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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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VENTILATION.  —  On  appelle  ainsi  l'opération  par  laquelle 
on  détermine  la  valeur  distincte  de  différentes  parties  d'un  bien 
vendn  en  bloe,  et  proportionnellement  an  prix  flxé  pour  le  tout. 
—V.  Action,  n*  184  ;  Droit  marlt.,  n«  254;  Eoregistr.,  n»  2680; 
Ordre;  PriviL  et  hyp.^  n«*  813,  1628,  2120  et  s.,  2132  et  s.; 
Servitudes,  n«  925;  Surenchère,  n-  39,  41  et  s.;  Vente  publ. 
d'imm.,  n^  203,  205,  1771  ;  Voirie. 

VÊPRES.  —  Partie  de  l'office  divin  qui  se  dit  à  deux  on  trois 
heures  de  l'après-midi. —  V.  Jour  férié,  n»*  75  et  s. 

VERGER.  —  Se  dit  d'un  Heu  planté  d'arbres  fruitiers.  —  V. 
Forêts,  n*  1  ;  Imp6t  direct,  n*  23  ;  Louage,  n*  826;  Usufruit, 
n'26l. 

VÉRIFICATEUR.  —  C'est  celui  qui  est  commis  pour  exa- 
miner, vérifier  des  ouvrages,  des  devis,  des  comptes,  etc.  — 
Vérificateur  des  douanes  (V.  Douanes,  n«  55;  V.  aussi  v«  Cau- 
lionn.  de  fonct.,  p.  19,  état  n«  6).  —  De  l'enregistrement  (V. 
Enregistr.,  n-  62,  5072,  5330  et  s.,  5^34  ;  V.  aussi  Cautionn. 
de  fonct.,  n«  13-3«). —  Vérificateur  général  des  arpentages  (V. 
Forêts,  n«*  1 52, 157).—  Vérificateur  attaché  au  bureau  des  gar- 
des du  commerce  (décr.  14  mars  1808,  art.  3  et  s.;  V.  Garde 
du  comm,,  n««  2,  7  et  s.,  1 1).  —  Vérificateur  des  poids  et  me- 
sures (V.  Gommlss.  de  pol.,  n»  27-7«;  Instruct.  crim.,  n*  270; 
Klse  en  jugem.,  n«  91;  Poids  et  mesures,  n^"  43;  Procès -verbal, 
n*  790;  Serment,  n*  79).  —  Les  vérificateurs  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'hypothèque  légaie  qui  pèse  sur  les  biens  des  comptables 
(V*  PrlvU.  et  byp.,  n»  107i). 

VÉRIFIGATION.  —  Action  de  vérifier.  —  Vérification  d'un 
ftlt  (V.  différentes  espèces  v>*  Appel  civ.,no  1218;  Chose  Jugée, 
n*47;  Compét.  crim.,  n«  274;  Jugement  d'avant  dire  droit, 
n*  92-3*). — Vérification  de  l'état  des  marchandises  transportées 
par  un  volturler,  en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  leur  ré- 
eepUon(c.  com.  106;  V.  Gommissionn.,  n**  268  et  s.,  457, 
417  et  8.;  Vente,  n«  679).  —  Vérification  de  certains  draps  et 
étoffes  par  les  prud'hommes  (V.  Prud'homme,  n»  65). — Vérifi- 
ealion  des  marchandises  par  les  préposés  des  douanes  (V.  Doua- 
nes, n**  275  et  s.,  283  et  s.,  339  et  s.,  545  et  s,,  557,  569, 

614,  796).  —  Vérification  des  objets  soumis  aux  droits  en  ma- 
tière de  contributions  Indirectes  (V.  Impôts  Ind.,  n»*  313  et  s., 
394  et  8.,  416  et  s.). —  Vérification  des  ouvrages  livrés  par  un 
ouvrier  (c.  nap.  1790;  V.  Louage  d'onvr.  et  d'ind.,  n»*  132  et 
s.).— Vérification  des  travaux  publics  (V.  Trav.  publ.,  n»*  614 
et  8.). — ^Vérification  en  matière  de  mines  (V.  Mines,  n««  587  et 
8.). —  Vérification  des  poids  et  mesures  (V.  Commune,  n««  92- 
I*,  161-30,  121 1  et  s.  ;  Poids  et  mesures,  n^  5,  8  et  s.,  42  et 
8.,  52  et  s.,  142).  — Vérification  des  plans,  en  cas  de  dessè- 
chement de  marais  (V.  Marais  n«  89).  —  Vérification  des  plans, 
en  ca^i  de  concession  de  relais  de  la  mer  (V.  Concession,  n»  69). 
—Vérification  des  créances,  en  cas  de  faillite  (V.  Faillite,  n»*  5, 
J  et  8.    126  et  s.,  571  et  S.^  672,  727  et  8..  785  et  s.,  890  et 
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s.,  1348,  1352).  —  Vérification  des  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes  (V^  fiopôts  dir.,  n«*  124  et  s.).  —  Vérifi- 
cation des  répertoires  des  ôfficiecs  ministériels  par  la  régie  de 
l'enregistrement  (V.  Enregistr.,*y«^^322  et  s.). —Vérification 
des  conclusions  par  le  Juge,  en  cas  de-jugement  rendu  par  défaut 
(V.  Jugem.  par  déf.,  n*»  283,  436,  ^0  et  s.,  513).—  Vérifica- 
tion des  archives  communales  (V.  Archives.  ai«>  75).  — Vérifica- 
tion des  registres  de  l'état  civil  (V.  Acte'd'er^.civ.,  n»*  84  et 
s.).  —  Vérification  du  sexe  de  1  enfant  présenté  à  l'officier  de 
l'état  civil  (V.  cwf.,  n«  240).  —Vérification  des  *<îécè^  (Y,  eod., 
n«*  287,  303).  —  Vérification  des  déclarations  faites A-^l.'^cler 
de  l'état  civil  (V.  eod.,  n*  404).  —  Vérification  des  bbltei  Ue4a 
cour  de  Rome,  des  décrets  des  synodes  et  conciles  (V.  Cmte;», 
n«  188  et  s.). — Vérification  des  comptes  parla  cour  des  comp^oâ 
(V.  Cour  des  comptes,  n»*  22,  23  et  s.,  43  et  s.;  Trésor  publ.». 
n»*  914  et  s.). —  Vérification  des  pouvoirs,  dans  les  assemblées 
législative?  (V.  Droit  polit.,  n»*  568  et  s.,  883  et  s.). 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  —  t.  U  vérification 
d'écritures  est  l'examen  fait  en  Justice  d'un  acte  sous  seing  privé, 
à  reflet  de  constater  s'il  a  été  réellement  écrit  ou  signé  par  la 
personne  à  laquelle  il  est  attribué.  —  Elle  peut  avoir  lieu  en 
matière  administrative,  devant  le  conseil  d'Etat,  aussi  bien  que 
devant  les  tribunaux  civils.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la 
procédure  suivie  devant  ces  derniers  tribunaux;  quant  à  la  vé- 
rification d'écritures  devant  le  conseil  d'Etat,  V.  Conseil  d'Etat, 
UM  334  et  suiv. 

Division. 

-  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (a*  2). 

-  Caractère  et  bat  de  la  Térification  d'écriture  (n*  7). 

-  Premiers  actes  de  la  procédure.  —  Assignation.  —  D4* 
faut  (n»  42). 

-  Reconnaissance  de  l'écriture  (n**  56). 
*  Comment  récriture  peut  être  vérifiée. —Pouvoir  du  Juge 

(u«  60). 

-  Expertise  (n*  90). 

-  Jugement  qui  ordonne  l'expertise.  —  Dépôt  et  commani- 
cation  de  la  pièce  (n*  90). 

-  Des  pièces  de  comparaison  (n*  102)* 

-  Opérations  des  experts  (n«  142). 

-  Enquête  (n®  168). 

-  Jugement  qui  statue  sur  la  vérité  de  l'écriture.  —8m 
effeU(n«181). 


Aht. 

1. 

Art. 

2. 

Abt. 

3. 

Art. 

4 

Abt. 

5. 

Art. 

6. 

§ 

1. 
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2. 

§ 

5. 

Art. 

7. 

Ait. 

8. 

Art.  i . -^  Historique  et  législation,  —  Droit  comparé, 

%,  Nous  avons  déjà  indiqué  r  Obligation,  n^  2995,  3817, 
de  quelle  manière  et  sous  quelles  conditions  Tacte  sous  seing 
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privé  faisait  foi,  «d  droit  romain,  des  conventions  qu'il  conte- 
nait, et  dans  quels  cas  il  pouvait  être  soumis  à  une  vérification 
en  Justice.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point. 

S.  Dans  notre  ancien  droit  français,  la  procédure  à  laquelle 
donnait  lieu  la  vérification  des  écritures  privées  avait  été  sou- 
mise à  des  règles  fixes  par  Tordonnance  d'avril  1667  dont  les 
dispositions,  sagement  combinées,  mirent  fin  à  l'incertitude  et  à 
l'arbitraire  qui  avaient  régné  Jasque-là  en  cette  matière.  Toute- 
fois, au  bout  de  quelques  annéies,  cette  ordonnance  parut  insuAQ- 
sante  en  ce  qui  touchait  spécialement  les  formés  de  procéder 
relatives  aux  reconnaissances  d'écritures  faites  en  justice,  et 
elle  fut  modifiée  et  complétée,  sur  ce  point,  par  un  édit  de  1684 
(V.  sur  les  dispositions  de  œt  édit  le  Répertoire  de  GuyOt  et  de 

(1)  Estrait  dm  rapport  de  M.  Périn  am  wtrp*  UgiOaiif  (séaoaedn  14  itt.  1806). 

i.  La  TériScuien  a  lieu  loreqae  celai  eoDire  lequel  on  demaDde  rexécation  d'un 
acte»  comme  Tayanl  écrit,  ou  parce  qu'il  l'a  été  par  qoel^t'un  faHl  npiésentd,  ta 
aesavoue  ou  en  méoonnatt  réâliare. 

9.  Le  premier  principe  qoe  le  projet  conMcre  est  la  néeenltè  de  la  reconnaft- 
ianee  de  récrilnre  pour  qa*un  acte  soui  signatare  priTée  obtienne  quelque  effet  de- 
Tant  les  tribunaux.  —  81  cette  reconnaitianoe  a  lieu,  Taete  prend  alors  le  caractèrt 
d*authentlcité  (^ul  lui  manquait;  il  obtient  tout  son  efiist  :  et  tel  est  le  rétomé  des 
dispositions  préliminaires. 

S.  G*eit  au  moment  de  la  dénégation  senlenent  que  nati  la  diflBenlté;  c'est  alors 
que  le  magistrat  se  irocTC  placé  entre  deux  parties  qni  s'accuienl,  l'nne  de  dés- 
atoner  on  engagement  légitimement  contracté,«r^lre  de  se  prètaloif  d'an  titre  fa* 
briqué  ;  c'e^t  alors  attsii  que  la  loi  doit  éublfr  Tel  n(^yens  propres  à  déeotvrir  la  té- 
rite,  et  prescrire  les  formes  qni  leur  cqpvleniBnt.* 

k.  Ces  moyens  sont  an  nombre  delrois,*l&^rmiTe  par  titre,  la  TériUcation  par  com- 
paraison et  raudition  des  témoinf.  U\teftifèa!  tons  au  même  but;  mais  i'eipérienoe 
D*a  que  trop  appris  combien,  i;ils*|i0pfUMés,  et  plas  encore  S'ils  sont  divergents. 
Us  laissent  d'incertitude,  (tjâ)mM#iR.ilspeoTent  alarmer  la  eoDiciencedn  magistral. 

5.  La  loi  ne  peut  dél^minés  jus^a'à  quel  point  les  litres  qui  seront  produits  doi- 
vent avoir  de  rapport  freÇTa  /(Jhvention  pbrtée  dans  l'acte  qu'il  faat  tériller  ;  elle  est 
forcée  sur  ee  point4l«  l'^xemettre  an  discernement  da  Jnge. 

6.  Qaant  à^la  f^rffeçsttion  par  comparaison  et  par  experts^  il  faat  d'abord  fixer 
le  cboix  des  «spertf)  ■secondement,  sur  quelle  écritare  s'établira  la  comparaison  ; 
troisièmtdUnt  en0n,  elle  doit  preMrire  aux  experts  la  (orme  dans  laqaelle  Us  offri- 
ront l^'H||ifWt4b  leurs  opérations. 

V! JSr/q|.^éjk  dit,  mêssleors,  quelle  qnesolt  la  sempalease  atlentfon  des  «xpérti 
^  dalU4^c&mparaison  d'écriture,  l'art  de  l'imiution  a  été  porté  à  un  tel  point  de  per- 

•  Te(;^i<Hi,  on  plutôt  de  peifldie,  que  presque  toujonrs,  loin  de  donner  nue  opinion  po- 
>iti/e  pour  résultat  de  leurs  opérations,  ils  inBpifent  encore  des  doutes,  lors  même 

•^  ^'ils  expriment  leur  sentiment;  et  doit-on  s'en  étonner?  ^  Les  hommes  qui  ont 

*  le  plus  parfait,  et  encore  le  plu  constant  osage  de  l'écrltare,  sont  oependant  su- 
jets à  des  Tariaiions  que  mille  circonstances  peoTont  occasionner;  et  si  les  carac- 
tères laissent  apereetoir  quelques  incorrections,  qui  peut  assurer  qu'elles  ne 
■ont  pas  l'effet  des  circonstances  qni  ont  affecté  celui  ï  qui  l'écrlttre  est  opposée  t 
•»La  nature,  constante  dans  ses  opérations,  produit  cependant  des  piténomenes;  doil*- 
on  être  surpris  que  l'homme  présente  des  variélés  dans  les  siennes,  lorsqu'il  est  loin 
de  pouvoir  s'assujettir  à  des  règles  aussi  invariables.  Et  si  le  peintre,  dirigé  pAr  l'é- 
nnlailon,  parvient  à  exprimer  les  sentiments  qui  anin^nt  Me  traits  de  son  s^jet, 
peut-on  s'elonner  qne  le  faussaire.  Inspiré  par  son  intérêt  et  par  la  crainte  de  l'inta- 
mie,  puisse  anssi  parvenir  à  saisir  l'appa^nce  trompeuse  de  caractères  inanimés  T 
-^Plus  il  est  difficile  de  pénétrer  la  Térité,  et  plas  on  doit  apporter  d'attention  an 
choix  de  ceux  à  i|al  l'on  confie  ee  soin  impiertant.  La  nomination  des  experts  a  été 
l'objet  de  longs  débats,  lors  des  conférences  de  l'ord  de  Ififi?»  et  le  système  qui  a 
prévalu  n'a  peut-être  pu  peu  contribué  à  l'inoertiiude  très-fréquente  que  ces  opéra- 
^J<'ns  ont  présentée.  —  Le  projet  de  loi  adopte  an  moyen  qni  tranche  la  difficulté 
«  qui  écarte  autant  qu'il  est  possible  l'influence  dangereuse  de  la  prévention,  des 
ila)Si>n8  d'amiiié  ou  de  reconnaissance.  —  £n  ordonnant  la  vérification,  le  tribunal 
lui-même  nommera  trois  experts,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  pour  les 
<>ommer  :  ainsi,  l'expertise  se  fera  ou  par  les  experts  que  le  juge  aura  nommés,  on 
par  ceux  qne  les  parties  auront  désignés  d'un  commun  consentement,  et  par  le  ré- 
sultai d'an  vmu  unanime.  Ceux-ci  ne  seront  pas  exposes  k  La  rérusation,  et  dès  lors 
ils  cotiserteront  tonte  leor  impartialité.  W  n'en  sera  pas  de  même  de  ceni  nommés 
far  le  juge,  parce  qi'il  pent  ignorer  les  justes  motifs  de  suspicion  qui  réclament 
contre  son  choix. 

8.  Après  s'être  sMuré  de  l'Impartialité  de  ces  experts,  il  faut  sPocenper  des  objets 
qui  doivent  fixer  leuraliantlon;  ce  sont  l'acte  à  Térifler,  et  les  pièces  de  comparaison. 

0.  Dès  que  l'acte  est  suspem,  il  devient  le  patrimoine  de  la  justice  jusqu'è  ce 
qu'elle  ait  prononcé  sur  son  sort.  U  sera  dose  déposé  à  l'iastant  mêine  au  greffe  ;  c'est 
l'Intérêt  de  toutes  les  parties. 

10.  Quant  aux  pièces  de  comparaison,  elles  doivent  avoir  un  earaelèra  commun  ; 
n  doit  n'y  avoir  aucun  donte  qu'elles  ont  été  écrites  et  signées  par  celui  dont  l'écrl- 
lure  est  déniée.  —  Ce  donte  n'existe  pu  si  l'une  et  l'antre  des  parties  le  reconnais- 
sent. —  Il  n'existe  pu  si  la  présence  d'un  officier  publie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  atteste  la  vérité  de  la  pièce,  ou  si,  présentée  par  le  demandeur,  elle  est  re- 
connue par  le  défendeur.  —  Mais  ce  donte  existe  si  la  pièce  a  été  reconnue  après 
Térificalion  •  tel  est  l'hommage  que  la  loi  rend  elle-même  à  l'incertitude  des  moyens 
qu'elle  adopte  pour  découvrir  la  vérité. 

il.  Les  écritures  aothentiqnes  reposent  dans  des  dépôts  publics,  et  ces  dépôts 
sont  la  propriété  de  la  société  entière:  cette  propriété  existe  sons  la  garantie  des  of- 
ficiers publics,  préposés  à  sa  conservation.  •»  Ce  seront  donc  ces  mêmes  déposi- 
taires qui  les  apporteront  au  lien  où  se  fait  la  vérification,  ou,  suivant  les  circon- 
stances, ie  tribunal  ordonnera  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeura 
du  dépositaire,  ou  bien  enfin  les  pièces  seront  envoyées  an  greffe  par  les  voies  que 
le  jagement  indiquera;  mais  alors  nne  expédition  colialionnee  par  un  magistrat, 
si  remise  dans  ie  dépôt,  garantira  des  événements  que  la  prudence  ne  peut  prévoir. 

Ifi.  S'il  n'y  a  pas  do  pièces  de  coi;i;^'âiica,  ou  pocru  pfcierlre  au  dérendeur 


Merlin,  i*  Reconnaissance  d'écriture).  Notons  aussi  l'ordonnance 
de  1757,  dont  un  des  titres  avait  pour  objet  la  reconnaissance 
des  écritures. 

4.  La  procédure  de  yériflcation  d'écritures  est  actuellement 
régie  par  le  code  de  procédure  civile,  et  elle  fait  l'objet  du 
titre  10  du  livre  2  de  la  i'«  partie  de  ce  code.  M.  Treilhard  en 
exposa  les  motifs  au  corps  législatif  dans  la  séance  du  4  avr. 
1806  (y.  Faux  incident,  n«  8).  M.  Périn,  qui  (tt  chargé  de 
présenter  au  corps  législatif  le  vote  d'adoption  du  trlbunat  des 
titres  10  à  25  de  ce  liv.  2,  a  compris  les  motifs  du  tit.  10  dans 
le  rapport  lu  par  lui  à  la  séance  du  1 4  avril  1 806  (i  ) .  Le  livre  2 
tout  entier  a  été  décrété  dans  la  même  séance  et  promulgué  le 
24  du  même  mois  (3).  -^  Les  dispositions  du  code  de  procédure 

de  fisire  un  corps  d'èeritom  m  préiune>  du  demandeur,  du  jag»-conimissaire  et  dee 
experts. 

18.  Telles  sont  lee  règles  oui  préparent  les  matériaux  de  leurs  opérations  ;  il  ne 
reste  plus  qu'à  en  régler  la  forme.  —  L'incertitude  de  leur  art  ne  permet  pas  de 
leur  demander  une  réponse  positive  à  laquelle  il  faille  conformer  son  opinion;  aussi 
la  loi  exige-t-elle  plutôt  l'exposé  des  motifs  qui  les  déterminent.  Ils  ne  feront  qu'on 
procès-verbal  ;  ils  énonceront  l'avis  de  la  majorité  ;  mais  leur  rapport  contiendra 
ies  motifs  des  opinions  particulières,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  par 
qui  ils  ont  été  adoptés  ou  rejetés,  et  ce  mode  a  encore  l'aTantage  d'assurer  leur 
impartialité  en  éloignant  d'eux  toute  crainte  de  ressentiment  particnlier. 

14.  Le  dernier  moyen  adopté  pour  la  ▼ériflcaiion  d'écriture  est  la  nnove  twtl- 
moniale  ;  ce  moyen  peut  paraître  opposé  aux  dispositions  du  code  Napoléon  qal 
règlent  les  cas  ou  ce  genre  de  preuve  pent  être  admis.  -^  Mais  il  dut  fcire  àtten>« 
tion,  premièrement  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  ici  in  seule  qui  tende  à 
découvrir  la  vérité;  qu'elle  se  réunit  à  ce  qui  résulte  et  des  titres  produits,  et  de 
la  comparaison  d'écriture  ;  que  tous  ces  moyens  doivent  se  prêttt"  un  secours  mutuel^ 
et  concourir  à  former  un  faisceau  de  probabilités  morales  qui  seul  peut  déterminer 
l'opinion  du  magistrat.  C'est  dans  Ce  sens  que  l'eiprime  la  loi  fifi  au  code^  De  faU 
tit,  lorsqu'elle  dit  :  in  faUi  crtmins  uttrnwù  wdagaltê  fîeri  dekeî  wgwnentiit 
tittihut,  tcripturamm  eoUaliont  tt  vettigtit,  —  Secondement  le  crime  ne  se  pré- 
sume pu  ;  et  lorsque  la  loi  exige  la  rédaetien  par  écrit  des  consentions,  c'est  ré- 
pondre à  son  vcsu,  exprimé  dans  l'art.  1347  c.  nap.,  que  de  donner  à  l'acte  pro* 
doit  l'effet  de  pouvoir  trouver  son  complément  dana  la  preuve  testimoniale. — ^£nfln, 
la  déposition  des  témolni,  pour  être  ooncluante,  pour  fixer  les  doutes  qhe  laisse- 
raient subsister  le<)  preuves  par  titres  ou  par  comparaison,  doit  singulièremenl 
porter  sur  le  fait  qn'il  s'agit  de  vérifier,  sur  la  formation  matérielle  de  l'acte  :  c'est 
le  sens  de  la  novelle  75;  et  c'est  ce  qu'exprime  l'art,  ail  du  projet,  lorsqu'il  dit  : 
Pourront  itrt  tMtnimt  comme  Woiotnl,  eeuar  fKi  oiironl  «m  iotitt  Oli  tiantit  té" 
erit  en  quettion^  ou  fui  auront  tonnaittanct  dtt  faitt  pouvant  ttruir  a  éitou' 
wir  la  vérité. 

16.  Ce  demiernrtltle  eit  le  eompléraeni  du  système  adopté  pottr  la  TérifiestloB 
d'écriture  ;  et  si  ee  système  est  bien  organisé  dans  ses  deuils,  son  ensemble  et  eee 
résultats  n'en  attesteront  pas  moins  la  sagesse  du  législateur.  —  Lorsqu'il  admet 
trois  genres  de  preuves,  ii  écarte  ces  subtilités  de  droit  par  lesquelles  on  préten- 
dait pouvoir  mesurer  rinfluence  de  chacun  sur  la  conviction  da  mdgistrst,  et  as- 
snjeuir  sa  conscience  à  la  précision  du  calcul  géométrique  ;  sources  éternelles  de 
débats  et  de  raisonnements  métaphysiques»  qui  tous  vienaent  échouer  contre  la  y%* 
riété  infinie  des  circonstances,  les  nuances  imperceptibles  du  langage  des  experts 
et  des  témoins,  et  qui  n'avaient  d'anire  utilité  Que  de  jeter  de  rincettitude  dans 
la  jurisprudenee,  et  d'enihnter  des  sophismes  en  faveur  de  le  mauvaise  foi.  Le  pro« 
jet  euTironne  le  magistrat  de  tout  ce  qui  pent  le  diriger  ;  il  en  épure  la  source,  el 
il  laisse  à  sa  conseiencoy  éclairée  par  U  réflexion  el  le  recueillement^  à  prononcer 
sur  les  résultau. 

(9)  Extrait  du  code  de  procédure  dTile,  i"*  part.,  liv.  2.  -^  Tit.  10, 
De  la  vèrificatioD  des  écrituree» 

Art.  19S.  Lorsqu'il  s'agira  de  recoDuaissafice  et  vérification  d*èrritures 
privées,  le  demandeur  pourra,  sans  permission  du  jnge,  faire  assigner  à 
trois  jours  pour  atoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir 
l'écrit  pour  reconnu.  *—  Si  le  défendeur  ne  dénie  pae  la  signature,  tous 
les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  k  la  térifioation,  même  ceui  de 
l'enregistrement  de  Técrit,  seront  à  U  diarge  da  demandeur.  -^  ¥•  f ap* 
port,  n««  1  et  suiT. 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  l'écrit 
sera  tenu  pour  reconnu  ;  si  le  défendeur  reconnaît  décrit,  le  jugement  en 
donnera  acte  au  demandeur. 

105.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée.  Ou  déclare  ne 
pas  reconnaître  celle  attribuée  à  on  tiers,  la  térification  en  pourra  être 
ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  <^  V.  b«  i  el 

SUIT.,  14. 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la  Térification  ordonnera  qu'elle  sera 
faile  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office,  à  moins  que  ies  parties 
ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement  commettra 
le  juge  devant  qui  la  vérification  se  fera  ;  il  portera  aussi  que  la  pièce 
à  vérifier  sera  déposée  au  greffe,  après  que  son  état  aura  été  constaté  et 
qu'elle  aura  été  signée  et  parafée  par  le  demandeur  ou  son  avoué,  et 
par  le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès- verbal.-^ V.  n**  6  etsuiT. 

197 .  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire  ou  les  experts, 
il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  des  récusations  de  juges 
et  des  yjsiles  d'experts.  ^  V.  n«  7. 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépAt  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra 
en  prcadre  communication  au  greffe  sans  déplacement  ;  lors  de  ladite 
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VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES. ^Art.  i. 


sur  la  matière  qal  nous  occupe  ne  sont^  le  plus  souvent^  qu'une 
reproduction  des  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1 667^  modi- 
fiée par  l'édlt  de  1684^  sauf  quelques  améliorations  de  détail. 
Néanmoins^  sur  plusieurs  points  d'une  haute  importance^  ce 
CLûe  a  complètement  abandonné  les  errements  de  la  législation 
antérieure^  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  signaler  dans 
le  cours  de  ce  traité. 

j^.  Droit  comparé.  —  On  çait  que  la  Belgique  et  le  royaume 
d'Italie  sont  régis  par  le  code  de  procédure  français;  nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  occuper  de  ces  deux  pays.  Parmi  les  législations 
des  autres  Etats^  le  code  de  procédure  de  Genève  offre  ia  seule 
qui  soit  de  nature  }l  être  comparée  avec  la  loi  française^  quant 
IQ  point  qui  nous  occupe.  Ce  code  a  introduit^  dans  le  canton  de 
Genève,  notre  système  de  procédure  en  matière  de  vériQcation 
d'écritures^  mais  en  y  apportant  des  modifications  remarquables 
et  qui  nons  paraissent  fort  heureuses.  Ces  modifications^  dont 
l'esprit  progressif  est  parfaitement  caractérisé  dans  l'exposé  des 
motifs  présenté  par  M.  Beiiot^  peuvent  être  ramenées  aux  points 
suivants  :  —  «  !•  Tandis  que,  d'après  la  loi  flrançaise^  l'exper- 
tise parait  être  l'opération  capitale  de  la  procédure  sur  vérifica- 
tlon^  le  code  de  Genève  (art.  250  et  suiv.),  tenant  en  grande 
méfiance  l'art  conjectural  des  experts  en  écritures,  veut  que  la 
vérification  soit  faite  par  les  Juges  eux-mêmes,  à  l'aide  des  pièces 
de  comparaison.  L'expertise  n'est  prescrite  qu'exceptionnellement 
et  dans  le  cas  seulement  où  le  tribunal  ne  croit  pas  pouvoir  véri- 
fier Ini-mêmd  la  pièce  contestée.  —  2«  L'expertise^  lorsqu'il  y 
est  procédé^  est  notablement  simplifiée,  quant  à  ses  formes^  par 
le  code  genevois  (art.  251).  Suivant  ce  code,  le  tribunal  ne  dé- 

eammaBieatioii,  la  pièra  Mra  parafée  par  lui  ou  par  son  avoué»  ou  par 
SOD  foodè  de  pouvoir  spécial,  et  le  greffier  en  dressera  procès-verbal, 

199.  Au  jour  iodiquè  par  l'ordoDDaqee  du  jage^oomissaire,  et  sur 
la  fommation  de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  ^  avoué  sMlen  a  été 
coastitué,  sinon  à  domicile,  par  un  huissier  commis  par  ladite  ordon- 
nance^ les  parties  seront  tenues  de  comparaître  devant  ledit  commissaire, 
pour  convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification 
ne  cooDparalt  pas,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge 
pourra  tenir  la  pièce  peur  reecoDue.  Dana  les  deu  eaa ,  le  jugement 
•en  reada  à  la  prochaine  audienee,  sur  le  rapport  du  jugft^îovoaiflh- 
■aire»  sans  acte  k  venir  plaider  ;  U  sera  suacepiihle  d'oppo^Mon, 

200,  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison, 
le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles  :  —  i^  que  les  signatures  apposées 
aux  actes  par-devant  notaires,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires, 
ee  présence  du  juee  et  du  greffier,  on  enfin  les  pièces  écrites  et  signées 
par  oeloi  dont  il  s  agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge,  gref- 
fer, notaire,  avoué,  huissier,  eu  comme  faisant,  &  tout  autre  titre,  fone- 
tîoD  de  personne  publique  ;^2*  Les  éerituree  et  signatures  privées,  re- 
eoDoues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore  qu'elles  eussent  été  prècédem- 
B€nt  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui.  —  Si  la  dénégation  ou  mécon- 
naissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce  À  vérifier,  le  juge  pourra 
ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison. 
— V.  n»  10. 

901.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  déposltaifes 
pablîcs  ou  autres,  le  juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure 
par  lui  indiqués,  les  détenteurs  desdites  pièces  les  apporteront  au  lieu  oh 
ie  fera  la  vérification  ;  à  peine,  contre  les  dépositaires  publics,  d'être 
eoBtraînts  par  corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à 
prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  s  il  y  échet.  — 
V.  n*  11. 

sot.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  ou  si  les 
délenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal 
d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  de^ 
Deare  des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un 
délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe  par  les  voies  que  le 
tribunal  indiquera  par  son  jugement.  —Y.  n*  11. 

305.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique,  il 
fera  préalablement  expédition  ou  copie  coUationnëe  des  pièces,  laquelle 
eera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  président  du  tribunal  de 
ooo  arrondissement,  qui  en  dressera  precës-verbal  :  ladite  expédition  ou 
copie  9era  mise  par  le  dépositaire  an  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
Hea  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé. — 
Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérifica- 
tion, sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès- 
vtôtai,  d'après  lequel  seradélivirf^  exécutoire.  —  V.  n°  11. 

SIM.  La  partie  la  plus  diligente  fera  gommer  par  exploit  les  experts 


signe  aucun  jage-commissaire  ponr  la  sarvelUance  ie  cette 
opération  ;  il  se  contente  de  nommer  les  experts  d'office.  Ces  der- 
niers rendent  compte  de  lenr  mission  en  faisant  aux  Juges  un 
rapport  verbal  en  la  forme  prescrite  pour  les  témoins.—  S»  Pen- 
sant avec  raison  que  la  publicité  de  l'audience  est  de  nature  à 
déconcerter  la  mauvaise  foi,  le  législateur  de  Genève  exige  (art. 
252)  que,  lorsque  récriture  ou  signature  d'un  acte  est  déniée, 
le  tribunal  prescrive  avant  tout  la  comparution  des  parties  en 
personne.  Nons  verrons  tn/rà,  n«  88,  qu'en  France  ce  mode 
d'instruction  est  purement  facultatif  pour  le  juge.  —  4«  Par  un 
motif  semblable,  les  art.  179  et  suiv.  et  252  du  code  de  Genève 
veulent  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  enquête,  cette 
procédure  se  poursuive,  non  devant  un  juge-commissaire,  comme 
en  France,  mais  devant  le  tribunal.  —  5»  Contrairement  aux 
prescriptions  du  code  de  procédure  français  (Y.  tn/rà,  n«  57),  le 
code  genevois  autorise  le  tribunal  de  commerce  du  canton  à  pro- 
céder à  la  vériflcatlon  des  actes  dont  l'écriture  ou  la  signatare  est 
contestée  devant  lai.  —  Notons  enfin  une  innovation  importante 
consacrée  par  le  code  de  Genève.  Frappé  des  analogies  nom- 
breuses que  présentent,  dans  notre  droit,  la  procédure  de  vérifi- 
cation d'écritures  et  celle  de  faux  Incident  civil,  le  législateur 
genevois  a  cru  devoir  fondre  ensemble  ces  deux  procédures  en 
les  simplifiant  toutes  deux.  Le  tit.  16  du  code  de  Genève,  portant 
la  rubrique  de  la  vérification  des  écritures,  les  régit  l'une  et 
l'antre,  bien  qu'il  ne  contienne  que  vingt-six  articles. 

O.  Bien  que  le  présent  travail  ne  paraisse  avoir  ponr  objet 
que  la  vérification  faite  en  Justice  de  l'écriture  des  actes,  noua 
traiterons  aussi  de  la  reconnaissance  d'écriture  faite  en  Justice. 

et  les  dépositaires,  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  beure  indiqués  par 
rordonnaace  du  juge^eommissaire  ;  les  experts,  4  Teffet  de  prêter  ser- 
ment, et  de  procéder  k  la  vérification^  et  les  dépositaires,  &  Teifet  de 
représenter  les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait  sommation  à  la  partie 
d'elre  préseatOy  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  il  sera  dressé  du  tout  pro- 
cès-verbal :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce 
qui  les  concerne,  ainsi  que  du  jugement. 

905.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires,  il 
est  laissé  à  la  prudence  du  jugewïommissaire  d'ordonner  qu'ils  seront 
présents  à  la  vérification,  pour  la  garde  desdites  pièces,  et  qu'ils  les 
retirerpqt  et  représenteront  4  chaque  vacation  ;  ou  d'ordonner  qu'elles 
resteront  déposées  es  mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès- 
verbal:  dans  ce  dernier  cas^  le  dépositaire,  s'il  est  personne  puhlique» 
pourra  en  faire  expédition,  ainsi  qu  il  est  dit  par  l'art.  SOS;  et  ce,  encore 
que  le  lieu  oh  se  fait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 

$oe.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  oeosparaison^ 
le  juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écritures, 
lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur  préseat  on  appelé.  — 
V.  n»  12. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant  communi- 
quées, ou  le  corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront  après  avoir 
fait,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire^  telles  réquisitions  et  ob- 
servations qu'elles  aviseront. 

108,  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  vérification,  au  greffe, 
devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  Ta  ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne 

Ïieuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remettront  à  Jour  et  beure  certains 
ndiqués  parle  juge  eu  par  le  greffier. 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièees  seront  re* 
mises  aux  dépositaires^  qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  procès- 
verbal.  —  La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite  su 
le  procès-verbal^  et  il  en  «era  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en 
vérification. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  commua  et 
motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  S'il  j 
a  des  avis  différents,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit 
permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts.  —  Y.  n*  IS. 

211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  vi 
écrire  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faite 
pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité.  ^  Y.  n*  ti. 

212.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  né« 
connues  leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux  parafées  :  il  ea  sera 
fait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus:  seront,  au  surplus,  observées  les 
règles  ci-après  prescrites  pour  Iqs  enquêtes. 

21$.  S'il  est  prouvé  qqe  la  pièoe  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  Ta 
dentée,  il  sera  condamne  ^150  fr.  d'amende  envere  le  domaine,  outra 
les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partiei  et  pourra  être  eondanué 
par  corps  mémefoar  le  principal. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.— Art.  1 


On  comprend  facilement  que  ce  sont  là  deux  matières  insépara- 
bles l'une  de  l'autre. 

Aat.  2,'^  Garaotère  et  but  de  la  vérification  Récriture. 

V.  La  procédure  dont  nou».  devons  faire  connaître  ici  les 
règles  se  ratlaclie  d'une  manière  intime  aux  principes  admis 
l«ar  la  loi  civile  sur  la  foi  due  à  l'acte  sous  seing  privé,  et  elle 
peut  être  considérée  comme  n'étant  que  l'application  et  la  mise 
en  œuvre  de  ces  principes.  —  Ou  sait  que  si  l'acte  sous  seing 
privé  a ,  entre  ceux  qui  Pont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique,  c'est  à  la  con- 
dition qu'il  ait  été  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  lé- 
galement tenu  pour  reconnu.  Telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  1322  c.  nap.  Cette  règle  fondamentale  est  développée 
dans  les  art.  1523  et  1324,  qui  tracent  au  juge  la  marche  qu'il 
doit  suivre  lorsque  l'écriture  n'est  pas  reconnue.  —  Aux  termes 
de  l'art.  1 323,  celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
est  obligé  d'avouer  on  de  désavouer  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature.  Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent,  au  con- 
traire, se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas  l'écri- 
ture on  la  signature  de  leur  auteur.  —  L'art.  1324  ajoute  que, 
dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  et 
dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
pas  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  Justice.— Telle 
est  la  théorie  de  la  loi  sur  la  force  probante  de  l'acte  sous  seing 
privé  (V.  du  reste  Obligation,  n**  3852  et  sulv.,  où  l'on  trouvera 
le  commentaire  des  art.  1322  à  1324). —Mais  dans  quelle 
forme  la  reconnaissance  de  l'acte  par  celui  auquel  on  l'attribue 
4evra-t-elle  être  provoquée?  Et  si  l'écriture  ou  la  signature  en 
est  désavouée  on  méconnue,  comment  devra-t-ii  être  procédé  à 
la  vérification  prévue  par  l'art.  1324?  Ces  deux  points  sont  ré- 
glés par  le  titre  de  la  vérification  d'écritures  an  code  de  procé- 
dure, titre  dont  les  dispositions  vont  faire  l'objet  de  notre 
examen. 

8.  De  ce  que  l'acte  son»  seing  privé  ne  fait  fol  qu'autant 
qu'il  est  reconnu  on  légalement  tenn  pour  reconnu,  11  ne  fau- 
drait pas  conclure  qu'on  ne  peut  en  demander  l'exécution  sans 
avoir  fait  reconnaître,  soit  par  la  partie,  soit  en  justice,  la  sin- 
cérité de  son  écriture  et  de  sa  signature.  Autrefois  l'édit  de  dé- 
cembre 1684  exigeait  que  les  conclusions  de  l'exploit  introduc- 
lif  d'instance,  en  matière  civile,  tendissent  préalablement  à  ce 

^IM.— — .M^»— W^Mi— ^-— — ^—    ■  ■  I  1    I 

(1)  £ipto:—  (Ifanceanx-GoUet  C.  Faai).—  Les  époux  Manceaox- 
Faux  rédamaient  de  Manceaux-GoUet  diverses  sommes  qu'ils  lui  avaient 
prêtées.  Maaceaux-CoUet  opposa  comme  preuve  de  sa  libération  trois 
quiltauces  portant  la  signature  de  Manceaux-Faux.  —  Sans  désavouer 
sou  écriture,  celui-ci  ma  avoir  signé  ces  quittances  dans  l'intention  de 
libérer  le  débiteur  des  sommes  qui  y  étaient  énoncées,  mais  allégua  qu'il 
avait  cru  signer  d'autres  quittances  d'une  rente  qui  lui  était  également 
due,  Manceaux-GoUet  ayant  fait  signer  ainsi  par  son  (rére  les  unes  pour 
ks  autres.  —  Après  interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  par  Man- 
eeaux^Gollet,  les  époux  Manceaux-Faux  offrirent  la  preuve  de  différents 
faits  tendant  à  établir  notamment  :  que  Manceaux-Faux  ne  s'occupait 
en  aucune  manière  des  affaires  de  sa  maison  :  que  sa  femme  fai&ait  seule 
tous  les  placements  et  recouvrements;  qu'ai  époque  des  prétendus  paye- 
ments faits  par  Manceaux-Collet  les  revenus  de  celui-ci  étaient  k  peine 
fulBsanls  pour  son  entretien  et  celui  de  sa  famille»  etc.  —  Man(.eaux- 
Collet  repoussa  cette  preuve  ioadmi&sible,  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur 
Manceaux-Faux  n'avait  que  l'option  entre  reconnaître  ou  désavouer 
expressémea  son  écriture,  afin  qu'en  cas  de  dénégation,  le  tribunal  put 
ta  ordonner  la  vérification  (c.  civ.  1SS3, 1524). 

4  août  1841,  jugement  du  tribunal  de  Rétbel,  qui  ordonne  la  preuve 
efferte  :—  «  Attendu  que  de  Tinterrogatoire  de  Manceaux-Gollet  et  des 
explications  par  lui  données  à  l'audience,  résultent  les  invraisemblances 

anivantes ,  que  toutes  ces  circonstances  constituent  un  commence- 

nent  de  preuve  oar  écrit,  qui  autorise  Temploi  de  la  preuve  testimo- 
niale. »  —  Sur  1  appel  de  Manceaux-Collet,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
xeyide  de  Meti,  du  l^^fév.  184S,  avec  adoption  des  motifs. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1323  et  15S4  c.  civ.,  dont  le  pre- 
mier porte  que  celui  à  qui  l'on  oppose  un  acte  sous  seings  privés  e.<t  obligé 
d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  bignalure,  et 
la  second,  que,  dans  le  cas  ou  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
aigoatare,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  affranchi  à  tort  Manceaux-Faux  de  l'obligation  impérieuse- 
ment prescrite  par  Tart.  1525  précité,  en  l'admettant  à  faire  preuve  des 
fails  à  l'aide  desquels  il  cbercbait  à  repousser^  sans  la  dénier,  la  quil- 


que  l'écriture  ou  la  signature  f&t  reconnue  ou  tenue  pour  recoû' 
nue,  puis,  au  principal,  à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  au 
payement,  etc.  Le  code  de  procédure  n'a  pas  suivi  ces  errements, 
et  11  n'exige  rien  de  semblable.  Toutes  les  fois  que  la  partie  à 
laquelle  l'acte  sous  seing  privé  sert  de  titre  n'a  pas,  après 
l'échéance  de  la  dette,  un  intérêt  particulier  à  recourir  à  la  voie 
de  la  vérification  d'écriture,  elle  peut  se  contenter  de  produire 
l'acte  et  de  demander  l'exécution  des  obligations  qu'il  contient. 
Le  sort  de  la  pièce  dépend  alors  de  l'attitude  que  prend  le  défen- 
deur. Si  elle  est  déniée  ou  méconnue,  la  vérification  en  est  or- 
donnée; si  le  défendeur  garde  le  silence,  elle  sera  tenue  pour 
reconnue  (Gonf.  MM.  Boncenne,  t.  5,  p.  471  ;  Lepage,  p.  113; 
Carré  et  Ghauveau,  n«  797,  à  la  note;  Delaporte,  t.  i ,  p.  t<»5; 
Favard,  t.  1,  p.  84;  V.  du  reste  sur  ce  point  v«  Obligati/n^ 
n«  5860,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées). 

S.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  n«  6,  U  dénégation  et  la  méconnaissance 
de  l'écriture  sont  deux  choses  diff'érentes  en  elles-mêmes,  bien 
qu'elles  aient  toutes  les  deux  pour  résultat  de  rendre  une  vérifi- 
cation nécessaire.  —  La  dénégation  ne  peut  être  faite  que  par 
celui  auquel  l'écrititre  ou  la  signature  est  attribuée,  et  elle  ré- 
sulte d'une  déclaration  par  lui  qu'il  n'a  ni  écrit  ni  signé  l'acte. 
—  La  méconnaissance  de  l'écriture  ne  peut,  au  contraire,  éma- 
ner que  de  rhénlier  ou  ayant  cause  de  la  personne  à  laquelle 
l'acte  est  attribué.  Elle  consiste  dans  une  déclaration  de  la  par- 
tie qu'elle  ne  connaît  fMu  ou  qu'elle  ne  reconnaît  pas  l'écriture 
de  l'acte  on  la  signature  qui  s'y  trouve  tracée  (c.  nap.  1323; 
c.  pr.  194).  On  ne  peut  exiger  du  plaideur  une  déclaration  plus 
explicite,  alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  auquel  il  est  personnelle- 
ment étranger;  car,  ainsi  que  le  dit  avec  raison  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  452,  nul  n'est  tenn  de  désavouer  ce  qui  ne  lui  est  pas 
attribué. 

tO.  Le  défendeur  ne  doit  avoir  recours  à  une  dénégation  d'é- 
criture qu'autant  qu'il  se  prétend  étranger  à  l'acte  qu'on  lui 
oppose  comme  émanant  de  lui  ;  mais  si,  sans  désavouer  son 
écriture,  il  attaque  l'acte  comme  entaché  d'erreur,  il  n'y  a  évi- 
demment pas  lieu  de  recourir  à  la  procédure  de  vérification. 
Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  raison  que  le  créancier  à  qui  Ton 
oppose  une  quittance  sous  seing  privé  peut,  sans  être  tenu  de 
désavouer  sa  signature,  être  admis  à  prouver  des  faits  tendant  à 
établir  que  cette  signature  a  été  apposée  sur  le  titre  dans  un 
tout  autre  but  que  de  procurer  la  libération  du  débiteur  (Req. 
14  juin  1843)(1). 

tance  sous  seing  privé  qui  lui  était  opposée.  —  Manceaux-Faux,  disait- 
on,  devait  formellement  reconnaître  ou  désavouer  son  écriture;  en  cas 
de  dénégation,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à  la  mesure  inévitable  d'une 
vérification.  —  Vainement  objecterait-on  que  l'art.  195  c.  pr.  qui  dis- 
pose que  si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  »  la  vérifica- 
tion en  pourra  être  ordonnée  tant  par  experts  que  par  témoins,  »  crée 
pour  le  juge  une  simple  faculté  suOisanHnent  exprimée  par  ce  mot 
pourra:  le  code  de  procédure  trace  une  simple  règle  de  forme,  et  l'on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  se  soit  écarté  tiinsi  légèrement  du  principe  ri- 
goureux établi  par  le  droit  civil  dans  les  art.  1325  et  1324  ;  dans  tous 
les  cas,  la  faculté  qu'il  implique  se  réfère  au  choix  qu'il  donne  au  juge 
dans  la  dernière  partie  de  l'article,  d'opter  entre  le  mode  de  vérification 
par  litres,  par  experts  ou  par  témoins.  —  Ainsi,  Tarrét  attaqué,  en  ac- 
cueillant la  preuve  de  faits  complètement  étrangers  à  la  question  de 
vérification  d'écritures,  et  en  dispensant  par  là  le  sieur  Manceaux-Faux 
de  la  itécessilé  de  reconnaître  ou  de  désavouer  son  écriture,  a  formelle- 
ment violé  les  articles  précités.  —  Arrêt. 

Là  coua;— Attendu  qu'aux  termes  de  Tarrét  attaqué,  il  ne  s'agissait 
point,  dans  la  cause,  de  vérifier  si  les  pièces  produites  par  le  demandeur 
étaient  signées  par  Manceaux-Faux  qui  n'a  jamais  dénié  sa  signature, 
mais  uniquement  de  savoir  si,  en  apposant  sa  signature  au  bas  des  pré- 
tendues quittances,  Manceaux-Faux  avait  entendu  libérer  son  frère  des 
sommes  que  lui  devait  celui*ci;  que,  sous  ce  rapport,  la  cour  royale,  ea 
n'ordonnant  pas  une  vérification  d'écriture  par  experts,  n'a  point  violj 
ïts  articles  invoqués  qui  étaient  inapplicables  à  l'espèce; — Attendu,  ea 
outre,  qu'en  admettant  qu'il  y  eût  lieu  k  vérifier  les  signatures  des  piècei 
en  question,  les  juges  du  fond  ont  pu,  pour  celte  vérification,  puiser  les 
motifs  de  leur  conviction  dans  les  divers  éléments  du  procès,  tels  qiM 
l'interrogatoire  du  demandeur  et  les  explicatons  èunoées  à  l'audience 
par  les  parties,  et  compléter  les  preuves  par  l'enqaètt  qu'ils  ont  ordonnée; 
qu'en  statuant  ainsi,  ils  se  sont  exactement  contonnès  à  l'ait.  105  c 
pr.  ;  —  Rejette. 

Du  14  juin  1845.  G.  C,  cb.  raq.-MM.  2aogiacoBii^  pr.-HardoiA« 
rap.-Pascali8j  av.  |èn.  c.  conL-Jnles  Delabordciav. 


VÊmFÏCAtlQN  Û^ÊCRlTUftES-— ÂRt.  â. 


Ai.  ta  dénégation  de  récriture  n'est  soumise  qu'à  une 
seule  condition  :  elle  doit  être  claire  et  expresse.  — Aussi  a-t-il 
été  décidé  que  celui  qui  ne  désavoue  pas  formellement  une 
écriture^  n'est  pas  recevuble  à  en  demander  la  vérification 
(Bordeaux,  3i  mars  1830,  aff.  Tbéaulon,  V.  Obligat.  n«  4176). 

La  déclaration  faite  par  une  partie  qu'elle  ne  reconnaît  pas 
aa  signature  serait  donc  insuffisante  et  ne  pourrait  davanlage 
servir  de  base  à  une  procédure  de  vérification  :  il  faut  une  dé- 
négation formeUe  (Req.  9  déc.  1839,  aff.  Druyer^  V.  Obliga- 
llon,  no4i52). 

fl9.  La  méconnaissance  par  un  héritier  de  l'écriture  de  son 
auteur  doit-elle  pareillement  être  formulée  expressément  pour 
qu'une  vérification  puisse  s'ensuivre?  —  Il  a  été  décidé  dans  le 
t^ens  de  la  négative  :  l«  que  la  déclaration  faite  par  Théritier 
qu'il  n*avoue  ni  ne  reconnaît  la  signature  de  son  auteur,  équi- 
vaut à  un  déni  de  signature  (Nîmes,  21  fév.  1826,  aff.  Chaussy 
C.  Rienx,  Y.  n«  191);  —  2«  Que  lorsque  des  héritiers  ont  déclaré 
qu'ils  ne  reconnaissent  ni  ne  méconnaissent  l'écriture  de  leur 
auteur,  les  Juges  doivent  ordonner  d'office  la  vérification  (Gass. 
15  jnill.  1834,  aff.  Parel,  V.  n»  72). 

flS.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  les  héritiers  de  celui  qui  a 
souscrit  une  obligation  sous  seing  privé  peuvent  être  condamnés 
à  déclarer  s'ils  reconnaissent  l'écriture  et  la  signature  du  défunt, 
et  faute  de  déclaration  de  leur  part,  le  Juge  peut  tenir  ces  écri- 
ture et  signature  pour  reconnues  (Req.  17  mai  1808,  aff.  Bou- 
lainvilliers,  Y.  Obllg.,  n*  5161).  —  En  effet,  dans  ce  dernier  cas, 
le  silence  gardé  par  les  héritiers  doit  être  considéré  comme  un 
aveu  implicite  de  la  vérité  de  l'acte. 

14.  Il  a  été  décidé  encore,  et  avec  raison  :  !•  qu'attaquer 
im  testament  olographe  en  articulant  que  la  main  du  testateur  a 
été  conduite  par  une  main  étrangère,  qui  a  même  repris  et  rec- 
tifié des  mots  imparfaitement  tracés,  ce  n'est  pas  méconnaître 
légulièrement  l'écriture  du  testament  (Paris,  24  Janv.  1 842,  aff. 
Yerrière,  Y.  Disposit.  entre-vifs  et  test,,  n»  2757);  —  2«  Et,  sur 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  que  les  juges  ayant  mission 
d'apprécier  discrétionnairement  si  de  tels  faits  sont  pertinents 
et  admissibles,  leur  refus  d'en  autoriser  la  preuve  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  15  mai  1843,  même  aff., 
mid.). 

flift.  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  seuls  être  l'objet 
d'une  reconnaissance  on  vérification  d'écriture  en  justice  :  ces 
formes  de  procéder  ne  s'appliquent  jamais  aux  actes  authenti- 
ques. On  en  comprend  facilement  le  motif.  L'acte  authentique 
Ait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  clauses  et  énonciations 
qu'il  renferme  et  de  la  sincérité  des  signatures  qui  y  ont  été 
apposées.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  du  faux,  la 
foi  qui  lui  est  due  demeure  entière,  et  elle  ne  saurait  être  ébranlée 
par  de  simples  dénégations.  Cet  acte  ne  saurait  donc  demander  à 
nne  reconnaissance  en  justice  ou  aux  résultats  d*une  vérification 
une  autorité  que  rien  ne  lui  a  fait  perdre,  et  une  semblable  procé- 
dnre  n'aurait  à  son  égard  ni  sens  ni  but.  —  Cependant  la  simple 
vérification  d'un  acte  notarié  (et^  par  exemple,  un  testament)  a 
été  admise  sans  inscription  de  faux,  alors  qu'il  s'agissait  seule- 
ment de  savoir  si  l'acte  avait  été  écrit  de  la  main  du  notaire 
(iBesançon,  19  mai  1809,  aff.  Dnport,  Y.  Disposit.  entre-vifs  et 
test.,  n«  2893). 

flO.  Suivant  un  arrêt,  l'acte  sous  seing  privé  ayant  pour 

(1)  £ipèc»  :  —  (Lecœar  C.  Maapio).  —  Pour  établir  une  libération 
de  loyers  réclamés  par  Maupin,  Lecœar  produisait,  devant  la  cour,  des 
qaittaDoos  signées  de  Maopin.  —  Ce  dernier  soutint  qae  ces  quittances 
éUîent  fansses,  étant,  les  ones  fabriquées,  les  autres  sarchargées  oa 
altérées.  •»  Lecttnr  prétendit  que  Maupin  ne  se  bornant  pas  à  dénier, 
Mremont  et  simplement,  son  écriture  ou  sa  sigoalare,  mais  alléguant 
«es  faux,  il  y  avait  lieu  é  procéder  par  voie  d'inscription  de  faux,  d'après 
les  art.  214  et  suiv.  e.  nr.,  ce  qui  mettait  la  preuve  do  faux  à  la  charge 
de  MaopiD.  —  Mais  celui-ci  soutenait  qu'il  lui  sufliitait  de  dénier  son 
écriture,  et  qu'on  devrait  procéder  conformément  à  l'art.  195  c.  pr.  — 
Arrêt. 

La  ooua;  —  Considérant  que  les  quittances  que  l'on  oppose  4 
MaapÎB  M  constituent  que  des  actes  privés  ;  que  celui-ci  ne  peut  être 
Ibreé  de  recourir  à  l'inscription  de  faux;  —  Qu'il  lui  suffit  de  de- 
aler lesdites  quittances;  que,  dans  ce  cas,  la  vérification  d'écri- 
tare  devient  nécessaire  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité:  — 
Afaal  faire  droit ,  ordonne  la  vérification  d'écritures ,  tant  par  tiUes 


'  objet  la  transmission  d'un  ofllcé,  acquiert  l'autbênticité  par  .«ou 
:  insertion  dans  une  ordonnance  royale  qui  le  vise;  en  consé- 
quence, un  tel  acte  ne  peut  donner  lieu  à  une  vérification  (Paris, 
9  fév.  1 839,  aff.  M....,  Y.  Office).  —  Y.  ce  que  nous  avons  dit  sur 
ce  point  v»  Obligat.,  n*  3032. 

19.  Les  testaments  olograpbes  sont  des  actes  sons  seing 
privé  et,  dès  lors,  ils  peuvent  être  l'objet  d'un  vérification  en 
Justice.  Les  dispositions  du  code  Napoléon  qui  attribuent  à  ces 
testaments  la  même  valeur  qu'à  ceux  qui  ont  été  reçus  dans  la 
forme  authentique  n'en  changent  pas  la  nature  et  ne  leur  enlè- 
vent pas  le  caractère  d'écriture  privée  qui  résulte  de  la  forme 
dans  laquelle  ils  ont  été  rédigés.  —  Y.  sur  ce  point  Disposit. 
entre-vifs  et  test.,  n«*  2738  et  suiv. 

fl9.  La  procédure  de  vérification  d'écriture  et  celle  de  faux 
incident  diffèrent  essentiellement  par  leurs  caractères.  Nous  ve- 
nons de  voir  que  les  actes  authentiques  ne  peuvent  être  vérifiés 
en  justice.  An  contraire,  l'inscription  de  fanx  peut  s'attaquer 
indifféremment  aux  actes  authentiques  et  aux  actes  privés  (Y. 
Faux  incid.,  n»«  38,  50  et  suiv.).  En  outre,  la  vérification  d'é- 
criture se  poursuit  le  plus  souvent  à  la  requête  de  la  partie  qui 
produit  l'acte,  tandis  que  le  fanx  Incident  est  toujours  Introduit 
par  celle  à  laquelle  on  oppose  l'acte  argué  de  faux.  Il  faut  ajou- 
ter que  cette  dernière  procédure  est  plus  grave,  que  ses  forma- 
lités sont  plus  compliquées  et  qu'elle  appelle  la  sollicitude  du 
ministère  public  d'une  manière  bien  plus  vive  et  plus  constante* 
Enfin,  toute  transaction  est  Interdite  en  matière  de  faux  incident, 
tandis  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend  de  transiger  sur 
une  procédure  de  vérification  d'écriture.  —  Y.  du  reste  Faux 
incident,  n«*  13,  97  et  salv.;  Transact.,  np  94. 

10.  11  a  été  décidé,  avec  raison,  que  quoiqu^en  déniant  son 
écriture  et  sa  signature,  une  partie  allègue  des  faux,  on  doit  or- 
donner la  vérification  des  actes  par  la  simple  voie  de  vérification 
d'écriture,  et  non  par  la  vole  d'inscription  de  faux  incident  (Pa- 
ris, 9  janv.  1830)  (1).  —  En  effet,  la  simple  allégation  qu'il 
existe  des  faux  ne  saurait  équivaloir  à  une  inscription  de  faux 
et  il  n'y  a,  dès  lors,  dans  le  cas  prévu,  qu'une  simple  dénégation 
d'écriture  donnant  lieu  à  une  vérification  de  l'acte. 

•O.  La  vérification  d'écritures  ne  met  pas  obstacle  à  l'in- 
scription de  faux  contre  le  même  acte  (Y.  Fanx  incid.,  n««  67  et  s.). 
—  D'un  autre  cété,  suivant  un  arrêt,  quand,  sur  une  plainte  en 
faux,  il  a  été  jugé  que  la  pièce  n'était  pas  fausse,  la  partie  à 
laquelle  on  l'oppose  et  qui  n'a  pas  été  partie  au  procès  criminel, 
est  encore  recevable  à  en  demander  la  vérification  (Toulouse, 
12  avr.  1812,  aff.  Gapereau,  rapp.  avec  Req.  8  sept.  1813, 
V»  Chose  jugée,  n*  557.  —Y.  dans  le  même  sens  les  antres  arrêts 
cités  eod.), 

•1 .  La  partie  qui,  sans  Youlofr  recourir  à  la  vole  du  faux 
incident,  entend  dénier  l'éorlture  d'un  acte,  doit  procéder  con- 
formément aux  dispositions  dn  code  de  procédure  sur  la  vérifi- 
calion  d'écritures.  Elle  ne  pourrait  substituer  à  ces  dispositions 
une  procédure  différente.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qn'on  ne 
peut  saisir-arrêter  une  lettre  missive,  déposée  dans  un  greffe, 
sous  le  prétexte  qu'elle  est  Causse,  mais  qn'on  doit  se  borner  à 
en  dénier  l'écriture  et  à  en  demander  la  vérification  (Rennes, 
9  Janv.  1811)  (2). 

••.La  reconnaissance  ou  la  vérification  pent  porter,  soit 
sur  l'ensemble  de  l'acte  sons  seing  privé,  soit  seulement  sur  une 

que  par  experts  et  par  témoins,  des  quittances  en  question,  etc. 

Du  9  janv.  1830.-0.  de  Paris,  S*  ch.-llM.  Lepoitevin,  pr.-Ylnoens, 
subst.,  e.  contr.-Perrin  et  Pijeon,  av. 

(9)  Etpkt  :  ^  (Sevestre  et  Bandoir  C.  N...)  ^  Le  20  janv.  1809,  les 
sieurs  Sevestre  et  Baudoir  font  saisîr-arrèter  nne  lettre  missive  du  10 
avr.  1818,  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Saint-Malo,  et  qu'ils  pré- 
tendent être  fausse  et  supposée.  *  17  mars  1809,  jugeaient  qui  déclara 
la  saisie  nulle,  saof  aux  saisissants  à  se  pourvoir  légalement  s'ils  le  ju- 
geaient convenable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coiji;  —  Yn  les  art  195, 195  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  et  considérant 
que  les  appelants  n'ont  pas  suivi  la  marche  tracée  par  ces  articles  pour 
qif  il  fût  procédé  à  la  vérification  de  la  signature  qu'ils  ont  déclaré  ne  pas 
reconnaître;  —  Considérant  que,  loin  de  leur  avoir  été  la  possibilité 
de  parvenir  à  cette  justification,  le  jugement  appelé  leur  en  laisse  la 
faculté,  mais  par  les  voies  voulues  par  la  loi;  —  Déclare  les  appelants 
sans  griefs. 

Dn  9  janv.  1811.-G.  de  Renies. 
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partie  de  cet  acte  (V.  infirà,  n**  iii  et  s.,  nos  observations  sur 
l'art.  200  c.  pr.).  — Elle  pent  avoir  ponr  objet  nniqne  la  signa- 
ture qui  y  a  été  apposée  Ott  même  seulement  le  bon  ou  approwjé 
dont  la  signature  se  trouverait  précédée  lorsque  de  la  sincérilé 
de  cette  dernière  mention  dépend  la  validité  du  titre  (Conf. 
M.  Carré,  n*  786).  •—  Décidé  spécialement  qu'il  suffit  qu'un  in- 
dividu, tout  en  reoonQais^ant  sa  signature  apposée  au  bas  d'un 
billet  dont  le  corps  est  écrit  d'une  main  étrangère,  ainsi  que  le 
bon  ou  approuvé  qui  la  précède,  ait  déclaré  méconnaître  un  mot 
qui  se  trouve  intercalé  dans  le  bon  ou  approuvé,  pour  que  la 
vérification  du  billet,  tant  par  titres  que  par  témoto^  ait  pu  être 
ordonnée  (aeq.  4  fév.  iS^$)  (1). 

98.  Il  est  manifeste  que  toute  dénégation  ou  méconnaissance 
d'écriture  est  interdite  à  celai  aui^  expressément  ou  implicite- 
ment, a  reconnu  la  sineérité  de  l'acte.  ««^  Il  a  été  décidé  dans  ce 
sens  que  lorsque,  dans  une  instance  relative  à  la  validité  d'un 
testament  olograpbe,  Tbérltier  déclare  qu'il  veut  bien,  sans  ce« 
pendant  tirer  à  coméquenoe,  admettre  que  le  testament  soit 
écrit  en  entier  et  signé  par  celQi  auquel  on  l'attribuait,  une  pa- 
reille déclaration  doit  être  considérée  comme  une  reconnais- 
sance implicite  formant  obstacle  h.  ce  que  l'héritier  demande, 
plus  tard,  sur  l'appel^  la  vérification  du  testament  (Metz,  9  Juill, 
1813)  (s). -««Mais  il  est  bien  entendu  que  la  reconnaissance  par 
le  défendeur  de  la  vérité  de  l'acte  produit  ne  forme  obstacle  à  une 
demanda  ultérieure  en  vérification  qu'autant  que  cette  reconnais- 
sance n'a  été  déterminée  ni  par  la  fraude  ni  par  la  violence.  — ^ 
V.  nos  observations  sur  une  application  de  cette  règle  v»  Disposit« 
antre-vifa  et  test.,  no*  jtifii  et  suiv* 

94.  De  même  la  partie  contre  laquelle  on  exécute  un  Juge* 

(1)  B9pice  : —  ^Ghampcommunal  C,  hér.  Tbabard.)  —  Champeom- 
manal  est  porteur  a'un  billet  souscrit  par  Thabard.  —  Ce  billet  est  écrit 
d'une  main  étraDgère,  mâi«  revêtu  d'un  boa  et  approuvé,  avec  la  lomme 
en  toutes  lettres,  aiesi  que  de  la  signature  du  souscripteur.  Le  corps  de 
l'acte  et  le  boo  approuvé  porteet  la  levoie  de  t,100  fr.  —  Las  héritiers 
Tbabard,  poursuivis  en  pay^D)Pnt  de  ce  blUet.  souiienoeot  qu'il  n'était 
originairement  que  de  100  fr.,  et  qu'il  a  été  élevé  h  une  somme  supé- 
rieure par  l'iniercalatipii  frauduleuse  du  mot  miUe,  tant  dans  le  corps 
de  l'acte  que  dans  l'approuyé,  —  Us  déclarent  méconnaître  le  mot  miUe, 
et  demandent  <ra'il  soit  procédé  à  une  TériAcation  d'écri tores.  —  Cham- 
communal  soutient  que  la  voie  de  la  vérification  d'écritures  ne  peut  être 
admise,  mais  bien  seulement  la  vote  du  faux  incident  civil.— Jugement 
qui  statue  en  ces  termes  t  ^  «  Censidérapt  que  les  héritiers  Tbabard 
pe  sont  nulleiaent  obligés  de  sUpscriro  en  faux  pour  réclamer  la  véri- 
fication du  mot  wUk  sur  l'effet  réclamé  par  le  sieur  Champcommu- 
nal;  qu'il  leur  ^ufQtde  déclarer  qu'ils  qe  connaissent  pas  celte  partie 
de  l'écriture  de  leur  père,  pour  que  la  vérification  doive  être  ordonnée 
d'après  les  termes  de  l'art.  1525  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  les  héri- 
tiers Tbabard  demandent  que  celte  férifieatipa  ait  lieu,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  et  que  la  loi  aotoriie  ces  deux  moyens  de  vérification  ; 
—  Ordonne,  eto.  e  w  Appel.  -»  17  iov.  1964,  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moges qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugei,  confirme. 

Pourvoi  pour  violation  des  régies  qui  distinguent  le  faux  incident  de 
la  simple  vérification  d'écriture  et  fausse  application  des  art.  193  et 
Buiv.  c.  pr.  civ,  —  Les  règles,  a-t-on  dit,  relallyes  à  la  vérification 
d'écritures^  ne  sont  applicables  que  lorsque  le  demandeur  soutient  que 
le  titre  lui-même  est  écrit  de  la  main  du  défendeur  ou  de  son  auteur. 
Et  en  effet,  celui  auquel  on  oppose  un  titre,  comme  écrit  de  sa  main, 
doit  le  reconnaître  ou  le  dèDier,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût 
dénier  ou  reconnaître  le  titre  écrit  de  h  main  d  un  autre  i  on  ne  com- 
prendrait pas  surtout  comment  on  pourrait  vérifier  une  écriture  étran- 
gère, et  quel  serait  le  but  de  cette  vérilf cation,  lorsque  le  défendeur,  à 
qui  le  titre  est  opposé,  reooonaU  bien  sa  signature,  mais  soutient  qu  on 
a  altéré,  falsifié  le  corp>  du  litre  qpi,  d'aiiîeurs,  de  Taveu  de  toutes  les 
parties,  n'e^t  pas  écrit  de  la  main.  Or  telle  est  précisément  l'espèce 
actuellOf  Lef  béritiers  Tbabard  ne  dénient  pas  la  signature  de  leur  ao- 
leur,  ils  ne  déuient  nas  non  plus  le  bon  et  approuvé  lui-même  qui  la 
précède;  seulement  ils  prétendent  que,  dans  le  corps  du  titre  qui  n'est 
pas  de  sa  main^  ainsi  que  dans  le  bon  et  approuvé  lui-même,  on  a  ajouté 
ou  intercalé  on  mot  qui  augmente  le  chiffre  de  l'obligation.  Dès  lors,  la 
vérification  ne  peut  porter  sur  le  corps  du  litre,  puisqu'il  n'est  pas  de  la 
main  de  défunt,  ce  que  personne  ne  conteste.  C  e^t  le  <:as  de  l'inscription 
de  faux,  puisque  non-seulement  on  allègue,  on  articule  le  faux,  mais 
encore  pui»qu'oo  ne  peut  pas  vérifier  comme  étant  celle  du  dérunt,  et 
contre  ses  béritiers,  une  écriture  que  perionae  ne  soutient  être  la 
.sieane.— Arrêt, 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1525  et  1524  c.  civ.jja 
Teie  de  la  vérification  d'écritures  est  ouTerte,  toutes  les  fois  qoe  les  écri- 


ment  passé  en  force  de  cbose  |ng6e,  et  qui  a  ordonné  le  payOr 
ment  d'une  obligation,  ne  peut,  ponr  se  soustraire  à  la  poursuite, 
demander  la  vérification  du  titre  qui  contient  cette  obligation 
(Rennes,  U  juin  1815)  (3). 

ti&.  Au  point  de  vue  de  la  procédure,  la  vérification  d'écri- 
ture peut  constituer,  soit  une  instance  principale,  soit  un  inci- 
dent, suivant  la  manière  dont  elle  est  provoquée.  Le  plus  sou- 
vent, elle  n'est  qu'un  incident  de  Tinstance  introduite  par  la 
demande  en  payement  de  l'obligation  contenue  dans  l'acte.  Les 
choses  se  passent  alors  de  la  manière  suivante.  Le  béncQciaire 
du  titre  en  poursuit  l'exécution  contre  celui  dont  il  parait  éma- 
ner. Ce  dernier  dénie  ou  méconnaît  récriture  ou  la  signature  de 
la  pièce  qui  lui  est  opposée;  puis,  à  la  requête  de  Tune  des  par- 
ties, le  tribunal  ordonne  la  vérification. 

étt.  Il  y  a  instance  principale  lorsque  la  partie  qui  produit  le 
titre  assigne  l'autre  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  de  l'é- 
criture ou,  en  en  cas  de  déni,  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  re- 
connu. C'est  celte  hypothèse  qu'ont  prévue  les  art.  195  et  194  c, 
pr.  (V.  tn/Và,  n»»  45etsuiv,).— Conf.  Carré,  sur  l'art,  l95;Bon- 
cenne,  t.  5,  p.  460  et  suiv. 

99.  Remarquons  que  la  reconnaissance  de  l'écriture,  ou  sa 
vérification,  en  cas  de  déni,  peut  être  réclamée  par  voie  d'action 
principale,  soit  avant,  soit  après  l'échéance  de  la  dette  constaté^ 
par  le  titre  sous  seing  privé.  Le  créancier  agit  avant  l'échéance, 
lorsqu'il  s'inquiète  des  difficultés  qu'il  pourra  rencontrer  plus 
tard  pour  faire  exécuter  son  titre,  soit  parce  qu'il  craint  que  les 
moyens  de  vérification  ne  lui  échappent,  soit  par  tout  autre 
motif.  —  Il  se  pourvoit  après  l'échéance  lorsque,  ne  voulant  o^ 
ne  pouvant  pas,  à  raison  de  circonstances  particulières,  pour- 
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tare  ou  si(snaturs  d'un  écrit  sons  signatures  privées  ne  sont  pas  recon- 
nues par  celui  auquel  il  est  opposé  ou  par  ses  béritiers,  et  qu'il  résulte 
de  l'art.  200  c.  pr,  civ.  qu  il  y  a  pareillement  lieu  4  la  vérifioatioa 
d'écritures  encore  bien  que  la  méconnaissance  de  l'écrituro  ue  perle 
que  sur  une  partie  de  l'écrit;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait  an 
procès  d'un  billet  revêtu  de  U  signature  de  feu  Tbabard,  et  que  les  hé- 
ritiers de  ce  dernier,  en  reconnaissant  la  signature  de  leurauteurj  mé- 
connaissaient le  mot  mUe  inséré  dans  le  bon  pour  dont  cet  écrit  est 
roTétu  ;  et  que,  dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  la  vérifica- 
tion de  l'écrit,  tant  par  eiperts  que  par  témoins,  loin  de  violer  les  règles 
de  la  matière,  n'a  fait  qoe  s'y  conformer;  —  Rejetta. 
Du  4  fév.  ta5e,«<G.  C,  ch.  req.^MM.  Borel,  pr.-Mortan,  rapi 

(2)  (Deysing  C.  Peysing.)  —  La  coub;  —  Considérant  que  par  là 
jugement  préparatoire  rendu  le  25  juin  1812  sur  la  demande  de  Tappe^ 
tant  il  a  été  ordonné  que  la  minute  du  testament  serait  déposée,  dans 
trois  jours  à  compter  delà  signification,  au  greffe  du  tribut  al  de  Tbion- 
ville,  par  M*  Lerooine,  notaire  à  Relling,  dépositaire  d'icelle^  pour  par 
les  parties  en  être  pris  communication  ; —  Considérant  qu'en  exécution 
de  ce  jugement  l'appelant  a,  par  son  écrit  signifié  le  10  septembre  sui- 
vant, après  beaucoup  de  centradictions,  fini  par  déclarer  qu'il  veut  bieq, 
sons  c^pendofU  (pier  à  eontéquejm,  admettre  que  le  testament  dont  s'a- 
git est  écrit  en  entier  et  feigne  par  défunt  Frédéric  Deysing  ;  -*  Consi*- 
dérant  que  l'aveu  renfermé  dans  cette  déclaration  ayant  été  accepté  par 
les  intimés  dans  leur  réponse  signifiée  le  30  noYembre  même  année,  et 
sanctionné  par  le  jugement  définitif,  il  s'est  formé  à  cet  égard  un  coq' 
trat  judiciaire  dont  l'appelant  ne  peut  plus  discéder  par  une  dénégation 
tardive  sur  l'appel  ;  inutilement  cbercne-t-il  à  faire  valoir  la  circou- 
itance  que  son  aveu  est  précautionné  par  la  réserve,  som  etpeniaiU 
tirer  à  amséguence  ;  un  fait  vrai  en  lui-même  et  reconnu  comme  te»  oe 
perd  rien  de  sa  force  par  une  pareille  addition,  qui  ne  peut  l'eqtpécber 
de  produire  tous  les  effets  dont  il  est  susceptible,  conformément  4  U 
maxime  de  droit  :  prot^tçUio  actui  contraria  nihU  o^atur.  Il  faut  tenir 
pour  constant  que  le  testament  du  15  mai  1801  a  été  rédigé  et  signé 
par  Frédéric  Deysing,  père  cooiiduo  des  parties,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  aujourd'bui  d'ordonner  la  vérification  de  récriture  ;— 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  è  la  demande  en  vérification  d'écriture^ 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  9  juill.  iSiS.-C.  de  Metx.-M.  Voisin  de  Gartempe,  t^'pr* 

(3)  (Julienne.)  —  Ijl  cour;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu 
en  la  juridiction  de  Guas,  le  15  sept,  1790^  a,  daos  l'état,  l'autorité  de 
la  cbose  jugée,  de  Julienne,  contre  lequel  il  a  été  énoncé,  et  l'béritier 
de  son  épouse,  auquel  il  a  été  opposé  en  première  instance,  ne  l'ayant 
entrepris  ni  par  opposition  ni  pur  appel  ;  qu'il  en  résulte  que,  respec- 
tivement au  mari,  la  validité  de  l'obligation  dont  il  a  été  condamné  à 
payer  le  montant  avec  iniérêts  ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute,  et 
qu  il  n'y  avait  pas  lieu  conséquemmeot  è  admettre  la  vérificatioo  d'éeil* 
ture..at  de.  ^gnature.... 

Du  U  juin  1815.-G.  de  Rennes* 


VERIFICATION  D'ÉCRITURES.— Aht.  2. 


tQfmre  rexécntton  dn  titre.  Il  se  propose  seulement  de  le  rendre 
authentique  à  l'égard  du  débitenr^  ou  de  prendre  ane  Inscrip* 
lion  d'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de  ce  dernier.  —  V. 
Riom,  t  mars  1630,  afr.  Ghaf elles,  n«  29$  Bruxelles,  19  ]ânv. 
1842,  aff.  Lefebvre,  V.  Arbitrage,  n*  918;  Paris,  3  août  1844, 
aff.  de  Galménil,  D.  P.  5!i.  2.  9.. 

99  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  oh  le  créancier  Se 
puarvoit  en  reconnaissance  ou  vérifieation  atant  l'échéance  de 
la  dette  s'applique  à  celui  oti  la  condition  prévue  par  le  (ttre  ne 
serait  pas  encore  accomplie  ou  Burvenue  (Conf.  Blochô,  V*  VÔH- 
fication  d'écriture,  n»  12  ;  Bonfcentie,  t.  S,  p.  460). 

99.  Lorsque  la  vérification  d'écnture  a  été  'demandée  par 
Tole  d'action  principale,  elle  forme  une  instance  à  part,  dans  la- 
quelle tout  le  débat  se  concentre  sur  le  point  de  savoir  si  la  pièce 
est  sincère  ou  non.  Cette  instance  est  complètement  indépen* 
dante  de  celle  qui  a  pour  objet  les  contestations  dn  fond.— Il  a  été 
décidé,  par  application  de  cette  règle  :  i  »  qu'on  ne  peut,  sur  une 
demande  en  vérification  ou  reconnaissance  d'écriture  formée  par 
action  principale,  proposer  aucun  moyen  du  fond,  même  la  pres- 
cription de  l'acte  produit;  ces  moyens  ne  peuvent  être  opposés 
que  lors  de  la  demande  en  payement  (Blom,  2  mars  1830)  (i); 
^  2*  Que  la  circonstance  que  robligation  constatée  par  un  titre 
sons  seing  privé,  dont  la  reconnaissance  est  demandée  par  ac- 
tion principale,  est  au  fond  sujette  à  contestation  de  la  part  du 
défendeur,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  déclarent 
le  titre  reconnu,  sauf  au  souscripteur  à  faire  valoir,  lors  de  Teié^ 
eution,  tous  les  moyens  propres  à  établir  la  nullité  on  l'extinc- 
tion de  cette  obligation  (Paris,  3  août  1844,  aflr.  Galménil,  D.  P. 
52.  2.  9)»  ^  V.  cependant  n«  66. 

80.  La  position  respective  des  parties,  lorsque  l'écriture 
d'un  acte  est  contestée,  indique  suffisamment  sur  qui  doit  tom- 
ber  l'obligation  de  prouver  par  la  voie  de  la  vérification  sa  sin- 
cérité ou  sa  fausseté.  Quand  la  partie  qui  détient  l'acte  le  pro- 
duit en  Justice,  et  que  l'écriture  en  est  déniée  ou  méconnue  par 
l'adversaire,  11  n'y  a  en  réalité  qu'un  fait  allégué  d'une  part  et 
contesté  de  l'autre,  à  savoir  la  sincérité  du  titre,  et  c'est  au  de^ 
mandeor  qui  se  prévaut  de  cette  sincérité,  et  non  au  défendeur 
^1  nie  on  méconnaît  l'écriture>  à  prouver  la  vérité  de  son  affir- 
mation (conf.  Rej.>  17  pralr.  an  5>  MM.  Giraudet,  pr.,  Cfaabroud, 
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(1)  %éce;  ^  (Chatelle  C,  Bérgotmeaux.)  —  A  la  demande  en  re- 
eannâisêaooe  oa  vérifiéatiOn  dé  plusieurs  billets,  formée  contre  elle,  en 
sa  qualité  d'héritière  du  sieur  Chantai,  la  dame  Bergouneaui,  sans 
avouer  eu  dénier  l'écriture^  oppose  la  prdsoription  des  billets,  et  en 
coDséqufince  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  recounaissanoe  ni  a  vèriûoa-* 
tion.  —  jugement  qui  déclare,  en  eCtet^  le  demandeur  non  reoevable*  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coim;  —Attendu  pli  est  de  principe  que  toute  demande  en  re- 
eonaailMace  et  vérification  d'écriCurs  peut  être  formée  en  tout  état  de 
tâufè;  qu'une  pareille  demadde  est  indépendante  de  tonte  action  qui 
pealêlri  formée  dans  la  suite  en  payement  des  effets  dont  la  reconnais^' 
sanee  Ou  vérification  est  demandée;  -^  Attendu  qu'on  peut  se  dispenser 
d«  demander  le  payement  des  effets  non  reconnus  ou  vérifiés,  jusqu'à 
leur  reconnaissance  ou  vérification,  ou  jusqu'au  désaveu  des  écritures  et 
signatures,  puisque,  sans  oe  préalable,  toute  action  au  fond  serait  non 
neeval^le)  --  Attendu,  dès  lors,  que  les  intimés  devaient  s'eipliqner  sur 
Paveli  ou  désaveu  des  écritures  et  signatures,  et  quMls  ne  pouvaient  écar-» 
ter  la  demande  en  reconnaissance  par  des  fins  de  non^recevoir  ou  des 
moyeni  sur  le  fond^  même  par  la  prescription,  qui  n'était  qu'ua 
itteyea  dn  fond,  Sauf  aux  intimés  à  se  réserver  tous  les  moyens  de  mi  et 
de  dreit  qu'ils  pouvaient  avoir  a  opposer  contre  tonte  demande  que  rap- 
pelant aarait  pu  former  en  payement  du  mentant  des  effets  dont  il  s'agls- 
««ti  et  sans  que  leur  aveu  ou  désaveu  eussent  pu  leur  nuire  ou  préjudi- 
eicr,  desqueUes  réserves  ils  auraient  pu  demander  acte  &  la  justice,  qui 
ne  le  leur  eût  pas  refusé;  -^  Attendu  qu'en  agissant  autrement,  et  en 
tppesnnt  le  moyen  de  prasoriptien,  fondé  sur  la  date  des  effets,  les  in- 
timés entravaient,  sans  objet,  la  marche  de  la  justice,  et  le  conrs  d'une 
simple  demande  en  reconnaissance  on  vérification  d'écriture,  qui  pouvait 
être  demandée,  abstraction  faite  des  moyens  du  fond,  sur  lesquel  il  au- 
rait été  ensuite  statué;  —  Attendu  que  la  marche  ci-**dessU8  tracée  était 
d'autant  plus  dans  l'ordre,  qu'il  était  très-possible  qu'abstraction  faite 
de  la  date  des  effets,  il  eût  pu  ne  pas  y  avoir  de  prescription,  d'après  des 
faits  et  liée  circonstances  qui,  dès  lors,  devaient  être  connus  et  qui  ne 
pouvaient  l'être  que  par  la  discussion  du  fond,  lors  de  laquelle  discus^ 
sioD  seule  toutes  défenses  ou  exceptions  auraient  pu  être  opposées  et  ap- 
pféciéet ;  — Attenda  qoe^  dès  lors,  la  décision  au  fond  dépendait  uni- 
ffoeaeolda  toute  demande  qui  devait  èlre  fetmée en  payement  du  montant 


rap'.,  afr.  Draveneati  C.  LémonnlefjHeq.,  i^  fév.  1850>  alf.  Ca- 
rite,  V.  Instruct.  par  écrit,  n«  28-1*;  Martinique,  9  déc.  1830, 
avec  Cass.  6  fév.  1831,  aff.  Loudun,  V.  n«  78.— Conf.  Bon- 
cenne,  t.  s,  p.  452  «  Carré,  n*  799).  — En  conséquence  et  spè^ 
clalement,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
vérification  d'écriture  peut  rejeter  la  pièce  sans  la  déclarer 
fausse,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  par  celui 
qui  l'a  produite  qu'elle  soit  Traie  (même  arrêt  du  i»  fév.  1820^ 
aff.  Carlté). 

11.  Lorsque,  aprës nue  première  térlfication d'écriture  mise 
à  la  charge  du  demandeur,  le  défendeur  conclut  à  une  nouvelle 
vérification,  il  devient  demandeur  quant  à  cette  vérification  nou- 
velle, et,  dès  lors,  le  jugement  qui  l'ordonne  peut  valable- 
ment en  mettre  les  frais  et  avances  à  sa  charge,  sauf  répétition 
à  fin  de  cause.  On  dirait  vainement  qu^eti  ordonnant  la  seconde 
vérification  les  juges  reconnaissent  nécessairement  que  la  pre- 
mière est  insuffisante,  et  qu'ainsi  la  charge  de  prouver  incombe 
toujours  à  la  même  partie  (Req.  7  Juill.  1839^  aff.  Bourgeade, 
V.  Expertise,  n«  257-2*j. 

S 9.  Que  dolt^^  décider  lorsqu'il  s'agit  de  térlfler  l'éortture 
ou  la  signature  d'un  testament  ologmpbe?  Sur  qui  doit  tomber 
la  charge  de  la  vérification  dans  ce  cas?  Est-ce  sur  le  légataire 
ou  bien  sur  rhéritler?  Cette  question,  qui  peut  se  présenter  dans 
diverses  hypothèses  et  qnl  a  été  l'objet  des  controverses  lés  plus 
vives,  ne  peut  se  résoudre  qu'à  l'aidé  des  principes  du  droit 
civil  sur  la  saisine  héréditaire  et  sur  l'effet  des  testaments.  EHe 
a  été  l'objet  de  notre  examen  v«  Dispos,  entre^vifs  et  testam., 
n««  2742  et  sulv. 

as.  La  procédure  dô  vérification  d'écriture  est  indivisible  en 
ce  sens  qne,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs  ayant  le  même 
intérêt  et  agissant  pour  établir  la  vérité  de  l'acte  dénié,  cet  acte 
ne  peut  être  déclaré  vrai  à  l'égard  de  l'un  d'eux  et  faux  à  l'égard 
des  autres  (Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n«  800  6»9].— lia  été 
décidé,  conformément  à  ce  principe,  qne  quand,  sur  la  sommation 
qui  lui  a  été  adressée  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison, 
l'un  des  demandeurs  en  vérification  d'écriture  n'a  pas  comparu^ 
il  n'y  a  pas  lien  de  donner  défaut  et  de  rejeter,  quant  à  lui,  la 
pièce  à  vérifier  (Bordeau^t,  3i  juill.  1829)  (2).  -^  Mais  cette  In^ 
divisibilité  ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  personnes  figurant  dans 


iM.^ 


irfdk 


des  effets,  et  non  de  la  date  desdits  effets,  puisque  cette  date  seule  ne 
pouvait  riéo  relativettent  à  la  question  de  savoir  si  la  presei^ption 
avait  dû  courir  ou  non,  ou  si  elle  atait  été  interrompue  ou  suspendue; 
^  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  inoohérence  ou  contradiction  dans  les 
dispositions  du  jugeaient  dont  est  appel,  en  oe  qu'après  avoir  para 
adopter  les  moyens  de  prescription  qu'on  faisait  résulter  uniquement 
de  la  date  des  tiers,  les  premiers  juges  ont  dit  néanmoins  que  c^était 
seulement  quant  h  présent  que  l'appelant  était  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande,  ce  qui  semblerait  annoncer  que  les  premiers  juges 
ont  pressenti  que  la  demande  au  fond  pouvait  être  fsçue  malgré  la 


sera  passé  outre,  devant  les  premiers  juges,  sur  la  demande  en  nc^a^ 
naissance,  etc. 
Dn  2  mars  1830.-^.  de  Riom,  l*«cb.-«M.  Grenier,  1"  ph 
(2)  Espèce  :  ^  (Blllonnet  C.  Billonnet.)  ^  20  juin  1M9,  arrêt  qui 
ordonne  la  vérification  de  la  signature  Jean^-BiUùnMt,  aptH>sée  au  bas 
d'un  traité  souscrit  entre  les  frères  Blllonnet,  &  l'effet  de  constater  ai 
cette  signature  était  bien  celle  de  Jean  Billonnet  cadet,  à  qui  elle  était 
attribuée  —  Le  défendeur  à  la  demande  en  vérification  fait  sommer  ses 
deux  frères  demandeurs,  en  la  personne  et  au  domicile  de  leur  avoué^ 
à  l'effet  de  se  présenter  devant  M.  le  conseiller,  nommé  commissaire, 
pour  convenir  des  pièces  de  comparaison.^ Au  jonr  indiqué,  l'un  d'eux 
fait  défaut.  —  Jean  Billonnet  demande  défaut  contre  lui  pour  ne  pas 
«'être  présenté  en  personne,  aux  termes  de  Tari.  199  c.  pr.  —  Il  sou<^ 
tient  que  la  présence  de  son  avoué  ne  remplit  point  le  votu  de  la  loi,  les 
parties  seules  pouvant  convenir  des  pièces  de  comparaison,  dont  l'écri-i' 
ture  et  la  signature  leur  sont  connues  j  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
pièce  du  nrocès,  an  moins  relativement  au  demandeur  absent,  éauf  à 
continuer  la  procédure  en  vérification  avec  celui  qui  s'est  présenté.  '^ 
Arrêt. 

Là  Couï;  -^  Attendu  que.  par  son  arrêt  du  20  juin  dernier,  la  cour  a 
ordonné  qo'U  serait  procédé  a  la  Vérification  de  la  signature  de  Jean 
Billonnet  cadet,  apposée  au  bas  du  traité  portant  quitance  passé  entre 
ledit  Billonnet  et  ses  deux  frères,  Etienne  et  Jean  BiUonnet  jeune,  le  ta 
jauv.  1926;'— Attendu  qu'en  procédant  i  cette  térifleatioa  devant  M*  le 
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finstanee  comme  parties  en  eanae.  Ainsi  un  cohéritier  non  ap- 
pelé au  jugement  qnl  a  déclaré  vrai  l'acte  dénié  par  son  cohéri- 
lier  pourrait,  sans  aacnn  doate,  méconnaître  l'acte  à  son  tonr  et 
demander  une  nouvelle  vériflcation.  —Y.  aassi  infrà,  n<»  53. 

84.  La  reconnaissance  de  l'éeritare  en  Justice,  on  en  cas 
de  dénégation,  le  jugement  qui  tient  l'écrit  pour  sincère,  a 
pour  effet  de  faire  acquérir  an  demandeur  une  hypotbhque  Judi- 
ciaire sur  les  biens  de  son  adversaire.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  SI 23  c.  nap.  —  Mais  un  doute  s'est  élevé  sur  le  point  de 
savoir  si  l'hypothèque  judiciaire  résultait  d'un  tel  Jugement  dans 
le  cas  où  la  reconnaissance  ou  vériflcation  aurait  eu  lieu  avant 
l'époque  de  l'exigibilité  (V.  n*  27).  —  La  question  a  été  tran- 
chée par  l'art,  i  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  suivant  laquelle 
l'inscription  ne  peut  être  prise  en  pareil  cas  qu'après  l'é- 
chéance ou  l'époque  de  l'exigibilité  et  à  défaut  de  payement,  à 
moins  de  stipulation  contraire.  —  V.  du  reste  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  point  y  Privil.  et  hyp.,  n««  1 180  et  suiv.,  1 250  et  suiv. 

9é.  Une  reconnaissance  de  l'écriture  de  l'acte  sous  seing 
privé  faite  devant  un  Juge  de  paix  pourrait-elle  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  en  juitice  pouvant  servir  de  base 
à  une  bypothè4iue  Judiciaire?  —  V.  Privil.  et  hyp.,  n~  1175 

et  suiv. 

sa.  Les  tribunaux  civils  sont  les  seuls  auxquels  la  loi  ait 
attribué  compétence  pour  statuer  sur  une  demande  en  recon- 
naissance d'écriture  ou  en  vériflcation  en  cas  de  déni.  La  procé- 
dure de  vériflcation  exige  l'assistance  d'avoués,  et  elle  se  com- 
pose de  formalités  diverses  dont  un  certain  nombre  ne  pour- 
raient être  accomplies  devant  les  Juridictions  exceptionnelles 
(Conf.  MM.  Berriat  Saint-Prix^  p.  51,  n*  53;  Bioche,  v*  Yérif. 
d'écrit.,  n**  48  et  suiv.). 

89.  Quand  c'est  devant  un  tribunal  de  commerce  qu'une 
pièce  produite  a  été  méconnue  ou  déniée,  le  tribunal  doit,  si  la 
partie  persiste  à  s'en  servir,  renvoyer  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître  et  11  est  sursis  «u  Jugement  de  la  cause  prin- 
cipale (c.  pr.,  art.  427,  V.  Gompét.  cpmm.,  n*  366). —Et, 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  ordonner  que  l'avance  des  frais  sera 
fkite  par  telle  des  parties  (V.  Gompét.  comm.,  n«  38).  —  Toute- 
fois, le  tribunal  de  commerce  peut  ordonner  que  les  parties  se- 
ront entendues  en  personne  pour  s'assurer  si  la  dénégation  est 
sérieuse  et  si  les  parties  y  persistent.  Si  la  partie  qui  a  dénié 
sa  signature  ne  comparaissait  pas^  le  tribunal  pourrait  tenir 
l'écrit  pour  reconnu  et  statner  au  fond  (Paris,  1 2  juiU.  1837)  (i). 
—Dans  tous  les  cas,  si  la  pièce  contestée  devant  un  tribunal 
de  commerce  n'était  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  le 
tribunal  pourrait  passer  outre  an  jugement  des  autres  chefs 
(même  art.  427  c.  pr.). 


conseiller  de  Laboalie,  commisiaire  nommé  k  cet  elfet,  l'avoué  de  Bil- 
lonnet  cadets  reqaia  qn*il  fût  donné  déraat contre  Jean  Billonnet  jeune, 
faute  d*ayoir  compara  personnellement;  —  Attendu  que,  sur  cette  ré- 
quisition. If.  le  commissaire  a  renvoyé  les  parties  h  l'audience,  en  con- 
formité de  l'art.  199  c.  pr.;  —  Attendu  que  la  procédure  en  vérification 
de  la  signature  dont  s'agit  est  indivisible  ;  que  cette  signature,  reconnue 
vraie  pour  une  des  parties,  ne  pourrait  pas  être  déclarée  fausse  pour 
l'autre,  et  qu'elle  doit  aboutir  au  même  résultat  pour  toutes  les  deux; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'avoué  Dupré  s'est  constitué,  tant  pour  Etienne 
que  pour  Jean  Billonnet  jeune;  —  Sans  s'arrêter  an  contredit,  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'instruction. 

Du  51  juill.  18t9.-G.  de  Bordeaux,  i*  ch.-M.  Diiprat,  pr. 

(1)  JEspéce  :  —  (Noël  C.  Leclerc.)  —  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  en  ces  termes  :  — >  c  Attendu  qu'en  cas  de  dénéga- 
tion d'une  pièce  produite,  le  tribunal  a  la  faculté  d'ordonner  la  compa- 
rution à  sa  barre  de  la  partie  qui  prétend  opposer  cette  dénégation;  — 
Attendu  que,  par  jugement  du  24  décembre  dernier,  le  tribunal  a  or- 
donné que  Noël  comparaîtrait  en  personne  pour  présenter  et  réitérer  la 
dénégiUion  qu'il  faisait  de  la  signature  apposée  sur  le  titre  dont  il  s'agit; 

Que,  faute  par  lui  d'obtempérer  à  ce  jugement,  il  y  a  lieu  par  letri- 

bunid  de  donner  contre  lui  défaut  et  de  procéder  an  jugement  de  la 
eanse  ;  —  Le  tribunal  donne  défaut  contre  Noël,  faute  oie  comparaître 
en  personne,  au  désir  du  jugement  du  tl  décemore  ;  et,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  la  dénégation  de  signature  présentée  de  nouveau  par  son 
dérenseur,  le  condamne  au  payement  du  billet  »—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Considérant  que,  lorsqu'il  y  a  dénégation  d'écriture  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  peut  ordonner  que  les  parties 
seront  entendues  en  personne;  —  Que  cette  comparation  a  pour  objet 
de  faire  expliquer  les  parties  sur  leurs  prétentions  respectives,  et  no- 


89.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  l'écriture  d'une  pièce  est 
déniée  ou  méconnue  doit  en  donner  acte  ;  puis,  après  avoir  pa- 
rafé la  pièce,  il  renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  (c.  pr.,  art.  1 4). — C'est  également  ainsi  que  devraient 
procéder  les  arbitres  en  cas  de  dénégation  d'écriture  pendant  le 
cours  de  leurs  opérations  (Conf.  MM.  Berriat  Saint-Prix,  loe.  ct(.; 
Bioche,  n«  52). 

89.  Le  Juge  de  paix  pourrait-il,  dans  les  affiaiires  de  sa  com- 
pétence, connaître  d'une  demande  en  reconnaissance  d'écriture, 
formée  par  action  séparée  avant  l'échéance  de  l'obligation?— Y. 
Compét.  civ.  des  tribunaux,  n*  317. 

40.  Si  le  tribunal  devant  lequel  la  dénégation  est  faite  ne 
tenait  sa  compétence  que  d'une  attribution  de  Juridiction  résul- 
tant d'une  élection  de  domicile  faite  dans  l'acte  dénié,  ce  tribunal 
devrait  se  dessaisir,  car  la  clause  contenant  cette  attribution,  se 
trouvant  contestée  comme  tontes  les  autres  clauses  de  l'acte,  ne 
pourrait  avoir  aucun  effet,  et  dès  lors  la  compétence  du  tribunal 
d'exception  ne  reposerait  plus  sur  rien  (Conf.  Bruxelles,  5  oct. 
1815,  air.  Dekinder,  Y.  Compét.  comm.,n«  419;  21  oct.  1815, 
air.  Oevisker,  Y.  eod.;  M.Xhauvean  sur  Carré,  n«  804  615). 

4t.  Le  tribunal  civil  saisi  d'une  vérification  d'écriture  par 
le  renvoi  d'un  tribunal  d'exception  ne  peut  ni  Juger  le  fond,  ni 
se  dispenser  de  statner  sur  la  demande  en  vériflcation. —  Décidé 
spécialement,  sur  ce  dernier  point,  que  lorsqu'on  matière  com- 
merciale les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal  civil,  à 
fin  de  vériflcation  d'un  billet  dénié,  ce  tribunal  ne  peut,  sous 
le  prétexte  que  le  billet  a  une  cause  illicite,  s'abstenir  de  pro- 
noncer sur  les  conclusions  relatives  à  sa  vériflcation  (Douai,  30 
déc.  1819  (2);  Bordeaux,  i*'  déc.  1826,  aff.  Gnecco  C.  Cavroix). 

Aet.  %.  —  Premter^  actes  de  la  frocédure,  —  AssigruUian. 

^  Défaut. 

48.  La  loi  n'a  fixé  ancnn  délai  dans  lequel  la  demande  en 
vériflcation  doive  être  formée.  Aussi  a-t-il  été  décidé:  f  qu'elle 
peut  rètre  en  tout  état  de  cause  (Riom,  2  mars  1830,  aff.  Gba- 
xelies  C.  Bergouneaux,  Y.  n«  29),  et  spécialement  que  la 
vériflcation  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel 
(Paris,  8  avr.  1 81 1,  aff.  Loca  C.  de  Saint-Cyr);  —  2«  Que  la  vé- 
rification d'un  testament  peut  être  requise,  même  après  la  de- 
mande en  nullité  du  testament  pour  cause  de  démence  du  testa- 
teur (Bruxelles,  14  JaiU.  1818,  aff.  Eecken,  Y,  Exception, 

n*  559-2«). 

48.  Mais  la  partie  qui,  en  première  instanoe,  a  conclu  à  la 
vérification  d'un  testament  olographe  et  à  la  nnllité  d'un  testa- 
ment public  postérieur  ne  peut,  en  appel,  scinder  la  cause  et  de- 

^— *~        '       ■^—  ,  »^— .^_^— ^.— .— — ^— ^,^— — ^ 

tamment  sur  U  dénégation  d'écriture,  et  de  s'assurer  si  cette  dénégation 
est  sérieuse  et  si  les  parties  y  persistent;  —  Que»  sur  le  refus  de  la 
partie  de  comparaître,  le  tribunal  de  commerce  peut  tenir  l'écrit  eomme 
reconnu,  examiner  l'alfaire  an  fond  et  y  statuer  si  elle  parait  fondée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  h  la  dénégation  d'écriture;...— >Coii« 
firme. 

Du  12  juill.  1857 .-G.  Parig,  5*  cb.-lf.  Simonneau,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Yanbeulaere  C.  Campe.) —  Campe  ayant  dénié,  d»« 
vant  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque,  la  signature  d'un  billet 
dont  Yanbeulaere  léclame  le  payement,  est  renvoyé  devant  le  tribunal 
cÎTii,  a  fin  de  vériflcation.  Les  experts  déclarent  qu'en  effet  la  signatun 
du  billet  n'est  pas  celle  de  Campe.  Yanbeulaere  prétend  alors  que  le  bit* 
let  a  pour  cause  des  opérations  de  contrebande,  et  demande  au  surplus 
une  noutelle  expertise.  —  Jugement  qui,  attendu  que  le  billet  a  m% 
cause  illicite,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'instance  en  vérifiea« 
tion,  et  renvoie  deyant  le  tribunal  de  commerce  pour  la  prononciation  de 
U  nullité  de  l'obligation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coubj;  —  Considérant  que  l'appelant  a  pris  en  première  instance 
des  conclusions  tendantes  à  faire  ordonner  une  nouvelle  vériflcation  de 
l'approuTé  et  de  la  signature  attribuée  à  l'intimé,  au  bas  de  la  recon- 
naissance du  18  août  1814,  et  que,  de  sea  cdté,  i'intimé  a  conclu  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  que  lesdits  approuvé  et  signature  ne  sont  pas  de  sa 
main  ;  ^  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  négligé  de  prononcer 
sur  celte  partie  des  eonclosions  reepectiyes;  —  Met  l'appeUation  et  ce 
dont  est  aj>pel  au  néant,  en  ce  que,  par  le  jugeoMUt  de  première  in- 
stance, il  na  point  été  prononcé  sur  le  sort  de  la  reconnaissance  du  tS 
août  1814  ;  déclare  que  l'approuvé  et  la  signature  au  bas  de  ladite  re- 
connaissance ne  sont  pas  de  la  main  de  l'intimé,  etc. 

Du  50  dée.  iSiO.-G.  de  DooaU 
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teasder  un  fenrsis  k  la  vérification  Jnsqn'à  ce  qa'il  ait  été  statué 
sur  la  validité  du  testament  public  (Req.  10  avr.  1855»  aff.  Du- 
lac^D.  P.  55.  1.  145). 

44.  Lorsque  la  demande  en  reconnaissance  ou  vérification 
l'écriture  est  introduite  incidemment  à  une  autre  instance,  elle 
loi!  être  formée  par  acte  d'avoué  (Gonf.  MM.  Gfaauveau  sur 
Carré,  n«  797,  note  I  ;  Pigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  426],  et  elle 
06  pourrait  être  faite  sons  forme  d'exploit  que  devant  les  Juri- 
dictions exceptionnelles,  telles  que  les  tribunaux  de  commerce, 
les  jugea  de  paix  ou  les  arbitres.  Ce  point  ne  présente  aucune 
difficulté. 

45.  Quand  la  procédure  est  introduite  par  voie  d'action 
principale,  on  doit  procéder  conformément  à  l'art.  193  c.  pr.^ 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  demandeur  pourra,  sans  permission 
do  juge  faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la  recon- 
naissance ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  »  —  Il  y  a 
lieu  de  rapprocher  de  cette  disposition  ceUe  de  l'art.  49,  §  7, 
qui  dispense  expressément  les  demandes  en  vérification  d'é- 
criture du  préliminaire  de  conciliation  (V.  Goncil.,  n**  21 S  et  s.). 
—  il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  deux  textes,  que  la 
demande  en  reconnaissance  ou  vérification  d'écritures,  quoique 
formée  d'une  manière  principale  et  dans  le  but  de  faire  attribuer 
la  forme  exécutoire  à  un  titre  sous  seing  privé  contenant  obliga- 
tion de  payer,  n'oblige  celui  qui  la  forme  ni  au  préliminaire  de 
la  citation  en  conciliation  ni  à  assigner  le  défendeur  dans  le  délai 
ordinaire  de  huitaine  franche  (Paris,  5  août  1844,  aff.  Galménll, 
D.  P.  52.  2.  9). 

411.  On  comprend  pourquoi  la  demande  en  reconnaissance  ou 
en  vérification  en  cas  de  déni  a  été  considérée  par  la  loi  comme 
requérant  célérité.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  jugement  qui 
donne  acte  de  la  reconnaissance,  ou  qui  tient  l'écriture  pour  re- 
connue, fait  acquérir  au  créancier  un  titre  authentique  qui  lui 
manquait,  et  lui  donne  en  mémo  temps  un  moyen  de  prendre  sur 
les  biens  de  son  débiteur  une  inscription  d'hypothèque  judiciaire. 
Pour  que  ces  deux  importants  avantages  aient,  pour  le  deman- 
deur, toute  leur  efîicacilé,  il  importe  le  plus  souvent  que  ce  ju- 
gement puisse  être  obtenu  avec  la  plus  grande  rapidité  (V.  du 
reste  v*  Gonciliation,  n«  219).  —  Nous  estimons,  toutefois,  que 
si  la  demande  en  reconnaissance  n'avait  en  elle-même  rien  de 
sérieux,  et  que  si,  formée  en  même  temps  que  l'assignation  en 
payement  de  l'obligation  contenue  dans  l'acte,  elle  avait  pour 
unique  but  de  soustraire  cette  assignation  au  préliminaire  de 
conciliation,  le  juge  pourrait  annuler  la  procédure  comme  irré- 
gulièrement introduite. 

49 >  M.  Tbomioe-Desmazures,  t.  1,  p.  351,  est  d'avis  que  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  193  doit  être  considéré  comme 
un  minimum  établi  par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  le  juge  ne  pour- 
rait l'abréger.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  et^  si  le 
cas  requérait  célérité  à  tel  point  que  le  délai  de  trois  jours  parût 
trop  long,  nous  ne  voyons  pa^  pourquoi  le  président  du  tribunal 
ne  pourrait  permettre  d'assigner  à  jour  et  même  k  heure  fixe, 
comme  11  en  a  le  droit  en  d'autres  matières  (Y.  c.  pr.,  art.  808). 
— Conf.  HM.  Chauveau  sur  Garré,  quest.  795  bis;  Biocbe,  v«  Vé- 
rification d'écritures,  n«  1 3. 

49.  Le  créancier  d'une  succession  peut,  même  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  assigner  l'héritier  en 
reconnaissance  de  la  signature  du  défunt,  sauf  à  ne  poursuivre 
qu'après  l'expiraiion  de  ces  délais  (Cass.  10  juin  1807,  aff.  de 
Girès,  v«  Succession,  n«  745). 

49.  Sur  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  conformément  à 
fart.  193^  le  défendeur  fait  défaut  ou  bien  il  comparait.  Ges 
deux  hypothèses  différentes  sont  prévues  par  les  art.  19I  et 
1 95  c.  pr. 

KO.  Lorsque  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  est  donné  dé- 
faot  et  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu  (c.  pr.,  art.  194).  —  G'est. 
là  une  dérogation  à  l'art.  150  c.  pr.  qui,  en  cas  de  défaut,  ne 
permet  d'adjuger  au  demandeur  ses  conclusions  que  lorsqu'elles 
•ont  Justes  et  bien  vérifiées.  Cette  dérogation  ne  pourrait  être 
étendue  à  toute  autre  demande  principale  fondée  sur  un  acte 
RriTé  (Conf.  MM.  Carré,  n«  152;  Boitard,  t.  2.  p.  154). 

SI .  11  semble  que,  malgré  ses  termes  impératifs,  l'art.  194 
ne  devrait  pas  êlrn  appliqué  avec  rigucMir  si  le  défendeur,  non 
tooiparanl,  était  au  mineur  oUiViti-c  personne  iccapûblc  d'aiii^ncr 
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ses  biens.  En  effet,  si,  dans  ce  cas,  on  considérait  le  silenee  du 
défendeur  comme  une  reconnaissance  tacite,  on  favoriserait  in« 
directement  des  aliénations  que  le  législateur  ne  peut  youloir 
permettre.  Le  tribunal  pourrait  donc,  pour  prévenir  ce  résultat, 
ordonner  d'office  la  Yérlfication  de  récriture  avant  de  la  tenir 
pour  reconnue  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n*  800  ter; 
Plgeau,  /oc.  cit.). 

SU,  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  ou^  de  deux  défen- 
deurs assignés  en  reconnaissance  d'écriture,  1  un  comparait  et 
Tautre  fait  défaut?  Quelques  auteurs  font  une  distinction  :  s'il 
s'tigit  de  deux  débiteurs  qui  ont  souscrit  la  même  obligation,  le 
tribunal,  sans  appliquer  l'art.  155  c.  pr.,  peut,  suivant  MM.  Le- 
pagc,  p.  175;  Garré,  quest.  801,  et  Bioche,  n*  22,  tenir  pour 
reconnue  la  signature  attribuée  au  défaillant  (sauf  le  droit  de 
celui-ci  de  former  opposition),  et  décerner  acte  de  la  reconnais* 
sauce  que  le  comparant  donnerait  de  la  sienne,  ou,  s'il  la  déuiait, 
ordonner  à  son  égard  la  vérification.  «  En  effet,  dit  M.  Carré,  si 
l'art.  153  exige  la  jonction  du  profit  du  défaut  et  la  rcassigna- 
tien  des  défaillants,  c'est  qu'U  suppose  que  la  cause  est  commune 
à  tous  les  défendeurs.  Or,  on  ne  peut  admettre  cette  hypothèse 
dans  l'espèce^  puisque  l'un  des  défendeurs  peut  n'avoir  paa  signé 
récrit  auquel  l'autre  reconnaît  avoir  apposé  sa  signature.  — 
Mais  s'il  s'agissait  de  plusieurs  héritiers  assignés  en  reconnais- 
sance de  l'écriture  de  leur  auteur,  la  causo  des  uns  ne  pouvant 
être  séparée  de  la  sorte  de  celle  des  autres,  le  tribunal  devrait 
appliquer  la  disposition  de  Tart.  153  précité.  Buis  ce  cas,  le 
jugement  qui  sera  prononcé  après  la  jonction  ne  sera  pas  atta- 
quable par  voie  d'opposition.  »  —  Cette  distinction  nous  parait 
subtile;  nous  inclinons  à  penser  que  l'art.  153  est  applicable  dans 
tous  les  cas  où  H  y  a  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  cit  qu'il 
ne  tient  qu'au  demandeur,  lorsqu'une  seule  comparait,  de  faire 
joindre  au  fond  le  profit  du  défaut  prononcé  contre  les  autres. 
(Conf,  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  621-5»).  —  V.  aussi 
v<»  Jugement  par  défaut,  n«  70. 

&8.  On  a  demandé  si,  en  vertu  du  Jugement  par  défaut,  rendu 
depuis  l'échéance  de  la  dette,  et  qui  tiept  récrit  pour  reconnu, 
la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  peut  prendre  une  inscription 
hypothécaire  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  durant  le- 
quel l'art.  155  c.  pr.  interdit  d'exécuter  les  jugements  par  défaut? 
MM.  Plgeau,  t.  1,  p.  113,  et  Carré,  quest.  803,  soutiennent  la 
négative,  sous  le  prétexte  que  l'inscription  est  un  acte  d'exécu- 
tion. Mais  cette  opinion  est  fort  contestable.  —  Il  nous  sembla 
qu'une  inscription  hypothécaire,  n'ajoutant  rien  à  l'obligation  da 
débiteur,  et  n'ayant  d'effet  qu'à  l'égard  des  tiers,  n'est  sous  au- 
cun rapport  un  acte  de  poursuite,  mais  simplement  un  acte  con- 
servatoire, comme  le  prouve  l'art.  490  c.  corn.,  qui,  placé  sous 
la  rubrique  des  actes  conservatoires  prescrit  aux  syndics  de  l,a 
faillite  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers, 
sur  les  immeubles  du  failli.  —  «  N'arrive-t-il  pas  souvent,  dit 
avec  raison  M.  Favard,  que  le  porteur  d'un  titre  privé  obliga- 
toire n'en  demande  la  reconnaissance  que  parce  qu'il  vient  d'ap»* 
prendre  que  le  débiteur  a  aliéné  ses  immeubles?  Si,  an  lien  de 
comparaître  sur  l'assignation,  celui-ci  laisse  défaut,  et  que  le 
créancier  ne  puisse  prendre  inscription  qu'après  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  il  est  probable  que  le  délai  pour  i^fn- 
scrire  utilement  sera  expiré.  Or,  esl^il  dans  rtntentlon  de  la  lo 
de  mettre  ainsi  le  créancier  à  la  merci  du  débiteur?  Nous  ne 
pouvons  le  croire,  et  nous  pensons  que  finscriptlon  peut  être 
utilement  prise  aussitôt  que  le  jugement  est  rendu.  C'est  ce  que 
nous  avons  vu  constamment  observer  dans  la  pratique,  p  —^ 
Notre  opinion  a,  du  reste,  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation 
(Req.  1 9  déo.  1 820,  aff.  Bugelay,  V.  Privil.  et  bypotb.,  n*  1  les). 
—  V.  au  surplus  eod,  n««  1 1 57  et  auiv. 

1^4.  Le  débiteur  qui  ne  comparait  pas  doit  supporter  les  frais 
du  jugement  par  défaut,  il  prétendrait  en  vain  qœ,  ne  s'étant 
pas  présenté,  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayami  dénié  sont 
écriture  (Liège,  15  avril  1835,  aff.  N...,  Jur.  des  cours  de  Bel- 
gique, 36.  2.  477.  — Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n»  805): 

5&.  Il  est  constant  que  le  tribunal  qui,  par  un  jugement  par 
défaut,  tient  pour  reconnu  un  titre  sous  seing  privé,  tel^  par 
exemple,  qu'un  arrêté  de  compte,  peut  déclarer  ce  titre  exécu- 
toire sur  les  biens  de  celui  qui  Ta  souscrit  (Paris,  3  août  |844j 
aff.  de  Galménll,  D.  P.  52.  3.  9). 
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VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.— Art.  S. 


AIT.  4.  ^^  Beconnaissance  de  V écriture. 


511.  Lorsqae»  sur  l'assignation  en  reconnaissance  on  yériflca- 
tion  d'écritare,  le  défendear  comparait  ponr  reconnaître  le  tUre, 
il  ne  peat  s'élever  aucune  difficnlté  sérieuse  quant  à  la  procé- 
dure. Dans  ce  cas^  le  tribunal  se  borne  à  donner  acte  au  deman- 
deur de  cette  reconnaissance  (c.  pr.  194).  —  Il  a  été  décidé  avec 
raison  qu'il  y  a  contravention  à  cette  disposition  si^  sur  une  de- 
mande en  reconnaissance  de  la  signature  mise  au  bas  d'un  dé- 
compte^ à  laquelle  il  est  opposé  par  le  défendeur  qu'il  n'est 
débiteur  que  de  partie  de  la  somme  ou  qu'il  est  libéré^  le  tribunal^ 
au  lieu  de  donner  acte  de  la  reconnaissance  ou  d'ordonner  qu'il 
sera  plus  amplement  contesté^  démets  quant  à  présent^  le  deman> 
deur  de  sa  demande  en  reconnaissance,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  l'exception,  et,  par  exemple,  sur  ce  qu'il  y  aurait 
compte  définilif  à  faire  entre  les  parties  (Gass.  l2nov.  I828)(i). 

59.  Aux  termes  de  l'art.  193,  §  2,  lorsque  le  défendeur  re- 
connaît sa  signature,  tous  les  frais,  même  ceux  de  l'enregistre- 
ment de  l'écrit,  sont  à  la  charge  du  demandeur.  —  Mais  cette 
disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  sept.  1807, 
pour  le  cas  où  la  procédure  est  introduite  avant  l'échéance  de  la 
dette.  —  Cet  article  porte  que  lorsqu'il  a  été  rendu  un  Jugement 
sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing 
privé  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation, 
les  frais  de  ce  Jugement  ne  peuvent  être  répétés  contre  le  débiteur 
que  dans  le  cas  oii  il  a  dénié  sa  signature  ;  mais  les  frais  d'enre- 
gistrement du  titre  sont  à  la  charge  du  débiteur  tant  dans  ce  der- 
nier cas  que  lorsqu'il  a  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou 
rexigibilité  de  la  dette.  —  Ces  prescriptions  dé  la  loi  de  1807 
sont  parfaitement  équitables.  En  effet,  quand  la  demande  a  été 
introduite  avant  l'échéance  de  la  dette,  et  qu'il  y  a  eu  reconnais- 
sance de  récriture,  il  est  Juste  que  le  demandeur  sapporte  tous 
les  frais  du  Jugement  qui  en  donne  acte;  car,  d'une  part,  il  doit 
payer  la  sécurité  qu'il  a  voulu  se  procurer,  et,  de  l'autre,  on  ne 
peut  mettre  par  anticipation  à  la  charge  du  débiteur  des  frais 
que  son  exactitude  à  se  libérer  rendront  peut-être  inutiles. — Les 
frais  de  l'enregistrement  du  titre  doivent  être  aussi  à  la  charge 
du  créancier,  puisque  cet  acte  ne  pouvait  être  produit  en  Justice 
qpae  revêtu  de  cette  formalité.  Seulement  le  demandeur  pourra 
répéter  contre  le  débiteur  le  coût  de  l'enregistrement  de  l'acte,  si 
ce  dernier  ne  s'est  pas  libéré  à  l'échéance.  Peu  importe,  en  effet, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  titre  ait  été  enregistré  d'avance, 
puisque  le  défaut  de  payement  et  la  régularité  des  poursuites 
auraient,  en  définitive,  rendu  cette  formalité  nécessaire  (Gonf. 
M.  Boncenne,  t.  3,  p.  462). 

59.  Il  a  été  Jugé  que  lorsque  la  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  n'a  été  introduite  qu'après  l'échéance  de  Tobligation 
contenue  dans  l'acte,  le  défendeur,  qui  reconnaît  l'écriture,  doit 
supporter  les  frais  de  la  procédure,  et  ce  par  application  de  la  loi 
du  5  sept.  1807  (Req.  6  Juin.  1822,  aff.  Dutriaux,  V.  n»  191  ; 
Riom,  28  fév.  1824,  avec  Gass.  il  mai  1829,  aff.  Delse- 
rieys,  eod,). — Mais  nous  croyons  qu'on  ne  saurait  faire  produire 
one  pareille  conséquence  à  cette  loi  qui  ne  nous  parait,  en  au- 
cune façon,  avoir  eu  en  vue  l'hypothèse  dans  laquelle  la  dette  est 
échue.  C'est  l'art.  193  c.  pr.  qu'on  doit  appliquer  ici  et  non  la 
loi  de  1807.  U  semble,  d'ailleurs,  qu'il  est  peu  équitable  de 
mettre  ces  frais  à  la  charge  du  débiteur,  alors  que  l'aveu  par  lui 
lait  de  la  vérité  de  sa  signature  prouve  que  le  créancier  pouvait 
se  dispenser  de  recourir  à  la  procédure  de  vérification.  Nous 
pensons  donc  que  c'est  avec  raison  que  la  doctrine  contraire  a 


(1)  JBnéM:— (SeUerG.Betting.)-^Le  19  Jud  1894,  Seller  assigna 
BettiDg  de  Laocattel  ea  raconnaissaDce  de  la  signature  par  lui  appo- 
sée an  bae  d'an  décompte  da  8  mai  1819,  par  lequel  il  reconnaissait 
devoir  à  Seller  50,998  fr.  42  eent.  —  Betting  signifia  un  autre  dé- 
compte, d'après  lequel  il  prétendait  ne  devoir  que  12,569  fr.  14  c,  et 
paya  cette  somme. — Seiler  la  reçut  seulement  à  compte  de  sa  créance, 
et  donna  saite  à  sa  demande. — Betting  soutint  qa'il  était  libéré,  et  que 
l>ien  plus  il  était  créancier  de  4,655  fr.  qu'il  demanda.  —  Le  25  mai 
1825,  jugement  du  tribunal  de  Saverne  qui  déboute,  quant  à  présent, 
le  demandeur  de  sa  demande  en  reconnaissance  de  la  signatnre  apposée 
en  bas  da  décompte  da  8  mai  1819,  saof  aax  parties  à  se  pourvoir,  où, 
eomme.et  ainsi  qu'elles  aviseront  boa  être  pour  la  liquidation  dèfiniUve 
de  leurs  eomotei.— Aaoel  *  e  déc.  1825,  airét  confirnatU  de  la  coor  de 


été  accueillie  par  un  arrêt  plus  récent  qui  a  décidé  qu'un  débiteur 
par  acte  sous  signature  privée  n'est  pas  tenu  des  frais  de  l'action 
en  reconnaissance  des  signature  et  écriture  qu'il  n'a  pas  déniées, 
qu'il  est  seulement  tenu  des  frais  d'enregistrement  de  l'acte^ 
qu'à  défaut  d'exécution,  le  créancier  a  été  forcé  de  produire  eu 
Justice  (Gass.  23  août  1843,  aff.  Rougeard>  Y.  Rente  viagère, 
n<»i28). 

59.  Si  le  défendeur,  tout  en  comparant,  ne  reconnaît  l'écri- 
ture qu'implicitement,  le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, rendre  un  jugement  qui  tient  l'écrit  pour  reconnu.  Ce  Juge- 
ment met  fin  à  la  procédure  comme  celui  qui  donne  acte  d'une 
reconnaissance  explicite,  et  il  est  statué  sur  les  frais  d'après  les 
mêmes  principes.  Lorsqu'au  contraire  le  défendeur  se  présente 
pour  dénier  ou  méconnaître  l'écriture,  et  que  le  tribunal  croit 
nécessaire  de  la  faire  vérifier,  11  est  rendu  un  Jugement  prescri- 
vant la  vérification  par  un  ou  plusieurs  des  modes  de  preuve 
admis  par  l'art.  1 95  et  dont  nous  nous  occuperons  dans  l'article 
suivant. — Ce  Jugement  est  interlocutoire;  en  conséquence,  l'ap- 
pel peut  en  être  interjeté  avant  le  Jugement  définitif  (Bruxelles, 
23  mai  1807,  aff.  Yanbucben,  V.  Appel  dv.,  n«  182). 

Aet.  5.  —  Comment  l'écriture  peut  être  vérifiée. 

—  Pouvoir  du  juge. 

OO.  Les  modes  de  preuve  auxquels  s'applique  la  procédure 
de  vérification  d'écritures  sont  an  nombre  de  trois.  Aux  termes 
de  l'art.  195  c.  pr.,  l'acte  peut  être  vérifié  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins,  l\  convient  de  donner  quelques  explica- 
tions sur  ces  opérations  diverses. 

Ht .  La  vérification  par  titres  est  en  même  temps  la  plus 
simple  et  la  plus  décisive  de  toutes  les  preuves.  Elle  a  lieu  lors- 
que la  partie  chargée  de  prouver  qu'un  acte  sous  seing  privé 
émane  véritablement  d'une  personne  déterminée  découvre  et 
produit  un  titre  authentique  dans  lequel  cette  personne  a  figuré 
et  qui  contient  la  relation  du  premier  acte.  Dans  ce  cas  la 
vérité  de  l'écriture  est  démontrée  (Gonf.  H.  Boncenne,  t.  Z, 
p.  475). 

•te.  L'expertise  consiste  dans  un  examen  de  la  pièce  contes- 
tée par  des  hommes  de  l'art  désignés  par  les  parties  ou,  à  leur 
défaut,  par  Justice.  On  comprend  que  l'inspection  seule  de  la 
pièce  ne  peut  fournir  aux  experts  aucune  lumière  et  qu'ils  ne 
peuvent  opérer  qu'en  la  comparant  avec  d'autres  titres  ou  piè- 
ces reconnues  comme  émanant  de  la  personne  à  laquelle  on  at- 
tribue l'acte  à  vérifier.  Aussi  les  experts  procèdent-Us  à  l'aide 
de  pièces  de  '^mparaison  convenues  entre  les  parties  ou  indi- 
quées par  le  Juge  (c.  pr.,  art.  199  et  suiv.,  V.  n»»  102  etsuiv.). 
— Lorsque  les  pièces  de  comparaison  manquent,  ou  sont  insuffi- 
santes, l'expertise  ne  peut  plus  porter  que  sur  un  corps  d'é- 
criture tracé  par  le  défendeur  sur  l'injonction  du  juge  et  dicté  par  les 
experts  (c.pr., art.  206,  V.n«  150). -«-De  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  justice  en  celte  matière,  la  vérification  par  experts  estla 
plus  coi^ecturale.  «Les  bons  esprits,  dit  avec  raison  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  478,  sont  armés  de  défiance  contre  les  hasardeuses  dif- 
ficultés de  cette  espèce  de  preuve  qui,  partant  de  la  supposition 
que  chaque  individu  donne  à  son  écriture  un  caractère  original, 
aspire  à  conclure,  par  l'examen  comparatif  de  plusieurs  écrita- 
res,  qu'elles  sont  ou  qu'elles  ne  sont  pas  de  la  même  main.  Cet 
argument  à  simiU  et  verisimUi  doit  être  souvent  trompeur,  car 
il  y  a  loin  de  la  vraisemblance  à  la  vérité  et  de  la  ressemblance 
à  l'identité.  »  —  V.  aussi  sur  ce  point,  Merlin,  Rép.  v«  Gompa- 
I  II     .11  '  '  ■  1»^^— ^— 11^— — - 

Colmar.  —  Poorvoi  pour  violation  des  art.  195  et  194  c.  nr.  —  Anrèt. 

La  Goua,  — Vu  Tart.  194  c.  pr.;  —  Considérant  qae  le  siear  Bet- 
ting de  Lancastel  a  opposé,  pour  défense  à  la  demande  en  reconnais- 
sance de  sa  signature  mise  au  bas  du  décompte,  en  date  du  8  mai 
1819,  qu'il  ne  restait  devoir  sur  la  somme  de  30,998  fr.  42  c.  y  por- 
tée, que  celle  de  12,569  (r.  14  c;  —  Considérant  que  la  cour  roya'e 
de  Colmar,  au  lieu  de  donner  acte  de  la  reconnaissance  ou  d'ordonner 
qu'il  serait  plus  amplement  contesté,  a  débouté,  quant  i  présont,  le 
sieur  Seiler  de  sa  demande  en  reconnaissance,  ce  qui  est  une  contre* 
vention  formelle  &  l'article  précité ;^Par  ces  motifs,  donnant  défaut 
contre  le  défendeur,  casse. 

Da  12  nov.  1828.-G.  C,  du  dv.-UM.  Brisson^  pr.-Benr|-Lm« 
viëre,  rap.-Joubert,  1«  av,  gén.,  c  GoaL*Isambert^  av. 
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ndson  d'éciitures;  Tonllier^  t.  8,  n»*  S55  et  suiv.^  et  Carré, 
quest.  804^  à  la  note  2. 

lis.  V enquête,  lorsqu'elle  est  possible,  fournit  en  général  an 
Jnge  des  éléments  de  décision  pins  sûrs  que  l'expertise.  Il  faut 
seulement  bien  déterminer  quel  est  son  objet  en  cette  matière. 
Les  témoins  ne  peuvent  être  reçus  à  déposer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'obligation  contenue  en  Tacte  est  réelle  et  sérieuse;  ils 
doivent  se  borner  à  déclarer  les  faits  tendant  à  établir  que  l'acte 
a  été  écrit  ou  signé  par  celui  auquel  il  est  attribué.  L'art.  195 
c.  pr.,  en  oermettant  la  preuve  par  témoins  en  matière  de  véri- 
fication d'écriture,  n'a  donc  apporté  aucune  modification  ni  déro- 
gation au  principe  du  droit  civil  qui  prohibe  ce  genre  de  preuve 
lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  150  fr.;  car  ce  n'est  pas  sur  la  conven- 
tion écrite  dans  l'acte  que  doit  porter  l'enquête,  mais  sur  la  for- 
mation matérielle  de  son  contexte  (Gonf.  MM,  Boncenne,  t.  5, 
p.  477;  Carré  et  Chauveau,  quest.  804;  Y.  du  reste,  tn/rà, 
n^  176  etsuiv.).  —  Décidé  en  ce  sens  qu'en  matière  de  vé- 
riScation  d'écritures  la  preuve  ne  peut  être  admise  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  somme  supérieure  à  150  fr.,  qu'autant  qu'on  articule 
des  faits  relatifs,  non  à  la  sincérité  des  conventions  contenues 
dans  l'acte  sons  seing  privé,  mais  à  la  formation  matérielle  de 
l'écriture  (Bastia,  20  juill.  1842)  (l).  —  V.  aussi  Req.  19  déc. 
1827,  aff.  Ferrand,  n«  182. 

114.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  lorsqu'il  est  procédé 
par  voie  d'expertise  ou  d'enquête,  la  preuve  peut  embrasser  tous 
les  faits  de  nature  à  éclairer  le  juge.  Décidé  en  ce  sens  qu'on 
doit  admettre  la  preuve,  non-seulement  des  faits  qui  se  ratta- 
chent à  la  confection  même  de  l'acte  à  vérifier,  mats  encore 
de  ceux  qui  se  rapportent  à  l'état  physique  et  moral  de  la 
personne  dont  il  émane,  et  à  l'Intention  qui  a  déterminé  la 
confection  de  cet  acte  (Gaen,  20  avr.  1849,  aff.  Aubert,  D.  P. 

50.  2.  39). 

•1^.  Ces  explications  préliminaires  étant  données,  nous  avons 
à  rechercher  si  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  prescrire  les  opérations  diverses  que  nous  venons  de  passer 
en  revue,  et  s'ils  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  la  vérification 
sans  avoir  recours  à  ces  opérations. 

••.  Remarquons  d'abord  que  le  tribunal  saisi  n'est  pas  obligé 
d'ordonner  la  vérification  de  l'écriture  d'un  titre  sous  seing 
privé  par  cela  seul  que  cette  écriture  est  contestée,  si  cette  me- 
sure parait  inutile  ou  inopportune  au  moment  où  elle  est  récla- 
<i  ■  Il  ■       I      ..1  ..        Il 

(1)  Espèce:  —  (Forcioli  et  cons.  C.  Follacci.)  — Forcioli«et  con- 
sorts^ assignés  par  la  femme  Follacci  en  payement  d'une  somme  de 
SyOOO  fr.  résultant  d'une  obligation  de  leurs  auteurs,  et  dont  la  femme 
FolUcGi  est  devenue  cessionnaire,  ont  produit  une  quittance  du  créan- 
cier (sons  seing  privé)  qui  a  été  déniée.  Après  une  expertise  contraire, 
ji^ment  qui  condamne  Forcioli  et  consorts  au  payement  de  la  somme 
léclamée.  —  Appel. — Arrêt  de  défaut  qui  confirme.  Sur  l'opposition, 
la  cour  ordonne  successivement  deux  expertises  qui  ne  leur  sont  pas 
favorables.  Ils  ont  demandé  à  prouver  par  témoins  la  sincérité  de  cette 
quittance  an  moyen  de  divers  faits  tendant  à  établir  le  payement  de  la 
créance  réclamée.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'on  n'artfede  aucun  fait  précis  de  nullité  du 
rapport  des  experts  en  date  do  12  fév.  1842,  et  qîie  d'ailleurs  il  est 
règalier  en  la  forme  ;  —  Attendu  que  les  appelants^  en  excipant  de  leur 
U^ration  au  moyen  d'une  quittance,  dont  récriture  a  été  déniée,  sont 
devenus  acteurs  dans  leur  exception  et  soumis  par  conséquent  à  l'ubli- 
gation  de  prouver  la  vérité  de  la  quittance  par  eux  produite  ;  —  Attendu 
que  par  les  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  devant  les  premiers 
juges,  ainsi  que  par  l'autre  expertise  faite  d*autorité  de  la  cour,  Técri- 
taie  et  la  signature  contestées  non-seulement  n'ont  pas  été  reconnues 
véritables,  mais  eUes  sont  indiquées  comme  ne  paraissant  pas  émaner 
de  la  même  main  qui  a  écrit  les  pièces  de  comparaison  ;  —  Attendu  que 
ei,  aux  termes  des  art.  195  et  SU  c.  pr.,  la  preuve  testimoniale  peut 
Hre  admise  en  matière  de  vérification  d'écriture,  et  si  l'on  peut  faire 
entendre  comme  témoins  non-seulement  ceux  qui  ont  vu  écrire  et  si- 
gner l'écrit  en  question,  mais  aussi  les  témoins  qui  ont  connaissance 
de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité ,  toujours  faut-il  que  ces 
faits  soient  concluants,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  pour  objet  la  vérité  de 
Técntare  et  la  formation  matérielle  de  l'acte  ;  —  Attendu  que  les  faits 
articuiés  par  les  appelants  n'ont  aucun  rapport  avec  la  matérialité  de 
facte  ;  que  le  premier  fait  tend  à  établir  que  les  appelants  pouvaient 
avoir  les  moyens  de  réaliser  le  payement  qu'ils  allèguent,  et  que  par  le 
second  fait  ils  veulent  constater  le  fait  du  payement  et  arriver  ainsi, 
jnakré  la  probibition  de  l'art.  1S41  c.  nap.^  à  prouver  par  témoins 
qo^  se  sont  libérés  d'une  somme  excédant  150  fr.«  sans  qu'il  existe 


mée.  Ainsi,  lorsque  le  défendeur  prétend  que,  quand  même  l'acte 
serait  vrai,  il  serait  nul,  il  convient  de  stataer  d'abord  sur  cette 
nullité,  afin  d'éviter  aux  parties  des  frais  frustratoires,  sauf  à  or- 
donner plus  tard  la  vérification  (Gonf.  MM.  Gbauveau  sur  Carré, 
quest.  805  quater;  Thomine,  t.  I,  p.  355  et  356;  Biocbe, 
v»  Vérification  d'écritures,  n»  22). — M.  Pigeau  est  le  seul  auteur 
qui  admette,  dans  certains  cas,  la  nécessité  de  la  vérification  d'un 
titre  tout  à  la  fois  contesté  quant  à  son  écriture  et  argué  de  nul- 
lité. Selon  lui,  il  faudrait  distinguer  entre  les  nullités  absolues 
et  les  nullités  relatives.  Dans  le  premier  cas,  la  vérification  de- 
vrait être  ajournée  Jusqu'après  le  jugement  de  lanullité,  par  exem- 
ple, s'il  s'agissait  d'une  cause  illicite;  si,  au  contraire,  ia  nullité 
était  relative,  il  faudrait  procéder  avant  tout  à  la  vérification  de 
l'écriture,  car  la  partie  aurait  grand  intérêt  à  ce  que  cette  opé- 
ration eût  lien,  afin  de  se  faire  ensuite,  de  l'acte  vérifié,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Le  motif  qui  sert  de  base  à  la 
distinction  faite  par  M.  Pigeau  ne  nous  parait  pas  déterminant. 
Il  est  bien  vrai  que  l'acte  sous  seing  privé,  frappé  d'une  nullité 
relative,  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
prouver  les  obligations  qu'il  contient  ;  mais  il  n'en  résulte  pas 
que,  lorsque  l'écriture  de  cet  acte  est  déniée,  la  vérification 
doive  pré<^der  le  jugement  de  la  nullité  :  il  suffirait,  au  contraire, 
de  faire  vérifier  l'écriture  au  moment  ob,la  nullité  ayant  été  pro- 
noncée, la  partie  déclarerait  opposer  l'acte  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

119.  Par  application  du  principe  que  le  ]nge  peut  refuser 
d'ordonner  la  vérification  lorsque  cette  mesure  parait  inutile,  il 
a  été  décidé  :  l»  que  le  tribunal  civil  saisi  par  renvoi  du  tribunal 
de  commerce,  sur  la  demande  de  l'héritier,  de  la  vérification  des 
écritures  et  signatures  des  billets  souscrits  par  le  défunt,  a  pu, 
sans  excès  de  pouvoir,  au  Heu  de  procéder  à  la  vérification  et 
sans  s'en  occuper,  statuer  sur  la  nullité  de  ces  billets  pour  dol  et 
simulation,  si  cette  nullité  lui  a  été  dei^andée  par  action  principale 
et  s'il  y  a  été  défendu  (Req.  10  Juin  1813,  MM.  Lasausade,  pr.. 
Babille,  rap.,  aflT.  Detorcy  C.  Richard  fils)  ;  —  2<»  Qu'une  coût 
d'appel  peut,  sans  être  tenue  d'ordonner  la  vérification  demandée, 
par  suite  d'une  méconnaissance  d'écriture  de  la  part  des  héritiers, 
déclarer  nulle  la  pièce  qu'elle  reconnaît,  par  appréciation  des 
actes  produits  et  des  circonstances  de  la  cause,  être  le  fruit  du 
dol  et  de  la  fraude  (Req.  14  mars  1837)  (2). 

119.  De  même,  lorsque  la  sincérité  d'un  acte  sous  seing 

- 

aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  on  né  saurait  regarder 
comme  tel  un  acte  méconnu  et  non  encore  vérifié  (art.  1547  c.  ni^>.); 
—Attendu  que  la  sincérité  de  la  quittance  n'étant  pas  justifiée,  ee  titre 
ne  peut  être  opposé  à  la  demande  fondée  sur  une  créance  dûment  éta** 
blie ;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Sans 
s'arrêter  à  l'opposition  des  parties  de  M*  Nicolini,  déclare  non  perti- 
nents ni  admissibles  les  faits  par  elles  articulés,  maintient  par  consé- 
quent son  arrêt  de  défaut,  en  date  du  23  mai  1842,  et  en  ordonne  de 
plus  fort  l'exécution. 

Du  20  juill.  1842  .-G.  de  6astia.-MM.  Golonna  dlstria,  1«  pr.- 
D'Aiguy,  av.  gén.,  c.  conf.-Bradi  et  Suzzoni,  av. 

(a)  Espèce  :  —  (Goublin  C.  Bouvard  .J  —  En  1825^  obligation  nota- 
riée de  17,000  fr.  est  consentie  par  Goublin  au  profit  du  sieur  Bouvard. 
—  Les  héritiers  de  celui-ci,  décédé,  en  ont  demandé  le  payement.  — 
Goublin  leur  oppose  en  compensation  divers  billets  qui  paraissent  sous- 
crits depuis  par  feu  Bouvard.  -«  Les  béritiers  les  arguent  de  fraude  et 
déclarent  en  méconnaître  l'écriture  et  la  signature.  —  Goublin  conclut, 
devant  la  cour  d'appel,  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  leur  vérification. —  30 
janv.  1850,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui,  sans  ordonner,  conformé- 
ment au  code  de  procédure,  cette  vérification  qu'elle  considère  comme 
facultative,  trouvant  d'ailleurs  dans  les  faits  la-  preuve  de  la  fraude  ou 
de  la  fausseté  des  prétendus  billets,  les  déclare  nuls,  et  condamne  Gou- 
blin à  payer  l'obligation  de  1825.  —  Pourvoi  pour  contravention  aux 
art.  1S24  c.  civ«  et  195  c.  pr.  eiv.,  en  ce  que  ia  cour  royale  n'a  pas 
ordonné  la  vérification  d'éenture.  -*  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  l'art.  1524  c.  cîv.,  en  ordonnant  la  véri- 
fication en  justice  des  écritures  qui  sont  désavouées,  n'ôte  point  aux 
juges  le  droit  de  faire  eux-mêmes  cette  vérification  ;—^ue  l'art.  195  c. 
pr.  déclare  que  la  vérification  des  écritures  en  pourra  être  ordonnée  tant 
par  titres  que  par  experts,  et  que  l'art.  525  du  même  code  déclare  que 
les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'opinion  des  experts,  si  leur 
conviction  s'y  oppose  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  de  la  loi  que  les 
Juges  peuvent,  à  l'aide  de  leurs  lumières,  en  appréciant  les  actes  pnn 
doits  et  les  circonstances  qui  se  présentent  dans  une  contestation,  ad- 
mettre le  désavea  d'une  éciitoie.  sans  avoir  recours  à  rexpertise; 
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privé  est  démontrée  par  les  faits  de  la  cause^  et  notamment  par 
Texécntion  donnée  à  l'acte  par  la  partie  qui  dénie  sa  signature, 
le  jnge  peut,  nonobstant  cette  dénégation,  tenir  l'acte  pour  re- 
connu, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une  vériflcatton 
préalable  (Rennes,  2*  cb.,  12  avr.  1825,  M.  Denls-Duporzou, 
pr.,  aff.  le  SoUeux  C.  le  Boudherj. 

•9.  Mais  lorsqu'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  la  sincérité 
où  la  fausseté  de  la  pièce,  le  tribunal  a-t-il  le  droit  de  se  prononcer 
sur  ce  point  sans  prescrire  aucune  vérification  par  titres,  par 
experts  ou  par  témoins?  Peut-il  se  déterminer  uniquement  par 
l'impression  qu'il  reçoit  des  faits  de  la  cause?— Si,  pour  résou- 
dre celte  question,  on  se  référait  uniquement  au  texte  de  l'art. 
i524  c.  nap.,  on  pouirail  penser  que  le  juge  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  échapper  à  l'obligation  d'ordonner  la  vérification  de 
récriture  contestée,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  n»  6,  cet 
article  dispose  qu'en  cas  de  déni  ou  méconnaissance  d'écriture, 
la  vérification  eu  est  ordonnée,  rédaction  qui  parait  avoir  un 
caractère  Impératif.  Mais  l'art.  195  c.  pr.,  qui  n'est  pas  conçu 
dans  les  mêmes  termes,  porte  que,  dans  les  mêmes  cas,  la  véri- 
fication pourra  être  ordonnée.  Ces  deux  textes  étant  inconcilia- 
bles et  la  disposition  de  l'art.  195  c.  pr.  étant  la  plus  récente, 
11  semble  qu'on  doit  en  conclure  que  cette  disposition  a  modifié 
l'art.  1324  c.  nap.  en  substituant  à  une  obligation  pour  le  juge 
une  simple  faculté.  Telle  est  en  effet  la  théorie  adoptée  sur  ce 
point  par  la  plupart  des  auteurs  (V.  MM.  Biocbe,  n*  16;  Pi- 
geau,  Gomm.,  t.  1,  p.  427;  Favard,  t.  5,  p.  918;  Thomine, 
t.  i,  p.  55  et  356,  Berriat  Saint-Prix,  p.  268,  n*  13;  CbauveAU 
suc  Carré,  n*  803 1er.;  Boncenne,  t.  3,  p.  486). — Cette  opinion, 
à  laquelle  nous  nous  rallions,  s'appuie  non-seulement  sur  le  texte 
de  l'art.  195  c.  pr.,  mais  sur  une  considération  qui  parait  déci- 
sive. Il  est  de  principe  qu'en  matière  de  vérification  d'écritures 
comme  en  toute  autre  matière,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  con- 
former sa  décision  à  l'avis^  exprimé  par  les  experts  (Y.  infrà, 
lïf**  !  82  et  suiv.)  :  l'on  ne  comprend  pas,  dès  lors,  coumient  11 
pourrait  être  contraint  d'ordonner  une  opération  longue  et  coû- 
teuse aux  résultats  de  laquelle  11  serait  toujours  libre  de  n'avoir 
aucun  égard.  Aussi,  le  code  de  Genève  veut-il  (art.  250  et  suiv.) 
que  la  vérification  de  la  pièce  contestée  soit  faite  par  le  tribunal 
lui-même  toutes  les  fois  que  cela  est  possible  (V.  suprà,  n«  5). 
—  Cependant  MM.  Ranter,  Cod.  proc.  civ.,  p.  208^  vfi  198;  De- 
miau,  p.  1 57;  Rlgaud  et  Cbampionnière,  t.  3,  n*  i 826 ;  Troulllet, 
v>  Débiteur,  n«  40,  enseignent,  mais  à  tort  suivant  nous,  que 
le  Juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  vérification  par  ex- 
perts de  l'écriture  contestée.  Suivant  ces  auteurs,  l'art.  195  c. 
pr.,  en  disant  que  la  vérification  de  récriture  pourra  être  ordon- 
née tant  par  titres  que  par  experts  et  témoins,  a  voulu,  non  per- 
mettre au  juge  de  vérifier  l'acte  lui-même,  mais  seulement  l'au- 
toriser à  cbotslr  entre  les  trois  modes  de  vérification  dont  parle 
l'article.  Cette  interprétation  nous  parait  Inacceptable. 

90.  La  plupart  des  arrêts  ont,  du  reste,  consacré  la  doctrine 
qui  laisse  le  juge  maître  de  vérifier  lui-même  l'écriture,  lorsqu'il 

^ii"—  1      .  I  11  •  Il  — .aBi^MM^MB 

Sor  le  deaxièm«  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  énumère, 
dans  set  motifs,  les  circonstances  de  fait  et  les  preuves  morales  qui  ont 
convaincu  les  magistrats  que  les  pièces  présentées  par  le  demandeur 
étaient  le  produit  du  dol  et  de  la  fraude;  que,  dès  lors,  l'arrêt  n'a  violé 
ni  l'art.  1524  c.  clv.,  ni  l'art.  195  c.  pr.,  ni  enfin  l'art.  1116  c.  eiv.; 
^  Rejette. 

Du  14  mars  18S7.-G.  G.,  ch.  req.*MM.  Zangiacomi,  pT.-Joobert,r. 

(1)  (Tueux  C.  Lucas.)  —  La  cour;  —Attendu  qu'en  thèse  générale, 
€t  d  après  l'art.  323  c.  pr.  civ.,  les  juges  ne  sont  jamais  liés  par  les 
i,Yis  des  experts,  et  peuvent,  en  négligeant  Topinion  de  ceux-ci,  la 
remplacer  par  celle  qui  résulte  pour  eux  de  l'examen  des  documents  du 
V/ocès;  —  Attendu  que  Tart.  1524  c.  civ.,  en  ordonnant  la  vérification 
m  justice  des  écritures  désavouées,  n*a  point  été  au  juge  le  droit  de  la 
faire  lui-même,  et  porté  d'une  manière  expresse  atteinte  au  principe 
général;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes  formels  de 
l'art.  195  c.  pr.  civ.,  que  la  vérification  des  écritures  pourra  être  or» 
donnée  tant  par  titres  que  par  experts  :  ce  qui  prouve  que  le  législateur 
a  voulu  seulement  qu'en  cas  de  désaveu,  on  ne  condamnât  point  sans 
vérification,  et  qu'il  s'en  est  rapporté,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  et  aux 
lumières  du  jnge;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  juges  ont  reconnu 
que  l'écriture  des  testaments  était  celle  de  la  dame  Lucas,  non-senle- 
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croit  pouvoir  le  faire  sans  le  secours  d'experts  ou  de  témoins.— 
La  jurisprudence  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cas 
sation  s'est,  notamment,  prononcée  dans  ce  sens  avec  une  per- 
sistance qui  ne  s'est  jamais  démentie;  ainsi  elle  a  décidé  :  i*  que 
les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  la  vériQciUion  de  récri- 
ture et  de  la  signature  d'un  acte  sous  seing  privé;  qu'ils  out  '» 
cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  et  qu'ils  peuvent  tenir  un  aclo 
pour  reconnu,  s'il  leur  parait  émané  de  la  maiu  de  celui  à  qui  11 
est  attribué  (Req.  3  déc.  1839  (i);  3  avr.  1825,  MM.  Lasaudadc, 
pr.,  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Rifilart  C.  Lefebvre;  9  fév.  1850, 
aff.  Bossard,  V.  Interdict.,  n«  184-2o;  24  mai  1837,  MH.  Zan- 
giacomi, pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Desescures  C. Roche;  9  déc.  1 839, 
air.  Druyer,  V.  Obligation,  n»  4 152);— 2»  Que  les  juges  peuvent 
refuser  d'ordonner  la  vérification  d'an  testament  dont  l'écriture 
ou  la  signature  est  contestée,  si  des  circonstances  de  la  cause  ré- 
sulte la  preuve  de  la  sincérité  de  oe  testament  (Req.  23  fév.  1819, 
M.  Botton,  rap.,  aff.  Lecorju  C.  Pixel)  ;  —  3*  Que  les  juges  peu- 
vent déclarer  réguliers  des  billets  produits  devant  eux,  sans  or- 
donner que  l'écriture  en  soit  vérifiée,  bien  que  cette  écriture  eût 
été  méconnue  et  la  vérification  demandée  par  l'héritier  de  la 
personne  à  laquelle  ces  billets  sont  attribués  (Req.  1 3  avr.  1824, 
MM.  Lasaudade,  pr.,  Favard,  rap.,  aff.  Formé  C.  Bagou  et 
Miolane);  —  4«  Que  lorsque  des  héritiers  déclarent  méconnaître 
l'écriture  et  la  signature  de  leur  auteur,  Tart.  1324  c.  nap.,  qui 
ordonne  en  ce  cas  la  vérification  en  justice  des  écritures  mécon- 
nues, n'enlève  pas  aux  juges  le  pouvoir  de  faire  eux-mêmes  cette 
vérification;  que  d'ailleurs, d'après  l'art.  1 95  c.  pr.,  cette  vérifi- 
cation est  un  mode  d'instruction  purement  facultatif  pour  le  juge 
(Req.  14  mars  1837,  aff.  Goublin,  V.  n*  67;  3  julli.  1850^ 
aff.  Circourt,  D.  P.  50.  1 .  209);—  5«  Qu'un  testament  peut  être 
déclaré  non  sincère  sans  que  la  vérification  de  l'écriture  de  ce 
testament  soit  ordonnée,  si  les  juges  déclarent  que,  quel  que  soit 
le  résultat  de  cette  vérification,  11  ne  s'ensuivrait  pas  que  le 
testament  produit  fût  bien  réellement  émané  de  celui  auquel  U 
est  attribué  (Req.  27  mai  1856,  aff.  Quatrefage,  D.  P.  56.  1. 
249).  —  Plusieurs  cours  impériales  ont  embrassé  la  même  doc- 
trine (Besançon,  30  avr.  1812,  aff.  N C.  N ;  Rouen,  6 

mai  1823,  aff.  Yallée-Villy  ;  17  janv.  1828,  M.  Garel,  pr.,  aff. 
héritiers  Berr  C.  hér.  de  Courcelle;  Paris,  2*  ch.,  14  janv. 
1832,  M.  Dehéraln,  pr.,  aff.  Gerfaud  (7.  Gerfaud;  Bordeaux, 
10  jnin  1834,  aff.  Ducaule  (7.  Cazeaux;  Paris,  3*ch..  27  déc. 
1838,  M.  Hardoln,  pr.,  aff.  Tueux  (7.  Lucas;  Paris,  3«  ch.^ 
31  jullU  1852,  M.  Poultier,  pr.,  aff.  Demy  C.  hér.  Lenoir). 
9 1 .  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  !•  que  les  dispositions  des  art.  1 524 
c.  nap.  et  195  c.  pr.  sont  impératives  et  non  pas  simplement 
facQltatlves  (Rennes,  3  mars  1 825)  (2)  ;— 2«  Que  lorsque  des  héri- 
tiers déclarent  ne  pas  reconnaître  la  signature  de  leur  auteur 
apposée  au  bas  de  billets  ou  récépissés,  la  vérification,  si  le  de- 
mandeur néglige  de  la  requérir,  peut  non-seulement  être  de- 
mandée par  voie  d'exception,  mais  elle  doit  même,  dans  le 
silence  des  parties,  être  ordonnée  d'office  (Agen,  6  août  1812)  (3). 

1524  c.  civ.,  est  la  plus  juste  application  de  l'art.  195  c.  pr.  civ.;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  co^r  de  Paris,  du  27  déc.  1858. 

Du  5  déc.  1859.-G.  G.,  cb.  req.-IUf  •  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 

(9)  (Le  Genres  C.  Gooativy.)  —  La  coua  ;  —  Considérant,  en  droit, 
que  les  art.  1524  c.  civ.  et  195  c.  pr.  portent,  le  premier,  que  c  dans 
le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  la  vérification 
en  doit  être  ordonnée  en  justice  ;  »  et  le  second,  qne,  «  dans  la  même 
hypothèse,  cette  vérification  pourra  être  ordonnée  tant  par  titres  que 
par  experts  et  par  témoins  ;  »  —  Considérant  que  ces  dispositions  de  la 
loi  sont  impératives  et  non  facultatives  sur  la  nécessité  de  la  vérification; 
—  Considérant,  en  fait,  qne  les  appelants  ont  constamment  dénié  de- 
vant les  premiers  joges,  comme  ils  dénient  devant  la  cour,  les  signa- 
tures maintenues  apposées  par  eux  au  pied  de  l'acte  de  vente  du  14 
flor.  an  10,  et  de  trois  quittances  des  19  vend,  et  6  germ.  an  11  et  25 
vend,  an  12;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  précipitamment  jugé  par  les  pre- 
miers juges  ;  —  Par  ces  motifs,  dit,  etc. 

Du  5  man  1825.-G.  de  Rennes,  2*  ch.-ll.  Doponon,  pr. 

(3)  (N...  C.  hér.  Bargnéres.)  —  La  coua  ;  — Attendu,  en  fait,  qne 
les  parties  de  Laroer  ont  formellement  déclaré  ne  pas  reconnaître  la 
signature  apposée  au  bas  des  billeU,  ou  récépissés,  produits  par  la 
partie  de  Gladi,  an  soutien  de  sa  demande,  et  attribuée  à  feu  Bargnéres, 
leur  père;  —  Attendu,  en  droit,  que,  suivant  les  dispositions  des  arU 
1522, 1525  et  1524  c.  civ..  les  écritures  privées,  déniées  ou  non  avé- 
rées, ne  font  pas  foi  entre  les  partiesj  et  ue  peuvent,  par  conséquent 
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9 s.  Quelques  arrêts  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation  sembleraient^  au  premier  abord,  coutraires  à  la  juris- 
prudence de  la  chambre  des  requêtes.  —  La  chambre  civile  a 
décidé  en  eflTet  :  l«  que  les  tribunaux  doivent  nécessairement  et 
même  d'office  ordonner  la  vériOcation  des  écriture  et  signature 
d'une  obligation  sons  seing  privé,  lorsque  les  héritiers  du  sous- 
cripteur, contre  lesquels  l'exécution  en  est  demandée,  déclarent 
ne  pas  reconnaître  cette  obligation;  et  cela,  encore  bien  qu'ils 

senrir  de  base  à  ancane  condamoatioD  judiciaire;  qoe  lu  héritiers  ou 
ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point 
récriture  et  la  signature  de  leur  auteur,  et  que  dans  ce  cas  la  vérifica- 
tion en  est  ordonnée  en  justice  ;  d'ob  la  conséquence  que  la  vériiication 
peut,  si  le  demandeur  néglige  do  la  requérir,  nori-seulemenl  être  pour- 
Buirie  par  voie  d'exception,  mais  encore  que  dans  le  silence  des  parties 
elle  doit  être  ordonnée  d'olBce,  etc. 

Du  6  août  1812. -C.  d'Agen.-M.  Lacuée,  l"*  pr. 

(1)  Eupéce:  —  (Hèr.  Paret  C.  Dextre.)  —  Les  époux  Dexlre,  porteurs 
d'un  billet  de  4,000  (r.  souscrit  par  Paret,  interdit,  avaient  fait  assi- 
gner les  dames  Meunier  et  Brunet,  héritières  de  Paret,  en  payement 
de  cette  somme.  —  Celles-ci  souliorent  que  ce  billet,  quoique  daté 
avant  le  jugement  d'interdiction,  n'en  était  pas  moins  nul,  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  avant  cette  époque  ;  elles  déclarèrent  en  même 
temps  qu'elles  n^entendaient  nullement  approuver  les  écritures  et  signa- 
tures du  billet.  —  Le  tribunal  de  Saint-Amand  accueillit  cette  défense; 
mais,  sur  l'appel ,  la  cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  i  janv.  1 8S1 ,  déclara  que 
le  billet  avait  date  eertaine  vis-à-vis  des  héritiers  (V.  Interd.,  n»  919-1«), 
et  prononça  en  ces  termes  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ordonner 
Ja  vérification  des  écriture  et  signature  du  billet,  etc.  .'—«Considérant, 
sur  la  deuxième  question,  que  lus  héritiers  Paret  ont  en  le  temps  nécessaire 
pour  vérifier  les  écriture  et  signature  du  billet  ;  que,  s'ils  ne  les  recon- 
■aissaient  pas  comme  étant  de  leurs  frère  et  beau  frère,  ils  devaient  le 
déclarer  tn  Umint  Utit  ;  que,  dans  ce  moment,  ils  ne  s'expliquent  pas 
eeeore,  et  se  contentent  de  faire  des  réserves  qui  ne  peuvent  pas  sus- 
pendre le  cours  de  la  justice;  —  Par  ces  motifs,  les  condamne  à 
payer,  etc.  »  —  Pourvoi  pour  violation,  entre  autres,  des  art.  15S9, 
iS93  et  152i  c.  civ.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  do  cous.). 

Là  Gooa;  —  Vu  les  art.  1599,  iSSS  et  1S94  c.  civ.  ;— Attendu  qoe 
•i  celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  est  obligé  d'avouer 
Ml  de  désavouer  formellement  aa  signature  ou  son  écriture,  il  en  est  au- 
troKont  lorsqu'un  pareil  acte  est  opposé  à  des  héritiers  comme  la  preuve 
d'une  obligation  qu'aurait  contractée  celui  dont  ils  recueillent  l'hérédité; 
que  ceux-ci  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  reconnaissent 
pas  l'écriture  et  la  signature  de  leur  auteur  ;  que,  dans  ce  cas,  la  preuve 
de  l'obligation  par  la  vérification  d'écriture  doit  être  aécessairemeot 
ordonnée  préalablement  à  toute  condamnation,  et  d'office  lors  même 
qv'il  n'y  aurait  pas  eu  de  conclusions  prises  à  ce  sujet;  —  Que,  dans 
l'espèce,  ainsi  que  le  constatent  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  les  hé- 
ritiers de  Paret  ont  déclaré  qu'ils  ne  reconnaissent  ni  ne  méconnaissent 
l'écriture  de  leur  auteur;  qu'en  cet  état,  la  cour  rojale  de  Bourges  de- 
vait ordonner  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  Paret,  et 
qu'en  se  dispensant  de  prescrire  cette  vérification  et  en  ordonnant  le 
payement  du  billet  litigieux,  en  l'absence  de  cette  preuve,  elle  a  expres- 
aément  violé  les  lois  précitées,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'exphquer 
•or  le  premier  moyen,  easse. 

Du  15  juill.  1854.-C.  C,  eh.  ciT.-HM.  Portalis,  l«r  pr.-Ghardel, 
lBp.-De  Gartempe  fils,  av.  gèn.,  c.  conf.-Piet  et  Jouhaud,  av. 

(8)  Etpice:  —  (Loudun  C.  hérit.  Peyre-Ferry).  —  Le  sieur  Peyre- 
Ferry,  père,  possédait  à  la  Martinique  plusieurs  maisons,  lorsqu'il  vint 
■'établir  à  Marseille.  —  Le  11  avr.  1810,  il  écrivit  à  l'un  de  ses  fils, 
François-Kené,  qui  habitait  les  Etats-Unis,  de  paeser  à  la  Martinique, 
et  de  vendre  toutes  ses  maisons,  an  prix  le  plus  avantageux.  Dans  cette 
lettre,  il  rappelait  à  son  fils  qu'il  lui  avait  déjà  donné,  en  l'an  10,  une 
procuration  notariée  pour  vendre  d'autres  immeubles,  mais  à  Texcep- 
tioB  des  maisons  dont  il  autorisait  aujourd'hui  l'aliénation.  — En  vertu 
de  ces  pouvoirs,  François-René  mit  en  vente,  par  adjudication  publi- 
que, une  maison.  Le  sieur  Loudun  en  devint  acquéreur,  le  5  sept.  1810, 
et  la  eéda  à  son  fils.  —  En  1895,  quatre  des  neuf  enfants  de  Peyre- 
Ferry,  père,  décédé,  assignèrent  au  nom  de  leur  auteur,  le  sieur  Lou- 
dun fils,  en  qualité  de  tiers  détenteur,  en  nullité  de  la  vente  du  S  sept. 
1810,  se  fondant  sur  ce  que  la  procuration  notariée  de  l'an  10,  sue- 
neutionnée,  interdisait  à  leur  frère,  Francois-René,  de  vendre  les  maisons 
et  qoe  cette  interdiction  n'avait  pu  être  loTée  par  une  simple  lettre  mis- 
iJYe. ...  Action  en  garantie  de  la  part  de  Loudun  fils;  il  oppose  aux  de- 
maBdeiirs  la  lettre  du  11  avr.  1810.  —  Les  héritiers  Peyre-Ferry  dé- 
datent  quMls  ne  reconnaissent  pas,  comme  émanant  de  leur  auteur,  la  I 
•îgDatDfe  appoeée  au  bas  de  la  lettre  du  11  avr.  1810;  ils  prétendent, 
d'ailleurs,  que  la  prohibition  de  vendre  ]&  maison  achetée  par  le  sieur 
umdan,  prohibition  qui  se  trouvait  dans  une  procuration  authentique, 
n'avait  po  être  levée  par  simple  lettre.  —  Le  sieur  Loudun  oppose  d'a- 
bord que^  si  le»  héritiers  Peyre-Ferry  ne  reconnaisiieDt  pas  la  signature 


n'auraient  pas  pris  des  conclusions  expresses  (Gass.  10  jaill. 
J8i6,  aff.  Miquel,  V.  Compét.  civ.  des  Irib.  d'arrond.,  n«  419, 
2«  espèce;  15  juill.  1854  (l);—  2»  Que  lorsqu'il  y  a  mécon- 
naissance par  les  héritiers  d'une  signature  apposée  au  bas  d'ut:e 
lettre  missive  et  attribuée  à  leur  auteur,  le  juge  doit,  avant  de 
rejeter  la  pièce,  en  ordonner,  même  d'ofGce,  la  vérlflcalion  (Cass. 
6  fév.  1857)  (2).  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  dans  les 
deux  premières  affaires,  les  cours  de  Montpellier  et  de  Bourges 

de  leur  auteur,  ils  doivent,  aux  termes  de  l'art.  1524  c.  nap.,  faire  pro- 
céder à  la  vérification;  il  soutient  ensuite  qu'un  mandat,  pouvant  ê.'re 
donné  par  lettre,  peut,  à  plus  forte  raison,  être  rectifie  ou  augmenté  par 
la  même  voie. 

23  déc.  1898,  jugement  du  tribunal  du  Port-Royal,  ainsi  conçu  ;  — 
a  Sur  la  demande  en  vérification  d'écriture  ou  de  signature  :  ^  At- 
tendu que  les  parties  ne  sont  point  d'accord  sur  le  point  de  savoir  la- 
quelle doit  poursuivre  la  vérification  ;  que  la  partie  intéressée  à  fairo 
reconnaître  la  signature  devrait  devenir  demanderesse  pour  poursuivre 
cette  vérification,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1525  c.  nap.,  les  héri- 
tiers peuvent  se  contenter  de  dire  qu^ils  ne  reconnaissent  pas  la  signa- 
ture de  leur  auteur,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espèce  ;  qu'au  surplus,  le 
tribunal  ne  peut  ordonner  celte  vérification,  puisque  ce  serait  juger  par 
un  interlocutoire  que  la  décision  du  procès  dépendrait  du  fait  de  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  de  la  signature  apposée  à  la  lettre  du  11  avr.  I8t0, 
tandis  qu'il  convient  de  juger  d'abord  si  la  vente  ne  peut  être  attaquée, 

en  dmit,  indépendamment  de  ce  fait; -^  A  l'égard  de  la  lettie  du 

11  avr.  1810  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1985  c.  nap., 
le  mandat  peut  être  donné  par  acte  sous  seing  privé,  par  lettre  ou 
même  verbalement,  il  n'est  point  dérogé  par  cet  article  aux  principes 
généraux  sur  les  obligations  conventionnelles;  que  le  mandat  sous 
seing  privé  n'est  donné,  en  général,  que  pour  administrer  ou  vendre  des 
objets  mobiliers  de  peu  de  valeur;  qu'il  serait  contraire  aux  principes 
du  droit,  qu'une  simple  lettre  devint  non-seulement  la  base  d'un  acte 

Eublic,  mais  qu'elle  pût  anéaniir,  par  une  disposition  vague,  la  prohi- 
ition  formelle  d'un  acte  authentique,  lorsque  surtout  cet  acte  portait 
qu'il  conserverait  toute  sa  force  jusqu'à  révocation  expresse  et  nonob- 
stant surannation  ;  d'où  il  suit  que  cette  letti  e,  prise  isolément,  n'était 
pas  un  mandat  suffisant  pour  vendre  une  maison  que  le  père  de  famille, 
mandant,  avait  très-formellement  défendu  dans  un  acte  authentique  de 

vendre;  — Attendu  que  U  lettre  opposée  aux  demandeurs,  comme 

ayant  opéré  un  titre  légal  pour  opérer  la  vente,  n'est  pas  écrite  de  !a 
main  du  mandant,  ne  porte  aucun  approuvé  d'écriture,  et  n'est  revêtue 
d'aucune  formalité  qui  puisse  inspirer  la  confiance^  tandis  que  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  font  craindre  qu'elle  ne  soit  le  prodoit  de  la 
fraude;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'on  ne  peut  être  tenu  de 
prouver  son  innocence,  et  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  il  n'en  est 
pas  moins  constant,  aux  termes  de  l'art.  1595  c.  nap.,  que  celui  au- 
quel on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  peut  désavouer  formellement 
la  signature,  et  que  les  héritiers  Peyre-Ferry  peuvent  se  contenter 
de  dire  qu'ils  ne  leconnaissent  pas  la  signature  de  leur  auteur,  ce  que 

les  demandeurs  ont  fait  dans  l'espèce; —  Déclare  qu'il  n'y  a 

lieu  d'ordonner  ki  vérification  d'écriture  et  signature,  et  annule  la 
vente,  etc.  a 

Appel.  —  9  dée.  1850,  arrêt  de  la  cour  de  la  Martinique  qui  confirme 
en  adoptant  ces  motifs. 

Pourvoi.  —  1*  Fausse  application  de  l'art.  1595  c.  nap.,  et  violation 
des  art.  1515  et  1594  même  code,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  jugé  que, 
pour  autoriser  le  rejet  de  la  lettre  du  11  avril  1810,  dont  la  signature 
se  trouvait  méconnue  par  les  héritiers  Peyre-Ferry,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  procéder  à  nue  vérification  d'écritures.  —  9*  Violation  de 
l'art.  1985  c.  nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  mandat  par 
lettre  ne  pouvait  ni  modifier  un  mandat  précédemment  donné  par  acte 
authentique,  ni  autoriser  à  vendre  un  immeuble.—  Arrêt. 

hk  cona;  —  Vu  les  art.  1599,  1595, 1594  et  1985  c.  nap.;  —  At^ 
tendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  1985,  une  procuration  peut  être  valable- 
ment donnée  par  aete  sons  seing  privé,  même  par  lettre;  —  Que,  sui* 
vaut  l'art.  1599,  l'acte  sous  seing  privé,  reeonnn  par  celui  auquel  on 
l'oppose,  on  légalement  tenu  pour  reconnu,  a  U  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique; —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1595  et  1594  que  lorsqu'un 
héritier  déclare  ne  pas  connaître  la  signature  attribuée  à  son  auteur,  la 
vérification  en  est  ordonnée  en  justice,  expressions  impératives  qui  an- 
noncent que  cette  vérification  doit  être  ordonnée  d'office,  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  conclusions  prises  à  ce  sujet;  —  Attendu,  en  fait, 
que,  dans  le  contrat  de  vente  du  5  sept.  1810,  passé  au  profit  du  sieur 
Loudun  père,  le  sieur  Francois-René  Peyre-Ferry,  fils,  a  agi  comme 
mandataire  du  sieur  Peyre-Ferry,  son  père,  suivant  la  lettre  du  U  avr. 
1810; — Que  U  signature  de  cette  lettre  n'ayant  pas  été  reconnue  par 
les  défendeurs,  la  cour  royale  de  la  Martinique  n'en  a  pas  ordonné  la 
vérification;  —  Attendu  qu'en  rejetant  cette  lettre,  sans  en  avoir  préa- 
lablement ordonné  la  vérification,  et  en  considérant  la  vente  du  5  sept. 
1810  eomme  faite  par  une  personne  sans  qualité^  par  le  motif  qu'une 
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avaient  admis  comme  vrais  des  actes  sons  seing  privé  dont  l'é- 
criture était  méconnue  et  en  avaient  autorisé  la  mise  à  exécution 
sans  rien  statuer  sur  leur  sincérité  ;  elles  avaient  donc  violé  les 
principes  de  la  matière^  et  à  ce  point  de  vue,  leurs  arrêts  ne 
pouvaient  échapper  à  la  cassation.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt 
du  6  fév.  1837  ;  la  cour  de  la  Hartinicpie  avait  rejeté  du  procès 
une  pièce  dont,  dans  l'espèce,  on  méconnaissait  l'écriture  sans 
avoir  soumis  cette  pièce  à  aucune  vérification  préalable  TI  suit 
de  là  que  ces  arrêts  doivent  être  considérés  coQime  ayant  décidé^ 
non  pas  que  le  juge  est  obligé  d'ordonner  une  vérification  par 
experts  toutes  les  fois  que  l'écriture  d'un  acte  est  déniée  ou  mé- 
connue,  mais  seulement  qu'on  ne  peut  admettre  ou  rejeter^  sans 
vérification  préalable^  une  pièce  contestée  quant  à  son  écriture. 

9  S.  Passons  maintenant  au  cas  où  le  juge^  ne  trouvant  pas 
dans  la  cause  des  éléments  qui  lui  permettent  d'apprécier  par 
lui-même  la  vérité  de  l'écriture,  croit  devoir  en  ordonner  la  vé- 
rification, conformément  à  Tart.  195  c.  pr.  Quel  est  le  pouvoir 
du  tribunal  dans  ce  cas?  Peut-il  avoir  recours  en  même  temps 
aux  trois  modes  de  preuve  Indiqués  par  cet  article  ?  Cette  simul- 
tanéité est-elle  pour  lui  une  obligation?  U  faut  répondre  que  sur 
ces  deux  points  la  loi  laisse  au  juge  la  plus  grande  latitude,  et 
qu'elle  lui  confère  une  entière  liberté  d'appréciation. 

94.  l>'abord  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  195,  que 
la  vérification  peut  être  ordonnée  simultanément,  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins  (Conf.  Liège,  15  déc.  1810  et 
29  mars  I8lt  (1);  Besançon,  5  août  I8l9,aff.  N...). 

9K.  Mais  de  ce  que  les  trois  modes  de  preuve  peuvent  être 
employés  simultanément,  il  ne  résulte  pas  que  leur  concours 

procoratioD  pour  vendre  no  immenble  ne  pouvait  régaliërement  résulter 
d'une  simple  lettre,  Tarrèt  attaqué  a  violé  les  articles  du  code  Napoléon 
ci-de»8u8  cités;  —  Par  ces  motirs  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  des'oo- 
coper  du  moyen  tiré  de  l'art.  2005  c.  nap.,  casse. 

Du  6  féy.  1857.-G.  G.^  ch.  civ.-MM.  Boyer  pr.-Thil,  rap. 

(1)  (Groenendaels  C.  Daris.)  —  Là  codr;  —  Attendu  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  de  vérifier  des  signatures  apposées  à  un  acte  de  vente 
eous  seing  privé,  portant  date  du  9  frim.  an  14;—  Que,  par  juge- 
ment du  8  mars  1810,  l'appelant  a  été  admis  à  faire  cette  vérilica- 
tion,  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins;  —  Qu'à  cet  elTet, 
il  a  entrepris  une  enquête,  et  qu'ensuite  il  a  porté  la  cause  à  l'audience 
du  tribunal  de  première  instance,  et  y  a  conclu  à  ce  que  les  signatures 
contestées  fussent  tenues  pour  dûment  vérifiées,  se  réservant  en  même 
temps  de  pouvoir  procéder  à  la  vérification  des  mêmes  signatures  par 
les  autres  voies  de  droit  indiquées  par  le  jugement  du  8  mars  précédent; 
—  Attendu  que,  sur  la  notification  de  cette  conclusion,  l'intimé  y  a 
formé  opposition,  et  que  par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  17  avril  1810, 
il  a  conclu  à  ce  que  l'appelant  fût,  quant  à  présent,  déclaré  non  rece- 
vable,  par  le  motif  que  le  juge  ayant  ordonné  de  procéder  à  la  vérifica- 
tion par  experts,  et  que  l'appelant  étant  en  défaut  de  satisfaire  à  ce 
{'ugement,  il  n'avait  pu  porter  la  cause  à  l'audience  sans  avoir  achevé 
a  vérification  ordonnée  ;  •—  Attendu  que  sur  ces  conclusions,  le  juge 
de  première  instance  a  décidé,  par  le  jugement  dont  est  appel,  que 
l'appelant  était,  quant  à  présent,  non  recevable,  parce  que  la  vérifica- 
tion d'écriture  par  témoins  pourrait  seulement  avoir  lieu  lorsqu'il 
n'existerait  pas  de  pièces  de  comparaison;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
cet  eiposé  que  les  parties  et  le  premier  juge  ont  commis  des  erreurs 
qu'il  importe  de  relever  et  de  corriger  :  erreur  de  la  part  de  l'appelant, 
en  ce  qu'en  portant  la  cause  à  l'audience  pour  faire  prononcer  sur  la 
vérification,  il  a  fait  une  reserve  contraire  à  sa  demande  ;  —  Erreur  de 
la  part  de  1  intimé,  en  ce  qu'au  lieu  de  demander  à  l'appelant  l'explica- 
tion que  celui-ci  a  donnée  à  l'audience  de  la  cour,  savoir  qu'il  renonce 
à  toute  autre  preuve  relative  à  ladite  vérification,  ledit  intimé  a  soutenu 
que  l'appelant  ne  pouvait  se  dispenser  de  procéder  à  l'expertise  ;  — 
Erreur  de  la  part  du  premier  Juge,  en  ce  qu'il  met  en  principe  que  la 
vérification  par  témoins  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  défaut  de  pièces  de 
comparaison,  ce  qui  mettait  l'appelant  dans  la  nécessité  absolue  de  pro- 
céder malgré  lui  a  une  expertise  à  laquelle  il  voulait  renoncer  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  l'appelant  ayant  été  admis  à  vérifier  lesdites  si- 
gnatures par  titres,  par  experts  et  par  témoins,  il  a  pu  employer  ces 
trois  genres  de  preuve  à  la  fois,  mais  qu'il  lui  a  été  également  libre  de 
se  borner  à  un  seul  genre  de  preuve;  —  Attendu  qu'après  la  déclara- 
tion faite  à  l'audience  par  l'appelant,  la  cause  se  trouve  disposée  à  re- 


rappeilation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  èmendant,  évoquant  et  sans 
avoir  éçard  à  la  coDclosion  de  l'intimé,  repriee  dans  l'aveaix  signifié  la 
17  avnl  deraitr,  ardoBM  au  partiet  de  plaider  au  fond  sar  le  poiat 
dalafériiBitiii,«|i» 


soit  obligatoire.  —  Ainsi  le  Juge  peut,  suivant  les  ctrconst^nocs 
ne  prescrire  qu'un  seul  ou  deux  des  trois  modes  de  preuves  dont 
parle  l'art.  195  o.  pr. —  Jugé  en  conséquence  :  l*  que  les  tribu- 
naux peuvent  autoriser  la  vérification  d'une  écriture  seulement 
par  experts  et  par  témoins  (Golmar,  i  2  Juill.  1 807,  aff.  Guillemot, 
V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n«  2756;  Cass.  13  nov.  1816, 
aff.  Lafont,eo<i.,  n»  2736-3«;  Besançon,  28  juill.  1818,  aif.N... 
C.  N...  ;  Req.  20  juin  1820,  MM.  Henrion,  pr.,  Dunoyer,  rap., 
aff.  Dujardin  C.  Bizet);  —  2»  Qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'ordon- 
ner cnmulativement  la  vérification  par  titres,  par  experts  et  par 
témoins,  s'il  leur  parait  suffisant  d'ordonner  une  expertise  (AH' 
gers,  15  déc.  1819)  (2);  ^  3»  Qu'on  peut,  à  défaut  de  pièces  de 
comparaison,  procéder  à  la  vérification  d'écriture  uniquement 
par  témoins  (Rennes,  24  Juill.  1812,  aff.  Mebonas  C.  David 
22  avr.  1816,  aff.  N...  C.  N...;  Angers,  5  juill.  1820,  aff.; 
Lemoy,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  n*  2760-2»). 

90.  Le  tribunal  peut  aussi,  suivant  les  nécessités  de  chaque 
cause,  n'admettre  d'abord  qu'un  mode  déterminé  de  vériflcationt 
et  si  l'opération  prescrite  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'on  es» 
péralt,  ordonner  par  un  second  Jugement  qu'il  sera  procédé  à 
la  preuve  par  une  autre  voie  (Conf.  MM.  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  357;  Rauter,  p.  209;  Carré  et  Gbauveau,  n«  804  et 
855;  Favard,  t.  5,  p.  919).  —  Ainsi,  quand  un  tribunal  a,  par 
un  premier  Jugement,  ordonné  la  vérification  par  experts  de 
l'écriture  d'un  acte,  il  peut,  par  un  second  Jugement,  prescrire 
la  vérification  de  cet  acte  par  témoins  (Paris,  22  flor.  an  i  i ,  aff. 
Lamaison,  n«  81;  Nîmes,  2  déc.  1806,  aff.  Glraud  C.  Gramidon). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  à  propos  de  la  vérification 

Du  15  déc.  1810.-G.  de  Liège,  S«ch. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  cause  ayant  été  plaidée  au  fond^  il 
intervint  l'arrêt  définitif  suivant  :  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  la  partie  Fréson  (Groenendaels)  a  avoué 
avoir  signé  une  convention  faite  avec  la  partie  Deponthière  (Daris); 
mais  qu'elle  a  dit  que  cette  convention  était  confidentielle,  et  que,  d'un 
autre  côté,  elle  a  ajouté  qu'elle  était  dans  un  état  d'ivresse  lorsqu'il 
s'est  agi  de  cette  convention  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquèle  que 
trois  témoins,  contre  les  dépositions  desquels  on  n'a  élevé  aucun  re- 
procbe  fondé,  attestent  d'une  manière  uniforme  :  P  f  ue  la  partie 
Fréson  n'était  point  dans  un  état  d'ivresse  lorsqu'elle  a  signé  l'acte  de 
vente  du  9  frim.  an  li,  et  2^  que  les  trois  signatures  Jean  Groenendaels, 
qui  se  trouvent  dans  ledit  acte,  ont  été  apposées  par  ladite  partie 
Fréson  en  leur  présence  ;  qu'il  résulte  de  là  que  lesdites  signatures  sont 
saffisamment  vérifiées,  et  qu'il  y  a  lieu  d'adjuger  à  la  partie  Depon- 
thière les  demandes  qu'elle  a  formées  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les 
signatures  dont  il  s'agit  dûment  vérifiées,  etc. 

Du  29  mars  1811. -G.  de  Liège,  2«  ch. 

(2)  (Guèrin  C.  Lointier.)  —  Là  cour;  —  Attendu  qu'en  première 
instance  et  devant  la  cour,  le  sieur  Guérin  n'a  voulu  reconnaître  ni 
contester  que  l'écriture,  la  date  et  la  signature  composant  l'acte  en  forme 
de  testament  olographe  dont  il  s'agit,  fussent  réellement  et  en  entier 
de  la  main  de  la  feue  dame  veuve  Guérin  sa  sœur;  —  Attendu  que  sur 
ce  point  de  fait,  et  dans  l'état  où  se  présentait  la  cause  à  cet  égard  de- 
vant les  premiers  juges,  ils  se  trouvaient,  avec  faculté  d'opter,  dans 
l'aiternative  de  se  décider  dès  lors  par  leurs  propres  lumières,  ou  d'or- 
donner préalablement,  comme  ils  ont  jugé  convenable  de  le  faire,  même 
pour  la  satisfaction  des  parties,  la  vérification  désignée  par  l'art.  195 
c.  pr.  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  cet  article,  bien  conçu,  n'impose  pas 
indispensablement  l'obligation  de  faire  concourir  en  ce  cas  les  trois 
moyens  de  vérifier  et  de  prouver  qu'il  désigne;  qu'ils  y  sont  présentés 
seulement  comme  étant  ceux  qu'on  peut  et  doit  employer  de  préférence 
en  cette  matière  ;  qu'à  cet  égard,  cet  article  est  purement  facultatif,  eu 
sorte  que  si  l'un  de  ces  moyens  se  trouve  suffisant,  la  partie  poursui- 
vante peut  se  dispenser  de  recourir  aux  deux  autres;  que,  cela  posé  et 
justement  entendu  en  droit,  le  sieur  Lointier  a  bien  pu  s'attacher  et  s'en 
tenir,  comme  il  l'a  fait,  à  la  seule  vérification  par  experts,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  le  sieur  Guérin,  qui  avait  de  droit  la  faculté  d'offrir 
et  administrer  toute  preuve  contraire,  s'est  abstenu  d'en  proposer  au- 
cune ;  —  Attendu  enfin  que  les  deux  rapports  d'experts  vérificateurs  se 
sont  trouvés,  en  résultat,  bien  concordants,  sans  énoociation  de  doute 
ni  de  dissentiment  entre  eux,  sur  le  point  de  fait  qui  était  &  vérifier; 
que,  par  ces  deux  rapports  distincts,  et  cependant  unanimes,  tous  les 
experts  successivement  appelés  ont  reconnu  et  déclaré  formellement  que 
l'écriture,  la  date  et  la  signature  dudit  acte  testamentaire  sont  bien  et 
entièrement  de  la  main  de  la  veuve  Guérin,  testatrice;  que  d'ailleun 
leurs  déclarations  affirmatives  sur  ce  point  se  trouvent  eu  accord  avec 
les  circonstanoes  et  les  présomptions  établies  au  procès;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  16  déc.  1819.-G.  d'Anfari. 
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d'nn  testament  olographe  (Req.  5  Janv.  1825  (i);  2  août  1820  ; 
air.  Orry^  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.^  n«  2760-5*).  —  Il  a  été 
ingé  dans  le  même  sens  que  si^  lors  d'une  expertise  ordonnée 
par  justice  pour  vérifier  l'écriture  d'un  acte  sous  seing  privé, 
tes  parties  n'ont  pu  s'entendre  sur  les  pièces  de  comparaison^  ii 
peut  être  ensuite  procédé  à  la  vérification  par  voie  d'enquête 
(Toulouse,  l«mai  1817,  aff.  Legrand,  Y.  Disposit.  entre-vifs  et 
testam.,  l9  2759-5«»),  et  qu'il  en  est  de  même  lorsque  les 
pièces  de  comparaison  manquent  (Rennes,  24  juill.  1812,  alT. 
itebonas  C.  David;  22  avr.  I8ie,  aff.  N...).  —Suivant  M.  Pi- 
seau,  Comm.,  t.  l,  p.  428,  la  preuve  par  témoins  ne  pourrait 
Âtre  ordonnée  ex  post  facto  qu'autant  que  le  rapport  d'experts 
oe  serait  pas  concluant  ;  mais  cette  opinion  nous  parait  res- 
.reindre  arbitrairement  le  pouvoir  d'appréciation  du  juge.  Le 
«ribanal  doit  pouvoir  décider  en  tout  état  de  cause  si  une  enquête 
parait  devoir  lui  fournir  des  lumières  pour  statuer  sur  la  sincé- 
rité de  l'acte  (Gonf.  M.  Gbauveau  sur  Carré,  n»  804). 

99.  Les  Juges  peuvent  user  de  la  faculté  que  leur  donne,  en 

(1)  £apéce  ;— (Hér.  Bazin  C,  les  légataires.) — En  1813,  Bazin,  prêtre, 
fit  QD  testament  olographe  par  lequel  il  institua  pour  légataires  universels 
les  enfants  de  son  frère  Julien,  et  fit  un  legs  particulier  à  Denis,  son 
frère  consanguin.  Celui-ci  et  les  autres  héritiers  naturels  ont  prétendu 
que  le  testament  n'était  pas  écrit  de  la  main  du  testateur,  parce  qu'au 
temps  de  sa  date,  Bazin  était  atteint  d'une  paralysie  au  iAié  droit.  Un 
jugement  du  24  août  1815  ordonna  la  vérification  des  experts.  Vérifica- 
tion faite  contradictoirement,  les  experts  déclarèrent  que  le  testament 
n'était  ni  écrit  ni  signé  par  lé  défunt.  Les  légataires  uniyersels  deman- 
dèrent alors  à  prouver  par  témoins  qu'il  était  réellement  écrit  et  signé 
par  le  testateur.  A  cette  demande  les  héritiers  opposèrent  une  fin  de 
Don-recfvoir  tirée  de  ce  que  la  preuve  était  tardivement  offerte,  parce 
que  le  jugement  qui  avait  restreint  la  preuve  à  une  expertise  avait  été 
exécuté  sans  appel.  —  Néanmoins  un  jugement  du  22  août  1817  admit 
U  preuve.  —  Le  4  mars  1819,  jugement  qui  déclare  le  testament  hon 
et  valable.  ~~  Appel  de  ces  deux  jugements  de  la  part  des  héritiers  na* 
tnrels,  et  premier  arrêt  de  la  cour  royale  de  Gaen,  qui  rejette  l'appel  du 
jugement  ordonnant  la  preuve  par  témoins,  par  le  motif  :  a  que,  d'a- 
près l'art.  195  c.  pr.,  la  vérification  d'écriture  peut  être  ordonnée  tant 
par  experts  que  par  témoins,  et  que,  d'après  l'art  tll,  peuvent  être  en- 
tendus comme  témoins  ceux  qui  ont  vu  écrire  l'écrit  en  question,  ou  qui 
•Dt  connaissance  des  faits  pouvant  servir  à  la  vérité;  qu'aucune  disposi* 
tiou  de  loi  n'exige  que  la  preuve  par  témoins  soit  demandée  au  même 
moment  que  la  vérification  par  eiperts;  qu'enfin  les  légataires  univer- 
sels ont  fait,  lors  du  jugement  ordonnant  Texpertise,  des  réserves  géné- 
rales. —  Le  21  juin  1822,  second  arrêt  qui  confirme  le  jugement  de 
première  instance,  et  déclare  le  testament  valable. 

Pourvoi  :  —  1^  Violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  tribunal  avait 
admis  une  preuve  par  témoins  après  avoii,  par  un  jugement  antérieur, 
acquiescé  et  exécuté,  ordonné  une  expertise— 2*  Violation  des  art.  212 
et  257  c.  pr.  et  fausse  application  de  l'art.  195  même  code,  en  ce  que 
la  vérification  d^écriture  par  experts  et  par  témoins  devant  être  ordonnée 
par  le  même  jugement,  et  exécutée  en  vertu  de  Tart.  212,  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  l'art.  257,  ces  délais  n'avaient  pas  pu  être  observés 
dans  l'espèce,  puisque  la  vérification  par  témoins  n'avait  eu  lieu  que  pos- 
térieurement à  l'expertise  et  par  suite  d'un  jugement  nouveau.  —  Arrêt. 

La  coub;  ~  Attendu  que  la  loi  permet  la  vérification  des  écritures 
par  titres,  par  experts  et  par  témoins;  qu^elle  ne  dit  point  que  le  choix 
d'une  de  ces  voies  soit  exclusive  de  l'autre  ;  —  Attendu,  en  outre,  que 
les  règles  pour  la  confection  des  enquêtes  ne  commencent  à  être  obli- 
gatoires qu'après  que  la  preuve  a  été  ordonnée;  qu'ainsi  les  deux  moyens 
opposés  à  l'arrêt  attaqué  sont  sans  fondement;  —  Rejette. 

J)u5  janv.  1825.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Bottoo,  pr.-Brillat,  rap: 

2^  Experts  atramentaires,  terme  de  pratique  particulièrement  usité  dans 
faocienne  province  de  Franche-Comté,  pour  désigner  les  experts  dont  la 
mission  spéciale  est  de  vérifier  les  écritures  contestées.  Il  est  tiré  de 
l'adjectif  latin  ater,  atra  qui  signifie  noir,  obscur,  et  semble  faire  allusion 
à  ce  qa'il  y  a  de  conjectural  et  d'incertain  dans  ce  genre  d'expertise. 

(3)  (JoK  C.  Fèvre).  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  experts  qui 
ont  procédé  à  la  reconnaissance  des  écritures  et  signatures  apposées 
aux  deux  quittances  qui  font  l'objet  du  procès  n'ont  pas  molivé  leur 
rapport  d'une  manière  qui  puisse  éclairer  la  justice;  qu'ils  se  sont  à  peu 
près  bornés  à  émettre  leur  opinion,  après  avoir  fait  quelques  observa- 
tions vagues,  tandis  qu'ils  auraient  dû  procéder  avec  quelques  détails  à  la 
comparaison  des  pièces  arguées  avec  celles  reconnues  par  les  parties 
pour  être  de  la  main  du  sieur  Gratenois  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  n'en  est 
pas  d'une  expertise  atramentaire  comme  d'une  expertise  ordinaire;  que 
b  science  des  experts  atramentaires  n'étant  que  conjecturale,  les  tri- 
bnnanx  doivent  ordonner  une  nouvelle  expertise,  pour  peu  que  Taifaire 
paraisse  douteuse  et  que  la  premièro  ne  présente  pas  de  renseigne* 
fferatg  suffisants,  etc. 


toute  matière,  Tart.  522  c.  pr.,  d'avoir  recours  à  une  seconde 
expertise  lorsque  la  première  parait  insuffisante  (V.  Expertise, 
n*»»  294  et  sulv.).  —  Jugé  en  conséquence  :  1**  que,  lorsqu'une 
première  expertise  atramentaire  (2)  ne  présente  pas  de  rensei- 
gnements suffisants,  les  juges  peuvent  en  ordonner  une  seconde 
(Besancon,  12  juin  1812)  (3).  —  2^  Que  les  gens  de  Tart, 
chargés  d'émettre  leur  avis  sur  l'écriture  contestée,  exerçant  les 
fonctions  d'experts  et  étant  même  qualifiés  tels  par  la  loi,  les 
règles  relatives  à  la  procédure  ordinaire  en  matière  d'expertise, 
et  spécialement  l'art.  322,  leur  deviennent  applicables;  en  con- 
séquence, si  leur  rapport  est  Jugé  insuffisant,  11  peut  être  or- 
donné par  le  juge  qu'il  en  sera  fait  un  nouveau  (Rennes,  i  6  Juill. 
1817,  aflf.  N...,  V.  Expertise,  n»  304)  :— 3»  Que  le  rapport  d'ex- 
perts qui,  après  avoir  détaillé  leurs  remarques  sur  les  caractères, 
déclarent  ne  pouvoir  juger  si  la  signature  méconnue  est  vraie  ou 
fausse,  devant  être  considéré  comme  nul,  ou  du  moins  comme 
Insuffisant,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  un  nouveau 
Bruxoelles,  20  nov.  1822)  (4).  —  Mais  si  l'avis  des  experts  est 

^■-— ^^^— — -M^»       I  I   — ^^H»— ^— ■— iW— l^»^— ^^W^— ^■^■^»^— — i— O 

Du  12  (et  non  16)  juin  1812.-G.  de  Besançon. 

(4)  (N...  C.  N...).  —  Là  cour;  ^  Sur  le  premier  cbef  des  con« 
clusions  des  appelants  :  -*•  Attendu  qae,  par  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  du  17  avril  1818,  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  les  appelants 
ont  été  admis  à  vérifier,  tant  par  titres  que  par  experts  et  témoins,  la 

signature  de ,  apposée  au  bas  de  l'acte  formant  le  fondement  de  leur 

action  ;  —  Attendu  qoe  ce  jugement  leur  donne  incontestablement  la 
droit  de  présenter  à  la  justice,  à  l'appui  de  la  preuve  à  laquelle  il  ont 
été  admis,  un  rapport  d'experts  contenant  tous  les  éléments  que  le  lè« 
gislatear  a  voulu  qui  fussent  renfermés  dans  ces  sortes  d'actes:  —  Afr* 
tendu  que  le  rapport  d'experts  dont  s'agit  an  prooès  contient  bien  loi 
motifs  des  experts,  mais  que,  venant  au  moment  de  former  leur  avis, 
au  vœu  de  l'art.  210  c.  pr.  civ.,  ils  se  sont  bornés  à  déclarer  «  no 
pouvoir  asseoir  un  jugement  fondé,  qui  puisse  les  porter  à  dire  que  la 
signature  méconnue  aurait  été  formée  ou  n'aurait  pas  été  formée  par 
la  même  main  que  celle  des  signatures  authentiques  et  pièces  de  cem* 
paraison  ;  »  —  Attendu  qu'une  telle  déclaration  n'est  pas  un  avis,  dans 
le  sens  de  la  loi,  étant  sensible  qoe  le  législateur,  en  astreignant  lot 
juges  à  suivre  Tavis  des  experts,  à  moins  que  leur  conviction  personndio 
ne  s^y  oppose,  a  regardé  cet  avis  comme  la  partie  essentielle  in  rapport, 
et  a  supposé  nécessairement  qne  cet  avis,  plus  ou  moins  positif,  con« 
tiendrait  au  moins  une  opinion  telle  qi'elle  pût  servir  de  base  à  la  d^ 
libération  du  juge,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  puisqae  le  juge  est, 
malgré  ce  rapport,  laissé  dans  llncertitude  relativement  au  point  con* 
testé  ;  —  Attendu  qu'un  tel  rapport,  ne  fût-il  pas  nul  aux  termes  de 
l'art.  210  c.  pr.,  serait  au  moins  insuffisant,  et  que  dès  lors  les  jugea 
avaient,  conformément  à  l'art.  522  du  mémo  code,  le  droit  de  faire 
procéder,  même  d'oiBce,  à  une  nouvelle  expertise;  que  la  disposition  da 
cet  article  autorisait,  à  plus  forte  raison,  les  juges  4  ordonner  ce  nou« 
veau  rapport  sur  la  réquisition  de  la  partie,  et  que,  dans  Tétat  de  la 
cause,  le  jugement  dont  appel  a  infligé  grief  aux  appelants  on  rejetant 
leur  demande  à  cet  égard  ; 

Sur  le  deuxiène  cbef  des  conclusions  dos  appelants  :  —  Attendu  q[ao, 
d'après  l'opinion  unanime  des  auteurs  les  plus  estimés,  l'autorité  da 
plusieurs  arrêts  et  la  saine  interprétation  de  l'art.  212  c.  pr.  civ ,  il  oil 
incontestable  que  les  règles  générales  tracées  dans  le  titre  12  des  ea-* 
quêtes  sont  applicables,  même  en  matière  de  vérification  d'écriture,  pour 
autant  que  le  titre  iO  de  la  vérification  des  écritures  n'y  a  point  dérogé 
d'une  manière  spéciale  ;  —  Attendu  qu'une  des  règles  les  plus  ossen*- 
tielles  relatives  aux  enquêtes  est  qu'elles  soient  commencées,  et  ensuite 
parachevées,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  257  dudit  code,  au  titre  !• 
précité; — Mais  attendu  qu'en  combinant  cet  art.  257  avec  les  art.  259, 
253,  25i,  255  et  200  an  même  titre,  on  voit  clairement  que  fart.  257, 
en  disant  que  les  délais  de  l'enquête  courent  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  n*a  pas  entendu  parler  da  jugement  qui  admet  une  parlia 
à  prouver  par  témoins  le  fondement  de  son  action,  mais  que  le  législa» 
teur  a  eu  seulement  en  vue  les  jugements  qui,  aux  termes  de  l'art.  255, 
contiennent  les  faits  à  prouver  après  qu'ils  ont  été  articulés  et  discutés, 
conformément  aux  art.  252,  255  et  25i  précédents;  —  Attendu  que  ce 
n'est  que  lors  de  la  signification  d'un  tel  jugement  que  la  cause  est  ar« 
rivée  au  point  où  il  soit  possible  de  procéder  à  cette  enquête  d'après  les 
règles  établies  parla  loi:  —  Attend  i  d'ailleurs  que  l'application  de  ces 
principes  est  d'autant  plus  nécessaire  en  matière  de  vérification  d'écri- 
ture, que  l'on  ne  peut  pas  raiso.inablement  exiger  que  le  demandeor 
articule  d'avance  les  faits  &  l'appui  d'une  vérification  qui  n'est  devenue 
nécessaire  que  par  la  délégation  de  la  partie  adverse,  et  qu'ainsi, 
dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  pas  encore  contenir  les  faits  à  prouver,  mais  laisse  l'admission  da 
ces  faits  à  déterminer  par  un  nouveau  jugement  k  cet  égard,  conforma 
ment  aux  dispositions  de  la  loi;  —  Attendu  enfin  que  le  jugement  d« 
17  avril  1818  admettait  la  preuve  testimoniale,  mais  na  conteaaii  pa| 
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corroboré  par  différentes  circonstances  de  la  caase^  il  n'y  a  pas 
lien  d'ordonner  nne  nouvelle  expertise  (Rennes^  12  fév.  1821^ 
aff.  Legros^  Y.  DIsposit.  entre  vifs  et  test.^  n<»  2762). 

99.  Da  reste^  en  autorisant  plusieurs  modes  différents  de  vé- 
rification^ le  tribunal  n'enlève  nullement  à  la  partie  la  faculté 
de  renoncer  à  Tun  d'eux^  si  elle  le  Juge  convenable.  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  qu'un  testament  olographe  peut  être  vérifié  par 
témoins  seulement,  bien  que  le  tribunal  ait  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  la  vérification  par  vole  d'expertise  et  d'enquête. 
(Rennes,  14  avr.  I83i,  aff.  Crabe  C.  Loir). 

99.  Le  Jugement  qui  autorise  plusieurs  voies  différentes  de 
vérification  peut  déterminer  l'ordre  dans  lequel  il  y  sera  pro- 
cédé :  en  un  tel  cas,  les  parties  seront  obligées  de  se  soumettre 
à  la  volonté  des  Juges,  mais  lorsque  le  tribunal  n'a  pas  déterminé 
dans  quel  ordre  les  divers  modes  de  preuve  seraient  employés, 
la  partie  peut  commencer  par  celui  qui  lui  convient  le  mieux. 
—  Décidé  en  ce  sens  que  lorsque  le  Juge,  en  admettant  les  trois 
genres  de  vérification  permis  parTart.  195  c.  pr.,  n'a  pas  déter- 
miné quel  est  le  genre  de  vérification  qui  doit  être  employé  le 
premier,  le  demandeur  en  vérification  peut  recourir  d'abord  à 

les  faits  dont  la  justification  pourrait  servir  d'éléments,  d'après  l'art. 
SU  c.  pr.,  à  la  vérification  de  l'écriture  déniée;  que  l'intimé  n'a  pas 
mis  les  appelants  en  demeure  de  faire  cette  preuve,  et  que  partant  ces 
derniers  étaient  encore  en  droit  d'articuler  les  faits  an  moyen  desquels 
ils  entendaient  la  snbministrer;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  dit  qu'il  sera  procédé,  aux  frais  des  appe- 
lants, à  une  nouveUt»  expertise,  en  suite  du  jugement  -du  17  avril  1818, 
«t  ce,  par  trois  experts  à  dénommer  d'office  par  le  tribunal,  autres  que 
les  experts  signataires  du  procès-verbal  du  i  mars  1819  ;  permet  aux  ap- 
pelants de  procéder  à  l'audition  des  témoins  sur  les  faits  à  articuler,  etc. 

Du  20  nov.  1822.-G.  de  BruxeUes,  ft*  ch. 

(1)  Eipice  :  —  (Delmas  C.  Vidal.) — Ordonnance  sur  requête  fixant 
le  jour,  le  lien  et  l'heure  auxquels  le  sieur  Delmas,  chargé  de  faire  pro- 
céder à  la  vérification  d'un  testament,  devra  faiie  entendre  des  témoins. 
—Ses  adversaires,  les  héritiers  Vidal,  prétendent  que  la  procédure  ainsi 
suivie  est  entachée  de  deux  vices  qui  entraînent  la  nullité  :  1«  avant 
d'en  venir  à  la  vérification  par  témoins,  il  aurait  dû  être  procédé  par 
titres  et  par  experts;  2^  les  faits  dont  Dehnas  veut  faire  la  preuve  au- 
raient dû,  aux  termes  de  l'art.  252  c.  pr.,  être  articulés  dans  un  acte 
de  conclusions.  —  Jugement  qui  rejette  ces  deux  moyens  de  Dullité.  <— 
Appel. —  Arrêt. 

Là  couB;-»Attendu  qu'en  matière  de  vérification  d'écritures,  le  juge 
peut,  aux  termes  de  l'art.  195  c.  pr.,  ordonner  que  cette  vérification 
sera  faite  à  la  fois  par  titres,  par  experts  et  par  témoins  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant  ces  trois  genres  de  vérification  à  l'égard  du  testament 
olographe  attribué  au  sieur  Vidal,  l'arrêt  de  la  cour,  du  19  juiU.  1827, 
ni  le  jugement  de  première  instance,  du  50  avril  précédent,  que  cet  ar- 
rêt a  confirmé,  ne  déterminent  pas  quel  est  le  genre  de  vérification  qui 
doit  être  employé  le  premier;  qu'ainsi  le  sieur  Delmas  a  été  libre  de 
commencer  par  la  preuve  testimoniale  ; — Qoe  le  fait  à  établir  par  cette 
preuve  est  la  vérité  du  testament,  et  que  ce  fait  se  trouve  évidemment 
articulé  dans  le  jugement  qui  ordonne  la  vérification  de  ce  testament 
tant  par  titres  et  par  experts  que  par  témoins,  puisque  c'est  la  vérité  de 
cet  acte  qui  est  l'objet  de  cette  vérification  ; —  Qne  c'est  en  vertu  de  ce 
jugement,  et  de  ce  jugement  seul,  qoe  l'enquête  doit  être  faite  ; —  Que 
le  code  de  procédure  civile,  après  avoir  déclaré  dans  l'art.  195  que  la 
vérification  de  l'écriture  pourra  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par 
témoins,  ajoute,  dans  l'art.  211,  que  pourront  être  entendus  comme  té- 
moins ceux  qui auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  dé- 
couvrir la  vérité;  ce  qui  annonce  bien  clairement  par  cette  faculté  à 
ttercer  après  le  jugement  qui  ordonne  la  vérification  par  témoins,  qu'il 
n'est  besoin  ni  d'articulation  nouvelle  de  faits  ni  de  jugement  nouveau 
sur  leur  pertinence,  et  que  la  partie  qui  y  a  intérêt  peut  faire  procéder 
à  la  preuve  de  tous  ceux  qui  peuvent  venir  à  l'appui  du  fait  principal  à 
constater,  le  fait  de  la  vérité  de  l'écriture  contestée;— Attendu  que  l'art. 
212  c.  pr.,  qui  renvoie  à  l'observation  des  formalités  relatives  aux  en- 
quêtes, ne  peut  s'appliquer  qu'aux  formalités  qui  n'ont  point  déjà  été 
réglées  par  le  titre  spécial  relatif  à  la  vérification  d'écritures  ;—  D'où  il 
suit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  première  instance  a  déboulé 
les  appelants  de  leur  demande  en  annulation  des  procédures  faites  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  cour;  —  Par  ces  motifs,  démet  les  appelants 
de  leur  appel,  etc. 

Du  5  mars  1828.-G.  de  Mootpellier.-M.  de  Trinquelague,  l*'  pr. 

(2)  (Bottlainvilliers  C.  Monts,  etc.)—  La  cour; —  Attendu  que  la  loi 
accorde  trois  sortes  de  preuves  pour  constater  la  vérité  d'une  écriture 
ou  signature  contestée,  celle  par  titres,  celle  par  experts  et  celle  par 
témoins;  que  l'arrêt  interlocutoire,  du  4  août  1807,  en  ordonnant  que 
le  billet  dont  il  s'agit  serait  vérifié  en  la  forme  do  droit,  avait  admis 
troifl  «ortei  de  preaves  ;  que  Monts  et  Morlenardj  demandeurs  «a 


Tenquéte,  sans  que  la  partie  adverse  puisse  demander  la  nnllitA 
de  la  procédure,  sous  le  prétexte  qu'avant  d'en  venir  à  la  vérifi- 
cation par  témoins,  il  aurait  du  être  procédé  par  titres  et  par 
experts  (Montpellier,  3  mars  1828)  (l). 

90.  Il  a  été  jugé  que  quand  un  arrêt  a  ordonné  la  vérifica- 
tion d'une  signature  en  la  forme  de  droite  11  doit  être  considéré 
comme  ayant  admis  les  trois  modes  de  vérification  simultanément; 
que,  dès  lors,  la  partie  qui  a  eu  recours  seulement  à  l'expertise 
ne  peut  plus  provoquer  une  enquête  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  du  Juge-commissaire,  par  les  motifs  d'une  part  que  la 
partie  qui  a  employé  un  seul  des  modes  de  vérification  autorisés 
par  le  tribunal  est  réputé  avoir  renoncé  aux  autres,  et  d'autre 
part  que  l'enquête  aurait  dû  être  commencée  et  terminée  dans 
les  délais  fixés  par  les  art.  257  et  278  c-  pr.,  et  que  ces  délais 
sont  depuis  longtemps  expirés  (Paris,  10  fév.  1809)  (2). 

91.  Il  a  été  décidé  que,  sous  las  ord.  de  1667  et  de  1737  on 
pouvait,  en  tout  état  de  cause,  même  devant  les  Juges  d'appel,  el 
encore  qu'il  y  eût  eu  vérification  par  experts,  demander  la  vérifi- 
cation d'écriture  par  témoins  (Paris,  22  flor.  ani  t  ;  Rouen,  6  frim. 
an  14)  (3).—Il  en  serait  de  même  aujourd'hui.  Nous  avons  vqn» 42 

vérification,  pouvaient  les  employer  è  la  fois;  mais  qu'ils  pouvaient 
aussi  se  borner  à  une  seule,  et  que  leur  choix  étant  fait,  et  devenu  ir« 
révocable  par  la  clêture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  ils  no 
peuvent  pas  demander  à  être  admis  è  une  nouvelle  vérification  par  té- 
moins, avec  d'autant  plus  de  raison  que,  suivant  l'art.  212  c.  pr.  civ. 
il  faudrait  observer  dans  cette  vérification  la  règle  prescrite  pour  les 
enquêtes,  dont  une  des  plus  essentielles  est  que  l'enquête  soit  commen- 
cée, et  ensuite  parachevée  dans  un  délai  qui,  dans  l'espèce  présente, 
est  depuis  longtemps  expiré;  —>  Sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Monts 
et  Morteoard  à  fin  de  preuve,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés  non  rece* 
vables,  ordonne  qu'ils  plaideront  an  fond. 

Du  10  fév.  1809.-G.  de  Paris. 

(3)  f  fipéce:— (Lamaison  C.  Camahort.)  —  Une  Vérification  d'éerih 
ture  avait  été  ordonnée  entre  les  sieurs  Camahort  et  Lamaison,  pour 
examiner  une  pièce  dont  celui-ci  faisait  résulter  une  libération.  Les 
juges,  trouvant  insuffisant  un  premier  rapport  d'experts,  en  donnèrent 
de  nouveaux.  —  Les  experts  déclarent  la  signature  fausse.  Lamaison 
offre  alors  de  prouver  par  témoins  qu'elle  est  vraie,  ainsi  que  l'avaient 
décidé  les  premiers  experts.  —  i  pluv.  an  8,  jugement  qui  rejette  cette 
preuve  et  condamne  Lamaison  k  payer  la  somme  réclamée  par  Gamabort. 
«-  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  fait  de  desaveu  d'écriture,  les  lois  in- 
diquent U  vérification  comparative  par  experts ,  mais  qu'elles  n'ex- 
cluent point  la  preuve  par  témoins  ;  qu'elle  l'admettent  au  contraire, 
ainsi  qu'on  le  recueille,  entre  autres  dispositions,  du  préambule  et  des 
chap.  1,  2,  5  et  7  de  U  novelle  73  et  de  l'art.  7  du  tit.  12  de  l'ord. 
de  1667  ;  que  même  le  législateur,  dans  la  novelle  citée,  parait  lui 
donner  la  préférence  sur  la  vérification  ou  comparaison  d'écritures,  dont 
il  fait  remarquer,  notamment  dans  le  préambule,  les  inconvénients  et 
les  dangers;  qu'à  la  vérité  l'édit  de  1684  ne  fait  pas  mention  de  ce 
moyen,  mais  qu'il  ne  l'interdit  point  non  plus;  —  Considérant  que  la 
preuve  par  témoins  oculaires  est  la  voie  la  plus  naturelle  et  la  moins 
équivoque  d'obtenir  la  réfélation  positive  du  fait  de  l'écriture  dont  les 
caractères  ont  été  tracés  en  leur  présence;  que  l'opinion  des  experts  peut 
bien  l'emporter  en  justice  sur  celle  des  témoins  qui  déposeraient  unique- 
ment de  la  ressemblance  des  écritures;  mais  qu'à  l'égard  des  témoins 
qui  ont  assisté  et  ont  vu  écrire  l'acte  en  leur  présence,  la  loi  décida 
qu'ils  méritent  plus  de  foi  que  l'examen  par  comparaison,  ainsi  qu'on  la 
voit  par  le  chap.  S  de  la  novelle  préalléguée;  —  Que  l'art.  7,  tit.  12, 
de  l'ord.  de  1667,  autorise  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre,  et  sembla 
confirmer  la  loi  romaine,  en  ordonnant  la  preuve  par  témoins  avant  la 
comparaison  d'écritures,  sans  distinguer  le  cas  où  l'écriture  est  désavouée 
par  la  même  personne  contre  qui  elle  est  produite,  ou  par  toute  autre; 
—  Admet  l'appelant  à  prouver  par  témoins,  etc. 

Du  22  flor.  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris. 

2«  Eipén  :  —  (Pestel  0.  bérit.  Hébert.)  —  50  fruct.  an  6,  billet 
souscrit  par  la  dame  Hébert  au  profit  de  Pestel.  —  Décès  de  cette  dame; 
Pestel  réciame  le  montant  du  billet;  les  héritiers  soutiennent  que  la  si- 
gnature est  fausse. —  20  frim.  an  15,  jugement  qui  accueille  U 
nullité.  —  Appel;  arrêt  interlocutoire  qui,  avant  faire  droit,  or- 
donne la  vérification  de  la  signature  par  experts.  ^  Les  experts  dé- 
clarent qne  la  signature  n'est  point  celle  de  Suxan ne  Hébert.  —  Alors 
Pestel  articule  et  offre  de  prouver  que  tel  jour,  à  telle  heure,  dans  tel 
lieu,  en  présence  de  témoins,  Suianne  Hébert  a  signé  le  billet.  —  Pour 
être  admis  &  faire  cette  preuve,  Pestel  dit  que  la  •science  des  experts 
n'est  que  conjecturale;  que  la  preuve  par  témoins  est  plus  décisive  et 
bien  préférable;  que  Tord,  de  1667  admet  indéfiniment  pour  témoins 
tous  ceux  qui  ont  vu  écrire  ou  signer  la  pièce  arguée  de  faux  ;  que  l'ord. 
de  1667  ne  prescrit  point  de  faire  ea  même  temps  les  deux  preuYêSj  et 
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4âê  lâprôeMore  de  v^iiflcation  peut  être  introduite  e&  tout  état 
de  cause,  et  ce  principe  s'applique  à  cliaque  mode  particulier  de 
Térification.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  depuis  le  code  de  pro- 
oédure,  que  celui  qui  a  conclu  en  première  instance  à  la  vériû- 
cation  par  experts,  peut  en  appel  demander  à  faire  entendre  des 
témoins  (Toulouse,  i**  mai  I8t7,  afiT.  Legrand,  Y.  Disposit. 
entre-vifs  et  test.,  n«  2759).  —  Cependant,  il  a  été  Jugé|en  sens 
contraire,  par  la  même  cour,  qu'on  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  à  prouver  par 
témoins  la  vérité  de  l'écriture  lorsqu'on  première  instance  la 
yériilcation  s'est  faite  seulement  par  comparaison  d'écriture  (Tou- 
loose,  I2avr.  l^is.  aff.  Gapereau,  sous  Req.  8  sept.  1813, 
T*  €hose  Jugée,  n«  557-4*}.  —  La  première  solution  nous  parait 
préférable. 

Toutefois,  il  semble  que  le  principe  qui  précède  doit  souARrir 
exception  dans  le  cas  où,  le  tribunal  ayant  autorisé  tous  les  mo- 
des de  vérification  successivement^  la  partie,  après  avoir  eu  re- 
cours à  une  expertise,  voudrait  procéder  à  une  enquête.  On  sait, 
en  effet,  que  la  procédure  d'enquête  doit  être  commencée,  à 
peine  de  déchéance,  dans  un  délai  fixe  (V.  tn/rd,  n«  1 70,  et  En- 
quêté, n^  125  et  sulv.^.  Or,  dans  l'hypothèse  prévue,  les  délais 
de  l'enquête  seront  le  plus  souvent  expirés  avant  la  clôture  de 
l'expertise.  Nous  estimons  que,  daos  ce  cas,  la  partie  poursui- 
vante ne  serait  pas  recevable  à  ouvrir  une  enquête  après  l'ex- 
piration des  délais  légaux. — Y.  du  reste  infrày  n««  170  et  suiv. 

Sti.  Lorsqu'il  est  procédé  à  la  vérification  par  titres  ou  par 
«xpertB,  le  juge  peut  fixer  un  délai  dans  lequel  la  procédure  de 
Téîifleation  devra  être  mise  à  fin.  Il  importe,  en  eifet,  que  le  de- 
Biandeur  ne  retarde  pas  indéfiniment  et  par  des  lenteurs  calculées 
le  Jugement  du  fond. 

bV  point  prescrit  an  temps  limité  dans  lequel  on  dût  faire  la  preuve  par 
lémoins.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  ^  Vu  l'art.  7  da  tit.  12  de  l'ord.  de  1007  ;  —  Considérant 

»,  d'après  rarticle  précité,  comme  aassi  d'après  l'art.  12,  tit.  5,  de 
'ont.  de  1757,  conforme  &  la  novelle  75,  la  vérification  d'une  pièce 
contestée  peot  se  faire  tant  par  experts  que  par  témoins  ;  —  Qoe,  dans 
kfaitpartieolier,  l'appelant,  lors  du  procès-verbal  des  experts,  s'est 
réservé  la  voie  de  la  preuve  testimoniale,  et  que  d'ailleurs  il  existe  des 
cireonsfances  d'après  lesquelles  il  est  possible  que  lesdits  experts  aient 
erré  dans  leur  rapport;  —  Sans  avoir  égard  aux  Ans  de  non-recevoir, 
appointe  à  faire  preuve,  etc. 

Du  e  frim.  an  ié.-G.  de  Rouen ,  2«  sect. 

(1)  (Yoifflart.)  —  La  coun;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure, 
liant  le  mode  pour  parvenir  k  la  vérification  des  écritores  déniées,  n'a 
ncaM  disposition  qui  prononce  la  peine  de  la  déchéance  absolue  et  défi- 
uitive,  à  défaut  d'y.  avoir  fait  procéder  dans  le  délai  qui  a  été  déterminé 
par  le  jugement;  qu'on  n'a  pu  dès  lors  ajoute?  une  clause  pénale  qui 
■ottrait  celui  qui  a  intérêt  de  faire  vérifier  une  signature,  dans  l'interdit 
de  se  servir  après  coup  des  pièces  qu'il  aurait  été  longtemps  A  découvrir , 
et  qu'en  ceU  les  jugements  des  li  et  1 8  décembre  font  grief  à  l'appebnt, 
qv  peut  encore  oser  des  moyens  que  la  loi  met  dans  ses  maibs  pour 
prouver  U  légitimité  de  la  quittance  qu'il  produit  en  preuve  de  sa  libé- 
imlion  ;  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  décharge 
YoilDart  des  déchéances  et  condamnation»  prononcées  contre  lui,  et 
«Tant  faire  droit  au  principal,  ordonne  que  la  qottance  dont  ledit  Voif- 
inrd  entend  faire  usage,  et  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Briey^  sera 
déposée  au  greffe  de  la  cour,  ainsi  que  le  procès- verbal  de  description 
qv  a  été  dressé;  que,  dans  le  mois  A  dater  de  la  notification  du  présent 
A  avoué,  il  sera  procédé,  à  la  diligence  de  Yoifflart,  A  la  vérification  de  U 
signature,  ensuite  de  ladite  quittance,  sur  les  pièces  de  comparaison  qu'il 
sera  tenu  de  produire,  etc. 

Du  5  fév.  181S.-G.  de  Mets. 

(S)  Espèce  :  —  (Douyau  C,  Lalanae.)— LaUnne  fait  saisir  les  biens  de 
Jeanne  Douyau,  femme  Labartbo.  — Le  8  avril  1824,  jour  fixé  pour 
Tadjudication  définitive,  celle-ci  produit  une  prétendue  quittance  de 
LaiaBBO  de  1822,  au  moyen  de  laquelle  elle  se  prétend  libérée  et  de- 
■ando  la  nuUité  de  U  saisie.  Ce  même  jour,  8  avril  1824,  Lalanoe 
iMBBe  la  dame  Douyau  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  quit^ 
luiee.  —  té  avril  182i,  Jeanne  Douyau  assigne  Lalanne,  k  l'effet  de 
fceonnaltre  devant  le  tribunal  la  signature  apposée  au  bas  de  cette 
qwtCanee,  sinon  pour  en  voir  ordonner  la  vérification.—  20  avril,  ju- 
geineiit  qui  ordonne  que  cette  vérification  sera  faite  dans  le  mois.—  Le 
S4  mai  suivant,  l'avoué  de  la  dame  Douyau  se  contente  de  faire  signi-- 
ier  les  qualités  da  jugement.  —  28  du  même  mois,  requête  du  sieur 
Laianiiej  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que,  faute  par  la  dame  Douyau 
éTmrmt  rapporté,  dans  le  mois,  la  vérification  ordonnée  par  jugement 
centradicton-e  du  20  avril  dernier,  et  vu  l'art.  123  c.  pr.,  elle  soit  d^  I 
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SS.  Toutefois  le  délai  ainsi  fixé  par  le  Juge  est  purement 
comminatoire  (Y.  Chose  Jugée,  tt««  581  et  suiv.).  Il  ne  semble 
même  pas  que  le  Juge  lui-même  puisse  lui  donner  un  autre  ca- 
ractère. Il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  le  délai  fût  Ûxé 
avec  une  rigueur  qui  lui  donnerait  le  caractère  et  les  effets  d'une 
clause  pénale.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  ;  1*  que  le  tri- 
bunal ne  peut  prononcer  à  l'avance  une  déchéance  contre  la  partie 
qui  n'aura  pas  fourni  les  pièces  de  comparaison  dans  un  délai 
qu'il  détermine  (Metx,  5  fév.  iSlS)  (1),  Y.  MM.  Carré  el 
Chauveau,  n*  807  ;  Demiau,  p.  1 58)  ;  —  2*  Que  si  un  arrêt  qui 
admet  une  vérification  d'écriture  dans  un  délai  déterminé,  n'a 
pas  été  exécuté  dans  ce  délai,  il  n'y  a  pas  déchéance  si  l'on  a  com- 
mencé la  procédure  de  vérification  avant  toute  mise  en  demeure 
(Colmar,  6  Juin  1808,  aff.  Yandel  (7.  Roét).  —  Dans  ce  cas,  c'est 
la  mise  en  demeure  qui  fait  courir  le  délai,  et  c'est  seulement 
après  la  mise  en  demeure  que  la  déchéance  peut  courir  contra 
le  demandeur  en  vérification,  s'il  laisse  expirer  le  délai  sans  y 
procéder  (Y.  Disposit.  entre-vifs  et  test.,n*  275S). 

94.  Mais  lorsque,  après  un  premier  délai  accordé  à  une  partie 
pour  faire  procéder  à  une  vérification  d'écriture,  il  lui  ouest  accordé 
un  nouveau  sur  sa  demande,  par  jugement  contradictoire,  ce  nou- 
veau délai  n'est  pas  simplement  comminatoire,  c'est  un  délai  de 
grâce,  lequel  court  à  partir  du  jour  du  jugement,  sans  quil  soit 
besoin  de  signification;  de  telle  sorte  que  la  partie  doit  être  dé- 
clarée déchue  delà  faculté  de  faire  la  vérification,  si  elle  a  laissé 
passer  le  délai  sans  y  faire  procéder  :  il  en  doit  être  surtout 
ainsi  s'il  apparaît  que  les  délais  n'ont  été  obtenus  que  pour  gagner 
du  temps  et  retarder  une  expropriation  forcée  (Req,  12  aoAC 

1828)  (2). 

95.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quel  délai  doit  êtrecom- 

clarée  déchue  du  droit  de  faire  procéder  k  cette  vérification.  —  20  mai, 
un  nouToau  délai  de  quiniaine  est  accordé,  sans  que,  pendant  ce 
temps-là,  aucunes  diligences  soient  faites  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion. 

15  juin  182i,  jugement  qui  déclare  la  dame  Douyau  déchue  de  la 
faculté  de  faire  procéder  à  la  vérification  de  la  quittance  opposée,  et 
qui,  rejetant  cette  quittance,  autorise  le  sieur  Lalanne  à  continuer  les 
poursuites  de  rexpropriatioo. —  Il  est  à  remarquer  que  ce  jugement  est 
Qualifié  en  dernier  ressort.  —  Signification  de  ce  jugement,  et  assigna- 
tion à  la  dame  Douyau  devant  le  tribunal  de  Tarbes  pour  voir  fixer  lee 
jour  et  heure  de  Tadjudication  définitive  des  immeubles  compris  dans 
la  saisie  immobilière.  —  9  juill.,  appel  de  ce  jugement.  —  Nonobstant 
cet  appel,  21  juill.  1824,  jugement  en  dernier  ressort,  qui  fixe  l'adjit» 
dication  au  19  août,  à  dix  heures  du  matin. —  Appel. — 19  août,  juge- 
ment d'adjudication. —  Nouvel  appel. 

Sur  ces  divers  appels,  21  mars  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Pau  qui, 
les  déclarant  relatifs  à  des  instances  connexes,  ordonne  leur  union  et 
y  statuant  :  —  a  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  15  juin  182i,  qui  a 
déclaré  Jeanne  Dooyau  déchue  de  la  faculté  de  faire  avérer  une  quittance 
dont  elle  avait  allégué  l'existence,  et  a  ordonné  la  continuation  des 
poursuites  en  expropriation  dont  la  nullité  avait  été  demandée;  —  At« 
tendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  oue  les  jugements  qui  avaient  accordé 
des  délais  pour  faire  procéder  à  la  vérification,  n'ayant  pas  été  signi-* 
fiés,  ces  délais  n'avaient  point  couru  ;  qu'il  était  établi  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois,  qui  avait  été  accordé  par  le  jugement  du 

20  avril  1824,  Jeanne  Douyau,  à  l'audience  du  29  mai  suivant,  loin  de 
prétendre  que  le  délai  n'aTait  pas  couru,  en  demanda  un  nouveau  do 
quinzaine,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  jugement  de  ce  jour;  or,  comme 
ce  jugement  était  contradictoire,  et  qu'il  s'agissait  du  moins  alors  d'un 
délai  de  grâce,  il  en  résulte  que  ce  délai  courait  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  aux  termes  de  l'art.  125  c.  pr.;  qu'ainsi  il  est 
constant  qu  à  l'époque  du  15  juin  les  délais  étaient  expira  ;  et  comme 
il  en  avait  été  accordé  plusieurs  successivement,  sans  oue  Jeanne 
Douyau  les  eût  utilisés,  et  sans  qu'elle  eût  même  fait  le  dépêt  de  la 
quittance  déniée,  et  centre  laquelle  LaUnne  avait  déclaré  vouloir 
s'inscrire  en  faux,  si  l'on  en  faisait  usage,  il  en  résulte  que  les  premiers 
juges  ont  bien  jugé  en  mettant  un  terme  à  des  délais  qui  n'avaient  été 
évidemment  obtenus  qu'&  l'aide  de  prétextes  imaginés  pour  gagner  du 
temps;  — En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  21  juiU.  qui  a  fixé 
le  jour  pour  l'adjudication  définitive,  et  celui  du  19  août  lors  duquel 
cette  adjudication  a  eu  lieu,  et  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  jugement 
du  15  juin,  en  vertu  duquel  l'adjudication  a  été  faite,  n'était  ni  en  der- 
nier ressort  ni  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  se  trouvait  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel:  —Que  ce  jugement  porte  qu'il  est  rendu  en 
dernier  ressort*  -    Qu'il  est  certain  toutefois  que,  lors  du  jugement  du 

21  juin..  Jeamie]JiDouyau  ne  s'était  pas  pourvue  devant  U  cour  pour 
obtenir  des  défense''^  et  que  même,  bien  qu'avertie  par  ce  dernier  jur 
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mencée  Tenquite  lorsque  le  Jugement  qui  Tordoime  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard^  Y.  infrà,  n*»  170  et  8olv. 

90.  Le  délai  peut  être  déterminé  par  le  Juge^  soit  pour 
prouver  la  vérité  de  Tacte  par  les  trois  modes  de  preuve  prévus 
par  Tart.  195  c,  pr.^  soit  pour  employer  l'un  de  ces  modes  seu- 
lement. U  faut  remarquer  h  cet  égard  que  lorsque  le  tribunal 
n'a  pas  flié  un  délai  unique  pour  effectuer  simultanément  les 
diverses  opérations  autorisées^  Jes  déchéances  encourues  par  le 
demandeur  ne  peuvent  être  étendues  d'un  mode  de  preuve  à  un 
autre.  -*-  Ainsi,  la  partie  qui  n'ayant  pas  ouvert  l'enquête  dans 
le  délai  fixé  par  le  Jugement  se  trouve  par  là  décbue  du  droit  de 
recourir  à  ce  mode  de  preuve,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  faire 
vérifier  l'écriture  par  experts  (Golmar,  9  mai  1818  (i);  Mimes, 
S  avr.  1830,  aff.  Guichardi  Y.  Enquête,  n«  177). 

99.  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé  par  le  juge,  le  demandeur  qui 
ne  poursuit  pas  rexécution  du  Jugement  ordonnant  la  vérification 
n'encourt  aucune  déchéance,  alors  même  qu'il  aurait  été  mis  en 
demeure;  quel  délai,  en  effet,  la  mise  en  demeure  pourrait-elle 
faire  courir,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  fixé?  •—  Décidé  ainsi 
4iue  la  partie  qui  a  été  admise  par  un  Jugement  à  une  vérifi- 
cation d'écriture  ne  peut,  faute  de  faire  les  diligences  nécessaires, 
et  après  une  mise  en  demeure,  être  déclarée  déchue  du  bénéfice 
de  ce  Jugement  et,  par  suite,  déboutée  de  sa  demande  ou  de  son 
exception,  lorsque  les  Juges  n'ont  point  fixé  de  délai  pour  la 
vérification  (Metz,  29  Janv.  1822)  (2).  —  A  plus  forte  raison  en 

gement,  ello  n'avait  pas  usé  de  ce  moyen  le  19  août,  èpoqae  de  l'adja- 
dicalion  dëfloitive  ;  —  Or,  d'après  le  second  alinéa  de  l'art.  457  o. 
pr.,  Texècatioa  des  jogements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  res- 
sort ne  pouvant  être  saspendue  qu'en  vertu  de  défenses,  les  jugements 
de  cette  nature  doivent  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions,  et 
par  conséquent  dans  celle  qui  a  déclaré  qu'ils  étaient  en  dernier  res- 
sort; que  dès  lors,  jusqu'à  réformation,  ces  jugements  doivent  produire 
tous  les  effets,  non  pas  seulement  des  jugements  exécutoires  car  proyi* 
sion,  mais  bien  des  jugements  en  dernier  ressort,  et  qu'ainsi  on  peut, 
après  ces  Jugements,  passer  à  l'adjudication  définitive,  sans  contrevenir 
au  texte  de  l'art.  2215  o.  nap.,  le  saisi  qui  a  à  s'imputer  de  n'avoir  nas 
usé  d«  droit  que  la  loi  lui  donnait  de  se  pourvoir  nour  obtenir  des  dé- 
fenses ne  devant  pas  pouvoir  se  ménager  la  faculté  de  faire  annuler, 
au  moyen  d'un  appel  mal  fondé,  l'adjudication  définitive,  comme  faite 
prématurément,  lorsqu'il  a  pu,  sans  Tavoir  voulu,  empêcher  qu'elle  f(it 
consommée*» 

Pourvoi.  —  i*  Fausse  application  de  l'art.  125  c.  pr.,  en  ce  que  le 
délai  donné  par  un  jugement  pour  procéder  à  une  vérifieation  d'écri-* 
tares  n'a  aneane  analogie  avec  le  délai  donné  par  le  juge  k  un  débi- 
teur morose  et  est  nécessairement  comminatoire,  et  en  ce  que,  d'ail- 
leurs, la  partie  la  plus  diligente  étant  autorisée  par  la  loi  &  poursuivre 
la  vérification,  «ne  fois  qu'elle  a  été  ordonnée,  le  juge  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  soumettre  à  une  déchéance  l'une  des  deux  parties. 
—  2*  yiâation  de  l'art.  457  c.  pr.,  en  ce  que,  nonobstant  l'appel  qui 
avait  été  interjeté  du  jugement  de  première  instance,  sur  lequel  se 
fondait  la  poursuite  immobilière,  il  a  été  passé  outre  &  Tadjudication 
définitive,  et  ce,  au  mépris  de  la  juridiction  des  juges  du  deuxième  de- 
gré qui  étaient  saisis.  —  Arrêt* 

La  Goua  ;  •—  Sur  le  premier  moyen  :— Attendu,  en  droit,  que,  s'agis- 
sent, dans  respèce«  d'un  délai  de  grâce  accordé  par  un  jugement  con- 
tradictoire, ce  délai  a  commencé  à  courir  du  jour  du  jugement  lui- 
même  ;  •**  Attendu,  en  outre,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que 
les  juges  de  première  instance,  en  refusant  aux  demandeurs  en  cassa- 
tion de  nouveaux  déUis,  ont  mis  un  terme  è  des  délais  qui  n'avaient 
été  évidemment  obtenus  qu'à  l'aide  de  prétextes  imaginés  pour  gagner 
du  temps  ;  d'où  il  suit  que  le  même  arrêt  ne  s'est  mis  en  contradiction 
avec  aucune  loi; 

Sur  le  second  moyen: —Attendu,  en  droit,  que  l'exécution  des  juge** 
ments,  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort,  ne  peut  être  suspen- 
due qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant  à  l'audience  du 
tribunal  d'appel  sur  assignation  à  bref  délai;  *-*  Que  cette  disposition 
est  générale,  et  s'applique  en  conséquence  aux  jugements  rendus  & 
roccasioa  d'une  saisie  immobilière  ;-<-  Et  attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  en  fait,  que  les  mariés  Labartbe  n'ont  pas  même  demandé  des 
défenses  contre  le  jugement  du  15  juin  1824  ;  --*  Que,  d'après  cela,  en 
tefusaat  de  suspendre  rexécution  de  ce  jugement,  lors  même  qu'il  au- 
rait été  mal  à  propos  qualifié  ea  dernier  ressort,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  :  --*  Rejette, 

Du  12  aoêt  1828.-G.  G.,  en.  req.-MM.  Favardj  pr.*Las«gni,  rap«<- 
De  Broé,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon-Barrot,  av. 

(1)  (N...  C.  N...}—  La  coua;  —  Considérant  que  le  code  de  procé- 
dure, en  prescrivant  la  fixation  des  délais  dans  lesquels  les  jugements 
prèpiiatoirss  doivent  être  remplis*  n*a  pas  prononcé  la  peine  de  dé 


est-il  ainsi  s'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure,  — *  Juge  en  oe 
sens  que  quand  le  jugement  qui  a  ordonné  une  vérification  d'é- 
critare  n'a  fixé  aucun  délai,  le  demandeur  ne  peut  être  déclaré 
décha  du  bénéfice  du  jugement,  sous  prétexte  qu'il  aurait  négligé 
d'en  poursuivre  l'exécution,  surtout  s'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure par  son  adversaire;  seulement  il  y  a  lieu  par  le  tribu- 
nal saisi  de  fixer  lui-même  le  délai  (Bordeaux  25  Juin  1850)  (5). 
99,  Le  juge  qui  ne  trouverait  ni  dans  l'inspection  seule  de 
la  pièce  comparée  à  d'autres  documents,  ni  dans  les  lumières 
fournies  par  les  débats,  des  moyens  suiQsanls  de  conviction 
pour  statuer  sur  la  vérité  de  l'écriture,  pourrait,  sans  faire  vé- 
rifier le  titre  conformément  aux  art.  195  et  suiv.  c.  pr.,  avoir 
recours  à  tel  autre  mode  d'instruction  que  les  circonstances  de 
l'affaire  lui  suggéreraient.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  !<»  que 
les  Juges  peuvent  procéder  à  la  vérification  par  Tinterrogatoire 
des  parties  et  une  enquête,  sans  être  tenus  de  recourir  aux  for- 
mes tracées  au  titre  de  la  vérification  des  écritures  (Req.  Xé 
Juin  1843,  aff.  Manceanx-Coilet,  Y,  no  9);  —  2»  Que,  spéciale- 
ment, lorsqu'une  marque  rustique,  apposée  au  bas  d'un  contrat 
de  mariage,  est  déniée  par  l'époux  auquel  on  l'attribue,  les  tri- 
bunaux peuvent,  sans  ordonner  la  vérification  d'éoriture,  re- 
courir à  l'interrogatoire  de  la  partie  qui  désavoue,  et  décider^ 
en  conséquence  de  cet  interrogatoire,  que  la  marque  rustique 
lui  appartient  véritablement  (Req.  u  fév.  1818)  (4).-«<Cet  arrêt 
semble  supposer  que  la  marque  en  forme  de  croix,  apposée  par 

cbéaoce,  dont  l'application  reste  facultative  pour  les  cours  et  tribunaux; 

—  Et  quant  è  la  prorogation  ;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des 
dispositions  de  l'art.  199  même  code,  que  les  parties  doivent  être  pré- 
sentes en  personne  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  déchéance  proposés  par  la  partie 
de  Hirn,  lesquels  sont  déclarés  mal  fondés;  ordonne  la  continuation  des 
opérations  autorisées  par  Tarrêt  du  15  décembre  dernier;  tous  autres 
moyens  des  parties,  ainsi  que  les  dépens,  réseryés,  etc* 

Du  9  mai  1818.-G.  de  Golmar.-M.  Marquait,  pr. 

(2)  (Villier  G.  bér.  Villier.)—  Là  cour;  —  Attendu  oue  la  loi  ni  le 
jugement  du  27  août  1817  n'ayant  déterminé  le  délai  dans  lequel  en 
devrait  procéder  à  la  preuve  en  vérification  d'écriture  dont  il  s'agit  ;  -^ 
Attendu  qu'aucun  jugement  subséquent  n'étant  intervenu  pour  constituer 
&  cet  égard  l'appelant  en  retard,  on  ne  peut,  de  la  part  des  intimés, 
faire  déclarer  celui-ci  déchu  du  bénéfice  du  jugement  du  27  août  1817; 

—  Attendu,  néanmoins,  qu'il  importe  de  ne  point  laisser  en  problème  la 
question  de  propriété  dont  il  s'agit,  et  de  ne  point  éterniser  ainsi  une 
contestation  ;  qu'il  est  nécessaire  au  contraire  d'aviser  aux  moyens  pro- 
pres à  la  faire  Incessamment  cesser,  en  prononçant  définitivement  sur 
icelle  ;  —  Avant  faire  droit,  et  sans  préjudice  aux  droits  respectifs  des 
parties;— Emendant,  ordonne  que  dans  le  mois  la  partie  de  Vivien  4o« 
vra  procéder  à  la  preuve  mise  à  sa  charge,  etc. 

Du  29  janv.  1822.-C.  de  Mets-M.  Gérard  d'Hannoncelles,  i^  pr. 

(3)  (Farnier  C.  Augant.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
da2e  mai  1829  ordonne  qu'il  sera  procédé,. tant  par  titres  que  par  téi 
moins,  devant  un  juge  à  cet  effet  commis,  h  la  vérifieation  de  la  signa« 
ture  Farnier  apposée  au  bas  de  Técrit  privé  portant  quittance  des  5,1 85  fr. 
dont  Pierre  Farnier  s'était  reconnu  débiteur  de  Jean  Farnier,  son  onclot 
par  contrat  public  du  23  oct.  18S2  ;  —  Que  ce  jugement  n'avait  ûxi 
aucun  délai  pendant  lequel  il  devrait  être  procédé  à  la  vérification  de  U 
signature  Farnier;  —  Que  les  héritiers  de  Marguerite  Augant  n'ont 
point  mis  Pierre  Farnier  en  demeure  de  vêtir  les  dispositions  du  juge- 
ment du  28  mai  1829  ;  —  Que  les  déchéances  sont  peu  favorables  et 
que  l'inaction  de  Pierre  Farnier  ne  saurait  déterminer  la  justice  4  le 
déclarer  déchu  de  U  faculté  qui  lui  était  acoordée  de  faire  procéder  k  la 
vériflcation  de  l'écrit  privé  dont  il  s*agit  au  procès;  -*-  Que,  puisqu'on 
infirme  le  jugement  du  20  mai  1829^  il  convient  de  renvoyer,  pour 
l'exécution,  la  cause  et  les  parties  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
dont  est  appel,  etc. 

Du  25  juin  1850.-G.  de  Bordeaux,  4«  cb.*M.  Dégranges,  pr. 

(4)  E$péce:  —  (Réaux.)— En  1782,  le  sieur  Jacques  Réaux,  ayant  «n 
fils  d'un  premier  Ut,épousa  en  secondes  noces  la  demoiselle  Lecordier,  dont 
il  eut  une  fille.—  Il  mourut  en  \  815.  Sa  veuve  alors  a  formé,  tant  contre 
son  beau-^fils  que  contre  sa  propre  fille,  une  demande  en  délivrance  de  ses 
droits,  aux  termes  des  art.  529, 507  et  592  de  la  coutume  de  Normandie. 

—  Réaux  fils  a  opposé  4  cette  demande  un  traité  de  mariage  du  7  janv» 
1782,  souscrit  seulement  par  Jacques  Réaux,  et  revêtu  d'une  marque  en 
forme  de  croix,  autour  de  laquelle  le  rédacteur  du  traité  a  écrit  :  mar^ 
fut  de  Mm^AxM  Lfwrdkr;  l'acte  ne  porte  pas  même  la  signature  du 
rédacteur.-*- Ce  traité  prive  la  veuve  Réaux  de  ses  droits  sur  le  mobilier 
de  son  mari,  sur  les  conquête  en  bourgsge  et  hors  bonrgige,  et  lui 
enlèye  également  son  douaire,  ^  La  veuve  Réaux  a  soutenu  <|ue  le 
traité  qu'on  lui  opposait  n'était  qu'un  simple  prs|jeC  et  n^avait  jamais 
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miè  partia  k  «n  ftete,  peut  valablement  suppléer  à  la  signature 
d'nne  personne  Illettrée;  mais  nous  avons  vu  y  Ûbligat.^ 
n^  S580  et  sttiv.^  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  :  une  pareille  mar- 
que serait  aujourd'hui  sans  valeur  ;  —  3»  Que  le  juge  peut  dé- 
férer le  serment  au  demandeur  sur  le  point  de  savoir  si  le  titre 
par  lui  produit  émane  réeilement  du  défendeur  en  vériflcation 
Ote<(«  19  déo.  1827^  afl.  Ferrand,  infrà,n9 182-40).— MM.  Bon- 
eenne,  k«  z,  p.  474^  et  Bioehe^  n*  39^  recommandent  avec 
raison  la  comparution  des  parties  à  l'audience  comme  un  moyen 
d^nsiruction  de  nature  à  fournir^  dans  beaucoup  de  cas,  des  lu- 
mières à  la  Justice  sur  le  point  de  savoir  si  la  dénégation  qui  a 
été  faite  de  l'écriture  est  sincère.  Cette  mesure  est,  du  reste, 
prescrite  Impérativement  par  le  code  de  Genève  (V.  n*  5). 

89.  U  a  été  décidé  que  le  tribunal  saisi,  par  arrêt  de 
renvoi»  de  la  connaissance  des  contestations  existantes  entre 
des  parties,  au  sujet  d'une  succession,  et  de  la  vériflcation  des 
écritures  et  signature  d'un  testament,  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, ordonner  la  vérification  d'un  double  de  ce  même  testament, 
découvert  depuis  l'arrêt  de  renvoi  (Req.  19  avr.  1836}  (i). 

Âftt.  6.— -J^o^pattiie* 

91.^  Jégement  qui  ùrdontiê  Veùcpertite*  ^  Dépôt 
et  eomrmnicati<m  de  la  pièce. 


I.  L'expertise  est  le  mode  de  vériflcation  dont  le  code 
de  procédure  s'occupe  tout  d'abord,  parce  que  c'est  le  plus  fré- 
quemment employé.  L'art.  196  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  <  Le 
Jugement  qui  autorisera  la  vériflcation  ordonnera  qu'elle  sera 
faite  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer.  Le  même 
Jogement  commettra  le  juge  devant  qui  la  vériflcation  se  fera; 
U  portera  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  greflé, 
•près  que  son  état  aura  été  constaté,  et  qu'elle  aura  été  signée 
et  parafée  par  le  demandeur  ou  son  avoué  et  par  le  greffier, 
lequel  dressera  du  tout  un  procès-verbal.  »  -^  On  voit  que  le 
tribunal  doit,  par  son  Jugement,  prendre  trois  mesures  dilfé- 
rentes.  D  doit:  1*  nommer  le  juge-commissaire;  s«  nommer  les 
•xperfs;  3*  ordonner  le  dépôt  au  greflè  de  l'acte  à  vérifier.  ^ 
Le  texte  seul  de  cet  article  prouve  que  l'expertise  à  laquelle  on 
a  ncours  en  matière  de  vériflcation  d'écriture  est  une  procé- 
dure toute  spéciale  à  laquelle  ou  ne  doit  appliquer  les  disposi- 

été  définitîTemeDt  arrêté;  que  d'sillears  aucune  foi  se  pouvait  être 
^jonléo  à  la  marque  mstiqua  qui  lui  était  attribuée.  —  Jugement  qui 
ordoooe  que  la  veute  Rèaux  géra  interrogée  sur  faits  et  articles. —  Sur 
rappel,  la  cour  de  Rouen  a,  par  arrêt  du  15  juin  1816,  confirmé  ce  ju- 
gement, et  statuant  au  fond,  elle  a  ordonné  l'exécution  du  traité  sus- 
iftoiicé,  sur  le  fondement  qu'il  résultait  des  interrogatoires  prêtés  par 
te  TeQ?a  Rèaux  des  présomptions  suffisantes  pour  faire  croire  que  la 
■arqis  apposée  an  bas  du  traité  était  véritablement  celle  de  la  veuve 
Bàmii^  et  que  ce  trailé  était  sincère.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art* 
!•&  e.  pr.  et  fausse  application  de  l'art.  1553  c«  civ.,  en  ce  que  la 
caar  d'appel  s'est  bornée  à  un  simple  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
mour  découvrir  si  la  marque  rustique  attribuée  à  la  veuve  Réaux  était 
(îes  propre  à  cette  dame,  au  lieu  d'avoir  recours,  comme  elle  le  devait, 
à  uae  vériileatioB  d'écriture.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  -^  Attendu,  sur  le  deuxième  moyeu,  que  l'art*  105  c.  pr. 
m*est  que  Iwaltatif,  et  que  les  juges  ont  bien  pu  cbercber  dans  les  in-* 
«vrogatoires  do  l'appelante  les  éclaircissements  sur  le  fait  qui  lui  était 
persoBoel,  d'avoir  apposé  sa  marque  rustique  au  bas  de  son  contrat  de 
■ATÛig»,  et  qu'ils  n'ont  point  violé  la  loi  par  les  conséquences  qu'ils 
«Bt  tirées  de  ses  aveux;  —  Rejette,  etc. 
Da  il  fév.  181S.-G.  C,  sect.  req.-MM.  HenrioD,  pr.^Brillat,  rap. 
f  1)  Espéu  :  —  (Ponset  C.  Laurent.)  —  La  dame  Laurent,  lé^taire 
■BtTeneUe  instituée  par  testament  olographe  de  Ponset,  demande  et 
tbtiimt  du  président  da  tribunal  de  première  instance  une  ordonnance 
é^^mréi  ea  possession.  —  Plus  tard,  les  héritiers  Ponset  ayant  déclaré 
mbùouuâtn  réeritve  et  la  signature  do  prétendu  testament  attribué  à 
icsr  aaieur,  un  jugement  du  18  août  183S,  rendu  par  le  tribunal  de 
diMlpeUisr,  ordonne  la  vérification.  — %i  mars  1853,  second  jugement 
oui  aaas  atlendie  le  résultat  de  cette  vérification,  ordonne  l'exécution 
du  iMtament.  —  S  janv.  tSSé,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui, 
lèfomant  la  jugement  du  SI  mars  1835,  a  ordonne,  de  plus  fort,  l'exé- 
éi  JSKsmeBt  da  IS  août  1S59,  auquel  eifet  renvoie  la  cause  et 
ûémdAtant  le  tribunal  de  Bésiers  pour  y  être  procédé  à  cette  ex^ 
éasaite  slaW  délbitivMniat  sv  fas  eentestatiess  des 


tiens  qui  régissent  les  expertises  en  matière  ordinaire  qu'autant 
que  ces  dispositions  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  cette  pro- 
cédure.—Ainsi,  en  matière  de  vériflcation  d'écriture,  la  nominas 
tion  des  experts  par  les  parties  est  tardive  et  sans  effet  dè« 
qu'elie  est  postérienre  à  la  nomination  d'ofl[lce  par  le  tribunal.  — 
L'art.  196  fait,  en  cela,  une  exception  au  principe  que,  dans  les 
expertises,  le  jugement  qui  nomme  les  experts  d'office  ne  les 
désigne  que  sous  condition,  pour  le  cas  oii  les  parties  ne  con- 
viendront pas  ultérieurement  de  leur  en  substituer  d'antres 
(Conf.  MM.  Carré  et  Ghauvean,  n»  806  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  498  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  i,  p.  358.  —  Contra,  M*  Pigeau^ 
t.  1,  p.  303,  n?  5,  et  p.  291). —  SI  donc  les  parties  veulent 
soumettre  la  pièce  contestée  à  l'examen  d'experts  convenas^ 
elles  doivent  se  mettre  d'acoord  sur  le  choix  avant  le  juge- 
ment. 

•t.  Du  reste,  pour  que  les  juges  aient  le  droit  de  nom« 
mer  d'office  les  experts,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  refus  et  la 
négligence  des  parties  de  désigner  elles-mêmes  ces  experts 
soient  constatés.  La  nomination  d'office  fait  suffisamment  pr^ 
sumer  ce  refus  ou  cette  négligence  (Cass.  13  nov.  1810,  aff» 
Lafont,  V.  Dispos.  entre-viCs  et  test.,  n*  3736-3*). 

•9.  Par  une  autre  exception  aux  règles  ordinaires^  les  par- 
ties n'ont  pas,  en  cette  matière,  le  droit  de  convenir  que  l'o* 
pération  sera  faite  par  un  seul  expert  au  lieu  de  trois.  La  gra* 
vite  des  intérêts  qui  sont  en  jeu  et  l'incertitude  que  présente 
la  science  des  vériflcateurs  exige  qu'ils  ne  puissent  opérer 
qu'autant  qu'ils  sont  au  nombre  de  trois  fConf.  MMé  Tliomine> 
t.  1,  p.  358;  Ghauvean  sur  Garré^  n*  806  6»;  Bioohe,  n*  75). 

•8.  11  est  constant  que  le  tribunal  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
la  nomination  d'un  expert  faite  par  une  seule  des  parties 
(Gonf.  MM.  Delaporte^  t.  1,  p.  198,  Favard,  t.  5,  p.  920; 
Garré  et  Cbauveau,  quest.  805).  Lorsque  le  demandeur  et  le 
défendeur  ne  se  sont  pas  accordés  pour  cboisir  les  trois  experts, 
11  y  a  lieu  de  les  nommer  d'office  tous  trois.  U  y  a  en  cela  une 
amélioration  notable  apportée  par  le  code  de  procédure  an  ré* 
gime  établi  sur  ce  point  par  l'ordonnance  de  1667.  Cette  or- 
donnance (tit.  12,  art.  8  et  9)  portait  que  la  comparaison  d'écri- 
tures serait  faite  par  experts  dont  les  parties  conviendraient  et 
qui  si  Tune  d'elles,  après  avoir  nommé  son  expert,  avait  mis 
l'autre  en  demeure  de  nommer  le  sien,  ce  dernier  serait  cboisi 
par  le  juge.  Cette  disposition  avait  été  oombattne  par  le  pre- 
mier président  de  Lamoignon,  qui  faisait  remarquer  avec  rai* 

parties.  »  —  Devant  le  tribunal  de  Béaers,  la  dame  Laurent,  qui  avait 
découvert  un  double  du  testament  dont  la  vérification  allait  être  faite, 
demande  que  l'opération  des  experts  porte  en  même  temps  sur  le  nou- 
veau testament,  ou  plutôt  le  double  qui  vient  d'être  découvert.  —  Juge- 
ment qui  accueille  la  demande  de  la  dame  Laurent.  -»  AppeL— 11  mai 
1835,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  confirme  en  ces  termes  :  •-* 
«  Attendu  que  la  cour,  par  son  arrêt  du  8  janv.  1854,  en  renvoyant  la 
cause  devant  le  tribunal  civil  de  Bésiers,  a  attribué  à  es  tribunal  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  divisaient  les  narties  jus- 
qu'au jugement  définitif;  qu'à  Tappui  du  testament  dont  1  écriture  est 
déniée,  les  intimés  ont  pu  produire  un  second  exemplaire  de  ce  même 
testament,  et  qu'en  ordonnant  la  vérification  de  ces  deux  actes,  le  tri- 
bunal n*a  fait  grief  à  aucune  des  parties.  » 

Pourvoi  pour  violation  do  §  6  de  TarL  59  c.  pr.  eiv.  et  des  art 
1007  et  1008  c.  eiv.,  excès  de  pouvoir  et  fousse  application  de  Taru 
472  c.  pr.  ciVé  *-  D'après  Farrêt  de  renvoi,  a-t-on  dit,  le  tribunal  de 
Bésiers  devait  se  borner  à  statuer  sur  l'exécution  du  jugement  du  IS 
août  1839,  qui  ordonnait  la  vérification  d'un  premier  testament.  Ce 
tribunal  a  donc  évidemment  outre-passé  la  mission  qui  lui.avait  été  cou* 
fiée,  en  connaissant  d'un  deuxième  testament,  produit  pour  la  première 
fois  en  justice,  et  dont  11  n'avait  été  question  ni  devant  le  trlBunsl  ni 
devant  la  cour  royale  de  Montpellier.  —  Arrêt 

La  coum;  —  Attendu,  en  fait,  que  Galixte  Poaiet  n'a  point  laiasl 
deux  testaments  olographes,  mais  un  seul,  ea  deux  doubles  eonfonnes ^ 
dont  les  écritures  et  signatures  ont  été  successivement  méconnues;  que 
l'attribution  faite  par  un  premier  arrêt  non  attaqué  au  tribunal  de  Be^ 
tiers,  pour  procéder  à  la  vériflcation,  était  générale;  qu'aux  termes  de 
cet  arrêt,  le  tribunal  a  dû  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  divi- 
saient les  parties  au  sujet  de  la  succession  Ponset,  et,  dès  lors,  faire 
{porter  la  vérification  sur  les  deux  écrits  qui  lui  étaient  présentés  ;  qu'en 
e  jugeant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  n'a  fait  qu'ordonner  rexécution  de  la 
Chose  jugée,  et  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi;  -«*  Bejette,  etc. 

Du  10  avr.  185e.-G.  G.>  ch.  req«-MM^  Zangiacomij  pr.-HnSy  t^«« 
Nieod, av.  gèn.^ e»  conf.-Lacost^  a. ,  * 


so 


VÉRIFICATION  D'ECRITURE.  —  Art.  6,  §  % 


8on  qa'irne  eonvention  n'existant  que  par  le  concours  de  denx 
personnes^  on  ne  pouvait  j)a8  dire  que  les  parties  fussent  conve- 
nues d'experts  lorsqu'un!  Tune  d'elles  seulement  en  avait  dé* 
Signé  un.  Elle  avait  été  adoptée  toutefois  sur  Tavis  de  M.  Pus- 
sort^  suivant  lequel  on  ne  devait  pas  exclure  l'expert  nommé  par 
une  des  parties^  parce  qu'autrement  11  arriverait  souvent  que 
l'adversaire  ne  voudrait  faire  aucune  désignation,  dans  l'espoir 
que  les  trois  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal  lui  seraient 
tous  favorables.  Cette  dernière  opinion  méconnaissait,  on  le  volt, 
l'impartialité  du  Juge.  Le  code  de  procédure  n'est  pas  tombé 
dans  la  même  erreur. 

•4.  Le  greffier  doit,  en  dressant  procès-verbal  de  Vétat  de 
la  pièce  comme  le  veut  l'art.  196,  mentionner  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  qui  peut  établir  son  identité,  par  exemple,  le 
nombre  de  réles  dont  elle  est  composée,  la  dimension  du  pa- 
pier, les  ratures  ou  surcharges  qu'on  y  remarque,  la  mention  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  les  détériorations  que  le  temps,  le 
feu,  l'humidité  ont  pu  lai  faire  subir,  etc.  —11  conviendrait  que 
le  juge-commissaire  apposât  son  parafe  sur  la  pièce  à  véri- 
fier, afin  d'ajouter  ainsi  à  la  certitude  de  son  identité.  Toutefois, 
cette  formalité  n'est  pas  indispensable. 

•S.  La  loi  n'exige  pas  que  le  défendeur  soit  sommé  d'as- 
sister au  procès-verbal  de  dépét  de  la  pièce  an  greffe.  Si,  ce- 
pendant, le  demandeur  croyait  avoir  un  intérêt  à  signifier  une 
semblable  sommation,  par  exemple  pour  faire  courir  à  partir  du 
Jour  même  du  dépêt  le  délai  pour  prendre  communication,  il  poar- 
rait  le  faire.  Si  le  défendeur,  en  comparaissant  sur  cette  somma- 
tion, consentait  à  parafer  la  pièce,  il  rendrait  ainsi  inutile  la  signi- 
fication de  l'acte  de  dépôt  et  le  procès-verbal  de  communication 
que  doit  dresser  le  greffier  ainsi  que  nous  allons  le  voir  (Gonf. 
HM.  Boncenne,  t.  s,  p.  499  ;  Carré  et  Chauveau,  n«  809).  La 
comparution  du  défendeur,  dans  ce  cas,  aurait  aussi  pour  effet 
de  le  rendre  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  délai  que  la 
loi  lui  accorde  pour  prendre  communication  n'aurait  pas  été 
observé. 

•II.  En  cas  de  récusation  contre  le  Juge-commissaire  ou  les 
experts,  il  est  procédé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  tit.  14  et  te 
du  liv.  2  c.  pr.  (c.  pr.  197).  Le  titre  de  la  vérification  d'écritares 
ne  contenant  aucune  règle  particulière  sur  la  récusation  du  Juge- 
commissaire,  ni  sur  celle  des  experts,  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer sur  ce  point  aux  principes  généraux  (V.  Expert.,  n««  124 
et  s.;  Récusât.,  no*  27  et  s.).  —  Remarquons  seulement  que  la  ré- 
cusation n'est  admise,  contre  les  experts  choisis  par  les  parties, 
que  pour  des  causes  postérieures  à  leur  nomination  (V.  Expert., 
&••  131  et  suiv.).  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  Jugement  a 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  vérification  de  la  signature  d'un 
testament  olographe,  et  que  des  experts  choisis  par  les  parties 
ont  déclaré  que  cette  signature  était  véritable,  si  l'une  d'elles 
méconnaît  ensuite  la  date  et  le  corps  d'écriture  du  testament,  ce 
senties  mêmes  experts  qui  doivent  procéder  à  la  nouvelle  vérifi- 
cation, lorsqu'ils  ne  sont  point  récusés  pour  une  cause  survenue 
depuis  leur  nomination  (Liège,  il  Juill.  1914,  aff.  Lefèvre,  Y. 
Chose  Jugée,  n«  196-2*). 

•9.  Dans  les  trois  jours  du  dépêt  de  la  pièce,  le  défendeur 
peut  en  prendre  communication  au  greffe,  sans  déplacement.  Lors 
de  ladite  communication,  la  pièce  est  panifée  par  lui,  ou  par  son 
avoué,  ou  par  son  chargé  de  pouvoir  spécial,  et  le  greffier  en 
dresse  prockhverbal  (c.  pr.  198). 

•S.  11  est  certain  que  le  délai  de  trois  Jours  donné  au  dé- 
fendeur pour  prendre  communication  de  la  pièce  déposée,  ne 
peut  commencer  à  courir. qu'à  partir  du  Jour  où  il  a  connu 
l'existence  du  dépêt  par  la  signification  qui  lui  a  été  faite  de 
l'acte  qui  le  constate.  Aussi  l'art.  70  du  tarif  prescrit-il  cette 
•ignification,  laquelle  se  fait  par  acte  d'avoué  ou  par  exploit, 
suivant  qu'il  y  a  avoué  en  cause.  Hais  quand  le  défendeur  a 
été  sommé  d'assister  au  dépêt,  ainsi  que  nous  l'avons  supposé 
n*  95,  le  délai  pour  prendre  communication  court  du  Jour  du 
procès-verbal,  si,  sur  cette  sommation,  il  a  consenti  à  assister  à 
ce  procès-verbal  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n«  810;  Pigeau, 
Gomm.  t.,  1^  p.  430;  Thomine,  1. 1,  p.  360). 

••.  La  communication  de  la  pièce  déposée  peut  être  donnée 
an  défendeur  par  le  ^p*effler  seul  et  hors  de  la  présence  du  juge- 
eonmissalre.  L'ord.  de  1667.  tlt.  64  vt.  12,  qui  contenait  une 


disposition  contraire,  a  été  changée  à  cet  égard  par  fart.  191 
c.  pr. 

tOO.  Le  délai  fixé  par  l'art.  198  n'est  pas  fatal.  Le  défen- 
deur  peut,  même  après  l'expiration  de  ce  délai,  prendre  com- 
munication de  la  pièce  déposée,  tant  que  le  demandeur  n'a  pas 
mis  à  exécution  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  portant  in- 
dication de  Jour  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison  (Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  n*  81 1;  Bloche,  n*  86;  Boncenne,  t.  5, 
p.  501). 

toi .  Dans  la  pratique,  11  n'est  pas  d'usage  de  lever  ni  de  si- 
gnifier au  défendeur  le  procès-verbal  de  communication  de  la 
pièce.  Mais  cette  signification  peut  être  faite  au  demandeur  lui- 
même,  lorsqu'il  ne  fait  pas  les  diligences  prescrites  par  l'art.  1 99 
pour  la  désignation  des  pièces  de  comparaison.  Dans  ce  cas,  le 
défendeur  signifie  ce  procès-verbal  en  tète  d'une  sommation  de 
poursuivre  la  procédure. 

§  s.  -—  Dm  ptôce«  cb  oomfMiraûoii. 

t09.  Le  dépêt  de  l'acte  au  greffe  étant  effectué,  la  procédure 
entre  dans  une  nouvelle  voie.  Pour  que  les  experts  puissent  opé- 
rer, il  ne  suffit  pas  qu'on  mette  à  leur  disposition  la  pièce  dont 
il  y  a  lieu  de  constater  la  vérité;  il  faut  encore  qu'on  détermine 
quels  sont  les  actes  émanés  de  la  personne  à  laquelle  la  pièce  est 
attribuée,  dont  ils  devront  comparer  l'écriture  ou  la  signature 
avec  celle  de  ladite  pièce,  à  l'effet  d'établir,  par  cette  comparai- 
son, si  elle  a  été  réellement  écrite  ou  signée  par  celui  qui  en  est 
l'auteur  présumé.  Aussi  le  code  de  procédure  règle-t-il  tout  ce 
qui  concerne  l'indication  des  pièces  de  comparaison  avant  de 
s'occuper  des  formalités  de  l'expertise  proprement  dite. 

tOS.  Lorsque  le  dépêt  de  la  pièce  au  greffe  et  sa  communi- 
cation au  défendeur  ont  eu  lieu,  le  Juge-commissaire  rend,  sur  la 
requête  à  lui  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente,  une  or« 
donnance  contenant  indication  du  Jour  oh  les  parties  devront  se 
présenter  devant  lui  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison 
(c.  pr.  199).  —  La  requête  et  l'ordonnance  doivent  être  signi- 
fiées, par  acte  d'avoué,  s'il  en  a  été  constitué  un,  sinon  à  domi- 
cile par  un  huissier  commis  par  l'ordonnance  (même  article).  — 
La  partie  sommée  de  comparaître,  pour  convenir  des  pièces  de 
comparaison,  peut  être  valablement  représentée  par  son  avoué 
(Colmar,  9  mai  1818,  aff.  Veyl,  V.  n*  86;  Bordeaux^  51  Juill. 
1829,  aff.  BiHonnet,  V.  n»  33). 

t04.  «  Si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait  pas^ 
porte  le  même  art.  199,  la  pièce  iera  rejetée.  Si  c'est  le  déîfen^ 
deur,  le  Juge  (c'est-à-dire  le  tribunal)  pourra  tenir  la  pièce  pour 
reconnue.  »  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  est  donc  le  maî- 
tre d'admettre  la  pièce  au  procès  ou  de  la  faire  vérifier  suivant 
les  circonstances.  —  L'art.  7,  tit.  12,  de  l'ordonnance  disposait^ 
en  cas  de  défaut  du  défendeur,  que  «  si  l'on  prétendait  que  l'é- 
criture fût  de  la  main  du  défendeur,  elle  serait  tenue  pour  recon- 
nue, et  que,  si  elle  était  d'une  autre  main,  on  procéderait  à  la 
vérification,  id—  L'art.  199  n'ayant  pas  reproduit  cette  distinc- 
tion, il  en  résulte  que,  dans  les  deux  cas,  la  pièce  peut  être  te- 
nue pour  reconnue  sans  vérification  (Conf.  MM.  Carré  et  Chau- 
veau, n«  813).  —  Cependant  M.  Delaporte,  1. 1,  p.  202,  estima 
que  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  vérification 
en  cas  de  non-comparution  du  défendeur,  si  récriture  est  attri- 
buée à  un  tiers.  Cette  opinion  nous  parait  méconnaître  le  sens  et 
les  termes  de  l'art.  199. 

ÂOé.  Quelle  que  soit  la  partie  qui  fait  défaut,  le  Jugement  est 
rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  Juge-commis- 
saire, sans  acte  à  venir  plaider.  —  Ce  Jugement  est  susceptible 
d'opposition  (même  art.  199).—  Le  projet  de  code  de  procédure 
ne  s'expliquait  pas  positivement  sur  ce  dernier  point.  Le  droit 
commun  pouvait  y  suppléer.  Cependant  le  tribunal  pensa  qu'il 
valait  mieux  dissiper  tous  les  doutes  par  une  disposition  for* 
melle. 

t<M.  De  ce  que  le  Jugement  par  défaut,  rendu  en  cas  de  non 
comparution  de  l'une  des  parties  devant  le  Juge-commissaire> 
est  susceptible  d'opposition,  il  résulte  que  ce  Jugement  ne  pool 
être  exécuté  avant  l'échéance  de  la  huitaine,  à  partir  du  Jour  oh 
11  a  été  signifié 

tSf  •  Il  est  certain  qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  qui  4| 
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roDdQ  le  Jagement  par  défant  de  stataer  sur  l'opposition  qai  y  a 
été  formée»  et  qoe  tant  qa'il  n'a  rien  été  décidé  sur  cette  oppo- 
sition» le  Joge-commissaire  se  tronve  déponrvn  de  tout  pouvoir 
pour  donner  suite  à  la  vérification  (Gonf.  HM.  Carré  et  Ghan« 
veao»  qoest.  814  ;  Boncenne»  t.  S»  p.  504).  —  H.  Delaporte»  1. 1, 
p.  203»  enseigne  à  tort  l'opinion  contraire. 

i  09.  Il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  Juge  nommé  pour 
procéder  à  une  vérification  d'écriture  peut»  lorsque  le  défendeor 
fait  dérant  sar  la  sommation  à  lai  faite  de  comparaître  pour  con- 
venir des  pièces  de  comparaison»  concourir  an  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  à  la  suite  de  son  rapport»  et  qui  tient  la  pièce 
pour  reconnue  (Rej.  20  nov.  1826»  HM.  Brisson»  pr.»  Bonnet» 
rap.,  aff.  Delaguerrière  C.  Delaguerrière).  En  elTet»  aucune  dis- 
position de  loi  n'interdit  le  concours  du  Juge-commissaire  à  ce 
jugement. 

t09.  Si  les  moyens  proposés  au  soutien  de  cette  opposition 
étaient  admis  parle  tribunal»  il  y  aurait  lieu  par  la  partie  ia  plus 
diligente  de  retourner  devant  le  Juge-commissaire»  afin  d'obtenir 
ime  nouvelle  ordonnance  portant  indication  de  Jour  pour  conve- 
nir des  pièces  de  comparaison  (Gonf.  M.  Boncenne»  t.  3»  p.  504» 
à  la  note). 

ttO.  Passons  maintenant  an  cas  oh  les  parties  comparais- 
sent devant  le  Juge-commissaire.  Le  demandeur  en  vérification 
indique  les  pièces  qu'il  entend  soumettre  aux  experts  comme 
types  de  comparaison.  Le  défendeur  a  le  droit  d'accepter  ou  de 
rejeter  ces  pièces;  il  peut  même  en  proposer  d'autres  (Gonf. 
M.  Carré»  sur  l'art.  199»  n»  157»  à  la  note).  SI  les  parties  s'ac- 
cordent sur  le  cboix  des  pièces»  le  Juge-commissaire  mentionne 
ce  fait  dans  son  procès-verbal»  et  il  y  indique  les  pièces  conve- 
nues. Si»  au  contraire»  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord»  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent»  la  désignation  des  pièces  de  compa- 
raison est  faite  par  Justice. 

ttt .  Aux  termes  de  l'art.  200  c.  pr.»  lorsque  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison»  le  juge  doit  les 
indiquer.  On  s'est  demandé  si»  en  employant  cette  expression» 
cet  article  avait  entendu  désigner  le  Juge-commissaire  ou  bien  le 
tribunal.  MH.  Carré»  n»  815;  Lepage»  p.  179;  Demiau»  p.  180» 
et  Pigeau»  n««  i  0  et  i  1  de  l'art.  5»  cbapitre  de  la  vérification,  en- 
seignent que  c'est  le  juge-commissaire  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'admissibité  des  pièces  de  comparaison.  C'est  aussi 
ce  qui  a  été  Jugé  sous  l'ordonn.  de  1667  :  «  Considérant»  porte 
l'arrêt»  que  le  commissaire  nommé  par  les  premiers  Juges  pour 
recevoir  la  prestation  du  serment  des  experts  et  leur  procès-ver- 
bal de  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testateur 
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(1)  I**  Btfice  :  — (Billot  C.  Brotot.)  —  Deyant  an  juge  commis  pour 
«ae  vérificatioo  d'écritare,  les  hériliers  Billot  demandèrent  le  rejet  des 
pièees  de  comparaison  produites  par  la  dame  Brotot;  le  juge  le  prononça 
par  denx  ordoonasces.  —  Demande  ea  rèformatioo  de  ces  ordonnances. 
—  Le  tribunal  se  déclare  incompétent — Appel  da  jugement  et,  an  be- 
soin» des  ordonnances  mêmes.  —  Arrêt. 

Lacoua; — En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  triba- 
nal  de  première  instance»  le  SO  août  1851  :  —  Attendu  qu'en  se  décla- 
rant ÎDcompétent  pour  prononcer  sur  l'incident  introduit  devant  lui  par 
les  appéUats»  le  tribunal  s'est  exactement  conformé  aux  principes  et  à 
l'ordre  des  juridictions;  -~  En  ce  qui  concerne  Fappel  des  ordonnances 
dq  juge-commissaire»  des  7  et  8S  avril  1S31  :  —  Attendu  qu*il  résulte 
€Hi  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  dispositions  du  code  de  pro- 
i^dure»  relatives  aux  juges-commissaires»  que  leur  mission  n'est,  en 
vo^n  cas»  de  prononcer  sur  les  débats  élevés  devant  eux;  qu'ils  doi- 
vent seulement  les  constater  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  ; 
que»  dans  Tespèce  actuelle,  en  matière  de  vérification  d'écriture»  cette 
économie  ressort  évidemment  des  art.  199»  900  et  200;  —  Attendu 
qve»  dans  la  supposition  de  dissentiment  entre  les  parties  sur  l'admissi- 
bilité des  pièces  de  comparaison,  l'art.  200  interdit  au  juge  d'en  rece- 
voir d'antres;  cette  expression  le  juge  ne  peut  avoir  là  une  signification 
différeate  de  celle  qu'il  faut  bien  lui  reconnaître  dans  l'article  précé- 
dent» oh  il  faut  l'entendre  du  tribunal  entier;  que,  dans  l'un  comme 
dais  l'autre  article,  il  s'agit  d'un  défaut  de  convention  ou  d'accord  en- 
tre les  parties»  et  que  l'inconvénient  de  laisser  prononcer  seul  le  juge- 
eommissaire  dans  le  cas  de  l'art.  200,  n'étant  pas  moins  grave  que  dans 
le  cas  de  l'art.  199,  une  même  sollicitude  appelait,  de  la  part  du  légis- 
lateur» la  même  précaution  ;  qu'ainsi  l'identité  de  signification  du  mot 
Jftgt  dans  les  deux  dispositions  est  rationnellement  indiquée,  et  qu'une 
loteiprttattiMk  cootraire  se  troaverait  en  opposition  et  avec  le  droit  com- 
— -^  et  avec  la  loi  spédale^  qu'elle  serait  d'autant  moins  admissible  | 


pouvait  admettre  ou  rejeter  les  pièces  de  comparaison  présent 
tées  pour  cet  effet  »  (Angers»  28  mars  1806»  aff.  N...  C.  N...)« 
—  Au  contraire»  MM.  Boncenne»  t.  3»  p.  515  et  sulv.;  Tbomine» 
t.  i,  p.  ses;  Favard,  t.  5»  p.  921»  et  Biocbe» n*  96»  attribuent 
compétence  au  tribunal  dans  ce  cas.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  décidé  que  le  Juge  commis  à  la  vérification  d'écritures  est  in- 
compétent pour  prononcer  sur  les  débats  relatifs  à  l'admissibi- 
lité ou  au  rejet  de  certaines  pièces  de  comparaison  ;  qu'il  doi* 
renvoyer  devant  le  tribunal  (Bourges»  20  Juill.  1832;  Rennes» 
3  Janv.  1858)  (1). — C'est  àcette  dernière  opinion  que  nous  nous 
rallions.  On  ne  comprendrait  pas  comment  le  mot  juge  aurait» 
dans  l'art.  200»  un  autre  sens  que  celui  qu'il  a  reçu  dans  l'art. 
1 99»  ob  tout  le  monde  convient  qu'il  est  employé  pour  désigner 
le  tribunal.  Le  Juge-commissaire  n'a  d'ailleurs»  en  matière  de 
vérification  d'écriture»  qu'une  mission  à  remplir»  c'est  celle  de 
procéder  à  un  acte  d'Instruction  destiné  à  fournir  des  lumières 
au  tribunal.  Mais  ce  Juge  ne  peut  flaire  aucun  acte  de  Juridic- 
tion. Enfin»  et  ceci  nous  parait  décisif»  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  au  code  de  procédure  que»  sur  l'observation  du 
tribunal  qui  voulait  éviter  toute  confusion»  le  mot  commâsoire 
fut  ajouté  à  celui  de  ;ti^e»  dans  tous  les  articles  de  ce  titre  où  le 
législateur  entendait  parler  du  Juge-commissaire  seul.  Si  done 
le  mot  juge  est  resté  Ici  seul»  on  doit  en  conclure  qu'il  est  eni« 
ployé  dans  le  sens  de  tribunal. 

tt«.  Il  est  certain  que  si»  en  cas  de  désaccord  des  parties 
sur  les  pièces  de  comparaison»  le  tribunal  était  obligé  de  faire 
autant  de  vérifications  successives  qu'il  y  a  de  pièces  offertes  et 
repoussées  de  part  et  d'autre»  on  se  trouverait  entraîné  dans 
des  difficultés  insurmontables.  Ponr  prévenir  toute  bésitation  de 
la  part  du  tribunal»  la  loi  n'admet  comme  pièces  de  comparais<»i 
que  celles  qui  ont  le  cacbet  de  l'authenticité  et  les  écritures  pri- 
vées reconnues  par  celui  à  qui  le  titre  à  vérifier  est  attribué.— 
«  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison^ 
porte  rart.  200»  le  Juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles  :  !•  que 
les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  notaire»  ou  cellea 
apposées  aux  actes  Judiciaires  en  présence  du  Juge  et  du  greffier, 
ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de 
comparer  l'écriture»  en  qualité  de  Juge»  greffier»  notaire»  avoué, 
huissier»  ou  comme  faisant»  à  tout  autre  titre»  fonction  de  per^ 
sonne  publique;  2*  les  écritures  et  signatures  privées»  reconnues 
par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier»  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  Ini»  encore  qu'elles  eussent  été 
précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui.  —  Si  la  déné- 
gation ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce 


Îue»  si  l'on  consulte  les  procès-verbaux  de  la  diteossion  qui  eut  lieu 
ans  la  section  du  tribunat  sur  le  projet  de  ce  titre  da  code  de  proc^ 
dure^  on  y  voit  que»  pour  éviter  toute  équivoque»  la  section  proposa 
d'ajouter  le  mot  eommissain  partout  où  le  mot  jugt^  apposé  seul»  devait 
s'entendre  exclusivement  de  ce  magistrat;  qu'aussi  et  par  l'adoption  da 
vœu  du  tribunat»  l'addition  eut  lien  aux  art.  201»  206»  207  et  209; 
qu'il  en  résidte  que  l'observation  ni  le  changement  n'ayant  été  appii- 


pronoDçant 

certaines  pièces  au  sujet  desquelles  il  y  avait  dissentiment  entre  les  par- 
ties, a  excédé  sa  compétence;  —  Attendu  que»  dans  cet  état  de  choses» 
il  n  y  a  pas  eu  en  réalité  de  premier  degré  de  juridiction»  et  que  ce  n'est 
pas  le  cas  d'user  de  la  faculté  laissée  aux  cours  par  l'art.  i7S  c.  pr.  ;— 
Pit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  de  première  instance»  du  50  aoét 
1851»  qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  les  Cfdonoances  du  juge- 
commissaire  ;.  les  déclare  nulles. 

Du20juill.l852.-G.  de  Bourges. 

2«  Espèce  :  —  (Le  Ouerannic  C.  Vidal.)  —  La  ooux;  —  Considérant 
que  le  juge-commissaire  devant  lequel  le  tribunal  de  Brest  avait  renvoyé 
les  parties,  pour  faire  procéder  par  experts  à  la  vérification  d'un  testa- 
ment, n'était  pas  investi  par  la  toi  du  pouvoir  de  prononcer  sur  le  dif- 
férend qui  s'élevait  entre  ces  parties;  que  ce  différend  avait  pour  objet 
la  question  de  savoir  si  ou  non  les  expéditions  notariées  présentées 
étaient  admissibles  comme  pièces  de  comparaison  d'écriture,  et  que 
cette  question»  dont  la  décision  pouvait  entraîner  celle  du  procès  aa 
fond»  devait  être  renvoyée  devant  le  tribunal  auquel  il  apoartenait  de 
prononcer  sur  le  fond  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  janv.  1858.-C.  de  Rennes»  5^  ch.-4i.  Goesne ,  pr.-FéaigaB^ 
av.  gén.-Orivart  et  Lspoitvia»  av. 
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à  vérifier,  le  Juge  pourra  ordonner  qne  le  enrplos  de  ladite  pièce 
servira  de  pièce  de  comparaison.  » 

1 18.  L'art.  300  n'admet,  on  le  voit,  pour  plècee  de  compa- 
raison, parmi  les  actes  anttieDtiqaes  extrajudiciaires,  que  les  actes 
devant  notaires  exclusivement  :  on  ne  pourrait  donc,  sans  con- 
travention à  cet  article,  employer  comme  pièces  de  comparaison 
des  actes  authentiques  autres  que  les  actes  notariés,  quelle  que 
puisse  être  leur  force  probante  (Conf.  MM.  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  816;  Pigeau,  1. 1,  p.  308).<^ Aussi  a*t-il  été  décidé  qu'on 
ne  peut  admettre  comme  pièces  de  comparaison  ni  une  procura- 
tion donnée  par  un  militaire  et  reçue  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  son  corps,  oonformément  à  la  loi  du  1 6  fruct.  an  2, 
ni  l'acte  d'enrôlement  volontaire  de  œ  militaire,  contenu  au  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune 
(Mets,  37  Juin  l  S33)  (l  );^...Ni  des  actes  de  i*état  civil  (Bruxelles, 
12  fév.  1822,  aff.  D...,  y.  n«  ii5).^En  effet, ces  actes  ne  peu- 
vent être  assimilés  ni  aux  actes  devant  notaire  dont  parle  l'art. 
200,  ni  aux  actes  Judiciaires  mentionnés  dans  le  même  article. 
D^ailleurs,  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas,  comme  le  notaire. 
Obligé  de  oonnaltre  les  parties  et  les  témoins,  et  il  n'atteste  pas 
ridentité  de  la  signature  avec  celle  de  telle  personne  à  laquelle 
on  voudrait  l'attribuer. 

tt4.  Toutefois,  cette  règle  ne  devrait  pas  être  appliquée  s'il 
s'agissait  de  la  vérification  d'un  acte  passé  antérieurement  au 
code  de  procédure.  Dans  ce  cas,  on  peut  admettre  comme  pièces 
de  comparaison  des  actes  que  les  lois  sous  lesquelles  ils  ont  été 
passés  déclaraient  authentiques,  quoique  les  lois  actuelles  ne  leur 
attribuent  point  le  même  caractère  (Paris,  2  Janv.  1808)  (2).  ~ 
En  effet,  la  loi  nouvelle  ne  pourrait  enlever  à  d'anciens  actes  le 
earaetère  d'authenticité  que  la  loi  ancienne  leur  donnait  sans 
blesser  le  principe  de  non-rétroactivité  écrit  dans  l'art.  2  c.  nap, 
-«  Décidé  spécialement  que  des  signatures  apposées  sur  des  re- 
gistres de  baptême  tenus  en  1162  peuvent  servir  aujourd'hui 
de  pièces  de  comparaison  dans  une  vériflcation  d'écritures  (Riom, 
98  déo.  1814,  aff.  de  Laya  C,  Audifred.) 

tf  5.  Dans  une  affaire  soumise  à  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  on  avait  soutenu  que  le  mot  juge,  à  l'art.  200,  ne 
désigne  que  le  Juge-commissaire  (Y.  n<>  1 1 1  ),  et  que  c'est  à  lui 
seulement  que  s'appliquent  les  restrictions  portées  par  cet  ar- 
ticle ;  mais  que  le  tribunal  demeure  investi  du  pouvoir  d'ad- 

(1)  (Gentil  G.  Coffart.]*— La  coui  ; -Attendu,  à  Tégard  des  deux  Juge- 
ments des  7  mars  et  25  Juill.  1821^  queles  dispositions  de  l'art.  200  c.pr., 
•ont  formelles  et  impératives;  qu'elles  ne  permettent  de  recevoir  pour  pièce 
de  comparaison  que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-deTant  notaires 
ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  et  du  greffier; 
<*^Attendaqae  la  procuration  signée  du  nom  de  François  Coffard,  du  17 
sept.  1806,  enregistrée  le  ti  noy.  suivant,  n'a  point  été  passée  devaût 
notaire,  nais  reçue  par  le  conseil  d'administration  du  corps  auquel  Fran- 
çois Goflard  appartenait;  que  s'il  estyrai,  aux  termes  del'art.  2,  L.  16  fruct. 
au  2,  que  les  conseils  d'administration  ont  qualité  pour  recevoir,  dans 
cef tains  cas,  à  défaut  de  notaire,  la  procuration  d'un  militaire,  il  n'en  est 
pas  moins  eertain  que  pareille  procuration,  quoique  authentique,  n\apas 
le  caractère  exigé  par  la  disposition  rigoureuse,  mais  positive,  de  Tart. 
tOO,  qui,  par  ces  expressions  actts  j^r-devmtnolaiTes,  exclut  nécessaire- 
ment ceux  reçus  par  d'autres,  et  n'autorise  sur  ce  point  aucune  assimi- 
lation ni  éqnipollence;—-  Attendu  qu'il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte 
raison,  de  l'acte  d'enrôlement  volontaire  du  12  mars  1795,  contenu  au 
registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mar- 
lemont;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  ces 
deux  pièces  comme  ne  rentrant  dans  aucun  cas  prévu  par  l'art.  200;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  S7  juin  1825.-C.  de  Metz. 

(3)  E^ce:  —  (Langlé  C.  Mole). —  Pour  pièces  de  comparaison,  on 
produisait,  entre  autres  pièces,  un  registre  de  la  ci-deyant  abbaye  de 
Saint-Bertin,  dans  leqpel  se  trouyaient  deux  signatures  du  sieur  Couwil- 
lier,  signataire  de  Tacte  à  yérifier,  l'une  au  bas  de  Tacte  de  sa  prise 
d'babits,  en  date  du  8  août  1798,  et  la  seconde  à  la  suite  d'un  autre 
acte  du  £  jany.  1769,  contenant  réception  de  ses  vœux.  —  Cette  pièce 
est  repoussée  comme  ne  répondant  pas  au  vœu  de  l'art.  200  c.  pr.  ciy. 
-^  28  jnill.  1807,  jugement  qui  l'admet  par  ces  motifs  que  les  registres 
représentés  étaient  probants  de  Tétat  des  personnes;  que  les  supérieurs 
des  communautés  et  corps  religieux  avaient  qualité  pour  les  tenir,  et 
que  l'art,  ta  delà  dèclaratij>Aj(bi.qipisjdeJuiU.  1757  porte  qu'ils  seront 
regardés  comme  authentiques,  à  l'effet  de  la  comparaison  d'écrihires  en 
matière  de  faiix»  ->  Appel.  ^  Ajcrét. 

La  goub;  —  Attendu  que  le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais 


mettre  pour  pièces  de  comparaison  tous  actes  authentiques  sans 
distinction,  conformément  au  droit  commun,  consacré  par  la 
nov.  73  et  la  loi  20,  au  code,  Defid,  instrument. — Mais  la  cour 
a  fait  Justice  de  cette  prétention  et  a  décidé  que  la  prohibition  faite 
par  l'art.  200  c.  pr.  de  recevoir  des  pièces  dé  comparaison  autres 
qoe  celles  énoncées  en  cet  article  ne  concerne  pas  seulement  le 
Juge-commissaire,  mais  bien  le  tribunal  lui  même  (Bruxelles, 

12  fév.  1822)  (3). 

t  tO.  Les  actes  judiciaires  admis  par  Tart.  200  sont  seule* 
ment  ceux  qui  ont  été  signés  en  présence  du  Juge  et  du  greffier. 
—  Des  signatures  mises  au  bas  des  actes  dressés  en  présence 
du  greffier  seul,  tels  que  procès-verbaux  de  vérification  d'écri» 
tures,  actes  de  soumission  de  caution,  etc.,  ne  sauraient  dono 
servir  de  pièces  de  comparaison  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
n»  819;  Biocbe,  n«  99). 

1 1 9  •  Les  pièces  de  comparaison  admissibles  pour  vérifier 
un  acte  attribué  à  un  fonctionnaire  public  sont,  aux  termes  de 
l'art.  200,  celles  qui  ont  été  écrites  et  signées  par  lui.  Résulte- 
t-il  de  cette  rédaction  que  les  pièces  qui  seraient  seulement 
signées  par  le  fonctionnaire  devraient  être  reJetées?  On  pourrait 
Induire  l'affirmative  du  passage  suivant  du  discours  du  tribun 
Périn  au  corps  législatif:  «  Quant  aux  pièces  de  comparaison, 
elles  doivent  avoir  un  caractère  commun  ;  il  doit  n'y  avoir  aucun 
doute  qu'elles  ont  été  écrites  et  signées  par  celui  dont  l'écriture 
est  déniée.  r>  —  Néanmoins  la  question  parait  devoir  être  résolue 
négativement,  car  s'il  fallait  rejeter  les  pièces  portant  simple- 
ment la  signature  d'un  fonctionnaire,  il  en  résulterait  que  la  vé- 
rification de  l'acte  qui  lui  est  attribué  serait  souvent  Impossible. 
II  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  des  fonctionnaires  publics 
qui  n'écrivent  Jamais  les  actes  appartenant  à  leur  ministère. 
Tels  sont  les  Juges  (Conf.  MM.  Favard,  t.  5,  p.  920;  Boncenne, 
t.  3,  p.  512;  Carré  et  Chauveau,  n*  821  ;  Bioche,  n<»  lOij.  — 
V.  n<»  122. 

1 1 9.  Il  a  été  décidé  !  P  qu'une  lettre  de  cachet,  des  notes 
écrites  par  un  ministre  secrétaire  d'État,  en  cette  qualité,  et  dé-^ 
posées  depuis  dans  un  dépôt  public,  en  vertu  de  la  loi  du  12 
brum.  an  2,  sont  des  actes  auttientiques  pouvant  servir  de 
pièces  de  comparaison,  relativement  à  un  testament  olographe 
qu'on  prétend  écrit  et  signé  par  ce  ministre  (Paris,  28  juin 
1808)  (4);  —  20  Que  les  certificats  délivrés  par  un  médecin 


en  transmettant  le  registre  de  véture  dont  il  s'agit,  a  déclaré  que  c'était 
celui  de  l'abbaye  de  Suint-Bertin  de  Saint-Omer  déposé  dans  les  archÎYes 
de  la  préfecture  ;      El  attendu  que  ledit  registre  est  dans  la  forme  voa* 
lue  pour  être  authentique  ;  -*  Confirme. 
Du  2  janv.  1808.  —  G.  de  Paris,  1"  sect.-M.  Ségnier,  l«'pr. 

(3)  (D...  C.  Scbrœder.)—  La  cour  ; —Attendu  que  Tari.  200  c.  pr. 
civ.  défend  aux  juges,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
les  pièces  de  comparaison,  de  recevoir  comme  telles  d'autres  pièces  que 
celles  énumérées  dans  ledit  article^  et  que  cette  disposition  est  relative 
non-seulement  aux  juges-commissaires,  mais  encore  aux  tribunaux  et 
aux  cours  ; —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  impératifs  et  restrictifs 
de  cet  article,  ainsi  que  des  observations  faites  lors  de  la  discossion  au 
Conseil  d'Etat,  que  la  prohibition  qu'il  renferme  est  absolue,  et  ne  per- 
met pas  de  recevoir  pour  pièces  de  comparaison  des  actes  même  au- 
thentiques, mais  qui  ne  itéraient  pas  du  nombre  de  ceux  spécialement 
désignés  par  la  loi  ;  —  A  Llendu,  dans  Tespèce,  que  les  parties  ne  s'é- 
taient pas  accordées  sur  les  pièces  de  comparaison,  et  que  la  cour,  par 
l'arrêt  attaqué,  a  admis  comme  telles  quatre  registres  de  l'état  cit^t^ 
actes  non  dé>ignés  dans  ledit  art.  200  c.  pr.  civ.;  —  D*où  il  suit  qoQ 
cet  arrêt  a  violé  les  dispositions  de  Tarticle  précité,  et  qne  par  suite 
cette  nullité  entraine  nécessairement  la  cassation  dndit  arrêt  et  de  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi,  notamment  l'arrêt  définitif  du  26  juin  1819;— Casse. 

Du  12  fév.  1822.>G.  de  Bruxelles.-M.  Deguchteneere,  pr. 

(4)  (Hèrit.  Pbélippeaux  C.  Laugeac.)  —  La  cour;  —  Considérant, 
en  premier  lieu,  que  la  lettre  de  cachet,  du  50  mars  1771,  signée  Louis, 
contre-signée  Pbélippeaux,  et  revêtue  de  la  mention  faite  et  signée  par 
le  greffier  du  Fort-l'Evêque  que  l'ordre  y  conlena  a  été  exécuté,  est  une 
pièce  ministérielle  authentique  ;—  Considérant,  en  second  lieu,  que  les 
vingt  et  une  pièces  décrites  au  procès-verbal  susdaté  portent  des  anno- 
tations écrites  de  la  main  de  Pbélippeaux  de  la  Vriltière,  alors  ministre 
d'Etal,  et  faisant,  en  cette  qualité,  fonction  de  personne  publique,  et 
sont  munies  du  parafe  dn  ministre,  supplétif  de  sa  signature;  —  Que 
la  preuve  de  l'aothenticité  de  ces  pièces  résulte  de  leur  existence  dans 
un  dépét  public,  oti  elles  onté^é  placées  en  vertade  la  loi  du  12  bran^ 
an  2  *—  Émendant  quant  à  ce.  etc 

Du   28  juiD  1808.-G.  de  Paris,  2«  cli.-II.  Ardouia^  pr. 


VERIFICATION  D'ÉCRITURES.— Art.  6,  5  2. 


23 


chargé  de  donner  des  attestations  relatives  aux  dispenses  du  ser- 
vice militaire,  doivent  être  considérés  comme  émanant  d'une 
personne  publique  et  peuvent^  à  ce  titre,  servir  de  pièces  de 
comparaison  pour  la  vériQcation  d'un  acte  émané  de  ce  médecin 
(Liège,  12  déc.  1822]  (1). 

tt9.  On  ne  doit  considérer  comme  écritures  et  signatures 
privées  reconnues  dans  le  sens  de  l'art.  300,  que  celles  qui  ont 
été  l'objet  d'une  reconnaissance  expresse  et  directe  de  la  part  de 
celui  dont  elles  sont  émanées.  »  Il  a  même  été  décidé  qu'on  ne 
peut  admettre  comme  pièces  de  comparaison  un  acte  sous  seing 
privé  non  reconnu  quoiqu'il  ait  été  relaté  dans  un  Inventaire  lors 
duquel  aucun  débat  ne  s'est  élevé,  ni  un  billet  acquitté  par  ceux 
qui  dénient  l'écriture,  et  que  les  Juges  ne  peuvent  même  pas 
autoriser  les  experts  à  se  servir  de  ces  actes  comme  de  simples 
renseignements  (Bourges,  !'•  ch.,  s  déc,  1823,  aff.  Billardon  C, 
Hervieux.) 

t90.  Décidé  que  le  principe  suivant  lequel  le  Juge  ne  peut 
prendre  pour  pièces  de  comparaison  des  écritures  déniées  parla 
partie  à  laquelle  on  les  oppose  s'applique  dans  le  cas  même  où 
la  pièce  à  vérifier  constituerait,  de  la  part  de  son  auteur,  un  dé- 
lit on  un  quasi-délit;  qu'ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  pour  véri- 
fier si  des  lettres  anonymes  diCTamaloires  sont  l'œuvre  de  la  par- 
tie à  laquelle  on  les  impute,  prendre  pour  pièces  de  comparaison 
des  lettres  et  factures  non  reconnues  par  elle,  en  donnant  aux 
experts  la  mission  préalable  de  les  rapprocher  de  ses  livres  de 
commerce  (Cass.  lO  mars  1846,  aff.  Robin,  D.  P.  46.  l.  142). 

19 1 .  Quand  plusieurs  pièces  sont  présentées  pour  servir  de 
comparaison,  le  juge-commissaire  doit  admettre  de  préférence 
celles  qui  sont  les  plus  voisines  de  la  date  de  la  pièce  à  vérifier, 
parce  qu'après  un  certain  nombre  d'années  l'écriture  de  lamême 
personne  présente  souvent  des  différences  notables. 

199.  Il  faut  remarquer  que  de  simples  signatures  Isolées 
peuvent  servir  à  yérlfier  des  corps  entiers  d'écriture,  sauf  au 
juge  à  peser  le  plus  ou  moins  de  probabilité  qui  doit  résulter  de 
la  quantité  plus  ou  moins  grande  des  lettres  pouvant  servir  d'é- 
léments de  comparaison  (Liège,  20  fév.  1817,  aff.  Wolf,  V. 
n«  125.— Gonf.  MM.  Thomine^  t,  l^  p.  365;  Boncenne^  t.  3, 

p.  513). 

198.  n  pourrait  arriver  que  le  demandeur  en  vérification 
d'écritures  n'eût  aucune  pièce  à  présenter  pour  servir  de  type 
de  oomnaraison  et  que,  d'un  autre  cêté,  il  n'eût  ancun  témoin  à 
faire  eu.. ?ndre  pour  prouver  la  vérité  de  l'acte.  Il  n'aurait  alors 
d'antre  ressource  que  de  déférer  le  serment  à  son  adversaire 
(Conf.  MM.  Carré  et  Chanveau,  no828). 

494.  Plusieurs  auteurs  examinent  le  point  de  savoir  com- 
ment il  y  aurait  lieu  d'attaquer  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire qui  aurait  admis,  pour  pièces  de  comparaison,  des  écritu- 
res et  signatures  autres  que  celles  désignées  par  la  loi.  Suivant 
M.  Demiau,  p.  161,  deux  voies  sont  ouvertes  à  cet  effet  :  celle 
de  l'incident  (c.  pr.  337)  ou  celle  de  l'appel  ;  mais  la  première 
lui  paraît  préférable.  Les  opérations  du  Juge-commissaire  ne 
doivent,  dit  cet  auteur,  être  envisagées  que  comme  un  travail 
préparatoire  qu'il  appartient  au  tribunal  de  maintenir  ou  d'an- 
nnler. — M.  Favard  émet  la  même  opinion  en  ces  termes:  «Dans 


(1)  Espèce  :  —  (  Hérit.  DelavigDette.  )  —  Le  médecin  Delavignette 
ayant  fait  qb  testament  olographe  dont  récrifure  et  la  signature  furent 
BécoBDiies  par  ses  héritiers,  les  institués  ont  produit  comme  pièces  de 
oomparaisoQ  trois  certificats  écrits  et  signés  par  le  testateur,  eo  sa  qtia^ 
lité  de  médeoin  chargé  de  prononcer  sur  les  réclamations  en  matière 
de  milice.  —  Les  héritiers  exclus  par  le  testameqt  ont  soutenu  Tioad- 
nîssibilité  de  ces  certificats,  comme  n'étant  pas  des  actes  authentiques, 
—  17  fév.  1821,  jugement  ainsi  conçu:  «  Attendu  qu'aux  termes  du 
§  t  de  l'art.  200  c.  pr.  civ.,  les  pièces  écrites  et  signées  par  un  Indi- 
▼ido  faisant  fonction  de  personne  publique  peuvent  être  reçues  comme 
pièces  de  comparaison  ;  —  Attendu  que,  par  le  règlement  lupplémen- 
laire  du  27  avr.  1815,  sur  la  milice  bourgeoise,  la  docteur  Delavignette 
m,  tté  chargé  des  vérifications  à  faire  sur  les  réclamations  tendantes  à 
obteoir  des  dispanses  de  service  de  ladite  milice,  et  k  donner  des  attes* 
latiops  relatives  à  ces  dispenses  ;  qu'ainsi  celles  qu'il  a  pu  donner  en 
cette  qualité  sont  d'une  personne  publique;  —  Attendu  que  les  certifi- 
cats do  mois  d'avril  1815  ont  été  délivrés  en  cette  qualité  :  —  Admet 
pour  pièces  de  comparaison  les  certificats  susdits.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  c<Hna;  -*  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Jte  11  dé$»  t8Si.-G.  de  Uége,  V  ch. 


la  rédaction  de  son  procès-verbal,  le  Juge- commissaire  Indique 
les  pièces  de  comparaison,  ou  renvoie  à  l'audience  pour  être  sta- 
tué sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  parties.  En 
tout  cas,  la  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  l'opération  du 
commissaire  peut  se  pourvoir  à  l'audience  oh  11  est  rendu  juge- 
ment.^Gependant  H,  Carré,  n»  827,  tout  en  reconnaissant  que 
le  juge-commissaire  agira  toujours  prudemment  en  référant  an 
tribunal  des  difficultés  élevées  par  les  parties  sur  radmissibilité 
des  pièces,  pense  qu'il  a  caractère  pour  statuer  lui-même  sur  ces 
difficultés,  et  que  dès  lors  son  ordonnance,  ayant  dans  ce  cas 
l'effet  d'un  jugement,  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de 
l'appel.  —  On  comprend  que  cette  question  perd  tout  intérêt  et 
toute  portée  si  l'on  reconnaît  avec  nous  que  c'est  au  tribunal  et 
non  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'admis- 
sibilité des  pièces  de  comparaison.  — v.  n*  1  il . 

195.  De  ce  que  le  tribunal  ne  peut  désigner  aux  experts  que 
des  pièces  ayant  les  caractères  déterminés  par  l'art.  200,  il  ne 
résulte  pas  qu'il  lui  soit  interdit  de  se  prononcer  ensuite  sur  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'acte  à  vérifier  en  faisant  entrer  dans  les 
éléments  de  son  appréciation  d'autres  documents  n'ayant  pas  ces 
caractères.  Nous  verrons  n^*  182  et  suiv.  que  le  Juge  n'est 
jamais  lié  par  les  résultats  de  l'expertise,  et  il  n'y  a  aucun  mo- 
tif pour  étendre  au  tribunal  lui-même  des  dispositions  restric- 
tives qui  n'ont  en  vue  que  le  travail  des  experts.— Aussi  a-t-lt 
été  jugé  que  si  les  juges  ne  peuvent  permettre  que  les  experts 
opèrent  sur  d'autres  pièces  que  celles  prescrites,  ils  peuvent, 
quant  à  eux,  chercher  dans  toutes  sortes  de  pièces  les  éléments 
de  leur  conviction  (Llége^  20fév.  1817  (2).— Gonf. M.  Cbauveau, 
m  815  bis). 

1 90.  Il  arrive  très-souvent  que  les  pièces  de  comparaison 
sont  déposées  entre  les  mains  de  tiers.  L'es  actes  authentiques, 
notamment,  sont  nécessairement  confiés  à  la  garde  de  l'offlcler 
public  duquel  ils  émanent.  Les  dépositaires,  quels  qu'ils  soient^ 
doivent  mettre  les  actes  qu'ils  détiennent  à  la  disposition  de  la 
justice  pour  que  la  vérification  de  l'acte  puisse  s'efiectuer.  Seule- 
ment, Il  peut  arriver  que  le  transport  de  minutes  on  autres  actes 
au  lieu  où  se  fait  la  vérification  présente  des  dangers  ou  compro- 
mette des  intérêts  respectables.  La  loi  laisse  an  Juge  le  soin  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances,  quelles  mesures  réloignement 
des  pièces  de  comparaison  parait  motiver,  et  elle  lui  donne 
ainsi  les  moyens  de  concilier  les  nécessités  de  la  procédure  de 
vérification  avec  les  intérêts  des  tiers. — «  Si  les  pièces  decom« 
paraison  sont  entre  leç  mains  de  dépositaires  publics  ou  autres, 
porte  l'art,  201  c.  pr.,  le  juge-commissaire  ordonnera  qu'aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués,  les  détenteurs  desdites  pièces  les 
apporteront  au  lieu  oti  se  fera  la  vérification,  à  peine,  contre  les 
dépositaires  publics,  d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres, 
par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à  prononcer  eontre  ces  der- 
niers la  contrainte  par  corps^  s'il  y  échet.  »  —  Y.  Obligat., 
n»»  STiS  et  suiv. 

199.  Il  pourrait  arriver  que  le  défendeur  à  la  vériflcatlon 
d'écriture  fût  lui-même  dépositaire  d'un  acte  de  nature  à  servir 
de  pièce  de  comparaison.  Serait-il  obligé  de  fournir  cet  actet  II 
faut  répondre  affirmativement  à  cette  question.  En  effet,  le  dé- 


(2)  Espace:—  (Wolf  )  —  La cocb  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  195 
c.  pr.,  la  preuve  en  matière  de  vérification  d'écriture  peut  s'acquérir 
non-seulement  par  experts,  mais  aussi  par  titres  et  par  témoins,  et 
consèquemment  aussi  par  la  réunion  de  prèsomptioos  graves,  précises  et 
concordantes;  •«-  Attendu  que  l'art,  SOO  da  même  code,  qui  défend  au 
juge  de  recevoir  d'autres  pièces  de  comparaison  que  celles  qui  y  sont 
énumérées,  n'est  visiblement  relatif  qu'aux  opérations  des  experts; 
c'est-à-dire  que  le  juge  ne  peut  laisser  opérer  les  experts  qui  doivent 
comparer  les  écritures  que  sur  des  pièces  de  comparaison  admises 
comme  telles  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  à  qw>, 
en  ordonnant  que  les  pièces  qui  ne  pouvaient  servir  de  pièces  de  com- 
paraison resteraient  jointes  au  dossier,  y  a  ajouté  que  c'était  pour  y 
être  pris,  par  le  tribunal,  U\  égard  que  de  raison  ;  de  sorte  que  cette 
disposition  ne  concerne  aucunement  l'opération  à  faire  par  les  experts; 
Attendu  que  la  loi  qui  permet  la  vérification  d'écriture  par  comparaison 
ne  défend  aucunement  de  comparer  de  simples  signatures  avec  des  corM 
entiers  d'écritures,  sauf  au  juge  à  peser  le  plus  ou  moins  de  probabi- 
lité qui  doit  résulter  de  la  quantité  plus  ou  moins  grande  des  lettres  qui 
peuvent  servir  d'éléments  de  comparaison;— Met rappellatioa  an  séant» 

Da  to  (év,  1817.«<L  da  liége^  a*  «b 


14 


VÉRIFICATION  D'ECRITURES,~Art.  6,  §  2, 


fendear  ne  peut  refoser  d6  fonrîiir  II  la  Jastice  les  doeaments  né- 
cessairee  pour  la  déconverle  de  la  vérité.  Ce  qui  prouve  que  la 
loi  n'a  pas  entendu  créer  en  sa  faveur  une  exception^  c'est  qu'il 
peut  être  contraint^  s'il  y  a  lieu^  à  faire  un  corps  d'écriture  des- 
tiné à  servir  de  pito  de  comparaison  (Y.  c.  pr.  206^  et  infrà, 
n**  150  etsulv,).  —  D'ailleurs  le  texte  de  l'art.  20!  ne  distin- 
gue pasy  il  parle  de  dépositaires  publics  ou  autres,  expressions 
qui  s'appliquent  au  défendeur  lorsqu'il  détient  une  pièce  dont 
l'examen  peut  fournir  des  lumières  aux  experts  (Gonf.  MM.  Cbau- 
veau  sur  Carré^  n*  828  bis;  Thomine,  t.  i^  p.  366;  Bioche^ 

ni05). 

1 99.  Si  une  pièce  paraissant  pouvoir  servir  de  type  de  com- 
paraison se  trouvait  entre  les  mains  d'un  dépositaire  privée  ce 
dernier  ne  devrait  ètrecontraint  à  la  fournir  qu'en  cas  d'absolue 
néèessité.  «  11  ne  serait  pas  Juste,  dit  H.  Boncenne,  t.  S,  p.  525, 
que  ce  dépositaire  fût  tenu  de  venir,  à  raison  d'un  procès  qui 
lui  est  étranger,  s'exposer,  par  l'exhibition  d'une  pièce,  aux 
poursuites  du  fisc  ou  à  d'autres  préjudices;  son  excuse,  dans  ce 
cas,  devrait  être  agréée.  » 

4  99.  La  plupart  des  auteurs  estiment,  avec  raison,  que, 
nonobstant  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  portant  que  les  dé- 
positaires publics  des  pièces  de  comparaison  seront  tenus  de  les 
apporter,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps,  cette  contrainte 
néanmoins  ne  peut^  en  cas  de  refus  de  la  part  des  dépositaires, 
être  exercée  contre  eux  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal^  attendu,  1«  que  la  contrainte  par  corps,  alors  même 
qu'elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'un  Jugement  (c.  nap.  2067,  V.  Conlr.  par  corps,  n«»  48 
et  suiv.).,  et  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  l'ordonnance 
da  Juge-commissaire  ;  2*  parce  que  cette  ordonnance  n'est  pas 
rendue  avec  le  dépositaire,  et  qu'on  ne  peut  c-ondamner  un  in- 
dividu sans  l'avoir  appelé,  étant  possible  qu'il  ait  été  empêché, 
par  une  Juste  cause,  de  satisfaire  à  l'ordonnance  (V.  M.  Pigeau, 
1. 1,  p.  515).  —  En  conséquence,  dit  M.  Carré,  n«  850,  le  Juge- 
commissaire  dressera  procès-verbal  de  la  non-comparution  du 
dépositaire;  ildéclarera  qu'il  en  fera  rapport  au  tribunal  àun  Jour 
indiqué,  et  ce  procès-verbal  ayant  été  signifié  avec  assignation 
à  comparaître  à  l'audience,  le  tribunal  prononcera  la  contrainte 
(V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Boncenne,  t.  3,  p  525  ;  Tho- 
mine,  t.  i,  p.  367,  etChauveau,  loc.  cit.).— M.  Favardseul  en- 
seigne (t.  5,  p.  921)  que  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  suffit 
pour  rexercice  de  la  contrainte  par  corps.  Celte  dernière  opinion 
nous  parait  inadmissible. 

t80.  il  serait  également  nécessaire  de  rendre  un  Jugement 
pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  c^rps  contre  le  dépositaire 
particulier  qui  ne  fournirait  pas  la  pièce  par  lui  détenue.  Seule- 
ment, suivant  le  vœu  de  l'art.  201,  il  n'y  aurait  lieu  de  rendre 
ce  Jugement  qu'autant  qu'il  y  aurait  de  sa  part  mauvaise  foi  et 
désobéissance  manifeste. 

tSt.  Le  Juge-commissaire  doit,  dans  la  fixation  des  délais 
pour  l'apport  des  pièces,  avoir  égard  à  la  distance  entre  le  domi- 
cile du  dépositaire  et  le  lieu  delà  vérification.— Suivant  M.  Tho- 
mtne-Oesmaxures,  t.  l,  p.  371,  le  délai  doit  être  de  huitaine  au 
moins  entre  la  signification  de  l'ordonnance  et  l'apport  des  piè- 
ces. Mais  il  parait  plus  raisonnable  d'en  abandonner  la  fixation 
au  Juge-commissaire  (Conf.  MM.  Chauveau,  n«  829;Bioche, 

&•  106). 

tS9.  «  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  dépla- 
cées, porte  l'art.  202,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il 
est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport 
du  Juge-commissaire  et  après  avoir  entendu  le  procureur  impé- 
rial, que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai 
déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  augrefTe  parles  voies  que 
le  tribunal  Indiquera  par  son  Jugement.  »  —  V.  Obligation, 

&•  3746. 

t8S.  Lorsque  la  vérification  se  fait  à  la  demeure  des  dépo- 
sitaires ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  le  tribunal  peut  commet- 
tre un  Juge  de  paix  ou  autoriser  le  tribunal  du  lieu  à  nommer  un 
de  ses  membres  ou  un  Juge  de  paix  pour  y  assister.  C'est  ici  le 
cas  d'appliquer  l'art.  1035  c.  pr.  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
n*  851  ;  Biocbe,  n«  ill). 

184.  La  disposition  de  Tart.  202  c.  pr.^  qui  exige  l'audition 


du  ministère  public  lorsqu  il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  par 
suite  de  rimpossibilité  de  déplacer  les  pièces  de  comparaison  ou 
du  trop  grand  éloignement  des  dépositaires,  est  tout  exception- 
nelle. En  principe,  l'intervention  du  ministère  public  dans  les 
diverses  phases  de  la  procédure  de  vérification  n*est  prescrite  par 
aucune  loi.  —  Y.  Req.  26  therm.  an  12,  alT.  Fromage,  y^  Min. 
publ.,  n?  190;  25  Juin  1833,  alT.  Destoumelles,  eod, 

185.  Quand  il  a  été  ordonné,  conformément  à  Tart.  202, 
que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seraient  envoyées  au 
grelTe  par  telle  ou  telle  voie,  les  dépositaires  doivent  être  som- 
més de  les  envoyer  dans  de  délai  et  par  la  voie  Indiquée. 

1 80.  Lorsqu'un  acte  authentique  est  envoyé  au  greffe  du  tri- 
bunal devant  lequel  se  fait  la  vérification,  il  peut  se  faire  que 
cet  acte  se  perde  ou  soit  détruit  pendant  le  transport.  Pour  pré- 
venir les  conséquences  fâcheuses  qu'entraînerait  un  pareil  acci- 
dent, l'art.  203  c.  pr.  veut  que,  dans  le  cas  ou  le  tribunal  aura 
ordonné  que  les  pièces  seront  envoyées  au  grelTe,  si  le  déposi- 
taire est  personne  publique,  11  fasse  préalablement  expédition  ou 
copie  coliatlonnée  des  pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute 
ou  original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  expédition  ou  copie  est 
mise,  par  le  dépositaire,  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  Jusqu'au  renvoi  des  pièces.  —  Ce  dernier  peut  tirer  de  cette 
copie  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal  qui  aura  été  dressé  (même  article).— V.  Obligat.,  n*«3747 
et  suiv. 

189.  L'art.  203  c.  pr.,  à  la  différence  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  25  vent,  an  il,  n'exige  point  que  la  copie  que  doit  faire  un 
notaire  avant  l'envoi  de  la  minute  au  greffé  soit  figurée.  Donc, 
cette  formalité  n'est  plus  nécessaire  ;  la  copie  doit  seulement  être 
coliatlonnée,  vérifiée  et  signée  par  le  président  ou  le  Juge  qui  le 
remplace,  assisté  du  greffier  (V.  en  ce  sens  le  Comm.  du  c.  de  pr. 
inséré  aux  Annales  du  notariat). — Néanmoins  MM.  Carré  et  Chau- 
veau, n<»  835,  et  Favard,  t.  5  p.  921,  pensent  que  la  copie  dont 
parle  l'art.  203  doit  être  figurée.  (Sur  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  copie  figurée,  V.  Obligat.,  n»  3747.)  —  L'art.  22  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1  i  vent  encore  que  le  procès-verbal  dressé  par 
le  président  soit  certilié  par  le  procureur  impérial.  Cette  for- 
malité, bien  qu'elle  ne  soit  pas  exigée  par  l'art.  203  c.  pr.,  nous 
a  cependant  paru  toujours  indispensable  (V.  Obligat.,  n<»  3750). 

189.  Lorsqu'il  est  ordonné  à  un  dépositaire  public  de  faire 
l'envoi  de  plusieurs  minutes,  il  n'est  dressé  qu'un  seul  procès- 
verbal  de  collation  par  le  président  du  tribunal.  Il  n'est  même  pas 
nécessaire  qu'il  soit  délivré  par  le  greffier  autant  d'expéditions 
de  ce  procès-verbal  qu'il  y  aura  de  minutes  à  déposer.  Il  sérail 
fmstratoire  défaire  plus  d'une  expédition,  l'art.  203  n'obligeant 
le  dépositaire  qu'à  faire  mention  du  procès-verbal  dans  les  grosses 
ou  expéditions  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n«  836).  -*-  Y. 
aussi  v»  Obligat.,  n«  3752. 

189.  La  copie  ou  expédition  dressée,  conformément  à  l'art. 
203  c.  pr.  pour  tenir  lieu  d'une  minute  envoyée  au  greffe  do 
tribunal,  a-t-elle  la  même  autorité  et  la  même  force  que  cette  mi^ 
nute  elle-même?  MM.  Carré,  n«  837,  et  Demiau,  p.  163,  répondeni 
négativement  à  cette  question.  L'art.  1335  c.  nap.,  disent-Us, 
n'attribue  à  l'expédition  tirée  parl'autoritédu  magistrat  la  même 
foi  qu'à  l'original  qu'autant  que  cette  expédition  a  été  dressée 
en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées.  Or,  dan» 
l'hypothèse  de  l'art.  203,  la  copie  a  été  faite  en  l'absence  de» 
parties  et  sans  leur  consentement  ;  elle  ne  saurait  donc  avoir  1» 
même  force  que  la  minute  elle-même.  —  MM.  Chauveau,  he, 
ctt.,  et  Thomine,  1. 1,  p.  369,  pensent  au  contraire  que  la  consé- 
quence à  laquelle  arrivent  les  deux  premiers  auteurs  en  appli- 
quant avec  rigueur  l'art.  1335  c.  nap.,  est  contraire  à  l'esprit  de 
l'art.  203  c.  pr.  En  prescrivant,  disent-ils,  la  confection  d'une 
copie  destinée  à  remplacer  la  minute  et  en  permettant  de  dé- 
livrer des  grosses  de  cette  copie,  les  rédacteurs  du  code  de  pro* 
cédure  ont  exprimé  clairement  leur  intention  de  donner  à  cette 
copie  la  même  autorité  qu'à  la  minute  dont  elle  prend  momenta- 
nément la  place.  —  L'opinion  de  Carré  nous  a  paru  préférable. 
—  y.  Obligat.,  n*  3754,  4392  et  suiv. 

i  40.  Le  dépositaire  public  qui  dresse  une  expédition  ou 
copie  coilalionnée  pour  tenir  lion  de  la  minute  envoyée  au  greflis 
est  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vériAcatlon  sur 
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ta  taxe  qui  eo  est  faite  par  le  Joge  qui  a  dressé  le  procès-Yerbal 
d'après  lequel  est  délivré  ezécatoire  (mème^  art.  203).  —  Dans 
ces  frais^  le  dépositaire  devra  foire  entrer  la  somme  par  lai  payée 
an  greffier  du  tribnnal  ponr  avances  et  honoraires  dndit  procès- 
verbal  et  de  Texpédition  que  ledit  greffier  a  dt  lui  en  délivrer 
(Conf.  MM.  Thomine,  t.  1^  p.  369;  Carré  et  Glianvean^  n»  838). 
1 41 .  Un  dépositaire  particulier,  s'il  y  avait  intérêt,  pourrait, 
conune  les  dépositaires  publics,  faire  dresser  par  le  greffier  copie 
de  la  pièce  à  déposer,  la  faire  vérifier  et  obtenir  exécutoire  de 
ses  frais  (Conf.  MM.  Pigean,  Gomm.,  t.  i.  p.  435;  Bioche, 
H*  114;  Carré  et  Chauveau,  n«  839).  En  eiïet,  il  ne  serait  pas 
Juste  qu'un  tiers  fût  obligé  de  se  dessaisir,  à  son  préjudice  et 
dans  l'intérêt  du  demandeur  en  vérification,  d'un  titre  qui  est  sa 
propriété  {Conirà,  M.  Delaporte,  t.  l,  p.  206). 

§  3.  — *  Opérations  des  experts. 

149.  Au  moment  ob  la  procédure  est  arrivée,  les  parties  se 
sont  accordées  sur  le  choix  des  pièces  de  comparaison  ou,  s'il  y 
a  eu  discord  entre  elles,  la  désignation  de  ces  pièces  a  été  faite 
par  le  tribunal.  Toutes  les  mesures  que  pouvait  nécessiter  l'éloi- 
gnement  des  dépositaires  de  certaines  de  ces  pièces  ont  été  pres- 
crites par  la  Justice.  Rien  ne  soppose  donc  à  ce  que  les  experts 
commencent  leur  opération. 

t4S.  La  première  condition  essentielle  pour  que  les  experts 
puissent  commencer  leur  travail  est  évidemment  que  les  pièces 
de  comparaison  leur  soient  représentées.  Aussi  les  dépositaires 
de  ces  pièces  sont-ils  convoqués  en  même  temps  que  les  experts. 
—  €  La  partie  la  plus  diligente,  porte  l'art.  204  c.  pr.,  fera  som- 
mer par  exploit  les  experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux 
llea,]our  et  heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  : 
les  experts,  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérifi- 
cation, et  les  dépositaires  à  l'effet  de  représenter  les  pièces  de 
comparaison  :  il  sera  fait  sommation  à  la  partie  d'être  présente 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  : 
il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui 
les  concerne,  ainsi  que  du  Jugement.  »  —  L'ordonnance  du 
jDge-commlssaire,  dont  parle  cet  art.  204,  s'obtient  par  une  re- 
quête non  grossoyée  (art.  76,§5,du  tarif).  Cette  ordonnance  doit 
prescrire  que  les  experts  et  les  dépositaires  seront  assignés  aux 
Jour,  lieu  et  heure  que  le  Juge-commissaire  a  déjà  indiqué», 
conformément  à  l'art.  201,  dans  son  procès-verbal  de  réception 
des  pièces  de  comparaison. 

144.  Le  Jugement  dont  la  disposition  finale  de  l'art.  204 
prescrit  de  donner  copie  par  extrait  aux  dépositaires  est  évidem- 
aaent  celui  qui  ordonne  la  vérification.  Et  comme  ce  n'est  qu'a- 
près rapport  des  pièces  par  les  dépositaires  que  cette  copie  doit 
tour  être  donnée,  suivant  notre  article,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  copie  semblable  soit  placée  en  tête  de  la  som- 
Batlon  foite  aux  dépositaires  d'apporter  ou  d'envoyer  les  pièces 
de  comparaison;  car  autrement  la  dernière  partie  de  l'art.  204 
tarait  manifestement  sans  objet.  —  Si,  postérieurement  au  Ju- 
gement qui  a  prescrit  la  vérification,  il  en  avait  été  rendu  un 
second,  soit  pour  déterminer  quelles  pièces  devaient  servir  à  la 
▼érification,  soit  pour  ordonner  que  les  pièces  admises  par  le  tri- 
banal  seraient  envoyées  par  les  dépositaires,  c'est  de  ce  dernier 
Jugement  que  copie  devrait  être  délivrée  à  ces  derniers  (Conf. 
Mtf  .Favard,  t.  5,  p.  921;  Thomine,  t.  1,  p.  371;  Carré  et  Chau- 
fean,  n*  842). 

il4S.  Bien  que  la  loi  n'exige  point  que  la  copie  par  extrait 
in  Jugement  précède  la  sommation  faite  en  vertu  de  l'ordonnance 
da  Juge-commissaire,  il  est  quelquefois  à  propos  qu'il  en  soit 
ainsi,  par  exemple  pour  éviter  que  le  dépositaire,  s'il  était  no- 
laii«,  pût  se  croire  autorisé,  par  l'art.  22  de  la  loi  do  25  vent. 
an  1 1,  à  ne  point  se  dessaisir  de  la  pièce  avant  qu'on  lui  Justifiât 
da  Jugement  qui  aurait  ordonné  la  vérification.  —  Nul  doute,  au 
reste,  que  lorsque  la  copie  du  Jugement  aura  été  ainsi  signifiée 
Ion  de  la  sommation,  on  sera  dispensé  d'en  délivrer  une  nouvelle 
an  dépositaire.  11  suffira  de  lui  donner  seulement  copie  du  procès- 
vertial  prescrit  par  l'art.  204  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
Ikvard  et  Thomine,  ut  suprà). 

140.  SI  rnne  ou  l'autre  des  parties  ne  comparait  pas,  le 
)^^eottuni99àm  en  donne  début  et  tes  opératiene  lont  ee»* 


tinnées. —  Si  c'est  le  dépositaire  qui  néglige  d'apporter  ou  d'en- 
voyer les  pièces,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  201  ci-dessus.  — 
Eiifin,  si  l'un  des  experts  ne  se  présente  pas,  les  parties  doivent 
de  suite  s'accorder  pour  le  remplacer,  s'il  n'a  pas  été  nommé 
d'office  :  dans  le  cas  contraire,  ou  si  les  parties  ne  s'accordent 
pas,  le  commissaire  doit  en  faire  rapport  à  l'audience,  et  le  tri- 
bunal pourvoit  lui-même  au  remplacement  (Conf.  MM.  Favard, 
ut  suprà;  Carré  et  Chauveau,  n*  843). 

449.  Lorsque  les  pièces  sont  représentées  par  les  déposi- 
taires, il  est  laissé  à  la  prudence  du  Jùge-commissaire  d'ordonner 
qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification  pour  la  garde  desdiles 
pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vaca- 
tion, ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  es  mains  du 
grelOer,  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  peut  en  faire  expé- 
dition, ainsi  qu'il  est  dit  par  l'art.  203;  et  ce,  encore  que  le  lieu 
où  se  fait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel 
le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter  (o.  pr«,  art,  205).  — 
V.  Notaire,  n»  86. 

449.  Quand  le  dépositaire  public  a,  sur  rinvltation  du  Juge- 
commissaire,  déposé  entre  les  mains  du  greffier  la  pièee  qu'il  pro- 
duit et  qu'il  tire,  au  greffé  même,  une  expédition  de  cette  pièce, 
comme  le  prévoit  l'art.  20S,  cette  expédition  doit  être  colla- 
tionnée  et  certifiée  par  le  président  du  tribunal,  qui  dresse  pro- 
cès-verbal de  la  collation.  Les  frais  et  émoluments  du  dépositaire 
sont  remboursés  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  203  (Conf. 
MM.  Carré  sur  l'art.  205,  n«  163,  à  la  note;  Pigeau,t.  I,p.3i5). 

1 49.  Si  le  dépositaire  n'avait  pas  conservé  la  garde  de  la 
minute  pendant  l'opération,  et  s'il  n'avait  pas  usé  du  droit  que 
lui  donne  l'art.  205  de  dresser  une  expédition,  c'est  au  greffier 
qu'il  appartiendrait  de  délivrer  des  copies  ou  expéditions.  Tou- 
tefois, le  greffier  ne  pourrait  exiger  de  plus  forte  rétribution  que 
celle  qui  serait  due  au  dépositaire  qui  a  apporté  la  minute  (Conf. 
MM.  Lepage,  p.  181  ;  Demian,  p.  164;  Thomine,  t.  i,  p.  373; 
Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  435;  Carré  et  Chauveau,  n*  844). 

tftO.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  com- 
paraison, le  Juge-commissaire  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
corps  d'écriture  dicté  par  les  experts,  le  demandeur  présent  ou 
appelé  (c.  pr.,  art.  206).  -—  C'est  devant  le  Juge-commissaire  que 
doit  avoir  lieu  la  confection  du  corps  d'écriture.  Ce  magistrat 
peut  prescrire  celte  mesure  au  moment  où  l'on  procède  au  choix 
des  pièces  de  comparaison,  lorsque,  dès  lors,  on  ne  Juge  pas  suf- 
fisantes celles  que  l'on  choisit.  11  l'ordonne  alors  par  son  ordon- 
nance qui  fixe  le  Jour  de  la  vérification.  La  partie  poursuivante, 
en  signifiant  cette  ordonnance,  somme  l'autre  partie  de  compa- 
raître, non-seulement  pour  assister  à  la  prestation  de  serment  des 
experts  ainsi  qu'au  dépôt  des  pièces  de  comparaison,  mais  en- 
core pour  effectuer  le  corps  d'écriture  ou  pour  le  voir  effectuer, 
suivant  que  la  sommation  est  donnée  par  le  demandeur  on  par 
le  défendeur. 

tftt.  Le  Juge-commissaire  peut  aussi  ordonner  la  confection 
d'un  corps  d'écriture  au  Jour  même  de  la  vérification  lorsque  les 
experts  ne  croient  pas  trouver  dans  l'examen  des  pièces  de  com- 
paraison des  éléments  suffisants  pour  motiver  un  avis  de  leur 
part  sur  la  vérité  du  titre  contesté.  Il  est  alors  procédé  immé- 
diatement à  la  confection  du  corps  d'écriture  si  les  deux  parties 
comparaissent  pour  assister  à  la  prestation  de  serment  des 
experts  et  au  dépôt  des  pièces  de  comparaison  ;  mais  si  l'un  on 
l'autre  est  absent,  le  Juge-commissaire  doit,  par  son  ordonnance, 
indiquer  un  autre  Jour,  tant  pour  la  confection  du  corps  d'^ri- 
ture  que  pour  la  vérification  à  faire  ensuite.  En  ce  cas  le  pour- 
suivant signifie  l'ordonnance  à  l'autre  partie  avec  sommation  de 
comparaître  au  Jour  Indiqué.  Quant  aux  experts,  le  procès-verbal 
dn  Juge  vaut  alors  sommation  à  leur  égard  (Conf.  M.  Carré^  snr 
rart.  206  c.  pr.). 

tS9.  Le  procès-verbal  des  experte  serait-ll  nul  si  le  corps 
d'écriture  n'avait  pas  été  dicté  en  présence  du  demandeur  ou  Ini 
dôment  appelé?  Cette  question  a  été  tranchée  par  un  arrêt  dans 
le  sens  de  la  négative  (Rennes,  16  Juil.  1817,  aff.  X....,  Y. 
Expert,  n*  304-3«).  —  Mais  nous  ne  saurions  approuver  cette 
décision,  qui  nous  parait  avoir  été  Justement  critiquée  par  M.  Chau- 
veau^ n*  844  bis.  «  Si  le  demandeur  avait  été  présent,  dit  avec 
HUsea  eel  auteur»  Il  aurait  en  le  droit  de  faire  telles  observations 
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qn'ilanraitcnies  utiles;  de  proayer,par  exemple^  queledéfendear 
faisait  sesefTorls  pour  contrefaire  son  écritore,  et  demander  acte 
de  la  pose  dn  corps  et  de  la  main  poar  établir  ensuite  par  témoins 
qae  telle  n'était  pas  son  habitade.  Il  n'appartenait  à  personne 
de  le  priver  d'nn  droit  anssi  précieux.  » 

t  SS.  Il  n'est  pas  dontenx  qne  le  juge-commissaire  ne  puisse 
ordonner  d'office  la  confection  dTan  corps  d'écritare.  Si  les  parties 
sont  présentes  au  moment  oii  il  prend  cette  mesnre,  11  peut  fixer 
le  jour  anqnel  on  procéderai  cette  opération^  et  dire  qne  cette  fixa- 
tion  emportera  sommation  de  comparaître  ce  même  Jonr^  sanf 
an  demandeur  à  faire  assigner  les  experts^  s'ils  n'étaient  pas 
présents^  ainsi  qu'il  arriTorait  si  le  Jage  rendait  son  ordonnance^ 
soit  lors  de  la  comparution  des  parties  pour  s'accorder  sur  les 
pièces  de  comparaison^  soit  sur  les  observations  qui  lui  seraient 
faites  par  les  experts  dans  leur  procès-verbal.  -•  Dans  le  cas^  au 
contraire^  où  ce  serait  hors  de  la  présence  des  parties  que  le 
Juge-commissaire  aurait  prescrit  d'office  la  confection  d'un  corps 
d'écriture^  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  prendre  l'ordon- 
nance du  Juge  pour  faire  fixer  les  jour  et  beure  de  l'opération. 
C'est,  comme  le  remarque  M.  Carré^  n*  94B,  à  la  note^  cette  or- 
donnance que  l'on  notifierait  avec  sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoués  conformément  aux  art.  70  et  92  du  tarif,  soit  an  défen- 
deur à  la  requête  dn  demandeur,  pour  comparaître  et  faire  le 
corps  d'écriture,  soit  au  demandeur  à  la  requête  du  défendeur, 
afin  que  le  premier  soit  présent  à  la  confection  de  la  pièce. 

tSA.  Il  pourrait  arriver  que  le  défendeur  refusât  de  faire  le 
corps  d'écriture.  Dans  ce  cas,  le  juge-commissaire,  après  avoir 
constaté  ce  refus  sur  son  procès-verbal,  renverrait  à  la  pro- 
chaine audience,  où,  sur  son  rapport,  le  tribunal  tiendrait  la 
pièce  pour  reconnue  (arg.  c*  nap.  1561.  — Conf.  MM.  Carré  et 
Chauveau,  n»  848;  Thombie,  t.  i,  p.  375;Biocbe,  n»  I2i).— 
Toutefois,  M.  Pigeau,  Gomm.,  t.  l,  p.  438,  estime  que  le  juge- 
commissaire  devrait,  dans  ce  cas,  se  contenter  de  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir,  mais  qu'il  ne  devrait  faire  aucun  rapport 
au  tribunal.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  le  rapport 
du  juge-commissaire  ne  pouvant  nuire  en  rien  au  droit  du  dé- 
fendeur de  présenter  des  observations  à  l'audience. 

tSS.  Si,  les  pièces  de  comparaison  manquant,  l'auteur  de 
l'écriture  méconnue  était  décédé,  le  demandeur  ne  pourrait  évi- 
demment plus  invoquer  à  l'appui  de  ses  prétentions  la  pièce 
par  lui  produite  :  elle  serait  sans  effet  entre  ses  mains.  C'est  au 
tribunal  qu'il  appartiendrait  de  déclarer  l'action  non  recevable 
(Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n«  847). 

ISS.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant' 
communiquées  ou  le  corps  d'écriture  fait,  les  parties  se  retirent, 
après  avoir  fait,  sur  le  procès- verbal  du  juge-commissaire,  telles 
réquisitions  et  observations  qu'elles  ont  avisé  (o.  pr.,  art.  207). 
«->La  loi  ne  veut  pas  que  les  parties  assistent  à  l'expertise,  parce 
que  leurs  observations  ou  protestations  pourraient  troubler  ou 
influencer  les  vérificateurs. 

159.  Les  réquisitions  que  les  parties  ont  droit  d'insérer 
dans  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  experts,  sui- 
vant l'art.  207,  ont  trait  à  la  manière  dont  les  experts  doivent 
opérer.  Elles  peuvent  consister,  par  exemple,  à  inviter  les  ex- 
perts à  examiner  telles  ou  telles  ressemblances  ou  différences  de 
récriture  de  l'acte  contesté  avec  les  pièces  de  comparaison.  Le 
procès-verbal  doit  rapporter  littéralement  ces  observations  et  les 
réponses  qui  y  ont  été  faites.  Chaque  dire  est  signé  de  la  partie 
de  qui  il  émane. 

1 59.  Les  experts  procèdent  conjointement  à  la  vérification, 
au  greffe,  devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  or- 
donné; et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  doivent 
remettre  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le 
greffier  (0.  pr.,  art.  208).^  Le  tribunat  pensait  «  qu'il  serait 
extrêmement  dangereux  de  dispenser  le  juge-commissaire  d'as- 
Bister  à  l'opération  des  experts,  pour  s'en  remettre  au  greffier, 
fui  n'offre  pas  la  même  garantie  à  la  justice;  qui,  d'ailleurs,  ne 
pourrait  pas  communiquer  aussi  efficacement  aux  autres  juges 
les  observations  nées  de  la  manière  d'opérer  des  experts.  » — 
«  Ces  raisons  étaient  fort  bonnes,  dit  M.  Boncenne,  t.  5,  p.  527; 
mais,  au  conseil  d'Etat,  on  n'y  eut  pas  égard,  ou  peut-être  on 
n'y  songea  pas.  Le  juge-oomroissaire  est  resté  le  maître  d'ordon- 
ner que  iM  experti  opéreronk  devant  lui  ou  devant  le  greffier.  » 


159.  il  a  été  décidé  qu'un  procès-verbal  d'experts  est  nul 
s'il  ne  fournit  pas  la  preuve  que  ces  experts  ont  opéré  en  pré- 
sence  du  juge  ou  du  greffier,  et  si,  n'ayant  pu  terminer  leur  tra- 
vail dans  une  vacation,  l'opération  n'a  pas  été  renvoyée  à  joar 
et  beure  certains,  suivant  le  prescrit  de  Tart.  208  0.  pr.  :  vaine- 
ment on  dirait  que  la  nullité  n'est  pas  prononcée,  qu'on  doit  ap- 
pliquer l'art.  iOSO  du  même  code;  car,  d'une  part,  ce  dernier 
article  ne  concerne  que  les  actes  de  procédure,  et,  de  l'autre, 
l'obligation  imposée  aux  experts  par  l'art.  208  constitue  des  for- 
malités essentielles  dont  l'omission  doit  entraîner  la  nullité  du 
rapport  (Besançon,  29  mars  1817,  aff.  N...  C.  N...).^  Bien  que 
cette  décision  soit  approuvée  par  M.  Chauveau,  quest.  850  bis, 
nous  croyons  qu'elle  est  trop  absolue,  et  que,  s'il  était  constant, 
en  fait,  que  les  experts  ont  opéré  en  présence  du  juge  ou  du  gref- 
fier, le  procès-verbal  de  leur  opération  ne  serait  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  ne  mentionnerait  pas  cette  formalité  substantielle. 

t0O.  L'art.  208  n'exige  pas  d'une  manière  explicite  qne  les 
experts  rédigent  leur  rapport  au  greffe.  JNous  pensons,  néan- 
moins, que  cette  manière  de  procéder  est  tout  à  fait  dans  l'es- 
prit de  la  loi.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Thomine-Desmazures, 
ioe.  cit.  «C'est  une  garantie,  dit  cet  auteur,  que  les  experts  pro- 
céderont conjointement,  qu'ils  ne  compteront  pas  plus  de  vaca- 
tions qu'ils  n'ai  auront  employé,  et  que  des  tiers  ne  viendront 
ni  les  troubler  ni  les  influencer  dans  leur  rapport.  » 

101.  Cependant,  la  loi  étant  muette  sur  ce  point,  on  ne  sau- 
rait faire  résulter  une  nullité  de  ce  que  les  experts  auraient  pro- 
cédé autrement.  Aussi  a-t-il  jugé  que  la  rédaction,  hors  dn 
greffe,  du  rapport  des  experts  chargés  de  procéder  à  une  vérifi- 
cation d'écriture,  n'annule  pas  l'opération,  si  la  vérification  a  eu 
lieu  en  présence  du  juge  et  du  greffier,  conformément  à  l'art. 
208  c.  pr.,  et  si  la  remise  du  rapport  a  été  faite  au  greffe  par 
tous  les  experts  conjointement  (Bruxelles,  i^och.,  18  janv.  1845, 
aff.  Valériane  C.  Demortier;  Req.  lO  août  1848,  aff.  Moreau,  D. 

P.  48.  I.2ii). 

109.  Si  le  rapport  des  experts  est  insuffisant,  le  tribunal 
peut  ordonner  une  nouvelle  expertise.  —  Y,  n»  77 • 

100.  Les  trois  experts  sont  tenus  de  dresser  un  rapport 
commun  et  motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
des  voix.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  doit  en  contenir 
les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  parti- 
culier des  experts  (c.  pr.,  art.  210).  — Cette  disposition  n'est 
que  l'application  à  la  prooédure  de  vérification  d'écritore  d'un 
principe  commun  à  toutes  les  expertises. — Y.  l'art.  318  c.  pr., 
dont  le  texte  est  presque  identique  aveo  celui  de  l'art.  210,  et 
V*  Expertise,  n9*  225  et  suiv. 

104.  Quand  le  rapport  des  experts  est  signé  par  eux,  et 
qu'il  est  complètement  régularisé,  il  est  annexé  à  la  minute  du 
procès- verbal* du  juge-commissaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'affirmer;  les  pièces  de  comparaison  sont  remises  aux  déposi- 
taires, qui  en  déchargent  le  greffier,  sur  le  procès-verbal  (c.  pr., 
art.  209). — On  exigeait  autrefois  que  les  experts  déclarassent, 
à  la  fin  de  leur  procès-verbal,  qu'il  contenait  leur  véritable  déci- 
sion prise  en  leur  Àme  et  conscience.  Mais  on  a  pensé  avec  rai- 
son que  cette  formalité  était  inutile,  et  que  la  meilleure  garantie 
de  sincérité  de  la  part  des  experts  était  dans  le  serment  qu'on 
leur  fait  prêter. 

105.  La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  est  faite 
sur  procès-verbal,  et  il  en  est  délivré  exécutoire  contre  le  deman- 
deur en  vérification  (même  art.  209). 

100.  Quand  le  juge-commissaire  n'a  pas  assisté  à  la  vérifi- 
cation, ce  n'en  est  pas  moins  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de 
recevoir  le  rapport  des  experts,  de  taxer  les  honoraires  do  ces 
derniers  et  d'ordonner  que  les  pièces  de  comparaison  seront 
rendues  à  leurs  dépositaires.  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute 
sur  ce  point,  puisque  le  juge  doit  mentionner  ces  opérations  sur 
son  procès-verbal.  Le  greffier  n'a  jamais  qualité  pour  y  procé- 
der (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n«  851;  Demiau,  p.  ie»6; 
Pigeau,  1. 1,  p.  527). 

109.  11  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les 
dépositaires  des  pièces  de  comparaison  qui  on(  été  présents  à  la 
vérification  peuvent  les  remporter  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
donner  une  décharge  au  greffier,  cette  décharge  n'étant  néces- 
•aire  que  quand  oes  pièces  ont  été  déposées  au  greffe.  —On  a«iàt 
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bien  encore  que  lorsqu'elles  y  ont  été  envoyées  par  le  déposi- 
taire, celui-ci  ne  saurait  être  tena  de  se  déplacer  pour  venir  les 
reprendre  et  en  donner  décharge  au  greffier  sur  le  procès-verbal. 
Dans  ce  cas  le  tribunal  doit  indiquer  par  quelles  voies  ces  pièces 
doivent  être  renvoyées^  et  le  greffier^  après  avoir  exécuté  ce  Ju- 
gement^ constatera  cette  exécution  sur  son  procès-verbal,  et 
mentionnera  de  plus  qu'il  y  Joint  toute  pièce  propre  à  justifier 
du  renvoi  du  dépût^  par  exemple  le  récépissé  du  directeur  des 
postes  ou  messageries^  etc.  Ce  sera  ensuite  an  dépositaire  à  en- 
voyer au  greffier  un  accusé  de  réception^  dont  celui-ci  consta- 
tera également  l'existence  à  la  suite  du  procès-verbal  auquel  il 
aura  soin  de  l'annexer  (Gonf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n«  852; 
Tliomine^  t.  i^  p,  376). 

Akt.  1,-^  Enquête. 

IftS.  Après  avoir  tracé  les  règles  des  vérifications  par  titres 
et  par  experts,  il  reste  à  parler  de  la  vérification  d'écriture  qui 
se  fait  par  témoins.  L'art.  311  porte  :  «  Pourront  être  entendus 
comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en 
question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à 
découvrir  la  vérité.  En  procédant  à  Taudltlon  des  témoins, 
ajoute  l'art.  212,  les  pièces  déniées  ou  méconnues  leur  seront 
représentées,  et  seront  par  eux  parafées;  il  en  sera  fait  men- 
tion, ainsi  que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  observées  les 
règles  prescrites  pour  les  enquêtes.  » 

Ift9.  L'enquête  peut  être  réclamée  par  le  demandeur  on 
par  le  défendeur  selon  que  chacun  d'eux  croit  pouvoir  puiser 
dans  cette  nature  de  preuve  le  moyen  d'édifier  le  tribunal  sur 
la  sincérité  de  l'acte. — Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  défendeur  en 
vérification  d'écritures  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  la 
fausseté  de  l'écrit  qu'on  lui  oppose  (Besançon,  12  Juin  1812,  aff. 
Joly,  V-n»»  77-10,  et  Obligal.,  n»  4629). 

t90.  11  n'est  pas  douteux  que  les  art.  257  et  258  c.  pr., 
qui  veulent  que  l'enquête  soit  commencée  dans  le  délai  de  hui- 
taine à  partir  de  la  signification  du  jugement  qui  a  prescrit  ce 
mode  de  preuve,  ne  s'appliquent  aux  enquêtes  faites  en  matière 
de  vérification.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  raison  que  celui 
qui  a  été  admis  par  jugement  à  établir,  tant  par  experts  que  par 
témoins,  la  vérité  d'une  écriture  déniée,  doit  commencer  l'en- 
quête dans  les  délais  voulus  par  l'art.  257  c.  pr.;  il  ne  saurait, 
a^ant  déjà  fait  la  preuve  par  experts,  faire  plus  tard  celle  par 
témoins  (Liège,  8  Juill.  1811  (l].  —  Gonf.,  Paris,  10  fév.  1809, 
aff.  Montz  et  Hortenard,  V.  n«  80);  V.  cependant  en  sens  con- 
traire Nimes,  2  avr.  1830,  aff.  Guicbard,  v»  Enquête ,  n«  177). 
Cette  dernière  décision  nous  parait  méconnaître  le  principe  qui 
soumet  les  enquêtes^  en  notre  matière,  à  toutes  les  règles  ap- 
plicables à  ces  procédures  en  droit  commun^  principe  consacré 


(1)  Espke  :  —  (Cartier  C.  Melotte.)  ~- 18  fév.  1809,  décès  da  sieur 
Uicheau  ;  il  laisse  an  testament  olographe  en  faveur  du  sieur  Melotte. 
—Contestation  de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testateur. —  Demande 
»  vérification. —  25  nov.  1809,  jugement  qui,  conformément  à  la  de- 
■suide  de  Melotte,  l'admet  &  faire  la  vérification  par  experts  et  par 
ténoÎQs,  ea  conséquenoe  nomme  les  experts  et  un  jiige^-commissaire.— 
7  éèceobre  suivant,  signification  de  ce  jugement.— L'expertise  n'ayant 
yt>  été  favorable  au  sieur  Melotte,  il  crut  pouvoir  y  remédier  en  entre- 
fre&aot  la  preuve  par  téfmoiDS. — Mais  le  sieur  Cartier,  héritier  naturel 
de  Michertu,  le  soutint  non  recevable  à  faire  cette  nouvelle  preuve,  va 
que  les  délais  prescrits  par  les  art.  857  et  859  c.  pr.  étaient  depuis 
iMeteinps  écoulés.—  85  mai  1810,  jugement  qui,  vu  les  art.  818, 857 
et  259  c.  pr.,  et  considérant  que  les  défendeurs  n'ont  pas  commencé 

eoqeète  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  les  déclare 
retevaÛen  dans  leur  demande  afin  de  continuation  de  preuve  par 
a«. —  Appel.<— ,  Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  du  85  nov.  1809,  lesap- 
cts  avaient  été  admis  À  faire  preuve,  tant  par  vérification  d'écriture 
qae  par  témoins,  du  testament  olograplie  prétendu  de  Michel  Micheau, 
devant  le  commissaire  nommé  par  le  tribunal  de  première  instance  ;  que 
ccfiecdâQt  ils  n'ont  point  commencé  l'enquête  à  laquelle  ils  avaient  été 
idais^  dans  le  délai  voulu  par  le  code  de  procédure  civile  ;  —  Par  ces 
®0U-s,  confirme. 
Bas  juin.  18fl.-C.  de  Liège. 

(2)  Etpéce:—  {GroatmAuik  C.  Devrandre.) — Goufmann  ayant  réclamé 
^M«  Us  héritien  Dewandre  le  payement  d'une  rente  constituée  par 


par  la  disposition  flnale  de  l'art.  818  c.  pr.  •-»  V.  aussi  suprà, 
n««  79  et  suiv. 

1 9 1 .  Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  demandeur  en  vé- 
rification peut,  après  une  expertise  Jugée  insuffisante,  avoir  re- 
cours à  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  a  fait  ses  réserves  à  cet 
égard  et  que  les  Juges  n'ont  pas  ordonné  qu'il  ferait  vérifier, 
dans  un  délai  déterminé,  par  tous  les  modes  autorisés  par  la  loi 
(Liège,  11  déc.  1810)  (2). 

199.  Lorsque,  par  un  premier  Jogement,  la  vérification 
par  experts  de  l'écriture  d'un  testament  olograpbe,  demandée 
par  une  partie,  a  été  ordonnée  et  que,  par  un  second  Jugement^ 
une  nouvelle  vérification  par  témoins  a  été  admise  snr  la  de- 
mande d'une  autre  partie,  les  délais  pour  cette  seconde  vérifica- 
tion ne  commencent  à  courir  que  du  Jour  du  Jugement  qui  l'a  or- 
donnée (Req.  5  Janv.  1825,  aff.  fiaxin,  Y.  n*  76). 

1 9  S.  L'enquête  admise  en  matière  de  vérification  étant  soiHi 
mise  à  toutes  les  formalités  des  enquêtes  en  général,  il  en  ré- 
sulte qu'il  y  a  lien  de  lui  appliquer  l'art.  255  c.  pr.,  suivant  le- 
quel le  Jugement  qui  ordonne  la  preuve  doit  contenir  les  faits  à 
prouver.  On  s'est  demandé  si  le  vœu  de  cet  article  était  suffi- 
samment rempli  lorsque  le  Jugement  se.  borne  à  prescrire  la  vé- 
rification, tant  par  titres  qoe-  par  experte  et  par  témoins. 
M.  Thomine-Desmaaures,  t.  l,  p.  579,  répond  négativement  à 
cette  question.  Cet  auteur  est  d'avis  que  le  Jugement  qui  n'indi- 
querait pas,  en  notre  matière,  quels  sont  les  faits  à  prouver, 
serait  Inexcusable,  puisqu'il  ne  ferait  pas  connaître  aux  témoins 
les  faits  sur  lesquels  Ils  ont  à  déposer  ;  qu'il  devrait  être  consi- 
déré, non  comme  ordonnant  l'enquête  dans  le  sens  de  l'art.  255, 
mais  seulement  comme  Tautorisant;  qu'il  faudrait  donc,  dans  ce 
cas,  rendre  un  second  Jugement  faisant  connaître  les  faits  à 
prouver,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  signification  de  ce  se- 
cond Jugement  que  commencerait  à  courir  le  délai  de  huitaine 
dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée  aux  termes  de 
l'art.  257  €.  pr.  (V.  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Bruxelles,  20 
nov.  1822,  aff.  N...,  n*  77).  —  Mais  nous  ne  saurions  partager 
cet  avis,  et  nous  pensons,  au  contraire,  que  le  Jugement  qui,  en 
matière  de  vérification,  ordonne  une  enquête  pour  établir  la  vé* 
rite  de  l'écrit  méconnu,  indique  par  cela  même,  d'une  manière 
sufflsanunent  précise,  quels  sont  les  faits  à  prouver.  Il  faut  re- 
marquer, d'aillenrs,  que  la  loi  prend  soin  d'indiquer  elle-même, 
dans  l'art.  211,  quels  sont  les  principaux  faits  sur  lesquels  les 
témoins  auront  à  déposer.  Dès  lors,  le  jugement  qui  ne  contient 
pas,  à  cet  égard,  d'indication  détaillée,  est  censé  se  référer  à 
celle  de  cet  article.  Admettre  le  système  contraire,  ce  serait  for* 
oer  inutilement  les  parties  à  doubler  les  fraie  en  obtenant  deux 
jugements  successivement  (V.  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
Cass.  8  mars  1816,  aff.  fleymann,  v*  Enquête,  n^  142;  Ton* 
louse,  14  juill.  1856,  aff.  Axéma  (7.  Yigoier  de  Soms,  ù.  P. 


acte  sous  seing  privé,  et  ceux-ci  ayant  dénié  la  signature  de  leur  auteur^ 
la  vérification  d'écriture  fut  ordonnée.— Goutmann  choisit  la  preuve  par 
experts. —  Mais,  le  rapport  fait,  trompé  dans  son  espoir,  il  a  demandé 
a  faire  une  nouvelle  vérification  (celle  par  témoins)  de  récriture  et  de 
la  signature  en  question. —  95  août  1809,  jogement  qui  le  déclare  non 
recevable,  attendu  qu'à  sa  demande  et  du  consentement  de  son  adver«> 
saire,  le  tribunal  l'a  admis  à  la  vérification  par  eiperts;  que  cette  véri- 
fication ayant  eu  lieu,  et  étant  consommée,  on  ne  peut  en  admettre  une 
d'une  autre  espèce.  —  Appel  par  Goutmann.  Suivant  lui^  Tari.  195  c. 
pr.,en  autorisant  trois  sortes  de  preuves  pour  la  vérification  d'écriture, 
par  titres,  par  exnerts  et  par  témoins,  n'en  a  point  prescrit  un  n?age 
simultané  ;  ii  ne  la  même  pas  pu.  Car  comment  aorait-ii  ordonné  trois 
sortes  de  preuves  à  la  fois,  quand  l'une  d'elles  pouvait  souvent  suiBre, 
et  pourquoi,  dans  ce  cas,  les  frais  inutiles  d'ane  Iriple  procédure  1  -« 
Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qoe  l'art.  195  c.  pr.  dv.  permet,  lorsqu'une 
signature  est  déniée,  d'en  faire  la  vérification  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins  ;—  Que,  dans  l'espèce,  les  appelants,  en  deman- 
dant la  vérification  par  experts,  se  sont  réservé  tous  moyens  de  droit; 
que  les  iutimés,  en  consentant  à  la  vérification  demandée,  n'ont  point 
conclu  à  oe  que  lesdits  appelants  fissent  toutes  les  preuves  autorisées 
par  la  loi  dans  un  seul  et  même  délai,  et  que  les  premiers  juges  ne  l'a- 
vaient point  ordonné  ; — Par  ces  motifs,  émeitdant,  admet  les  appelante 
à  prouver  par  témoins,  dans  le  délai  de  la  loi,  l'ècritore  et  la  sigaatore 
du  billet  dont  il  s'agit. 

Dali  déc.  1810..G.  de  Liége^8«ch, 
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56.  2.  201).  —  L'arrêt  précité^  da  8  mars  181 6,  a  cassé  un  ar- 
rêt de  la  coar  de  Golmar^  par  lequel  il  avait  été  décidé  qu'on 
Jugement^  ordonnant  la  vérification  d'une  signature^  tant  par  ti- 
tres que  par  experts  et  témoins,  n'avait  pu  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'art.  257. — V.  aussi  dans  le  même  sens.  MM.  Cbauveau 
sur  Carré,  n»  804  ter;  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  442;  Favard, 
t.  5,  p.  922. 

194.  Lorsque,  pour  vérifier  une  écriture,  la  preuve,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  a  été  ordonnée,  la  partie  qui  fait  pro- 
céder à  l'enquête  n'est  pas  obligée  d'articuler,  dans  des  conclu- 
sions, les  faits  dont  elle  veut  faire  la  preuve  (Montpellier,  3  mars 
1828,  aff.  Delmas,  V.  n«  79). 

*  t9ft.  H.  Demiau,  p.  167,  pense  qu'en  matière  de  vérifica- 
tion, le  Juge  pourrait  entendre  tous  les  témoins  qui  se  présente- 
raient, même  ceux  que  la  loi  interdit  d'appeler  aux  enquêtes  or- 
dinaires, tels  que  les  parents,  les  amis,  les  domestiques.  Cette 
opinion  parait  inconciliable  avec  la  disposition  finale  de  l'art.  212, 
aussi  doit-elle  être  re]etée  (Gonf.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n»  856; 
Thomine,  t.  l,  p.  379). 

1 95.  Il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  quel 
devait  être  spécialement  l'objet  des  questions  à  faire  aux  té- 
moins. Nous  avons  vu  suprà,  n«  63,  que  l'enquête  devait  por- 
ter, non  sur  la  sincérité  ou  la  valeur  de  la  convention  contenue 
dans  l'acte,  mais  uniquement  sur  la  vérité  de  récriture  on  de  la 
signature  de  cet  acte.  Mais  faut-il  entendre  cette  règle  en  ce 
sens  que  la  déposition  d'un  témoin  n'est  admissible  qu'autant 
qu'il  déclare -avoir  personnellement  vu  écrire  ou  signer  le  titre? 
Ou  bien,  au  contraire,  peut-on  interroger  les  témoins  sur  ce 
qu'ils  pensent  de  l'état  de  la  pièce  et  leur  demander,  par  exem- 
ple, s'ils  reconnaissent  l'écriture  ou  la  signature  de  celui  auquel 
on  l'attribue?  —  Suivant  H.  Plgeau,  les  témoins  ne  peuvent  être 
consultés  sur  le  plus  ou  le  moins  de  rapport  de  l'écriture  con- 
testée avec  celle  des  pièces  de  comparaison;  car,  sur  toutes  ces 
choses,  dit  cet  auteur,  ils  ne  pourraient  exprimer  qu'une  opi- 
nion ;  et,  en  matière  d'enquête,  ce  n'e^t  pas  l'opinion  du  témoin 
que  la  loi  demande,  ce  sont  des  faits  qu'on  attend  de  lui.  Pour 
la  comparaison  et  le  jugement  des  pièces,  on  a  les  experts  qui 
sont  seuls  compétents.  — 11  a  été  décidé  dans  le  sens  de  cette 
opinion  que,  pour  qu'une  vérification  par  témoins  soit  con- 
cluante, il  faut  que  ceux-ci  reconnaissent  la  pièce  à  vérifier  et 
déclarent  l'avoir  vu  signer  par  celui  qui  la  dénie  (Rennes,  26 
janv.  1813  (1),  26  mars  1813, aff.  Chauvin  C.  N...). 

199.  L'opinion  contraire  est  embrassée  par  HH.  Cbauveau, 
n*  854  ter,  et  Demiau,  p.  167,  qui  pensent  qu'on  devrait  avoir 
le  plus  grand  égard  à  la  déposition  des  témoins  ayant  l'habitude 
de  voir  l'écriture  et  la  signature  de  l'auteur  présumé  de  l'acte  et 
affirmant  qu'ils  reconnaissent  cet  acte  comme  émanant  de  lui. 
—-  Il  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que  des  témoins  appelés  à 
déposer  sur  une  pièce  dont  l'écriture  et  la  signature  sont  mé- 
connues, ont  pu  être  consultés  sur  le  point  de  savoir  s'ils  re- 
connaissent, dans  la  pièce  arguée  do  faux,  l'écriture  de  celui 
qu'on  prétend  en  être  l'auteur  :  on  dirait  vainement  que  cette 
appréciation  appartient  seulement  aux  experts,  et  que  les  té- 
moins ne  peuvent  être  interrogés  que  sur  des  faits  matériels, 
comme  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  vu  le  testateur  écrire 
l'acte  argué  (Req.  25  Julll.  1833,  aff.  Maraval  et  Gayde,  V. 
Expertise,  n»  190).  —  C'est  à  cette  dernière  doctrine  que  nous 
nous  rallions.  C'est  à  tort,  suivant  nous,  que  Ton  considère 
l'art.  211  comme  s'opposant  à  ce  que  les  témoins  puissent  ex- 
primer une  opinion  sur  la  sincérité  de  l'acte.  11  est  vrai  que, 
lorsque  les  témoins  n'ont  pas  vu  écrire  ou  signer  l'acte,  le  texte 
de  cet  article  n'autorise  leur  audition  qu'autant  qu'ils  ont  con- 
naissance de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité,  et  qu'une 
opinion  exprimée  par  un  témoin  n'est  pas,  à  la  rigueur,  une  dé- 


(1)  (Mehonas  C.  David.)— La  coua  ;-«CoD8idéraDt  que  si  l'art.  195 
c.  pr.  autorise  la  vérification  par  témoins  dos  signatores  déniées,  il  ré- 
sulte des  dispositions  de  cet  article,  combiné  avec  les  art.  811  et  218 
dn  même  code,  qa'U  faut,  pour  opérer  ce  genre  de  vérification,  que  les 
témoins  déclarent  reconnaître  l'acte  qui  leur  est  représenté,  et  déposent 
avoir  vu  apposer  sur  cet  acte  la  signature  par  celui  qui  la  dénie  ; — Con- 
sidérant que  les  témoins  entendus  &  la  requête  de  Mehonas  et  dont  les 
dépositions  sont  maintenues,  loin  d'avoir  déclaré  avoir  vu  David  et  sa 


position  sur  un  fait.  Hais  une  interprétation  aussi  JudaYque  dé 
l'article  nous  paraît  contraire  tout  à  ia  fois  à  son  esprit  et  aux 
principes  généraux  admis  en  matière  de  vérification  d'écriture 
sur  le  pouvoir  du  Juge.  La  déclaration  faite  par  plusieurs  té- 
moins dignes  de  foi  qu'ils  reconnaissent  l'écriture  ou  la  signa- 
ture de  la  pièce  comme  ayant  été  tracée  par  celui  auquel  elle  est 
attribuée  peut  avoir  beaucoup  plus  de  poids  auprès  du  tribunal 
que  l'opinion  d'experts  auxquels  on  soumet  des  écritures  qu'ils 
n'ont  Jamais  vues  et  qui  sont  réduits,  pour  les  comparer,  aux 
ressources  d'un  art  très-conjectural.  S'il  était  interdit  d'interro- 
ger des  témoins  qui  ont  dû  connaître  l'écriture  de  l'auteur  pré- 
sumé de  la  pièce  sur  le  point  de  savoir  s'ils  reconnaissent  cette 
pièce  comme  émanant  de  lui,  le  tribunal  pourrait  être  privé  d'un 
moyen  précieux  de  s'éclairer,  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre. 
Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  H.  Boncenne,  t.  3,  p.  53 i, 
qui  pense,  toutefois,  que  les  inductions  fournies  par  les  témoins 
ne  sont  que  des  adminicules  qui  ne  forment  point  une  preuve,  à 
moins  que  les  faits  qu'ils  rapportent  ne  supposent  nécessairement 
et  par  exclusion  de  toute  possibilité  contraire,  l'existence  de  l'acte 
qu'il  s'agit  de  vérifier. 

199.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  l'art.  211,  que  le 
porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  dont  l'écriture  et  la  signature 
sont  déniées,  peut  faire  entendre  comme  témoins,  à  Veïïex  d'é- 
tablir la  réalité  des  écriture  et  signature,  non-seulement  ceux 
qui  ont  vu  écrire  et  signer  l'acte,  mais  encore  ceux  qui  ont  con- 
naissance de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité  touchant 
la  vérification  ordonnée  (Douai,  28  Juin  J84i,  aff.  Hamain,  V. 
Obligation,  n»  175),  et  qu'il  en  est  ainsi  bien  que  l'objet  de  la 
convention  excède  1 50  fr.  (Montpellier,  1 0  Juin  1 848,  aff,  Fabre, 
D.  P.  49.  2.  229). 

199.  La  disposition  de  l'art.  212,  qui  exige  que  la  pièce  h 
vérifier  soit  parafée  par  les  témoins,  ne  parait  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  Cette  formalité  n'a  pour  but  que  de  constater 
que  les  témoins  n'ont  pu  se  tromper  sur  l'identité  de  ia  pièce,  et 
la  certitude  de  ce  fait  peut  résulter  d'autres  circonstances,  par 
exemple  de  leurs  dires  consignés  au  procès-verbal  ou  de  la  men- 
tion par  le  Juge  que  l'écrit  leur  a  été  représenté  (Conf.  HH.  Tbo- 
mine,  1. 1,  p.  378;  Cbauveau,  n«  855  bis;  Plgeau,  Comm.^  1. 1, 
p.  443.) 

190.  Le  mode  de  preuve  dont  nous  nous  occupons  ici  ne 
donne  lieu,  du  reste,  à  aucune  observation  importante  quant 
aux  formes  de  procédure  suivant  lesquelles  on  doit  y  avoir  re- 
cours. 11  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement  les  règles 
générales  sur  les  enquêtes.  Ainsi  le  Juge-commissaire,  après 
avoir  délivré  ordonnance  pour  assigner  les  témoins,  procède  à 
leur  audition,  puis  il  dresse  procès-verbal  de  leurs  noms  et  qua- 
lité, de  leur  prestation  de  serment,  des  reproches  formés  contre 
eux  et  de  leurs  dépositions.— Y.  Enquête,  n»*  188  et  suiv.,  288 
et  suiv.^  393  et  suiv.,  455  et  suiv. 

Aet.  8.  —  Jugement  qui  statue  sur  la  vérité  de  l'écriture^ 

—  Set  effets. 

191.  Quand  la  vérification  a  été  faite  au  moyen  des  voies 
d'instruction  prescrites  par  le  tribunal,  le  procès- verbal,  soit 
d'expertise,  soit  d'enquête,  est  signifié  par  la  partie  la  plus  di- 
ligente, avec  avenir  pour  l'audience,  et  le  tribunal  statue  sur  la 
sincérité  de  la  pièce.  —  Si  le  tribunal  le  croit  utile,  il  peut  or- 
donner que  les  pièces  de  comparaison  sur  lesquelles  les  experts 
ont  opéré  soient  mises  sous  ses  yeux.  —  Il  a  été  décidé  avec 
raison  que  ces  pièces  doivent  être  représentées,  lors  du  débat 
au  fond,  dans  l'état  oh  elles  étalent  au  moment  de  leur  produc- 
tion ;  qu'en  conséquence,  bien  que  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion le  Juge  ait  cru  utile  de  ne  laisser  voir  aux  experts  que  la 


femme  apposer  leur  signature  à  l'acte  du  5  Juin  1809,  n'ont  pas  mémo 
reconnu  cet  acte  qui  leur  a  été  représenté  ;  que  leurs  dépositions  ne  sont 
relatives  qu'à  des  pourparlers  de  marché  et  à  une  convention  dont  la 
preuve  par  témoins  n'est  pas  admissible  ;  —  Considérant  qu'il  n'exista 
pas  au  procès  de  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  puisse  autori- 
ser la  délation  du  serment  offert  par  Mehonas;  qu'ainsi  le  serment  ae 
peut  lui  être  déféré,  etc. 
Du  96  janv.  tSlS.-C.  de  Rennes. 
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signature  âppodéé  snr  les  pibces^  celles-ci  doivent^  aprbs  Tex- 
pcrtise,  èlre  placées  sous  les  yenx  du  tribunal  dans  leur  état 
primitif  (Rouen,  27  Janv.  1845)  (1). 

tS9.  Il  appartient  an  Juge  d'apprécier  la  yaleur  des  résul- 
tats des  différents  genres  de  preuve.  Sa  décision  est  souveraine 
à  cet  égard  (Conf.  MU.  Favard,  t.  5,  p.  919;  Carré  et  Ghauveau^ 
qncst.  804).  —  «  Lorsque  le  législateur  admet  trais  genres  de 
preuve,  disait  le  tribun  Périn,  il  laisse  à  la  conscience  du  Juge, 
éclairé  par  la  réflexion  et  le  recueillement,  à  prononcer  sur  les 
résultats»  (V.  suprà,  n»  3,  discours  des  orateurs,  n«  15).  Ce 
principe  est  conrorme  auf  règles  générales  du  droit  suivant  les- 
quelles le  Juge  n'est  Jamais  lié,  quant  à  l'appréciation  de  la 
question  à  décider,  par  les  résultats  des  mesures  d'instruction 
qa'il  a  prescrites  pour  s'éclairer  (V.  notamment  Tart.  323  c.  pr. 
qui  consacre  explicitement  ce  principe  en  matière  d'expertise^ 
v«  Expertise,  n»*  276  et  sulv.;  Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
n*  853;  Tbomine,  t.  i,  p.  376;  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  444; 
Merlin,  Rép.  v*  Success.  fut.  ;  Bioche,  n»  1 55). — Décidé  par  suite  : 
!•  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  sincérité  de 

(l)£spéce;*— (Madeleine  C.  Debois.)  —  Un  incendie  a  lien  dans  les 
magasins  de  Debois,  locataire  d'une  maison  appartenant  à  Madeleine. 
Debois  était  assuré,  mais  les  assureurs  élevèrent  des  diflBcultés  relative- 
ment à  l'indemnité  qu'il  réclamait.  —  Ayant  appris  que  ces  difficultés 
provenaient  d'une  lettre  anonyme  qui  avait  ôté  adressée  à  la  compagnie 
d'assurances,  et  par  laquelle  on  l'accusait  d'être  l'auteur  du  sinistre  et 
d'avoir  soustrait  au  feu  les  marchandises  dont  il  demandait  le  rembour- 
fement,  il  se  fit  remettre  cette  lettre,  et  croyant  pouvoir  l'attribuer  à 
Madeleine,  son  propriétaire,  il  l'assigna  eu  dommages-intérêts.  —  Le 
tribunal,  sur  le  seul  vu  des  pièces  de  comparaison  produites  au  procès, 
et  sans  recourir  &  une  expertise,  déclara  Madeleine  auteur  de  la  lettre 
anonyme,  et  le  condamna  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Appel. 

—  Madeleine  ayant  persisté  devant  la  cour  à  nier  l'écriture  non-seule- 
ment de  la  lettre  incriminée,  mais  aussi  celle  d'autres  pièces  produites 
comme  moyen  de  comparaison,  pièces  dont  il  reconnaissait  seulement  la 
signature  comme  sienne,  mais  dont  il  déclarait  que  le  corps  d'écriture 
lui  était  étranger,  une  vérification  par  experts  fut  ordonnée.  —  Cette 
opération  ne  devant  s'effectuer  qu'&  l'aide  du  rapprochement  delà  lettre 
anonyme  et  des  signatures  seules  reconnues  par  Madeleine  comme  éma- 
Déee  de  lui.  le  conseiller-commissaire  fit  soigneusement  couvrir  le  corps 
d'éoritiire  aes  pièces  de  comparaison,  pour  n'en  laisser  voir  que  la  si- 
goatare  aux  experts.  —  Le  rapport  dressé  par  ceux-ci  fut  encore 
défavorable  à  Madeleine,  qui  ne  persi&la  pas  moins  dans  sa  dénégation. 

—  Au  jour  de  l'audience,  Debois,  voulant  faire  ressortir  la  mauvaise 
foi  de  son  adversaire,  demanda  qu'on  rompit  les  cachets  qui  servaient 
à  cacher  le  corps  d'écriture,  désirant,  dit-il,  interpeller  Madeleine  et  le 

Srovoqner,  en  présence  des  pièces  produites,  à  dire  s'il  niait  toujours 
'être  l'auteur  des  corps  d'écriture.  —  Opposition  de  la  part  de  Made- 
leine, soutenant  que  cette  prétention  devait  être  repoussée  comme  ten- 
dant à  introduire  dans  le  débat  un  élément  de  conviction  qu'un  premier 
arrêt  en  avait  écarté.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  pièces  de  comparaison  produites  au 
procès  doivent  être  replacées  dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment  de 
U  production  ;  qu'en  conséquence,  si  pour  procéder  &  la  vérification  d'é- 
criture le  conseiller-commissaire  a  jugé  utile  de  ne  laisser  voir  aux 
experts  que  la  signature  reconnue  par  jâadeleine,  il  n'y  a  plus  de  mo- 
tifs après  l'expertise  pour  ne  pas  placer  sous  les  yeux  de  la  justice  et 
des  parties  les  pièces  entières  dans  leur  état  originaire  ;^  Ordonne  que 
les  cachets  apposés  sur  les  trois  pièces  par  ordre  do  conseiller-commis- 
saire seront  à  l'instant  rompus. 

Du  87  janv.  1845 .-G.  de  Rouen,  l**  ch.-M.  Gesbert  pr. 

(S)  Etpéee  :  —  (Levacher.)  — >  il  mess*  an  10,  jogement  du  tribunal 
de  Chartres  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'en  droit,  aucune  loi 
ancienne  ni  nouvelle  n'impose  impérieusement  aux  juges  l'obligation  de 
prendre,  en  matière  de  vérification  d'écritures  privées,  la  déclaration 
des  experts  pour  base  de  leur  jugement,  et  que  la  raison  ne  la  leur 
présente  que  comme  on  avis  qui  peut  les  éclairer  et  les  diriger  dans  leur 
opération  ;  —  Considérant  que  si  les  juges  étaient  assujettis  à  se  con- 
former a  l'avis  des  experts,  ils  seraient  fréquemment  embarrassés  et 
incertains  snr  le  parti  qu'ils  auraient  à  prendre,  puisqu'il  y  a  des  cas  où, 
lue  vérification  ayant  été  soumise  successivement  à  des  experts  diffé- 
reots,  ils  ont  proposé  des  avis  entièrement  opposés,  avec  l'apparence 
iTwie  égale  conviction  de  part  et  d'autre  ;  —  Considérant  que,  dans 
la  circonstance  où  il  est  vrai  de  dire  que  les  juges  ne  sont  point  obligés 
de  snivre  l'avis  des  experts,  il  doit  leur  être  laissé  une  ressource  pour 
roodre  justice  aux  parli^^s;  —  Considérant  qu'elle  est  d'autant  plus  né- 
ees^ire  que,  dans  une  occurrence  où  une  écriture  peut  avoir  été  fausse- 
ment imitée  par  un  faussaire  connu  ou  étranger,  il  ne  paraît  pas  pos- 
sible on  au  moins  permis  à  des  experts,  d'affirmer  avec  une  entière 
fcrCftode  ^ne  l'écrilure  soumise  à  leur  vérification  soit  celle  de  celte 


la  signature  de  l'acte  dénié  d'après  Texpertisc  et  les  résultats  de 
l'enquête  (Req.  6  déc.  1809,  alT.  Dastier,  Y.  DisposU.  entre- 
vifs et  test.,  no  2764);  —  2«  Qu'en  matière  de  vériflcalion  d'é- 
criture, les  juges  ne  sont  point  astreints  à  se  conformer  à  l'avis 
des  experts  (Req.  16  therm.,  an  10,  aff.  Barthélémy,  V.  Exper- 
tise, n*  27V-1»;  Paris,  30  germ.  an  il  (2);— 3«  Que,  spéciale- 
ment, les  juges  peuvent  dresser  ou  faire  dresser  sous  leurs  yeux 
un  tableau  synoptique  indiquant  les  différences  existant  entre 
l'écriture  de  la  pièce  à  vérifier  et  celle  des  pièces  de  comparaison^ 
et  s'appuyer  ensuite  sur  les  documents  fournis  par  ce  tableau 
pour  décider  contrairement  à  ceux  fournis  par  les  experts  (Req. 
25  juin.  1835,  aff.  Maraval,  V.  Expertise,  m  190);  —  4^  Que 
bien  que  des  experts  aient  été  d'avis  qu'un  titre  de  créance  sous 
seing  privé  n'était  ni  écrit  ni  signé  de  celui  à  qui  on  l'attribuait, 
les  juges  peuvent,  en  se  fonduit  snr  les  résultats  d'une  enquête, 
et  en  déférant  le  serment  au  demandeur,  décider  que  le  tilre 
émane  du  défendeur  à  la  vérification  (Req.  19  déc.  1827)  (5); 
—  &o  Qu'un  tribunal  peut,  après  avoir  ordonné  la  vérification 
d'un  testament,  tant  par  experts  que  par  témoins,  se  déterminer 

personne,  mais  qu'il  leur  est  plus  exact  de  dire  qu'elle  y  ressemble 
et  qu'ils  pensent  qu'elle  est  de  la  même  main,  sans  l'assurer  d'une  ma- 
nière expresse  et  décisive  ;  —  Considérant  qu'alors  il  reste  nécessaire- 
ment dans  l'esprit  du  juge  une  incertitude,  laquelle  doit  céder  à  la  force 
des  circonstances,  quand  elles  se  présentent  en  grand  nombre  pour  la 
détruire  et  fonder  leur  jugement;  —  Considérant  que  cet  égard  est  par- 
ticulièrement d&  à  l'empire  des  circonstances  graves  et  réunies,  lors- 
qu'elles émanent  du  fait  même  de  la  partie  qui  vient  faire  usage  d'un 
acte  privé  dont  la  signature  est  formellement  méconnue  par  la  partie  à 
qui  cet  acte  est  opposé,  et  quand  ces  circonstances  reposent  sur  aes  faits 
qu'elle  ne  peut  raisonnablement  méconnaître;  —  Considérant,  dans  le 
fait,  qu'il  se  rencontre  dans  cette  cause  des  circonstances  de  cette  na- 
ture que  la  justice  ne  peut  écarter  et  qui  doivent  servir  de  fondement  à 
sa  décision;  —  Déclare  nul, etc.  »  —  Jugement. 

Lb  tribunal  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  50  germ.  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris. 

(3)  Espace :  — (Ferrand  C.  Durand.)—  27  fév.  1826,  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte,  de  l'en- 
quête et  des  autres  actes  et  circonstances  de  la  cause,  que  Ferrand 
avait  consenti  une  lettre  de  change  de  i,000  fr.  à  Monique  Sabria 
(épouse Durand);  qu'il  a  nié  ce  fait  attesté  par  les  documents  du  pro- 
cès, et  que,  par  ses  dénégations,  Ferrand  s'est  constitué  eu  mauvaise 
foi;  —  Attendu  que  l'enquête  prouve  encore  qu'il  était  public  dans 
Argelès  que  l'intimé  avait  dit  qu'il  savait  contrefaire  son  écriture  et  sa 
signature,  et  que  la  lettre  de  change  qu'il  avait  faite  à  Monique  Sa- 
bria ne  lui  servirait  à  rien,  ce  qui  explique  les  deux  expertises  rap- 
portées au  procès; —  Attendu  enfin  que  la  religion  du  serment,  snr 
le  fait  de  la  remise  de  ladite  lettre  de  change  par  Ferrand  à  ladite 
Monique  Sabria,  complétera  la  preuve  que  celte  lettre  de  change  est 
véritablement  de  lui,  et  donnera  une  nouvelle  garantie  à  la  décision 
de  la  cour;  —  Déclare  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  être  le  fait  du 
sieur  Ferrand,  à  la  charge  par  la  dame  Durand  d'aflirmer  par  ser- 
ment, etc.  » 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  ISil  c.  civ.  et  faasse  application  de 
l'art.  1547  du  même  code. —  La  cour  de  Montpellier,  disait-on  pour  le 
demandeur,  a  basé  sa  décision  sur  le  résultat  de  la  preuve  testimoniale, 
et  de  la  violation  de  l'art.  1541  c.  civ.  qui  prohibe  cette  preuve  pour 
une  somme  excédant  150  fr.,  à  moins,  porte  l'art.  1547,  qu'il  n'y  ait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Or  la  lettre  de  change  mécon- 
nue constituail^elle  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  A  la  difl'é- 
rence  du  titre  authentique  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
l'écrit  privé  n'a  d'existence  que  par  l'aveu  de  celui  auquel  on  l'attribue, 
ou  par  le  résultat  d'une  vérification  légale.  Si,  en  cas  de  dénégation 
d'un  écrit  privé,  la  preuve  testimoniale  de  sa  validité  était  admissible, 
il  arriverait  que  le  créancier  sans  titre  d'une  somme  au  delà  do  150  fr. 
en  produirait  un  faux  à  l'aide  dequel  la  preuve  par  témoins  serait  tou- 
jours possible.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  195  c.  pr.,  tit.  10,  dispose  que,  si 
le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  on  déclare  ne  pas  re- 
connaître celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en  pourra  être  or- 
donnée tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins  ;  —  Attendu  que 
l'art.  211  du  même  code  porte:  Pourront  être  entendus  comme  témoins 
ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  &  découvrir  la  vérité;  —  Attendu 
que  l'arrêt,  pour  compléter  la  preuve  que  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agissait  était  l'ouvrage  du  demandeur  en  cassation,  a  déféré  le  ser- 
ment &  la  veuve  Monique  Sabria^  qui  en  réclamait  le  payement;  — 
Rejette,  efc. 

Du  19  déc.  1827. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Voysio  de  Gartempe,  f.  f. 
de  pr.-Dcméncrvinc,  rap.-Vatimesnil,  av.  géu.,  c.  conf.-Isamberl,  av. 
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exclasivement  d'après  l'enquête,  bien  que  ses  résultats  soient  con- 
traires à  ceux  de  l'expertise  (Req.  2  août  1820,  aff.  Orry,  v»  Disp. 
entre-vifs  et  leslam.,  d»  2760-5»); —  6o  Qu'une  cour  qui,  saisie 
de  rappel  d'un  jugement  conforme  à  i'avis  unanime  de  trois  ex- 
perts chargés  de  vérifier  récriture  d'un  testament,  a  cru  devoir, 
pour  éclairer  sa  religion,  nommer  trois  nouveaux  experts  dont 
l'avis  unanime  a  été  contraire  à  ravis  des  premiers,  a  pu  s'écarter 
de  ravis  des  seconds  experts  et  confirmer  le  jugement  (Req. 
20  déc.  1850,  aCT.  Déterces,  V.  Expertise,  n»  281). 

tSS.  Lorsque  le  juge  n'estime  pas  que  la  procédure  de  vé- 
rification ait  démontré  la  fausseté  de  l'acte  vérifié,  il  ne  peut  re- 
fuser de  donner  effet  à  cet  acte,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'appa- 
raît pas  qu'il  y  ait  en  dol  ou  fraude. — Décidé  en  ce  sens  que, 
lorsque  la  sincérité  matérielle  d'une  quittance  est  reconnue,  les 
juges  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  des  présomptions,  et  alors 
qu'ils  ne  signalent  pas  l'existence  de  la  fraude,  déclarer  que  la 
libération  résultant  de  la  quittance  produite  ne  se  trouve  cepen- 
dant pas  constatée  (Gass.  20  mars  1859)  (l). 

194.  «  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par 
celui  qui  l'a  déniée,  porte  l'art,  215  c.  pr.,  il  sera  condamné  à 
150  fr.  d'amende  envers  le  domaine,  outre  les  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  de  la  partie,  et  pourra  être  condamné  par  corps, 
même  pour  le  principal,  v  —  L'amende  prononcée  par  l'art  215 
est  la  peine  d'une  dénégation  faite  de  mauvaise  foi,  par  un  par- 
ticulier, de  son  écriture  ou  de  sa  signature,  et  elle  doit  être  ap- 
pliquée, quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  dont  cette  dénégation 
a  rendu  la  vérification  nécessaire. — Jugé  ainsi  :  l»  qu'elle  doit 
être  prononcée,  encore  que  la  pièce  soit  une  lettre  anonyme,  et 
non  un  acte  sous  seing  privé  :  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'a- 
mende était  le  résultat  de  la  dénégation  d'écriture  des  pièces  dont 
le  demandeur  a  été  reconnu  l'auteur  ;  que  l'art.  213  c.  pr.,  qui 
la  prononce  dans  ce  cas,  n'a  pas  fait  de  distinction  dans  la  na- 
ture des  pièces  »  (Req.  10  mai  1827,  MM.  Henrion,  pr..  Hua, 
rap.,  Yatimesnil,  av.  gén,  c.  conf.,  aff.  Baron  C  Robert);  — 
2^  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  la  pièce  déniée  est  une  lettre  de 
change  (Paris,  21  nov.  1812,  3och.,aff.  G...  C.  Daudin). 

1 95.  Il  a  été  jugé  avec  raison  :  l»  que  les  tribunaux  nepeu- 
Tenl  s'abstenir  de  condamner  à  l'amende  de  150  fr.,  prononcée 
par  l'art.  215  c.  pr.,  celui  qui,  ayant  dénié  son  écriture,  est  re- 
connu en  être  l'auteur,  sous  prétexte  que  la  vérification  de  la  si- 

(1)  fspcce:  —  (Capus  C.  Cayre.)  —  Gayre  venait  de  faire  procéder  à 
une  («aisie-brandoD,  au  préjudice  de  Capus,  eon  fermier,  pour  avoir 
payemeal  d'un  terme  de  600  fr.  échu  le  2i  août  t83i. — Capus  forma 
opposition  à  cette  saisie  et  exhiba  une  quittance  sous  seing  privé,  pré- 
tendue écrite  et  signée  par  Cayre,  et  constatant  l'acquittement  du  terme 
réclamé*.  —  Mais  Cayre  dénia  récriture  et  la  signature  de  cette  quit- 
tance qu'il  prétendit  être  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude.  —  17  cet.  1854, 
jugement  interlocutoire  qui  ordonna  une  vérification  tant  par  titres,  que 
par  témoins  et  par  experts.  —  Après  une  expertise  et  des  enquêtes,  le 
tribunal  de  Toulouse  a  rendu,  k  la  date  du  16  juill.  18S5,  un  jugement 
définitif  et  en  dernier  ressort,  par  lequel,  sans  s'arrêter  à  la  prétendue 
quittance  et  la  rejetant,  il  a  démis  Capus  de  son  opposition  envers  le 
commandement  et  la  saisie-brandon.  —  «  ...  Considérant,  porte  ce  ju- 
gement, que,  dans  Tespèce,  les  opérations  faites  par  les  experts  consta- 
teraient bien  la  vérité  et  la  sincérité  de  la  quittance  opposée  par  le 
sieur  Capus,  mais  que  ce  résultat  se  trouve  en  opposition  avec  la  preuve 
que  fournissent  les  autres  documents  du  procès,  et  les  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes  qui  démontrent  que  le  payement  allé- 
gué n'a  pas  eu  lieu;  —  Considérant,  en  effet,  que  le  sieur  Capus  lui*- 
même,  interrogé  par  le  tribunal,  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  vrai,  comme 
le  portait  la  preiendue  quittance,  qu'il  eût  payé  le  jour  même  de  l'é- 
chéance la  somme  de  600  fr.;  mais  qu'il  a  soutenu  que  le  payement 
avait  été  fait  le  lendemain  25,  à  neuf  heures  un  quart  du  matin,  dans 
la  maison  dans  laquelle  se  serait  trouvé,  à  Toulouse,  le  sieur  Cayre  ; 
jixQf  loin  de  justifier  son  dire  par  l'écrit  qu'il  représentait,  il  est  tombé 
dans  des  contradictions  qu'il  n'a  pu  iui-môme  expliquer  ;  qu'admis  à 
faire  entendre  des  témoins,  il  n'a  justifié  en  aucune  manière,  par  soa 
enquête,  les  faits  qu'il  avait  allégués  ;  que  le  sieur  Cayre,  au  contraire, 
a  démontré  par  son  enquête  la  fausseté  de  rallégation  faite  par  le  sieur 
Capus...  (suit  rénumération  de  plusieurs  circonstances)  ;  —  Que,  dès 
lors,  sans  examiner  si  la  quittance  repre>entée  peut  avoir  été  le  réâuUat 
d'une  erreur  de  date  commise  involontairement^  ou  s'il  n^est  pas  inter- 
venu quelque  altération  dans  la  date  qui  est  donnée  à  cette  pièce,  il  suf- 
fit de  reconnaître  l'absence  du  payement  qui  fait  Tobjet  de  la  contesta- 
tion; qu'il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté  à  le  décider  ainsi,  que,  mal- 
gré les  sommatioQs  réitérés'-  qui  lui  ont  été  faites,  le  sieur  Capus  ^'est 


gnature  désavouée  n'a  pas  été  nécessaire,  et  que  le  débiteur,  qui 
ne  l'avait  d'abord  déniée  que  pour  se  procurer  un  délai,  l'a  en- 
suite volontairement  reconnue  (Cass.  5  janv.  1820,  aff.  Ber- 
gasse,  V.  Peine,  n«  752-5».— Conf.  MM.  Boncenne,  t.  3.  p.  534; 
Bioche,  eod,  t>«  n»  159;  Chauveau  sur  Carré,  n*  857  1er; 
Thomine,  t.  1,  p.  380;  Berrial  Saint-Prîx,  p.  272,  n»  22).— En 
effet,  dit  M.  Boncenne,  loc,  cit.,  l'amende  est  encourue  au  mo- 
ment mêmeoii  se  fait  la  dénégation;  il  suffit,  pour  qu'elle  doive 
être  prononcée,  qu'il  soit  ultérieurement  prouvé  que  la  signature 
est  l'œuvre  de  celui  qui  l'a  déniée.  —  Décidé  dans  le  même  sens 
que  celui  qui,  après  avoir  dénié  sa  signature,  se  désiste  de  sa 
dénégaliuu  par  le  motif  que  la  décision  de  la  cause  dépend  de 
Tart  conjectural  des  experts,  ne  donne  qu'un  désistement  insuffi- 
sant et  injurieux,  lequel  doit  être  réputé  sans  effet,  e^  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  dénégateur  soit  condamné  à  Tamenda 
et  à  des  dommages-intérêts  (Colmar,  26  janv.  1838,  aff.  Bol- 
lacii,  v«>  Désistement,  n»  5i). 

f  ëO.  Il  n'appartient  pas  an  ministère  public  près  le  tribu- 
nal ou  la  cour  qui  a  déchargé  de  Tamende  la  partie  qui  déniait 
mal  à  propos  sa  signature,  de  se  pourvoir  d'office  contre  le  ju- 
gement ou  Tarrêt  prononçant  cette  décharge.  Le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation  peut  seul  requérir,  dans  riutérêt 
de  la  loi,  la  cassation  d'une  telle  décision  (Req.  9  déc.  1819,  aff. 
Bergasse,  et  sur  un  nouveau  pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la  loi, 
Cass.  5  janv.  1820,  V.  Peine,  n»  752-3»). 

199.  Il  résulte  clairement  du  texte  de  l'art.  213  que  l'a- 
mende prévue  par  cette  disposition  ne  peut  être  infligée  à  l'hé- 
ritier qui  se  contente  de  méconnaître  l'écriture  de  son  auteur 
(Conf.  MM.  Boncenne,  t.  3,  p.  554;  Carré,  sur  l'art.  215).  Mais 
il  semble  que  cet  héritier  pourrait  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts s'il  était  prouvé  qu'en  faisant  cette  méconnaissance 
il  était  de  mauvaise  foi. 

1 99.  A  bien  plus  forte  raison  l'amende  ne  pourrait-elle  pas 
être  prononcée  contre  le  demandeur  qui  a  produit  une  pièce 
dont  la  vérification  a  démontré  la  fausseté  (Conf.  MM.  Chauveau^ 
no  857  bis;  Thomine,  t.  l,  p.  381)...  sauf  au  défendeur  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

t90.  La  juridiction  compétente  pour  appliquer  Tamende 
prononcée  par  l'art.  213  est  nécessairement  celle  qui  a  ordonné 
la  vérification.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  al,  l'écriture  d'une 

obstiné  à  ne  pas  représenter  toutes  les  quittances  des  termes  anté- 
rieurs... »  —  Pourvoi,  pour  violation  des  art.  1541  et  1555  c.  nap.  — 
Ârrèt  (après  délib.  en  ch.  du  coqs.) 

Là.  cou  a  ;  —  Vu  les  art.  15  il  et  1553  c.  civ.  ;  —  Atteada  que,  si 
la  quittance  produite  par  Capus  n'était  pas  faussement  attribuée  à 
Cayre,  elle  prouvait  le  fait  du  payement  allégué  ;  —  Qu'après  avoir, 
par  un  premier  jugement,  ordonné  la  vérific^itioa  des  écriture  et  signa- 
ture de  celte  pièce,  le  tribunal  n'a  pas,  par  soa  jugement  déûnitif,  re- 
connu fausses  lesdites  écriture  et  signature  dont  les  experts  avalent 
déclaré  la  sincérité;  —  Qu'il  ne  pouvait  s'appuyer,  soii  sur  une  preuve 
testimoniale,  soit  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
qui  tendaient  à  établir,  non  pas  la  fausseté  ou  l'altération  matérielle  de 
la  quittance  produite,  mais  Seulement  le  noo-payennent  de  la  somme 
dont  cette  quittance,  si  elle  n'était  pas  fausse,  faisait  preuve  légale  ;  — 
Qu'en  eifet,  aux  termes  de  l'art.  1541  c.  civ.,  il  doit  être  passé  acte 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  150  £r.,  et  il  n'e&t  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ;  que,  suivant  l'art.  1555  du  même 
code,  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  que  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude; 

Attendu,  en  fait,  que  s'il  est  énoncé  dans  le  jugement  du  17  sept. 
1854  que  Cayre  a  déclaré  que  la  quittance  ou  sa  production  ne  pou- 
vait être  que  l'ouvrage  du  dol  ou  de  la  fraude,  le  tribunal,  dans  le 
jugement  attaqué,  ne  s'est  pas  fondé  sur  le  dol  ou  la  fraude  ;  qu'en 
définitive,  il  décide  qu'il  suffit  de  reconnaître  soit  que  le  payement 
n'est  pas  justifié,  soit  que  ce  payement  n'a  pas  eu  lieu;  —  Qu'en 
jugeant  ainsi  par  le  résultat  d'une  preuve  testimoniale  et  par  des  pré* 
bomptions  graves,  précises  et  concordantes  contre  le  contenu  en  la 
quittance,  et  ce,  abslracliou  faite  de  toute  déclaralion  de  dol  ou  de 
fraude,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1553 
c.  civ.,  et  expressément  violé  tant  ledit  article  que  l'art.  1541  du 
même  code  ;  —  Casse. 

Du  20  mars  1859.-G.  G.-Ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Miller,  np. 
-Laplagne-Barris^  1"' av.-gén.^  c.  conf.-GalissetetBéoardj  av* 
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lettre  de  change  ayant  été  déniée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce^ ce  tribunal  a  renvoyé  devant  le  juge  civil  pour  faire  or- 
donner la  vérification  de  la  traite^  c'est  à  ce  dernier  juge  qu'il 
appartient  de  prononcer  i'araende,  s'il  y  a  lien  (Paris.  3«  ch.,  21 
nov.  1812,  aff.  C...  C,  Daudin,  V,  «upmo,  n©  184).'  —  Mais  ie 
juge  saisi  du  principal  peut  seul  faire  droit  à  la  demande  en 
dommages-intérêts  qui  serait  formée  contre  le  dénégateur  de 
mauvaise  foi,  car  ii  ne  peut  être  statué  sur  cette  demande  que 
par  une  appréciation  du  fond  (Gonf.  MM.  Chanvean^  sur  l'art. 
215,  à  la  note;  Tbomine,  1. 1,  p.  380). 

t90.  Si  là  partie  qui  a  d'abord  dénié  une  écriture  la  re- 
connaît ensuite^  elle  peut  être  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  son  adversaire,  en  raison  des  dépenses  occasionnées 
à  ce  dernier  par  la  dén^ation  d'écriture  (Amiens^  16  nov. 
1821)  (1). 

tôt.  De  ce  que  l'art.  215  c.  pr.  ne  prononce  de  condam- 
nation aux  dépens  que  contre  celui  qui  a  dénié  à  tort  l'écriture, 
faut-il  conclure  que  Théritier  qui  s'est  contenté  de  méconnaître 
récriture  de  son  auteur  est  à  l'abri  de  toute  condamnation  de 
ce  genre,  même  dans  le  cas  oii  il  serait  constaté  par  le  résultat 
de  la  vérification  que  cette  écriture  émanait  de  celui  à  qui  elle 
était  attribuée?— Dans  le  sens  de  l'affirmative  on  peut  dire 
que  l'héritier  qui  déclare  ne  pas  reconnaître  l'écriture  ou  la 
signature  de  son  auteur  ne  fait  qu'user  d'un  droit  que  lui  donne 
l'art.  1323  c.  nap.,  et  que  sa  bonne  foi  doit  être  présumée; 
que  d'ailleurs  il  arrive  souvent  qu'en  effet  il  ne  connaît  pas 
l'écriture  ou  la  signature  de  son  auteur;  que^  dès  lors^  les  frais 

(1)  (Brébant  C.  Menot.)  —  La  coub;  —  GoDsidërant  qu'aox  termes 
de  l'art.  1382  c.  cit.,  et  d'après  les  priscipes  géoéraiu  da  droit,  tout 
fait  qaelconqae  de  l'homme  qoi  cause  à  aatrai  no  dommage  oblige  à 
des  rèparatioos  ;—  Qne  la  dénégation  de  ses  écriture  et  signature  faite 
par  Menot  porte  tous  les  caractères  de  la  mauvaise  foi  ;  que  celte  déné- 
gation a  DOR-seulement  dû  causer  de  vives  inquiétudes  aux  appelants, 
mais  encore  compromis  leur  réputation,  suspendu  le  jugement  de  la 
cause  principale,  et  nécessité  des  recherches  et  des  démarches  dispen- 
dienees  qui  doivent  être  équitablement  arbitrées  :  — ^  Sans  s'arrêter  an 
désistement,  etc. 

Da  16  nov.  1821  .-G.  d'Amiens.-*M.  deMaleville,  pr. 

(2)  V*  Espèce:  —  (Dutnaux  C.  Galland.J  — Pourvoi  formé  parles 
époux  Dntriaux  contre  un  arrêt  de  la  cour  d  Amiens,  du  10  janv.  1821, 
rendu  au  profit  du  sieur  Galland  et  de  sa  sœur,  et  qui,  après  avoir  tenu 
pour  reconnue  la  signature  apposée  par  la  dame  Galland  à  deux  baux 
fioos  seings  privés  passés  à  deux  de  ses  enfanls  et  méconnue  par  la 
dame  Dutrianx,  née  Galland,  et  son  mari,  avait  condamné  ces  derniers 
aux  dépens  de  la  vérification  d'écriture. —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attendu  qu'il  ne  résuite  autre  chose  de  Tart.  1323  que 
rhèritier  ou  ayant  cause  auquel  on  oppose  un  acte  privé  de  son  auteur 
a  la  faculté  de  déclarer  qu'il  ne  connaît  pas  sa  signature,  ce  qui  oblige 
a  en  ordonner  la  vérification;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  aucunement  que 
les  frais  de  vérification,  si  l'écriture  est  reconnue,  doivent  être  à  la 
charge  du  créancier;  qu'il  n'y  a  également  aucune  conséquence  à  tirer 
de  ce  que  Fart.  215  c.  pr.  prononce  une  amende,  avec  dépens,  contre 
celai  qui  dénie  mal  à  propos  sa  signature,  pour  ne  pas  assujettir  aux 
frais  rhèritier  dont  la  méconnaissance  de  l'écriture  de  son  auteur  a 
entraîné  une  vérification  qui  aura  prouvé,  en  résultat,  la  réalité  de 
rengagement;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  105  c.  pr.  déclare  que,  si  le  dé- 
feodeor  ne  dénie  pas  la  signature,  les  frais  seront  à  la  charge  du  de- 
mandeur; mais  que  cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  3  sept. 
1807^  dont  il  résulte  que,  si  la  reconnaissance  n'a  été  provoquée  qu'a- 
prés  réchéance,  les  frais  sont  à  la  charge  du  débiteur,  soit  qu'il  dénie, 
soit  qu'il  avoue  son  écriture  ;  —  Attendu  enfin  que  les  demandeurs  ont 
succombé  dans  l'instance,  et  que  l'art.  150  c.  pr.,  qni  domine  la  matière, 
pronorice  formellement  que  toute  partie  qui  succornt)e  sera  condamnée 
aux  dépens  ;  qu'ainsi,  loin  qu'il  y  ait  aucune  violation  de  loi  dans  la  con- 
dannoalion  prononcée,  l'arrêt  s'y  est  parfaitement  conformé;  — Rejette. 
Du  6  juiil.  18-22.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Rousseau, 
rap.^Lebeau,  av.  gùn.,  c.  conf.-Loiseau,  av. 

2*  Espèce  :  —  (Dame  Chaussy  C.  le  sieur  Rieu.^  —  Jugement  du  tri- 
bunal d  Uzès,  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la  différence  qui  existe 
entre  celui  qui  a  apposé  sa  signature  à  un  acte  sous  seing  privé  dont  on 
demande  l'aveu,  et  son  héritit  r,  n'est  autre  que  celle  qui  est  indiquée 
par  Tari.  1325  c.  civ.  ;  que  la  déclaration  négative,  faite  par  l'héritier, 
équiTaat  au  désaveu  que  fait  le  signataire  même  de  l'acte,  puisque, 
diiprès  l'art.  1524  du  même  code,  une  vérification  d'écriture  devient 
indispensable  sur  celle  déclaration  de  l'héritier,  vérification  qui  aurait 
pu  èlre  évitée,  ni  l'héritier  contre  lequel  l'aveu  est  demandé  avait  pris 
le  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  si  la  signature  qu'on  attri- 
hmii  4  ^OQ  auteur  était  bien  la  sienne;  que  cetta  faeulté^  donnée  à  Thé* 


de  vôriflcation  amenés  par  sa  méconnaissance  ne  lui  sont  pas 
imputables.  (V.  dans  ce  sens  NM.  Lepage,  p.  174,  et  Delaporte, 
t.  i,  p.  196). —  Mais  la  doctrine  contraire  se  fonde  sur  des 
considérations  qoi  paraissent  plus  déterminantes.  Il  ne  serait 
pas  Juste,  en  effet,  qu'il  pût  dépendre  de  l'héritier  de  forcer, 
par  une  méconnaissance  d'écriture,  le  créancier  qui  produit  son 
titre  à  supporter  les  frais,  souvent  considérables^  d'une  procé- 
dure de  vérification.  L'héritier  ou  ayant  cause  a  dû  faire  des 
recherches  pour  parvenir  à  connaître  récriture  de  son  auteur; 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  y  a  eu  de  sa  part  une  négligence  dont  il 
est  Juste  qu'il  supporte  les  suites  ;  et  si,  après  avoir  fait  des 
recherches,  il  s'est  trompé  en  méconnaissant  la  signature  du 
défunt,  il  doit  s'imputer  son  erreur,  suivant  la  maxime  crror 
nocet  erranti.  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  purement  et  simple- 
ment le  principe  écrit  dans  l'art.  130  c.  pr.,  suivant  lequel  la 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens,  principe 
auquel  aucune  exception  n*a  été  apportée  par  les  dispositions 
du  code  de  procédure  sur  la  vérification  d'écriture  (Gonf. 
HM.  Carré  et  Chauveau,  n*  800;  Bioche,  n«  l65;Favard,  t.  tv^ 
p.  917). —  C'est  dans  œ  dernier  sens  que  la  Jurisprudence 
s'est  prononcée.  --  Il  a  été  décidé  :  1<»  que  l'héritier  qui 
ayant  déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écriture  sous  seing  privé 
de  son  auteur,  a  nécessité  par  là  une  procédure  en  reconnais- 
sance d'écriture,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  vérifica- 
tion (Req.  6  Juin.  1822;  Ntmes,  21  fév.  1826;  Gass.  11  mai 
1829;  Poitiers,  5  fév.  1834  (2);  Douai,  50  mars  i846,afi.Dcbril, 
D.  P.  47.  4.  494);—  2«  Spécialement,  que  la  bonne  foi  de  l'hé- 


ritier par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1 325,  ne  pouvait  pas  être  an  ahus 
dont  il  pouvait  user  ponr  épuiser  toutes  les  ressources  d'une  succession 
modiqae;  qu'ainsi,  soit  d'après  le  principe  général  qui  vent  que  l'héri- 
tier représente  la  personne  do  défont^  soit  parce  que  la  déclaration  faite 
par  rbéritier  qu'il  n'avoue  ni  reconnaît  la  signature  équivaut  à  un  déni 
de  signature,  soit  d'après  les  art.  150  et  195  c.  pr.,la  dame  Ghaos^y, 
mère  du  vendeur,  doit  supporter  les  dépens  qu'elle  a  occasionnés.  )>  — 
Appel  de  la  dame  Chaussy  ;  elle  a  dit  :  La  différence  est  grande  entre 
le  signataire  qai  désavoue  et  l'héritier  qui  déclare  ne  pas  reconnaître 
une  signature.*—  De  la  part  de  celui-ci,  il  n*y  a  que  prudence,  et  non 
mauvaise  foi  ;  il  n'a  pas  signé,  il  ignore  si  la  signature  est  sincère  ;  il 
n'avoue  ni  ne  désavoue  ;  il  fait  ce  que  lui  permet  l'art.  1 523  c.  civ.  ; 
il  use  de  son  droit.—  Il  est  vrai  que  le  porteur  de  l'écrit  est  obligé  de 
le  faire  vérifier  ;  mais  en  acceptant  un  titre  privé,  il  a  dû  prévoir  qu'il 
serait  dans  le  cas  de  Topposer  à  un  héritier  ;  il  doit  donc  supporter  des 
dépens  faits  dans  son  seul  intérêt  et  pour  donner  à  l'acte  force  d'acte 
public.  Aussi,  bien  que  la  loi  prononce,  outra  les  dépens,  l'amende  et 
des  dommeges-intéréls  contre  celui  qui  déuie  sa  propre  signature  (c. 
pr.  215),  ne  porie-t-elle  aucune  sorte  de  peine  centre  l'héritier. —  Il  y 
a  plus  :  l'art.  195,  en  disant  que  si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signa- 
ture, tous  les  frais  de  vérification  seront  à  la  charge  du  demandeur,  n'a 
eu  évidemment  en  vue  que  l'héritier  ;  car  s'il  eût  voulu  parler  du  si- 
gnataire, il  aurait  dit  sa  signature  et  non  la  signature  ;  et,  d'ailleurs, 
s'il  y  a  reconnaissance  de  signature,  soit  de  la  part  de  ce  dernier,  soit 
de  la  part  de  l'héritier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  vérification.  —  Cette  consé- 
quence est  forcée  :  la  cour  de  cassation  l'a  sentie,  et  elle  ne  l'a  évitée 
qu'en  disant  que  l'art.  195  a  été  modifié  par  la  loi  du  5  sept.  1807; 
mais  cette  ioi  n'est  relative  qu'aux  créances;  elle  est  étrangère  aux 
contrats  d'acquisition,  tel  qu'un  acte  de  vente  où  les  frais  et  autres  ac- 
cessoires sont  à  la  charge  de  l'acheteur  (c.  civ.  1593).  Or  les  frais  de 
vérification  soot  un  accessoire  de  l'acte  sous  seing  privé  :  l'acquéreur 
a  dû  le  savoir. —  Arrêt. 

La  cour;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  21  fév.  1826.-C.  de  Nîmes,  5«  ch.-M.  de  Trinquelague,  !•'  pr. 

5«  Espèce.  ;—  (Delserieys  C.  les  hér.  Delserieys.)  —  La  cour;  —  Vu 
les  art.  150,  195  et  195  c.  pr.;  —  Considérant  que  le  principe  qui  do- 
mine la  matière  est  celui  posé  en  l'art.  150  c.  pr.,  qui  veut  que  tout 
plaidant  qui  succombe  soit  condamné  aux  dépens;  —  Qu'aucun  article 
de  loi  ne  fait  exception  au  principe  général  en  faveur  des  héritiers  ou 
ayants  cause  d'un  défunt  qui,  déclarant  ne  pas  reconnaître  ses  écriture 
et  signature,  provoquent  une  vérification  par  experts  et  par  témoins,  et 
qui,  par  l'issue  de  la  vérification  demandée,  sont  forcés  à  reconnaître 
la  sincérité  de  ces  écriture  et  signature  ;  —  Considérant  que,  si  la  loi 
donne  aux  juges  la  faculté  d'ordonner  une  vérification  dans  le  cas  de 
déni  de  sa  signature  par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou  dans  celui  de  mé- 
connaissance de  la  part  de  ceux  à  qui  on  oppose  la  signature  d'un  tiers, 
cette  faculté  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  qui  veut  que  celui  qui 
donne  lieu  à  des  frais  pour  une  procédure  qui  tourne  à  son  avantage, 
supporte  seul  ces  frais  ;  —  Qu'il  serait  contraire  à  la  justice  que  celui 
oui  a  un  titre  reconnu  valable  en  définitive,  supportât  des  dépens  qui 
diminaeraiant  toojourti  at  pourraient  aheorbaf  quelquefois  la  valeur  a« 
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ritier  ne  l'affiraDChU  pas  de  l'obligalion  de  payer  les  frais  (sol. 
impl.  Oass.  Ji  mai  t829  précité).  Cet  arrêt  casse  an  autre 
arrêt  da  28  fév.  1824^  par  lequel  la  cour  de  Riom  avait  Jugé 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier^  suivant  les  circon- 
stanceSy  si  Théritier  doit  être  condamné  aux  dépens  lorsque 
récriture  ou  signature  est  reconnue  véritable. — Cette  ]urispru- 
dence  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  l'écri- 
ture ou  signature  d'un  testament  méconnue  par  l'héritier  (Poi- 
tiers, 5  fév.  1854,  et  Douai,  30  mars  1846  précités,  V.  Disposit. 
entre-vifs  et  test.,  n^  2767). 

t99.  Que  doit-on  entendre  par  le  princtpa^  pour  lequel  la 
partie  qui  a  dénié  à  tort  l'écriture  peut  être  condamnée  par  corps 
suivant  l'art.  21 3?  M.  Carré  (n«  857)  pense  que  le  motpn'nctpa/ 
est  employé  ici  par  opposition  à  la  condamnation  qui  intervient 
sur  la  demande  en  vérification,  qui  est  un  incident  du  procès;  et 
la  raison  en  est  que  celui  qui  a  dénié  sa  propre  signature  auto- 
rise, s'il  y  a  mis  de  la  mauvaise  foi,  à  présumer  qu'il  en  pourra 
mettre  dans  l'exécution  du  Jugement;  d'où  il  résulte  que  le 
mode  de  ce  Jugement  peut  être  plus  rigoureux.  —  Tout  en  re- 
connaissant que  ces  mots,  même  pour  le  principcU,  semblent 
annoncer  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour 

son  titre;  —  DooDant  défaot  contre  les  dëfaillaots,  casse  l'arrêt  de  la 
eoor  de  Riom^  du  28  (év.  1824. 

Du  11  mai  1829.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  f.  f.  pr.-Boanet,  rap.- 
Joobert,  av.  gën.,  c.  conf. -Scribe,  Jacqaemin  et  Montplanqna,  av. 

4*  Espèce  :— (Ageron  C.  Lemonnier.)— La  cour;  — Atteoda  que  lors- 
qu'une vérification  d'écriture  est  ordonnée,  aux  termes  des  art.  1524  c. 
civ.et  195  c.  pr.,  Théritier  quia  déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écrit  sous 
seing  privé  attribué  à  son  auteur,  figure  nécessairement  dans  l'instance 
en  vérification  d'écriture  que  sa  dénégation  d'écriture  rend  nécessaire, 
comme  partie  défenderesse  aux  prétentions  du  porteur  de  l'écrit  ;  que, 
comme  lui,  il  plaide,  il  conteste,  produit,  triomphe  ou  succombe  dans 
cette  instance  ;  —  Attendu  que  l'art.  150  c.  pr.  porte  en  termes  géné- 
raux que  toute  partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux  dépens;  — 
Attendu  que  si  les  art.  1524  et  195  suscités,  en  autorisant  l'héritier  à 
déclarer  qu'il  ne  reconnaît  pas  l'écriture  ou  la  signature  attribuée  à  son 
auteur,  le  soustrait  à  l'inconvénient  de  voir  Técrit  tenu  pour  reconnu, 
faute  d'aveu  et  de  dénégation,  et  de  se  voir  appliquer  les  peines  d'amende 
et  de  contrainte  par  corps  prononcées  par  1  art«  215  c,  pr.,  on  ne  peut 
nullement  conclure  de  lÀ  que  la  loi  ait  entendu  créer,  en  sa  faveur,  une 
exception  à  la  disposition  de  l'art.  150  du  même  code.  —  Attendu  que 


les  dépens,  s'ils  excèdent  300  fr.,  H.  Favard,  t.  5,  p.  922, 
décide  néanmoins  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  parce  que  ce  serait 
créer  une  exception  au  principe  qui  défend  d'autoriser  la  con- 
trainte pour  les  dépens  en  matière  civile,  et  que  cette  exception 
ne  résulte  pas  nécessairement  des  termes  de  la  loi.  — Hais  nous 
hésiterions  beaucoup  à  admettre  cette  opinion,  car  l'art.  213 
parait  contenir  précisément  l'exception  que  M.  Favard  refuse 
d'y  voir,  et  11  semble  qu'en  employant  les  mots  même  pour  le 
principal,  l'article  admet  la  contrainte  par  corps  à  fortiori  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  principal,  et,  par  exemple,  pour  les  dé- 
pens. Cette  dernière  interprétation  est  adoptée  par  MM.  Chau- 
veau,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  3,  p.  531;  Thomine,  t.  l,  p.  380. 
— M.  Biocbe,  n»  i  63,  embrasse  au  contraire  l'avis  de  H.  Favard. 

198.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  vérification  d'écriture 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  si  la  demande  au  fond  est  Infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  — Y.  Degré  de  Jnr.,  n*  123; 
mais  V.  eod.,  n»  250-2». 

f  04.  Lorsque  l'acte  dénié  a  été  reconnu  pour  vrai  après 
vérification,  l'exécution  provisoire  du  Jugement  rendu  au  fond 
peut  être  ordonnée,  en  vertu  de  l'art.  135  c.  pr. — V.  Jugement, 
n*  625. 

delà  loi  du  5  sept.  1807,  rapprochée  de  l'art.  195  c.  pr.,  résulte  posi- 
tivement, au  contraire,  que  le  créancier  demandeur  en  vérification  d'é- 
critures qui,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause,  agit  après  l'échéance  do 
la  dette,  peut  réclamer  les  dépens  contre  le  défendeur  en  vérification 
d'écritures,  soit  qu'il  ait  dénié  ou  déclaré  méconnaître  l'écriture  ;  -~  At- 
tendu que,  si  telle  est  la  conséquence  résultant  de  cette  loi,  dans  le  cas 
où  le  créancier  a  voulu,  dans  son  propre  intérêt  et  sans  y  être  contraint, 
convertir  un  écrit  sous  signature  privée  en  titre  authentique,  cela  est 
plus  éTident  encore  dans  le  cas  où,  comme  dans  la  cause  actuelle,  le 
créancier  n'a  demandé  la  vérification  que  par  exception  et  pour  ramener 
a  effet  un  acte  que  neutralisait  dans  ses  mains  la  déclaration  de  Théri- 
tier,  portant  qu'il  ne  reconnaissait  pas  l'écriture;  —  Attendu  que  ces 
inductions,  tirées  du  texte  de  la  loi  et  non  de  la  nature  de  l'écrit  pro- 
duit, s'appliquent  de  toute  éf idence  au  cas  où  l'écrit  est  un  testament 
comme  à  celui  où  il  s'agit  d'une  obligation  ;  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  débat  existe  entre  le  créancier  qui  veut  obtenir  la  chose 
à  lui  assurée  à  un  titre  quelconque,  et  le  débiteur  qui  veut  la  retenir  à 
un  autre  litre,  et  qu'il  ne  peut  être  fait,  &  cet  égard,  une  distinction  que 
n'admet  pas  la  loi;  —Ordonne,  etc. 
Du  5  fév.  1854.-G.  de  Poitiers,  l**  eh.-M.  Liège  d'Iray,  pr. 
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VÉRITÉ.  —D'après  la  définition  donnée  par  le  Dictionnaire 
de  l'Académie^  la  vérité  est  la  conformité  de  Tidée  avec  son 
objet,  d'an  récit^  d'une  relation  avec  nn  fait^  de  ce  qae  Ton  dit 
ivec  ce  qne  Ton  pense.  —  V.  Chose  Jugée,  n««  5  et  suiv.j 
Preuve,  ii««  7,  u. 

VERRERIE.  —  Fabrique  de  verre  ou  d'ouvrages  de  verre. 
—  V.  Forêts,  no  892  ;  Patente,  n*  182. 

VERS  A  SOIE.  —  y.  Droit  rural,  n**  129  et  suiv.,*  Saisie- 
oécut..  H*  181;  Vices  rédhibitoires,  n»  us. 

VERSEMENT.  —  Action  de  verser  des  fonds,  de  l'argent 
dans  une  caisse  publique  ou  particulière.  —  V.  Gautionn.  de 
finct.,  n««  26  et  suiv.,  124,  128  ;  Etabliss.  d'épargne,  n**  lOl 
d  suiv.;  Impôt  dir.,  n«  419;  Trésor  publ.,  n»*  821  et  suiv., 
B7I;  Yente  pubi.  d'imm.,  n«  95. 

VEST  ET  DEVEST.  —  Termes  de  l'ancien  droit.—  V.  Obli- 
gat.,  n»  2S;  Privll.  et  hypoth.,  n«  27,  47,  1359;  Transcrlpt., 

B»2. 

VÊTEMENTS.  —  V.  Contrat  de  mar.,  n<»  666;  Douanes, 
K"  415  et  suiv.;  Prison,  n*  85;  Satsie-exécut.,  n«  170. 

VÉTÉRINAIRE.—! .  On  donne  le  nom  û'art  vétérinaii^  à  la 
médecine  des  animaux,  et  le  nom  de  t>é<értnatreàceux  qui  exer- 
cent ce  genre  spécial  de  médecine.  — Considérée  comme  science 
aiKtraite,  la  niiédecine  vétérinaire  appartient  à  l'iiistolre  natu- 
reUe;  comme  science  appliquée,  elle  se  rattache  à  l'économie 
polttique,  commerciale  et  rurale.  Elle  a  pour  objet  la  produc- 
fiflii,  l'emploi^  la  conservation,  la  réparation  des  diverses  races 
d'animaux  domestiques  qui  forment  une  partie  importante  de  la 
riciMsse  publique.  Une  des  applications  les  pius  utiles  de  l'art 
vétérinaire  est  la  détermination  des  vices  rédhibitoires  suscep- 
til>les  de  faire  annuler  les  ventes  d'animaux;  nous  en  traiterons 
V*  Vices  rédbibitoires. 

9.  La  partie  de  la  législation  qui  concerne  l'art  vétérinaire 
s'est  ni  complète  ni  élevée  au  niveau  des  progrès  de  la  science, 
de  finlérët  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  elle  exige  depuis 
bugtemps  que  le  législateur  porte  de  ce  côté  sa  sollicitude.  — 
U  principal  règlement  de  la  matière  consiste  dans  le  décret  du 
15  ]anv.  1813,  divisé  en  quatre  titres.  Le  premier  concerne  les 
ieotes  vétérinaires;  le  deuxième,  l'exercice  de  l'art  vétérinaire; 
le  troisième,  les  conditions  à  remplir  par  les  élèves;  le  quatrième, 
les  vétérinaires  militaires.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que 
di  deuxième  titre,  qui  se  compose  seulement  de  quatre  articles 
(art.  14  à  1 7).— Quant  aux  tit.  i  et  5^  il  en  sera  parlé  v«  Or- 
Baais.  de  finstruction  publique,  où  le  texte  du  décret  serarap- 
yotié  dans  son  entier. — A  l'égard  du  tit.  4,  qui  a  été  modifié  et 
CQi&plété  par  des  ordonnances  et  décrets  postérieurs,  on  en  par- 
lera v«  Organls.  milit. 

t.  Le  décret  du  I5]anv.  1815  avait  établi  deux  classes  de 
^'êlériBaires.  Ceux  de  la  première  classe^  auxquels  le  décret  don- 
ttit  le  nom  de  midecins-véUrinaireii,  devaieni  avou*  ^yj  iu» 
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cours  de  cinq  ans;  ceux  de  la  seconde  cla.sse  s'appelaient  fiuir^ 
chaux-vétérinaires,  et  ne  suivaient  les  cours  que  pendant  trois 
années  (décr.  15  Janv.  1815^  art.  6  et  7).— Ces  règles  ont  été 
changées  par  i'ord.  du  !•'  sept.  1825  (V.  Organ.  del'inst.  publ.), 
qui,  supprimant  toute  distinction  entre  les  vétérinaires,  décide 
(art.  1 9)  que  les  élèves  qui  Justifient  quatre  années  d'études  et 
qui  sont  reconnus  par  le  Jury  de  l'école  en  état  d'exercer  la  mé- 
decine des  animaux  domestiques,  reçoivent  un  dipléme  de  vété" 
rinaire,  dont  la  rétribution  est  fixée  à  100  fr. — Aujourd'hui,  par 
conséquent,  les  brevets  délivrés  ne  portent  plus  que  la  qualité 
de  vétérinaire.  Cependant,  on  trouve  encore  dans  des  actes  ad- 
ministratifs récents  les  dénominations  anciennes  de  médecins 
vétérinaires  et  maréchaux  vétérinaires  (V.  cire.  min.  de  l'agr. 
et  du  com.  20  mai  1855,  infrà,  n«  15). 

4.  A  l'époque  oh  fut  rendu  le  décret  de  1815,  bien  que  plu- 
sieurs tentatives  dans  le  mémo  but  eussent  été  précédemment 
faites,  le  corps  des  vétérinaires  était  presque  tout  entier  à  créer. 
Il  n'était  donc  pas  possible  alors  d'établir  un  privilège  en  faveur 
de  ceux  qui, après  avoir  suivi  les  cours  dans  les  écoles  do  gouverne- 
ment, avaient  obtenu  leur  diplôme,  non  plus  que  d'interdire  à 
ceux  qui  n'étaient  pas  brevetés  la  médecine  des  animaux.  Tout 
ce  que  le  décret  pouvait  faire,  c'était  de  préparer  le  terrain  pour 
l'avenir  en  organisant  d'abord  les  établissements  d'instruction  de 
manière  à  former  un  nombre  suf^^ant  de  vétérinaires  instruits, 
et  en  cherchant  ensuite  à  faciliter  leur  dispersion  dans  les  villes 
et  dans  les  communes,  afin  d'arriver  peu  à  peu  à  leS  substituer  à 
cette  nuée  d'empiriques  sans  connaissance  aucune^  qui,  à  cette, 
époque,  étaient,  dans  les  campagnes  surtout,  les  seuls  qui  pra^- 
tiquassent  la  médecine  des  animaux. 

5.  En  premier  lieu,  le  décret  décide  que  les  vétérinaires  bre- 
vetés seront  exclusivement  employés^  par  les  autorités  civiles 
et  militaires,  pour  le  traitement  des  animaux  malades,  et  que 
ceux-là  seulement  qui  ont  reçu  le  brevet  de  première  classe 
peuvent  être  attachés  aux  haras  et  aux  dépôts  d'étalons  de  l'EtKI 
(art.  14). — Il  résulte  de  cette  disposition  que,  pour  tous  les  actes 
officiels,  pour  tous  les  rapports  de  l'administration  avec  les  par- 
ticuliers relativement  aux  animaux  malades  o^morts,  aux  cer- 
tificats, attestations  ou  actes  quelconques,  les  vétérinaires  bre- 
vetés ont  seuls  capacité.  Il  était  biennaturelquele  gouvernement, 
en  insj^tuant  le  corps  de  vétérinaires,  refusât  à  ses  agents  la  fa- 
culté d'appeler  à  leur  volonté  des  vétérinaires  brevetés  ou  de 
simples  empiriques.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement,  en  assu- 
jettissant les  vétérinaires  à  des  études  longues  et  difficiles,  de- 
vait autant  qu'il  était  en  lui  leur  assurer  à  leur  sortie  des  écolcB 
les  positions  et  les  avantages  dont  l'i^ministration  pouvait  dis- 
poser en  leur  faveur. 

0.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  disposition  contenue  en 
l'art.  14,  les  articles  suivants  veulent  que  des  médecins  et  ma- 
réchaux vétérinaires  soient  attachés  aux  villes  et  communes  im- 
portantes. —  Aux  termes  de  l'art.  15,  «  11  pourra  y  avoir,  dans 
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cbagoe  cMf-liea  de  préfecture,  si  le  préfet  loge  que  cela  soit 
olile,  et  d'après  raatorisation  du  ministre  de  rintériear,  un  mé- 
decin-vétérinaire qui  sera  obligé  d'y  résider,  et  qui  recevra  une 
indemnité  annuelle  de  1,200  fr.  prise  sur  les  fonds  du  départe- 
ment :  ce  médecin-vétérinaire  sera  tenu  de  former  un  atelier  de 
maréchalerie^  de  faire  des  élèves  à  des  conditions  fixées  à  l'a- 
miable entre  eux  et  iui.  A  la  fin  de  la  seconde  année  d'appren- 
tissage, il  délivrera  à  ses  élèves  un  certificat  de  maréchal  expert  r 
ce  certificat  sera  visé  par  le  préfet.  »  —  L'art.  16  ajoute  :  «  Les 
villes  chefs-lieux  d'arrondissement  pourront,  d'après  l'autorisa- 
tion du  préfet,  accorder  à  un  maréchal-vétérinaire  qui  sera  obligé 
d'y  résider,  une  Indemnité  annuelle  de  800  fr.  prise  sur  les 
fonds  du  département  :  ce  marécbai-vétérinaire  sera  assujetti  aux 
mêmes  conditions  et  Jouira  des  mêmes  avantages  accordés  au 
médecin-vétérinaire  par  l'article  précédent.  Les  certificats  de  ma- 
récbai-expert  qu'il  délivrera,  seront  visés  par  le  sous-préfet.  » 
—Enfin,  suivant  l'art.  17,  «  les  villes  et  conmiunes  qui  ne  sont 
pas  cbef&'lieux  de  département  ou  d'arrondissement  pourront, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet, 
accorder  à  un  maréchal-vétérinaire,  sur  les  fonds  communaux, 
une  Indemnité  annuelle,  aux  mêmes  clauses  exprimées  dans  les 
articles  ci-dessus.  Les  certificats  de  maréchal-expert,  délivrés 
par  le  maréchal-vétérinaire  à  ses  apprentis,  seront,  dans  ce  cas, 
visés  par  le  maire.  »— Le  système  du  décret  d'après  lequel  des 
vétérinaires  devaient  être  hiérarchiquement  répartis  entre  les 
départements,  les  arrondissements  et  les  communes,  s'il  avait 
été  suivi  de  développements  dans  la  pratique,  aurait  pu  rendre 
de  grands  services  ;  mais  il  n'a  même  Jamais  été  sérieusement 
appliqué.  Aqjourd'bui  encore,  il  n'y  a  guère  de  vétérinaires  bre- 
vetés que  dans  les  villes. 

9.  On  voit  par  l'obligation  imposée  aux  vétérinaires  de  for- 
mer des  maréchaleries  et  de  faire  des  élèves  que  le  législateur  a 
été  principalement  préoccupé  de  la  race  chevaline.  Mais  il  est  à 
regretter  que  le  décret  ne  se  soit  pas  expliqué  sur  le  sens  des 
mots  maréchal-experi  :  on  ne  peut  lui  donner  aucune  valeur 
précise.  On  ne  sait  s'il  faut  entendre  par  là  un  maréchal  ferrant 
expert  dans  son  art  spécial  ou  un  médecin  d'animaux .  M.  Vogeli, 
vétérinaire,  dans  l'article  Vétérinaire  an  Dictionnaire  usuel  de 
chirurgie  et  de  médecine  vétérinaire,  démontre  l'insuffisance  de 
la  loi,  l'impossibilité  d'obtenir  de  bons  élèves  par  les  moyens 
indiqués  dans  les  articles  cités  du  décret  de  1813,  et  exprime 
des  vues  Judicieuses  sur  les  améliorations  à  introduire  pour  don- 
ner une  vraie  utilité  à  riustitution  des  vétérinaires  administratifs. 
— Du  reste,  les  dispositions  du  décret  de  1813,  relative  aux  ma- 
réchaux-experts ne  sont  plus  suivies.  En  fait,  les  vétérinaires  de 
département  ne  Jouissent  plus  ou  au  moins  n'usent  plus  de  la 
faculté  de  former  dans  leurs  ateliers  des  élèves  pouvant,  après 
un  stage  de  deux  années,  prendre  le  titre  de  maréchal  expert  (V. 
cependant  la  cire,  du  20  mai  1853,  n*  1 3). 

(1)  (Coartelmeau  C.  mÎD.  pabl.)  —  La  cona;  -^  Attendu  qoe 
rexercice  de  Tart  vétérioaire  o'est  pas  réglementé  par  la  loi,  et  qae  dès 
Ion  on  ne  saurait  interdire  aux  propriétaires  le  droit  de  confier  à  qui 
bon  leor  semble  le  traitement  de  leors  bestiaux,  et  que,  poar  cela,  ils 
peuvent  préparer  eox-roémes  ou  faire  préparer  par  un  tiers  les  drogues 
nécessaires;  —  Que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  le  5  Juin  dernier,  de  la  part 
du  préyenu,  qui,  après  s'être  rendu  chez  le  sieur  Marchon,  sur  la  de- 
mande expresse  de  celui-ci,  a  administré  à  des  bestiaux  et  chiens  sup- 
posés atteints  d'hydrophobie  un  remède  qu'il  venait  de  préparer;  •— 


i'homme,  ni  contravention  à  l'art.  50  de  la  loi  précitée;  qu'en  effet,  le 
remède  du  prévenu  n'a  pas  été  débité  au  poids  médical,  non  plus  que 
sur  des  théâtres  ou  étalages,  ou  dans  des  places  publiques,  foires  et 
marchés;  que  si  la  veute  d'un  remède  secret  est  tout  aussi  bien  prohibée 
que  l'an  nonce  de  ce  secret^  celte  double  interdiction  s'applique  seule-* 
ment  aux  remèdes  secrets  dont  parle  l'art.  58  et  non  à  ceux  employés 
dans  Tari  vétérinaire;  -^  Qu'une  telle  distinction  résulte  suffisamment 
de  la  définition  des  remèdes  secrets  donnée^  notamment  par  le  décret 
du  5  mai  1850,  qui  déclare  queoe  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  insérés  au 
Codex  pharmaceutique^  ou  qui  n'auraient  pas  été  aprouvés  par  l'Acadé- 
mie impériale  de  médecine  et  autorisés  par  le  ministère  de  l'agriculture 
dt  du  commerce;  —  Que  ce  serait  donc  donner  à  la  kl  pénale  une  ex- 
tension que  ne  comportent  ni  son  esprit  ni  sas  termes,  que  d'appliquer 
«et  art  50  aux  remèdes  préparée  et  vendus  pour  les  bestiaux;  -*  Par 


9.  Le  décret  de  181 3  n'ayant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  at- 
taché aucun  privilège  au  brevet  de  vétérinaire,  si  ce  n'est  pour 
les  services  à  demander  par  les  autorités  civiles  et  militaires,  il 
en  résulte  que  la  médecine  des  animaux  est  entièrement  libre.— 
On  a  essayé  cependant  de  contester  cette  liberté  en  assimilant  mi 
vétérinaire  à  un  médecin,  et  en  prétendant,  en  conséquence,  que 
celui  qui  exerce  la  médecine  des  animaux  sans  brevet  est  pu- 
nissable comme  le  médecin  qui  exerce  sans  dipl6me.  -«  Hais  ce 
système  ne  pouvait  être  admis,  et  il  a  été  Jugé  que  l'exercice  de 
la  profession  d'artiste  vétérinaire  sans  diplôme  ne  constitue  pas 
un  délit  prévu  par  les  lois  (Orléans,  15  août  1860  (l);  Cobnar, 
11  Juin.  1832,  aft.  Rust,  y.  Médecine,  n»  46;  V.  aussi  Paris, 
13  avr.  1844,  aff.  Friedel,  ci-après,  n«  10).  —  Une  cour  sem- 
ble avoir  décidé  que  rexercice  de  Tart  vétérinaire  sans  bre- 
vet est  punissable  et  constitue  un  délit;  mais  à  vrai  dire,  elle 
n'a  pas  approfondi  la  question,  et  s'est  bornée  à  prononcer  par 
fin  de  non-recevoir  en  Jugeant  que  la  poursuite  des  infractions 
aux  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire 
appartient  exclusivement  au  ministère  public,  en  sorte  qu'un  ar- 
tiste vétérinaire  n'est  pas  recevable  à  intenter  une  action  correc- 
tionnelle contre  l'individu  qui  se  livre  sans  droit  au  traitement 
des  animaux  (Bourges,  14  Janv.  1832]  (2).  —  En  tout  cas,  il  ré- 
sulte d'anciens  règlements,  qui,  à  notre  avis,  doivent  être  encore 
suivis  aujourd'hui,  que  c'est  aux  vétérinaires  brevetés,  seuls, 
qu'appartient  le  droit  de  traiter  les  animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses  (V.  Salubrité  publ.,  n»  172). 

9.  De  ce  que  celui  qui  exerce  l'art  de  guérir  les  animaux, 
sans  être  muni  du  dipléme  de  vétérinaire,  ne  commet  aucun  dé- 
lit, il  résulte  qu'il  peut  intenter  une  action  en  Justice  pour  ré- 
clamer le  prix  de  ses  soins.  Aucun  doute  ne  saurait  s'élever  à 
cet  égard.  S'il  y  avait  contestation  sur  le  chiffre  du  salaire  ré« 
clamé,  ce  serait  aux  tribunaux  à  en  fixer  le  taux,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  règles  de  l'équité  (Gonf.  H.  Bost, 
Gorresp.  des  Just.  de  paix,  t.  8,  année  1858,  p.  166). 

tO.  Hais  si,  à  l'exception  du  cas  particulier  que  nous  venons 
de  signaler  n«  8,  in  fine,  l'exercice  de  la  médecine  des  animaux  est 
entièrement  libre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  qui  n'ont  pas  reçu 
de  brevet  puissent  prendre,  sans  commettre  un  délit,  la  qualité 
même  de  vétérinaire.  La  profession  appartient  à  tous,  mais  non 
le  titre.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  titre  de  vétérinaire  ap- 
partient exclusivement  à  ceux  qui  ont  obtenu  le  dipiéme  prescrit 
par  le  décret  du  1!(  Janv.  18l3et  l'ord.  du  l*»  sept.  1825;  qu'en 
conséquence,  l'individu  qui,  exerçant  l'art  de  guérir  les  ani- 
maux, s'attribue  le  titre  de  vétérinaire,  sans  être  pourvu  de  di-> 
plôme,  se  rend  coupable  d'une  usurpation  de  qualité  qui  le  rend 
passible  de  dommages^lntérêts  envers  les  vétérinaires  brevetés. 
«-*  Et  il  y  a  usurpation  du  titre  de  vétérinaire,  alors  même  qxiB 
celui  qui  prend  ce  titre  ne  se  dirait  pas  muni  d'un  brevet  (Paria^ 
I3avr.  1844  (3);  Gass.  l^^Juill.  1851,  aff.  Peyrou,  D«  P.  51.  l. 

ces  motifs,  met  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Pithiviers,  du 
18  mai  dernier,  au  néant;  décharge  Gourtelmeau  des  condamnations 
contre  lui  prononcées. 

Du  15  août  1860.-C.  d'Orléans. 

(3)  (Saoitas  C.  Lecourieux.  )  —  La  coua  ;  *^  l*  L'appelant  a-t-il 
qualité  pour  poursuivre  Lecourieux  comme  exereaat  sans  titre  l'art  vé- 
térinaire? —  Cîousidéraat  que,  si  l'opposant  a  le  droit  de  dénoncer  aux 
magistrats  les  infractions  anx  lois  et  rè^enwnts  sur  l'exercice  de  li^ 
médecine  vétérinaire,  la  poursuite  en  est  exolasiTement  attribuée  a« 
ministère  public;  ^Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  lijanv.  i832.-G.  de  Bourges,  8*  cb. -M.  Baudouin,  pr. 

(3)  Espèct  :  —  (Friedel  et  Mauclerc  C.  Fœnix.)  —  Fœnix  exerçait 
Sans  diplôme  la  profession  d'artiste  Tétérinaire  à  Saint-Denis-Ies-Re-^ 
bais^  et  prenait  publiquement  la  qualité  de  médecin-vétérinaire.  Prie  ie^ 
et  Mauclerc,  médecins-vétérinaires  brevetés,  actionnèrent  Fanix,  afliL 
de  s'entendre,  1*  défendre  de  se  dire  à  Tavenir  artiste  vétérinaire,  et 
8*  condamner  à  9,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qutt 
leur  ayait  causé  cette  usurpation  illégale  de  leur  profession.  —  Ils  sou-* 
tenaient  qu'en  admettant  que  les  décrets  des  29  germ.  an  3  et  15  janT. 
1815  et  de  l'ordonnance  royale  du  1*'  sept.  18i5  ne  confèrent  pas  aax 
vétérinaires  brevetés  le  droit  exclusif  de  se  livrer  à  Tart  de  guérir  les 
bestiaux,  le  brevet  par  eux  obtenu  après  des  études  et  des  épreuves  in- 
dispensables, constitue,  du  moins  à  leur  profit,  un  titre  de  propriété^ 
dont  Tusurpation  est  interdite  tout  aussi  bien  que  celle  d'un  nom,  d'aii« 
enseigne,  et  donne  lien  oontre  celui  qui  l'a  commise  à  une  réparatiou 
pécuniaire.  ^  Fœnix  a  répondu  que  la  profession  de  vétérinaire  était  là* 
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181;  Y.  anssi  mie  letUre  da  ministre  de  l'intérieur  adressée,  en 
l'an  ij  aux  administrateurs  do  départ,  de  TOme,  D.  P.  51.  i. 
iBi,  l'^Golonue).  —  Toatefois,  il  résulterait  de  l'arrêt  de  la 
conr  de  Paris  qn'on  vient  de  citer,  que  rnsnrpation  du  titre  de 
yélérinalre  n'est  réprimée  par  aucune  peine,  et  qu'elle  peut  sen- 
taent  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  :  les  autres  arrêts 
fie  se  prononcent  pas  sur  ce  point;  ils  statuent  uniquement  sur 
la  question  de  dommages-intérêts. 

tt.  Cette  situation  des  artistes  vétérinaires,  laissés  ainsi 
presque  sans  protection  contre  la  concurrence  d'empiriques,  qui 
n'ont  aucune  connaissance  des  principes  de  Tart  qu'ils  exer- 
C8D^  et  qui  cependant  sont  plus  connus  et  plus  employés  dans 
tes  campagnes  que  les  vétérinaires  qui  sortent  des  écoles, 
cette  situation,  disons-nous,  a  soulevé  les  plus  vives  réclama- 
tions. Depuis  1^64,  le  sénat  reçoit  presque  chaque  année  des 
pétitions  par  lesquelles  les  vétérinaires  demandent  la  réglemen- 
tation de  leur  profession.  Ces  pétitions,  fortement  appuyées  par 
le  sénat,  ont  été  constamment  renvoyées  an  ministre  de  l'intérieur 
ai  an  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. — L'administra- 
tion s'est  occupée  sérieusement  de  la  question.  D'abord,  une  cir- 
onlaire  du  ministre  de  l'intérieur  prescrit  d'imprimer  et  d'afficber 
dans  toutes  les  communes  le  nom  de  tous  les  vétérinaires  du 
département  ayant  un  diplôme  :  cette  mesure  a  pour  but  d'en- 
gager les  habitants  des  campagnes  à  s'adrefser  de  préférence 
à  ces  vétérinaires.  •—  Dans  une  nouvelle  circulaire,  le  ministre 
de  fintérlenr  prescrit  à  tons  les  préfets  d'user  de  tous  les 
moyens  répressifs  pour  arrêter  l'empirisme  et  d'en  signaler  les 
bMonvénfents  à  leurs  administrés  (cire.  9  août  iseï)  (l).  En 
léalité,  ces  moyens  répressifs,  quant  à  l'exercice  pur  et  sim- 
ple de  la  médecine  des  animaux  par  des  praticiens  sans  titre, 
DanqoMit  à  l'autorité  locale;  aussi  faut-il  entendre  cette  circu- 
kiie,  en  ce  sens  que  la  surveillance  et  les  poursuites  qu'elle 
preséril  doivent  porter  seulement  sur  les  manœuvres  frauduleu- 
ses ou  les  contraventions  aux  lois  du  droit  commun.— D'un  antre 
oété,  beaucoup  de  préfets  ont  pris  des  mesures  administratives, 
précurseurs  du  règlement  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétérl*- 
■aire.  Dans  le  département  de  la  Seine-Inférleure  notamment, 
des  vétérinaires  ont  été  envoyés  dans  des  communes  qui  en  man- 
4MDt,  pour  visiter  à  certaines  époques  gratuitement  les  bes- 
tiam[  dans  les  écuries.— Dans  plusieurs  départements,  les  pré- 

In  «t  que  f  exercice  D'en  était  point  seamis  à  robtention  préalable  d'un 
di[tôme;  que,  par  coDséqnent,  le  fait  ane  fois  reconnu  licite,  il  était 
également  licite  de  Tannoncer,  c'estF-À-dire  de  se  qualifier  médecin-yé- 
lérinaire  ;  que  le  titre  était  libre  comme  la  profeeeion  elle-même,  et 
«l'en  l'absence  d'one  disposition  expresse,  c^est  vainement  qu'on  von- 
drajty  comme  dans  le  système  des  demandeurs,  permettre  la  chose  en  in- 
terdisant le  mot,  autoriser  la  profession  en  prohibant  le  titre. 

Jugement  qui  écarte  l'actioo  des  sieurs  Friedel  et  Mander  par  les  mo- 
tifs sDÎYants  :  —  «  Attendu  qu'en  accordant  aux  individus  chargés  de 
r«rt  de  guérir  les  animaux  différents  titres,  le  décret  de  iet5  n'a  pas 
entendu  établir  à  leur  profit  un  priTilége  ;  que  ces  titres  sont  une  recom- 
■ttttdatioD  et  une  garantie  de  capacité  proportionnées  aux  études  qu'ils 
eomportent,  qui  désignent  d'une  manière  plus  spéciale  à  la  confiance  pu- 
Miqne  ceux  qui  en  sont  investis,  et  qu'ils  ne  sauraient  établira  leur  pro- 
fil le  droit  exclusif  de  traiter  les  maladies  de  la  race  chevaline;  —  At- 
tiudQ  que  y  si  les  sieurs  Friedel  et  Mauclerc»  artistes  vétérinaires  à 
Goulomnlers,  pouvaient  être  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  le  sieur 
Fsnix,  habitant  Saint*Denis-4es-Rebais,  à  1  myriam.  environ  de  leur 
résidence,  leur  aurait  causé  un  préjudice  en  prenant  publiquement  la 
qualité  de  médecin-yétèrinaire,  à  laquelle  il  n'a  pas  droite  la  justifica- 
tion de  ce  fait  ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  sieur  Fœnix  aurait  dans 
la  doemnent  isolé  pris  ce  titre  sans  aucune  pensée  de  concurrence  à 
Pégard  desdits  Friedel  et  Mauclerc...  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  que  le  décret  du  15  janv.  1S15  sur  l'en- 
seigDemeDtetrexereice  de  l'art  vétérinaire,  impose  certaines  conditions 
aux  individus  qui  yeulent  être  reçus  médecins-yétérinaires;  qu'ils  doi- 
vent snîTre  des  cours,  passer  des  examens  et  obtenir  des  brevets  ;  que, 
si  ces  dispositions  ne  constituent  pas  un  privilège  exclusif  en  faveur  de 
ceux  qui  s'occupent  de  l'art  de  guérir  les  animaux,  il  faut  en  induire 
du  moins  qu'elles  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  soumis 
an  épreirves  susénoncées  de  prendre  le  titre  de  médecin^vétèrinaire; 
^  Goosidèrant  que  le  décret  de  181 S  ne  contient,  il  est  vrai,  aucune 
nuctîoB  pénale  ;  mais  que  la  contravention  à  ses  prescriptions  peut  con- 
•fitner  nn  fait  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui,  et  qui,  aux  termes 
de  fart.  ISSt  c.  eiv.,  oblige  celui  par  la  faute  duqi^el  le  dommage  est 
arrivé  À  le  réparer  ;  —  ConsidéTant^qu*{l  est  établi  par  tous  le;*  doru- 


fets  ont  fait  connaître  que  dans  les  cas  asses  fréquents  où  de 
pauvres  laboureurs  perdraient  leurs  bestiaux,  il  ne  serait  accordé 
d'indemnité  qu'à  ceux  qui  justifieraient  que  ces  animaux  ont  reçu 
les  soins  d'un  médecin  vétérinaire.— Enfin,  dans  le  département 
de  la  Moselle,  dont  beaucoup  de  cantons  sont  livrés  à  l'empirisme, 
on  a  essayé  d'établir  des  vétérinaires  cantonaux;  des  fonds  ont 
été  votés  par  le  conseil  général  pour  cette  organisation  (V.  Rap- 
port de  H.  de  Groucby,  au  sénat,  séance  du  29  mars  1962,  ifoni^. 
du  30  et  Annales  du  sénat  et  du  corps  législatif,  imprimées  par  le 
MorUl.,  t.  3,  p.  55).  —  Hais  tous  ces  moyens,  qui  ne  sont  que 
des  palliatife,  et  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  produire  qu'un  effet 
local,  et  par  conséquence  borné,  laissent  toqjours  à  désirer  un 
règlement  général  sur  l'art  vétérinaire.  Ce  règlement  est  aujour- 
d'hui à  l'étude.  M.  de  Groucby,  dans  un  nouveau  rapport  fait  au 
sénat  à  la  séance  du  2  JuiU.  1862  (V.  ifontt.du  Sjnill.),  an- 
nonce que  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  vient  de 
transmettre  au  conseil  d'fitat  tons  les  documents  et  études  faites 
sur  la  matière,  l'invitant  à  rédiger  nn  projet  de  loi  sur  ce  sujet. 
19.  De  mémo  que  l'exercice  de  la  profession  de  vétérinaire 
n'est  soumis  aujourd'hui  à  aucune  réglementation,  de  même 
aussi  la  préparation  et  la  vente  des  remèdes  destinés  aux  ani- 
maux est  entièrement  libre.  Le  privil^ége  attribué  aux  pharma- 
ciens n'existe,  comme  le  dit  la  déclaration  dn  25  avr.  1777  (Y. 
Médecine,  n*  138),  qu'à  l'égard  des  médicaments  destinés  à  en- 
trer ofA  corps  humam.  Les  vétérinaires  brevetés,  ainsi  même 
que  tous  ceux  qui  exercent  sans  brevet,  peuvent  préparer  et 
vendre  les  remèdes  destinés  aux  animaux  (Y.  les  arrêts  cités, 
v»  Médecine,  n«  156;  Conf.  Orléans,  15  août  1860,  aff.  Gour- 
telmean,  Y.  n*  8).  —  Toutefois,  M.  Bost,  Corresp.  des  Just.  de 
paix,  t.  8,  année  1858,  p.  166,  ne  pense  pas  que  la  faculté  de 
préparer  et  de  vendre  des  remèdes  destinés  aux  animaux  soit 
accordée  à  d'autres  qu'aux  vétérinaires  brevetés.  Il  considère 
comme  un  délit  punissable  la  vente  de  ces  remèdes  par  ceux  qui 
n'ont  pas  obtenu  le  diplôme  prescrit  par  le  décret  du  15  janv. 
1813,  par  la  raison  que  le  débit  et  la  préparation  des  substances 
médicamenteuses  ne  sont  permises  qu'aux  pharmaciens  en  géné- 
ral, aux  médecins  et  officiers  de  santé,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels. —  Nous  ne  saurions  être  de  cet  avis;  si  M.  Bost  recon- 
naît aux  vétérinaires  le  droit  de  vendre  des  médicaments  pour 
les  animaux,  c'est  nécessairement  parce  que  le  privilège  des 


ments  du  procès  que  depuis  plusieurs  années  Fœnix  a  pris  publiquement 
le  titre  de  médecin-vétérinaire  dans  l'arrondissement  de  Coolommiers  ; 

a  n'en  cette  qualité  il  a  même  été  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton 
e  Rebais  pour  procéder  à  des  expertises  ;  qu'U  n'est  pourvu  d*ancun 
brevet  et  qu'il  se  trouve  en  contravention  au  décret  précité  ;  —  Gonsidé* 
rant  que  Friedel  et  Mauclerc,  tous  deux  artistes  vétérinaires  brevetés  et 
établis  à  Goulommiers,  ont  droit  et  intérêt  à  poursuivre  la  réparation  da 
préjudice  que  leur  a  causé  Fœnix  par  l'usurpation  d'un  titre  qui  ne  lui 
appartient  pas;  —  Inflrme,  fait  défense  à  Fœnix,  etc. 
Du  IS  avr.  1844.-0.  de  Paris,  4«  ch.-M.  de  Glos.  pr. 
(1)  0  août  1861.— Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  an  siget 
des  individus  qui  pratiquent  l'empirisme  dans  le  traitement  des  ani- 
maux malades. 

Monsieur  le  préfet,  le  sénat,  dans  sa  séance  dn  21  avril  dernier,  pour 
remédier  à  des  abus  qui  se  produisent  dans  les  communes  rurales,  a 
renvoyé,  non-seulement  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
mais  aussi  au  ministre  de  l'intérieur,  plusieurs  pétitions  par  lesquelles 
les  sociétés  de  vétérinaires  de  plusieurs  départements  demandent  qu'une 
loi  intervienne  pour  régler  et  am'éliorer  l'exercice  de  leur  profession. — 
En  attendant  que  les  améliorations  réclamées  puissent  être  réalisées,  il 
importe  de  réprimer  et  faire  disparaître  les  abus  signalés,  qui  semblent 
aussi  entraver  le  développemement  de  la  médecine  vétérinaire,  si  utile 
et  d'une  si  haute  importance  pour  l'agriculture.— «Ainsi,  il  arrive  encore 
aujourd'hui  que  de  jeunes  vétérinaires  qui  viennent  s'établir  dans  nos 
campagnes  s'y  trouvent  en  concurrence  avec  des  praticiens  empiriques, 
avec  des  gens  qui  n'ont  fait  aucune  étude  spéciale  de  l'art  de  guérir  les 
animaux,  nt  qui  ont  néanmoins  pris  un  grand  empire  sur  certaines  po- 
pulations ignorantes,  en  exploitant  la  croyance  de  ces  populations  aux 
sortilèges  et  aux  maléfices. —  Si  la  loi  punit  celui  qui  exerce  la  méde- 
cine sans  brevet,  elle  doit  également  sévir  à  l'égard  de  l'empirique,  de 
l'homme  aux  sortilèges,  dont  les  pratique»,  en  mémo  temps  qu'elles 
sont  réprouvées  par  la  civilisation,  tendent  à  la  ruine  de  l'babitant  des 
campagnes.  —  Je  crois  donc  devoir  vous  inviter,  monsieur  le  préfet^  à 
prescrire  une  surveillance  active  et  sévère  à  I*égard  de  ces  individus, 
s'il  s'en  trouve  dans  votre  département,  et,  le  cas  échéant,  à  les  déférer 
h  \h  iustice. 
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pharmacien^  ne  s'étend  pas  sur  ces  remèdes;  autrement,  les  vé- 
térinaires eax- mêmes  n'auraient  pas  plus  de  droit  que  les  empi- 
rique§«  Or,  si  le  privilège  des  pharmaciens  n'existe  pas  vis-à- 
vis  des  vétérinaires  brevetés,  il  n'existe  pas  davantage  à  l'égard 
de  ceux  qui  exercent  sans  brevet. — De  là  nous  concluons,  contre 
l'opinion  exprimée  par  M.  Bost,  loc.  cit.,  que  l'empirique  qui  a 
délivré  des  remèdes  pour  des  animaux  a  une  action  judiciaire 
pour  en  réclamer  le  prix. 

13.  Mais  les  vétérinaires  brevetés^  les  maréchaux-experts, 
les  empiriques  peuvent-ils  préparer  eux-mêmes  et  vendre  des 
remèdes  composés  avec  des  substances  vénéneuses?  —  La 
négative  résulte  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  29  oct.  I8i6 
(D.  P.  47.  3.  8),  qui  porte  :  «  La  vente  de  substances  véné- 
neases  ne  peut  être  faite,  pour  l'usage  de  la  médecine,  que 
par  les  pharmaciens ,  et  sur  la  prescription  d'un  médecin,  chi- 
rurgien, oflQcier  de  santé  ou  d'un  vétérinaire  breveté.  »  — Cette 
dernière  expression  fait  bien  voir  que  par  usage  de  la  médecine^ 
l'article  entend  non-seulement  la  médecine  humaine,  mais  même 
ce  qui  concerne  le  traitement  des  animifih  (V.  Substances  vénén., 
n»  26),  d'où  11  suit  que  les  remèdes  composés  de  substances  vé- 
néneuses^ «même  lorsqu'ils  sont  destinés  à  des  animaux,  ne  peu- 
vent être  préparés  et  vendus  que  par  les  pharmaciens.  —  Telle 
n'est  cependant  pas  l'interprétât  ion  adoptée  par  l'administration, 
il  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  du  commerce,  du  20  mai 
1855,  que  les  vétérinaires  peuvent  tenir  chez  eux  et  vendre  des 
substances  vénéneuses,  sans  être  obligés  de  s'adresser  aux  phar- 
maciens (1).  —  Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  dans  sa 
forme  absolue.  —  Que  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
pharmacien,  les  vétérinaires  aient,  par  analogie  du  droit  accordé 
aux  médecins  et  aux  officiers  de  santé  par  l'art.  27  de  la  loi 
du  21  germ.  an  il  (V.  Médecine, n«  139),  la  faculté  de  délivrer 
à  leurs  clients  des  remèdes  dans  lesquels  il  entre  des  substances 
vénéneuses,  cela  se  conçoit  :  il  y  a  dans  ce  cas,  une  raison  de 
force  majeure  qui  veut  qu'on  aillef  jusque-là,  et  c'est  en  fait  ce 
qui  se  pratique.  Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'observer,  pour  la 
détention  et  U  délivrance  desdiies  substances,  les  injonctions  de 
l'ordonnance  du  29  oct.  1846  relativement  aux  registres  à  tenir, 
&  l'obligation  de  tenir  sous  clef  les  substances  vénéneuses,  etc. 
(V.  Substances  vénéneuses,  n«  32)  :  c'est  aussi  ce  que  dit  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  dans  la  circulaire  pré- 
citée, mais  pour  tous  les  vétérinaires. — Dans  les  localités  ou 
il  existe  une  officine  ouverte,  il  ne  nous  parait  pas  qu'ils  aient  un 
• 

(1)  20  mai  1855.  —  lostmctions  sur  l'application  de  Tord,  da  29 
oct.  1846  à  rexercice  de  l'art  vétérinaire. 

Monsieur  le  préfet,  les  jurys  médicaux  appelés  à  faire  la  visite  an- 
nuelle des  pharmacies,  des  magasins  de  droguerie  et  d'épicerie,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  de  veiller  à 
l'exéculioD  des  règlements  sur  la  vente  et  l'emploi  des  substances  véné- 
neuses, ont  plusieurs  fois  appelé  Tattention  de  l'administration  sur 
l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire,  et  demandé  si  les  dispositions  de 
l'ord.  du  ft  oct.  1846,  rendue  pour  rexécution  de  la  loi  du  19  juiU. 
18i5,  sont  applicables  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'exercice  de  cette  profes- 
sion. —  Après  avoir  pris  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
je  vais  examiner  ici  cette  question  et  préciser,  en  ce  qui  la  concerne, 
les  applications  à  faire  de  l'ordonnance  précitée. 

Je  rappellerai  d'abord,  monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  du  décret  du 
15janv.  1813,  les  écoles  vétérinaires  délivrent  des  brevets  qui  confèrent 
le  titre  de  médecin  vétérinaire  ou  de  maréchal  vétérinaire,  avec  certains 
privilèges,  à  ceux  qui  en  sont  investis.  Il  y  a  en  outre,  des  maréchaux 
experts  munis  d'un  certificat  de  capacité  délivré,  soit  par  un  médecin ^  soit 
par  un  maréchal  vétérinaire,  conformément  aux  art.  15, 16  et  17  dudit 
décret.  Il  y  a  enfin  des  empiriques  qui,  sans  aucun  Htre,  se  livrent  an 
traitement  des  animaux  domestiques,  aucune  disposition  législative  ne 
a'opposant  jusqu'à  présent  à  l'exercice  de  cette  espèce  d'industrie.  -> 
Gela  posé,  je  rappellerai  que  l'art.  5  de  Tord,  du  29  oct.  1846  est  ainsi 
conçu  :  c  La  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite,  pour 
l'usage  de  la  médecine,  que  par  les  pharmaciens,  et  sur  la  prescription 
d'un  médecin,  chirurgien,  officier  dosante,  ou  d'un  vétérinaire  breveté.» 
D'où  il  suit  qu'à  l'exception  des  médecins  et  des  maréchaux  vétérinaires, 
les  individus,  quels  qu'ils  soient,  sans  en  excepter  les  maréchaux  ex- 
perts, qui  emploient  des  substances  vénéneuses  pour  le  traitement  des 
animaux  domestiques,  ne  doivent  acheter  ces  substances  que  chez  les 
pharmaciens  et  sur  les  prescriptions  d'un  vétérinaire  breveté,  c'est-à- 
dire  d'un  médecin  on  d'un  maréchal  vétérinaire. 

Maintenant,  les  maréchaux  experts  ou  les  empiriques  pourront-ils 


semblable  droit.  Si  on  a  étendu  aux  vétérinaires  le  bénéflce  de 
Texception  que  la  loi  du  2 1  germ.  an  1 1  a  faite,  en  matière  de  phar- 
macie, au  profit  des  médecins  exerçant  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  d'officine,  il  faut  rester  dans  ces  limites.  Partout  où  il 
y  a  des  pharmaciens,  on  se  trouve  en  présence  du  texte  précité 
de  l'ordonnance  de  1846  qui  veut  que  les  pharmaciens  puisseat 
seuls  délivrer  les  substances-vénéneuses  pour  un  usage  médical, 
que  ces  substances  soient  prescrites  par  des  médecins,  ou 
qu'elles  le  soient  par  des  vétérinaires  brevetés.  La  législation  ne 
reconnaît  pas  de  vétérinaires  pharmaciens,  et  les  motifs  qui  ont 
fait  établir  le  monopole  du  débit  médical  des  substances  véné- 
neuses par  les  pharmaciens  ne  perdent  pas  leur  gravité,  par  cela 
que  le  remède  dont  on  peut  craindre  l'abus  serait  demandé  pour 
un  animal  au  lieu  de  l'être  pour  l'honune.  En  tout  cas,  s'il  faut 
admettre  la  concurrence  parce  qu'elle  serait  réellement  dépour- 
vue de  dangers,  c'est  au  législateur  à  le  dire,  ou  tout  au  moins 
au  pouvoir  réglementaire;  l'interprélation  des  textes  existants 
n'y  peut  rien.  —  C'est  avec  cette  restriction  qu'il  faut  entendre 
la  proposition  émise,  v<>  Subst.  vénén.,  n^  25,  relativement  au 
droit  pour  les  vétérinaires  de  vendre  des  substances  vénéneuses. 

14.  A  l'égard  de  ceux  qui  s'intitulent  maréchaux-experts  et 
des  empiriques,  ils  sont  tous,  sans  nulle  difficulté,  soumis  à 
Vapplication  rigoureuse  de  l'ord.  du  29  oct.  1 846  :  aucune  raison 
en  efiet  ne  pourrait  motiver  une  exception  en  leur  faveur. 
Ainsi,  ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  se  procurer  les  substances 
vénéneuses  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, autrement  qu'en  les  achetant  chez  un  pharmacien,  et 
sur  la  prescription  d'un  vétérinaire  breveté,  conformément  à 
l'art.  5  de  l'ordonnance  précitée.  En  outre,  ils  ne  pourront  con- 
server les  substances  qu'ils  se  seront  ainsi  procurées  dans  les 
pharmacies  qu'en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'art,  i  et 
en  se  conformant  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  3,  4,  5, 
1 1,  1 2, 1 3  et  14  de  cette  même  ordonnance  (Gonf.  cire,  précitée 
du  20  mai  1833). 

15.  Les  vétérinaires  et  les  maréchaux  experts  sont  soumis 
à  la  patente  (Y.  Patente,  n««  133,  174,  230).  —  Les  vétérinai- 
res institués  au  chef-lieu  de  chaque  département  conformément 
au  décret  de  1813,  doivent  prêter  serment.  Ce  serment  est  as- 
sujetti au  droit  d'enregistrement  de  15  fr.  (Y.  Enreg.,  n«  701). 

IS.  L'intervention  des  vétérinaires  est  souvent  nécessaire 
soit  à  la  justice,  soit  à  l'administration,  soit  même  aux  parti- 
culiers. Par  exemple,  les  tribunaux  de  répression  ont  recours 

conserver,  sans  aucune  précaution,  les  substances  vénëneus^es  qu'ils  se 
seront  ainsi  procurées  dans  les  pharmacies  1  Ne  seront-lla  assiyettis  à 
aucune  des  règles  prescrites  par  l'ord.  du  29  oct.  1846  pour  la  vente  et 
l'emploi  des  substances  vénéneuses?  Ces  questions  trouvent,  par  ana- 
logie, leur  solution  dans  l'art.  1  de  cette  ordonnance,  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque  voudra  faire  le  commerce  d'une  ou  de  plusieurs  des  sub- 
stances comprises  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  sera 
tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, en  indiquant  le  lieu  oh  est  situé  son  établissement.  —  Les  chi- 
mistes, fabricants  ou  manufacturiers  employant  une  ou  plusieurs  des- 
dites substances  seront  également  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans 
la  même  (orme.  »  —  Les  maréchaux  experts  ou  les  empiriques  dont  il 
s'agit  ici  ne  sont,  à  la  vérité,  ni  chimistes,  ni  fabricants,  ni  manufao* 
turiers;  mais  ils  doivent  être  considérés  comme  faisant  réellement 
le  commerce  des  substances  vénéneuses,  soit  qu'ils  administrent  eux- 
mêmes  les  médicaments,  eo  en  comptant  ou  sans  en  compter  le  prix 
séparément  de  leur  salaire,  soit  qu'Us  se  bornent  à  les  délivrer,  sur 
consultation,  aux  propriétaires  des  animaux  malades.  En  eifet,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  médicaments  sont  vendus  ou  administrés 
par  un  intermédiaire  qui  fait  en  cela  commerce  des  substances  véné- 
neuses, dans  le  sens  de  l'art.  1  de  l'ord.  du  29  oct.  1846. 

En  résumé,  monsieur  le  préfet,  tous  ceux  qui  font  profession  de  se 
livrer  au  traitement  des  animaux  domestiques,  sans  être  munis  d'un 
brevet  de  médecin  ou  de  maréchal  vétérinaire,  doivent  être  soumis  aax 
dispositions  de  l'ordonnance  précitée^  s'ils  veulent  se  servir  de  sub— 
tances  vénéneuses.  Conséquemment,  ils  sont  tenus  de  faire  la  déclara- 
tion exigée  par  l'art.  1  ci--dessus  transcrit,  sans  être  d'ailleurs  dispensée 
de  se  soumettre  aux  art.  5, 4, 5,11,12, 15  et  14  de  la  même  ordonnance. 
Il  doit  être,  du  reste,  entendu  que  les  médecins  vétérinaires  brevetée 
sont  eux-mêmes  soumis,  comme  les  pharmaciens,  aux  dispositions 
des  art.  11  et  14,  qui  prescrivent  de  tenir  les  substances  vènénenset 
dans  an  lieu  sûr  et  fermé  à  def^  et  qui  soumettent  les  approvÎMonne-» 
ments  de  ces  substances  à  des  visites  spéciales. 
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dax  hommes  de  Part^  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  consfater  des 
hlessares,  on  la  cause  de  la  mort  d'un  animal^  si  cette  blessure 
ou  cette  mort  sont  l'effet  d'un  délit.  —  Ils  agissent  alors  comme 
experts  en  leur  art  :  en  cette  qualité^  ils  sont  appelés  à  fournir  des 
rapports  de  différentes  natures^  des  attestations^  des  certificats. 

tif.  Les  rapporU  des  vétérinaires  doivent  se  faire  en  pré- 
sence du  magistrat  ou  commissaire  délégué^  écrits  autant  que 
possible  sur  les  lieux  mèmes^  en  termes  clairs  el  précis  :  on 
suit^  à  l'égard  de  ces  expertises^  les  règles  tracées  par  les  experts 
ordinaires.  —  Les  rapports  judiciaires  ou  administralifs  se 
composent  d'un  préambule^  de  la  description  du  fait  qu'ils  ont 
pour  objet  et  des  conclusions.  — -  On  appelle  rapports  d'esitma^ 
tion  les  attestations  rédigées  par  les  hommes  de  l'art,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  exagération  dans  les  honoraires  récla- 
més par  des  confrères  ou  des  pharmaciens,  ou  si  le  traitement 
suivi  devait  guérir  ou  faire  périr  les  animaux.  —  Les  rapports 
d'arbitres  sont  ceux  que  les  tribunaux  demandent  aux  vétéri- 
naires pour  s'éclairer  avant  de  procéder  au  jugement  d'une  af- 
faire dé]à  instruite.  —  Sur  ces  différentes  espèces  de  rapports, 
on  peut  consulter  le  mot  Rapport  au  Dictionnaire  usuel  de  chi- 
rurgie et  de  médecine  vétérinaire. 

19.  Les  certificats  sont  de  simples  attestations  qui  diffèrent 
de  l'expertise  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  des  formalités 
de  rédaction;  qu'ils  ne  sont  pas  essentiellement  ordonnés  par  la 
Justice,  ni  précédés  d'un  serment. 

19.  Enffn,  les  vétérinaires  sont  appelés  par  l'autorité  on 
par  les  citoyens  à  discuter,  dans  des  mémoires,  la  valeur  des  rap- 
ports, certificats  on  autres  documents  soumis  aux  magistrats  ou 
à  l''adminlstration. — Y.  Dictionn.  usuel,  loc.  cit, 

•O.  L'expert  que  le  juge  de  paix  est  appelé  à  nommer  pour 
constater  un  vice  rédhibitoire,  doit-il  être  nécessairement  un 
vétérinaire  ?  Le  juge  pourrait-il  nommer  un  empirique?  —  Y. 
l'examen  de  cette  question,  v«Yice  rédhibitoire. 
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berté) 11  s. 

Salaire  (acl.  ittd.)9. 

Sabstances  Ténéneo- 
seslS. 

Usnrp.  de  tilre  10. 

Yétérinaires  canto- 
nanx  11;— de  dé- 
part., d'arrond.  de 
commune  6,  mili- 
taire 3. 

Yice  rédhib.  1, 10. 

Yisltes  11. 


Tabl«  ailw«Boli»gMi«ie  dat  lobt  stfrêU,  «to. 


An  11.11  germ.lSc. 
iSlS.  15  janv.  S  s. 
1815.  l«r  sept.  s. 


1839.  UjsDT.  8. 
— lljnill.  8  c. 
18U.  15avr.8c,9. 


1846.  19oct.  13  s. 
1851.  l^jnill.  9c. 
1855.  30  mai  S  c 


•> 


7  c,  15,  14  e. 
1860.15  aoAt  8,190. 
1861.  9  août  11. 


VETO.  —  Ce  mot  latin,  qui  signifie  je  m^oppose,  j'empêche, 
sert  à  désigner  le  droit  qui  appartient  à  un  magistrat,  à  un 
corps  politique,  à  un  souverain,  dans  certains  Etats  constitution- 
nels, de  s'opposer  à  la  publication  d'une  loi.  C'était  de  cette  for- 
'  mole  que  se  servaient  les  tribuns  du  peuple  à  Rome,  pour  s'op- 
poser aux  décrets  du  sénat,  et  à  tout  acte  des  autres  magistrats  : 
le  mot  a  été  pris  ensuite  pour  caractériser  d'une  manière  géné- 
rale ce  droit  d'opposition.  —  Le  droit  de  veto  s'était  conservé 
dans  les  diètes  de  Pologne  où  chaque  nonce  pouvait  par  ce  seul 
mot  arrêter  toute  délibération  législative.  ^  En  Angleterre,  le 
souverain  a  aussi  le  droit  de  veto.  —  On  sait  toutes  les  émotions 
populaires  qu'a  soulevées  la  question  discutée  dans  l'assemblée 
constituante  de  1789,  si  le  roi  aurait  le  droit  de  veto  absolu  ou 
suspensif.  —  Y.  Droit  constit.,  n»*  48^  74;  Loi,  n«  12. 

VÉTUSTÉ.— Etat  d'une  chose  ancienne  que  le  temps  a  usée 
ea  fttlt dépérir.  —  Y.  Contravention,  n^  428,  440  et  s.;  Droit 
marit.,  n*  2256;  Louage,  n«  289;  Matière  d'or  et  d'arg.,  n«  1 8-4». 

VEUVAGE.— VEUF.  — VEUVE.  — Le  veuvage  est  l'étal 
de  riNWime  ou  de  la  femme  survivant  à  son  conjoint,  et  qui  n'est 
fias  remarié. — Le  veuf,  la  veuve  est  Thomme  ou  la  femme  en  état 
de  Taovage. — V.  Arbltr.,  n*  516;  Associât,  de  secours,  n»*  18 
«I  ••;  Caesatv  ^  364;  Commune,  &•  2704;  Gompét,  com.. 


n°«  10,  523  et  s.;  Conlr.  par  corps,  n»  469;  Contrat  de  mar., 
nos  59^  2262  et  s.,  2278 et  8.,  4203  et  S.;  Culte,  n«  318;  Dom. 
extraord.,  n**  22  et  s.,  53,  60;  Droit  civ.,  n««  167  et  s.;  Droit 
marit.,  n«  29;  Exception,  n««  561  et  s.;  Garde  nat.,  n*  171  ; 
Majorât,  n««  i,  22  et  s.;  Mariage,  n»*  578,  994  et  s.;  Médecine, 
n«  120;  Pension,  n*«  6,  19ets.,65bts.,9l  et  s.,  148  et  s.;  175; 
Presse,  n««  100,  186,  205  et  s.,  248;Propr.  litt.,  n»*  14,  74  et 

S.,190,  22Set  s.,  255  et  8. 

VIABILITÉ.  —  Ce  mot  a  deux  sens.  Dans  le  premier,  il  ex- 
prime l'état  de  l'enfant  à  sa  naissance,  lorsqu'il  est  assez  formé 
pour  faire  espérer  qu'il  vivra  (Y.  Acte  de  l'ét.  civ.,  n««  25,  264, 
500,  408;  Arbitr.,  n*  507;  Crimes  contre  les  pers.,  n»*  7,  86 
et  s.,  246  et  s.;  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n»  1896;  Enregistr., 
nM  5999  et  s.;  Médecine,  n*  95  ;  Snccess.,  n**  85  et  s.). — Dans 
un  second  sens,  le  mot  viabilité  s'applique  à  l'état  des  chemins 
qui>  entretenus  dans  de  bonnes  conditions  de  conservation,  per- 
mettent la  circulation  des  voitures. — Y.  Voirie. 

VIADUC.  —  Construction  en  forme  de  pont  ou  d'aquedue 
établie  au-dessus  d'une  route,  d'un  vallon,  et  servant  pour  le 
passage  d'une  voie  de  communication  ou  d'un  chemin  de  fer.  -^ 
Y.  Voirie  par  chemin  de  fer. 

VIANDE.  —  Chair  des  animaux  destinés  à  la  nourriture.  — 
Y.  Boucher;  Commune,  n««  1251  ets.;Contrav.,nw  4 55.— Vian- 
des gâtées  ou  corrompues.  — Y.  Boucher,  n««  60, 65  et  s.,  78, 95, 
127,  145;  Communes,  n«>  1241  et  s.;  Vente  de  subst.  fais., 
n*»  97  et  s. 

VIATIQUE.  —  On  appelle  ainsi  le  sacrement  de  l'Eucharistie 
administré  aux  malades  en  péril  de  mort.  —  Y.  Culte,  n*  158. 

VICAIRE.  —  On  donne  ce  nom  à  ceux  qui  remplissent  des 
fonctions  ecclésiastiques  sous  un  supérieur  (Y.  Culte,  n«*  244, 
560  et  s.,  457,  469,  597,  660,  718).  —Il  v  a  des  grands  Vicai- 
res (Y.  f0(2.,n«  428),  des  vicaires  apostoliques  (Y.  èoc{.,n«784), 
des  vicaires  généraux  (Y.  eod.,  n^  541,  555  et  s.,  466). 

VICE  DE  LA  CHOSE.  —  Se  dit  des  imperfections,  des  dé- 
fauts dont  une  chose  est  affectée  (Y.  Commissionn.,  n**  541  et  s  ; 
Droit  marit.,  n»*  987, 1520  et  s.,  1906,  2071  ;  Echange,  n«2u; 
Louage,  n«  620;  Louage  d'ouvr.,  n««  128  et  s.).  —  Le  vice  est 
apparent,  lorsqu'il  est  extérieur  et  peut  frapper  la  vne  (Y.  Louage, 
n«  1 97)  ;  il  est  caché,  lorsqu'il  est  intrinsèque  et  que  l'œil  ne 
peut  l'apercevoir  (Y.  Contrat  de  mar.,  n»  1244;  Louage,  n*  186 
et  s.;  Prêt,  n*  128;  Yice  rédhibit.).  —  Quant  aux  vices  de  con" 
structian,  Y.  Contravent.,  n*  79;  Louage,  n»  568,  575  et  s.; 
Louage  d'ouvr.,  n««  156  et  s.;  Trav.  publ.,  n^  572  et  s.;  Voirie. 
—  Le  vice  de  forme  est  une  Irrégularité  commise  dans  un  acte 
ou  dans  une  procédure  (Y.  entre  autres  v**  Appel  civ.,  n«  149; 
Chose  jugée,  n»  198;  Mandat,  n»  457;  Nullité,  n««  16  et  s.,  54 
et  s.,  62  et  s.  ;  Obligat.,  n««  2875  et  s.,  et  tit.  7,  passïm.).  — 
Sur  les  vices  de  la  législation,  Y.  Cassation,  n»  25. — Le  mot  vice 
signifie  aussi  dans  l'homme  une  disposition  habituelle  au  mal. 
L'imputation  d'un  vice  déterminé  constitue  une  injure  (Y.  Presse- 
outr.,  n**  48,  924  et  s.,  1581). 

VICE-CONSUL.  —  C'est  celui  qui  remplit  les  fonctions  de 
consul  en  l'absence  de  celui-ci,  ou  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  consul.  —Y.  Consul,  n~  19,  21,  48,  95  et  s.;  Droit  marit., 
n*  441  ;  Procès-verbal,  n*  151-2*. 

VICE  PRÉSIDENT.  —  Se  dit  de  celui  qui,  dans  un  corps, 
une  compagnie,  exerce  les  fonctions  du  président  lorsqu'il  est  emr 
péché.— Y.  Conseil  d'Et.,  n*«S7  et  s.;  Fonct.  publ.,  n**  65  et  s.; 
Hospice,  n»  52  ;  Organ.  adm.,  Organ.  jud.;  Référé,  n««  1 9  et  s. 

VICES  RÉDHIBITOIRËS.— fl .  La  loi  comprend  sous  cette 
désignation  «  les  défauts  cachés  qui  rendent  la  chose  vendue  ou 
donnée  en  échange  impropre  à  l'usage  auquel  on  les  destine, 
ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les 
avait  connus»   (c.  nap.  1641). 

M.  Ces  défauts  ont  été  nommés  vices  rédhibitoires  parce  qu'ils 
donnent  naissance,  au  profit  de  l'acheteur,  à  une  action  que  les 
Romains  appelaient  action  rédhibitoire^  en  considération,  dit  Ul- 
pien,  de  ce  qu'elle  tend  à  contraindre  le  vendeur  à  reprendre  la 
chose  et  à  restituer  le  prix  :  RedhiSbere  esifacere  ut  rursits  ha* 
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VICES  REDHlBITOnUES.— Aet.  i. 


beat  vencUtor  quod  habuerit;  et  quia  reddendo  id  fiebat,  idcirco 
redhibiiio  est  appellatUy  quasireaditio  (L.  21^  ff.^  De  œdiL  edict.). 
8.  La  garantie  relative  aux  vices  rédliibitoires  rentrait^  par 
son  objets  dans  le  cadre  de  notre  traité  de  la  Vente;  mais,  à  rai- 
son des  développements  que  cette  matière  comporte,  à  raison 
aussi  de  son  caractère  spécial  et  presque  technique,  nous  avons 
pensé  qu'il  y  avait  utilité  à  en  faire  Tobjet  d'an  travail  séparé, 
V.  Vente,  no»  780  et  781. 

IMWiloB. 


Historique  et  législation.  — -  Droit  comparé  (o*  4). 

Des  vices  rédliibitoires  et  de  ractlon  rédhibitoire  en  général 
(no  27), 

Quels  yieee  sont  rédhibîtoires  et  dans  quels  cas  (n»  i8). 

Des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  dMmmenbles 
(no  6i). 

Des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  de  meubles 
(n»  78). 

Des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  de  choses  incorpo- 
relles (tto  il4). 

Des  yices  rédhibitoires  daas  les  ventes  publiques  (a»  ii7). 

Des  régies  de  l'exercice  de  Taction  rédhibitoire  (n^  120). 

Du  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  exercée  (no  163). 

Des  conventions  relatives  à  la  garantie  des  vices  rédhibi- 
toires (n*  185). 

Des  vices  rédhibitoires  en  matière  de  vente  ou  échanges 

d'aninkaox  domestiques  (a*  S07). 
Quels  cas  sont  rédhibitoires  (n*  il5). 

De  la  preuve  de  l'existeoce  des  vices  et  de  l'exercice  de 
l'action  rédhibitoire  (n*  260). 

Pu  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  exercée  (n*  281). 


Aar,  1. 

Ait.  9. 

9». 

§«. 

§5. 

i*' 

§5. 

§•• 

§7- 

§8. 

AkT.  8. 

§». 

§». 

§5*  — 


AET.  1.  *-  Historique  ei  Ugialatimi.  «*•  Droit  comparé. 

4.  En  cette  matière,  oomm«  dans  beaucoup  d'autres,  c'est 
dans  le  droit  romain  qu'il  faut  aller  chercher  l'origine  des  règles 
que  notre  législation  a  flxées.-*Un  édit  resté  célèbre  sous  le  nom 
ù'édit  des  Ùiles,  et  qui  nous  a  été  conservé  en  grande  partie 
par  le  Digeste,  avait  consacré  l'action  rédhibitoire  dans  les  ven- 
tes d'esclaves  et  d'animaux  ;  oette  action,  dans  la  pratique,  a 
été  bientôt  étendue  par  les  jurisconsultes  à  toutes  sortes  de  ven- 
tes, même  aux  ventes  d'immeubles. 

5.  Avant  l'édit  des  édiles,  on  ne  pouvait  obliger  l'acheteur, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  des  Douse  Tables,  qu'à  donner 
ce  qui  avait  été  expressément  stipulé.  Dans  cet  état  du  droit,  les 
réclamations  sur  les  vices  de  la  chose  ou  sur  l'absence  des  qua- 
lités que  l'acheteur  avait  cru  exister  et  qui  Tavaient  déterminé 
à  contracter,  ne  pouvaient  aucunement  aboutir.  Gicéron  s'en 
plaint  dans  sou  traité  De  offunis  (liv.  3,  cbap.  14)  à  propos 
d'un  cas  qui  a  été  souvent  cité  depuis  comme  exemple  des  su- 
percheries dont  un  acheteur  confiant  peut  être  victime  (l). 

S.  L'édit  des  édiles  s'occupe  principalement  des  esclaves.  On 
est  frappé,  en  abordant  la  lecture  des  minutieuses  prévisions  de 

(1)  A  l'exemple  de  M.  TroploDg  (de  la  Vente),  n*  564,  nous  croyons 
devoir  reproduire  le  passage  auquel  il  est  fait  ici  allusion  :  «  G.  Gaoius, 
chevalier  romain,  qui  ne  manquait  pas  d'enjouement  et  dont  l'esprit 
était  asseï  orné,  alla  passer  quelque  temps  à  Syracuse,  oh  son  unique 
affaire,  disait-il,  était  de  ne  rien  faire;  14  il  parlait  sou?ent  d'acheter 
une  maison  de  plaisance  oh  il  pût,  loin  des  importuns,  avoir  ses  amis 
et  se  réjouir  avec  eux.  Sur  ee  bruit  un  banquier  syracusain,  nommé 
Pythius,  vient  lui  dire  qu'il  a  des  jardins  qui  ne  sont  pas  à  vendre,  mais 
dont  il  le  prie  d'user  comme  s'ils  étaient  &  lui.  Il  invite  en  même  temps 
son  homme  à  y  souper  le  lendemain.  Canius  accepte.  Pylhius  à  qui  sa 
caisse  gagnait  la  complaisance  des  gens  de  toutes  les  professions,  fait 
venir  des  pécheurs,  les  prie  d'aller  jeter  leurs  filets  le  lendemain  devant 
ga  maison  de  campagne  et  leur  trace  leur  réle.  Canins  est  exact  au  ren- 
dez-vous. Il  voit  une  table  magnifiquement  servie;  une  multitude  de 
barques  frappe  ses  regards.  Chacun  apporte  sa  pèche.  Les  poissons  tom- 
bent en  tas  aux  pieds  de  Pythius.  «  Eh!  s'écrie  Canius,  qu'est  cecif 
Qomiaent  Pythius  tant  de  poissons ,  tant  de  barques  1  -—  Faut-il, 
4U  la  haataier,  que  cela  voos  étouaaT  Teat  le  poisson  de  Syracuse  est 


cet  édit  et  des  nombreuses  solutions  de  ses  commentateurs, du  rAla 
important  que  l'esclavage  avait  obtenu  dans  la  constitution  de  la 
société  romaine,  et  des  difficultés  sans  nombre  que,  là  comme  par- 
tout, soulevait  le  maintien  de  cette  institution  contre  nature.  Le 
travail  de  l'esclave  appliqué  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au 
commerce  et  à  l'accomplissement  des  diverses  fonctions  domes- 
tiques, était,  par  les  résultats  qu'il  procurait,  la  principale  ri- 
chesse du  citoyen  romain.  U  importait  donc  que  l'esclave  fût  vi- 
goureux, laborieux  et  adroit;  aussi  rindication  des  vices  qui 
pouvaient,  en  matière  de  vente  d'esclaves,  donner  naissance  à 
l'action  rédhibitoire  est-elle,  ainsi  que  le  fait  remarquer  11.  Or* 
tolan,  une  triste  revue  des  Infirmités  qui  peuvent  affliger 
l'homme  (£xplic.  hist.  des  Tnslit.,  liv.  3,  tit.  23).— Il  importait 
surtout  que  l'esclave  fût  résigné  k  son  sort  et  qu  il  eût,  sans  es- 
prit de  retour,  oublié  la  liberté.  Cette  résignation  était  rare  chea 
les  captifs  appartenant  à  certaines  origines,  et  les  abus  de  pou- 
voir vraiment  excessifs  auxquels  se  laissèrent  aller  les  posses- 
seurs d'esclaves  à  mesure  que  le  goût  du  luxe  multiplia  les  exi- 
gences et  affaiblit  les  sentiments  d'humanité,  firent  prendre  en 
haine  au  &rand  nombre  une  autorité  exercée  sans  modération 
et  souvent  sans  intelligence.  Dans  celte  société,  dont  une  littéra- 
ture Justement  admirée  mais  trop  indiff^érente,  nous  a  habile- 
ment disimulé  les  plaies,  on  voyait  chaque  Jour  des  esclaves 
désespérés  se  soustraire,  les  uns  à  l'exploitation  oppressive  d'un 
emprunteur  ou  d'un  créancier  gagiste,  les  autres  à  la  tyrannie 
intolérable  de  leur  maître,  et  venir  implorer  l'intervention  dé 
parents  ou  d'amis  de  ceux  qu'ils  avaient  à  fléchir,  ou  plus  sou- 
vent se  réfugier  dans  les  lieux  d'asile  et  embrasser  la  statue  sa- 
crée des  empereurs.  D'autres  encore,  dégoûtés  de  la  vie,  allaient 
briguer  la  faveur  de  combattre  les  bétes  féroces  du  cirque  ou  se 
décidaient  à  demander  au  suicide  un  moyen  suprême  de  salut 
que  la  révolte  ou  la  fuite  ne  pouvaient  leur  oflTrir.  Le  défaut  de 
résignation  des  esclaves  était  la  grande  préoccupation  des  Ro^ 
mains;  c'était  surtout  le  souci  des  acheteurs.  Les  pouvoirs  pu- 
blics venaient  cependant  impitoyablement  en  aide  aux  proprié- 
taires pour  dompter  cet  esprit  d'insoumission.  On  sait  aujour- 
d'hui, par  un  document  d'un  haut  intérêt,  rétabli  à  peu  près 
dans  son  intégrité  par  de  récents  travaux  sous  le  nom  de  testa- 
ment df  Auguste  (inscription  d'Ancyre),  que  le  grand  empereur, 
parmi  les  titres  qu'il  croyait  avoir  à  la  reconnaissance  des  Ro- 
mains et  à  l'admiration  de  la  postérité,  énonçait  qu'il  avait  fait 
remettre  à  leurs  maîtres  «  pour  qu'ils  leur  fissent  subir  le  sup- 
plice mérité  »  environ  trente  mille  esclaves  fugitifs.  —  C'était^ 
en  eflët,  un  service  signalé  si  on  réfléchit  que  pour  les  Romains, 
habitués  à  se  décharger  de  la  nécessité  du  travail  sur  leurs  pri- 
sonniers de  guerre,  la  consolidation  de  l'esclavage  était  l'un  des 
premiers  besoins  sooiaux.  Trop  souvent  il  arrivait  que  les  maî- 
tres se  défaisaient,  par  voie  de  vente  ou  d'échange,  sans  faire 
connaître  leur  défaut  de  soumission,  d'esclaves  dont  la  posses- 
sion leur  causait  de  nombreuses  contrariétés  et  qui  pouvaient  à 
chaque  instant,  en  se  dérobant  par  la  fuite  ou  la  mort,  diminuer 
leur  fortune.  L'édit  des  édiles  a  été  publié,  avant  tout,  pour  faire 
droit  aux  plaintes  des  acheteurs  et  mettre  fin  aux  actes  de  dé* 
loyauté  dont  le  trafic  des  esclaves  était  l'objet.  —  Nous  n'avons 
plus.  Dieu  merci,  à  nous  occuper  des  nombreux  cas  rédhi- 
bitoires qui  se   rattachent  dans  l'édit  des  édiles  aux  ventes 

ici  ;  on  ne  pêcbe  que  dans  ces  eaux  ;  ces  braves  gens  oe  sauraient  se 
passer  de  cette  maison.  »«— Alors  Canius  s'enflamme  ;  il  presse,  il  solli- 
cite Pythius  de  la  lui  vendre.  D'abord  le  banquier  se  défend,  il  cède 
enfin.  Le  chevalier,  riche  et  poussé  par  un  ardent  désir,  achète  la  cam* 
pagne  à  toute  condition  ;  il  l'achète  avec  ses  meubles  ;  il  passe  le  contrat, 
l'affaire  est  conclue.  Ses  amis  sont  invités  pour  le  lendemain.  U  vient 
lui-même  dés  le  matin  :  pas  le  plus  léger  esquif  !  —  «  D'où  vient,  dit- 
il  au  voisin,  que  je  ne  vois  pas  un  seul  pécheur?  Célèbrent-ils  quelque 
fête  aujourd'hui?  —Non  que  je  sache,  répond  le  voisin,  mais  on  ne 
pêche  jamais  ici,  et  je  m'étonnais  fort  de  ce  que  je  voyais  hier.  i>  Voilà 
Canius  furieux.  Mais  quel  remède  ?  Aquilius,  mon  collègue  et  mon  ami 
n'avait  pas  encore  publié  ses  formules  contre  le  dol.  On  lui  avait  de- 
mandé en  quoi  consistait  ce  délit  ;  il  répond,  dans  son  ouvrage,  que  c'est 
donner  à  entendre  une  chose  et  en  faire  une  autre,  définition  digne  d'un 
grand  maître.  Pythius  donc  et  tous  ceux  qui  feignent  une  chose  pour  eu 
faire  une  autre,  soot  des  hommes  perfides,  injustes  et  daageraux  » 
(traduet.  de  M.  Stiévenart).  *-  Y.  ce  qui  est  dit  sv  eetta  espèvf,  «0i^ 
f^  54, 
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ff  eselaves.  Il  suffit  de  constater  qne  e^est  aux  fraudes  qui  se 
commettaient  dans  ces  ventes  qu'il  conyient  d'attribuer  la  créa- 
tion de  la  garantie  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  ou 
échangée. 

9 .  L'édlt  des  édiles  s'explique  d'une  manière  moins  formelle 
sur  les  ventes  d'animaux.  U  mentionne  les  déclarations  que  doi- 
vent  faire^  pour  se  conformer  aux  règles  de  l'équité^  les  pro- 
priétaires qui  vendent  des  bètes  de  somme  (qui  jumsnta  ven- 
dunt)éhea  Jurisconsultes  romains  élevèrent  la  question  de  savoir 
si  par  l'expression  jumenta  les  auteurs  de  l'édlt  avalent  entendu 
désigner  non-seulement  les  bétes  de  somme»  mais  aussi  toute 
espèce  de  bétail  et  notamment  les  bœufs  (V.  L.  38,  De  cediL 
edkt.).  Tout  en  reconnaissant  que  l'expression  a  un  sens  précis» 
Ulpien  a  été  amené  à  décider  que  toutes  les  espèces  de  bestiaux 
étalent  tacitement  comprises  dans  les  dispositions  de  l'édlt.  — 
Les  commentateurs,  nous  le  répétons^  ont  étendu  l'application  de 
ces  mêmes  dispositions  aux  ventes  de  meubles  et  d'immeubles. 

9.  L'édit  des  édiles  n'accordait  pas  seulement»  dans  le  cas  de 
découverte  de  vices  cachés»  l'action  en  résolution  de  la  vente;  il 
permettait  aussi  à  l'acheteur^  s'il  préférait  conserver  la  chose» 
d'exercer  seulement  l'action  en  rédaction  de  prix»  appelée  actio 
pumtd  minoris  ou  œsUmatoria,  —  Le  délai  pour  l'exercice  de 
l'action  quanta  minoris  était  d'un  an;  il  était  de  six  mois  seule- 
ment pour  l'action  rédhibitoire.  Généralement  il  avait  pour  point 
de  départ  le  jour  de  la  vente  (L.  10»  §  6  et  L.  55»  eod.  Ut.), 

9.  L'action  rédhibitoire  et  l'action  quantô  minoris  n'étaient 
pas  les  seules  qui  vinssent  au  secours  de  l'acheteur.  S'il  avait  eu 
eoin  de  stipuler  l'existence  de  qualités  déterminées,  il  avait  l'ac- 
tion ex  empto,  c'est-à-dire  l'action  ordinaire  de  la  vente»  pour 
obliger  l'acheteur  à  livrer  la  chose  dans  l'état  qu'il  avait  annoncé 
et  formellement  promis.  Si  même  le  vendeur  avait  spontanément 
affirmé  l'existence  d'une  qualité  là  où  il  y  avait  un  vice»  l'ache- 
teur pouvait  exercer  contre  lui  l'action  de  dolo.  —  De  cou  c6té» 
le  vendeur»  en  déclarant  lors  du  marché  les  vices  qui  lui  étaient 
connus»  s'affranchissait  de  la  garantie  de  ces  vices.  Il  était 
mkùe  admis  à  s'affranchir  de  toute  garantie»  en  déclarant  que  la 
chose  était  par  lui  vendue  telle  quelle.  Cette  déclaration  était 
remplacée  dans  l'usage  par  l'emploi  de  signes  indicateurs;  par 
exemple»  pour  les  esclaves»  il  suffisait  de  les  exposer  sur  le  mar- 
ché coiffés  de  leur  bonnet. 

t  O  Une  disposition  de  l'édlt»  qui»  dans  cette  rapide  esquisse» 
nous  parait  mériter  une  mention  particulière»  voulait  que»  lors- 
que le  vendeur  avait  annoncé»  non  pas  par  des  louanges  banales» 
mais  formellement»  l'existence  d'une  qualité  qui»  après  la  vente» 
était  reconnue  faire  défaut,  l'acheteur  pût  exercer  contre  lui 
l'action  rédhibitoire»  comme  dans  le  cas  de  découverte  de  vices 
cachés  (L.  19»  §3). 

tt.  Tels  sont  les  principaux  traits  de  la  législation  romaine 
sur  la  garantie  des  vices  rédhibltoires.  Les  difficultés  d'applica- 
tion qui  furent  soumises  aux  Jurisconsultes  et  les  solutions  dont 
elles  ftirent  l'objet»  trouveront  leur  place  dans  le  commentaire 
des  dispositions  semblables  que  le  code  Napoléon  a  empruntées  à 
cette  législation. 

Û9,  En  Frcmee,  avant  le  code  civil»  les  diverses  provinces 
avaient  chacune  leurs  règles  particulières  sur  la  garantie  des  vi- 
ces rédhibltoires.  Dans  certains  endroits»  on  suivait  les  principes 
dn  droit  romain;  dans  d'autres»  des  principes  différents  étaient 
consacrés  par  le  droit  coutumler.  Le  défaut  d'uniformité  de  ces 
règles  a  été  dès  longtemps  signalé  comme  donnant  naissance  à 


(1)  Nous  avons  reproduit»  dans  Dotre  Traité  de  la  vente»  n»  28»  le 
texte  complet  de  ce  titre. 

(9)  V.  oomme  se  rapportant  à  notre  sujet  les  n**  19»  57  et  58  des 
exposé  et  rapport  transcrits»  dans  le  Traité  de  la  vente»  en  note  dn  n*  88. 

(S)  Sgpoié  deê  wwtift  au  projtt  de  M  ntr  lêê  9iotê  réMMoiret  prétmlé 
à  la  ehambre  àet  p&irt  (sètnee  du  15  juiv.  ISSS). 

1.  Messieurs,  le  roi  doui  a  ordonné  de  tous  présenter  un  projet  de  loi  destiné 
ï  modifier  la  législation  actuelle  cooceroanl  les  vices  rédliibitoires  dans  le  com- 
neree  des  animant  domestiques.  —  Le  code  civil,  en  posant,  dans  Tart.  1625» 
h  principe  de  la  «garantie  du  vendeur  à  l'égard  de  l'acquéreur,  signale  entre  autres, 
comme  donnant  lieu  à  la  garantie,  les  défauU  eaekét  de  la  chote  v«ndm,  ou  Ui 
^Utê  rédhikiioitmt  et  dans  son  art.  1641,  U  ajoute  que  les  défauts  cachés  qui  don* 
m^P^  onrartare  à  l'adion  en  garantie  sont  ceux  «  qui  rendent  la  chose  vendue  tm« 
■ropi «  i  Tuiage  auque^  ou  la  décline,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 


d'incessantes  difficultés  dans  l'exécution  des  marchés  conclus 
entre  parties  n'appartenant  pas  à  la  même  province.  C'est  surtout 
en  ce  qui  concernait  les  délais  de  la  garantie  que  cet  inconvénient 
était  sensible.  Il  y  avait  un  délai  différent  pour  les  ventes  d'im- 
meubles et  les  ventes  de  meubles»  puis  un  autre  encore  pour  les 
ventes  d'animaux  domestiques.  Ainsi»  pour  les  ventes  de  che- 
vaux et  de  bœufs»  dans  le  Bourbonnais  et  dans  quelques  autres 
endroits»  l'usage  .n'accordait  que  huit  Jours.  Dans  le  ressort  du 
parlement  de  Pau»  la  garantie  devait  être  proposée  dans  les  neuf 
Jours  (arrêt  du  parlement  de  Pau»  du  15  déc.  1720);  l'acheteur 
avait  trente  Jours  en  Normandie  (arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  30  janv.  1738);  à  Péronne»  le  délai  était  de  ifuarante  Jours 
(y.  le  Répertoire  de  Guyot  et  Merlin»  v*  Rédhibitoire»  n*  2);  il 
était  aussi  de  quarante  Jours  à  Orléans  (Pothier»  de  la  Yente, 
n»  232;  y.  aussi  Denisart»  v*  Rédhib.»  n«  2).  —  Un  point  cepen- 
dant sur  lequel  on  parait  avoir  été  d'accord»  c'est  l'adoption  d'un 
même  délai  pour  l'action  rédhibitoire  et  pour  l'action  quanta 
minoris^  contrairement  à  ce  qui  existait  en  droit  romain  (y.  Mor- 
nac»  sur  la  loi  19  de  l'édlt  des  édiles»  et  Pothier»  n»  253). 

18.  Dans  le  code  Napoléon»  les  dispositions  relatives  à  la 
garantie  des  vices  rédhibltoires  composent  le  §  2  du  chap«  4 
du  titre  de  la  yente  (art.  1641  à  1649)  (l).  filles  ont  été  em* 
pruntées  pour  la  plupart  au  travail  si  clair  et  si  précis  de  Pothier» 
et  paraissent  avoir  été  acceptées  sans  débat  législatif.  «  On  se 
convaincra  par  la  seule  lecture  du  projet»  a  dit  Portails»  qu'il 
ne  fait  que  rappeler  des  maximes  consacrées  par  la  Jurispru- 
dence de  tous  les  temps  et  liées  aux  principes  de  l'éternelle 
équité  (2).  » 

14.  Sans  contester  les  éloges  données  par  Portails  aux  dis- 
positions  sur  la  garantie  des  vices  rédhibltoires»  il  est  permis 
défaire  remarquer  que»  sur  certains  points»  elles  laissent  à  dé- 
sirer. N'était-ll  pas  possible»  par  exemple»  de  s'expliquer  d'une 
manière  spéciale»  dans  la  loi»  sur  la  garantie  des  vices  rédhibl- 
toires en  matière  de  ventes  d'immeubles»  et  de  fixer  pour  ce  cas 
un  délai  général»  qui  aurait  pu  être  le  délai  même  du  droit  ro* 
main?  Ne  pouvait-on  également  restreindre  le  champ  si  vaste 
qui  a  été  abandonné  à  rappréciation  souveraine  des  tribunauxj 
et  décider  notamment  si  le  délai  doit  être  calculé  du  Jour  de  la 
vente»  ou  du  Jour  de  la  livraison»  ou  encore  dn  Jour  de  la  décou<^ 
verte  des  vices?  N'eût-il  pas  été  utile  aussi  de  distinguer  di- 
verses sortes  de  vices  cachés»  et  de  les  soumettre  à  des  règles 
en  rapport  avec  leur  nature?—  On  verra» parla  suite  de  ce  tra* 
vall»  que  le  législateur  a  laissé  beaucoup  à  faire  à  la  Jurispru- 
dence» en  obligeant  les  tribunaux  à  consulter»  pour  la  soiutiou 
des  contestations  sur  la  garantie  des  vices  cachés»  des  usagea 
locaux  souvent  muets  ou  d'une  constatation  difficile  et  peu  sûre» 

m.  Par  cela  même  qu'il  maintenait  l'autorité  des  usages  des 
lieux»  soit  pour  la  détermination  des  cas  rédhibltoires»  soit  pour 
la  fixation  de  la  durée  de  la  garantie»  le  code  Napoléon  devait, 
ainsi  que  cela  est  arrivé»  donner  naissance  à  une  Jurisprudence 
incertaine  et  variable.  Les  fâcheuses  conséquences  de  cet  état  de 
choses  furent  tellement  sensibles  dans  l'exécution  des  marchés 
concernant  les  animaux  domestiques»  que  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  se  vit  obligé  de  proposer  une  loi  spéciale  pour 
fixer»  quant  k  cet  objet  du  moins»  la  nomenclature  des  cas  ré- 
dhibltoires et  la  durée  de  la  garantie.— TeUe  a  été  l'origine  de 
la  loi  du  20  mai  1838»  dont  la  préparation  avait  été  l'objet  d'é- 
tudes commencées  dès  1834.  Présentée  à  la  Cambre  des  pairs, 
le  15  Janv.  1838  (3)»  elle  a  été  adoptée  après  une  discussion 


l'acheteur  ne  raurait  pas  aequise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'A 
les  ayait  connus.  >  —  Enfin  Tart.  1648  déclare  ■  que  Taction  résultant  des  Tioei 
rédhibiioires  doit  être  intentée  par  Tacquérenr  dans  un  bref  délai.  sulTanl  la  nature 
des  vices  rédhihitoires  et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faite.  »—  Le  codé 
civil  ne  spécifie  donc,  dans  les  articles  précités,  ni  les  défauts  cachés  qui,  dans  le 
commerce  des  animaux  domestiques,  peuvent  entratuer  une  action  en  garantie,  ni 
les  délais  dans  lesquels  cette  action  doit  être  iotentée. — Aussi  ses  dispositions  incom- 
plètes foDt-eiles  nattrede  nombreuses  contestations  judiciaires.  Les  tribunaux  civils  ek 
les  tribunaux  de  commerce  sont  divisés  sur  leur  application.  —  Les  uns  décident 
que  Tart.  1541  doit  être  exécuté  dans  sa  généralité,  nonobstant  la  nature  des  vleee» 
la  différence  des  délais  et  la  diversité  des  usages  locaux;  les  autres  jugent,  au  con- 
traire, que  le  principe  général  de  Tart.  1641  est  modifié  par  les  dispositions  plu 
restrictives  de  l'art.  1648.  Enfin,  ils  ne  s'accordent  point  sur  l'interprétation  que 
doit  recevoir  ce  deinier  article,  ni  sur  la  question  de  savoir  s'U  se  rém  à  l'usago 
des  lieux  seulement  pour  la  fixation  des  déUU,  o«  iV  |  reaioie  èjiteliit  poer 
déterminer  quels  sont  les  vicei  rédhlbUoIrei. 
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qui  a  daré  deux  séances^  sar  nn  rapport  favorable  de  H.  de  La- 

9.  Un  antre  Ineonténieoi,  c'est  qve  parmi  cei  viees  dont  il  eel  toa^ent  ti  difli- 
ciie  d'apprécier  ies  caracièret,  lleo  eal  qui,  dans  certaines  localitéi,  sont  considérés 
comme  rèdhiblloires,  et  qui,  dans  d'antres,  n'entratoent  aucun  recours.  —  La  du- 
rée de  la  garantie  n'est  pas  moins  variable  qne  la  nature  des  vices;  elle  se  modifie 
saiyant  les  départements,  quelquefois  aussi  snivant  ies  communes  limitrophes.  La 
diversité  des  usages  locaux  qui  régissent  les  contrats  de  vente  de  cette  nature 
donne  donc  sans  cesse  lieu  \  des  doutes  sur  l'étendue  qu'ils  peuvent  avoir  ou  la  sé- 
euriié  quMls  peuvent  offrir.  —  On  ne  peut  méconnaître  que  la  législation  actuelle 
M  favorise,  par  rinoertitude  de  ses  dispositions,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  qu'elle 
n'apporte  ainsi  dee  entraves  aux  relations  commerciales,  et  qu'en  abandonnant  aux 
tribunaux  l'appréciation  de  circonstances  aussi  diverses,  elle  ne  leur  laisse  une 
Irop  grande  latitude  pour  leurs  décisions,  et  ne  substitue  souvent  l'arbitraire  aux 
frincipes  fixes  ei  Invariables  qui  devraient  leur  servir  de  règle. 

S.  C'est  pour  remédier  aux  abus  qui  résultent  de  cet  état  de  choses,  qne  le  gou- 
vernement a  reconnu  la  nécessité  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  une  matière  qui 
intéresse  \  un  si  haut  degré  le  commerce  et  l'agriculture.  —  À  cet  effet,  dès  18S4, 
vue  circulaire  avait  été  adressée  aux  préfets  pour  leur  soumettre  plusieurs  ques- 
tions propres  à  éclairer  l'administration  sur  les  usages  suivis  dans  leurs  départe- 
ments, et  sur  les  dispositions  qu'il  leur  j^rattrait  utile  d'introduire  dans  la  loi  qui 
devait  Intervenir.  —  De  l'examen  des  réponses  des  préfets,  comparées  aux  avis 
des  trois  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  de  Lyon  et  de  Toulouse,  qui  avaient  été 
•Uisi  consultées,  est  résiilté  un  projet  de  loi  qui  vient  d'être  communiqué  aux 
conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arroodissement  dans  leur  dernière  session.  G'ett 
ce  projet,  modifié  d'après  les  nouveaux  documents  transmis  par  soiiante-quioae  dé- 
partements, et  pour  la  rédaetion  définitive  duquel  nous  avons  appelé  le  concours 
4'hommes  spécialement  versés  dans  cette  matière,  que  nous  avons  l'bonnenr  de 
eonmetire  ï  vos  délibérations.  —  Il  a  pour  objet  d'établir  nue  législation  uniforme 
snr  la  matière,  d'énnmérer  les  vices  cachés  ï  l'égard  desquels  l'acheteur  doit  être 
garanti  par  le  vendeur,  et  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  ce  dernier  peut  exercer 
ion  action,  en  proportionnant  toutefois  leur  durée  à  la  nature  dee  vices. 

4.  L'uniformité  de  la  législation  se  trouve  surtout  consacrée  par  les  art.  1  et  S 
du  projet.  »  Eu  admettant  le  principe  de  la  garantie  reconnu  |>ar  l'art.  1641 
e.  civ.,  ils  disposent  que  l'action  qui  en  résulte  ne  sera  plus  intentée  que  pour  les 
mêmes  vices  et  dans  les  mêmes  délais,  sans  distinction  des  lieux  on  les  ventes  au- 
ront en  lien.  —  L'art.  1  contient  la  nomenclatare  des  vices  réputés  rédhibi* 
toires,  et  détermine  quels  sont  les  animaux  dont  la  vente  pent  entraîner  la  ga- 
nntie. 

5.  Hais  cette  nomenclatare  devait-elle  être  limitative,  ou  ne  devalt^Ie  com- 
prendre que  les  vices  qui  donnent  le  plus  ordinairement  ouverture  à  l'action  rédhl- 
bitolre,  de  sorte  qne  les  défrats  qu'elle  n'aurait  pas  mentionnés  ne  fussent  pas 
moins  l'objet  de  eette  action  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  1641  c.  dv. 
—  Les  conseils  généraux  se  sont  presque  tous  prononcés  pour  que  l'application 
éa  principe  général  du  code  civil  fût  bornée  aux  seals  vices  dénommés  dans  l'art.  1 
4n  projet.  Ils  ont  reconnu,  en  effet,  qu'étendre  au  delà  ce  principe»  ce  serait  mul- 
tiplier les  procès  et  en  acorottre  les  difficultés  ;  qne  ce  ne  serait  point  parer  aux  in- 
convénients qui  existent.  En  effet,  les  experts  seraient  appelés,  non-seulement  à 
constater  l'existence  des  vices  allégués,  mais  encore  à  décider  si  les  tribunaux  de- 
Tnient  les  considérer  comme  rédbibitoires;  ies  experts  deviendraient  ainsi  apprécia- 
teurs delà  question  de  droit  que  ies  juges  doivent  seuls  résoudre. 

6.  Four  composer  cette  nomenclature,  il  a  paru  convenable  :  —  1»  de  ne  pas  s'é- 
carter du  principe  des  art.  1641  et  et  1649  c.  civ.,  et  par  conséquent  de  n'y 
comprendre  que  les  défauts  cachés  «  que  l'acheteur  ne  peut  reconnattre  an  moment 
«  de  la  vente,  et  qui  rendent  l'animai  impropre  à  l'usage  auquel  il  est  destine,  on 
«  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquis,  on  n'en 
■  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus;  ■  —  S*  de  n'admettre  qne 
des  vices  on  défanls  réputés  rédbibitoires  par  les  anciens  usages  et  la  science  vé- 
térinaire, et  signalés  par  la  plupart  des  départements  comme  se  reproduisant  le 
plus  ordinairement  dans  le  commerce  des  aninoaux  domestiques. 

7.  C'est  dans  la  même  pensée  et  comme  conséquenco  de  l'art.  1  .que  l'art.  4  (7  de 
la  loi)  a  été  inséré  dans  le  projet;  il  a  pour  bot  de  n'autoriser  l'action  en  garantie, 
dans  le  cas  où  l'animal  viendrait  à  périr  pendant  la  durée  du  délai  légal,  que  si 
la  mort  est  occasionnée  par  l'un  des  vices  réputés  rédhibitoires.  Sous  ce  rapport, 
l'art.  4  restreint  le  principe  général  posé  par  l'art.  1647  c.  civ. 

'  8.  La  nomenclatare  se  divise  en  quatre  catégories,  dont  ehaeone  concerne  des 
ccpèces  différentes: 

La  première,  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  t 

La  deuxième,  l'espèce  bovine; 

La  troisième,  respèce  ovine; 

La  quatrième,  le  porc  (Y.  a««  45  et  60). 

9.  £n  énnmérant  les  vices  qu'il  a  paru  nécessaire  d'admettre  dans  ces  diverses 
catégories,  nous  allons  exposer  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  les  classer 
dans  chacane  d'elles. 

Dans  la  premier»,  sont  compris  :  ^  La  fluxion  périodique  des  yeux;  ^  L'épi- 
lepsie  ou  mal  caduc;  —  La  morve;  —  Le  farcin;  —  La  phthisie  pulmonaire,  on 
vieille  courbature;  — L'Immobilité;  —  La  pousse;  --Le  comage  chronique;  — 
Le  tic  sans  usure  des  dents  ;  —  Les  hernies  inguinales  iniermiitentes;  —  La  boi- 
terle  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

10.  La  fluxion  périodipte  det  yni«,  qui  est  généralement  incurable,  et  se  ter- 
mine presque  toujours  par  la  perle  de  la  vue,  se  manifeste  par  des  accès  î  longs 
Intervalles,  pendant  lesquels  aucun  symptdme  ne  la  signale.  C'est  par  ce  motif, 
qu'en  la  classant  parmi  les  vices  rédhibitoires,  il  a  paru  nécessaire  de  fixer  un  délai 
de  trente  jonra,  en  dedans  duquel  l'action  en  garantie  doit  être  intentée.—  Le  même 
délai  est  accordé  dans  le  cas  i'épiUptie  ou  mal  caduc  ^  maladie  dont  les  accès,  éga- 
lement éloignés  par  une  longue  intermittence,  peuvent  être  par  conséquent  ignorés 
du  vendeur. 

11.  Tous  les  autres  vices  qne  nous  allons  signaler  dans  la  première  catégorie 
comme  dans  les  trois  antres  n'entraîneront  qu'un  délai  de  neuf  jonn.  L'expérience 
a  reconnu  qne  ce  délai  était  suffisant.  En  effet,  les  défauts  dont  l'origine  est  anté- 
rieure à  la  vente  se  manifestent  le  plu  ordinairement  dans  un  intervalle  de  neuf 
jours,  et  ne  peuvent  presque  jamais  se  produire  dans  un  délai  aussi  court  par  le  fait 
de  l'acheteur.  —  Ainsi  la  «or««,  (;ui  est  considérée  comme  incurable,  mortelle  et 
même  eonlagicase,  cet  rédhibitoire,  parjc  qu'elle  suppose  d'anciennes  lésions  qui 


place.  Légèrement  modifiée  par  la  chambre  des  dépotés ,  apris 

existent  toujoura  avant  les  symptômes  qui  la  font  reconnattre.  —  Le  même  motif 
est  applicable  au  farein^  dont  la  nature  est  regardée  comme  analogue  à  celle  de  la 
morve,  et  \  la  j^hthUit  p«(fmonatr«,  ou  vieille  courbature,  qui  ne  peut  être  constatée 
souvent  qu'après  la  mort.  —  VimmobiUté^  dont  le  caractère  prlùetpal  est  d'empê- 
cher l'animal  de  reculer,  et  qui  se  manifeste  quelquefois  par  des  emportements  qui 
le  rendent  d'un  nssge  dangereux,  est  mise  au  nombre  des  vices  rédhibitoires,  parce 
que  ses  symptômes  ne  se  révèlent  souvent  qu'après  un  exercice  prolongé,  et  que  les 
épreuves  ordinaires  qni  précèdent  la  vente  ne  sanraient  la  faire  reconnaître.  —  La 
poitsfs,  qui  épuise  les  forces  de  l'animal  et  abrège  la  vie,  échappe  aouvent  à  l'exa- 
men attentif,  même  d'un  vétértnaire  exercé. 

19.  Le  projet  de  loi  n'admet  qne  le  comagê  ejkronj^,  qu'il  faut  distinguer  de 
celui  qui  résulte  accidentellement  de  certaines  maladies  aiguës  et  dispareft  avec  ces 
maladies.  —  Le  comage  ehnmiqne,  qui  suppose  des  lésions  préexistantes  dans  les 
conduits  de  la  respiration,  ne  peut  être  reconnu  dans  les  premien  moments  on  l'ani- 
mal est  exercé.  —  Le  lie  n'est  considéré  ici  comme  rédbibltoire  qu'autant  qu'il  ne 
pent  être  reconnu  à  l'usure  des  dents  ;  il  est  presque  louioura  le  symptôme  d'une 
affection  chronique  de  l'estomac.  —  La  ktmiê  inf/mnaU  intermittmlâ,  qni  dispa- 
ratt  pendant  le  repos  de  l'animal,  pour  ne  reparehre  qu'après  nn  travail  fatigant, 
est  la  seule  maladie  de  ce  genre  qni,  en  raison  de  son  intermittence,  ait  dft  être 
rangée  parmi  les  vices  rédhibitoires.  — •  C'est  le  même  motif  qui  a  fait  cluser  dans 
le  f  rejet  la  hùiUriê  intermittente  pour  cam»  do  9ioum  mol,  défaut  qui  se  manifeste, 
par  intervalles,  soit  après  le  repos,  soit  après  le  travail. 

15.  Dnurièmo  catégorie.  Etpioê  bovine.  —  Dans  cette  catégorie  sont  compris  : 
— 1«  La  phthitie  pulmonaire  ou  pommêtièrê.  Cette  maladie,  qni  offre  la  pins 
grande  analogie  avec  la  phlkitio  pulmonaire  on  titilU  eourbatiwê  du  cheval,  ac^, 
par  la  même  raison,  admise  au  nombre  des  vices  rédhibitoires;  —  9»  et  S«  Le$ 
tuitet  de  la  nonrdéUvranee  et  le  renioereoment  du  vagin  ou  de  VulUrue.  —  L'exis- 
tence de  ces  graves  accidents  peut  être  ignorée  de  l'acheteur  au  moment  de  la  vente, 
et  ne  se  révéler  que  quelques  jonn  après;  mais,  pour  qu'ils  puissent  donner  lieu  a 
la  rédhibition,  le  projet  de  loi  exige  qne  le  part  ait  eu  lien  chex  le  vendeur,  qui 
doit  alon  s'imputer  sa  mauvaise  foi;—  4<»  Vépilepeie  ou  mal  eadue. —  Les  motifs 
qui  l'ont  fait  classer  dans  la  première  catégorie  la  font  également  admettre  dans  la 
deuxième,  avec  le  même  délai  de  trente  jeun. 

14.  Troioième  catégorie.  Eopiee  ovine.  —  Cette  catégorie  ne  contient  que  deux 
vices  :  la  elanelée  et  le  oang  de  rate. — Le  germe  de  ces  deux  maladies  pent  préexister 
à  l'époque  de  la  vente  et  ne  se  développer  qu'ensuite.— La  elavelée  est  contagieuse 
au  point  qu'un  seul  animal  qui  en  serait  atteint  pourrait  la  communiquer  à  tout  le 
troupeau  ;  c'est  par  ce  motif  qu'il  a  paru  juste  d'autoriser  la  rédhibition  du  trou- 
peau entier,  dès  qne  l'existence  de  cette  maladie  est  constatée  snr  nn  seul  des  In- 
dividus qui  le  composent.  —  Pour  le  eang  de  rate,  la  rédhibition  du  troupeau  ne 
devra  avoir  lien  qu'autant  que  dans  le  délai  de  la  garantie,  la  perte  conltatée  s'é- 
lèvera an  quinxiéme  au  moins  des  animaux  achetés.  H  est  reconnu,  en  effet,  qne  le 
sang  de  rate  n'attaque  un  aussi  grand  nombre  d'individus  que  dans  le  cas  on  le  ven- 
deur a  soumis  le  troupeau  à  des  conditions  de  régime  et  d'habitation  favorables  à 
son  développement;  la  présomption  légale  est  alon  qu'il  est  tout  entier  sous  Tin- 
flucnce  de  la  maladie.  —  Néanmoins,  pour  que  cette  disposition  rigoureuse  puisse 
recevoir  son  application  dans  les  deux  eu  qui  précèdent,  il  faudra  que  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur.  Cette  condition  a  été  insérée  dans  le  projet  pour  pré- 
venir la  mauvaise  foi  de  l'acheteur. 

15.  Quatrième  eatégorie.  —  Un  seul  défaut  figure  dans  la  quatrième  et  dernière 
catégorie,  la  ladrerie.  —  Cette  maladie,  qui  ne  saurait  être  être  imputable  à 
l'acheteur  dans  le  délai  de  la  garantie,  altère  la  chair  de  l'animal  et  déprécie  sa 
valeur.  En  la  classant  parmi  ies  vices  rédhibitoires,  le  projet  de  loi  a  eu  surtout 
en  vue  de  veiller  à  la  salubrité  de  la  principale  nourriture  des  habitants  des  cam- 
pagnes fY.  noi4Set60). 

16.  Il  existe  encore  d'autres  défauts  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  nomen- 
clature du  projet,  parce  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  principes  posés  aux  art.  1641 
et  1649  c.  cIv.—Ainsi,  dans  la  première  catégorie,  ne  figurent  ni  la  mauvaiee  den^ 
ter«,  ni  la  rétivité^  ni  la  méehaneeté,  ni  ramauroee.  —  La  mauvaise  denture  est 
visible,  soit  à  l'inspeetlen  de  la  mâchoire,  soit  à  la  malgrenr  dn  corps;  la  réilvlté 
et  la  méchanceté  peuvent  être  reconnues  dans  les  essais  d'usage  qui  précèdent  le 
marché.  Quant  ï  l'amaurose,  défaut  d'ailleurs  très-rare,  un  examen  attentif  peut  la 
faire  apercevoir  au  moment  de  la  vente. 

17.  La  deuxième  catégorie  ne  comprend  pas  l'habitude  de  «s  tetor^  parce  que 
l'acheteur  peut,  par  des  procédés  simples  et  faciles,  empêcher  l'animal  de  s'y  livrer. 

18.  Dans  la  troisième  catégorie,  ne  se  trouvent  ni  le  piélin,  ni  la  gale,  ni  la 
pourriture^  ni  le  foiimtt.—  Les  trois  premières  de  ces  maladies  peuvent  être  re- 
connues quand  elles  sont  développées,  et  se  guérir  lonqu'elles  sont  à  leur  début.  « 
Le  toumii,  qui  d'alUeun  se  manllèste  rarement,  n'affecte  en  général  qu'un  petit 
nombre  d'individus  dans  le  troupeau,  et  seulement  ceux  de  l'âge  de  six  à  dix-huit 
mois. 

19.  Vépiieptio  n'est  pu  non  plus  considérée  comme  un  vice  rédhibltolre  pour 
respèce  dn  pore,  parce  qu'elle  n'empêche  pu  l'engraiuement  et  ne  nuit  pu  à  la 
qualité  de  la  viande. 

90.  Enfin  la  rage  n'est  point  mise  an  nombre  des  vices  rédhibitoires.  La  longue 
incubation  de  cette  maladie  ne  permet  pu  de  constater  si  elle  a  pris  naissance  chu 
le  vendeur  plutôt  que  ches  l'acheteur. 

91.  Onoiqu'en  principe  général,  le  vendeur  soit  tenu  à  la  garantie  en  raisoa 
du  vicu  qui  viennent  d'être  énumérés,  il  ut  juste  néanmoins  qu'il  en  soit  dis- 
pensé, lorsqu'il  prouve  que  depuis  la  livraison  l'animal  vendu  a  été  mis  en  contact 
avec  d'autru  animaux  atteints  d'une  maladie  contagieuse.  Ce  eu  ut  prévu  par 
l'art.  5  du  projet,  qui  détermine  en  même  temps  quellu  sont  lu  maladiu  réputéu 
contagiensu.—  Ces  maladiu  sont  :— La  morve,  et  le  farcin,  pour  le  cheval,  l'âne 
et  le  mulet; .—  La  elavelée,  pour  l'upèce  ovine. 

99.  La  sécurité  dont  la  loi  doit  environner  lu  transactions  exige  sans  doute 
que  le  vendeur  soit  exposé  le  moins  longtemps  pénible  anx  chancu  d'un  procès  ; 
mais  la  justice  demande  aussi  qne  l'acheteur  puisse  jouir  intégralement  de  la 
durée  légale  du  délai  qui  lui  ut  accordé  pour  intenter  l'adtioo  en  garantie.  — 
L'art.  5  (5  de  la  loi}  a  pour  objet  de  pourvoir  a  cette  néouslté  :  il  dispou  qne,  dans 
le  eu  où  ranimai  viendrait  à  être  conduit  dau  lu  délais  de  l'art.  9,  bon  du  lieu  du 
domicile  dn  vendeur,  eu  délais  seront  augmentée  d'un  jour  par  trois  myriamétru 
de  distance  dn  domicile  du  vendeur  au  lieu  ou  l'animal  se  trouve.—  Gomme  II  im- 
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ndltion  d'an  rapport  de  M.  Lherbette  dont  les  propositions  n'ont 

forte  uni  qve  rexfslence  dn  vice  allégué  soli  consUlée  aaisltôt  qoe  possible,  le 
■iœ  art.  5  impose  à  iVheteiiri  ^oas  peine  d'être  déclare  non  recevable  dans  son 
aeti<n,  Tobligailon  de  provoquer  la  nomination  d'experts  dans  les  délais  de  l'art  3, 
et  il  l'anlorise,  pour  abréger  les  retards  que  pourrait  entraîner  toute  antre  juridic- 
Uoo,  à  présenter  sa  requête  an  juge  de  pali  du  lieu  où  se  trouve  l'animal. 

iS.  Quelques  conseils  généraux  ont  pensé  que  le  projet  de  loi  devait  déterminer 
h  jaridietion  et  le  tribunal  qui  deraient  connaître  de  l'action  en  garantie  pour  vices 
lédhibitoires,  soit  lorsquMl  s*agii  d'une  seule  vente,  soit  lorsqu'il  s'agit  de  ventes 
sDCccssives  qui  oecasionent  un  circuit  d'actions.  Dans  ce  dernier  cas,  dlseit-on,  il 
est  dilleile  de  savoir  devant  quelle  juridiction  et  devant  quel  tribunal  l'action  en 
praaUedoit  être  intentée,  et  c'est  là  une  occasion  trés-rréquenie  de  fraude.— Noos 
n'svons  point  pensé  que  le  projet  de  loi  dût  tenir  compte  dn  vcso  exprimé  à  cette 
occasion ,  et  par  conséquent  on  continuera  à  avoir  recours,  sous  ce  rapport,  aux 
règles  tracées  par  le  droit  commun.  Que  si  le  silence  du  projet  de  loi  a  cet  égard 
hisse  encore  subsister  quelques  difficultés  dans  l'application  des  règles  du  droit 
eomnun,  la  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  procédure,  lorsque  déjà  ils 
MBt  consacrés  par  la  jurisprudence,  nous  a  paru  présenter  de  plus  graves  incon- 
vénients. D'ailleurs  les  difficultés  que  l'on  semble  redouter  se  trouveront  pour  la 
plupart  aplanies  par  runiformité  Introduite  dans  la  législation,  tant  sur  la  nature 
des  vices  rédhibitoires  qoe  sur  les  délais  de  l'action  en  garantie. 

M.  En  déterminant  quels  sont  les  vices  qui  peuvent  seuls  donner  ouverture  à 
rset;cn  rédhibitoire,  et  en  fixant  la  durée  des  délais,  le  projet  de  loi  environne  le 
contrat  de  vente  d'une  plus  grande  garantie,  oblige  l'acheteur  à  plus  de  prudence  et 
le  vendeur  à  pluà  de  loyauté.  Il  prescrit  aux  tribunaux  des  règles  certaines  dont 
PeffBt  sera  de  mettre  un  terme  à  la  contrariété  des  jugements,  à  ces  ventes  simulées, 
à  ces  recours  successifs  qui  favorisent  la  fraude  et  multiplient  les  contestations 
jadidaires.  En  diminuant  ainsi  le  nombre  des  procès  et  en  protégeant  les  transac- 
tions commerciales,  le  projet  de  loi  satisfera  à  l'un  des  besoins  les  plus  pressants 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  répondra  aux  vmux  unanimes  et  répétés  du  pa|s« 

p)  KÊpporlpréêenlé  jtar  M,  Lhtrhetuàla  ehamhrt  dei  députée  nir  U  projet  de  M 
eoneernanl  lee  vtcss  redhibitoiret  (séance  du  S4  avril  iSSS). 

SS.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  relatif  à  la  garantie  des 
vices  rédbibltoires  en  matière  de  vente  des  animaux  domestiques  qui  y  sont  énon- 
«es.  Les  autres  animaux  domestiques  ne  sont  que  d'un  rare  usage  en  France,  ou  n'y 
œt  qu'une  faible  valeur,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  un  commerce  étendu  et  ha- 
biloel.  Ce  sont  autant  de  raisons  pour  n'en  pas  faire  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales. 

M.  Ce  projet  a  pour  but  de  modifier  et  de  coordonner  plusieurs  articles  du  code 
civil;  de  fixer  la  jurisprudence;  de  restreindre  le  pouvoir  discrétionnaire  des  ma- 
gisirau  et  des  experts;  de  diminuer  les  procès;  d'oflTrir  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce plus  de  sécurité  dans  les  transactions.  —  Il  était  depuis  longtemps  réclamé 
sTce  InsUnce,  et  il  a  été  préparé  par  de  nombreuses  recherches  t  avis  des  conseils 
généraux,  des  préfeu,  des  éooles  vétérinaires,  des  praticiens;  méditations  d'une 
eommission  préparatoire;  le  ministre  n'a  négligé  aucune  source  de  lumières;  la 
ckanbre  des  pairs  s'ost  livrée  à  une  discussion  approfondie,  et  votre  commission 
a  fait  ses  effo  is  pour  ajouter  quelques  perfectionnemenis  à  un  projet  déjà  élaboré 

fe^ec  tant  de  soin. 

37.  Le  vendeur  a  deux  obligations  principales  :  celle  de  livrer  et  celle  de  ga- 
lantir  la  chose  qu'il  vend.  —  Cette  garantie  doit  être  réelle;  elle  doit  embrasser 
■en  seulement  la  tranquille  possession  d'une  chose,  mais  aussi  l'usage  pour  lequel 
celle  chose  a  été  achetée  :  en  d'autres  termes  elle  a  deux  objets,  la  tranquille  pos- 
session et  les  défauts  cacbés  ou  vices  rédhibitoires  (16S5  c.  civ.).  — •  Sous  ce 
éemier  rapport,  elle  peut  donner,  dans  notre  législation  comme  dans  la  législation 
romaine  (a),  lieu,  selon  les  circonstances,  à  trois  acUons  de  la  part  de  l'acqué- 
icw  :  action  rédhibitoire,  en  résolution  du  marché  (1644  e.  civ.)  ;  action  estlma- 
loire  ou  quanti  mtnorts,  en  diminalion  du  prix  (même  article) ,  et  action  en  dom- 
mages-ioierêts,  dont  l'étendue  varie  selon  que  le  vendeur  avait  ou  non  connaissance 
des  vic«s  de  la  chose  (1149  et  suiv.,  1382,  1645,  1646,  et  arg.  de  1891  e.  civ.; 
L.  Mite.  G.  detent.  quœpro  eo  fuod  inl.  prof.;  L.  13,  ff.  de  acl.  empt,  et  vend.), 
—  Cest  sur  la  première  de  ces  actions  seulement  que  des  réformes  sont  proposées 
4ws  ie  projet  de  loi;  votre  commission  s'occupe  aussi  de  la  deuxième.  La  troi- 
sième, coBsme  toutes  les  autres  questions  résultantes  de  la  vente,  reste  dans  le 
droit  commun. 

S8.  Les  premières  lois  sur  les  vices  rédhibitoires  remontent  à  la  législation  ro- 
maine; elles  se  trouTent  surtout  dans  un  édlt  des  édiles,  qui  connaissaient  de  ces 
actions  comme  cbargés  de  l'inspection  des  marchés  et  de  la  voirie.  —  Les  esclaves 
étaient,  dans  l'anciei^ne  civilisation,  chargés  de  presque  t.  us  les  travaux  ;  le  com- 
BQtfce  en  éuit  tres-considérable  :  ceci  explique  pourquoi  les  dispositions  sur  les 
vJMs  rédhibitoires  ont  eu  d'abord  trait  aux  esclaves.  Plus  tard,  elles  ont  été  ap- 
pUquces  bui  troupeaux  et  aux  bêtes  de  somme,  auxquels,  dans  ces  temps  de  mê- 
lais poar  l'humanité,  Ils  se  trouvaient  assimilés,  en  fait,  et  par  des  textes  positifs 
et  loi  (*),  dont  '.e  principe  était  que  l'esclave  n'est  pas  une  personne,  mais  une 
ctese  (s).  ^  Les  maladies  des  esclaves  pouvant  être  facilement  connues  de  leurs 
•roptetairea,  le  déguisemeni  qui  en  était  (ait  par  le  vendeur  était  plus  coupable  : 
■»  fraudes  étaient  fréquentes  et  faciles  dans  ce  commerce,  et  le  commerce,  en  §,éné- 
'iul,  exciUi:  peu  d'intérêt  chex  un  peuple  qui  ne  regardait  comme  occupation  digne 
é'mn  homme  libre  que  la  guerre  et  l'agriculture,  abandonnant  tout  négoce  aux  es- 
cUv»,  aux  affranckis,  aux  étrangers.  Aussi  1  édit  des  édiles  s'annonce-l-il  ouver- 
te) 0»  «MIUm  edieto  (Digesie,  livre  31,  titre  1«>). 

(à)  Lofuuntur  mdiks  in  hoo  ediclo  dejumentiê  redkibendii  (L.  38,  §  1,  jf.,  ds 
màU.  ed,).  Causa  kujui  edieti  eadem  ett  pue  man^ipiorum  redkibendorum  (§  S, 
tàéd.).  Et  ferf  eadem  tunt  in  hii  fuœ  in  «anctptts  ^tiod  ad  morèim  «tftiimvs  at- 

AmH.  (|3,  t'Md.). 
Non  ioimm  d$  mamipiiê,  êed  de  otnni  animaU  kw  acttonee  eompelunt  (L.  48, 

§•••*«.). 
U)  Strtug  mom  firtoma^  êtd  rei, 
Cest  aussi  le  principe  du  code  noir,  et  les  conséquences  en  sont  les  mêmes. 

eit  ai  venditionet  sofas  hoe  ediclum  perlinere^  non  eoUm  nanti- 
cwlerarum  ^ofue  rerum  (L.  63,  de  adit.  éd.). 
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pas  tontes  été  accnefllies  (l),  elle  est  revenue  dev.int  la  chambre 

tement,  et  dès  les  premiers  mots,  comme  conçu  en  faveur  des  acheteurs  contre  lee 
vendeurs,  pour  protéger  la  bonne  foi  des  uns  contre  les  fraudes  et  même  contre 
l'ignorance  des  autres  (d). 

S9.  En  France,  une  partie  de  nos  provinces  avaient  adopté  la  légidatfon  ro- 
■uiue  sur  le  commerce  des  animaux,  comme  sur  les  autres  matières  ;  une  autre 
était  régie  par  des  coulumes  qui  datent  la  plupart  des  treislème,  qualorslèsM  et 
quinzième  siècles. 

30,  Le  code  civil  paraît  avoir  voulu  fondre  ces  deux  léflslatioiis ,  el  eet  essai  n'a 
pas  été  heureux.  —  Une  lecture  attentive  et  un  simple  rapproeheneat  de  ses  art. 
1641  et  1648  en  font  voir  l'imperfection  et  sentir,  eomme  l'a  dêaenliè  l'expé» 
rlence,  la  nécessité  d'une  réforme.  —  ■  Art  1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  ga- 
rantie à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usag* 
auquel  on  la  destine  ou  qui  dminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus.  >  — 
■  Art.  1648.  L'action  résulUnt  des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  par  l'ae- 
quèreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  def 
lieux  où  la  vente  a  été  faite.  >  —  Quant  à  l'art.  1641,  vague  dans  cette  conditioa 
de  vicee  cachée;  question  de  savoir  s'il  suffit  qu'il  soient  cacbés  pour  le  vulgaire, 
ou  s'il  faut  qu'ils  le  soient  même  pour  des  hommes  de  l'art  ;  vague  aussi  dans  cette 
antre  condition  d'impropriété  au  eerviee  auquel  Fanimal  eet  'deetiné  {e)  ;  latitude 
au  pouvoir  discrétionnsire  du  juge;  latitude  plus  grande  encore,  et  moins  conTO- 
venable,  à  celui  des  experts.  —  Ouant  à  l'art  1648 ,  que  signifie  ee  délai  U  plus 
bref  pottible  suivant  Fusage  des  Usua,  puisque,  d'après  ces  usages,  ils  peuvent 
être,  et  sont  souvent  très-longs  T  Diversité  de  ces  usages  dans  des  localités  souTeot 
voisines,  quelquefois  dans  des  fractions  d'une  même  commune,  selon  qu'elles  res- 
sortissaie:it  jadis  de  tels  ou  tels  parlemenU  qui  les  avaient  consacrés  ;  difficnltéf 
fréquentes  pour  constater  l'usage  des  lieux  \  autres  pour  les  règles  à  suivre  dans  lee 
communes  qui  n'ont  pas  d'usages  particuliers,  ou  relativement  à  des  points  sur  les- 
quels Us  se  taisent,  pour  savoir  si  ces  règles  doivent  être  cherchées  dans  telle  autre 
coutume,  ou  dans  le  droit  romain,  eomme  le  pensent  certains  auteurs;  ou  bien  si 
un  pouvoir  tout  à  fait  discrétionnaire  est  alors  abandonné  aux  juges,  cessme  d'autree 
le  professent i  énonnlté  des  attribuiions  des  experts,  qui  se  trouvent  opiner  uob 
plus  seulement  sur  l'existence  d'un  vice,  -sur  une  question  médicale,  mais  aussi 
sur  l'existence  de  l'usage,  sur  une  question  de  droit.  —  Puis,  est-ce  seu- 
lement pour  les  délais  que  l'art.  1648  se  réfère  aux  usages  variés  des  lieu, 
comme  le  jugent  les  tribunaux  de  plusieurs  départements,  i:l  comme  nous  ie  font 
penser  la  généralité  de  rédaction  de  l'art.  16^1,  la  structure  de  l'art.  1648,  et  l'é- 
trangeio  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'un  article  dérogeftt  à  un  autre  qui  lui  serait  si  voi- 
sin T  Ou  bien  est-ce  à  la  fols  pour  les  cas  et  pour  les  délais  que  cet  art.  1641  ren- 
voie aux  usages,  ainsi  que  le  décident  le  plus  grand  nombre  des  tribunaux  î 

81.  Ce  défaut  d'uniformité  de  la  législation  à  la  fois  pour  les  cas  rédhibitoires  et 
pour  les  délais  de  l'actiou,  selon  une  jurisprudence,  ou  messe  pour  les  délais  seu- 
lement, selon  une  autre,  jette  le  trouble  dans  le  commerce.  Un  marchand  achète 
un  animal  taré  d'un  vice  dans  un  lieu  où  ce  vice  est  rédhibitoire,  pour  le  revendre 
comme  sain  dans  un  aoire  on  la  même  cause  de  rédhibition  n'est  pu  reconnue  i 
plus  fréquemment  encoit  il  achète  un  tel  animal  dans  un  lieu  où  le  délai  de  l'ae- 
tien  est  plus  long,  pour  le  revendre  dans  un  où  ce  délai  est  plus  bref,  sauf  à  exer- 
cer ou  non  l'action  récursolre  dans  le  premier  cas,  selon  qu'il  n'aura  pas  ou  anre 
réussi  à  vendre  l'animal,  et  dans  le  second,  selon  qu'il  sera  on  non  attaqué  en 
rédhibition. 

3S.  Le  projet  ohvie  à  tons  les  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés.  L'ao- 
tion  rédhiliitoire  n'aura  plus  lieu  que  pour  des  cas  déterminés  et  dans  des  délaie 
paitout  les  mêmes.  Les  tribunaux  n'auront  plus,  pour  admettre  on  pour  rejeter 
une  action  en  rédhibition,  à  examiner  l'apparence,  la  gravité,  l'incurabilité,  la 
fréquence,  l'Incubation,  les  efiets  du  vice  allégué;  questions  délicates.  Est-il,  oui 
ou  non,  compris  dans  la  nomenclature  de  la  loiT  L'action  a-t-elle  été,  oui  on  non. 
Intentée  dans  les  délais  légaux?  Yollà  les  seules  questions,  questions  simples  qu'Ile 
auront  à  résoudre,—  Ge  projet  est  évidemment  restrictif  des  cas  pour  les  localitée 
on  ils  étalent  jugés  d'après  l'art.  1641,  et  augmentatif  ou  restrictif  pour  les  autree 
localités,  selon  qu'elles  étalent  régies  par  tels  ou  tels  usages,  et  est,  à  i'égard  de 
presque  toutM,  restrictif  des  délais  pour  intenter  l'action.  —  Quelques  personnee 
auraient  voulu  qu'il  se  bornât  à  réformer  l'art.  1648,  c'est-à-dire  à  donner  de 
l'uniformité  aux  délais,  à  supprimer  les  usages,  et  qu'il  consacrât,  pour  l'appré- 
ciation des  cas,  la  régie  générale  de  l'art.  1641,  celle  dn  pouvoir  discrétionnaire 
du  magistrat,  au  lieu  de  les  renfermer  dans  une  nomenclature.  Le  ministre  a,  sur 
ce  point,  consulté  les  conseils  généraux.  La  première  fois,  en  18S4,  5S  sur  59 
qui  ont  repondu,  et  la  deuxième  en  1837,  tous  ont  recelé  cette  opinion,  ont  réclamé 
une  nomenclature.  Nous  o'hésttons  pas  à  nous  ranger  an  même  avis.  Faire  cesser 
le  vague  que  nous  avons  signalé  dans  les  conditions  de  l'art.  1641,  établir  pour 
les  cas,  comme  iwur  les  délais,  des  règles  claires  et  générales  ;  restreindre  d'un  cdl4 
le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  et,  de  l'autie,  les  rendre  plus  indépen- 
dants des  experts  auxquels  leurs  relations  de  clientèles  ne  permettent  pas  to^joure 
de  se  montrer  impartiaux  ;  faire  que  les  vétérinaires  n'aient  plus  qu'à  constater  le 
vice,  et  les  tribunaux  à  annuler  ou  à  maintenir  la  vente,  selon  qu'il  sera  ou  noi| 
dans  la  catégorie  des  cas  rédhibitoires,  et  que  l'action  aura  ou  n'aura  pas  été  ie- 
tentée  dans  les  délais  fixés;  diminuer  les  fraudes  et  les  procès:  augmenter  la  faei- 
lllé,  la  sûreté  dans  le  commerce,  et  par  suite,  le  nombre  des  affaires  ;  tels  seront 
les  effets  d'une  nomenclature. —  Un  autre  désir  a  été  émis,  notamment  par  le  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  par  les  éeoles  vétérinaires  d'Alfort  (f  ),  deLyott 
et  de  Toulouse  ;  d'accord  avec  le  projet  de  code  rural  de  1808,  on  a  demandé  qœ^ 

(d)  CouM  hujus  edieti  proponsndi  «t(,  ut  ocouraturfaUaeiisvendsntium,  et  sfnp» 
torihus  suecurralur,  quicumque  deeepti  à  venditoribue  fuerint  :  duminodo  seiamm 
venditorevUf  etiamsi  ignoravit  ea  quee  eediUs  prcfstart  jubent^  lamen  tsneri  de- 
bere  :  non  est  koc  iniquum^  potuil  enim  ea  nota  kabere  venditor  :  neque  enim 
interest  emptoris  sur  fallatur,  ignorantia  venditoris,  en  eaUiditale  (L.  1,  g  S, 

«6td). 

(«)  La  loi  romaine  était  encore  d'un  vague  plus  sévère  contre  le  vendeur .  elle 
n'exigeait  pas  que  l'animal  fût  impropre,  mais  seulement  qu'il  fât  moins  propre  an 
service  auquel  U  était  destiné  :  Tanlum  inter  talia  vitia  et  ««m  morbum  ea  quê 
qtiis  minus  aplus  usui  «tl,  (1.  6,  ibid.\, 

{f)  L'ccole  d'Alfort  voudrait  toutefois  qu'on  n'appliquât  la  rédhibition  qu^liux 
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des  pafrs^  qnf  fa  admise  avec  les  mediOcatlons^  sans  discussion 

en  dèierminant  quelques  eu,  la  loi  restât,  ponr  le  surplus,  dans  la  règle  générale 
de  l'art.  1641  e.  eit.;  mais  ce  serait  rétablir  le  vague  et  tous  ses  iocooTénienls 
qu'on  veut  faire  disparaître. 

5S.  Avant  de  déterniner  lee  principes  sur  lesquels  est  basée  la  nomenclature, 
ynAn  oomnission  doit  tous  esposer  deux  modiflcalions  IroporUntes  qu'elle  Tait  au 
Brojet  du  ministère  sur  d'autres  points.-  L'une  est  la  Buppres»ion  de  Taetion  rédhi- 
kltoire  en  matière  d'échange,  sauf  un  cas  exceptionnel  ;  l'autre  la  suppression  de 
raction  en  diminution  de  prii  dans  le  cas  de  vente  comme  dans  celui  d'erbange  (9). 

S4...— Aui  termes  de  l'art.  16U  e.  eiv.  :  ■  Dans  le  cas  des  art.  1641  et  164S, 
rachetenr  t  le  choix  de  rendre  la  ehose,  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de 
garder  la  chose,  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  ar- 
bitrée par  experte.  »  Cette  action  estimaioire,  on  en  diminution  de  prix,  juste 
dans  les  marchés  de  eboees  Inanimées,  ne  l'est  pas  dans  ceux  d'animaux.  Le 
▼endeur  a  pu  eonuattre  plus  facilement  les  tIcm  des  premières,  et  plus  de  droits 
dès  lors  doivent  être  ooncédês  contre  lui  ï  l'acquéreur.  L'estimation  de  ces 
choses,  qui  ont  un  prix  marchand,  est  aussi  plus  facile.  En  outre,  la  conser- 
Tation  n'en  a  donné  Heu  qu'à  peu  de  frais  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  ne 
donnera  dès  lors  ouverture  qu'à  une  faible  répétition.  La  reprise  n'en  est  pu  non 
plus  une  cause  de  dépense  pour  le  vendeur.  Mais  à  l'égard  des  animaux,  les  vices, 
souvent  difficiles  àcdonatlre,  ont  pu  être  ignorés  du  vendeur:  le  prix  est  parfois 
idéal ,  la  conservation  toujours  onéreuse ,  la  répétition  de  frais  considérable, 
la  reprise  de  l'animal  embarrusante  et  coûteuse.  Les  premières  raisons  rendent 
l'action  rédbibitoire  moins  équitable;  les  dernières  font  que  le  vendeur  peut  être 
amené  plus  facilement  à  composition  par  un  acheteur  de  mauvaise  foi,  et  forcé 
de  laisser  pour  un  prix  inférieur  l'animal  dont  il  peut  faire  ru  pour  des  qualités 
qu'on  n'appréciera  pu  dans  l'estimation.  Cette  action  serait  souvent  plus  funeste 
au  vendeur  que  l'action  rédbibitoire  elle-même.  Yolre  commission  a  donc  cru  devoir 
la  supprimer  en  matière  de  vente  d'animaux,  et,  à  plu  forte  raison,  d*après  ce  que 
nous  STons  dit  plus  haut,  en  matière  d'échange. 

55.  Revenons  à  la  nomenclaiure  :  nous  allons,  avant  d'en  énumérer  les  eu,  en 
déterminer  les  principes.  —  Plusieurs  Intérêts  sont  à  considérer:  celui  de  l'ordre 
social,  qui  veut  que  la  bonne  fol  préside  ï  toutes  les  conventions  ;  celui  du 
consommateur ,  qui  peut  être  aisément  trompé,  et  ee  consommateur  est  souvent 
TEUi  ;  celui  du  vendeur-éleveur,  qui  peut  l*être  également  par  les  marchands  ; 
du  vendeur,  dont  eeruini  produite,  les  chevaux,  reçoivent,  dans  l'intérêt  de  la 
défense  du  pays,  des  encouragements  an  budget:  enfin  celui  du  marchand, 
intermédiaire  utile  entre  l'éleveur  et  le  eonsommateur.  *-  On  s'est  demandé 
lequel  de  ces  interète  doit  le  plus  éveiller  la  sollicitude  du  législaieur;  et  sur  ce 

rint,  diversité  d'avis  dans  les  différenies  localités,  selon  qu'elles  se  livrent  ou  non 
relève  des  animaux.  —  Dans  les  premières,  on  voudrait  que  la  loi  favorisât  le 
vendeur,  qu'elle  diminuât  dés  lors  le  nombre  des  eu  rédbibitoires  et  l'étendue  des 
délais  pour  exercer  les  actions;  dans  les  antres,  le  contraire.  —  Les  motifs  que 
nous  avons  montré  avoir  existé  dans  la  civilisation  romaine  contre  les  vendeurs  ne 
dominent  plus  dans  la  nôtre.  Le  commerce  des  bestiaux  est,  en  outre,  pour  la 
France  une  source  féconde  de  richesse  ;  H  faut  craindre  de  l'entraver  par  trop  de 
difficultés.  Il  7  a  donc  Heu  ï  s'écarter  de  la  sévérité  de  la  loi  romaine  contre  le 
vendeur.  Quant  aux  coutumes,  la  diversité  de  leurs  dispositions,  la  spécialité  de 
chacune  à  chaque  localité,  ne  permettraient  que  d'y  faire  un  choix  ;  mais  i'igno~ 
Tance  des  temps  où  elles  sont  nées,  les  progrés  que  depuis  a  faits  l'art  vétérinaire, 
font  sentir  qu'elles  seraient  des  guidu  peu  siirs  :  c'éisit  même  là  ce  qui,  outre  le 
défaut  de  clarté  des  articles  du  code  civil,  avait  fait  préférer  par  plusieurs  tribunaux 
à  ces  usages  le  vague  de  la  règle  potée  en  l'art.  1641.  —Dans  Is  confection  de 
oetie  nomenclature  des  defauta  redhibitolres,  Il  faut  donc  se  débarrasser  un  peu 
des  entraves  du  pusé,  et  consulter,  avant  tout,  les  besoins  et  les  habitudes  du 
commerce,  l'étet  actuel  de  la  sr-ience  vétérinaire  et  les  règles  do  l'eqoite.  —  Nous 
ferons  d'abord  observer  que,  en  matière  de  vente,  comme  les  prix  varient  en  raison 
de  la  sécurité,  une  loi  de  garantie  est,  en  définitive,  auuni  dans  l'intérêt  de  la 
eltsse  contre  laquelle  elle  paraît  dirigée  que  dans  celui  de  la  classe  qu'elle  protège. 
U»  garanties  exigées  du  vendeur  contre  les  eu  redhibitolres  font  élever  les  prix 
et  lui  profitent  ^  En  sens  Inverse,  la  brièveté  des  délais  ponr  le  cercle  de  l'aellon 
rédbibitoire  amène  la  baisse  du  pris  et  est  utile  à  l'acquéreur. 

36.  Tout  en  ayant  le  désir  de  tenir  d'une  main  juste  la  balanee  égale  entre  les 
deux  contractante,  nous  devons  faire  une  réflexion  bien  simple  en  faveur  de  l'a- 
efaetenr.  Il  donne  une  chose  eerUlne,  un  prix  ;  le  vendeur  une  chose  Incertaine, 
un  objet  ayant  telle  on  telle  qualité.  C'est  donc  l'acheteur  qui  seul  a  besoin  d'être 
protège  contre  la  surprise,  relativement  à  la  matière  de  la  vente.  Il  en  a  d'autant 
plus  besoin,  que  dans  te  commerce  des  animaux  la  fraude  est  plus  facile  et  plus  ha- 
bituelle. —  Mais  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  que  de  son  fait  :  il  ne  doit  donc 
pu  la  garantie  de  vices  dont  l'existence  n'est  pu  presmnée  antérieure  à  la  vente 
—  L'acheteur  ne  doit  pas  être  victime  de  défaute  qui  lui  seraient  déguisés  par 
fraude  ou  par  ignorance,  de  défaute  cachés  ;  mais  11  ne  doit  pu  pouvoir  revenir  sur 
vue  acquisition,  qi  il  a  faite  malgré  des  defaute  apparente,  et  qu'il  est  dès  lors 
présume  avoir  vus.  11  faut  toutefois  tenir  compte  de  la  manière  dont  les  ventes  se 
font  forcement.  Il  est  tel  vice  qui,  tout  visible  qu'il  est,  ne  l'est  pu  sans  grandes 
difficultés,  ne  l'est  que  dans  des  eonditions  auxquelles  on  ne  peut  soumettre  l'ani- 
mal au  moment  et  dans  lee  lieux  habituels  de  la  vente.  —  Le  respect  dfi  aux  conven- 
tions ne  doit  pu,  non  plus,  en  favoriser  la  résolution  pour  des  causes  légères  :  il  ne 
faut  donc  pM  ranger  parmi  les  redhibitolres  des  vices  peu  grevés,  eussent-ils  été 
cachés;  ni  des  vices  facilement  curahiu,  fussent- Ils  grevés  en  eux-mêmes.  -  £n- 
in,  il  ne  faut  pu,  pour  des  vices  très-rares,  exceptionnels,  laisser  planer  sur  des 
transaaions  la  crainte  de  procès  —  Tels  nous  semblent  devoir  être  les  principes 
d'une  nomenclature  de  eu  redhibitolres  — Pour  la  former,  pour  dire  à  quels  eu 
l'appliquent  ces  principes,  il  nous  a  fallu  recourir  à  la  science  des  vétérinaires. 
Interroger  leurs  écrite,  entendre  leun  explications  ;  mais,  en  les  prenant  comme  au- 
■^-^-^^— ^^— ^■^— ^^^— ^^^— ^— ^-^^-^^— ^^^^^-^-  — 

deux  première  eu  de  l'art.  1641  ;  aux  eu  où  le  défaut  rendrait  l'animal  impropre 
nu  service  et  .i  celui  on  il  en  diminuerait  assex  la  valeur  pour  faire  présumer  que 
raebeteur  ne  l'aurait  pas  acquis,  mais  non  pas  au  troisième  cas,  à  relui  où  le  dé- 
faut diminuerait  la  valeur  seulement  uses  pour  faire  croire  que  l'acheteur  en  aurait 
doiné  un  moindre  prix. 

(9)  La  première  deoes  preposiiions  n'ayant  pu  été  admise,  noui  npprimone  to 
passait  qai  l'y  rapporte.  [Noté  de  la  rdiia«fton.) 


noayelle^  dans  sa  séance  du  1 4  mal,  conformément  \  la  propos!- 

—  -  ^^^— ^— ^^-^-^-^^^ 

torités  sur  la  question  pathologique  des  symptAmu  et  des  elfete  de  tel  ou  tel  vice, 
nous  nous  sommes  réserve  l'appreciailon  législative  de  l'importence  de  ees  vices, 
qU'int  au  marché;  nous  n'en  avons  pu  dusé  parmi  les  redhibitolres  un  aussi 
grand  nombre  que  plusieure  vétérinaires  Teossent  voulu.  Des  habitudes  de  pro- 
fession, le  désir  de  l'agrandir,  de  l'élever  en  y  faisant  recourir  plus  souvent,  peu- 
vent modifier,  à  son  insu,  le  jugement  de  l'homme  le  plus  honnête. 

57.  Le  projet  de  loi  autorise  avec  raison  moins  de  cas  redhibitolres  pour  les 
antres  espèces  d'animaux  que  pour  le  cheval,  l'âne  et  te  mulet.  Les  autres  animaux 
sont  de  moindre  prix  ;  et  la  tere  qui  leur  6te  la  valeur  du  service,  leur  en  laisse  une 
autre,  celle  de  la  chair  ou  de  la  laine. 

58.  Une  question  très-grave,  et  qui  a  divisé  votre  commission,  est  celle  de 
uvoir  si,  dans  la  nomenclature  des  eu  rédhibiteires,  il  faut,  pour  les  animaux 
de  service,  se  restreindre  aux  vices  physiques,  ou  en  admettre  aussi  de  moraux, 
comme  la  méchanceté,  la  rétivité,  la  timidité  ombrageuse,  etc.  —  Sur  ce  point,  les 
lois  romaines  éuient  contradlctoiru  [h);  nos  coutumes  variables,  et  la  décision  de 
nos  tribunaux  sont  contradictoires  DIvera  Btate  d'Allemagne  admettent  ees  cai 
redhibitolres.  Les  trois  écoles  d'Alfort,  de  Lyon  et  de  Toulouse,  et  Is  majorité  dei 
vétérinaires,  en  réclament  l'Insertion  dans  U  loi.  La  minorité  de  votre  commis- 
sion, qui  partegealt  cet  avis,  se  fondait  sur  ces  motifs,  que  de  tels  vices  sont  son- 
vent  plus  graves  que  des  vices  physiques;  qu'ils  occuionnent,  outre  les  dommages 
pécuniaires,  un  danger  constent,  un  danger  non  pas  seulement  pour  le  proprté- 
teire,  mais  aubsi  pour  le  public;  que  parfois  eu  vices  sont  difficiles  à  reconnaître 
uns  de  nombreux  esuis;  que  le  vendeur  peut  aisément  les  dissimuler  au  moment 
du  marché,  en  faissnt  prendre  à  l'animal  quelquw  spiritueux  ;  qu'un  expert  pourra 
distinguer,  sprès  quelques  joun  de  fourrière,  si  ces  vices  sont  antérieure  à  la  vente, 
ou  s'ils  sont  nés  chex  l'scbeieur.  —  La  majorité  de  votre  commission  ne  nie  pas 
la  gravité  de  ces  vices  et  la  possibilité  de  les  déguiser  pendant  quelquu  instents; 
mais  elle  ne  croit  pu  qu'on  puisse  les  définir  positivement,  déterminer  le  point  oà 
ils  commencent,  les  preciser  de  manière  à  ce  qu'on  ne  les  confonde  pu  avec 
rignoranoe  et  la  fougue  du  jeune  animal  ;  consteter,  dans  une  foole  de  eu,  s'ils 
ne  viennent  pas  d'une  souflTrance  physique,  qu'on  éviterait  avec  moins  de  mala- 
dresse ou  de  brutalité;  discerner  de  quel  c6té  est  le  tort  dans  ces  luttes  entre 
l'homme  et  l'animal,  ou  la  douceur  et  l'intelligence  ne  sont  pu  teujoure  du  cdlé 
de  l'homme:  affirmer,  en  connaissance  de  cause,  si  lu  vices  sont  antérieure  ou 
postérieurs  à  la  vente,  habituels  ou  accidentels.  One  la  loi  veuille  les  définir,  et 
elle  se  jette  dsns  le  vague,  comme  l'a  fait  la  loi  romaine;  qu'elle  ne  les  définisse 
pas,  et  elle  abandonne,  contrairement  au  but  du  projet,  la  décision  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges  et  des  experte,  d'experte  que  l'on  trouvera  difficilement,  car 
ce  ne  sont  pas  là  du  eu  paihoiogiquu  du  ressort  du  vétérinaires;  ce  sont  des 
questions  de  dressage  de  chevaux,  de  manège,  et  il  ne  se  rencontre  d'éenyera  que 
dans  les  grandu  localités.  Ces  vicu  de  caractères,  portes  à  un  haut  degré,  sont 
d'ailleurs  très-rares,  et  cèdent  presque  toujours,  et  en  fort  peu  de  temps,  à  de  la 
douceur.  Qu'on  s'y  accoutume  envers  les  animaux  domestiques,  et  fort  peu  se 
montreront  méchants,  rétifs  ou  ombrsgenl.  C'est  à  ce  système  qu'est  due  en 
grande  partie  la  .nuperiorilé  de  carartère  et  d'Intelligence  du  chevaux  en  Arabie,  et 
surtout  en  Angleterre,  où  des  lois  sévères,  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  importer 
chez  nous,  punissent  les  mauvais  irsitements  envere  les  animaux.  On  remarquera 
d'ailleurs  que  celui  qui  aura  vendu  un  animal  dangereux  n'en  restera  pu  moins 
soumis  à  l'action  en  dommages-lntérète  (i),  tout  en  éunt  affranchi  de  l'action 
redhibitoire. 

59.  Cet  exposé  de  prlncipu  nous  dispensera  de  longs  développemente  relative- 
ment à  chaque  cas  spécial  de  rédhibition  énoncé  dans  la  nomenclature  du  projet.— 
Nous  n'avons  pas  cherché  à  les  ranger  dans  un  ordre  plus  scientifique,  comme  on 
l'a  demandé;  l'ordre  scientifique  est  indiffèrent  pour  l'usage,  qui  préfère  la  classifi- 
cation d'après  les  délais  pendant  lesquels  peut  s'exercer  l'action.  —  Les  dénomi- 
nations du  projet  de  loi  sont  tent  soit  peu  barbares  et  souvent  Insignlfianlu.  On  leur 
reproche  de  n'être  pu  prises  du  causu  dm  maiadlu;  mais,  dans  la  science  mé- 
dicale, lu  causu  sont  souvent  ignoreu  et  lu  symptômu  seuls  connus;  lu  noms 
alore  sont  symptomatiqnes  ;  quelquefois  aussi,  dans  le  défsut  de  précision  de» 
symptômu,  lu  noms  sont  tirés  du  langage  vulgaire,  sont  ceux  que  i'uuge  a  étebll. 

40.  Lu  maladlM  comprisu  dans  l'art.  1,  tel  que  votre  commission  l'a  modifié, 
nous  paraissent  reunir  et  être  les  seules  qui  réunissent  lu  caractèru  que  nous  avons 
indiques  comme  devant  donner  ouverture  à  rédhibition.  ~~  Nous  allons  expliquer 
en  quelques  mote  lu  cbangemente  que  la  commission  a  faite  à  la  nomenclature  da 
projet;  relativement  aux  cas  par  elle  maintenus,  nous  nous  référons  aux  motifs  qui 
le  précèdent.  —  Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  elle  supprime  Uê  hêmiea  ingwi' 
fudea  intermiltentn.  G'ut  un  eu  rare,  exceptionnel  :  si  on  l'admettelt,  il  n'y  an- 
rail  pu  de  raison  pour  en  rejeter  nombre  d'autru  tout  aussi  gravu  et  plus  fré- 
quents. —  Pour  l'upèce  bovine,  elle  retranche  également  hi  guila  dt  la  non  dé- 
livrance et  le  renvereement  du  vagin  ou  de  Vulérut  aprie  le  part  chee  le  o«n- 
deur.  Ces  accidents  sont  reconnsisublu  et  curables  ;  ils  diminuent,  d'ailleun,  peu 
la  valeur  de  l'animal.  —  A  l'égard  de  la  vieille  courbature  et  de  la  pommeliere, 
nous  Imposons  la  condition  de  mort  de  l'animal  dans  les  délais  de  la  garantie,  parce 


(h)  Four  l'affirutatlve.  Magie  enim  de  torpori*  eanitate  gtiam  de  animi  vitiis 
promitli.  Interdum  tamen,  inguit,  vUium  eorporale  ueque  ad  animum  pervenirê 
el  eum  viliare,...  ex  exempta  eum  [venditorem)  teneri.  (L.  1,  §  9,  d«  adil.  ed). 
'—Jumenla  paviia  et  caûilroea,  norhoeie  non  eue  ailnwiicraiido  durnvtu*  .• 
flfumt  enim,  non  eorporie^  Koc  vitium  ette  (L.  4,  §  S,  ibid.).  — in  twnma  jt 
guidem  animi  lan(i»m  vilium  eet,  redhibiri  non  potettf  nisi  et  dictum  eet  hoc 
abeue  et  non  abeet  :  ex  empto  lamen  agi  petettf  ii  eeient  id  vitium  animi  retieuU. 
S%  aulem  corporit  ioliut  vitium  eet  aut  eorporie  et  animi  mixtum  vilium^  redhi-- 
bitio  locum  habebit.  (§  4,  ibid).  Idem  ait  ei  nota  §it  [muia]  eo  ingénia^  oui 
eorpore,  ut  aUerum  jugum  non  patiatur,  eanam  non  eue.  (L.  58,  §  9,  ibid  ). 
iVon  lantum  autem  ob  morbum ,  viltumve  redkibitio  locum  habebit  in  jumenlts 
{%  10,  ibid.). 

Pour  1  afiirmative.  Bovem  gm  cornu  petit,  vitioeum  eue  plerigue  dicunt  :  item 
mvlae  guœ  ceeeum  dant  :  ea  guogue  jumenta  gut  eine  causa  turbttntur,  et  eemetipea 
eripiuut,  vitiota  eeu  dieuntur  {L,  45,  «n  pr,  ibid,},  Uumcake  ^orculimnt  («otf  1  • 
•.  914). 

(«}  Art.  156S-I645;  arg.  de  IM  c.  Oit. 
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ttoQ  exprimée  an  nom  de  sa  commission  par  H.  le  marqais  de 

qno  ces  inj*ladies  ne  peuTent  être  oonsUiées  que  par  Taotopaie.  La  loi  nous  a  para 
devoir,  dans  celle  circougianee,  rommeelle  Ta  déjà  fait  dans  beanooup  d'antres,  pro- 
lèfer  le  platdeor  eootre  aa  propre  IgDoranoe. 

41.  Poor  l'espèce  oTlne,  nous  rejetons  le  san;  de  rate  :  eette  maladie  pevt  se 
gagner  très-promptenent  par  «ne  résidence  de  qoelqnes  joors  dans  des  pilorages 
trop  saccnlenls,  et  disparattre  également  vite  par  un  changement  de  nonrrilnre. 
Sasceptible  ainsi  et  nattre  ebes  l'aehetear»  dans  un  délai  irès-eonrt,  elle  ne  doit 
pas  rester  à  la  eharge  do  vendenr.  Ce  serait  entreTor,  et  d'nne  manière  injnste,  les 
marehés  d*an  des  prineipaax  prodiits  de  ragricnltare.  Ajoutons  qne  les  anciennes 
eontomes  ne  classaient  pas  eette  maladie  parmi  les  rèdhibltoires. 

43.  Après  discnsslon,  nons  avons  malnlena  la  disposition  qui  veet  que  la  ré- 
dhibition n'ait  lien  qne  si  le  troupeau  porte  la  marque  di  vendenr.  Noas  ne  noas 
disftimolons  pas  qne  son^ont  les  acheteurs  omettent  celte  précaution;  mais  à  eu  la 
faute,  à  eux  la  peine...  Jura  vigilantikut  fromnt. 

4S.  Foor  le  pore,  nous  eflbçons  le  seul  cas  rèdbibitoire  énonoé  au  projet,  la  <a- 
irêrie  {Y.  n«  15).  Nons  savons  qne  celte  maladie  est  grave;  qu'elle  diminue  la 
valeur  de  la  chair  de  l'animal  ;  que  eette  chair  est  la  principale  nourriture  du  pan- 
Tre  t  que  plusieurs  usages  locaux  et  les  statuts  des  charcutiers  de  Paris  avaient  mis 
laladrerlo  au  nombre  des  cas  redhibitoires;  que  plusieurs  auteurs  estimés  approu- 
vent cette  décision  ;  mais  en  général  cette  maladie  est  facile  i  reconnaître,  et  la 
chair  de  l'animal,  si  elle  diminue  de  valeur,  n*ett  reste  pas  moins  saine.  Cette 
dépréciation  n'est  même  pas  très-considérable.  —  V.  n«  60. 

44.  Toutes  ces  modifications,  sauf  la  suppreseien  des  suites  de  la  non-déliTrance 
et  du  renTorseasent  du  vagin  ou  de  l'uièras,  ont  obtenu  l'adhésion  des  vétérinaires 
que  nous  avens  consultés.  —  Beaucoup  d'autres  cas  rèdhibltoires  ont  été  proposés 
dans  divers  écrits  :  utamHiw»  denturtj  amat«*'o«e,  vertigOf  pour  le  cheval  ;  piétitif 
pourriturt,  pour  l'espèce  ovine  ;  fournis  pour  elle  et  pour  l'espèce  bovine  ;  êoiê 
pour  le  porc  ;  ekarbon  et  rage  pour  tons.  lis  existaient  dans  quelques  anciens 
usages.  Votre  commission  s'en  est  sérieusement  occupée.  Ces  affeotions  ne  lui  ont 
pas  lemblè  présenter  la  réunion  des  caractères  rèdhibltoires.  Bile  a  jugé  les  uns  fa- 
ciles à  reconnaître  au  moment  de  la  vente,  les  autres  aisément  curables,  qnelqnes- 
ins  d'une  Incubation  trop  incertaine,  plusieurs  d'nne  éruption  trop  soudaine. 

45.  La  fixation  des  délais  pour  exercer  l'action  rédhibltoire  est  peut*  être  plus 
importante  encore  que  celle  des  cas  rèdhibltoires  eux-mêmes.  —  Ces  délais  étaient 
en  droit  romain  de  six  mois  (/).  Ils  étalent  moins  longs  dans  nos  coutumes,  mais 
Us  allaient  cependant  quelquefois  jusqu'à  trois  mois  L'art,  i  du  projet  de  loi  les 
abrège  beaucoup;  pour  la  détermination  de  ces  délais,  plusieurs  considérations  se 
balancent.  D'un  cèle  il  faut  qu'ils  ne  soient  pas  assez  longs  pour  qae,  pendant  leur 
cours,  Is  maladie  paisse  se  développer  chex  l'acheteur;  il  faut  aussi  laisser  lemoins 
loni^temps  possible  planer  'incertitude  sur  un  marché  pour  qne  le  vendeur,  ayant 
^un  lot  la  libre  disponibilité  de  ses  capitaux,  en  tire  plus  de  frulto.  Fuis  11  s'agit 
d'êtres  pour  lesquels  chaque  jour  les  frais  augmentent  H  les  chances  de  perte  ou 
de  détérioration  s'accumulent.  —  Mais  d*un  autre  cêlé,  il  faut  accorder  à  i'ache- 
leur  le  temps  qui,  pour  reconnatiie  le  vice  rèdbibitoire,  est  nécessaire  d'après  les 
usa^  de  la  Tente.  —  C'est  d'après  ces  principes  que  les  délais  paraissent  avoir 
été  fixés  par  le  projet  en  deux  catégories  :  neuf  jours  en  thèse  générale  et  trente 
jours  par  exception  pour  quelques  maladies  intermiltenies,  dont  les  aeeès  ne  se 
montrant  d'ordinaire  qu'à  de  tels  intervalles. 

46.  C'est  une  question  controversée  dans  notre  droit  que  celle  du  jour  d'où  doit 
partir  le  délai  rédhibiloire  En  droit  romain,  e-'élait  celui  delà  vente  (fc);  dans  un 
^nd  nombre  de  nos  contrées,  celui  de  la  tradition  (();  dans  quelques-unes,  celui 
de  la  manifestation  des  vices  chex  l'acheteur,  êx  pto  fntiwm  palatf.  Sous  le  code 
dvll,  la  nuyorité  des  auteura  pense  qne  ce  doit  être  celui  de  la  vente.  Le  projet  de 
loi,  sans  en  donner  aucun  motif,  fait  courir  ce  délai  du  jour  de  la  livraison,  con- 
formément à  l'opinion  de  quelques  sutres  auteura  :  et  votre  commission  s'est  ran- 
gèe  à  cet  avis.  Ceci  ne  contrarie  pas  le  principe  qui  veut  que,  à  partir  du  jour  de 
la  Teste,  la  chose  soit  aux  risques  de  l'acheteur.  Les  risques  depuis  la  vente  et  la 
garaotie  pour  vices  antèrieun  à  la  vente  sont  deux  questions  différentes.  Une  fois 
la  convention  arrêtée,  la  vente  est  parfaite,  l'acquéreur  est  proprieuira  (1585  c. 
elT.),  et  c'est  toujoun  au  compte  du  propriétaire  que  la  chose  périt  :  r$i  périt 
doariiio.  Si  donc,  dans  les  ventes  pures  et  simples,  depuis  qne  la  vente  est  parfaite, 
raainal   non  encore  livré  vient  à  périr  chez  le  vendeur,  par  une  cause  autre  qne 
Tune  des  maladies  énoncées  dans  la  loi  comme  cas  rèdhibltoires,  le  vendeur  ne 
sera   pas  responsable  (1509  e.  civ.);  c'est  là  une  suite  de  la  translation  de  pr»> 
yriélé  (m).  —  Quant  au  droit  d'intenter  l'artlon  rédhibltoire,  il  est  nécessairement 
précède  de  la  connaissance  qu'on  peut  avoir  de  l'animal,  et,  pour  bien  le  eonnattre, 
il  enl  souTont  indispenaable  d'en  aveir  eu  livraisou.  C'est  donc  seulement  du  jour 
de  eette  liTraison  que  doit  partir  le  délai  pour  intenter  l'action  rèdbibitoire.— En 
Tain  objeclera-t-on  aTOC  quelques  auteura  que,  si  la  tradition  est  tardive,  leven- 
dear  se  trouvera  alors  garantir  un  vice  dont  le  germe  ne  serait  pas  censé  préexister 
lors  de  la  Tente.  Cela  est  Tni  ;  mais  ce  sera  au  Tendeur  à  faire  que  cette  livraison 
ait  lieu  plus  têt,  qu'elle  ait  lien  Ion  de  la  vente.  — >  Il  est  possible  qne  l'acquéreur 
ne  prenne  pas  possession  réelle,  matérielle  de  l'animai  le  jour  fixé  pour  la  livraison. 
81  c'est  par  sa  faute,  par  sa  négligence,  par  sa  confiance  dans  le  Tendeur,  Il  n'y 
■  pas  moins  eu  livraison  légale  du  jour  eouTenu,  et  le  délai  part  de  ce  jour-là 

)  L.  10«  §  6,  ff.,  D«  œdil   ediei. 
|A)  Ttmpùi  redkikilionu  w  4m  vêniUiomi  «urrit;  cal  ti  Aiclum  promûmmus 
'  csl,  09  ao»  «9  {HO  MeUm  pnmiênmve  quid  •iî  (L.  19,  g  6,  ff.,  De  œdH. 

(I)  Huit  jeun  après  la  tradition  fcout.  de  Bourbonnais,  art.  87);  quarante  jonra 

-»  la  tradition  («ont.  de  Bar,  art.  904).  —  Argomcnt  des  art.  196  et  127  de  la 

tooM  de  Paris,  qui  donnaient,  pour  d'sutres  actions  en  matière  de  venie,  six 

. jg  jour  de  la  première  délivrance;  un  an  passé  à  compter  de  la  déli- 


J 


(■i)  On  sent  que  ce  principe  reçoit  exception  quand  l'animal  a  péri  par  la  faute 
I  TeoJiMr,  quand  celui-ci  a  pris  sur  lui  les  cas  fortuits,  ou  ouand  il  est  en  de- 
tre  en  iiTi  V,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'animal  n'eut  pas  dii  également 
ir  cliex  l'acquéreur  (même  article). 

Oo  sent  auësi  que  dans  les  ventes  sous  condition  sutpeflftTo,  tant  qite  la  condf- 
fien  eetea  suspens,  la  propriété  n'est  pas  transmise,  et  la  chose  périt  alen  pour 
|8  «Qflsfie  dv  vendear  (1189  c.  civ.),  à  moins,  b^^n  entendu,  deeenventlon  eonliaife. 


Laplace^  rapporteur.  La  lectnre  de  ce  rapport  que  nous  reprodnl- 

(1158  c.  clT.).  SI,  an  contraire,  c'est  le  vendeur  qui  est  en  demeure  d'onérer  la  li- 
vraison, le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  tradition  réelle  (même  article). 

47.  D'après  les  art.  9  et  4  du  projet  du  ministère,  4  et  6  de  celui  de  la  commis- 
sion, le  demandeur  en  rédhibition  a  deux  choses  à  faire  dans  les  délais  fixés  ;  pro- 
voquer la  constatation  du  Tire  et  iulenter  l'action  rédhibiloire.  Sous  la  kgislation 
aclueile,  il  est  reconnu  que  l'acquéreur  doit  aToIr  Intenté  l'action  dans  les  délais 
légaux  (n)  ;  mais  la  constatation  du  Tice  n'a  lieu  qu'au  milieu  du  prorès,  par  les 
experts  que  nomme  le  tribunal  saisi  de  la  demande.  Or,  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coale  entre  la  demande  et  cette  expertise  tardlTo,  le  Tlce  peut  disparattre.  C'est 
pour  remédier  à  cet  incouTénient  que  l'art.  4  du  projet  et  6  de  la  commission  or- 
donne que,  dans  tous  les  cas,  même  quand  les  deux  parties  sont  en  présence,  la  de- 
mande de  constatation  se  fuse  dès  le  début  du  preces. 

48.  Il  est  évident  qne  si  le  délai  pour  former  cette  demande  doit  rester  le  même 
quelle  que  soit  la  distance  entre  le  domicile  du  Tendeur  et  celui  de  l'arbeieur,  U 


promulgation  des  lois  ;  c'est  le  délai  physique  de  simple  communication  ;  il  est  de 
5  myriamètres  par  Tingl-qQ<^l>'e  heures  (art.  S  c.  civ.)  ;  l'autre,  d'ordre  privé,  pour 
la  procédure.  C'est  un  délai  à  la  fois  physique  et  moral  pour  la  préparaiioo  d'une 
affaire:  il  est  de  S  myriamètres  par  vingt-quatre  heures  (art.  1055  c.  pr.  civ.)  — 
Dans  le  code  de  procédure,  loi  générale,  ce  dernier  a  dû  être  laissé  assez  large 
comme  terme  moyen  entre  les  affaires  compliquées  et  iessimples.  TI  peut  être  abrégé 
dans  les  procès  en  rédhibition  où  la  demande  inirodnctlve  d'instance  n'exige  paa 
grande  préparation.  Remarquez  aussi  que,  depuis  l'émission  du  code  de  procédure, 
les  communications  sont  devenues  plus  rapides  Le  délai  que  fixe  la  commission  est 
celui  qu'adoptent  aussi  plus ienn  articles  de  la  nouvelle  loi  sar  les  failiiies  (o). 

49.  Nous  retablissons  dans  le  projet,  on  elle  a  été  omise  à  l'Impression,  une 
disposition  adoptée  par  la  chambre  des  pairs,  celle  que  la  demande  nera  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation.  Cette  disposition  est  dictée  par  le  désir  d'accélérer 
l'affaire  et  de  diminuer  les  frais.  Le  même  désir  nous  fait  ajouter  que  la  cause  sera 
instruiie  et  jugée  comme  matière  sommaire.  Cette  addition  est  conforme  à  l'esprit 
des  ait.  1648  c.  civ.  et  404  c.  pr. 

50  Le  juge  de  paix  désigne,  à  son  choix,  un  ou  trois  experts  pour  dresser  le 
procès-verbal  de  constatation  des  défauts  rédbibitoires.  Nous  adoptons  cette  dispo- 
sition facultative  du  projet  du  gouvernement;  sauf  un  changement  de  rédactioa 
poor  mieux  expliquer  que,  dans  tous  les  cas,  quel  qne  soll  le  nombre  d'experts  re- 
quis par  le  demandeur,  le  juge  de  paix  <  st  libre  d'en  nommer  un  seul  on  trois. 
C'est  une  dérogation  à  l'art.  503  c.  pr.,  qu'il  laisse  au  demandenr  le  choix  du  nom- 
bre ;  mais  l'article  du  code  de  procédure  est  une  lo'  générale  qui  s'applique  à  def 
procès  importants  comme  à  des  procès  minimes,  qui  doit  dés  lors,  avant  tout,  per- 
mettre an  demandeur  d'établir  ses  preuves  comme  bon  lui  semble.  Ici,  le  procèi 
est  ordinairement  minime;  et  U  faut,  dans  celle  loi  spéciale,  ne  pas  permettre  à 
un  demandeur  de  mauvaise  foi  d'amener  le  défendeur  à  composition,  par  la  crainte 
de  frais  trop  considérables. 

51.  Si  l'action  redliibiloire  est  admise  pour  une  maladie  du  vivant  de  l'animal, 
à  plus  forte  raison  doit-elle  l'être  après  la  mort  occasionnée  par  cotte  maladie.  Telle 
est  la  disposition  de  l'art.  1647  c.  civ.,  et  telle  est  celle  de  l'art.  5  du  projet,  8  de 
la  commission.  Mais  euire  le  code  civil  et  le  projet,  il  y  a  cette  différence  logique, 
que  le  premier,  admeitaut  l'action  rèdbibitoire  pour  tout  vice  qui  rendait  l'animal 
impropre  au  service»  radu.ellait  par  conséquent  pour  tout  vice  qui  avait  entraîné 
la  mort,  et  que  l'art.  1  du  projet  ayant  limité  le  nombre  des  cas  redhibitoires, 
restreint  dans  celle  limite  les  cas  de  perte  qui  donnent  lieu  à  rédhibition.  La  res- 
triction de  l'art.  5  du  projet  est  la  conséquence  de  celle  de  son  art.  1,  comme  la 
généralité  de  Tart.  1641  c  civ.  était  la  conséquence  de  celle  de  son  art.  1641. 
Maintenir  l'art.  1647  c.  civ.  avec  l'art.  1  du  projet,  comme  le  veulent  l'école  d'Al- 
fort  et  quelques  vétérinaires,  ce  serait  augmenter  de  fait  le  nombre  de  ces  redbibi- 
tions  pour  révénemenl  de  mort  ;  ce  serait  les  admettre ,  pour  cet  événement,  d'une 
manière  illimitée;  ce  serait  maintenir,  dans  le  cas  de  mort  de  l'animal,  le  vague 
des  généraliles,  après  asoir  admis  nour  les  vices  manifestés  de  son  vivant  le  positif 
de  la  spécification  ;  ce  serait  ôler  a  la  loi  so'*  esprit  d'ensemble. 

52.  Le  projet  de  loi  n'Impose  à  l'acheteur  «^  û  veut  exercer  la  rédhibition  d'autre 
condition  que  celle  de  faire  constater  l'existenoi  du  vice  et  d'intenter  l'action  dans 
un  délai  déterminé;  mais  nullement  celte  de  prouver  l'exbtence  du  vice  ou  du  germe 
du  vice,  lore  de  la  venie.  L'art.  5  du  projet,  8  de  la  commission,  est  explicite  sur 
ce  point,  et  fera  cesser,  à  l'égard  des  animaux  énoncés  dans  celte  loi,  une  diversité 
de  jurisprudence  (p)  et  de  doctrine.  Sa  décision  nons  pariât  sage  et  conforme  à 
l'équiie  comme  à  1  esprit  de  la  législallon  actuelle.  Sans  contredit,  en  thèse  géné- 
rale, c'est  au  demandeur  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  il  fonde  son  action,  onuê 
probandi  incMmbit  aclori;  et,  comme  la  base  de  l'action  est  un  vice  exisUnt  Ion 
de  la  vente,  l'acheteur,  demandeur  en  rédhibition,  doit  être  astreint  à  cette  preuve* 
Mais  la  fixation  d'un  délai  pour  la  manifestation  du  vice  établit  la  présomption 
légale  que  le  mal  qui  se  manifeste  dans  ce  délai  existait  lors  de  la  vente.  La  science, 
d'ailleun,  n'a  pas  toujoun  de  données  précises  sur  l'incubation  des  maladies. 

C'est  toujoun  l'applleation  du  même  principe,  ru  périt  domino;  seulement  le  pro- 
priétaire est  autre,  selon  que  la  vente  a  été  pure  et  simple  on  sous  condition  sus* 
penslTO. 

En  droit  romain,  le  Tendeur  était,  dans  toutes  Tentes  purée  et  simples  on  sou 
condition  suspensive,  jusqu'à  livraison ,  tenu  de  la  perte  arrivée  même  sans  sa 
faute  (L.  47,  §  1,  ff.,  ds  œdil,  edict.),  La  loi  romaine  était  fondée  sur  ce  motif, 
qui*,  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  L  faute  du  vendeur,  l'acheteur  n'en  est  pas  moins 
privé  de  la  chose,  et  que  le  prix  des  lors  n'en  est  pu  motos  sans  cause.  Celait, 
ce  semble,  un  principe  erroné;  car  la  cause  du  prix  peut  être  une  chose  incertaine, 
une  chance,  loui  aussi  bien  qu'une  chose  certaine,  qu'une  tradilloD  malérieile. 

(n)  Cour  de  cassation,  18  mars  1855. 

(o)  Un  règlement  proTincial  du  conseil  supérieur  d'Artois,  dans  un  temps  ok, 
comni  nous  le  disons,  les  communications  étaient  moins  faciles,  déterminait  ue 
délai  semblable,  dix  lieues  par  jouiv 

(p)  Bmxellee,  99  ness.  au  15,  dans  wi  wm  ;  Besan^n,  15  JulU,  1808,  dam 
un  antre. 
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sons  ci-dcssoQ6  fait  connaître  les  changements  que  le  projet  a  su- 
bis lors  de  l'épreuve  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés  (i). 

55.  Les  art.  1631  et  163S  e.  civ.,  qnl  pennetient  à  racbeteur  èrincê  d'eiercer, 
mime  après  qu'il  a  déicriorè  l'objet,  ses  reclamatious  pour  le  prix  intégral  par  lai 
payé,  ne  sont  pas  applirables  à  ractloo  en  rédhibition.  —  Le  tendeur  peal,  en  gé- 
néral, pins  faeilement  connatlre  les  causes  d'éviction  que  les  vices  rédhibitoires,  et 
doit  dés  lors  être  moins  légèrement  dégagé  de  responsabilité  dans  le  premier  r-as 
qne  dans  le  second.  En  outre,  l'acheienr  attaqué  en  éviction  ne  demande  pas,  mais 
est  contraint  à  rendre  l'objet  :  la  loi  ne  pourrait,  sans  injustice,  le  punir  d'une  al* 
téraiion  par  lui  opérée  à  une  ehose  qu'il  devait  considérer  comme  sienne;  au  coq- 
traire,  l'acquéreur,  demandeur  en  rédhibition,  n'est  pas  éTinoé  de  la  ehose,  e'esl 
lui  qui  veut  la  rendre  ;  il  devait  donc  la  r>onserver,  et,  s'il  ne  la  rend  pas  telle  qu'on 
la  loi  a  livrée,  s'il  ne  rend  pas  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'a  pas  k  réclamer  ce  qu'il  a 
donné.-»  L'acheteur  qui  fait  subir  des  détériorations  à  l'animai  perd  évidemment 
eon  recours  contre  le  vendeur.  C'est  un  principe  de  droit  commun  (ç)  et  de  simple 
èon  sens.  On  comprend  qu'il  n'est  pas  possible  de  préciser  que  les  cas  de  détério- 
ration doivent  produire  cet  effet,  de  ne  pas  laisser  aux  juges  ane  certaine  latitude 
de  pouvoir  discrétionnaire.  On  pourrait  tout  au  plus,  comme  le  faisait  la  loi  ro- 
maine, en  énoncer  quelques-uns,  par  forme  d'exemple  ;  mais  ce  procédé  me  paraît 
présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  (r).— L'articledemier  du  projet  établit 
un  cas  où,  par  son  fait,  l'acheteur  perd  ce  recours  en  garantie;  c*est  le  cas  d'un 
contact,  cause  possible  de  contagion.  Dans  les  délais  de  la  rédhibition,  cette  dispo- 
sition est  une  extension  du  droit  commun .  car  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  prouver 
que  c'est  ce  contact  qui  a  déterminé  la  maladie,  ni  même,  comme  l'auraient  voulu 
quelques  membres  de  votre  commission,  qu'il  a  eu  lieu  depuis  un  temps  suffisant 
pour  que  la  maladie  ait  pu  se  déclarer:  il  lui  suffit  de  prouver  que  le  contact  a  eu  lieu. 
J)ans  les  délais  de  la  ledbibition,  ces  questions  d'incubation  de  la  maladie  sont  au 
delà  de  la  portée  de  la  science  ;  et  en  outre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
11  est  bon  que  la  sévérité  et  la  généralité  du  principe  posé  par  la  loi  rende  l'acquè» 
rcor  plus  circonspect.  —  Nous  avons  (ait  \  cet  article  un  changement  de  rédaction 
dont  le  but  est  de  ne  point  laisser  penser  qu'il  déroge  aux  lois  de  police  sanitaire, 
qui  défendent  la  vente  d'animaux  atteints  de  maladies  contagieuses  quelconques 
•—  Une  vente  d*animaux  atteints  de  maladies  léputées  contagieuses,  qui  ne  sont 
pas  énoncées  dans  cette  loi,  pourra  donc,  tout  en  ne  donnant  pas  lieu  à  rédhibition, 
laisser  ouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'acheteur,  et  à 
l'action  correctionnelle  de  la  part  du  ministère  public. 

54.  Outre  les  changements  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  la  eommtiiton  en 
.  a  encore  fait  au  projet  du  gouvernement  pinsieun  autres  qui  ne  sont  que  de  simple 

rédaction,  et  sur  lesquels  11  est  inoiiie  d'offrir  aucune  explication;  Ils  portent  lenra 
raisons  en  eux-mêmes.  —  Plusieun  pétitions  ont  été  renvoyées  par  la  chambre  à 
Totre  commission,  et  plusieurs  mémoires  lui  ont  été  adressés.  Les  observations 
contenues  dans  ce  rapport  répondent  k  la  plupart  des  qiiestlons  soulevées  par  les 
auteurs  de  ces  écrits.  —  Biais  Ils  tourhent  aussi  à  d'autres  que  nous  n'avons  pas 
dû  aborder,  parce  qu'elles  sortent  complètement  des  limites  du  projet  de  loi,  qui 
n'a  trait  qu'à  la  détermination  des  cas  rédhibitoires,  des  délais  pendant  lesquels 
l'action  peut  être  Intentée,  et  de  quelques  formes  économiques  et  «bréviatives  de 
yrocrdures. 

55.  Il  ne  déroge  à  aucun  des  antres  points  de  droit  clvU  ni  de  procédure  ralatifs 
à  la  vente,  pas  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'aux  lois  de  police  sanitaire. — Ainsi 
il  n'y  est  question  que  des  ventes  volontaires  ;  celles  par  autorité  de  justice  de- 
meurent, comme  par  le  passé,  affranchies  des  cas  rédhibitoires.  (1649  c  civ.| —  Il 
ne  s'occupe  pas  non  plus  des  questions  de  compétence  ;  et  votre  commission  n  a  pas 
eru  non  plus  devoir  s'en  occuper,  malgré  les  roclamatlons  qui  se  sont  élevées  contre 
l'effet  de  l'action  récursoire  en  gsrantie,  par  laquelle  le  vendeur  peut  être  distrait 
du  tribunal  de  son  ressort  ou  de  sa  juridiction.  Cet  inconvénient  n'est  pas  spécial  à 
ce  genre  d'affaires  ;  il  a  lien  dans  toutes,  et  ce  ne  serait  pas  Ici  le  lieu  d'opérer  une 
réforme  générale  de  procédure. 

56.  Nous  ferons  en  outre  observer,  à  l'égard  du  ehangement  du  ressort,  que  le 
palliatif  se  trouve  dans  l'art.  181  c.  pr-,  qui  permet  au  juge  de  l'admettre  ou  de  le 
refuser,  selon  les  circonstances  (s)  ;  et  à  l'égard  du  changement  de  juridiction,  que 
la  jurisprudence,  d'après  les  principes  bien  entendus  de  la  législation,  paraît  ne  pu 
•'y  prêter. 

57.  Ou  sent  enfin  que  la  loi  actuelle  ne  réglera  que  les  marchés  où  la  conven- 
tion ne  sera  pas  Intervenue,  expresse  ou  tacite;  que  la  convention  peut  évidem- 
ment dl8pen<=er  de  la  garantie  pour  des  cm  rédhibitoires  ou  l'étendre  jusqu'à  des 
cas  non  rédhibitoires  de  plein  droit  (1184  c  civ.).  Nous  laissons  de  côté  les  questions 
d'interprétation  de  conventions;  par  exemple,  celles  do  savoir  re  qu'il  faudra  déci- 
der quand  l'animal  aura  été  vendu  comme  sain  H  rct,  quand  il  l'aura  été  pour  la 
bourherie  et  non  pour  le  travail;  quand  dans  une  vente  en  bloc  de  divers  objets  et 
d'animaux,  ou  seulement  de  plusieun  animaux,  ou  d'un  attelage,  se  trouveront 
quelques  animaux  rédhibitoires;  si  la  clause  de  non-garantie  affranchit  de  rédhibi- 
tion le  vendeur  qui  a  connu  les  vices  cachés  qu'ignorait  l'acheteur  ;  si  dénonciation 
de  telles  qualités  l'y  soumet,  même  sans  l'insertion  de  la  clause  de  garanti^*;  si  les 
délais  spéciaux  de  la  loi  sur  ie«  cas  rédhibitoires  de  plein  droit  s'appliquent  aux 
cas  qui  ont  été  l'objet  d'une  garantie  conventionnelle,  etc.  —  La  solution  de  ces 
questions,  qui  ont  été  agitées,  se  trouTe  dans  les  règles  de  simple  bon  seoi,  dans 


(7)  Arrêi  du  parlement  du  94  mara  1745.  —  Arrêt  du  conseil  d'élat  dn  roi  du 
19  jnili.  1746.  —  Autre  du  16  juill.  1784,  qui  résume  toutes  les  dispositions  pré- 
oèdenies  sur  ce  point  ;  art.  459  à  46S  c.  pén. 

(r)  Cum  autem  redhilntio  fil,  9%  dêteriut  maneipium  iivê  ammo,  iiw  twrpwrê 

tJb  emptore  faclum  e«f ,  prœitahit  smplor  «siMUfort Ex  fuaetmque  «oiua  deu- 

riut  faclum  sif ,  id  arbilrio  juiieU  cutifnetur  et  venditori  prœitehir.  (L.  95,  «n 
pr.,  ff..  De  0dil.  Adict.).  Si  in  aliquo  dfterior  faetuê  tit  t^rvut.  (L.  95,  inpr. 
Ibid.)  Boc  eat  autem  pêod  iclerior  faetut  $êt  s«rew,  «on  ioUm  ad  corpus,  êed 
êtiam  ad  animi  vilia  refertndum  ni ,  vlputo  st  imitationê  eowjsrtwrinn  apud 
ttiptorem  laliêfactuê  ett;  àUator  fortt^  velvinarius,  vel  erro  êvatit  (Ead.  leg..  §  6). 

(s)  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder,  devant  le  trl- 
bonai  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore  qn'ils  dénient  être  garants  ; 
mais  s'il  paratt  par  écrit,  on  par  l'évidence  du  fait,  qie  la  demande  originaire  n'a 
été  formée  que  pov  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  lia  7  seront  renToyès.  (Art. 
ISi  e.  pr.) 


La  promulgation  a  eu  Ifen  dans  le  courant  du  même  mois  (2).-^ 
On  peut  reprocher  peut-être  au  législateur  de  f  838  d'avoir  com- 
tes principes  généraux  de  notre  droit  et  dans  la  loi  romaine,  que  nom  avons  son- 
vent  citée.  Elles  sont,  comme  tant  d'antres  analogues  qu'on  pourrait  soulever,  dn 
domaine  des  conventions  ou  d'une  législation  générale,  et  non  do  celui  d'nne  lel 
spéciale. 

58.  Toute  restreinte  qu'elle  est  dans  son  objet,  celle-ci  n'en  sera  pas  moins  n 
grand  blenfeit  pour  le  pays.  Ce  bienfait  sera  plus  grand  enoore  quand  se  sera  mul- 
tiplié le  nombre  de  Tétérinaires  instruits  pour  prononcer  sur  les  cas  qu'elle  énenoo. 
Sans  doute  l'art  vétérinaire  est  en  progrès.  Déjà,  dans  les  grandes  Tilles,  il  est  de* 
Tenu  une  science,  ou  du  moins  l'application  de  selenees,  comme  l'est  la  médecine. 
Mais  c'est  seulement  dans  les  grandes  villes,  et  dès  lors  seulement  aussi  relative- 
ment à  l'espèce  chevaline.  Osent  aux  campagnes,  surtout  pour  les  espèces  ovine  et 
bovinOi  le  manque  d'hommes  capables  s'y  folt  fortement  sentir;  et  trop  souvent 
l'art  vétérinaire  y  est  réduit  à  nne  grossière  naréehalerie.  Espérons  que  d'Ici  à 
quelques  années  le  nombre  toujoura  croissant  des  élèves  de  nos  écoles  aura  propagé 
les  lumières  dans  le  pays.  Afin  d'aider  à  ce  résultat,  si  important  ponr  l'agriculture, 
nons  engageons  le  ministère,  pins  que  les  chambres  en  possession  de  reeoeilllf 
tous  les  documents  nécessaires,  à  se  mettre  en  mesure  de  nons  présenter  bientôt, 
pour  régler  l'art  vétérinaire,  un  projet  de  loi  qui,  à  ses  antres  avantages,  joindie 
celui  d'être  le  complément  de  la  loi  sur  les  cas  rédhibitoires. 

(1)  Rapport  préiênté  par  M.  le  marptit  de  Laplaeê  k  ta  chambre  dee  paire  ettr  k 
projet  de  loi  eoneentani  teeviœe  ridhilnloireê,  awtendépar  ta  chambre  deedépuHi 
(Sèanoe  dn  10  mai  18S8). 

69.  Messievn,  le  projet  de  loi  eonoemant  les  vices  rédhibitoires  dans  le  com- 
merce des  animaux  domestiques,  qui  avait  été  présenté  à  la  chambre  dans  les 
premiers  jonn  de  la  session,  et  y  avait  subi  l'épreuve  d'une  première  délibération, 
a  reçu  dans  l'antre  chambre  quelques  modifications,  dont  je  dois  vous  rendre 
compte  an  nom  de  votre  commission. 

60.  Dans  la  nomenclature  des  maladies  réputées  vices  rédhibitoires  par  l'art.  1, 
la  ladrerie  pour  le  pore  a  été  supprimée,  en  sorte  que  cette  nomenclature  ne 
comprend  plus  que  trois  catégories  d'animaux,  n  a  été  observé  qne  cette  maladie 
pouvait  être  reeonnne  avec  nn  peu  d'attention,  et  que  son  insertion  au  nombre  des 
vices  qui  ouvrent  l'action  en  garantie  anrait  l'inconvénient  d'apporter  des  entraves 
dans  le  commerce  d'un  animal  qui  est  sujet  à  passer  par  beaucoup  de  mains  en 
peu  de  temps,  et  serait  la  source  de  procès  nombreux  et  compliqués.  Be  plus,  la 
chair  n'en  est  que  faiblement  dépréciée  et  n'est  point  précisément  ntalsaine;  et 
vous  vous  rappelei  que  c'était  le  motif  de  salubrité  qui  avait  engagé  le  gouverne- 
ment, dans  sa  sollicitude  pour  les  campagnes,  on  la  viande  du  poro  forme  la  prin- 
cipale nourriture,  à  classer  cette  maladie  parmi  les  vices  rédhibitoires.  —  Ce 
scrupule,  tout  louable  qu'il  est,  vous  paraîtra  devoir  céder  aux  raisons  d'un  antre 
ordre  allégnées  contre  la  mesure.  —  Aux  termes  de  l'art.  1644  e.  civ., 
■  l'acbeieur  a,  dans  le  cas  des  art.  1641  et  1645,  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
se  faire  restituer  le  prix,  on  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  dn 
prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  »  Pour  les  ventes  et  échanges  des 
animaux,  où  le  prix  est  plus  de  convention  que  pour  les  choses  inanimées,  l'action 
en  diminution  dn  prix  ne  renferme  plus  le  même  principe  de  justice.  Le  Toodenr 
de  bonne  fol  peut  être  foieé  de  laisser  à  un  prix  inférieur  l'animai  dont  il  fait  cas 
pour  des  qualités  qui  ne  seront  pu  appréciées  dans  l'estimation,  et  aussi  être 
amené  à  composition  par  la  menaoe  d'un  procès  de  la  part  d'un  acheteur  de  mau- 
vaise foi.  Le  nouvel  art.  S,  auquel  le  gonvernement  a  adhéré  et  auquel  vous  ne  refu* 
seres  pas  non  plus  votre  assenilment,  a  pour  objet  la  suppression  de  l'action  esli- 
maioire,  et  modifie  dans  ce  sens  l'art.  1644. 

61.  L'art.  1  dn  projet  primitif,  qui  est  devenu  maintenant  l'art.  S,  a  étij  amendé 
dans  le  but  de  ne  laisser  planer  aucnne  incertitude  sur  l'époque  à  partit  ie  laquelle 
doivent  courir  les  délais  pour  intenter  l'action  rédhibitoire,  en  Indii^naLt  avee 
précision  le  point  de  départ  du  jour  fixé  pour  la  livraison. 

69  L'art.  4,  plus  explicite  que  l'art.  S  du  premier  projet  qu'il  remplace,  étend 
an  cas  où  la  livraison  de  l'animal  anrait  été  effectuée  bon  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  l'augmentation  du  délai  résultant  des  distances,  et  de  plus  détermine 
que  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamèires  de  distance,  au  lieu  de 
5,  du  domicile  du  vendeur  à  l'endroit  on  l'animal  se  trouve;  ce  qni,  en  abrèg'iAo^ 
la  durée  de  la  garantie,  est  équitablement  dans  l'intérêt  du  vendeur,  et  le  Ui4«e 
moins  de  temps  dans  l'incertitude  de  son  marché.  —  Il  n'y  a  dans  l'art.  *l  qn  un. 
léger  changement  de  rédaction,  qnl  tend  à  rendre  l'application  plok'  daire  et  pJtts 
précise. 

65.  L'art.  6,  qnl  est  relatif  à  une  disposition  Introduite  par  tous  dans  l'Intention 
d'accélérer  l'affaire  et  de  diminuer  les  frais,  complète  notre  pensée  en  stipulant  que 
la  demande,  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  donnera  lien  à  une  instruc- 
tion  cl  à  nn  jugement,  eomme  en  matière  sommaire.  -»  Enfin  l'art.  8  et  dernier 
ne  diffère  de  l'art.  •  du  projet  du  gouveraement  que  par  nne  oonvelle  rédaction, 
afin  de  prévenir  toute  équivoque  sur  la  portée  de  cet  article,  en  exprimant  nette- 
ment qu'il  consacre  une  exception  an  principe  de  la  loi  pour  les  maladies  reconnues 
contagieuses  parmi  les  vices  rédhibitoires,  et  ne  comporte  aucune  dérogation  aux 
lois  et  règlements  de  police  sanitaire,  qnl  défendent  la  vente  d'aninanx  elleints  de 
maladies  contagieuses  quelconques. 

64.  Telles  sont  les  modifications  qne  In  chambre  des  députés  a  jngé  à  propos 
d'apporter  au  projet,  et  dont  une  seule,  à  vrai  dire,  n  une  importance  rtfolle;  toutes 
nous  ont  paru,  messieurs,  l'améliorer,  et  le  pavs  n'attend  pins  qne  le  moment 
où  vous  leur  aures  donné  votre  approbation,  pour  être  mis  en  possession  d'nne  loi 
sur  la  matière,  qne  réclament  des  intérêts  nombreux  et  jonmallers,  et  qui,  depnii 
longtemps,  était  nniversellement  d^lrée. 

(2)  aO-96  mai  1858.  —  Loi  concernant  les  Tices  rédhibitoires  dans 
les  Tentes  et  échanges  d'animani  domoâtiques. 

Art.  1.  Sont  réputés  Tices  rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouTertare 
à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  c.  cIt.,  dans  les  Tentes  ou  échanges 
des  animaux  domestiques  ci-dessous  dénommés^  sans  distinclion  des 
localités  où  les  Tentes  et  échaages  auront  au  lieu,  les  naladlM  ou  dé- 
fauts cî-aprés,  uveir  : 


VICES  llEDhililT01liES.-AHT.  1. 


An 


pris  dans  la  loi  ello-mème  la  nomcnclatare  des  cas  rédhfbitoires. 
Cet  objet  semblait,  en  effet,  par  sa  nature,  devoir  être  aban- 
donné au  pouvoir  réglementaire,  qui  a  pour  s'éclairer  leconcours 
de  savants  spéciani  et  celui  des  corps  qui  ont  été  institués  pour 
constater  les  usages  du  commerce  et  recueillir  les  vœux  des  po-  î 
pQlations.  Quels  que  soient  les  soins  apportés  à  la  rédaction  | 
d'une  nomenclature  de  cas  rédhibitoires,  il  faut  nécessairement 
s'attendre  à  ce  qu'après. quelques  années  de  pratique,  le  chan- 
gement des  habitudes  et  les  progrès  de  la  science  vétérinaire 
démontrent  la  nécessité  de  modiûcations  qui  doivent  pouvoir 
être  opérées  sans  un  nouveau  recours  au  législateur.  Mais,  en 
185S,  le  débat  était  tout  entier  entre  le  système  qui  voulait  lais> 
scr  aux  tribunaux  le  soin  de  décider,  suivant  les  cas,  si  les  vices 
allégués  ont  un  caractère  rédhibitoire,  et  le  système  d'une 
indication  générale  et  limitative  des  cas  rédhibitoires  ;  on  ne 
songeait  pas  à  examiner  si,  pour  cette  indication  générale,  le 
poiTotr  réglementaire  ne  devait  pas  être  préféré  au  pouvoir 
législatif.  —  Depuis  quelq.ues  années,  la  question  de  la  néces- 
sité d'une  révision  législative  de  la  nomenclature  des  cas  réd- 
hibitoires parait  être  à  l'ordre  du  Jour  dans  les  discussions  des 
conseils  généraux  et  des  comices  agricoles.  En  1858,  sur  la  de- 
mande qui  lui  fut  faite  de  savoir  s'il  convenait  de  transcrire, 
dans  le  projet  de  code  rural  alors  à  Tétude,  la  loi  du  20  mal 
1838,  telle  qu'elle  est,  ou  s'il  n'était  pas  opportun  de  profiter  de 
cette  occasion  pour  faire  subir  à  cette  loi  les  modifications  que 
l'expérience  aurait  pu  faire  Juger  nécessaires  ou  tout  an  moins 
Qtiles,  H.  Rouher,  ministre  du  commerce,  par  une  lettre  datée 
du  17  mars,  invita  la  société  impériale  vétérinaire  à  lui  faire 
connaître  celles  des  modifications  que  l'état  de  la  science  per- 
mettrait d'opérer.  La  discussion  qui  s'ensuivit,  a  été  recueillie 
en  un  volume  plein  de  renseignements  qui  seront  consultés  avec 
fruit,  et  que  nous  aurons  plusieurs  fois  à  citer. 

IS.  Droit  comparé.  —  C'est  également  du  droit  romain  que 
les  principales  nations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ont  tiré, 
pour  Inutilité  de  leur  législation,  les  règles  de  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires,  en  les  appropriant  à  leur  caractère  et  à  leur 
organisation  sociale.  —  La  loi  «ie  (miiUtio  edicto  était  même 
restée  en  Toscane,  avant  sa  réunion  au  royaume  d'italle,  la  seule 
législation  appliquée  par  les  tribunaux.  —  Cette  loi  a  été  repro- 
duite presque  en  entier  dans  le  code  de  la  Louisiane  ;  les  règles 
qu'elle  a  tracées  y  sont  appliquées  à  la  vente  dés  esclaves.  Si 
l'on  écarte  de  son  esprit  ce  triste  objet,  on  est  forcé  de  recon- 
naître que  les  dispositions  en  vigueur  à  la  Louisianesont  les 
pins  complètes  et  peut  être  les  mieux  rédigées.  On  aime  à  y  re- 
trouver la  trace  de  l'influence  de  l'esprit  français,  si  désireux  de 
la  netteté  et  de  la  perfection  dans  les  lois.  Le  code  de  la  Loui- 
siane s'explique,  en  leur  appliquant  les  solutions  de  la  loi  de 
œdiUUo  edicto j  sur  un  grand  nombre  de  questions  qui,  en  France, 
ont  été  abandonnées  à  la  sagesse  des  tribunaux,  notamment  sur 


Pour  U  cAeMl,  VéM  ok  b  mvkt. 

La  flaxion  périodique  des  yeux  ;  —  L'épilepsie  ou  le  mal  cadae  ;  — * 
La  morve  ; — Le  farcio;— Les  maladies  aDcieoDes  de  poitrine  ou  vieilles 
coQrbatares ; —  L'immobilité;—  La  pousse;—  Le  cornage  chronique; 
—Le  tic  san  usure  des  dents  ;— Les  hernies  inguinales  intermittentes; 
—  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

La  pbthisîe  pulmonaire  ou  pommelière; 
L'épilepsie  ou  mal  caduc  ; 

Les  raites  de  la  non-délivrance )  après  le  part  chea 

Le  renversement  du  vagin  ou  de  rntérus.  .  .  | 


le  vendeur. 


Pour  Teapéce  ovûia. 


LaeUvelée  :  cet!^  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal  entraînera 
la  rédhibition  de  toui  le  troupeau.  —  La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si 
le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Le  sang  de  rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibition  da  trou- 
peau qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte  constatée 
s'élèvera  an  quinzième  au  moins  des  animaux  achetés.  —  Dans  ce  der^ 
■ter  cas,  la  rédhibition  n'aura  lieu  également  que  ci  le  troupeau  porte 
U  narqae  du  vendeur. 

S.  L  actioD  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'art.  lOii  e.  civ., 
■e  pMura  être  exercée  dans  les  v eales  et  échanges  d'animaux  énoncés 
dans  l'art*  1  ci-dessus* 


la  divisibilité  de  la  garantie  et  de  l'action  rédhibitoires,  sur  le;: 
conséquences  que  peut  produire  quant  à  la  durée  de  la  garantie 
le  silence  du  vendeur  relativement  aux  vices  dont  l'existence  lut 
était  connue,  sur  l'effet  de  l'option  de  l'acheteur  entre  l'action  ré- 
dhibitoire et  l'action  quanto  minoris,  etc. 

t  ir .  Dans  les  pays  où  le  code  Napoléon  a  été  autrefois  promul- 
gué, les  dispositions  françaises  sur  la  garantie  des  vices  rédh/* 
bitoires  forment  encore  aujourd'hui,  sans  modification  sensible, 
la  législation  de  la  matière.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  Bei» 
gique  et  en  HoUande,  dans  ceux  des  cantons  suisses  qui  ont  été 
particulièrement  soumis  à  l'influence  française,  tels  que  les  can- 
tons de  Genève,  du  Valais,  de  Vaud,  de  Neufchâtel,  etc.  En  Ita- 
lie, on  retrouve  ces  mêmes  dispositions  dans  le  code  Sarde  et 
dans  celui  de  l'ancien  duché  de  Parme.  Elles  ont  été  également 
adoptées  dans  les  iles  Ioniennes  ;  et  elles  sont  aoeeptées,  comme 
autorité  écrite,  au  Portugal  et  au  Brésil. 

19.  A  l'exemple  de  la  France,  plusieurs  Etats  ont  considéré 
la  garantie  des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques,  comme  ne  pouvant  convenablement  être 
réglementée  que  dans  une  loi  spéciale.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
en  Suisse  dans  plusieurs  cantons,  notamment  dans  les  cantons 
^'Argovie,  de  Fribourg,  du  Valais,  de  Neufchdtel  et  de  Soleure, 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  en  Belgique,  oh  une  loi  du  28 
Janv.  1850  correspond  à  notre  loi  du  20  mai  1838.  Mais  il  faut 
noter  toutefois  cette  différence  que  les  Belges,  dont  les  apprécia- 
tions en  législation  ont  toujours  une  grande  valeur,  ont  laissé  au 
pouvoir  réglementaire,  ce  qui  est  en  effet  de  son  domaine,  la 
mission  de  déterminer  les  cas  rédhibitoires.  Cette  détermination 
a  fait  l'objet  d*un  arrêté  royal  du  29  Janv.  1850.  il  en  est  résulté 
qu'en  Belgique  oh  se  sont  produites  sur  la  nomenclature  des 
vices  rédhibitoires  des  réclamations  semblables  à  celles  qui  ont 
été  élevées  en  France,  cette  nomenclature  a  pu  être  modifiée,  sans 
l'intervention  du  pouvoir  législatif,  par  un  nouvel  arrêté  royal 
du  18  fév.  1862. 

19.  En  comparant  les  législations  étrangères  ayec  la  législation 
française  et  avec  le  droit  romain,  on  constate  plusieurs  différences 
qu'il  n'est  pas  sans  Intérêt  de  noter.  En  ce  qui  concerne  l'indica- 
tion des  objets  dont  les  vices  rédhibitoires  doivent  être  garantis, 
il  est  remarquable  que  dans  presque  tous  les  pays  on  a  Jugé  né- 
cessaire de  nommer  les  Immeubles,  sauf  en  Suisse  dans  le  can- 
ton de  NeufchÀtel  où  les  Immeubles  sont  formellement  exceptés 
de  l'application  des  dispositions  sur  l'action  rédhibitoire.  Le 
code  Napoléon,  qui  à  propos  d'une  question  de  prescription  s'est 
expliqué  sur  les  achats  faits  en  foire,  n'en  a  rien  dit  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  des  vices  rédhibitoires.  Dans  le  duché  de 
Modène,  il  n'y  avait  pas  de  garantie  pour  les  ventes  en  foires, 
sauf  le  cas  de  convention  expresse;  la  garantie  est,  au  contraire, 
de  droit  dans  les  Ues  Ioniennes.  —  Relativement  aux  ventes  de 
bestiaux,  on  exceptait  le  petit  bétail  de  la  garantie  dans  le  duché 

5.  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera,  non  compris  le 
jour  fixé  pour  la  livraison,  — *  De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal-caduc,—  De  neuf  jours  pour 
tous  les  autres  cas. 

4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  on  s'fl  a  été  conduit, 
dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  dé* 
lais  seront  augmentéb  d'un  jour  par  5  myriamètres  de  distance  du  domi- 
cile du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  le  trouve. 

5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable,  sera 
tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  3,  la  nomination  d'experts 
chargés  de  dresser  procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de 
paix  du  lieu  o(i  se  trouvera  l'animal.  —  Ce  juge  nommera  imniédiate- 
ment,  suivant  Texigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer 
dans  le  plus  bref  déUi. 

e.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  conciliatioD,  et 
l'affaire  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  Ûxés  par  l'art  5,  l'animal  vient 
à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  prouve  que  la  perte  de  Tanimal  provient  de  l'une  des  maladies 
spécifiées  dans  l'art.  1. 

8.  Le  vendeur  sera- dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve  et 
da  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  Ia  clavelée  pour  l'es- 
pèce ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison  a  été  mis  ea 
contact  avec  des  ammaux  atteints  da  ees  maladies* 
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àe  Modènê  ;  an  Portugal  on  comprend  parmi  les  vices  rédbibi- 
totres  des  animaux  les  vices  d'esprit,  el  landis  que  le  délai  de  la 
garantie  est  d  un  mois  ponr  les  vices  corporels^  il  est  de  six 
mois  pour  les  vices  d'esprit. 

90  Nous  avons  dit  que,  en  France,  le  législateur  pour  la 
détermination  des  délais  s'en  est  rapporté  aux  usages  et,  à  dé- 
faut, à  rappréclalion  du  juge.  Dans  le  code  Sarde,  le  législateur 
a  Indiqué  les  délais  qui  doivent  être  appliqués  à  l'action  rédhi- 
bitoire  pour  le  cas  où  il  n'eiiste  pas  de  délai  d'usage.  Plusieurs 
autres  législations  ont  admis  le  principe  d'une  fixation  de 
délais  par  la  loi  elle-même,  à  Texelusion  de  l'usage,  et  ont  établi 
trois  délais  distincts  :  un  pour  les  ventes  d'immeubles,  un  pour 
les  ventes  de  meubles,  et  un  troisième  plus  court  pour  les  ventes 
d'animaux  domestiques.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  les 
codes  des  cantons  suisses  du  ValaiSy  de  Soleure  et  du  Tessin, 
Il  en  était  aussi  de  même  dans  le  duché  de  Modène.  Les  délais 
qui  ont  obtenu  généralement  la  préférence  sont  :  un  an  à  deux 
ans  pour  les  immeubles,  un  mois  à  trois  mois  pour  les  meubles, 
quinze  jours  à  quarante  jours  pour  les  animaux  domestiques. 

9t.  On  a  vu,  n»  8,  que  le  droit  romain  soumettait  à  une 
prescription  différente  l'action  rédhibitoire  et  l'action  qtianto  mi- 
nons. Cette  distinction  se  retrouve  dans  le  corps  du  droit  com* 
mun  de  ÏAUêmagney  dans  les  législations  de  VAmérique  du  Sud, 
et  dans  celle  du  Portugal,  Le  délai  varie  également  dans  le  droit 
commun  allemand^  suivant  que  la  vente  est  faite  avec  ou  sans 
caution. 

99.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  connaître  le  délai,  il  faut  en- 
core en  déterminer  le  point  de  départ  ;  sur  cette  question  l'art. 
1648  c.  nap.  est  muet.  La  plupart  des  législations  étrangères 
ont,  au  contraire,  déterminé  ce  point  de  départ,  et  l'ont  fixé  le 
plus  souvent  au  jour  de  la  délivrance,  quelquefois  au  jour  de  la 
découverte  du  vice.  C'est  ce  qui  se  rencontre  notamment  dans 
le  code  Sarde,  et  dans  les  codes  de  la  Bolivie,  du  canton  de 
Vaud,  etc. — Dans  la  Louisiane  et  dans  les  îles  Ioniennes  le  délai 
court  à  partir  de  la  vente  ;  à  Pribourg,  ii  court  pour  les  im- 
meubles à  partir  de  la  rédaction  de  Tacte.  11  est  même  des  Etats 
oii  le  législateur  admet  deux  points  de  départ  différents,  surtout 
en  matière  de  vente  d'immeubles,  suivant  qu'il  s'agit  de  vices 
que  i'acbeteur  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  découvrir  dans  un  cer- 
tain temps  après  la  délivrance  de  la  chose.  Ainsi  dans  le  duché 
de  Modène  le  délai  ne  courait,  lorsque  l'acheteur  avait  été  dans 
l'Impossibilité  de  connaître  le  vice  de  la  chose,  que  du  jour  de  la 
découverte  de  ce  vice  ;  seulement  dans  ce  cas,  ce  qui  est  ration- 
nel, le  délai  pour  exercer  Taclion  était  moin^  long.  Pareille  dis- 
position existe  dans  le  code  do  canton  suisse  du  Tet^sin,  Dans  le  cas 
analogue  de  vices  dissimulés  déloyalement  par  le  vendeur,  le  code 
de  la  Louisiane  accorde  un  an  à  partir  de  la  découverte,  à  quelle 
époque  qu'elle  ait  eu  lieu.  —  Mentionnons  ici  que  dans  le  canton 
de  Neurchâtel  on  a  admis  que  le  règlement  des  délais  de  l'action 
rédhibitoire  devait  être  compris  parmi  les  matières  de  procédure. 

99.  Nous  verrons  ultérieurement  que,  en  France,  la  législa- 
tion sur  les  vices  rédhibitoires  est  la  même  pour  les  ventes  civiles 
et  pour  les  ventes  commerciales  (n»  73),  et  qu'il  n'existe  pas  de 
dispositions  spéciales  sur  la  garantie  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, laquelle  donne  lieu  cependant  à  de  si  fréquentes  contes- 
tations entre  commerçants  (n^  51).  A  l'exemple  du  droit  romain,  le 
droit  commun  de  V Allemagne  admet  la  garantie  des  qualités  dé- 
clarées par  le  vendeur  ;  cette  règle  existe  aussi  dans  le  code  ci- 
vil de  \  Autriche  et  dans  celui  de  la  Louisiane.  —  En  Prusse,  le 
vendeur  est  tenu,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  convention  sur  laqua- 
nte, de  livrer  un  objet  réunissant  les  qualités  que  possèdent  gé- 
néralement les  choses  de  l'espèce  dont  fait  partie  l'objet  vendu. 
De  même  en  Serbie,  le  vendeur  est  garant  des  qualités  énoncées 
dans  le  contrat  et  des  qualités  qui  sont  présumées  devoir  exis- 
ter pour  qu'on  puisse  Taire  usage  de  la  chose  selon  sa  nature  ou 
selon  la  teneur  du  contrat. — £n  Angleterre  oii  les  exigences  rela- 
tives au  comfortable  sont  une  cause  fréquente  de  procès,  la  légis- 
lation a  décidé  qu'il  n'y  a  point  de  garantie  pour  la  bonlé  ou  la 
qualité  de  la  chose  vendue,  à  moins  de  stipulation  particulière 
dans  le  contrat  et  sauf  les  usages  du  commerce  ou  le  cas  de 
ffaude  de  la  part  du  vendeur;  tputefoia  elle  a. admis  en  même, 
temps  que  celui  qui  s'engage  à  fabriquer  des  marchandises  s'o- 
jMlie  implicitement  à  les  faire  d'une  nature  convenable  et  mar- 


chande. —  En  ce  qui  concerne  le  délai  pendant  lequel  l'acheteinr 
est  admis  à  réclamer  la  garantie  des  qualités,  le  code  du  canton 
suisse  û'Argovie  contient  une  disposition  portant  que  le  refus  de 
la  marchandise  pour  défaut  de  conformité  avec  Téchantillon  doit 
avoir  lieu  dans  les  dix  jours. 

94.  Le  code  Napoléon  ne  s'explique  pas  sur  l'obligation  de 
prouver  l'antériorité  des  vices;  et  la  loi  française  du  20  mai 
1858  admet  implicitement  que  le  vice  constaté  dans  le  délai  de 
la  garantie,  est  présumé  avoir  une  origine  antérieure  à  la  vente. 
Les  législateurs  de  plusieurs  pays,  notamment  de  la  Prusse,  du 
Portugal,  de  la  Louisiane,  etc.,  divisent  le  délai  de  la  garantie 
en  deux  parties,  et  décident  qu'en  cas  de  mort  on  de  maladie  de 
l'animal  dans  les  vingt-quatre  heures  ou  dans  les  trois  jours  de  la 
vente,  l'antériorité  du  vice  est  présumée,  et  qu'après  ce  temps 
la  preuve  de  cette  antériorité  est  à  la  charge  de  l'acheteur. 

95.  Les  effets  de  la  garantie  ont  été  réglés  dans  quelques 
pays  autrement  qu'en  France.  Ainsi,  dans  le  duché  de  Parme, 
en  matière  de  vente  d'Immeubles,  daps  le  cas  où  il  était  reconnu 
que  le  vice  était  simplement  de  nature  à  déterminer  l'acheteur  à 
offirir  un  moindre  prix,  la  loi  n'admettait  celui-ci  à  exercer  que  l'ac- 
tion quanto  minoris,  et  non  à  exercera  son  choix  cette  action  ou 
l'action  rédhibitoire.  Dans  la  Jjmisiane,  il  est  également  admis 
que,  nonobstant  l'option  de  l'acheteur  pour  l'action  rédhibitoire 
le  juge  peut,  lorsqu'il  le  croit  équitable,  n'accorder  qu'une  ré- 
duction de  prix. — Enfin,  dans  les  cantons  suisses  de  Soleure  et 
d'Argovie,  la  vente  n'est  pas  résoluble  pour  cause  de  découverte 
de  vices,  si  les  vices  sont  réparables  ;  mais  le  vendeur  doit,  ou- 
tre la  réparation  des  vices,  celle  des  dommages  que  l'acheteur  a 
pu  éprouver.  Ajoutons  que  dans  le  grand-duché  de  Bade,  l'action 
rédhibitoire  ne  peut  plus  être  exercée  si  la  chose  a  été  dépré- 
ciée par  le  fait  de  l'acheteur. 

9S.  Pour  compléter  cette  revue  des  législations  étrangères^ 
il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  législations  qui  se  sont 
formées  eu  dehors  de  l'influence  du  droit  romain.  En  Danemark 
et  en  Norwége,  l'obligation-  de  garantir  les  vices  rédhibitoires 
est  seulement  reconnue  en  principe.  En  Suéde,  Taction  rédhibi- 
toire n'est  admise  que  pour  le  cas  oii  les  deux  parties  ignoraient 
l'existence  des  vices.  Quant  à  la  vente  faite  sciemment  d'une 
chose  viciée  ou  avariée,  elle  constitue  un  délit  passible  d'une 
amende  de  1 0  thalers,  sans  préjudice  des  dommages-Intérêts  qui 
peuvent  être  dus  à  l'acheteur.  Noos  avons  mentionné  plus  haut, 
n»  22,  une  disposition  du  code  de  la  Louisiane,  qui  pour  ce  cas 
fait  courir  le  délai  de  la  prescription  seulement  du  Jour  de  la  dé- 
couverte du  vice. 

En  Russie,  la  législation  s'explique  à  peine  sur  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires.  Elle  prescrit  de  livrer  une  chose  conforme 
aux  échantillons  et  ayant  la  qualité  convenue,  et,  lorsqu'elle  est 
telle,  oblige  l'acheteur  à  la  garder  ;  mais  sans  entrer  ^ans  aucun 
détail,  et  en  déclarant  seulement  que  te  vendeur  est  garant  de  son 
dol,  elle  abandonne  aux  tribunaux  le  soin  de  résoudre  les  dini- 
cultés  qui  sont  élevées  au  sujet  de  la  vente. 

Art.  2.  —  Des  vices  rédhibitoires  et  de  l'action  rédhibitoire 

en  général. 

97.  Division.  Pour  faciliter  l'Intelligence  de  notre  travail, 
nous  avons  dû,  suivant  en  cela  le  classement  indiqué  par  la  loi, 
exposer,  dans  une  première  partie,  les  règles  générales  de  la  ga- 
rantie des  vices  cachés  et  rejeter  dans  une  seconde  partie  l'in- 
terprétation de  la  loi  du  20  mai  1 838  sur  les  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques.  Il  faut 
prendre  garde,  d'ailleurs,  que  cette  lol>  ainsi  que  l'a  fait  obser- 
ver le  rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  n'a  trait,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  qu'à  la 
détermination  des  cas  rédhibitoires,  des  délais  pendant  lesquels 
Tactlon  peut  être  intentée,  et  de  quelques  formes  économiques  et 
abrévialives  de  procédure;  mais  qu'elle  ne  déroge  à  aucun  des 
autres  points  de  droit  civil  ou  de  procédure  relatifs  à  la  vente 
(V.  plus  haut  le  rapport  de  M.  Lberbette,  n«  54).  L'action  ré- 
dhibitoire dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques 
reste  donc  soumise,  en  dehors  des  règles  spéciales  qui  font  l'ob- 
jet de  la  loi  du  20  mai  1858,  aux  règles  générales  dontnout 
I  avons  à  traiter  dans  la  première  partie. 


VICES  RÉDHIBITOIRES.— Art.  % 


47 


tS.  Aprts  avoir  défini  ce  que  la  loi  entPxïà  par  vieês  réàhi- 
Utoires,  il  y  aura  à  faire  connaître  les  applications  diverses  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  failcs  de  cette  d(^flnllion  en 
matière  des  ventes  d'immeubles,  de  vente  de  meubles  et  de 
vente  de  choses  corporelles,  puis  à  indiquer  l'exception  relative 
aux  ventes  faites  en  justice.  Viendra  ensuite  l'exposé  des  règles 
coîicernant  rexercice  de  l'action  rédhrbiloire  et  le  délai  dans  le- 
quel elle  doit  être  intentée  solvant  les  cas.  Enfin  il  restera  à 
traiter  de  la  garantie  conventionnelle,  on  en  d'autres  termes  des 
conventions  ayant  pour  objet  d'augmenter,  restreindre  ou  même 
supprimer  la  garantie  établie  par  la  loi.  —  Mais  auparavant, 
comme  Introduction  nécessaire,  nous  avons  à  développer  quel- 
ques idées  et  à  résoudre  quelques  questions  qui  dominent  Ten- 
semble  de  la  matière. 

tu.  Notions  générales,  —  Avant  tout,  il  convient  de  re- 
chercher comment  l'obligation  de  garantir  les  vices  cachés  de  la 
chose  vendue  se  rattache  aux  principes  généraux  soit  des  obliga- 
tions, soit  du  contrat  de  vente  :  D'après  l^art.  il  10  c.  nap., 
l'erreur  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  et 
par  substance  on  entend  généralement  les  qualités  essentielles 
de  la  chose.  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  1583,  la  vente  esl  par- 
faite entre  les  parties  dès  qu'on  est  convenu  de  Ut  chose  et  du 
prix.  Or  si  l'on  fait  attention  que  la  vente  est  un  contrat  de 
bonne  foi  et  que  les  conventions,  d'après  la  règle  d'interpréta- 
tion rappelée  dans  l'art.  1 1S5,  obligent  à  toutes  les  suites  que 
l'équité  et  l'usage  donnent  à  l'obligallon  d'après  sa  nature,  il 
faut  bien  admettre  que  l'accord  de  l'acheteur  et  du  vendeur 
suppose  en  principe  que  la  chose  formant  l'objet  du  contrat  réu- 
nit en  réalité,  comme  elle  les  possède  en  apparence,  les  qua- 
lités qui  sont  nécessaires  pour  qu'elle  soit  propre  à  sa  destina- 
tion, et  qui  se  rencontrent  habituellement  dans  les  choses  de  la 
même  espèce  ;  en  sorte  qu'il  y  a,  de  la  part  de  l'acheteur,  stipu- 
lation Implicite  qu'on  lui  livrera,  suivant  une  expression  forcée 
mais  caractéristique,  les  qualités  présumées  comme  on  doit  lui 
livrer  les  quantités  convenues,  et,  de  la  part  du  vendeur,  enga- 
gement tacite  de  faire  une  livraison  ainsi  entendue.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition.  Indiquée  par  la  nature  même  de  la  conven- 
tion, que  s'est  formée  entre  les  parties  la  convention  sur  la 
chose  Et  c'est  parce  que  cette  condition  est  implicitement  com- 
prise dans  la  convention,  que  l'acheteur,  en  cas  de  découverte 
d'un  vice  caché,  peut  dire,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
les  termes  généraux  de  l'engagement  qui  le  lie  à  l'égard  de  l'ache- 
teur :  «  Si  j'avais  connu  ce  vice,  il  est  certain  que  je  n'aurai  pas 
contracté  ou  que  j'aurais  donné  un  moindre  prix.  »  —  Pothier 
explique  fort  judicieusement  la  raison  d'être  spéciale  de  l'action 
rédhibitoire  dans  le  n»  205  de  son  traité  de  la  Vente  :  «  Le  ven- 
deur^ par  la  nature  du  contrat  de  vente,  est  tenu  de  garantir 
l'acheteur,  que  la  chose  vendue  esl  exempte  de  certains  vices  qui 
sont  de  nature  à  rendre  ou  presque  Inutile,  ou  même  quelquefois 
nuisible,  l'usage  pour  lequel  cette  chose  est  dans  le  commerce. 
Cette  obligation  est  une  suite  de  celle  que  contracte  le  vendeur 
de  faire  avoir  à  l'acheteur  la  chose  vendue  :  car  s'obliger  à  faire 
avoir  la  chose,  dans  l'intention  des  parties,  est  s'obliger  à  la  faire 
avoir  utilement  puisqu'en  vain  l'acheteur  a  utilement  une  chose 
qui  ne  peut  lui  être  d'aucun  usage,  »  —  V.  encore  MM.  Trop- 
long,  de  la  Vente,  n«  544,  et  Demante,  Cours  de  dr.  civ.  franc., 
l.  3,  n*  329. 

80.  Si  les  choses  étaient  encore  entières,  il  serait  facile  de 
ééduire  les  conséquences  de  ce  fait  qu'il  y  a  eu  à  certains  égards 
erreur  des  parties  sur  la  chose  vendue,  ou  tout  an  moins  inexé- 
cution par  le  vendeur  d'une  partie  des  engagements  contenus 
dans  l'obligation  générale  de  livrer.  Mais  il  y  a  eu  prise  de  pos- 
session par  le  vendeur  et  jouissance  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  SI  l'acheteur  ne  doit  pas  souffrir  de  l'erreur  du  ven- 
deur, il  faut  aussi  que  les  intérêts  du  vendeur  ne  soient  pas  mis 
en  péril  :  pour  cela.il  faudra  établir  que  la  chose  a\ait  lors  de  la 
vente  le  vice  qu'on  lui  reproche  et  que  ce  vice  n'a  pas  pris  nais- 
sance après  la  livraison;  il  faudra  faire  rentrer  cette  chose  sans 
retard  en  la  possession  du  vendeur,  afin  que  Topération  man- 
qnée  qu'il  a  faite ,  ait  pour  lui  les  conséquences  les  moins  dom- 
mageables qu'il  se  pourra.  Telles  sont  les  raisons  principales  qui, 
au  lieu  d  une  résdulion  pure  et  simple,  ont  fait  accorder  à  l'ache- 


teur une  action  en  résolution  ou  en  diminution  de  prix  soumise 
à  certaines  restrictions  et  notamment  à  la  condition  d'être  in- 
tentée dans  un  bref  délai. 

8i.  Les  raisons  de  l'établissement  de  Tactton  rédhibitoire 
étant  connues,  il  importe  d'indiquer  et  de  limiter  avec  précision 
le  domaine  propre  à  cette  action,  et  pour  cela  de  bien  la  distin- 
guer des  actions  qui  tendent  comme  elle  à  ta  résolution  de  la 
vente  on  à  l'obtention  de  dommages-intérêts  sous  forme  de  di- 
minution de  prix.  Comme  l'action  rédhibitoire  est  soumise  à 
une  courte  prescription.  Il  arrive  souvent  que  l'acheteur  tente 
de  substituer  à  cette  action  une  action  plus  favorable,  ou  que  le 
vendeur  poursuivi  en  résolution  prétende  n'être  passible  que  de 
l'action  rédhibitoire  afin  de  se  prévaloir  des  déchéances  oppo- 
sables à  cette  action. 

9t.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  ecas  oh  la  chose  vendue 
est  atteinte  de  vices  rédhibitoires  avec  celui  où  11  y  a  eu  erreur 
des  parties  contractantes  sur  la  substanre  de  la  chose,  chacune 
des  parties  ayant  eu  en  vue  un  objet  différent  (c.  nap.  ii09  et 
liio).  Dans  le  cas  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  le  dé- 
lai de  l'action  en  rescision  est  fixé  par  l'art.  1304  c.  nap.  à  dix 
années  à  partir  de  la  découverte  de  l'erreur.  Nous  n'avons  pas  à 
revenir  sur  cette  cause  de  nullité  de  la  convention  ;  il  en  a  été  traité 
v*«  Obligations,  n"  134  et  139,  et  Vente  n««  410  et  suiv.  —  Si 
l'erreur  dont  il  s'agit  a  été  déterminée  par  les  artifices  du  ven- 
deur, il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  c'est- 
à-dire  délit  (c.  nap.  423)  :  dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  a  le 
choix  entre  l'action  ordinaire  en  rescision  dont  la  durée  est  dé- 
terminée par  l'art.  1304,  et  l'action  en  restitution  et  en  dom- 
mages-intérêts devant  la  juridiction  correctionnelle  (V.  Instruct. 
crim.,  n«  915],  laquelle  est  prescriptible  par  trois  ans  à  compter 
de  la  perpétration  du  délit  ou  du  dernier  acte  de  poursuite  (c. 
inst.  crim.  638).  L'exercice  de  cette  dernière  action,  si  elle  amène 
également  la  résolution  de  la  vente  au  profit  de  l'acheteur,  a  pour 
conséquence  toute  différente,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur,  non 
plus  de  faire  rentrer  nécessairement  la  chose  en  sa  possession, 
mais  bien  en  général  d'en  faire  prononcer  la  confiscation,  sans 
préjudice  de  l'application  des  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende que  le  vendeur  a  encourues  par  sa  fraude  (V.  Industrie, 
n«  244;  Vente  de  subst.  falslf.,  n»  1 27).  — De  même  qu'il  y  a  en 
controverse  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
substance  de  la  chose,  les  tribunaux  et  les  auteurs  ne  se  sont  pas 
accordés  sur  la  portée  et  l'étendue  de  l'expression  nature  de  la 
marchandise.  Ilparaltrésulter  d'une  jurisprudence  dont  le  tableau 
a  été  présenté  v»  Vente  de  subst.  falsif.,  n^  119  et  suiv.,  qu'il 
faut  comprendre  sous  cette  désignation  tout  ce  qui  constitue  le 
type  commercial  ou  la  spécialité  industrielle  d'une  marchandise. 

88.  L'erreur  et  la  tromperie  sur  les  qualités  de  la  chose 
vendue,  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  des  dispositions 
qu'on  vient  de  rappeler  (V.  Obligations,  n»  134  ;  Vente,  n»  121; 
Vente  de  subst.  falslf.,  n*»  121  et  i22,  2«  alinéa).  Nous  aurons  à 
examiner  si  elles  peuvent  donner  naissance  à  Taction  rédhibitoire. 

84.  Il  ne  faut  pas  confondre  davantage  l'action  en  résolu- 
tion pour  cause  de  vices  rédhibitoires,  avec  l'action  en  résolution 
pour  cause  de  dol,  dont  l'art.  1304  autorise  l'exercice  pendant 
dix  ans  à  partir  de  la  découverte  du  dol  (c.  nap.  lit  6).  Et,  à  ce 
propos,  il  y  a  Heu  de  remarquer  que  la  tromperie  sur  les  qua- 
lités de  la  chose,  lorsqu'elle  a  été  le  moyen  à  l'aide  duquel  le 
consentement  de  l'acheteur  a  été  surpris,  peut  donner  naissance 
à  l'action  en  résolution  pour  cause  de  dol.  Cicéron  en  rapporte 
une  espèce  fort  curieuse  en  matière  de  vente  d'immeubles.  (V. 
suprà,  n«  5,  note).  —  V.  d'ailleurs,  v©  Vente,  n»»  120  et  suiv, 

85.  L'action  en  résolution  échappera  également  à  la  né- 
cessité d'être  intentée  dans  un  bref  délai  et  ne  devra  pas  être 
confondue  avec  l'action  rédhibitoire^  si  les  vices  dont  la  chos» 
est  infectée  ne  la  rendent  pas  seulement  impropri'  à  sa  destination, 
mais  encore  la  font  classer  parmi  les  choses  hors  du  commerce 
(c.  nap.  714).  —V.  Obligations,  n*»  465  et  suiv.;  Vente, 
no*  472  et  sqIv.  ;  Vente  de  subst.  falsif.,  n»  66. 

36.  Remarquons  encore  que  ce  n'est  pas  à  l'action  rédhibi- 
toire, mais  à  l'action  ex  empto,  que  l'acheteur  aura  recours, 
lorsqu'il  se  plaindra,  non  plus  de  ce  que  la  chose  n'aurait  pas 
les  qualités  Implicitement  promises  par  le  vendeur,  mais  de  ce 
qu'elle  ne  remplirait  pas  les  conditions  formellement  stipulées. 
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et  que  dans  ce  cas  le  vendeur  ne  poarra  opposer  le  peu  d'Impor- 
tance des  vices  ou  de  la  différence  de  qualité  (V.  Vente,  n««  652  et  s. , 
681  et  s. ).  Cetteobservation  s'applique  surtout  aux  ventes  traitées 
par  correspondance,  dans  lesquelles  le  marché  n'a  pu  être  conclu 
de  visu  mais  a  pour  objet  la  livraison  ou  fourniture  d'objets  d'un 
type  commercial  déterminé  entre  le  vendeur  et  l'acbetenr.  Pour 
rexécntion  de  ces  sortes  de  convention  on  rentre  sous  r;empire 
des  règles  ordinaires  ou  des  règles  consacrées  par  les  usages 
du  commerce  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  fait  Juger,  solution  qui  ne 
serait  pas  possible  avec  le  seul  secours  de  l'action  rédhibi- 
toire,  que  dans  le  cas  où  l'acheteur  a  traité  de  l'achat  d'une 
marchandise  de  toute  première  qualité,  il  peut  faire  reprendre 
au  vendeur  une  marchandise  reconnue  seulement  de  qualité 
loyale  et  marchande,  ou  ne  l'accepter  que  sous  le  bénéfice  d'une 
réduction  de  prix  (c.  uap.  il 34).  —  Y.  Vente^ n««  666  et  sulv.  ; 
Commissionnaire,  n»*  259  et  suiv. 

89.  Enfin  l'exécution  du  marché  pent  donner  lieu  à  des  ré- 
clamations sur  la  quantité  de  la  chose  livrée  (c.  nap.  1616).  Ce 
défaut  de  quantité,  donne  lieu  à  une  garantie  spéciale  dont  il  a 
été  traité,  v«  Vente,  n««  715  et  suiv.  On  verra  par  la  suite  que, 
dans  quelques  cas,,  il  peut  constituer  un  vice  rédhibitoire. 

88.  L'action  rédhibitoire  intervient  dans  des  cas  tout  diffé- 
rents de  ceux  qu'on  vient  de  rappeler.  Erreur  commune  et  bonne 
foi  des  deux  parties,  mais  erreur  portant  sur  un  point  déterminé, 
telle  est,  en  principe,  la  situation  à  laquelle  la  loi  a  voulu  porter 
remède.  Les  dispositions  sur  la  garantie  des  vices  rédhibitoires^ 
Il  faut  le  remarquer,  reconnaissent  à  chaque  partie  des  béné- 
fices particuliers.  Pour  être  admises  à  en  Jouir  dans  leur  inté- 
grité, l'une  et  l'autre  doivent  avoir  agi  de  bonne  foi  et  n'avoir 
aucune  négligence  à  se  reprocher.  Le  vendeur  a-t-il  eu  le  tort 
grave  de  ne  pas  révéler  les  vices  dont  il  connaissait  l'existence, 
la  loi  lui  retire  le  bénéfice  de  la  responsabilité  limitée  à  laquelle 
elle  a  restreint  les  effets  de  la  garantie  et  le  déclare  tenu  de  tous 
les  dommages-intérêts  envers  l'acheteur  (c.  nap.  1646).  Au  lieu 
de  ce  tort,  est-il  coupable  de  fraude  ?  Elle  lui  retire  implici- 
tement le  bénéfice  tout  entier  de  ses  dispositions,  ce  que  nous 
aurons  à  démontrer  plus  tard.  En  tout  cas,  elle  refuse  tout  effet 
à  la  convention  de  non-garantie  qu'il  se  serait  frauduleusement 
fait  consentir.  —  Même  traitement  vient  atteindre  l'acheteur. 
Pouvait-il  par  un  examen  soigneux  se  convaincre  lui-même  des 
vices  dont  il  se  plaint?  pas  d'action  rédhibitoire  dans  ce  cas  (c. 
nap.  1642).  A-t-il  apporté  de  la  négligence  dans  l'exécution  de 
l'obligation  qni  lui  incombe  de  faire  sans  retard  constater  les 
vices  qui  se  sont  déclarés,  et  a-t-il  laissé  en  suspens  le  sort  du 
marché  plus  longtemps  que  ne  le  comportent  les  égards  dus 
à  la  bonne  foi  da  vendeur?  Son  droit  est  alors  frappé  de  dé- 
chéance (c.  nap.  1648).  —  Si  l'on  envisage  sous  cet  aspect  les 
dispositions  sur  la  garantie  et  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  ce 
sont  des  règles  d'équité,  leur  application  s'en  trouve  singulière- 
ment facilitée. 

99.  La  garantie  des  défauts  cachés  de  la  chose  est  avant  tout 
nne  règle  du  contrat  de  vente.  En  cette  matière,  elle  s'applique, 
ainsi  que  nous  aurons  à  l'expliquer,  à  toutes  ventes  ix>Umtttire8, 
vente  de  meubles,  vente  d'immeubles,  vente  de  choses  incorpo- 
relles, ventes  commerciales  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux 
ventes  forcées  faites  par  autorité  de  justice  (c.  nap.  1649). 

40.  L'apport  en  société  est,  à  certains  égards,  une  vente.  Si 
en  matière  d'enregistrement  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation n'y  voit  qu'une  transmission  conditionnelle,  c'est  là  une 
appréciation  commandée  par  un  intérêt  fiscal,  et  que,  d'ailleurs, 
la  doctrine  repousse  (V.  Enregistrem.,  n«*  3591  et  suiv.).  —  A 
ee  titre,  la  règle  relative  à  la  garantie  des  vices  cachés  est  ap- 
plicable à  l'apport  en  société.  —  V.  Société,  n«  348. 

41 .  11  en  est  de  même  de  l'échange.  Dans  ce  contrat,  en  effet, 
chaque  contractant  est  à  la  fois,  en  quelque  sorte,  vendeur  ou 
acheteur.  A  raison  de  cette  situation,  et  bien  que  redit  des  édiles 
ne  nommât  que  Tacheteur,  les  Jurisconsultes  romains  n'hési- 
taient pas  à  étendre  au  coéchangiste  le  bénéfice  de  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires  (De  œdil.  edici.,  L.  1 9,  §  5).  —  La  même 
solution  était  admise  dans  notre  ancien  droit.  Pothier  voyait 
Blême,  dans  l'application  à  l'échange  des  règles  de  la  garantie 
des  vices  cachés,  l'un  des  principaux  traits  de  ressemblance  de  ce 
contrat  avec  la  vente.  «  Quoique  le  contrat  d'échange  soit  diffé- 


rent du  contrat  de  vente,  disait-il  (n*  620),  néanmoins,  comme 
il  produit  dans  chacun  des  contractants  les  mêmes  obligations  de 
garantie  que  le  contrat  de  vente  produit  dans  le  vendeur,  on  ne 
peut  disconvenir  que  le  contrat  d'échange  ne  soit  un  contrat  res- 
semblant à  celui  de  la  vente...  Dans  le  contrat  d'échange,  disait 
encore  Pothier  (n*  622),  chacun  des  contractants  ou  permutants 
s'oblige  envers  l'autre  à  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  promis  de  lui 
donner  en  échange,  à  le  garantir  des  évictions  aussi  bien  que 
des  charges  réelles  et  des  vices  rédhibitoires.  » — La  question  est 
résolue  dans  le  même  sens  par  le  code  Napoléon  :  au  titre  de  l'E- 
change, après  énonciation  d'une  exception  relative  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  le  législateur  y  dispose  formellement  que 
«  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange  »  (c.  nap.  1707^.  —  Lors  de 
la  discussion  de  la  toi  du  20  mat  1 838,  nue  dérogation  fut  pro- 
posée par  la  commission  de  la  chambre  des  députés  relativement 
à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  des  animaux  domestiques  : 
la  commission  proposait  de  n'appliquer  la  garantie  au  cas  d'é- 
change qu'autant  que  la  valeur  des  animaux  échangés  aurait  été 
évaluée  en  argent,  elle  soutenait  que,  sans  cette  circonstance,  il 
était  diiBciie  d'établir  une  assimilation  entre  les  deux  contrats 
(V.  plus  haut  le  rapport  de  M.  Lherbette,  n*  33).  —  Mais  cette 
proposition  n'a  pas  été  accueillie  :  les  dispositions  de  la  loi  sou- 
mise au  vote  de  la  chambre  ont  été  purement  et  simplement  dé- 
clarées communes  aux  deux  contrats,  ainsi  que  cela  résulte  tant 
du  titre  de  la  loi  que  du  texte  des  art.  1  et  2.  —  V.  Echange, 
n»*  4  (adnoiam),  12  et  53. 

49.  L'obligation  de  la  garantie  des  vices  cachés  s'appllque- 
t-elle  aux  transmissions  à  titre  gratuit  comme  elle  s'applique 
aux  transmissions  à  titre  onéreux?  Cette  question  était  résolue 
négativement  en  droit  romain.  On  refusait  au  donataire  le  droit 
d'actionner  le  donateur,  soit  en  remplacement  de  la  chose  atteinte 
de  vices,  soit  même  en  remboursement  des  dépenses  faites  à  l'oc- 
casion de  cette  chose.  Le  jurisconsulte  Modestinus  en  donnait 
pour  raison  que  celui  qui  donne  ne  saurait  être  puni  de  sa  libé- 
ralité, et  que  d'ailleurs  le  contrat  de  bienfaisance  n'engendre  pas 
les  obligations  de  garantie  qui  sont  nne  suite  nécessaire  de  la 
vente  (L.  62,  ff.,  De  cediL  edict.), — La  solution  doit  être  la  même 
dans  notre  droit;  cela  nous  parait  résulter  d'une  doctrine  bien 
établie  qui  n'admet  pas  que,  dans  le  cas  où  la  libéralité  a  été 
faite  de  bonne  fol  et  n'a  pas  un  caractère  rémunératoire,  le  do- 
nateur puisse  être  actionné  en  garantie,  même  à  raison  de  l'é- 
viction subie  par  le  donataire,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  formel- 
lement obligé. — V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,n«*  1701  et  suiv. 

43.  Dans  les  contrats  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  transmis- 
sion de  propriété,  robligalion  de  la  garantie  des  vices  cachés  ne 
saurait  non  plus  être  invoquée,  du  moins  en  principe,  lien  est  ainsi 
en  matière  de  prêt,  parce  que  généralement  on  prête  une  chose 
telle  qu'on  l'a  et  en  vue  seulement  de  procurer  à  l'emprunteur  la 
faculté  d'en  tirer  l'utilité  dont  elle  est  susceptible  (V.  Prêt, 
n«*  128,  179  et  suiv.).  7-  Mais  si  les  vices  cachés  de  la  chose  lut 
sont  connus,  le  prêteur  est  tenu  d'en  avertir  l'emprunteur,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  l'existence  de  ces 
vices  viendrait  à  causer  quelque  préjudice  à  l'emprunteur  (c.  nap. 
1891).  —  11  en  est  de  même  en  matière  de  dépôt.  Peu  importe 
au  dépositaire,  puisqu'il  ne  doit  pas  en  user,  que  la  chose  soit 
ou  non  atteinte  de  vices.  Cependant  si  ces  vices  avait  rendu  la 
garde  de  la  chose  plus  dispendieuse  ou  même  préjudiciable  pour 
le  propriétaire,  il  pourrait  demander  le  remboursement  des  dé- 
penses ou  la  réparation  du  préjudice  dont  l'existence  de  ces  vices 
aurait  été  la  cause  (o.  nap.  1917;  V.  Dépôt,  n<»*  1 13  et  suiv.). — 
Mais  pour  que  ce  droit  échappAt  à  toute  contestation,  il  serait 
prudent  que  le  dépositaire  avertit  le  déposant  de  la  manifestation 
de  vices  qui  peut-être  étaient  inconnus  de  celui-ci,  afin  qu'il  fût 
à  même  de  décider  s'il  ne  lui  est  pas  plus  avantageux  de  mettre 
fin  au  dépôt  et  d'arrêter  ainsi  les  dépenses  que  la  garde  de  la 
chose  peut  occasionner.  Sans  doute  en  cas  d'omission  de  la  dé- 
nonciation des  vices,  le  dépositaire,  qui  rend  un  service  gratuit, 
devrait  être  traité  moins  rigoureusement  que  l'acheteur;  mais  il 
existe  néanmoins  entre  les  deiu  situations  de  fortes  analogies, 
et,  en  vertu  de  ce  principe  que  chacun  doit  supporter  les  consé- 
quences de  son  tort^  les  tribunaux  pourraient  être  portés  avec 
raison  à  n'accorder  au  dépositaire  négligent  qu'une  partie  de  la 
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réparation  da  dommage  que  la  garde  prolongée  de  la  chose  lui 
anraU  occasionné.  —  V.  Responsabilité^  n»*  195  et  soiv. 

De  même,  le  propriétaire  qui  confie  sa  chose  à  nn  industriel 
pour  des  soins  on  réparations,  et,  par  exemple,  qui  met  un  che- 
Tai  en  pension  chez  un  vétérinaire,  doit  déclarer  les  vices,  sur- 
tout les  vices  dangereui;  si,  par  suite  du  défaut  de  déclaration, 
des  accidents  sont  survenus,  le  détenteur  sera  fondé  à  exercer 
l'action  ordinaire  en  responsabilité  (c.  nap.  1 382  et  suiv.);  cette 
action,  dans  ie  cas  de  garde  d'un  animal,  est  formellement  re- 
eonnoeparTart.  1385.  ~  Y.  Responsabilité,  n»*  714  et  suiv. 

A4.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  louage  :  le  louage 
est  en  effet  à  la  vente  ce  que  la  partie  est  au  tout  ;  il  a  pour  objet 
de  procurer  la  Jouissance  temporaire  de  ia  chose,  comme  la  vente 
a  pour  objet  d'en  procurer  la  jouissance  complète  et  définitive. 
Aussi  le  législateur  a-t-il  établi  comme  règle  que  «  il  est  dû  ga- 
rantie au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée 
qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait 
pas  connus  lors  du  bail,  et  que,  s'il  résulte  de  ces  vices  ou  dé- 
isinis  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  T in- 
demniser »  (c.  nap.  1721).*— Cette  garantie  des  vices  cachés  de 
la  chose  dérive,  pour  le  bailleur,  de  l'obllgalion  de  faire  paisi- 
blement jouir  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  (c.  nap.  1719 
et  1724);  de  même  que  pour  le  vendeur,  elle  résulte  de  l'obliga- 
lionde  procurer  à  l'acheteur  par  la  délivrance  les  avantages  sur 
lesquels  il  a  du  légitimement  compter.  —  Nous  n'aurons  pas  à 
nous  occuper  ici  delà  garantie  dont  est  tenu  le  bailleur,  cet  objet 
ayant  été  traité  v»  Louage,  n«*  196  et  suiv.;  il  n'en  sera  question 
qu'accessoirement,  et  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  découverte 
de  vices  cachés  donnerait  lieu  tout  à  la  fois  à  une  action  contre  un 
bailleur  et  à  un  recours  de  celui-ci  contre  son  vendeur. 

àB*  Gomme  conséquence  du  principe  que  le  bailleur  est  tenu 
de  ia  garantie  pour  les  défauts  cachés  de  la  chose  louée,  le  lé- 
gislateur a  décidé,  en  matière  d'affrètement  de  navire,  que  «  le 
fapitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages-intérêts  de 
TalTrétear,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile, 
H  était  hors  d'état  de  naviguer...»  (c.  com.  297;  V.  Droit 
maritime,  n**  983  et  suiv.).  ^  Notons  encore  ici  que,  dans  le 
contrat  à  la  grosse,  les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arri- 
vent par  le  vice  propre  de  la  chose,  ne  sont,  pas  plus  que  les 
dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  à  la  charge  du 
prêteur  (c.  com.  326;  V.  eod.,  n»*  1520  et  suiv.);  que,  de  même 
dans  le  contrat  d'assurance  maritime,  les  déchets,  diminutions 
et  pertes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  (c. 
coffl«  352;  y.  eoi.,  n«'  1905  et  suiv.).  Sur  les  effets  de  ces  dis- 
positions^ en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat  d'assurance 
des  deniers  prêtés  à  la  grosse,  on  peut  consulter  un  arrêt  de  la 
diambre  des  requêtes  du  25  mars  1862  (afi.  Lopès  Dubec,  D. 
P.  62.  1 .  413),  et  les  observations  dont  il  est  accompagné. 

40.  Il  nous  reste  à  examiner  si  la  découverte  des  vices  ca- 
chés peut,  en  matière  de  matidat,  donner  lieu  à  garantie  :  il  ne 
s'agit  d'ailleurs  que  de  rechercher  si  cette  garantie  peut  être  lé- 
cfamée  da  mandataire,  dans  le  cas  de  mandat  de  vendre  ou  d'a- 
cbeter.  —  Si  le  mandataire,  en  opérant  la  vente  dont  il  était 
cbargé^  a  fait  connaître  sa  qualité,  c'est  le  mandant,  véritable 
veDdear^qai  est  tenu  de  la  garantie  :  pour  qu'il  en  f&t  autrement 
il  faudrait  que  par  son  fait  le  mandataire  eût  amené  la  situa- 
lloo,  à  raison  de  laquelle  la  contestation  serait  élevée,  et  par 
eiemple,  qu'il  n'eût  pas,  malgré  la  recommandation  du  man- 
dant^ averti  l'acheteur  de  l'existence  de  certains  vices.  Si,  au 
contraire^  il  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité,  il  est  vendeur  ap- 
parent, et  par  conséquent,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  il  est  per- 
Moneilement  tenu,  envers  l'acheteur,  de  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires,  sauf  son  recours  contre  le  mandant  (Paris,  12 
te.  1857,  aff.  Stevens,  V.  n«l78;  trib.  com.  de  la  Seine,  4  Juin 
1857,  aff.  Burgot,  V.  n*  122). 

49.  i>aiisleeas  de  mandat  d'acheter  ou  d'échanger,  si  le 
■ondatalre  a  de  bonne  foi  acheté  ou  reçu  en  échange  une  chose 
oempte  de  vices  en  apparence,  la  garantie  des  vices  cachés  qui 
^ioidraieni  à  se  manifester  chez  le  mandant,  ne  pourrait  être 
itctamée  par  celui-ci  qu'au  vendeur  ou  au  coéchangiste,  et 
BaUement  an  mandataire.  —  Ici  encore  cependant,  ie  mandataire 
l'échapperait  à  toute  réclamation  qu'autant  qu'il  n'aurait  aucune 
Me  à  se  reprocher.  S'il  n'avait  pas  suffisamment  vérifié  l'état 
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de  la  chose  achetée  on  échangée,  et  s'il  avait  ainsi  accepté  pour 
le  compte  du  mandant  une  chose  atteinte  de  vices  suffisamment 
apparents  pour  n'être  pas  compris  dans  l'obligation  de  la  ga- 
rantie, ou  si  encore,  négligeant  de  transmettre  la  chose,  après 
en  avoir  reçu  livraison,  il  avait  laissé  prescrire  l'action  rédhi- 
bitoire,  il  pourrait  être  condamné,  par  application  des  règles 
ordinaires  du  mandat,  à  indemniser  le  mandant  de  la  déprécia- 
tion résultant  des  vices  dont  la  chose  se  trouverait  atteinte  (c. 
nap.  1992).  —  Cette  solution,  difficilement  contestable  lorsqu'il 
s'agit  de  vices  véritablement  apparents,  nous  parait  devoir  être 
étendue,  en  matière  de  mandat  salarié  et  notamment  de  mandat 
commercial,  à  ceux  des  vices  cachés  dont  le  mandataire,  à  rai- 
son des  connaissances  spéciales  que  sa  profession  fait  présu- 
mer, était  en  mesure  de  constater  l'existence.  C'est  en  effet, 
pour  ne  pas  être  exposé  à  recevoir  une  marchandise  atteinte  de 
ces  vices,  qu'on  a  recours  à  un  intermédiaire  expert  dans  les 
achats  et  la  vérification  des  choses  livrée;  la  responsabilité  du 
mandataire  est  donc  ici  de  l'essence  du  contrat. — Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  :  1<»  que  le  commissionnaire  est  garant  des  défauts  de  la 
marchandise  achetée  par  son  entremise,  même  de  ceux  consti* 
tuant  des  vices  cachés,  s'ils  pouvaient  être  découverts  par  une 
vérification  scrupuleuse  (Rouen,  28  avr.  1858,  aff.  Hartog,  D, 
P.  59.  2.  1 33);  —  2^  Que  le  commerçant  qui  a  exécuté  des  or- 
dres d'achat  comme  commissionnaire  sans  être  suffisamment 
connaisseur,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  suites  du 
refus  de  la  marchandise  par  le  commettant,  si  la  nature  appa- 
rente du  vice  rend  impossible  tout  recours  contre  le  vendeur 
(trib.  com.  du  Havre,  24  déc.  1861,  aff.  LangstafT,  V.  n«  123). 
—  y.  Commissionn.,  n*  265,  et  Mandat,  n««  225  et  suiv. 

§  1 .  —  Quels  vices  donnent  naissance  à  l'action  rédMbiUÂre, 

et  dans  quels  cas. 

49.  Pour  que  les  défauts  de  la  chose  vendue  constituent  des 
viées  rédhibitoires.  Il  faut,  en  premier  lieu,  qu'ils  rendent  cette 
chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qu'ils  dimi- 
nuent tellement  cet  usage^  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. 
C'est  la  définition  même  que  l'art.  1641  donne  des  vices  rédhi- 
bitoires. —  Par  conséquent,  des  vices  qui  peuvent  se  réparer 
par  la  nature  ou  par  l'art  avec  promptitude,  ne  sont  pas  des  vices 
rédhibitoires,  en  ce  sens  que  l'acheteur  peut  seulement  exiger 
qu'ils  soient  réparés  (Gonf.  HH.  Rolland  de  Yillargues,  Répert. 
de  la  Jur.  du  not.,  l'«  éd.,  v*  Rédhib.,  n<»  U;  Duranton,  t.  16, 
n«  317).  —  Plusieurs  législations  étrangères  ont  cru  utile  de  le 
déclarer.  Ainsi  le  code  civil  du  canton  de  Berne  réserve  ex- 
pressément à  l'acheteur,  dans  son  art.  71 1,1e  droit  d'exiger  que 
le  vendeur  fasse  disparaître  les  défauts  réparables,  et  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  l'exis- 
tence de  ces  vices;  c'est  une  disposition  analogue  à  celle  de 
l'art  1720  c.  nap.,  qui,  en  matière  de  louage,  oblige  le  preneur 
à  faire  pendant  ia  durée  du  bail  les  grosses  réparations  néces- 
saires. L'obligation  de  faire  disparaître  les  vices  réparables  est 
d'ailleurs  contenue  en  l'obligation  générale  de  délivrer  la  chose 
dans  des  conditions  qui  en  rendent  l'usage  possible  (V.  n*  29), 
sauf  le  cas  oîi  cette  chose  a  été  vendue  teUe  quàu  et  sans 
garantie  des  défectuosités  dont  elle  peut  être  atteinte. 

49.  La  règle  que  les  défauts  irréparables  ou  difficilement  ré- 
parables sont  seuls  rédhibitoires,  a  été  implicitement  consacrée 
de  nouveau  dans  la  loi  du  20  mai  1 838  ;  car  on  a  écarté  soigneu- 
sement de  la  nomenclature  des  vices  qui  pourraient  donner  lieu  à 
rédhibition  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques, 
les  maladies  momentanées  et  les  blessures  légères  (Y.  sujprà  la 
rapport  de  M.  Lherbette,  n«  36). 

On  peut  citer  encore,  en  matière  de  ventes  d'animaux,  un 
autre  exemple  de  l'application  de  la  même  règle.  Des  vices 
qui  ne  sont  pas  rédhibitoires,  lors  qu'un  animal^a  été  acheté 
pour  ie  travail  ou  l'engraissement,  peuvent  avoir  ce  caractère 
lorsqu'il  a  été  acheté  pour  la  boucherie.. —  Si  ce  point  peut  faire 
question,  il  est  certain  du  moins  que  la  solution  en  a  été  for- 
mellement réservé  dans  la  discussion  de  la  loi  du  20  mai  1838 
(V.  le  même  rapport,  n«  57).  En  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  solution  affirmative,  qui  parait  la  plus  Juridique >  on 
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pent  se  demander  si,  dans  la  vente  d'un  veau  à  un  boucher^  on 
devrait  considérer  comme  vice  rédhibitoire  ia  circonstance  que 
l'animal  n'aurait  pas  encore  l'âge  flxé  par  un  règlement  local  sur 
le  commerce  de  la  boucherie.  Ce  défaut  d'âge  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  considéré  comme  un  vice  rédhibitoire^  parce  que  si 
l'animal  est  pour  le  moment  impropre  à  la  consommation^  c'est 
là  un  défaut  que  le  temps  réparera.  En  tout  cas  il  a  été  jugé^  ce 
qui  vient  à  l'appui  de  notre  appréciation^  que  la  prohibition  de 
mettre  en  vente  des  viandes  provenant  de  veaux  ayant  moins 
d'un  certain  nombre  de  semai  nés,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des 
veaux  n'ayant  pas  encore  l^ge  indiqué,  soient  vendus  et  livrés 
vivants,  même  à  des  bouchers  (Grim.  rej.  25  juin  1859,  aflf. 

PillOt,  D.  P.  59.  1.288). 

BO.  Mais  il  ne  faudrait  pas  entendre  la  règle  sus-énoncée, 
ainsi  que  l'a  fait  une  cour  qui  a  décidé  :  i«  que  pour  être 
rédhibitoires  les  vices  cachés  doivent  être  tellement  inhérents  à 
la  chose,  et  tellement  irrémédiables  par  leur  nature,  que  la  chose 
vendue  soit  pour  toujours  impropre  en  tout  ou  en  partie  à  l'u- 
sage auquel  on  l'a  destiné;  2«  que,  dans  une  vente  de  maison, 
une  suspension  momentanée  de  jouissance  en  tout  ou  en  partie 
pour  faire  faire  les  réparations  nécessitées  par  la  manifestation 
de  défectuosités  ou  dégradations,  ne  constitue  pas  un  fait  qui 
rende  la  maison  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  parce 
que  ce  fait  n'en  diminue  pas  l'usage  pour  toujours  (Montpellier, 
23  fév.  1807,  aif.  Barreau,  Y.  n»  67).  Il  ne  faudrait  pas  surtout 
ajouter,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  dans  une  autre  espèce  (aff.  Belin, 
n*  68),  que  les  réparations  sont  nécessairement,  dans  le  cas  dont 
II  s'agit,  à  la  charge  de  l'acquéreur,  sous  le  prétexte  qu'autre- 
ment ce  serait  reconnaître  indirectement  à  celui-ci,  contre  le 
texte  formel  de  l'art.  1683,  le  droit  à  la  résolution  de  la  vente 
pour  une  lésion  moindre  que  celle  mentionnée  en  cet  article. 
C'est  avec  raison  que  ce  système  a  été  combattu  par  MH.  Trop- 
long,  n*  656;  Dnvergier,  t.  i,  n«  394;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charis,  t.  4,  p.  302,  note  2.  Les  vices  difficilement  réparables 
et  dont  la  réparation  doit  empêcher  l'acquéreur  d'avoir  utilement 
la  chose  au  moment  oti  il  en  a  besoin  et  on  il  était  Convenu  qu'il 
en  pourrait  jouir,  doivent,  en  ce  qui  concerne  l'action  rédhibi- 
toire^ être  assimilés  aux  vices  Irréparables.  —  11  a  été  jugé  en 
ce  sens  :  1»  que  l'acheteur  de  blés  à  livrer  à  époque  fixe,  est 
fondé  à  refuser  des  blés  qui,  an  moment  du  débarquement,  se 
trouvent  être  échanlTés ,  bien  que  d'ailleurs  ils  soient  comme 
nature  et  provenance  conformes  à  l'échantillon  de  vente,  si  les 
soins  à  donner  à  la  marchandise  pour  la  ramener  à  un  état  satis- 
faisant et  lui  procurer  le  conditionnement  stipulé,  doivent  ame- 
ner un  retard  de  plusieurs  semaines,  dépassant  le  temps  convenu 
pour  la  livraison  (trib.  com.  de  Nantes,  27  nov.  1861,  aCT.Thé- 
baud,  V.  n«  199);  —  2*  Que  l'acheteur  d'une  maison  garantie 
exempte  de  vices,  est  également  fondé  à  réclamer  la  résolution 
de  la  vente  à  raison  de  vices  qui  se  sont  manifestés  depuis  la 
tradition,  encore  bien  qu'ils  soient  réparables,  si  les  réparations 
à  faire  doivent  empêcher  d'habiter  la  maison  et  l'ont  mis  dans 
la  nécessité  de  se  pourvoir  d'une  autre  habitation  (Bourges^ 
13  avr.  1835,  air.  Pamajon,  Y.  n»  202). 

•t.  Il  ne  suffit  pas  que  le  vice  ne  soit  pas  réparable  ou  ne 
le  soit  que  difficilement,  il  faut  de  plus  qu'il  ait  une  certaine  gra- 
vité, c'est-à-dire  qu'il  rende  l'usage  de  ia  chose  impossible  ou 
qu'il  en  diminue  notablement  la  valeur.  Par  cette  sage  disposi- 
tion, l'art.  1641  écarte  de  la  matière  toutes  les  contestations  re- 
latives à  des  défauts  se  résumant  en  une  simple  différence  de 
qualité.  On  a  vu  plus  haut,  n*  23,  que^  dans  la  législation  an- 
glaise, il  existait  à  ce  sujet  un  refus  explicite  de  l'action  rédhi- 
bitoire. La  bonté  ou  qualitéd'un  objet  est  une  chose  tout  à  fait 
relative,  qui  peut  bien  faire  l'objet  d'une  convention  de  garantie, 
mais  à  laquelle  on  ne  pourrait  appliquer  les  dispositions  sur  la 
garantie  de  droU  sans  ouvrir  la  porie  à  de  nombreux  procès, 

B9*  Ici  encore  on  peut  citer,  comme  application  du  principe^ 
l'une  des  décisions  qui  ont  été  prises  par  le  législateur  dans  la 
loi  de  1838.  Le  projet  comprenait,  parmi  les  animaux  dont  la 
vente  devait  être  régie  par  ses  dispositions,  ceux  de  l'espèce 
porcine,  en  désignant  comme  vice  rédhibitoire  spécial  à  celte 
espèce,  la  ladrerie.  Mais  dans  la  discussion,  cette  disposion  du 
projet  a  été  écartée  par  la  chambre  des  députés  sur  la  proposi- 
tion de  sa  commission  (Y.  le  Rapport  de  M.  Lberbette^  n»  43). 


La  justification  de  cette  suppression  se  trouve  surtout  dans  ce 
fait  constaté  par  la  plupart  des  écrivains  spéciaux,  que  la  ladre- 
rie, si  elle  constitue  une  affection  incurable,  ne  fait  cependant 
que  diminuer  la  qualité  de  la  chair  de  l'animal  sans  la  rendre 
impropre  à  la  consommation  (Y.  un  article  de  M.  Fischer,  dans 
le  livre  de  la  Ferme,  t.  i ,  p.  913).  —  Il  a  été  jugé  que  la  mise 
en  vente  de  la  viande  provenant  d'un  porc  ladre  ne  soulève 
qu'une  question  de  qualité;  que  si  ce  fait  peut  être  considéré 
comme  contraire  à  un  arrêté  enjoignant  aux  bouchers  de  ne 
mettre  en  vente  que  des  viandes  de  bonne  qualité,  il  ne  saurait 
cependant  constituer  le  délit  de  mise  en  vente  d'une  viande 
corrompue,  la  chair  du  porc  ladre  n'étant  pas  impropre  à  la 
consommation  (trib.  de  simple  police  de  Carpentras,  26  août 
1860,  aff.  A...,  M.  Faugier,  juge  :.Bull.  desdécis.  des  juges  de 
paix,  1861,  p.  236).  Les  mêmes  motifs  conduisent  à  décider,  do 
moins  en  principe  et  sauf  le  cas  de  convention  de  garantie,  que 
l'achat  de  viande  provenant  d'un  porc  ladre  n'est  pas  suscep- 
tible de  rédhibition.— Y.  Yente  de  subst.  falsif.,  n<»  97^  et  Com- 
mune, n«  1241. 

58.  C'est,  au  surplus,  par  la  possibilité  plus  ou  moins  com- 
plète d'appliquer  la  chose  vendue  à  sa  destination  que  l'on  peut 
apprécier  si  les  défauts  de  cette  chose  sont  des  vices  réels,  sus- 
ceptibles de  donner  naissance  à  l'action  rédhibitoire.  —  Remar- 
quons que  celui  qui  vend  un  objet  n*est  tenu  de  garantir  que  la 
possibilité  d'appliquer  cet  objet  à  sa  destination  naturelle  et  ha- 
bituelle. Si  l'acheteur  l'applique  à  une  autre  destination,  il  doit 
supporter  seul  les  conséquences  de  ce  mode  d'emploi.  Néanmoins, 
si  l'acheteur  avait  expressément  déclaré  acheter  un  objet  pour 
tel  ou  tel  emploi  déterminé,  ce  serait  d'après  cette  destination 
spéciale  qu'il  faudrait  apprécier  la  chose  vendue;  et  l'impossi* 
bilité  de  réaliser  l'emploi  en  vue  duquel  l'objet  aurait  été  acheté, 
serait  alors  un  vice  rédhibitoire ,  bien  que  l'objet  fût  propre  à 
un  autre  emploi  constituant  sa  destination  ordinaire  (Y.  n»  1 93). 
La  question  a  été  ainsi  résolue  dans  le  code  de  la  Serbie,  où  le 
vendeur  est  déclaré  tenu  de  la  garantie  des  qualités  qui  sont 
présumées  devoir  exister  pour  qu'on  puisse  faire  usage  de  la 
chose  «  selon  sa  nature  ou  selon  la  teneur  du  contrat.  »  Au  reste, 
elle  ne  présente  véritablement  d'intérêt  que  lorsque  l'espèce  ne 
peut  pas  rentrer  dans  le  cas  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose, 
pour  lequel  la  loi  accorde  à  l'acheteur  une  action  bien  plus  avan- 
tageuse; or,  on  a  vu,  n«  32,  qu'on  doit  considérer  comme  une 
erreur  de  cette  nature  l'erreur  sur  la  spécialité  industrielle  de  Ut 
chose  vendue. 

•4.  Les  vices  de  la  chose  vendue,  caractérisés  ainsi  qu'il  a 
été  dit  dans  les  numéros  qui  précèdent,  ne  donnent  lieu  à  rédhi- 
bition qu'à  deux  conditions  :  1«  il  faut  qu'ils  soient  des  vices 
cachés  ;  2«  il  faut  qu'ils  aient  une  origine  antérieure  à  la  vente. 

511.  Sur  le  premier  point,  l'art.  1 642  dit  expressément  : 
«  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'ache- 
teur a  pu  se  convaincre  lui-même.  »  Cette  règle  n'est  que  le  ré- 
sumé fort  exact  du  n*  228  du  traité  de  la  vente  de  Pothier,  que 
nous  croyons  devoir  reproduire,  parce  qu'il  est  encore  le  meilleur 
commentaire  qu'on  puisse  en  donner  :  «  On  ne  répute  pas  vices 
rédhibitoires,  dit  Pothier,  ceux  qui,  quoique  considérables,  peu- 
vent facilement  s'apercevoir.  Par  exemple,  ce  n'est  pas  un  vice 
rédhibitoire  pour  un  cheval,  s'il  est  boiteux,  s'il  est  aveugle,  etc.; 
ni  pour  une  maison  si  elle  tombe  en  ruine,  parce  que  ces  vices 
pouvant  facilement  se  connaître,  l'acheteur  est  présumé  en  avoir 
eu  connaissance,  et  avoir  bien  voulu  acheter  la  chose  avec  ee 
vice,  et  par  conséquent  n'avoir  souffert  aucun  lort,  nom  volenti 
non  fit  injuria.  Et  quand  même  11  ne  l'aurait  pas  connu,  il  ne 
serait  pas  encore  recevable  à  se  plaindre  du  tort  qu'il  souffre  de 
ce  contrat;  car  c'est  par  sa  faute  qu'il  le  soufllre  :  il  ne  tenait 
qu'à  lui  d'examiner  la  chose  avant  que  de  l'acheter,  ou  de  la 
fiiire  examiner  par  quelqu'un  s'il  ne  s'y  connaissait  pas  lui- 
même.  Or  un  tort  qu'une  personne  souffre  par  sa  faute  n'est  pas 
un  tort  auquel  les  lois  doivent  subvenir,  les  lois  n'étant  pas  faites 
pour  entretenir  la  négligence  :  damnum  quod  qui  eulpd  8ud  non 
sentit,  non  videtur  sentire.  »  —  C'est  ,en  ce  sens  que  décidall 
Ulpien  (L.  14,  §  10,  Ub.  i,  ad  cedil.  curul.),  et  que  s'expri-» 
ment  MM.  Troplong,  n*  554;  Duranton,  t.  16,  n««  310  et  31 1; 
Dnvergier,  n»  391  ;  Rolland  de  Ylllargoes,  2«éd.,  v«  Yente,  n*  457; 
Marcadéj  sur  les  art.  1641  et  suiv.,  n»  2;  Massé  et  Yergé,  sur 
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charie,  t.  4^  p.  801^  note  S;  Delamarre  et  Le  Poitvin^  Tr.  de 
dr.  com.^  2«  éd.;  t.  5^  n«  i  82. 

ft6.  Ainsi  donc,  tant  pis  pour  Tacheteur  s'il  n'ase  pas  on  s'il 
086  mal  de  son  droit  de  vérification  préalable.  —  Gomme  appli- 
cation de  cette  règle,  il  a  été  Jagé,  avant  la  loi  de  1838,  qn'il 
n'y  a  pas  lien  à  la  résolntion  de  la  vente  d'un  cheval,  bien  qu'il 
soit  impropre  an  service  auquel  l'acheteur  le  destinait,  si  cet 
acheteur  pouvait  lors  de  l'acquisition  constater  l'existence  du 
vice  dont  il  se  plaint,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  cheval  n'étant 
pas  rétif,  mais  ayant  seulement  la  marche  gênée,  il  aurait  suffi 
d'essayer  de  le  faire  tirer  pour  reconnaître  ce  défaut  (Req.  25 
août  J851,  afif.  Aubert, y.  Obligations,  n»  4670).  —  Il  a  encore 
été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  pour  prétendre  échapper  à  la 
règle  dont  il  est  ici  question,  l'acheteur  alléguerait  vainement 
qa'il  est  d'usage  dans  la  localité  de  s'en  rapporter  an  vendeur; 
et  que,  spécialement,  en  supposant  qn'un  déficit  dans  Tannage  ou 
métrage  pour  lequel  des  pièces  d'étoffes  ont  été  vendues  puisse  être 
considéré  comme  un  vice  delà  chose,  comme  ce  ne  pourrait  être 
qa'on  vice  apparent,  l'acheteur  qui  en  s'abstenant  de  vérifier  le 
métrage  aurait  suivi  de  la  sorte  la  fol  du  vendeur,  n'aurait  au- 
cune action  pour  les  erreurs  qui  auraient  été  découvertes  plus 
lard,  surtout  après  envoi  de  la  marchandise  en  pays  étranger 
(Bordeaux,  25  avr.  1828  (l).  —  Gonf.  H.  Troplong,  n«  559). 

59.  Tant  pis  également  pour  l'acheteur,  si  Tacceptation  de 
la  chose  vicièd  par  des  défauts  apparents,  est  le  fait  de  son 
mandataire.  G'était  à  lui  de  choisir  un  agent  soigneux  et  suffi- 
samment habile;  il  peut,  d'ailleurs,  se  faire  indemniser  des 
conséquences  de  la  maladresse  de  ce  mandataire  (Y.  suprà, 
o«  47).  Pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  le  point  dont  on 
s'occupe,  le  code  de  la  Bolivie  (Amérique  du  Sud)  dispose  for- 
mellement que  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  vices  dont  Tac* 
quéreur  a  pu  se  convaincre  à  l'époque  de  la  délivrance  par  lui- 
même  ou  par  son  mandataire  spécial.  —  Les  parties  conviennent 
quelquefois,  à  cause  des  difficultés  d'une  bonne  vérification,  que 
la  chose  sera  livrée  en  bon  état  à  dire  d'experts;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  en  matière  de  vente  de  navires.  Dans  ce  cas,  le  ré- 
ffoJtat  favorable  de  la  vérification  des  experts,  acceptée  d'avance 
par  l'acquéreur,  l'oblige  même  quant  aux  vices  qui  n'auraient 
pas  été,  maie  auraient  pu  être  aperçus  par  ceux-ci,  si  d'ailleurs 
le  vendear  n'a  usé  d'aucune  fraude  pour  fausser  le  jugement  des 
experts;  ce  résultat  laisse  au  surplus  supposer  que  les  vices  dé- 
floocés  plus  tard,  ou  n'étaient  pas  apparents  au  moment  de  la 
trente,  oa  ne  se  sont  produits  que  depuis  la  vérification  (Gonf. 
Rennes^  7  août  1813,  aff.  Martin-Laûlte,  Y.  n»  tu). 

59.  Le  refus  de  l'action  rédhibitoire  à  l'acheteur  qui  se  plaint 
d'un  vice  qn'il  pouvait  voir  en  achetant,  ne  laisse  pas  que  d'être 
rigoureux,  lorsque  le  vendeur  connaissait  ce  vice  et  a  demandé 
de  sa  chose  un  prix  qui  devait  la  faire  supposer  exempte  de  dé- 
Cuis  sérieux.  Sans  doute,  on  ne  peut  exiger  du  vendeur  qu'il 
déprécie  sa  marchandise;  c'est  déjà  beaucoup  qu^il  s'abstienne 

1-  j_  -  -  ■-! .  ■  I  _IL  I    _      ■ 

(1)  Espèce:  —  (Soocaret  C.  Tissot).  •—  Le  capitaine  Soucaret  qui 
•vait  commandé  des  satins  à  la  maison  Tissnt,  les  reçut  à  son  bord  le 
se  août  J  8S5  ;  la  qualité  Térifiée ,  il  ne  s'occupa  pas  de  la  contenance. 
Arriwé  à  Lima,  il  vendit  les  marchandises;  dans  la  yérification  qui 
précéda  leur  livraison ,  des  erreurs  furent  reconnues  et  le  tribunal  de 
eoQBierce  ou  eonsvltado  de  Lima,  snr  le  rapport  de  denx  experts,  con- 
duooa  le  Tendeur  à  un  rabais  de  859  piastres.  —  Le  capitaine  Son- 
caret,  de  retour,  assigna  la  maison  Tissot  en  remboursement  de  celte 
différence  ;  mais  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  eu 
date  du  95  août  18S7,le  déclara  non  recevable,  «  attendu,  entre  autres 
iNtifs,qii'eD  reconnaissant  qu'il  ne  fit  pas  la  vérification,  ilconvientparlà 
iToir  snivi  la  foi  de  son  Tendeur,  et  qu'ainsi,  il  ne  peut,  deux  ans  après 
b  livraison,  réclamer  une  indemnité  pour  un  défaut  d'aunage  qu'il  était 
<■  fon  pouvoir  de  vérifier.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  Fart.  108 
e.  com.,  proposée  par  Tissot  et  compag.,  est  dénuée  de  fondement;  que 
cet  article  concerne  uniquement  le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  et 
4s'on  ne  saurait  en  induire  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'acquéreur 
qii  réclame  da  vendeur  une  indemnité  à  raison  des  vices  cachés  qu'il 
fiéleod  exister  dans  la  marchandise. 

Au  fond  :  Attendu,  d'une  part,  qu'on  ne  saurait,  aux  termes  de 
fnu  16il  e.  civ.,  considérer  comme  vices  cachés  que  ceux  qui  rendent 
Il  ^oae  impropre  au  service  auquel  on  la  destine ,  ou  qui  en  diminuent 
teHemeot  l'asage  ({ue  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise ,  ou  n'en  aurait 
qu^RB  médiocre  pnx,  s'il  les  avait  connus;  qu'il  soit  de  U^  que 


de  Ini  attribuer  des  qualités  qn'elle  n'a  pas.  Hais,  dans  nn  con- 
trat où  la  bonne  foi  est  exigée  des  parties,  la  loyauté  com- 
mande de  présenter  ouvertement  comme  marchandise  laissée 
au  rabais ,  celle  dont  la  valeur  est  diminuée  par  un  défaut  qui 
pour  tout  le  monde  est  un  vice.— -Aussi,  Pothier  (eod.,  n«  209), 
examinant  la  question  au  point  de  vue  de  l'équité,  après  l'avoir 
traitée  au  point  de  vue  du  droit  strict,  a]oute-t-il  aux  indica- 
tions que  nous  avons  transcrites  n«  55  :  «  Telles  sont  les  règles 
du  for  extérieur.  Mais  dans  celui  de  la  conscience,  tout  vice  con- 
sidérable qui  aurait  empêché  l'acheteur  d'acheter  s'il  l'eût  su, 
doit  passer  pour  rédhibitoire,  le  vendeur  ne  devant  pas  profiter 
du  peu  de  soin  qu'a  eu  l'acheteur  à  examiner  la  chose  qu'on  lui 
vendait.  » 

59.  Cette  dernière  opinion  de  Pothier  n'est  pas  sans  intérêt 
dans  la  pratique;  en  effet,  si  le  vendeur  avait,  en  considération 
de  l'existence  d'un  vice,  restitué  une  partie  du  prix,  il  ne  pour- 
rait plus,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  vice  était  apparent  et  ne 
rengageait  à  aucune  garantie,  réputer  comme  indûment  payé  ce 
qu'il  aurait  rendu  à  l'acheteur,  car  il  aurait  payé  pour  l'acquit- 
tement d'une  obligation  naturelle  (V.  Obligations,  n««  5522  et 
suiv.).  —  On  verra,  d'ailleurs,  par  la  suite,  que  les  termes  des 
engagements  des  parties  et  même  l'usage  peuvent  faire  étendre 
aux  vices  apparents  l'obligation  de  la  garantie.  — Y.  n«  85. 

60.  Ajoutons  que  des  vices  apparents  peuvent,  par  l'effet 
de  manœuvres  du  vendeur,  prendre  le  caractère  de  vices  cachés. 
Pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  garantie,  il  faut,  en  effet,  que  l'a- 
cheteur ait  pu  se  convaincre  lui-même  du  vice  de  la  chose.  I)  ne 
sufiQt  donc  pas  que  le  vice  soit  externe;  car,  à  raison  de  cer- 
taines circonstances,  il  est  possible  qu'il  n'ait  pu  être  connu  de 
l'acheteur.  Tel  serait  le  cas  où  la  chose  aurait  été  tenue  dans  un 
lieu  obscur  et  où  l'acheteur  n'aurait  pu  en  examiner  l'état  avec 
toutes  les  facilités  nécessaires  (V.  Gonf.  M.Duranton,t.  16,n«3l0; 
y.  toutefois  M.  Duvergier,  1. 1, m  391).  Tel  est  encore,  d'après  le 
code  civil  autrichien,  le  cas  où  le  vendeur  a  positivement  affirmé 
la  non-existence  du  vice.  —  Mais  comme  les  obstacles  matériels 
ou  moraux  apportés  à  la  vérification  seront  toujours  contestés 
jpar  le  vendeur  et  qu'il  sera  difficile  d'en  faire  la  preuve,  il  est 
prudent  de  stipuler  la  garantie  pour  toute  espèce  de  défauts 
(Gonf.  M.  Duranton,  loc,  dt.).  —  Gela  a  son  importance  surtout 
en  matière  de  vente  de  chevaux  à  cause  de  l'habileté  singulière 
que  possèdent  les  maquignons  pour  masquer  momentanément 
les  défauts  ou  infirmités  des  animaux  qu'ils  mettent  en  vente 
(y.  le  livre  de  la  Ferme,  t.  1,  p.  585),  et  à  cause  aussi  de  la 
limitation  des  cas  redhibitoires  qui  a  fait  l'objet  principal  de  la 
loi  du  20  mai  1838. 

Des  vices  apparents  sont  pour  l'acheteur  des  vices  cachés, 
lorsqu'il  n'a  pas  traité  en  présence  de  la  marchandise,  on  lors- 
que, d'après  la  convention  on  l'usage,  il  ne  doit  en  faire  la  véri- 
fication qu'après  l'avoir  reçue  dans  ses  magasins  (Gonf.  MM.  Au- 
bry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  257,  note  13;  Pardessus,  Dr. 

la  loi  n'a  entendu  parier  que  du  vice  qui  est  inhérent  à  là  substance  et  & 
à  la  qualité  de  la  chose;  qu'il  est  évident  que  la déliTrance  d'une  moindre 
quantité  d'étofi^e  ne  constituerait  pas  un  vice  de  ce  genre  :  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  d'après  l'art.  1642  du  même  code,  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
même,  et  que  le  défaut  de  mesure  serait  un  vice  apparent,  car  Tacqué- 
reur  peut  Térifier  l'aunage  des  pièces  d'éloife  dont  il  fait  l'achat;  — 
Attendu  que  Soucaret  allègue  vainement  un  usage  qu'il  prétend  être 
constamment  suivi  dans  le  commerce  des  soieries ,  et  d'où  il  résulterait 
que  l'acheteur  ne  vérifie  pas ,  lors  de  la  livraison ,  la  marchandise  qu'il 
reçoit;  qu'en  admettant  que  cet  usage  fût  invariablement  établi ,  il  eo 
résulterait  que  l'acquéreur  s'abandonne  entièrement  à  la  foi  du  vendeur; 
que  conséquemment  il  n^a  aucune  action  contre  ce  dernier  dans  le  cas 
oh  postérieurement  il  découvrirait  quelque  erreur  dans  les  mesures  ;  -— 
Attendu,  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  de  refuser 
celte  action  à  Soucaret ,  qu'il  ne  l'exerce  que  deux  ans  après  la  livrai- 
son, lorsque  les  marchandises  transportées  daps  des  pays  lointains  ont 
été  déballées^  et  qu'elles  ont  passé  dans  plusieurs  mains;  que  le  procès- 
verbal  d'expertise,  pour  en  constater  l'état,  a  été  fait  non-seulement 
hors  de  la  présence  du  vendeur,  mais  encore  de  celle  de  son  consigna- 
taire  ;  qu'enfin ,  les  experts  ne  mentionnent  nullement  s'ils  ont  vérifié 
que  les  pièces  par  eux  mesurées  étaient  encore  dans  leur  entier,  cir« 
constance  d'autant  plus  importante,  qu'il  résulte  de  la  facture  que  quel- 
ques-unes  avaient  été  vendues  en  coupons  :  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  25  avril  1828.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.*M«  Dutroailh ,  pr. 
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comm.^  n^  364;  Marcadé,  for  les  art.  164t  e(  sufv.^n*  l;  Massé 
et  Vergé^  sur  Zaohariœ^  t.  4^  p.  SOI»  note  2;  Hoarlon»  t.  z,  snr 
l'art.  1642;  V.  toutefois  M.  Dovergler,  1. 1,  n»  3»i).— V.  n~  79, 
in  fine,  et  85. 

•t .  A  l'inverse,  des  vices  non  apparents  ont  pn  être  connus 
de  l'achetenr  au  moment  de  la  conclasion  de  la  vente;  dans  ce 
cas  le  vendeur  n'en  doit  pas  la  garantie  (L.  48,  §  4,  ff..  De  œdil. 
ecUct.;  Pothier,  n»  210).  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  vices 
cachés  ont  été  rendus  apparents  par  la  déclaration  même  du 
vendeur  qui  en  connaissait  l'existence;  cette  déclaration  équivaut 
à  une  stipulation  de  non-garantie,  stipulation  que  l'art.  1643  au- 
«  torlse.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  législateur  de  la  Louisiane  dans 
l'art.  2498  c.  civ.  de  ce  pays,  portant  que  «  l'acquéreur  ne  peut 
non  plus  intenter  l'action  rédhibitoire  pour  les  défauts  non  appa- 
rents que  le  vendeur  lui  a  déclarés  avant  on  lors  de  la  vente; 
la  preuve  testimoniale  de  cette  déclaration  peut  être  admise.  » 
Telle  est  aussi  la  règle  enseignée  par  HH.  Troplong,  n«  560; 
Duranton,  t.  16,  n»  310;  Harcadé,  sur  les  art.  1641  et  suiv., 
no  1;  Delamarre  et  Le  Poltvin,  t.  5,n<»  183.— Quant  au  vendeur, 
il  est  indifférent  qu'il  ait  connu  ou  ignoré  les  vices;  il  doit  la  ga- 
rantie dans  un  cas  comme  dans  l'autre  (L.  1,  ff.,  De  œdil.  edict,; 
arg.  c.  nap.  1721;  Zacbari»,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  303; 
MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  hc.  cit,),  La  connaissance  qu'il  au- 
rait des  vices  aurait  seulement  pour  effet  d'entacher  de  mauvaise 
foi  la  stipulation  de  non-garantie  relative  à  ceux-ci. — V.  n»  1 89. 

••.  Il  faut  encore,  avons  nous  dit,  que  le  vice  ait  une 
existence  antérieure  à  la  vente.  —  Lorsqu'il  prend  naissance 
postérieurement,  il  peut  arriver  ou  qu'il  soit  le  fait  de  l'acheteur 
ou  qu'il  constitue  un  événement  fortuit.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  évident  que  le  vendeur  n'en  peut  être  responsable;  il  n'en 
répond  pas  davantage  dans  le  second,  parce  que  la  chose,  dit 
Pothier  (n«  212),  est  devenue  par  l'effet  du  contrat  aux  risques 
de  l'acheteur  (c.  nap.  1 583).  —  Que  décider  s'il  n'y  a  pas  encore 
eu  livraison?  L'art  1 138  répond  à  cette  question  que  les  risques 
sont  à  la  charge  de  la  partie  que  le  contrat  rend  propriétaire  im- 
médiat, à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  livrer, 
auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier  (c.  nap. 
1624).  Nous  renvoyons  pour  la  solution  des  difficultés  qui  peu- 
vent se  rencontrer  sur  ce  point,  au  commentaire  qui  a  été  présenté 
des  dispositions  de  l'art.  1 138,  v<*  Obligations,  n»*  688  et  suiv., 
et  Vente,  n»  777.  —  Il  faut  prendre  garde  cependant  que,  lorsque 
le  vendeur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  la  livraison,  il  doit, 
pour  la  détention  de  la  chose,  être  considéré  comme  un  déposi- 
taire. Il  a  été  Jugé,  en  effet,  dans  un  cas  où  la  chose  vendue 
était  une  substance  alimentaire,  que  le  fait  du  vendeur  d'avoir 
retenu  une  partie  de  la  quantité  vendue  et  de  l'avoir  remplacée 
par  une  substance  sans  valeur  en  dissimulant  ce  remplacement 
à  l'aide  du  mélange^  doit  être  considéré  comme  un  abus  de  dé- 
pêt  (Grlm.cass.  24  juin  1859,  aff.  Samuel  et  Poinsot,  D.  P.  59. 
1.  473).  —  Si  donc  le  vice  pouvait  être  imputé  à  l'insuffisance 
des  soins  apportés  par  le  vendeur  à  la  garde  de  la  chose  non  encore 
livrée,  il  devrait,  croyons  nous,  en  être  déclaré  responsable,  non 
plus  comme  vendeur,  mais  comme  dépositaire  négligent  (o.  nap. 
1927  et  suiv.).  —  V.  Dépôt,  n»*  45  et  suiv. 

6S.  Si  la  vente  est  soumise  à  une  condition  suspensive,  le 
vendeur  est  garant  des  \ices  dont  la  chose  peut  se  trouver  at- 
teinte depuis  la  conclusion  du  contrat  et  avant  la  réalisation  de 
la  condition  (Conf.  M.  Duranton,  t.  16,  n»  313).  C'est  ce  qui 
résulte  du  principe  général,  posé  en  l'art.  1182  c.  nap.,  que 
c  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  suspen- 
sive, la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas 
de  l'événement  de  la  condition.  »  —  V.  Obligations,  n<»  1177  et 
suiv.,  et  Vente,  n<»«  197  et  suiv. 

§  2.  —  Des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'immeubles. 

64.  Le  principe  de  Ui  garantie  des  vices  rédhibitoires  s'ap- 
plique aux  ventes  d'immeubles.  Cette  proposition  a  été  énoncée 
indirectement  ^us  haut,  n»*  14  et  19;  disons  ici  que  dans  Tétat 
de  la  doctrine  et  de  la  Jurisprudence,  elle  échappe  à  toute  contes- 


tation. D'abord,  il  est  certain  qu'en  droit  romain  Taction  rédhibi- 
toire, établie  à  l'origine  par  l'édit  des  édiles  seulement  en  matière 
de  vente  d'esclaves  et  de  bétes  de  somme,  fut  étendue  ensuite  à  la 
vente  de  toutes  autres  choses,  et  notamment  à  la  vente  des  im- 
meubles (M.  Ortolan,  Expl.  hlst.  des  Inst.,  3«  éd.,  t.  2,  p.  249). 
Sans  parler  du  témoignage  de  Cicéron  (De  officiis,  liv.  3,  ch.  14; 
V.  suprày  n»  5),  le  tit.  l  du  liv.  21,  duDigeste,  dans  lequel  Tédit 
des  édiles  est  commenté,  renferme  plusieurs  solutions  relatives  ï 
des  cas  d'exercice  de  l'action  rédhibitoire  à  propos  de  vente  d'im- 
meubles. Ces  solutions,  que  nous  aurons  à  citer  pour  la  plupart, 
ont  été  suivies  dans  notre  ancien  droit,  et  sont  notamment  en- 
seignées par  Dumoulin,  qui  dit  avoir  fait  admettre  l'action  réd- 
hibitoire au  profit  de  marchands  lyonnais  dans  un  procès  en 
résolution  de  la  vente  d'une  maison  (Comm.  Dedivid,,  part.  3, 
n*  620);  et  par  d'Argentrée,  sur  Bretagne,  art.  282;  par  Domat, 
Lois  civiles,  titre  De  la  vente,  3*  part.,  sect.  2;  et  par  Pothier, 
de  la  Vente,  n~  204,  207, 208,  227. 

05.  Non -seulement  le  code  Napoléon  ne  renferme  rien  qui 
puisse  faire  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  innover  à 
cet  égard,  et  exclure  les  ventes  d'Immeubles  de  la  règle  de  la 
garantie  des  vices  rédhibitoires  qui  leur  était  précédemment  ap- 
pliquée; mais  encore  il  n'a  rien  été  dit,  dans  les  débats  législa- 
tifs, qui  indique  que  la  question  ait  été  soulevée.  Cependant,  on 
a  cité  quelquefois,  pour  en  induire  que  l'exclusion  indiquée  plus 
haut  était  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet,  un  passage 
du  discours  du  tribun  Fanre,  oh  l'orateur,  passant  à  l'examen 
du  titre  qui  traite  des  vices  rédhibitoires,  disait  inexactement: 
«Je  viens  de  parler  de  la  garantie  relative  aux  immeubles;  il 
s'agit  maintenant  de  celle  relative  aux  autres  objets.  » —  On  ré- 
pond à  cette  induction  un  peu  forcée,  que  le  code  Napoléonj 
dans  l'art.  1641,  se  sert  de  la  désignation  a  cltose  vendue  », 
qui  comprend  dans  sa  généralité  les  Immeubles  aussi  bien  que 
les  meubles  ;  que  le  législateur  ne  s'explique  pas  d'une  manière 
moins  générale  dans  l'art.  1649,  qui  excepte  de  l'action  rédhibi- 
toire les  ventes  faites  par  autorité  de  Justice  ;  que  d'ailleurs, 
dans  l'art.  1638,  prévoyant  le  cas  où  l'immeuble  vendu  serait 
grevé  d'une  servitude  non  apparente  d'une  importance  telle  qne 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  le 
même  législateur  a  déjà  reconnu  implicitement  à  l'acheteur  le 
droit  d'exercer  l'action  rédhibitoire,  sans  donner  à  sa  décision 
sur  ce  point  un  caractère  restrictif;  qu'enfin  il  est  d'autant 
plus  équitable  d'accorder  à  l'acheteur  d'un  immeuble  un  recours 
en  garantie  contre  le  vendeur  en  cas  de  découverte  de  vices 
cachés,  que  cet  acheteur,  s'il  veut  exploiter  par  voie  de  mise  en 
location  l'immeuble  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente,  devra  garantie 
au  preneur,  aux  termes  de  l'art.  1721  c.  nap.,  pour  tous  les 
vices  et  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêcheraient  l'usage, 
encore  bien  que  lui-même  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 
— V.  Louage,  n»»  186  et  suiv. 

Parmi  les  jurisconsultes  qui  ont  commenté  les  art.  1641  et 
suiv.,  M.  Duranton,  t.  16,  n«  317,  parait  être  le  seul  qui  ait 
adopté  l'opinion  de  l'inapplicabilité  de  ces  articles  aux  ventes 
d'inmaeubles  ;  encore  réserve-t-il  le  cas  oh  il  y  aurait  convention 
de  garantie.  L'opinion  contraire,  à  laquelle  nous  avons  adhéré 
dans  notre  première  édition,  est  celle  de  MM.  Delvincourt,  t.  3^ 
p.  151,  notes;  Troplong^  De  la  vente,  n<»  548  et  556;  Duver« 
gler.  De  la  vente,  t.  l,  n«  396;  Marcadé,  sur  l'art.  1641;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  301,  note  1  sur  le  §  686;  Mour- 
lon,  t.  3,  sur  l'art.  1641.  —  A  l'autorité  de  ces  Jurisconsultes  il 
faut  joindre  celle  de  plusieurs  législations  étrangères  qui  ont 
puisé,  comme  la  nêtre,  dans  la  légisialion  romaine,  ou  qui  odI 
copié  le  code  Napoléon  sur  cette  matière  en  s'attachant  à  com- 
bler quelques  lacunes.  On  doit  citer  plus  spécialement  à  ce  sujet 
les  dispositions  sur  la  garantie  rédhibitoire  insérées  dans  le  code 
civil  de  l'ancien  duché  de  Modène,  dans  celui  des  lies  Ioniennes 
et  dans  ceux  des  cantons  suisses  de  Frlbourg  et  du  Tessin. 

06.  Il  a  été  jugé  que  l'action  autorisée  par  l'art.  1 641,  dana 
le  cas  de  découverte  de  vices  rédhibitoires,  est  admissible  poar 
les  ventes  d'immeubles  comme  pour  les  ventes  de  choses  mobi- 
lières (Bourges,  18  nov.  1843)  (1);— -Qu'il  en  est  ainsi  pour  les 
ventes  de  propriétés  bâties  (Montpellier,  23  fév.  1807,  aCT.  Bar- 


(1)  Bspéot  :  —  (Crottet  C.  Dufaot).  —  L'espèce  de  cet  arrêt  ne  noui  |  est  pas  coanoe;  il  eûiétè  iatéressaot  de  constater  91  l'actioii  eft  gahottUé 
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reau^  V.  n*  67;  Lyon^  5  août  1824^  aff.  Belin^  Y.  n*  68;  Âlger^ 
SI  mars  1853;  et,  sar  pourvoi,  Req.  16  nov.  1855,  aff.  Dando, 
D.  P.  53. 1 .  322)  ; — ...El  même  pour  les  veules  de  maisons  actie- 
tées  pour  être  reconstrnites,  si  les  vices  décoaverls  par  l'ache- 
teur ne  permettent  pas  la  démolition  et  la  reconstruction  (Civ. 
cass.,  29  mars  1852,  aff.  fiaccuet,  D.  P.  52.  i .  65);— Qu'il  en  est 
ainsi  également  des  ventes  de  fonds  de  terre  (Bourges,  1 0  mars 
1858  et  3  Juin  1840,  aff.  Gomp.  gén.  de  dessèchement,  V. 
n»  71).  Toutefois,  nous  devons  faire  observer  que,  dans  cette 
dernière  affaire,  la  proposition  n'est  admise  formellement  que 
par  le  tribunal  ;  la  cour  a  trouvé  plus  prudent  de  fonder  la  ré- 
solution de  la  vente  sur  une  disposition  autre  que  celle  de 
Tart.  1641.  —  La  question  de  garantie  ne  fait  pas  de  difficulté 
lorsqu'il  y  a  eo  convention  (Bourges,  13  avr.  1835,  aff.  Parna- 
jon,  V.  n»  202). 

419.  L'indication  des  défauts  qui  peuvent,  en  matière  de 
vente  de  propriétés  bâties,  être  réputés  vices  rédhibitoires,  n'est 
pas  sans  difficulté. — Les  vices  qui  sont  l'œuvre  du  temps  et  qu'on 
doit  supposer  se  rencontrer  dans  toute  maison  ancienne,  no  peu- 
vent être  considérés  comme  rédhilitoires  lorsque  l'état  de  vétusté 
de  la  maison  n'a  pas  été  dissimulé  à  l'aide  de  travaux  entrepris 
dans  le  but  de  lui  donner  un  aspect  trompeur  :  «  Si  les  défauts 
de  la  chose  vendue,  dit  Domat  (Lois  civiles,  titre  De  la  vente, 
sect.  2),  sont  tels  que  l'acheteur  ait  pu  les  connaître  et  s'en 
rendre  certain,  comme  si  une  maison  est  vieille,  n  les  planchers 
en  sont  pourriSf  si  elle  est  mal  bâtie,  l'acheteur  ne  pourra  se 
plaindre  de  ces  sortes  de  défauts  ni  des  antres  semblables,  m — 
Dans  une  espèce  ou  l'acheteur  se  plaignait  surtout  de  ce  que  les 
murs  du  salon  de  la  maison  vendue  étaient  dégradés,  il  a  été 
décidé,  en  principe,  qu'une  maison  vieille  on  mal  bâtie,  des 

coDceroait  une  Teote  de  fonds  de  terre  on  une  vente  de  propriété  bâtie. 

La  code;  *^  CoDsidérant  que  la  fin  de  non-recevoir  préposée  devant 
les  premiers  juges  contre  l'action  en  garantie  intentée  par  le  siear  Dufaut 
était  tirée  de  ce  que,  suivant  les  appelants,  la  garantie  pour  vices  ré- 
dhibitoires D*a  pas  lieu  en  cas  de  vente  d'immeubles;  mais  considérant 
qu'aux  termes  des  art.  1625  et  16 il  c.  civ.^  le  vendeur  doit  garantie 
i  Taequéreor  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue;  —  Que  ce 
prineipe  est  général  et  s'appliane  non-seulement  aux  choses  mobilières, 
mais  encore  aux  choses  immooilières;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  débouté  les  appelants  de  la  fin  de  non-recevoir 
par  eux  proposée  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé, etc. 

Dq  18  Dov.  1845.-G.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Dubois  pr. 

(1)  (Barreau  C.  Balxa-Gayla).— -  Li  coua  ;  — Considérant  :  1«  que  le 
■onveau  code,  sons  l'empire  duquel  la  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit  a  été 
faite,  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  le  point,  saToir  :  si  l'action  pour 
vices  rédhibitoiresa  lieu  pour  vente  d'immeubles  comme  pour  celles  rela- 
tives à  des  choses  purement  mobilières; — Attendu  que  sa  disposition,,  quant 
à  ce,  est  générale  et  embrasse  par  conséquent  tout  ce  qui  est  immobilier  ; 

Considérant,  2*  qu'aux  termes  de  l'art.  1641  de  ce  code,  pour  que  la  chose 
vendue  donne  lieu  i  l'action  dontl'eiTet  est  déterminé  par  l'art.  16ii,  elle 
doit  avoir  des  vices  cachés  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage,  ou  qui  dimi- 
nneot  tellement  Tusage  auquel  on  la  destine,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  on  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  coo- 
Dos;  —  Qne  cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  les 
Tîces  cachés  sont  tellement  inhérents  à  la  chose,  et  tellement  irrémé- 
diables par  leur  nalnre,  que  la  chose  vendue  soit  pour  toujours  impro- 
pre^ en  toot  on  en  partie,  à  l'usage  auquel  ou  la  destine,  comme  dans 
les  espèces  proposées,  par  exemple,  dans  le  droit  ancien  <  au  titre  diadi-' 
UUo  edicto,  dans  la  source  duquel  les  articles  du  nouveau  code  paraissent 
avoir  été  pris.  Or,  une  maison  vieille  pu  mal  bâtie,  des  murs  viciés  ou 
corrompus,  des  planchers  pourris  et  autres  choses  semblables  ne  sau- 
laieni  constituer  des  vices  rédhibitoires,  quand  même  il  serait  prouvé 
que  ces  vices  n'étaient  pas  apparents,  et  qu'ils  n'ont  pu  être  aperçus  par 
l'acheteur  lui-même;  —  Attendu  qu'une  jouissance  suspendue  momen- 
tanément en  tout  ou  en  partie  pour  faire  faire  les  réparations  que  cet 
état  de^dégradation  nécessite,  ne  constitue  pas  un  fait  qui  rende  im- 
propre on  qui  diuiinue  pour  toujours  l'usage  auquel  la  maison  était  des- 
tioèe  :  s'il  en  était  autrement,  il  n'est  presque  pas  de  vente  qui  fût  à 
l'ahri  d'une  rescision  ; 

Considérant,  V*  que  d'autre  part,  aux  termes  des  art.  1648,  l'action 
résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai, 
soivant  la  nature  du  vice  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite;  — 
Que  le  f  ice  allégué,  s'il  pouvait  être  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  a  en 
voe^  apn  être  facilement  reconnu  peu  de  jours  après  û  vente;  qu'il 
s'existe  d'ailleurs,  dans  le  lieu  où  la  vente  a  été  faite,  aucnn  usage  rela- 
tif à  cette  action  ;  que  dès  Ion  on  ne  saurait  prendre  d'antre  gnide,  pour 


murs  viciés  on  corrompus,  des  planchers  pourris  et  autres 
choses  semblables,  ne  sauraient  constituer  des  vices  rédhibitoires, 
quand  même  il  serait  prouvé  que  ces  vices  n'étaient  pas  appa- 
rents et  qu'ils  n'ont  pu  être  aperçus  par  l'acheteur  lui-môme 
(Montpellier,  23  fév.  1 807)  (i  ).  *-  Cette  décision  ne  doit  être  ap-- 
pliquée,  suivant  nous^  qu'à  un  état  de  vétusté  ou  de  défectuosité 
ne  compromettant  nullement  la  solidité  de  la  maison,  et  n'entraî- 
nant d'autre  inconvénient  que  celui  de  rendre  nécessaires  des 
réparations  plus  ou  moins  importantes  auxquelles  l'acheteur 
pouvait  s'attendre.  11  faut  supposer  de  plus  que  le  vendeur  était 
de  bonne  foi  et  n'a  rien  fait  pour  tromper  l'acheteur  sur  le  véri- 
table état  de  la  maison.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'arrêt  nous 
parait  avoir  ajouté  «  qu'une  Jouissance  suspendue  momentané- 
ment en  tout  ou  en  partie  pour  faire  faire  les  réparations  que  cet 
état  de  dégradation  nécessite,  ne  constitue  pas  un  fait  qui  rende 
impropre  ou  qui  diminue  pour  toujours  l'usage  auquel  la  maison 
était  destinée  ;  que  s'il  en  était  autrement,  il  n'est  presque  pas 
de  vente  qui  fût  à  l'abri  d'une  rescision,  v 

69.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  nouvellement  con- 
struite, que  l'acheteur  est  toujours  censé  avoir  acquise  ou  voulu 
acquérir  en  bon  état  de  construction  et  de  solidité,  la  solution 
doit  être  différente. —  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'emploi, 
dans  une  telle  maison,  de  poutres  pourries  et  tombant  en  disso- 
lution, dissimulé  au  moyen  des  planchers  et  des  plafonds  qui  les 
enveloppent  complètement,  doit  être  considéré  comme  vice  ca- 
ché, rendant  admissible  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  alors 
qu'il  est  articulé  que  presque  tous  les  planchers  sont  menacés 
d'écroulement  et  que  l'acheteur  a  été  obligé  de  les  faire  étayer 
par  des  étampes  pour  rassurer  les  locataires  (Lyon,  5  août 
1824)  (2).  —  Dans  une  telle  situation,  il  est  évident  que  la  mai- 

fixer  la  valeur  et  l'effet  que  doivent  produire  les  mots  dont  tui  bref  délai, 
que  le  droit  ancien^  d'après  lequel  cette  action  devait  être  intentée  dans 
le  délai  de  six  mois  utiles,  à  partir  du  jour  do  contrat  ;  même  qu'il  im- 
porte peu  que  l'acheteur  ait  soutenu,  et  que  le  vendeur  soit  convenu  que, 
par  l'effet  de  leurs  conventions,  la  possession  de  la  maison  n'avait  pn 
être  prise  qu'environ  dix  mois  après  la  vente;  d'où  il  résultait,  sui- 
vant l'acheteur,  que  l'action  avait  été  intentée  dans  les  six  mois  utiles, 
à  dater  de  cette  prise  de  possessions  puisque  ce  n'était  que  par  la  nos- 
session  réelle  et  par  les  changements  qu'elle  lui  avait  permis  de  faire 
dans  ladite  maison,  qu'il  avait  été  à  même  de  connaître  les  vices  cachés 
qui  donnaient  lien  à  l'action  ;  car,  indépendamment  qu'il  a  été  égale- 
ment reconnu,  lors  de  la  plaidoirie,  par  l'acheteur  lui-même  en  per- 
sonne, qn'il  avait  pris  possession,  deux  on  trois,  mois  après  son  acqui- 
sition, des  caves  de  cette  maison,  il  est  certain,  aux  termes  de  la  loi 
romaine,  au  litre  dittdil.  edicU,  qui  seuls  sont  décisifs  pour  l'hypothèse 
actuelle,  que  les  six  mois  ont  couru  utilement  du  jour  même  de  la  vente, 
malgré  la  suspension  de  jouissance,  puisqu'on  effet  cette  loi  s'exprime 
bien  clairement  en  employant  les  mots  intrà  ux  vumu  \iXiks  a  die  ooa- 
tractui,  et  que  d'ailleurs  rien  n'a  pu  empêcher  l'acheteur  de  prendre,  à 
dater  de  ce  jour,  en  Tertu  de  son  droit  de  propriété,  toutes  les  précau- 
tions, et  de  faire  on  faire  faire  toutes  les  recherches  ou  fouilles  néces- 
saires, soit  pour  l'exercice  des  actions  que  la  loi  lui  accorde,  soit  pour 
la  conservation  de  la  chose  vendue.  Il  n'y  aurait  que  celui  qui  serait 
privé  du  libre  exercice  de  ses  actions  qui  pourrait  invoquer  aveo 
quelque  succès  cette  maxime  :  Contra  non  vaknkm  agen  non  cwrrii  pres^ 
cr^tio;  —  D'où  il  suit  que  non-seulement  le  vice  qui  sert  de  fondement 
à  l'action  ne  constitue  pas  en  soi  un  vice  rédhibitoire,  mais  encore  que, 
quand  même  il  serait  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  a  eus  en  vue  dans  sa 
disposition  générale,  l'acheteur  aurait  perdu,  par  sa  morosité,  le  droit 
d'exercer  l'action  qui  en  résulterait,  puisqu'il  s'est  écoulé  un  intervalle 
de  quatorxe  mois  entre  la  vente  et  l'introduction  de  l'instance; 

Considérant,  i*  qu'il  n'existe  aucune  preuve  ni  aucune  présomption 
de  dol  ou  de  fraude  dans  les  autres  circonstances  du  fait  qui  ont  été 
invoquées,  et  que,  par  voie  de  suite,  la  vérification  demandée  est  indif- 
férente et  inutile  sur  tous  les  points  précisés  dans  la  requête  où  celte 
demande  est  contenue  ;  —  Considérant  enfin  que  les  dépens  sont  une 
conséquence  de  la  condamnation  prononcée  sur  le  fond  des  contesta- 
talions;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  les  parties  d'Acariès  do 
leur  appel,  etc. 

Du  23  fév.  1807 .-G.  de  Montpellier. 

(2)  Espèai:^  (^Belin  C.  Laurent).  —  Le  8  septembre  182S,  la  dame 
Laurent  achète  pour  150,000  fr.  une  maison  des  sieur  et  dame  Belin. 
—  L'acte  notarié  porte  que  la  maison  est  vendue  UlU  qu'elle  v.  cmXmX 
et  com^rte.  Il  parait  que  cette  vente  avait  été  rédigée  par  écrit  privé  le 
7  juillet  1825.  —  Le  27  février  1824,  la  dame  Laurent  fit  dresser  par 
le  juge  de  paix,  assisté  d'un  architecte,  un  procès-verbal  de  visite  des 
planchers  de  la  maison.  Ce  procès-yerbal  constate  que  la  presque  tota* 
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son  n'est  pas  propre  à  être  louée;  que  ce  n'est  pas  nne  répara-     tion^  mais  one  reconstruction  partielle  qui  est  nécessaire;  qus 


lité  des  poutres  ou  sommien ,  qui  supportent  les  planchers,  sont  pourris  ; 
de  telle  sorte  que  les  plafonds  ont  fléchi,  que  les  carrelages  sont  enfoncés 
en  plusieurs  endroits ,  et  que  la  maison  est  menacée  d'un  écroulement 
général.  ~  Le  5  mars  iS%i,  la  dame  Laurent  assigne  ses  Tendeurs  pour 
se  Toir  condamner  à  reprendre  la  maison  et  à  restituer  le  prix  et  les 
frais  de  la  vente  (c.  cît.  164i)>  attendu  que  les  yices  relevés  dans  le 
procès-verbal  sont  de  véritables  vices  rèdhibitoires  (1641). 

Belin  répond  queTaction  pour  vices  rèdhibitoires  ne  s'applique  pas  aux 
ventes  d'immeubles  :  il  se  fonde  sur  un  passage  d'un  discours  du  tribun 
Faure(V.  ci-dessus,  n«  65).—  Il  ajoute  que  les  vices  signalés  ne  sont  pas 
rèdhibitoires  tels  que  les  caractérise  l'art.  16il  c.  civ.;  lo  en  ce  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  défauts  cachés  ;  9«  en  ce  que  ces  défauts  ne  rendent 
pas  la  chose  vendue  vmpnprt ,  en  tout  ou  en  partie  à  Vutage  auqud  m  la 
datiM,  —  1«  Ce  ne  sont  pas  des  défauts  cachés;  car  les  défauts  cachés, 
dans  le  sens  de  la  loi ,  ne  sont  pas  ceux  que  l'acheteur  n'a  pas  connus, 
mais  ceux  qu'il  n'a  pas  pu  connaître ,  ni  par  lui-même .  ni  par  les  yeux 
d'un  homme  de  l'art,  a  Le  vendeur,  dit  1  art.  16iS ,  n  est  pas  tenu  des 
vices  apparents ,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  »;  or, 
des  sommiers  pourris,  des  poutres  corrompues,  des  planchers  en  mauvais 
état ,  peuvent  toujours  être  vérifiés  et  reconnus ,  soit  par  les  surbais- 
sements  qui  en  sont  les  résultats,  soit  même,  au  besoin,  en  enlevant  on 
peu  de  parquet  ou  de  carrelage.  C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  de  la 
vente,  n»  SOT,  et  Domat,  titre  de  la  vente,  sect.  9.  —  a*  Les  défauts 
reprochés  ne  sont  point  de  ceux  qui  rendent,  dans  le  sens  delà  loi, 
c  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine ,  on  qui  diminuent 
tellement  cet  usage ,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise ,  on  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus.»  En  effet, 
la  loi  n'a  voulu  et  n'a  pu  vouloir  parler  ici  que  des  défauts  qui  frappent 
d'une  impropriété  perpétuelle ,  ou  irréparable ,  tout  ou  partie  de  1  objet 
vendu;  car,  s'il  suffisait ,  pour  que  les  vices  fussent  rèdhibitoires,  qu'ils 
créassent  une  impropriété,  quelle  qu'elle  fût,  réparable  ou  non ,  pourvu 
seulement  qu'elle  eût  pour  eflfet  de  diminuer  plus  ou  moins  l'usage  de  la 
chose  vendue,  et  de  faire  que  l'acheteur  n'eût  pas  acquis,  ou  eût  acquis 
moins  cher ,  s'il  eût  connu  cette  impropriété ,  tous  les  défauts  cachés 
seraient  rèdhibitoires,  et  ce  serait  bien  inutilement  que  la  loi  aurait 
pris  la  peine  de  leur  assigner  un  second  caractère ,  car  tous  les  défauts 
ont  inévitablement  pour  elTet  de  diminuer,  plus  ou  moins ,  en  durée  ou 
en  commodité ,  l'usage  de  la  chose  à  laquelle  ils  s'appliquent  :  tous  les 
défauts  ont  inévitablement  pour  effet,  quand  ils  viennent  à  être  connus, 
d'empêcher  l'acheteur  d'acquérir,  ou  au  moins  d'acquérir  au  même  prix. 
—  Ainsi,  pour  entendre  l'art.  1641  dans  le  seul  sens  qui  soit  raison- 
nable ,  et  qui  puisse  s'accorder  avec  l'intention  manifeste  de  la  loi ,  il 
faut  nécessairement  admettre  que  le  législateur  n'a  voulu  parler,  dans 
cet  article,  que  des  défauts  qui  créent  une  impropriété  radicale,  la  seule 
qui,  dans  le  fait,  soit  une  véritable  impropriété.  —  C'est  ainsi  que  la 
pousse,  la  morve  et  la  courbature  n'ont  le  caractère  de  vices  rèdhibi- 
toires que  parce  qu'elles  constituent,  dans  l'animal  qui  en  est  atteint, 
une  impropriété  perpétuelle  et  irréparable.  —  Mais  à  qui  fera-t-on 
croire  que  la  nécessité  d'une  réparation ,  plus  ou  moins  urgente,  puisse 
faire  considérer  une  maison  comme  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine  ?  —  L'action  intentée  par  la  dame  Laurent  est ,  sous  un  nom 
déguisé,  une  véritable  action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  intentée 
par  l'acheteur  contre  le  vendeur  :  en  effet,  puisque  les  vices  de  la  maison 
vendue  sont  réparables,  de  quoi  peut  se  plaindre  la  dame  Laurent?  d'une 
seule  chose,  de  ce  que  les  dépenses  qu'entraînera  cette  réparation  ne  lais- 
sent plus  un  rapport  égal  entre  le  prix  et  la  chose;  en  un  mot,  de  ce  que 
la  somme  payée  et  l'objet  vendu  ne  sont  pas  équivalents  l'un  de  l'autre. 
Or  voilà  précisément  ce  qui  constitue  l'action  en  lésion  ;  reste  i  savoir  si 
les  tribunaux  consentiront,  contrôle  texte  formel  de  l'art.  1685,  à  attribuer 
à  l'acquéreur,  qui  est  toujours  le  maître  de  ne  pas  acheter,  une  action 
exorbitante,  que  la  loi  n'accorde  qu'au  vendeur  que  l'entraînement  des 
besoins  du  moment  a  jeté  dans  une  opération  désastreuse;  reste  à  savoir 
si  cette  action,  qui  ne  s'ouvrirait, en  faveur  duvendeur  lui-même,  que  par 
la  lésion  énorme  des  sept  douzièmes,  s'ouvrira  en  faveur  de  l'acheteur  pour 
Qoe  prétendue  lésion  de  lia  15,000  fr.  sur  une  opération  de  1 50,000  fr. 
Les  magistrats  voudront-ils ,  pour  une  cause  aussi  frivole ,  alarmer  les 
plus  graves  intérêts  de  la  société,  en  ébranlant  des  contrats  aussi  im- 
portants que  ceux  qui  règlent  la  transmission  des  immeubles?  —  Des 
prétentions  semblables  à  celles  de  la  dame  Laurent  ont  été  repoussées 
par  on  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  25  février  1807  (Y.  n*  67). 
*Le  sieur  Belin  sontenait,  en  outre,  que,  dans  tous  les  cas,  l'action 
pour  vices  rèdhibitoires  était  prescrite.  Suivant  l'article  1648  c.  civ.. 
c'est  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  qui  règle  le  délai  dans  lequel 
doit  être  intentée  l'action  pour  vices  rèdhibitoires;  mais  l'usage  des 
lieux  est  muet  sur  la  durée  de  l'action  rédhibiloire  appliquée  aux 
ventes  d'immeubles  :  il  faut  donc,  à  Lyon,  pays  de  droit  écrit,  recourir 
à  ce  qui  forme  l'usage  général ,  au  droit  romain  :  or  la  loi  romaine 
fixe  à  six  mois,  à  partir  du  jour  du  contrat,  le  délai  pendant  lequel  il  est 
permis  d'intenter  raclion  pour  vices  rèdhibitoires.  — >  Dans  l'espèce,  il 
s  est  écodé  plus  de  six  mois  entre  l'acte  prîTé  da  7  jnill*  1895 ,  qui  a 


transporté  à  la  dame  Laurent  la  propriété  de  la  maison  vendue ,  et  les 
premières  poursuites,  qui  n'ont  commencé  que  le  16  févr.  1824  ;  l'action 
de  la  dame  Laurent  est  donc  prescrite. 

La  dame  Laurent  soutenait,  quant  i  la  preseriptioD,  qu'elle  ne  cou- 
rait pas  du  jour  du  contrat,  mais  seulement  du  moment  où  les  vices  se 
sont  manifestés  ;  qu'autrement  s'il  existait  des  vices  susceptibles  d'être 
dissimulés  pendant  plus  de  six  mois,  l'action  redhibitoire  se  trouverait 

rédhi- 
que 
que 

l'éviction,  que  le  trouble  dans  la  possession  n'avait  lieu  qu'au  moment 
où  les  vices  cachés  étaient  connus.  A  l'appui  de  cette  argumentatioO| 
l'avocat  de  la  dame  Laurent  invoquait  la  loi  55  de  œîu.  edict.  et  Topi- 
nion  de  Pothier,  pand.  just.,  liv.  21,  tit.  1,  n«  87,  et  de  Domat,  Lois 
civ.,  tit.  2,  sect.  12,  n«  18. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  ainsi  conçu  :  c  Attendu  qm 
d'après  l'art  1641  c.  civ.,  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  dé- 
fauts  cachés  de  la  chose  vendue,  lorsque  ces  défauts  ont  le  caractère  de 
gravité  que  cet  article  détermine;  —  Attendu  que  cette  disposition  est 
générale,  et  que,  dès  lors,  elle  s'applique  aux  ventes  d'immeubles  comme 
aux  ventes  de  choses  purement  mobilières  ; 

c  Attendu,  quant  aux  délais  dans  lesquels  l'action  résultant  de  cette 
garantie  doit  s'exercer,  que  la  loi  n'en  a  pas  fixé  le  total;  qu'elle  veut 
seulement  que  ce  soit  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices 
rèdhibitoires  et  l'usage  des  lieux;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  s'»- 
gissant  d'une  maison  dont  les  défauts  ont  besoin  d'être  mûrement  exa- 
minés et  appréciés  dans  leurs  causes  et  leurs  effets,  avant  de  hasarder 
l'action  redhibitoire,  il  est  évident  qu'il  faut  un  délai  d'une  certaine 
étendue  pour  un  tel  examen,  et  que  l'usage  n'indiquant  rien  dans  nos 
contrées  sur  la  mesure  de  cette  étendue,  il  en  résulte  qu'elle  est  aban- 
donnée à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  magistrats;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce  encore,  s'agiseant  d'une  vente  récente,  dont  l'acte  authen- 
tique ne  remonte  pas  à  six  mois  aiaot  l'exercice  de  l'action  redhibitoire, 
il  est  évident  que  cette  action  a  été  exercée  en  temps  utile,  et  qu'aucune 

{irescriptiou  ne  peut  raisonnablement  lui  être  opposée  ;  —  Attendu  que, 
ors  même  qu'il  serait  vrai,  comme  on  l'allègue,  qu'une  vente  sous 
seing  privé  aurait  précédé  de  quelques  mois  la  vente  publique,  il  n'y 
aurait  pas  lieu,  pour  cela,  de  repousser  l'action,  comme  tardivement 
exercée,  parce  que,  rigoureusement,  le  délai  pour  son  exercice  ne  peut 
être  fixé  qu'à  dater  du  moment  où  les  vices  de  la  maison  vendue  ont 
commencé  à  être  signalés  et  connus;  et  que,  dans  l'espèee,  il  parait 
constant  que  la  dame  Laurent  n'aurait  été  avertie  que  par  les  locataires, 
et  oue  six  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  cet  avertissement  jusqu'à 
la  demande. 

«  Attendu  que  la  prescription  de  l'action  étant  ainsi  écartée,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  si  les  défauts  ou  vices  de  la  maison  vendue  à 
la  dame  Laurent  ont  les  caractères  des  vices  rèdhibitoires^  qui,  seuls, 
peuvent  justifier  son  action  ;  —  Attendu ,  à  cet  égard,  que  la  loi  a  pris 
soin  elle-même  de  déterminer  ces  caractères ,  qui  consistent  seulement 


acquise,  on  n  en  aurait  donné  qu'on  moindre  prix ,  s'il  avait  connu  les 


vices; 


«  Attendu  que  les  vices  dont  se  plaint  la  dame  Laurent  consistent 
dans  l'altération,  la  pourriture,  la  dissolution  des  poutres  ou  sommiers 
qui  supportent  la  presque  totalité  des  planchers  de  la  maison  vendue  ; 
qu'ainsi  cette  sorte  de  vices  rentre  bien  évidemment  dans  la  classe  des 
vices  cachés,  puisque  les  poutres  ou  sommiers  étant  couverts  ou  enve- 
loppés dans  toute  leur  étendue,  par  l'épaisseur  des  planchers  et  plafonds, 
se  trouvent  ainsi  dérobés  à  tous  les  regards;  d'où  il  suit  qu'il  a  élé 
impossible  à  la  dame  Laurent,  lors  de  son  acquisition,  do  les  voir,  et  de 
s'assurer  de  leur  véritable  état; 

a  Attendu  qu'il  est  dérisoire  de  prétendre  qu'elle  aurait  pu  les  faire 
visiter,  puisqu'une  pareille  opération  aurait  nécessité  la  démolition  de 
tous  les  planchers  ;  ce  qu'à  coup  sûr  le  vendeur  ni  les  locataires  n'au- 
raient voulu  permettre  ni  souffrir;  —  Attendu  que  la  dame  Laurent 
articule  que  ces  vices  cachés  sont  tels,  que  tous  ou  presque  tous  lea 
planchers  de  la  maison  sont  menacés  d'ui^  écroulement  général;  qu'ils 
effrayent  la  sécurité  des  locataires,  dont  la  majeure  partie  déserte  leur 
location  à  la  Saint-Jean  prochaine;  et  que,  déjà,  ils  l'auraient  désertée, 
sans  les  précautions  qu'elles  a  prises  de  faire  étayer  les  planchers  par 
des  étampes  ;  ~  Attendu  qu'à  l'appui  de  ces  allégations,  la  dame  Lau« 
rent  produit  un  procès-verbal  de  vérification  des  lieux,  faite  par  un 
architecte  comnais  par  le  juge  de  paix,  lequel  procès-verbal  constate, 
en  effet ,  l'imminence  des  dangers  articulés  par  la  dame  Laurent  ;  -«- 
Attendu  que,  sans  accorder  à  ce  procès-verbal  une  confiance  alsoluo, 
il  est  au  moins  certain  que  si  les  choses  étaient  telles  qu'il  les  annonce, 
il  en  résulterait  bien  évidemment  que  les  vices  cachés  dont  il  s'agit 
auraient  le  second  caractère  voulu  par  la  loi,  c'est-à-dire 'de  rendre  U 
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l'acheteur  aurait  certainement  donné  de  l'immenble  un  moindre 
prix  s'il  eût  pn  prévoir  cette  nécessité  (Gonf.  H.  Troplong, 
n»  556).  —  Il  a  encore  été  Jngé,  dans  un  cas  de  vente  d'une  mai- 
son par  son  constructeur^  que  des  défectuosités  d'abord  inaper- 
çues qui  obligent  à  r:  faire  les  solivages,  les  planchers  ou  les  pla- 
fonds des  principales  pièces  de  la  maison^  constituent  des  vices 
rédhibitoires,  alors  surtout  qae  le  vendeur  s'est  engagé  à  ré- 
pondre de  tous  les  vices  apparents  ou  occultes  pendant  un  temps 
déterminé  (Bourges,  13  avr.  1835,  aff.  Parnajon,  V.  n«  202).  A 
une  époque  où  beaucoup  de  constructions  nouvelles  sont  élevées 
avec  des  matériaux  provenant  de  démolitions ,  la  distinction 
faite  par  ces  décisions  ne  manque  pas  d'intérêt. 

09.  Arrivons  à  l'hypothèse  oii^  au  lieu  d'être  dans  un  état 
qui  exige  simplement  des  réparations,  la  maison  est  compléta 
ment  inhabitable  :  si  le  vice  était  visible,  comme  dans  lé  cas  oh  il 
s'agit  d'un  bâtiment  tombant  en  ruines,  et  si  l'acheteur,  qui  pou- 
vait facilement  s'assurer  de  l'état  de  la  chose,  a  négligé  de  le 
faire,  l'action  rédblbitoire  devra  être  refusée  (Gonf.  Pothier, 
n*  208;  M.  Duvergier,  n«  391,  note  2).  —  Gependant  il  peut 
arriver  que,  présentant  l'aspect  d'un  bâtiment  neuf  et  solide,  une 
maison  construite  d'après  un  système  et  avec  des  matériaux, 
dont  les  défectuosités  échappent  à  on  examen  sérieux,  ait  été 
ébranlée  par  un  accident,  un  tremblement  de  terre  par  exemple, 
sans  que  le  danger  qui  en  résulte  pour  l'habitation  soit  apparent; 
dans  ce  cas,  la  vente  que  le  propriétaire  se  sera  bâté  de  conclure 
pour  se  débarrasser  d'une  propriété  exposée  à  une  ruine  ou 
dépréciation  prochaine,  ne  sera  pas  à  l'abri  de  l'action  rédblbi- 
toire, si  l'acheteur  prouve  qu'il  n'a  pu  avant  la  vente  avoir  con- 
naissance du  véritable  état  de  la  maison.— Il  a  été  Jugé,  à  l'occa- 
sion d'une  vente  semblable,  que  les  vices  provenant  du  mauvais 
état  des  fondations,  de  la  mauvaise  qualité  du  mortier  employé 
dans  les  murs  de  face,  du  trop  faible  équarrissage  des  poutres 
maltresses,  de  l'absence  de  chaînes  en  pierre  de  taille,  du  sur- 
baissement  d'une  arcade  poussant  au  vide,  du  poids  anormal 
d'une  terrasse,  alors  qu'il  est  constaté  en  fait  qu'ils  échappaient, 
par  leur  nature  et  la  partie  du  bâtiment  qu'ils  affectaient,  à  un 
examen  attentif,  ont  pu  à  bon  droit  être  qualiflés  de  vices  ré- 
dhibitolres  (Req.  16  nov.  1853,  aff.  Dando,  D.  P.  53.  i.  322). 

90.  On  agitait  autrefois  la  question  de  savoir  si  on  devait 
considérer  comme  atteinte  de  vices  rédhibitoires,  la  maison 
dans  les  chambres  de  laquelle  il  viendrait  des  serpents  (Gicéron, 
De  officiisy  Uv.  3,  ch.  13),  celle  qui  serait  hantée  par  des  reve- 
nants (  d'Argentré  sur  Bretagne,  art.  282),  ou  encore  la  pro- 
priété dans  laquelle  on  respirerait  un  air  insalubre  :  Si  ptatUens 
fundfu,  dit  Ulpien  (L.  49^  du  tit.  De  cediL  edict.).  —  Dan^  le 
premier  cas,  il  est  difficile  avec  les  ressources  indiquées  par  les 
sciences  naturelles,  de  considérer  l'Inconvénient  signalé  comme 
irrémédiable  et  d'y  voir  un  vice  proprement  dit  (V.  n«  48); 

maison  impropre  i  la  location ,  oa,  ce  qui  est  la  même  chose ,  à  Posage 
auquel  elle  est  destinée,  et  qne ,  par  suite ,  il  est  hors  de  doute  que  si 
la  danse  Laurent  eût  connu  un  pareil  état  de  choses,  elle  n'aurait  pas 
acquis  la  maison,  ou  du  moins  elle  ne  l'aurait  point  acquise  au  prix  porté 
dans  son  contrat: 

«  Attendu  qu  ainsi  tous  les  caractères  des  vices  rédhibitoires  s'atta» 
cfaeot  aux  faits  articulés  par  la  dame  Laurent;  que  ces  caractères  ne 
seraient  susceptibles  d'ètro  contestés,  que  s'il  s'agissait  d'une  maison 


mt  d'me  maison  nouvellement  bâtie,  que  l'acheteur  est  toujours  censé 
avoir  acqûse  ou  voulu  acquérir  en  bon  état  de  construction  et  de  so- 
lidité; 

m  Attendu  qve  Ie8|»ineipe8  étant  ainsi  fixée,  il  ne  reste  plus,  dans  la 
naso,  qu'à  savoir  si  les  plaintes  de  la  dame  Laurent  sont  réellement 
fondées;  — Attendu  qne  le  tribunal  manque  de  bases  suffisantes  pour 
apprécier  ces  différents  points  de  fait;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que, 
^  experts  convenus  ou  nommés  d'office,  il  sera  procédé  k  la  vérifl- 
catioB  de  ht  maison  dont  il  s'agit,  pour,  ensuite,  être  statué  sur  ce  qu'il 
appartiendra.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges;  —  Confirme. 

Da  5  aoAt  189i.-G.  de  Lyon;  5«ch.-M.  Coorbon  de  Monviol,  pr. 

(i)  Espèce  ;— (Comp.  gén.  de  dessèchement  C.  Sauce  etMicalef.)— 
Le  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  dTèvre  fut  entrepris  par  une 
compagnie  aux  conditions  suivantes  :  1®  que  le  des^échenent  des  marais 
s'opéieraît  rar  les  plans  et  études  approuvés  par  l'administration  des 


dans  le  second,  le  fait  dont  se  préoccupait  d'Argentré,  bien 
qn'afflrmé  encore  fort  sérieusement  par  quelques  écrivains  spé- 
ciaux, notamment  par  M.  de  Mirville  dans  l'ouvrage  qu'il  a 
publié  sous  le  titre  Des  manifestations  fluidiques  des  esprits, 
rencontre  aujourd'hui  tant  4'incrédulité,  que  les  Jurisconsultes 
n'ont  pas  cru  pouvoir  s'y  arrêter  (V.  M.  Troplong,  n»  548  et  note). 
Hais  le  troisième  cas  concerne  bien  réellement  un  vice  rédhibl- 
toire.  Aussi  nous  pensons  qu'en  présence  d'une  législation  pro- 
hibant la  location  des  logements  insalubres,  on  devrait  considé- 
rer comme  atteinte  d'un  vice  rédbibitoire  une  maison  vendue 
comme  maison  d'habitation,  dans  laquelle  on  ne  pourrait  habiter 
sans  compromettre  sa  santé  (V.  Salubrité,  n««  42  et  sulv.).— SI 
cependant  les  dangers  ou  inconvénients  dont  se  plaignait  l'ache- 
teur, provenaient  d'un  voisinage  dont  il  pouvait  et  devait  se 
préoccuper  avant  de  faire  son  acquisition,  il  y  aurait  lieu  de 
rejeter  sa  réclamation  par  application  de  l'art.  164S.  Tel  est  le 
cas  où  la  propriété  vendue  serait  située  à  proximité  d'un  cime- 
tière (V.  Culte,  n«*  S13  et  sniv.),  ou  d'un  établissement  dange- 
reux, incommode  ou  Insalubre  (V.  Manufactures,  n»*  169  et  s.), 
ou  d'une  mine  en  exploitation  (V.  Mines,  n^  S48  et  suiv.),  ou 
encore  d'ouvrages  de  défense  militaire  (Y.  Place  de  guerre, 
n«'  86  et  suiv.).  C'est  le  lieu  de  rappeler,  au  surplus,  que  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  à  garantie  pour  les  servitudes  apparentes 
(c.  liap.  1638,  V.  Vente,  no  1050).  —  Il  a  été  Jugé  que  l'ache- 
teur auquel  a  été  vendu  un  droit  de  passage  dont  l'exercice  se 
trouve  entravé  par  l'effet  de  mesures  administratives  et  la  con- 
struction de  travaux  publics,  ne  peut  intenter  l'action  rédbibi- 
toire, s'il  a  connu  ces  mesures  et  s'il  a  pu  en  prévoir  la  consé- 
quence forcée;  il  n'en  serait  autrement  que  s'il  avait  expressé- 
ment stipulé  la  garantie  (Lyon,  H*  ch.,  1 8  Juill.  i  849,  aff.  Jarrey, 
M.  Bryon,  l«'  pr.;  Jurispr.  de  Lyon,  t.  27,  p.  326). 

9t.  Dans  les  ventes  de  fonds  de  terre,  les  défauts  de  la 
chose  étant  presque  toujours  apparents,  peuvent  difficilement 
constituer  des  vices  rédhibitoires.  Cependant  chez  les  Romains, 
Dioclétien  rapportait  comme  cas  rédhibitoires,  en  matière  de 
vente  de  pâturage,  la  circonstance  d'une  production  d'herbes 
vénéneuses  :  Si  pestibilis,  id  est  peslibiles  herbaa  vel  lethiferas 
habens  (L.  4,  Cod,  de  dil,  œed.),  —  Sous  l'empire  du  code  Na- 
poléon, il  a  été  Jugé  que  la  vente,  par  une  compagnie  de  dessè- 
chement, de  terrains  présentés  par  elle  comme  desséchés  et 
rendus  propres  à  la  culture,  peut ,  dans  le  cas  oh  les  semences 
conflées  à  ces  terrains  n'ont  pu  germer  à  cause  des  eaux  qui  y 
subsistaient  encore,  être  résiliée,  sur  la  demande  de  l'acheteur, 
en  ce  que  la  chose  serait  atteinte  d'un  vice  rédbibitoire,  ou  en- 
core en  ce  qu'il  y  aurait  eu  erreur  sur  la  substance  ou  les  qua- 
lités essentielles  de  la  chose,  ou  même  en  ce  que  la  compagnie 
n'aurait  pas  tenu  les  promesses  faites  par  elle  dans  le  contrat  de 
vente  (Bourges,  10  mars  1838,  et  3  Juin  1840)  (i). 

ponts  et  chaussées;  9*  que,  pour  toute  indemnité,  les  concessionnaires 
auraient  les  trois  cinquièmes  des  terrains  à  dessécher,  les  deux  autres 
cinquièmes  devant  appartenir  aux  communes  ;  S^que  les  parties  ou  leurs 
ayants  cause  pourraient  assigner  aux  terrains  compris  dans  leurs  lots 
tel  genre  de  culture  qui  leur  conviendrait.  —  En  1859,  la  compagnie, 
en  conformité  de  la  première  condition  de  la  concession,  fit  recevoir  les 
terrains  à  l'égard  desquels  elle  jugeait  les  travaux  de  dessèchement  ac- 
complis. En  effet,  le  procès-verbal  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  et  approuvé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  la  surveillance,  contient  une  approbation  en  forme  des  travaux, 
et  leur  réception.  —  Les  concessionnaires,  envoyés  en  possession  de 
leur  portion,  mirent  en  vente  une  partie  des  terrains  qui  leur  avaient  été 
attribués,  et  provenant  du  dessèchement.  Suivant  acte  du  95  fév.  1835, 
145  hectares,  6  ares,  17  centiares,  implantés  de  19,000  peupliers,  fu- 
rent adjugés  au  sieur  Sauce,  moyennant  la  somme  de  134,000  fr.  — 
Parmi  les  conditions  de  l'adjudication  le  cahier  des  charges  porte  en  son 
art.  9,  «que  les  terrains  mis  en  vente  seront  adjugés  tels  qu'ils  se  pour- 
suivent et  comportent,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  tels  qu'ils 
sont  désignés  en  un  tableau  contenu  dans  les  actes  de  partage  sus-énoo- 
ces,  dont  il  sera  donné  connaissance  avant  l'adjudication  aux  personnes 
qui  se  présenteront  pour  enchérir.  »  —  Le  même  jour,  Micalef  prit  à 
ferme  les  terrains  dont  Sauce  s'était  rendu  adjudicataire,  moyennant 
on  loyer  annuel  de  15,000  fr.,  outre  des  charges  asses  onéreuses,  pour 
rexécution  desquelles  il  avait  contracté  envers  le  bailleur  un  emprunt 
de  45,000  fr. — Le  fermier  se  livra  bans  succès  à  de  nombreux  travaux 
de  défrichement  et  de  culture;  la  plus  grande  partie  des  réceltes  (ut 
I  détruite  par  des  inondations. 


8ft  VICES  REDHIBlTOffiES-— Art.  2,  §  3. 

§  3.  —  Z^  viee9  ridhibitoifeâ  dans  les  ventes  de  meubles» 
99.  Les  dispositions  des  art.  1641  el  suiv.  s'appliquent  aux 


Alon^  et  le  S6  août  1855,  il  assigna  Sauce  devant  le  tribunal  de 
Bourges,  pour  faire  résilier  son  bail^  se  faire  décharger  de  la  somme  de 
45,000  fr.  eo  principal  et  intérêts,  ainsi  que  do  prix  stipulé  pour  fer- 
mages, el  pour  faire  condamner  ledit  sieur  Sauce  en  100,000  fr.  de 
ilommages-intèréts  et  aux  dépens,  somme  dans  laquelle  se  trouvait 
Fomprise  celle  de  79^855  fr.,  à  laquelle  s'étaient  élevées  les  dépenses 
qu'il  avait  faites  poar  l'exploitation  de  l'immeuble  ^-  Cette  demande 
fut  dénoncée  par  Saoce  à  la  compagnie,  avec  assignation  eo  garantie, 
et  plus  tard,  piar  des  conclusions  subsidiaires,  il  conclut  à  la  résiliatioa 
de  radjodicalion^  attendu  les  vices  de  la  chose  vendue.* 

S7  joili.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Bourges  qui,  avant  faire  droit, 
ordonne  une  expertise.  —  Sur  Tappel,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de 
Bourges,  da  10  mars  1858,  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que  les  terrains 
vendue  à  Sauce  l'ont  été  par  la  compagnie  spécialement  cbafgée  d'opérer 
dos  dessèchements  ;  que  ces  terrains  sont  qualifiés  de  terrains  desséchés  ; 
qu'il  est  stipulé  dans  les  traités  avec  la  commune  de  qui  la  compagnie 
a  acheté  les  terrains  dont  il  s'agit,  que  les  parties  pourraient  assigner 
MX  terrains  qui  leur  écherront  quel  genre  de  culture  elles  jugeront  con- 
venable, ce  qui  a  dû  faire  supposer  que  le  dessèchement  serait  tel,  que 
ces  terrains  seront  propres  k  une  culture  quelconque  ;  qu'ainsi  Sauce 
a  entendu  acheter  et  la  compagnie  loi  vendre  des  terrains  desséchés; 
—  Qoe  lAiralef  offre  de  prouver  qne  les  terrains  en  question  sont  dans 
nn  état  d'immersion  tel  qu'aucune  culture  n'est  possible,  qu'aucune 
n'a  réussi  jusqu'à  ce  jour  et  ne  peut  réussir  à  l'avenir,  parce  que  le 
dessèchement  n'a  pas  été  opéré;  que  si  les  faits  articulés  étaient  démon- 
très  par  l'expertise  que  l'on  demande,  il  en  résulterait  qu'au  lieu  de 
terrains  desséchés  et  propres  à  la  culture,  on  aurait  vendu  à  Sauce,  et 
celui-ci  aurait  donné  à  ferme  des  terrains  non  cultivables;  que,  dès 
lors,  il  y  aurait  en  erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  a  été 
l'objet  de  la  convention,  ce  qui 


ventes  entre  négociants  comme  aax  ventes  ordinaires.  C'est  nû 
point  qui  était  admis  dans  notre  ancien  droit ,  et  sur  lequel 
tous  les  Jurisconsultes  sont  d'accord;  la  plupart  l'admettent 


l 


pourrait  donner  lieu  à  la  résolution  do 
contrat,  etc.  » 
Après  expertise,  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du  Si  juin  1859, 
oi  «  Déclare  résolu  le  contrat  do  Si  fèv.  1855,  contenant  vente  ao  profit 
e  Sauce  ;  en  conséquence ,  décharge  Sauce  de  toutes  les  obligations 
mises  à  sa  charge  par  ledit  contrat  ;  condamne  la  compagnie  à  payer  à 
Sauce  8,069  fr.  16  c.  pour  frais  et  loyaux  coûts,  et  156  fr.  pour  frais 
de  transcription ,  avec  intérêt  desdites  sommes  a  compter  du  jour  des 
déboursés  ;  décharge  Sauce  des  intérêts  échus  et  k  échoir  du  prix  de  la 
chose  vendue;  —  Maintient  Micalef  en  cause;  déclare  le  bail  verbal 
consenti  par  Saoce  résilié;  en  conséquence ,  décharge  Micalef  de  toutes 
les  obligations dodit  bail,  et  notamment  du  payement  des  fermagesèchus 
et  à  échoir;  —  Condamne  Sauce  à  indemniser  Micalef  des  pertes  que 
celui-ci  peot  avoir  éprouvées  à  l'occasion  de  son  bail ,  dont  état  sera 
dressé,  pour  être,  par  les  parties,  conclu,  et,  par  le  tribunal,  statué  ce 
qu'il  appartiendra;  indemnités  qui  comprendront  notamment  toutes  les 
sommes  dépensées  utilement  par  Micalef,  à  l'occasion  du  défrichement 
obligé  par  son  bail  ;  ou  employées  en  plantations  d'arbres,  creusement 
de  canaux,  constructions  de  ponts,  passages  achetés,  apports  de  fumiers, 
ècobuages  exécutés  ou  tentés,  et  généralement  tout  ce  qui  sera  relatif  à 
l'exécution  dudit  bail,  avec  intérêts  desdites  indemnités  à  dater  des 
déboursés  ;  dit  que  les  pertes  se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  fruits  que  Micalef  a  perçus  ou  dû  percevoir,  déduction  faite  des 
frais  de  culture,  et  avec  les  sommes  avancées  par  Sauce  à  Micalef,  sur 
le  montant  desquelles  le  tribunal  se  réserve  à  statuer,  et  condamne 
Sauce  aux  dépens  envers  Micalef;  — -  Condamne  la  compagnie  de  dessè- 
chement à  garantir  et  indemniser  Saoce  de  toutes  les  condamnations 
contre  loi  prononcées  ao  profit  de  Micalef  ;  la  condamne  à  payer  au 
sieur  Sauce  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  à  Micalef,  en  exécution  du 
bail  verbal ,  et  les  intérêts  d'icelles  à  compter  des  déboursés ,  dans  les- 
quelles condamnations  et  indemnités  ne  peut  figurer  la  décharge  de 
Micalef,  relative  aux  fermages  ou  jouissances  de  peupliers...; —  Con- 
damne en  outre  la  compagnie  à  indemniser  Sauce  de  toutes  les  pertes 
par  lui  éprouvées  à  l'occasion  de  son  acquisition,  dont  état  sera  fourni, 
et  qui  comprendra  les  déboursés  utilement  faits,  notamment  voyages  et 
féjours  nécessaires  sur  les  lieux  pour  surveiller  l'exécution  de  son  bail, 
et  les  frais  et  honoraires  payées  à  M*  Morand,  notaire,  avec  les  intérêts 
à  compter  des  déboursés  ;  et  enfin  condamne  ladite  compagnie  en  tous 
les  dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux  que  Sauce  sera  tenu  de  payer 
à  Micalef,  et  mémo  le  coût  du  jugement  du  10  août  1858.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'an  point  où  l'arrêt  interlocutoire  du 
10  mars  1858  a  placé  la  cause,  il  s'agit  de  savoir  si  les  terrains  vendus 
à  Sauce  étaient  desséchés,  et,  comme  tels,  propres  à  la  culture  ;  qu'en 
eflet,  il  a  été  justement  considéré,  et  il  résulte  suflSsammeot  de  l'esprit 
et  de  la  lettre  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause ,  que  la  compagnie  de  dessèchement ,  <iui  ne 
|f«ut  répudier  ni  sa  qualité, ni  ses  travaux,  ni  l'idée  qui  en  résultait  pour 
tous  de  l'assainissement  complet  du  terrain  par  elle  mis  à  ce  titre  dans 


le  commerce,  entendait  bien  vendre,  comme  le  sieur  Sauce  entendait 
bien  acheter,  des  terrains  desséchés  et  actuellement  propres  à  la  cul- 
ture; que  c'ebt  véritablement  sur  ce  fait  accepté  de  bonne  foi  que» 
repose  le  lien  de  droit,  le  consentement  réciproque  des  parties,  néce» 
saire  pour  la  validité  du  contrat,  et  qoe  si  le  fait  n'existe  pas,  la  bas*^ 
manque,  il  n'y  a  plus  de  contrat;  —  Considérant  qne  le  rapport  de; 
experts-vérificateurs,  dont  les  expériences  ont  été  pratiquées  à  diverses 
époques  de  l'année ,  avec  on  développement  et  des  précautions  remar- 
quables, qui  en  garantissent  toute  l'exactitude,  démontre  de  la  mauière 
la  plus  formelle  que  les  marais  vendus  ne  sont  que  très-imparfaitement 
desséchés;  qu'un  tiers  environ  du  terrain  seulement  serait  susceptiblede 
culture  ordinaire,  un  autre  tiers  de  culture  exceptionnelle,  le  reste 
susceptible  de  faire  des  prairies,  mais  à  grands  frais  ;  qu'ainsi,  en  fait, 
les  engagements  positifs  de  la  compagnie  restent  inaccomplis  ,  la  con- 
fiance et  les  espérances  de  l'acquéreur  sont  trompées  ;  et,  en  droit,  aux 
termes  de  l'art.  118i  c.  civ.,  qui,  suivant  l'art.  1658,  régit  le  contrat 
de  vente  comme  toutes  les  antres  conventions ,  ledit  acquéreur  était 
fondé  à  demander,  et  a  justement  obtenu  des  premiers  juges ,  la  réso- 
lution de  Invente; 

«  Considérant  que  les  terrains  qui  font  l'objet  du  bail  consenti  par 
Saoce  à  Micalef  lui  ont  été  affermés  comme  propres  à  la  culture , 
et  conséquemment  comme  desséchés;  qu'il  ne  peut  être  douteux  que 
c'est  sur  la  foi  même  de  son  contrat  d'acquisition  que  Sauce  s'est  em- 
pressé de  les  louer;  que  cependant,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  précité,  ces  terrains  ne  sont  évidemment  pas  desséchés  ;  que  le 
procès-verbal  mentionne  avec  détail  les  tentatives  infructueuses  du 
preneur  dans  son  exploiUition,  et  les  difficultés  de  tout  genre  que  l'hu- 
midité persistante  des  terres  oppose  aux  défrichements,  aux  ècobuages, 
aux  apports  de  fumiers,  aux  en;$emencements,  à  l'enlèvement  des  récoltes, 
et  à  toutes  les  opérations  de  culture  qui  se  trouvent  par  là  impossibles 
ou  neutralisées;  que  Sauce,  obligé,  comme  bailleur,  de  faire  jouir 


neur  pour  tous  les  vices  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  et 
lors  même  que  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail;  et  que, 
s'il  en  est  résulté  des  pertes  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 
l'indemniser;  que,  du  reste,  le  principe  des  dommages-intérêts  repose^ 
en  ce  cas,  comme  dans  celui  de  résolution  de  la  vente,  sur  Pioexécution 
des  engagements;  que,  néanmoins,  dans  l'appréciation  des  indemnités, 
les  tribunaux  doivent  prendre  en  consi  cntion  et  les  circonstances  de 
la  cause  et  la  bonne  foi  des  parties;  qu'ici,  d'une  part,  Saoce  était 
autorisé  à  croire  que  les  terrains  qu'il  affermait  étaient  desséchés  et 
entièrement  propres  à  la  colUire  ;  que ,  de  l'autre ,  Micalef,  qui  était 
sur  les  lieux  et  plus  à  portée  que  Sauce  de  connaître  l'état  des  terrains^ 
a  pu  plus  positivement  calculer  les  chances  de  culture  et  l'éventualité 
des  produits;  qu'il  est  conforme,  en  conséquence,  à  l'équité  de  restreindre 
les  indemnités  auxquelles  il  a  droit  aux  dépenses  utiles  et  nécessaires  de 
culture  qu'il  a  faites  dans  les  limites  des  obligations  de  son  bail  et  sous 
la  déduction  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou  dû  percevoir;  que  la  cour  étant 
dans  l'impossibilité  d'en  apprécier  actuellement  la  nature  et  le  montant, 
c'est  le  cas  d'ordonner  que  Micalef  sera  tenu  de  les  donner  par  état;  — 
Considérant  que  la  résolution  de  la  ve.itc  a  pour  conséquence  directe  do 
remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'acte  de  vente; 
que,  d'une  part,  la  compagnie  venderesse  reprend  son  terrain;  que,  do 
l'autre,  le  sieur  Sauce,  acquéreur,  doit  être  déchargé  de  toutes  les  obli-* 
gâtions  que  loi  imposait  le  contrat  el  être  remboursé  de  la  part  du  prix 
d'acquisition  qu'il  a  pu  payer,  comme  des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte, 
avec  intérêts  desdites  sommes,  mais  seulement  à  compter  do  jour  de  la 
demande; 

Qu'en  ce  qui  touche  les  dommages-iotèrêto  dont  la  résolution  do  la 
vente  est  aussi  le  principe.  Sauce  en  réclame  sous  doux  rapports  :  les 
uns  comme  conséquence  le  la  garantie  qu'il  doit  obtenir  pour  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui ,  au  profit  de  Micalef,  à  raison  de  la 
résolution  du  bail  ;  les  autres  pour  l'indemniser  de  ses  propres  pertes 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé  par  la  résolution  du  contrat  de  vente;  — 
Qu'à  l'égard  des  premiers,  s'il  est  vrai  que  le  bail  qu'il  a  fait  à  Micalef 
est  en  soi  étranger  à  la  compagnie  de  dessèchement,  et  qu'elle  ne  pour- 
rait être  directement  tenue  de  garantir  Sauce  des  indemnités  dont  la 
résolution  dudit  bail  le  rend  pa8sible,  il  n'est  pas  moins  constant  que  la 
compagnie,  vendant  à  Sauro  des  terrains  propres  à  la  cultore ,  il  était 
entendu  qu'il  les  mettrait  en  valeur  ou  par  lui-même  ou  par  un  fermier; 
que  la  résolution  du  bail  lui  interdit  cet  avantage  et  précisément  par  le 
même  motif  qui  a  fait  prononcer  la  résolution  de  la  vente;  que  l'equite 
veut  a'ors  que  Sauce  soit  indemnisé  dans  les  justes  limites  de  la  perte 
qui  en  résulte  pour  lui ,  et  que  l'indemnité  due  par  Sauce  à  Micalef 
ayant  été  réduite  aux  dépenses  utiKs  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  mettre  eo  culture  les  torraias  qoi^oi  étaient  affermés,  la  compagnie 
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Implicitement  sans  le  disenter.  -«  Y.  Merlin^  Répert.,  v«  Rédtii- 
bitoire^  n«  7;  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  t.  1,  n*  286. 

9 S.  Dans  la  pratique,  cette  proposition  a  rencontré  des  ré- 
sistances assez  vives,  fondées  sur  diverses  raisons,  que  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  accueillies  —Et  d'abord,  on  objecte  qu'en 
principe  il  n'est  pas  permis  d'appliquer  aux  ventes  commer- 
ciales des  dispositions  comprises  dans  le  code  civil.  Mais  il  a 
été  répondu  que  les  dispositions  de  ce  code  régissant  les  ma- 
tières de  commerce,  quand  il  s'agit  de  l'essence  même  des  con- 
ventions (Rouen,  11  déc.  1806)  (l).  Il  est  vrai  que  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  est  antérieur  à  la  promulgation  du  code  de 
commerce  ;  celle  circonstance,  toutefois,  n'est  pas  de  nature  à 
affaiblir  son  autorité.  D'ailleurs  la  même  thèse  générale  a  été 
eoQsacrée  par  la  Jurisprudence,  relativement  à  d'autres  dispo- 
sitions du  titre  de  la  vente,  dont  l'application  aux  matières  de 
commerce  soulevait  des  difficultés  bien  plus  sérieuses  (V.  no- 
tamment Vente,  n«  t4]0).  Il  ne  parait  pas  que  l'objection  ail 
été  renouvelée  dans  la  suite. 

94  Un  argument  plus  solide  en  apparence  est  celui  qu'on 
a  prétendu  fonder  sur  des  nécessités  et  des  usages  particuliers 
au  commerce.  «  Les  opérations  des  commerçants,  a-t-on  dit, 
exigent  célérité  et  sécurité.  Il  ne  faut  pas  que  le  sort  des  mar- 
chés liés  par  correspondance,  exécutés  par  l'envol  des  marchan- 

M  doit  leoir  compte  à  Sauce,  comme  représentait  ye  de  celles  qu'il  aurait 
tûiês  person Bellement;  Qu'il  rëdulle,  en  effet,  du  principe  admis  par 
Il  cour  et  qui  vient  d'être  énoncé,  que  Sauce  n'ebt  pas  fondé  à  réclamer 
de  la  compagnie  les  45,000  fr.  qu'il  préfend  avoir  avancés  à  Micalef 
^r  l'aider  dans  ses  travaux  d'exploitation;  que  cette  eréance  est 
tout  à  fait  étrangère  à  la  compagnie,  et  que  ei  les  fends  ont  pu  en  être 
employés  à  la  culture  des  terrains  affermes,  le  résultat  s'en  reiroutera 
dass  t  aJJocatieo  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  dont  Sauce  doit  tenir 
cempte  à  Micalef,  et  dont  la  compagnie  doit  à  son  tour  indemniser  Sauce  ; 
—  Qu'à  l'égard  de  l'autre  branche  de  dommages-intérêts .  rien  n'éta* 
Uissant  que  la  compagnie  ait  été  de  mauvaise  foi  en  vendant  à  Sauce 
1m  terrains  provenant  du  dessèchement  qu'elle  avait  opéré  et  dont 
radmiulstration  avait  reçu  les  travaux, ainsi  que  la  commission  spéciale 
de  dessèchement,  d'après  la  loi  de  1807,  elle  ne  peut  èire  tenu  envers 
SiMe  à  d'autres  indemnités,  «eus  ce  rapport,  qu'à  celles  qui  ont  été 
cMmsus  spécifiées ,  comme  conséquence  directe  de  la  résolution  de  la 
ViBte^  saivaat  l'art.  1646  c.  civ.; 

c  Dit  bien  jugé  au  chef  qui,  en  prononçant  la  résolution  de  la  vente 
H  24  ter,  t8S5,  décharge  Sauce  des  obligations  qui  lui  sont  imposées 
far  ledit  contrat  ainsi  que  des  intérêts  échus  et  à  échoir  du  prix  de  la 
vente,  et  condamne  la  compagnie  à  payer  la  somme  de  8,169  fr.  16  e. 

Sur  frais  et  loyaux  coûts,  et  ISO  fr.  pour  frits  de  transcription,  avec 
lèrèls  du  jour  de  la  demande;  —  Bien  jugé  au  chef  qui  déclare  le 
kail  Uicatof  résilié  ;  —  If  al  jugé  aux  chefs  qui  règlent  spécialement  les 
tidemoités  et  dommages-intérêts  réclamés,  tant  par  Micalef  contre 
Siuee  qne  par  Sauce  contre  la  compagnie;  émendant;  dit  que  les 
iodem Dites  dues  par  Sauce  à  Micalef  comprendront  uniquement  les 
dépensée  utiles  et  nécessaires  que  celui-Hïi  a  po  faire  dans  les  limites  de 
son  bailj  lesquelles  il  fournira  par  état,  avec  les  intérêts  du  montant 
ds  ces  indemnités ,  à  les  compter  du  jour  de  U  demande  en  résiliation 
et  sous  la  déduction  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou  dû  percevoir;  :on- 

faire 

-arrêt. 

Condamne 

h  eenspagnie  à  garantir  Sauce  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
10  profit  de  Micalef,  telles  qu'elles  viennent  d'être  réglées  et  à  l'exciusion 
des  4S,00O  fr.  que  Sauce  prétend  avoir  avancés  à  Micalef  pour  l'aider 
daas  soo  exploitation.  » 
Bb  s  juin  ISiO  -C.  de  Bourges  ;-ch.  civ.-M.  Baudouin,  pr 
(I)  Espèce  :  —  (Leclerc  et  Poussard  C,  Boutigny.)  —  Boutigny  avait 
leada  à  Loclerc  et  Ponssard,  marchands  à  Rouen,  une  certaine  quan- 
filé  de  pièces  de  siamoise.  —  Ceux-ci  les  avaient  achetées  sur  simples 
échaoliUoras  sans  vérifier  leur  état  intérieur.  <-  Deux  jouré  après  ils 
but  sommation  à  Boutigny  de  les  remplacer  ou  de  les  reprendre,  at- 
leadn  qu'elles  sont  tachées  et  défectueuses.  —  Procès,  et  jugement  qui 
l'afifiule  pas  la  vente,  mais  ordonne  seulement  une  diminution  du  prix 
à  nison  des  défauts  constatés.  —  Appel  de  la  part  de  Leclerc  et  Pous- 

uni. Ils  prétendent  qu'aux  termes  des  art.  1641  et  suiv.  c.  civ.^  la 

v»tê  doit  être  annulée,  attendu  que  les  vices  de  la  marchandise  étaient 
tsb,  ose  nul  homme  raisonnable  ne  l'eût  acquise  ou  n'en  eût  donné  le 
■éae  prix  s'il  les  eût  connus.  —  Boutigny  ne  nie  pas  que  cette  censé* 
fKBce  se  puisse  être  tirée  des  articles  cités,  mais  il  soutient  que  le 
Ciëe  cÎTil  n'est  pas  la  loi  de  la  matière  :  qu'il  ne  règle  pas  les  affaires 
fleamereiales;  et  que,  dans  le  silence  aosolu  de  toute  loi,  il  faut  con- 
ftlltr  Véquité    et  les  faits.  *  Les  marchandises  étaient  exposées  en 

TOMB  XLIY. 


dises,  puisse  rester  en  suspens;  l'achef'^ur  doit  donc  vétiQcr  la 
marchandise  an  moment  de  la  livraison  et  refuser  de  la  recf'voir 
si  elle  a  des  défauts.  La  marchandise  nne  fois  acceptée,  il  n'est 
pins  possible  de  réclamer  et  de  revenir  sur  une  opération  con- 
sommée. 0  Ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion  entre  les 
vices  apparents  et  les  vices  caches.  Loin  de  contredire  l'usage 
relatif  à  la  vériûcatlon  de  la  marchandise  au  moment  de  la  pré- 
sentation, le  code  civil  le  consacre  par  l'art.  1642;  mais  il  ne 
formule  de  déchéance,  qaant  an  droit  de  réclamer  après  récep- 
tion de  la  marchandise  relallvement  aux  défauts  de  la  chose^ 
qu'en  ce  qnl  concerne  «  les  défauts  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même.  »  Le  bon  sens  indique  assez  qu'il  n'est  pas 
possible  d'étendre  cette  déchéance  aux  défauts  cachés,  qne  la 
vériflcalion  faile  au  moment  de  la  réception  de  la  marchandise 
ne  pouvait  faire  reconnallre,  et  particulièrement  aux  défauts  qui 
ne  sont  susceptibles  de  se  révéler  qu'à  remploi  on  à  la  mise  en 
œuvre  de  la  marchandise.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  d'achat 
d'un  produit  nouveau  destiné  à  la  teinture,  que  la  réception  de 
la  marchandise  ne  saurait  être  on  obstacle  à  la  demande  ea 
résiliation  fondée  sur  une  impropriété  qnl  n'a  été  et  n'élait  sus- 
ceptible d'être  reconnue  et  appréciée  qu'après  l'essai  (Âix,  19 
nov.  1851)  (2);  qu'il  en  est  de  même  de  la  réception  accompa- 
gnée du  payement  du  prix,  spécialement  dans  un  cas  d'achat  de 

vente  publique,  les  appelants  ont  pu  en  vérifier  l'état  intérieur;  ils  ne 
l'ont  pas  fait,  c'est  leur  faute.  -  Le  jugement  a  cependant  ordonné 
qu'il  serait  fait  une  réduction  proportionnelle  sur  le  prix  convenu  :  l'é- 
quité est  satisfaite.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  qu'il  est  d'usage  notoire,  dans  cette  commune,  que 
Tachât  des  siamoises  se  fait  par  marcbands-com missionnaires  à  l'in- 
spection desdites  pirces  et  sans  en  vérifier  Tintérieur.  dont  la  vérifica- 
tion ne  se  fait  que  lors  de  l'aunage  ;  —  Cousidéraot  qu'il  est  jugé  entre 
les  parties  par  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  dns  appelants,  si  les  pièces  do  marchandises 
dont  il  s'agit  contenaient  des  vices  intérieurs  ;  --  Et  vu  les  art.  1641, 
1645  et  1644  c.  civ.,  qui  est  la  loi  très-applicable  et  même  là  beule 
applicable  aux  matières  de  commerce,  quand  il  s'agit  du  principe  et  de 
Tessence  même  des  conventions  ;  «-^E^t  qu'il  a  été  mal  jugé;  réformant, 
condamne  le  sieur  Boutigny  à  se  ressaisir  des  marchandises  dont  il 
s'agit,  et  à  répéter  aux  sieurs  Leclerc  et  Poussard ,  et  par  corps,  U 
somme  de  1,289  fr.  80  c.  (1,206  liv.  tournois),  qu  ils  lui  ont  payée 
pour  le  prix  de^diles  marchandises,  avec  les  intérêts. 

Du  11  déc.  1806.-C.  de  Rouen,  1»  sect. 

(2)  £spéce  ;  —  T  Lange  Desmoulins  et  consorts  C.  Saint-Martin.)  -• 
Les  sieurs  Lange  Desmoulloset  consorts  s'éiaîent  fait  cipèlier  de  Mar- 
seille une  substance  tinctoriale,  désignée  sous  le  rom  de  Poudre  de  po- 
cAoconia,  qu'ils  se  proposaient  d'employer  dans  la  fobricatioo  de  pr^piers 
peints.  Ayant  fait  constatera  Paris  par  un  expert  nommé  parle  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  que  le  produit  envoyé  ne  pouvait  rem* 
plir  la  destination  indiquée  daos  le  marché,  les  acheteura  actioonèreot 
le  sieur  Saint-Martin  devant  le  tribunal  de  commerce  en  résiliation  de 
la  vente  avec  dommages-intérêts.  Le  sieur  Saint  Martin  soutint  qne 
l'action  était  non  recevable,  parce  que  la  marchandise  avait  été  acceptée 
et  parce  que  la  réclamation  était  basée  sur  les  résultats  d'une  expertise 
non  contradictoire;  subsidiairement  il  demandait  une  nouvelle  expertise 
à  Marseille. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  80  mai  1851 ,  statua  eo  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  la  vente  a  porté  sur  un  produit  nouveau  et  dont  les 
qualités  ne  pouvaient  être  reconnues  et  appréciées  qu'après  l'essai;  que 
la  réception  de  la  marcban<lise,  de  la  part  des  acheteurs,  ne  saurait 
donc  être  un  obstacle  à  la  demande  en  résiliation  de  la  vente  formée 
par  ceux-ci,  si  toulefois  il  vient  &  être  démontré,  au  fond,  que  cette 
marchandise,  dont  ridentité  ne  peut  être  contestée,  puisqu'une  partie  se 
trouve  encore  intacte  entre  les  mains  du  commissionnaire-chargeur 
chargé  de  Texpédition,  est  impropre  à  l'usage  auquel  les  acheteurs  la 
destinaient,  ou  a  des  défauts  qui  diminuent  tellement  cet  usage  qne 
ceux-ci  ne  l'auraient  pas  achetée  ou  n'en  auraient  donné  qu'un  moindre 
prix,  s'ils  les  avaient  connus;— ...Avant  dire  droit  au  fond,  ordonne  que 
par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
rogatoirement  commis  à  cet  effet,  la  partie  pachacama  expédiée...,  et  qui 
se  trouve  encore  entre  les  mains  et  dans  les  magasins  des  commission- 
naires-chargeurs à  Paris,  sera  vue  et  vérifiée,  etc.  » 

Appel  du  sieur  Saint-Martin,  fondé  principalement  sur  ce  que  la  vé- 
rification ordonnée  aurait  dfi  être  effectuée  à  Marseille  oà  le  procès  est 
engagé,  plutôt  qu'à  Paris.  —  Arrêt. 

La  cooa;  Attendu  que,  s'il  est  facultatif  au  juge  de  faire  faire  dans 
un.  lieu  éloigné,  et  d'autorité  d'un  autre  juge,  nne  vérifiratiou  qui  lui 
parait  nécessaire,  il  ne  doit  user  de  cette  faculté  que  par  exception,  aveo 
ta  plus  grande  réserve  e  U  plus  grande  prudence;  —  Que  le  principe 
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et  que  dans  ce  cas  le  vendenr  ne  ponrra  opposer  le  peu  d'Impor- 
tance des  vices  ou  de  la  différence  de  qualité  (y.  Yente^  no'632ets.^ 
681  et  s.]*  Cette  observation  s'applique  surtout  aux  ventes  traitées 
par  correspondance^  dans  lesquelles  le  marclié  n'a  pu  être  conclu 
de  visu  mais  a  pour  objet  la  livraison  ou  fourniture  d'objets  d'un 
type  commercial  déterminé  entre  le  vendeur  et  l'acbeteur.  Pour 
rexécntion  de  ces  sortes  de  convention  on  rentre  sous  l'empire 
des  règles  ordinaires  ou  des  règles  consacrées  par  les  usages 
du  commerce  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  fait  juger^  solution  qui  ne 
serait  pas  possible  avec  le  seul  secours  de  l'action  rédhibi- 
toire,  que  dans  le  cas  oh  l'acbeteur  a  traité  de  l'acbat  d'une 
marcbandise  de  toute  première  qualité,  il  peut  faire  reprendre 
au  vendenr  une  marcbandise  reconnue  seulement  de  qualité 
loyale  et  marcbande,  ou  ne  l'accepter  que  sous  le  bénéQce  d'une 
réduction  de  prix  (c.  uap.  1134).  —  Y.  Yente^  n^*  666  et  sulv.  ; 
Commissionnaire,  n««  259  et  suiv. 

S9.  EnQn  rexécution  du  marcbé  peut  donner  lieu  à  des  ré- 
clamations sur  la  quantité  de  la  cbose  livrée  (c.  nap.  1 61 6).  Ce 
défaut  de  quantité,  donne  lieu  à  une  garantie  spéciale  dont  il  a 
été  traité,  v«  Yente,  n««  715  et  suiv.  On  verra  par  la  suite  que, 
dans  quelques  cas,  il  peut  constituer  un  vice  rédbibltoire. 

S8.  L'action  rédhibitoire  intervient  dans  des  cas  tout  diffé- 
rents de  ceux  qu'on  vient  de  rappeler.  Erreur  commune  et  bonne 
foi  des  deux  parties,  mais  erreur  portant  sur  un  point  déterminé, 
telle  est,  en  principe,  la  situation  à  laquelle  la  loi  a  voulu  porter 
remède.  Les  dispositions  sur  la  garantie  des  vices  rédbibitoires^ 
Il  faut  le  remarquer,  reconnaissent  à  chaque  partie  des  béné- 
fices particuliers.  Pour  être  admises  à  en  jouir  dans  leur  inté- 
grité, l'une  et  l'autre  doivent  avoir  agi  de  bonne  foi  et  n'avoir 
aucune  négligence  à  se  reprocher.  Le  vendeur  a-t-ii  eu  le  tort 
grave  de  ne  pas  révéler  les  vices  dont  il  connaissait  l'existence, 
la  loi  lui  retire  le  bénéQce  de  la  responsabilité  limitée  à  laquelle 
elle  a  restreint  les  effets  de  la  garantie  et  le  déclare  tenu  de  tous 
les  dommages-intérêts  envers  l'acheteur  (c.  nap.  1646).  Au  lieu 
de  ce  tort,  est-il  coupable  de  fraude  ?  Elle  lui  retire  implici- 
tement le  bénéQce  tout  entier  de  ses  dispositions,  ce  que  nous 
aurons  à  démontrer  plus  tard.  En  tout  cas,  elle  refuse  tout  effet 
à  la  convention  de  non-garantie  qu'il  se  serait  frauduleusement 
fait  consentir.  —  Même  traitement  vient  atteindre  l'acbeteur. 
Pouvait-il  par  un  examen  soigneux  se  convaincre  lui-même  des 
vices  dont  il  se  plaint?  pas  d'action  rédhibitoire  dans  ce  cas  (c. 
nap.  1642).  A-t^il  apporté  de  la  négligence  dans  l'exécution  de 
robligation  qui  lui  incombe  de  faire  sans  retard  constater  les 
vices  qui  se  sont  déclarés,  et  a-t-il  laissé  en  suspens  le  sort  du 
marché  plus  longtemps  que  ne  le  comportent  les  égards  dus 
à  la  bonne  foi  da  vendeur?  Son  droit  est  alors  frappé  de  dé- 
chéance (c.  nap.  1648).  —  Si  l'on  envisage  sous  cet  aspect  les 
dispositions  sur  la  garantie  et  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  ce 
sont  des  règles  d'équité,  leur  application  s'en  trouve  singulière- 
ment facilitée. 

SU.  La  garantie  des  défauts  cachés  de  la  chose  est  avant  tout 
une  règle  du  contrat  de  vente.  En  cette  matière,  elle  s'applique, 
ainsi  que  nous  aurons  à  l'expliquer,  à  toutes  ventes  volontaires, 
vente  de  meubles,  vente  d'immeubles,  vente  de  choses  incorpo- 
relles, ventes  commerciales  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux 
ventes  forcées  faites  par  autorité  de  justice  (c.  nap.  1649). 

40.  L'apport  eu  société  est,  à  certains  égards,  une  vente.  Si 
en  matière  d'enregistrement  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation n'y  voit  qn'une  transmission  conditionnelle,  c'est  là  une 
appréciation  commandée  par  un  intérêt  Qscal,  et  que,  d'ailleurs, 
la  doctrine  repousse  (Y.  Enregistrem.,  n«*  3591  etsniv.).  —  A 
ce  titre,  la  règle  relative  à  la  garantie  des  vices  cachés  est  ap- 
plicable à  l'apport  en  société.  —  Y.  Société,  n^  348. 

4 1 .  11  en  est  de  même  de  l'échange.  Dans  ce  contrat,  en  effet, 
chaque  contractant  est  à  la  fois,  en  quelque  sorte,  vendeur  ou 
acheteur.  A  raison  de  cette  situation,  et  bien  que  l'édit  des  édiles 
ne  nommât  que  l'acheteur,  les  jurisconsultes  romains  n'hési- 
taient pas  à  étendre  au  coéchangiste  le  bénéfice  de  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires  (De  cMi«7.6dtc(.,  L.  19,  §5).  — La  même 
solution  était  admise  dans  notre  ancien  droit.  Pothier  voyait 
même,  dans  rapplicalion  à  l'échange  des  règles  de  la  garantie 
des  vices  cachés,  l'on  des  principaux  traits  de  ressemblance  de  ce 
contrat  avec  la  vente.  «  Quoique  le  contrat  d'échange  soit  diffé- 


rent du  contrat  de  vente,  disait-il  (n«  620),  néanmoins,  comme 
il  produit  dans  chacun  des  contractants  les  mêmes  obligations  de 
garantie  que  le  contrat  de  vente  produit  dans  le  vendeur,  on  ne 
peut  disconvenir  que  le  contrat  d'échange  ne  soit  un  contrat  res- 
semblant à  celui  de  la  vente...  Dans  le  contrat  d'échange,  disait 
encore  Pothier  {u9  622),  chacun  des  contractants  ou  permutants 
s'oblige  envers  l'autre  à  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  promis  de  lui 
donner  en  échange,  à  le  garantir  des  évictions  aussi  bien  que 
des  charges  réelles  et  des  vices  rédhibitoires.  » — La  question  est 
résolue  dans  le  même  sens  par  le  code  Napoléon  :  au  titre  de  TE- 
change,  après  énonciation  d'une  exception  relative  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  le  législateur  y  dispose  formellement  que 
«  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  à  réchange  »  (c.  nap.  1707^.  —  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  20  mai  1 838,  une  dérogation  fut  pro- 
posée par  la  commission  de  la  chambre  des  députés  relativement 
à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  des  animaux  domestiques  : 
la  commission  proposait  de  n'appliquer  la  garantie  au  cas  d'é- 
change qu'autant  que  la  valeur  des  animaux  échangés  aurait  été 
évaluée  en  argent,  elle  soutenait  que,  sans  cette  circonstance,  ii 
était  difficile  d'établir  une  assimilation  entre  les  deux  contrats 
(Y.  plus  haut  le  rapport  de  H.  Lherbetie,  n*  33).  —  Mais  cette 
proposition  n'a  pas  été  accueillie  :  les  dispositions  de  la  loi  sou- 
mise au  vote  de  la  chambre  ont  été  purement  et  simplement  dé- 
clarées communes  aux  deux  contrats,  ainsi  que  cela  résulte  tant 
du  titre  de  la  loi  que  du  texte  des  art.  i  et  2.  —  Y.  Echange, 
no*  4  [adnotam),  12  et  53. 

49.  L'obligation  de  la  garantie  des  vices  cachés  s'applique- 
t-elle  aux  transmissions  à  titre  gratuit  comme  elle  s'applique 
aux  transmissions  à  titre  onéreux?  Cette  question  était  résolue 
négativement  en  droit  romain.  On  refusait  au  donataire  le  droit 
d'actionner  le  donateur,  soit  en  remplacement  de  la  chose  atteinte 
de  vices,  soit  même  en  remboursement  des  dépenses  faites  à  l'oc- 
casion de  cette  chose.  Le  jurisconsulte  Modestinus  en  donnait 
pour  raison  que  celui  qui  donne  ne  saurait  être  puni  de  sa  libé- 
ralité, et  que  d'ailleurs  le  contrat  de  bienfaisance  n'engendre  pas 
les  obligations  de  garantie  qui  sont  une  suite  nécessaire  de  la 
vente  (L.  62,  ff..  De  cedil,  eàicU). — La  solution  doit  être  la  même 
dans  notre  droit;  cela  nous  parait  résulter  d'une  doctrine  bien 
établie  qui  n'admet  pas  que,  dans  le  cas  oh  la  libéralité  a  été 
faite  de  bonne  foi  et  n'a  pas  un  caractère  rémunératoire,  le  do- 
nateur puisse  être  actionné  en  garantie,  même  à  raison  de  l'é- 
viction subie  par  le  donataire,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  formel- 
lement obligé. — Y.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,n««  1701  etsniv. 

48.  Dans  les  contrats  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  transmis- 
sion de  propriété,  Tobligatiou  de  la  garantie  des  vices  cachés  ne 
saurait  non  plus  être  invoquée,  du  moins  en  principe.  Il  en  est  ainsi 
en  matière  de  prét^  parce  que  généralement  on  prête  une  chose 
telle  qu'on  l'a  et  en  vue  seulement  de  procurer  à  l'emprunteur  la 
ùicnlté  d'en  tirer  l'utilité  dont  elle  est  susceptible  (Y.  Prêt, 
n**  128,  179  et  suiv.).  7-  Mais  si  les  vices  cachés  de  la  chose  lut 
sont  connus,  le  prêteur  est  tenu  d'en  avertir  l'emprunteur,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  pour  le  cas  oh  l'existence  de  ces 
vices  viendrait  à  causer  quelque  préjudice  à  l'emprunteur  (c.  nap. 
1891).  —  Il  en  est  de  même  en  matière  de  dépêt.  Peu  importe 
au  dépositaire,  puisqu'il  ne  doit  pas  en  user,  que  la  chose  soit 
ou  non  atteinte  de  vices.  Cependant  si  ces  vices  avait  rendu  la 
garde  delà  chose  plus  dispendieuse  ou  même  préjudiciable  pour 
le  propriétaire,  il  pourrait  demander  le  remboursement  des  dé- 
penses ou  la  réparation  du  préjudice  dont  l'existence  de  ces  vices 
aurait  été  la  cause  (c.  nap.  1917;  Y.  Dépêt,  n«*  i  13  et  suiv.). — 
Hais  pour  que  ce  droit  échappât  à  toute  contestation,  il  serait 
prudent  que  le  dépositaire  avertit  le  déposant  de  la  manifestation 
de  vices  qui  peut-être  étalent  inconnus  de  celui-ci,  afin  qu'il  fût 
à  même  de  décider  s'il  ne  lui  est  pas  plus  avantageux  de  mettre 
fin  au  dépêt  et  d'arrêter  ainsi  les  dépenses  que  la  garde  de  la 
chose  peut  occasionner.  Sans  doute  en  cas  d'omission  de  la  dé- 
nonciation des  vices,  le  dépositaire,  qui  rend  un  service  gratuit, 
devrait  être  traité  moins  rigoureusement  que  l'acheteur;  mais  il 
existe  néanmoins  entre  les  deux  situations  de  fortes  analogies, 
et,  en  vertu  de  ce  principe  que  chacun  doit  supporter  les  consé"> 
quences  de  son  tort,  les  tribunaux  pourraient  être  portés  avec 
raisjn  à  n'accorder  au  dépositaire  négligent  qu'une  partie  de  la 
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léfwatfen  da  dommafie  que  la  garde  prolongée  de  la  cbose  lui 
inrtit  occasionné.  —  V.  Responsabilité,  n**  193  et  sniv. 

De  même,  le  propriétaire  qui  confie  sa  chose  à  un  indnstriel 
poQr  des  soins  on  réparations,  et,  par  exemple,  qui  met  un  cbe- 
valen  pension  citez  on  vétérinaire,  doit  déclarer  les  vices,  sur- 
too(  les  vices  dangereux;  si,  par  suite  du  dérautde  déclaration, 
des  accidents  sont  survenus,  le  détenteur  sera  fondé  à  exercer 
Taetion  ordinaire  en  responsabilité  (c.  nap.  1382  et  suiv.);  cette 
action,  dans  le  cas  de  garde  d'un  animal,  est  formellement  re- 
eoonoe  par  l'art.  J  385.  —Y.  Responsabilité^  n««  7 1 4  et  suiv. 

44*  Vais  il  en  est  autrement  en  matière  de  louage  :  le  louage 

est  en  eflèt  à  la  vente  ce  que  la  partie  est  au  tout  ;  il  a  pour  objet 

de  procurer  la  Jouissance  temporaire  de  ia  chose,  comme  la  vente 

a  poar  objet  d'en  procurer  la  jouissance  complète  et  définitive. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  établi  comme  règle  que  «  il  est  dû  ga- 

raoUe  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée 

foi  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait 

pu  connus  lors  du  bail,  et  que,  s'il  résulte  de  ces  vices  ou  dé- 

ftois  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  Tin- 

taDDieer  >  (c.  nap.  1721).  —  Cette  garantie  des  vices  cachés  de 

la  chose  dérive,  pour  le  bailleur,  de  robligalion  de  faire  paisi- 

blemeni  jouir  le  preneur  pendant  Ui  durée  du  bail  (c.  nap.  1719 

et  1724);  de  même  que  pour  le  vendeur,  elle  résulte  de  l'obliga- 

tioode  procurer  à  l'acheteur  par  la  délivrance  les  avantages  sur 

lesquels  il  a  dû  légitimement  compter.  —  Nous  n'aurons  pas  à 

DOQs  occuper  ici  delà  garantie  dont  est  tenu  le  bailleur,  cet  objet 

ayant  été  traité  v«  Louage,  n**  196  et  suiv.;  il  n'en  sera  question 

qQ'aooessoirement,  et  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  découverte 

de  vices  cachés  donnerait  lieu  tout  à  la  fois  à  une  action  contre  un 

ittillenr  et  à  un  recours  de  celui-ci  contre  son  vendeur. 

4ft.  Gomme  conséquence  du  principe  que  le  bailleur  est  tenu 
de  la  garantie  pour  les  défauts  cachés  de  la  chose  louée,  le  lé- 
gislateur a  décidé,  en  matière  d'affrètement  de  navire,  que  «  le 
«apitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages-intérêts  de 
l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile, 
il  était  hors  d'état  de  naviguer...  »  (c.  com.  297;  V.  Droit 
maritime^  n—  983  et  suiv.).  — -  Notons  encore  ici  que,  dans  le 
contrat  à  la  grosse,  les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arri- 
reot  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ne  sont,  pas  plus  que  les 
dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  à  la  charge  du 
INréteur  (c.  com.  326;  Y.  eod,,  n«»  1320  et  suiv.);  que,  de  même 
dans  le  contrat  d'assurance  maritime,  les  déchets,  diminutions 
et  pertes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  (c. 
amu  352;  Y.  ead.,  n«'  1905  et  suiv.).  Sur  les  cGTets  de  ces  dis- 
IKMitions,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat  d'assurance 
des  deniers  prêtéis  à  la  grosse,  on  peut  consulter  un  arrêt  de  ia 
chambre  des  requêtes  du  25  mars  1862  (aCT.  Lopès  Dubec,  D. 
P.  62.  1 .  413),  et  les  observations  dont  il  est  accompagné. 

441.  U  nous  reste  à  examiner  si  la  découverte  des  vices  ca- 
diés  peat,  en  matière  de  mandat,  donner  lieu  à  garantie  :  il  ne 
s'agit  d'ailleurs  que  de  rechercher  si  celte  garantie  peut  être  riè- 
damée  du  mandataire,  dans  le  cas  de  mandat  de  vendre  ou  d'a- 
cheter. —  Si  le  mandataire,  en  opérant  la  vente  dont  il  était 
chargé^  a  fait  connaître  sa  qualité,  c'est  le  mandant,  véritable 
vendenr^qui  est  tenu  de  la  garantie  :  pour  qu'il  en  îti  autrement 
il  faodralt  que  par  son  fait  le  mandataire  eût  amené  la  situa- 
tion, à  raison  de  laquelle  la  contestation  serait  élevée,  et  par 
exemple^  qu'il  n'eût  pas,  malgré  la  recommandation  du  man- 
dant, averti  l'acheteur  de  l'existence  de  certains  vices.  Si,  au 
contraire,  11  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité,  il  est  vendeur  ap- 
parent, et  par  conséquent,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  il  est  per- 
sonnellement tenu ,  envers  l'acheteur,  de  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires,  sauf  son  recours  contre  le  mandant  (Paris,  12 
déc.  iS57,  air.  Stevens,Y.  n*i78;  trib.  com.  de  la  Seine,  4  Juin 
tasT,  aff.  Burgot,  Y.  n»  122). 

49-  l>ans  le  cas  de  mandat  d'acheter  ou  d'échanger,  si  le 
asandataire  a  de  bonne  foi  acheté  ou  reçu  en  échange  une  chose 
exemple  de  vices  en  apparence,  la  garantie  des  vices  cachés  qui 
Tiendraient  à  se  manifester  ches  le  mandant,  ne  pourrait  êlre 
réclamée  par  celui-ci  qu'au  vendeur  ou  au  coéchangiste,  et 
nullement  au  mandataire.  —  ici  encore  cependant,  le  mandataire 
n'échapperait  à  toute  réclamation  qu'autant  qu'il  n'aurait  aucune 
à  se  repro<Aer.  S'il  n'avait  pas  suffisamment  vérifié  l'état 
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de  la  chose  achetée  ou  échangée,  et  s'il  avait  ainsi  accepté  pour 
le  compte  du  mandant  une  chose  atteinte  de  vices  suffisamment 
apparents  pour  n'être  pas  compris  dans  l'obligation  de  la  ga« 
rantle,  ou  si  encore,  négligeant  de  transmettre  la  chose,  après 
en  avoir  reçu  livraison,  il  avait  laissé  prescrire  l'action  rédhi- 
bitoire,  il  pourrait  être  condamné,  par  application  des  règles 
ordinaires  du  mandat,  à  indemniser  le  mandant  de  la  déprécia- 
tion résultant  des  vices  dont  la  chose  se  trouverait  atteinte  (c. 
nap.  1992).  —  Cette  solution,  difficilement  contestable  lorsqu'il 
s'agit  de  vices  véritablement  apparents,  nous  parait  devoir  être 
étendue,  en  matière  de  mandat  salarié  et  notamment  de  mandat 
commercial,  à  ceux  des  vices  cachés  dont  le  mandataire,  à  rai- 
son des  connaissances  spéciales  que  sa  profession  fait  présu- 
mer, était  en  mesure  de  constater  l'existence.  C'est  en  effet, 
ponr  ne  pas  être  exposé  à  recevoir  une  marchandise  atteinte  de 
ces  vices,  qu'on  a  recours  à  un  Intermédiaire  expert  dans  les 
achats  et  la  vérification  des  choses  livrées;  la  responsabilité  du 
mandataire  est  donc  ici  de  l'essence  du  contrat. — Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  :  l»  que  le  commissionnaire  est  garant  des  défauts  de  la 
marchandise  achetée  par  son  entremise,  même  de  ceux  consti- 
laant  des  vices  cachés,  s'ils  pouvaiëbt  être  découverts  par  une 
vérification  scrupuleuse  (Rouen,  28  avr.  1858,  aff.  Hartog,  D, 
P.  59.  2.  135);  —  2«  Que  le  commerçant  qui  a  exécuté  des  or- 
dres d'achat  comme  commissionnaire  sans  être  suffisamment 
connaisseur,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  suites  du 
refus  de  la  marchandise  par  le  commettant,  si  la  nature  appa- 
rente du  vice  rend  impossible  tout  recours  contre  le  vendeur 
(trib.  com.  du  Havre,  24  déc.  1861,  aff.  Langstaff,  Y.  n»  123). 
—  Y.  Commissionn.^  n»  265,  et  Mandat,  n»*  225  et  suiv. 

§  1 .  —  Quels  vices  donnent  naissance  à  l'açUon  rédhibitcire, 

et  dans  quels  cas. 

49.  Pour  que  les  défauts  de  la  chose  vendue  constituent  des 
viees  rédhibitoires,  il  faut,  en  premier  lieu,  qu'ils  rendent  cette 
chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qu'ils  dimi- 
nuent tellement  cet  usage^  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. 
C'est  la  définition  même  que  l'art.  1641  donne  des  vices  rédhi- 
bitoires. —  Par  conséquent,  des  vices  qui  peuvent  se  réparer 
par  la  nature  ou  par  l'art  avec  promptitude,  ne  sont  pas  des  vices 
rédhibitoires,  en  ce  sens  que  l'acheteur  peut  seulement  exiger 
qu'ils  soient  réparés  (Conf.  HH.  Rolland  de  YlUargues,  Répert. 
de  la  Jur.  du  not.,  i'«  éd.,  v*  Rédhib.,  n»  14;  Duranton,  t.  16, 
n«  317).  —  Plusieurs  législations  étrangères  ont  cru  utile  de  le 
déclarer.  Ainsi  le  code  civil  du  canton  de  Berne  réserve  ex- 
pressément à  l'acheteur,  dans  son  art.  71 1,1e  droit  d'exiger  que 
le  vendeur  fasse  disparaître  les  défauts  réparables,  et  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  l'exis- 
tence de  ces  vices;  c'est  une  disposition  analogue  à  celle  de 
l'art  1720  c.  nap.,  qui,  en  matière  de  louage,  oblige  le  preneur 
à  faire  pendant  ia  durée  du  bail  les  grosses  réparations  néces- 
saires. L'obligation  de  faire  disparaître  les  vices  réparables  est 
d'ailleurs  contenue  en  l'obligation  générale  de  délivrer  la  chose 
dans  des  conditions  qui  en  rendent  l'usage  possible  (Y.  n*  29), 
sauf  le  cas  oh  cette  chose  a  été  vendue  telle  qudle  et  sans 
garantie  des  défectuosités  dont  elle  peut  être  atteinte. 

49.  La  régie  que  les  défauts  irréparables  ou  difficilement  ré- 
parables sont  seuls  rédhibitoires,  a  été  Implicitement  consacrée 
de  nouveau  dans  la  loi  du  20  mai  1838;  car  on  a  écarté  soigneu- 
sement de  la  nomenclature  des  vices  qui  pourraient  donner  lieu  à 
rédhibition  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques, 
les  maladies  momentanées  et  les  blessures  légères  (Y.  suf^à  ia 
rapport  de  H.  Lherbette,  n*  36). 

On  peut  citer  encore,  en  matière  de  ventes  d'animaux,  an 
autre  exemple  de  l'application  de  la  même  règle.  Des  vices 
qui  ne  sont  pas  rédhibitoires,  lors  qu'un  animal  a  été  acheté 
pour  le  travail  ou  l'engraissement,  peuvent  avoir  ce  caractère 
lorsqu'il  a  été  acheté  pour  la  boucherie.. —  Si  ce  point  peut  flaire 
question,  il  est  certain  du  moins  que  la  solution  en  a  été  for- 
mellement réservé  dans  la  discussion  de  la  loi  du  20  mai  1838 
(Y.  le  même  rapport  n»  57).  En  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  solution  affirmative^  qui  parait  la  plos  Juridique,  on 
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peut  se  demander  8i>  dans  la  vente  d'un  veaa  à  un  boucher^  on 
devrait  considérer  comme  vice  rédhibitoire  la  circonstance  que 
l'animal  n'aurait  pas  encore  l'âge  flié  par  un  règlement  local  sur 
le  commerce  de  la  boucherie.  Ce  défaut  d'Âge  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  considéré  comme  un  vice  rédhibitoire,  parce  que  si 
l'animal  est  pour  le  moment  impropre  à  la  consommation,  c'est 
là  un  défaut  que  le  temps  réparera.  En  tout  cas  il  a  été  jugé,  ce 
qui  vient  à  l'appui  de  notre  appréciation,  que  la  prohibition  de 
mettre  en  vente  des  viandes  provenant  de  veaux  ayant  moins 
d'un  certain  nombre  de  semaines,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des 
veaux  n'ayant  pas  encore  l^ge  indiqué,  soient  vendus  et  livrés 
vivants,  môme  à  des  bouchers  (Grim.  rej.  25  Juin  1859,  aff. 
Pillot,  D.  P.  59.  1.288). 

50.  Mais  il  ne  faudrait  pas  entendre  la  règle  sns-énoncée, 
ainsi  que  l'a  fait  une  cour  qui  a  décidé  :  l«  que  pour  être 
rédhibitoires  les  vices  cachés  doivent  être  tellement  inhérents  à 
la  chose,  et  tellement  irrémédiables  par  leur  nature,  que  la  chose 
vendue  soit  pour  toujours  impropre  en  tout  ou  en  partie  à  l'u- 
sage auquel  on  l'a  destiné;  2»  que,  dans  une  vente  de  maison, 
une  suspension  momentanée  de  jouissance  en  tout  ou  en  partie 
pour  faire  faire  les  réparations  nécessitées  par  la  manifestation 
de  défectuosités  ou  dégradations,  ne  constitue  pas  un  fait  qui 
rende  la  maison  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  parce 
que  ce  fait  n'en  diminue  pas  l'usage  pour  toujours  (Montpellier, 
25  fév.  1807,  aff.  Barreau,  V.  n»  67).  Il  ne  faudrait  pas  surtout 
ajouter,  ainsi  qu'on  l'a  s^outenu  dans  une  autre  espèce  (aff.  Bel  in, 
H*  68),  que  les  réparations  sont  nécessairement,  dans  le  cas  dont 
Il  s'agit,  à  la  charge  de  l'acquéreur,  sons  le  prétexte  qu'autre- 
ment ce  serait  reconnaître  Indirectement  à  celui-ci,  contre  le 
texte  formel  de  l'art.  1683,  le  droit  à  la  résolution  de  la  vente 
pour  une  lésion  moindre  que  celle  mentionnée  en  cet  article. 
C'est  avec  raison  que  ce  système  a  été  combattu  par  UH.  Trop- 
long,  n«  556;  Dnvergier,  t.  i,  n«  394;  Hassé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  p.  302,  note  2.  Les  vices  difficilement  réparables 
et  dont  la  réparation  doit  empêcher  l'acquéreur  d'avoir  utilement 
la  chose  an  moment  où  il  en  a  besoin  et  où  il  était  convenu  qu'il 
en  pourrait  jouir,  doivent,  en  ce  qui  concerne  l'action  rédhibi- 
toire, être  assimilés  ank  vices  irréparables.  —-  Il  a  été  jugé  en 
ee  sens  :  l»  que  l'acheteur  de  blés  à  livrer  à  époque  fixe,  est 
fondé  à  refuser  des  blés  qui,  an  moment  dn  débarquement,  se 
trouvent  être  échauffés,  bien  que  d'ailleurs  ils  soient  comme 
natnre  et  provenance  conformes  à  l'échantillon  de  vente,  si  les 
soins  à  donner  à  la  marchandise  pour  la  ramener  à  un  état  satis- 
faisant et  lui  procurer  le  conditionnement  stipulé,  doivent  ame- 
ner un  retard  de  plusieurs  semaines,  dépassant  le  temps  convenu 
pour  la  livraison  (trib.  com.  de  Nantes,  27  nov.  1 861,  aff.  Thé- 
baud,  V.  a»  199);  —  2®  Quo  l'acheteur  d'une  maison  garantie 
exempte  de  vices,  est  également  fondé  à  réclamer  la  résolution 
de  la  vente  à  raison  de  vices  qui  se  sont  manifestés  depuis  la 
tradition,  encore  bien  qu'ils  soient  réparables,  si  les  réparations 
à  faire  doivent  empêcher  d'habiter  la  maison  et  l'ont  mis  dans 
la  nécessité  de  se  pourvoir  d'une  autre  habitation  (Bourges, 
13  avr.  1835,  aff.  Pamajon,  V.  n»  202). 

51 .  Il  ne  suffit  pas  que  le  vice  ne  soit  pas  réparable  ou  ne 
le  soit  que  difficilement,  il  faut  de  plus  qu'il  ait  une  certaine  gra- 
vité, c'est-à-dire  qu'il  rende  l'usage  de  la  chose  impossible  ou 
qu'il  en  diminue  notablement  la  valeur.  Par  cette  sage  disposi- 
tion, l'art.  1641  écarte  de  la  matière  toutes  les  contestations  re- 
latives à  des  défauts  se  résumant  en  une  simple  différence  de 
qualité.  On  a  vu  plus  haut^  n»  23,  que,  dans  la  législation  an- 
glaise, ii  existait  à  ce  sujet  un  refus  explicite  de  l'action  rédhi- 
bitoire. La  bonté  ou  qualitéd'un  objet  est  une  chose  tout  à  fait 
relative,  qui  peut  bien  faire  l'objet  d'une  convention  de  garantie, 
mais  à  laquelle  on  ne  pourrait  appliquer  les  dispositions  sur  la 
garantie  de  droU  sans  ouvrir  la  porte  à  de  nombreux  procès. 

69.  Ici  encore  on  peut  citer,  comme  application  du  principe, 
l'une  des  décisions  qui  ont  été  prises  par  le  législateur  dans  la 
loi  de  J838.  Le  projet  comprenait,  parmi  les  animaux  dont  la 
vente  devait  être  régie  par  ses  dispositions,  ceux  de  l'espèce 
porcine,  en  désignant  comme  vice  rédhibitoire  spécial  à  cette 
espèce,  la  ladrerie.  Mais  dans  la  discussion,  cette  disposion  du 
projet  a  été  écartée  par  la  chambre  des  députés  sur  la  proposi- 
tion de  sa  commission  (Y.  la  Rapport  de  il.  Lberbette,  n»  45). 


La  justification  de  cette  suppression  se  trouve  surtout  dans  ce 
fait  constata  par  la  plupart  des  écrivains  spéciaux,  que  la  ladre- 
rie, si  elle  constitue  une  affection  incurable,  ne  fait  cependant 
que  diminuer  la  qtuilité  de  la  chair  de  l'animal  sans  la  rendre 
impropre  à  la  consommation  (V.  un  article  de  M.  Fischer,  dans 
le  livre  de  la  Ferme,  t.  J,  p.  913).  —  Il  a  été  jugé  que  la  mise 
en  vente  de  la  viande  provenant  d'un  porc  ladre  ne  soulève 
qu'une  question  de  qualité;  que  si  ce  fait  peut  être  considéré 
comme  contraire  à  un  arrêté  enjoignant  aux  bouchers  de  ne 
mettre  en  vente  que  des  viandes  de  bonne  qualité.  Il  ne  saurait 
cependant  constituer  le  délit  de  mise  en  vente  d'une  viande 
corrompue,  la  chair  du  porc  ladre  n'étant  pas  impropre  à  la 
consommation  (trib.  de  simple  police  de  Garpentras,  26  août 
1860,  aff.  A...,  M.  Faugier,  juge  :.Bul].  desdécis.  des  juges  de 
paix,  1 86i ,  p.  236).  Les  mêmes  motifs  conduisent  à  décider,  du 
moins  en  principe  et  sauf  le  cas  de  convention  de  garantie,  que 
l'achat  de  viande  provenant  d'un  porc  ladre  n'est  pas  suscep- 
tible de  rédhibition.— V.  Vente  de  subst.  falsif.,  n«  97,  et  Com- 
mune, n*  1241. 

5S.  C'est,  au  surplus,  par  la  possibilité  plus  ou  moins  com- 
plète d'appliquer  la  chose  vendue  à  sa  destination  que  l'on  peut 
apprécier  si  les  défauts  de  cette  chose  sont  des  vices  réels,  sus- 
ceptibles de  donner  naissance  à  l'action  rédhibitoire.  —  Remar- 
quons que  celui  qui  vend  un  objet  n'est  tenu  de  garantir  que  la 
possibilité  d'appliquer  cet  objet  à  sa  destination  naturelle  et  ha- 
bituelle. Si  l'acheteur  l'applique  à  une  autre  destination,  il  doit 
supporter  senties  conséquences  de  ce  mode  d'emploi.  Néanmoins, 
si  l'acheteur  avait  expressément  déclaré  acheter  un  objet  pour 
tel  ou  tel  emploi  déterminé,  ce  serait  d'après  cette  destination 
spéciale  qu'il  faudrait  apprécier  la  chose  vendue;  et  l'Impossi- 
bilité de  réaliser  l'emploi  en  vue  duquel  l'objet  aurait  été  acheté, 
serait  alors  un  vice  rédhibitoire ,  bien  que  l'objet  fût  propre  à 
un  autre  emploi  constituant  sa  destination  ordinaire  (V.  n*>  193). 
La  question  a  été  ainsi  résolue  dans  le  code  de  la  Serbie,  où  le 
vendenr  est  déclaré  tenu  de  la  garantie  des  qualités  qui  sont 
présumées  devoir  exister  pour  qu'on  paisse  faire  usage  de  la 
chose  «  selon  sa  nature  ou  selon  la  teneur  du  contrat,  »  Au  reste, 
elle  ne  présente  véritablement  d'intérêt  que  lorsque  l'espèce  ne 
peut  pas  rentrer  dans  le  cas  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose, 
pour  lequel  la  loi  accorde  à  l'acheteur  une  action  bien  plus  avan- 
tageuse; or,  on  a  vu,  n»  32,  qu'on  doit  considérer  comme  une 
erreur  de  cette  nature  l'erreur  sur  la  spécialité  industrielle  de  la 
chose  vendue. 

54.  Les  vices  de  la  chose  vendue,  caractérisés  ainsi  qu'il  a 
été  dit  dans  les  numéros  qui  précèdent,  ne  donnent  lien  à  rédhi- 
bition qu'à  deux  conditions  :  !«  il  faut  qu'ils  soient  des  vices 
cachés  ;  2«  il  faut  qu'ils  aient  une  origine  antérieure  à  la  vente. 

55.  Sur  le  premier  point,  l'art.  1642  dit  expressément  : 
«  Le  vendenr  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'ache- 
teur a  pu  se  convaincre  lui-même.  »  Cette  règle  n'est  que  le  ré- 
sumé fort  exact  du  n*  228  du  traité  de  la  vente  de  Pothler,  que 
nous  croyons  devoir  reproduire,  pak-ce  qu'il  est  encore  le  meilleur 
commentaire  qu'on  puisse  en  donner  :  «  On  ne  répute  pas  vices 
rédhibitoires,  dit  Pothler,  ceux  qui,  quoique  considérables,  peu- 
vent facilement  s'apercevoir.  Par  exemple,  ce  n'est  pas  un  vice 
rédhibitoire  pour  un  cheval,  s'il  est  boiteux,  s'il  est  aveugle,  etc.; 
ni  pour  une  maison  si  elle  tombe  en  ruine,  parce  que  ces  vices 
pouvant  facilement  se  connaître,  l'acheteur  est  présumé  en  avoir 
eu  connaissance,  et  avoir  bien  voulu  acheter  la  chose  avec  ce 
vice,  et  par  conséquent  n'avoir  souffert  aucun  tort,  nom  txAenti 
noti  fit  injuria.  Et  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  connu,  il  ne 
serait  pas  encore  recevable  à  se  plaindre  du  tort  qu'il  souffre  de 
ce  contrat;  car  c'est  par  sa  faute  qu'il  le  souffre  :  il  ne  tenait 
qu'à  lui  d'examiner  la  chose  avant  que  de  l'acheter,  ou  de  la 
fulre  examiner  par  quelqu'un  s'il  ne  s'y  connaissait  pas  lui- 
même.  Or  un  tort  qu'une  personne  souffre  par  sa  faute  n'est  pas 
un  tort  auquel  les  lois  doivent  subvenir,  les  lois  n'étant  pas  faites 
pour  entretenir  la  négligence  :  damnum  quod  quieulpdstid  ntm 
sentit,  non  videtur  sentire,  »  —  C'est  ,en  ce  sens  que  décidait 
Ulpien  (L.  14,  §  10,  Ub,  1,  ad  cedil,  curuL),  et  que  s'expri- 
ment MM.  Troplong,  n«  554;  Duranton,  t.  16,  n««  310  et  31  i; 
Dnvergier,  n«  39i  ;  Rolland  de  Yillargues,  2«éd.,  v«  Vente,  n«  437; 
Marcadé,  sur  les  art.  1641  et  suiv.,  n»  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
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diari»,  t.  4^  p.  801^  note  S;  Delamarre  et  Le  Poltvin,  Tr.  de 
dr.  com.,  2^  éd.,  t.  5,  n»  i  82. 

éB.  Ainsi  donc,  tant  pis  pour  l'achetenr  s'il  n'use  pas  on  s'il 
ose  mal  de  son  droit  de  vérification  préalable.  —  Gomme  appli- 
cation de  cette  règle,  il  a  été  Jagé,  avant  la  loi  de  1858,  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  la  résolntion  de  la  vente  d'un  ctievai,  bien  qa'il 
soit  impropre  au  service  auquel  l'acheteur  le  destinait,  si  cet 
acheteur  pouvait  lors  de  l'acquisition  constater  l'existence  du 
vice  dont  il  se  plaint,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  cheval  n'étant 
pas  rétif,  mais  ayant  seulement  la  marche  gênée,  il  aurait  suffi 
d'essayer  de  le  faire  tirer  pour  reconnaître  ce  défaut  (Req.  25 
août  J831,  aff.  Aubert,y.  Obligations,  n»  4670).  —  Il  a  encore 
été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  pour  prétendre  échapper  à  la 
règle  dont  il  est  ici  question,  Tacheteur  alléguerait  vainement 
qu'il  est  d'usage  dans  la  localité  de  s'en  rapporter  au  vendeur; 
et  que,  spécialement,  en  supposant  qu'un  déficit  dans  l'aunage  ou 
métrage  pour  lequel  des  pièces  d'étoffes  ont  été  vendues  puisse  être 
considéré  couuneun  vice  de  la  chose,  comme  ce  ne  pourrait  être 
qa'on  vice  apparent,  l'acheteur  qui  en  s'abstenant  de  vérifier  le 
métrage  aurait  suivi  de  la  sorte  la  foi  du  vendeur,  n'aurait  au- 
cune action  pour  les  erreurs  qui  auraient  été  découvertes  plus 
tard,  surtout  après  envoi  de  la  marchandise  en  pays  étranger 
(Bordeaux,  25  avr.  1828  (i).  —  Conf.  M.  Troplong,  n»  559). 

59.  Tant  pis  également  pour  l'acheteur,  si  l'acceptation  de 
la  chose  viciés  par  des  défauts  apparents,  est  le  fait  de  son 
mandataire.  C'était  à  lui  de  choisir  un  agent  soigneux  et  suffi- 
samment habile;  il  peut,  d'ailleurs,  se  faire  indemniser  des 
conséquences  de  la  maladresse  de  ce  mandataire  (V.  suprày 
no  47).  Pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  le  point  dont  on 
s'occupe,  le  code  de  la  Bolivie  (Amérique  du  Sud)  dispose  for- 
mellement que  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  vices  dont  Tac* 
qnéreur  a  pu  se  convaincre  à  l'époque  de  la  délivrance  par  lui- 
même  ou  par  son  mandataire  spécial,  —  Les  parties  conviennent 
quelquefois,  à  cause  des  difficultés  d'une  bonne  vérification,  que 
la  chose  sera  livrée  en  bon  état  à  dire  d'experts;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  en  matière  de  vente  de  navires.  Dans  ce  cas,  le  ré- 
sultat favorable  de  la  vérification  des  experts,  acceptée  d'avance 
par  l'acquéreur,  l'oblige  même  quant  aux  vices  qui  n'auraient 
pas  été,  mais  auraient  pu  être  aperçus  par  ceux-ci,  si  d'ailleurs 
ie  vendeur  n'a  usé  d*aucune  fraude  pour  fausser  le  jugement  des 
experts;  ce  résultat  laisse  au  surplus  supposer  que  les  vices  dé- 
noncés plus  tard,  ou  n'étalent  pas  apparents  au  moment  de  la 
vente,  oa  ne  se  sont  produits  que  depuis  la  vérification  (Gonf. 
Bennes,  7  août  1813,  aff.  Martin-Lafilte,  Y.  n»  m). 

59.  Le  refus  de  l'action  rédhibitoire  à  l'acheteur  qui  se  plaint 
d'nn  vice  qu'il  pouvait  voir  en  achetant,  ne  laisse  pas  que  d'être 
rigoureux,  lorsque  le  vendeur  connaissait  ce  vice  et  a  demandé 
de  sa  chose  un  prix  qui  devait  la  faire  supposer  exempte  de  dé- 
liais sérieux.  Sans  doute,  on  ne  peut  exiger  du  vendeur  qu'il 
déprécie  sa  marchandise;  c'est  déjà  beaucoup  qu'il  s'abstienne 

^m  I        — — —  ,  ^  ,,         I—    I  .         .  , 

(1)  Espèce:  —  (Soncaret  C.  Tissot).  —  Le  capitaine  Soucaret  qui 
rail  commandé  des  satins  à  la  maisoD  Tissot,  les  reçut  à  son  bord  le 
10  août  1 825  ;  la  qualité  Térifiëe ,  il  ne  s'occupa  pas  de  la  contenance. 
Arrivé  à  Lima,  il  vendit  les  marchandises;  daos  la  vérification  qui 
précéda  leur  livraison ,  des  erreurs  furent  reconnues  et  le  tribunal  de 
eoiaiiierce  ou  wnsuUado  de  Lima,  sur  le  rapport  de  deux  experts, con- 
damna le  Tendeur  à  un  rabais  de  859  piastres.  —  Le  capitaine  Sou- 
caret, de  retour,  assigna  la  maison  Tissot  en  remboursement  de  cette 
ëiiféreDce  ;  mais  un  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  eu 
date  du  S5  août  1897,  le  déclara  non  recetablo,  a  attendu,  entre  autres 
actifs,  qu'en  reconnaissant  quMl  ne  fit  pas  la  vérification,  ilconvientparlà 
iToir  saivi  la  foi  de  son  vendeur,  et  qu'ainsi,  il  ne  peut,  deux  ans  après 
h  Imaiaoo^  réclamer  une  indemnité  pour  un  défaut  d'aunage  qu'il  était 
«•  son  pouvoir  de  vérifier.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  I*art.  108 
€.  eom.,  proposée  par  Tissot  et  compag.,  est  dénuée  de  fondement;  que 
cet  article  concerne  uniquement  le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  et 
fi'oa  ne  saurait  en  induire  une  fin  de  non-recevoir  contre  Tacquéreur 
^!  réclame  dn  vendeur  une  indemnité  à  raison  des  vices  cachés  qu'il 
|«éteod  ezîaier  dans  la  marchandise. 

Au  fond  :  Attendu,  d'une  part,  qu'on  ne  saurait,  aux  termes  de 
TarL  16il  e.  civ.,  considérer  comme  vices  cachés  que  ceux  qui  rendent 
iaeliese  impropre  au  service  auquel  on  la  destine ,  ou  qui  en  diminuent 
trilement  l'usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise ,  ou  n'en  aurait 
^ — '  4ii\ia  médiocre  prizi  s'il  les  avait  connos;  qu'il  soit  de  U^  que 


de  lui  attribuer  des  qualités  qu'elle  n'a  pas.  Hais,  dans  un  con- 
trat où  la  bonne  fol  est  exigée  des  parties,  la  loyauté  corn» 
mande  de  présenter  ouvertement  comme  marchandise  laissée 
au  rabais ,  celle  dont  la  valeur  est  diminuée  par  un  défaut  qui 
pour  tout  le  monde  est  un  vice. — Aussi,  Polhier  (eod,,  n»  209), 
examinant  la  question  au  point  de  vue  de  l'équité,  après  l'avoir 
traitée  au  point  de  vue  du  droit  strict,  a]oute-t-il  aux  indica- 
tions que  nous  avons  transcrites  n«  55  :  «  Telles  sont  les  règles 
du  for  extérieur.  Mais  dans  celui  de  la  conscience,  tout  vice  con- 
sidérable qui  aurait  empêché  l'acheteur  d'acheter  s'il  l'eût  su, 
doit  passer  pour  rédhibitoire,  le  vendeur  ne  devant  pas  profiter 
du  peu  de  soin  qu'a  eu  l'acheteur  à  examiner  la  chose  qu'on  lui 
vendait.  » 

59.  Cette  dernière  opinion  de  Polhier  n'est  pas  sans  intérêt 
dans  la  pratique;  en  effet,  si  le  vendeur  avait,  en  considération 
de  l'existence  d'un  vice,  restitué  une  partie  du  prix,  11  ne  pour- 
rait plus,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  vice  était  apparent  et  ne 
l'engageait  à  aucune  garantie,  réputer  comme  indûment  payé  ce 
qu'il  aurait  rendu  à  l'acheteur,  car  il  aurait  payé  pour  l'acquit- 
tement d'une  obligation  naturelle  (V.  Obligations,  n««  5522  et 
suiv.).  —  On  verra,  d'ailleurs,  par  la  suite,  que  les  termes  des 
engagements  des  parties  et  même  l'usage  peuvent  faire  étendre 
aux  vices  apparents  l'obligation  de  la  garantie.  —Y.  n«  85. 

•O.  Ajoutons  que  des  vices  apparents  peuvent,  par  l'effet 
de  manœuvres  du  vendeur,  prendre  le  caractère  de  vices  cachés. 
Pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  garantie,  il  faut,  en  effet,  que  l'a- 
cheteur ait  pu  se  convaincre  lui-même  dn  vice  de  la  chose.  Il  ne 
sufi3t  donc  pas  que  le  vice  soit  externe;  car,  à  raison  de  cer- 
taines circonstances,  il  est  possible  qu'il  n'ait  pu  être  connu  de 
l'acheteur.  Tel  serait  le  cas  où  la  chose  aurait  été  tenue  dans  un 
lieu  obscur  et  oti  l'acheteur  n'aurait  pu  en  examiner  l'état  avec 
tontes  les  facilités  nécessaires  (Y.  Conf.  M.  Duranton,  1. 1 6,  n«  3 1 0; 
Y.  toutefois  M.  Duvergier,  t.  i,n«39l).Tel  est  encore,  d'après  le 
code  civil  autrichien,  le  cas  où  le  vendeur  a  positivement  affirmé 
la  non-existence  du  vice.  —  Mais  comme  les  obstacles  matériels 
ou  moraux  apportés  à  la  vérification  seront  toujours  contestés 
par  le  vendeur  et  qu'il  sera  difficile  d'en  faire  la  preuve.  Il  est 
prudent  de  stipuler  la  garantie  pour  toute  espèce  de  défauts 
(Conf.  M.  Duranton,  loc,  cit.).  —  Cela  a  son  importance  surtout 
en  matière  de  vente  de  chevaux  à  cause  de  l'habileté  singulière 
que  possèdent  les  maquignons  pour  masquer  momentanément 
les  défauts  ou  infirmités  des  animaux  qu'ils  mettent  en  vente 
(Y.  le  livre  de  la  Ferme,  t.  1,  p.  585),  et  à  cause  aussi  de  la 
limitation  des  cas  redhibitoires  qui  a  fait  l'objet  principal  de  la 
loi  du  20  mai  1 838. 

Des  vices  apparents  sont  pour  l'acheteur  des  vices  cachés, 
lorsqu'il  n'a  pas  traité  en  présence  de  la  marchandise,  on  lors- 
que, d'après  la  convention  ou  Tusage,  il  ne  doit  en  faire  la  véri- 
fication qu'après  l'avoir  reçue  dans  ses  magasins  (Conf.  MM.  Au- 

bry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  257,  note  13;  Pardessus,  Dr. 
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la  loi  n'a  entendu  parier  que  du  vice  qui  est  inhérent  à  là  substance  et  à 
à  la  qualité  de  la  chose;  qu'il  est  évident  que  ladéliTrance  d'une  moindre 
quantité  d'étoffe  ne  constituerait  pas  un  vice  de  ce  genre  :  —  Attenda, 
d'autre  part,  que  d'après  l'art.  lOiS  dn  même  code,  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
même,  et  que  le  défaut  de  mesure  serait  un  vice  apparent^  car  l'acqué- 
reur peut  vérifier  l'aunage  des  pièces  d'étoffe  dont  il  fait  Tachât;  — 
Attendu  que  Soucaret  allègue  vainement  un  usage  qu'il  prétend  être 
constamment  suivi  dans  le  commerce  des  soieries ,  et  d'oh  il  résulterait 
que  l'acheteur  ne  vérifie  pas  ,  lors  de  la  livraison ,  la  marchandise  qu'il 
reçoit;  qu'en  admettant  que  cet  usage  fût  invariablement  établi,  il  eo 
résulterait  que  l'acquéreur  s'abandonne  entièrement  &  la  foi  du  vendeur; 
que  conséquemment  il  n'a  aucune  action  contre  ce  dernier  dans  le  cas 
oh  postérieurement  il  découvrirait  quelque  erreur  dans  les  mesures;  — 
Attendu,  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  de  refuser 
celte  action  à  Soucaret ,  qu'il  ne  l'exerce  que  deux  ans  après  la  livrai- 
son, lorsque  les  marchandises  transportées  daps  des  pays  lointains  ont 
été  déballées^  et  qu'elles  ont  passé  dans  plusieurs  mains;  que  le  procès- 
verbal  d'expertise,  pour  en  constater  l'état,  a  été  fait  non-seulement 
hors  de  la  présence  du  vendeur,  mais  encore  de  celle  de  son  consigna- 
taire  ;  qu'enfin ,  les  experts  ne  mentionnent  nullement  s'ils  ont  vérifié 
que  les  pièces  par  eux  mesurées  étaient  encore  dans  leur  entier,  cir« 
constance  d'autant  plus  importante,  qu'il  résulte  de  la  facture  que  quel- 
ques-unes  avaient  été  vendues  en  coupons  :  —  Met  Tappei  au  néant. 
Du  95  avril  1888.-G.  de  Bordeanx,  4*  ch.-M.  Datronilh  »  pr. 
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écfianlilton  ^si  une  précaution  ayant  poar  but  de  soumetlre  ! 
la  marchandise  à  une  vérification  analytique,  et  où  il  est  d'u- 
sage, avant  de  s'engager,  de  recourir  à  ce  modo  d'apprécla- 
îion,  si  l'aci)etcur  a  laissé  livrer  ia  marcliandise  et  n'a  fait 
pratiquer  que  plus  tard  ia  vérification  que  ia  possession  d'un 
échanliilon  iui  permettait  de  faire  avant  l'exécution  du  mar- 
ché, il  ne  peut  plus  réclamer  au  sujet  des  dérauts  de  la  chose; 
car  il  est  vrai  de  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  a  pu  s'en  con- 
vaincre avant  la  livraison  (c.  nap.  1642).  —  11  a  été  Jugé,  en  ce 
cens,  que  l'acheteur  sur  échantillon  ne  peut,  après  livraison  de 
ta  marchandise,  se  plaindre  de  défauts  sur  lesquels  il  pouvait 
se  renseigner  en  faisant  essayer  l'échantillon,  surtout  si  le  dé- 
Aiut  allégué  est  un  de  ceux  que,  eu  égard  à  la  nature  de  la 
marchandise,  il  pouvait  et  devait  prévoir  (Bordeaux,  25  Juill. 
1843)  (1).  —  Cette  solution  est  équitable  :  le  vendeur  ne  saurait 
supporter  les  frais  d'une  expédition  et  d'une  livraison  que  l'a- 
cheteur par  imprévoyance  et  négligence  a  laissé  eCTectuer;  il  a 
dû  compter,  après  avoir  donné  à  l'acheteur  tous  les  moyens  de 
te  renseigner,  sur  la  fixité  du  marché.  —  Mais  il  faut  cependant 
admettre,  à  titre  de  restriction  nécessaire,  que,  la  vente  étant 
dans  ce  cas  soumise  à  une  sorte  de  condition  suspensive,  le  ven- 
deur ne  peut  régulièrement  livrer  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre, 
car  sans  cela  il  lui  serait  facile  de  rendre  illusoires  les  facilités 
d'examen  que  Tacheteur  a  entendu  se  réserver  en  prenant  un 
échantillon.  Au  reste,  il  serait  bon,  pour  écarter  toute  difficulté, 

dise  $or  la  nature  de  laquelle  il  n'était  pas  complètement  fixé; — Attendu 
que  la  prise  de  l'échantillon  n'est  d'aucune  considération,  puisque  cet 
échantillon  n'était  pris  que  pour  type  du  de«ré  et  de  la  nuance,  et  que 
ces  deux  points  ont  été  réglés;  —  Attendu  que,  n'ayant  pas  accepté  dé- 
finitivement la  marcbaodiâe  et  se  plaignant  d'ailleurs  d'un  vice  caché 
que  de?  opérations  de  laboratoire  peuvent  seuls  manifester,  Doiiespriu- 
galle  e>trecevable  &  provoquer  une  expertise  judiciaire; — Par  ce3  mo- 
tifs, met  le  jo{^Kment  dont  est  appel  au  néant;  émendanl  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dit  que  par  VasseyWousscn  et  Girardin 
ia  marchandise  séquestrée  sera  vérifiée,  etc.;  qu'ils  diront  si  elle  est  oo 
non  le  btsi  rectified  naptUa,  si  elle  en  a  les  bases  essentielles  et  les  qua- 
lités fondamentale»,  etc. 

Du  14  juin  1860.-G.  de  Douai,  S*  ch.>MM.  Danel,  pr.-Ber,  av.  gén.- 
Dubem  et  Edm.  Lemaire,  av. 

(1)  Espèce:  — (Perret  C.  Fourcaud  et  comp.)  —  La  maison  Four- 
ciud  avait  vendu  sur  échantillon  12,000  kilos  de  raclure  de  tartre 
rouge  au  sieur  Perret.  <•  Celui-ci,  après  livraison  de  la  marchandise, 
demanda  la  résolution  delà  vente,  pour  vices  cachés  de  ia  chose  vendue 
alléguant  que  les  tartres  contenaient  une  telle  quantité  de  substances 
élrun{;èies,  que  le  rendement  en  était  considérablement  diminué.  — 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  ia  vérification  des  tar- 
tres par  experts.  Leur  rapporta  établi  :  l<>que  Téchantillon  de  vente  §t 
la  mai cban 'lise  soQt  identiques,  tant  par  leur  aspect  que  par  leur  ren- 
dement ;  2<*  que  la  marchandise,  par  son  aspect,  parait  loyale  et  mar- 
chande, mais  que  par  l'analyse  chimique,  les  experts  ont  pu  se  con- 
vaincre que  son  rendement  était  bien  inférieur  à  celui  que  donnait, 
terme  moyen,  du  tartre  brot  provenant  de  la  raclure  de  barriques  ;  que 
cette  qualité  n'était  donc  ni  loyale  oi  marchande;  5<>  qu'il  y  avait  un 
vice  caché.— Nouveau  jugement  du  16  mai  184S.  qui  condamne  Perret 
à  prendre  livrais^on  des  quarante  futailles  rAclure  de  tartre  qui  luiontélé 
vendues;  -  Attendu  que  les  conditions  du  marché  pasbé  entre  ies  par- 
ties portent  simplement  que  la  marchandise  sera  livrée  conformément 
à  l'échantillon;  que  le  rapport  d'experts  établit  l'identité  parfaite  de  la 
marchandise  off'erte  avec  l'échantillon  sur  lequel  le  marché  a  été  traité  ; 
qu'avant  de  le  conclure,  Perret  pouvait,  à  l'aide  d'un  essai,  reconnaître 
sur  l'échaotillon  remis  les  défectuosités  dont  il  prétend  que  la  marcb  m- 
dise  est  atteinte;  qu'aucune  garantie  de  rendement  n'a  été  convenue 
entre  les  parties,  et  que  les  8ub^tance8  étrangères  trouvées  dans  la  mar- 
chandise, lors  de  l'analyse  qui  en  a  été  faite,  se  rencontrent  romitam- 
ment  en  plus  ou  moins  grande  quantité  dans  les  r&clures  de  tartre  ;  — 
Oue  l'idée  de  fraude  doit  donc  éire  entièrement  écartée  dans  l'espèce  ;— 
Que,  dès  lors,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vice»  imputés  à  ladite  mar- 
chandise, puisqoe  l'acheteur  a  pu  et  dfi  s'en  convaincre  sur  l'échanlillon.  » 
•—  Appel  par  le  sieur  Perret.  —  Arrêt 

La  coca;  — Attends  que  les  raclures  de  tartre  vendues  à  Perret, 

Kr  Léon  Fourcaud,.  le  11  janv.  184S,  se  sont  trouvées  conformes  à 
chantillon,  d'après  lequel  on  avait  concfai  le  marché:  —  Attendu  que 
Perret  pouvait  faire  essayer  cet  échantillon  et  eo  lonseigner  ainsi  sur  le 
rendement  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  quantité  de  ce  rendement  n'avait  pas  été  garantie;— 
Attendu  que  la  ràdure  de  tartre  dont  il  s'agit  n'était  pas  impropre  à 
l'nsage  pour  lequel  Perret  l'avait  achetée  ;  —  Attendu  qu'il  n'existait  pas 
do  vice  caché  dans  le  sens  de  l'art.  1641  c.  civ.^  et  que,  dès  lors,  cet 


de  fixer  dans  la  convention  un  délai  suffisant  pour  Pexécdlîon  do 
la  vérification  par  analyse,  avant  l'expiration  duquel  la  livraison 
ne  pourrait  avoir  lieu 

84.  Nous  avons  dit,  plus  haut, que  le  fait  de  la  réception  des 
marchandises  ne  rend  l'acheteur  non  recevable  à  réclamer^ 
qu'en  ce  qui  concerne  les  vices  apparents,  et  nullement  en  ce 
qui  concerne  les  vices  cachés.  Quelques  explications  sont  néces- 
saires pour  faire  comprendre  à  quelles  conditions  est  encourue 
la  déchéance  du  droit  de  se  plaindre  de  l'existence  des  vices 
apparents. —  La  réception  des  marchandises  est  réputée  accom- 
plie, lorsque  celles-ci  ont  été  mises  à  la  disposition  de  l'acheteur 
dans  le  Heu  où,  d'après  les  clauses  du  marché,  doit  s'eflTecluer 
la  livraison.  —  11  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  si  l'acheteur 
s'est  abstenu  de  vérifier  la  marchandise  lors  do  l'arrivée  de 
celle-ci  au  lien  désigné  et  Ta  réexpédiée  à  un  négociant  d'un 
autre  place  auquel  il  l'avait  revendue  d'avance,  il  ne  prut,  eu 
c^s  de  refus  de  cette  marchandise  par  le  nouveau  destina- 
taire pour  cause  de  vices  apparents,  appeler  en  garantie  son 
propre  vendeur,  car,  entre  ce  dernier  et  lai,  la  réception  de  la 
marchandise  est  devenue  définitive  :  peu  importo  que  la  marchan- 
dise  n'ait  pas  séjourné  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  et  que 
la  réexpédition  ait  été  effectuée  au  moyen  d'une  remise  directe 
de  cette  marchandise  par  le  voiturier  qui  l'a  amenée  an  voitu- 
rier  chargé  de  la  conduire  à  la  nouvelle  destination  (Bordeaux,  21 
fév.i859)  (2).— -Cette  solution  ne  doit  être  appliquée,  toutefois^ 

article  n'est  pas  applicable  ;  —  Qu'en  efiet,  un  déchet  sur  io  rendement 
ne  constitue  pas  un  vice  alTectant  toute  la  marchandise;  —  Qu'il  n'y  a 
ià  qu'une  diminution  dans  le  produit  espéré;  ~  Que  Perret,  acheteur, 
pouvait  prévoir  cette  diminution,  et  qu'il  a  dépendu  de  hii  d'en  connaître 
l'importance  en  faisant  faire  un  essai  sur  réchaotillon  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  adoptant  aussi  ceux  énoncés  au  jugement  dont  est  appel,  met 
au  néant  l'appel  interjeté  par  Perret,  etc. 

Du  25  juill.  184S.-C.  de  Bordeaux. -MM.  Dègranges,  pr.-Lagarde, 
et  Paye.  av. 

(2)  (Vernet  C.  Belliet  et  Sarda.)—  La  cour;  —  Sur  l'appel  de  Vernet 
fils  :  —  Attendu  que  les  100  balles  de  fleur  de  soufre  qui  donnent  lien 
an  procès  faisaient  partie  d'une  plus  grande  quantité  de  cette  marchant» 
dise,  vendue,  an  mois  de  fév.  1855,  par  Vernet  fils,  de  Pouriau,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  à  Belliet,  négociant  à  Marseille;  que  le  vendeur 
avait  pris  l'engagement  de  livrer  la  marchandise  à  quai  ou  en  gare,  à 
Celte;  —  Que  Vernet  a  rempli  son  engagement,  et  que,  de  l'ordre  do 
Belliet,  il  a  remis  les  100  balles  à  une  compagnie  de  transport,  chargée  do 
les  transporter  à  Bordeaux  à  une  adresse  indiquée  ; —Que  cet  ordre  était 
ia  conséquence  d'une  revente  faite  par  Belliet  à  Sarda,  négociant  à  Bor- 
deaux ;  —  Que,  sur  une  contestation  élevée  entre  Sarda  et  Belliet,  au 
sujet  de  la  qualité  de  la  marchandise,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  Belliet  a  appelé  Vernet  k  sa  garantie;  —  Qu'à  l'arrivée  do 
la  m  irchiindise  à  Cette,  lieu  oh  elle  devait  être  livrée,  et  oh  elle  a  été 
efl^eclivemenl  livrée  par  Vernet,  Belliet  avait,  selon  les  usages  du  com- 
merce, le  droit  de  la  vérifier,  el  de  la  laisser  pour  le  compte  do  vendeur 
si  elle  ne  satisfaisait  pas  aux  conditions  du  marché;—  Mais  qu'il  no 
dépendait  pas  de  Belliet  d'ajourner  cette  vérification  et  de  se  réserver 
de  la  faire  à  un  autre  lieu  que  Cette,  oh  il  ponrrait  loi  convenir  de  l'en* 
voyer,  parce  que  c'eût  été  modifier  le  contrat  et  aggraver  la  respon- 
sabilité du  vendeur;  —Qu'il  importe  peu  que  la  marchandise  ait  été 
remise  directement  par  Vernet  à  l.i  compagnie  qui  lui  était  désignée  par 
Belliet  pour  la  transporter  à  Bordeaux  à  la  marque  de  Sarda;  qu'en 
remettant  ia  marchandise  à  celte  compagnie^  Vernet  agissait  comme 
mandataire  de  Belliet .  que  cette  remise  ne  doit  pas  avoir  un  autre  efici 
que  si  elle  avait  été  faite  par  Belliet  en  pereonne;  — Que  si  Belliet  a 
négligé  de  vérifier  ia  marchandise  à  Cette,  il  a  soivi  la  foi  de  son  ven- 
deur el  que,  s'il  éprouvait  un  préjudice,  il  n'auiait  à  s'en  prendre  qu'à 
lui-même;  -  Que  la  marchandise  étant  censée  agréée  à  Oslte,  Belliet 
n'avait  aucun  motif  pour  appeler  Vernet  à  sa  garantie;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  di^joindre  les  instances  et  de  relaxer  Vernet  de  la  demandft 
formée  contre  Ini; 

Sur  l'appel  de  Belliet  contre  Sarda  :  —  Attendu  qn'à  leur  arrivée  à 
Bordeaux,  les  100  balles  de  sonfre  qui  font  l'objet  dn  procès  ont  été 
refusées  par  Sarda;  —  Qu'aucune  loi  ne  faisait  à  ce  dernier  l'obligatioo 
d'en  faire  ordonner  le  dépôt  dans  les  magasins  d'un  consiaoataire  dé* 
signé  par  le  président  dn  tribunal  de  commerce;  —  Que  Part.  105  e. 
com.  ne  s'applique  qu'an  voiturier  et  non  an  destinaUire  de  la  marchan- 
dise; —  Que  la  négligence  du  voiturier  à  se  conformer  aux  dispositions 
de  cet  article  ne  saurait  engager  la  responsabilité  dn  destinataire:  — 
Que,  sur  les  100  balles,  50  ont  été  déposées  ches  Déleste,  sans  1  ao* 
complissement  d'aucune  formalité;  mais  que,  quant  à  présent,  rien  n'in- 
dique qu'il  y  ait  en  substitution  d'une  marchandise  à  une  autre;— Qoo, 
quant  au  antroi  50  kallM,  oUes  ont  été  déposèos  ehai  Baijoaj  dèsigiKÉ 
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qtte  dans  le  cas  de  bonne  foi  da  vendeur^  car  si^  profilant  de 
l'ordre  donné  ponr  une  réexpédition  immédiate  et  prévoyant 
l'absence  de  vérification  an  lien  d'arrivée,  le  vendeur  avait 
sciemment  expédié  un  produit  défectueux,  il  faudrait  voir  dans 
ce  fait  une  manœuvre  frauduleuse  entachant  de  dol  l'exécution 
da  contrat^  et  faisant  dès  lors  obstacle  à  ce  que  la  livraison  pût 
produire  aucune  déchéance  à  l'encontre  de  Tacheteur,  de  la  con- 
fiance duquel  le  vendeur  aurait  ainsi  abusé.  A  l'appui  de  cette 
observation,  il  convient  de  rappeler  que  dans  une  espèce  sem- 
blable, ob  le  produit  défectueux  qui  avait  été  réexpédié  sans 
vérification,  était  une  boisson  falsifiée,  il  a  été  Jugé  que  la  res- 
ponsabilité pénale  du  fait  de  cette  livraison  défectueuse  non- 
seulement  pouvait  atteindre  le  vendeur  originaire,  mais  encore 
n'atteignait  que  lui  seul.— Y.  à  cet  égard  Vente  de  subst.  falsif., 
n*  74,tfi  fine, 

SA.  il  est  parfois  difficile  de  décider  si  un  défaut  est  apparent 
ou  caché.  Tels  défauts  échappent  à  une  vérification  superficielle, 
qui  seraient  certainement  mis  en  évidence  par  une  vérification  mi- 
nutieuse, même  effectuée  sai\s  le  concours  d'experts.  Doit-on  con- 
sidérer les  défauts  de  cette  sorte  comme  vices  apparents?  Il  serait 
rigoureux  de  le  décider  ainsi,  du  moins  en  thèse  générale.  Une  vé- 
rification minutieuse  n'est  pas  toujours  possible,  surtout  quand  il 
s'agit  de  livraisons  de  fortes  quantités  de  marchandises,  à  cause 
du  temps,  des  embarras  et  des  frais  qu'elle  occasionnerait;  il 
faut  donc,  pour  se  conformer  à  l'équité  et  aussi  à  l'esprit  des 
art.  1641  et  suiv.  c.  nap.,  classer  parmi  les  vices  cachés,  en 
matière  de  ventes  commerciales,  les  défauts  qui  sont  de  nature 
à  échapper  à  la  vérification  des  marchandises  telle  qu'il  est  d'u- 
sage de  la  pratiquer  dans  la  localité  au  moment  de  la  prise  de 
livraison. —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  règle  :  1«  que 
dans  une  localité  oh  les  pièces  d'étoflies  livrées  en  exécution 
d'une  commande  ne  sont^  d'après  un  usage  constant,  examinées 
à  l'intérieur  qu'au  moment  de  la  vérification  du  métrage  attri- 
bué à  ces  pièces,  vérification  qui  ne  se  fait  qu'après  l'entrée  de 
la  marchandise  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  celui-ci  doit 
être  admis  à  réclamer  au  sujet  des  défauts  que  cette  vérifica- 
tion vient  à  faire  découvrir,  sans  que  te  vendeur  puisse  lui  oppo- 
ser comme  fin  de  non-recevoir  la  circonstance  de  la  réception  de 
la  marchandise  (Rouen,  il  déc.  1806,  afl".  Leclerc,  n«  73);  — 
2«  Que  de  même,  dans  les  ventes  de  coton  ou  de  chanvre  en 
balles,  l'acbetenr,  étant  autorisé  à  supposer  que  la  marchandise 
est  à  l'intérieur  de  même  qualité  que  celle  que  la  superficie  des 
balles  offre  à  son  examen  lors  de  ia  prise  de  livraison,  est  fondé 
à  se  plaindre,  comme  d'un  vice  caché,  de  la  qualité  inférieure 
de  la  marchandise  qui,  lors  du  déballage  définitif,  a  été  trouvée 
à  l'intérieur  de  plusieurs  des  balles  comprises  dans  la  livraison, 
encore  bien  que  cette  composition  déloyale  serait  le  fait,  non  du 
néKOClant  vendeur,  mais  du  prodocteur  étranger  qui  a  mis  les 
balles  dans  le  commerce  (Rouen,  28  avr.  1858,  alT.  Hartog,  D. 
P.  59.  2.  135); —  3*  Que,  de  même  encore,  dans  les  ventes  de 
produits  qui  se  livrent  en  caisses,  l'acheteur  qui,  lors  de  la  vé- 
rification pratiquée  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  s'est  montré 
satisfait  de  la  qualité  de  celle-ci  à  la  seule  inspection  de  la  su- 
perficie des  caisses  qui  lui  ont  été  présentées,  n'en  a  pas  moins 
le  droit,  lorsqu'il  lui  apparaît,  après  la  réception,  que  sous  une 
couche  superficielle  d'une  bonne  qualité,  le  vendeur  a  déloyaie- 
iDcnt  placé  une  marchandise  défectueuse,  de  réclamer  relative- 
ment à  ce  défaut  de  qualité,  qui  à  son  égard  constitue  réellement 
un  vice  caché;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  de 
livraison  à  un  négociant  en  gros  de  caisses  de  raisins  secs  dont 
la  partie  supérieure,  de  belle  apparence,  cache  des  raisins  viciés 
par  l'ofdium  et  d'une  qualité  non  marchande  (Lyon^  10  fév. 
1857,  aff.  Humbert,*D.  P.  58.  2.  2o).— -V.  n*  60. 

90.  La  distinction  établie  par  la  Jurisprudence  qu'on  vient 
d'exposer,  entre  les  effets  des  livraisons  déloyales  et  les  effets 

csiDine  eonsiftnntaîre  par  ordonoance  de  M.  le  président  ;  qu'il  n'y  a  dooc 
>ageu  de  snbstilulion  possible  :  —  Qa'il  n'est  pas  jusifiéque  le  8éjonr 
ae  cette  marchandise  dans  les  magHsins  ait  pu  en  altérer  la  substance 
de  manière  à  ce  que  les  expprtj  ne  poissent  pas  juger  de  sa  qualité  à 
rèpoqoe  de  rexpédition;  —Qu'il  y  a  donc  Heu  de  confirmer  le  jogement 
dans  le  chef  qui  ordonne  l'expcrtiî^e; 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  do  Vernet  du  jugement  reoda 


des  livraisons  loyales,  nous  parait  commandée  par  ^intérêt  du 
commerce  non  moins  que  par  le  respect  des  principes  qui  régis- 
sent la  matière.  Celte  Jurisprudence  ne  peut  évidemment  être 
critiquée,  lorsque  ia  question  de  déchéance  s'élève  entre  nn  ache- 
teur trompé  et  un  vendeur  qui  est  lui -même  auteur  de  la  fraude. 
On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  effets  que  le  plus  souvent  cette 
fraude  constitue  un  délit  :  c'est  un  délit  de  falsification  par  un 
mélange  non  avoué  et  altérant  la  qualité  de  la  fliarchandise,  si 
Ui  fraude  porte  sur  la  livraison  d'un  produit  alimentaire  (V.  Vente 
de  subst.  falsif.,  n*  34);  c'est  une  tromperie  sur  la  quantité,  si 
la  fraude  fait  subir  à  l'acheteur,  par  l'introduction  de  substances 
d'un  emploi  Impossible,  des  déchets  excédant  ceux  qu'il  est 
d'usage  de  tolérer  (Y.  eod.,  n*  123);  c'est  une  ti'omperie  sur 
la  nature  de  la  marchandise  si,  par  suite  de  son  infériorilé 
ou  de  son  état  de  corraption,  le  produit  dissimulé  sous  une 
marchandise  de  bonne  qualité  est  devena  impropre  à  l'usage 
auquel  il  est  destiné  (Crim.  rej.  4  Juill.  1862,  aff.  Gentil,  D. 
P.  62.  1.  395).  —  La  fraude  fait  d'ailleurs  exception  à  toutes 
les  règles;  on  ne  saurait  donc  admettre  le  marchand  dont  elle 
inspire  les  actes,  à  fonder  des  spéculations  révoltantes  sur  l'ap- 
plication de  déchéances  qui  n'ont  été  établies  que  ponr  pro* 
téger  la  bonne  fol.  -*  La  même  jurisprudence  est  également  inat- 
taquable, suivant  nous,  lorsqu'elle  applique  la  distinction  sus- 
rappelée  au  cas  oh  la  composition  déloyale  des  balles,  sacs  on 
caisses  de  marchandises  donnés  en  livraison,  est  le  fait  d'un 
producteur  étranger  qui  ne  peut  être  appelé  en  garantie.  Vaine* 
ment  on  objecte  dans  rintérét  des  négociants  des  ports  de  com- 
merce, ainsi  que  le  fait  un  jugement  da  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  du  14  avr.  1860  (aff.  Doaine,  D.  P.  61.  3.  79),  que 
les  achcleurs  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre  de  la  déchéance 
qu'on  leur  oppose,  «  puisque,  moyennant  un  peo  de  peine  et 
une  faible  dépense,  il  leur  serait  toujours  si  facile  d'ouvrir  les 
balles  avant  l'enlèvement  pour  en  bien  vérifier  le  contenu.  » 
A  cela  nous  répondons  que  les  négociants  des  ports  sont  mal 
fondés  à  reprocher  aux  acheteurs  le  défaut  d'ouverture  des  balles 
de  coton,  puisque  eux-mêmes  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  cette  vérification  et  d'avoir  suivi  aveuglément  la  foi  des  pré- 
cédents vendeurs  ou  intermédiaires.  La  vente  commerciale  est 
un  contrat  de  bonne  fol  :  les  négoslants  qui  se  livrent  à  un  com- 
merce d'importation,  ne  doivent  pas  s'exposer  sciemment  à  li- 
vrer aux  mannfaetoriers  des  marchandises  avariées  on  altérées 
par  des  mélanges;  il  est  de  leur  intérêt  comme  de  leur  devoir 
de  connaître  les  fraudes,  de  remonter  à  leur  origine  et  de  prendre 
dans  leurs  relations  avec  leurs  correspondants  étrangers  les  me- 
sures propres  à  prévenir  ces  fraudes  ou  à  empêcher  qu'elles 
soient  supportées  par  le  commerce  français.  Nous  ne  saurions 
donc  admettre  que  l'importatenr  puisse  s'attribuer  le  privilège 
de  rester  dans  une  ignorance  volontaire  et  commode  relative- 
ment à  l'état  des  marchandises  qu'il  revend  aux  manufacturiers, 
et  de  rejeter  complètement  sur  ceux-ci  le  soin  et  les  frais  des 
vérifications  à  faire.  En  s'abstenant  de  ces  vérifications,  alors 
que  de  nombreux  avertissements  démontrent  qu'elles  sont  indis- 
pensables et  que  la  livraison  ne  peut  être  loyale  si  elle  n'est  pré- 
cédée d'un  triage,  le  vendeur  commet  une  faute  réelle  dont  il  ne 
peut,  en  équité  et  en  droit,  décliner  la  responsabilité 

99.  On  doit,  à  notre  avis,  comprendre  parmi  les  cas  oti  les 
défectuosités  de  la  marchandise  sont  devenues,  par  le  fait  ou  ia 
négligence  du  vendeur,  de  véritables  vices  cachés,  le  cas  de  11* 
vraison  d'une  marcnandise  (des  pièces  d'étoffes,  par  exemple) 
n'ayant  pas  les  qualités  ou  dimensions  Indiquées  par  l'étiquette. 
Lorsque  le  vendeur  prévient  l'acheteur  qu'il  a  lui-même  vérifié 
la  marchandise  offerte,  et  qu'il  lui  donne  le  résultat  de  cetta 
vérification  par  une  étiquette  portant  des  indications  dont  il  ga- 
rantit l'exactitude,  il  fait  de  ces  indications  la  base  même  du 
marché,  et  il  se  rend  non  recevable  à  opposer  plus  tard  l'absence 


par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  le  9  août  1858.  disjoint  lad»« 
mande  principale  formée  par  Sarda  contre  Belliet  à  la  demande  en  g». 
rantie  formée  par  re  dernier  contre  Vemet  ;  et,  statuant  sur  cette  demièit 
demande,  déclare  Belliet  purement  et  simplement  non  recetable...;coa* 
firme  le  jugement  en  ce  qui  touche  la  demande  de  Sarda  contre  Belliet. 
Du  21  fèv.  18S9.-G.  de  Bordeaux,  i»  eh.-MM.  do  la  Sei|lière,  pr^ 
Brocben  père^  Lafon  et  Goimard^  av. 


es 
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d'one  vérldcation  personnelle  dont  fi  a  frandaleosement  détoarné 
Tacbetenr.  Aussi  ne  pouvons-nous  approuver  une  décision  suivant 
laquelle  un  aobeleur  de  plusieurs  coupons  de  draps  vendus,  d'a- 
près l'étiquette  et  la  facture,  comme  draps  ayant  une  largeur  de 
cinq  quarts,  ne  pourrait  pas  réclamer  ultérieurement  an  sujet 
d'un  défaut  de  dimension  qu'il  aurait  constaté  au  moment  de 
revendre  la  marchandise  :  «  Attendu  que  ce  défaut  serait  un 
défaut  apparent  ;  que  l'acbeteur,  en  choisissant  les  coupons  de 
drap,  pouvait  s'assurer  si  les  draps  qu'il  achetait  étaient  ou  non 
de  la  largeur  indiquée;  qu'il  n'avait  pas  besoin  du  secours  d'une 
aune  pour  acquérir  cette  conviction  ;  qu'à  la  vue  seule  celui 
qui  fait  habituellement  le  commerce  de  la  draperie  juge  facile- 
ment, en  voyant  une  pièce  de  drap,  de  la  largeur  qu'elle  peut 
avoir.»  (Bourges,  27  août  1 81 9,aff.  Huret,  n«  1 66).*-Ces  raisons, 
très-concluantes  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  dont  l'acheteur  con- 
sent à  courir  les  risques,  perdent  leur  autorité  dans  le  cas  ou 
l'acheteur  a  été  trompé  par  les  indications  mensongères  ou 
ineiactes  de  l'étiquette,  c'est-à-dire  par  la  faute  ou  par  le  fait  du 
vendeur.  11  est  fondé,  alors  surtout  que  la  facture  reproduit  les 
indications  de  l'étiquette,  à  soutenir  qu'on  lui  a  livré  autre  chose 
que  ce  qu'il  a  acheté  et  que  le  marché  conclu  n'a  pas  reçu  son 
exécution.  Au  reste,  depuis  que  l'arrêt  ci-dessus  analysé  a  été 
rendu,  la  législation  est  entrée  dans  une  voie  qui  prescrit  de  te- 
nir compte  de  l'erreur  dans  laquelle  l'acheteur  a  été  induit  par 
les  indications  de  l'étiquette  :  en  premier  lieu^  la  loi  du  i  7  mars 
18S1  a  fait  un  délit  de  la  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise à  l'aide  d'indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire 
à  l'existence  d'un  mesurage  antérieur  et  exacte  et  parmi  ces  in- 
dications la  jurisprudence  place  celles  des  étiquettes  et  des  fac- 
tures; en  second  lieu,  la  loi  du  23  juin  1857  réprime  l'apposi- 
tion, sur  les  produits  destinés  à  la  vente,  de  marques  contenant 
des  indications  pouvant  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  de  ces 
prodoits  (V.  Poids  et  mes.,  n««  84  et  suiv.;  Vente  de  subst. 
falsif.,  n»  124).  -^  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  i'in- 
Buffisance  de  l'épaisseur  donnée  aux  chaudières  d'un  bâtiment  à 
vapeur  a  pu  être  considérée  comme  ne  constituant  point  un  vice 
apparent,  et,  dès  lors,  comme  engageant  la  responsabilité  du 
constructeur,  s'il  est  déclaré  par  le  juge  du  fait  que  le  proprié- 
taire du  bateau  n'a  pu  s'apercevoir  de  cette  insuffisance  d'épais- 
seur, et  que  l'indication,  par  le  timbre  apposé  sur  les  chau- 
dière, du  degré  de  leur  tension  intérieure,  a  dû  lui  faire  croire 
que  l'épaisseur  des  télés  avait  été  vérifiée  par  l'agent  de  l'admi- 
nistration chargé  de  faire  les  essais  et  d'apposer  les  timbres 
(Req.  9  fév.  1857,  aff.  Gavé,  D.  P.  57.  i.  257).  Y.  nos  observa- 
tions en  note  de  cet  arrêt. 

99.  Le  fait  de  la  réception  des  marchandises  par  l'acheteur 
doit  encore,  en  cette  matière,  être  envisagé  à  un  antre  point  de 
vue.  Il  a  été  dit  suprà,  n«  62,  que  le  vice  dont  l'existence  est 
postérieure  à  la  vente,  n'est  pas  de  ceux  auxquels  s'applique  l'o- 
bligation de  garantie  imposée  au  vendeur.  Qu'arrive-l-il  lorsque 
le  vice  se  déclare  pendant  le  transport?  Trois  hypothèses  peu- 
vent se  présenter  :  ou  le  vice  s'est  produit  par  la  faute  du  voi- 
turier  ou  de  l'entreprise  chargé  du  transport;  ou  bien  il  est  dik 
à  des  causes  naturelles  et  inévitables  ;  ou  bien  encore  il  ne  s'est 
manifesté  que  parce  qu'il  était  en  germe  dans  la  chose  livrée. 
Examinons  successivement  ces  divers  cas. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  cas  où  le  défaut  de 
la  marchandise  constitua,  d'une  manière  évidente,  une  avarie 
—»——■■■   ■  ■■-■      I  I    ■  I  .     ,    ■         I 

(1)  Etpéce  :  —  (Comp.  des  Porteurs  Maritimes  C,  Aodebert.)  —  Le 
tribanal  de  commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé»  le  27  oct.  1857, 
dans  les  termes  suÎTants  :«  Attendu  que,  du  rapport  de  Texpert  Dnblaix, 
i)  résulte  que  les  farines  objet  du  procès  ont  été  imprégnées  d'une  forte 
•deiur  de  térébeulhine  qui  eu  altérait  la  qualité;  que  ce  fait  est  devenu 
plus  précis  par  l'analyse  qu'a  faite  un  savant  chimiste  de  cette  marchan- 
dise ;  qu'il  est  devenu  plus  certain ,  à  la  vue  du  manifeste  du  P&rteur 
HarÙime  n«  T,  d'où  il  résulte  que  178  futailles  de  cette  denrée  avaient 
été  chargées  à  bord  dudit  navire,  et  encore  plus  positif  en  préeemedu 
rapport  du  capitaine  de  ce  bâtiment,  à  son  arrivée  à  Rouen,  etafiirmé  le 
17  noT.  1855,  par-devant  le  jnge  compétent,  d'où  il  conteste  que  ladite 
eisence  avait  coulé  dans  la  cale  ; 

c  Attendu  que  le  capitaine  avait  reçn  la  farine  dont  il  t'agît  de  Lordoa 
et  Goudois,  à  Roneo,  en  bon  état  présumé,  puisque  aucun  document 
A'étabUft  le  co&traire,  et  que  ce  contraire  n'est  même  pas  allégué;  — 


de  rout3  :  il  en  a  été  traité  v«  Commissionnaire,  n«*  3S8  et  8.)« 

Mais  il  arrive  parfois  qu'un  vice  caché,  constaté  après  réception 
de  la  marchandise,  a  une  origine  qu'il  n'est  pas  facile  de  déter- 
miner :  l'acheteur  sera-t-il  privé  de  toute  action,  s'il  vient  ^i 
être  démontré  que  le  vice  caché  est  imputable  à  une  négligence 
du  voiturier? — Pour  le  décider  affirmativement  on  a  soutenu  que, 
d'ttue  part,  le  vendeur  ne  répond  pas  du  fail  du  voiturier,  la 
marchandise  voyageant  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur; 
que  d'autre  part,  le  voiturier  ne  peut  plus  être  recherché,  si 
Tavarie  n'a  pas  été  constatée  contradictoircment  avec  lui  lors  de 
la  réception  de  la  marchandise.  Hais  il  a  été  jugé  avec  raison, 
que  la  fin  de  non-recevoir  résultant,  à  l'égard  de  l'action  en 
responsabilité  dirigée  contre  un  voiturier,  de  la  réception  des 
objets  transportés  et  du  payement  du  prix  de  transport,  cesse 
d'être  applicable,  lorsqu'il  s'agit  d'avaries  non  visibles  à  l'exté- 
rieur, pouvant  être  constatées  seulement  après  Touverture  des 
ballots  qui  renferment  ces  objets,  et  que,  d'ailleurs,  l'entrepre- 
neur de  transports  a  fait  procéder  lui-même  à  la  vérification  de 
l'avarie  par  ses  préposés,  et  a  reconnu  la  justesse  de  la  réclama- 
tion (Req.  9  juin  1858,  aff.  chemin  de  fer  de  l'Ouest  C.  Hulin, 
D.P.5a.  i.  421).— 11  faut  étendre  cette  solution  au  cas  où  l'im- 
pntabilité  du  vice  à  une  faute  de  l'entrepreneur  chargé  du  trans- 
port, est  déclarée  par  le  tribunal  sur  des  preuves  que  l'acheteur 
n'a  pu  recueillir  qu'après  réception  de  la  marchandise.  Dans  une 
espèce  où  l'acheteur  a  pu  prouver  que  le  mauvais  goût  contracté 
par  des  farines  à  lui  livrées,  provenait  de  ce  qu'elles  avaient  été 
déposées  dans  la  cale  d'un  navire  qui  précédemment  avait  été 
affecté  à  un  transport  de  térébenthines  et  n'avait  pas  été  préala- 
blement désinfecté  d'une  manière  suffis^ante,  il  a  été  jugé  que 
l'entreprise  qui  en  avait  effectué  le  transport,  devait  être  déclarée 
responsable  du  dommage,  comme  s'étant  rendu  coui>able  de  né- 
gligence (Bordeaux,  18  août  1858)  (i). 

99.  Le  second  des  cas  indiqués  ci-dessus  ne  peut,  en  droite 
donner  lieu  à  une  difficulté  réelle.  Yuici  ordinairement  dans 
quelles  circonstances  la  question  se  présente  :  Un  commerçant 
achète  une  marchandise  qu'il  destine  à  l'exportation  ;  pendant  la 
traversée,  la  marchandise  contracte  naturellement  un  vice  qui 
la  rend  impropre  à  sa  destination;  c'est  là  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  dont  n'ont  à  répondre  ni  le  vendeur,  ni  l'agent 
chargé  du  transport  fc.  com.  100  et  105)  ;  l'acheteur,  en  affec- 
tant la  marchandise  à  une  destination  de  ce  genre,  a  agi  à  ses 
risques  et  périls.  La  question  s'est  présentée  surtout  à  l'occasion 
de  boissons  qui,  supportant  difficilement  le  voyage,  étaient  arri- 
vées an  lieu  d'importation  dans  un  état  de  détérioration  qui  en 
rendait  la  consommation  impossible.  —  Entre  le  producteur  et 
l'acheteur  qui  a  expédié  la  marchandise  à  l'étranger,  il  n'y  a  pas 
de  conte:$tation  possible  :  le  producteur  est  à  l'abri  de  toute  ré- 
clamation, nourseulement  lorsque  la  marchandise  était  dans  de 
bonnes  conditions  au  moment  où  il  l'a  livrée,  mais  encore,  ainsi 
que  cela  a  été  décidé,  lorsque  l'acheteur,  ayant  réexpédié  la  mar- 
chandise sans  en  vérifier  la  qualité,  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
de  prouver  qu'elle  était  défectueuse  (trib.  com.  de  Nantes,  i  9  janv. 
)  859^  aff.  Bardot,  D.  P.  59.  3. 69).— Entre  cet  acheteur  et  le  des- 
tinataire de  la  marchandise  au  lieu  d'importation,  il  ne  peut  pas 
davantage  être  question  de  garantie;  en  acceptant  la  mission 
d'acheter  et  d'expédier  une  marchandise  d'un  transport  difficile 
ou  douteux,  l'expéditeur  ne  peut  être  réputé  avoir  entendu  ré- 
pondre du  succès  de  l'expérience  tentée  par  le  destinataire.  Il  a 

».  I  I  I  H    !■  I  I      I  I     I  ..< 

Attendu  ^e ,  le  coulage  de  la  térébenthine  ayant  immédiatement  pré- 
cédé le  chargement  de  farine,  il  est  évident  que  le  navire  n^avait  pas  été 
désinfecté  &  la  térébenthine  lorsque  le  chargement  a  été  opéré,  — > 
Que  c'est  là  une  négligence  delà  part  de  Piau  et  comp.,  qui  engage  leur 
responsabilité,  puisqu'elle  a  occasionné  un  dommage  sérieux;  —  Qu'il  y 
a  donc  lieu,  a'une  part,  d'homologuer  le  rapport  de  l'expert  Dublaix  ; 
d'autre  part,  de  les  condamner  à  payer  à  Audebert  et  comp.  la  perte 
qu'ils  ont  subie,  et  que  le  résultat  d'une  vente  publique,  comparé  au 
prix  de  facture,  élève  à  5,9il  fr.  50  c;  —  Par  ces  motifs  :  —  Le  tri- 
bunal homologue  le  rapport  ;  condamne  Cb.  Piau  et  comp.  à  payer  à 
Audebert  et  comp.  la  somme  de  5,911  fr.  50  c,  avec  dépens.  »  «- 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  --  Adoptant  les  motifs  exprimés  par  le  jugement  dont  est 
appel  :  —  Confirme. 

Du  18  août  1858.-G.  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  de  la  Seiglière,  1«  pr« 
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donc  été  Jiifté  avec  relson  qne,  dans  d<^  pareilles  circonstances, 
l'opération  doit  être  con<iidérée  comme  un  essai  dont  le  destina- 
taire a  voula  courir  la  chance,  et  dont  l'insuccès  ne  peut  retom- 
ber à  la  charge  de  rexpéditeor  que  dans  le  cas  ou  le  destinataire 
prouve  qu'il  est  imputable  à  une  mauvaise  exécution  des  ordres 
qu^il  a  donnés,  et^  par  exemple,  à  la  circonstance  que  la  mar- 
ebandise  choisie  pour  l'exécution  du  marché  n'était  pas  celle 
qui  convenait  (Bruxelles,  28  avr.  1858)  (i). 

•O.  Dans  le  troisième  cas,  c'est  également  plutôt  sur  le  fait 
que  snr  le  droit  qu'une  contestation  peut  surgir  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur.  En  effet,  la  règle  que  la  marchandise  vovage  aux 
risques  de  celui  qui*  en  est  le  propriétaire,  n'a  été  formulée  que 
pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  dommages  dus  à  des 
événements  impi^vus  on  de  force  majeure  (c.  com.  100  et  103). 
Quant  anz  dommages  et  avaries  qui  sont  la  conséquence  d'un 
vice  propre  de  la  marchandise^  l'art.  103  précité,  en  énonçant 


(i)£spéce;— (Chevalier  C.  Koninckx.)— EnexécotioD  d'un  ordre  à 
lui  transmis,  le  sieur  Koninkx,  négociant  à  Anvers,  avait  expédié  au  sieur 
Chevalier,  négociant  à  Montevideo,  soixante  barils  contenant  chacun  qua- 
ntnte  bouteilles  de  bière,  façon  aie,  et  provenant  de  la  brasserie  Hambrouck 
et  eomp.  de  Loovain.  Ces  bières  ayant  éprouvé  de  fortes  avaries  dans 
la  traversée  et  ayant  sauté  en  grande  partie,  le  sieur  Chevalier  actionna 
i'expedttenr,  à  la  date  du  19  av.  1856,  en  résiliation  du  contrat  et  en 
restitution  de  la  somme  de  1,818  fr.,  prix  d'achat  de8bi(>res,eten  paye- 
ment d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  dommages-intérêts  résultant  des 
frais  de  transport  et  des  pertes  subies  par  suite  de  bénéfices  non  réalisés. 
A  l'appui  de  sa  demande,  le  sieur  Chevalier  articulait  que  ces  bières 
étaient  impropres  au  voyage  dans  les  mers  de  l'Amérique  du  Sud,  et  à 
rapporter  le  passage  sous  la  ligne;  qu'elles  n'avaient  pas  asseï  fermenté 
et  que  le  bouchon aage  était  si  défectueux,  qu'arrivée  à  sa  destination  la 
marchandise  n'existait  plus,  toutes  les  bouteilles  ayant  sauté  ou  la  bière 
t'en  étant  écoulée. 

15  mars  1857,  jugement  du  tribunal  d*Anvers,  ainsi  conçu:  — 
«  Attendu  que  la  bière  est  une  matière  éminemment  fermentable,  suivant 
son  espèce,  son  degré  de  force  et  les  diverses  influences  d'agitation  et 
de  température  auxquelles  elle  est  soumise;  —  Que  Ton  ne  saurait  donc, 
à  défaut  de  preuve,  supposer  qu'en  acceptant  du  demandeur  la  mission 
de  commander  et  d'expédier  à  Montevideo  onê  partie  de  bière  façon  aie, 
le  dèfeadev  aurait  pris  à  sa  charge  les  risques  et  les  confeéquences  de  la 
plus  ou  moins  grande  fermentation  qui  se  produirait  pendant  la  traversée; 
—  Qu'aussi  le  demandeur  n'a  rien  allégué  qui  impugne  la  qualité  des 
bières  expédiées,  mais  s'est  prévalu  de  ce  qu'une  partie  des  bouteilles 
aurait  éclaté  dans  les  caisses ,  une  antre  se  serait  débouchée  et  enfin 
ime  troisième  s'était  trouvée  en  vidange  plus  on  moins  forte,  alors  ce-*» 
pendant  que  les  bouchons  avalent  tenu;  «^  Attendu  qu'aucune  de  ces 
circensUmces  ne  témoigne  nécessairement  du  mauvais  étal  de  la  bière 
lors  de  ton  expédition  ni  même  dn  mauvais  conditionnement  soit  des  bou^ 
cbons,  soit  de  l'opération  du  bouchonnage  ;  —  Que  pour  pouvoir  appré- 
eier  an  juste  si  la  bière  était  impropre  à  l'expédition  sur  Montevideo^ 
il  faudrait  que  ces  expéditions  fussent  moins  à  Tétat  de  véritable  essai 
et  que  l'expérience  eût  consacré  les  diverses  exigences  et  précautions 
d'expéditions  de  ce  genre,  ainsi  que  dans  Tétat  du  commerce  d'exporta- 
tion il  est  notoirement  usité,  par  exemple  pour  l'article  vins;  —  De  tout 
quoi  sait  que  les  ordres  donnés  par  le  demandeur  et  exécutés  doivent  être 
considérés  comme  un  essai  dont  il  a  vouhi  courir  les  chances,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  autant  qu'il  ne  l'a  pas  fait  au  présent  cas,  que  le  défen- 
deur a  négligé  ses  intérêts  et  a  mal  exécuté  sa  mission  ; — Attendu  que, 
d'après  cela,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  de  la  cause  les  cités  en  garantie; 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  recevable  ni 
fondé  dans  sa  demande,  en  relaxe  le  demandeur  et  met  hors  de  cause  les 
cités  en  garantie.»  —  Appel.  —  Arrêt. 

U  cooa;  ^  Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge,  met  l'appel  à 
léant,  etc. 

Du  S8  «V.  1W8.-G.  de  Bruxelles,  t<>  eh.-MM .  BaHien,  Sancke  et 

Tervoert,  av. 

(S)  E^èet  :  —  (Bouquiê  C.  Arnonx.)—  Le  tribunal  de  commerce  de 
commerce  de  Boroeanx  avait  rendu  entre  les  parties,  le  97  dée.  1855,  le 
jugement  suivant  :— c  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'il  résulte  du  rapport 
dressé  par  l'expert  nommé  par  M.  le  président  du  tribunal  peur  vérifier 
l'état  des  pommes  de  terre  verbalement  vendues  i  Bouquiê  par  Arnonx, 
^  la  manshaodise  est  entachée  de  quelque  viee,  et  que  quelques-uns 
des  tuberenles  se  trouvent  g&tês,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  W^ 
vraisoD  a  été  faite  à  l'Ile  d'OleroA,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la 
k)i,  ladite  marchandise  a  voyage  pour  le  compte  de  racheleur;— Attendu 
qu  il  n*est  pas  rare,  du  reste,  qu'une  pareille  marchandise,  par  un 
temps  pareil  à  celui  qui  vient  de  s'écouler,  s'échauffe  et  soit  atteinte 
par  U  maladie;  mais  que  ce  sont  des  circonstances  dont  le  vendeur  ne 
laoïAit,  surtout  dans  l'espèce,  être  gâtant,  puisque,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dii^  1*  marchandiit  n'a  paa  v^jagêpoor  aiiidQinvli|-*UMl'ofo 


qne  le  voitnrier  n'en  est  pas  garant,  rappelle  implicitement  que 
c'est  le  vendeur  qui  en  est  responsable  ;  et  c'est  surtout  pour 
permettre  de  décider  si  les  défauts  qui  ont  fait  refuser  la  chose 
par  l'acheteur  sont  dus  à  des  avaries  de  route  ou  à  des  vices 
propres  de  la  chose,  que  l'art.  106  c.  com.  exige  que  l'état  en 
soit,  au  moment  du  refus,  constaté  et  vérifié  par  experts  dési- 
gnés par  le  président  de  tribunal  de  commerce.  Ainsi,  il  suflSt 
donc  qu'an  vice  qui  s'est  développé  durant  le  transport  ait  existé 
en  germe  lorsque  la  marchandise  est  sortie  des  magasins  du 
vendeur,  pour  que  celui-ci  puisse  être  actionné  en  garantie.— 
Il  a  été  jugé  :  !•  que  l'acheteur  auquel,  au  lieu  de  pommes  de 
terre  de  belle  qualité  formant  l'objet  du  marché,  le  vendeur  a 
exp(^dié  des  pommes  de  terre  d'un  type  inférieur  qui  ont  été 
trouvées  à  l'arrivée  défectueuses  et  gâtées^  est  fondé  à  les  refu- 
ser, alors  que  la  détérioration  survenue  doit  être  attribuée  à  Tiii- 
fériorité  de  la  qualité  (Bordeaux,  17  avr.  1856)  (2);  —  2^  Que, 

de  preuve  faite  par  Arnoux  devient  donc  inutile,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter,  dès  à  présent,  la  demande  de  Bouquiê  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  Bouquiê  mal  fondé  dans  sa  demande.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  Bouquiê,  qui  a  soutenu  que,  si  ta  marchan- 
dise a  voyagé  à  ses  risques  et  périls,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  doive 
supporter  la  mauvaise  qualité  de  celte  marchandise  au  moomot  oh  elle 
a  été  mise  sous  vergues.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  AUendu  que,  le  26  septembre  dernier,  Arnoux,  de  l'Ile 
d'Oleron,  a  vendu  à  Bouquiê,  de  Bordeaux,  la  quantité  de  SOO  hecto- 
litres pommes  de  terre,  belle  qualité,  au  prix  de  5  fr.  35  c.  les  72  ki- 
logrammes rendues  sous  vergues  au  port  de  chargement  ; — Attendu  que 
ces  marchandises  chargées  à  Oleron,  sur  le  navire  la  Caroline,  le  S  no- 
vembre, étant  arrivées  en  rade  de  Bordeaux  le  11  du  même  mois,  Bou- 
quiê a  prétendu,  an  moment  oh  la  livraison  commençait  à  s'effectuer, 
que  ces  pommes  de  terre  n'étaient  point  de  belle  qu'alité,  ai&.'<i  qu'il 
avait  été  convenu  ;  qu'elles  étaient  défectueuses  et  gelées; —  Attendu 
que,  sur  sa  requête,  un  expert  nommé  par  M.  le  président  du  tribunal 
de  commerce  a  procédé  à  la  vérification  de  cette  marchandise  ;  —  At- 
tendu que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Bouquiê  non  recevable  dans  sa 
demande,  par  le  motif  que«  la  livraison  ayant  été  faite  à  Oleron,  la 
marchandise  avait  voyagé  pour  le  compte  de  l'acheteur  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  toute  marchandise  mise  sens  vergues  est 
désormais  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  en  ce  sens  que  toutes 
dégradations  ou  pertes  qui  peuvent  survenir  doivent  être  supportées  par 
ce  dernier;  —  Mais  attendu  que  le  capitaine  n'est  pas  le  représentant 
de  l'acheteur  en  ce  qui  concerne  la  vérification  du  point  de  savoir  si  la 
marchandise  livrée  est  conforme  aux  conditions  du  marché  intervenu 
entre  les  parties;  qu'il  faudrait,  pour  cela,  que  le  capitaine  fût  investi 
des  traités  qui  Interviennent  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  :  ce 
qui  serait  d'une  exécution  à  peu  près  impossible  ;  que  ce  système  aurait 
encore  peur  conséquence  d'assujettir  les  capitaiBes,  è  raison  de  l'ex^ 
cution  d*un  tel  mandat,  à  une  respoosabililè  qu'ils  ne  pourraient  s'im- 
poser sans  les  plus  graves  conséquences,  et  qui  les  assujettirait,  notam- 
ment, à  l'obligation  de  faire,  au  moment  de  la  livraison,  des  vérifications 
étrangères  à  leur  aptitude  et  de  nature  à  retarder  les  chargements  ; — 
Attendu  qu'il  y  a  d  autant  plus  de  raison  de  décider  ainsi  dans  l'espèce, 
que  Bouquiê  n'avait  pas  lui-même  désigné  tel  ou  tel  capitaine^  tel  ou 
tel  navire,  et  avait  laissé  ce  soin  au  vendeur; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  si,  comme  le  prétend 
Bouquiê,  la  marchandise  n'était  point  conforme  aux  stipulations  dq 
marché,  la  fin  de  non-recevoir  accueillie  par  les  premier»  juges  ne 
pourra  recevoir  d'application  à  l'espèce  ; — Attendu  qu'il  résulte  d'ores 
et  déjà  suffisamment  pour  la  cour,  du  rapport  dressé  par  un  expert 
parfaitement  compétent,  que  la  pomme  de  terre  dont  il  s*agit  ne  peut 
être  classée  en  bonne  qualité;—  Que  cette  raison  suffit  pour  justifier  le 
refus  de  l'acheteur  d'en  prendre  livraison,  puisqu'il  y  a  infraction  k  la 
condition  positive  du  traité;  -  Attendu,  en  outre,  que  partie  de  ces 
pommes  de  terre  s'est  trouvée  atteinte  de  maladie,  et  qu'il  est  naturel 
d'en  rapporter  la  cause  à  leur  qualité  inférieure,  alors  qu'il  est  établi 
que  sur  le  même  navire,  et  i  cétê  de  celles  d' Arnoux,  se  trouvaient 
d'autres  pommes  de  terre,  provenant  d'un  autre  chargeur,  lesquelles 
étaient  en  bon  état  de  conservation,  malgré  la  longueur  de  la  traversée  et 
le  mauvais  temps  ; — Attendu  qu'il  est  donc  d'ores  et  déjà  constant  que 
la  livraison  a  été  à  bon  droit  refusée  par  Bouquiê;  que  la  résiliation  do 
marché  doit  être  prononcée,  et  que  Bouquiê  doit  obtenir  le  rembourse- 
ment des  sommes  par  lui  déboursées;—  Qu'en  un  tel  état  des  choses, 
il  est  inutile  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  prises  par  Ar- 
noux ;  —  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés,  qu'il  n'est 
point  suffisamment  justifié  que  Bouquiê  ait  éprouvé  un  préjudice  réel 
par  la  privation.de  la  marchandise  ;—  Par  ces  motif,...  déclare  résilié 
te  marché  verbalement  intervenu  entre  les  parties,  etc. 

Do  17  avr.  1856.-€.  de  Bordeaux,  8*  ch.-MM.  Troploag,  pr.-Wormi 
il  Qnlmanlj  tv. 
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de  même,  l'achctear  de  blés  envoyés  par  navire  désigné,  est  ' 
fondé,  dans  le  cas  où  ces  blés,  par  suite  d'nn  principe  d'haniidilé 
qu'ils^  contenaient  an  moment  de  l'embarquement,  lui  sont  arrivés 
fermentes  au  point  de  n'être  plus  marchands  et  de  recette,  à  en 
refuser  la  livraison  et  en  faire  déclarer  la  vente  résolue  pour 
cause  de  vice  rédhibitoire  (trih.  de  Marseille^  27  nov.  1861)  (l). 
—  V.  n«50-p. 

•t.  Devra-t-on,  dans  le  cas  où  la  marchandise  est  arrivée 
g&tée  au  lieu  de  destination  sans  qu'il  y  ait  eu  avarie  de  route, 
présumer  qu'elle  était  déjà  atteinte  de  vice  au  moment  de  l'ex- 
pédllion?  —  On  a  soutenu,  dans  l'intérêt  du  vendeur,  que  l'en- 
treprise chargée  du  transport  représente  l'acheteur  pour  la  prise 
de  livraison  et  que  lorsqu'il  n'a  élevé  aucune  objection  au  mo- 
ment où  la  chose  à  transporter  lui  a  été  remise,  cette  chose  doit 
être  réputée  avoir  été  reçue  par  lui  en  bon  état.  Mais  ce  système 
a  été  avec  raison  repousse  comme  ayant  pour  effet  de  faire  in- 
tervenir le  voitorler  ou  entrepreneur  de  transport  dans  Texécu- 
tlon  d'un  contrat  qui  lui  est  étranger  et  dont  il  ignore  les  stipu- 
lations, et  comme  étant  d'ailleurs  impossible  dans  la  pratique, 
soit  en  ce  qu'il  ferait  peser  sur  les  entreprises  de  transport  une 
respousabiliié  qu'elles  ne  peuvent  accepter,  soit  en  ce  qu'il  les 
assujettirait  à  des  vérifications  pour  lesquelles  elles  n'ont  pas 
toujours  l'apUlude  nécessaire  et  qui  ne  pourraient  que  retarder 
les  expéditions.  En  tout  cas,  il  a  été  décidé  que  la  prétention 
de  regarder  ie  voiturier  on  entrepreneur  de  transport  comme 
représentant  de  l'acheteur,  manque  totalement  de  fondement, 
lorsque  lo  voiturier  ou  entrepreneur  de  transport  a  été,  non  pas 
désigné  par  l'acheteur,  mais  choisi  par  le  vendeur  (Bordeaux , 
17  avr.  1856,  air.  Bonquié,  n»  90). —  Toutefois,  lorsque  l'ache- 
teur, par  un  retard  qui  lui  est  imputable,  n'a  pris  livraison  de 
la  marchandise  (des  grains  à  mesurer)  qu'un  certain  temps  après 
l'arrivée  du  navire  qui  l'apportait,  c'est  à  lui  à  prouver,  en  cas 
de  réclamation  au  sujet  de  vices  constatés  au  Jour  de  la  récep- 
tion, que  ces  vices  ont  une  cause  antérieure  à  l'époque  de  l'ar- 
rivée du  navire,  s'il  a  été  convenu  que  la  marchandise  ne  reste- 
rait sur  le  navire  qu'à  ses  risques  et  pièrils  (c.  nap.  1 585  ;  Rennes, 
S*  ch.,  30  Juin  1862,  M.  Poobaér,  pr.,  aff.  Valleau  C.  Guérin). 

09.  La  règle  que  le  vendeur  répond  des  défauts  qui,  existant 
en  germe  au  moment  de  l'expédition,  se  sont  manifestés  durant 
le  transport,  ne  s'applique  cependant  qu'aux  défauts  qui  ne  doi- 
vent pas  exister  dans  la  marchandise  et  peuvent  être  évités. 
Mais  quant  à  ceux  dont  le  développement  tient  à  la  nature  même 
de  la  marchandise,  et  non  à  im  état  particulier  dont  le  vendeur 
aurait  eu  tort  de  ne  pas  tenir  compte,  et  qui  constituent  par  suite 
des  défauts  inévitables  on  des  détériorations  naturelles,  il  est 
bien  évident  que  le  vendeur  n'en  est  pas  garant;  car  ces  défauts 
étant  des  défauts  prévus  ou  qui  pouvaient  l'être,  sont  asbimilables 
à  certains  égards  aux  défauts  apparents,  en  ce  que  l'acheteur  est 
réputé  les  avoir  pris  en  considération  lorsqu'il  a  traité.  Par 


(1)  (BilUud  alDé  C.  Romano  et  Morpurgo  fib.)  —  L£  tbibunal  :  — 
Atteodu  que  les  sieurs  Romaoo  et  Morpurgo  filt  oot  vendu  au  sieur  Bil- 
laud  aloé  5,800  hectolitres  environ,  soit  rentier  chargement  de  blé 
tendre  Ibrafla,  bonne  qualité,  peu  seigle  du  poids  de  125/126,  à  livrer 
d'uD  navire  à  désigner  ;—  Attendu  que  les  vendeurs  ont  de:iigné  le  na- 
vire Aristotelès  ;*Qu'après  l'arrivée  de  ce  navire,  des  experts  nommés, 
sur  la  demande  de  raciîeteur,  pour  vérifier  ie  chargement,  ont  déclaré 
que  le  blé  était  bien  de  la  qualité  vendue,  c'est-Â'-dire  un  blé  tendre 
d'Ibralla,  peu  seigle,  mais  qu*il  était  complètement  et  uniformément 
vicié,  ne  pouvant  plus  servir  à  une  bonne  panification  ;  que  les  grains 
étaient  rougis  et  brûlés,  par  suite  d'une  forte  chaleur  et  d'une  grande 
formentation.  Ces  experts  ont  encore  constaté  que  la  cale  était  saine  et 
eo  bon  état  ;  qu'il  existait  cependant,  dans  certaines  parties  du  navire, 
quelques  traces  d'avaries  d'eau  de  mer,  par  suite  de  légères  infiltrations 
mais  insuffisantes  pour  vicier  toute  la  cargaison  ;  ils  ont  conclu  qu'il 
était  présumable  que  le  blé  devait  avoir,  lors  de  rembarquement,  un 

Erincipe  d'humidité  plus  ou  moins  latent  qui,  en  se  développant  pendant 
i  traversée,  et  surtout  dans  la  saison  où  cette  traversée  avait  eu  lieu, 
avait  altéré  le  conditionnement  du  blé  et  l'avait  rendu  non  marchanu 
et  de  recette; — Attendu  que  le  sieur  Billaud  aîné  a  cité  les  sieurs  Ro- 
mano et  Morpugo  fils  en  résiliation,  avec  dommages-intérêts  ;  que  les 
vendeurs  s'en  sont  rapportés  à  la  justice  sur  la  rébiliation  en  contestant 
ks  dommages-intérêts; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence,  un  vendeur  de  marchandises 
à  livrer  par  navire  désigné  ou  à  désigner  doit  mettre  à  bord  du  navire 
qu'il  désigne  des  marchandises  qui  remplissent  les  conditions  du  mar- 


exemple,  on  ne  peut  pas  empêcher  que  le  sel  n'ait  pour  l'eau 
une  grande  affinité  et  que  cette  substance  varie  de  poids  sui- 
vant qu'elle  se  trouve  dans  une  atmosphère  sèche  ou  humide  : 
ce  défaut  naturel  a  déterminé  un  mode  spécial  de  perception  de 
la  taxe  auquel  le  sel  est  assujetti  (V.  Sel,  n«  108);  à  plus  forte 
raisin  doit-on  s'en  préoccuper  dans  les  ventes.  Ce  que  nous  di- 
sons du  sel  peut  se  dire  de  beaucoup  d'autres  marchandises  ayant 
des  propriétés  semblables. — Aussi,  a-t-il  été  Jugé  :  Pque  lors- 
que des  marchandises  expédiées  par  mer,  et  spécialement  des 
sucres,  sont  parvenues  à  l'acheteur  imprégnées  d'une  humidité 
dommageable,  le  vendeur  ne  saurait  être  déclaré  garant  de  ce 
défaut,  si,  à  raison  de  leurs  propriétés  hygrométriques,  les  mar- 
chandises ont  pu  contracter  cette  humidité  pendant  la  traversée 
sous  la  seule  influence  des  phénomènes  atmosphériques  (Bor- 
deaux, 16  août  1854,  aff.  Labalette,D.P.55.  5. 465)  ;•*?«  Que 
le  mandataire  qui,  en  exécution  d'un  ordre  spécial,  a  acheté  une 
farine  étrangère  d'une  espèce  Indiquée,  et  l'a  embarquée  en  bon 
état,  n'est  pas  garant  d'une  altération,  constatée  à  l'arrivée,  qui 
a  donné  à  cette  farine  un  goût  aigre,  alors  qu'il  est  établi  que  les 
farines  de  la  même  sorte  contractent  quelquefois  ce  défaut  sous 
la  seule  influence  du  transport  par  mer  (trib.  com.  de  Nantes, 
22  mars  1862,  aff.  Valleau  et  Etienne  C.  Maxwell,  D.  P.  63, 
Z*  partie).  —  V.  n«  89,  in  fine. 

•S.  Après  avoir  démontré  que  la  garantie  légale  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  peut  être  invoquée  en  matière  de 
ventes  commerciales,  et  qn'on  ne  peut  opposer  ni  une  prétendue 
renonciation  implicite  résultant  de  la  réception  de  la  chose,  ni 
les  usages  du  commerce,  il  nous  parait  utile  de  dire  quelques 
mots  des  vices  qui  se  rencontrent  le  plus  fréquemment.  —  Noos 
n'avons  pas  à  nous  arrêter  aux  vices  qui  sont  spéciaux  à  cer- 
taines espèces  de  meubles  ou  de  marchandises;  ce  qu'on  pour- 
rait dire  à  ce  sujet  n'aurait  rien  d'absolu.  En  effet,  tel  défaut 
peut  être  un  vice  rédhibitoire  dans  un  lien  et  ne  l'être  pas  dans 
un  autre  ;  il  peut,  suivant  les  habitudes  du  moment,  suivant  le 
genre  du  commerce  de  l'acquéreur,  avoir  une  grande  Importance 
ou  être  chose  indifférente.-^ Ainsi,  on  a  disserté  sur  le  point  de 
savoir  si  des  trous  dans  des  étoffes  peuvent  constituer  des  vices 
rédhibitoires.  M.  Duvergier,  de  la  Vente,  n«391,  soutient  la  né- 
gative, en  se  fondant,  il  est  vrai,  sur  ce  qu'il  s'agit  fci  d'un  défaut 
apparent.  Il  nous  paraît  que  c'est  là  un  cas  sur  lequel  le  juris* 
consulte  doit  s'abstenir  de  proposer  une  opinion,  parce  qu'il  est 
évident  que  la  solution  ne  peut  être  la  même  pour  toutes  les  es- 
pèces. Dans  certaines  étoffes  ce  défant  sera  facilement  réparable 
et  n'en  empêchera  pas  l'emploi,  alors  on  décidera  qu'il  ne  peut 
donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire.  Dans  d'autres,  il  sera  dé- 
montré qu'eu  égard  à  la  nature  du  tissu  et  à  son  prix  excep- 
tionnel, il  est  un  défaut  irréparable  rendant  impossible  l'emploi 
ou  la  revente  de  l'étoffe  atteinte  de  ce  vice  ;  il  faudra  bien  alors 
admettre  l'action  en  résolution  de  la  vente,  surtout  si  les  cir- 

cbé  ;•—  Qu'il  y  est  tenu  comme  s'il  était  lui-même  le  chargeur;  qu'il  ne 
peut  donc  pas  prétexter  de  son  ignorance  et,  par  suite,  de  sa  bonne  foi, 
relativement  à  toutes  les  circonstances  qui  ont  dû'  être  connues  au  lieu 
d'embarquement  ; 

Mais  attendu  que  la  loi,  en  imposant  au  vendeur  la  garantie  des  vices 
cachés,  ne  le  soumet  à  des  dommagffs-intérèts  que  lorsqu'il  a  connu  ces 
▼ices  : —  Que,  par  application  de  ce  principe,  un  vendeur  de  marcban* 
dises  à  livrer  par  navire  attendu,  ne  doit  être  passible  de  dommages* 
intérêts  qu'à  raison  des  vices  qu'il  aurait  dû  connaître  s'il  avait  lui« 
même  acheté  et  embarqué  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  les|blés  du  navire  Aristotelès 
étaient  conformes  aux  accords  par  leur  espèce  et  leur  qualité;  qu'ils  ool 
qualifié  de  vice  plus  ou  moins  latent  ie  vice  dont  ils  les  ont  trouvés  at- 
teints ;  que  rieu  ne  prouve,  soit  dans  la  correspondance,  soit  daas  le 
connaissement,  que  ce  vice  ait  été  aperçu  ou  soupçonné,  et  qu'il  y  a 
présomptioB  que  la  marchandise  a  été  embarquée  dans  un  bon  état  ap* 
lurent;  Attendu  que  le  sieur  Billaud  aiué  a  aussi  exctpé  de  l'infé- 
riorité  du  poids  des  blés,  mais  que  rien  n'a  été  précisé  à  cet  égard,  et 
qu'une  certaine  diminution  de  poids  pourrait  provenir  de  l'échaulTement 
que  les  blés  ont  éprouvé  pendant  la  traversée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  résolue  la  vente  faite  par  les  sieurs  Romano 
et  Morpurgo  fils  au  sieur  Billaud  aîné,  et  à  laquelle  a  été  appliqué  le 
chargement  du  navire  Aristotelès  ;— Déboute  le  sieur  Billaud  aîné  de  hh 
demande  en  dommages*intéréts  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  nov.  1861  .-Trib.  con.  de  MarseiUe.-MM.  J.  Gimmig,  pr.- 
!  Aicard  et  Hornboslel,  av. 
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eoDsfaneesde  l'aCraire  obligent  de  eonsfdérer  ledéfant  comme 
tice  caché  (V.  d«  85).  C'est  ce  qui  a  été  Jagé  par  nu  arrêt  de 
parlement  da  18  Janv.  1719^  cité  par  Pothier,  n«  207.  —  Ainsi 
encore^  on  s'est  demandé  si  an  tonnean  fùté,  c'est-à-dire  dans  le- 
quel se  trouve  quelque  douve  de  bois  qui  communique  une 
mauvaise  odeur  aux  liquides^  est  un  vice  rédhibitoire.  Potbier 
répond  aflSr malivement  loo.  cit.,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse 
où  le  tonneau  serait  destiné  à  contenir  du  vin  (Gonf.  M.  Trop- 
long,  n*  574).  Mais^  grâce  aux  habitudes  qui  se  sont  répandues 
dans  le  commerce^  les  tonneaux  sont  employés  aujourd'hui  pour 
l'expédition  des  marchandises  les  plus  diverses^  et  notamment 
pour  le  transport  des  matières  premières  en  poudre.  Aussi, 
dans  un  cas  ou  des  donvelles  achetées  par  un  fabricant  de  fûts 
avalent  été  durant  le  transport  infectées  par  le  contact  d'une 
huile  de  pétrole  (huile  minérale  d'Amérique)  apportée  par  le 
même  navire,  a-t-il  été  Jugé  que  ces  donvelles  pouvant  être  em- 
ployées à  la  confection  de  fûts  destinés  à  renfermer  des.  mar- 
ehandises  autres  que  des  boissons,  la  détérioration  n'était  pas 
de  nature  à  motiver  l'abandon  de  la  marchandise  au  capitaine,  et 
qa'il  y  avait  Heu  seulement  à  Tallocation  d'une  indemnité  au 
destinataire  (trib.  eom.  du  Havre,  9  Juin  1862,  afT.  Drouet  et 
Gauthier  C.  Davis  :  H.  Deiaroche,  pr.).  Une  solution  semblable 
pourrait  être  admise,  si,  au  lieu  de  la  garantie  des  avaries,  il 
s'agissait  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 

•4.  Les  vices  spéciaux  à  certaines  marchandises  sont  quel- 
quefois qualifiés  rédhibitoires  par  des  règlements  ou  des  usages 
locaux  (Y.  n«  108);  c'est  là  sans  doute  une  Indication  à  laquelle 
11  font  avoir  égard.  Pour  les  animaux  domestiques,  on  a  vu  que 
les  cas  rédhibitoires  ont  été  indiqués  limitatlvement  par  une  loi. 
Hais  un  vice  n'est  pas  rédhibitoire,  en  général,  seulement  à  la 
condition  qu'il  soit  reconnu  tel  par  un  règlement  ou  un  usage  lo- 
cal; toutes  les  fois,  d'ailleurs,  qu'il  est  prouvé  que  les  idées 
précédemment  reçues  sur  l'importance  de  tel  ou  tel  vice  se  sont 
modifiées,  on  doit  décider  d'après  l'opinion  en  vigueur  plutôt 
que  d'après  l'usage  ancien.  —  Y.  M.  Troplong,  n«  549. 

0I(.  Nons  devons  insister  davantage  sur  les  vices  qui,  pou- 
vant se  rencontrer  dans  la  plupart  des  marchandises,  constituent 
es  qu'on  pourrait  appeler  des  vices  généraux.  Pour  les  vices 
de  cette  sorte,  il  faut  remarquer  que  l'obligation  de  garantie 
est  appréciée  avec  plus  on  moins  de  rigueur,  suivant  qu'il  s'a- 
git d'un  vice  de  production,  de  fabrication  ou  de  confection,  ou 
d'un  vice  dont  la  cause  est  étrangère  au  vendeur. 

•••  Lorsque  deux  choses  ont  été  achetées  pour  être  em- 
ployées ensemble  an  moyen  d'un  assemblage,  le  défaut  d'assor^ 
timent  constitue-t-il  un  vice  rédhibitoire?  Pour  que  cette  ques- 
tion poisse  être  résolue  affirmativement,  il  faut  d'abord  que 
le  défaut  d'assortiment  ait  été  de  nature  à  ne  se  révéler  qu'au 
moment  de  l'emploi,  et  ensuite  que  les  objets  aient  été  expres- 
sément vendus  pour  être  employés  ensemble.  —  Il  a  donc  été 
Jugé  avec  raison  que  le  vendeur  n'est  pas  responsable  du  vice 
relatif,  dont  deux  choses  vendues  séparément  par  lui  au  même 
arïieteur,  peuvent  être  infectées  par  l'etTet  de  leur  mode  de  réu- 
nion on  d'assortiment,  si  cet  assortiment  constitue  un  fait  per- 
sonnel à  l'acheteur;  qu'on  reprocherait  vainement  an  vendeur 
de  n'avoir  pas  fait  connaître  à  l'acheteur,  par  des  prospectus  ou 
autrement,  dans  quelles  conditions  la  rîéunion  des  objets  par 
loi  vendus  devait  être  opérée,  une  telle  obligation  ne  résultant 
i'ancane  loi;  et  que,  spécialement,  en  cas  de  ventes  distinctes, 
dHme  part,  de  feuilles  de  cuivre  destinées  au  doublage  d'un  na- 
vire, et,  d'autre  part,  de  clous  à  employer  pour  fixer  ce  doublage, 
levendeur  n'est  pas  garant  de  la  détérioration  du  doublage  pro- 
venant de  la  liaison  de  ces  feuilles  de  cuivre  avec  des  clous  d'un 
tttre  insufBsant,  si  ce  mode  de  liaison  est  complètement  étran- 
ger au  vendeur  (Civ.  cass.  14  Janv.  1857,  afT.  Estivant,  D.  P.  57. 
i.  65).  —  En  etret,  si  la  chose  vendue,  considérée  en  elle-même, 
n'est  pas  impropre  à  sa  destination  ,  cela  ne  peut  donner  lieu  à 
aneune  demande  de  garantie.  Il  n'importe  que,  destinée  à  être 
xnie  à  une  autre  chose,  elle  ne  puisse  se  lier  à  elle  que  dans  cer- 
ttines  conditions  déterminées  :  c'est  à  l'acheteur  à  faire  de  l'objet 
qui!  a  acheté  tm  usage  intelligent.  Il  est  également  IndifTérent 
que  les  deox  choses  aient  été  vendues  par  le  même  vendeur: 
dès  que  le  mode  d'emploi,  de  liaison,  d'assortiment,  qui  a  été 
spM|  n'était  pas  dans  les  prévisions  des  eontractants^  et  n^ 


constituait  pas,  en  un  mot,  la  destination  spéciale  convenue,  la 
vendeur  qui  supposait  aux  choses  vendues  une  destination  diffé- 
rente, et  qui  est  resté  étranger  à  l'usage  qui  en  a  été  fait,  no 
peut  encourir  aucune  responsabilité. 

•9.  An  contraire,  lorsqu'il  est  démontré  que  les  objets  ont 
été  vendus  comme  pouvant  être  employés  ensemble,  l'acheteur 
est  fondé  à  exercer  Taction  en  garantie  si,  par  suite  d'un  défaut 
de  concordance,  l'ajustement  s'est  mal  opéré  et  s'il  en  est  résulté 
des  accidents.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  cour  de  cassation, 
par  un  second  arrêt  rendu  dans  TaiTaire  indiquée  an  numéro  pré- 
cédent; la  cour  de  renvoi  ayant  constaté  que  les  fabricants  ven- 
deurs avaient  su,  lors  de  la  vente^  que  les  feuilles  de  cuivre  et  les 
clous  achetés  chez  eux  devaient  être  réunis  pour  former  le  dou- 
blage d'un  navire  appartenant  à  l'acheteur,  circonstance  sur  la- 
quelle la  première  cour  impériale  ne  s'était  pas  expliquée,  il  a 
été  décidé,  sur  le  nouveau  pourvoi,  que  les  Juges  du  fait  ont 
à  bon  droit  déclaré  le  vendeur  garant  du  vice  résultant  de  ce  que, 
par  suite  d'un  défaut  de  proportion  de  cuivre  avec  le  zinc  en- 
trant dans  la  fabrication  des  feuilles  et  des  clous,  le  doublage 
s'est  détérioré  au  premier  voyage  du  navire  et  a  été  perdu  (Beq. 
4  Janv.  1859,  atr.  Estivant,  D.  P.  59. 1.  213). 

•9.  Ces  principes  s'appliquent,  à  fortiori,  au  cas  oh  le  ven- 
deur s'est  chargé  lui-même  de  la  pose  on  de  l'ajustement,  l'opé- 
ration exigeant  des  connaissances  spéciales. — Ainsi,  suivant  un 
arrêt,  on  doit  considérer  comme  vice  rédhibitoire,  en  matière  de 
vente  de  machines  d'un  mécanisme  compliqué,  l'impossibilité 
d'une  mise  en  Jeu  qui  peut  tenir  aux  parties  du  tout  prises  iso- 
lément, ou  à  leur  défaut  d'ensemble  et  d'harmonie,  ou  enfin  à 
des  fautes  commises  dans  l'i^ustage  et  dans  la  pose.  De  plus, 
suivant  le  même  arrêt,  le  mécanicien  qui  a  vendu,  en  s'enga- 
geant  à  la  mettre  en  état  de  fonctionner,  une  machine  composée 
d'éléments  pris  chez  des  industriels  diiTérents,  répond  même  du 
défaut  de  fonctionnement  provenant  de  la  mauvaise  fabrication 
des  parties  commandées  directement  par  l'acheteur.  Il  répond 
également,  lorsqu'il  s'est  chargé  de  la  pose,  du  défaut  de  fonc- 
tionnement provenant  de  l'état  des  maçonneries,  encore  bien  que 
les  dégradations  survenues  devraient  être  attribuées  à  des  défec- 
tuosités du  sol,  son  devoir  étant  de  s'assurer  préalablement  de  la 
nature  du  terrain  (Lyon,  18  août  1858,  aff.  Roëch  C.  Deruttis^ 

D.  P.  59.2.  102). 

Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'industriel  qui  s'est  en- 
gagé à  établir  et  à  livrer  un  objet,  doit,  alors  même  qu'il  s'est 
trouvé  dans  l'obligation  d'en  confier  en  partie  la  confection  à  un 
autre  fabricant,  être  considéré,  quant  à  la  garantie,  comme  fabri- 
cant et  vendeur  de  la  totalité;  que,  dès  lors,  il  répond  des  vices 
imputables  à  l'auxiliaire  qu'il  s'est  adjoint  pour  la  confection 
promise  (Lyon,  2*  ch.,  6  déo.  1860,  aff.  Yaffier  C.  Yeyron;  Mon. 
Judic.  de  Lyon,  numéro  du  2  mars  1861).  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
exagérer  cette  responsabilité;  et  II  a  été  décidé  avec  raison  que, 
dans  le  cas  de  délit  de  contrefaçon  commis  par  l'auxiliaire  dans 
l'opération  qui  lui  a  été  confiée,  le  fabricant  qui  n'a  pas  connu 
l'usurpation  reprochée  au  premier,  ne  peut  en  être  déclaré  com- 
plice (Crim.  rej.  21  Juin  1862,  aff.  Joly,  D.  P.  62.  l.  394). 
Mais,  la  question  de  responsabilité  pénale  étant  mise  à  l'écart,  il 
est  conforme  aux  règles  générales  de  décider  que  celui  qui  a 
pris  l'engagement  de  livrer  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  que 
par  une  livraison  utilement  faite,  c'est-à-dire  que  par  la  fourni- 
ture d'un  objet  remplissant  les  conditions  expresses  ou  sous-en- 
tendues du  contrat.  —  Y.  n»  29  et  1 60. 

SO.  Lorsqu'un  objet  a  été  vendu  pour  neuf,  la  circonstance 
qu'il  aurait  déjà  servi,  si  elle  n'avait  pu  être  découverte  qu'à 
l'emploi,  doit  être  considérée  comme  vice  rédhibitoire.  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  l'objet  a  été  rafraîchi  pour  lui  donner  l'ap- 
parence du  neuf,  car,  dans  ce  cas,  c'est  par  une  manœuvre  du 
vendeur  que  l'acheteur  a  été  trompé  sur  le  défaut  de  la  chose.  —Et 
même,  dans  la  vente  des  objets  indiqués  comme  étant  d'occasion- 
il  peut  y  avoir  lieu  d'admettre  l'acheteur  à  exercer  l'action  réd, 
hibitoire  ;  il  arrive  en  efl^et  assez  souvent  que  les  procédés  em- 
ployés pour  restaurer  l'objet  ne  lui  ont  donné  qu'une  apparcno/O 
trompeuse.  -^  Il  a  été  Jugé,  notamment,  qu'un  châle  des  Indes 
acheté  d'occasion,  mais  comme,  étant  sans  défaut  ni  tare,  et  dans 
lequel  il  a  été  reconnu,  seulement  depuis  la  vente,  que  le  fond 
avait  été  retoint  on  repeint  à  l'aide  d'an  procédé  fixant  impar- 
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faftement  la  couleur^  doit  être  considéré  comme  affecté  d'un  vice 
cachée  que  le  vendeur  cst^  dès  lors,  tenu  de  garanti r,  encore  bien 
qu'il  l'aurait  ignoré,  pourvu  d'aillieurs  que  le  contrat  ne  l'affran- 
sbisse  pas  de  cette  garantie  (Metz,  29  août  1855,  aff.  Costet,  D. 

P.  56.  5.  256). 

t  OO.  Lorsqu'un  objet  a  été  fabriqué  avec  une  substance  d'une 
.valeur  inférieure  à  la  matière  pour  laquelle  il  a  été  vendu  et 
dont  il  a  l'apparence,  le  cas  doit  être  considéré  comme  rédhibl- 
toire.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  Thypolbèse  où  le 
vendeur  était  de  bonne  foi  ;  car,  s'il  y  avait  eu  fraude,  la  respon- 
sabilité pénale  pourrait  s'ajouter  à  l'obligation  civile  de  la  garan- 
tie, et  l'acheteur  aurait,  en  même  temps  que  l'action  rédhibi- 
toire,  l'action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé  par  le  délit. 
Tel  serait  le  cas  ob  une  pierre  fausse  aurait  été  frauduleusement 
vendue  pour  flne  (c.  nap.  423  ;  c.  inst.  crim.  658,  Y.  Vente  de 
substances  falsifiées-Tromperie,  n«*  i J5 et  suiv.,  122).  —  L'in- 
fériofité  de  la  substance  provient  souvent  d'un  mélange  dont 
l'existence  n'est  susceptible  de  se  révéler  qu'à  l'usage  de  la 
chose  et  constitue  de  la  sorte  un  vice  caché.  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que  le  vice  résultant  du  défaut  de  proportion  du  cuivre  avec 
le  zinc  dans  les  feuilles  de  doublage  d'un  navire  et  les  clous  des- 
tinés à  faire  ce  doublage,  constitue  un  vice  caché  dont  le  ven- 
deur est  garant,  l'existence  ne  pouvant  en  être  reconnue  que  par 
la  mise  en  mer  du  navire  (Req.  4  Janv.  1859,  aff.  Estivant,  D. 
P.  59.  i.  212). 

t  Ot .  Les  tribunaux  ont  eu  souvent  à  s'occuper  de  fixer  le  carac- 
tère de  certaines  fabrications  répandant  dans  le  commerce  des  pro- 
duits imités,  que  les  détaillants  ou  colporteurs  vendent  souvent 
pour  les  produits  mêmes  dont  ils  ne  sont  qu'une  copie  dépourvue 
de  valeur.  Ainsi,  des  vins  travaillés  d'une  certaine  sorte  prennent 
l'aspect  de  vins  fins  étrangers;  et  il  est  admis  que  cette  fabrica- 
tion, lorsque  la  nature  de  la  marchandise  est  avouée  n'a  rien 
d'illicite  (V.  Vente  de  subst.  falsif.,  n«  53).  Mais  lorsqu'il  y  a  en 
fraude  et  emploi  de  manœuvres  propres  à  tromper  l'acheteur,  le 
(ait  peut  constituer  une  escroquerie  (V.  eod,y  n*  ll5);,que  si  on 
fait  abstraction  de  la  fraude,  l'erreur  en  laquelle  l'acheteur  a 
été  induit  et  qui  lui  a  fait  donner,  pour  un  produit  d'imitation, 
le  prix  qui  ne  peut  loyalement  être  demandé  que  pour  le  produit 
réel,  doit  pouvoir  être  réparée  au  moyen  de  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoire.  —  De  même  encore,  une  cour  impériale  a  consi- 
déré comme  licite  la  fabrication  de  mouchoirs  de  poche  de  coton 
avec  lisières  en  fil  auxquels  un  certain  apprêt  donne  le  poids  et 
l'aspect  de  la  toile  (Rouen,  I8]uiii.  1856,  aff.  Lesueur,  D.  P.  58. 
2. 198).  Nous  avons,  en  rapportant  cette  décisiou,  critiqué  la 
doctrine  qu'elle  consacre.  Du  moins,  il  semble  incontestable  que 
l'acheteur  trompé  par  l'aspect  mensonger  de  la  marchandise, 
pourra  toujours  actionner  son  vendeur  en  garantie,  même  quand 
^lui-ci  aura  été  de  bonne  foi.  C'est  là  un  remède  nécessaire  aux 
abus  qui  peuvent  résulter  de  la  tolérance  qu'on  a  dû  en  principe 
accorder  aux  Industries  qui  livrent  au  commerce  des  produits 
Imités. 

t09.  Si  nous  passons  des  imitations  tolérées  au  cas  de  fa- 
brication ou  de  livraison  entachée  d'une  fraude  réelle,  mais  ha- 
bilement dissimulée,  il  faudra  encore  admettre,  même  à  regard 
'd'un  vendeur  de  bonne  foi  et  croyant  avoir  livré  une  marchan- 
dise loyale,  l'action  de  l'acheteur  en  garantie  des  défauts  cachés 
au  moyen  de  cette  fraude.  Peut-être,  dira-t^on,  que  c'est  user 
d'une  sévérité  excessive  à  l'égard  d'un  commerçant  qui  ne  sau- 
rait être  responsable  d'un  dol  imputable  à  un  vendeur  originaire 
le  plus  souvent  inconnu  ou  échappant  à  tout  recours.  —  Il  a  eu 
le  tort  de  suivre  la  foi  des  vendeurs  et  intermédiaires  desquels 
il  à  reçu  la  marchandise;  sa  négligence  lui  enlève  tout  motif  de 
se  plaindre  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  envers 
le  consommateur  auquel  le  défaut  s'est  révélé.  Maintenir  cette 
responsabilité,  c'est  obliger  le  commerce,  celui  d'importation 
surtout,  à  montrer  plus  de  vigilance  dans  la  vérification  des  pro- 
duits qu'il  va  chercher  à  l'étranger. — V.  suprà,  n«  86. 

tOS.  Certains  objets,  en  dehors  de  leur  destination  ordi- 
naire, ont  une  valeur  spéciale  comme  objets  d'art  ou  de  curio- 
sité. Cette  valeur  spéciale  devient  leur  qualité  essentielle  ;  elle 
leur  donne  un  type  commercial  à  part,  et  en  mêuie  temps  une 
destination  nouvelle,  qui  est  de  pouvoir  figurer  dans  les  coliec- 
lions  publiques  ou  privées.  —  S'a  arrive  qu'après  la  vente  on 


découvre  que  cette  valeur  spéciale  fait  complètement  défant  et 
ne  reposait  que  sur  une  erreur,  il  faut  bien  admettre  que  par 
reflet  de  cette  constatation  l'objet  ne  peut  plus  remplir  la  desti- 
nation spéciale  pour  laquelle  il  a  été  vendu  et  qui  l'avait  fait  ren- 
trer dans  le  domaine  d'un  commerce  particulier;  on  dirait  à  tort 
que  rinexactitude  de  rattribuiion  ne  constitue  ici  qu'une  simple 
absence  de  qualité  (V.  cependant  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  p.  257,  note  42).  Pour  cette  hypothèse  encore,  il  s'est 
rencontré  que  les  tribunaux  ont  qualifié  d'escroquerie,  le  fait 
d'un  vendeur  d'avoir  attribué  mensongèrement  à  un  peintre  en 
renom  un  tableau  qui  n'était  pas  son  œuvre,  et  de  s'être  ïaW 
donner  ainsi  par  l'acheteur  le  prix  d'une  valeur  imaginaire 
(V.  Vol).  —  Lorsque  la  vente  du  tableau  avec  rattribution  eno- 
née  qui  l'a  fait  acheter  à  un  prix  élevé,  n'est  entachée  d'auruno 
fraude,  l'acheteur  nous  parait  avcir  le  droit  d'exercer  l'action 
rédhibitoire  (ContràU.  Troplong,  n*  555).  Vainement  on  objecte 
qu'il  est  possible  de  reconnaître  la  réalité  ou  la  fausseté  de 
rattribution  en  recourant  à  l'avis  d'experts  ;  l'acheteur  peut  ré- 
pondre que,  du  moment  où  le  vendeur  affirmait  la  provenance 
et  en  faisait  la  base  de  la  fixation  du  prix,  il  devait  la  croire 
réelle,  et  que,  s'il  est  tombé  dans  une  erreur  très-explicable 
d'ailleurs,  c'est  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  vendeur. 

t04l.  Au  reste,  dans  la  pratique,  ce  n'est  pas  l'action  rédhibi- 
toire, mais  l'action  résolutoire  pour  cause  d'erreur,  que  l'acheteur 
prétend  ordinairement  avoir  le  droit  d'exercer  (V.  Vente,  n»*  1 23et 
124).  M.  Mourlon  approuve  cette  prétention,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  vice  dont  il  est  difficile  de  fixer  l'origine,  mais  bien 
d'une  erreur  sur  la  chose  :  «  On  peut  toij^ours,  dit  cet  auteur 
sur  l'art.  1648,  s'assurer  si  la  chose  vendue  n'avait  pas,  au  mo- 
moment  du  contrat,  ses  qualités  principales  et  constitutives;  car, 
si  elle  ne  les  avait  pas,  elle  n'a  pu  les  acquérir,  et  si  elle  les  avait 
elle  n'a  pu  les  perdre.  Ainsi,  un  tableau  qui  n'est  pas  de  Rubens 
ne  deviendra  pas  tableau  de  Rubens,  et  le  tableau  qu'il  a  peint 
ne  cessera  pas  d'être  de  lui.  »  —  Mais,  si  cette  dernière  action 
est  plus  avantageuse  pour  l'acheteur  à  raison  de  sa  durée,  les 
tribunaux  l'admettent  plus  difficilement,  et  nous  croyons  qu'il 
est  prudent  pour  l'acheteur,  lorsqu'il  est  dans  le  délai  de  l'action 
rédhibitoire,  de  s'en  tenir  à  cette  action.  11  faut  reconnaître  d'ail- 
leurs que  les  circonstances  toujours  si  diverses  des  espèces  doi- 
vent exercer  une  juste  influence  sur  la  solution.  Mais  c'est  peut- 
être  aller  trop  loin  que  de  déclarer  que  «  il  faudrait  que  Tin- 
tention  de  n'acheter  qu'autant  que  le  tableau  serait  du  grand 
maître  eût  été  clairement  exprimée  »  (V.  M.  Duvergier,  n«  390). 
Si  la  condition  avait  été  indiquée  en  cette  forme,  il  n'y  aurait  pas 
question;  et  le  cas  rentrerait  sous  Tapplication  des  règles  de  la 
garantie  conventionnelle.  —  V.  u*  1 93. 

tOft.  Lorsque  le  vendeur  n'a  donné  sur  la  provenance 
qu'une  indication  vague  et  exclusive  de  toute  garantie,  il  va 
sans  dire  que  l'erreur  de  l'acheteur  ne  peut  servir  de  fondement 
à  l'action  rédhibitoire.  Tel  est  le  cas  où  un  marchand  a  vendu 
des  objets  d'orfèvrerie  forme  de  tel  siècle  désigné,  sans  garantir 
que  ces  objets  fussent  réellement  de  cette  époque  (trib.  civ.  de 
la  Seine,  28  juin  1862,  aff.  Ferréol,  D.  P.  63.  3.  16).  On 
n'admettrait  pas  davantage  ici  l'action  en  résolution  pour  cause 
d'erreur.  —  V.  Vente,  n«  124. 

t  OS.  Que  décider  des  cas  où  il  y  a  dans  la  marchandise  li- 
vrée défaut  de  quantité,  de  poids  ou  de  dimension,  ou  bien  en* 
core  insuffisance  de  rendement? 

Relativement  à  la  quantité,  s'il  s'agit  d'une  vente  de  choses  fon- 
gibles  et  si  l'obligation  de  livrer  n'est  ni  indivisible  ni  soumise 
à  un  délai  rigoureux,  la  constatation  du  déficit  pourra  donner 
lieu,  non  à  l'action  rédhibitoire,  mais  à  une  action  tendant  à  faire 
compléter  la  livraison  (V.  Obligations,  n«  1510);  et  le  vendeur  ne 
pourra  s'affk'ancbir  de  l'obligation  de  parfaire  la  quantité  qu'il  s'est 
obligé  à  livrer,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  défaut  apparent,  oq 
que  le  délai  d'usage  de  la  garantie  serait  expiré  (Contra  Bordeaux, 
25  avr.  1838,  aff.  Soucarel,  n»  56).  **  Lorsqu'un  commerçant  a 
vendu  une  marchandise,  des  coupons  d'étoffes  par  exemple,  en 
affirmant  que  la  quantité  dont  ii  dispose  suffit  pour  l'emploi  que 
l'acheteur  a  en  vue,  il  n'est  pas  impossible  d'admettre,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'indication  vague  dont  il  a  été  fait  mentioa 
plus  haut,  que  l'insuffisance  constatée  après  la  réception  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  rédhibitoire*  Mais  on  na  devrait  pas  aller 
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jusqu'à  décider  qvê  la  manoBone  dn  vendear  constitue  le  délit  de 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marcliaiidise  vendue,  !e  prix  étant 
perçu  dans  ce  cas  sur  ia  quantité  réellement  livrée  (Gonf.  Crim. 
cass.  3  déc.  1853,  alT.  Meyer-Levy,  D.  P.  54.  I.  565).  —  Le  cas 
de  livraison  insuffisante,  mais  accompagnée  d'indications  devant 
taire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  eiact^  consti- 
tue un  délit  si  le  vendeur  a  fait  usage  de  ces  indications  en  vue 
d'une  tromperie  sur  la  quantité  (V.  Poids  et  mesures,  n**  92  et 
suiv.);  il  constitue  seulement  un  cas  rédbibitoire,  si  le  vendeur, 
Irompé  lui-même  par  lesdites  Indications,  a  cru  faire  une  livrai- 
son régulière  (Y.  anal,  no  1 0 1  ).— *Quant  au  poids  relatif  de  la  mar- 
chandise, il  est  parfois  l'indice  de  la  qualité  de  celle-ci  ;  nous 
aurons  à  examiner,  à  propos  de  la  garantie  conventionnelle,  si  le 
défaut  de  poids  relatif,  quand  il  y  aeu  stipulation  à  cet  égard,  peut 
donner  lieuà  garantie  (V.  n*  198). — Le  défaut  de  dimension  est  un 
défaut  susceptible,  dans  bien  des  cas,  de  rendre  l'objet  impropre  à 
sa  destination.  Reste  à  examiner  si,  dans  les  circonstances  parti- 
culières de  la  vente,  le  défaut  était  apparent  pour  l'acheteur.  Si 
Téliquette  donnait  à  cet  égard  des  indications  mensongères,  si 
le  pliage  a  été  effectué  de  manière  à  masquer  le  défaut,  ou  si 
encore  l'acheteur,  trompé  d'ailleurs  par  les  affirmations  du  ven- 
dear, était  autorisé  par  Tusage  local  à  ne  pas  comprendre  ce 
point  dans  la  vériûcation  sommaire  que  subit  la  marchandise  au 
moment  de  la  réception  (V.  n«  85),  il  ne  faut  pas  hésiter  à  recon- 
naître au  défaut  de  dimension  un  caractère  rédhibitoire.— Le  con- 
traire a  cependant  été  décidé  (Bourges,  27  août  1 81 9,  aff.  Muret, 
n«  1 66). 

:i09.  Le  rendement,  en  ce  qni  concerne  les  matières  pre- 
mières livrées  aux  manufactures  dans  leur  état  naturel,  est  une 
ehoee  qu'il  est  difficile  de  garantir;  il  est  nécessairement  va- 
riable.-*-!!  a  donc  été  jugé  avec  raison  que  l'acheteur  de  raclures 
de  tartre  ne  peut,  dans  le  cas  où  la  proportion  de  matières 
étrangères  est  plus  forte  que  celle  qui  se  rencontre  babiluelle- 
ment,  faire  de  la  diminution  du  rendement  l'objet  d'une  action 
rédbibitoire,  alors  que  la  marchandise  ne  contient  que  les  sub- 
stances qui  s'y  trouvent  mêlées  nécessairement  et  que  ia  quan- 
tité dn  rendement,  dont  l'acheteur  a  pu  s'assurer  par  l'analyse 
de  réchantilton  à  lui  remis^  n'a  pas  été  garantie  (Bordeaux, 
25  Jnill.  1843,  aff.  Perret,  n«  85). 

(1)  (Sei|ipel  C.  Micbelet  Delatouche  et  comp.)  —  La  coub,  etc.;  — 
Atteoda  que,  suivant  marché  verbal  du  2  mai  1850,  Michelet  Delatouche 
et  comp.  ont  vendu  À  Seippel,  par  Tentremise  de  Ch.  StarlL,  courtier, 
i,SOO  sacs  graine  de  lin  de  llnde,  qualité  loyale  et  marchande,  à 
livrer  par  le  navire  Âlbert-'le'Grtnd,  attendu  de  Calcutta,  k  raieoo  de 
%9  fr.  les  100  kilog.,  à  Tacquilté,  faculté  d'entrepôt;  —  Attendu  que 
lors  du  débarquement  de  ces  graines,  Seippel  refu>a  d'en  accepter  la 
livraison,  parce  que  suivant  lui,  non-seulement  elles  étaient  très-iofé- 
fienres  et  ne  répondaient  nullement  à  la  qualité  de  loyale  et  marchande, 
mais  encore  elles  étaient  mélangées  d'une  grande  quantité  de  graines 
étrangères,  dont  une  partie  n'était  pas  même  oléagineuse;  que,  sur  la 
contestation  née  de  ce  refus,  une  expertise  judiciaire  a  eu  lieu  et  a 
constaté  que  la  marchandise  était  de  10  p.  100  au-dessous  de  loyale 
et  marchande,  en  raison  de  la  quantité  de  corps  étrangers  quelle 
contenait; 

Atteoda  qu'aux  termes  des  art.  1841, 18iS  et  1644  c.  nap.,qui  for- 
ment le  droit  commun  en  matière  de  vente,  le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre 
a  ru«age  auquel  on  la  destine,  ou  qui  en  diminuent  tellement  l'usage 
que  Tacheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  on  n'en  aurait  donné  qu'un  moin- 
dre prix  s'il  les  avait  connus  ;  —  Que  cette  garantie  a  lieu  quand  même 
le  vendeur  n'aurait  pas  connu  les  vices  cachés,  à  moins  de  stipulation 
contraire  formelle;  -^Qu'audit  cas,  l'acheteur  a  le  droit,  ou  de  rendre 
la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  la  garder  et  de  se  faire 
lendre  une  partie  du  prix; 

Attendu  que  la  loi  commerciale  ne  renferme  aucune  dérogation  expresse 
A  ces  principes  et  que  les  usages  du  commerce  n'y  portent  pas  non  plus 
atteinte;  —  Attendu  qu'en  les  appliquant  à  la  cause,  si  Michelet  Dela- 
toache  et  comp.  ignoraient  évidemment  les  vices  cachés  de  la  chose 
veodoe,  qui  consistait  en  graine  de  lin  par  navire  attendu,  ils  n'avaient 
fas  stipulé  la  non-garantie;  que  Seippel,  qui  achetait  ces  graines  par 
spécolation  et  pour  les  revendre,  avait  stipulé  qu'elles  seraient  de  qualité 
lo;iie  et  marchande  ;  "^  Qu'à  la  vérité,  lorsqu'une  marchandise  vendue 
A  livrer  par  navire  attendu,  ne  présente  qu'une  légère  infériorité  à  la 
marcliandtse  annoncée,  la  bonne  foi,  la  facilité  des  opérations  commer- 
ciales,  le  peu  d'importance  des  effets  de  la  différence,  ne  permettent  pas 
^Uisseràl'achetettr  le  droit  de  résilier  la  trente,  et  l'autorisent  rculc- 


t09.  Parmi  les  marchandises  qui  Tiennent  de  l'étranger,  il 
en  est  beaucoup  qui  se  trouvent  mélangées  de  substances  étran- 
gères par  suite  de  l'insufDsance  des  soins  que  les  producteurs 
apportent  à  la  récolte.  On  comprend  que  le  commerce  ne  puisse 
trafiquer  de  ces  marchandises  qu'à  la  condition  de  se  résigner  à 
un  vice  inévitable. — Toutefois  dans  la  pratique,  on  apprécie  la 
marchandise  par  comparaison  avec  une  certaine  moyenne,  con- 
statée par  les  courtiers  de  la  localité  :  s'il  s'agit  d'une  vente  à 
livrer  par  navire  attendu,  et  lorsque  la  marchandise  ne  présente, 
en  ce  qui  concerne  la  proportion  du  mélange  de  ces  matières 
étrangères,  qu'une  légère  infériorité  à  la  qualité  ordinaire  con- 
venue entre  les  parties,  on  admet  que  la  bonne  fol,  la  facilité  des 
opérations,  le  peu  d'importance  des  effets  de  la  différence  ne 
permettent  pas  de  reconnaître  à  l'acheteur  le  droit  de  résilier  la 
vente,  et  que  celui-ci  est  seulement  autorisé  à  demander  une 
réfaction  ou  bonification  sur  le  prix,  parce  que  l'usage  de  la 
chose  n'est  pas  tellement  diminaé  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas 
acquise  on  n'aurait  pas  traité  aux  mêmes  conditions  (trib.  de  corn, 
de  Marseille,  27  fév.  1860,  aff.  Zarifopulo,  M.  Gimmig,  pr.;  et 
Rouen,  5  avr.  1860)  (l).— Mais  lorsque  le  mélange  excède  sensi- 
blement les  proportions  auxquelles  l'acbetenr  a  pu  s'attendre,  et 
qu'il  est  constaté,  par  exemple,  que  la  marchandise  est  de 
10  p.  100  au-dessous  de  la  qualité  stipulée  loyale  et  marchande, 
l'acheteur  doit  être  déclaré  fondé  à  demander  la  résiliation  da 
la  vente  (même  arrêt  de  Rouen). 

tOO.  On  doitappliquerlamêmedlstinotionaucasdeviceiné- 
vitable,  résultant  d'une  influence  atmosphérique  qui  s'est  exercée 
sur  tous  les  produits  de  l'espèce  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  mar- 
ché. Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  nous  expliquer  sur  ce  point 
no  92. — Par  exemple,  c'était  un  fait  connu  dans  le  commerce,  que 
les  céréales  de  1 860  étaient  généralement  imprégnées  d'une  humi- 
dité pouvant  amener  de  la  fermentation  pendant  le  transport.  Il 
a  été  jugé  que,  dans  cette  situation,  le  vice  est  assimilable  à  un 
vice  apparent,  et  que  l'acheteur  est  réputé  avoir  entendu  prendre 
à  sa  charge,  en  faisant  venir  une  telle  marchandise  d'une  localité 
plus  ou  moins  éloignée,  les  risques  de  détérioration,  que  la  con- 
naissance dn  vice  a  dû  lui  faire  prévoir  (trib.  de  com.  deNantes, 
22  déc.  1860)  (2).  —  Cependant,  si  le  vice  était  d'une  gravité  ex- 
cédant celle  à  laquelle  l'acheteur  a  dû  s'attendre,  c'estrà-dire  si 

ment  à  demander  une  réfaction,  parce  que  l'usage  de  la  ehose  n'en  est 
pas  tellement  diminué  que  racheteor  ne  l'aurait  pas  acquise  on  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix;  —  Mais  que,  dans  Tespèce,  où  ia 
différence  est  de  10  pour  100  au-dessous  de  la  qualité  stipulée  loyale  et 
marchande,  ce  qui  place  la  marchandise  en  dehors  des  cours,  l'usage 
auquel  celle-ci  était  destinée,  c'est-à-dire  la  revente,  en  serait  tellch- 
menl  affecté,  qu'elle  n'aurait  pas  été  acquise  ou  ne  l'aurait  été  qu'à  un 
moindre  prix;  qu'en  cet  état,  Seippel  avait  le  droit  de  ne  pas  se  con- 
tenter d'une  simple  réfaction  et  pouvait,  suivant  l'art.  ISii  précité, 
refuser  de  prendre  la  livraison  de  la  marchandise  vendue  et  demander 
la  résiliation  de  la  vente;  —  Déclare  résibée  lavante  verbale  da  S  mai 
1850,  etc. 

Du  5  avr.  Iseo.-G.  de  Rouen,  l**  ch.-MM.  Leteadre  de  ToorviUeyprdi» 
Ed.  Dufour  et  Deschamps,  av. 

fS)  (Laurence  C.  Praud  et  Bouio.) — Lsteduhal;— >...  Considérant 
qu  il  est  vrai  que  la  marchandise  s^est  échauffée  pendant  la  traversée  assex 
longue  qu'a  fait  le  Bagittain  de  Nantes  à  Paimbœuf  ;  —  Considérant 
qu'il  est  vrai  encore  que  les  experts  nommés  ont  déclaré  que  la  dét^ 
rioration  qu'a  subie  ia  marchandise ,  est  due  à  l'humidité  originelle 
inhérente  à  la  marchandise  an  moment  de  sa  mise  à  bord  du  navire; 
—  Considérant  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  toutes  les  céréales 
récoltées  cette  année  sans  exception,  contiennent  un  principe  d'hu- 
midité provenant  de  l'état  atmosphérique  que  nous  avons  subi  pen- 
dant la  saison  ;  que  cet  état  des  céréales  est  connu  dans  le  commerce 
des  grains,  tant  des  négociants  anglais  que  des  négociants  français  ;  que, 
du  reste,  maintes  circulaires  ont  été  expédiées  sur  les  diverses  places 
d'Angleterre  à  cet  effet;  que  le  sieur  Laurence,  moins  que  tout  autre, 
ne  pouvait  l'ignorer,  lui  qui  déjà,  et  tout  récemment,  avait  reçu,  sans 
protestation,  par  CétkmM-MarguaiU,  un  chargement  d'orge  échauffé, 
malgré  une  prompte  traversée  de  ce  navire;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  l'humidité  inhérente  à  la  marchandise  de  cette 
année  ne  constitue  pas  un  Tico  caché  dans  le  sens  de  la  loi;  que  ce 
vice,  connu  de  tout  le  monde  commercial,  serait  plutôt,  aux  termes  de 
Tart.  1641  c.  nap.,  un  vice  apparent  connu  de  l'acheteur  et  dont  le 
vendeur  n'est  pas  tenu;  — ....  Déboute  le  sieur  Laurence  de  sa  de* 
mande,  etc. 

bu  2i  déc.  1860 .-Trib.  com.  de  Nantes.-M.  Goullin^  pr« 
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la  marchandise  élaft^  en  ce  qnl  concerne  le  défant  inévitable, 
sensiblement  inférieore  à  celle  qui  m  trouve  généralement  dans 
le  commerce,  il  noas  semble  que  le  vendeur  ne  ponnrait  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  la  garantie. 

t  tO.  La  question  de  la  garantie  des  défauts  inévitables  se 
présente  encore  à  propos  des  marcbandiies  nouvelles.  Sur  des 
données  encore  insuffisantes,  des  fabricants  mettent  en  vente 
des  produits  qu'ils  croient  propre  à  un  usage  dont  le  commerce 
est  préoccupé.  Il  arrive  que  ces  produits,  à  l'emploi,  ne  ren- 
dent pas  les  services  qu'on  en  avait  espérés  ;  un  examen  scien- 
tifique  arrivant  après  l'insuccès  de  l'essai  commercial  vient  ex- 
pliquer que  le  produit  mis  en  vente  n'était  pas  propre  à  l'usage 
auquel  on  l'avait  destiné.  En  pareil  cas,  l'acheteur  peut-il,  s'il 
est  encore  dans  le  délai  de  l'action  rédhibitoire,  actionner  son 
vendeur  en  garantie  et  soutenir  que  la  perte  est  due  à  l'exis- 
tence d'un  vice  caché?  —  On  peut  objecter  que  l'emploi  d'un 
produit  nouveau  est  toujours  une  expérience  à  faire,  que  l'ache- 
teur a  dû  prévoir  la  possibilité  d'un  insuccès  et  qu'il  est  réputé 
avoir  entendu  agir  à  ses  risques  et  périls  (V.  anal.,  n*  89). 
Nous  croyons  qu'en  effet  la  garantie  n'est  due  par  le  vendeur 
qu'autant  qu'ellea  été  stipulée,  attendu  que,  si  le  vice  était  caché, 
il  était  probable  ou  présumable,  et  que  l'opération  présentait  ainsi 
nécessairement  quelque  chose  d'aléatoire. — Dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  du  doublage  d'un  navire  par  des  feuilles  de  métal  qui 
s'étaient  détériorées  complètement  dès  le  premier  voyage,  il  a 
été  décidé,  mais  seulement  d'une  manière  implicite,  que  le  ven- 
deur n'est  pas  responsable  d'un  vice  caché  dont  l'existence  n'a 


(1)  (Martin  Lafltte  C.  Duvai.)  —  La  gooi;  ^  CoDsidèrant  qae  par 
Tart.  1648  c.  civ.,  aucun  délai  fatal  n'a  été  fixé  pour  intenter  l'action 
qui  résulte  des  vices  rédhibitoires ,  si  ce  n'est  que  ce  délai  soit  bref, 
suivant  la  nature  de  ces  vices  et  l'usage  des  lieui  oti  la  vente  a  été  faite; 
—  Qu'à  la  vérité,  il  serait  difficile  de  prouver  on  asage  bien  établi  pour  la 
durée  des  actions  rédbibiloires  en  matière  de  vente  des  navires  ;  mais  que 
l'usage  des  Ueox  résulte  suffisamment  de  la  disposition  du  statut  muni- 
cipal de  l'ancienne  province  (art.  S95),  par  laquelle  le  délai  de  l'action 
rédbibitoire,  borné  à  quinze  jours  pour  vente  de  cbevaux,  était  indéfi- 
ninieiil  étendu  à  six  mois  pour  toute  autre  chose;  que,  suixant  cet 
usage,  la  demande  formée  par  Martin  Lafile  et  comp.,  le  23  avr.  1815, 
l'ayant  été  seulement  cinq  mois  après  la  vente,  on  ne  peut,  par  ce  seul 
motif,  la  déclarer  non-recevable  ; —  Considérant  que  la  perte  même  de 
la  chose  vendue  peut,  suivant  l'art.  1647,  même  code,  et  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs  qu'il  parait  avoir  consacrée,  rester  aux  risques  du  ven- 
deur, sans  préjudice  de  la  restitution  du  prix,  et  même  des  autres 
dédommagements;  qu'à  plus  forte  raison,  sa  détérioration  plus  ou  moins 
considérable,  si  elle  n'est  pas  de  nature  à  éire  imputée  exclusivement  à 
la  faute  deracbeteur,  ne  saurait  rendre,  en  droit,  l'action  rédhibitoire 
non  recevable,  sauf  la  réduction  qu'il  pourrait  être  juste  de  faire  sur  la 
restitution  du  prix,  et  la  valeur  comparative  de  la  chose  vendue  à  l'ane 
et  à  l'autre  des  deux  époques; 

Considérant,  1*  que  quand  même  on  pourrait  dire  et  prouver  que 
l'action  de  Martin  Lafilte  et  comp.,  serait  ta  première  de  cette  espèce 
dont  tes  tribunaux  eussent  eu  à  s'occuper,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
sufiisante  de  prétendre  qu'en  matière  de  vente  des  bâtiments  de  mer, 
l'action  résultant  des  vices  rédbibitoires  ne  serait  pas  admissible,  à  moins 
qu'une  loi  précise  et  formelle  ne  l'eût  prohibée  ;  que,  loin  qu'on  puisse 
citer  une  loi  pareille  parmi  les  anciennes  et  les  nouvelles,  on  trouve 
tout  \%  contraire  dans  la  généralité  absolue  de  l'art.  1641  c.  civ.,  qui 
est  la  seule  loi  applicable  dans  cette  cause  :  en  déclarant  que  le  vendeur 
est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
cet  article  ne  permet  pas  de  distinguer  ni  d'excepter  aucune  espèce  des 
objets  susceptibles  de  vente  ;  que ,  conséquemment,  c'est  une  erreur,  en 
principe,  de  soutenir  que  la  vente  des  navires  ou  bâtiments  de  mer  n'est 
pas  de  nature  à  donner  lieu  à  cette  garantie,  et  à  l'action  qui  en  résulte, 
i^auf  à  considérer  quels  vices  pourraient  la  produire,  et  de  quelle  manière 
ces  vices  pourraient  être  prouvés; 

Considérant  que,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  il  s'ugit  d'une  vente 
faite  par  un  écrit  double,  dans  lequel  l'acheteur  a  déclaré  avoir  parfaite 
connaissance  du  navire  qui  lui  était  vendu,  et  dans  lequel  le  vendeur 
s'est  obligé  à  livrer  ce  navire  en  bon  état,  et  juge  tel  à  dire  d'experts; 
que,  dans  le  fait,  ce  dire,  au  jugement  des  experts,  a  été  prononcé  par 
ane  visite  contradictoire,  qui  a  précédé  et  garanti  la  livraison  ;  que  la 
vente,  enfin ,  a  été  consommée  par  le  payement  intégral  du  prix  convenu, 
librement  offert  et  accepté  de  part  et  d'autre  ;  qu'il  semble  dès  lors  que 
l'acheteur  a  cessé  de  suivre  la  foi  de  son  vendeur,  principe  essentiel  et 
vrai  de  la  garantie  à  laquelle,  dans  toute  autre  position,  celui-ci  demeure 
assujetti  pour  les  défauts  de  la  chose  vendue;  que  si  la  décision  des 
experts,  jugosYoloDtaires^  et  du  choix  dc«  parties,  à  laquelle  même  i'acho- 


été  constatée  que  par  l'effet  de  déconvertee  sefentiAquee  posté- 
rieures à  la  fabrication  et  à  la  vente  de  la  chose  vendue  (Req. 
4  ]anv.  1859,  aff.  Estivant,  D.  P.  59.  i.  212).  —  Mai?  la  ques- 
tion comporte  une  solution  différente  lorsque  le  producteur  en 
affirmant  la  qualité  et  les  bons  effets  du  produit,  a  garanti  de  la 
sorte  qu'il  était  propre  à  la  doattnation  pour  laquelle  11  le  vendait. 
C'est  ainsi  que  le  vendeur  d'un  engrais  nouveau  qu'il  a  lui-même 
fabriqué,  a  été  déclaré  passible  de  l'action  rédhibitoire  à  raison 
de  l'inefficacité  de  cet  engrais  constatée  par  les  acheteurs,  sur 
le  motif  qu'il  en  avait  affirmé  l'excellente  qualité,  et  qu'il  avait 
promis  qu'il  serait  utilement  employé  (Req.  29  juin  1S47, 
aff.  Ducoudré,  an  rapport  de  M.  Troplong,  D.  P.  48. 1. 187).  — 
V.  infrà,  n»  160. 

t  i  t .  La  garantie  légale  des  vices  cachés,  s'applique  à  la 
vente  ou  à  l'échange  de  toutes  marchandises  et  de  tous  objets 
mobiliers,  quels  qu'ils  soient.  Il  n'en  serait  autrement  que 
dans  le  cas  où  une  exception  aurait  été  admise  à  l'égard  de 
certains  meubles  ou  de  certaines  marchandises  par  une  loi 
spéciale.  D'aprb  cette  considération  il  a  été  Jugé  que  les  ventes 
de  bâtiments  de  mer  sont  susceptibles,  comme  toutes  ventes 
d'objets  mobiliers,  de  résiliation  pour  cause  de  vices  cachés 
(Rennes,  7  août  1813)  (l).  On  doit  d'autant  mieux  le  décider 
ainsi,  que  la  perte  causée  par  un  viced'innavigabilité  n'est  pas  de 
celles  qui  puissent  être  couvertes  par  une  assurance  maritime 
(Y.  tt*  45).  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  2«  éd.,  t.  5,  n«*  206 
et  sulv.,  en  exceptent  le  cas  ou  le  navire  n'a  pas  encore  navigué 
et  n'est  atteint  que  d'un  vice  réparable;  et  ils  Invoquent  à  l'appui 

teur  a  proposé  aa  vendeur  de  s'en  rapporter  saas  appel,  n'a  pas  l'effet 
d'affranchir  ce  vendeur  de  la  garantie  ultérieure  des  vices  de  la  cho8e,on 
ne  sait  plus  quelle  vertu  lui  attribuer,  et  elle  devient  une  vraie  superfluitè 
dans  la  convention;  que  cependant,  si  les  experts  eussent  jugé  le  navire 
en  mauvais  état,  tant  que  ce  jugement  eût  subsisté,  le  vendeur  n'aurait 
eu  aucun  nsoyen  juste  de  contraindre  l'acheteur  â  accepter  la  livraison, 
ni  à  payer  le  prix  du  navire  :  le  contrat,  la  loi  commune  des  parties, 
eût  repoussé  ses  prétentions,  contraires  â  la  convention  formant  une 
obligation  synallagmatiqne  et  réciproque;  que  l'art.  1645,  c.  civ., 
relève  le  vendeur  de  la  garantie  des  vices  cachés,  quand  il  a  stipulé 
qu'il  ne  serait  tenu  d'aucune  garantie;  qu'il  serait  peut-être  permis  d'en- 
visager comme  équivalente  à  une  stipulation  de  ce  genre  celle  qui,  de 
de  l'accord  mutuel  des  deux  parties  contractantes,  défère  à  des  experts 
le  jugement  de  l'état  de  la  bonté  de  la  chose  vendue;  que,  définitivement, 
si  cette  considération  n'était  pas  décisive,  elle  retiendrait  an  moins 
toute  sa  force,  pour  astreindre  l'acheteur  qui  se  plaint  à  l'extrême  rigueur 
des  preuves  qui  doivent  justifier  sa  réclamation,  en  sorte  que  le  vendeur 
soit  manifestement  convaincu  d'avoir  méchamment  trompé  et  fasciné, 
tant  les  yeux  de  l'acheteur  que  ceux  des  experts;  —  Considérant  que  les 
vices  donnant  ouverture  à  la  garantie,  sont  déclarés,  par  l'art.  1642 
c.  civ.  «  être  ceux  qui  ne  sont  pas  apparents,  et  dont  l'acheteur  n'a  pu 
se  convaincre  lui-même;»  —Qu'ici  l'acheteur  ne  s'en  rapportant  pas  â 
lui-même,  pour  avoir  cette  conviction,  avait  dû  faire  explorer  ces  vices 
par  des  hommes  de  l'art;  que,  dès  qu'il  est  constant  que  ces  experts 
n'ont  découvert  aucuns  vices,  malgré  tontes  les  ressources  et  l'expé- 
rience de  leur  art,  la  présomption  la  plus  forte,  et  qui  se  présente  la 
première,  est  celle  de  l'absence  de  ces  vices,  dans  le  temps  de  leur 
opération,  et  celle  de  leur  naissance  postérieure  à  la  visite;  —  Consi- 
dérant que  de  cette  présomption ,  qui  ne  peut  s'affaiblir  que  par  une 
preuve  exempte  de  doute  et  de  toute  incertitude ,  si  l'on  descend  â 
l'examen  de  ces  vices  prétendus  cachés,  on  voit,  en  résumé,  qu'ils  con- 
sistent principalement  dans  cinquante-huit  trous  de  clous  et  de  gour- 
nables,  dits  vides,  rongés  et  pourris;  dans  quarante-quatre  genoux 
cassés,  deux  membres  gâtés,  et  une  pompe  pourrie  au  partaae  de  i'élani- 
braie:  du  reste  le  navire  a  paru  bon  et  sain  dans  sa  membrure; 

Considérant  qu'abstraction  faite  même  de  tons  les  motifs  de  dêc't'o.i 
qui  précèdent,  il  faudrait,  pour  fonder  l'action  rédhibitoire,  qu'elle 
s'appuyât  sur  la  preuve  précise  et  univoque  que  les  vices  prétendus 
cachés,  dont  on  la  fait  résulter,  avaient  une  existence  certaine  anté- 
rieure â  la  vente  ;  ^  Que,  sur  ce  point  essentiel,  bien  loin  que  des  faits, 
actes  et  pièces  de  l'instruction,  une  pareille  preuve  soit  acquise,  la  plus 
grande  incertitude  résulte  des  apurements  donnés  par  les  experts,  etque 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  semblent  se  réunir, 
au  contraire,  pour  attribuer  â  cet  vices  une  autre  cause  et  one  autre 
origine  : 

Faisant  droit  sur  l'appel  de  Duval  (défendeor  â  raction  rédhibitoire^ 
—  Dit  bien  appelé  et  mal  jugé;  et  faisant  ce  que  le  tribunal  devait 
faire,  déboute  Martin  Lafltte  et  comp.,  de  toutes  leurs  demandes,  fios 
et  conclusion,  etc. 

Du  7  août  18I5.-C.  de  Beaaes.-MM.  ^araêeet  Uasrer^  av. 
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de  eelta  opinion  Tnsage  conforme  qaf  leor  parait  s'être  établi 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Rennes. 

1 1 9.  Les  ventes  de  grains  destinés  à  être  semés^  ne  parais- 
sent pas,  non  pins,  en  principe^  pouvoir  faire  l'objet  d'une  excep- 
tion. Il  est  vrai  que  la  circonstance  que  les  grains  Jetés  en  terre 
n'ont  pas  levé,  ne  pent  à  elle  seule  servir  de  fondement  à  l'ac- 
tion rédhibitoire  :  Basnage  (sur  Normandie,  art.  40),  nous  ap- 
Dieud,  en  eflTet,  que  le  parlement  de  Normandie  a  maintes  fois 
repoussé  des  prétentions  n'ayant  pas  d'autre  base  ;  et  M.  Trop- 
.tong,  n*  558,  fait  observer  avec  raison  que  l'insuccès  des  se- 
juailles  ne  prouve  pas  la  mauvaise  qualité  du  grain  semé,  di- 
verses causes  ayant  pu  concourir  à  tromper  l'espoir  du  cultiva- 
teur, tels  que  le  mauvais  temps,  l'état  du  terrain,  les  ravages 
des  animaux  nuisibles,  l'inobservation  des  principes  de  la  cul- 
ture, etc.  -^  Mais  de  tout  eela,  il  faut  conclure  seulement  que, 
si  l'acheteur  n'établit  pas  clairement  que  les  semailles  ont  man- 
qué par  l'effet  de  la  mauvaise  qualité  de  la  graine,  son  action 
n'étant  pas  Justifiée  ne  sera  pas  accueillie,  et  qu'au  contraire  si, 
grâces  aux  moyens  de  vérification  que  la  science  peut  aii^ourd'hui 
lui  procurer^  il  parvient  à  se  tirer  victorieusement  des  difficultés 
de  la  pi'enve  mise  à  sa  charge,  le  bénéfice  de  l'action  rédhibitoire 
ne  pourra  lui  être  contesté  (V.  n**  )  36  et  1 37)  .—Dans  le  sens  de 
cette  distinction,  il  a  été  Jugé  :  1«  que  le  vendeur  de  graines  qui 
n'ont  pas  levé,  doit ,  au  cas  on  il  est  prouvé  que  ce  résultat  est 
dû  à  des  avaries  existant  au  moment  de  la  vente^  être  déclaré  ga- 
rant de  ce  vice  envers  l'acheteur  (Amiens,  lejanv.  1862,  aflT. 
Lepeuple-Lecouffe,  D.  P.  63.  2.  27);  —  2*  Que  le  Jugement  qui 
déclare  que  de  la  graine  de  chanvre^  achetée  à  un  prix  plus 
élevé  que  le  prix  ordinaire,  n'avait  pas  la  qualité  requise  pour 
une  bonne  semence,  et  qui  en  tire  la  preuve  de  ce  que  cette 
graine,  mise  en  terre,  n'a  pas  poussé  convenablement,  non  plus 
que  celle  vendue  par  le  même  marchand  à  divers  autres  culti- 
vateurs, ne  fait  qu'une  Juste  application  de  l'art.  1641  c.  nap. 
sur  les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  en  condamnant  le  ven- 
deur à  restituer  le  prix  (ReJ.  22  mars  1853,  aff.  Dubuc,  D.  P. 

53.  1.  83). 

lis.  Ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  des  graines  végétales, 
doit  également  être  appliqué  aux  graines  animales,  telles  que  les 
graines  de  vers  à  soie,  et  aux  œufs  d'animaux  vendus  pour  la  re- 
production. La  situation  est  la  même,  en  ce  sens  que  la  difficulté 
de  l'admission  de  l'action  rédhibitoire  dérive  de  la  difficulté  que 
présente  la  preuve  du  vice.  —  D'une  part,  il  a  été  Jugé  que  la 
v«ite  de  graines  de  vers  à  soie  n'oblige  pas,  par  elle-même,  et 
en  l'ahsence  de  stipulation  à  cet  égard,  le  vendeur  à  garantir 
l'acheteur  de  la  non-réussite  des  chambrées  (Nîmes,  3*  ch.,  2  mai 
1860,  aff.  Guilhermont  C,  Chaix);  celui-ci  reste  donc  soumis  à 
l'obligation  de  prouver  que  la  non-réussite  a  pour  cause  un  vice 
des  graines  vendues  :  d'autre  part,  la  question  s'étant  présentée 
en  matière  de  garantie  conventionnelle.  Il  a  été  reconnu  que  les 
ventes  de  graines  de  vers  à  soie  comportent,  dans  une  certaine 
mesure,  l'application  du  principe  de  la  garantie  des  vices  cachés. 
—  V.  n««  205  et  206. 

I  4.  —  Des  vices  rédhibitoiree  en  matière  de  veniee  de  chosee 

incarporeUee. 

1114.  Les  immeubles,  meubles  et  marchandises  ne  sont  pas 
les  seules  choses  qui  peuvent  être  vendues  ou  échangées.  On 
fieât  céder  des  droits  de  créance,  des  droits  résultant  d'inven- 
iîoDs,  et  antres  droits  divers;  on  peut  céder  aussi  des  offices, 
c'est-à-dire  le  droit  d'exercer  certaines  fonctions.  Dans  ces  ven- 
tes^ on  n'aperçoit  pas  l'existence  de  vices  matériels,  l'objet  du 
contrat  étant  une  chose  incorporelle.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que 
les  art.  i64l  et  soiv.,  sur  la  garantie  des  vices  cachés,  soient 
inapplicables?  La  Jurisprudence  a  répondu  négativement  et  avec 
raison,  car  Tacheteur,  trompé  par  l'apparence,  peut  également 
établir,  en  cette  matière,  qu'il  n'aurait  pas  acheté  ou  qu'il  n'au- 
rait donné  qu'un  moindre  prix  s'il  avait  connu  suffisamment  l'ob- 
|ei  du  contrat.  An  reste  la  loi  a  résolu  elle-même  la  question  dans 
le  même  sens,  en  réglant,  par  des  dispositions  spéciales,  la  ga- 
ranlie  due  par  le  vendeur  dans  les  transports  de  créances.  Nous 
avons  traité  ailleurs  de  cette  garantie  (Y.  Vente,  n««  1842  et  s.). 

^14.  U  a  été  décidé  que  les  règles  concernant  les  vices  ca- 


chés sont  applicables  à  la  cession  des  offices  des  notaires.  Ainsi, 
celui  à  qui  le  titulaire  d'une  étude  de  notaire  a  vendu  cet  of« 
flce,  c'est-à-dire  le  droit  de  présentation,  ainsi  que  la  clientèle 
et  la  pratique,  a  droit  de  demander  à  ce  dernier  une  indemnité 
pour  vices  cachés  de  la  chose  vendue  (Caen,  22  Juill.  1837, 
aff.  Belleroy,  Y.  Offices)  ;  et,  en  cette  matière,  on  doit  considérer 
comme  vice  caché  la  circonstance  que  le  titulaire  était  en  éiat 
de  déconfiture  non  connue  au  moment  de  la  vente;  qu'il  s'était 
rendu  coupable  de  nombreux  abus  de  confiance  envers  ses 
clients  ;  qu'il  a  disparu  sans  avoir  mis  son  successeur  en  rap- 
port avec  ses  clients,  et  qu'enfin,  par  suite  de  l'apposition  des 
scellés  sur  les  dossiers  de  l'étude,  le  successeur  s'est  troové 
hors  d'état  de  poursuivre  les  affaires  commencées  (même  arrêt).., 
ou  encore  le  fait  que  le  cédant  était  en  déconfiture  avant  la  ces- 
sion et  qu'il  a  pris  la  fuite  quelques  mois  après  cette  cession, 
fait  duquel  est  résulté  une  diminution  notable  des  produits  de 
l'office  (Nancy,  24  mai  1861,  aff.  Arragon,  D.  P.  61.  2. 159).— 
Beaucoup  d'autres  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens. 
Mais,  pour  ne  pas  scinder  l'examen  des  questions  qui  se  ratta- 
chent à  la  transmission  des  offices,  il  nous  a  paru  convenable^ 
après  avoir  établi  ici  les  principes,  de  renvoyer  pour  lea  déve- 
loppements et  les  difficultés  de  détail,  au  travail  spécial  que  nous 
avons  entrepris  sur  cet  objet  (Y.  Offices). 

ttS.  La  cession  d'un  droit  de  propriété  indostriolle  qui 
consisterait  dans  une  invention  apparente  et  contestable,  ou  repo- 
serait sur  un  brevet  entaché  de  nullité,  est  également  susceptible 
de  résolution  pour  cause  de  vice  caché.  Il  en  est  de  même  du 
cas  oii  l'exploitation  de  l'invention  ne  présenterait  pas  les  faci- 
lités annoncées  par  le  vendeur  et  que  l'acheteur  a  dé  croire  cer- 
taines.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  oh  une  méthode 
de  calligraphie,  ayant  été  annoncée  par  son  auteur,  dans  des 
prospectus,  comme  propre,  sous  un  mettre  sans  expérience, 
mais  intelligent,  soit  à  enseigner  à  écrire,  soit  à  perfectionner  une 
écriture  en  très-peu  de  leçons,  il  est  reconnu  que  les  résultats  de 
cette  méthode,  dont  le  brevet  d'invention  a  été  vendu  par  l'in- 
venteur à  un  achetenr  étranger  à  la  caUigraphie,  sont  à  peu 
près  illusoires  entre  les  mains  de  ce  dernier,  cet  acheteur  est 
fondé  à  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  vice  à  lui  inconnu, 
et  comme  faite  sans  cause; ...  et,  par  suite,  à  refuser  de  payer 
au  vendeur  les  traites  qu'il  lui  a  souscrites  pour  prix  de  cette 
cession  (Nîmes,  3«ch.,  21  déc.  i829,M.  Fajon^  pr.,  aff.  Roche; 
—Y.  Obligat.;,  n«  529). 

§  5.  —  Des  vices  rédhibikdres  en  nutiière  de  ventes  en  justice, 

119.  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  n'a  pas  lien  dans 
les  ventes  faites  par  autorité  de  Justice  (c.  nap.  1649).  Dans  le 
droit  romain,  il  exisUit  une  règle  analogue,  ainsi  que  l'atteste 
ce  passage  d'Ulpien  :  lUud  seiendum  est  edictum  non  perHnere 
ad  venditiones  fiscales  (L.  1,  §  3,  du  tit.  De  csdil.  eaict.).  — 
Quelle  est  la  raison  de  cette  exception?  Suivant  Merlin  (Rép. 
Y«  Rédhibitoire,  n^»  5),  Cest  que  la  Justice  n'est  Jamais  présu- 
mée avoir  voulu  tromper  personne.  «  La  vente  par  autorité  de 
justice,  a  dit  le  tribun  Faure,  est  accompagnée  de  formalités  el 
de  vérifications  qui  ne  permettent  point  de  craindre  la  fraude 
des  vendeurs  et  l'ignorance  des  acheteurs.  »  Portails  explique 
par  les  mêmes  considérations  les  dispositions  semblables  de 
l'art.  1684  (Y.  Yente,  n»  1580).  Peut-être  faut-il  préférer  l'ex- 
plication de  Domat,  d'après  laquelle,  en  présence  du  rôle  parti- 
culier que  remplit  la  Justice  dans  les  ventes  forcées,  la  chose  doit 
nécessairement  être  réputée  vendue  teUe  qu'elle  est.  Ajoutons, 
d'ailleurs,  avec  M.  Troplong  (n«  583),  que  les  ventes  Judiciairesi 
dont  les  frais  sont  toujours  fort  élevés  et  qui  ont  souvent  pour 
conséquence  de  faire  adjuger  la  chose  à  un  prix  Intérieur  à  sa 
valeur  réelle,  ne  sont  praticables  qu'autant  que  les  Intéressés 
peuvent  compter  sur  la  fixité  du  résultat  (Gonf.  H.  Rolland  de 
Yillargnes,  2«  éd.,  v«  Yente,  n*  458).  —  C'est  évidemment  sous 
l'influence  de  eette  dernière  considération  que,  par  l'art.  1684 
mentionné  plus  haut,  le  législateur  a  également  décidé  que  la 
rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  «  en  toutes  ventes  qui,  d'aprèe 
la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  par  autorité  dejustioe.  » 

119.  Une  question  se  présente  ici  :  rexlstence  d'une  servi- 
tude occulte  est  considérée  car  la  doctrine^  ainsi  qu'on  l'a  vu  «14 
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n^  65,  comme  and  sorte  de  vice  caché  ;  l'acqucreDr  d'an  immeable 
Venda  par  aulorilé  de  justice  ne  pourra-l-ll  exercer  raclion  réd- 
bibiloire  oa  l'arlion  quanio  minorts  dans  le  ras  ou.  après  Tad- 
Judication,  il  découvrirait  une  servitude  latente  non  indii]uée  au 
cahier  des  charges?  La  raison  de  douter  c'est  que  le  droit  <ie 
l'acheteur  de  réclamer  à  raison  des  servitudes  qui  grèveraient  la 
chose  vendue  est  réglé  par  l'art.  1 638,  et  que  cet  article  est  placé 
en  dehors  du  paragraphe  contenant  les  dispositions  relatives  à 
{a  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  au  noaibre  desquelles 
se  trouve  la  règle  formant  l'objet  de  Tari.  1(>49.  Aussi  y  a-t-il 
controverse.  La  difficulté  a  été  examinée  et  résolue  dans  le  sens 
de  l'application  exlensive  de  Tart.  1649,  v«  Vente,  n»  1089. 

1 1  •.  L'art.  1649  parle  de  ventes  faites  par  autorité  de  justice , 
Cette  désignation  ne  saurait  s'appliquer  évidemment  aux  ventes 
volontaires,  faites  en  la  forme  Judiciaire,  par  le  libre  choix  des 
parties  et  sans  que  l'autorité  de  la  justice  ait  à  intervenir  (Conf. 
MM.  Troplong,  n»  587;  Davergier,  t.  1,  n»  408;  Galisset  et  Mi- 
gnon, Traité  des  vices  rédhib.,  2«  éd.,  n«  33;  Dejean,  de  TÂction 
;édbibit.,  2«  éd.,  n»  69;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4. 
( .  304,  note  9).  A  ce  cas,  en  e(Tet,  ne  s'appliqae  plus  l'explication 
de  Domat;  ce  n'est  pas  la  justice  qui,  faisant  procéder  à  la  vente 
pour  rexécution  de  la  loi,  adjuge  la  chose  telle  quelle  est  ;  c'est 
le  propriétaire  qui  agit  volontairement  et  a  bien  réellement  la 
qualité  de  vendear.  11  doit  donc  être  tenu  des  obligations  atta- 
chées à  cette  qaalité.  notamment  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  et  des  servitudes  occultes  qu'il 
n'a  pas  déclarées  (Y.  Vente,  d«  1089  m  fine).  Cette  distinction 
entre  les  ventes  volontaires  en  justice  et  les  ventes  forcées  a  été 
consacrée  par  la  Jarispradence  en  ce  qui  concerne  Tapplication 
de  la  disposition  analogue  de  l'art.  1 684,  rappelée  auprà  n«  i  n . 
-- V.  yente>n«  1580. 

§  6.  —  De$  réglée  de  fexereioê  de  l'action  rédhibUoire. 

t90.  Bien  qn'il  s'agisse  de  l'application  de  dispositions  da 
code  civil,  l'action  rédhibitolre  n'est  pas  pour  cela  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  Juridiction  civile  :  elle  est  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale,  toutes  les  fois  qu'elle  a  pour 
objet  des  choses  vendues  entre  marchands  (Conf.  MM.  Rolland 
de  Villargues,  !'•  éd.,  v»  Rédhibition,  n»  38;  Galisset  et  Mignon, 
p.  274;  Dejeau,  n«  237);  il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  druit 
(Jousse,  sur  Tord,  de  1673,  n»  252;  Merlin  Rép.,  v»  Rédhibi- 
tion, n*  7).  £lle  peut  encore  être  portée  devant  cette  Juridiction, 
lorsque  la  vente  est  un  contrat  d'un  caraotôre  mixte,  c'est-à-dire 
commercial  pour  la  partie  actionnée  en  rédhibition  et  civil  pour 
l'autre  (y.  Compét.  comm.,  n<»  21  et  suiv.;  Galisset  et  Mignon, 
loc.  cit.;  Dejean,  n«  241).  —  Mais  11  ne  faut  pas  oublier  que,  si 
l'exercice  de  l'action  rédhibitolre  dont  la  Juridiction  commer- 
ciale est  saisie,  amène  un  recours  en  garantie  par  le  défendeur 
contre  le  précédent  vendeur,  cette  Juridiction  ne  peut  connaître 
du  recours  qu'autant  que  l'appelé  en  garantie  est  également  une 
partie  commerçante,  et  nullement  lorsque  celui-ci  avait  vendu 
comme  propriétaire  sans  faire  acte  de  commerce  (Paris,  7  mars 


(1)  Etpèce  :  —  (Herrlea  C.  Ritière.)  —  Le  siear  Breton,  de  Mool- 
Vûuge,  ayant  acheté  un  cheval  du  i^ieur  Rivière,  marchand  de  chevaux 
à  Paris,  fit  constater  l'existence  d'un  vice  rédhibiloire  et  actionna  son 
vendear  en  résolution  de  la  vente  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  Celui-ci  appela  en  garantie  son  propre  vendeur,  le  sieur  Legay, 
autre  marchand,  qui.  à  son  tour,  forma  un  recours  contre  le  sieur  Her- 
vien,  propriétaire,  duquel  il  avait  acheté  le  cheval  dans  une  foire.  Her- 
vieu  déclina  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  ;  mais  son  dé- 
olinaloire  fat  rejeté  et  il  fat  condamné  à  garantir  et  indemniser  Rivière 
des  ooadauinationg  prononcées  contre  celui-ci  par  le  sieur  Breton.  — 
-^  Appel  a  été  iateijeté  de  ce  jagement  par  Herviea  devant  la  cour  de 
Paris.  «^  Arrêt. 

La  coui; — Considérant  que,  la  vente  faîte  par  Hertieu,  propriôtaire, 
ne  constitoant  point  un  acte  de  commerce,  toutes  les  actions  auxquelles 
ce  marché  peut  donner  lieu  contre  lui  doivent  6tre  portées  devant  la  ja- 
ridiction  ordinaire;  que  la  disposition  de  l'art.  181  c.  pr.  eiv.  ne  sau- 
rait déroger  an  principe  qui  veut  qoe  nul  m  soit  distrait  de  ses  juges 
aatoreb,  ai  à  cette  r^le  posée  dans  l'art.  iU  du  même  code,  d'après 
laquelle  les  tribooaoz  de  commerce  doivent  prononcer  d'olfice  le  renvoi 
<  Itrsqie  l'iacompéteace  existe  &  naispa  de  la  maUère  ;  -  A  mis  et  met 
lelmement  da  i%  acùt  1S36  au  oëânt  coouiii  nâl  ei  incompétemment 


1837  (1);  Limoges,  21  juin  li(45,  alT.  Joyeux,  D.  P.  46.  4. 
«4;  Contra,  Pa  is,  20  août  1842,  aflT.  Picot).  —  V.  Compét. 
comm.,  n««  3^6  et  suiv. 

191.  Lorsque  la  contestation  concerne  une  vente  non  com- 
merciale dont  le  prix  est  inférieur  à  200  fr.,  riicli"n  rérîhihi- 
toire  est  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  (Coiif.  Galisnt  ot 
liiignon,  loc.  cit.;  Dejean,  n»  237).— Il  en  est  encore  ainsi,  b  en 
que  la  vente  ait  été  faite  pour  un  prix  total  excédant  eottc 
somme,  si  la  vente  comprend  d'une  manière  divisible  plusieurs 
objets  dont  une  partie  seule  est  refusée  par  l'acheteur,  et  si  0(.n- 
séquemment  l'action  rédhibitoire  tend  seulement  à  la  restitution 
d'une  partie  du  prix  inférieure  à  200  fr.  (V.  Compét.  civ.  dos 
Irib.  de  paix,  n»  35  et  suiv  ).  Par  exemple,  pour  citer  une  es- 
pèce qui  s'est  présentée,  l'individu  qui  ayant  fait  marché  pour 
9  tonneaux  au  prix  de  45  fr.  chacun,  ce  qui  fait  un  prix  total 
de  405  fr.,  en  refuse  deux  pour  cause  de  vices  rédhibitoires  et 
réclame  du  vendeur  la  restitution  de  90  fr.,  saisit  compôtem- 
ment  de  son  action  le  tribunal  de  paix  (Conf.  M.  Bost,  Corresp. 
des  just.  de  paix,  1860,  p.  28i).  — Si  le  chifTre  des  dommages- 
intérêts  réclamés,  ajouté  au  prix  de  vente,  élève  le  chiffre  de  la 
demande  au-dessus  de  200  fr.  le  litige  excède  la  compétence  du 
juge  de  paix  (V.  eod.  t;»,  n»  48,  et  M.  Dejean,  loc.  cit.). 

tltl^.  Il  est  un  cas  oii  eAce|)tionnellement  l'acheteur  d'une 
chose  infectée  d'un  vice  caché,  peut  actionner  son  vendear  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  c'est  celui  où  la  vente  ayant 
été  faite  au  mépris  de  prohibitions  légales  ou  réglementaires, 
constitue  un  délit  (Y.  n»  32).  Vainement  on  objecterait  qu'entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  il  ne  peut  être  question  que  d'une  ré- 
solution de  vente  pour  cause  de  vices  rédhibitoires;  Tacheteur, 
ayant  ici  à  souffrir  d'un  délit,  e^t  recevable  à  choisir  l'action  qui 
lui  donne  une  réparation  plus  complète,  et  peut  dès  lors  agir 
par  la  voie  de  l'action  civile,  alors  surtout  qu'il  ne  fait  qu'inter- 
venir au  procès  engagé  devant  le  tribunal  correctionnel  par  la 
poursuite  du  ministère  public  (Crim.  rej.  17  juin  1847,  aff.  fllil- 
laud,  D.  P.  47.  1.  252;  Crim.  cass.  12  mai  1855,  aff.  Pinès, 
D.  P.   55.  1.  443). 

t9S.  Le  point  de  savoir  oontre  qui  l'action  rédhibitoire  doit 
être  intentée,  ne  peut  faire  difficulté  en  principe.  Il  s'agit  d'un 
débat  sur  l'exécution  d'un  contrat  ;  ce  débat  doit  donc  s'engager 
entre  les  contractants,  sauf  à  ceux-ci  à  mettre  en  cause  les  par- 
ties sur  l'ordre  desquelles  ils  ont  traité.  Ainsi,  lorsque  la  vente 
a  été  faite  par  un  mandataire,  le  propriétaire  ne  peut  se  plain- 
dre, alors  qu'il  n'a  pas  été  oonnu  de  l'acheteur,  de  n'avoir  pas 
été  actionné  directement;  H  suffît  que  le  mandataire  l'ait  pré- 
venu de  la  réclamation  de  l'acheteur,  aussitôt  qu'il  en  a  eu  coiv 
naissance,  et  qu'il  l'ait  mis  à  même  d'intervenir  utilement  dans 
l'instance.  Et,  dans  ce  cas,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  avec  raison, 
si  les  condamnations  qu'entraîne  l'admission  de  l'action  rédhi- 
bitoire, doivent  être  prononcées  directement  contre  le  manda- 
taire, vendeur  apparent,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  propriétaire, 
véritable  vendeur,  doit  l'en  garantir  (trib.  com.  de  la  Seine,  4 
Juin  1857  (2);  Paris,  12  déc.  1*857,  afif  Stévens,  n»  181).  — 
Supposons  qu'il  y  ait  eu,  non  plus  mandat  de  vendre,  mais  man- 

■  ■  ■     ,    ■ ..  . .  -  -  ,, 

rendu;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  ea 
connaître...,  etc. 

Du  7  mars  1837 .-G.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-Delapalme, 
av.  gén.,  c.  conf.-Langlois  et  Liouville,  av. 

(à)  (Burgol  C.  le  Tattersall  français  et  Humbert.)  —  La  tribunal; 

—  Attendu  qu'il  résulte  des  débat's  que  le  27  déc.  dernier,  Burgot  a 
acheté  à  Tad mi nis( ration  duTatlerçail  un  cheval  qui  a  été  reconnu  être 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire  ;  qu'il  est  justifié  que  Tinstance  a  été  en- 
gagée dans  les  délais  voulus  par  la  loi;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu 
de  faire  droit  àia  demande; 

Sur  la  demande  du  Tattersall  contre  Humbert  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant  que  le  cheval  dont  s'agit  a  été  remis  au  Tattersall  par  Hum* 
bert  pour  la  vente  en  être  cffrn'iuee  pour  bon  compte;  —  Que,  pour  se 
refuser  à  garantir  les  demandeurs  de  l'instance  principale,  Humbert 
prétend  qu'il  n'a  pas  été  assigné  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  et 
qu'en  conséquence  les  demandeurs  doivent  être  déclarés  non  recevablef  : 

—  Mais,  attendu  que  l'établissement  du  Tattersall  français  est  nne  ao» 
eiété  anonyme,  autorisée  par  décret  impérial  à  l'effet  de  vendre  des  ch» 
vaux  pour  compte  de  tiers  par  l'entremise  d^un  commissaire-prisear, 
moyennant  une  commission;  —  Que,  dans  ces  conditions,  ledit  établis* 
sèment  oe  peut  être  assimilé  à  un  commerçant  achetant  des  chevaaj^ 
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âat  d'acheter  ;  la  contestation  à  laquelle  donne  Iten  le  refus  de  la 
chose  par  le  mandant  pour  cause  de  vices,  est  régulièrement  en- 
gagée entre  celui  ci  el  le  commissionnaire  qui  a  exécuté  Tordre 
d'achat,  surtout  si  le  marché  n'a  pas  été  conclu  au  nom  et  par  re- 
présentation du  mandant,  acheteur  définitif.  Dans  cette  situation, 
le  commissionnaire^  pour  se  mettre  à  couvert,  doit,  au  premier 
•vis  du  refu<%  de  la  marchandise,  mettre  le  vendeur  du  produit 
refusé  en  demeure  de  le  garantir  et  de  défendre  à  la  réclamation. 
S'il  laisse  écouler  les  délais,  s'il  ne  met  le  vendeur  en  cause 
qu'après  que  l'expertise  a  été  faite,  et  alors  qu'il  ne  peut  plus 
défendre  utilement  à  la  demande,  il  perd  son  recours,  ainsi  que 
cela  a  été  justement  décidé,  et  reste  seul  exposé  aux  conséquen- 
ces do  refus  de  la  marchandise  déclaré  valablement  fait  par  le 
mandant  (trib.  corn,  du  Havre,  24  déc.  1861)  (1). 

194.  La  demande  de  résolution  de  la  vente  ou  de  diminu- 
tion de  prix  pour  cause  de  vices  rédhibitoires,  doit  être  appuyée 
d'articulations  précises  et  sérieuses.  —  Il  a  été  jugé  :  !•  que  la 
circonstance  que  l'acquéreur  d'une  machine  et  d'un  procédé  nou- 
veau en  avait  lui-même  annoncé  la  revente  dans  une  circulaire 
avec  les  plus  grands  éloges,  a  pu  avec  raison  faire  rejeter 
comme  non  sérieuse  la  réclamation  par  lui  élevée  au  sujet  de  pré- 
tendues défectuosités,  alors  surtout  que  les  Juges  ont  reconnu 
d'après  les  faits  de  la  cause  et  les  aveux  des  parties  que  Tarti- 
enlation  du  demandeur  n'avait  aucun  fondement  (Req.  19  mal 
1818)  (2);—  2«  Que  bien  qu'une  vente  ait  été  déclarée  réso- 
lue pour  vice  caché,  le  recours  en  garantie  formé  par  le  défen- 
deur contre  son  propre  vendeur,  a  pu  être  rejeté  par  le  mo- 
tif que  la  demande  sur  laquelle  la  résolution  a  été  prononcée 


pour  les  revendre  et  en  tirer  bénéfice  ;  ^-  Qu'il  n'est  qoe  le  manda- 
taire des  vendeurs  qui  lui  confient  leurs  chevaux  ;  qu'à  leur  égard  il  ne 
peut  qu'être  responsable  de  son  mandat,  et  ne  doit,  en  aucun  cas,  sup- 
porter les  conséquences  des  contestations  pouvant  s'élever  entre  les  pro- 
priétaires vendeurs  de  chevaux  et  ceux  qui  les  achètent;  —  Qte,  dans 
i'espèite,  le  Tattersali,  aussitôt  (pi'il  a  eu  connaissiance  de  la  réclama- 
tion de  Bttrgot,  en  a  prévenu  Humbert;  que  la  seule  mission  desdeman- 
dears  se  bornait  à  mettre  le  défendeur  k  même  d'intervenir  utilement 
dans  rJostaoce  principale,  ce  qu'ils  ont  fait  ;  que  de  tout  ce  qni  précède 
il  résulte  que,  sans  s'arrêter  à  l'exception  opposée,  Humbert  doit  ga- 
rantir le  Tattersali  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre 
lui  au  profit  de  Burgot;  —  Par  ces  motifs,  condamne  le  Tattersali  à 
paver  à  Burgot,  contre  la  remise  du  cheval  dont  s'agit,  la  somme  de 
966  fr.  30  c,  avec  les  intérêts  et  dépens;  —  Condamne  par  corps 
HuBobert  à  garantir  le  Tattersali  des  condamnations  qni  viennent  d'être 
proDOflcéee  contre  lui  au  profit  de  Burgot. 

Du  i  juin  1857.»Trib.  com.  de  la  Seine.-M.  Lêvy,  pr. 

(1)  Langàiaff  C.  Vallau{;in  et  Hecbt.)  —  Lk  tuibuhal;  —  Attendu 
que  veuve  Vallaogin,  en  donnant  à  Lani^staff  et  comp.  un  ordre  d'achat 
pour  vingt-buit  billes  bois  d'ébène,  y  a  mis  pour  condition  expresse,  et 
plusieurs  fois  répétée  dans  sa  correspon<iance,  que  les  bûches  devaient 
être  droites,  de  bois  bien  noir,  sans  nœuds,  et  surtout  sans  pourriture  ; 
que  son  orare  était  subordonné  à  ces  conditions;  —Que  le  rapport  des 
experti»  établit  clairement  que  les  vingt-huit  billes  sont  au  contraire, 
pourries,  pleiote  de  gerçures,  de  roulures  et  de  profondes  cavités; 
qu'elles  ne  sont  donc  pas  de  la  qualité  exigée  par  veuve  Vallangin; 

Attendu  que  LangslalT  et  comp.  ont  appelé  Hecbt,  seulement  le  5  sept. 
1861,  dans  la  dépendance  de  la  cause;  que,  par  cette  mise  en  cause 
tardive,  ils  ont  privé  Hecbt  et  comp.  de  leurs  moyens  naturels  de  dé- 
fense, rexpertise  ayant  eu  lieu  en  arrière  d'eux  ;  —  Attendu,  du  reste, 
que  Hecbt  et  comp.  ont  vendu  à  Langstaif  et  comp.  les  bois  en  question 
par  le  ministère  de  Marie,  courtier,  à  la  date  du  5  juill.  1660;  que  le 
marché  porte  «r  puiUUvut  et  agréée  »;  qu'ils  ont,  de  plus,  soldé  la  facture 
de  Hecht  sans  observation  ni  restriction  ;  -  Que  oee  bois  étant  déposés 
dans  un  magasin  public,  an  Havre,  oii  Langetaff  et  comp    ont  dû  en 

E rendre  livraison,  ils  tvaient  tous  les  moyens  possibles  de  s'assurer  de 
L  qualité  de  la  marchandise  ;  que  c^était  même  leur  strict  devoir  comme 
commissionnaires;  —Que  la  lettre  de  Hecht  du  15  avril  1861,  relatant 
qu'ils  sont  d'opinion  que  la  qualité  des  vingt-huit  billes  est  égale  aux 
eânq  premières,  ne  prouve  rien  contre  eux  ;  —  Que  la  prétention  de 
Langstaif  et  comp.  de  vouloir  mettre  Hecht  et  eomp.  en  leur  lien  et 
place  comme  vendeurs  directs  de  veuve  Vallangin,  gardant  ponr  eux- 
Béme»  la  position  de  simples  intermédiaires,  est  inadmissible  et  n'est 
pas  soatenable  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  mêmes  do 
Lriag;stalf  et  comp.  qu'ils  ne  sont  pas  connaisseurs  en  bois,  qu'ils  n'ont 
pas  même  examiné  les  vingt-buit  billes  qu'ils  achetaient  à  Hecbt  et 
comp.,  qu'ils  n'ont  donc  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  des  consé- 
foeoces  da  procès  actuel  ;  —  Attendu  que  veuve  Vallangin  demande 
iiO  ûr«  de  demmagni^ntéiêti  sans  justifier  atican  préjudice  grave*  '^ 


n'était  pas  sérieuse,  et  n'avait  été  imaginée  qne  pour  amener  le 
vendeur  primitif  à  une  diminution  de  prix  (Req.  18  mars  1856, 
aff.  Ernoult,  D.  P.  56.  f.  149). 

195.  11  ne  suffit  pas  à  l'acheteur,  pour  Justifier  son  action 
rédhibilofre,  de  la  fonder  sur  une  articulation  sérieuse  et  sin- 
cère, et  de  faire  reconnaître  que  la  chose  est  atteinte  d'un  vice 
ayant  la  gravité  exigée  par  la  loi  ;  il  doit  encore  établir  que  ce 
vice  existait  au  Jour  de  la  vente.  C'est  un  point  cependant  sur 
lequel,  à  l'origine,  les  auteurs  étaient  loin  d'être  d'accord.  Plu- 
sieurs distinguaient  entre  les  cas  oh  l'action  rédhibitoire  est 
limitée  par  un  court  délai,  et  le  cas  oh  U  n'existe  pas  de  délai 
déterminé  :  dans  le  premier,  ils  admettaient  la  présomption 
d'existence  du  vice  au  jour  de  la  vente,  sauf  la  prenve  contraire^ 
lorsque  l'action  avait  été  intentée  dans  la  limite  du  temps  ac- 
cordé pour  la  former;  dans  le  second,  ils  la  repoussaient  et  dé- 
cidaient que  c'était  à  Tacbeteur  à  faire  la  preuve  (HM.  Delvin- 
court.  Cours  de  cod.  civ.,  t.  3,  p.  152,  note;  Doranton,  Cours 
de  dr.  civ.  fr.,  t.  16,  n»  SU;  Troplong,  de  la  Vcnfe,  n«  569; 
Duvergier,  ibid,,  1. 1,  n"  395  et  403).  —  Cette  doctrine,  qui  se 
préoccupait  surtout  de  faction  rédhibitoire  dans  les  ventes  d'a- 
nimaux domestiques,  seul  cas  oh  il  paraît  qu'il  y  eût  un  délai 
déterminé,  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  dans  une  espèce  se 
rattachant  précisément  à  une  vente  d'animal  domestique  (Besan- 
çon, 13  Juill.  1808,  atr.  Laplanche  C.  Voisord). 

Appliquée  aux  ventes  d'animaux  domestiques,  la  règle  rela- 
tive à  la  présomption  de  l'existence  du  vice  au  Jour  de  la  vente, 
peut  se  Justifier;  ce  n'est  pas  une  raison  qni  doive  la  faire 
généraliser.  Contrairement  à  ce  qu'enseigne  M.  Marcadé,  sur 

Par  ces  motifs,  joint  les  instances;  juge  veuve  Vallangin  bien  fondée 
dans  son  refus  de  prendre  livraison  des  bois;  déboute  Laogstaff  et  comp. 
de  leurs  préteutieus,  les  condamne  en  tous  les  dépens,  y  compris  les 
frais  des  deux  expertises,  et  ce  pour  tous  dommages-intérêts  ;  met  Hecht 
et  comp.  hors  de  cause. 

Du  2i  déc.  1861. -Trib.  com.  du  Havre.-M.  Mallet,  pr. 

(2)  Eipéee  :  —  (Ronsnaye  et  comp.  C.  Leistenscboeider.)  —  Leisten-^ 
Schneider,  inventeur  d'nne  mécanique  pour  la  fabrication  du  papier, 
après  l'avoir  soumise  à  Tapprobation  de  l'aeadémie  de  Dijon,  l'a  vendit 
à  la  compagnie  Rousnaye  avec  son  brevet  de  dix  années.  Dans  le  con- 
trat de  vente,  IHnventeur  s'était  soumis  à  quelques  obligations  relatives 
à  la  mise  en  train  et  à  l'entretien  des  machines. — Dans  l'intervalle,  la 
compagnie  Rousnaye  et  comp.  fait  une  circulaire  par  laquelle  elle  propose 
aux  divers  fabricants  de  papier  de  la  France  de  leur  vendre,  par  souscrip- 
tions, les  procédés  mécaniques  deLeisteaschneider,  dentelle  failles  plni 
pompeux  éloges.— -Cependant  ces  mêmes  acquéreurs, mécontents  de  len 
marché,  assignent  l'inventeur  pour  se  voir  condamner  à  faire  produire  à 
ses  machines  les-  résultats  constatés  dans  le  rapport  de  l'académie  des 
sciences  de  Dijon,  lequel  rapport  a  servi  de  base  à  la  vente,  et  soutien- 
nent ,  au  sujet  de  ces  résultats,  que  l'inventeur-veudeur  doit  en  être 
déclaré  garant  et  responsable. 

9  déc.  1816,  jugement  qui  repousse  cette  demande.  ~  Appel. 

29  juill.  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui  confirme,  attendu  que 
la  compagnie  Rousnaye^  en  annonçant  elle-même  la  revente  des  procé- 
dés mécaniques,  avait  reconnu  par  là  qu'ils  possédaieot  les  qualités 
énoncées  dans  le  rapport* 

Pourvoi  par  la  compagnie  Ronsnaye  :  i<»  Violation  des  art.  1635  à  1644 
Ct  civ.,  en  ce  que  la  livraison  des  mécaniques  n'enlevait  pas  la  garantie 
légale  dont  le  vendeur  était  tenu,  relativement  à  la  marche  et  au  roule- 
ment de  ces  mécaniques,  conformément  au  but  promis;  —  8«  Violation 
des  art.  1101,  1102, 1165,  S0i8  et  suiv.  c.  civ».,  en  ce  que.  à  supposer, 
par  impossible ,  que  la  circulaire  envoyée  par  la  compagnie  Rousnaye 
aux  divers  papetiers,  pêt  établir  un  lien  de  droit  qui  lui  enlevât  son 
recours  sn  garantie  contre  son  vendeur,  cetle  pièce*  du  moins ,  ne  pouru 
rait  être  obligatoire  qnn  de  la  compagnie  anx  papetiers  qui  I  auraient 
reçue  et  non  au  regard  d'une  tierce  personne  ;  —  S»  Violation  des 
art.  1515,  1556  c.  civ.,  302  c.  pr.,  en  ce  oue  Leisteiuschneider  devait 
justifier  sa  libération,  elce,  par  le  moyen  d'une  exj^ertise ,  dont  le  ré- 
sultat aurait  prouvé  si  les  machines  remplissaient  le  but  proposé. 

La  cods  ;  —  Attendu  que  c'est  d'après  des  faits  et  des  aveux  que  la 
cour  de  Dijon  avait  droit  d'apprécier  que  cette  cour  a  jugé  que  la  ma^- 
chine  vendu»  et  livrée  donne  tous  les  résultats  énoncés  au  contrat;  qu'il 
n'est  aucune  des  imperfections  alléguées  par  la  compagnie  Rousnaye  dont 
l'existence  ne  soit  formellement  démentie  par  les  déclarations  consignées 
dans  la  circulaire  du  15  sept.  1815;  qu'ainsi  ces  faits  une  fois  recon- 
nus ,  l'arrêt  en  renvoyant  Leistenscbneider  de  la  demande  en  garantie 
contre  lui  formée  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Do  19  mai  1818. -G. C, ch.  req.-MM.  Hetirien,  pr.-LaMndadef  rap.- 
Col  lin,  av. 
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les  art.  I6il  et  salv.^  n«  z,  nous  croyons  que  cette  règle  a 
été  implicitement  admise  par  la  loi  du  20  mai  i  838  (Y.  n«  265); 
mais  cette  solution  législative  concerne  une  matière  qoi^  de 
l'aven  de  tons^  appelait  des  règles  spéciales  ;  on  ne  peut  donc 
en  tirer  argument.  —  Un  ancien  arrêt  a  décidé  que^  même  dans 
une  vente  d'animal  domestique ,  il  ne  suffit  pas  qne  l'ache- 
teur Juâtifle  que  le  vice  a  été  constaté  dans  le  délai  de  l'action 
rédhibiloire,  qu'il  doit  en  outre,  conformément  aux  principes 
généraux,  prouver  que  le  vice  existait  au  moment  de  la  vente 
(Bruxelles,  29  mess,  an  13,  aff.  CogelsC.  Giassens).  Cette  solu- 
tion reste  exacte  pour  les  ventes  de  meubles  et  de  marchandises, 

1 90.  La  pratique  suivie  pour  le  Jugement  de  l'action  rédhibi- 
toire  dans  les  procès  concernant  des  ventes  commerciales^  suppose 
l'admission  de  cette  règle.  En  effet,  parmi  les  questions  soumises 
aux  experts  chargés  de  vérifier  l'état  de  la  marchandise,  figure 
presque  toii^onrs  celle  de  savoir  si  le  vice  est  antérieur  à  l'époque 
où  la  marchandise  est  sortie  des  magasins  du  vendeur  (V.  no- 
tamment Bordeaux^  17  avr.  1856,  aff.  Bouquié,  n«  90;  Metz, 
24  nov.  1858,  air.  Lœvenbrock,  n«  76;  trib.  com.  de  Nantes, 
22  déc.  1860,  aff^.  Laurence,  n»  109;  trib.  com.  de  Marseille, 
27nov.i861,a!r.  Billaud,  n«  90-2*). 

199.  Dans  le  cas  de  vente  subordonnée  à  la  réalisation 
d'une  condition  suspensive,  il  suffit  à  l'acheteur  de  prouver  que 
le  vice  existait  au  Jour  de  l'événement  qui  a  rendu  la  vente  défi- 
nitive, la  chose  étant  restée  Jusqu'à  ce  Jour  aux  risques  du  ven- 
deur, —  V.  n*  65. 

199.  L'expertise  est  le  mode  de  preuve  indiqué  par  la  nature 
des  choses,  toutes  les  fols  qu'il  y  a  contestation  sur  l'existence, 
l'importance  ou  l'origine  du  vice.  C'est  celui  que  prescrit  la  loi 
pour  le  cas  analogue  oh  il  s'agit  de  constater  si  les  défauts  d'une 
marchandise  livrée  par  une  entreprise  de  transport  sont  dûs  à 
des  avaries  de  route  (c.  com.  105  et  106);  c'est,  d'ailleurs,  ce- 
lui que  prescrit  l'art.  1644,  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrer  la  dimi- 
nution de  prix  à  allouer  à  l'acheteur  qui  consent  à  garder  la 
chose  malgré  le  vice  dont  elle  est  atteinte.  Ou  verra  qu'en  ma- 
tière de  vente  d'animaux  domestiques,  la  constatation  par  ex- 
perts du  vice  allégué  à  l'appui  de  l'action  rédliibitoire  forme 
également  la  règle,  et  la  règle  absolue. 

Mais,  en  dehors  du  cas  oh  Taction  rédhibitoire  concerne  une 
Tente  ou  un  échange  d'animaux  domestiques,  l'expertise  n'est  pas 
un  mode  de  preuve  nécessaire.  Concurremment  avec  l'expertise  ou 
même  en  opposition  aux  Indications  qu'elle  a  fournies,  les  Juges 
peuvent  donc  tenir  compte,  soit  des  aveux  des  parties  et  des  rensei- 
gnements fournis  par  leur  correspondance  (Req.  19  mal  1818, 
aff.  Rousnaye,  n*  1 24  ;  Aix,  25  Janv.  1861,  aff.  Pascalls,  u*  195), 
soit  même  de  présomptions  graves ,  précises  et  conoordantes 
(Rennes,  7  août  1813,  aff.  Martin-Lafitte,  n»  iti;  Bordeaux, 
17  avr.  1856,  aff.  Bouquié,  n*  90;  trib.  com.  de  Marseille,  13  mai 

1 859,  aff.  de  Possel,  n«  1 39). 

f  90.  La  première  question  qui  se  présente  aux  experts, 
lorsque  les  circonstances  n'ont  pas  permis  qu'elle  fût  résolue 
par  le  tribunal,  c'est  celle  de  l'identité  de  la  marchandise 
(V.  Bordeaux,  21  fév.  1859,  aflT.  Vernet,  n«  84;  Douai,  14  Juin 

1860,  aff.  Desespringalle,  n«  82).  —  11  ne  sert  de  rien  que  les 
experts  constatent  que  la  marchandise  soumise  à  leur  examen 
est  atteinte  de  vices  plus  ou  moins  graves,  s'il  n'est  pas  établi 
que  cette  marchandise  est  bien  celle  que  le  vendeur  a  expédiée. 
Dans  la  rédaction  de  la  loi  de  1838,  le  législateur  s'est  préoccupé 
de  cette  difficulté,  et  a  cru  nécessaire  de  n'accorder  l'action 
rédhibitoire  à  l'acheteur  d'un  troupeau  de  moutons,  que  dans  le 
eas  oh  les  moutons  porteraient  la  marque  du  vendeur.  —  V.  le 
rapport  de  M.  Lherbette,  transcrit  plus  haut,  n«  42. 

t  SO.  De  cette  nécessité  d'établir  préalablement  l'identité  de 
la  marchandise,  11  suit  que  le  vendeur  doit  être  mis  en  demeure 
d'assister  à  l'expertise  ou  de  s'y  faire  représenter.  Toutes  les 
raisons  se  réunissent  pour  qu'on  lui  réserve  le  droit  de  con- 
trôler la  vérification.  Mon  seulement  il  faut  qu'il  reconnaisse  si 
la  marchandise  vérifiée  est  bien  celle  qu'il  a  expédiée,  mais, 
comme  cette  marchandise  a  cessé  d'être  sous  sa  surveillance,  Il 
a  le  droit  de  rechercher  si  les  vices  ne  sont  pas  dus  à  des  avaries 
de  route,  à  des  accidents  Imprévus  dont  il  n'est  pas  responsable, 
ou  à  des  négligences  de  l'acheteur.  —  Quelle  valeur,  en  effet, 
pourrait^on  accorder  à  une  vérification  dans  laquelle  le  vendeur 


n'aurait  pu,  par  ses  objections,  diriger  Texamen  des  experle 
vers  les  points  qu'il  lui  importait  de  voir  élucider,  et  dans  laquelle 
un  champ  complètement  libre  aurait  été  laissé  aux  influences  de 
l'acheteur? — De  cette  même  nécessité,  il  suit  encore  que  l'exper- 
tise doit,  autant  que  possible,  être  faite  sous  la  surveillance  du 
tribunal  saisi  de  l'action,  et  par  conséquent  au  siège  de  ce  tribunal. 

Dans  le  sens  de  ces  observations  il  a  été  Jugé  :  !•  Que  les 
Juges  ne  peuvent  tenir  compte  d'une  vérification  faite  à  l'é- 
tranger sans  l'observation  des  formes  prescrites  pour  les  exper- 
tises (Bordeaux,  25  avr.  1828,  aff.  Soucarel,  n«  56;  trib.  com. 
de  Mantes,  19  Janv.  1859,  aff.  Bardot,  D.  P.  59. 3. 69),  non  plus 
que  d'une  expertise  à  laquelle  on  n'a  pas  fait  représenter  le 
vendeur  non  présent  par  un  curateur  (trib.  com.  de  Marseille, 
1 1  sept.  1861,  M.  Gimmig,  pr.,  aff^.  Du  Queylar)  ;  —  2«  Que Tex- 
pertise  ne  saurait  utilement  être  ordonnée  si  la  vérification  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  échantillon  conservé  par  l'acheteur,  et 
s'il  n'est  pas  possible  de  constater  la  parfaite  conformité  de  cet 
échantillon  avec  l'ensemble  de  la  marchandise  vendue  (trib.  com. 
de  Nantes,  28  avr.  1860,  aff.  Padderatz,  n«  133;  Aix,  26  avr. 
1861,  aff.  Pagliano,  n*  1 41)  ;— 3*  Que  le  vendeur  actionné  en  ga- 
rantie ne  peut,  à  l'appui  de  son  recours  contre  son  propre  vendeur. 
Invoquer  une  expertise  à  laquelle  celui-ci  n'a  pas  été  appelé,  alors 
que  les  documents  de  la  cause  prouvent  qu'il  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  présenter  des  observations^  et  que,  par  suite  de  la  priva- 
tion  des  informations  qu'il  était  en  mesure  de  donner,  les  experts 
n'ont  pu  asseoir  leur  appréciation  sur  des  données  sérieuses  et 
suffisantes  (trib.  com.  de  Nantes,  22  mars  1862,  aff.  Yalieau,  0. 
P.  63.  3.  16;  trib.  com.  du  Havre,  24  déc.  1861,  aff.  Langstal, 
n*  1 23).  —  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  le  décider  ainsi  que, 
dans  le  cas  d'action  récursolre.  Il  est  toujours  à  craindre  que  le 
procès  principal  ne  soit  pas  sérieux,  et  qu'il  n'ait  été  imaginé  que 
pour  rendre  plus  facile  la  condamnation  de  celui  sur  qui,  en  dé- 
finitive, doivent  retomber  les  conséquences  du  refus  de  la  mar- 
chandise (arg.  tiré  de  l'art.  184  c.  pr.  civ.),  —  V.  n«  124. 

t  S  i .  De  ce  que  Tidentité  de  la  marchandise  refusée  avec  celle 
expédiée  doit  être  établie  par  l'acheteur,  il  suit  qu'il  est  prudent 
pour  celui-ci  de  faire  décrire  cette  marchandise  et  de  la  faire 
consigner  aux  mains  d'un  tiers.  A  défaut  de  ces  précautions, 
l'acheteur  qui  n'est  pas  en  état  de  Justifier  qu'il  rend  exactement 
ce  qu'on  lui  a  envoyé,  s'expose  à  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  rédhibitoire;  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  admise 
dans  une  espèce  oii  la  vente  concernait  des  bouteilles  (trib.com. 
de  Marseille,  12  sept.  1861,  aff*.  Carcassonne,  M.  Gimmig,  pr.). 
—  Cependant  ces  mêmes  précautions  ne  sont  pas  possibles  dans 
tous  les  eas;  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'elles  ne  sont  pas 
obligatoires,  l'art.  I05c.com.  ne  les  ayant  imposées  qu'au  voi- 
turier,  et  que  là  négligence  de  celui-ci  à  les  remplir  ne  saurait 
engager  la  responsabilité  du destlnatalre(Bordeaux,2l  fév.  1859, 
aff^  Vernet,  n«  84).  Les  Jugea  peuvent  donc,  lorsque  l'identité  de 
Ut  marchandise  leur  parait  certaine  au  moins  quant  à  une  partie 
de  l'envol,  accueillir  la  demande  d'expertise  en  ordonnant  que  la 
vérification  portera  sur  la  partie  non  contestée  (même  arrêt  et 
Aix,  19  nov.  1831,  aff.  Lange-Desmoulins,  n*  74). 

t  S  9.  Il  a  encore  été  Jugé  que  le  Tendeur  est  fondé  à  récla- 
mer que  la  vérification  soit  confiée  à  des  experts  nommés  dans 
la  ville  oh  siège  le  tribunal,  alors  qu'il  suffit  d'opérer  sur  un 
échantillon  de  la  marchandise,  et  qu'on  peut  se  procurer  cet 
échantillon  sur  les  lieux  entre  les  mains  des  commissionnaires  qui 
avaient  fait  l'expédition  de  la  marchandise  refusée  par  le  desti- 
nataire; qu'il  convient,  dès  lors,  sur  son  appel,  de  retirer  la 
commission  rogatoire  envoyée  par  les  premiers  Juges,  pour  l'exé- 
oution  de  l'expertise,  au  tribunal  du  lieu  oti  la  marchandise  a  été 
présentée  à  l'acheteur  et  refusée  par  lui  (Aix,  19  nov.  1831,  aff. 
Lange-De8moulln8,n«  74).— -Toutefois,  s'il  esta  désirer,  en  prin- 
cipe, que  l'expertise  soit  effectuée  soùs  la  surveillance  même  du 
tribunal  saisi,  11  faut  reconnaître  que  cette  règle  peut  rarement 
recevoir  son  exécution;  le  pins  souvent,  il  est  nécessaire  de  faire 
porter  la  vérification  sur  la  totalité  des  marchandises,  et  alors  il 
faut  bien  que  l'expertise  soit  faite  dans  le  lieu  ou  celles-ci  se 
trouvent  déposées.  De  plus,  dans  les  contestations  ou  il  suffit 
d'analyser  un  échantillon,  comme  rien  n'établit  la  partatte  Iden- 
tité de  la  marchandise  expédiée  avec  celle  restée  aux  mains  da 
Vendeur  ou  d'uncoamlssloiuialrey  11  est  dlffleile  de  prendre  i'4* 
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cbafttflloD  à  somnetlrs  aux  experts  ailleurs  qae  sur  la  marcban- 
dise  refusée,  et  11  ne  serait  pas  prodenl  de  soumettre  TMian- 
tillon  ainsi  prélevé  à  on  noaveaa  transport. 

tSS.  Non-seulement  il  est  des  cas  où  Texpertise  doit  né- 
eessairement  être  confiée  à  la  sorTelllance  d'un  Joge  d'an 
antre  ressort,  mais  encore  il  pent  arriver  que  cette  expertise  ne 
poisse  être  faite  qa'en  pays  étranger.  Lorsqu'il  existe  sur  les 
lieux  un  consul  flrançais,  c'est  à  lui  ordinairement  qu'est  adres- 
sée la  mission  de  faire  procéder  à  la  vérification,  ou  dé  repré* 
senter  le  vendeur  français  à  Texpertise  provoquée  par  IV 
dieteur  étranger;  que  si,  dans  Texécution  d'une  expertise  ainsi 
eflèctoée,  il  a  été  commis  quelque  irrégularité,  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  déclarer  nulle  l'opération,  sauf  aux  Juges  à  en  tenir 
compte  dans  l'appréciation  des  conclusions  exprimées  par  les 
eiperts. — Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  Juges  français  ne  sauraient 
s'en  rapporter  aux  conclusions  d'une  expertise  provoquée  en 
pays  étranger  par  l'acheteur,  en  dehors  de  toute  contradiction 
de  la  part  du  vendeur,  si  les  formes  qui  ont  été  suivies,  bien 
que  conformes  à  l'usage  local,  ne  présentent  pas  de  garanties 
suffisantes,  et  si  l'acheteur  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  adopté 
de  préférence,  alors  qu'il  le  pouvait,  un  mode  de  procéder  qui 
eût  rendu  toute  suspicion  impossible;  qu'il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, lorsque  l'expertise  a  été  limitée  à.  l'examen  d'un 
échantillon  prélevé  sur  la  marchandise  par  les  experts  en  dehors 
de  tout  contrôle,  s'il  reste  incertain  pour  le  Juge  français,  que 
réchantillon  ait  été  choisi  de  manière  à  représenter  exactement 
la  qualité  de  l'ensemble  du  chargement  que  l'acheteur  prétend 
être  entaché  du  vice  ou  défaut  constaté  dans  l'examen  de  l'é- 
ehanlillon  (trib.  com.  de  Nantes,  38  avr.  1860;  (i). 

tS4.  A  défaut  de  consul,  on  est  bien  obligé  de  recourir  au 
Juge  étranger  lui-même,  parce  qu'on  ne  peut  se  passer  en  cette 
matière  de  l'intervention  d'une  autorité  quelconque,  indépen- 
dante des  parties.  D'après  les  principes  du  droit  des  gens,  qui 
tendent  à  s'établir  en  cette  matière,  le  Juge  ne  devrait  pas 
décliner  la  mission  qu'il  recevrait  ainsi  d'une  autorité  Judi- 
ciaire d'un  autre  pays.  —  Nous  trouvons  sur  ce  point,  dans  une 
circulaire  d'un  ministre  belge,  M.  Vandenpeerboom,  en  date  du 
20  fév.  I86S,  des  réflexions  que  nous  ne  pouvons  qu'approuver, 
et  qui  trouvent  ici  leur  place,  bien  qu'elles  se  rapportent  plus 
spécialement  an  cas  où  le  procès  engagé  par  l'exercice  de  l'ao- 

(1)  (Padderats  C.  Valleau  et  comp.)  —  Le  teibuval;  —  Vu  l'acte 

iatrodnctif  d'instaoce,  en  date  du  17  janv.1S60,  par  lequel  Padderalset 

C9Bp.,  iiêgociaDt6  à  Londres,  appelleot  devant  ce  tribunal  E.  Valleau  et 

conp.,  Dègocianf  8  à  Nantes,  pour  s'enlendre  condamner  à  leur  payer  la 

MBiDe  de  9,500  fr.àtitred'iDdemDilé  sur  un  chargement  d'orge,  reçu  par 

le  navire  loo;  et  ce,  après expertîM  faite  à  Londres  sur  réchantillon  ca- 

dietè,  prélevé  sur  ce  chargement  et  retiré  par  les  soins  de  M.  le  consul 

de  Fnooe  à  Londres  des  mains  des  experts  qui  l'ont  conservé  ;  —  Attendu 

fn*après  s'être  mis  d'accord  sur  les  prix  et  conditions  de  vente  d*un 

chargement  d'orge  nouvelle  de  1859,  È-  Valleau  et  comp.  adressèrent  à 

PaddÎBratz  et  comp.  lesdites  orges  par  le  navire  français  Ino;  —  Attendu 

qn'à  l'arrivée  de  llno  à  destination ,  Padderats  et'  comp.,  qui  avaient 

conservé  un  échantillon  cacheté  des  orges  formant  ce  chargement,  qui  leur 

avait  été  adressé  par  Valleau  etcomp.,  prétendirent  que  les  orges  reçues 

a'étaîent  pas  conformes  à  l'échantillon  en  leurs  mains  ;  ce  qu'ils  firent 

constater  par  des  experts  choisis  par  eux  parmi  les  facteurs  de  grains 

de  la  place,  lesquels  experts  constatèrent  en  outre  que  le  chargement 

4  bord  de  llno  était  rempli  de  poussière  et  de  charançons;  —  At- 

tenda  que  néanmoins  Padderatx  et  comp.  vendirent  la  cargaison  de 

rino,  après  avoir  fait  constator,  par  un  sieur  Roffuy,  qui  l'avait  reçue 

et  Tendue  pour  leur  compte  aux  prix  de  S5  et  Si  schellings  le 

qnarter,  que  si  les  orges  avaient  été  de  la  qualité  convenue  elles  se 

seraient  vendues  de  Se  à  57  schellings;—  Attendu  que,  sur  ces  consta- 

tatioan  faites  ainsi,  Padderati  et  comp.,  après  avoir  réclamé  de  Valleau 

et  oomp.  ]tL  différence  de  la  perle  qu'ils  avaient  éprouvée  par  leur  faute 

et  des  bénéfices  dont  ils  auraient  été  privés,  demandent  au  tribunal 

qu'une  commission  rogatoire  soit  donnée  par  lui*  à  M.  le  consul  de 

France  à  Londres,  afin  de  recevoir,  des  mains  des  experts  Handerson  et 

Htttchison ,  réchantillon  cacheté  qu'ils  ont  prélevé  sur  le  chargement 

d'of^  par  le  navire  Ino,  et  qu'ils  ont  conservé  entre  leurs  mains,  et  de 

le  faire  parvenir  an  grelle  de  ce  tribunal;  puis  voir  nommer  des  experts, 

poor  apprécier  la  qualité  de  ladite  orge,  et  dire  si  elle  est  égale  ou  infé- 

rieore  4  l'échantillon  de  vente  qui  sera  présenté,  et  estimer  la  réfaction 

qai  deit  être alloaée  à  l'acheteur  pour  infériorité  de  qualité; 

Attanda  que  pou  accueillir  celte  demande,  qui  semble  préserver  les 

des  parties  en  cause,  il  faudcMt  av<^la  certitude  que  l'échan- 
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tion  rédhibitoire  concerne  me  venta  d'animaux  domestfqms  : 
«  Des  Juges  de  paix  ont  reftisé  à  tort,  a  dit  ce  ministre,  de  ré- 
pondre à  des  requêtes  qui  leur  avaient  été  présentées,  anx  fins 
de  nomination  d'experts  chargés  de  vérifier  l'existence  d'nn 
vice  rédhibitoire,  par  des  habitants  qui  avaient  acheté  des  ani- 
maux à  l'étranger  et  les  avaient  importés  en  Belgique,  sous  le 
prétexte  que  les  magistrats  du  pays  ne  pouvaient  prêter  leur 
concours  à  l'exécution  d'une  loi  étrangère. —  U  est  à  remarquer 
que,  dans  ce  cas,  le  Juge  de  paix  agit  en  vertu  d'une  sorte  de 
délégation  émanée  de  l'autorité  étrangère  et  admise  par  le  droit 
des  gens,  et  que,  tout  en  y  déférant,  le  magistrat  procède  con- 
formément aux  prescriptions  des  lois  du  pays  oh  les  formalités 
doivent  être  accomplies,  selon  le  principe  hcus  regU  octiffn.— 
C'est  à  tort  encore,  a-t-U  ajouté,  que  d'autres  Juges  de  paix, 
méconnaissant  dans  le  chef  du  Juge  étranger  le  pouvoir  de  nom- 
mer des  experts  chargés  de  vérifier  l'existence  d'un  vice  rédhi- 
bitoire dans  le  cas  de  vente  d'un  animal  exporté  à  l'étranger^ 
ont  exigé  que  cet  animal  fût  ramené  en  Belgique.  Cette  pré- 
tention ne  se  Justifie  pas  en  présence  des  raisons  indiquées 
ci-dessus  et  fondées  sur  l'utilité  et  la  convenance  réciproques 
reconnues  par  le  droit  des  gens;  il  faut  dès  lors  nécessairement 
admettre  que  la  requête  aux  fins  de  nomination  d'experts  peut 
être  présentée  au  Juge  de  paix  étranger  du  lien  oh  l'animal  se 
trouve,  et  que  ce  magistrat  est  compétent  pour  y  répondre,  bien 
que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  loisible  à  Tacheteur  de  ramener 
l'animal  en  Belgique  et  de  soumettre  sa  requête  an  juge  d» 
paix  belge.  » 

tSft.  L'indication  des  questions  dont  la  solution  doit  être 
confiée  anx  experts,  varie  suivant  les  espèces  :  c'est  aux  Juges  à 
examiner  si,  d'après  les  termes  ou  les  conditions  du  marché, 
tels  ou  tels  défauts  réels  ou  prétendus  peuvent  donner  lieu  à 
rédhibition  ;  nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  aux  observa- 
tions déjà  présentées  sur  ce  sujet.  Par  exemple,  dans  une  vente 
conclue  après  remise  d'un  échantillon  à  l'acheteur,  pour  qu'il  ait 
à  se  rendre  compte  par  un  essai  préalable  du  plus  ou  moins  do 
valeur  de  la  marchandise  offerte,  et  notamment,  de  la  quotité  du 
rendement  qu'elle  peut  donner,  les  experts  n'auront  d'autre  mis- 
sion que  de  constater  s'il  y  a  identité  entre  la  marchandise  refusée 
et  l'échantillon,  puisque  les  défauts,  quels  qu'ils  soient,  étalent 
de  ceux  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  (Bordeaux, 

tillon  prélevé  par  les  experts  à  l'arrivée  des  orges  à  Londres,  soit  celui 
représeniant  la  qualité  des  orges  de  l'Ino;  mais  qu'il  n'est  pas  possible, 
quelque  confiance  qui  puisse  être  accordée  à  la  loyauté  des  experts,  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  marche  adoptée  et  suivie  par  Padderati  et  comp. 
n*est  pas  régulière;  —  Que  l'on  ne  pent  davantage  ajouter  foi  au  certi- 
ficat donné  par  le  sibur  Roffuy,  dont  la  qualité  n'est  pas  définie,  et  qui 
n'a  aucun  caractère  légal;  -^  Attendu  que,  bien  qu'on  prétende  que  les 
coutumes  anglaises,  en  l'espèce,  n'astreignent  pas  le  négociant  qui  refuse 
une  marchandise  à  lui  expédiée,  à  d'autres  formalités  que  celles  qui  ont 
été  suivies  par  Padderatx  et  comp.,  on  ne  saurait  trouver  dans  les  témoi- 
gnages qu'ils  fournissent,  cette  garantie  prévue  si  sagement  parlalégi$« 
lation  française  pour  que  justice  soit  faite  à  qui  de  droit;  —  Qu'en 
effet,  Padderats  et  comp.  n'avaient,  après  avoir  prétendu  que  les  orges 
reçues  par  loo  n'étaient  pas  conformes  en  qualité  à  l'échantillon  en  leurs 
mains,  qu'à  demander  leur  mise  en  magasin  public  pour  compte  de  qui 
il  appartiendrait;  puis,  à  faire  opérer  l'expertise  contradictoirement, soit 
avec  E.  Valleau  et  comp.,  soit  sur  le  refus  de  ces  derniers,  avec  le 
consul  français  représentant  naturel  des  intérêts  de  ses  nationaux;  — 
Que  non-seulement  il  n'a  pas  été  procédé  de  la  sorte,  mais  que  La  car- 
gaison a  été  revendue  par  Padderatx  et  comp.  à  un  prix  qui  ne  semble- 
rait pas  laisser  de  perte  sur  celui  qu'elle  aurait  payé,  et  qu'en  agissant 
ainsi,  Padderats  et  comp.  ont  fait  acte  de  possession;  —  Qu'ils  ne  peu- 
vent donc  trouver  extraordinaire  que  Valleau  et  comp.  leoi  opposent  une 
double  fin  de  non-recevoir,  basée  à  bon  droit  sur  le  fait  accompli ,  et 
sur  l'impossibilité  de  reconnallre  la  conformité  de  l'échantillon  d'orge 
prélevé  par  les  experts  de  Londres,  avec  celui  qui  leur  a  été  remis  par 
Valleau  et  comp.  avant  l'expédition  du  chargement  dlno; 

Attendu  que,  si  Padderats  et  comp.  peuvent  être  fondés  en  fait  à 
exiger  une  indemnité  de  leurs  vendeurs,  ils  se  sont,  par  leur  faute, 
interdit  de  la  prouver  d'une  manière  légale,  offrant  les  garanties  que 
Valleau  et  comp.  sont  en  droit  d'exiger,  et  qui  puisse  être  accueillie 
parle  tribunal;  —  Par  ces motiîfs,  faisant  droit:  —  Déboute  Padderati 
et  comp.  de  leurs  demandes  et  conclusions,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  sa  avr.  Iseo.-Tï.  com.  'i*  Nantes.-IIM.  Roux,  pr.-CoqiebQrt  et 
Lecadre,  av. 
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VICES  RÉDHIBITOIRES.— Aw.  %  $  6. 


S5]aill.  iS^S^aff.  PQrret^  vfi  83).  —  Dans  l'apprécUtion  des 
conclnsions  4es  experts^  le  doute  s'interprète  contre  le  deman- 
deur (Rennes^  21  août  1813^  aflT.  |flj|rtin-Ljitfltte^  n*  ifS  ;  trib. 
corn,  de  Marseille^  13  maf  1899;^  afT.  dePossçl,  n«  139). — Popr 
les  forpdes  à  observer  dans  TexpQrtlse^  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  ati  traité  dans  lequel  les  règles  générales  de  cette  opé- 
ratton  qnt  été  présentées  (V.  Expertise^  n^»  1 63  et  suiv.).  Disons 
seulement  que^  dans  les  affaires  ipoportantes^  et  alors  qu'il  s'a- 
git  de  l'examen  d'un  produit  nouveau^  il  convient  de  nommer 
trois  experts  au  lieu  d'un  (Alx,  19  nov.  1^31,  aff.  Lange-Des- 
moulins^  n*  74).  C'est  une  facqlté  qui  a  été  expressément  re- 
connue an  juge  par  la  loi  de  ^83^  (art,  3). 

tSS.  A  l'exemple  du  droit  romain,  Iç  code  Napoléon  s'est 
expliqqé  sur  les  conséquences  de  la  perte  de  la  chose,  relative- 
ment à rexepcice  de  inaction  rédhibitoire.  L^art.  1647  porte: 
«  9i  Ift  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise 
qualité;  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers  V^r 
cheteur  k  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagements 
expliqués  dans  les  depx  articles  précédents, — Mais  la  perte  arri- 
vée par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur.  »  Ajou- 
tons qu'à  plus  forte  raison,  la  perte  sera  pour  le  compte  de  Ta- 
chetenr,  lorsqu'elle  sera  arrivée  par  sa  faute.  C'est  aussi  l'opi- 
nion de  ]lM,DelvincQurt,  t.  s,  p.  382;  Duranton,  1. 16,  n«  326; 
Duvergler,  t,  l.  n«  414;  Marcadé,  sur  l'art.  1647;  Hourlon, 
Md,  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlœ,  t.  4^  p.  304,  note  1 1 .  — 
y.  Contra  H.  Troplong,  n»  568. 

tSV.  La  seoonde  disposition  de  l'art.  164T  a  été  critiquée 
par  quelques  auteurs,  notamment  par  HM.  Duranton,  loc.  ct^, 
Àubry  et  Rau  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  330,  note  53,  et  Monrlon, 
loo,  cit.  —  Elle  est  contrs^ire,  a-t-on  dit,  à  la  solution  du  droit 
romain^  qui^  dans  le  cas  de  perte  accidentelle,  maintenait  à 
l'acheteur  le  droit  d*exercer  l'action  rédhibitoire,  sauf  l'obliga- 
tion de  celui-ci  de  tenir  compte  au  vendeur  dç  la  valeur  qu^avait 
la  chose  au  moment  oh  elle  a  péri  (L.  31,  §  il,  et  L.  47,  §  i, 
(T.,  De  œdilitio  edicto).  ^Ue  est  de  plus  contraire  à  l'équité,  car 
elle  attribua  4^flnltlvement  au  vendeur  un  excédant  de  prix  au- 
quel il  n'I^valt  pas  droit,  et  qu^en  bonne  justice  il  devrait  être 
condamné  à  restituer,  que  la  chose  existe  ou  n'existe  plus.  Nous 
avions  partagé  cette  appréciation  dans  notre  première  édition  ; 
mais  un  Qonvel  ejLamen  nous  fait  douter  de  son  exactitude.— On 
répond  avec  raison  que  l^art.  1647  ne  fait  qu'appliquer  la  maxime 
res  périt  cioi^tfiq  (H .  Troplong,  loc^  dt.);  que  l'acheteur  ne  subit 
aucun  préjudice,  puisque  la  chose  aurait  également  péri  si  elle  eût 
été  exeoip^  ié  vices  (MM.  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.); 
qu'enfin  la  9Ptot|on  contraire  serait  une  source  de  contestations 
(M.  Mourlon,  ^.  ctl.).T^Et,  en  effet  l'acheteur,  pour  diminuer  la 
perte  par  loi  éprouvée,  ne  manquerait  Jamais  de  former  un^ 
demande  en  restitution  de  partie  du  prix,  sous  prétexte  que  la 

(1)  (De  Po8m1  6.  Servel  et  Bonnefoy.)  »  Lb  niBUNAL;  —  Attendu 
qne  le  capitaine  Victor  de  Possel ,  commandant  et  armateur  do  navire 
Vicior-Amédée,  en  a  fait  changer  le  doublage  en  septembre  1857;  — 
Que  c«  doublage  en  cuivre  jaune  lui  a  été  fourni  par  les  sieurs  Servel  et 
fils,  représ^ntaqt  Içs  sieurs  Guichet  et  Russel,  fabricants  de  Nantes, 
pour  tonte  la  partie  de  bâbord  et  la  plue  grande  portion  de  tribord ,  et 
pour  trois-cent^  feuilles  manquapt  de  ce  dernier  côté  par  le  sieur  Bon- 
ôefoy  aîné,  de  |a  fabricatiop  d'Estivant;  —  Attendu  que  le  capitaine 
de  Possel,  parti  trois  mois  environ  après  ces  réparations,  est  arrivé  sans 
accident  de  mer  à  111e  de  la  Réunion;  qu'il  y  a  remarqué  que  le  doublage 
de  son  navire  était  en  mauvais  état;  que  des  experts,  dont  il  a  provo- 
qué la  nomination,  ont  déclaré,  le  S8  avr.  1858,  que  ce  doublage 
s^écaillait,  qu'il  avait  une  teinte  d'ocre  joufe,  qu'il  était  usé  mais  non 
de  vétusté;  que,  vu  le  peu  de  temps  qu'il  était  en  place,  tton  état  fâcheux 
ne  provenait  que  c|e  sa  mauvaise  qualité;  qu'il  devait  être  remplacé; 
que  toutefois  le  navire  pourrait  encore,  avant  ce  remplacement,  effectuer 
le  voyage  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé  pour  lequel  il  était  alfrété,  en 
prenant'  la  précaution  de  donner  au  doublage  une  coucbe  de  peinture 
goudron  mipéraJ,  ou  d'un  autre  enduit  gras  ;  —  Attendu  qu'après  avoir 
achevé  ce  voyage  le  navire  s'est  rendu  à  Port-Louis  (lie  Maurice)  pour 

Îrchaog;ef  son  doublage,  copformément  aux  prescriptions  des  experts  de 
'lie  de  la  Réunion;  —  Qu^  Maurice  les  experts  ont  aussi  constaté  le 
mauvais  état  do  doublage  et  la  nécessité  de  le  remplacer;  que,  d'après 
leur  rappqrtj  le  cété  tribord  était  moins  endommagé  que  celui  de  bâbord  ; 
—  Que  le  victor-Amedée  a  reçu  à  Maurice  un  nouveau  doublage,  sous 
rin«pection  de  ces  expert  t^ ni  ont  fait  retirer  des  flancs  du  navire  vingt- 
ijnatré  feuilles,  dont  douze  de  chaque  marquetât  les  ont  tait  placer  dans 


chose  avait  des  vices;  ^ijoutons  que  le  Jugement  de  ecite  action, 
qui  se  comprenait  peut  être  dans  le  système  du  droit  romain, 
moins  rigoureux  sur  la  preuve  des  vices,  offrirait  dans  notre 
droit  de  sérieuses  difficultés,  puisqu'à  défaut  d'une  expertise, 
seul  mode  de  vérification  admis  dans  la  plupart  des  eas,  les 
Juges  ne  pourraient  asseoir  leur  conviction  que  sur  des  déolara- 
tions  toujours  récusables  et  n'offrant  pas  de  gararties  suffisantes. 
— Mais  on  a  dA  relever  la  eontradietion  qne  commet  M.  Trop- 
long,  loc.  ett.,  lorsqu'il  s'abstient  d^étendre  la  disposition  du 
deuxième  alinéa  de  l'art,  i  647,  qu'il  a  pris  soin  de  Justifie^ 
au  cas  beaucoup  moins  favorable  oh  la  perte  de  la  ebote  eil 
arrivée  par  la  faute  du  vendeur.  —  0&  trouvera  la  distinction  de 
l'art.  i647,  reproduite  en  principe  dans  l'art.  7  de  la  lel  du  30 
mai  1858.  La  même  loi  met  formellement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur robligation  de  prouver,  quand  il  exerce  son  action  après  la 
perte  de  la  chose,  qne  celle-ci  a  péri  par  suite  de  vices.  Cette 
décision,  conforme  aux  principes  généraux  du  droit,  nous  parait 
devoir  être  appliquée  à  toutes  espèces  do  ventes  ou  d^éohanges. 
— V. n*  liî;  et  le  rapport  de  M.  Lherbette,  mprà,  p.  45, n«5t. 

f  S9.  Supposons  que  la  chose  ait  péri  paroas  fortuit  depuis 
que  l'action  est  intentée.  Bans  cette  hypothèse,  suivant  M.  Duran- 
ton, t.  1 6,  n«  S26,  il  faudrait  déclarer  la  demande  reeevable,  car, 
en  vertu  du  principe  qne  l'effet  des  Jugements  remonte  au  jour 
de  la  demande,  la  rédhibition  prononcée  serait  réputée  antérieure 
à  la  perte.  Cette  solution  nous  parait  difficile  à  admettre  dans  la 
pratique,  du  moins  dans  Iq  cas  oh  la  chose  aurait  péri  avant  toute 
vérification.  Sans  doute,  la  réelemation  do  l'acheteur  ne  pourrait 
plus  ici  être  tenue  pour  suspecte;  mais  l'obsiacle  de  force  ma- 
jeure s'opposant  à  ce  que  le  juge  puisse  se  procurer  une  preuve 
certaine,  régulièrement  contredite  par  le  vendeur,  n'en  subsiste- 
rait pas  moins. 

t  SO.  11  faut  assimiler  au  eas  de  perte  par  oas  fortuit  ou  par 
la  faute  de  l'acheteur,  le  cas  où  l'état  de  la  marchandise  ne  peut 
plus  être  vérifié  utilement,  au  moment  de  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoire,  par  suite  de  l'usage  que  le  vendeur  a  fait  de  la 
chose. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  i*  que  le  capitaine  d'un 
navire,  lorsqu'il  a  négligé  de  faire  constater  avant  son  départ 
l'alliage  et  la  qualité  du  métal  composant  les  feuilles  achetées 
pour  le  doublage  de  ce  navire,  ne  peut,  à  la  suite  d'un  voyage 
pendant  lequel  le  doublage  s'est  complètement  détérioré,  exercer 
l'action  rédhibitoire,  s'il  n'est  plus  possible  de  faire  la  constata- 
tion de  l'alliage  et  si  des  causes  diverses  et  encore  peu  connues 
ont  pu  altérer  le  doublage,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'admettre 
l'existence  d'un  vice  (trib.  com.  de  Marseille,  iSmal  1 859)  (l)  ; — 
20  que  Taction  rédhibitoire  pour  prétendu  vice  d'une  ancre  et 
d'ouvrages  en  fer  livrés  ei)  bon  état,  ne  peut  être  exercée  après 
plusieurs  mois  d'usage  et  de  navigation,  les  détériorations  suri- 
venues  pouvant  avoir  eu  pour  cause  des  accidents  de  pier  ou 

'■ I        ■       I      I  .1.1,. I.M 

une  caisse  qu'ils  ont  scellée ,  et  qui  a  été  transportée  k  la  ehancellerie 
du  consulat  de  France  à  l'Ile  Maurice  et  de  là  à  Marseille; 

Attendu  que  le  capitaine  de  Possel  de  retour  dans  cette  ville,  a  cité 
les  sieurs  Servel  et  fils  et  Bonnefoy  atné,  en  payement  des  dépenses  que 
lui  a  causées  le  changement  du  doublage  à  Maurice,  et  qin  proviendraient 
de  la  mauvaise  qualité  du  cuivre  quUls  lui  ont  vendu  en  1857;  -* 
Attendu  que  le  sieur  de  Possel,  au  point  de  vue  de  l'action  en  respon- 
sabilité qu'il  prétend  exercer,  a  d'abord  eu  le  tort  de  ne  pas  faire 
constater  l'alliage  et  la  qualité  du  métal  employé  pour  doubler  soa 
navire,  avant  le  départ  de  ce  navire  et  avant  de  payer  le  prix  du  cuivre; 
—  Attendu  qu'en  admettant  qu^il  faille  ocnsidérer  comme  vices  cachés, 
propres  à  autoriser  encore  une  action  de  sa  part,  des  vices  qui  ea 
auraient  été  néanmoins  découverts  par  une  vérification  de  oe  genre, 
s^ils  avaient  existé,  le  sieur  de  Possel  n'en  rapporte  pas  actuellement  de 
preuve  suffisante;  —  Attendu  que  les  procès-verbaux  d'expertise  faits  à 
IMIa  de  la  Rèunioa  el  à  Maurice,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  contradietoires,  ne  s'appuient  que  sur  la  présomption  résultant  du 
mauvais  état  du  doublage;  —  Attendu  que  des  causes  diverses  et  pea 
connues  encore  peuvent  altérer  le  métal  dont  an  navire  est  revêtu;  qu» 
la  possibilité  d'une  action  de  oe  genre  sur  le  doublage  dn  navire  Victcf^ 
Amédée  ne  permet  pas  d'attribuer  à  la  présomption  qui  a  détermiir^' 
l'appréciation  des  experts  la  force  qu'ils  lui  ont  donnée;  qu'on  est  d'au* 
tant  plus  porté  à  admettre  dans  l'espèce  une  aetion  de  causes  inconnues 
que  le  doublage  qui  avait  été  fourni  par  des  fabricants  diiférents  s'eel 
trouvé  altéré  à  des  degrés  divers,  mais  l'a  été  en  définitive  en  entier; 

Attendu  qu'une  expertise  faites  sur  les  fQiliiles  rapportées  de  Maurioa 
ae  serait  pas  concluante;  que  si  des  caûtitt  incoantea  onl  allM  la 
....  j 
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antres  dont  le  vendeur  n'a  pàd  à  fét>otidfe  (trlb.  eotn.  de  Kanies, 
SO  jaov.  )  860,  aff.  Cardirlàl  C,  toché  et  Nogties,  M.  J.  ftbnx,  pr.); 
^S«  Quedeméuie  raction  )'édhibUoi^ë  de  l'dehetetif  népëot  être 
accueillie^  lorsque,  par  suite  de  l'omission  dés  préeautions  eti- 
gces,  il  n'est  plus  possible  dé  constater  Tidéntlté  de  la  roarétlan- 
dise  00  de  réchanlillon  sttr  lequel  âevrait  porter  là  Vérifléatfon 
demandée  pour  la  constatation  des  viees  (Trlb.  ôom.  de  Nantes, 
2S  avr.  1860,  air.  Padderatz,  n»  133). 

fl  40.  Si  la  détérioration  qui  a  été  le  résultat  de  l^ëmpldl  de  la 
chose  par  l'acheteur,  n'empêche  pas  la  constatation  du  vice  et  de 
Sun  origine  (V.  n«  138),  nous  croyons  que  l'action  rédhibltoire 
n*cii  est  pas  moins  recevable  i  seulement  l'acquéreur  sera  tenu  de 
fdii^  raison  au  vendeur,  en  lui  restituant  la  chose,  de  ce  dont  elle  se 
trouve  diminuée  de  valeur.  Tel  est  aussi  le  sentiment  dePolbier, 
n»  222.  —  En  effet,  l'acheteur,  en  usant  de  la  chose,  n'a  comtnid 
aucune  faute;  Il  a  dû  croire  qu'elle  était  bien  dédniliVemÊnt  sd 
propriété.  Comment  serait-il  déchu  dti  droit  de  réôlamer  là  ga- 
rantie pour  les  vices  qui  viendraient  &  se  révéler?— Tout  au  plus 
pourrait-on  soutenir  qu'il  ne  peut  réclamer  qu'une  diminution  de 
prix.  C'est  ainsi  que,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  législation 
décide  que  l'acheteur  ne  peut  plus  rendre  la  ôhose  qu'il  a  dépré- 
ciée par  des  changements.  Mais  cette  solution  est  bien  rigoureuse, 
dans  le  cas  surtout  où  le  vice  qui  vient  à  se  manifester  est  d'une 
telle  nature  que  la  chose  ne  petit  plus  dervir  à  la  destination  pour 
laquelle  elle  ai  été  vendue.— Y.  cependant  le  rapport  de  M.  Lher* 
bette,  suprà,  p.  44,  n»  53. 

t  ai .  En  regard  du  cas  où  la  chose  a  péri  par  là  faute  dô 
l'acheteur,  nous  devons  examiner  le  Cas  oh  la  Chose  a  péri  par 
la  faute  du  vendeur,'  défendeur  à  Taction  rédhibltoire.  —  i^ar 
exemple,  sur  le  refus,  pour  cause  de  vices  ou  d'absence  des  qua- 
lités stipulées,  de  la  marchandise  offerte  en  livraison,  lé  vendeur 
a  repris  cette  marchandise  et  en  a  disposé  ou  bléti  a  t>ermis  ad 
détenteur  d'en  disposer.  Dans  cette  situation,  comme  11  s'est  tnlâ 
hors  d'état  de  prouver  que  le  refus  de  l'aChéteur  était  sans  fon*' 
dément.  Il  ne  peut  échapper  à  la  condatnnatiob  f éciamée  par  r«- 
lui-ci  pour  l'indemniser  du  défaut  de  livraison;  en  sorte  que,  si 
l'acheteur  a  acheté  ailleurs,  en  remplacement,  Slir  l'antoriSation 
du  tribunal  et  après  constatation  de  l'obstaôlé  apporté  à  la  vérifl- 
cation,  une  marchandise  réunissant  les  qualités  promises,  et  s'il 
a  été  obligé  de  payer  un  prix  plus  élevé  que  celui  convenu,  lô 
\endeur  doit  être  condamné  à  lui  payer  la  différence,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  auraient  à  tort  laissé  enlever  la  mar- 
chandise avant  la  vériûcation  ordonnée  pour  le  jugement  de  l'action 
rédhibltoire  (Aix,  26  avr.  1861)  (1).  t^eu  Importe  qu'il  ait  étécon- 

iDètal,  ee0  feoilles  ne  m  trouvent  plui  dans  lear  état  primitif;  que  les 
uperts  de  Maarice  ont  remarqué  eux-mêmes  que  le  métal  qu'ils  ont 
examiné  avait  déjà  perdu  une  partie  de  sa  composition  ;  —  Qu'ainsi, 
l'expertise  ne  pourrait  s^appliquer  utilement  qu'kti  métal  n'ayant  point 
éntore  servi  dé  doublage  dans  l'eau  de  mer,  et  aué  rien  ne  peut  rem- 
placer actuellement  la  vérification  que  le  sieur  de  Possel  a  négligé  de 
taire  faire  atattt  le  voyage  ; 

Far  cet  motifs,  débouta  le  liaur  Victor  de  Poifel  de  ta  demande  et  le 
«ndamoe  eux  dépetis; 

Du  13  mai  1859.-Trib.  com.  de  Marseille.-tf.  Pourtal,pr. 

(1  )  (Pagliano  C.  Feraud  d'Honnorat  et  autres.)  —  La  coui;  —  At- 
tefa'la  que  Pagliano  de  Mathieu  ayant  acheté  de  Féraud  d'Honnorat  et 
eomp.  6i  liectotilres  d'huile  d'olive  livrables  en  janvier  1800,  leur  en 
a  demandé  livraison  à  l'échéance ,  et  que  ceux-ci  lui  ont  offert  Thuile 
de  1»  pile  n«  i  du  domaine  Mouton;  -  Attendu  que,  sur  le  refus  de 
Pagliano  d'agréer  Celle  huile  pour  défaut  de  qualité ,  les  parties  ont 
investi  le  tribunal  du  commerce  de  Marseille  de  leur  différend,  et  qu'uli 

t*ugement,  en  date  dû  10  fév.  i960,  a  homme  des  experts  afin  d'apprécier 
I  marchandise  offerte:  —  Attendu  que,  quand  ces  experts  se  sont  pré- 
sentés, le  H  fév.  au  oomaitie  Moutob,  il  leur  a  été  répondu  qu'on  avait 
expédié  ailleurs  l'huile  de  la  pile  u"  ^] 

•*  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  Pagliano  a  obtenu,  le  SO  fév.,  un 
jugement  de  défaut  qui  l'a  autorisé  à  se  remplacer  aux  risques  et  périls 
des  vendeurs,  ce  qu'il  a  fait  en  payant  114  fr.  00  c.  1/i,  Tbuile  qui  ne 
devait  lui  revenir  qu'à  lOtt  fr.  Oî  c.  1/2  ;  —  Attendu  que,  surl'oppiy- 
tition  de  Feraud  d'Honnorat  etcomp.à  ce  jugement,  le  tribunal  a  sursis 
à  statuer  jusqu'à  la  vérification  de  l'huile  dont  des  échantillons  avaient 
été  conservés; 

Attendu,  sans  doute,  que,  dans  le  principe,  Taction  de  Pagliano  était 
féhdée  sur  un  défaut  de  qualité  de  la  marchandise.  d*où  il  suit  qu'il  n'au- 
rait pu  se  remplacer  qu'après  la  vérification  ordonnée;  —  lUls ,  attaodu 


serve  ttfa  éehantmoti  de  Id  nlird&afitflÉè»  ail  IMrM  Un  fcdwrtflairt 
de  faire  poHet  ta  téridcatidU  «or  la  iètallté  dé  eeU»^  (même 
arrêt),  ^v.n^  131  et  1S9; 

iâ9.  En  dehors  deS  eaé  de  t^êHe  Oè  li  eiiofie  <m  d'éténe^ 
ments  faisant  obstaéte  k  la  térifleatioh,  raetidii  rédhlbilolre  pedt 
être  écartée,  ainsi  que  le  fait  remârtttidl'  Merlin  (v*  Rédhibition, 
u«  3),  par  deux  flhs  de  bOn-reeeVdir  tiréeë  soit  de  ee  qu'elle  aiH 
rait  été  tardivement  exercée,  soft  dé  ee  que  la  vente  aurait  été 
faite  sans  garantie.  Il  sera  traité  àveddéYeloppeinenl  de  oesdeuï 
fins  de  non  recevoir  dabd  lès  dent  paragraphes  qui  suivent.— 
A  ces  deux  fins  de  non  recevoir  s'en  Joint  t)eut-étre  dne  troisième 
tirée  de  ce  que  l'acheteur  aurait  positivement  renoncé  depuis  la 
découverte  du  vice  à  toute  réclamation  contre  le  vendeur  :  cette 
renonciation  est  toujours  supposée  lorsque  l*aétteteaf,  avant  da 
traiter,  connaissait  l'existence  du  vice,  bien  que  OeluNïi  ne  fût 
pas  apparent  (Y.  n^  6i).  «^  11  en  eët  de  même,  lorsque  l'ache«> 
leur,  après  connaissance  dH  vice,  a  employé  ou  revendu  ta  mar« 
chandise  (Req.  18  hiars  18^6,  aff.  Ernoull>  Di  P.  56.  i*  149)) 
dans  ce  dernier  cas,  il  demanderait  vainëtneht  une  diminution  da 
prix,  sous  prétexte  qu'il  n'atiràU  rëVëbdtt  4u'à  pëtté  (trlb.  com. 
de  Nantes,  28  avr.  leeo,  aff.  Padd6fat!t,n*i9ti).  La  solution  est 
la  même  lorsque  racheteur,  avant  aeëepté  une  partie  d'un  envoi 
indivisible,  prétend  laisser  l'autre  partie  timtf  compte  (trlb.  comi 
de  Marseille,  il  sept,  isei,  aff.  dtt  Queyiat*^  M.  Gimmlg,  pr.)» 
—  Hais  on  ne  peut  avoir  égard  qu'à  des  fait!  impliquant  bien 
réellement  une  renonciation;  et  il  a  été  Jugé,  avéO  l'aisobt  dani 
une  espèce  concernant  nne  demande  en  résolution  de  ta  venté 
d'une  machine  mise  en  place  par  le  vendeur,  qu'un  premier  essai 
dans  lequel  lé  vice  de  ta  machiné  ne  s'est  pas  révélé  et  les  ten^ 
tatives  que  Pacheteur  aurait  faites  ponr  y  remédier  dès  qu'il  s'est 
manifesté,  ne  donnent  pas  lien  à  deë  fins  de  non-reoevoir  (Lyon> 
18  août  18&8,  aff.  Koéékt,  D.  P.  89.  S.  102). 

i4S.  L'action  Rédhibltoire  est  indivlaibte  de  la  pafl  de  l'a» 
cheteuf  :  en  sorte  qu'elle  ne  peut  être  intentée  que  par  tous  les 
héritiers  de  l'acheteur,  ou  par  tods  lès  acheteurs,  ai  l'aequisitioa 
a  eu  lieu  en  commun.  Elle  se  dlviiie>  an  Oontraire,  eontre  lea 
héritiers  du  Vendeur  ou  les  covendeui*s  (L,  81,  9|  8  et  10,  A 
De  adil.  êdùii.;  Pothler,n'«-  224  et  228;  M.  Troplong^n»  816). 
•^  suivant  le  jurisconsulte  Paul,  le  garant  de  l'achat  avait>  dani 
le  droit  romain,  l'aétlon  rédhibltoire  (L.  S6,  eod.]. 

1 44.  Il  a  été  décidé,  par  nn  arrêt  de  la  oonr  de  eassation^ 
qde  les  contestations  sur  les  vices  rédhlbltoires  sont  avec  raison 
considérées  comme  matières  dommaires^  el  que  rappel  interjeté 
dans  une  instance  de  cette  nature  a  pti^  dès  lors^  être  vidé  par  ta 
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que  Feraud  d'Honnorat  et  comp.,  ou  les  personnes  dont  ils  devaient 
répondre,  ayant  indûment  disposé  de  la  chose  avant  reipèrtlse,  l'actioa 
a,  dès  te  moment,  changé  de  cause,  et  que  Pagliano  a  pd  demander  à 
se  remplacer,  par  cela  seul  que  Tollre  était  devenue  Irréalisable  j  ^  At^ 
tendu,  en  elTet^  que  l'halle  vendes^  chose  iudéterminée  d'abord,  est 
devenue  corps  certain  quand  eUe  a  été  spécifiée  par  roflre;  -«  Qoe 
Feraud  d'Honnorat  et  eomp«  devaient  d'autant  moins  se  i^approprier, 
que  ta  justice  en  avait  ordonné  ta  vérification ,  et  qu'en  en  disposant, 
comme  ils  l'ont  fait,  ils  se  sont  rendus  irreoevables  à  soutenir  qu'elle 
réunissait  toutes  les  conditions  voulues; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribnnal  a  eu  tort  de  surseoir  à  statuer  sur 
ropposttion  Jusqu'à  ce  que  l'expertise  ait  été  rapportée,  cette  expertise 
restreinte  à  de  simples  échantillons  pouvant,  d'ailleurs,  être  incomplète; 
—  Attendu  que  Peraud  d'Honnorat  et  comp.  ayant  sot-mèmes  acheta 
d'Augier  l'huile  dont  il  s'agit^  celui-ci  doit,  par  les  teotifs  qui  précèdent, 
les  relever  et  garantir  des  condamnstions  prononcées  contre  eux  s  -^ 
Qu'Augier  doit  à  son  toof,  et  par  tas  mêmes  motifs,  être  garanti  par 
Bouhel,  son  vendeur; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  «o  mats  iteo,  débouta 
Feraud  d'Honnorat  et  consorts  de  leur  opposition  au  jugement  de  défaut 
rendu  le  20  fév.  précédent  en  faveur  de  Pagliano  de  Mathieu;  en  con- 
séquence, maintient  Ce  dernier  Jogement  qui  sortira  ëon  nleln  et  entier 
effet,  condamne  lesdits  Feraud  d'Honnorat  et  comp.  a«x  oépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel;  «-^  De  même  suite,  statuant  sur  l'action  de 
Feraud  d'Honnorat  et  camp,  eontre  Augier,  condamne  ee  dernier  à  tas 
relever  et  garantir  de  toutes  les  condamnations  prononcées  à  leur  eiK 
contre^  en  principal,  Intérêts  et  frais,  avec  dépens  de  la  garantie;  «» 
Gondimne,  en  outre,  Bouhel  à  relever  et  garantir  Augier  de  toulea  tas 
conlamnaiions  prononcées  contre  loi,  ete. 

Do  i6  avr.  1881  .-a  d'Aix.-MM.  Bèdarride,  pr.-Bessat  «t  Gll«  II*- 
i  veroier,  w 
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chambre  eorreetlomielle,  statuant  en  matière  civile  an  nombre 
de  six  magistrate  (Req.  13  fév.  1828,  aflT.  Villa  C7.  Gay,  n»  164). 
—  Cette  solution  a  été  transformée  en  règle  pour  le  Jugement  de 
l'action  rédbibitolre  en  matière  de  vente  d'animanx  domestiques 
(L.  20  mai  1 838,  art.  6). — Y.  le  rapport  de  M.  Lberbette,  n*  49. 

1415.  Effets  de  la  garantie.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  la 
chose  veodue  est  infectée  de  vices,  et  que  ces  vices  sont  de  ceux 
à  raison  desquels  le  vendeur  est  tenu  à  garantie,  «  l'acheteur  a 
le  choix,  dit  l'art.  164*,  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  resti- 
tuer le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  par- 
tie du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  »  11  existe 
une  disposition  semblable  dans  l'art.  1601  et  dans  l'art.  1638. 
Dans  le  langage  de  récoie,  on  dit  que  l'acheteur  a  le  choix 
entre  l'action  rédbibitolre  et  l'action  estimatoirey  nom  sous  le- 
quel on  désigne  l'action  en  diminution  de  prix  (V.  Merlin,  Rép., 
V*  Rédhibitoire,  n«  6).  —  Cette  option  existait  dans  le  droit  ro 
main  et  dans  notre  ancien  droit  (Y.  n«  8).  Elle  a  été  supprimée 
par  la  loi  de  1 838  en  matière  de  vente  et  d'échange  d'animaux 
domestiques.  —  Y.  n«  207. 

Rappelons  ici  que  l'acheteur,  d'après  les  principes  généraux 
du  contrat  de  vente,  a  une  troisième  action.  Il  peut,  si  le  vice 
est  facilement  réparable,  obliger  le  vendeur  à  faire  les  répara- 
tions ou  à  lui  en  rembourser  la  dépense  (Y.  n«  48).  —  11  a  été 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  demander  pour  le  cas  de  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  vendue,  soit  la  résolution  de  la  vente, 
soit  une  réduction  de  prix,  n'exclut  pas  pour  l'acheteur,  notam- 
ment en  matière  de  vente  d'immeuble,  la  faculté  de  conserver 
la  chose  et  d'actionner  le  vendeur  en  réparation  des  défauts  et 
malfaçons  qu'il  a  fait  constater  (Paris,  4«  ch.,  l^'déc.  1860, 
M.  Henriot,  pr.).  —  Si  le  vice  est  irréparable,  et  que  l'objet 
puisse  être  promptement  remplacé,  l'acheteur  pourra  exiger  ce 
remplacement,  soit  par  le  vendeur,  soit  aux  frais  de  celui-ci, 
alors  surtout  qu'il  a  intérêt  an  maintien  de  l'exécution  du  mar- 
ché. En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  de  refus  d'une 
marchandise  sur  l'état  vicieux  duquel  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord,  l'acheteur  peut,  à  défaut  par  le  vendeur  de  le  faire,  se 
faire  autoriser  à  remplacer,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  la 
marchandise  refusée,  par  une  autre  de  la  qualité  convenue,  ache- 
tée sur  la  place,  et  actionner  le  vendeur,  après  avoir  fait  recon- 
naître le  bien  fondé  de  son  refus,  en  remboursement  de  ce  que  la 
marchandise  acquise  en  remplacement  lui  aurait  coûté  de  plus  que 
celle  qu'on  devait  lui  livrer  pour  l'exécution  du  marché  (Aix, 
26  avr.  1861,  air.  Pagliano,  Y.  n«  141).  Cette  action  en  rem- 
placement de  la  marchandise  a  donné  lieu  parfois  à  des  difficul- 
tés délicates  (Y.  Yente,  n»  249).  —  Dans  un  grand  nombre  de 
cas  le  vendeur  de  bonne  foi  devra  être  admis,  s'il  le  propose,  à 
effectuer  la  réparation  on  le  remplacement  :  «  Il  n'est  guère  de 
ventes  commerciales,  disent  à  ce  sujet  MM.  Delamarre  et  le 
Poitvin,  2«  édit.,  t.  6,  n«  205,  auxquelles  ce  principe  ne  puisse 
être  appliqué  par  un  Juge  expérimenté  et  sage  appréciateur  des 
circonstances.  »  Cette  solution  doit  même  former  la  règle, 
suivant  les  mêmes  auteurs,  dans  le  cas  de  vente  d'un  navire 
n'ayant  pas  encore  été  à  la  mer,  la  possibilité  qu'il  y  ait  besoin 
de  réparations  ayant  dû  nécessairement  être  prévue. 


(1)  (Maary  et  Sauviron  C.  Faure.)  —  La  coua;  —Attendu  qae  le 
bordereau  de  vente  de  Faure  f  rèree  à  Maury  et  Sauviron,  relaté  au  juge- 
ment dont  est  appel,  porte  textueUement  que  la  vente  des  jutes,  objet 
de  ce  bordereau,  est  faite  entre  autres  conditions  sous  celle-ci  «  tan  tt 
r^iement  d'usage  »,  ce  qui  s'applique  au  cas  de  réfaction  ou  de  diminution 
du  prix  stipulé  dans  un  marché,  lorsque  la  qualité  des  marchandises  ne 
répond  pas  à  ce  prix  : 

Attendu  que  le  triounal  de  commerce  de  Bordeaux,  interprétant  cette 
convention  et  rapprochant  de  ses  termes  les  résultats  du  rapport  des 
experts  qui  ont  estimé  à  5  p.  100  de  la  valeur  des  marchandises  la  ré- 
faction qui  devait  être  allouée  aux  acheteurs,  a  déclaré  que,  d'après  la 
Jurisprudence  fondée  évidemment  sur  Tusage  de  la  place,  une  telle  réfac- 
tion n'était  pas,  k  raison  de  son  chiifre,  suffisante  pour  inYalider  le  mar- 
cné  ;  que  les  premiers  juges  font  en  outre  remarquer,  et  avec  raison,  que  le 
compromisqoi  avait  donné  mission  aux  experts,  les  atait  autorisés  à  fixer  la 
réfaction  à  allouer  aux  acheteurs;  que  cette  dernière  observation  a,en  effet, 
beaucoup  de  gravité  dans  l'espèce,  parce  qu'elle  prouTO,  contrairement  à 
l'assertion  des  appelants  devant  la  cour^  qu'ils  avaient  entendu,  dès 
ITorigine  de  la  contestation,  accepter  les  conséquences  d'une  réfaction, 
t'es^-à-dire  se  soumettre  à  garder  la  marchandise,  moiennant  une  di- 


140.  Lorsque  l'acheteur  qui  propose  la  garantie  se  borne  à' 
soutenir  que  les  vices  sont  de  telle  nature  que,  s'il  les  avait  con« 
nus,  il  n'aurait  pas  consenti  à  payer  la  chose  aussi  cher,  peut-ll 
demander  autre  chose  qu'une  diminution  de  prix?  Suivant 
M.  Duranton  (t.  16,  n«  520),  qui  ne  dissimule  pas  que  son  opi- 
nion est  contraire  à  celle  de  plusieurs  docteurs,  l'acheteur  peut^ 
même  dans  ce  cas,  demander  la  résolution  de  la  vente.  Le  sa- 
vant professeur  se  fonde  sur  ce  que  les  termes  de  l'art.  1644  sont 
formels  (Conf.  MM.  Massé  et  Yergé  sur  Zacbari»,  t.  4,  p.  30S^ 
note  5).— Cette  doctrine  n'a  pas  été  acceptée  dans  )a  pratique,  au 
moins  en  matière  commerciale.  Il  y  a,  en  effet,  deux  degrés  de 
gravité  dans  les  vices  rédhibitoires,  correspondant  aux  deux  in- 
dications de  l'art.  1 64  i  :  ou  le  défaut  est  assez  grave  pour  mettre 
l'acheteur  dans  rimpossibilité  de  se  servir  ou  de  trafiquer  de  la 
marchandise,  et  alors  il  faut  bien  admettre  la  nécessité  d'une 
résolution;  on,  malgré  le  défaut,  la  marchandise  est  encore  ac- 
ceptable moyennant  un  rabais,  et  alors  on  considère  comme  con- 
traire à  l'équité  un  rettis  de  la  marchandise,  qui,  dans  le  cas 
surtout  ob  celle-ci  a  été  expédiée  d'une  contrée  éloignée,  peut 
avoir  les  effets  les  plus  préjudiciables  pour  le  vendeur.  C'est 
qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  faire  vendre  publiquement, 
au  profit  de  rexpéditeur,  la  marchandise  refusée,  de  manière  a 
en  tirera  peu  près  le  prix  qu'elle  peut  valoir  ;  et,  en  effet,  l'intérêt 
général  du  commerce  veut  que  l'acheteur  ne  soit  pas  admis  à 
refuser,  pour  cause  de  vices,  une  marchandise  acceptable  moyen- 
nant rabais  ou  réfaction  de  prix,  car  la  crainte  d'une  telle  éven- 
tualité rendrait  très-difflciles  les  rapports  avec  les  producteurs 
étrangers.  L'usage  commercial  s'est  formé  en  ce  sens. 

Il  a  été  Jugé  :  !•  que  lorsque  l'acheteur,  en  demandant  d'abord 
un  simple  rabais  dans  la  lettre  où  il  a  signalé  au  vendeur  les  vices 
de  la  marchandise,  a  reconnu  ainsi  que  la  marchandise  était  ac- 
ceptable, 11  y  a  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  à  demander  la  ré- 
solution de  la  vente,  et  de  lui  allouer  simplement  la  diminution 
sur  laquelle  un  commencement  d'accord  s'était  formé  entre  le 
vendeur  et  lui  (Lyon  20  déc.  1826,  aff.  Ouen,  Y.  Commission- 
naire, n*  268);  —  2«  Que,  dans  le  cas  ou  la  vente  a  été  con- 
clue avec  la  clause  «  tare  et  règlement  d'usage  »,  si  la  marchan- 
dise ne  répond  pas  au  prix  convenu,  l'acheteur  néanmoins  ne 
peut  demander  la  résolution,  à  raison  de  l'infériorité  constatée, 
et  est  tenu  de  se  contenter  d'une  réfaction,  lorsque  la  diminution  de 
prix  arbitrée  par  les  experts  est,  d'après  une  Jurisprudence  fondée 
sur  l'usage  de  la  place,  insuffisante  pour  invalider  le  marché 
(Bordeaux,  21  mars  1861)  (1);  —  S*  Que  dans  les  ventes  de 
chargements  de  planches,  notamment  des  chargements  importés 
de  Suède,  le  défaut  de  qualité  et  l'avarie  ne  donnent  pas  lien  à 
la  résiliation  du  marché,  mais  simplement  à  des  bonifications 
sur  le  prix  (Aix,  25  Juin  1 868,  aff.  Argbalier,  M.  Bédarride,  pr.). 
—  La  même  solution  a  été  adoptée  dans  le  cas  analogue  d'action 
en  responsabilité  d'avaries  exercée  contre  le  voiturier  ou  entre* 
preneur  de  transport;  ainsi,  il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  où  11 
s'agissait  de  douvelles  amenées  d'Amérique  et  qui,  dans  le  tn^et, 
avaient  été  Infectées  par  le  contact  d'une  bulle  de  pétrole,  que 
la  perte  considérable  qui  résulterait  d'une  vente  publique  de  1a 
marchandise  au  compte  du  capitaine  vu  la  difficulté  de  son  pla- 


minution  de  prix,  si  telle  était  la  conséquence  de  Texamen  des  experts  ; 
—  Attendu,  enfin,  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'ooinion  de  ces  mêmes  experts 
ni  d'aucun  autre  document  du  procès,  que  les  Jutes  dont  il  s'agit  fus- 
sent tout  à  fait  hors  des  conditions  du  marché  ;  que  seulement  leur  in- 
fériorité relative  est  incontestable,  mais  qu'aussi  cette  infériorité  a  été 
corrigée  par  la  diminution  du  prix  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  coodnsions  subsidiaires  des  appe- 
lants, que  celles  qui  tendent  à  l'offre  d'une  preuve  ne  peuvent  être  ad- 
mises, parce  que  cette  offre  elle-même  est  inadmissible,  «n  présence  du 
compromis  des  parties  qui  démontre  (Qu'elles  ont  entendu  ne  soumettre 
aux  arbitres  qu'une  question  de  réfacti  w,  ce  qui  exclut  l'idée  que  celle 
do  la  résiliation  eût  été  réservée; 

Al  tendu,  quant  aux  autres  chefs  de  conclusions,  que  l'instruction  é% 
procès  est  complète,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  recourir  ai  à  la  comparution 
personnelle  des  parties,  ni  à  une  nouvelle  expertise  ;  —  Par  ces  motifs, 
et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  des  parties  de  Lévrier;  —  Gonffrme 
le  Jugement,  etc. 

Du  21  mars  1861.-C.  de  Bordeaux,  l*  ch.-MII.  Boseherwiy  fc.» 
Paye  et  Scbroder,  av. 
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cernent  dans  la  localité,  devait  d^Herminer  les  juges  à  n'atlODer 
tu  destinataire  qu'une  Indemnité  (Irib.  com.  du  Havre,  9  juin 
1862,  air.  Drouet  et  Gauthier  C.  Davis).  La  jurisprudence  fait, 
de  même,  fléchir  le  droit  d'option  devant  l'autorité  des  usages 
da  commerce,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1 601  (V.  Vente,  n«*  557 
et  6S5;  V.  encore  ^.,  n*  i  084). 

H.  Demante,  t.  3 ,  sur  l'art.  1644,  parait  approuver  cette  der- 
nière interprétation,  car,  en  posant  la  question  de  savoir  si  l'a- 
cbeteur  est  seul  Juge  de  roption,  il  indique  à  l'appui  de  la  solu- 
tion négative  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  l'art,  i  648,  lequel, 
taivant  plusieurs  Jurisconsultes,  soumei  complètement  l'action 
rcdhibitoireami  règles  consacrées  par  l'usage  du  lieu  où  la  vente 
a  été  faite.  M.  Maleville,  Analyse  du  code  civil,  sur  les  art.  1641 
et  1649,  réduit  également  au  seul  cas  de  défauts  essentiels,  le 
droit  de  l'acheteur  de  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Allant  plus  loin,  M.  Delvlncourl,  sur  l'art.  1644,  s'en  remet, 
pour  la  résolution  du  contrat,  à  l'appréciation  du  juge.  Dans  le 
sens  de  cette  dernière  opinion,  l'art.  2K2  i  du  code  de  la  Louisiane 
dispose  que  «  le  Juge  peut,  sur  une  action  rédhlbitolre,  pro- 
noncer seulement  la  réduction  du  prix.  »  Enfin  MM.  Deiamarre 
et  Le  PoitviD,  2«  éd.,  t.  5,  n«  1 97,  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  ventes  civiles  et  les  ventes  commerciales,  et 
qne  le  droit  d'option,  absolu  dans  le  premier  cas,  comporte  dans 
le  second  des  exceptions  commandées  par  les  nécessités  du  com- 
loerce.  -^  Mais  le  bénéfice  de  cette  Interprétation  ne  peut  être 
accordé  qu'au  vendeur  de  bonne  fol.  Il  a  été  Jugé  avec  raison  que 
la  résiliation  doit  être  prononcée,  malgré  l'avis  des  experts  con- 
dnant  à  ce  qoe  la  marchandise  soit  reçue  sous  une  bonification^ 
al  le  vice  dont  cette  marchandise  est  atteinte  était  apparent  au 
moment  de  l'expédition,  le  vendeur  n'étant  pas  excusable  d'avoir 
affeeté  à  l'exécution  du  marché  une  marchandise  qu'il  savait  être 
Ticiense  (Alx,  U  Janv.  1862,  aff.Agelasto  C.  Jaubertde  Delord, 
M.  Marquézy,  pr.). 

1419.  Au  SDivlus,  il  est  admis  qne  lorsque  l'acheteur,  dans 
rinstance  engagée  par  sa  réclamation  sur  les  vices  rédhibitoires, 
a  débuté  par  l'exercice  de  l'action  en  réduction  de  prix,  il  ne 
peut  plus  transformer  sa  demande  en  une  demande  en  résolution 
de  la  vente.  Il  a  été  décidé  qu'il  en  doit  être  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  le  compromis  qui  avait  donné  mission  aux  experts  de 
déterminer  l'importance  du  vice,  les  avait  autorisés  à  fixer  la 
réfaction  à  allouer  à  l'acheteur,  et  supposait  de  la  sorte  que  la 
vente  sous  le  bénéfice  de  cette  réfaction  devait  produire  tous 
ses  effets  (Bordeaux,  21  mars  1861,  aff.  Maury,  n»  146);  c'est 
le  lieu  d'appliquer  la  maxime  una  via  electa  non  d€Uur  recur- 
tus  ad  alteram,  ^  Cependant  le  choix  de  l'action  en  diminution 
de  prix  ne  doit  pas  être  trop  facilement  présumé.  Il  a  été  Jugé, 
à  cet  égard,  que  l'acheteur,  investi  par  l'art.  1644  c.  nap.,  du 
droit,  si  la  chose  vendue  renferme  des  vices  cachés,  d'opter  en- 
Ire  la  résolution  de  la  vente  et  une  simple  diminution  de  prix, 
n'est  pas  réputé  avoir  préféré  cette  diminution  de  prix,  lorsque, 
actionné  lui-même  en  résolution  par  un  sous-acquéreur,  il  s'est 
borné  à  appeler  son  vendeur  en  garantie,  au  lieu  de  conclure 
à  ce  que  la  vente  à  lui  faite  fût  également  résolue ,  et  spéciale- 
ment, qne  l'acheteur  qui,  dans  l'Instance  en  résolution  engagée 
contre  lui,  a  assigné  son  vendeur  en  garantie  pour  obtenir  de 
(einl-cl  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  devra  restituer  à 
son  sons-acquéreur  en  cas  de  résolution,  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  demander  plus  tard,  à  son  tour,  la  résolution  de  la  vente 
^ni  loi  a  été  faite,  le  recours  en  garantie  n'impliquant  pas  l'a- 
bandon d'un  tel  droit  (Civ.  cass.  il  Janv.  1856,  aff.  Rigodit,  D. 
P.  56.  1  •  89).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  ce  n'était  peut-être  pas 
par  la  fin  dé  non-recevoir  tirée  d'une  option  qui,  en  effet,  ne  ré- 
aoltait  pas  sufflsaomient  des  circonstances  de  la  cause,  que  le 
vendeur  originaire  aurait  dû  repousser  l'action  résolutoire,  mais 
bien  par  nne  An  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  l'acheteur,  ayant 
disposé  de  la  chose,  ne  pouvait  plus  la  restituer  en  échange  du 
prix,  et  ne  saurait  être  admis  à  céder  à  la  place  la  créance  du 
prU  de  la  vente  consentie  à  son  sous-acquéreur.  —Y.  n*  142. 

ft4l9.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  de- 
nande  en  diminution  de  prix,  l'acheteur  ne  peut-li  plus  intenter, 
à  raison  des  mêmes  vices,  l'action  en  résolution  de  la  vente;  en 
pareil  cas,  il  y  a  chose  Jugée  (L.  5  et  i  i,  §  4,  ff.  De  eaccept.  rei 
pAiiiialai  Gob(.  YoM    Pand.,  snr  le  tiire  De  œML  ediet.; 


MM.  Touiller^  t.  iO,  n*  163;  Duranton,  t.  16,  n»  528;  Troplong, 
n*  581  ;  Duvergier^  t.  i,  n«  409  ;  Rolland  de  Villargues,  v*  Ré- 
dhibition^ n«  27;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  503, 
note  5,  in  fine), 

1 40.  Toutefois,  la  chose  Jugée  n'existe  qu'à  l'égard  des  vices 
qui  ont  fait  l'objet  de  l'action  ;  si  donc  d'autres  vices  viennent  à 
être  découverts,  l'acheteur  serait  d'autant  plus  recevable  à  exer  • 
cer  cette  fois  l'action  en  résolution,  que  ces  vices  nouveaux  pec- 
vent  avoir  plus  de  gravité  que  ceux  compris  dans  la  premièra 
action  (Conf.  MM.  Deiamarre  et  Le  Poitvin,  2»  éd.,  t.  5,  n-  20  j 
et  204).  Cela  résulte  de  ce  principe  admis  en  droit  romain,  et  qui 
est  également  exact  dans  notre  droit,  que,  lorsqu'une  chose  est 
Infectée  de  plusieurs  vices,  l'action  à  raison  de  l'une  n'empêche 
pas  l'action  à  raison  des  antres  (L.  Si,  §  16,  et  L.  48,  §  7,  ff.. 
De  œdil.  edict.), 

tftO.  Il  est  nne  hypothèse  dans  laquelle  l'allocation  d'une 
diminution  de  prix  est  évidemment  la  seule  réparation  que  l'a- 
cheteur puisse  demander,  c'est  celle  dans  laquelle  la  réclamation 
pour  cause  de  vices  rédhibitoires  concernerait,  non  pas  l'objet 
principal  de  la  vente,  mais  seulement  un  objet  accessoire  compris 
dans  la  vente  tanquàm  rei  nngula  et  sans  Indication  d'un  prix 
séparé  (Conf.  M.  Duranton,  t.  16,  n«  318).  —  V.  n«  152. 

151.  Dans  le  cas  oh  l'acheteur  a  exercé  ou  n'a  été  admis 
à  exercer  que  faction  eslimatoire  ou  de  moins-value,  l'indemnité 
à  allouer  doit  être  équivalente  seulement  à  ce  qu'il  aurait  proba* 
blement  payé  de  moins  s'il  eût  connu  les  défauts  de  la  chose  ven- 
due (L.  38,  §  1 3,  et  L.  61,  ff..  De  œdil.  edict,  ;  Pothier^  n«  233  ; 
Merlin,  v»  Rédhlbitolre,  n*  6  ;  MM.  Tropiong,  n*  580,  et  Duver- 
gier,  n*  415).  L'art.  1644  veut  que  la  diminution  du  prix  soit 
arbitrée  par  experts;  en  Hollande,  la  même  disposition  a  été  mo- 
difiée en  ce  sens  que  c'est  au  juge  à  arbitrer,  d'après  nne  exper- 
tise, la  diminution  qu'il  y  a  lieu  d'allouer.  Cette  rédaction  est 
peut-être  préférable,  en  ce  qu'elle  sauvegarde  le  principe  que 
l'appréciation  de  l'expert  ne  lie  pas  le  Juge  (Y.  Expertise,  n»  276). 
—  Si  la  quotité  du  rabais  ou  de  la  réfaction  de  prix  avait  été  dé- 
terminée entre  les  parties,  la  contestation  existant  sur  un  autre 
point,  il  ne  serait  pas  nécessaire  évidemment  de  recourir  à  l'ex- 
pertise. Il  a  été  décidé  que,  dans  ce  cas.  Il  y  a  lieu  d'adopter, 
dans  la  fixation  de  la  diminution  de  prix,  le  chiffre  sur  lequel  les 
parties  s'étaient  mises  d'accord  (Lyon,  20  déc.  1826,  aff.  Ouen, 
V*  Commissionnaire,  n*  268). — Outre  la  diminution  de  prix  repré« 
sentant  la  moins-vaine,  l'acheteur  qui  consent  à  garder  la  chose 
peut  réclamer  au  vendeur  des  dommages-intérêts,  lorsque  ce* 
lul-cl  connaissait  les  vices  de  la  chose,  s'il  justifie  que,  par  suite 
des  défectuosités  de  cette  chose  et  de  l'impossibilité  de  l'appli- 
quer à  la  destination  qu'il  avait  en  vue,  il  éprouve  un  préjudice 
imputable  à  Ut  mauvaise  foi  de  l'acheteur  ou  à  sa  faute.  U  est 
vrai  que  l'art.  1645  ne  mentionne  le  droit  anx  dommages-inié- 
rêts  qu'à  l'occasion  de  la  résolution  même  de  la  vente;  mais  U 
faut  remarquer  que  le  préjudice  ne  se  rencontre  ordinairement 
que  dans  le  cas  oii  l'acheteur  se  trouve  complètement  privé  de  la 
chose;  et^  dès  lors,  il  est  rationnel  d'admettre  qu'en  parlant  de 
eo  qw>d  plerumque  fit,  les  rédacteurs  de  l'art.  1645  n'ont  pu 
vouloir  exclure  nne  hypothèse  régie  évidemment  par  le?  mêmes 
principes  (Conf.  Zacharise,  éd.  Massé  et  Yergé,  §  68t,  t.  4, 
p.  303).  Peut-être  objectera-t-on  que,  lorsqu'il  y  a  défica  dans  la 
contenance  de  l'immenble  livré,  la  loi  n'accorde  à  l'^iiiietcur 
qu'une  diminution  de  prix  (art.  1617  et  suiv.,  Y.Yente,  n'  719). 
Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong,  n«  574,  d'après 
Cqjas,  il  n'y  a,  entre  les  deux  cas,  qu'une  analogie  apparente. 

tft9.  Ponr  ce  qui  coneerne  le  cas  où  l'acheteur  est  déclaré 
fondé  à  réclamer  la  rédhibition,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
cette  rédhibition  s'applique  nécessairement  au  contrat  tout  entier. 
Ainsi,  lorsque  plusieurs  choses  sont  comprises  dans  le  marché, 
le  vice  rédhlbitolre  de  l'une  donne-t-il  lieu  à  résolution  pour  le 
tout  ou  seulement  pour  cette  chose?  —  Les  Jurisconsultes  déci- 
dent cette  question  par  des  distinctions  :  —  Si  la  chose  infectée 
du  vice  rédhlbitolre  était  le  principal  objet  de  Ut  vente,  l'action 
rédhlbitolre  s'étend  à  tous  ses  accessoires  ;  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  cheval  avec  son  équipage,  le  vendeur  peut  être  forcé 
à  reprendre  le  tout;  l'acheteur  ne  peut  Tobliger  à  recevoir  !• 
cheval  sans  l'équipage. — SI  c'est  seulement  l'un  des  accessoires 
qui  est  vidé,  la  rédhibition  ne  s'exerce  pas  snr  l'objet  principal* 
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Éinstl^acbeteord^Dme  ferme  ayee  les  chevaux  en  nombre  désigné 
<ini  s'y  trouvent  peut,  en  cas  de  perte  d'un  des  chevaux  par  suite 
d'un  vice  rédhlbitoire^  obtenir  la  restitution  de  la  valeur  de  ce 
cheval  seulement,  en  offrant  de  rendre  ce  qui  reste  de  cet  animal 
(y.  n«  i  50;  et  Access.,  n»  60}. — Lorsque  les  choses  vendues  sont 
également  principales  et  qu'elles  Ont  été  vendues  comme  faisant 
ensemble  un  tout,  tellement  que  l'une  n'aurait  pas  été  vendue 
sans  l^autre,  le  vice  rédhlbitoire  de  Tune  entraîne  la  rédhibition 
de  la  totalité  ;  si  les  choses  vendues  sont  indépendantes  les  unes 
des  antres,  Taction  rédhlbitoire  n'a  lieu  que  pour  celle  qui  a  un 
ylce,  bien  qu'elles  aient  été  toutes  vendues  pour  un  même  prix, 
et  le  vendeur  sdra  tenu  de  restituer  le  prix  de  cette  chose,  sdivant 
estimation  (L.  S8,  §  fin»,  ff..  De  œdil,  edict.).  Mais  la  séparation 
du  prix  des  dttférénteâ  ébôses  vendues  n'est  pas  une  présomp* 
tion  déciftive  qu'elles  ont  été  vendues  indépendamment  leb  unes 
des  autres  (L.  &4,  eod.;  Pothier,  n^^  2Û1  et  s.  ;  Merlin,  v»  Ré- 
dhlbitoire, n*  2;  Touiller,  t.  6,  n»  111;  MM.  Troplong,  n**  »t7 
et  sulv.;  ÔurantoD,  t.  16,  n«  Sld;  Duvergler,  n«  413;  Rolland 
de  Vlilargues,  V^  Rédhibition,  n^  il  ei  s,;  Pardessus,  n»  284$ 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  301,  hotô  2).— MM.  Deia- 
mafre  et  Le  Poltvin,  2«  éd.,  t.  5,  n«  196,  sont  d'avis  que  l'a- 
cheteur a  le  droit  de  demander  la  résolution  pour  le  tout,  même 
dans  le  cas  on  les  choses  vendues  sont  divisibles,  tontes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  vente  commerciale. 

iS8.  Les  effets  de  la  résolution  de  la  vente  pour  cause  de 
vices  rédhibitoires  sont  plus  ou  moins  étendues  suivant  les  cir- 
constances. Nous  devons  examiner  successivement  les  trois  si- 
tuations dont  suit  l'énoncé  :  1*  le  Vendeur  était  de  bonne  foi,  les 
vices  ne  lui  ayant  pas  été  connud  ;  2«  le  vendeur  a  eu  connais- 
sance des  vices,  et  s'est  ainsi  rendu  coupable  d'un  dol  en  s'abs- 
tenant  de  les  révéler  ;  %<>  le  vendeur  était  seulement  en  faute,  en 
ce  que,  par  exemple,  il  a  livré  une  chose  atteinte  de  vices  quô 
sa  profession  le  mettait  à  même  de  connaître. 

Û&à.i^  Le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  et  ne  s'est 
rendu  coupable  d'aucune  faute, —  l)ans  ce  cas,  dit  l'art.  1646, 
«  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  à  rembourser  & 
l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  »  11  ne  devra  donc 
pas  de  dommages-intérêts  (MM.  Troplong,  n»  573  ;  Duranton, 
t.  i  6,  n»  322).  Mais  là  s'arrête  la  restriction  apportée  à  sa  res- 
ponsabilité, et  il  devra  supporter  les  frais  de  la  vente,  quelque 
onéreux  qu'ils  puissent  être  [Req.  4janv.  1859,  aff.  Estivant, 
D.  P.  59.  1.  212). —  En  raison  de  la  similitude  qui  existe  entre 
les  deux  situations,  les  auteurs  admettent  généralement  que  le 
bénédce  de  la  responsabilité  limitée  dont  la  loi  fait  Jouir  le  ven- 
deur de  bonne  foi,  quant  à  la  garantie  des  vices  rédbibitOireS, 
doit  également  être  reconnu  au  bailleur  qui  a  ignoré  les  vices 
de  la  chose  louée  ;  il  existe  toutefois  un  arrêt  contraire.  —  V. 
Louage,  n«  191. 

i&A.  La  restitution  dn  prix  doit  comprendre  les  intérêts  dô 
ce  prix  depuis  le  Jour  du  payement,  à  moins  que  lé  tribunal  né 
Juge  à  propos  de  les  compenser  avec  les  fruits,  que  l'acheteur, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  doit  rendre  de  son  côte  (L.  29,  §  2, 
ff.,De  asdil.  e(/»c^ ;  Pothier,  n«  218).  Si  le  payement  n  a  pas 
encore  eu  lieu,  l'acheteur,  par  l'effet  de  la  résolution,  sera  sim- 
plement déchargé  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée  à  cet  égard. 

Quant  aux  frais  de  la  vente,  ils  comprennent  principalement  : 
P  les  frais  et  loyaux  coOts  de  l'acte  que,  l^acheteur  a  dû  débourser 
d'après  l'art.  1595  ;  2»  les  frais  du  payement  que  l'art.  1 248  met 
à  sa  charge,  et  par  (conséquent  aussi  les  droits  d'enregistre- 
ment et  ceux  de  transcription  (Bourges,  3  Juin  1 840,  aff.  comp. 
gén.  de  desséchem.,  n«  71);  3»  les  frais  de  renlèvémônt  de  la 
chose  qui,  d'après  l'art.  1608,  ont  dû  être  également  supportés 
par  l'acheteur;  4*  les  frais  de  courtage  (MM.  Delamarre  et  Le 
Poltvin,  2«  éd.,  t.  5,  n*  185);  5*  les  autres  frais  que  celui-ci  a 
été  obligé  de  faire  par  rapport  à  la  chose  vendue,  tels  que  les 
frais  de  voiture,  de  barrage,  d'emballage,  de  douanes,  etc.  (L.  27 
du  même  titre;  Pothier,  n»  218;  MM.  Duranton,  t.  16,  n«  324; 
Troplong,  t.  2,  n*  573;  Zachari»,  §  686;  Massé  et  Vergé  sar 
2achari»,  t.  4,  p.  303,  note  4). — Il  ne  faut  cependant  pas  com- 
prendre dans  ces  frais  ceux  que  l'acheteur  aurait  pu  se  dis- 
penser de  faire  (Pothier^  /oe.  cit.). 

Les  tribonanx  sont  portés  à  considérer  comme  frais  occa- 
Bkaaéê  |»Ér  lA  v^nte,  non-seulement  les  frais  résnltant  de  la  vente 


elle-même,  mais  encore  ceux  dont  elle  a  été  l^oceaston  ;  par  exem^ 
pie,  dans  le  cas  de  vente  d'un  doublage  de  navire  reconnu  défec 
tueux,  les  frais  à  rembourser  comprennent  les  dépenses  d^nlè- 
vement  de  ce  doublage,  et  celles  d'application  du  nouveau  (Req. 
4  janv.  1859,  aff.  Estivant,  D.  P.  59. 1.  212);  et,  dans  le  cas  de 
vente  de  graines  avariées,  les  frais  de  rééhsemencement  que  l'ache* 
teur  a  dû  faire  (Amiens,l  6  Janv.  1 862,aff.  Lepeuple-Lecouffé,  DP. 
63. 2. 27). — Ces  frais  comprennentégaiementcehxdont  l'&cheteuf 
a  été  victime  par  suite  des  reventes  de  la  chose,  alors  surtout  que 
Ces  reventes  ont  dû  être  prévues,  le  marché  étant  intervenu  en** 
tre  un  fabricant  et  un  marchand  (Req.  29  Juin  1847,  aff.  Ducou* 
dré,  au  rapport  de  M.  Troplong,  D.  P.  48.  l.  187).—  L'apph-* 
cation  des  prkicipes  du  droit  commun  A  dû  faire  ajouter  aux 
remboursements  dont  le  vendeur  est  tenu,  d'après  l'art.  1646, 
leé  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (Domat,  de  la 
Vente,  liv.  1  tit.  2,  sect.  M,  n«  8),  par  exemple,  les  frais  de 
maladie  de  l'animal,  car  le  vendeur  lui-même  avait  intérêt  à  ce 
qu'ils  fussent  faits  (M.  Duranton,  1. 1 6,  n»  324),  et  encore  la  plus^ 
value  résultant  des  dépenses  d'améliorations  entreprises  par 
l'acheteur,  notamment  dans  le  cas  de  vente  d'immeuble. 

Ce  dernier  point  a  donné  lieu  à  une  controverse  assez  délicate, 
dans  laquelle  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  faveur  dû 
remboursement.  —  Bien  que  l'art.  1646  c.  nap.,  a-t-elie  décidé, 
semble  réduire  les  obligations  du  vendeur  qui  a  ignoré  les  vices 
de  la  chose  à  la  restitution  du  prix  et  au  remboursement  deS 
frais  occasionnés  par  la  vente,  le  vendeur  est  aussi  tenu,  confor- 
mément au  droit  commun,  de  rembourser  à  l'acquéreur  les  im- 
penses qui  ont  amélioré  l'immeuble;  seulement,  11  n'en  doit 
pas  compte  eu  égard  au  montant  de  la  dépense,  mais  Jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration;  en 
conséquence,  doit  être  annulé,  mais  uniquement  sous  Ce  dernier 
rapport,  l'arrêt  qui,  en  condamnant  le  vendeur  à  restituer  à 
l'acquéreur  le  montant  des  dépenses  faites  par  celui-ci,  par  Suite 
et  dans  l'intérêt  de  son  acquisition,  ajoute  que  ces  dépenses  se- 
ront évaluées  d'après  la  valeur  des  matériaux  employés  et  lé 
prix  de  la  main-d'œuvre  an  moment  où  eileà  ont  été  faites  (Ctv. 
cass.  29  mars  1852,  aff.  Baccuel,  D.  P.  52.  i.  65).  -^  V.  noft 
Observations  en  note  de  cet  arrêt. 

i&H.  De  son  cêté,  l'acheteur  doit  restituer  Intégralement 
l'objet  vendu,  les  choses  devant  autant  que  possible,  suivant  la 
loi  romaine,  être  remises  au  même  et  semblable  état  qu'aupara* 
vaut  ;  factd  redhibitione  omnia  in  integrum  restituuntur,  per- 
rinde  ac  si  neque  emptio,  neque  vendit io,  intercesserit  (L.  23, 
§  7,  L.  27  et  L.  60,  ff.  De  œdil.  edkt,),  —  Conformément  à  ce 
ce  qui  a  été  dit  n^  \  52,  Si  l'objet  de  la  vente  est  divisible,  comme 
lorsqu'il  a  été  fait  marché  pour  plusieurs  paires  de  b(fiuf5,  l'a- 
cheteur né  rendra  que  ce  qui  est  vicieux,  le  contrat  subsistant 
pour  le  reste  ;  s'il  est  indivisible,  il  rendra  le  tout  (L.  ^8,  §  1 2). 
^-Dans  le  cas  où  la  perte  de  l'objet  vendu  est  due  à  une  cau^e  qui 
n'empêche  pas  l'action  rédhibitotre.  l'acheteur  sera  déchargé  de 
l'obligation  de  restituer.  Àinâl,  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  rien  lui 
demander,  lorsque,  la  vente  ayant  eu  pour  objet  des  grains  que 
l'acheteur  a  Jetés  en  terre,  il  est  reconnu  que  ces  grains  n'ont 
pu  germer  par  suite  de  leur  mauvaise  qualité  (Clv.  rej.  22  mars 
1 853,  aff.  Dubuc,  D.  P.  53. 1 .  83).— Cependant,  si  la  perte  de  la 
chose  n'a  pas  été  totale,  l'acheteur  devra  rendre  tout  ce  qu'il  en 
reste,  ainsi  que  les  accessoires,  s'ils  ont  pu  être  conservés 
(V.  Accessoire,  no  60;  et  M.  Rolland  de  Viilargues,  v'*  Rédhibl*- 
tion,  n*  44,  et  Garantie,  no  75).  Ajoutons  que  le  droit  romain 
admettait,  dans  le  système,  soutenu  encore  aujourd'hui  par 
M.  Troplong  (V.  suprà,  no  i36j,  qui  permet  l'action  rédhlbitoire 
nonobstant  la  perte  survenue  par  la  faute  de  l'acheteur,  que  ce- 
lui-ci devait  faire  déduction  au  vendeur  de  ce  que  vaudrait  la 
chose  dans  l'état  où  elle  était,  si  elle  n'eût  pas  cessé  d'exister 
(L.  31,  g  11,  De  œdil.  edict.)  Polhier,  no  222). 

A  &  9 .  L'acheteur  doit  rendre  également  avec  la  chose  son  aug^ 
ment  (MM.  Troplong,  no  571;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  2*  éd.,  t.  5, 
no  185).  Les  jurisconsultes  romains  décidaient,  par  exemple,  qu'U 
falldil  rendre  le  part  de  l'animal  acheté  (L.  1 .  §  1;  23,  g§  1  et  9, 
1t.,  De  œdil,  edict.),  les  acquisitions  de  l'esclave  ou  le  produit  de 
son  travail.  Toutefois,  à  notre  avis,  cela  n'est  vrai  que  des  ao- 
croissements  naturels  qui  uuraleht  pu  se  produire  chez  le  vendeur 
comme  ches  l'acheteur;  car^  si  l'achélcur  avait  fait  des  dépenses^ 
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M  ne  seraff  paa  Juste  qu'il  restito&t  à  son  préjqdice  plas  ^nW  n'a 
reçn  et  qq'il  abandopDàt  8»ns  compensation  la  plus-vaiao  és'jliaût 
de  véritables  a(|dmQi|3  faites  àla  chose  (Y^  n»  1 55).— Il  doit  aassi^ 
poisqu'U  reçoit  les  intérêts  de  son  prix,  rendre  les  fruits  perçus, 
G'est-Mire  l'émolUQ^ent  retiré  do  la  ebose,  les  loyers  qu'elle  a 
produits,  Dana  la  pratiqua,  ainsi  que  qous  Tavqns  fait  observer, 
pour  éviter  la  diffîcalté  de  la  liqui4atioa,  on  compense  générale- 
ment les  iQtéréts  du  prU  ^vec  tes  fruits  de  la  chose*  —  Op  a  vu, 
ji«  i  5S,  que  l'acheteur  a  le  droit  de  se  faire  tenir  compte  de  la 
filns-valoe  produite  par  les  dépenses  d'amélioration  qu'il  a  faites; 
en  retour,  il  doit  indemniser  le  vendppr  des  détériorations  que 
jA  chose  a  subies  par  son  fait  on  par  celui  des  personnes  dont  il 
répond  (L.  25  et  h.  2^,  §  Qj  €od.)  ;  nous  disons  par  son  fait,  car 
8i  c'était  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  l'acheteur  pourrait  être  dé- 
claré déohu  du  droit  de  demander  la  résolution,  et  devrait  se  con- 
tenter d'une  diminution  de  prif  (Y.  n»  1 36).  —  Gomme  on  le  voit, 
les  obligations  de  l'acheteur  qui  intente  l'action  rédhibitoire  sont 
différentes  de  celles  de  l'acheteur  qui  actionne  son  vendeur  en 
garantie  ponr  cause  d'éviction;  et  la  position  du  yendeur  est 
moins  favorable  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Daps  )e  pre- 
mier cas,  l'acheteur  est  tenn  des  détériorations;  il  n'en  est  pas 
tenu  dans  le  second.  L'acheteur  évincé  n'a  pas  de  compte  à 
rendre  des  fruits  consommés  ;  dans  l'action  rédhibitoire,  il  doit 
les  restituer.  —  Sur  ce  second  point,  on  peut  dire,  avec  M.  Trop- 
long,  n«  572,  pour  expliquer  la  différence,  que  le  vendeur,  ex- 
ensable  d'avoir  ignoré  les  vices  cachés,  ne  l'est  pas  ordinaire- 
ment de  n'avoir  pas  prévu  et  empêché  révlction«  «—Y*  aussi  le 
rapport  de  H.  Lherbette  sur  la  loi  de  1858,  n*  53. 

1A9.  2»  Le  vendeur  connaissait  les  vices,  et  il9'^^aefitenu 
de  les  révéler j  pour  faire  déloyalement  un  bénéfice  au  préjudice 
de  l'acheteur,  —  Ce  cas  est  copsidéré,  dans  la  législation  sué- 
doise, comme  un  délit  correctionnel  (Y^  n®  26).  lia  quelquefois 
ce  caractère  dans  la  nôtre  (Y.  w*  86).  On  peut  donc  y  voir  comme 
une  sorte  de  délit  civil.  C'est  ainsi  qu'il  est  envisagé  par  la  plu- 
part des  législation  étrangères.  Ainsi,  dans  le  code  autrichien, 
le  législateur  dit  :  «  Est  responsable  de  sà  fraude  celui  qui  attri- 
bue à  nne  chose  les  qualités  qu'elle  n'a  p^,  celui  qqi  cache  ses 
défauts  on  ses  charges  ordinaires,  etc.  9  —  Ce^  indications  aident 
à  saisir  la  véritable  portée  de  l'art.  1645,  aux  termes  duquel  «  si 
l'acheteur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la 
restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages-intérêts 
envers  l'acheteur.  »  C'est  ce  qne  décidait  le  droit  romain  (L.  1  S(,  ff.. 
De  act.  empt. ;  L.  27  et  29,  §  3,  ff..  De œdil,  edict,  ;  CuJaSj,  sur  la 
loi  13  précitée;  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  ch.  2,  n^  5).  L'a- 
cheteur devra  donc  être  indemnisé  pour  le  lucrum  cessons  et  le  dam- 
numemergens;  11  pourra  exiger  non-seulement  la  réparation  des 
domuages  qu'il  a  soufferts  propter  rem  ipsam,  mais  aussi  de 
ceux  qu'il  a  soufferts  extrinsecus  (Cujas,  ho,  cit,;VL.  Troplong, 
n*  574).  Par  exemple,  le  vendeur  qui  a  fourni  sciemment  une 
poutre  pourrie,  doit  non-seulement  supporter  les  frais  du  rempla- 
cement de  cette  poutre,  mais  aussi  la  réparation  des  dégâts  de 
toutes  sortes  que  sa  chute  a  occasionnés. —  Toutefois  il  faut  ex- 
pliquer l'art.  1645  à  l'aide  de  la  règle  générale  formulée  en 
l'art.  1151,  qui  dispose  qqe,  «  dans  le  cas  même  ou  l'inexécution 
de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  in- 
térêts ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par 
le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite 
imméditUe  et  directe  de  l'exécution  de  la  convention,  p  C'est  un 
point  que  nous  avons  eu  occasion  de  traiter  v®  Obllgat.,  n®  792. 

t  &•.  La  mauvaise  foi,  conformément  à  la  règle  générale, 
doit  être  prouvée  contre  le  vendeur  par  l'acheteur  qui  en  fait  l'al- 
légation. La  connaissance  des  vices  cachés,  à  moins  de  circon- 
stances particulières,  ne  se  présume  pas  (Conf.  MM.  Duranloi), 
1. 16,  n»  322  ;  Massé  et  Yergé  sur  Zachari»,  t.  4,  p.  333,  note  6) . 
—Il  a  été  Jugé  que,  si  l'acheteur  est  en  droit  de  fairç  résilier  \^ 
vente  lorsque  les  marchandises  qui  lui  avaient  été  vendue^  ^  li- 
vrer par  navire  désigné,  des  blés  notamment,  arrivent  avariées 
par  suite  d'un  vice  antérieur  à  l'embarquement,  il  ne  peut  néan- 
moinsobtenir  que  cette  résiliation  soit  prononcée  avec  dommages- 
intérêts  qn'autant  qu'il  est  établi  contre  le  vendeur,  que  le  vice 
était  apparent  lors  du  chargement  de  la  marchandise  (trib.  de 
aem.  de  Marseille,  27  nov.  1861,  aff.  Billaud,  Y.  n»  90;  et,  sur 
appel,  «irét  eonflnnatli  de  la  wm.  A'Ai^9.4u  l**  mars  l|t>^ 


M,  Oappler,  pr.).  —  Quelques  aatrârs  considèrent  comme  étant 
de  mauvaise  foi  le  vendeur  qui  n'a  pas  révélé  les  circonstancee 
de  lui  connues  qui  pouvaient  faire  soupçonner  l'existence  d'un 
vice  qui  ne  s'est  pas  encore  manifesté,  par  exemple  la  circon- 
stance qu'un  animai  mis  par  lui  en  \ente  vient  d'un  pays  oh  règne 
nne  maladie  contagieuse  (Pothier,n*  213;  M.  Duvergier,  n«4l2)« 
lOO.  3<»  Le  vendeur  ignorait  les  vices;  mais  eu  égard  à  sa 
profession,  il  devait  les  connaître^  et  on  doit  ainsi  imputer 
à  sa  faute  le  préjt^dice  dont  l'acheteur  a  à  se  plaindre,  -— 
L'intérêt  de  cette  dernière  distinction  consiste,  ainsi  que  le  fait 
observer  avec  raison  M.  Mourlon,  t.  s,  sur  l^art.  1645,  en  ce 
que  les  dommages-intérêts,  dans  le  cas  ici  examiné  de  simple 
faute  du  vendeur»  ne  sont  plus  dus  que  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  1 1 50.  L'acheteur  ne  pourra,  par  suite,  exiger 
que  les  dommages-Intérêts  qui  qnt  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat.  —  T^ous  ne  dirons  donc  pas,  comme  le 
font  quelques  auteurs,  que  le  fabricant  est  réputé  avoir  connu 
les  vices  de  l'objet  qui  a  été  fabriqué  daqs  ses  ateliers,  que 
le  négociant  ne  peut  non  plus  prétendre  qu'il  a  ignoré  les  vice* 
des  objets  dont,  par  sa  profession,  il  fait  le  commerce;  nous 
dirons  seulepoent,  avec  Pothier,  qu'ils  sont  en  faute  de  ne 
les  avoir  pas  connus.  Ce  mode  d'expliquer  les  choses  est  plue 
exapt,  et  il  est  fort  important  pour  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  dommages-intérêts.  —  Au  reste,  les  auteurs  dont  nous  cri- 
tiquons le  langage  paraissent  entendre  de  la  même  manière 
l'étendue  de  la  responsabilité  du  vendeur.  G^est  ainsi  qne,  dans 
l'exemple  si  souvent  cité  d'un  tonnelier  qui  a  vendu  à  un  pro- 
priétaire un  tonneau  fûté  destiné  à  contenir  du  vin,  on  décide 
généralement  que,  si  le  propriétaire  a  mis  dans  le  tonneau  un 
liquide  plus  précieux ,  spécialement  de  Tean-de-vie  au  lieu  de 
vin,  il  pourra  réclamer  an  tonnelier,  non  pas  le  prix  de  l'eau-de- 
vie  perdue,  mais  seulement  le  prix  du  vin  qui  se  fût  également 
gâté  dans  le  tonneau.  C'est,  on  le  voit,  restreindre  la  responsa- 
bilité 2^nx  dommages  prévus  ou  qu'on  à  pu  prévoir  (Dumoulin, 
Pe  eo  quod  interest,  no5;  Pothier,  n*  214;  MM.  Troplong^ 
n*  574;  Duranton,  n^  322; Y,  Obligations,  n«*  789  et  sulv.). 

Pe  li^  distinction  qu'on  vient  d'énoncer  il  résulte  que,  sf  l'on 
est  fondé  à  reprocher  spn  impéritie  au  fabricant  on  an  marchand 
qui  a  livré  une  chose,  défectueuse^!  alors  qu'il  s'était  obligé  à  li- 
vrer une  chose  exempte  de  vices,  on  ne  do(t  pas  i^Uer  jusqu'à 
admettre  comme  présomption  légale  que  ce  fabricant  ou  mar- 
chand a  connu  le  vice  et  qu'il  a  figi  avec  dol.  C'est  une  circon- 
stance qu'il  faudra  prouver  contre  lui  (Y.  n*  1 59).  En  tont  cas.  Il 
aur^  certainement  le  droit,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Massé 
et  Yergé  sur  Zacb^riœ,  t.  4,  p.  303,  note  6,  de  prouver  qu'il  n'a 
pas  cqnpn  les  vices  çt  qu'^^insi  il  a  été  de  boune  foi;  nous  de« 
vous  syouter  qu'il  ponrra  également  faire  tomber  le  reproche 
d'impéritie,  en  prouvant  que  le  vice  est,  non  pas  de  ceux  que 
sa  profession  |ni  permettait  de  connaître,  mais  un  de  ces  vices 
accidentels  qui  peuvent  être  ignorés  même  des  personnes  du  mé- 
tier.— Il  a  été  décidé  danç  une  espèce  oh  une  compagnie  de  dev 
sèchement  avait  vçqdu  des  terrains  insuffisamment  desséchés,  et 
a  été  condamnéei  |î  les  reprendre  sur  l'action  rédhibitoire  exercée 
par  les  acheteurs,  que>  pour  l'appréciation  des  dommages-Inté- 
rêts, on  devait  cupsldérer  le  fait  de  la  réception  des  terrains  par 
le  gouvernement  comme  établissant  la  bonne  foi  de  la  compagnie 
(Bourges,  3  juin  li^40,  aff.  comp.  gén.  ((e  desséchem.,  n*  71). 
Cette  bonne  fo|,  on  le  répète,  n'exclut  pas  l'impéritle  et  par 
suite  la  faute;  elle  n'a  d'autre  effet,  ainsi  qne  nous  l'avens  dit, 
que  de  faire  limiter  les  dommages-Intérêts  à  ceux  alloués  par 
l'art.  1150. — Il  a  donc  été  jugé,  par  le  même  arrêt,  que  la  com- 
pagnie de  dessèchement  doit  Indemniser  l'acheteur  de  toutes  lea 
pertes  qui  sont  la  copséquence  directe  de  la  vente,  qu'elle  doit 
notamment  le  garantir  des  suites  de  la  résiliation  du  bail  que 
Tacheteur  en  avait  consenti;  mais  que,  toutefois,  les  seules  im- 
penses dont  le  remboursement  est  dû  au  preneur,  en  l'absence  de 
mauvaise  foi  soit  dans  la  conclusion  de  la  vente,  soit  dans  celle 
du  louage,  sont  les  dépenses  de  culture  u^cessaires  ou  ntiles 
qu'il  a  faites  dans  les  limites  dea  obligations  de  son  bail,  et 
sous  la  déduction  des  fruits  qu'il  a  perçus  on  dû  percevoir.— 
Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qne  le  vendeur  d'une 
maison,  déclaré  garant  envers  son  acheteur  de  vices  cachés  qui 
ont  occasionné  la  démolition  de  cçtte  maison,  doit,  alors  ^n^U 
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est  en  fante^  ayant  acheté  lal-mtme  la  maison  en  plein  étal  de 
réparations  et  ayant  pu  ainsi  prévoir  et  empêcher  les  vices  qui 
se  sont  nitérieurement  manifestés,  iDdemniser  le  locataire  aaqnel 
Tachetenr  a  donné  cette  maison  à  bnïX,  dn  préjudice  qae  lui  fait 
éprouver  la  privation  de  jonissance  résultant  de  la  perte  de  la 
chose  louée  9  sMl  est  établi  qu'à  Tépoque  dn  bail  ces  vices  ne  s'é- 
taient pas  encore  révélés  (Raq.  l6nov.l855,  aff.DandoC.  Grisolle, 

1).  P.  53.  1.  325). 

Le  système  snsénoncé  semble  avoir  contre  lui  un  arrêt  de  la 
cour  d'Amiens,  du  16  janv.  1862  (aff.  Lepeuple-LecouiTe,  D.  P. 
63. 2. 27),  suivant  lequel,  «  pour  ce  qui  concerne  la  garantie  de 
droit,  les  règles  applicables  au  marchand  qui  a  fait  une  livraison 
défectueuse  ne  sont  (las  dans  les  art.  1149  et  1150,  mais  dans 
les  art.  1645  et  1646,  spéciaux  à  la  vente.  »  Cependant  la  con- 
tradiction n'est  qu'apparente,  et  il  faut  tenir  compte,  croyons- 
nous,  de  cette  circonstance  que  l'arrêt  statue  sur  une  espèce  par- 
ticulière, formant  en  quelque  sorte  exception  à  la  règle.  Posant 
en  principe,  ce  qui  nous  parait  très-contestable,  que  les  vices 
cachés  d'une  graine  ne  peuvent  se  révéler  que  par  la  germina- 
tion, il  admet  comme  conséquence  que  le  vendeur  d'une  graine 
défectueuse,  bien  que  marchand,  ne  peut  encourir  ni  le  repro- 
ches de  mauvaise  foi  ni  celui  de  faute.  Sa  décision  est  parfai- 
tement Juridique,  car  on  est  certainement  excusable  de  n'avoir 
pas  aperçu  un  vice  qui  ne  pouvait  pas  être  constaté  d'avance. 
Mais  cette  situation  n'est  pas  générale,  et  l'on  peut  pour  le  cas 
spécial  décider  comme  l'a  fait  l'arrêt  précité,  sans  repousser 
pour  cela  la  doctrine  qui  déclare  responsable  de  son  impéritie  le 
marchand  ou  fabricant  qui,  par  négligence,  a  livré  une  chose 
défectueuse.  Ce  qui  prouve  que  l'arrêt  n'est  pas  an  fond  hostile 
à  cette  doctrine,  c'est  que,  même  dans  l'espèce,  11  ne  repousse 
pas  la  responsabilité  pour  cause  d'impéritie.  Seulement,  comme 
ici  il  n'y  a  pas  de  fondement  certain  pour  une  présomption  lé- 
gale, il  se  borne  à  admettre  l'acheteur  à  faire  la  preuve  des  faits 
propres  à  établir  que,  dans  la  livraison  de  graines  qu'il  lui  a 
faite,  le  vendeur  mérite  le  reproche  d'impéritie  ou  de  négligence. 

Quant  à  l'obligation  du  vendeur  de  supporter  les  frais  de  la 
vente,  obligation  commune  aux  trois  hypothèses,  elle  doit  ici  être 
appréciée  avec  plus  de  rigueur  que  dans  le  cas  ou  le  vendeur  est 
à  l'abri  du  reproche  de  dol  et  de  faute  (Y.  Req.  29  Juin  1847, 
aff.  Ducoudré,  D.  P.  48.  1. 187). 

!•!.  Les  règles  précédemment  établies  sur  l'étendue  de  la 
responsabilité  du  vendeur  d'une  chose  vicieuse,  deviennent 
d'une  application  délicate  lorsque  cette  chose,  livrée  d'abord 
par  un  vendeur  de  mauvaise  foi ,  a  été  ensuite  transmise  de 
bonne  foi  par  l'acquéreur.  Que  décider,  par  exemple,  si  une 
maison  atteinte  de  vices,  vendue  de  mauvaise  foi  par  le  pro- 
priétaire ou  constructeur,  a  été  ensuite  louée  par  l'acqué- 
reur dans  l'ignorance  des  vices  dont  elle  est  atteinte?  On  sait 
que  le  bailleur  de  bonne  foi  ne  doit  que  les  dommages-inté- 
rêts qui  ont  été  prévus  et  qui  ont  pu  l'être  (art.  1150;  Y. 
Louage,  n«  161;  et  suprà,  n*  160,  3*  aliuéa)  ;  dans  ce  cas,  le 
preneur  sera,  croyons-nous,  fondé  à  exiger  que  le  bailleur  lui 
cède  son  recours  contre  son  vendeur,  pour  lui  donner  ainsi  le 
moyen  d'obtenir,  dans  les  limites  indiquées  par  l'art.  1149, 
toute  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  du  dol 
de  celui-ci.  —  La  question  a  été  examinée  et  résolue  dans  ce  sens 
par  Dumoulin  (traité  De  eo  quodinteresty  vfi  53),  et  par  Pothier 
(n«  21 7),  pour  le  cas  ou  il  s'agit  d'un  sous-acquéréur  au  lieu  d'un 
preneur.  Elle  offre  d'ailleurs,  dans  ce  dernier  cas,  moins  de  dif- 
ficultés, parce  que,  suivant  l'observation  de  Pothier,  le  dernier 
vendeur  de  bonne  foi  est  réputé  avoir  c^dé  la  chose  avec  toutes 
les  actions  qui  s'y  rattachent,  en  sorte  que  le  sous-acquéreur  est 
libre  de  renoncer  à  l'action  très-restreinte  qu'il  aurait  contre 

(1)  Espàe:  —  (Villa  C.  6ay.)  —  Le  sifior  Gay,  DégociaDt  à  Bor- 
deaux 'eçut  de  la  dame  Villa,  négociant  à  Rodei,  l'ordre  d'expédier 
cinquante  barils  de  sardines  à  la  veuve  Barrié,  commissionnaire  à  Mon- 
tauban.  ^Le  sieur  Gay  fait  l'expédition,  et  les  barils  sont  reçus,  le  27 
Dov.  18x4,  par  la  veuve  Barrié,  sans  aucune  protestation.  Ils  restent 
dans  kds  magasins  de  celle-ci,  et  quelque  temps  après,  disposition  en  est 
faite  de  Tordre  de  la  dame  Villa.  —  Le  S7  Jidv.  1825,  la  dame  Villa 
écrit  au  sieur  Gay  que,  sur  les  cinquante  barils  envoyés  à  Montauban, 
•t  que  de  là  elle  a  expédiés  sur  diverses  places,  dix  étaient  arrivés  à 
Bodezet  viagt-trois  à  Sainte -Affrique,  eaétat  de  pourriture  etmpléta; 


son  vendeur  immédiat,  pour  exercer  en  son  lieu  et  place,  mafi 
à  ses  risques  et  périls,  l'action  bi^  autrement  sérieuse  dont  !• 
premier  vendeur  s'est  rendu  passible  par  son  dol. 

ia9.  Par  reffet  des  prestations  que  se  font  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, au  cas  de  rédhibition,  les  choses  sont  autant  que  pos- 
sible, avons-nous  dit,  remises  au  même  état  qu'avant  la  vente. 
—  Hais  la  résolution,  prononcée  par  suite  de  l'action  rédhlbi- 
toire,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  notamment  n'efface  pas  les  hy- 
pothèques et  charges  créées  sur  l'immeuble  medio  iempare.  La 
résolution  s'opérant  alors  ex  causa  voluniarid,  ne  doit  pas  porter 
préjudice  aux  tiers  (MM.  Troplong,  n»  575  ;  Rolland  de  Yillargues, 
2«éd.,  V»  Vente,  n»  457;  Y.  Privil.  et  byp.,  no  2576).— Toutefois, 
en  vertu  de  cette  règle  que  le  tiers  aux  mains  duquel  la  saisie  est 
pratiquée  peut  opposer  au  créancier  saisissant  la  convention  pas- 
sée entre  lui  et  le  débiteur  saisi,  à  l'effet  de  réduire  la  dette,  alors 
que  la  réduction  est  fondée  sur  une  cause  antérieure  h  la  saisie, 
l'acheteur  d'un  oflSce  entre  les  mains  duquel  le  prix  encore  dû 
aurait  été  saisi-arrêté  par  des  créanciers  du  vendeur,  pourra 
opposer  à  ceux-ci  une  réduction  consentie  par  le  vendeur  à  rai- 
son de  vices  cachés  affectant  l'office  et  découverts  depuis  la  vente 
(Giv.  cass.  10  Janv.  1859,  aff.  Levilain,  D.  P.  59.  1.  34). 

§  7.  —  Du  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  emerde. 

tas.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être 
intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  » 
(art.  1648).  «Ajoutons  aussi  <f  suivant  l'espèce  de  la  chose  ven- 
due »  ;  car  on  ne  comprendrait  pas  que  le  délai  fût  le  même  pour 
un  immeuble  que  pour  un  objet  mobilier  de  minime  importance. 
H  en  était  ainsi  dans  notre  ancien  droit  où,  en  matière  de  vente 
d'immeubles,  on  suivait  généralement  le  délai  du  droit  romain, 
tandis  que  pour  les  meubles  et  surtout  pour  les  animaux  domes- 
tiques on  appliquait  le  délai,  beaucoup  plus  court,  établi  par  la 
coutume.— Cette  différence  existe  encore  aujourd'hui;  tandis  que 
pour  toute  autre  vente  le  délai  reste  réglé  par  l'usage,  pour  les 
ventes  d'animaux  domestiques  il  est  fixé  à  neuf  jours  et  à  trente 
Jours  par  la  loi  du  20  mai  1838.  -^^  Enfin  les  Juges  ont  à  tenir 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  le  marché  a  été  conclu 
et  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  trouvé  l'acheteur  avant 
d'intenter  l'action  rédhlbitoire  ;  car,  suivant  qu'il  aura  eu  toutes 
facilités  pour  s'assurer  de  l'existence  des  vices  ou  que  ces  faci- 
lités lui  auront  fait  défaut,  il  conviendra  de  déclarer  l'action  tar- 
dive ou  non  encore  prescrite. 

164.  De  tout  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que,  pour  dé- 
cider si  l'action  est  intentée  en  temps  utile,  les  Juges  ont  en 
quelque  sorte  un  pouvoir  discrétionnaire  et  doivent  prononcer 
d'après  les  règles  de  l'équité,  au  moins  lorsque  le  eus  ne  rentre 
pas  expressément  dans  ceux  pour  lesquels  un  délai  est  fixé  par 
l'usage  local  (Gonf.  M.  Duvergier,  n*  404).— Il  a  été  Jugé,  en  ce 
sens,  que,  si  l'art.  1648  exige  que  l'action  rédhlbitoire  soit 
intentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibi- 
toires et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite^ce  délai,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  fixé  par  la  loi,  est  laissé  à  rappréciation  des  tribu- 
naux (Req.  l6nov.  1853,  aff.  Dando  C.  Rlgodlt,  D.  P.  53.  1. 
323);  qu'ainsi  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  l'arrêt  décidant,  en  fait,  que  l'action  rédhlbitoire  a 
été  intentée  dans  un  bref  délai  (autre  arrêt  du  même  jour,  a  (T. 
Dando  C,  Grisolles,  eod,  loc,);  qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt 
par  lequel  une  cour  décide,  en  matière  commerciale,  d'après  les 
faits  constatés  et  la  nature  des  marchandises,  que  l'action  ré- 
dhlbitoire a  été  exercée  tardivement  (Req.  13  fév.  1828)  (l).  ^ 
Y.  Conf.  MM.  Deiamarre  et  Le  Poitvin,  2«  éd.,  t.  5,  n*  191. 


qoe,  par  conséquent,  il  devait  les  considérer  comme  restés  pour  son 
compte.  —  Le  sieur  Gay  répond  que,  les  barils  ayant  été  reç!is  à  Moo- 
taaban  sans  protestation,  ils  sont  présumés  y  être  arrivés  en  bon  état, 
et  que  les  avaries  qu'ils  ont  souffertes  ayant  eu  lien  après  cette  arrivée, 
il  ne  peut  en  être  tenu. 

20  janv.  i8i6,  jugement  du  tribunal  do  commerce  de  Bordeaux  qui 
rejette  la  demande  de  la  dame  Villa.  —  Appel  par  celle-ci. 

17  mars  1826,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  ! 
—  «  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  la  veuve  Barrié  u'eAt  é(e*  dé- 
signée par  k  veuve  Villa  pour  recevoir  daas  ses  maftsiM,àlfeBiiubaii| 
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i#S.  En  tuâtlère  de  venle  d'immeubles^  plusieurs  cours^  se 
fondant  sur  ce  qae  la  loi  s'en  est  rapportée,  dans  le  silence  des 
usages  locaux,  à  la  prudence  des  Juges  du  fait,  ont  décidé  qu'on 
ne  peut  refuser  à  Tacbeteor,  pour  l'exercice  de  Kaction  rédliibi- 
tolre,  le  délai  de  six  mois  que  lui  accordait  le  droit  romain 
(Lyon,  5  aoAt  1824,  aff.  Belin  C.  dame  Laurent,  n*  68  ;  et  impl. 
Alger,  SI  mars  1853,  aff.  Dando  C.  Rigodit,  D.  P.  53.  i.  523); 
et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  l'action  doit  être  déclarée 
prescrite  (Nonipellier,  23  fév.  1807,  aff.  Barreau  C.  Balxa-Gayla; 
n*  67).  —  Gouf.  M.  Troplong,  n«  586. 

Le  même  délai  parait  devoir  être  admis  en  matière  de  venles 
de  navires,  à  raison  de  l'importance  de  l'objet  du  contrat  et  de 
la  difflcuité  de  reconnaître  l'existence  des  vices.  —  Y.  Rennes, 
7 août  1813  (aff.  H artin-Lafltte, n*  IH). 

!••.  Mais  en  matière  de  vente  d'objets  mobiliers,  surtout 
en  matière  de  ventes  commerciales,  le  délai  ne  saurait  être  aussi 
étendu. — Il  a  été  Jugé  :  !•  que  l'action  rédbibitoire  intentée  par 
l'acbeteor  de  tuyaux  de  cuivre  à  radson  de  vices  consistant  dans 
une  épaisseur  ou  trop  forte  ou  insuffisante  et  dans  un  trop  grand 
nombre  de  soudures,  était  bien  évidemment  non  recevable  lors- 
qu'elle n'était  exercée  qu'après  un  an ,  attendu  que  pour  le  vice 

Im  tardiaes  expédiées  par  Oay,  et  ea  disposer  easoite  suivant  ses  oi^ 
dres;  quMI  est  également  constant  nue  la  dame  veuve  Barriè  a  reçu, 
pour  le  compte  de  la  dame  yeave  Villa,  les  sardines  dont  il  s'agit,  sans 
réserves  ni  protestations  ;  que  ces  sardines  sont  restées  longtemps  dans 
les  magasins;  qu'elle  en  a  ensuite  disposé  suivant  les  ordres  de  la  dame 
Villa,  sa  commettante,  et  que  ce  n'est  que  deux  mois  après  leur  expé- 
ditieo  de  Bordeaux  que  la  dame  Villa  a  intenté  contre  Gay  l'action  en 
résiliation  de  la  vente  pour  cause  de  défectuosité  des  marchandises; 
i— La  cour  confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Villa  :  1*  violation  pour  vice  de  (orme, 
en  ce  que  l'arrêt  n'a  été  rendu  que  par  six  juges;  2^  violation  des  art. 
16ii  etsni^.  c.  civ.,  en  ce  que,  sans  consulter  au  préalable  l'usage  des 
lienx,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1648,  sur  le  délai  dans  lequel  Tachelenr 
peut  exercer  l'action  rèdhibitoire,  la  cour  de  Bordeaux  s'est  constituée 
arbitra  de  ce  délai,  et  n'a  point  soumis  le  sieur  Gay  à  prouver  que  le 
viee  reproché  4  sa  marchandise  n'avait  pria  naissance  que  (.epois  la 
vente.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  résultant  d'uae  irrégularité  pré- 
tendue dans  la  composition  de  la  chambre  de  la  cour  rovaie  de  Bor- 
deaux qui  a  prononcé  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  que  la  quatrième 
chambre,  de  laquelle  est  émané  ledit  arrêt,  est  celle  qui  est  chargée  de 
prononcer  sur  les  appels  de  police  correctionnelle,  et,  par  suite,  des  Ju- 
Sements  rondos  en  matière  sommaire  qui  lui  sont  renvoyés;  ~  Que  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  de  commeroe  de  Bordeaux  du  20  janv.  1826 
était  de  cotte  natnre  ;  que  la  quatrièuie  chambre  a  dû  y  statuer  au  nom- 
bre admis  par  la  loi  pour  sa  composition  ;  qu'ainsi  tout  est  régulier  dans 
la  forme  et  la  composition  de  ladite  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt  atta- 
qué; 

Sorte  second  moyen,  fondé  sur  une  violation  desart  1641. 16iS,1643, 
M44  et  1648  c.  civ.; — Attendu  que  l'action  intentée  paria  demanderesse 
ea  cassation,  tendant  à  la  garantie  de  la  chose  vendue,  soit  qu'elle  ait  été 
pure  et  simple  en  garantie  pour  vices  apparente  de  la  jKhose  vendue,  soit 
qu'elle  ait  été  rèdhibitoire  et  fondée  sur  des  vices  cachés,  ne  pouvait 
Are  exercée  indéfiniment  après  des  dispositions  faites  par  l'acquéreur  et 
de  longs  délais  ;  —  Attendu  que,  par  rarrèt  attequé,  en  constatent  que 
la  deoianderesse  a  reçu,  par  le  commissionnaire  par  elle  désigné,  loi 
marchandises  litigieules,  sans  réserves  ni  protestetions;  que  ce  n'est 
qu'après  eo  avoir  disposé,  et  deux  mois  après  leur  expédition  de  Bor- 
deaux, que  ladite  demanderesse  a  intente  l'action  en  résiliation  pour 
cause  de  défectuosité  ;  et  en  déduisant,  d'après  la  nature  des  mantban- 
dises  et  les  faits  constetes,  que  ladite  action  éteit  non  recevable,  la  cour 
de  Bordeaux  a  usé  du  pouvoir  qui  lui  appartenait  de  fixer,  à  défaut  de 
détermination  par  la  loi  ou  par  des  usages  coosUtôs,  les  brefs  délais 
qui  soat  dans  le  vœu  et  l'esprit  de  la  loi  ;  -  Attendu  que,  dans  cette 
position,  les  art.  1041  et  suiv.  c.  civ.  loin  d'avoir  été  violés  par  l'arrêt 
atiaqné,  entête  sainement  appliqués;  ~  Rejette,  ete. 

Du  15  fév.  t8S8.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap.» 
LdMSu,  av.  gén.-Benard,  av. 

(1)  Eipke:  —  (Manigot  C.  Glayeux  et  Jaudet.)  —  En  jnill.  1899, 
MaDigot  fournit  320  pieds  de  tuyaux  à  Glayeux  et  Jaurlel  :  ces  tuyaux 
devaient  être  en  cuivre  rouge  et  de  bonne  qualité,  au  prix  de  4  fr.  le 
kilogramme.  —Le  prix  a  été  payé  à  Manigot.  —  En  oct.  1830,  Glayeux 
al  Jandet,  prétendant  que  les  tuyaux,  au  lieu  d'êire  en  cuivre  d  ns 
iDotes  leurs  parties,  contiennent  une  grande  quantité  de  plomb,  et  que 
déguiser  le  poids  de  ce  plomb,  on  a  donné  à  la  partie  des  tuyaux 
cuivre  beaucoup  moins  d'épaisseur,  ont  formé  contre  Manigot  une 
en  dommages-interêts.  —  Le  trînonal  ordonne,  avant  -Otb  droi!, 
las  tuyaux  seront  vus  et  visités.  •**  Appel  **  Arrêt. 

TOXB  XLIV* 


résultant  du  défaut  de  mesure  en  matière  de  vente  d'Immeubles, 
le  code  limite  le  droit  de  réclamer  à  ce  délai  d'un  an  (Bourges, 
S4  déc.  1850)  (1);  —  2*  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
de  l'action  rèdhibitoire  intentée  après  deux  ans ,  alors  que  la 
marchandise  a  été  déballée,  transportée  h  l'étranger,  et  a  passé 
en  plusieurs  mains  avant  les  réclamations  de  l'acheteur  (Bor« 
deaax,  25  avr.  1828,  aff.  Soucaret,  n«  56);  —  3»  Qu'il  en  est 
encore  ainsi  de  la  contestation  élevée  plus  de  cinq  mois  après  la 
livraison,  au  sujet  d'un  vice  qu'une  vérification  soigneuse  pou« 
valt  faire  découvrir  (trib.  com.  du  Havre,  aff.  Oooine,  D  P.  61. 
5.  78)  ;  —  4»  Que,  même  dans  le  cas  où  elle  est  exercée  dans  les 
denx  mois  de  la  livraison,  l'action  rèdhibitoire  est  tardive,  si  le 
vice  était  de  nature  ^  être  facilement  reconnu,  et  par  exemple 
s'il  s'agissait  d'un  état  corrompn  de  sardines  expédiées  en  baril 
que  l'acheteur  a  négligé  de  vérifier  ou  faire  vérifier  au  moment 
de  la  réception  (Bordeaux,  17  mars  1826,  aff.  Gay,  n*  164); 
...ou  encore  d'un  défaut  de  largeur  d'étoffes  livrées,  qui  pouvait 
être  aperçu  à  la  première  inspection  (Bourges,  27  août  181 9)  (2). 
—  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  cité  par 
H.  Duvergler  (n»  404,  note  2),  va  plus  loin  et  décide  que  Tao- 
tion  en  résolution  d'une  vente  de  papier  d'impression,  à  raison 

La  coub;  —  Ck>nsiderant  que  les  vices  reprochés  aux  tuyaux,  tels 
que  défaut  d'épaisseur,  nombre  exagéré  des  soudures,  ou  leur  trop 
grande  épaisseur,  sont  des  vices  apparente  et  que  les  acheteurs  auraient 
pu  reconnaître  facilement,  s'ils  eussent  existé,  et  que,  pour  motiver 
l'action,  il  devaient  être  proposés  dans  un  bref  délai  ;  —  Que  les  dispo- 
sitions des  lois  anciennes  sur  les  vices  rédhibitoires  en  fixaient  la 
durée  à  un  petit  nombre  de  jours,  et  que  le  code  civil,  même  pour  te 
défaut  de  mesure  d'un  fonds  vendu,  n'accorde  pour  agir  que  le  dé^ai 
d'une  année;  que  le  respect  pour  les  conventions  exécutées  a  nécessite 
le  terme  rigoureux  flié  pour  l'exercice  de  l'action  qui  tend  à  y  porter 
atteinte,  et  que,  si  la  loi  doit  protection  à  l'acbeteor  qui  a  été  trompé, 
elle  n'en  doit  pas  moia.^  garantir  le  vendeur  contre  les  fraudes  que  l'a- 
cheteur, profitent  d'un  trop  long  délai,  pourrait  facilement  pratiquer  à 
son  préjudice;  ~  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  -  Déclara 
Taction  non  recevable. 

Du  24  déc.  18S0.-G.  de  Bourges,  %•  ch.*Mli.  Trottier,  pr.«4fiehal 
et  Raynal,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Muret  C.  Martin.)  —  La  cause  présente  à  juger  la 
question  de  savoir  si  les  sieurs  Lousteau  et  Martin  doivent  être  con- 
damnés à  payer  au  sieur  Muret  la  somme  de  1,141  fr.  pour  vente  de 
cinq  coupes  de  drap  bleu  à  eux  faite,  ou  si,  au  contraire,  ces  coupes 
doivent  rester  pour  le  compte  de  ce  dernier,  qui  sera  tenu  de  les  re- 
prendre? —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'il  est  avoué  et  reconnu  que,  le  17  août 
1818,  Martin  s'est  présente  lui-même  dans  les  magasins  de  Muret,  à 
Cbâteauroux,  pour  y  acheter  des  draps  ;  qu'il  eo  a  effectivement  acheté 
cinq  coupes,  dont  le  prix  a  été  fixé,  pour  le  tout,  à  1,141  fr.;  que  cet 
achat  n'a  été  fait  par  Martin  qu'après  avoir  vu,  visité,  examiné  et  choisi 
lui-même  les  cinq  coupes  de  draps;  qu'expéilition  en  a  été  faite,  le  20 
du  même  mois,  à  la  maison  de  commerce  desdits  Lousteau  et  Martin,  & 
Limoges  ;  qu'ils  les  ont  reçues  et  gardées  pendant  denx  mois  sans  ré- 
clamation quelconque,  sans  observation  relativement  à  la  largeur  de  ces 
draps  ;  que  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  qu'ils  ont  prétendu, 
à  la  foire  de  Bordeaux,  oh  ils  avaient  fait  expédier  ces  cinq  coupes  de 
draps,  qu'ils  n'avaient  pas  la  largeur  de  cinq  quarts  qu'annonçaient  l'é- 
tiquette et  la  facture  à  eux  adressée,  et  que  Muret  devait  les  reprendre 
pour  son  compte; 

Considérant  qu'en  droit  et  aux  termes  de  l'art.  1612  c.  civ.,  le  ven- 
deur n'est  pas  tenu  des  vices  apparente  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même;  que  Martin^  qui  cboisissait  ces  draps,  pouvait  bien 
s'assurer  si  les  draps  qu'il  acbeteit  éteient  de  la  largeur  de  cinq  quarte  ou 
non  ;  qu'il  n'avait  pas  besoin  du  secours  d'une  aune  pour  acquérir  celte 
conviction  ;  qu'à  la  vue  seule,  celui  qui  fait  habituellement  le  commerce 
de  la  draperie  juge  facilement,  en  voyant  une  pièce  de  drap,  de  sa  lar- 
geur ;  que,  sous  ce  premier  rapport,  teute  garantie  échappe  à  l'acheteur 
contre  le  vendeur  ;  que  sous  un  second,  la  demande  n'est  pas  davantage 
recevable;  qu'en  eflfet  l'art.  1612  stetue  formellement  que  l'action  ré- 
sultant des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai,  sui- 
yant  la  nature  des  vices  rédhibitoires;  qu'un  défaut  de  largeur  dans  cinq 
pièces  de  drap  est  très-apparent  et  très-facilement  reconnu  ;  qu  il  no 
faut  pas  un  mois  pour  cela,  et  que  le  silence  gardé  par  les  sieurs  Lous- 
teau et  Martin,  non  pas  pendant  un  mois,  mais  pendant  deux  mois,  ne 
permet  plus  d'entnare  leur  réclamation  terdive;  —  Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant...,  condamne  et  par  corps  Lousteau 
et  Martin  à  payer  à  Muret  1,141  fr.  pour  la  vente  à  eux  faite  des 
cinq  coupes  de  drap,  ete. 
I  Du  27  août  1819.-C.  de  Bourges,  2«  ch.-MM.  Laurent,  pr.-Materel 
Devaux,  av. 

Il 
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les  art.  1641  et  sofv.,  n»z,  nons  oroyons  que  cette  rëgle  a 
été  Implicitement  admise  par  la  loi  da  20  mai  1838  (Y.  n*  265); 
mais  cette  solution  législative  concerne  une  matière  qui,  de 
l'aven  de  tons^  appelait  des  règles  spéciales  ;  on  ne  pent  donc 
en  tirer  argument.  —  Un  ancien  arrêt  a  décidé  que,  même  dans 
une  vente  d'animal  domestiqne^  il  ne  suffit  pas  que  Tache- 
tenr  jastlfle  qae  le  vice  a  été  constaté  dans  le  délai  de  l'action 
rédhibitoire,  qu'il  doit  en  outre,  conformément  aux  principes 
généraux,  prouver  que  le  vice  existait  au  moment  de  la  vente 
(Bruxelles,  29  mess,  an  iS,  aff.  CogelsC.  Classens).  Cette  solu- 
tion reste  exacte  pour  les  ventes  de  meubles  et  de  marchandises. 

I  ••.  La  pratique  suivie  pour  le  Jugement  de  l'action  rédbibl- 
toire  dans  les  procès  concernant  des  ventes  commerciales^  suppose 
l'admission  de  cette  règle.  En  elTet,  parmi  les  questions  soumises 
aux  experts  chargés  de  vérifier  l'état  de  la  marchandise,  figure 
presque  toujours  celle  de  savoir  si  le  vice  est  antérieur  à  l'époque 
ofa  la  marchandise  est  sortie  des  magasins  du  vendeur  (Y.  no- 
tamment Bordeaux,  17  avr.  1856,  alT.  Bouquié,  n»  90;  Metz, 
S4  nov.  1858,  aff.  Lœvenbruck,  n«  76;  trib.  com.  de  Nantes, 
S2  déc.  1860,  aff.  Laurence,  n«  109;  trib.  com.  de  Marseille, 
S7  nov.  1861,  aff.  Billaud,  n*  90-2*). 

199.  Dans  le  cas  de  vente  subordonnée  à  la  réalisation 
d'une  condition  suspensive,  11  suffit  à  l'acheteur  de  prouver  que 
le  vice  existait  au  Jour  de  l'événement  qui  a  rendu  la  vente  défi- 
nitive, la  chose  étant  restée  Jusqu'à  ce  Jour  aux  risques  du  ven- 
deur. —  V.  n*  65. 

199.  L'expertise  est  le  mode  de  preuve  indiqué  par  la  nature 
des  choses,  tontes  les  fols  qu'il  y  a  contestation  sur  l'existence, 
l'Importance  ou  l'origine  du  vice.  C'est  celui  que  prescrit  la  loi 
pour  le  cas  analogue  ob  il  s'agit  de  constater  si  les  défauts  d'une 
marchandise  livrée  par  une  entreprise  de  transport  sont  dûs  à 
des  avaries  de  route  (c.  com.  105  et  106);  c'est,  d'ailleurs,  ce- 
lui que  prescrit  l'art.  1644,  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrer  la  dimi- 
nution de  prix  à  allouer  à  l'acheteur  qui  consent  à  garder  la 
chose  malgré  le  vice  dont  elle  est  atteinte.  On  verra  qu'en  ma- 
tière de  vente  d'animaox  domestiques,  la  constatation  par  ex- 
perts du  vice  allégué  à  l'appui  de  l'action  rédbibitolre  forme 
également  la  règle,  et  la  règle  absolue. 

Mais,  en  dehors  du  cas  ob  l'action  rédbibitolre  eonoeme  une 
irente  on  un  échange  d'animaux  domestiques,  l'expertise  n'est  pas 
on  mode  de  preuve  nécessaire.  Concurremment  avec  l'expertise  ou 
même  en  opposition  aux  Indications  qu'elle  a  fournies,  les  Juges 
peuvent  donc  tenir  compte,  soit  des  aveux  des  parties  et  des  rensei- 
gnements fournis  par  leur  correspondance  (Req.  19  mai  1818, 
aff.  Rousnaye,  n»  1 24  ;  Aix,  25  Janv.  1 861,  aff.  Pascalis,  n*  195), 
soit  même  de  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes 
(Rennes ,  7  août  1813,  aff.  Martln-Lafltte^  n«  1 1 1  ;  Bordeaux, 
1 7  avr.  1 856,  aff.  Bouquié,  n«  90  ;  trib.  com.  de  Marseille,  1 3 mai 

1 859,  aff.  de  Possel,  n*  1 39). 

fi  99.  La  première  question  qui  se  présente  aux  experts, 
lorsque  les  circonstances  n'ont  pas  permis  qu'elle  fût  résolue 
par  le  tribunal,  c'est  celle  de  Tldentlté  de  la  marchandise 
(Y.  Bordeaux,  21  fév.  1859,  aff.  Yernet,  n«  84;  Douai,  14  Juin 

1860,  aff.  DesespringaUe,  n«  82).  —  Il  ne  sert  de  rien  que  les 
experts  constatent  que  la  marchandise  soumise  à  leur  examen 
est  atteinte  de  vices  plus  ou  moins  graves,  s'il  n'est  pas  établi 
que  cette  marchandise  est  bien  celle  que  le  vendeur  a  expédiée. 
Dans  la  rédaction  de  la  loi  de  1838,  le  législateur  s'est  préoccupé 
de  cette  difficulté,  et  a  cru  nécessaire  de  n'accorder  l'action 
rédhlbltoire  à  l'acheteur  d'un  troupeau  de  moutons,  que  dans  le 
cas  oh  les  moutons  porteraient  la  marque  du  vendeur.  —  Y.  le 
rapport  de  M.  Lherbette,  transcrit  plus  haut,  n«  42. 

fiSO.  De  cette  nécessité  d'établir  préalablement  ridentlté  de 
la  marchandise,  il  suit  que  le  vendeur  doit  être  mis  en  demeure 
d'assister  à  l'expertise  on  de  s'y  faire  représenter.  Toutes  les 
raisons  se  réunissent  pour  qu'on  lui  réserve  le  droit  de  con- 
trôler la  vérification.  Non  seulement  il  faut  qu'il  reconnaisse  si 
la  marchandise  vérifiée  est  bien  celle  qu'il  a  expédiée,  mais, 
comme  cette  marchandise  a  cessé  d'être  sous  sa  surveillance,  il 
a  le  droit  de  rechercher  si  les  vices  ne  sont  pas  dus  à  des  avaries 
de  route,  à  des  accidents  imprévus  dont  il  n'est  pas  responsable, 
ou  à  des  négligences  de  Tacheteur.  —  Quelle  valeur,  en  effets 
pourrait-on  accorder  à  une  vérification  dans  laquelle  le  vendeur 


n'aurait  pu,  par  ses  objections,  diriger  Texamen  des  experte 
vers  les  points  qu'il  lui  importait  de  voir  élucider,  et  dans  laquelle 
un  champ  complètement  libre  aurait  été  laissé  aux  influences  de 
l'acheteur? — De  cette  même  nécessité,  il  suit  encore  que  l'exper- 
tise doit,  autant  que  possible,  être  faite  sous  la  surveillance  du 
tribunal  saisi  de  l'action,  et  par  conséquent  au  siège  de  ce  tribunal. 

Dans  le  sens  de  ces  observations  il  a  été  Jugé  :  i«  Que  les 
Juges  ne  peuvent  tenir  compte  d'une  vérification  faite  à  l'é- 
tranger sans  l'observation  des  formes  prescrites  pour  les  exper- 
tises (Bordeaux,  25  avr.  1828,  aff.  Soucaret,  n*  56;  trib.  com. 
de  Nantes,  19  Janv.  1859,  aff.  Bardot,  D.  P.  59. 3. 69),  non  plus 
que  d'une  expertise  à  laquelle  on  n'a  pas  fait  représenter  le 
vendeur  non  présent  par  un  curateur  (trib.  com.  de  Marseille, 
1 1  sept.  1861,  M.  Gimmig,  pr.,  aff.  Du  Queylar)  ;  —  2»  Que  Tex- 
pertise  ne  saurait  utilement  être  ordonnée  si  la  vérification  ne 
pent  s'appliquer  qu'à  un  échantillon  conservé  par  l'acheteur,  et 
s'il  n'est  pas  possible  de  constater  la  parfaite  conformité  de  cet 
échantillon  avec  l'ensemble  de  la  marchandise  vendue  (trib.  com. 
de  Nantes,  28  avr.  1860,  aff.  Padderatz,  n»  153;  Aix,  26  avr. 
1 861 ,  aff.  Pagliano,  n*  1 4 1)  ;— 3*  Que  le  vendeur  actionné  en  ga- 
rantie ne  peut,  à  l'appui  de  son  recours  contre  son  propre  vendeur, 
invoquer  une  expertise  à  laquelle  celui-ci  n'a  pas  été  appelé,  alors 
que  les  documents  de  la  cause  pronvent  qu'il  avait  le  plus  grand 
Intérêt  à  présenter  des  observations^  et  que,  par  suite  de  la  priva- 
tion des  informations  qu'il  était  en  mesure  de  donner,  les  experts 
n'ont  pu  asseoir  leur  appréciation  sur  des  données  sérieuses  et 
suffisantes  (trib.  com.  de  Nantes,  22  mars  1862,  aff.  Yalleau,  D. 
p.  63.  3.  16;  trib.  com.  du  Havre,  24  déc.  1861,  aff.  Langstal, 
n«  1 23).  —  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  le  décider  ainsi  que, 
dans  le  cas  d'action  récursolre,  il  est  toujours  à  craindre  que  le 
procès  principal  ne  soit  pas  sérieux,  et  qu'il  n'ait  été  Imaginé  que 
pour  rendre  plus  facile  la  condamnation  de  celui  snr  qui,  en  dé- 
finitive, doivent  retomber  les  conséquences  du  refus  de  la  mar- 
chandise (arg.  tiré  de  l'art.  184  c.  pr.  civ.).  —  Y.  n*  124. 

1 S  t .  De  ce  que  l'identité  de  la  marchandise  refusée  avec  celle 
expédiée  doit  être  établie  par  l'acheteur,  il  suit  qu'il  est  prudent 
pour  celui-ci  de  faire  décrire  cette  marchandise  et  de  la  faire 
consigner  aux  mains  d'un  tiers.  A  défaut  de  ces  précautions, 
l'acheteur  qui  n'est  pas  en  état  de  Justifier  qu'il  rend  exactement 
ce  qu'on  lui  a  envoyé,  s'expose  à  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  rédhlbltoire  ;  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  admise 
dans  une  espèce  ou  la  vente  concernait  des  bonteilles  (trib.  com. 
de  Marseille,  12  sept.  1861,  aff.  Carcassonne,  M.  Gimmig,  pr.). 
—  Cependant  ces  mêmes  précautions  ne  sont  pas  possibles  dans 
tons  les  cas;  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'elles  ne  sont  pas 
obligatoires,  Tart.  105  o.  com.  ne  les  ayant  imposées  qu'au  voi- 
tnrier,  et  que  la  négligence  de  celui-ci  à  les  remplir  ne  saurait 
engager  la  responsabilité  du  destinataire  (Bordeaux,  21  fév.  1859, 
aff.  Yernet,  n*  84).  Les  Jugea  peuvent  donc,  lorsque  l'identité  de 
la  marchandise  leur  parait  certaine  au  moins  quant  à  une  partie 
de  l'envoi,  accueillir  la  demande  d'expertise  en  ordonnant  que  la 
vérification  portera  sur  la  partie  non  contestée  (même  arrêt  et 
Aix,  10  nov.  1831,  aff.  Lange-Desmoulins,  n»  74). 

tS9.  Il  a  encore  été  Jugé  que  le  vendeur  est  fondé  à  récla- 
mer que  la  vérification  soit  confiée  à  des  experts  nommés  dans 
la  ville  oii  siège  le  tribunal,  alors  qu'il  suffit  d'opérer  sur  un 
échantillon  de  la  marchandise,  et  qu'on  peut  se  procurer  cet 
échantillon  sur  les  lieux  entre  les  mains  des  commissionnaires  qui 
avaient  fait  l'expédition  de  la  marchandise  reftisée  par  le  desti- 
nataire; qu'il  convient,  dès  lors,  sur  son  appel,  de  retirer  la 
commission  rogatoire  envoyée  par  les  premiers  Juges,  ponrl'exé- 
oution  de  l'expertise,  au  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  a  été 
présentée  à  racheteur  et  refusée  par  lui  (Aix,  19  nov.  1831,  aff. 
Lange-Desmoulins,  n*  74).— Touterols,  s'il  est  à  désirer,  en  prin- 
cipe, que  l'expertise  soit  effectuée  soûs  la  surveillance  même  du 
tribunal  saisi,  il  faut  reconnaître  que  cette  règle  peut  rarement 
recevoir  son  exécution;  le  plus  souvent,  11  est  nécessaire  de  faire 
porter  la  vérlfleation  sur  la  totalité  des  marchandises,  et  alors  il 
faut  bien  que  l'expertise  soit  faite  dans  le  Heu  ob  celles-ci  se 
trouvent  déposées.  De  plus,  dans  les  contestations  on  il  suffit 
d'analyser  un  échantillon,  comme  rien  n'établit  la  parfiitte  iden- 
tité de  la  marchandise  expédiée  avec  celle  restée  aux  mains  dsi 
vendeur  ou  d'uneomniMionaaire^  il  eal  diffleiie  de  prendre  i'^ 
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chiftiflloD  à  tomnêttre  aux  experts  ailleurs  qoe  sur  la  marchan- 
dise  reftisée,  et  il  ne  serait  pas  pradeDt  de  soumettre  l'^chan- 
tUloD  ainsi  prélevé  à  un  nouveau  transport. 

ISS.  Non-seulement  il  est  des  cas  ob  l'expertise  doit  né- 
ttssairement  être  confiée  à  la  surveillance  d'un  Juge  d'un 
aatre  ressort^  mais  encore  il  peut  arriver  que  cette  expertise  ne 
puisse  être  faite  qu'en  pays  étranger.  Lorsqu'il  existe  sur  les 
lieux  un  consul  français,  c'est  à  lui  ordinairement  qu'est  adres- 
sée la  mission  de  faire  procéder  à  la  vérification,  ou  de  repré- 
ssnter  le  vendeur  français  à  l'expertise  provoquée  par  l'a- 
cheteur étranger;  que  si,  dans  l'exécution  d'une  expertise  ainsi 
eflèctuée,  il  a  été  commis  quelque  irrégularité,  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  déclarer. nulle  l'opération,  sauf  aux  Juges  à  en  tenir 
eomple  dans  l'appréciation  des  conclusions  exprimées  par  les 
eiperts.— -Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  Juges  français  ne  sauraient 
s'a  rapporter  aux  conclusions  d'une  expertise  provoquée  en 
pays  étranger  par  Tacheteur,  en  dehors  de  toute  contradiction 
de  la  part  du  vendeur,  si  les  formes  qui  ont  été  suivies,  bien 
que  conformes  à  l'usage  local,  ne  présentent  pas  de  garanties 
snflisantes,  et  si  l'acheteur  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  adopté 
de  préférence,  alors  qu'il  le  pouvait,  un  mode  de  procéder  qui 
eût  rendu  toute  suspicion  impossible;  qu'il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, lorsque  l'expertise  a  été  limitée  à.  l'examen  d'un 
édMintillon  prélevé  sur  la  marchandise  par  les  experts  en  dehors 
de  tout  contréle,  s'il  reste  incertain  pour  le  Juge  français,  que 
l'échantillon  ait  été  choisi  de  manière  à  représenter  exactement 
la  qualité  de  l'ensemble  du  chargement  que  l'acheteur  prétend 
être  entaché  du  vice  ou  défaut  constaté  dans  l'examen  de  l'é- 
chantillon (trib.  com.  de  Nantes,  2$  avr.  I86O;  (1). 

1S4.  A  défaut  de  consul,  on  est  bien  obligé  de  recourir  au 
Juge  étranger  lui-même,  parce  qu'on  ne  peut  se  passer  en  cette 
matière  de  l'intervention  d'une  autorité  quelconque,  indépen- 
dante des  parties.  D'après  les  principes  du  droit  des  gens,  qui 
tendent  à  s'établir  en  cette  matière,  le  Juge  ne  devrait  pas 
décliner  la  mission  qu'il  recevrait  ainsi  d'une  autorité  Judi- 
ciaire d'un  autre  pays.  —  Nous  trouvons  sur  ce  point,  dans  une 
circulaire  d'un  ministre  belge,  M.  Vandenpeerboom,  en  date  du 
20  fév.  1862,  des  réflexions  que  nous  ne  pouvons  qu'approuver, 
et  qui  trouvent  ici  leur  place,  bien  qu'elles  se  rapportent  plus  ' 
spécialement  au  cas  où  le  procès  engagé  par  l'exercice  de  l'ao- 

(1)  (Padderati  C.  Valleau  et  comp.)  —  Le  teibuval;  —  Va  l'acte 
iatroductif  d'instance,  en  date  du  17  janv.1860,  par  lequel  Padderati  et 
camp.,  négociaat6  à  Londres,  appellent  detant  ce  tribunal  E.  Valleau  et 
comp.,  négociants  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la 
aemme  de  2,500  fr.  à  titre  d'indemnité  sur  an  chargement  d'orge,  reçu  par 
la  navire  Ino;et  ce,  après  expertise  faite  à  Londres  sur  Téchantillon  ca- 
cheté, prélevé  sar  ce  chargement  et  retiré  par  les  soins  de  M.  le  consul 
de  France  à  Londres  des  mains  des  experts  qui  l'ont  conserTé  ;  —  Attendu 
fo'après  s'être  mis  d'accord  sur  les  prix  et  conditions  de  vente  d*un 
chargement  d'orge  nouvelle  de  1859,  E.  Valleau  et  comp.  adressèrent  à 
Padéeiatz  et  comp.  lesdites  orges  par  le  natire  français  Ino;  —  Attendu 
qi'à  fanivée  de  l'Ino  à  destination ,  Padderati  et  comp.,  qui  avaient 
conservé  an  échantillon  cacheté  des  orges  formant  ce  chargement,  qui  leur 
aTiit  été  adreseé  par  Valleau  etcomp.,  prétendirent  que  les  orges  reçues 
n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon  en  leurs  mains  ;  ce  qu'ils  firent 
constater  par  des  experts  choisis  par  eux  parmi  les  facteurs  de  grains 
de  la  place,  lesquels  experts  constatèrent  en  outre  que  le  chaigement 
i  hord  de  llno  était  rempli  de  poussière  et  de  charançons;  —  At- 
tende que  néanmoins  Padderati  et  comp.  vendirent  la  cargaison  de 
Fine,  SArès  avoir  fait  constater,  par  un  sieur  Roffuy,  qui  l'avait  reçue 
ei  veodoe  pour  leur  compte  aux  prix  de  55  et  54  schellings  le 
qnarter,  que  si  les  orges  avaient  été  de  la  qualité  convenue  elles  se 
maieel  vendues  de  58  à  57  schellings; —  Attendu  que,  sur  ces  cousta- 
latiena  faites  ainsi,  Padderati  et  comp.,  après  avoir  réclamé  de  Valleau 
et  comp.  la  différence  de  la  perte  qu'ils  avaient  éprouvée  par  leur  faute 
et  de»  bénéfices  dont  ils  auraient  été  privés,  demandent  au  tribunal 
qu'une  commission  rogatoire  soit  donnée  par  lui'  à  M.  le  consul  de 
France  à  Londres,  afin  de  recevoir,  des  mains  des  experts  Handerson  et 
Botchison  ,  réchantilion  cacheté  qu'ils  ont  prélevé  sur  le  chargement 
d'orge  par  le  navire  Ino,  et  qu'ils  ont  conservé  entre  leurs  mains,  et  de 
le  faire  parvenir  an  greffe  de  ce  tribunal  ;  puis  voir  nommer  des  experts, 
fetr  apprécier  la  qualité  de  ladite  orge,  et  dire  si  elle  est  égale  ou  infé- 
rieure à  l'échantillon  de  vente  qui  sera  présenté,  et  estimer  la  réfaction 
qui  doit  être  allonée  à  l'acheteur  pour  infériorité  de  qualité; 

Attendu  que  ponr  accueillir  cette  demande,  qui  semble  préserver  les 
dieits  de*  parties  en  cause,  il  faudCMt  avoir  U  certitude  quel'échan- 
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tlon  rédhibitoire  concerne  un^  vente  d'animaux  domestiques  : 
«  Des  Juges  de  paix  ont  reftsé  à  tort,  a  dit  ce  ministre^  de  ré- 
pondre à  des  requêtes  qui  leur  avaient  été  présentées,  aux  fini 
de  nomination  d'experts  chargés  de  vérifier  l'existence  d'un 
vice  rédhibitoire,  par  des  habitants  qui  avaient  acheté  des  ani- 
maux à  l'étranger  et  les  avaient  Importés  en  Belgique,  sous  le 
prétexte  que  les  magistrats  du  pays  ne  pouvaient  prêter  leur 
concours  à  l'exécution  d'une  loi  étrangère, —  Il  est  à  remarquer 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  agit  en  vertu  d'une  sorte  de 
délégation  émanée  de  l'autorité  étrangère  et  admise  par  le  droit 
des  gens,  et  que,  tout  en  y  déférant,  le  magistrat  procède  con« 
fermement  aux  prescriptions  des  lois  du  pays  oh  les  formalités 
doivent  être  accomplies,  selon  le  principe  lâiuê  reqti  ocfurn.-* 
C'est  à  tort  encore,  a-t-il  ajouté,  que  d'autres  Juges  de  paix, 
méconnaissant  dans  le  chef  du  juge  étranger  le  pouvoir  de  nom- 
mer des  experts  chargés  de  vérifier  l'existence  d'un  vice  rédhi- 
bitoire dans  le  cas  de  vente  d'un  animal  exporté  à  l'étranger, 
ont  exigé  que  cet  animal  fftt  ramené  en  Belgique.  Cette  pré- 
tention ne  se  justifie  pas  en  présence  des  raisons  indiquées 
ci-dessus  et  fondées  sur  l'utilité  et  la  convenance  réciproques 
reconnues  par  le  droit  des  gens;  il  faut  dès  lors  nécessairement 
admettre  que  la  requête  aux  fins  de  nomination  d'experts  peut 
être  présentée  au  juge  de  paix  étranger  du  lieu  ob  l'animal  se 
trouve,  et  que  ce  magistrat  est  compétent  pour  y  répondre,  bien 
que,  dans  tous  les  cas,  11  soit  loisible  à  l'acheteur  de  ramener 
l'animal  en  Belgique  et  de  soumettre  sa  requête  au  Juge  da 
paix  belge.  » 

ISA.  L'Indication  des  questions  dont  la  solution  doit  êtru 
confiée  aux  experts,  varie  suivant  les  espèces  :  c'est  aux  Juges  à 
examiner  si,  d'après  les  termes  ou  les  conditions  du  marcbé, 
tels  ou  tels  défauts  réels  ou  prétendus  peuvent  donner  lieu  à 
rédhibition  ;  nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  aux  observa- 
tions déjà  présentées  sur  ce  sujet.  Par  exemple,  dans  une  vente 
conclue  après  remise  d'un  échantillon  à  l'acheteur,  pour  qu'il  ait 
à  se  rendre  compte  par  un  essai  préalable  du  plus  ou  moins  de 
valeur  de  la  marchandise  offerte,  et  notamment,  de  la  quotité  du 
rendement  qu'elle  peut  donner,  les  experts  n'auront  d'autre  mis- 
sion que  de  constater  s'il  y  a  identité  entre  la  marchandise  refusée 
et  l'échantillon,  puisque  les  défauts,  quels  qu'ils  soient,  étalent 
de  ceux  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même  (Bordeaux, 

tillon  prélevé  par  les  experts  à  l'arrivée  des  orges  à  Londres,  soit  celui 
représentant  la  qualité  des  orges  de  Tlno;  mais  qu'il  n*est  pas  possible, 
quelque  confiance  qui  puisse  être  accordée  à  la  loyauté  des  experts,  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  marche  adoptée  et  suivie  par  Padderati  et  comp. 
n*est  pas  régulière  ;  —  Que  l'on  ne  peut  davantage  ajouter  foi  au  certi* 
ficat  donné  par  le  stbur  Roffuy,  dont  la  qualité  n'est  pas  définie,  et  qui 
n'a  aucun  caractère  légal;  --  Attendu  que,  bien  qu'on  prétende  que  les 
coutumes  anglaises,  en  l'espèce,  n'astreignent  pas  le  négociant  qni  refuse 
une  marchandise  à  lui  expédiée,  &  d'autres  formalités  qne  celles  qui  ont 
été  suivies  par  Padderati  etcomp.,  on  ne  saurait  trouver  dans  les  témoi- 
gnages qu'ils  fournissent,  cette  garantie  prévue  si  sagement  par  la  légis- 
lation française  pour  que  justice  soit  faite  à  qui  de  droit  ;  —  Qu'en 
effet,  Padderati  et  comp.  n'avaient,  après  avoir  prétendu  que  les  orges 
reçues  par  Ino  n'étaient  pas  conformes  en  qualité  à  Péchantillon  en  leun 
mains,  qu'à  demander  leur  mise  en  magasin  publie  ponr  compte  de  qui 
il  appartiendrait;  puis,  à  faire  opérer  l'expertise  contradictoirement, soit 
avec  E.  Valleau  et  comp.,  soit  sur  le  refus  de  ces  derniers,  avec  le 
consul  français  représentant  naturel  des  intérêts  de  ses  nationaux;  — 
Que  non-seulement  il  n'a  pas  été  procédé  de  la  sorte,  mais  que  la  car- 
gaison a  été  revendue  par  Padderati  et  comp.  à  un  prix  qui  ne  semble- 
rait pas  laisser  de  perte  sur  celui  qu'elle  aurait  payé,  et  qu'en  agissant 
ainsi,  Padderati  et  comp.  ont  fait  acte  de  possession;  —  Qu'ils  ne  peu- 
vent donc  trouver  extraordinaire  que  Valleau  et  comp.  leoi  opposent  une 
double  fin  de  non-recevoir,  basée  à  bon  droit  sur  le  fait  accompli ,  et 
sur  l'impossibilité  de  reconnaître  la  conformité  de  l'échantillon  d'orge 
prélevé  par  les  experts  de  Londres,  avec  celui  qui  leur  a  été  remis  par 
Valleau  et  comp.  avant  l'expédition  du  chargement  dlno; 

Attendu  que,  si  Padderati  et  comp.  peuvent  être  fondés  en  fait  à 
exiger  une  indemnité  de  leurs  vendeurs,  ils  se  sont,  parleur  faute, 
interdit  de  la  prouver  d'une  manière  lé^e,  offrant  les  garanties  que 
Valleau  et  comp.  sont  en  droit  d'exiger,  et  qui  puisse  être  accueillie 
parie  tribunal;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  :  -^  Déboute  Padderati 
et  comp.  de  leurs  demandes  et  conclusions,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  se  avr.  leeo.-Tr.  oom.  'i»  Naoles.-MM .  Roux,  pr.^ieqneb^rt  et 
Lecadre,  av. 
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SSjoilL  IS^S^air.  P^iret^  n«  85).^  Dans  rapprécis^tion  des 
conclusions  (les  experts^  le  doute  s'interprète  contre  le  deman- 
deur (Rennes^  21  août  1815^  aff.  Iffi^rtin-MOtte,  n«  lU  ;  trib. 
corn,  de  Marseille^  13  mai  18!(9,  afT.  dePoss^l^  n»  1S9). — Popr 
les  forpAes  à  observer  dans  l'expertise^  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  an  traité  dan3  leouel  les  règles  générales  de  cette  opé- 
ration qnt  été  présentées  (v.  Expertise^  n«*  i  65  et  suiv.).  Disons 
seulement  que^  dans  les  affaires  iinportantes^  et  alors  qu'il  s'a- 
git de  l'examen  d'un  produit  nouveau^  11  convient  de  nommer 
trois  experts  au  lieu  d^  (AIx,  19  nov.  î^Zi,  aif.  Lange-Des- 
moulips^  n«  74),  C'est  une  facqlté  qui  a  été  expressément  re- 
connue au  juge  par  la  loi  de  183^  (art,  5). 

I  ••.  A  l'exemple  du  droit  romain^  le  code  Napoléon  s'est 
expUqqé  sur  les  conséquences  de  la  perte  de  la  chose,  relative- 
ment M'exercice  de  l'action  rédbibitoire,  L^art.  1647  porte: 
«  9i  lA  cbose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  siiite  de  sa  mauvaise 
qualitéi  )a  perte  est  pour  le  vendeur^  qui  sera  tenu  envers  Vdir 
cbeteur  li  la  restitution  du  prix^  et  aux  autres  dédommagements 
expliqués  dans  les  depx  articles  précédents^ — Mais  la  perte  arri- 
vée par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur.  »  Ajou- 
tons qu'à  plus  forte  raison^  la  perte  serfi  pour  le  compte  de  l'a- 
ebeteurjf  lorsqu'elle  sera  arrivée  par  sa  faute.  C'est  aussi  l'opi- 
nion de  llH.Delvincqurt^  t.  S^p.  382;  Duranton,  t.  l6^no32|6; 
Duvergler^  t,  l.  n»  414;  Marcadé^  sur  l'art.  1647;  Mourlon^ 
U>id.  ;  Masse  et  Vergé  sur  Zachariœ^  \,  4^  p.  504^  note  il.  — 
y.  Contra  M.  Troplong,  n«  568. 

tSV.  La  seoonde  disposition  de  l'art,  1647  a  été  critiquée 
par  quelques  auteurs^  notamment  par  MM.  Duranton^  loc,  cit., 
Aubry  et  Rau  sur  Zacbari»^  t.  2^  p.  550^  note  53,  et  Monrion, 
ioo.  cit,  —  Elle  est  contrs^ire,  a-t-on  dit^  à  la  solution  du  droit 
rom<|in^  qui^  dans  le  cas  de  perte  accidentelle^  maintenait  à 
l'acheteur  le  droit  d*exercer  l'action  rédbibitoire^  sauf  l'obliga- 
tion de  celui-ci  de  tenir  compte  au  vendeur  dç  la  valeur  qu^avait 
la  cbose  au  moment  oh  eliea  péri  (L.  31,  §  il,  et  L.  47,  §  i, 
ïï.y  De  œdiHtio  edicfo).  )Slle  est  de  plus  contraire  à  l'équité,  car 
elle  attribua  4^Qnitivement  au  vendeur  un  excédant  de  prix  au- 
quel 11  nVait  pas  droit,  et  qu'en  bonne  justice  il  devrait  être 
condamné  à  restituer^  que  la  cbosç  existe  ou  n'existe  plus.  Nous 
avions  partagé  cette  appréciation  dans  notre  première  édition; 
mais  un  pouvel  ei^amen  nous  fait  douter  de  son  exactitude. —On 
répond  avec  raison  que  l^art.  1 647  ne  fait  qu'appliquer  la  maxime 
res  périt  (ioi^itinq  (H.  Troplong,  loc,  cit.);  que  Tacheteur  ne  subit 
aucun  préjuflice,  puisque  la  cbose  aurait  également  péri  si  elle  eût 
été  exepiptd  i^  Tiçes  (MM.  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  toc.  oit,); 
qu'enfin  I4  ^Iqtton  contraire  serait  une  source  de  contestations 
(M.  Mourlon,  toc.  ct<.).-^£t,  ^n  eOet  l'acheteur,  pour  diminuer  la 
perte  par  loi  éprouvée,  ne  manquerait  Jamais  de  former  une 
demunde  en  restitution  de  partie  du  prix,  sous  prétexte  que  la 

(1)  (De  PosmI  C.  Servel  et  Bonnefoy.)  —  Le  tribunal;  —  Atteodu 
que  le  capitaine  Victor  de  Possel ,  eoromandant  et  annatear  da  navire 
Victor-Amédèe,  en  a  fait  changer  le  doublage  en  septembre  1857;  -^ 
Que  c«  doublage  en  enivre  jaune  lui  a  été  fourni  par  les  sieurs  Servel  et 
fils,  reprèsentai^t  |çs  sieurs  Guichet  et  Russel,  fabricants  de  Nantes, 
pour  toute  la  partie  (|e  bâbord  et  la  plue  grande  portion  de  tribord ,  et 
pour  trois-cent?  feuilles  manquapt  de  ce  dernier  côté  par  le  sieur  Bon- 
nefoy  aîné,  de  la  fabricatiop  d'Estivant;  -^  Attendu  que  le  eapilatne 
de  Possel,  parti  trois  mois  environ  après  ces  réparations,  est  arrivé  sans 
accident  de  mer  à  111e  de  la  Réunion  ;  qu'il  y  a  remarqué  que  le  doublage 
de  son  navire  était  en  mauvais  état;  que  des  experts,  dont  il  a  provo- 
qué la  nomination,  ont  déclaré,  le  98  avr.  1858,  que  ee  doublage 
^écaillait,  qu'il  avait  une  teinte  d*ocre  rouge,  qu'il  était  osé  mais  non 
de  vétusté;  que,  vu  le  peu  de  temps  qu'il  était  en  place,  son  état  fâcheux 
ne  provenait  que  4e  sa  maqvaise  qualité;  qu'il  devait  être  remplacé; 
que  toutefois  le  navire  pourrait  encore,  avant  ce  remplacement,  effectuer 
le  voyage  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé  pour  lequel  il  était  affrété,  en 
prenant  la  précaution  de  donner  au  doublage  une  couche  de  peinture 
goudron  mipéral,  ou  d'an  autre  enduit  gras;  —  Attendu  qu'après  avoir 
achevé  ce  voyage  le  navire  s'est  rendu  à  Port-Louis  (lie  Maurice)  pour 
jchan{;er  son  doublage,  copfoqnément  aux  prescriptions  des  experts  de 
rlle  de  la  Réunion  ;  —  Qo^à  Maurice  les  experts  ont  aussi  constaté  le 
manraîs  état  an  doublage  et  la  nécessité  de  le  remplacer;  que,  d'après 
leur  rapport,  le  célé  tribord  était  moins  endommagé  que  celui  de  bâbord  ; 
-~Que  lé  Victor-Anicffée  ^  reçu  ^  Mauriee  un  nouveau  doublage,  sous 
rinopec^ion  de  ces  experb  (^ ni  ont  fait  retirer  des  flancs  du  navire  vingt- 
^atre  feuilles,  dont  donxe  de  chaque  marque,  et  les  ont  fait  plaeer  dam 


cbose  avait  des  vices  ;  «joutons  que  le  Jugement  de  ecite  action^ 
qui  se  comprenait  peut  être  dans  le  système  du  droit  romain, 
moins  rigoureux  sur  la  preuve  des  vices,  offrirait  dans  notre 
droit  de  sérieuses  difficultés,  puisqu'à  défaut  d'une  expertise, 
seul  mode  de  vérification  admis  dans  la  plupart  des  eas,  les 
]uges  ne  pourraient  asseoir  leur  conviction  que  sur  des  déolara- 
tions  toujours  récusables  et  n'offrant  pas  de  gaparlies  suffisanlei. 
—Mais  on  a  dà  relever  la  eontradietlon  que  oommet  M.  Trop- 
long,  toc.  cit.,  lorsqu'il  s'abstient  d'étendre  la  disposition  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  1647,  qu'il  a  pris  sotai  de  Justifie^ 
au  cas  beaucoup  moins  favorable  oh  la  perte  de  la  ebose  aet 
arrivée  par  la  faute  du  vendeur.  —  On  trouvera  la  distinction  de 
l'art.  1647,  reprodaite  en  principe  dans  l'art,  v  de  la  loi  du  30 
mai  1838.  La  même  loi  met  formellement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur robligation  de  prouver,  quand  il  exerce  son  action  après  la 
perte  de  la  chose,  que  celle-ei  a  péri  par  suite  de  vices.  Cette 
décision,  conforme  aux  principes  généraux  du  droit,  nous  parait 
devoir  être  appliquée  à  toutes  espèces  do  ventes  ou  d'échanges, 
— V.n«  112;  et  le  rapport  de  M.  Lherbette,  suprà,  p.  45,nQ5l. 

189.  Supposons  que  la  chose  ait  péri  par  cas  fortuit  depuis 
que  l'action  est  intenta.  Dans  eetle  hypothèse,  suivant  M.  Duran- 
ton,  t.  1 6,  B9  526,  il  faudrait  déclarer  la  demande  reeevable,  car, 
en  vertu  du  principe  que  l'eflfet  des  Jugements  remonts  au  jour 
de  la  demande,  la  rédhibition  prononcée  serait  réputée  antérieure 
à  la  perte.  Cette  solution  nous  parait  difficile  à  admettre  dans  la 
pratique,  du  moins  dans  la  cas  oh  la  chose  aurait  péri  avant  tonte 
vérification.  Sans  doute,  la  réelamation  de  l'acheteur  ne  pourrait 
plus  ici  être  tenue  pour  suspecte;  mais  l'obstacle  de  force  ma- 
jeure s'opposant  à  ce  que  le  juge  puisse  se  procurer  une  preuve 
certaine,  régulièrement  contredite  par  le  vendeur,  n'on  subsiste- 
rait pas  moins. 

1 89.  11  faut  assimiler  an  eas  de  perte  par  cas  fortuit  ou  par 
la  faute  de  Tacheteur,  le  cas  où  Tétat  de  la  marchandise  ne  peut 
plus  être  vérifié  utilement,  au  moment  de  l^exercice  de  l'action 
rédbibitoire,  par  Buite  de  l'usage  que  le  vendeur  a  fait  de  la 
chose.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le  capitaine  d^un 
navire,  lorsqu'il  a  négligé  de  faire  constater  avant  son  départ 
l'alliage  et  la  qualité  du  métal  composant  les  feuilles  achetées 
pour  le  doublage  de  ce  navire,  ne  peut,  à  la  suite  d'un  voyage 
pendant  lequel  le  doublage  s'est  complètement  détérioré,  exercer 
l'action  rédbibitoire,  s'il  n'est  plus  possible  de  faire  la  constatar 
tion  de  l'alliage  et  si  des  causes  diverses  et  encore  peu  connues 
ont  pu  altérer  le  doublage,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'admettre 
l'existence  d'un  vice  (trib.  com.  de  Marseille,  |5mai  1 859)  (1  )  ; — 
30  que  l'action  rédbibitoire  pour  prétendu  vice  d'une  ancre  et 
4'ouvrages  en  fer  livrés  ei^  bon  état,  ne  peut  être  exercée  après 
plusieurs  mois  d'usage  et  de  navigation,  les  détériorations  sur^ 
venues  pouvant  avoir  eu  pour  cause  des  accidents  de  mer  ou 

une  caisse  qu'ils  ont  scellée ,  et  qui  a  été  transportée  à  la  ehaneelleriê 
du  consulat  de  France  &  l'Ile  Maurice  et  de  là  à  Marseille; 

Attendu  que  le  capitaine  de  Possel  de  retour  dans  cette  ville,  a  cité 
les  sieurs  Servel  et  fils  et  Bonnefoy  atné,  en  payement  des  dépenses  que 
lui  a  causées  le  changement  du  doublage  à  Maurice,  et  qiâ  proviendraient 
de  la  mauvaise  qualité  du  cuivre  quMIs  lui  ont  vendu  en  1857  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  de  Possel,  au  point  de  vue  de  l'action  en  respon- 
sabilité qu'il  prétend  exercer,  a  d'abord  eu  le  tort  de  ne  pas  faire 
constater  l'alliage  et  la  qualité  du  métal  employé  pour  doubler  soa 
navire,  avant  le  départ  de  ce  navire  et  avant  de  payer  le  prix  du  cuivre; 
—  Attendu  qu*en  admettant  qu'il  faille  ecnsidérer  comme  vices  cachés, 
propres  à  autoriser  encore  une  action  de  sa  part,  des  vices  qui  en 
auraient  été  néanmoins  découverts  par  une  vérification  de  oe  genre , 
s^ils  avaient  existé,  le  sieur  de  Possel  n'en  rapporte  pas  actuellement  de 
preuve  suffisante;  —  Attendu  que  les  procè^verbaux  d'expertise  faits  à 
l'Ile  de  la  Réaaiea  al  à  Maurice,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  contradictoires ,  ae  s'appuient  que  sur  la  présomption  résultant  du 
mauvais  état  du  doublage;  —  Attendu  que  des  causes  diverses  et  pea 
connues  encore  peuvent  idlérerle  métal  dont  un  navire  est  révéla;  qu» 
la  possibilité  d'une  action  de  ee  genre  sur  le  doublage  du  navire  Victcf^ 
Amédée  ne  permet  pas  d'attribuer  à  la  présomption  qui  a  détermina' 
l'appréciation  des  experts  la  force  qoMls  lui  ont  donnée;  qu'on  est  d'au* 
tant  plus  porté  à  admettre  dans  l'espèce  une  action  de  causes  inconnues 
que  le  doublage  qui  avait  été  fourni  par  des  fabricants  différents  s'est 
trouvé  altéré  à  des  degrés  divers,  mais  l'a  été  en  définitive  en  entier; 

Attendu  qu'une  expertise  faites  sur  les  feiiilles  rapportées  deMaurio« 
M  serait  pas  concluante;  que  si  des  canifiS  iDcoanues  tut  aUM  U 
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tntres  dont  le  vendeur  n'a  pàë  à  rét^oUdte  (trib.  totn.  de  Kanles, 
50  janv.  1 860,  aff.  Cardlilàl  C,  toché  et  Nogâes,  M.  J.  ttdax^  pr.); 
—S»  Oaedeméme  raclïon  fédhibitoi^é  de  PàCbeietiC  Hèlent  être 
accueillie^  lorsque^  par  isulte  de  l'omlssioii  dés  p^éôautlons  etl- 
gces,  il  n'est  plas  possible  dé  cOtistâtek*  Tidentlté  de  là  marôban- 
di<e  on  de  réchantillon  stir  lequel  devrait  porter  Ih  vérifldatlon 
demandée  pour  la  constatatioil  des  viées  (frib.  com.  de  Nantes, 
28  avr.  1860^  aff.  Padderatz,  n»  153). 

Â  40.  Si  la  détérioration  qui  a  été  le  résultat  de  l'étnploi  dé  la 
chuse  par  l'acheteur^  n'empêche  pas  la  constatation  du  vice  et  de 
Bon  origine  (Y.  n«  158],  nous  croyons  que  l'action  rédbibitoire 
D*en  est  pas  moins  recevable  ;  seulement  i^acquéreut*  sera  tenu  de 
rdice  raison  au  vendeur,  en  lui  restituant  la  chose,  de  ce  dont  elle  se 
truuve  diminuée  de  valeur.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Pothier, 
n»  222.  —  En  effet,  l'acheteur,  en  usant  de  la  Chose,  n'a  comtnisi 
aucune  faute;  il  a  dû  croire  qu'elle  était  bieti  dédtlitivemént  sa 
propriété.  Comment  serait-il  déchu  du  droit  dé  réélamer  la  ga- 
rantie pour  les  vices  qui  viendraient  k  s6  révéleir? — Tout  au  plud 
pourrait-on  soutenir  qu'il  ne  peut  réclamer  qu'une  diminution  de 
prix.  C'est  ainsi  que,  dans  le  grand^ducbé  de  Bade,  la  législatiOfl 
décide  que  l'acheteur  ne  peut  plus  rendre  la  éhose  qu'il  a  dépré- 
ciée par  des  changements.  Mais  cette  solution  est  bien  rigoureuse, 
dans  le  cas  surtout  où  le  vice  qui  vient  à  se  manifester  est  d'une 
leile  nature  que  la  chose  ne  petit  plus  servir  à  la  destination  pour 
laquelle  elle  à  été  vendue.-^ V.  cependant  le  rapport  de  M.  Lber^ 
bette,  suprày  p.  44,  n»  55. 

1 41 .  En  regard  du  caâ  où  la  chose  a  péri  pàf  la  faute  dé 
l'acheleur,  nous  devons  examiner  le  Cas  oh  la  Chose  û  péri  par 
la  faute  du  vendeur,'  défendeur  à  l'action  fédhibitoire.  —  i>ar 
exemple,  sur  le  refus,  pour  cause  de  viCes  otl  d'absence  des  qua^ 
lilés  stipulées,  de  la  marchandise  otfôrte  en  livraison,  lé  Vendeur 
a  repris  cette  marchandise  et  en  a  disposé  ou  bien  a  t>erttiis  ad 
détenteur  d'en  disposer.  Dans  cette  situation,  comme  il  s'est  mis 
hors  d'état  de  prouver  que  lé  refus  de  l'aChètcur  était  sans  fon^ 
dément,  il  ne  peut  échapper  à  la  Condahinatioh  féclàUée  par  ce- 
lui-ci pour  l'indemniser  du  défaut  de  livraison;  en  sorte  que,  si 
l'acheteur  a  acheté  ailleurs,  en  remplacemeht,  Étt  l'SltatbriSalion 
da  tribunal  et  après  constatation  de  l'obstaClé  apporté  à  la  vériQ- 
catlon,  une  marchandise  réunissant  les  ({ualUës  promises,  et  s'il 
a  été  obligé  de  payer  un  prix  plus  élevé  que  celui  convenu,  lé 
\endeur  doit  être  condamné  à  lui  payer  1&  dtflérence,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  auraient  à  tort  laissé  enlever  la  mar- 
chandise avant  la  vérification  ordonnée  potir  le  Jugement  de  l'action 
rédbibitoire  (Âix,  26  avr.  1861)  (l).  Peu  Importé  (tû'il  ait  étécon- 

métal,  des  feuilles  De  se  trouvent  plus  dans  leur  état  primitif;  que  les 
•iperts  de  Maurice  oot  remarqué  eux-mêmes  que  lé  métal  qu'ils  ont 
eiaminé  avait  déjà  perdu  une  partie  de  sa  composition  ;  —  Qu'ainsi, 
Feipertige  ne  pourrait  s^appliquer  litilemétit  t\n*k\i  métal  n'ayant  point 
éntore  servi  dé  doublage  d&ns  l'eau  de  mer,  et  que  rien  ne  peut  reih-- 

gâeer  acttiellëraèAt  la  vérification  que  le  sieur  de  Possel  a  négligé  de 
ire  faire  avaat  le  voyage  ; 

PiLr  cei  motifs,  déboute  le  sieur  Yidor  de  Possel  de  sa  demande  et  le 
udamae  aux  dépens; 

Du  13  mai  1859.-Trib.  com.  de  Marseille.-Ilt.  Pourtal,pr. 

(1  )  (Pagliano  C.  Feraud  d'Honnorat  et  autres.)  —  La  coub;  —  At- 
tèiida  aue  Pagliano  de  Mathieu  ayant  acheté  de  Féraud  d'Honnorat  et 
tomp.  ai  liectotitres  d'huile  d'olive  livrables  en  janvier  1860,  leur  en 
a  demandé  livraison  à  l'échéance,  et  qtie  ceux-ci  lui  ont  offert  l'huile 
de  la  pile  n^  4  du  domaine  Mouton;  —  Attendu  que,  sur  le  refus  de 
Pagliano  d'agréer  celte  huile  pottr  défaut  de  qualité,  les  parties  ont 
investi  le  tribunal  d«  commerce  de  Marseille  de  leur  différend,  et  qn'uti 
JBgemeot,  en  date  du  iO  fèv.  l8éÔ,a  tiommé  des  experts  afin  d'apprécier 
la  marchandise  offerte  :  —  Attendu  que,  quand  ces  experts  se  sont  pré- 
sentés^ le  14  fév.  au  domaine  Moutob,  il  leur  a  été  répondu  qu'on  avait 
expédié  ailleurs  l'huile  de  la  plie  n<>  4: 

•'  Attendu  qu*en  cet  état  de  choses,  Pagliano  a  obtenu,  le  80  fév.,  un 
jugement  de  défaut  qui  l'a  autorisé  à  se  remplacer  aux  risques  et  périls 
des  vendeurs,  ce  qu'il  a  fait  en  payant  114  fr.  06  c.  1/i,  l'huile  qui  ne 
deTait  lui  revenir  qu'à  109  fr.  02  c.  1/2  ;  —  Attendu  qtte,  sur  l'oppo- 
sition de  Feraud  dllonnorat  etcomp.à  ce  jugement,  le  tribunal  a  sursis 
à  âlataer  jusqu'à  la  vérification  de  l'huile  dont  des  échantiiloUs  avaient 
été  conservés; 

Attendu,  sans  doute,  que,  dans  le  principe,  l'action  de  Pagliano  était 
fondée  «ur  un  défaut  de  qualité  de  la  marchandise,  d'où  il  suit  qu'il  n'au- 
*«ît  pu  se  remplacer  qu'après  la  vérification  ordonnée;»  Mais,  attendu 


serve  tlfa  écbantllloh  de  la  nMrdbafldlèè,  Ml  vmA  «ra  ftéOBÉsHi^ 
de  faire  ^otM  là  véf  idcatiûii  aur  la  lètaUtt  de  MU*^  (même 
arrêt).  ^V.n^lsi  et  i»9. 

ààlÊ.  En  déhoi's  des  èaé  Ûé  |)êHe  dé  li  èhoae  on  d'événe- 
ments faisant  obstaéle  k  la  téHfiéatioh,  raetiOii  rédbibitoire  pedt 
être  écartée,  ainsi  que  lé  fait  remarqtléi'  Merlin  (?•  Rédhibition^ 
n«  %),  par  deux  fins  de  bdn-receVdir  tlréeë  eoit  de  oe  qu'elle  aiH 
rait  été  tardivement  exercée,  soit  dé  ee  que  la  Tente  aurait  été 
faite  sans  garantie.  Il  sera  traité  àveé  âéveloppebaent  de  oee  déni 
fins  de  non  recevoir  data  lès  deujk  paragraphes  qfUi  suivent.  «-^ 
A  ces  deux  fins  de  non  recevoir  s'en  Joint  (ieut-étrë  dne  troisième 
tirée  de  ce  que  l'acheteur  aurait  positivement  renoncé  depuis  la 
découverte  du  vice  à  toute  réclamation  contre  le  vendeur  :  cette 
renonciation  est  toujours  supposée  lorsque  Taettetenf,  avant  de 
traiter,  connaissait  rexistence  du  Tice,  bièA  ijne  eeiui^i  ne  fdt 
pas  apparent  (V.  n*  6i).  -^  11  en  est  de  même,  lorscitte  Tache» 
teur,  aprèë  connaissance  dit  vice>  a  employé  on  revendu  la  mar^ 
ébandise  (Ret}.  18  mars  isae,  aff.  £fnoult>  D;  P.  56.  f  <  149)^ 
dans  ce  dernier  cas,  il  demanderait  vainëtnebt  tme  diminution  de 
prix,  sous  prétexte  qu'il  b'abrait  i^tëtlâti  i\n'h  pëM  (trib.  com. 
de  Nantes,  28  avr.  leeo,  acr.  Paddéi'ata,h*i8(i).  U  solution  est 
la  même  lorsque  l'achetètii*,  ayant  aéeepté  ttiie  partie  d'un  envol 
indivisible,  prétébd  laisser  l'auti'e  partie  ^mf  éompte  (Irib.  com< 
de  Marseille,  li  sept.  I86i,  air.  dti  Qneyiafi  M.  Ginimig,  pr.)* 
—  Mais  on  ne  peut  avoir  égard  qu'à  des  faite  impliqtiant  bien 
réellement  une  i*enonciation;  et  il  a  été  Jiigé,  atéd  ifaisoiià  dans 
une  espèce  concernant  une  démande  en  résolution  de  la  tenté 
d'une  machine  mise  en  plaée  par  le  vendédr,  qu'un  premier  essai 
dans  lequel  lé  vice  de  la  machiné  ne  s'est  pas  révélé  et  les  ten« 
tatives  <tué  l^acheteui'  aurait  faites  potir  V  remédier  dès  qu'il  s'est 
manifesté,  ne  doubent  pas  lien  à  des  fins  de  non-reoevoir  (Lyon> 
18  août  ïstis,  aff.  Roéekt,  D.  P.  89. 2.  lOS). 

i4t.  L'action  rédbibitoire  est  indivisible  de  la  pan  de  l'a» 
cbetéur  :  eb  sorte  qu^elle  ne  peut  être  intentée  <iué  par  tons  léi 
héritiers  de  l'acheteur,  on  pa^  Iodé  lès  acheteurs,  si  l'aetiniSitioA 
a  eu  lieu  en  commun.  Elle  se  diviéè>  an  éontraire,  eontre  léi 
héritiers  da  Vendeur  ou  les  covendeurs  (L,  9i,  %  5  et  lo,  ff^ 

De  œdil  tditl.;  Pothier,n«*  221  et  225;  M.  Troplong^n*  578)^ 
-^  suivant  lé  Jurisconsulte  Paul,  le  garant  de  l'achat  avait>  dana 
le  droit  romain,  l'aétion  rédbibitoire  (L.  58,  eod.). 

1 4â.  11  a  été  décidé,  par  ttn  arrêt  de  la  cour  de  eassatioii> 
que  les  contestations  sur  les  vices  rédhibitoires  sOAt  avec  raison 
considérées  comme  matières  dommaires^  el  que  rappel  interjeté 
dans  une  instanoe  de  éètte  nature  a  pu,  dès  lors,  être  vidé  parla 
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que  Feraud  d'Honhorat  et  comp.,  ou  les  personnes  dont  ils  devaient 
répondre,  ayant  indûment  disposé  de  la  chose  avant  l'expertise,  Tactioa 
a,  dès  ee  moment,  changé  de  cause,  et  que  Pagliano  a  ntt  demander  à 
se  remplacer,  par  cela  seul  que  l'offre  était  devenue  irréalisable  i  ^  kU- 
tendu,  en  elfet,  que  rhuilé  vendue^  cboM  iûdètermihée  d'abord,  est 
devenue  corps  certain  quand  eUe  a  été  spécifiée  par  Toifire;  -^  Que 
Feraud  d'Hoooorat  et  comp^  devaient  d'autant  moins  se  l'approprier, 
que  la  justice  en  avait  ordonné  la  vérification ,  et  qu'en  en  disposant^ 
comme  ils  l'ont  fait,  ils  se  sont  rendus  irrecevables  à  soutebir  qu'elle 
réunissait  toutes  les  conditions  voulues; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  a  eu  tort  de  surseoir  a  statuer  sur 
l'opliosition  jusqu'à  ce  que  l'expertise  ait  été  rapportée,  cette  expertise 
restreinte  à  de  simples  échantillons  pouvant,  d'ailleurs,  être  incomplète; 
— *  Attendu  que  Peraud  d'Horittorat  et  Cèmp.  ayant  eut-mèmes  acheté 
d'Augier  l'huile  dont  il  s'agit,  celui-ci  doit,  par  les  aiotifs  qui  précèdent, 
les  relever  et  garantir  des  condamnàtionB  prouoacées  contre  eux:  -- 
Qu'Augier  doit  à  soo  téur,  et  par  les  mêmes  aiotifs,  être  garanti  par 
Boubel,  son  vendeur; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  le  mats  leeo,  déboute 
Feraud  d'Hofinorat  et  cohsorts  de  leur  oppdsitiou  au  jugement  de  défaut 
rendu  le  20  fév.  précédent  en  fa^éttr  de  Pagliafio  de  Mathieu;  eh  con- 
séquence, maintient  Ce  dernier  jugement  qtti  sortira  Son  nleia  et  entier 
effet,  condamne  iesdits  Feraud  d'Honnorat  et  comp.  aux  dépens  depre«- 
mière  instance  et  d'appel;  -^  De  même  suite,  statuant  sur  l'action  de 
Feraud  d*Honnorat  et  comp.  contre  Augier,  condamne  ce  dernier  a  les 
relever  et  garantir  de  toutes  les  condamnations  prononcées  à  leur  en- 
contre, en  principal,  intérêts  et  frais,  aVec  dépens  de  la  garantie;  «^ 
Gond.imne,  en  outre,  Boubel  à  relever  et  garantir  Augier  de  tontes  lai 
coniatnnaiions  prononcées  contre  lui,  etc. 

Do  i6  avr.  1881. -a  d'Aix.-BIM.  Bédanride^  pr.-Besset  el  Gh.  It- 
5  vermer^  ftv 
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chambre  eoirecUonnelle,  statatnt  en  matière  cWUe  an  nombre 
de  six  magistrato  (Req.  13  féy.  1828^  aff. Villa  C.  Gay,  n^  164). 
—  Cette  solution  a  été  transformée  en  règle  pour  le  Jngement  de 
l'action  rédbibitoire  en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques 
(L.  20  mal  J  838,  art.  6). — V.  le  rapport  de  M.  Lherbette,  n*  49. 

1 4 A.  Effets  de  la  garantie,  —  Lorsqu'il  est  établi  que  la 
chose  vendue  est  infectée  de  vices,  et  que  ces  vices  sont  de  ceux 
à  raison  desquels  le  vendeur  est  tenu  à  garantie,  «  l'acheteur  a 
le  choix,  dit  l'art.  1644,  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  resli- 
tuer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  par- 
tie du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  »  Il  existe 
une  disposition  semblable  dans  Tart.  I60i  et  dans  l'art.  1638. 
Dans  le  langage  de  l'école,  on  dit  que  l'acheteur  a  le  choix 
entre  l'action  rédbibitoire  et  l'action  estimatoire,  nom  sous  le- 
quel on  désigne  l'action  en  diminution  de  prix  (Y.  Merlin,  Rép., 
V*  Rédbibitoire,  n*  6).  —  Cette  option  existait  dans  le  droit  ro 
main  et  dans  notre  ancien  droit  (Y.  n»  8).  Elle  a  été  supprimée 
par  la  loi  de  1 838  en  matière  de  vente  et  d'échange  d'animaux 
domestiques.  —  Y.  n»  207. 

Rappelons  ici  que  l'acheteur,  d'après  les  principes  généraux 
du  contrat  de  vente,  a  une  troisième  action.  Il  peut,  si  le  vice 
est  facilement  réparable,  obliger  le  vendeur  à  faire  les  répara- 
tions ou  à  lui  en  rembourser  la  dépense  (Y.  n»  48).  —  Il  a  été 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  demander  pour  le  cas  de  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  vendue,  soit  la  résolution  de  la  vente, 
soit  une  réduction  de  prix,  n'exclut  pas  pour  l'acheteur,  notam- 
ment en  matière  de  vente  d'immeuble,  la  faculté  de  conserver 
la  chose  et  d'actionner  le  vendeur  en  réparation  des  défauts  et 
malfaçons  qu'il  a  fait  constater  (Paris,  4*  ch.,  l*' déc.  1860, 
H.  Henriot,  pr.).  —  Si  le  vice  est  irréparable,  et  que  l'objet 
puisse  être  promptement  remplacé,  l'acheteur  pourra  exiger  ce 
remplacement,  soit  par  le  vendeur,  soit  aux  frais  de  celui-ci, 
alors  surtout  qu'il  a  intérêt  au  maintien  de  l'exécution  du  mar- 
ché. En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  de  refus  d'une 
marchandise  sur  l'état  vicieux  duquel  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord,  l'acheteur  peut,  à  défaut  par  le  vendeur  de  le  faire,  se 
faire  autoriser  à  remplacer,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  la 
marchandise  refusée,  par  nne  antre  de  la  qualité  convenue,  ache- 
tée sur  la  place,  et  actionner  le  vendeur,  après  avoir  fait  recon- 
naître le  bien  fondé  de  son  refus,  en  remboursement  de  ce  que  la 
marchandise  acquise  en  remplacement  lui  aurait  coûté  de  plus  que 
celle  qu'on  devait  lui  livrer  pour  l'exécution  du  marché  (Aix, 
26  avr.  1861,  aff.  Pagiiano,  Y.  n*  141).  Cette  action  en  rem- 
placement de  la  marchandise  a  donné  lieu  parfois  à  des  difficul- 
tés délicates  (Y.  Vente,  n«  249).  —  Dans  un  grand  nombre  de 
cas  le  vendeur  de  bonne  fol  devra  être  admis,  s'il  le  propose,  à 
effectuer  la  réparation  ou  le  remplacement  :  «  Il  n'est  guère  de 
ventes  commerciales,  disent  à  ce  sujet  MM.  Delamarre  et  le 
Poitvin,  2«  édit.,  t.  5,  n*  205,  auxquelles  ce  principe  ne  puisse 
être  appliqué  par  un  Juge  expérimenté  et  sage  appréciateur  des 
circonstances.  »  Cette  solution  doit  même  former  la  règle, 
suivant  les  mêmes  auteurs,  dans  le  cas  de  vente  d'un  navire 
n'ayant  pas  encore  été  à  la  mer,  la  possibilité  qu'il  y  ait  besoin 
de  réparations  ayant  dû  nécessairement  être  prévue. 

(1)  (Maary  et  Sauviron  C.  Faore.)  —  La  coub;  —  Atleadu  que  le 
bordereau  de  venta  de  Faure  frères  à  Manry  et  SanviroD,  relaté  aa  juge- 
ment dont  est  appel,  porte  textuellement  que  la  vente  des  jutes,  objet 
de  ce  bordereau,  est  faite  entre  autres  conditions  sons  celle-ci  €  ton  a 
règlement  â^uMogen, et  qui  s'applique  au  cas  do  réfaction  on  de  diminution 
du  prix  stipulé  dans  un  marché,  lorsque  la  qualité  des  marchandises  ne 
répond  pas  à  ce  prix  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  interprétant  cette 
convention  et  rapprochant  de  ses  termes  les  résultats  du  rapport  des 
experts  qui  ont  estimé  à  5  p.  100  de  la  valeur  des  marchandises  la  ré- 
faction qui  devait  être  allouée  aux  acheteurs,  a  déclaré  que,  d'après  la 
jurisprudence  fondée  évidemment  sur  l'usage  de  la  place,  une  telle  réfac- 
tion n'était  pas,  à  raison  de  son  chiffre,  suffisante  pour  invalider  le  mar- 
coé;  que  les  premiersjuges  font  en  outre  remarquer,  et  avec  raison,  que  le 
compromis  qui  avait  donné  mission  aux  experts,  les  avait  autorisés  à  fixer  la 
réfaction  à  allouer  aux  acheteurs;  que  cettf  dernière  observation  a,en  effet, 
beaucoup  de  gravité  dans  l'espèce,  parce  qu'elle  prouve,  contrairement  à 
l'assertion  des  appelants  devant  la  coar,  qu'ils  avaient  entendu,  dès 
J'origine  de  la  contestation,  accepter  les  conséquences  d'une  réfaction, 
a'cst-ê-dire  se  soumettre  à  garder  la  uarchandifre,  mozennant  une  di- 
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>.  Lorsque  l'acheteur  qui  propose  la  garantie  se  borne  a' 
soutenir  que  les  vices  sont  de  telle  nature  que,  s'il  les  avait  con<- 
nus,  il  n'aurait  pas  consenti  à  payer  la  chose  aussi  cher,  peut-ii 
demander  autre  chose  qu'une  diminution  de  prix?  Snivant 
M.  Duranton  (t.  16,  n»  "520),  qui  ne  dissimule  pas  que  son  opi- 
nion est  contraire  à  celle  de  plusieurs  docteurs,  l'acheteur  peut^ 
même  dans  ce  cas,  demander  la  résolution  de  la  vente.  Le  sa- 
vant professeur  se  fonde  sur  ce  que  les  termes  de  l'art.  1644  sont 
formels  (Conf.  MM.  Massé  et  Yergé  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  305, 
note  5). — Cette  doctrine  n'a  pas  été  acceptée  dans  )a  pratique,  au 
moins  en  matière  commerciale.  Il  y  a,  en  effet,  deux  degrés  de 
gravité  dans  les  vices  rédhibitoires,  correspondant  aux  deux  in- 
dications de  l'art.  1 64 1  :  ou  le  défaut  est  assez  grave  pour  mettre 
l'acheteur  dans  l'impossibilité  de  se  servir  ou  de  traQquer  de  la 
marchandise.,  et  alors  il  faut  bien  admettre  la  nécessité  d'nne 
résolution;  ou,  malgré  le  défaut,  la  marchandise  est  encore  ac- 
ceptable moyennant  un  rabais,  et  alors  on  considère  comme  con- 
traire à  l'équité  un  refus  de  la  marchandise,  qui,  dans  le  cas 
surtout  OQ  celle-ci  a  été  expédiée  d'une  contrée  éloignée,  peut 
avoir  les  effets  les  plus  préjudiciables  pour  le  vendeur.  C'est 
qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  faire  vendre  publiquement, 
au  profit  de  rexpéditeur,  la  marchandise  refusée,  de  manière  à 
en  tirer  à  peu  près  le  prix  qu'elle  peut  valoir  ;  et,  en  effet,  l'intérêt 
général  du  commerce  veut  que  l'acheteur  ne  soit  pas  admis  à 
refuser,  pour  cause  de  vices,  une  marchandise  acceptable  moyen* 
nant  rabais  ou  réfaction  de  prix,  car  la  crainte  d'nne  telle  éven- 
tualité rendrait  très-dilDciles  les  rapports  avec  les  producteurs 
étrangers.  L'usage  commercial  s'est  formé  en  ce  sens. 

Il  a  été  jugé  :  !•  que  lorsque  l'acheteur,  en  demandant  d'abord 
un  simple  rabais  dans  la  lettre  où  il  a  signalé  au  vendeur  les  vices 
de  la  marchandise,  a  reconnu  ainsi  que  la  marchandise  était  ac- 
ceptable, il  y  a  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  à  demander  la  ré- 
solution de  la  vente,  et  de  lui  allouer  simplement  la  diminution 
sur  laquelle  un  commencement  d'accord  s'était  formé  entre  le 
vendeur  et  lui  (Lyon  20  déc.  1826,  aff.  Ouen,  Y.  Commission- 
naire, n*  268);  —  2*  Que,  dans  le  cas  ob  la  vente  a  été  con- 
clue avec  la  clause  «  tare  et  règlement  d'usage  »,  si  la  marchan- 
dise ne  répond  pas  au  prix  convenu,  l'acheteur  néanmoins  ne 
peut  demander  la  résolution,  à  raison  de  l'infériorité  constatée, 
et  est  tenu  de  se  contenter  d'une  réfaction,  lorsque  la  diminution  de 
prix  arbitrée  par  les  experts  est,  d'après  une  jurisprudencefondée 
sur  l'usage  de  la  place,  insuffisante  pour  invalider  le  marché 
(Bordeaux,  21  mars  1861)  (i);  —  S»  Que  dans  les  ventes  de 
chargements  de  planches,  notamment  des  chargements  importés 
de  Suède,  le  défaut  de  qualité  et  l'avarie  ne  donnent  pas  lieu  à 
la  résiliation  du  marché,  mais  simplement  à  des  bonifications 
sur  le  prix  (Aix,  25  juin  1 858,  aff.  Arghalier,  M.  Bédarride,  pr.). 

—  La  même  solution  a  été  adoptée  dans  le  cas  analogue  d'action 
en  responsabilité  d'avaries  exercée  contre  le  voiturier  ou  entre- 
preneur de  transport;  ainsi,  il  a  été  jugé,  dans  nne  espèce  où  il 
s'agissait  de  douvelles  amenées  d'Amérique  et  qui,  dans  le  tn^et, 
avaient  été  infectées  par  le  contact  d'une  huile  de  pétrole,  que 
la  perte  coneidérable  qui  résulterait  d'une  vente  publique  de  la 
marchandise  au  compte  du  capitaine  vn  la  difficulté  de  son  pla- 

minution  de  prix,  si  telle  était  la  conséquence  de  Texamen  dos  experts  ; 

—  Attendu,  enfin,  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'ooinion  de  ces  mêmes  experts 
ni  d'aucun  autre  document  du  procès,  que  les  jutes  dont  il  s'agit  fus- 
sent tout  à  fait  hors  des  conditions  du  marché;  que  seulement  leur  in- 
fériorité relative  est  incontestable,  mais  qu'aussi  cette  infériorité  a  été 
corrigée  par  la  diminution  du  prix; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  des  appe- 
lants, que  celles  qui  tendent  à  l'offre  d'une  preuve  ne  peuvent  être  ad- 
mises, parce  que  cette  offre  elle-même  est  inadmissible,  en  présence  du 
compromis  des  parties  qui  démontre  qu'elles  ont  entendu  ne  soumettre 
aux  arbitres  qu*une  question  de  réfacd^n,  ce  qui  exclut  l'idée  que  celle 
de  la  résiliation  eût  été  ré^tervée; 

Al  tendu,  quant  aux  autres  chefs  de  conclusions,  que  l'instruction  d^ 
procès  est  complète,  et  quHl  n'y  a  lieu  de  recourir  ni  à  la  comparution 
personnelle  des  parties,  ni  à  une  nouvelle  expertise  ;  —  Par  ces  motifs, 
et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  sans  s*arrétar  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  des  parties  de  Lévrier;  —  ConlmM 
le  jugement,  etc. 

Du  21  mars  1861  .-G.  de  Bordeaux,  4«  ch.-MM.  Boscheraaf  |i^ 
Faye  et  Scb roder,  av. 
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cernent  daiM  la  localité»  devait  dcHerminer  les  juges  à  n'allooer 
in  destinataire  qn'nne  Indemnité  (trib.  corn,  du  Havre^  9  juin 
1862»  aff.  Drouet  et  Gauthier  C,  Davis).  La  jurisprudence  fait, 
de  même»  fléchir  le  droit  d'option  devant  l'autorité  des  nsage-s 
du  commerce»  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1 601  (V.  Vente»  n**  557 
et  685»  y.  encore  ^,,  d«  1084). 

H.  Demante»  t.  5 ,  snrl'art.  1644^  parait  approuver  cette  der- 
nière interprétation»  car»  en  posant  la  question  de  savoir  si  l'a- 
ebeteur  est  seul  juge  de  l'option»  11  indique  à  l'appui  de  la  solu- 
tion négative  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  l'art.  1648,  lequel» 
talvant  plusieurs  jurisconsultes»  soumet  complètement  l'action 
rcdhibltoirean^i  règles  consacrées  par  l'usage  du  lieu  où  là  vente 
a  été  faite.  H.  Msleville»  Analyse  du  code  civil,  sur  les  art.  1641 
et  1649»  réduit  également  an  seul  cas  de  défauts  essentiels»  le 
droit  de  l'acheteur  de  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Allant  plus  loin,  M.  Delvlncourt»  sur  l'art.  I64i»  s'en  remet, 
pour  la  résolution  du  contrat,  à  l'appréciation  du  Juge.  ïïans  le 
sens  de  cette  dernière  opinion,  l'art.  2521  du  code  de  la  Louisiane 
dispose  que  «  le  juge  peut,  sur  une  action  rédhibitoire»  pro- 
noncer seulement  la  réduction  du  prix.  »  Enfin  MM.  Delamarre 
et  Le  Poitvin»  2*  éd.»  t.  5»  n*  i  97»  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  ventes  civiles  et  les  ventes  commerciales,  et 
que  le  droit  d'option»  absolu  dans  le  premier  cas»  comporte  dans 
le  second  des  exceptions  commandées  par  les  nécessités  du  com- 
merce. —  Hais  le  bénéfice  de  cette  interprétation  ne  peut  être 
accordé  qu'au  vendeur  de  bonne  foi.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que 
la  résiliation  doit  être  prononcée»  malgré  l'avis  des  experts  con- 
cluant à  ce  que  la  marchandise  soit  reçue  sous  une  boniOcation, 
si  le  vice  dont  cette  marchandise  est  atteinte  était  apparent  au 
moment  de  l'expédition,  le  vendeur  n'étant  pas  excusable  d'avoir 
affecté  à  l'exécution  du  marché  une  marchandise  qu'il  savait  être 
vicieuse  (Alx,  14  janv.  1862»  aff.  Agelasto  C.  Jaubert  de  Delord» 
tf.  Harquéxy»  pr.). 

149.  AU  suivlus»  Il  est  admis  que  lorsque  Tacheteur»  dans 
rinstance  engagée  par  sa  réclamation  sur  les  vices  rédhibitoires» 
a  débuté  par  l'exercice  de  l'action  en  réduction  de  prix»  il  ne 
peut  plus  transformer  sa  demande  en  une  demande  en  résolution 
de  la  vente.  Il  a  été  décidé  qu'il  en  doit  être  ainsi»  par  exemple» 
lorsque  le  compromis  qui  avait  donné  mission  aux  experts  de 
déterminer  l'importance  du  vice»  les  avait  autorisés  à  fixer  la 
réfaction  à  allouer  à  l'acheteur,  et  supposait  de  la  sorte  que  la 
vente  sous  le  bénéfice  de  cette  réfaction  devait  produire  tous 
ses  effets  (Bordeaux»  21  mars  1861»  aff.  Maury»  n«  146);  c'est 
le  lieu  d'appliquer  la  maxime  una  via  electa  non  datur  recur- 
nu  ad  aUeram,  —  Cependant  le  choix  de  l'action  en  diminution 
de  prix  ne  doit  pas  être  trop  facilement  présumé.  U  a  été  jugé» 
à  cet  égard»  que  l'acheteur»  investi  par  l'art.  1644  c.  nap.,  du 
droit»  si  la  chose  vendue  renferme  des  vices  cachés»  d'opter  en- 
tre la  résolution  de  la  vente  et  une  simple  diminution  de  prix» 
n'est  pas  réputé  avoir  préféré  cette  diminution  de  prix»  lorsque» 
actionné  lui-même  en  résolution  par  un  sous-acquéreur»  il  s'est 
borné  à  appeler  son  vendeur  en  garantie»  au  lieu  de  conclure 
à  ce  que  la  vente  à  lui  faite  fût  également  résolue  »  et  spéciale- 
ment» que  l'acheteur  qui»  dans  l'instance  en  résolution  engagée 
contre  lui»  a  assigné  son  vendeur  en  garantie  pour  obtenir  de 
celui-ci  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  devra  restituer  à 
son  sous-acquéreur  en  cas  de  résolution»  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  demander  plus  tard,  à  son  tour»  la  résolution  de  la  vente 
fui  lui  a  été  faite»  le  recours  en  garantie  n'impliquant  pas  l'a- 
bandon d'un  tel  droit  (Giv.  cass.  21  janv.  1856»  aff.  RIgodit»  D. 
F.  56.  1 .  89).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt»  ce  n'était  peut-être  pas 
par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  option  qui,  en  effet»  ne  ré- 
aultalt  pas  suffisamment  des  circonstances  de  la  cause»  que  le 
vendeur  originaire  aurait  dû  repousser  l'action  résolutoire»  mais 
bien  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  l'acheteur,  ayant 
disposé  de  la  chose»  ne  pouvait  plus  la  restituer  en  échange  du 
prix,  et  ne  saurait  être  admis  à  céder  à  la  place  la  créance  du 
prix  de  la  vente  consentie  à  son  sous-acquéreur.  —Y.  n*  142. 

lâS.  A  plus  forte  raison»  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  de- 
■lande  en  diminution  de  prix»  l'acheteur  ne  peut-il  plus  intenter» 
à  raison  des  mêmes  vices»  l'action  en  résolution  de  la  vente;  en 
pareil  cas»  il  y  a  chose  jugée  (L.  5  et  il»  §  4,  ff.  De  except.  m 
fudkalœi  CoiiC.  Yoèt    Pand»,  anr  le  titre  J)e  œdil.  edict.; 


MM.  Touiller,  t.  10»  n*  163;  Duranton»t.  I6»n«328;  Troplong» 
n«  58J  ;  Duvergier,  t.  1»  n«  409  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Ré- 
dhibition, n«  27  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlœ»  t.  4»  p.  303» 
note  5»  in  fine), 

1 49.  Toutefois,  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  l'égard  des  vices 
qui  ont  fait  l'objet  de  l'action  ;  si  donc  d'autres  vices  viennent  à 
être  découverts,  Tacheteur  serait  d'autant  plus  recevable  à  exe**  * 
cer  cette  fois  l'action  en  résolution,  que  ces  vices  nouveaux  peu- 
vent avoir  plus  de  gravité  que  ceux  compris  dans  la  première 
action  ^Gonf.  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  2*  éd.,  t.  5,  u-  20  j 
et  204).  Gela  résulte  de  ce  principe  admis  en  droit  romain,  et  qai 
est  également  exact  dans  notre  droit,  que,  lorsqu'une  chose  est 
infectée  de  plusieurs  vices,  l'action  à  raison  de  Tune  n'empêche 
pas  l'action  à  raison  des  autres  (L.  51»  §  16»  et  L.  48»  §  7,  ff.» 
De  œdil.  edict.), 

1 40.  11  est  une  hypothèse  dans  laquelle  l'allocation  d'une 
diminution  de  prix  est  évidemment  la  seule  réparation  que  l'a- 
cheteur puisse  demander,  c'est  celle  dans  laquelle  la  réclamation 
pour  cause  de  vices  rédhibitoires  concernerait»  non  pas  l'objet 
principal  de  la  vente»  mais  seulement  un  objet  accessoire  compris 
dans  la  vente  iainquàm  re$  singula  et  sans  indication  d'un  prix 
séparé (Gonf.  M.  Durauton»  t.  16»  n«  318).  «—  Y.  n*  152. 

141.  Dans  le  cas  oh  l'acheteur  a  exercé  ou  n'a  été  admia 
à  exercer  que  Taction  esllmatoire  ou  de  moins-value,  rindemnité 
à  allouer  doit  être  équivalente  seulement  à  ce  qu'il  aurait  proba* 
hlement  payé  de  moins  s'il  eût  connu  les  défauts  de  la  chose  ven- 
due (L.  38»  §  13,  et  L.  61,  ff.»  De  cedil.  edict.  ;  Pothier,  n*  233  ; 
Merlin,  v«  Rédhibitoire,  n«  6  ;  MM.  Troplong,  n*  580,  et  Duver- 
gier, n*  415).  L'art.  1644  veut  que  la  diminution  du  prix  soit 
arbitrée  par  experts;  en  Hollande»  la  même  disposition  a  été  mo- 
difiée en  ce  sens  que  c'est  au  juge  à  arbitrer»  d'après  une  exper- 
tise» la  diminution  qu'il  y  a  lieu  d'allouer.  Gette  rédaction  est 
peut-être  préférable»  en  ce  qu'elle  sauvegarde  le  principe  que 
l'appréciation  de  l'expert  ne  lie  pas  le  juge  (Y.  Expertise,  n«  276). 
—  Si  la  quotité  du  rabais  ou  de  la  réfaction  de  prix  avait  été  dé- 
terminée entre  les  parties»  la  contestation  existant  sur  un  autre 
point»  Il  ne  serait  pas  nécessaire  évidemment  de  recourir  à  l'ex- 
pertise. 11  a  été  décidé  que»  dans  ce  cas»  il  y  a  lieu  d'adopter» 
dans  la  fixation  de  la  diminution  de  prix,  le  chiffre  sur  lequel  les 
parties  s'étaient  mises  d'accord  (Lyon»  20  déc.  1826,  aff.  Ouen» 
vo  Gommissionnaire,  n»  268). — Outre  la  diminution  de  prix  repré- 
sentant la  moins-value»  l'acheteur  qui  consent  à  garder  la  chose 
peut  réclamer  au  vendeur  des  dommages-Intérêts»  lorsque  ce- 
lui-ci connaissait  les  vices  de  la  chose,  s'il  justifie  que»  par  suite 
des  défectuosités  de  cette  chose  et  de  rimposslbilité  de  l'appli- 
quer à  la  destination  qu'il  avait  en  vue»  il  éprouve  un  préjudice 
imputable  à  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur  ou  à  sa  faute.  11  est 
vrai  que  l'art.  1645  ne  mentionne  le  droit  aux  dommages-lnlé- 
rêts  qu'à  l'occasion  de  la  résolution  même  de  la  vente;  mais  il 
faut  remarquer  que  le  préjudice  ne  se  rencontre  ordinairement 
que  dans  le  cas  oh  l'acheteur  se  trouve  complètement  privé  de  la 
chose  ;  et,  dès  lors,  il  est  rationnel  d'admettre  qu'en  parlant  de 
eo  qwid  pterumqae  fit,  les  rédacteurs  de  l'art.  1645  n'ont  pu 
vouloir  exclure  une  hypothèse  régie  évidemment  par  le^  mêmes 
principes  (Gonf.  Zacharise»  éd.  Massé  et  Yergé»  §  68t,  t.  4» 
p.  303).  Peut-être  objectera-t-on  que,  lorsqu'il  y  a  déflcu  dans  la 
contenance  de  l'Immeuble  livré»  la  loi  n'accorde  à  V^ihetcur 
qu'une  diminution  de  prix  (art.  1617  et  suiv.,  Y.Yente,  n'  719). 
Mais»  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong,  n*  574»  d'après 
Gnjas,  il  n'y  a»  entre  les  deux  cas»  qu'une  analogie  apparente. 

149.  Pour  ce  qui  concerne  le  cas  où  l'acheteur  est  déclaré 
fondé  à  réclamer  la  rédhibition»  il  y  a  lieu  de  se  demander  st 
cette  rédhibition  s'applique  nécessairement  au  contrat  tout  entier. 
Ainsi»  lorsque  plusieurs  choses  sont  comprises  dans  le  marché» 
le  vice  rédhibitoire  de  l'une  donne-t-il  lieu  à  résolution  pour  le 
tout  ou  seulement  pour  cette  chose?  —  Les  jurisconsultes  déci- 
dent cette  question  par  des  distinctions  :  —  Si  la  chose  infectée 
du  vice  rédhibitoire  était  le  principal  objet  de  la  vente,  l'action 
rédhibitoire  s'étend  à  tous  ses  accessoires  ;  par  exemple»  s'il 
s'agit  d'un  cheval  avec  son  équipage»  le  vendeur  peut  être  forcé 
à  reprendre  le  tout;  l'acheteur  ne  peut  l'obliger  à  recevoir  le 
cheval  sans  Féquipage. — Si  c'est  seulement  l'un  des  accessoires 
qui  est  vidé,  la  rédhibition  ne  s'exerce  pas  sur  l'objet  principal  * 
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06  qu'il  faat  entendre  par  provenance,  il  a  été  jugé  qne  le  vendeur 
qni  s'est  engagé,  par  exemple,  à  livrer  des  huiles  de  coiia  épu- 
rées provenant  de  Flandre  et  de  Normandie,  ne  remplit  pas  ta 
condition  do  contrat  en  livrant  des  bulles  qui  ont  été  seulement 
fabriquées,  épnrées  on  embarquées  dans  ces  contrées,  mais  qui 
proviennent  de  graines  venant  de  l'étranger;  que,  par  suite, 
Kaobeteur  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du  marcbé  pour 
défaut  de  conformité  de  la  marcbandise  avec  la  désignation  em- 
ployée dans  les  accords,  alors  surtout  que  cette  marcbandise  se 
trouve  être  d'une  qualité  très-inférieure  (Aix,  25jaiiv.  1861)  (l). 
—  L'obligation  du  vendeur  de  livrer  une  marcbandise  de  la  pro- 
venance on  du  type  indiqué,  est  tellement  rigoureuse  que,  dans 
le  cas  même  oii  Tacbeteur  aurait  accepté  la  clause  vue  et  agréée 
et  se  serait  ainsi  enlevé  le  pouvoir  de  se  plaindre  de  la  qualité 
Inférieure  de  la  marchandise  livrée,  il  serait  encore  recevable  à 
refuser  cette  maichandise  comme  n'étant  pas  du  type  convenu 
(trib  com.  de  Marseille,  31  mai  1861)  (2). 

!••.  il  faut,  on  le  comprend,  pour  qu'il  y  ait  stipulation 
implicite  de  la  garantie  relativement  à  la  provenance,  au  type  ou 
à  la  supériorité  de  la  marchandise,  que  les  indications  des  ac- 
cords soient  bien  formelles.  Vainement  on  prétendrait  que  l'élé- 
vation du  prix  consenti  par  l'acheteur  fait  suffisamment  fol  de 
son  intention  de  Iralter  exclusivement  de  l'achat  d'une  marchan- 
dise de  la  meilleure  qualité  ou  provenance;  aussi  a-t-on  jugé 
avec  raison  qu'il  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en  l'absence  d'une 
désignation  expresse,  si  la  marcbandise  qu'on  lui  livre  est  de 
qualité  loyale  et  marchande  (Y.  Vente,  n«  593].—  Il  a  encore  été 
décidé  que,  lorsque  l'acheteur  d'une  certaine  quantité  de  blé  à 
livrer  s'est  borné  à  stipuler  que  le  blé  serait  de  qualité  loyale  et 
marchande,  de  la  récolte  de  l'année  et  d'un  poids  déterminé  par 
hectolitre,  il  n'est  pas  fondé  à  refuser  la  livraison  d'un  blé  réunis- 
sant toutes  ces  conditions,  sous  le  prétexte  que  ce  blé  serait  de 
provenance  étrangère  ei  serait  coté  dans  le  commerce  à  un  prix 
Inférieur  au  blé  français,  au  cours  duquel  le  marché  aurait  été 
traité  (trib.  com.  de  Mulhouse,  8  nov.  1861,  alT.  Marioile  C. 
Levy;Mon.  des  trib.,  1861,  p.  746).— Les  tribunaux  ne  sauraient 

(1)  (Pascalis  et  Gharence  C.  Féraod  d'Hoanorat.)  —  La  coum  ;  — 
Àttenda  qu'il  est  obligatoire  pour  le  ▼eadeur  de  livrer  la  marcbandise 
promise  d'après  la  provenance  désignée  dans  le  traité  ;•  —  Que,  dans 
l'espèce,  Féraud  d'Honnoral  et  comp.  ont  vendu  à  Pascalis  et  Charence 
des  huiles  dont  la  provenance  est  indiquée  en  ces  termes  :  huiles  colxa 
épurées  provenant  de  Flandre  ou  de  Normandie; 

Attendu  que  U  saine  interprétation  de  ces  accords  ne  peut  autoriser 
les  vendeurs  à  livrer  des  boites  embarquées  dans  un  port  de  ces  con- 
trées, on  qui  y  ont  été  fabriquées  ou  épurées;  —  Que  le  vrai  sens  du 
contrat  amène  raisonnablement  à  penser  que  les  huiles  vendues  devaient 
provenir  de  graines  qui  y  sont  récoltées;  —  Attendu,  en  effet,  que  les 
huiles  provenant  de  graines  indigènes  sont  bien  supérieures,  pour  l'é-; 
clairage,  à  celles  qui  sont  fabriquées  avec  des  graines  venant  de  l'é- 
tranger; —  Que  Pascalis  et  Cbarence,  qui  font  habituellement  la  four- 
niture des  huiles  à  l'administration  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée, devaient  tenir  à  l'achat  d'huiles  ayant  la  provenance  exigée 
par  cette  administration  ;  —  Attendu  que  les  vendeurs,  de  leur  côté, 
auraient  dà  prendre  soin  de  mieux  Axer  la  nature  et  la  provenance  de 
la  marchandise  vendue,  et  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  ils  s'obli- 
geaient, tout  pacte  obscur  ou  ambigu  devant,  d'après  la  loi,  s'interpré- 
ter contre  le  vendeur  (art.  iSOS  c.  r.iv.); 

Attendu  que  les  premiers  juges  avaient  fixé,  par  leur  sentence  pré- 
paratoire, robligation  des  vendeurs  pour  les  livraisons  à  faire,  en  don- 
nant mission  aux  experts  de  vérifier  si  les  huiles  offertes  provenaient  en 
effet  de  graines  de  Flandre  ou  de  Normandie;  que  celte  décision,  dont 
il  n'a  pas  été  appelé,  déterminait  le  véritable  caractère  du  contrat;  — 
Attendu  que  les  experts  n'ont  pu  reconnaître  si  ces  huiles  provenaient  ou 
non  de  graines  de  Flandre  ou  de  Normandie  ;  mais  qu'il  a  été  prouvé, 
par  la  correspondance  de  Féraud  d'Honnorat  avec  son  vendeur  de  Dun- 
Kerque,et*mème  par  Taveu  de  Féraud  d'Honnorat,  qu'elles  provenaient 
de  graines  étrangères;— Attendu  que  si  ce  fait  est  reconnu,  le  vendeur, 
d'après  le  sens  de  son  traité,  s'était  obligé  à  livrer  des  huiles  de  cotea 
épurées,  provenant  de  graines  de  Flandre,  et  non  des  huiles  semblables 
d'après  l'usage  de  la  place  de  Marseille  ;  qu'il  y  a  lieu  de  résilier  le  mar- 
ché, faute  de  livraison  de  la  marcbandise  conforme  À  la  désignation 
employée  dans  les  accords  des  parties; 

Attendu  que  cette  résiliation  doit  être  encore  ordonnée  parce  que  les 
huiles  offertes  à  la  livraison  étaient  d'une  qualité  tellement  inTérieure, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  maison  Féraud  d'Honnorat  elle-même  dans  sa 
correspondaaee  avee  son  vendeur,  qn'eUe  avait  eu  l'intention  de  demao- 


avoir  égard,  en  eflTet,  à  des  réclamations  qui  né  troatent  pas 
dans  les  clauses  du  contrat  un  fondement  certain,  les  acheteurs 
n'étant  que  trop  portés,  lorsque  les  cours  ont  baissé  depuis  la 
conclusion  de  leur  marché,  à  soulever  des  contestations  pour  se 
dégager  des  engagements  résultant  d'une  opération  qui  ne  leur 
offre  plus  de  perspectives  de  bénéQces. 

199.  Ne  doit-on  pas  faire  une  exception  pour  le  cas  où  une 
marchandise  a  été  mise  en  vente  avec  l'Indlcaliou  d'un  prix  tel- 
lement supérieur  an  prix  habituel  que  l'acheteur  a  dû  s'attendre, 
en  consentant  à  payer  ce  prix,  à  une  qualité  extraordinaire?  On 
doit,  suivant  nous,  répondre  affirmativement.  Le  marchand  qui. 
pour  rehausser  sa  marchandise  par  la  comparaison,  place,  sur 
quelques  objets  en  tout  semblables  à  ceux  qui  composent  le  gros 
de  sa  vente,  des  étiquettes  mentionnant  des  prix  exagérés,  doil 
au  moins  éluder  la  vente  lorsqu'il  se  présente  des  acheteurs  pre- 
nant au  sérieux  ces  étiquettes.  S'il  confirme  par  ses  dérlarations 
rindication  mensongère  de  l'étiquette,  11  sort  de  ces  louanges 
banales  auxquelles  il  est  permis  de  n'attacher  aucune  importance, 
et  autorise  l'acheteur,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  connaisseur  el 
qu'il  traite  avec  confiance,  à  considérer  comme  réelle  et  tapli- 
citemenl  garantie  la  qualité  extraordinaire  sans  laquelle  la  surélé- 
vation de  prix  demandé  n'a  pas  de  raison  d'être  et  n'est  qu'une 
spéculation  déloyale(V.  n*  1 94).— Aussi  ne  saurions-nous  adhérer 
à  la  solution  d'un  jugement  qui  a  refusé  de  résilier,  sous  prétexte 
d'insuffisance  de  la  fraude,  la  vente,  au  prix  exagéré  de  1  so  fr., 
d'un  chapeau  de  paille  dit  panama^  qui  était  estimé  par  expert 
être  de  la  même  qualilé  que  les  panamas  de  30  fr.  (trib.  de  paix 
de  Paris,  !•'  arrond.,  21  Juin  186!)  (3).  C'était,  dans  ce  cas  spé- 
cial, suivant  nous,  beaucoup  moins  une  question  de  fi'aude 
qu'une  question  d'existence  d'une  garantie  implicite,  que  faisait 
naître  la  réclamation  de  l'acheteur. 

199.  Le  type  ou  la  qualité  de  certaines  marchandises  dont  la 
valeur  dépend  du  plus  ou  moins  de  rendement,  est  parfois  Indiquée 
par  la  détermination  d'un  poids  relatif.  Cette  indication,  dans  le 
commerce  des  grains  notamment,  est  considérée  comme  portant 
sur  un  point  véritablement  essentiel;  et,  dans  la  pratique,  on 


der  que  son  marché  fût  résilié;  —  Que,  dès  lors,  Pasralis  et  Charence 
ne  pouvaient  être  tenus  d'accepter  la  livraison  de  ces  bulles  reconnues 
de  mauvaise  qualité  par  leur  vendeur,  et  qui,  par  ce  motif,  n'ont  pu  être 
vendues  à  Nice  après  leur  retour  de  Naples;  -^  Par  ces  motifs,  ...ré- 
forme, etc.;  dit  que  la  vente  de  ass  hectol.  d'huile,  passée  par  Féraud 
d'Honnorat  à  Pascalis  et  Charence  est  et  demeure  résiliée;  condamne 
les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  a5  janv.  1801. -C.  d'Aix.-MM.  Euzière,  f.f.  pr.-Arnaud  etRi- 
gaud,  av. 

(9)  (Oulonne  C.  Deleuze  et  Girard.)—  Le  tbibunal ; -^  Attenda 
que  le  sieur  Oolonne  a  vendu  aux  sieurs  Deleuxe  et  Girard  97,889  douelies 
environ  de  chênes  de  Nevr-York,  brutes,  pour  pipes,  inspectées  extra, 
pour  recevoir  de  divers  enclos,  vues  et  agréées,  franches  de  pourri  et 
de  cassé;  —  Attendu  que  les  sieurs  Deleuie  et  Girard  prétendent  que 
ia,500  douelies,  sur  57,720  restant  à  livrer  de  Tenclos  JuUien,  ne  sont 
pas  des  douelies  inspectées  extra;  —  Attendu  que  la  clause  vue  tt 
agriée  ne  peut  pas  s'appliquer  au  genre  ou  à  l'espèce  de  la  marchandise, 
ni  même  à  la  provenance  ;  que  les  sieurs  Deleuze  et  Girard  seraient 
sans  droit  à  refuser  les  douelies,  à  raison  de  leur  qualité  inférieure; 
qu'à  cet  égard,  Hs  seraient  liés  par  la  clause  qu'ils  ont  acceptée;  mais 
quMls  ont  le  droit  d'exiger  que  le  vendeur  leur  livre  des  douelies  de 
chêne  de  New-York,  et  qui  soient  de  l'espèce  des  douelies  qualifiées 
iMpectéa  extra;  qu'ils  sont  par  suite  recevabies  à  soutenir  que  telles  ne 
sont  pas  les  1S,.')00  douelies  restant  à  recevoir,  et  à  demander  de  les 
faire  vérifier  par  experts  ; 
Par  ces  motifs,  nomme  pour  vérifier,  etc 
Du  51  mai  1861. -Trib.  com.  de  Marseille.-M.  Gimmig,  pr« 
(3)  (Chevreau  C.  comp.  dite  des  Moyabemhinti.)  —  Nous,  Jtroi  m 
paix;  —  Attendu  que  Chevreau  a  acheté  de  Bodson  un  chapeau  de 
paille  dit  panama  moyennant  la  somoM  de  150  fr.  ;  ^  Que  Chevreau 
prétend  qu'il  a,  depuis,  fait  estimer  ce  chapeau,  et  que  la  valeur  véri-" 
table  a  été  axée  à  50  fr.,  qu'en  conséquence  Chevreau  réclame  la  somoM 
payée  en  trop  de  la  valeur  réelle  ;  —  Attendu  que,  si  déplorables  que 
pussent  être  de  semblables  exagérations  dans  le  prix  de  marchandise* 
que  le  public  achète  de  bonne  foi,  elles  ne  suffisent  pas  pour  constituer 
la  fraude  nécessaire  pour  vicier  les  contrats;  Que  la  vente  dont  s'a- 
git a  été  parfaite  par  la  tradition  de  l'objet  vendu  et  par  le  payoPient 
do  prix,  circonstances  qui  établissent  le  consentement  mutuel  det  par-* 
ties  ;  —  Déclarons  i.bevreau  mal  fondé,  etc. 
Du  SI  juin  18ei.-Trib.de  paix  de  Paris  (i«'arr.).-M.  Maitrù, jege. 
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n'hésite  pas  à  eonsidérer  comme  défaut  aysnt  un  caractère  réd- 
hJbitoire  par  reflet  de  la  convention^  les  défauts  résaltant  de  ce 
que  le  poids  relatif  des  grains  livrés  est  inférieur  à  la  désignation 
des  accords.  —  Il  a  été  jugé  :  1«  que>  dans  les  marchés  à  livrer 
d'une  certaine  quantité  de  grains  devant  peser  tel  poids  par  hec- 
tolitre, il  faut^  pour  apprécier  si  la  marchandise  remplit  la  condi* 
tion  stipulée,  tenir  compte,  non  de  son  poids  au  moment  de  rem- 
barquement ou  de  Texpédition,  mais  de  son  poids  au  moment  du 
mesurage,  la  marchandise  restant  jusque-là  aux  risques  du  ven- 
deur d'après  les  termes  de  l'art.  1585  (Rouen,  15  fév.  I862)(i); 

—  S*  Que,  dans  le  cas  ou  l'acheteur  a  stipulé  un  poids  relatif  de 
45  kilogrammes. entTtron,  l'écart  d'un  kilog.  854  grammes  par 
hectolitre  doit  être  considéré  comme  excédant  la  tolérance  qu'il 
a  entendu  accorder,  et  doit  être  considéré  par  suite  comme  vi- 
vant le  contrat  dans  son  essence  (même  arrêt). 

!••.  Il  arrive,  d'autres  fois,  que  l'indication  du  type  ou  de 
la  qualité  de  la  marchandise  résulte  de  la  remise  d'un  échantil- 
lon, en  conformité  duquel  la  livraison  devra  être  faite  :  l'échan- 
tillon est  remis  par  l'acheteur  s'il  s'agit  d'une  marchandise  deman- 
dée par  lui  à  un  négociant  ou  conmiandée  à  un  fabricant;  il  est 
remis  par  le  vendeur,  s'il  s'agit  d'une  marchandise  oflérie.  Dans 
ce  cas  encore,  le  défaut  de  conformité  donne  lieu  à  rédhibition. 

—  li  aété  Juf^  :  i«  qu'une  commande  d'étoflès  trèn-conformes  à 
l'échantillon  ne  saurait  être  considérée  comme  remplie  par  la 
fibrication  d'une  étoffe  à  p«u  près  conforme,  et  que,  dès  lors,  la 
livraison  d'une  telle  étolfe  est  à  bon  droit  refusée;  que  vaine- 
ment le  fabricant,  pour  prétendre  échapper  à  l'obligation  d'une 
exécution  rigoureuse  de  la  commande,  se  prévaudrait  des  diffl- 
coltée  qu'il  y  aurait  d'arriver  à  une  conformité  parfaite,  la  force 
majeure  pouvant  seule  le  dégager  (Lyon,  f  ch.,  4  mai  I86l,aff. 
Carion  et  autres  C.  Valensot  et  Lafond;  Mon.  jud.  de  Lyon, 
8Juin  1861); —  2«  Que,  dans  un  marché  degrainsà  livrer  con- 
formes à  un  échantillon  de  vente  remis  à  l'acheteur,  la  confor- 

(1)  (Lemarqoand  G.  Cau.)  —  Là  coua;  —  Attenda  que  la  solutioo 
da  procès  qoi  s'agite  entre  Lemarquand  et  Cao  est  subordonnée  à  la 
foestioD  de  savoir  si  la  marchandise  devait  être  lÎTrée  à  Sleilio,  et  si, 
fèt  coDsêqiient,  elle  a  voyagé  aux  risques  de  Tacheteur;  —  Attendu 
eue,  s'agissant  d'une  marchandise  vendue  an  poids  et  à  la  mesure, 
iart.  1585  c.  nap.  est  seul  applicable  à  la  cause;  qu'aux  termes  de  cet 
article  la  vente  n  est  point  parfaite,  eu  ce  sens  que  les  choses  vendues 
seat  an  risque  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées 
ev  mesurées;  —  Qu'il  doit  toujours  en  être  ainsi,  à  moins  d'une  clause 
dérogatoire  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  marché  intervenu  entre  Cau 
et  Lemarquand,  le  iS  mai  1881  ;  qu'en  effet,  par  sa  dépêche  électrique 
et  sa  leitre  du  S7  dudit  mois  de  mai,  Cau  offre  à  Lemarquand  de  l  ,000 
à  SyOOO  quintaux  avoine  blanche  de  Stettin,  pesant  au  moins  48  livres 
ie  ProsM,  répondant  à  environ  45  kilog.  l'hectolitre,  au  prix  de 
il  fr.  95  c.  l'hectolitre,  coût,  fret  et  assurance  compris  jusqu'à  Rouen, 
devant  être  transportés  de  Stettin  à  Rouen,  par  le  navire  Auguste; 
fae,  par  sa  dépêche  du  28  mai,  Lemarquand  répond  à  Cau  qu'il 
aeeepte  les  1,200  quintaux  d'avoine  qui  lui  restent,  pris  à  Rouen, 
élat  sain,  à  l'arrivée  du  navire;  qu'il  importe  donc  peu  de  savoir 
mal  était  le  poids  de  l'avo'me,  objet  du  litige,  au  moment  de  son  em- 
Miqveinent  au  port  de  Stettin,  sur  ie  navire  Auguste,  puisque  c'é- 
tait seulement  après  le  pesage  et  le  mesurage  faits  à  Rouen  que  Lemar- 
fBaod  devait  prendre  livraison,  et  que,  jusque-là,  la  vente  n'était  pas 


Atleoda  que,  sur  le  refus  de  Lemarquand  de  se  livrer  des  i,SOO  quin- 
tiaz  d'AToine  pour  insuffisance  de  rendement  au  poids,  un  expert  a  été 
Bommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  à  la  requête  de 
Cau;  que  rexperlise  adonné  pour  résultat  uue  moyenne  de  43  kilog. 
iêô  grammes; 

Attaoda  qu'en  matière  de  vente  de  céréales  le  rendement  an  poids  à 
illeâolitre  doit  être  pris  eu  sérieuse  considération,  puisqu'il  indique  la 
qualité  de  la  marcbandise,  et  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  c'est  une  des 
ooadStiona  essentielles  du  contrat  ;  qu'à  la  vérité  le  poids  de  45  kilog.  à 
KkeetolUre  n'a  été  indiqué  par  Cau  qu'avec  cette  formule  a  environ  »  ; 
mata  que  Técart,  d'un  kilog.  834  grammes  par  hectolitre,  qui  existe 
avec  le  poids  annoncé  par  Cau  (45  kilog.),  est  trop  considèrahU  pour 
qm  Too  paisse  dire  qu'il  ne  vicie  pas  le  contrat  dans  son  essence  ;  — 
Qa'ea  eflet  la  chose  stipulée  n'est  plus  la  même;  que  dés  lors  Lemar- 
funad  oe  saarait  être  contraint  à  prendre  livraison  des  1,200  quintaux 
aavoîoe  qui  font  l'objet  du  procès  ; 

£■  ee  qui  touche  les  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  le  préju* 
fiec  prétendu  par  Lemarquand  n'est  pas  suffisamment  justiOé; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel;  décharge  Lemar- 
des   condamnations  contre  lui  prononcées;  déclare  résilié  le 
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mité  de  la  marchandise  en  elle-même  atec  Vfehantillon  ne  suf* 
fit  pas  pour  remplir  la  condition  du  marché,  si,  sous  ie  rapport 
du  conditionnement,  cette  marchandise  ne  répond  pas  aux  stipu- 
lations formulées  par  Tacheteur  dans  son  acceptation  des  offres 
du  vendeur,  et  si  elle  ne  peut  être  ramenée  en  temps  utile  à  la 
conformité  que  l'acheteur  a  réservée  par  les  termes  de  son  enga- 
gement (trib.  com.  de  Nantes,  27  nov.  1861)  (2). 

900.  L'autorité  administrative  peut-elle  obliger  les  mar- 
chands à  faire  connaître  par  des  étiquettes  la  nature  ou  la  qua< 
lité  de  certaines  marchandises,  ce  qui  emporterait  vis-à-vis  du 
public,  l'obligation  de  garantir  la  conformité  des  marchandises 
avec  ces  indications?  Dans  ie  droit  romain,  il  en  était  ainsi  :  le  ven- 
deur était  obligé  par  l'édit  des  édiles  de  donner  à  l'acheteur,  en  ma- 
tière de  ventes  d'esclaves  ou  de  bétes  de  somme,  tels  ou  tels  rensel« 
gnemenls  que  eelui*ci  avait  intérêt  à  connaître  avant  de  traiter  (Y. 
n»  7).  Dans  notre  législation,  ce  droit  de  l'autorité  n'existe  qu'ex- 
ceptionnellement, le  principe  de  la  liberté  du  commerce  ayant  été 
proclamé  en  1791  (Y.  Industrie,  n«228).  Par  exemple,  le  gouver- 
nement peut,  par  im  décret,  rendre  obligatoire,  pour  les  prodoo- 
teurs  ou  fabricants,  la  marque  d'une  marchandise  (L.  du  25  Juin 
f  857,  art.  9)  ;  de  même,  rautoritémanicipale,appelée  à  assurer  la 
fidélité  du  débit  des  marchandises  mises  en  vente  publiquement^ 
peut  exiger,  pour  la  réalisation  de  ce  but,  des  indications  de 
poids  par  des  étiquettes  ou  écriteaux,  et,  comme  conséquence. 
Imposer  aux  marchands  l'obligation  de  faire  connaître  de  la 
même  manière  la  proportion  des  éléments  de  certains  produits, 
tels  que  des  engrais  fabriqués;  mais  ce  droit  n'est  pas  général, 
et  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  Ueu  de  dédarer  illégaux  les  arrêtés 
pris  pour  le  même  objet  par  l'autorité  préfectorale  (Grim.  cass, 
18  août  1862,  aff.  Loxach,  D.  P.  65. 1.  56). 

901 .  La  convention  de  garantie,  en  même  temps  qu'elle 
s'explique  sur  les  vices  pour  lesquels  le  vendeur  sera  tenu  à 
garantie,  peut  augmenter  ou  restreindre  le  délai  de  l'action  réd- 

marché  intervenu  entre  Lemarquand  et  Cau;  coadamae  ee  dernier  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  15  ter.  t862.-C.  de  Rouen,  %•  ch.-HM.  Nepveor,  pr.*Thiriot, 
av.  gén.,  c.  conf.-Poujer  et  Ghassan^  av. 

(2)  (Tbéhaud  C.  Toumade.)  —  La  tbibuhal;  —  Attendu  que  les 
experts  ont  reconnu  :  i^  que  les  froments  qu'on  leur  présentait  étaient 
bien  ceux  formant  Tobjet  de  la  vente  ;  —  2*  Qu'ils  étaient  chauds  dans 
plusieurs  parties,  et  ne  pourraient  être  expédiés  qu'après  avoir  été  pas- 
sés au  ventilateur  et  soignés  pendant  plusieurs  jours  ;  —  5*  Que  ces 
froments  étaient  semblables,  comme  nature  et  provenance,  à  récban- 
tiilon,  sauf  pour  le  conditionnement;  —  Attendu  que  les  mêmes  ex- 
perts, requis  de  se  prononcer  sur  la  recevabiliié  de  la  marchandise, 
ont  déclaré  dans  leur  procès-verbal,  du  15  novembre,  qœ  €  dans  la 
gabare  Henriette,  les  froments  sont  chauds  dans  p'usieurs  endroits  et  ont 
acquis  un  degré  de  fermentation  tel,  que  les  froments  composant  le 
chargement  de  ladite  gabare  ne  sont  pas  recevables  dans  l'état  ;  daua  la 
gabare  Madeleine,  la  plus  grande  partie  des  froments  est  fraîche  et  que 
l'ensemble  du  chiûgemenl  est  assez  satisfaisant  en  l'état  pour  qu'il  soit 
recevable  après  un  jetage  en  gabare  au  compte  du  vendeur  »;  —  Attendu 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  resuite  que  les  froments  formant  le  char- 
gement du  navire  Catherine-Hodges,  misa  la  disposition  de  Thébaud  par 
Tournade,  n'étaient  pas  parfaitement  conformes  à  l'échantillon  de  vente, 
au  moins  en  ce  qui  concernait  le  conditionnement;  qu'ils  n'étaient 
même  pas  recevables,  malgré  un  premier  jelage  en  gabare,  trois  semaines 
après  Tarrivée  du  navire,  temps  pendant  lequel  réchauffement,  constaté 
au  débarquement  du  navire,  a  dû  être  combattu;  que  les  experts  signa- 
lent, non-seulement  de  réchauffement,  mais  aussi,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  grave,  de  la  fermentation  ; 

Attendu  que  Thébaud  a  formulé  très-clairement,  dans  sa  lettre  d'ae« 
ceptation  du  marché,  que  l'acceptation  de  la  marchandise,  qui  devrait 
se  faire  aussitôt  le  aavire  dans  te  port,  n'aurait  lieu  qu'à  la  condition 

Se  la  Biarchandise  se  suivit  et  qu'il  ne  se  trouvât  pas  d'observation  A 
re,  eu  égard  à  sa  régularité  et  à  son  conditionnement  ;  ^  Attendu 
Su'ii  est  incontestable  que  la  marchandise  à  lui  offerte  ne  se  trouve  pas 
ans  ces  conditions,  contre  lesquelles  Tournade  n'a  pas  protesté  en  temps 
utile;  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  vendeur  puisse  avoir  la  faculté  de 
retarder  d'une  ou  plusieurs  semaines  la  livraison  de  la  marchandise 
vendue  par  lui,  conforme  à  l'échantillon,  par  le  motif  que  la  marchan- 
dise, non  conforme  à  l'échantillon  an  moment  fixé  pour  la  livraison, 
pourrait  être  ramenée  à  cette  conformité  par  des  soins  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit,  dit  et  juge  résiliée  la  vente  de  froment  faite  à  Thé- 
baud par  Tournade  le  12  septembre;  condamne  Tournade  aox  dépens* 
Do  27  nov.  186i.-Trib.  com.  de  Nantes.-MM.  GouUin,  pr.-Lecadie 
et  Waldeck-Rousseau,  av. 

Il 
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bibiioire;  elle  peut  même  ne  pas  déroger  à  la  règle  générale 
concernant  la  détermination  des  vtees  rédbibitoires  et  se  borner 
à  déterminer  entre  les  parties  on  délai  spécial  de  garantie.  L'a- 
cbetear  ne  pent  alors  utilement  réclamer  après  l'expiration  de  ce 
délai  ;  il  ne  le  pentpas^  bien  évidemment,  s'il  s'agit  de  vices  ponr 
la  découverte  desquels  le  délai  fixé  était  suffisant;  il  ne  le  peut 
pas,  non  plus,  du  moins  en  général,  même  s'il  s'agit  de  vices  qui 
ne  èe  sont  manifestés  que  postérieurement  et  ne  pouvaient  être 
découverts  plus  têt,  parce  que,  par  la  fixation  d'un  délai,  le  ven- 
deur doit  être  réputé  avoir  entendu  limiter  ses  risques.  Au  reste, 
il  s'agit  là  d'une  interprétation  de  conventions;  et  la  décision 
devrait  peut-être  être  dilTérente,  si  la  stipulation  concernant  le 
délai  émanait  de  l'acbeteur  et  avait  pour  objet  seulement  de  lui 
donner  plus  de  temps  pour  la  vérification  des  marchandises,  sans 
préjudice,  par  conséquent,  de  son  droit  de  réclamation  quant 
aux  vices  qui,  ne  pouvant  être  découverts  par  une  inspection 
même  minutieuse,  vieudraieni  à  se  manifester  en  dehors  du  dé- 
lai (Y.  n«  1 77).  —  Il  a  été  Jugé  que  l'acheteur  de  balles  de  co- 
ton auquel  a  été  accordé,  par  une  tolérance  exceptionnelle,  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'enlèvement  pour  la  vérifi- 
cation de  la  marchandise,  ne  peut  plus  réclamer  à  raison 
des  vices  qu'une  ouverture  de  ces  balles  faite  après  ces  deux 
mois  lui  aurait  (ait  découvrir,  si  c'est  par  négligence  et  ponr 
des  convenances  tontes  personnelles  qu'il  a  retardé  la  vérifica- 
tion intérieure  des  balles  livrées  (trib.  com.  du  Havre,  14  avr. 
1860,  aff.  Douine,  D.  P.  61.  3.  79).  —  Si  la  garantie  de  tel  ou 
tel  défaut  peut  n'être  qu'implicite,  il  est  difficile  de  comprendre 
qu'on  puisse  dans  la  même  forme  stipuler  une  augmentation  ou 
une  réduction  du  délai  de  garantie.  Aussi,  comme  cela  a  été  dé- 
cidé avec  raison,  de  ce  que,  dans  une  vente,  il  a  été  fixé  un  dé- 
lai pendant  lequel  Tachetenr  pourrait  rendre  l'objet  vendu,  s'il 
venait  à  ne  pas  loi  convenir,  11  ne  s'ensuit  pas  que  cet  acheteur 


(1)  Etpéce  : — (M...  C.  Vandeneyode.)  —  M...,  demeurant  en  France, 
achète  des  chevaux  en  Belgique,  en  se  faisant  délivrer  quittance  du  prix, 
avec  une  clause  aiosi  conçue  :  «  Je  garantis  que  ces  chevaux  n'ont  ni 
vices  ni  tares,  et  qu'ils  ont  Jeté  leurs  gourmes.  Je  prends,  comme  de 
droit,  à  ma  charge  tous  les  cas  rédbihitoires  et  m'oblige,  en  cas  de  con- 
travention à  Tune  de  ces  garanties,  de  les  reprendre  avec  restitution  du 
prix,  etc.  »  —  Les  chevaux  gagnent  les  gourmes  en  France,  au  domicile 
de  l'acheteur.  Leur  maladie  ayant  été  constatée,  et  l'action  rédhibitoire 
intentée  plus  de  six  semaines  après  l'achat  et  la  livraison,  le  vendeur 
Vandeneyode  soutient  que  cette  action  est  prescrite.  —  Jugement  par 
lequel  il  est  décidé  «  que  s'agissant  au  procès  de  garantie  convention- 
nelle, Tart.  1648  c.  oiv.,  relatif  au  délai  pour  intenter  l'action,  est  sans 
application  à  l'espèce.  »  -—  Ce  Jugement  a  été  réformé  en  instance  d'ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Atteadu  que  Tnction  intentée  par  l'appelant  le  9  janvier 
dernier  a  pour  hase  an  vice  rédhibitoire  dont  auraient  été  atteints  les 
chevaux  que  lui  a  livrés  Pintimé  le  11  août  18i5;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion résultant  des  vices  rédbibitoires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur 
dans  UD  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédbibitoires  et  l'usage 
du  lieu  oh  la  vente  a  été  faite  (e.  civ.  1648);  — -  Attendu  que  la  vente 
dont  il  s'agit  a  eu  lieu  en  Belgique,  à  Bruxelles  suivant  l'intimé,  à  Mons 
d'après  le  dire  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  si  l'on  considère,  d'un  cêté,  que  cinq  mois  environ  se 
sont  écoulés  entre  le  jour  de  la  livraison  et  celui  de  ia  demande  judi- 
ciaire, de  l'autre,  que  Tusage  généralement  admis  en  Belgique,  comme 
l'atteste  Degbewiet,  veut  que  l'action  pour  vices  rédbibitoires  soit  in- 
tentée dans  les  six  semaines,  on  doit  tenir  qu'au  3  janv.  1844  l'action 
de  l'appelant  était  prescrite  et  partant  non  recevable;  —  Attendu  qu'en 
Décidant  le  contraire  le  premier  juge  a  infligé  grief  à  l'intimé;  -*  At- 
tendu que  la  quillance  dont  excipe  l'appelant,  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur, ne  déroge  pas  ft  la  durée  légale  de  l'action  dont  il  s'agit,  et  qu'elle 
Be  s'explique  pas  à  ce  sujet; 

Attendu  que  toute  action  résolutoire  pour  vices  rédbibitoires  est,  sans 
distinction,  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  1648  c.  civ  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme  le  Jugement  dont  il  est  appel,  en  ce  qu'il  a  repoussé  l'ex- 
ception proposée  contre  l'action  de  M...;  émendant,  dit  pour  droit  que 
ladite  action  était  prescrite  le  jour  où  elle  fut  intentée  par  ce  dernier. 

Du  S8  fév.  1844.-G.  de  Bruxelles,  5*  ch.-MM.  Schuermans  et  Van- 
everbeek,  av. 

(2)  E»pèùi  :  —  (Pamajon  C.  Saintp-James.)  —  En  1850,  le  sieur 
Parnajoo  vend  au  sieur  Saint-James  une  maison  neuve  située  à  Bourges, 
moyennant  3S,000  fr.  et  un  pol-de-vin  de  50  louis.  11  est  stipulé  que 
t»  vendeur  sera  garant  et  responsable^  pendant  six  années,  des  vices 
apparents  ou  occultes  dé  la  construction.  —  Des  vices  de  construction 
le  manifesteat  hieotêt.  Leur  gravité  augmentant,  Saint-James  demande^ 


ne  puisse  demander  la  résolution  de  la  vente  ponr  viees  cachés 
que  pendant  ce  même  délai  (Metz,  29  août  1855,  aff.  Costeld. 
Guignon,  D.  P.  56.  5.  484,  n»  25). 

éoit.  En  principe,  lorsque  la  convention  n'a  réglé  ce  qal 
concerne  la  garantie  que  quant  à  l'un  des  objets  compris  dans  les 
dispositions  des  art.  I6ii  et  suiv.,  les  parties  sont  réputées  avoir 
entendu  pour  les  autres  points  se  référer  à  la  règle  générale  (V. 
Oblig.,  n*  672).  Ainsi,  lorsque  les  parties,  en  indiquant  spéciale- 
ment quels  vices  seront  rédbibitoires  d'après  le  contrat,  ne  se  sont 
pas  expliquées  sur  le  délai,  c'est  celui  du  droit  commun  qui  les  ré- 
git (Gonf.  Bruxelles,  28  fév.  1844)  (l);  le  contraire  a  été  cepen- 
dant Jugé,  mais  dans  un  cas  exceptionnel,  par  un  arrêt  du  25  janv. 
1731,  cité  par  Denisart«  v»  Rédhib.,  n«  2;  il  s'agissait  d'un  ao- 
quéreur  partant  en  voyage  avec  le  cheval  qu'il  avait  acheté  ;  Il  a 
été  déclaré  recevable  à  dénoncer  le  vice  à  son  retour,  malgré 
Texpi ration  du  délai  fixé  par  l'usage  local  ;  on  a  pensé  sans  doute 
qu'il  n'avait  pu  stipuler  la  garantie,  sans  stipuler  implicitement 
en  même  temps  qu'il  aurait  toutes  facilités  pour  la  proposer  le 
cas  échéant,  et  que  le  vendeur  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  lai 
d'un  obstacle  de  force  majeure  qui  lui  était  connu  au  moment  du 
contrat.  —  Ainsi  encore  les  effets  de  Taction  rédhibitoire,  lors- 
que les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées  dans  la  convention 
de  garantie,  peuvent  être,  au  choix  de  l'acheteur,  la  résolution 
de  la  vente  on  l'allocation  d'une  diminution  de  prix.  C'est  donc 
avec  raison  qu^il  a  été  Jugé  que  le  vendeur  d'une  maison  par  lui 
construite,  qui  s'est  engagé  à  en  garamir  tous  les  vices  apparents 
ou  occultes  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  est  astreint  seulement,  alors  que  les  vices  dénoncés 
sont  réparables,  à  effectuer  les  réparations,  si  l'acheteur  usant 
de  son  droit,  et  déterminé  à  cela  par  un  intérêt  évident,  opte 
pour  la  résolution  de  la  vente  (Bourges,  15  avr.  1835)  (2).  Sans 
doute,  le  vendeur  aurait  pu  restreindre  à  l'obligation  de  faire 

en  1855t  la  résolution  de  la  vente.  Ses  chefs  de  demande^  outre  le  prix 
de  vente,  sont  :  \^  le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat; S*  le  payement  des  améliorations  et  dépenses  faites  à  l'immeuble; 
5<>  l'intérêt  de  ces  sommes,  tel  que  de  droit;  4*  un  loyer  de  1,500  fr. 
pendant  on  an;  5^  une  indemnité  de  5,000  fr.  à  titre  de  dommages* 
intérêts;  5^  les  intérêts  de  ces  sommes. 

Ces  chefs  de  demande  sont  accueillis  par  le  tribunal  de  Bourges.  — 
Appel. 

Parnajon  prétend  que  les  vices  de  construction  ne  sont  pas  un  cas 
prévu  par  la  loi  comme  donnant  lieu  à  la  resolution  du  contrat;  qu'ils 
obligent  seulement  à  faire  les  réparations  jugées  nécessaires.  —  Quant 
aux  autres  demandes,  il  ajoute  que  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  pour  améliorations,  puisqu'il  a  joui  de  Timmeuble 
en  compensation  pendant  trois  années.  Il  n'est  pas  plus  fondé  dans  la 
demande  des  intérêts  des  frais  et  loyaux  coûts  à  partir  du  jour  du 
payement  :  l'art.  1155  ne  les  fait  courir  que  do  jour  de  la  demande. 

L'intimé  répond  qu'il  a  droit  au  remboursement  de  ses  dépenses  et 
améliorations.  Il  s'ensuivrait  autrement  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi 
serait  moins  favorisé  que  le  tiers  évincé.  En  effet,  d'après  l'art.  555  c. 
civ.,  ce  dernier  est  remboursé  do  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  com- 
pensation pour  la  jouissance.  —  Pour  les  intérêts  tant  du  prix  principal 
que  des  frais,  loyaux  coûts  et  indemnité,  ils  ne  doivent  pas  courir  sim- 
plement du  jour  de  la  demande  ;  car,  en  enlevant  à  Tacquéreur  la  jouis- 
sance de  la  maison,  il  faut  que  les  prix  représentatifs  de  la  propriété 
de  l'immeuble  produisent  des  intérêts  égaux,  dès  que  la  jouissance  do 
cette  propriété  lui  est  enlevée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Parnajon,  constructeur  de  la  maison  en 
litige,  s'est  rendu,  solidairement  avec  son  épouse,  responsable,  pendant 
six  années,  de  tous  les  vices  apparents  ou  occultes  qui  pourraient  exister 
dans  la  con-iruction  de  ladite  maison;  —  Que  vainement  le  vendeur 
prétend  n'être  soumis,  par  l'effet  de  cette  clause,  qu'à  faire  les  répara- 
tions constatées  nécessaires  par  les  experts;  —  Que  sa  prétetition  serait 
sans  doute  fondée,  s'il  ne  s'agissait  que  de  réparations  légères  doot  la 
confection  ne  porterait  aucun  obstacle  à  la  jouis^ance  libre  de  la  ni<â— 
son  :  •*  Qu'il  résulte  du  rapport  des  experts,  indépendamment  de  leur 
opinion  sur  les  travaux  à  faire,  qu'il  y  a  nécessité,  pour  remettre  cette 
maison  dans  l'état  où  doit  être  une  construction  neuve ,  de  refaire  les 
solivages,  les  pl.n'^bers  ou  les  plafonds  des  principales  chambres  d'ha- 
bitation ;  —  Que  la  maison  serait  inhabitable  pendant  le  temps  de  ces 
réparations,  et  qu'il  est  au  surplus  évident  que  Saint- James  ne  l'eût  pas 
achetée  s'il  eût  connu  son  étal;  —  Que,  dans  une  pareille  circonstance^ 
le  contrat  doit  cesser  de  subsister,  puisque  le  vendeur  est  hors  d'état  de 
faire  jouir  paisiblement  l'acquéreur,  et  que  ee  dernier  ne  le  trouve  pas 
posséder  ce"  qu'îl'crôyalt  acquérir  ; 

Attendu  que  Saiot-James^ayaDtjiiste  raison  de  se  croire  proprlétaxra 
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les  réparations  la  (garantie  par  lut  promise.  Toutefois^  comme 
cet  engagement  serait  sans  objet  si  le  vice  nltériearement  dé- 
converl  était  irréparable  (L  35,  ff.  De  verbor.  oblig.  ;  Dantoine, 
Règles  do  dr.  civ.,  éd.  de  1710,  p.  lis),  la  garantie  promise 
aurait  nécessairement,  dans  cette  hypothèse,  ses  conséquences 
ordinaires,  car  en  ponvenant  de  tran^iformer  Tobligation  qu'elle 
entraîne,  les  parties*  ne  peuvent  avoir  entendu  la  supprimer  ; 
rette  appréciation  nous  parait  justiflée  par  la  règle  que  la  stipula- 
tion s'interprète  contre  le  vendeur  (c.  nap.  1602). 

90S.  Les  parties  peuvent  convenir  que,  dans  le  cas  oti  tel 
défaut  indiqué  par  elles  comme  donnant  lieu  à  garantie,  se  ren- 
contrerait dans  la  marchandise  livrée,  l'acheteur  n'aura  droit  qu'à 
une  diminution  de  prix.  Il  y  a  des  cas  où  cette  stipulation  est  sous- 
entendue  :  c'est  lorsqu'un  usage  local,  bien  constant,  veut  qu'on  ré- 
duise à  ce  mode  de  réparation,  eu  égard  à  la  nature  exceptionnelle 
du  marché,  les  effets  de  la  con\ention  des  parties.  11  a  été  déjà  Tait 
mention,  n«  1 46,  de  l'autorité  qu'on  doit  reconnaître  en  cette  ma- 
tière aux  usages  des  places  de  commerce  ;  ajoutons  ici  qu'il  a  été 
Jugé  que,  dans  un  marché  à  livrer  concernant  une  marchandise  im- 
portée en  France,  ta  diminution  de  qualité  résultant  d'un  mélange 
d'une  marchandise  inférieure  effectué  contrairement  à  la  conven- 
tion, ne  doit  être  réglée  néanmoins  que  par  une  bonification  ou  ré- 
faction de  prix,  alors  que  tel  est  l'usage  de  la  place,  si  d'ailleurs 
cette  diminution  de  qualité  n'altère  pas  la  nature  de  la  chose  et 
ne  la  rend  pas  impropre  à  l'emploi  que  l'acheteur  a  dû  avoir  en 
vue  (trib.comm.  de  Marseille,  18  ]ulil.  1861)  (l).  —V.  n»  188. 

!^04.  En  ce  qui  concerne  le  Jugement  de  l'action  rédhibi- 
taire,  c'est  encore,  pour  le  cas  de  garantie  conventionnelle,  aux 
règles  ordinaires  qi'il  faut  recourir. — Toutefois  il  est  ici  de  prin- 
cipe que  la  preuve  de  la  dérogation  aux  règles  de  la  garantie 
légale  doit  être  rapportée  par  celui  qui  l'invoque;  que  si  cette 
preuve  ne  peut  être  faite  soit  par  écrit,  soit  par  témoins  dans  les 
cas  où  ce  mode  de  preuve  est  autorisé,  le  juge  ne  peut  qu'or^ 
donner  Texécution  des  clauses  non  contestées  de  la  vente  et  con- 
damner au  payement  Intégral  du  prix  convenu,  et  spécialement 
qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en  diminution  de  prix 
faite  par  un  acquéreur  de  graines  devers  à  soie  qui  prétend,  sans 
rétablir,  que  le  prix  fixé  à  un  certain  chiffre  devait  être  réglé 
définitivement  d'après  la  réussite  de  la  chambrée  (trib.  de  paix 
deQuissac,  28  sept.  1861,  aff.  Cabanis, M.  Lafont,juge;  Gorresp. 
des  just.  de  paix,  1862,  p.  113). 

905.  Bien  qu'en  général  ce  soit  à  l'acheteur  exerçant  l'ac* 

incommatablede  la  maison  parlai  acquise,  apa  y  faire  toutes  les  amélio- 
lalioDs  et  aiiDexes  nécessaires  à  sa  jouissance  ;  —  Que  la  responsabilité 
des  vendeors  doit  s'étendre  À  toutes  les  pertes  que  la  résolution  fait 
éprouver  à  Tacquérenr;  —  Qu'ainsi,  c^est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  le  vendeur  à  rembourser  à  Saint-James  les  dé- 
penses faites  pour  la  construction  d'un  escalier;  —  Qu'ils  auraient  dû 
comprendre,  dans  les  justes  répétitions  de  l'acquéreur,  les  papiers  de 
tenture  et  lespeinlures;  -  qu'à  l'égard  de  ces  dernières  améliorations, 
Saint-James  en  a  eu  la  jouissance  jusqu'à  ce  jour;  —  Qu'il  est  dès  lors 
juste  de  ne  lui  accorder  que  la  moitié  de  la  dépense  par  lui  faite,  d'après 
l'état  qu'il  présente,  si  mieux  n'aiment  les  vendeurs,  à  dire  d'experts  ; 

Attendu  que  les  loyaux  coûts  sont  une  dépense  nécessaire  pour  de- 
venir acquéreur; —  Que  Saint-James  a  retrouvé  dans  la  jouissance 
des  objets  par  lui  acquis  l'indemnité  des  intérêts  de  la  somme  qu'il  a 
payée;  —  Qu^ainsi,  à  cet  égard,  les  intérêts  ne  peuvent  lui  être  dus 
que  de  la  manière  qu'ils  sont  dus  pour  le  prix  principal;  —  Qoe  l'état 
de  la  maison  a  été  tel  depuis  deux  ou  trois  ans,  que  Saint-James  n'a 
pu  jouir  utilement  de  la  totalité;  -^  Qu'il  a  continué  cependant  de  l'iia- 
oile;  avec  sa  famille,  et  qu'il  ne  peut  lui  être  dû  une  indemnité  que 
pour  la  gène  qu'il  a  éprouvée,  indemnité  que  la  cour  fixe  à  1,000  fr.; 
—  Attendu  que  le  contrat  est  réifolu,  et  que  les  vendeors  ne  doivent 
pas  avoir  le  droit  de  so  maintenir  dans  la  possession  des  fonds  versés 
par  Saint-James  au  delà  de  l'existence  du  contrat;  —  Que^  dans  l'es- 
pèce, Parnajon  n'est  pas:  reconnu  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  est  dès  lors 
juste  de  lui  accorder  un  délai  suffisant  pour  restituer  une  somme  qu'il  a 
employée  ddus  la  persuasion  qu'elle  lui  appartenait  définitivement;  — 
Dit  bien  jugé  aux  chefs,  etc. 

Du  15  avr.  1855.-G.  de  Bourges,  1"  ch.-MM*  Mater,  l**  pr.  - 
Gorbin,  av.  gén.-Michel  et  Fravalon,  av. 

(1)  E»pè<z  .*—  (Queirrl  aîné  C,  Georgio  Gril.)— Il  avait  été  convenu 
•Dire  les  sieurs  Georgio  Gril  et  le  sieur  Queirel  aîné  que  le  premier  li- 
vrerait au  second  à  Marseille  un  chargement  de  soufre  de  deuxième 
çpalité  fONii  mHmgt.  A  l'arrivée  du  chargement,  il  est  résulté  d'aue  vè- 


Uon  rédhibitoire  à  prouver  identité  de  la  €tmb  des  tIms  d« 

laquelle  il  se  plaint,  cependant  dans  les  marchés  concernant  des 
graines  de  vers  à  soie  lorsque  la  réussite  a  été  promise  et  garantie 
par  le  vendeur,  si  l'acheteur  se  plaint  de  la  qualité  des  cocons 
récoltés,  c'est  au  vendeur  qu'incombe  par  la  force  des  choses  la 
charge  de  prouver  que  racheteor  n'a  pas  opéré  avec  les  graines 
vendues;  en  pareil  cas>  il  est  présumé  avoir  entendu^  en  pro- 
mettant la  garantie,  suivre  la  foi  de  l'acheteur  (trib.  de  paix  de 
Quissac,  19  juin  1861,  aff.  Grouiet,  M.  Lafontjoge;  Gorresp.  des 
just.  de  paix,  1863,  p.  73). 

9IM.  Les  Ans  de  nou-recevoir  opposables  à  l'action  inten- 
tée en  vertu  de  la  garantie  légale,  sont  en  général  également  op« 
posabtes  à  l'action  rédhibitoire  fondée  sur  une  convention  de 
garantie  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'une  marchandise  sur 
échantillon  ne  peut  être  résiliée  lorsque  l'acheteur  a  eu  l'échan- 
tillon en  sa  possession  et  a  pu  vérifier  la  conformité  de  la  mar- 
chandise qu'il  a  acceptée  et  payée,  par  la  raison  prétendue  que 
cette  marchandise  ne  serait  pas  de  la  provenance  indiquée  ;  que 
l'acheteur  ne  peut,  non  plus,  se  fonder,  pour  réclamer  la  réso- 
lution de  la  vente ,  sur  un  prétendu  vice  caché  résultant  de  ce 
que  la  marchandise  ne  serait  pas  de  la  qualité  supérieure  ordi- 
naire aux  marchandises  de  même  provenance,  s'il  a  eu  tontes 
les  facilités  nécessaires  pour  se  convaincre  de  sa  qualité  et  n'a 
néanmoins  intenté  son  action  que  longtemps  après  avoir  ac- 
cepté et  payé  la  marchandise  (Rennes,  25  mars  1862,  ô«  ch., 
aff.  veuve  Jacques,  M.  Pouhaer,  pr.  :  Jur.com.  de  Nantes,  1862, 
1 .  1 29).  — '  Quant  aux  dépens,  il  y  a  lieu,  dans  certains  cas,  de 
les  mettre  à  la  charge  do  vendeur,  bien  que  la  demande  en  ré- 
solution formée  par  l'acheteur  soit  écartée  et  qu'on  l'oblige  à  se 
contenter  des  dédommagements  offerts  ;  il  en  doit  être  ainsi,  par 
exemple,  si  la  faute  ou  le  fait  du  vendeur  Justifiait  le  procès  qui 
lui  a  été  intentée  (trib.  oom.  de  Marseille,  18  juill.  1861,  aff. 
Queirel,  V.  n«>203).  —  V.  Frais,  nfi  45. 

Ait.  s.  —  De$  vices  rédhibitoîres  m  matièn  de  fmUe$ 
ou  échanges  éParumaux  domestiques» 

90Y.  La  loi  du  20  mai  1838  n^a  pas  formulé  toutes  les  rè- 
gles applicables  à  Texeroice  de  l'action  rédhibitoire  en  matière 
de  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  mais  seulement 
des  règles  spéciales.  Elle  a  déterminé  les  cas  rédhibitoires ,  fixé 
la  durée  de  la  garantie,  introduit  quelques  règles  abréviatives 

rification  par  experts  que  la  marchandise  offerte  était  un  mélange  de 
première  et  troisième  Qualité  en  très-petite  quantité,  que  la  majeure 
partie  était  un  mélange  ne  deuxième  bonne  et  de  belie  deuxième  qualité 
et  que  cet  ensemble  ne  constituait  pas  la  qualité  promise.  Le  sieur 
Queirel  aîné  a  demandé  que  la  marchandise  restât  pour  compte  de 
Texpéditeur;  celui-ci  a  conclu  au  maintien  du  marché,  sous  le  bénéfice 
de  l'offre  par  lui  faite  d'une  bonification  à  régler  par  experts.  —  Ju- 
gement. 

Le  tbibuhal  ;  —  Attendu  que,  lorsque  la  chose  vendue  est  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  promise,  les  intérêts  du  vendeur  peuvent  être 
sauvegardés,  ou  par  la  résolution  du  marché,  on  par  une  réduction  du 
prix  ;  —  Qu'il  est  conforme  aux  intérêts  du  commerce,  à  raison  sui^ 
tout  des  variations  du  cours  des  marchandises,  que  la  résolution  ne  soit 
prononcée  que  pour  les  différences  de  qualité  graves  et  telles  que  la 
marchandise  ne  puisse  pas  servir  à  sa  destination  ;  —  Que  les  usages 
de  la  place  sont  aussi  de  régler  par  des  bonifications  les  différences  de 
qualité  qui  n'altèrent  pas  la  nature  de  la  chose  et  qui  ne  la  rendent  pas 
impropre  à  l'usage  que  l'acheteur  a  dû  avoir  en  vue; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  souffres  offerts  sont  en  majeure  partie 
de  la  qualité  convenue,  avec  un  mélange  de  deuxième  bonne  ;  que  ce 
mélange  de  soufres  de  qualité  un  peu  différente  ne  forme  qu'une  infério* 
rite  de  qualité,  qui  se  règle  par  des  bonifications  ;  —  Attendu  que  les 
experts,  qui  n'avaient  reçu  que  le  mandat  de  vérifier  la  conformité  de 
la  marchandise  avec  les  accords,  doivent  procéder  à  ce  règlement;  — 
Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  le  laissé  pour  compte  de- 
mandé par  le  sieur  Queirel  aliié,  ni  de  lui  accorder  les  autres  fins; 
ordonne  que  les  experts,  Daniel,  Boude  et  Philopal,  qui  ont  déjà 
vérifié  la  qualité  de  la  marchandise,  détermineront  les  d^és  de  mé- 
lange elles  bonifications  qui  doivent  revenir  au  sieur  Queirel  alnè,  on 
qui  seront  déduites  sur  le  prix  ;  condamne  aux  dépens  le  sieur  Qeorgla 
Gril,  è  raison  de  l'infériorité  de  qualité  des  souffres  expédiés. 

Du  18  juill.  1861. -Trib.  com.  de  Marseille.-MM.  J.  Gimmig,  prw- 
BoQgemont  et  Senèe,  av. 
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de  procédure^  «I  décidé  que  Tachetenr  aurait  sealement  l'action 
en  résolation^  et  non  pins  Toptlon  entre  la  résoiotton  et  nne  di- 
minution de  prix.  Pour  tout  ce  qui  est  étranger  à  ces  divers  ob- 
jets^ nous  le  rappelons^  la  loi  de  1838  a  implicitement  mainteno, 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  Tapplica- 
tion  des  principes  du  droit  commun. 

909.  Ainsi,  la  loi  de  1838  ne  concerne  que  les  ventes  vo- 
lontaires ;  «  celles  Taites  par  autorité  de  justice  demeurent  comme 
par  le  passé  affirancbies  des  cas  rédbibitoires  i>  (rapp.  de  M.  Lber- 
bette^  n*  55,Y.  n*  il  9). — Ainsi,  encore,  «  elle  cesse  d'être  la  rè- 
gle lorsque  la  convention  est  intervenue  expresse  ou  tacite,  pour 
dispenser  de  la  garantie  ou  pour  étendre  celle-ci  Jusqu'à  des  cas 
non  rédbibitoires  de  plein  droit  »  (eod.,  n*  57) .  Elle  ne  déroge  non 
plus  ni  aux  règles  concernant  la  compétence,  ni  aux  lois  sur  la 
police  sanitaire  {eod.^  n*  55),  ni  aux  dispositions  concernant  les 
effets  de  la  mauvaise  fol  et  l'étendue  des  réparations  auxquelles 
le  vendeur  peut  être  condamné  (fod.,no  57). — Nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  sur  ces  divers  points  dans  la  suite  de  ce  travail. 
Il  suffira  de  résoudre  ici  quelques  questions  préliminaires. 

lÊW^.  La  distinction  entre  les  vices  apparents  et  les  vices 
cacbés  ne  présente  plus  aucun  intérêt  dans  le  commerce  des  ani- 
maux domestiques,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  la  garantie 
légale  :  le  législateur  a  pris  soin,  en  effet,  de  ne  comprendre 
dans  la  nomenclature  des  cas  rédbibitoires  que  les  vices  reconnus 
non  apparents  (même  rapport,  n«  36).  Le  vendeur  ne  pourra 
donc  opposer,  dans  le  cas  où  Hk  serait  actionné  en  résolution  à 
raison  de  la  manifestation  de  l'un  des  vices  désignés  dans  la  loi 
comme  ayant  on  caractère  rédbibitoCre,  que  l'acquéreur  a  pu 
s'en  convaincre  lui-même  et  par  suite  n'est  pas  recevable  à  ré- 
clamer :  telle  est  la  conclusion  énoncée  par  M.  Dejean,  dans  son 
Traité  des  vices  rédbibitoires  dans  le  commerce  des  animaux  do- 
mestiques, %•  éd.,  n»  32,  et  par  HH.  Gaiisset,  des  Vices  rédbi- 
bitoires et  de  la  garantie  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux 
domestiques,  2*  éd.,  n*  13.— Remarquons  cependant  qu'une  ré- 
serve doit  être  faite  :  si  le  vice  a  été  rendu  apparent  par  la  dé- 
claration du  vendeur,  on  si,  en  fait,  il  a  été  connu  de  l'acheteur, 
celui-ci  ne  pourra,  après  avoir  acheté  à  bas  prix  dans  l'espé- 
rance d'obtenir  une  guérison,.  revenir  sur  le  marché  au  cas  ob, 
trompant  son  calcul,  le  vice  aurait  amené  la  mort  de  l'animal 
dans  le  délai  accordé  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire.  — 
Et  en  revanche,  si  des  obstacles  ont  été  apportés  à  l'examen  de 
l'acheteur,  ou  si  des  manœuvres  ont  été  employées  pour  rendre 
momentanément  cacbés  des  vices  qui  sont  apparents  de  leur  na- 
ture, le  vendeur  de  mauvaise  foi  pourra  être  actionné  en  réso- 
lution de  la  vente,  comme  responsable,  non  plus,  si  l'on  veut, 
du  vice  en  lui-même,  mais  de  son  dol.  Cette  réserve  est  impor- 
tante i  car  la  loi  a  été  faite  pour  protéger  la  bonne  foi  et  non 
pas  pour  assurer  l'effet  des  ruses  si  coupables  des  maquignons. 

9 1 0.  La  distinction  entre  la  bonne  foi  et  le  dol,  à  la  différence 
de  la  règle  susrappelée,  s'applique  aux  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques,  avec  toutes  les  conséquences  qui  ont  été  in- 
diquées suprà,  n9*  1 53  et  s.  (on  vient  d'en  voir  un  exemple  à  la 
fin  du  numéro  qui  précède).  Les  restrictions  apportées  au  droit  de 
l'acheteur  de  deviander  la  résolution  pour  cau^e  de  vices  rédbibi- 
toires, ne  peuvent  donc  pas  être  opposées  à  son  action,  lorsqu'il 
se  plaint  de  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles  le  vendeur 
A  surpris  son  consentement  :  o'est  la  règle  qu'a  consacrée  un  arrêt 
delà  cour  de  Gaen  analysé  n«  1 74;  nous  devons  ajouter  ici  que  cet 
«rrêt  a  été  rendu  précisément  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
résilier  la  vente  d'un  animal  domestique. — Hais,  si  dans  le  cas  de 
dol  il  y  a  lieu  de  déroger  aux  règles  établies  par  la  loi  de  1838, 
Il  est  nécessaire,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  avec  raison,  que  le 
Juge  justifie  cette  dérogation  en  déclarant  positivement  Texis- 
ience  du  vice  dont  l'allégation  servait  de  fondement  à  l'action  de 
l'acheteur,  ou  en  spécifiant  les  manœuvres  qui  lui  ont  paru,  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi  de  1838  et  aux  termes  de  l'art,  itie 
c.  nap.,  avoir  pour  effet  de  vicier  le  contrat  (Civ.  cass.  7  avr. 

(1)  (Liefebvre  C.  le  Tattersall  français.)  —  Le  niBONAL  ;  —  Sur  la 
demande  eo  résolution  de  la  vente  :  —  Attendu  que  le  Tattersall  a 
vendu,  le  51  octobre  dernier,  un  cheval  quMl  désignait  d'une  manière 
spéciale,  par  affiches  et  prospectus  imprimés,  comme  âgé  de  six  ans;— 
Attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  recueillis,  et  notamment  du 
rapport  da  l'arbitre,  que  ledit  chef  al  a  neuf  ans;  que,  dès  lors,  il  n'v  a 


1846,  aff.  Foutrel,  D.  P.  46.  1.  2t2);  sans  cela  le  contrêle  da 
la  cour  de  cassation  serait  impossible.— Y.  Jugem.,  n»*  984et8. 

911.  Ce  que  nous  disons  du  dol  est  vrai  également  du  cas 
de  délit.  Les  lois  sur  la  police  sanitaire  prescrivent  la  séquestra* 
lion  et  défendent  la  vente  des  animaux  al  .oints  de  maladies  con- 
tagieuses (Y.  Salubrité  publique,  n»  177).  En  cas  de  contraven- 
tion même  de  bonne  foi  aux  dispositions  de^  lois  dont  il  s'agit, 
l'acheteur  aura  contre  le  vendeur  en  faute,  d'après  la  règle  que 
nous  avons  établie  suprà,  n«  32,  non  plus  seulement  Taction 
rédhibitoire  ordinaire,  mais  aussi,  s'il  le  préfère,  l'action  civile 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  dont  l'exercice  n'est  pas 
soumis  à  une  courte  prescription.  —  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  en  parlant  de  la  durée  de  l'action  rédhibitoire. — Y.  n^  299« 

919.  La  garantie  conventionnelle,  avons-nous  dit,  peut  va- 
lablement devenir  la  loi  des  parties  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques  comme  dans  les  ventes  d'autres  objets.  L'acheteur 
peut  donc  stipuler  que  le  vendeur  sera  tenu  à  garantie  pour 
tous  vices,  quels  qu'ils  soient,  même  pour  les  vices  apparents 
(Y.  n*  192);  il  devra  d'autant  mieux  prendre  cette  précaution 
contre  les  ruses  des  maquignons,  ainsi  que  H.  Duranton  en 
donne  le  conseil,  t.  16,  n«  310,  que  la  fraude  est  toujours  difll* 
die  à  prouver  et  que  le  fardeau  de  cette  preuve  lui  incomberait 
s'il  avait  imprudemment  suivi  la  foi  du  vendeur.  —  La  garantie 
conventionnelle  peut  n'être  qu'implicite,  et  c'est  ce  qui  arrive  le 
plus  ordinairement  ;  lorsqu'on  achetant,  on  stipule  formellement 
l'existence  de  telle  qualité  déterminée,  on  sous-entend  que  l'ab- 
senoe  de  cette  qualité  sera  un  vice  entraînant  la  résolution  de  la 
vente  (Y.  n«  193).  Ainsi,  si  un  animal  avait  été  vendu  comme 
animal  reproducteur,  le  vice  qui  le  rendrait  impropre  à  la  des- 
tination affirmée  ou  stipulée,  serait  un  vice  rédhibitoire  d'après 
la  convention  ;  c'est  ce  qu'a  reconnu  formellement  une  disposi- 
tion de  loi  sur  la  matière  dans  le  canton  suisse  de  Claris.  — 
Ainsi  encore,  si  un  animal  a  été  acheté  pour  la  boucherie,  il  y  a 
là  une  destination  spéciale  impliquant  la  garantie,  par  le  vendeur, 
des  vices  qui  rendent  l'animal  impropre  à  cette  destination. 
C'est  ce  qui  est  admis  chez  nous,  par  une  doctrine  conforme  aux 
usages  du  commerce  et  aux  dispositions  d'anciens  règlements 
(Y.  infrà,  n»  258),  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  formelle- 
ment par  l'art.  8  de  la  loi  belge,  du  29  Janv.  1850,  analogue  à 
notre  loi  de  1838. 

918.  Au  surplus,  lorsque  la  stipulation  insérée  dans  le  mar- 
ché relativement  à  telle  ou  telle  qualité,  est  tellement  précise 
qu'il  est  évident  que  cette  qualité  est  la  cause  déterminante  du 
consentement  de  l'acheteur  et  la  condition  sine  qud  non  du  con- 
trat, le  droit  de  l'acheteur  de  demander  la  résolution  de  la  venta 
pour  inexécution  de  la  condition  nous  parait  pouvoir  s'exercer^ 
non  plus  seulement  au  moyen  deraction  rédhibitoire,  mais  aussi 
au  moyen  de  l'action  ex  empto  (Y.  Yente,  n*  632).  En  effet,  la 
condition  exprimée  donne  à  l'animal  un  type  bien  déterminé, 
et  la  livraison  de  tout  autre  animal  fait  naître  une  contestation 
qui  concerne  bien  moins  les  vices  ou  qualités  que  l'identité  même 
de  la  chose.  Tel  est  le  cas  ou,  au  lieu  d'un  cheval  de  telle  race 
qui  faisait  l'objet  du  marché,  le  vendeur  a  livré  un  cheval  d'une 
race  différente;  ou  bien  encore  le  cas  où,  au  lieu  d'une  pouliche 
n'ayant  encore  eu  aucun  rapport  avec  un  mâle  et  que  l'acheteur 
n'a  achetée  qu'en  vue  de  la  faire  saillir  par  un  étalon  de  pur 
sang,  le  vendeur  a  livré  une  poulinière  déjà  grosse  d'une  ma- 
nière non  apparente,  et  ne  pouvant  plus  remplir  la  destination 
stipulée.  —  Ce  qui  est  dit  du  cas  de  stipulation  par  l'acheteur 
peut  s'appliquer  également  an  cas  oh  la  mise  en  vente  a  été  faite 
avec  des  indications  attribuant  à  l'animal  un  type  déterminé. 
Dans  une  espèce  où  un  cheval  acheté  comme  cheval  de  six  ans 
sur  la  foi  des  indications  d'annonces  et  de  prospectus  mis  en 
circulation  par  le  vendeur,  avait  été  reconnu  être  en  réalité  un 
cheval  de  neuf  ans,  lia  été  jugé  que  la  vente  était  susceptible  de 
résolution  pour  défaut  d'identité  entre  la  chose  vendue  et  la 
chose  livrée  (trib.com.  delaSeine,  19  janv.  1858)(1). 

pas  identité  entre  la  chose  vendue  et  la  choee  livrée  ;  •—  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  prononcer  la  résolution  de  la  vente  et  de  condamner  lo  Tatter- 
sall à  rembour&er  au  demandeur  560  fr.  49  c.  contre  la  remise  du  che- 
val ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  lo  Tattersall  à  payer  an  sieur  Lefebvre 
560  fr.  49  c,  etc. 
Du  19  janv.  1858.-Tnb.  corn,  de  la  Seine.-¥.  Bapst^  pr» 


VICES  RÉDHIBITOIRES.— Art.  3,  S  1. 


93 


9  té.  Partes  mêmes  raisons^  tl  faudra  attribuer  tout  son 
effet  à  la  stipulation  de  non-garantie  émanée  du  vendeur  et  ac- 
ceptée par  l'acbeteur^  sous  la  seule  restriction  que  cette  stipula- 
tion aura  été  faite  dans  l'ignorance  des  vices  qui  viendraient 
plus  tard  à  se  manifester;  l'acheteur^  prévenu  qu'il  a  un  risque  à 
courir,  a  dû  régler  le  prix  en  conséquence.  —  Cette  proposition 
est  cependant  repoussée  par  M.  Galisset,  n«*  19  et  20.  Sans  mé- 
eonnaltre  ce  que  leur  opinion  peut  avoir  de  bardl^  ces  auteurs 
pensent  que,  dans  le  système  de  la  loi,  les  vices  admis  comme 
rédbibitoires  sont  réputés  avoir  été  connus  du  vendeur,  que,  par 
euite,  il  y  a  présomption  légale  que  la  stipulation  de  non-garan- 
Ue  n'a  été  faite  que  pour  tromper  l'acheteur;  tel  est  aussi  le 
sentiment  exprimé  par  H.  Dejean,n«  29. — Nous  avons  la  convic- 
tion que  ces  auteurs  se  trompent.  La  loi  de  !8SS  admet  seule- 
ment, comme  présomption  de  droit,  que  le  vice  qui  s'est  mani- 
festé dans  un  certain  délai  a  une  origine  antérieure  à  la  vente; 
mais  un  vice  peut  avoir  pris  naissance  chez  le  vendeur  sans  être 
nécessairement  pour  cela  un  vice  connu  de  lui.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  s'agit  ici  de  vices  cachés,  la  loi  de  1838  ne  s'étant 
occupée  que  de  ceux-là  (Y.  n»  209);  si  l'acheteur  est  excusable 
de  ne  les  avoir  pas  aperçus  au  moment  de  la  vente,  le  vendeur 
est  également  excusable  de  ne  les  avoir  pas  connus  antérieure- 
ment. Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  H.  Lher- 
bette  l'entendait  évidemment  ainsi  lorsqu'il  disait  :  «  Nous 
laissons  de  c6lé  les  questions  d'interprétation  de  conventions, 

par  exemple,  celle  de  savoir si  la  clause  de  non-garantie 

affranchit  de  rédhibition  le  vendeur  qui  a  connu  les  vices  ca- 
chés qu'ignorait  l'acheteur  »  (n«  57  du  rapport).  Comment  ad- 
mettre que  le  savant  rapporteur  fftt  assez  peu  pénétré  de  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle  pour  ne  pas  apercevoir  que  celte  question 
eût  été,  ainsi  que  le  prétendent  M.  Galisset  et  H.  Dejean,  néces- 
sairement résolue  par  la  loi  nouvelle  dans  le  sens  de  la  nullité 
absolue  de  la  stipulation  de  non-garantie?  Vainement  ces  au- 
teurs iJOQtent,  pour  donner  à  entendre  qu'ils  n'excluent  pas 
eomplétement  cette  stipulation,  qu'elle  aura  son  effet  pour  les 
défauts  déclarés  par  le  vendeur;  dans  ce  cas,  la  non-garantie  est 
de  droit,  elle  n'a  pas  besoin,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  d'être  stipulée 
(Y.  n««6letiS4). 

Une  considération  qui  nous  parait  décisive  contre  l'opinion  de 
MM.  Galisset  et  Mignon  et  de  M .  Dejean,  c'est  que  si  le  législateur  de 
1838  avait  admis  la  présomption  que  le  vendeur  d'un  animal  re- 
eonnu  vicieux  dans  le  délai  de  l'action  rédhibltoire,  a  connu  le  vice 
et  était  de  mauvaise  foi,  il  n'aurait  pas  manqué  d'indiquer,  comme 
eonséquence  nécessaire  de  ce  principe,  que  le  vendeur  ne  Joui- 
rmlt  pas  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  !  846,  c'est-àrdire 
de  n'être  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  au  remboursement 
des  frais  occasionnés  par  la  vente;  il  aurait  dit  formellement,  et 
c'est  d'ailleurs  à  cela  que  MM.  Galisset  et  Mignon  ont  été  conduits 
par  l'opinion  que  nous  combattons  (op.  cit.,  n*  28),  que  le  ven- 
deur serait  nécessairement  tenu,  en  outre,  de  tous  les  domma- 
gea-intéréts  envers  l'acheteur.  —  Il  a  été  jugé,  ce  qui  est  la 
consécration  implicite  de  notre  doctrine,  que  lorsque  l'acheteur 
a  déclaré  accepter  l'animal  qu'on  lui  proposait  en  vente,  avec 
ses  défauts  apparents  et  les  défauts  rédhibitoires  qu'il  pelit 
avoir,  cette  clause  n'équivaut  pas  à  une  stipulation  de  non-ga- 
ranlfe  applicable  même  à  une  maladie  contagieuse  telle  que  la 
Borre,  s'il  ne  parait  pas  que  le  consentement  de  l'acheteur  ait 
été  Jusqu'à  l'acceptation  d'un  animal  atteint  d'une  telle  maladie, 
et  si  d'ailleurs,  en  fait,  le  vendeur  n'a  pu  ignorer  l'existence  du 
Ylce  (trib.  comm.  de  Pau,  5  Juin  1861;  Monit.  des  trib.,  1861, 
p.  S56).  —  Ajoutons  que,  en  fait,  la  possibilité  que  le  vendeur 
n'all  pas  connu  le  vice,  est  telle,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  flnxion  périodique  des  yeux  chez  le  cheval,  qu'un  membre  de 
la  société  vétérinaire,  dans  la  discussion  ouverte  sur  l'opportu- 
nité de  reviser  la  loi  de  1838,  insistait,  en  raison  de  cette  cir- 
constance et  dans  la  fausse  supposition  qu'on  ne  doit  garantir 
que  ce  qu'on  a  pu  connaître,  sur  la  suppression  de  cette  maladie 
de  la  nomenclature  des  cas  rédhibitoires  (Y.  le  compte  rendu  déjà 
cité  de  cette  discussion,  p.  237).  Disons  aussi  que  s'il  est  à 
ew^îndrt  que  des  vendeurs  surprennent  à  des  acheteurs  igno- 
rants des  billets  de  non-garantie,  il  y  a  contre  cet  abus  un  re- 
mède suffisant  dans  les  dispositions  relatives  à  la  nullité  des 
eonveotions  pour  cause  d'erreur  ou  de  dol. 


§  1.  —  Quels  eof  toni  réâhibiUnr$t. 


91  A.  La  nécessité  d'une  fixation  générale  et  uniforme  des 
cas  rédhibitoires  en  matière  de  ventes  ou  échanges  d'animaux 
domestiques,  ressortait  de  la  diversité  des  indications  données 
sur  ce  sujet  par  les  usages  locaux  et  de  la  difficulté  qu'on  éprou- 
vait à  constater  ces  usages  avec  quelque  certitude.  On  peut  s'en 
convaincre  en  Jetant  les  yeux  sur  le  manuel  publié  en  1828  par 
M.  Légat  pour  servir  de  guide  aux  acheteurs  de  chevaux  et  de 
bestiaux.  Une  grande  partie  de  ce  petit  traité  est  consacrée 
à  la  nomenclature  des  cas  rédbibitoires  par  département;  et 
l'auteur,  malgré  l'activité  et  l'étendue  de  ses  recherches,  n'a  pu 
réussir  à  la  rendre  complète.  En  réalité,  la  diversité  allait  beau* 
coup  plus  loin  que  M .  Légat  ne  l'a  constaté  :  dans  les  départements 
dont  les  arrondissements  ont  originairement  appartenu  à  des 
provinces  différentes,  la  nomenclature  différait  d'une  ville  à  l'au- 
tre, et  il  suffisait,  pour  échapper  à  une  cause  de  rédhibition,  de 
choisir  entre  les  différents  marchés  du  voisinage  sur  lesquels  on 
pouvait,  sans  déplacement  considérable,  aller  vendre  l'animal 
dont  on  voulait  se  défaire.  Tous  les  avis  se  sont  réunis  pour 
demander  la  cessation  des  abus  auxquels  cet  état  de  choses 
donnait  naissance.  —  Y.  les  n»*  2,  3,  31  et  32  des  Exposé  et 
rapport  reproduits  plus  haut,  p.  39  et  suiv.,  et  la  discussion  sur 
la  loi  du  20  mai  1838  à  la  société  centrale  vétérinaire,  p.  82  et  s. 

9Itt.  Au  système  que  le  législateur  a  adopté  pour  arriver 
à  la  cessation  de  ces  abus,  on  en  a  quelquefois  opposé  un 
autre  qui,  non  content  de  la  suppression  des  usages  relatifs  à 
la  fixation  des  cas  rédhibitoires,  aurait  voulu  la  suppression 
de  toute  garantie  légale,  sauf  le  cas  de  maladie  contagieuse, 
et  n'aurait  plus  admis  que  la  garantie  conventionnelle.  Ce  der- 
nier système,  soutenu  principalement  dans  la  presse  agricole 
par  M.  A.  Sanson,  et,  dans  les  débats  qui  se  sont  engagés  en 
1858  au  sein  de  la  société  centrale  vétérinaire  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  à  la  loi  de  1838,  par  MM.  Huzard  et  Magne,  est 
préconisé  surtout  comme  étant  plus  en  harmonie  avec  le  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  avec  l'idée  qui  tend  à  prévaloir,  de 
faire  intervenir  le  moins  possible  la  loi  et  l'autorité  administra- 
tive dans  le  règlement  des  transactions  privées.  Mais  la  société 
qu'on  vient  de  nommer  s'est  prononcée,  à  une  très-grande  ma- 
jorité, pour  le  maintien  du  principe,  consacré  en  1 838,  d'une  loi 
limitative  des  vices  rédhibitoires. — En  cette  matière,  les  intérêts 
sont  très-opposés  :  les  éleveurs,  après  avoir  accepté  avec  satis- 
faction la  limitation  de  la  garantie,  voudraient  la  restreindre  en- 
core et  même  la  supprimer  (Y.  un  article  de  M.  Goulion,  Joum. 
de  la  culture,  t.  3,  p.  106)  :  «  les  vétérinaires  pourraient  aussi, 
a-t-on  dit,  trouver  plus  de  bénéfices  dans  une  loi  qui  déclarerait 
qu'il  n'y  a  pas  de  garantie  légale  dans  le  commerce  des  animaux, 
parce  que,  dans  ce  cas,  ils  seraient  presque  toujours  consultés  par 
les  acheteurs  avant  la  vente  et  verraient  ainsi  grossir  singulière- 
ment leurs  honoraires  »  (discours  de  M.  Leblanc,  discuss.  sur  la 
loi  de  1838,  p.  13).  Au  contraire  les  intérêts  des  acheteurs  s'ao- 
oommoderaient  mal  d'une  suppression  ou  d'une  limitation  exces- 
sive de  la  garantie;  et  ces  intérêts  doivent,  à  certains  égards, 
obtenir  la  préférence;  car  c'est  toujours  en  les  prenant  en  consi- 
dération qu'à  toutes  les  époques  les  législateurs  ont  sanctionné 
les  règles  d'équité  qui  servent  de  fondement  à  l'action  rédhibl- 
toire; ces  Intérêts  sont  d'ailleurs  conformes  à  l'intérêt  général 
du  commerce  des  animaux  domestiques,  qui  ne  pourrait  que 
souffrir  d'un  régime  sous  l'empire  duquel  les  ventes  de  ces  ani- 
maux auraient  un  caractère  trop  aléatoire  (Y .  le  rapport  de  M.  Lber- 
bette,  n««  32,  35  et  36).  Au  reste,  ce  système,  difficile  à  conci- 
lier avec  les  habitudes  actuelles  des  cultivateurs  qui  achètent 
leurs  chevaux  et  bestiaux  sans  acte  écrit,  serait  plus  propre  à 
augmenter  qu'à  diminuer  les  procès,  ainsi  que  l'atteste  l'expé- 
rience faite  en  Angleterre  oh  il  est  en  vigueur.  Ce  n'est  plus,  en 
effet,  l'interprétation  de  la  loi  qui  donnerait  lieu  à  contestation, 
mais  l'interprétation  de  billets  de  garantie  rédigés  le  plus  souvent 
d'une  manière  vicieuse  ou  intentionnellement  ambiguë  (Y.  le 
compte  rendu  de  la  même  discussion,  p.  uo).  —  Un  troisième 
système  plaçant  les  ventes  d'animaux  domestiques  dans  le  droit 
comoiun  après  avoir  supprimé  les  nomenclatures  des  coutumes 
et  usages  locaux,  et  se  bornant  à  fixer  un  délai  uniforme,  a  été 
également  proposé  sans  succès  lors  de  la  préparation  de  la  loi  de 
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1838.  —  V.  le  rapport  de  M.  Lherbette^  n»  52;  V.  aussi'  le 
discours  précité  de  M.  Leblanc. 

919.  La  Domenclatnre  des  vices  rédbibiloires  insérée  dans 
la  loi  da  20  mai  1858^  a  été  arrêtée  d'après  des  idées  qui  diffé- 
rent quelque  peu  de  celles  précédemment  admises  dans  la  doc- 
trine. Nous  devons  insister  sur  l'une  de  ces  différences  :  presque 
tous  les  auteurs  considéraient  les  maladies  contagieuses  comme 
nécessairement  rédbibiloires  (MM.  Troplong,  n»»  552  et  553; 
Duvergier,  no  395;  Rolland  de  Villargues,  v<»Rédbibition,no  12; 
Légat,  Manuel,  p.  197)  ;  11  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  loi  de  1 838. 
Ses  rédacteurs  ont  refusé  de  classer  parmi  les  vices  rédhibitolres, 
la  gale  (V,  l'exposé  de  la  loi,  n«  18),  la  rage  [eod,  n»  20),  et  le 
cbarbon  (V.  le  rapport,  n»  43). — Il  en  résulte  que  le  vendeur  de 
bonne  foi  ne  pourra  être  actionné  en  rédhibition,  dans  le  cas  où 
l'animal  vendu  serait  reconnu  atteint  de  l'une  de  ces  deux  ma- 
ladies. Mais  dans  le  cas  de  mauvaise  Toi,  surtout  s'il  s'agissait 
de  la  rage,  l'acheteur  aurait  à  son  secours  une  autre  action  :  s'il 
pouvait  prouver  que  le  venfieur  ne  s'est  défait  de  l'animal  que 
parce  qu'il  le  savait  mordu  par  un  loup  ou  un  chien  enragé,  il 
serait  recevable  à  soutenir  qu'on  lui  a  vendu  une  chose  mise  par 
les  règlements  hors  du  commerce  et  à  demander,  pour  ce  motif, 
la  nullité  de  la  vente  (V.  n°  249);  il  en  est  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  où  la  vente  constitue  une  infraction  à  des  prescrip- 
tions de  loi  ou  de  règlements  de  police  sanitaire.  —  V.  n'»299. 

9tS.  Cette  nomenclature  est  limitative  quant  aux  vices 
qu'elle  Indique  pour  chacune  des  trois  catégories  d'animaux  dé- 
signées dans  l'art.  1.  La  question  faisait  doute  sous  le  régime 
des  nomenclatures  établies  par  les  coutumes  (V.  MM.  Troplong, 
n»  549,  et  Duvergier,  n»  395).  Il  n'en  est  plus  ainsi  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  nouvelle  :  «  Le  vice  est-il,  oui  ou  non,  compris 
dans  la  nomenclature  de  la  loi?  »  Yoilà,  sur  l'objet  qui  nous 
occupe,  a  dit  le  rapporteur  devant  la  chambre  des  députés,  la 
seule  question,  question  simple  que  les  tribunaux  auront  à  ré- 
soudre (Y.  le  rapport  de  M.  Lherbette,n'  32). —  Ainsi,  il  est  bien 
entendu  qu'en  faisant  une  nomenclature  de  vices  seuls  réputés 
rédhibitoires,  on  n'a  pas  voulu  se  borner  à  décider  que,  relati- 
vement à  ces  vices,  l'acheteur  serait  dispensé  de  toute  preuve 
quant  an  caractère  caché  du  vice  et  à  son  antériorité  à  la  vente; 
on  a  voulu  aussi  exclure  tous  autres  vices  de  la  garantie  légale, 
dans  le  cas  même  où  l'acbeteur  otTrirait  de  faire  la  double  preuve 
qu'on  vient  d'indiquer.  Cette  conclusion  est  encore  indiquée  en 
termes  précis  dans  le  rapport  :  a  Un  autre  désir,  a  dit  M.  Lher- 
bette,  a  été  émis,  notamment  par  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  par  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  de  Lyon  et  de 
Toulouse  ;  d'accord  avec  le  projet  de  code  rural  de  1 808,  on  a 
demandé  que,  en  déterminant  quelques  cas,  la  loi  restât,  pour 
\e  surplus,  dans  la  règle  générale  de  l'art-  1641  c.  civ.;  mais  ce 
serait  rétablir  le  vague  et  tous  les  inconvénients  qu'on  veut  faire 
disparaître.  »  —  On  comprend  la  nécessité  de  celte  mesure,  a  Sans 
elle,  les  experts  eussent  été  appelés,  non-seulement  à  constater 
'existence  des  vices  allégués,  mais  encore  à  décider  si  les  tribu- 
naux devraient  les  considérer  comme  rédhibitoires;  les  experts 
seraient  ainsi  deventis  appréciateurs  de  la  question  de  droit,  que 
les  Juges  doivent  seuls  résoudre  »  (Exposé^  n»  5).  —  Conf.  M.  A. 
Dalloz,  v«  Garantie,  n<>  320. 

Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i^  que  la  garantie  légale  ne  peut 
être  réclamée,  dans  une  vente  concernant  un  animai  de  l'une 
des  trois  catégories  dénommées  dans  l'art.  1  de  la  loi  de  1838, 
à  raison  d'un  vice  non  compris  dans  la  nomenclature  (Civ. 
cass.  7  avr.  1846,  aff.  Foutrel,  D.  P.  46.  1.  212;  trib.  com. 
de  la  Seine,  12  Janv.  1853,  aff.  Tufton,  V.  n«  231;  6nov.  1857, 
aff.  Desbrosses,  V.  n»  235;  trib.  just.  de  paix  de  Vouziers, 
SO  Juin.  1854,  aff.  Petit,  n»  245;  trib.  com.  de  Marseille,  21 
Juin.  1862,  aff.  Marbacb,  n»  231.  —  Conf.  MM.  Duvergier,  sur 
la  loi  de  1838,  note  2;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  conten- 
tieux commercial,  v»  Vice  rédhib.,  n»  18;  Cave,  Usages  locaux  de 
Fougères,  p.  99;  Gallsset  et  Mignon,  p.  10,  n»  8  ;  Dejean,no  23); 
—  20  Que,  par  suite,  doit  être  annulé  le  Jugement  qui  prononce 
la  résolution  d'une  vente  d'un  animal  de  Tune  des  trois  catégories 
de  la  loi  de  1838,  sans  déclarer  l'existence  de  l'un  des  vices  ré- 
dhibitoires que  cette  loi  admet  et  sans  spécifier  les  manœuvres 
qui  auraient  pu  vicier  le  contrat  (même  arrêt  de  cassation). 

MÛ9.  Indispositions  deialol  sont-elles  également  limitatives 


quant  à  l'indication  des  animaux  domestiques  dont  la  vente  peut 
être  résiliée  pour  cause  de  vices  rédhibitoires?  Cette  question  est 
indiquée  par  M.  Demante,  t.  3,  n«  537,  comme  pouvant  donner 
lieu  à  controverse.  Elle  est  résolue  négativement  par  M.  Mourlon, 
sur  les  art.  1641  et  suiv.;  cet  auteur  est  d'avis  que  pour  les  ani  - 
maux  non  dénommés  dans  la  loi,  les  parties  restent  sous  l'em- 
pire du  droit  commun.  Cependant  l'exposé  des  motifs,  n*  4,  dit 
très  nettement  :  «  L'art.  1...  détermine  quels  sont  les  animaux 
dont  la  vente  peut  entraîner  la  garantie.  »  Sur  ce  point  encore 
le  principe  de  la  limitation  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassa- 
tion. —  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  20  mai  1 838,  concernant  les 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques, est  doublement  limitative,  quant  aux  maladies  ou  défauts 
qu'elle  désigne  spécialement,  et  quant  aux  espèces  d'animaux 
pour  lesquelles  ces  maladies  ou  défauts  cachés  sont  admis  comme 
vices  rédbibiloires;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  lieu  à  l'action 
rédhibiloire  qu'en  cas  de  vente  d'animaux  des  espèces  chevaline, 
ovine  et  bovine,  et  seulement  pour  les  maladies  et  les  défauts 
taxativement  déterminés;  et  spécialement  que  la  ladrerie  des 
porcs  n'est  pas  un  vice  rédhibiloire  dans  le  sens  de  cette  loi 
(Rej.  17  avr.  1855,  aff.  Franquelln,  D.  P.  55.  1.  176).  C'est 
aussi  l'opinion  des  auteurs  (MM.  Galisset,  p.  32,  et  Dejean.no25); 
et  il  faut  recoanallre  que  celte  solution  résullait  suffisamment  de 
ce  fait  qu'une  quatrième  catégorie  créée  par  le  projet  et  concer- 
nant Vespèce  porcine,  avait  été  supprimée  dans  la  discussion  de 
la  loi  (V.  l'exposé,  n*»  15,  et  le  rapport,  n»  45).  — Reconnaissant 
que  celte  limitation  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1838,  la  société 
centrale  vétérinaire  voudrait  que,  dans  le  cas  de  remaniement 
de  cette  loi  oa  ajoutât  de  nouvelles  dispositions  concernant  le 
tournis  des  béliers  achetés  comme  étalons  (V.  le  compte  rendu 
déjà  cité,  p.  325).  —Sur  la  distinction  entre  les  animaux  de  tra- 
vail et  les  animaux  de  boucherie,  V.  infrà,  n«  258. 

990.  Nous  devons  faire  connaître  ici  par  une  mention  sépa- 
rée accompagnée  de  quelques  indic^itions,  les  vices  conipris  dans 
la  nomenclature  de  l'art,  i  de  la  loi  de  1838.  Il  ne  saurait  être 
question  de  donner  sur  ces  vices  des  renseignements  purement 
techniques;  on  trouvera  ces  renseignements  soit  dans  les  ou- 
vrages spéciaux  sur  la  matière,  tels  que  le  traité  de  MM.  Galisset 
et  Mignon,  celui  de  M.  Oscar  Dejean,  le  Manuel  de  M.  Lavenas 
et  le  traité  de  MM.  Huzard  et  Harel,  soit  dans  le  Dictionnaire 
usuel  de  chirurgie  et  de  médecine  vétérinaires,  ou  dans  le  nou- 
veau Dictionnaire  pratique  de  médecine,  de  chirurgie  et  d'hygiène 
vétérinaires.,  publié  par  MM  H.  Bouley  et  Reynal. 

9«t.  Cheval,  ans  bt  mulbt.  —  La  loi  du  20  mal  1838  a 
admis,  relativement  aux  animaux  de  celte  première  espèce,  onze 
vices  rédhibitoires  qui  donnent  lieu  à  garantie,  deux  d'entre  eux 
pendant  trente  Jours,  et  les  autres  pendant  neuf  jours  : 

10  La  fluxion  périodique  des  yeux,  soumise  à  la  garantie  de 
trente  jours. — Ce  vice,  défini  dans  le  n»  10  de  l'exposé,  est  une 
maladie  grave,  fréquente  et  héréditaire.  Il  est  au  plus  haut  point 
un  vice  caché,  car,  en  dehors  des  périodes  des  accès,  la  maladie 
ne  laisse  pas  dans  l'œil  des  signes  assez  caractéristiques  pour 
que  l'on  puisse  afDrmer  son  existence.  Son  insertion  dans  la  no- 
menclature des  défauts  rédhibitoires  a  cet  avantage  d'intéresser 
les  éleveurs  à  ne  pas  employer  comme  reproducteurs  les  animaux 
qui  en  sont  atteints.  Pour  que  la  Ouxion  des  yeux  puisse  être 
invoquée  comme  cause  de  rédhibition,  il  faut ,  la  loi  l'indique 
suffisamment,  que  son  caractère  de  périodicité  soit  établi  par 
l'expertise  (Conf.  M.  Dejean,  u?  86).  Dans  la  pratique,  cette  con- 
statation nécessite  de  longues  fourrières  et  rend  l'expertise  très- 
coûteuse.  La  difficulté  de  la  constatation  a  déterminé  le  législa- 
teur à  accorder  un  délai  de  trente  jours  pour  rexercice  de  l'ac- 
tion rédhibiloire  fondée  sur  l'existence  de  ce  vice. 

La  fluxion  périodique  n*est  pas  la  seule  maladie  grave  affec- 
tant l'organe  de  la  vue  chez  les  animaux  de  la  première  catégo- 
rie. On  cite  ordinairement  Vamaurose  comme  réunissant  à  peu 
près  les  mêmes  conditions.  L'exposé  de  la  loi  de  1838  constate, 
dans  son  n»  16,  que  cette  maladie  a  été  écartée  parce  que  ce 
défaut,  d'ailleurs  très-rare,  peut  être  aperçu,  à  l'aide  d'un  exa- 
men attentif,  au  moment  de  la  vente.  Celte  appréciation  est  com- 
battue par  la  société  centrale  vétérinaire,  qui  demande  l'addi- 
tion de  ce  vice  à  la  nomenclature,  comme  ayant  tous  les  carac- 
tères propres  4  le  faire  considérer  comme  rédhibiloire  (Discuss. 
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irélérin.  snr  la  loi  de  l8S8,p.  SSO  et  314).  Suivant  MM.  Renault, 
Leblauc  et  Boaley,  cède  maladie  est  très-diffîcUe  à  reconnaître 
par  Texamen  de  ['organe;  elle  ne  peat  se  révéler  à  l'essai^  lors- 
qu'elle n'a  atteint  encore  qu'un  seul  œll^  ou  lorsque  Tanimal  est 
attelé  avec  un  autre.  —  Celte  proposition  peut  s'appuyer  sur  ce 
fait  que  l'amaurose  était  comprise  au  nombre  des  cas  rédhibiloi- 
res  par  quelques  coutumes.  Y.  M.  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  1, 

p.  493. 

999.  2«  L'épilepsie  (ou  mal  caduc),  soumise  également  à  la 
garantie  de  trente  Jours.  Cette  maladie  est  incurable,  mais  rare- 
ment mortelle.  Elle  est  grave,  surtout  en  ce  que  ranimai  peut, 
dans  ses  accès,  occasionner  des  accidents.  La  constatation  en 
est  difficile  à  cause  de  la  longue  intermittence  des  accès;  mais 
la  survenance  d'un  accès  dans  les  trente  jours  de  garantie  accor- 
dés par  la  loi,  autorise  à  affirmer  que  la  maladie  a  une  origine 
antérieure  à  la  vente.  La  difficulté  que  rencontre  l'acheteur  à 
faire  établir  par  expert  Texistence  de  cette  maladie,  a  fait  natlre 
la  question  de  savoir  si  cette  preuve  ne  pourrait  pas  être  faite  par 
témoins  (Y.  infrà,  n»  241).  —  L'épilepsie  est- heureusement  un 
cas  trèsrrare,  et  la  plupart  des  procès  en  rédhibition,  intentés 
80U8  prétexte  d'épilepsie,  ont  été  déterminés  par  des  apparences 
trompeuses.  Ainsi  on  asouvent  pris  pour  épileptiques  des  chevaux 
nouvellement  achetés  qui  avaient  le  tic,  assez  commun,  de  secouer 
la  tôte  avec  force  et  persistance  au  moment  où  la  sueur  commen- 
^it  à  suinter  autour  de  leurs  oreilles,  ou  bien  parce  que,  n'ayant 
pas  reçu  des  soins  de  propreté  suffisants,  ils  avaient  les  conques 
aariculaires  pleine  d'une  matière  cérumineuse  rancie  et  deve- 
nue irritante  par  son  accumulation  et  son  long  séjour.  Cette  cir- 
constance a  paru  à  quelques  membres  de  la  société  vétérinaire 
être  de  nature  à  faire  désirer  la  suppression  de  ce  vice;  mais  cet 
avis  n'a  pas  été  partagé  par  la* majorité  (Discnss.  vétér.  sur  la 
loi  de  1838,  p.  252), 

999.  5®  la  morve^  aoumise  seulement  à  la  garantie  de  neuf 
Jours  (V.  le  n<>  il  de  Texposé),  est  une  maladie  contagieuse  non- 
seulement  pour  les  animaux,  mais  aussi  pour  l'homme.  Elle 
rentre  parmi  les  maladies  qui  donnent  lieu  à  l'application  des 
lois  de  police  sanitaire  (V»  Salubrité  publique,  n»*  169  et  suiv.). 
Aussi  son  caraclère  rédhibitoire  était-il  admis  bien  avant  la  loi 
de  1838  (Y.  Pothier,  n»  206;  Guyot  et  Merlin,  Rép.,  v»  Cheval, 
a«  5;  MM.  Troplong,  n^  551;  Duvergier,  loc.  cii.).  Elle  se  dé- 
clare, paralt-il,  principalement  chez  les  animaux  surmenés  par 
un  travail  excessif,  tehs  que  les  chevaux  des  entreprises  de 
voitures  publiques.  -—  La  rédhibition  pour  cause  de  morve  ne 
doit  être  prononcée  que  dans  le  cas  on  le  diagnostic  est  précis. 
Ce  que  l'on  appelle  dans  le  langage  de  la  science  vétérinaire  la 
suspicion  de  morve,  ne  suffirait  donc  pas  pour  justiûer  l'action 
rédhibitoire,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  dans  ce  cas  à  des  me- 
sures de  police  sanitaire  (Y.  Discuss.  vétér,  sur  la  loi  de  1838, 
p.  255,  et  MM.  Galisset  et  Mignon,  2«  éd.,  p.  126).  Le  caractère 
contagieux  de  la  morve  a  fait  prononcer  une  déchéance  de  l'ac- 
tion rédhibitoire  contre  l'acheteur  qui,  depuis  la  livraison,  au- 

(1)  (Lazare  C.  Amy  et  Richard.)  —  Le  sieor  Amy,  marchand  de 
chevaux,  avait  acheté,  le  24  avr.  1841,  du  sieur  Richard,  aussi  mar- 
chand de  chevaux,  uo  ebéval  boogre,  que  hientét  après  il  crut  reconnaître 
atteint  d'une  maladie  ancienne  de  poitrine.  Celte  affection  constitue  un 
vice  rédbibUoire  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  20  mai  1858,  qui  désigne 
comme  ayant  ce  caractère  :...  «  pour  le  cheval,  i'&ne  ou  le  mulet,  les 
maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures;  pour  resp'^ce 
bovine,  la  pbthisie  pulmonaire  ou  poromelière  »  Le  sieur  Amy  cita  son 
vendeur  en  résiliation  de  la  vente,  et  celui-ci  appela  dans  Tin^tance  le 
sieur  Lazare,  précédent  vendeur,  qui  lui-même  assigna  sa  propre  ven- 
deresse,  la  veuve  Renand.  —  L'expert  chargé  de  visiter  le  cheval  con* 
fitaia  qu'il  était  «  affecté  d'une  maladie  càroni^iM  de  la  poitrine  qui  permet 
d'envisager  cette  affection  comme  étant  celle  connue  sous  le  nom  de 
plUhisu  pv/monotre  au  moina  à  ma  premier  degré.  » 

Ce  rapport  fut  attaqué  par  le  sieur  Lazare,  comme  contenant  une 
contradiction  avec  ses  termes  et  une  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  de 
1858,  en  étendant  au  cheval  dos  vices  redhibitoires  spéciaux  à  Tespèce 
bovine. 

Le  9  août  1841,  le  tribunal  de  commerce  de  Bar-Ie-Duc  homo* 
logiia  le  rapport,  par  les  motiTs  suivants  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
llereier,  premier  expert  attp^.4,^|;isiter  la  cheval,  a  déterminé  quMl 
était  affecté  d'une  maladie  ciih)nique  de  la  poitrine,  ce  qui  est  synonyme 
de  naladie  aacieoae  de  poitrine  ou  vieille  courbature;  —  Attendu  que 


rait  mis  l'animal  vendu  en  contact  avec  des  anîmaux  déjà  atteints 
de  cette  maladie  (art.  8  de  la  loi  du  20  mai  1858].— Y.  n»279. 

Itlté.  4°  Le  farcin^  vice  d'une  nature  analogue  à  celle  de  la 
morve  et  ne  donnant  lieu  également  qu'à  la  garantie  de  neuf 
jours.  Comme  la  morve,  ce  vice  figure  parmi  ceux  auxquels  les 
coutumes  reconnaissaient  un  caractère  rédhiblloire.  Le  farcin 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  certaines  inflammations  lympha- 
tiques simples,  qui  peuvent  survenir  à  la  suite  de  blessures  ou 
lésions  locales.  Toutes  les  fois  que  la  maladie  présentera  un  ca- 
ractère douteux,  Taction  rédhibitoire  devra  donc  être  déclarée 
non  fondée.  —  Y.  Conf.  MM.  Galisset  et  Mignon,  2«  éd.,  p.  157. 

1^95.  50  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles 
courbatures,  pour  lesquelles  la  garantie  est  de  neuf  jours.  Les 
vices  compris  sous  cette  désignation  sont  également  du  nombre 
de  ceuA  que  les  coutumes  réputalent  redhibitoires  (Y.  Pothier, 
Jï9  206;  Guyot  et  Merlin,  Rép.,  v»  Cheval,  n°  5  ;  MM.  Troplong, 
n^  551  ;  Duvergier,  loc.  cit,).  La  constatation  des  maladies 
anciennes  de  poitrine,  qui  est  facile  à  l'autopsie,  présente  des 
difficultés  sérieuses  pendant  la  vie  de  l'animal  (Y.  l'exposé, 
n<*  11).  —  La  désignation  de  la  loi  compr(^nd-elle  exclusivement 
les  maladies  anciennes  des  organes  respiratoires,  ou  bien  si- 
multanément les  affections  des  autres  organes  renfermés  dans 
la  poitrine,  notamment  les  affections  du  cœur  et  des  gros  vais- 
seaux? Deux  savants  très-compétents,  MM.  Renault  et  H.  Bouley, 
voudraient  que  la  loi  fût  interprétée  et  au  besoin  modifiée  dana 
le  sens  de  l'affirmative.  Dans  l'état  actuel  de  la  doctrine,  c'est 
l'interprétation  restrictive  qui  est  considérée  comme  donnant  lo 
sens  légal  (Y.  MM.  Galisset  et  Mignon,  2«  cdit.,  p.  159;  Dejean^ 
n<>  111)  —Il  a  été  décidé  que  le  jugement  déclarant,  en  fait, 
«  qu'un  cheval,  reconnu  par  expert  atteint  d'une  maladie  chro- 
nique de  la  poitrine,  dans  laquelle  il  est  permis  de  voir  une 
pbthisie  pulmonaire  au  moins  à  son  premier  degré,  se  trouve, 
d'après  le  sens  qu'il  convient  d'attacher  dans  l'affaire  à  celte 
indication,  dans  le  cas  rédhibitoire  que  la  loi  de  1858  désigne 
sous  le  nom  de  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  cour- 
batures, 0  est  à  tort  attaqué  devant  la  cour  de  cassation  comme 
ayant  admis  l'action  rédhibitoire  dans  un  cas  non  prévu  par  la 
loi  (Req.  22  nov.  1842)  (]).—  Il  ne  résulte  nullement  de  cet 
arrêt,  comme  on  le  voit,  qu'il  faille  assimiler  les  maladies  chro- 
niques aux  maladies  anciennes,  ni  qu'où  doive  d'une  manière 
générale  considérer  la  pbthisie  pulmonaire,  cas  rédhibitoire  pour 
l'espèce  bovine,  comme  étant  également  un  vice  rédhibitoire  de 
l'espèce  chevaline.  C'est  par  erreur  qu'une  portée  plus  étendue 
lui  est  attribuée  par  M.  Rolland  de  Yillargues,  2«  édit.,  v<»  Réd- 
hibition, n<>  3. 

1t1t%.  6^  U immobilité ,  vice  ne  donnant  lieu  qn'à  la  garantie 
de  neuf  jours  (Y.  l'exposé,  n^  il).  On  trouve  ce  vice  indiqué 
dans  quelques  coutumes  (M,  Duvergier,  loc.  cit.)\  il  en  était 
ainsi  non-seulement  en  France,  mais  aussi  en  Belgique.  Un  arrêt 
constate,  en  effet,  que  ce  défaut  était  rédhibitoire  d'après  l'usage 
reçu  à  Liège  (C.  de  Liège,  1 2  juill.  1858,  afi.  Deméan).  M.  Magne, 

s'il  ajoute  qa'on  pourrait  envisager  l'affectloo  du  cheval  comme  une 
pbthisie  pulmonaire  au  moins  à  son  premier  degré,  il  ne  s'est  paa  eoD- 
tredit  par  ces  demien  mots,  puisque  cette  maladie  étant  trée-leate  de 
sa  naiure,  elle  ne  peut  être  reconnue  au  premier  degré  qu'autant  que  le 
cheval  en  est  atteint  depui)»  assiiez  longtemps.  » 

Pourvoi  du  sieur  Lazare  pour  fausse  application  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  20  mai  1838,  en  ce  que.  d'une  part,  le  jugement  attaqué  a  considéré 
l'expression  de  imlaiit  chrofràque  comme  synonyme  de  celle  de  maladis 
ancienne  dont  s'e.^t  servie  la  loi  ;  et,  d'autre  part,  il  y  a  contradiction 
entre  la  constatation  d'une  maladie  ancienne  et  d'une  maladie  de  poi- 
trine au  premier  degré;  enfin,  en  00  que  le  même  jugement  a  étendu  au 
cheval  uo  genre  de  vice  rédhibitoire  tout  spécial  à  l'espèce  bovine.  — 
Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Considérant,  en  droit ,  que  l'art.  1  de  la  loi  du  20  mai 
1858  met  au  nombre  des  cas  redhibitoires  Tancienne  maladie  de  poi- 
trine ou  vieille  courbature;  —  Con:«idéranl^  en  fait,  que  le  jugement 
déclare  que  le  cbe\al  vendu  par  le  demandeur  était  atteint  du  cas  rédhi- 
bitoire déterminé  par  l'art.  1  de  la  loi;  —  Que,  prur  arriver  à  cette 
conséquence,  le  jugement  s'est  fondé,  comme  il  en  avait  le  droit,  sur  une 
première  expertise,  quoiqu'une  seconde  expertise  eût  eu  lieu  ultérieu- 
rement ^  —  Rejette* 

Du  2«  nov.  i8i2.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  L^-Lebeai^ 
rap.-Delangle,  av.  gén  -Augier,  av. 
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directeur  de  l^éccle  vétérinaire  d'Alfort  dans  nn  travail  intéres- 
sant sur  le  cbeval  (Livre  de  la  ferme^  article  Choix  da  cheval, 
t.  I ,  p.  585),  décrit  ain^i  le  vice  en  question  :  «  Le  cbeval  af- 
fecté d'immobilité  ne  recole  pas  on  recule  difficilement;  en  outre 
il  a  les  yeux  fixes,  les  oreilles  peu  mobiles^  et  se  montre  indiffé- 
rent à  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  A  la  crèche  il  mange  irré- 
gulièrement^ quant  il  entre  à  l'écurie,  il  tire  le  foin  avec  préci- 
pitation ',  mais  à  peine  en  a-t-il  mangé  quelques  bouchées,  qu'il 
s'arrête  et  laisse  quelquefois  la  tète  immobile  en  conservant 
entier  le  foin  qu'il  a  dans  la  bouche.  Si  on  lui  croise  les  mem- 
bres antérieurs^  en  plaçant  le  membre  droit  devant  le  gauche 
ou  le  gauche  devant  le  droit,  il  reste  dans  cet  état.  » — Ainsi  qu'on 
peut  le  remarquer,  il  n'existe  pas  d'indice  véritablement  scien- 
tifique du  vice  de  l'immobilité;  aussi,  endroit,  les  auteurs  sont- 
ils  portés  à  admettre,  contrairement  à  la  règle  que  le  doute  doit 
faire  écarter  la  demande  de  rédhibition,  que  lorsque,  après  des 
épreuves  tentées  dans  des  circonstances  variées,  l'impossibilité 
où  est  l'animal  de  se  prêter  à  des  mouvements  de  recul  est  bien 
constatée,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  cause  étrangère  sus- 
ceptible d'expliquer  cet  état  anormal,  on  doit  y  voir  une  preuve 
de  l'existence  du  vice,  la  science  n'ayant  pas  encore  indiqué  de 
symptômes  certains.— Y. MM.  Galisset  et  Mignon,  3«éd.,  p.  iSO, 
et  Dejean,  nMiS. 

999.  7*  La  pousse,  vice  ne  donnant  lieu  qu'à  la  garantie  de 
neuf  jours,  et  qui  était  déclaré  rédhibitoire  par  la  plupart  des 
anciennes  coutumes  (V.  Potbier^  n^"  206;  Guyot  et  Merlin,  Rép., 
V*  Cheval,  n»  5;  MM.  Troplong,  n«  551;  Dnvergier,  t.  i, 
p.  493).  «  Le  vice  appelé  pousse,  disent  MM.  Galisset  et  Mi- 
gnon, p.  153,  est  celui  que  la  pratique  rencontre  ie  plus  sou- 
vent et  que  le  commerce  redoute  le  plus.  »  L'exposé  des  motifs, 
n«  ii,  signale  sa  gravité  et  la  difficulté  d'en  constater  l'exis- 
tence au  moment  de  la  vente,  même  au  moyen  d'un  examen  at- 
tentif.— «  Il  est  d'autant  plus  important  que  la  pousse  conserve 
son  caractère  rédhibitoire,  dit  M.  Delafond,  professeur  à  l'école 
vétérinaire  d'Alfort,  qu'aujourd'hui  l'on  parvient  facilement  à  la 
pallier  par  un  régime  approprié,  comme  le  font  certains  culti- 
vateurs du  nord  de  la  France  notamment,  et  qu'ainsi  rien  n'est 
facile  comme  de  donner  provisoirement  les  apparences  de  che- 
vaux complètement  sains  à  des  animaux  affectés  de  la  pousse 
véritable  à  un  degré  très-Avancé.  »  L'honorable  professeur  dé- 
clare que  lui-même  a  été  plusieurs  fois  trompé  à  cet  égard  par 
les  ruses  des  maquignons,  dans  des  achats  faits  sur  les  marchés 
aux  chevaux  (Discuss.  vétérln.  sur  la  loi  de  1838,  p.  258). 

En  ce  qui  concerne  la  constatation  de  ce  vice,  MM.  Galisset 
et  Mignon,  p.  153,  s'applaudissent  de  trouver  «  dans  l'anomalie 
respiratoire  appelée  pousse,  qui  est  le  caractère  indéniable  de 
lésions  graves,  une  de  ces  bases  de  décision  certaines  qu'il  se- 
rait à  désirer,  pour  la  Jurisprudence  vétérinaire,  qu'on  eût  dans 
tous  les  cas.  »  Dans  la  discussion  sur  les  modifications  à  apporter 
à  la  loi  de  1838,  la  société  centrale  vétérinaire,  éclairée  par  une 
expérience  plus  récente,  s'est  montrée  d'un  tout  autre  avis  :  la 
pousse  est  un  vice  sur  lequel  on  est  loin  d'être  d'accord,  et  que 
quelques  experts  admettent  trop  légèrement.  Toutes  les  fois 
qu'un  acheteur,  surtout  l'acheteur  qui  fait  le  commerce  des  che- 
vaux, veut  faire  résilier  le  marché  dont  il  se  repent,  il  accuse 
le  cheval  d'être  poussif.  Malheureusement  il  existe,  paralt-il,  des 
moyens  de  donner  l'apparence  de  ce  vice  à  un  cheval  pendant 
nn  temps  suffisant  pour  obtenir  une  constatation  favorable  à  la 
rédhibition;  suivant  une  expression  caractéristique,  on  fabrique 
la  pousse  pour  justifier  la  réclamation.  —  Ces  abus  regrettables 
sont  tellement  scandaleux,  qu'ils  ont  fait  mettre  en  question  l'u- 
tilité du  maintien  de  la  pousse  parmi  les  vices  rédhlbitoires.  A 
une  faible  majorité,  la  société  centrale  vétérinaire  a  pensé  qu'il 
importait,  pour  déjouer  les  manœuvres  des  vendeurs,  de  con- 
server à  la  pousse  le  caractère  de  vice  rédhibitoire.  Mais  par- 
tant de  cette  conviction  que  la  pousse  a  presque  toujours  pour 
cause  l'emphysème  pulmonaire,  quelques  membres  voudraient 
qu'on  substituât  à  la  désignation  trop  vague  et  trop  élastique  de 
la  loi  cette  indication  plus  précise  :  «  la  pousse  chronique,  bien 
caractérisée  par  un  soubresaut  ou  entrecoupement  manifeste 
dans  les  mouvements  respiratoires.  »  M.  Renault,  dont  l'opinion 
fait  autorité,  a  njouléccllo  déclaration,  qu'il  est  utile  de  repro- 
duire: «  Si  icscxuerts  vétérinaires  s  inspirent  à  l'avenir  de  cette 


discussion,  s'ils  ne  prononcent  feiiftenee  da  la  pousse  i|tie 
quand  les  animaux  présentent  réellement  les  caractères  de  cette 
maladie,  c'est-à-dire  l'entrecoupement  bien  marqué  du  flanc,  la 
toux  petite,  sèche  et  avortée,  alors  l'inscription  de  la  poussa 
dans  la  loi  aura  bien  plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 
Après  tout,  le  vendeur  sait  parfaitement  quand  le  cheval  qu'il 
veut  vendre  est  réellement  poussif  ou  ne  l'est  pas;  et  s'il  veut 
éviter  les  procès,  c'est  à  lui  à  prendre  ses  précautions  pour  l'a- 
venir, en  stipulant  par  écrit  qu'il  ne  veut  être  tenu  à  aucune 
garantie  pour  cette  maladie;  les  marchés  se  feront  alors  de  bonne 
foi  de  part  et  d'autre.»  (Discuss.  vétérln.  sur  la  loi  de  1838, 
p.  201  et  suiv.,  259  et  suiv.).—  De  ce  qui  précède,  il  résulta 
que  l'expert  ne  doit  se  prononcer  que  lorsqu'il  est  bien  certain 
de  ce  qu'il  avance  :  il  n'est  pas  tenu  de  formuler  nn  Jugement, 
mais  de  faire  connaître  son  appréciation  et  même  ses  doutes. 
Le  tribunal  doit  veiller  à  ce  que  le  rapport  soit  rédigé  dans  ces 
conditions,  sauf  à  décider  lui-même  s'il  en  résulte  une  articular 
tion  suffisamment  précise  du  vice  allégué  par  l'acheteur. 

999. 8*Lecortia^6cfcront9ue,appeléaussi  sifflage,autreaflto- 
tion  des  voies  respiratoires  qui  se  révèle  par  un  sifflement  ou  par 
un  bruit  analogue  à  celui  d'une  corne.  Ce  vice  est  de  ceux  dont 
la  garantie  ne  peut  être  proposée  que  dans  les  neuf  jours.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  Janv.  1781,  avait  déclaré  cas 
rédhlbitoires  les  maladies  de  comage  et  de  sifflage  (Guyot  et 
Merlin,  Rép.,  v*  Sifflage;  Y.  aussi  M.  Dnvergier,  t.  l,  p.  493); 
mais  cette  décision  n'était  pas  suivie  partout  (Y.  M.  Troplong, 
n»  551).  La  loi  de  1838  n'admet  plus  parmi  les  vices  rédhlbi- 


toires que  le  cornage  cArom'gue.— Y.  snr  cette  restriction  l'expoeé 
des  motifs,  n«  12. 

999.  9<»  Le  tic  sans  usure  des  dents. — La  garantie  ponr  ce 
vice  est  aussi  de  neuf  Joursi.  Son  inscription  au  nombre  des  vices 
rédhlbitoires  a  soulevé  de  vives  objections  à  la  chambre  des 
pairs.  On  était  loin  d'être  d'accord  sur  son  importance  avant  la 
loi  de  1838.  Basnage  l'indique  comme  rédhibitoire,  sur  là  cou- 
tume de  Normandie,  art.  40,  p.  96  (Y.  aussi  Denisart,  v*  Réd- 
hibition, n*  12,  et  Duvergier,  t.  i,p.  493).  Mais  l'usage  con- 
staté à  une  époque  plus  récente  était  dilTérent ,  et  il  a  été  décidé, 
par  un  arrêt  d'une  cour  siégeant  dans  cette  province,  que  «  la 
tic  est  bien  chez  les  chevaux  une  maladie  ou  mauvaise  habitude 
que  l'on  peut  regarder  comme  un  désagrément,  mais  qui  ne  les 
rend  pas  moins  capables  de  fatigue  et  de  travail  que  s'ils  n'en 
étaient  pas  attaqués;  que  cela  est  si  vrai  qu'en  Normandie,  où  la 
commerce  très-important  dont  ils  sont  l'objet  a  dû  depuis  long- 
temps éveiller  l'attention  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
d'en  faire  un  vice  rédhibitoire,  on  ne  l'a  jamais  reconnu  comme 
tel  »  (Caen,  22  nov.  1 826,  aff.  Souchy  C.  vicomte  d'Aure).  Dans 
le  même  sens,  on  citait  un  ancien  arrêt  du  parlement,  du  26  JuilL 
1769  (Y.  M.  Rolland  de  YlUargues,  i^  éd.,  v»  Rédhib.,n«  il). 
—  Il  a  été  pareillement  Jugé,  en  Belgique,  après  l'apparition  de 
notre  loi  de  1838,  que,  bien  que  la  valeur  marchande  d'un  cbe- 
val atteint  du  tic  se  trouve  toujours  et  même  parfois  fortement 
altérée,  cette  circonstance  est  insuffisante  pour  faire  considérer 
ce  vice  comme  rédhibitoire,  et  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  l'u- 
sage du  commerce  de  la  province  du  Luiembourg,  invoqué  dans 
l'espèce,  fût  de  le  considérer  comme  tel  (Liège,  9  août  1841,  aff. 
de  Soleure  C.  Gérard). 

Le  tic  a  trouvé  place  dans  la  nomenclature  de  1838,  sur  la 
fondement  de  cette  opinion  qu'il  est  presque  toujours  le  symptôme 
d'une  affection  chronique  de  l'estomac  (Y.  l'exposé,  n*  1 2)  ;  oetta 
opinion  est  très-contestée  aujourd'hui  (Y.  Discuss.  vétérln.  sur 
la  loi  de  1838,  p.  266). — Mais,  que  ce  soit  simplement  une  affeo* 
tion  nerveuse  ou  une  mauvaise  habitude,  il  n'en  est  pas  moins 
reconnu  que  le  tic,  défaut  incurable,  altère  fortement  la  santé  da 
l'animal;  qu'il  rend  ses  digestions  difficiles  et  l'amaigrit;  qu'il 
diminue  asseï  son  aptitude  au  travail  pour  que  dans  larmée  on 
réforme,  à  cause  de  ce  vice,  un  vingtième  environ  des  chevaux  da 
cavalerie,  et  que  beaucoup  de  propriétaires  vendent  vaille  qua 
vaille  ceux  de  leurs  chevaux  qui  ont  le  défaut  de  tiquer,  surtout 
pour  éviter  que  ce  défaut  ne  se  communique  par  imitation  aux 
Jeunes  chevaux  de  leurs  écuries. — Le  maintien  de  ce  vice  dans 
la  nomenclature  de  la  loi  a  été  approuvé  par  la  société  centrale  vé- 
térinaire. Mais  il  ne  faudrait  pas,  suivant  cette  société,  ooni- 
prendre  sous  la  désignation  de  tic  toute  mauvaise  haMtada  it 
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0benl,  et  appliquer  par  exemple  celle  qnaliflcation,  comine  Ta 
fiit  QD  jageuient  du  Irib/d'Auxerre^  du  1 8  avr.  1 840^  cilé  et  cri- 
liqaé  par  MM.  GalisseUt  Mignon,  p.  181^  à  l'habitude  vicieuse 
d'on  cbeval  de  lécber  les  murs  et  de  manger  de  la  terre. — Ce  qui 
caractérise  eesentiellement  le  tic,  c'est  une  éructation,  rot  ou 
kuit  de  gosier,  accompagné  de  contraction  des  muscles  de  l'en- 
eolore;  l'animal  qui  en  est  affecté  Tait  des  efforts  pour  absorber  ou 
pour  rejeter  des  fluides  gazeux.  Ce  vice  serait  peut-être  mieux 
désigné  par  Tindication  iio  avec  éructation  ou  ingurgitation, 
Eq  Belgique,  il  avait  été  compris  parmi  les  cas  rédhibitoires 
éoamérés  dans  l'art,  i  de  l'arrêté  royal  du  29  janv.  1850,  sous 
la  désignation  de  tic  sans  usure  des  dents  avec  éructation;  un 
nouvel  arrêté  royal  du  18  fév.  1862  l'a  supprimé,  entre  autres 
motifs,  parce  que  «  à  raison  de  sa  désignation  inexacte,  bien  que 
eonsacrée  par  l'usage,  il  prête  à  des  interprétations  et  à  des  chi- 
canes qui  sont  embarrassantes  pour  le  Juge  >  (cire.  min.  int.  de 
Beig.  20  fêv.  1862;  Rec.  des  lois  de  Belgique,  1862,  p.  85). 

tSO.  Le  tlo  n'est  pas  rédbibitoire  d'une  manière  générale; 
l'exposé  des  motifs,  Interprétant  la  désignation  de  la  loi,  explique, 
n*  1 2 ,  que  le  tic  n'est  une  cause  de  rédhibition  «  qu'autant  qu'il  ne 
peotêtre  reconnu  à  l'usure  des  dents.  «—Cette  restriction  est  sans 
doute  une  concession  faite  à  l'opinion  de  ceux  qui  s'opposaient 
à  l'introduction  de  ce  vice  dans  la  nomenclature  des  cas  rédhi- 
bitoires. Elle  estaoyourd'hui  vivement  critiquée  :  le  plus  souvent, 
dit^on,  l'usure  est  peu  visible  et  a  lieu  sur  les  pinces  toi^oars 
cachées  par  la  lèvre  supérieure;  puis  ce  n'est  pas  chose  facile^ 
dans  uoe  foire  ou  on  marché^  que  de  faire  rapprocher  les  deux 
nAeholres  d'un  cheval,  surtout  si  l'animal  appartient  à  certaines 
nées  de  chevaux  nerveux  et  Irritables  qui  se  refusent  à  cette 
nanceavre.  Les  plus   connaisseurs  s'y  laissent  prendre;  et 
U  arrive  quelquefois  aussi  que  le  marchand  de  chevaux,  qui 
fest  engagé  à  conduire  au  domicile  de  l'acheteur  le  cheval  U- 
peur  qu'il  a  réussi  à  lui  vendre,  pratique  avant  la  livrai- 
son, à  l'aide  d'une  lime,  une  usure  arliflcielle  pour  avoir  une  fin 
de  non-rèoevolr  à  opposer  à  la  demande  de  rédhibition  que  l'a- 
cheteur viendrait  à  former  plus  tard  à  raison  du  tic  dont  Ta- 
Bhaal  est  atteint  (V.  MM.  Gaiisset  et  Mignon,  2«  éd.,  p.  182). 
Pour  toutes  ces  raisons,  la  société  centrale  vétérinaire  voudrait 
qu'on  réputàt  rédbibitoire  le  tic  avec  ou  sans  usure  des  dents 
Ô^iscuss.  vétér.  sur  la  loi  de  1838,  p.  274). 

99M.  10*  Les  hernies  inguinates  intermittentes,  —  Ce  vice 
«Bt  soumis  à  la  garantie  des  neuf  Jours  (V.  ce  qu'en  dit  l'exposé 
dans  le  n«  12).  La  commission  de  la  chambre  des  députés  en  a 
inalilement  proposé  la  suppression  :  «  C'est  un  cas  rare,  excep- 
tionnel, a  dit  M.  Lherbette,  dans  son  rapport,  n«  40  ;  si  on  Tad- 
nettait.  Il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  en  rejeter  nombre  d'au- 
tres tout  aussi  graves  et  plus  fréquents.  »  La  société  centrale 
vétérinaire  a  également  émis  le  voeu  que,  dans  le  cas  de  révision 
de  la  loi,  ce  vice  soit  écarté  de  la  nomenclature  {op.  cit.,  p.  280). 
989.  1 1  •  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal, 
^La  garantie  pour  ce  vice  est  de  neuf  Jours(V.  ce  qu'en  dit  l'ex- 
posé, a*  12).  La  boiterie  ou  claudication  figure  parmi  les  vices 
lédbibitoires  qu'admettaient  les  coutumes  et  anciens  usages  lo- 
euu  (V.  M.  Dttvergier,  1. 1,  p.  493).— Le  vice  dont  il  s'agit  ici, 
dénommé  en  Belgique  de  la  même  manière  qu'il  l'a  été  dans  no- 
ire loi  de  1838,  y  a  été  retranché  de  la  liste  des  vices  rédhibi- 
toires par  l'arrêté  royal  du  18  fév.  1862,  parce  que  «  ce  défaut 
peut  doaner  lieu  à  de  nombreuses  contestations  et  provoquer  des 
abus  et  des  fraudes,  d'autant  plus  que  les  hommes' de  l'art  ne 
iont  pas  même  d'accord  sur  les  cas  dans  lesquels  la  loi  peut  être 
• —      I  II     II       ...—  --         

(1)  (llarbadi  C.  Colomb.)  —  Le  niBUHAL;  —  Atteada  que  le  sieur 
Mtrbach  a  acheté  do  sianr  Colomb  un  cboTal,  le  15  juill.  courant;  — 
Qa'îl  a  formé  une  demande  en  résiliatioo  de  soo  achat,  par  le  motif  que 
le  rheval  avait  noe  luxation  de  la  rotule,  et  a  demamlé  ï^ubsidiairemant 
aae  oomiaation  d'experts;  —  Attendu  que,  suivant  la  loi  du  20  mal 
1838,  les  vices  rédhibitoires  éoumérés  par  cette  lui  donnent  seuls  ou- 
lartore  à  l'action  résolutoire  dans  ies  ventes  d'animaux  domestiques^  et 
fia  la  luxation  de  la  rotule  n'est  point  classée  parmi  ces  vices;  — At- 
Icadu  que  al,  en  recevant  le  prix  de  la  vente,  le  sieur  Colomb  a  dé- 
daré  toat  garantir,  il  ne  résulte  pas  de  cette  déclaration  qu'il  ait  accepté 
me  garaatie  exception oelle;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Mar- 
kaeh  Boa  racevable  dans  sa  demande  et  dans  ses  fins  subsidiaires  en 
dptrtiie,  et  le  condamne  aux  dépens. 
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appliquée»  (cire.  min.  fnt.  de  Belg.  20  fév.  1862).  Pour  les 
mêmes  motifs,  on  a  supprimé  également  en  Belgique  un  vice, 
non  admis  en  France,  que  Tarrêté  royal  du  29  janv.  1850  avait 
déclaré  rédhibitoire  sous  la  dénomination  de  «  toute  autre  claudi' 
cation  déguisée  par  la  ferrure.  >  — La  société  centrale  vétérinaire, 
au  lieu  de  proposer  la  suppression  de  la  boiterie,  voudrait  seu- 
lement, conformément  à  l'opinion  de  M.  Reynal,  qu'on  désignât 
ce  vice  sous  le  nom  de  a  boiterie  ancienne  intermittente  »,  pour 
qu'il  fût  bien  entendu  que  l'expert,  après  avoir  constaté  l'inter- 
mittence, n'aurait  à  s'expliquer  que  sur  le  point  de  savoir  si  la 
boiterie  ne  provient  pas  d'une  cause  récente;  la  question  de  la 
cause  qui  peut  la  déterminer,  question  dont  la  solution  est  sou- 
vent embarrassante,  serait  ainsi  laissée  de  cêté.  C'est  en  cesens, 
du  reste,  que  la  désignation  de  la  loi  est  interprétée  par  MM.  Ga- 
iisset et  Mignon,  2«  éd.,  p.  196,  et  par  M.  Dejean,  n«  156.  —Il  a 
été  Jugé  qu'une  luxation  de  la  rotuie  ne  constitue  pas,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1838,  un  vice  rédbibitoire  dans  les  ventes  de 
chevaux  (trib.  com.  de  Marseille  21  Juill.  1862)  (1). 

988.  Nous  croyons  utile  de  faire  connaître,  en  quelques  mots, 
les  vices  les  plus  fréquemment  signalés  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  nomenclature;  ces  vices  peuvent,  en  effet,  donner  lieu  à  des 
contestations  dans  le  cas  où  les  parties  n'auraient  pas  contracté 
exclusivement  sous  l'empire  de  la  garantie  légale,  telle  qu'elle  a 
été  limitée  par  la  loi  du  20  mai  1838.— Il  a  été  fait  mention  de 
Vamauroscj  suprà,  n«22l  •  Nous  devons  nommer  encore  la  rnot*- 
vaise  denture,  écartée  de  la  loi  comme  constituant  un  vice  ap- 
parent (Y.  l'exposé,  n*  1 6),  ï'anhémie  ou  hydrohémie,  maladie 
encore  peu  connue,  difficile  à  constater,  et  que  pour  cette  raisoa 
on  ne  pouvait  faire  flgurer  dans  la  nomenclature  légale  (Discuss. 
vétérin.  sur  la  loi  de  1838,  p.  31 3).  —  V.  n«  245-4«. 

984.  Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  de  vices  physiques  :  il 
existe  aussi  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  des  vices  moraux, 
qui  sont  chez  le  cheval,  principalement  la  méchanceté  et  la  réti- 
vite  (2),  Contrairement  à  l'opinion  des  trois  écoles  vétérinaires  de 
France,  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  refusé  d'ad- 
mettre les  vices  dont  il  s'agit,  au  nombre  des  vices  rédhibitoires. 
Le  rapport  de  M.  Lherbette,  n«  38,  résume  avec  clarté  et  concisioa 
les  raisons  très-graves  qui  ont  été  présentées  dans  les  deux  sens. 
Pour  le  rejet  on  a  fait  valoir  qu'il  s'agit  de  vices  dont  la  désigna- 
tion est  nécessairement  vague  et  dont  la  constatation  prête  à  l'ar- 
bitraire. «  Ces  vices  de  caractère,  portés  à  un  haut  degré,  sont 
d'ailleurs  très-rares,  et  cèdent  presque  toujours,  et  en  fort  peu  de 
temps,  à  de  la  douceur;  qu'on  s'y  accoutume  envers  les  animaux 
domestiques,  et  fort  peu  se  montreront  méchants,  rétifs  et  om- 
brageux (3).  »  La  minorité  parait  s'être  laissé  influencer  par 
cette  considération,  toute  de  sentiment,  qui  devait  plus  tard  don- 
ner naissance  à  la  loi  du  2  Juill.  1850,  répressive  des  mauvais 
traitements  abusivement  et  publiquement  infligés  à  des  ani- 
maux domestiques;  et,  détournée  par  cette  préoccupation,  elle 
n'a  peut-être  pas  tenu  asses  compte  des  indications,  cependant 
précises,  qui  lui  étaient  données  par  les  praticiens  les  plus  com- 
pétents.—La  question  a  été  reprise  par  la  société  centrale  vétéri- 
naire, qui  s'est  prononcée  de  nouveau,  et  h  l'unanimité,  pour 
l'inscription  de  la  méchanceté  et  de  la  rétivlté  parmi  les  cas  rédhibi- 
toires. Cette  décision  est  fondée  principalement  sur  ce  que  ce  vice 
est  moins  rare  qu'on  ne  l'a  prétendu,  sur  ce  qu'il  est  à  peu  près 
incurable,  facile  à  dissimuler,  et  d'une  gravité  telle  qu'il  expose, 
non  plus  seulement  la  vie  de  l'animal,  mais  aussi  la  vie  des 
hommes,  et  peut  coûter  à  son  propriétaire  des  déboursés  consi- 
dérables pour  réparation  de  dommages;  il  réunit  donc,  au  pbia 

Du  SI  juillet  186a.-Trib.  eom.  de  Ifar8eille.-1IM.  Gimmig,  pr.- 
Florens  et  Guérin,  av. 

(2)  En  droit  romain,  le  vendeor  qui  affirmait  la  non-existence  de  eeo 
vices  contractait  l'obligation  de  les  garantir  (L.  4,  §  4.  Bs  tedil  edictX 

(3)  Il  est  curieux  de  rapprocher  do  cette  déclaration  du  rapporteur  le 
fait  suivant,  signalé  par  M.  Renault,  l'un  des  membres  de  la  société 
centrale  vétérinaire,  dans  U  discussion  relative  à  la  proposition  de  dé« 
clarer  rédbibiloir&:,  en  ce  qui  coneeme  le  cheval,  la  méchanceté  et  U 
rétivité  :  «  Je  suis  convaincu,  disait  le  savant  professeur,  que,  at 
M.  LherbeUe,  aujourd'hui,  avait  encore  voix  au  chapitre,  il  partagera» 
cet  avis,  car  peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi,  il  acheta  oft 
cheval  méchant  qu'il  lui  fut  impossible  de  dompter,  et  il  regretta  forte-*' 
ment,  alors,  que  la  loi  ne  loi  donn&t  pas  le  moyen  de  le  (aire  reprendre . 
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directeur  de  l^écclo  vétérinaire  d'Alfort  dans  un  travail  intéres- 
sant sur  ie  cheval  (Livre  de  la  ferme,  article  Choix  da  cheval, 
t.  I ,  p.  585),  décrit  ainsi  le  vice  en  question  :  «  Le  cheval  af- 
fecté d'immobilité  ne  recale  pas  on  recule  difficilement;  en  outre 
il  a  les  yeux  fixes,  les  oreilles  peu  mobiles,  et  se  montre  indiffé- 
rent à  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  A  la  crèche  il  mange  irré- 
gulièrement, quant  il  entre  à  l'écurie,  il  tire  le  foin  avec  préci- 
pitation ;  mais  à  peine  en  a-t-il  mangé  quelques  bouchées,  qu'il 
s'arrête  et  laisse  quelquefois  la  tète  immobile  en  conservant 
entier  le  foin  qu'il  a  dans  la  bouche.  Si  on  lui  croise  les  mem- 
bres antérieurs^  en  plaçant  le  membre  droit  devant  le  gauche 
ou  le  gauche  devant  le  droit,  il  reste  dans  cet  état.  » — Ainsi  qu'on 
peut  ie  remarquer,  il  n'existe  pas  d'indice  véritablement  scien- 
tifique du  vice  de  l'immobilité;  aussi,  endroit,  les  auteurs  sont- 
ils  portés  à  admettre,  contrairement  à  la  règle  que  le  doute  doit 
faire  écarter  la  demande  de  rédhibition,  que  lorsque,  après  des 
épreuves  tentées  dans  des  circonstances  variées,  rimpossibilitô 
oh  est  l'animai  de  se  prêter  à  des  mouvements  de  recul  est  bien 
constatée,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  cause 
ceptible  d'expliquer  cet  état  anormal,  on  doit  y 
de  l'existence  du  vice,  la  science  n'ayant  pas  encore 
symptômes  certains. — Y.  MM.  Galisset  et  Mignon 
et  Dejean,  n*  118. 

999.  T  La  pousse^  vice  ne  donnant  lieu  qn 
neuf 

anciennes 
v» 

p. 

gnon 

vent 

n»  11,  signaie  sa  graviie  ei  la  aimcuiie  acn  'V,'* /^  |  '  '  i>  S^  < 

tence  au  moment  de  la  vente,  même  au  moye^y^  £  M'I  i^\V>^^ 

tentif .— «  Il  est  d'autant  plus  important  qu^//  '|S^3  \t^\^ 


discussion,  s'ils  ne  prononcent 
quand  les  animanx  présentent  r 
maladie,  c'est-à-dire  l'entreco' 
toux  petite,  sèche  et  avort/ 
dans  la  loi  anra  bien  pi  f 
Après  tout,  le  vendear  r  p 
veut  vendre  est  réeller  ^  wr 
éviter  les  procès,  c'e"^i   ] 
venir,  en  stipulant,  i\  l   € 
garantie  pour  cet»  /#  if? 
foi  de  part  et  ^il^S   ©» 
p.  201  elsui';/?^^ ?   > 
que  l'expert.  /^  ||  g  *  g.    ^ 
decequ'l».-;ii?5  vP 


g^permffll  d'exposer  sdemment  tin 
fn  avertissement  peut  prévenir,  et 
orsou'fl  les  possède,  les  renseigne- 
«teur  en  mesure  de  jouir  utilement 
tes  premières  manifestations  4u 
h  des  accidents,  le  vendeur,  qui 
l'aura  pas  prévenu  l'acheteur  de 
l  vendu,  sera  à  bon  droit  pour- 
\  occasionné  par  ses  réticenc 
,  1855,  aff.  Tufton  C.  Vi 
gn.,p,  20S;V.  aussile  ra 
lais  pour  que  l'acheteur 
action  en  dommages- 
ce  k  réparer  et  t'ab? 
e  la  méchanceté  ' 
9  dommage,  le 
ni-mème  les 
ice,  expo? 
rralldon*^ 

clatlor  X 

ur;  f 


i 


V 


"«*     » 


SUt 


son  caractère  rédhibitoire 
vétérinaire  d'Alfort 
pallier  par  un  régime 
vateurs  du  nord  de 
facile  comme  de  donner  provisoire 
vaux  complètement  sains  à  des  '  V 
véritable  à  un  degré  très-Avanr  -/ 1 
clare  que  lui-même  a  été  plus*  '  /  ^ 
les  ruses  des  maquignons,  d  ;  /- 
aux  chevaux  (Discuss.  vêt'',  '  * 

En  ce  qui  concerne  la  /  ' 
et  Mignon,  p.  153,  s'ar' 
respiratoire  appelée 
lésions  graves,  une 
rait  à  désirer,  po* 
tous  les  cas.  »  V 
à  la  loi  de  18!" 
expérience  r 
pousse  est 


{ 


ae  ce 

aiflsait  de 

..i5aoàtl83i, 

^1  de  i  838,  il  a  été 

^o  admiissible  lorsqu'elle 

.iieval  acheté  serait  vicieux, 

aU  sans  autres  garanties  que  celles 

.  l'acheteur  sans  protestations  ni  réser- 

seine,  1 2  Janv.  1 853,  aff.  Tufton  C,  Vidal  ; 

/jT^  L'acheteur  n'a  donc,  aujourd'hui,  quel- 

^  de  faire  réussir  sa  réclamation  qu'en  se  plaçant 


.a 


quelque?         .jpces  ^^^^^  ^^  j^  \q\  de  i838  :  si  le  vice  a  été  rendu 

i^  ^^^ImI  P^^  ^^  manœuvres  frauduleuses,  et  notamment 

^  «pP^|i^ent  de  l'animal  préalablement  à  sa  présentation  à 

fi»''  ^   tr  ce  sera  le  cas  d'exercer  l'action  en  nullité  de  la  vente 

a^^^^^aie  de  dol  (V.  nw  80  et  209)  ;  si  l'animal  a  été  vendu 

P«'*"'jje  entreprise  de  voitures  publiques,  cette  entreprise  pourra, 

^geinbie,  actionner  le  vendeur  comme  lut  ayant  vendu  sciem- 

^0M  un  animal  se  trouvant,  à  son  égard,  déclaré 


quun  r 

vaux 

1er 


ment  un 


chose  hors  du 


^mmerce  par  les  règlements  de  police  qu'elle  est  tenue  d'ob- 
server (V.  n»  234);  enfin,  si  la  vente  a  été  faite  par  un  éleveur, 
j'aobetenr  sera,  suivant  les  circonstances,  fondé  à  soutenir  que 
le  vendeur  doit  répondre  du  dressage  de  l'animal,  comme  tout 
industriel  répond  de  son  fait  (art.  1628).  —  V.  n«  1 60. 
1t9^.  En  tout  cas,  il  est  une  responsabilité  qui  parait  hors 


(t  )  (Deibrosses  G.  Reyooldé.)  -^  Lb  nnimAL;  —  Atteodo  qo'il  ré- 
floUe  des  débats  que,  le  IS  aoAt,  Reyoclds  a  vendu  à  Desbrosses  ODe 
jament  sans  autres  garanties  que  celles  édictées  par  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  De^brosses  a  accepté  cette  jument  sans  protest^^ 
lions  ni  réserves,  et  qu'il  Ta  ensuite  employée  à  son  service  sans  ré^ 
clamations  h  l'égard  du  vice  qu'il  reproche  aujourd'hui;  qu'il  n'y  a  lieu 
•n  conséquence  d'aoeoeillir  sa  demande  m  résiliation  de  la  vente  ; 


A.  —  POUi 

are  vices  rédh 
le  jours,  et  les  tro. 
portion  qui  existe  entre  . 
j  pour  l'espèce  bovine  et  le  n^ 
^  l'espèce  chevaline,  trouve  son  t 
constance  que  les  vices  qui  empêchent  d  » 
aux  de  l'espèce  bovine  comme  bêtes  de  travail,  ne 
.âjstacle,  pour  la  plupart,  à  ce  qu'ils  soient  utilisés  pour  la 
chérie. 

98$.  i^La  phthisie  pulmonavre  ou  pommelière,  vice  com^ 
pris  dans  la  garantie  de  neuf  jours. — Cette  maladie,  qui  offre  la 
plus  grande  analogie  avec  la  vieille  courbature  du  cheval,  est 
surtout  redoutée  pour  les  vaches  laitières  dont  elle  diminue  con- 
sidérablement la  valeur.  Les  difficultés  que  présente  la  constata- 
tion de  la  phthisie  pulmonaire,  avalent  déterminé  la  commission' 
de  la  chambre  des  députés  à  ne  l'admettre  que  sous  la  condition 
de  mort  de  l'animal  dans  le  délai  de  la  garantie  (Y.  te  rapport, 
n*  40)  (2).  Cette  restriction  n'a  pas  été  acceptée  par  la  chambre  : 
on  a  objecté  avec  raison  qu'il  peut  arriver  que  l'animal  soit  at- 
teint du  vice  lors  de  la  vente,  et  que,  ce  vice  s'étant  manifesté 
dans  les  délais,  la  mort  de  l'animal  ne  survienne  cependant 
qu'après  leur  expiration  ;  qtie  dans  ce  cas  il  serait  ii^uste  de  pri- 
ver l'acheteur  de  l'action  en  garantie  (V.  les  Indications  de  M .  Du- 
vergier  en  note  de  la  loi  de  1838).  —  En  ajoutant  à  la  désigna- 
tion de  phthisie  pulmonaire  celle  de  pommetière,  le  législateur 
ne  parait  avoir  voulu  autre  chose  que  placer  à  cété  de  la  déno- 
mination scientiOque  la  dénomination  acceptée  par  le  langage 
vulgaire,  et  nullement  indiquer  que  la  garantie  légale  serait 
restreinte  à  la  variété  de  phthisie  pulmonaire  à  laquelle  quel- 
ques vétérinaires  réservent  spécialement  la  désignation  de 
pommelière.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Galisset  et  Mignon,  2*  éd. , 
p.  205  ;  on  peut  dire,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  que  c'est 
soos  le  nom  de  pommelière  que  la  maladie  dont  il  s'agit  ici  » 
toujours  été  désignée  par  les  coutumes  et  par  les  auteurs.  —  Y. 

■■  ■  ■  —^1^1 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages»! ntérèts  :  -—Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qni  précède  qu'il  n'y  a  lien  d'y  faire  droit  ;  —  Déclare 
Desbrosses  non  recevable  e(,  en  tous  cas,  mal  fondé  en  ta  demande,  et 
l'en  déboute  avec  dépens. 

Do  6  nov.  1857-Tnb.  cqm.  de  la  Seioe.-M.  Lootet,  pr. 

(2)  Plusieurs  conseils  généraux  ont  demandé  la  sopprtssîM  de  ou 
vice.  —Y.  le  lourn*  des  cemm.,  I8S2|  p.  Mi. 
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•    ^ 
'I^^ 
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Mtiler^  n*  206  i  MM.  TroploAgj 
MO.  2*  L'épikpsie  ou  mal  oc 
ponr  le  cheval  (Y.  n""  222),  est  s* 
joars  (art.  3  de  la  loi);  il  était  égf 
bibitoire  par  les  coûtâmes  (Y.  Po 
n»  555,  et  Duvergler,  n»  395),  - 
ment  rares  dans  l'espèce  bovine 
la  suppression  de  ce  vice  rédbi^ 
péebe  pas  d'atillser  pour  la  bon 
(Y.  Discasss.  vétérin.  sur  la  lo' 
belge  ne  l'a  pas  compris  au  m 
ibibition. 
tO.  Z*Les  gfdtes  delar 
T.  —  Ce  vice  est  soon 
commission  de  la  i 
ni  les  cas  rèdhibi 
^sionn'apasél 
m  député  a 
^cbe  pleir 
'  Tacbef 
'nsiq 


?< 


5   ?.'.li. 


-COQ 

.voir  eu 
iO  doit  pas  i 
.ae  la  question  t 
.uibitoire  de  i'espècv 
^  l*utéru8y  la  restriction  Sc 
t^pliquée  par  la  loi.  —  La  prem. 
al  exige  que  le  part  ait  eu  Heur  chez  lô 
^  été  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  (HM.  Gu 
.^Q,  2«édit.,  p.  214-,  Dejean,  n^*  180  et  suiv.;  Hozai 
àiârel.  Garantie  des  vices,  p.  140  et  suiv.:  Bourgulgnat,  Tr.  du 
droit  rural  appliqué,  n««  HSO  et  il 31;  Bost,  Correspond,  des 
Jflst.  de  paix,  1858,  p,  73)»  et  elle  a  été  sanctionnée  par  deux 
jugements  que  nous  rapporton»  sous  le  n*  244.  Pour  la  Justifier 
on  invoque  on  passage  de  l'exposé  des  motifs,  dont  on  a,  croyons- 
nous,  exagéré  la  portée.  Dans  ses  explications  sur  les  suites 
de  la  nooHiéàivranee,  le  minisire  du  commerce,  répondant  pro- 
bablement à  la  préoocupalion  de  ceux  qui  craignaient  que  la  ga« 
rantie  fût  appliquée  au  cas  de  vente  d'une  vache  pendant  la  ges- 
tation, fait  remarquer,  n*  13,  que  «  le  projet  de  loi  exige  que  le 
psrl  aJC  en  lieu  ches  le  vendeur,  qui  doit  alors  s'imputer  sa  mau- 
vaise foi.  »  —  Hais  ce  passage  n'est  réellement  précis  que  sur 
ee  point  que  le  part,  faiti  l'occasion  duquel  le  vice  a  pu  se  pro- 
daire^  4oii  être  antérieur  à  la  vente  :  en  mentionnant  le  cas  de 
manvaiee  fol  du  vendeur  et  en  faisant  ainsi  allusion  à  i'hypotbèse 
iè  le  |>art  a  eu  lieu  cbes  le  vendeur  immédiat,  le  ministre  a 

(1)  (Morienx  C.  Bcrthoult.}— Li  tribukal;  —  Attendu  que  le  lundi 
10  joill.  dernier,  aut  le  fraoc  marcbé  de  Bélbune,  Morienx  a  acheté  de 
Bertboalt  une  vacbe  sous  poil  rouge,  âgée  d'environ  einq  ans,  moyen- 
laac  le  prix  de  230  fr.  payés  comptant,  et  qu'il  est  justifié  par  un  rap- 
port d'expert,  commis  à  cette  fin  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton,  que 
cette  Tache  est  atteinte  du  vice  rédbibitoire  connu  sous  le  nom  de  miu 
é  It  non^déliVTanct;  —  Qu'il  est  également  constant,  et  d'ailleurs  non 
déliée  que  le  part  avait  eu  lieu  avant  le  30  juiU.,  jour  de  la  vente;  -* 
Que,  dès  lors,  pour  échapper  &  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  il  ne 
peut  soiSre  à  BerlhouU  de  déclarer  qu'il  a  lui-même  acheté  L'animal 
iprte  le  part  ;  que,  s'il  en  était  autrement.  L'action  en  rédhibition  ac- 
cardée  à  racheteur  par  la  loi  du  %0  mai  1S38,  deviendrait  pour  ce  cas 

iplétement  illusoire  en  ses  mains;  qu'en  eiiet;  l'acheteur  ne  peut  et 


par  l'acheteur,  au  début  de  la  maladie,  W>^^'^<^^/^î»iÎ!^' ff'? 
prise  en  considération  dans  le  règlement  des  effets  de  la  rédhjbll  on 
(V  no  1 57).  -  En  raison  de  la  facilité  de  la  contagion,  qui  fait 
crilndre  qiie,  dès  qu'un  mouton  est  atteint,  la  m*>*d'«J»  **^*f,^ 
ultérieurement  che.  tous  les  animaux  du  mémo  t^oopeau,  «  Il  a 
paru  juste,  dit  l'exposé,  toc.  cît.,  d'autoriser  la  r^hlblllon  du 
troupiau  entier.  .  U  loi  porte  donc  <J°«  ?  «^>?^^^^^^ 
nue  cfcex  un  seul  animal  entraînera  la  rédhlblUon  de  tout  le 

troupea^i  (art.^).        ^  ^^^  ^^^^  ^^^^^  ^^  garantie).  —  Le 

vi  *ainsl  désigné  pa? la  loi  n'éUlt  P^»'^*^';^^*^*;:^.^^^^^^^^^ 
des  coutumes  ;  il  n'a  pas  non  plus  ce  caractère  dans  la  »*«««»»«J» 
belge.  -  Dans  le  livre  ^le  la  Ferme,  t.  I ,  p.  890,  M.  A.  Sanjon 
résume  ainsi  les  reneélgn<«»ente  concernant  le  sang  «««*«• 
•  Cette  maladie,  qui  est  en  général  considérée  comme  charbon^ 
neuse,  comme  contagieuse  par  Jitf^  Xia^,, comme  non  ^^^^f^^ 
par  lek  autres,  est  une  de  celles  qdi  ienHii  plus  de  ravage  dans 
les  troupeaux  malheureusement  eUè  »**J^<^W*«^"*  f*^^^^^ 
entraîne  la  mort  des  sujets  atteinU  avecuant^e  P^f  "P^^'f  «' 

compter  sur  les  remède»  curfilfs.-qpe  sur 
science  n'est  pas  encore  A^  «' 
le  développement  du  sang  de.  rfi^* 
plus  particulièrement  dans  les  plaines 
sont  soumis  à  une  allmenUllon  trop 
AS  sont  plus  nombreux  en  léallié  après 
Toujours  est-ll  que  le  seul  moyen  qui 
$*^f<>3|^J^Î*<^;#3V'  '^  P«^«n^  ^^^^^  «'"«**'"®  efflcacité,  c'est  ^}^ 
1^5^1-âllslî^^lflll^  -^eaux  affectés  vers  les  lieux  ombragés  et  un  pea 
•^«  ^  5^  J  *f  *C  t  J?  ^  I  ^  i  ^  In    ^nee  a  souvent  prouvé  que,  dans  ce  cas,  la  ma- 

'  *  *  ^  *  —  Les  explications  que  nous 

les  motifs  de  la  proposition 


société  centrale  vétérinaire 
M,  p.  320);  en  Belgique, 
garantie  de  vingt  jours 
'.al  du  29  janv.  1830, 
\$  l  la  maigreur  de  l'a- 
^  .  ^  nomenclature  des 
S  ^  I  .^e  pour  celte  es- 
'^  1 5  i  -  nvant  être  cm- 
"^  ^    ^té  jugé  que, 

:  .Itoires,  ne 

^  |.|^^^lV'e  légale 
%  ^  fc  \  \vrrhée 
if  JlS^nte, 


.  livraison,  au  «5  mai,  jour  de 
que  quatre  Jours;  qu'il  s'ensuit 
du  délai  le  plus  court  de  ceux 


..^-  ^nt  que ^        ^^ 

S  V  ^  ,'4)olraire,  il  est  démontré  que 


>to. 


doit  conoalireque  son  vendeur  direct,  et  n'a  d'action  que  contre  lui; 
lue  cette  action  doit  même,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  précitéOi 
Un  exercée^  daos  le  délai  de  neuf  jours,  délai  qui  pourrait  souvent  être 
•nirè»  si  Ton  admettait  oue  l'acbeteur  devra  exercer  son  recours  contre 
fensdear  primitif;  —^Attendu  qu'évidemment  on  ne  peut  entendre  lee 
tiraes  4e  la  leî  «après  (e  port  cAa  U  vendeur»  dans  ce  sens  judaïque  que 
kaait  dafim  Bécessairement  avoir  lieu  cbes  celui  avec  qui  l'acheteur  a 


les  SOI*. 

de  faire  disp 

de  le  rendre  moiu». 

cial,  U  n'est  guère  pos:».. 

contre-vérification,  et  que  lo  . 

considérer  la  vérifleai/on  faite  sur  u^ 

qu'il  a  reçus  à  un  tat.  meilleur,  comme  lu. 

du  premier  expert.  D  a  été  insisté  avec  r.^ 

dans  la  discussion  engagée  sur  la  loi  de  1838  au  ^ 

ciété  centrale  vétérinaire  (op,  ctt.^p.  289). 


U  'bitoire,  puisque  r«aWmie  n  est 
*  ^  V  'ee  termes  dudit  art.  1  de  la 

^  <*jls  ea  par  l  enquête  s  été* 


«V  être  livrée  à  la  con« 

«S  habituellement,  la 

*e  vaches,  et  que  ce 

vwt  les  occasions^ 

CoBsidéraiit  que 

^MHir  labou* 

V  parce  qa*il 

'•eaoe  pra- 

'  que  cette 
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948.  La  détermination  de  oe  qu'il  faut  entendre  par  nu  o^îa 

de  la  noo-délivranceest  parfois  embarrassante.  Ce  mot  <titte<  a  eu  île 

supprimé  de  la  désignation  du  vioe,  en  Belgique,  pour  les  moii(t 
suivants  :«  Le  vioe  inscrit  dans  l'arrêté  du  29  janv.  sous  le  qoqi 

traité  directement  ;  —  Attendu  que  pour  Morieux  qui  n'avait  pas  à  s'en- 
quérir d'oa  provenait  k  son  vendeur  la  vacbe  qu'il  achetait,  il  y  a  pré* 
somption  que  le  part  a  eu  lieu  chei  oelai-cÂ  ;  que  la  loi  a  raison  du  vice 
rédbibitoire  dont  l'animal  est  atteint  lui  acoorîe  une  action  en  recours» 
qu'il  ne  peut  s'adresîier  qu'à  son  veadeur,  et  que  BertbouU,  qui  n'a 
même  pas  su  indiquer  nettement  de  qui  et  quand, il  avait  acheté  la  vache* 
doit  s'imputer,  soit  de  n'avoir  pas  agi  en  temps  utile  contre  son  propre 
vendeur,  soit  de  ne  pa4r  ïdMÙï  appelé  en  garantie;  — Attendu,  enfin, 
que  le  système  couUairti  «iai  rendrait  plus  faciles  encore  les  fraudes  qu 
se  commettent  si  fréquemment  dans  le  commerce  des  bestiaux,  doit 
évidemment  être  rejeté;  *-  Par  ces  motifs,  jugeant  commercialement  eC 
en  dernier  ressort ,  déclare  nuli^  et  de  nul  âlet  la  vente  de  la  vache 
dont  s'agit,  en  conséquence  condamne  BertbouU  à  la  reprendre  dans  le 
tiers  jour  du  présent  jugement,  et,  en  outre,  même  parcorps^remboui^ 
ser  k  Morieux  \a  somme  de  230  fr.  avec  intérêts  légaux  à  eompter  du 
jour  de  la  demaiideA  fixe  la  darée  die  la  oontrainte  à  trois  mois;  — 
Condamne  j»açere  BerlboaU  à  2^  fr.  de  domaiages*intérêts  et  aux 
frais. 

Du  23  ao4t  iseo.-Trib.  civ.  de  Béttew,  jug*  e«am«-iaL  Lmy, 
r.-G|iabè  et  Alloy,  av. 
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fi?  svites  de  la  non  'âélivraneê,  le  fMft  n'ayant  pas  eu  lieu  chez  Va- 
eheteur,  a  donne  lieu  à  de  nombreuses  objections.  —  Les  termes 
dont  se  sert  farrété  sont  trop  vagues  et  prêtent  à  de  fausses  fnter- 
prélalions  :  pour  les  uns^  le  fait  de  la  présence  de  l'arrière-faix 
dans  l'utérus,  est  rédhibitoire  ;  pour  les  autres,  ce  n'est  pas  ce  fait, 
mais  seulement  les  suites  de  la  non-délivrance  qui  sont  admises 
comme  pouvant  Justifier  la  rédhibition;  pour  d'autres  enfin,  il  faut 
le  fait  et  les  suites.  —  Enfin,  on  a  donné  au  mot  suites  des  pro- 
portions telles  qu'on  l'a  appliqué  à  toutes  sortes  de  cas  qui  ont 
donné  lieu  à  des  abus.  Le  fait  de  la  non-délivrance,  c'est-à-dire 
delà  présence  de  l'arrière-faix  dans  l'utérus  doit  être  considéré 
comme  rédhibltoire;  la  personne  qui  vend  une  vache  non  déli- 
vrée, ne  l'ignore  pas  et  en  déclarant  que  la  délivrance  a  eu  lieu, 
elle  commet  un  acte  de  fraude.  —  En  supprimant  le  mol  suites 
et  en  disant  :«  la  non-délivrance,  le  part  n'ayant  pas  eu  lieu  chez 
l'acheteur  »,  la  définition  sera  plus  claire  et  ne  donnera  plus  lieu 
à  des  interprétations  erronées.  —  Celte  nouvelle  désignation,  en 
levant  tous  les  doutes,  satisfera  acheteur  et  vendeur  ;  car  si  la 
présence  de  l'arrlëre-faix  ou  d'une  partie  seulement  de  ce  corps 
dans  la  matrice,  est  constatée,  l'acheteur  pourra,  quand  même  11 
n'en  résulterait  actuellement  aucune  conséquence  fâcheuse,  de- 
mander la  résiliation  du  marché  ou  exiger  une  prolongation  de 
délai  de  garantie,  pour  le  cas  où  apparaîtraient  les  accidents 
qu'il  pourrait  redouter.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  séjour  d'une 
partie  des  enveloppes  fœtales  dans  la  matrice  n'est  pas  moins 
dangereux  que  celui  de  la  masse  entière  de  ce  corps;  la  présence 
d'une  portion  de  l'arrière- faix  dans  l'utérus  doit  donc  suffire 
ponr  entraîner  la  rédhibition.  Il  est  évident,  du  reste,  que  la 
garantie  doit  cesser  pour  le  cas  où  le  délivre  est  apparent.  » 
(cire.  min.  int.  belg.  20fév,  1862). 

^44.  4*  Le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus  après  le 
part  chez  le  vendeur.  —  Ce  vice,  soumis,  comme  le  précé- 
dent, à  la  garantie  de  neuf  jours,  a  été  également  maintenu  parmi 
les  cas  redhibitoires malgré  la  proposition  contraire  de  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés.  —  Nous  avons  fait  connaître  au 
m  2il  la  contestation  qui  s'est  élevée  sur  le  sens  à  attribuer  à 
ces  mots  «  après  le  part  chez  le  vendeur  ».  Il  nous  suffira  donc 
d'indiquer  ici  qu'il  a  été  jugé,  mais  à  tort  suivant  nous  :  i*  que 

(l)  Esiiéce  :  —  (Cosseroo,  C.  Boulard.)— Le  sieur  Cosseroo  avait 
acheté  des  héritiers  Boulard  une  vache  à  lait  sur  laquelle  il  fait  coo  • 
stater,  quelques  jours  après,  par  un  tètérioaire,  le  vice  coo  du  sous  le 
nom  de  renversemeot  du  vagio.  —  La  loi  du  20  mai  18S8  considérant 
celle  maladie  comme  no  vice  rédbibitoire  après  le  part  chez  le  vendeur, 
les  héritiers  Boulard  assignés  pour  ce  motif,  en  résolution  de  la  Tente, 
lépondirent  que  la  part  n'ayant  pas  en  lieu  chez  eux,  maisches  on  pré- 
cèdent vendeur,  le  texte  de  la  loi  ne  leur  était  pas  applicable,  et  qu'ainsi 
le  vice  n'était  pas  rédbibitoire  à  leur  égard.  Le  juge  de  paix  accueille  ce 
système  et  les  renvoie  de  Taction. 

Appel  par  le  sieur  Cosseron.  —  Il  soutient  que  pour  qu'il  y  ait  vice 
rédbibiiOire  emportant  résolution  delà  vente,  il  ne  faut  pas  distinguer  si 
le  part  a  eu  lieu  chez  le  vendeur  direct  ou  chez  un  précèdent  vendeur; 
mais  qu'il  suffit  qu*il  n'ait  pas  en  lieu  chez  l'acheteur;  que  rioterpréla- 
tion  rigoureuse  des  intimés  permettrait  toujours  au  vendeur  d'échapper 
par  une  vente  simulée  à  la  responsabilité  d  un  vice  de  cette  nature;  qu'il 
doit  répondre  des  vices  redhibitoires,  même  lorsqu'ils  lui  sont  inconnus. 

Boulard  se  retranche  derrière  le  texte  de  la  loi  :  —  Ce  texte  est  pré- 
cis, dit-il,  rigoureux;  il  ne  prononce  la  résolution  de  la  vente,  pour  1^ 
cas  dont  il  s'agit,  (jo'après  le  part  chez  le  vendeur.  —  L'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  20  mai  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  que  le  législateur  a 
attaché  &  ces  ces  mots.  Si  le  vendeur  est  responsable  quand  la  part  a  eu 
lieu  chez  lui,  «  c'est  qu'il  doit  alors  s'imputer  sa  mauvaise  foi...  »  —  Le 
renversement  du  vagin  n'était  admis  comme  vice  rédbibitoire  que  dans 
une  seule  de  nos  anciennes  provinces,  en  Gascogne.  Aassi  M.  Lberbette, 
rapporteur  de  la  loi,  à  la  chambre  des  députés,  et  plusieurs  autres  mem- 
bres, demandèrent-ils  la  suppression  do  pari^raphe  qui  le  concernait  : 
«  Les  accidents  qu'il  produit,  disaient-ils,  sont  reconnai^sables  et  cu- 
rables, ils  ne  diminuent  pas  la  valeur  de  l'animal.»  — Le  retranchement 
proposé  par  la  commission  ne  fut  pas  adopté,  mais  cette  discussion  suffit 
pour  démontrer  avec  quelle  réserve  et  quelle  circonspection  les  tribu- 
naux doivent  prononcer  la  résolution  d'une  vente  à  raison  du  renver- 
sement do  vagin.  —  Jugement. 

Le  toibunal;  —  Considérant  que  les  motifs  qoi  ont  déterminé  le  pre- 
mier juge  sont  plausibles  et  justifient  sa  décision  ;  —  Les  adoptant,  dit 
à  tort  l'appel,  et  confirme  le  jugement  attaqué,  avec  nouveaux  dépens. 

Du  25  mars  1840.-Trib.  civ.  d'Alençon.-UM.  Colas,  pn-Trolley, 
subst.,  oonci.  cootr.-Tmmeao  et  Radigoe,  av* 


'  le  vendeur  direct  n'est  pas  garant  du  renverdêfflént  du  vagin  et 
de  l'utérus,  lorsque  le  part  a  eu  lieu,  non  chez  lui,  mais  chez 
un  précédent  vendeur  (trib.  d'Alençon,  23  mars  1840)  (l);  •— 
2^  Que  par  suite  c'est  à  l'acheteur  à  prouver,  en  cas  de  déné* 
galion  du  vendeur  direct,  que  c'est  bien  chez  celui-ci  que  la 
vache  vendue  a  mis  bas  et  que  le  vice  dénoncé  a  pris  naissance 
(trib.  de  Libourne,  6  sept.  1844)  (2). 

Nous  avons  également  indiqué  au  n»  241  l'opinion  des  au- 
teurs sur  la  même  question  ;  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'ils 
ont  donné  leur  avis,  pour  la  plupart,  antérieurement  à  la  con- 
troverse ci-dessus  rappelée,  qui  ne  parait  avoir  été  élcvéa 
qu'après  le  jugement  du  tribunal  de  Libourne.  En  tous  caSi  ' 
plusieurs  réservent  à  l'acheteur^ ce  qui  ne  saurait  faire  diffîcuité| 
le  droit  de  prouver  que  le  vendeur  direct  n'est  pas  un  vendeur 
sérieux,  et  qu'il  agit  en  réalité  pour  le  compte  du  propriétaire 
chez  lequel  le  part  a  eu  lieu;  que,  de  plus,  ils  lui  reconnaissent 
le  droit,  an  cas  où  la  vente  directe  n'est  pas  entachée  de  dol, 
d'exercer  son  action  contre  le  précédent  vendeur  chez  qui  la 
part  aurait  eu  lieu,  pourvu  cependant  qu'à  son  égard  le  délai  de 
la  garantie  ne  soit  pas  encore  expiré. 

En  Belgique,  comme  pour  le  vice  de  la  nan'délitjrance,  les  rè* 
gtements  se  bornent  à  exiger  que  le  part  n'ait  pas  eu  lieu  chez 
le  vendeur.  La  circulaire  de  M.  Vandenpeerboom,  du  20  fév.  1862, 
explique  qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  que,  pour  être  rédhibl- 
toire, il  faille  que  ce  vice  soit  consécutif  à  un  part  récent  :  — 
«  L'examen  attentif  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  a  dit  le  mi- 
nistre belge,  démontre  que  le  renversement  de  l'utérus  et  du 
vagin  .doit  être  considéré  comme  rédhibltoire  dans  tous  les  cas, 
que  la  femelle  soit  génisse  on  vache,  pleine  ou  non,  qu'elle  ait  été 
vêlé  depuis  longtemps  on  depuis  peu,  du  moment  que  le  vêlage 
n'a  pas  eu  lieu  chez  l'acheteur;  si  le  part  a  eu  lieu  chez  celui-ci, 
il  est  évident  que  les  suites  doivent  lui  être  imputables.  » 

94ft.  N'ont  pas  été  compris  parmi  les  cas  redhibitoires  pour 
l'espèce  bovine  :  P  l'habitude  de  se  teter,  vice  facile  à  faire 
disparaître  (V.  l'exposé  des  motifs,  n«  1 7)  ;  —  2«  Le  fourni»,  vice 
qui  se  fait  reconnaître  par  des  caractères  essentiels  très-accusés 
(V.  le  rapport,  n*  44)  ;  —  3»  La  péripneunwnie  soit  contagieuse, 
soit  sporadique  :  une  proposition  de  déclarer  la  première  rédhi- 

(2)  Gillet  C.  Couillaod.)  —  Le  tribuhal;  —  Attendo  qoe,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  mai  1858,  le  renversement  du  vagin  oo 
de  l'utérus  n'est  réputé  vice  rédbibitoire,  à  Végard  de  l'espèce  bovine, 
que  lorsque  k  part  a  eu  lieu  chez  le  vendeur  ;  —  Attendu  que  ces  dernières 
expressions  sont  claires  et  précises;  qu'elles  impliquent  une  restriction 
qui  doit  être  littéralement  interprétée;  et  que,  en  présence  d*on  texte 
aussi  absolu  que  celui  qui  la  consacre,  tout  commentaire  est  impossible; 
—  Attendo,  d'ailleurs,  que  si  l'on  consolte,  soit  l'exposé  des  motifs  da 
la  loi,  soit  la  discussion  qui  l'a  préparée,  on  demeure  aisément  coo* 
vaincu  que  sa  lettre  ne  diflère  eti  rien  de  son  esprit  ;  —  Que  le  f  eus  des 
mots  a  après  le  part  chez  le  vendeur  »  fut,  en  effet,  clairement  défini  par 
le  minisire  du  commerce,  qui,  en  présentant  la  loi.  eut  bien  soin  d'ex- 
pliquer que  le  projet  exigeait  que  le  part  eût  lieu  chez  le  vendeur,  parce 
que,  dans  ce  cas,  ce  dernier  devait  s'imputer  sa  mauvaise  foi  ; 

Attendu  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  renversement  do  vagin 
n'était  point  considéré  comme  vice  rédbibitoire,  et  qo'il  n'était,  par 
exception,  admis  comme  tel  que  dans  une  feule  de  nos  provinces  ;  qu'oA 
le  regardait  généralement  comme  un  accident  facile  à  guérir  et  dimi- 
nuant peu  la  valeur  de  Tanimal  qui  en  était  atteint;  —  Attendo'que  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1838  à  la  chambre  des  députés  et  plosiears  de 
ses  collègues  insistèrent  pour  la  suppression  du  paragraphe  relatif  an 
vice  dont  il  s'agit,  et  qoe,  s'il  est  vrai  que  leurs  conclusions  ne  furent 
pas  accueillies,  les  motifs  que  la  commission  fit  valoir  suffisent  néan- 
moins pour  démontrer  la  circonspection  qoe  les  tribunaux  doivent  appor* 
ter  dans  l'application  de  la  loi  sur  ce  point;  —  Attendu  qoe  retendre  an 
delà  de  ses  termes  riaoureux,  ce  serait  méconnaître  l'intention  du  lèg:ia» 
laleur;  que  les  considérations  tirées  de  la  science  et  de  la  pratique  vété- 
rinaire, quelle  que  puisse  être  leur  valeur  au  point  de  vue  de  l'art,  doi- 
vent être  sans  influence  sur  l'interprétation  d  un  texie  dont  la  rédaction 
ne  peut  prêter  à  aucune  ambiguïté  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  s'il  est 
reconnu  de  part  et  d'autre  qu'une  des  vaches  achetées  par  Arriaolt  Oillet 
se  trouve  atteinte  du  vice  ci-avant  signalé,  il  est  nié  par  le  défendeur 
que  cette  vache  ait  jamais  mis  bas  chez  loi,  sans  qoe  lo  contraire  soit 
soutenu  par  Gillet;  que  cette  condition  essentielle  de  la  loi  n'étant  pas 
remplie,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'annuler  la  vente  dont  il  s'agit;  —  1H- 
boute  Arnault  Gillet  de  sa  demande,  en  relaxe  Jeaa  Gouillaod^  et 
damne  Gillet  aux  dépens. 

Do  «  sept.  1844.*Trih.  dv.  de  Liboorae. 
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bltoirè  n'a  pàd  été  appayée  par  la  société  centrale  vétérinaire 
(V.  Discnss.  vétérin.  sar  la  loi  de  1838^  p.  320);  en  Belgique^ 
on  a  déclaré  rédhibitoire  avec  un  délai  de  garantie  de  vingt  jours 
la  pleuropneumonie  exsudalive  (arrêté  royal  du  29  Janv.  1 850, 
art.  2); —  4»  Vanhémie;  oeite  maladie,  que  la  maigreur  de  l'a- 
nimal rend  apparente,  a  déjà  été  écartée  de  la  nomenclature  des 
cas  rédhibitoires  de  l'espèce  chevaline,  bien  que  pour  cette  es- 
pèce elle  soit  plus  grave,  l'animal  acheté  ne  pouvant  être  em- 
ployé que  comme  bète  de  travail  (Y.  n»  232);  il  a  été  Jugé  que, 
ce  vice  n'ayant  pas  été  compris  dans  les  cas  rédhibitoires,  ne 
peut  servir  de  fondement  à  une  action  en  résolution  pour  laquelle 
l'acheteur  se  borne  à  invoquer  les  règles  de  la  garantie  légale 
{trib.  de  paix  deVouziers,  20  Jnili.  1854)  (l);^5<»  La  diarrhée 
chronique,  maladie  qui  a  quelques  rapports  avec  la  précédente, 
et  qui  est  cependant  déclarée  rédhibitoire  eu  Belgique. 

9éB.  ESPÈCE  OVINE.  —  Pour  cette  troisième  catégorie,  les 
Yices  rédhibitoires,  précédemment  admis  par  les  usages  locaux, 
ont  été  réduits  à  deux,  soumis  seulement  à  la  garantie  de  neuf 
jours.  Nous  avons  indiqué,  à  propos  de  l'espèce  bovine,  les  mo- 
tifs de  cette  réduction  (Y.  n*  257). 

949.  1«  La clat*eMe(neufJours de  garantie).  —  Cettemaladie 
a  été  comprise  parmi  les  cas  rédhibitoires  parce  qu'elle  est  con- 
tagieuse au  plus  haut  degré  (Y.  Texposé  des  motifs,  n«  14)  :  elle 
donde  lieu  à  l'application  des  prescriptions  de  police  sanitaire 
sur  la  séquestration  des  animaux  (Y.  Salubrité  publique,  n*  173). 
En  revanche  la  elaveiée,  ainsi  que  l'établissent  les  récents  et  re- 
marquables travaux  de  M.  Revnai  (Nouv.  dict.  de  méd.  chir.  et 
hyg.  vétérin.,  y  Ciavelée),  peut  être  prévenue  on  arrêtée  par  la 
précaution  de  l'inoculation,  que  l'autorité  administrative  a  tenté 
plusieurs  fols,  dans  un  intérêt  de  police  sanitaire,  d'imposer 
aax  propriétaires  de  troupeaux.  L'omission  de  cette  précaution, 

(I  )  Petit  C.  Yerrier).  —  Nous,  juge  de  paix.  —  Yu  le  procèfl-verbal 
de  renqaële  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  ooos  le  15  de  es  mois;  — 
Va  les  art.  1 ,  2  et  7  de  la  loi  du  20  mai  1S3S  sur  les  vices  rédhibitoires; 
—  Yu  aussi  les  art.  1138, 1639,  1641  et  1642  c.  oap.; 

Coosidéraot,  eo  droit,  que  l'acheteur  d'uo  animal  de  l'espèce  bovine 
ne  peut,  aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  do  20  mai  1838,  exercer 
Taction  rédhibitoire  autorisée  par  l'art.  1644  c.  oap.  qu'autant  que 
l'atiimal  était  atteint,  au  moment  de  la  vente,  de  l'un  des  vices  spéciûés 
en  l'art.  1  de  ladite  loi;  —  Considérant  que  Ténumération  des  cas  réd- 
hibitoires insérée  dans  cette  loi  est  limitative  et  exclusive;  que,  par 
centéquent,  toute  maladie  non  comprise  dans  cette  énuméralion  ne 
donne  pas  lieu  k  l'action  résolutoire;  qu'il  n'y  a  d  exception  à  cette 
lègle  que  pour  les  animaux  destinés  à  la  boucherie,  lorsque  le  vendeur 
a  connu  cette  destination  au  moment  oii  la  vente  a  été  conclue,  et  qu'un 
peu  plus  tard  on  a  découvert  que  la  béte  était  atteinte  d'un  mal  caché, 
qui  en  rendait  la  chair  impropre  à  la  consommation  ^ 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  1138  c.  nap.,  que  la  chose  vendue  est  aux  risques  de  l'acheteur 
dès  i'inf'tant  où  elle  a  dû  être  livrée,  et,  à  fortiori,  lorsque  la  délivrance 
a  été  effectuée;  —  Considérant  que  la  mort  d'un  animal  acheté  ne  peut 
être  aAsimilée  à  l'éviction,  puisque  l'éviction  est  la  dépossession  juridique 
d'une  tbose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur,  exercée  par  le  véntahle 
propriétaire;  que,  dans  tous  les  cas,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  la 
reatitution  du  prix,  si  l'acquéreur  a  connu,  lors  de  la  vente ,  le  danger 
de  l'éviction,  ou  s'il  a  acheté  à  ses  risques  et  périls;  —  Considérant 


garantie,  si  l'animal  vient  à  périr  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par 
vart.  S,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  provient  de  Tune 
dea  maladies  spécifiées  en  l'art.  1,  dispobition  qui  régit  spécialement  les 
ventes  d'animaux  appartenant  aux  espèces  désignées  audit  art.  1,  et 
qui  déroge  expressément  aux  règles  géuérales  invoquées  par  le  de- 
mandeur; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  tant  par  les  déclarations  des  par- 
lies  que  par  les  documents  judiciaires  relatifs  à  la  cause,  que  Yerrier 
a  vendu  une  vache  au  demandeur,  moyennant  le  prix  de  60  fr.,  le 
18  mai  dernier;  que  le  lendemain  Petit  en  a  pris  posMssion  et  Ta  con- 
daite  au  Chesne;  que,  trois  jours  après,  le  22  mai,  elle  a  été  visitée 
par  le  sieur  Degtaire,  véiérinaire  résidant  au  même  lien,  expert  dési- 
gné à  cet  eflet  par  le  juge  de  paix  du  canton,  suivant  ordonnance  en 
date  do  20  mai,  lequel  experte  constaté  que  l'animal  était  atteint  d'une 
maladie  ancienne  nommée  VonihémUel  non  point  d'un  vice  rédhibitoire; 
qu'enfin  la  vache  OKt  morte  le  28  mai ,  et  que  le  lendemain  le  même 
expert  en  a  fait  l'autopsie  et  a  reconnu  dans  le»  organes  internes  de  la 
>êle  les  effets  de  Vwnkémie; 


par  l'acheteur,  au  début  de  la  maladfe,  pôHMlt,  ce  semble,  être 
prise  en  considération  dans  le  règlement  des  eflTets  de  la  rédhibition 
(Y.  n«  157).  —  En  raison  de  la  facilité  de  la  contagion,  qui  fait 
craindre  que,  dès  qu'un  mouton  est  atteint,  la  maladie  se  déclare 
ultérieurement  chez  tons  les  animaux  du  même  troupeau,  «  il  a 
paru  Juste,  dit  l'exposé,  loe.  cit.,  d'autoriser  la  rédhibition  da 
troupeau  entier.  »  La  loi  porte  donc  que  «  cette  maladie  recon-  * 
nue  chez  un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de  tout  le 
troupeau  (art.  l). 

949.  2*  Le  sang  de  raU  (même  délai  de  garantie).  —  Le 
vice  ainsi  désigné  par  la  loi  n'était  pas  rédhibitoire  sousl'emplra 
des  coutumes  ;  il  n'a  pas  non  plus  ce  caractère  dans  la  législation 
belge.  —  Dans  le  livre 4le  la  Ferme,  t.  i,  p.  890,  H.  A.  Sanson 
résume  ainsi  les  reneel^niâBents  concernant  le  sang  de  rate  : 
«  Cette  maladie,  qui  est  ep  général  considérée  comme  charbon- 
neuse, comme  contagieuse  par  4e^  Xm1|j«çomme  non  contagieuse 
par  les  autres,  est  une  de  celles  "qd^  ieni4ii  plus  de  ravage  dans 
les  troupeaux;  malheureusement  elle  séWt.tl'ûfte.façon  si  rapide 
et  entraîne  la  mort  des  sujets  atteints  avec4(8At«dé  prjpmptitude, 
qu'il  y  a  moins  lieu  de  compter  sur  les  remède»  eûrptifs^<qpe  sur 
les  moyens  préventifs.  La  science  n'est  pas  encore  .Ax^  snr 
les  causes  qui  provoquent  le  développement  du  sang  de»  r/ikr* 
Cette  afTection  semble  siévir  plus  particulièrement  dans  les  plaides 
calcaires  où  les  moutons  sont  soumis  à  une  alimentation  trop 
uniformément  sèche.  Les  cas  sont  plus  nombreux  en  i éalité  après 
les  longues  sécheresses.  Toujours  est-il  que  le  seul  moyen  qui 
paraisse  jusqu'à  présent  offrir  quelque  efficacité,  c'est  de  faire 
émigrer  les  troupeaux  affectés  vers  les  lieux  ombragés  et  un  peu 
humides.  L'expérience  a  souvent  prouvé  que,  dans  ce  cas,  la  ma- 
ladie  cesse  de  faire  des  victimes.  »  —  Les  explications  que  nous 
venons  de  transcrire  font  comprendre  les  motifs  de  la  proposition 

Considérant  que  du  19  mai,  jour  de  la  livrai.«on,  au  25  mai,  jour  de 
la  mort  de  l'animal,  il  ne  s'est  écoulé  que  quatre  jours;  qu'il  s'ensuit 
que  la  vache  a  péri  pendant  la  durée  du  délai  le  plus  court  de  cm. 
fixés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1858;  et  que,  par  conséquent  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  do  la  garantie  s'il  n'est  point  prouvé  par  l'ache- 
teur que  la  mort  a  été  le  résulutt  de  l'une  des  maladies  dénommées  ea 
l'art.  1  de  la  même  loi;  —  Considérant  que  le  demandeur  ne  fournit 
cette  preuve  eo  aucune  façon;  qu'au  contraire,  il  est  démontré  que 
l'animal  n'était  atteint  d*aucun  vice  rédhibitoire,  puisque  l'aaAénue  o  est 
pas  au  nombre  des  maladies  qui,  d'après  les  termes  dudit  art.  1  de  la 
loi  de  1838,  peuvent  donner  lieu  à  une  action  contre  le  vendeur; 

Considérant  qu'aucun  fait  révélé  par  les  débats  ou  par  l'enquête  n*ét»* 
biit  que  la  vache  était  destinée  à  être  abattue  pour  être  livrée  à  la  con« 
sommation  ;  que  l'acheteur  n'exerce  pas ,  du  moins  habituellement,  la 
profession  de  boucher,  mais  celle  de  marchand  de  vaches,  et  que  ce 
genre  de  commerce  consiste  à  revendre  les  vaches,  suivant  les  occasions^ 
tantôt  à  des  boucher»,  tantôt  k  d'autres  personnes;  —  Considérant  que 
dans  L'hypothèse  où  la  vache  aurait  été  réellement  achetée  pour  la  boo* 
chérie,  le  vendeur  ne  serait  encore  tenu  à  aucune  garantie,  1*  parce  qu'il 
a  été  constaté  par  l'expert  que  la  chair  de  l'animal  n'avait  aucune  pro» 
priété  nuisible,  sans  être  toutefois  de  bonne  qualité  ;  2*  parce  que  cette 
absence  de  bonne  qualité  a  été  reconnue  par  l'acheteur  lui-même  au 
moment  oii  il  a  acheté  la  bête  ;  oue  ce  qui  le  prouve,  c'e»t  qu'il  a  offert 
d'abord  30  fr.  de  la  vache,  et  n  a  consenti  à  en  donner  que  60,  soit  le 
tiers  au  plus  de  ce  qu'elle  aurait  valu  si  elle  avait  été  en  étal  de  parfaite 
santé;  3*  parce  que  Petit  a  entendu  faire  un  marché  aléatoire  en  ache- 
tant la  vache  et  assumer  tous  les  risques,  intention  démontrée  par  ces 
paroles  qu'il  a  prononcées,  suivant  le  dire  d'un  témoin  :  «  Si  ie  veux 
mettre  de  l'argent  à  l'aventure,  moi  I  » 

Considérant  que  si  le  demandeur  n'a  pas  connu  le  caractère  véritable 
du  mal  dont  la  vache  était  atteinte,  il  en  a  vu  du  moins  et  remarqué  les 
signes  extérieurs,  notamment  la  maigreur  extraordinaire  et  anormale  de 
la  bête  ;  qu'il  a  même  si  bien  apprécié  son  état  qu'il  a  dit  au  défendeur^ 
d'après  la  déposition  déjà  citée  :  «  Si  vous  ne  vendes  pas  votre  vache, 
dans  quinze  jours  elle  sera  mortel  » 

Considérant  enfin  que  l'assurance  donnée  par  Yerrier  que  la  vache 
parcourrait  quatre-vingts  kilomètres  en  un  jour,  n'est  pas  une  pro- 
messe sérieuse  de  garantie,  puisqu'il  est  constant  que  la  vache  la 
plus  saine  et  la  mieux  portante  peut  à  peine  parcourir  la  moitié  de 
celte  distance;  puisque,  d'ailleurs.  Petit,  qui  fait  habituellement  voya- 
ger des  vaches,  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point ,  beaucoup  mieux 
que  le  vendeur; 

Par  ces  motifs,  déclarons  non  recevable  et  mal  fondée  l'action  intentés 
par  Petit  contre  Yerrier;  en  conséquence,  déboutons  ledit  demamlcur 
de  ses  conclusions,  et  le  condamnons  aux  dépens. 

Du  to  Jnill.  185i  -Trib.  jost.  de  paix  de  Yousiers*  '  \ 

-   -      -  ^ 
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VICES  RÈDHIBITOteES.-ART.  3,  $  4, 


.•• 


(pi'avatt  faite  la  oommission  de  la  chambre  des  députés  et  qae 
cette  cbaml^re  n'a  pas  accueillie,  de  refuser  d'inscrire  an  nombre 
des  cas  rédhibitoiresunemaladie  qui  pouvait^  disparaître  promp* 
tement par  UACbangement  de  nourriture»  (rap.  de  M.  Lherbeite» 
qo  4 1).--- Elles  aident  également  à  saisir  le  véritable  sens  de  cette 
disposition  de  Tart,  i,  spéciale  an  sang  de  rate  :«  Cette  maladie 

*  n'entrdlnera  la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans  ledé^ 
Ui  de  garantie»  I4  perte  constatée  s'élèvera  au  quinzième  au 
moins  des  animaux  achetés.  »  L'exposé  des  motifs^  n»  14,  dit  à 
cet  égard  :  «  Il  est  reconnu,  en  effet,  que  le  sang  de  rate  n'atta- 
qqe  un  aussi  grand  nombre  d'individus  que  dans  le  cas  où  le 
vendeur  a  sounUe  le  troupeau  à  des  conditions  de  régime  et 
d'habitation  favorables  à  son  développepaent  :  la  présomption 
légale  est  aJors  qja'U  est  tout  eutiei;^ Uol  j»)us  l'inaoence  de  la 
même  maladie^  »  %•••'•*** 

^49,  De  tout  ce  qui^pi^cpde;  •fl'rfous  parait  résulter  que  ce 
n'est  pas  h  titre  de  ma|^'<lie\ê<iRtagiepse  que  le  sang  de  raté  a 
trouvé  place  dai^'Jj  ufmêiiélature  dee  cas  rédhibitoires.  Les 
termes  de  Taïf  r.  ^^bpnfirmeni  cette  appréciation,  car  ils  n'anto* 
disent  sas  \  ot^^lsêr  comme  fin  de  non-recevoir,  dans  le  cas  ici 
eiuiuiHiâ^ie /ait  de  Kacl»eteur  d'avoir  rais  le  troupeau  en  contact 
aV(^*:ûîv  animal  étranger  se  trouvanit  atteint  du  sang  de  rate  (v. 
**]i^^9).  C'estaussi  en  refusanldereoonnalfreau  sang  de  rate  un  ca* 

*  Ictère  contagieux  que  lasociété  centrale  vétérinaire  ^'estpronon* 
cée  pour  le  maintien  de  cette  maladie  dans  la  nomenclature  des 
cas  rédhibitoires,  avec  la  disposition  spéciale  qui  y  a  été  ajoutée 
pour  indiquer  à  quelle  condition  aurait  lieu  la  rédhibition  du 
troupeau  affecté  en  partie  de  cette  maladie  (compte  rendu  déjà 
cité,  p.  293).  —  Contxairement  h  cette  opinion,  un  Jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Vendôme,  du  4  août  tseï  (aff«  Roger), 
cité  et  critiqué  par  M.  Voisant,  vétérinaire,  dans  le  Journal  la 
Culture,  t.  3,  p.  290,  a  considéré  le  sang  de  rate  comme  une 
maladie  contagieuse,  rendant  nécessaire  la  précaution  de  séques- 
Iration  diont  l'omissiim  est  réprimée  par  l'art^  45d  o«  pén.  Si  cette 
doctrine  devait  prévaloir,  non-seulement  il  serait  difficile  de 
•oustraire  le  troupeau  au  développement  de  la  maladie  par  l'é- 
mfgratlon  et  le  changement  de  pâturage,  que  recommandent  les 
écrivains  les  pins  compétents;  mais  encore,  ce  qui  est  plus  im- 
portant au  point  de  vue  de  la  validité  du  marché,  l'acheteur  pour- 
fait  demander  la  résiliation  de  la  vente  comme  faite  en  contra* 
yention  awlois  sur  la  police  sanitaire,  et  obtenir  ainsi  beaucoup 
plus  que  ne  lui  accorde  la  loi  du  20  mai  1838,  qui  n'a  pas  en- 
tendu déroger  à  cet  égard  aux  lois  et  règleneuts  sur  les  mala- 
tii^  contagieuses.  -^Y.  infrà,  n»999. 

'  S^50.  Lorsque  dans  le  délai  de  garantie,  le  sang  de  rate  n'a 
été  reconnu  exister  que  sur  un  nombre  d'animaux  hiférieur  au 
quinzième  du  troupeau,  la  rédhibition,  qqi  ne  peut  atteindre  dans 
ce  cas  le  troupeau  entier,  peut  du  moins  être  valablement  exer- 
cée pour  les  animaux  affectés  de  la  maladie*  Ainsi  le  veulent 
les  principes  du  droit  commun  (V.  n»  156).  La  question,  ayant  du 
reste  été  élevée  par  un  député  pendant  la  discussion,  a  été  réso- 
lue en  ce  sens  par  le  commissaire  do  gouvernement  ;  et  telle 
est  aussi  l'opinion  des  auteurs  (MM.  Buvergier,  t.  38,  p.  332, 
note  4  ;  A.  Dalloz,  Suppl.  au  Dict.  gén.,  v*  garantie,  n»  329-1 20; 
^alisset  et  Mignon,  2«  éd.,  p.  231  ;  Qejean,  no  209). 

9  ft  t .  Une  disposition  de  l'art.  1 ,  commune  aux  deux  cas  réd- 
hibitoires de  l'espèce  ovine,  n'admet  la  rédhibition  du  troupeau 
entier  que  dans  le  cas  où  il  porte  la  marque  du  vendeur,  a  Cette 
disposition  a  été  insérée  dans  le  projet  pour  prévenir  la  mau- 
vaise fol  de  l'acheteur  »  (exposé,  n»  14).  «  Souvent  les  acheteurs 
omettent  cette  précaution;  mais  à  eux  la  faute,  à  eux  la  peine  : 
jura  vigilantibus  prosunt  »  (rap.  de  M.  Lherbetle,  n®  42). —  Il 
convient  de  constater  que  des  critiques  fort  vives  ont  été  élevées 
sur  ce  point  pendant  la  discussion.  «  La  marque,  disait-on,  sera 
faite  avec  de  la  craie  ou  avec  un  fer  ;  dans  le  premier  cas,  elle 
disparattr«  facilement;  dans  le  second  cas,  s'il  arrive  qne  le 
troupeau  soit  vendu  plusieurs  fois,  non-seulement  la  dernière 
marque  sera  très-difficile  à  distinguer,  mais  la  toisoià  sera  détô- 

■  >  — M^^Ml^^—  W^.^— ^  III.         I 

(1)  iStp^ce:  —(Moreux  C.  JouaDDio.)— Le  tribunal  cÎTil  de  Bourges, 
par  jugement  du  10  juin  1841,  avait  statué  en  ces  termes  : —  «  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  faits  consiants  dans  la  cause,  qu^  Moreux  nch- 
veu,  dit  Vriot,  a  vonda  &  Jouanain,  en  foira,  k  Bomiges,  le  11  mai 


riorée.  L'une  et  Tantre  marques  pourront  d^aillenrs  Atie  fseilé* 
ment  imitées  par  l'acheteur  de  mauvaise  foi  qui  voudra  se  dé- 
faire d'animaux  viciés  qui  lui  appartiennent,  en  les  introduisant 
dans  le  troupeau  par  lui  acheté,  et  en  faisant  annuler  la  vente.  * 

—  Ces  observations  étaient  fondées  ;  mais^  comme  on  ne  pi  opo- 
aait,  pour  établir  l'identité  des  bètes  vendues,  aucune  mesure 
préférable  à  celle  que  l'on  condamnait^  il  a  fallu  s'arrêter  à 
celle-ci.  -^  La  loi ,  du  reste,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le  rappoN 
teur,  n'exige  point  que  te  vendeur  adopte  une  marque  invaria- 
ble ;  il  suffit  que  celle  emtployée  soit  reconnue  sienne  au  moment 
de  la  vente. 

9119.  Nou8devons,ainsi  quenoual'avona tait  pour  l'espèceehe* 
valine,  6uprà,u«  232,  indiquer  brièvement  les  vices  qui,  pou- 
vant donner  lieu  à  réclamation  dans  les  ventes  de  bétea  ovines, 
n'ont  pas  été  considérés  par  la  loi  comme  rédhibitoires.  •—  Il  y  a 
d'abord  la  cachùscie  aqueuse  on  pourriture,  TeMe  maladie  se  dé- 
veloppe surtout  ches  les  troupeaux  qui  fré^^uententles  pâturages 
humides  et  insalubres.  Les  trois  écoles  vétérinaires  avaient  pro- 
posé, lors  de  la  préparation  de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires, 
de  la  comprendre  dans  la  nomenclature  légale  :  mais,  en  raison 
de  ce  qu'elle  est  facile  à  reconnadtre,  curable  à  son  début,  et  de 
ce  qu'elle  ne  rend  pas  impropre  à  la  coosommalion  la  chair  des 
animaux  qui  en  sont  atteints ,  son  admission  n'a  pas  été  pro-* 
noncée  (Y.  l'exposé,  m  18);  la  société  centrale  vétérinaire  %  été 
d'avis  que  cette  décision  doit  être  maintenue  (compte  rendu  détià 
cité,  p.  321).  —-Au  reste,  la  cachexie  aqueuse  n'était  pas  décla- 
rée rédhibitoire  par  les  oouiumes;  ai  ce  caractère  lui  a  été  rer- 
connu  avant  la  loi  de  1838  par  un  Jugement  du  tribunal  civil 
d'Orléans,  il  est  à  noter  que,  sur  l'appel  des  parties,  la  cour  a 
seulement  décidé,  sans  approuver  l'appréciation  des  preiulers 
Juges,  que  le  bail  à  cheptel  dont  il  s'agissait  dans  l'aspèoe,  de* 
vait  être  résilié  par  ce  motif  que,  l'équité  étant  la  base  des  coa- 
trats,  un  fermier  ne  peut  être  tenu  de  garder  un  troupeau  qui  lui 
a  été  livré  atteint  de  eacdiexie,  alors  qu'il  a  ignoré  l'existence  de 
cette  maladie  au  moment  oh  il  a  traité  (Orléans,  4  mars  1812,  affl 
Gasseau  C,  Pillé  et  Gorsange,M.  Colas  de  la  Noue,  pr.). 

Des  considérations  semblables  ont  fait  exclure  également  de  la 
nomenclature  légale  :  l<>  !e  jdétin,  maladie  qui  attaque  le  pied  du 
mouton  en  faisant  détacher  l'ongle,  et  qui  nuit  beaucoup  au  dé- 
veloppement des  élèves  par  le  boitement  et  les  souffrances  qu'elle 
occasionne  (Y.  l'exp.,  n^  1 8,  et  le  rapp.  de  M.  Lherbette,  n<»44); 

—  2*  Le  fournis,  affection  considérée  en  général  comme  inco^ 
rabke  et  «  qui  est  déterminée,  dit  M.  Sanson  (Livre  de  la  ferme, 
t.  1,  p.  890),  par  la  présence,  dans  l'épaisseur  de  la  substance 
cérébrale,  d'un  ou  plusieurs  vers  vésiculaires  qui,  parles  désor- 
dres qu'ils  occasionnent,  entraînent  les  symptômes  de  tournoie- 
ment auxquels  elle  doit  son  nom  a  (y,  l'exposé  et  le  rapport, 
loc.  cU.);  —  3^  lAQole,  maladie  qui  est  cependant  éminemment 
contagieuse  et  qui  peut  entraîner  pour  l'acheteur  des  dommages 
considérables,  soit  en  perte  de  toisons,  soit  en  frais  de  traiter 
ment  des  bêtes  atteintes  (Y.  l'exp.,  n«  18), 

958.  A  défaut  d'action  rédhibitoire,  on  s'est  demandé  si, 
dans  lo  cas  où  le  troupeau  tendu  renfermait  des  animaux  at- 
teints de  la  gale>  l'acheteur  n'aurait  pas  contre  son  vendeur 
une  action  en  dommages-Intérêts.  La  question  a  été  soulevée 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  <  838  devant  l'une  et  l'autre 
chambres,  et  résolue  affirmativement  par  MM.  Girod  (de  l'Ain) 
et  Lherbette  (Mon.  du  20  fév.  et  du  9&  av.  i838).**Le  tribunal 
civil  de  Bourges,  par  Jugement  du  1 0  juin  1841,  s'était  prononcé 
en  ce  sens,  par  le  motif  que  le  fait  engage  la  responsabilité  du 
vendeur  en  ce  qu'il  constitue  uae  infraction  aux  lois  sur  la  po- 
lice sanitaire;  mais,  sur  l'appel  du  vendeur,  il  a  été  jugé  que  la 
vente  de  moutons  atteints  de  la  gale,  n'ayant  pas  été  déclarée 
susceptible  de  rédhibition  par  la  loi  de  1838,  ne  peut  non  plus 
donner  Heu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  que  des  manœuvres  frauduleuses  aient  été  employées 
à  l'égard  de  l'acheteur  poar  l'engager  à  faire  l'acquisition  des 
bétes  malades  (Bourges,  H  janv.  i842)  (1).  Accueillir  l'action 

dernier,  viagt-deux  voûtons  atteinU  d  la  gale;-<-  Qu'il  doit,  dès  lors^ 
être  responsable  du  préjudice  que  peut  «voir  causé  Tinfractian  |ar  lui 
commise  à  la  loi  et  aux  règlements  qui  lui  imposaispt  robiigatioo;  après 
avoir  préalablement  prévenu  le  maire,  de  tenir  eofffrmés  ses  bestiaux  in- 
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6n  dommages-intérêts  dans  ce  eas^  a-t-on  dit  à  l'appni  de  la 
solution  de  la  cour  de  Bourges,  ce  serait  indirectement  permet- 
tre Tactiou  rédliibitoire  contrairement  à  la  décision  du  législa- 
teur. —  V.  MM.  Duvergier,  sur  la  loi  de  1858,  et  Àrm.  Dalloz, 
Suppl.  au  Dict.  gén.,  v*  Garantie,  n»  320-4»  et  24*. 

9ft4.  Une  règle  commune  aux  trois  catégories  d'animaux 
dont  la  vente  on  l'échange  donne  lieu  à  la  garantie  légale,  c'est 
que  la  perte  de  l'animal  dans  le  délai  de  la  garantie,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  (Y.  n»  136),  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
rédhibition,  si  l'acheteur  prouve  que  la  perte  est  due  à  l'un  des 
vices  que  la  loi  répute  rédhibiloires  (art.  7  de  la  loi  du  20  mai 
1838).  Les  vétérinaires  auraient  voulu  une  disposition  plus  large 
admettant Ja  rédhibition  pour  cas  de  perte  imputable  à  un  vice 
quelconque  ou  du  moins  à  certains  vices  ajoutés  pour  ce  cas  à 
la  nomenclature  légale  (V.  Biscuss.  vétérin.  sur  la  loi  de  1838, 
p.  500);  ce  système  a  paru  incompatible  avec  le  principe  de  la 
limitation  des  vices  admis  dans  l'art.  1  de  la  loi  (V.  le  rapport 
de  M.  Lherbette,  n*  51).  —  Il  a  dont  été  jugé  que  la  perte  de 
l'animal,  survenue  avant  l'eipiration  du  délai  de  neuf  Jours,  ne 
peut  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente,  si  la  maladie  qui 
l'a  occasionnée  n'est  pas  de  celles  que  la  loi  réputé  rédbibitoires^ 
et  si  aucune  manœuvre  frauduleuse  n'a  été  employée  pour  la 
dissiuHiler  à  l'acheteur  (trib.  de  paix  deYouzlers,  20]uill.  1B54, 
aff.  Petit,  Y.  n«  24S).— Il  faut  approuver  cette  décision  de  la  loi, 
car  la  solution  contraire  laisserait  craindre  que  l'iicheteur,  pour 
se  procurer  un  moyen  de  rédhibition,  ne  contribuât  à  faire  périr, 
avant  l'expiration  du  délai  de  garantie,  l'animal  qui,  vivant,  ne 
pourrait  être  l'objet  d'une  action  en  garantie. 

9ftft.  Des  cas  rédhtintoir^ea  en  dehors  de  la  loi  du  20  mai 
1858.  —  Il  a  été  expliqué  suprà,  n»  219,  que  la  garantie  légale 
n'a  été  admise  par  la  loi  du  20  mai  1 858  que  pour  trois  caté^ 
gories  d'animaux  domestiques  (Y.  n«  208).  Par  l'effet  de  la  con- 
vention, cette  garantie  peut  être  appliquée  à  des  animaux  dômes- 
tiques  appartenant  à  d'autres  espèces;  et  alors  les  parties  dési- 
gnent expressément  ou  implicitement  les  cas  rédhibiloires. 

La  garantie  peut  aussi  être  étendue  même  aux  vers  à  soie,  la 
Jurisprudence  les  ayant  compris  dans  la  classe  des  animaux  do- 
mestiques au  moins  au  point  de  vue  des  art.  454  et  suiv.  c. 
pén.,  dont  les  dispositions  répriment  le  fait  d'avoir  détruit 
sans  nécessité  et  méchamment  des  animaux  domestiques  ap- 
partenant à  autrui  (Y^  Crim.  cass.  U  mars  1861,  aff.  LichVe, 
B.  P.  61.  1.  184,  et  Montpellier,  6  mai  1861,  même  aff.,  B. 
P.  61.  2.  216).— Au  reste,  il  est  rare  quedes  vers  à  soie  soient 
vendus  après  Téolosion  et  pendant  la  confection  des  cocons; 
pour  eux  la  question  de  la  garantie  ne  s'élève  guère  qu'à  i'oc* 
casion  de  la  vente  de  la  graine,  et  cette  graine,  à  raison  du  trafic 
considérable  qui  en  est  fait,  est  assimilée  à  une  marchandise 
ordinaire,  dont  la  vente  est  régie  par  les  art.  1641  et  sulv.  c. 
nap.  Il  en  a  été  déjà  parlé  plus  haut,  n<»  il 3,  204  et  206; 
ajoutons  ici  que,  dans  les  ventes  de  graines  de  vers  à  sôia,  la 
question  de  garantie  par  le  vendeur  des  vices  antérieurs  à  la 
vente,  ou  de  garantie  par  l'entreprise  de  transport  des  avaries 
qol  se  seraient  produites  pendant  le  trs^et,  ne  doit  être  résolue 

feetéi}  d'oDe  maladie  contagieuse;  —  Le  tribunal  conrlamne  Moreox  ne- 
vea  à  payer  à  Jouanniu  des  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  etc.  » 

Appel  par  Moreaux.  —  Pour  écarter  Taction  en  dommages-intérêts 
formée  contre  lai  par  son  acheteur,  l'appelant  oppose  que  la  loi  du  20 
mai^lSSS,  ii*ayant  point  compris  la  gale,  dont  les  bestiaux  peuvent  être 
atteiots,  au  nombre  des  vices  rëdhibitoires,  il  ne  peut,  à  raison  d'un  tel 
vice,  et  lorsqu'aucune  fraude  ne  lui  est  imputable,  être  passible  de 
dommages-intérêts,  alors  que  la  loi  n'a  point  considéré  laçialadie  comme 
susceptible  de  moiiver  une  action  en  résolution  de  la  vente.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  Jouannin  se  plaint  de  ce  que,  le  22 
mai  dernier,  Moreux  lui  a  vendu^  &  la  foire  de  Bourges,  viogt-deux 
aDouions  atteints  de  la  gale,  et  qui  ont  communiqué  cette  maladie  àen- 
Tiron  deux  cents  autres  de  ses  moutons;  —  Mais,  considérant  qu'il 
B'e^t  point  établi  que  des  manœuvres  frauduleuses  aient  été  employées 
par  Moreux  pour  engager  Jouannin  à  acheter  ces  moutons  :  qu'en  ad- 
■lettant  qu^ils  eussent  été  atteints  de  la  gale  le  jour  de  la  foire,  la  loi  du 
SO  mai  18S8,  n'a  pas  reconnu  cette  maladie  comme  étant  un  vice  ré- 
dhîbitoire;  que,  dès  lors^  le  marché  fait  à  la  foire  de  Bourges  étant 
teattaquahle^  le  sieur  Jouannin  ne  peut  donc  être  foniié  dans  son  action 
mu  dommages-intérêts;  —  Par  ces  motirs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  biea  appelé  d'icelui;  émendant  et  faisant  ee 


qu'avec  une  grande  réserva,  k  rafsori  de  Tignor anoe  (m  VM  e«l 
des  causes  qui  peuvent  amener  le  vice  rendant  les  graines  Im*" 
productives,  et  des  précautions  à  prendre  pourl'éviter.-^llaété 
jugé,  en  vertu  de  cette  considération,  que  la  stérilité  de  graines 
achetées  ne  doit  pas  être  nécessairement  attribuée  à  teur  séjour 
dans  des  bottes  de  fer-blanc,  alors  qtM  oe  moêe  de  eonservallea 
est  employée  par  un  grand  nombre  de  marctiaMs  de  graines  { 
que,  dès  lors,  l'allégation  de  ee  ftift  lest  fnsufllsaiiie  pour  fain 
imputer  le  vice  au  vendeur  on  en  noiHÉlsisKrtinalreèe  trans- 
port (Ntmes,  10  avr.  18^1,  aff.  Issert,  D.  P.  as.  3.  4i). 

^511.  Par  l'eflët  de  la  contenthm  également,  tes  parties  peu* 
vent  rendre  rédhibiloires  les  vices  de  toute  natwre  fV.  tf>  2lt). 
— n  a  été  jugé  que  la  convention  dans  laquelle  le  vendeur  déclare 
garantir  tout^  ne  saurait  être  «onsidérée  eemme  tttipifquani  éé 
sa  part  nntentfon  de  garantir  même  les  vices  non  rédhibiloires, 
tels  que  la  méchanceté  du  tbeval  (trib.  cott.  de  Mareellle,- 
21  jniil.  1862,  aff.  MaTl>ach;  V.  n*  "251).  Nous  ne  sauTltmii' 
approuver  cette  solution;  le  vendeur  étant  tenu  d'indiquer  claire^- 
ment  ce  à  quoi  II  s'oblige,  ily  alieu  d'admettre  contre  lui  f  Inter- 
prétation extensive  (art.  1602  c.  nap.);  sans  Cela,  la  fraude  serait' 
trop  facile.  «  Certains  vendeurs,  dit  en  elfét  fi.  Magne  (Livre  de 
la  ferme,  t.  l,  p.  587),  quand  lis  voient  que  l'acheteur  hésite  ï^ 
prendre  l'animal  qu'il  eiamine,  s'engageât  à  garantir  tous  1^. 
vices  rédhibitoires.  Us  rédigent  un  billet  à  peu  près  coaça  dans, 
les  termes  suivants  :  Je  soussigné  déclare  garantir  le  obevsal' 
vendu  à  Tt...,  exempt  de  tout  vice  rêdhititciirè.  Abviséi  par  eette 
promesse,  à  laquelle  ils  attachent  de  la  valeur,  quelques  ache-' 
leurs  se  décident  à  donner  du  cheval  le  prix  demandé  et  négli- 
gent même  de  l'examiner  :  c'est  une  duperie.  Les  vices  rédhlbi- 
bitoires  sont  garantis  par  la  loi,  et  la  promesse  écrite  par  le 
marchand  ne  sert  qu'à  faire  accepter  par  l'acheteur  des  chevaux 
tarés,  affectés  de  vices  quelquefois  très-graves,  mais  non  rédhi- 
biloires, et  qui  ne  donnent  pas  le  droit  de  faire  résilier  U 
vente.  »  -~  Il  convient  donc  d'interpréter  les  billets^  de  garanlie. 
dans  le  sensoà  11  peuvent  produire  eflèl(art.  i  i)7c.  nap.);  et,  dans 
le  cas  indiqué  par  M .  Magne,  les  tribunaux  devraient  peut^reeoiH'  ' 
sidérer  la  délivrance  du  billet  de  garantie  illusoire,  comme  consti- 
tutive d'une  manœuvre  frauduleuse  entachant  la  vente  de  dol 
(V.  n^  210),  ou  comme  ayant  pour  effet  de  rendre  rèdbibitoire 
le  vice  apparent  de  l'examen  duquel  l'aiohetcur  aurait  été  dé- 
tourné à  l'aide  de  ce  moyen.  (V.  n*  200,  in  fine). 

959.  Enfln,  par  l'effet  de  la  convention  enoore,  tel  Vioe  «pil 
n'est  rédhlbltolre  aux  termes  de  la  loi  que  dans  uA  cas  donnée 
peut  être  rendu  rédhlbltolre  entre  les  parties  dans  tons  les  cas. 
—  Ainsi,  on  a  vu,  n^  2^1,  que  la  loi  ne  réputé  rédhlbltolre  pour 
le  cheval  que  la  bolterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 
Il  a  été  Jugé  :  i*  que,  lorsque  le  vendeur  a  déolaré  spécialement 
garantir  toute  êspèoede  boUerie  du  cheval  par  lui  vendu,  la  boi- 
terie  dont  ce  cheval  est  affecté  et  qui  est  reconnue  être  antérienrer 
à  la  vetfte,  doit  faire  admettre  l'action  rédhlbltolre,  même  dans 
le  cas  où  elle  ne  rentre  pas  dans  la  désignation  légale  (Rouen, 
14  nov.  1842)  [i);-^  t^  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  fait  une 
interprétation  souveraine  de  la  convention,  et  ne  viole  pas  la  loi 
•  '•  '■■  ' ■  ■    ■  ■  ■         .     ■        ,, 

que  les  premiers  juges  auraleat  dû  fa^re,  déclare  JoaaoniB  mal  foodê 
daes  sa  démaode,  elc« 

Du  11  Janv.  tSia.«€L  de  BooTgM.»IIM«  Dubois,  pr.-Chéeoo  et  Pei» 
rète,  av. 

[l)Êspitè: -^  (Vaossard  C.  de  Croix.)—*  Le  neer  de  Croix  a«» 
vendu  en  cheval  au  sieur  Yaassard,  au  prix  de  a,50e  fr.,  av«o  dame 
générale  de  garantie  pour  le  cas  de  boitarie.  Peu  de  jours  après,  l'a^ 
cheteur  s'ètaot  aperçu  que  le  cheval  boitait,  fit  Aomaer  ud  expert  par 
le  juge  de  paix  pour  constater  ce  vice.  L'expert  procéda  saBs  prestation  « 
de  serment.  De  son  rapport,  il  résulte  que  le  cheval  était  atteint  de 
boilerie,  mais  sans  cause  apparente.  —  Actionné  en  nullité  de  la  Tente 
devant  le  tribunal  de  Bernay.  le  sieur  de  Croix  opposa  que  le  procès- 
▼erbal  de  Fexpert  était  nul,  a  défaut  de  prestation  de  serment^  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  vice  que  cet  expert  avait  reconnu  dans  le  cheval, 
et  qu'il  qualifiait  de  boiterie  sans  cause  apparente,  n*était  pa.a  réputé 
vice  rédhibitoire  par  la  loi,  qui  ne  coot^idérait  comme  tel  que  la  boilerie 
intermittente  pour  cause  de  vieux  mal.  S  août  1842,  jugement  qui. 
accueillant  ce  double  moyen ,  déclare  la  demande  do  dieur  Vaussard 
non  recevable  et  mal  fondée. 

Appel.  ->  L'appelant  soutient  d*abord  que  (a  loi  do  20  mai  iSSd 
n'ayant  pas  prescrit  la  formalité  du  serment  aax  experts  charges  de 
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du  20  mil  I8S8,  en  tppllqnant  la  garantie  spéciale  que  les 
parties  ont  stipulée  (Req.  20  juill.  iSèS,  môme  aff.)  (i). 

9ft9.  La  loi  do  20  mai  1^38  désigne  les  animaux  dont  elle 
réglemente  le  commerce  sons  le  nom  û'atUmaux  domestiques; 
de  là  est  née  la  question  de  savoir  si  elle  est  applicable  aux  bes- 
tiaux acbetés  par  des  bouchers  comme  animaux  de  boucherie  et 
destinés  à  être  livrés  immédiatement  à  la  consommation.  Cette 
question  a  été  rtervée  par  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1838  (V.  le 
rapport  de  M.  Lberbette,  n«  57),  Elle  nous  parait  comporter  nue 
solution  négative  :  les  animaux  vendus  pour  la  boucherie  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  denrée,  comme  viande  sur 
pied  ;  or,  les  bouchers  étant  tenus  de  ne  mettre  en  vente  que  des 
substances  saines  et  non  corrompues,  doivent  être  réputés  subor- 
donner leurs  achats  à  laconditionque  les  animaux  oflérts  sont  sains 
et  nets,  d'autant  plus  que  si  ces  animaux  ne  sont  pas  en  état  d'être 
livrés  il  la  consommation,  ils  sont,  au  point  de  vue  de  la  boucherie, 
ehoses  hors  duoommerce(  V.  Vente  de  subst.  falsif. ,  n*  97).— La  dif- 
fleulléne  parait  pas  avoir  été  soumise  aux  tribunaux  :  on  a  seule- 

constater  rexisteDce  dos  vices  rédhibitoireu,  leurs  procès-verbaux  ue 
sauraJeut  être  asoulès  pour  inobservation  de  cette  (ormalité.  —  Au 
fend.  Il  invoque  la  clause  générale  de  garantie  qu'il  a  stipulée  de  son 
vendeur,  et  en  présence  de  laquelle  il  n^y  a  pas  lieu,  dit-il,  de  recher- 
cher si  le  vice  de  boiterie,  dont  le  chetal  vendu  est  atteint,  rentre  ou 
BOo  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de  1838;  enfin,  et  subsidiairement,  il 
coBcInt  à  la  BoiBtoation  de  nouveaux  experts.  —  Le  sieur  de  Croix  re- 
pousse ces  dernières  conclusions  corane  tardives,  la  loi  de  1838  exi- 
geant (art  S  et  a)  que  la  demande  eu  nullité  de  la  vente  d'un  cheval 
pour  cause  de  boiterie  ainsi  que  celle  à  fin  de  nomination  d'experts, 
soient  intentés  dans  les  neuf  jours  de  la  vente.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  si  la  loi  du  20  mai  1888  ne  contient  an- 
cuns  disposition  relative  au  serment,  on  ne  peut  induire  du  silence  de 
cette  loi  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  formalités  prescrites  par  le 
ends  de  procédure,  on  matière  d'expertise,  seront  observées;  qu'ainsi, 
les  experts  prêteront  serment;  que  eo  point  a  été  positivement  reconnu 
lers  de  la  discussion  de  U  loi  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  doute; 
qu'il  suit  de  là  quo  l'expert  Beaudoin  n'ayant  pas  prêté  serment,  son 
prscèo-verbal  doit  être  annulé; 

Attendu,  toutefois,  que  cette  nullité  no  peut  avoir  pour  résultat  de 
faire  rejeter,  comme  n'étant  pas  recevable,  l'action  de  Vaussard;  qu'en 
efet,  si,  aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  précitée,  l'action  rédhibitoire, 
lereqn'il  s'agit  de  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal,  doit 
être  intentée  dans  le  délai  de  neuf  jours,  sous  peine  de  n'être  plus  rece- 
vabie,  et  si.  sons  la  même  peine,  d'après  l'art.  5,  l'acheteur  doit,  dans 
le  même  délai,  prevoqner  la  nomination  d'experts,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  peine  soit  également  applicable  lorsque  les  experts  n'ont  pas  fait 
en  commencé  dans  les  neuf  jours  l'opération  dont  ils  sont  chargés;  que 
l'art  a,  à  cet  égard,  ne  manifeste  qu'un  vœu,  c'est  que  les  experts 
opérèrent  dans  le' plus  bref  délai;— Attendu  jfu'il  résulte  de  ces  prin- 
cipes que  le  procès-verbal  de  l'expert  Beaudoin  étant  annulé,  faute  de 
serment,  riea  dans  la  loi  ne  met  obstable  à  ce  que  de  nouveaux  experts 
soient  nommés,  quel  que  soit  d'aiileun  l'inconvénient  résultant  du  dé- 
ÙMi  de  proeès-verbal  régulier  daas  un  bref  délai  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  mission  à  confier  aux  experts,  qne,  par 
la  quittance  du  12  juin  dernier,  enregistrée  à  Bernay,  Vaussard  a  exigé 
du  marquis  de  Croix  une  garantie  générale  pour  te  cas  de  boiterie; 
qu'ainsi  les  experts  ne  devront  pas  seulement  rechercher  si  le  cheval 
vendu  à  Vaussard  est  atteint  du  vice  rédhibitoire  de  boiterie  intermit- 
tente pour  cause  de  vieux  mal,  mais  constateront  encore  toute  espèce  de 
boiterie.  et  en  indiqueront  la  catseet  la  date;— Déclare  nul  le  procès- 
Terbal  dressé  par  l'expert  Beaudoin,  et  ordonne,  avant  faire  droit,  que 

per  les  sioan ,  experts,  le  cheval  vendu  par  le  marquis  de  Croix  k 

Vaussard,  son  visité;  que  les  experts  diront  si  ce  chevaJ  est  atteint  de 
boiterie,  et,  et  en  cas  d  alBrmalive,  en  indiquèrent,  s'il  est  possible,  la 
cause  et  la  date;  nomme  M.  le  conseiller  Boivln-Champeaux  pour  rece- 
voir le  serment  des  experts,  etc. 

Da  fii  août  Isas.-C.  de  Rooeui  1"  ch.-lOf.  Renard,  pr.-Chassan, 
.   av.  gén.-Sénard  et  Lys,  av. 

Le  80  août  suivant,  et  en  exécution  du  précédent  arrêt,  les  nouveaux 
experts  ont  constaté  que  le  cheval  est  boiteux  du  membre  antérieur  droit; 

Sue  le  siège  de  la  boiterie  est  dans  l'épaule;  que  ce  vice  doit  provenir 
'un  service  forcé;  que  le  cheval  avait  déjà  boité  avant  la  vente,  et  qu'il 
■e  pouvait  pas  ne  pas  boiter  au  moment  de  la  livraison.  —Sur  ces  dé- 
clarations :  ^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  le  procès-verbal  des  experts,  du  80  août  dernier,  ré- 
digé eo  exécution  de  l'arrêt  du  84  du  même  mois;— Attendu  qu'il  rê- 
salte  oe  ce  nrocès-verbal  et  des  autres  faits  et  documents  de  la  cause 
IM  le  chevil  veadn  le  Ifi  juin  par  le  sieur  de  Croix  au  sieur  VauMard 
^tait  beîteas  an  SMment  de  la  vente;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Craix  l, 


et 


ment  élevé  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  !  838  avait  abrogéd'an-^ 
eiens  règlements  confirmés  par  une  ordonnance  do  25  mars  1 830, 
aux  termes  desquels  les  marchands  forains  tenant  les  marchés  de 
Poissy  et  de  Sceaux,  sont  garants,  pendant  neuf  jours,  de  la  mort 
de  leurs  bœufs  vendus  aux  bouchers  de  Paris;  cette  question  a 
été  résolue  négativement  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18 
mai  1839,  et,  sur  pourvoi,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  do 
19  janv.  1841,  dans  une  contestation  engagée  par  les  bouchers  de 
Paris,  dont  11  a  été  rendu  compte  avec  détail  y  Boucher,  n»*  i  02 
et  105.— La  garantie  spéciale  que  ces  arrêts  ont  maintenue  avait 
été  considérée,  bien  avant  l'ordonnance  de  1830,  comme  ayant 
été  respectée  par  les  lois  de  la  période  révolutionnaire;  c'est  ce 
qu'avait  reconnu  notamment  un  Jugement  du  tribunal  de  chssar 
tlon,  rendu  en  179S,  qu'il  est  intéressant  de  rapporter  Ici.  Par 
cette  décision,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  constaté  par 
deux  anciens  syndics  d'une  communauté  de  bouchers,  nom  nés 
sur  requête  par  le  maire  de  la  localité,  qne  la  mort  d'un  bœuf 
acheté  pour  la  boucherie  provient  d'une  maladie  antérieure  è  la 

a  spécialement  garanti  le  sieur  Yaustard  contre  toute  espèce  de  boiterie 
du  cheval  qu'il  lui  vendait;  —  Attendu  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  —  Intirme  le  juge- 
ment de  première  instance,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  du 
cheval  dont  il  s'agit.  * 

Du  i4nov.  i84S.-G.  de  Bouen,  i^  cb.-lf.  Fnndt-Carré,  l**  pr. 

(1)  Espi» :  —  (De  Croix  C.  Vaussard.)  —  Le  sieur  de  Croix  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  les  deux  arrêts  qui  précèdent.  —  Ce  pourvoi 
est  fondé  1*...;  a*  Sur  une  fausse  interprétation  et  violation  des  art.  i 
et  5  de  la  loi  du  SO  mai  1858  et  des  art.  1271  et  1273  c.  civ.,  en  ce 
oue^  d'une  part,  Tarrét  du  S4  août  a  nommé  des  experts  pour  vérifier 
1  existence  du  vice  rédhibitoire,  après  le  délai  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi 
précitée  de  1858,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  même  arrêt  a  considéré 
toute  boiterie  comme  un  vice  rédhibitoire.  —  Le  demandeur  développe 
ainsi  U  première  partie  du  moyen  :  «  L'art.  5  de  U  loi  de  1838  est 
ainsi  conçu  :  «Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d*étre  non  reoe- 
vable,  sere  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  S  (neuf  jours), 
la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  le  procès-verbal  ;  la  requête 
sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal.  Ce  juge 
nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence  des  cas,  un  ou  trois 
experts  qui  devront  procéder  dans  le  pins  bref  délai.»  Dans  Tespèce, 
la  nomination  d'experts  avait  été  provoquée  dans  le  délai, mais  l'expertise 
ayant  été  annulée,  et  le  délai  leg^l  étant  expiré,  une  nouvelle  expertise 
devenait  impossible.  Cependant  la  cour  royale  ne  l'a  pas  moins  or« 
donnée,  appliquant  seulement  à  la  provocation  de  la  ifomi nation  d'ex- 
'  perts,  et  non  aux  opérations  elles-mêmes,  le  délai  de  rigueur  fixé  par 
la  loi  de  1838.  Mais  cette  distinction  n'est  pas  dans  la  loi  :  l'art.  S 
preuve,  au  contraire,  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  établit  est  égale- 
ment attachée  a  l'inobservation  de  toutes  les  formalités  exigées  par  cet 
article,  et  que  Tacheteur  est  non  reoevable,  quoique  ayant  provoqué  et 
obtenu  une  nomination  d'experts  dans  le  délai  de  la  garantie,  lorsqu'il 
ne  fait  pas  procéder  à  l'opéretioo  dans  ce  délai.  En  effet,  la  nomination 
d'experts  a  lieu  par  le  juge  immédiatement  après  la  provocation ,  et 
l'opération  immédiatement  après  la  nomination ,  car  les  mots  dons  U 
plus  bref  délai  sont  synonymes  du  mot  immédiaiemaU ,  que  le  iégisiateur 
venait  d'employer,  et  qu  il  n'a  pas  voulu  répéter.  —  Ce  qui  démontre 
que  telle  doit  être  l'interprétation  à  donner  à  l'art.  5  delà  loi  de  18S8, 
c'est  qu*avaot  cette  loi ,  s'il  y  avait  aussi  un  délai  de  rigueur  pour  in- 
tenter l'action  rédhibitoire,  la  constatation  dans  ce  délai  du  prétendu 
vice  n'était  pas  exigée.  Il  en  résultait  des  procès  les  plus  difficiles  et  les 
plus  dispendieux,  quoique  pour  dos  intérêts  minimes,  et  ce  sont  ces 
abus  que  U  loi  de  1858  a  précisément  voulu  faire  cesser.  »  —  Ici,  la 
demandeur  s'appuie  de  la  discussion  devant  les  deux  chambres,  et  cite 
les  discoure  prononcés  notamment  par  M.  Lberbette,  rapporteur  de  la 
loi  à  la  chambre  des  députés,  lesquels,  selon  lui,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  nécessité  de  la  constatation  du  vice  dans  le  délai  de  la  garantie. 
—  Arrêt. 

La  coua;  -^  Attendu,  sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen. 

Îue  les  déUis  prescrits  à  peine  de  déchéance  par  les  art.  5  et  3  de  lalM 
u  80  mai  1838  ont  été  exactement  observés  dans  Pespèce,  puisque  la 
nomination  de  l'expert  a  été  provoquée  et  l'action  du  sieur  Vaussard 
Intentée  dans  les  neuf  joure  de  la  livraison;  —  Sur  U  deuxième  partie 
du  moyen  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rouen  ayant  décidé,  par 
une  interprétation  qui  lui  appartenait  souverainement,  que,  d'après 
l'acte  de  vente  du  cheval  le  Silvio,  ce  n'était  po*nt  une  garantie  limitée, 
aux  termes  de  U  loi  du  80  mai  1838,  mais  une  garantie  spéciale,  s'ap- 
pliquant  a  toute  espèce  de  boiterie,  oui  avait  été  stipulée  entre  les  par- 
ties, les  dispositions  invoquées  de  ladite  loi  n'ont  pu  être  violées.  — 
Rejette,  etc. 

Du  80  juill.  1843.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr«-Faurs 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  cool.-Qaraîer,  av. 
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vente  pot)r  qOè  Ve  tribunal  de  commerce  ait  pa  condamner  le  ven- 
deor  à  en  restituer  le  prix  (trib.  de  cass. ,  sect.  req.,  18  déo. 
1792)  (i). — La  jarisprudence  qu'on  rappelle^  ne  pent^  il  faut  le 
remarquer,  fournir  qu'un  simple  argument  à  Pappnl  de  la  thèse 
qui  considère  les  achats  faits  pour  la  boucherie  comme  ayant  éf  é 
laissés  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  de  1 838;  elle  a,  d'ail- 
leurs^ été  vivement  attaquée  par  les  éleveurs;  et  le  sénat  a  été 
saisi  par  quelques-uns  d'entre  eux  d'une  pétition  tendant  à  faire 
déclarer  la  loi  du  20  mai  1833  applicable  aux  achats  de  bestiaux 
faits  par  les  bouchers  de  Paris  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy.  Par  une  décision  du  S3  mars  1861^  le  sénat  a  prononcé 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (Mon.  du  24  mars^  p.  427). 

f  ttfl.  En  toutcas^  le  bénéfice  de  cette  jurisprudence  ne  peut 
être  invoqué  que  par  des  bouchers  de  profession  ;  et  il  a  été  Jugé 
avec  raison  que  l'acheteur  d'un  bœuf  atteint  d'une  maladie  non 
rédbibitoire,  ne  peut  obtenir  la  résolution  de  la  vente,  même 
Jans  le  cas  de  mort  de  l'animal  avant  l'expiration  des  neuf  jours, 
sur  sa  seule  allégation  qu'il  l'avait  acheté  pour  la  boucherie^  et 
alors  surtout  que  la  maladie  était  apparente  et  a  été  prise  en  con- 
sidération dans  la  fixation  du  prix  de  vente  (trlb.  de  paix  de  Vou- 
ziers,  20  JniU.  1854,  aff.  Petite  V.  n«  245). 

§  2.  —  D^i  la  preuve  de  l'easistenee  des  vices,  et  de  Veonercice 

de  l'action  rédhibitoire. 

t60.  De  l'experHse.  -^  Le  vice  invoqué  à  l'appui  d'une  ac- 
lion  en  rédhibition  doit,  en  matière  de  vente  on  d'échange  d'a- 
nimaux domestiques,  être  constaté  par  un  procès-verbal  d'ex- 
perts; le  demandeur  est  tenu^  à  peine  de  non-recevabilité,  de 
provoquer  la  nomination  des  experts  dans  le  délai  de  l'action 
rédhibitoire,  et  de  présenter  à  cet  eflfet  requête  au  juge  de  paix 
du  lieu  où  se  trouve  Tanimal;  ce  juge  nomme  immédiatement 
on  ou  trois  experts,  suivant  l'exigence  des  cas,  lesquels  experts 
doivent  opérer  dans  le  plus  bref  délai.  —  Telles  sont  les  prescrip- 
tions de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mal  1838.  On  peut  par  là  se 
rendre  compte  de  l'importance  considérable  que  joue  l'expertise 
en  cette  matière.  Les  partisans  de  la  suppression  de  la  garantie 
légale  dans  le  commerce  des  animaux,  se  sont  appliqués  à  faire 
ressortir  les  dangers  de  cette  situation.  Il  est  certain  que,  pour 
quelques  maladies,  telles  que  la  pousse  chei  le  cheval  et  ia  pom- 
mellère  chez  le  bœuf,  l'affirmation  de  l'expert  peut  se  trouver 
prématurée  ou  fondée  sur  des  apparences  trompeuses;  que,  de 
de  plus,  les  conclusions  du  rapport  peuvent  se  ressentir  de  l'in- 
fluence des  relations  de  clientèle  qui  existent  souvent  entre  l'ex- 
pert et  le  demandeur  :  «L'acheteur,  avant  d'intenter  nn  procès  en 
résiliation,  ditH.  Coullon,  ancien  vétérinaire  (Journ.  la  Culture, 
t  i,  p.  loe),  prend  généralement  l'avis  du  vétérinaire  avec  qui 
Il  est  abonné,  et,  lorsque  l'avis  est  favorable  pour  intenter  l'ac- 
tion rédhibitoire,  l'acheteur  ne  manque  pas  de  le  présenter  à 
H.  le  Juge  de  paix  pour  expert  :  celui-ci  généralement  l'accepte^ 
parce  qu'il  se  trouve  presque  toujours  le  plus  rapproché  de  la 
bète  en  contestation.  Ce  vétérinaire  qui  a  engagé  son  client  à  in- 
tenter un  procès,  se  prononce  toujours  pour  l'existence  du  vice, 
el  le  tribunal.se  basant  sur  ses  dires  prononce  la  résiliation  de 
la  vente;  cependant,  dans  beaucoup  de  cas,  le  temps  démontre 
qoe  la  toux  dont  était  alTectée  la  béte  en  litige  disparaît...,  etc.  » 
11  y  a  là,  on  ne  peut  le  méconnaître,  des  inconvénients  très- 
réeis,  d'autant  plus  que  le  vendeur  ne  peut  lutter  contre  Tin- 
flnmce  du  procès-verbal  que  par  une  contre-expertise  exigeant 

(1)  £^éee;  —  (Gallois  C.  Aavert.)  — >  Le  ie  janv.  1792,  Tente  par 
Galloi»,  marcbaod  forain,  de  plusieurs  bouts  à  Aovert,  boucher  à  Paris. 

La  1S  jaoTîer,  deux  syndics  de  la  communauté  des  bouchers  nommés 
sor  reqaèle  par  le  maire  de  Paris,  constatent  que  la  mort  de  Tan  de 
res  bœufs  dans  Tétable  de  Gallois,  provient  d'une  maladie  antérieure  à 
la  Tente  (à  rintérieur  le  sang  était  extravasé,  les  foies  étaient  entière- 
Bwat  eoDsomméa). 

La  S  fèv.  1709,  Anvert  assigne  Gallois  en  restitution  du  prix  de  la 
veaia,  moins  celui  qu'il  avait  Couché  du  cuir  et  du  suif  conservé ,  et 
à  eecte  date,  un  jugement  du  tribunal  de  Paris,  après  avoir  pris  iec- 
tere  des  pitees  et  entendu  les  vartios,  condamne  le  vendeur  au  payement 
ée  la  somme  réclamée. 

Pavrvoî  pour  violation  de  U  loi  du  Si  dèc.  1789  et  du  décret  da  91 
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des  déplaccmr''ts  et  de  nouvelles  fourrières;  or,  le  vendeur  se 
résout  difficilement  à  récourir  à  celte  mesure  et  à  faire  de  non- 
veaux  frais  à  cause  des  doutes  oh  le  jette  l'opinion  de  l'expert 
nommé  sur  rinitiatlve  de  l'acheteur,  et  le  procès-verbal  obtient 
ainsi  une  autorité  à  peu  près  absolue.  -—  Ces  inconvénient  n'ont 
pas  été  méconnus  par  le  législateur  et  par  les  tribunaux.  On 
verra,  par  la  suite,  que  la  préoccupation  de  les  atténuer  n'a  pas 
été  étrangère  à  l'adoption  de  quelques  solutions  consacrées  par 
la  jurisprudence.  L'expertise,  quelque  insuffisantes  que  soient 
ici,  comme  en  toutes  matières,  les  garanties  qu'elle  offre  comme 
base  de  décision  judiciaire,  est  encore  la  meilleure  preuve,  on 
pour  mieux  dire  ia  seule  preuve  possible.  Au  reste,  les  juges 
peuvent  exiger  que  l'expert  entre  dans  l'exposition  la  plus  com- 
plète des  éléments  sur  lesquels  il  fonde  son  appréciation  ;  de  plus, 
ils  ne  sont  pas  liés  par  cette  appréciation  ;  et,  toutes  les  fois  qu'ils 
trouveront  dans  les  termes  du  rapport  et  dans  les  autres  rensei- 
gnements puisés  au  procès  des  raisons  suffisantes  de  douter,  ils 
se  prononceront  pour  la  solution  qui  fait  produire  au  contrat  ses 
effets. —V.  n»  155. 

tBt .  En  cette  matière  il  y  a  urgence  de  procéder  à  l'exper- 
tise :  en  effet.  Il  ne  faut  pas  seulement  que  l'existence  du  vice  rédhi- 
bitoire soit  établie,  il  faut  encore  qu'il  soit  constaté  que  ce  vice 
s'est  révélé  pendant  le  délai  de  la  garantie.  La  loi  a  donc  tout 
disposé  pour  que  l'expertise  pût  commencer,  autant  que  possible, 
dans  le  délai.  Ainsi,  c'est  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve 
l'animal  que  l'art.  5  donne  la  mission  de  désigner  les  experts. 
Si  l'animal  a  été  emmené  à  l'étranger,  la  désignation  des  ex- 
perts sera  compétemment  faite  par  le  juge  de  paix  étranger  oa 
par  le  magistrat  en  tenant  lieu  (V.  n«  134).  —  Ainsi  encore,  aux 
termes  dn  même  article,  la  nomination  des  experts  doit  être  faite 
immédiiucvient.  HH.  Gallsset  et  Mignon,  p.  02,  n«  e,  supposent 
à  tort  que  la  loi  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  l'appréciation  da 
juge  de  paix,  qui  devra,  suivant  eux,  tenir  compte  de  l'exigence 
des  cas.  Comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Renault  (Discuss. 
vétérin.  sur  la  loi  de  1838,  p.  29i),  la  question  pour  la  solution 
de  laquelle  le  juge  de  paix  est  autorisé  à  décider  selon  l'exigmce 
det  cas,  est  exclusivement  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
nommer  un  ou  trois  experts.  Exigence  des  cas,  dans  l'art.  5, 
ne  veut  donc  pas  dire  urgence.  Dans  l'opinion  enseignée  par 
MM.  Gallsset  et  Mignon,  non-seulement  on  ne  s'explique  plus  dans 
quel  but  la  loi  dit  que  «  le  juge  nommera  Immédiatement  un 
on  trois  experts»,  mais  encore  on  ne  comprend  pas  pourquoi 
elle  dispose  qoe  les  experts  devront  opérer  dans  le  plus  bref 
délai.  Sur  quoi  d'ailleurs,  lorsque  rien  ne  peut  encore  éclairer 
le  juge  quant  à  la  nature  et  à  l'Importance  du  vice,  celui-ci 
pourrait-il  se  fonder  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  urgence  à 
faire  la  nomination  demandée  par  l'acheteur?  L'urgence  résulte 
ici  du  système  même  que  la  loi  a  consacré.  Du  moment  oti  l'on 
réduisait  à  quelques  jours  seulement  le  délai  de  la  garantie  et  oii 
l'on  admettait  que,  dans  ce  délai,  l'acheteur  devrait  tout  à  la  fois 
provoquer  la  nomination  des  experts  et  Intenter  bon  action  (V. 
n«  282),  il  était  logique  d'enjoindre  au  juge  de  paix  de  nommer 
les  experts  immédiatement,  l'objet  de  l'expertise  étant,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  non  pas  seulement  de  constater  Texistence 
dn  vice,  mais  aussi  de  faire  connaître  s'il  s'est  révélé  pondant 
le  délai  de  garantie.  —  V.  Conf.  Bioche,  Dict.  de  proc,  3«  éd., 
v«Rédhib.,  n*  16. 

%%1t.  La  solution  qu'on  vient  d'énoncer  trouve  sa  confirma- 
tion dans  les  explications  qui  ont  été  données,  soit  dans  les  do*- 
cuments  législatifs,  soit  pendant  la  discussion  de  la  loi,  sur  la 

mai  1790,  ea  ce  one  letribonal  n'avait  pu  condamner  Gallois,  en  vertu 
d'un  procès-verbal  dont  les  auteurs  n'avaient  pas  été  nommés  par  lee 
tribonanx  et  n'avaient  pas  prêté  serment,  enfin  qui,  n'étant  fait  qne 
dans  l'intérêt  de  la  localité,  ne  constatait  pas  que  ea  boaf  fût  le  même 
que  eelui  qui  avait  été  vendu. 

Le  mémoire  ne  fait  pas  connaître  si  ces  moyens  avaient  été  soumis 
an  tribunal,  et  s'ils  avaient  été  rejetés  par  lui  comme  mal  fondés  ;  pour 
l'appréciation  de  la  décision  intervenue,  il  faut  d'ailleurs  tenir  compte 
de  cette  circonstance  que  l'obligation  de  motiver  les  déeisioDB  jadieiairee 
n'existait  pas  encore.  —  Jugement. 

Lb  tbibdnal;  —  I^ejetle. 

Du  18  déc.  1792  (an  t  do  lu  I{épublique).-Tr.  de  cass.,  aoct.  n%r 
MM.  Boucher,  pr.-Schwendi,  rap. 
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du  20  mal  I8S8,  en  appliquant  la  garantie  spéciale  que  les  |  ment  élevé  la  question  de  savoiri'' 
parties  ont  stipulée  (Req.  20  juill.  18*3,  môme  aff.)  (i).  "'        '  "'  "" 

9ft9.  La  loi  du  20  mal  1^38  désigne  les  animaux  dont  elle 
réglemente  le  commerce  sous  le  nom  ^'animaux  domestiques; 
de  là  est  née  la  question  de  savoir  si  elle  est  applicable  aux  bes- 
tiaux achetés  par  des  bouchers  comme  animaux  de  boucherie  et 
destinés  à  être  livrés  immédiatement  à  la  consommation.  Cette 
question  a  été  réservée  par  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1838  (V.  le 
rapport  de  M.  Lherbette,  n*  57).  Elle  nous  parait  comporter  une 
solution  négative  :  les  animaux  vendus  pour  la  boucherie  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  denrée,  comme  viande  sur 
pied  ;  or,  les  bouchers  étant  tenus  de  ne  mettre  en  vente  que  des 
aubstanceé  saines  et  non  corrompues,  doivent  être  réputés  subor- 
donner leurs  achats  à  la  condition  que  les  animaux  offerts  sont  sains 
et  nets,  d'autant  plus  que  si  ces  animaux  ne  sont  pas  en  état  d'être 
livrée  k  la  consommation,  ils  sont,  au  point  de  vue  de  la  boucherie, 
ebOfieshor8duoommerce(V.Ventede8ub8t.falsif.,n«97).— Ladif- 
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Attendu,  toutefois,  qoe  cette  nQlIi''//|^|| 
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,^,dra;  fv  (V.  û«  1 55)  ;  en  outre,  ramélioialion  qui  a  pu  ea 
â  ^  pour  la  santé  de  l'animal  n'est  pas  de  nature  à  compro- 
'^'!f  son  acUon  (V.  n«>  242).  —  Mais  on  comprend  que,  dans 
u»**^g  exceplioanels,  le  juge  de  paix  puisse  accepter  pour  expert 
^^  personne  n'ayant  pas-  Le  tllre  de  vétériuiire  brevetée 
^^'^jftottt  cas.,  U  n'y  a  pae  à  disliAgner  entre  les  médecins-vété- 
rinaires  et  les  maréchaux-ifétérinalreSy  car  les  uûs  et  les  autres 
goat,  dans  le  sens  attaché  à.  cette  désignation  par  les  règlements, 
aes  vétérinaires  brevetés,  et  peuvent  également,  soit  traiter  les 
animaux  atbainls  de  maladies  contagieuses,  soit  libeller  des  pres- 
criptUms  obligeant  les  pharmAoiene  à  délivrer,  pour  les  soins  à 
donner  à  (te  animaux,  même  les  remèdes  qui  contiennent  des 
substances  vénéneuses  (V.  Salubrité  publiiqte,  vp  172,  et  Suh»- 
stances  vénéneuses,  w  2^). — En  Belgique  cependant,  ce  point  a 
fait  question,  parce  qu'une  loi  réglementant  fa  profession  de 
vétérinaire  établit  une  différence  importante  entre  l'aptitude 
des  médecins-vétérinaires  et  ceUe  des  maréchaux-vétérinaires. 
«On  a  demandé,  dit  M.  Yandenpeerboom  dans  une  circulaire 
4éjà  Gilée  du  ao  fév.  1S62,  si  un  maréchal-vétérinaire  pouvait, 
en  présence  de  l'art.  32  de  la  loi  (belge)  du  ti  jute  iese,  sur 
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es  comme 
preuve  résulu 
,  a  ses  yeux,  le  vice  . 
.cialiou  scienlifîque  des  u 
aiion  que  se  trouve  la  nécessite 
.asi  recueillie  devrait  surtout,  ce  seiiib 
^  en  considération  par  le  tribunal,  si  de  nouveau 
.prieurs  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  et  constatés  l 
iois  par  l'expert  lui-même,  venaient  contirmer  les  précédentb 
témoignages  et  permettre  ainsi  d'affirmer  que  la  maladie  s'est 
bien  manifestée  dans  le  délai  ûxé  par  la  loi. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  et 
dans  l'esprit  comme  dans  le  texte  de  la  loi ,  que  tontes  les  con- 
statations nécessaires  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibiloire 
soient  faites  par  experU  et  non  autrement;  que,  notamment, 
dans  le  cas  de  demande  en  résolution  de  la  vente  d'un  troupea»j 
pour  cause  de  sang  de  rate,  l'acheteur  est  tenu  d'établir  par 
procès-verbal  d'experts  et  dans  le  délai  de  la  loi,  non-seulement 
l'existence  de  la  maladie,  mais  aussi  le  fait  qu'un  nombre  de 
bêtes  égal  au  moins  au  quinzième  du  troupeau  a  succombé  à 
cette  maladie,  fait  qu'on  prétendrait  à  tort  pouvoir  être  prouvé 
par  témoins  (Amiens,  2  mars  1855,  aff.  Leroy,  D.  P.  56.  2.  70). 
•en.  L'expertise,  avons-nous  dit,  doit  éublir non-seulement 
que  l'animal  est  affecté  d'un  vice  rédhibiloire,  mais  encore  que 
le  vice  s'est  produit  dans  le  délai  de  la  garanUe.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  affirme  que  le  vice  a  une  origine  antérieure  à 
la  venie  ;  «  La  fixation  d'un  délai  pour  la  manifesUtion  du  vice, 
dit  en  effet  le  rapport  de.  M.  Lherbelte  (n»  52),  établit  la  /^rt- 
sompiionlégale  que  le  mal  qui  se  manifeste  dans  ce  délai  existait 
lors  de  la  vente.»— lia  été  déclaré  bien  positivement  par  le  rap- 
porteur, toc.  cit.,  que,  par  dérogation  aux  principes  sanclionncs 
par  la  lurisprudenoe  antérieure  et  qui  restent  en  vigueur  ei^ 
dehors  du  cas  de  vente  ou  d'échange  d'animaux  domestiques 
(V.  «tiprà,  n«  125),  l'aeheteur  n'est  pas  soumis  à  l'obligation  de 
prouver  l'existence  du  vice  ou  do  germe  du  vice,  lors  de  la 
vente.  Et  il  en  est  ainsi,  il  Importe  de  le  remarquer,  même 
en  cas  de  perle  de  l'animal  dans  W.  délai  de  la  garantie  (art.  7 
de  là  loi  de  1838):  car,  si  l'acheteur,  pour  Justifier  son  ac- 
tion en  rédhibition,  est  tenu  d'établir  que  l'animal  a  succombe 
à  l'une  des  maladies  seules  déclarées  rédhibitoires  par  la  loi, 
il  a'a,  fus  plus  que  dana  les  cas  Mllamires,  à  prouver  que  U 


[ 


VICES  RÉDHIBÏTOIRES.— Akt.  3.  S  2. 
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dans  le  dëUl  de  U  garantie  hl» 
*  qn'li  élBlt,  au  moment  oii  11  a  él 
■  été  canM  de  ea  perte.  —  Ceif 
art.  latl  et  aniv.,  a°  3,  croit  pov 
de  l'art.  7  précité  de  la  loi  de  I8SI 
ont  entenda  maintenir  la  régie  qr 
Invoquer  une  présomption,  eslti 
Tice  lorg  de  la  vente.  Celte  apprd 
fn^on.  L'art.  7,  en  exigeant  < 
•*nan  que  ranimai  mort  dans  ' 
'nne  des  maladies  déclarées  i 
ittre  d'accord  avec  la  dli 
'  la  perte  par  cas  torlul 
staele  à  ce  que  celui- 
Mé  affectée  {V.  n» 
la  perle  par  a 
Mes  écartées 
21 H  et  25- 
h  an  vie 
ie  de  I 


^vi],  alors  même  qu'il  a 
\  les  élever  et  tes  dres- 
h  wclal  {Parts,  3*  cb., 
8  WdeGheielleB,pr,). 
P  ^Vtenr  a  condolt  l'a- 
J^^'fse  prescrite  par 
fi\  'Oins  recevable 
iQÎ^XlxdnlIenon 


I 


l'Intérêt 

l'usant  une 

,-oatdn 


109 

mal  est  atteint  est  celât  qn'Il  t  ern  reeonnatlre  Inl-mème,  pintdl 
qne  tel  autre.  Il  a  été  établi,  ag  sein  de  la  société  centrale  vété- 
rinaire, que,  dans  la  pratique.  Il  n'est  pas  possible  d'exiger  du 
demandeur  en  rédhlblllon  une  Indication  précise.  —  V.  Dlscoss. 
«étérin.  sur  la  loi  de  t  S38,  p.  333  et  sulv. 

•  9S.  Les  sons-inlendants  militaires  ont  qoalllé  pour  ponr- 
snlvre  l'homologation  des  procès- verbaux  constatant  les  vicea 
rédhibllolres  dont  sont  atteints  les  chevaux  de  remonte  achetés 
pour  le  compte  de  l'Etat  ;  t1  y  a  dérogation,  en  ce  cas,  k  la  règle 
qui  attribue  aux  préfets  la  poursuite  des  actions  relatives  au  do- 
maine mobilier  on  Immobilier  de  l'Etat  (décis.  du  min.  de  la 
guerre  do  S  Tév.  1839);  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  cour 
de  cassation  (Clv.  cass.  33  Juin  1846,  atT.  Touche,  D.  P.  46. 

1.  264). 

914.  Dans  le  cas  d'action  récnrsolre  contre  le  ;>récédenl 
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je  nom  In, 
.jge  de  paix;  i 
jR  ordonnance  (Coi, 
..re  du  ministre  belge,  H. 
-,  11  y  a  lieu  d'appliquer  Ici,  le 
,1  comme  urgent,  la  disposition  de  l'an. 
.,ant  laqnelle  «  en  cas  d'urgence,  le  Juge  de  y. 
.jdre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lai  sont  présentéea, 
L'acbetenr  dans  sa  reqnéte,  dit  H,  Dejean,  n»  249,  Indique  le 
Tice  rédblbltolre  qu'il  suppose  exister.  Cette  précaution  estuttle 
parce  qu'elle  peut  amener  le  juge  de  paix  à  démontrer  au  rer,ué- 
rant,  s'il  j  a  lieu,  que  sa  demande  Intervient  eu  dehors  des  cas 
indiqués  par  la  loi  et  court  le  risque  de  ne  pas  aboutir.  Hais  ce 
magistral  cependant  n'est  pas  juge  de  ia  réquisition  et  oe  peut 
refuser  d'y  taire  droit  (V.  n»  27»)  :  ee  sera  d'alllenra  à  l'expert 
k  caractériser  l'étal  de  maladie  qnl  a  déterminé  l'acbeteur  à  ro- 
eonrir  à  la  vériflcation  prescrite  par  la  loi.  Ajoutons  que  l'ei- 
pert,  Investi  d'une  mission  générale,  pent,  sur  uua  réquisition 
non  JDsIiflée  quunt  au  vice  qui  y  serait  Indiqué,  avoir  è  consta- 
ter d'autres  vices  donnant  lieu  à  rédhibition;  et  remarquons, 
d'ailleurs,  qae  L'acheteur  pent  être  en  droit,  eu  égard  aux  con- 
ditions expresses  ou  Unpliciles  du  marché,  de  demander  ta  ré- 
dhibition pour  d'autres  vices  qae  oeu\  admis  par  ia  loi,  «uis 
éire  dispensé  pour  cela  de  les  faire  constater  par  experts  dans  le 
débi  légal.  —  V.  n»  296. 

On  a  vu  que  c'est  au  lieu  oh  se  trouve  l'animal  que  la  vérlQ- 
ntlon  par  l'expert  doit  être  provoquée.  Cette  siluatloa  favorise 
souvent  la  Iraude  :  ou  présente  à  l'expert  un  animal  semblable 

(1)  Espite  ;  —  (Cliéïï  C.  Lafosse  «l  Carré.)  —  Carré  a  vendu  an 
dievil  a  Lafosse,  lequel  fa  reïeoilu  a  ChéTj.  —  Chèvy,  l'étant  «pcrju 
que  lu  clieval  élail  atteint  de  la  pousse,  a  dirigé  cooire  son  veniieur 
Latojse  uDe  demande  en  nullilé  de  la  vente  et  en  restitution  du  prix. 
Celte  demande  a  été  Formée  dans  les  neui  jours  de  la  vente,  Lafosse  a 
■gi  en  garantie  contre  Carré,  soo  propre  vendeur  ;  mais  son  recours  n'a 
Ht  tonnée  qu'après  l'oipiralion  des  neul  jours  depuis  la  première  venta, 
Cure  s'est  appuyé  sur  celle  circonstance  pour  demander  que  Lafojse 
ffc  déclare  non  recetable  dans  sa  demande  en  garantie,  arguant,  en 
Mire,  de  nullité  le  ptocts-verbal  de  l'expert  commm  par  le  Juge  rtepaii, 
par  le  oiolif  quereti-'^perl  n'avait  pas  prèle  serment.  —  Sur  cette  double 
émande  est  intervenu  le  jugemeni  ijui  suit  : 

La  TKinuiiAL;  —  Attendu  que  sur  la  demande  principale  de  Ch*vy 
àln  4e  Bullilé  de  la  venle,  Lafosse  n'èléve  au<  une  dilScallé,  et  ue  prè- 
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si  ee  n'est  qne  les  formalités  prescrites  p^.  *ire  i 

en  matière  d'expertise,  seront  observées;  qu n  con 

d'annuler  le  pracès-\erbal  rédigé  par  on  expert  qu,  ,  't 

sans  avoir  prêté  serment  (Rouen,  24  août  1842,  an.  Vaus. 
V,  cet  arrêt  avec  an  autre  de  la  même  cour,  en  date  du  u&^y 
1842,  tuprà,  a'  2A7].  —  Les  parties  en  cause  peuvent  cuclI 
sentir  è  ce  que  l'expert  soit  dispensé  da serment;  mais  alors  le 
procès-verbal  n'a  de  valeur  qo'entre  elles,  et  il  a  étédéoidé.iivee 
raison,  qu'an  précédent  vendeur  appelé  à  l'inglance  par  la  voie 
d'une  action  récursolre  et  n'ayant  pas  été  mis  en  demeure  d'as- 
sister à  l'expertise,  est  fondé  à  opposer  k  BolUté  tirée  de  ce  que 
le  report  émane  d'un  expert  qui  a  procédé  sans  avoir  prêté  ser- 
ment (trib.  clv.  de  l«  Seine,  Si  fév.  I8â0)(l). 
Le  serment  eet-ll  également  nécessaire  dans  le  cas  lA  l'expertise 

sente  contre  Cbévy  aucun  moyen  de  défense,  mais  qu'il  a  formé  contra 

Carré  un  recours  en  garaotiei 

A  l'égard  de  la  demande  en  garantie  de  Lafosse  contre  Carré:  — 
Attendu  qu'au  lennes  de  l'art.  1648  c.  nap.,  l'actioa  résnltaot  des  vices 
rédhibitoires  doit  être  formée  dans  an  bref  délai;  nw  la  loi  do  90  mart 
18S8,  dans  ses  art  S  et  5,  a  disposé  que.  pour  le  vice  rédfiibitoire  la 
pousse,  cetle  action  aérait  intentée  dans  les  neuf  jours,  aon  compris  la 
jour  Blé  pour  la  livraison,  et  que  dap«  le  même  aèlai  lacbeleur  serait 
tenu  de  provoquer,  à  peine  d'être  non  recevable,  la  nomination  d'experts 
chargés  de  dresser  procès-verbal;  qu'il  est  aujourd'hui  constant  en  juris- 
prudence que  ce  délai,  qui  ne  peut  Cire  augmenté  que  de  celui  des  dis- 
tances prévu  par  l'art.  4  de  ladite  loi  du  SO  mars  1B3S,  est  de  rigueur 
et  pour  la  demande  k  inleoler  et  pour  la  requête  a  présentei  à  fia  da 
nomination  d'experts,  de  telle  lorla  que,  iiuand  bien  même  la  requéia 
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haut  Aegri,  les  ootiditlons  exigées  pour  «iti'tin  Ttce  soit  rédhtbf- 
toire.  Un  fait  suffira  comme  exempte  :  la  compagnie  des  omnibus 
\  Paris^  qui  chaque  année  paye  une  somme  assez  ronde  pour  in- 
demnité des  accidents  causés  à  ses  palefreniers  par  des  chevaux 
vicieux,  rend,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  réception,  sur  ses 
achats  annuels  qui  s'élèvent  en  moyenne  à  mille  chevaux,  envi- 
ron douze  chevaux  pour  cause  de  méchanceté. —  Dans  les  achats 
faits  pour  l'armée,  il  est  également  d'usage  de  stipuler  que  ce 
▼ice  est  une  cause  de  rédhibition. 

n  est  présumable  qu'une  nouvelle  discussion  législative  don- 
nerait raison  à  l'opinion  des  vétérinaires.  —  Les  principes 
que  nous  avons  indiqués  exigent  cette  solution  :  le  fabricant, 
l'artisan  répondent  des  défauts  essentiels  de  l'objet  qu'ils  ont 
produit  (y.  Tfi  160);  pourquoi  l'éleveur  ne  répondrait-il  pas  d'un 
défaut  grave  qui  provient  presque  toujours  de  son  fait  ou  de  son 
impéritie?  —  Comment  ne  voit-on  pas  que,  pour  intéresser  les 
propriétaires  à  user  de  douceur  envers  les  animaux  domestiques, 
le  mieux  est  de  déclarer  rédhibitoire  le  défaut  que  i'emplol  inin- 
telligent de  la  violence  produit  ordinairement?  —  Enfin  il  est 
une  considération  qui  a,  en  droit,  son  importance,  c'est  que,  par 
suite  de  l'application  des  mesures  de  police  que  l'autorité  muni- 
eipaleest  dans  l'usagede  prendre  pour  assurer  la  sûreté  de  la  vole 
publique,  les  chevaux  qui  ont  le  vice  de  la  méchanceté  sont  en 
quelque  sorte  frappés  d'interdit  et  mis  hors  de  commerce;  en 
fait,  on  les  revend  à  vil  prix  quand  on  peut  trouver  acquéreur. 
N'est-11  pas  singulier  de  maintenir  la  vente  dans  une  telle  situa- 
tion (T.  n«  35)?  —  La  méchanceté  est  tellement  un  vice  d'après 
une  opinion  générale  qui  a  bien  ici  son  importance,  que  c'est  aux 
chevaux  qui  en  sont  atteints  qu'on  a  réservé  dans  le  langage 
ordinaire  la  qualification  si  caractéristique  de  chevattx  vicieux, 
—  Disons  d'ailleurs  que  les  partisans  de  la  rédhibition,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  ici,  ne  proposent  plus  de  considérer  comme 
^rédhibitoires  que  la  méchanceté  caractérisée  par  l'habitude  de 
mordre  ou  de  frapper,  et  la  rétivlté  caractérisée  par  l'habitude 
des  chevaux  de  se  refuser  à  se  laisser  ferrer,  harnacher  ou  em- 
ployer au  service  auquel  ils  sont  propres  par  leur  conformation 
(DIscuss.  vétér.  sur  la  loi  de  1838,  p.  314). 

985.  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  la  loi  de  1838,  il  a  été  Jugé 
qu'un  cheval  dont  la  marche  est  seulement  gênée  ne  peut  être 
considéré  comme  atteint  du  vice  de  rétivité,  et  que  l'acheteur  de 
cet  animal  n'est  pas  fondé  à  prétendre  exercer,  à  raison  de  ce 
défaut,  l'action  rédhibitoire,  alors  surtout  qu'il  lui  suffisait  de 
l'atleler  et  de  le  faire  tirer  pour  s'en  apercevoir  (Heq.  25  aodt  1 831 , 
atr.  Aubert,  V.  Oblig.,  n*  4670).  Depuis  la  loi  de  1838,  il  a  été 
décidé  que  l'action  rédhibitoire  n'est  pas  admissible  lorsqu'elle 
est  fondée  seulement  sur  ce  que  le  cheval  acheté  serait  vicieux, 
01  d'ailleurs  l'animal  a  été  vendu  sans  autres  garanties  que  celles 
de  la  loi  et  a  été  reçu  par  l'acheteur  sans  protestations  ni  réser- 
ves (trib.  corn,  de  la  Seine,  12  Janv.  1853,  alT.Tufton  C,  Vidal; 
et  6  nov.  1857)  (l). —  L'acheteur  n'a  donc,  aujourd'hui,  quel- 
ques chances  de  faire  réussir  sa  réclamation  qu'en  se  plaçant 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  loi  de  1838  :  si  le  vice  a  été  rendu 
non  apparent  par  des  manœuvres  frauduleuses,  et  notamment 
par  l'enivrement  de  l'animal  préalablement  à  sa  présentation  à 
l'acheteur,  ce  sera  le  cas  d'exercer  l'action  en  nullité  de  la  vente 
pour  cause  de  dol  (V.  n^  eo  et  209);  si  l'animal  a  été  vendu 
pour  une  entreprise  de  voitures  publiques,  cette  entreprise  pourra, 
ce  semble,  actionner  le  vendeur  comme  lui  ayant  vendu  sciem- 
ment un  animal  se  trouvant,  à  son  égard,  déclaré  chose  hors  du 
commerce  par  les  règlements  de  police  qu'elle  est  tenue  d'ob- 
server (V.  D«  234);  enfin,  si  la  vente  a  été  faite  par  un  éleveur, 
Taûbeteor  sera,  suivant  les  circonstances,  fondé  à  soutenir  que 
le  vendeur  doit  répondre  du  dressage  de  l'animal,  comme  tout 
industriel  répond  de  son  fait  (art.  1628).  —  V.  n<»  1 60. 

9tKI.  En  tout  cas  ^  il  est  une  responsabilité  qui  parait  hors 

(1  )  (Desbrosses  €.  ReyDoldé.)  -^  Lb  nnimAL;  -*  AtteDdo  qa'il  ré- 
flolte  des  débats  que,  le  15  août,  Reyaolds  a  vendu  à  Desbrosses  nue 
jomeDt  sans  autres  garanties  que  celles  édictées  par  la  loi  ;  -^  Attenda 
qu'il  est  constant  que  Desbrosses  a  accepté  cette  jument  sans  protesta* 
lions  ni  réserres,  et  qu'il  Ta  ensuite  employée  à  son  service  sans  ré^ 
clamationsft  l'égard  do  vice  qu'il  reproche  aujourd'hui;  qu'il  n'y  a  lieu 
en  conséquence  d'aocoeiliir  sa  deoMude  en  résiltatiou  de  la  vente  ; 


de  contestation  :  il  n'est  pas  permis  d^exposer  sciemment  tin 
acheteur  à  des  dangers  qu'un  avertissement  peut  prévenir,  et 
celui  qui  vend,  doit  fournir,  lorsqu'il  les  possède,  les  renseigne- 
ments propres  à  mettre  l'acheteur  en  mesure  de  jouir  utilement 
de  son  acquisition.  Si  donc  les  premières  manifestations  dQ 
vice  de  l'animal  ont  occasionné  des  accidents,  le  vendeur,  qui 
même  après  réception  du  prix  n'aura  pas  prévenu  l'acheteur  de 
la  méchanceté  du  cheval  par  lui  vendu,  sera  à  bon  droit  pour* 
suivi  en  réparation  du  dommage  occasionné  par  ses  réticences 
(trib.  com.  de  la  Seine  12  janv.  1853,  afT.  Tuflon  C.  Vidal. 
Gonf.M.  Géradon,Gode  descampagn.,p.  208; V.  aussile  rapport 
de  M.  Lherbette,  n*  38,tn  /fni!).— Hais  pour  que  l'acheteur  poissé 
triompher  dans  l'exercice  de  cette  action  en  dommages-intérêts, 
11  faut  deux  conditions  :  un  préjudice  à  réparer  et  l'absence  avant 
l'accident  de  toute  manifestation  de  la  méchanceté  de  l'animal; 
car,  si  le  vice  s'était  révélé  avant  le  dommage,  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  pourrait  imputer  qu'à  lui-même  les  accidents  aux- 
quels il  aurait,  par  son  imprévoyance,  exposé  des  tiers  ou  sa 
propre  personne. — L'acbeteur  ne  pourrait  donc  fonder  son  action 
en  dommages-intérêts,  sur  la  dépréciation  résultant  du  vice  de 
méchanceté  non  déclaré  par  le  vendeur;  car  ce  serait  sous  une 
forme  détournée  exercer  l'action  quanto  minoris ,  que  la  loi  dé 
1838  refuse  à  l'acheteur  tout  aussi  bien  que  l'action  rédhibitoire 
(V.  n*  275);  c'est  ce  qui  a  été  décidé  avec  raison  (trib.  com.  delà 
Seine,  6  nov.  1 857,  alT.  Desbrosses,  Y.  û»  255).  —  L'ensemble  de 
ces  indications  démontre  que  l'action  en  dommages-Intérêts  ne 
peut  tenir  lieu  à  l'acheteur  de  l'action  rédhibitoire,  et  que  l'omis- 
sion des  vices  de  méchanceté  et  de  rétivité  dans  la  nomenclature 
légale,  n'est  de  nature  ni  à  supprimer  les  abus,  ni  à  réduire  le 
nombre  des  procès. 

989.  Espèce  bovuib.  —  Pour  les  animaux  de  cette  catégo- 
rie, il  n'existe  que  quatre  vices  rédhtbitoires  donnant  Heu,  l'un 
à  la  garantie  de  trente  jours,  et  les  trois  autres  à  celle  de  neuf 
jours. — La  disproportion  qui  existe  entre  le  nombredescas  réd- 
hibitolres  admis  pour  l'espèce  bovine  et  le  nombre  des  cas  réd* 
hibitoires  de  l'espèce  chevaline,  trouve  son  explication  dans 
cette  circonstance  que  les  vices  qui  empêchent  d'employer  les 
animaux  de  l'espèce  bovine  comme  bêtes  de  travail,  ne  font  pas 
obstacle,  pour  la  plupart,  à  ce  qu'ils  soient  utilisés  pour  la  bou- 
cherie. 

98$.  i^  La  phthisie  pulmonaire  ou  pommeltère,  vice  com^ 
pris  dans  la  garantie  de  neuf  jours.— Cette  maladie,  qui  offre  la 
plus  grande  analogie  avec  la  vieille  courbature  du  cheval,  est 
surtout  redoutée  pour  les  vaches  laitières  dont  elle  diminue  con- 
sidérablement la  valeur.  Les  difficultés  que  présente  la  constata- 
tion delà  phthisie  pulmonaire,  avaient  déterminé  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  à  ne  l'admettre  que  sous  la  condition 
de  mort  de  l'animal  dans  le  délai  de  la  garantie  (Y.  le  rapport, 
n*  40)  (2).  Cette  restriction  n'a  pas  été  acceptée  par  la  chambre  : 
on  a  objecté  avec  raison  qu'il  peut  arriver  que  l'animal  soit  at- 
teint du  vice  lors  de  la  vente,  et  que,  ce  vice  s'étant  manifesté 
dans  les  délais,  la  mort  de  l'animal  ne  survienne  cependant 
qu'après  leur  expiration;  que  dans  ce  cas  Userait  li^uste  depri-* 
ver  l'acheteur  de  l'action  en  garantie  (Y.  les  indications  de  M.  Du- 
vergier  en  note  de  la  loi  de  1838).  —  En  ajoutant  à  la  désigna- 
tion de  phthisie  pulmonaire  celle  de  pommetière,  le  législateur 
ne  parait  avoir  voulu  antre  chose  que  placer  à  côté  de  la  déno- 
mination sclentiOque  la  dénomination  acceptée  paf  le  langage 
vulgaire,  et  nullement  indiquer  que  la  garantie  légale  serait 
restreinte  à  la  variété  de  phthisie  pulmonaire  à  laquelle  quel- 
ques vétérinaires  réservent  spéelalement  la  désignation  de 
pommelièrs.  Telle  est  l'opinion  de  lUI.  Galisaet  et  Mignon,  3«  éd., 
p.  205  ;  on  peut  dire,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  que  c'est 
soos  le  nom  de  pommelière  que  la  maladie  dont  II  s'agit  ici  » 
toiyours  été  désignée  par  les  coutumes  et  par  les  auteurs.  —  Y. 


M» 


En  ce  qui  toache  la  demande  en  dommages-intérèts  :  -—Attenda  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lien  d'y  faire  droit;  —  Declai-e 
Desbrosses  non  rece?able  e(,  en  tous  cas,  mal  fondé  en  sa  denuuMie,  et 
l'en  déboute  avec  dépens. 

Do  6  noT.  1857-Trib.  cqm.  de  la  Seioe.-M.  Louvet,  pr. 

(2)  Plusieurs  conseils  généraux  ont  demandé  la  MpprtssJM  de  09 
vice.  —Y.  le  lourn*  des  €emm.«  IMii  p.  Mft. 
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Miw,  n*  20d;  MM.  Troplong,  ii«  553;  Davergier,  n«  595. 

f  89.  20  L'épilepsie  ou  mal  caduc.  —  Ce  vice^  déjà  admis 
poQT  le  cheval  (Y.  n''  222),  est  soumis  à  la  garantie  de  trente 
jours  (art.  5  de  la  loi);  il  était  également  considéré  comme  réd- 
hibitoire  par  les  coûtâmes  (Y.  Pothier^  n*»  206  ;  MM.  Troplong^ 
Tfi  555^  et  Duvergier,  n»  595).  —  Les  cas  d'épiiepsie  sont  telle- 
ment rares  dans  Tespèce  bovine^  qu'on  a  cru  pouvoir  proposer 
la  suppression  de  ce  vice  rédhibitolre,  d'autant  plus  qu'il  n'em- 
pêche pas  d'utiliser  pour  la  boucherie  l'animal  qui  en  est  atteint 
[Y.  Discusss.  vétérin.  sur  la  loi  de  1858^  p.  288);  la  législation 
belge  ne  l'a  pas  compris  au  nombre  des  vices  donnant  lieu  h 
rédhibition. 

f  40.  50  Les  suites  de  la  non-délivrance  après  le  part  chez  le 
vendeur.  —  Ce  vice  est  soumis  seulement  à  la  garantie  de  neuf 
jours.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  refusait  de  l'ad- 
mettre parmi  les  cas  rédhibitoires  (Y.  le  rapport  de  M.  Lherbette^ 
n*40);  sa  décision  n'a  pas  été  sanctionnée  par  la  chambre. — Dans  , 
la  discussion^  un  député  a  supposé  que  la  garantie^  pour  le  cas 
de  vente  d'une  vache  pleine^  pourrait  se  prolonger  jusqu'à  l'é- 
poque du  part  cbex  l'acheteur^  le  vice  ne  devant  apparaître  qu'à 
ce  moment;  mals^  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Duvergler  (sur 
la  loi  de  1838^  p.  zzft,  note  2)^  d'après  les  termes  des  art.  1 
*^t  5  de  la  loi  de  1858^  il  n'est  pas  possible  que  la  responsabilité 
du  vendeur  se  prolonge  jusqu'au  terme  de  la  gestation^  lorsque 
la  vente  a  eu  lien  pendant  son  cours.  La  loi  ne  dispose^  en  effets 
40e  pour  le  cas  où  le  part  a  en  lieu  chez  le  vendeur. 

•4J1.  La  restriction  indiquée  par  les  mots  «  après  le  part 
chez  le  vendeurs,  a  donné  lieu,  dans  la  pratique,  a  une  diffi- 
culté dont  la  solution  est  très-controversée.  La  loi  a-t-elle  en- 
tendu dire  que  le  part  doit  avoir  eu  lieu  chez  le  vendeur  immé- 
diat, ou  seulement  qu'il  ne  doit  pas  avoir  eu  lieu  chez  l'ache- 
teur? —  Remarquons  que  la  question  concerne  en  même  temps 
le  quatrième  vice  rédbibiloire  de  l'espèce  bovine,  le  renverse- 
ment du  vagin  ou  de  l'utérus,  la  restriction  susénoncée  lui  ayant 
été  également  appliquée  par  la  loi.  —  La  première  interpréta- 
tion, celle  qui  exige  que  le  part  ait  en  lietf  chez  le  vendeur  im- 
médiat, a  été  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  (MM.  Calisset  et 
Mignon,  2«édit.,  p.  214-,  Dejean,  n»*  180  et  suiv.;  Huzard  et 
Harel,  Garantie  des  vices,  p.  140  et  suiv.:  Bourguignat,  Tr.  du 
droit  rural  appliqué,  n««  nso  et  1151;  Bost,  Correspond,  des 
Itst.  de  paii,  1858,  p,  75),  et  elle  a  été  sanctionnée  par  deux 
jugements  que  nous  rapportons  sous  le  n**  244.  Pour  la  justifier 
on  invoque  on  passage  de  l'exposé  des  motifs,  dont  on  a,  croyons- 
11008,  exagéré  la  portée.  Dans  ses  explications  sur  les  suites 
de  la  non-délivrance,  le  ministre  du  commerce,  répondant  pro- 
bablement à  la  préoccupation  de  ceux  qui  craignaient  que  la  ga- 
rantie fût  appliquée  an  cas  de  vente  d'une  vache  pendant  la  ges- 
tation, fait  remarquer,  n*  1 5,  que  «  le  projet  de  loi  exige  que  le 
jNUI  ait  eu  lieu  chez  le  vendeur,  qui  doit  alors  s'imputer  sa  mau- 
vaise foi.  9  —  Mais  ce  passage  n'est  réellement  précis  que  sur 
ee  point  que  le  part,  fait  à  l'occasion  duquel  le  vice  a  pu  se  pro- 
dmire,  doit  être  antérieur  à  la  vente  :  en  mentionnant  le  cas  de 
manvalse  foi  du  vendeur  et  en  faisant  ainsi  allusion  à  l'hypothèse 
eo  le  i»art  a  eu  lieu  chez  le  vendeur  immédiat,  le  ministre  a 

(1)  fliorieiix  C.  Berthoult.) — Lb  tribunal;  —  Attendu  que  le  lundi 
iO  jaili.  dernier,  «or  le  franc  marché  de  fiéibane,  Morieox  a  acheté  de 
Beitboult  une  vache  sous  poil  rooge,  âgée  d'environ  cinq  ans,  moyen- 
Baot  le  prix  de  250  fr.  payés  comptant,  et  qu'il  est  justifié  par  uu  rap- 
port d'expert,  commis  à  cette  fin  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton,  que 
cette  ^ache  est  atteinte  du  vice  rëdhibitoire  connu  sous  le  nom  de  suites 
àe  U  îian-dUmanct;  —  Qu'il  est  également  constant,  et  d'ailleurs  non 
déuié^  que  le  part  avait  eu  lieu  avant  le  50  juill.,  jour  de  la  vente;  -^ 
Que,  dès  lors,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  il  ne 
peol  soiBre  à  Berthoult  de  déclarer  qu'il  a  lui-même  acheté  l'animal 
apr^  le  part  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'action  en  rédhibition  ac- 
cordée à  l'acheteur  par  la  loi  du  20  mai  1858,  deviendrait  pour  ce  cas 
CMBpiétement  illusoire  en  ses  mains;  qu'en  effet,  l'acheteur  ne  peut  et 
ae  doit  connaître  que  son  vendeur  direct,  et  n'a  d'action  que  contre  lui  ; 
fie  cette  action  doit  même,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée, 
Mie  exercée,  dans  le  délai  de  neuC  jours,  délai  qui  pourrait  souvent  élre 
c^ijréw  et  fou  ad^ettai^  que  l'acheteur  devra  exercer  sou  recours  contre 
le  veooeilr  primitif  ;"~Xltendu  qu'évidemment  on  ne  peut  entendre  les 
teves  de  la  loi  •(^rH  ieportcks  ieetndetir»  dans  ce  sens  judaïque  que 
le  fart  dema  Bèceseairemenf  avoir  lieu  chez  celui  avec  qui  l'acheteur  a 


parlé  de  eo  quod  plerumque  fît.  Attribuer  à  ses  paroles  une  signi- 
fication plus  absolue,  ce  serait  admettre,  contrairement  aux  dé- 
clarations insérées  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport^ 
qu'on  a  entendu  s'écarter  ici  des  principes  généraux  de  la  ma- 
tière, qui  exigent,  pour  la  justification  de  l'action  rédhibitoire, 
non  pas  que  le  vendeur  ait  eu  connaissance  du  vice  (V.  n^  61, 
in  fine),  mais  seulement  que  ce  vice,  alors  d'ailleurs  qu'il  est 
grave,  incurable  et  non  apparent,  ait  une  origine  antérieure  à 
la  vente. —C'est  en  ce  dernier  sens,  et  avec  raison,  que  la  loi  a 
été  interprétée  par  les  vétérinaires  :  H.  Bost,  loc.  cit.,  nous 
fait  connaître  que  l'école  vétérinaire  de  Lyon,  consultée  à  ce 
sujet  par  le  barreau  du  tribunal  de  Llbourne,  a  exprimé  par 
l'organe  de  M.  Rey,  l'un  de  ses  professeurs,  l'opinion  que  le  vice 
doit  être  réputé  rédhibitoire,  par  cela  seul  que  le  part  n'a  pas 
eu  lieu  chez  l'acheteur  et  qu'ainsi  l'infirmité  n'a  pu  prendre 
naissance  depuis  la  vente.  Partageant  cette  appréciation,  la  so- 
ciété centrale  vétérinaire  a  proposé,  pour  le  cas  de  rédaction  ^ 
nouvelle,  de  remplacer  dans  la  désignation  de  la  loi  les  mots  ' 
«après  le  part  chez  le  vendeur  »  par  ceux-ci  :  y  quand  il  n'y  a 
pas  en  part  chez  l'acheteur  »  (Y.  le  compte  rendu  déjà  cité, 
p.  292).  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  désignation  du  même  vice 
a  été  comprise  en  Belgique  ;  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  29  janv, 
1850  dit,  en  effet  :  a  Les  suites  de  la  non-délivrance,«lorsqne  le 
part  n'a  pas  eu  lien  chez  l'acheteur.  » — Au  point  de  vue  de  l'é- 
quité, il  y  a  quelque  injustice  à  priver  de  la  garantie  le  sous- 
acquéreur,  parce  que  le  précédent  acquéreur  qui,  lui,  a  réelle- 
ment joui  du  délai  de  garantie,  n'a  pas  &u  ou  n  a  pas  voulu  l'u- 
tiliser. S'il  en  était  ainsi,  il  suffirait  au  propriétaire,  chez  lequel 
le  part  a  eu  lieu,  d'employer  dans  la  vente  un  homme  de  paille, 
un  faux  acquéreur,  pour  échapper  ainsi  à  la  garantie  ;  et  cette 
fraude,  parait-il,  a  Heu  quelquefois.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  la  dernière  Interprétation,  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
exiger  que  le  part  ait  en  lien  nécessairement  chez  celui  avec  qui 
l'acheteur  a  traité  directement ,  et  que  ce  dernier,  au  surplus, 
ne  peut  décliner  la  garantie  en  se  bornant  à  alléguer  que  le  part 
aurait  eu  lieu  chez  un  précédent  vendeur,  alors  qu'il  s'abstient 
de  le  faire  connaître  et  de  l'appeler  en  cause  (trib.  civ.  de  Bé- 
thuue,  23  août  I86O)  (1). 

•49.  L'expert  chargé  de  constater  les  suites  de  la  non-déli- 
vrance donne  ordinairement  à  l'animal,  comme  c'est  son  devoir, 
les  soins  que  réclame  son  état;  ces  soins  n'ont  pas  pour  effet 
de  faire  disparaître  le  vice,  mais  de  l'empêcher  de  s'aggraver  et 
de  le  rendre  moins  apparent.  Il  s'ensuit  que,  pour  ce  cas  spé* 
cial,  il  n'est  guère  possible  de  recourir  pendant  le  procès  à  une 
contre-vérification,  et  que  le  juge,  s'il  l'autorise,  ne  doit  pas 
considérer  la  vérification  faite  sur  un  animal  ramené  par  les  soins 
qu'il  a  reçus  à  un  tat.  meilleur,  comme  Infirmant  les  déclarations 
du  premier  expert,  n  a  été  insisté  avec  raison  sur  ce  point 
dans  la  discussion  engagée  sur  la  loi  de  1858  au  sein  de  la  so- 
ciété centrale  vétérinaire  {op,  dt.pp.  289). 

94S.  La  détermination  de  oe  qu'il  faut  entendre  par  suites 
de  ianonrdélivranceest  parfois  emi>arrassante.  Ce  mot  suites  a  été 
supprimé  de  la  désignation  du  vice,  en  Belgique,  pour  les  motifs 
suivants  :«  Le  vice  inscrit  dans  Tarrété  du  29  janv.  sous  le  nom 


traité  directement;  — Attendu  que  pourMorieux  qui  n'avait  pas  à  s'en- 
quérir d'où  provenait  à  son  vendeur  la  vache  qu'il  achetait,  il  y  a  pré* 
iomption  que  le  part  a  eu  lieu  ehes  celui-ci;  que  la  loi  à  raison  du  vice 
rédhibitoire  dont  l'animal  est  atteint  lui  accor  je  une  aetioo  en  recours» 
qu'il  oe  peut  s'adresser  qu'à  son  veadeur,  et  que  BerthouU,  qui  n'a 
même  pas  su  indiquer  nettemeat  de  qui  et  quandil  avait  acheté  la  vache, 
doit  s'imputer,  soit  de  n'avoir  pas  agi  en  temps  utile  contre  son  propre 
vendeur,  soit  de  ne  pa«  i'avovr  appelé  en  garantie;  —Attendu,  enfin, 
que  le  système  contrai  ire  qai  rendrait  plus  faciles  eacore  les  fraudes  qui 
se  commettent  si  fréquemment  daos  le  commerce  des  bestiaux,  doit 
évidemment  être  rejeté;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  commercialement  et 
en  dernier  ressort ,  déclare  nullet  et  de  nul  effet  La  vente  de  la  vache 
dont  s'agit,  en  coaséqueace  coadamne  BerthouU  à  la  reprendre  dans  le 
tiers  jour  du  présent  jugement,  et,  en  outre,  même  par  corpsà  rembooi^ 
ser  k  Morieux  la  somme  4e  iU(6  fr.  avec  intérêts  légaux  à  compter  du 
jour  de  la  demapde^  fixe  la  durée  4e  la  contrainte  à  trûs  mois  ;  — 
Condamoe  puçi^te  ^efthouU  4  2^  fr.  de  domiaage8*intérèts  et  ans 
frais. 
Du  25  aoftt  leeo.-Trib.  civ*  de  Bétimê,  jeg.  etikB.«IOL  Uray, 
r.-C|iabé  et  Alloy,  av. 
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VICES  REDHIBITOIRES.— Art.  3,  §  2. 


dans  les  ventes  et  échanges  cTanimaux  énoncés  en  l'art,  l  de  la 
loi  »  (art.  2).  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi  snr 
la  proposition  de  la  commission  de  la  ctiambre  des  députés;  les 
motifs  en  sont  indiqués  dans  le  rapport  de  M.  Lherbette^  n«  34. 
Mais  les  parties,  si  elles  faisaient  une  convention  de  garantie, 
pourraient  stipuler  que  la  révélation  de  vices  dans  un  certain 
délai  ne  donnerait  lieu  qu'à  la  restitution  d'une  partie  du  prix. 
—  V.n<»203el2l2. 

En  fait,  il  arrive  très-fréquemment  que,  pour  éviter  les  frais 
d'un  procès,  le  vendeur,  dès  qu'il  a  connaissance  des  conclu- 
sions du  procès-verbal  d'experts,  transige  et  consente  à  une 
réduction  de  prix,  bien  que  la  demande  d'un  rabais  laisse  crain- 
dre quelque  fraude  de  l'acheteur  (V.  n^  266). —  Une  transaction 
de  cette  nature  pourrait  également,  croyons-nous,  être  imposée 
par  les  amiables  compositeurs,  s'il  avait  été  convenu  entre  les 
parties  que  le  dilTérend  serait  réglé  par  la  voie  de  l'arbitrage^ 
ainsi  que  le  conseille  M.  Dejean,  n^  294  et  525. 

990.  Lorsque  plusieurs  animaux  ont  été  achetés  ensemble, 
la  rédhibition,  au  cas  où  la  demande  en  est  déclarée  fondée,  ne 
doit,  en  principe,  être  prononcée  qu'à  l'égard  des  animaux  re- 
connus affectés  de  vices  rédhibitoires  (Y.  n»  152).  La  loi  de 
1858  le  reconnaît  implicitement  lorsqu'elle  fait  une  exception 
pour  les  cas  de  clavelée  et  de  sang  de  rate,  exception  qui  est 
fondée^  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sur  la  présomption  que  les 
autres  animaux  du  mémo  troupeau  ont  le  germe  du  même  vice 
(V.  n«  24^).  Même  dans  le  cas  oh  le  marché  comprend  deux  ani- 
maux formant  la  paire,  la  rédhibition  ne  doit  être  appliquée,  si  un 
seul  des  animaux  donne  lieu  à  réclamation,  qu'à  cet  animal  et  non 
à  celui  qui  est  sain,  l'objet  de  la  vente  n'étant  pas  indivisible  (V. 
n^  156).  —  Cependant  les  parties  ont  pu,  expressément  ou  impli- 
eitement,  convenir  qu'il  en  serait  autrement  ;  il  faudra  avoir  égard 
à  leurs  stipulations,  toutes  les  fois  que,  en  traitant,  elles  au- 
ront considéré  les  animaux  composant  une  paire  comme  objet 
indivisible.  —  11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  deux  che- 
vaux ont  été  achetés  pour  être  attelés  ensemble  et  qu'il  est  cer- 
tain que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  celui  qui  est  sain  sans 
l'autre  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  l'eût  acheté 
seul,  la  rédhibition  demandée  à  raison  du  vice  dont  l'un  de  ces 
chevaux  est  atteint,  doit  être  prononcée  quant  aux  deux  (Paris, 
22  fév«  1859,  aflr.  Dufonteny,  V.  n«  270).  —  Pour  les  mêmes 
raisons,  11  faudrait  décider  que,  lorsque  qu'un  cheval  et  une  ca- 
lèche ont  été  vendus  ensemble,  le  vice  rédhibitoire  du  cheval 
constaté  en  temps  utile  autorise  l'acheteur  à  demander  la  réso- 
lution pour  le  tout;  et  c'est,  parait-il,  ce  qui  aurait  été  jugé  par 
un  arrêt  delà  cour  de  Paris,  du  13  mai  1814,  déféré  à  la  cour 
de  cassation  pour  une  prétendue  violation  de  loi  étrangère  à 
^tte  question  (V.  Req.  19  août  1816,  aflT.  Laran,  n«  281). 

•  99.  Pour  ce  qui  oonceme  les  restitutions  et  prestations  que 
doivent  se  faire  réciproquement  le  vendeur  et  l'acheteur  dans 
le  cas  où  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée,  il  faut  se  réfé- 
rer à  la  règle  commune,  à  laquelle  la  loi  du  20  mai  1858  n'a  pas 
dérogé.  Nous  avons  dit  que  le  vendeur  doit  les  frais  de  maladie 
de  l'animal,  s'il  lui  a  été  donné  des  soins  en  dehors  de  l'exper- 
tise (V.  n«  155);  que  l'acheteur  doit  restituer  le  part  de  ranimai 
(Conf.  M.  Dejean,  n«*  46  et  70);  qu'il  doit  restituer  aussi  les  ac- 


tes harnais^  les  produits  de  i'équarrissage,  le  cuir,  etc.,  sauf  le 
cas  où,  conformément  aux  prescriptions  des  règlements,  il  a  fallu 
enfouir  l'animal  (Conf.  M.  Dejean,  n»  55).  ^  Quant  aux  frais  de 
nourriture,  ils  se  compensent  aveo  les  services  que  l'acheteur  a 
tirés  de  l'animal,  lorsque  le  vice  n'en  a  pas  empêché  l'emploi 
(Conf.  M.  Bost,  Corresp  des  jnst.  de  paix,  1861,  p.  529).—  Snr 
la  question  des  dommages-intérêts,  il  a  été  expliqué  suprà, 
n«  214,  que  la  loi  de  1858  n'a  pas  établi,  pour  le  cas  de  vente 
d'un  animal  affecté  de  vices,  une  présomption  de  mauvaise  foi 
du  vendeur;  on  reste  donc  à  cet  égard  sous  l'empire  des  distinc- 
tions établies  par  les  art.  1645  et  1646.  —  V.  n- 155  et  suiv. 
»9S.  Lorsque  la  rédhibition  concerce  un  cas  d'échange, 
chaque  partie  reprend  l'animal  qu'elle  avait  cédé.  Toutefois,  dans 
le  système  qui  considère  l'échange  comme  la  réunion  de  deux 
Toutes  dont  le  prix  es|  fourni  eu  nature  (V,  n«  41  ),  Û  est  ration- 


nel de  réserver  à  cclui-ld  seul  qui  faU  nrononcer  la  rédhibUfoii 
le  droit  de  rendre  l'animal  vicieux  et  d'exiger  en  place  un  prix 
en  argent  égal  à  la  valeur  qu'aurait  eu  l'animal  sans  le  vico 
(Conf.  Bourges,  12  mars  1851,  aff.  Gauthier,  V.  n«  2d6).  C'est, 
du  reste,  ce  qu'on  est  forcé  de  décider  lorsque  l'autre  partie  a 
vendu  à  un  tiers  avant  le  procès  l'animal  acquis  par  voie  d'é- 
change ?  —  La  difficulté  de  flxer  les  restitutions  à  faire  en  pareil 
cas,  avait  déterminé  la  chambre  des  députés  à  proposer  de  n'ac- 
corder l'aclion  rédhibitoire  que  lorsque  la  valeur  des  animaux 
échangés  aurait  élé  évaluée  en  argent  par  les  parties.  Cette  res- 
triction n'a  pas  été  acceptée  par  la  chambre  (V.  n»  41);  i!  faudra 
donc  évaluer  ce  que  valait  au  jour  du  contrat  l'animal  dont  la 
restitution  ne  peut  être  effectuée  par  suite  d'un  fait  de  l'acqué- 
reur ou  d'un  événement  dont  il  doit  supporter  les  suites,  et  con- 
damner le  coéchangiste  à  fournir  le  montant  de  cette  évaluation. 
Telle  est  la  solution  qui  a  élé  énoncée  durant  la  discussion  par 
un  député,  M.  Gillon,  et  qui  a  fait  maintenir  rassimiiation  de 
l'échange  à  la  vente  pour  l'application  des  règles  de  la  garantie 
(V.  MM.  Duvergier,  sur  la  loi  de  1858,  p.  551,  note  i;  Dejean^ 
no'  68  et  69^  Gaiisset  et  Mignon,  2*  éd.,  p.  29,  n«  6). 

•  99.  Quant  à  l'indication  des  fins  de  non-recevoir  nous  ren- 
voyons aux  règles  générales  exposées  suprà,  n«  142. —  Ajoutons 
toutefois  qu'il  est,  en  cette  mallère,  une  fln  de  non-recevoir  spé- 
ciale, ainsi  exprimée  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  20  mai  1 858  ; 
«  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve 
et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'àne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée 
pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison, 
a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies.  » 
Le  vendeur,  pour  être  admis  à  invoquer  cette  déchéance,  n'a  rien 
autre  chose  à  prouver  que  le  fait  du  contact ,  cause  possible  de 
contagion  ;  il  n'a  pas  à  établir  que  c'est  ce  contact  qui  a  déter- 
miné la  maladie  (V.  le  rapport  de  M.  Lherbette,n»  53).— Le  mot 
contact  doit  être  interprété  ici  lato  stnh-u  (V.  Conf.  M.  Dejean, 
00  63^*  cela  est  vrai  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  clavelée, 
car  le  passage  d'un  troupeau  par  les  lieux  où  a  précédemment 
séjourné  un  troupeau  affecté  de  la  maladie  suffit,  d'après  les  plus 
récentes  indications  de  la  science,  pour  produire  la  communica- 
tion de  celle-ci  (V.  dans  le  nouveau  Dict.  de  méd.,  cbirurg.  et 
hyg.  vélér.,  un  article  de  M.  Raynal  sur  la  clavelée), 

La  société  centrale  vétérinaire  a  émis,  dans  la  discussion  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  le  vœu  qu'une  disposition  soit  ajoutée  à 
la  loi  de  1858  pour  déclarer  non  susceptibles  de  rédhibition  les 
achats  de  chevaux  dans  lesquels  le  prix  serait  inférieur  à  100  fr. 
(Y.  le  compte  rendu  précité,  p.  526).  Il  parait  que  ce  sont  ces 
achats  qui  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de  procès.  Cette 
proposition  mérite  d'être  prise  en  considération  parce  que  l'exi- 
guïté du  prix  donne  au  marché  une  sorte  de  caractère  aléatoire. 
La  circulaire  belge  déjà  citée,  du  20  fév.  1862,  nous  apprend 
qu'il  a  été  tenu  compte  de  ce  vœu  en  fielgiqne  ;  «  Des  procès, 
dont  les  frais  eont  toujours  assez  élevés,  y  est-il  dit,  sont  quel- 
quefois entamés  à  l'occasion  de  la  vente  de  chevaux  vieux  ou 
usés  dont  la  valeur  est  de  très-peu  d'importance.  H  a  paru  qu'il 
convenait  de  ne  plus  appliquer  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires 
à  cette  catégorie  d'animaux,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui 
sont  atteints  de  morve  ou  de  farcin.  A  cet  effet  II  a  été  introduit  à 
l'art,  t  (de  l'arrêté  royal  du  29  janv.  1850)  une  disposition  qui 
prononce  cette  exclusion.  » 

L'annulation  d'une  vente  pour  cause  de  vices  rédhibitoires  ne 
fait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  vente  du  même  animai. 

980.  La  circonstance  que  parmi  les  vices  déclarés  rédblbU 
toires  par  l'art,  l  de  la  loi  du  20  mai  1858  iigurent  plusieurs 
maladies  contagieuses  (la  morve,  le  farcin,  et.c.)^  a  fait  élever  la 
question  de  savoir  si  le  législateur  a  entendu  limiter  à  l'action 
rédhibitoire  les  réclamations  que  l'acheteur  pourrait  élever  au 
sujet  de  la  vente  à  lui  faite  d'un  animal  atteint  d'une  de  ces  ma- 
ladies, ou  si,  au  contraire,  il  peut,  même  depuis  cette  loi,  et  en 
considérant  la  vente  comme  une  infraction  aux  lois  de  police  sa- 
nitaire, actionner  son  vendeur  en  réparation  du  dommage  que  lui 
cause  ladite  infraction,  soit  devant  la  juridiction  correctionnelle^ 
soit  devant  la  Juridiction  civile,  —  Cette  question,  qui  présente 
un  très-grand  intérêt,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  déchéances  mais  aussi  et  surtout  pour  ce  qui  concerne 
la  durée  de  la  garantie,  est  examinée  infrà,  n«  299. 
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§  &•  —  Du  dàkd  dans  lequel  Vaetùm  doit  être  exercée, 

USt,  La  qoestlon  da  délai,  lorsque  l'action  rédhibitoire 
concerne  une  vente  on  un  échange  d'animaui  domesliqaes,  se 
présente  à  propos  de  deox  objets  distincts  :  la  constatation  da 
yfoe  par  un  procès-verbal  d'experts,  et  rintroduction  de  Tin- 
stance.— Snrle  premier  point  il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  du  20  mai 
1838,  qu'il  suffisait  que  l'expertise  eût  été  provoquée  dans  le 
délai,  alors  surtout  que  le  vendeur  avait  été  mis  en  demeure 
d'y  assister  ;  et  notamment  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  parce  que 
Texpert  nommé  en  temps  utile,  n'aurait  procédé  à  la  vérifica- 
tion que  deux  jours  après  l'expiration  du  délai  en  garantie,  qui 
dans  l'espèce  était  de  neuf  Jours  (Req.  19  août  lëie)  (l). 

Sur  le  second  point,  il  a  été  décidé  :  !<>  que  l'acheteur  était  en 
règle  lorsque,  dans  le  bref  délai  fixé  par  la  loi  pour  Texeroice 
de  l'action  rédhibitoire,  11  avait  fait  constater  par  expert  le  vice 
dont  l'animal  vendu  était  atteint,  et  en  avait  prévenu  le  vendeur; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire,  alors  que  l'usage  local  ne  s'en  ex*- 
pliquait  pas,  que  la  citation  en  justice  eût  été  donnée  dans  ce 
même  délai  (Req.  5  avr.  1830)  (2j  ;  —  2«  Que  le  vœu  de  la  loi 
était  rempli  dès  que  le  vendeur  avait  été  averti  légalement  avant 
l'expiration  du  délai,  et  avait  reçu  par  exemple  notification  du 
procès-verbal  de  l'expert;  et  que  le  vendeur  ne  pouvait  se  plain- 
dre d'avoir  été  assigné  après  le  délai,  alors  surtout  que  le  re- 
tard n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  permettre  de  prononcer  avec 
plus  de  certitude  sur  le  vice  pour  lequel  la  rédhibition  était  de* 
mandée  (Bourges^  12  mars  1831,  aff.  Gauthier,  Y.  u«  206);-- 
3»  Que  toutefois,  lorsque  Tacbeteur  s'était  borné  à  alléguer  qu'il 
avait,  dans  le  délai,  donné  connaissance  au  vendeur  de  l'existenoe 
de  l'expertise  provoquée  et  même  terminée  en  temps  utile,  le 
jugement  qui  écartait  la  déchéance  tirée  du  retard  de  l'assigna- 
tion, par  cette  seule  considération  que  les  circonstances  sus* 
énoncées  «  pourraient  expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  fait  assi- 
assigner  plus  tût  le  vendeur  »,  ne  donnait  au  rejet  de  l'exception 
du  défendeur  d'autres  motifs  que  des  allégations  insuffisantes, 
et  était  par  suite  passible  de  cassation  (Giv.  cass.  lO  juill. 
1839)  (3).  — Ces  solutions  étaient  approuvées  par  les  auteurs 
(Y.  MM.  Troplong,  n*689,  et  Duvergier,  t.  l,  p.  406). 

9S9.  La  loi  du  20  mai  1838  a4-eile  entendu  déroger,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  second  des  points  qu'on  vient  d'indi- 
quer, aux  principes  établis  par  cette  jurisprudence? —  Gela  pou- 
vait paraître  douteux.  Après  avoir  indiqué  que  le  délai  pour  in^ 
tenter  l'action  rédhibitoire  est  de  neuf  ou  trente  jours,  suivant 

(1)  (Laran  C.  Boaillé.)  —  La  coua;  •—  Attetida  qu'il  résulte  de  Tar^ 
lét  attaqué  (rendu  par  la  cour  de  Paris,  le  18  mai  1814)  que  le  obérai 
et  la  calèche  dont  il  s'agit  ont  été  vendus  simuitaoément  le  7  sept.  1813; 
que  le  15  du  même  mois,  Tacheteur  du  cheval  a  présenté  requête  pour 
faire  constater  son  état;  que  par  ordonnance  du  14  il  a  été  autorisé;  que 
le  16  il  a  sommé  le  vendeur  de  se  trouver  à  la  visite,  qa!  a  eu  lieu  le 
18  dudit  mois  de  septembre  ;  que  dès  lors  le  vice  rédhibitoire  du  cheval 
en  question  a  été  constaté  dans  les  délais  utiles,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
la  cour  royale  de  Paris  n^a  fait  que  se  conformer  à  la  loi;  —  Rejette. 

Do  19  août  18i6.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap.- 
Joobert,  av.  gén.-Becquej- Beaupré,  av. 

(S)  (Maillet  C.  Dumoulin.)  —  La  cotm;  —  Attendu  que  le  jugement 
constate,  en  fait,  que  le  demandeur  fut  prévenu  dans  un  bref  délai,  an 
bout  de  quelques  jours,  du  vice  dont  était  atteint  le  cheval  qu'il  avait 
vendu,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucuns  documents  dans  la  cause  qu'il  fallût, 
dans  l'usage  des  lieux,  une  citation  en  justice^  donnée  dans  l'espace  de 
neuf  jours,  k  dater  de  la  vente;  qu'ainsi  on  ne  peut  reprocher  à  ce  juge- 
ment d'avoir  violé  l'art.  1648  c.  civ. 

Du  5  avr.  18S0.-G.  C,  ch.  req.-^MM.  Pavard,  pr.-Voysin  de  Gar- 
leinpe,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Martin,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Barthélémy  C.  Prévost.)  —  Le  sieur  Barthélémy  avait 
Vendu,  le  9  sept.  1856,  uu  cheval  au  sieur  Prévost,  moyennant  584  fr. 
—  Par  exploit  du  S4  sept,  suivant,  Prévost  a  fait  signifier  à  son  ven> 
deuran  rapport  dressé,  sur  ordonnance  du  juge  de  paix,  par  un  artiste 
vétérioairé,  et  duquel  il  résultait  que  le  cheval  vendu  était  attaqué  de  la 
pousse,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles 
pour  voir  résilier  la  vente,  aux  termes  de  l'art.  1641  c.  civ. 

Barthélémy  a  opposé  contre  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  la  vente  avait  été  faite  depuis  plus  de  neuf  jnurs  et  qae, 
d'après  l'uf^age  des  lieux,  l'action  pour  vice  rédhibitoire  n'était  pas  re* 
eevabie  après  ce  délai.  Il  a  aussi  soutenu  que  le  rapport  de  Tartiste  vé- 
térinaire était  nul,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  rexamea  de 
Tétat  da  dieval,  soit  parce  qae  l'expert  n'avait  pas  prêté  serment. 


qu'il  s'agit  de  tel  ou  tel  vice  (art.  S),  et  que  ce  délai  est  augmenté, 
proportionnellement  à  la  distance,  dans  le  cas  oh  l'animal  a  été 
conduit,  après  la  vente,  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile 
du  vendeur  (art.  4),  la  loi  ajoute  :  «  Dans  tous  les  cas,  l'ache* 
leur,  à  peine  d'être  non  recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dauf 
les  délais  de  Tart.  S,  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser 
procès-verbal...»  (art.  5).  Ce  qui  est  clairement  expliqué,  e'eal 
cette  décision  que  l'augmentation  du  délai  pour  assigner  le  venr 
deur  ne  concerne  nullement  i  espertise,  laquelle  doit  toujours  être 
provoquée  dans  les  neuf  Jours  ou  les  trente  Jours  ;  mais  ce  qui 
reste  indécis  on  ce  qui  est  controversé,  c'est  la  question  de  sa- 
voir si,  l'expertise  ayant  été  provoquée  dans  le  délai  de  neuf  on 
de  trente  jours,  il  faut  encore  dans  le  même  délai,  augmenté 
s'il  y  a  Heu  à  raison  des  distances,  assigner  le  vendeur  en  réd- 
hibition, ou  s'il  suffit  de  loi  dénoncer  le  fait  de  l'expertise^ 
comme  le  décidait  la  jurisprudence  avant  la  loi  de  1838.  —  En 
faveur  de  l'opinion  qui  résout  la  difficulté  dans  ce  dernier  sens, 
il  existe  de  très-sérieuses  raisons  ;  «  L'acheteur  qui  a  eu  con- 
naissance du  vice  et  en  a  provoqué  la  constatation  dans  le  délai 
de  la  garantie,  ne  sait  pas  tocyours  avant  l'expiration  du  délai 
si  le  vice  soupçonné  est  bien  certain,  et  s'il  y  aura  lieu  à  réd- 
hibition, car  l'expert  nommé  par  le  Juge  de  paix  peut  valable^ 
ment  rédiger  son  rapport  après  le  délai  expiré  (V.  n»  283)^  Dès 
lors,  pourquoi  assignerait^il  le  vendeur  en  rédhibition  avant  de 
connaître  les  conclusions  du  rapport  et  d'avoir  une  iMise  assurée 
pour  sa  demande?  Le  vendeur,  qui  ne  peut  plus  redouter  la 
fraude,  esl-il  bien  réellement  intérêt  à  ce  que  l'assignation  soil 
lancée  à  tout  hasard,  et  n'est-U  pas  suffisamment  mis  en  de» 
meure  de  prendre  ses  précautions  contre  une  action  dont  l'é* 
ventuaUté  lui  est  dès  à  présent  connue,  lorsque  le  fait  de  la 
provocation  d'une  expertise  lui  a  été  dénoncé  dans  le  délai  de 
la  loi  ?  Enfin,  i^oute-t-on,  si  l'art«  5  prononce  la  peine  de  la 
non-reoevabilité  pour  le  cas  de  retard  dans  la  provocation  de 
l'expertise,  cette  peine  n'est  pas  inscrite  dans  l'art.  S,  relatif  à 
l'exercice  de  faction.  » 

Les  tribunaux  semblaient  vouloir  adopter  cette  interpréta* 
tien,  et  il  a  été  Jugé,  notamment,  que  l'action  rédhibitoire  était 
valablement  formée  lorsqu'elle  était  fondée  sur  le  résultat  d'une 
expertise  obtenue  dans  le  délai  de  la  loi,  bien  qu'elle  n'ait  été 
introduite  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  (Paris,  22féY.  1839, 
aff.  Dufonteny,  V.  n«  270).  Mais  la  cour  suprême,  par  une  suite 
d'arrêts  de  cassation  dont  l'ensemble  nous  parait  constituer  une 
autorité  décisive,  s'est  prononcée  invariablement  pour  la  soin- 

t^v^oet.  1836,  jageimit  en  dernier  ressort  da  tribunal  de  eommerce 
de  Versailles  qui  rejette  ces  fins  de  non-recevoir  eo  ces  termes  ;  «  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  qu'il  se  soit  écoulé  un  intervalle  de  plus  de  neuf 
jours  entre  la  vente  et  l'assignation  donnée  aa  défendear  à  fin  de  résola* 
tion  de  la  vente  du  cheval  dont  s'agit  pour  cause  de  vice  rédhibitoire,  il 
est  en  même  temps  constant  que  l'état  du  cheval  a  été  constaté  par  aa 
expert  vétérinaire,  nommé  à  la  requête  du  demandeur  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Meulan,  et  que  le  rapport  ainsi  que  les  opérations  de  l'expert 
ont  en  lieu  dans  le  délai  de  neuf  jours  que  l'usage  accorde  pour  deman- 
der la  résiliation  de  la  vente  pour  le  vice  dont  est  atteint  ledit  cheval  ; 
--  Attendu  que,  d'un  autre  cété,  il  paraît  constant  qae  le  défendear  a 
connu  la  maladie  du  cheval,  depuis  la  vente;  que  le  demandeur  eoQtieot 
qu'il  s'était  entendu  avec  lui  pour  donner  audit  cheval  les  soins  néeee- 
saires  en  attendant  que  le  sieur  Barthélémy  reprit  son  cheval,  et  que  ces 
circonstances  pourraient  expliquer  pourquoi  le  demandeur  n'a  pas  fait 
assigner  plus  têt  le  sieur  Barthélémy  pourvoir  dire  que  la  vente  dudit 
cheval  serait  résiliée;  —  Par  ces  motifs,  etc...  »  ~  Puis  le  même  juge- 
ment)  statuant  an  fond  par  défaut  contre  le  sieur  Barthélémy  qui  s'était 
retiré,  a  déclaré  la  vente  réi^iliée. 

Pourvoi  de  Barthélémy  pour  (entre  autre  moyens)  violation  de  Kart, 
f  648  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  une  action  pour  vice 
rédhibitoire  après  le  délai  fiié  parTusage  des  lieux.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Vu  l'art.  16i8  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  que,  d'après  l'usage  des  lieux  où  s'est  faite  la  vente  da 
cheval  dont  il  s'agit,  l'action  pour  vice  rédhibitoire  doit  être  intentée  dans 
les  neuf  jours;  —  Que  cependant  cette  action  a  été,  dans  l'espèce,  in- 
tentée après  ce  délai  et  que,  pour  repousser  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
cette  circonstance,  le  tribunal  de  Versailles  n'adonné  d'autres  motifs  que 
les  allégations  insnflS^ntes  du  demandeur;  —  D'oh  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  la  loi  citée;  —  Par  ces  motifs,  casse 
et  annuto,  etc. 

Da  lajnill.  1859-G.  G.,  ch.  civ  .--MM.  Dunoyer,  f .  f .  de  pr.-Charéél| 
tap.-tarbé,  av.  gén.^c  ceaf  ^Béoard^  av. 
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tion  qui  impose  à  l'acheteur  la  nécessité  de  former,  dans  le  dé* 
lai  de  ia  loi,  tout  à  la  fols  la  demande  en  nomination  d'experts 
devant  le  juge  de  paix  da  lieu  oh  se  trouve  l'animal,  et  la  de- 
mande en  résolution  de  la  vente  devant  le  tribunal  compétent; 
et  c'est  ainsi,  en  effet,  que  la  loi  parait  avoir  été  entendue  par 
ceux  qui  l'ont  rédigée  (Y.  le  rapport  de  M.  Lberbette,  n""  52). — 
Cette  cour  a  Jugé  :  i^  que  l'art.  5,  qui  veut  que,  dans  tous  les 
cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable,  soit  tenu  de  pro- 
voquer dans  les  délais  de  l'art.  3  la  nomination  d'experts  char- 
gés de  dresser  procès-verbal,  n'a  rien  d'inconciliable  avec  cet 
art.  3,  et  que  l'acbeteur  doit,  par  suite,  intenter  également 
l'action  rédhibitoire  dans  le  délai  fixé  (Giv.  cass.  23  mars 
1810)  (Ij;  —  2«  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  la  nomination 
-des  experts  chargés  de  visiter  les  animaux  atteints  de  vice 
rédhibitoire  ait  été  provoquée  dans  le  délai  déterminé  pour 
.la  formation  de  l'action  rédhibitoire;  qu'il  faut  en  outre,  et 
à  peine  de  déchéance,  que  cette  action  ait  été  introduite  dans 
le  même  délai  (Civ.  cass.  5  mai  1846,  aff.  Julien,  D.  P.  46.*  «. 
209);—  3«  Que  l'action  rédhibitoire  formée  après  les  délais  éta- 
blis par  la  loi  du  20  mai  1838,  est  non  recevable  dans  le  cas 
môme  ou  ia  nomination  des  experts  chargés  de  constater  le  vice 
aurait  été  provoquée  dans  ces  délais  (Giv.  cass.  17  mai  1847, 
aff.  Goetschel,  D.  P.  47.  1 .  183)  ;•—  4«  Que  la  demande  en  réso- 
lution et  celle  en  nomination  d'an  expert,  devant  être  formées 
toutes  deux  dans  le  même  délai,  l'une  ne  peut  suppléer  à  l'antre 
(Civ.cass.  15  mai  I854,aff.  Hachard.D.  P.  54. 1.241);— -s* Que 
l'aetion  rédhibitoire  formée,  en  matière  de  vente  d'animaux  do- 
mestiques, en  dehors  du  délai  légal,  est  non  recevable,  alors 
même  que  l'expertise  aurait  été  provoquée,  ordonnée  et  même 
terminée  avant  l'expiration  de  ce  délai  (Civ.  cass.  19  déc.  1860, 
aff.  Mulot,  D.  P.  61 . 1 .  24).— y.  Conf.  MM.  Duvergier,  sur  la  loi 
de  1838,  n»  333;  Marcadé,  sur  les  art.  1641  et  suiv.,  n*  2; 
Galisset  et  Mignon,  2«  éd.,  p.  61;  Dejean^  n«  229;  Joum.  des 

llQiSS.,  t.  36,  p.  259. 

La  loi,  en  exigeant  que  l'action  rédhibitoire  soit  Intentée  dans 
le  délai  qu'elle  fixe,  laisse  l'acheteur  libre  de  donner  la  citation 
avant  même  qu'il  ait  demandé  rexpertise,  pourvu  que  cette 
formalité  soit  provoquée  dans  le  délai  (Conf.  M.  Damante,  t.  S, 
n«  337  6m).—  Qu'arriverait-il  si,  l'action  ayant  été  intentée  en 

temps  utile,  l'animal  venait  à  périr  avant  d'avoir  été  examiné, 

■        ■    .  — . — i . ■    ■-  -  , 

(f  )  Espèe$  :  —  (Pelletior  C.  Maréchal.)  —  Le  14  fév.  18S9,  le  sieur 
Pelletier  vend,  à  la  foire  de  Courtille,  od  cheval  aa  sieur  Maréchal, 
pour  le  prix  de  965  fr.  —  Le  SI  do  même  mois.  Maréchal  préMate  au 
juge  de  paix  de  Gourville  une  requête  daos  laquelle  il  expose  qu'il  soup- 
çoone  le  cheval  d*être  atteint  de  la  boiterie  tntennilteaie  pour  cause  de 
vieux  mal,  et  denaude  la  Domination  d'un  expert  chargé  de  visiter  Pani- 
mal.  —  Le  même  jour,  le  juge  de  paix  commet  ud  vétérinaire,  qui  prête 
serment  le  83  février,  et  va  faire  aossitêt  une  première  visite  dont  il 
dresse  procès-verbal.  Le  27,  seconde  visite;  mais  le  vétérinaire  ne  se 
trouvant  pas  encore  suffisamment  éclairé  snr  Tétat  do  cheval,  s'ajourne 
au  8  mars.  —  C'est  alors  seulement  que  Maréchal  songea  à  informer 
f  on  vendeur  de  ce  qui  se  passait.  Par  exploit  du  7  mars,  il  lui  signifie 
ea  requête  au  juge  de  paix,  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  l'acte  de  pres- 
tation de  serment  et  les  procès-verbaux  de  visite  déjà  dressés,  avec 
sommation  de  se  trouver  à  Courvilie  le  9  mars,  pour  assister  à  la  der- 
nière visite  do  vétérinaire,  qui  avait  été  remise  du  8  au  9.  Mais  Pelle- 
tier ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué,  et  c'est  dés  lors  en  son  absence 
que  ce  jour-ia  on  soumet  le  cheval  è  divers  exercices  è  la  suite  desquels 
reipert-vétérinaire  déclare  que  Tanimal  est  réellement  atteint  d'une 
boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal.  —  Neuf  jours  après,  et 
par  exploit  du  18  mars  1839,  Maréchal  dénonce  à  Pelletier  les  actes  et 
proçès-verbaux  ci-dessus,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  voir  prononcer  la  résolutioa  de  la  vente  pour  cause  de  vice 
rédhibitoire.  —  Pelletier  oppose  ^ne  l'action  est  non  recevable,  faute 
d'avoir  été  intentée  dans  les  neuf  jours  è  partir  de  la  vente  (L.  90  mai 
1838,  art.  5). 

8  avr.  1859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Chartres  qui  re- 
jette celte  exception  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Maréchal  a  [tc- 
sente  requête  au  luge  de  paix  do  canton  de  Courvilie.  le  SI  février  der- 
nier, répondue  de  l'ordonnance  de  ce  magistrat  en  date  du  même  jour, 
afin  de  faire  constater  le  vice  rédhibitoire  dont  il  prétendait  atteint  le 
cheval  par  lui  acheté  de  Pelletier,  le  14  février,  même  mois;  que  ce 
cheval  a  été  soumis  à  la  visite  de  Texpert  commis  dès  le  23  février; 
qu'il  demeurait  dès  lors  pour  constant  que  les  formalités  voulues  pour 
le  cmsiat  do  vice  ont  été  remplies  dans  les  délais  impartis  par  les  art.  S 
et  S  de  la  loi  du  20  mai  1838.  a  —  Ce  jogament  a  été  suivi  d'an  se- 


et  sans  que  l'examen  puisse  être  fait  sur  le  Chdavre?— *  V*  sar 
cette  question,  n«  1 38. 

•SS.  L'acheteur,  avons-nous  dit,  est  tenu  de  provoquer  éUïM 
le  délai  légal  la  nomination  des  experts.  Il  lui  suffit  donc  de  Justifier 
qu'il  a,  dans  ce  délai,  fût-ce  même  le  dernier  Jour,  demandé  la 
nomination  des  experts  :  il  ne  pouvait  être  question  de  lui  impo- 
ser cette  autre  condition  que  le  procès- verbal  serait  dressé  avant 
l'expiration  du  délai,  car  c'eût  été  le  rendre  responsable  de  re- 
tards qui  seraient  le  fait  d'autrui.  D'ailleurs  la  loi  dit  que  les 
experts  opéreront  dans  le  plus  bref  délai,  ce  qui  suppose  un 
nouveau  délai  dont  la  durée  n'a  pas  été  précisée  et  ne  pouvait 
pas  l'être.— Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  conformément  à  la  doc- 
trine admise  avant  la  loi  do  1 838  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  1 9  août  1 816  (rapporté  suprà,  n«  281  ),  qu'on  ne  peut 
tirer  une  fin  de  non-recevoir  de  cette  circonstance  que  le  procès- 
verbal  aurait  été  dressé  en  dehors  du  délai  de  garantie,  si 
l'expert  a  été  nommé  avant  l'expiration  du  délai  (Rouen,  27  mars 
1858,  aff.  Levée,  V.  n«  286;  Civ.  cass.  28  fév.  1860,  aff. 
Grangier,  D.  P.  60.  1.  114).  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver 
cette  solution  :  si  la  célérité  est  désirable  en  cette  matière.  Il  ne 
fiaut  pas  cependant  l'obtenir  au  détriment  de  l'exactitude  des 
conclusions  de  l'expertise.  En  fait,  dans  beaucoup  de  cas,  l'expert, 
bien  qu'il  estime  être,  dès  le  premier  examen,  en  mesure  d'aflir- 
mer  l'existence  du  vice,  déclare  cependant  qu'il  lui  serait  utile 
d'ajourner  sa  décision  à  quelques  jours  pour  pouvoir  prononcer 
d'après  des  données  plus  certaines.  Il  n'y  a  qu'avantage  à  lui 
accorder  cette  latitude,  pourvu  cependant  qu'en  aflirmant^  après 
le  nouvel  examen,  l'existence  du  vice,  il  établisse  en  même  temps 
que  ce  vice  a  commencé  à  se  manifester  dans  le  délai  de  garantie. 

—  V.  n"  261  et  265. 

984.  Doit^on  décider  de  même  lorsque  l'expertise  provoquée 
dans  le  délai  légal  a  été  annulée  pour  vice  de  forme,  pour  omission 
de  la  formalité  du  serment  notamment,  et  n'a  pu  être  recommencée 
snr  une  nouvelle  désignation  émanée  du  tribunal  qu'après  l'oxpira- 
tion  du  délai  de  garantie?  —  Remarquons  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  même  expert  soit  chargé,  après  accomplissement  de 
la  formalité  de  prestation  de  serment,  de  faire  un  nouveau  rap- 
port; c'est  ce  que  la  jurisprudence  admet  en  toutes  matières 
(V.  Expertise,  n*  315;  cous.  d*£t.  7  avr.  1859,  aff.  Nazart,  D. 
P.  60.  3.  2;  Crlm.  rej.  8  déc.  1860,  aff.  Descheneux,  D.  P.  61. 

cond  qoi,  statuant  par  défaut  contre  Pelletier,  a  déclaré,  au  fond,  a 
vente  du  cheval  nulle  et  résolue. 

Pourvoi  de  Pelletier  pour  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838 
et  de  l'art.  2244  c.  civ.,  fausse  application  de  l'art.  5  de  ladite  loi,  en 
ce  qae  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  solBt,  pour  intenter  utilement 
l'action  rédhibitoire,  que  le  demandeur  ait  fait  des  diligences  pour  la 
constatation  du  vice  dans  le  délai  fixé  parla  loi,  tandis  qu'il  aurait  dû  ju- 
ger que  l'action  elle-même  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  daos 
ce  délai.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1648  c.  civ.  et  les  art.  8  et  &  de  la  loi  du  20 
mai  1858;  -~  Attendu  que  la  loi  du  20  mai  1838  n'a  apporté  aucuue 
modification  à  la  disposition  de  l'art.  1648  c.  civ.  ;  —  Qu'elle  a  eu  seu- 
lement pour  objet  d'en  régler  l'exercice  en  prescrivant,  pour  toute  la 
France,  un  délai  uniforme,  suivant  la  nature  des  vices  rèJhibitoires;  — 
Qu'il  faut  donc  coordonner  entre  eux  les  trois  adicles  ci-dessus  cités; 

—  Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1858  porte  que  le  délai  pour 
intenter  l'action  rédhibitoire  sera,  pour  les  cas  de  l'espèt*^  actuelle,  de 
neuf  jours,  non  compris  celui  fixé  pour  la  livraison  ;  —  Que,  si  l'art.  5 
veut  que,  daos  tous  les  cas,  l'acheteur,  è  peine  d'être  non  recevable, 
soit  tenu  de  provo:|uer,  dans  les  délais  de  l'art.  S,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  de  dresser  procès-verbal^  ces  deux  articles  n'ont  rien  d'in- 
conciliable entre  eux,  et  que  l'art.  5  ne  déroge  pas  à  l'art.  5;  —  Que 
les  deux  formalités  prescrites  par  ces  deux  articles  sont  distinctes  et  doi- 
vent être  toutes  deux  remplies  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi; 

Attendu,  en  fait,  que  la  vente  a  eu  lieu  le  14  fév.  1839  ; —  Que,  si 
l'acbeteur  a  provoqué  la  nomination  d'experts  le  21,  il  n'a  donné  con* 
naissance  au  vendeur  de  ses  démarches  que  le  7  mars  par  un  acte  extra- 
judiciaire, et,  ce  qui  est  déterminant,  qu'il  ne  lui  a  donné  l'assignation 
iolroductive  d'instance  que  le  18  mars,  et  par  conséquent  hors  du  délai 
légal;  ~  Que  la  demande  était  donc  alors  non  recevable,  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  le  tribunal  de  commerce  de  Chartres  a  (aussement  in- 
terprété l'art.  5  ci-dessus  cité,  et  violé  l'arL  1648  c.  eiv.^  ainsi  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1838;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  an- 
nule, etc. 

Du  23  mars  1840.-C.  C,  ch.  civ.-llM.  Boyer,  pr.-Legonidcc,  rap« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  coaL-Oatine  et  Scribe^  av. 
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6.  îu).  Le  ri^port  compr^Mmt  l'ensemble  des  ialto  dont  l'ei- 
pert  a  en  eonnaissance^  pourra  ainsi  élabiir,  avec  nne  compiète 
antorilé,  non-seulement  l'existence  da  vice,  mais  encore  sa  ma* 
nirestatioD  dans  le  délai  de  garantie.  On  peut  donc,  à  ce  point  de 
voe>  décider,  avec  un  anèt,  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  20  mal  1838  contre  l'acheteur  qui  n'a  pas, 
dans  les  délais  de  l'art.  S,  provoqué  la  nomination  d'experts,  ne 
saurait  être  étendue  au  cas  oh,  après  annulation  d'une  expertise 
qol  avait  été  provoquée  dans  le  délai  légal,  il  aurait  été  procédé, 
en  dehors  dudit  délai,  à  une  nouvelle  expertise  (Rouen^  24  aoiHt 
1842,  air.  Vaussard;V.  cet  arrêt  n«  259,  avec  un  autre  de  la  même 
cov  du  1 4  nov.  1 842).— Faut-il  aller  plus  loin  et  déclarer  valable 
rex|)erti8e  nouvelle  effectuée  en  dehors  du  délai,  même  dans  le 
cas  oh  elle  a  été  confiée  à  de  nouveaux  experts?  11  semble  que 
cette  question  doive  être  résolue  affirmativement,  car  il  y  a  dans 
ce  cas  un  obstacle  de  foroe  majeure,  étranger  à  l'acheteur 
(Y.  anal.  n«  283);  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rouen  a  été  rendu 
dans  un  cas  de  cette  sorte;  les  experts  n'en  devront  pas  moins 
d'ailleurs  rechercher  si  l'origine  du  vice  peut  être  placée  à  une 
époqoe  antérieure  à  la  vente,  et  leur  hésitation  à  se  prononcer 
sur  ce  point,  à  raison  du  retard  de  la  vérification,  ferait  trancher 
la  question  au  profit  du  vendeur  (V.  n«  135).  —Mais  11  a  été  dé- 
cidé, avec  raison,  par  application  de  la  règle  indiquée  atiprà, 
a*  282,  que  la  nouvelle  expertise  confiée  à  un  nouvel  ex- 
pert, et  effectuée  après  expiration  du  délai,  ne  peut  Justifier 
l'action  exercée  contre  un  précédent  vendeur  qui  n'a  pas  été  mis 
en  cause  dans  le  délai  de  la  garantie  (trib.  clv.  de  la  Seine, 
21  fév.  iseo,  aff.  Ghevy,  V.  n»  267). 

(1)  Btpèct  :  —(Levée  C.  Roaval.)— Jogement  par  lequel  le  tribu* 
■al  eiTÎl  de  Looviers  statue  eu  ces  termes  :  —  «  Attenda  que  le  24 
décembre.  Levée,  marchaDd  de  chef  aux  à  Tbait-Asger,  a  venda  poor 
le  prix  de  1,700  fr.,  et  livré  an  cheval  aa  Dommè  Rouval,  demeo- 
rant  i  Saiot-EIoist-d'Hebertot;  —  Atteoda  qae,  le  27  da  même  aïois, 
Roaval  a  reveoda  le  même  cheval  aa  nommé  Rebat;  qae  ce  deraier 
ayaot  cm  s'apercevoir  qae  l'aoimal  était  atteint  d'un  vice,  k  fit  visi- 
ter, et  qu'il  fut  en  effet  reconnu  être  atteint  de  eoroage  chronique;  *- 
Attendu  que  Rouval,  cité  à  raison  de  ce  fait  devant  le  tribunal  de  Pont- 
FEvéque,  a  lui-même,  le  2  janv.  185S,  présenté  une  requête  au  juge 
de  paix  de  son  canton  à  fin  de  nomination  d'un  expert  pour  visiter 
ledit  cheval;  —  Attendu  que  l'expert  désigné,  après  avoir  prêté  ser- 
ment le  e,  a  procédé  à  la  visite  de  l'animal  le  7  et  rédigé  son  procès- 
verbal  le  S  janvier;  —  Attendu  que,  dès  le  4  janvier,  Rouval  avait  fait 
régulièrement  citer  Levée  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  Tac- 
tion  principale;  —  Attendu  que  Levée  ayant  opposé  une  exception 
d^ocompétence,  Rouval  s'est  désisté  de  son  action  introduite  devant  le 
tribunal  prétendu  incompétent; — Attendu  que  ce  désistement  a  été  for- 
mellement accepté  par  Levée,  à  la  date  du  27  janv.  1858  ;  —  At- 
tendu que,  le  50  janvier,  une  nouvelle  action  en  rédhibition  a  été  in- 
tentée par  Rouval  à  Levée  devant  le  tribunal  civil  de  Louviers,  dans 
rarroodissemenl  duquel  Levée  a  son  domicile; —  Attendu  que,  devant 
ee  tribunal,  Levée  a  opposé  à  l'action  du  demandeur  trois  fins  de  non- 
recevoir  :  ^  La  première,  parce  que  la  livraison  ayant  eu  Ueu  le  24 
décembre,  l'expert  désigné  judiciairement  n'aurait  dressé  procèe-verbal 
da  son  opération  que  le  8  janvier,  c'est-à-dire  en  dehors  du  délai 
mscril  par  Tart.  5  de  la  loi;  —  La  seconde,  parce  que  l'assignation 
sonnée  le  4  janvier  pour  comparaître  devant  un  tribunal  incompétent 
■e  saurait  être  interruptive  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  20 
mai  1838,  surtout  si  l'on  considère  que  cette  action  a  été  suivie  d'un 
déeistement  et  n'était  qu'incidente;  -^  La  troisième  enfin,  tirée  de  ce 
qae  Taction  intentée  le  4  janvier,  en  admettant  qu'elle  fût  intarrup- 
tiT«,  aunit  été  tardivement  intentée,  puisque  la  livraison  datant  du  24 
décembre  et  l'assignation  n'ayant  été  délivrée  que  le  4  janvier,  il  s'était 
êceulè  oaxe  jours  au  lieu  de  neuf  impartis  par  l'ait.  5  de  la  loi  du  20  mai 
pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  exception,  que  la  loi 
s'impose  pas  au  demandeur  à  l'action  rédhibitoire  l'obligation  de  faire 
constater  l'état  de  l'animal  dans  le  délai  de  l'art.  5  de  la  loi  ;  qu'il  n'est 
teau  qae  d'une  chose,  c'est-à-dire  de  provoquer  la  nomination  d'un  ou 
trois  experts,  suivant  Texigence  des  cas,  lesquels  devront  opérer  dans 
le  plus  href  délai;  —  Attendu  que  cette  obligation,  nettement  définie 
dans  la  loi,  ne  saurait  donner  lieu  à  interprétation  ;  que,  soutenir  le 
coaliaire,  c'estp-i-dire  vouloir  frapper  l'action  en  rédhibition  de  dé- 
chéance parce  que  l'expert  nommé  n'aurait  pas  opéré  et  dressé  procès- 
v«rbal  de  son  opération  dans  le  délai  de  l'art  5,  ce  serait  vouloir  iro- 
foSmr  k  faute  au  demandeur  le  fait  de  l'expert  qui,  revêtu  d'un  mandat 
jBdidaJre,  aurait  omis,  négligé,  oa  se  serait  trouvé  même  accidentelle- 
dans  l'impossibilité  d'opérer;  — ^  Attend^  que  le  demandeur,  si  le 

Tout  XUY. 


9S6.  U  va  sans  dire  que,  dans  le  cas  de  refus  ou  d'empê- 
chement de  l'expert  désigné  par  le  Juge  de  paix,  la  nouveUe  no- 
mination demandée  et  efléotuée  en  dehors  da  délai  ne  peut,  s'il 
n'y  a  eu  aucune  négligence,  être  réputée  tardive  :  elle  est,  en 
effet,  la  suite  régulière  d'une  démarche  commencée  dans  le  délai. 
La  loi  n'est  d'ailleurs  précise  que  relativement  à  ^obligation  de 
provoquer  la  nomination  de  l'expert,  et  non  relativement  à  celte 
nomination  elle-même.  —  V.  Gonf.  M.  Itojean,  n«  230» 

nme.  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  de:i'expertise  devait  être 
également  décidé  touchant  l'assignation.  —  Il  a  été  Jugé  que  la 
citation  donnée  dans  le  délai  de  la  garantie  sauvegarde  l'action 
rédhibitoire,  même  dans  le  cas  oh  le  défendeur  a  été  appelé  de- 
vant un  tribunal  incompétent,  et  que  la  nouvelle  demande  formée 
en  dehors  du  délai  devant  le  Juge  compétent,  après  désiatemeol 
régulier  et  en  remplacement  de  la  première,  ne  peut  être  décla- 
rée tardive  (Rouen,  27  mars  1858)  (i).  C'est  là  une  application 
d'un  principe  général  (V.  Prescr.  eiv.,  n«  585).  -—  Celte  solution 
a  été  appliquée  par  un  arrêt  à  un  cas  dans  lequel  la  citation  de- 
vant un  tribunal  incompétent  avait  été  donnée  par  un  individn 
qui  a  été  reconnu  être  un  faux  soue-acquéreur  :  les  Juges  ont  dé- 
cidé que,  la  simulation  de  vente  n'ayant,  dans  l'espèce,  été  en- 
tachée d'aucune  fraude,  et  raction  ayant  été  bien  réellement  exer- 
cée par  suite  de  la  révélation  d'un  vice  rédhibitoire,  11  y  avait 
lieu  de  considérer  la  citation  devant  le  Juge  incompétent  coniae 
interruptive  de  prescription,  attendu  qu'en  effet  le  (aux  sooa» 
acquéreur  était  un  véritable  mandataire,  qui  avait  pu,  en  cette 
qualité,  faire  tous  actes  conservatoires  au  profit  de  son  mandant 
(Gaen,  24  mars  1882,  aff.  Marrière,  D.  P.  85, 2«  partie). 

résultat  de  ropêratioa  postérienie  à  l'introdactioa  de  l'actioa  est  néga- 
tif, ne  peut  être  puni  de  sa  témérité  i;»»  par  des  dommages-intérêts  el 
par  le  payement  des  frais  de  l'action  k  mi  intentée  par  lui;  —Attendu 
que  l'arrêt  du  lOdêc.  1855(V.  B*287)t  Invoqué  dans  la  cause,  contrane- 
ment  à  la  jurisprudence  de  nombreux  arrêts  antérieurement  rendus,  pa^ 
ralt  exiger,  non-eeulemeat  que  l'expertise  ait  été  provoquée,  mais  en- 
core consommée  dans  le  délai  de  l'art  S;  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  là 
qu'une  erreur  de  rédaction  et  que  la  déchéaoce  a  été  prouoncée  dans 
1  espèce  de  l'arrêt,  non  parce  que  l'expertise  n'avait  pas  été  consommée, 
mais  parce  que  la  citation  n'avait  pas  été  donnée  en  délai  utile,  ce  qui 
rédoit  la  portée  de  Tarrêt  en  ce  point  à  une  énonciatioa  inexacte  ;  •** 
Attendu  que  la  livraison  du  cheval  ayant  eu  lieu  le  24  décembre,  la 
nomination  d'un  expert,  provoquée  le  2  janvier,  l'a  été  dans  le  débi  de 

la  loi; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  seconde  fin  de  noo-reeevoir,  que  la 
citation  en  Justice,  donnée  devant  un  Juge  même  incompétent,  intemmot 
la  prescription;  —  Attendu  que  c'est  là  un  principe  d'ordre  applicable 
à  tous  les  cas,  aux  délais  fixés  par  les  lois  spéciales  comme  à  ceux 
impartis  par  les  lois  communes,  qu'on  les  désigne  sous  le  nom  de  pres- 
cription ou  de  déchéance  ;  que  le  délai  notamment  prescrit  par  l'arL  S 
de  la  loi  de  1858  n'est  pas  de  nature  diiTêrente  et  ne  fait  ^  exception  : 
—  Attendu  que  la  citation  en  justice  a  cet  effet,  que  l'action  soit  priaci- 
pale  ou  incidente,  qu'elle  soit  ou  non  suivie  de  désistement  à  raison  de 
l'incompétence  du  tribunal  saisi,  quand  ce  désistement,  provoqué  et  ré- 
gulièrement accepté  a  été  suivi,  comme  dans  l'espèce  du  procès,  d*une 
action  nouvelle  intentée  dans  le  délai  utile  après  ce  désistement;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  le  jugement  qui  prononce  Tincompéteuee  n*enlève 
pas  à  la  citatioa  introductive  d'instance  eon  effet  interruptif,  et  que  le 
désistement  intervenu  et  régulièrement  accepté  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure n'en  diffi^  ai  par  sa  nature  ni  par  ses  résultats;  qu'ainsi  il  pro- 
duit exactement  les  mêmes  effets  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  troisième  fin  de  non-recevoir,  fondés  sur  ce 
que  la  demande  en  rédhibition  aurait  été  formée  tardivement  par  Tex- 
ploit  du  4  janv.  ;  —  Attendu  que  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1858 
portant  que  le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  est,  pour  le  cas 
de  l'espèce  actuelle ,  de  neuf  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  du  domicile  du  vendeur  an  lieu  oh  l'animal  se  trouve,  noa 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 

Sue  le  délai  ainsi  calculé  d'après  les  distances,  dans  la  cause,  était  de 
ix  jours ,  et  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  l'assignation  introductive  d'in- 
stance a  été  donnée  le  lendemain  du  dixième  jour  j  ^  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  la  loi  que  le  délai  imparti  doit  être  franc;  que  celte 
interprétation  est  conforme  au  principe  écrit  dans  l  art.  1055  e.  pr.  civ., 
principe  tiré  de  l'ordonnance  de  1807  sur  la  procédure,  et  qui  excluait 
implicitement  des  délais  la  jour  é  {uo  et  le  jour  ad  qum,  principe  appU- 
cable  en  cette  matière  aux  lois  spécieles  comme  à  la  loi  commune  ;  ^ 
Attendu  que  le  défendeur  prétend  induire  le  contraire  de  cette  circon- 
stance, que  la  loi,  ayant  expressément  retranché  da  béaéfice  da  délai  le 
^our  de  la  livraison,  a  entendu  par  là  compter  daas  ledit  délai  le  dernier 
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•ê  V«  Lft  «mnalMâtioe  que  le  lendeor  on  son  mandataire  au- 
rait 60^  dans  le  délai  légal,  de  l'Intention  de  l'acheteur  de  l'ao- 
tionner  en  inhibition,  n'équivaudrait  pas  à  la  citation  exi- 
gée par  la  loi.  —  L'aeheteur  ne  pourrait,  non  plus.  Justifier 
le  retard  de  la  citation  par  l'existence  d'obstacles  auxquels  le 
vendeur  serait  étranger,  surtout  si  ces  obstacles  ne  constituaient 
pas  des  empêchements  de  force  majeure.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'acheteur  auquel  on  oppose  la  non-recevabilité  résul- 
tant de  ce  que  la  citation  a  été  donnée  en  dehors  du  délai  de  ga- 
raotiey  ne  peut  se  faire  relever  de  la  déchéance  par  lui  encourue, 
0n  se  fondant  sur  ce  que,  avant  l'expiration  du  délai,  il  avait 
donné  mandat  d'intenter  l'action  à  un  tiers  qui,  chargé  à  son  insu 
de  la  défense  du  vendeur,  ne  lui  avait  fitit  connaître  cette  cir- 
constance, en  refusant  d'accepter  le  mandat,  que  lorsque  déjà  le 
délai  légal  était  expiré,  s'il  n'est  pas  conëtaté  qu'il  y  ait  eu,  à 
.oet  ég^rd^  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  ce  tiers  (Giv. 
leass.  10  déc.  1855,  afr.  Coxal  D.  P.  5a.  J.  60). 

9S8.  La  loi  ne  distinguant  pas  entre  l'action  principale  et 
faction  récursoire,  l'uue  comme  l'autre  doivent  être  intentées 
dans  le  délai  de  la  garantie  (V.  n«  I8i).  —  En  conséquence  il  a 
été  jugé  avant  la  loi  de  1838,  et  il  doit  être  jugé  à  fortiori  sous 
l'empire  de  cette  loi,  que  L'action  récursoire  exercée  contre  un 
précédent  vendeur  après  le  délai  pendant  lequel  celni*cl  était 
lennà  garantie,  doit  être  déclarée  tardive,  bien  que  la  constata- 
tion du  vice  ait  été  faite  dans  ce  délai  et  que  le  vendeur  immé- 
diat ait  été  également,  dans  ce  délai,  actionné  en  rédhibition 
(CIv.  cass.  18  mars  et  19  mars  181^3)  (i).  -»  Remarquons  que  la 
question  ne  ferait  pas  difficulté  si  la  constatation  du  vice  avait 


Joar,  fu  applicatlM  de  cet  adage  s  Oïd  diott  dé  vno,  4$  oUen  i^tgttf  — 
liais  attendu  qa'eo  exdaaot  le  jour  de  la  livraison  da  délai,  le  législa- 
teur n'a  eu  pear  hai  que  d'indiquer  que  le  point  de  départ  dudit  délai 
serait  cette  livraison  et  non  la  tente  elle*m6ne;  que  prêter  un  antre 
sens  à  ces  mots,  c'eût  été  faire  dire  an  iégislatenr  une  chose  inutile, 
c'estr-àHlire  que  le  dits  d  9110  ne  serait  pas  compté  dans  le  délai,  ce  qui 
est  une  règle  de  rai!»on,  une  règle  générale  applicable  dans  toute  espèce 
des  catégories  de  délais,  et  généralement  admise  par  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ;  -^  Attendu  que  les  délais  qui  se  comptent  par  jour  et  non 
di  mmaUoaiiwnuntim  sont  francs,  à  moins  d'une  disposition  contraire, 
formelle,  cooMne  00  en  rencontre  un  très-grand  nombre  d'exemples  dans 
le  code  ;  —  Attendu  que  le  législalear  qui  n'a  pas  voulu,  dans  l'espèce 
de  la  cause,  qne  le  jour  de  la  lit  raison  C&t  compté,  n'a  pas  ▼onlo,  par  la 
même  raison,  que  le  délai  expirât  dans  le  courant  du  neutième  jour  a 


mais  que  la  doctrine  professée  par  ce  jurisconsulte  en  ce  qui  concerne 
ce  point  ne  doit  pas  être  mieux  admise  que  celle  qu'il  professe  dans  le 
dix-*septième  volume  de  son  Répertoire,  v^  Délai,  oii  il  soutient  contre 
ce  qui  est  constant  aujourd'hui  comme  règle  élémentaire,  contre  ce  qu'il 
avait  d'abord  enseigné  lui-même.  Répertoire,  t«  Loi,  §  6,  n*  9  bit,  que 
l'on  doit  en  retenir  aux  lois  romaines  qui  avaient  établi  pour  règle  im- 
muable que  diss  à  fue  non  eomputatw  in  UrmbM,  même  lorsque  la  loi  se 
sert  des  expressions  à  cenpter  éêjwr;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
statuant  en  matière  sommaire  et  en  premier  ressort,  rejette  les  Ans  de 
non-recevoir  opposées  par  liOtée  à  l'action  du  demandeur,  le  condamne 
aux  dépens  de  l'incident.  >  —  Appel  par  le  sieur  Letée.  — '  Arrêt. 

La  coun;  -^  Adoptant  les  nsottfs  dee  premier»  juges,  conflnne. 

Du  VI  nsars  ISM.-G.  deRonen,  a*ch.-MM.  de  Tourtilie,  pr.-Pinel, 
av.  gén.,  c.  contr. -Desseaux  et  Descbamps,  av. 

(1)  1**  Etpèa:  —  (DelabouUafe  C.  Pinault,  etc.)  -*  Le  a  avr.  1850, 
DelaooullaTe  tendit  à  la  foire  de  Bernay  (Eure),  une  jument  k  Pei^ 
rault,  qui  la  retendit,  le  SI  du  même  mois,  a  Pinault,  de  Saumur.  — 
Ce  dernier,  croyant  s'apercetoir  que  cette  jument  avait  la  pousse,  ob- 
tint, le  ae  atril,  une  ordoonaDCe  du  président  du  tiibunal  de  Saumnr, 
portant  nomination  d'un  expert  tétérinaire  pour  constater  t'etat  de  la 
jument,  avec  permission  d'assigner  Perrault  à  bref  délai.  —  Le  même 
jour,  le  vétérinaire  commis  dressa  un  procès-verbal  constatant  que  la 
jument  offrait  des  symptômes  de  poasse  bleu  caractérisés. 

Pinault  signifia  aussitôt  ce  proces-terbal  à  Perrault,  atec  assignation 
dotant  le  tribunal  de  Saamur,  pour  s'oulr  condamner  à  reprendre  la  ju- 
ment et  a  lui  rembourser  le  prii  payé,  les  frais  de  noarritureetde  logement, 
et  900  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Perrault  assigna  en  garantie  Dela- 
bouUaye,  par  exploit  du  7  maisuitant»-»Delaboullaye  comparut,  et  son» 
tint  que  la  demande  était  non  recevable,  pour  avoir  été  formée  contre  lui 
après  le  délai  de  trente  jours,  fixé,  par  l'usage  de  Bernay,  pour  l'exercice 
de  l'actiea  rédliibitoiie.  «-  Pnnraalt  enadat,  dans  tous  les  cas,  à  étie 


été  provoquée  en  dehors  du  délit  de  garantie  éotoeeHiânl  la 
vente  consentie  par  le  précédent  vendeur,  parce  que,  faite  à  un 
pareil  moment,  la  constatation  n'emporterait  plus  présomption 
que  le  vice  existait  au  jour  du  contrat  (T.  n*  sei). 

Nous  croyons  utile  de  #appelef  Ml  que  la  règle  ne  serait 
plus  la  même  si  l'action  réeureOlré  ^  tu  lieu  d'être  dirigée  con- 
tre un  précédent  vendeur,  était  exercée,  par  un  mandataire 
actionné  en  rédbitiillon  eofflflie  tetldetir  apparent,  contre  le 
propriétaire  pour  le  compté  duquel  il  avait  fait  la  vente  ;  ce  se- 
rait le  lieu  d'appliquer  les  dlspositiona  spéciales  au  mandat.  Sans 
doute  ce  propriétaire  potkrrai^  (ontr  eomlne  un  précédent  ven- 
deur, opposer  l'exeepttoo  tirée  de  éë  qu'il  serait  appelé  à  prendre 
le  fait  et  cause  de  son  mandaiaire  devant  une  juridiction  dont  il 
ne  serait  pas  Justiciable  (trib.  eomm.  de  la  Seine,  12  août  l85if» 
air.  Stévens,  rapporté  avec  Paris,  19  déc.  185?,  suprà,  n«  isf); 
mais  11  ne  pourrait  se  plaindre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  de  ce  que  l'aetioA  récursoire  exercée  contre  Itii  ti'ao- 
ralt  pas  été  intentée  dans  le  délai  de  garantie,  qui  dans  ce  cas  ne 
régit  plus  que  l'action  prlneipald^^^-Ed  effet,  en  se  faisant  repré- 
senter dans  la  vente  par  un  tiers  sans  se  faire  nommer,  il  a  au- 
torisé l'acheteur  à  considérer  le  matidalàire,  alors  métue  que  la 
qualité  de  eelul-ci  serait  connue  (ainsi  que  cela  a  Heu  forsqde  la 
vente  est  faite  par  L'entremise  de  la  société  autorisée  sous  le  nom 
de  le  TatUnall  frcmoaiê),  comme  ayant  également  pouvoir  de  le 
représenter,  le  cas  échéant,  pour  le  règlement  amiable  Ou  cotH 
tentieux  des  effets  de  la  garantie  :  l'acbètettr  n'a  donc  pas  dû  le 
mettre  directement  en  cause,-  et  quant  au  maudatafré,  il  a  sa- 
tisfait complètement  aux  obligations  dérivant  de  son  contrat,  s'il 

Le  SO  Juin,  jogement  da  tribunal  de  Saumur,  ainst  cofl{o  t  — »  «Vu 
les  art.  1041  et  1048  e.  civ<;  -^  Attende  que  le  sieur  Perradlt  a  vendu, 
le  ai  avril,  au  sieur  Pinault,  une  jument  qui,  par  procès-verbal  du  SO 
suivant,  a  été  déclarée  atteinte  de  la  pousse,  vice  rédhibitoire; —  At- 
tendu qne  le  sieur  Pineaa  était,  suivant  l'usage  da  pays,  dans  le  bref 
délai  prévu  par  la  loi,  en  faisant  assigner  le  S9  avril  ;  -^  Attendu  que 
le  sieur  Perrault,  en  achetant  an  sieur  DelabouUaye  ladite  jument,  le 
a  avril,  a  la  foire  de  Bernay,  avait  trente  jours,  suivant  l'usage  de  Nor« 
maodie,  pour  reconnaître  le  vice  de  la  jnment  vendue;  —  Atteodn  que 
le  procèfr'Verbal  rédigé  le  ao  avril,  enregistré  le  même  jour,  a  empêché 
la  péremption  de  l'action  du  sieur  Perrault  ;  qtte  ce  procès-verbal  est 
une  présomption  que  la  jument  était  atteinte  do  vice  rèdhibitoire  repro^ 
ché  an  nement  de  la  vente,  sauf  la  preuve  contraire  qui  n*esf  pas  offerte  ; 
— Le  tribttsal,  faisant  droit  sur  la  demande  principale,  condamne  Per- 
rault a  reprendre  la  jument  vendue  par  loi  au  sieur  Pinault,  à  rerobour* 
ser  à  ce  dernier  le  prix  principal,  montant  à  540  fr.,  et  aux  frais  et 
dépens,  etc.  ;  —  Et,  faisant  également  droit  sur  l'action  en  garantie,  con- 
damne le  sieur  DelabouUaye  S  garantir,  indemniser  le  sieur  Perrault, 
unt  en  principal  qne  de  tons  frais  résultant  dudit  jugement,  et  aux  dé- 
pens, etc.  » 

Pourvoi  dn  sieur  DelabouUaye  pour  violatlca  des  art.  1041,  i6iÈ 
c.  civ.  et  de  rarrêt  de  règlement  ae  1728.  -^  Arrêt  (apr.  déllb.  en  ch. 
du  cous.). 

Là  coua;  --^  Vu  l'art.  1048  c.  dv.  et  Tarrêt  en  forme  de  règlement 
rendu  par  le  parlement  de  Normandie,  le  50  janv.  17 18,  lequel  pro- 
nonce en  ces  termes  :  «  Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  ordonne  qne  leeactiODs  peur  vices  rédhibitoires,  comme  pousse^ 
morve,  courbatnre,  seront  intentées  dans  le  terme  de  trente  jours;  faute 
de  quoi,  ledit  temps  passé,  les  demandeurs  seront  déclarés  non  rece- 
vabiee  dans  leur  action  ;  n  -^  Attendu  que  le  législateur  a  voulu,  dans 
l'intérêt  da  commerce,  que  Taction  résultant  des  vices  rédhibitoires  fût 
intentée  par  Tacquèreor  dans  un  bref  délai  ;  que  le  délai  se  règle  d'a-^ 
près  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  oii  la  vente  a  été 
faite  ;  qu'en  Normandie  ce  délai  était  de  trente  jours,  aux  termes  d^nn 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Rouen,  rendu  le  SO  janv.  1718;  -* 
Que  la  loi  ne  distinguant  pas  entre  Taction  principale  et  faction  récnr<« 
soirOi  l'une  comme  l'autre  doivent  être  dirigées  contre  le  premier  ven- 
dear  dans  le  délai  fixé  par  la  coutume,  l'usage  du  lieu  ou  les  règlements 
intervenus  a  ce  sujet;  que,  dans  l'espèce,  si  le  vice  rèdhibitoire  a  été 
constaté,  k  Toecapion  d'une  vente  faite  en  Normandie,  avant  Texpiratiou 
du  délai  de  trente  joors,  l'action  récursoire  en  résultant  n'a  été  exercée 
contre  le  premier  vendeur  qu'après  l'expiration  de  ce  délai;  que,  dès 
lors,  elle  n'a  pas  été  intentée  en  temps  utile;  qu'en  décidant  le  contraire 
le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  la  loi  précitée;— Par  ces  mo- 
tifs, casse. 

Du  18  mars  1855.-^.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  i*^  pr.-Ghardel^ 
rap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  e.  conf.**Lacoste  et  Ripaolt,  av. 

a*  JSsp^  ;  —  (Gapeile  C.  Hellot.)  -*-  Dn  19  mais  i885.-^Aiiit  df 
cassatioa  idsBti^.-M.  Piel«  rap. 
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I  appelé  êtm  manélant  à  hnsfanoe  en  temps  ottle  pour  défendre 
I l'action  principale.  —V.  n^  125  et  181. 

999.  Qael  est  le  point  de  départ  da  délai?  Est-ce  le]<mr  de 
la  vente  on  le  Jour  de  la  livraison 7—  On  a  vn^  n«  175,  qae  cette 
question  fait  dlfiDcallé,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  régies  {seu- 
lement par  Tart.  1648  c.  nap.  Avant  la  loi  de  1858,  on  décidait 
généralement  que  le  délai  devait  coarir  du  jour  de  la  vente.  Mais 
eette  solntion  avait  de  graves  inconvénients  ;  elle  donnait  toat 
Intérêt  an  vendeur  de  retarder  la  livraison  pour  soustraire  à  l'ac- 
quéreur pendant  le  délai  de  garantie  la  connaissance  du  vice^  et 
éluder  ainsi  l'action  rédhibitolre;  elle  favorisait  la  fraude  et  sup- 
primait à  peu  près  la  garantie.  La  lof  de  1838,  répudiant  ce 
système,  a  fait  courir  le  délai  du  Jour  fixé  pour  la  livraison  et 
non  compris  ce  Jour  (art.  3  et  4;  rapp.  de  M.  Lherbette^  n«  46). 

C'est  par  suite  d'un  amendement  qu'on  trouve  dans  la  loi 
eette  désignation  «  le  Jour  fxé  pour  la  livraison  »,  au  lieu  de 
c  le  Jour  de  la  livraison»  qu'on  lisait  dans  la  rédaction  pre- 
mière :  «En  effet,  a  dit  pour  Justifier  ramendement  M.  le  député 
Delespaul,  le  délai  de  la  garantie  doit  partir,  non  pas  du  jour  ofa 
la  tradition  a  été  faite,  mais  du  Jour  oh  la  livraison  a  dû  avoir 
lieu.  Si  racquéreur  néglige  de  prendre  livraison,  il  ne  faut  pas 
que  le  vendeur  en  souffre.»  —  A  ce  cas  11  faut,  ce  semble,  assi- 
miler celui  où,  par  suite  d'un  arrangement  particulier,  il  a  été 
convenu  que  l'animal,  acheté  par  exemple  en  foire,  et  dont  l'a- 
cheteur a  pu  prendre  livraison  Immédiatement,  resterait  à  la 
garde  du  vendeur  Jusqu'à  un  Jour  ultérieur  oh  l'acheteur  vien- 
drait le  reprendre  :  dans  une  espèce  de  cette  nature,  oh  l'animal 
était  ainsi  resté  chez  le  vendeur  vingt-deux  Jours  après  la  vente, 
fl  a  été  Jugé  avant  la  loi  de  1 838,  et  l'on  devrait  Juger  encore  au- 
jourd'hui, que  le  délai  a  couru  du  Jour  de  la  vente  considéré  comme 
Jour  de  livraison  effective  (ReJ.  17  mars  1829)  (l);  en  pareille 
circonstance,  la  garde  de  l'animal  par  le  vendeur  est  un  service 
qu'il  consent  à  rendre,  et  qui  ne  saurait,  en  bonne  Justice,  ag- 
graver la  garantie  dont  il  est  tenu. 

•90.  Ainsi  donc,  sous  l'empire  delalol  de  1888,  les  parties, 
par  cela  seul  qu'elles  ont  fixé  un  jour  pour  la  livraison,  sont  ré- 
putées avoir  entendu  que,  quant  à  la  garantie  des  vices,  la  vente 
ne  sera  parfaite  que  par  la  livraison  effeotive  ou  devenue  obli- 
gatoire, en  ce  sens  que  le  délai  de  la  garantie  ne  courra  qu'à 
partir  de  ce  moment.  Peu  Importe  qu'il  en  soit  autrement  des 
risques  concernant  la  perte  par  cas  fortuit  (c.  nap.  1302),  au- 
cune similitude  ne  pouvant  être  établie  entre  ces  risques  et  ceux 
relatifs  à  la  manifestation  de  vices  qui  dépendent  plus  ou  moins 
dn  fait  de  l'homme  sous  la  puissance  duquel  l'animal  est  placé. 

D'après  la  règle  générale^  la  livraison  doit  être  effectuée  an 
lien  «»h  la  vente  a  été  eonolue^  et  c'est  à  l'aehetear  à  pourvoir  à 
l'enlèvement  de  la  chose  fe.  nap.  1608  et  1609;  V.  Vente, 
]i«6t8);  c'est  en  se  plaçant  a  ce  point  de  vne  que  la  loi  de  1838 
a  fait  courir  le  délai  à  partir  du  Jour  fixé  pour  la  livraison,  quoi- 
que l'acheteur  ait  négligé  de  prendre  livraison  ce  Jour-1^.  Mais 
il  peut  arriver  que  la  convention  ait  imposé  au  vendeur^  ainsi 
que  cela  a  lieu  fréquemment  pour  les  achats  en  foire,  l'obliga* 
lion  de  conduire  an  domicile  de  l'acheteur  l'animal  vendu  :  dans 
ce  cas,  le  délai  de  la  garantie  ne  peut  coarir  évidemment  que  du 
Jour  de  la  livraison  effective,  alors  même  qu'un  Jour  aurait  été 
filé  pour  la  remise  de  l'animal;  car,  s'il  y  a  retard  dans  la  li- 
vraison, ce  n'est  plus  ici  par  le  fait  de  l'acheteur,  mais  par  celui 
du  vendeur,  et  il  est  Juste  que  ce  dernier  en  supporte  la  respon- 
sabilité (V.  en  ce  sens  le  rapp.  de  M.  Lherbette,  h?  46,  »n  /Sne)» 

Que  décider  si  la  vente  a  été  faite  sans  fixation  d'un  Jour 
pour  U  livraison?  Suivant  MM.  Gallsset  et  Mignon,  2«éd.,p.  54, 
le  vendeur  doit,  en  pareil  cas,  s'il  veut  faire  courir  les  délais  de  la 
garantie,  mettre  l'acheteur  en  demeure  de  retirer  l'animal  vendu } 
M.  Duvergier  (sur  la  loi  de  1838,  p.  335,  note  2)  estime,  au 
contraire,  que  le  délai  de  la  garantie  court  forcément,  pour  celte 
hypothèse,  du  Jour  de  la  vente,  l'acheteur  ayant,  à  partir  de  ce 
Bomeni,  la  faculté  de  prendre  livraison  (V.  aussi  M.  Damante, 
Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  3,  n«  357  bis).  Il  nous  semble  que  cette 

(1)  fRivoire  C.  Bubot.)—  La  cour^  —  Attendu  qne,  s'agissant  d'une 
veBt«  faite  en  foire  le  24  février  le  tribunal  a  pu  reconnaître  en  fait  que 
ht  vente  avait  été  coni>ommée  ce  Jour-là^  quoique,  par  un  arrangement 
farticulier  le  cheval  vendu  fût  resté  à  la  garde  du  vendeur  jusqu'au  18 


seconde  solution  est  plus  JuridlquescTeelpir  le  fUt  de  fadieleiir, 
i<e8t4-dire  parée  que,  n'ayant  pas  payé  le  prix.  Il  n'est  pas  en 
mesure  d'exiger  la  remise  de  l'animal  (e.  nap.  1612),  que  le 
plus  souvent  la  prise  de  possession  se  trouve  retardée  :  le  ven- 
deur ne  peut  avoir  à  soufllrir  de  ce  retard.  La  disposition  de 
l'art.  3  est  exorbitante  du  droit  commun  ;  son  application  doit 
donc  être  limitée  au  cas  qu'elle  prévoit.  De  même  que  le  vendeur 
peut  accorder  un  délai  pour  le  payement  (o.  nap.  1612),  de 
même  II  peut  consentir  à  prolonger  la  garantie  en  aoeordant  on 
délai  pour  la  prise  de  livraison.  SI  aucune  stipulation  n'a  été 
faite,  il  faut  décider  qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'acheteur  de  pro- 
longer indéfiniment  la  garantie,  et  qu'étant  devenu  propriétaire, 
11  est,  à  partir  même  du  moment  de  l'acquisition,  en  demeure  de 
payer  le  prix  et  de  retirer  l'animal  vendu.  —  Il  va  sans  dire  qu'en 
consentant  à  un  retard  pour  la  livraison,  le  vendeur  peut  stipu- 
ler que  le  délai  de  la  garantie  n'en  courra  pas  moins.  De  même 
l'acheteur,  en  déclarant  qu'il  achète  à  l'essai,  peut  de  la  sorte 
ne  faire  courir  le  délai  de  la  garantie  qu'à  partir  du  Jour  oh  11 
garde  définitivement  l'animal  (o.  nap.  1588;  T.  Vente,  n«  264). 
—  V.  n«  80. 

991 .  En  ce  qui  concerne  la  supputation  du  dâal ,  l'art.  S 
de  la  loi  du  20  mai  1838  énonce  formellement  qu'il  ne  faut  pas 
y  comprendre  le  Jour  fixé  pour  la  livraison,  ou,  pour  employer 
une  désignation  plus  précise,  le  Jour,  quel  qu'il  soft  à  raison  des 
circonstances,  après  lequel  le  délai  doit  courir.  Il  a  été  Jugé  mi 
conséquence  :  1»  que  le  délai  accordé  pour  l'exercice  de  l'action 
rédhibitolre  est  franc,  en  sorte  que  l'action  est  utilement  In- 
troduite le  lendemain  du  dernier  Jour  de  oe  délai  (ReJ.  24  Janv. 
1849,  aff.  Truchon,  D.  P.  49.  i.  144} ;  —  2*  Que  le  délai  dans 
lequel  doit  être  exercée  l'action  rédhibitolre  est  franc  et  entier^ 
ou,  en  d'autres  termes,  se  calcule  sans  y  comprendre  ni  le  Jour 
du  point  de  départ  de  ce  délai  ni  le  Jour  de  son  échéance  ;  que, 
par  suite,  lorsque  la  livraison  a  eu  lieu  le  28  aoiit,  ce  délai  ne 
commence  à  courir  que  du  lendemain  29  ;  et,  s'il  est  de  dix  Jours, 
à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  Heu 
où  l'animal  se  trouve,  l'action  peut  encore  être  Intentée  le  len- 
demain de  son  expiration,  c'est-à-dire  le  8  septembre  (Glv.  cass. 
3  mal  1859,  aff.  DeviUiers,  D.  P.  59.  i.  228);  -^  3<»  Que  de 
même,  dans  une  espèce  où  la  livraison  a  été  effectuée  le  24  d^ 
eembre  et  où,  à  raison  de  la  distance,  l'acheteur  &  droit  à  un 
délai  de  dix  Jours,  son  action  est  valablement  intentée  le  4  Jan- 
vier (Rouen,  27  mars  1858,  aff.  Levée.  V.  n*  246);— 4«  Qu'ainsi 
encore  cette  action,  lorsqu'elle  doit  être  intentée  dans  les  dix 
Jours  de  la  vente,  est  utilement  formée  si  la  vente  a  eu  lieu  le  8^ 
le  lendemain  de  l'échéance  du  délai,  o'est*à-dire  le  19  du  même 
mois  (Glv.  oass.  lOnov.  1862,  aff.  Hebmann,  D.  P.  62.  K  486). 

Même  solution  pour  le  calcul  du  délai  dans  lequel  rexpertise 
doit  être  provoquée,  V.  cependant  oontrà  trlb.  civ.  de  Mayenne, 
2.9  avr.  1863  (aff.  Lefèvre,  D.  P,  63.  5.  52).  Maie  T.  aussi  noi 
observations  en  note  de  ce  Jugement. 

t9t.  Dans  le  cas  où  l'expiration  du  délai,  tel  gu'il  est  cal- 
culé par  cette  Jurisprudence,  tombe  un  Jour  férié,  l'acheteur 
peut-il  utilement  donner  la  citation  le  lendemain?  MM.  Gallsset 
et  Mignon,  2* éd.,  p.  55,  se  prononçaient  négativement;  telle  est, 
en  effet,  la  solution  qui  a  prévalu  dans  un  grand  nombre  de  cas 
analogues  (V.  Délai,  n»  54).  Mais,  aujourd'hui,  le  délai  est  de 
plein  droit  prorogé  au  lendemain  (art.  1033  c.  pr.  civ.^  modillA 
par  la  loi  du  3  mai  1862). 

99S.  S'expllquant  sur  le  cas  où  U  y  a  lieu  d'augmenter  le 
délai  de  l'action  à  raison  des  distances,  l'art,  4  de  la  loi  du  20 
mai  1838  dispose  que  «  si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée 
ou  s'il  a  été  conduit  dans  les  délais  ci-dessus  (les  délais  de  neuf 
Jours  ou  de  trente  Jours  énoncés  en  l'art.  5),  hors  du  lieu  du 
domicile  du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un  Jour  par 
5  myriamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  Heu 
où  l'animal  se  trouve.  »  L'art,  1033  c,  pr,  civ.,  modifié  par  U 
loi  du  3  mai  1862,  établit  d'une  manière  générale  la  même 
augmentation.—  Un  tribunal  ayant  interprété  la  loi  en  ce  sena 


mars  et  qu'en  calculant  le  délai  fixé  par  l'arrêt  de  règlement  du  50  janv. 
1728,  à  compter  du  jour  de  la  vente  consommée,  ce  trihaaat  n'a  violé 
ni  ledit  règlement,  ni  Vart.  1648  c.  civ.  :  —  Rejette. 
Du  17  mars  1829.-G.  C.,  ch.  civ.-M.  Dalgut,  np. 
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VICES  RSDHIBITOIRES.— Art.  8,  S  3. 


que  U  distance  qui  donne  lien  à  rangmentation  des  délais  est 
celle  qal  sépare  le  domicile  dn  vendear  dn  lien  où  l'animal  a 
été  condolt  immédiatement  après  la  vente,  son  Jagement  a  été 
cassé  pour  violation  de  rarticle  précité,  qni  ne  tient  nullement 
compte  du  lien  on  l'animal  a  été  conduit  après  la  vente,  mais 
bien  seulement  du  lieu  oh  il  se  trouve  au  moment  où  l'action 
est  intentée  (Civ.  cass.  13  Janv.1845)  (i),— Telle est^  en  effet, la 
véritable  signification  de  l'art.  A,  car  l'artlclo  suivant,  relatif  à 
la  constatation  du  vice  par  procès-verbal  d'e\*icrts,  veut  égale- 
ment qu'on  s'adresse,  pour  la  nomination  de  l'expert,  au  Juge 
du  «  lieu  ou  ranimai  se  trouvera  »;  c'est  de  là,  en  réalité,  que 
l'acheteur  doit  faire  les  démarches  relatives  à  l'introduction  de 
l'instance,  puisqu'il  a  dû  s'y  transporter  pour  la  formalité  de 
l'expertise. 

994.  L'application  de  l'art.  4  snr  les  délais  supplémentai- 
res présente  quelques  difficultés  dans  l'espèce  suivante  :  un 
cheval  ou  antre  animal  domestique,  emmené  après  la  vente, 
hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  est  revendu  à  un  sous-ac- 
quéreur qui  le  ramène  dans  la  localité  où  il  a  été  vendu  la  pre- 
mière fois;  un  vice  rédbibitoire  est  constaté  dans  cette  même 
localité  avant  que  le  délai  de  garantie  de  la  première  vente  soit 
expiré;  dans  cette  situation,  le  sous-acquéreur,  s'il  veut  agir 
contre  le  premier  vendeur,  aura-t-il  droit  à  un  délai  supplé- 
mentaire de  distance?— Nous  ne  le  pensons  pas  :  ce  sous-acqué- 
reur a  le  choix  ou  d'actionner  son  vendeur  direct,  ou  d'exercer, 
à  ses  risques  et  périls,  l'action  que  celui-ci  a  contre  le  précédent 
vendeur  et  que  ce  dernier  est  réputé  lui  avoir  cédée  en  vendant  l'a- 
nimal (V.  n«  1 6i  )  ;  s'il  actionne  son  vendeur  direct,  domicilié  hors 
du  lieu  où  l'animal  se  trouve  à  l'époque  de  la  constatation  des  vices, 
nul  doute  qu'il  n'ait  droit  à  un  délai  supplémentaire  calculé  sur 
la  distance  entre  les  deux  localités;  mais  s'il  exerce  contre  la 
vendeur  primitif  l'action  appartenant  à  son  vendeur  direct,  il 
ne  peut  prétendre  è  aucun  délai,  car  il  doit  exercer  cette  action 
dans  les  conditions  auquelles  ce  vendeur  direct  était  lui-même 
tenu;  or  l'animal  se  trouvant,  à  l'époque  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion, dans  le  lieu  même  du  domicile  du  vendeur  primitif,  il  n'y 

« 
>      I    ■      ,        ■  I  ■  ■  Il  I  I 

(1)  EipioB:  —  (Colas  C.  Tracbon.)— Le  SS  mars  184a,  le  sieur Tru* 
ehoB,  domicilié  à  Footaiae.  achetai  à  la  foire  de  Revigoy,  on  cheval  du 
iieur  Godard,  et  le  reveDdit  le  même  jour  an  eienr  Goiae,  demeurant  à 
llootiera  :  la  livraison  eut  lien  immédiatement,  et  le  cheval  fut  conduit 
à  Moutiers.  —  Le  cheval  se  troavaot  à  Bar-le-Doc,  où  il  fut  ensuite 
amené,  Tacbeteur  crut  s'apercevoir  de  symptômes  de  boiterie  intermit- 
tente, et  fit  commettre  un  expert  qui,  après  visite,  coostata  que  le  cheval 
était  eiîectivement  atteint  de  vice  rédbibitoire.  Le  7  avril,  le  cheval  se 
trouvant  encore  à  Bai^4e-dae,  le  sieur  Cotas  fit  donner  assignation  au 
sieur  Truchon  devant  le  tribunal  de  commerce  de  ce  lieu,  pour  voir  pro- 
noncer U  résolution  de  la  vente.  —  Le  sieur  Truchon  opposa  une  excep- 
tion tirée  de  la  tardi?eté  de  la  demande,  soutenant  que,  du  ae  mars  au 
7  avril,  doute  jours  s'étaient  écoulés,  tandis  qu'aux  termes  de  la  loi, 
c'est  dans  ies  neuf  jours  que  l'action  était  seulement  nroposable. 

as  mai  1848,  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Bar-le-Doe  : 
«  ...Attendu  que  la  ville  de  Bar-le-Duc,  où  le  cheval  a  été  conduit,  ne 
peut  être  le  point  de  départ  pour  le  calcul  des  distances,  poisqu'il  est 
constant  que  le  cheval,  après  avoir  été  vendu  et  livré  à  Revigny,  a  été 
conduit  à  Moutiers;  que  si  l'on  admettait  que  tonte  antre  localité,  où  le 
cheval  aurait  été  emmené  ensuitOi  pût  servir  de  point  de  départ  pour  le 
calcul  des  distances,  il  pourrait  en  résulter  les  plus  graves  inconvénients, 
en  ce  qu'en  forçant  la  marche  d'un  cheval,  on  pourrait  le  conduire  à  une 
distance  éloignée  pour  augmenter  les  délais  expirés  par  le  fait  de  la  dis- 
tance du  lien  où  le  cheval  aurait  d'abord  été  amené;  —  Attendu  que  le 
cheval  dont  est  question  ayant  tout  d'abord  été  conduit  à  Moutiers,  qni 
est  le  domicile  de  l'acheteur,  c'est  Moutiers  qui  doit  ser? ir  de  point  de 
départ  pour  calculer  les  distances,  etc.  »— Pourvoi  da  sieur  Colas  contre 
ce  jugement.  —  Arrêt. 

La  conn;  —  Va  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  tO  mai  18S8;  -^  At- 
tendu que  le  délai  de  droit,  comme  le  délai  de  distance,  en  matière  d'ac- 
tion rédbibitoire,  sont  déterminés  d'une  manière  claire  et  précise  par  la 
loi  du  ao  mai  laSS;  que,  d'après  l'art.  5,  le  déUi  de  droit,  sauf  quel- 
ques cas  d'exception,  est  de  neuf  jours;  que,  d'après  l'art.  4,  ce  délai 
doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  dn  domi- 
cile du  fondeur  an  lieu  où  l'animal  se  trouve,  et  qu'il  résulte  évidemment 
de  ces  expressions  que  la  distance  à  considérer  pour  la  fixation  du  délai 
est  celle  qui  existe  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  lien  où  l'animal  se 
trouve  au  moment  où  l'action  est  intentée  ; 

-     Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  partie»  n'ont  contesté  que  snr  le  point 
de  savoir  quelle  serait  la  manière  de  calculer  la  distance,  e'est-è-dire 


a  lien  à  aucune  augmentation  de  délai,  car  la  loi  ne  se  préoe" 
cupe  pas  de  la  distance  existant  entre  le  domicile  du  vendeur 
et  celui  de  l'acbetenr,  mais  de  la  distance  entre  le  Heu  ou  l'ani- 
mal se  trouve  et  le  lieu  du  domicile  de  la  partie  soumise  à  Tao- 
tion.— Contrairement  à  cette  Interprétation,  M.  Renault,  dans  des 
observations  sur  l'art  4  (Discuss.  vétérin.  sur  la  loi  de  I83S, 
p.  294),  a  exprimé  l'opinion  qu'il  y  a  lieu  dans  cette  circon- 
stance à  une  augmentation  de  délai  calculée  sur  la  longueur  du 
circuit  que  doit  suivre  l'action.  Mais  cette  opinion  est  contraire 
à  la  Jurisprudence  qui  soumet  l'action  rérarsoire  comme  l'aetioa 
directe  en  rédhibition,  à  la  nécessité  d'un  envoi  da  la  oitatioa 
dans  le  délai  de  la  garantie  (V.  n«  S88).  Le  premier  vendeur, 
quelle  que  soit  l'action  exercée  à  son  égard,  n'est  done  régallè- 
rement  cité  qu'autant  qu'il  est  assigné  dans  le  délai  da  garantie 
de  la  vente  qu'il  a  consentie,  augmenté  exdusivement  à  ralsoo 
de  la  distance  pouvant  exister  an  moment  dn  procès  entre  le 
Heu  de  son  domicile  et  le  lieu  où  se  trouve  l'animal. 

liSft.  Le  Juge  peut-il  prolonger  le  délai  de  la  garantie  à  rai- 
son des  eirconstanoesY  —  Avant  la  loi  de  1 838,  Il  a  été  Jugé  que 
les  tribunaux,  étant  autorisés  par  fart.  1648  c.  nap.  à  décider 
la  question  de  délai  non-seulement  d'après  l'usage  des  lieux, 
mais  aussi  d'après  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  pouvaient 
donner  au  délai  établi  par  l'usage  une  plus  grande  extension,  no- 
tamment lorsqu'il  leur  était  démontré  que  le  vice  était  antérieur 
à  la  vente,  que  le  vendeur  avait  agi  de  mauvaise  foi  et  même  s'é- 
tait mis  en  contravention  avec  les  règlements  (Paris,  4  août 
1 834)  (2).— Hais  ai^onrd'hui  il  est  bien  certain  que  les  délais  de 
garantie  établis  par  la  loi  de  1838  ne  peuvent  être  augmentés 
par  le  Juge  :  en  créant  deux  délais  distincts,  l'un  de  neuf  jours  et 
l'autre  de  trente  jours,  le  législateur  a  sufilsamment  prouvé  qu'il 
avait  entendu  résoudre  lui-même  les  difficultés  relatives  à  U 
gravité  des  divers  cas  examinés  en  eux-mêmes  :  «  Les  tribu- 
naux, a  déclaré  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés,  n'auront  plus,  pour  admettre  ou  rejeter  une  action 
en  rédhibition,  à  examiner  l'apparence,  la  gravité,  l'incurabilité, 
la  fréquence,  l'incubation,  les  effets  du  vice  allégué,  questions 

le  point  de  départ  et  celui  d'arrivée,  et  que  dès  lors,  en  décidant  que  le 
délai  de  distance  devait  être  mesuré  sur  celle  qni  existait  entre  le  dood- 
cile  da  vendeur  et  le  lieu  où  i^animal  avait  été  coudait  immédiatement 
après  la  livraison,  le  tribunal  a  ouvertement  violé  l'art.  4  de  la  loi  pré- 
citée; —  Casse. 

Dn  IS  janv.  184S.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Piet,  f .  f .  de  pr.-Daplan,fap.* 
Delangle,  av.  gén.,  c  conf  .-Millet,  av. 

(S;  jEspéoi  :  —  (BrouchotC.  Remy.)  ~  Le  5  mars  1854,  le  siear  Brou- 
chot  vend,  à  Versailles,  deux  chevaux  au  sieur  Remy.  —  Ces  chofaux 
étant  doTonus  morteux,  le  sieur  Remy  exerce,  dix-sept  Jours  après  la 
vente,  l'action  rédbibitoire  contre  son  vendear.  -^  Geiai-ci  soutient  que 
l'action  est  non  recevable,  attendu  que  l'usage,  pour  Versailles,  limite  a 
neuf  jours  le  délai  pour  former  l'action  rédhibiloire,  a  raison  da  vice 
reproché,  dans  l'espèce,  aux  ebevanx  vendus. 

Le  12  avril  1854  est  intervenu  entre  les  parties  un  Jugement  du 
tribunal  de  Versailles,  ainsi  conça  :  —  «  Attendu  que,  des  pro~ 
eès-verbaux  dressés  par  des  vétérinaires  experts  l^ement  requis,  il 


1048  c.  civ.,  l'acheteur  doit  se  pourvoir  contre  son  vendeur  dans  un 
bref  délai,  limité  à  neuf  jours  pour  Versailles,  ce  mémo  article  dit  aussi  : 
«  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  dn  lien  où  la  venta 
a  été  faite  >;  que,  par  la  première  phrase  «  suivant  la  nature  des  vices 
rédhibitoires,  »  il  est  évident  que  le  légishUeur  a  voulu,  pour  quelques  cas  < 
particuliers  et  certaines  maladies,  laisser  à  la  prudence  des  jugea  de 
décider  s'il  ne  conviendrait  pas  de  doaner  une  plus  grande  extension  an 
délai  susénoncé^  —  Attendu  qne  ces  chevaux  étaient  en  traitemeul 
ches  un  vétérinaire  à  Paris,  dn  domicile  duquel  les  chevaux  sont  soriia 
pour  être  vendus;  que  les  experts  ont  tons  constaté  qu'il  existait  des 
traces  qui  indiquaient  qu'ils  venaient  d'être  traités  très-récemment  des 
maladies  désignées;  -^  Attendu  que  ces  maladies  sent  contagieuses,  «t 
qne  la  vente  des  animaux  qui  en  sont  atteints  est  formellement  inter- 
dite soas  des  peines  sévères  et  prévues  par  les  art.  450,  400,  461  e. 
péa.  ;  —  Attendu  qn'il  est  constant  que  les  maladies  existaient  avant  U 
vente;  que  le  vendeur  en  avait  connaissance;  —Par  ces  motifs,  déclare 
résiliée,  etc.  »  ~  Appel  par  Brouchot.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Adoptant  les  .motifs  des  premiers  juges...,  eoaflrme  la 
Jugement  dont  9*\  appel,  etc. 

Do  4  août  1854  -G,  de  Paris  !■«  ch* 
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délfc«teft«  Sst-fl,  oaf  on  wm,  compris  dans  la  nomencladire  de 
la  loi?  L'action  a-t-elle  éié,  oai  ou  non^  intentée  dans  les  délais 
léganx?  Voilà  les  seales  questions,  questions  simples  qu'ils  au- 
ront à  résoudre  »  (rapp.  de  M.  Llierbette,  n«  32).  On  doit  d'au- 
tant mieux  se  conformer  à  cette  décision  que  l'aclieteur  trouve 
des  garanties  suffisantes  dans  l'application  des  dispositions  con- 
cernant les  ventes  entachées  de  doi  (V.  n«  2«  o)  et  les  ventes  fai- 
tes en  contravention  aux  lois  de  police  sanitaire  (V.  n«  299). 

99B.  Pour  terminer  l^exposé  des  règles  qui  concernent  le  délai 
de  l'action  rédbibitoire,  II  reste  à  examiner  quelques  cas  faisant 
ou  considérés  comme  pouvant  faire  exception.  —  Nous  avons 
foit  connaître  pour  chacun  des  vices  rédhihiioires,  la  quotité  du 
délai  légal  de  garantie,  qui  est  tantét  de  neuf  Jours  et  tantôt  de 
trente  Jours.  Quelle  est  la  quotité  applicable  au  cas  de  garantie 
eonventlonneile^  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées? 

Solvant  deux  arrêts  du  parlements  de  Paris,  des  15  Janv.  1 727 
et  15  Janv.  1753,  que  nous  avons  cités  dans  notre  première  édi- 
tion, la  garantie  conventionnelle  n'est  pas  soumise  à  la  prescrip- 
tion établie  pour  la  garantie  légale.  Denisart,  v«  Rédbib.,  n«  2, 
cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  25  Janv.  1751,  dont  nous 
a\ons  fait  mention  tujprà,  n»  220.  <—  On  peut  dire,  en  faveur  de 
rinterprétation  consacrée  par  cette  Jurisprudence,  que  celui  qui, 
ne  voulant  pas  se  contenter  de  la  garantie  légale,  a  exigé  de  son 
vendeur  une  promesse  formelle  de  garantie,  est  réputé  avoir 
Toulu  se  réserver,  même  quant  au  délai,  des  facilités  plus  gran- 
des que  celles  que  la  loi  lui  accorde;  que,  dès  lors,  le  seul  motif 
qui  puisse  faire  écarter  sa  réclamation  dans  le  cas  oh  elle  est 
produite  après  le  délai  ordinaire,  c'est  la  circonstance  de  faute 
ou  de  négligence,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus  présumée  que  Jus- 
qu'à preuve  contraire,  et  qu'il  y  a  lieu  de  raccueillir  si  l'acbe- 
teor  prouve  qu'aucun  reproche  sérieux  ne  peut  lui  être  adressé. 

11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'art.  te48c.  nap.  et 
avant  la  loi  de  1858,  que  l'action  en  rédhibition  exercée  par  un 
acheteur  qui  a  traité  sons  le  bénéfice  d'une  promesse  formelle  de 
garantie,  ne  peut  être  écartée  par  ce  seul  motif  qu'elle  aurait 
été  intentée  en  dehors  du  délai  de  garantie,  si  le  vice  a  été  con- 
staté dans  ce  délai  par  un  procès-verbal  aussitêt  dénoncé  an  ven- 
deur, et  si  le  retard  de  la  demande  a  été  tout  dans  l'intérêt  de 
celui-ci,  l'acheteur  ayant  attendu  pour  agir  la  confirmation  de  la 
constatation  du  vice  par  une  nouvelle  visite  de  l'expert  (Bourges, 
12  mars  I83i)  (l).  —  Noos  avons  rapporté  suprd,  n«  202,  un 
orrêt  contraire  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  22  fév.  1 844,  qui,  dans 
vue  espèce  beaucoup  moins  favorable.  Il  est  vrai,  a  appliqué  la 
prescription  ordinaire  à  un  cas  de  vente  de  chevaux  faite  avec 
stipulation  de  garantie  sans  Indication  de  délai.  Le  principe, 
avons-nous  dit  loe,  cil.,  est  que  les  parties,  en  faisant  une  con- 
irentlon  de  garantie,  sont  réputées,  pour  les  points  sur  lesquels 
elles  ne  se  sont  pas  expliqués,  avoir  entendu  rester  sous  l'empire 
de  la  règle  générale;  or  la  règle  générale  veut  que  non<seulo- 
ment  la  provocation  de  l'expertise  soit  iàite  dans  le  délai  légal, 
mais  que  la  citation  soit  également  formée  dans  ce  délai,  l'expert 
n'eAt-U  pas  encore  déposé  son  rapport.  —  V.  n«  282;  V.  encore 
en  ce  sens  le  Jugement  analysé  au  numéro  suivant. 

•9V*  Que  décider  dans  le  cas  oh  la  convention  de  garantie 
coneloe  sans  Indication  de  délai,  comprend  des  vices  qui  ne  flgo- 
rent  pas  dans  la  nomenclature,  et  par  exemple  ce  qu'on  a  appelé 
les  vices  moraux,  tels  que  la  méchanceté  et  la  rétlvité  (Y.  n«  255)? 
Il  est  à  noter  que  la  législation  du  Portugal,  qui  admet  la  ré- 
dhibition pour  les  vices  d'esprit,  fixe  pour  ces  vices  un  délai 
de  garantie  beaucoup  plus  long  que  celui  applicable  aux  vices 
corporels  (Y.  n«  1 9,  m  /Iim)*— Malgré  la  dlITérence  très-réelle  qui 
existe  entre  ces  deox  classes  de  vices,  11  a  été  Jugé,  en  vertu  da 


(l)(6anthler  C.  Teurtat.)  —  La  coua;  —  Goasidéraot  qu'il  s'agît, 
dans  laeaase,  de  l'anaalatièa  dsl'écbaDga  d'an  eheral  pour  une  jvmeat; 
—Attendu  qae  la  jorneot  était  atta^ée  de  la  OMladie  de  la  morve,  vice 
védliiliitoire  ;  qie  l'on  soitieot  l'actioa  non  recevable  peur  n'avoir  pas 
été  fermée  dans  le  délai  de  aeof  joars,  terme  qae  l'osage  du  pays  a 
consacré;  *-  GonndéraDt  qn'oatre  la  disposition  légale  qui  autorise  la 
dessande  en  annnlatien  du  marché  pour  vice  rèlbibitoire,  Tourtat,  ten- 
domr,  s'y  était  soumis  par  une  conteation  partieulière  et  expresse;  — 
Qm,  huit  jours  après  la  vente  ou  échange,  Gauthier  a  fait  constater, 
^or  on  expert  vétérinaire,  Tétat  de  la  jussent  malade  qui  fairiait  près»* 
enor  l'invasioa  de  la  morte,  saui  cependant  pouvoir  enco^.  prsnoieer 


principe  rappelé  au  numéro  précédent,  que  Tactlon  rédhibitoire,* 
formée  en  vertu  d'une  convention  particnlière,  pour  vices  non 
énumérés  dans  la  loi  du  20  mai  1858  (par  exemple  pour  vice  de 
méchanceté),  doit  être  exercée,  &  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  le  plus  long  déterminé  par  cette  loi,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  de  trente  Jours  (trib.  dv.deCaen,  5  Juin  1848,  aCT.  Escber, 

D.  P.  48.  5.  566). 

998.  L'action  en  résolution  de  la  vente  échappe  au  délai 
fixé  pour  la  garantie  des  vices  rédhibitoires,  lorsque  l'acheteur 
se  fonde  sur  ce  que,  pour  lui  faire  accepter  un  animal  aflècté 
de  vices,  le  vendeur  a  usé  de  manœuvres  frauduleuses,  et,  par 
exemple,  de  manœuvres  qui  ont  eu  pour  effet  de  dissimuler 
l'existence  de  ces  vices.  —  Y.  êuprà^  n«  210. 

999.  Il  en  est  encore  de  même  lorsque  l'acheteur,  au  lieu  de 
demander  la  rédbibltion,  agit  en  Justice  pour  réclamer  la  répara- 
tion do  préjudice  que  lui  a  causé  le  délit  commis  par  un  vendeur  qui 
sciemmentlul  a  livré  un  anlmal^tteintd'unemaladiecontagieose. 
On  oppose  à  cette  proposition  qu'elle  est  inconciliable  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1 858  qui  comprennent  la  morve,  le  farcin  et 
laclavelée,  maladies  contagieuses,  parmi  les  vices  dont  l'existence 
donne  lieu  à  rédhibition.  —  Cette  Inconciliabillté  n'est  qu'appar 
rente.  La  loi  de  1858  s'est  occupée  de  vices  qui,  n'étant  pas  vi- 
sibles au  moment  de  la  vente,  se  sont  manifestés  depuis  dans  un 
délai  assex  court  pour  qu'il  soit  permis  de  leur  assigner  une 
origine  antérieure  à  la  vente  ;  elle  prévoit  donc  un  cas  où  la 
vente  a  pu  être  faite  de  bonne  foi  et  sans  irrégularité,  ancun  in- 
dice de  maladie  contagieuse  n'ayant  apparu  Jusque-là  et  n'ayant 
pu  rendre  applicables  les  mesures  de  séquestration,  d'abatage  ou 
autres,  prévues  par  les  lois  sanitaires.  Les  arrêts  du  conseil  de 
1 746  et  de  1 784  et  les  art.  459  et  suiv.  c.  pén.  régissent  un  cas  tout 
différent  :  des  signes  de  maladie  contagieuse  se  sont  manifestés; 
le  propriétaire,  au  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  lois 
de  la  matière,  s'est  abstenu  d'informer  l'autorité,  11  a  soumis  l'é- 
nimal  à  un  traitement  destiné  à  dissimuler  l'existence  de  la  ma- 
ladie pour  quelques  Jours  et  s'est  hâté  au  moment  opportun  d'en 
opérer  la  vente.  Si  ces  faits  sont  prouvés,  c'est-à-dire  l'appari- 
tion de  la  maladie  et  la  mauvaise  foi  du  vendeur  lorsqu'il  a  effec- 
tué la  vente,  la  demande  en  résolution  de  la  vente  trouve,  en 
s'appuyant  sur  eux,  une  base  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
de  l'action  rédhibitoire.  En  droit  et  en  équité  on  ne  saurait  lui 
appliquer  la  même  prescription;  Il  n'est  pas  possible,  en  effet, 
d'astreindre  un  acheteur  trompé  à  se  procurer,  dans  les  neuf 
Jours  de  la  vente,  la  preuve  du  dol  ou  du  délit  dont  11  a  été  vic- 
time. 

Ainsi  Tacheteur  pourra,  s'il  prouve  que  l'animal  vendu 
était  déjà,  à  la  connaissance  du  vendeur,  condamné  par  l'effet 
de  la  révélation  de  la  maladie  contagieuse  à  être  abattu  et  en- 
foui, demander  la  résolution  de  la  vente  parce  qu'on  lui  a 
vendu  une  chose  hors  du  commerce,  d'autant  plus  hors  du  com- 
merce que  la  loi  ne  permet  même  pas  de  trafiquer  de  la  dé» 
poulUe  de  l'animal  (Y.  n*  55);  ou  bien  il  pourra,  demandant  la 
réparation  du  préjudice  a  lui  causé  par  un  délit,  soit  agir  devant 
le  tribunal  civil,  soit  se  Joindre  comme  partie  civile  aux  pour- 
suites exercées  devant  le  tribunal  correctionnel  par  le  ministère 
public.  Nous  avons  indiqué  tuprà^  n«  122,  deux  arrêts  delà 
chambre  criminelle  rejetant,  dans  ce  dernier  sens,  le  moyen  d'in- 
compétence tiré  de  ce  que,  s'agissent  pour  l'acheteur  d'obtenir 
la  rtoolutlon  de  la  vente  pour  cause  de  vices  rédhibitoires,  11  ne 
pouvait  procéder  que  devant  la  Juridiction  civile. 

••#.  Il  a  été  Jugé,  à  l'appui  de  la  même  doctrine  :  i«  que 
la  loi  de  i  858  n'a  pas  entendu  déroger  à  la  règle  commune  qui 
autorise  toute  personne  lésée  par  un  délit  à  se  porter  partie  ci- 

avec  certitude;  qu'il  a  fait  dénoncer  de  suite  le  procès-verbal  de  visite  au 
sieur  Tourtat;  que  s'il  ne  l'a  pas  lait  assigner  aussitôt,  et  s'il  a  attendu 
que  la  maladie  fût  confirmée  et  déclarée  telle  par  une  visite,  Tourtat  ne 
peut  se  plaindre  d'un  délai  tout  dans  son  intérêt;  que  le  vou  de  la  lot 
a  été  rempli,  dès  qu'il  a  été  averti  légalement  avant  rexpiralion  du 
délai;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  qui  déclare  l'actioa 
non  recevable,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
condamne  Tourtat  à  reprendra  la  Jument  par  lui  donnée  en  échange  à 
Gauthier,  et  à  lui  en  payer  la  valeur  telle  qu'elle  aurait  été  au  momoot 
de  la  vnnte  si  la  bêle  avait  été  saine. 
Du  12  mars  1$51.-G.  do  Bouges  r  tik.*U.  Troitier,  pr. 
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Vile  devant  le  tribunal  saiel  des  pomrenttee  exereéee  par  le  mt- 
nistère  public  ponr  la  répression  de  ce  délit  (Roaeny  22  nov. 
1839;  Paris,  16  mars  1844)  (l);  —  V  Qne  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  l'art,  z  de  la  loi  du  Z  mai  1838,  pour  intenter 
Tactlon  de  vices  rédhlbltoires.  n'empècbe  pas  l'acheteur  de  se 
Joindre  comme  partie  civile  a  l'action  répressive  formée  par  le 
ministère  public  contre  le  vendeur,  popr  avoir  gardé  sciemment 
et  même  vendu  un  animal  (un  cheval),  atteint  d'une  maladie 
contagieuse  (la  morve)  (Crim.  rej,  17  juin  1847,  aff.  MlUaud,  D. 
p. 47.  i.252). 

sot .  Il  existe  cependant  une  décision  contraire,  qui  a  jugé 
qne  les  déchéances  établies  par  la  loi  du  20  mai  1838  ne  pen- 
sent être  éludées  an  moyen  de  Texerctce  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts; que,  par  suite,  même  dans  le  cas  ou  la  vente  du 
troupeau  atteint  de  contagion  a  motivé  des  poursuites  contre 
le  vendeur,  et  sa  condamnation  comme  délinquant,  l'acheteur, 
qui  Jusque-là  n'avait  élevé  aucune  plainte,  ne  peut  réclamer  an 
Tendeur  des  dommages-intérêts  devant  la  Juridiction  civile  (Ait, 
23  déc.  1^43,  aff.  Agard,  V.  Prescription  crimln.,n*  97). 

Peut-être  faut-il  expliquer  cette  décision  par  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  indi- 
quées dans  Tarrêt,  et  qui  paraissent  avoir  été  très-favorables 
au  vendeur  :  l'infraction  prévue  par  l'art.  439  c.  pén.  est  con- 
sidérée par  des  Jurisconsultes  comme  constituant  à  la  rigueur 

(1)  1»  JEip^;  ^  (Hnet  C,  Qiii|»eaf  )-^  7  Mpt.  1839,  jugemeat  da 
tribuDal  da  Havre  qui  Ifi  décide  ainsi,  par  les  motifs  8uivaikt9  :  «  Vu 
les  art.  459  et  463  c.  pén.,  et  attendo  qoe  Huet  a  venda,  le  17  juin 
dernier,  à  la  foire  de  &aint-Ilomain-de-Colbosc,  an  cbeval  an  siear 
Qaibenf  ;  —  Attendu  que,  le  4  juillet  dernier,  Qoibeuf  amena  le  cheval 
4  la  foire  d'Harfleur,  et  le  it  Tisiler  par  If.  Sever,  artiste  vétérinaire, 
qui  déclara  que  ee  cheval  était  atteint  de  morve  depuis  plu  de  six 
nais;  -^  Attendu  que  ee  cheval  fut,  le  leodemaiB,  soumis  à  rexamen 
ée  M.  Descbampe,  artiste  vétérinaire,  qui  reconnut  les  symptémee  d'une 
morve  anoiaonf;  '^-Attendo  qne,  Tannée  dernière,  U.  Descbamps  a 
lait  abattre  un  cbeval  appartenant  à  Huet,  comm^  étant  atteiat  de  la 
morve  ;  que  Huet,  qui,  par  expérience,  avait  appris  A  connaître  les 
symplémes  de  la  morve,  n'a  donc  pu  Ignorer  que  le  cheval  dont  s'agit 
était  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  lorsqu'il  l'a  exposé  à  la  foire  de 
BaiotRomaitt,  puisque,  d'après  les  vétérinaires  eonsdtés,  la  msladîe 
existait  déjà  depuis  près  de  cinq  mois; 

a  Attendu  qu'il  a  été  soutenu  que  Huet  poavait  igatrer  qia  le  cb»^ 
val  fût  atteint  de  la  morve,  puisque,  le  18  juin,  il  a  été  soumis  A  la 
visite  générale  laite  par  rortista  vétérinaire  du  canton  de  Griguetot, 


et  ramené  sans  avoir  été  visité  ;  -^  Qoe,  presque  toujours,  dans  ces 
vffliies,  l'artiste  ne  peut  se  livrer  qv'à  an  exameo  rapide,  et  qu'il  est 
facile  de  le  tremper  en  lui  amenant  le  eheval  morveux  longtemps  après 
l'avoir  laissé  reposer;  '^  Attend»  que  Qjuet  a  donc  gardé  scismmeui,  en 


plutôt  une  contravention  qa*aii  dfltt;  8l  im  Intfirèt  pnblte^ 
qu'un  défaut  de  surveillance  peut  compromettre  aussi  bien  que 
la  mauvaise  foi,  a  pu  faire  déclarer  inexcusable  le  propriétaire 
qui,  dans  l'ignorance  d'une  maladie  contagieuse  déjà  déclarée, 
n'a  pas  observé  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  les 
lois  sanitaires,  et  a  même  vendu  le  troupeau  dans  lequel  se 
trouvaient  les  bêtes  malades,  11  est  pent-ètre  rigoureni  d'accor- 
der contre  lui,  à  un  acheteur  qui  a  lui-même  manqué  de  vigi- 
lance et  a  laissé  périr  l'action  rédblbitolre  qne  la  loi  lui  donnait, 
une  action  en  dommages-intérêts  intervenant  ici  réellemenl 
dans  nn  des  cas  que  la  loi  de  1838  a  prévus  et  en  dehors  dn 
délai  quelle  a  fixé.  Or,  dans  l'espèce,  H  ne  parait  pas,  d'après  Id 
compte  rendu  donné  par  les  rédacteurs  de  la  Jurisprudence  de  It 
cour  d'Alx  et  d'après  l'analyse  des  plaidoiries,  qn'onait  adressé 
au  vendeur  le  reproche  de  mauvaise  fol. 

SO*.  De  l'indépendance  qui  existe  entre  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  pour  vices  dissimulés  et  ayant  une  nature 
contagieuse,  et  l'action  en  résolution  ou  en  garantie,  il  nous  pa- 
rait résulter  que,  si  l'acheteur  avait  succombé  dans  l'instance  in- 
tentée pour  l'exercice  de  celle-ci,  il  serait,  nonobstant  la  chose 
Jugée  et  ^expiration  du  délai,  encore  recevable  à  former  oelle- 
là  :  l'une  naît  d'un  délit  on  quasi-délit,  et  l'autre  d'un  contrat; 
elles  ne  sont  donc  pas  fondées  sur  la  même  cause  (art.  1551  o. 
nap.).  —  V.  Chose  jugée,  n««  I91  et  suiv. 

sa  possewioa  an  cheval  morveux,  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  Joi  ;  quece  faitconstilue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  459  c.  pén,; 

a  Attendu  que  Quibeof  a  déclaré  se  porter  partie  civile,  et  a  de- 
mandé des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  la  loi  de  18S8,  sur  les 
vices  rédbibitoires,  a  réalé  l'effet  des  conventions  dont  les  dommages- 
intérêts  peuvent  être  l'objet;  —  Attendu  qne  cette  loi  n'a  point  dérogé 
aux  diepositiens  du  code,  qui  permettent  aux  persennea,  lésées  par  un 
délit,  d'en  obtenir  réparatten  en  intervenant  dans  les  pooreuites  diri- 
gées par  le  ministère  public;  —  Attendu  que  le  tribunal  a,  dans  la 
cause,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  Quibeuf.  »  —  Appel.     Arrêt. 

La  coua  :  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu 
qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi,  tant  pour  la  peine  que 
pour  les  dommages-intérêts;  —  Confirme. 

Du  98  nev.  1859 .-G.  de  Rouen,  5«  ch.-M.  Blétry,f.  f.  pr. 

t*  ftpées.*—  (Alain  C.  Motte.)  -**Le  sieur  Alain  avait  livré  ai 
sieur  Motte,  dans^  une  vente  comprenant  une  monture  de  ferme,  des 
bestiaux  et  iastrùmente  aratoires,  un  cheval  qui  fut  reconnu  atteint 
de  morve.  Le  sieur  Motte,  n'étant  plus  dans  le  délai  de  la  garantie,  re- 
mit au  procureur  du  roi  une  plainte  fondée  sur  ce  que  la  vente  de  ce 
cheval  avait  été  faite  en  cootravention  aux  dispositions  de  l'art.  459 
c.  pén.,  et,  sur  les  poursuites  exercées  en  suite  de  cette  plainte,  se 
porta  partie  civile,  réelamant  958  fr.  de  demmagee-intfrèts.— 16  janv. 
184i,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Versailles  qui  condamne 
Atain  à  ie«  Cr.  d'amende  et  à  700  fr.  de  dommages^interéts.  —  Appel 
^  V«  le  texii  do  l'arrêt  v«  PrescripU  crim*  b«  97 1 
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tnaai)  908,  919, 
9M  s.;  {déiai)901 
s.,996;Jdélai  pre» 
rogé)  965;  (diml- 
ntaiion  dé  pril  ) 
905;  (échantiiloa) 
199;  (extension. 
Tices  apparents) 
199,919;  (IlÉs  dé 
■ott«teteTDir)906t 
(lien  de  l'exper- 
tise) M6;  (preuTe) 
904  s.;  (qualités 
aceidentAlles)  198 
i«i  919B.;(gtipa-i 
lotion  expresse  ) 
80  ;  (stipniaiion 
ifliplbtte)  99,198 

•.«aiiititÂiftt- 


lalMfe  WplIclM, 
I    fraude)  197  s.  ^ 
Garanlie  supprimée. 

V.  I^tlpulitibo  dé 

noil*gara]itle. 
Graias  109;  (poids 

relatif)  198. 
Gnitaés  119;<>d0 

Yen  à  Mie  118» 

904,  985. 
Habitude  de  se  teter 

945. 
HerAies  lugbiMlei 

•51. 

Historiqne  4  s. 
&ydrokémie  99K. 
Hypbthéiliie  169. 
Identité  de  U  mar- 

ehandise  199  s. 
tmiUtion  101  s. 
Immeubles  04  s. 
Immobilité  i98. 
IndiflsibUité    191, 

149  s.,  159, 156, 

976. 
Inlueoce  étiÉoiph^ 

ri(^ue  109. 
Intérêts  Uoar  A  guo] 

155. 
IntérprémUott    rês^ 

lricUf4 188, 918s 
Jour  férié  991. 
Juge  de  paix   fex- 

^iis,nom1natlon) 

960  S.  Y.  Gempé' 

teooe. 
Ladrerie  59. 
LifraiBon(délAI,Jo(if 

A  ^)  980}  (r«s^ 

ponsabiiité  aaté- 

rienre)  69. 
Logement  tiiial.trO. 
LooàgeU. 
08, 


!    «-'à  npaur  87. 
Maison  lrépacat.)50. 
Mal  caduc  V.  £pl- 

lepsiè. 
Maladie  (frala)  977; 

•«-conlagiea8e911, 

917,  979  8.,999; 

—de  poitrine.  V. 

^htblsie* 
Mandat  46  s^  67, 

195, 181,  987  S. 
Mafi(eaTres.Y.Fratt- 

dè. 
Morehaaaisei  (qua- 
lités) M;— étran- 
gères 168;— d'oe- 

euiOïkM. 
Marché  à  rorAitl84; 

•-à  livrer  par  na- 

Tire  attendu  186. 
Marqne  lùdustrlelle 

900;<^Hla«98deur 

951. 
Matières  sotnmalres 

lu.  971. 
MéclUBoeté  954  9., 

9M,  997. 
Mesurage  106. 
Meubles  798 ,  (rlees 

spéciaux)  98  S. 
Mise  en  cause  198, 

974;— en  demea- 

re  69. 
MOîv^  998. 
Ilnlel991a. 
Nature  de  iaehise 

Tendue  S9. 
I!laTite57.111.  Y. 

Délai»  benblâOB. 
Noo^éliTiwice.  T. 

Snites  de  la  noo- 

déliTraii6e. 
NoUonsoénér.  Ms. 
Obial4'arto«de«a. 


riosllè  108  i* 

Obligation  notaielle 
58  s. 

GBiffs  (nptodOBlia^ 
lis. 

Office  115,  161. 

Option,  148, 147l.| 
909. 

Pays  étranger  (com- 
mission rogaloire) 
188. 


f  ropriété  industriel- 
le 116. 

ProTentdce  I9ft. 

Qaalité  978|  -  de 
la  chose  51  s.  ; 
»rf  àccideoiellè , 
issealieUe)  88» 
19Ss.,  919s.;~ 
(telle  quelle)  108, 
188. 

OBantilélOOi» 


Pérlpnewnonie  945.'.  Rage  317. 

Perte  de  lathose  156  Réception  des  nar^ 


s.;  (animal,  délai 
de  garantie)  984, 
M8.  (aniJia),  r^ 
sidu)  977  ;  (faute 
du  Tendeur)  141. 

Pesage  eiiÉ6i«f*86 
106. 

Phthisie  9»,  188. 

Piétin  981. 

PleOMpMOlMllItf 

^  945. 

Poids  100  S. 

Police  8anitali9947, 
MO,  988«  980« 

Pommelière  988. 

Pourriture  959. 

t'onsse  997. 

Pf^omplleii91,118( 
-«-légale  (Tioe  eii- 
tériear  à  la  Ten- 
te) 165. 

Prêt  45. 

PreaTe  (ertieilatieB 
précise)  194  s.; 
(charge  de  pto«- 
Ter)  159,  905. 

FHl.T.  Aeittinilon. 

Prodnlt  imitélOlt.; 
— ne»Tean(iiMflO^ 
eè^UoT^ 


chiitdises  74  s., 
M,  8t. 

Remplaeemeal  dt  la 

chose  li5. 
R«bdemeiit  107. 
âenoMlâttoa  t41é 
RenrerseaseBldaT*- 

gin  oodeTaténis 

948  1. 
Réparation  145. 
Requête,  y.  Experw 

lise. 
Aespodsablllté(lnlo) 

958.<Béehandeté« 

réilTite)  9M« 
Aesiiiniion    de   la 

ehose  IM,  977; 

•t^ee  frais  IW, 

977i— deefraiis 

157,  977;  — du 

prix  154  8.,  977. 
Réticence  58,  9558. 
RétlTité  954s.,997. 
RoTeote  de  la  chose 

Tlcieose  161. 
Sang  de  rate  M8» 

964. 
SemeMM.  T»  GnW 


Sorrilado  apparenle 


70;—  ooeaito  es, 
118, 

Simulation  M*. 

Société  40. 

Sous-inletidant  aai- 
litalre  975. 

Stipulation  de  non- 
garantie  48,  184 
s.;  (animaax)908, 
114;  (foitpeneiH 
nel)lM|  (faraolle 
partielle)  187  s.; 
(terme*  sacratMtt- 
lels)  IM  I  Mm 
eemiasi  atlUlé) 
189  8. 

Substance  de  la  eho- 
se 99,  89;  (talaof 
inférienra)  100^ 

Salles  de  Unon-de- 
liTrance  après  le 
part.  940  e. 

Tableaa  108  s» 

Témoin  364. 

Terrains  desséchés 

71. 

Tie999,  9M. 
Tonneau  fnié  95. 
Tournis  945,  9S1. 
Transaction  970. 
TnnimisaiD8àtilre 

gratnit  49» 
Tromperie  59,  M, 

100  s. 
Urgence  9M. 
Caofe  impoBsible51s 
Usages  commerciaux 

77;~locaux  94. 
Yean  (M  49. 
Vendenr.  V.  Bonne 

foi,  GeonaisMnoe 

des  Tices,  Faute; 

—  précédent.  T. 
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▲etionréeorseire. 

Tente  comm.Tl  s.» 
(elansee  ipèclif 
tas)788.Y.  Délai; 
*-  en  dispotaibla 
79;  —  sir  éohai^ 
lUIon  81  s.(  «^  à 
rasai  79, 990;— 
Immobiltéki.  T» 
Délai^Issmenhlesi 
—  judiciaire  99l 
117  s.,  908. 

Vérification  Impet^ 
HblelM» 

Ytis  à  solo.  Y* 
Graines. 

Yélérinaira48;(6i!^ 
perci  iM. 

YIce  (appréeiattei^ 
98  s.;  (existeneO 
antérieure  à  h 
Tenle)  88, 195s.; 
(présomption)968. 

Vice  aDparenI  55s., 
84;  (canetère)88. 

Yioe  oaebé  M  fe.; 
(oonnais8attee,dô- 
daratlon)  61;  (ori- 
gine aniérienre, 
liTTàleon)  M. 

Yices  généranx98i. 

YIce  en  germe  88, 
M. 

Yloi  iBiérfOBr  (té- 
rlfieaUoB  difficile) 
85  s. 

Ylces  manifesiéi 
pendant  Je  tranf- 
port  88  i. 

YIce  relatif  49» 

Yice  réparable  48s. 

YIce  dm  temps  67. 

Yloa  M,  184. 


9Mmêmt^kà»ê4m9Qà—  Hapoléont  de  «MaoïM^é  «t  do  U  loi  dtt  lO  n*s  Ua«. 


—1185.  M* 

—1158.  69. 
—1150.  160. 
•«^1181.  158i.,l74i 
—1189.  68. 
—1509.  990. 
-1504.   59,    174, 

195. 
—1889.  48. 
—1585.19^9^194. 


—1885. 

—1588. 
^1609. 
^1M8. 
—1609. 
—1619. 
— leiB. 
^1698. 
-1658. 
—1641. 


91. 
990. 

188,  109. 
990. 
990. 
990. 
57. 
955. 
65,70. 
48f.,  M 


8.,  71  e.,  lu  e.,  g— 1647.  im  s. 

195.  —1648.88,1681», 


^-1849.  58,  55  9., 

70,  74^79s.,174. 
—1645.184480  s. 
—1644.  198,145  s. 
—1645.  I58s.,l74, 

977. 

>1646«  H»  i68l.| 

177. 


989  s. 
-1049.   59»    44, 

117  s. 
-1685.  80b 
—1707.  41. 
—1719.  44. 

1711.  44^  68» 

17M.44. 


|r 


-1891.  4S. 
-^017. 4S.  . 
—1999.  47. 

OOBBGOMMEBdE 

▲rt.  100.76,84  s. 
—108.  89  8. 
— iOft«fi«4M« 


-^M.78,40itM. 
.1.^97.  45. 
-596.  45. 
—559.  45. 

JUOI  M  m»i  1888. 

Art.  1.  918  s.,  987 

i^a46iw,«iif. 


•^1.I75. 

—8.  991,999, 159» 

989  s.,  989  s. 
•^.  989s.>  1804., 

195  s. 
—8.  900  S.,  181  i, 
—6.  145,  971. 
«■^7.  964,  165. 
—••  199^179. 


ItMm  ohfoacifa^hpio  dootolo»  oMiJIi, 


!•  6..  404-l«  6. 
1899.  17«af8  989. 
«^91  dée.  116. 
1850.5aTril981-lo. 
—94  dée.   lOO-l», 

179  e. 
1851.  19  OOM  978 

e» ,  981*9*  e .  ^996. 
— 95aoât56c.,955c 
— iO  UOT.  74,  1kl 

e.,  189  0.^  158  e. 
1855. 18  mara  988. 
— 19  mare  988. 
1854.  4  août  995. 
18S5.lSaTHl50<^<» 

e.,66ei|68e»,901. 
— 16  dée.  185. 
1857.14feT.  78  c. 
-^7  mers  110. 
—91  juin.  115  c. 
—4  dée.  167. 
18S8.10mar<i66c.7l 
-95  aTfii  106  c. 
—90  mai  15,  p.  44. 

V.  Table  des  ar- 
ticles. 
—19  jnill.  116. 
1859.  9  féT.  973. 
—29  fiT.  970,  976 

c,  989  e. 
— lOjoiU.  981-50. 
— 99noT.  S00-1«. 
t840.188iu9l44, 


181-1*. 
-^18  afr.  990. 
— 8j«ln  60e.y71« 

155  c,  160  e. 
18a.  9  ao&t  999. 
1849.  lljànT.955. 
^90aoftil90t974c» 
—94  *o4i  107  e., 

984  6. 
—14  ttbt.  95M«, 

967  6. 
^99ooT.995,968o. 
1845.  90  juin.  957. 
—95  juill.  85,  107 

e.,  165  e. 

— 18  DOT.  06. 
—95  dée.  501  e. 
1844. 99  janT.  967c. 
-98reT.  909,9966. 
— 16  mars  500-1». 
-6  8601.944. 
1845. 15  JanT.  995. 

91  juin  190  c. 
— 4  noY.  75  c. 
1846.7  aTriI  910  6, 

918  c. 
-15  aTril  75  e. 
—5  mai  989-90  6. 
—95  juin  975  c. 
— 11  noT.  979  c. 
1847.  17  mai  989- 

5*c. 
—17  j«lD  119  e.] 


MN)  0. 

-^99jolnllOo*,t85 

e»,  160  e. 

1848.  5  juin  997  e. 

1849.  94janT.991- 
1*6. 

-^ISjulU.TOe. 
1850.iejaaT.959, 

941,  945. 
1959.99  mltfdOOe., 

ISO  e^ 
1858.  19  jasT.  818 

c,  955,  956. 
— 9lmar8é6c.,l656 
-^9  mars  119  6., 

156  e. 
--16n0T  66  6.,  69 

c.,160c  ,164  c., 

177'9oc.,  181  c. 
—3  dée.  106  c. 

1854.  15  mal  989' 
4>>c. 

-90  juin  174  6. 
—90  juin.  918  c, 

945, 954c.  ,959  c 
-10a4At8l6.,99- 

l»e. 

1855.  9  man  964  6. 
—17  aTril  919  6. 
-19  mai  1996. 

— 99aoùt99c.,90l6. 
—10  dée  987  c. 
1880.9iJanT.147e» 


téf.  194  e. 
-*«-18  mn  114-0* 

e.,  141  e.,  100  6» 
— 17aTrU90,9l6., 

196  c.,  198  c. 
—18  juiU.  101  0. 
1887. 14  iiDTtOee» 
—9  f«T.  87  0. 
- 10  féT.  74  6.,  85- 

5^c. 
«^«f  Jnill  74  e*, 

168  c..  171  e. 
— 4  juin  46  6.,  195, 

1816. 
•^95  Juin  100  «. 
—19  ao4t  974  «,> 

988  e. 
—94  oct.  170. 
—6  noT.    916  e.» 

955,  856  e. 
—19  dée.  46c.,  195 

c,  181,  974  6., 

988  6. 
1858. 19jant.9l5. 
-1^5  janT.  77  6. 
—97  mars  988  e^, 

186, 191-5«  e. 
— 98aTril47»lo6., 

77  e.,  78  c,  85- 

9«  6.,  89. 
—9  jnin  88  e. 
—95  juin  146-8»  6. 
— 18aoAt75c.,88y 


•9  0.,  149  0. 

— 94nov.78«.,78k 

198  6» 
— 50  noT.  178  e. 
1859.  t  jataT.  97  c, 

lOOe.,1100.,184 
.  e»»  148  e. 
•—10  janT.  161  c. 
— 19  jaoT.  80  c, 

89  6.,  150«4«  6., 

ITte. 
—91  fèn  84,  199 

6.,  151  e. 
— 7atril984  0. 
—41  mai  191-0*  c» 
—18  mai  198  e.» 

155  c,  159-1*. 
—94  jain  69  c 
—98  juin  49  e. 
1860.80ianT.18e- 

9*. 
-91  féT.  964  e., 

967,  984  6. 
—97  fèf .  108. 
—98  rér.  965  e. 
*-16  mats  190  0. 
—81  Bsars  178. 

(«TrUlOO. 
—14  aTril  77  e.,  86 

c.,  901  e. 
— 98aTr.l50-9«e., 

135,  159-8»  e., 

149  e. 


-4  Ml  Itf . 

— 14)«lB81,lSee. 

— 98âo4i941. 
—96  ao&l  59. 
— 1«^  dée.  145. 
— 6  4ée.  90  0. 

— 0  dée.  984  e. 
—19  dée.  989-5«»c. 
—96  dée.  188  c. 


— 99déc.l09>ll6c  —«5  féT.  198. 


1861.  ...  106S»  e* 
—25  janT.  198  6., 

105. 
«^8  tifirf .  188  e. 
—M  mon  185  «. 
—91  mars  146-1«, 

147  6. 
—10  aTril  155  6. 
->«a6aTrU130-»>6., 

141, 145  c» 
—4  mai  lOO-l». 
—6  mai  955  6. 
—94  mai  115  e. 
—51  mai  195. 
—5  juin  914. 
— 19  jalB908e. 
.^1  inia  197. 
— 18jaU1.905,9066. 
—4  août  949. 
— 19ao4ll85,186. 
-11  ^«»pl.  150-1»  e. 
—19  sept.  151  6. 
— 18sepl.l04e. 


1964. 

— 17noT.  80-lo«.; 

90,  196  e.,  159 


6.,  199-9». 


— 94dé6.476.,lflB» 

150*5*e. 
1869. 14  janT.  144. 
—16  janT.  119  6.9 

155  6.,  160  6. 


—18  fér.  41 6. 
—90  féT.  959,945, 

244,  965,  900. 
— 1<»  mars  109. 
-»>16  mars  79  e. 
— ^91  mars  79  e. 
—99  man   99   «m 

150-Soe. 
—^94  man  980  e. 
-^•95  man   45  e.. 

206  6. 
-9jain9Sc.,146-S* 
«^91  juin  98  6. 
— 98  jtoin  100  e. 
—80  juin  01, 
—4  jiiiU  68  e. 
—21  i«ill.  118  «., 

252.  256  6. 
-18  août  200  c. 
— 25  août  970. 
-10  ttOT.  991-4*  0. 
1865,19s[n»lMo, 
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VIDANGES—FOSSES  ET  LIEUX  D* AISANCES. -Ajtt.  i. 


VICOMTE.  —  Titre  nobibiaire.  —  V.  Foncl.  publ.,  n»  20  ; 
Noblesse,  n«  35)  Usurpât,  de  titres^  d^  S3. 

VICTUAILLES.  —  Provisions  seryant  à  la  noorriture  des 
Sommes.  —  V.  Droit  marit.,  n^  436,  J565,  1861. 

VIDANGE.  ~  Cette  expression,  prise  an  singulier,  s'em- 
ployait et  s'emploie  encore,  en  droit,  pour  désigner  l'opération 
qui  incombe  à  une  partie,  acbeteur  ou  locataire,  de  débarrasser, 
par  l'enlèvement  des  récoltes,  des  meubles  ondes  marchandises, 
les  lieux  dont  le  propriétaire  on  vendeur  doit  rentrer  en  libre 
possession  et  Jonissance  (Y.  relaiivement  à  la  vidange  des 
rentes  on  coupes  de  bois.  Forêts,  n«*  i  i  06, 1 237  et  suiv.,  1 262 
et  suiv.  ;  à  la  vidange  des  lieux  ou  déguerplssement  en  matière 
de  louage.  Louage,  n**  702  et  suiv.,  713;  à  la  vidange  des  ma- 
gasins où  sont  entreposées  les  choses  vendues,  lorsque  l'acheteur 
est  obligé  de  les  enlever  on  retirer.  Vente,  n*>  1395  et  suiv.). 

VIDANGES— FOSSES  ET  LIEUX  D'AISANCES.— t.  On 

désigne  par  Texpression  vidanges,  mise  au  pluriel,  les  ordures 
et  Immondices  enlevées  des  fosses  qu'on  vide  ou  qu'on  nettoie, 
et  principalement  des  fosses  d'aisances  (Dlct.  de  l'AMdémie).  — 
Le  dépét,  l'enlèvement  et  l'emploi  des  vidanges  sont,  dans  notre 
législation,  l'objet  de  mesures  de  diverses  sortes.  Bien  que  ne 
présentant  en  apparence  qu'une  importance  secondaire,  le  sujet 
abordé  dans  ce  travail  touche  cependant  à  trois  grands  intérêts  : 
le  confortable  et  la  salubrité  des  habitations,  l'hygiène  des  cités, 
et  la  prospérité  de  l'agricullure. 


Ait.  1. 
Abt.  s. 


8i  - 


§«.- 


§3. 

§é. 
.AsT.  5. 

§1. 
§«. 


Bi«toriqne  et  législation. —Droit  comparé  (a*  2). 

De  rèlablijtMmeot,  de  la  constnictioo  et  de  la  suppres- 
sion des  fosses  et  lieu  d'aisances  (n*  8). 

De  rétablissement  des  fosses  et  lieux  d'aisances  an  point 
de  vue  des  relations  de  voisinage  et  de  rexécution  dei 
baux  (n«  9). 

De  rétablissement  des  fosees  et  lieux  d'aisances  au  point 
de  vue  de  la  police  des  Ttlles  (d«  22). 

Des  lieax  d'aisances  publics  (n"  éi). 

De  la  suppression  un  fosses  d'aisances  (a*  i2). 

Du  curage  des  fosses  d'aisances.  —  De  reotèT^ment,  du 
transport  et  de  l'emploi  des  vidanges  (n*  51). 

De  l'obligation  de  curer  les  fosses  d'aisances  (n*  62). 

De  l'enlèvement  et  da  transport  des  vidanges  (a*  03). 

De  remploi  agrfoole  ou  industriel  des  vidanges  (n*  88). 


Art.  1 .  —  HisUmque  et  UgiiUUion,  —  DraU  comparé. 

a.  L'existence  de  règlements  de  police  conceruant  les  vidanges 
est  un  indice  de  civilisation  avancée  (l).  En  France,  on  a  eu, 
pendant  longtemps,  à  adresser  sur  ce  sujet,  aux  autorités  char- 
gées dans  les  villes  du  service  de  la  voirie,  le  reproche  d'incurie 
et  d'abandon.  Les  plaisanteries  de  Scarron,  de  Molière  (2)  et  de 
quelques  poêles  comiques,  les  anecdotes  piquantes  de  le  Sage 
dans  son  roman  de  Gil  Bias^nous  apprennent  quels  désagréments 
réservait  aux  personnes  qui  se  hasardaient  le  soir  dans  les  rues 
étroites  et  obscures  des  cités,  l'usage  de  Jeter  les  vidanges  par  les 
fenêtres.  —  Les  mauvaises  habitudes,  qu'une  longue  tradition  a 
en  quelque  sorte  consacrées,  ne  sont  pas  faciles  à  extirper.  Plu- 
sieurs dispositions  insérées  dans  les  anciennes  ordonnances  de 
police  pour  ramener  les  habitants  des  villes  à  une  pins  exacte 


(1)  Pour  s'en  convaincre,  Il  suffit  de  lire  les  récits  des  voyageurs  sur 
Kaspect  des  villes  et  des  Tillages  de  l'Arabie  et  de  qudques  autres  pays 
étrangers  aux  habitudes  européennes.  Voici,  notamment,  en  ouels  termes 
madame  Ida  Pteiffer,  l'intrépide  voyageuse,  parle  d'un  village  ne  0^000  ha^ 
bitants  situé  sur  le  revers  de  Mascate  :  «  On  ne  peut  se  faire  une  idée 
de  la  misère,  de  la  saleté  et  de  la  puanteur  qui  régnent  dans  ce  village; 
les  cabanes  qui  semblent  superposées  Tune  sur  l'autre  sont  très-petites, 
et  seulement  faites  de  roseaux  et  de  feuilles  de  palmiers.  Toutes  les  im- 
mondices sont  Jetées  devant  les  portes.  Il  faut  beaucoup  de  résignation 
pour  traverser  un  village  de  ce  genre,  et  je  suis  étonnée  que  la  peste  ou 
d'autres  épidémies  n'y  sévissent  pas  sans  cesse.  Les  ophthalmies  et  h 
cécité  y  sont  d'ailleure  des  accidents  fréquents  »  (Voyage  d'une  femme 
aatour  du  monde^  cb.  il). 


observation  des  lois  de  l'hygiène,  manquèrent  leur  eM  à  causa 
de  leur  trop  grande  sévérité.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  de 
police  du  9  Janv.  1767,  rendue  par  M.  de  Sarllne  pour  assurer 
l'exécution  des  mesures  de  voirie  prescrites  par  un  arrêt  du 
30  avr.  1665,  an  édit  du  il  déc.  1666  et  une  ordonnance  de 
police  du  4  Janv.  1759,  dispose,  art.  8  :  «  Faisons  défense  à 
tous  particuliers,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de 
Jeter  par  les  fenêtres  dans  les  rues,  tant  de  jour  que  de  nuit, 
aucunes  eaux,  urines,  matières  fécales  et  autres  ordures,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  à  peine  de  300  llv. 
d'amende,  dont  les  maîtres  seront  responsables  pour  leurs  do- 
mestiques, et  les  marchands  et  artisans  pour  leurs  apprentis  et 
compagnons  »  (Muyard  de  Vouglans,  Lois  crim.  de  la  France, 
llv.  S,  tii.  8,  eh.  9,  §  5).— 300  livres  pour  une  Infraction  que  le 
code  pénal  de  1810  réprime  aujourd'hui  avec  plus  d'efficacité, 
par  la  prononciation  d'amendes  de  5  fr.  et  de  10  fr.! 

S.  La  défense  de  Jeter  ou  verser  les  urines  et  ordures  sur  la 
voie  publique  est  nécessairement  inefficace,  si  elle  n'est  accom- 
pagnée de  mesures  ayant  pour  objet  d'assurer  le  dépôt  momentané 
des  vidanges  dans  l'intérieur  des  habitations,  au  moyen  de  ré- 
tablissement de  fosses  d'aisances  destinées  à  être  vidées  è  des 
époques  plus  ou  moins  rapprochées.  Les  anciennes  coutumes, 
notamment  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  attestent,  par  celles  de 
leurs  dispositions  sur  les  obligations  de  voisinage  concernant 
l'établissement  des  fosses  d'aisances,  que  remploi  de  ces  fosses 
était  connu  depuis  longtemps  ;  mais  cet  emploi  ne  pouvait  se  gé- 
néraliser dans  les  villes  sans  rtntervention  active  de  l'autorité* 
A  cet  effet,  les  coutumes  et  les  ordonnances  de  police  enjoignaient 
aux  habitants  des  villes,  sous  peine  d'y  être  contraints  par 
amendes  et  saisie  de  leurs  loyers,  d'avoir  dans  leurs  maisons 
des  retraite  ou  privés,  c'est  ainsi  qu'on  nommait  autrefois  les 
lieux  d'aisances  (Y.  Gode  de  la  police,  édit.  de  1767, 1. 1,  p.  97). 
Pour  les  habitants  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  cette  obli- 
gation résultait  de  l'art.  193  de  la  coutume  de  Paris  (3).  —  Au 
reste,  il  parait  que  les  baillis  ou  lieutenants  de  police  étalent  munis 
à  cet  égard  de  pouvoirs  suffisants,  ear  on  Ht  dans  un  règlement 
de  police  fait  pour  la  ville  de  Versailles,  le  6  mai  1721,  par  le 
bailli  de  cette  ville,  les  dispositions  suivantes,  qui  sont  corréla- 
tives :  «  Art.  S.  Faisons  défense  à  toutes  personnes  de  Jeter  des 
matières  fécales,  eaux  ou  autres  Immondices  par  les  fenêtres  de 
leurs  chambres  et  appartements,  à  peine  de  10  liv.  d'amende 
contre  les  locataires  et  propriétaires  des  maisons  au  devant  des- 
quelles il  sera  trouvé...  »  «  Art.  7.  Enjoignons  à  tous  proprié- 
taires des  maisons  en  cette  ville  d'avoir  des  lieux  latrines  en 
Icelles,  et  des  les  faire  vider  lorsqu'ils  seront  pleins,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende»  (Code  de  la  police,  t.  2,  p.  171). 

Les  anciennes  ordonnances  n'avalent  pas  seulement  pourvu 
à  ce  que  les  mes  des  villes,  alors  étroites,  mal  pavées  et  mal 
aérées,  ne  pussent  être  infectées  par  le  versement  des  urines  et 
des  immondices  dans  les  ruisseaux  boueux  qui  en  occupaient  le 
milieu  ;  elles  réglaient  aussi  l'enlèvement  des  vidanges.  Les  retraits 
ne  pouvaient  être  curés  sans  congé  de  Justice(Code  delà  police,  1. 1 . 
p.  97  et  206).  Les  vidanges  devaient  être  portées  hors  des  villes 
et  loin  des  routes  et  des  endroits  habités;  il  était  défendu  aux  ha- 
bitants de  les  conserver  dans  les  Jardins  attenant  à  leurs  habita- 
tions (coût,  de  Paris  218),  et  aux  vidangeurs  de  les  Jeter  dans 
les  puits,  dans  les  égouts  ou  dans  la  rivière  (ord.  pol.  de  Paris 
du  51  mal  1726).  —  Des  prescriptions  du  même  genre  exis- 
taient à  l'égard  des  bouchers  et  des  industries  insalubres  ;  et  cela 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  peu  de  rues  étaient  pourvues 

■  '  I  .         «    -    I      .11     I     !■■  I  J 

(2)  TrttfaWn,  voyant  des  masques  devant  sa  maison  S 

•  ...n  est  QD  peu  trop  tard  pour  enlever  Celle, 
Dispensez -l'en  ce  soir,  elle  iwu  en  rapplio; 

Mais  pour  vous  régaler 

Da  soacl  qni  pour  elle  lef  vous  inquiète, 
Elle  voas  fait  présent  de  cette  eaisolelte.  • 

Léman: 

«  FI  1  eel»  sent  mauvais,  et  je  sols  tout  |li4.  a 

{L'ÊUmrH,  aele  Y,  soèae  18.) 

(8)  C'est  à  un  arrêt  du  parlement  du  15  sept.  15S3  qu'on  fait  remea- 
ter,  à  Paris,  l'établissement  obligatoire  des  fosses  d'aisances  ;  les  injooe- 
lioDs  de  cet  arrêt  furent,  en  1539,  confirmées  parus  éditde  FransoisI*". 
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tfégonts.  Ces  précantions,  bien  incomplites,  ne  purent  sous- 
traire les  populations  des  \Ules,  pendant  les  siècles  derniers^  au 
Iléaa  des  épidémies. 

4.  L'emploi  des  vidanges  est  le  sujet  sur  lequel  apparaît  le 
plus  l'insuffisance  des  anciennes  ordonnances.  11  ne  faut  pas  s'en 
étonner.  On  ne  connaissait  guère  dans  les  siècles  derniers^  pri- 
vés des  lumières  que  nous  ont  données  les  progrès  récents  des 
sciences  physiques  et  surtout  de  la  chimie  étudiées  dans  ses  ap- 
plications à  l'industrie  et  à  ragricuUure,  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  comme  engrais  des  boues  des  villes  et  des  vidanges.  Relati- 
vement aux  boues  des  villes,  les  ordonnances  nous  apprennent 
qu'elles  étaient  si  peu  recherchées  pour  l'amendement  des  terres^ 
que,  malgré  la  faculté  de  les  prendre  en  toute  liberté  donnée  aux 
laboureurs  dont  les  champs  se  trouvaient  voisins  des  voiries  ob 
ces  boues  étaient  déposées^  il  fallait  les  contraindre  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  à  venir  les  enlever.  C'était  bien  autre 
chose  pour  les  vidanges;  les  préjugés  des  habitants  des  campa- 
gnes à  leur  égard  étalent  partagés  par  l'autorité  elle-même.  Nous 
lisons  à  cet  égard  dans  le  Code  de  police  déjà  cité,  t.  i  >  p.  109  : 
€  11  est  bon  même  d'observer  ici  (à  propos  de  la  salubrité  des 
légumes  apportés  sur  les  marchés),  que  les  règlements  de  police 
de  la  ville  de  Paris  défendent  d'employer  le  fumier  de  pourceaux 
pour  y  semer  ou  planter  aucunes  choses  dépendantes  du  Jardi- 
nage, et  encore  moins  les  vidanges  de  privés,  qui  ne  peuvent 
être  même  transportées  sur  les  terres  labourables  qu'en  vertu  de 
permission  de  Justice,  ce  qui  ne  s'accorde  qu'après  que  les  ma- 
ttèree  ont  reposé  pendant  des  temps  suffisants  dans  les  fosses  pu- 
bliques (deux  ou  trois  ans  environ),  et  à  charge  de  ne  les  trans- 
porter que  pendant  l'hiver  pour  élre  mises  par  fumerons  sur  les 
terres  destinées  à  y  semer  de  l'escourgeon  ou  de  l'avoine.  » 

5.  La  législation  qui  nous  régit  contient  peu  de  dispositions 
sorleafosses  d'aisances  et  les  vidanges.  En  droitcivil,  l'art.  674 
e.  nap.  maintient  les  anciennes  dispositions  concernant  les  dis- 
tances à  observer  dans  le  cas  de  construction  de  fosses  d'aisances 
près  d'un  mur  mitoyen,  et  l'art.  1756  du  même  code  met  le 
curement  des  fosses  d'aisances  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y 
a  clause  contraire.  —  En  matière  de  police,  on  retrouve  dans  le 
code  pénal,  mais  bien  adoucie  au  point  de  vue  répressif  et  en 
même  temps  bien  plus  complète,  la  défense  de  jeter  des  ordures 
ijanc  les  rues.  C'est  d'abord  le  n«  6  de  l'art.  47!  c.  pén.,  qui 
pimU  d'une  amende  de  l  fr.  à5  fr.  ceux  qui  auront  Jeté  ou  exposé 
an  devant  de  leurs  édiûces  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur 
chute  on  par  des  exhalaisons  insalubres;  puis  le  n»  12  du 
même  article,  qui  applique  la  même  peine  à  ceux  qui  impru- 
demment auront  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne; 
enfin  le  n»  8  de  l'art.  475,  qui  punit  d'une  amende  de  6  à  1 0  fr. 
ceox  qal auraient  jeté  des  immondices  contrôles  maisons,  édifices 
M  Glétores  d'autrui ,  dans  les  Jardins  et  enclos,  et  ceux  aussi  qui 
anraieni  volontairement  jeté  des  Immondices  sur  quelqu'un.  ~ 
Dans  la  pratique,  ces  dispositions  ont  été  appliquées  au  fait  de 
laisser  écouler  des  urines  sur  la  voie  publique  et,  en  ce  qui 
concerne  le  Jet  par  les  fenêtres,  au  jet  même  de  l'eau  claire  et 
liropre.  Le  commentaire  en  a  été  présenté  v»  Contravention, 
1|M  154  et  fluiv.,  214  et  suiv.,  350  et  suiv. 

•.  Les  mesures  à  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, relativement  à  rétablissement  des  fosses  d'aisances  et  à  l'en- 
ièvement  des  vidanges,  ont  été  abandonnées  au  pouvoir  régle- 
flientaire-  Les  maires  peuvent  aujourd'hui  édicter  des  défenses 
analogues  à  celles  que  contenaient  les  règlements  de  police  des 
lAîUis;  ils  tiennent  ce  droit  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui 
confie  à  leur  vigilance,  par  l'art.  5  de  son  titre  i  i  :  «  l<»  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
qoats,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement. . . 
^  rinterdiction  de  rien  Jeter  qui  puisse  biesser  ou  endommager 
passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles;...  5*  le  soin 
prévenir  par  des  précautions  convenables  et  celui  de  faire 
..^.  les  accidents  et  fléaux  calamileux,  tels  que  les  épidé- 
i,  les  épixootles,  etc.  »  Les  règlements  faits  en  exécution  de 

^loi  trouvent  leur  sanction,  pour  celles  de  leurs  dispositions 

qpoi  ne  se  confondent  pas  avec  l'une  des  prescriptions  générales 
Code  pénal  de  1810,  dans  l'art.  471,  n«  15,  de  ce  code.  — 
._  qu'aucune  Indication  expresse  ne  soit  faite  à  cet  égard  dans 
texte  ci-dessus  transcrit,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  placer  au 
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premier  rang,  parmi  les  mesures  que  commande  la  salubrité  pu- 
blique, «  la  surveillance  sévère  et  soutenue  qu'exige  la  vidange 
des  fosses  d'aisances i»  (Merlin,Rép.,  v«Haire,  sect.  4,  §  i ,no  6). 

Quelques  dispositions  de  lois  dont  11  sera  fait  mention  dans 
ce  travail,  concernent  indirectement  les  vidanges  et  les  fosses 
d'aisances.  Dans  ce  nombre  on  doit  comprendre  surtout  la  loi 
des  13-22  avr.  1850  (D.  P.  50.  4.  74),  sur  l'assainissement  des 
logements  insalubres,  qui  prévoit  Implicitement,  mais  néccssai* 
rement,  l'insalubrité  résultant  d'une  mauvaise  disposition  ou  d'un 
mauvais  entretien  des  fosses  d'aisances. 

9.  Droit  comparé.  —  Dans  les  grandes  villes  de  France, 
l'emploi  des  fosses  d'aisances  forme  le  système  généralement 
adopté.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  quelques  Etats  importants  :  le 
voisinage  des  rivières  a  paru  pouvoir  y  être  utilisé  dans  les  gran- 
des cités  pour  la  réception  permanente  des  urines  et  des  matiè- 
res fécales.  A  Bruxelles,  l'autorité  locale  tolère  l'envoi  des  liqui- 
des urineux  aux  égouts;  à  Vienne,  Les  latrines  communiquent 
directement  aux  égouts,  qui  emportent  toutes  les  matières  au 
Danube.  A  Londres,  ce  système  est  appliqué  d'une  manière  bien 
plus  complète  encore  :  les  fosses  d'aisances  y  ont  été  supprimées 
et  ne  forment  plus  que  l'exception  ;  la  distribution  de  l'eau  dans 
les  maisons  a  fait  adopter,  presque  dans  toutes  les  babitalioc?^ 
l'usage  de  vrater-closet  qui  aboutissent  aux  égouts  :  une  sorte  de 
drainage  est  établi  dans  chaque  maison,  et  les  matières  fécales, 
comme  les  eaux  ménagères,  sont  entraînées  à  la  Tamise  par  les 
écoulements  d'eaux  abondants  que  permet  l'établissement  de  ro- 
binets dans  la  plupart  des  logements.  —  Ce  système,  qui  a  en 
de  zélés  partisans  et  qu'on  a  proposé  d'appliquer  à  Paris,  n'est 
pas  exempt  d'inconvénients.  Bien  que  le  peu  d'importance  dss 
déversements  insalubres  dans  les  grandes  rivières,  permette 
d'affirmer  que  ces  déversements  sont  noyés  de  manière  à  n'y 
pas  laisser  de  trace  appréciable,  cependant  la  faiblesse  du  cou- 
rant, surtout  Vers  les  bords  ou  débouchent  les  égouts,  laisse  se 
former  à  la  longue,  ainsi  qu'une  expérience  désagréable  l'a  dé- 
montré à  Londres  en  1861  et  1862,  une  vase  corrompue  qui,  à 
l'époque  des  basses  eaux  et  des  fortes  chaleurs,  laisse  échapper 
des  exhalaisons  malsaines  et  nauséabondes. 

Art.  2.  —  De  l^établissement,  de  la  construetion  et  de  la  tup^ 
pression  des  fosses  et  Ueiuo  d'aisances, 

8.  L'établissement  des  lieux  d'aisances  doit  être  examiné  à 
deux  points  de  vue  bien  diflérents  :  i«  comme  propriétaire  on 
comme  bailleur,  celui  qui  établit  des  fosses  et  lieux  d'aisances 
sur  sa  propriété,  est  tenu  à  certaines  obligations  ;  2*  l'établis- 
sèment  et  l'usage  des  lieux  d'aisances  intéressent  la.salubrité 
publique  et  peuvent  à  ce  point  de  vue  faire  l'objet  de  mesures  de 
police  locale.  —  Ces  mesures  trouvent  leur  complément  naturel 
dans  l'installation^  dans  les  villes,  de  lieux  d'aisances  publics. 
Enfin  la  suppression  des  fosses  d'aisances  rend  nécessaires  cer- 
taines précautions,  qu'au  besoin  l'autorité  locale  peut  rendra 
obligatoires.  —  Nous  aurons  à  traiter  successivement  de  ces 
divers  objets. 

§  1 .  —  De  l'établissement  et  de  l'entretien  des  fosses  d'aisances 
au  point  de  vue  des  relations  de  voisinage  et  de  l'exécution  des 
baux. 

9.  Dans  les  villeo,  en  dehors  des  injonctions  qui  peuvent 
exister  à  cet  égard  dans  les  règlements  locaux ,  l'obligation  de 
pourvoir  de  fosses  d'aisances  les  maisons  d'habitation  résulte 
suffisamment^  soit  de  la  défense  de  Jeter  des  ordures  et  de  dé- 
verser des  eaux  insalubres  sur  la  voie  publique,  soit  des  devoirs 
de  voisinage  qui  ne  permettent  pas  davantage  de  faire  ce  déver-  f 
sèment  sur  la  propriété  d'autrui. 

tO.  En  ce  qui  concerne  la  défense  de  jeter  4bs  ordures  et  do 
déverser  des  eaux  Insalubres  sur  la  voie  publique,  nous  avons 
déjà  rappelé  les  dispositions  des  art.  471,  n»*  6  et  12,  et  475, 
L9  8,  c.  pén.  (Y.  n*  5).  11  suffira  de  mentionner  ici  que  oesr 
dispositions  s'appliquent,  non  pas  seulement  au  jet  direct  des 
ordures  et  urines  sur  la  voie  publique ,  mais  aussi  au  fait  de 
laisser  écouler  des  urines  dans  la  rigole  de  la  voie  publique 
(Y.  Contravention,  n«  162,  et  Commune,  n«  953),  et  par  exemple 
de  les  déverser  par  le  conduit  destiné  à  procurer  l'éeoulemcnv 
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des  eaux  plnylales  (Grim.  cass.  25  fév.  iSAZ,  M.  Rives,  rap., 
air.  Sombeyron);  qu'elles  s'appliqaenl  encore  même  an  fait  de 
les  porter  directement  sur  la  voie  publique,  et  par  exemple,  d'al- 
ler verser  le  contenu  des  pots  de  nuit  dans  le  ruisseau  (V.  Con- 
travention, n*  166). 

Ces  faits,  devons-nous  i^outer,  ne  peuvent  être  excusés  que 
dans  le  cas  de  force  majeure  bien  caractérisée  (Crlm.  cass, 
7  déc«  1855,  aff.  Rigoulot,  D.  P.  55.  5.  46);  l'existence  d'un 
usage  contraire  ne  pourrait  être  pris  en  considération.  La 
cour  de  cassation  s'en  est  expliquée  en  termes  précis  dans  une 
espèce  que  nous  devons  indiquer.  —  A  la  Cioiat,  comme  dans  la 
plupart  des  villes  maritimes,  il  existe  peu  d'habitations  pourvues 
de  fosses  d'aisances;  l'usage  s'est  établi,  dans  cette  localité, 
d'avoir  auprès  de  sa  maison,  sur  la  voie  publique  même,  une 
sorte  de  cloaque  où  les  ordures  sont  versées  chaque  jour,  puis 
recouvertes  avec  de  l'algue  ou  des  herbes  marines.  Des  poursuites 
ayant  été  exercées  contre  un  babitant  pour  relard  dans  le  net- 
toyage du  cloaque  lui  lenant  lieu  de  fosse  d'aisances ,  le  juge  de 
police  prononça  Tacquiltement,  en  tenant  compte,  en  fa:t,  d'un 
obstacle  non  constitutif  d'une  force  majeure,  et  en  alléguant,  en 
droit,  que  les  usages  établis  à  la  Ciotat  ne  permettent  pas  d'y 
faire  l'application  de  l'art.  471,  n»  6,  c.  pén.  Mais,  sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  la  chambre  criminelle,  au  rapport  de 
H.  Faustin-Hélie,  a  cassé  ce  jugement  et  déclaré  expressément 
«  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  usages,  quels  qu'ils 
soient,  d'une  localité,  puissent  autoriser  une  dérogation  à  une  loi 
générale;  que  len«6  de  l'art.  471,  fondé  sur  des  motirsd'ordre  et 
d'intérêt  public,  doit  recevoir  son  application  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  et  n'admet  aucune  restriction;  que  l'allégation  du 
retard  apporté  dans  le  nettoyage  du  cloaque  n'a  nullement  le 
caractère  d'un  fait  de  force  majeure  (l),  et,  d'ailleurs,  ne  ferait 
pas  disparaître  la  contravention  résultant  de  i'exûtence  même 
de  ce  cloaque  sur  la  voie  publique,  contrairement  à  la  disposition 
précitée  de  l'art.  471,  n«  6  »  (Crim.  cass.  50  mars  1861,  aff. 
Guérin  D.  P.  61.  5.  291). 

Enfin  il  est  admis  généralement  que  faire  des  ordures  sur  la 
voie  publique  le  long  d'un  mur,  c'est  contrevenir  aux  règlements 
qui  défendent  de  déposer  dans  les  rues  des  immondices  autres 
que  ceux  provenant  des  balayures.  V.  Commune,  n«  950. 

1 1 .  En  ce  qui  concerne  les  obligations  dérivant  du  voisinage, 
sans  revenir  sur  les  cas  de  jet  d'immondices  contre  des  édifices 
ou  dans  des  enclos  appartenant  à  autrui,  qui  est  prévu  par  l'art. 
475,  n*  8,  c.  pén.  (V.  Contrav.,  n««  550  et  sulv.),  nous  devons 
rappeler  :  l«  que,  d'après  la  jurisprudence,  un  propriétaire, 
dans  le  cas  même  oh  le  fonds  inférieur  est  tenu  par  servitude  de 
recevoir  les  eaux  des  gouttières  établies  sur  sa  propriété,  ne 
peut  cependant  l'obliger  à  recevoir  les  eaux  ménagères  et  uri- 
neuses  qui  en  proviennent  également  (Y.  Servitude,  n«  79)  ; 

—  29  Que  le  propriétaire  ne  peut  se  servir  des  eaux  courantes  et 
potables  qui  traversent  son  fonds,  de  manière  à  les  transmettre 
altérées  aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  ce  qui  s'applique 
non-seulement  au  déversement  des  résidus  des  manufactures, 
mais  aussi  au  déversement  des  malières  fécales  et  des  urines. 

—  V.Eaux,  n"  545,  590,  560;  Servitude,  n*«  80  etsulv.,  120  et 
sulv.,  254  et  sulv.  ;  M.  Demolombe,  des  Servitudes,  t.  i,  n«  1 71  ; 
y.  aussi  infrà^  n»  25. 

19.  Pour  la  construction  des  fosses  d'aisances,  l'art.  674  c. 
oap.  a  maintenu  cette  règle,  consacrée  antérieurement  par  les 
eoutumes,  que  la  position  desdites  fosses  doit  être  calculée  de 
'manière  à  ne  causer  aucun  préjudice  à  la  propriété  du  voisin 
et  à  ne  pas  endommager  le  mur  mitoyen  :  cet  article  a  par  con- 
séquent enjoint  au  propriétaire,  qui  établit  sur  sa  propriété  une 
fosse  d'aisances,  de  «  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
ments et  usages  particuliers  sur  cet  objet,  ou  de  faire  les  ou- 
Yrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  évi- 
ter de  nuire  au  voisin  ».  L'obligation  dont  il  s'agit  ici  a  été 
considérée,  par  le  législateur,  comme  une  véritable  servitude  de 
iroisiiuige;  nous  eu  avons  traité  avec  détail  v*  Servitude,  n°*  t>81 
«t  SQiy.  *T*-  A  Paris,  les  distances  exigées  dans  l'interéi  du  voisin 


(1)  Dans  i'eipèce,  h  partie  poursuivie  alléguait  qu'uD  tiers,  chargé 
de  oe  Mia,  uVau  pas  apporté  ossex  têt  i'akue  destinée  à  recouvrir  le 
cWafiM. 


restent  réglées  par  l'art.  191  de  la  coutume  de  Parts,  les  règle- 
ments pris  par  le  préfet  de  police  sur  la  construction  des  fosMS 
d'aisances,  n'ayant  rien  statué  sur  cet  objet  (V.  le  texte  de  cette 
disposition,  i/*  cit.,  n«  687).  —  Relativement  an  jugement  des 
conleslations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'inobservation  de  ces 
distances,  Y.  Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  n^  278  et  sulv. 

18.  A  défaut  de  règlements  ou  usages,  les  tribunaux  sont 
appréciateurs  de  la  distance  à  observer  ou  des  précamions  à 
prendre  (Gonf  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  528, 
n«  185);  ils  peuvent  donc,  datas  le  cas  où  le  voisin  réclame  eon* 
tre  rétablissement  trop  rapproché  d'une  fosse  d'aisances,  pres^ 
crire,  sur  sa  demande,  les  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser 
ou  prévenir  tout  inconvénient  (MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri®,  loc.  cit,,  note  2).  Disons,  cependant,  que  les  fixations  de 
distances  par  les  coutumes  trouvent  leur  explication  dans  ce  fait 
que  ces  fosses  n'étalent  pas  faites  en  maçonnerie,  et  que  la  plus 
ou  moins  grande  perméabilité  du  sol  devait  être  prise  en  oonsi- 
dération  quand  il  s'agissait  de  garantir  le  voisin  des  inflllrationi 
provenant  de  la  perte  des  urines  dans  le  sol.  Avec  le  mode  de 
construction  aujourd'hui  adopté  (V.  n»  54),  les  tribunaux,  dans 
le  cas  oii  ils  ont  à  intervenir,  peuvent  imposer  des  distances 
beaucoup  moindres.  —  V.  Servitude,  n«  695. 

14.  11  importe  de  remarquer  que  les  précautions  rendues 
obligatoires  par  l'art.  674  c.  nap.,  d'après  les  usages  et  règle- 
ments, n'ont  qu'un  caractère  préventif,  et  n'enlèvent  pas  au  vol* 
sin  le  droit  d'exiger  des  précautions  plus  efficaces  s'il  venait  à 
éprouver  un  préjudice;  en  eflfei,  l'art.  674  se  complète  à  cet 
égard  par  la  disposition  plus  large  de  l'art.  1582.  OU  l'entendait 
d'ailleurs  ainsi  dans  notre  ancien  droit  :  la  coutume  d'Orléans 
notamment  disposait  que  le  mur  même  ayant  l'épaisseur  exigée, 
était  Tait  au  danger  du  propriétaire  qui  construisait  la  fosse  d^al- 
sances;  ce  qui  voulait  dire  que  celui-ci  était  garant  du  dommage 
que  les  matières  Técales,  en  transpirant  de  la  fosse,  pouvaient  cau-^ 
ser  à  la  propriété  voisine  ou  au  mur  mitoyen,  la  présomption 
étant  que  cette  transpiration  provenait  d'un  vice  de  construction 
(V.  Polhler,  de  la  Société,  !•'  app.,  n*  2H).  —  Le  voisin  qui 
souffre  un  dommage  peut  donc  soit  demander  une  indemnité, 
soit  réclamer  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  faire  dis- 
paraître les  dégradations  occasionnées  ou  le  danger  de  dégrada- 
tions imminentes. —  «  Par  exemple,  dit  Fournel, Traité  du  voi- 
sinage, t.  1,  p.  412,  lorsque  le  mur  ou  le  puits  sont  menacés  de 
quelque  dégradation  par  le  voisinage  des  fosses  d'aisances,  le 
propriétaire  voisin  peut  provoquer  contre  le  propriétaire  de  la 
fosse  les  travaux  et  les  réparations  convenables,  et,  au  cas  de 
refus,  se  faire  autoriser  à  avancer  les  frais,  comme  il  se  pratique 
pour  les  bÀtiments  en  péril.  »  —  V.  Servitude,  n«  696. 

i  ft.  La  responsabilité  Incombant  au  propriétaire  qui  n'a  pas 
suffisamment  garanti  le  voisin  des  inconvénients  provenant  de 
l'établissement  des  fosses  d'aisances  construites  sur  sa  propriété, 
atteint  i'Eiat  aussi  bien  que  les  particuliers.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  dans  un  cas  où,  par  suite  de  certains  vices  dans  l'éta- 
blissement des  latrines  d'une  caserne,  les  propriétaires  voisins 
avaient  à  souO'rlr  d'émanations  dont  l'inconvénient  a  été  compris 
parmi  les  dommages  donnant  droit,  en  matière  d'exécution  des 

travaux  publics,  à  une  action  en  réparation  ou  en  indemnité. 

V.  Travaux  publics,  n^  826. 

!•.  Il  est  un  cas  dans  lequel  il  est  nécessairement  fiait  excep- 
tion à  l'application  des  dispositions  sur  les  distances, c'est  celui 
où  le  droit  de  conserver  la  fosse  d'aisances  à  une  distance  plus 
rapprochée  du  fonds  voisin,  résulte  d'une  destination  du  père  dm 
famille  établie  antérieurement  à  la  séparation  des  deux  pro- 
priétés, ou  d'une  prescription  acquise,  ou  encore  de  ce  que  la 
fosse  a  été  construite  pour  l'usage  commun  des  deux  propriétés. 
La  prescription  pourrait  être  invoquée  même  pour  se  faire  main* 
tel  ir  en  jouissance  de  fosses  d'aisances  établies  sous  la  maisoa 
du  voisin  au  moyen  d'anciens  tuyaux  traversant  cette  propriété. 
— V.  Servitude,  u»  5b. 

11.  Lorsqu'une  fossf  d'aisances  est  commune  entre  deux 
maisons,  chacun  des  propri  claire  peut  contraindre  son  voisin  de 
contribuer,  non-seuiemeni  à  la  vidange,  mais  aussi  à  rentreticn 
et  à  la  réfeclion  de  Ujlte  fosse  (Conf.  Dict.  de  Jurlspr.  et  de 
pratique,  v»  Aisance,  éd.  de  Besançon,  1764;  Guyot  et  Merlla^ 
aép.,  eod.  v*).— Mais  celui-ci  peut  s'afifranchir  de  cette  charge  ea 
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ibandonnâkit  la  comnranauté  de  la  fosse  d'aisances  (Conf.  Pothier, 
iv  app.  aa  Trait,  dn  coatr.  de  société,  n«  220  ;  V.  anal.  Servi- 
tade,  n»  501).  En  ce  cas,  il  est  bon  de  se  faire  donner  nne  re- 
eonnaiseance.  a  Si,  après  cette  renonciation,  le  voisin  veut  ren- 
trer dans  son  ancien  droit,  il  ne  le  peut  pla8>  dit  Merlin,  autre- 
ment qoe  de  gré  à  gré  »  (Rép.,  v«  Aisance). 

i  S.  Relativement  à  la  Jouissance  de  lieux  d'aisances  com- 
BQDS  à  deux  propriétaires,  il  a  été  jugé  à  Paris,  par  arrêt  de  la 
ebambre  des  enquêtes, du  l»  juill.  1 758,  que  le  propriétaire  dans 
la  maison  duquel  se  trouvent  les  latrines  communes,  ne  peut  con- 
tester an  voisin  le  droit  de  s'y  rendre  même  pendant  la  nuit, 
ilors  que  le  titre  de  la  servitude  ne  s'en  explique  pas;  qu'il  doit 
par  suite  lui  fournir  à  cet  effet  une  clef  de  la  porte  séparant  les 
deax  héritages,  s'il  entend  tenir  cette  porte  fermée  pendant  la 
aoit,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  la  fermer  exactement  chaque 
fols  qu'il  userait  de  son  droit.  —  V.  le  Rép.  de  Merlin,  t^  cit. 

Il  a  été  jugé  encore  que  le  déplacement  de  latrines  d'un  usage 
commun  n'empêche  pas  les  voisins  qui  ont  droit  à  cet  usage, 
d'exercer  leur  droit  sur  les  latrines  nouvellement  établies,  et  que 
le  propriétaire  sur  l'immeuble  duquel  ces  latrines  sont  situées 
ne  peut,  au  cas  on  il  a  divisé  iesdites  latrines  en  deux  cabinets, 
M  réserver  la  Jouissance  de  l'un  et  restreindre  à  l'usage  de  l'au- 
tre le  droit  des  propriétaires  voisins  avec  lesquels  les  latrines 
sent  communes  (Caen,  I3avr.  1837,  aff.  Soulalre;  V.  cet  arrêt 
avec  Req.  28  mars  i8S7,  v»  Servitude,  n«  1238,  3»  alinéa).  — 
Sur  la  contribution  aux  frais  de  réparation  des  lieux  d'aisances, 
lorsque  ces  lieux  sont  communs  aux  propriétaires  d'immeubles 
eontigus,  V^  Servitude,  n«  924. 

!•.  La  location  d'une  maison  d'habitation  dans  une  ville  doit 
être  considérée  comme  emportant  obligation  pour  le  propriétaire 
démettre  des  lieux  d'aisances  à  la  disposition  du  locataire,  attendu 
que  les  règlements  et,  à  défaut,  les  lois  défendent  de  verser  les  or- 
dures au  dehors.  Nousavons  eu  occasion  dédire  v»  Servit.,  n*  688, 
que  de  l'injonction,  faite  aux  habitants  d'une  ville  par  la  coutume 
00  les  règlements  qui  les  régissent,  d'avoir  en  leurs  maisons  des 
latrines  et  privés  suffisaniê,  dérive,  pour  les  locataires  et  les 
voisins,  nne  action  contre  le  propriétaire  pour  l'obliger  à  faire 
la  construction  prescrite.  Fournel,  Traité  du  voisinage,  p.  412, 
estime  que  si  la  fosse  construite  par  un  propriétaire  était  trop 
peu  proportionnée  au  service  de  la  maison,  et  rendait  ainsi  né- 
cessaire de  trop  fréquentes  vidanges,  les  propriétaires  voisins 
SBraienl  en  droit  de  demander  son  agrandissement.  Cela  s'appii- 
910,  à  plus  forte  raison,  aux  locataires,  auxquels  le  propriétaire 
esl  tenu  de  procurer  une  paisible  Jouissance.  —V.  n«  6^1. 

••.  U  ne  suffit  pas  que  le  propriétaire  procure  à  son  loca- 
taire la  Jouissance  de  lieux  d'aisances  suffisants,  il  faut  encore 
que  ees  lieux  d'aisances  soient  d'un  usage  exempt  de  danger.— Il 
a  été  Jugé  à  cet  égard  :  l*  que  le  propriétaire  est  responsable. 
Blême  au  point  de  vue  pénal,  des  dangers  que  peut  présenter  le 
système  suivant  lequel  ont  été  établies  les  latrines  mises  par  lui 
à  la  disposition  de  ses  locataires,  encore  que  ce  système  ne  serait 
contraire  à  aucune  prohibition  de  règlement;  que,  par  suite, 
dans  le  cas  oîi  les  défectuosités  de  ce  système  (rendant  possible 
par  exemple  une  chute  dans  la  fosse)  ont  amené  un  accident 
SBivi  de  décès,  le  propriétaire  est  avec  raison  poursuivi  pour 
temleide  par  imprudence...,  sauf  au  juge  à  modérer  la  peine  si 
a  la  fante  principale  du  propriétaire  se  Joignent  des  faits  acces- 
soires d'imprudence  imputables  soit  à  des  locataires,  soit  à  la 
victime  ou  aux  personnes  qui  étaient  chargées  de  veiller  sur 
elle;  qu'il  importe  peu  que  le  propriétaire  de  la  maison  n'ait 
sor  le  bâtiment  où  sont  situés  ces  latrines  d'une  construction 
vlciease  qu'un  droit  d'usufruit,  ce  droit  étant  suffisant  pour 
faii  permettre  de  remplir  son  obligation  d'obvier,  par  une  cou- 
sirmelîon  noavette  mieux  entendue,  à  toute  espèce  de  danger 
fe«r  les  habitants  de  la  maison  (Golmar,  9  fév.  1859,  alT. 
SUpITel,  D.  P.  60.  2.  47);  —  2*  Que  le  propriétaire  d'une  mai- 
son dont  les  latrines  sont  mal  aérées,  est  avec  raison,  dans  le 
d'explosion  déterminée  par  le  Jet  d'un  papier  enflammé  dans 
lairines  par  un  fumeur  imprudent,  condamné  à  la  réparation 
partie  des  dommages;  et  qu'il  est  à  bon  droit  actionné  par 
locataire  en  exéeution  des  travaux  Jugés  nécessaires  pour  la 
ventilation  de  la  fosse  (Pari^,  4«  ch.^  8  mars  1862,  aff.  Ginoux, 
de8trib.^i«62,p.W9). 


Dans  l'espèce  du  premier  arH  t,  les  latrines  avaient  un  siège 
à  couvercle  mobile,  s'ouvrant  à  charnière,  qu'on  pouvait  le- 
ver pour  la  facilité  du  nettoiement;  une  jeune  flUe ,  qui  était 
venue  passer  quelques  Jours  chez  un  des  locataires,  n'ayant  pas 
aperçu,  un  soir  qu'elle  se  rendait  sans  lumière  à  ces  latrines, 
que  le  dessus  du  siège  était  resté  levé,  tomba  dans  la  fosse  et  y 
trouva  la  mort.  Sur  la  question  de  responsabilité  pénale,  qui 
n'est  pas  sans  difficulté,  Y.  nos  observations  en  ce  sens  en  note 
de  l'arrêt  ci-dessus  analysé  de  la  cour  de  Golmar. 

9 1 .  Dans  les  appartements  pourvus  de  latrines  à  garde-robe 
inodore,  à  qui  incombe  la  charge  de  supporter  les  frais  de  répa- 
rations à  faire  à  l'appareil  dans  le  cours  du  bail?  Nous  croyons 
que  c'est  au  propriétaire,  parce  que  les  pièces  des  appareils  de 
cette  nature  sont  sujettes  à  se  détériorer  par  l'effet  de  l'usage 
régulier  qu'on  en  fait;  il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas 
d'accident  dû  à  la  maladresse  du  locataire.  —  Quant  aux  répara- 
tions à  faire  aux  tuyaux  des  latrines,  V.  Louage,  n«*  659  et  64i. 

§  2.  —  De  l'établissement  des  fosses  et  lieux  d'aisances  au  point 

de  wte  de  la  police  des  vUles» 

ItM»  L'autorité  municipale  peut,  dans  les  villes  oh  les  anciens 
règlements  restés  en  vigueur  ne  s'en  expliquent  pas,  prescrire 
aux  habitants  de  pourvoir  leurs  maisons  de  lieux  d'aisances.  Ce 
droit,  reconnu  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine,  trouve  sa 
justification  légale,  nous  le  répétons  ici,  dans  la  disposition  de 
l'art.  5  du  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  portant  :  «  Les 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  sont  :...  5<»  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  se- 
cours nécessaire,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les 
incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant  aussi, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  l'autorité  des  administrations  de 
département  et  de  district.  » — Les  termes  généraux  de  cette  dis- 
position, telle  qu'elle  a  été  interprétée  dans  la  pratique,  inves- 
tissent l'autorité  municipale  des  pouvoirs  les  plus  étendus  relati- 
vement aux  précautions  à  prendre  dans  un  intérêt  de  salubrité, 
et  au  nombre  des  objets  de  police  dont  la  réglementation  est  exi- 
gée par  ces  intérêts,  les  auteurs  et  les  tribunaux  n'hésitent  pas 
à  comprendre  tout  ce  qui  concerne  les  dépôts  ou  enlèvements 
d'immondices,  et,  comme  conséquence,  les  dépôts  ou  enlèvements 
de  matières  fécales  (V.  Salubrité,  n*  38;  Y.  aussi  Merlin,  Rép., 
v»  Maire,  §  1,  n»'  3  et  6;  M.  Morln,  Rép.  de  dr.  crim.,  v«  Po- 
lice municip.,n«  lO).^Pendant  les  diverses  invasions  de  choléra 
qui  ont  eu  lieu  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  il  n'a 
été  que  trop  démontré,  par  la  marche  du  fléau,  que  les  disposi- 
tions vicieuses  adoptées,  dans  les  maisons  des  quartiers  ha- 
bités par  la  population  la  moins  aisée,  pour  le  dépôt  des  urines 
et  des  matières  fécales,  n'étaient  pas  étrangères  à  la  mortalité 
proportionnellement  plus  élevée  qui  a  été  constatée  dans  ces 
quartiers.  —  La  disposition  précitée  de  la  loi  des  16-24  ao&t 
i  790  est  en  vigueur  en  Algérie  comme  en  France  (Grlm.  oaas* 
8  fév.  1856,  aff.  Zahiteau,  D.  P.  56.  i  182). 

98.  Dans  les  petites  localités,  il  est  rare  que  le  maire  use 
complètement  de  ce  droit  et  intervienne  dans  le  règlement  des 
dispositions  prises  par  les  habitants  pour  l'entrepôt  et  la  vidange 
des  urines  et  des  matières  fécales.  Il  se  borne  ordinairement 
à  combattre,  par  les  prohibitions  reconnues  nécessaires,  les  in- 
convénients que  présentent,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publi- 
que, certains  systèmes  accusant  une  trop  grande  insouciance. 

Ces  prohibitions  peuvent  avoir  en  vue  aussi  bien  la  conserva- 
tion de  la  salubrité  des  eaux  qoe  la  conservation  de  la  salubrité 
de  l'air  (Y.  Merlin,  Rép., /oc.  cit.).  —  Nous  avons  déjà  parlé  des 
prohibitions  qui  existent  dnns  la  loi  elle-même,  lorsqu'il  s'agit 
de  garantir  la  voie  publique  de  l'inconvénient  des  Jets  et  dépôts 
d'immondices  ou  de  l'écoulement  des  urines  et  des  eaux  insain- 
bres  (Y.  n«  5);  ces  prohibitions  peuvent  être  rappelées  dans  les 
arrêtés  des  maires.  —  Les  maires  peuvent  y  ajouter  la  défense 
d'avoir,  à  l'intérieur  des  propriétés,  des  dépôts  de  fumiers  el 
d'immondices  et,  à  plus  forte  raison,  des  cloaques  de  la  nature 
de  ceux  indiqués  suprà,  n»  10  (Y.  Contravention,  n""  165);  cette 
défense  existait,  du  reste,  dans  les  règlements  de  police  antM 
rieurs  à  la  loi  de  iiaa'tV.-Code  de  la  police^  édit*  de  1767^  t.  a,  - 


m 


VIDaNoES— FOSiiliS  Et  UtlUX  I)'AlSÂf^CËS.— Ar.T.  2,  §  2. 


p.  206).  Lorsqu'elle  a  été  édictée  en  termes  généraux^  elle  doit 
être  appliquée  à  toute  e:«pèce  de  Tumiers^  et  non  pas  seulement 
tux  Tumiers  corrompus  (Grim.  cass.  2i  Julll.  1854^  aff.  Evrat^ 
D.  P.  5*.  5.  65).  —  Les  maires  peuvent  encore  défendre  l'eu- 
rouisscment  des  matières  fécales  à  l'intérieur  des  propriétés. 
Celte  prohibition^  qui  existait  dans  Tart.  218  de  la  coutume  de 
Paris^  était  considérée  par  Fournel^  dans  son  Traité  du  vof- 
Binaire,  comme  étant,  par  sa  nature,  de  droit  commun;  rappelée 
par  un  règlement  municipal,  elle  serait  évidemment  justidce  au- 
jourd'hui, ainsi  que  le  fait  observer  M.  Arm.  Dalloz  (Dict.  gén., 
v»  Vidange,  n*  12),  par  la  disposition  précitée  de  la  loi  des  16-24 
août  1790. 

fté.  Parmi  les  inconvénients  que  les  maires  sont  autorisés 
à  prévenir  par  des  mesures  de  salubrité,  il  faut  citer  ceux  qui 
résulteraient  de  l'établissement  de  lieux  d'aisances  à  proximité 
de  la  voie  publique.  Ainsi  les  maires  ne  doivent  pas  souffrir  que 
les  fosses  d'aisances  s'étendent  sous  le  sol  des  rues  et  places 
(V.  Commune,  n»  954).  et  cela,  d'autant  plus  que  la  commune 
peut  avoir  à  user  plus  tard,  pour  rexéculion  de  travaux  souter- 
rains de  voirie,  de  son  droit  de  propriété  sur  les  portions  du 
sol  dans  lesquelles  ces  fosses  s'avanceraient  indûment  (V.Voirle). 
Ils  peuvent  aussi  exiger  que  les  constructions  des  latrines  et 
fosses  d'aisances  ne  joignent  pas  Immédiatement  la  voie  publique 
(V.  anal.,  n«  14);  la  question  a  été  ainsi  décidée  pour  ce  qui 
concerne  la  construction  des  écuries  dans  le  voisinage  immédiat 
des  rues  et  places  (Crim.  cass.  l«'  mars  1851>  aff.  Claisse,  D. 
P.  51.  1.  303).— V.  Commune,  n«  lOlO. 

t95.  Pour  assurer  la  conservation  de  la  salubrité  des  eaux 
qui  traversent  la  localité,  le  maire  a  le  droit  de  prohiber  tout 
déversement  d'urines  et  de  matières  fécales  dans  ces  eaux.  «  En 
matière  de  salubrité,  dit  Merlin,  loc,  cit,  (et  lo  savant  juriscon- 
sulte entend  ici  la  salubrité  des  eaux  comme  celle  de  l'air),  le 
premier  principe  est  que  l'autorité  locale  doit  ordonner  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  garantir,  et  défendre  tout  ce  qui  tend 
à  l'altérer.  »  —  Il  a  été  jugé  que  rautorité  municipale  peut, 
pour  l'assainissement  d'un  cours  d'eau  traversant  la  ville  et 
servant  de  lavoir  aux  habitants  riverains,  prescrire  la  suppres- 
sion des  conduits  de  latrines  établis  sur  ce  cours  d'eau  (Grim. 
cass.  28  fév.  1861,  afif.  Gesnie  et  aff.  Guimenée^  D.  P.  61.  1. 
144). — Ce  principe  a  été  proclamé  dans  un  grand  nombre  de  cas 
semblables,  notamment  en  cp  qui  concerne  le  déversement  des 
résidus  industriels  dans  les  cours  d'eau  (Y.  Commune,  n*  956; 
Euux,  n*  460,  et  Salubr.  publ.,  n«  33;  Y.  aussi  H.  Demolombe^ 
des  Servitudes,  t.  i,  n<»  ni).  —  Rappelons  ici  que  les  arrêtés 
- 

(1)  (Mio.  publ.  C.  Mascoa  et  autres.)— Ainsi  décidé  sar  le  renvoi  pro- 
noncé par  un  arr£t  de  cassation  du  18  août  1860,  analysé  au  n^  41-2*  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique, 
M.  le  maire  de  Pézénas^  par  son  arrêté  du  28  juin  1858,  a  astreint 
tous  les  propriétaires  de  maisons  situées  dans  l'enceinte  de  cette  com- 
mune à  établir  des  fosses  d'aisances  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
çle  la  publication  dudit  arrêté; — Attendu  que  les  susnommés  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  prescriplions  de  cet  arrêté;  qu'ils  allèguent  vaine* 
ment  que  Tauiorité  municipale  a  outre- passé  ses  attributions  en  les  pri- 
vant de  partie  de  leur  propriété,  par  l'obligation  de  construire  des  fosses 
d'aisances,  sans  leur  accorder  la  moindre  indemnité; — Attendu  qu'une 
pareille  prétention  ne  saurait  être  accueillie,  les  intéressés  n'ayant  pas 
attaqué  aux  formes  de  droit  l'arrêté  dont  s*agit;  qu'il  est  donc  exé- 
cutoire; qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  contester  à  Tauiorilé  municipale  le 
droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité  pu- 
blique, lors  même  qu'elles  apporteraient  quelque  modilicatioo  à  l'usage 
de  la  propriété; 

Attendu  que  si  le  droit  de  propriété  reste  sacré  et  du  domaine  ex- 
dasif  de  l'autorité  judiciaire,  il  ne  saurait  être  invoqué  dans  la  cir- 


arrêté  a  d'ailleurs  des  précédents  nombreux,  puisque  l'on  en  voit  dé- 
fendre dans  presque  toutes  les  villes  d'élever  dans  certains  quartiers 
différentes  espèces  d'animaux,  d'établir  ou  de  conserver  des  écuries 
déjà  établies,  d'avoir  dans  les  cours  ou  basses-cours  des  dépêts  de  fu- 
mier ;  que  ces  arrêtés  ont  toujours  été  considérés  comme  légalement 
pris,  et  que  jamais  leur  exécution  n'a  éprouvé  la  moindre  difficulté,  parce 
qu'oo  les  a  regardés  justement  comme  une  réglementation  de  l'usage  de 
la  propriété  dans  l'intérêt  général;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a 
une  corrélation  parfaite  entre  ces  arrêtés  et  celui  dont  il  s'agit;  qae 


municipaux  édictant  des  mesures  dont  l'objet  est  d'assttrcrlê 
salubrité  des  cours  d'eaux,  ne  peuvent  être  attaqués  que  devant 
le  ministre,  et  qu'il  n'existe  pas  de  recours  pour  ce  cas  devant 
le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  (Conf.  cons.d'Ët.  Savr. 
18S8,  atr  Delus,  D.  P.  58.  3.  76).  —Y.  Règl.  admin.,  n«  154. 

lêU.  Ces  mesures  de  police  n'obligent  qu'indirectement  les 
habitants  à  établir  des  lieux  d'aisances  dans  leurs  maisons. 
Dans  les  grandes  villes  elles  sont  évidemment  insuffisantes  et  ne 
peuvent  empêcher  que  les  voies  publiques  et  les  cours  d'eau  ne 
soient  souillés  oa  infectés  par  des  dépôts  d'ordures  oudesécoa- 
lements  d'urines.  Dans  ces  villes,  l'autorité  municipale  manque* 
rait  à  sa  mission  si  elle  s'abstenait  d'insérer  dans  les  règlements 
ayant  pour  objet  des  mesures  de  salubrité  publique,  une  injonc* 
tion  directe  aux  habitants  d^avoir,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
193  de  la  coutume  de  Paris,  ce  latiines  et  privés  suffisants  en 
leurs  maisons.  »  — Yainement  on  objecterait  qu'en  édictant  ans 
telle  mesure,  l'autorité  municipale  méconnaîtrait  la  liberté  de 
chacun  d'user  de  sa  chose,  surtout  dans  l'intérieur  du  domicilei 
comme  11  le  juge  convenable;  car  tout  fait  accompli  sur  une  pro- 
prlété,  qui  est  pour  les  voisins  et  pour  le  public  nue  cause  d'in* 
commodité  et  d'insalubrité,  appelle  nécessairement  l'intervention 
de  l'autorité;  elle  seule  peut  régler  l'usage  de  ce  qui  appartient 
à  tous,  tel  que  l'air  et  l'eau.— C'est  sur  ce  principe  que  reposent 
en  particulier  la  législation  concernant  l'exercice  des  industries 
insalubres  (Y.  Manufaet.  insal.,  n*  2),  et  celle  relative  au  des- 
sèchement des  marais  (Y.  Marais,  n«  9),  ainsi  que  la  jaris<* 
prudence  qui  reconnaît  à  l'administration  le  droit  d'Intervenir, 
lorsque  des  particuliers  établissent  à  Tintérieur  de  leurs  pro- 
priétés des  fosses  à  eau,  citernes,  puisards,  etc.  (Y.  Conimanc, 
n'  985  ;  Servitude, n«  705). —  An  reste,  c'est  moUis  sur  le  droit 
en  lui-même  que  sur  son  étendue,  que  des  difficultés  ont  été 
élevées  dans  la  pratique. 

t99.  11  a  été  jugé  :  !•  que  l'arrêté  municipal  ordonnant  que, 
dans  un  délai  déterminé,  toutes  les  maisons  de  la  ville  devront 
être  pourvues  de  fosses  d'aisances,  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  malsons  à  édifier  à  l'avenir,  mais  aussi  aux  maisons  exis- 
tantes (Crim.  cass.  13  fév.  1857,  aff.  Michel,  D.  P.  57.  l.  178); 
—  20  Que  vainement,  les  propriétaires  de  ces  dernières  oppo- 
seraient que  la  mesure  prescrite  par  cet  arrêté  constitue  une 
atteinte  à  leur  droit  de  propriété,  laquelle  ils  ne  sont  tenus  de 
subir  que  moyennant  indemnité;  que, 4e  plus,  elle  ne  saurait, 
en  vertu  du  principe  de  la  non-rétroactlvlté  des  lois  et  règle- 
ments,  leur  être  déclarée  applicable  (trih.  de  Béziers,  24  nov. 
1860)  (!};  —  8*  £t  toutefois,  qu'un  tel  arrêté,  lorsqu'il  n'y  est 

l'absence  des  fosses  d'aisances  dans  une  ville  oifre  de  plus  grands  in- 
convénients que  ceux  que  ces  arrêtés  ont  voulu  éviter;  —  Attendu  qae 
les  contrevenants,  en  ne  se  conformant  pas  à  l'arrêté  de  M.  le  maire 
de  Péxenas,  ont  porté  un  préjudice  réel  à  la  commune,  soit  en  déver- 
sant sur  \tC  voie  publique  les  matières  fécales,  soit  en  les  conservant 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons; 
Attendu  que  certains  prévenus  ont  objecté  inutilement  qu'au  moment 
de  la  constatation  de  la  contravention  il  existait  des  fosses  d'aisances 
dans  leur  maison  ;  qu^il  résulte  des  débats  que  tous  les  locataires  ne 
pouvaient  avoir  accès  à  ces  fosses  d'aisances,  la  partie  de  maison  occu- 
pée par  quelques-uns  d'entre  eux  n'ayant  aucune  communication  avee 
celle  ob  ee  trouvent  ces  fosses  ;  que  c^est  par  conséquent  comme  si  c'é- 
taient des  maisons  distinctes; — Attendu  qu'on  ne  peut,  dans  la  cause, 
soutenir  sérieusement  lo  principe  de  non-rétroactivité,  que  l'augmenta* 
tion  oii  les  besoins  de  populations  considérables  et  agglomérées  peuvent 
donner  lieu  chaque  jour  à  de  nouvelles  mesures  de  prudence  et  de  sala- 


rêté  dont  s'agit,  parce  que  leurs  maisons  existaient  antérieurement  à 
cet  arrêté;— Par  ces  motifs,  condamne  chacun  des  prévenus,  en  l'amende 
de  1  fr.,  pour  la  vindicte  publique,  par  application  des  dispositions 
contenues  dans  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  lescondamne  tous  aux  dépens 
supportables  aquaUter,  liquidés  à...;  —  Ordonne  que  dans  le  délai  d'un 
mois  et  demi,  à  partir  de  la  prononciation  du  présent  jugement,  chacun 
des  contrevenants  fera  pratiquer  une  fosse  d^aisances  dans  l'intérieur 
de  sa  maison,  de  manière  à  ce  que  chaque  locataire  puisse  y  a^oir 
accès;  sinon, et  faute  par  eux  de  ce  faire,  ce  dekU  expiré,  autoriiie  d*ortts 
et  déjà  M.  le  commissaire  de  police  de  Pêsênas  à  y  faire  procéder  d'oC^ 
lice  aux  frais  et  dépens  des  résistants. 
Du  li  nov.  18eo.-Trib.  de  pol.  de  Béxierfi-M.  J.  Massé,  juge* 
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fait  mântioû  qa6  des  maisons  situées  dans  la  ville  et  dans  ses 
faubourgs,  ne  s'applique  pas  aux  maisons  situées  dans  les  dé- 
pendances rurales  de  la  commune,  et  par  exemple  aux  malsons 
composant  un  hameau  séparé  d'un  Taobourg  de  la  viile  par  une 
certaine  distance  sans  continuité  d'habitation  (Grim.  rej.  7  Julii. 
ïS?»i,  air.  Renaud,  D.  P.  54.  5.  640). 

t99.  Non-seulement  l'autorité  municipale  peut  obliger  les 
propriétaires  à  pourvoir  leur  maisons  de  Tosses  et  de  lieux  d'ai- 
sances, mais  encore  ayant  mission  d'assurer  la  salubrité  par 
des  précautions  convenc^les,  elle  a  le  droit  d'imposer  aux  pro* 
prictalres  un  mode  spécial  de  construction  de  ces  fosses  et 
d'établissement  de  ces  lieux.  Ce  j>oint  semble  plus  difficile  à 
établir  et  a  soulevé  quelques  réclamations;  mais,  en  y  réfléchis- 
sant, on  n'aperçoit  pas  comment  on  pourrait  contester  à  l'auto- 
rité municipale  le  droit  de  réglementer  le  mode  de  conservation 
à  l'intérieur  des  maisons  de  véritables  dépôts  insalubres,  par 
cela  seul  que  ces  dépôts  sont  inévitables,  alors  qu'on  ne  fait  pas 
difficulté  de  reconnaître  à  l'autorité  administrative  supérieure^ 
dans  le  cas  où  elle  tolère,  à  l'intérieur  des  villes,  des  industries 
Insalubres,  le  droit  d'atténuer  les  inconvénients  de  celles-ci  par 
la  prescription  des  conditions  spéciales  qui  peuvent  garantir  la 
salubrité  publique.  —  il  va  sans  dire  que  ce  droit  de  réglemen- 
tation peut  être  exercé  à  l'égard  de  toute  espèce  de  bâtiments, 
sans  en  excepter  les  manufactures  insalubres,  ces  établissements 
restant,  comme  habitations,  soumis  à  toutes  les  prescriptions 
générales  des  règlements  de  police  de  la  localité,  surtout  lorsque 
cea  prescriptions  sont  étrangères  à  l'industrie  qui  y  est  exercée 
(Grim.  cass.  15  mars  1861,  aff.  Hennecart,  D.  P.  62.  1.  54). 

1§9.  C'est  un  fait  qu'on  ne  peut  empêcher  de  constater  et  de 
regretter,  que  l'autorité  municipale  rencontre  de  très-grandes 
résistances  chaque  fois  qa'elle  veut  supprimer  des  habitudes 
vicieuses,  qu'un  long  usage  a  enracinées  dans  les  populations,  et 
auxquelles  il  semble  avoir  donné  comme  une  sorte  de  consécra- 
tion. Les  arrêtés  pris  en  cette  matière  attaquent  rarement  de 
front  ces  habitudes  ;  de  là  de  nombreuses  contestations  dans 
lesquelles  malheureusement  les  tribunaux  inférieurs  sont  en- 
clins à  adopter  les  interprétations  favorables  à  la  résistance  des 
habitants.  Mais  ce  qui  doit  encourager  les  administrations  mu- 
nicipales à  aborder  avec  fermeté  ime  réformation  de  ces  habi- 
tudes, qui  intéresse  les  mœurs  autant  que  l'hygiène  publique, 
c'est  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  condamne 
impitoyablement  toute  Interprétation  des  règlements  municipaux 
sur  l'établissement  des  lieux  d'aisances,  qui  favorise  la  conti- 
nuation des  abus  pour  la  suppression  desquels  ils  ont  été  pris. 
SO.  Quelques  indications  suffiront  pour  faire  comprendre  la 
nécessité  de  l'intervention  de  l'autorité  municipale  dans  la  déter- 
mination du  système  que  les  habitants  doivent  adopter  pour  la 
conservation,  à  l'intérieur  des  maisons,  du  dépôt  des  urines  et 
des  matières  fécales. — Dans  quelques  villes  de  la  Normandie,  les 
maisons  pourvues  de  latrines  et  de  fosses  d'aisances  forment 
l'exception;  les  habitants  font  usage  de  vases  clos  dont  ils  versent 
le  contenu  dans  les  tombereaux  que  l'administration  fait  passer 
à  cet  effet  chaque  matin  :  à  Nantes,  à  Granvilie,  etc.^  cet  état 
de  choses  a  été  réformé  par  des  arrêtés  dont  l'application  n'a 
pas  été  sans  difficulté  (Y.  les  arrêts  analysés  au  n«  27).  —  Le 
système  adopté  dans  la  plupart  des  villes  du  midi  de  la  France 
n'est  pas  moins  défectueux.  Ainsi,  à  Marseille,  par  exemple, 
'  en  usage  constant  et  invariable,  qui  a  subsisté  Jusqu'à  une  époque 
récente^  avait  fait  adopter  en  place  de  latrines  l'emploi  de  réci- 
pients mobiles  connus  sons  le  nom  de  tinettes  :  un  récipient  de 
ce  genre  était  entreposé  dans  une  maison  pour  l'usage  de  tous 
ses  habitants,  sans  aménagement,  sans  accessoire  et  notamment 
sans  siège;  on  ne  Jugeait  même  pas  nécessaire  de  lui  affecter  un 
Jocal  spécial.  En  1854,  le  maire  de  cette  ville  a  pris  un  arrêté 
goi  cnjoial  à  tous  propriétaires  de  maisons  dépourvues  de  latrines 
00  de  îosstes  mobiles,  d'en  construire  et  inslailer  dans  un  délai 
déterminé  ^  et  dispose  que  les  latrines  existantes  et  celles  con- 

(1)  S'i  sept.-ISoct.  ISie.— Ordonaanee  royale  déiermiDant  le  mode 
de  constructions  des  fosses  d'aisan<-«8  dans  la  ville  de  Paris. 

LoviB,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notreministre  de  l'intérieur; —Vales 
ebserratioDS  du  préfet  de  police  sur  la  nécessité  de  modifier  les  règle- 
nsats  cooceroant  la  construction  des  fosses  d'aisances  dans  notre  bonne 


struites  devront  être  disposées  à  l'usage  de  tous  les  locataires. 
L'arrêté  ne  s'expl  iquant  pas  directement  sur  l'emplo  1  des  tinettes  y  le 
tribunal  de  police  de  Marseille  avait  cru  pouvoir  décider  que  ces  ré- 
cipients faisaient  office  de  fosses  mobiles ,  et  satisfaisaient  aux 
prescriptions  qu'il  a  édictées.  Mais  la  cour  de  cassation  a  Jugé  que 
ledit  arrêté,  pris  par  le  maire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  doit 
être  considéré  comme  ayant  voulu  manifestemeiit  réformer  les 
abus  qui  résultent  de  l'emploi  de  tels  récipients,  insuffisants  pour 
le  service  des  habitants  d'une  maison,  surtout  si  l'on  tient  compte 
d'une  disposition  accessoire  du  même  arrêté,  qui,  pour  assu- 
rer la  prompte  exécution  des  mesures  prescrites,  promet  aux 
propriétaires  qui  Justiflraient  de  l'insuffisance  de  leurs  ressources 
le  concours  de  l'administration  municipale^  ûiiu  défaire  face  aux 
dépenses  que  la  construction  des  fosses  mobiles  pourrait  occa* 
sionner  (Grim.  cass.  29  mars  1S56,  aff.  Soilier  et  autres,  D.  P. 
57.  1.  25).  —  V.  aussi  Grim.  cass.  5  fév.  1859  (aff.  Beanssler^ 
infrày  n»  59). 

31.  Il  a  été  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  règlement  a  prescrit, 
pour  l'assainissement  d'un  cours  d'eau  traversant  la  ville,  de 
supprimer  les  conduits  de  latrines  établis  sur  ce  cours  d'eau,  la 
disposition  qui  accessoirement  ordonne  de  reipplacer,  dans  un 
délai  déterminé,  le  système  de  l'écoulement  extérieur  par  des 
fosses  mortes,  doit,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
culion  de  la  mesure  principale ,  être  réputée  impérative  et  non 
pas  seulement  démonstrative,  en  sorle  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
en  contravention  le  propriétaire  qui  s'est  borné  à  supprimer  les 
conduits  qu'il  avait  sur  ce  cours  d'eau,  sans  construire  des 
fosses  mortes  en  remplacement  (Grim.  cass.  28  fév.  I86i,  aff. 
Gesnieet  aff.  Guimenée,  D.  P.  61.  i.  144). 

8t9.  Toutefois,  il  faut  que  l'autorité  municipale^  dans  l'indi- 
cation du  système  qu'elle  entend  prescrire,  s'explique  clairement. 
—  11  a  donc  été  à  bon  droit  décidé,  en  ce  qui  concerne  l'exécu* 
tion  d'un  arrêté  prescrivant  sans  autre  indication  la  construction 
de  fosses  d'aisances,  que  l'expression  constriÂction  n'implique 
pas  l'idée  de  maçonnerie;  que,  par  suite,  des  fosses  d'aisances 
établies  dans  une  maièon  au  moyen  de  tonneaux  superposés  peu- 
vent être  considérées  comme  satisfaisant  aux  injonctions  qu'il 
renferme  (Grim.  rej.  20  avr.  1845,  aff.  Poteiie,  M.  Rives,  rap.), 

S8.  La  ville  de  Paris  possède,  en  matière  d'établissement  et 
de  construction  de  fosses  d'aisances,  un  ensemble  de  dispositions 
qui  sera  consulté  avec  fruit.— La  réglementation  de  cet  objet  a  été 
placée  par  l'arrêté  des  consuls  du  1 2  mess,  an  8,  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police;  elle  appartient  aujourd'hui  au  préfet 
de  la  Seine,  en  vertu  d'un  décret  du  10  oct.  1859  (V.  Ville  de 
Paris).  Mais  le  chef  du  gouvernement  n'a  pas  dédaigné  de  prendra 
part  lui-même  plusieurs  fois  à  cette  réglementation,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  avant  i  789  ;  il  en  résulte,  comme  on  le  verra  ci- 
après,  que  sur  les  points  qui  ont  été  réglés  par  une  ordonnance 
royale  ou  par  un  décret,  il  faut  une  nouvelle  intervention  du  chef 
du  gouvernement  pour  modifier  les  dispositions  établies,  ou  du 
moins  que  ces  modifications  ne  peuvent  être  ordonnées  par  le 
préfet  de  police  qu'autant  qu'il  y  est  autorisé  par  un  décret. 

84.  liCs  mesures  et  précautions  à  observer  à  Paris  pour  l'éta- 
blissement, la  construction  et  la  reconstruction  des  fosses,  ont 
fait  en  premier  lieu  l'objet  d'un  décret  du  10  mars  1809.  Pré- 
cédemment les  habitants,  libres  de  construire  comme  ils  l'enten- 
daient les  fosses  d'aisances  dont  l'établissement  était  déclaré  obli- 
gatoire par  les  règlements,  se  contentaient  le  plus  souvent  d'éta- 
blir dans  le  sol  de  simples  excavations,  dont  l'inconvénient  était 
de  laisser  les  liquides  urineux  se  perdre  par  infiltration  et  aller 
altérer  les  couches  d'eau  souterraines  qui  alimentent  les  puits  :  le 
décret  de  1 809  imposa,  à  la  place  des  réservoirs  perméables,  des 
réservoirs  étanches  gardant  tout  ce  qu'ils  reçoivent,  et  construits 
d'après  un  mode  uniforme.  Reconnues  insuffisantes,  les  disposi- 
tions de  ce  décret  ont  été  reprises,  modifiées  et  complétées  par  une 
ordonnance  royale  du  24  sept.  1819  qui  en  a  prononcé  l'abroga- 
tion (i) .— A  cette  ordonnance  royale  il  faut  ajouter  une  ordonnance 

■  ni  .1.  ■  M  .  I      P  ■— _— — 

ville  de  Paris  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  eotenda  ;—  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

SscT.  i.  —  i)ii  C0iis(ructûmi  neuxis. 
Art.  t.  A  l'avenir,  dans  aucun  des  bâtiments  publics  ou  particiâiert 
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VIDANGES— FOSSES  ET  LÎEUX  D' AISANCES. -Art.  %  §  1 


do  préret  de  police,  du  23  octobre  suivant,  indiquant  les  déclara- 
tions à  faire  et  les  mesures  d'ordre  à  observer  dans  les  cas  de 
construction,  reconstraotion  ou  suppression  de  fosses  d'aisances. 
Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  une  ordonnance  rendue 
également  par  le  préfet  de  poiice  le  23  oct.  1850,  qui  en  a  mo- 
difié et  complété  les  dispositions.  —  V.  tVt^rà,  n»  50. 

85.  Dans  l'ordonnance  du  24  sept.  1819,  comme  dans  le  dé- 
cret de  1809,  le  gouvernement  s'était  prononcé  contre  le  système 
des  fosses  à  compartiments  :  de  nouvelles  études  firent  adopter 
une  opinion  contraire.  Le  10  mars  1852  intervint  un  décret  mo- 
difiant à  cet  effet  les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du 


de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  delears  dépendances,  on  ne  pourra  em- 
ployer, pour  fosses  d'aisances^  des  puits,  puisards,  égouts,  aqueducs  ou 
carrières  abandonnées,  sans  y  faire  les  oonstructiens  prescrites  par  le 
présent  règlement. 

2.  Loriique  les  fosses  seront  placées  sous  le  sol  des  cayes,  ces  caves 
devront  avoir  une  communication  immédiate  avec  l'air  extérieur. 

5.  Les  caves  sous  lesquelles  seront  construites  les  fosses  d'aisances 
devront  être  assez  spacieuses  pour  contenir  quatre  travailleurs  et  leurs 
ustensiles,  et  avoir  au  moins  2  met.  de  baoteur  sous  voûte. 

4.  Les  murs,  la  route  et  le  fond  des  fosses  seront  entièrement  con- 
struites en  pierres  meulières,  maçonnées  avec  du  mortier  de  chaux  mai* 
gre  et  de  sable  de  rivière  bien  lavé.  -—  Les  parois  dee  fosses  seront  en- 
duites de  pareil  mortier,  lissé  à  la  truelle.—  On  ne  pourra  donner  moins 
de  50  à  55  cent,  d^épaisseur  aux  voûtes,  et  moins  de  45  on  50  cent, 
aux  massifs  et  aux  murs. 

5.  Il  est  défendu  d'établir  des  compartiments  ou  divisions  dans  les 
fosses,  d'y  construire  des  piliers,  et  d'y  faire  des  cbalnes  ou  des  arcs 
en  pierres  apparentes. 

6.  Le  fond  des  fosses  d'aisances  sera  fait  en  forme  de  cuvette  cou'- 
cave.— Tous  les  angles  intérieurs  seront  effacés  par  des  arrondissements 
de25cent.de  rayon. 

7.  Autant  que  les  localités  le  permettront,  les  fosses  d'aisances  seront 
construites  sur  un  plan  circulaire,  elliptique  ou  rectangulaire.  —  On  ne 
permettra  point  la  construction  de  fosses  À  angle  rentrant,  bors  le  seul 
cas  où  la  surface  de  la  fosse  serait  au  moins  de  i  mot.  carrés  de  cha- 
que côté  de  l'angle,  et  alors  il  serait  pratiqué,  de  l'un  et  de  l'autre 
cété,  une  ouverture  d'extraction. 

8.  Les  fosses,  quelle  que  iioit  leur  capacité,  ne  pourront  avoir  moins 
de  2  met.  de  hauteur  sous  clef. 

9.  Les  fosses  seront  ouvertes  par  une  voûte  en  plein  cintre,  ou  qui 
n'en  différera  que  d'un  tiers  de  rayon. 

10.  L'ouverture  d'extraction  des  matières  sera  placée  au  milieu  de  la 
voûte,  autant  que  les  localités  le  permettront.  —  La  cbeininèe  de  cette 
ouverture  ne  devra  point  excéder  1  met.  50  cent,  de  hauteur,  t  moios 
que  les  localités  n'exigent  impérieusement  une  plus  grande  hauteur. 

11.  L'ouverture  d'extraction  corretipondante  à  une  cheminée  de  1  met. 
50  cent,  au  plus  de  hauteur  ne  pourra  avoir  moins  de  1  met.  en  lon- 
gueur smr  65  ceot.  en  largeur.  —  Lorsque  celte  ouverture  correspon- 
dra à  une  cheminée  excédant  1  met.  50  cent,  de  hauteur,  les  dimen- 
sions ci-dej^su:»  spécifiées  seront  augmentées  de  manière  que  l'une  de  ces 
dimeai>ioo.<4  soit  égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  la  cheminée. 

12.  Il  sera  placé,  en  outre,  à  la  voûte^  dans  la  partie  la  plus  éloignée 
du  tujau  de  chute  et  de  l'ouverture  d'extraction,  si  elle  n'est  pas  dans  le 
milieu,  un  tampon  mobile,  dont  le  diamètre  ne  pourra  être  moindre  de 
50  cent.  Ce  tampon  sera  en  pierre,  enea^tt  é  dans  un  châssis  ei  pierre, 
et  garni,  dans  son  milieu,  d'un  anneau  en  fer. 

13.  Néanmoins,  ce  tampon  ne  sera  pas  exigible  pour  les  fosses  dont 
la  vidange  se  fera  au  niveau  du  rez-de-chaussée,  et  qui  auront,  sur  ce 
même  sol,  des  cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou  siège  sans  bonde,  et 
pour  celles  qui  auront  une  superficie  moindre  de  6  met.  dans  le  fond, 
et  dont  l'ouverture  d'extraction  sera  dans  le  milieu. 

14.  Le  tuyau  de  chute  sera  toujours  vertical.  —  Son  diamètre  in- 
térieur ne  pourra  avoir  moins  de  25  cent,  s'il  est  en  terre  cuite,  et 
de  20  cent,  s'il  est  en  fonte. 

15.  U  sera  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chute,  un  tuyau  d'èvent, 
lequel  sem  conduit  jusqu'à  la  bauleur  de^  souches  de  cheminées  de  la 
maison,  ou  de  celles  des  maisons  coaliguë)^,  si  elles  sq/it  plu»  élevées. 
—  Le  diamètre  de  ce  tuyau  d'éveiit  sera  de  25  cent,  au  moins;  s'il 
passe  cette  dimension,  il  dispensera  du  tampon  mobile. 

16.  L'orifice  intérieur  des  tuyaux  dechut«  et  d'èvent  ne  pourra  être 
descendu  au-dessous  des  points  les  plus  élevés  de  l'intrados  de  la 
voûte. 

bECT.  2.  —  Jkê  recmttructioM  de  fostet  d'fimnat  dan»  fes  maisoiu 

aièioMt», 

17.  Les  fosses  actuellement  pratiquées  dans  les  puits,  puisards, 
égouts  anciens,  aqueducs  ou  carrières  aiNtadoMiées,  seront  comblées  on 
ncoBStnûtas  à  la  première  vidaage. 


24  sept.  1819,  dans  lequel  est  édictée  la  défense  d'établir  dans 
les  fosses  des  compartiments  ou  divisions.  Ce  décret  n'a  été  ni 
promulgué  ni  même  publié  dans  la  forme  usitée  pour  les  règle- 
ments de  police.  Néanmoins,  le  24  nov.  \  854,  le  préfet  de  police 
prit,  en  vertu  de  ce  décret,  on  règlement  enjoignant  d'appliquer 
aux  fosses  d'aisances  le  système  de  la  division  en  compartiments 
précédemment  Interdit.  La  légalité  de  ce  règlement  ayant  été 
contestée,  il  a  été  décidé  que  le  préfet  de  police  ne  peut,  même 
dans  les  matières  qui  rentrent  naturellement  dans  ses  attribu- 
tions, prescrire  des  mesures  contraires  aux  règlements  faits  sur 
ces  mêmes  matières  par  le  chef  de  l'Etat;  qu'ainsi,  l'ordonnance 


18.  Les  fosses  situées  sous  le  sol  des  caves  qui  n'auraient  point  com- 
munication immédiate  avec  l'air  extérieur  seront  comblées  4  la  première 
vidange,  si  l'on  ne  peut  pas  établir  cette  communication. 

19.  Lies  fosses  actuellement  existantes  dont  l'ouverture  d'extraction, 
dans  les  deux  cas  déterminés  par  l'art.  11,  n'aurait  pas  et  ne  pourrait 
avoir  les  dimensions  prescrites  par  le  même  article,  celles  dont  la  vi- 
dange ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  soupiraux  ou  des  tuyaux,  seront 
comblées  à  la  première  vidange. 

20.  Les  fosjies  à  compartiments  ou  étranglements  seront  comblées  ot 
reconstruites  h  la  première  vidange,  si  l'on  ne  peut  pas  faire  dispdraUrt 
ces  étranglements  ou  compartiments,  et  qu'ils  soient  reconnus  dan- 
gereux. 

21.  Toutes  les  fosses  des  maisons  existantes  qui  seront  reconstruites, 
le  seront  suivant  le  moiie  prescrit  par  la  V^  section  du  présent  règle- 
ment. —  Néanmoins,  le  tuyau  d'èvent  ne  pourra  être  exigé  que  s'il  y  à 
lieu  à  reconstruire  un  des  murs  en  élévation  au-dessus  de  cent  de  la 
fosse,  on  si  ce  tuyau  peut  se  placer  intérieurement  ou  extérieurement, 
sans  altérer  la  décoration  des  maisons. 

Sbct.  5.  —  Des  Tè^rati(ms  (tes  fo$sti  éCawmce». 

22.  Dans  toutes  les  fosses  existantes  et  lors  de  la  première  vidange, 
Touvertare  d'extraction  sera  agrandie,  si  elle  n'a  pas  les  dimeobions 
prescrites  par  l'art.  11  delà  présente  ordonnance. 

25.  Dans  toutes  les  fosses  dont  la  voûte  aura  besoin  de  réparations, 
il  sera  établi  un  tampon  mobile,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans 
les  cas  d'exception  prévu:;  par  l'art.  IS. 

2i.  Les  piliers  is^olès  étiblis  dans  les  fosses  seront  ^tipprimés  à  la 
première  vidange,  ou  l'intervalle  entre  les  piliers  et  les  murs  sera 
rempli  en  maçonneries,  toutes  les  fois  que  le  passage  entre  les  piliers 
et  les  mors  aura  moins  de  70  cent,  de  largeur. 

25.  Lee  étranglements  existant  dans  les  fosses,  et  qui  ne  laisseraient 
pas  on  passage  de  70  cent,  au  moios  de  largeur,  seront  élargis  à  la  pre- 
mière vidange,  autant  qu'il  sera  possible. 

26.  Lorsque  le  tuyau  de  chute  ne  communiquera  avec  la  fosse  que 
par  un  couloir  ayant  moins  de  1  mètre  de  largeur  le  fond  de  ce  couloir 
sera  établi  en  glacis  jusqu'au  fond  de  la  fo^se,  sous  une  inclinaison  de 
45  d'agrès  au  moins 

27.  Toute  fosse  qui  laisserait  filtrer  ses  eaux  par  les  mun  oa  par  le 
fond  sera  réparée. 

28.  Les  réparations  consistant  à  faire  des  rejointoiements,  à  élargir 
l'ouverture  d'extraction,  placer  nn  tampon  mobile,  rétablir  nos  tuyaux 
de  cbule  ou  d'èvent, reprendre  la  voûte  elles  murs,  boucher  ou  élargir 
des  étranglements,  réparer  le  fond  des  fosses,  supprimer  des  piliers, 
pourront  être  faites  suivant  les  procédés  employés  &  la  construction 
première  de  ta  fosse. 

29.  Les  réparations  consistant  dans  la  reconstruction  entière  d'un 
mur  de  la  voûte  ou  du  massif  du  fond  des  fosses  d'aisances  ne  pour- 
ront être  faites  qae  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus  pour  les  construc- 
tions neuves. 

50  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses  seront  supprimées 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance  seront  tenus  d'en  faire  construire 
de  nouvelles,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles 
delal*^*  section. 

51  Ne  seront  pas  astreints  aux  constructions  ci-dessus  déterminées, 
les  propriétaires  qui,  en  supprimant  leur»  anciennes  fosses,  y  substi- 
tueront les  appareils  connus  sous  le  nom  de  f$ssfs  mbbik$  inodoreSf  ou 
tons  antres  appareils  que  l'administration  publique  aurait  reconnus  par 
la  suite  pouvoir  être  employés  concurremment  avec  ceux-ci. 

52.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, ou  d'opposition  de  la  part  des  propriétaires  aux  mesures  pres- 
crites par  l'administration,  il  sera  procéilé,  dans  les  formes  voulues, 
devant  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal  civil,  suivant  la  nature  de 
l'affaire. 

53.  I^  décret  du  10  mars  1809,  concernant  les  fosses  d'aisances  daoa 
Paris,  est  et  demeure  annulé. 

54.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  notre  gardi 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés  de  reiécatioa  «  la 
présente  ordonnance. 
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roy»1e  du  24  sept.  1819  ayant  défenda,  par  son  art.  5,  Tétablfs- 
fi^ment  dans  les  fosses  d'aisances^  à  Paris^  de  compartiments  ou 
divisions^  le  préfet  de  police  n'a  pn  prescrire  aax  propriétaires 
de  maisons  d'établir  des  compartiments  dans  Icars  fosses;  qae 
vainement  ce  magistrat  prétendrait  puiser  te  droit  d'édicler  une 
telle  mesure  dans  le  décret  du  10  mars  1852^  modiflcatifde 
l'art.  5  de  l'ordonnance  royale  de  1819,  et  portant  que  la  dé- 
fense énoncée  en  cet  art.  5  n'est  point  applicable  aux  séparations 
qui  pourraient  être  autorisées  dans  les  fosses  par  des  raisons  de 
salubrité^  ce  déeretn'ayant  été  ni  promulguent  même  publié  dans 
la  forme  usitée  pour  les  règlements  de  police  (Grim.  cass.  31 
janv.  1857,  air.  Morel  de  VIndé,  D.  P.  57.  1.  64).  —  Cette  si- 
tuation a  été  régularisée  par  un  décret  du  2%  août  1 858  (D.  P. 
58.  4.  154),  qui,  rapportant  celui  du  10  mars  1852,  dispose^ 
comme  disposait  ce  décret,  que  «  l'art.  5  de  l'ord.  royale  du 
24  sept.  1819  n'est  pas  applicable  aux  réparations  que  le  préfet 
de  police  peut  prescrire  de  faire  dans  ces  fosses  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité.  »  Divers  modes  de  construction  de  fosses  d'aisances 
ont  été  proposés  et  essayés  depuis,  dans  le  but  soit  de  faciliter  la 
vidange,  soit  de  préparer  la  di^sinfecllon  ou  transformation  des 
matières.  —  V.  infrà,  n"  83  et  suiv. 

80.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la 
population  excède  quarante  mille  âmes,  le  préfet,  étant  investi 
par  l'art.  50  de  la  loi  du  5  mai  1  $55  des  fondions  du  préfet  de 
police  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'arrêté  des  consuls,  du  1 2 
mess,  an  8,  peut  réglementer  directement,  s'il  ne  préfère  laisser 
réglementer  sous  sa  surveillance  par  le  maire,  ce  qui  concerne 
le  mode  d'établissement  et  de  construction  des  fosses  d'aisances. 
89.  L'Intérêt  de  la  salubrité  publique,  en  même  temps  qu'il 
explique  les  pouvoirs  que  nous  avons  reconnus  à  l'autorité  mu* 
nicipale  en  cette  matière,  indique  également  la  limite  à  laquelle 
ils  s'arrêtent.  Dans  l'ordonnance  du  24  sept.  1819,  on  ne  trouve 
aucune  prescription  relative  à  la  disposition  et  à  l'aménagement 
intérieur  des  cabinets  d'aisanses;  car  on  ne  saurait  rattacher  à 
cet  objet  l'établissement  d'un  tuyau  d'évent  destiné  à  procurer 
une  Issue  aux  gaz  qui  s'échappent  de  la  fosse  (art.  15).  Sans 
doute  l'autorité  municipale  pourrait  Intervenir  si  une  disposition 
vicieuse  rendait  le  logement  Insalubre  pour  les  habitants;  elle 
pourrait,  dans  ce  cas,  prescrire  les  travaux  d'assainissement,  et 
à  défaut  d'exécution  de  ces  travaux,  interdire  la  location  du  loge- 
ment (V.  Salubrité,  n*  53).  Elle  pourrait  aussi  prescrire,  dans 
la  disposition  des  cabinets  d'aisances,  les  précautions  propres  à 
faire  disparaître  des  causes  d'insalubrité,  et  par  exemple  enjoin* 
dre,  ainsi  que  le  fait  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du  20 
iiov.  1 848,  de  disposer  et  ventiler  les  cabinets  d'aisances  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  d'odeur  (V.  celte  ordonnance 
y  Salubrité,  en  note  du  n«  42).  —  Mais  elle  ne  pourrait  pas, 
par  voie  de  réglementation  générale,  édicler  des  dispositions 
qni,  au  lieu  d'avoir  le  caractère  de  précautions  prises  pour  la 
conservation  de  la  salubrité  publique,  n'auraient  d'autre  objet 
que  d'assurer  aux  habitants  des  commodités  particulières.  —  A 
la  suite  de  l'accident  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  à  l'occa- 
sion desquelles  a  été  rendu  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  9 
fév.  1859,  analysé  au  n^  20,  le  maire  a  proscrit,  par  un  arrêté, 
l'emploi,  dans  les  cabinets  d'aisances,  du  système  des  couver-' 
clés  mobiles  s'ouvrant  en  forme  de  tabatières.  Le  remplace- 
ment de  ce  système  par  un  autre  moins  dangereux  pourrait, 
croyons-nous,  faire  l'objet  d'une  action  du  locitaire  contre  le 
propriétaire;  mais  il  semble  dilliciie  qu'il  puisse  être  Imposé  par 
mi  règlement  de  police.  On  peut  regretter  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi;  et  que  rautorité  municipale,  qui  peut  Intervenir  pour' 

(1}  (Beaussier.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  d*un  pro- 
cès—verbal régulier  dressé  par  le  coromissaire  de  police  de  lUarseille, 
ne  la  maison  occupée  par  la  demoiselle  Beaussier  se  trouvait  dépourvue 
de  laCrioe»  et  de  fosses  mobiles  conformément  à  Tarrètè  pris  par  M.  le 
Baire  de  Marseille,  le  16  août  t85i,  dûment  approuvé  ;  *-  Attendu  que, 
gaoa  avwr  prealableiaent  débattu  les  faits  contenus  audit  procès-verbal 
par  uae  enquête  ou  une  vérifioation  rfguiiëre,  le  jugement  attaqué  d^ 
elarv  que  U  maison  dont  il  s'agit  était  pourvue  de  fosses  mubiies  ;  — » 
Aliea^la  que.  Coi  étant  due  au  pro  ès-verbal  du  coromissaire  de  police. 
^^  n'était  que  par  la  preuve  contraire  qu'il  pouvait  être  débattu;  d'où 
ÎJ  s»uit  qu'en  substituant  d'autres  faits  à  ceux  qui  s*y  trouvaient  éQOacés^ 
le  jagemeut  »  ^^oiè  les  dispositioDs  de  l'art.  154  e,  inst.  erim.; 


empêcher  la  location  d'un  logement  insalubre,  n'ait  pas  le  nêm» 
droit  pour  empêcher  la  location  d'un  logement  dont  les  dlsposl* 
lions  défectueuses  feraient  craindre  des  accidents;  mais  le  8l« 
ience  de  la  législation  sur  oe  point  est  un  obstacle  légal  qu'il  fauf 
savoir  respecter. 

Toutefois,  des  prescriptions  sur  rinstallatlon  et  l'aménage* 
ment  des  lieux  d'aisances  à  l'Intérieur  des  habitations  ou  dea 
propriétés  urbaines,  qui  ne  paraîtraient  pas  pouvoir  être  com-^ 
prises  parmi  les  précautwru  convenables  que  l'autorité  munlcl* 
pale  a  mission  de  prendre  pour  sauvegarder  la  salubrité  publique^ 
pourraient  être  Justifiées  à  un  autre  point  de  vue.  Ainsi,  pour 
diminuer  les  dangers  d'incendie,  rautorité  municipale  peut  dé- 
fendre d'élever  à  proximité  des  habitations  dans  les  eours  et  Jar- 
dins des  constructions  en  bois.  Il  a  été  Jugé  que  cette  prohibition» 
dont  la  légalité  est  incontestable,  est  avec  raison  déclarée  appli- 
cable spécialement  à  on  cabinet  d'aisances  en  planches  établi 
dans  un  Jardin ,  sans  que  le  propriétaire  puisse  objecter  que,  à 
raison  de  sa  mobilité,  ce  cabinet,  établi  en  forme  de  guérite, 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  construction  (Grim.  eass. 
30  nov.  1861,  air.  Wager,  D.  P.  62.  i.  loi). 

89.  La  question  de  l'aménagement  intérieur  des  lieux  d'al* 
sanoes  présente  un  intérêt  exceptionnel  dans  les  grands  éta- 
blissements, oh  la  masse  des  déjections  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  dans  les  habitations  particulières. — En  1858,  Tat- 
tention  du  ministre  de  rjnlérieur  tut  attirée  sur  cet  objet  par  la 
nécessité  de  faire  disparaître  Tinfection  qui  s'était  manifestée,  par 
l'efTet  d'une  disposition  vicieuse,  dans  les  latrines  de  l'asile  Impé- 
rial deVinceones.  Le  ministre  chargea  une  commission  d'en  faire 
une  étude  générale,  et  d'indiquer  le  système  de  construction  le 
pins  convenable  pour  les  établissements  dépendant  de  son  dépar- 
tement, tels  que  les  hôpitaux,  hospices,  asiles  d'aliénés,  prisons, 
colonies  pénitentiaires,  etc.  iriil  pensait,  avec  raison,  que  les 
mesures  de  propreté  prises  dans  ces  établissements  peuvent 
constituer  un  salutaire  exemple,  et  réagir  sur  les  habitudes  des 
populations.  Le  travail  de  cette  commission,  dont  M.  le  baron 
de  Watteville  a  été  le  président  et  H.  GrassI  le  rapporteur,  a 
été  inséré,  sous  la  date  du  50  sept.  1858,  dans  le  bcïlletin  oiO- 
ciel  du  ministre  de  rintérieur,  de  l'année  1858;  il  en  remplit 
entièrement  le  n«  10.  Toutes  les  indications  de  la  science  et 
toutes  les  améliorations  entrevues  par  les  hommes  les  plus  com- 
pétents, y  sont  résumées  avec  une  remarquable  netteté  :  les  ad- 
ministrations municipales  y  trouveront,  sur  les  mesures  qu'elles 
peuvent  avoir  à  prescrire,  les  renseignements  les  plus  complets. 

89.  Contraventions .  —  La  décision  du  point  de  savoir 
quels  faits  constituent  une  infraction  aux  différentes  mesures  que 
l'autorité  municipale  peut  prendre  sur  l'objet  dont  II  est  ici 
traité,  ne  saurait  faire  didiculté  en  général.  Le  commissaire  de 
police  constate  les  contraventions  par  des  procès-verbaux  faisant 
foi  Jusqu'à  preuve  contraire  (c.  Inst.  crim.  154);  le  juge  de  po« 
lice,  conformément  à  la  règle  ordinaire,  ne  peut  refuser  de  tenir 
pour  établis  les  faits  relates  dans  ces  procès- ver  baux,  qu'autant 
que  leur  autorité  a  été  détruite  par  la  preuve  contraire  résultant 
d'une  enquête  ou  d'une  descente  de  lieux  régulièrement  eflTectDée. 
Et,  même  dans  ce  cas,  pour  Justifler  l'acquittement,  il  ne  suffit 
pas  au  juge  de  déclarer  que  le  prévenu  possède  dans  sa  maison 
des  fosses  remplissant  parfaitement  l'objet  pour  lequel  elles  sont 
établies;  if  faut  encore,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  qu'il  con- 
state que  ces  fosses ,  par  le  mode  de  leur  établissement ,  satis- 
font aux  prescriptions  du  règlement  local  (Crim.  cass.  3  fév. 
1859)  (1).  ~  La  décision  est  plus  délicate  lorsque  l'affaire  pré- 
sente à  juger  des  questions  de  chose  Jugée  ou  de  prescrip- 

Attendu,  au  fond,  que  Tarrété  du  maire  de  Marseille  avait  pour  objet^ 
dans  on  intérêt  de  salubrité  publique,  de  réformer  les  abus  réfullant 
de  ces  fosses  mobiles  ou  récipients  appelés  tinetttê,  non  ioetallés  dans 
un  local  spécial,  sansancins  aménagements  ni  accessoires,  et  ïnsuffl* 
saots  pour  le  service  des  habitants  d'une  maison  ;  ^-  Attendu,  dès  lors, 
que  le  jugement  attaqué  (du  trib.  de  simple  police  de  Marseille),  en  le 
bornant  à  déclarer  que  la  demoiselle  Beauàsier  possédait  dans  sa  maisoa 
des  fosses  mobiles  remplissant  parfaitement  l'objet  pour  lequel  elles  sooi 
établies,  sans  dire  si  cet  établissement  était  permanent  et  conforme  aux 
art.  1  et  2  de  l'arrêté  précité,  en  a  mal  interprété  et  mècoana  lee  ^es-* 
criptions;  —  Casse. 
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tion.  —  En  ce  qui  concerne  la  chose  Jugée ,  il  a  été  décidé 
que  la  conlravenlion  à  un  arrêté  qui  interdit  d'avoir  des  lieux 
d'aisances  sor  une  rivière  traversant  la  commune,  résulte, 
non  pas  exclusivement  de  l'établissement  des  constructions 
prohibées,  mais  aussi  et  surtout  de  l'usage  insalubre  dont 
l'arrêté-  a  eu  en  vue  d'empécber  l'inconvénient;  que,  par 
suite,  la  continuité  de  l'usage  après  une  première  condamna- 
tion peut  donner  lien  à  une  nouvelle  poursuite,  sans  que  le 
contrevenant  soit  fondé  à  opposer  l'exception  de  chose  jugée, 
cette  nouvelle  poursuite  ayant  ici  pour  objet,  non  pas  le  même 
fait,  mais  un  fait  nouveau  quoique  identique  à  celui  qui  a  été 
réprimé  (Grim.  cass.  13  mars  1861,  air.  Hennecart  et  Ruel, 
D.  P.  62.  1.  54).  Cette  solution  est  conforme  à  la  Jurisprudence 
et  à  la  doctrine  (V.  Chose  Jugée,  n**  460  et  sniv.,  et  nos  indi- 
cations en  note  de  l'arrêt  ci-dessus  analysé). —  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  prescription,  il  nous  parait  qu'il  serait  difficile  an  pro- 
priétaire convaincu  d'avoir  construit  des  lieux  d'aisances  suivant 
un  mode  interdit  par  les  règlements  locaux,  de  prétendre  que  le 
défaut  de  poursuites  pendant  un  an  lui  donne  le  droit  de  con- 
server les  lieux  d'aisances  ainsi  établis  :  en  effet,  ici  comme  en 
matière  de  voirie,  la  prescription  de  la  peine  laisse  subsis- 
ter le  droit  de  l'administration  de  poursuivre  la  cessation  d'un 
état  de  choses  qui  porte  préjudice  à  l'intérêt  public  (V.  Voirie); 
au  surplus,  à  supposer  que  le  propriétaire  soit  fondé  à  refuser 
de  démolir  les  lieux  d'aisances  construits  d'après  le  mode  pro- 
hibé, il  n'en  résulterait  pas  qu'il  pût  s'en  servir,  chaque  fait 
d'usage  constituant,  comme  on  l'a  vu,  une  contravention  nou- 
velle. —  La  question  de  prescription  ne  présente  donc  pas,  dans 
notre  hypothèse,  un  intérêt  véritablement  sérieux. 

40.  Les  règlements  de  l'autorité  municipale  sur  l'établisse- 
ment des  fosses  et  lieux  d'aisances  dans  les  habitations  et  sur  la 
prohibition  des  déversements  insalubres,  trouvent  leur  sanction 
dans  les  art.  471,  n*  15,  et  474  c.  pén.,  suivant  lesquels  sont 
punis  d'amende,  depuis  1  fr.  Jusqu'à  5  fr.  Inclusivement,  et  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  de  l'emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus  «  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  règle- 
ment ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale  en  vertu  de 
l'art.  3,  tit.  1 1,  de  la  loi  des  16-34  août  1790.  »  ~  V.  Contra- 
vention^ n«  165. 

4t.  A  la  répression  pénale  vient  s'ajouter  ce  que  Ton  peut 
appeler  la  répression  civile,  c'est-à-dire  la  condamnation  du  pré- 
venu à  foire  cesser  l'état  de  choses  qui  a  donné  lieu  à  la  pour- 
suite. Le  propriétaire  qui  n'a  pas,  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté, 
supprimé  les  lieux  d'aisances  établis  d'après  un  mode  prohibé  et 
ne  les  a  pas  remplacés  par  des  lieux  construits  d'après  le  système 
prescrit  par  ce  même  arrêté,  doit  y  être  contraint  par  Texécu- 
tiou,  à  ses  frais  et  à  la  diligence  de  l'administration,  des  travaux 
qu'il  s'est  abstenu  d'effectuer.  —  Il  a  été  Jugé  :  !•  que,  dans  le 
cas  de  non-confection  de  travaux  légalement  ordonnés  par  un 
arrêté  municipal,  qui  notamment  a  prescrit  l'établissement  de 
fosses  d'aisances  dans  tout  bâtiment  construit  ou  réparé  posté- 
rieurement à  cet  arrêté,  le  juge  de  police  doit,  indépendamment 
de  la  condamnation  à  l'amende,  ordonner  l'exécution  de  ces 
travaux  par  le  prévenu  ou,  à  défaut,  par  l'administration  aux 
frais  du  prévenu;  qu'il  ne  peut  donc,  en  pareil  cas,  se  borner  à 
prononcer  l'amende  encourue  (Crim.  cass.  12  mars  1855,  afT. 
Sauva,  D.  P.  53.  5.  477)  ;  —  2*  Que,  lorsqu'un  règlement  pres- 
crit aux  propriétaires  de  maisons  non  encore  pourvues  de  fosses 
d'aisances,  d'en  faire  construire  dans  un  délai  déterminé,  le  mi- 
nistère public  est  fondé  à  demander,  en  sus  de  l'application  de 
l'amende,  à  ce  que,  à  défaut  par  les  contrevenants  de  s'être  mis 
en  règle  dans  un  délai  nouveau  flxé  par  le  Juge,  l'administration 
soit  autorisée  à  faire  faire,  à  leurs  frais,  les  constructions  pres- 
crites; que  c'est  là  une  demande  de  réparations  civiles  sur  la- 
quelle le  Juge  ne  peut  s'abstenir  de  prononcer  (Crim.  cass. 
18  août  1860,  afi.  Ma&cou,D.  P.  60.  5.  32).— Ces  principes  ont 
été  également  consacrés  par  divers  arrêts  rendus  en  d'autres 
matières,  à  propos  de  cas  analogues  (V.  notamment  Voirie). 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  au  profit  de  qui  doit  être 
exprimée  dans  le  Jugement  la  réserve  du  droit  de  faire  exécuter, 
aux  frais  du  prévenu,  pour  le  cas  oii  il  s'y  refuserait,  les  travaux 
d'établissement  des  lieux  d'aisances  prescrits  par  le  règlement 
monicipal.  C'est  au  profit  du  mlnlit^  publie»  si  l'on  eonsnlte  les 


termes  du  jugement  du  tribunal  de  police  de  Béziers,  du  24  nov 
1860,  rapporté  sous  le  n«  27;  mais  nous  croyons  que  cette  in- 
dication est  erronée  et  que  la  réserve  doit  être  faite  au  proffi 
de  l'administration,  car  il  s'agit  dans  ce  cas  de  réparations  ci- 
viles, à  l'exécution  desquelles  le  ministère  public  n'a  pas  mission 
de  veiller.  Dans  des  espèces  analogues  à  celles  que  nous  exa- 
minons, le  conseil  d'Etat  termine  ordinairement  sa  décision  par 
cette  disposition  :  «Le  sieur  N....  sera  tenu  d'enlever  ou  de 
faire,  etc.  dans  le  délai  de...,  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
l'administration;  faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  à  ses  frais....  » 
(V.  notamment  cens.  d'Et.  8  déc.  1857,  alT.  Uazelier,  D.  P. 
58.  3.  47).  -f-  V.  Voirie  par  terre. 

4t9.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  que  le  Juge  de 
police,  lorsqu'il  s'est  abstenu  de  statuer  sur  les  réparations  de- 
mandées  par  le  ministère  public,  par  le  Jugement  qui  prononce 
l'amende,  ne  peut  réparer  celte  omission  au  moyen  d'un  nouveau 
Jugement  :en  pareil  cas,  11  a  épuisé  sa  Juridiction  (c.  inst.  crim. 
161;  V.  Compét.  crim.,  n»*  314,  516  et  323,  et  Voirie).  L4 
demande  de  ces  réparations  peut,  toutefois,  être  renouvelée  d6> 
vaut  le  tribunal  de  police  à  l'occasion  d'une  poursuite  pour  faib 
nouveaux;  en  tout  cas,  elle  peut  être  poursuivie  devant  la  Juri- 
diction civile,  lorsque  le  tribunal  de  police  n'a  été  saisi  que  des 
conclusions  sur  l'application  de  l'amende.  —  V.  sur  ce  dernier 
point  l'art.  32  de  l'ord.  royale  du  24  sept.  iSl9  {suprà,  n»  54). 

§3.  —  Des  Ueux  d'aisances  publics. 

48.  L'obligation  imposée  aux  habitants  de  pourvoir  leurs 
malsons  de  lieux  d'aisances  suffisants,  ne  saurait,  à  elle  seule, 
ainsi  que  l'expérience  l'a  toujours  démontré,  soustraire  les  voies 
publiques  des  grandes  villes  à  l'inconvénient  des  dépôts  d'im- 
mondices et  des  écoulements  d'urines.  Pour  que  les  prohibitions 
des  règlements  concernant  le  fait  d'uriner  ou  de  déposer  des 
ordures  sur  la  voie  publique  soient  respectées  par  la  population, 
11  faut  que  l'autorité  municipale  ait  enlevé  d'avance  aux  contre- 
venants toute  excuse,  en  établissant  elle-même  sur  divers  points 
des  lieux  d'aisances  et  des  urinoirs  pour  l'usage  du  public;  sans 
cela  les  poursuites  contre  ceux  qui  auraient  méconnu  les  prohi- 
bitions dont  il  s'agit,  seraient  avec  raison  taxées  de  rigueur  et 
de  vexation,  comme  nous  l'avons  dit  autre  part  (V.  Commune, 
n*  950).  —  A  Paris,  où  la  construction  des  urinoirs  publics  a 
pris  une  remarquable  extension ,  il  est  défendu,  dans  les  voles 
publiques  qui  en  sont  pourvues,  d'uriner  ailleurs  que  dans  ces 
nrinoirs;  quant  aux  voies  publiques  où  il  n'en  existe  pas,  11  est 
interdit  d'uriner  sur  les  trottoirs,  contre  les  monuments  pu- 
blics, etc.  (ord.  23  fév.  1850  ;  V.  Vole  publique,  n<»  5-1 3«). 

44.  L'établissement  de  lieux  d'aisances  et  d'urinoirs  publics 
doit  être  recommandé  comme  tendant  à  développer,  dans  les  po- 
pulations des  villes,  des  goûts  et  des  habitudes  qui  réagissent 
Immanquablement  sur  la  tenue  des  habitations,  et  finissent  par 
y  introduire  des  améliorations  que  des  injonctions  directes  sont 
souvent  impuissantes  à  obtenir  :  le  léger  accroissement  de  taxes 
qui  serait  jugé  nécessaire  pour  doter  une  localité  de  cette  utile 
amélioration  serait  certainement  des  mieux  justifiés.  —  Il  est, 
en  outre,  en  dehors  de  la  question  de  salubrité,  un  intérêt  non 
moins  grave  qui  réclame  l'établissement  des  lieux  d'aisances  et 
des  urinoirs  publics,  c'est  le  respect  de  la  pudeur  publique.  Le< 
Individus  qui  urinent  sur  la  voie  publique  de  manière  à  braver 
volontairement  l'honnêteté  des  passants,  sont  évidemment  passi- 
bles de  l'application  de  l'art.  330  c.  pén.  (Poitiers,  18  fév.  1858, 
afl'.  Tisseron,  D.  P.  59.  5.  37);  mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
d'après  la  Jurisprudence,  pour  être  déclaré  coupable  du  délit 
prévu  par  cet  arUcle ,  qu'on  ait  agi  avec  l'intention  déplorable 
d'offenser  le  sentiment  public;  il  suffit  que,  par  insouciance  et 
sans  avoir  commis  d'acte  lubrique,  on  se  soit  mis  dans  le  cas 
de  blesser  la  pudeur  des  personnes  présentes  (Montpellier,  8  août 
1859,  aff.  B...,D.  P.  60.  5.  29). ~  Par  l'éUblissement  de  lieux 
d'aisances  et  d'urinoirs  publics,  l'autorité  locale  prévient  donc 
dans  une  certaine  mesure,  et  en  tout  cas  fortifie  considérable- 
ment son  droit  de  poursuivre  des  faits  qu'il  est  toujours  regret- 
table de  tolérer.  —  V.  Attentat  aux  mœurs,  n—  20  et  21 . 

^<5.  L'établissement  d'urinoirs  publics  contre  les  murs  te 
propriétésj^ui  bordent  des  rues  ou  places,  peut  donner  lieo  à 
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des  réclamatioos  de  la  part  des  propriétaires  à  l'égard  de  la  corn- 
mnoe.  —  A  Paris ^  l'adaiinislratlon  est  dans  l'usage  de  deman- 
der le  consentement  des  propriétaires  contre  la  maison  desquels 
elle  86  propose  de  faire  établir  des  nrinoirs;  comme  ces  urinoirs 
ont  généralement  ponr  objet  de  rétablir  la  propreté  dans  des  en- 
droits déjà  fréquentés  de  fait  par  le  public^  le  consentement  est 
rarement  refusé  :  ajoutons  que  les  orlnolrs  Juxtaposés  aux  pro* 
priétés  ne  sont  plus  établis  que  dans  les  angles  présentant  une 
profondeur  suffisante.  ^  Celte  autorisation  est-elle  réellement 
nécessaire?  Le  propriétaire  pourrait-il  s'opposer  à  rétablisse- 
ment de  l'urinoir  on  demander  une  indemnité?  Ënûn  devant 
quelle  Juridiction  devrait-il  porter  sa  demande?  Il  parait  sans 
difficulté  qu'il  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'on  établisse  l'urinoir 
an  moyen  d'une  excavation  dans  son  mur;  ce  serait  là  une  sorte 
de  servitude  dont  le  titre  serait  assez  difficile  à  établir  en  droit. 
Mais  si  l'urinoir  est  simplement  adossé  au  mur,  auquel  il  ne 
porte  aucune  atteinte^  il  a  été  Jugé  que  sa  construction  constitue 
l'exécution  régulière  d'une  mesure  de  salubrité  publique  que 
l'autorité  municipale  a  pu  prendre  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, et  qu'il  ne  saurait  par  suite  appartenir  à  l'autorité  Judi- 
elaire  d'en  ordonner  la  suppression  (cons.  d'Et.  6  avr.  1863, 
air.  Desloges  C.  ville  de  Gaen,D.  P.  63. 3«partie). M.  Ctiauveau, 
qui  approuve  pleinement  cette  décision  dans  son  Journal  de  droit 
administratif,  1863,  p.  165,  fait  à  ce  sujet  l'observation  sui- 
vante :  «  Si  l'établissement  d'un  urinoir  ou  d'une  borne-fon- 
taine contre  le  mur  d'un  propriétaire  occasionne  à  sa  maison 
un  préjudice  réel,  ce  propriétaire  aura  alors  le  droit  de  deman- 
der, devant  le  conseil  de  préfecture  contre  la  commune,  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  ces  travaux  d'ulllité  publique.  » 
En  tous  cas,  le  propriétaire,  même  alors  qu'il  croirait  éprou- 
ver un  préjudice,  s'exposerait  à  des  poursuites  correctionnelles 
si,  aa  lieu  de  saisir  l'administration  de  sa  réclamation,  il  pro- 
cédait par  voie  de  fait  à  la  suppression  de  l'urinoir.  —  Il  a  été 
Jugé  que  les  urinoirs  placés  par  les  soins  de  l'autorité  munici- 
pale contre  des  murs  joignant  la  voie  publique,  sont  des  objets 
servant  à  l'utilité  publique  dans  le  sens  de  l'art.  257  c.  pén.,  et, 
par  saile,  que  le  fait  de  les  supprimer  sans  autorisation  consti- 
tue on  délit  dont  la  répression  excède  la  compétence  du  tribunal 
de  police  (Crim.  cass.  5  août  I858,a(r.  Rousselot,  D.  P.  58.  5. 
130). — V.  Dommage-destruction,  n**  U8  etsuiv. 

^•.  C'est  surtout  dans  le  voisinage  des  établissements  publics, 
tels  que  les  cabarets  et  débits  de  boissons,  que  se  produit  le  fait 
d'uriner  sur  la  voie  publique. — Ilaété  jugëque  celte  circonstance 
ae  saurait  justifier  l'injonction  faite  par  un  arrêté  aux  débitants  de 
boissons  de  construire  à  proximité  de  leurs  établissements  des  uri- 
■oirs  publies,  la  construction  de  ces  urinoirs  étant  une  charge 
eommuiiale  qui  ne  saurait  peser  sur  une  seule  classe  de  citoyens 
(Crim.  reJ.l2oct.  I850,afr.  Zannit,  D.  P.  50. 5. 420).  Mais  il  a  été 
feeoQDQ  en  même  temps  que  l'autorité  municipale  peut,  comme 
précaution  de  salubrité  autorisé  par  l'art.  3,  n^  5,  du  tit.  1 1  de  la  loi 
des  s  t>-2ft  août  1 790,  astreindre  les  limonadiers,  traiteurs  et  dé- 
litants de  boissons  à  établir  dans  leur  domicile  et  même  sur  la 
voie  publique,  au  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de  le  faire 
dans  l'inlérieur  du  domicile,  des  urinoirs  à  l'usage  des  individus 
9U  fréquentent  ces  établissements  (même  arrêt).  —  A  Paris,  il 
csl  enjoint  aux  personnes  autorisées  à  avoir  des  urinoirs  sur  la 
woie  publique  de  les  tenir  dans  un  état  constant  de  propreté  (ord. 
4e  pol.  du  l»  sept.  1853,  art.  18). 

Depuis  cet  arrêt,  est  intervenu  le  décret  du  29  déc.  1851 
(D.  P.  52.  5.  25),  qui  soumet  l'ouverture  des  cafés,  caba- 
leta  et  débits  de  boissons  à  la  nécessité  d'une  permission  préa- 
lable <ta  préfet.  Bien  que  les  pouvoirs  donnés  par  ce  décret  au 
préfet  aient  surtout  ponr  objet  le  maintien  de  la  sûreté  publique, 
ils  nous  paraissent,  à  raison  des  termes  généraux  du  décret, 
comprendre  la  faculté  d'imposer  dans  les  permissions  des  con- 
Atkoas  propres  à  sauvegarder  la  salubrité  publique,  telles  que 
foMl^atiOD  de  tenir  des  urinoirs  à  la  disposition  des  consomma- 
;.  Ajoutons  que,  lorsque  des  conditions  de  ce  genre  sont 
aux  cabaretiers  ou  débitants  de  boissons  par  des  rè- 
locaox,  la  condamnation  prononcée  pour  contravention 
à  ces  règlements,  peut  motiver  la  fermeture  de  l'établissement 
por  ordre  du  préfet  (art.  2  du  décret).— Relativement  aux  peines 
ée  9oUce  applicables  aux  contrevenants,  V.  n*»  40. 
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49.  Partent  o9  il  y  a  de  grands  rassemblements  d'hommes, 
permanents  ou  temporaires,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi  des 
lieux  d'aisances  publics.  A  Paris,  l'administration  en  a  fait  con- 
struire dans  les  marchés  :  a  l'aflluence  des  visiteurs  de  ces  lieux 
publics,  aux  halles  centrales,  est  telle  que  la  vidange  de  ta  fosse 
a  lieu  tous  les  deux  Jours  ;  elle  consiste  dans  l'enlèvement  des 
réservoirs  pleins  et  leur  remplacement  par  des  réservoirs  vides 
et  propres»  (rapp.  au  min.  del'int.,  du  30  sept.  1858).  —  L'au* 
torité  municipale  aurait  certainement  le  droit,  dans  les  localités 
oii  la  construction  du  marché  public  et  le  fermage  des  droits  de 
place  sont  abandonnés  à  une  entreprise  particulière^  d'insérer 
dans  les  clauses  de  l'adjudication  une  condition  relative  à  la  con- 
struction de  latrines  publiques. — En  vertu  des  pouvoirs  qu'il  s'est 
réservés  dans  les  divers  actes  de  concession  des  chemins  de  fer, 
le  gouvernement  a  pu  prescrire  aux  compagnies  de  placer  dans 
les  gares  des  lieux  d'aisances  à  l'usage  des  voyageurs.  Cette  me* 
sure  peut  être  étendue  aux  théâtres  et  autres  établissements  fré- 
quentés par  le  public  :  il  serait  même  à  désirer  qu'une  clause  des 
adjudications  de  travaux  publics  imposât  aux  entrepreneurs  l'o- 
bligation d'établir  dans  leurs  chantiers  des  lieux  d'aisances  pro- 
visoires pour  l'usage  de  leurs  ouvriers  :  la  dépense  est  d'ailleurs 
compensée,  daus  beaucoup  de  cas,  parle  produit  de  la  vente  des 
tonnes  de  vidanges.  —  V.  n"  90  et  s. 

48.  L'autorité  municipale  peut  encore  encourager  l'exploita- 
lion  de  cabinets  d'aisances  mis  à  la  disposition  do  public  moyen- 
nant rétribution.  Ces  entreprises,  qui  se  sont  multipliées  à  Paris, 
ont  été  imposées  à  la  contribution  des  patentes  (V.  Patente,  Tabl. 
des  prof,  assuj.,  v<>Gabin.  d'als.  publ.).  Dans  quelques  villes, 
à  Lyon  notamment,  l'administration  a  fait  elle-même  la  dépense 
de  rétablissement  de  cabinets  d'aisances  publics,  et  en  a  aOTer- 
mé  l'exploitation.  —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  fer- 
mier de  cabinets  d'aisances  établis  par  la  commune,  doit  être 
considéré  comme  un  employé  municipal.  Cette  question  a  été, 
avec  raison,  résolue  négativement,  et  il  a  été  décidé  par  suite 
que  ledit  fermier  n'est  pas  fondé  à  demander  la  di^charge  de  la 
patente  qui  lui  a  été  imposée  comme  a  tenant  un  cabinet  d'ai- 
sances public  »  (cons.  d'Et.  6  mars  1861,  alT.  Lieutand,  D.  P. 
62.  3.  43),  —  V.  loo.  cit.  la  note  3  qui  se  rattache  à  cette 
affaire. 

§  4*  —  Da  20  suppression  des  fosses  d^aisances» 

49.  La  suppression  de  fosses  d'aisances  établies  sur  une 
propriété  soulève  une  question  de  voisinage  et  une  question 
d'hygiène  publique  ;  il  faut,  dans  l'intérêt  des  voisins  comme 
dans  l'intérêt  général  de  ta  salubrité,  que  ta  suppression  soit 
faite  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  foyer  d'infection. 
—  Sur  la  première  question,  Fournel,  dans  son  Traité  du  voisi- 
nage, p.  412,  présente  des  réflexions  qui  nous  paralsseiU 
encore  applicables:  «Quand  un  propriétaire,  dit  ce  Juriscon- 
sulte, s'aperçoit  que  la  fosse  de  sa  maison  incommode  les 
voisins  par  les  inconvénients  d'une  mauvaise  construction,  il  lut 
est  permis  d'abandonner  cette  fosse  pour  se  dispenser  des  frais 
de  réparation.  Ponr  effectuer  cet  abandon  de  manière  à  ne 
pas  laisser  subsister  de  prétexte  aux  réclamations,  il  doit  faire 
vider  toutes  les  matières  fécales  et  les  eaux  Infectes ,  faire  fouiller 
et  enlever  toutes  les  terres  et  sables  qui  en  sont  pénétrés  et  im- 
prégnés. C^  n'est  qu'après  ces  précautions  qu'il  lui  est  libre  de 
la  faire  combler  ou  d'en  changer  l'usage;,  ces  précautions  sont 
d'autant  plus  nécessaires  que,  dans  le  cas  des  grosses  eaux,  ces 
terres  venant  à  être  lavées  et  détrempées,  elles  voitureraient 
des  eaux  infectes  dans  les  puits  voisins.  »— Touterois,  à  Paris,  oh 
les  fosses  perméables  sont  prohibées  et  on l'ordon.  du  17  sept. 
1819  ne  tolère  que  les  fosses  étanches,  c'est-à-dire  gardant  tout 
ce  qu'elles  reçoivent,  les  précautions  indiquées  par  Fournel  pa- 
raissent devoir  être  remplacées  par  un  curage  à  fond. 

ftO.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'hygtène  publique,  il  appartient 
à  l'autorité  municipale  de  prescrire,  pour  l'assainissement  du 
sol  et  la  suppression  des  exhalaisons  méphitiques,  toutes  les  me- 
sures dont  l'utilité  a  été  démontrée  par  l'expérience;  il  lui  ap- 
partient, en  outre,  d'imposer,  dans  l'exécution  des  travaux,  leê 
précautions  propres  à  garantir  du  danger  d'asphyxie  les  ouvriers 
qui  y  sont  employés.  Tel  est  principalement  l'objet  de  l'ordoiH 

11 


136 


VIDANGES— FOSSES  ET  LIEOX  D'AISANCES— Art.  3,  §  i 


nance  da  préfet  de  police^  en  date  du  23  oct.  1819  dont  les 
dispositions  ont  été  reprises  et  complétées  dans  une  ord.  du  23 
oct.  1850  (1).  Les  accidents  encore  si  nombreux  qui  se  produisent 
chaque  année  dans  Texécution  des  travaux  entrepris  pour  le  cu- 
rage ou  la  suppression  de  Tosses  d'aisances^  font  désirer  que, 
dans  les  grandes  villes^  oh  l'enseignement  populaire  répand  déjà 
tant  d'utiles  connaissances  dans  les  classes  qui  en  étaient  autre- 
fois privées^  des  leçons  spéciales  soient  faites  pour  les  ouvriers 
qui  sont  exposés  dans  leur  profession  à  subir  les  atteintes  fou- 
droyantes de  gaz  délétères^  et  qui  n'auraient  besoin  que  de  quel- 
ques notions  pour  apprendre  à  s'en  garantir  ;  un  enseignement 
de  ce  genre  existe  pour  les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 
Constatons,  toutefois^  que  les  accidents  indiqués  plus  haut  ne 
se  sont  produits  le  plus  souvent  que  parce  que  les  travaux  avaient 
été  effectués  en  contravention  aux  règlements^  ou  parce  que  la 
destination  de  fosse  d'aisances^  qu'avait  eue  à  une  antre  époque 
la  fosse  à  la  restauration  ou  suppression  de  laquelle  le  proprié- 
taire avait  voulu  faire  travailler,  n'avait  pas  été  connue  de  celui- 
ci.  —  A  Paris^  l'extraction  des  matériaux  comblant  une  ancienne 
fosses  d'aisances,  ne  peut  être  opérée  que  par  un  entrepreneur 
de  vidanges;  il  en  est  de  même  de  l'extraction  des  eaux  qui>  par 
infiltration,  se  seraient  introduites  dans  une  fosse  vidée  et  en 
cours  de  réparation  (ord.  5  Juin  1834^  art.  24  et  27). 

Art.  3.  Du  curage  des  fasses  d'aisances*  —  De  l'enlèvement, 
du  transport  et  de  l'emploi  des  vidanges. 

5t.  Si  la  salubrité  publique,  ainsi  que  la  commodité  des 
voisins  et  des  locataire,  sont  Intéressées  à  ce  que  les  matières 
fécales  et  les  urines  soient  reçues,  à  l'intérieur  des  habitations, 
dans  des  fosses  appropriées  à  cette  destination,  et  à  ce  que  des 
précautions  spéciales  soient  observées  pour  la  construction,  l'en- 
tretien ou  la  suppression  de  ces  fosses,  elles  ne  le  sont  pas 
moins  à  ce  que  des  précautions  du  même  genre  diminuent  les 
inconvénients  que  présentent  l'enlèvement,  le  transport,  le  dé- 

s 

(1)  25  cet.  1850.  —  Ordonnance  dn  préfet  de  police  (M.  Cartier) 
concernant  les  fosses  d'aisances. 

Noos,  préfet  de  police  ;  —  Considérant  que  l'ord.  de  police  da  23 
oct.  1819,  relative  à  la  sarreillance  des  fosses  d'aisances  dans  Paris, 
prescrit  diverses  formalités  dont  raccomplissement  nuit  à  la  célérité 
désirable  dans  un  service  de  cette  nature,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  modi- 
fier en  ce  point  ;^  Considérant  qu'à  cette  occasion,  il  convient  d'ajou- 
ter à  l'ordonnance  précitée  quelques  dispositions  dont  l'expérience  a 
fait  sentir  la  nécessité;—  Vu  l'ord.  de  police  du  5  juin  1854^  concer^ 
nant  la  vidange  des  iossas  d'aisances  et  le  service  des  fosses  mobiles 
dans  Paris; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1700  et  de  Tarrété  da  goovem.  da 
12  mess,  an  8  (l*'  juiil.  1800)  ;  ~  Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Aucune  fosse  ne  pourra  être  construite,  reconstruite,  réparée 
on  supprimée,  sans  déclaration  préalable  à  la  préfecture  de  police.  --<^ette 
déclaration  sera  faite  par  le  propriétaire  ou  par  l'entrepreneur  qu'il  aura 
chargé  de  Texécution  des  ouvrages..—  Dans  le  cas  de  construction  ou 
de  reconstruction,  la  déclaration  devra  être  accompagnée  du  plan  de  la 
fosse  à  construire  ou  reconstruire,  et  de  celui  de  Télage  supérieur. 

2.  Seront  dispensées  de  la  formalité  de  la  déclaration,  les  reoonstrac- 
tiens  et  réparations  que  prescriront  les  architectes  de  notre  adminis- 
tration, lors  des  visites  des  fosses  à  la  suite  de  la  vidange. 

5.  L'établissement  des  appareils  de  fosses  mobiles  reste  soumis  aux 
formalités  et  conditions  énoncées  aux  art.  28,  20  et  soiv.  de  Tordon. 
msfisée  du  5  Juin  1854. 

4.  Il  est  défendu  de  combler  des  fosses  d'aisances  ou  de  les  convertir 
eo  caves  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  dn  préfet  de 
police. 

5.  n  est  interdit  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'extraire  ou 
faire  extraire,  par  lears  ouvriers  ou  tous  autres,  les  eaux  vannes  et  ma- 
tières gui  se  trouveraient  dans  les  fosses.  —  Cette  extraction  ne  pourra 
être  faite  qne  par  un  entrepreneur  de  vidange. 

6.  n  leur  est  également  interdit  de  faire  coaler  dans  la  rue,  les  eaux 
daires  et  sans  odeur  qui  reviendraient  dans  les  fosses,  après  la  vidange, 
à  moins  d'y  être  spécialement  autorisés* 

7.  Tout  propriétaire  faisant  procéder  à  la  réparation  ou  à  la  démoli- 
tion d'une  fosse,  ou  tout  entrepreneur  chargé  des  mêmes  travaux,  sera 
tenu,  tant  que  dureront  la  démolition  et  l'extraction  des  pierres,  d'avoir 
à  Textérieur  de  la  fosse  autant  d'ouvriers  qu'il  en  emploiera  dans  l'in- 
éêrieur. 

•  9.  GhiqpM  OTVrier  trvfaiUant  à  la  déuM^tioB  ou  à  Textiaetion  des 


pêt  et  l'emploi  des  matières  extraites  des  fosses  d'aisances.— L]i 
encore  l'autorité  municipale  est  appelée  à  intervenir  et  à  près* 
crire  les  mesures  qui  doivent  garantir  la  santé  et  la  tranquillité 
publiques. 

§  1 .  -^  Da  l'ohHgation  de  curer  les  fosses  d'aisancêêm 

516.  Nous  devons  brièvement  envisager  l'obligation  de  curer 
les  fossses  d'aisance  :  !•  relativement  aux  précautions  que  peu- 
vent exiger  les  voisins  ;  2»  en  ce  qui  concerne  la  contribution  aux 
frais  entre  les  copropriétaires;  3<»  dans  les  rapports  du  proprié- 
taire avec  ses  locataires. 

ftS.  La  vidange  des  fosses  d'aisances  était  autrefois,  à  cause 
du  système  défectueux  de  construction  des  fosses  et  de  l'in- 
suflisance  des  moyens  dont  disposaient  les  vidangeurs,  une 
opération  longue  et  infiniment  désagréable  pour  les  voisins  ;  il 
en  est  encore  ainsi  dans  beaucoup  de  localités.  Cette  circoi^- 
stance,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  a  conduit  les  anciens 
jurisconsultes  à  admettre  que  les  voisins,  pour  se  soustraire  au 
désagrément  de  vidanges  trop  fréquentes,  peuvent  exiger  que 
la  fosse  établie  à  proximité  de  leur  habitation  ait  une  capacité 
suffisante,  afin  qu'il  ne  soit  pas  néessaire  de  la  curer  à  des 
époques  trop  rapprochées.—  V.  n»  19. 

ft4.  Lorsqu'on  vertu  d'un  droit  de  servitude  la  fosse  est  pra- 
tiquée sous  un  bâtiment  voisin,  avec  lequel  néanmoins  elle 
n'est  pas  commune ,  la  vidange  doit  s'effectuer  par  l'intérieur 
de  la  maison  à  laquelle  la  fosse  appartient.  Le  propriétaire  du 
bâtiment  voisin  ne  pourrait  être  tenu  de  fournir  un  passage 
pour  l'extraction  des  vidanges  qu'autant  qu'il  y  aurait  impossi- 
bilité absolue  de  procéder  par  une  antre  voie  au  curage  de  la 
fosse;  dans  ce  cas  le  droit  de  conserver  une  fosse  sous  la  pro- 
priété du  voisin  devrait  être  considéré,  par  analogie  avec  ce 
qui  est  décidé  pour  les  fonds  enclavés,  comme  emportant  le 
droit  de  pratiquer  le  curage  par  cette  propriété.  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  propriétaire  voisin  n'est  tenu  de  participer  en  rien 

pierres,  sera  ceint  d'un  bridage,  dont  l'attache  sera  tenu  par  nn  ouvrier 
placé  à  l'extérieur. 

9.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  sont,  anx  termes  des  lois, 
responsables  des  effets  des  contraventions  aux  quatre  articles  précé- 
dents.—V.  Ofd.  i  juin  18.^1,  mfrà,  p.  134. 

10.  Toute  fosse,  avant  d'être  comblée,  sera  vidée  et  curée  à  fond. 

11.  Tonte  fosse  destinée  à  être  convertie  en  cave  sera  curée  avec 
soin,  les  joints  en  seront  grattés  à  vif  et  les  parties  en  mauvais  état 
réparées,  en  se  conformant  anx  dispositions  prescrites  par  les  art.  5, 
6, 7  et  8. 

12.  Si  un  ouvrier  est  frappé  d'asphyxie  en  travaillant  dans  une  fosse, 
les  travaux  seront  suspendus  à  l'instant,  et  déclaration  en  sera  faite, 
dans  le  jour,  à  la  préfecture  de  police.  —  Les  travaux  ne  pourront  être 
repris  qu'avec  les  précautions  et  mesures  indiquées  par  l'autorité. 

15.  Tous  matériaux  provenant  de  Ui  démolition  des  fosses  d^aisances 
seront  immédiatement  enlevés. 

14.  Les  fosses  neuves,  reconstruites  on  réparées  ne  pourront  être 
mises  en  service  et  fermées  qu'après  qu'un  architecte  de  la  préfecture 
de  police  en  aura  fait  la  réception  et  aura  délivré  un  permis  de  fermer. 

15.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  Tarticle  précédent,  il  devra 
être  donné  avis  &  la  préfecture  de  police  de  l'achèveiAent  des  travaux^ 
savoir  :  pour  les  fosses  neuves,  par  une  déclaration  écrite  déposée  au 
bureau  de  la  petite  voirie,  et  pour  les  fot<ses  reconstruites  ou  réparées 
d'après  les  indications  des  architectes  de  l'administration,  par  la  remise 
au  même  bureau  du  bulletin  laissé  par  l'architecte  qui  a  prescrit  les 
travaux. 

^  16.  Tout  propriétaire  qui  aura  supprimé  une  ou  plusieurs  fosse« 
d'aisances  pour' établir  des  appareils  quelconques  en  tenant  lien,  etqut^ 
par  la  suite,  renoncerait  à  l'usage  desdiu  appareils,  sera  tenu  de  rendra 
à  leur  première  destination  les  fosses  supprimées,  ou  d'en  faire  con- 
struire de  nouvelles. 

17.  n  est  enjoint  à  tous  propriétaires*  locataires  et  concierges,  ds 
faciliter  aux  préposés  de  notre  administration  toutes  visites  ayant  pour 
but  de  s'assurer  de  Tétat  des  fosses  et  de  leurs  dépendances. 

18.  L'ord.  précitée  du  2S  oct.  1819  est  rapportée. 

19.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procè»''verlNUix  mk 
rapports  qui  nous  seront  transmis  sans  délai. 

20.  Les  commissaires  de  police,  l'arrhitecte  commissaire  de  la  petit» 
voirie,  Tiospecteur  général  de  la  salubrité  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  la  présente 
ordoonanoe. 
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tox  frais  du  curage  (Y.  Fournel,  da  Voisinage^  t.  2,  p.  230);  Il 
aorait  plutôt  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  ponr  le  passage 
qu'il  est  obligé  de  fournir^  saof  le  cas  oh  il  aurait  laissé  prescrire 
[c.  Dàp.  art.  682  et  685). 

AS.  Le  curage  d'une  fosse  d'aisances  servant  à  plusieurs 
maisons  (V.  n«  17)  doit  se  faire  alternativement  par  chacune 
d^elles^  afin  que  les  propriétaires  de  la  fosse  commune  supportent 
tour  à  tour  Tlncommodité.  —  Y.  Foumel^  du  Voisinage^  hc.  cit,  ; 
Potbler^  de  la  Société,  premier  appendice,  n*  227  ;  Pardessus 
des  Senriludes,  6«  éd.,  u*  193. 

5G.  Les  firais  du  curage  doivent  être  répartis  chaque  fois 
entre  tous  les  propriétaires;  mais  dans  quelle  proportion?  S'il 
n'y  a  que  deux  propriétaires,  la  coutume  d'Orléans  veut  que  ce- 
lai par  la  maison  duquel  le  curage  s'est  effectué,  ne  supporte  que 
le  tiers  des  frais  ;  dans  le  cas  oti  la  fosse  vidée  est  commune  à 
plus  de  deui  propriétaires,  la  part  de  celui  qui  a  supporté  l'in- 
fommodlté  du  curage  n'est  que  du  tiers  de  la  part  contributive 
des  autres  :  «  par  exemple,  s'il  y  a  quatre  contribuables  et  que  les 
frais  montent  à  1 0  écus,  ledit  propriétaire  ne  doit  payer  qu'un 
écQ^  et  chacun  des  trois  autres  3  écus  »  (Y.  Potbier,  loc,  cit.). 
Bms  d'autres  localités,  la  réduction  accordée  à  celui  par  l'héri- 
la^  duquel  les  vidanges  sont  extraites,  est  de  la  moitié  et  non 
du  tiers  (Foumel  et  Pardessus,  loc,  cit.),  —  Lorsque  c'est  en 
^rttt  d'une  servitude  que  le  curage  se  fait  par  l'un  des  héritages, 
Pofhier,  contrairement  à  l'avis  de  Desgodets^  estime  que  le  pro- 
priétaire de  cet  héritage  n'a  droit  à  aucune  réduction;  il  est  pré- 
Aimé  s'être  fait  indemniser  lors  de  rétablissement  de  la  servi- 
tede  (Conf.  M.  Pardessus,  loc,  cit.). 

A9.  Le  mode  de  contribution  précédemment  indiqué  sub- 
ifs(e-t-li  lorsque  le  titré  porte  que  la  vidange  sera  faite  à  frais 
communs? —  Desgodets  résout  cette  question  affirmativement; 
mais,  en  ce  point,  il  est  contredit  par  Goupi,  qui  assure  que  la 
âause  de  frais  communs  était  interprétée  de  son  temps  comme 
BssDjettissant  chacune  des  parties  à  une  contribution  égale;  cette 
opinion  parait  plus  conforme  à  l'équité  et  aux  principes.  — 
ï.  aussi  Fournel,  loc.  dt.  ' 

AS.  Sur  cette  question  de  répartition  des  frais  de  curage, 
Potbier^  loc.  dt,,  dit  encore  avec  raison  :  «  Quoique  Tune  des 
oaisoQS  qui  ont  un  privé  commun,  soit  plus  grande  que  l'autre 
er  qu'elle  soit  occcupée  par  un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
néanmoins  le  propriétaire  de  la  maison  n'est  pas  tenu  de  contri- 
boer  pour  une  plus  grande  portion  aux  frais  de  vidange  que  ce- 
lai de  la  maison  la  plus  petite.  L'usage  en  est  constant.  Il  fau- 
drait entrer  dans  des  détails  trop  embarrassants  s'il  fallait  avoir 
égard  au  nombre  des  personnes  qui  ont  occupé  ces  maisons  de- 
puis la  dernière  vidange.  11  importe  encore  moins  que  l'une  des 
Baisons  ait  plus  de  sièges  ou  boisseaux  qui  communiquent  au 
privé  commun  que  n'en  a  l'autre  maison;  car  ce  n'est  pas  le 
ftofflbre  des  sièges,  mais  celui  des  personnes  qui  contribue  à 
emplir  le  privé  9  (Conf.  Desgodets,  p.  433  et  435).  —  Au  reste, 
tes  questions  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  intérêt  dans 
les  villes  où  la  vidange  des  fosses  d'aisances  ne  présente  plus 
çi'uDe  îacommodité  à  peine  appréciable  et  où  les  frais  du  curage 
om  été  réduits  à  une  très-faibie  somme,  et  à  plus  forte  raison 
diaf  celles  où  la  vidange,  effectuée  par  des  individus  qui  recber- 
ciKnt  les  matières  fécales  comme  engrais,  est  effectuée  sans  frais 
00  moyennant  une  rétribution  payée  au  propriétaire. 

A9.  L.'^abandon  de  la  communauté  d'une  fosse  d'aisances  ne 
âspense  pas  le  propriétaire,  qui  a  recours  à  ce  moyen  pour  s'af- 
ti^ebir  h  l'avenir  des  charges  relatives  à  l'entretien  de  la  fosse, 
de  I^blfgatlon  de  contribuer  aux  frais  de  la  vidange  qui  est  à 
fiire  an  moment  de  l'abandon.  —  V.  Potbier,  hc.  cit. 

••.  a  jLe  curement  des  fosses  d'aisances,  ditl'art.  1 756  c.  nap., 
ot  à  la  charge  du  bailleur  s'il  n'y  a  pas  clause  contraire.  »  11 
te  excepter  également  le  cas  où  il  y  a  usage  contraire.  Celte 
IKsUon  ne  peut  guère  être  élevée  que  lorsque  la  maison  n'est 
iMée  qa'k  on  seul  locataire.  —  V.  Louage,  n«  645. 

•A.  l«e  relard  apporté  à  Texécution  du  curage,  lorsqu'il  est 
dMcoa  nécessaire,  peut  nuire  à  la  salubrité  publique  :  à  défaut 
ki  loeauair^s  et  des  voisins,  l'administration  locale  est  fondée  à 
pour  exiger  que  la  fosse  d'aisances  soit  vidée  (V.  Gom- 
n*  BS%).  —  11  a  été  Jugé  que  l'autorité  municipale  peut 
4laiis  l'intérêt  de  la  salubrité  publique^  que  la  vida/uge 


des  fosses  d'aisances  soit  opérée  aussitôt  qu'elle  est  devenue  ma- 
nifestement nécessaire  :  on  objecterait  vainement  que  le  cure* 
ment  de  ces  fosses  constitue  une  obligation  purement  civile  ré- 
glée par  l'art.  1756  c.  nap.  (Crim.  cass.  24  Juill.  1852,  aff. 
Bourdalous,  D.  P.  52.  5.  562).  —  Et  la  contravention  à  cet 
arrêté  existe  par  cela  seul  que  la  vidange  n'a  point  été  opérée, 
alors  que  la  nécessité  en  était  devenue  évidente,  encore  qu'au- 
cune injonction  administrative  n'eût  été  faite  à  cet  égard,  si,  aux 
termes  de  l'arrêté,  une  telle  injonction  n'était  que  facultative 
(même  arrêt).  —  A  Paris,  le  curage  des  fosses  d'aisances  est 
actuellement  placé  dans  les  attributions  .du  préfet  de  la  Seine 
par  l'art,  l  du  décret  du  10  oct.  1859  (D.  P.  59.  4.  82).  L'art. 
1  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police,  do  5  Juin  1834,  rapporté 
infrà  sous  le  n«  81,  dispose  :  «  11  est  enjoint  à  tous  propriétaires 
de  maisons  de  faire  procéder  sans  retard  à  la  vidange  des  fossef 
d'aisances,  lorsqu'elles  seront  pleines.  » 

Une  ordon.  de  police  du  24  nov.  1854,  concernant  la  désin- 
fection des  vidanges,  exige  que  le  propriétaire  n'attende  pas, 
pour  la  vidange,  que  la  fosse  soit  pleine;  mais  qu'il  réserve  un 
vide  suffisant  pour  qu'on  puisse  y  introduire  les  matières  désin- 
fectantes. Ce  vide  doit  toujours  être  en  proportion  de  la  capacité 
de  la  fosse.  ~  V.  H.  Martel,  Manuel  de  la  salubrité,  v  Vidan- 
ges, n»  42. 

••.  La  vidange  d'une  fosse  d'aisances,  commune  entre  plu- 
sieurs propriétaires  et  dont  la  clef  a  été  perdue,  doit  se  faire  an 
moyen  d'une  ouverture  pratiquée  dans  la  voûte.  C'est  en  vain, 
a-t-il  été  décidé,  que  celui  dans  la  cour  duquel  il  est  nécessaire 
d'opérer  cette  ouverture  prétendrait  s'y  opposer,  en  soutenant 
qu'il  s'agit  là  d'une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  lui  être 
imposée  que  par  titre,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  en  serait  af- 
franchi par  la  prescription  (trib.  clv.  de  Bordeaux,  1 1  avr.  j  853; 
Corresp.  des  Just.de  paix,  1853,  p.  262).— Au  point  de  vue  delà 
salubrité,  cette  mesure  extrême  n'est  pas  sans  danger;  aussi 
l'ordonnance  précilée,  du  5  Juin  1834,  dispose- 1- elle,  à  Paris, 
que  «  lorsque  l'entrepreneur  n'aura  pu  trouver  l'ouverture  de 
la  fosse,  il  ne  pourra  en  faire  rompre  la  voûte  qu'en  vertu  d'une 
permission  du  préfet  de  police  »  (art.  9). 

g  2.  —  De  l'enlèvement  et  du  transport  des  vidanges. 

0S.  Si  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  a  dû  faire  admettre 
le  droit  de  l'autorité  locale  de  prescrire  l'établissement  de  fosses 
d'aisances  et  d'en  surveiller  la  construction  et  l'entretien,  l'inter- 
vention de  cette  autorité  n'est  pas  moins  Justifiée  lorsqu'il  s'agit 
de  réglementer  l'enlèvement,  le  transport  et  le  dépôt  des  vidan- 
ges. —  L'enlèvement  ne  peut  se  faire  sans  incommoder  plus  on 
moins  les  personnes  qui  habitent  dans  le  voisinage,  sans  produire 
un  tapage  nocturne,  sans  faire  naître  des  craintes  d'accidents.  Le 
stationnement  des  voitures  des  vidangeurs  et  leur  circulation 
de  nuit  dans  la  ville,  outre  l'embarras  apporté  à  la  liberté  dn 
passage,  ont  souvent  pour  conséquence  de  salir  ou  de  dégrader 
la  voie  publique.  Les  vidanges,  lorsque  l'autorité  locale  ne  fixe 
pas  un  lieu  de  dépôt,  sont  presque  toujours  versées  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  égouts,  ou  encore  dans  les  rivières,  dont 
elles  salissent  et  corrompent  les  eaux  :  les  dépôts  de  vidanges 
eux-mêmes  peuvent,  à  la  longue,  devenir  un  foyer  d'infection  d'un 
voisinage  dangereux  pour  les  villes.  Enfin  l'enlèvement  des  vi- 
danges peut  faire  disparaître  les  preuves  matérielles  de  crimes 
commis  par  des  habitants  de  la  maison,  et  plus  spécialement  les 
preuves  de  crimes  d'avortement.  A  tous  ces  points  de  vue,  on  ne 
peut  méconnaître  qu'il  est  désirable  que  les  maires  réglementent 
dans  leurs  communes  l'enlèvement,  le  transport  et  le  dépôt  pro- 
visoire ou  définitif  des  vidanges.  —  Y.  Salubrité  publique, 

n*  38. 

•4.  n  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  réglementation  ait 
lieu,  que  la  vidange  exige  l'emploi  de  voitures  et  une  opération 
ûe  curage  de  fosses  d'aisances.  On  a  vu  suprà,  n<»  30,  que,  dans 
un  grand  nombre  de  localités,  les  matières  focales  sont  entrepo- 
sées dans  des  récipients  que  les  habitants  ont  soin  de  vider  eux- 
mêmes  tous  les  Jours.  Dans  certaines  villes,  au  Havre,  par  exem- 
ple, le  contenu  de  ces  récipients  est  versé  chaque  matin  dans  on 
tombereau  :  l'autorité  locale,  dans  ce  cas,  est  appelée  à  fixer 
l'heure  da  passage  du  tombereau  et  à  désigner  le  lieu  où  les  ma» 
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ticres  enlevées  doivent  être  Jetées  on  déposées.  Dans  d'autres 
communes^  les  habitants  Tont  eax-mémes  le  transport  et  ie  dé- 
versement du  contenu  des  récipients  :  le  maire  peut  non-seule- 
ment empècber  qu'il  soit  fait  sur  la  voie  publique  ou  dans  tel  ou 
tel  cours  d'eau  traversant  la  localité  (V.  n«25),  mais  encore  in- 
diquer l'endroit  où  il  doit  être  elTectué.—  Il  a  été  jugé  que  Tobli- 
gation  imposée  aux  habitants  d'aller  verser  les  matières  fécales 
dans  un  cours  d'eau  au-dessous  de  la  commune^  subsiste  après  la 
réunion  de  cette  commune  à  une  ville  voisine  tant  que  le  règle- 
ment n'a  pas  été  rapporté  (Crim.  cass.  16  avr.  1858^  aff.  Lous- 
(eau,  D.  P.  59.  1.  288).  —  Enfin  il  est  des  localités  ou  les  latri- 
nes sont  disposées  de  manière  à  conduire  les  urines  et  les 
matières  fécales  directement  aux  égouts  ou  à  la  rivière^  en  sorte 
que  la  vidange  s'opère  d'elle-même  :  ce  système,  qui  peut  avoir 
de  graves  inconvénients  et  rendre  difficile  et  dispendieux  le  curage 
des  égouts,  ne  saurait  être  appliqué  qu'avec  la  permission  de 
Tautorilé  locale.  —  V.  n«  81. 

05.  Parmi  les  mesures  que  les  maires  sont  appelés  à  prendre 
relativement  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances  dans  les  villes  où 
les  habitations  sont  pourvues  de  fosses  de  cette  sorte,  il  faut  dis- 
tinguer les  mesures  qui  concernent  l'opération  elle-même,  de 
celles  qui  ont  pour  objet  de  réglementer  la  profession  des  vidan- 
geurs. 

OO.  Relativement  à  ropération  de  la  vidange,  que  le  pro- 
priétaire soit  autorisé  à  la  faire  pratiquer  par  des  personnes  de 
son  choix  ou  qu'il  ne  puisse  user  que  du  concours  de  vidangeurs 
de  profession,  l'autorité  locale  peut  exiger  qu'il  n'y  soii  procédé 
qu'après  qu'il  lui  en  a  été  donné  avis.  Sans  celte  précaution,  sa 
surveillance  pourrait  difficilement  s'exercer.  Au  reste,  dans  les 
villes  où  la  vidange  est  effectuée  par  des  vidangeurs  de  profes- 
sion, l'Injonction  est  en  outre  adressée  directement  à  ceux-ci, 
qui  sont  tenus  dès  lors  de  remplir  la  formalité  à  défaut  du  pro- 
priétaire. —  Il  a  été  Jugé  que  la  contravention  à  l'arrêté  muni- 
cipal qui  prescrit  aux  entrepreneurs  de  vidange  de  fosses  d'ai- 
sances de  faire  préalablement,  au  bureau  central  de  la  police,  la 
déclaration  du  moment  de  la  vidange,  ne  peut  être  excusée  sous 
prétexte  que  celte  déclaration  aurait  eu  lieu  le  jour  même  de  la 
vidange,  et  seulement  quelques  heures  après  le  commencement 
de  l'opération  (Crim.  cass.  28  sept.  1849,  afT.  Francart,  D.  P. 

49.  5.  396). 

•9.  Une  autre  prescription,  dont  l'objet  n'est  pas  moins  gé- 
néral, c'est  celle  qui  a  pour  objet  d'exiger  que  la  vidange  des 
fosses  d'aisances  ne  soit  effectuée  que  pendant  la  nuit.  Il  a  été 
Jugé  que  l'ii^onction  de  faire  sortir  de  la  ville,  à  l'ouverture  des 
portes,  les  tonneaux  fermés  dans  lesquels  la  vidange  doit  être 
transvasée,  est  légale  et  obligatoire,  et  que  le  tribunal  de  police 
ne  peut,  hors  les  cas  où  il  y  a  eu  force  majeure,  refuser  d'appli- 
quer aux  contrevenants  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.  (Crim.  cass.  23 
avr.  1841,  aff.  Bataille,  Y.  Cassation,  n»  945). 

08.  L'enlèvement  des  vidanges,  dans  les  localités  d'une  im- 
portance secondaire,  est  abandonné  forcément  à  la  discrétion  do 
propriétaire,  qui  peut  y  faire  procéder  par  ses  préposés,  et  qui 
souvent,  du  reste,  ne  saurait  trouver  de  concours,  pour  cette 
opération,  que  chez  des  cultivateurs  venant  chercher  les  vidan- 
ges de  la  ville  pour  les  employer  comme  engrais.  —  Dans  les 
villes  plus  considérables,  des  entreprises  se  sont  organisées 
pour  exonérer  le  propriétaire  du  soin  d'cflecluer  les  vidanges,  et 
pour  trafiquer  de  l'engrais  fourni  par  les  matières  extraites.  Pour 
aider  à  leur  développement,  quelques  muircs  avaient  cru  pou- 
voir établir  des  monopoles;  la  commune  y  trouvait  ordinaire- 
ment l'occasion  d'augmenter  ses  revenus.  Mais  ce  droit  a  été  vi- 
vement contesté  et  a  été,  en  définitive,  dénié  aux  maires  par  la 


(1)  (Min.  publ.  C.  Cagnao.)  —  La  cour  ;  —  Vu  Tart.  5,  d«*  1  et  5, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-S4  août  1790,  r9rt.  11  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1857;  —  Vu  aussi  Tart  40  du  règlement  de  police  de  la  ville  de 
Lorient,  en  date  du  1**  dèc.  1856,  relative  à  la  vidange  des  fosses  et 
bailles  d'aisances,  ainsi  conçu  :  «  Les  entrepreneurs  de  vidanges  seront 
tenus  d'avoir  un  ou  plusieurs  bureaux  destinés  à  recevoir  les  déclara- 
tions pour  les  fosses  et  bailles  d'aisances  que  les  habitants  voudraient 
faire  vider  par  leurs  soins.  —  Les  bureaux  seront  ouverts  tous  les  jours 
AU  public  à  des  heures  qu'indiquera  un  écriteau  qui  sera  placé  à  la  porte; 
—  Les  entrepreneurs  devront  tenir  un  registre  d'in>cription  h  souche 
des  déclarations,  qui  devra  $tre  communiqué  à  M.  le  commissaire  do  ! 


dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Par  une  clreii- 
laire  du  13  mars  1839,  le  ministre  de  l'intérieur  a  prescrit  aax 
préfets  de  prendre  cette  Jurisprudence  pour  règle  de  leurs  déte^ 
minations.  ~  V.  Commune^  n*«  673  et  943,  et  Industriel 
n<»  200. 

09.  Si  la  municipalité  ne  peut  concéder  valablement  un  mo- 
nopole à  une  entreprise  de  vidanges,  peut-elle  du  moins  imposer 
aux  propriétaires  une  taxe  modérée  par  tonnes  de  vidanges 
qu'ils  font  enlever  de  leurs  fosses ?^Cette  question  est  délicate; 
eu  général,  une  taxe  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle  est  édic- 
tée en  vertu  d'une  disposition  de  loi  qui  en  autorise  l'établisse- 
ment (V.  Taxes,  n"  103  et  suiv.).  —  On  ne  pourrait  justifier  la 
perception  dont  il  est  ici  question  qu'en  la  faisant  rentrer  parmi 
les  droits  de  stationnement  que  la  commune  peut  exiger  des  en- 
treprises dont  l'industrie  exige  une  occupation  momentanée  de 
la  voie  publique;  cette  occupation  impose,  en  effet,  à  la  commune 
un  surcroit  de  surveillance,  augmente  ses  frais  d'entretien,  et 
rend  ainsi  légitime  la  stipulation  de  compensations  (V.  Commune, 
n*  505).  —  La  difficulté  s'est  présentée  dans  l'espèce  d'un  arrêt 
que  nous  avons  rapporté  autre  part  et  sur  lequel  nous  devons 
revenir.  Le  maire  de  la  Croix-Rousse,  après  avoir  affermé  le  droit 
d'enlever  les  vidanges  sur  le  territoire  de  la  commune,  prit, 
pour  échapper  au  reproche  d'avoir  établi  un  monopole,  un  arrêté 
enjoignant  aux  habitants  de  n'employer  pour  la  vidange  de  leurs 
fosses  d'aisances  que  l'entreprise  permissionnée  ou  de  ne  faire 
opérer  cette  vidange  par  des  vidangeurs  de  leur  choix  qu'à  la 
cbarge  de  payer  un  droit  de  30  cent,  par  hectolitre  de  matières 
enlevées.  Un  habitant  de  la  commune,  ayant  fait  vider  sa  fosse 
d'aisances  sans  employer  l'entreprise  permissionnée  et  sans  ac- 
quitter la  perception,  fut  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police 
pour  contravention  à  l'arrêté;  le  tribunal  s'est  déclaré  incompé- 
tent. Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  cour  de  cassation  a 
jugé  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  arrêté  pris  dans  l'exer- 
cice légal  du  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale  par  l'art.  3, 
n°*  1  et  5,  tit.  1  j ,  de  la  loi  des  1 6-24  août  1 790,  et  qu'il  appar- 
tenait au  tribunal  de  police  de  statuer  dénnilivement  sur  l'infrac- 
tion commise  à  un  tel  règlement  (Crim.  cass.  22  août  1834,  afif, 
min.  publ.  C.  veuve  Boutraud,  V.  Commune,  n®  943-3«].  — Cet 
arrêt  a  été  considéré  comme  tranchant  dans  un  sens  affirmatif  la 
question,  alors  agitée,  de  savoir  si  le  maire  peut  créer  un  mono- 
pole pour  l'extraction  des  vidanges.  Tel  n'est  pas,  croyons-nous, 
sa  véritable  portée.  Le  tribunal  de  police  avait  vu  probablement 
dans  le  fait  poursuivi  un  simple  refus  d'acquitter  une  taxe  com- 
munale, et,  à  ce  point  de  vue,  a  cru  devoir  se  déclarer  incompé- 
tent; la  cour  de  cassation  a  considéré  que  le  refus  d'acquitter  la 
taxe  se  rattachait  à  l'exécution  de  mesures  d'ordre  prises  pour  la 
police  de  l'enlèvement  des  vidanges,  et  qu'ainsi  le  fait  avait  le 
caractère  de  contravention  passible  d'amende.  Sur  cette  question^ 
qui  est  contre ver.'^ôe,  la  solution  du  tribunal  nous  a  paru  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  —  V.  n»  91,  et  Taxes,  n"  108. 

90.  Sauf  les  précautions  qui  tendraient  indirectement  à  éta- 
blir un  monopole,  l'autorité  municipale  peut  imposer  aux  entre- 
preneurs toutes  les  mesures  d'ordre  qui  sont  de  nature  à  faciU-> 
ter  sa  surveillance  et  à  sauvegarder  les  intérêts  dont  la  protecliov^ 
lui  est  confiée.  —  11  a  été  jugé  qu'elle  peut  légalement  imposer 
à  ces  industriels  l'obligation  d'avoir  des  bureaux  pour  recevoir  «t^ 
les  déclarations  des  propriétaires  qui  voudraient,  par  leurs  soins»  '^ 
faire  vider  les  fosses  d'aisances  de  leurs  maisons,  et  de  consignée^ 
ces  déclarations  sur  un  registre  d'inscription  à  souche,  qui  «le*^  4 
vra  être  communiqué  au  commissaire  de  police  chaque  fois  qu'île 'flr 
en  fera  la  demande  (Crim.  cass.  4  fév.  1858)  (1).  *^ 

91.  Les  maires  peuvent  encore,  ainsi  que  cela  a  été  recoxxauh*^*' 
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sances  sera  effectuée,  ainsi  que  les  conditioos  à  imposer  dans  l'lixt^r«Zî^ 
géoéral,  à  ceux  qui  exercent  celte  industrie;  —  Que,  par  voie  do  cor^' 
séquence,  il  lui  appartient  de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'elle  ioiif^^' 
utiles  pour  atteindre  ce  but,  en  se  renfermant  toutefois  dans  les  limil^]^  I 
qui  lui  soat  tracées  par  le^  lois  et  règlements  ;  —  Attendu  que»  a*il  «^"^^ 
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^r  pittdietirs  arrêts^  réglementer  la  forme  des  tonnes^  vases  on 
récipients  destinés  à  la  réception  des  vidanges,  celte  des  voitu- 
res employées  ponr  le  transport;  ils  peuvent  aussi  déterminer 
les  outils  dont  les  vidangeurs  devront  être  pourvus  (V.  Commune, 
n<»  944  et  945).  —  Il  a  été  décidé  que  l'arrêté  municipal  qui 
prescrit  aux  vidangeurs  l'emploi  de  pompes  aspirantes  et  fou- 
lantes est  légal  et  obligatoire,  et  que  la  contravention  à  cet  ar- 
rêté ne  peut  disparaître  sous  prétexte  que  les  pompes  employées 
remplissaient,  quoique  non  aspirantes  et  foulantes,  toutes  les 
conditions  de  propreté,  de  salubrité  et  de  célérité  exigées  par 
l'autorité  municipale;  que,  en  conséquence,  le  juge  de  police  ne 
peut  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  des  experts  aient  vériûé 
l'existence  des  conditions  ainsi  alléguées  (Grim.  cass.  SO  avr. 
1832,  aff.  Waniwaède,  D,  P.  53.  5.  472). 

9tè.  Indépendamment  des  obligations  générales,  rappelées 
plus  haut  relativement  à  la  déclaration  préalable  à  faire  à  l'au- 
torité et  aux  iieures  pendant  lesquelles  la  vidange  peut  être  effec- 
tuée, radministration  locale  peut  Indiquer  non-seulement  le  lieu 
où  les  vidanges  pourront  être  déposées  dû  celui  ob  elle  devront 
être  conduites  pour  leur  expédition  au  dehors,  mais  encore  l'i- 
tinéraire à  suivre  dans  la  ville  pour  se  rendre  à  l'endroit  dési- 
gné. Dans  quelques  villes,  l'autorité  locale  se  borne  à  indiquer 
dans  ses  règlements  les  portes  par  lesquelles  devront  sortir  les 
voitures  des  vidangeurs  ;  dans  d'autres,  les  règlements  prescri- 
vent aux  vidangeurs  de  se  conformer  à  l'itinéraire  qui  leur  sera 
donné  par  le  commissaire  de  police  auquel  aura  été  faite  la  décla- 
ration de  l'intention  d'opérer  une  vidange  de  fosse  d'aisances. 
^Dans  une  espèce  où  le  règlement  prescrivait  une  déclaration 
vingt-quatre  heures  à  l'avance,  ponr  que  le  commissaire  de  po- 
lice pût  indiquer  non-seulement  l'itinéraire,  mais  aussi  le  lien 
du  dépôt  du  produit  de  la  vidange,  ii  a  été  décidé  que  le  défaut 
de  déclaration  ne  pouvait  être  excusé  en  considération  de  ce  que 
le  dépôt  de  la  vidange  aurait  été  effectué  dans  l'enclos  même  du 
lien  de  leur  extraction,  et  de  ce  que,  par  suite,  11  n'y  aurait  pas 
eu  d'enlèvement  (Grim.  cass.  13  oct.  1849,  aff.  Poireaudeau, 

J).  P.  49.  5.  397). 

9 S.  Les  vidangeurs  ne  doivent  pas  seulement  satisfaire  aux 
obligations  qui  leur  sont  spécialement  imposées  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité;  ils  doivent,  de  plus,  se  conformer  aux  disposi- 
tions générales  de  police  qui  régissent  l'éclairage  des  voitures, 
et  l'éclairage  des  dépôts  faits  pendant  la  nuit  sur  la  voie  pu- 
l^ilqae,  à  celles  qui  prohibent  les  tapages  nocturnes,  et  autres 
dispositions  semblables.  Il  est  utile  d'ailleurs,  ainsi  que  cela 
a  été  fait  pour  Paris,  que  ces  obligations  soient  rappelées  dans 
les  règlements  concernant  les  vidangeurs.— Sur  la  question  de 

tfe  principe  et  de  jarispradence  que  l'art  475,  n<»  S,  e.  pêo.,  limitatif 
daas  tes  lennes  et  spécial  aux  aubergistes,  bôleliers  et  logeurs,  ne  peut 
être  étendu  à  d'autres  professions  que  celles  énoncées  dans  ledit  article, 
eeCte  règle  ne  saurait  être  appliquée  à  la  tenue  d'un  registre  destiné  à 
recevoir  des  mentions  relatives  à  des  faits  d'une  nature  toute  particu- 
lière, eo  vertu  d*uo  arrêté  de  police,  qui  trouve  sa  base  dans  les  dispo- 
ntioDd  générales  des  lois  de  1790  et  de  1857,  et  sa  sanction  dans 
Tart.  471,  n«  15,  c  pén.;   —  Qu'en  effet,  l'obligation  prescrite  par 
fart.  40  dodit  arrêté  n'est  qu'un  moyen  de  contrôle  et  de  surveillance, 
dont  le  but  est  d'en  faciliter  et  assurer  Tezécution;  —  Qu'il  suit  de  là 
fne  le  règlement  de  police  dontil  s'agit  rentre  dans  l'exercice  légal  despou- 
veirs  conférés  à  l'autorité  municipale,  et  qu'il  est  obligatoire  tant  qu'il 
B'aara   pas  été  modifie  ou  réformé,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administraiion 
sapèrieure,  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées ,  et  qu'en  refu- 
jBSt  d'en  faire  l'application  au  prévenu,  sur  le  motif  que,  la  disposition 
fpéciale  de  l'art.  iO  étant  illégale,  les  faits  imputés  à  Gagnan  ne  con- 
sUiBaient  ni  délit  ni  contravention,  le  tribunal  de  police  a  commis  un 
drés  de  pouvoir  et  formellement  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 
Du  4  tél.  1858.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Le  Sérurier,  rap. 
{l)  (ÂSia.  pub.  C.  Marchegay.)-^  La  coub;  ~  Vu  l'art.  471,  n»  15, 
;.  péo.^  et  Kart.  11  du  règlement  de  police  de  la  ville  de  Rocbefort,  du 
SO  aTrîl  tSlS,  sur  la  police  des  vidanges;  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  r^lements  de  police  relatifs  à  l'exercice  d'une  procession  spéciale, 
obl^ent  tous  r^uz  qui  exercent  cette  profession;  qu'ils  y  sont  soumis 
aar  cela  seul  qu'ils  ont  embrassé  leur  profession;  qw,  dès  lors,  ils  sont 


ce  CBS,  sa  prévaloir  des  principes  eonceruant  la  responsabilité  civile  des 
et  des  commettants,  parce  que  c'était  à  eux  personnellement 


savoir  si  l'explosion  d'une  fosse  d'aisances  pendant  l'opération 
de  la  vidange  peut  constituer,  à  la  cbarge  des  vidangeurs,  la 
contravention  de  tapage  nocturne,  V.  Contravention,  n*  477. 
94.  Les  règlements  concernant  l'extraction  et  l'enlèvement 
des  vidanges,  outre  la  publication  générale  dont  ils  sont  l'objet, 
sont  ordinairement  adressés  aux  entrepreneurs  de  vidanges  éta- 
blis dans  la  localité.  —  Cette  circonstance  a  fait  naître  la  diffi- 
culté de  savoir  si  l'infraction  à  l'une  des  dispositions  du  règle- 
ment, pourrait  être  excusée  eu  égard  à  ce  que  ladite  disposition 
se  trouverait  omise  dans  la  copie  que  l'autorité  locale  avait  fait 
remettre  à  l'entrepeneur  poursuivi  :  la  question  a  été  résolue 
négativement  (Crim.  cass.  5  nov.  1 842,  aff.  Marchegay^Y.Règlem. 
adm.,  n«  145).  —  Toutefois,  nous  devons  signaler  comme  rendu 
en  sens  contraire  dans  une  autre  matière,  mais  à  l'occasion  d'on 
cas  analogue,  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  avr.  1 862 
(aff.  Roodier,  D.  P.  62. 5.  33).  Peut-être  la  différence  de  solution 
s'explique-t-elle  par  cette  circonstance  que,  dans  l'espèce  du  pre- 
mier arrêt,  il  s'agissait  d'un  règlement  concernant  l'exercice 
d'une  profession,  que  les  individus  exerçant  cette  profession  sont 
par  suite  inexcusable»  de  n'avoir  pas  exactement  connu,  tandis 
que^  dans  l'espèce  du  second  arrêt,  ii  s'agissait  d'un  règlement 
s'adressent  au  public,  et  auquel  les  particuliers  ne  se  trouvaient 
soumis  qu'accidentellement. 

9&.  Quant  à  la  répression  des  Infractions^  Il  faut  remarquer 
qu'ici  la  sanction  des  règlements  inexécutés,  est  nécessairement 
la  même  que  celle  des  règlements  concernant  l'établissement  et 
la  construction  des  fosses  d'aisances  (Y.  n«  40).  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  l'Inexécution  des  règlements  concernant  les  précau- 
tions à  prendre  et  les  mesures  de  propreté  et  de  salubrité  à  ob- 
server lors  de  la  vidange  des  fosses  d'aisances,  tombe  sous  l'ap* 
plication  de  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.  (Crim.  cass.  4  juin  1.842, 
aff.  Marchegay,  Y.  n«  76). 

90.  Etablissant,  en  principe,  que  les  règlements  de  police 
relatifs  à  une  profession,  spéciale  obligent  tous  ceux  qui  exercent 
cette  profession,  qu'ils  y  sont  soumis  par  cela  seul  qu'ils  ont 
embrassé  ladite  profession  et  que,  dès  lors,  ils  sont  passibles 
des  peines  portées  par  la  loi  pour  toute  infraction  à  ces  règle- 
ments, soit  que  l'infraction  résuite  de  leur  fait  personnel,  soit 
qu'elle  ait  été  commise  par  leurs  ouvriers  ou  préposés,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  que  les  entrepreneurs  de  vidanges  sont 
pénalement  et  civilement  responsables  des  infractions  de  leurs 
préposés  aux  règlements  concernant  la  vidange  des  fosses  d'ai- 
sances, et  notamment  de  T infraction  résultant  de  ce  que  le  trans- 
port des  vidanges  a  été  effectué  suivant  un  itinéraire  autre  que 
celui  indiqué  par  l'autorité  (Crim.  cass.  4  juin  1842)  (i).  Il  cou- 
de veiller  à  l'exécutioo  des  charges  que  le  règlement  de  police  leur  im- 
posait; —  Attendu  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  propreté,  la  tran- 
quillité et  la  salubrité  des  villes,  notamment  les  précautions  à  prendre 
et  les  mesures  de  propreté  et  de  salubrité  k  observer  lors  de  la  vidange 
des  fosses  d'aisances,  est  confié  à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale; 
que  les  règlements  qu'elle  fait  à  cet  égard  sont  obligatoires,  et   que 
leur  inobservation  constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  471 , 
n*  15,  c.  pén.;  —  Attendu  que,  par  arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Ro- 
cbefort, du  20  avril  1812,  dament  approuvé  par  le  préfet  de  la  Cba- 
renle-Inférieure,  il  a  été  interdit  aux  entrepreneurs  de  vidanges  de  tra- 
verser la  ville  avec  leurs  tombereaux  et  charrettes,  soit  en  allant,  soit 
en  revenant,  sinon  en  suivant  le  chemin  qui  est  indiqué  par  l'art.  11 
de  cet  arrêté;— Que  les  entrepreneurs  de  vidanges  sont  tenus  de  se  con* 
former  à  ce  règlement  et  de  veiller  à  ce  que  leurs  ouvriers  ou  préposés 
s'y  conforment  également  :  —  Et  attendu,  en  fait, qu'il  a  été  régulière* 
ment  constaté  que,  le  15  déc.  1841,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  les 
tombereaux  de  vidanges  du  nommé  Marcbegay,  entrepreneur  de  vidange 
à  Rocbefort,  ont  traversé  la  rue  des  Fonderies,  éant  chargés  de  matières 
fécales,  ce  qui  était  une  contravention  à  l'art.  11  du  règlement  de  po- 
lice susdaté,  et  devait  entraîner  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n<>  15, 
c.  pén.;  que  cette  peine,  le  fait  étant  reconnu  constant,  devait  être  ap- 
pliquée à  Marchegay,  parce  que,  s'il  ne  conduisait  pas  ses  voitures  lui- 
même,  il  devait  veiller  à  ce  que  ses  charretiers  suivissent  le  chemia 
prescrit  par  l'autorité  municipale  et  s'abstinssent  de  traverser  les  rues 
de  la  ville  où  il  était  interdit  de  passer  ;  que  cependant  le  tribunal  de 
Rocbefort,  se  fondant  sur  ce  que  Marchegay  ne  conduisait  pas  lui- 
même  ses  tombereaux,  l'a  relaxé  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  par  le 
ministère  public,  en  quoi  il  a  méconnu  les  principes  ci-dessus  rappelés 
et  formellement  violé  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  i  juin  18(2.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  de Bastard,  pr.-Brière,  rap. 
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VIDANGES— FOSSES  ET  LIEUX  D* AISANCES.- Art.  3,  S  «• 


tient  de  rappeler  Ici  que,  pour  les  contraventionsdes  voitariers^  le 
principe  de  la  responsabilité  pénale  du  maître  a  été  introduit 
dans  la  loi  du  30  mai  I85i  sur  la  police  du  roulage  (Y.  Voitures), 

Il  a  été  rendu  y  à  regard  des  entrepreneurs  de  yidanges, 
d'autres  arrêts  conformes  que  nous  avons  fait  connaître  y^  Peine^ 
n*  98.  -^T.  encore^  en  raison  de  l'analogie^  sur  la  question  de 
responsabilité  pénale  des  individus  exerçant  avec  le  concours 
d'employés^  subordonnés  ou  ouvriers,  une  profession  réglemen- 
mentée,  Grim.  re].  28  ]anv.  1859  (aff.  Lacarrière,  D.  P.  61. 
5.  425>  n<»  4),  et  Grim.  cass.  22  nov.  1860  (aff.  Duval,  D.  P, 
61.  5.  425),  et,  sur  la  question  de  responsabilité  pénale  des 
ouvriers  venant  en  concours  avec  celle  des  personnes  qui  les  ont 
employés,  Grim.  cass.  1*^  Juill.  1855  (aff.  Baltzinger,  D.  P.  53. 
5.  253),  et  13  JoiU.  1860  (aff.  Fardé,  D.  P.  61.  5.  427,  n»  6). 

VV.  11  a  même  été  décidé  que,  lorsque  les  prescriptions  du 
règlement  ne  s'adressent  qu'aux  entrepreneurs  et  non  à  leurs 
ouvriers,  ainsi  que  cela  se  rencontre  dans  l'ordonnance  du  pré* 
fet  de  police  du  5  juin  i  834,  les  entrepreneurs  seuls  peuvent  être 
déclarés  en  contravention  et  doivent  être  condamnés  à  l'amende 
(y.  Peine,  loc,  cit.)  — Le  mode  de  rédaction  des  dispositions  du 
règlement  a  donc  une  grande  importance  pour  ce  qui  concerne 
la  poursuite  des  infractions  ;  il  convient  de  formuler  des  probl- 
bitions  générales  obligeant  également  maîtres  et  ouvriers,  ou 
bien,  si  l'on  formule  des  injonotions  et  qu'on  les  adresse  directe- 
ment aux  ouvriers,  d'astreindre  ceux  qui  les  emploient  à  veiller  à 
l'exécution  des  mesures  prescrites. 

99.  Les  diverses  contraventions  commises  dans  la  même 
opération  de  vidange  d'une  fosse  d'aisances,  donnent  lieu  à 
autant  d'amendes  (ch.  réun.  7  juin  1842,  aff.  Orsel,  V.  Peine, 
n«  159). —  Gette  décision  a  été  le  point  de  départ  d'une  Jurispru- 
dence, bien  constante  depuis  l'arrêt  précité,  qui  refuse  d'étendre 
aux  matières  de  simple  police  le  principe  de  la  non-cumulation 
îdes  peines,  nous  ne  la  rappelons  que  parce  que  la  solution  con- 
traire avait  été  admise,  antérieurement  à  cette  Jurisprudence, 
par  des  arrêts  rendus  en  matière  d'infraction  aux  règlements 
qui  régissent  l'enlèvement  des  vidanges. 

VS.  A  l'exemple  de  ce  qui  été  fait  dans  rarticle précédent,  nous 
eroyons  utile  de  donner  ici  un  aperçu  sommaire  des  dispositions 
de  police  qui  régissent,  à  Paris,  l'extraction,  l'enlèvement  et  le 
transportdesvidanges.— Parmi  les  règlements  anciens,  celui  qui 
t^résente  le  pins  de  précision,  est  une  ordonnance  de  police  du 
31  mai  1726.  En  voici  le  résumé  d'après  le  Gode  de  la  police 
^éd.  de  1767,  t.  1,  p.  209)  :  «  Les  vidangeurs  ne  doivent  rien 
jeter  des  matières  dans  les  égouts,  dans  la  rivière  ni  dans  les 
puits ^  ils  rendront  les  effets  qu'ils  trouveront;  s'ils  découvrent 


(1)  4  juin  1851.  —  Ordonnanet  du  préfet  de  police  (M.  Vivien)  eoo^ 
cernant  les  vidaogeiirs  (Extrait). 

Disponiwnê  de  iitrttê. 

24.  Aucune  fosse  d'aii^ances  ne  pourra  être  ouverte  que  par  on  entre- 
preneur de  vidanges,  quels  que  soient  les  causes  et  motifs  de  l'ooTer- 
ture. 

25.  Lorsque  l'ouvertore  d'une  fosse  anra  un  motif  antre  que  celui 
de  sa  vidange,  l'entrepreneur  en  donnera  avis,  dans  le  jour,  à  la  pré- 
fecture de  police. 

26.  Tout  entrepreneur  chargé  de  la  vidange  d'une  fosse  sera  tenu  de 
faire,  an  bureau  du  directeur  de  la  salubrité,  la  déclaration  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  fosse. 

27.  L'entrepreneur  on  l'un  de  ses  chefs  d'atelier  sera  présent  à  l'ou- 
verture de  la  fosse» 

28.  Lorsqu'il  n'aura  pu  en  trouver  la  clef,  il  ne  pourra  en  faire  rompre 
la  voûte  qu'en  vertu  d'une  permission  du  pi^fet  de  police. 

29.  La  vidange  d  une  fosse  ne  pourra  être  commeaoée  que  douie 
heures  au  moins  après  son  ouverture. 

30.  Pendant  ces  douze  heures,  l'entrepreneur  s'assurera,  autant  que 
possible,  de  l'état  de  la  fosse  et  des  tuyaux. 

31.  Les  propriétaires  et  locataires  seront  tenus  de  donner  toutes  ta- 
cilités  k  Tentreprcneur  pour  le  dégorgement  des  tnyanx  et  TintroducUon 
de  Tair  dans  la  fosse  pendant  la  vidange. 

En  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en  fera  sa  déclaration  à  la  préfecture 
de  police. 

32.  Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  faire  descendre  des  ouvriers 
une  fosse  dont  les  tuyaux  ne  seraient  pas  complètement  dégorgés. 

38.  L'eatrepienear,  outre  les  seaux  destinés  au  lavage,  est  tenu  de 


des  cadavres  ou  ossements,  ils  en  feront  déclaration  an  tùtth 
missaire,  laveront  et  balayeront  le  terrain  qu'ils  auront  occupé 
dans  la  rue  pour  leur  travail  ;  leurs  tonneaux  seront  exactement 
dos;  ils  n'arriveront  point  avant  la  nuit  et  partiront  à  la  pointe 
du  Jour;  défense  de  s'arrêter  en  chemin  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit,  et  tiendront  les  chaussées  des  voiries  nettes  et  li- 
bres. »  ^  Ges  prescriptions,  qui  touchent  aux  points  principaux^ 
ont  été  reproduites  et  complétées,  soit  dans  une  ordonnance  de 
police  du  18  oct.  1771,  concernant  les  maîtres  vidangeurs,  qui 
a  toujours  été  rappelée  dans  les  visas  des  ordonnances  posté- 
rieures sur  la  police  des  vidanges,  soit  dans  un  règlement  du  5  août 
1786.  Vient  ensuite  un  arrêté  du  bureau  central  de  Paris,  du 
i*'  therm.  an  7,  qui  est  une  refonte  des  règlements  précédents. 
Get  arrêté,  dont  le  texte  est  reproduit  dans  le  Journal  des  com- 
munes (1860,  p.  77  etsulv.),  présente  un  ensemble  de  disposf« 
lions  qui,  aujourd'hui  encore,  peut  être  considéré  comme  un  mo- 
dèle de  réglementation  pour  les  villes  placées  dans  les  conditions 
ordinaires. 

SO.  A  Paris,  les  dispositions  des  règlements  qu'on  vient 
d'indiquer  ne  pouvaient  suflOire.  Tant  de  causes  tendent  à  infec- 
ter le  sol,  l'air  et  les  eaux  (telles  que  l'existence  d'anciens  ci- 
metières, les  déperditions  du  gaz  d'éclairage  dans  le  soi,  l'in- 
suffisance de  l'aération  et  du  drainage  de  certains  quartiers,  etc) 
qu'il  a  fallu  demander  à  la  réglementation  des  vidanges  de  nou- 
velles garanties  en  faveur  de  la  salubrité  publique.^Les  règle- 
ments qui  nous  restent  à  faire  connaître  révèlent  l'extension 
remarquable. et  toute  naturelle  que  l'autorité  du  préfet  de  police 
a  dû  prendre  relativement  à  l'objet  dont  nous  traitons.  Le  drai- 
nage des  maisons  se  lie  à  celui  de  la  voie  publique;  les  pro- 
priétaires sont  obligés  de  recourir  en  grande  partie  aux  égouts 
pour  l'écoulement  des  liquides  urineux  ;  il  était  donc  inévitable 
que  l'administration,  dans  une  ville  dont  les  travaux  de  voirie 
souterraine  prennent  une  importance  de  plus  en  plus  considé- 
rable, soumit  plus  directement  à  son  action,  soit  la  construction 
des  fosses  d'aisances,  soit  le  mode  de  vidange  de  ces  fosse^.  On 
verra  que  la  réglementation  de  ces  deux  objets,  divisée  d'abord, 
fend  de  plus  en  plus  à  se  confondre  et  que,  dans  le  dernier  état 
de  la  réglementation,  le  système  de  construction  des  fosses  d'ai- 
sances a  été  étudié  et  ordonné  en  vue  de  rendre  la  vidange  plus 
facile  et  moins  insalubre. 

91.  Après  l'ordonnance  de  police  concernant  les  maîtres 
vidangeurs,  en  date  du  18  oct.  1771,  11  faut  nommer  deux  or- 
donnances, des  24  août  1808  et  4  juin  1851,  concernant  égale- 
ment les  vidangeurs.  Nous  reproduisons  de  cette  dernière 
seulement  un  extrait  (i);  la  plupart  de  ses  autres  dispositions 

fournir  &  chaque  atelier,  pour  l'extraction  des  matières,  au  moins  quatra 
seaux  munis  de  cordes  et  crochets. 
54.  Les  seaux  seront  passés  dans  des  crochets  fermés  à  ressort. 

35.  11  est  expressément  dérendu  aux  ouvriers  de  retirer,  avant  La  fia 
de  la  vidange,  les  seaux  qui  seraient  tombés  dans  les  fosses. 

36.  L'entrepreneur  fournira  chaque  atelier  d'au  moins  deux  hridages 
et  d'un  flacon  de  chlorure  de  chaux,  dont  il  sera  fait  usage  au  hosoio, 
pour  prévenir  les  dangers  d'asphyxie. 

87.  Il  est  défendu  aox  ouvriers  de  travailler  à  l'extraction  des  ma- 
tières, même  des  eaux  vannes,  et  de  descendre  dans  les  fosses,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  ceints  d'un  bridage. 

38.  la  corde  do  bridage  sera  tenue  par  un  ouvrier  placé  à  l'extérieur 
de  la  fosse.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  se  refusera  ce  service. 

59.  Les  entrepreneurs  sont  responsahles  des  suites  de  toutes  coatra« 
ventions  aux  sept  articles  précédents. 

40.  Lorsque,  dans  leur  travail,  des  ouvriers  auront  été  frappés  du 
plomb  (asphyxiés),  le  chef  d'atelier  suspendra  la  vidange  de  la  fosse. 

41.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  faire,  dans  le  jour,  à  la  préfecture 
de  police,  &a  déclaration  de  suspension  de  travail  et  des  causes  qui  l'an- 
root  déterminée. — V.  ord.  S5  oct.  1850,  ftipr4,  p.  150. 

42.  Il  ne  pourra  reprendre  le  travail  qu'avec  les  précautions  et  me- 
sures qui  lui  seront  indiquées,  selon  les  circonstances. 

45.  Aucune  fosse  ne  pourra  être  allégée  sans  une  autorisation  d« 
préfet  de  police. 

44.  Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  laisser  des  matières  au  fond 
des  fosses,  et  de  les  masquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

45.  Aucune  fosse  précédemment  comblée  ne  pourra  être  déblayée  qui 
par  un  entrepreneur  de  vidanges. 

40.  L'entrepreneur  apportera  à  cette  opération  les  mènes  précaih* 
tiens  qu'à  la  vidange. 
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ont  été  reprises  dans  Tord,  da  5  Juin  1 834  dont  nous  allons 
faire  mention.  — Le  décret  da  10  mars  1809  et  Tordonnànco 
royale  du  24  sept.  1819,  en  ordonnant  la  constniclion  de  fosses 
en  maçonnerie,  provoquèrent  les  réclamations  des  propriétaires, 
qai  virent  s'augmenter  les  dépenses  de  la  vidange  de  leurs  fosses 
d'aisances.  En  effet,  avec  les  anciennes  fosses  consistant  en  une 
simple  excavation,  les  liquides  urineux  se  perdaient  dans  le 
sol,  an  point  qu'ils  ne  figuraient  guère  que  pour  1 0  p.  1 00  dans 
l'ensemble  des  matières  enlevées,  et,  par  suite,  la  vidange  se 
faisait  à  des  intervalles  éloignés.  Avec  les  fosses  en  maçonne- 
rie, qni  gardent  tout  ce  qu'elles  reçoivent,  et  qui  reçoivent  au- 

(1)  5  juin  185i.  —  OrdoQDance  du  préfet  de  police  (M  Gisquet)^ 
foocernant  la  vidange  des  fosMS  d'aisaoces  et  le  service  des  fosses  mo- 
biles dans  Paris. 

Nous,  conseiller  d*Etat,  préfet  de  police;  —  Considérant  que  les  en- 
trepreneurs qni  se  livrent,  soit  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances,  soit 
à  Teiploitation  et  au  transport  des  appareils  connus  soas  le  nom  de 
fosses  inebiUs,  n'apportent  pas  dans  Teiécution  de  ces  services  tontes 
les  précantions  nécessaires;  —  Que  des  propriétaires  font  opérer  clan- 
destinement des  vidanges  de  Cosses  par  des  personnes  étrangères  à  ce 
genre  d'industrie,  ou  qui  n*ent  pas  les  moyens  d'exploitation  suffii^aots; 
qu'il  en  résulte  des  accidents  ;  que  des  fosses  présentant  des  dangers  ou 
des  inconvénients  graves  sont  soustraites  à  l'examen  de  l'autorité,  et 
que  les  matières  provenant  de  ces  opérations  clandestines,  au  lien  d*étre 
transportées  directement  à  la  voirie,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  les  rè- 
glements de  police,  servent  à  former  des  dépôts  sur  divers  points  et 
quelquefois  même  sont  versées  sur  la  voie  publique;  —  Considérant 
qu'il  est  argent  de  remédier  à  on  état  de  choses  qui  compromet  la  sa- 
lubrité; 

Vu,  1*  l'ordonnance  de  police  concernant  les  maîtres  vidangeurs,  du 
18  oct.  1771  ;—  2«  la  loi  des  10-24  août  1790,  tit.  11,  art.  S,  g§  1 
et  5;  —  3*  L'art.  471  du  c.  pén.;  —  4*"  Les  ordonnance  de  police  con- 
cernant les  vidangeurs,  des  S4  août  1808  et  4  juin  1851  ;  —  S*»  L'ordon- 
nance du  roi,  du  S4  sept.  1819,  qui  détermine  le  mode  de  construction 
des  fosses  d'aisances  dans  la  ville  de  Paris  ;  ensemble  l'ordonnance  de 
police  du  S5  oct.  suivant; 

En  vertu  de  l'arrêté  du  p;oavemement^  du  1)  mess,  an  8  (1«  jnill. 
1800),  —  Ordonnons  ce  snit  : 

De  lamâançê  des  foutê  d^aimmoê* 

1.  n  est  enjoint  à  toas  propriétaires  de  maisons  de  faire  procéder 
sans  retard  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances  lorsqu'elles  seront 
pleines. 

S.  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  d'entrepreneur  de  vidanges 
dans  Paris  sans  être  pourvu  d'une  permission  du  préfet  de  police.  — 
Cette  permission  ne  sera  délivrée  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  par  le 
demandeur  :  1^  qu'il  a  les  voitures,  chevaux,  tinettes^  tonneaux,  seaux 
et  autres  ustensiles  nécessaires  au  service  des  vidanges  ;  2o  qu'il  est 
muni  des  appareils  de  désinfection  qui  auront  été  adoptés  par  l'admi- 
Di^t^ation  ;  et  8*  qu'il  a  pour  déposer  ses  voitures,  appareils  et  usten- 
siles pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  point  employés  aax  opérations  de 
la  vidange,  un  emplacement  convenable  situé  dans  une  localité  où 
I'»  iministration  aura  reconnu  que  ce  dépût  peut  avoir  lieu  sans  incon- 
vénient. 

5.  La  vidange  ces  lusses  d'aisances  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant 
la  nuit. 

Les  voitures  employées  à  ce  service,  chargées  ou  non  chargées,  ne 
peuvent  circuler  dans  Paris;  —  Savoir:  —  A  compter  du  1«'  oct.  jus- 
qu'au 31  mars,  avant  dix  heures  du  soir,  ni  après  huit  heures  du  matin  ; 
—  Et  à  compter  du  1*'  avr.  jusqu'au  50  sept.,  avant  onze  heures  du 
soir,  ni  après  six  heures  du  matin.  —  L'extraction  des  matières  ne 
pourra  commencer  avant  l'arrivée  des  voitures. 

4.  Les  voitures  employées  au  transport  des  matières  fécales  devront 
èb-e  munies  sur  le  devant  d\  o  lanterne  allumée  pendant  la  nuit  et 
porter  devant  et  deti*€re  un  imiiièro  d'ordre  qui  sera  assigné  à  chacune 
d'elles  par  le  directeur  de  la  salubrité;  ce  numéro  peint  en  jaune  sur  un 
fond  noir,  aura  au  moins  0,27  (10  pouces)  de  hauteur  sur  0,04  (18  li- 
gnes de  largeur).  —  Ces  voitures  porteront,  en  outre,  une  plaque  indi- 
quant les  nom  et  demeure  du  propriétaire. 

5.  Les  entrepreneurs  Taisant  usage  de  tonnes  seront  tenus  d'en  fermer 
les  bondes  de  déchargement  au  moyen  d'une  bande  de  fer  transversale 
ixée  à  demeure  à  la  tonne  par  l'une  de  ses  extrémités  et  fermée  à  l'autre 
avec  un  cadenas  fourni  par  l'administration.  Les  écrous  et  rondellas 
soutenant  la  ferrure  seront  rivés  à  l'intérieur  des  tonnes.  —  L'entonnoir 
de  charge  sera  fermé  de  manière  à  prévenir  toute  éclaboussure.  — 
L'entrée  dans  Paris  sera  interdite  aux  tonnes  dont  les  bondes  de  déchar- 
geneol  ne  seront  point  fermées  de  la  manière  prescrite  par  le  présent 
article.  Les  cadenas  apposés  aux  tonnes  ne  pourront  être  ouverts  et 
lefermés  qu'à  la  voirie  et  que  par  l'employé  de  l'administration  préposé 
ket  effet. 


jonrd'hui  beaucoup  plus,  parce  que  les  habitants.  Jouissant  des 
eaux  de  la  ville  dans  leurs  appartements,  en  usent  avec  abon- 
dance pour  leurs  soins  de  propreté,  les  vidanges  sont  nécessai- 
rement fréquentes  et  donnent  lieu  à  une  dépense  plus  élevée  : 
de  là  les  tentatives  de  quelques  propriétaires  pour  envoyer  les 
liquides  urineux  sur  la  voie  publique  avec  les  eaux  ménagères^ 
ou  pour  établir  chez  eux  des  fosses  mobiles  remplacées  clandestine^ 
ment.  Dans  le  bot  de  mettre  fin  à  ces  abus,  le  préfet  de  police 
a  rendu,  le  5  juin  1834,  une  ordoimance  concernant  la  vidange  des 
fosses  d'aisances  et  le  service  des  fosses  mobiles  dans  Paris  (l). 

On  remarquera  que  le  préfet  de  police  y  prescrit,  en  ce  qui  con- 
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6.  Il  sera  placé  une  lanterne  allumée  en  satHie  sur  la  voie  publique, 
à  la  porte  de  la  maison  où  devra  s'opérer  une  vidange^  et  ce  préalable-' 
ment  à  tout  travail  ou  à  tout  dépôt  d'appareils  ter  ta  voie  publique. 

7.  On  ne  pourra  ouvrir  aucune  fosse  d'aisaooes  sans  prendre  les  pr^ 
cautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  résulter 
du  dégagement  ou  de  l'inUammation  des  gaz  qui  y  seraient  renfermés. 
—  Lorsque  l'ouverture  aura  un  motif  autre  que  celui  de  la  vidange, 
l'entrepreneur  en  donnera  avis  dans  le  jour  4  la  préfecture  de  police. 

8.  La  vidange  d'une  fesse  d'aisances  ne  pourra  avoir  Heu  sans  que 
préalablement  il  en  ait  été  fait  par  écrit  une  déelaration  au.  bureau  d» 
directeur  de  la  salubrité,  la  veille  ou  le  jour  même  de  la  vidange  ava&t 
midi.—  Cette  déclaration  énoncera  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la 
-maison,  les  nom  et  demeure  du  propriétaire  et  de  l'entrepreneur  de  vi«* 
danges,  enfin  le  nombre  des  fosses  à  vider  dans  la  même  maison. 

9.  Lorsque  l'entrepreneur  n'aura  pas  pu  trouver  l'ouverture  de  la 
fosse,  il  ue  pourra  en  faire  rompre  la  voûte  qu'en  vertu  d'une  permis- 
sion du  préfet  de  police.  —  L'ouverture  pratiquée  devra  awir  les  di- 
mensions prescrites  par  l'artv  11  de  l'ord.  du  roi,  du  94  sept.  1819. 

10.  Les  propriétaires  et  locataires  ne  devront  pas  s'oppoeer  an  dé- 
gorgement des  tuyaux.  —  En  cas  de  refus  de  leur  part,  la  déclaration 
en  sera  faite  par  l'entrepreneur  à  la  préfecture  de  police. 

11.  L'entrepreneur  fournira  chaque  atelier  d'au  moins  deux  bridages 
et  d'un  flacon  de  chlorure  de  chaux  concentré  duquel  il  sera  fait  usage 
au  besoin  pour  prévenir  les  dangers  d'asphyxie. 

12.  Il  ne  pourra  être  employé  à  chaque  atelier  moins  de  quatre  ou- 
vriers dont  un  chef. 

15.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  se  présenter  sur  les  ateliers  en 
état  d'ivresse.  Il  leur  est  également  défendu  de  travailler  à  reziraction 
des  matières,  même  des  eaux  vannes,  et  de  descendre  dans  les  fosses 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  ceints  d'un  bridage.  —  La 
corde  du  bridage  sera  tenue  par  ui^ouvrier  placé  à  rextérieur  de  la  fosse. 
Nul  ouvrier  ne  pourra  se  refuser  4  ce  service.  —  Il  est  défendu  aux 
entrepreneurs  et  chefs  d'atelier  de  conserver  snr  leurs  travaux  des  ou- 
vriers qui  seraient  en  contravention  aux  dispositions  ci-dessus. 

14.  Pendant  le  temps  du  service,  les  vaisseaux,  appareils  et  voitures 
seront  placés  dans  l'intérieur  des  maisons  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
un  emplacement  suffisant  pour  les  recevoir.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  rangés  et  disposés  au  devant  des  maisons  où  se  feront  les 
vidanges ,  de  manière  à  notre  le  moins  possible  à  la  liberté  de  la  cir- 
culation. 

15.  Lors  de  la  vidange  de  fosses,  les  matières  en  provenant  seront, 
immédiatement  déposées  dans  les  récipients  qni  doivent  servir  à  les 
transporter  aux  voiries.  Ces  vaisseaux  seront,  en  conséquence,  remplis 
auprès  de  l'ouverture  des  fosses,  fermés,  lûtes  et  nettoyés  ensuite  avec, 
soin  \  l'extérieur  avant  d'être  portés  aux  voitures;  toutefois,  les  eaux 
vannes  pourront  être  extraites  an  moyen  d'une  pompe. 

le.  Après  le  travail  de  chaque  nuit  et  avant  de  quitter  l'atelier,  les 
vidangeurs  seront  tenus  de  laver  et  de  nettoyer  les  emplacements  qu'ils 
auront  occupés.  —  IL  leur  est  défendu  de  puiser  de  l'eau  avec  les 
seaux  employés  aux  vidanges. 

17.  Le  travail  de  la  vidange  de  chaque  fosse  sera  continué  à  nuits 
consécutives.  —  Lorsque  des  ouvriers  auront  été  frappés  du  plomb 
(asphyxiés),  le  chef  d'atelier  suspendra  la  vidange,  et  l'entrepreneur 
sera  tenu  de  faire  dans  le  jour  à  la  préfecture  de  police  sa  déclaration 
de  suspension  de  travail.  — *  Il  ne  pourra  reprendre  le  travail  qu'avec 
les  précautions  et  mesures  qni  lui  seront  indiquées  selon  les  circon- 
stances. 

18.  Aucune  fosse  ne  pourra  être  allégée  sans  une  autorisation  du 
préfet  de  police.  <—  H  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  laisser  des 
matières  au  fond  des  fosses  et  de  les  masquer  de  quelque  manière  que 
ce  soit. 

19.  Les  fosses  doivent  être  entièrement  vidées,  balayées  et  nettoyées.; 
—  Les  ouvriers  vidangeurs  qui  trouveront  dans  les  fosses  des  effets 
quelconques,  et  notamment  des  objets  pouvant  indiquer  ou  faire  suppo- 
ser quelque  crime  ou  délit  «  en  donneront  avis  à  l'inspecteur  de  ronde 
lors  de  son  passage  et  en  feront  dans  le  Jour  la  déclaration  chez  un 
commissaire  de  police. 

ao.  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  maisons,  au  delà  des  heures. 
Axées  pour  le  travail,  des  vaisseaux  ou  appareils  ^eteonques  serrant  i 
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cerne  les  fosees  mobiles,  l'emploi  de  séparateurs;  celle  amélio-  | 
ration^  étendue  plus  lard  aux  fosses  ûxes  en  vertu  d'un  décret 
du  23  août  1858  (V.  n«  35),  a  ce  double  avantage  de  faciliter  la 
vidange  et  de  retarder  la  putréfaction  des  matières,  beaucoup 
plus  prompte  lorsque  celles-ci  sont  mélangées. 

Celte  ordonnance  se  complète  par  deux  autres,  du  i  2  déc. 
1849  et  da  28  déc.  1850;  la  première  prescrit  la  désinfection 

la  TÎdaDge  des  fosses  d'aisaoces.  —  Ceux  contenant  des  matières  qui  y 
feraient  troatés  aa  delà  desdites  heures  seront,  aux  frais  de  rentre- 
preneur,  inamédiatement  enlevés  d^offlce  et  transportés  à  la  Toirie. 

21 .  Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  dans  l'impossibilité  momentanée 
de  ee  seryir  d^uoe  fosse  d'aisances,  il  sera  reconnu  nécessaire  de  placer 
dans  la  maison  des  tinettas  ou  tonneaux ,  le  dëpét  provisoire  de  ces 
Taisseaux  sera,  sur  la  demande  écrite  du  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire, accordé  à  reutrepreneur  par  le  directeur  de  la  salubrité.  ~  Ces 
appareils  defront  être  enlevés  aussitôt  qu'ils  seront  pleins  ou  que  la 
canse  qui  aura  nécessité  leur  placement  aura  cessé. 

29.  Hors  le  temps  du  service,  les  tonnes,  voitures,  tinettee  et  ton- 
neaux ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  des  emplacements 
agréés  à  cet  effet  par  Tadministration. 

25.  Le  repérage  d'une  fosse  sera  déclaré  de  la  même  manière  que  sa 
Tidange.  Il  sera  effectué  d'après  le  même  mode  et  en  observant  les 
mêmes  mesures  de  précaution. 

24.  Les  eaux  qui  reviendraient  dans  toute  fosse  vidée  et  en  cours 
de  réparation  devront  être  enlevées  comme  les  matières  de  vidanges.  — 
Toutefois ,  lorsque  la  nature  de  ces  eaux  le  permettra ,  et  en  vertu  de 
notre  autorisation  spéciale,  elles  pourront  être  versées  au  ruisseau  de  la 
ne  pendant  la  nnit. 

25.  Aucune  fosse  ne  pourra  être  refermée  après  la  vidange  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  écrite  qui  sera  délivrée  selon  les  cas,  et  après 
1m  visites  ou  réparations  nécessaires,  par  le  directeur  de  la  salubrité 
eu  par  rarchitecte-commissaire  de  la  petite  voirie.  —  Le  propriétaire 
devra  avoir  sur  place,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'autorisation  de  fermer 
la  fosse,  une  échelle  de  longueur  convenable  pour  en  faciliter  la  visite. 

26.  Dans  le  cas  ou  la  fosse  aurait  été  fermée  en  contravention  à 
l'article  précédent,  le  propriétaire  sera  tenu  de  la  faire  rouvrir  et  lais- 
ser ouverte  aux  jour  et  heure  indiqués  par  la  sommation  qui  lui  sera 
adressée  à  cet  effet ^  pour  que  la  visite  en  puisse  être  faite  par  qui  de 
droit. 

27.  Aucune  fosse  précédemment  comblée  ne  pourra  être  déblayée 
qu'en  prenant  pour  cette  opération  les  mêmes  précautions  que  pour  la 
vidange. 

28. 11  ne  ponrra  être  établi  dans  Paris,  en  nmplacement  des  fosses 
d'aisances  en  maçonnerie  ou  pour  en  tenir  lieu,  que  des  appareils  ap- 
prouvés par  l'antorité  compétente. 

29.  Aucun  appareil  de  fosse  mobile  ne  pourra  être  placé  dans  tonte 
fosse  supprimée  dans  laquelle  il  reviendrait  des  eaux  quelconques. 

50.  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  d'enlrepreneur  des  fosses 
mobiles  diaos  Paris  sans  être  pourvu  d'une  permission  du  préfet  de 
police.  —  Cette  permission  ne  sera  délivrée  qu'après  qu'il  aura  été 
justifié  par  le  demandeur  t  —  1*  Qu'il  a  les  voitures,  chevaux  et  appa- 
reils nécessaires  au  service  des  fosses  mobiles;  —  2«  Qu'il  a  pour  dé- 
poser ses  voitures  et  appareils,  lorsqu'ils  ne  sont  point  de  service,  un 
emplacement  convenable  agréé  à  cet  effet  par  radministralion. 

51.  Le  transport  des  appareils  des  fosses  mobiles  ne  pourra  avoir 
lien  dans  Paris;  —  Savoir,  à  compter  du  l**  octobre  jusqu  au  51  mare, 
avant  sept  heures  du  matin,  ni  après  quatre  heures  de  relevée;  —  Et  à 
compter  du  1"  avril  jusqu'au  50  septembre ,  avant  cinq  heures  du 
matin,  ni  après  une  heure  de  relevée. 

52.  Aucun  appareil  de  fosses  mobiles  ne  pourra  être  placé  dans 
Paris,  sans  déclaration  préalable  à  la  préfecture  de  police  par  le  pro- 
priétaire ou  par  l'entrepreneur.  Il  sera  joint  à  cette  déclaration  un  plan 
de  la  loralilé  où  l'appareil  devra  être  posé  et  l'indication  des  moyens 

de  ventilation. 

55.  Les  appareils  devront  être  établis  sur  un  sol  rendu  imperméable 
jusqu'à  un  mètre  au  moins  au  pourtour  des  appareils ,  autant  que  les 
localités  le  permettront,  et  disposé  en  forme  de  cuvetle. 

54.  Tout  appareil  plein  devra  être  enlevé  et  remplacé  avant  que  les  ' 
matières  ne  débordent.  •—  Tout  enlèvement  d'appareil  devra  être  pré- 
cédé d'une  déclaration  qui  sera  faite  la  veille  à  la  direction  de  la  salubrité. 

55.  Les  appareils  à  enlever  seront  fermés  sur  place ,  lûtes  et  net- 
toyés ensuite  avec  soin  avant  d'èire  portés  aux  voitures. 

56.  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  maisons  d'autres  appareils  de 
fosses  mobiles  que  ceux  qui  y  sont  de  serrice.  —  Les  appareils  remplis 
de  matières,  remplacés  et  laissés  dans  les  maisons,  seront,  aux  frais  de 
l'entrepreneur,  immédiatement  enlevés  d'office  et  transportés  à  la  voi- 
rie. —  11  en  sera  de  même  de  tout  appareil  en  service  dont  les  ma- 
tières déborderont. 

VI*  Il  est  expressément  défendu  de  faire  écouler  les  matières  cou- 


des vidanges  avant  leur  extraction;  et  la  seconde,  ajoutant  aux 
dispositions  de  celle  qui  précède,  autorise  le  déversement 
dans  les  égoots,  des  liquides  désinfectés,  moyennant  le  paye- 
ment d'un  droit  de  l  fr.  25  c.  par  mètre  cube  de  matières  so- 
lides ou  liquides  extraites  des  to&ses;  il  nous  parait  suffisant  de 
nous  en  tenir  à  la  reproduction  de  celte  dernière  ordonnance  (i). 
La  désinfection  des  vidanges  a  encore  donné  lieu  à  une  ordon- 

tenues  dans  des  appareils  à  l'aide  de  cannelles  ou  de  toute  autre 
manière. 

58.  Les  enlrepreneure  de  fosses  mobiles  seront  tenus  de  remettre 
une  fois  par  an  ou  plus  souvent,  si  l'administration  le  juge  nécessaire» 
au  directeur  de  la  salubrité ,  l'état  général  des  appareils  qu'ils  desser- 
vent ta^fd-Auros. 

Ditfmtimu  transitoires. 

50.  Dans  le  délai  de  six  mois,  tout  entrepreneur  de  vidanges  et  de 
fosses  mobiles  actuellement  établi  devra  présenter  et  faire  agréer  par 
l'administration  un  emplacement  convenable  pour  déposer  ws  voilures , 
appareils  et  ustensiles  hors  le  temps  du  service,  conformément  aux  dis^ 
positions  prescrites  par  l'art.  22. 

DitponUoni  géninki, 

• 

40.  A  Paris ,  l'entrée  et  la  sortie  des  voitures  servant  au  transport 
des  matières  fécales  ne  pourront  avoir  lieu,  savoir  :  —  Pour  les  tonnes 
et  les  voitures  chargées  de  tinettes,  que  par  la  barrière  du  Combat,  et 
pour  les  voitures  cbargés  de  tonneaux  de  0"*,  10  cubes  ou  d'appareils 
de  fosses  mobiles,  que  par  la  barrière  de  Pantin.  —  Tout  stationne- 
ment intermédiaire  de  ces  voitures  et  appareils  du  lien  de  chargement  à 
la  voirie  est  expressément  interdit. 

il.  Les  toitures  de  transport  de  vidanges  devront  être  construites 
avec  solidité ,  entretenues  en  bon  état  et  chargées  de  manière  que  les 
vaisseaux  reposent  toujours  sur  la  partie  opposée  à  leur  ouverture. 

42.  Les  vaisseaux  ou  appareils  contenant  des  matières  seront  con- 
duits directement  aux  voiries  désignées  par  raulorité;  ils  devront  être 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  telle  sorte  que  rien  ne  puisse 
s'en  échapper  ou  se  répandre. 

45.  En  cas  de  versement  de  matières  sur  la  voie  publique^  l'entre- 
preneur fera  procéder  immédiatement  à  leur  enlèvement  et  au  lavage  du 
sol.  Faute  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article, 
il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais. 

44.  Il  sera  procédé  au  moins  deux  fois  par  an  à  la  visite  du  matériel 
employé  par  les  entrepreneurs  au  service  des  vidanges  et  des  fosses  mo- 
biles ,  à  l'effet  de  constater  le  bon  état  de  ce  matériel.  —  Dans  le  cas 
où  il  résulterait  de  ces  visites  qu'un  entrepreneur  a  cessé  de  satisfaire 
aux  conditions  imposées  par  les  art.  2  et  50,  sa  permission  lui  sera 
retirée. 

45.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  rapports  ou  procès- 
verbaux  qui  seront  adressés  au  préfet  de  police. 

46.  n  sera  pris  au  sujet  des  contraventions  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  pouréuites  à  exer- 
cer devant  les  tribunaux. 

47.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée;  elle  sera  en 
outre  notifiée  à  chaque  entrepreneur  de  vidanges  ainsi  qu'à  chaque 
entrepreneur  de  fosses  mobiles  actuellement  établi,  etc. 

(1)  28  déc.  1850.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  (M.  Cartier) 
concernant  la  désinfection  des  matières  contenues  dans  les  fosses  d'ai- 
sances. 

Nous,  préfet  de  police;  —  Vu,  1*  l'ordonnance  de  police  du  12  déc. 
1849,  concernant  la  désinfection  des  matières  contenues  dans  les  fosses 
d'aisances  de  la  ville  de  Paris  ;  —  2<»  La  loi  des  16-24  août  1790  et  les 
arrêtés  du  gouvernement,  des  12  mess,  an  8  et  5  brum.  an  9;  —  5«  Les 
rapports  du  conseil  de  salubrité  ;  —  Considérant  que,  par  suite  d'expé- 
riences déjà  anciennes  pi  suffisamment  répétées,  il  est  reconnu  qu'on 
peut  désinfecter  rapidement  et  économiquement  les  matières  contenues 
dans  les  fosses  d'aisances;  qu'en  outre  des  eipérienc«*s  récentes  ont 
démontré  que  cette  désinfection  peut  être  assez  complète  pour  que  les 
matières  liquides  extraites  des  fosses  soient  écoulées  sur  la  voie  publique 
et  dans  les  égouts  sans  inconvénient;  —  Vu  la  dé!il>êralioii  de  la  com- 
mission municipale  de  Paris,  en  date  du  20  déc.  1850,  approuvée  par 
M.  le  ministre  de  rintérieur;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  11  est  expressément  défendu  de  procéder  à  l'extraction  et  an 
transport  des  matières  contenues  dani^les  fosses  d'aisances  fixes  ou  mo- 
biles avant  d'en  avoir  opéré  complètement  la  désinfection. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  tout 
entrepreneur  de  vidange  devra  nous  faire  connaître  son  procédé  do 
désinfection  et  ne  l'employer  qu'après  que  ce  procédé  aura  été  approuvé 
par  nous,  sur  l'avis  du  conseil  de  salubrité. 

5.  A  partir  du  1*'  janvier  prochain^  les  matit'res  liquides  désinfectéea 
pourront  être,  lors  du  curage  des  fosses,  écoulées  sur  la  voie  publique. 

4.  Tout  entrepreneur  de  vidange  qui  voudra  user  de  cette  faculté  de- 
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Banee  da  préfet  de  police^  en  date  da  29  nov.  1854,  qui  prescrit 
quelques  précautionscomplémenlaires^  teUesqae  celle  d'employer, 
pour  eondaire  les  liquides  désîDfectés  à  Tégout  voisin,  un  tuyan 
allantde  la  fosse  jusqu'à  la  bouche  de  cet  égout.  —  V.  H.  Martel, 
Manuel  de  la  salubrité,  vo  Vidanges,  n»*  42  et  suiv. 

S9.  Les  études  faites  en  J835  et  en  1858,  par  deux  com- 
missions spéciales  qui  ont  en  pour  rapporteurs  MM.  Parent-Da- 
chatelet  et  Grossi,  indiquent,  comme  autre  amélioration  possible, 
l'envoi  direct  aux  égouts  des  liquides  urineux  séparés,  surtout 
si  l'on  parvient  à  les  désinfecter,  à  leur  passage  dans  la  fosse. 
Cet  envoi  direct  est  déjà  établi  par  le  décret  du  26  mars  1852 
(D.  P.  52.  4.  102)  pour  les  eaux  ménagères.  Peut-être  est-ce  un 
peu  en  prévision  de  l'application  de  cette  mesure  que,  désespé- 
rant de  soustraire  les  eaux  de  la  Seine  à  Taltéralion  produite 
par  les  déversements  de  plus  en  plus  considérables  des  égouts, 
l'administration  a  adopté,  en  1862,  le  projet  d'alimenter  Paris 
d'eaux  potables  fournies  par  une  dérivation  des  eaux  de  la  Dhuis 
et  de  la  Somme-Soude,  projet  dont  la  légalité  a  été  mise  en 
foeetion. — V.  Rev.  prat.,  t.  13,  p.  566  et  suiv. 

L'amélioration  indiquée  dans  ces  rapports,  est  envoie  de  réali- 
saliOD.  On  connaît  les  perfectionnements  récents  qui  ont  trans- 
formé les  égouts  des  grandes  voies  publiques  de  Paris  en  véri- 
tables voies  souterraines,  au  milieu  desquelles  un  canal  capable 
de  porter  bateau  coule  entre  deux  larges  trottoirs.  .L'administra- 
tion a  en  l'ingénieuse  idée  de  faire  opérer  par  ces  égouts  Tenlè- 
vement  et  le  transport  des  vidanges.  Déjà  un  certain  nombre  de 
maisous  riveraines,  mises  en  communication  avec  l'égout  qui 
passe  devant  leur  mur  de  face,  sont  pourvues  de  fosses  mobiles, 
dîme  capacité  de  iOO  litres  environ,  et  ne  retenant  que  les  so- 
lides; les  liquides  urineux  vont  se  perdre  dans  l'égout  comme 
les  eaux  ménagères.  Quant  aux  récipients  servant  de  fosses  mo- 
biles, ils  sont  remplacés  tons  les  dix  ou  douze  jours,  et  sont 
transportés  à  travers  l'égout,  soit  au  moyen  de  rails  établis  sur 
les  trottoirs,  soit  par  bateaux  naviguant  sur  le  canal.  Ainsi,  celle 
opération,  que  redoutaient  autrefois  les  habitants  et  qui  causait 
une  véritable  perturbation  quand  il  fallait  se  résoudre  à  Tefiec- 
taer^  se  fait  aujourd'hui  d'une  manière  inaperçue  et  aussi  facile- 
ment que  les  autres  services  de  voirie.  C'est  là  un  admirable 
exemple  de  ce  que  peut,  pour  la  solution  des  problèmes  qui  se 
rattachent  à  Tadministration  des  grandes  cités,  une  étude  persé- 
iréraDte  faisant  appel  aux  secouis  si  variés  que  le  développement 
des  sciences  et  de  l'Industrie  met  aujourd'hui  à  la  disposition  des 
pouvoirs  publics.  —  Cette  situation,  qui  n'est  encore  qu'à  l'état 
d'expérience,  est  appelée  à  renouveler  complètement,  à  Paris,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  la  réglementation  des  vi- 
danges. 11  s'agit,  en  effet,  d'un  véritable  service  de  voirie  sou- 
terraine à  organiser,  service  qui  ne  peut  être  abandonné  à  la 
libre  concurrence.  Les  égouts,  bien  que  formant  des  dépen- 
dances de  la  voie  publique,  ne  sont  pas  des  voies  ouvertes  à  la 
eiTcnUtion  da  public;  l'enlèvement  des  vidanges  par  les  égouts 
ne  peut  donc  manquer  d'être  affermé,  comme  l'enlèvement  des 
immondices  sur  la  voie  publique,  à  une  compagnie  placée  sous 
l'action  directe  de  l'autorité  locale.  — •  V.  n»  68, 

9S.  La  promulgation  des  ordonnances  prérappelées  qui  au- 
toriaeni  les  fosses  mobiles,  prescrivent  l'emploi  des  séparateurs 
4ann  les  fosses  d'aisances,  et  exigent  la  désinfection  des  vidan- 


préalablement,  nons  en  faire  la  déclaration,  en  prenant  l'engage- 
kt  de  payer  à  la  ville,  conformément  à  la  délibération  ci-dessas  vi- 
sée, 1  fr.  25  cent,  par  mètre  cube  de  matières  solides  on  hquides 
extraites  des  fosses  ;  il  devra  se  soumettre  eo  entre  à  toutes  les  condî- 
tioBS  fui  Ini  seront  imposées  pour  l'opération  dont  il  s'agit. 

9.  Lee  entrepreneurs  de  tidange  pounont  transpotter  les  matières 
teliëes  dans  des  locaux  antorisés,  où  elles  seront  de  noavean  désinfec- 
tées, sMl  est  nécessaire,  de  manière  que  la  désinfection  soit  permanente, 
i  défaet  de  quoi  les  matières  seront  entêtées  et  portées  à  Bondy,  à  la 
dfligeoce  de  Taotorité,  anx  frais  du  contrevenant. 

6.  Les  liquides  qui  ne  seront  point  écoulés  sur  la  voie  publique  et  les 

^res  solides  dont  les  entrepreneurs  de  vidange  ne  voudroot  pas  dis* 

r,  ainsi  qu'il  est  dit  eo  l'article  précédent,  continueront  à  être  trans- 

,  _.  js  au  dépotoir  on  an  port  d'embarquement  de  la  Villelte,  jusqu'à 

ce  qu  il  en  soit  autrement  ordonné,  et  sauf  d'ailleurs  les  exceptions  que 

■eas  jugerions  convenable  d'antoriser,  dans  rintérét  de  l'agricoltnre  ou 

da  rindos^trie. 

7*  A  l'avenir,  les  appareils  de  fosses  mobiles  devront  être  disposés 

OUB  XUY. 


ges  avant  leur  extraction,  faisait  indirectement  appel  à  l'in- 
dustrie pour  la  création  d'appareils  et  de  procédés  propres  à 
atteindre  les  résultats  que  ces  mesures  ont  en  vue.  —  L'em 
ploi  des  appareils  et  procédés  imaginés  dans  ce  but,  n'a  pu  avoir 
lieu  sans  l'Intervention  de  l'administration.  En  effet,  d'une  part 
les  inventeurs  ont  prétendu  que  cet  emploi  devait  être  pratiqué 
à  leur  bénéûce  exclusif;  disons  ici  que  cette  prétention  a  échoué 
en  ce  qui  concerne  le  procédé  de  la  décantation,  qui  opère  dans 
les  fosses  d'aisances  la  séparation  des  solides  et  des  liquides  par 
l'emploi  de  sels  métalliques,  par  le  motif  qu'il  n'est  que  l'appli- 
cation, à  un  usage  spécial,  d'un  phénomène  naturel  se  produisant 
sans  le  secours  d'un  moyen  propre  à  celui  qui  l'a  observé  (V.  Crim. 
rej.  20  déc.  1851,  aft.  Quesney  C.  Richer,  D.  P.  52.  5.  63); 
d'autre  part,  les  inventeurs  ont  cm  parfois,  en  raison  de  la  spé- 
cialité ou  de  la  nouveauté  de  leurs  procédés,  n'être  pas  soumis 
aux  prescriptions  générales;  et  sur  ce  point  il  a  été  décidé  que 
l'inventeur  d'un  procédé  désinfectant  les  vidanges  avant  leur  ex- 
traction estimerait,  à  tort,  être  dispensé  de  se  conformer,  à  Paris, 
aux  dispositions  prescrivant  soit  les  déclarations  relatives  à  la 
vidange  et  à  la  fermeture  de  la  fosse,  soit  le  transport  des  ma- 
tières extraites  aux  lieux  de  dépôt  désignés  par  les  règlements 
(Crim.  rej.  4  fév.  1841,  aff.  Buran,  M.  Rives,  rap.). 

84.  C'est  ainsi  que  sont  intervenues  :  1  »  une  ordonnance  du 
préfet  de  police  (M.  G.  Delessert),  en  date  du  25  sept  1843,  qui 
autorise  l'exploitation  dans  Paris  d'un  système  de  fosses  d'ai- 
sances et  de  vidange,  de  l'invention  des  sieurs  Del  mont  et  Hu- 
guin;  ce  système  consiste  surtout  dans  l'établissement  de  fosses 
tout  à  la  fois  mobiles  et  fixes,  pourvues  d'un  appareil  diviseur 
et  d'un  réservoir  pour  la  réception  des  liquides ,  ce  qui  permet 
d'effectuer  la  vidange  par  l'enlèvement  du  récipient  retenant  les 
matières  solides  et  par  l'extraction  des  liquides  au  moyen  d'une 
pompe;  —  2»  Une  ordonnance  du  préfet  de  police  (M.  G.  Deles- 
sert), en  date  du  26  janv.  1846,  qui  autorise  les  sieurs  Domange 
et  comp.  à  exploiter,  dans  Paris,  le  système  de  vidange  dit 
atmosphérique,  —  Ces  deux  ordonnances  imposent  aux  inven- 
teurs l'obligation  de  se  conformer  aux  prescriptions  générales 
des  règlements  sur  les  vidanges,  et  indiquent  en  même  temps 
quelques  modifications  spéciales,  motivées  par  la  nature  des 
procédés  autorisés. 

85.  De  nouveaux  appels  ont  été  faits  aux  industriels  et  aux 
inventeurs.  Dans  tm  rapport  au  conseil  municipal,  M.  le  préfet  de  la 
Seine  s'exprimait  ainsi  :<xLe  problème  de  la  vidange  et  de  l'assai- 
nissement de  Paris  serait  bien  simplifié  si  l'on  pouvait  transformer 
les  matières  en  engrais  dans  la  fosse  même,  au  moyen  d'appa- 
reils ou  filtres  qui  ne  se  borneraient  pas  à  séparer  les  liquides 
des  matières  denses,  mais  qui  retiendraient  avec  celles-ci  toutes 
les  substances  chargées  de  miasmes,  tous  les  principes  fertili- 
sants de  ceux-là,  et  ne  verseraient  dans  l'égout  qu'une  eau 
désormais  inoffensive  et  inutile.  »  —  Cette  Indication  a  donné 
naissance  à  plusieurs  inventions,  notamment  à  un  système  de 
fosses  à  siphons,  sans  séparateur,  imaginé  par  M.  Deplanque, 
qui  a  pour  objet  de  permettre  le  déversement  direct  des  liquides 
urineux  dans  les  égouts  après  leur  mélange  avec  de  l'eau  de 
chanx,  et  à  un  système  séparateur,  imaginé  par  H.  Dugléré,  qui 
conduit  les  liquides  séparés,  soit  directement  dans  l'égout,  soit 
dans  un  réservoir  où  ils  sont  mis  en  contact  avec  un  sel  magné- 

de  telle  sorte  que  la  séparation  des  matièree  solides  et  liquides  s'op  '  re 
dans  ces  appareils;  il  devra,  en  outre,  être  adapté  aux  fosses  fixes 
ou  mobiles,  un  indicateur  qui  faase  connaître  le  degré  de  plénitude  de 
la  fosse. 

8.  Les  oidonnancee  des  5  join  1854,  25  sept.  1845, 96  janv.  1846^ 
a4  mai  et  12  déo.  1840,  ainsi  qae  l'arrêté  du  6  juin  1854,  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraue  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

0.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  conformément  aux  lois  et  réglemente, 
sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être  prises 
contre  les  contrevenants,  notamment  le  retrait  temporaire  on  définitif 
de  leur  autorisation. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  alBehéc.  —  Elle  sera, 
en  outre,  notifiée  à  chaque  entrepreneur  de  la  vidange.  —  Le  chef  de 
la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  riospecteur 
général  de  la  salubrité  et  les  oQiciers  de  paix  en  surveilleront  et  assu 
reront  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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sien.  Nous  devons  dire  qae  les  constatations  dn  rapport  déjà  cité 
de  la  commission  de  1 858  ne  sont  pas  favorables  à  ces  deux  systè- 
mes, qui,  paralt-Ily  n'opéreraient  qu'imparraitementla  désinfec- 
tion des  matières  et  leur  transformation  en  engrais.  Si  le  problème 
n'est  pas  encore  résola  en  ce  qui  concerne  la  conservation  des 
matières  propres  à  servir  d'engrais,  onpentjoger  da  moins,  dès 
à  présent,  de  la  natnre  des  améliorations  que  l'antorité  munici- 
pale sera  appelée  pios  tard  à  introduire  dans  la  réglementation 
de  la  construction  et  de  la  vidange  des  fosses  d'aisances,  là  oii 
subsisteront  les  fosses  fixes.  —  Disons,  d'ailleurs,  que  l'inven- 
tion de  H.  Dugléré,  qui  opère  la  séparation  des  liquides  dans  le 
tuyau  de  chute  lui-même,  a  servi,  à  l'aide  de  quelques  modifi- 
cations, à  rétablissement  du  mode  de  vidange  par  la  voie  des 
égouts,  dont  un  aperçu  a  été  présenté  suprà,  n«  82. 

^•.  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  vidanges  dans  Paris, 
aux  dispositions  insérées  sur  ce  sujet  dans  l'ordonnance  du 
5  Juin  1834,  il  faut  ajouter  un  arrêté  du  6  Juin  1834,  qui,  pour 
préserver  la  voie  publique  et  les  maisons  riveraines  des  dom- 
mages causés  par  le  passage  de  voitures  de  vidanges  trop  lour- 
dement chargées,  dispose  que  «  l'entrée  et  la  circulation  dans 
Paris  sont  interdites  à  tontes  voilures  de  vidanges  chargées  de 
tonnes,  tonneaux,  tinettes  ou  vaisseaux  quelconques,  qui  excé- 
deraient ensemble  la  capacité  de  2  mètres  cubes.» 

99.  tiuant  au  dépôt  de  vidanges,  il  a,  pendant  longtemps, 
été  établi,  pour  Paris,  aux  voiries  de  Montfancon,  voisines  de  la 
ville.  Cette  situation  a  donné  lieu  à  des  plaintes  nombreuses  : 
«  Les  matières  péniblement  charriées  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
faucon  qui  dominent  Paris,  s'y  accumulaient  en  dévastes  étangs, 
où  les  vidanges  journalières  étaient  abandonnées  pendant  cinq 
années,  en  moyenne,  aux  fermentations  putrides.  Durant  ce  long 
intervalle  de  temps,  leurs  émanations  gazeuses  ramenaient  dans 
Paris,  sous  les  vents  nord-ouest,  nord  et  nord-est,  des  courants 
d'air  infects,*  d'un  autre  c6té,  les  liquides  putréfiés  durant  leur 
très-long  parcours  à  la  superficie  d'immenses  bassins  étages, 
s'écoulaient  par  un  égout  spécial  dans  la  Seine,  au  pont  d'Auster- 
lltz,  c'est-à-dire  au-dessus  de  Paris.  Ces  eaux  vannes,  plus  in- 

(1)  Si  mai  1849.  —  Ordonnance  do  préfet  de  police  (M.  Rebillot), 
concernant  la  sappression  de  la  voirie  de  Montfaiicon  et  le  serrice  ded 
vidanges. 

Nous,  préfet  de  police; — Va,  !•  Tordonnance  de  notre  prédéces- 
sear,  en  date  du  16  oct.  1848^  prescrÎTant  des  modifications  au  ser- 
vice des  vidanges,  à  Toccasion  de  la  prochaine  mise  en  activité  du  dé- 
potoir que  la  tille  de  Paris  a  fait  établir  à  la  Villette,  dans  le  but  de 
supprimer  la  Toirie  de  Montfancon  ;  —  ^  Nos  décisions  des  21  fèT.  et 
18  ùJT.  derniers,  relatives  au  mode  d^enlèvement  des  matières  p&teuses 
provenant  des  fopses  d'aisances;  «^S*»  La  lettre,  en  date  dn  10  cou- 
rant, par  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  que  tout  versement 
de  matières  de  vidange  à  la  voirie  de  Montfancon  soit  interdit  d'une 
manière  positive,  le  service  du  dépotoir,  qui  a  fonctionné  sans  inter- 
ruption depuis  le  1^  mars,  se  trouvant  désormais  assuré;— 4*  L'or- 
donnance de  police  du  18  oct,  1771,  concernant  les  maîtres' vidangeurs  ; 
—  5*  L'ordonnance  de  police  du  5  juin  1834,  concernant  la  vidange 
des  fosses  d'aisances  et  le  service  des  fosses  mobiles  ;— 6*  L'arrêté  dn  6  du 
même  mois,  relatif  aux  voitures  de  vidange  ;  —  7«  Les  ord.  des  25  sept. 
1843  et  86  janv.  1846,  qui  autorisent  l'exploitation  du  système  de  vi- 
dange Huguin  et  du  système  de  vidange  dit  atmosphérique  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'arrêter  d'une  manière  définitive  les  di- 
verses dispositions  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  et  des  deux  déci- 
sions ci-dessus  visées,  et  de  les  publier  avec  les  modifications  recon- 
nues nécessaires;  —  En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1700  et  des 
arrêtés  du  gouvernement,  des  12  mess,  an  8  et  5  brum.  an  0  (1^  juiÛ. 
et  16  oct.  1800);  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  versement  de  matières  de  vidange  à  la  voirie  de  Monfaucon 
est  formellement  interdit.  -.-  Les  matières  de  vidange  ne  pourront  être 
transportées  qu'au  dépotoir  on  au  port  d'embarquement  établis  à  la 
Villette. 

2.  Les  matières  liquides  extraites  des  fosses  d'aisances,  par  aspira- 
tion ou  au  moyen  de  la  pompe,  seront  seules  introduites  dans  les  grosses 
tonnes. 

5.  Les  bondes  de  dêchaige  des  tonnes  ou  vaisseaux  analogues,  en 
bois  on  en  fer,  employés  par  les  entrepreneurs  de  vidanges,  doivent  être 
conformes  au  modèle  déposé  au  dépotoir. 

4.  A  l'avenir,  il  ne  sera  admis  aucune  nouvelle  tonne  dont  Ja  bonde 
de  décharge  aurait  plus  de  10  centimètres  de  diamètre. 

5.  Les  tonnes  contenant  les  matières  ettlevées  par  aspintion  ou  à  la 
pompe  seraul  eoaduites  an  dépotoir. 


fectes  encore  qu'au  moment  de  la  vidange,  augmentées  de  temps 
en  temps  par  les  matières  pâteuses  que  délayaient  les  eaux  plu- 
viales, parcouraient  la  rivière  dans  toute  la  traversée  de  la 
ville»  (rapport  de  la  commission  de  1858).  —  Ce  déplorable 
état  de  choses  a  pris  fin,  par  l'effet  d'une  ordonnance  do  préfet 
de  police  en  date  du  24  mai  1849,  qui  a  supprimé  la  voirie  de 
Montfancon  (i).  Les  vidanges  sont  actuellement  conduites  à  la 
Villette  on  à  Bondy,  ou  une  grande  partie  des  eaux  vannes  sont 
déversées  par  le  dépotoir  dans  la  Seine,  au  delà  de  Saint-fienis. 

g  5.  —  Da  l'emploi  agricole  et  indusirid  des  vidanges, 

S9.  Il  nous  reste  à  envisager  sons  un  dernier  point  de  vue 
la  réglementation  des  vidanges.  Les  vidanges  extraites  des  fosses 
d'aisances  sont  conduites  aux  voiries  indiquées  par  l'autorité  lo- 
cale ;  recherchées  par  l'industrie  et  par  l'agriculture,  elles  de- 
viennent un  produit  dont  la  commune  a  le  droit  de  disposer.  Ici 
encore,  on  retrouve  l'occasion  pour  l'autorité  municipale  d'oser 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiées  pour  le  maintien  de  la  sa* 
lubrité  publique  :  les  dépôts  et  les  manipulations  des  engrais 
obtenus  par  le  traitement  des  matières  fécales,  peuvent  donner 
lieu  à  des  prescriptions  analogues  à  celles  dont  il  a  été  question 
précédemment. 

99.  La  préoecnpation  de  l'intérêt  de  l'agriculture  est  appelée 
à  exercer  une  influence  de  pins  en  plus  grande  sur  la  réglemen- 
tation de  la  construction  des  fosses  d'aisances  et  de  l'enlèvement 
des  vidanges  dans  les  villes.  Des  agronomes  distingués  ont  re- 
présenté avec  énergie,  et  Jusqu'ici  sans  succès,  combien  est  re- 
grettable rimprévoyance  qui  fait  perdre  chaque  jour,  dans  les 
égouts  et  dans  les  rivières,  une  masse  considérable  de  substances 
fertilisantes  qui  pourraient  et  qui  devraient  être  employées  à 
l'amendement  des  terres,  surtout  les  urines  qui  renferment  des 
sels  dont  l'action  fertilisante  est  bien  constatée  (1).  —  Nous 
devons  reconnaître  que  l'administration  a  constamment  mis  à 
l'étude  le  problème  de  la  conciliation  des  intérêts  agricoles  et  de 
l'intérêt  de  l'hygiène  des  villes.  Dans  la  prévision  de  découvertes 

6.  Les  matières  péteuses  et  les  corps  étrangers  qui  n'auront  pas  été 
extraits  par  aspiration  ou  au  moyen  de  la  pompe,  seront  renfermés  dans 
des  récipients  analogues  à  ceux  des  fosses  mobiles.  —  La  capacité  de 
ces  récipients  ne  pourra  excéder  100  litres.  —  L'administration  se  ré« 
serve  toutefois  d'autoriser,  sous  les  conditions  qu'elle  jugera  convena^ 
blés,  et  sur  la  demande  qui  lui  en  serait  faite,  l'emploi  de  récipients 
d'une  plus  grande  capacité. 

Les  récipients  seront  revêtus  d'une  estampille  portant  un  numéro 
d'ordre  et  les  lettres  initiales  du  nom  de  Tentreprenenr. 

7.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  do  5  juin 
1854,  les  récipients  affectés  à  l'enlèvement  des  matières  péteuses  se- 
ront remplis  auprès  ^e  l'ouverture  des  fosses;  ils  y  seront  fermés,  lûtes 
et  nettoyés  avec  soin  k  l'extérieur,  avant  d'être  portés  aux  voitures. 

8.  Ces  récipients  seront  transportés  au  port  d'embarquement  de  la 
YiUette,  où  les  entrepreneurs  les  reprendrent  le  lendennin  du  jour  de 
leur  dépêt. 

9.  Les  voitures  employées  an  transport  des  récipients  désignés  aux 
trois  articles  précédents,  ne  pourront  circuler  dans  Paris  qu'aux  heures 
fixées  par  l'art.  5  de  Tordonnance  précitée  du  5  juin  1854. 

10.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constat 
tées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  poursuivies  conformément 
aux  lois  et  règlements,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui 
pourront  être  prises  contre  les  auteun  de  ces  contraventions,  dans  l'io- 
térêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 

11.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  susvisée,  do  5  jaiu 
1854,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ordonnance,  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée.  —  Elle  aera^ 
en  outre,  notifiée  à  chaque  entrepreneur  de  vidange,  etc. 

(9)  Se  faisant  Técho  de  ces  plaintes,  un  écrivain,  qui  afTectionne 
jusqu'à  la  recherche  les  expressions  pittoresques,  s'est  écrié  dans  uia 
lacent  ouvrage  :  «  Un  égout  est  un  malentendu.  » — Lorsque  le  mémo 
écrivain,  développant  cette  idée,  affirme  que  «  quand  on  utilisera  l'eD— 
grais  humain  au  lieu  de  le  jeter  à  l'eau,  le  produit  de  la  terre  sera  dé — 
eupU  et  le  problème  de  la  misère  sera  singulièrement  atténué,  »  il  ajouta 
à  une  exagération  littéraire  une  exagération  économique,  que  nous  pou^-. 
vous  d'autant  mieux  signaler  qu'elle  a  déjà  été  relevée  dans  un  recueil 
de  droit  et  par  un  magistrat.  ~  V.  l'étude  critique  de  M.  le  prorurcuir 
impérial  Perrot  de  Gheielles,  sur  le  livre  les  Misérables,  de  M.  Victor 
Hugo,  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurisp.,  t.  22(1865),  p.  85  el  8i . 
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propres  à  fociliter  la  solalion  de  ce  problème,  le  préfet  de  po- 
iioe  A  Inséré  dans  l'art.  6  de  son  ordonnance  da  28  déc.  1850 
(V.  n*  81);  la  réserve  dn  droit  de  prescrire  les  mesures  qai 
pourraient  être  édictées  dans  l'intérêt  de  l'indastrle  et  de  l'agri- 
CDlInre.  On  a  yn,  n«  85,  qae  le  préfet  de  ia  Seine  a  également 
convié  ies  liommes  compétents  à  rechercher  les  moyens  de  trans- 
former en  engrais,  dans  les  fosses  d'aisances  elles-mêmes,  les 
matières  qu'elles  reçoivent.  Halheoreasement  des  obstacles  jas- 
qa'ici  insurmontables,  n'ont  pas  permis  de  réaliser  les  solations 
qui  sont  entrevues. 

90.  Un  premier  obstacle  vient  de  la  répulsion  que  les  cul- 
tivateurs de  la  plupart  de   nos  provinces  éprouvent  pour 
l'emploi,  dans  son  état  naturel,  du  produit  des  vidanges  (i). 
—  Cette  répulsion  est  fort  ancienne,  ainsi  qu'on  l'a  dit  n«  4. 
Dans  le  département  du  Nord,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en 
Belgique,  les  cultivateurs  font  un  grand  usage  de  l'engrais  hu- 
main sous  le  nom  de  courte  graisse.  On  cite  quelques  localités  du 
département  de  l'Isère  où  des  sols  maigres  ont  été  transformés  par 
les  vidanges  que  leurs  propriétaires  vont  chercher  à  Lyon  ou  h 
Grenoble  (V.  un  article  de  M.  Gueymard  dans  le  joum.  la  Culêure, 
1 1,  p.  125).  Mais,  en  général,  les  cultivateurs  ne  consentent  à 
employer  les  matières  féicales  comme  engrais  qu'à  l'état  desséché 
et  après  la  transformation  en  poudrette.  On  comprend  combien  il 
est  difficile  pour  les  municipalités  de  faire  des  efforts  et  des  dé- 
penses pour  la  conservation  d'un  produit  qui,  dans  nos  habitu- 
des agricoles  actuelles,  est  encore  si  peu  recherché  (2).  —  Un 
autre  obstacle  vient  des  habitudes  des  villes  et  des  intérêts  de  la 
salubrité.  Il  ne  faut  pas  songer  à  imposer  aux  habitants  le  soin 
de  répandre  chaque  Jour  dans  les  latrines  des  liquides  désinfec- 
tants :  il  n'est  pas  possible  non  plus  de  laisser  accumuler  les 
urines  pour  les  conserver  en  nature  et  les  réunir  dans  des  dépôts 
on  elles  pourraient  être  ultérieurement  enlevées  par  des  arrose- 
menls  agricoles.  Les  urines,  en  effet,  entrent  en  décomposition 
dans  un  temps  très-court;  quant  à  leur  désinfection  par  leur 
mélange  avec  certains  sels  dans  les  fosses  d'aisances,  outre 
qu'elle  est  Imparfaite,  elle  leur  fait  perdre  une  partie  de  leur 
qualité  comme  engrais  (3) .  Tontes  ces  raisons  ont,  dans  le  dernier 
état  de  la  question,  fait  admettre  que  l'intérêt  plus  puissant  de 
l'hygiène  veut  qu'on  néglige  la  conservation  des  urines  publi- 
ques et  qu'on  remette  à  un  autre  temps  la  solution  du  problème 
pT,  le  rapport  de  la  commission  de  1858).  —  L'étude  des  moyens 
de  désinfection  des  vidanges,  qui  a  fait  de  notables  progrès 
grâces  à  MM.  Salmon,  Girardin,  Schmlth,  €ome  et  autres,  laisse 
âiCrevoir  la  possibilité  de  triompher,  avec  le  secours  de  nou- 
velles découvertes,  tout  à  la  fois  des  répugnances  des  cultiva- 
teurs et  des  craintes  des  hygiénistes. 

•t .  Les  vidanges  extraites  des  fosses  d'aisances  doivent, 
avons-nous  dit,  être  versées  aux  voiries  désignées  par  l'autorité 
locale.  —  n  a  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir  transporté  sur  un  ter- 
rain en  culture  des  vidanges  que  le  règlement  prescrivait  de  por- 
ter à  la  YOirle,  ne  peut  être  excusé,  ni  à  raison  de  la  désinfection 
préalable  de  ces  vidanges,  ni  sous  prétexte  que  l'autorité  muni- 
cipale, avertie  d'avance,  ne  se  serait  pas  opposée  à  l'enlèvement 
fCrim.  rej.  31  déc.  1846,  aff.  Mulot,  D.  P.  49.  4.  36,  n»  1 5).  — 
Pe  pins,  l'autorité  municipale  peut  imposer  à  ceux  qui  deman- 
dent à  s'approprier  des  vidanges  dans  les  dépôts  ob  elie  les  a  fait 
eondalre,  l'obligation  d'acquitter  une  perception  déterminée  au 
profit  de  la  commune.  Au  sujet  du  caractère  que  présente  l'in- 
fraction an  règlement  qui  établit  cette  perception,  il  a  été  jugé 
qu'on  arrêté  municipal  pris  dans  l'intérêt  des  finances  commu- 
uâles^  et,  par  exemple,  dans  le  but  d'assurer  la  perception  d'un 
droil  eonununal  sur  les  vidanges  des  latrines  d'un  camp,  n'a  pas 
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(1)  m  Vous  a^oDS  encore,  sertoet  en  France,  dit  M.  P.  Joigneanx,  de 
populations  qui  recalent  de  dégoût  à  la  vue  seule  de  cet  en* 
DOQS  espérons  bien  que  la  raison  triomphera  quelque  jour 
ibilités  de  Todorat,  et  que  l'on  arrivera  par  des  transitions 
_ées  h  vaincre  une  répugnance  qui  tourne  au  détriment  de  la 
publique  et  privée.  Nous  ferons  observer,  en  passant,  que  les 
où  les  excréments  humains  sont  en  grande  estime  parmi  ies 
.,  sont  précisément  celles  où  règne  la  propreté  la  plus  rigou- 
la.ndis  que  les  pays  oii  Fhornme  croirait  se  déshonorer  en  mani- 
les  produits  des  vidanges,  sont  justement  ceux  qui  se  distingoeot 
a.  malpropreté  révollaate  »  (Livre  de  la  ferme,  1. 1,  p.  49). 


le  caractère  de  règlement  de  police,  et,  par  suite,  n'a  pas  pour 
sanction  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  (Grim.  reJ.  7  mars  1857, 
aff.  Drevet,  D.  P.  57.  j.  184).  — V.  d»  69. 

•9.  Les  règlements  peuvent  cependant  autoriser  les  entre- 
preneurs de  vidanges  à  trafiquer,  à  leur  profit,  des  matières  qu'ils 
enlèvent.  Dans  ce  cas  11  convient  de  leur  imposer  l'obligation  d'é- 
tablir le  dépét  de  ces  matières  en  dehors  de  la  ville. — Au  reste,  les 
dépéts  d'engrais  sont  classés  parmi  les  établissements  insalubres. 
L'ordonnance  du  9  fév.  1825  nomme  formellement,  parmi  les 
établissements  Insalubres  de  première  classe,  «  les  dépéts  de  ma- 
tières provenant  de  la  vidange  des  latrines  ou  des  animaux  et 
destinées  à  servir  d'engrais.  »  La  jurisprudence  aoompris  parmi  ceo 
dépéts  même  les  dépôts  de  guano  (Grim.  cass.  4  fév.  1856,  aff. 
Drouue,  D.  P.  58.  5.  235),  tout  en  ne  les  considérant  cependant 
que  comme  des  établissements  incommodes  de  deuxième  classe 
(cons.  d'£t.  18  fév.  1858,  aff.  de  Savignac,  D.  P.  59.  3.  18).^ 
V.  Manufactures,  au  tableau  des  professions,  vt«  Engrais, 
Poudrette  et  Urate. 

•S.  Les  entrepreneurs  de  vidanges,  à  raison  de  cette  situa» 
tion,  ont  été  imposés  à  la  patente  (Y.  Patente,  an  tableau  des 
professions,  v«  Entrepr.  de  vidanges).  Notons  aussi  qu'ils  n'ont  à 
payer,  comme  droit  d'enregistrement,  pour  les  marchés  relatifs 
à  la  vidange  des  fosses  communales,  qu'un  droit  de  bail  et  non 
un  droit  de  vente  de  meubles,  le  contrat  n'ayant  que  le  caractère 
d'un  louage  d'ouvrage  ou  d'un  louage  de  choses  suivant  que  l'ad- 
judicataire est  payé  par  la  ville  pour  l'enlèvement  des  vidanges 
ou  qu'il  lui  paye  une  rétribution  (Gass.  28  nov.  1860,  aff.  ville 
de  Reims,  D.  P.  61.  1.  39). 

•4.  Nous  n'avons  guère  à  nous  occuper  ici  des  entrepre« 
neurs  de  vidanges  comme  marchands  d'engrais.  Disons  cepen- 
dant que  leur  industrie  est  protégée  contre  les  importations  du 
dehors  par  l'établissement  de  droits  de  douane,  dont  les  agri- 
culteurs demandent  vivement  la  suppression  ;  qu'elle  donne  lieu 
parfois  à  des  fraudes  que  les  tribunaux  ont  réprimées  comme 
tromperies  sur  la  quantité  (Y.  Yente  de  subst.  falsif.,  n*  123), 
mais  qu'elle  ne  peut  être  réglementée,  en  vue  de  Ui  suppression 
de  ces  fraudes,ipar  le  préfet,  qui  n'a  reçu  à  cet  égard  aucune 
mission  légale  (Grim.  reJ.  18  août  1862,  aff.  Lozacb  et  Debars^ 
D.  P.  63. 1.  56).— Ajoutons  que  les  transports  de  gadoues  on  au- 
tres engrais  faits  pour  une  livraison  à  un  propriétaire  qui  les 
destine  à  l'amendement  de  ses  terres,  sont,  comme  transports 
agricoles,  affranchis  de  toute  subvention  spéciale  pour  dégrada- 
tions aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  traversée  (cens. 
d'Et.  6  août  1861,  aff.  Bertrand  et  aff.  Yitry,  D.  P.  62.  3.  43)  ; 
mais  que  l'individu  imposé  à  la  patente  d'entrepreneur  général 
de  l'enlèvement  des  boues,  pour  s'être  rendu  adjudicataire  de 
l'entreprise  du  balayage  dans  une  ville  moyennant  l'abandon  des 
boues  et  une  subvention  annuelle,  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir de  ce  qu'il  emploie  les  produits  du  balayage  à  l'amendement 
de  ses  terres  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'exemption  de  pa- 
tente accordé  aux  cultivateurs  (cons.  d'Et.  5  août  1861,  aff* 
Bouin,  D.  P.  62.  3.  37).  Gette  dernière  solution  devrait  être 
étendue  à  l'Individu  qui,  enlevant  les  vidanges  des  fosses  com« 
munales  pour  les  employer  comme  engrais  dans  sa  ferme,  re- 
cevrait néanmoins  une  subvention. 

9S.  Dans  les  localités  rurales,  les  déjections  humaines  sont 
recueillies  de  manière  à  concourir  à  la  formation  des  fumiers.  Il 
est  admis  que  l'art.  1778  c.  nap.,  qui  impose  au  fermier  sortant 
l'obligation  de  laisser  à  son  successeur  les  fiamiers  de  l'année, 
s'applique  même  aux  fumiers  provenant  des  vidanges  (M.  Gavé, 
Usages  locaux  de  l'arrond.  de  Fougères,  p.  56).—  Y.  Louage, 
nM  856  et  suiv. 


>■■ 


(2)  o  On  assure  que  dans  la  Flandre  et  le  Hainaut  les  excréments 
solides  et  liquides  d'un  homme  par  année  sont  estimés  46  fr.  environ  » 
(M.  Joigneaux,  Livre  de  la  ferme,  1. 1,  p.  46).  —  A  Paris»  on  a  de  la 
peine  à  trouver  le  placement^  même  gratuit,  non-seulement  des  vi- 
danges, mais  de  Tengrais  fort  estimé  que  donnent  les  matières  char- 
riées dans  les  égouts  et  enlevées  par  un  enrage  effectué  à  l'embouchure, 
de  i'égout  collecteur. 

(3)  C'est  ce  qu'établissent  les  renseignements  fournis  par  le  comice 
agricole  de  Lille  en  réponse  à  une  enquêté  ouverte  en  1862,  par  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  sur  le  commerce  des  engrais  (Y«  le  louraal  la 
Guitare,  t.  4,  p.  SSi). 
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«•u« 


Abtndon  S9. 

Aille  Impérial  ée 
Yineennes  58. 

Aatorité  munieipale 
(pODTolr  régle- 
meotalre)  6. 

Booes  (engrais)  4. 

Braxoiles  7. 

CabiDeti  d'aisances 
(diaposilion  iniè- 
rieare,T6iililatear) 
57. 

Cafés  46. 

Chemin  de  fer  47. 

Chemins  Ticinaux 
(subTention  spé- 
ciale) 94. 

Chose  jugée  (tait 
nottTcaa)  59. 

Cloaque  iO. 

Goniraventton  59. 

Cours  d'eau  (dèfer- 
semeai  des  maté- 
riaux) 64. 

Courte  graisse  89. 

GuragA    5;     ((osse 


eomnttM,  répar- 
tition des  frais) 
55  s.; (fosse  sous  la 
propriété  iroislne) 
54;  (obligation  du 
propriétaire)  53; 
(règlement  ancien 
5;  (relard)  61; 
(rupture  de  la  rou- 
te, permission)6a. 

I>ébits  de  boissons 
46. 

Déclaration  préala- 
ble 66,  79. 

Déflnition  1. 

Dépôt  des  vidanges 
64;  79  s.;  (tille 
de  Paris)  87;  90 
i.;  V.  Jet. 

Désinfection  (systè- 
mes diTOrs)  85, 
89. 

Destination  du  père 
de  famille  16. 

Droit  ancien  9;  mo- 
dene  Si.;  compa- 


ré 7. 

Douane  98. 

Eaux  courantes  11; 
(détersement  des 
matières)  25,  51. 

Eaux  ménagères  11. 

Egonls  (liquides  uri- 
ueux)  89. 

Emploi  4. 

Enfouissement  95. 

Engrais  4,  88  s. 

Eniètement  (règle- 
ment ancien)  S; 
y.  Transport. 

Enregistrement  95. 

Etablissement  insa- 
lubre 99. 

Etablissement  pu- 
blie 58. 

Excuse  10. 

Extraction  de  maté- 
riaux 50. 

Faubourg  97. 

Force  majeure  10. 

Fosses  d^aisances 
(conitnictlon)  19; 


(conitractlon,  In- 
terprétation) 59; 
(construction,  me- 
sure de  police)98; 
(curage)  51  s,  Y. 
Curage;  (distan- 
ces, mur  mitoyen) 
5,  19  s.;  (établis- 
sement) 8  s.; (éta- 
blissement obliga- 
toire) 9  s.,  99  s., 
96  s.;  (règlement 
ancien)  5,  (sup- 
pression) 49  s.  ; 
(usage  commun) 
16  s..  55  s. 

Fosses  a  comparti- 
ment S5. 

Fosses  mobiles  81. 

Fumiers  95,  94. 

Garde-robe  inodore 
(réparation)  91. 

Homicide  par  im- 
prudence 90. 

Incendie  57. 

Jet  ou  dépdt  sur  la 


dM    OMtièfM. 

rue  9  i.,  5;  10. 

Jet  contre  des  édift- 
ces,  5, 11. 

Juge  de  police  (ré- 
paration ciTile, 
juridiction  épui- 
sée) 49. 

Juge  dessaisi  49. 

Latrines,  V.  Fosses 
d'aisances. 

Lieux  d'aisaneei  pu- 
blics 45  s.;  (ré- 
tribution) 48. 

Locataire  (droits, 
action)  19  s. 

Londres  7. 

Louage  (curage  des 
fosses)  60;  (pro- 
priétaire, obliga- 
tion) 198.;  (répa- 
ration) 91. 

Maire,  V.  Autorisa- 
tion municipale. 

Marchés  47. 

Ministère  public  (ré- 
parations eiTlles) 


41. 

Monopole  66  i. 
Monlfaucon  87. 
Nuit  67. 
Offense  aux  moMirs 

U. 
Patente  48,  95  s. 
Peines  40  s.;  75  s.; 

(cumul)  78. 
Police  urbaine  99  s. 
Pompes  aspirantes  et 

foulantes  71. 
Poudretie  89. 
Préfet  de  polioe  61; 

80  s. 
Prescription  16, 59. 
Prité  5,  y.  Fosses 

d'aisances. 
Procédés   nouTeaux 

85  s. 
Eéelpientf    (forme) 

71. 
Registres  70. 
Règlement     (copie, 

disposition  omise) 


Tablo  elinmoIogM|«o  des  Iom,  déoreU ,  mnéU,  «te. 


74. 

Règlements  (publi- 
cation) 74. 

Réglementa  anciens 
9  s. 

Réparations  elTiles 
41  s. 

Responsabilité  (pro- 
priétaire, acci- 
dent) 90;  (Tolsi- 
nage)  14  s. 

ResponsabUilè  pé- 
nale 76  s. 

Retrait  S,  Y.  Fosses 
d'aisances. 

Séparateurs  81,  85. 

Sert  imde  54  s. 

Salubrité  publ.  99  s. 

Tapage  noiurne  65, 
75. 

Taxe  communale  69, 
91. 

Théâtres  47. 

Tinettes  50. 

Transport  dei    tt- 


danges6li.;(Ti1le 
de  Parli)  86. 

Traraux  publ.fcban- 
tiers)  47. 

Tromperie  94. 

Urines  5, 10  11. 

Urinoirs  publ.  45 1. 

Usage  local  (exeste) 
10. 

Usage  prohibé  (chose 
jugée,  prescrip- 
tion) S9. 

YentUatiODST. 

Yidangeurs  (règle* 
menlatlon)  (S4  i. 

Yienne  7. 

Yllle  de  Paris  58, 
79. 

Yoie  publiqoe  (pro- 
ximité, nbstra»* 
tioDs)  94. 

Yoitures  (êclairagB) 
75;  (fon&e)  71; 
(forme,  diinen- 
siott)  86. 


An7.1«tthenn.79. 
1808.  94  août  81. 
1819. 94  sept.  54,49 
—95  oct.  54,  50. 
1851.  4  juin  81. 
1854.  5  juin  61  c, 

69  c,  81. 
—6  juin  86. 
—99  août  69  c. 
1856.  lSaTrill8e. 
1857. 98  mars  18  c. 


•-8  juin  50. 
1859. 15  mars  68. 
1841.  4  féT.  85  c. 
—25  aTril  67  c. 
1849.  4  juin  75  c, 

76. 
—7  juin  78  c, 
—5  noT.  74  c. 
1845.  95  féT.  10. 
—20  aTril  59  e. 
—95  sept.  84-1». 


i846.96janT.84-9o. 
—51  déc.  91  e. 

1848.  20noT.  57  c. 

1849.  94  mai  87. 
—98  sept.  66  c. 
—15  oct.  79  c. 
—19  déc.  81. 

1850.  25  féT.  45  C. 
—19  oct.  46  c. 
—95  oct.  54  e. 

— 98déo.81. 


1851.  l«r  mars  94  e. 
^90  dée.  85  c. 
—99  déc  46  c. 
1859.  10  mars  55. 
—96  mars  89  c. 
— 50aTrii71  e. 
—94  juin.  61  e. 
i855.19mar8  41-l«c 
—11  aTril  69  c. 
— l*r  juin.  76  6. 
—1*' sept.  46  c. 


1854.  7  juiiU   97- 

5»  c. 
—94  juin.  95  c. 
—94  nOT.  55. 
—99  noT.  81  e. 
185.n.  7  déo.  10  c. 
1836.  8  féT.  99  c. 
— 99  mars  50  c. 
1857.  51janT.  35c. 
—15  féT.  97-1»  c. 
—7  mars  91  c. 


-8  dée.  41  e. 
1858. 4  fÔT.  70,01e. 
—18  féT.  44  c., 91c. 

-8  aTril  95  c. 
—16  aTril  64  c. 
—5  août  45  c. 
— 95août55c.,81c. 
— 50  sept.  47. 
1859.  98jaaT.76c. 
—5  féT.  50  c.,  59. 
—9  féT.  20c.,  57  c. 


—8  août  44  e. 
— 10  oct.  55  c,  61c. 
1860  15juill.  76  c. 
—18  août  4i-2o  6. 

—  14  noT.  97-9». 
—22  nOT.  76  p. 
— ^98  noT.  95  e. 
1861.28  féT.  95  e. 

51c. 

—  6  mars  48  e. 


—15  mars  98  c,  89 

c. 
— 50  mars  10  c. 
—5  août  94  e. 
-^  août  94  e. 
-50  noT.  38  c. 
1869.8  mars  90. 
—4  aTril  74  c 
—18  août  94  e. 
1865.  6  aTr.  45  e. 


VÏDUITÉ.  —  Synonyme  de  veuvage.  —  V.  ce  mot. 

VIE.  —  C'est,  dit  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  l'état  des 
êtres  animés,  tant  qu'ils  ont  en  eax  le  principe  des  sensations  et 
du  mouvement  (Y.  Droit  naturel,  n»*  53  et  s.].— Présomption  do 
la  durée  de  la  vie  humaine  (Y.  Absent,  n»*  10,  212,  434  et  s.; 
Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n»  1364).— Assurances  sur  la  vie  (Y. 
Assur.  lerr.,  n«»  510  et  s.;  Droit  marit.,  n"  1566  et  s.).  —  Vie 
privée,  vie  publique  (V.  Discipline,  n«*  16,139  et  s.,  268;  No- 
taire, no*  754  et  s.;  Presse,  n«  44,1490  et  s.,  1531  et  s.).— Vie 
errante  (V.  Vagabondage^  n«*  49  et  s.).  —  Cessation  de  la  vie, 
V.  Décès. 

VIEILLARD.— VJEILLESSE.—V.  Abus  de  conf,  no  1 2;  As- 
soc,  de  sec.  mut.,  n*  19;  Contr.  par  corps,  n«*  298  et  s.,  376, 
379,  468  et  s.,  548  et  S.,  591,  620,  642,  701  et  8.;  Disposit. 
entre-vifs  et  test.,  n»*  225  et  s.;  Hospice,  n«  i,  20  et  s.;  Ma- 
riage, n«  48;  Peine^  n««  421  et  s.  457  et  s.,  609. 

VIGNE.— V.  Forêts,  n»  lO;ïmpMs  dir.,n~  17  et  s.;  Louage, 
no*  768,  829;  Usufruit,  no*26l  et  suiv. 

VIGNERON.  —  Celui  qui  cultive  la  vigne.  —  V.  Acte  de 
comm.,  n»*  136  et  s.;  Domicile,  n»  ilS;  Obligat.,  n*  4138. 

VIGUIER.  —  Juge  qui,  dans  certaines  provinces,  faisait  les 
mêmes  fonctions  que  les  prévôts  royaux.  —  V.  Compét.  crim., 
n»  1 8  ;  Organisât.  Judic. 

VILAIN.  —  Du  mot  latin  villanus.  C'était  le  nom  qu'on 
donnait  autrefois  aux  paysans,  aux  roturiers.  —  V.  Propriété 
féodale,  n»  65. 

VJLETÉ  ou  VILITÉ  DE  PRIX.  —  Se  dit  d'un  prix  très- 
inférieur  à  la  véritable  valeur  de  la  chose.— V.  Marché  de  fourn., 
n«  50;  Nantissement,  n»  299;  Rente  viagère,  n»  73;  Usufruit, 
no  178;  Vente,  no  352, 1553  et  s. 

VILLAGE.  —  V.  Ville,  V.  aussi  vt»  Dommage-destruction, 
noa  143  et  s;  Nom,  no  7. 

VILLE.  —  t.  Quelle  différence  sépare  la  ville  du  bourg  et 
le  bourg  du  village?  —  Il  serait  bien  difficile  de  répondre  d'une 


manière  précise  à  cette  question.  Suivant  le  Dictionnaire  de  l'A 
cadémie,  une  ville  est  un  assemblage  de  maisons  disposées  par 
rues,  et  fermées  d'une  clôture,  qui  est  ordinairement  de  murs  et 
de  fossés.  Mais  combien  de  villes  qui  ne  sont  fermées  ni  de 
murs  ni  de  fossés  !  La  définition  n'est  donc  pas  exacte.  Faut-il 
dire,  avec  le  Dictionnaire  de  Boiste,  qu'une  ville  est  un  assem- 
blage d'un  grand  nombre  ou  de  plusieurs  maisons  disposées  en 
rues,  et  fermées  ou  non  d'une  même  clôture?  Mais  cette  déûnition 
manque  totalement  de  précision,  car  elle  comprend  tout  aussi 
bien  les  bourgs  et  les  villages  que  les  villes. — Le  bourg  et  le  vil- 
lage, il  est  vrai,  auraient,  d'après  les  dictionnaires,  d'autres 
caractères.  Le  bourg,  suivant  le  Dictionnaire  de  l'Académie^ 
est  un  grand  village,  où  il  se  tient  des  marchés.  Le  bourg,  dit 
Moréri,  est  plus  qu'un  village  et  moins  qu'une  ville.  Merlin, 
de  son  côté,  appelle  bourg  le  village  oîi  il  y  a  un  marché,  ou  qui 
est  clos  de  murs.  Mais  tout  cela  est  bien  vague;  car  le  village^ 
clos  de  mur,  qui  est  un  bourg  d'après  Merlin,  devrait  être  répu- 
tée ville,  si  l'on  se  reporte  à  la  définition  du  mot  ville  donnée 
par  l'Académie.  Quant  aux  autres,  il  faudrait  prélimin&irement 
savoir  ce  que  c'est  qu'un  village,  et  en  outre  un  grand  village. — 
Le  village,  dit-on,  est  un  lieu  non  fermé  de  murailles  et  com- 
posé de  maisons  de  paysans;  mais  il  y  a  bien  des  villages,  sur- 
tout aux  environs  des  grandes  villes,  qui  ne  sont  pas  seulement 
composés  de  maisons  de  paysans.  Tout  cela,  il  faut  le  recon- 
naître, est  plein  d'incertitudes.  Du  reste,  il  n'est  guère  possible 
qu'il  en  soit  autrement.  Il  n'y  a  pas  en  effet  de  caractères  précis 
qui  déterminent  la  classification  des  localités  en  villes^  bourgs 
ou  villages,  tout  est  relatif  :  tel  assemblage  de  maisons  qai^ 
dans  une  contrée  très-peuplée,  ne  serait  qu'un  village^  devieii:- 
dra  un  bourg  et  mémo  une  ville  dans  une  autre  région  peu  ha- 
bitée. Ces  dénominations  de  villes,  bourgs  et  villages,  attachées 
aux  réunions  d'habitations,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins 
considérables,  proviennent   d'usages  très-anciens,  et    qui   se 
sont  traditionnellement  conservés,  malgré  les  changements  qcko 
l'accroissement  ou  la  diminution  locale  de  la  population    oxkt, 
apportés  aux  diverses  parties  habitées  de  l'empire.  Il  ue  fa«a^  . 
donc  pas  cliercber  une  définition  que  la  oalore  des  obosea  reiaji^ 
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Impossible.  Da  reste,  elle  est  pea  nécessaire;  car  chaque  loealité 
a  son  nom  acquis  de  ville,  bourg  ou  village,  qui  lui  est  reconnu 
dans  les  actes  de  l'administration  ou  dans  les  ouvrages  de  géo- 
graphie, et  qui  ne  peut  être  changé  arbitrairement.—  £n  tous 
cas,  il  n'appartient  qu'à  Tantorité  administrative  de  donner  la 
qaaliQcation  de  ville  à  une  localité  qui  ne  l'avait  pas  auparavant 
(y.  Servit.,  n«*  550  et  suiv.).  —  £n  vertu  d'une  instruction  du 
ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  17  août  1815,  les  communes 
qui  comptent  2,000  habitants  de  population  agc^omérée  ont  été 
assimilées  aux  villes,  et  obligées  de  dresser  les  plans  d'aligne- 
ments de  leurs  rues,  conformément  à  l'art.  52,  L.  16  sept.  1807 
(y.  yoirie  [alignement]  ). 

9.  Dans  certains  cas,  il  y  a  intérêt  à  savoir  quand  une  réu- 
nion d'habitations  présente  le  caractère  de  ville.  Par  exemple,  en 
matière  de  servitudes,  la  clôture  est  forcée  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, et  ne  l'est  pas  dans  les  campagnes  :  dans  ce  cas,  se  pré- 
sente aussi  la  question  de  savoir  à  quel  point  finit  le  faubourg 
d'une  ville  (y.  à  cet  égard  v«  Servitudes,  n««  549  et  suiv.).  — 
Ainsi  encore,  le  sens  du  mot  ville,  rapproché  du  mot  campagne^ 
dont  se  sert  l'art.  974  e.  nap.,  relatif  à  la  signature  par  les  té- 
ffloUis  des  testaments  publics  passés  dans  les  campagnesa  donné 
lieu  à  des  difficultés.  —  y.  les  controverses  qui  se  sont  élevées 
à  cet  égard  v«  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  n«*  5107  et  s. 

S.  Pendant  la  révolution  et  sous  le  régime  despotique  de  la 
convention,  la  dénomination  de  villes,  bourgs  et  villages  avait 
été  suppr  Imée  :  on  leur  avait  substitué  le  nom  général  de  cam- 
mune  (décr.  1 0  brum.  an  2 ,  y.  Commune,  n*  86)  :  on  disait 
alors  la  commune  de  Paris,  Mais  de  telles  innovations  qui  heur- 
taient sans  raison  des  habitudes  enracinées  ne  pouvaient  durer 
longtemps.  Aussi  ne  paralt-il  pas  que  la  nouvelle  détermination 
ait  survécu  au  pouvoir  de  la  convention,  bien  qu'on  ne  trouve 
dans  le  Bulletin  des  lois  aucune  abrogation  expresse  du  décret 
qu'on  vient  de  citer. 

4.  Le  nom  des  villes  ne  peut  être  changé  que  par  un  acte  du. 
pouvoir  exécutif;  on  connaît  i'exemple  de  la  ville  de  Napoléon- 
yendée,  à  laqueUe  le  gouvernement  de  la  restauration  avait  donné 
celui  de  Bourbon-yendée,  et  qui  a  vainement  réclamé  sous 
Louis-Philippe  la  reprise  de  son  ancien  nom  :  cette  substitution 
n'a  eu  lieu  qu'après  la  révolution  de  1848  (Y.  décr.  18  mars 
1848,  D.  P.  48.  4.  52).  —  Le  nom  d'une  ville  peut  devenir  une 
propriété  industrielle  (Y.  Industrie,  n»*  350  et  suiv.).  —  Sur 
le  nom  des  villes,  bourgs  et  villages,  Y.  aussi  y  Nom,  n«  7. 

Ik.  Les  exploits  signifiés  à  une  personne  habitant  une  ville 
doivent-ils  porter  l'indication  de  la  rue  et  du  numéro  ?  —  y.  Ex- 
ploit^ n**  1 1 7  et  suiv. 

•.  Les  villes  ont  généralement  une  banlieue.  Ce  nom,  qui  si- 
gnifiait autrefois  l'étendue  de  la  juridiction  d'une  ville  où  se  pu- 
bliait leban  (Guyot,  Rép.,  vo  Banlieue),  s'entend  aujourd'hui  du 
territoire  circonvoisin  et  dépendant  d'une  ville.  Il  est  intéressant 
de  connaître  leslimites  des  villes  et  de  leur  banlieue,  soit  pour  la 
fixation  de  certains  droits  d'entrée  ou  d'octroi,  ou  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  soit  pour  l'appréciation  des  attri- 
butions de  quelques  officiers  ministériels,  tels  que  commissaires- 
priseurs,  courtiers,  etc.  (Y.  Commiss.-priseurs,  n»  20;  Bourse 
decomm.,  n«  225;  Impôts  dlr.,  n«  323;  Impôts  ind.,  n^  116 
et  suiv.;  Octroi;  Yenle  publ.  de  march.  neuves,  n<>*  15  et  suiv.; 
Yente  publ.  de  meubles,  n«  41,  etc.).  —  Sur  la  banlieue  de 
Paris,  y.  yuie  de  Paris,  n»  18. 

VILLE  DE  PARIS  ET  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 
—  t.  Bien  qu'il  soit  de  principe,  dans  le  droit  moderne  de  la 
France,  que  toutes  les  parties  de  l'empire  français  doivent 
être  soumises  à  une  législation  uniforme,  cependant  la  situa- 
tion particulière  de  la  ville  de  Paris  comme  siège  du  gouver- 
nement ne  permettait  pas  de  laisser  cette  vaste  cité  sous  l'em- 
pire de  la  législation  générale  qui  régit  toutes  les  communes 
de  l'empire.  A  tous  autres  titres,  par  l'immensité  de  sa  po- 
population,  par  l'importance  de  ses  relations  commerciales,  par 
la  nécessité  de  soumettre  la  capitale  à  une  surveillance  parti- 
culière, elle  requérait  encore  un  régime  spécial.  La  ville  de  Paris 
a  eu  de  tout  temps  ime  organisation  administrative  propre  à  elle 
seule.  On  retrouve  sans  doute  dans  l'organisation  de  l'admi- 
nistration et  des  services  de  Paris  l'application  des  principes 
généraiu  da  notre  droit  public  français;  mais  cette  organisation 


I  a  dû  être  conçue  particulièrement  en  vue  de  placer  ces  services 
I  dans  une  dépendance  plus  immédiate  du  pouvoir  central.  Tel  est, 
en  effet,  le  caractère  de  l'organisation  municipale  de  Paris.  Paris 
appartient  autant  à  la  France  qu'à  lui-même.  Nous  verrons  dans 
l'exposé  qui  va  suivre  que,  sans  êter  à  la  ville  de  Paris  le  droit 
de  s'administrer  elle-même,  les  divers  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France  ont  réservé  toujours  une  surveillance, 
un  droit  de  contrôle  plus  ou  moins  direct  au  pouvoir  centrai,  de 
manière  que  les  actes  de  la  municipalité  ne  pussent  Jamais  eu« 
gager  les  destinées  du  pays. 


§«. 
§*. 

§5. 

§e. 
§7. 


Historiqoe  et  législation  {u9%). 

De  la  constitution  de  la  ville  de  Paris  (a*  12)< 

Dq  corps  manicipal  (q«  19). 

De  l'administration  départementale  (n*  55)* 

De  la  police  du  département  (n®  44). 

Des  matières  administratives  (n*  69). 

Services  divers  (n*  81). 


§  1.  •—  Historique  et  légistation, 

1$.  L'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris  avant  le 
quatorzième  siècle  a  exercé  souvent  la  sagacité  des  érudils. Paris 
a-t-il  été  organisé  dès  l'origine  sur  le  plan  toujours  identique  au 
fond  des  cités  gallo-romaines,  ou  bien  l'établissement  communal 
du  quatorzième  siècle  est-il  unecréation  nouvelle  sans  précédents? 
Sur  ce  point  les  historiens  sont  partagés.  Les  premiers  com- 
pilateurs de  notre  histoire,  comme  Gagoin,  ont  supposé  que  les 
premiers  essais  d'organisation  municipale,  depuis  Louis  le  Gros 
jusqu'à  Philippe-Auguste  (1121-1192),  étaient  des  créations  sans 
modèle  dues  à  l'initiative  des  rois  de  France.  Mais  des  savants 
modernes  déplus  d'autorité,  comme  Raynonard  (Droit municipal 
en  France),  ont  affirmé  sans  preuve,  il  est  vrai,  mais  non  pas  sans 
raison,  que  Paris  avait  dû  suivre  la  condition  des  autres  cités 
des  Gaules.  «  Quoiqu'il  n'existe,  dit  ce  dernier  écrivain,  ni  mo- 
nument ni  titres  qui  prouvent  qu'un  sénat  municipal  et  les 
diverses  magistratures  accordées  par  les  institutions  romaines, 
existassent  dans  l'antique  cité  de  Paris,  on  n'en  doit  pas  moins 
regarder  le  fait  comme  certain  puisque  rien  ne  permet  de  présu- 
mer le  contraire.  La  cité  de  Paris  pouvait-elle  ne  pas  jouir  des  insti- 
tutions romaines  devenues  le  patrimoine  politique  de  tontes  les 
autres  cités  des  Gaules?» — Quoi  qu'on  puisse  penser  de  l'organisa- 
tion municipale  de  Paris  sous  la  domination  romaine,  il  est  certain 
que  dès  avant  le  douzième  siècle,  Paris  avait  des  magistrats  qui 
réglaient  certains  points  de  l'administration  de  la  ville,  notam- 
ment le  commerce  par  eau.  Ces  magistrats  formaient  une  cor- 
poration sous  le  nom  ûq  marchands  de  Veau;  le  premier  d'entre 
eux  s'appelait  le  prévosi  des  marchands;  le  lieu  oii  ils  se  réunis- 
saient était  désigné  sous  le  nom  de  parloir  aux  bourgeois,  de 
maison  de  la  marchandise  :  une  confédération  qui  avait  pour 
mission  de  veiller  à  la  loyauté  du  conmierce  s'appelait  hanse 
(c'est-à-dire  association)  parisienne^ 

S.  Des  chartes  de  Louis  le  Gros  de  1121,  de  Louis  le  Jeune 
en  1170  et  de  Philippe-Auguste  en  1192  rappellent  que  les  pri- 
vilèges des  marchands  de  l*eau  sont  anciens  {taies  ab  antiquo); 
elles  ont  trait  particulièrement  à  l'organisation  de  la  hanse.  Nul 
marchand  ne  pouvait  faire  partie  de  la  hanse  sans  s'engager  par 
serment  à  faire  le  commerce  loyalement,  à  n'accepter  que  la 
juridiction  de  ses  magistrats,  à  signaler  au  prévôt  des  marchands 
tout  ce  qu'il  connaîtrait  de  contraire  aux  intérêts  de  la  hanse. 
Le  marchand  forain  devait,  avant  de  passer  les  ponts,  faire  con- 
naître sous  la  foi  du  serment  le  prix  de  revient  de  éa  marchan- 
dise; à  cette  condition  il  était  admis  à  faire  vérifler  sa  mar- 
chandise par  un  marchand  de  la  hanse  qu'on  lui  désignait.  — 
Les  magistrats  de  la  hanse  connaissaient  des  différends  entre 
marchands  pour  faits  de  commerce  et  réglaient  les  niesures  à 
employer  dans  le  commerce.  Avec  le  temps,  le  prévôt  des  mar- 
chands obtint  le  droit  de  stipuler  au  nom  de  la  ville,  et  en  devint, 
pour  la  perception  des  revenus,  l'entretien  des  rues  et  des  places. 
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la  répartition  de  la  taille^  l'exéention  des  travaux  d'utilité  pobii-  { 
que^  la  police  et  la  garde  de  la  vlUe^  le  véritable  administralear. 
Poar  montrer  que  la  ville  de  Paris  exista  de  bonne  heure  comme 
être  moral  sous  Tadministration  et  la  surveillance  de  la  bour- 
geoisie marchande^  nous  rappellerons  ce  fait  qu'en  1190  Phi- 
lippe-Auguste^ partant  pour  la  terre  sainte,  confia  aux  bourgois 
son  testament,  son  trésor  et  la  surveillance  de  la  ville  et  donna 
pour  armoiries  à  la  ville  de  Paris  i'épée  de  gueule  à  la  navire 
d'argent,  que  la  ville  a  conservée  pour  ses  armes  jusqu'aujour- 
d'hui. —  Mais  indépendamment  du  prévét  des  marchands,  il  y 
avait  aussi  un  prévôt  de  Paris,  établi  dès  le  douzième  siècle  et 
dont  les  nombreuses  fonctions  peuvent  se  résumer  dans  l'office  de 
représenter  le  gouvernement.  Le  prévôt  de  Paris  avait  pour  mis- 
sion d'Intervenir  dans  les  actes  où  le  roi  avait  quelque  intérêt  à 
défendre.  Il  le  remplaçait  aux  audiences  du  Chàtelet,  à  la  juridic- 
tion duquel  il  était  préposé,  et  plus  tard,  à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  quand  les  gens  de  justice  durent  être  tous  licenciés  ou 
docteurs,  il  fut  remplacé  lui-même  par  un  lieutenant-civil.  U 
veillait  h  la  bonne  administration  de  la  justice  et  au  maintien 
des  coutumes  du  pays;  il  confirmait  les  sentences  d'interpré- 
lation  du  parloir  aux  bourgeois;  il  avait  le  commandement  de  la 
noblesse,  l'intendance  des  armes  et  Ui  surveillance  du  guet  de  la 
viUe. 

4.  Yers  le  même  temps  encore  fut  institué  en  titre  d'office  un 
lieutenant  criminel  dont  le  nom  indique  la  juridiction.  Du  com- 
mencement du  seizième  siècle  jusque  vers  le  milieu  du  dix- 
septième,  de  fréquentes  contestations  s'étaient  élevées  entre  le 
lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel  sur  l'attribution  des  ma- 
tières de  police,  chacun  des  deux  les  réclamant  pour  soi  et  pour 
sa  Juridiction.  De  fait,  la  police  avait  été  exercée  concurremment 
par  les  deux  lieutenants;  l'exécution  des  règlements  de  police 
avait  été  confiée  indistinctement  à  l'un  et  à  l'autre  et  quelquefois 
à  tous  les  deux.  £n  1630,  un  arrêt  du  parlement  décida  que  le 
lieutenant  civil  tiendrait  les  audiences  du  Ch&telet  et  en  cas 
d'empêchement  serait  suppléé  par  le  lieutenant  criminel.  Quel- 
que temps  après,  en  1667,  un  édit  du  mois  de  mars,  enregistré 
au  parlement,  créa  l'office  de  lieutenant  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  et  transforma  l'office  de  lieutenant  civil 
du  prévôt  de  Paris  en  celui  de  lieulenant  civil  du  roi.  Le  même 
édit  détermina  les  attributions  du  lieutenant  de  police,  qui  con- 
naissait particulièrement  du  port  des  armes^  de  la  sûreté  de  la 
ville,  du  nettoiement  des  rues  et  places  et  en  général  des  ma- 
tières qui  sont  aujourd'hui  dans  les  attributions  de  la  préfecture 
de  police.  Dans  les  quatre  années  suivantes,  différents  édits 
royaux  ajoutèrent  aux  attributions  du  lieutenant  général  de  po- 
lice en  y  réunissant  divers  offices.  Les  mêmes  édits  reconnurent 
au  lieutenant  général  de  police  le  pouvoir  de  faire  des  ordon- 
nances sur  les  objetsde  ses  attributions.  L'édit  du  21  avril  1667 
ordonna  mtoie  que  les  ordonnances  du  lieutenant  de  police  sur 
le  fait  de  la  police  et  desmarchandises  et  denrées  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  fussent  exécutoires  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume. 

5.  A  rexception  de  ce  que  nous  venons  dédire  sur  rétablis- 
sement d'une  magistrature  spéciale  de  police,  dont  les  nombreux 
services  ne  fui  eut  complètement  organisés  qu'an  milieu  du  siècle 
suivant  par  Sartines,  l'organisation  municipale  de  Paris  ne  subit 
pas  de  changement  notable  du  douzième  siècle  jusqu'à  la  révo- 
lution. Au  douzième  siècle,  nous  voyons  Paris  divisé  eu  quatre 
quartiers,  l'Ile  de  la  Cité,  l'Université,  la  Grève  et  Saint- Jacques 
la  Boucherie.  Les  préposés  de  l'autorité  municipale  dans  cha- 
cune de  ces  divisions  s'appelaient  quarteniers.  Par  le  fait  de  l'a- 
grandissement de  Paris,  le  nombre  des  quartiers  fut  porté  bientôt 
à  huit,  puis  à  seize. — Au  treizième  siècle,  les  échevins  de  Paris, 
anciens  scabini,  juges  assesseurs  du  prévôt  de  Paris,  furent  placés 
sous  l'autorité  du  prévôt  des  marchands.  Ils  rendaient  la  justice 
sur  les  matières  de  police  et  sur  les  affaires  commerciales.  Ils 
étaient  assesseurs  du  prévôt  des  marchands  et  siégeaient  avec  lui 
au  bureau  de  la  ville.  Ils  étaient  élus  au  scrutin  secret  pour  deux 
ans  par  l'assemblée  du  corps  de  ville  et  des  notables  bourgeois. 
Ce  mode  d'élection  dura  jusqu'en  1693,  où  les  charges  d'éche- 
vlns  devinrent  des  offices. 

•.  Telle  était  l'organisation  municipale  de  Parisau  moyen  Age^ 
et  cette  organisatiouj  comme  nous  venons  de  le  dire^  très-chère 


aux  bourgeois  de  Paris,  ne  subit  pas  de  changement  pendant 
plusieurs  siècles.  Au  dix-huitième  siècle,  le  parloir  aux  bourgeois 
était  remplacé  par  l'hôtel  de  ville,  oùles  officiers  municipaux  con- 
tinuaient de  siéger.  U  y  avait  alors  un  prévôt  des  marchands, 
quatre  échevins  faisant  fonction  d'assesseurs  du  chef  de  la  mu« 
nicipallté  parisienne,  un  procureur  du  roi,  un  greffier  et  un  re- 
ceveur, qui,  réunis,  composaient  ce  que  l'on  appelait  le  bureau 
de  la  ville.  A  côté  du  bureau  de  la  ville  existaient  vingt-six 
conseillers  et  dix  sergents.  De  plus,  des  agents  inférieurs,  sous 
le  nom  de  cinquanteniers,  quarteniers,  dizainiers,  étaient  ré- 
partis dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  pour  y  maintenir 
l'ordre.  Toutes  les  charges  de  ces  officiers  étaient  vénales,  depuis 
l'édit  de  1 693  qui  les  constitua  en  titre  d'offices,  à  l'exception  de 
celle  du  prévôt  qui  était  élective.  L'élection  du  prévôt  se  renou- 
velait tous  les  deux  ans. 

9 .  LarévoluUon  de  1 789  ne  détruisit  pas  immédiatement  l'or- 
ganisation de  la  ville  de  Paris.  Le  12  juillet,  la  foule  se  rendit  à 
l'hôtel  de  ville  et  confirma  les  officiers  municipaux  dans  leurs 
charges;  mais  le  surlendemain,  le  prévôt  des  marchands^  Fies- 
selles,  fut  massacré  sous  l'accusation  de  trahison.  Le  désordre 
continuant,  l'assemblée  nationale  songea,  sur  la  proposition  de 
Mirabeau,  à  reconstituer  une  municipalité.  C'est  ce  que  fit  le 
décret  du  21  mal  1790.  Par  ce  décret,  la  ville  de  Paris  fut  di- 
visée en  quarante-huit  sections.  La  municipalité  fut  composée 
d'un  maire,  de  seize  administrateurs,  de  trente-deux  conseillers, 
de  quatre-vingt  seize  notables,  d'un  procureur  général  et  de  deux 
substituts,  tous  élus  par  le  corps  électoral  composé  de  ce  que 
la  même  loi  appeUiit  les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  les  ci- 
toyens portés  sur  le  rôle  des  contributions  pour  une  somme  re- 
présentant au  moins  deux  journées  de  travail.  L'ensemble  de  ces 
fonctionnaires  municipaux  formait  le  corps  municipal ,  qui  se 
divisait  en  conseil  et  en  bureau.  Le  maire  et  les  administrateurs 
formaient  le  bureau;  les  conseillers  réunis  au  bureau  formaient 
le  conseil  municipal;  enfin  les  notables  réunis  au  conseil  for- 
maient le  conseil  général  de  la  commune  qui  ne  se  réunissait  que 
pour  certaines  circonstances  que  la  loi  indiquait.  Le  procureur 
général  de  la  commune  ou  ses  substituts  étaient  chargés  de  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  ville  et  delà  poursuite  des  actions  qu'elle 
avait  à  exercer.  La  municipalité  avait  deux  sortes  de  fonctions  à 
remplir  :  les  unes  qui  n'intéressaient  que  la  commune,  comme 
l'administration  des  biens  communaux  et  des  établissements  de 
la  commune,  étaient  remplies  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration départementale;  les  autres,  qui  tenaient  à  l'administration 
de  l'Etat,  comme  la  direction  des  travaux  publics  exécutés  dans 
le  ressort  de  la  commune  et  l'administration  des  établissements 
publics  qui  n'étaient  pas  à  la  charge  delà  ville,  étaient  remplies, 
non  sous  la  simple  surveillance,  mais  sous  l'autorité  du  dépar- 
tement. — -  V.  le  texte  de  ce  décret  v«  Commune,  n«  75. 

S.  Dans  la  journée  du  10  août  1792,  les  magistrats  munici- 
paux en  fonction  en  vertu  de  ce  décret  du  21  mai  1790  furent 
chassés  de  leurs  sièges.  Les  commissaires  des  sections,  en  vertu 
d'un  arrêté  rendu  dans  la  nuit,  suspendirent  le  conseil  général  de 
la  commune  et  maintinrent  seulement  le  maire  et  le  procureur 
général.  A  partir  de  ce  jour,  les  commissaires  des  sections , 
au  nombre  de  288,  c'est4i-dire  de  six  par  section,  s'emparèrent 
de  l'administration  de  la  commune  et  l'exercèrent  sans  contrôle. 
Le  lendemain,  1 1  août,  cette  nouvelle  commune  avait  été  char- 
gée par  l'assemblée  du  soin  de  la  police  dite  de  sûreté  générale. 
Le  1 7  août,  elle  obtint  de  l'assemblée  qu'il  fût  créé  auprès  d'elle 
un  tribunal  extraordinaire  à  l'effet  de  juger  «  les  crimes  commis 
dans  la  journée  du  10  août,  et  autres  crimes  y  relatifs,  circon- 
stances et  dépendances.  »  C'est  cette  même  commune  qui,  pen- 
dant deux  ans,  continua  de  peser  sur  l'assemblée  législative, 
puis  sur  la  convention,  et  arracha  à  cette  dernière  assemblée 
une  partie  de  ses  actes  les  plus  rigoureux.  —  Le  1 4  fruct.  an  2, 
un  décret  transféra  à  la  convention  radmlnistration  entière  de 
la  ville  de  Paris.  En  vertu  de  ce  décret,  deux  commissions  furent 
instituées  pour  l'administration  de  la  commune  de  Paris;  les 
présidents  de  ces  deux  commissions  étaient  réélus  tous  les  mois. 
Ces  deux  commissions  fonctionnaient  sous  la  surveillance  du 
département  :  l'une  était  chargée  de  l'administration  proprement 
dite  et  de  la  police  municipale;  l'autre  avait  dans  son  attribution 
l'assiette  et  la  répartition  de  l'Impôt.  —  On  voit  par  là  que  la 
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mmiloipalité^  e'est-à-dire  le  pouvoir  oommnna]^  produit  de  Té- 
lection  des  citoyens,  n'existait  plus. 

9.  La  consUlntion  de  l'an  3  vint  ensaite,  qoi  divisa  la 
France  en  départements,  cantons  et  communes.  Cette  constitatlon 
avait  disposé  qu'il  y  aurait  plusieurs  administrations  munici- 
pales dans  les  oommnnes  de  plus  de  lOO^ooo  âmes,  et  qu'un 
bureau  central  serait  établi  pour  les  objets  jugés  indivisibles.  En 
conséquence  de  ces  dispositions  de  la  constitution,  la  loi  du  1 9 
vend,  an  4  (1 1  oct.  1 795)  fit  de  la  circonscription  de  Paris  un 
canton  qu'elle  divisa  en  doaze  municipalités  sous  le  nom  d'ar- 
rondissements. La  municipalité  de  chaque  arrondissement  se 
composait  de  sept  membres  élus,  dont  l'un  était  chargé  des  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil.  L'administration  de  la  commune 
fat  partagée  entre  les  douze  municipalités.  Un  bureau  central, 
composé  de  trois  membres  désignés  par  l'administration  dépar- 
tementale et  confirmés  par  le  pouvoir  exécutif,  fut  chargé  de  la 
police  et  des  subsistances  dans  le  ressort  des  divers  arrondisse- 
ments, ces  objets  ayant  été  jugés  Indivisibles.  Mais  tons  les  actes 
d'administration  pouvaient  être  annulés  et  les  membres  des  mu- 
nicipalités révoqués  par  le  département;  et  le  directoire  s'étant 
réservé  également  ce  double  droit  sur  l'administration  départe- 
mentale et  sur  l'administration  municipale,  on  comprend  que  de 
fait  ces  deux  administrations  se  trouvaient  sous  la  domination 
absolue  du  directoire,  et  que  l'élection  qui  servait  de  base  à 
l'une  et  à  l'autre  n'était  qu'une  garantie  purement  illusoire. 

f  O.  Avec  la  constitution  de  l'an  8,  de  nouveaux  changements 
ne  tardèrent  pas  à  s'introduire  dans  l'organisation  administra- 
tive de  la  ville  de  Paris.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  établit  dans 
chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris  un  maire  et  deux 
adjoints  chargés  de  radministration  et  des  fonctions  d'oQâciers 
de  l'état  civil.  Deux  préfets  furent  institués,  l'un  chargé  de  rad- 
ministration du  département,  et  l'autre  chargé  de  la  police.  Un 
conseil  général  de  département  fut  établi.  Les  deux  préfets  et  ies 
membres  du  conseil  générai,  Axés  d'abord  par  la  loi  (art.  2)  au 
nombre  de  vingt-quatre,  puis  réduits  h  seize,  étaient  nommés 
par  le  premier  consul  ainsi  que  les  maires  et  adjoints  des  ar* 
rondissements.  La  même  loi  attribuait  au  conseil  général  à  Paris 
les  fonctions  de  conseil  municipal.  —  Les  fonctions  des  maires 
et  adjoints,  assez  mal  définies  par  la  loi,  furent  successivement 
restreintes  et  se  réduisirent  bientôt  à  celles  d'officiers  de  l'état  civil 
et  de  présidents  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Quant  au  con- 
seil général,  il  n'avait,  sous  l'administration  impériale,  aucune 
initiative  ni  aacon  droit  de  contrôle  sur  les  actes  de  radminis- 
tration. 

tt.  Cette  organisation  administrative  de  la  ville  de  Paris 
dura  Jusqu'à  la  loi  du  20  avr.  1834,  qui  rendit  électives  les  fonc- 
tions des  membres  du  conseil  général  qu'elle  fixa  au  nombre  de 
trente-six,  et  qui  restreignit  dans  les  limites  d'une  liste  de  doaze 
candidats  élus  dans  chaque  arrondissement,  le  choix  que  le  roi 
avait  à  faire  des  maires  et  des  adjoints.  —  Quand  vint  la  loi  du 
J8  juin.  1837,  le  dernier  article  de  cette  loi  déclara  que  l'orga- 
nisation municipale  qu'elle  établissait  n'était  pas  applicable  à  la 
ville  de  Paris;  mais  en  même  temps  le  rapporteur  à  la  chambre 
des  députés  annonça  l'intention  oh  était  le  gouvernement  de  pré- 
senter une  loi  spéciale  pour  la  constitution  de  la  municipalité  de 
eelte  ville.  Comme  cette  loi  n'a  pas  paru,  on  était  demeuré  sous 
Tempire  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  modifiée  par  la  loi  de  1834 
quand  arriva  la  révolution  de  1848.  Un  décret  du  3  Juill.  1848 
abrogeaceiteloide  1854  et  institua  une  commission  munntcipale. 
La  loi  du  5  mai  1 855  a  maintenu  cette  commission.  En  vertu  de 
cette  loi,  comme  sous  le  rl^gime  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les 
maires  des  arrendiseements  et  les  a4ioint8,  les  membres  du  con- 
seil général  et  du  conseil  municipal  sont  nommés  par  l'empe- 
leur. 

Tiauàu  n  la  UsisLinov  BiUTni  a  u  volu  h  P^jus. 


■•▼.  1989.<—  Décret  provisoire  sur  la  police  de  Paris. 

141  dé«.  1989. — ^Décret  relatif  à  la  coDstitotioa  des  maDicipalitéB, 
qai  déclare  que  la  ville  de  Paris,  attendu  sod  immense  population,  sera 
goavemée  par  no  règlement  parlicolier,  sur  les  mêmes  bases  et  d'aprta 
les  nwftmes  principes  que  le  rôglement  général  de  toutes  les  muniapa* 
blés  do  foyaome  (art.  25).— V.  Commune,  n«  71. 

Ml  tmw.  iûS  |am.  6il9  fév.  >^ «ara  1990  (lett  pat.).- 


Décret  relatif  à  la  division  de  la  France  en  quatre-vingt-trois  départe- 
ments.^ y.  Organ.  admio. 

91  ■ial.99  Jnio  1999.—  Décret  relatif  à  rergaaisatioa  de  la 
municipalité  de  Paris.—  Y.  Communt^  n«  75. 

9-9  Jola  1999.  —  Décret  relatif  aux  droite  d'entrée  de  la  ville 
de  Paris  et  aux  perceptions  auxquelles  était  soumis  le  territoire  placé 
en  dehors  de  l'enceinte.—  V.  Octroi. 

,  S-18  Jain  1990.—  Décret  qui  commet  provisoirement  la  ronnî- 
cipalité  de  la  ville  de  Paris  à  l'exercice  de  toutes  fonctions  attribuées 
aux  administrations  de  département  on  de  district,  ou  à  leurs  directoires. 
—  V.  Commune,  n«  76. 

99-99  JnlB  1999.  —Décret  qui  ordonne  la  division  de  Paris  ea 
quarante-huit  sections.  —  V.  Commune,  n*  75^  à  la  suite  du  décret  du 
SI  mai  1790. 

81  Jultl.-OaoùS  1999.  —Décret  qui  réunit  à  la  municipalité 
de  la  Chapelle  la  partie  du  faubourg  Saint-Denis  à  Paris  connue  soof 
le  nom  de  faubourg  de  Gloire. 

9-14  oe*.  1990.— Décret  qui  lève  la  suspension  prononcée  par 
le  décret  du  25  août  précédent,  et  qui  ordonne  de  procéder  à  l'élection 
des  commissaires  de  police  dans  Paris. 

9-14  •et.  1990.— Décret  sur  la  prestation  du  serment  des  nou- 
veaux officiers  municipaux  de  Paris. —  V.  Commune,  n*76. 

19-99  •«*.  1999.—  Décret  qui  fixe  retendue  de  la  municipalité 
de  Paris. 

8-5  DOT.  1990.  —  Décret  qui  décide  que  layille  de  Paris  n'aura 
point  d'administration  de  district,  et  que  la  municipalité  de  Paris  en 
remplira  les  (onctions.—  V.  Commune,  n*>  76 

80  dée.  1 999-ft  J*bt.  1 991.— Décret  qui  ordonne  que  le  corps 
municipal  de  Paris  exercera  les  fonctions  attribuées  aux  administrations 
de  département,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et  les  ateliers 
de  service. 

19-199  JolB  1991.— Décret  qui  ordonne  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  de  se  faire  présenter,  par  la  municipalité,  le  compte  gé- 
néral de  ses  recettes  et  dépenses,  depuis  le  !•'  mai  1789  jusqu*à  ce  jour. 

19-19ialB  1991.  —  Décret  portant  que  la  ville  de  Paris  con- 
tinuera d'avoir  six  receveurs  des  contributions  foncière,  mobilière  et 
autres. 

Art.  1.  La  ville  de  Parti  eontlnoêra  d'être  diviaée  en  ili  reeelles  étiUnelei»  aai- 
qaeiles  seront  Tersèet  les  contribatloni  foncière  el  nobiUère,  la  contribation  pa- 
triotique et  le  droit  de  patentes. 

S.  Ghacnne  de  ces  six  rfceties  eontfnaera  aassi  d'être  proviielremeni  eiereèe 
par  le  receveur  actuel  de  l'arrondissement  qui  la  eompose. 

S.  Les  reeevenn  n'auront  qn'un  denier  de  taiaiion  pour  tous  énoliuNDU  el  frais 
généralement  qneteonqnei,  sur  la  oontribntioo  foncière  et  mobilière  et  sur  le  droit 
de  patentes. 

4.  Le  cantionnement  des  six  leeevears  sera  an  total  de  9,400,000  liv.  en  In- 
meobles  ;  cotte  somme  sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  recette  de 
leur  arrrondissement.  Ils  fonmiront  ce  cantionnement  dans  les  deox  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret. 

5.  Les  contributions  Indirectes  de  la  ville  de  Paris  seront  versées  dlrectemem 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  aationale,  sans  paMsr  par  eeHea  desdlti  reeeveors  des 
eontribntioas  directes. 

9  «ept.  1991.  —  Décret  qui  cbarge  le  minîetre  de  riotérieur  de 
rappeler  à  l'assemblée  électorale  de  Paris  le  décret  qui  en  interdit  ren- 
trée aux  députés  de  rassemblée  nationale. 

91-99  «ep*.  1991.—  Décret  relatif  à  la  compétence  du  tribunal 
de  police  municipal  de  la  ville  de  Paris.—  V.  Organis.  jud. 

9la99Mpt.  1991.  —Décret  relatif  à  l'établissement  de  vinet- 

Îuatre  officiers  de  police,  sots  le  oom  d'officiers  de  paix,  dans  la  ville 
e  Paris. 

19-10  «ofti  1999.— Décret  qui  ordonne  l'élection  de  nouveaux 
Juges  de  paix  à  Paris.' 

11-19  août  1 999.  -Décret  relatif  aux  firaii  du  boreaa  de  police 
militaire  établi  près  la  municipalité  de  Paris. 

11-19  ••&*  1999.—  Décret  pour  la  nomination  des  administra- 
teurs du  département  de  Paris. 

19  ««At  1999.—  Décret  relatif  anx  travaux  projetés  povr  la  dé- 
fense de  Paris. 

9  «ep*.  1799.  —  Décret  relatif  à  l'augmentation  do  nombre  des 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 

19  nep*.  1999.  —  Décret  relatif  aux  mesures  de  sûreté  et  de 
tranquillité  publique  pour  la  Tille  de  Paris.— Y.  v*  Tranquillité  et  sûreté 
publique,  p.  655. 

9&  «epl.  1999.—  Décret  sur  rexécotion  du  précédent. 

94  ■•▼•  1999.—  Décret  concernant  la  formation  da  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  du  corps  municipal  à  Paris. 

99-89  ■•▼.  1999.-  Décret  interpréUtif  des  art.  1  et  4  du  dé- 
cret précédent. 

9-8  dée.  1999.—  Décret  portant  que  la  municipalité  de  Paris  et 
l'administration  des  subsistances  ne  feront  qu'un  seul  corps. 

9-8  dée  1999.—  Décret  qui  rapporti  eeloi  da  tOaoftt,  qui  attrl- 
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boe  exclusiTement  à  la  manieipalité  de  Paris  les  affaires  de  police  et 
de  sûreté. 

S-tl  myrr.  19IIS.  —  Décret  relatif  à  TorgaDisation  prorisoire  de 
la  moDicipalité  de  la  ville  de  Paris. 

M-iÂ  JnlB  IVflS.^  Décret  relatif  au  reooQTellement  et  à  l'or- 
ganisation de  la  municipalité  de  Paris.—  V.  Commune,  n*  Si-i", 

9  0epi.  1998.  —  Décret  qui  défend  aux  autorités  chargées  de  la 
police  à  Paris  de  faire  arrêter  les  fonction d aires  publics. 

14  truei.  mM  9  <8I  «oftt  1904).  —  Décret  qui  détermine  par 
qui  et  comment  sera  administrée  la  commune  de  Paris.— V.  Commune, 

tO  truet.  m  9  (M  «e»*.  1794).  — Décret  portant  rétablis- 
sement d'un  bureau  pour  la  conservation,  location  et  vente  des  meubles 
et  immeubles  nationaux  dans  le  département  de  Paris.  —  Y.  Domaine 
naU^  p.  518. 

9  Tend,  mi  S  (98  ne»*.  1994).—  Décret  relatif  aux  comptes 
à  rendre  par  les  gardiens  des  dépéts  et  greffes  situés  dans  la  conmiune 
de  Paris. 

98  ffriBi.  «B  8  C18  «ée.  1994).—  Décret  additionnel  à  celui 
du  14  fruct.  an  9.—  V^  Commune,  n*>  88-4*. 

8  Teni.  Ml  8  (91  téw,  199&).  —  Décret  sur  rétablissement 
des  fonctionnaires  destinés  à  constater  Tëtat  civil  des  citoyens  dans  la 
commune  de  Paris. 

89  serm.  an  8  (19  mwr,  1998).  —  Décret  de  nomination  des 
membres  de  la  commission  administrative  de  la  police  de  Paris. 

4  flor.  «B  8  (98  mwr,  1998).  —Décret  qui  attribue  à  la  com- 
mission administrative  de  police,  la  faculté  d'accorder  les  permissions 
exigées  par  la  loi  du  4  vendémiaire  pour  demeurer  à  Paris  plus  de  trois 
jours. 

6  meM.  an  8  (98  Juin  199ft>.  —  Décret  qui  établit  provisoi- 
rement à  Paris  un  commandant  de  place  temporaire  et  trois  adjoints 
et  qui  nomme  à  ces  fonctions. 

9  meM.  ÊUk  8  (99  Juin  1998).—  Deux  décrets^  l'un  qui  li- 
cencie la  gendarmerie  de  Paris  et  l'autre  qui  crée  an  corps  de  troupe 
sous  le  nom  de  légion  de  police  générale, 

94  iherm.  mm  8  (11  «oftt  1995).—  Décret  qui  charge  le  co- 
mité de  sûreté  générale^  de  faire  un  rapport  sur  les  inconvénients  des 
assemblées  générales  des  sections  de  Pans. 

99  rmc*.  an  8  (6  iiep*.  1998).— Décret  portant  que  les  cartes 
de  section^  anciennes  et  nouvelles,  suffisent  aux  citoyens  de  Paris  pour 
élre  admis  dans  les  assemblées  primaires. 

19  ▼«Bd.  «B  4  (11  «et.  1996>.  — Décret  qui  décide  que  le 
territoire  de  la  ci-devant  commune  de  Paris  formera  un  canton^  divisé  en 
douze  municipalités,  et  ayant  à  sa  tête  un  bureau  central  (tit.  1,  art.  % 
S),  et  qui  supprime  les  officiers  de  paix  de  la  ville  de  Paris  (art.  i).  — • 
V.  Organis.  admin. 

4  pinv.  Ml  4  (94  immw.  1999).  —  Loi  qui  autorise  le  direc- 
toire exécutif  à  nommer  les  membres  qui  compo8eroiitjasqu'aul"'therm. 
an  l,  les  administrations  municipales  de  Bordeaux^  Lyon,  Marseille  et 
Paris. 

91  flor.  Ml  4  (19  mai  1999).  —  Loi  contenant  des  mesures 

Eour  accélérer  l'action  de  la  police  dans  les  cantons  de  Paris,  Bordeaux, 
yon  et  Marseille. 

98  flwp.  mm  4  (19  mal  1999>.  —  Loi  qui  rétablit  les  vingt- 

Îuaire  officiers  de  police  de  Paris  supprimés  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
0  vendémiaire  précédent. 

19ffrliii.  an  9  (9  déa.  1999).  —Loi  qui  déclare  que  tous  les 
actes  reçus  et  rédieés  par  les  commissaires  du  gouvernement,  pendant 
la  suspension  des  douxe  municipalités  de  Paris,  les  18,  19,  20  et  31 
brum.  an  8,  sont  authentiques  et  valables  de  la  même  manière  que  s'ils 
avaient  été  reçus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  qu'il  sera  fait 
annotation  de  la  présente  loi  en  marge  de  ces  mêmes  actes. 

99  VluY.  «a  9  (19  ter.  1899).—  Loi  portant:  Art.  10.  A 
Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux,  un  maire  et  deux 
adjoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  rela- 
tives à  l'état  civil.—  Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne 
la  police,  et  aura  sous  ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans  les 
douze  municipalités.— Art.  17.  A  Paris,  le  conseil  de  département  rem- 
plira les  fonctions  de  conseil  municipal.  —  D'après  l'art  %i,  le  traite- 
ment du  préfet  à  Paris  est  de  50,000  fr. 

19  TCBS.  Ml  9  C9  mars  1999).  —  Arrêté  qai  fixe  le  traite- 
ment du  préfet  de  police  à  Paris  à  50,000  fr.  (art.  IS),  et  qui  déter- 
mine le  costume  du  préfet  de  police  et  des  commissaires  généraux  de 
police  (arU  15). 

19  BieM.  am  9  (1«  J«ill.  1999).  —  Anété  ^  détendue  los 
fonctions  du  préfet  de  police  de  Pans. 

SBGT.  1.  —  DDMMRlOlli  gÉWfclAT.ll. 

Art.  i.  Le  préfet  de  poliee  exeiten  ses  fonelionf,  ainsi  qu'elles  sont  dètennl- 
el-«pièi»  sens  Ptatorité  Immédiate  des  ministres  ;  Il  correspondra  directement 


sf  ee  eax  poar  les  objets  qui  dépendent  de  leurs  dèparteaBeoti  res»ecUts. 

S.  Le  préfet  de  police  poorra  pabllar  de  nouveau  les  lola  et  whiimubIs  4e  po- 
lee^  et  rendre  1m  ordoaûaacea  tendant  à  en  aaiorer  reiécalion. 


SEGT.  9.  —  Police  oÈnÉniLn. 

Pane-ports. 

!       8.  D  délivrera  les  passe-ports  pour  voyager  de  Paris  dans  rintérienr  de  la  Répn 
j  bliqne  —  Il  ▼is.era  les  pa»fe-porU  des  toyagears.  —  Les  militaires  on  marins  qn 
!  aaront  oblenh  doe  congés  limités  ou  absolus,  et  qui  Toodroni  résider  ou  sé^onmet 
k  Paris,  seront  tenus,  indépendamment  des  formalités  pre&criies  par  les  règlements 
miliiaires,  de  taire  viser  leurs  permissions  ou  congés  par  le  pretot  de  police. 

Carteê  àe  sûreté. 

4.  n  délivrera  les  cartes  de  sûreté  et  d'bospitalité.  —  S'il  a  besoin  à  cet  effet  d(» 
renseignements,  Il  pourra  faire  prendre  communication  par  les  commissaires  de  po- 
lice, ou  demander  des  extraits  des  registres  civiques,  des  tableaux  de  population 
que  tiennent  les  municipalités,  et  des  étais  d'indigents  :  les  bureau  de  bienfai- 
sance loi  donneront  copie  de  leurs  états  de  distribution. 

Psrmuttofi  de  séjeumsr  à  Paris. 

5.  n  accordera  les  permissions  de  séjoor  aox  voyageurs  qui  venlent  résider  h 
Paris  plos  de  trois  jours. 

Menàiciiéf  vagabondage. 

Il  fera  exécnter  les  lois  sur  la  mendiclié  et  le  vagabondage.  —  En  conséquence, 
il  pourra  envoyer  les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  au  malsons  de  dé- 
tention, même  a  colles  qui  sont  bors  de  Paris,  dans  l'enceinte  du  département  de  la 
Seine.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  IndiTldus  détenus  par  ordre  du  préfet  de  police 
ne  pourront  être  mis  en  liberté  que  d'après  son  autorisation.  —  Il  fera  délivrer,  s'il 
y  a  lien,  aux  Indigents  sans  travail  qui  veulent  retoarner  daoa  leur  domicile,  les 
secours  aalorisés  par  la  loi  du  80  mai-iS  juin  1790. 

Police  des  frisons. 

0.  Le  préfet  de  police  aura  U  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de 
force  et  de  correction  de  la  ville  de  Paris.  —  Il  continuera  de  l'exercer  dans  la 
maison  de  Bicêtre.  —  Il  aura  la  nomination  des  concierges,  gardiens  et  guichetiers 
de  ces  maisons.  —Il  délivrera  les  permissions  de  communiquer  avec  les  détenus 
pour  fait  de  police.  —  n  fera  délifrer  aux  détenus  indigents,  à  l'expiration  du 
temps  de  détention  porté  en  leurs  jugements,  les  secours  pour  se  rendre  à  leur  do- 
micile, suivant  l'arrête  du  S3  vend,  an  5. 

Maisons  fubUguss. 

7.  n  fera  exécuter  les  lois  et  règlemenls  de  police  concernant  les  bdlels  garnis  et 
les  logeurs. 

8.  Il  se  conformera  pour  ee  qui  regarde  la  poliee  des  malsons  de  jeu,  à  oe  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  1^-93  julll.  1791. 

9.  En  conformité  de  la  même  loi  du  19-33  juill.  1791,  Il  fera  surveiller  les  mai- 
sons de  débauche,  ceux  qui  y  réëideronl  ou  s'y  trouveront. 

Atlroupevksnts. 

10.  Il  prendra  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements,  les 
coalitions  d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou  enchérir  le  prix  dès  journées,  les 
réunions  tumultueuses  on  menaçant  la  tranquillité  publique. 

Polies  de  la  lUkrairis  et  imprimeris, 

11.  Il  fera  exécuter  les  lois  de  police  sur  Timprlmerie  et  la  librairie,  en  lontee 
qui  concerne  les  offenses  faites  au  mmars  et  à  rbunnêleté  publique. 

PoUes  d«t  thédtres, 

13.  n  aura  la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche  la  sûreté  des  personnes,  les 
prérjiotions  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  et  assurer  le  malntian  de  la  Iran- 
quillité  et  du  bon  ordre  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

YemU  do  pondras  et  salpêtres* 

18.  n  surveillera  la  distribution  et  la  vente  des  poudres  et  salpClies. 

Jl^mt^^. 

14.  Il  fera  eiécuter,  en  oe  qui  concerne  la  police,  les  lois  relatives  au  émigrés, 
18.  n  délivrera  les  certificats  de  résidence. 

10.  Il  délivrera  les  actes  de  notoriété  aux  citoyens  ^  ont  voyagé  on  a^joumé 
en  pays  étrangers,  et  qui  réclament  les  excepiiuus  portées  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
35  brum.  an  8. 

Cedtes. 

17.  n  recevra  les  déclarations  des  ministres  des  cultes  et  leur  promesse  de  fidé- 
lité à  la  constitution  de  l'an  8,  ordonnée  par  la  loi,  mftme  lorsqu'ils  n'auraient  pas 
prêté  les  serments  prescrits  par  les  lois  antérienres. — Il  s  weiilera  les  lieu  on  on 
se  réunit  pour  l'exercice  des  eailes. 

Port  d'ormat. 

18.  Il  recevra  les  déelarationa  et  délivrera  lea  permissions  peur  peit  d'armes  è 
fen,  pour  l'entrée  et  sortie  de  Paris  avec  fusils  de  chasse. 

Rioksroks  dês  déserîsms, 

19.  n  fiera  blre  la  leebeiehe  des  mUltaires  on  marins  déeerleun»  el  des  prison- 
niers de  gnetie  évadés. 

Wv^9    w9yw9wwwWwW^^# 

tO.  Il  fsra  observer  les  lois  el  arrêtés  su  les  fêles  républicaines. 

fiEGT.  8.  —  POUCB  «IHICIPALI. 

PsHts  90iri$. 

M.  te  prèCit  de  pellee  sen  chargé  de  toutoe  qai  a  rapport  à  la  petite  voirie, 
sauf  le  recours  an  ministre  de  l'Intérieur  contre  ses  décisions.  —  H  aara,  à  cet  effet, 
sons  sea  ordres  un  commissaire  chargé  de  surveiller,  pormettra  ou  défendre  l'on- 
vertnre  des  boutiques,  étaux  de  boucherie  et  de  chaicnierie,  rétablisaeosent  des 
tuvenla  ou  constructions  du  même  genre  qui  prennent  sur  la  voie  publique,  réta- 
blissement des  écbopea,  ou  éulages  mobiles;  —  I>'ordoaner  la  démeUtion  on  répa- 
ration des  bâUaenu  meoaguit  ntlae. 
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Ubârlé  «t  ÊÛreti  ii  la  vùie  pubKqtu, 

If.  Ia  néfot  de  pollM  proeann  la  liberté  el  la  sûreté  de  U  tôle  pnbllqie,  et 
Nra  dutff&àceieAit,  —  D'empScher  qoe  penoDoe  n'y  conmetle  de  dégradation, 
de  la  lalre  édalrer,  de  faire  farteiller  le  balayage  anqael  les  babitanla  soot  tenus 
defant  leon  maisons,  et  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la  Tille  dans  les  places  et  la 
eireoniéreoee  des  jardins  et  édifiées  publies;  de  faire  sabler,  s'il  sariient  dn  Ter- 
glas,  et  de  déblayer,  an  dégel,  les  ponU  et  lienx  glissante  des  mes  ;  d'empécber  qa'on 
l'expose  rien  sar  les  toits  on  fenêtres  qui  paisse  blesser  les  passants,  en  tombant. 
>-II  fera  obserrer  les  règlements  snr  l'étoblissement  des  conduite  pour  les  eaux  de 
fluie  et  le»  grvttières.  —  Il  empêchera  qu'on  n'y  laisse  raguer  des  furieux,  des  in- 
leafés,  des  animaux  malfaisante  ou  dangereux;  qu'on  ne  blesse  les  citoyens  par  la 
marche  trop  rapide  des  eheraux  ou  des  Toitures  ;  qo'on  n^obstme  la  libre  circulation, 
en  arrêtant  on  déchargeant  des  Toitures  et  marchandises  dOTsnt  les  maisons,  dans 
les  nMS  étroites,  00  de  toute  autre  manière.  —  Le  préfet  de  police  fera  eiTectuer 
TeoIèTement  des  boues,  matières  malsaines,  neiges,  glaces,  décombres,  Tases  sur 
les  bords  de  la  riTîère  après  les  erues  des  eaux.  — >  Il  fera  faire  les  arrosementa 
dans  la  ville,  daus  les  lieux  et  dans  la  saison  couTonaUes. 

Sahihrifé  é$  la  ûité. 

S8.  II  asrarora  la  salubrité  de  la  tIUo,  —  En  prenant  des  mesures  pour  préTonlr 
et  arrêler  les  épidémies,  les  épizooties,  les  maladies  contagieuses  ;  en  faisant  obser- 
Tsr  les  réglemente  de  police  sur  les  inhumations;  —  En  faisant  enfouir  les  cada- 
Tres  d'animaux  morte,  surToiller  les  fosses  Téterinaires,  la  constroetion,  entretien 
et  Tldange  des  fosses  d'aisances  ;  en  faisant  arrêter,  Tisiter  les  animaux  suspecte  de 
mal  contagieux,  et  meUre  è  mort  ceux  qui  en  seront  atteinte;  en  surreiliant  les 
échaudeirs,  fbndoirs,  salles  de  dissections  et  la  basse  geôle;  en  empêrJiant  d'établir 
dans  l'intérieur  de  Paris  des  ateliers,  manufaciMres,  laboratoires  on  maisons  de 
santé,  qui  doïTont  être  hors  de  l'enceinte  des  Tilles,  selon  les  lois  et  règlements  ; 
~£n  empêchant  qu'on  ne  jette  ou  dépose  dans  les  mes  aacune  substance  mal- 
saine ;  on  faisant  saisir  et  detraire  dans  les  halles,  marchés  et  boutiques,  chez  les 
bouchers,  boulangers,  marchands  de  Tin,  brasseurs,  limonadiers,  épiciers-dro • 
gaistes,  apothicaires,  ou  tous  aatrei,  les  comestibles  on  raédicameote  gâtés,  cor- 
rompus et  nuisibles. 

Inetniiêê,  déborimenU,  awidetOê  tur  te  rMire, 

M.  n  sara  chargé  de  prendre  les  mesures  propres  à  préTenir  ou  arrêler  les  in- 
cendies. —  Il  donnera  des  ordres  aux  pompiers,  requerra  les  ouTriers  charpentiers, 
cenTreors,  requerra  la  forée  publiqoe  et  en  déterminera  l'emploi.  —  Il  aura  la  sur- 
Teillance  Ju  corps  des  pompiers  ;  le  placement  et  la  distribution  des  corps  de  garde 
et  magasins  des  pompes,  rà^erToirs,  tonneaux,  sceaux  à  incendies,  machinfis  et 
ustensiles  de  tout  genre  destinés  à  les  arrêter.  —  En  cas  de  débordements  et  dé- 
bâcles, il  ordonnera  les  mesures  de  précaution,  telles  que  déménagement  des  mai- 
sons menacées,  rupture  de  glaces,  garage  de  bateaux.  — 11  sera  chargé  de  faire  ad- 
ministrer des  secours  aux  noyés.  U  déterminera  à  cet  effet  le  placement  des  bottes 
fkmigaloires  et  autres  moyens  de  secours.—  H  accordera  et  fera  payer  les  gratiflca- 
tioDs  et  récompenses  promises  par  les  lole  et  réglemente  à  ceux  qui  leUient  les 
Boyés  de  l'eau. 

PoUêe  d$  lu  bawnt  et  dm  changt» 

V.  n  aura  la  police  de  la  bourse  el  des  lieux  publics  où  le  léuaissMii  les  agente 
de  change,  courtiers,  échangeurs,  et  ceux  qui  négocient  et  traflqueai  snr  les  efTete 
puhUct. 

SêrtU  dm  soumbstos. 

M.  Il  procurera  la  sâreté  do  commerce,  en  faisant  (alie  des  tisltai  ehei  les  f*- 
bricaate  et  les  marchands,  pour  térifler  les  balances,  poids  et  mesures,  et  (aire  sai- 
sir ceux  qui  ne  seront  pas  exacte  on  ételonnés;  —  En  faisant  Inspecter  les  maga^ 
slns,  boutiques  et  ateliers  des  orféTres  et  bijoutiers,  pour  assurer  la  marque  des 
matières  d'or  et  d'argent,  et  l'exécution  des  lots  sur  la  garantie.  —  Indépendamment 
de  ses  loocllons  ordinaires  sur  les  poids  et  mesures,  le  préfet  de  police  fera  exécu- 
ter les  loia  qui  prescriTcnt  l'emploi  des  nooTeaux  poids  et  mesuta. 

Tux49  9t  «srsuriatsf . 

17.  n  fera  obserrer  les  Uxes  légalement  Ikiies  et  pobllées. 

S8.  Il  fera  tenir  les  regtetres  des  mercuriales,  et  constater  le  eout  dei  dentées  de 


ÏÂhrê  ûirwtaîion  i*i  tubrittamu, 
M.  n  aesueia  la  libre  drcolatloa  des  subsisiancesy  sulTuat  les  loii. 

Pafstifsf. 

ft.  n  ixigera  la  Teprésentatlon  des  patentes  des  narchandi  CmuIm.  —  H  Mvra 

m  bin  représenter  les  patentes  des  marchands  domiciliés. 

JfaroAandtSM  prokibiei. 

Si.  D  fera  ialilr  les  marehaadises  prohibées  par  les  lois. 

Swrwillanee  det  ploMt  et  lieu»  jwélftst. 

9t.  n  fera  surreiller  spécialement  les  foires,  marchés,  halles,  placés  publiques, 
et  les  marchands  forains,  colporteurs,  reTCndeurs,  portefaix,  commissionnaires;  — 
U  riTière,  les  chemins  de  halage,  les  porte,  chantiers,  quais,  berges,  gares,  esta^ 
eades,  les  coches,  gatioles,  les  établissements  qui  sont  snr  la  rlTlère,  pour  les  blan- 
rhisaerles,  le  laminage  ou  autres  trsTaux,  les  magasins  de  charbons,  les  passages 
d'eaux,  bacs,  bateiete,  les  bains  publies,  les  écoles  de  natation,  et  les  mariniers, 
euTriers,  arrimenrs,  chargeurs,  déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pêehenrs  et  blanchis- 
seur*; les  abreuToirs,  puisoirs,  fontelnes,  pompes,  et  les  porteurs  d'eau;  les  places 
où  se  tlwnent  les  Toitures  publiques  pour  la  Tille  et  pour  la  campagne,  et  les 
fec^ers,  postillons,  charretiers,  brooetteurs,  porteurs  de  chaises,  porie-Iallote  ;  les 
•ncaiie  el  maisons  de  prêt  et  de  mont-de-pieté,  et  tes  frippiers,  brocanteurs,  prê- 
tenn  fur  gages  ;  le  bureau  des  nourrices,  les  noarrioes  et  les  meneurs. 

Approfiiiionnâmenli, 

W.  n  fera  Inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux  d'arrlTages  des  comestibles, 
beiosoas  el  deurées^  dans  l'intérienr  de  la  Tille.  —  Il  continuera  de  faire  inspecter, 
*■'"■■  f^  fe  pu»,  fe«  ■Mirehés  o^  ^  TOiideat  les  besliau  pour  rapproTisloaae- 

TOW  XLIY. 


ment  de  Paris,  à  Sceaux,  Poissy,  la  Chapelle  et  Salat-Denis.  —  Il  readra  eoaipto 
au  ministre  de  l'intérieur  des  connaissances  qu'il  aura  recueilliOB  par  ses  inspec- 
tions sur  l'étot  des  approTisionnemente  de  la  Tille  de  Parte. 

Proleetion  $t  préiervalion  dei  uionwmsnte  et  éàifieee  puMist. 

Si.  n  fera  TOlller  à  ce  que  personne  n'altère  on  dégrade  les  monnmente  et  édi- 
fices publics  appartenant  à  la  nation  ou  à  la  cité.  ^  U  indiquera  au  préfet  du  dé- 
partement et  requerra  les  réparations^  changements  on  constmctions  qu'il  croira 
nécessaires  à  la  sâreté  et  à  la  salnVile  des  prisons  et  maisons  de  détention  qui  se- 
ront sous  sa  surTeillanec.  —  Il  requerra  aussi,  quand  il  j  aura  lieu,  les  répara- 
tions et  l'entretien  des  corps  de  garde  de  la  force  armée  sédenteire;  —  Des  corps 
de  garde  des  pompiers,  des  pompes,  machines  et  ustensiles;  des  balles  et  marchés; 
des  Toirles  et  égouts  ;  des  fontelnes,  regards,  aquedncs,  conduits,  pompes  à  feu 
et  autres;  des  murs  de  détures;  des  carrières  sons  la  Tille  el  hors  les  murs;  des 
ports,  quais,  abreoToirs,  bords,  francs-bords,  pnisoirs,  gares,  estocades,  et  des 
établissemente  et  machines  placées  près  de  la  riTiere  pour  porter  secourt  aux  noyés; 
de  la  bourse  ;  des  temples  ou  églises  destinés  aux  cultes. 

SEGT.  4.  —  SbS  àGBRTS  qui  sort  SUaORDOHllfcs  AU  PRÉm  ni  POUCB; 
DB  CIOZ  QUlL  PBOT  RBQUBBm  OU  BKPLOTBB. 

85.  Le  préfet  de  police  aura  sous  ses  ordres  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix,  le  commissaire  de  police  de  la  bourse,  le  commissaire  durgé  de  la 
petite  Toirie,  les  commissaires  et  inspecteurs  des  halles  et  marchés,  les  inspocteurs 
des  ports. 

56.  Il  aura  à  sa  disposition,  pour  l'exercice  de  la  police,  la  garde  nationale  et 
la  gendarmerie.  —  H  pourra  requérir  la  force  armée  en  actlTité.-^  Il  correspondra, 
pour  le  serrice  de  la  garde  nationale,  pour  la  dislribuiion  des  corps  de  garde  de  la 
Tille  de  Paris,  avec  le  commandant  militoire  de  Paris,  et  le  commandant  de  la 
!?•  diTision  miliUire. 

57.  Les  commissaires  de  police  exerceront  aux  fermes  de  la  loi,  le  dreit  de  dé- 
cerner des  mandats  d'amener,  et  auront  au  surplus  tons  les  droits  qui  leur  sont  at- 
tribués par  la  loi  du  3  bram.  an  4,  et  par  les  dispositions  de  celle  dn  S8  jolll.  1791, 
qui  ne  sont  pas  abrogées.  —  Ils  exerceront  la  police  jndiciaire  pour  tous  les  délits 
dont  la  peine  n'excède  pas  trois  jours  de  prison  et  une  amende  de  trois  journées 
de  truTail.  —  Ils  seront  chargés  de  rechercher  les  délite  de  celle  nature,  d'en  rece- 
Toir  la  dénonciation  ou  la  plainte,  d'en  dressM"  procès-Terbal,  d'en  recueillir  les 
preuTOs,  de  poursuiTre  les  préTCnus  au  tribunal  de  police  municipale.  Ite  rempli- 
ront à  cet  égard  les  fonctions  précédemment  attribuées  aux  commisfaires  do  gouTor- 
nement.  — -  Le  commissaire  qui  aura  dressé  to  procès-Torbal,  re{u  la  dénonciation 
ou  la  plainte,  sera  chargé,  selon  la  loi  du  17  Tonlése,  des  fonctions  de  la  partie 
publique.  —  En  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé  par  l'un  de  ses  trois  collègues, 
da  même  arrondissement,  et  an  besoin  par  un  commissaire  d'un  autre  arrondisse- 
ment, désigné  par  le  préfet  de  police. 

58.  Le  préfet  de  police  et  ses  agente  pourront  fetre  saisir  et  traduire  aux  tribu- 
naux de  police  corredionnelle  les  personnes  prèTcnues  de  délite  du  réassort  de  cas 
tribunaux. 

59.  Ils  pourront  faire  saisir  et  remettre  aux  officiers  chargés  de  radministration 
de  la  justice  criminelle  les  indlTldns  surpris  en  flagrant  délit,  arrêtés  à  la  clameur 
publique,  ou  préTcnus  de  délits  qui  sont  dn  ressort  de  la  justice  crîmlaelle. 

SEGT.  5.  — RbCBTTB,  DÉPBItSB,  COMPTABIUTi. 

^  40.  Le  préfet  de  police  ordonnera,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  les 
dépenses  de  réparation  et  entretien  à  faire  à  l'hôfei  de  la  préfecture  de  police. 

41.  D  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  de  taire  les  mar- 
chés, baux,  adjudications  et  dépenses  nécessaires  pour  le  balayage,  ronlèTOment 
des  boues,  l'arrosage  et  rfllumination  de  la  Tille. 

éS.  Il  sera  chargé  de  même  de  régler  et  anêter  les  dépenses  pour  les  Tisitee 
d'officiers  de  santé  et  artistes  Téterinaires,  transporte  de  blessés  et  malades,  trans- 
porte de  cadaTres,  retrail  des  noyés  et  frais  de  fourrière. 

45.  n  ordonnera  les  dépenses  extraordinaires  en  cas  d'ineendies,  débordemeate 
et  débâcles. 

44.  Il  réglera,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  police,  le  nombre  et  fe  traite- 
ment des  employés  des  bureaux  et  de  ceux  des  agente  sous  ses  ordres  qui  ne  sont 
pas  institués  et  dont  le  nombre  n'est  pas  déterminé  par  les  lois. 

45.  Les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  fixées  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  police,  seront  acquittées  sur  les  centimes  additionnels 
aux  contributions  et  sur  les  autres  reTcnus  de  la  commune  de  Paris,  et  ordonnan- 
cées par  le  préfet  de  police;  —  Le  conseil  général  de  département  en  emploiera,  à 
cet  effet,  le  montent  dans  l'étet  des  dépenses  générales  de  la  commune  de  Paris. 

46.  Ii  sera  ouTort  en  conséquence,  au  préfet  de  police,  un  crédit  annuel  du 
montant  de  ses  dépenses,  sur  la  caisse  du  reccTeur  général  du  déparlement  de  la 
Seine,  faisant  les  fonctions  de  recoTOur  de  la  Tille  de  Paris. 

47.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra,  chaque  mois,  à  la  disposition  du  préfet  de 
police  sur  ce  crédit,  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquit  de  ses  ordonnances. 

48.  Le  préfet  de  police  aura  entrée  au  conseil  général  de  départeoient,  pour  y 
présenfer  ses  étate  de  dépense  de  l'année,  tels  qu'ils  auront  été  réglée  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  te  police. 

40.  Il  y  présentera  aussi  le  compte  des  dépenses  de  l'année  précédente,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  dn  M  pluTiése,  sur  les  dépenses  communales 
départementales. 

SEGT.  6.  — -  GotnniB  du  pbéfbt  db  poucb  bt  dbs  aqbmts. 

60.  Le  préfet  et  les  commissaires  de  police  porteront  le  costume  qui  a  été  réglé 
par  les  arrêtes  des  consuls. 

S  femiii.  siB  9  <96  «el.  f  800>.—  Arrêté  portant  qoe  Taotorité 
da  préfet  de  police  de  Paris  s'étendra  sur  tout  le  département  de  la 
Seine,  et  sur  les  communes  de  Saint-Gloud,  Keudon  et  SèTres. 

Art.  1.  Le  préfet  de  police  de  Paris  exercera  son  autorité  dans  toute  l'étendue 
du  déparfement  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  SaintFGIoud,  Meudon  et 
SèTres,  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  ce  qui  touche  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  l'arrêté  des  consuls  du  Ii  mess,  an  8  :  —  Art.  S,  sur  la  men- 
dldté  et  le  Tsgabondage;  —  6,  §  1,  9,  5,  sur  la  police  des  prisons  ;  ^  7,  8  et 
9,  sur  les  maisons  publiques  ;  — 10,  sur  les  attroupemente  ;  —  11,  sur  la  Ii* 
brairfe  et  rimprimerie;  — 15  snr  les   poudres  et  salpétresv;  — 14,  sur  les 
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grès  ;  —  19,  finr  la  recherche  dei  milltalrei  et  marins  désertears,  prisonolers  de 
f  aerre,  mais  par  droit  de  anlte  lonqu'ila  le  leroni  réfaglèt  de  Paria  dans  les  au- 
tres conmones  do  département;  —  35,  ser  la  salubrité  ;  —  94,  §  4,  sur  les  dé- 
bordements et  dèbieles;  ^  S6,  sur  la  sûreté  du  commerce;  —  SS,  §§  1,  3,  5, 
tur  la  surreillance  des  places,  lieux  publics;  —  85,  sur  les  apprOTisionnements. 

9.  Le  préfet  de  police  aura  à  cet  effet  sous  ses  ordres,  pour  eette  partie  de  ses 
attributions  seulement,  les  maires  et  adjoints  des  communes,  et  les  commissaires  de 
police  dans  les  lieux  o&  Il  y  en  a  d'établis  ;  il  correspondra  atee  eux  directement, 
eu  par  riniermédialre  des  ofBciers  publies  sous  ses  ordres;  et  il  pourra  requérir, 
Immédiatement  ou  par  ses  agents,  l'assistance  de  la  garde  nationale  desdites  com- 
munes. 

8.  Le  préfet  de  policé  remplacera  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  k 
déliTrance  des  passd-ports  à  l'étranger. 

99  sera.  «bO  (i9»vr.  I80i>.— Arrêté  qui  attribue  la  po- 
lice de  la  bouree  à  Paris  au  préfet  de  police  (art.  li],  qui  donne  à  ce 
préfet  le  droit  de  proposer  la  suspension  des  agents  oe  change  qui  ne 
se  conformeront  pas  aux  lois  et  règlements,  ou  qui  prévariqueront 
fart.  17),  et  enfin  Vaotorise  à  faire  les  règlements  locaux  pour  la  police 
intérieure  de  la  bourse  (art.  19).  —  Y.  Bourse  de  comm.,  n"S5,  p.  415. 

#fHni.  «^19  C94iioT.  tlMI3>.  —  Arrêté  portant:—  Les 
maires  et  les  adjoints  de  la  ville  de  Paris  seront  choisis,  par  le  premier 
consul,  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  six  cento  plus  imposés 
du  département  de  la  Seine  qui  seront  domiciliés  à  Paris. 

10»jM  dée.  1S08.—  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  faire  nu 
emprunt  de  8  millions. 

flS  mai**  f  81 0.— Décret  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  faire 
un  emprunt  de  7  millions  de  francs,  destinés  au  pavement  des  indem- 
nités aes  maisons  et  terrains  nécessaires  an  canaf  de  TOurcq  et  à  la 
distribution  de  ses  eaux  dans  Paris. 

1t  téw.  181  S.  —  Décret  concernant  les  eaux  de  la  ville  de  Paris. 

AréT.-S  marfl  1815.—  Ordonnance  qui  fixe  pour  Tannée  1815 
les  frais  de  bureau  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

!•  a«fti  1815.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à 
faire  on  emprunt  de  12  millions  pour  subvenir  à  ses  dépenses. 

lGa«ài  1815-5  réT.  18SI.—  Ordonnance  sur  rétablisse- 
ment de  diverses  taxes  locales  à  Paris. 

Louis,  etc.  ;—  Par  notre  ordonnance  du  SO  juillet  dernier,  nous  avons  autorisé 
notre  brane  ville  de  Paris  à  lever  sur  elle-même  une  contribution  directe  pour  ac- 
quitter les  dépenses  extraordinaires  dans  lesquelles  elle  a  été  entraînée  par  la  force 
des  événements.  —  Noos  aurions  désiré,  mais  nous  n'arons  pu  espérer,  que  celle 
contribution  fût  snifisanle  pour  acquitter  indéfiniment  toute»  les  charges  dont  elle 
a  pour  objet  de  diminuer  le  poids.  Aujourd'hui,  convaincu  de  rinsoffisance  des 
retiourees  déjà  créées,  nous  sentons  avec  douleur  la  nécessité  de  nouTcaux  sacri- 
ices  pécuniaires  qui  seuls  peuvent  achever  de  soustraire  les  babitants  à  l'action 
Immédiate  des  charges  actuelles;  mais  nous  avons  reconnu  que  si  les  sacrifices 
qu'exigent  les  circonstances  devaient  être  subis,  eomme  ils  l'ont  élé  dans  plusieurs 
eommunee.  Ils  seraient  trop  pesanta  pour  le  plus  grsnd  najibre  des  habitants  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  nous  avons  désiré  qu'il  fût  possible  de  les  alléger, 
quant  aux  époques  de  payement,  de  même  que  quant  aux  sommes  à  payer,  en  les 
impotent  en  partie  sur  un  avenir  plna  heureux  qu'il  nous  est  enftn  permis  d'espè- 
ler;  ne  voulant  pas  d'ailleurs  que  U  classe  des  propriétaires,  déjà  surimposée,  à 
notre  grand  regret,  eAt  seule  à  anpporter  le  nouveau  sorcrott  des  charges  publiques 
que  les  cireonslaacee  peuvent  encore  exiger,  et  croyant  qu'il  est  do  notre  justice 
de  les  atténuer  autant  que  possible,  par  une  répartition  plus  générale,  basée  sur 
les  oensommations,  et  par  un  mode  moins  onéreni  dans  la  perception  ;~  A  ces 
causes,  etc.  ' 

Art.  1.  La  ville  de  Paris  eai  autorisée  à  Imposer,  additionnellement  à  m  con- 
tribution foncière  des  années  1816  et  1817,  une  somme  de  3,134,000  fr.  ^  Cette 
Imposition  oommonale  sera  répartie  an  centime  le  franc  des  cotes  des  contributions 
foncières  de  chacune  desditas  années.—  Elle  sera  comprise  dans  les  rêles  des  con- 
Iribntions  ordinaires. 

9.  La  ville  de  Paris  demeure  anssi  autorisée  à  imposer,  pendant  chacune  des 
mêmes  années  1816  et  1S17,  par  addition  à  sa  eontribution  personnelle,  une  somme 
de  870,000  fr.  —  Gelie  imposition  communale  sera  répartie  an  centime  le  frane 
des  cotes  personnelles  ordinaires  et  dans  les  mêmes  r^les. 

5.  Les  percepteurs  de  Paris  feront  le  recouvrement  des  Impositions  communales 
et  ils  auront  droit  à  des  texations  égalée  à  celles  qt'iis  touchent  pour  la  percep- 
tion des  contributions  ordinaires. 

4.  Le  préfet  de  la  Seine  noua  présentera  un  piolet  de  nonvenn  tarif  de  réparti- 
tion de  la  eoniribntlon  personnelle  de  Paris. 

8.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  U  présente  ordonnanee,  et  jusqu'à 
la  rectification  prochaine  du  Urif  de  Toctrol,  les  droits  d*octroi  municipal  de  la 
ville  de  Paris  sur  les  boissons,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fabrication,  seront  perçus  su 
le  même  teux  qu'ils  l'ételent  avant  l'acte  du  8  avril  1815,  concniremment  avec 
l'augmentation  portée  an  nouveau  Urif  des  droits  d'octroi. 

6.  A  compter  du  même  jour,  et  jusqu'au  51  déc.  1817  inclusivement,  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  percevoir  un  dixième  en  sus  du  montant  de 
ehacnn  des  droits  d'oetrei  pergus  tant  à  l'entrée  de  U  ville  qu'à  la  fabrication. 

7.  Les  abattoirs  seront  mis  en  état  de  service  pour  le  1"  Janv.  1816.  A  compter 
dudit  jour,  notre  bonne  ville  de  Paris  y  percevra  les  droits  réglés  par  le  tarif  an- 

8.  A  l'avenir,  et  à  compter  dn  Jour  delà  publication  de  la  présente  ordonnance, 
la  prise  d'eau  aux  huit  fonUlnes  dépendantes  de  l'étebiissemeot  des  pompes  à  feu 
sera  assujettie,  eomme  elle  l'était  avant  le  décret  du  S  fév.  1819,  à  une  rétribu- 
tien  an  profil  de  la  ville  de  Paris.  — >  La  rétribution  à  percevoir  sera  de  SA  cent, 
par  mnid,  ou  9  cent,  par  hectolitre.— Séfenses  sont  faitea  à  tous  agents,  économes, 
portiers,  eonelergea.  on  autres  employés  d'élablissements  publies,  palais,  hôtels  ou 
malsons,  jouissant,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  d'eau  provenant  des  eaux  de  notre 
benne  ville  de  Paris,  de  vendre  ladite  ean,  à  peine  d'une  amende  de  96  fr.  pour  la 
pnmièn  eMlnrnnllMy  el  dm  denble  en  eu  de  lieidlfo. 


9.  A  compter  do  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnanee,  les  droHs  at- 
tribués à  notre  bonne  ville  de  Paris  dans  les  balles  et  marchés  seront  perçus  avec 
les  modifications  snlvanles,  sans  qu'il  poisse  en  résulter  d'augmentation,  soit  dans 
les  taxations  des  facteurs  ou  raclrim,  soit  dans  les  frais  de  perception  :  —  !•  Le 
droit  à  la  vente  en  gros  des  poissons  de  mer  et  des  huttres,  ainsi  que  des  volaiilN 
et  gibier,  sera  de  6  p.  100  du  produit  des  ventes;  —  9*  Le  droit  sur  les  vealM 
en  gros  des  beurres  et  œufs  sera  de  S  p.  100. 

18-tK6  siepi.  1815.  >-  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Paris 
à  créer  pour  1  million  de  rentes,  à  l'efTet  de  lui  procurer  les  moyens 
de  faire  face  à  ses  dépenses  extraordinaires. 

jA*19  «et.  1815.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à 
faire  usage  et  k  disposer,  ainsi  qu'elle  le  croira  convenable  à  fes  be« 
soins,  du  million  de  rentes  créé  par  l'ordonnance  du  13  sept.  1815. 

10  JaBT.-ltt  réT.  1816.  —  Ordonnance  concernant  une  noa« 
velle  organisation  de  la  garde  royale  de  la  ville  de  Paris,  sous  la  déno- 
mination de  gendarmerie  royale  de  Paris.  —  V.  Gendarmerie,  p.  475. 

15  Janv.  1816.  —  Ordonnance  relative  à  la  création  et  à  l'alié- 
nation de  1,700,000  fr.  de  rente  perpétuelle  pour  liquider  les  dettes  de 
la  ville  de  Paris.  (Cette  ordonnance,  non  insérée  au  Bulletin  des  lois^ 
est  citée  dans  celle  du  li  mai  1817.) 

911  fféT.-8  snara  1817.  —  Ordonnance  qui  établit  pour  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  travaux  de  Paris,  un  agent  spécial  avec  le 
titre  de  directeur  des  travatix  de  Paris. 

14  Bial-A  JulB  1317.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  créer  53,000  obligations  au  porteur,  de  1,000  fr.  chacune,  rem- 
boursables dans  l'espace  de  douze  années  avec  primes  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  sort. 

19  aoftt-S  ««pi.  1818.  ~  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  accepter  À  titre  d'emprunt  la  somme  de  1,900,000  fr.  que  des 
négociants  de  l'entrepôt  général  des  vins  et  eaux-de-vie,  et  autres  capi* 
talistes,  ont  offert  de  prêter  pour  l'exécution  des  travaux  de  cet  établis- 
sement. 

18*tK7  diée.  18!i9.  —  Ordonnance  qui  déclare  communes  au 
préfet  de  police  de  Paris  les  dispositions  ae  l'art.  4  de  l'arrêté  dn 
13  brum.  an  10,  qui  autorisent  les  préfets  à  élever  le  conflit  entre  deux 
autorités.  —  Y.  Conflit,  n?  7. 

tKO-97  aofti  1898.  —  Loi  portant  concession  à  la  ville  de  Pa- 
ris de  la  place  Louis  XVI  et  de  la  promenade  dite  des  Champs-Elysées, 
à  la  cbarèe  par  la  ville  de  Paris  :  —  1"  De  pourvoir  aux  frais  de  surveil- 
lance et  a  entretien  des  lieux  ci-deesus  désignés;  —  9*  D'y  faire,  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  des  travaux  d'embellissements  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  9,950,000  fr.  au  moins;  —  3"  De  conserver  leur 
destination  actuelle  aux  terrains  concédés,  lesquels  ne  pourront  être 
aliénés  en  tout  ou  en  partie. 

94  «eM-1il  •«*.  1830.  —  Ordonnanee  portant  suppression  des 
officiers  adjudants  de  la  ville  de  Paris. 

lis  diée.  18SO-9<(  Jabt.  1881.  —  Ordonnance  qui  autorise  la 
ville  de  Paris  k  emprunter  de  la  banque  de  France  4  militons,  pour  ac- 
croître le  capital  do  comptoir  d'escompte. 


SI  diée.  18SII-14  JasiT.  1881.  ^  Ordonnance  qui  supprime 
la  direction  des  travaux  de  Paris. 

911-97  BuaM  1831. —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Parie  à  créer 
750.000  fr.  de  rente  au  capital  de  15  millions  et  à  les  négocier  avec 
publicité  et  concurrence. 

9f^30  marn  1889.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  créer 
pour  40  millions  d'obligations  municipales  portant  intérêt  à  i  p.  100  au 
moins  avec  lots  et  primes. 

9<(  aTr.-8  mal  1889.  —Loi  qui  autorise  la  concession  à  la  villa 
de  Paris  d'une  partie  des  terrains  affectés  à  la  Faculté  de  médecine. 

90-98  aTr.  1884.  —  Loi  sur  rorganisation  du  conseil  général 
et  des  conseils  d'arrondissement  de  bt  Seine  et  l'organisation  municipale 
de  la  ville  de  Paris, 

TlT.  !•  —  Jto  eoiufil  générai  an  d^rfsMMl  de  le  Seimt, 

Alt.  1.  Le  eecseil  général  dn  département  de  U  Seine  se  compose  de  quaranl** 
quatre  membres. 

9.  Les  doute  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  nomment  ebacnn  trois  menw 
bres  du  conseil  général  du  département,  et  les  deux  arrondissements  de  Sceaux  el 
de  Saiot-Denls  ebacun  quatre.  Les  membres  cboisis  par  les  arrondissements  de 
Paris  sont  pris  parmi  les  éligibles  ayant  leur  domicile  réel  à  Parts. 

S.  Les  élections  sont  faites  dans  cnaque  arrondissement  par  des  assemblées  elee- 
torales  convoquées  par  ie  préfet  de  la  Seine.  —  Sont  appelés  à  ees  assemblées  : 
—  !•  Tous  les  citoyens  portés  sur  las  listes  électorales  formées  en  vertu  des  dispo* 
sitions  de  la  loi  du  19  arr.  1881;  — -  9«  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  rèol 
à  Paris,  ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes,  parce  qu'ils  oui  leur  domicile  politiqn« 
dans  un  autre  département  oà  ils  etereent  et  continueront  d'exercer  tous  lenra 
droits  d'électeurs ,  conformément  aux  lois  existantes;  —  S«  Les  olilciers  des  nr* 
mées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  jonissant  d'une  pension  de  retraite  de  1,900  fr« 
au  moins,  et  ayant,  depuis  cinq  ans,  leur  domicile  réel  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  i—  4«  Les  membres  des  cours,  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  el 
de  commerce  siégeant  à  Paris;  —  6*  Ln  membres  de  FListitut  et  autres  sociétés 
savantes  instituées  par  une  loi;  —  6«  Les  avocats  aax  conseils  du  roi  et  à  la  cour 
de  cassation,  les  notaires  et  les  avoués,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fone- 
lionB  dans  le  département  de  la  Seine;  —  7*  Les  docteurs  el  licenciés  en  droH  in- 
serits  depuis  dix  années  non  interrompues  sur  le  tableau  des  avocats  près  les  ooan 
et  tribannnx  dans  le  département  de  la  Seine;  —  ••  Lss  professêanaa  eellège  4m 
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Pranes.  tn  mofémii  d'histoire  naiarelle,  à  l'école  polytechnique ,  et  lei  docteurs  et 
lleendes  d'une  oo  de  plnsleun  des  faeollés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et 
des  lettrée;  titulaires  des  chaires  d'enseignement  svpériear  oa  secondaire  dans  les 
éeolei  te  r£tai  situées  dans  le  département  de  la  Seine;  —  9»  Les  docteurs  en 
médecine,  après  on  exercice  de  dix  années  consécuiÎTes  dans  la  ville  do  Paris,  dû- 
ment constaté  par  le  payement  ou  par  rexemption  régulière  du  droit  de  patente. 

4.  Sont  appliquées  à  la  confection  des  listes  les  dispositions  de  la  loi  du  19  arr. 
1881  qui  ysontrelatlTUS. 

5.  Aucun  scrutin  n'est  Talable  si  la  moitié  plus  un  des  électeurs  inscrits  n'a  TOté. 
—  Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.—  Lors- 
qu'il y  aura  plusieurs  membres  du  conseil  général  à  élire,  on  procédera  par  scru- 
tin de  liste.  —  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'élection  n'est  point 
faite,  le  bureau  proclame  les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages 
en  nombre  double  de  celui  des  membres  à  élire.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  les 
Sttffrsges  ne  pourront  être  talabteraent  donnés  qu'aux  candidats  ainsi  proclamés.  — 
Lorsque  l'élection  n'a  pu  être  Eaito  fauto  d'un  nombre  suffisant  d'électeurs,  ou  est 
déclarée  nnlle  pour  quelque  cause  que  ee  soit,  le  préfet  du  départoment  de  la 
Seine  assigne  un  jour,  dans  la  qulnxaine  suifante,  pour  procéder  de  nouTean  è  l'é- 
leelioo. 

6.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections  sont  présidés  par  le  maire,  par  ses 
adjoints,  sulTant  l'ordre  de  leur  nomination,  et  par  les  conseillers  municipaux  de 
l'arrondissement  ou  de  k  eommune  on  l'élection  a  lieu,  suiTant  l'ordre  de  leur  In- 
solption  au  tableau.  — -  Les  quatre  semtateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents  ;  le  bureau,  ainsi  constitué,  désigne  le  secré- 
taire. —  L'élection  a  lieu  par  un  seul  collège  dans  chacun  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

T.  La  tenue  des  assemblées  électorales  a  lien  conformément  aux  dispositions 
eonteaues  dans  les  art.  41,  45, 46,  47, 48, 49,  80,  81,  5i,  88, 86  et  88  de  la  toi 
du  19  aTr.  1881  et  les  art.  80  et  81  de  la  loi  du  91  mars  1881. 

Trr.  9.  —  Dn  conteiU  H'arroniUtement  du  départimêiU  i$  la  Sm'mc. 

9.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus  dans  chacun  des  cantons  des  arron- 
dlssements  de  Sceaux  et  de  Saint-Dcnls  par  des  assemblées  électorales  composées 
des  électeurs  appartenant  à  chaque  canton,  et  portés  sur  les  listes  ,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  5  et  4  de  la  présente  loi. 

9.  Il  n'y  aura  point  de  conseil  d'arrondissement  pour  la  Tille  de  Paris. 

10.  Tontes  les  dispositions  de  la  loi  do  93  juin  1888,  sur  l'organisation  dépar- 
tomeotaie,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  précédentes,  sont  applicables 
au  conseil  général  du  département  de  la  Seine  et  aux  conseils  des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-I>enis. 

TiT.  8.  —  De  Forganitation  mmnicipale  de  la  vUU  de  Parii, 

11.  Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du  préfetdu  département  delà  Seine, 
du  préfet  de  police,  des  maires,  des  adjoints  et  de«  conseillers  élus  par  la  Tille  de 
Paria. 

19.  Il  y  a  on  maire  et  deux  adjoints  pour  chacun  des  douie  arrondissements  de 
Paris.  —  Ils  sont  choisis  par  le  roi,  pour  chaque  arrondissement,  sur  une  liste  de 
douse  candidats  nommés  par  les  électeurs  de  l'arrondissement.  Ils  sont  nommés 
pour  trois  ans,  et  toujours  révocables. 

18.  En  exécution  de  l'article  précédent,  les  éleeteurs  qui  ont  eoncouru,  à  Paris, 
I  la  nomination  des  membres  du  conseil  générai,  sont  confoqaés  tous,  les  trois  ans 
pour  procéder,  par  un  scrutin  de  liste,  à  la  désignation  de  douze  citoyens  réunis- 
sant les  conditions  d'éiigibillié  que  la  loi  a  déterminées  pour  les  membres  du  con- 
seil général.  Ces  candidats  sont  indéfiniment  rèéligibles.  Pour  que  le  scrutin  soit 
valable,  la  majorité  absolue  des  votes  exprimés  est  néoessairo  an  premier  tonr  ;  la 
mejurilé  relative  suiSt  au  second  tour  de  scrutin. 

14.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  se  compose  des  trente-eix  membres 
qui,  esi  exécution  des  art.  9  et  8,  sont  élus  par  les  douze  arrondissemento  de  Paris 
pov  iairo  partie  dm  conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

18.  Le  roi  nomme  chaque  année,  parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  te 
président  et  le  vice-président  de  ee  conseil.  — -  Le  secréteiro  est  élu  chaque  année 
par  les  membres  du  conseil  et  parmi  eux. 

16.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  peuvent  assister  aux  séances  du 
eonsell  municipal  ;  Us  y  ont  voix  consuitotive. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  que  sur  la  convocation  du  préfet  de  la 
Seine.  H  ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  que  lui  soumet  le  préfet,  et  lors- 
qM  la  majorité  de  ses  membres  assiste  à  la  séance. 

18.  Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire,  qui  est  spéelalement  oonsaerée 
à  la  préseatottoa  et  è  la  discussion  du  budget.  Cette  session  ne  peut  durer  plus  de 
six  temiines.  L'époque  de  la  convocation  doit  être  notifiée  à  chaque  membre  du 
seaseil  un  mois  au  moins  à  l'avance. 

19.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  t  manqué  à  une  seision  ordinaire  et  à  trois 
eenveeattons  extraordinaires  consécutives,  sans  excuses  légitimes  ou  empêchements 
admis  par  le  conseil,  il  e^t  déclaré  démissionnaire  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera 
procède  à  une  élection  nouvelle. 

50.  Les  membres  du  conseil  municipal  piêlent  serment  la  première  fois  qu'ils 
prennent  séanee,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prête  en  qualité  de  membre  du  conseil  général. 

51.  Les  disposiiions  des  art.  8,  6, 18, 19,  90,  91  de  la  loi  du  91  mars  1931, 
letntifs  aux  Incompatibilités,  et  l'art.  11  de  la  ioi  du  99  juin  1853,  relatif  aux  cas 
de  Taeanoe,  sont  applicables  aux  maires,  aux  adjointe  et  aux  membres  du  conseil 
msAieipal  de  la  vllto  de  Paris.  —  U  en  est  de  même  des  art.  97,  98, 99  et  80  de 
la  loi  du  91  mars  1851,  relatifs  è  rirrégularité  des  délibérations  des  conseils  mu- 
oiripanx  et  à  leur  dlsssolution. 

33.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution  avant  le  1*'  Janv.  1835. 

JIS-M  Juin.  1S37.  —  Loi  sur  radministration  municipale  dont 
l'art.  74  porte  qu'il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  radministration 
■vaicipaio  de  la  Tille  de  Paris.  ~  V.  Commune^  n»  15S^  p.  978. 

MIJaiB-IIJuIll.  I9S8.— Loi  sur  les  aliénés  dont  l'art.  18  porto 
^*à  Paris,  le  préfet  de  police  ordonne  d'office  le  placement,  dans  un 
établissement  d'aliénés,  ae  toute  personne  interdite  ou  non  interdite, 
émA  rétat  d'alièaalion  compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes.  —  V.  Aliénés,  n*  57,  p.  448. 

t.  flM#.  —  (hdonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 


et  d'urgence  les  trayanx  de  fortification  à  exécuter  autour  de  la  rille  de 
Paris.— V.  Travitux  publics,  p.  853. 

8-6  siTr.  1841.  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  liO  millions  aux 
travaux  de  fortifications  de  Paris.  —  V.  Place  de  guerre,  p.  946. 

SIS  Biiai.9S  «oùg  18â8.  —  Ordonnance  dont  l'art.  79  porte  que 
les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par  cette  ordon- 
nance, relativement  aux  machines  à  vapeur,  seront  exercées  par  le  préfet 
de  police  dans  tonte  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les 
communes  de  Saint-Gloud,  Heudon  et  Sèvres,  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  —  Y.  Machines  à  tapeur,  p.  597. 

M  mal-Sâ  «oui  184S.  —  Ordonnance  dont  l'art  8i  répète 
l'art.  79  de  l'ordonnance  qui  précède,  relativement  aux  bateaux  &  Tapeur. 
—  y.  Machines  à  vapeur,  p.  OuO. 

tll  a«ftt-Seepi.  1945.  —  Ordonnance  qui  ùie  le  traitement  du 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  et  des  conseillers  de  préfec- 
ture  de  la  Seine  (D.  P.  45.  5. 160). 

1«-10  MUS  1849.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Paris  à  con- 
tracter un  emprunt  de  35  millions  et  à  proroger  les  taxes  d'octroi  per- 
çues actuellement  sur  les  boissons  (D.  P.  47.  5. 165). 

94  •eé.-&BOT.  1847.  —  Ordonnance  relatÎTe  aux  frais  d'admi- 
nistration de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  (D. 
P.  47. 5. 196). 

f-4  nuuem  1848.— An6t6  relatif  aux  attributions  du  maire  de  Paris 
(D.  P.  48.  4. 58). 

KMllf  mara  1848.  —  Arrêté  qui  charge  le  maire  de  Paris  de 
régler  le  budget  municipal  définitivement  (D.  P.  48.  4.  51) 

18-911  mrr,  1848.  *  Arrêté  portant  que  le  rappel  ne  peut  éUre 
battu  dans  Paris  que  par  ordre  exprès  du  ministre  de  Fintérieur  ou  du 
maire  de  Paris  (D.  P.  48.  4.  75). 

S-11  Jalii.1848.  —  Décret  qui,  en  ordonnant  le  renouTellement 
des  conseils  municipaui,  d'arrondissement  et  de  département,  excepte 
de  la  mesure  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et  décide 
qu'une  commission  provisoire  sera  insliluée  par  le  pouvoir  exécutif  pour 
remplacer  le  conseil  dissous  par  le  gouvernement  provisoire  (D.  P.  48. 
4.  119). 

94-96  aoïki  1848.  —  Décret  concernant  l'emprunt  de  85  millions 
à  contracter  par  la  ville  de  Paris  (D.  P.  48.  4. 177). 

10-18  JmBT.  1849.  —  Loi  sur  l'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique &  Paris  (D.  P.  49.  4.  55).— Y.  Secours  publ.,  n-  59  et  s.,  457  et  s. 

94  ATr.-!*'  snal  1849.—  Arrêté  qui  détermine  la  composition 
du  conseil  de  surveillance  de  l'administralion  de  l'assistance  publique  à 
Paris  (D.  P.  49.  4.  95). 

8-16  «ept.  1849.—  Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
mission départementale  provisoire  ae  la  Seine  (D.  P.  49.  4.  151). 

4-8  aoùi  1851.— Loi  qui  approuTO  le  traité  passé  entre  la  Tille 
de  Paris  et  la  banque  de  France,  le  S8  juill.  1851,  pour  un  prêt  provi- 
soire de  30  nullions. 

99  diée.  1851-1*'  ter.  1859.  —  Décret  qui  reconstitue  la 
commission  départementale  de  la  Seine  (D.  P.  53.  4.  41). 

96  iaai«-6  «vr.  1859.  —  Décret  relatif  aux  rues  de  Paris  (D. 
P.  53. 4. 103).  —  y.  Voirie  par  terre. 

99  mare^*'  mal  1859.  —  Décret  sur  les  traitements  des  pré- 
fets, des  sous-préfets  et  des  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré* 
fecture,  dont  1^.  5  porte  que  le  traitement  du  préfet  de  la  Seine  est 
fixé  à  50,000  fr.,  celui  du  secrétaire  général  à  10,000  fr.,  et  celui  des 
conseillers  de  préfecture  à  8,000  fr.  (D.  P.  53.  4.  155). 

98  marMI  mal  1859.  —  Décret  portant  que  le  traitement  du 
préfet  de  police  à  Paris  est  fixé  à  50,000  fr.  (D.  P.  5S.  4.  157). 

8-18  Juin.  1859.—  Loi  portant  eoncessien  du  bois  de  Boulogne 
à  U  Tille  de  Paris  (D.  P.  53.  4.  183). 

11-99  dée.  1859.—  Décret  portant  que  le  corps  de  j^endarmerie 
employé  dans  la  capitale  prendra  le  titre  de  garde  de  ParUf  et  la  gen- 
darmerie mobile  le  titre  de  gendarmerie  délite  vD.  P.  53.  4.  331). 

11-99  d^e.  1859.  —  Décret  sur  l'organisation  de  la  garde  de 
Paris  (D.  P.  53.  4.  331). 

81  dée.  1859-11  JamT.  1858.  —  Décret  impérial  qui  fixe  U 
traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  à  la  somme 
de  13,000  fr.  (D.  P.  53   4.  853). 

10-15  Juin  1858.— Loi  qui  autorise  le  préfet  de  police  de  Phris 
à  exercer,  dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  déférées  par  Tarrèté  du  13  mess,  an  8  (D.  P.  55. 4. 114). 

99  dée.  1858.-4  féir.  1854.  —  Décret  qui  institue  une  caisse 
de  serTice  pour  la  boulangerie  de  Paris  (D.  P.  54.  4.  35). 

9  JaiiT.«4  fféT.  1854.  —  Décret  pour  Texécution  do  préeédeni 
(D.  P.  54.  4. 36). 

18  JaBT.-4  réT.  1854.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse  de  ser* 
Tîce  de  la  boulangerie  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  (D.  P.  54. 4. 36). 

19  iieM.-98  «et.  1854.—  Décret  sur  l'organisation  de  la  police 
municipale  de  Paris  (D.  P.  54.  4. 181).  , 

1*'-16  BOT.  1854.  —  Décret  relatif  k  la  boulangeiie  de  Paris  et 
des  communes  du  département  de  la  Seine  (D.  P.  54. 4. 18»). 


148 


VILLE  DE  PARIS  ET  DÉP.  DE  LA  SEINE.— §  2. 


mal  I95ft.  —  Loi  qui  aatorise  l'aliénatioD  par  la  tille  de 

Paris^  de  terrains  qai  seront  retranchés  da  bois  de  Boulogne,  et  la  con- 
cession à  ladite  Tille  des  anciennes  carrières  de  Passy,  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat  (D.  P.  55.  i.  56). 

ti-5  mal  1856.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Paris  à  contracter 
un  emprunt  (0.  P.  55.  4.  56). 

6-9  mal  f  §55.— Loi  sur  l'organisation  municipale,  dont  l'art  U 

Îiorte  que  dans  la  Tille  de  Paris,  dans  les  autres  communes  du  dépar- 
emetfkt  de  la  Seine  et  dans  la  Tille  de  Lyon,  le  conseil  municipal  est 
nommé  par  l'empereur  tous  tes  cinq  ans,  et  présidé  par  un  de  ses  mem- 
bres également  désigné  par  l'empereur,  que  les  conseils  de  Paris  et  de 
Lyon  sont  composés  de  trente-six  membres  (D.  P.  55.  i.  56). 

95  Jttlli.-9!0  aoùl  i§55— Décret  qui  approuTO  le  traité  conclu 
le  83  joill.  1855,  pour  la  concession,  pendant  cinquante  années,  de  l'é- 
clairage et  du  chauffage  au  gaz  dans  la  Tille  de  Paris.— D.  P.  55.  i.  89. 

18!S4I  B«¥.  1855.—  Décret  relatif  au  service  des  inspecteurs  de 
la  boucherie  de  Paris. 

99  JaiiT.43  féT.  1850.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  circon- 
scription des  paroisses  de  la  Tille  de  Paris. 

19-9S  Jalii.  1850.  —  Loi  qui  autorise  le  département  do  la 
Seine  à  emprunter  une  somme  de  50  millions  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. 

94  réT.-A  mars  1858.  —  Décret  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boucher  dans  la  Tille  de  Paris  (D.  P.  58. 4. 16). 

98  mal-5  JalB  1858.  —  Sénatus-consulte  qui  affecte  le  bois  de 
Yincennes  à  une  promenade  publique  (D.  P.  58. 4.  58). 

lfi-94  Bov.  1858.  —  Décret  portant  institution  d'une  caisse 
spéciale,  qui  sera  chargée  du  service  de  trésorerie  des  grands  traTaux 
publics  de  la  Tille  de  Paris  (D.  P.  58.  4. 166). 

97  «ée.  1858-15  féT.  1859.  —  Décret  qui  modifie  les  dispo- 
fitions  du  décret  précédent  (D.  P.  59.  4. 12). 

97  «é€.  1858-15  iéw.  1859.  —  Décret  qui  alloue  à  la  caisse 
des  traTaux  de  Paris  une  dotation  de  10  millions  de  francs  (D.  P. 
69.  4.  li). 

•  JasT.-lO  mars  1859.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse  des 
travaux  de  Paris  k  faire  une  émission  de  bons  pour  une  somme  de  15  mil- 
lions de  francs  (D.  P.  59.  4. 17). 

11-17  Joln  1859.  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  17  est  relatif 
au  montant  des  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  Paris  pourra 
mettre  en  circulation  (D.  P.  59.  4.  44). 

19  JnlB-S  nav.  1859.  —  Loi  sur  l'extension  des  limites  de  Pa- 
ris (D.  P.  59.  4.  84). 

19-94  aei.  1859.  —  Décrets  relatifs  aux  attributions  du  préfet 
de  la  Seine  et  do  préfet  de  police  (D.  P.  59.  4.  8S). 

1"«S  BOT.  1859.  —  Décret  qui  fixe  les  dénominations  des  TÎngt 
arrondissements  municipaux  de  la  Tule  de  Paris  (D.  P.  59.  4. 89). 

4  naT.«5  dée.  1859.  —  Décret  relatif  an  serTice  des  pompes  fu- 
nèbres de  la  Tille  de  Paris  (D.  P.  59.  4.  ISS). 

19  naT.-5  dée.  1859.  —  Décret  relatif  an  serTice  de  la  conser- 
Tation  des  hypothèques  du  département  de  la  Seine  (D.  P.  59.  4.  89). 

99Bav.  1859-1*'  féT.  1869.  —  Décret  qui  charge  le  préfet  de 
police  de  la  direction  générale  de  la  sûreté  publique  (D.  P.  60.  4.  10), 

7-99  dé«.  1859.  —  Décret  sur  l'organisation  du  batailloD  de  sa- 
peurs-pompiers de  la  Tille  de  Paris  (D.  P.  59. 4.  ISl). 

8  «éc.  1859-1"'  féT.  1869.— Décret  qui  fixe  à  quatre-TÎngto  le 
nombre  des  commissaires  de  police  de  la  Tille  de  Paris  (D.  P.  60.  4. 10). 

14  dée.  1851^1"  Janv.  1869.  ~  Décret  qui  augmente  le 
nombre  des  imprimeurs  en  lettres  de  la  Tille  de  Paris  (D.  P.  60.  4. 1). 

17  dée.  1859i4"'  féT.  1869.  —  Décret  qui  fixe  nroTÎsoire- 
ment  à  soixante-six  le  nombre  des  commissaires  de  police  de  la  Tille  de 
Paris  (D.  P.  60.  4. 10). 

17  dé«.  1859«l*'féT.  1869.  —  Décret  qui  détermine  le  nom- 
bre et  les  traitements  des  commissaires  de  police  et  des  agents  néces- 
saires pour  la  surveillance  des  communes  au  départements  de  la  Seine 
(Paris  excepté)  (D.  P^  60,  4. 11). 

19-96  dée.  1859.  —  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  juin  18o9,  en  ce  qui  concerne 
l'extension  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  Jusqu'aux  nouTcUes  limites  de 
cette  TUle  (D.  P.  59.  4.  90). 

98  JaBT.-S  féT.  1869.  —  Décret  qui  abroee  l'art  7  du  décret 
du  S4  féT.  1858,  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  dans  la  TUle 
de  Paris  (D.  P.  60.  4. 11). 

95  Jala-98  Joiu.  1869.  —  Décret  qui  annexe  au  jardin  du 
Luxembourg  diTorses  parties  du  jardin  botanique  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris. 

6-19  JaUl.  1869.  —  Loi  qui  fixe  la  part  à  la  charge  de  l'Etat 
dans  la  dépense  résultant  de  la  nooTclle  organisation  de  la  police  muni- 
cipale de  Paris  (D.  P.  60.  4.  89). 

I*v8  aafti  1869.  «-  Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Parie  à  émettre 
289,618  obUgationi  (D.  P.  60. 4. 111). 


9«99  aal.  1869.  —  Décret  qui  apnrouTe  le  traité  conclu,  le 
11  juill.  1860,  entre  la  Tille  de  Paris  et  la  compagnie  générale  des 
eaux  (D.  P.  60.  4. 153). 

99  dée.  1869-19  féT.  1861.  —  Décret  oui  autorise  la  Tille 
de  Paris  à  traiter  aTec  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz,  pour  l'éclairage  public  et  particulier  de  la  zone  réunie  à 
la  Tille  par  la  loi  du  16  juin  1859  (D.  P.  61.  4.  54). 

99-81  dée.  1869.  —  Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à 
prendre  part  aux  délibération  du  conseil  d'Etat  (D.P.  61.  4.  17). 

9-18  JanT.  1^61.  —  Décret  portant  aue  celui  du  25  mars  1859, 
sur  la  décentralisation  administrative,  est  applicable  au  département  de 
la  Seine  en  ce  qui  concerne  l'administration  départementale  proprement 
dite,  et  celle  de  la  Tille  et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris 
(D.P,  61. 4. 20). 

99  JasT  -4  féT.  1861.  —  Décret  portant  modification  de  l'art  1 
du  décret  du  S3  dée.  1860  (D.  P.  61.  4.  50). 

16  féT.-15  mam  1861.  —  Décret  relatif  aux  opérations  de  t6* 
lification  périodique  des  poids  et  mesures  à  Paris  (D.  P.  61. 4.  38). 

98  Jttl»*4  Juin.  1861.  ^  Loi  des  finances  dont  l'art.  15  porte 
que  les  bons  de  la  caisse  des  traTaux  de  Paris  ne  peuTont  excéder 
100  millions  (D.  P.  61.  4.  84). 

9-9  Jaili.  1869.  —  Loi  des  finances  dont  l'art.  44  porte  que  les 
bons  émis  par  la  caisse  des  traTaux  de  Paris,  en  1865,  ne  pourront  excé- 
der 125  millions  (D.  P.  69.  4. 60). 

18-19  mal  1868.  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  27  porte  que  les 
bons  émis  par  la  caisse  des  traTaux  de  Paris  en  1864,  ne  pourront  dé- 
passer 100  millions,  et  que  cette  émission  sera  réduite  à  80  millions  en 
1865  et  à  60  millions  en  1866  (D.  P,  65.  4*  partie). 

§  2.  —  De  (a  cùnsUtuUon  de  la  commune  de  Paris. 

19.  Nous  ayons  dit  dans  rhistorfqne  qal  précède  {n9  9)  quo 
la  loi  du  19  vend,  an  4  (U  oct.  1795)  avait  fait  de  Paris  un 
canton  divisé  en  douze  municipalités.  La  loi  du  28  pluv.  an  8, 
art.  1 1^  et  la  loi  du  20  avr.  1834^  art.  9,  maintinrent  cette  di- 
vision. Hals^  outre  cette  division  des  arrondissements  munici- 
paux, la  loi  du  19  vend,  an  4  avait  établi  une  subdivision  par 
quartier.  Chaque  arrondissement  comprenait  quatre  sections  ou 
quartiers,  placés  chacun  sous  la  surveillance  d'un  commissaire 
de  police.  Ces  divisions  existent  encore.  La  loi  du  16  Juin  1859, 
qui  reporte  les  limites  de  la  ville  de  Paris  jusqu'à  l'enceinte  des 
fortification  y  a  ajouté,  mais  n'y  a  rien  changé.  Aux  termes  de  cette 
dernière  loi,  les  limites  de  Paris  sont  portées  jusqu'au  pied  du  gla- 
cis de  l'enceinte  fortifiée  ;  en  conséquence  les  communes  de  Passy, 
Auteoil,  DatlgnoUes-Monceaux,  Montmartre,  la  Chapelle,  la  Vil- 
lelte,  Bellevllle,  Charonne,  Bercy,  Yaugirard  et  Grenelle,  qui  se 
trouvaient  dans  l'enceinte  des  fortifications,  ont  été  déclarées 
supprimées.  Leur  territoire  a  été  annexé  à  Paris,  qui  s'est  trouvé 
encore  augmenté  de  partie  du  territoire  des  communes  de 
Neuilly,  Gllchy,  Saint-Ouen,  Aubervllliers,  Pantin,  Prés-Saint- 
Gervais,  Saint-Mandé,  Bagnolet,  Ivry,  Gentilly,  Montrouge, 
Vanves  et  Issy,  conformément  au  plan  annexé  à  la  loi.  Cette  ex- 
tension des  limites  de  Paris  a  nécessité  en  outre  un  changement 
dans  la  délimitation  de  plusieurs  communes  voisines;  elle  esi 
établie  dans  la  loi  do  16  juin  1859  conformément  au  plan  y 
annexé.  —  La  nouvelle  commune  de  Paris  est  divisée  par  l'art.  3 
de  cette  loi,  en  vingt  arrondissements  municipaux  formant  aotanl 
de  cantons  de  justice  de  paix  dont  les  lignes  ont  été  tracées  sur 
un  plan  B  annexé  à  la  loi.  Un  décret  du  l«'nov.  1859  a  nommé  et 
d<^!  imité  chaque  arrondissement,  ainsi  que  chaque  quartier.  Par 
ce  décret  le  nombre  des  quartiers  de  la  nouvelle  commune  da 
Paris  se  trouve  porté  à  quatre-vingts.  Un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  du  S  nov.  1859,  a  donné  le  tableau  indicatif  des  vingt  ar- 
rondissements et  des  quatre-vingts  quartiers  de  Paris. — Les 
circonscriptions  d'arrondissement  ne  peuvent  être  changées  à 
l'avenir  que  par  une  loi,  la  proposition  faite  par  le  conseil  d'Etat 
de  permettre  que  les  circonscriptions  fussent  changées  par  un 
simple  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  ayant  été  rejetée.  —  Outre  sa  division  en  arrondisse- 
ments, la  ville  de  Paris  était  divisée  en  quarante-sept  paroisses 
par  le  décret  du  22  Janv.  1856.  L'extension  de  Paris  parait  de- 
voir nécessiter  à  oet  égard  une  nouvelle  division  qui  n'a  pas 
encore  eu  lieu. 

19,  Par  suite  du  changement  résultant  de  la  loi  du  16  juin 
1 859^  l'octroi  a  été  étendu  Jusqu'aux  nouvelles  limites  do  la  villt 
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(art.  4).  Les  magasins  en  gros  dont  Texistence  a  été  constatée 
au  i*'  Janv.  1859  sur  les  territoires  annexés  à  Paris,  et  qui  ont 
pour  objet  le  commerce  des  matières  et  des  denrées  qui  étaient 
soumises  à  Paris  aux  droits  d'octroi,  ont  été  admis  à  Jouir,  sur 
la  demande  des  intéressés,  pour  dix  années,  à  partir  du  i»  Janv. 
1 860,  de  la  faculté  de  l'entrepôt  fictif,  à  domicile,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  41  de  l'ordon.  du  9  déc.  1814  et  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sans  exception  pour  les 
boissons.  La  même  faculté  a  été  accordée  pour  les  dépôts  de 
combustibles  et  de  matières  premières  servant  aux  usines  en 
activité  (L.  16  juin  1859,  art.  5).  — Dans  certains  commerces, 
comme  le  commerce  de  bois,  ceux  qui  les  exercent  sont  dans  la 
nécessité  de  faire  de  grands  approvisionnements  à  l'avance;  en 
considération  de  cette  nécessité  11  leur  est  accordé  ordinairement 
un  crédit  de  six  mois  pour  le  payement  des  droits.  La  nouvelle 
loi  permet  de  maintenir  cette  faveur.  Eile  dispose  que  les  maga- 
sins en  gros  qui  ne  réclameraient  pas  le  bénéfice  de  l'entrepôt  à 
domicile  pourront  être  admis  à  jouir,  pour  l'acquittement  des 
droits  d'octroi  à  leur  charge,  des  facilités  de  crédit  analogues  à 
celles  maintenant  accordées  à  Paris  au  commerce  des  bois  et  au 
commerce  des  bulles  (art.  6).— Les  usines  en  activité  au  l«' janv» 
1859  situées  dans  le  périmètre  du  territoire  réuni  à  la  ville  de 
Paris  ne  peuvent,  pendant  un  délai  de  sept  ans,  être  assujetties 
pour  la  fabrication  de  leurs  produits  non  soumis  aux  droits  d'oc- 
troi, 00  de  ceux  qui  devront  être  expédiés  bors  du  territoire  de 
Paris,  à  des  droits  supérieurs  à  ceux  qu'elles  payent  actuellement 
dans  les  communes  où  elles  sont  situées,  pour  les  combustibles 
employés  à  la  fabrication  et  pour  les  matières  premières,  dont  on 
peut  suivre  et  constater  la  transformation  (art.  7).  Mais  les  usines 
à  gai  peuvent  être  astreintes  au  payement  de  la  totalité  du  droit, 
à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  continuer  à  payer  la  redevance  de 
S  cent,  par  mètre  cube  perçue  sur  le  gax  consommé  dans  Paris 
(iUd.)  —  Un  décret  do  19  déc.  1859,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  a  réglé  l'exécution  de  la  loi  du  16  juin  1859, 
en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  Paris.— Les  contributions  directes, 
dont  le  taux  est  déterminé  par  l'importance  de  la  population,  con- 
tinuent Jusqu'au  l*r  Janv.  1865  à  élre  établies  d'après  les  tarifs 
actuels  des  communes  annexées  (art.  8).  Après  ce  délai,  les  aug- 
mentations que  devront  subir  les  droits  fixes  de  patentes  pour 
être  portés  au  niveau  de  ceux  de  Paris  n'auront  lieu  que  par  moi- 
tié et  ne  seront  complétées  qu'après  une  seconde  période  de  cinq 
ans,  conformément  au  principe  posé  dans  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  avr.  1844  (t6id.). 

14.  Les  dettes  des  communes  supprimées  qui  ne  seraient 
pas  couvertes  par  l'actif  de  ces  communes  au  moment  de  la 
suppression  sont  acquittées  par  la  ville  de  Paris.  — Quant  aux 
communes  annexées  seulement  en  partie,  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat  réglera  le  partage  de  la  dette  et  de  l'actif  mobilier 
et  immobilier.  —  Les  édifices  publics  restent  attribués  an  terri- 
toire de  leur  situation  (art.  9). 

Ift.  En  vertu  du  décret  du  23  prair.  an  12,  les  Inhumations 
ne  peuvent  avoir  lieu  dans  l'enceinte  des  villes.  On  s'est  de- 
mandé si  cette  prohibition  allait  s'appliquer  à  la  ville  de  Paris 
agrandie.  Le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  eût  entraîné  logique- 
ment la  suppression  des  cimetières  existants.  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  iO  Juin  1859  au  corps  législatif,  les  craintes  de 
la  population  se  sont  produites,  et  pour  les  dissiper  on  a  intro- 
duit dans  la  loi  l'article  qui  dispose  que  les  lois  et  décrets  qui 
interdisent  les  inhumations  dans  l'enceinte  des  villes,  ne  devien- 
dront pas,  par  le  seul  fait  de  la  loi  d'annexion,  applicables  aux 
cimetières  actuellement  existants  dans  rintérieor  de  l'enceinte 
nouvelle  de  Paris  (art.  10). 

!•.  Le  service  de  la  conservation  des  hypothèques,  par  suite 
de  rextension  des  limites  de  Paris,  a  été  centralisé  à  Paris  par 
un  décret  du  16  nov.  1859.  Il  a  été  divisé  en  trois  bureaux  :  le 
premier  comprenant  les  12  premiers  arrondissements  de  Paris; 
le  second  comprenant  les  16%  17*  18«,  19«  et  20«  arrondisse- 
ments; le  troisième  comprenant  les  iz;  14*  et  15«.  D'après  le 
même  décret,  chaque  conservateur  fournit  un  cautionnement  de 
100,000  fr.  en  immeubles.  Quant  aux  formalités  hypothécaires 
concernant  les  immeubles  situés  dans  les  circonscriptions  attri- 
buées au  deuxième  et  au  troisième  bureaux  et  qui  ont  été  ac- 
complies depuif  la  promulgation  des  lois  d'annexion  à  l'ancienne  I 


conservation  de  Paris,  le  même  décret  dispose  qu'elles  seront 
reportées  sans  frais  sur  les  registres  des  deuxième  et  troisième 
bureaux,  è  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines.  —  Par  suite  encore  de  rextension  des  limites 
de  Paris,  le  nombre  des  Imprimeurs  en  lettres  qui  avait  été  fixé 
à  quatre-vingts,  par  décret  du  11  fév.  1811  (V.  Presse-outrage^ 
p.  405),  a  été  porté  à  quatre-vingt-cinq  (décr.  14  déc.  1859,  D. 
P.  60.  4.  1). 

19.  Dans  la  circonscription  administrative  du  département 
de  la  Seine,  la  ville  de  Paris  forme  un  arrondissement  de  sous- 
préfecture;  mais  elle  est  régie  directement  par  le  corps  muni- 
cipal ayant  à  sa  tête  le  préfet  de  la  Seine.  —  Du  reste,  la  ville  de 
Paris,  a  comme  toutes  les  communes  de  France,  une  individualité 
propre;  elle  forme  un  être  moral,  capable  de  posséder,  d'acqué- 
rir et  de  vendre,  d'emprunter,  etc.  ;  mais  elle  diffère  des  autres 
communes  de  France  par  son  administration,  dont  tous  les  mem- 
bres, même  ceux  du  conseil  municipal,  sont  à  la  nqmination  du 
chef  de  l'Etat. 

19.  La  banlieue  de  Paris  avait  été  déterminée  sous  l'an- 
cien régime  dans  les  registres  du  Ghàtelet,  le  10  Juin  1709,  et 
cette  détermination  fut  enregistrée  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville  le 
2^  Juin,  suivant.  On  distinguait  la  petite  et  la  grande  banlieue. 
Aujourd'hui,  et  depuis  l'extension  des  limites  de  Paris,  une 
grande  partie  des  localités  comprises  dans  la  banlieue  sont  ren- 
fermées dans  l'enceinte  de  la  ville.  Quant  h  celles  qui  sont  res- 
tées en  dehors  de  l'enceinte,  elles  ont  dû  naturellement  conserver 
leur  caractère  de  banlieue.  Voici  du  reste,  d'après  MM.  ËlouTn, 
Trébuchet  et  Labat,  quelles  étaient  les  localités  qui,  avant  l'ex- 
tension des  limites  de  Paris,  étaient  comprises  dans  sa  banlieue: 
Arcueil,  Aubervilliers,  Auteuii,  Bagneux,  Jusqu'au  ruisseau  de 
Bourg-la-Reine,  Bagnoiet,  les  Batignoies,  Believille,  Boulogne. 
Cachan,  Cbarenton-ie-Pont,  Charonne,  la  Chapeiie-Saint-Denis, 
GbàtiUon,  Clamarl,  Glichy-ia-Garenne,  Gonflans,  Gentiliy,  Gre- 
nelle, Issy,  Ivry,  Montmartre,  Montreuil,  Montrouge,  Neuilly^ 
Pantin,  Passy,  la  Pissotte,  le  pré  Saint-Gervais,  RomainvIUe,  la 
Saussaie,  Saint-Denis  Jusqu'au  quai  Saint-Mandé,  Saint-Ouen, 
Vallière,  Yanves,  Yaugirard,  Yillejulf,  la  Yiilette,  Yitry. 

§  3.  —  Du  corps  municipal, 

19.  Le  corps  municipal  préposé  à  Tadministration  de  la  ville 
de  Paris  se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  du  préfet  de  police 
dont  nous  traiterons  séparément,  à  raison  de  la  spécialité  de  ses 
fonctions ,  d'un  conseil  municipal  qui  serait  mieux  appelé  com- 
mission municipale,  puisque  les  membres  du  conseil  sont,  en 
vertu  de  la  loi  du  5  mai  1 855,  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat, 
et  d'un  maire  et  de  deux  adjoints  pour  chacun  des  vingt  arron- 
dissements. 

90.  Du  préfet  de  la  Seine, — C'est  aux  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  le  principe  des 
attributions  peu  définies  du  préfet  de  la  Seine,  mais  c'est  dans  de 
nombreuses  lois  particulières  qu'il  faut  les  chercher.  L'art.  1 6 
de  cette  loi  du  28  pluv.  an  8  dit  bien  :  «  Dans  chacun  des  arron- 
dissements municipaux  (à  Paris),  un  maire  et  deux  adjoints  seront 
chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  à 
l'état  civil.  Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne 
la  police.  »  Mais  on  sait  que  les  attributions  administratives  des 
maires  n*ont  Jamais  été  définies  par  la  loi,  de  sorte  que  les  fonc- 
tions de  ces  officiers  publics  se  réduisirent  à  peu  près  à  celles 
d'officiers  de  Tétat  civil  et  de  présidents  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Les  véritables  fonctions  administratives  appartiennent  au 
préfet,  qui  est  ainsi  le  véritable  maire  de  Paris  (L.  28  pluv.  an  8, 
art  2  y  etL.  20  avr.  1854,  art.  9)  dont  il  cumule  les  fonctions 
avec  celles  de  préfet  du  département.  Le  préfet  est  nommé  par 
le  chef  derEtat(L.  28p]uv.  ans,  art.  18).  Il  convoque  la  com- 
mission municipale  et  lui  soumet  les  questions  sur  lesquelles  elle 
doit  délibérer  (L.  20  avr.  1834,  art.  17).  Il  lui  présente  chaque 
année  le  compte  des  recettes  éteins  dépenses  (L.  1834,  art.  18) 
et  peut  assister  aux  séances  de  la  commission,  où  il  a  voix  con- 
sultative (art.  16).  La  commune  de  Paris  ne  peut  être  assignée 
qu'en  sa  personne  devant  les  tribunaux  (art.  60  c.  pr.  civ.). 

511 .  Gomme  administrateur  des  biens  de  la  commune,  le  pré- 
fet de  la  Seine  préside  à  la  location  de  toutes  les  propriétés  que 
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la  ville  possède  en  propre^  ainsi  qu'aux  affectât! ods  des  proprié- 
tés qui  ont  été  à  différenles  époques  cédées  par  l'Etat  à  la  ville 
de  Paris,  comme  la  place  de  la  Concorde  et  les  Champs-Elysées 
(L.  20  aodt  1838),  le  bois  de  Boulogne  (L.  8  JuiU.  1852),  les 
anciennes  carrières  de  la  plaine  de  Passy  (L.  2  mai  1855),  etc. 
Hais  ces  alTectations  de  propriété  et  ces  locations  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  le  vœu  du  conseil  municipal,  qui  doit  toujours 
préalablement  émettre  un  avis.  —  C'est  aussi  le  préfet  qui  flie 
le  taux  de  la  location  des  constructions  établies  provisoirement 
sur  les  terrains  vides  acquis  par  là  ville  en  vue  de  rélargisseroent 
d'une  rue  (ord.  24  déc.  1823,  V. Voirie  par  terre).  —  11  autorise 
Tacceptatlon  des  dons  et  legs  faits  à  la  ville  en  argent  ou  objets 
mobiliers  d'une  valeur  n'excédant  pas  300  fr.  (ord.  2avr.  1817, 
V.  Disp.  entre-vifs,  n*  422).— 11  émet  son  avis  sur  les  libéralités 
faites  à  la  ville  quand  elles  excèdent  cette  somme  et  accepte  celles 
qui  sont  autorisées  (lôid.,  art.  2).— Mais  le  préfet  pourrait-il  ac- 
cepter conservatoirement  les  dons  et  legs,  conformément  à  l'art. 
48  de  la  loi  du  18  JuiU.  1 8^7,  c'est-à-dire  de  façon  que  les  in- 
térêts courussent  au  profit  de  la  ville  Jusqu'au  jour  où  elle 
aura  été  dûment  autorisée?  Il  faut  répondre  négativement,  car 
la  loi  du  18  Juin.  1857  est  inapplicable  à  la  ville  de  Paris,  qui 
est  régie  par  des  lois  et  règlements  spéciaux  (Conf.  M.  Le  Ber- 
quier,  Admlnistr.  de  la  comm.  de  Paris,  n«  68). 

99.  Le  préfet  de  la  Seine  ne  peut  proposer  au  conseil  mu- 
nicipal la  concession  d'aucun  emplacement  pour  appentis, 
écboppe  ou  étalage,  ni  d'aucun  lieu  de  stationnement  de  voiture 
sur  la  voie  publique,  et  il  ne  peut  autoriser  d'établissement  sur 
la  rivière  et  les  canaux  qu'après  avoir  pris  ravis  du  préfet  de 
police  (déc.  iO  oct.  J859,  art.  3).  Il  émet  son  avis  sur  les  per- 
missions d'étalages  sur  la  voie  publique)  que  le  préfet  de  police 
peut  accorder  quand  ils  doivent  avoir  lieu  pour  moins  de  quinze 
Jours  (art.  4). 

9S.  Gomme  représentant  de  la  commune,  le  préfet  de  la  Seine 
stipule  dans  ies  acquisitions  faites  à  titre  onéreux  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  (décr.  5-1 0  août  1 791 , V.  Commune, 
L*  78;  arrêté  7  germ.  an  9;  décr.  5avr.  1811,  V.  Organisât, 
admin.;  avis  cens.  d'Et.  3  sept.  1811,  Y.  Voirie  par  terre). 
11  préside  aux  baux  faits  par  adjudication  des  propriétés  com- 
munales, comme  aux  adjudications  des  fournitures  et  entreprises 
qui  concernent  le  service  municipal.  Un  décret  du  10  oct.  1859 
a  transporté  du  préfet  de  police  au  préfet  de  la  Seine  les  adjudi- 
cations, baux  et  marchés  relatifs  an  balayage  des  rues,  à  l'enlè- 
vement des  boues,  à  l'arrosage  et  à  l'éclairage  de  la  ville.  Mais 
ces  adjudications,  quel  qu'en  soit  l'objet,  ne  peuvent  être  faites 
par  le  préfet  qu'en  présence  d'un  délégué  du  conseil  municipal, 
à  la  chaleur  des  enchères  et  après  des  publications  faites  de  di- 
manche en  dimanche  pendant  un  mois  et  après  des  affiches  et 
insertions  dans  les  Journaux  (décr.  5  nov.  1 790,  art.  i 3  ;  l  o  fév. 
1791;  12  août  1792;  ord.  7  oct.  1818,  art.  3 et  suiv.,  Y.  Com- 
mune, n«  142). — Quant  aux  baux,  ceux  qui  excèdent  neuf  années 
doivent  être  autorisés  par  un  décret  Impérial  (ord.  7  oct.  1818, 
art.  7).— Enfin  c'est  le  préfet  qui  este  en  Justice  au  nom  de  la  ville, 
8olt  en  demandant,  soit  en  défendant  (c.  pr.  civ.,art.  69). — A  cet 
égard  on  s'est  demandé  si  le  préfet  devait  employer,  devant  les 
tribunaux,  le  ministère  d'un  avoué.  L'affirmative  ne  parait  pas 
douleuse.  Il  est  vrai  qu'une  loi  du  1 9  niv.  au  4  et  un  arrêté 
du  directoire  exécutif,  du  lo  thermidor  de  la  même  année,  sem- 
blent dispenser  le  préfet  de  cette  obligation.  Hais  ces  actes  lé- 
gishitifs  sont  Intervenus  à  une  époque  où  les  mandataires  légaux 
venaient  d'être  supprimés  (L.  3  brum.  an  2).  Le  ministère  des 
avoués  ayant  été  rétabli  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  le  préfet  se  trouve,  depuis  cette  époque,  sous  l'empire  du 
droit  commun  (Conf.  M.  Le  Berquler,  loc.  cit.,  n«  82). 

It  4.  Les  travaux  publics  sont,  surtout  depuis  dix  ans,  une  des 
Dranches  Importantes  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris. 
Parmi  ces  travaux,  il  faut  distinguer  ceux  qui  sont  à  la  charge 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  ceux  qui  sont  à  la 
charge  de  la  ville  ou  du  département  de  la  Seine.  Depuis  l'or- 
donnance du  31  déc.  1830,  qui  a  supprimé  la  charge  de  direc- 
teur des  travaux  de  Paris,  créée  par  l'ordonnance  du  26  fév. 
1S17,  les  premiers  sont  sous  la  direction  du  ministre  de  Tinté- 
rieor.  Le  préfet  de  la  Seine  dirige  ceux  qui  sont  au  budget  de  la 
on  du  dépaiteaealt  notamment  les  constructions  neuve»  et 


les  reconstructions  ;  il  discute  les  plans  et  evls  et  les  cahiers  des 
charges.  Tout  projet  est  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
après  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  (ord.  26  fév.  1817). 

9ft .  Le  préfet  a  dans  ses  attributions  la  grande  voirie  de  Paris, 
et  connaît  en  conséquence  de  tout  ce  qui  intéresse  le  pavage  des 
mes,  l'établissement  et  l'entretien  des  égouts,  l'exploitation  des 
usines  à  gaz,  les  travaux  de  navigation,  l'entretien  des  ca- 
naux, etc.  —  Le  décret  du  10  oct.  1859  a  transporté  du  préfet 
de  police  au  préfet  de  la  Seine  les  attributions  relatives  à  la  pe- 
tite voirie,  telle  qu'elle  était  définie  par  l'art.  21  de  l'arrêté  du 
1 2  mess,  an  8.  En  conséquence  c'est  aujourd'hui  le  préfet  de  la 
Seine  qui  est  chargé,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur 
contre  ses  décisions,  de  surveiller,  permettre  ou  défendre  l'^ou- 
vertnre  des  boutiques  et  étaux  de  boucherie  et  charcuterie,  l'é- 
tablissement des  auvents  ou  constructions  du  même  genre  qui 
prennent  sur  la  voie  publique,  rétablissement  des  échoppes  ou 
étalages  mobiles;  d'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bâ- 
timents menaçant  ruine.  C'est  lui  également  qni,  d'après  le  même 
décret,  a  maintenant  dans  ses  attributions  l'éclairage,  le  balayage, 
l'arrosage  de  la  vole  publique,  l'enlèvement  des  boues,  neiges  et 
glaces,  le  curage  des  égouts  et  des  fosses  d'aisances,  les  permis- 
sions pour  établissements  sur  la  rivière,  les  canaux  et  ports,  les 
traités  et  tarifs  concernant  les  voilures  publiques,  et  la  conces- 
sion des  lieux  de  stationnement  de  ces  voitures  et  de  celles  qui 
servent  à  l'approvisionnement  des  halles  et  marchés. 

9G.  Le  préfet  de  la  Seine  a  encore  sons  son  autorité  immé- 
diate l'octroi  et  l'entrepôt  de  Paris  et  les  établissements  qui  en 
dépendent.  C'est  lui  qui  nomme  les  préposés  de  l'octroi  sur  une 
liste  présentée  par  le  conseil  d'administration  des  contributions 
indirectes,  et  qui  accorde,  sur  la  proposition  du  même  conseil, 
les  décharges  et  restitutions  des  droits  d'octroi;  il  nomme  égale- 
ment le  conservateur  de  l'entrepêt.  —  Il  surveille  les  fabriques 
des  églises,  il  règle  l'afleclation  des  cimetières  aux  diiïérents 
arrondissements  de  Paris,  et  il  y  réglemente  les  concessions  de 
terrains  et  le  service  des  inhumations  (Y.  arr.  préf.  des  20  déc. 
1859,  8  déc.  1829,  25  mai  et  li  sept.  J850).  Il  est  de  droit 
membre  et  président  du  conseil  de  surveillance  pour  l'assistance 
publique  institué  par  la  loi  du  10  janv.  1849  (D.  P.49.  4.  33),  et 
c'est  sur  sa  proposition  que  sont  révoqués,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  hôpi- 
taux et  des  hospices  {ibid,  et  L.  24  avr.  1849,  D.  P.  49.  4.  95). 
—Il  arrête  la  liste  des  médecins  et  chirurgiens  attachés  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  sur  la  présentation  des  bureaux  et  des 
maires.  —  Il  surveille  le  commerce  de  la  boulangerie  (arr. 
19  vend,  an  10,  Y.  Boulanger,  n«  87). 

1ê9.  Du  conseil  municipaL  —  Nous  avons  dit  (V.  suprà, 
n»  2)  que  l'ancien  conseil  municipal  électif  avait  été  remplacé 
en  vertu  du  décret  du  3  JuiU.  1848  par  une  commission  muni- 
cipale, et  que  la  loi  du  5  mai  1 855  avait  maintenu  cette  com- 
mission. L'extension  des  limites  de  Paris  devait  avoir  pour  effet 
l'augmentation  des  membres  de  cette  commission.  En  effet,  l'art.  S 
de  la  loi  du  16  Juin  1859  est  ainsi  conçu  :  a  Le  conseil  munici- 
pal de  Paris  se  composera  désormais  de  soixante  membres  qui 
seront  nommés  par  l'empereur,  conformément  à  la  loi  du  5  mai 
1855.  Deux  membres  au  moins  seront  pris  dans  chacun  des  ar- 
rondissements; ils  devront  y  être  domiciliés  ou  y  posséder  un 
établissement.  »  Le  conseil  est  renouvelé  tous  ies  cinq  ans.  Un  de 
ses  membres,  aussi  désigné  par  l'empereur,  le  préside  (L.  5  mai 
1855,  art.  14).  Le  secrétaire  est  élu  chaque  année  par  le  conseil, 
qui  doit  le  choisir  dans  son  sein  (L.  20  avr.  1834,  art.  15).  Le 
conseil  municipal  ne  se  réunit  que  quand  le  préfet  de  la  Seine 
le  convoque.  Il  ne  peut  délibérer  que  quand  la  majorité  de  ses 
membres  est  présente,  et  seulement  sur  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  préfet  (L.  20  avr.  1834,  art.  n). 

9  8 .  Le  conseil  municipal  a  chaque  année  une  session  ord  maire 
spécialement  employée  à  discuter  le  budget  et  qui  ne  peut  durer 
plus  de  six  semaines.  Cette  session  doit  être  notifiée  à  chaque 
membre  du  conseil  au  moins  un  mois  à  l'avance  (art.  18).  — 
Mais  indépendamment  de  cette  session  annuelle  le  conseil  se 
réunit  sur  la  convocation  du  préfet  toutes  les  lois  qu'il  y  a  né- 
cessité. Un  membre  du  conseil  municipal  qui  manque  à  une 
session  ordinaire  et  à  trois  sessions  extraordinaires  consécuti- 
vement sans  excuses  admises  par  le  conseil^  est  déclaré  démis- 
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sioonalro  par  arrêté  préfectoral  et  il  est  poarvu  à  son  remplace- 
ment (art.  19).  Tons  les  membres  da  conseil  maniclpal  prêtent 
serment  la  première  fois  qa'iis  prennent  séance  (art.  20)^  à 
moins  qu'ils  n'aient  déjà  prêté  serment  comme  membres  da  con- 
seil général. 

99.  Le  conseil  municipal  n'a  pas  reçn  de  la  loi  d'attributions 
définies.  Il  délibère  sor  les  intérêts  généraux  et  particaliers  de 
la  ville^  sor  tontes  les  mesures  qui  l'intéressent^  même  indirec- 
tement^ spécialement  sur  tout  ce  qui  a  trait  aux  centimes  addi- 
tionnels^ aux  dépenses^  aux  emprunts^  aux  travaux  à  entre- 
prendre^  aux  procès  à  soutenir^  aux  actions^  aux  acquisitions 
ou  aux  ventes  d'immeubles.  Ses  délibérations  sont  constatées 
dans  des  procès-verbaux  qui  peuvent  être  publiés.  Les  disposi- 
tions générales  sur  Tirrégularlté  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  sur  la  dissolution  qui  peut  en  être  prononcée  par 
le  chef  de  l'Etat  sont  applicables  à  la  commission  municipale  du 
département  de  la  Seine  (L.  20  avr.  1834^  art.  2i). 

SO.  Indépendamment  de  la  part  qu'ils  prennent  aux  délibé- 
rations générales^  les  membres  de  la  commission  municipale 
sont  encore  appelés  à  participer  à  certains  actes  d'administra- 
tion. Ainsi  quatre  membres  du  conseil  municipal  sont  appelés  à 
siéger  dans  le  conseil  académique  du  département  (L.  15  mars 
1850,  art.  il,  D.  P.  40.  4.  57).  Deux  membres  font  nécessai- 
rement partie  du  conseil  de  surveillance  de  Tassistance  publique 
(arr.  24  avr.  1849,  art.  i,D.  P.  49.4.  95).  Enfin  trois  membres 
font  partie,  dans  chaque  arrondissement,  de  la  commission  char- 
gée de  procéder  chaque  année  à  la  composition  de  la  liste  da 
Jary  (décr.  7  août  1848,  art.  14,  D.  P.  48.  4.  141). 

St.  Des  maires  et  adjoints,  —  L'art.  5  de  la  loi  da  16  juin 
J859,  relative  h  l'extension  des  limites  de  Paris,  dispose  que 
chaque  arrondissement  municipal  aura  an  maire  et  deux  adjoints. 
Cette  loi  n'a  fait  ainsi  qu'appliquer  aux  nouveaux  arrondisse- 
ments l'organisation  administrative  créée  par  la  loi  du  28  pluv» 
an  8  (Y.  aussi  L.  5  mai  1855,  art.  2).  Mais  il  ne  faudrait  pas 
penser  que  les  vingt  arrondissements  de  Paris  forment  chacun 
un  être  moral;  ils  ne  sont  qu'une  division  administrative  de  la 
commune  de  Paris.  D'après  la  loi  du  20  avr.  1834,  les  maires  et 
adjoints  étaient  en  partie  le  produit  de  l'élection,  en  ce  sens 
qu'ils  étaient  choisis  par  le  chef  de  l'Etat  sur  une  liste  de  ci- 
toyens élus  au  nombre  de  douze.  Le  décret  du  3  juiil.  1848 
avait  aboli  la  loi  du  20  avril  1834,  mais  promis  une  loi  spé- 
ciale. En  attendant,  la  nomination  et  la  révocation  des  maires  et 
adjoints  appartenait  sans  condition  au  pouvoir  exécutif;  c'est 
eei  état  qui  se  trouve  maintenu  par  la  législation  actuellement 
en  vigueur  (L.  5  mai  1855,  art.  14). 

S9.  La  principale  fonction  des  maires  et  adjoints  est  celle 
d'officiers  de  l'état  civil.  A  ce  point  de  vue  on  s'est  demandé 
si  chaque  arrondissement  de  Paris  ne  constituait  pas  une  com- 
mune distincte.  La  question  s'est  élevée  à  l'occasion  du  dépôt 
des  registres.  Aux  termes  de  l'art.  43  c.  nap.,  l'un  des  deux  re- 
gistres de  l'état  civil  tenus  en  double,  doit  être  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune,  l'aotre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance.  On  a  pensé  que  le  décret  du  5  vent,  an  3,  relatif  aux 
actes  de  l'étatcivil,  avait,  par  le  faitde  la  division  de  la  oommane 
en  douze  arrondissements,  considéré  chaque  arrondissement 
eonmie  une  commune.  En  conséquence,  les  arrondissements 
ont  conservé  le  dépôt  du  double  registre  (Bail,  des  arcb.  du 
oons.  d'Et.,  1808,  n«  1745). 

SS.  Les  maires  ont  été  chargés  de  différentes  attributions 
par  les  lois  spéciales.  Aux  termes  de  l'art.  104  c.  nap.,  ils  reçoi- 
vent les  déclarations  relatives  au  domicile.  Ils  sont  membres  de 
droit  du  conseil  de  fabrique  à  la  condition  d'être  catholiques 
(décr.  30  déo.  1809,  art.  5,  Y.  Culte,  n»  516).  Ils  font  partie 
de  la  commission  chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  des  jurés 
(décr.  7  août  1848,  art.  14).  Ils  dressent  U  liste  provisoire  des 
notables  commerçants  de  l'arrondissement.  Ils  sont  chargés  de 
la  confection  du  tableau  de  recensement  des  Jeunes  gens  qui 
ont  atteint  au  l**  janv.  leur  vingtième  année,  et  des  autres  opé- 
rations du  recrutement,  attribués  aux  magistrats  municipaux  par 
la  loi  du  21  mars  1832.  lis  composent  et  président  le  conseil  de 
recensement  de  la  garde  nationale  (L.  14  juiil.  1837,  art.  4). 
lis  sanrelllent  les  écoles  privées  et  publiques  de  l'arrondisse- 
BMût  (L*  ift  ma»  IMO^  art.  43)  et  président  le  comité  spécial 


I  de  surveillance  établi  dans  chaque  arrondissement  (tM.,  art« 
43).  ils  reçoivent  les  réclamations  des  contribuables  (L.  2  mess, 
an  7,  Y.  Impôts  dir.,  p.  250)  et  examinent  la  matrice  des  pa- 
tentes avec  le  délégué  du  préfet  de  la  Seine  (L.  25  avr.  1844, 
art.  20,  Y.  Patente,  p.  50,  n«  54).  Ils  président  les  sections 
électorales,  dressent  la  liste  des  électeurs,  reçoivent  les  ré- 
clamations formées  contre  les  listes  (décr.  2  fév.  1852,  art.  13, 
19;  D.  P.  52.  4.  50);  ils  les  revisent  chaque  année  (décr.  du 
même  jour,  art.  1,  D.  P.  52  3.  31).  Ils  forment  le  tableau  des 
électeurs  pour  les  conseils  de  prud'hommes.  Ils  président  les 
bureaux  de  bienfaisance  (ord.  29  avr.  1831).  Ils  reçoivent  les 
demandes  d'admission  dans  les  dépôts  de  mendicité.  Us  prépa- 
rent ti  transmettent  chaque  année  au  préfet  la  liste  des  person- 
nes qui  exercent  dans  Tarrondissement  Tart  de  guérir  (L.  21 
germ.  an  il).  Ils  président  les  commissions  d'hygiène  et  de 
salabrité;  ils  présentent  les  candidats  pour  ces  commissions 
(décr.  15  déc.  1851);  ils  parafent  les  registres  obligatoires 
des  pharmaciens  (L.  21  germ.  an  H)  ;  ils  délivrent  les  certifi- 
cats dans  les  mêmes  circonstances  et  an  même  titre  que  les 
maires  des  autres  communes.  Ils  visent  les  acquits-à-caution 
pour  l'importation  des  armes  fabriquées  à  l'étranger  (décr.  22 
août  1792).  Deux  maires  ou  adjoinls  font  nécessairement  partie 
du  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  Tassistance 
publique  (décr.  24  avr.  1849,  art.  l). 

S4.  On  s'est  demandé  si  les  incompatibilités  établies  par  les 
lois  des  21  mars  1831  et  20  avr.  1834  continuent  de  subsister. 
Il  est  difficile  d'en  douter.  Cependant  la  nomination  des  maires 
et  adjoints  étant  à  la  discrétion  du  chef  de  l'Etat,  des  nomina- 
tions illégales  ne  paraîtraient  pas  pouvoir  être  attaquées  facile- 
ment (M.  Le  fierquier,  Admin.  de  la  commune  de  Paris,  n»  462). 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  fonctions  de  maire  e\  d'adjoint  nous  sem- 
blent incompatibles,  conformément  aux  lois  précitées,  avec  celles, 
1»  de  membre  des  cours  et  tribunaux  et  de  juge  de  paix  ;  2*  de 
ministre  du  culte  ;  3°  de  militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer 
en  activité  de  service  ou  en  disponibilité;  4«  d'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité;  5«  d'agent  ou  d'em* 
ployé  des  administrations  financières  ou  des  forêts  ;  6»  de  fonc- 
tionnaire on  employé  des  collèges  communaux  ou  d'instituteur 
primaire;  f  de  commissaire  ou  agent  de  police. 

§  4.  —  De  l'administration  départementale, 

Sft.  L'administration  du  département  de  la  Seine  a  à  sa  tête, 
comme  celles  de  tous  les  départements,  un  préfet  qui  cumule, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  avec  ses  fonctions  celles  de  vé- 
ritable maire  de  Paris,  et  un  conseil  général.  Le  conseil  général, 
qui  serait  mienx  désigné  par  le  nom  de  commission,  se  compose 
des  soixante  membres  du  conseil  municipal  et  de  huit  membres 
désignés  pour  représenter  au  conseil  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Tous  les  membres  du  conseil  général 
sont  à  la  nomination  de  l'empereur  (L.  5  mai  1855,  art.  14  et 
16  Juin  1859,  art.  3). 

SG.  Du  préfet  de  la  S«tns.— Indépendamment  de  ses  attribu- 
tions comme  maire  général  de  Paris,  attributions  que  nous  avons 
rappelées  dans  le  paragraphe  précédent,  le  préfet  a  encore  des 
attributions  comme  préfet  du  département.  —  Ainsi,  il  convoque 
le  conseil  général  en  vertu  d'un  décret  impérial  qui  fixe  l'époque 
et  la  durée  de  la  session  (L.  7  juiil.  1852,  art.  5).  Il  a  entrée 
au  conseil  général;  il  assiste  aux  délibérations  et  est  entendu 
quand  11  le  demande,  excepté  quand  il  s'agit  de  Tapurement  de 
ses  comptes  (art.  i2).  Il  exerce  sons  l'autorité  du  ministre  de 
rinstruction  publique  les  anciennes  attributions  du  recteur.  En 
conséquence,  il  nomme,  change,  suspend  ou  révoque  tous  les  in- 
stituteurs publics,  adjoints,  suppléants  et  communaux  (L.  14  juin 
1854,  art.  10).  Il  assistait  au  conseil  de  préfecture,  le  présidaiV 
de  droit  et  avait  voix  prépondérante  en  cas  départage  (L.  28  pluv. 
an  8,  art.  5).  La  publicité  donnée  aux  séances  des  conseils  de 
préfecture,  en  matière  contentiense,  par  le  décret  du  30  déc. 
1862,  a  modifié  la  loi  do  28  pluv.  an  8.  Aujourd'hui  le  conseil  de 
préfecture  est  présidé  par  un  de  ses  membres  nommé  par  le  chef 
de  l'Etat.  —  Le  préfet  dirige  et  surveille  la  garde  nationale  du  dé- 
partement. Il  arrête  définitivement  les  listes  des  électeurs  pour  le 
tribunal  de  commerce»  la  chambre  de  oonuneroa  et  les  conseils 
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de  pradHiommes,  d'après  les  listes  partielles  dressées  par  les 
maires  des  arrondissements.  11  préside  aux  opérations  du  reem- 
tement^  conformément  à  la  loi  da  21  mars  1832.  Il  arrête  la  liste 
générale  da  jary  formée  des  listes  réunies  des  arrondissements. 
—  Par  décret  da  23  Janv.  iseï,  le  préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à  prendre  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat.  11  est  également  autorisé  à  prendre  part  aux 
travaux  de  section^  mais  seulement  dans  les  affaires  intéressant 
son  administration. 

S 9.  Un  décret  du  9  jany.  1861  a  rendu  communes  au  dépar- 
tement de  la  Seine  les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation  administrative,  en  disposant  seulement 
que  les  budgets  de  la  ville  de  Paris  continueraient  à  être  sdumis 
i  l'approbation  de  l'empereur. 

S9.  Du  conseil  général.  -~  Le  conseil  général  de  la  Seine^ 
comme  nous  venons  de  le  dire,  n'est  autre  que  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  augmenté  de  huit  membres  désignés  également  par 
l'empereur  pour  représenter  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis.  11  se  réunit  de  la  façon  que  nous  avons  indiquée  au 
numéro  précédent.  Le  président,  le  vice-président  et  le  secré- 
taire sont  nommés  pour  chaque  session  par  l'empereur  et  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  (L.  7  Juill.  i  852,  art.  5).  Le  con- 
seil ne  peut  délibérer  qu'à  la  majorité  du  nombre  des  conseillers, 
c'est-à-dire  au  nombre  de  trente-cinq  conseillers  au  moins.  Il  y  a 
lieu  au  vole  par  bulletins  secrets  toutes  les  fois  que  quatre  des 
conseillers  présenis  le  réclament  (ibid.y  art.  13).  Le  conseil  ne 
peut  délibérer  que  sur  les  objets  qui  sont  dans  ses  attributions; 
toute  délibération  qui  porterait  sur  un  objet  étranger  est  nulle, 
et  la  nullité  en  est  prononcée  par  un  décret  impérial  (ibid.^ 
art.  u).  De  même,  toute  délibération,  quel  qu'en  soit  l'objet^ 
prise  en  dehors  de  la  réunion  légale,  est  nulle  de  droit.  Le  préfet 
déclare  alors  la  réunion  illégale  par  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture;  il  prononce  la  nullité  de  ses  actes,  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  générd  pour  l'application,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'art.  258  c.  pén.  £n  cas  de  condamnation,  les  mem- 
bres condamnés  sont  exclus  du  conseil  (art.  15). 

S9.  Il  est  encore  défendu  au  conseil  général  de  se  mettre  en 
rapport  avec  aucun  conseil  d'arrondissement  ou  de  département. 
Au  cas  de  contravention,  le  conseil  est  suspendu  par  le  préfet  en 
attendant  qu'il  soit  statué  par  l'empereur  (art.  16).  Il  lui  est  in- 
terdit de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse,  à  peine  de  sus- 
pension par  le  préfet  (art.  1 7).  Dans  ces  deux  cas,  le  préfet  trans- 
met son  arrêté  au  procureur  général  pour  l'application  de  l'art. 
123  c.  pén.,  s'il  y  a  lieu  (art.  18).  Tout  imprimeur  ou  autre  qui 
rend  publics  les  actes  Interdits  par  les  art.  15,  16  et  17  que 
nous  venons  de  rappeler,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  123  c.  pén.  (art.  19). 

'  40.  Le  conseil  général  de  la  Seine  diffère  des  autres  conseils 
généraux  par  son  organisation ,  mais  il  n'en  diffère  pas  quant  à 
ses  attributions.  Elles  sont  énumérées  dans  la  loi  du  10  mai 
1838  à  laquelle  nous  lenvoyons  (v«  Organ.  admin.).  Nous  rap- 
pellerons seulement  que  dans  l'esprit  de  cette  loi,  ces  attribu- 
tions se  trouvent  bornées  par  les  limites  de  l'intérêt  départe- 
mental, et  que  pour  les  questions  d'un  Intérêt  plus  général,  les 
conseils  généraux  se  bornent  à  émettre  des  vœux. 

4t.  Des  conseils  d'arrondissement.  —  Les  membres  des 
conseils  d'arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  sont  à 
la  nomination  de  l'empereur  (décr.  3  juUl.  1848,  art.  l;  L. 
5  mal  1855,  art.  U),  comme  les  membres  du  conseil  général 
de  la  Seine.  Ces  conseils  se  réunissent  sur  la  convocation  du 
préfet,  en  vertu  d'un  décret  impérial  qui  fixe  l'époque  et  la  du- 
rée de  la  session.  Aucun  membre  d'un  conseil  d'arrondissement 
ne  peut  prendre  séance  pour  la  première  fois  qu'après  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  du  président  du  conseil  (ibid., 
art.  27).  Le  président  du  conseil,  le  vice-président  et  le  secrétaire 
sont  désignés  pour  chaque  session  par  un  arrêté  préfectoral  et 
ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres  du  conseil  (L. 
7  Juill.  1852,  art.  5).  Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil; 
Il  assiste  aux  délibérations  et  doit  être  entendu  quand  il  le  de- 
mande (ibid,).  Du  reste,  les  attributions  des  conseils  d'arron- 
dissement de  la  Seine  ne  difllèrent  en  rien  de  celles  des  autres 
conseils  d'arrondissement  (Y.  Organ.  admin.).  Elles  sont  ré- 


glées parla  loi  dulO  mal  1888.  Ce  que  nous  avons  dit  deHllé* 
gallté  des  délibérations  du  conseil  général  (n**  38  et  39)  est  ap- 
plicable aux  conseils  d'arrondissement. 

49.  Du  conseil  de  préfecture. — Ilexiste  auprès  dupréfet  delà 
Seine,  comme  auprès  des  autres  préfets,  un  conseil  de  préfec- 
ture, qu'il  peut  toujours  consulter,  et  sans  l'avis  duquel  des  ar- 
rêtés ne  peuvent  être  légalement  pris  dans  des  matières  que  les 
lois  particulières  indiquent.  Ce  conseil  est  en  même  temps  un 
tribunal  administratif  de  premier  degré.  Le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  est  composé  de  six  membres  (L.  28  pluv.  an  8  ;  décr. 
6  mai  1 859).  Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  par  l'em- 
pereur et  amovibles.  Lorsque,  avant  le  décret  du  30  déc.  1 862,  le 
préfet  assistait  aux  séances  du  conseil  de  préfecture,  il  le  prési- 
dait de  droit;  il  prenait  part  au  vote  et  en  cas  de  partage  il  avait 
voix  prépondérante  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  5).  Quant  aux  attri- 
butions, elles  ne  diffèrent  pas  de  celles  du  conseil  de  préfecture 
des  autres  départements  (v*  Organis.  adm.).  —  Depuis  le  décret 
du  30  déc.  1862  (D.  P.  63.  4.  5),  les  séances  du  conseil  de  pré- 
fecture statuant  sur  les  affaires  contentleuses  sont  publiques.  Un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  20  avr.  1863  a  réglé  le 
mode  de  procéder  devant  le  conseil  de  préfecture  de  ce  départe- 
ment (Yoy.  D.  p.  63.  3.  21). 

4S.  Des  communes. — Le  conseil  municipal  des  communes  da 
département  de  la  Seine  est  nommé  tous  les  cinq  ans  par  l'em- 
pereur, qui  désigne  également  le  président  (L.  5  mai  1855,  art. 
1 4).  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  l'empereur  à  Sceaux, 
à  Saint-Denis,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans  les  commu- 
nes d'une  population  de  trois  mille  habitants.  Dans  les  autres 
communes,  ils  sont  nommés  par  le  préfet  (ibid).  Le  maire  et  les 
adjoints  peuvent  être  pris  eu  dehors  du  conseil  municipal.  -« 
L'administration  des  communes  du  département  de  la  Seine  est 
soumise  à  un  régime  spécial  dont  les  règles  ont  été  exposées  ail- 
leurs (v*  Communes,  Organ.  admin.). 

§  5.  —  Delà  police  du  département, 

44.  Il  faut  distinguer  dans  la  police  du  département  de  la 
Seine  la  police  Judiciaire,  la  police  générale  et  la  police  munici- 
pale. La  police  judiciaire  est  l'objet  des  art.  10  et  suiv.  c.  inst. 
crim.  La  police  générale  a  pour  objet  la  sûreté  de  l'Etat  et  des 
particuliers  et  la  défense  de  la  propriété.  La  police  municipale 
veille  au  repos,  au  bien-être  des  habitants  de  la  ville  et  à  la  sa- 
lubrité de  la  cité.  Ces  trois  sortes  de  police  sont  placées  à  Paris 
sous  la  direction  du  fonctionnaire  appelé  préfet  de  police,  institué 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 

4ft .  Du  préfet  de  police.  —  Le  préfet  de  police  fait  partie  da 
corps  municipal;  il  est  nommé  par  l'empeieur.  Ses  attributions 
nombreuses  et  variées  sont  un  démembrement  de  l'administra- 
tion générale  dont  une  partie  est  restée  au  préfet  de  la  Seine. 
Elles  ont  été  quelquefois  une  cause  de  conflit.  Elles  s'appliquent 
aux  trois  polices  que  nous  venons  d'indiquer. 

40.  En  vertu  de  ses  attributions  de  police  Judiciaire,  le  pré- 
fet de  police  est  magistrat  instructeur  dans  le  cas  de  flagrant 
délit;  il  peut  faire  personnellement  tous  les  actes  propres  à  con- 
stater les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions;  il  peut  aussi 
requérir  les  officiers  de  police  judiciaire  d'accomplir  ces  actes 
(c.  inst.  crim.,  art.  10,  Y.  Inst.  crim.,  n^  252  et  s.)  et  en  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux. —  U  dirige  et  surveille  au  même  titre 
la  police  générale  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  16;  arr.  12  messid. 
an  8).  —  En  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  il  est  investi 
des  attributions  ordinaires  conférées  aux  maires  des  communes 
(ibid.).  —  Son  autorité  s'étend  aujourd'hui  à  toutes  les  commones 
du  département  de  la  Seine  (L.  10  Juin  1853).  Elle  s'est  appli^^ 
quée  dès  l'origine  aux  communes  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres  et  de 
Meudon,  quoique  situées  dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
(arr.  3  brum.  an  9).  Ou  a  voola  ainsi  protéger  le  souverain  dans 
ses  résidences  habituelles. 

49.  Comme  directeur  et  sorveillant  de  la  police,  le  préfet  de 
police  peut  publier  les  lois  et  règlements  de  police  aussi  souvent 
que  la  nécessité  le  requiert  (arr.  12  mess,  an  8).  Il  prend  aussi 
les  arrêtés  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  Il  concentre 
en  lui-même  à  cet  égard  les  pouvoirs  des  préfets  des  départements 
et  des  communes  (L.  16-24  août  1790^  tlt.  il,  art,  3 et  4;  L, 
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J9-tS  JailU  1791  y  Ut.  î,  art.  46)..  Ces  pouvoirs  lui  ont  été,  aa 
sarplas,  expressément  reconnus  par  la  cour  de  cassation  (Gass.  21 
nov.  1834  y  aff.  Dupont,  Y.  Commune,  n»  858).  Mais  les  mesures 
qu'il  prescrit  comme  exerçant  en  matière  de  police  Tautorité 
monicipale  ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'elles  n'ont  point  été 
modifiées  ou  réformées  par  l'administration  supérieure  (même 
arrêt).  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  limite  de  l'autorité  des  maires 
en  matière  de  police  est  donc  applicable  au  préfet  de  police 
(^  Communes,  n««  63i  et  sniv.). 

â8.  La  forme  de  publication  des  arrêtés  du  préfet  de  police 
est  Tafflchage.  Lorsqu'un  arrêté  n'a  pas  un  intérêt  général,  ii 
est  notifié  à  ceux  qu'il  intéresse  à  domicile  par  un  agent  de 
l'administration  de  la  police.  Quelquefois  les  arrêtés  ne  sont  pas 
conçus  en  la  forme  administrative,  mais  en  celle  d'une  simple 
lettre  missive.  Ils  n'ont  pas  moins  le  caractère  d'arrêté  adminis- 
tratif ;  il  sufl9t  pour  cela  qu'ils  contiennent  un  ordre. 

â9.  Le  droit  pour  le  préfet  de  police  de  prescrire  par  ses  ar- 
rêtés ou  ordonnances  toutes  les  mesures  qui  sont  l'objet  de  ses 
fonctions,  n'emporte  pas  le  droit  de  prescrire  des  mesures  en  op- 
position avec  les  lois  et  les  règlements  de  l'administration  supé- 
rieure. Comme  ces  ordonnances  ou  arrêtés  n'auraient  pas  alors 
de  caractère  de  légalité)  il  appartiendrait  aux  tribunaux  saisis 
des  contraventions  dont  ils  auraient  été  l'objet  de  leur  dénier 
tonte  force  obligatoire  (Y.  notamment  Crim.  cass.  31  Janv. 
1857,  aflr.  Morei,  D.  P.  57.  l   64,  et  v»  Ytdanges,  n«  35). 

ftO.  Le  préfet  de  police  étant  placé  hiérarchiquement  sous  les 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  sous  son  autorité,  c'est  au 
ministre  de  l'intérieur  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  l'annu- 
lation de  ses  arrêtés  ou  ordonnances  quand  elles  sont  ba^s  sur 
de  fausses  appréciations.  Si  elles  contenaient  un  excès  de  pouvoir 
en  réglementant,  par  exemple,  une  matière  placée  en  dehors  des 
attributions  du  préfet  de  police,  les  parties  intéressées  auraient 
le  choix  de  s'adresser  soit  an  ministre  de  l'intérieur,  soit  au  con- 
seil dDtat,  gardien  de  Fordre  des  Juridictions,  comme  s'il  s'a- 
gissait de  l'arrêté  d'un  préfet  de  département  (Y.  Organ.  admin.). 
Dans  ce  dernier  cas,  les  parties  auraient  encore  la  faculté  de 
contester  devant  les  tribunaux  la  légalité  de  l'ordonnance,  les 
tribunaux  ne  devant  reconnaître  l'application  qne  des  ordonnan- 
ces administratives  rendues  dans  les  limites  des  attributions  des 
fonctionnaires  dont  elles  émanent(Y.  Commune,  n««  658  et  s.).  Le 
recours  des  particuliers  au  ministre  de  l'intérieur  est  toujours  re- 
cevahie,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  l'ordonnance  remonte; 
mais  le  recours  au  conseil  d'Etat  étant  porté  devant  le  comité  du 
contentieux,  doit  êtreformé  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois. 

Iftt.  Outre  ses  attributions  générales  communes  avec  celles 
des  maires  des  villes  (Y.  suprà,  n»  46),  le  préfet  de  police  a  été 
Investi  d'autres  attributions  par  des  lois  spéciales.  Ainsi  il  a  la 
polloe  des  prisons,  des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  force  et  de 
correction  de  la  ville  de  Paris.  Il  nomme  les  concierges,  gardiens 
et  guichetiers  de  ces  maisons.  Il  délivre  les  permissions  de  com- 
muniquer avec  les  détenus  pour  faits  de  police.  Il  fait  délivrer 
aux  détenus  indigents,  à  Texpiration  du  temps  de  détention  porté 
en  leur  Jugement,  les  secours  pour  se  rendre  à  leur  domicile, 
suivant  l'arrêté  du  23  vend,  an  5  (arr.  12  messid.  an  8,  art.  6). 
Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  de  tout 
ee  qui  concerne  le  régime  administratif  et  économique  des  pri- 
sons de  Paris,  de  la  maison  de  répression  établie  à  Saint-Denis, 
el  du  dépôt  de  mendicité  du  département  de  la  Seine.  Pour  cela 
il  visite  ces  établissements  et  veille  à  ce  que  la  nourriture  des 
prisonniers  soit  saine  et  suffisante,  et  à  ce  que  les  lieux  oirils 
sont  détenus  ne  présentent  aucune  cause  d'insalubrité  (c.  inst« 
crim.,  art.  605  et  suiv.). 

Ifté.  C'est  surtout  dans  l'arrêté  du  12  messid.  an  8  que  sont 
contenues  les  attributions  spéciales  du  préfet  de  police.  Ses  fonc- 
tions, telles  qu'elles  lui  sont  déférées  par  cet  arrêté,  ont  été  élen- 
daes  par  la  loi  du  10  Juin  1853  à  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Le  préfet  de  police  délivre  les  passe-ports 
pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France  et  vise  ceux  des  voya- 
geurs, ainsi  que  les  permissions  ou  congés  des  militaires  ou 
Biarins  qui,  ayant  obtenus  des  congés  limités  ou  absolus,  veulent 
résider  ou  séjourner  à  Paris  (art.  3;  Y.  Passe-port,  n«*  8, 36;  Org. 
milit.).  Il  délivre  également  les  passe-ports  pour  l'étranger  (L.  3 
bnm.  an  9,  art.  3)  et  les  cartes  de  sûreté  et  d'hospitalité  (arr.  12 

To«s  XUV. 


mess,  an  8,  art.  4).  Il  est  chargé  de  rexécution  des  lois  sur  la 
mendicité  et  le  vagabondage.  C'est  sur  son  ordre  qne  les  men- 
diants vagabonds  et  gens  sans  aveu  sont  envoyés  aux  maisons 
de  détention  situées  dans  la  circonscription  du  département  de  la 
Seine,  et  qu'ils  sont  mis  en  liberté  (art.  5).  C'est  lui  également 
qui  fait  délivrer  aux  indigents  sans  travail  qui  veulent  retourner 
à  leur  domicile  le  secours  de  15  cent,  par  lieue  autorisé  par  la 
loi  du  30  mai  1790  {ibid,,  Y.  Secours  publ.,  p.  759). 

ftS.  Le  préfet  de  police  fait  exécuter  les  lois  et  règlements  de 
police  concernant  les  hôtels  garnis  et  les  logeurs  (ibid.^  Y.  Com- 
mune, n»*  1190  et  suiv.;  Contravent.,  n^  271  et  suiv.).  Il  sur« 
veille  les  maisons  de  débauche,  ceux  qui  y  résident  et  s'y  trou- 
veront (art.  9,  Y.  Commune, n»  1080;  Prostitiition,no«  7  et  suiv.). 
U  prend  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupe- 
ments, les  coalitions  d'ouvriers  ayant  pour  objet  la  cessation  du 
travail  ou  l'augmentation  du  prix  des  journées,  les  réunions  tu- 
multueuses ou  menaçant  la  tranquillité  publique  (art.  10).  En 
vertu  de  la  loi  du  10  avr.  1831  (Y.  Attroupement,  p.  448)  et  du 
décret  du  7  Juin  1848  (D.  P.  48.  4. 105),  il  lui  appartient,  con- 
jointement avec  les  maires  et  adjoints  de  Paris,  de  dissiper  les 
attroupements,  de  faire  les  sommations  requises  et  de  requérir 
la  force  publique  en  cas  de  résistance. 

ft4  C'est  au  préfet  de  police  qu'il  appartient  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  police  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  et  tontes 
les  offenses  faites  aux  mœurs  et  à  l'honnêteté  publiques  (art.ii, 
Y.  Presse-outrage,  n««95ets.),  quoique  la  police  administrative 
de  l'imprimerie  et  delà  librairie  soit  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Il  a  également  la  police  des  théâtres,  en  ce 
qui  touche  la  sûreté  des  personnes,  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  les  accidents  et  assurer  le  maintien  du  bon  ordre 
au  dedans  et  au  dehors  (art.  12).  Les  règles  de  détail  de  la  po- 
lice des  théêtres  sont  contenues  principalement  dans  l'ordon- 
nance de  police  du  30  mars  1844  (Y.  Théâtres,  p.  302). 

ftft.  Le  préfet  de  police  surveille  la  distribution  et  la  vente 
des  poudres  et  salpêtres  (arr.  12  messid.  an  8,  art.  13).  Il  sur- 
veille également  dans  Paris  la  fabrication  des  poudres  et  veille 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  industrie 
(Y.  Poudres  et  salpêtres).  Il  surveille  les  lieux  ou  l'on  se  réunit 
pour  l'exercice  des  différents  cultes  (art.  17,  Y.  Culte,  n*"  74). 
•^  Il  reçoit  les  déclarations  et  délivre  les  permissions  pour 
port  d'armes  à  feu,  pour  l'entrée  dans  Paris  et  la  sortie  aveo 
des  fusils  de  chasse  (art.  18).  Il  délivre  les  permis  de  chasse 
dans  le  département  de  la  Seine  (Y.  Chasse,  U9  121).  Il  fait 
rechercher  les  militaires  ou  marins  déserteurs  et  les  prison- 
niers de  guerre  évadés  (art.  19).  Il  fait  exécuter  les  lois  et 
règlements  sur  les  fêtes  publiques  (art.  20).  La  sûreté  et  la  li- 
berté de  la  voie  publique  sont  dans  ses  attributions  (art.  22).  A 
cet  effet  il  doit  empêcher  que  personne  ne  commette  sur  la  voie 
des  dégradations.  Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  préve- 
nir les  accidents  dans  les  temps  de  dégel  et  de  verglas.  Il  veille 
à  ce  que  rien  ne  soit  exposé  sur  les  toits  ou  aux  fenêtres  de  na- 
ture à  occasionner  des  accidents  [ibidj).  Il  faisait  exécuter  les 
règlements  sur  les  étalages  extérieurs,  les  réparations  à  faire 
aux  façades  des  maisons,  Tétayemeut  ou  la  démolition  des  con- 
structions qui  menacent  la  sûreté  publique,  conformément  à 
l'art.  21  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8.  Mais  depuis  le  décret  du 
10  oct.  1859,  ces  attributions  ont  été  conférées  au  préfet  de  la 
Seine,  ainsi  que  celles  relatives  à  l'éclairage,  au  balayage,  à  l'en- 
lèvement des  boues,  etc.  Les  détails  de  la  police  municipale  sont 
contenus  dans  de  nombreuses  ordonnances  insérées  au  Recueil 
officiel.— Y.  Commune,  n«*  835  et  suiv.;  Contravent.,  n««  95  ei 
suiv.;  Yoirie  par  terre). 

&•.  Le  placement  volontaire  d'aliénés  dans  un  établissement 
d'aliénés  public  ou  privé  doit  être  porté  à  la  connaissance  du 
préfet  de  police.  U  peut  en  ordonner  la  sortie  immédiate  (L.  30 
Juin  1838,  art.  16).  U  peut  ordonner  d'office  le  placement  dans 
un  de  ces  établissements  de  toute  personne  interdite  ou  non  in- 
terdite dont  l'état  d'aliénation  compromet  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes  (art.  18,  Y.  Aliénés,  n»^  147, 155  et  suiv.). 
ftV.  Les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  de  la  ville 
rentrent  dans  les  attributions  du  préfet  de  police  qui  prend  ei| 
i  conséquence  toutes  celles  que  requièrent  les  épidémies  et  les 
'  épizooties  (art.  23- P  et  2%  Y.  Salubrité  publique^  if<^  21, 165). 

20 


\ 


184 


VILLE  DE  PARIS  ET  DËP.  DE  LA  SEINE.-j  S. 


-^  11  veine  à  feiéentten  des  règlements  sur  les  inhamatioiis 
(même  art.^  5«^  Y.  Cnlte^  n^  159  et  soiv.).  11  surveille  les  échaiH 
doirs^  les  fondoirs  et  les  sailes  de  dissection  (V.  Booober,  n9*  i  SO 
et  sQlv.,  Médecin,  n»  39).  II  fait  observer  les  lois  et  règlements 
sur  les  établissements  insalobres.  II  ordonne  renfoaissement  des 
animaux  morts,  fait  saisir  et  détruire  dans  les  balles,  marchés  et 
boutiques  les  comestibles  ou  médicaments  corrompus  on  nuisi- 
bles, etc.  (arr.  12  mess,  an  8,  art.  23-4*  et  &•). 

AS.  Le  préfet  de  police  ordonne  les  mesures  propres  à  pr^ 
venir  les  incendies  et  à  les  arrêter.  11  surveille  le  (»>rp8  des 
pompiers,  la  distribution  des  corps  de  garde,  des  magasins  de 
pompf^s  et  autres  çbjets  (Y.  Commune,  n^  1978  et  suiv.).  11 
requiert  les  ouvriers  couvreurs  et  charpentiers  dans  les  cas  d'in- 
cendie, ainsi  que  la  force  publique  dont  il  détermine  l'emploi.  11 
est  chargé  défaire  administrer  des  secours  aux  noyés,  ilaccordeet 
fait  payer  les  gratiflcatlons  et  récompenses  promises  par  les  lois 
et  règlements  à  ceux  qui  opèrent  des  sauvetages  et  retirent  les 
noyés  de  Teau  (arr.  12  mesé.  an  8,  art.  24,  Y.  Asphyxie).^  Un 
*  arrêté  du  17  mess,  an  9  avait  mis  la  surveillance  et  radminis-- 
tration  des  pompiers  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine, 
en  ne  réservant  au  préfet  de  police  que  la  surveillance  du  service 
^  des  pompiers.  En  isii,  sur  les  réclamations  de  M,  Dubois,  alors 
préfet  de  pplice,  on  rendit  au  préfet  de  police  la  plénitude  de 
ses  attributions  à  cet  égard.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du  1 8  sept. 
1811  qui,  avec  les  ordoon.  des  7  nov.  1821  et  28  août  1822, 
contient  les  règles  de  l'institution  et  du  service  des  pompiers  (Y. 
Sapeurs-pomp.,  p*.  696).  En  conséquence,  c'est  le  préfet  de  police 
qui  reconnaît  chez  les  engagés  volontaires  dans  ce  corps  les  qua- 
lités nécessaires  pour  que  rengagement  devienne  définitif;  c'est 
sur  sa  proposition  que  la  nomination  aux  grades  est  faite  par  le 
chef  de  TEtat,  et  c'est  lui  qui  choisit  les  sous-officiers  sur  lal)ré* 
sentation  du  commandant,  sauf  Tapprobation  du  ministre  de  la 
guerre.  -^  Les  sapeurs-pompiers  forment  un  bataillon  qui  a  été 
organisé  par  décret  Impérial  du  7  déc.1899  (D.  P.  69.  4. 131). 

A9.  Le  préfet  de  police  a  la  police  de  la  Bourse  et  des  lieux 
publics  où  se  réunissent  les  agents  de  change,  courtiers  et  autres 
qui  négocient  et  trafiquent  sur  les  effets  publics  (arr.  1 2  mess, 
an  8,  art.  25,  et. arr.  29  germ.  an  9,  Y.  Bourse  de  com.,  n»  35, 
p.  415).  11  fait  en  conséquence  les  règlements  intérieurs  qu'il 
Juge  nécessaires  (ibid.).  11  veille  à  la  loyauté  des  transactions  de 
commerce  en  faisant  vérifier  à  domicile  les  balances,  poids  et 
mesures  des  fabricants  et  marchands.  Il  fait  saisir  ceux  qui  ne 
sont  pas  exacts  ou  étalonnés.  Il  fait  inspecter  les  magasins  et 
ateliers  des  bijoutiers  et  orfèvres  pour  assurer  la  marque  des  ma- 
tières d'or  et  .d'argent.  Il  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  employé  que 
les  poids  et  mesures  légaux  (arr.  12  mess,  an  8,  art.  26,  Y.  Poids 
et  mesures,  n^  52 et  s.;  Hat.  d'or  et  d'arg.,  n^  31  et  s.).  11  fait 
observer  les  taxes  légalement  faites  et  publiées,  tenir  les  re- 
gistres des  mercuriales  et  constater  le  cours  des  denrées  de 
première  nécessité  (art.  27  et  28).  11  surveille  les  patentes  des 
marchands  forains  ou  domiciliés  et  fait  saisir  les  marchandises 
prohibées  par  les  lois  (art.  30  et  31).  11  fait  exercer  une  surveil- 
lance spéciale  sur  les  marchés,  foires,  halles  et  sur  les  marchands 
qui  les  fréquentent;  sur  les  cours  d'eau,  ports,  chantiers,  quais, 
gares,  bains  publics,  écoles  de  natation,  chargeurs,  pécheurs, 
blanchisseurs,  abreuvoirs,  pompes,  porteurs  d'eau;  sur  les  places 
pour  les  voitures  publiques,  sur  les  cochers  et  charretiers;  sur  les 
montS'de-piété,  fripiers,  brocanteurs,  prêteurs  sur  gages;  sur 
les  bureaux  des  nourrices,  sur  les  nourrices  et  sur  les  meneurs 
(art.  32). 

»  SO.  C'est  au  préfet  de  pdlice  qu'est  commis  le  soin  d'assu- 
rer la  libre  circulation  des  subsistances;  il  fait  Inspecter  les 
marchés  et  lieux  d'arrivage  des  comestibles  et  des  boissons,  et 
les  marchés  de  bestiaux  pour  l'approvisionnement  de  Paris  à 
Sceaux,  Poissy,  la  Chapelle  et  Saint-Denis.  Ii  fait  connaître  au 
ministre  de  l'intérieur  le  résultat  de  son  inspection  (arr.  12  mess, 
an  8,  art.  29  et  53). 

m.  11  surveille  les  monuments  publics  et  veille  à  ce  qu'ils 
ne  souffrent  de  la  part  des  particuliers  aucune  dégradation  (Y.  Mo- 
nument). Il  indique  au  préfet  de  la  Seine  les  changements  et  les 
constructions  nouvelles  des  prisons  qui  sont  sous  sa  direction, 
ainsi  que  ceux  des  corps  de  garde  de  ia  force  armée  sédentaire, 
les  corps  de  garde  des  pompiers,  les  réparations  et  rentretien 


des  pompes,  des  balles,  des  égouts^  des  fontaines,  âquedueé^ 
conduits,  etc.,  des  ports,  quais,  abreuvoirs,  gares,  etc.,  de  la 
Bourse,  des  temples  et  églises  destinés  aux  cultes  (arr.  i  a  mess, 
an  8,  art.  34).  11  délivre  des  permissions  d'étalage  sur  la  voie 
publique  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  à  la  condition 
qu'elles  soient  d'une  durée  de  moins  de  quinze  Jours,  et  après 
avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  (décr.  10  oot.  1859,  art. 
«,  Y.  Yole  pubL)  Il  surveille  les  machines  et  chaudières  à  va* 
peur  et  en  autorise  l'établissement;  à  cet  ifcgard  ses  attributions 
s'exercent  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seines  et 
dans  les  communes  de  Saint-CIoud,  Sèvres  etMeudonda  dépar* 
tement  de  Seine-et  Oise  (ord.  22  mal  1843,  arté  79).  U  a^  dans 
la  même  circonscription  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et 
des  permis  de  navigation  pour  ces  bateaux  (ord.  23  mai  1843^ 
Y.  Machin,  à  vap.,  p.  897  et  600) .  11  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Y.  Industriel 
nM  428  et  s.;  Travail  des  enf.).  11  revise  et  approuve  les  statuts 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  U  donne  son  avis  sur  les  statuts 
des  sociétés  anonymes  en  instance  pou**  être  autorisées. 

119.  Enfin  le  préfet  de  police  exerce,  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  l'intérieur  ia  police  politique.  Par  décret  du  30  nov. 
1 859  il  a  été  chargé  de  la  direolion  de  la  sûreté  publique  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  l'intérienr,  et  c'est  sous  sa  direction 
qu'ont  été  placés  les  bureaux  qui  formaient  au  ministère  de  l'in* 
térieur  la  direction  de  la  sûreté  générale.  11  résulte  de  ce  chan- 
gement important  que  le  préfet,  qui  d'après  l'arrêté  du  12  mess, 
an  8  n'avait  d'action  que  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
les  communes  de  Saint-GIood,  Sèvres  et  Meudon,  étend,  quant 
à  la  policé  politique,  son  action  sur  tout  le  territoire  de  l'empire. 

US-.  Le  préfet  de  police  est  membre-né  du  conseil  général 
des  hôpitaux  et  hospices  et  du  conseil  de  surveillance  de  l'adml«- 
nistration  de  l'assistance  publique  (L.  lojanv.  I849etdéer. 
24  avr.  1849)  et  a  ainsi  sous  sa  surveillance  les  établissements 
d'enfants  trouvés.  —  U  préside  chaque  vendredi  le  conseil  de 
préfecture  qui  connaît  ce  Jour  de  toutes  les  affaires  conlentieuses 
administratives  ressortant  des  attributions  de  la  préfecture  de 
police.  —  Il  peut  élever  le  conflit  à  propos  des  affaires  qui  sont 
de  son  ressort  (ord.  1 8  déc.  1 822,  Y.  Conflit,  n«  7). 

114.  Outre  ses  attributions  purement  administratives,  le  pré- 
fet de  police  a  certaines  attributions  de  comptabilité.  11  ordon- 
nance les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  de  Thêtel  de  la 
préfecture  de  police.  11  règle  et  arrête  les  dépenses  pour  les  offi- 
ciers de  santé  et  les  vétérinaiies,  le  transport  des  malades  et  des 
blessés,  celui  des  cadavres,  le  retrait  des  noyés,  les  frais  de 
fourrière.  Il  ordonne  les  dépenses  extraordinaires  dans  les  cas 
d'incendie,  de  débordement  et  de  déb&cie  (arr.  12  mess,  an  8, 
art.  42  et  43).  U  règle  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur 
le  nombre  et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux  et  ceux 
des  agents  placés  sous  ses  ordres  et  qui  ne  sont  pas  institués  par 
les  lois  et  règlements  (arL  44).  Il  ordonnance  les  dépenses  géné- 
rales de  la  préfecture  de  police  fixées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et  autres  revenus 
de  la  ville  de  Paris  (art.  45). 

SS.  La  loi  du  6  juiU.  1860  met  la  moitié  de  la  dépense  ré- 
sultant de  la  nouvelle  organisation  municipale  de  Paris  à  la 
charge  de  l'Etat,  sans  que  la  part  à  la  charge  de  l'Etat  puisse 
être  néanmoins  portée  àplus  de  3,847,000  fr.,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

SU.  Des  commissaires  de  poli&e.  —  Les  commissaires  de 
police  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet  de 
police.  A  un  autre  point  de  vue,  ils  sont  pour  la  police  Judiciaire 
les  auxiliaires  du  procureur  impérial  (c.  inst.  crim.,  art.  Il, Y» 
Inst.  crim.,  n«*  280  et  s.).  Leur  nombre  a  toujours  été  déterminé 
d'après  celui  des  quartiers  de  Paris;  il  a  été  en  conséquence  porté 
de  48  ^  80  depuis  Textension  des  limites  de  la  capitale  (décr.  Sdêc 
1859),  quoique  maintenus  de  fait  provisoirement  à  66  (décr. 
17  déc.  1859).  Ils  sont  divisés  en  trois  classes  pour  le  traitement 
qui  est  de  7,000  fr.  pour  la  première  classe,  6,000  fr.  pour  la 
seconde  et  5,ooo  pour  la  troisième.  Un  commissaire  de  police 
n'est  Jamais  promu  à  une  classe  supérieure  qu'après  deux  années 
d'exercice  dans  ia  classe  inférieure.  Outre  leur  traitement,  les 
commissaires  de  police  reçoivent  une  indemnité  de  frais  de  bu- 
reau .'  à  ce  point  de  vue^  ils  ont  été  divisés  en  deux  catégories  : 
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ponr  les  eommfssafree  de  poUce  placés  dans  la  première  caté- 
gorie Tindemnité  est  de  1^500  fr.  et  de  1^900  îr,  poar  ceax 
placés  dans  la  seconde.  La  répartition  des  commissaires  de  police 
dans  ces  denx  catégories^  indépendante  de  la  division  des  trois 
classes^  est  faite  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (décr.  8  déc, 
1859),  —  Y.  Gommiss.  de  pol. 

119 .  Indépendamment  des  commissaires  de  police  affectés  à  la 
police  municipale^  il  y  a  des  commissaires  de  police  et  des  agents 
spécianx  attachés  à  des  services  partlenllers.  Un  commissaire 
de  police  et  des  gardes  sont  attachés  à  la  Boarse  (V.  Bourse  de 
com.^  n«  35);  un  centrôlenr  et  deux  inspecteurs  à  celui  de  la 
halle  aux  grains  et  aux  farines  ;  un  inspecteur  général ,  un  in- 
specteur adjoint^  quarante  inspecteurs  ou  commis,  deux  cent 
quarante  préposés  divers  sont  attachés  au  service  des  halles  et 
marchés;  huit  le  sont  aux  abattoirs;  un  inspecleur  général  et 
vingt-quatre  Inspecteurs  subordonnés  à  la  navigation  et  aux 
ports.  Le  service  de  la  vole  publique  est  fait  par  onse  architectes; 
celui  des  voitures  publiques  est  fait  par  cent  quatorie  contrôleurs 
et  surveillants.  Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent  a  lieu 
avec  le  concours  de  six  commissaires  de  police  qui  accompagnent 
les  contrôleurs  dans  leurs  visites.  La  vérification  des  poids  et 
mesures  appartient  à  un  vérificateur  en  chef ,  vingt-deux  vérifi- 
cateurs d'arrondissement  et  neuf  commissaires  de  police  inspec- 
teurs. La  visite  des  caves  et  des  vins  de  commerce  de  détail  est 
faite  par  trente  dégustateurs'.  Il  y  a  à  la  fourrière  un  contrôleur, 
Mx  commis  et  quatre  vétérinaires.  — .Deux  ingénieurs  et  deux 
inspecteurs  surveillent  les  établissements  dangereux  ou  Insalu- 
bres. Deux  autres  ingénieurs  sont  ehargés  de  surveiller  les  ap- 
pareils à  vapeur.  La  morgue  a  un  médecin.  Un  médecin  est  aussi 
chargé  de  la  direction  des  secours  publics  dans  tout  le  dépar- 
tement. Seize  autres  médecins  sont  attachés  aux  dispensaires  de 
salubrité. 

•9.  A  côté  du  service  des  commissaires  de  police,  il  faut  placer 
celui  des  officiers  de  paix  établis  dans  tous  les  arrondissements 
et  chargés  de  la  direction  d'une  brigade  d'inspecteurs  et  de  ser- 
gents de  ville.  Les  officiers  de  paix  n'ont  de  communication 
qu'avec  le  bureau  central  de  la  police  municipale  placé  à  ia  pré- 
fecture sous  la  direction  d'un  commissaire  de  police  qui  reçoit 
ses  Instructions  du  préfet  de  police.  —  Le  décret  du  14  sept. 
1856  met  le  traitement  de  la  police  municipale  pour  trois  cin- 
quièmes à  la  charge  de  la  ville  et  deux  cinquièmes  à  la  charge 
de  l'Etat.  Hais  la  loi  du  6  Juill.  1860  (V,  n*  65)  met  la  dépense 
totale  de  la  police  municipale  pour  moitié  à  la  charge  de  TEtat. 
—  Enfin  la  garde  municipale  concourt  au  maintien  de  l'ordre  et 
est  placée  à  la  disposition  du  préfet  de  police. 

*  g  6,  —Des  maUères  administratives. 

.  •••  Emprunté,  —  La  ville  de  Paris  peut  contracter  des 
emprunts^  mais  elle  ne  le  peut  qu'avec  l'autorisation  législative 
(décr.  14  déc.  1789,  art.  54;  32  déc.  1790,  sect.  s,  art.  6; 
21  mai  1790,  art.  4;  7  fév.  1791;  5  août  1791,  art.  7). 
Jusque  dans  ces  derniers  temps ,  la  ville  de  Paris  n'avait  con- 
tracté d'emprunts  qu'en  vertu  de  lois  spéciales.  Par  décret  du 
6  Janv.  1859,  la  caisse  des  travaux  de  Paris  a  été  autorisée  à 
émettre  pour  15  millions  de  bons.  Ce  décret  fondé  sur  l'art.  41 
de  la  loi  du  18  Juill.  t837  qui  permet  au  chef  de  l'Etat,  en  l'ab- 
sence des  chambres,  d'autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est 
déplus  de  100,000  fr.  à  contracter  un  emprunt  du  quart -de 
leurs  revenus,  est  la  première  application  qu'on  ait  faite  de  cette 
loi  à  la  ville  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit  de  savoir  si  ia  loi  de 
1837  est  applicable  à  la  ville  de  Paris,  en  présence  du  dernier 
article  de  celte  loi  qui  dit  le  contraire  (Y.  n«  il),  cette  irrégu- 
larité s'est  trouvée  couverte  par  la  loi  de  finances  du  1 1  juin 
1859  qui  a  confirmé  (art.  17)  le  décret  et  a  décidé  que  la  loi  de 
finances  de  chaque  année  fixerait  le  montant  des  bons  que  la 
caisse  pourra  émettre. 

90.  Aucune  loi  organique  n'a  déterminé  la  forme  en  laquelle 
les  emprunts  doivent  être  faits;  en  conséquence,  ils  le  sont  dans 
la  forme  indiquée  par  ia  loi  qui  les  autorise,  soit  sous  la  forme 
d'une  Imposition  extraordinaire,  soit  au  moyen  d'un  traité  avec 
la  banque  ou  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  par 
Kéaiissioii  de  bons  ou  la  création  d'obligations  municipales,  né- 


gociées avec  publicité  et  ooncurrence.  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi 
qui  autorise  l'emprunt  peut  autoriser  des  primes  sur  partie  des 
obligations  remboursées  annuellement  et  désignées  par  la  voie 
du  sort  (V.  L.  4  aoûtM85l  et  25  mal  1855.  Y.  aussi  ord.  iS- 
26  sept.  1815;  L.  29  mars  1852)  v«  Commune,  &•  153;  décr, 

24  août  1848,  0.  P.  48.  4.  117;  L.  2  mai  1855)  D.  P.  55.  4. 

56;  L.  i«r  août  1860)  0.  P.  60.  4.  111.  Y,  aussl  Trésor publiO) 
n^  127  et  suiv.). 

9 1 .  Contrats.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  Juill.  1 837 
n'étant  pas  applicables  à  la  ville  de  Paris  (Y.  n«  11),  c'est  aux 
lois  antérieures  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  les  règles  qui 
régissent  les  contrats  où  la  ville  de  Paris  peut  être  partie.  Ainsi 
les  libéralités  par  donation  ou  testament  ne  peuvent  être  accep- 
tées qu'avec  l'autorisation  d'un  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  don  mobilier  de  moins  de 
300  fr.  (ord.  roy.  2avr.  1817).  Le  conseil  municipal  est  at)pelé 
à  délibérer,  et  l'acceptation  est  faite  par  le  préfet.  —  Les  acqui- 
sitions à  titres  onéreux  sont  régies  par  la  loi.du  10  août  1791. 
Sous  le  régime  de  cette  loi  les  communes  ne  peuvent  être  auto- 
risées à  acquérir  qu'en  vertu  d'une  loi;  depuis  le  décret  du  5  avr. 
1811,  il  est  reçu  que  les  autorisations  d'acquérir  peuvent  être 
données  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat.  Les  pièces  à  produire 
pour  obtenir  une  autorisation  d'acquérir  sont  :  i»  le  procès- 
verbal  d'estimation  de  l'immeuble  à  acquérir  fait  contradictoi- 
remeut  par  deux  experts,  dont  l'un  est  nommé  par  le  préfet; 
2»  le  plan  des  lieux  et  le  devis  des  travaux  que  l'on  doit  y  faire  ; 
3«  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  4*  le  consentement  du 
vendeur;  5«  le  procès-verbal  d'enquête  de  eommodo  et  incomr 
modo;  6«  le  budget  de  ia  ville  de  Paris;  70  l'avis  du  préfet 
(ari*.  7  germ.  an  9,  et  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  sept.  181 1 .) 

99.  Les  aliénations  ne  peuvent  également  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement  par  décret  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  d'Etat.  —  Les  échanges  doivent  être  également  autorisés 
dans  la  forme  des  achats  et  des  ventes.  -«  Toutes  adjudications 
ont  lieu  dans  les  formes  indiquées  suprà,  n«  16.  -<-  Quand  les 
ventes  et  acquisitions  n'ont  pas  lieuaux  enchères,  c'est  le  préfet 
de  la  Seine,  comme  représentant  de  la  ville,  qui  stipule  dans  les 
actes  notariés  (Y.  suf/rà,  n«  21). 

9 S.  Budgets.  «—  U  faut  distinguer  le  budget  du  département 
de  celui  de  la  ville  de  Paris.  Le  budget  du  département  est  pré- 
senté par  le  préfet  et  voté  par  le  conseil  générai  dans  sa  session 
annuelle.  Les  dépenses  à  y  inscrire  sont  i^lçs  dépenses  ordinaires 
pour  lesquelles  11  est  créé  des  ressources  annuelles  au  budget 
de  l'Eut;  2«  les  dépenses  facultatives  d'atiiité  départementale; 
S»  les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales; 
et  4»  les  dépenses  mises  à  u  charge  du  département  (L.  1 0  mal 
1838,  art.  9).  -^  Les  recettes  comprennent .  !•  le  produit  des 
centimes  additionnels  aux  produits  des  contributions  directes  af- 
fectés aux  dépenses  des  déparlements  et  ia  part  allouée  au  dé- 
partement dans  le  fonds  commun;  2*  le  produit  des  centimes 
additionnels  facultatifs;  3«  les  oentimes  additionnels  extraordi- 
naires imposés  par  des  lois  spéciales  ;  4«  eeux  affectés  à  des  ser- 
vices publics;  5«  le  revenu  des  biens  patrimoniaux  du  départe- 
ment; 6«  le  produit  des  droits  de  péage  autorisés  au  profit  du 
département  (t6id.,art.  10).^L8  budget  est  réglé  définitivement 
par  un  décret  impérial.  —  Quant  à  la  division  du  budget  et  acz 
comptes  que  le  préfet  a  à  rendre,  comme  le  budget  du  départ»- 
ment  de  la  Seine  ne  difière  en  rien  de  celui  des  autres  départe- 
ments, nous  renvoyons  aux  explications  données,  v*  Orgaiiis. 
admin.,  oà  sera  présenté  dans  son  ensemble  le  commentaire  de 
la  loi  du  10  mai  1838. 

9  d.  Le  budget  de  la  ville  do  Paris  est  discuté  chaque  année 
par  le  conseil  municipal  dans  une  session  ordinaire  spécialement 
consacrée  à  cet  objet  et  qui  ne  peut  durer  plus  de  six  semaines 
(L.  20  avr.  1834,  art.  18).— Le  budget  de  la  ville  de  Paris  s'est 
augmenté  rapidement  dans  la  période  de  quinze  années  qui  vient 
de  s'écouler.  Ce  budget,  dont  les  dépenses  en  1847  s'élevaient 
à  la  somme  de  46,566,693  fr.,  s'est  élevé  pour  les  dépenses  de 
l'année  1860  à  la  somme  de  103,564,614  fr.  23  e. 

9  j^.  Caisse  des  travaux  putUics.  — Les  travaux  publics  de  la 
ville  de  Paris  ont  toujours  ététrès-consiaérables;  mais,  depuis 
plusieurs  années,  ils  ont  pris  des  développements  jusqu'alors 
inusités.  L'ouverture  de  larges  voies  de  communication,  l'éta* 
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blissemant  de  bonleiwds^  de  promenadeB  plantées  d'arbres^ 
l'érection  de  nouveaux  édifices  qui  ressemblent  à  des  palais^  se 
fqpt  comme  par  enchantement,  transforment  et  embellissent  en  un 
instant  les  quartiers  vieux  et  malsains  de*la  capitale.  —En  cette 
matière^  la  ville  de  Paris  est  soumise  aux  règles  qui  régissent  les 
antres  communes,  soit  pour  l'ouverture  et  la  suppression  des  rues 
(V.  Voirie  par  terre)^  soit  pour  les  terrains  à  exproprier  (V.  eod.  et 
Expropr.  publ.),  soit  pour  l'exécution  des  travaux  communaux, 
lorsqu'ils  ont  un  caractère  d'utilité  publique  (V.  Travaux  publics, 
et  notamment  les  n^  1265  et  suiv.).  — Pour  faciliter  les  grands 
travaux  de  la  ville  de  Paris,  il  a  été  créé,  sous  la  garantie  de  la 
ville  et  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine,  une  caisse  spé- 
ciale chargée  du  service  de  trésorerie  des  travaux  publics  de 
la  ville  de  Paris,  et  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  caisse 
des  travaux  publics  (décT,  14  nov.  1858,  D.  P.  58.  4.  166). 
— -  Cette  caisse  est  autorisée  à  émettre  des  valeurs  de  cré- 
dit pou/  faire  face  aux  besoins  du  service  de  trésorerie  dont  elle 
est  chargée  (même  décr.,  art.  7). —  Un  décret  spécial  du  6  janv. 
1859  (D.  P.  59.  4.  17)  Ta  autorisée  à  faire  une  émission  de 
bons  pour  une  somme  de  15  millions.  Hais  cette  somme  a  été 
bien  dépassée,  car  on  voit  :  l»  dans  la  loi  du  i  •'  août  \  860  auto- 
risant la  ville  de  Paris  à  émettre  de  nouvelles  obligations,  que, 
sur  le  produit  de  cet  emprunt,  la  caisse  des  travaux  de  Paris 
recevra  la  somme  nécessaire  pour  réduire  le  montant  de  ses  bons 
en  circulation  à  la  somme  de  60  millions  de  fr.  en  capital  (art. 
Z,B.  p.  60.4.  111);  —2«  Dans  la  loi  du  28  juin  1861, «perlant 
fixation  du  budget  de  1862,  que  les  bons  émis  par  la  caisse  des 
travaux  publics  ne  pourront  excéder  100  millions  (art.  15,  D. 
P.  61.  4.  84);  -—  3«  Dans  la  loi  du  2  Juiil.  1862,  portant 
fixation  du  budget  de  1863,  que  cette  somme  est  élevée  à 
125  millions,  sous  cette  condition  toutefois  qu'elle  sera  ré- 
duite de  40  millions,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
l«r  août  1860,  après  que  l'emprunt  autorisé  par  ladite  loi 
aura  été  complètement  souscrit,  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  ren- 
trée des  40  derniers  millions  à  provenir  dudit  emprunt  (art. 
44,  D.  p.  65.  À^  part.)  ;  —  4« Dans  la  loi  du  1 3  mai  1863,  sur  le 
budget  de  1 864,  que  cette  somme  est  élevée  à  100  millions,  mais 
qu'elle  sera  réduite  à  80  millions  en  1 865  età  60  millions  en  1 866. 

9<l.  La  caisse  des  travaux  de  Paris  est  chargée  d'acquitter  : 
!•  toutes  les  Indemnités  d'expropriation,  soit  qu'elles  aient  été 
fixées  judiciairement,  soit  qu'elles  l'aient  été  à  l'amiable  par 
suite  d'expropriatioi)^  ou  de  donmiages  résultant  de  l'exécution 
des  grands  travaux  publics  entrepris  par  la  ville  en  vertu  de  dé- 
crets de  l'empereur  ou  d'autorisations  données  par  le  ministre  com- 
pétent; 2«  les  frais  dûment  taxés  et  les  dépenses  de  toute  nature 
régulièrement  liquidées  se  rapportant  aux  mêmes  travaux  (Décr. 
14  nov.  1858,  art.  2).  Mais  aucun  payement  ne  peut  avoir  lien 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  pris  en  la  forme  ordinaire. 
Les  mandats  délivrés  sur  la  caisse  doivent  être  appuyés  de  toutes 
les  pièces  Justificatives  exigées  par  les  règlements  généraux  de 
la  comptabilité  communale,  et  ces  pièces  sont  soumises  aux 
mêmes  vérifications  et  visas  que  ceux  exigés  pour  les  mandats 
délivrés  sur  la  caisse  municipale  (ibid,), 

99.  U  est  versé  dans  la  caisse  de  service,  à  la  diligence  du 
préfet  :  1«  le  produit  de  la  vente  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  des  immeubles  expropriés;  2«  le  produit  des  portions 
d'immeubles  expropriés,  qui  restent  libres  et  sont  cédées  par  la 
ville.  — U  est  ouvert  à  la  caisse  de  service  des  comptes  spéciaux 
pour  tontes  les  entreprises,  et  il  est  porté  au  débit  et  au  crédit 
tontes  les  sommes  qui  sont  reçues  ou  payées  par  la  caisse  (art.  4). 
Un  état  de  situation  des  divers  comptes  est  remis  au  préfet  tous 
les  trois  mois  (art.  5).  Après  l'achèvement  de  tout  grand  travail 
un  décompte  général  est  dressé  et  réglé  par  le  préfet  après  vé- 
rification. Le  mandat  pour  solde  délivré  à  la  caisse  de  service 
sur  la  caisse  municipale  est  accompagné  de  l'arrêté  de  règlement 
du  préfet  (art.  6,  V.  aussi  décr.  27  déc.  1858). 

99.  La  caisse  des  travaux  de  Paris  est  régie  par  un  direc- 
teur chargé  de  veiller  à  ce  que  les  règlements  qui  la  concernent 
soient  exécutés.  Il  surveille  la  gestion  du  caissier;  il  ordonne  les 
payements  et  mouvements  de  fonds  et  en  général  toutes  les  opé- 
rations de  la  caisse;  il  propose  au  préfet  le  budget  annuel;  il 
présente,  à  la  clôture  de  l'exercice  le  compte  moral  et  financier 
des  opérations  qui  ont  été  eff^ectucos  par  la  caisse  {ibid.,  art.  9). 


Le  caissier  est  responsable  de  la  régularité  des  payements  et  des 

recettes  effectués  par  la  caisse,  et  relève  à  cet  égard  de  la  Cour 
des  comptes.  Sa  responsabilité  est  garantie  par  un  cautionne- 
ment dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la 
proposition  du  préfet.  Il  rend  des  comptes  annuels  dans  la  même 
forme  que  les  receveurs  municipaux;  ces  comptes  sont  soumis 
au  conseil  municipal  et  arrêtés  par  le  préfet,  puis  transmis  à  la 
Gourdes  comptes  avec  les  pièces  à  l'appui  (Décr.  27  déc.  1858). 

99.  Le  directeur  et  le  caissier  de  la  caisse  des  travaux  de 
Paris  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposi- 
tion du  préfet.  Les  autres  employés  sont  nommés  par  le  préfet  de 
la  Seine  (t6ie/.).  Il  est  interdit  aux  directeur,  caissier  et  employés 
de  s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  aucune  opéra- 
tion relative  aux  travaux  de  Paris  (décr.  14  nov.  1858,  art.  13). 

HO.  Un  comité  consultatif  est  institué  auprès  de  la  caisse. 
Il  se  compose  du  gouverneur  de  la  banque  de  France,  du  direc- 
teur général  de  la  caisse  d'amortissenfent,  du  directeur  du  mou- 
vement général  des  fonds  an  ministère  des  finances  et  de  trois 
membres  pris  dans  le  conseil  municipal  et  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  préfet.  Il  est  présidé 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Il  a  pour  mission  de  donner  son  avis 
l«  sur  les  opérations  financières  nécessitées  par  le  besoin  du  ser- 
vice, notamment  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'émission  des  va- 
leurs de  la  caisse  et  aux  conditions  de  la  négociation  de  ces  va- 
leurs; 2«  sur  le  compte  moral  et  financier  présenté  annuellement 
par  le  directeur,  et  sur  tout  ce  qui  concerne  la  marche  du  service 
de  la  caisse  ;  S»  sur  le  montant  du  cautionnement  à  (oornir  piar 
le  caissier  (décr.  14  nov.  1858,  art.  14). 

§  7.  —  Services  divers» 

9t.  La  ville  de  Paris  présente  encore  sur  plusieurs  points 
des  différences  avec  les  autres  communes.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  les  départements,  Il  y  a  un  tribunal  de  première  instance 
par  arrondissement  et  un  juge  de  paix  par  canton;  à  Paris,  il 
y  a  un  seul  tribunal  pour  tout  le  département,  et  bien  que  la 
ville  ne  forme  qu'un  seul  canton,  il  y  a  vingt  juges  de  paix,  un 
par  arrondissement  municipal.  —  Y.  Organls.  jnd. 

99 .  En  ce  qui  concerne  les  forces  militaires  spéciales  à  la  ville 
de  Paris,  la  garde  nationale,  la  garde  municipale,  supprimée  en 
1 848,  et  qui  a  été  rétablie  sous  le  nom  de  garde  de  Paris  (décr. 
11  déc.  1852,  D.  P.  52.  4.  221)^  Y.  Garde  nationale,  Gendar^ 
mes,  Organis.  milit.  —  Quant  au  corps  des  sapeurs-pompiers , 
Y.  ce  mot,  et  suprà,  n«  58. 

98.  Les  divers  services  de  la  ville  de  Paris,  à  cause  de  la 
multiplicité  des  intérêts  qu'ils  ont  à  régir,  appelaient  égale- 
ment une  réglementation  particulière.  Ainsi,  notamment,  le  ser- 
vice de  l'assistance  publique  a  été  organisé  à  Paris  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  par  la  loi  du  10  janv.  1849  et  l'arrêté  du  24 
avr.  même  année  (D.  P.  49. 4. 33. 95),  dont  on  a  présenté  une  ana- 
lyse succincte  v^*  Hcvspice,  n««  471  el  s.;  Secours  publics, 
n^  39  et  s.,  352,  432  et  s. 

94.  L'approvisionnement  des  halles  et  marchés,  la  vente  des 
denrées  et  marchandises  qui  y  sont  apportées,  sont  réglées  par 
un  grand  nombre  d'ordonnances  du  préfet  de  police,  qui  ont  été 
signalées  v«  Halles  et  marchés.  —  En  ce  qui  concerne  l'appro- 
visionnement de  Paris  en  combustibles,  Y.  Bois  et  charbons. 

96.  La  boulangerie  de  Paris  a  été  de  tout  temps  l'objet  de  r^ 
glements  particuliers  :  on  en  a  parlé  avec  détail  v»  Boulanger,' 
n*«  85  et  suiv.  —  Au  moment  où  nous  écrivons,  ce  commerce 
est  l'objet  d'études  approfondies  an  conseil  d'Etat.  Une  loi  sera 
sans  doute  prochainement  présentée  au  corps  législatif.  Nous 
nous  bornerons,  en  conséquence,  à  indiquer  les  décrets  qui  onl 
institué  et  organisé  une  caisse  spéciale  dite  Caisse  de  service  de 
la  boulangerie  de  Paris,  Ce  sdntceux  du  27  déc.  1853,  du  7  janv. 
1854  (D.  P.  53.  4.  25  et  26).  D'après  le  premier  de  ces  décrets, 
cette  caisse  est  chargée  de  payer  pour  le  compte  des  boulangers 
et  de  recouvrer  sur  eux  le  montant  de  leurs  achats  de  blé  ou  do 
farines  (art.  2),  d'avancer  aux  boulangers  le  montant  de  la  diflé- 
rence  en  moins  qui  pourra,  en  vertu  de  la  délibération  du  coi^ 
seil  municipal,  exister  entre  le  prix  de  vente  du  pain  réglé  par 
la  taxe  municipale  et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale  (art.  5)« 
Un  antre  décret  du  18  Janv.  1854  a  autorisé  cette  caisse  à 


VILLES  DE  FRANCE. 


187 


pranter,  boqs  la  garantie  solidaire  de  la  irille  de  Paris^  Jusqu'à 
coDcnrrenoe  de  24  millions  les  fonds  nécessaires  à  Texécntion 
des  serYlces-dont  elle  est  chargée  (D.  P.  54.  4.  26). 

9S .  Le  commerce  de  la  boncberie  a  passé  par  diverses  vicissi- 
tudes. Tantôt  limité^  (aniôt  rendu  à  la  liberté,  puis  de  nouveau 
soumis  aux  rectrictions  réglementaires  (Y.  Boucber,  nu  83  et 
suiv.),  plus  tard  encore  soumis  momentanément  à  la  taxe  mu- 
nicipale, ce  commerce  a  enfin  été  déclaré  entièrement  libre, 
sauf  les  prescriptions  administratives  prises  contre  les  dangers 
qui  pourraient  menacer  la  santé  publique,  par  le  décr.  du  24  fév. 
1858  (D.  P.  58.  4. 16). — Y.  aussi  le  rapport  qui  accompagne  ce 
décret^ eod.^p.  il,  6tledéer.da28janv.i860^D.P.60.  4.  il. 


99.  Les  règles  spéciales  è  la  voirie  urbaine  de  Paris  et  rela- 
tives soit  aux  alignements,  soit  à  la  dénomination,  à  l'indicatioa 
et  au  numérotage  des  rues,  soit  au  pavage,  aux  trottoirs,  soit  à 
la  police  el  à  la  hauteur  des  bonstructtons,  seront  exposées 
v«  Yoirie  par  terre.  —  Relativement  au  service  des  ports  et  de 
la  navigation,  Y.  Bois  et  charbons;  Yoirie  par  eau; —  A  la  police 
de  la  voie  publique,  relativement  aux  professions  qui  exercent 
sur  la  rue,  marchands  ambulants,  porteurs  d'eau,  saltlmban- 
qnes,  etc.,  Y.  Yole  publique  et  v<«  Commune,  n««  1052,  1069. 

89.  La  loi  du  10  vend,  an  4,  relative  à  la  responsabilité  des 
communes,  ne  s'applique  pas  à  la  ville  de  Paris.— Y,  Commune, 
n^  2657  et  s. 
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—  i'f  nor.  p.  147. 
1855.  2  mal  21,  70 

e.,p.l48. 
—5  mai  12,27,51, 

^5,  45,  p.  148. 
— 25  juin,  p,  148. 
—15  noT.  p.  148. 
1856, 22  jauT.  12, 

p.  148. 
—17  juin.  p.  148. 
— 14  sept.  68. 
1857.  51  janT.  50c 
ie58.    24  féT.  85, 

p.  148. 
—28  mai  p.  149. 
—14  noT.  75,  76, 

77.  79,80,p.l4S. 
—27  dée.  77,  78, 

p.  148. 
1859. 6  janT.  69,75 

e.,  p.  148. 
—6  mai  42. 
-lljoin69.p.l48. 
—16  juin  12  s.,  27, 

51,  55,  p.  148, 
—14  sept    26. 
—10  oct.  22,25,25, 

55  e.,61,  p.  148. 
— l«'nOT.12»p.l48. 


Tole  publique  8S. 
Prostitution  55. 
Pnid'hommesS5,S6. 
Quartenlen  5. 
Quartten  5,  12  s. 
Recrutement  de  l'ai^ 

méeSS,  56. 
Bespottsabilltè    dos 

communes  87. 
Salubrité    publique 

57. 
Sépulture  15. 
Serment  28. 
Sociétés  anonymet 

61. 
Sous -préfecture  17. 
Sûreté  publique  55. 
Théâtre  54. 
TraTail  des  enfants 

61. 
Tnvaux  publies  24. 
Tribunal  etCraordl- 

naire  8. 
Usines  15. 
Vagd)ond.  52. 
Yoirie  25,  67,  85 


—5  BOT.  12. 
'4  noT.  p.  148. 
— 16noT.16,p.l48. 
—50  noT.  p.  148. 
-7  dée.  58  e. 
—8  dée.  66,p.l48. 
—14  dée.  p.  148. 
—17  dée  66.P.148. 
— 19dée.l5,p.l48. 
—20  dée.  26. 

1860.  28  jauT.SSe., 
p.  148. 

—25  juin  p.  148. 
-6  lulll.  65,  68, 

p.  148. 
— i«raoût70e.,78 

e.,  p.  148. 
—2  oct.  p.  148. 
—22  dée.  p.  148. 

1861.  9  janT.  57c., 
p.  148. 

—95  janT.  56,  f* 

148. 

—16  féT.  p.  148. 
—28  juin  75  e.,  p. 

148. 

1862.  2  Juin.  75, 
p.  148.     • 

1865. 15  mal  75,  p. 
148. 


VILLES  DE  FRANCE.  —  t.  Pepdant  longtemps,  la  Yille 
de  Paris  a  été,  en  ce  qal  ooneerne  rorganisatioa  municipale,  la 
seule  qui  ait  été  soumise  à  un  régime  exceptionnel.  Ce  régime  a 
été  étendu  dans  ces  derniers  temps  à  la  \ille  de  Lyon,  dont  la 
condition  industrielle,  encore  plus  que  le  chiffre  de  sa  popula- 
tion, exigeait  que  l'administration  de  la  sûreté  générale  fût  cen- 
tralisée dans  les  mains  du  préfet  du  Rbône.  —  Y.  à  cet  égard  v«Or- 
Sanisat.  admin  etL.  19  Juin  1851;  décr.  4  sept.  1851,  D.  P. 


51.  4.  90, 176;  34  mars  1852,  art.  9,  D.  P.  52. 4.  95;  17  Juin 

1852,D.P.  52.  4.186;L.  5  mal  I855jart.l4,  D.  P.  55.  4.56. 

M.  La  loi  du  5  mal  i855,  sur  l'organisation  municipale  (D. 
P.  55.  4. 56),  disposant  d'une  manière  générale,  décide  en  outre 
que,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la  po- 
pulation excède  40,000  Ames,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de 
préfet  de  police  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'arrêté  du  12 
mess,  an  8,  à  l'exception  de  certaines  parties  de  la  police  mu* 
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nid  pale  qui  restent  dans  les  attribntlons  des  maires.— T.  da  reste 
Y^  Organisât,  adminlstr.  ;  Y.  aussi  décr.  26  sept.  1855^  D.  P. 

85.  4.  115;  lOOCt.  1855^  D.  P.  55.  4.  118. 

S.*ïl  est  Ces  villes  qal,  en  différents  temps^  ont  été  traitées 
avec  plQs  de  favear  que  d'autres  :  telles  soot  celles  que  le  gou- 
vernement, sons  l'ancien  régime,  avait  ouai(A^<*.s  de  bonnes  villes. 
Cette  dénomination,  abolie  sous  la  révolution,  avait  été  ressus- 
cité par  napoléon  (sén.-cons.  8  fruct.  an  10;  5  mess,  an  12; 
décr,  !«  mars  1808,  art.  8  et  9,  V.  Noblesse,  n«  29),  et  con- 
servée par  le  gouvernement  de  la  restauration  qui  avait  même 
déterminé  le  rang  que  ces  villes  devaient  avoir  entre  elles  (ord. 
23  avr.  1821  (1).  —  Mais  cette  dénomination  de  bonne  ville  est 
aujourd'hui  tombée  en  désuétude. 

4t.  Le  bulletin  des  lois  contient  un  nombre  considérable  de 
lois,  d'ordonnances  et  de  décrets  relatifs  aux  différentes  villes 
de  France.  Parmi  ces  actes,  tes  uns  anciens  et  rendus  pendant 
la  période  révolutionnaire,  n^offrent  plus  aujourd'hui  même  au- 
cune espèce  d'Intérêt;  les  antres  ont  pour  objet  rautorisation 
d'lmp6ts  extraordinaires,  d'emprunts,  l'établissement  de  caisses 
d'épargne,  Tapprobation  de  tarifs  d'octroi,  la  fixation  du  nombre 
des  agents  de  change,  avoués,  huissiers,  etc.,  etc.,  et  ils  n^onl 
d'importance  par  conséquent  qu%  pour  la  localité  même.  Ifous  ne 
croyons  donc  pas  devoir  mentionner,  même  par  leur  simple 
date,  cette  multitude  de  textes  qui  encombreraient  nos  colonnes 
sans  aucune  utilité. 

VIN.  —  V.  Bourse  de  commerce,  n«»  4Ç7  et  s.;  Impôt  ind.  ; 
industrie,  n»»  181  et  s.,  322;  Patente,  n»  6,  134  et  s.,  219-5», 
246;  Propriété  féod.,  n«  86;  Société,  n*  206;  Vente,  n<»  662; 
Vente  de  marcb,  neuves,  n**  23,  36,  47,  77;.  Vente  de  sobst. 
falsif.,  n»«  21,  24, 31, 51  et  s, 

VIN  FACTICe.  —V.  Impôts  lnd.>  n*«  U,  154  et  s.  (  Vents 
de  subsl.  falsif.,  loc  oit, 

VINDICTE  PUBLIQUE.  —  Se  dit  de  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  exercée  par  le  ministère  public. — V.  Instruct.  crim., 
n«*37  et  suiv.;  Minist.  publ.,  n*«  259  et  suiv. 

VINAIGRE.  —  V.  Impôts  ind.,  n»*  56,  Si  3,  284^%  349; 
Vente  de  subst.  fais.,  n<»«  41  et  s. 

VINGTIÈME  (impôt  du).  —  V.  Impôt,  n«  35;  ImpôU  dlr., 
n»  2  et  s.;  Trésor  public,  &•  48,  note. 

VIOL.  —  Crime  qui  consiste  à  abuser  par  violence  d'nne  fille 
on  d'une  femme.  -—  V.  Attentat  aux  mœurs,  n««  i  o  et  s.,  52  et 
8.,  106  et  s.;  Chose  Jugée,  n^  471,  485;  Complice,  n«  147; 
Crime  contre  les  pers.,  n»  223;  Instruct.  crim.,  n»  2466-30; 
Médecine,  n^  iOO;  Paternité  et  fillat.,  n*»  602  et  s.;  Peine, 
H**  492  et  s. 

VIOLATION.  -*-  C'est  l'action  d'enfreindre  nu  droit,  un  en- 
gagement.*-8ur  la  violation  :  i^declô(ure,V.  Dommage-destruct., 
nw  287  ets.;— 2*Du  contral,V.  Cassation,  n**  1567  et  s,;— 3«  De  la 
correspondance,  V.  Postes,  n«*  1 37  et  s.;  Télégraphe,  n»  90  et  s.; 
— 4«D'un  dépôt,  V.  Abus  de  oonf.,  no«  59  et  s.,  lOi  et  s.;  Dépôt, 
n«  J 1, 120;  —  5«  De  domicile,  V.  Chasse,  m*  51,  78  et  s.,  89, 
283;  Commune,  n*  689;  Contr.  par  corps,  n»*  820  et  s.,  827 
et  s.  ;  Exploit,  n«  8  ;  Forêts,  n«  586,  964  et  s.  ;  Garde  champ., 
n««  27  et  s,;  Huissier,  n*  69;  Impôt  ind.,  n^•  416  et  s.,  452, 
592  et  s.;  Instruct.  crim.,  n«'  296  et  s.,  667;  Liberté  indlvld., 
n"*  1 ,  51  et  s.;  Mat.  d'or  et  d'argent,  n«  1 58  ;  Mise  en  jugement, 
n*  226;  Procès-verb.,n<^56l  et  s.;  V.  aussi  les  renvois  indiqués 
v«  Vi«ite  domicll.'-*Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  débit  de  boisson  est 
resté  ouvert  an  public  après  l'heure  réglementaire  de  fermeture, 
les  agents  de  la  police  Judiciaire  peuvent  s'y  introduire  pour  con- 
stater l'infraction  au  règlement,  sans  que  le  chef  de  l'établisse- 
ment soit  recevable  à  leur  opposer  le  principe  de  l'inviolabilité 
du  domicile;  que,  par  suite,  est  nul  le  jugement  refusant  de  con« 
^^^— — ""—^  '  .■.»»  , 

(1)  93  aTr.-5  mai  1821.  —  Ordonnance  da  roi  qni  détermine  l'or^ 
dre  suivant  lequel  le»  bonnes  villes  du  royaume  prendront  rang. 

Art.  I .  Les  bonnes  villes  de  notre  royaume  prendront  rang  dans  Tor- 
dre suivant  : 

1.  Paris.  -<*  2.  Lyon.  —5.  Marseille.  -<- 4.  Bordeaux.  —  5.  Rouen. 
—  6.  Nantes.  —  7.  Lille.  —  8.  Toulouse.  *^  9*  Strasbourg.  —  10. 
Orléans.  *«  il.  Amiens   —  12.  Angers.  —  15.  Montpellier.  —  14. 


Sidérer  comme  légal  le  procès-verbal  dressé  dans  ces  clreon« 
stances  (Crim.  cass.,  17  nov.  1860,  aff.  Barthoiat,  D.  P.  60. 5« 
417);— 6»  Des  formes,  V.  Cassation,  n««  1500,  ISIO  et  s.,  1354 
et  s.  ;  Requête  civile,  n^  63  et  s.,  126  et  s.,  263  et  s.,  286;  — 
7«De  la  loi,  V.  Cassation,  n**  1298  et  s.,  1350  et  s.  ;  •—  a«Bes 
traités  politiques,  V.  Traité  Intem.,  n»  169;— 9«  Des  sépuitares, 
V.  Culte,  nw  741,  746,  823  et  s. 

VIOLENCE.  ^En  droit  civil,  dans  les  oontraU  (V.  Obligat., 

RM    168  et  s.,  2888  et  s.,  3103,  4478,  4934,  4957,  5044; 

V.  aussi  Acqnleso.,  n««  31, 34  et  s.;  Adoption,  n**  44  et  s.,  62 
et  s.;  Appel  civ.,  n*  295;  Chose  Jugée,  n*  206-4%  207  ;  Dis* 
posit.  entre-vifs  et  test.,  n«*  243  et  s.  ;  Domicile  élu,  n«  2;  Ef- 
fets decomm.,  n*  446;  Force  maj.,  n»*  1,  4;  Mariage,  no«  54 
et  s.,  61  ;  Paternité  et  filial.,  n»*  563  et  s.,  577  et  s.;  Rétention, 
n«  19;  Société,  n«>  76,  1341;  Tiers,  n«  14;  Traité  lnternational| 
n»*  99,  172;  Transact.,  n«  147;  Vente,  n«  130;  Vente  admin.^ 
UM  14  et  s,;  Vente  publ.,  n^  1235,  2224}.— Possession  accom- 
pagnée de  violences  (V.  Action  posa.,  n**  97  et  s.,  1 10,  et  s., 
179  et  s.;  Prescript.  civ.,  n**  369  et  s.);  —  En  droit  criminel 
(V.  Abus  de  conf.,  n-  146,  194;  Adultère,  n«  20;  Amnistie^ 
vfi  62  ;  Attentat  aui  mœurs,  n»*  1 1 ,  33,  et  s.,  52  et  s.,  79  ;  At- 
troupement, nM  5  et  s.;  Avortement,  n«  15;  Chasse,  n««  303  el 
s.;  Commune,  n*  2676;  Crimes  contre  les  personnes,  n"*  165 
et  s.,  237,  287  ;  Dommage-deslrucl.,  n<»«  188,  222  et  s.;  Droit 
polit.,  n*  976  ;  Evasion,  n^  2,  i  8, 66  et  s. ;  Fonctionnaires  publ,, 
no«  127  et  s.,  140,  150  et  s.;  Forfaiture,  n<»  147;  Impôts  ind., 
n»  19;  Liberté  indiv.,  n*  59;  Mise  en  Jugement,  n«  224;  Peine, 
n«*  462  et  s.;.  Prison,  n«93;  Procès-verb.,  n«  16;  Rébellion, 
n««  3  et  s.,  8,  18  et  s,  22); — Contre  les  ambassadeurs,  V.  Agent 
diplom.,  n»  l03.^Vlolence  morale,  V.  Acquiescem.,  n««  390 et 
8.;  Attentat  aux  mœurs,  n^  88;  Obligat.,  n»*  169  et  s.,  187  et  s. 

VIREMENT.  —  t .  Opération  de  crédit,  autrefois  connue  sous 
le  nom  de  virement  de  parties,  et  qui  consiste  à  s'acquitter,  sans 
Tintervention  de  la  monnaie,  et  par  de  simples  écritures  sur  des 
registres,  de  tout  ou  partie  de  ce  que  l'on  doit.  Le  virement  est, 
en  fait,  un  mode  de  payement  par  voie  de  délégation  et  de  com- 
pensation qui,  dans  certains  pays  s'est  substitué,  dans  les  trans- 
actions commerciales,  aux  payements  en  numéraire.  -—  Cette 
opération  très-simple,  et  dont  le  mécanisme  n'est  autre  chose 
que  le  transport  d'un  compte  à  un  autre  compte,  est  devenue, 
chef  les  nations  qui  l'ont  largement  pratiquée,  un  élément  im- 
mense de  puissance  commerciale. 

9.  Le  système  des  virements,  qui  est  aujourd'hui  passé  dans 
les  habitudes  les  plus  pratiques  des  négociants  anglais  et  améri- 
cains, est  fort  peu  connu  en  France.  Chez  nous,  tous  ou  presque 
tous  les  payements  se  font  en  numéraire,  ce  qui  exige  un  capi- 
tal circulant  considérable.  A  Paris,  notamment,  on  évalue  la 
masse  des  alTalres  annuelles  à  la  sooime  de  1 2  à  15  milliards, 
c'est-à-dire  de  35  à  40  millions  par  Jour.  Mais  comme  les  échéan- 
ces ne  sont  pas  également  réparties  entre  tous  les  Jours  du  mois, 
il  est  des  Jours  où  la  somme  des  payements  n'est  que  de  8  à  lO 
iniilions,^et  d'autres  où  elle  s'élève  à  100  et  même  jusqu'à  200 
millions.  Et  ces  payements  se  faisant  tous  en  espèces,  il  est  de 
lOQte  nécessité  que  le  commerce  dispose  eu  réalité  d'un  capi- 
tal de  pareille  somme.  En  outre,  comme  celui  qui  a  à  payer  et 
qui  a  aussi  à  recevoir,  ne  peut  attendre  d'avoir  reçu  pour  payer, 
il  est  obligé  de  s'assurer  à  l'avance  la  somme  nécessaire  à  ses 
payements,  d'où  résulte  le  plus  souvent  un  double  emploi  inutile 
ou  onéreux.  Si  l'on  ajoute  les  frais  qu'exige  une  pareille  per- 
ception, en  matériel  et  en  personnel,  bureaux,  caisses,  livres^ 
caissiers,  commis,  garçons  de  caisse,  etc.,  la  peine  prise,  le 
temps  perdu,  les  chances  courues^  et  l'on  Jugera  des  inconvénients 
d'un  pareil  système  et  ce  qu'il  peut  coûter  au  commerce  français. 

8.  Les  négociants  anglais,  dont  rexpérience  pratique  est  in- 


^letx.  —  45.  Caen.  -*  16.  Cleroiont-Ferraod.  •«-  17.  Beiaoçoo.  ^ 
18.  Nancy.  —  19.  Versailles.  —  20.  Renoes.  —  2t.  Tours.  —2t. 
Bourges.  —  25.  Grenoble.  —  24.  La  Rochelle.  —  25.  Dijoo.  —  26. 
Reims.  -^  27.  Montauban.  ^  28.  Troies.  —  29.  Nîmes.  —  30.  An- 
tïbee,  -*31.  Cette.  —  52.  Carcassonne.  —  55.  Atignon.  —54.  Aix. 
—  56.  Pau.  —  56.  Vesoul.  —  57.  Toulon.  —  58.  Golmar.  —  5f. 
Cambrai.  —  40.  Abbeviile. 


VISA. 
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Oôntestablement  rapérteord  k  la  nAtre,  ont»  depuis  longtemps^ 
été  frappés  de  (oas  ces  graves  inconvéniens  et  de  la  perte  qui  en 
résQltait  pour  iQ  oommerce.  Au  moyen  des  virements,  dont  la 
pratique^  comme  nous  l'avons  dit,  est  devenue  universelle  et  a 
pénétré  Jusque  dans  les  villages^  ils  font  des  payements  considé- 
rables sans  débourser  d'espèces.  Ghei  eux,  très-peu  de  payements 
aa  font  en  numéraire.  Chaque  commerçant  ayant  reconnu  les  in- 
oonvénients  de  conser>er  de  l'argent  dans  sa  caisse,  dépose  tou- 
tes les  valeurs  qu'il  reçoit  chez  un  banquier  qui  lui  ouvre  un 
compte  courant,  et,  par  contre,  tous  les  payements  qu'il  a  à  ef- 
fectuer, il  les  fait  par  l'iutermédiaire  de  ce  banquier,  au  moyen 
d'un  mandat  qu'il  délivre  sur  celui-ci,  mandat  auquel  on  a  donné 
particulièrement  le  nom  de  chèque.  S'il  vend,  il  reçoit  de  sen 
acheteur  un  chèque  qu'il  remet  à  son  banquier  et  qui  est  passé 
par  celui-ci  au  crédit  de  son  compte  courant;  s'il  aohète,  il  délivre 
à  son  acheteur  un  chèque  sur  ce  même  banquier,  lequel^  averti 
Immédiatement,  l'inscrit  au  débit  de  son  compte,  fit  comme  ces 
comptes-couranis  portent  intérêt  pour  chacune  des  sommes  qui  y 
sont  Inscrites  dès  le  Jour  de  l'inscription,  il  en  résulte  que 
Jamais  les  capitaux  ne  restent  inaclifs.  C'est  déjà  un  grand 
avantage,  mais  ce  ne  serait  pas  assez  si  l'opération  devait  se 
borner  là;  car  si  le  chèque  remis  au  banquier  est  payable  chez 
un  autre  banquier^  il  n'en  faudra  pas  moins  qu'en  définitive,  il 
soit  encaissé  par  celui  qui  en  est  porteur^  de  telle  sorte  que  si 
l'on  a  évité  le  payement  eu  espèces  entre  commerçants,  on  ne  l'é- 
vitera pas  entre  banquiers;  la  difficulté  serait  déplacée^  elle  ne 
serait  pas  résolue.^^Yoyons  donc  ce  qui  se  pratique. 

A.  Supposons  d'abord  que  le  vendeur  et  l'acheteur  aient  l'un 
et  l'autre  le  même  banquier.  Le  vendeur  avertit  le  banquier  qu'il 
a  remis  à  N...  un  chèque  de  telle  somme;  celui-ci,  acheteur,  de 
son  c6té  remet  au  banquier  le  chèque  aussitôt  qu'il  l'a  reçu.  Le 
banquier  fait  alors  inscrire  le  chèque  sur  le  compte-courant  de 
chacun  ûeê  deux  commerçants,  au  débit  de  celui  qui  l'a  délivré 
et  au  crédit  de  celui  qui  l'a  reçu;  puis  il  est  annulé.  Ici  se  ter- 
mine l'opération  ;  le  payement  se  trouve  effectué  sans  numéraire, 
au  moyen  du  simple  transport  d'un  compte  à  un  autre,  c'esUà- 
dire  d'un  virem^t.  Seulement^  le  banquier  qui  était  débiteur  de 
l'acheteur  est  devenu  débiteur  du  vendeur.  Le  chèque  et  l'opéra- 
tion à  laquelle  il  donne  lien  ne  sont  donc,  en  définitive,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  autre  chose  qu'un  payement  par  voie  de  délé- 
gation parfaite,  laquelle,  suivant  les  principes  du  droit  civile  em- 
porte novatlon,  et,  par  suite,  ex'tinctlon  de  la  dette  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur.  -^De.nouvelles  affaires,  ventes  on  achats,  peu  im- 
porte, ont-elles  lien  entre  les  mêmes  parties  ou  entre  elles  et 
d'antres  commerçants  ayant  le  même  banquier,  ces  affaires,  quel- 
que multipliées  qu'elles  soient,  aboutiront  toujours  à  de  simples 
passations  d'écritures  :  ni  ces  commerçants,  ni  le  banquier  n'au- 
ront recours  au  numéraire,  si  ce  n'est  seulement  au  cas  où  l'un 
des  deux  voudrait  mettre  fin  au  compte  courant  et  se  faire  payer 
du  reliquat  :  dans  ce  cas-là  seulement,  le  payement  en  espèces 
devient  inévitable.  -> C'est  par  ce  moyen  si  simple  et  si  fécond 
dans  see  résultats  que  les  commerçants  anglais  arrivent  à  faire 
des  affaires  considérables  avec  un  capital  relativement  minime. 
A.  Supposons  maintenant  que  les  négociants  qui  ont  fait  enr- 
Ireenx  des  ventes  on  achats  n'aient  pas  le  même  banquier^  l'o- 
pération ne  peut  plus  se  terminer  de  la  même  manière;  sans 
doute,  chei  chaque  banquier,  l'opération  que  nous  venons  de  dé- 
crire aura  lieu.  Le  banquier  de  celui  qui  a  reçu  le  chèque  rin«- 
Bcrlt  au  crédit  de  son  client,  et  le  banquier  de  celui  qui  l'a  déli- 
vré le  passe  au  débit  de  celui-ci  ;  sans  doute  encore  la  dette  entre 
le  Tendeur  et  l'acheteur  est  éteinte;  car  il  y  a  eu  payement  par 
voie  de  délégation.  Mais  à  cette  dette  une  autre  a  été  substituée: 
le  banquier  qui  a  reçu  le  chèque  est  devenu  créancier  de  celui 
sor  lequel  11  a  été  déllvié.  Pour  arriver  à  l'extinction  de  cette 
dette    sans  Intervention  de  numéraire,  il  faut  un  établissement 
eentral  qui  Joue  en  quelque  sorte  v|s-à-vls  des  banquiers  le  réle 
que  joue  le  banquier  vis-à-vis  des  commerçants.  —  Dans  ce  but, 
'un  certain  nombre  de  banquiers  de  la  cité  à  Londrss  ont  formé 
une  association  qui  a  ses  règles,  ses  statuts  et  dans  laquelle  on  est 
même  assez  difficilement  reçu.  Cette  association,  connue  sous  le 
nom  de  clearing-bouse  y  chambre  de  liquidation,  a  pour  objet  d'o- 
pérer l'extinction  par  voie  de  compensation,  des  traites,  mandats 
on  chèques  que  les  banquiers  peuvent  avoir  les  uns  sur  les  au* 


très.  Chaéttne  des  maisons  admises  dans  la  chambre  de  liquida- 
tion y  possède  un  bureau  séparé,  employé  exolusivemenl  aux 
opérations  de  cette  chambre,  et  un  commis  qui  la  représenta» 
Tous  les  JourSi  ce  commis  apporte  à  la  chamhre  les  traites  maur 
dats  ou  chèques  du  portefeuille  de  sa  maison  sur  les  divers  baop 
quiers  qui  font  partie  de  i  association,  et  les  remet  aux  bureaux 
de  chacune  de  ces  maisons.  Ces  traites  et  mandats  sont  insorlta 
à  mesure  des  remises  sur  un  livre  destiné  à  cet  effet,  et  le  soir 
le  compte  en  est  établi  :  une  compensation  s'opère  alors  entre 
les  remises  respectivement  faites,  et  s'il  y  a  un  solde  à  payer,  U 
est  réglé  par  une  disposition  sur  la  banque  d'Angleterre  ob  cha- 
cune des  maisons  admises  à  la  obambre  de  liquidation  a  un 
compte  ouvert. 

S.  Par  ce  système,  trèe-complet  et  très-simple  dans  sa  forme. 
Comme  on  le  volt,  les  déplacements  d'espèces  sont  économisés, 
en  premier  lien  par  les  compensations  qui  s'opèrent  entre  les 
négociants  qui  ont  un  même  banquier,  puis  entre  les  bamiulers 
à  la  chambre  de  liquidation  qui  ne  laisse  à  payer  que  des  soldes, 
et  enfin  à  la  banque  d'Angleterre. 

V.  Il  résuite  de  documents  aothentiquqp  que  les  payements 
effectués  par  le  seul  comptoir  de  la  ville  de  Londres,  sans  l'in- 
tervention de  la  monnaie,  s'élèvent  an  chiffre  de  M  milliards 
de  francs  par  an.  Aux  Etats-Unis  oii  le  mémo  système  est  en 
vigueur,  on  évalue  à  45  milliards* par  an.  la  somme  de  paye- 
ments effectués  de  la  mémo  manière  par  le  comptoir  de  la  ville 
de  Nevir-York.  On  ne  doit  pas  s'étonner  alors  qu'avec  un  capital 
métallique  de  5  à  600  millions,  l'Angleterre  réalise  une  somme 
d'affaires  évaluées  à  75  ou  80  milliards  de  francs,  tandis  que  la 
France,  avec  un  capital  de  4  milliards  environ  en  espèces,  fait  à 
peine  pour  40  milliards  d'affaires,  et  encore  quelquefois,  la  pé- 
nurie d'espèces  est-elle  très-gênante  aux  grandes  éobéances. 

9.  Au  moment  où  nous  écrivons,  une  grande  société  de  cré- 
dit (la  société  du  crédit  commercial  et  industriel)  essaye  de 
taire  pénétrer  dans  nos  habitudes  la  pratique  des  chèques.  Espé- 
rons qu'elle  parviendra  à  vaincre  les  répugnances  du  commerce 
national,  dont  la  cause  consiste,  à  vrai  dire,  dans  une  méfiance 
instinctive  contre  les  établissements  et  les  papiers  de  crédit,  et 
qu'elle  finira  par  doter  notre  commerce  d'un  système  si  merveil- 
leux dans  ses  résuitats.  D'un  autre  c6tê,  les  lois  nouvelles  sur 
les  warrants  faciliteront  sans  doute  ce  mouvement,  en  vulgari- 
sant les  moyens  de  crédit  qui  ont  aidé  si  puissamment  à  la 
grandeur  commerciale  de  TAnglelerre.  —Y.  Warrant. 

9.  Une  autre  espèce  de  virements  a  été  appliqué  en  Franot 
aux  finances  de  l'Etat.  Noas  en  avons  parlé  avec  détail  v*  Tré- 
sor public,  vfi»  607  et  sniv.,  eao  et  aniv»;  U  est  inatlle  d'y  re- 
venir Ici. 

VIRGULE.  —  Signe  de  ponctuation  qui  sert  à  séparer  les 
mots,  ou  les  membres  d'une  période.  —  Y.  Faux,  n*  205  ;  Bis- 
posit.  entre-vifs  et  test.,  n^  2871,  2984;  Séparât,  de  corps^ 
n»96;  Usufruit,  n«  191. 

VISA.  —  t.  On  appelle  ainsi  une  formule  écrite  et  signé% 
par  un  fonctionnaire  public,  au  bas  d'un  acte  on  d^one  pièce 
quelconque,  pour  attester  que  cet  acte  ou  pièce  lui  a  été  présenté» 
ou  pour  en  assurer  l'exécution. 

9.  En  matière  de  procédure,  le  visa  est  fréquemment  exigé. 
—  Ainsi  les  exploits,  en  cas  d'absence  de  la  partie  à  laquelle  lia 
sont  signifiés,  et  si  le  voisin  refuse  de  les  recevoir,  doivent 
être  remis  au  maire  et  visés  par  lui  sur  l'original  (o.  pr«  68^ 
Y.  Exploit,  nM  329,  489  et  S.,  503  et  S.,  669  et  s.). 

S.  Les  assignations  donnés  à  ceux  qui  habitent  le  territoire 
français  hors  le  continent  et  ceux  qui  sont  établis  cfaes  l'étran* 
ger^  sont  remises  au  ministère  public  qui  vise  l'original  (c.  pr« 
60,  §  9,  Y.  Exploit,  n««  462  et  8.). 

4t.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  sont 
visées  par  elles  sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  pro- 
cureur Impérial  (c.  pr.  69,  §§  l,  2,  3,  4,  5;  1039,  Y.  Exploit, 
n<»  409,  429,  489  et  S.,  503  et  S.;  Y.  aussi  v*  conseil  d'fit., 
n«  249). —  Les  exploits  de  salsfe^arrét  faites  an  trésor,  ou  entre 
les  mains  de  détenteurs  de  deniers  publics  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat,  doivent  être  visés  par  les  fonctionnaires  préposée 
pour  les  recevoir,  ou  par  le  procureur  impérial  en  cas  de  refus 
(décr.  18  août  1807,  art.  5,  Y.  Trésor  publ.»  n««6iAeta»}.«»>Le8 
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saisies  snr  les  cautionnements  ne  peovent  Atre  faites  qn'an  trésor^ 
on  dans  les  greflTes  (les  tribunaux  ;  an  trésor  le  visa  est  donné 
par  le  conservateur  des  oppositions^  et  dans  les  greffes  par  le 
greffier  (Y.  Gautionn.  de  fonct.^  n*  102). — Qans  le  cas  oh  le  visa 
des  fonctionnaires  publics  est  exigé,  l'huissier  doit  le  requérir 
personnellement  (Y.  Huissier,  n*  61).  —  Le  visa  donné  sur  l'o- 
riginal par  le  fonctionnaire,  peut  suppléer  au  parlant  à  laissé 
en  blanc  sur  la  copie  (Y.  Exploit,  n«  350). 

fk.  Dans  les  procédures  spéciales,  il  est  certains  actes  qui 
doivent  être  visés,  tantôt  par  le  greffier,  tantôt  par  le  maire. — 
Mais  il  est  bien  évident  que  le  greffier  n'est  pas  obligé  de  viser 
tous  les  actes  qui  lui  sont  remis;  cette  obligation  n'existe  qu'à 
l'égard  des  significations  qui  lui  sont  faites  personnellement,  on 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  les  lois.  —  Y.  Greffier, 
n«89. 

•*  Ainsi,  !•  en  matière  de  scellés,  les  exploits  d'opposition 
aux  scellés  sont  visés  par  le  greffier  (c.  pr.  92e6,  Y.  eod.). 

9.  2«  En  matière  de  partage,  l'exploit  du  demandeur  destiné, 
aux  termes  de  l'art.  967  c.  pr.,  à  constater  quelle  a  été  la  partie 
la  plus  diligence,  est  visé  par  le  greffier  (c.  pr.  967>  Y.  Suce., 
n-  1652  et  s.  ;  Y.  aussi  Greffier,  n«  89). 

9.  3»  En  matière  de  saisie-brandon,  le  procès-verbal  de  la 
saisie  est  visé  par  le  maire  \c.  pr.  628^  Y.  Saisie-brandon, 
n<»S4). 

9.  4*  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  commandement 
est  visé  par  le  maire  (c.  pr.  673,  Y.  Yenle  pubt.  d'imm.,  n»*  396 
et  s.  ;  Y.  aussi  Huissier,  n*  61). — Il  en  est  de  même  du  procès- 
verbal  de  la  saisie  (c.  pr.  676,  Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n««  583 
et  s.;  Huissier,  n»  61);  —  De  la  dénonciation  de  la  saisie  (c. 
pr.  677,  Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n**  597,  617  et  s.);  —Le 
procès-verbal  d'apposition  des  affiches  (o.  pr.  699,  Y.  eod., 
n-  988  et  s.). — Mais  les  affiches  elles-mêmes  ne  sont  pas  sou- 
mises à  cette  formalité  (Y.  Affiche,  n«  il  6  ;  Conmiune,  n»  1 353). 
—  En  cette  même  matière,  l'exploit  d'appel  est  visé  par  le  gref- 
fier (c.  pr.  732,  Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n»  1535  et  s.). 

f  O.  5«  En  matière  de  récusation  de  juges,  l'original  de  la  si- 
gniflcation  de  l'acte  par  lequel  on  récuse  le  Juge  de  paix,  doit 
être  visé  par  le  greffier  (c.  pr.  45,  Y.  Récusât,  n«  154). 

tt.  6*  En  matière  de  contrainte  par  corps,  à  Paris,  les  piè- 
ces sont  visées  par  un  vérificateur  institué  auprès  du  bureau  des 
gardes  du  commerce  (décr.  1 4  mars  1 808,  art.  1 0 ,  Y.  Gontr.  par 
corps,  n«  786;  Garde  du  comm.,  n«  7).  —  La  loi  du  15  germ. 
an  6  ordonnait,  en  cette  matière,  que  le  Jugement  de  condamna- 
tion et  le  commandement  fussent  visés  par  le  Juge  de  paix;  mais 
ce  visa  n'est  plus  exigé  par  la  loi  du  28  avr.  1832  (Y,  Gontr. 
par  corps,  n«  748). 

19.  7*  L'acte  d'opposition  à  un  mariage  doit  être  visé  par 
l'officier  de  l'état  civil  (c.  nap.  66,  Y.  Mariage,  n»  295  et  s.). 

18.  8«  Le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  421  c.  pr.  pour 
les  mandataires,  agréés  ou  autres,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, est  visé  par  le  greffier.  -—  Y.  Agréé^  n«  49;  Enregistr., 

n«  4907-4». 

14.  En  matière  criminelle,  certaines  pièces  de  la  procédure 
sont  également  soumises  au  visa.  Par  exemple,  en  cas  de  contu- 
mace, le  procès-verbal  d'affiche  et  l'acte  de  notification  à  Tac- 
cusé  doivent  être  visés  par  le  Juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou 
à  défaut  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  (arg. 
c.  inst.  crim.,  105,  109,  Y.  Gontumaee,  n«  16). 

1 J^.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  formalité  du  visa 
imposée  par  les  art.  68  et  69  c.  pr.,  soit  aux  maires,  soit  aux 
autres  fonctionnaires  à  qui  des  copies  sont'laissées,  doit  être  ob- 
servée pour  les  tsitations  délivrées  en  matière  correctionnelle.  — 
Y.  Exploit,  n««  760  et  suiv. 

m.  Les  mandats  ou  exécutions  délivrés,  conformément  au 
décret  du  18  Juin  1811,  pour  frais  de  Justice  en  matière  crimi- 
nelle, sont  visés  dans  les  départements  par  les  directeurs  de 
l'enregistrement,  et  à  Paris  par  le  secrétaire  général  de  cette  ad- 
ministration (décr.  18  Juin  1811,  art.  153,  Y.  Frais  et  dcp., 
n««  1179  et  s.).  —  Le  visa  du  préfet  auquel  étaient  soumis  par 
l'art.  1 52  du  décr.  du  1 8  Juin  181 1,  les  états  ou  mémoires  des 
frais  de  Justice,  n'est  plus  exigé  depuis  l'ord.  du  28  nov.  1838. 
—  V.  eod.,  n«  1171. 

tf  •  Ma  matière  decont«-ibutlons  indirectes,  le  procès- verbal 


dressé  pour  refus  d'exercice  doit  être  visé  par  le  maire.  —  Y. 
Impôts,  n«*  256  et  suiv. 

18.  En  matière  de  douanes,  les  procès-verbaux  sont  aifran* 
chis  de  l'enregistrement  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  de  bureau 
dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni  dans  celle  oh 
est  placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affiiire.  Cette  forma- 
lité alors  est  remplacée  par  le  visa  donné  par  le  Juge  de  paix  du 
lieu,  on  à  son  défaut  par  le  maire.  —  Y.  Procès-verbal,  n-  33» 
et  suiv. 

18.  Les  contraintes  administratives  doivent  en  quelques  cas 
être  revêtues  d'un  visa  (Y.  Gontrainte  admin.,  n**  13,  16  et  s.; 
Trésor  pnbL,  n-  953  et  s.).— En  matière  de  douanes,  d'enregis- 
trement et  de  contributions  indirecte^,  elles  sont  visées  par  le 
Juge  de  paix.  —Y.  Douanes,  n^  856  et  s.;  Enregistr.,  n«  6238; 
Impôts  ind.,  n*  446. 

80.  Les  acquits-à-caution,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, sont  visés  par  les  employés  de  la  douane  et  de  l'octroi. — 
Y.  Impôts  ind.,  n«  406. 

81.  Les  passe-ports  peuvent  être,  an  moment  de  leur  déli- 
vrance, soumis  au  visa  du  sous-préfet  (Y.  Passe-port,  n«  5)j — 
En  cas  de  changement  de  destination,  le  passe-port  doit  être  visé 
par  le  fonctionnaire  qui  aurait  eu  qualité  pour  le  délivrer  (Y. 
Passe-port,  i\-  24,  27).  —  Mais  les  permis  de  chasse  sont  vala- 
bles dans  tout  l'empire  sans  visa  (Y.  Ghasse,  n«  126). 

88.  La  commission  d'un  garde  champêtre  doit  être  visée  par 
le  maire.  -*  Y.  Garde  champêtre,  n*  12. 

88.  Les  affiches  de  théâtre  peuvent  être  assujetties  an  visa  du 
maire  (Y.  Affiche,  n*  ii7-2«;  Gommnne,'n«  1355).—  On  s'est 
^  demandé  si  les  affiches  apposées  par  les  particuliers,  autres  que 
'  celles  de  théAtre,  devraient  être  présentées  au  maire  et  approu- 
vées par  lui.^Y.  à  cet  égard,  v«  Presse-outr.,  n«  449;  Y.  aussi 
v>«  Affiche,  n»  158;  Gommune,  n-  1350  et  s. 

84. 11  est  bien  entendu  que  le  maire,  dans  tons  les  cas  oh  il 
est  appelé  à  donner  son  visa,  peut  toujours,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  être  remplacé  par  l'adjoint.  — -  Y.  notamment 
v«  Yente  publ.  d'imm.,  n*  399. 

88.  Dans  tous  les  cas  ou  le  visa  est  obligatoire,  il  est  donné 
sans  frais  (Y.  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  la  procédure,  c. 
pr.  1039,  v»  Exploit,  UM  489  et  s.;  Greffier,  n*  89).  —Les  visas 
donnés  sur  les  actes  d'huissier,  par  les  maires,  les  fonctionnai- 
res publics ,  et  en  certains  cas  les  visas  donnés  par  les  gref- 
fiers, sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  (0.  pr. 
45,  967,  Y.  Enregistr.,  n«  4907).  »-  Mais  une  taxe  est  allouée 
aux  huissiers  charges  de  requérir  le  visa  (Y.  Frais  et  dép.^ 
n^  341  et  s.,  652). 

8tt.  Le  visa  a  lieu  encore  dans  certaines  circonstances  parti* 
culières.  —  Ainsi,  1*  les  livres  obligatoires  des  commerçants 
sont  visés  soit  par  un  des  Juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par 
le  maire  ou  l'adjoint  (Y.  Gommerç.,  n**  237  et  s.);— 2«  Le  livra 
de  bord  tenu  par  le  capitaine  de  navire  (c.  com.  224)  est  coté 
et  parafé  par  l'un  des  Juges  du  tribunal  de  commerce  (Y.  Droit 
marit.,  n—  420  et  s.);  —  3«  Les  répertoires  des  officiers  minis- 
tériels doivent  être  présentés  t^  us  les  trois  mois  au  visa  des 
préposés  de  l'enregistrement  (Y.  Enregistr.,  n-  5304  et  s.;  No- 
taire, n9*  304  et  s.);  —  4«Les  prud'hommes  chargés  des  mesu- 
res conservatrices  des  dessins  de  fabrique,  doivent  apposer  leur 
cachet  ou  visa  sur  les  échantillons  qui  leur  sont  déposés  (Y. 
Prud'hommes,  n«  316). 

89.  Le  préfet  peut  revêtir  d'un  visa  approbatif  les  arrêtés 
des  maires  ;  mais  ce  visa  n'ajoute  rien  à  la  force  exécutoire  de 
ces  arrêtés,  et  n'eulève  pas  au  préfet  le  droit  de  les  annuler,  s'il 
y  a  lieu. — Y.  Règlement  admin.,  n*  143;  Y.  aussi  v*  Gommune;, 
n««  328  et  s.,  641  et  s. 

88.  Les  actes  authentiques  sont  exécutoires  sans  qu'il  soit 
besoin  de  visa  (c.  pr.  547,  Y.  Jugement,  n<»  402  et  s.),  excepté 
dans  le  cas  oit  il  en  serait  fait  usage  aux  colonies  ;  il  doit  alors 
être  visé  par  le  ministre  de  la  marine  (Y.  Légalisât.,  n*  7.)  — 
Les  actes  passés  en  pays  étranger  doivent  être  visés  au  minis- 
tre des* affaires  étrangères  (Y.  Légalisation,  n«  8). 

89.  Le  visa  est  donné  quelquefois  par  les  particuliers  et 
dans  un  intérêt  purement  privé  :  tel  est  le  visa  doimé  sur  les 
lettres  de  change  payables  à  un  on  plusieurs  jours  de  vue,  par 
celui  sur  lequel  elles  sont  tirées.  —  On  s'est  demandé  si  le  mot 
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ou  suivi  d'une  signatare  sur  une  letlre  dd  change  équivaut  à  une 
acceptation  (V.  eod.yfï^  31  i  et  s.). 

80.  A  un  autre  point  de  vne^  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
dans  le  préambule  placé  en  tète  des  décrets^  ordonnances  on  ar- 
rètéSy  on  est  dans  l'usage  de  viser  ou  rappeler  les  lois  anté- 
rieures sur  lesquelles  se  fonde  la  légalité  de  l'acte^  ainsi  que  les 
rapports  et  autres  pièces  Justificatives  sll  y  a  lieu.  —  Quel- 
quefois ce  visa  est  obligatoire.  Ainsi^  en  matière  d'expropria- 
tion publique,  l'arrêté  du  préfet^  qui  détermine  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées^  doit  viser  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission appelée  à  statuer  sur  les  réclamations  des  propriétaires 
dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  tracé  et  toutes  les  pièces  y 
annexées  (Y.  Expropriation  publ.,  n*  162).  -*  De  même,  l'ar- 
rêté de  conflit  pris  par  le  préfet  doit  viser  le  Jugement  intervenu 
et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu  (Y.  Conflit,  n<»«  U5  et  suiv.). 

VISA  POUR  TIMBRE.  —  Formalité  qui  a  pour  objet  de  sup- 
pléer à  l'empreinte  du  timbre.  —•  Y.  Enregist.,  n««  6123  et  s.  ; 
Timbre,  n^  44  et  suiv.  107,  lU;  Y.  aussi  v»  Expropr.  publ., 
n*  111  ;  Frais  et  dép.,  n*  l036-2«. 

VISITE.  —  Ce  mot  s'entend  ici  des  perquisitions,  des  recher- 
ches, opérées  sur  des  personnes,  dans  les  maisons,  etc.,  de 
l'examen  des  lieux,  des  personnes  on  des  choses.  —  Yisile  des 
marchandises  soumises  aux  douanes  (Y.  Douanes,  n«»  119, 275  et 
suiv.  288  et  suiv.  294,  651,  854  et  saiv.).  —  Yisites  par  les 
employés  des  douanes  chex  les  agents  diplomatiques,  les  cour- 
riers (Y.  Agent  dlplom.,  um  142,  164). —  Yisite  des  marchan- 
dises par  les  préposés  des  douanes  à  la  sortie  de  l'entrepôt  (Y. 
Douanes,  n«  475).  —  Yisite  des  entrepôts  frauduleux  (Y.  eod, 
nM  801  et  suiv.).  —  Yisites  des  employés  des  contributions  in- 
directes ches  les  personnes  soumises  ou  non  à  leurs  exercices 
(Y.  Impôts  ind.  n»*  185  et  suiv.,  199  et  suiv.,  248  et  s.,  286  et 
suiv.,  313  et  suiv.,  360  et  s.,  394,  41 6  et  suiv.  ;  Procès-verb., 
n«  388  et  suiv.).  —  Yisite  des  voitures  à  l'entrée  des  villes  par 
tes  employés  des  contributions  indirectes  ou  de  l'octroi  (Y.  Im- 
pôts ind.,  n«*  148  et  suiv.  ;  Octroi).  — Yisites  pour  la  recherche 
des  tabacs  (Y.  Impôts  ind.,  n««  591  et  suiv.).  —  Yisite  des 
poids  et  mesures  ches  les  assujetis  (Y.  Poids  et  mes.,  n^  72 
et  suiv.).  —  Yisites  ches  les  fabricants  d'objets  d'or  ou  d'argent 
(Y.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n^  44, 150  et  suiv.).  ^  Yisites  dans  les 
ateliers  par  les  prud'hommes  (Y.  Prud'homme,  n»*  70  et  suiv.). 
—  Yisites  par  les  agents  forestiers  des  établissements  autorisés 
dans  la  zone  prohibée  des  forêts  (Y.  Forêts,  n««  964  et  suiv.).  — 
Yisites  dans  les  établissements  oh  se  débitent  des  drogues  et 
compositions  médicinales  (Y.  Médecine,  n««  121  et  suiv.;  Sub- 
stances vénéneuses,  n«  35).  —  Yisites  des  établissements  d'eaux 
minérales  (Y.  Eaux  min.,  n*  18).  —  Yisite  des  établissements 
d'aliénés  (Y.  Aliéné,  n»*  93  et  suiv.,  107,  m).—  Yisite  médi- 
cale des  émigrants  à  leur  départ  du  port  (Y.  Transport  des  émi- 
grants,  n^•  18,  22). —  Yisite  des  détenus  dans  les  prisons  (Y. 
Prison,  n«*  80, 92).  —  Yisite  des  bateaux  soupçonnés  de  se  livrer 
Ulég^ment  à  la  pêche  (Y.  Pêcbe  fluviale,  n<»  159  et  suiv.).  — 
Yisite  des  viandes  aux  marchés  (Y.  Boucher,  n»  143).  —  Yisite 
de  cadavre,  examen  que  les  médecins  nommés  par  Justice  fout 
d'un  corps  mort  (Y.  Instr.  crim.,  n*  367).  —  Yisite  des  ar- 
chives (Y.  Archives,  n»  64).  —  Yisites  des  travaux  publics  (Y. 
Travaux  publ.,  n»  310).  —  Yisite  des  terrains  desséchés,  défri- 
chés, etc.,  pour  lesquels  le  propriétaire  réclame  une  exemption 
d'Impôts  (Y.  Impôts  dir.,  n*  80).  —  Yisite  des  lieux  par  les 
Juges  (Y.  Descente  sur  les  lieux;  Y.  aussi  y^  Act.  poss.,  n««  652, 
660;  Expropr.  publ.  n*«  495  et  suiv.  ;  Frais  et  dép.,  n«*  319; 
Jugement  d'avant  dire  droit,  n*>  33  et  suiv.  ;  Yente  admin., 
n*  233).  —  Yisite  des  lieux  en  matière  criminelle  (Y.  Descente 
sur  les  lieux,  n«  5  ;  Instr.  crim.,  n**  896  et  suiv.). 

YISITE  DOMICILIAIRE.  —  Se  dit  des  perquisitions,  re- 
cherches faites  au  domicile  des  citoyens,  par  les  fonctionnaires 
ayant  autorité  à  cet  effet,  et  avec  les  formalités  exigées  par  la 
loi. —  Y.  Chasse,  n»*  225  et  s.,  283;  Commiss.  de  pol.,  n««  14, 
55;  Conunune,  n-  96,  1188  et  s.;  Gompuls.,  n«  6;  Douanes, 
ikM  792  et  s.,  812,  825  et  S.,  850  et  s.  ;  Forêts,  n«  386  ;  in- 
itmct.  crim.,  n««  232,  238,  296  et  s.,  316,  334,  337  et  s., 
559  et  8.,  666  et  s.;  Pêche  fluv.,  n»*  145,  148,  187;  Procès- 
nerbal,  n«*  42, 59  et  s.,  303  et  s.,  561  et  s.,  721;  Témoins,  n«  59. 
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VITRE. —Y.  Contravention,  n»  358;  Impôts  dir.,  m  272; 
Louage,  n<»  631  et  s.  ;  Servitudes,  n»*  723  et  s. 

VIVANDIÈRE.  —  Y.  Organisation  mllit. 

VIVE  PATURE.  —  Espèce  de  pâturage  qui  consiste  à  faiid 
consommer  par  les  bestiaux,  des  herbes  ou  des  fruits  suscepti- 
bles d'être  récoltés,  conservés  et  vendus  (Henrion,  Compét.  des 
Juges  de  paix,  chap.  43;  Cappeau,  Législ.  rurale,  t.  i,  p.  41  ; 
Merlin,  Rép.,  v«  Yaine  pâture,  §  5  ;  Foumel,  du  Yoisinage,  v»  Pâ- 
ture).— Y.  Servit.,  n«  939;  Usage,  n«»  112-3%  122,  587, 589, 

VIVIER. —  Bassin  d'eau  dormante  ou  courante  bordé  de  ma- 
çonnerie, dans  lequel  on  met  le  poisson  après  la  pêche,  pour  l'y 
conserver. —  Y.  Biens,  n^  85. 

VIVRES. —Y.  Droit  marit.,  n**  2037, 2152;  Organis.  ma- 
ritime  et  militaire. 

VOCATION  EN  JUSTICE.  —Y.  Exploit,  n*  4. 

VGEUX.  — -  Synonyme  de  souhaitSf  désirs.  Certains  corps 
délibérants  ont  le  droit  d'exprimer  des  vœux,  c'est-à-dire  de 
faire  parvenir  à  l'autorité  supérieure  leurs  désirs  ou  leurs  ob- 
servations.—  Y.  Commune,  no«  378  et  s.  ;  Organis.  admin. 

vœux  MONASTIQUES  OU  RELIGIEUX.  —  On  entend 
par  cette  expression  les  vœux  de  pauvreté,  d'obéissance  et  de 
chasteté  formés  par  les  personnes  qui  reçoivent  les  ordres  sacrés 
ou  qui  s'engagent  dans  un  ordre  monastique.— Y.  Culte,  n»  1 1 1  ^ 
401  et  s.,  456. 

VOIE  D'ACTION,  DE  RÉQUISITION.— Termes  employés 
pour  exprimer  les  diflTérenies  manières  d'agir  du  ministère  pu- 
blic.— Y.  Ministère  publ.,  n««  89  et  s. 

VOIE  DE  DROIT.— Ce  mot  s'enUnd  des  moyens  autorisés 
par  la  loi  pour  attaquer  un  acte,  un  jugement  ou  pour  agir  contre 
une  personne  (Y.  Action).  —  Lorsque  c'est  un  Jugement  qui  est 
attaqué,  on  se  sert  plus  particulièrement  du  mot  voies  de  recours. 
Les  voies  de  recours  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  :  les  pre- 
mières comprennent  l'opposition,  l'appel  ;  les  secondes  la  cassa- 
tion, la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie  (Y. 
v<«  Appel  civil  et  criminel.  Cassation,  Jugement  par  défaut.  Prise 
à  partie.  Requête  civile.  Tierce  opposition). — Les  voies  ouvertes 
contre  les  Jugements  se  divisent  encore  en  voie  de  rétractation 
et  en  voie  de  réformation.  Les  premières  sont  :  l'opposition,  la 
tierce  opposilien,  la  requête  civile  ;  les  secondes,  l'appel,  la  cas- 
sation^ la  prise  à  partie  (V.  Jugement,  n««  337  et  suiv.).  —  En 
ce  qui  concerne  les  voies  de  recours  en  matière  administrative, 
Y.  V»  Conseil  d'État,  n»*  106  et  s.,  138  et  s.,  390  et  s.  ;  Y.  en 
outre  v*«  Jugement  par  défaut,  n<»'  496  et  suiv.;  Requête  civile, 
n«*  255  et  s.;  Tierce  opposit.,  n««  263  et  s.  *-  Quant  aux  voies 
de  recours  contre  les  sentences  arbitrales,  Y.  Arbitr.,  n««  1206 
et  suiv.,  1239  et  suiv. 

VOIE  DE  FAIT.  —  t.  Suivant  Merlin,  le  mot  voie  de  fait, 
dans  son  sens  le  plus  étendu,  désigne  presque  toutes  les  actions 
qui  blessent  une  personne  dans  son  corps,  dans  son  honneur  ou 
dans  ses  biens. 

M.  Dans  son  corps.  —  A  ce  point  de  vue,  le  mot  voie  de  fait 
comprend  toutes  les  violences  sur  les  personnes  qualifiées  par 
le  code  pénal  de  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  et  qui 
forment  l'objet  du  chap.  l,  tit.  2,  liv.  3,  de  ce  code  (art.  295  et 
s.).  — Les  différentes  matières  comprises  dans  ce  chapitre  ont 
fait  l'objet  de  traités  spéciaux.  —  Y.  Attentat  aux  mœurs;  Cri* 
mes  contre  les  pers.  ;  Liberté  individ. 

S.  Il  nous  parait  utile  de  rappeler  ici  quelques  arrêts  récents 
qui  se  rapportent  aux  matières  traitées  v«  Crimes  contre  les 
personnes. — Il  a  été  Jugé  notamment  1«  que  c'est  à  des  résultats 
effectifs,  et  non  à  des  avis  d'honmies  de  l'art  ou  à  des  calcuU 
plus  ou  moins  incertains,  que  s'applique  l'art.  309  o.  peu.  ;  et 
spécialement,  que  lorsque  rindividu  qui  a  reçu  des  coups  et 
blessures  a  succombé,  par  une  cause  étrangère  et  fortuite  (le 
choléra,  par  exemple),  moins  de  vingt  Jours  après  l'attentat 
commis  sur  loi,  l'auteur  des  coups  ne  peut  plus  être  poursuivi 
que  pour  le  délit  de  coups  et  blessures  ordinaires,  quand  même 
les  hommes  de  l'art  attesteraient  que  les  accidents  occasionnés 
étaient  de  nature  à  entraîner  nécessairement  une  incapacité  do 
travail  de  plus  de  vingt  Jours  (Crim.  rej.  18  mars  1854^  aff. 
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Brassler,  D.  P.  Z4.  i.  fl$!l^  V,  GrimfiB  eoBtre  les  pers,^  n*«  156 
et  s.);—  2<»  Que  la  eirconstance  de  la  volonté  qni  a  dirifé  l'au- 
teur d'une  blessure  est  sufiBsamment  exprimée  par  Tarrét  qui^ 
après  avoir  rappelé  qu'uoe  blessure  volontairement  faite  con- 
stitue un  délit  aux  termes  de  la  lot^  constate  que  celle  qui  a 
donné  lieu  aux  poursuites  a  été  faite  dans  un  duel  (au  sabre)  et 
avec  préméditation  (Crim.reJ.  il  Jany.  1856^  M.  F.  BéUe^rap*^ 
air.  Richard  de  Lavergne^  Y.  eod,,  n««  15^  et  sulv.). 

4.  Les  voies  de  fait  entraînent  une  aggravation  de  peine» 
lorsqu'elles  sont  commises  contre  un  agent  de  la  force  publique 
(V.  Ponctionn.  publ.»  n^  150  et  s.).  —  n  a  été  décidé  sur  ce 
point  :  !•  que  les  coups  portés  et  les  blessures  faites  avec  in- 
tention de  donner  la  mort  étant  punis»  par  l'art.  252  c.  pén., 
d'une  véritable  aggravation  de  peine  lorsqu'ils  l'ont  été  à  un 
agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^  ces 
circonstances  doivent»  h  peine  de  nullité»  faire  l'objet  d'une 
question  séparée  au  jury  (Grim.  cass.  20  avr.  1854,  aff.  Brun, 
B.  P.  54.  1.  104;  8  mars  1855»  aff.  Petit»  D.  P.  55.  l.  111  ; 
14  juin  1855»  acr.  Haget»  D.  P.  55.  5.  473»  10  janv.  1856» 
U.  Victor  Foucher»rap.,  aff.  Auffk^t;  10  janv,  1862»  aff.  Esnon» 
B.  P.  62. 5.  543);  —  2«  Que  le  garde  forestier  qui,  nommé  dans 
un  nouvel  arrondissement»  y  a  commencé  ses  fonctions  avant  de 
s'être  fait  assermenter»  n'ea  ayant  pas  moins»  si  sa  qualité  est 
notoire,  le  caractère  d'agent  de  la  force  publique»  les  blessures 
à  lui  faites  dans  raocomplissement  de  son  service  sont»  avec 
raison»  malgré  l'irrégularité  de  ce  service»  considérées  comme 
constitutives  du  crime  réprimé  par  les  art.  231  et  suiv^  o.  pén. 
(Crim.  red,  5  Jaav,  1356,  aff*  Lefranc»  B,  P.  56.  1,  46). 

^,  Les  voies  de  fait  et  violences  légères  constitueul  de  sim- 
ples contraventions  de  police  ;  telle  est  du  moins  la  solution 
admise  par  la  jurisprudence»  contre  l'opinion  de  quelque  auteurs 
(V.  Grimes  contre  les  pers.»  n*»  173  et  sulv.). -^11  a  encore  été 
jugé  en  ce  sens  que  les  voies  de  fait  légères,  n'ayant  été  l'objet 
d^aucune  disposition  pénale  depuis  les  art.  605-8o  et  606  c.  brum. 
an  A,  sont  encore  aujourd'hui  passibles  des  peines  portées  par 
cette  loi,  conformément  au  principe  de  l'art,  384  c.  peu.  (Crim. 
cass.  9  mars  1854,  aff.  Golln,  B.  P,  54»  1.  259);  —  2^  Que  le 
fait  de  cracher  au  visage  d'un  particulier  constitue»  m)n  la  cou- 
travention  d'injure»  mais  celle  de  vole  de  fait  légère  »  par  saitO; 
si  ce  fait  a  été  accompagné  d'appellations  injurieuses  (canaille» 
vaurien)  proférées  sans  provocation^  il  y  a  lieu  pour  le  juge»  le 
principe  de  non-cumul  des  peines  étant  ici  inapplicable,  de  pro- 
noncer deux  condamnations  distinctes  (même  arrêt), 

•.  Suivant  un  arrêt  déjà  ancien  et  qui  est  resté  inédit»  un 
soufflet  doit»  dans  nos  mœurs»  être  considéré  comme  une  violence 
grave  donnant  lieu  à  l'application  de  la  loi  pénale  (Crim.  rej» 
18  juill.  1806)  (1). 

îr .  Le  juge  de  police»  lorsqu'il  constate  qu'un  prévenu  a  jeté 
un  seau  d'eau  par  la  fenêtre  et  qu'une  partie  de  celte  eau  est 
tombée  sur  un  passant»  ne  peut  se  dispenser  de  réprimer  ce  fait 
par  l'applioation  de  l'art.  471»  n^  6»  e.  pén.  (Grim.  oass.  30 
août  1860»  aff.  Aubier»  B.  P.  60.  5.  418). 

9.  Relativement  aux  voles  de  fait  contre  les  personnes»  Y. 
encore  y^  Attroupemoits»  n*  5  ;  Bois  et  charbons»  n*  36  ;  Gom- 
pét.  civ.  des  trib.  de  paix»  n*»  1 85^  1 97  et  suiv.  ;  Gompét.  crim.» 
n**  365»  408  et  suiv.  j  Bomm.-destr.»  n««  188  et  suiv.;  Bouanes» 
n««  61»  776  et  suiv.,  886  et  suiv.»  906  et  suiv.  ;  Fonction,  publ.» 
n««  34,  43»  127  et  s.  ;  Forfaiture»  n**  147  et  suiv.  ;  Garde  nat., 
n«<  318»  384  et  suiv.  ;  Impôts  ind.»  n-  16»  456  et  suiv.  ; 
Instruct.  crim.»  n«  185;  Liberté  individ.»  n*  59;  Rébellion» 
&••  3  et  suiv.»  18  et  suiv.;  Salubrité  publ.»  n»  159;  Vagabond.» 
n««  128  et  suiv.;  Vente  publ.  d'imm.,  n»*  2222  et  sulv.— -  V. 
aussi  les  renvois  au  mot  Violence  en  matière  criminelle. 

9.  Dan9  son  honneur.  -^  Gonsidérée  comme  dirigée  unique- 
ment contre  l'honneur  et  la  considération  des  personnes»  la  vole 
de  fait  a  été  l'objet  d'un  traité  particulier.  —  V.  Presse-outrage, 


(1)  (Gassella  et  Loais.)  —  Li  cour;  ^  ^..CoDsidéraot  enfin,  sqr  le 
eînqaième  et  dernier  moyen,  qu'on  soufQet,  dans  nos  mœurs,  doit  être 
considéré  comme  une  violence  grave,  et  que  conséquemmcnt  la  di&po- 
titioD  de  l'art.  13  du  tit.  i  de  la  loi  de  1701  était  applicable  à  Gassella; 
—  Rejette. 

Do  11  joilL  1806,^.  CL»  sfict  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Minier«  rap 


n^>  630  et  e.  ;  T.  aussi  Gompét.  civ.  des  trib.  de  paix»  n<^  1 85 
et  suiv.»  Gompét.  crim.»  n««  241  et  suiv.;  Fond.  publ.,n«*  19» 
26  et  suiv.,  32  et  sulv.,  43^  127  et  suiv.,  140;  Garde  nat.» 
n««  373»  426  et  sulv. 

tO.  Dans  ses  biens.  —  Ge  sont  les  voies  de  fait  purement 
réelles»  e^6St-à«dire  qui  ne  s'exercent  que  sur  les  biens»  sans  vio- 
lences contre  les  personnes,  n  en  a  été  parlé  dans  divers  traités. 
•**^V.  Action  possess.»  n»"  110  et  suiv.;  Bommage-destructlon»; 
Louage»  n**  244  et  suiv.  ;  Marais,  n*  1 20  ;  Salsle-exécut.»  u«  21 7; 
Trav.  publ.»nM  78l»814,  1199»  1 226 et  suiv.;  Vente,  n«  1090. 

VOIE  PARÉE,—  Se  dit  de  la  force  exécutoire  qni  appartient 
à  certains  actes»  en  raison  de  la  qualité  du  fonctionnaire  qui  les 
a  délivrés»  et  qui  permet  de  les  exécuter  tels  qu'ils  sont»  saus 
avoir  besoin  de  recourir  aux  trihunaax  ni  à  aucune  autre  for* 
malité.  On  dit  aussi  exécution  parée,  n  Ce  terme  dit  Loyseau, 
Garantie  des  rentes,  db,  12»  est  écorché  du  latin  et  emprunté 
d'un  mot  qui  a  esté  supposé  pour  un  autre  en  loi  40»  De  mino- 

ribus  t  ....quia  VAXtàM  ex  eausajudicati  kxsgutioiïem où 

vulgairement  on  Wiparatam  executionem,  et  de  Ik  nous  avons  pris 
en  nostre  pratique  française  le  mot  d'exé<mtion  parée.  »  —  Les 
actes  susceptibles  d'exécution  parée  ne  peuvent  recevoir  cette 
exécution  que  lorsqu'ils  sont  délivrés  en  forme  de  grosse  (Y, 
Obligat.»  u««  3187  et  suiv.»  3762  et  suiv.,  3866, 4323  et  suiv.). 
-^  On  appelle  clause  de  vois  parée,  la  clause  par  laquelle  un 
débiteur  donne  à  son  créancier,  pour  le  cas  où  il  n'exécuterait 
pas  les  engagements  qu'il  a  pris  envers  celni^i»  le  droit  de  faire 
vendre  les  immeubles  à  lui  appartenant  sans  remplir  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  saisie  immobilière.— V.  Mandat,  n««  34» 
435-1%  479;  Nantissement,  n«*  271  et  s.;  Vente  publ.  d'imm,, 

n<»«326et8.,  1988. 

VOIE  PUBLIQUE.  '^  1 .  Baus  sou  sens  naturel»  cette  exprtf- 
sion  s'entend  de  toute  voie  de  communication  servant  an  pas- 
sage du  public.  Mais  lorsqu'il  s'agit  notamment  de  rappUoation 
des  textes  qui  punissent  les  embarras,  les  dégradations  de  la 
voie  publique,  elle  a  donné  lien  à  plusieurs  dlfflonltés.  Boit-^Ue 
être  restreinte  aux  rues,  places  et  carrefours  des  villes? Ou  bien 
doit  elle  être  réputée  comprendre  :  1*  les  cbemins  dans  les  eau^ 
pagnes?  —  V.  Gontravention,  n"  138  et  suiv,,  147;  --<  2«  Les 
impasses  et  passages  formant  une  propriété  particulière?  ^^  v« 
eod.^  n«  108;  —  3«  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables? 
—  V.  eod.  n»  14U— V.  aussi  sur  ces  différents  points  vu  con^ 
muoe,  n««  924  et  suiv.»  Voirie  par  terre  et  par  eau. 

M.  Les  voles  publiques»  i,  l'exception  des  cbemins  ruraux  qui 
sont  généralement  considérés  aujourd'hui  comme  une  simple 
propriété  communale  (V.  Voirie  par  terre,  n«»  1581  et  suiv,), 
sont  des  dépendances  du  domaine  publio;  en  oonséquence»  elles 
sont  inaliénables  (V.  Bom.  publ,,  n»*  14  et  suiv,»  83;  Voirie 
par  terre»  n»*  91  et  s.»  568  et  s,,  1838  et  s.);  ce  qui  toutefois 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  riverains  ouvrent, 
sur  la  voie  publique»  des  Jours,  des  portes»  y  conduisent  dei 
gouttières,  etc,  (V.  Bom.  publ.»  n«  83;  Servitude»  w^  66  et  s., 
763;  Voirie  par  terre,  n^  98»  874, 1880  et  s,).  -^  Ces  ouvrages 
font-ils  acquérir  aux  propriétalree  un  droit,  une  servitude  sur  la 
vole  publique»  qui  les  autorise  à  réclamer  une  indemnité  »  dans 
le  cas  ou  celte  voie  serait  supprimée?  -^  V,  Servitude»  n*  69; 
Voirie  par  terre,  n»  122. 

S.  Les  voies  publiques  servent  à  tous  les  usages  du  publie 
compatibles  avec  leur  destination.  Ainsi,  par  exemple»  les  rive* 
rains  peuvent  y  laisser  écouler  les  eaux  pluviales  (V.  Servitude» 
no*  351  et  suiv.»  803).  -—  Peuvent-ils  y  laisser  couler  leurs  eaux 
ménagères?  —*  V.  Voirie  par  terre,  up*  1660  et  s.»  2235.  -<-  La 
propriétaire  sur  le  terrain  duquel  une  source  prend  naissance, 
peut-il  laisser  écouler  cette  source  sur  la  voie  publique?  •»*•  V. 
Servitude»  n««  92,  121»  124, 

4.  Tous  les  propriétaires  peuvent  élever  des  bltlments  snr 
les  terrains  Joignant  la  voie  publique,  à  la  condition  d'observer 
les  règlements  relatifs  aux  alignements,  It  la  hauteur  des  maisons, 
aux  précautions  è  prendre  pendant  les  constructions,  les  démo* 
litions,  etc.  (V.  Voirie  par  terre»  n»«  1741  et  s.»  2008  et  s,;  Y. 
aussi  \«  Gomtnune»  n«*  835  et  s.).  —  A  Paris  une  ordonnance  du 
préfet  de  police,  du  8  août  1329,  dciermtne  les  règles  à  suivre, 
pour  les  constructions,  réparations,  et  démolitions  de  bâtiments 


VOIE  PUBLIQUE. 
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rireraii»  éê  la  YOie  publique,  les  dépAts  de  matériaux,  l'entre- 
tien  da  pavé,  la  constroction  des  trottoirs,  leur  entretien,  les 
fooilles  et  trancbées  sur  la  Tole  publique. — V.  Voirie  par  terre, 
p.  198  ;  y.  aussi  ord.  pré(.  pol.  29  mai  1837,  eod.,  p.  207. 

ft.  D'après  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  il,  art.  3,  l'au- 
torité muûiolpale  est  chargée  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
lùreté,  la  eommodité  des  passants,  la  propreté  et  la  salubrité  de 
la  voie  publique,  ce  qui  comprend  :  !•  la  défense  d^embarrasser 
la  TOie  publique  par  des  dépéts  faits  sans  nécessité  (Y.  Commune, 
11^901  et  s.),  perdes  étalages  (Y.  60<{«,n«9l3),  par  le  stationne- 
BMnt  des  voitures  (Y«eo(f.,nM  9 14  et  s.;  Y.  aussi  sur  ces  différents 
points  y  GontruY.,  n««  126  et  s.,  163;  Y.  en  outre  v» Commune, 
BM 1010  et  s«,et  Yoirie  par  terre^  n«'  1069  et  s.^  1 871  ets.);  par  le 
cbargemeni  et  iedéobargement  des  voitures  de  marchandises,  de 
bois  de  chauffage,  les  dép6ts  de  meubles,  etc.  (V.  ord.  préf.  de  pol. 
S  août  1 829,  art.  63  et  s.,  v*  Yoirie  par  terre,  p.  1 99)  ;—  2«  L'o- 
bligation d'éclairer  les  dépôts  faits  par  nécessité  sur  la  voie  pu- 
blique (Y« Commune, n«> 932  ets.;  Contrav.^nMl45et8.;  Yoirie 
parterre,  n^  1893  et  Si);— 3»  L'éclairage  de  la  voie  publique  par 
les  habitants  dans  les  localités  où  ce  soin  est  laissé  à  leur  charge 
(Y.  Contravention,  uf**  95  et  suiv.)  ;  —  4»  La  défense  de  déposer 
des  fumiers  et  immondices  sur  la  voie  publique  (ord.  préf.  de 
pol.,  i»  avr.  1843,  tit.  3;  l**  oet.  1844,  tit.  3;  5  UOt.  1846, 
tit. 3, V. Commune, n^  948,  950  et  s.;  Contravention, n«i 01); 
—  5*  Celle  de  garder  dans  l'enceinte  des  Yilles  des  porcs,  pi- 

(1)  5  déc.  1829.  —  OrdonnaDce  da  préfet  de  police  ooncemast  kt 
pifiMBaes  qai  élé? eut  daot  Parla  des  pores,  pigeons,  lapias,  poales  et 
tolailles  quelcooqaes. 

Noos,  conseiUer  d'Etat,  préfet  de  pelice;-^GoDsîdéraDt  qn'aax  termes 
des  erdoDOtiioes  des  4  join  1667,  22  an.  1668  et  22  mai  1735,  il  est 
défeadtt  d'élever  et  noarrir  dans  Paris  aicuos  porcs,  pigeons,  lapins i 
poules  et  volailles  qaelcoiu|aes  ;  —  Que,  nonobstant  les  dispositions  de 
ces  règlements,  nombre  de  personnes  se  permettent  d'életer  et  nourrir 
des  animaux  des  espèces  dont  il  s'agit  dans  rintérieiir  des  habitations 
et  d'y  former  ainsi  des  foyers  d'insalabritè;  -^  Considérant,  néanmoins, 
^û  existe  des  localités  qui  peuvent  permettre  de  déroger  à  la  rigueur 
de  oes  règlemeuls  i  —  Yo  la  loi  du  14  déc.  1789^  art.  50,  §  6  ;  --  La 
loi  des  19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  46,  ensemble  l'arrêté  du  12 
mets,  an  8,  Seot  1,  Srt^  2,  et  sec.  i,  art.  25  ;  —  Le  décr.  du  15  oct. 
ISIO  et  Tord,  da  14  Jaov«  1815,  concernant  les  établissements  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  on  incommode;  —  Ordonnons  ce  qui 
sait  2 

1.  n  est  défendu  d'élever  et  nourrir»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
daê  poTce  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  sans  une  autorisation 
délivrée  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810  et 
Tord,  royale  du  14  janv.  1815. 

a«  Les  porcs  élevés  et  nourris,  en  contravention  i  l'article  précédent» 
seront  saisis  à  la  diligence  des  commissaires  de  police,  des  inspecteurs 
généraux  et  des  inspecteurs  généraux  adjoints  de  la  salubrité  et  des 
balles  et  marchés.  -^  Les  porcs  saisis  seront  conduits,  sait  an  marché 
de  la  Yallée,  s'ils  sont  âgés  de  moins  do  six  semaines,  soit  au  marché 
de  la  Maison-Blanche,  commune  de  GentiUy,  pour  7  être  vendus,  mar- 
ehé  tenant,  par  les  soins  de  l'inspecteur  générai  des  haUes  et  marchés. 
««  Les  fonds  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  seront 
déposés  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  pour  y  tenir  jusqu'à  ce 
qs'ii  ait  été  statué  sur  la  contravention* 

3.  Il  est  également  défendu  d'élever  et  nourrir,  dans  l'intérieur  des 
habitations,  des  pigeons,  lapins,  poules  et  volailles  quelconques. 

4.  Il  ne  pourra  en  éirè  élevé  et  nourri  dans  les  cours  et  enclos  qu^en 
vertu  d'une  permission  spéciale*  -^  Cette  permission  ne  sera  délivrée 
par  nous  qu'après  un  procès-verbal  de  visite  et  examen  des  lieux,  con- 
statant qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  salubrité* 

6.  U  est  défendu  de  laisser  taguer  les  volailles  dans  les  rues,  places, 
halles  et  marchés,  ni  sur  aacun  point  de  la  voie  publique  (c*  pén.,  art* 

ê.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès  verbaux  oh 
impperts  qui  nous  seront  adressés,  pour  être  transmis  au  tribunal  corn- 

(t)  9S  aov«  1831.  -*  Ordonnance  da  préfet  de  police  qui  interdit 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  aux  habitants  de  la  campagne  et 
nrtres  personnes  étrangères  au  service  du  nettoiement  de  Paris. 

Nous,  préfet  de  de  police,  par  intérim  ;  —  Considérant  que  les  habi- 
toots  de  la  campagne^  qui  viennent  ramasser  des  immondices  et  des 
tamiera  dans  les  rués  de  Paris,  disséminent  les  ordures  mises  en  tas 
•■r  la  voie  publique  pour  choisir  les  parties  de  ces  immondices  qui  leur 
eesvienoedi  le  mieux^  ce  qui  nuit  à  la  propreté  de  la  ville  et  à  l'exac- 
Htade  da  ëCfvice  du  nettoiement;— Qu'il  est  nécessaire  d'adopter  pour 
ei  service  important  an  mode  d'enlèvement  uniforme  et  régulier;  —  Vu 


geons,  etc.  (Y.  Commune,  n*  972  el  suIt.;  ord.  préf.  de  poL 
3  déc.  1829)  (I)  ;—  6«  Le  balayage  et  le  nettoiement  de  la  voie 
publique  (Y.  Commune,  n**  987  et  sulr. ;  Contravention, 
n*«  100  et  suiv.;  ord.  préf.  de  pol.  22  frim.  an  9;  22  nfv. 
an  11  ;  14  nov.  1817;  26  mars  1836;  29  oct.  1836;  28  oct. 
1839;  l«  avr.  1843;  l**  oct.  1844,  V*  Contravention,  n*  lOl  ; 
5  nov.  1846  qui  reproduit  textuellement  la  précédente,  et  enfin 
l'ord.  du  1«'  sept.  1855  abrogeant  celle-ci  et  qui  n'apporte  que 
quelques  modifications  de  détails  à  l'ord.  de  1844).  ^  A  Paris, 
il  est  défendu  aux  habitants  de  la  campagne  et  autres  per*' 
sonnes  étrangères  au  service  du  nettoiement  d'enlever  les  boues 
et  Immondices  (ord.  préf.  de  pol.  23  nov.  1831)  (i);  -^  *!•  Les 
arrosements  de  la  voie  publique  (ord.  préf.  de  pol.  14  tberm. 
an  7  ;  17  mai  iS34;  i«  juin  1857;  27  juin  1843,  Y.  Contrav., 
no  121;  20  Jcln  1851;  26  mal  1852).  —  8«  Les  obligations  des 
habitants  en  temps  de  neiges  et  glaces  (ord.  préf.  de  pol.  1 
Janv.  1811;  8  Janv.  1815;  24  déc.  1817;  6  Janv.  1827;  16 
déc.  1829;  7  Janv.  1835,'  26  déc.  1830;  14  déc.  1838;  7 
déc.  1842,  V.  Contravention,  n*  I2i  ;  24  déc.  1850  et  14  déc. 
1850  qui  rapporte  les  précédentes  (l);  —  9*  La  direction  des 
voitures  sur  la  voie  publique,  la  défense  de  laisser  courir  les 
chevaux,  etc.  (Y.  Commune,  n^  1019  et  suiv.  ;  Contravention, 
ii«>  313  et  suiv*  ;  Yollnres  publ.)  ;--*  lo»  Le  Jet  ou  l'exposition 
de  choses  nuisibles  par  leur  chute  (ord.  préf.  de  pol.  25  oct* 
1844,  Y.  Commune,  u^  1010  et  suiv.;  Contravention,  &<>•  154 

•    ■  — • — - 

l'ordonnance  de  police  du  30  août  1813;  —Vu les  art.  2  et 22  do  l'ar* 
rété  do  12  mess,  an  8;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  i 

1.  L'ordonnance  du  50  août  1815  est  rapportée.  —  fin  con^qoence, 
il  est  défendu  aux  habitants  de  la  campagne  et  autres  personnes  étran- 
gères an  service  du  nettoiement,  de  ramasser  dans  Paris,  soit  de  Jour, 
soit  de  nuit,  à  l'aide  de  voitures  00  d'autres  moyens  de  transport  ana- 
logues, des  immondices,  du  petit  fumier  ou  tous  autres  objets  déposés 
sur  la  voie  publique. 

2.  Les  contrevenants  à  la  présente  ordonnance  seront  poursulrls  de-* 
vant  les  tribunaux  conformément  aux  fois  et  règlements. 

(1]  14  déc.  1851.  -^  Ordonnance  du  préfet  de  police  coocenant  les 
neiges  et  glaces. 

Art.  1.  Dans  les  temps  de  glaces,  les  propriétaires  ou  locataires  sont 
tenus  de  faire  casser  les  glaces  au  devant  de  leurs  maisons,  boutiques, 
cours,  Jardins  et  autres  emplacements,  jusqu'au  milieu  de  la  rue;  ils 
mettront  les  glaces  en  tas,  savoir  :  —  Dans  les  mes  à  chaussée  bombée, 
le  long  des  ruisseaux,  du  cétë  delà  chaussée  ;  —  Dans  les  rues  à  chaus- 
sée fendue,  le  long  des  trottoirs.  Ils  feront  également  balayer  et  re- 
lever les  neiges,  lorsqu'ils  y  seront  invités  par  les  commissaires  de  police 
et  les  autres  agents  ae  l'administration. 

2.  Ils  feront,  en  outre,  gratter  et  nettoyer  les  trottoirs  on  parties  de 
voie  publique  correspondantes  de  manière  à  prévenir  les  accidents  et 
assurer  la  circulation.  —  lis  feront  chaque  jour  dégager  les  gargouilles 
établies  sous  ces  trottoirs  des  glaces  ou  de  tous  autres  objets  qui  pour- 
raient gêner  l'écoulement  des  eaux. 

5.  En  cas  de  verglas,  ils  feront  jeter  att  devant  de  leurs  habitations 
et  jusque  sur  les  chaussées,  dea  cendres,  du  sable  ou  du  mâchefer. 

4.  Dans  les  rues  à  chaussée  bombée,  chaque  propriétaire  ou  loca^* 
taire  doit  tenir  libre  le  cours  du  ruisseau  au  devant  de  sa  maison,  sur 
la  largeur  de  50  centimètres  au  moins  et  faciliter  l'écoulement  des  eaux. 
Dans  les  rues  à  chaussée  fendue,  il  y  pourvoira  .conjointement  avec  le 
propriétaire  ou  locataire  qui  lui  fait  face. 

5.  Il  est  défendu  de  déposer  des  neiges  et  glaces  sur  les  tampons  et 
auprès  des  grilles  et  des  bouches  d'égouts.  —  Il  est  également  défendu 
de  pousser  dans  les  égouts  des  neiges  et  glaces  congelées,  qui,  au  lieu 
do  fondre,  interceptent  l'écoulement  des  eaux. 

6.  U  eat  interdit  de  déposer  dans  les  rues  aucunes  neiges  et  glaces 
provenant  des  cours  ou  de  Tintérieur  des  habitations. 

7.  Les  propriétaires  et  chefs  d'établissements,  soit  publics,  soit  par- 
ticuliers, '4ui  emploient  beaucoup  d'eau,  ne  doivent  pas  laisser  couler 
sur  la  voie  publique  les  eaux  de  ces  établissements  pendant  los  geiLC5. 
—  La  môme  interdiction  est  faite  aux  concessionnaires  des  eaux  de  la 
Ville.  —  Les  contrevenants  seront  tenus  de  faire  briser  et  enlever  les 
gbices  formées  par  leurs  eaux;  faute  par  eux  d'opérer  ce  bris  et  cet 
onlèTêment,  il  y  seraprocédé  d'office  et  à  leurs  frais,  sans  préjudice  des 
peifies  enrtourues. 

8.  Il  est  expressément  défendu  de  former  des  glissades  sur  les  boule- 
vards, les  places  et  autres  parties  de  la  voie  nubliqiie. 

1).  Les  concierges,  portiers,  ou  gardiens  des  établissements  publics 
sont  personnellement  responsables  de  rexccutlon  des  dispositions  ci- 
dessus,  en  ce  qui  concerne  ces  établissements. 

10.  Il  n'est  Boint  dèrojcc  aux  dispositions  de  Tordonnattcc  concernant 
le  balayage  et  U  propreté  de  la  voie  publique.  —  Ces  dispositions  con-« 
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et  suiv.,  164;  Voirie  par  lerre,  n^  1901  et  suit.);  —  H*  La 
défense  d'abandonner  des  armes  on  des  instrnments  dangereux 
sur  la  \oie  publique  (V.  Gonlravenlion^  n»*  168  et  suiv.);  — 
12»  L'interdiction  des  feux  de  paille  sur  la  voie  publique  (ord. 
prcf.  depol.  21  déc.  18 1 9^  art  13;  4oct.  1857;  24  nov.  1845^ 
art.  29,  V.  Contravention,  n»  80)  ;  —  13»  L'établi sseroent,  Ten- 
(retleu  et  ie  nettoiement  d'urinoirs  sur  la  voie  publique  (ord. 
i**  avr.  1843,  art.  18;  1«'  oct.  1844,  art.  18,  V.  Contravention, 
n«  ICI  ;  5  nov.  1846,  art.  18,  reproduction  textuelle  des  articles 
précédents;  23 fév.  1850(1);  l^^sept. I853,art.  18);— U«  La 
prohibition  des  jeux  de  hasard  et  de  loteries  sur  la  voie  publique 
(ord.  préf.  de  pol.  5  mal  1829;  28  oct.  1830,  V.  Commune, 
n«  1069;  Contravention,  n<»«  321  et  suiv.);  —  15» La  police  des 
masques  en  temps  de  carnaval  (ord.  préf.  de  pol.  13  fév.  1844, 
V.  Commune,  n»  1052);  —  lO»  Le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  décence  sur  la  voie  publique  (V.  Commune,  n»*  1 067  et  suiv.); 
— i7<»  La  police  des  passages  ouverts  au  public  sur  des  proprié- 
tés particulières  (ord.  préf.  de  pol.  30  mars  1847)  (1). 

H.  De  Tobligatlon  de  maintenir  le  bon  ordre  résulte,  pour 
l'autorité  municipale,  celle  de  surveiller  d'une  manière  spéciale 


tinaeront  de  recevoir  leur  exécation,  notamment  celles  qui  interdisent 
les  dépôts  de  gravoiF  et  de  décombres. 

11.  Les  coDtraventioDS  anx  injonctions  ou  défenses  faites  par  la 
présente  ordonnance,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rap- 
ports, et  les  contrevenants  seront  tradniti,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tri- 
bunaux, pour  être  punis  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 
S.  L'ordonnance  du  24  déc.  1850  est  rapportée. 

(1)  25  féy.  1850.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  sur  la  salubrité 
publique. 

Nous,  préfet  de  police;  —Considérant  que  les  urines  répandues  contre 
les  monuments  publics  et  les  propriétés  particulières,  et  notamment 
contre  les  devantures  de  boutiques  et  sur  les  trottoirs,  donnent  lieu  à  des 
plaintes  fréquentes  et  fondées  ;— Considérant  que  l'administration  mu- 
nicipale a  fait  établir  un  grand  nombre  d'urinoirs  qui  sqnt  principale- 
ment répartis  dans  les  quartiers  du  centre  et  de  grande  circulation,  sur 
les  quais,  sur  les  boulevards  et  aux  abords  de  divers  monuments  ;  — 
Considérant  enfin,  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration  de  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'assainissement  et  à  la  propreté  de  la 
ville,  et  que  les  habitants,  pour  arriver  à  ce  résultat  d'intérêt  général, 
doivent  faire  ie  sacrifice  de  mauvaises  habitudes  qu'ils  ont  pu  contrac- 
ter ;  —  Vu  les  art.  23  et  84  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8  ;— Ordonnons 
ce  qui  suit  : 

1.  Sur  les  voies  publiques  oh  des  urinoirs  sont  établis,  on  ne  pourra 
uriner  ailleurs  que  dans  ces  urinoirs.  —  Quant  aux  voies  publiques  ob 
il  n'existera  pas  d'urinoirs,  il  sst  interdit  d'uriner  sur  les  trottoirs,  contre 
les  monuments  publics,  contre  les  devantures  de  boutiques  et  contre  les 
portes  des  babi  talions. 

2.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale 
les  officiers  de  paix  et  tous  autres  agents  de  l'autorité,  sont  chargés  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(2)  30  mars  1847.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant  les 
passages  ouverts  au  public  sur  des  propriétés  particulières. 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  police;  —  Considérant  que,  depuis 
quelque  temps,  des  passages  sont  ouverts  sur  des  propriétés  particulières 
et  livrés  à  la  circulation,  sans  que  les  propriétaires  de  ces  passages 
aient  obtenu  l'autorisation  prescrite  par  l'ordonnance  de  police  du  20 
août  1811,  et  qu'en  outre  les  dispositions  de  cette  ordonnance  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  la  liberté  de  circulation  dans  les  voies  de  commu- 
nication dont  il  s'agit  sont  rarement  exécutées;  —  Considérant  quMl  im- 
porte de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce 
but,  de  donner  une  nouvelle  publicité  à  rordonnance  de  police  du  20 
août  1811  ;  —  En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790^  et  de  l'arrêté 
du  12  mess,  an  8;  — Ordonnons  ce  qui  suit: 

Les  dispositions  de  Tordonnance  de  police  du  20  août  1811,  concer- 
nant les  passages  ouverts  au  public  sur  des  propriétés  particulières,  se- 
ront imprimées  et  affichées  de  nouveau. 

Dispositma  de  Vordomance  de  police  du.  20  août  181 1 ,  concemaiU  les  passages 

ouverts  sur  des  propriétés  particulières, 

i.  Il  est  défendu  d'établir  aucune  devanture  de  boutique  saillante,  de 
former  aucun  dépôt  de  meubles  ou  effets,  ni  aucun  étalage  fixe  ou  mobile 
de  marchandises  hors  des  boutiques  situées  dans  les  passages  publics, 
qui  ont  moins  de  2  mètres  et  demi  de  largeur.  —  Les  devantures  de 
boutique  actuellement  existantes  ne  pourront  être  réparées.  —  Les  éta- 
lages mobiles  seront  supprimés  sur-le-champ. 

20  i^g  propriétaires  ou  locataires  de  boutiques  situées  dans  les  pas- 
sages de  2  mètres  et  demi  à  5  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  établir  d'une  manière  fixe^  mime  mobile^  au-  1 


les  aombreuses  professions  qui  s'exercent  sur  la  voie  publique. 
Aussi  le  pouvoir  municipal  oblige* t-H  ceux  qui  exercent  des 
professions  de  ce  genre  à  se  munir  d'une  permission  ou  de  faire 
une  déclaration  préalable;  il  les  astreint  aussi  à  l'observation  de 
mesures  qui  lui  paraissent  le  plus  propres  à  maintenir  le  bon  or- 
dre et  à  faciliter  sa  surveillance.  —  De  nombreuses  ordonnances 
du  préfet  de  police  de  Paris  ont  réglementé,  de  la  manière  la  plus 
complète,  toutes  ces  sortes  d'industries.  Nous  avons  rapporté 
dans  plusieurs  traités  de  notre  Répertoire  les  principales  de  ces 
ordonnances  qui,  bien  qu'obligatoires  seulement  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  n'en  sont  pas  moins  pour  les  autres  parties  de 
l'empire  un  sujet  digne  d'étude,  comme  modèles  de  règlements 
de  poiice. — Ces  ordonnances  ont  pour  objet  :  1«  les  étalages  mo- 
biles et  sédentaires  (ord.  préf.  de  pol.  3  flor.  an  8;  24  avr. 
1817;  2S  Juin  1819;  8 nov.  1819;  21  août  1822;  15 nov.  1822; 
2  déc.  1822;  19  Juin  1830;  i^  oct.  1850;  20  Janv.  1852| 
V.  Commune,  n»  1068;  29  Juin  1848,  qui  rapporte  la  précé- 
dente,  et  enfin  l'ord.  du  6  oct.  1851,  approuvée  par  le  min.  de 
Tint.  (1);  —  2»  Les  brocanteurs,  marchands  d'babits  (ord.  préf. 
de  pol.  15  nov.  1822;  5  sept.  1828;  15  Juin  1831,  V.  lu- 

cane  devanture,  fermeture,  étalage,  enseigne,  montre,  lanterne,  tableau 
ou  écusson  faisant  saillie  de  plus  de  10  centimètres  en  avant  du  corps 
du  b&timent  dans  lequel  sont  situées  les  boutiques.  —  Toute  devantore 
actuellement  existante  dont  la  saillie  serait  de  plus  de  16  centimètres, 
ne  pourra  être  réparée.  —  Tous  étalages  et  autres  saillies  mobiles  ayant 
plus  de  16  centimètres,  seront  retirés  de  suite. 

5.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  ou  locataires  de  quelque  profession 
qu'ils  soient,  de  gêner  ou  embarrasser  les  passages  dont  il  s'agit,  soit 
par  des  dépôts  de  marchandises,  soit  par  des  ateliers  de  travail  autres 
que  ceux  nécessaires  à  la  réparation  des  b&timents  du  passage.  —  Il  est 
également  défendu  d'y  placer  des  bancs,  chaises,  tréteaux,  comptoirs 
et  tous  autres  objets  de  telle  nature  aue  ce  soit,  qui  pourraient  gêner  la 
circulation. 

4.  Les  marchands  établis  dans  les  passages  ne  pourront  induire  de  la 

E résente  ordonnance,  le  droit  de  faire  un  étalage  à  l'extérieur  de  leur 
outique,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'agrément  des  propriétaires. — Dans  tons 
les  cas,  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
ci-dessus  qui  les  concernent. 

5.  Les  propriétaires  ou  locafaires  tiendront  en  bon  état  le  sol  des  pas- 
sages, lis  auront  soin,  en  outre,  de  les  faire  balayer  et  éclairer  et  de  les 
tenir  fermés  ie  soir,  aux  heures  prescrites  par  les  r^lements. 

6.  En  cas  de  contravention,  les  commissaires  de  police  et  l'architecte- 
commissaire  de  la  petite  voirie  sont  autorisés,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  k  faire  démolir  les  de- 
vantures de  boutique  et  enlever  les  étalages  et  saillies  mobiles,  et  ce,  aux 
frais  des  contrevenants.  Us  en  dresseront  des  procès-verbaux  qu'ils  nous 
transmettront  sans  retard  ;  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
devant  les  tribunaux,  conformément  au  code  des  délits  et  des  peines,  et 
sauf  la  fermeture  des  passages  sMl  y  a  lieu. 

7.  A  l'avenir,  aueun  passage  ne  sera  ouvert  au  publie  sur  des  pro- 
priétés particulières,  qu'en  vertu  d'une  permission  du  préfet  de  police. 

8.  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  dispositions  de  nos  ordonnances 
des  20  nov.  1810  et  18  fév.  1811,  relatives  aux  passages  sous  les  gale- 
ries do  Palais-Royal  et  sous  les  piliers  des  halles,  qui  continueront  d» 
recevoir  leur  exécution. 

(2)  6  oct.  1851.  —  Ordonnance  da  préfet  de  police  coocernani  les 
marchands  ambulants. 

Nous,  préfet  de  police; — Considérant  que  la  voie  publique  est  joQp« 
neliement  embarrassée  par  un  grand  nombre  de  marchands  ambulants 
qui  font  usage  de  charrettes  à  bras,  de  brancards  et  autres  appareils  d« 
grande  dimension;  — Considérant  que  la  présence  dans  les  mes  do 
Paris,  non-seulement  de  ces  marchands  pourvus  d'appareils  d'étalage, 
mais  encore  de  ceux  qui  se  bornent  à  colporter,  sans  appareil,  des  mar^ 
chandises  qu'ils  offrent  on  vente  aux  passants,  est  une  cause  des  accidenta 
qui  arrivent  fréquemment  sur  la  voie  publique;— Considérant  que  les  be- 
soins de  la  circulation,  dont  l'activité  prer.d  ci;aque  jour  de  l'accroisse- 
ment, exigent  impérieusement  que  les  rues  et  places  cessent  d'être 
ainsi  transformées  en  marchés  et  soient  rendues  à  leur  véritable  et  uniquo 
destination;  —  Considérant  qu'il  importe  de  mettre  un  terme  A  un  état 
de  choses  qui  compromet  gravement  la  circulation  et  provoque  des 
plaintes  légitimes,  en  facilitant,  toutefois,  à  la  ponniation  les  moyens 
de  se  procurer  les  objets  dont  elle  fait  un  usage  habituel  pour  son  aug- 
mentation; —  Considérant  que  si,  dans  un  intérêt  public, l'administra- 
tion oblige  les  marchands  en  boutique  à  réduire  leors  étalages  à  la 
saillie  fixée  par  les  règlements,  elle  doit  les  protéger  contre  une  con- 
currence inégale  de  la  part  des  marchands  ambulants;  ->  Considérant 
d'ailleurs  que,  dans  leurs  séances  des  51  juill.  1859,  10  déc.  1840 
et  8  août  1850,  le  conseil  municipal  et  la  commisûon  muoicîpale  de  la 
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dostrie^  n*  178);  —  3*  Les  bonqninistes  (ord.  préf.  de  pol.  Si 
oct.  1822^(1);  19  sept.  1829,  Y.  Presse-outr.,  n*  212);  — > 
4«  Les  colporteurs,  les  criears  publics  (ord.  préf.  de  pol.  4pluy. 
an  9;  21  mai  1823;  12  nov.  1850;  12  déc.  1830,  art.  6  et  s.; 
9aTr.  1831;  27  déc.  1831;  19  oct.  1833;  22  fév.  183i;  19 
oct.  1839  ;  5  juin  1848,  y.  Presse-outr.,  no«  422  etsuiv.,  452  et 
suiv.); — 5» Les  vendeurs  d'écrits  sur  la  vole  publique  (ord.  préf. 
de  pol.  20  mars  1849;  20  juin  1849)  (1);  —  6«  Les  afficheurs 
et  rafflcbage  (ord.  préf. ^ de  pol.  8  therm.  au  9  ;  28  nov.  1829; 
23 août  1830;  12  déc.  1830;  4 août  1836;  8  nov.  1841, V. Com- 
mune, n*  1350;  20  sept.  1847  (1);  1*'  déc.  1847,  cette  dernière 

ville  de  Paris  ont  émis  des  vœax  tendant  à  faire  cesser  rencombrement 
de  la  voie  pablique  par  les  marchands  ambulants  ; 

Art.  1.  A  partir  da  1*'  février  prochain,  reiercice  de  la  profession 
de  marchand  ambulant  sera  interdit  dans  les  rues  de  Paris,  sauf  les 
eiceptions  ci-après.  —  En  conséquence,  à  dater  de  cette  époque  et  sauf 
lesdites  exceptions,  nul  ne  pourra  circuler  sur  la  voie  publique,  en 
quête  d'acheteurs,  avec  des  marchandises  ou  denrées  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  exposées  en  vente  sur  des  appareils  quelconques  on  par  tout 
autre  moyen.  —  Sont  réputés  quête  d'acheteurs,  le  stationnement  sur  la 
voie  publique,  quelque  courte  qu'en  soit  la  durée,  l'offre  de  vente  on  la 
vente. 

8.  Nous  nous  réservons  d'accorder  des  permissions  de  marchands 
ambulants  pour  la  vente,  sur  la  voie  publique,  des  comestibles  tels  que 
fruits,  légumes  frais,  œufs,  beurre,  fromage,  salines  et  autres  menues 
denrées.  —  Des  permissions  pourront  également  être  délivrées  pour  la 
vente  des  mottes. 

5.  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  marchand  amboH 
lent  devra  immédiatement  adresser  une  demande  de  permission,  à  cet 
effet,  à  la  préfecture  de  police  par  l'entremise  du  commissaire  de  police 
de  sa  section. 

4.  Aucune  demande  de  permission  présentée  en  conformité  de 
l'article  précédent  ne  sera  admise,  si  le  pétitionnaire  ne  justifie  qu'il  est 
domicilié  à  Paris  depuis  un  an  et  qu*il  est  Français.  —  Ces  justifica- 
tions seront  faites  au  moyen  de  certificats  dèli?rë*s,  sur  l'attestation  de 
deux  témoins,  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  o(i  le  pètitioa- 
Baire  aura  son  domicile. 

6.  Tout  marchand  ambulant  qui  aura  obtena  une  permission 
recevra  à  la  préfecture  de  police  une  médaille  en  cuivre  qui  portera  son 
nom  et  les  lettres  initiales  de  ses  prénoms,  ainsi  que  le  numéro  de  sa 
permission.  —  Il  sera  tenu  de  porter  constamment  celte  médaille  d'une 
manière  ostensible,  lorsqu'il  circulera  sur  la  voie  publique  pour  exer- 
cer sa  profession. 

e.  Lee  marchands  ambulants  ne  pourront  faire  usage,  pour  le 
transport  de  leurs  marchandises,  que  de  charrettes  à  bras  qui  ne  de- 
vront point  excéder  les  dimensions  suivantes  :  longueur  de  la  cage, 
1  mèU  50  centimèt.  ;  largeur  de  la  cage,  1  met.;  loogueur  du  brancard, 
i  met.  —  Ces  charrettes  seront  pourvues  d'une  plaque,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  police  du  9  mai  1851  —  Les  dis- 
positions qui  précèdent  ne  sont  point  applicables  aux  marchands  de 
tisane  et  limonade  ni  aux  marchands  dont  l'industrie,  limitée  à  une 
spécialité  de  comestibles,  ne  comporte  pas  l'emploi  d'une  charrette. 

—  Lea  permissions  qui  seront  délivrées  à  ces  marchands  détermineront 
les  appareils  de  transport  et  d'étalage  dont  ils  pourront  se  servir. 

7.  Les  marchands  ambulants  ne  pourront  circuler  sur  la  voie  publique 
que  depuis  le  malin  jusqu'à  la  chute  du  jour.  —  Il  leur  est  expressément 
interdit  d'exercer  leur  profession  dans  la  partie  de  la  ville  comprenant  les 
halles  du  centre,  qui  est  limitée  par  les  voies  publiques  ci-après  dési- 
gnées, savoir  :  à  l'est,  la  rue  Saint-Martin,  du  quai  à  la  rue  Neuve- 
Bourg-l'Abbè;  —Au  sud,  le  quai  de  Gèvres,  la  place  du  Ch&telet,  les 
quais  de  la  Mégisserie  et  de  l'École;  —  A. l'ooest,  la  place  du  Louvre, 
les  mes  des  Poulies,  d'Orléans  «  des  Deux-Écus,  de  Grenelle  et  de  Jean- 
Jacque»-Bous3eau;  —  Au  nord,  les  rues  Tiquetonne,  Pavée-Saint- Sau- 
veur, du  Petit-Lion-Saint-Sauveur,  du  Petit-Uurleur  et  Neuve-Bourg- 
FAbbé.  —  Il  leur  est  également  défendu  de  s'arrêter  pour  vendre,  et 
■ème  offrir  leurs  marchandises,  aux  abords  des  marchés  publics  où  par- 
ticuliers, et  de  toutes  boutiques  ot  se  trouvent  des  marchandises  de 
■ème  nature  que  les  leurs. 

8.  Les  marchands  ambulants  ne  pourront  stationner  sur  aucun 
point  de  la  voie  publique,  si  ce  n'est  pendant  le  temps  strictement  né- 
cessaire pour  la  vente  et  la  livraison  de  leurs  marchandises.  —  Lors- 
qu'ils s'arrêteront  pour  ces  opérations,  ils  devront  ranger  leurs  charrettes 
de  manière  à  ne  gêoer  ni  la  circulation  des  voitures,  ni  celle  des  piétons. 

9.  Il  est  interdit  aux  marchands  ambulants  de  prêter,  céder, 
louer  ou  vendre  à  qui  que  ce  soit  leurs  permissions  ou  leurs  médailles 

—  Lossqu'ils  renonceront  à  leur  profession,  ils  devront  déposer  ces 
objets  à  la  préfecture  de  police.  —  Chaque  fois  qu'ils  changeront  de 
domicile,  ils  seront  tenus  d'en  dooner  immédiatement  avis  à  Tadmi- 
Bifttration. 

10.  Les   contraventions  aux  dispoiitions  qui  précèdent  seront 


concernant  l'affichage  des  spectacles,  bals  et  concerts  dans  la  ville 
de  Paris)  ;— 7«  Les  commissionnaires  de  place  (ord  préf.  de  pol. 
29  juin.  1811;  l«r  juin.  1839,  V.  Commune,  n*  1069);  -« 
8*  Les  joueurs  d'orgue  (ord.  préf.  de  pol.  4  julll.  181 6  ;  10  sept. 
1828;  14  déc.  1851,  V.  Commune,  n»  1069);  —  9«  Les  mu- 
siciens ambulants  (ord.  préf.  de  pol.,  2  sept.  1822;  10  sept. 
1828;  14  déc.  1831,  lœ.  cit.  6  juin  1851,  30  nov.  1853);  -« 
10«  Les  saltimbanques,  chanteurs  avec  ou  sans  instruments ,  ba- 
teleurs, escamoteurs,  baladins,  faiseurs  de  tours  (ord.  préf.  de 
pol.  3  avr.  1828  ;  14  déc.  1 831 ,  Y.  Commune,  n»  1 069  ;  4  déc. 
1853;  cire.  min.  int.  13  déc.  1853  (l);  V.  aussi  Presse-outr.^ 

constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  au 
tribunal  compétent,  sans  préjudice  du  retrait  temporaire  ou  définitif 
des  permissions  des  contrevenants. 

(3)  51  oct.  1892.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant  les 
étalagistes,  soit  bouquinistes  ou  marchands  délivres,  soit  marchands  do 
gravures,  lithographies,  tableaux  ou  d'autres  objets  d'art,  établis  sur  la 
voie  publique. 

Noos,  préfet  de  police; — Considérant  que  les  marchands  étalagistes  éta* 
blissurla  voie  publique,  tiennent  souventen  exposition  des  ouvrages,  livres 
ou  objets  d'art  quelconque,  plus  ou  moins  dangereux  ou  contraires  aux 
lois;  —  Considérant  que  les  étalages  ne  peuvent  s'établir  que  d'après  une 
autorisation  expresse  délivrée  par  nous,  et  que  les  marchands  qui  se  ser- 
vent de  cette  autOMsation  comme  d*un  moyen  de  corrompre  les  mœurs 
ou  l'opinion  publique,  abusent  du  bienfait  de  l'autorité  qui  resterait  res* 
pons{U)le  du  mal  qu'ils  favorisent,  si  elle  ne  se  hâtait  d'y  mettre  ua 
terme;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  marchand  étalagiste  établi  sur  la  voie  publique  sera  tenu  de 
faire  disparaître  de  son  étalage  tout  livre,  gravure  ou  objet  d*art  quel- 
conque qui  serait  jugé  par  l'autorité  contraire  aux  lois  et  dangereux  pour 
les  mœurs. 

2.  Le  marchand  étalagiste  qui,  ayant  été  prévenu  une  première  fois 
de  faire  disparaître  quelqu'un  des  ouvrages  indiqués  ci-de»sus,  n'aura 
point  obtempéré  à  Tordre  qui  lui  aura  été  signifié,  et  continuera  à  tenir 
en  évidence  les  mêmes  ouvrages  ou  autres  de  cette  nature  sera  privé  du 
droit  de  tenir  son  étalage  pendant  l'espace  d'un  an,  et  l'autorisation  sera 
définitivement  retirée  s'il  récidive  une  troisième  fois. 

(1)  SO  juin  1849.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant  les 
vendeurs  d'écrits  sur  la  voie  publique. 

1.  Toutes  les  permissions  de  vendeur  et  de  distributeur  d'écrits  sur 
la  voie  publique,  délivrées  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées  à  partir  du 
25  de  ce  mois. 

2.  Tout  citoyen  qui  voudra  à  Tavenir  exercer  le  métier  de  vendeur  ou 
distributeur  d'écrits  sur  la  voie  publique,  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  les  communes  de  Saict-Cioud,  Sèvres  et  Meudon,  du  dé- 
partement de  Seine-et- Oise,  devra  préalablement  obtenir  une  permission 
à  la  préfecture  de  police. 

5.  La  vente  et  la  distribution  des  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
pourront  avoir  lieu  en  circulant  sur  la  voie  pablique,  conformément  à 
i'ord.  de  police  du  19  août  1848. 

4.  Les  vendeurs  de  journaux  ne  pourront  stationner  qu'aax  lieux  et 
aux  heures  qui  seront  indiqués  par  leurs  permissions. 

5.  Ils  ne  pourront  annoncer  leurs  journaux  par  des  cris  ou  par  des 
instruments  bruyants,  mais  ils  auront  la  faculté  d'indiquer,  le  soir,  leur 
stationnement  au  moyen  d'une  lanterne  fixée  sur  un  poteau.     . 

6.  Les  écrits  autres  que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  devront, 
préalablement  à  la  vente,  être  présentés  aa  visa  du  oonunissaire  de  po- 
Uce  du  quartier  du  Palais-de- Justice. 

7.  Chaque  vendeur  ou  distributeur  continuera  de  porter  d'une  manière 
ostensible  une  médaille  indiquant  son  nom  et  le  numéro  de  sa  permission. 
Ce  numéro  devra  être  reproduit  sur  la  lanterne. 

(1)  20  sept.  1847.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant  la 
prohibition  des  voitures  destinées  à  reproduire  l'affichage  public. 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  police;^  Vu  les  lois  des  16*24  août 
1790  et  22  juin.  1791  (art.  46);  — Vu  l'arrêté  du  12  mess,  an  8  (art. 
22);  —Vu  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.  :  —  Considérant  que  des  voitures 
sur  lesquelles  se  trouvent  des  affiches  contenant  des  annonces  de  com* 
merce,  destinées  à  attirer  l'attention  du  public,  ont  été  mises  en  cir<* 
culation  dans  Paris;  —  Considérant  que  ce  mode  d'affichage  a  été 
constamment  repoussé  par  l'autorité  ;  qu'il  est  de  nature  i  gêner  la 
circulation,  à  causer  des  accidents,  et  qu'ainsi  il  est  contraire  à  la 
sûreté  publique;  —  Par  ces  motifs,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Il  est  fait  défense  expresse  à  toute  personne  de  faire  circuler  ou 
stationner,  sur  la  voie  publique,  des  voitures  sur  lesquelles  se  trouve- 
raient des  affiches  ou  avis  contenant  des  annonces  de  commerce  ou 
ïl'industrie,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  qui  auraient  pour 
objet  de  reproduire  ou  d'étendre  l'affichage  publie  par  la  locomotion. 

2.  En  cas  d'infraction  à  la  présente  ordonnance,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  sera  transmis  au  tribunal  de  simple  police. 

(1)  13  déc.  1853.  —  Instructions  concernant  la  police  des  sal* 
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timbanq^el,  baleletirs,  escamoteurs^  Joueofft  d'orgue,  ttmsieie&d  «nba- 
lanU  et  chanteurs. 

MdnsieUr  le  préfet,  toul  avM  ^û  iFemifquer)  insérée  Ml  Mokitiuf  du 
4  de  ce  moie,  tttie  ordoQ&àilCe  de  police  prescritaiit^  poar  le  départe^ 
mmi  de  la  Seine^  diterses  mesures  relatives  aux  saltimbanques,  joueurs 
d'6rg)ie>  musiciens  ambulants^  cbauteurs  et  autres  industriels  de  cette 
nature»  —  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  peuvent  être  appliquées 
aux  grands  centres  de  population,  sauf  quelque  légères  modifications  : 
mats  il  n*en  saurait  être  de  même  dans  les  autres  villes  ou  bourgs  et 
dans  les  communes  rurales.  Cependant  il  est  désirable  que  des  mesures 
analogues  soient  prescfites  dans  le  but  de  placer  les  saltimbanques  sous 
la  maîD  de  l'autorité,  partout  oU  ils  se  présenteront^  sur  les  places  pu* 
bliques  et  dans  les  foires,  marchés  et  fétee  patronales. 

ie  vous  prie,  en  conséquence,  de  mettre  en  vigueur,  dans  votre  dépar- 
tement, un  arrêté  qui  consacrera  entre  autres  meeuree  les  dispositions 
euivantes  ; 

1«  Tout  individu  qui  voudra  se  livrer  à  l'exercice  de  la  profession 
de  saUimbanque,  bateleur^  escamoteir,  joueur  d'orgue,  musicien  am- 
bulant ou  chanteur,  devra  en  faire  la  demande  au  préfet,  en  joignant 
à  sa  pétition  un  certificat  de  bonnes  vie  et  maura>  délivré  par  le  commis* 
iklro  de  police  ou  le  maire  de  la  commune  oe  il  sera  domicilié  ( 

S*  Toat  individu  pennissieoné  qui  changera  de  domicile  devra  faire 
éenhattre  immédiatement  sa  noufelle  résidence  ft  radmioislrationt  en 
produieatatutt  cèHille&t  délivtt  J^ar  le  commissaite  de  police  eu  le  maire 
ée  la  eommuee  bù  il  e'^ablira  $ 

S<>  Les  saltimbanques,  chanteurs,  etc.>  ne  pourront  exercer  leur  pro^ 
fbsslon  avant  huit  heures  du  matin  en  tout  temps,  et  ils  devront  se  re- 
tirer avant  sit  heures  du  soir,  depuis  le  l*'  octobre  jusqu^aa  1^'  avrils 
et  avant  neuf  heures  du  soir  du  I*'  avril  au  l^  octobre  $ 

4<>  Il  leur  est  expressément  défendu  de  se  faire  accompagner  par  des 
enfant»  Âgés  tamins  de seikè  ans; 

ft«  Il  leur  est  fait  défense  Clément  de  pronoetiauer  on  d'expliquer 
les  songes,  soue  les  peines  portées  par  les  art.  it9, 480  et  481  c.  péo.; 

6*  Les  chanteurs  ne  pourront  chanter  ou  mettre  en  vente  d'autres 
ebanaons  qae  celles  qui  seront  revêtues  de  l'estampille  de  l'administra- 
tion, sous  les  peines  portées  par  l'art.  S  de  la  loi  du  16  (éVi  18$4  et 
l'art.  8  de  la  loi  du  97  juill.  1849. 

1^  Enfin,  lorsque  le  permissionnaire  voudra  voyager  bon  du  dépar^ 
•attenta  il  sera  tenu,  avant  dé  prendre  eu  de  faire  viser  son  pass»-port^ 
ée  déposer  sa  pertnissfen  qu'il  pourra  réclamer  à  son  retour. 

Les  saltimbanques  sont  presque  toujours  accompagnés  d'enfants  qui 
leur  ont  été  eeotés  e»  que  le  plus  souvent  ils  ont  dérobés  à  leurs  parents, 
et  qu'ile  eMMénent  au  loin  pour  échapiver  aux  recherches  de  la  police. 
Peur  empêcher  ces  enlèvements  criminels,  la  oiruulaire  ministérielle  du 
84  aoUt  iBW  reeoÉMiande  d'obliger  les  saltimhaoques  à  justifier  dans 
toutes  les  communes  où  ils  s'arrêtent  de  l'état  civil  des  enfants  qu'ils 
ont  avee  eut  ^u  du  chnsentenent  des  pères  et  méree.  ToutefbiB>  dans 
ces  derniets  temps,  hnterveotlofe  de  l'administration  eupérieure  a  été 
fréquemment  réclamée  pour  faire  rentrer  au  domicile  paternel  des  enfants 
èonflésàdes  saltioibae^uës,  ainsi  que  pour  faire  rechercher  des  enfants 
dont  la  disparition  4tait  attribuée  ft  ces  bortes  de  gens.  Évidemment  les 
instfttctiens  cnnUMmee  dane  la  circulaire  précitée  ou  sont  insufllfanles 
nu  h'ont  pas  été  toujours  exécutées  avec  toute  la  vigilance  désirable. 
C'est  pour  remédier  4  cet  état  de  choses  que  les  saltimbanques  doivent 
être  astreints  à  inferMer  l'administratioa  de  leurs  changements  de  do- 
mieile  ou  de  rtoidence,  et  qu'il  devra  leur  être  expressément  défendu 
de  se  faire  accompagner  désormais  pat  des  enfants  âgés  de  moins  de 
ieiieanefB<*8et4). 

Rappelle  votn»  Mtention  spéciale  sur  cee  dispoeitione  dont  voue  re^ 
connaîtrez  l'utilité.  Je  vous  serai  obligé  de  m'adresser  une  copie  dé 
VkMià  que  vous  l^ndrez  en  exécution  des  présentes  instructions. 

(3)  15  mai  1S49.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant  la 
police  des  fontaines  et  bornes*-foataioes  et  des  porteurs  d'eau. 

Nous,  préfet  de  police;  «^  Va  :  lo  i*art.  5>  tit.  U  de  la  loi  des  16* 
94  aoOit  1790^  —  %^  Les  arrêtés  dee  12  mess,  an  8  et  5  brum.  an  9; 

—  5<»  L'ord.  da  16  août  1815,  qui  assujettit  les  prises  d'eau  aux  fon- 
taines marchandes  à  une  rétribution  au  profil  de  la  ville  de  Paris;  — 
4*  L'ordonnance  de  police,  en  date  du  30  mars  1837,  concernant  la 
police  des  fontaines  et  bomes-fôntaineà  et  des  porteurs  d^eau;  ^—  Con- 
sidérant que  plusieurs  des  dispositions  qui  ont  été  prescrites  par  Tor- 
donnance  de  police  du  30  mars  1857,  concernant  la  police  des  fontaines 
et  bornes-footaiaes,  et  des  porteurs  d'eau,  sont  tombées  en  désuétude; 

—  Qu'il  importe  en  conséquence,  dans  rintérètde  Tordre  et  de  la  libre 
circulation ,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  de 
renouveler  ces  disposiiions,  en  a||por(ant  aux  mesures  qui  ont  été  or- 
données jusqu'à  ce  jour  les  améliorations  et  modifications  dont  l'expé- 
rience a  fait  reconnaître  k  néceeaité  oa  Tutilité;  —  Ordonnons  ce  qui 


30  mars  1837^  ootteemtnt  ta  polteé  des  foAtatneâ  dtdes  boriM* 
fontaines  et  des  porteurs  d'eaa  ;  28  oct.  1 840  ;  1 5  mal  i  849)  (i)« 


>A*a«ta^^^^. 


■dll^— ^-*Wia***M^a^^krfM 


>^^B.^i^X*'>'>^<^4 


TTF.  1.  ^  Dn  roUTAiims  et  «ouRKs-poifTAiifBs. 

1.  Le  stationnement  de  voitures  et  de  chevaux,  les  dépôts  de  baquets, 
vases  et  objets  semblables,  sont  formellement  interdits  aux  abords  des 
fontaines  publiques  et  des  bornes-fontaines. 

2.  U  est  défendu  de  laver  du  linge,  des  légumes  ou  tout  autre  objet, 
dans  les  bassins  et  aux  abords  des  fontaines  publiques  et  des  bornes- 
fontaines,  et  d'y  abreuver  les  cbevaut  ou  autres  animaux. 

8.  U  est  défendu  d'apposer  de:»  placards  sur  les  fontaines  publiques 
ainsi  que  sur  les  bornes-fontaines. — Tout  dépét  d'immondices  ou  d'or- 
dures aux  abords  desdites  fontaines  et  bornes-fontaines  est  interdit. 

i.  Tout  individu  qui  aura  dégradé  les  fontaine?  ou  botnes-fontaineâ, 
de  auelque  manière  que  ce  soit,  ou  qui  aura  fait  usage  pour  les  ouvrir 
de  fausses  clefs,  sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  codo 
pénal. 

5.  U  est  défendu  dé  détourner  l'eau  des  bornes-fontaines  ou  d'en  ar- 
rêter le  cours,  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  -^  Il  est  aussi  défendu 
d'en  prendre  pour  la  vendre  Ou  pour  l'employer  à  des  usages  industriels. 
—  Le  puisage  pour  les  besoins  personnels  ou  domestiques  est  seul  au-* 
torisé. 

TIT.  2.  —  DbS  POETEOnS  d'BAU  a  TOHinUUX  BT  ▲  BEBTELLBS. 

§  1 .  —  Dm  pi^eurs  d^eau  d  tmmma. 

8.  Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  porteur  d'eau  à 
tonneaux,  dans  la  ville  de  Paris^  sera  teon  d'en  faire  la  déclaration  &  la 
préfecture  de  police.  —  Cette  déclaration  indiquera  dans  quel  endroit  le 
tonneau  sera  remisé*  ^—  Il  sera  délivré  au  déclarant,  et  pour  chaque 
tonneau,  un  certificat  dit  feuille  de  roulage,  qui  devra  être  visé  par  le 
conkmissaire  de  polioe  de  sou  quartier  ira  le  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  il  sera  domicilié. 

7.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneauk  qui  ehan|eront  de  doniicilei  en  fe- 
ront la  déolaration  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  à  la  préfecture 
de  police,  après  avoir  fait  la  même  déclaration  tant  au  commissaire  de 
police  du  quartier  ou  an  maire  de  la  commune  qu'ito  viendront  de  quitter^ 
qu'au  maire  de  U  commune  ou  au  oommissaire  de  police  de  leur  oou^ 
veau  domicile.  —  Les  maires  et  les  commissaires  de  police  feront  men« 
tien  de  ee  changement  de  domicile  sur  la  feuille  de  roulage.  -^  Il  est 
enjoint^  en  outre,  auxdits  porleurs  d'eau,  de  faire  les  mêmes  déclarations 
dans  le  même  délai,  lorsqu'ils  changèrent  de  lien  de  remisage  de  leurs 
tonneaux. 

8.  Lorsqu'un  porteur  d'eaU  à  tonneaux  cessera  l'exercice  de  son  état^ 
il  en  fera,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  la  déclaration  à  la 
préfecture  de  police»  ainsi  qu'au  commissaire  de  police  de  son  quartier 
ou  ou  maire  de  sa  commune. 

9.  Ed  cas  de  cession  d'un  tonneau  de  porteur  d'eau,  la  déclaration  en 
sera  faite,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la  préfecture  de  police,  ainsi 
qu'au  maire  de  la  commune  ou  au  commissaire  de  police  du  quarftieri 
tant  par  le  cédant  qne  par  le  cessionnaire. 

10*  Les  pointeurs  d'eau  à  tonneaux  ne  pourront  pniseri  hors  le  cas 
d'incendie^  qu'aux  fontaines  à  ce  affectées  par  l'autorité,  et  où  les 
tonneaux  pourront  être  remplis  sans  gêner,  ni  embarrasser  la  circo* 
lation* 

11.  Au  premier  avis  d'un  Incendie,  les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  j 
eonduirent  leurs  tonneaux  pleins^  sous  peine  d'être  poursuivis  confor- 
mément à  l'arU  476  c»  pén.,  §  12» 

18.  Il  est  défendu  aUx  porteurs  d'eau  à  tonneaux  :  i^  de  traverser 
les  balles  du  centré  avant  dix  heures  du  matin,  en  tout  temps;  2«  de 
faire  stationner,  leurs  tonneaux  sur  la  voie  publique,  si  oe  n'est  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  servir  leurs  pratiques^ 

15.  Les  porteaux  d'eau  à  tonneaux  ne  pourront  se  servir  que  de  con- 
ducteurs porleurs  d'une  carte  do  sûreté  ou  d'un  permis  de  séjour  et  d'un 
livret,  qui  sera  délivré  à  la  préfecture  de  police,  confonnément  au  dé^ 
cret  du  5  oct.  1810. 

14.  Le  conducteur  d'un  tonneau  devra  toujours  êtie  muni  de  la  feuille 
de  roulage  prescrite  par  l'art.  6  de  la  présente  ordooDan>;e.-^Il  sera  tenu 
de  représenter  cette  feuille  de  roulage,  ainsi  que  des  papiers  de  sAreté^ 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'auiorilé. 

15k  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  «  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  devront  remplir  leurs  tonneaux,  chaque  soir,  avant 
de  les  rentrer,  et  les  tiendront  remplis  toute  la  nuit.  -^  Ils  pourront 
faire  stationner  ces  tonneaux  pleins  sur  la  voie  publique,  pendant  U 
nuit,  mais  sur  les  emplacements  à  os  affectés  par  rautorité. 

16.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  sont,  conformément  à  la  loi,  civi- 
lement responsables  des  personnes  qu'ils  emploient  àla  conduite  de  leurs 
voitures  ou  à  U  distribution  d»  l'eau. 

§2.  —Des  tonneaux  don»  et  A  dsvil. 

17.  t'eus  les  tonneaux  de  porteurs  d'eau,  traînés  à  bras  on  par  des 
éhovaus,  seront  as^ujcilis  à  un  ouui^rotagc,  qui  $era  effectué  par  le 
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—Ordonnances  concernant  la  irisite  générale  des  tonneanx^  1 4  juin 
1855;  15  avr.  1843;  20  avr.  1844;  15  mai  1849);  —  12«  Les 
nmonears  (ord.  préf.  de  pol.  19  Juin  1906  (l);-—  IS»  Les  chlf- 
foDDiars  (ord.  préf.  de  poL  i«'  sept,  1828,  Y.  CbifTonnier).— V. 
aussi  ces  différeDls  teites  dans  la  collection  ofQcielle  des  ordon- 
nances de  police,  à  Paris,  publiés  par  les  ordres  de  M.  Gabriel 
PelMsert* 

pciDtre  da  la  préfectare  de  poliet,  aux  frais  des  propriétaires.  —  Le 
Bid0  qai  sera  eupleyé  pour  ce  namèrotage,  ainsi  f  ne  pour  la  paintpre 
des  iDscriptioDs  qui  deyront  Atre  apposées  sur  les  fonds  des  tonneaux, 
sera  réglé  par  une  ordoaoance  spéciale» 

19,  Toutes  les  opérations  relatives  au  marquage,  au  numérotage  et  à 
Teffaçage  des  tonneaux  de  porteurs  d'eau,  ainsi  qu'à  la  pose  desinscrip- 
tioDs'snr  les  fonds  de  ces  tonneaux,  ne  pourront  être  effectuées  que  par 
le  peintre  attaché  à  la  prefeeture  de  police.  •«  Il  est  expressément 
défendu  ans  pertears  d'san  da  s'immiscer  daas  aucune  de  ses  opéra- 
tioos. 

19.  Las  brancards  des  tonneaux,  soit  4  bras,  soit  à  cheval,  ne  pour- 
ront avoir  en  arriére  et  aa  deia  des  rpusi  une  saillie  de  plus  de  S5  cen- 
timètres. 

20.  Les  seaux  qui  seront  placés  sur  le  devant  des  tonneaux  de  porteurs 
d^ean,  soit  i  bras,  soit  à  cheval,  devront  être  attachés  avec  des  courroies 
en  fort  cuir,  clouées  sur  le  plancher  qui  supporte  lesdits  seaux,  ou  en- 
fermés dans  des  cercles  on  des  étuis  en  bois  établis  à  cet  effet.  ~~  En 
notre,  les  anses  de  ees  seaux  devront  être  fixas.  '^  Les  seaux  à  anses 
mobiles  «oot  interdits.  — «  Il  est  accordé  aux  propriétaires  de  tonneaux 
i  bras  ou  a  cheval  un  délai  de  s>ix  mois,  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance,  pour  se  conformer  lux  dispositions  qui  précédent. 

SI .  Chaque  tonneau  de  porteur  d*eau  devra  être  constamment  tenu, 
tant  k  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  dans  un  état  convenable  de  propreté, 
et  n'exaler  aucune  nuiuvaiie  odenr.-^La  bonds  de  chaque  tonneau  devra 
se  fermer  assez  hermétiquement  pear  que  l'eau  ae  puisse  se  répandre 
sur  la  voie  publique. 

22.  Chaque  année,  11  sera  procédé  &  une  visite  générale  des  tonneaux 
de  porteurs  d'ean,  dans  le  but  de  Térifler  rexactitode  des  déclarations  * 
de  domicile  et  Tindication  des  ouméroe.  ••-  Une  ordonnance  spéciale, 
qui  sera  rendue  &  cet  effet,  contiendra  toutes  les  mesures  d'ordre  à  ob- 
server, et  indiquera  Tépoque  à  laquelle  cette  visite  devra  avoir  lieu, 

§  3.  —  Des  porteurs  étiou  è  bnltUes, 

25.  Il  est  défendu  aux  porteurs  d'eau  à  bretelles  de  puiser  à  la  ri- 
vière ailleurs  qu'aux  points  autorisés.  —  Ils  seront  tenus  de  fermer 
leurs  seaux,  lorsqu'ils  seront  pleins,  atec  un  couvercle  en  fer  on  en 
bols. 


9.  Les  maires  pentent  permettre  d6  stationner  sarla  vole  pa« 
bliqne,  moyennant  on  droit  de  place,  «^  Y,  Commune,  n*«  50K 
et  Buiv.). 

9.  Les  travaux  extérieurs,  c'est-à-dire  sur  la  yole  publique 
on  à  la  vae  dn  public,  sont  interdits  les  dimanches  et  Jours  de 
fêtes  légales  par  la  loi  du  18  nov.  1814,— «V.  Jour  térié|  n^  65 
et  sniv.;  y.  aussi  v*  Commune,  n**  1344  et  sulv» 


i«v««v««-'«r*«nwnr>w< 


24.  Las  particuliers  ont  le  droit  de  puiser  aux  fontaines  pabUqnss 
avant  les  porteurs  d'eau  à  brelelles» 

§  4.  —  Btspotttfons  esmiRunes  taa  porfeufs  d'eau  à  Unmuaa  et  à  lHteUi$, 

25.  Il  est  défendu  aux  porteurs  d'eau, soit  à  tonnesux^  soit  à  bretelles, 
de  puiser  aux  bornes-fontaines,  ainsi  que  dans  les  bassins  des  fonbÛBes 
publiques. 

96.  Il  est  formellement  interdit  aux  porteurs  d'eau«  sait  k  tonneaux, 
soit  à  bretelles,  de  frapper  lenrs  seaux  ou  de  se  serrir  d'initnunants 
bruyants  pour  annoncer  leur  marchandise, 

TIT.  3.  -p*  Disposinou  «Mbuxits. 

9T.  Les  contraventions  k  la  présente  ordonnance  seront  eeeilatles 
par  des  procés-verbaux  ou  rapports  qui  noos  seront  transmis  pour  être 
déférés  aux  tribunaux  eompétents, 

98.  L'ord.  de  police  du  30  mars  1837,  précitée,  est  rapportée, 

(9)  19  juin  1906,  «*^  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant  les 
ramoneurs, 

1.  Tout  ceux  qui  exercent,  à  Paris,  l'état  de  ramoneur,  sont  tenus  de 
se  faire  enregistrer.  —  Les  ramoneurs  actuellement  à  Paris  se  présen- 
teront &  cet  effet  dans  le  délai  de  quinte  jours,  i  dater  de  la  publication 
de  la  présente  ordoonanee,  au  bureau  du  commissaire  de  police  da  la 
division  des  marchés,  établi  à  la  halle  aux  draps,  place  des  Innocenta. 

9.  Les  ramoneurs  qui  viendront  travailler  à  Paris  seront  tenus,  in- 
dépendamment des  formalités  exigées  par  les  lois  et  règlements  concer- 
nant les  passe^perts,  de  se  présenter,  dans  les  trois  jouis  de  leur  arri- 
vée, cbes  le  même  commissaire  de  police  pour  y  être  enregistrés. 

3.  Il  sera  délivré  à  chaque  ramoneur  un  bulletin  de  son  enregistre^ 
ment. — II  devra  le  représenter  k  toutes  réquisitions. 

4.  Eh  cas  de  changement  de  domicile,  les  ramoneurs  sa  forent  la 
déclaration,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ehes  le  commissaire  de  polies 
de  leur  nouveau  domicile.  -^  Lorsqu'un  ramoneur  cessera  d'exercer  son 
état,  il  en  fera  également  la  déclaration  an  commissaire  da  police,  -«- 
Les  commissaires  de  police  donneront  connaiâsaoce  de  toutes  les  nata- 
tions au  commissaire  de  police  chargé  de  l'enregistrement, 

3,  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  ad- 
ministrative qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
cf^rfrn  rijx  (levant  |es  tribunaux* 


Vabie  ««mmalse  det  matlèret. 


Afficheurs  0  e«. 
▲li^tmeota  4. 
JUimft^i    ^oeoesU* 

ques  5-50. 
Armes  (altaodon)  8- 

11*. 
Arroflsemeni  3-7*. 
Balayage  3-0*. 
Baladins  e-10«. 
Bateleurs  e-lOo. 
BonoriieS-ieo. 


Bornes-roDtalDei  0- 

Beflse.V,ImnieB4i« 

ces. 
Boaqniniites  S'S». 
Brocantevn  0-1*. 
Garoafal  S^S». 
Chaoïean  e-10«. 
Ghemins  rnrau  i. 
Gbevaai  (coune)  5- 


Gblffonnlers  S-iS*. 
Goiporteun  0*4*. 
Gofliinissioluiatreeae 

place  e*7*. 
GuDstract.  (police)!. 
Cours  d*eaa  i. 
Grieartpiiblleie«>4». 
Démolit,  (police)  4. 
Dépêis  de  mat.  4  s. 
Domaine  public  S. 
DroltdeplAee7. 


An7.14lherm.8-7o 
An  a.  S  flor.  e-io. 
An  9  2Sfrim.5-eo. 

— A  plat.  e-4«. 
••-e  Cherm.  e-S«. 
Anii.82DiT.S-e^. 
An  19.  S5  frim.  e- 

li«. 
i606.19jninS-19*. 
iSll.  Sjaav.  3>S«. 
—a  juin  S-ll«. 

.—29  juin.  e-7». 

—«0   ao4l.  V.   80 
1S47. 


1S14. 18  nov.  8  e. 
1813.  S  janv.  8>S>. 
1810.  4  laiU.  e-8«. 
1817.  34  avr.  8-1». 

—  14  DOT.  O'So. 

—24  déc.  3-8». 
1819.  as  jain  O-l». 
—28  juin,  e-lio. 
— 8  nov.  8-l«. 
—21  df  c.  3-19». 
1822. 81  fév.  8-11». 
—21  août  e-1". 
— 2  sept.  e-9«. 

—SI  oet.  e-s». 


Eaux  ménagères  et 

pinvialei  8. 
Eclairage  3-90,  S*. 
Embarras  de  la  voie 

4  t. 
Escamelenrs  e-10«. 
Etalages  5-lo,e-lo. 
Expositioa  de  choses 

nuisibles  3-1 0». 
Faisears  de  tours  8- 

leo. 


Feux  de  paille  5-lif. 
Fontaines  e«ll«. 
Fouilles  4. 
Fumiers  8-4o. 
Giaoes  3^*. 
Hauteur  dae   mat- 

sons  4. 
Immondices  S-4o,8». 
JetsurIaraeS-10* 
JeuxdebssardS-14°. 

JoRSsrsd'orfuee-S. 


S». 

Jour  férié  8. 
Loteries  3-1 4». 
Marchands   d'habits 

e'2«. 

Masques  3<13*. 
Musiciens  ambiUaoU 

8-9». 
Neiges  3-8e. 
Passages  publics  on 

privés  a-i7*. 


Favé  (estmisa)  4. 
pprcf  S-5», 
Porteursd'eanS-ll». 
Propriété  privée  1. 
Ranenenrs  S-it*. 
Saltimban«oeie'lO<* 
Servitude  2. 
SonreeS. 
ButioBnement  7. 
Thèêlrei    (aQehss) 


Trenehses  A, 
Trottoirs  4, 
Urinoirs  8-13*, 
ïïssge  publie  9  s. 

VeQde«rsd*écntf  e^ 

30. 
Toitures  fdirecllon) 

S-e*;  (stationna 

ment,  eoarsevMt 

3-1*». 
Volailles  3-3*« 


VaUe  éhvoBoIogispe  des  lviS|  #vr0U>  «tOt 


— i8nov.e-i«,e-i*. 

—5  déo.  S-1». 
182S.  91  mai  e-i*. 
1827.  6  janv.  S-S». 
1898.  8  avr.  e«10«. 
-l«'sept.  e-i8«o. 
—5  sept.  e-2«. 
— 10sept.6-8Oy0-0o 
1829.  5  mai  5'\ko, 

— 8aoât4e.,3-lee. 
—19  sept.  S-S"  0. 
—24  ocl.  e-n», 

— 28  nov.  e-e*.     I 


-5  dée.  3-8«. 
— IS  déc.  3-Si>. 

1830.  19  juin  S-lo. 
—25  aoiit  8-6«. 
— f  oet.  8^4». 
—28  oet.  3-14<*  c. 
— 12  nov.  e-4«>, 

—  12déc.6-4«,8-6<». 

1831.  9  avr.  6-4o. 
— IS  ioln  e-9*  c. 
—25  nov.  5-60. 
—14  dée.  S-S*  c., 

9*  c.,  10»  c. 


—27  dée.  e-4». 
1852.20  jBnT.e-l«e. 
185S.14julne«ll«. 
-<~19  oet.  e^o. 
1834.  22  fév,  e-4o, 
-17  mal  3-70. 
185S  7  janv.  3-8a. 
1858.28  mars  S-e*. 
—4  août  S-eo. 

—29  ocl.  s-e». 

—28  dee.  3-8». 

1857.50marse-ll». 

-aOBMiêe. 


— !•»  juin  3-7». 
—4  oci.  3-12«. 
1888.  la  dée.  3-8V. 

1859.  \t  juiii,  e- 

7»  C 
—19  ocl.  e-4«. 
—28  oet.  BJ^, 
1840*93  ecft.  S'il*. 
1841.8noY.e-0<'c. 

1842.  7  déc.  5-80  c. 

1843.  i«r  tTT.  3-3<' 
c.,3-e*,5-15o. 

-MS  »Tr.  e-il». 


— 27jnin3-7«c. 
— e4  nov.  3^2«  c. 
lS44.13fév.3*i3»e. 
—20  avr.  S'il». 
— rl«r  ocl.  3-S»  e., 

e*c.,  IS»  e.. 
—.23  oei.  3<t0  e. 
1840. 3nov.3-5"c.| 

e«,  15«. 
1847.50  mars9-17«. 
—20  sept.  e.4». 
— l«r  dee.  e-8«. 
184S.Sinlae4«e, 


— 29jnlne-l*. 
1849.  se  mars  041*. 
-*- 15  mal  e-ll«. 
—20  jain  8-5», 
1850.2Srév.5-18«. 
-94  dée.  3^«. 

1831.  e  juin  e-e*. 
— e  ocl.  e-i«. 

—14  déc.  3-S«. 
18S9.1««sepl.3-lS» 
•^30  BOV.  «.«9». 
^4  déc.  e-10». 
-13  déf .  WO». 


VOIES  ET  MOYENS.  —  En  matibre  de  finances,  on  entend 
par  cette  expression,  Ténninéralion  des  ressources  mises  à  la  dis- 
position de  l'Etal  par  la  loi  du  budget  pour  couvrir  les  dé- 
publlques.  On  distingue  les  voies  et  moyens  en  ordinaires 


et  extraordinaires  :  les  premiers  se  eompusent  des  différents  iOh 
pAts  et  revenus  publics;  les  seconds,  des  emprunta  reoaboarsar» 
blés  à  un  terme  fixe  au  moyen  de  la  dette  flottante,  et  des  tuh 
prunts  en  rentes  perpétuelles.-»  V.  Trésor  public,  n^  916  et  *• 
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VOIRIE  PAR  TERRE. 


VOIRIE.  -^  t.  Dans  son  acception  légale,  la  voirie  com- 
prend tout  ce  qnl  concerne  la  confection,  l'entretien  et  la  police 
des  rentes,  chemins  publics,  rues  et  places  des  villes,  boargs  et 
villages,  ainsi  qae  les  moyens  de  transport,  tant  par  terre  qae 
par  eaa  et  par  voie  ferrée. 

M.  On  distingue  la  grande  et  la  petite  voirie.  Cette  distinc- 
tion prend  sa  source  dans  la  nature  même  des  communications. 
Ainsi,  la  grande  voirie  embrasse  toutes  les  communications  d'un 
intérêt  générai,  les  routes  impériales  et  départementales,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  chemins  de  fer, 
les  ports,  havres  et  rades  de  commerce,  les  rues  et  places  pu- 
bliques des  villes,  bourgs  et  villages  qui  forment  prolonge- 
ment des  routes,  et,  par  extension,  toutes  les  rues  et  places  de 
la  ville  de  Paris.  —  La  petite  voirie,  à  laquelle  on  a  donné 
aussi  le  nom  de  voirie  communale,  comprend,  sous  un  rap- 
port, toutes  les  communications  d'un  intérêt  local,  les  chemins 
vicinaux,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  floltables,  les  rues 
et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  le  pro- 
longement des  routes,  et,  sous  un  autre  rapport,  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale  en  ce  qui  touche  les  voies  pu- 
bliques. Or,  comme  l'autorité  locale  exerce  nécessairement  son 
action  sur  les  rues  et  places  qui  forment  le  prolongement  ou  la 
traverse  des  routes,  relativement  à  la  commodité,  à  la  sûreté  et 
à  la  propreté  de  la  voie,  il  en  résulte  que  ces  rues  et  places  se 
trouvent  faire  à  la  fois  partie  de  la  grande  et  de  la  petite  voi- 
rie. —  Sons  l'ancienne  Jurisprudence,  les  expressions  grande  et 
petite  voirie  n'avaient  pas  le  même  sens  (Y.  Voirie  par  terre, 
n*  22). 

S.  La  voirie  se  distingue  aussi  en  voirie  urbaine  et  en  voi- 
rie rurale  ou  vicinale.  La  première  a  pour  objet  les  communi- 
cations intérieures  des  communes,  c'est-à-dire  les  rues,  places 
publiques,  passages,  promenades  etc.,  compris  dans  l'enceinte 
des  villes,  des  bourgs  on  des  villages;  la  seconde,  les  commu- 
nications extérieures  qui  desservent  les  communes  et  les  mettent 
en  relation,  c'est-à-dire  les  chemina  vicinaux  et  ruraux.  Cette 
distinction  est  particulière  à  la  petite  voirie.  Elle  semblerait 
cependant  devoir  être  également  admise  en  matière  de  grande 
voirie,  car  la  grande  voirie  de  même  que  la  petite,  comprend 
des  voles  de  communications  extérieures,  les  routes  en  rase 
campagne  et  les  rues  intérieures  des  communes  qui  font  suite 
aux  grandes  routes  :  il  y  aurait  donc  lieu  ici,  comme  dans  le 
eas  précédent,  de  distinguer  la  grande  voirie  urbaine  et  la  grande 
voirie  rurale.  Mais  cette  distinction  n'aurait  aucun  intérêt,  puis- 
que ces  différentes  voies  de  communication  sont,  en  matière  de 
grande  voirie,  soumises  à  un  seul  et  même  régime. 

A.  C'est  sous  le  point  de  vue  de  l'obligation  de  pourvoir  aux 
frais  de  constrnction  et  d'entretien  des  différentes  voies  publi- 
ques, et  de  l'autorité  compétente,  soit  pour  délivrer  les  aligne- 
ments ,  soit  pour  réprimer  les  contraventions  qui  peuvent  se 
commettre  sur  ces  voies,  que  la  distinction  en  grande  et  petite 
voirie  offre  une  véritable  Importance,  comme  on  le  verra  dans  le 
cours  des  traités  qui  vont  suivre. 

^,  Pour  plus  de  clarté,  on  formera  de  la  matière  quatre  traités 
distincts  qui  seront  placés  d'après  leur  importance  et  leur  anté- 
riorité respective,  dans  l'ordre  suivant  :  !•  Voirie  par  terre; — 
2*  Voirie  par  eau;  —  3»  Voirie  par  chemin  de  fer;  —  4«  Voi- 
tures publiques  et  police  du  roulage.  —  La  classiflcation  de  ces 
traités,  par  ordre  rigoureusement  alphabétique,  comme  l'eût 
exigé  la  forme  du  dictionnaire  adoptée  dans  le  Répertoire,  eût 
présenté,  si  nous  nous  y  étions  rigoureusement  soumis,  une 
^rte  d'anomalie.  Au  surplus,  comme  les  traités  qui  composent 
cette  vaste  et  intéressante  matière  se  suivent  dans  la  composi- 
tion d'une  manière  immédiate,  l'interversion  de  Tordre  alphabé- 
tique est  sans  inconvénient. 

VOIRIE  PAR  TERRE.  —  t.  On  traite,  sous  cette  rubri- 
que: l<>  des  routes  ;  —  2*  Des  chemins  vicinaux  ;  —  3»  Des  che- 
mins ruraux,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chemins  tnct- 
naux  (V.  chap.  2,  art.  3);  —  4»  Des  rues  et  places  des  villes, 
bourgs  et  villages.  —  Quant  aux  chemins  de  fer  qui  appartien- 
nent aussi  à  la  voirie  par  terre,  il  en  est  parlé  à  cause  de  leur 
haute  Importance  et  de  leur  caractère  tout  spécial,  sous  une  ru- 
brique dislincte  et  séparée  :  Voirie  par  chemins  de  fer. 


Dtvifioiit 


CHAP.  1. 

CHAP.  2. 

SXCT.  1. 


HlSTOBIQUB  ET  UÊ6I8UTI01I  (n«  2). 

Des  routes  mPÉauLES  et  niPAETEM sntaibs  (a*  36). 

Glaesification  des  routes;  classement;  largeur;  limite 
(a»  57). 

Sbgt.  2.  —  Ouvertare  et  coostraetioB  des  rentes;  —  Répartitioa 
des  dépenses  de  constractioa  et  d'entrstien  ;  exécution 
des  travaux  (n*  05). 

SiCT.  S.  —  Propriété,  inaliénabilité,  impreseriptibilité  des  routes 
(n*  »1). 

Sbgt.  i.  —  Déclassement  des  routes  (n*  9e). 

Sbct.  5.  —  Fossés  des  routes;  dimensions,  entretien,  eorage.  — 
Ecoulement  des  eanx,  n*  120). 

SxcT.  6.  —  Plantations  des  routes  (n«  141). 

Aet.  1.  — >  Qai  doit  faire  la  plantation,  et  sor  quels  terrains  elle 
doit  être  effectuée  (n*  US), 
De  la  distance  à  observer  entre  chaque  arbre  et  entre 
la  plantation  et  la  route.— Essence  des  arbres  (n«  154). 

—  De  la  propriété  des  arbres  (n«  ICi). 

—  Abatage  et  élagage  des  arbres  (n*  170). 

—  Gompélence  en  matière  de  plantations  d'arbres  (n«  203). 

—  De  reniretlen  des  routes  (n*  210). 

—  Police  de  sûreté  et  de  conserration  des  routes.  —  Con- 
traventions de  grande  Toirie.  —  Pénalités  (n*  215). 

Du  caractère  des  amendes  de  grande  voirie  ;  responsa- 
bilité civile;  cumul;  prescription  (n<>  259). 

-  De  la  compétence  en  matière  de  grande  Toirie  (n®  27i). 

-  Poursuites  et  jugements  des  contraventions  de  grande 
voirie.— Voies  de  recours  (n*  SIS), 

-  Des  chevjjis  viaxAux  (n*  SS8). 

-  Classement  des  chemins  vicinaux  existants  ou  déclara 
tion  de  vicinalité  (n«  5ie). 

-  Autorité  compétente  pour  déclarer  la  vicinalité  (n*  Si7). 

-  Quels  chemins  peuvent  être  compris  dans  la  déclaration 
de  vicinalité  (n<»  559). 

Largeur  des  chemins  vicinaux;  compétence;  boroaite 
(n'See).  ^ 

Formes  de  la  déclaration  de  vicinalité  (n*  594). 

Voies  de  recours  contre  cette  déclaration  ;  effet  suspensif 
(n«  402). 

Effets  de  la  déclaration  de  vicinalité  et  de  l'arrêté  por- 
tant la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux 
quant  à  la  propriété  du  sol  (n*  420). 

Bèglement  de  Tindemnilé  due  aux  riverai  os  à  raison 
des- terrains  pris  pour  l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal  (n*  459). 

Ouverture  des  nouveaux  chemins  vicinaux ,  ou  redres- 
sement des  anciens  (n*  484). 

Occupation  temporaire  de  terrains  ;  extraction  de  ma- 
tériaux; dommages  à  la  propriété  (d«  520). 

Prescription  de  Taction  en  indemnité  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  15, 19,  17  et  18  de  la  loi  du  21  mai 
1850  (n«  555). 

Propriété;  impreseriptibilité  des  chemios  vicinaux 
(no  568). 

Déclassemeot.  suppression  des  chemins  vicinaux.  — 
Aliénation  du  sol.  —  Echange  (n*  577). 

Des  arbres,  baies  et  fossés  qui  bordent  les  chemins  vi« 
cinaux.  —  Ecoulement  des  eaux  (o*  6:^0). 

Moyens  de  subvenir  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  (n*  681). 

Ressources  spéciales  affectées  à  ces  dépenses;  obliga- 
tion pour  les  communes  de  les  supporter  ;  imposition 
d'office  (n«  681). 

Des  prestations  en  nature  (n*  712). 

Assiette  de  la  prestation  (n«  716). 

Formation  des  éfats  matrices;  confection  des  réles; 

avertissements;  réclamations  (n*  785) 
g  5*  *-  Gonversiod  des  journées  de  prestation  en  aident  ou  en 

t&ches(n«819). 

S  4,  --  Emploi  des  journées  de  prestation  :  libération  des  près* 
tataires  (n*  8i0). 


Aet.  2.  — 

Aet.  s.  — 
Aet.  4.  — 
Aet.  5.  — 
Sect.  7. 
Sect.  9.  — 

Sbct.  9.  — 

Sect.  le. 
Sect.  11.  - 

CHAP.  S.  — 
SlCT.  1.  — 

Aet.  1.  — 
Aet.  2.  — 

Aet.  s.  — 

Aet.  4.  — 
Aet.  5.  — 

Aet.  9.  — 


Aet.  7.  — 


Sect. 

2. 

Sbct. 

S. 

Sbct. 

4. 

Sect. 

5. 

Sbct. 

6. 

Sect. 

7. 

Sect. 

9. 

Aet. 

i* 

Aet. 
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§ 

2. 
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led 


Ait.  s.  >^  Centimes  ipèeiaux  en  addition  an  prineipal  des  coDtri- 

botioDS  directe  s  (n*  869. 
Ait.  i.  —  Goncoars  des  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  conronne  aox 
dépenses  des  chemins  viciDanx  (n*  91%). 

Alt.  y  —  Sobventions  spéciales  pour  dégradations  eztraordinaifei 
(n»  880). 
g  1.  —  Ëtablissement  des  snbfentions  spéciales;  conditions 

auxquelles  elles  sont  soumises  (n*  88i). 
g  t.  —  Règlement  et  acquittement  do  la  subvention.—  Abon- 
nement (n*  965). 
Bwct,    9.  —  Personnel  du  serrice  des  chemins  Ticinaox  (n®  105i). 
Sbct.  10  <—  Police  et  conserration  des  chemins  vicinaux  (n®  lOOi). 

SiCT.  11.  — >  Autorité  compétente  pour  coonaltre  des  contraventions 

commises  sur  les  chemine  vicinaux  (n*  11S5). 

fiicr.  It.  -o  Gonstatatioa  des  contraventions,  mesures  provisoires, 

poursuites,  questions  préjudicielles^  jugement^  pres- 
cription,  etc.  (n*  1160). 

8icr.  15.  —  Règles  spéciales  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  (n*  1195). 

Ait.  1.  —  Chemins  Ticinanx  de  grande  communication  (n*  1195). 
g  1.  —  Classement  des  chemine  de  grande  communication; 

fixation  de  la  direction;  désignation  des  communes 

intéressées  {n^  1201). 
g  !•  —  Fixation  de  la  largeur  des  chemins  de  grande  commun!- 

cation  ;  élargissement  ;  ouverture  de  chemins  nouveaux  ; 

déclassement  (n*  1951). 
g  5.  —  RessQiirces  affectées  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 

grande  communication;  exécution  des  travaux  (n*  1841). 
AsT.  «.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  (n*  189i). 

CELIlP.  i.  —  Dis  chxhius  nuniux  ir  dis  cskhiiis  puy^  (n*  1509). 

Sect.  1.  —  Des  chemins  ruraux  (n*  1510). 

Ait.  1.  —  Classement  des  chemins  ruraux^  1*WW»  élargissement 
(no  13  li). 

AuT.  a.  —  Publicité  des  chemins  ruraux^  propriété,  imprescrip- 
tibilité  (n«  1550). 

Ait.  5.  —  Des  arbres  plantés  sur  ou  le  long  des  chemins  ruraux, 
fossés,  exploitation  des  carrières  auprès  de  ces  che^ 
mins(n*>  1565). 

Ait.  i.  ^  Entretien  des  chemins  ruraux,  suppression  de  ces  eho- 
mins.  —  Aliénation  du  sol  (n«  1577). 

Aut.  5.  —  Impraticabilité  des  chemins  publics  (n*  1598). 

Ait.  6.  —  Police  et  surveillance  des  chemins  ruraux;  contraven- 
tion ;  compétence;  questions  préjudicielles;  propriété; 
publicité;  maintien  provisoire  de  passage  (n*  1485). 

AuT.  T.  —  Des  carraires  (n«  1458). 

8xcT.  S.  —  Chemins  privés  ;  chemins  d'exploitntion  (n*  1457). 

GHAP.  5.  —  Des  bues  r  pl4Ceb  dis  villes,  nouaGS  n  villages 

(n*  1460). 

8iCT.  1.  —  Définition  et  classement  des  voies  publiques  urbaines 

(n«  1469). 

8iCT.  s.  —  Ouverture  de  nouvelles  mes.  —  Largeur  (n*  1485). 

Sect.  5.  —  Propriété  des  rues  et  places  (n*  1555). 

Sbct.  4.  —  Suppression  des  rues  et  places  (n*  1564). 

SiCT.  5.  —  Entretien  et  conservation  des  voies  publiques  urbaines. 
—  Pavage,  empierrement  ou  macadam^  trottoirs 
(n*  1575). 

Ait.  1.  —  Du  pavage  (n*  1576). 

g  1.  —  Du  pavage  dans  les  villes  et  oommunes  utros  qne 

Paris  (n»  1577). 
g  fi«  —  Du  pavage  dans  la  ville  de  Paris  (n*  1604)» 
g  5.  —  Exécution  dee  travaux  de  pavage.  —  Taxe  di  paTuge, 
réclamations,  compétence  (n*  1685). 
Ait.  fi.  —  Des  tiDttoirs  (n«  1649). 

Aet.  5.  —  Kntietien  des  chaussées  et  trottoirs  dans  les  ports  do 
commerce  (n*  1678). 

8sCT.  6.  —  Police  des  voies  publiques  urbaines  (n*  1676). 

Ait.  i.  —  Dénomination,  inscription  du  nom  des  rues,  numérotage 
des  maisons.— Éclairage  de  la  voie  publique  (n<^1689). 

Ait.  8.  —  Police  des  constructions.  —  Pins  de  bois,  choix  ue 
matériaux.  —  Ornementation  (n*  1715). 

Ait.  s.  —  Hauteur  des  bâtiments  (n«  1741) 

g  1.  —  Hauteur  des  maisons  à  Paris  (n*  1743). 
g  fi.  —  Hauteur  des  bâtiments  d^ns  les  villes  et  conmuAUf  I 
airtiei  que  Paris  (n«  1798). 


Ait.  4.  — > 
Ait.  5.  — 

Ait.  6.  — > 


Sbct.  7.  ■— 

CHAP.  6.  — 

Sbct.  1.  — 

Sbct.  fi.  — 

Sbct.  S.  — 

Ait.  1.  -* 

Ait.  fi.  — 

Ait.  s.  — 

Abt.  4.  — 
Ait.  5.  — 

SiCT.  4.  — 

Sbct.  5.  — 
Abt.  1.  — 
Abt.  fi.  — 
Abt.  5.  — 

Abt.  4.  — 

Sbct.  6.  — 

Sect.  7.  — 

Abt.  1.  — 

Abt.  fi.  <— 

Abt.  s.  — 

Abt.  4.  — 
Abt.  5.  — 

Sbct.  8.  — 


Démolition  des  édifices  menaçant  mine  (n*  1810). 
Travaux  sous  les  mes  ;  caves,  égouf  s,  écoulement  dis 

eaux,  gouttières  saillantes  (n*  1856). 
Mesures  diverses  de  sftreté  et  de  salubrité  publiques; 

balayage,  nettoiement,  embarras  de  la  voie  publiquu, 

dépôt  de  matériaux,  excavations,  etc.  (n*  1871). 
Constatation  des  contraventions,  poursuite,  compétaneaj^ 

poursuite,  jugement  (n*  1905). 

DB  L'AUGNEMBirT  (u*  1951). 

Des  lieux  où  ralignement  est  obligatoire  (n*  1940). 

Des  plans  d'alignement  (n*  197fi). 

De  l'autorisation  de  construire  ou  planter  (n*  fi005). 

Pour  quelles    chosos   i'autorisatioa   est    néeossain 
(n»  9005). 

Des  autorités  eompétanlM  pour  donner  l'aligneDMEt 
(n»  9056). 

Dala  (orme  dans  laquelle  l'autorisatioB  est  demandéo 

et  délivrée  (n*  fiOOS). 

Des  recours  en  matière  de  permissions  de  voirie  (n*  filOfi). 

Du  récolement  de  l'alignement  et  des  droite  de  voirie 
(n*  filSfi). 

De  l'objet  des  arrêtés    d'alignement.  —  Conditlont 
{n^  fil47). 

Des  effeto  des  plans  et  des  arrêtés  d'alignement(n*  filOl). 

Des  cessions  et  acquisitions  de  terrains  (n*  filfil). 

Du  règlement  des  indemnités  (n*  fil 85). 

Des  changements  apportés  aux  arrêtés  d'alignemool 
(n*  fifiOl). 

Des  réparations  et  travaux  confortatifs  (n*  fifiOO). 

Des  saillies  (n*  fifi57). 

Des  contraventions  (n«  fifi70). 

De  la  constatation  des  oontraventions  (n*  fifi70). 

Des  peines  applicables  aux  oontraventions  d'aligné» 
ment  (n*  8876). 

Des  tribunaux  compétente   en  matière  d'alignemeat 
(n*  fi5U). 

De  la  poursuite  des  contraventions  (n*  fiSSfi). 

Des  jogemente  et  de  l'exécution  des  condamnatiow 
{n^  fi569). 

Dos  prescriptions  (n«  9597). 


GHAP.  1.  —  HlfiTOfilQUI  BT  LfiGISLATlOK. 

M.  La  constmotion  dos  chemins  doit  remontor  à  Tépoqno  oh 
la  popalation  s'étant  multipliée  se  distiibaa  sur  le  sol  en  diffé- 
rentes agglomérations  séparées  les  ânes  des  antres  par  des  dis- 
tances pltts  on  moins  considérables.  Ce  fol  à  cette  époqne^  en 
effet,  qne  les  hommes  dnrent  sentir  et  comprendre  la  nécessité 
d'établir^  ponr  aplanir  on  éviter  les  aspérités  elles  difficnltés  da 
sol,  des  chemins  destinés  à  maintenir  et  à  faciliter  les  rapporta 
et  les  communications,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  conrs  d'ean^ 
les  foréte,  les  pâturages.  L'importance  et  l'ntilité  des  voies  de 
communication  se  multiplièrent  et  grandirent  avec  le  développe* 
ment  de  la  population  et  les  rapports  qui  constituent  les  peuples 
à  l'état  social.  «L'agriculture  et  le  commerce^  dit  M.  Coteile 
(Droit  administ.,  t.  s,  p.  358)  ont,  par  de  communs  efforts, 
ouvert  des  communications  par  terre  et  par  eau;  les  fondateurs 
des  cités  y  ont  ménagé  des  rues  et  places,  en  s'occupant  avec  eoU 
licitude  de  leur  régularité  et  de  leur  décoration;  le  gouverne- 
ment a  mis  les  divers  cbefo-lieux  en  communication  avec  toutes 
les  parties  de  Tempire,  en  créant  des  routes  pour  y  publier  et 
faire  régner  les  lois  et  répartir  les  avantages  de  Tunité  sociale, 
ainsi  que  les  charges  publiques,  n 

S.  Les  Hébreux  connaissaient  la  distinction  entre  les  gran- 
des routes  et  les  communications  vicinales  (nomb.  liv.  i,  ch.  21, 
V.  22).  Chez  eux,  les  moyens  d'entretien  étaient  la  corvée  et  un 
impôt,  alors  évalué  du  tiers  au  quart  du  revenu  foncier  (Pastoret, 
Hist.  de  la  législ.,  t.  l,  p.  420).  — Une  disposition  de  leurs  lois 
autorisait  le  voyageur,  arrêté  dans  sa  marche  par  le  mauvais 
état  du  chemin,  à  passer  sur  les  propriétés  voisines  :  Tempofé 
quo  cmnoiœ  nimis  fuerint  viw  publicœ,  aut  aquis  mpedUœ, 
fà$  e$to  viaUmbui,  mt  retietis,  in  ^ndna  hoa  se  cônftfre^ 
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aique  M  tnmrife,  iametii  tranHerint  in  via  qw»  suos  habet  do- 
minos (art.  9  des  lois  agraires  rapportées  par  la  Gémare  de  Ba- 
bylone,  Selden,  Marshaiu,  Leidekker). 
la  4.  Les  Athéniens  avaient  une  administration  partienlière  de 
Ja  Yoirie  ;  la  religion  mèuie  intervenait.  Les  routes  étaient  pla- 
cées sous  la  protection  de  Mercure,  et  des  statues  de  ce  dieu  ap- 
jMunissaient  de  distance  en  distance  pour  diriger  le  voyageur 
(Pastoret,  1. 1,  p.  1S6).— A  Laoédémone,  Tbèbes  et  dans  d'au- 
tres Etats  de  la  Grèce,  le  soin  de  pourvoir  ani  détails  de  la  voi- 
rie était  confié  aux  bommes  les  plus  considérables  par  leur  posi- 
tion et  leur  caractère.  —  Le  premier  essai  dépavage  des  voies 
publiques  est  attribué  aux  Carthaginois  iprimum  Pcsnidicuntur 
lapidUms  vias  stravisse  (Isidore,  Orig.,  liv.,  15,  chap.  16).  — 
C'était  en  effet  à  cette  nation  essentiellement  commerçante  que 
devait  venir  la  pensée  d'améliorer  les  chemins,  afin  de  faciliter 
U»  voyages  et  les  communications  de  peuple  à  peuple. 

5.  Les  Romains  surent  mettre  à  profit  Texemple  donné  par 
les  Carthaginois.  Depuis  l'établissement  de  la  voie  Appienne  sur 
laquelle  deux  chars  pouvaient  marcher  de  front,  jusqu'au  temps 
des  dernières  conquêtes  de  César,  toutes  les  régions  du  monde 
soumises  à  la  domination  romaine  furent  sillonnées  et  couvertes 
de  voies  pavées  ayant  chacune  sa  dénomination  particulière , 
d'une  solidité  à  toute  épreuve  et  dont  on  retrouve  encore  aujou^ 
d'hui  des  vestiges  (Y.  au  Dictionnaire  géographique,  v*  Voies 
romaines).  Les  troupes  étaient  employées  à  leur  construction 
et  à  leur  entretien.  Chaque  municipalité  avait  des  fonctionnaires 
préposés  à  cette  sorte  de  travaux,  curatores  viarum  ou  viocuri. 
^On  s'appliquait,  comme  le  fait  remarquerM.  Dumay  (Cbem.  vie, 
t.  3,  p.  929),  non-seulement  à  rendre  ces  chemins  solides  et 
durables,  mais  on  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  augmenter 
leur  commodité  et  embellissement  :  colonnes  milliaires^  pour 
indiquer  les  distances,  —bancs  destinés  au  repos  des  voyageurs, 
—  pierres  (suppedcmea)  pour  aider  à  monter  à  cheval,  —  trot- 
toirs (margines),  stations  ou  mansions,  réservés  aux  troupes  à 
pied  et  aux  voyageurs, — arcs  de  triomphe^  etc.,  etc.  (Tite-Live, 
4! >  27;  Y.  aussi  M.  Jules  Périn,  du  Dom.  publ.,  introd.,  p.  8  et  s.) 
— «  Ces  chemins,  a  dit  un  auteur  ancien,  Nie.  Bergier  (Hist.  des 
gr.  ch.  del'emp.  rom.,  Paris,  1622,  préface),  étaient  comme 
certaines  grandes  rues,  par  le  moyen  desquelles,  et  du  rapport 
qu'elles  avaient  dans  Rome,  tout  le  monde  semblait  avoir  été 
changé  en  une  seule  ville,  pour  la  facilité  qu'ils  donnaient  lors 
de  courir  de  l'un  des  bouts  du  monde  à  l'autre,  sous  la  domina- 
tion d'un  seul,  sans  aucune  crainte.*»— Le  sénat  fixait  la  nature 
du  travail  à  opérer,  volait  les  fonds,  et  l'exécution  était  con- 
fiée aux  censeurs  ou  à  d'autres  magistrats  désignés  (M.  Joies 
Périn,  du  Dom.  publ.,  introd.,  p.  9). 

Dans  la  loi  des  Douze  Tables,  les  chemins  étaient  divisés  en 
publics  et  privés.  Les  chemins  publics  portaient  différents  noms  ; 
regales,  militares,  consulares,  s'ils  conduisaient  de  ville  en 
ville  ou  à  la  mer,  ou  aux  ports  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, ou  dans  une  autre  voie  royale;  vicinales,  s'ils  allaient  de 
village  en  village  ou  aux  marais  et  autres  propriétés  communes  : 
vicinales  sunt  viœ  quœ  invicis  sunt,  vel  qtuB  in  vicos  ducunt 
(L.  2,  §  22,  D.,  De  loc.  et  itin,  pubL).  Les  chemins  privés,  ap* 
pelés  aussi  agrarii,  servaient  à  l'exploitation  des  héritages  ruraux, 
et  formaient  la  propriété  de  ceux  qui  en  jouissaient  (même  loi; 
y.  M.  Jules  Périn,  du  Dom.  publ.,  introd.,  p.  9  et  suiv.).  —  Le 
Digeste  a  quatre  titres  sur  les  voies  par  terre  (lib.  43,  tit.  7, 
8,  10  et  11).  —  Les  chemins  devaient  avoir  une  largeur  de 
A  pieds,  lorsqu'ils  étaient  en  ligne  droite  et  du  double  dans  les 
courbes  (loi  des  12  Tab.,  tab.  8,  eh.  8;  Gains,  De  servit,  prœd, 
rust.).  —  A  l'exemple  de  la  loi  hébraïque,  tout  voyageur  avait 
le  droit,  dans  le  cas  d'impraticabilité  d'un  chemin,  de  passer  à 
pied  ou  à  cheval  sur  les  fonds  des  propriétaires  riverains,  à  la 
charge  de  qui  l'entretien  des  voies  publiques  était  imposé  (Cod. 
Jbéod.,  De  itin.  muniendo;  tab.  8,  ch.  9,y.no*  1398  et  suiv.). 

0.  L'administration  des  voies  publiques,  à  Rome,  avait  les 
plus  grands  rapports  avec  le  régime  suivi  de  nos  jours  en  France. 
Les  édiles  chargés  de  cette  administration,  en  qualité  de  délégués 
4u  préteur,  devaient  avoir  soin  que  les  rues  fussent  alignées  et 
que  l'écoulement  des  eaux  ne  pût  nuire  aux  maisons  voisines  (L. 
I,  pr.,  D.,  De  vidpubL  et  siquid);—Q\ie  les  murs  en  mauvais 
hêk  fOAsent  constamment  réparés  (même  loi,  §  i)  ;  —  Que  nui 


ne  fit  dans  les  rues  des  excavations  ou  àw  constructions  soutef- 
raines  (même  loi,  §  2)  ;-<-Que  l'on  n'avançât  rien  au  dehors  des 
boutiques  (même  loi>  §  4).  «-  Enfin,  les  édiles  ne  devaient  pas 
permettre  de  querelles  dans  les  mes,  ni  qu'on  y  Jetât  des  im- 
mondices, des  charognes  ou  des  peaux  d'animaux  (même  loi, 
§  5).  —  Les  citoyens  étaient  aussi  soumis  à  certaines  servitudes 
touchant  les  voies  publiques.  Chaque  propriétaire  était  tenu  de 
faire  le  chemin  devant  sa  maison  (même  loi,  §  3). —  Mais  iine 
lui  était  pas  permis,  sous  prétexte  de  réparations,  d'y  causer  des 
dégradations  :  dans  ce  cas  chacun  pouvait  s'opposer  impuné- 
ment à  ses  entreprises  (L.  i,  Devid  publ.  et  •fin.).— Le  public 
était  protégé  par  des  interdits  dans  sa  jouissance  des  chemins, 
et  de  nombreux  textes  règlent  les  droits  des  citoyens  à  cet  égard 
(y.  De  loo.  et  itin.  pubL,  D.  liv.  43,  tit.  7;  iVe  quid  in  locopubl, 
vel  itin,  fiât.,  tit.  8  ;  De  loc.  publ.  fruendo,  tit.  9).  Eufln  il 
était  reçu  en  principe  que  le  public  ne  pouvait  perdre  un  che- 
min par  le  non-usage  (L.  2,  De  via  publ.  et  itin.). — Sous  l'em- 
pire, les  édiles  furent  remplacés  à  Rome  par  le  préfet  de  la 
yiWe,  prœfeclus  urbis,q\x\  eut  sous  ses  ordres  quatorze  curatorea 
attachés  chacun  aux  quatorze  quartiers  de  la  ville,  et  qui  avec 
l'aide  d'agents  subordonnées,  étaient  chargés  de  rochercber  les 
contraventions  à  la  loi  De  mdilitio  edicto,  de  les  constater  et 
d'en  faire  son  rapport  au  préfet.  —  Y.  M»  Davenne,  Tr.  prat. 
de  la  voirie  urbaine,  p.  9. 

9.  En  France,  pendant  les  sept  premiers  siècles,  alors  que  les 
populations  des  difiérentes  contrées  étaient  continuellement  en 
guerre,  successivement  victorieuses  ou  vaincues,  la  viabilité  et 
les  soins  qu'elle  réclame  ne  pouvaient  arrêter  les  préoccupations 
de  ces  guerriers  toujours  en  marche.  Aussi,  malgré  quelques 
règlements  anciens,  telle  que  la  loi  sallque,  tit.  33,  art.  3,  qui 
défendait  d'intercepter  un  chemin  et  de  jeter  des  immondices 
sur  une  personne  qui  le  parcourait  (Pardessus,  Loi  sal.  p.  298), 
une  loi  additionnelle  à  celle  des  Bourguignons  (liv.  8,  tit.  2,  art^ 
25) ,  et  celle  de  nov.  614,  art.  9,  les  chemins  étaient  entière- 
ment négligés.  Ce  fut  Chariemagne  qui,  le  premier,  s'occupa 
d'une  manière  efficace  des  voies  publiques  de  communication 
(Gapit.  de  793,  800,  813).  Il  releva  d'abord  les  voies  militaires 
des  Romains  et  en  fit  ouvrir  de  nouvelies.  Soldats  et  sujets  con- 
tribuèrent à  ces  travaux.  Des  ordonnances  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire et  de  quelques-uns  de  ses  successeurs  réglèrent  la 
police  des  chemins;  puis  les  troubles  des  dixième  et  onzième 
siècles  firent  perdre  de  vue  cet  objet.  Ce  ne  fut  que  sous  Phi- 
lippe-Auguste qu'on  commença  à  s'en  occuper  (V.  l'intéressant 
ouvrage  de  M.  Vignon,  intitulé  Etudes  sur  l'administration  des 
voies  publiques  en  France,  t.  i,  p.  2  et  suiv.).  Mais  les 
grandes  entreprises  de  travaux  publics  pour  la  confection  des 
routes  et  chemins  ne  datent  réellement  que  du  règne  de  Henri  IV, 
et  ce  n'est  même  que  sous  Louis  XIV  qu'elles  prirent  une  réelle 
importance.  Nous  avons  signalé  v<>  Travaux  publics,  n*»  12 
et  suiv.,  les  travaux  qui  furent  entrepris  sous  l'ancienne  mo- 
narchie et  notamment  sous  l'administration  puissante  de  Gol- 
bert;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici. 

9.  Assez  généralement  on  distinguait  trois  aortes  de  chemins: 
les  chemins  royaux,  les  chemins  vicomtiers  ou  publics,  les  obe- 
mins  particuliers.  Les  premiers  conduisaient  d'une  ville  à  une 
ville  :  leur  largeur  très-variable  était  réglée  par  la  coutume 
locale  ;  elle  était  tantôt  de  4  toises  (coût,  de  Normandiede  1583^ 
art.  622);  tantôt  de  60  en  64  pieds  (cent.  d'Amiens,  art,  184; 
de  Boulenois,  art.  156  et  s.;  de  Saint-Omer,  art.  1 5;  de  Ciermont, 
art.  226);  ailleurs  de  24  pieds  (Maine,  art.70  ;  Anjou,  art.  60)^  et 
même  de  1 6  pieds  (Clermont-en-Beauvolsis).—- Les  seconds,  che* 
mins  vicomtiers  ou  publics,  appartenaient  aux  seigneurs  chargés 
de  leur  entretien  et  qui  pour  se  couvrir  de  leurs  dépenses,  per- 
cevaient des  droits  de  péage,  bornage,  traverse,  etc.  Lorsque  les 
efi'orts  des  domanistes  eurent  fait  prévaloir  les  droits  de  la  royaaté 
sur  ceux  des  seigneurs,  on  accepta  comme  principe  que  les 
chemins,  même  ceux  qui  ne  portaient  pas  le  nom  de  royaux*  ap- 
partenaient au  roi  ;  d'où  la  conséquence,  qu'un  seigneur  ne  pou- 
vait de  sa  seule  autorité  suppriiper  un  chemin  dont  l'entretien 
était  à  sa  charge,  cette  suppression  n'intéressant  pas  seulemeiii 
les  plus  proches  voisins,  mais  tous  ceux  qui  plus  éloignés,  veii-> 
lent  passer  par  ce  chemin  (M.  Jules  Pôrii^  ouvr.  déjà  cité» 
p.  39^  46). 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chaf.  i. 
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•.  Le  roi  eonfiervait  également  une  haute  survelllanoe  sur 
les  obemins  dont  l'entretien  était  à  la  charge  des  seigneurs. 
On  Yoit  dana  une  ordonnance  de  mai  I4i9,  rapportée  par  Fon« 
lanon^  que  le  roi^  apprenant  qu'il  y  a  dans  le  royaume  plu-» 
lienrs  chemins ^  chaussées  et  passages»  «  tels  que  bonuement 
on  n'y  peut  passer  sans  de  très-grands  inconvénients  et  dan* 
/gerSy  »  ordonne  à  ses  sénéchaux,  baillis  et  prévôts  et  autres 
loges  en  sa  Juridiction,  de  s'informer  bien  diligemment  à  qui 
on  peut  imputer  ces  inconvénients»  et  que  s'il  y  a  faute  de  quel* 
qu'un»  ceux  qui  en  seront  reconnus  les  auteurs  seront  contraints 
rigoureusement  à  remettre  les  choses  en  bon  état.  -~  Par  une 
autre  ordonnance  d'octobre  l  S08»  le  roi  met  les  trésoriers  géné- 
rtox  de  ses  finances  en  demeure  de  voir  et  faire  voir  ou  visiter 
tons  chemins,  chaussées»  ponts  et  passages  de  son  royaume» 
<f informer  et  d'enquérir  en  l'état  où  ils  sont»  et  s'il  y  en  a  au- 
cons  qui  aient  besoin  de  réparation»  «  de  les  faire  faire»  y  est-il 
dit,  de  DOS  deniers  au  regard  de  ceux  qui  sont  à  notre  charge» 
•t  des  autres  qui  sont  en  la  charge  d'autrui»  et  qui,  pour  ce» 
prennent  péages»  barrages  et  autres  truc9  ou  devoirs,  qu'ils 
les  contraignent  chacun  les  faire  faire,  suivant  qu'ils  y  sont 
tenus.  » 

!••  Dès  les  temps  les  plus  reculés»  la  voirie  de  Paris  et  de 
la  banlieue  dépendait  de  la  Justice  du  roi  et  non  de  celle  d'au- 
cun seigneur»  même  haut  Justicier.  «  Notre  sire  le  roi  de  France, 
dit  le  plus  ancien  règlement  qui  nous  ait  été  conservé  en  cette 
matière»  a  à  Paris  la  voirie»  laquelle  voirie  il  baille  à  qui  il  loi 
plait  »  (règl*  écrit  en  1270»  sous  le  règnede  Louis  IX»  par  Jehan 
Sarraxln^  voyer  de  Paris).  —  La  voirie  de  Paris  était  placée 
dans  les  attributions  d'un  fonctionnaire  spécial  nommé  voyer  de 
Pairi$y  Justicier  lui-même»  et  dont  les  ordonnances  avaient  la 
même  force  que  les  sentences  du  prévôt  de  Paris»  en  matière 
de  police.  «  La  voirie  de  Paris»  lit*on  dans  un  autre  règlement 
de  1469,  art.  2»  si  est  une  Justice  pour  soi»  et  ne  touche  de  rien 
à  la  prévôté  de  Paris.  »  -~  Le  voyer  de  Paris»  dit  ce  même  rè* 
glement,  art.  3»  est  appelé  voyer,  »  parce  qu'il  doit  voir  et  re* 
garder  que  f  on  fasse  raison  et  mesure  en  la  voirie  et  €hàlelet 
de  Paris  ;  c'est  que  les  chemins  ne  soient  encombrés»  ni  que 
l'on  n'y  fasse  nulle  chose»  si  ce  n'est  par  son  congé.  »  •«-  C'est 
à  lui  qu'il  appartenait  de  rendre  libres  les  passages»  dans  le  cas 
où  ils  étaient  encombrés  ;  si  le  délinquant  n'obéissait  pas  à  son 
commandement»  il  pouvait  prononcer  contre  lui  une  amende  de 
3  s.  6  d.»  et  en  poursuivre  le  payement  sur  les  biens  du  débi* 
leur;  11  pouvait  en  outre  requérir  le  prévôt  de  Paris  de  lui  pré* 
ter  main-forte  (règl.  de  1270  précité»  art.  il;  règl.  de  U69» 
art.  s).  -^  Nul  ne  pouvait  élever  un  mur  formant  coin  de  rue» 
sans  qne  les  mesures  en  eussent  été  données  par  le  voyer,  ni  faire 
salQie  nouvelle  ou  modiûer  les  anciennes»  ni  faire  caveau  deS" 
nus  voirie j  ni  faire  degré  pour  monter  à  sa  maison»  sans  ie 
congé  oa  permission  du  voyer  (règl.  de  1469»  art.  S  à  8).  H 
pouvait  défendre  tontes  sortes  d'entreprises,  telles  qu'amas  de 
boues  el  terreau  dans  les  villes»  jet  des  eaux  par  les  fenêtres^ 
caisses  et  pots  de  fleurs  sur  les  croisées  et  sur  les  balcons,  sur- 
élévations des  édifices»  etc.»  etc.  (V.  M.  Gotelie»  Mémoire  sur  les 
alignem.  en  grande  et  petite  voirie»  p.  18  et  s.).  —  Le  voyer» 
comme  on  le  voit,  avait  alors  une  grande  partie  des  attributions 
dô  préfet  de  police  de  nos  Jours.— L'établissement  et  l'entretien 
du  pavé  de  Paris  étaient  à  la  charge  des  propriétaires  (lett.  pat. 
»a;vr.  t399). 

-Ëi  1 .  Bans  un  grand  nombre  de  villes»  Il  y  avait  aussi  des  offi^ 
etiirs  nommés  voyers,  chargés  de  maintenir  la  liberté»  la  sûreté 
ef  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  chemins  publics»  et 
de  Yetller  à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  usurpés  en  tout  ou  en  partie 
{?.  Denisart»  v»  Voyer;  H.  Iules  Perin»  Dom.  publ.»  introd., 
p.  81).-— Dans  certaines  localités»  ces  officiers  portaient  un  nom 
différent.  Dans  le  comté  d'Artois»  par  exemple»  on  les  appelait 
myers.  Le  Hainaut  avait  un  office  analogue  tenu  par  le  maître 
foneur,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  (M.  Jules  Perin,  ioa, 
eil.^  p.  48). —  L'un  des  registres  aux  délibérations  de  Téchevi- 
nage  d'Amiens,  à  la  date  da  28  cet.  1425,  mentionne  la  nomina- 
tHm  de  son  voyer,  qnaliflé  de  cauchieui  (garde  des  chaussées) 
ti  maiirêdes  ouvrages  (H.  Jules  Perin,  loc,  cit.,  p.  81). 

J119.  Jusqu'au  seiElëme  siècle,  les  juridictions  appelées  à  sur- 
veiller l'exécution  des  ouvrages  effectués  sur  les  grands  chemlnB 


et  remploi  des  deniers,'  ont  présenté  laconftalon  la  plur^^rande*; 

Nous  ne  pourrions»  sans  dépasser  les  limites  de  notre  cadre, 
chercher  à  Jeter  la  lumière  sur  ce  point  historique  qui,  d'ailleurs, 
n'offre  qu'un  intérêt  très-restreint  (V.  an  surplus  M.  Yignon» 
loc.  cit.,  p.  16  et  suiv.).  —  Parmi  ces  Juridictions  nous  signa- 
lerons seulement  celles  des  trésoriers  de  France,  qui  mérite  une 
attention  particulière,  car,  remontant  aux  premiers  temps  du  ré- 
gime féodal,  elle  s'est  maintenue»  à  travers  bien  des  vicissitu- 
des» Jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Chargés  dans  l'origine  de 
l'administration  des  revenus  du  roi»  les  attributions  des  tréso- 
riers de  France  s'étendirent  successivement»  et  au  commence» 
ment  du  seixième  siècle»  on  trouve  ces  officiers  investis  à  divers 
titres  d'un  droit  de  surveillance  sur  les  routes.  Une  ordonnança 
de  Louis  XII»  de  1 508»  constitutive  de  leurs  pouvoirs  et  fonc- 
tions» ajouta  à  leurs  nombreuses  attributions  celles  de  visiter 
tous  chemins  et  chaussées»  ponts»  pavés,  ponts  et  passages  du 
royaume;  de  faire  faire  des  deniers  du  roi  les  réparations  de 
ceux  qui  sont  à  sa  charge»  et  pour  ceux  qui  sont  à  la  charge 
d'autrui  moyennant  péage»  de  contraindre  qui  de  droit  à  les  ré« 
parer  et  à  les  entretenir.  Sons  Henri  II  il  y  avait  dix-sept  re- 
cettes générales  à  la  circonscription  desquelles  on  donna  le  nom 
de  généraUtéê,  et  un  trésorier  de  France  attaché  à  chaque  re« 
cette.  Peu  à  peu  le  nombre  des  trésoriers  de  France  s'accrut 
dans  chaque  généralité;  il  était  de  cinq  suivant  un  édit  de  Juillet 
1577  qui  constitua  ces  officiers  en  assemblée  délibérante  sous 
le  nom  de  bureau,  et  en  peu  d'années  des  augmentations  sud» 
cessives  en  portèrent  le  chiffk*e  à  dix  ;  la  vénalité  des  offices  el 
les  besoins  du  fisc  avaient  été  la  seule  cause  de  cet  accroissement 
et  non  ies  nécessités  du  service.  Aussi  un  des  premiers  actes  da 
la  réforme  flnancière  entreprise  par  Henri  IV  fut  la  suppression 
des  bureaux  des  trésoriers  de  France  et  la  réduction  successive 
du  nombre  de  ces  officiers  à  deux  seulement  par  généralités  (édit 
dedéc.1598).  Quelques  années  plus  tard,  dans  le  but  d'apporter 
par  la  centralisation  un  remède  à  la  confusion  des  Juridictions 
chargées  Jusqu'alors  de  l'administration  et  de  la  police  de  la  voi«t 
rie,  il  créa  un  grand  voyer  qui  eut  la  surintendance  des  grands 
chemins  et  le  pouvoir  de  commettre  des  lieutenants  dans  les 
provinces  (édit.  mai  1500),  charge  qui  fht  confiée  à  Sully»  au- 
quel plus  tard  fut  attribué  l'office  de  voyer  de  Paris  (Y.  M.  VI- 
gnon,  loc,  cit.,  p.  16 et  suiv.,  58  et  suiv.,  49  et  suiv.).  —Un 
autre  édit  de  1607  détermina  les  prérogatives  et  les  fonctions 
de  l'office  du  grand  voyer,  la  Juridiction  en  matière  de  voirie»  la 
police  des  chemins  et  des  rues.  —  Nonobstant  cette  nouvelle 
Institution»  la  confusion  des  Juridictions  continua  encore  de  sub* 
sister  quant  au  contentieux  de  la  voirie  qui  resta  en  dehors  de 
la  nouvelle  organisation  (V.  M.  Vignon»  p.  63).  —  Le  titre  de 
grand  voyer  fut  supprimé  en  1626»  et  la  Juridiction  sur  les  che- 
mins remise  de  nouveau  aux  trésoriers  généraux  de  France  (édit 
etlettr.  pat.  de  1631»  1626»  1627»  1655  et  1635).  —  Golbert 
laissa  aux  trésoriers  de  France  la  partie  purement  financière  et 
la  juridiction  contentieuse  des  ponts  et  chaussées  et  leur  retira 
la  partie  administrative  et  technique  pour  la  confier  aux  inten^ 
dants  ou  commissaires  départis  dans  les  généralités  qui»  depuis 
lors,  correspondirent  directement  sur  cet  objet  avec  le  contre* 
leur  général  et  en  eurent  devant  lui  toute  la  responsabilité.  Plus 
tard,  il  fut  adjoint  à  ceox-ci,  pour  les  assister,  un  des  trésoriers 
du  bureau  de  chaque  généralité  sous  le  titre  de  commissaire 
pour  les  ponts  et  chaussées  (V.  H.  Vignon,  p.  65).  --'  Au  dix* 
huitième  siècle»  ce  commissaire  parait  avoir  été  remplacé»  sinoe 
de  droit  au  moins  de  fait»  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus» 
sées  (M.  Vignon,  t.  2»  p.  59).  —  Dans  l'état  de  cette  nouvelle 
législation»  les  trésoriers  de  France  formaient  dans  chaque  géné- 
ralité» sous  le  nom  de  ffureau  des  finances,  un  tribunal  d'excep- 
tion dont  les  attributions  étaient  un  mélange  d'administration 
pure  et  de  contentieux  administratif»*  ils  avaientia  direction  et  la 
Juridiction  du  domaine»  de  la  voirie  et  des  finances.  Relativement  à 
la  voirie»  les  trésoriers  de  France  connaissaient  des  contraventions 
aux  règlements  touchant  la  police  des  bâtiments  et  des  grandes 
routos,  des  vols  et  dégradations  qui  s'y  commettaient,  tant  sur 
les  arbres  qui  les  bordent  que  sur  les  matériaux  employés  oe 
destinés  aux  ouvrages  {lohiics  :  l'appel  était  porté  au  parlement 
(M.  Jules  Perin,  Dom.  publ.,  Introd.»  p.  78)  ;  ils  rendaient  aussi 
des  règlements  sur  la  voirie»  obligatoires  senlemen  dansfé^ 
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tendoê  ife  leôr  immdBmi  ilâléiri  de  ees  rtgleiiMiito  font 
restés  en  vlfraeur  Jusqu'à  nos  Jours  (Y.  n*  21  i).— Les  trésoriers 
de  France  n'administraient  que  la  grande  voirie;  les  chemins  vi- 
cinaux et  autres  d'un  intérêt  puremeut  local  étaient  dans  les  attri- 
butions du  seigneur  haut  Justicier  (Guyot^  Rép.^  y  Grand  che- 
min).— Dans  les  provinces^  les  bureaux  des  trésoriers  de  France 
n'avaient  juridiction  qu'en  ce  qui  concernait  la  direction  des 
alignements,  saillies,  avances,  constructions  et  réparations  de 
pavé.  Le  nettoiement  des  rues,  la  suppression  des  obstacles  au 
passage  appartenaient  à  la  police  locale  (H.  Cotelle,  mémoire 
déjà  cité,  p.  38;  Y.  aussi  M.  Jules  Périn,  loc.  cit.,  p.  81). 

1 S .  Les  routes  et  chemins  publics  ont  donné  lieu,  sous  l'ancien 
régime,  à  un  nombre  considérable  de  règlements,  dont  quelques- 
uns  remontent  à  une  époque  très-ancienne,  comme  nous  l'avons 
vu  en  pariant  de  la  voirie  de  Paris.  —  On  peut  citer  encore 
l'ordonnance  de  François  I*  de  1522,  renouvelée  et  confirmée 
par  les  ordonnances  des  19  fév.  1552,  de  Blois  1579,  art.  358, 
de  janvier  1883,  qui  avaient  prescrit  de  planter  des  arbres  le 
long  des  grandes  routes;  la  même  ordonnance  de  Blois,  art.  355, 
qui  exigeait  en  outre  d'une  manière  impérieuse  l'emploi  spécial 
des  deniers  alîectés  aux  réparations  des  grands  chemins;  l'édit 
de  1807  que  nous  avons  déjà  cité  qui  présente  pour  la  première 
fois  un  règlement  général  sur  les  matières  de  voirie  et  dont  un 
grand  nombre  de  dispositions  sont  toujours  en  vigueur. 

14.  Mais  ce  n'est  guère  qu'à  dater  du  règne  de  Louis  XIY 
que  l'autorité  s'occupa  d'une  manière  attentive  et  suivie  de  la 
situation  des  routes^  de  leur  établissement,  des  moyens  de  les 
conserver  en  bon  état  d'entretien.  —  L'arrêt  du  conseil  du  26 
mai  1705,  que  M.  Yignon,  t.  2,  p.  3,  signale  comme  une  véri- 
table loi  (^expropriation  publique,  est  l'acte  le  plus  remarquable 
de  ce  règne.  Il  ordonne  la  rectification  et  l'élargissement  des 
grands  chemins,  sauf  indemnité  aux  particuliers  dont  les  terrains 
sont  compris  dans  les  limites  du  nouveau  tracé;  il  veut  qu'il 
soit  établi  sur  les  borda  des  routes  des  fossés,  dont  l'entretien 
est  mis  à  la  charge  des  particuliers;  enfin,  il  impose  aux  rive- 
rains l'obligation  de  planter  des  arbres  le  long  des  routes  sur 
leurs  héritages  à  trois  pieds  des  fossés.  «  Il  faut  reconnaître  dans 
cet  arrêt,  dit  M.  Yignon,  hc,  cit.,  la  base  et  le  point  de  départ 
de  l'exécution  de  ces  grandes  routes  alignées  en  longues  et  lar- 
ges avenues  dont  s'enorgueillirent  longtemps  la  France  et  son 
corps  des  ponts  et  ehanssées.  »  —  Quelques  années  après,  sous 
le  règne  de  Louis  XY,  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1 720  ordonne 
de  nouveau  la  plantation  des  routes  et  la  confection  des  fossés 
dont  il  détermine  la  dimension;  fixe  la  largeur  des  routes  au 
ehiflire  exagéré  de  80  pieds,  et  de  38  pieds  pour  les  chemins 
servant  à  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  de 
ville  à  ville.— Un  nouvel  arrêt  du  1 7  juin  1721,  destiné  à  vaincre 
les  résistances  qu'avait  éprouvées  l'exécution  des  arrêts  précé- 
dents, reproduit  d'une  manière  plus  impérative  encore  les  dis- 
positions des  règlements  antérieurs;  il  prononce  une  amende 
contre  ceux  qui  s'opposeraient  aux  travaux  qui  combleraient  les 
fossés,  etc.,  etc. 

Les  principes  étaient  posés  dans  les  trois  arrêts  de  1 705, 1 720 
el  1721,  le  gouvernement  n'avait  plus  qu'à  en  maintenir  l'ob- 
lervation.  Tel  fut  l'objet  de  quelques  actes  réglementaires  qui 
forent  promulgués  au  dix-huitième  siècle.  Nous  citerons,  parmi 
ces  règlements  :  !•  l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1731,  qui  est 
en  quelque  sorte  le  code  pénal  de  la  grande  voirie  el  dont  l'ap- 
pUcatlon  est  encore  fréquente  de  nos  jours;  —  2*  L'arrêt  du 
conseil  du  18  sept.  1759  qui,  dans  le  but  de  protéger  les  plan- 
lations  des  routes  contre  les  dommages  causés  par  les  animaux. 
Interdit  aux  pâtres  et  conducteurs  de  bestiaux  de  conduire  leurs 
bêtes  en  pâturage  sur  les  bords  des  chemins  plantés  d'arbres; 
«-*  3*  L'arrêt  du  conseil,  du  27  fév.  1785,  portant  règlement 
«or  les  alignements  et  permissions  de  voirie;  —  A^  L'arrêt  du 
conseil  du  8  sept.  1772  qui  rappelle  le  droit  des  seigneurs  de 
planter  au  Heu  et  place  des  riverains  néc^igents  et  y  i^oute  celui 
du  roi  de  planter  à  défaut  des  seigneurs,  les  arbres  devant  ap- 
partenir à  celui  qui  les  aura  plantés.  —  Cet  arrêt  fut  confirmé 
par  un  autre  arrêt  du  17  avr.  1778  qui  fixa  à  un  an  le  délai  ac- 
cordé aux  riverains  pour  se  soumettre  à  cette  obligation;  — 
%•  L'arrêt  du  conseil,  du  8  fév.  1 778,  art.  2,  qui  divise  les  rou- 
tes et  chemins  en  quatre  classes.  Bans  la  première;  étaient  com- 


prises les  grandes  routes  qui  traversaient  la  totalité  ûù  royaume 
ou  qui  conduisaient  de  la  capitale  dans  les  principales  villes  :  la 
largeur  en  était  de  42  pieds; —Bans  la  seconde  classe,  les  rou- 
tes faisant  communiquer  entre  elles  les  provinces  et  les  princi- 
pales villes  du  royaume,  on  conduisant  de  Paris  à  des  villes 
moins  Importantes  que  celles  précisément  désignées  :  largeur, 
38  pieds;  —  Bans  la  troisième,  les  routes  ayant  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'une  même  province 
ou  des  provinces  voisines  :  largeur,  30  pieds;— Enfin,  dans  la 
quatrième  classe  les  cbMnins  particuliers  destinés  à  la  communi- 
cation des  petites  villes  ou  bourgs  :  largeur,  24  pieds 

itt.  La  dépossession  des  propriétaires,  pour  les  terrains  à 
eux  appartenant  et  compris  dans  les  nouvelles  limites  des  routss* 
devait  toi^ours,  dans  Tesprit  des  règlements  de  1705, 1720  et 
1721,  précéder  le  payement  de  l'indemnité,  sans  que  les  inté- 
ressés fussent  appelés  à  l'avance  à  faire  entendre  leurs  réclama- 
tions sur  la  détermination  des  tracés.  Ce  mode  de  procéder  avait 
soulevé  les  pins  vives  récriminations.  Un  arrêt  du  conseil,  du 
20  avr,  1783,  qui  mérite  une  attention  particulière,  car  il  est 
comme  le  précurseur  de  nos  lois  modernes  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  fit  une  concession  grave  pour  le 
temps  à  l'opinion  générale.  Il  ordonna  aux  ingénieurs  de  faire 
d'une  manière  apparente  sur  le  terrain  le  tracé  des  routes  en 
projet,  et  défendit  d'ouvrir  effectivement  ces  routes  moins  de 
six  mois  après  la  confection  de  ce  tracé,  ce  délai  étant  accordé 
aux  représentations  qui  pourraient  être  faites  et  sur  lesquelles 
il  devait  être  statué  par  le  roi,  c'est-à-dire  par  le  conseil  d'Etat 
(Y.  M.  Yignon,  t.  2,  p.  183). 

!•.  La  police  des  grands  chemins  dans  la  généralité  de 
Paris  a  été  particulièrement  réglementée  par  des  ordonnances 
du  .bureau  des  finances  de  cette  gtoéralité.  —  Depuis  1888 
Jusqu'à  1 788,  M.  Cotelle,  loc.  cit.,  signale  treiie  ordonnances 
émanées  de  cette  juridiction  et  portant  règlement  sur  les  saillies, 
la  hauteur  des  maisons,  la  largeur  des  chemins,  le  tarif  des  ou- 
vrages de  l'entretien  général  du  pavé  de  Paris,  la  police  des 
grands  chemins,  la  défense  d'étaler  du  linge  sur  les  arbres  des 
grandes  routes,  d'endommager  les  bornes  milliaires,  de  faire  des 
encombrements  sur  les  chemins,  les  échoppes,  etc.—  Quelques- 
unes  de  ces  ordonnances  sont  encore  en  vigueur.— Y.  notamment 
ord.  2  août  1774,  17  juin.  1781,  ci-après,  p.  184, 185. 

1 9.  Par  suite  de  la  confusion  qui  existait  dans  les  pouvoirs 
de  l'ancienne  monarchie,  les  parlements,  corps  judiciaires,  pré- 
tendaient aussi  s'immiscer  dans  la  réglementation  des  chemins 
et  routes.  On  voit,  par  exemple,  le  parlement  de  Flandre  rendre 
en  avril  1871  un  règlement  pour  la  réparation  des  grands  che- 
mins; le  parlement  de  Paris  prescrire,  par  arrêt  du  i  «^  août  1 750, 
des  règles  pour  la  plantation  des  routes;  le  parlement  de  Nor- 
mandie régler  la  distance  à  observer  pour  la  plantation  des  ar- 
bres et  des  haies  sur  les  chemins  ;  le  conseil  provincial  d'Artois 
rendre  deux  règlements,  le  14  août  1758  et  le  23  fév.  1778, 
concernant  la  réparation  des  chemins  autres  que  les  chemins 
royaux,  et  par  un  arrêt  du  13  Juill.  1774,  prescrire  de  ne  con- 
struire de  moulins  à  vent  qu'à  la  distance  de  200  pieds  pour  les 
chemins  royaux  et  de  150  pieds  pour  les  autres  chemins  (M.  Ju- 
les Périn,  loc.  cit.,  p.  42). 

19.  Les  ressources  aflloctées  aux  dépenses  de  confection  et 
de  réparations  des  grands  chemins  ont  été,  selon  les  tempe, 
de  diverses  natures  :  les  unes  accidentelles  et  précaires,  el 
qui  n'ont  existé  que  pendant  une  certaine  période  de  la  mo- 
narchie, comme  les  dons  charitables,  le  demer  à  dieu,  qal 
consistait  en  un  prélèvement  fait  par  les  marchands  qui  fai- 
saient le  commerce,  transport  et  emploi  des  métaux  prêcleia 
dans  les  monnaies  royales,  sur  les  pesées  desdits  métaux  mon 
nayés,  les  secours  accordés  par  le  roi  sur  ses  revenus,  des 
contributions  locales,  auxquels  on  donnait  le  nom  de  crues,  sur 
les  aides  et  gabelles,  sur  la  taille,  etc.;  les  autres  permanentes» 
telles  que  les  péages  connus  sous  diflTérents  noms  et  soumis  à 
de  nombreuses  causes  d'exemption.  Mais  ces  ressources,  d'ail- 
leurs  très-irrégnlières,  et  souvent  établies  sans  droit,  étaient  Ut 
plupart  du  temps  détournées  de  leur  destination.  La  fréquence 
des  édits,  qui  jusqu'au  dix-septième  siècle,  en  ordonnent  l'em-- 
ploi  spécial,  accusent  leur  constante  inefficacité  à  cet  égard  (▼« 
M.  Yignon,  t.  i,  p.  9  et  s.).  11  faut  arriver  au  règne  de  Louis  XIV 
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ponr  Toir  dispanlire  ime  Krtnie  partie  de  ces  vices.  Sons  l'ad- 
jninistration  savante  de  Colbert^  les  ressoarces  affectées  aax  dé- 
penses de  la  viabilité  publique  prennent  nn  caractère  plus  ré- 
gulier; une  réforme  complète  des  péages»  dont  les  abus  étaient 
arrivés  à  on  eicès  déplorable^  fat  ordonnée  par  ce  grand  mi- 
nistre. Après  une  enquête  approrondie ,  un  grand  nombre  de 
péages  Turent  supprimés;  d'autres  réduits  aux  termes  de  la  con- 
cession, et  enfin  un  règlement  général  sur  les  péages  fut  pro* 
mulgué  par  une  déclaration  royale  du  31  Janv.  1663.  —  Aux 
deniers  provenant  des  péages  viennent  s'adjoindre  les  subven- 
tions royales  qui  Jusqu'alors  n'avaient  été  qu'accidentelles»  et 
qui^  sous  Louis  XIY»  devinrent  annuelles»  puis  une  imputation 
iur  le»  octrois  des  villes  (Y.  M.  Vignon^  p.  68  et  suiv.). 

!••  Mais  ces  ressources  étaient  encore  bien  insuffisantes»  à 
raison  de  l'immensité  des  travaux  qui  étaient  à  entreprendre. 
Alors  apparaît  à  l'esprit  de  quelques  intendants  l'idée  d'appli- 
quer aux  grands  cbemins  de  toute  la  France  le  système  féodal 
ou  militaire  de  la  corvée  qui  avait  été  employé  sous  la  deuxième 
race»  ainsi  que  l'attestent  des  capitulaires  de  793  et  854»  mais 
qui  depuis  était  resté  sans  usage;  elle  ne  figure  en  efl*et  dans  au- 
cun document  du  dixième  au  dix-septième  siècle.  Mais  ce  moyen 
ne  fut  d'abord  admis  qu'avec  la  plus  grande  hésitation  et  comme 
mesure  purement  locale  et  accidentelle.  Golbert,  dit  M.  Yignon» 
p.  76»  semble  prévoir  combien  ce  mode  d'exécution  sera  une 
source  d'abus  et  de  misères»  combien»  par  l'effet  des  inégalités 
sociales»  elle  deviendra  onéreuse  et  odieuse  au  peuple.  —  Ce 
n'est  qu'au  dix-buitième  siècle»  et  surtout  à  partir  de  1 737» 
que  la  corvée  devient  le  principal  moyen  employé  par  le  gou- 
Ternement  pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  pu- 
blics. C'était  sans  doute  un  très-bon  expédient  pour  avoir  des 
routes  sans  les  payer»  mais  c'était  aussi  un  impôt  considérable 
qu'on  faisait  porter  sur  la  classe  la  plus  pauvre»  sur  celle  qui 
usait  le  moins  des  routes  pour  lesquelles  on  exigeait  son  temps 
et  ses  peines.  M.  de  Tocquevllle»  dans  son  ouvrage  intitulé  l'An- 
cien régime  et  la  révolution»  4*  éd.»  p.  2  i  i»  évalue  à  700»000  fr. 
environ  les  travaux  exécutés  par  la  corvée  en  1 787»  dans  la 
basse  Normandie  seulement.  Et  encore  n'atteignait-on  qu'im- 
parfaitement le  but  que  l'on  se  proposait  :  avec  ce  système»  très- 
dur  et  très-couteux  pour  les  populations»  on  obtenait  des  résul- 
tats qui  étaient  bien  loin  d'être  en  rapport  avec  les  sacrifices 
qu'il  imposait  au  peuple  des  campagnes.  La  plupart  des  docu- 
ments de  l'époque,  dit  M.  Yignon»  t.  3»  p.  175»  constatent,  à 
quelques  exceptions  près»  la  mauvaise  confection  des  routes  par 
la  corvée.  Bien  plus»  la  corvée  étant  réservée  aux  seuls  grands 
cbemins  >  il  en  résultait  qu'il  n'était  pas  même  permis  aux 
paysans  d'en  faire  emploi  pour  améliorer  les  chemins  particu- 
liers de  leur  village  (M.  de  Tocquevllle»  loe,  cit.,p,  215).— 
C'est  à  Turgot  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  tenté  d'abolir  la 
corvée;  cette  abolition  fut  prononcée  en  eflèt  par  édit  du  mois 
de  février  1776»  rendu  sous  son  ministère,  et  dont  le  long 
fréambule  démontre  les  inconvénients  et  les  abus  du  système. 
Ttrgot  remplaçait  la  corvée  par  une  contribution  assise  sur  les 
biens-fonds  et  proportionnelle  à  leur  valeur,  —  Mais  l'œuvre  de 
Turgot»  comme  toutes  celles  du  reste  de  ce  ministre»  ne  lui  sur- 
^récot  pas.  Quelques  mois  après  avoir  été  abolie»  la  corvée  fut 
rétablie  (édit  u  août  1776).  Plus  tard  elle  fut  supprimée  de 
nouveau»  mais  en  Berri  seulement  (arrêt  I3dvr.  1781);  puis» 
comme  essai»  l'arrêt  du  conseil  du  6  nov.  1 786  autorisa»  pendant 
trois  années»  le  remplacement  de  la  corvée  par  une  contribution 
en  argent.  —  Enfin»  après  bien  des  luttes  et  malgré  Toppositlon 
des  parlements  etdes  privilégiés»  l'abolition  de  la  corvée  fut  défi- 
nitivement prononcée  par  la  déclaration  royale  du  27  juin  1 787. 

••.  Dans  les  pays  d'État»  en  Languedoc  particulièrement» 
c'étaient  les  Ëlats  eux-mêmes  qui  étalent  chargés  de  pourvoir  à 
la  confection»  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  routes.  Il  est 
remarquable  que  leurs  chemins»  qui  étaient  confectionnés  sans 
l'aide  de  la  corvée»  étaient  dans  un  état  de  conservation  bien 
supérieur  à  celui  des  chemins  des  autres  parties  de  la  France 
(M.  de  Tocquevllle»  loo.  cit.,  p.  344). 

0t.  La  législation  réglementaire  dont  nous  venons  de  pré- 
senter une  trèi-brève  esquisse  fut  respectée  et  maintenue  par  les 
pouvoirs  issus  de  la  révolution  de  J  789»  sauf  dans  les  parties 
toeompatlbles  avec  les  principes  de  la  nouvelle  constitution,  — 


L'abolition  de  la  corvée  pr<moncée»  ainsi  qu'on  Ta  dit  n*  19» 
par  la  déclaration  royale  du  27  juin  1 787,  fut  renouvelée  par  le 
roi  dans  la  fameuse  séance  royale  des  Etats  généraux  du  23  Juin 

1789  (déclar.  des  Intentions  du  roi»  art.  50);  puis  un  décret  fut 
renda  par  l'assemblée  constituante»  le  30  mars  1791»  pour  en 
empêcher  le  rétablissement.  Ce  même  décret  chargeait  plusieurs 
comités  de  présenter  leurs  vues  sur  la  législation  des  chemins. 
Mais  cette  mesure  n'eut  aucun  résultat.  —  A  raison  de  l'abroga- 
tion des  droits  féodaux,  le  décret  du  28  mars  1790  supprima  les 
droits  de  péage  qui  étaient  perçus  sur  les  voies  publiques  au  pro- 
fit des  seigneurs,  et  confia  désormais  à  l'administration  l'entre- 
tien et  la  surveillance  des  chemins;  un  autre  décret  du  26  juill. 

1 790  statua  sur  les  droits  de  propriété  et  de  voirie  qui  apparie^ 
naient  aux  ci-devant  seigneurs  sur  les  chemins  publics»  rues  et 
places  de  villages»  bourgs  ou  villes  et  arbres  en  dépendant.  — 
Enfin,  les  bureaux  des  finances  et  toutes  autres  Juridictions  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  furent  abolis  par  un  décret  du 
7  sept.  1790  qui  confia  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie  aux  corps  administratifs»  et  la  police  de  conservation»  tant 
pour  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins  vicinaux»  aux  Jugea 
de  district. 

99.  L'application  de  ce  dernier  décret  donna  lieu  à  des  diffi- 
cultés sur  le  sens  des  mots  grande  voirie.  —  Sous  l'ancien  ré- 
gime» on  entendait  par  cette  expression  l'ouverture»  la  direction, 
l'alignement  et  la  conservation  des  routes  royales»  des  chemins 
des  communes  et  de  toutes  les  rues  des  villes»  bourgs  et  villages, 
qu'elles  fissent  ou  non  suite  à  des  routes  royales  ou  chemins 
ordinaires  ;  et  par  petite  voirie  la  police  de  conservation  de  ces 
routes,  chemins  et  rues»  laquelle  avait  pour  objet  d'empêcher 
leur  détérioration»  leur  encombrement»  leur  rétrécissement  par 
des  échoppes  ou  des  étalages  fixes  ou  mobiles  (Perrot»  Dict.  de 
voirie»  p.  438;  Fleurigeon»  Gode  admin.»  partie  Police).  — 
Etait-ce  ainsi  que  devait  être  compris  le  mot  grande  voirie  dont 
s'était  servi  le  décret  du  7  sept.  1790?  L'asseniblée  constituante» 
consultée  sur  la  question»  décida  que  l'administration»  en  matière 
de  grande  voirie»  comprenait»  dans  toute  l'étendue  du  royaume» 
l'alignement  des  rues  des  villes»  bourgs  et  villages»  qui  servent 
de  grandes  routes  (déor.  7  oct.  1 790).  Par  là»  elle  excluait  vir- 
tuellement de  la  grande  voirie  les  alignements  des  rues  et  places 
qui  ne  servent  pas  de  prolongement  aux  grandes  routes.  C'était 
évidemment  changer  le  sens  Jusque-là  attribué  aux  mots  grtmde 
et  petite  voirie,  et  le  fixer  non  plus  d'après  la  nature  et  l'étendue 
de  la  police  exercée  sur  les  voies  publiques»  mais  d'après  la  na- 
ture même  des  voies  de  communication. — Depuis,  on  a  toujours 
appelé  grande  voirie  tout  ce  qui  concerne  les  grandes  routes  et 
les  rues  qui  dans  les  villes  en  sont  ie  prolongement»  ainsi  que 
les  rues  de  la  ville  de  Paris;  et  petite  voirie,  les  chemins  vici* 
naux  et  ruraux  et  les  autres  rues  et  places  des  villes»  bourgs  et 
villages  (M.  Cotelle»  mém.  déjà  cité»  p.  28),  —  Y,  cependant 
n»27. 

9 S.  En  ce  qui  concerne  les  anciens  règlements  de  la  voirie 
et  ceux  relatifs  à  la  construction  des  bâtiments  et  à  leur  solidité» 
ils  sont  tous  maintenus  provisoirement,  sans  que  de  cette  dispo- 
sition puisse  résulter  la  conservation  des  attributions  ci-devant 
faites  à  des  tribunaux  particuliers  (L.  19-22  Juill.  1791»  tit.  1, 
art.  29»  Y.  Lois  codif.»  p.  229).  —  Aucune  disposition  législa- 
tive ou  réglementaire  n'étant  intervenue  depuis  cette  époque»  ce 
provisoire  s'est  maintenu  Jusqu'à  nos  Jours»  sauf  les  modérations 
introduites  dans  les  dispositions  pénales  de  ces  règlements  par 
la  loi  du  23  mars  1842»  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

94.  Le  code  rural  du  28  sept.-6  oct.  1 791  contient  aussi  quel- 
ques dispositions  sur  les  chemins  publics.  D'abord»  Il  défend  aux 
agents  de  l'administration  de  fouiller  dans  un  champ  pour  y  ex- 
traire des  matériaux  nécessaires  à  Tentretien  des  grandes  rootesj 
avant  que  l'avertissemeni  en  ait  été  donné  au  propriétaire  et 
qu'il  soit  Justement  indemnisé  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts 
(tit.  1,  sect.  6»  art.  1).  Ensuite  il  met  à  la  charge  des  commu- 
nautés l'entretien  des  chemins  nécessaires  à  la  communication 
des  paroisses  :  à  cet  effet,  il  décide  qu'une  imposition  au  marc  la 
livre  de  la  contribution  foncière  pourra  être  créée  (art.  2).  C'est 
au  directoire  de  déparlement  qu'il  appartient  d'ordonner  Tamé- 
lloration  d'un  mauvais  chemin  et  d'en  déterminer  la  Uirgeur 
i  (art.  5).  —:  Il  est  interdit  encore  à  tout  voyageur  de  dédore  na 
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ebamp  ponr  se  Mrê  mi  paftsage,  sons  peine  d'amende  et  d'in- 
demnité an  propriétaire  pour  le  dommage  cansé^  à  moins  qne  le 
ehemin  ne  soit  reconnu  impraticable  (til.  2^  art.  41).  — Enfln^  il 
prononce  des  peines  contre  ceux  qui  abattent  ou  détériorent  les 
arbres  plantés  sur  les  roules  (art.  4S). 

9tt.  Nous  ne  rappellerons  pas  ici  un  asseï  grand  nombre  de 
textes  rendus  pendant  la  période  révolutionnaire  et  qui  touchent 
à  la  confection  et  à  l'entretien  des  routes.  Ces  textes^  d'un  inté- 
rêt secondaire^  seront  rapportés  ou  indiqués  dans  le  tableau  de 
la  législation  qui  suit. — Nous  nous  bornerons  à  signaler  :  1«  le 
dé  ret  du  16  frim.  an  2^  qui  ordonne  la  réparation  des  routes  et 
ponts  aux  frais  de  TEIat  et  qui  décide  que  les  chemins  vicinaux 
continueront  à  être  aux  frais  des  administrés^  sauf  le  cas  où  ils 
deviendront  nécessaires  au  service  public;  —  !^o  La  loi  du  24 
fmct.  an  6^  portant  création  d'une  taxe  sur  les  grandes  routes, 
spécialement  et  uniquement  affectée  aux  dépenses  de  leur  entre- 
tien,  réparation  et  confection,  ainsi  qu^à  celles  de  leur  adminis- 
tration (V.  Travaux  publics,  n*«  2S  et  sulv),  loi  qui  a  été  suivie 
d'un  grand  nombre  de  lois  et  d'arrêtés  ayant  pour  objet  de  fixer 
et  réglementer  cette  taxe  nouvelle;  mais  cet  impôt  fût  tellement 
impopulaire,  que  le  gouvernement  impérial  fut  forcé  d'y  renon- 
eer  :  Il  le  remplaça  par  une  taxe  sur  le  sel  alDectée  limitatlve- 
ment  à  l'entretien  des  routes  (L.  24  avr.  1806,  art.  60,  Y.  Trav. 
pubi.,  n»  34);  -^  3*  La  loi  du  11  frim.  an  7,  qui  place  parmi 
les  dépenses  communales  l'entretien  du  pavé  pour  les  parties 
qui  ne  sont  pas  grandes  routes,  ta  voirie  et  les  chemins  vici- 
naux, dans  rétendue  de  la  commune. 

MB.  L'attribution  faite  par  le  décret  du  7  sept.  1790  aux 
Juges  de  district  de  la  police  de  conservation,  tant  des  grandes 
routes  que  des  chemins  vicinaux,  ne  fut  pas  maintenue  dans  sa 
plénitude  par  le  gouvernement  consulaire.  La  loi  du  28  pluv. 
an  s,  en  instituant  les  conseils  de  préfecture  et  en  leur  trans- 
férant les  attributions  contentieuses  des  directoires  de  départe- 
ment et  de  district,  leur  a  conféré,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
ordinaires,  le  jugement  des  difficultés  qui  penvent  s'élever  en 
matière  de  grande  voirie;  puis,  comme  cette  disposition  pouvait 
prêter  au  doute  sur  l'étendue  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  la  loi  du  29  flor.  an  lO  leur  défère  d'une  manière  ex- 
presse la  connaissance  des  contraventions  de  grande  voirie,  et 
établit  les  règles  à  suivre  ponr  le  Jugement  de  ces  contraventions. 
Il  y  eut  ainsi  une  division  dans  la  compétence  :  aux  juges  ad- 
ministratifs, la  connaissance  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie;  aux  tribunaux  ordinaires,  fautorlté  de  répression 
en  matière  de  petite  voirie.  — Une  autre  lot  du  9  vent,  an  I3, 
relative  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins  vici- 
naux, étend  encore  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en 
déférant  à  ces  conseils  toutes  les  contraventions  à  ses  disposi- 
tions, ce  qui,  suivant  la  jurisprudence,  comprend  même  celles 
commises  sur  les  chemins  vicinaux,  bien  que  ces  chemins  fas- 
sent partie  de  la  petite  voirie.  —  Y.  n«*  1128  et  s. 

•i.  Les  différences  caractéristiques  que  le  décret  du  7  oct. 
1790  avait  Introduit  entre  la  grande  et  la  petite  voirie  (V.  n«  22) 
n'ont  pas  été  observées  par  le  gouvernement  pour  les  rues  de  Pa- 
ris. Ainsi,  dans  un  décret  du  27  oct.  1 808,  contenant  un  nouveau 
tarif  des  droits  de  voirie  pour  la  capitale,  la  dénomination  de 
grande  voirie  est  appliquée  à  la  délivrance  des  alignements,  aux 
permissions  de  construire  et  de  réparer,  lesquelles  sont  placées 
dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  et  celle  de  petite  voirie 
aux  petites  saillies  et  autres  objets  de  la  surveillance  du  préfet  de 
police.  Le  décret  contient  ainsi  un  tarif  des  droits  de  la  grande 
voirie  et  de  la  petite  voirie,  ces  mots  étant  pris  dans  un  sens 
spécial.  «  Si  toute»  les  rues  de  Paris,  dit  H.  Cotelle,  mémoire 
déjà  cité,  p.  30,  note,  sont  de  la  grande  voirie,  pourquoi  cer- 
taines saillies  sont-eïies  de  la  petite  voirie,  tandis  qne  dans 
toutes  les  villes,  les  moindres  saillies  faites  aux  bâtiments  bor- 
dant les  traverses  des  grandes  routes  sont  de  grande  voirie?  La 
question  est  intéressante  et  mérite  d'être  approfondie.  Une  dis- 
parate si  choquante  et  qui  repose  sur  une  fausse  interprétation 
du  décret  de  1808  devrait  disparaître.  La  question  est  soulevée 
en  ce  moment  au  conseil  d'Etat  par  H.  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  p 

99.  Nous  avons  Indiqué  v« Travaux  publics,  n*«  28  et  sulv., 
les  mesures  prisée  par  le  gouvernement  du  directoire  et  par  ce- 


la! de  Napoléon  I**  pom*  subvenir  m  dépensés  féormes  quenf 
cessltait  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvaient  les  routes  et 
chemins  publics  au  sortir  de  nos  troubles  révolutionnaires;  nous 
ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  point.  —  Nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais et  sur  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  laquelle  avait 
Introduit  un  système  de  contributions  spéciales  destinées  à  faire 
supporter  une  partie  de  la  dépense  des  travaux  des  nouvelles 
routes  aux  localités  qu'elles  traverseraient  en  proportion  de  l'u- 
tilité qu'elles  devaient  respectivement  en  retirer,  et  donnait 
aux  tribunaux  administratifs  le  droit  de  régler  les  Indemnités 
dues  aux  propriétaires  dont  les  terrains  étaient  pris  pour  Tex^ 
cuti  on  des  nouvelles  routes  :  il  a  été  déjà  suffisamment  parlé  de 
cette  loi  V*»  Expropr.  publ.,  n®*  9  et  sulv.;  Marais;  Travaux 
publ.,  n«  35;  —  m  de  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique,  rédigée  sur  les  bases  posées 
par  Napoléon  lui-même,  et  qui  eut  pour  objet  de  restituer  à  l'au- 
torité judiciaire  le  Jugement  des  expropriations  publiques  et  le 
règlement  des  indemnités  qui  en  sont  la  conséquence  (Y.  Expropr. 
publ.,  no*  1 1  et  sulv.).  —  Nous  nous  bornerons  à  signaler  le  dé- 
cret du  16  déc.  1811,  l'acte  le  plus  important  de  la  législation 
réglementaire  de  la  voirie.  Ce  décret,  qui  contient  1 1 7  articles, 
divise  toutes  les  routes  de  l'empire  en  routes  impériales,  subdi- 
visées à  leur  tour  en  trois  classes,  conformément  aux  tableaux 
joints  au  décret,  et  en  routes  départementales,  celles-ci  compre- 
nant toutes  les  grandes  routes  non  insérées  auxdits  tableaux,  et 
connues  jusqu'alors  sous  la  dénomination  de  routes  de  troisième 
classe  (art.  i  à  4).  Les  routes  impériales  de  première  et  de  se- 
conde classe  sont  entièrement  construiies,  reconstruites  et  entre- 
tenues auxlVals  du  trésor;  les  frais  décolles  de  troisième  classe 
sont  supportés  concurremment  par  le  trésor  et  par  les  départe- 
ments qu'elles  traversent. — Les  frais  des  routes  départementa- 
les sont  à  la  charge  des  départements,  arrondissements,  com- 
munes, qui  sont  reconnus  participer  plus  particulièrement  à  leur 
usage  (art.  5  à  7). — Ce  décret  s'occupe  ensuite  de  la  manière  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  routes  Impériales  (tit.  3,  4)  ;  —  Des 
routes  départementales  et  spécialement  de  la  formation  d'un  état 
général  de  ces  routes,  de  la  répartition  des  dépenses,  de  l'exé- 
cution et  de  la  surveillance  des  travaux  (tit.  s);— Du  mode  d'en.- 
tretlen  des  routes  (tit.  6)  ;  —  De  la  surveillance  de  l'entretien 
des  roules  (tit.  7);  -y  De  la  plantation  des  routes  (tit.  8);  —  De 
la  répression  des  délits  de  grande  voirie  (tit.  9).  —  Ce  décret, 
sauf  les  modifications  qu'il  a  subies  en  beaucoup  de  points,  est 
toujours  en  vigueur.  — Y.  le  texte,  tnfrà,  p.  192. 

M9,  La  législation  de  la  voirie  ainsi  constituée,  bien  que  se 
composant  d'éléments  un  peu  confus,  à  raison  de  leur  nombre, 
de  la  variété  de  leur  sujet,  des  époques  diverses  auxquelles 
lis  appartenaient,  offre  cependant  un  ensemble  assez  complet 
pour  que  nous  n'ayons  plus  guère  à  mentionner,  à  partir  d^ 
l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  et  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  routes  impériales  et  départementales,  que  dea 
améliorations  de  détails.  —  C'est  par  exemple,  sous  le  gou** 
vernement  impérial,  un  décret  du  29  août  1813,  concernant 
le  recouvrement  et  le  versement  des  amendes  en  matière  de 
grande  voirie  ;  —  Sous  le  gouvernement  de  la  restauration, 
l'ord.  du  8  août  1821,  contenant  des  dispositions  relatives  a 
l'exécution  des  routes  départementales;  — Celle  du  22  mal  1822 
relative  à  l'adjudication  des  réparations,  constructions  et  recon- 
structions'à  la  charge  des  départements;  —  Une  loi  du  12  mai 
1825  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
roules  royales  et  départementales,  le  curage  et  l'entretien  des 
fossés  qui  bordent  ces  routes;— Sous  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  une  loi  du  27  juin  1833,  ordonnant  rexéculion  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  d'un  système  de  routes  stratégiques: 
el  celle  du  7  JuiU.  1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

80.  L'application  de  cette  dernière  loi  aux  routes  départe- 
mentales fit  naître  une  grave  difficulté.  D'après  le  décret  du 
16  déc.  1811,  le  classement  des  routes  départementales  était 
prononcé  par  le  conseil  général,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  sop 
vote  fût  précédé  ou  suivi  d'une  enquête.  La  loi  du  7  juill.  1833 
avait-elle  pour  efTet  de  modifier  cet  état  de  choses?  £n  d'autres 
termes,  l'enquête  administrative  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  de 
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cette  loi,  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique^  était-elle  < 
prescrite  pour  les  routes  départementales^  tout  aussi  bien  que 
pour  les  routes  royales?  La  rédaction  de  cet  article  prélait  très- 
fort  à  la  controverse.  Aussi,  un  grave  dissentiment  s'était-il  élevé 
au  sein  de  Tadministration.  La  direction  des  ponts  et  chaussées, 
préoccupée  surtout  de  Teiécution  rapide  des  travaux  destlués  à 
améliorer  le  système  des  routes  départementales,  prétendait  que 
la  loi  de  s  833  ne  s'appliquait  pas  à  ces  routes,  et  que  les  formes 
établies  par  le  décret  du  te  déc.  181 J  étaient  toujours  les  seules 
à  suivre.  Le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  saisi  de  la 
difficulté,  fut  d'un  avis  contraire,  n  pensa  que  l'ordonnance  qui 
prononce  qu'un  chemin  vicinal  sera  élevé  au  rang  de  route  dé- 
partementale, renferme  implicitement  la  déclaration  que  la  non- 
Telle  route  devra  satisfaire  à  toutes  les  conditions  d'exécution 
admises  pour  ce  genre  de  routes,  et  la  nécessité  de  recourir  à 
des  expropriations  de  propriétés  particulières;  que,  dès  lors,  la 
loi  du  7  Juill.  1 833  était  seule  applicable,  et  que,  par  conséquent, 
le  §  2  de  l'art.  3  de  cette  loi,  embrassant  dans  la  généralité  de 
ses  termes  les  routes  départementales,  l'ordonnance  de  classe^ 
ment  de  ces  routes  devait  être  nécessairement  précédée  de  l'en- 
quête administrative  commune  à  tous  les  travaux  exécutés  par 
ordonnance  (av.  cons.  d'Et.  30  déc.  1834).  —  Cette  décision, 
qui  nous  parait  contenir  une.  interprétation  Judicieuse  de  U  loi, 
produisit  cependant  un  eifet  très-fàcheux  à  cette  époque  en  re- 
mettant en  question  les  nombreuses  entreprises  qui  avaient  été 
votées  par  les  conseils  généraux.  M.  Jaubert,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  pensant  que  c'était  à  l'autorité  législative 
à  s'expliquer  sur  la  question  controversée,  et  usant  de  son  droit 
d'initiative,  fit  à  la  chambre  une  proposition  destinée  à  mettre 
Un  à  la  difficulté.  —  Cette  proposition,  prise  en  considération, 
mais  modifiée  dans  sa  principale  disposition  fH.  Jaubert  vou- 
lait que  l'enquête  suivit  le  vote  du  conseil  général]  devint  la 
loi  du  20  mars  1 835.  Cette  loi,  conforme  à  la  décision  précitée 
du  conseil  d'Ëtat,  porte  qu'aucune  roule  ne  pourra  être  classée 
an  nombre  des  routes  départementales  sans  que  le  vote  du  con- 
seil général  ail  été  précédé  d'une  enquête  (V.  le  développement 
de  la  proposition  de  M.  Jaubert  et  les  rapports  de  MM.  Dusseré, 
à  la  chambre  des  députés,  et  de  Ségur,  à  la  chambre  des  pairs, 
Monit.  10  et  28  janv.,  24  fév.  1835).  —  C'est  aussi  en  ce  sens 
.qae  la  loi  du  3  mai  1841  modifia  la  rédaction  de  l'art.  3  de  celle 
du  7  juill.  1833.  —  La  loi  du  20  mars  1835,  pourvoyant  ensuite 
aux  nécessités  du  passé,  déclare  que  les  votes  émis  jusqu'alors 
peuvent  être  approuvés  sans  enquête  par  ordonnance  du  roi  et 
suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  du  16  déc.  isil. 

SI .  Dans  la  même  année  1 835,  le  gouvernement  proposa  aux 
chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  cession 
de  terrains  donuiniaux  usurpés.  Lors  de  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, M.  Baude  proposa  d'y  ajouter  une  disposition  relative  à  la 
ee88ion,par  voied'échange,  des  portions  de  terrains  dépendant  de 
routes  ou  chemins  supprimés,  aux  propriétaires  des  terrains  pris 
pour  l'exécution  des  routes  nouvelles.  U  était  évident  que  cette 
disposition  était  en  disparate  «vee  le  sujet  même  de  la  loi  ;  car  il 
ne  s'agissait  plus  là  de  biens  domaniaux  usurpés  et  possédés  par 
des  tiers  au  détriment  de  Kfitat,  mais  bien  de  portions  de  ter- 
fains  dont  personne  ne  songe  à  lui  contester  la  possession;  quoi 
qu'il  en  soit,  la  proposition  de  M.  Baude  fut  accueillie  par  les 
chambres  et  devint  l'art.  4  de  la  loi  dn  30  mai  1856  (V.  ci- 
après  p.  2C1). 

S9.  La  loi  la  plus  Importante  de  cette  période  est  celle  du 
Si  mal  1836  sur  les  chemins  vidnatuo.  L'ancienne  législation 
française,  comme  on  l'a  vu  aux  numéros  précédents,  s'était  pré- 
iMxapée  principalement  des  grandes  routes;  Tenlretien  des  che- 
mins vicinaux,  dont  la  dénomination  se  trouve  cependant  dans  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  18  avr.  1671,  n'avait  pas  la  même  im- 
portance aux  yeux  des  législateurs  de  cette  époque.  La  révolution 
de  1789  ne  pouvait  suivre  le  même  système  :  son  principe  la 
IK>rtait,  au  contraire,  à  faciliter  les  communications  entre  tous 
les  citoyens  par  des  relations  multipliées  capables  de  généraliser 
las  règles  noavelles  et  de  féconder  les  améliorations  apportées  à 
l'ancien  état  de  choses.  Aussi,  un  décret  des  14-18  déc.  1789, 
range-t-il  parmi  les  obligations  du  pouvoir  municipal  le  soin  de 
poarvoir  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  communaux.  Puis 
le  décret  des'l^il  sept,  liOO  attribue  aux  tribunaux «ie  district 


la  police  de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
les  chemins  vicinaux  (art.  6). — Le  code  rural  des  28  sept.-6  ocC. 
1791  renferme  plusieurs  dispositions  sur  les  chemins  vicinaux, 
qui  témoigne  de  tout  l'inlérêt  qu'on  y  attachait  (lit.  i,  sect.  6, 
art.  1 , 2  et  3  ;  lit.  2,  art.  40  et  s.).  -  L'arrêté  du  23  mess,  an  5  va 
plus  loin  :  il  ordonne  de  dresser,  dans  chaque  département,  un 
état  général  des  chemins  vicinaux  avec  la  désignation  de  ceux 
qui  doivent  être  ou  conservés  ou  supprimés  selon  leur  utllil^  on 
inutilité  reconnue.  —  Enfin  l'arrêté  du  4  therm.  an  10  reproduit 
de  nouveau  cette  règle  que  les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge 
des  communes,  provoque  les  conseils  municipaux  à  proposer 
l'indication  du  meilleur  mode  à  employer  pour  la  réparation  de 
ces  chemins  ,  et  les  charge  de  rechercher  l'organisation  qui  leur 
paraîtrait  devoir  être  préférée  pour  la  prestation  en  nature. 
—  La  loi  du  9  vent,  an  13  ne  fit  que  compléter  cet  état  de  choses 
en  déterminant  la  largeur  des  chemins  vicinaux  et  le  mode  4a 
plantation  à  suivre. 

La  viabilité  des  chemins  vicinaux  se  maintenait  à  l'aide  def 
éléments  ci-dessus  dans  un  état  asses  satisfaisant,  lorsque,  en 
1818,  une  question  de  légalité,  de  droit  constitutionnel,  sur 
l'établissement  des  prestations  en  nature,  suspendit  les  travaux 
d'entretien  et  de  réparation*  Ces  prestations  devaient-elles  être 
rangées  parmi  les  impositions  extraordinaires  des  communes  el 
oomme  telles  approuvées  par  ordonnances  royales?  Ou  bien,  an 
contraire,  pouvaient-elles  l'être  par  de  simples  arrêtés  préfecto- 
raux? Pendant  la  suspension  occasionnée  par  le  doute»  ies  dété- 
riorations des  chemins  arrivèrent  à  un  tel  état  de  gravité  que  les 
exploitations  agricoles  même  ne  pouvaient  plus  s'effectuer*  Il 
y  avait  donc  impérieuse  nécessité  d'apporter  un  remède  rapide 
à  une  pareille  situation.  C'est  dans  cet  objet  que  lut  promulguée 
la  loi  des  28  juill.-4  août  1824«  Parmi  les  ressources  destinées 
k  subvenir  aux  réparations  et  à  l'entretien  des  ohemins,  cette  loi 
avait  placé  an  premier  rang  les  prestations  en  nature»  Mais  eUo 
manqua  son  but  :  en  posant  une  règle  excellente,  elle  avait  eu  la 
tort  de  s'en  remettre  à  la  sagesse  des  conseils  municipaux,  dont 
le  vote  était  facultatif  pour  l'imposition  des  prestations  en  na- 
ture. Bientêl,  en  effet,  les  eonseiis  municipaux,  méconaaissani, 
à  l'exemple  des  autres  habitants  des  campagnes,  les  avantagea 
qu'ils  retiraient  du  bon  état  de  viabilité  de  leurs  ohemins,  ne 
Curent  plus  préoccupés  que  des  charges  auxquelles  ces  chemine 
les  assujettissaient;  Ils  s'abstinrent  peu  à  peu  de  voter  les  près-' 
talions  en  nature,  de  sorte  que  la  loi  de  1824  se  trouva,  comme 
celles  qui  l'avaient  précédée,  frappée  d'inefficacité  (M.  Hermai^ 
EncycK  du  droit,  v*  Chemins,  n«  10). 

C'est  ce  vice  capital,  cette  lacune  de  la  loi  de  1824,  qn'U 
fallait  faire  disparaître.  La  loi  du  21  mai  1836  a  été  publiée  dans 
ce  but.  fin  proclamant  quelques  règles  nouvelles  sur  l'ouverture^ 
le  redressement  des  chemins  vicinaux,  elle  transforma  l'emploi 
facultatif  des  prestations  obl  nature  en  obligation,  et  arma 
l'administration  du  droit  de  contraindre  les  oommunes  à  l'exé- 
cution des  travaux  dont  elles  seules,  en  définitive,  recueillent 
tous  les  avantages.  --  Cette  loi  n'est  pas  un  code  général  sur 
les  chemins  vicinaux  ;  elle  n'abroge  pas  entièrement  les  précé- 
dentes lois,  et  elle  s'y  réfère  an  oontraire  implicitement  par  son 
art.  %%,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieu- 
res demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la 
présente  loi.  »  ^t  l'on  verra  en  effet  que  quelques  dispositiont 
de  celles  de  1824  sont  restées  en  vigueur* 

La  loi  sur  les  chemins  vicinaux  se  complète  non-seulement 
par  les  instructions  ministérielles  (celle  du  24  juin  1856,  no» 
tamment,  qui  forme  un  commentaire  étendu  de  la  loi),  mais 
aussi  par  des  règlements  de  l'autorité  administrative,  règle- 
ments dont  la  confection  imposée  à  chaque  préfet  par  l'art.  2i 
de  la  loi  sous  rapprobalion  du  ministre,  embrassent  un  grand 
nombre  de  détails  éuumérés  dans  ce  même  art.  21,  et  devien* 
nent,  par  suite,  une  partie  intégrante  de  la  loi.  Seulement  il 
faut  remarquer,  à  cette  occasion,  que  les  règlements  particu- 
liers doivent  aujourd'hui  être  confectionnés  par  les  préfets  sui- 
vant le  modèle  de  règlement  général  émané  du  ministère  de 
rinlérieur,  sous  la  date  du  21  JuilL  1854.  Un  règlement  uni- 
forme a  été  reconnu  nécessaire  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients qui  résultaient  de  la  diversité  et  même  de  la  divergence 
d«s  mesures  prescrites  dans  les  arrêtés  spécianx  des  préfets^  doal 
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l'application  oedaslonnatt  des  Urailtemento  et  des  dlfflcaltés^  sar- 
tOQt  dans  les  localités  limitrophes.  On  revieudra,  dans  le  conrs 
de  ce  travail^  sur  les  diverses  dispositions  de  ce  règlement  gé- 
néral de  1 854,  qui  forme  le  complément  obligé  de  la  loi  et  en  a 
toute  raatorité. 

SS.  De  nombreases  plaintes  s'étalent  élevées  ao  sujet  des 
difficultés  que  rencontrait  l'achèvement  des  routes  départemen- 
taies  sur  le  territoire  des  départements  autres  que  ceux  qui  les 
avaient  d'abord  entreprises.  Le  reftas,  le  mauvais  vouloir  de  ces 
départements  rendaient  souvent  sans  efTet  les  sacrifices  que  s'im- 
posaient leurs  voisins,  et,  malgré  le  préjudice  qui  en  résultait 
pour  la  viabilité  départementale,  le  gouvernement  n'avait  aucun 
moyen  de  vaincre  ces  résistances  :  c'était  là  une  lacune.  Dans  le 
but  de  làire  cesser  ces  difficultés,  les  chambres  adoptèrent,  sur 
la  proposition  de  H.  Anisson-Duperron,  une  loi  qui  donna  au 
gouvernement  le  droit  de  contraindre  les  départements  à  exécu- 
ter sur  leur  territoire  les  portions  de  routes  nécessaires  pour 
compléter  les  routes  entreprises  dans  les  départements  voisins 
(L.  35  Juin  1841).  —  y.  ci-après,  p.  208,  le  rapport  de  M.  le 
baron  Roger  qui  Tait  connaître  aveo  détail  les  circonstances  qui 
donnèrent  lieu  à  la  proposition  de  M.  Aulsson-Duperron  et  les 
questions  délicates  que  cette  proposition  soulevait. 

SA.  Les  anciens  règlements,  maintenus  en  vigueur,  eomme 
nous  l'avons  dit  n*  2S  par  le  décret  des  19-22  JuiU.  1791, 
comprenaient,  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  des  dispositions 
qui  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  principes  de  notre  droit 
pénal.  Ainsi,  dans  plusieurs  cas,  le  taux  des  amendes  n'était  pas 
déterminé,  la  fixation  en  était  laissée  à  l'arbitraire  du  Juge;  dans 
d'autres,  les  amendes,  portées  à  on  taux  généralement  très- 
élevé,  étaient  fixes  et  Invariables,  de  sorte  que  les  conseils  de 
préfecture,  soumis  à  ce  principe  du  droit  pénal  que  le  Juge  ne 
peut  mitiger  la  peine  que  dans  les  cas  où  là  loi  le  permet  (c.  pén. 
65),  étaient  obligés  d'appliquer  à  des  contraventions  souvent 
Insignifiantes  des  amendes  excessives  et  hors  de  proportion  avec 
le  fait  à  réprimer.  Malgré  les  efforts  du  conseil  d'Etat  pour  rap- 
peler les  conseils  de  préfecture  à  la  stricte  application  de  la  loi, 
ces  tribunaux  administratifs  cherchaient  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  à  éluder  cette  rigoureuse  nécessité,  de  là  des  diffi- 
cultés continuelles  dans  l'application  des  règlements  (V.  rap- 
port de  M.  Guilhem,  tn/rà,  p.  209).  La  loi  du  23  mars  1842 
■a  pour  objet  de  remédier  à  cet  état  de  choses;  elle  donne  aux 
Juges  le  pouvoir  de  modérer  les  amendes  fixées  par  les  an- 
'Ciens  règlements  en  égard  au  degré  d'importance  on  aux  cir- 
constances atténuantes  des  délits  Jusqu'au  vingtième  desdites 
amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au- 
dessous  de  16  fr.;  quant  aux  amendes,  dont  le  taux  était  laissé 
à  l'arbitraire  du  Juge,  elles  pourront  varier  entre  un  minimum 
de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  -—  Cette  loi  donne  en  outre 
aux  piquenrs  des  ponts  et  chaussées,  aux  cantonniers  chefs, 
commissaires  et  assermentés  à  cet  effet,  le  droit  de  constater  les 
délits  de  grande  voirie,  en  concurrence  avec  tous  les  fonction- 
naires et  agents  dénommés  dans  les  lois  et  décrets  antérieurs  à 
la  matière. 

S5.  Pour  terminer  cet  historique,  nous  n'avons  plus  à  men- 
tionner que  :  !•  la  loi  du  24  mai  1842,  relative  aux  portions 
des  routes  impériales  délaissées  par  suite  de  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route.  Cette  loi  a  eu  pour 
objet  de  résoudre  cette  question  :  lorsqu'une  portion  de  route 
Impériale  est  délaissée  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ou- 
verture d'une  nouvelle  route,  quel  doit  être  le  sort  du  terrain  qui 
cesse  de  faire  partie  de  la  route?  La  loi  permet  de  classer  les 
portions  de  route,  soit  parmi  les  routes  déparmentales,  soit  parmi 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi  les 
simples  chemins  vicinaux,  et  même  de  les  aliéner  dans  le  cas  où 
le  classement  ne  serait  pas  ordonné  (Y.  le  rapport  ci-après 
p.  210);  —  2*  La  loi  du  7  Juin  1845  concernant  la  réparti- 
tion des  frais  des  trottoirs;  •—  3«  L'ordonnance  du  8  août  1845 
qui  détermine  les  formalités  auxquelles  seront  soumises  les  ex- 
tractions de  matériaux  ayant  pour  objet  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  lorsque  ces  extractions  devront  avoir  lieu  dans  les  bois 
régis  par  l'administration  des  forêts  (V.  Forêts,  n«  666)  ;  — 
4*  Le  décret  du  5  Janv.  1855,  relatif  à  la  répartition  entre  l'Etat 
ai  lea  villes  des  frais  d'entretien  des  chaussées  et  trottoirs,  qui, 


dans  les  ports  de  commerce,  sont  compris  entre  le  terre-pleift 
des  quais  et  les  maisons. 

Par  une  circulaire  du  18  nov.  1851,  les  préfets  ont  été  appe- 
lés à  donner  leur  avis  sur  un  projet  de  règlement  et  un  projet 
d'arrêté  comprenant  les  dispositions  générales  auxquelles  doi* 
vent  être  soumis  les  riverains  des  routes,  projets  qui  leur  étaient 
soumis  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  qui  devaient  faire  l'objet  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Mais  plusieurs  années  après,  le  gouver* 
nement  a  pensé  que  comme  il  ne  s'agissait  que  d'assurer  l'ap- 
plication de  la  législation  existante,  cette  forme  solennelle  était 
inutile,  et  que  de  simples  arrêtés  préfectoraux  rendus  pour 
chaque  département  suffisaient.  En  conséquence,  le  ministre  des 
travaux  publics  réunissant  en  une  seule  pièce  les  deux  documents 
qui  accompagnaient  la  circulaire  précitée,  a  adressé  aux  pré- 
fets un  projet  d'arrêté  préfectoral  sur  les  permissions  de  grande 
voirie,  destiné  à  servir  de  modèle  dans  tous  les  départements 
(cire.  20  sept.  1858). —  Assurer  avant  tout  l'exécution  des  me- 
sures intéressant  la  sécurité  et  la  liberté  de  la  circulation;  aver- 
tir clairement  les  intéressés  des  obligations  qu'ils  ont  à  remplir; 
éviter  d'imposer  aux  ingénieurs  et  à  leurs  agents  des  formalités 
trop  minutieuses,  incompatibles  avec  la  prompte  expédition 
d'affaires  aussi  multipliées;  adopter  des  règles  assez  larges 
pour  qu'elles  puissent,  sans  inconvénient,  s'appliquer  à  toute 
la  France,  malgré  les  différences  résultant  de  la  nature  du  cli- 
mat, de  celte  des  matériaux  de  construction  et  des  habitudes  des 
populations,  et  néanmoins  donner  des  indications  assex  précises 
sur  ce  qu'U  convient  de  permettre  on  d'empêcher;  réserver  à 
l'autorité  locale  toute  la  part  d'action  qui  lui  appartient  dans 
l'appréciation  des  cas  si  divers  et  si  nombreux  qui  se  présentent 
dans  la  pratique  :  telles  sont,  dit  la  circulaire,  les  idées  qui  ont 
constamment  prévalu  dans  la  discussion  approrondie  à  laquelle 
le  projet  d'arrêté  a  donné  lieu  et  dont  il  est  réservé  aux  préfets 
d'assurer  l'application.  —  Ce  projet  d'arrêté  a  été  proposé  seu- 
lement comme  type,  mais  non  comme  obligatoire  pour  les  pré- 
fets; aussi  quelques-uns  s'en  sont-ils  écartés.  ^  Pour  cette  rai- 
son nous  n'en  donnerons  pas  ici  le  texte,  nous  nous  bornerons  à 
en  citer  à  l'occasion  les  dispositions  qui,  en  tant  que  faisant 
connaître  la  pratique  administrative  sur  des  points  que  la  lé- 
gislation a  réglés  d'one  manière  très-incomplète,  offrent  un  inté- 
rêt incontestable. 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  spéciaux  à  la  ville  de  Pa- 
ris, et  qui  sont  très-nombreux,  on  en  parlera  tn/rd,  n*«  1604  et 
s.,  1718  et  s.,  1743  et  s.,  1811  et  s.,  1860  et  s.,  1933  et  s. 
Du  reste,  ils  sont  rapportés  à  leur  date  dans  le  tableau  de  la  lé<, 
gislation  qui  suit. 

TaSUUU  m  Là  LtClSLATIOH  MBLATIVX  AUX  EOUTIS,  CUmiS,  KVU 

XT  VLkCES  POBLIQOXS. 

5  ATT.  IMS.  —  Lettrée  qui  mettsnt  à  la  charge  des  propriètairos, 
même  privilégiés,  Tentretien  du  pavé  (1). 

Gbariet,  «le.  Aa  prèToit  de  Parii,  eomoimln  el  fènértl  riferBAleiiv  far  le 
fait  de  la  police  de  nosire  bonDe  ^llle  et  mettien  de  Perii  :  Salni. 

De  la  partie  de  noiUe  procorear  général  poar  nou,  nooi  a  etté  eipeeè  en  coflh- 
plaigoaDl,  que  Jà  folt  ce  que  de  nlion,  par  ordonnaDcee  reyaftlx,  et  avlreaen!  pai 
nealge  tret-enelen,  un  ehacen  manant  et  habitant  et  aient  Baiion  en  noftredide 
Tille  de  Parli,  de  qoeleonqne  estai  qne  il  Mit,  noble  on  non  noble,  et  tant  pcr- 
lonne  d'égtlie  comme  antre,  «oit  tenu  de  tenir  net  et  bon  le  paToment  de  devant 
ion  hoelei,  el  atecqnei  ce  faire  faire,  lonslenir  et  réparer  à  tes  trali  el  dépeni,  ler 
dianstées  et  paiemena  eitans  et  acontnmes  être  devant  ion  bail  et  maneion,  ev 
ceplé  en  Tanelenne  crolièe  de  Parli ,  en  laquelle  nom  sommet  tennt  de  faire  fais» 
icellei  ebanisées;  nèanmoini  lea  religienx,  priear  et  content  de  Sainl-Martln-deR* 
Gbampf ,  à  Parla,  wnbt  «mbre  de  oe  qne  11  eet  débat  en  nottre  eoirt  de  parle» 
ment  entre  noitredil  proenrenr  d'oBe  part,  et  enls  d*antre  part,  pomr  raiion  dce 
ehaniséei  qne  ili  iont  tennt  de  Caire  faire  et  tootlenir  à  lenrt  detpent,  andevanl 
et  selon  lot  mon  de  lenr  bostei  et  église  à  Paris;  mesmement  et  liens  on  d'an* 
cienneté  a  aceonstamé  dVoir  chanttée;  oaqnel  proeèt  let  partiea  Irès-long  tempe 
a,  ont  esté  et  sont  appointées  en  fais  contraires  et  en  enqnetles,  tans  oe  qne  de^ 
!  pvlt  ait  été  ancnnement  procédé  en  yeellni  ;  prétendant  yceolx  religleax  eolx  ettre 
!  francs,  qnictet  et  exempt  de  devoir  faire  on  faire  faire  j[celles  cbaostéet  ;  et  anssi 
les  religieux  de  TospiUl  du  temple,  not  très-cbiers  et  trcMamei  eontln  et  tante  le 
Roy  et  la  Royne  de  GecUe,  et  plnieart  gent  d^êgllse,  «icollert  et  n\m,  low  tenbi 


(1)  Celle  ordonnance,  qui  a  été  renouvelée  le  SOlanv.  ttOS,  eOMiKne  encore 
aajourd'bQi  le  droit  local  pour  Paris.  V.  Code  de  la  voirie,  par  nevlgeen,  l'afis 
da  cooseil  d'Eut,  du  98  naît  1S07,  et  le  dèerel  du  7  ae^  iUO» 
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vmbrA  d*ltiieiiiiM  jmHeei  qa*Ut  M  dlent  iTôir  à  ParM,  comme  aatrement  indeue- 
vent,  sont  «ossi  reffusans  et  pins  que  de  raison  delayans  et  en  demeure  de  vouloir 
faire  ou  faire  taire  an  long  des  mors  et  audevant  de  leurs  hosteU,  domicilies  et 
églises,  les  chaussées  d'ancienneté  acouslumèes  y  estre  faietes  (1),  parfaulte  des- 
^«elx  psTemens  aiosj  eslre  faix,  nostredlcte  ville  demeure  très  orde  par  le  moTen 
des  ordures,  fiens,  boês,  grsToys,  infeccions,  corrupcions  et  antres  putreracclons 
très  préjudiriables  aux  créantures  humaines,  qui  tant  des  boucheries  desdictes  églises 
comme  autrement,  sont  et  demeurent  congiutinées  et  assemblées  pardeTanl  et 
OH  circuite  des  murs  dMceUet  églises,  et  andevant  desdilt  hosleli,  églises  et  mai- 
ins. 

Poirqnoy  raquiie  iur  ce  nostre  provision,  Tonlani  obvier  aux  Ineonvéniens  des- 
nsditx,  h  la  turpitude  et  dédécoracion  qui  par  ce  moien  se  ponrroient  ensuir  on 
prèjadioe  de  la  chose  publique  en  nostredlcte  ville,  vous  mandons  et  commandons 
et  Ktroietement  enjoignons  en  commettant,  qie  aux  dis  religieux  tant  de  Saint 
Vartio  comme  du  temple  et  antres  auelxconqnes,  et  aussi  à  nos  dis  cousin  et  tante, 
ou  à  leurs  gens  et  procureurs,  et  a  tous  autres  dont  de  par  nostredit  procureur 
vons  serex  requis,  vous  tantost  et  sans  délay,  ces  lettres  veuës,  faietes  comman- 
dsmoit  de  par  nous  a  et  sur  certaines  et  grosses  peines  à  appliquer  à  nous, 

Que  incontinent  et  sans  demeure  ils  facent  faire  les  chaussées  et  pavement  de 
sudevant  et  autour  de  leurs  maisons,  églises,  murs  et  clostures  (3),  en  les  contrai- 
tniDt  à  ce  par  la  prise  et  explectaiion  de  leur  temporel,  et  autrement  par  tontes 
voles  deuès  et  raisonnables;  et  en  cas  de  délay,  refus,  contredit  ou  opposition,  Jes- 
dites  chaussées  et  pavement  refaix  et  'répares  par  manière  de  provision,  non- 
obslans  lesdix  procès  et  appointemens,  et  autres  procès  qui  pour  ce  estoient  encom- 
Bsncées  ou  meux,  sans  préjudice  toutes  voies  d'iceulx  en  diflBnitive,  par  nostre 
■ain  comme  souveraine,  des  deniers  des  frais  des  temporels  dMcenIx  opposans,  refu- 
NBS  et  delayans,  se  ilx  sont  gens  d'église,  escoliers  ou  autres  personnes  privillé- 
giêex,  et  des  antres  deniers  de  leurs  biens,  lesqoelx  nous  voulons  pour  ce  estre 
pris,  vendus  et  exploites,  donnes  ou  faietes  donner  et  assigner  jour  certain  et 
eompettent  pardevant  vous  ou  Ghastellet  de  uostredicte  ville  de  Paris  pour  dire  les 
csoses  de  leurs  oppositions,  relTus  ou  délay,  respondre  sur  ce  à  nostredit  procu- 
reur, et  faire  en  onltre  selon  raison,  en  faisant  aux  parties  bon  et  brief  aoomplisse* 
ittut  de  justice; 

£t  ^oant  à  nos  dis  cousin  et  tante,  et  autres  s'aucuns  en  y  uTolt,  qui  fussent 
prlvillégiez  de  non  plaider  par  devant  tous,  adjournex  les  m  faietes  adjouruer  à 
certain  et  compettent  jour  en  nostre  présent  parlement,  nonobstant  qu'il  sciée,  et 
que  les  parties  ne  soient  du  pals  dont  on  plaidera  lors,  pour  procéder  et  aler  avant 
eu  leurs  causes  d'oppositions,  reflhs  et  délays,  respondre  à  nostre  procureur  général, 
et  faire  en  outre  selon  raison;  et  néanmoins  faietes  cependant  par  nostre  main 
comme  souveraine,  par  manière  de  provision,  à  leurs  propres  frais  et  despens,  ce 
faire  et  tenir  en  estât  et  nettement  lesdictes  chaussées  ei  pavemens,  en  les  con- 
Inignaat  à  ce  par  la  manière  dessus  devisée,  nonobstans  leurs  dictes  oppositions, 
sans  préjudice  d'icelles  en  diffinitive,  et  quelconques  appellaclons  et  lettres  subrep- 
tices,  impétrées  on  à  Impétrer  au  contraire,  en  certifiant  sur  ce  notre  court  de  parle^ 
■eot  souffisamment,  etc. 

M  J«BT.  1A69.  —  Lettres  patentes  qui  enjoignent  de  planter  des 
onnes  1^  long  des  grands  chemins  et  voieries.  . 

Mal  14»99.  —  Ordonnance  de  Blois ,  dont  les  art.  555  et  556 
portent: 

Art.  550.  Et  pour  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  ci-devant  faites  du  mauvais 
estât  auquel  sont  de  présent  les  ponts,  chemins  et  chaussées  de  cetlny  nostre 
leyaame,  encore  qu'il  y  ait  deniers  affectes  à  Tentretenement  d'icelles  chaussées, 
ponts  el  chemins,  levés  par  les  seigneurs  pour  ie  droit  de  péage,  barrage  et  tra- 
vers, sans  qu'ils  y  soient  néanmoins  employés,  dont  nos  sujets  reçoivent  grandes 
ineommoditex  :  pour  à  quoi  pourvoir  et  remédier  enjoignons  bien  expressément  à 
nos  procureurs  es  bailliages,  sénéebausuées,  prèvostex  et  eslections  de  oettuy  nostre 
royaume,  de  faire  procéder  par  saisie  sur  lesdits  travers  et  péages,  pour  les  deniers 
en  provenans  estre  convertis  et  employés  en  ladite  réparation  et  non  ailleurs.  A 
quoi  noe  officiers  esdiies  sénéchaussées,  bailliages  et  prèvostex  et  leurs  lieutenans 
tiendront  la  main  à  ce  que  le  tout  soit  réparé,  et  nostre  intention  effectuée  et  gar- 
dée, sans  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  main-levée  desdits  deniers,  sinon  lesdites 
léparations  dûëment  faites,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux,  et  d'en  répondre 
eu  leur  propre  et  privé  nom, 

856.  Tous  grands  chemins  seront  réduits  à  leur  ancienne  largeur,  nonobstant 
UMcs  usurpations  par  quelque  laps  de  temp*  qu'elles  puissent  avoir  esté  faites.  £t 
à  €•  que  ci-après  n'y  soit  fait  aucune  entreprise,  seront  plantes  et  bordex  d'arbres, 
eeuBBie  ormes,  noyers  ou  autres,  selon  la  nature  et  commodité  du  pals,  au  profit 
dé  celui  auquel  la  terre  prochaine  appartiendra.  Défendons  à  toutes  persouoes  de 
coBper  on  endommager  les  arbres  plantes  sur  lesdits  chemins  ou  ailleurs,  sur  peine 
d'axMade  arbitraire  et  de  punition  exemplaire. 

Janvier  16SS.  —  Edit  sur  leieani  et  forêts,  l'entretien  desche- 
Bios  publics  et  rivières  (extrait). 

Art.  14.  Et  d'ailleurs,  que  aucuns  nos  subjects  ont  entrepris  sur  les  chemins 
ivyaax  et  branches  d'iceus,  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  nos  subjects  :  ausqueis 
pur  ee  moven  on  a  oeté  la  commodité  de  charroyer,  et  induit  i  ceste  occasion  les 
fenennea  à  traverser  les  terres  labourées  et  ensemencées  :  aussi  on  a  retranché 
a«x  paysans  le  moyen  de  faire  pasturer  leur  bcKtail  le  long  desdits  chemins  :  en- 
•igmons  expressément  ausdits  grands-maistres  réformateurs,  leurs  lieutenans,  nos 
frocmreurf ,  et  autres  officiers,  de  faire  remettre  et  restablir  lesdits  grands  chemins 
en  leur  ancienne  largeur  et  limite,  et  lee  branches  d'iceux  en  la  leur  ac- 
:  le  tout  suyvant  nés  ordonnances,  mulctant  les  usurpateurs  d'ioeux  des 


<t)  Après  ces  mots,  on  lit  dans  la  copie  de  iiOS  :  Et  aussy  sont  plusieurs  antres 
Bs  de  petit  estât  et  autres,  refusans  de  faire  paver  et  contribuer  qu'il  escoovient 
M  pavé  nécessairement  faire  devant  leurs  hoslelx  et  édifices,  esquelz  n'ot  oncqoes 
pu ignicnt;  et  mesmement  les  manans  et  habitans  près,  au  devant  et  autour  de  oestre 
os^lergerie  de  Saint  Poi,  jusques  à  la  Bastide  et  Ghastel  de  Saint  Antoine;  par 
isBie,  etc.  (Secousse.) 

(9}  Apres  ces  mots,  on  lit  dans  la  deuxième  copie  :  Et  aussi  les  chaussées  que 
▼oirèe  eslre  à  faire  de  nouvel  en  nostre  dicte  ville  de  Pari»,  en  quelque  lieu 
De  eell  ;  supposé  ores  que  oncques  n'y  ait  eu  chaueée  ;  en  les  coulraiguani,  etc. 
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amendes  Indictes  par  nosdiics  ordonnances,  ou  autrement,  ainst  qu  lis  verront  estre 
à  faire  par  raison.  Desquels  restablissemens  de  chemins  feront  prooex  verbal,  et 
des  amendes  qui  en  proviendront ,  estât  particulier,  qu'ils  envoyèrent  à  nos  thré- 
soriers  généraux  de  France  en  chacune  geoèralilé,  pour  en  estre  par  eux  ordonné, 
et  eslre  les  deniers  receus  par  les  receveurs  ordinaires  des  lieux. 

13.  Ordonnons  aussi  à  tous  tenans  et  aboolissans  ausdits  grands  chemins  el 
branches  d'iceux,  de  les  planter  d'ormeaux,  noyers  et  antres  arbres  propres,  selon 
la  qualité  du  fonds  et  ten  itoire,  suyvant  ce  qui  a  esté  ey  devant  ordonné  par  nos 
prédécesseurs,  et  que  nosdiis  estais  en  ladite  dernière  assemblée  nous  1  ont  requis, 
de  la  distance  de  vingl-quaire  pieds  l'un  de  l'antre  au  moins  :  el  ce  dans  le  temps 
qui  leur  sera  limité,  et  le  piu&lost  que  faire  se  pourra.  Et  où  aucuns  d'iceux  arbres 
périroyent,  seront  tonus  en  replanter  d'antres,  sur  peine  d'amende  aibiiraire.  Les 
fruicts  desquels  arbres  appartiendront  respectivement  ausdits  propriéiaireset  sieurs 
voyers  s'ils  y  ont  droit. 

16.  Enjoignons  aussi  très  expressément  ausdits  grands-maistres  reformateurs, 
leurs  lieutenans,  maistres  particuliers,  nos  procureurs,  et  autres  nos  susdits  offi- 
ciers, prendre  soigneusement  garde  et  tenir  la  main  :  que  tant  les  ordonnances  de 
no&d ils  prédécesseurs  faites  sur. le  restablissement  et  entretenementdesdicts  chemins, 
et  plantage  desdits  arbres  que  nostre  présent  édict,  soient  entretenus  et  gardes, 
faisant  punir  les  contrevenans  par  amendes  pécuniaires  telles  que  au  cas  es- 
cherra. 

17.  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  ou  oonditiou  qu'ils  soient, 
de  ne  rompre,  couper  ou  abattre  lesdits  arbres,  ne  aussi  prendre  on  dérober  les 
fraicts  d'iceux,  sur  peine  de  vingt  ècus  d'amende,  pour  chacun  pied  el  par  prison, 
le  tiers  aux  propriétaires,  l'autre  tiers  aux  pauvres  plus  proches  du  lieu  ou  la  faute 
aura  esté  commise,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur,  que  voulons  eslre  juges  sur  les 
délinquans  et  contrevenans  par  les  juges  desdites  eaux  et  fore^ts  les  plus  proches, 
sans  préjudicter  louiesiols  à  la  justice  de  nos  subjects.  Auxquels  enjoignons  de  ce 
faire  prompiement.  Et  à  ces  fins,  pour  rexécutiou  du  contenu  en  ces  présentes, 
enjoignons  à  tous  nos  huissiers  et  sergens  sur  ce  premier  requis,  faire  tous  ex- 
ploits, captures,  et  exécutions  nécessaires. 

Val  IftlMI.— Edit  de  création  d'an  office  de  grand  ?oyer  de  France 
ayant  raulhorité  el  superioleDdaDce  sur  tous  les  loyers  établis,  et  qui  le 
pourraient  être  en  toutes  et  chacunesles  Tilles  du  royaume.  ^  Cet  office 
a  été  supprimé  par  l'èdit  de  février  1626. 

99  uept.  IGOO.  —  Ordonnance  do  pr6?dt  de  Paris  pour  la  police 
générale,  el  règlement  sur  la  voierie.  —  Nota,  Cette  ordonnance  est  la 
première  qui  ait  établi  la  nécessité  de  prendre  alignement  avant  de  con- 
struire ou  de  réparer. 

née.  1009.  —  Édit  sur  les  attributions  du  grand  Toyer,  la  jari* 
diction  en  matière  de  voierie,  la  police  des  rues  et  cbemios,  etc. 

Henry,  etc.  Ayant  reconnu  cy-devant  combien  il  importoit  au  public  que  les 
grands  chemins,  chaussées,  ponts,  passages,  rivières,  places  publiques  et  nies  des 
villes  de  cestny  nostre  royaume,  fussent  rendus  en  tel  estât  que,  pour  le  libre  pas- 
sage et  commodité  de  nos  sujets,  ils  n'y  tronvasseni  aucun  destourbler  ou  empes* 
chement;  Nous  aurions  à  cette  occasion  fait  expédier  nostre  édict  du  mois  de  may 
1599,  pour  la  création  du  titre  d'office  de  Testât  de  grand  voyer  de  France,  afin 
que  celuy  qui  en  sera  par  nous  pourvu,  y  apportast  un  tel  soin,  vigilance  et  affec- 
tion, que  nous  et  le  public  en  peut  tirer  rutililé  requise,  ce  qu'ayant  depuis  fait 
pour  la  personne  de  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  sieur  duc  du  Sully,  grand- 
maistre  de  nostre  artillerie,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  général  en  Poitou,  qui 
s'en  serait  jusqu'à  présent  si  dignement  acquitté,  qu'il  nous  a  donne  tout  sujet  de 
contentement.  Mais  d'autant  que  depuis  la  discontinuation  de  ladite  charge  de 
grand  voyer,  il  s'est  glissé  plusieurs  désordres  au  fait  de  ladite  voyrie,  particulière- 
ment en  nostre  ville  de  Paris,  par  les  entreprises  des  juges  des  seigneurs  hauts- 
justiciers,  lesquelles,  outre  leurs  fonctions  ordinaires,  disputent  les  droits  attribues 
è  leurs  charges  ;  auisi  par  la  négligence  de  nos  officiers  en  loelle,  pour  n'avoir 
asset  donne  ï  connai&tre  à  un  chacun  ce  que  portoieut  les  rcgiemens  cy-devant  sur 
ce  faits  et  sur  les  droits  qui  sont  altriboex  à  la  voyrie  de  ladite  ville;  nous  avons 
esUmé  non  seulement  utile,  mais  très  nécessaire  pour  le  bien  de  nos  sujets,  leur 
donner  une  parlicuiicre  counoissance  sur  celui  de  ladite  voyrie,  comme  aussi  pour 
leurs  droits,  que  nous  voulons  estre  doresnavant  perceus  par  nos  voyers,  ou  ceux 
qui  seront  par  eux  commis  à  cet  effet. 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  auxquels  estoient  plusieurs 
princes  de  nostre  sang  et  antres  notables  seigneurs  de  nostre  royaume,  avons,  par 
cestny  nostre  édit  et  règlement  perpétnei  et  Irrévocable,  voulu  et  ordonné  que  les 
articles  contenus  en  iceluy  contenant  ladite  voirie,  soient  entretenns,  suivis  et  ob- 
serves de  point  en  point  par  tous  nos  sujets. 

Art.  1.  Que  la  justice  de  la  voyrie  sera  à  revenir  exercée,  ainsi  et  par  les 
juges  qu'elle  avait  accoustumé  auparavant,  sans  toutefois  préjudider  au  droit  d'I- 

celle. 

2.  Nous  voulons  que  nostre  grand  voyer,  ou  autres  par  luy  commis  ayeni  la  oob- 
noissance  de  ladite  voyrie,  tant  des  villes,  fanxbourgs  et  grands  chemins,  vulgaire- 
meht  appelés  chemins  royaux,  et  que  nos  amex  et  féaux  conseillers,  les  gens  de 
nostre  chambre  du  trésor  de  Paris,  connolssent  de  tous  différens  qui  Intervien- 
dront pour  leurs  droits  deux  et  affectes  à  ladite  voyrie,  auxquels  nous  avons  al» 
tribué  et  attribuons  la  connoissanco  de  tels  différens,  qui  y  seront  par  eux  juges 
et  termines,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel,  jusqu'à  la  somme  de  10  livres 
parisis  d'amende  et  au-dessous,  et  pour  les  sommes  excédant  10  livres  parisis  par 
provision,  pour  ce  qui  est  de  nostre  domaine  seulement  et  du  prévost  de  Paris, 
pour  ce  qui  regarde  a  la  police,  comme  les  allignemens,  périls  émlnens  et  autres 
cas  semblables  de  la  ville  et  fanibourgs  d'iceile,  et  par  appel  en  uostredicte  cour 
de  parlement;  la  moitié  desquelles  amendes  à  nous  réservée,  sera  mise  entre  les 
mains  du  receveur  de  nostre  domaine  de  ladite  ville,  et  l'antre  moitié  appartenant 
audit  grand  voyer  et  sesdits  commis,  pour  ël  au  lieu  des  frais  qu'il  convient  faire 
journellement  en  l'exercice  do  sa  charge,  au  payement  desquelles  les  particuliers 
serout  contraints  en  vertu  des  sentences  ou  extraits  du  greffe  en  la  manière  accou- 

lumee» 

5.  Youloas  aosii  et  nous  platt  que  lorsque  les  rues  et  chemins  seront  encom- 
brez ou  incommodes,  nostredict  grand  voyer  on  ses  commis  enjoignent  aux  particur 
liers  de  faire  ester  lesdits  empcsnhemeus,  et  sur  l'opposition  on  différens  qui  ,en 
ponnoient  résulter,  ùAn  condamner  lesdits  parlimiiers  qui  n'auront  obej  à  ses 
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ordonnaiMM,  troll  fmm  wpt^  la  tignffleation  qui  leur  en  sera  faite,  jusqu'à  la 
somme  de  10  lines  et  an-dessoni  poar  lesdites  entreprises  par  eni  faites,  et  pour 
eet  elTet,  les  faire  assigner  k  sa  reqaeste  parderant  ledit  préTost  de  Paris,  auquel 
Bons  donnons  aussi  toot  poQToir  et  jarisdiclion. 

4.  Deffendons  à  nostredict  grand  Toyer  on  ses  commis  de  permettre  qu'il  soit 
fait  auennes  saillies,  atanoes  et  pans  de  bois  anx  liâtimens  neufs,  et  mesme  k  ceux 
on  11  7  en  a  à  présent  de  eonlraindre  les  réèdifler,  ny  faire  ouTrages  qui  les  pais- 
aonl  conforter,  eonserrer  et  soutenir,  ny  taire  aucun  encorbellement  en  aTance 
pour  porter  aucun  mnr,  pan  de  bois  on  autres  choses  en  saillie,  et  porter  à  faux 
fur  lesdites  mes,  alns  faire  le  tont  continuer  aplomb,  depuis  le  res -de-cbanssée 
tout  contremont,  et  ponrroir  à  ce  que  les  mes  s'embellissent  et  élargissent  an  mieux 
que  faire  se  pourra,  et  en  baillant  par  Iny  les  allignemens,  redressera  les  murs  on 
ii  y  aura  ply  on  coude,  et  de  tont  sera  tenu  de  donner  par  écrit  son  prooes-Tcrbal 
4e  loy  signe  on  de  son  greffier,  portant  Tailignement  desdiis  édifices  de  deux  toises 
en  deux  toises,  à  ce  qu'il  n'y  soit  controTenu  :  pour  lesquels  allignemens  nons  lui 
ayons  ordonné  60  sols  parisis  pour  maison,  payables  par  les  particuliers  qui  feront 
faire  lesdites  édiflcaiions  sur  ladite  Toyrie,  encore  qn'U  y  eftt  plusieors  alligne- 
nens  en  icelle,  n'estant  compté  qne  pour  an  seul. 

5.  Gomme  aussi  nous  deffendons  à  tous  nosdits  sujets  de  ladite  Tille,  fanxbonrgs, 
préTOSté  et  Tioomté  de  Paris,  et  autres  villes  de  ce  royaume,  faire  aucun  édifice, 
pan  de  mur,  jambes  estriers,  encoigneures,  cates  ny  caTal,  forme  ronde  en  saillie, 
sièges,  barrières,  oontre-'fenestre,  huis  de  caves,  bornes,  pas,  marches,  sièges,  mon- 
toirs  à  cheral,  auTens,  enseignes  establies,  cages  de  menuiserie,  châssis  à  verres  et 
autres  aTances  sur  ladite  Toyrie,  sans  le  congé  et  allignement  de  nolredict  giand- 
Toyer  on  desdits  commis.  Ponrqnoy  faire  nons  lui  avons  attribué  et  attribuons  la 
f  omme  de  60  sols  tournois,  et  après  la  perfection  d'iceuz,  seront  tenus  lesdits 
particuliers  d'en  avertir  ledit  grand->Toyer  ou  son  commis,  afin  qu'il  recolle  lesdits 
«Ilignements,  et  reoonnoisse  si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  suivant  iceux,  sans 
toutes  fois  payer  aucune  chose  pour  ledit  recollement  et  confrontation,  et  où  il  se 
trouveroit  qu'ils  auroient  contrevenu  ausdits  allignements,  seront  lesdits  particu- 
liers assignes  par-devant  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pour  Toir  ordonner 
que  la  besongne  mal  plantée  sera  aJiattne,  el  condamnez  à  telle  amende  que  de 
raison,  applicable  comme  dessus. 

6.  JDeffendons  au  commis  de  nostredict  grand-Toyer,  de  prendre  anenn  droits 
pour  mettre  les  treillis  de  fer  aux  fenêtres  sur  mes,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  les 
corps  des  murs  qui  seront  tires  è  plomb,  et  pour  ceux  qui  sortiront  hors  des  mars 
payeront  la  somme  de  50  sols  tournois. 

7.  Faisons  aussi  deflTenses  à  toutes  personnes  de  faire  et  creuser  auennes  caves 
fOus  les  mes,  et  pour  le  regard  de  ceux  qui  voudront  faire  degrés  pour  monter  è 
leurs  maisons,  par  le  moyen  desquels  les  mes  cstrécissenl,  faire  sièges  esditesraes, 
estail  ou  auvent,  dorre  ou  fermer  aucunes  rues,  faire  planter  bornes  au  coin  d'i- 
oelles,  es  entrées  de  maisons,  poser  enseignes  nouvelles,  ou  faire  le  tout  réparer 
prennent  congé  dndlt  grand  voyer  ou  commis.  Four  lesquelles  choses  faites  de  neuf, 
et  pour  la  permission  première,  nons  iny  avons  attribué  et  attribuons  la  somme  de 
50  sols  tournois  pour  la  vislution  d'icelles,  et  pour  celles  qu'il  conviendra  seule- 
ment réparer  et  refaire,  la  lomme  de  15  sols  tournois  ;  et  où  aucuns  voodroieut  faire 
telles  entreprises  sans  lesdites  permissions,  le  pourra  faire  condamner  en  ladite 
amende  de  10  liv.,  payable  comme  dessus,  ou  plus  grande  somme,  si  le  cas  y  échet, 
et  faire  abattre  lesdites  entreprises;  le  tout  au  cas  que  lesdites  entreprises  incom- 
modent le  public,  et  pour  eet  effet,  sera  tenu  le  commis  dudit  grand-voyer  se  trans- 
porter snr  les  lieux  auparavant  que  donner  la  permission  on  congé  de  faire  lesdites 
entreprises. 

8.  Pareillement  avons  deffendu  et  deffendons  à  tous  nosdits  sqjets  de  jeter  dans 
les  mes  eanes  ny  ordures  par  les  fenestres,  de  jour  ny  de  nuit,  faire  préanx  ni  au- 
cuns jardins  en  saillies,  aux  hantes  fenestres,  ny  pareillement  tenir  flens,  terreaux, 
bois,  ny  autres  choses  dans  les  mes  et  voyes  publiques,  plus  de  vingt-quatre  heures, 
et  encore  sans  Incommoder  les  passans,  autrement  lui  avons  permis  et  permettons 
de  les  faire  condamner  en  l'amende  comme  dessus,  auquel  voyer  ou  commis  nous 
enjoipons  se  transporter  par  toutes  les  rues,  mesmes  par  les  maistresses,  de 
quinie  jours  en  qninxe  jours,  afin  de  commander  qu'elles  soient  délivrées  et  net- 
toyées, et  que  les  passans  ne  puissent  recevoir  aucunes  incommodités. 

9.  jbeffendons  aussi  à  toutes  personnes  de  faire  des  éviers  plus  haut  que  rex- 
de-chanssée,  s'ils  ne  sont  couverts  jusqu'audlt  ret-de-chaussée,  et  mesme  sans  la 
permission  de  nostredit  grand-voyer,  ses  lientenans  on  commis,  ponr  laquelle  per- 
mission luy  sera  payé  50  sols  indistinctement,  tant  pour  ceux  qui  sont  au  res-de- 
cbanssée  que  ceux  qui  ne  se  trouveront  andit  rei  de-chaussée. 

10.  Ordonnons  à  nostredit  grand-voyer  on  commis,  de  faire  crier  aux  quatre 
lestes  annuelles  de  l'an  de  par  nous  et  de  par  luy,  à  ce  que  les  mes  soient  net- 
toyées, et  outre  qu'il  y  ait  à  ordonner  aux.  charretiers  conduisans  terreaux  et  gra- 
tis et  autres  immondices  de  les  porter  anx  champs,  aux  lieux  destines  aux  voyries 
ordinaires,  et  au  défaut  de  loy  obéir,  saisira  les  chevaux  et  haraois  des  contreve- 
nans,  ponr  en  faire  son  rapport,  sans  qu'il  puisse  donner  main  levée  qu'il  n'en  soit 
ordonné. 

11.  Boiolndra  aux  sculpteurs,  éharrons,  marchands  de  bois  et  tous  antres,  de 
retirer  et  mettre  à  couvert,  soit  dans  leurs  maison^  on  ailleurs  ce  qu'ils  tiennent 
d'ordinaire  dans  les  mes,  comme  pierres,  coches,  charrettes,  charriots,  tronn, 
pièces  de  bols  et  antres  choses  qui  peuvent  empesober  ou  incommoder  ledit  Uoto 
passage  desdites  rues,  comme  aussi  aux  teinturiers,  foulions,  frippiers  et  tous  au- 
tres, de  ne  mettre  seicher  sur  perches  de  bois,  soit  es  fenestres  de  leurs  greniers 
ou  autrement  sur  mes  et  Toyes  aucuns  draps,  toiles  et  autres  choses  qui  peuvent  in- 
commoder et  offusquer  la  veue  desdites  rues,  sur  les  peines  que  dessus,  et  sur  les 
contraventions  qnl  se  feront,  lesdites  défenses  estant  faites  par  ledit  sieur  grand- 
Toyer  ou  ses  commis,  seront  les  contrevenans  condamnes  en  l'amende  eomme 
dessus. 

13.  Voulons  et  nous  plaist  que  ledit  grand-voyer  et  ses  commis  a^ant  rssil  et 
eoonoissancedu  pavement  desdiles  mes,  voyes,  quais  et  chemins,  et  on  11  se  trou- 
vera quelques  pavez  cassez,  rompus  ou  enlevés,  qu'ils  les  fassent  refaire  et  rétablir 
promptemeni,  mesme  faire  l'ouverture  des  maisons  des  refusans  d'icelles,  aux  dé- 
pens des  détempteurs  desdites  maisons,  injonctifn  préalablement  faite  ausdits  dè- 
lemptcurs,  et  prendra  garde  que  le  pavé  de  neuf  soit  bien  fait,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pins  liant  élevé  que  reini  de  son  voisin. 

13.  Deffendons  au  commis  de  nostredit  grand-voyer,  de  donner  aucune  permis- 
sion de  faire  des  marches  dans  les  rues,  mais  seulement  continuer  les  anciejiues  es 
Uciixoù  elles  n'empêcbtmt  le  passage. 

14.  Ne  pourra  aussi  nostredia  TOjer  oa  commis,  donner  permission  d'auvent 


plus  bas  qne  de  10  pieds,  à  prendre  du  rei-de-diaumèe  m  anont,  et  poureeux 
qu'il  donnera,  ensemble  ponr  les  enseignes  luy  appartiendra  ponr  les  perminloni 
nouvelles,  SO  sols  tournois,  et  pour  le  changement  des  enseignes,  r^eclion  el 
changement  d'anvent,  n'en  prendra  que  15  sols  tournois. 

15.  Et  d'autant  que  la  plus  grande  partie  des  abus  qni  se  sont  commis  en  ladits 
voyrie  sont  provenus  à  cause  des  permissions  que  donnent  les  commis  d'aucuns  mÎ* 
gnenrs  hauts  justiciers,  tant  laïcs  qu'ecclésiastiques  prétendans  avoir  droit  de  Toyrio 
en  notredite  ville,  fauzbourgs,  prèvosté  et  vicomte  de  Paris,  qni  n'ont  tenu  compla 
délivrant  lesdites  permissions,  de  prendre  ezactement  garde,  si  elles  esloient  confort 
mes  aux  règlements  et  ordonnances  faites  sur  le  fait  de  ladite  voyrie.  A  cette  canio, 
nous  voulons  et  entendons  qu'on  il  se  trouvera  que  lesdits  voyers  particuliers  syent 
cy-devant  donné  ou  donnent  cy-après  icelles  permissions  contre  la  teneur  de  doi- 
dits  édits  et  ordonnances,  ledit  sieur  grand-voyer,  ses  lieutenans  on  commis,  lei 
feront  appeler  pour  les  faire  condamner  ^  réparer  ce  qui  auroit  esté  mal  fait,  le  loui 
sans  préjudice  desdits  seigneurs,  et  antres  prétendus  droits  de  haute  justice  etToy- 
rie  en  nostredite  ville  et  fauzbourgs,  lesquels  nous  voulons,  après  la  vérificalion 
du  présent  règlement,  estre  appelez  à  la  diligence  de  nostre  procureur  général,  au- 
quel mandons  ainsi  le  faire,  pour  eux  ouïs,  et  les  titres  qu'ils  produiront  veos  et 
examines,  leur  estre  pourvu,  ainsi  qne  de  raison. 

16.  Entendons  aussi  que  ledit  grand-voyer  et  ses  commis  en  la  ville,  prévoslè  et 
vicomte  de  Paris,  jouissent  bien  et  duoment,  comme  les  autres  voyers  ont  cy-de- 
vant jouy,  de  tous  les  autres  menus  droits  qni  lui  sont  attribuez  par  les  titres  de 
ladite  Toyrie,  extraits  de  nostre  chambre  des  comptes,  trésor  et  chastelet  de  Paris, 
comme  chandelles,  gasteaux,  beurre,  mnfs,  fromages,  figues,  raisins,  bouquets,  ro- 
ses et  plusieurs  autres  menus  droits  qni  se  cueillent  et  perçoivent  par  chacun  an  è> 
jours  et  saisons  accousiumées,  de  ceux  et  celles  qui  estallent  et  placent  sur  ladite 
voyrie,  tant  es  marchez,  mes,  voyes  et  places  publiques  de  nostredicte  ville,  faux- 
bourgs,  préTOSté  et  vicomte  de  Paris;  tous  lesdits  droits  ordonnez  estre  perceospar 
plusieurs  arresls,  sentences  et  jugements  donnez,  tant  par  nostredite  cour  de  par- 
lement, les  conseillers  de  ladite  justice  de  nostre  trésor,  que  par  nostre  prévost  de 
Paris. 

17.  Voulons  et  nous  plaist  que  ledit  grand-voyer  ou  commis,  ponrvoyent  des 
places  vulgairement  et  anciennement  appelées  les  places  ordonnées  par  le  feu  roy 
saint  Louis,  estre  aumosnées  à  pauvres  femmes,  veuves  et  filles  orphelines  et  à. ma- 
rier, sises  tant  es  halles  de  Paris,  me  au  Feure,  qu'es  environs,  comme  aussi  de 
toutes  les  autres  places  dépendantes  de  ladite  voyrie,  sises  tant  es  dites  halles,  ci- 
metière Saint-Jean,  grand  et  petit  Chastelet,  marché  Neuf ,  place  Maiibert,  et  antres 
lieux  et  endroits  de  nostre  ville  et  fauxbonrgs  de  Paris,  pour  en  jouir  comme  cy-de- 
vant les  voyers  en  ont  jouy  bien  et  deuement. 

18.  Lesquels  lieutenants  et  commis  do  nostre  grand-Toyer  pourront  commettre 
en  chacune  ville,  un  maçon  ou  antre  personne  capable,  pour  donner  les  allignemens 
sur  mes,  dont  le  nom  sera  registre  en  la  justice  ordinaire,  le  surplus  des  autres 
charges  et  fonctions,  ledit  commis  les  fera  en  personne.  En  quoy  faisant  lui  sera 
obéy,sans  qu'il  soit  besoin  de  sergent  pour  faire  lesdites  significations  appartenant  à 
sadite  charge,  sauf,  s'il  employé  antres  gens  sous  luy  pour  voir  les  contraventions, 
auquel  cas  seront  tenus  les  commis  des  lieutenans  de  nostredit  grand-voyer  de  se 
servir  de  sergens  ordinaires. 

Février  1G!BS.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  grand  voyer 
de  France,  voyer  particulier  de  Pans,  et  qui  les  réuuit  au  domaine  de 
lacouroDoe  pour  ètreà  l'aTeairdoQués  à  ferme  aux  préâideotstréeoriors 
de  France. 

ItB  oet.  16416.  —  Ordonnance  des  trésoriers  de  France  portant 
règlement  pour  les  saillies  des  bMiments  à  Paris.  —  Nota.  Les  disposi- 
tions de  celte  ordonnance  ont  élé  entièrement  reproduites  dans  celle  do 
!•'  avr.  1697. 

18  août  1II69.  —  Ordonnance  de  police  qni  défend  à  tous  pro- 
priétaires dans  Paris  :  1**  de  construire  aucun  mur  de  face  ni  pansdebois, 
de  hauteur  de  plus  de  8  toises,  depuis  le  rez-de-chaussée  aes  rues  Jus- 
qu'à l'entablement;  2**  de  faire  aucune  pointe  de  pignon,  forme  ronde  ni 
carrée;  —et  qui  leur  enjoint  de  faire  couvrir  les  pans  de  bois  de  laites, 
clous  et  pl&tre  tant  en  dedans  qu'en  dehors^  de  telle  manière  qu^ils  soient 
en  état  de  résister  au  feu  sous  peine,  en  cas  de  contravention,  de  50  ïir, 
d'amende  et  démolition  des  ouvrages. 

95  ter.  1686.  —  Ordonnance  sur  le  pavage  à  Paris* 

Fait  défenses  aux  entrepreneurs  et  adjudicataires  du  pavé,  d'employer  da  pavé 
qni  ne  soit  de  7  à  8  ponces  en  tont  sens  ;  lenr  enjoint  de  l'assimiler  ei  de  le 
mettre  en  bonne  liaison  à  joints  carrés,  sans  laisser  pins  de  6  lignes  de  joint,  Unt 
en  bout  qu'en  rive;  et  de  mettre  sons  la  forme  dudit  pavé  S  pouces  do  sable  neof. 
au  moins  ;  de  conduire  les  pentes  des  ruisseaux  également,  ayant  an  moins  5  lignes 
de  pente  par  toise,  et  les  revers  des  rues,  4  pouces  an  plus. 

Fait  défenses  de  faire  aucnn  trou  dans  le  chemin  de  terre,  étant  à  cdté  on  aux 
environs  des  chaussées  des  banlieues,  le  tont  à  peine  de  50  livres  d'amende  contre 
les  entrepreneurs,  et  de  16  livres  contre  les  paveurs. 

Il  est  également  défendu  anx  ouvriers  paveurs  de  désemparer  les  ateliers  et  de 
passer  an  service  d'antres  enireprenenrs  sans  permission  de  oelni  qni  les  emploie, 
ni  abandonner  leur  ouvrage  à  peine  de  15  livres  d'amende. 

Aoùi  16II9.  —  Ëdit  portant  règlement  général  ponr  les  eaux  eV 
forêts. 

TiT.  S8.  ^  Des  routes  et  chemini  royaux  es  forèts>  et  marche<pieds 
des  rivières.  —  Y.  Forêts,  p.  50. 

S  août  MSft.— Arrêt  du  conseil  qui  autorise  les  propriétaires  doiii 
une  partie  des  maisons  avait  été  prise  pour  former  et  élargir  les  rues,  a 
conserver  la  jouissance  des  caves  qui,  par  l'effet  de  œt  élargissement,  aa 
trouvaient  sous  la  voie  publique. 

tin  oet.  1685.  —  Jugement  du  maître  général  desb&tiroenfs^sur 
la  manière  dont  les  murs  de  fondations  à  Paris,  et  les  murs  élevés  au- 
dessus  du  rez-de  cbaussée  doivent  être  construits* 

19  dée.  insu.  —  Règlement  sur  la  police  des  chemins  dans  Iti 
généralité  de  Paris.— Y.  Ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juiil« 
1781. 
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±^  Ittlll.  1099.  —  Arrêt  da  coDseil  sur  la  fabricalion  du  pavé 
destiné  pour  Paris 

Le  roi  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qne  le  paTÔ  qai  lera  employé  poar 
les  oerregefl  de  la  ville  et  généralité  de  Paris,  sera  prit  dans  les  rochers  de  pierre 
dore  d'flerblay,  de  Sergy,  de  Mery,  de  l'île  Adam,  de  Yaneresson,  de  Lucienne, 
et  de  Samorean,  et  qne  ce  psTé  sera  de  l'échantillon  de  7  à  8  ponces  en  tons  sens. 

Fait  Sa  Majesté  très-ei presses  inhibitions  et  défenses  anx  entrepreneurs  desdits 
oorrafes  d'y  employer  dn  pavé  d'an  moindre  échantillon,  ni  d'en  faire  venir  des 
rochers  de  Montigny,  de  Moniméliand  et  antres  des  eny irons  de  Samorean,  ni  de 
ia  forêt  de  Fontaineblean  et  autres  de  pierre  tendre,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende 
centre  ehaean  des  contrerenants. 

Fait  anasi  Sa  Majesté  très-eipresses  Inhibitions  et  défenses  anx  fermier  desdits 
r»ehers  de  pierre  dore  et  anx  carriers  y  travatliant,  d'y  faire  n'y  taire  faire  dn  pavé 
de  moindre  échantillon  qne  de  7  à  8  pouces  en  tous  sens,  et  an  fermiers  et  car- 
riers desdits  rochers  de  pierre  tendre,  d'y  faire  n'y  faire  faire  du  pavé  d'un  échan- 
tillon pins  fort  qne  de  4  à  5  ponces  en  tons  sens,  même  sous  prétexte  de  refendre 
en  deux  le  pavé  qui  serait  d'un  échantillon  plus  fort,  à  peine  de  confiscation  do 
paré  des  échantillons  prohibés  qui  se  tronvera  sur  les  carrières,  de  100  livres 
d*amende  contre  chacun  des  carriers,  pour  la  première  fols,  et  en  cas  de  récidive, 
d'emprisonnement  de  leurs  personnes,  et  de  6,000  livres  d'amoide  contre  chacun 
des  fermiers  qui  auront  fait  faire  ledit  pavé 

IG  Jvtai.  IdM.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  fonc- 
tions et  droits  des  officiers  de  la  toirie  (Extrait). 

Louis,  ele.,  nous  avons  par  notre  èdit  du  mois  de.  mars  dender,  ool  Je  chambre 
dn  trésor  au  hnrean  des  finances  de  U  gênémiito  de  Paris,  et  créé  enir'autres  ofB- 
dcta  quatre  nos  conseillers  commissaires  génécmux  de  la  voirie,  pour  chacun  dans 
les  quartiers  de  notredile  ville  et  faubourgs  de  Paris  qui  leur  seraient  désignés, 
avoir  l'inspection  et  faire  leur  rapport  en  notredit  bureau,  de  teut  ce  qui  concer- 
neim  la  grande  voirie,  être  présent  aox  alignements,  et  donner  les  permissions  né- 
cessaires pour  rapposition  et  réfection  des  auvents,  enseignes,  et  antres  dépendances 
de  le  petite  voirie,  auquel  effet  ils  jouiraient  des  droits  dont  les  trésorien  de  France 
avaient  joui  jusqu'alors,  suivant  le  tarif  qui  en  serait  arrêté  en  notre  conseil.  A 
quoi  voulant  pourvoir,  après  nous  être  fait  représenter  i'édit  de  l'année  1607  por- 
tant règlement  ponr  l'office  de  grand  voyer,  leqoel  a  depuis  été  réuni  au  corps*  des- 
dits  trésoriers  de  France,  et  tous  les  antres  edlts,  déclarations  et  arrêts  de  notre 
ooosell  eoneemant  le  fait  de  ladite  voirie. 

A  ees  causes,  etc.  Yoolons  et  nous  plaît  que,  conformément  à  notre  édlt  de  créa- 
lion  deadits  commissaires  généraux  de  la  voirie,  Ils  soient  établis  et  fassent  leurs 
fonctions  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris^  auquel  effet  elle  sera  partagée  eolr'eux 
en  quatre  quartiers  ;  lesquels  seront  appelés  les  quartiers  Saint-Honoré,  Saint-An- 
loine,  Saint-Victor,  et  Saint-Germain,  chacun  borné  et  limité,  savoir  :  ceux  de 
Saint-Ylelor  et  Saint-Germain  par  la  rivière  de  Seine,  y  compris  les  Iles  et  les 
fonta;  et  lesdits  deux  quanlers  entre  eux  par  les  ponts  au  Change  et  Satrii-Michel, 
et  par  les  mes  de  la  Hnrpe  et  d'Enfer  :  et  à  ceux  des  quartiers  Salnl-Honoré  et 
Saint-Antoine  appartiendra  tout  ce  qui  est  depuis  ladite  rivière  jusqu'aux  extrémi- 
ics  des  faubourgs,  et  seront  séparés  entre  eux  par  li^  rue  et  le  faubourg  Saint-Denis 
ei  Saint-Lazare.  Yonkcns  néanmoins  que  lesdlts  commissaires  de  la  voirie  fassent 
bouxio  commune  des  droits  à  eux  attribués,  à  la  réserve  de  ceux  qui  proviendront 
4es  rapports  pour  alignements  on  autres  choses  dépendantes  de  la  grande  voirie, 
dont  la  moitié  des  émoluments  appartiendra  à  ceux  qui  les  auront  feites,  et  l'autre 
nantie  sera  rapportée  à  la  bourse  commune  ;  et  pour  conserver  entre  eux  l'unifor- 
■ité  dans  leurs  fonctions,  et  nn  partage  égal  de  leurs  droits,  ils  exerceront  leurs 
eharges  dans  lesdlts  quatre  quartiers,  solvant  qu'ils  leur  seront  désignés  par  nos 
tfésorier*  de  France;  et  comme  le  produit  de  ladite  bourse  commune  doit  servir 
à  la  sabsistanco  desdits  commissaires,  Toulons  qu'il  ne  puisse  être  saisi  pour  qael- 
mme  dette  on  par  linéique  créancier  qoe  ce  soit,  sinon  par  ceux  qui  auront  privilège 
jrèsinl  sar  leurs  oOeei. 

Feront  lesdiu  commissaires  de  la  voirie,  à  rexeloslon  de  tous  experts,  et  de 
laales  autres  personnes,  tontes  les  visites  et  rapports  pour  raison  des  changements 
om  translations  de  chemins,  ouverlUFCs  on  retranchements  de  mes,  suppressions 
40  pU  ou  conde,  consiractlons  de  nouvelles  dêtures ,  ou  autres  dépendances  de  la 
voirie,  qui  seront  ordonnées  par  nosdits  trésoriers  de  France,  sur  la  réquisition  des 
pailicoliers,  ou  à  la  requête  de  notre  procureur  audit  bureau,  sans  qu'en  aucuns 
cas  nesdita  trésoriers  en  nuissent  cossmettre  d'antres  qne  lesdlts  commissaires  ponr 
fairo  lesdlts  rapports,  même  ceux  qu'ils  feront  faire  hors  ladite  ville  et  feabourgs, 
ladite  généralité  quand  ils  en  seront  requis. 
four  les  salaires  et  vacations  desquels  rapports,  qui  seront  ordonnés  par  nosdits 
de  France,  leur  sera  payé  7  llv.  10  s.,  savoir  :  6  llv.  pour  leur  vacation, 
iiv.  10  s.  pour  rexpédition,  outre  les  droits  ordinaires  de  la  petite  voirie, 
leur  seront  payés  snivant  leur  espèce,  ainsi  qu'ils  seront  désignés  ci-sprès  : 
eenx  qn'ib  feront  hors  ladite  ville  et  faubourgs,  auront  les  deux  tiers  dos 
dcsdtts  tré&oriers  de  France,  y  compris  l'expedllion. 
tenus  lesdlts  commissaires  de  la  voirie  de  donner  par  chacune  semaine  à 
procarenr  audit  bureau,  un  état  des  contraventions,  qu'eux  ou  leurs  commis 
Il  troavé  «voir  été  faites  dans  leurs  quartiers  aox  édits  et  ordonnances  de  la 
s,  des  années  1607  et  1608,  contenant  le  nom  et  la  qualité  des  contrevenants, 
lesquels  il  leur  sera  délivré  pur  notredit  procureur  un  mémoire  des  asslgna- 
•  qui  seront  à  donner  à  sa  requête,  sans  que  les  exploits  qu'ils  feront  en  con- 
solent sujets  au  contrôle.  Et  lorsque  sur  lesdites  assignations  il  sera  or- 
un  rapport,  il  leur  sera  payé  ponr  chacuu  la  somme  de  4  iiv.  10  s.,  savoir  : 
pour  la  vacation,  et  1  Iiv.  10  ».  pour  l'expédition. 

ai  a  qae  nosdits  eommissaires  puissent  informer  nosdits  trésoriers  de  France 
If  les  ecMitraventions  sur  lesquelles  les  contrevenants  auront  été  assignés ,  ils 
it  entrée  et  séance  au  bureau  des  finances,  sur  nn  banc  qui  y  sera  mis  à  cet 
cfleO  pns  celui  do  nos  avocats  et  procureur,  et  ce  aux  jours  et  heures  d'audiences 


«Il 


SIJT. 


■V  vwivw  qne,  conformément  aox  édits,  arrêts  et  règlements  de  la  voirie,  et  de 
redit  4ltt  mots  de  mars  dernier,  tons  les  alignements  soient  donnés  par  nosdits  tré- 


^  de  France,  dont  les  opérations  seront  faites  par  nosdits  commissaires  gènè- 
p«r  lesquds  nons  leur  avons  attribué  pour  alignement  de  chacune  maison 
«•  m^MmJÊm»  de  6  Ht.,  sans  que  pour  nne  jambe  étrière  commune  entre  deux  maisons 
fli  pnisKni  iveadre  al  fûcoroir  qa'OB  leol  droit  d'allgnemeni^  à  peine  de  coa- 


Faisons  défenses  à  tous  particnliers,  maçons  et  ouvriers^  de  faire  dénollr,  coo- 
slraire  on  réédifler  aucuns  édifices  ou  bftiiments,  élever  aucuns  pans  de  bois,  bal- 
cons ou  auvents  ceintré»,  établir  travaux  de  maréchaux,  poser  pieux  ou  barrières, 
étales  ou  élréslllons,  sans  avoir  pris  les  alignements  et  permissions  nécessaires  do 
nosdits  trésoriers  de  France,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  vingt  livrée 
d^amende.  —  Pour  lesquelles  permissions  d'appositions  d'étaies,  pieux,  l»nrières, 
travaux  de  maréchaux,  et  auvents  ceintrés,  il  sera  payé  auxdits  commissaires  de 
la  voirie  5  Iiv.  Tontes  permissions  ou  congés  pour  appositions  d'auvenis,  de  pas, 
bornes,  marches,  éviers,  sièges,  monloirs  à  cheval,  seuils,  et  appuis  de  boutiques 
excédant  le  corps  des  murs,  portes,  hais  de  caves,  fermeture  de  croisée  nu  do  sou- 
pirail, qui  ouvriront  sur  la  me,  enseignes,  établis,  cages,  montres,  étalages,  comp- 
toirs, plafonds,  tableaux,  bouchons,  chftssis  à  verre,  saillants,  étaux,  dos  d'ânes, 
râteliers,  perches,  barreaux,  échoppes,  abat-jours,  auvents,  montants,  contrevents 
ouvrant  en  dehors,  et  antres  choses  faisant  avance  sur  la  voie  publique ,  seront  ao- 
cordées  par  nosdits  commissaires  delà  voirie;  et  pour  chacune  permission  il  leur 
sera  paye  4  iiv.  Ensemble  pour  les  boutiques  et  échoppes  posées  de  neuf  des  savo- 
tiers,  revendeuses,  tripières,  bouquetières,  vendeuses  de  sel,  de  morue,  salines;  et 
pour  chacune  desquelles  boutiques  et  échoppes  il  leur  sera  payé  pareil  droit  de 
4  llv.,  quoiqu'il  y  en  ait  en  déposées  auparavant.  Et  pour  le  rélabllssement  des 
choses  ci-dessus  exprimées  ;  par  caducité  ou  autrement,  ou  changement  d'icelies, 
Il  ne  leur  sera  payé  que  demi-droit  de  40  sols  ;  et  pareil  droit  sur  les  petlU  au- 
vents  et  pour  les  appuis  saillants  mis  sur  les  croisées  on  fenêtres. 

Défendons  pareillement  à  tous  nosdits  sujets  de  faire  mettre  et  poser  les  choses 
ci-dessus,  qu'au  préalable  lis  n'en  aient  pris  desdits  commissaires  la  permission, 
et  payé  les  droits,  â  peine  de  10  llv.  d'amende.  Ne  seront  toutefois  les  choses  cl« 
dessns  exprimées,  soit  qu'elles  soient  posées  de  neof  on  rétablies,  sujettes  auxdits 
droits,  si  elles  n'excèdent  le  nn  et  corps  des  mars,  ou  pans  de  bols,  snr  lesquels 
elles  seront  attachées  on  posées. 

t**  sirr.  Idl9.  —  Ordonnance  do  bureau  des  finances,  partant 
règlement  sur  les  saillies  et  étalages  à  Paris. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureor  do  roi,  qne  quelques  soins  que 
nous  ayons  pris  pour  faire  observer  les  édits,  déclarations,  arrits  et  règlements 
sur  le  fait  de  la  voirie,  et  nos  ordonnances  rendues  en  conséquence,  notammrat 
celle  du  S6  oct.  1666,  générale  sur  le  même  fait,  confirmée  par  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  de  Sa  Majesté,  du  19  nov.  audit  an,  interveno  sur  la  contestation  des  offi- 
ciers du  Ghàtelet,  qui  prétendaient  ledit  droit  de  voirie;  et  que  par  plusieurs  de 
nos  ordonnances  depuis  rendues ,  notamment  par  celle  du  4  fév.  1683,  nous  ayons 
renouvelé  les  défenses  portées  par  icelles,  pour  réprimer  les  entreprises  de  plusieurs 
particuliers,  propriétaires  et  locataires  de  maisons,  matlres  maçons,  charpentiers  et 
autres,  sur  les  mes,  places  et  voies  publiques,  au  préjudice  desdits  édits,  arrêts  et 
règlement,  et  nosdites  ordonnances,  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été:  néan- 
moins, suus  prétexte  d'ignorer  lesdites  défenses  ne  délaissent  d'y  contrevenir  jour- 
nellement. A  quoi  requérait  être  pourvu  par  une  nouvelle  ordonnance ,  qui  serait 
à  cotte  fin  publiée  et  affichée  ès-lieux  et  endroits  ordinaires  tl  accoutumés  ;  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  vu  lesdlts  édits,  arrêts  et  règlements, 
et  nos  ordonnances  rendues  en  conséquence,  nous  avons  oidonné,  conformément  a 
Icelles,  que  tous  proprlétalies  et  locataires  de  maisons,  marchands,  artisans  et  an- 
tres, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  cette  ville  et  faubourgs,  se- 
ront tenus^  dans  huitaine  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance, 
de  faire  reformer  les  pas  de  pierre,  seuils  de  portes,  marches,  bornes  et  autres 
avances  étant  le  long  et  an  devant  de  leurs  maisons  et  boutiques  excédant  8  poucea 
de  saillie  du  corps  du  mur,  à  peine  d'y  être  mis  ouvriers  i  leurs  dépens,  et  de 
SO  llv.  d'amende  :  comme  aussi  que  les  établis  ^ui  sont  an  devant  desdiles  bontl- 
qnes,  excédant  3  pouces,  seront  pareillement  reformés  ;  les  auvents  réduits  à  la 
hauteur  de  10  à  18  pieds,  à  prendre  du  res-de-chaussée,  et  à  la  largeur  de  S  pieds 
et  demi  de  châssis,  sur  les  mêmes  peines.  Tous  marchands  et  artisans  seront  tenus 
de  retirer  dans  ledit  temps,  leurs  serpillières,  éuiages,  montres,  comptoirs  et  bancs 
au  niveau  des  jambes-étrières  de  leur  boutiques  ;  à  faute  de  quoi  faire,  seront  les- 
dites serpillières,  montres,  étalages,  grilles,  bancs  et  antres  avances,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  êlées  et  arrachées  aux  frais  et  dépens  des  délinquants  ;  pour 
raison  de  quoi  sera  délivré  exécutoire,  et  outre,  condamnés  chacun  en  20  llv. 
d'amende.  Faisons  défenses,  sur  les  mêmes  peines,  de  faire  relever  le  pavé  des  de- 
vantures des  malsons,  plus  haut  que  l'ancien  pavé  de  la  rue,  et  au  cas  qu'il  y  soit 
contrevenu,  enjoignons  anx.entrepreneurs  dn  pafé  de  cette  ville  de  faire  assigner  les 
contrevenants  par  devant  nous,  pour  voir  dire  qne  lesdites  devantures  seront  laissées 
et  réduites  à  l'alignement  dn  pavé  des  antres  malsons  voisines,  à  leurs  frais  et  dé- 
pens, par  lesdlts  entrepreneurs,  à  raison  de  S  llv.  la  lolse,  ponr  raison  de  quoi  sera 
délivre  exécutoire,  et  outre,  condamné  à  30  llv.  d'amende.  Faisons  pareillement  dé- 
fenses sur  les  mêmes  peines,  à  tous  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers,  de 
mettre  on  faire  mettre  des  étrécillons,  étales  et  échevallements  dans  les  rues,  places 
et  voles  publiques  sans  notre  permission  ;  au  quel  cas  leur  enjoignons  de  faire  ré- 
Ublir  et  réparer  les  trous  des  dégradations  dn  pavé,  procédant  de  l'apposition 
desdits  étaies  et  échevallements,  par  l'entrepreneur  dn  pavé  du  quartier,  à  peine 
d'y  être  mis  ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens,  et  de  10  llv.  d'amende.  Gomme  aussi 
faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  faire  mettre  aucuns  poteaux,  pieux  et  boches  au  travers  lesdites  mes,  dans  le 
pavé  d'icelies,  d'y  faire  aucunes  barrières,  ni  d'en  rétrécir  le  passage,  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  ni  faire  aucunes  tranchées  et  ouverture  du  pavé, 
qu'après  eu  avoir  pris  la  permission  de  nous,  et  qu'à  la  charge  de  les  faire  rétablir 
par  les  entrepreneurs  du  pavé  de  cette  ville,  aassi  à  peine  de  30  llv.  d'amende.  En- 
joignons à  tous  rôtisseurs,  qui  vendent  à  la  main,  lesquels  ont  des  âtres  faisant 
saillie  sur  la  voie  publique,  de  les  mettre  incessamment  au  même  alignement  des 
jambes-étrières  de  leurs  maisons,  sur  les  mêmes  peines.  Faisons  défenses  aux  bon- 
langera  et  pâtissiers  de  fendre  ou  faire  fendre  leurs  bois  sur  le  pavé  desditcâ  rues, 
ains  sur  des  billots  de  bols,  conformément  aux  ordonnances,  a  peine  de  30  iiv. 
d'amende.  Gomme  aussi  à  tous  charrons,  embaUeurs  de  roues,  sculpteurs,  menui- 
siers et  charpentiers,  A  tous  antres,  de  tenir  au  devant  de  leurs  boutiques  et  mai- 
sons, aucunes  pièces  de  bols,  marbre  et  pierre,  trains  de  carrosses,  charriots  et  char- 
rettes, daus  lesiiites  mes,  ains  de  les  retirer  dans  leurs  boutiques  et  cours,  à  peine 
de  confi&cation  et  de  30  iiv.  d'amende  ;  et  auxdiu  embattenrs  de  roues,  de  faire  au- 
cuns trous  dans  ledit  pavé,  sur  peine  de  pareille  amende.  Faisons  pareilleoiont 
défenses  à  toutes  fraitieres,  barengères,  regrattièies ,  revendeuses  et  toutes  au- 
tres d'étaler  aucunes  marcbauJises  sur  le  passage  et  voie  publique,  au^si  a 
:  (Sine  de  conJlscatioa  et  do  10  llv.  d'amende.  Gomme  anssi  aux  macchands  de 
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fer,ôpieierf,eabu«ti«n,«l  toit  ntres,  de  hiuer  leors  tonnet,  tonnflaai,  malds 
et  emballage  èadUes  mes;  et  pareillement  à  toutes  personneR,  de  qaelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  de  laisser  sur  la  voie  pabliqne,  au  devant  de 
if  ars  maisons,  aucuns  décombres,  teneaux,  ni  fumiers,  sur  les  mêmes  peines,  et  à 
Ions  partiCQliers  d'aToir  aux  fenêtres  de  leurs  maisons,  aucuns  jardins  et  préaux, 
caisses,  pots  à  fleurs  et  antres  choses  faisant  saillie  sar  les  rues  et  TOfes  publiques, 
le  Dut  à  peine  de  confiscation  et  de  SO  Ut.  d'amende.  Comme  pareillement  aax 
boueurs  et  vidangeurs  de  terre  et  gravols,  de  décharger  leurs  tombereaux  sur  la 
Toie  publique,  ains  les  Toiturer  et  conduire  ès-lieax  destinés  pour  lesdites  dé- 
charges, aussi  à  peine  de  20  Ht.  d'amende,  payables  sans  déport.  Faisons  pareille- 
ment défenses  ï  tous  particuliers,  propriétaires,  maçons,  charpentiers  et  autres,  de 
faire  ni  faire  faire  aucons  ouvrages  qui  puissent  conserTer  ou  conforter  les  saillies, 
truTerses  et  aTances  sur  rue,  Toio  et  place  publique,  construire  aucun  nouTcan  bA- 
(iment,  murs  de  clôtures,  et  autres  édifices,  éleTer  ni  construire  aucun  pan  de  bois, 
Bl  même  rétablir  aucune  maison,  mur  de  cldture,  jambe  d'encoignure  ou  étrières, 
iur  les  rues  et  Toles  publiques,  sans  au  préalable  en  aToir  pris  la  permission  et 
alignement  de  nous,  à  peine  do  démolition  et  de  SO  Ht.  d'amende.  Leur  enjoignons  de 
faire  Incesnammeut  dier  et  enlOTer  les  décembres  desdits  bâtiments,  avec  défenses  à 
eux  d'empêcher  le  passage  et  Toie  publique,  par  les  matériaux  destinés  pour  lesdits 
bfttiments  ou  autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sur  les  mêmes  peines; 
leur  perrooltons  néanmoins  d'en  mettre  sur  l'un  des  roTors  desdites  rues,  et  ï 
S  pieds  de  distance  du  ruisseau ,  avec  défenses  d'outrepasser,  aussi  à  peine  de 
SO  liT.  d'amende,  et  d'être  lesdits  matériaux  acquis  et  confisqués  et  portés  au 
chantier  du  roi,  et  les  décombres  enlOTés  ï  lears  frais  et  dépens,  pour  raison  de 
)noi  sera  déliTré  exécutoire.  Faisons  aussi  défenses  à  tous  particuliers,  proprié- 

aires  ou  locataires  de  maisons,  menuisiers,  charpentiers  et  autres  ouvriers,  de  faire 
al  faire  faire  aucuns  balcons,  aTant-corps,  traTall  ou  auvent  à  maréchal,  ni  auvent 
cnceintré  os  forme  ronde,  au  devant  de  leurs  maisons  et  boutiques,  qu'après  en 

Toir  notre  permission,  en  conséquence  des  consentements  des  deux  propriétaires 
voisins,  ou  Icenx  préalablement  ouTs  où  il  échet .  aussi  à  peine  de  démolition, 
confiscation  des  matériaux  et  pareille  amende  de  20  Iît  ;  et  s'il  eouTlent  mettre 
des  consoles  sons  lesdits  auTents  ceintrés,  elles  ne  pourront  descendre  plus  bas 
qu'à  10  pieds  de  rez-de-chaussée,  à  peine  de  démolition.  Et  sera  notre  présente 
•rdonnance,  lue,  publiée  et  affichée  ou  besoin  est,  à  ce  qne  nul  n'en  prétende  cause 
l'ignorance,  et  exécutée,  nonobstant  opposition  on  appellation  quelconque,  et  sans 
préjudice  d'icelle. 

•Gmal  ft90ft.  —  Arrêt  do  conseil  contenant  règlement  pour  l'ali- 
gnement des  ouvrages  de  pavé,  le  dédommagement  des  propriétaires  sar 
le  terrain  desquels  les  routes  seront  formées^  la  plantation  des  arbres, 
et  la  largeur  des  chemins. 

Le  roi  sysni  été  informé,  tant  par  les  trésoriers  de  France  commis  dans  la  gé- 
néralité de  raris  pour  avoir  le  soin  des  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  de  ladite 
généralité,  que  par  les  sieurs  commissaires  départis  dans  les  autres  généralités, 
que  lonqu'en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  ils  font  faire  de  nouveaux  ouvrages 
de  pavé  dans  les  grands  chemins,  ou  lorsqu'ils  font  réparer  ceux  qui  ont  été  ci- 
devant  faits,  les  entrepreneurs  desdits  ouvrages  sont  tons  les  jours  troublés  par  les 
propriétaires  des  héritages  riverains  desdits  chemins,  lorsque  pour  redresser  les 
chemins  lesdits  entrepreneurs  se  mettent  en  état  de  passer  dessus  leurs  terres,  ce 
qui  fait  qu'il  y  a  quantité  de  chemins,  qui,  au  lien  d'être  d'un  droit  alignement, 
comme  ils  auraient  dû  l'être,  ont  été  faits  avec  des  sinuosités  fort  préjudiciables  aux 
Intérêti  de  Sa  Majesté,  par  la  plus  grande  dépense  qu'il  faut  faire  pour  les  construire 
et  pour  les  entretenir,  et  à  la  commodité  publique,  en  ce  que  lesdits  chemins  en  sont 
beaucoup  plus  longs  ;  à  quai  étant  nécessaire  de  pourvoir,  oui  le  rapport  du  sieur 
Ghamillart,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances, 
Sa  Majesté  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  ouvrages  de  pavé  qui  se  fe- 
ront de  nouveau  par  ses  ordres,  et  les  anciens  qui  seront  relevés,  seront  conduits  du 
plus  droit  alignement  que  faire  se  pourra,  suivant  qu'il  sera  ordonné  par  le  tréso- 
rier de  France  à  ce  commis  dans  la  généralité  de  Paris,  et  par  les  sieurs  commis- 
saires départis  dans  les  autres  généralités  ;  auquel  effet  il  sera  passé  sans  aucune 
distinction  an  travers  des  terres  des  particuliers,  auxquels,  pour  leur  dédommage» 
nent,  sera  délaissé  le  terrain  de»  anciens  chemins  qui  seront  abandonnés;  et  en 
cas  que  le  terrain  desdits  anciens  chemins  ne  se  trouvât  pas  contign  aux  héritages 
des  particulier!  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront,  ou  que  la  portion  de 
leurs  héritages  qui  resterait  fût  trop  peu  considérable  pour  pouvoir  être  exploitée 
séparément,  veut  Sa  Majesté  que  les  particuliers  dont  les  héritages  seront  contigus, 
tant  aux  anciens  chemins  qui  auront  été  abandonnés,  qu'aux  portions  des  héritages  qui 
se  trouveraient  coupées  par  les  nouveaux  chemins,  soient  tenus  du  dédommagement 
de  ceux  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront,  solvant  l'estimation  qui  sera 
faite,  par  lesdits  commissaires,  de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  abandonné  ; 
lequel  dédommagement  se  fera  en  deniers,  lorsque  le  prix  desdits  portions  d'héri- 
tages n'excédera  pas  200  ilv. ,  et  lorsqu'il  excédera  ladite  somme  il  leur  sera  donné 
en  échange,  par  lesdits  propriétaires,  des  héritages  de  pareille  valeur,  suivant 
l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  lesdits  commissaires,  lesquels  échanges  seront 
exempts  de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  tant  envers  Sa  Majesté,  qn'enven  les  sei- 
gneurs particuliers. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté,  qu'il  sera  fait  des  fossés  de  4  pieds  de  largeur 
iur  2  pieds  de  profondeur  à  l'extrémité  des  chemins  de  terre  qui  sont  de  chaque 
côté  en  pavé,  de  quelque  largeur  qu'ils  se  trouvent  à  présent  dans  les  grandes 
iouies  allant  de  Paris  dans  les  provinces,  dont  l'enlretenement  est  employé  dans 
l'état  des  ponts  et  chaussées  ;  et  lorsqn  11  n'y  aura  point  de  chemins  de  terre  déter- 
minés. Il  en  sera  fait  à  trois  toises  de  distance  du  pavé  de  chaque  rêté  dans  les- 
dites grandes  routes,  et  k  doute  pieds  dans  les  routes  moins  considérables,  et  ce, 
tant  pour  l'écoulement  des  eaux  que  pour  conserver  la  largeur  des  chemins  et 
les  héritages  riverains;  lesquels  fossés  seront  entretenus  par  les  riveraina  chacun 
endroit  sol; 

Et  pour  la  sûrei^  des  grands  chemins,  Sa  Majesté  lait  ^fenset  à  tous  particu- 
liers de  planter  à  l'avenir  des  arbres,  sinon  sur  leurs  hélhages  et  à  trois  pieds 
de  distance  des  fossés,  séparant  le  chemin  de  leurs  héritages,  le  tout  à  peine  de 
dii  livres  d'amende  contre  les  contrevenants.  Enjoint  Sa  Majesté,  audits  sieurs 
commissaires  départis  et  anxdits  trésoriers  de  France,  chacun  dans  leur  départfr- 
neat,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  rendre  tontes  les 
•rdonnances  nécessaires,  lesquelles  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  et 
appellations  quelconques  ;  el  en  cas  d'appel,  Sa  Mri^stc  s'en  rcscrre  à  eUe  el  à 


son  conseil  la  connaissance;  el  sera  le  présent  arrêl  In  el  fMk  an  piAnei  des 
paroisses,  ï  ce  que  personne  n^en  ignore. 

!•'  Jttlll.  1919.  —  Règlement  du  maître  général  des  b&timeDti 
qui  détermine  le  mode  de  construction  dans  Pans,  soit  à  l'égard  de  la 
maçonnerie  qui  se  fait  sur  pans  de  bois,  soit  pour  les  mars  de  face  qai 
se  construisent  avec  moellons  et  plâtre,  ou  mortier  de  chaux  et  pUtrSi 
soit  quant  aux  b&timents  construits  en  pierre  de  taille. 

straction 


•▼r.  J1719.— Ordonnance  de  police  que  rè^le  le  mode  de  coo« 
on  des  cheminées  à  Paris,  à  l'effet  de  prévenir  les  incendies. 


8  niai  1990.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'élargissement  des 
grands  chemins,  lesquels  seront  plantés  d'arbres  aux  frais  des  proprié- 
taires riverains. 

Le  roi.  étant  Informé  de  la  néeessllé  qu^il  y  a  de  repeupler  le  royaume  d'omei, 
hêtres,  châtaigniers,  arbres  fruitiers  et  autres,  dont  l'espèce  est  considérablement 
diminuée  ;  Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  n'y  avait  point  de  plus  sûr  moyen  pour  y  par* 
venir,  que  de  renouveler  les  dispositions  de  l'ordonnance  des  rois  ses  prédéces- 
seurs, par  lesquelles  il  a  été  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des  terres  abontii- 
sautes  aux  grands  chemins,  d'en  planter  les  bords  de  ces  différents  arbres  saivant 
la  nature  du  terrain  ;  et  d'autant  que  ces  dispositions  ne  peuvent  être  exécutées, 
que  la  largeur  des  chemins  ne  soit  réglée  et  terminée  par  des  fossés  qui  poisçent 
empêcher  les  propriétaires  des  héritages  y  aboutissants  d'anticiper  h  l'avenir  lar 
lesdits  chemins;  &  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport  du  sieur  Law,  conseiller 
du  roi  en  tous  ses  conseils,  contrôleur  général  des  finances,  Sa  Majesté,  étant  eo 
son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonne  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  L'art.  S  du  titre  des  Chemint  reyaies,  de  l'ordonnance  des  eaux  M 
forêts  du  mois  d'août  1669,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  tenear;  en  consé* 
quence,  tous  les  bols,  épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans  l'espsoe  des 
soixante  pieds  ès-grands  chemins  servants  an  passage  des  coches,  carrosses  pu- 
blics, messagers,  voitoriers  de  ville  à  autre,  tant  des  forêts  de  Sa  Majesté  qne  de 
celles  des  ecclésiastiques,  communautés,  seigneurs  et  particuliers,  seront  essartés 
et  coupés  aux  frais  de  Sa  Majesté,  tant  dans  les  forêts  de  son  domaine,  qne  dee 
ecclésiastiques,  communautés,  seigneurs  et  particuliers,  si  mieux  n'aiment  lesdits 
eccléAastiques,  communanléi,  seignean  et  particnllers  faire  enx-nèoMs  Issdits 
essaitements  à  leurs  frais. 

5.  Veut  Sa  Bfajesié  que  la  même  disposition  ait  lien  pour  les  grands  chemins 
royaux  hors  les  forêts,  lesquels  seront  élargis  jusqu'à  soixante  pieds,  et  bordés 
hors  ledit  espace,  de  fossés  dont  la  largeur  sera  au  moins  de  six  pieds  dans  le 
haut,  de  trois  pieds  dans  le  bas  et  la  profondeur  de  trois  pieds,  en  observant  les 
pentes  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux  desdits  fossés.  —  Veut  pareillement 
Sa  Majesté  que  les  autres  grands  chemins  servant  de  passage  aux  coches,  carrosses, 
messagers,  yoituriers  et  rouliers  de  ville  à  autre,  aient  au  moins  trente-six  pieds 
de  largeur  entre  les  fossés,  lesquels  fossés  auront  les  largeur  et  profondeur  mar- 
quées au  précédent  article,  et  seront  tous  lesdits  fossés  falu  aux  dépens  de  Sa 
Majesté,  ensemble  l'essartemeut  des  haies,  comblement  d'anciens  fossés  et  redresse- 
ment du  terrain,  qui  se  trouveront  à  faire  dans  les  largeurs  de  soixante  et  trente- 
six  pieds  desdiu  chemUii,  si  mieux  n'aiment  lesdits  propriétaires  les  faire  à  leurs 
frais. 

4.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  nouveaux  fossés  seront  entretenu  el  oarés  par 
les  propriétaires  des  terres  y  aboutissantes,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  par  les  Inspecteurs  ei  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  procès* 
verbaux  desquels  les  Intendants  des  provinces  et  généralités  ordonneront  ledit  en- 
rage, et  seront  tenus  lesdito  propriétaires  de  taire  jeter  sur  leais  héritages  ce  qnl 
proviendra  dudit  curage. 

B.  Excepte  Sa  Majesté  de  la  présente  disposition  les  chemins  qui  se  trouveront 
entre  des  montagnes,  ei  dont  la  situation  ne  permet  pu  qu'ils  soient  élargis,  des* 
quels  chemins  seront  dressés  procès-verbaux  par  lesdits  sieurs  intendants,  ponr 
ieeux  et  leurs  avis  envoyés  an  conseil,  être  par  Sa  M^estè  ordonné  oe  qn*U  ap- 
partiendra. 

6.  Tous  les  propriétaires  d'héritages  tenants  et  aboutissants  aux  grands  cha- 
mlns  et  branches  d'iceus,  seront  tenus  de  les  planter  d'ormes,  hêtres,  chàtaignlen, 
arbres  fruitiers  ou  autres  arbres  suivant  la  nature  du  terrain,  à  ia  distance  d« 
trente  pieds  l'un  de  l'autre,  et  à  une  toise  au  moins  du  bord  extérieur  àeâ  fossèt 
desdits  grands  chemins,  et  de  les  armer  d'épines,  et  ce  depuis  le  mois  de  novemhra 
prochain,  jusqu'au  mois  de  mars  Inclusivement,  et  on  aucuns  desdils  arbres  pàrl* 
raient.  Ils  seront  tenus  d'en  replanter  d'autres  dans  l'année. 

7.  Faute  par  lesdits  propriétaires  de  planter  lesdits  arbres,  pourront  les  sei- 
gneurs auxquels  appartient  le  droit  de  voirie  sur  lesdits  chemins,  en  planter  à  leart 
frais  dans  l'étendue  de  leurs  voiries,  et  en  ce  eu  les  arbres  par  eux  plantés  ei  les 
fruits  d'iceux  appartiendront  auxdlts  seigneurs  voyers. 

8.  Défendons  è  toutes  personnes  de  rompre,  couper  ou  abattre  lesdits  arbrea,  à 
peine  pour  la  première  fois  de  60  livres  d'amende,  applicable  un  tiers  au  propriè* 
taire,  l'autre  à  l'hêpital  plus  prochain  du  lieu  ou  le  délit  aura  été  commis^  el  rau- 
tre  tiers  au  dénonciateur;  et  pour  la  récidive  à  peine  de  fouet. 

^  9.  Le  matire  particulier  de  chaque  maîtrise  sera  tenu  de  faire  mention  de  réiat 
ou  se  trouveront  lesdits  arbres,  dans  le  procès-verbal  de  visite  générale  qu'il  est 
obligé  de  faire  tous  les  six  mois,  suivant  l'art.  6  du  titre  des  «al<r««  |Nir<icaiit«r«, 
de  l'ordonnance  de  1669.  Enjoint  Sa  Bliûestê  au  intendants  et  aux  grandi  matiret 
des  eaux  et  forêts,  etc. 

19  JsiUi  t9M.— Arrêt  du  conseil  pour  Télargissement  dei  grands 
cbemins. 

Louis,  etc.;  •»  Le  roi  étant  Informé  qu'au  préjudice  des  ordonnances  et  règle- 
ments sur  le  fait  des  ponts  et  chaussées,  et  notamment  des  arrêts  du  conseil  des 
S6  mal  1705  et  8  mal  1720,  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  de 
nouveaux  ouvrages  ou  de  réparation  de  pavé  dans  les  grands  chemins,  sont  iroa- 
blés  par  les  propriétaires  des  hériuges  riverains,  lorsque  les  grands  chemins  soei 
tracés  et  alignés  sur  lesdits  héritages,  soit  pour  redresser,  conformément  snxdiis 
règlements,  les  chaussées  de  pavé,  soit  pour  leur  donner  la  largeur  marquée  par  lee 
adjudications  et  faire  les  fossés  qui  doivent  border  les  accdtements  on  chemins  de 
terre  des  deux  cdtésdes  chaussées  de  pavé  ;  même  qoe  plusieurs  particuliers  s'iogè* 
rest  de  convrir  et  embarruser  lesdites  chaussées  et  euemini  de  terre,  de  fmoiiers 
el  aatns  immondices,  de  faire  des  fouilles  près  les  bordaru  da  navé.  de 
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tes  feisét  «I  d'étendre  learf  labom  juique  ror  let  bordi  des  ehaonèee,  ce  qui  lei 
dêcrrude  entièrement,  et  eil  nne  contraTention  fonnelle  amdits  trriti  etrègleinents; 
à  qnol  Sa  Majesté  Tonlant  remédier  et  établir  une  règle  csertaine,  en  torte  qne  lei 
eontrerenants  ne  paigaent  éluder  lea  pelnea  portées  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments; ooT  le  rapport  da  sienr  Lepellelier  de  la  Hnossaye,  conseiller  d'Etat  ordi- 
naire «t  an  conseil  de  régence  ponr  les  finances,  oontrdlenr  génènl  des  flnanees; 
Sa  Majesté  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 

One  lesdits  arrêts  des  S6  mal  1705  et  5  mal  17S0,  seront  eiéentés  selon  lear 
forme  et  lenenr,  et  en  conséquence  que  les  nooTeanx  ouvrages  de  psTé  et  les  rele- 
Tces  k  bout  des  r*"-'*''nes  cbaossées  seront  conduits  dn  plus  droit  alignement  que 
faire  se  pourra,  qu'aux  endroits  oo  il  ne  se  IrouTcra  pas  encore  de  fossés  faits, 
et  on  les  entrepreueurs  n'en  seront  pas  tenus  par  leurs  baux,  il  sera  laissé  aux 
deux  cdtés  desdits  chemins  la  largeur  nécessaire  tant  ponr  lesdits  accotements  que 
pour  les  fossés  non  faits,  de  manière  qu'Us  puissent  être  confectionnés  aussitôt  qu'il 
jplaira  à  Sa  Majesté  de  les  ordonner; 

Que  les  fossés  falu  et  ceux  qui  se  feront  à  l'aTenir  seront  entretenus  par  les  pro- 
priétaires des  héritages  riverains,  chacun  en  dioit  soi,  i  peine  par  eux  d'y  être 
contraints,  ponr  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  à  la  diligence  dn  procureur  du 
roi  du  bore«u  des  finances,  et  dans  ses  Mties  généralités,  par  les  sieurs  commis- 
saires départis  on  leurs  subdélégnés. 

Pait,  Sa  Majesté,  défenses  à  tous  partieuilers,  même  à  tous  seigneurs,  sous  pr^ 
texte  du  droit  de  justice  ou  de  voirie,  de  tcoobler  1m  entrepreneurs  dans  leurs  trsr 
vaux,  combler  lesdits  fossés,  et  de  labourer  ou  faire  labourer  en  dedans  de  Ja  lar- 
genr  bornée  par  lesdits  fossés,  d'y  mettre  aucuns  fumiers,  décombres  et  autres  Im- 
mondices, soit  en  pleine  campagne  ou  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  on  passent 
lesdites  chaussées,  d'y  faire  aucunes  fouilles  ni  de  planter  des  arbres  ou  baies  vives, 
sinon  à  six  pieds  de  distance  des  fossés  séparant  les  chemins  de  leurs  héritages,  et 
à  cinq  toises  du  pavé  où  il  ne  se  trouvera  pas  encore  de  fossés  de  faits  ;  le  tont  à 
peine  d'amende  contre  les  eontievenaiits,  même  de  eonllscatioa  des  fumiers,  che- 
vaux et  équipages. 

Veut  Sa  Majesté  qne  dans  la  généralité  de  Paris,  lorsque  les  trésoriers  de  France, 
et  dans  les  autres  généralités  les  sieurs  commissaires  départis,  feront  leurs  tour- 
nées, ils  puissent  faire  assigner  par-devant  eux,  par  le  premier  huissier  ou  sergent 
de  la  justice  du  lieu  on  de  la  plus  prochaine,  les  contrevenants,  et  que,  snr  la 
simple  assignation  qu'ils  auront  faite,  ils  prononcent  sur-le-champ  telle  amende 
qu'ils  jugeront  juste  et  raisonnable,  et  rendent  toutes  les  ordonnances  nécessaires, 
lesquelles  seront  exécutées  par  provision  ;  pourront  néanmoins  les  condamnés,  à 
l'égard  de  la  généralité  de  Paris,  se  pourvoir  en  opposition  au  bureau  des  finances 
de  ladite  généralité,  et  en  cas  d'appel  tant  des  ordonnances  des  sieurs  commissaires 
départis  que  de  celles  dudit  bureau  des  finances  de  ia  généralité  de  Paris,  Sa  Ma- 
jesté s'en  réserve  la  connaissance,  icelle  interdisant  è  ses  autres  cours  et  juges,  etc. 

M  JelB  ftVSfl.  «—  Arrêt  da  codboU  qui  ordonDo  que  les  proprié- 
taires des  maisons  et  places  dans  la  fille  et  faubourgs  de  Pans,  sous 
lesquels  passent  des  égouts,  seront  tenus  de  contribuer  au  curement  et 
entretien,  pour  la  partie  que  leurs  héritages  en  occupent. 

9fl  JeUi  199fl.  —  Ordonnance  de  police  concernant  l'entretien 
des  égouts  k  Paris. 

tS  oei.  1 794.  -*  Règlement  do  maître  général  des  bAtiments  soi 
les  constructions  en  pans  de  bois. 

m  mal  1996.  —  Arrêt  dn  conseil  sur  les  formalités  à  obserrer 
pour  obtenir  le  règlement  des  pentes  de  payé,  à  Paris. 

Sa  Msjesté  étant  en  son  conseil  a  fait  défense  à  tous  propriétaire  de  maisons  de 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  architectes  et  maçons,  de  poser  aucun  seuil  de  porte 
plus  bas  ni  plus  haut  que  le  niveau  de  pente  du  pavé  des  rues  :  ordonne  que  ceux 
qui  b&tiront  dés  maisons  dans  les  rues  nouvelles  qni  ne  sont  point  encore  pavées 
soient  tenus,  avant  de  poser  les  seuils  de  portes,  de  se  retirer  par  devers  les  offi- 
ciers qne  Sa  Majesté  a  commis  pour  régler  les  pentes  du  pave  des  rues,  lesquels 
leur  marqueront  le  niveau  de  prâte  qu'ils  doivent  observer  ;  et  en  cas  de  contra- 
vention, veut  Sa  Majesté  que  les  propriétaires  des  maisons,  les  architectes  et  ma- 
çons qui  auront  posé  des  seuils  plus  haut  ou  plus  bas  que  le  niveau  de  pente  dn 
pavé  des  mes  on  lesdites  maisons  seront  situées,  ou  qui  auront  posé  des  seuils  4 
des  maisons  bâties  dans  des  rues  nouvelles  qui  ne  seront  point  pavées,  sans  avoir 
pris  le  niveau  de  pente  desdits  officiers,  soient  condamnés  chacun  en  80  livres 
d'amende,  et  i  rétatlir  les  seuils  suivant  qu'il  sera  ordonné... 

18  Jvlii.  17!M.  —  Déclaration  du  roi  concernant  les  maisons  et 
bâtiments  de  la  Tille  de  Paris,  étant  en  état  de  péril  imminent 

Louis,  etc.;  —  La  sûreté  des  habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  el  l'atten- 
i  on  nécessaire  pour  prévenir  les  accidents  qui  n'arrivent  que  trop  fréquemment  par 
la  négligence  que  l'on  apporte  i  réparer  les  maisons  et  les  bâtiments  de  ladite  ville, 
Mvant  être  un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des  officiers  de  notre  châtelet 
de  Paris,  auxquels  les  soins  de  la  police  sont  confiés,  et  ia  longueur  des  procédures 
formant  souvent  des  prétextes  aux  propriétaires,  ponr  éloigner  des  réparations  dont 
le  moindre  retardement  entraîne  quelquefois  des  suites  si  funestes,  nous  avons  cru, 
dans  cette  partie  importante  de  la  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  devoir  établir 
une  procédure  fixe  et  certaine  qui  pût,  par  sa  régularité  et  par  m  simplicité,  donner 
en  même  temps  aux  juges  une  connaisitance  exacte  de  l'état  des  maisons,  et  aux 
parties  un  moyen  facile  pour  se  faire  entendre;  mais  qui  pût  aussi,  en  cas  de  refus 
eu  délai  de  la  part  des  propriétaires,  ouvrir  une  voie  régulière  pour  faire  cesser 
promptement  le  péril,  et  pour  mettre  nos  sujets  dans  une  pleine  et  entière  sûreté. 

A  ces  causes,  etc.;  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  pré- 
tentes signées  d«  notre  main,  voulons  et  nous  platt,  qu'en  cas  de  péril  Imminent  des 
maisons  et  bâtiments  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  Il  en  soit  osé  par  les  officiers  du 
ehâieiet,  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  : 

Art.  i.  Les  commissaires  auront  une  attention  particulière,  chacun  dans  leur 
qunler,  pour  être  Instruits  des  maisons  et  bâtiments  on  il  y  aurait  quelque  péril. 

S.  Aussitôt  qu'ils  en  auront  avis,  ils  se  transporteront  sur  le  lieu,  et  dresseront 
procès-verbal  de  ce  qu'Us  y  eurent  remarqué,  et  qui  pourrait  être  eontralre  à  U 
sflrelèpublique. 

S.  Ils  feront  assigner  sans  retardement,  à  la  requête  de  notre  procureur  au  Châ- 
telet, les  propriétaires  au  pranler  jour  d'audience  de  la  police  de  notre  Ghâteiet 
de  Paris. 

A.  Les  MslgoatlOBs  shmi  doméis  an  domkUe  du  propriéuivi  s'il  «it  eonni» 


et  i*ll  est  dans  l'étendue  de  notre  bonne  ville  de  Péris  ml  faubourgs  d*lcelle»  siue« 
les  assignations  pourront  être  données  à  la  maison  même  on  se  trouvera  le  péril, 
en  parlant  au  principal  locataire  on  à  quelqu'un  des  locataires,  en  cas  qu'il  n'y  en 
ait  point  de  principal,  et  vaudront  lesdites  assignations  comme  si  elles  avaient  été 
données  au  propriétaire. 

5.  Au  jour  marqué  par  l'assignation,  le  commissaire  fera  son  rapport  è  l'au- 
dlenee  ;  et,  si  la  partie  ne  compare  pas,  le  lieutenant  général  de  police,  sur  les 
conclusions  d'un  de  nos  avocats,  ordonnera,  s'il  y  éehel»  que  les  lieux  seront  vi- 
sités par  un  expert  qui  sera  par  lui  nommé  d'office. 

6.  Si  la  partie  compare,  et  qu'elle  ne  dénie  point  le  péril,  le  lieutenant  général 
de  police  ordonnera,  sur  lesdites  conclusions,  que  la  partie  sera  tenue  de  faire  ces- 
ser le  péril  dans  le  temps  qni  sera  par  lui  prescrit,  et  sera  enjoint  audit  commis- 
saire d'y  veiller. 

7.  Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n'y  ait  aucun  danger,  elle  aura  la  fa- 
culté de  nommer  un  expert  de  sa  part  pour  faire  la  visite  conjointement  avec  l'expert 
qui  sera  nommé  par  notre  procureur  auCbâtelet;  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire 
sur-le-champ,  sinon  sera  passé  outre  à  la  visite  par  l'expert  seul  qui  aura  clé 
nommé  par  notredit  procureur. 

8.  La  visite  sera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  prescrit  par  la  sentence  en 
présence  de  la  partie,  ou  elle  dûment  appelée  an  domicile  de  son  procureur,  si 
elle  a  comparu,  sinon  au  domicile  prescrit  par  l'art.  4  ci-dessus,  et  ce,  soit  que  la 
sentence  ait  été  donnée  conlradictoi;ement  ou  par  défaut,  sans  qu'il  soituécessaire^ 
même  dans  le  cas  de  la  sentence  rendue  par  défaut,  d'attendre  l'expiration  de  la  hui- 
taine; tir  en  cas  qu'il  y  ait  devx  experts,  et  qu'ils  se  trouvent  de  différents  avis, 
il  en  sera  nommé  un  tiers  par  le  lieutenant  général  de  police  à  la  première  au- 
dience, partie  pareillement  présente  ou  dûment  appelée  au  domicile  de  son  pro- 
cureur. 

9.  Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts,  la  partie  ouïe  à  raudience, 
ou  elle  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur,  s'il  y  en  a,  ou,  s'il  n'y  en 
a  point,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  4  cl-dessuj,  et  oui  le  commissaire  en  son 
rapport,  ensemble  notre  avocat  en  ses  conclusions,  le  lieutenant  général  de  police 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  qne,  dans  le  temps  qui  sera  par  lui  prescrit,  le  proprié- 
taire de  la  maison  sera  tenu  de  faire  cesser  le  péril,  et  d'y  meUre  à  cet  effet  des  ou* 
vriera  ;  â  faute  de  quoi,  ledit  temps  passé,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  juge- 
ment, sur  le  simple  rapport  dn  commissaire,  portant  qu'il  n'y  a  «té  mis  d'ouvriers, 
il  en  sera  mis  de  l'ordonnance  dodit  commissaire,  aux  frais  de  la  partie,  à  la  dili- 
gence dn  receveur  des  amendes,  qni  en  avancera  les  deniers,  dont  il  lui  sera  délivré 
par  le  lieutenant  général  de  police,  exécutoire  sur  la  partie,  pour  en  être  rem- 
boursé par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  sur  le  prix  des  matériaux  provenant 
des  démolitions,  et  subsidiairement  sur  le  fonds  et  superficie  des  bâlimenu  des- 
dites maisons. 

10.  Dans  les  occasions  où  le  péril  serait  si  urgent  que  l'on  ne  pourrait  aUendre 
le  jour  d'audience,  ni  observer  les  formalités  ci-dessus  prescrites  sans  risquer  quel- 
que accident  fâcheux,  en  ce  cas  les  commissaires  du  Ghâteiet  pourront  en  faire  leur 
rapport  au  iiettenant  général  de  police  en  son  hôtel,  et  y  faire  appeler  les  parties 
en  la  forme  prescrite  par  l'art.  4  ci-dessus,  lequel  pourra  ordonner  par  provision 
ce  qu'il  jugera  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  publique. 

il.  Seront  les  sentences  et  ordonnances  rendues  à  ce  sujet  exécutées  par  provi- 
sion, nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

18  ••«it  1980.  —  Déclaration  concernant  les  périLs  imminents 
des  maisons  et  bâtiments  de  la  ville  de  Paris. 

Louis,  etc.;— Par  notre  déclaration  du  18  julll.  1790,  nous  avens  établi  la  forme 
des  procédures  qui  devait  être  suivie  par  les  officiers  de  notre  Ghâteiet  de  Paris, 
auxquels  les  soins  de  la  police  sont  confiés  an  sujet  des  périls  imminents  qui  pour- 
raient se  rencontrer  dans  les  maisons  de  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris; 
mais  comme  cette  partie  de  la  police  en  ce  qui  regarde  seulement  les  bâtiments 
ayant  face  snr  me,  est  exercée  concurremment,  tant  par  notre  bureau  des  finances 
qne  par  les  officiers  de  la  police  de  notre  Ghâteiet  de  Paris,  nons  avons  jugé  né- 
cessaire de  fixer  aussi  les  procédures  qui  seraient  suivies  par  les  officiers  du  bureau 
des  finances  dans  les  cas  qui  se  trouveraient  être  de  leur  compétence,  afin  que 
chacun  desdits  officiers  étant  assuré  de  la  voie  qu'ils  doivent  suivre  dans  une 
portion  si  importante  de  la  police  de  ladite  ville,  et  concourant  avec  le  même  zèle 
an  bien  public,  nos  sujets  puissent  trouver  dans  ces  règles  qne  nons  établissons 
une  sûreté  entière  contre  des  accidents  qui  n'ont  été  qne  trop  fréquents  depuis 
quelques  années.  A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  el  auto* 
rite  royale,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  voulons  et  nons  platt,  qu'en  cm  de  péril  Imminent  des  maisons  et 
bAtiments  do  notre  bonne  ville  de  Paris,  Il  en  soit  usé  par  les  officiers  du  Ghâteiet 
en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

Art.  1.  Qu'en  cas  de  périls  imminents  des  malsons  et  bâtiments  de  notre  bonne 
ville  el  faubourgs  de  Paris,  en  ce  qui  regarde  les  mnrs  ayant  face  sur  rue,  et  tont 
ce  qui  pourrsit  par  sa  chute  nuire  à  la  vole  publique,  les  commissaires  de  la  voirie 
aient  une  attention  particulière  ponr  s'en  instruire. 

S.  Aussitôt  qu'ils  en  auront  aris,  ils  se  transporteront  sur  les  lieux,  dresseront 
procès-verbal  de  ce  qu'ils  y  auront  remarqué,  et  qui  pourrait  être  contraire  à  la 
sûreté  de  la  voie  publique. 

5.  Ils  feront  assigner  sans  retardement,  à  la  requête  du  substitut  de  notre  ptoen- 
reur  général  au  bureau  des  finances,  les  propriétaires  au  premier  jour  d'andieneo 
dudit  bureau,  même  à  des  jours  exiraordinalrea,  s'il  y  échet. 

4.  Les  assignations  seront  données  au  domicile  dn  propriétaire,  s'il  est  connu,  el 
s'il  est  dans  l'étendue  de  notre  bonne  ville  on  faubourgs  de  Paris  ;  sinon  les  assi- 
gnations pourront  être  données  è  la  maison  même  où  se  trouvera  le  péril,  en  par- 
lant au  principal  locataire  on  à  quelqu'un  des  lœaUires,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait 
pas  de  principal,  et  vaudront  lesdites  assignations,  comme  si  elles  avaient  été  don- 
nées an  propriétaire. 

5.  Au  jour  marqué  pour  l'assignation,  le  commissaire  de  la  voirie  fera  son  rap- 
port à  l'audience,  et  si  la  partie  ne  compare  pas,  il  sera,  sur  les  conclusions  de 
notre  avocat  audit  bureau,  ordonné,  s'il  y  échet,  que  les  lieux  seront  visités  par 
expert  qui  sera  nommé  par  ledit  bureau. 

6.  Si  la  partie  compare  et  qu'elle  ne  dénie  point  le  péril,  ledit  bureau  ordon^ 
nera.  sur  les  conclusions  de  nolredit  avocat,  que  ia  partie  sera  tenne  de  faire  cesser 
le  péril  dans  le  temps  qui  sera  prescrit  par  le  jugement,  et  enjoint  au  commissaire 
de  la  voirie  d'y  veiller. 

T.  An  ees  que  la  p vtie  seotienna  qi'il  n'y  aacan  danger,  «Ue  aua  la  fMiM  4| 
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•ommer  un  expert  da  n  part,  pour  ftlre  la  Tisite  oonjolntement  aTee  oelni  qui  sera 
nommé  par  notre  procureur  andii  bureau,  et  sera  tenoo  la  partie  de  le  nommer  sur-le- 
champ,  sinon  sera  passé  outre  à  la  Tisite  par  Teipert  seul  qui  aura  été  nommé  par 
notredit  procureur. 

8.  La  visile  sera  faite  dans  le  temps  ()ui  aura  été  fixé  par  la  lentenee  en  pré- 
sence de  la  partie,  on  elle  dûment  appelée  aa  domicile  de  son  procureur  si  elle  a 
comrarii,  sinon  en  la  forme  prescrite  par  Tart.  4  ci-dessus,  et  ce,  soit  que  la  sen- 
ten<  e  n  t  été  donnée  contradictoirement  on  par  défaut,  sans  qu*il  soit  nécessaire, 
même  dans  le  cas  de  la  sentence  rendue  par  défaut,  d'attendre  l'expiration  de  la  hni- 
taine  ;  et  en  cas  que  la  partie  ait  nomme  un  expert  de  sa  part,  et  qne  les  exporta  se 
trouvent  d'avis  différents,  tl  sera  nommé  un  tiers  export  au  premier  joar  d'au- 
dience, la  partie  présente,  on  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur. 

9.  Sur  le  Tn  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts,  la  partie  ouïe  à  l'audience, 
ou  elle  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur,  sMl  y  en  a,  ou  s'il  n*y  en  a 
point,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  4  ci-dessus  ;  et  onl  le  commissaire  de  la  TOi- 
rlo,  ensemble  notre  avocat  audit  bureau  en  ses  conclusions,  il  sera  ordonné,  s'il  y  a 
lieu,  que  dans  un  certain  temps  le  propriétaire  de  la  maison  sera  tenu  de  faire 
cesser  le  péril,  et  d'y  mettre  à  cet  effet  ouvriers;  à  faute  de  quoi,  ledit  temps  passé, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties,  sur  le  simple  rapport  verbal  du  commis- 
saire de  la  voirie  au  bureau,  portant  qu'il  n'y  a  été  mis  ouvriers,  les  ju^s  ordon- 
neront qu'il  en  sera  mis  à  la  requête  de  notre  procureur  audit  bureau,  poursuite  et 
diligence  dudit  commissaire  de  la  voirie,  à  l'effet  de  <^uoi  les  deniers  seront  avancés 
par  le  receveur  des  amendes  dont  lui  sera  délivré  exécutoire  sur  la  partie,  pour  en 
elre  remboursé  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  sut  le  prix  des  matériaux 
provenant  des  démolitions,  et  subsidiairement  sur  le  fonds  et  superficie  des  bâti- 
ments desdiles  maisons,  ce  qui  sera  pareillement  observé  dans  le  cas  de  l'art.  6 
d-dessns. 

10.  Dans  les  occasions  où  le  péril  serait  si  urgent  qu'on  ne  pourrait  atteindre 
le  jonr  de  l'audience,  ni  observer  les  formalités  ci-dessus  sans  risquer  quelques 
accidents  fâcbeui,  sur  le  rapport  qui  sera  fait  par  le  commissaire  de  la  voirie  à  l'un 
des  trésoriers  de  France,  qui  sera  commis  à  cet  effet  par  le  président  de  service  audit 
bureau  au  commencement  de  cbaque  semestre,  même  qui  pourra  être  continué  au 
delà  dudit  semestre,  et  les  parties  appelées  en  la  forme  prescrites  par  l'art.  4  sera 
statué  par  ledit  juge  en  son  hôtel  par  provision,  ce  qu'il  jugera  absolument  néces- 
saire pour  la  sûreté  publique. 

11.  Le  bureau  des  finances  et  le  lieutenant  général  de  police  connattront  comme 
par  le  passé  concurremment  et  par  prévention  des  périls  Imminents  des  maisons  et 
b&tlments  de  notre  ville  et  faubourgs  de  Paris  en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant 
face  sur  rue,  et  tout  ce  qui  pounait  par  sa  chute  nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  voie  pu- 
blique ;  et  celui  desdit^  juges  devant  lequel  la  première  assignation  aura  été  don- 
née, en  conoatlia  exclusivement  à  l'autre  jusqu'à  jugement  définitif,  sauf  l'appel 
en  notre  cour  de  parlement  :  voulons  que  s'il  y  a  des  assignations  données  le  même 
jour  dans  les  deux  juridictions,  la  connaissance  en  appartienne  audit  lieutenant  gé- 
néral de  police ,  et  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  compétence,  nos  procureurs 
soient  tenus  de  se  pourvoir  devant  nos  avocats  et  procureur  général  en  notre  cour 
de  parlement,  pour  y  être  par  notredite  cour  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  les  parties  intéressées,  ni  qu'elles  puissent  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  rendus  entre  nodits  procureurs. 

12.  Voulons  que  les  jugements  interlocutoires  ou  définitifs  qui  seront  rendus  par 
le  bureau  des  finances  sur  ce  qui  concernera  lesdits  périls  imminents,  soient  exé- 
cutés par  provision,  nonobstant  et  sans  préjudice  d'appel.  Si  donnons,  etc. 

ItB  dée.  1980.  —  Arrdt  du  conseil  sar  la  fabricatioa  da  pavé. 

Sa  Majesté  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tons  carriers,  paveurs  et 
autres  ouvriers  de  fabriquer  du  pavé  de  grès  dans  retendue  de  la  générailiô  de  Paris 
pour  quelques  particuliers  que  ce  soit,  autres  que  les  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaosiiées,  sans  la  permission  expresse  et  par  écrit  du  sieur  directeur  général  des- 
dits ponts  et  chaussées,  auxdits  particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
puissent  être,  d'en  acheter  directement  ou  indirectement  ;  à  tous  voituriers  d'en  trans- 
porter ;  et  auxdits  carriers  d'en  vendre  à  d'autres  qu'aux  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaussés  à  peine  de  500  llv.  d'amende,  confiscation  desdits  pavés,  chevaux,  harnais 
et  équipages,  contre  ceux  qui  auront  acheté  et  voiture  lesdits  pavés,  et  en  outre,  de 
six  mois  de  prison  contre  les  carriers  qui  les  auront  vendus  ;  ordonne  Sa  Majesté  aux 
ofllciers  et  cavaliers  des  maréchaussées  et  à  ceux  du  prévôt  de  l'tle  de  France,  cha- 
cun en  droit  sol,  d'arrêter  les  voituriers  qu'ils  trouveront  transportant  lesdits  pavés 
sur  les  routes  et  chemins  publics,  sans  être  mnnis  d'un  certificat  de  l'entrepreneur 
des  ponts  et  chaussées  portant  que  lesdits  pavés  lui  appartiennent,  même  d'empri- 
sonner lesdits  voituriers  et  carriers  contrevenants,  et  d'en  donner  avis  audit  sieur 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Ordonne  Sa  Majesté  que  lesdits  entrepre- 
neurs énonceront  dans  leurs  certificats  les  ouvrages  auxquels  les  pavés  sont  destinés, 
à  peine  de  KOO  livres  d'amende  et  de  punition  corporelle,  en  cas  de  fausse  déclara- 
tion. Défend  aux  commis  préposés  pour  les  entrées  aux  portes  de  la  ville  de  Paris, 
de  laisser  entrer  aucune  desdiles  voitures  dont  la  charge  ne  sera  point  destinée  à 
l'entretien  des  mes  de  la  ville,  ce  qui  leur  sera  justifié  par  le  certificat  de  l'entre- 
preneur visé  par  le  commissaire  du  pavé  de  Paris. 

4  août  1931.  —  Ordonnance  i^oi  punit  les  Toleurs  et  les  receleurs 
de  pavés  et  autres  matériaux  destinés  et  mis  en  œuvre  aux  ponts  et 
chaussées^  et  ceux  qui  dégradent  et  embarrassent  les  chemins  publics^ 

Louis ,  etc.  ;  —  Sa  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  ordonnances,  réglc- 
menls,arrêts  de  son  conseil,  l'entrepreneur  chargé  de  l'entretien  du  pave  delà  ville,  fau- 
bourgs et  banlieue  deParis,  do  même  que  les  entrepreneurs  des  ouvrages  neufs  et  d'en- 
tretien des  ponts,  chemins  etchaussées  du  royaume,  sont  troubles  dans  leurs  travaux; 
qu'il  arrive  fréquemment,  dans  ladite  ville  de  Paris,  que  différents  particuliers 
enlèvent  pendant  la  nuit  les  pavés  conduits  sur  les  ateliers  et  destinés  aux  ouvrages 
du  lendemaiii  -,  que  d'autres  ont  dépavé  des  portions  considérables  des  chaussées, 
soit  pour  employer  les  pavés  à  leur  usage  particulier,  soit  pour  les  fendre  et  débiter 
à  leur  profit  aux  maîtres  paveurs  pour  les  petits  ouvrages,  soit  pour  les  réduire  en 
poudre  et  les  vendre  aux  marbriers  et  autres  artisans;  qu'à  l'égard  des  chaussées 
des  banlieues,  il  arrive  que  les  gravatiers,  au  Heu  de  conduire  des  gravois  aux 
endroits  indiqués  par  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Paris,  déchargent 
lesdits  gravois  sur  les  chaussées  de  pavés  et  sur  les  chemins  de  terre  qui  sont  à 
côlo ,  ce  qui  les  encombre  et  les  rend  impraticables;  que  sur  la  plupart  des  routes 
Mbliques ,  les  jardiniers ,  vignerons  et  laboureurs  déchargent  pareillement  des 
Kmiers  et  antres  immondices  sur  les  mêmes  ofaemt&s  éb  terres  et  les  y  laissent 


séjourner,  ce  qil  cause  de  l'infeetioa  et  emp^ht  le  passtge  des  vsHnrss;  mtnw 
qu'ils  anticipent  chaque  jonr  sur  la  largeur  des  diemins,  sott  en  comblant  les  fossés, 
soit  en  abattant  les  berges  ;  que  les  bateliers  et  pêcheurs  arrachent,  en  passant  sou 
les  ponts,  les  fers  et  les  bois  qui  les  soutiennent,  ce  qui  eu  provoque  la  ruine; 
qu'enfin  les  charretiers  abattent  les  parapets  de  ees  ponts  et  les  bornes  qui  sont 
mises  par  ordre  de  Sa  Majesté,  soit  pour  défendre  lesdits  parapets,  soit  pour  empè« 
cher  que  les  voitures  ne  fassent  des  ornières  sur  les  accotements  des  ehaussées 
dans  les  descentes  rapides;  et  qne  tous  ces  différents  abus  méritent  des  peines 
proportionnées  à  la  nature  des  délits  ;  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qne  les 
règlements  et  arrêts  de  son  conseil  concernant  les  chaussées ,  grands  chemins  et 
voies  publiques  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  en  «onséquence , 

Défend  à  tous  les  particuliers  de  dépaver  les  mes  de  Paris ,  de  même  que  les 
chaussées  des  faubourgs,  banlieue  et  chemins  publics, d'enlever  aucun  pavé  desdiles 
mes,  chaussées  ou  ateliers,  non  plus  que  les  fers,  bols,  pierres  et  autres  matériaux 
destinés  aux  ouvrages  publics  on  mis  en  œuvre,  à  peine  contre  les  contrevenants 
d'être,  ponr  la  première  fois,  attachés  an  carcan  avec  écriteaux  sur  lesquels  sera 
écrit  :  Voleur  de  pavés  ou  de  toute  autre  matière  qu'ils  auront  prise,  et  d'être, 
en  cas  de  récidive,  condamnés  aux  galères ,  à  l'effet  de  quoi  leur  prooès  leur  sera 
fait  et  parfait  par  tel  juge  qu'il  appartiendra; 

Défend  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être, 
de  recevoir  et  receler  dans  leurs  maisons,  même  d'acheter  aucuns  desdits  pavés  ou 
antres  matériaux  volés ,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  1 ,000  livres 
de  dommages  et  intérêts  applicables,  un  tiers  à  THôtel-DIeu,  si  le  délit  est  commis 
dans  la  ville  de  Paris ,  et  à  l'hôpital  le  plus  prochain  du  Heu ,  quand  le  vol  aura 
été  fait  sur  des  chemins  publics  ;  un  tiers  au  dénonciateur,  et  l'antre  tiers  à  l'en- 
trepreneur de  l'entretien  desdites  mes  etobanssées; 

Permet  auxdits  entrepreneurs,  sur  l'avia  qu'ils  auront  des  recelés  desdits  pavés 
et  autres  matériaux ,  de  les  faire  saisir  dans  les  lieux  où  ils  pourront  être ,  et  à  cet 
effet  de  faire  transporter  le  premier  des  commissaires  du  Gbàtelet ,  sur  ce  requis, 
ou  le  plus  prochain  juge  des  antres  lieux ,  pour  du  tout  être  dressé  procès-verbal, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  permission  particulière  d'aucuns  juges,  et  lesdits  procès- 
verbaux  vus  et  rapportés  au  sieur  directenr  des  ponts  et  chaussées  dans  la  ville  et 
généralité  de  Paris  et  aux  sieurs  commissaires  départis  dans  les  provinces,  être, 
sur  leur  avis ,  ordonné  par  Sa  M^estéce  qu'il  appartiendra. 

Fait  Sa  Majesté  Itérative  défense  à  tous  gravatiers,  laboureurs,  vignerons ,  jar- 
diniers et  autres,  de  combler  les  fossés  et  d'abattre  les  berges  qui  bornent  la  largeur 
des  grands  chemins,  et  d'anticiper  sur  cette  largeur  par  leurs  labours  ou  autrement, 
de  quelque  manière  qne  ce  soit  ;  de  planter  aucuns  arbres  à  une  moindre  disUnca 
que  celle  de  6  pieds  du  bord  extérieur  desdits  fossés  ou  berges,  de  déchar j;er 
aucuns  gravois ,  fumiers ,  immondices,  et  autres  empêchements  au  passage  publie, 
tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et  les  chemins  de  terre  que  sur  les  ponts  et  dans 
les  mes  des  bourgs  et  villages ,  d'abattre  aucunes  bornes  mises  pour  empêcher  le 
passage  des  voitures  sur  les  accotements  des  chaussées ,  celles  qui  détendent  les 
murs  de  soutènements  et  les  parapets  des  ponts  non  plus  qne  lesdits  parapets  :  le 
tout  à  peine  de  confiscation  des  chevaux,  voitures  et  équipages,  et  de  500  liv. 
de  dommages  et  intérêts  contre  chacun  des  contrevenants ,  applicables  comme 
dessus,  et  en  outre  de  prison  pour  ceux  qui  seraient  pris  sur  le  fait;  de  toutes 
lesquelles  condamnations  lesdits  mattres  de&dites  voitures  demeureront  civilement 
garants  et  responsables,  de  même  qne  les  syndics  des  paroisses,  si  la  contravention 
est  commise  dans  le  bourg  on  village  de  leur  domicile,  et  qu'ils  n'aient  dûment 
averti  les  contrevenants. 

9 S  oe(.  1988.  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  des  droits 
de  voirie.— Remplacées  par  le  décret  du  27  oct.  1808  et  l'ordL  du  Si  déc 
1825. 


14  smsir*  19411.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  &  tous  particuliers 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  d'ouvrir  aucunes  carrières  de  pierre 
de  taille,  moellon,  glaise,  marne  ou  autres,  sur  les  bords  et  côtés  des 
routes  et  grands  chemins,  sinon  à  50  toises  de  distance  du  bord  ou  ex- 
trémité de  la  largeur  qu'auront  lesdits  chemins,  ou  qu'ils  doivent  avoir, 
suivant  la  disposition  des  ordonnances  et  derniers  règlements,  lequel 


^^.  ^ ^  .«..,^»  «.«, .  w«»v»...w  »»  .»  ..»Q»». . .»  w».  »  peine  u« 

500  liv.  d'amendes,  confiscation  des  matériaux,  outils  et  équipages,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  comme  atissi  de  pousser  les  ra- 
meaux ou  rues  desdites  carrières,  du  côté  desdits  chemins,  même,  sou- 
chever  tant  soit  peu  au  dedans  des  lieux  fouilléi'  le  solide  du  terrain  dont 
elles  doivent  être  séparées  de  la  voie  publique,  le  tout  sous  les  mêmes 
peines  d'amende  et  de  confiscation,  et  en  outre  de  punition  exemplaire. 

88  mo6S  19418.  —  Ordonnance  des  trésoriers  de  France  de  la 

{généralité  de  Paris,  pour  la  conservation  des  arbres  plantés  et  des  fossés 
aits  le  long  des  grands  chemins. 

18  dée.  1949.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  qui  fait  défense  à  tous  maçons,  charpentiers,  plom« 
biers  ou  autres  ouvriers,  de  faire  aucun  arracltement  dans  le  pavé  pour 
y  ouvrir  des  tranchées,  en  former  des  pieux,  établir  des  échafaut^  et 
poser  des  étais  ou  chevalements^  comme  aussi  de  faire  aucun  ravalement 
ou  réparations  aux  faces  des  maisons  donnant  sur  la  voie  publique,  sans 
la  permission  du  bureau,  à  peine  de  démolition  et  de  100  liv.  d  amende, 
et  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  d'éviers  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée  de  la  rue  de  les  faire  couvrir  jusqu'au  niveau  du  pavé,  à  peine 
de  50  liv.  d'amende. 

89  m«r«  1954.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  concernant  l'application  des  précédents  règlements  sur 
la  police  des  routes  etchemins,  dont  les  dispositions  relatives  aux  aligne- 
ments et  permissions  de  construire  ont  été  étendues  k  tout  le  royaumA 
par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765.  ^  Y.  ci-apràs;  Y.  aussi  i'ord. 
du  bureau  des  finances  de  Paris^  du  17  jailL  1781,  qui  résume  les  règle- 
ments précédents. 

^S.f^*  A  9^9.  --  Ariét  da  conseil  qui  dèîend  &  tous  p&tres  et 
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conducteurs  je  besQaux  de  les  eondoire  en  pâturage,  on  de  les  laisser 
tépaodre  sur  ie  bord  des  grands  chemins  plantés  d*arbres. 

S«  Bbjeité  ordonne  que  les  règlements  faits  pour  la  plantation  des  grands  ehe- 
Bins  seront  eiéentés  selon  leur  forme  et  tenenr;  en  eensêqnenoe,  fait  Sa  Bfajesié 
Irèe-expresses  Inhibitions  et  défenses  à  tons  pâtres  et  antres  gardes  et  conducteurs 
4e  bestiaux,  de  les  conduire  en  pâturage  ou  de  les  laisser  répandre  sur  les  bords 
des  grands  chemins,  plantés  soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou  antres,  à  peine 
de  coniIscatloD  des  bestiaux  et  de  100  lirres  d'amende,  de  laquelle  amende  les  mat* 
Ires,  pères,  chefs  de  famille  et  propriétaires  de  bestiaux  seront  et  demeureront  cWi- 
lement  responsables;  ordonne  Sa  Majesté  que  par  les  gardes,  tant  des  bois  de  Sa 
Majesté  que  de  ceux  des  ecclésiastiques,  communautés  et  gens  de  mainmorte,  même 
des  propriétaires  particuliers,  il  sera  dressé  des  procès>Terbaux  et  rapports  des  con- 
tray entions  an  présent  arrêt,  pour  les  parties  des  grands  chemins  seulement  formés 
dans  rintérieur  desdits  bois,  lesquels  rapports  et  procèi-Terbanx  seront  affirmés 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur  date..... 

fi'i  JbIb  1900.  —  Ordonnance  du  boreaa  des  finances  de  Paris, 
portant  que  l'entrepreneur  du  pavé  continuera  à  jouir  du  droit  exclusif 
de  faire  les  raccordements  de  pavé,  de  bornes,  seuils  et  devanture  de 
maisons,  etc.,  et  qui  détermine  le  tarif  des  ouvrages  faits  par  ledit  en- 
trepreneur. 

99  ffév,  19115.  ^  Arrêt  du  conseil  concernant  les  permissions  de 
construire  et  les  alignements  sur  les  routes  entretenues  aux  frais  du  roi. 

la  roi  étant  informé  que  Texéention  des  plans  pour  les  traverses  des  routes 
fonslmites  par  ses  ordres,  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  de  quelques  généra- 
lités, sooffr*  dlflécents  retardements,  et  est  même  quelquefois  totalement  Intervertie 
par  des  alignements  donnés  aux  propriétaires  de  malsons  on  antres  édifices  snr  les- 
dites  routes,  par  des  officiers  de  justice  ou  prétendus  voyers  qui,  n'ayant  aucune 
emmaiscance  desdits  plans,  sMngèrent,  sons  différents  prétextes,  dans  l'exeroice 
d'une  fonction  que  Sa  Majesté  ne  leur  a  pas  confiée  ;  et  s'étant  fait  rendre  compte 
de  ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris, 
dans  le  ressort  duquel,  pour  prévenir  de  pareils  abus,  ledit  bureau  a  prescrit,  par 
ion  ordonnance  du  SO  mars  17B4,  que  tons  les  alignements  pour  eonstruetions, 
reeeDslmetions  et  permissions  rolatives  à  tonte  espèce  d'ouvrage  à  la  face  des  bâti- 
■enti  étant  snr  lesdltes  routes,  ainsi  que  ponr  établissement  d'échoppes  el  choses 
saUlantea,  seraient  donnés  par  les  trésoriera  de  France,  eomraissaires  de  Sa  Ma- 
jesté, on,  en  Tabsence  desdits  sieurs  commissaires,  par  nn  autre  desdits  trésoriers 
de  France,  et  ce,  dans  l'nn  on  l'antre  cas  conformément  aux  plans  levés  et  arrêtés 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  qui  sont  on  seraient  déposés  par  la  suite,  ainsi  que  les 
minutes  desdits  alignemenu  et  permissions,  au  greffe  dudit  bureau  des  finances, 
^r  être  par  ledit  bureau  statué  snr  toutes  les  contraventions  et  exécution  des 
édita  ei  déclarations  de  Sa  Mejesté,  el  ayant  reconnu  qne  les  dispositions  de  celte 
erdonnanee,  en  oonservant  et  maintenant  la  compétence  des  bureaux  des  finances 
snr  celle  matière,  prévient  à  tons  les  inconvénients;  Sa  Majesté  aurait  cru,  en 
confirmant  les  dispositions  de  la  susdite  ordonnance,  devoir  les  étendre  à  tons  les 
bureau  des  finances  du  royanme.  A  quoi  voulant  pourvoir  ;  vu  la  susdite  ordon- 
nance dn  bureau  des  finances  de  Paris,  dn  SO  mars  1754,  et  oui  le  rapport  du  sieur 
de  l'Averdy,  conseiller  ordinaire  an  conseil  royal,  contrêlenr  général  des  finances, 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que,  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  an  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  dont  Sa  Majesté  a  con- 
firmé et  confirme  l'ordonnance  dn  S9  mara  i7M,  art.  4  et  IS,  les  alignementa 
po«r  eonstruetions  on  reconstructions  des  maisons,  édifices  ou  bâtimenta  générale^ 
■eut  quelconques,  en  tout  ou  en  partie,  étant  le  long  et  joignant  les  routes 
ceostniites  par  ses  ordres,  soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages,  soit 
en  pleine  campagne,  ainsi  que  les  permissions  pour  tonte  espèce  d'ouvrage  aux  frais 
deadiies  maisons,  édifices  et  bâtimenu,  et  pour  établissement  d'échoppes  on  choses 
miUanles  le  long  desdites  routes,  ne  pourront  être  donnés  en  aucuns  cas  pai  autres 
qne  par  les  trésoriera  de  France,  commissaires  de  Sa  Majesté  pour  les  ponts  et 
fhanssées  en  chaque  généralité,  ou,  à  leur  défaut  el  en  leur  absence,  par  un  autre 
trésorier  de  France  de  ladite  généralité  qui  serait  présent  sur  les  lieux  el  ponr  ce 
nequis;  le  tout  sans  frais,  et  en  se  conformant  par  eux  aux  pians  levés  et  arrêtés 
pur  les  ordres  de  Sa  Majesté  qnl  sont  on  seront  déposés  par  la  suite  au  greffe 
da  bureau  des  finances  de  leur  généralité;  et  dans  le  cas  où  les  plans  ne  seraient 
pas  encore  déposés  audit  greffe,  veut  Sa  Majesté  qu'avant  de  donner  iesdlta  allKoe- 
nenis  on  permissions,  lesdils  tréeoriende  France,  commissaires  de  Sa  Bfajesle  ou 
•■très  à  leur  défaut,  se  fassent  remettre  nn  rapport  circonstaitclé  de  l'état  des  lieux 
par  l'ingénieur  ou  l'un  des  sous-ingénienre  des  ponts  et  chaussées  de  ladite  généra- 
lité«  et  qne  dudit  alipemeat  on  de  ladite  permission  11  soit  déposé  minute  au 
.gieifc  dndit  bueeu  des  finances^  à  laquelle  ledit  rapport  sera  et  demeurera 


Fait  Sa  Majesté  détaiMe  à  toni  particulien,  propriétaires  on  antres,  de  eoo- 

atraire,  reeoDstmIre  ou  réparer  aucuns  édifices,  poser  échoppes  ou  choses  saillantes 

le  long  des  rentes,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignementa  ou  permissions  desdits 

trésoriera  de  France,  oommissaires  de  Sa  Majesté,  ou,  dans  le  cas  ci-dessus  spécl- 

ié,  d'un  autre  trésorier  de  France  dudii  bureau  des  finances,  à  peine  de  démoll- 

ftee  desdito  ouvrages,  confiscation  des  matériaux,  et  de  800  liv.  d'amende;  et  contre 

]••  miaçons,  charpentiera  et  onvrtors,  de  pareille  amende,  ei  mémo  de  plus  grande 

peine  en  cas  de  récidive.  Fait  pareillement  Sa  Majesté  défenses  à  tous  autres  (qu'aux 

fomeâlonnaires  ayant  qualité),  sous  quelque  prétexta  et  è  quelque  titre  que  ce  soit, 

de  deaner  lesdils  alignements  et  permissions,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre 

et  privé  nom  des  condamnations  prononcées  contre  les  particuliers,  propriétaires, 

lecmtalres  et  onvrien  qnl  seront,  en  cas  de  contravention,  poursuivis  è  la  requêta 

de»  proeurenn  de  Sa  Majesté  auxdita  bureaux  des  finances,  et  punis  suivant  l'exl- 

gemee  des  cas.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieura  intendante  et  oommissaires  départis 

dame  tontes  les  généralités,  ainsi  qu'aux  commissaires  des  ponte  el  chaussées,  el 

nos  officiera  des  bureaux  des  finances,  de  tenir,  chacun  en  droit  sol,  U  mfin  à 

fe&éeetion  du  présent  arrêt 

4S|viB  19116.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris^ 
sar  la  police  et  la  conservation  des  grands  chemins ,  dans  l'étendue  de 
la  généralité.— y.  Tord,  du  17  juill.  1781,  qui  résume  toutes  les  ordon- 
iiaaDes  antérieures. 

|«iii.  t99#.  — Ordonnance  des  trésoriers  de  France  do  la 


généralité  de  Paris  qui  renouTelle  les  défenses  faites  par  les  règlements 
antérieurs  d'anticiper  sur  la  largeur  des  routes,  et  qui,  pour  éviter  ces 
anticipations  à  Tavenir.  ordonne  que  les  routes  seront  terminées  chacune 
dans  la  largeur  respective  qu'elles  doivent  avoir,  et  partout  ob  elles  no 
le  seraient  encore,  par  fossés,  bornes,  talus  ou  de  telle  autre  manière 
certaine  et  apparente  qui  sera  indiquée  aux  entrepreneurs,  suivant  l'exi 
gence  des  cas^  par  le  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

6  «TT.  1779.  —Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  Touver'' 
ture  des  carrières,  et  qui  renouvelle  les  défenses  ^ites  par  l*anét'd« 
conseil  do  14  mars  1741. 


nvr.  1999.  —  Ordonnance  du  bureau  dos  finances  de  la  gêné- 
ralité  de  Paris^  qui  renouvelle  celle  du  29  mars  1754,  concernant  la  ' 
police  des  chemins.  —  V.  Tord  du  17  juill.  1781. 

18  Jalli.  1994.  —  Règlement  du  conseil  d'Artois  sur  la  distanet 
dans  laquelle  les  moulins  doivent  être  des  grands  chemins. 

Après  avoir  prouvé  combien  il  était  dangereux  d'établir  des  moulins  à  la  proxi- 
mité des  chemins,  le  minisière  public  a  conclu  «  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  tons 
propriétaires  de  moulins  seraient  tenus  de  les  placer  à  la  distanco  de  SOO  pieds  an 
moins  des  chemins  royaux,  et  150  pieds  des  autres  chemins  publics,  à  peine  de 
SOO  liv.  d'amende,  et  d'être  contrainte  à  déplacer  lesdite  moulins,  et  que  néanmoins 


que  le  présent  arrêt  serait  envoyé  aux  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  du 
ressort,  pour  y  être  lu,  publié,  registre  et  affiché,  enjoint  aux  substltute  dn  procu- 
reur général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  »  Ces 
conclusions  furent  adoptées  par  un  jugement  du  môme  jour. 

8  mmùi  1994.  — -  Ordoonance  du  bureau  des  fioanees  de  Pans^ 
sur  la  police  dans  les  ateliers  de  paveurs. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur  du  roi,  que  plusieurs  des  an- 
ciennes ordonnances  et  règlements,  tendant  à  assurer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
dans  les  ateliers  de  paveurs  et  carriers,  Texécutlon  de  leurs  travaux  dans  les  temps 
convenables,  et  la  conservation  des  matériaux  qu'ils  emploient,  paraissent  n'êire 
pas  snflBsamment  connus,  faute  d'avoir  été  renouvelés;  qu'il  en  est  de  même  des 
ordonnances  concernant  les  ouvertures  et  tranchées  qui  se  font,  soit  dans  les  rues 
de  Paris,  soil  snr  les  grands  chemins,  sons  prétexte  des  visites  on  des  réparations 
des  tuyaux  de  fontaines  ;  qu'il  serait  à  propos  de  les  renouveler,  pour  que  les  par- 
ticuliers n'en  prétendent  cause  d'ignoranre,  et  d'arrêter  en  même  temps  de  nonvranx 
abus  qui  n'ont  point  été  mentionnés  dans  nos  précédentes  ordonnances,  auxquels  il 
serait  urgent  de  pourvoir.  Noos,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire  :  vu  les  édite, 
arrêts  et  règlements  concernant  la  police  de  la  voirie,  et  nos  ordonnances  rendues 
en  conséquence  ;  avons  ordonné,  elc.  : 

Art.  1.  Faisons  défenses  à  tous  ouvriers  et  compagnons  paveurs  qui  seront  em- 
ployés à  la  réparation  du  pavé  de  Paris  et  des  routes  entretenues  par  ordre  du  roi, 
et  pareillement  à  tons  carriers  employés  à  fabriquer  du  pavé  pour  les  eotrepre* 
neurs  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  de  s'emparer  des  ateliers,  et  de 
passer  au  service,  soit  des  particuliers,  soit  de  quelque  autre  entrepreneur,  sans  un 
congé  par  écrit  de  celui  des  entrepreneurs  ponr  lequel  Ils  auront  été  employés,  à 
peine  de  50  livres  d'amende  contre  chacun,  conformément  aux  ordonnances  des 
35  fév.  el  4  juill.  1609. 

9.  Défendons  aux  ouvriers  manœuvres  et  compagnons  paveurs,  et  pareillement 
aux  ouvriers  employés  dans  les  carrières  de  pavés,  d'abandonner  leurs  ateliers,  et 
de  quitter  hors  des  temps  de  repos  les  ouvrages  commencés,  sous  prétexte  de  mé- 
contentement, à  peine  de  15  livres  d'amende  chacun,  au  payement  de  laquelle  Ils 
seront  contrainte  même  par  corps  ;  leur  défendons  d'exciter  aucun  trouble  dans  les- 
dite ateliers,  d'ameuter  les  ouvriers  pour  abandonner  les  ouvrages,  d'Injurier  de 
paroles,  menaces,  voies  de  fait,  ou  autrement,  les  entrepreneurs,  leurs  commis  on 
autres  préposés  sur  les  ateliers,  à  la  conduite  de  leurs  ouvrages,  à  peine  de  50  liv. 
d'amende  chacun,  et  autres  peines  afflictives,  suivant  l'exigence  des  cas;  sauf 
néanmoins  auxdits  ouvriers  à  se  pourvoir  devant  nous  contre  lesdits  entrepreneurs, 
leurs  commis  ou  préposés,  dans  les  cas  on  lis  auraient  quelques  demandes  ou 
plaintes  à  former  retativement  àleursdlte  ouvrages. 

S.  Renouvelons  les  défenses  faites  aux  manœuvres  el  compagnons  paveurs,  aux 
voitnriers  et  toutes  personnes,  d'enlever  aucun  pavé  des  rues,  chemins  et  ateliers, 
sables  ou  autres  matériaux  destinés  aux  ouvrages  publics  on  mis  en  œuvre,  à 
peine,  contre  les  contrevenants,  d'être,  pour  la  première  fois,  attachés  au  carcan, 
et,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux  galères.  Faisons  défenses  i  toute  personne 
de  recevoir  on  receler  en  leurs  malsons,  même  d'acheter  aucun  desdita  pavés  on 
antres  matériaux  volés,  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
porté  par  le  règlement  dn  4  août  1751,  el  par  les  ord.  dea  S9  mars  1754  et  SO  an. 
177i. 

4.  Eéitérons  pareillement  les  défenses  faites  à  tontes  personnes,  de  quelque  rang 
et  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  troubler  les  paveurs  dans  leurs  ateliers,  soit 
dans  Paris,  soit  snr  les  routes;  d'arracher  les  pieux  el  barrières  établis  pour  la 
silreté  de  lenrs  ouvrages,  d'endommager  leurs  balardeanx,  d'entreprendre  d'y  passer 
avec  voitures,  d'injurier  et  maltraiter  lésdits  paveurs  et  ouvriers,  à  peine  de  SOO  liv. 
d'amende,  et  de  plus  grande,  si  le  cas  y  échet,  même  afflictive,  conformément  aux 
ordon.  du  14  fév.  1670,  30  mars  1754,  et  30  avril  1779. 

5.  Faisons  défenses  à  tons  carriers  travaillant  pour  les  entreprenedh  dn  pavé  de 
Paris  et  des  ponte  et  chaussées,  de  vendre  le  pavé  qu'ils  auront  façobué  4  d'antres 
qu'auxdits  entrepreneurs,  à  peine  de  50  liv.  d'amende,  au  payement  de  laquelle, 
et  pour  sûreté  des  deniers  qui  auraient  été  avancés  auxdits  carriers  par  lesdils  en- 
trepreneurs, Ils  seront  contraints  par  corps,  par  ie  premier  huissier  ou  sergent  ponr 
ce  requis.  —  Ordonnons  que  le  pave  qui  aura  été  livré  à  d'autres  qu  auxdits  en- 
trepreneurs, ensemble  les  chevaux  et  harnais,  seront  saisis  à  la  diligence  dcsdite 
enlreprenears,  puur  ensuite  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra,  snr  la  conUscn* 
tioudes  chuses  saisies,  confoimèment  à  Tord,  du  4  juill.  1669. 

6.  refendons  à  tous  carriers  travaillant  ponr  le  pavé  de  Paris  on  des  ponte  et 
chaus!»éc8,  de  fabriquer  pour  les  entrepreneurs  aucun  pavé  de  grès  tendre,  ou  d'au* 
très  roches  que  celles  qui  leur  aoronl  été  indiquées  i»  les  inspecteurs  du  pavé  de 
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Pjirtf  6tdM  pontR^ftCdiniiiM;  Inr  dét«ndoni  de  fabriquer  da  pevé  de  moindre 
échantillon  que  de  7  &  8  poaeet  en  Ions  sens,  à  peine  de  cooflscation  dn  payé 
d'èchanlillon  prohibé,  de  100  11t.  d'amende  contre  chacun  des  carriers  en  conlra- 
teniion  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de  rècidiTO,  d'emprisonnement  de  leur 
personne,  et  de  6,000  liT.  d'amende  contre  les  entrepreneurs  qui  auront  fait  fa- 
briquer ledit  paTÔ.  conformément  \  l'arrât  du  conseil  du  1*' jalU.  1687. 

7.  Défendons  à  tontes  personnes,  de  quelque  rang  et  de  quelque  qualité  qu'elles 
fissent  être,  de  faire  ou  faire  faire  aucune  tranchée  on  ouTorture  quelconque,  soit 
eus  le  pavé  de  Paris  et  de  ses  fanhourin,  soit  dans  le  payé  ou  dans  les  accote- 
■MBls,  revers  et  glacis  des  routes  royales,  trarerses  des  Tilles  et  villages,  et  sur 
toos  les  chemins  entretenus  par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  quelque  caose  que  ce 
poisse  être,  telles  que  Tisiles  et  réparations  des  tuyaux  de  fontaines,  regards, 
conduits  d'eaux,  apposition  d'états,  raccommodements  de  seuils  et  bornes,  ou  au- 
tres quelconques,  sans  en  aroir  pris  la  permission  des  sieurs  trésoriers  de  Frenee 
•t  commissaires  du  paré  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  à  peine  de  100  Ht.  d'à- 
Bende,  tant  contre  les  particuliers  qui  auront  fait  faire  lesdties  fouilles  que  contre 
les  plombiers,  fonlainiers,  maçons  et  charpentiers  qui  y  auront  traTaillé  sans  aTolr 
pris  lesdites  permissions,  au  payement  desquelles  amendes  ils  seront  contraints, 
même  par  corps,  conformément  aux  ordonnances  des  SI  mai  1606,  25  féT.  1069  et 
29  mars  1754,  et  nejpourront  lesdites  fouilles,  tranchées  et  raccordements  depa- 
Tés,  être  comblés  et  rétablis  que  par  les  entrepreneurs  du  paTÔ  de  Paris  et  des  ponts 
et  chaussées,  et  ce  aux  dépens  des  particuliers  pour  qui  lesdites  fouilles  et  raccorde- 
ments du  paTé  auront  été  faits. 

8.  Pour  assurer  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  ainsi  que  lesdits  ar- 
rêts, règlements  et  autres  ordonnances  rendus  en  matière  de  Tolrie,  antorisons  tous 
lieutenants,  brigadiers  et  caTaliers  de  maréchaussée  et  sergents  du  guet  de  Paris, 
à  Térifier,  en  faisant  leurs  rondes  et  tournées,  les  conlraTentions  auxdits  règle- 
ments ;  dénoncer,  soit  aux  sieurs  commissaires  du  paTé  de  Paris  et  des  ponts  et 
chaussées,  soit  aux  inspecteurs  généraux,  soit  au  procureur  du  roi.  pour,  sur  les- 
dites dénonciations,  les  délinquants  être  assignés  par-doTant  nous,  a  la  requête  du 
procureur  du  roi,  même  à  arrêter  les  délinquants  qui  seront  pris  sur  le  fait,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit' par  les  ordonnances  pour  les  cas  de  flagrant  délit;  à  la  charge, 
par  lesdits  ofliclers  et  caTaliert  de  maréchaussée,  de  dresser  leur  procès- Terbal  som- 
maire, et  de  le  remettre  dans  le  jour,  soit  aiudiu  sieurs  commissaires,  soit  an  pro- 
cureur du  roi,  pour  lesdiu  délinquants  être  assignés  sur  le  champ  par-deTunt  nous, 
à  la  requête  dn  procureur  du  roi. 

Le  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  contre  les  contreTOnants  appartiendra 
UQxdits  officien  ei  caTaliers  de  maréchaussée  :  le  tout  eonformémirnt  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  dn  conseil  dn  17  juin  1721,  dn  règlement  dn  4  août  1751,  ordon- 
nances du  25  ao(it  1745,  29  mars  1754  et  50  aTr.  1772. 

M  «oA*  1994.  —  Ordonnance  du  bareaa  des  finaoces  de  Paris 
coaceroant  la  police  des  grands  chemins  et  les  bornes  miUiaires. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  dn  roi,  qu'encore  que  pur  plu- 
sieurs règlements  fondés  sur  les  lois  de  la  matière,  nous  ayons  ponrTU  à  la  police 
des  grands  chemins  d'une  manière  aussi  sage  que  précise,  cependant  il  était  quel- 
ques objets  auxquels,  par  la  nouTeauté  de  leur  élahlisseroent,  ces  règlements  ne 
pouvaient  pas  UToir d'application;  telles  senties  bornes  milliaires  placées  sur  les 
grandes  routes,  tant  pour  en  constater  les  distances  et  l'étendue,  que  pour  fixer  les 
toises  des  ouTrages  et  réparations  à  y  faire  ;  qu'il  en  était  d'antres  sur  lesquels  ces 
règlements  ne  s'appliqnant  pas  arec  assex  de  détail,  on  trouTait  les  moyens  d'en 
éluder  l'exécution  ;  tels  sont  les  étalages  sur  les  cordes  tendues  d'un  arbre  à  l'an- 
tre, qui  occasionnent  souTont  la  rupture  desdits  arbres  dans  les  grands  Tents,  le 
dépôt  des  arbres  sur  la  Toie  publique  lorsqu'ils  sont  coupés,  l'abandon  des  Toitures 
par  les  préposés  à  leur  conduite,  et  le  dépdt  des  choTaux  ou  autres  bêtes  de  somme 
sur  les  grands  chemins  lorsqu'ils  meurent  en  roule  ;  que  chacun  de  ces  objets  Im- 
porUit  assex  aux  Intérêts  da  roi  et  à  la  commodité  publique,  pour  exciter  la  Tigi- 
lanoe  de  son  ministère  et  mériter  notre  attention  ;  pour  quoi  U  nous  requérait  d'y 
ponrTolr.  —  A  ces  causes,  etc.  : 

Art.  1.  Défendons  à  toute  personne  de  déplaeer,'romprei  reuTorser  et  endommager 
les  bornes  miyialres  senrant  à  marquer  les  dislances  et  toisés  au  long  des  routes 
royales,  ainsi  que  les  buttes  ei  paTès  serrant  de  défenses  anxdites  bornes  plantées 
pour  empêcher  le  passage  des  Toitures  sur  les  accotements  des  chaussées  ;  celles 
qui  défendent  les  parapets  des  ponts  et  quais,  fers  et  crampons  attachés  anxdites 
bornes  et  parapets,  à  peine,  contre  les  controTenants,  d'être,  p^ur  la  première  fois, 
condamnés  à  telle  amende  qu'il  appartiendra,  et,  en  cas  de  recidlTo,  à  des  peines 
corporelles,  conformémenl  aux  règlements  el  ordonnances  des  4  aoftt  1731, 29  mars 
1754  ei  50  aTT.  1772. 

2.  Défendons  à  tous  blanchisseurs  et  blanchisseuses,  manufacturiers,  jardiniers, 
et  à  tons  autres,  d'attacher  aux  arbres  plantés  le  long  des  grands  chemins  aucuns 
cordages,  soit  pour  faire  sécher  des  linges,  draperies  ou  habillements,  ou  des  lé- 
gumes, ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  ;  d'établir  lesdits  étalages  sur  les 
haies  bordant  lesdites  routes,  i  peine  de  50  Ut.  d'amende,  saisie  et  confiscation  des 
linges  et  étalages  ;  réitérons  les  défenses  déjà  faites  à  tous  laboureurs,  Tignerons  et 
tous  autres,  de  casser,  éoorcher  et  endommager  lesdits  arbres,  sons  les  peiiios  por* 
té  s  par  les  règlements. 

3.  Défendons  ^  tons  propriétaires  et  adjudicataires  d'arbres  au  long  des  grands 
chemins,  de  laisser  séjourner  tout  ou  partie  d'iceux  sur  lesdits  grands  chemins, 
leurs  accotements  et  fossés,  lors  des  élagages,  boutures  on  coupe  dosdits  arbres  ;  et 
leur  ordonnons  au  contraire  d'en  faire  faire  l'exploitation  sur  les  champs  où  ils  sont 
1  lantés,  et  hors  du  chemin,  à  peine  d'amende  contre  lesdits  propriétaires  et  adjudi- 
cataires, et  contre  les  bûcherons,  scieurs  de  long,  et  autres  ouTriers  par  eux  em- 
ployés ;  et,  en  cas  de  récidlTO.  de  confisralion  desdits  bois. 

4.  Défendons  pareillement  a  tons  bergers,  mendiants  et  autres,  de  construire  et 
pratiquer  sur  les  accotements,  et  dans  les  berges  et  fossés  des  grands  chemins,  au- 
cunes cabanes  et  loges  pour  s'y  retirer  dans  les  mauTais  temps,  ou  y  séjourner  en 
mendiant  sur  lesdits  grands  chemins,  sous  peine  d'amende  pour  la  première  fols, 
et  d'emprisonnement  en  cas  de  récidiTO. 

5.  Ordonnons  que  les  règlements  du  conseil  des  25  mai  1718,  1**  aTr.  et  27 
niill.  1725  et  8  juin  1727,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  coiisè- 
qnence,  défendons  à  tous  routiers  et  Toliuriers  de  charger  plos  de  cinq  à  six  pièces 
de  Tin,  on  plus  de  trolt  milliers  pesant  de  marcbandi>es,  sur  les  Toitnres  à  deux 
roues;  leur  défendons  pareillement  de  dormir  dans  leurs  Toitures,  les  abandouner 
ou  s'en  écarter  de  manière  i  ne  pouvoir  Telller  incessamment  à  leur  conduite,  et 
de  s'arrêter  et  aisenbler  leurs  Toitures  dOTant  les  portes  des  auberges,  de  manière 


ï  embarrasser  la  Tole  publique  ;  le  tout  à  peine  d'amende  pour  la  première  fols, 
et  de  confiscation  des  Toitures,  chOTanx  et  marchandises,  en  cas  de  récidlTO 

6.  Gomme  aussi  défendons  à  tous  rouliers,  Toitnriers  et  autres,  de  quelque  CMl" 
dition  qu'ils  soient,  de  déposer  et  laisser  séjourner  sur  les  grands  chemins,  accote- 
ments et  fossés  d'iceux,  au<;uo  choTal  mort  et  autres  charognes  ;  mais  leur  enjoi« 
gnons  d^  les  transporter  à  300  toises  an  moins  desdits  chemins,  sous  peine  de 
100  Ht.  d'amende,  laquelle  sera  prononcée  solidairement  contre  les  maîtres  ellei 
domestiques. 

7.  Et  pour  d'autant  aleui  assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  antorlsoiM 
tous  iien'.enants.  brigadiers  et  caTaliers  do  marcebanssée,  en  faisant  leurs  tournées 
ordinaires,  à  Teriiler  les  contraTentions,  s'informer  des  noms  des  controTenanis,  les 
dénoncer,  et  même  à  les  arrêter  en  flagrant  délit,  et  du  tont  dresser  des  procès- 
Terbaux  sommaires,  pour,  sur  Iceux  enToyés,  soit  aux  commissaires  desditet 
routes,  soit  au  procureur  du  roi,  être  par  loi  fait  telles  poursuites  qu'il  appartien- 
dra, et  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  le  tout  conformément  à  l'arrêt  di 
conseil  du  17  juin  1731,  et  aux  règlements  et  ordonnances  des  4  août  1751,  23 
août  1745  et  29  mars  1754  ;  et  à  l'efl'et  de  quoi  le  tiers  des  amendes  qui  seront 
prononcées  contre  les  eontroTenants  appartiendra  auxdits  officiers  et  caTallen  de 
maréchaussée. 

•  «eps.  1994.  —  Ordoonance  da  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Paris^  gui  (ait  défense  &  tous  projiriétaires,  maçons,  char- 
pentiers et  ouTriers  de  faire  aucune  réparalion  aux  murs  *de  face  des 
maisons  sises  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages,  sans  en 
avoir  obtenu  les  permissions  et  alignements,  coolormémenl  à  Tord  du 
50  avr.  1772,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages,  de  SOC  liv.  d'amende 
en  d'emprisonnement  des  ouvriers. 

t*'  ter,  t79<l.  —  Ordonnance  da  barean  des  financée  concernant 
les  écboppes. 

ft  féw.  1l97tt.  —Arrêt  du  conseil  qui  fixe  la  largeur  des  routes  et 
cbemins. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  du  conseil  du  5  mal  1720,  qui  fixe  è 
60  pieds  la  largeur  des  chemins  royaux ,  Sa  Majesté  a  reconnu  que ,  si  la  Tue  de 
procurer  un  accès  facile  aux  denrées  nécessaires  pour  la  consommation  de  la 
capitale,  et  d'ouTrir  des  débouchés  suflSsants  aux  Tilles  d'un  grand  commerce,  uTail 
pu  engager  à  prescrire  une  largeur  aussi  considérable  aux  grandes  routes,  cette 
largeur,  nécessaire  seulement  auprès  de  ces  villes ,  ne  faisait,  dans  le  reste  dn 
royaume,  qu'ôler  des  terrains  à  l'agrieulturo,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  avantage 
pour  le  commerce.  Slls  a  cru  qu'après  aTolr,  par  la  suppression  des  oorrées  et 
celle  des  coutoIs  militaires ,  rondn  aux  hommes  qui  s'occupent  de  la  culture  des 
terres  la  libro  disposition  de  leurs  bras  et  de  leur  temps  sans  qu'aucune  contrainte 
puisse  désormais  les  enloTor  à  leurs  truTaux,  il  était  de  sa  justice  et  de  sa  bonté 
pour  ses  peuples ,  de  laisser  à  l'industrie  des  eultlvateurs ,  dOTonue  libre,  et  à  la 
reproduction  des  denrées ,  tout  ce  qu'il  ne  serait  pu  absolument  nécessaire  de 
destiner  aux  chemins  pour  faciliter  le  commerce.  Elle  s'est  déterminée  en  consé* 
quence  à  fixer  aux  grandes  routes  une  largeur  moindre  que  celle  qui  leur  étoit 
précédemment  assignée ,  en  réglant  celle  des  diflérentes  routes,  suiTant  l'ordre  de 
leur  importance  pour  le  commerce  général  du  royaume ,  pour  le  commerce  parti* 
culler  des  proTinces  entre  elles ,  enfin,  pour  la  simple  eommunloation  d'une  ville  à 
une  autre  Tille.  —  A  quoi  Toulant  pourToir,  elle  a  ordonné  : 

Art.  1.  Toutes  les  roules  construites  à  l'aTonir,  par  ordre  dn  roi,  pour  serrir  de 
communication  entre  les  provinces  et  les  Tilles  ou  bourgs,  seront  distinguées  entre 
quatre  classes  ou  ordres  dlfl^èrents.  —  La  première  elasse  comprendre  les  grandes 
routes  qui  traTorsent  la  totalité  du  royaume,  ou  qui  conduisent  de  la  capitale  dans 
les  principales  Tilles ,  ports  on  entrepôts  de  commerce.  —  La  seconde,  les  routes 
par  lesquelles  les  provinces  et  les  prindpdes  villes  du  royaume  communiquent 
entre  elles,  ou  qui  conduisent  de  Paris  à  des  Tilles  considérables,  mais  moins  im« 
portantes  que  celles  désignées  ci-dessus.  —  La  troisième,  de  celles  qui  ont  pour 
objet  la  communication  entre  les  Tilles  principales  d'une  même  proTinee ,  on  de 
proTlnces  TOisjnes.  —  Enfin,  les  ehemins  particuliers ,  destinés  à  la  communication 
des  petites  Tilles  ou  bourgs ,  seront  rangés  dans  la  quatrième. 

2.  Les  grandes  roules  du  premier  ordre  seront  désormais  ouTortes  sur  la  largeur 
de  42  pieds;  les  routes  dn  second  ordre  seront  fixées  à  la  largeur  de  56  pieds; 
celles  du  troisième  ordre  à  50  pieds.  —  Et  à  l'égard  des  chemins  particuliers,lear 
largeur  sera  de  24  pieds. 

S.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  largeurs  s^ifièes,  les  fossés  ai  les  empâte* 
menis  des  talus  ou  glacis. 

4.  Sa  Majesté  se  réserve  et  à  son  conseil  de  déterminer,  sur  le  compte  qui  lai 
sera  rendu  de  l'importance  des  difl'erentes  routes ,  dans  quelle  eUise  chacune  de 
ces  routes  doit  être  rangée ,  et  quelle  doit  en  être  la  largeur  en  conséquence  des 
règles  ci-dessus  prescrites. 

5.  Entend  néanmoins.  Sa  Majesté,  que  Part.  S  da  titre  des  chemins  royaux  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts ,  qui ,  pour  la  sûreté  des  voyageurs ,  a  prescrit  une 
ouverture  de  60  pieds  pour  les  diemins  dirigés  à  travers  les  bois,  eontinue  d'être 
exécuté  selon  sa  lorme  et  teneur. 

6.  Entend  pareillement.  Sa  Majesté,  que  dans  les  pays  de  montagnes ,  et  dans 
les  endroits  où  la  construction  des  chemins  présente  des  difficultés  extraordinaires 
et  entraîne  des  dépenses  très-fortes ,  la  largeur  des  chemins  puisse  être  moindre 
que  celle  ci-dessus  prescrite,  en  prenant  d'ailleun  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  tous  les  accidents  ;  et  sera ,  dans  ce  cas ,  ladite  largeur ,  fixée  d'après 
le  compte  rendu  au  conseil  par  les  sienn  intendants ,  de  ce  que  les  elroonstaacee 
locales  pourront  exiger. 

7.  La  grande  affloenee  des  vollurM  aux  abords  de  la  capitale  et  de  quelques  autres 
villes  d'un  grand  commerce ,  pouTant  occasionner  dlTora  embarras  ou  accidents, 
qu'il  serait  difficile  de  préTenir  si  l'on  ne  donnoit  aux  routes  que  la  largeur el-dessus 
fixée  ,  de  42  pieds ,  Sa  Majesté  se  réserTO  d'augmenter  cette  largeur  aux  abords 
desdites  Tilles,  par  des  arrêts  particulien,  après  en  uToir  fait  constater  la  nécessité , 
sans  néanmoins  que  ladite  largeur  puisse  être,  en  aucun  cas ,  portée  aindelè  de 
60  pieds. 

8.  Seront  lesdites  routes  bordées  de  fossés,  dans  les  cas  seulement  où  lesdits 
fossés  auront  été  jugés  nécessaires,  pour  les  garantir  de  l'empiétement  des  riTerelus, 
ou  pour  écouler  les  eaux;  et  les  motffs  qui  dolTont  déterminer  à  en  ordouner 
l'ouTerture  seront  énoncés  dans  les  projets  des  différentes  parties  de  route  envoyée 
an  conseil  pour  être  approuvés. 
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I.  Les  Inràê  te  rontM  Wiont  planièt  d'ai^roi  proprai  an  terrain ,  dans  les  cas 
fk  ladite  plaoïailon  sera  jugée  convenablei  en  égard  ï  la  sUaalton  et  disposiifon  dos 
différente»  routes ,  el  il  sera  pareillement  faït  mention  dans  les  proje:s  eiiToyés  an 
eoDseii.  poar  chaque  partie  de  rente ,  des  moiifs  qnl  doivent  déterminer  à  ordonner 
|ae  lesdites  pUnlations  aient  on  n'aient  pas  lien 

10.  TI  ne  sera  fait,  quant  à  présent,  nnrun  changement  aux  routes  précédemment 
esnUruiies  et  terminées,  encore  que  la  largeur  en  excédât  celle  ei-dessos  Oxce; 
ia»pendant  à  cet  égard ,  Sa  Majesté ,  l'effet  du  présent  arrêt ,  sauf  à  pourvoir  par 
la  inite,  et  d'après  le  compte  qu'elle  s'en  fera  rendre,  ani  réductions  qu'elle 
foarra  juger  convenable  d'ordonner. 

II.  Sera  an  surplus  l'arrêt  du  S  mal  17S0  eiéenlé  selon  sa  forme  et  lenenr,  en 
toat  <*«  A  quoi  il  n*a  point  été  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

r«vr|er  1 77^  —  Edit  portant  sappressîon  de  la  eorrée.  —  V. 
luprà,  n"  19. 

f  •  Bumni  199^  --  OrdoDDance  da  bureau  des  llnaMei  de  Paris, 
eoDcernaot  les  corniches  qui  se  pratiquent  à  la  face  des  maisons. 

£ntre  le  procureur  dn  roi,  demandeur  aux  fins  des  exploils  d'assignations  et  ave- 
air,  faits  par  Ghaiiot,  premier  huissier  de  ce  bureau,  les  IS,  96  et  28  de  ce  mois, 
lendanis  aux  fins  y  portées,  d'une  part  ;  et  les  sienrs  Oblin,  Lecamus  et  Soudan, 
défendeurs  auidiu  exploils  et  avenir,  d'autre  part;  et  entre  les  sien»  Obiin,  Le- 
csBus  et  Soudan,  demandeurs  sur  la  barre  de  la  cour,  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de 
laisier  subsister  les  corniches  par  eux  pratiquées  à  la  face  de  différentes  malsons, 
dont  la  sappressîon  éiait  demandée  par  les  exploiu  susdalés,  aux  offres  qu'ils  fai- 
saient de  payer  aux  commissaires  de  la  voirie  les  droits  domaniaux  à  eux  pour  ce 
du,  d'une  part  ;  et  le  procureur  du  roi  de  ne  bureau,  défendeur,  d'autre  part.  A.près 
qu'il  •  élé  observé  par  le  proeurenr  du  roi  que  depuis  quelques  années  plusieurs 
parties! iers  nnt  imsiginé  de  faire  constmirei  sans  aucune  permission,  des  saillies 
m  forae  de  coraiehe,  aux  murs  de  faee  de  leurs  malsons,  pour  y  tenir  lieu  d'an- 
venis  ;  que  loin  que  ee  genre  de  construction  soit  autorisé  par  les  règlements,  il 
paraisaait  ai  contraire  prohibé,  comme  susceptible  de  beaucoup  d'iucouvniioots, 
résultants  surtout  dn  peu  de  solidité  de  ees  ouvrages  ;  que  cependant  il  était  tii- 
dent  qM  ces  corniches  avalent  sur  les  auvents  en  bois,  auxquels  on  les  a  «uLsti- 
taés  jusqu'à  prèaent,  des  avantages  considérables  qui  feraient  désirer,  pour  l'utilité 
puMiqaa,  d'en  introduire  Tusage,  en  prescrivant  toutefois  la  saillie  qu'on  peut  leur 
damer,  el  lea  précautions  avec  lesquelles  elles  doivent  être  construites  pour  en 
assunr  la  solidité*,  qu'en  effet,  de  tous  les  temps  on  s'est  nlaint  des  inconvénients 
disaaveata  en  bois,  dont  la  forme  et  la  saillie  effraient  H  vue,  interceptent  l'air, 
et,  en  olMcsrelssaiit  le  jour  des  boutiques,  favorisent  la  mauvaise  fol  de  certains 
marchands,  qui  profitent  d'aillenn  de  la  grande  saillie  de  ces  auvents  pour  etaier 
au  la  voie  publique  quantité  de  marchandises  aussi  contraires  à  la  sûreté  des  el- 
loyma  que  nuisibles  à  leur  pusage.  Le  bureau,  du  consentement  du  proenreur  du 
lel,  renvoie  Lecamuf,  Oblin  et  Soudan,  des  demandes  contre  eux  formées  à  sa  re- 
quête ;  à  la  charge  toutefois  par  lesdits  Lecamus,  Oblin  et  Soudan,  de  payer,  sui- 
vant leara  offres,  aux  commissaires  généraux  de  la  voirie,  les  droits  doqûniaux  par 
eux  due  à  cause  des  cornicbes  dont  11  s'agit,  dont  le  bureau  permet  la  construction; 
et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  ordonne  : 

t»  Oa'ii  ne  ponrra  à  l'avenir  être  conatmlt  aucune  corniche  en  pierres  oa  nsn- 
■nnerie  aux  murs  de  face  des  maisons  et  bitimcnU  en  la  ville  et  faubour|s  de 
raris,  sans  an  préalable  en  avoir  obtenu  la  permissisn  du  bureau,  à  peine  de  demo- 
Jilioa  desdiles  corniches,  et  de  50  liv.  d'amende.  * 

1*  Qu'à  l'égard  des  malsons  qui  seront  construites  i  l'avenir,  lesdlles  eomiohee 
sersai  bâties  en  pierre  de  taille  saillantes.  Incorporées  dans  le  mur  de  face  même; 
et  qu'à  réprJ  des  maisons  déjà  eonsiruites,  elles  seront  bâties  avec  le  meilleur 
plâtre  possible,  soutenues  de  broches  et  crampons  de  fer,  reconvertes  de  minces 
dhlles  de  pierres,  et  le  tout  encastré  de  4  à  5  pouces  dans  les  murs  de  face  aux- 
queUee  elles  seront  appliquées,  sans  que,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  lesdites 
esrafehee  puissent  avoir  plus  de  8  pouces  de  largeur  ou  de  saillie  sur  la  voie  pu* 
hliqae  ;  à  peine,  comme  deesns,  de  deasolition  et  de  60  liv.  d'amende. 

1^  Qm,  sons  les  mêmes  peines,  il  ne  pourra  être  éubli  aucune  sorte  d'auvent  en 
hetoy  aux  maiaons  où  il  aura  été  construit  des  comiehes  en  pierre  on  plâtre  ;  à  l'elfet 
de  qaoi,  lUt  délhnses  aux  eoaraiissaires  généranx  de  la  voirie  de  donner  audit  eu 
aMBM  permission  d'auvent,  à  peine  de  nullité. 

4»  Ordonne,  enfin,  qu'en  exécution  des  édite,  règlements  et  tarifs  coneemant  les 
droits  dooMuiaux  et  utiles  de  la  voirie,  il  sera  payé  aux  commissaires  généraux 
de  la  Toirie,  allénataires  desdits  droits,  pour  chacune  des  corniches  dont  il  s'agit, 
la  aonsne  de  4  liv.,  on  outre  10  sous  par  toise  de  longueur  desdites  corniches,  an- 
desBu  de  première  toise,  et  seulement  40  sous  pour  tous  droits,  lorsqu'il  ne  sera 
qiesilon  que  de  rèparaticaa  on  de  ehangeoMnts. 
Enjoint  aux  eomnissaires  de  la  voirie  de  tenir  la  main  à  l'exéention  de  la  présenle 
laquelle  sera  signifiée  an  greie  de  la  chambre  des  bâtiments,  impri- 
•I  aflchée  partout  où  besoin  sera,  afin  que  nul  n'en  ignora;  et  sera  ladite  or- 
exéeatce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  comme 
direeilon  de  voirie  et  en  exécution  des  édiu  des  mois  de  déc.  1607  et 
ftv.  1«96. 

ftqr  «vr.  179II.  -—  Arrêt  du  conseil  qui  fixe  un  délai  dans  lequel 
les  propriétaires  riverains  seront  tenus  de  planter  le  long  des  routes,  et 
permet  aux  seigoeurs-voyers  de  (aire  lesdttes  plantations  au  défaut  des 
retardataires. 

M4b  ee^e.  17 M*  —  Arrêt  du  conseil  concernant  Texploitation  des 
carrières,  qui  ordonne  que  toutes  les  carrières  et  fouilles  faites  dans  la 
kasUeue  de  Paris  soient  Yisitées,  pour  prendre  connaissance  de  Tètat  de  ees 
laiTÎèresetleTerles  planspartout  où  leurs  branches  souterraines  s'avan- 
ceroal  au-dessous  des  grands  chemins  ou  des  rues  et  maisons  de  Paris, 
et  Diarqner  sur  lesdits  plans  tous  les  endroits  rapportés  à  la  surface  de 
la  terre  qui  manquent  oe  soutien  et  qui  pourraient  être  en  danger. 

90  Juin.  1997.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
■éralîtè  de  Paris,  concernant  les  fouilles  et  constructions  sous  les  rues 
•t  graads  chemins. 

A  «CVS.  1998.  —  Ordonnance  do  bureau  des  finances  de  Paris, 
ceBcenunt  les  caves  prolongées  sous  la  voie  publique. 

qil  BOUS  a  élé  naoatré  par  le  procarenr  du  roi,  malgré  les  défenses 

TOEB  XLIV. 


I  portées  par  l'art.  7  de  l'édlt  de  décembre  1607,  de  pratiquer  aucunes  caves  sons 
les  rues  et  voies  publiques,  il  est  instruit  que  pla^fenrs  pa-^ticuliers  ont  ootert  ou 
prolongé  des  caves  sous  qoelQues-nnes  des  rues,  places  et  carrefours  de  relte  ville. 
Que  l'existence  des  raves,  tres-prèjudiciable  à  la  séreié  publique,  en  c|:ard  à  la 
quantité  de  charrois  d'un  poids  énorme  qui  journellement  affaissent  le  sol  sur  lequel 
le  pavé  est  établi,  et  font  craindre  que  les  vo&tes  de  ces  caves  ne  s'affaissent  aussi 
et  ne  s'écroulent,  exige  de  son  ministère  de  nous  requérir  d'y  pourvoir. 

Nous  ordonnons  que  les  édits,  arrêts  et  règlements  concernant  la  voierie,  no- 
tamment l'art.  7  de  l'édlt  de  décembre  1607,  seront  exécutés;  en  conséquence, 
faisons  défenses  à  tous  propriétaires,  ma^ns  et  ouvriers,  de  pratiquer  aucunes 
eaves,  et  de  fairo  des  fouilles  sous  les  mes,  places  et  pusages  de  cette  ville  et 
faubourgs  d'icelle,  ainsi  que  sous  les  chemins  publics,  dans  l'étendue  de  cette 
généralité,  à  peine  de  comblement  desdiles  caves  et  fouilles,  et  de  SOO  livres  d'»> 
monde,  tant  contre  les  propriétaires  que  contro  les  entrepreneurs  et  ouvriers.  Or- 
donnons que  dans  un  mois,  à  compter  de  ee  jour,  les  propriétaires  de  malsons  et 
hériuges,  qui  ont  des  caves  on  passages  sons  lesdites  rues,  voies,  places  publiques 
et  grands  chemins  (les  égouts,  cooduiies  d'eau  et  voûtes  construites  pour  descendre 
à  la  rivière  au-dessous  des  quais,  exceptés)  seront  tenus  de  les  combler  ou  d'en 
faire  la  déclaration  au  procureur  du  roi  de  ce  bureau,  pour  être  ensuite,  d'après  la 
visite  qui  en  sera  faite,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  peine,  contre  les  dé- 
layants, de  pareille  amende  de  800  livres,  applicable,  moitié  au  roi,  et  l'autre  moi- 
tié au  dénomiateur;  pour  faciliter  lesdits  comblements,  autorisons  les  propriétaires 
à  faire  amener  et  conduire  dans  lesdites  caves  les  matériaux  qui  proviendront  des 
démolitions  des  maisons  les  plus  prochaines.  Enjoignons  aux  commissaires  de  la 
voierie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  dénoncer  au 
proenreur  du  roi  les  contraventions  qu'ils  y  auront  remarquées.  Ordonnons  aussi 
aux  maçons  et  ouvriers,  sous  peine  d'amende,  de  dénoncer  au  procureur  du  roi, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  caves  et  fouilles  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  jour,  oa 
qu'ils  sauraient  avoir  été  faites,  pour  l'usage  des  particuliers,  sous  les  rues, 
voles  et  places  publiques,  et  grands  chemins.  Et  sera  notre  présente  ordonnance 
imprimée,  affichée,  signifiée  aux  commissaires  de  la  voierie  et  à  la  communauté 
des  matlree  maçons,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques. 

1**  eepi.  1999.~Ordonnance  de  police  concernant  la  reconstruc- 
tion des  maisons  faisant  encoignure,  les  écriteanx,  les  gouttières^  loi 
àtres  et  les  manteaux  de  cheminées  à  Paris. 

19  Jmlii.  198i.«—  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  concernant  la  police  des  cbemias  dans  l'étendue  de  celle 
généralité. 

Sur  oe  qui  a  élé  remontré  par  le  proenreur  du  roi,  que  la  fréquence  des  con- 
traventions qnl  se  commettent  depuis  quelque  temps  aux  règlements  concernant 
la  conservation  de  la  police  générale  des  routes,  chaussées,  chemins  et  traverses 
des  villes,  bourgs  et  villages  de  cette  généralité,  annonce  le  besoin  d'en  renouveler 
la  publication,  et  qu'il  la  croit  d'autant  plus  nécessaire,  qu'en  rappelant  les  contre- 
venants à  l'exécution  de  ces  règlements,  oe  sera  leur  ôter  jusqu'au  prétexte  de 
feindre  de  les  Ignorer.  Nous,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire;  vu  les  édits,  arrêts 
et  règlements  sur  le  fait  de  la  police  de  la  voirie,  nos  ordonnances  rendues  en  con- 
formité, et  notamment  celle  du  99  mars  1764,  étecdue  à  tout  le  royaume  par  Tarrêt 
da  conseil  du  97  févr.  1765,  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  grandes  routes  et  autres  chemins  publies  seront  conservés  dans  les 
largeurs  prescrites  par  les  art.  1  et  9  dn  règlement  dn  conseil  du  S  mai  1790; 
lesdites  largeurs  pourront  néanmoins  être  restreintes  suivant  la  position  des  liens 
et  autres  circonstances,  s'il  en  est  ainsi  par  nous  ordonné  en  connaissance  de  canse^ 
oa  porté  par  les  adiudications  qui  seront  faltea  par  devant  nous;  en  conséquence, 
faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tons  seigneurs,  propriéuires,  locataires 
ou  fermiers  de  terres  labourables,  prés,  bois,  vignes  et  autres  héritages  aboutissants 
auxdites  grandes  routes  et  chemins,  de  faire  aucune  entreprise  ou  anticipation  sur 
leur  largeur  par  des  labours  ou  autrement;  et  pour  en  prévenir  la  dégradation, 
ordonnons  qu'il  seront  tenus  de  les  border  de  fossés  hors  les  largeurs  fixées,  les- 
quels fossés  auront  6  pieds  de  largeur  dans  le  haut,  9  pieds  dans  le  bas  et 
S  pieds  de  profondeur,  en  observant  les  talus  et  peniea  nécessaires  pour  récon- 
lement  des  eaux.  Ces  fossés  seront  annuellement  nettoyée  à  l'approche  de  Tbiver, 
sinon  et  faute  de  ee  faire,  ordonnons  qu'il  y  sere  mis  ouvrière,  savoir  :  pour  les 
chemins  entretenus  aux  frais  du  roi,  par  les  entrepreneurs  chargés  de  leur  entre- 
tien ;  et  quant  aux  autrea,  par  les  syndics  des  paroisses,  auxquels  seront  délivrés 
exécutoires  contre  lesdits  propriétaires  ou  fermien  des  hériuges  riverains,  d'après 
les  estimations  qnl  seront  faites  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  par 
tels  autres  experts  que  nous  nommerons  d'oflioe;  le  tout  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances,  et  notamment  à  celles  de  Blois  de  1579,  et  dn  mois  d'août 
1669  ;  et  aux  règlements  du  conseil  des  17  déc.  1686,  S  mai  1790,  17  juin 
1791  et  6  févr.  1776;  et  aux  ordonnances  des  99  mars  1754  et  15  juill.  1766. 

9.  Défendons  à  toutes  personnes,  même  à  tous  selgneure,  sous  prétexte  de  droll 
de  justice  ou  de  voirie,  de  faire  aucune  suppression  on  translation  de  chemins  pu- 
blics, sinon  en  vertu  de  nos  ordonnances  rendues  sur  rapports  et  procès-verbaux, 
qui  constateront  rmilité  ou  les  Inconvénients  desdilea  translations,  à  peine  de  réta- 
blissement desdits  chemins,  de  tous  dommages  et  Intérêts,  s'il  y  a  lien,  et  de 
cinquante  livres  d'amende,  suivant  les  lettres  patentes  dn  roi,  dn  mois  de  juillet 
1658,  et  les  règlemeuU  da  consefl  des  96  mal  1705, 17  juin  1791  et  4  août 
1751. 

S.  Défendons  à  tous  propriétairM,  locaUlres,  maçons,  charpentiers  et  entrée 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'entreprendre  aucunes 
eonstractions  ou  reconstructions  de  maisons,  bâtiments,  mun  de  clêture  et  édifices 
quelconques,  ni  de  poser  échoppes,  travaux  de  maréâianx,  emhatoires  on  autres 
choses  saillantes  sur  et  le  long  de  toutes  les  roules  et  chaussées  construites  par 
ordre  du  roi,  soit  en  pleine  campagne,  soit  dans  la  traverse  des  villes,  bourgs  el 
villages,  quand  même  la  dépense  de  l'entretien  desdites  traverses  serait  prise  sur 
les  revenus  des  villages,  ainsi  que  le  long  des  grands  chemins  vulgairement  appe- 
lés chemins  royaux,  sans,  an  préalable,  avoir  obtenu  des  alignemenu  et  permis- 
sions, conformément  aux  plans  levés,  arrêtés  et  déposés  sa  greffe  du  bureac,  ee 
qui  le  seront  dans  la  suite,  &  peine  de  démolition  des  onvregee,  confiscatiOL  des 
matériaux ,  et  de  SOO  livres  d'amende  solidairement  contre  chacnn  dasdlti 
contrevenants,  même  de  plus  gronde  peine  en  eu  de  récidive,  couformèmenl  %nx 
ordonnances  et  aux  arrêu  de  règlement  du  conseil,  des  10  noT.  1666,  19  et  17 
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man  i7S9, 17  fftfr.  «1 9  avr.  1765,  et  96  févr.  1778;  al  leront  toatas  les  ordon- 
nances  qui  aaront  été  ûonnéei  par  lesdlU  siears  commttsalres,  déposées  an  greffe 
du  bureau  ;  et  testes  leediies  permissions  et  alignemenls  continueront  à  être  données 
sans  frais. 

4.  En  eonséquenee.  Msona  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tons  offlelert  de 
Justice  et  autres,  se  disant  Toyers,  de  f*immiscer  es  dits  cas  et  sous  quelque  pr^ 
texte  que  ce  soit,  dans  la  connaissance  desdits  alignements  et  permissions,  è  peine 
d'être  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  les  propriétaires  et  entrepreneurs,  aux  termes  de  Tarrét  do 
conseil  du  S7  févr.  1765. 

I  5.  Tous  les  propriétaires  dliéritages  tenants  et  aboutissants  su  routes»  grands 
chemins  et  branches  d'iceux,  pourront  les  planter  de  tels  arbres  qu'ils  jugeront 
propres  au  terrain,  en  observant  toutefois  de  laisser  50  pieds  au  pins,  et  18 
ideds  au  moins  de  distance  d'un  arbre  à  rsotrOf  et  6  pieids  d'Intenralie  entre 
!a  ligne  des  arbres  et  le  bord  extérieur  des  fossés  on  berges  étant  le  long  desdits 
chemins. 

6.  Les  propriétaires  des  arbrM  plantés  conformément  i  Tarticle  précédent,  se- 
ront tenus  de  les  entretenir  a^ec  soin  de  labours  et  élagages,  en  observant  de  leur 
Ibrmer  une  tète  proportionnée  \  leur  grosseur,  et  de  remplacer  ceux  qui  périront 
•tant  le  16  déc.  de  chaque  année,  par  d'anires  aibres  bien  droits  et  de  bonne 
qualiié,  desquels  remplacements  ou  entretien  les  fermiers  ou  locataires  répondront 
pour  leurs  maîtres  absents,  sauf  à  répéter,  contre  les  propriétaires,  les  sommes 
qu'ils  auront  payées;  et  faute  par  lesdits  propriétaires,  leurs  fermiers  ou  locataires 
d*y  satisfaire,  sera  procédé  audit  entretien  par  l'entrepreneur  de  la  roule,  auquel 
sera  délivré  exécutoire  proportionné  au  prix  qui  lui  est  alloué  par  son  bail  pour 
l'entretien  desdits  arbres;  et,  à  défaut  par  les  propriétaires  d'acquitter  cet  exécu- 
toire dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification  qui  en  sera  faite,  ils  seront  et 
demeureront  déchus  de  la  propriété  desdits  arbres  qui  seront  mis  à  l'entretien  du 
roi  ;  le  tout  en  conformité  des  règlements  des  17  déc.  1686,  S  mai  17$0, 17  juin 
1791  et  4  aoi^il7Sl.  Ne  pourront  les  propriétaires  desd ils  arbres  en  faire  couper 
Bi  arracher  aucun,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  auparavant  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  expresse  et  par  écrit  du  trésorier  de  France,  commissaire  du 
eonseil  en  celte  partie,  à  peine  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

7.  Défendons  à  tous  propriétaires,  fermiers  et  locaUires  de  terres  et  d'héritages 
iboutissanis  aux  routes  et  grands  chemins,  et  à  tous  bergers  et  conducteurs  de 
troupeaux,  d'endommager  par  leurs  labours,  leurs  bestiaux  ou  autrement,  les  ar- 
bres, charmilles,  haies  vives  eu  sèches  plantés  le  long  desdites  roules  et  chemins, 
sous  peine  de  tons  dommages  et  Intérêts  et  de  50  liTres  d'amende,  dont  les  maîtres 
seront  responsables  pour  leurs  domestiques  ;  défendons  pareillement  et  sous  les 
mêmes  peines,  à  tous  les  blanchisseurs  et  manufacturiers,  d'attacher  des  cordeaux 
auxdits  arbres  pour  y  étendre  leurs  linges  ou  étoffes;  ordonnons,  en  outre,  que  tous 
ceux  qui  auront  arraché  lesdiis  arbres  ou  les  auront  coupés,  écorchès  on  cernés 
elandestlnement  entre  deux  terres,  seront  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances, et  condamnés,  en  outre,  en  500  livres  d'amende,  dont  SMltié  appartiendra 
aux  dénonciateurs. 

8.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  de  SBaisons  on  héritages,  de  la  banlieue  de 
cette  'Ville  et  des  bourgs  et  villages  de  cette  généralié,  de  réparer  et  entretenir, 
chacun  en  droit  soi,  les  revers  de  pavé  et  les  accotements  de  chaussées  faites  entre 
leurs  maisons  et  héritages  et  la  chaussée  du  milieu,  et  de  combler  les  trous  qui  s'y 
trouveront,  de  manière  que  les  eaux  n'y  puissent  séjourner,  suivant  les  pentes  qui 
leur  en  seront  désignées  par  un  état  signé  de  l'un  des  sieurs  commissaires  des 
ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  département;  faisons  défenses  ï  tous  proprié- 
taires dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  le  chemin,  et  en  recevaient  les  eaux, 
d'en  interrompre  le  cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leurs  ter- 
rains; leur  enjoignons  de  rendre  libre  le  passage  des  eaux  qu'ils  auront  inter 
eepté,  si  mieux  n'aiment  construire  et  entretenir  à  leurs  dépens  les  aqueducs,  gar- 
gouilles et  fosses  nécessaires  à  cti  usage,  conformément  aux  dimensions  qui  leur 
seront  données;  le  tout  sous  peine  de  50  livres  d'amende,  et  d'y  être  mis  des  ou- 
Triers  à  leurs  frais  et  dépens,  suivant  les  ordonnances  des  Sfevr.  174I9S2  juin 
1751,  99  mars  1754  et  50  avr.  1779. 

9.  Faisons  défenses  à  tous  carriers,  gravatlers,  sculpteurs,  laboureurs,  vignerons 
01  tous  antres,  de  poser  aucuns  matériaux,  gravois,  décombres,  fumiers,  terres, 
immondices,  sur  aucune  partie  des  grandes  routes  et  chemins  ;  comme  aussi  de 
faire  aucuns  trous  et  fouilles  sur  les  côtés  des  chaussées  et  accotements,  ni  nur  les 
glacis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  d'y  prendre  du  sable,  de  la  pierre 
et  autres  matériaux,  ou  d'y  faire  aucune  culture  ;  faisons  pareillement  défenses  à 
tous  routiers,  voiiuriers  charrons,  marchands,  cabareliers  et  aubergistes,  d'y  laisser 
séjourner  aucunes  voitures,  trains,  roues  et  bois  de  charronnage  et  autres,  à  peine 
de  confiscation  desdJts  objets  et  de  100  livres  d'amende;  ordonnons  même  qu'en 
eu  d'ignorance  des  auteurs  desdits  dépôts  de  fumiers,  voitures  et  encombrements, 
les  propriétaires  ou  locataires  des  héritages,  an  droit  desquels  lesdiis  encombre- 
ments sermit  trouvés,  puissent  être  réputés  garants  et  responsables  de  la  contraven- 
tion, faute  par  eux  d'en  indiquer  les  véritables  auteurs,  en  ronformité  des  règle- 
ments des  98  mai  1714, 4  août  1751, 17  mars  1739,  35  août  1745  et  18  juin  1765. 

10.  Défendons  pareillement  de  transporter  et  de  poser  sur  les  grands  chemins  et 
plus  près  que  100  toines  d'iceux.  aucunes  charognes  et  bêles  morieo,  sous  peine  de 
10  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  même  contre  les  propriétaire»  et 
fermiers  des  héritages  où  lesdites  bctes  mortes  seront  dànoaées  an  coulraveniion, 
stUvant  notre  ordonnance  du  9  août  1774. 

11.  Défendons  à  tous  rouliers,  voituriers  et  charretiers  d'abandonner  leurs  cha- 
riots et  charrettes  le  long  des  chemins,  d'affecter  de  tenir  toujours  le  milieu  du  pavé 
à  la  rencontre  des  voitures  des  voyageurs,  au  risque  de  les  heurter  et  d'occasionner 
des  accidents,  et  de  s'attrouper  aux  portes  des  auberges  et  cabarets,  en  laissant  leurs 
Toitures  arrêtées  ç&  et  là  sur  la  voie  publique,  et  de  manière  à  intercepter  le  pas- 
sage ;  enjoignons,  au  contraire,  auxdits  voituriers  et  charretiers  de  veiller  ioces- 
iamment  à  la  conduite  de  leurs  chevaux  et  voitures,  de  les  ranger  soigneusement 
lorsqu'ils  s'arrêteront  aux  auberges  et  nuisons  de  la  route,  sons  peine  de  50  livres 
d'amende;  enjoignons  pareillement  aux  aubergistes  et  cabaretiers  d'entretenir  une 
lumière  au  devant  de  leurs  maisons  lorsqu'il  s'y  arrêtera  des  voitures  pendant  la 
ault,  ^n  de  prévenir  les  accidents,  sous  la  même  peine  de  50  livres  d'amende. 

15.  Défendons  à  toutes  personnes  de  troubler  les  paveurs  dans  leurs  ateliers, 
d'anaeber  les  pieux  mis  pour  la  sûreté  de  leurs  ouvrages,  les  bornes  placées  pour 
empêcher  le  passage  dei  voilures  sur  les  accotements  des  chaust^ees,  celles  qui  dé- 
fendent l«i  parapets  des  ponts,  les  bornes  miiliaires  grandes  et  petites,  non  plus 
que  les  parapet  et  innsinY  de  fsr  attachés  auxdits  pools,  sous  peine  de  500  liYies 


d'amende;  d'enlever  aucuns  pavés  neufs  ou  vfenx  des  nies,  ehauifêei  M  a1e1iei«| 
ou  les  fers,  bois,  pierres  et  autres  matériaux  destinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis 
en  «Bovre,  ï  peine  contre  les  contrevenants,  d'être,  pour  la  première  fols  attachés 
au  carcan,  et,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux  galères.  Faisons  défenses  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  recevoir  et  re- 
celer en  leurs  maisons,  même  d'acheter  aucuns  desdits  pavés  ou  autres  matériaux 
▼olés,  k  peine  de  1,000  livres  d'amende  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  les  rè- 
glemenU  des  4  août  1751, 19  juill.  1757  et  14  nov.  1760. 

14.  Iièfendons  à  tous  seigneurs,  propriétaires,  leurs  fermiers  ou  autres  per- 
sonnes quelconques,  d'empêcher  les  entrepreneurs  chargèb  de  la  construction,  répa- 
ration et  entretien  des  ponts,  grandes  roules,  chemins  royaux,  de  prendre  les 
pierres,  grès,  sables,  terres  et  autres  matériaux  nécessaires  \  la  eonstructien  des 
ouvrages  dont  Ils  sont  adjudieatalres,  dans  tous  les  lieux  nou  clos  de  murs,  qui  leur 
seront  indiqués  par  les  devis  et  adjudications  desdits  ouTrages,  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  par-devant  nous,  en  «as  de  eontestalion  sur  les  indemnllés  qui  pourraieu 
leur  être  dues.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  receveurs  des  droits  de  traites, 
entrées  et  sorties,  même  de  ceux  dépendants  des  fermes  et  aides,  domaine  et  bar- 
rage, droits  d'octrois,  péages,  pontonnages  et  tous  autres  généralement  quelconques 
appartenant  i  Sa  Majesté,  aliénés  ou  concédés,  soit  aux  villes  et  communautés, 
soit  aux  particuliers,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'exiger  aucuns  droits,  et,  sous  ce 
prétexte,  d'arrêter  le  transport  des  bois,  pierres,  grès,  sables,  fers,  outils  et  équl* 
pages  que  les  susdits  entrepreneurs  feront  transporter  pour  l'exécution  de  leurs  ou- 
vrages, suivant  le  certificat  qu'ils  représenteront  de  leur  destination,  donné  par 
ringénienr,  et  Tisé  de  ceux  de  nos  commissaires  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et 
chaussées,  chacun  dans  leur  département  ;  le  tout,  conformément  aux  aaelens  r^ 
glements,  et  noumment  à  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1755. 

15.  Les  carrières  de  pierres  de  taille,  moellons,  glaises,  marnes  et  autres,  ne 
pourront  être  ouvertes  qu'à  50  toises  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  le  long 
des  routes  et  grands  chemins,  et  à  89  toises  du  bord  ou  extrémité  des  chemins  non 
pjantés  d'arbres,  conformément  au  règlement  du  14  mars  1741.  Défendons  expres- 
sément d'en  ouvrir  aucunes  à  moindre  disianoe,  sans  une  permission  expresse  et 
par  écrit  des  commissaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  déparlement, 
dans  le  cas  on  il  sera  constaté  n'en  pouvoir  résulter  aucuns  Inconvénients  :  ne 
pourront,  les  rameaux  ou  rues  de  toutes  carrières,  être  pouswt»  du  cdié  des  cJiemins  ; 
le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  règlements  des  14  mars  1741,  5  avr.  1779 
et  15  sept.  1776,  et  par  nos  ordonnances  des  99  mars  1754,  80  avr.  1779  et  99 
jnlll.  1777. 

16.  Four  prévenir  et  empêcher  les  dégradations  que  les  toitures  chargées  de 
pierres,  moellons  ou  autres  matériaux  oeeasionnent  sur  les  bornes  ou  aeeotements, 
aux  fossés  et  arbres  des  grandes  routes  au  débouché  des  chemins  qui  conduisent 
aux  carrières  et  fouilles,  nous  ordonnons  que,  conformément  à  Tarrêt  du  conseil  du 
5  avr.  1779,  il  sera  construit  dans  la  largeur  desdits  chemins,  par  Tentrepreneiir  de 
la  route  et  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières  ou  fouilles,  un  bout  de  chaussée 
en  pav^  de  grès,  de  pierre  ou  de  caillou,  lequel  commencera  joignant  la  bordure 
de  ht  chaussée  de  la  route,  et  sera  prolongé  jusqu*à  6  pieds  au  delà  des  arbres,  aTw 
un  cassis  ou  aqueduc  sur  le  fossé,  le  tout,  ainsi  qu'il  sera  réglé  et  jugé  nécessaire 
par  les  sieurs  commissaires  du  pavé  de  Pai  is  et  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans 
leur  département,  d'après  les  rapports  des  ingénieurs  ;  sera  aussi  posée  aux  frais 
desdits  propriétaires  une  forte  borne  de  chaque  côté  desdits  bouts  de  chemins,  et  à 
leur  extrémité  du  cAlé  de  la  campagne,  pour  empêcher  que  les  arbres  qui  bo«dent 
les  routes  ne  soient  endommages  par  les  voitures. 

17.  S'il  se  commet  dans  la  suite  de  nouvelles  contraventions  aux  règlements  et  à 
la  pré&ente  ordonnance,  les  contrevenants  seront  assignés  sur-le-champ,  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi,  pour  être  statué  sur  lesdites  contraventions  suivant  l'exi- 
gence des  cas  :  à  cet  eflét,  mandons  expressémeni  aux  maires...  etc. 

10  avr.  1783.  »  DéclaratioD  da  roi  concernaot  lee  alignements 
et  ouTertures  des  rues^  à  Paris. 

Art.  1.  Ordonnons  qu^  Tavenir,  et  à  compter  du  Jour  de  l'enregistrement  de  la 
présente  déclaration,  il  ne  puisse  être,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouvert  et 
formé  en  la  Tille  et  faubourgs  de  Paris,  aucune  me  nouvelle  qu'en  terii  des  lettres 
patentes  que  nous  aurons  acoordéee  à  cet  elfet,  et  que  lesdites  rues  nouvelles  ne 
puissent  sToir  moins  de  50  pieds  de  largeur;  ordonnons  pareillement  que  toutes  les 
mes  dont  la  largeur  est  eu-dessous  de  50  pieds,  soient  élargies  suoceseivement  au 
fur  et  à  mesure  des  reeonstractions  des  maisoDS  et  bitimento  situés  sur  lesdites  rees. 

9.  En  conséquence.  Il  sera  Incessamment  procédé,  par  les  commissaires  géné- 
raux de  la  voirie,  à  la  levée  des  plans  de  toutes  les  rues  de  la  ville  et  faubounni  de 
Paris  dont  il  n'en  a  point  encore  été  dressé,  et  à  l'égard  de  celles  dont  il  a  déjà  été 
levé  des  plans,  déposés  au  greflb  de  notre  bureau  des  llnances,  il  sera  senlemens 
procédé  an  récolement  d'ieenx  pour,  sur  la  représcotalloo  qui  eeus  sera  faite  èa 
tous  lesdits  plans,  être  par  nous  réglé  l'élargissement  à  deoeer  à  l'efenir  h  teetes 
les  mes. 

S.  Faisons  expresses  inhibltiODS  et  défenses  à  tous  propriéteirss,  archlleeteey 
entrepreneurs,  maçons,  charpentiers  et  autres,  d'entreprendre  ni  eomisencer  a«* 
cônes  constructions  on  reeoostmclions  quelconques  de  murs  de  face  sur  rues,  sans, 
au  préalable,  avoir  déposé  au  greffe  de  notre  bureau  des  finances  le  plan  desidltes 
constracUons  et  reeenstruclions,  et  avoir  obtenu  des  officiers  dudii  bureau  les  ali- 
gnements et  permissions  nécessaires,  lesquels  ne  pourront  être  accordés  qu'en  coo- 
formiié  des  plans  par  nous  arrêtés,  dont  il  sera  déposé  des  doubles  tant  au  greffe  di 
parlement  qu'en  celui  de  notre  bureau  des  finances. 

4.  Chacun  des  propriétaires  de  maisons,  bâtimeots  et  murs  de  dltuie  situés  sar 
les  mes,  sera  tenu  de  eoniribner  aux  (rais  des  plans  ordonnés  et-dessus,  eu  preeule 
des  toises  de  face  de  sa  propriété,  laquelle  contribution  nous  avons  fixée,  à  l'égard 
des  plans  à  lever,  à  5  sous  par  toise  de  maisons  et  hâiioMots  de  (ace  sur  la  r«e, 
et  pareillement  à  S  sous  par  toise  do  mur  de  clôture,  et  à  la  moitié  seulement  pour 
les  plans  déjà  levés  et  qui  seront  seulement  récolés.  N'entendons  que  puissent  être 
assujettis  à  ladite  eoniribution  les  édifices  ou  étahlissemenU  publics,  ni  les  maisons 
appartenant  aux  hôpitaux. 

5.  La  hauteur  des  maisons  et  bâtimenu  en  la  Tille  et  ihubourgs  de  Paris,  autrts 
que  les  édifices  publics,  sera  et  demeurera  fixée,  savoir  :  dans  les  rues  de  80  piede 
de  largeur  et  au-dessus,  à  60  pieds,  lorsque  les  consiractions  seront  faites  en  pierre 
et  moellon,  et  à  48  pieds  seulement,  lorsqu'elles  seront  faites  en  pan  de  bois  ;  daee 
les  rues  depuis  94  jusques  et  compris  99  pieds  de  largeur,  à  48  pieds,  et  dans 
toutes  les  autres  rees  à  56  pieds  seulement  ;  le  tout  y  compris  les  mansardes,  at- 
tif «se,  teits  et  latrss  oMstructloas  queleonqees  ae-dasias  de  l'MlahiMMei  i  e^ 
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èmoDi  m  c«tèqii«iiM  ^  toi  baImids  «t  bâlinento  dont  l'elÂiMlM  «leèie  :eUet 
«Mmbus  Ixées  y  leront  rèdniles  lort  de  lenr  reconstroctioD. 

6.  Palsoni  dèfenies  à  toii  prapriéuirM,  ebarpenllerf,  nafont  et  aotrot,  de  con- 
Mriifre  el  adapter  aux  mations  et  bAtiments  sitaéa  en  la  Tille  et  faabpnrgi  de  Per^t 
«Kune  entrée  bâtiments  en  nillie  et  porte  à  faux,  sous  quelque  prétexte  qae  ce 
Mit  :  enjoffnoni  aox  proprietairei  et  locataires  de  maisoaa  ok  il  a  été  adapté  de  par 
leillet  eaillles,  soit  en  ma^nnerie  on  en  charpente,  de  les  sapprimer  et  démoUr 
fans  «n  mois,  è  compter  do  jour  de  renrefistreaieat  de  la  présente  dèelaraUQB. 

7.  CSrax  qui  contreviendront  à  rexéoulion  de  la  présente  déclaration,  soit  eo 
pêr^t  quelques  noaTellM  rues,  soit  en  élerant  leurs  meisone  au-dessus  des  bai- 
leira  déterminées,  ou  en  y  adaptant  des  bâtiments  eo  saillie  et  porte  à  faux,  soit  en 
ne  se  conformant  point  aux  alignements  qni  lenr  seront  donnés,  seront  oondamnés, 
qvant  aox  propriétaires,  eu  S,000  livres  d'amende  applirables  k  rhdpital  général, 
tel  ouTrages  démolis,  les  matériaai  confisqués,  et  les  places  réunies  à  notre  do- 
naine;  et  a  l'égard  des  mattres  maçons,  charpentiers  et  antres  ouTriers,  en  1,000 11- 
Tres  d'amende  applicable  comme  dessus... 

M  ••à*  1994.—  Lettres  patentes  concenaDt  la  hauteur  des  mai- 
Mas  dans  Paris. 

Art.  i.  OrdonnoM  qu'à  l'annlr  la  ba«lew  des  façades  des  maisons  et  bâti- 
Mnls,  en  la  Tille  et  faubourgs  de  Paris,  antres  qae  celles  des  édifices  publics,  sera 
et  desnewera  fixée  à  raison  de  la  largeur  des  diCèrenles  mes;  savoir  :  dans  les 
tues  de  SO  pieds  de  largeur  et  an-desips,  à  54  pieds;  dans  les  rues  depuis  24  jus- 
que! et  y  compris  S9  pieds  de  largeur,  à  45  pieds;  et  dans  toutes  celles  au-dessous 
de  t5  pieds  de  largenr,  4  86  pieds;  le  tout  mesuré  du  pavé  des  rues,  jusqnes  et 
T  compris  les  eomiebes  ou  entablements,  mèoaes  les  corniches  des  attiques,  ainsi 
que  la  hauteur  des  étages  en  mansarde,  qui  tiendraient  lien  desdites  attiqnes  ; 
Toolons  que  les  façades,  ci-dessus  fixées,  ne  puissent  jamais  être  surmontées  que 
d'un  comble,  lequel  aura  dix  pieds  d'éléTstion,  du  dessus  des  corniches  ou  enuble- 
■eat  jusqu'à  son  faite,  pour  les  corps  de  logis  simples  en  protondeur  ;  de  15  piods 
pour  les  corps  de  logis  doubles  i  défendons  d*y  contreTenlr,  sous  quelque  prétexte 
qne  ce  soit,  sous  les  peines  portées  par  notre  déclaration  du  10  aTr.  1785. 

9.  Permeltons  à  tous  propriéUires  de  maisons  et  bâtlmenU  situés  à  l'encelgBure 
de  deux  mes  d'inégale  largeur,  de  la  reconstraire,  en  sniTant»  dn  odiê  de  la  rue  la 
plus  étroite,  la  hantev  fixée  par  la  me  la  plus  large,  et  ce,  dans  retendue  seulement 
de  la  profondeur  dn  corps  de  bâtiment  ayant  lace  sur  la  plus  grande  me,  soit  que 
Isdit  corps  de  bâtiment  soit  simple  ou  double  en  profondeur,  passé  laquelle  étendue 
la  partie  restante  de  la  maison  ayant  façade  sur  la  rue  la  moins  large  se;a  assi^ettle 
aux  hauteurs  fixées  par  l'article  précédent. 

5.  Ordonnons,  au  surplus,  que  notre  déclaration  dn  10  aTr.  1785  sera  exécutée 
Mh»  sa  foraae  et  teneur,  ^  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé.  Si  tous  mandons,  etc. 

M9  J«B¥.  198ft.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  réparations 
tt  l'entretien  des  égoiits  dans  Paris. 

le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu*en  dérogeant  à  Tarrêt  du 
SI  juin  17S1,  en  faTOor  des  propriétaires  des  maisons  conslruiles  sur  les  ègonts, 
les  préTdts  des  marchands  et  érbeviDs  seront  autorisés  à  faire  procéder  au  coreroent 
des  écouta  aux  dépens  de  la  Tilie  senle,  et  sans  que  iesdits  propriétaires  soient 
tenus  d'y  contribuer,  en  considération  de  la  défense  dont  Sa  Majesté  ordonne  la 
plus  rigoureuse  exécution,  de  pratiquer  aucune  ouTerture  on  communication  avec 
ksdits  egonts,  pour  l'écoulement  des  eaux  ou  latrines  de  leurs  maisons;  et  quant 
aux  dépenses  de  percem  eut  et  de  tontes  autres  réparations  relatlTcs  tant  anxdita 
ègonts  qu'aux  maisons  sous  lesquelles  ils  passent  ;  ordonne  Sa  Majesté  qu'elles 
seront  faites  par  les  propriétaires  desdites  maisons  et  terrains,  sans  qne,  dans  aucun 
cas  et  sous  aoeun  prétexte,  Iesdits  prévôts  des  marchands  et  éoheTina  puissent  les 
dispenser  ponr  TaTenlr  de  oette  charge,  n'exceptant  de  cette  obligation  pour  le 
passé  que  eenx  qui  pourront  justifier  de  eonTontions  contralree. 

•  ■•▼.  1794I.  —  Arrêt  da  eomeil  qoi  établit  une  contribation  en 
fligent  représenlatiTe  de  la  corrée. 

97  JhIb  1989.  —  Déclaration  du  roi  qui  confirme  l'arrêt  pré- 
cédent 

f  f  •!  t  diée.  1 989.  —  Décret  portant  <|ae  ton»  délits/Tols  et  délits 
d'arbres  sor  des  chemins  et  lieux  publics  seront  punis  des  peines  por- 
tées par  Tordonnance  de  1669.  ^  >•  Forêts^  n*  60. 

14  diée.  1989.  —  Décret  oui  place  parmi  les  fonctions  du  pouvoir 
Bonicipal  celle  de  faire  jouir  leshabitants d'une  boo ne  police,  notamment 
de  Ut  propreté,  de  la  salubrité,  delà  sûreté  et  delà  tranquillité  dans  les 
,  lieux  et  édifices  publics  (art.  50).  —  Y.  Commune^  n*  71. 


diée.  f  99fl-J»mv.  19611.  —  Décret  (jui  ebarge  les  adminis- 
strations  de  déparlement  des  parties  de  radministratioo  générale  du 
nyaume»  relatiTes  à  la  conserration  des  cbemins,  à  la  direction  et  à  la 
conCection  des  traTaux  pour  la  confection  des  routes,  autorisés  dans  le 
département  (sect.  5,  art.  S-6*  et  7*).  »  Y.  Organis.  admin. 

•  Jmlm  19SO.  —  Décret  qui  retranche  les  dépenses  du  pavé  de  la 
▼îlle  de  Paris  du  compte  du  trésor  public  et  les  laisse  à  la  charge  de  la 
■iBttieipalité. 

S0|«im  (98  eS)-9  Jvlil.  19SO.~  Décret  qui  ebarge  les  diree- 
tfoires  de  département  de  faire  dresser  un  tableau  des  routes  de  leur 
département  aTec  désignation  de  l'état  dans  lequel  elles  se  trouTont. 

MIJ«ili.-lft  ^•ùt  1980.—  Décret  relatif  aux  droits  de  propriété 
«t  de  voirie  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  de  TillageSi  bourgs 
Tilles,  et  arbres  en  dépendants. 


<«)  Gatle  rédaction  de  l'art.  10  est  telle  qu'elle  a  été  définiliTcment  arrêtée  par  un 
décret  dn  99  aoftt-8  sepl.  1700.  D'abord  l'article  était  rédigé  comme  II  suit  :  •  Et 
M«r  pe«rT(Hr  a«  remplaeement  de  eeux  qui  auraient  été  on  pourraient  être  abattus, 
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Art  1.  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneuriale  étant  abolis,  nul  ne  pourri 
dorénaTant,  à  l'un  ou  à  l'antre  de  ces  deux  litres,  prétendre  aucun  droit  de  pro* 
priété  ni  de  Toirle  sur  les  chemins  publics,  mes  et  places  des  Tillages,  bonrgs  o« 
Tilles. 

9.  En  conséquence,  le  droit  de  planter  des  irhree,  oi  de  s'approprier  les  arbres 
crus  sur  les  chemins  puhllci,  mes  et  places  de  TiUages,  bonrgs  ou  Tilles,  dans  les 
lieux  où  il  était  attribué  au  ei-deTeals  seigneurs  par  les  ooutumes,  statuts  sa 
usage,  est  aboli. 

5.  Dans  les  lieux  énoncée  dans  rarlicle  précédent,  les  arbres  existants  actuelle- 
ment sur  les  chemins  publics,  mee  ou  places  de  Tiljagns,  bourgs  on  Tilles,  conti* 
nueront  d'être  à  la  disposition  des  ci-dOTant  seigneurs  qni  en  ont  été  jusqu'à  préseoâ 
réputés  propriétaires,  sans  préjudice  des  droits  des  partieuliers  qui  aaraienl  fait  des 
plantations  Tis-à-Tis  leurs  propriétés,  et  n'en  aoraleDt  pu  été  légalement  dépos- 
sédés par  les  ci-doTant  seigneurs. 

4.  Pourront  néanmoins  les  arbres  existant  sur  les  mes  on  chemins  publics  être 
rachetés  par  les  propriétaires  rlTerains,  chacun  Tls-à-Tis  sa  propriété,  sur  le  pied 
de  leur  Taleur  actuelle,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts  nommés 
par  les  parties,  sinon  d'ofllce  par  le  juge,  sans  qu'en  ancan  ces  celte  estimation 
paisse  être  Inférieure  au  cofit  de  la  plantation  des  arbres. 

6.  Pourront  pareillement  être  rachetés  par  les  communautés  d'habitants,  et  de 
la  manière  ri-dessus  prescrite,  les  arbres  existants  sur  les  places  publiques  des 
Tilles,  bourgs  et  TiUages. 

6.  tes  ei-dcTant  seigneurs  carrant,  en  tout  temps,  abattre  et  Tendre  les  arbres 
dont  le  rachat  ne  leur  a  pas  été  oflhrt,  après  en  aTOir  «rerti  par  affiches,  deux 
mois  à  l'aTanœ,  ies  propriétaires  riToraina  el  les  eemmanautés  d'habitants,  qui 
pourront  respectîTement,  et  chacun  Tls-à-Tls  de  sa  propriété  o«  des  places  publiques^ 
les  racheter  dans  ledit  délai. 

7.  Ne  sont  compris  dans  l'art.  5  ci-dessus,  non  plus  que  dans  les  subséquents, 
les  arbres  qui  pourraient  aToir  été  plantés  par  les  ci-dcTant  seigneurs,  sur  les 
fonde  mêmes  des  rlTorains,  leequels  appartiendront  à  ees  derniers,  en  reoibonrsant 
par  eus  les  frais  de  plantation  seulement. 

8.  Ne  sont  pareillement  comprises  dans  les  art  4  el  6  ei-dessns,  les  plantations 
faites,  soit  dans  les  aTonnes,  chemins  priTés  et  antres  terrains  appartenant  ans 
ol-dOTant  seigneurs,  soit  dans  les  parties  des  chemins  publics  qu'ils  pourraient 
SToir  aehetées  des  riTorains,  à  l'effet  d'agrandir  iesdits  chemins  et  d'y  planter 
lesquelles  plantations  pourront  être  conserTées  et  renouTelées  par  les  propriétaires 
desdites  aTonues,  chemins  priTés,  terrains  ou  parties  des  chemins  publics,  en  se 
conformant  aux  règles  établies  sur  les  InterTaUes  qui  dolTout  séparer  les  arbres 
plantés  d'aToc  les  héritages  Tolsins. 

9.  Il  sera  statué  par  une  loi  particallère  sur  les  arbres  plantés  le  long  des  che» 
mius  dits  royatur. 

10.  Les  administrations  de  département  seront  tenues  de  proposer  au  Corps 
législatif  ies  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  conTonabies ,  d'après  les  localités  , 
et  sur  l'aTis  des  districts ,  pour  empêcher,  tant  de  la  ^rt  des  riverains  et  antres 
partieuliers  ,  que  des  communautés  d'habitants,  toute  dégradation  des  arbres  dont  la 
conserTation  intéresse  le  pnblie ,  et  ponr  ponrToir  au  remplacement  de  ceux  qui 
auraient  été  ou  pourraient  être  abattus  ;  et  cependant ,  les  municipalités  ne  pour- 
ront, à  peine  de  responsabilité,  rien  entreprendre  en  Tortn  du  présent  décret,  que 
d'après  l'autorisation  expresse  dn  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
district ,  qui  sera  donné  sur  une  simple  requête ,  et  après  eosunnnication  aux 
parties  intéressées ,  s'il  y  en  a  (1). 

lB-94  août  1990.  —  Décret  qni  confie  à  la  Tîgilance  des  corps 
municipaux  la  police  des  rues,  quais^  places  et  Toies  publiques  (art.  5^ 
tit.  11^  Y.  Organis.  jud.). 

99  ««Ibs-S  sie»i.  1999.  —  Décret  qui  rectifie  une  erreur  faite  4 
l'art.  10  du  décret  du  26  juillet  sur  les  droits  de  Toirie  et  de  plantatioa 
d'arbres.  »  Y.  la  loi  du  26  juill.  1700. 

9  (9) -11  BepS.  1999.  —  Décret  qui  supprime  la  juridiction  des 
bureaux  des  finances  (art  10),  et  décide  que  «  l'administration,  en  ma* 
tiëre  de  grande  Toirie,appartiendraauxcorps  administratifs,  et  la  police 
de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour  les  cbemins  vici- 
naux, aux  juges  de  district»  (art.  6).  ~  Y.  Organis.  admin. 

9-14  «es.  1999.  —  Décret  qui  règle  différents  points  de  compé- 
tence des  corps  administratifs  en  matière  de  grande  voirie. 

Sur  les  contestations  surTonnes  en  plusieurs  lieux,  el  notamment  entre  le  diree- 
toim  du  département  de  la  Hante-Saone  et  la  municipalité  de  €kay,  l'assemblée 
nationale,  après  SToir  entendu  le  rapport  de  son  eemllé  de  oonstilution ,  déeiéte  ce 
ce  qui  suit  t 

1»  L'administration  en  matière  de  grande  ToIrie  aUribuée  aux  corps  adminlstralitd 
par  l'art.  6  du  décret  des  6  et  7  sepl.  sur  l'organisation  judiciaire,  comprend,  dans 
tonte  l'étendue  du  royaume,  l'alignement  des  rues,  des  Tilles,  bourgs  et  TiUages 
qui  sertenl  de  grandes  routes; 

t«  Conformément  à  l'art.  6  de  la  section  S  du  décret  du  M  déo.  1789  sur  la 
eonstiintion  des  usemblées  adminisiratlTes ,  et  à  l'art.  IS  du  titre  8  du  décret 
du  16  aoàl  1700  sur  Torganisalion  judiciaire ,  aucun  administrateur  ne  peut  être 
traduit  dOTant  les  tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  reuToyè  par  l'autorité  supérieure ,  conformément  aux  lois  ; 

8«  Les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps  administratifs,  ne  sont, 
en  aocun  cas,  du  ressort  des  tribunaux;  elle  seront  ponées  au  Roi ,  chef  de 
radministration  générale  ;  et  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  qne  les  ministres  de 
Sa  Miu[esté  auraient  fait  rendre  une  déeision  eontralre  aux  lois,  les  plaintes  seront 
adressées  au  Corps  législatif. 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  différentes 
parties  de  ce  décret,  et  l'apport  de  la  procédure  commencée  an  bailliage  de  Gray,  à 

oonserTaiion  intéresse  le  publie.  Cependant  l'assemblée  nationale  déclare  nuls  et 
attentatoires  à  la  puissanee  legislatlTO,  les  arrêts  généraux  du  parlement  de  I>ouai, 
des  la  mai  et  SI  juill.  1789,  en  ce  qu'ils  ont  rendu  les  communautés  d'habitants 
du  ressort  de  ce  tribunal  responsables  de  plein  droit  de  tous  les  dommages  qu'é- 
prouToraient  ies  propriétaires  de  plantations  ;  (ait  défenses  de  donner  à  cet  égard 
aucune  suite,  tant  aux  procédures  taîtes,  qu'aux  jugamsnls  rendus  en  conséqucnoe 
"  ""-•rrôls.s  •  ' 
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"occasion  de  l'urie  des  liaTerseï  de  celle  TiUe,  p<mr  être  lur  ladite  proeèdire  statué 
m  qaMl  appartiendra. 

19-1  tl  ■•▼.  1990.  —  Décret  relatif  à  restimation  des  aibres 
Croiliers  plaotés  sur  le«  rues  oo  chemiDS  publics. 

L'assemblée  nallonale,  Toalant  faire  cesser  les  dtfReiittés  q«i  se  sent  élevées  sir 
reiécntlon  de  Tari.  4  di  décret  di  M  jilU.  dernier,  décrète  qne  Tetitlmatlon  des 
arbres  fraitiers  plantés  sar  les  rves  on  les  chemins  publies,  qne  les  propriétaires 
rlToralns  Tondront  racheter,  sera  faite  an  capital  an  denier  dix  dn  produit  commun 
annuel  desdits  arbrM ,  formé  sur  les  qnatone  dernières  années ,  déduction  faite 
des  deux  plus  fortes  et  des  deux  moindres ,  sauf  les  déductions  qne  les  exporta 
pourront  admettre  sur  ledit  capital ,  d'après  les  leealitéi ,  l'ftta  et  l'état  des  arbres 
qu'il  s'agira  d'eetiner. 

Mit  ■•▼.»!"  éée.  1990.  —  Décret  qtii  déclare  que  les  cbemins 

Subites,  les  rues  et  places  des  TÎUes  sont  cousidérès  comme  des  dëpen- 
auces  du  domaine  public  (art.  S).  —  Y.  Domaine  de  l'Ëlat,  p.  89. 

8t  diée.  1999-19  Janv.  1991.  —  Décret  qui  cban^o  l*as<iem- 
blée  des  ponts  etcbaossées  de  l'examen  de  tous  les  projets  généraux  des 
routes  (art.  4),  et  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour  l<;s  travaux 
mixtes  dans  les  départements  frontières  (art.  6).— Y.  Trav.  publ.,  p.  839 

19^99  Jmlll.  1991.  —  Décret  qui  punit  le  refus  ou  la  négligence 
d'exécuter  les  rèalements  de  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  de  ré- 
parer ou  flémoiir  les  édifices  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique  (tit.  1, 
art.  18),  et  qui  confirme  provisoirement  les  règlements  anciens  touchant 
la  voirie  et  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  construction  des  bAtiments,  leur 
solidité  et  leur  sûreté  (art.  29,  §  1).  —Y.  Lois  codifiées,  p.  119  etsuiv. 


99  siep(.«9o«e.  1991.  ~  Décret  (code  rural)  qui  meta  la  charge 
des  communautés  les  chemins  nécessaires  à  la  communication  des  pa- 
roisèes  (tit.  1,  sect  0,  art.  9).  qui  charge  le  directoire  de  département 
d'ordonner  l'amélioration  des  mauvais  chemins,  et  d'en  déterminer  la 
largeur  (art.  5),  qui  punit  ceux  qui  auront  dégradé,  détérioré  des  che- 
mins publics  ou  usurpé  leur  largeur  (tit.  S,  art.  iO),  ou  qui  auront  dé- 
clos un  champ  pour  se  faire  un  passage,  A  moins  que  le  cnemin  ne  soit 
reconnu  impraticable  (art.  41),  ou  qui  auront  coupé  ou  détérioré  des 
arbres  sur  les  roules  (art.  45),  ou  qui  auront  enlevé  des  gazons,  terres, 
pierres  des  chemins  publics  (art.  14).  —Y.  Droit  rural,  p.  205,  note. 

99-80  isial  1999.  -^  Décret  qui  affecte  diverses  sommes  k  la 
confection  et  k  l'entretien  des  routes. 

94  aoûft-14  sept.  1999.  —  Décret  qui  statue  sur  la  propriété 
des  arbres  plantés  sur  les  roules,  chemins  et  rues  des  villes,  bourgs  et 
Tillages  (art.  14,  il»,  16,  18).  —  Y.  Commune,  n'  82-3<'. 

4  (1*'  eé)  avrr.  1999.  —  Décret  qui  détermine  la  forme  de 
procéder  dans  le  cas  oh  la  division  d'un  bien  national  exigerait  Touver- 
ture  d'une  rue,  et  l'acquisition  de  maisons  ou  terrains  appartenant  k  des 
particuliers  (art.  12  et  15).  —  Y.  Domaine  nat.,  p.  310. 

lO-ll  Joia  1999.  —  Décret  qui  excepte  du  partage  des  biens 
communaux  les  places,  promenades,  voies  publiques  à  Tusaçe  des  com- 
munes (sect.  1,  art.  5),  et  qui  décide  qu'il  r^  pourra  être  nen  changé, 
à  raison  du  présent  décret,  à  l'état  actuel  de>  chemins  vicinaux  connus 
sous  le  nom  de  voyeux ,  yoirte,  ou  aulres  dénominations  quelconques 
(sect.  3,  art.  36].  -^  Commune,  n»  84,  p.  186. 

99  «ept.  1 999.  —  Décret  portant  qne  les  fleurs-de-lis  marquées 
sur  les  milles  qui  bordent  les  routes  seront  remplacées  par  le  bonnet  de 
la  liberté. 

lOatO  ffrim.  as  9  (••lOdée.  1909)  —  Décret  oui  ordonne 
la  réparation  des  routes  et  des  ponts  aux  frais  de  l'ElaL—Y.  Trav.  pub., 
p.  840. 

dUlO  plav.  am  9  (99-99  Janv.  1994).  —  Décret  relatif  aux 
réparations  des  ponts  et  grandes  routes,  et  aux  fonds  destinés  à  ces  tra- 
vaux. —  Y.  Trav.  pub.,  p.  840. 

9H  mmr.  4  aa  (19  isiafl  1999).^  Arrêté  do  directoire  exécutif, 
portant  qtiMl  n'j  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  référé  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Soissoos,  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes. 

Le  directoire  exécutif,  aur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  ministra  de  la 
jastice  d'uu  jugement  du  tiibonal  correclionnet  de  IVrondisscment  de  Solssons , 
depaiiement  de  1  Aisne ,  dn  S5  germ.  dernier,  portant  qnMI  sera  réréré  au  Corps 
Icgibla^if,  par  1  intermédiaire  de  ce  ministre,  de  la  question  de  savoir  si  le  citoyeo 
LcdnclaToarnelie,  en  faisant  abattre  des  arbres  plantés  sur  le  grand  chemin  de 
Soifisons  à  Paris ,  dont  il  était  concessionnaire  en  \ertn  d*un  arrêt  dn  ci-devant 
conseil  en  date  du  SO  fèvr.  1774 ,  et  moyennant  flnance,  a  contrevenu  i  l'art.  18 
de  la  loi  du  28  aoftl  1792.  —  Vn  le  jugement  oi-dessns  dalé,  ensemble  ledit  arrêt 
du  ci-devant  conseil ,  et  la  quittance  du  trésorier  grncral  des  ponts  et  chaussées; 

Considérant  que  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  c!-deTant  dits  royaux  ont 
toujours  (ait  partie  du  domaine  public ,  reconnu  inaliénable  dans  la  main  des  ci- 
devant  rola,  et  dont  les  aliénations  faites,  même  à  titre  onéreux,  postérieurement 
h  Tordonnancede  1566,  qui  a  consacré  cette  inaliénabilité,  n'ont  pn  être  regardées 
et  ne  l'ont  été  en  effet  par  l'assemblée  nationale  constituante,  que  comme  de  siro  • 
pies  engagements,  révocables  k  perpétuité,  et  que  tel  est  le  texte  lormol  de  l'art.  24 
delà  loi  dn  22  nov.  1790,  sur  les  pilncipesde  la  nouvelle  législation  domaniale; 
— •  Considérant  que,  depuis,  le  décret  dn  22  sept.  1791  a  prononcé  la  révocation 
de  toutes  les  aliénations  des  domaines  nationaux  déclarés  révocabie»  par  la  loi  pré- 
eitée  ;  que ,  dés  lors,  la  concession  des  arbres  plantés  sur  la  rente  nationale  de 
Soif  sons  à  Paris  était  Incontestablement  comprise  dans  ce  nombre;  qn*alnsl  le  con* 
cessionnaire  D*avait  pins  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  arbres  >  et  que  tout  ee 
qu'il  pouvait  prétendra  eu  vertu  de  sa  concessiou ,  c^est  le  rembuorsemeni  de  la 


flnanee  par  M  payée  à  l'époqie  d'ieolle ,  en  exéeuUen  de  Part.  29  de  la  lot  di 
22  nov.  1790; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  titre  mène  de  sa  eonceisloa,  l'arrêt  du  el-devaal 
conseil  de  1774,  ne  lui  conférait  qu'un  simple  droit  de  jouissance,  et  non  la  faculté 
d'abaitre  les  arbres  qui  en  étaient  l'objet;  que  e'ett  ee  qui  résulte  en  effet  des 
termes  mêmes  de  cet  arrêt  du  conseil ,  par  lesquels  le  ooncewionnaire  est  espres- 
aéoient  obligé  d^eulralautr  lesdtfa  arbret,  et  i»  rampkaer  e^ux  gvi  vitndiraietU  k 
UMUfiMr,  condition  qui  exclut  néeessalrement  la  faculté  d'en  déposer  et  de  les 
abattre;  que,  dans  cet  état,  11  reotrait  dans  les  dispositions  de  l'art.  !H  i;  U  loi  du 
28  août  1792:  qu'il  ne  pouvait,  en  conséquence,  s'approprier  lesdlu  ^rl»re8,  mais 
seulement  en  percevoir  les  fruits,  prendre  les  bois  morts,  et  les  clagages  ,  s'il  y 
avait  lieu  d'en  faire  ;  qu'en  les  faisant  couper  et  en  les  vendant  à  son  proQt  ;  Il  est 
évidemment  en  contravention,  tant  à  son  propre  titre  qu'au  vrnu  général  de  la  loi, 
et  que  cette  entreprise  doit  être  réprimée  par  lea  autorités  publiques  chargées  de 
veiller  î  ta  conservation  des  propriétés  nationales; 

Considérant  enfin  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  dn  10  vend  dernier,  aur 
l'orginisalion  du  mlnisiëre,  le  ministre  de  la  jnsUce  ne  doit  pu  transmettre 
direcicmeiit  an  corps  légi«)alif  les  questions  qui  loi  sont  proposées  par  les  tribu- 
naux, et  gui  exigent  une  interitrétation  de  ta  (ot,  mais  qu'il  doit  leê  êMÊmettre 
au  directoire  exécutifs  pri  Uê  trmumtt  am  cmueU  det  tinq-Cents;  qu'il  suit 
évidemment  de  cette  disposition ,  qne  les  rérérès  des  tribunaux  ne  doivent  être 
transmis  an  conseil  des  Glno-Genis  par  le  Directoire  exécutif ,  que  lorsqu'ils  pré- 
sentent de  véritables  doutes  à  éciairelr,  des  questions  proprement  dites  à  résoudre, 
et  qu'il  est  du  devoir  du  directoire  exéentif  de  ne  pas  se  rendre,  suprés  du  Corps 
législatif,  l'intermédiaire  des  référés  qui  ne  présenteraient  aux  législateurs  rien 
qui  fttt  digne  de  It^ur  attention  ,  et  qui  ne  tendraient  qu'à  consumer  en  pure  perte 
leurs  pin»  précieux  instants,  —  Arrête  qu'il  n'y  a  paa  lieu  à  déllbéier  sur  le  référé 
dont  il  s'agit. 

99  meM.  mm  4  (19  Jmlii.  1999>.— LoiquimetàlacharM 
du  trésor  public  les  dépenses  relatives  à  la  confection,  entretien  et  nH- 
paration  des  grandes  routes  (art.  1).  —  V.  Trésor  publ.^  p.  1110. 

19  «erm.  sua  9  (9  att.  1999>.  —  Arrêté  du  directoire  concer- 
nant la  largeur  des  rues  de  Paris. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  riDtérleur,vu  le  règilemeul 
dn  10  avril  178S,  concernant  la  Âxation  de  l'élargissement  et  du  ledreisemeut  de 
chacune  dea  rues  de  Paris  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !«**.  Le  ministr*  de  l'intérienr  est  autorisé  k  régler,  sur  les  plans  des  rues 
de  Paris  les  élargissements  et  redressements  qu'exige  chacune  d'elles. 

2.  Il  ne  sera  placé  ivr  ledit  plan  qu'un  seul  alignement ,  lequel  sera  détnl- 
tif  ;  et  les  retranchements  de  terrains  qui  en  résulteront  ne  pourront  porter  à 
pins  de  10  mètres  la  largeur  des  ruea  qui  n'ont  pas  atteint  cette  dimenaion ,  et 
qui  ne  forment  pas  prolongement  de  grande  route  du  premier  et  du  second  ordre; 
les  redressements  seront  cependant  exécutés  en  raison  de  la  largeur  actuelle  de 
chaque  me. 

8.  Les  rues  formaut  prolongement  le  grandes  routes  dn  premier  ordre  ne 
pourront  être  fixées  è  moins  de  12  mètres  de  largeur,  et  celles  du  second  ordre  à 
moins  de  10  mètres  ;  mnis  les  mes  de  ces  deux  classes  dont  l'ouvertnre  excède  ces 
dimensions ,  seront  maintenues  dans  leur  largeur  actuelle,  et  les  redressements 
qu'elles  pourront  exiger  seront  dirigés  en  raison  de  cette  dernière  largeur. 

4.  Les  mes  dont  la  largeur  correspond  i  leur  fréquentation  seront  mainte- 
nues dans  leur  état  actuel,  lorsqu'elles  ne  présenteront  ni  pli  ni  coude,  et  s'il  s'y 
rencontre  des  plis  et  des  coudes  ,  Il  y  sera  opéré  des  redressements. 

99  Biiep**  Mi  &  (11  JoUl.  1999).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, qui  ordonne  la  confection  d'un  état  général  des  chemins  vicinaux 
de  cuaque  département. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la  destiualton  des  chemins  vielaaux  ne 
peut  être  que  de  faciliter  l*exploitatlon  des  terrée  ou  les  eommunicatione  de  com- 
mune à  commune;  que  toutes  les  fois  que  ce  double  objet  est  rempli,  l'ouverture 
de  nouveaux  chemins  n'est  plus  qu'nne  usurpnlion  sur  l'agricnllure ;  que  cette  es- 
pèce de  chi'mius,  par  l'effet  de  l'intérêt  personnel  et  an  très-grand  dommage  de 
i'Iniérôi  publie,  s'est  multipliée  an  point  de  diminuer  sensiblement  les  prodnita  du 
territoire  de  la  république  ;  que  ce  genre  d'abus  menace  de  prendre  de  jour  en  jour 
de  funestes  accroissements;  —  Yu  les  art.  2  et  S  de  la  section  6  de  la  loi  du-SS 
sept  -6  oct.  1791;  —  Gousidéraot  que,  par  ces  articles  de  ladite  loi,  la  snrveil- 
iauce  dn  territoire  se  trouve  attribuée  aux  directoires  de  district  et  de  départen>ent, 
représentés  aujourd'hui  par  les  seules  administrations  centrales,  que  c'est  à  ces  ad* 
ministrations  centrales  à  faire  entretenir  les  chemins  vlelnaux  utiles,  et  è  détenui* 
ner  leur  largeur  afin  d'empêcher  le  double  Inoonvénieut  d'un  empiétement  trop 
considérable  sur  les  terrains  susceptibles  de  culture,  ou  du  refus  de  faire  le  sacrifice 
de  la  partie  de  ces  terrains  nécessaire  aux  rhcuiins  vicinaux  destinés  aux  relations 
Indispensables  de  commune  à  commune,  et  è  l'exploitation  des  terres,  arrête  : 

Art.  1.  Dans  chaque  département  de  la  république,  radminislration  centrale  fera 
dres?er  un  état  gcncrsl  des  chemins  vicinaux  de  son  arrondissement,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être. 

2.  D'après  cet  état,  elle  ooustalera  PuUlité  de  chaean  des  ehenins  dont  il 
composé. 

£lle  désignera  ceux  qui,  à  raison  de  leur  utilité,  doivent  être  conservés,  et 
noucera  la  suppression  de  ceux  reconnus  inutiles. 

4.  L'emplacement  de  ces  derniers  sera  rendu  i  l'agriculture. 

94  rriseS.  mn  6  (19  «ept.  1999).  —  Lot  qui  ordonne  la  per« 
ception,  sur  toutes  les  grandes  roules,  d'une  taxe  d'entretien  dont  le 
produit  sera  spécialement  et  uniquement  affecté  aux  dépenses  de  leur 
eniretieO)  réparation  et  confection,  ainsi  qu'A  celle  de  leur  administra- 
tion. 

9  vend.  •■  9  (99  mp*.  1999).  —  Loi  dont  le  titre  8  est  r«- 
lalif  au  droit  de  passe  établi  par  la  loi  précédente  (art.  74  A  89). 

9  sitY.  «m  9  (99  diée.  1999).—  Loi  contenant  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  les  grandes  routes. 

91  «or.  aa  9  (19  mal  1999).  —  Arrêté  dadireetoin  exécutif 
concernant  les  formalités  à  remplir  par  les  citoyens  ayant  droit  à  T 
tioD  de  la  taxe  d'entrotioD  dos  rotttos. 
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!•'  Ikerm.  «Att  (fSjtilii.  t9IIS).  —  Loi  qai  auloriM  le  di- 
rectoire exécutif  à  faire  des  règlemeots  pour  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

ft  ffHi««.  as  •  (99  a«Ae  17118).— Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qoi  enjoint  aux  militaires  en  toyage  de  justifier  de  leurs  billets  de  route^ 
ou  d'acquitter  les  droits  de  passe. 

tS  ¥«■«.  ••  9  C4  ««é.  f  9II8>.  —  Arrêté  du  directoire  exécutif 

Îui  exempte  du  payement  du  droit  d'entretien  des  routes  les  équipages 
'artillerie  narcnant  a?ec  feuille  de  route  oa  on  ordre  de  serrice.- 

•  hrum.  an  9  <SO  mmt  f9ti8>.- Arrêté  du  directoire  exécutif 
qui  défend  aux  percepteurs  du  droit  de  passe  d'en  exiger  le  pavement 
pour  les  Toitures  et  cbevaux  marchant  pour  le  service  de  la  république. 

il  Ibrnm.  •■  7  <4  now.  f  9IMI).  —  Loi  additionnelle  à  celles 
relatives  à  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

S  frim.  AB  9  (tS  BOT.  tlf^A).  —  Loi  portant  que  les  rues,  les 
places*  publiques  serrant  aux  foires  et  marchés,  les  grandes  routes,  les 
chemins  publics  vicinaux,  ne  sont  point  soumis  à  la  contribution  foncière 
(art.  105,.  —  V.  Impôts  dir.,  p.  s{5. 

if  ffrlm.  am  9  (!•'  dée,  1998).  —  Loi  qui  classe  parmi  les 
ièpenses  générales  à  la  charge  de  l'Ëtat  la  confection,  l'entretien  et  la 
réparation  des  grandes  routes,  et  parmi  les  dépenses  communales,  qttant 
aai  communes  faisant  partie  d'un  canton  :  1*  l'entretien  du  pavé  pour 
les  parties  qui  ne  sont  pas  grandi  s  routes; —2*  La  voirie  et  les  chemins 
vicinaux,  dans  l'étendue  de  la  commune  (art.  4). 

•  pralr.  •■  9  (98  mal  1999).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, qui  modère  la  taxe  d'enlrttien  des  routes  sur  les  objets  destinés 
à  la  faîbrication  des  sels,  ou  à  la  construction  des  salines. 

9  pralr.  as  9  <98  nuil  1999)  —  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif, qui  diminue  la  taxe  d'entretien  des  routes  pour  les  matières  desti- 
nées à  l'approvisionnement  et  à  l'exploitation  des  mines  de  plomb  de 
Puullaoaen. 

9  Mvm.  aa  8  (94  oet.  1999).  —  Loi  qui  autorise  à  arracher 
QD  boiâ  planté  sur  une  grande  route  —  Y.  Forêts,  n«  805;  Expropriât, 
publ.,  n'  8. 

98  plur.  aa  8  (19  fév.  1809).  —  Loi  portant  que  le  conseil 
de  préfecture  prononcera  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  ma- 
tière de  grande  voirie.»  Y.  Organis.  admin. 

9  sema,  am  8  (99  rnara  1899).  —  Loi  portant  diminution  de 
la  taxe  d'entretien  des  routes. 

1*'  flar.  «a  8  (91  avr.  1890).— Arrêté  relaUf  à  la  Uxe  d'en- 
tretien des  routes. 

19  meaa.  am  8  (l*'|aflll.  1809).— Arrêté  qui  détermine  les 
fouctioos  du  préfet  de  police,  en  ce  qui  concerne  la  petite  voirie  (art.  21), 
la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique  (art.  99).— >  Y.  Yille  de  Paris. 

96  alT.  am9  (16  Jaav.  1891).  —  Arrêté  relatif  à  U  répara- 
tion des  grandes  routes. 

9  menii.  am  9  (98  Jalm  1891).^  Arrêté  relatif  an  renouvel- 
lement des  baux  des  barrières. 

9  verni,  am  19  (99  fév.  1899).  —  Arrêté  relatif  au  mode  de 
versement  et  à  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien  des 
lootes. 

99  flar.  aa  19  (19  auil  1899>.  —  Loi  relative  aux  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie. 

Art.  i.  Lei  conlraTeuiions  en  matière  de  grande  voirie,  leiiés  qu'anltelpations, 
dépôla  de  fniniers  ou  d'antres  objets,  et  tontes  espèces  de  détériorations  commitet 
ior  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art 
et  aatérlau  destinés  à  lenr  entretien ,  snr  les  eanaox  ,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, leurs  chemins  de  haiage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d*art,  seront 
ceusialées,  réprimées  et  poorsoiTies  par  voie  administrative. 

S.  Lm  eontraTcntlons  seront  constatées  concurremment  par  les  maires  on  ad- 
joins, les  ingénieurs  des  ponts  et  chaassées,  leurs  conducteurs ,  les  agents  de  Ik 
■aTigation,  les  commissaires  de  police,  et  par  la  gendarmerie.  A  cet  effet,  ceux 
des  fonctionnaires  publies  ci-dessus  désignés  qui  n'ont  pas  prêté  serment  en  justice 
le  piêteront  devant  le  préfet. 

S.  lm  procès-verbaui  sur  les  eoatnvenilmis  seront  adressés  aa  sous-préfet , 
qui  ordonnera  par  provision  »  et  sauf  le  recours  au  préfet ,  m  que  de  droit ,  pour 
ûire  cesser  les  dommages. 

4.  Il  sera  statue  dèflnitivement  en  conseil  deprèfeclare  :  les  arrêtés  seront  exè- 
cates  sans  visa  ni  m<inderoent  des  iiibunaui,  nonobstant  et  sauf  tout  recours;  et 
lee  individu*  condamnés  seront  coiiiiainls  par  l*envoi  de  varnisaires  et  saisie  de 
■eoblea,  en  vertu  desdits  Arrêtes,  qui  soroni  exénaioires  et  emporterunt  hypothèque. 

4  «l^ran.  am  19  (99  JulU.  1899)  -  Arrêté  relatif  à  une 
convocation  extraordinaire  des  conseils  municipaux  dont  l'art.  0  porte  : 
Les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des  communes.  —  Les  conseils 
manicipanx  émettront  leur  vœu  sur  lo  mode  qu'ils  jugeront  le  plus  con- 
venable pour  parvenir  à  leur  réparation.  Ils  proposeront,  à  cet  effet, 
l'organisation  qui  leur  paraîtrait  tlevoir  être  préférée  pour  la  prestation 
ea  nature. 

98  hrum.  am  11  (19  boy.  1899).  —  Ordonnance  de  police 
eoDcernant  les  gouttières  saillantes. 

Le  conseiller  d'Etat,  prèfei  de  police;  —  Tu  Tart.  89,  tlt.  1,  de  la  loi  du 
ft  juill.  1791,  qui  Baintieni  les  règlemenU  de  voirie,  ensemble  Tari.  SI  de 
ramé  des  consuls,  du  19  mess,  an  8  ;  —  Ordoniie  ce  qui  suit  : 

i.  Il  est  déCsttda  d'établir  dans  Paris  aacnues  gouttières  sa  saillie  sar  la  voie 


publique,  à  peine  de  confiscation  des  gouttières  et  d'amende  contre  les  propriétaires 
et  leurs  entrepreneurs  (art.  1  de  Tord,  du  tS  |nill.  1764,  art.  18,  tit.  1,  de  la 
loi  du  39  joill.  1791). 

9.  Les  gouttières  saillantes  déjà  établies  seront  supprimées  lorsqu'on  fera  re- 
construire, en  tout  on  partie,  les  murs  de  bce  on  les  toitures  des  bâtiments, 
où  elles  exisieat  sous  les  peines  portées  en  rartiele  précédent  (art.  9  de  la 
même  ord.). 

S.  Bans  le  cas  on  les  propriétaires  de  maisons  tondraient  remplacer  les  gouttières 
saillantes  par  des  conduits  on  des  toyaui  de  descente  adaptés  au  mnrs  de  face ,  ils 
seront  tenus  de  se  pourvoir  d'une  permission  du  préfet  de  police  (art.  S  de  U 
même  ord.). 

4.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  cl-de9sus  telles  mesures 
administratlTes  qu'il  appartiendra ,  sans  préjudice  des  poursuites  devant  les  tri- 
bunaux. 

94  pralr.  am  11  (19  Jalm  1899).  —  Avis  du  conseil  d*Ëtal 
sur  une  question  relative  à  la  taxe  d'entretien  de<  routes. 

98  pralr.  aa  11  (19  Jala  f  898>.  —  Arrête  relatif  à  la  déli- 
vrance de  cartes  portant  exemption  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  en 
faveur  des  officiers  généraux,  de  ceux  de  Tétat-major  et  de  la  cavalerie. 

41-14  pluv.  aa  19  (99  Jamv  -A  ffév.  1894).  —  Code  Napo- 
léon, qui  déclare  que  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  TElat, 
sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public  (art.  538)^ 
et  qui  place  parmi  les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  ou  com- 
munale, la  construction  ou  réparation  des  chemins.  Tout  ce  qui  concerne 
cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des  lois*  ou  des  règle.nBents 
particuliers  (art  651).»V.  Biens,  n«*  955  et  s.  ;  Servitude,  n**  587  et  s. 

98  veaê.  aa  19  tl9  asara  1%94)-  —  Anêté  qui  attribue  au 
ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  taxe  d'entretien 
des  routes.—  V.  v»  Trésor  publ.,  p.  1191. 

16  plav.  am  19  (4  téw,  1899>.— Décret  relatif  au  numérotage 
des  maisons  de  la  ville  de  Paris* 

Art.  1.  Il  sera  procédé,  dans  le  délai  de  trois  mois,  an  Bunérotage  des  maisons 
de  Paris,  d'après  les  ordres  el  instructions  du  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Ge  numérotage  sera  établi  par  une  même  suite  de  numéroa  pour  la  nênn 
rue ,  lors  même  qu'elle  dépendrait  de  plusieurs  arrondissements  communaux ,  et 
par  un  seul  numéro  qui  sera  placé  sur  la  porte  priaripale  de  l'habitation.  Ge 
numéro  pourra  être  répété  sur  les  autres  por;es  de  la  même  nwlsen ,  lorsqu'elles 
s'ourriront  sur  la  même  rue  que  la  porte  principale;  dans  le  cas  où  elles  s^onvri- 
raient  sar  une  rue  dlflbrenle ,  elles  prendront  lis  numéro  de  la  série  apparlenaal  à 
eeue  rue. 

5.  Les  rues  dites  des  famhourgi,  quoique  formant  continuation  à  une  rue  dn 
même  nom ,  prendront  une  nouTcIle  suite  de  numéros. 

4.  I<a  série  des  numéros  sera  formée  des  nombres  pairs  pour  le  côté  droit  de  la 
rue ,  et  des  nombres  impairs  pour  le  cêté  gauche. 

5.  Le  céiè  droit  d'une  rue  sera  déterminé,  dans  les  mes  perpendienlaires 
ou  obliques  au  cours  de  la  Seine,  par  la  droite  du  pusant  se  dirigeant  vers  (1)  la 
riTiëre,  et  dans  celles  parallèleB,  par  la  droite  du  passant  marchant  dans  le  sens  dn 
cours  de  la  riTiére. 

6.  Dans  les  fies,  le  grand  eanal  de  la  rivière  coulant  au  nord  déterminera  seul  la 
position  des  rues. 

7.  Le  premier  numéro  de  la  série,  soit  paire ,  soit  impaire,  commencera,  dans 
les  mes  perpendiculaires  on  obliques  au  cours  de  la  Seine,  ft  l'entrée  de  la  méprise 
au  point  le  plus  rapproché  de  la  rlTlère,  et,  dans  les  mes  parallèles,  à  l'entrée  prise 
en  remontant  le  cours  de  la  riTiére,  d^  manière  que,  dans  les  premières,  les 
nombres  croissent  en  s'èiolgnant  de  la  rlTlère ,  et  dans  les  secondes ,  en  la  dea« 
cendant. 

8.  Dans  les  rues  perpendiculaires  on  obliques  au  cours  de  la  rivière ,  le  nnmê* 
rotage  sera  exécuté  en  noir  sur  un  fond  d'ocre;  dans  les  mes  parallèles,  il  le  sera, 
en  ronge  sur  le  même  fond. 

9.  Le  numérotage  sera  exécuté  ft  l'huile,  et  pour  la  première  fois,  ft  la  charge  de 
la  commune  de  Paris. 

10.  A  cet  f  ffet ,  il  sera  pusé ,  par-devant  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
une  adjudication  an  rabais  de  l'entreprise  du  numérotage  exécuté  ft  l'huile,  à  tant 
par  numéro  de  grandeur,  de  forme  et  couleur  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

11.  L'entretien  du  numérotage  est  ft  la  charge  des  propriétaires  ;  ils  pourront, 
en  conséquence ,  le  faim  exécuter  ft  leur  frais ,  d'une  oMnlero  plus  durable ,  soit  en 
tôle  vernissée,  soit  en  faléace  ou  terre  ft  poêle  émalllée,  en  se  conformant  cependant 
aux  antres  dispositions  du  présent  décret,  sur  la  couleur  des  numéros  et  la  hauteur 
ft  laquelle  ils  doivent  être  placés. 

9  19  veaê.  am  19  (98  ffé¥.-19  aaara  1896).— Loi  relative 
aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux. 

An.  1.  Les  grandes  routes  de  rempire  non  plantées,  et  susceptibles  d'être  plan- 
tées, le  seront  en  arbres  forestiers  ou  fraitlers,  suivant  les  localités,  par  les  pro- 
priélaires  riverains. 

S.  Les  plantations  seront  faites  dans  l'intérienr  de  la  route,  et  snr  le  terrain 
appartenant  ft  i'Etnt,  avec  un  contre-fossé,  qui  sere  fait  et  entretenu  par  l'adminis* 
traiion  des  ponts  et  chaussées. 

S.  Les  propriétaires  riverains  auront  la  propriété  des  arbres  el  de  lenr  produit, 
ils  ne  pourront  cependant  les  couper,  abattre  ou  arracher,  que  snr  une  autorisation 
donnée  par  radministration  préposée  ft  la  conservation  des  routes,  et  à  la  charge 
du  rempiacement. 

4.  Dans  les  parties  de  routes  on  les  propriétaires  riverains  n'auront  point  usé 
dans  le  délai  de  deux  années,  ft  compter  de  l'époque  ft  laquelle  l'administration 
aura  designé  les  routes  qui  doivent  être  plantées,  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
pat  l'article  précédent,  le  gouvernement  •.oonere  des  ordres  pour  faire  exécuter  la 
plantation  aui  frais  de  ces  riverains  ;  et  la  propriété  des  arbres  plantés  leurappai 
tiendra  aux  mêmes  conditions  imposées  par  l'article  précédent. 

5-  Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne  permettra  pas  de  planter  sur  fe 
tecraio  appartenant  ft  l'Etat,  lorsque  le  particulier  riverain  voudra  planter  des  arbres 


(1)  Textuel  ;  U  faudrait  lire  :  s'èlolgnanl  de  la  nviere  {Y.  l'art.  7V 
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SOT  son  propre  temlB,  &  moins  de  6  mètres  de  dislance  de  la  ronte,  il  sera  tena 
ê»  demander  et  d'obtenir  rallgnemeni  à  sulTre,  de  la  préfectare  dn  dépariement  ; 
dans  ee  cas,  le  propriélaire  n'aura  besoin  d'aucune  aulorlsaiion  particvllère  pour 
4iiposer  enilèrement  des  arbres  qa'il  anra  plantés. 

•.  L'administration  pnbliqve  fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciemes  li- 
■ites  des  chemins  Ticlnaax,  et  fliera,  d'après  cette  reconnaissance,  lenr  largeur, 
gnitant  les  localités,  sans  pontoir  cependant,  lorsqu'il  sent  nécessaire  de  l'augmen- 
iBr,  la  porter  au  delà  de  6  mètres,  ni  faire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux 
qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 

7.  A  l'atenir  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  Ttcinaui,  même 
dans  sa  propriéié,  sans  leur  eonserrer  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent. 

8.  Les  poursuites  en  contraTontion  aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront  por- 
tées dotant  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  ie  recours  au  conseil  d'Etat. 

13  ffruet.  sua  tS  (Si  «oftt  t84l6>.— Décret  qui  règle  la  com- 

Îiétence  des  miDistres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  rela- 
lyementaiix  travaux  à  (aire  aux  grandes  routes,  etc. — Y.  Tray.  publ., 
p.  845. 

MA  «Tr.-A  inal  flSOU.*-  Loi  qui  établit  une  taxe  svr  le  sel  dont 
Je  produit  est  exclusivement  affecté  a  l'entretien  des  routes  et  aux  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées  (art.  59),  et  qui  supprime  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes  (art.  60).  ~  V.  r*  Sel,  p.  858. 


.  Jntia  180II.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  TéDoque  à  compter 
de  laquelle  la  taxe  d'entretien  des  routes  doit  cesser  drétre  perçue. 

Itfk  mmru  1807.—  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  rentretien  du  pavé 
des  villes  dans  les  rues  non  grandes  routes. 

Le  eoDseil  d'Elai,  qui,  d'après  la  reoivoi  «rdonnè  par  8a  Majeaté  Tempefeor  et 
roi,  a  entendu  Je  rapport  de  la  seaion  de  l'intérieur  sur  celui  dn  ministre  de  ce 
département,  en  date  dn  31  janvier  dernier,  par  lequel  le  ministre  demande  qu'il 
soit  statué  sur  la  question  de  savoir  •  si  dans  tontes  les  communes  le  pavé  des  mes 
non  grandéê  rouiet  doit  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  des  maisons  qui 
les  bordent,  lorsque  l'usage  l'a  ainsi  établi,  et  si  Tart.  4  de  la  loi  dn  il  frim.  an  7 
n'y  apporte  pas  d'obstaele.  •  -—  Estime  que  la  loi  dn  11  frim.  an  7,  en  distinguant 
la  partie  du  pavé  des  vlUes  à  la  charge  de  l'Etat  de  celle  à  la  charge  des  villes, 
n'a  point  entendu  régler  de  quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée  dans  cha- 
que ville,  et  qu'on  doit  eoBttnaer  à  suivre  à  ce  sujet  l'usage  établi  pour  chaque 
loealité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  alatué  par  un  règlement  général  sur  eeiie  partie 
de  la  police  publique;  •-  Eu  conséquence,  que,  dans  les  villes  où  les  revenus  or- 
dinaires ne  suiBsent  pu  à  rétablissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  pré- 
fets peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la  eharge  des  propriélairei»  ainsi  qu'il  s'est 
pratiqué  avant  la  loi  du  il  frim.  an  7. 

IS-Stt  siept.  INOlf.— Loi  qui  contient  des  dispositions  relatives 
aux  travaux  des  routes^  ponts,  rues,  places  etquais  dans  les  villes  (lit. 7, 
art.  28  et  suiv.),  et  notamment  aux  taxes  de  plus-value,  auxquelles 
les  propriétés  peuvent  être  assujetties  par  suite  de  ces  travaux  (art.  30 
et  suiv.),  aux  alignements  (art.  52),  aux  fouilles  et  extractions  des  ma- 
tériaux sur  les  terrains  privés  (art.  55,  56),  etc.  —  V.  Marais,  n**  5. 

tl  Jaav.  t80^.  —  Décret  concernant  les  règlements  à  observer 
pour  les  constructions  autour  de  Paris. 

Art.  1.  Lea  déolarations  et  règlements  touchant  le»  constructions  autour  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  et  hors  l'enceinte  de  sa  clôture,  seront  exécutés.  —  En  con- 
séquence, nul  ne  pourra  y  faire  aucune  construr-tion  sans  avoir  demandé  et  obtenu 
la  permission,  et  reçu  un  alignement,  comme  U  est  réglé  pour  les  cas  de  grande 
voirie. 

3.  Les  permissions  ne  pourront,  conformément  à  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances,  du  16  janv.  1789,  autoriser  à  bêtir  à  moins  de  50  toises  (98  nkètres  en- 
viron) de  distance  du  mur  die  clôture  de  notre  bonne  ville. 

S.  U  y  a  lieu  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  comme  pour  cause  d'utilité 

rblique,  et  à  la  charge  d'une  jusi*  et  préalable  indemnité,  les  maisons  consiroiies 
moins  de  50  toises  de  la  distance  de  la  clôiure.  —  Les  propriétaires  desdiles 
maisons  ne  pourront  en  augmenter  la  hauteur  ou  i'étendue,  sans  en  avoir  demandé 
et  obtenu  l'antorisalion,  comme  il  est  dit  en  l'art.  1. 

4.  Toutes  constructions  faites  dans  l'étendue  Indiquée  aux  articles  ci-dessus, 
oiaigré  les  défenses  qui  leur  auront  été  faites  par  les  agents  de  la  voirie,  seront  dé- 
molies sans  délai. 

S9  Juin.  18119.—  Décret  relatif  à  l'alignement  des  villes. 

Napoléon,  etc.;  •—  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  —  Yu  l'art.  53  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  sur  les  plans  d'aliiinpment  pour  l'ouverture  des  nouvelles 
Tues  dans  les  villes,  on  rélargt»eaeDi  des  aneleoDW,  qui  ne  font  peint  partie 
d'une  grande  route  ;  —  Le  conseil  d'Eiat  entendu, ->  Nous  avons,  eic  : 

Art.  i.  Les  alignements  qui  seront  donnés  par  les  maires  dans  les  villes,  après 
l'avis  das  ingénieurs,  ei  sous  l'approbation  du  préfet,  seront  exécutes,  jusqu'à  ce 
que  les  plans  d'alignements  aient  été  arrêtés  en  conseil  d'Etat,  et,  au  plus  tard, 
pendant  deux  années  à  compter  de  ce  jour. 

3.  En  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés,  il  y  sera  statué  en  notre  conseil, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

99  oee.  iSOli.  — -  Décret  contenant  an  nouveau  tarif  des  droits  de 
voirie  pour  la  ville  de  Paris. 

I  Art.  1.  A  compter  du  l*'  janv.  prochain,  les  droits  dus  dans  la  ville  de  Paris, 
d'sprès  les  anciens  règlements  sur  le  fait  de  la  voirie  pour  les  délivrances  d'aligne- 
ments, permissions  de  construire  ou  réparer,  et  autres  permis  de  toute  espèce,  qui 
se  requièrent  en  grande  ou  en  petite  voirie,  seront  perçus  conformément  au  tarif 
joint  au  présent  décret. 

3  La  percepiion  de  ces  droits  sera  faite  ï  la  préfecture  du  département,  pour  les 
objets  de  grande  voirie,  et  à  la  préfecture  de  police,  pour  les  objets  de  petite  voi- 
rie, par  le  secrétaire  général  de  ch|Uïune  de  ces  administration,  à  l'instaut  même 
qu'il  délivrera  tes  eipeditions  des  permis  accordés. 

9.  II  sera  tenu  dans  chacune  des  deux  préfectures  :  l»  un  registre  I  souche,  où 
seront  inscrites,  sous  une  seule  série  de  numéros  pour  le  môme  exerelee,  iM  nl- 


nutei  desdits  permis,  et  d'oh  se  détacheront  les  expéditions  I  en  délivrer;  !•  «t 
registre  de  recette,  ou  s'Inscriront,  jour  par  jour,  les  reeouvreDents  opérés.  — Ces 
deux  registres  seront  eotés  et  paralés  par  les  préfets,  chacun  pour  ee  qui  eonoenee 
son  administration. 

4.  Le  versement  des  sommes  recouvrées  s'eflbciaera  de  qulaie  jout  en  quinw 
jours,  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

5.  n  sera,  de  plus,  adressé  audit  receveur,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  et  par  chacun  des  préfets  pour  son  administration,  on  bordereau  indicatif  des 
permis  accordés  dans  le  mois  précédent,  du  montant  des  droits  dus  pour  chacun, 
du  recouvrement  qui  en  a  été  fait  ou  qui  reste  à  faire. 

6.  A  l'envol  du  bordereau  preecrii  par  l'article  oinlestus  seront  |olal68  les  ex- 
péditions de  permis  qui  se  trouveraient  n'avoir  pas  eneore  été  retirées  par  les  de- 
mandeurs, et  dont  les  droiu  resteraient  à  acquitter.  Le  receveur  de  la  ville  en  pour- 
suivra le  recouvrenieot  dans  les  formes  usitées  en  matière  de  contribution  directe. 

7.  II  ne  sera  rien  perçu  en  sus  des  droits  portes  au  tarif,  ou  pour  autres  causes 
que  Mlles  y  énoncées,  même  sous  prétexte  de  droit  de  qulttaoee,  fnii  de  timbre 
OH  autres,  à  peine  de  concussion. 

Tarif  pour  U  grùnie  «oirit. 

Alignements,  pour  chaque  mètre  de  longueur  de  face,  savoir  : 

D'un  bâtiment  dans  une  rue  de  moins  de  8  mètres  de  large,  5  llr. 

De  8  mètres  jusqu'à  10,  6  fr. 

De  18  et  an-dessus,  7  tr. 

D'un  mur  de  clôture,  1  fr. 

D'une  clôture  provisoire  en  planches,  38  o« 

Réparation?  partielles  (Y.  jambe  étrière,  piod-drolt,  etc.) 

Avant-corps  en  pierre  et  piUstres  (V.  colonnes),  droit  fixe  pour  chaque,  iO  fr. 

Balcon  (petit)  avec  construction  nouvelle,  pour  chaque  croisée,  5  fr. 

Balcon  (grand),  pour  chaque  mètre  de  longueur,  10  fr. 

Barrières  an  devant  des  fouilles,  cour,  construction  et  répafutions,  8  fr. 

Bâtiments  (V.  alignements.) 

Colonnes  engagées  en  pierre  formant  support,  droit  fixe  pour  ehaque  5  centimètres 

de  saillie  en  pierre  (Rien,  attendu  qu'on  ne  permettra  pas  de  prendre  sur  la 

vole  publique). 
Colonnes  isolées  en  pierre,  droit  fixe  (Même  observation  qui  l'article  précédent). 
Contreflrhes  pour  constructions  et  réparations,  droit  fixe,  5  fr. 
DosMrets,  droit  fixe,  10  fr. 

Encorbellement  pour  chaque  5  centimètres  de  sailU»,  •  fr* 
Entablement  avec échafaud,  droit  fixe,  10  fr. 
/dsm  en  partie,  S  fr. 

Etais  ou  étrésillons  (Y.  contreflchea),  5  fr. 
Exhaussement  d'un  bâtiment  aligné,  droit  fixe.  10  fr. 
/dem  d'un  bâtiment  non  aligné  (V.  alignements). 

Jambe  étrière  reconstruite  en  la  faee  d'nne  maison  alignée,  droit  fixe,  10  fr« 
Jambe  étrière  à  reeonsiruire  suivant  l'alignement  (Y.  allgnessen^. 
Linteau,  10  fr. 
Mur  (Y.  alignements). 

Ouverture  ou  percement  de  boutiques  eu  croisées,  10  fr. 
Pans  de  bois  neuf,  droit  fixe,  non  compris  l'alignement,  90flr« 
Idem  pour  rétablissement  partiel,  droit  fixe,  10  fr. 
Pied- droit  à  reconstruire  en  la  face  d'une  maison  alignée,  droit  fixe,  10  fr. 
Idem  à  reconstruire  suivant  l'alignement  (Y.  alignements). 
Pilastres  en  pierrre  (Y.  colonnes). 
Poitrail,  droit  Axe,  10  fr. 
Idem,  10  fr. 

Réparations  en  U  Ihce  d*ua  bâtimeni  (Y.  allgnenenle). 
Ravalement  atec  eehafaud,  droit  fixe,  10  (r. 
Idem  partiel,  5  fr 

Tour  creuse  ou  enfoncement,  10  fr. 
Tour  ronde,  neberapins  autorisée  (mémoire). 

Trumeaux  k  reconstruire  en  la  face  d'nne  maison  alignée,  droit  fixe,  10  fr. 
Idtmk  reeenstrnlie  suivant ralignement  (Y.  alignements). 

Tarif  pomr  la  pstifs  voirie. 

Abatrjour,  4  fr. 

Abat-vent  des  boutiques,  4  fr. 

Appui  à  demeure,  compris  les  soubanseoMnlSy  4  fr. 

Appui  sur  les  croisées  ou  fenêtres.  3  fr. 

Appui  mobile,  4  fr. 

Auvent  ordinaire  en  menuiserie,  4  fr. 

Auvent  (petit)  au-dessus  des  croisées,  3  fr. 

Auvents  cintrés  en  plaire,  avec  fers  et  tentons,  13  fr.  50  e 

Baldaquin,  50  fr. 

Balcons  (petiu)  ou  balustres  aux  fenêtres  sans  oonstrucUon  nouvelle,  3  fr. 

Nota.  Pour  les  grauda  et  petits  balcons  avec  construction  nouvelle,  Tavle  d« 
préfet  de  police  sera  demande. 
Banc,  4  fr. 
Bannes,  4  fr. 

Barreaux  de  boutiques  oi  de  croisées,  4  fr. 
Barres  de  support,  4  fr. 
Barrière  au  devant  des  maisons,  50  fr. 
Barrière  au  devant  des  démolitions  pour  cause  de  péril,  5  fr. 
Bornes  appuyées  contre  le  mur  en  quelque  nombre  qu'elles  sotoni,  4  fri 
Bornes  isolées,  4  fr. 

Boudions  de  cabarets  ou  eouroanee,  4  fr. 
Bufies  Ibrmant  étalages,  4  fr. 
Cadran  (Y.  tableau),  4  fr. 
Gage  (Y.  eulagn). 

Changement  de  menuiserie  des  erolséee,  4  fr. 
Chardons  de  fer  ou  herses,  4  fr. 
Châssis  â  verre,  sédentaires  ou  mobiles.  4  fr 
Clôture  ou  fermeture  de  rue  pour  bâtir  (Y.  pieux). 
Colonnes  engagées  en  menuiserie,  et  parements  de  déoerjâion,  10  fr. 
Colonnes  isolées,  30  fr. 
Comptoirs  ou  établis  maMkêt  4  fr. 
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CoDdaltes  on  toyani  4e  ptomb  poar  eondalre  les  eaox  des  maifoni,  4  frt 

CoDtroflches  à  placer  en  cas  de  péril,  5  fr. 

GoDireveot  on  fermeture  de  boaUqaei  et  eroiiéee«  4  fir» 

Corniches  en  bois,  4  tr. 

CorDîches  en  plâtre,  10  fr. 

CoTetlesjTV.  conduites),  4  fr. 

Dcfrès  (V.  marcbes),  4  fr. 

Derantare  de  boutique  en  menuiserie,  S9  tr. 

Dos  d'âne  oa  étalage  (Y.  étaux),4  fr. 

achoppes  sédentaires  ou  demi-sedeniairet,  10  (lr« 

Echoppes  mobiles,  4  fr. 

Enseigne  (Y.  lableen).  4  fr. 

EUblis  (Y.  comptoirs),  4  fr. 

Etais  00  élré&illons  (V.  cootreficbM). 

Etalage,  4  fr. 

Eiaux  de  boueber,  4  fr. 

Eviers  et  gargouilles,  4  fr. 

Fermetures  de  boutiques  (Y.  portes),  4  fr. 

Fermetures  de  croisées  flièes  (Y.  cliâssiti),  4fr. 

Gargouilles  d'èTîers  (V.  eviersi),  4  fr. 

Grilles  de  boutiques  ou  de  croisées  (Y.  barreaux),  4  fr* 

Grilles  de  cares,  4  fr. 

fie.  ses  00  cbardons  de  fer  (Y.  cbardons),  4  Df» 

Jalousies  (Y.  châssis  de  verre),  4  fr. 

Marches,  pour  chaque,  5  fr. 

S'il  n*y  en  a  qu'une,  4  fr. 

Montre  on  étalage,  4  fr. 

Moulinet  de  boulanger,  4  fr. 

Perches,  pour  chacnne,  10  fr. 

Ferron,  SOfr. 

Pieni  pour  barrer  lei  mes,  S5  fr. 

Pilastres  en  bois,  4  fr. 

Plafonds,  4  fr. 

Poêles  ou  tuyaux  de  polies,  4  fr. 

Portes  on  rrant  en  dehors,  4  fr. 

Potence  de  fer  on  en  bois,  4  fr. 

Poulies,  4  fr. 

Seuil,  4  fr. 

Sièges  de  pierre  on  de  bols,  4  fr« 

Soubassements,  6  fr. 

Stores,  4  fr. 

Tableau  serrant  d'enseigne,  4  fr. 

Tapis  d'étalage  Y.  étalage,  4  fr. 

Ttt?anx  de  poêle  (Y.  poêle),  4  fr 

Yolets  servant  d'enseigne,  4  fr. 

tiO  «epi.  t $<!•.— Avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir 
li  une  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  un  particulier,  par 
Mite  d'une  contravention  à  dee  règlements  de  police,  doit  être  jugée  en 
conseil  de  préfecture*  comme  la  contravention  dont  elle  résulte. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d*après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma^jesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  snr  celui  dn  ministre  de  ce  département,  tendant 
il  faire  statuer  snr  la  question  de  saroir  si  une  demande  en  dommages-intérêts,  for- 
mée par  nn  particulier  contre  un  particolier,  par  buite  d'une  contrateniion  à  des 
règlements  de  police,  doit  être  jugée  en  conseil  de  préfecture,  comme  la  contraTen- 
tien  dentelle  résulte;  ^-  Ya  les  lois  des  38  piuv.  an  8  et  30  flor.  an  10,  snr  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture }  -*  Considérant  qu'il  appartient  anx  con- 
seils de  préfecture  de  prononcer  snr  les  contraYentions  aux  règlements  de  police, 
et  snr  les  amendes  on  antres  peines  qui  peuvent  en  être  la  suite  ;  mais  qu'aucune 
loi  ne  leur  a  attribné  la  connaissance  des  actions  purement  ciTiies  résulunt  de 
eee  contraventions;  —  Est  d'avis  que  les  demandes  en  dommages 'Intérêts ,  et 
toutes  antres  actions  civiles  résultant  d'une  contravention  à  des  règlements  de  po- 
flce,  doivent  être  jugées  par  les  iribuuaui. 

19  ei  tO  fév.-l*'  eâ  t  ni»r«  1810.  —  Code  pénal  gui  cob* 
tient  plusieurs  dispositions  répressives  des  délits  et  contraventions  qui 
peuvent  être  commis  sur  les  roulée  et  cbemios  publics  (arU  445  à  448, 
V.  Domm.-destruct.,  p.  467,  note;  art.  471,  n«*  i,  5,  4,  5,  6,  7,  47&, 
n-  5,  4,  5,  7>  8,  476,  477,  479,  n»'  2,  4,  11,  12;  V.  Contravention, 
D«*  33  ^,  95  à  '7.%  289  à  550,  428,  505,  et  infrà,  cbap.  2,  sect.  8; 
ehap.  5,  ^ect.  8;  cbap.  4,  sect.  4. 

H  ILS  «siAr«1810.—  Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique.—  Y.  Ëipropr.  publ.,  p.  501,  note  2. 

18  softé  IMIO.  —  Décret  relatif  au  mode  de  constater  les  contra* 
Tentions  en  matière  de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  police 
•Vf  le  roulage. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérienr  ;  —  Considé- 
rant qu'il  importe  de  multiplier  les  moyens  de  conslaler  et  de  poursuivre  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  roulage;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  termes  des  art.  53  et  41  de  notre  décret  da  3S  juin 
1806,  rapprochés  de  ceux  de  l'art,  "i  de  la  loi  du  30  flor.  an  10,  que  les  procès- 
verlMUx  dressés  par  les  fonctionnaires  publics  qui  en  ont  reçu  l'ailribution  par 
Tart.  2  de  la  loi  dn  39  flor  ,  doivent  être  affirmés;  que,  d'après  tous  les  principies, 
eeue  aflBrmation  est  indispensable  pour  que  les  procès-veri>aux  puissent  motiver 
une  condamnation;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  —  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  1.  Les  préposés  aux  droits  reunis  et  aux  octrois  seront  à  l'avenir  appelés, 
eooGurremment  avec  les  fonctionnaires  publics  designés  en  l'art.  3  de  la  loi  dn  ^9 
floréal  an  10,  à  constater  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  de  poids 
des  voltnres  et  de  police  snr  le  roulage. 

2.  Les  prépoeés  ci-dessns  désignés,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  désignés 
en  Fart.  3  de  la  loi  dn  39  flor.  an  10,  seront  tenus  d*affirmer  devant  le  juge  de 
paix  les  procès- verbaux  qu'il!»  seront  dans  le  cas  de  rédiger,  lesquels  ne  pourront 
aatrement  faire  (oi  et  motiver  une  condamnation. 

S.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectnre  dn  département  de  Sambra-et-Menae,  du  6 


avr.  1810,  pris  en  matière  de  grande  voirie  eoutradleloiremeat  à  un  arrêté  du  pre« 
fet  dn  7  mars,  est  maintenu. 

4  ••44  1811.*-  Décret  relatif  aux  travaux  d'ettretien  et  de  répa- 
ration des  routes  et  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes,  qui 
traversent  les  fortifications,  et  des  rues  qui  aboutissent  aux  remparts^ 
et  à  l'exécution  des  routes  qui  traversent  les  frontières. 

Art.  1.  A  compter  dn  l«r  janv.  1813,  les  travani  4'enlretien  et  de  rêparatiotn 
des  rentes  qui  traversent  les  foriiflcations,  lorsqu'ils  ne  changeront  rien  an  tracé, 
ans  profils  et  à  la  nature  de  la  constmctieD,  terOBt  Méeutés  par  les  Ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  sur  les  fonds  d'entretien  de»  routes,  après  qnMIs  anroat 
concerté  les  jours  et  les  heures  d^exécntlon  avec  le  eomnandant  d'armes,  sous  les 
rapports  généranx  de  la  police  militaire,  et  avec  le  oommandaDt  du  génie,  relati- 
vement à  la  conservation  et  à  la  police  spéciale  des  forliQcations. 

3.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  routes  qni  entraîneront  quelques 
changements  dans  le  tracé,  les  profils  on  la  nature  de  la  construction,  seront  exé* 
entés  de  ia  même  manière,  mais  après  que  les  projets  en  auront  été  eenoertés,  cen* 
fermement  à  nos  décrets  du  13  fruct.  «n  15  et  du  30  juin  1810. 

8  Les  roconsiructions  simples,  ou  qui  n'exigeraient  que  detégères  modifications, 
sont  assimilées  aux  réparations  de  même  nature. 

4.  Les  officiers  dn  génie  continueront  de  rédiger  et  de  faire  exécuter  les  préfets 
des  constructions  neuves  et  des  reconstructions  équivalentes,  de  tontes  les  parties 
de  routes  qui  traversent  les  fortifications  ou  qui  passent  i  la  qnenedes  glacis,  dans 
les  limites  tracées  poar  le  terrain  domanial  miilUlre  par  lee  art.  15, 16,  17,  18, 
19, 30  et  31  du  titre  1  de  la  loi  du  10  juill  1791. 

Hors  de  ces  limites,  au  dehors  on  dans  l'intérieur  des  places  de  gnerre,  les  In- 
génieurs des  ponts  et  chanssées  rédigeront  et  feront  exécuter  les  projets  de  reuies'^ 
après  toutefois  qu'ils  auront  été  conoeriès,  liiscuiés  et  approuvés,  eonformément  à 
nos  décrets  du  13  fruct.  an  15  et  du  30  juin  1810. 

Seulement,  ils  seront  tenus,  ponr  l'exécution  des  travaux  dans  le  rayon  kilomé- 
trique et  aux  abords  des  portes,  d'en  régler  les  jonrs  et  les  heures  avec  le  comman- 
dant d'armes  et  le  commandant  dn  génie,  sous  les  rapports  déterminés  en  l'art.  1. 

5.  Lorsque  les  constructions  neuves  et  les  reconstructions  ou  grosses  réparations 
des  parties  de  rentes  interceptées  dans  les  fortifications  seront  la  suite  d'un  projet 
de  route  nouvelle  on  d'no  changement  dans  la  direction,  les  profils  et  le  genre  de 
consiruction  d'une  route  ancienne,  la  dépense  de  ces  parties  de  routes,  et  des  chan- 
gements qu'elles  entraîneront  dans  les  profils  des  ouvrages  et  dans  les  ponts  mili- 
taires, sera  comprise  dans  celle  dn  projet  général  de  la  ronte. 

A  cet  effet,  le  devis  de  ces  parties  de  ronte  sera  arrêté  de  eoncert  entre  le  com- 
mandant dn  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui  en  fera  un  article  du 
devis  on  de  l'état  estimatif  général  de  la  route. 

Les  travaux  seront  exécutés  sur  les  fonds  approuvés  d'après  ce  devis,  sons  la  dt- 
rection  dn  commandant  dn  génie,  qui  en  remeUra  le  toise  à  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées. 

6.  Si  ce  sont,  an  contraire,  lee  nouveaux  ouvrages  on  changements  faits  dans  lee 
fortiûcations  qni  obligent  de  changer  ou  de  modifier  les  parties  de  rontes  qu'ils  in- 
terceptent, leâ  dépenses  de  ces  routes  seront  comprises  dians  le  projet,  et  faites  snr 
les  fonds  des  fortifications. 

7.  Les  dispositions  qni  précèdent  sont  applicables  anx  chemins  vicinaux  l  la 
charge  descoasumBes,  qui  travessent  les  fortifications,  et  au  mes  qui  abontisseni 
aux  remparts. 

8.  Les  routes  qni  traversent  les  frontières  continueront  d'être  ezécntées  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  mais  elles  ne  pourront  être  entreprises  qu'après 
que  les  projets  en  auront  été  concertés  et  arrêtés,  aux  termes  de  nos  décrets  dta  15 
fruct.  an  13  et  du  30  juin  1810.  Les  généraux  commandant  les  divisions  miliiaires 
et  les  départements,  et  les  directeurs  des  fortifications  seront  tenus  d'avertir  sur-le- 
champ  notre  ministre  de  la  gnerre  des  travaux  de  routes  nouvelles  qni  s'ouvriraient 
sans  sa  participation. 

9.  Les  procés'verbanz  de  concert  snr  les  projets  de  rontes  seront  toujours  rédiges 
en  double  expédUlon,  Tune  pour  le  ministre  de  Tintérieur,  l'antre  pour  le  ministre 
de  la  gnerre. 

Chaque  expédition  sera  aeeonpagnée  d'un  calque  dn  plan  et  des  profils  en 
long  et  en  travers,  et  d'nn  extrait  dn  devis  de  construction  et  d'un  etai  estimatif 
dans  les  points  qni  peuvent  on  doivent  être  l'objet  de  la  disenssion  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publies. 

S  «epe.  1911.  ^  Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  les  demanllec 
d'acquisition  de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à  rembelliseement  ou  i 
Tutilitè  des  villes  ou  communes,  doivent  être  précédées  d'un  plan  on 
projet  de  plan  d'alignement. 

Le  conseil  d'Etat  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  Sa  Ifajesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dêpario- 
ment,  présentant  un  projet  de  décret  tendant  à  homologuer  l'acquisition  faite  par 
l'arrêté  du  15  fèv.  1809  du  préfet  dn  département  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  de  deux  maisons  situées  rue  de  la  Huchette,  n»  40,  qui  appartenaient  à  ia 
demoiselle  Lasteyrie-du-Saiilant,  et  dont  partie  était  destinée  à  être  démolie  ponr 
former  un  quai  ;  —  Considérant  que,  conformément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  le  conseil  de  Sa  Mejesté  ne  peut  autoriser  des  acquisitions  pour  l'ou- 
verture de  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes,  on  pour  tout  autre, 
objet  d'utilité  publique,  que  pour  les  communes  dont  les  projets  de  plans  auront 
été  arrêtés  en  conseil  d'Etat, 

Est  d'avis  :  -*  1°  Que  le  ministre  de  rintérieur  soit  Invité,  avant  de  proposer 
4  Sa  Majesté  nn  projet  d'acquisition  de  maisons  on  terrains  nécessaires  à  Tembei- 
lissement  on  à  l'utilité  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  tonte  autre  ville  ou  com- 
mune de  l'empire,  à  faire  précéder  cette  demande,  soit  dn  plan  des  alignements 
déjà  arrêtés  légalement,  s'il  y  en  a  en,  soit  d'nn  projet  de  plan  d'alignement  poar 
ledit  plan  être  arrêté  en  conseil  d'iStal,  en  exécution  de  l'art.  53  de  ia  loi  du  16 
sept   1807; 

3<>  Que,  pour  la  ville  de  Paris  spécialement,  Il  est  Important  de  mettre  de  la  rè- 
I  gnlarité  dans  les  alignements  qni  sont  quelquefois  donnés  maison  par  maison  et 
!  sans  système  général,  et  qu'à  cet  effet,  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  dans 
les  attributions  duquel  est  ce  travail,  doit  faire  présenter,  dans  le  plus  court  délai 
pMsible,  au  ministre  de  l'intérieur,  le  plan  des  alignements,  et,  autant  qu'il  se 
pourra,  des  nivellements  ponr  la  ville  de  Paris,  et  que,  ponr  faire  jouir  plus  tôt 
MB  habltiuts  des  avantages  et  de  la  sécurité  qui  en  résnlteront,  ce  plau  soit  pré- 
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lenré  tneecftlTeiiMnt  et  ptr  qnartlen,  «piand  la  eh«M  sent  potiible,  pour,  nr  le 
rapport  dn  ministre  de  l'Intérieur,  y  être  flataê  pu  Sa  Majesté,  anx  lermei  dadil 
trt.  59. 

in  «ée.  tMfl.  ~  Décret  contenaDt  règlement  vu  la  eonstrnctioDy 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes. 

TIT.  i.  —  GLAaOFICATlOH  DBS  ROVTIS. 

Art.  1.  Toutes  les  roatw  de  notre  enpire  seront  dlTiaées  en  routée  Impériales  et 
routes  départemeolaies. 

a.  Les  roBtes  ImpérialeB  sont  de  trois  elassesy  eonfonnÔBMnt  anx  taUean  i,  S 
et  S,  joints  an  présent  décret. 

5.  Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grandee  routée  non  comprises  anx- 
lits  tableaux,  et  oonuoes  jusqu'à  oe  jour  sous  la  dénomination  de  routes  de  troi- 
sième classe. 

4  Tontes  les  fois  qu'une  route  nouTolle  sera  ooTerte,  le  décret  qui  en  ordonnera 
la  consirucilon  indiquera  la  classe  à  laquelle  elle  appartiendra ,  et  il  sera  ponrtu 
aux  frais  de  son  exécution  et  de  son  entretien  snivant  les  distinctions  établies  ci- 
après. 

TIT.  t.  —  Dn  DEPENSES  DBS  ROUTES. 

B.  Les  roules  impériales  de  première  et  de  seconde  classe  seront  entièrement  con- 
struites, reconstruites  et  entretenues  aux  frais  de  notre  trésor  impérial. 

6.  Les  Trais  de  construction,  de  reconstruction  et  d'entretien  des  roules  Impériales 
de  troisième  classe  seront  supportés  concurremment  par  notre  trésor  et  par  les  dé- 
partements qu'elles  traterseront. 

7.  La  construction,  la  reconstruction  et  l'entretien  des  routes  départementales 
demeurent  à  la  cbaige  des  déparlements,  arrondissements  et  communes  qui  seront 
leconnus  participer  plus  particulièrement  è  leur  usage. 

HT.  a.  ~  DB  LA  MAlflBRE  DE  POURTOIB  A  L'amBBIUUt 
DBS  ROUTES  IMPERIALES. 

8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournit  annuellement  notre  trésor  pour  les  routes  sera, 
pour  chaque  année,  de  20  millions,  lesquels  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  l»  pour 
l'entretien  des  routes  de  première  classe,  8  millions;  S^  pour  l'entretien  des  roules 
de  deuxième  classe,  6  millions;  S^  enfin,  ponr  la  part  ï  supporter  par  le  trésor 
dans  l'entretien  des  rontes  de  troisième  classe,  6  millions. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  connattre,  chaque  année,  aux  conseils  ge- 
noux de  départements,  la  somme  poar  laquelle  chacun  d'eux  aura  été  compris  dans 
la  repartition  qu'il  aura  faite  des  6  millions  portés  an  dernier  parag::iphe  del'ar- 
tide  précédent,  et  celle  qui  serait  nécessaire  dans  chaque  départemeitt  pour  le 
eomplément  de  l'entretien  de  ces  roules  de  troisième  classe,  afin  que  les  conseils 
généraux  puîMont  Toter  tout  ou  partie  dudit  complément,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  présent  décret. 

10.  Les  rentes  de  première  et  de  deuxième  cluses  n'étant  sas  encore  toutes  par- 
Tenues  à  1  état  d'entretien,  la  portion  des  sommes  indiquées  a  l'art.  8  qui,  chaque 
année*  ne  sera  point  employée  audit  entretien,  sera  afliBctée  à  la  construction 
des  laennes,  on  aux  réparations  extraordinaires  des  parties  dégradées  desditea 
routée. 

TIT  4.  —  Des  MOTHIS  DR  POURTOIR  aux  niPARATIOBS  BXTRAORDniAraBS 
ET  A  LA  COMFBCnOII  DES  LACURBS  OU  PARUES  DE  ROUTBS  UPÉRULU 
▲  OUfRIR  OU  A  TBRmHER. 

il.  Indépendamment  des  routes  ponr  la  construction  desquelles  il  est  accordé 
des  fonds  spéciaux,  les  constructions  et  reconstructions  de  routes  impériales  seront 
faites  au  moyen  d'une  somme  annuelle  de  5  millions  fournie  sur  les  fonds  du  tré- 
ior,  addiiionoellement  aux  sommes  qui  seront  afiisclées  ï  ces  constructions  et  re* 
constructions,  conformément  à  l'art.  10  du  présent  décret. 

la.  Ces  fonds  seront  appliqués  de  préiérence  à  nos  routes  impériales  de  première 
elasse,  et  ensuite  è  celles  de  seconde,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  toutes  portées  à 
rétat  de  simple  entretien. 

ITT.  8.  —  Des  rootes  départembhtales. 

Sbct.  1.  —  Di$po$Uion  pour  la  formation  d'un  état  générai 
dei  routet  départefountaUi, 

IS.  Dans  leur  session  de  1819,  les  conseils  généraux  indiqueront  :  1*  celles 
des  routes  départementales  désignées  en  l'art.  5  qu'ils  jugeraient  devoir  être  sup- 
primées ou  rangées  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux,  ou  ceux  des  cheinins  vi- 
einanx  qu'ils  jugeraient  devoir  être  élevés  au  rang  des  routes  départemeniales  ; 
9*  celles  des  routes  départementales  qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer  ;  S*  la 
situation  des  travaux  qui  sont  ordonnés  et  continueront  à  être  exécutés  dans  leurs 
départements,  sur  les  routes  départementales,  en  vertu  des  lois  précédentes,  en  y 
joignant  le  tableau  des  impositions  extraordinaires  créées  par  lesdites  lois,  et  de  la 
portion  pour  laquelle  la  loi  a  spécifie  que  notre  trésor  impérial  concourrait  auxdits 
travaux  ;  4«  leurs  vues  sur  la  plantation  de  leurs  routes  départementales,  dans  la 
forme  du  rapport  ordonné  au  tlt.  8,  sect.  3,  art.  91,  du  présent,  pour  nos  routes 
impériales. 

14.  Le  travail  des  eonsells  généraux,  prescrit  par  l'article  précédent,  sera  revêtu 
de  l'avis  du  préfet  et  des  observations  de  l'ingénieur,  et  transmis  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  par  rintermédiaire  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
oees. 

15.  A.U  1**  septembre  prochain,  notre  directeur  général  remettra  à  notre  ml- 
Rlstre  de  l'intérieur  un  rapport  tendant  à  nous  faire  connattre  l'état  au  vrai  des 
routes  départementales,  en  distinguant  :  1»  celles  qui  n'ont  besoin  que  d'un 
simple  entretien  pour  être  viables  en  toute  saison  ;  9»  celles  qui  exigeraient  des 
réparations  extraordinaires;  8«  les  lacuoes  qu'elles  présentent;  4°  l'asilmalion 
par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour  les  mettre  toutes  à  l'état  de  simple  en- 
tietien. 

Sbct.  9.  -»  Ds  le  répartUiom  âo$  iépenoêê. 

16.  D  sera  statué  sur  la  constrartion,  la  reconstruction,  la  plantation  et  fsn- 
tretieu  des  routes  départementales,  par  des  règlements  d'administration  publique 
rendues  peur  chacune  desdîtes  rouies. 

17.  Ces  dé<srets  prononceront  :  1«  sur  répoqne  à  laquelle  la  route  devra  eue 


adbevée,  plantée,  l'Q  y  a  lien,  comme  il  sera  dit  ci-après,  tit.  8,  et  mise  I  l'état 
de  simple  entretien;  9<»  sur  la  somme  nécessaire  à  cet  effet;  S<>  sur  celle  qn'exl- 
géra  l'entretien  annuel;  4»  sur  la  part  contributive  dans  lesdites  sommes,  a  sup- 
porter par  les  départements,  arrondissements  et  communes  intéressés  à  l'existence 
de  la  route  ;  S»  sur  les  ollkês  faites  par  des  propriétaires  ou  des  associations  de 
propriétaires,  ou  des  communes,  pour  contribuer  à  la  construction,  à  la  reconsiano» 
tien  ou  à  l'entretien  de  cette  route. 

18.  Toute  demande  pour  l'ouverture,  la  reconstruction  on  l'entretien  des  routes 
départementales,  formée  par  des  arrondissements,  des  communes,  des  particuliers 
on  des  associations  de  particuliers,  sera  présentée  à  la  plus  prochaine  session  di 
conseil  général  do  département,  lequel  délibérera  :  1*  sur  rutililé  des  travaux  de- 
mandés; 9»  sur  la  part  que  devront  supporter  respectivement,  dans  les  dépenses, 
les  départemenls,  les  arrondissements  ou  les  communes,  en  proportion  de  leur  in- 
térêt dans  les  travaux  propoeés;  S*  sur  les  offres  faites  par  des  particuliers  on 
associations  de  parlicullera  ou  communes,  et  sur  les  conditions  auxquelles  ces  offres 
seraient  faites. 

19.  La  délibération  du  conseil  général  sera  communiquée  anx  conseils  d'arron- 
dissement, aux  conseils  municipaux,  aux  particuliers  ou  associations  de  particuliers, 
dont  il  est  parié  au  §  5  de  l'art  17,  lesquels  seront  tenus  de  fournir  leurs  obser- 
vations dans  un  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  préfM. 

90.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'ouverture,  la  reconstruction  ou  l'entretien 
d'une  route  départementale,  intéressera  plusieurs  départemenls,  notre  ministre  de 
l'intérieur  fera  communiquer  celte  proposition  aux  conseils  généraux  de  tons  les 
départements  intéressés ,  et  il  sera  procédé  dans  chacun  desdits  départements,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  art.  18  et  10  ci-dessus 

91.  Les  délibérations  définitives  des  conseils  généraux  seront,  avec  l'avis  dn 
préfot  et  les  observations  de  l'ingénieur  eu  chef  du  département,  adressées,  par 
l'intermédiaire  de  notre  directeur  général  des  pools  et  chaussées  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous,  suivant  qu'il  ap- 
partiendra. 

99.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  d'un  déparlement  n'aurait  reçu  aucune 
demande  pour  i'éublitsemeut,  la  réparation  ou  l'entretien  de  ces  routes  dépar- 
tementales, et  jugerait  cependant  nécessaire  qu'il  lAt  rendu  des  décrets  ponr  at- 
surer  l'existence  de  tout  ou  partie  de  ces  rontes,  il  pourra  prendre  une  délibération 
dans  la  forme  indiquée  à  l'art.  18,  sur  laquelle  ftora  faite  l'instruction  préa- 
lable prescrite  par  l'art.  19,  ponr  être  ensuite  statué  par  nous,  ainsi  qu'il  appar* 
tiendra. 

93.  La  réunion  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  pour  délibérer  sur 
les  objets  spécifiés  anx  sections  présente  et  suivante,  sera  spéeiaiemeni  autorisée 
par  notre  ministre  de  l'iniérieur;  la  durée  et  l'objet  de  chacune  de  ces  sessions 
extraordinaires  seront  déterminés  par  l'arrêté  de  convocation  du  ministre,  et  il  ne 
pourra  y  être  traité  d'aucun  autre  objet. 

Sbct.  s.  —  De  FooéeuHo»  tt  de  kt  tmnmUamoo  àot  froMi». 

94.  Les  travaux  de  construction,  de  reconstructiop  et  d'entretien  des  routes  dé' 
partenaentales  seront  projetés ,  les  devis  seront  faiis,  discutés  et  approuvés  dans  les 
formes  et  les  règles  suivies  pour  les  routes  Impériales ,  et  les  travaux  seront  exé- 
cutés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

95.  U  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  sur  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales dans  1  intérêt  des  départements,  arrondissements,  communes,  particuliers 
et  associaliona  des  particuliers  qui  auraient  coolrihuéà  fournir  les  fonds  nécessaires: 
à  cet  effet,  le  préfet  nommera  parmi  les  membres  des  conseils  de  déparlement, 
arrondissement  et  commune,  et  parmi  les  particuliers  et  associations  de  particuliers, 
une  commission,  dont  il  désignera  les  pré^idenl  et  secrétaire;  à  laquelle  il  sera 
donné  communication  préalable  du  cahier  des  charges  et  qui  assistera  aux  adjudi- 
cations ainsi  qu'à  la  réception  des  malérianx  et  des  travaux,  et  donnera  ses  ob- 
servations sur  le  tout. 

98.  Les  fonds  provenant  des  contributions  extraordinaires,  cotisations  ou  dona- 
tions de  capitaux  ou  de  rentes,  établies  ou  acceptées  par  suite  de  nos  décrets  sur 
les  routes  départementales,  seront  déposés  dans  la  caisse  du  receveur  général  da 
département,  pour  être  employés,  comme  fonds  spécial,  sur  les  mandats  du  préfet 
et  d'après  les  ordonnances  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 

97.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds  sera  présenté  chaque  année  à  la  com- 
mission formée  en  vertu  de  l'art.  95.  Elle  donnera  son  avis  sur  ledit  compte,  le 
quel  sera  soumit,  pour  ia  partie  qui  le  concernera,  à  chaque  conseil  général  inté- 
ressé, qui  le  vérifiera,  et  y  joindra  ses  observations;  le  tout  sera  transmis  par  le 
préfot  à  notre  directeur  général  des  ponte  et  chaussées,  et  soonUs  à  toutes  les 
fonnes  établies  pour  la  comptabilité  des  travaux. 

TIT.  8.  —  Du  MODE  D'rVTRETIEN  des  ROUTBf. 

8bct.  1.  —  Dm  ad/udfealtoiw. 

§  1.  —  RègUê  géniraUo  dst  adjuditationi. 

98.  À  l'avenir,  et  à  mesure  de  i'expirailon  des  baux  d'entretien  des  routes  ae- 
tuelleasent  existants,  ou  en  cas  de  résiliation  desdita  baux,  renlretiea  des  routes 
pavées  et  non  pavées  sera  divisé  en  deux  parties,  qui  seront  adjugées  séparément, 
savoir  :  1<>  la  fourniture  des  matériaux,  qui  sera  donnée  à  l'entreprise;  9»  leur  em« 
ploi  et  les  autres  travaux  de  l'entretien,  qui  ^eront  adjugés  à  des  cantonniers.  — 
Il  ne  pourra  être  d#>rogé  au  mode  d  entretien  établi  par  le  présent  article  qn'OR 
vertu  d'un  règlement  d'administraiion  publique,  fliant  'e  mode  qui  y  sera  substitué, 
et  rendu,  pour  chaque  localité  où  l'exception  serait  reconnue  nécessaire,  sur  la  pro- 
position de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  le  rapport  de  nolie 
ministre  de  l'intérieur. 

99.  Aucun  individu,  s'il  n'est  mettre  de  poste,  ne  peut  réunir  radjudieatien  4a 
la  fourniture  des  matériaux  et  l'adjudication  d'aucuns  travaux  d'entretien. 

80.  Ces  deux  espèces  d'adjudication  seront  faites  dans  les  formes  usitées  jusqu'à 
ce  jour,  sur  soumissions  cachetées  et  d'après  un  cahier  de  (Marges  arrêté  par  notre 
direcieur  général  des  ponts  et  chaussées  Le  cahier  de  charges  de  baux  d'entretien 
énoncera  toutes  les  obligations  prescrites  aux  cantonniers  par  le  présent  décret, 
indépendamment  des  clauses  locales  motivées  par  ta  nature  des  matériaux  et  da 
terrain. 

SI.  Les  baux  d'adjudication  de  la  fourniture  des  pavés  et  autres  matériaux  coa- 
tfnueront  d'être  soumis  à  l'approbation  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. Les  baux  d'adjudication  de  l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux  de  l'ea- 
tretloo  des  rontes  seront  aussi  transmis  à  notre  directeur  général  des  ponu  et  ohaus* 
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léf I  pôvr  (tre  par  lui  approvtéi  ;  néttinoins  Ih  Meenont  immédiaiement  Icttr 
eièf  atioD  provisoire. 

SS.  Dans  les  banx  des  adjudieationi  de  Tenlreiien  des  roulea  ne  sera  pas  eoat- 
prise  la  portion  des  ontrages  de  terrasse  applicable  aui  réparations,  cnrement  et 
entretien  des  fossés  des  rootes,  laquelle  portion  sera  exécutée  ainsi  qn'ii  est  dit 
ai  tit.  9,  seet.  5,  art.  109,  du  présent. 

§9.-1^  aijwiieationê  iê$  wuUérioMX. 

SS.  Les  baux  pour  la  fonmiUire  des  pâtée  seront  de  six  ans  an  moins  :  ceux  ponr 
ftoxtraeClon,  le  transport  et  le  eassage  des  matérfanx  destinés  à  la  réparation  des 
lontee  non  paTées,  ne  pourront  être  moindres  d'une  année  ni  excéder  trois  années. 

SI.  Ces  banx  stipuleront  nne  amende  payable  au  profit  de  l'Etat,  du  tiers  de  la 
nleur  des  pavés  ou  autres  matériaux  qui  auraient  dû  être  approTbionnés,  et  qui 
M  seraient  point  déposés,  à  Tépoque  fixée,  sur  la  route  :  et  ce  indépendamment  du 
lempiacement,  aux  frais  de  Tentreprenenr,  de  tous  les  matériaux  non  fournis. 

85.  Avant  4e  délivrer  aucun  mandat  de  payement  aux  adjudicataires  des  maté- 
riaux, le  préfet  pourra  faire  vérifier,  par  tons  les  moyens  qu'il  jugera  convenables, 
la  réalité  des  quantités  de  matériaux  annoncées  comme  fournies,  d'après  le  certifi- 
cat délivré  àrentreprenenr  par  l'ingénieur  en  chef. 

§  S.  — *  Dtê  adjudUtUioni  dt  Vtmploi  du  wuUériafix  9l  tmtru  traftata 

d'ttUf^lùn. 

SS.  Les  adjudications  à  des  cantonniers,  de  l'emploi  des  matériaux  et  autres  tra- 
vaux de  l'entretien  des  routes,  seront  faites  nour  le  terme  de  trois  années. 

S7.  Pour  l'exécutioB  de  l'art.  S8,  Il  sera  fait,  par  département,  une  division  des 
routes  de  notre  empire,  tant  Impériales  ((ue  départementales,  en  cantons,  dont 
retendue  pourra  être  Inégale,  et  sera  réglée  par  la  nature  du  sol  et  la  facilité  ou 
b  dilBculté  des  travaux. 

88.  Les  limites  des  cantons  de  roule  seront,  autant  qu'il  sera  possible,  adaptées 
àceUes  des  relais  des  postes  aux  chevaux  de  notre  empire  :  chaque  relais  de  poste 
peam  comprendre  toutefois  plusieurs  cantons  de  nute,  suivant  la  nature  du  sol 
et  les  convenances  du  travail. 

89.  Le  tableau  des  cantons  de  route  de  chaque  département,  dressé  par  l'Ingé- 
■leur  eu  chef,  et  revêtu  des  observations  des  sous-préfets  et  des  préfets,  sera,  sur 
le  rapport  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  arrêté  deflnltivenmnt 
par  notre  ministre  de  rintérienr,  avant  le  i**  sept.  ISiS. 

40.  Tout  individu  habitant  dans  une  commune  dont  le  territoire  est  traversé  par 
■B  canton  de  route,  ou  en  est  limitrophe,  pourra  présenter  sa  soumission  pour  le 
Invail  de  l'entretien  dudlt  canton  de  route.  —  Aucun  Individu,  s'il  n'est  maître  de 
poste,  M  peut  souminionner  plus  d'ua  canton  de  route.  Un  mettre  de  poste  pont 
Mumisaionner  plusieurs  cantons  de  roule,  pourvu  qu'ils  soient  desservis  par  son 
fiialfl. 

41.  Tout  Buttre  de  poète  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  présentera  sa 
«umission  pour  ee  rendre  adjudicataire  de  l'entretien  du  canton  ou  des  cantons 
de  routa  compris  dans  l'étendue  de  ses  relais,  pourra,  par  exception  spéciale  aux 
dispoaitioBs  de  l'art.  tO,  réunir  la  qualité  d'adjudicataire  de  la  fourniture  dea  ma- 
térina  et  celle  de  cantonnier. 

48.  Toot  matire  de  poète  cessant,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  son  service  de 
mettre  de  poste,  cessera,  jtt  le  fait,  d'être  adjudicataire  de  l'entretien  des  roules  on 
de  la  foumiture  des  matériaux,  à  commencer  du  mois  qui  suivra  son  remplace- 
ment, s'il  n'est  admis,  sur  sa  denmnde,  à  continuer  sou  entiepriae  pendant  le  reste 
de  la  dorée  de  son  bail. 

4S.  Tout  défaut  d'accomplissement,  dément  constaté,  de  la  pari  du  canlennler, 
de  l'une  des  obligations  qui  loi  auront  été  imposées  par  le  cahier  des  charges,  en- 
tiafbera  U  résiliation  de  son  bail.  Les  baux  réserveront  en  outre  à  l'administration 
la  Cacoltè  de  faire  exécuter,  aux  frais  du  cantonnier,  les  réparations  qu'il  aurait  né- 
lllgéde  faire. 

44.  Les  adjudications  des  cantons  de  route  seront  faites  par  les  sou8*préCels,  sur 
le  vu  dee  eoumisiions  définitives,  en  présence  de  l'iogénlear  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  et  de  l'Ingénieur  en  chef,  si  celui-ci  juge  é  propos  de  s'y  trouver.  — 
le  jone-préfet  prononcera  l'adjudication,  après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs,  et 
entende,  a*!!  est  besoin ,  les  soumissionnaires.  —  Lea  procès-verbaux  seront  en- 
voyés un  préfet,  qui  les  transmettra,  avec  sou  «via  et  see  obeervations,  à  notre  dl- 
ntienr  général  dea  ponts  et  chaussées. 

45.  h^  résiliation  sera  prononcée  par  le  préfet,  et  approuvée  par  notre  ministre 
de  rintérienr,  sur  l'avis  de  notre  directenr  général  des  ponts  et  chaussées. 

46.  Tentée  plaintes  ou  réclamations  contre  lee  adjudications  ou  rèailiationa  des 
baux  de  l'entretien  des  cantons  de  route  seront  adressés  à  notre  directeur  général 
des  pente  et  chauaséee,  ponr  y  êtie  pieuencé,  aur  een  tappert,  par  noire  idulslie 
ëe  l'inlértomr. 

8bgt.  t.  »  Ose  «eniMftisr». 

47.  Lee  enstennlers  esécuteront  leurs  liaTauz  sous  la  diredien  des  infénieurs  et 
«ndnetenre  des  ponts  et  chaussées;  ils  seront  chargée,  —  Pour  Uê  •hmaêtéu  pa- 
«dat  f  1*  dn  relever  de  remplacer  chaque  pavé  enfonce  ou  cassé  ;  !•  de  maintenir 
et  repœer  les  pierres  ou  |tavés  de  bordure  ;  S*  de  déblayer  lea  boues  amooceléea 
dane  les  flaques  et  bas-fonds  ;  4* de  combler  les  emiéres  qui  peuvent  se  faire  entre 
icB  ehnnaeées  et  les  accotements;  S"  d'entretenir  les  accotemenu  unis  et  pratica- 
Mee  en  tentée  saisons;  —  Pomr  Isa  «éeesadts d'tmpwfTtoiMil .•  !•  d'employer  lee 
BMiêrians  npprovisionnée  sur  les  routes;  8<*  de  donner  l'écoulement  auxeaax  plu- 
vialee  en  entrée  ;  8*  de  combler  lee  omiéiee  à  nmaure  qu'ellea  se  forment  ;  M»  de 
lebettre  lee  benrrelets  des  chaussées ,  régaler  toutes  lee  aspérités  qu'elles  présen- 
tent, et  recouvrir  en  gravier  ou  pierrailles  lea  flaquea,  creux  eu  aentiers  qui  s'y 
Hanuemlemt  ;  ft*  d'enireienir  les  accotements,  de  manière  qu'ils  soient  unis  et  pr»- 
tlÂhlee  en  lootes  saisons  ;  6»  de  conserver  les  alignementa  et  la  forme  dea  tas  d'sp- 

SovislonnesDeols,  de  manière  que  la  vériOcatioB  dea  ingénieurs  puisse  toujours  en 
ne  sàre  et  facile. 

4S.  Tant  csustonnler  aeru  terni  d'exécater,  jour  par  jour,  les  réparations,  et  d'ea- 
fleyer  à  cet  effet  le  nombre  d'ouvriers  nécessaire.  Lorsque  l'adjudicataire  aéra  un 
■atiie  ée  pontet  U  sera  tenu  d'indiquer  et  de  Caire  admettre  un  maître  ouvrier  pour 
laeeveir  et  fnlre  exécuter  tous  lee  ordres  dea  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  ehaneséee*  —  ^  &'«■  restera  pas  moine  penoaneUement  obligé  pour  l'exéGuilon 
4e  tentée  lee  elemees  de  son  baiL 
4S.  Lm  eemioaBiera  forent  eenaattre  chaque  jour  au  conducteur  des  ponts  et 
es  eai  »aife  de  leur  commum^  lea  abua  et  délita  qui  seraient  commli 
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dans  retendue  de  leurs  cantons ,  tels  que  (raade  dans  l'approvisionnement  des  ma- 
tériaux, dégradations  commises  sur  la  roule,  ou  tout  autre  délit  de  grande  voirie 
quelconque. 

50.  Les  maires  seront  tenus  de  dresser  sur-le-champ  un  rapport  des  plaintes  dont 
il  est  fait  mention  au  précédent  article,  et  d'adresser  sans  reurd  ledit  rapport  au 
soua-préfet,  qui  fera  è  l'insUnt  vériûer  les  faits  par  riogénieur  de  rarrondissc- 
ment.  SI  lee  plaintes  désignent  nominativement  quelque  individu  comme  auteur 
de  la  contravention,  le  maire  en  dressera  procès-verbal,  ou  veillera  à  ce  qu'il  soil 
dressé  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fonctions. 

51.  Les  cantonniers  seront  toujours  présents  on  appelés  à  la  réception  qui  sera 
faite,  par  les  ingénieurs,  des  pavés  on  matériaux  approvisionnés  par  les  adjudica» 
taires  ;  ils  devront  présenter,  lors  de  cette  réception,  leurs  observations  aux  ingé- 
nieurs sur  la  nature  de  ces  matériaux. 

52.  Lorsque  la  fourniture  des  matériaax  et  l'exécution  dea  travaux  se  trouve- 
ront réunies  dans  l'adjudication  consentie  à  un  mettre  de  poste,  les  maires  assiste- 
ront à  la  réception  des  matériaux,  et  feront,  sur  leur  nature,  les  observations  que 
l'article  précédent  autorise  les  cantonniers  à  présenter. 

58.  Les  maires  ou  cantonniers  qni  auront  fait  des  observations  sur  la  fourniture 
des  matériaux  ponrront  les  transmettre,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  dans  les  vingt- 
heures,  au  sous-préfet. 

54.  Tout  cantonnier  qui,  aux  époques  et  dans  les  formes  indiquées  dans  les  art. 
51  et  68  ci-dessus,  n'aurait  pas  présenté  ses  observations  sur  la  nature  des  maté- 
riaux qui  lui  aeraleat  fournis,  ne  sera  plus  admis  à  se  prévaloir  de  la  mauvaise 
qualité  dea  matériaux,  pour  excuser  fo  mauvais  état  de  son  canton  de  route. 

56.  Les  cantonniers  prêteront  aide  et  aasistance  aux  voituriers  et  voyageurs,  SI 
Ils  donneront  avis  au  maire  et  è  la  gendarmerie,  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publique.  -—  Les  maires  seront  tenus  de  faire  an  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  le  rapport  des  déclarations  du  cantonnier  :  la  gendarme- 
rie en  devra  dreaaer  procèa-verbal  sur-le-champ,  et  sans  déplacer,  en  la  présence 
du  cantonnier  dédaraai. 

56.  Le  travail  de  l'entretien  des  routes  serapayé  eux  cantonniers  chaque  mois, 
an  chef-lieu  de  l'arrondissement,  à  raison  du  douzième  du  prix  d'une  année  de 
bail,  sauf  la  retenue  d'un  donsième,  qui  aura  lieu  sur  chaque  payement  pour  la 
garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  aabséquenis  ;  et  il  sera  fait  compte  de 
cette  retenue  lora  de  l'expiration  du  hall. 

TFT.  7.  —  Dl  Uk  fORVUXÂHCl  DB  L'BimRIBII  DBS  BOURS 
Sbgt.  1.  *-  Ds  le  «nreatUenoa  de  Fadminittration* 

57.  Lea  préfets,  aous-préfets  et  malrea  sont  chargée  d'exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  le  bon  étal  des  routes  de  leurs  départemenU,  arrondiasemenU  et  com- 
munes. 

I  1.  —  Ds  la  snrvatifonas  dêt  mètres. 

58.  La  surveillance  dea  malree  aur  l'état  des  routes  de  leur  commune  et  sur  fo 
service  des  cantonniers  qnl  y  seront  placés,  s'exercera  par  une  inspection  des  tr». 
vaux  qu'ils  ponrront  faire  aussi  fréquemment  qu'Us  le  trouveront  convenable,  en 
se  faisant  accompagner  par  les  cantonniers  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire. 

50.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins  interdire  ai  ordonner  aucun  travail  anip 
dits  cantonniers;  mais  ils  rendront  compte  au  sons-préfels  de  leur  arrondissement, 
BU  moins  chaque  quiniaine,  et  sur-le-champ  a'U  y  a  urgence,  dea  réaullaU  deleur 
Inspection. 

g  8.  —  2>s  le  êftrveiUaneê  det  êomi-fréfêtt, 

60.  Lea  aous-préfets  feront  quatre  fols  chaque  année  l'inspection  des  routes  im- 
périales de  leur  arrondissement;  Ils  devront,  en  outre,  se  transporter  sur  tous  lea 
pointa  de  route  dont  i'éut  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre  les  rapports  des 
maires  et  ceux  des  ingénieurs. 

61.  Dans  tous  les  cas  énoncés  à  l'article  ci-dessus ,  les  aous-préfets  pourront 
prescrire  aux  ingéaiears  ordinaires  de  se  rendre  sur  les  parties  de  route  qu'ils  leur 
indiqueront,  et  se  faire  en  outre  assister,  dans  leurs  visites,  par  les  maires  et  lea 
cuntonniera. 

68.  Aprèa  chacune  de  leura  touméea,  les  sous-préfeto  adreeseront  aux  préfeU  un 
compte  aomnmire  et  exact,  caatea  par  canton,  de  la  situation  dea  routes  de  leur 


g  S.  «  Df  le  wreetUanM  dat  fréftti, 

68.  Lea  préfets,  dans  leur  tournée  annuelle,  inspecteront  toutes  les  routes  Im- 
périales de  leur  département;  ils  devront,  en  outre,  se  transporter  sur  tous  les  points 
de  route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre  lea  rapporte  des  soua- 
piéfete  et  ceux  des  ingénieurs. 

64.  Lbs  auditeurs  soua-préfets  de  chefs-lieux,  et  les  auditeurs  attachée  aux  pré* 
fets  ponrront  être  par  eux  nommés  commissairee  pour  l'Inspection  ou  la  visite  4»  la 
totalité  ou  de  partie  des  routes  du  département. 

65.  Les  préfets  ponrront  ae  faire  assister  dee  ingénieurs  ea  chef  dana  lea  formai 
étebliea  et  dans  les  cas  prévus  ponr  les  sous-préfets  et  les  ingénieurs  ordinaires 
par  l'art.  61  du  préaent  décret,  et  se  faire,  en  ouUe,  accompagner  daaa  leurs  vi* 
sites,  par  les  sous-préfete  et  les  ingénieurs  ordinaires. 

g  4.  —  DûpoiiHoiu  $MraUt» 

66.  Sans  leurs  teuméee  et  dana  lea  visites  spécialea  qu'ils  feront  des  routée,  kê 
préfets  et  soua-prefete  appelleionl  devant  eux  le»  maîtres  de  postes,  et  entendront 
leurs  dires  sur  la  conduite  journalière  et  l'eut  des  travaux  de  rentrelien  des  can- 
tons de  roule  compris  dans  leurs  relais  reapectifs  ;  et  cea  dires  seront  toqjours  men- 
tionnés dans  les  comptes  de  tournée  des  sous-préfsts. 

67.  Pour  obtenir  leurs  mandata  de  payement,  lea  cantonniers  enverront  chaque 
mois  an  préfet,  par  l'intermédiaire  dea  sous-préfets,  Indépendammeut  du  certificat 
de  consentement  au  payement  du  donsième  délivré  par  les  ingénieurs,  un  certiâcat 
des  maires  et  maîtres  de  poste  de  leurs  cantons  de  route,  constatant  le  bon  état 
desdites  routes. 

68.  Lors  même  qu'na  cantonnier  sera  porteur  des  cerlificate  mentionnés  au  pré- 
cédent article,  le  préfet,  s'il  a  reçu  quelque  plainte,  ou  acquis  des  notions  sur  le 
mauvais  état  de  son  canton  de  route,  pourra  en  Caire  ou  en  ordonner  la  visite,  et 
suspendre,  jusqu'au  réaultet  de  ladite  visite,  la  délivrance  du  mandat  de  payement* 

M.  Le  préfot  pourra  également  ordonner  «ne  vérification  extraordinaire  dn 
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ton  de  rovle,  d'an  eantoimler  qnl  to  réclameFait  et  qui  aurait  éprovté  la  refu  de 
Tm  des  ceriiflcati  menliODocâ  à  l'art.  67. 

Sbct.  s.  — *  Dm  Mmlca  dei  ingénUwêm 

70.  Les  Ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont  spécialement  chargés  de  diriger 
par  eux-mêmes,  et  par  les  conducieurg  sous  leurs  ordres ,  rexéculion  et  l'emploi 
des  matériaux  et  autres  IraTaax  de  renireiien  des  roules  par  les  cantonniers. 

71.  Us  se  tiendront  contiiiutllemenl  assures  que  les  &tnionniers  remplissont  leurs 
obligations,  et  particulièrement  celles  prescrites  par  l'art.  48,  d'eièculcr  jour  par 
jour  les  réparations  dans  leur  canton  de  route. 

73.  Dans  tons  les  cas  où  des  réparations  n'auraient  pas  élè  faites  par  des  canton- 
niers, les  ingénieurs  ordinaires,  sur  le  rapport  des  conducteurs,  demanderont  Tau- 
lorlsation  de  faire  exécuter  ces  réparations  aux  frais  des  cantonniers  :  il  sera  sta- 
tué sur  celte  demande  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  sou»>pré(ets,  qui  ren- 
dront compte  de  leurs  décisions  aax  préfets. 

73.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  provoquer  la  résiliation  du  bail  d'un  cantonnier, l'in- 
génieur en  chef  en  fera  la  demande  aux  préfets,  par  nn  rapport  détaillé  auquel  se^ 
ronl  joints  toutes  les  pièces  et  documents  nécessaires  pour  que  ladite  résUialioa  soit 
prononcée  conformément  aux  art.  43  et  45  du  présent  décret. 

74.  A  l'avenir,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ne  seront  tenus 
qfu'à  une  seule  tournée  générale,  par  année,  de  toutes  les  routes  du  département  au- 
quel ils  seront  attachés. 

75.  Ils  seront,  de  plus,  tenus  de  sa  transporter,  à  la  demande  dn  préfet,  seuls  on 
avec  lui,  sur  tous  les  points  des  routes  on  il  aura  juge  leur  présence  nécessaire. 

76.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront  quatre  fois  par  année  la  tournée  des  roules 
de  leur  arrondissement. 

77.  Ils  devront  aussi  se  trsnsporter,  il  la  demande  dn  sous-préfel,  seuls  ou  avec 
oui,  sur  tous  les  points  des  routes  ou  il  aura  jugé  leur  présence  nécessaire. 

78.  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs  tournées  ou  visites  seront  aecompagnés 
de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissf  ment  et  du  conducteur  surveillant  des  can- 
tons de  route  dans  lesquels  Us  se  trouveront;  ils  constateront  l'état  de  la  route;  ils 
t'assureront  des  causes  de  dégradations  qu'elle  leur  présenterait,  et  si  l'approvision- 
nement de  matériaux  voulu  par  le  cahier  des  charges  a  été  effectué  par  les  entre- 
preneurs aux  époques  Ûxées;  ils  entendront  les  plaintes  des  cantonniers. 

79.  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront  le  compte  de  chacune  de  leurs  touméftt 
ou  visites,  à  notre  directeur  général,  par  Tioiermediaire  des  préfets. 

80.  Les  ingénieurs  ordinaires  devront  se  transporter,  sur-le-champ^  partout  où 
la  route  aurait  éprouvé  quelque  dégradation  notable  et  nouvelle,  ei  ou  le  service 
réclamerait  leur  présence,  kous  un  i apport  quelconque;  en  dresser  procès-verbal, 
et  en  envoyer  copie  à  ringénieur  en  chef  et  au  sous-preret. 

81.  A  l'époque  fixée  pour  l'approvisionnemenl  des  matériaux,  les  ingénieurs 
ordinaires  procederoui,  en  présence  des  entrepreneurs  et  des  cantonnier»,  à  leur 
réception.  —  Ils  dresseront,  de  celle  réception,  nn  procès-verbal,  dans  lequel  ils 
seront  tenus  de  consigner  les  observations  des  maires  ou  des  cantonniers,  et  les 
motifs  de  la  décision  qu'ils  auront  prise  en  suite  de  ces  obiervatioos.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  adressé  par  eux  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  eu  donnera  eonnaiksance  au 
^fet. 

83.  Au  TU  de  ce  procès-verbal,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  prononcera, 
s'il  y  a  lien,  contre  les  entrepreneurs,  les  amendes  portées  en  l'art.  54  du  présent 
décret. 

85.  Tout  Ingénieur  ordinaire  qui  se  dispenserait  de  l'une  do  ces  tournées,  on  se 
ferait  remplacer  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  aiiriboées  par  le  présent  décret , 
encourra  les  peines  de  discipline  portées  en  l'art.  18  de  notre  décret  de  fructidor 
an  13. 

84.  Après  chacune  de  leurs  tournées,  1«  ingénleura  ordinaires  adresseront  à 
l'ingénieur  en  chef  un  tableau  sommaire  et  exact  de  la  situation  des  roules  dans 
leur  arrondissement,  et  l'ingénieur  en  chef  formera  un  tableau  général  des  tableaux 
qui  lui  auront  été  adressés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  pour  être  par  lui  remis 
au  préfet  :  le  préfet  l'adressera ,  avec  ses  observations  résultant  de  ses  tournées  ou 
Tisites,  et  des  comptes  de  tournées  ou  visites  des  sous-itréfets ,  à  notre  directeur 
général,  lequel  devra  ainsi  avoir,  quatre  fols  par  an,  sous  les  yeux,  la  siluatiou  au 
yral  de  toutes  les  routes  de  notie  empire.  —  Cette  situation  sera  remise,  à  chaque 

.  époque,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  nous  en  rendra  compte. 

85.  Avant  qu'il  soil  accordé  aucun  avancement  à  un  ingénieur  ordlBairedet  ponts 
et  chaussées,  notre  ministre  de  l'intérieui  ee  fera  rendre  compte  dea  résultats  de  la 
correspondance  du  préfet  avec  notre  directeur  général  relativement  au  service  de 
l'ingénieur,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  direction  et  la  surveillance  des 
travaux  de  l'eutreiien  des  routes. 

TIT.  8*— Db  LA  PLAHTATIOll  Dl»  ROCTtt. 
Sect.  1.  —  Plantations  anciennes. 

86.  Tous  les  arbres  pintes  atanl  la  publication  dn  présent,  sur  les  routes  im- 
périales, en  dedans  des  fusbes  et  sur  le  terrain  de  la  route,  sont  reconnus  appar- 
tenir à  r£lat,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent. 
an  13. 

87.  Tous  les  arbres  plantés,  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret,  le  long 
desdites  routes,  et  6ur  le  terrain  des  propriétés  communales  et  pariiculières  sont 
reconnus  appartenir  aux  communes  ou  particuliers  propriétaires  du  terrain. 

Sect.  3.  —  Planlalxon»  nouvetlet, 

88.  Tontes  les  routes  impériales  non  plantées,  et  qui  sont  susceplibleS'de  l'être 
sans  inconvénient,  seront  plantées  par  les  particuliers  ou  communes  propriétaires 
riverains  de  ces  roules,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés  respectives. 

89.  Ces  propriétaires  on  ces  communes  demeureront  propriétaires  des  arbres 
qu'ils  auront  plantes. 

90.  Les  plantations  seront  faites  an  moins  ii  la  distance  d'un  mètre  du  bord  ex- 
térieur des  fosses,  et  suivant  l'e^senre  des  arbres. 

91.  Dans  chaque  depariement,  l'ingénieur  en  chef  remettra  an  préfet,  avant  le 
1**  juin.  1813,  nn  rapport  tendant  ï  fixer  celles  des  rouie»  impériales  du  deparle- 
inent  non  plantées,  et  susceptibles  de  l'être  sans  inconvénient,  l'ali^nemeni  des 
plantations  à  faire,  roule  par  rouie  et  ronimune  par  commune,  et  le  délai  néces- 
saire poui  TeO'eciuer  :  Il  y  joindra  son  avis  sur  res<ipnce  de»  arbres  qu'il  convien- 
drait de  choisir  pour  cbuque  localité;  pour  le  tout  devenir  l'objet  d'un  arrête  du 

,  préfet,  qui  sera  soumis  à  l'appiobatlou  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  i*iE- 
termediaire  de  notre  direcieur  générai. 


9t.  Les  arbres  seront  reçus  par  les  InginfeaTi  des  ponts  et  Aanssées,  qt  nri 

▼eilleront  toutes  les  opérations  et  s'assureront  que  les  propriétaires  se  sont  coufor- 
mes  en  tout  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet. 

93.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquants  seront  remplacés,  dans  les  trois  demlsn 
mois  de  chaque  année,  par  le  planteur,  sur  la  simple  réquisition  de  l'ingéniear  M 
chef. 

94.  Lorsque  les  plantations  s'effectueront  au  compte  et  par  les  soins  des  corn* 
mones  propriétaires,  les  maires  surveilleront,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  tootei 
les  opérations.  —  L'entreprise  en  sera  donnée  au  rabais  et  à  la  chaleur  dei  en- 
chères, par  voie  d'adjudication  publique,  à  moins  d'une  autorisation  formells  de 
préfet  de  déroger  à  cette  disposition.  ~~  L'adjudicataire  garantira  pendant  trois  sni 
la  plantation,  et  restera  charge  tant  de  son  entrelien  que  du  remplacement  des  arbres 
morts  ou  manquants  pendant  ce  temps  :  le  garaolie  de  troli  années  sera  prolougêl 
d'autant  pour  les  arbres  remplacés. 

95.  A  l'expiration  dn  délai  fixé  en  exécution  de  l'art.  91  pour  l'achèvemeDl  df 
la  plantation  dans  chaque  déparlemenl,  les  préfets  feront  eonatater,  par  les  ingé- 
nieurs, si  des  particulière  ou  eommones  propriétaires  n'ont  pas  effectué  les  planta* 
lions  auxquelles  le  présent  déeret  les  oblige,  ou  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dis* 
positions  prescrites  pour  les  alignements  et  pour  l'essence,  la  qualité,  l'âge  de9 
arbres  à  fournir.  -»  Le  préfet  ordonnera,  au  tu  dudit  rapport  de  ringénieur  ea 
chef,  l'adjndicalion  des  plantations  non  effectuées  ou  mal  exécutées  par  les  particu- 
liers ou  les  communes  propriétaires.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  avaneè  sur  lei 
fonds  des  travaux  des  routes. 

96.  L«s  dispositions  de  l'article  précèdent  sont  applicables  à  tous  particuliers  oi 
communes  propriétaires  qui  n'auraient  pas  remplaoê  leun  arbres  morts  ou  man- 
quants aux  termes  de  l'art.  95  du  présent  décret. 

97.  Tons  particulière  ou  communes  au  lieu  et  place  desquels  11  aura  été  effeo* 
tué  des  plantations  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  seront  condamnes  k  l'a* 
monde  de  1  fr.  par  pied  d'arbre  que  l'administralion  aura  plante  à  leur  défaut;  et 
ce,  indépendamment  du  rembourseaiMt  de  ions  les  frais  de  plantation. 

98  Le  produit  desdits  frais  el  amendes  sera  versé,  comme  fonds  spécial,  k  nette 
trésor  impérial,  et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Sect.  8.  —  DUpoiilion»  généraUi. 

99.  Les  erbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  roule  et  appartenant  à  l'Etat,  eeu 
plantés  sur  les  terres  riveraijies,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  particuliers,  en 
exécution  dn  présent  décret  ou  antérieurement,  ne  pourront  être  coupés  et  arrachés 
qu'avec  l'autorisation  du  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  accordée  sur  la 
demande  du  préfet,  laquelle  sera  formée  seulement  lorsque  le  dépérissement  dei 
arbres  aura  été  eonstalé  par  les  Ingenieun,  et  toujours  à  la  charge  du  remplace* 
ment  immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenant  à  l'Etal  et  de  ceux  appartenant  aux  cooi* 
munes  sera  faite  par  tôle  d'adjudication  publique  :  le  prix  de  ceux  appartenant  à 
l'Etat  sera  veree  comme  fond»  spécial  à  notre  trésor  impérial,  ei  affecte  au  service 
des  ponts  et  chaussées;  le  prix  des  arbres  appartenant  aux  communes  sera  Torsé 
dans  leurs  caisses  respectives. 

101.  Tout  propriéuire  qui  sera  reconnu  UToir  coupé  sans  autorisation,  arrachi 
ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  lorrain,  sera  condamné  à  une  amende  égale 
il  la  triple  Taleur  de  l'arbre  détruit. 

103.  L'élagage  de  tons  les  arbres  plantés  sur  les  roules,  eonformémentaux  dis- 
positions  du  présent  ti^re,  sera  exécuté  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  sous  la 
direction  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  qui 
sera  pris  sur  le  rapport  dea  ingenieun  en  chef,  et  qui  contiendra  les  instruotioui 
nécessaires  sur  la  noanière  dont  l'élagage  devra  être  fait.  — •  Les  ingénieurs  et  cour 
ducteura  des  ponts  et  ciiaussées  sont  chargés  de  suneiller  et  d'assurer  l'exécution 
desdites  instructions. 

105.  Les  travaux  de  l'élagage  deM  arbres  appartenant  à  l'Etat  on  aux  eommnnii 
seront  exécutés  au  rabais  et  par  adjudication  publique. 

104.  La  vente  des  branches  élaguées,  des  arbres  chablis  el  de  ceux  qui  seralenl 
e  partie  déracinés,  sera  faite  par  voie  d'adjudication  publique  :  le  prix  dea  hole 
appartenant  à  l'Etat  sera  Tené  comme  fonds  spécial  à  noire  trésor  impérial,  el 
affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées;  le  prix  des  bois  appartenant  aux  cmh* 
munea  sera  versé  dans  leurs  caisses  respectives. 

105.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à  l'élagage  des  arbres  qui  leur  ap«> 
partiend raient  sur  les  grandes  routes,  qu'aux  époques  et  suivant  les  indications  con- 
tenues dans  l'arrêté  du  préfet,  et  loujoure  sous  la  surveillance  des  agents  des  ponte 
et  chaussées,  sous  peine  de  pounuites  comme  coupables  de  dommages  caesee  aux 
plantations  des  routes. 

106.  La  conservation  des  piantaiions  des  ronlM  est  confiée  à  la  surveillance  el 
à  la  garde  spéciale  des  cantonniera,  gardes  champêtres,  gendarmes,  agents  et  oonr 
missaires  de  police,  et  des  maires,  chargés  par  les  loia  de  veiller  k  l'exécutiou  dos 
règlements  de  grande  voirie. 

107.  Un  tien  des  amendes  qui  aèrent  prononcées  pour  peine  des  dégâts  el  dom- 
miges  causes  aux  plantations  des  grandes  roules,  appartituidra  aux  agents  qui  ••» 
ronl  constaté  le  dommage  ;  un  deuxième  tiers  appartiendra  à  la  commune  du  iie« 
des  plantations,  et  l'autre  liera  *Bera  versé  comme  fonds  spécial  à  notre  trésor  im^ 
pénal,  et  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

108.  Tohum»  condamnationa,  aux  termes  des  art  97, 101  et  106  du  préseol  dé» 
cret,  seront  poursuivies  et  prononcées,  et  les  amendes  recouvrées,  comme  en  nB%> 
tiére  de  grande  voirie. 

109.  Les  travaux  d'entretien,  de  curemect  et  de  réparation  des  fossés  des  grandes 
routes,  seront  exécutes  par  les  propriétaires  riverains,  d'après  les  indications  «l  eil^ 
gnements  qui  seront  deanés  par  les  agonis  des  pouls  et  chaussées. 

110.  Tous  les  travaux  de  curement  et  d'aotretlen  de  fossés,  qui  n'auraient  pe» 
été  exécutés  par  les  propriétaires  ou  localairea  riverains  aux  époques  indiquées,  te 
seront,  à  leun  frais,  par  les  soins  des  agents  des  ponis  et  chaussées,  et  payée  niir 
des  états  approuvés  ei  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 

111.  Toute  contestation  qui  s'élèverait  entre  les  ingenieun  et  les  particaliera 
sur  l'exécution  des  deux  articles  precédents  sera  jugée  par  le  préfet. 

TIT.  9.  ^  BBPaBSSlOII  PBS  oiUT»  DE  CEÀItOB  VOIEIB, 

113.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret^  kê  canionnien,  geodnfm«Sy 
gardes  champêtres,  conducteurs  des  ponts  el  chaussées,  et  antres  agents  appelée  4 
la  surveillance  de  la  police  des  routes,  pourront  affirmer  leun  pieeès-verbau  ém 
eentraveniions  on  de  délits  devant  le  noinireen  l'adjoint  du  lieQ* 
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ils.  Cm  proete-Terbftnx  leronl  adressé!  ta  soos-préfst,  <|iil  «tdonnera  tnr^to-  , 
Aimp,  aux  termes  des  Art.  S  et  4  de  la  loi  da  S9  flor.  an  10,  la  réparation  des 
léiitit  par  les  délinquants,  on  à  ienr  charge,  s'il  s'af  II  de  dégradations,  dépôts  de 
tamiers,  Imnaondlces  on  antres  sobstances,  et  en  rendra  compte  au  préfei  en  lai  | 
Idmnntles  procès-terbaux. 

114.  Il  sera  statné  sans  délai,  par  les  Mnsells  de  préfeetore,  tant  sar  les  oppo- 
iîlioos  qai  featalenfete  formées  par  les  délinquante,  que  sur  les  amendes  enooa- 
nés  par  eoï,  nonobstant  la  réparation  du  dommage.  •—  Seront,  en  outre,  renvoyés 
i  la  connaiisanee*  der  iribooaax,  les  Tiolenees,  toIs  de  matériau,  tolee  de  faits, 
oa  réparltiDnfe  tfcft  dommages  réclamés  par  des  particnliers. 

115.  Un  ttefk  des  amandes  de  grande  Toirie  appartiendra  à  Tagênt  qai  aura 
consUté  le'dèlti;  te  lienxième  tiers,  i  ia  commune  dn  lieu  du  délit,  et  letrol* 
lièoie  tiers  sera  tersé  oommefonds  spécial  à  notre  trésor  Impérial,  et  oBécté  aa 
lerrlce  des  ponis  et  chaussées. 

116.  fia  rentrée 'des  amendes  prononcées  parles  eonseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  gronde  rolrie  serapoursulTie  à  la  diligence  du  receteur  général  du  dépar- 
leoeot,  et  dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée  des  coniriboilons  pobllqaea. 

117.  Toutes  dispositions  cuniraires  au  présent  décret  sont  abrogées 

€i  mept..t^t$,  —  IVëcret  qui  place  dans  les  attributioDs  du  mî- 
pislre  d6  l'inlériQur.  la  pblip^  ((e.la  grande  et  de  ia  petite  voirie  (url  1). 
—  Y.  Organis.  iidmÎD. 

8t  jMW¥:t9IS.  •^-Décret-relatif  è  Têiécution  des  travaux  d'eu- 
Iretien  et  de  réparation  iles-poDt9-dormaiits  et  des  pontft^leviB  établis  sur 
des  parties  de  toutes  qui  traversent  des  fortifications* 

Art.  i.  Les  traTaqx  d'entretien  et  éjb  Véjparatiôn'des  ponts  dormants  et  des  pont»- 
kvis  établis  pour  la  défense  des  placés,  ou  '  sitiies  sur  des  canaux  de  défense  on 
Hf  des  fossés  d'inondation  dans  les  parties  de  roules  qui  trarorsent  les  foiliflca- 
tions,  et  deeignés  au  décret  précité  dn  4  août  1811,  sous  le  nom  de  ponts  mili- 
UAnty  resteront,  romroe  par  le  passé,  à  la  chargâ  da  ministère  de  la  guerre,  et  se- 
Natexèculea  pac  lespQlcjers.d^  gèniç.^ 

S.  Les  ponts  dormant^  et  le;  ponts-lfTlséUfilis  sur  des  rlVIirea  on  canaux  de 
laTigation,  pour  la  coAtipivtioQ  de.*l<^,  route^  et  non  j>oar  la  défense  d'une  place,  et 
sllaéo  sar  des  parties  de.  route;  Impériales  traversant  les  Torliiicalions ,  sont  mis 
4  la  charge  des  ponla  et  chaussées  :  lêa  travaux  seront  exécutés  par  les  ingénieurs 
civils,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  4  août  1811,  dont 
tontes  les  dispositions  sont  maintenues. 

S.  Les  ingénieurs  militaires  et  civils  s'entendront,  d'Ici  au  l**  mai,  pf'^r  dé' 
leralner.d'nne  monjére. positive  ee  qui  appartiendra  à  l'une  on  à  l'autie  auuiinis- 
iratien  :  leur  travail  sera  soumis  aux.  ministres  da  l'intérieur  et  de  la  guerre,  pour 
être  par  eux  approuvé. 

IS  moAc  tStS. —  Décret  relatif  à  la  perception  des  centimes  ad- 
ditionnels pour  la  réparation  et  rentretien  des  routes  de  troisième  elasae 
dans  cent  vingt  et  un  départements. 

tS  août  1818.  —  Décret  relatif  à  la  perception  de  centimes  ad- 
ditionnels pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  départementales 
dans  cent  vingt-deux  déparlements. 

jitiMoftt  ISIS  ~  Décret  concernant  le  recouvrement  et  le  verse- 
nent  des  amendes  en  matière  de  grande  voirie. 

▲rt.  1.  Le  recouvrement  de:»  amendes  en  matière  de  grande  volrlt,  dont  les  re«e- 
nnrs  généraux  étaient  chargés  par  l'art.  116  de  notre  décret  du  16  dée.  1811, 
sera  fait,  comme  par  le  pas!^e,  par  les  préposes  de  renregislrement  et  des  domaines. 

8.  Le  montant  du  recouvrement  de  ces  amendes,  sous  la  déduction  de  la  remise 
des  receveurs,  et  des  frais  tombés  en  non-valeor,  sera  versé  d'une  manière  dis- 
tincte dans  la  caisse  du  receveur  général,  qui  en  Comptera  ainsi  et  la  manière  pres- 
crite par  notre  décret  du  16  déc  1611. 

8  ■•▼.  481  S.  — '  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  un  rapport  du  ministre 
de  rioténear  qui  tendait  à  faire  autoriser  ia  suppresaion  d'un  cliemin 
eomfflttoal. 

Le  conseil  d'EUt,  qui.  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'imerieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ten- 
dsini  ï  autoriser  la  suppresiilon  d'un  chemin,  commune  de  Sainte-Colombe,  dépar- 
tement de  la  Seine-Iuferieure,  —  Est  d'avis  que  cette  affaire  n'est  pas  susceptible 
d'être  portée  au  conseil  d'Etat;  —  Que  c'est  au  préfet  à  prononcer  sur  l'utilité  et  la 
eoDservation  du  chemin,  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  ensuite  au 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  ce  ministre,  en  cas  de  pourvoi,  comme  pour  affaire 
d'adminlslralioo. 

S0isepi.-91  ••▼.  1814.  —  Ordonnance  du  roi  portant  défense 
é'élablîr  des  cooduits  d'eaux  ménagères  communiquant  avec  les  égouts 
ia  Paris. 

Art.  1.  L*arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Sf  janT.  1785,  portant  défense  4  tous 
propriétaires  de  maisons  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  pratiquer  aucune  ou- 
Terture  ni  communication  avec  les  égouts  pour  Técoolement  des  caox  et  des  latrines 
desdiies  maisons,  continuera  d'être  exécuté  sulvaat  sa  forme  et  teneur,  et  sans  au- 
cune dérogation,  en  ee  qui  concerne  les  eaux  provenant  des  fosses  d'alsanre  :  en 
ton»équeneêf  ledit  arrit  tera  réimpriméf  publié  et  affiché  dant  toute  l'étendue  de 
4s  vtUe  de  Parie,  aux  liemm  erdtiUHrst  et  dani  tes  ^oniss  o/oeoutuméee,  ainei  fu§ 
Im  préetnte  ordonnance. 

S.  Cet  arrêt  set  a  également  eiécnté  en  ce  qui  concerne  les  eaux  ménagères  et 
.  f Invidles,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  l'ariirle  suivant. 

S.  Lorsque,  d'après  les  dispositions  naturelles  ou  accidentelles  d'une  maison,  le 
■ri  de  ses  rez-de-ciiaussée,  cours  ou  jardins,  se  trouvant  au-dessous  du  sol  de  la 
rue,  il  T  aura  impossibilité  rei'onnue  et  constatée  de  conduire  au  dehors,  par  une 
pcolc  d  au  moins  cinq  millimètres  par  mètres,  les  e:iux  ménagères  ou  pluriales, 
pour  les  faire  écouler  par  les  ruisseaux  des  mes  ou  places,  Il  pourra  être  permis  au 
propriétaire  d'établir  une  communication  souterraine  entre  sa  maison  et  l'egout  le 
pl«s  voisin,  pour  y  conduire  lesdltes  eaux.  Dans  tout  autre  eas,  non-ceulement  il 
M  sera  permis  aucune  oommunication  de  ce  genre,  mais  celles  maintenant  exis- 
•sDien    seront   supprimées   aux    frais   des   propriétaires,   comme  abusiyement 

4.  Les  sMfsns  4*opénr  la  eoBuranicatk»  qil  osa  été  permise  dans  le  cas 


prévQ  par  Tartlcle  précédent  seront  élablls  de  k  ertalère  ««Ivaale  t  — 1«  Le  pro- 
priétaire fera  construire  sur  son  terrain  et  à  ses  fnis,  soit  en  pierres  de  taille,  soit 
en  meulière,  un  puisard  on  se  rendront  les  seules  eaox  pluviales  et  ménagères,  et 
d'où  elles  ^sserontdans  nne  eondaite  aboutissant  à  l'égoat  ;  —  99  L'emplacement 
du  puisard  sera  distant  de  trois  mètres  au  moins  de  toute  fosse  d'aisance;  et  si 
quelque  ciroonalaDce  empêche  d'observer  celte  distance,  il  y  sera  suppléé  en  enve- 
loppant le  puisard  extérieurement,  tant  sous  son  fond  que  sur  ses  cotés,  et  ce  jus* 
qu'à  viogt  centimètres  du  sol,  soit  d'une  chape  de  ciment  de  dix  centimètres  d'é- 
paisseur soit  d'un  corroi  de  glaise  de  vingt-cinq  centimètres ;*' S*>  Le  puisard 
n'aura  pas  moins  de  soiunie  centimètres  de  haoïeor,  sur  soixante  de  largeur,  le 
tout  en  œnvre.  —  S'il  est  eonstruit  en  pierree  de  laiUef  elles  seront  posées  a9eê 
mortier  de  chaux  et  ciment,  et  les  joints  seront  refaits  avee  aaslie  de  limaille  da 
fer;  eUl  est  construit  en  pierres  de  meulière,  ellee  seront  ourdies  avee  mortier 
de  chaux  et  ciment,  et  revêtues  iniérieurement  d'un  enduit  en  chaux  et  eimeni 
tamisé,  de  trois  cenlimèlres  d'épaisseur;  ledit  puisard  sera  couvert  à  son  entrée 
par  un  ehdsiis  en  pierre  de  taiUe,  portant  une  grille,  que  le  propriétaire  sera  tenu 
d'ouvrir  à  toute  rèquisilloo  des  préposés  à  l'entretien  et  au  curage  des  égouts  ;  — 
40  Les  propriplaires  auront  néanmoins  la  faculté  de  sobstituer  au  puisard  décrit 
ci-dessiis  une  cuvette  ou  auge,  soit  en  bonne  pierre  et  taillée  dans  un  seul  bloc,  soit 
en  fonte  de  fer  et  coulée  en  une  seule  pièce,  les  dimensions  et  le  cb4s8i8  avec  grille 
restant  d'ailleurs  les  mêmes  pour  la  cnvelte  que  pour  le  puisard;  —  S»  Les  con- 
duits à  établir  entre  le  puisard  et  l'egout  seront  en  tujaux  de  fonte  de  fer,  ayant  de 
dix  à  seize  centimètres  de  diamètre  intérieur,  bien  liés  avec  la  maçonnerie  lors  da 
la  construction  du  puisard,  et  soigneusement  assemblés  avec  les  botUont  à  écrou  et 
rondelles  de  plomb  entre  é^eux  cuirs  à  chaque  collet.  —  Lesdites  conduites  suivront^ 
atUant  que  possible,  une  ligne  droite  en  partant  du  puisard  pour  se  rendre  à  Vé- 
goût;  elles  auront  au  moins  cinq  millimètres  de  pente  par  mètre  de  longueur,  jut» 
qu'au  coude  qu'eUee  formeront  avec  le  tuyau  entrant  dians  Végout  :  elles  seront  pla^ 
cées conformément  uuxcoupes  annexées  à  la  présente. —Les  franchisés  ouverteedanê 
Ue  pieds-droits  de  la  voûte  dee  égouts  pour  le  passage  desdits  tuyaux  seront  rem^ 
pliêê  et  ragréées  suivant  les  règles  de  l'art,  de  manière  que  les  chaînes  é^  pierra 
ne  soient  jawuiis  entailléee  ;  —  6»  L'orifice  de  la  conduite  en  fonte  sera  place  dans 
le  puisard,  à  cinquante  cenlimètres  au  plus  au-dessous  de  la  surface  du  châssis  en 
pierre  portant  la  grille  :  l'entrée  de  ladite  conduite  sera  garnie  d'une  grille  on 
d'une  crapaud ine  scellée,  pour  prévenir  les  engorgements  qui  natiraient  de  l'intro- 
duction de  pailles,  herbages,  feuilles  et  antres  ordnres;  -^  70  SI,  dans  certains  eas, 
il  était  reconnu  nécessaire  d'établir  des  regards  sur  le  coure  des  conduits.  Il  y  serait 
pourvu  par  le  préfet,  d'après  le  rapport  des  ingénieurs  préposés  au  service  des 
égoits;  ~  8«  (^  propriéuires  se  conformeront  au  surplus,  quant  à  la  pose  des 
conduits,  quant  à  leure  dimensions,  quant  à  celles  des  puisards  ou  ccveltes,  et 
quant  à  la  disposition  des  regards,  s'il  y  a  lieu,  aux  Indications  qui  leur  seront 
données  par  les  ingénieurs  préposés  au  service  des  égouts. 

5.  Les  propriétaires  qui  auront  obtenu  la  permission  de  conduire,  par  les 
moyens  indiqués  dans  l'article  precédent,  leurs  eaux  ménagères  «l 'plnvtolfx  dant 
les  égouts,  seront  libres  de  faire  exécuter,  par  qui  bon  leur  semblera,  les  travaux 
nécessaires;  mais  ils  seront  tenus  de  souffrir,  pendant  reiécoilM  de  ces  tnvaux, 
la  surveillance  des  préposés  de  l'administration,  qui  feront,  en  eotie,  la  réception 
desdits  ouvrages. 

6.  Les  permissions  données  en  exéeutffon  de  la  ptésenie  n'anroiit  d*effet  que 
jusqu'à  l'époque  de  la  rei*onstrnction  des  maisous  en  faveur  desquelles  ces  permis- 
sions auront  été  accordées  :  ce  cas  de  reconstruction  arrivant,  les  propriétairee 
seront  tenus  de  relever  le  sol  de  leur  terrain,  et  d'en  faire  concorder  le  nivelle- 
ment avec  celui  de  la  voie  publique;  au  moyen  de  quoi,  tente  communication  aveo 
les  égouts  leur  sera  interdire,  même  ponr  les  cuisines,  basses-cours,  buanderies, 
teintoreries  et  autres  établissements  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  construire  dana 
les  souterrains  de  ces  nouvelles  bâiisses.  Ils  seront,  en  conséquence,  tenus  de  dé- 
truire, à  leurs  lirais,  celles  qu'il  leur  avait  été  permis  d'établir. 

•^tS  Jmlll.  tSlft.  —  Ordonnance  portant  que  les  places,  ponts  et 
édiûces  publics  de  Paris  reprendront  les  aoms  qu'ils  Avaient  au  1*' jauT. 
1790. 

90  ffév.  181II.  —  Ordonnance  cososmant  les  alignements  pour 
les  constructions  à  faire  dans  les  rues  qui  4te  dépendent  point  ois  U 
grande  voirie. 

Art.  1.  Les  maires  des  villes  snsceptibles  de  l'applleatlon  de  l'art.  63  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  et  dont  les  plans  généreux  d'alignement  n'ont  pas  encore  été 
arrêtes  en  conseil  d'Etat,  pourront,  en  cas  d'urganoe  et  jusqu'au  i"'  mars  1818, 
donner  des  alignements  partiels  pour  les  constructions  à  faire  dons  les  mes  qui  ne 
dépendent  point  de  la  grande  voirie  des  ponts  et  chaussées,  apiès  avoir  pds  l'avis 
des  architectes-voyere  et  s«ns  ^approbation  des  prefets  (1)  —  En  cas  de  réclama* 
lions  contre  ces  alignements  particulière,  il  sera  statué  en  conseil  d'Eut  et  sar  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

8  fév.  ism.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  liberté  et  la 

sûreté  de  la  voie  publique. 

Noos  ministre  d'Etat,  préfet  de  police;  ^  Considérant  que  la  vole  publique  est 
souvent  embarrassée  par  des  toitures,  tonneaux,  caisses,  meubles  et  autres  objeta 
Indûment  étales  et  déposés  en  dehors  des  boutiques  et  magasins  ;  —  Que  ces  sortea 
de  dépôts,  qui  gênent  la  liberté  de  la  circulation,  compromettent  la  sûreté  daa 
personnes  et  ont  dnuné  lien  à  des  accidents  graves  ;  —  Yu  les  ordonnances  des  ÎM 
dee.  17S6  et  98  janv.  1786;  •—  En.  vertu  des  art.  81  et  as  de  l'arrête  du  gouvsi* 
nement  du  12  mess,  an  8  (1"  juill.  1800)  ;  ~  Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.11  est  défendu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'elaler  on  dépOSif 
en  dehon  des  boutiques,  magasins  et  ateiien,  des  meubles,  voilures,  caisses,  loûp 
neaux,  ni  aucune  marchandi^e  quelconque. 

3.  Il  est  enjiiiut  aux  marchands  épiciers,  marchands  de  vin,  tonneliers,  fruttieci 
et  à  tous  autres,  de  faire  décharger  et  serrer  dans  leurs  magasins  et  estes  les  mar- 
chandises qui  leur  arrivent,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  sans  les  laisser  sur 
la  voie  publique,  et  aussi  de  faire  enlever  celles  qu'ils  voudront  faire  .transporter 
ehex  eux,  au  far  et  à  mesure  qu'elles  auront  ete  tirées  de  leurs  c^^es,  boatiqoiaei 
Bsgasins,  en  sorte  que  les  rues  n'en  demeurent  point  embarrassées. 


(1)  Nous  pensons  qu'il  faut  lire  :  sauf  PapprobtiHom'Uê  pté/éÊÊ»  ▼•eil» 
d'Et.  81  juiU.  4817,  infrà^  chap.  S. 
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TOIRIE  PAR  TERRE-^Chat.  1.— Lois.— 24  déc.  1823. 


9.  IiM  eôntraVantlOM  I U  présente  ordooiiaiiee  Mroal  eontlalées  par  dei  froeès- 
>erlNHix  es  rapport!,  penr  lire  dèiècées  «ii  Iribinaiix  et  poaraiilTiei  eenformé- 
aient  aex  art.  471  et  474  c.  pin. 

4.  Noire  ordonnance  de  34  «ttH  1817,  ooneernaut  les  élalacee  nébllei  snr  la 
Toie  pnblfqne,  contlnnen  de  reeereir  len  eiéeatlon. 

^  8-M  «oùt  IStifl. —  Ordonnance  contenant  des  dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaax  d'entretien  des  routes  départementales. 
—  V.  ▼•  Trav.  publ.,  p.  848. 

-1''  mal-lK  Jaflil.  ISM.  ^  Ordonnance  qui  étend  aux  coostmc- 
tioms  et  terrains  y  indiqués^  rautorisation  d'acquérir  les  maisons  con<- 
struites  à  moins  de  50  toises  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

LoniSy  etc.;  —  Yn  la  délibération  da  conieil  oionleipal  de  la  Tille  de  Paria  dn 

10  déc.  1821;  —  Ya  ravis  des  comitéi  de  législation,  de  l'intérienr  et  des  finances 
tennis,  en  date  da  3S  fév.  1823  ;  —  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  an  département  de  l'intérienr,  nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qnl  suit  : 

Art.  1.  L'aotorisatlon  d*acqnérir  les  maisons  constmiles  à  moins  de  80  toises  dn 
mnr  d'enceinte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  accordée  à  ladite  ville  par  le  décret  dn 
il  fév.  1808  (1),  est  étendue  : 

i*  Au  constroctlons  antorlsées  tm  tolérées  dans  eette  limite  pestérleirement  à 
ce  décret; 

S*  Anx  terrains  non  bâtis  et  à  cenx  qnl,  depnis  In  publication  de  ce  décret  an- 
raient  été  bâtis  malgré  les  défenses  des -agents  de  in  voirie,  anqiel  cas  les  contre- 
venants ne  pourront  réclamer  que  les  matériani  on  leur  valeur. 

5.  Lesdites  acquisitions  seront  faites,  de  gré  à  gré,  an  prix  réglé  par  vole  d'ex- 
pertise contradictoire,  ou  soumis,  en  cas  de  dilBeulté,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
«  mars  1810. 

S.  Les  terrains  acquis  en  exécution  des  articles  précédents  et  dont  la  revente 
délibérée  et  consentie  par  le  conseil  municipal  semit  par  nous  nllérieurement  au- 
torisée, ne  pourront  être  aliénés  que  sous  la  condition  que  les  acquéreurs  et  leurs 
anccesseurs  ne  pourront  élever  snr  ces  lerrains  ancnne  des  constructions  prohibées 
par  le  décret  snsdalé,  et  que  la  prohibition  lenr  en  sera  formellement  imposée  à 
titre  de  servitude. 

Sti  rnsO-lft  JalB  1899.  —  Ordonnance  relative  à  Tadjudication 
des  réparations,  constructions,  etc.,  à  la  charge  des  départements.  — 
V.  Organis.  admin* 

SS  Mvr.-H  JiBlm  1899.  —  Ordonnance  qui  déclare  applicables  à 
tontes  les  villes  et  conununes  du  royaume  les  dispositions  des  art.  9  et 

11  do  décret  du  4  fév.  1805,  relatif  au  numérotage  .des  maisons  de  la 
Tille  de  Paris. 

Lonis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur,  relatif  i  des  ques- 
tions élevées  par  diverses  administrations  locales  sur  les  moyens  de  pourvoir  anx 
finis  de  numérotage  des  maisons  dans  les  villes  et  les  communes  où  cette  opération 
est  jugée  nécessaire;  —  Yn  le  décret  du  15  pluv.  an  15  (4  fév.  1805)  sur  le  nn- 
mérouge  des  maisons  de  Paris,  et  les  observations  dn  préfet  de  la  Seine  snr  son 
■ode  d'exécatlon;  —Considérant  que  le  numérotage  des  maisons  dans  les  villes 
et  les  communes  dn  royaume  est  à  la  fols  nn  moyen  d'ordre  et  de  police  et  un  avan- 
tage personnel  pour  tons  les  habitants;  que,  s'il  est  juste  que  le  premier  établtsse- 
m>iiit  des  numéros  soit  payé  snr  les  fonds  communaux,  alusi  que  lenr  renonvelle- 
ment,  lorsqu'il  y  a  lien  d'en  changer  la  série,  il  n*est  pu  moins  convenable  que 
l'entretien  et  la  restanrallon  des  numéros  demeurent  à  la  charge  des  propriéuires, 
soit  à  raison  de  l'avantage  qu'Us  en  tirent  par  la  facilité  des  relations,  soll  parce 
que  la  dégradation  des  numéros  n'est  qn'une  snite  de  la  dégradation  de  la  propriété 
ou  des  ebangeasents  qu'elle  subit  par  le  fait  dn  prooprlétaire:  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons,  ete. 

Art.  1.  Les  dispositions  des  art.  9  et  11  du  décret  dn  4  fév.  1808,  relatif  an 
nanérotage  de  la  ville  de  Paris,  sont  déclarées  applicables  à  tontes  les  villes  et  eom- 
innnesdu  royaume  on  la  même  opération  sera  jugée  nécessaire. 

Suit  ie  texte  dn  décret  dn  15  pluv.  an  15  (Y.  cinlessus,  p.  189). 

94  «ée.  1999-99  Immt.  1994.  ^  Ordonnance  portant  règle- 
ment snr  les  saillies,  auTents  et  constructions  semblableb  à  permettre 
iaos  la  ville  de  Paris. 

Louis,  etc.;  ^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur;  —  Yu  l'ordon- 
■nnee  dn  bureau  des  finances  de  Paris,  dnl4  déc.  1785,  portant  détermination  des 
saillies  à  permettre  dans  cette  ville;  —  Yu  les  lettres  patentes  du  93  oct.  1755, 
concernant  les  drolU  de  voirie;  —  Yu  les  lettres  patentes  dn  51  déc.  1781,  or- 
Uonnant  l'exécution  de  dUTérents  règlements  relatifs  à  la  voirie  de  Paris;  —  Yn  le 
décret  dn  37  oct.  1808;— Snr  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  accidents  mnl* 
tipllés  arrivés  dans  noti«  bonne  ville  de  Paris  par  la  chute  d'entablements,  de  cor- 
niches et  d'auvents  en  plâtre,  et  de  la  difformité,  des  embarras  et  des  dangers  que 
présente  la  saillie  démesurée  des  devantures  de  boutique,  tableaux,  enseignes,  éta- 
lages, bornes  et  autres  objets  placés  au  devant  des  murs  de  face  des  maisons;  — > 
Considérant, qu'il  est  indispensable  de  prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces, 
afin  de  prévenir  de  nouveaux  malhenrs,  et  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont  intro- 
dniu  par  suite  de  l'inexécution  des  andeas  règlements;  —  Notre  conseil  d'JStat 
entendu;  —  Nons  avons, etc.  : 

TIT.  1.  —  Duposmoiis  ainàRALiB. 

Art.  1.  n  ne  pourra,  à  Tavenir,  être  établi,  snr  les  anus  de  fhœ  des  maisons 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  aucune  saillie  antre  qne  eelles  déterminées  par  la 
présente  ordonnance. 

t.  Tonte  saillie  sera  comptée  à  partir  du  nu  du  mur  au-dessus  de  la  retralle. 

TH.  9.  »  DUHDISIOIIS  DBS  8ÂILLIBS. 

9«  Aneone  saillie  m  pourra  excéder  les  dimensions  suivantes  : 

SiCT.  1.  —  SaiUiei  fiwtt. 

Tllsslres  et  eolonnes  en  pierre.  —  Dans  les  rues  au-dessous  de  8  met.  de  lar- 
geur  0-05« 

Bons  les  lueedeS  à  10  met.  de  largeur 004 
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(1)  Llsea  11  janv.  1808*  t*  nq»l^,  P»i90. 


Dans  les  mes  de  19  met.  de  largeur  et  au-dessus.  .••;•!;  ••^r.    0  10 
Lorsque  les  pilastres  et  les  colonnes  auront  une  épaisseur  plus  considérable  que 
les  saillies  permises,  TexcMant  sera  en  arriére  de  Talignement  de  la  propriété,  et 
ie  nn  du  mur  de  face  formera  arrière-corps  à  l'égard  de  cet  alignement;  toutefois, 
les  jambes  étrières  on  boulisses  devront  toujoors  être  placées  sur  l'alignement. 
Dans  ce  cas,  l'évaluation  des  assises  de  retraite  sera  réglée,  à  partir  du  sol  : 

Dans  les  mes  de  10  met.  de  largeur  et  an -dessous,  à •....    0*80^ 

Dans  celles  de  10  à  13  met.  do  largeur,  â. 100 

Dans  celles  de  18  met.  et  an-dessus,  a.  «o 115 

Grands  balcons •••• ••••    080 

Herses,  chardons,  artichauts  et  fraises ••.•••••••••    080 

Auvents  de  boutiques ••••••.    0  80 

Petila  auvents  au-dessus  des  croisées •.    0  35 

Bornes  dans  les  mes  au-dessous  de  10  met.  de  largeur.  .•..•••••    0  50 

Bornes  dans  les  rues  de  10  met.  et  au-dessus. 0  80 

Bancs  de  pierre  anx  cétésdes  portes  des  maisons ••    0  00 

Goralches  en  menuiserie  snr  boutique •.....•••••    0  50 

Abat-jour  de  croisée,  dans  la  partie  la  ^us  élevée.  • •••    0  85 

Moulinets  de  boulanger  et  poulies ••    050 

Petits  balcons,  y  compris  l'appui  des  eroisées 0  39 

Seuils,  socles 0  99 

Colonnes  isolées  en  menuiserie. • ...o..    0  10 

Colonnes  engagées  en  menuiserie • 0  10 

Pilutres  en  mennlserie o. •••••••• ••    0  10 

Barreaux  et  grilles  de  boutique.  ••• ••• 0  10 

Appui  de  boutique • • 0  10 

Tuyaux  de  descente  ou  d'évier. ••••.•••••..    0  10 

Cuvettes 0  10 

Devanture  de  boutique,  toute  espèce  d'ornements  compris 0  10 

Tableaux,  enseignes,  bnstes,  reliefs,  montres,  attributs,  y  compris  les  bor- 
dures, supports  et  points  d'appui.  .  • 0  âO 

lalonsies ••••••••••.•    0  10 

Persiennes  ou  contre-vents. •• 0  11 

Appui  de  croisée. • 000 

Barres  de  support 008 

(Les  parements  de  décoration  au-dessus  du  rei-de-ehaussée  n'auront  qne  1'^ 
paisseur  des  bois  appliqués  an  mnr.) 

SiCT.  3.  — >  Som«ê  mo6««t. 

Lanternes  ou  transparents  avec  potence ••...  0"78* 

Lanternes  on  transparents  en  forme  d'applique. 0  38 

Tableaux,  écnssons,  enseignes,  montres,  étalages,  attributs,  y  compris  les 

supports,  bordures,  crochets  et  points  d'appui • 0  10 

Appui  de  boutique,  y  compris  les  barres  et  crochets.  •  •  . 0  10 

Yoiets,  contre-vents  on  fermetures  de  boutique 0  10 

4.  Les  saillies  déterminées  par  l'article  précédent  pourront  être  restreintes  sui- 
vant les  localités. 

TET.  5.  —  DlSPOSmONB  ItBLAnYBS  4  CHAQOB  ISPÀCB  Dl  SAILLIB. 
Sbct.  1.  —  Bwrruru  an  éwatd  des  «OMons. 

5.  D  est  défendu  d'établir  des  barrières  fixes  au  devant  des  maisons  et  de  leurs 
dépendances,  quelles  qu'elles  puissent  être,  tant  dans  les  mes  et  places  qne  sur  les 
boulevards,  è  moins  qu'elles  ne  soient  reconnues  nécessaires  à  la  propreté  et  qu'elles 
ne  gênent  point  la  circulation.  —  La  saillie  de  ces  barrièrss  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  1  met.  1/9. 

O.Les  propriétaires  auxquels  11  aura  été  accordé  la  permission  d'établir  des  bar- 
rières seront  obligés  de  les  maintenir  en  bon  état. 

Sbct.  9.  •-  JlmiM,  ]ms,  «<ir»h«t,  pwrvM^  ftomes. 

7.  n  ne  sera  permis  de  placer  des  banes  an  devant  des  BMisons  que  dans  les  raei 
de  10  met.  de  largeur  et  au-dessus.  Ces  bancs  seront  en  pierre,  ne  dépasseront  pu 
ralignemenl  de  la  base  des  bornes,  et  seront  établis  dans  toute  leur  longueur  sur 
maçonnerie  pleine  et  chanfrelnée. 

8.  D  est  défendu  de  oonstmire  des  perrons  en  saillie  sur  la  vole  publique.— Let 
perrons  actuellement  existants  seront  supprimés,  autant  <pne  faire  se  pourra,  lors- 
qu'ils auront  besoin  de  réparation.  —  U  ne  sera  accorde  de  permission  que  pour 
les  pas  et  marches,  lorsque  les  localités  l'exigeront.  Ces  pas  et  marches  ne  pour- 
ront dépasser  l'alignement  de  la  baM  des  bornes.  En  cas  d'insuffisance  de  cetia 
saillie,  ie  propriétaire  rachètera  la  différence  du  niveau  en  se  retirant  snr  lui-même. 
Néanmoins,  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  des  boulevards  intérieurs  da 
Paris  pourront  être  autorisés  à  constmire  des  perrons  au  devant  desdites  maisons, 
s'il  est  reconnu  qu'ils  soient  absoinment  néceseaires,  et  que  les  localités  ne  permet- 
tent pas  aux  propriétaires  de  se  retirer  snr  eux-mêmes.  Ces  perrons,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  excéder  1  met.  de  saillie,  tout 
compris,  ni  approcher  à  plus  de  1  met.  de  distance  de  la  ligne  extérieure  des  ar- 
bres de  la  contre-allée. 

9.  n  est  permis  d'établir  des  homes  aux  angles  saillants  des  maisons  formant  en- 
coignure de  me;  mais  lorsque  ces  eneoignnres  seront  disposées  en  pan  coupé  da 
00  centim.  an  moins  et  de  1  met.  au  plus  de  largeur,  une  seule  borne  sera  piaeé* 
au  milieu  du  pan  coupé. 

Sbct.  8.—  Grmii»  éoleont. 

10.  Les  permissions  d'établir  de  grands  balcons  ne  seront  accordées  qne  dans  \m 
mes  de  10  met.  de  largeur  et  au-dessus,  ainsi  que  dans  les  places  et  carrefours^ 
«t  ce  d'après  une  enquête  d«  cownoio  et  incomnîodo,  —  S'il  n'y  a  point  d'oppwl* 
tion,  les  permissions  sont  délivrées.  En  cas  d'opposition,  Il  sera  statué  par  le  con* 
seil  de  préfecture,  sauf  le  recours  an  conseil  d'Etat.  —  Dans  aucun  cas,  les  grands 
balcons  ne  pourront  être  établis  à  moins  de  0  met.  dn  soi  de  la  voie  publique.  — 
Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté  sur  l'établissement  des  grands  et  pâtlla 
balcons. 

Sbct.  4.  —  Coialmelions  proeisoirsf ,  ds4oppet. 

.  11.  n  pourra  être  permis  de  masquer  par  des  constroctlons  provisoires  ou  iea 
appentis  tout  renfoncement  entre  deux  maisons,  pourvu  qu'il  n'ai  pas  an  delà  àm 
0  mètres  de  longueur,  et  qne  sa  protondeur  soit  au  moins  d'un  mètre.  Ces  eoMtraa* 
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tint  M^dKfrwl,  èng  MKBn  eu,  eicéd«r  la  haiifMr  du  rei-lt-eluMinéè,  êl  éUtt 
Mroot  tappriinêM  dès  qa'iia»  des  maiioot  attenantes  sobira  relrancheneiit.— Il  est 
pemis  de  masquer  par  des  eonstnictions  légères,  en  ferme  de  pan  eonpé,  les  angléi 
de  toile  espèce  de  reiranehement  an-dessos  de  8  mètres  de  longnenr ,  mais  sous 
la  nême  eoodltion  que  el-dessvs  poor  leor  établissement  et  leur  suppression. — 
le  préfet  de  poliee  sera  loqjonrs  oonsollè  sir  les  demandes  formées  è  eet  effet. 

it«  n  est  «ipressêment  défendu  d*établir  des  échoppes  en  bois  ailleurs  que  dans 
lei  angiet  et  renfoneements  bon  de  l'alignement  des  rnes  et  places.  —  Toutes  les 
éeboppes  eiistantee  qni  ne  sont  point  eonformes  anx  dispositions  ci-dessus  seront 
npprimées  lorsque  les  détenteurs  actuels  cesseront  de  les  occuper,  à  moins  que 
l'silerité  ne  juge  nécessaire  d'en  ordonner  plus  tdt  la  suppression. 

Sbct.  5.  —  Atnenif  tt  oormêhêg  de  houitçue, 

il.  n  est  défendu  de  eeostmire  des  auTents  et  comiehes  en  plâtre  au-dessus  des 
IxMiqiei.  n  ne  pourra  en  être  établi  ou'en  bois,  ayee  la  faculté  de  les  roTètir  eitê- 
risBrement  de  métal  ;  toute  autre  manière  de  les  eout rir  est  prohibée.— Les  auveats 
et  eeniiehei  en  pUUiê  actuellement  établis  an-dessus  des  boutiques  ne  pourront  être 
lépsiei.  De  seront  démolis  lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation,  et  ne  seront  re- 
isUii  ^e«  bels. 

Sbct.  e.  —  Snteîgnêê. 

U*  Aueni  tableaux,  enseignes,  montres,  étalages  et  attributs  qeêlMnquds,  ne 
sennt  suspendus,  attachés,  ni  appliqués,  soit  aux  balcons,  soit  aux  autents.  Leurs 
dimensions  seront  déterminées,  au  besoin,  par  le  préfet  de  poliee,  suirant  les  lo- 
ealités.  —  U  pourra  néanmoins  être  filaeé  sous  les  auvents  des  tableau  i  ou  p)a- 
bads  en  bois,  pourvu  «qu'ils  soient  posés  dsns  une  direction  inclinée.  —  Tout  éta* 
hg»  formé  de  pièces  d'etolTe  disposées  en  draperie  et  guirlande  et  formant  saillie 
est  interdit  au  res-de-chanssée.  JQ  ne  pourra  descendre  qu'à  S  mètres  du  sol  de  le 
voie  publique.  *-  Tout  crochet  destiné  à  soutenir  des  tiandes  en  étalage  devra  être 

tlacè  de  manière  que  les  Tiandes  ne  puissent  excéder  le  nu  des  murs  de  face,  ni 
ûre  aucune  saillie  sur  U  voiO'pnbiique. 

Sbct.  t.  —  Tmyam»  U  jwdis  ^  U  êkêm/Mês 

'  IB.  A  l'aTonir,  et  pour  toutes  les  uMisons  de  eonstruetion  nouvelle,  auemi  tuyau 
de  poêle  ne  pourra  déboucher  sur  la  vole  publique.— Bans  l'année  de  la  publica* 
lion  de  la  présente  ordonnance,  les  tuyaux  de  poêle  crêtes  et  autres  qui  débouchent 
setneilement  sur  la  Toie  publique  seront  supprimés,  s'il  est  reconnu  qu'ils  peuvent 
avoir  une  Issue  intérieure.  Dans  le  cas  où  la  suppression  ne  pourrait  avoir  lien,  ces 
mêmes  tuyaux  seraient  élevés  jusqu'à  l'entablement,  avec  les  précautloos  nécessaires 
pour  assurer  leur  solidité  et  empêcher  l'eau  rousse  de  tomber  sur  les  passants. 

16.  Lee  tuyaux  de  cheminée  en  maçonnerie  et  en  saillie  sur  In  voie  publique 
seront  démolis  et  supprimés,  lorsqu'ils  seront  en  aaauvais  eut,  ou  que  l'on  fera  de 
grosses  répuratiens  dans  les  bâtiments  auxquels  Us  sont  adossés.  —  Les  tuyaux  de 
cheminée  en  i4le,  eu  poterie  et  en  grès,  ne  pounent  être  conservée  extérieurement 
eous  auenn  prétexte. 

SiGT.  ••  —  BeiMisf . 

17.  La  permtssioB  d'établir  des  binnee  ne  sera  donnée  qie  tous  le  eeoditien  de 
les  placer  a  8  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol,  dans  sa  partie  la  plus  basse,  de 
manière  h  ne  pu  gêner  la  elieulation.  Leurs  supporte  seront  borisonteux.  Eilw 
n'auront  de  JeuM  uu'autant  que  lu  localités  le  permettront,  et  les  dimensions 
en  seront  déterminées  par  l'autorité.  --  Lu  bannw  devront  être  en  toile  ou  en 
coutU,  et  ne  pourront,  dans  aucun  eu,  être  établies  sur  cbâmis.  —  La  saillie  des 
bsnuM  ne  pourra  exeéder  1  mètre  50  cent.  —  Dans  l'année  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  toutes  lu  bannu  qui  ne  seront  pu  oonfonme  eu  cenditiens 
eilgéu  plus  hnut  seront  cbnngéu,  rédultu  ou  supprimées. 

SiGT.  9.  —  ?9nlu9, 

18.  Lu  peiebM  et  élendolrs  des  blanchissensu,  teinturiers,  dégnissenrt,  eoi- 
K'rturiers,  etc.,  ne  pourront  être  étebils  eue  dans  du  mu  éurtéu  et  peu  fré- 
queutéu,  et  après  une  enquête  ds  «ommodo  sf  tnsommodo,  sur  laquelle  il  seru 
statué  comme  U  •  été  dit  en  l'art.  10  ci-dusu. 

Sbct.  lO.  —  Êvitn, 

19.  Lu  éviers  pour  l'écoulement  du  uux  mènagèru  seront  permis,  leus  la  een- 
dliioB  expruse  que  leur  orifice  extérieur  ne  s'élèvera  pu  à  plus  d'un  décimètre 
Mi-dessus  du  pave  de  la  rue. 

Sbct.  il.  —  flutsifct. 

90.  A  l'avenir  etdau  tontu  lu  maisons  de  unstmction  nouvelle.  Il  ne;pourra 
èlre  éuhli  en  saillie  sur  la  voie  publique  aucune  upèoe  de  cuveiiu  pour  l'écoule- 
ment du  eaux  mènagèru  du  étagu  supérieurs.  —  Dans  lu  maisons  utuelloment 
existantu,  lu  envettu  placéu  en  Miliie  seront  supprlméu  lorsqn'eliu  auront  be- 
Min  de  réparation,  s'il  ut  reconnu  qu'ellu  peuvent  être  établiu  è  l'intérieur.  Dans 
le  eu  contraire,  ellu  seront  disposéu,  autant  que  faire  se  pourra,  de  manière  à 
leeevoir  lu  eaux  intérieurement,  et  gamiu  de  haussu  pour  prévenir  le  déverse- 
■eutdM  eaBx  et  toute  édabounure  an-denous. 

Sbct.  19.  —  CeiuinwKo»  m  MoerèstfraiMil. 

SI.  A  l'uvenir,  il  ne  seru  permis  aucune  construction  en  eneorbeUement,  et  le 
jBppieulon  de  eellu  qui  existent  aura  lieu  toutu  lu  fois  qu'ellu  seront  dau  le 
CMdliierépaiéu. 

Sbct.  18.  —  Carmclkêt  ou  mMiUmêtdi, 

19.  Lu  entablements  et  comichu  en  plâtre  au-dusus  de  16  eentlmètru  de 
«jBie  eeront  prohibés  dans  toutes  lu  constructions  en  bois.  ^  D  ne  ura  permis 
d'établir  du  comichu  on  entablements  de  pins  de  16  ceotimètru  de  saillie,  qu'aux 
maiaou  eoDstruilu  en  pierre  on  moellon,  sons  la  condition  que  eu  comichu  se- 
lont  en  pierre  de  taille  ou  en  bois,  et  que  la  sailiie  n'excédera,  dans  aucun  eu, 
f  épaisseur  du  mur  à  m  sommité.  —-  On  pourra  permettre  des  comichu  ou  eoiable- 
eumls  eu  bols  sur  les  pans  de  bois.  —  Lu  entablements  ou  comichu  du  maisons 
admellement  uistanlu  qui  auront  besoin  d'être  reconstmitu  en  tout  on  en  partie 
kt  réduits  à  In  salUie  de  16  oentimètru,  s'ils  sont  en  plâtre,  et  ne  pourront 
nseilUe  l'épaisseur  du  mur  à  m  ummité,  s'ils  unt  en  pierre  ou  bois. 

Sbct.  14,  — >  GmêUHrM  setUcMOu. 

Lu  foumèfU  seillaBlu  seront  anppriméu  eu  totalité  dans  le  délai  d'une 


année,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance.— Il  ne  sera  perçu  bucbb 
droit  de  petite  Tolrle  pour  lu  tuyaux  de  ducente  qui  seront  établis  en  remplace* 
aient  dugouttièru  Millantu  soppriméu  dans  ce  délai. 

Sbct.  18.  —  JkwuUwm  de  houUfme. 

94.  Lu  devanturu  de  boutique,  montru,  bustu,  reliefs,  tabluux,  enseignu  et 
aUributa  flxu,  dont  la  uillie  excède  celle  qui  ut  permiu  par  l'art.  9  de  la  présente 
ordonnance,  uront  réduits  è  cette  saillie,  lorsqu'il  y  ura  lait  quelquu  réparailons. 
— -  Dans  aucun  eu,  tes  objets  ci-dessus  désignés  qui  sont  susceptiblu  d'être  ré- 
duite ne  pourront  subsister,  uvoir  :  lu  devanturu  de  boutiqre,  au  delà  de  neuf 
ennéu,  et  lu  autru  objete,  an  delà  de  trois  annéu,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance.  —  Lu  établissemente  du  même  ffeore  qui  sont  mobilu 
uront  réduite  dans  l'année.—  Seront  supprlméu  dans  le  même  délai  toutu  uiiliu 
flxu  placéu  an  devant  d'autru  uillIu. 

35.  n  n'ut  point  dérogé  anx  dlspuitions  du  anciens  réglemente  concernant 
lu  Milllu,  ni  au  décret  du  15  aoftt  1810,  conumant  lu  auvente  du  speetaclu  et 
de  l'uptenade  du  boulevards,  en  tout  ee  qui  n'est  pu  contraire  à  U  présente  or- 
dounanee. 

98  Jalll.-4  a«A6 1894.  —  Loi  relatif  e  aux  ehemiDS  Ticinaiix. 

Art.  1.  Lu  chemins  reconnus,  par  un  arvêlé  du  préfet  sur  une  délibération  du 
conseil  municipal,  pour  être  néceiuiru  à  la  communication  du  communu,  sont 
à  la  charge  de  cellu  sur  le  territoire  desquellu  Us  sont  étebits,  uuf  le  eu  prévu 
par  l'art.  0  ci-après. 

3.  Lorsque  lu  revenu  du  communu  ne  sufBsent  point  aux  dépensu  ordinairu 
de  eu  Abemins,  il  y  ut  pourvu  par  du  piuiatiou  en  argent  ou  eu  nature,  au 
choix  du  contribnablu. 

5.  Tout  habitant  chef  de  famille  ou  d'étebliswment  à  titre  de  propriéteire,  de 
régiueur,  de  fermier  on  de  colon  partiaire,  qni  ut  porté  sur  l'un  du  rdiu  du 
contributions  dlreciu,  peut  être  tenu,  poor  chaque  année,  1*  à  une  prutation  qui 
ne  peut  excéder  deux  joureèu  de  travail  ou  leur  valeur  en  argent,  pour  lui  et  pour 
chacun  de  su  ftis  vivant  aTu  lui,  ainsi  que  pour  chacun  de  su  domestlquu  mâlu, 
pourvu  que  lu  uns  et  lu  autru  soient  valides  et  âgés  de  'vingt  ans  aeoomplts  ;  -^ 
A  fournir  deux  journéu,  au  plus,  de  chaque  bête  de  trait  ou  de  somme,  de  chaque 
cheval  de  selle  on  d'atieiage  de  luxe,  et  de  cha(|ue  charrette,  eu  u  posseulou  pour 
un  urviee  on  pour  le  urviu  dont  11  ut  charge. 

4.  En  eu  d'iMufRunoe  du  moyens  ei-dusus,  H  pourra  être  pereu  sur  tout 
Untribnable  jusqu'à  5  centlmu  additionnels  au  principal  de  su  untributions  dt- 
lectu. 

8.  Lu  prUtetlons  et  tes  5  centlmu  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront 
votés  par  lu  eonwils  municipaux,  qui  fixeront  également  le  teux  de  la  eonverslou 
du  prwtetloos  en  nature.  Lu  préfète  en  antorluront  rimpuition.  Le  recouvre- 
ment en  ura  poursuivi  comme  pour  lu  untributions  directu  ;  tu  dégrèventento 
prononcée  sans  frais,  lu  comptes  rendu  comme  pour  lu  autru  dépensu  eommu- 
nates.  —  Dans  le  eu  prévu  par  l'art.  4,  tes  conuils  municipaux  denout  être  u- 
stetés  du  plus  imposés,  en  nombre  égal  àcelni  de  leurs  membru. 

0.  Si  du  travaux  indispennblu  exigent  qu'il  Mit  ajouté  par  du  contributions 
extraordinairu  au  produit  du  prutatiou,  il  y  sera  pourvu,  conformément  aux  lois, 
par  du  ordonnancu  royalu. 

7.  Toutu  lu  foisqn'un  chemin  ura  habituellemeut  eu  temporairement  dégradé 
par  du  exploitations  de  minu,  de  urrièru,  de  forêts,  ou  de  toute  autre  entreprise 
industrielto,  11  pourra  y  avoir  lieu  à  obliger  lu  entreprenenn  ou  propriélairu  à 
du  subventions  particulièru,  ieâquellu  uront,  sur  la  denunde  du  communu,  ré- 
gléu  par  lu  conuils  de  préfwture,  d'après  du  expertisu  contradieteiru. 

8.  Lu  propriétés  de  l'Etat  et  de  le  couranne  contribueront  anx  dépensu  du 
cbemiu  communaux  dans  lu  proportions  qui  seront  régléu  par  lu  prétete  en  eo»* 
sell  de  préfectore. 

9.  Lorsqu'un  même  chemin  tuléreue  pluieun  communu,  et  en  eu  de  diseord 
entra  ellu  sur  la  proportion  de  ut  Intérêt  et  du  ehargu  à  supporter,  ou  eu  eu  de 
refus  de  subvenir  auxditu  ehargu,  le  préfet  prononu,  eu  conseil  de  préfecture,  sur 
le  délibération  du  conuils  municipaux,  aulstés  du  plu  imposés,  aUmi  qu'il  ut 
dit  à  l'art.  5. 

10.  Lu  acquteitlOBS,  aliénations  et  échangu  ayant  pour  objet  lu  ehemiu  em»* 
munaux,  uront  autorisée  pur  arrêtés  du  préfète  en  eonull  de  préfecture,  après 
délibération  du  conuils  municipaux  intéressés,  et  après  enquête  de  eommodo  et 
{iMommodo,  lorsque  la  valeur  du  terrains  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger, 
n'excédera  pu  5,000  fr.  —  Seront  aussi  autorisés  par  lu  préfets,  dans  les  mêmu 
fèrmu,  lu  traraux  d'ouverture  ou  d'élargissement  itesdtte  chemins,  et  l'extraction 
du  matériaux  néeusairu  à  leur  étehiisument,  qui  pourront  donner  lieu  à  du 
expropriatiou  pour  unie  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mare  1810, 
lonque  l'indemnité  due  aux  propriétoiru  pour  lu  temins  ou  pour  lu  matériaux 
B'exeédora  pu  la  même  somme  de  5,000  fr. 

19-18  smml  IMft-  —  Loi  concerDant  la  propriété  des  arbree 
plaolés  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales^  et  le  curage 
6t  Teotretieii  des  fossés  qui  bortieot  ces  routes. 

Art.  1.  Seront  reeonnos  appartenir  aux  particnlien  tes  arbru  actuellement  exis* 
tant  sur  te  ul  du  routu  royaiu  et  départementelu,  et  que  eu  particuliers  justi- 
fieraient avoir  légitimemeat  acquis  à  titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à  leun  frais, 
SB  uéeutten  du  aacleos  réglemente.  —  Toutefois,  eu  arbru  ne  pourront  être 
abattes  que  lonqu'ilt  donneront  du  signu  de  dépérissement,  et  sur  une  permission 
de  l'administration.  —  La  peminion  de  l'administration  uraégalement  nécessaire 
pour  en  opérer  l'élagage.  —  Lu  untutatiou  qui  pourront  s'élever  entre  l'admi* 
Bistraiion  et  lu  particulière  retetivement  à  la  propriété  du  arbru  plantés  sur  le 
ul  du  routu  uront  portéu  devant  iu  tribunaux  ordinairu.— Lu  droite  de  l'Etat 
y  uront  défendu  à  la  diligence  de  l'administration  du  domaines. 

9.  A  dater  du  l*"*  janv.  1897,  le  curage  et  l'entretien  du  fuses  qui  font  partie 
de  la  propriété  du  fontu  royaiu  et  départementalu,  uront  opérés  par  tes  soiu 
de  l'adminteU^tion  publique,  et  sur  iu  fonds  allbctés  au  amintien  de  la  viabUiié 
desditu  routu. 

91  smsil-Sl  iolll.  1897.- Gode  forestier  dont  les  art.  141. 145, 
149  sont  relatifs  aux  extractions  de  matériaux  dans  les  bois  et  forêts. 
—  V.  Forêts,  p.  109. 

1  «.41  mmdti  199  V«"*^  OrdoB&BBco  pour  l'ozéeution  dit  code  forot* 
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t!er  dont  les  art.  169  à  175  concernent  les  extractions  de  matériaux 
dans  les  bois  et  foféts.—  Y.  Forêts,  p.  lll. 

8  août  i  §9tl.  »  Ordonnance  de  police  concernant  la  sûreté  et 
Il  liberté  de  la  circulation. 

Noua,  préfet  de  police;  — Considérant  qa*nn  grand  nombre  d'Inditidus  eompro- 
laettent  joumelleinent  la  liberté  et  la  sûreté  delà  circulation,  en  traTaljlanl  IndA- 
Ment  et  aaos  précaution  car  la  voie  publique,  en  y  fai»nt  charger,  décharger  et 
•latioonêr  dei  toitures,  lorsque  rintérienr  des  maisons,  ateliers  et  magasins  pré- 
pente  des  facilités  à  cet  effet;  en  y  déposant  ou  laissant,  sans  néressiié,  des  maté- 
riaai,  meubles,  marchandises  et  antres  objets;  en  eiposant  au  detant  de?  édifices 
des  choses  ponrant  nuire  par  leur  chute;  en  contrevenant  enfin  aux  règlements  qui 
défendent  d'embarrasser  la  toie  publique;  —  Considérant  que  depuis  plusieurs  an> 
bées  la  circulation  a  pris  une  activité  toujours  croissante,  et  quMI  est  urgent  de  ré- 
frimer des  abus  qui  occasionneraient  les  plus  graves  accidents;  —  Vu  les  ordon- 
nances du  bureau  des  finances  des  t9  mal  1754  et  S  août  1774  ;  —  L'ordonnance 
du  prevdt  des  marchands  du  8  avr.  1766;  —  L'ordonnance  de  police  du  98  janT. 
1786;  —  La  loi  des  t6  24  août  1790;  —  L'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du 
6  sept.  1806  coneernant  la  police  des  Champs-Elysées  ;  —  L'ordonnanee  dv  roi 
du  34  déc.  18S3  ;  —  Les  art.  S57,  471  et  484  c.  pén.  ;  —  £n  vertu  des  arrêtés 
do  gouvernement  do  13  mess,  an  8  (!•'  joill.  1800)  et  S  brum.  an  9  (85  oct. 
1800  ;  ~  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAP.  1.— GoNsnucnoNS,  RSPanATioRS  bt  DîmoLiTiom  dbs  BATmim 

UTRBAIHS  DB  LA  YOIB  PUBLIQUB.  —  DftPOTS  DB  MATÉRIAUX. 

Sbct.  1.  —  Conttruetùmê  et  réparationt. 

i.  n  est  défend!  de  procéder  à  aucnne  construction  on  réparation  des  mors  de 
liée  00  de  eldtare  des  Ûtiments  et  terrains  riverains  de  ia  voie  publique,  sans 
avoir  jutiiflé,  au  commissaire  de  police  du  quartier  où  se  feront  les  travaux,  de  ia 
periDission  qui  aura  dû  être  délivrée  à  cet  effet  par  l'autorité  compétente. 

3.  Dans  le  cas  de  eonstrnction  on  de  réparation,  on  ne  devra  commencer  les  tra*v 
vmx  qu'aprè»  avoir  établi,  à  la  saillie  déterminée  par  la  permission,  une  barrière 
flB  charpente  et  planches  ayant  au  moins  S  met.  de  hauteur.  —  Dans  le  cas  desim- 
pie réparation,  on  pourra  en  être  dispensé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet  de  police. 

S.  Les  portes  pratiquées  dans  les  barrières  devront,  auUnt  qu'il  sera  possible, 
oivrir  eo  dedans.  Si  l'on  est  force  de  les  (aire  ouvrir  en  dehors,  on  sera  tenu  de  les 
appliquer  contre  les  barrières.  —  Elles  seront  garnies  de  serrures  ou  cadenas  pour 
tee  ferstées,  chaque  jour,  au  moment  de  la  cessation  des  travaux. 

4.  Lesécbafauds  servant  ans  constructions  seront  éublis  avec  solidité  et  disposés 
deannlére  à  prévenir  la  chnte  des  matériaux  et  gravoissur  la  voie  publique.—Us 
devront  monter  de  fond  et,  si  les  localités  ne  le  permettent  pas,  ils  seront  eublisen 
baseale  &  4  sMlres  an  moins  du  sol  de  la  me.— Il  est  défendu  de  les  faire  porter  sur 
•des  éeoperches  on  boulins  arc-bontés  an  pied  des  mars  de  face  dans  la  hautenr  de 
res-de-chanssée. 

5.  Les  barrières  et  les  échafands  montant  de  fond,  an  devant  desquels  il  n'exis- 
tera pu  de  barrières,  seront  éclairés  aux  frais  et  par  les  soins  des  propriétaires  et 
des  entrepreneurs.  —-L'éclairage  sera  fait  an  moyen  d'un  nombre  suffisant  d'ap- 
pllqnes,  doBi  nne  à  chaque  angle  des  extrémités,  pour  éclairer  les  parties  eo  retour. 
—  Les  heures  d'ailumage  et  d'extinction  de  ces  appliques  seront  eeUes  prescrites 
peir  les  réverbéies  peroianeots  de  l'illumination  publique. 

6.  Les  travaux  seront  entrepris  immédiatement  après  l'établissemeot  des  écha- 
fsnds  et  barrières  et  devront  être  continués  sans  Interruption,  à  l'exception  des  di- 
■anehes  et  jours  fériés^ — Dans  le  caa  où  l'interruption  dorerait  plus  de  huit  jours, 
les  piepriéuires  et  entrepreneurs  seront  tenus  de  supprimer  les  èchafauds  et  de  re- 
porter les  barrières  è  l'alignement  des  maisons  voisines,  ou  de  se  pourvoir  d'une 
sitertsalloB  dn  préfet  de  police  ponr  les  conserver. 

7.  Il  est  défsndn  aux  entreprenenrs  maçons,  eonvrenrs,  fumistes  et  antres,  de 
Jeter  sur  la  voie  pebUqne  les  reeonpes,  plairas,  lailes,  ardoises  et  aalns  résidus 
desonvrages. 

8.  Tons  entreprenearf  maçons,  eoavreurs,  fumistes,  badigeonnenrs,  plombiers, 
■ennislers  et  antres,  exécutant  ou  faisant  exécuter  aux  maisons  et  b&timenis  rive- 
nias  de  la  voie  publique,  des  ouvrages  pouvant  faire  craindre  des  accidents  on  sus- 
ceptibles d'iuoommoder  les  passanis,  seront  tenus,  s  il  n'y  a  point  de  barrières  au 
devant  des  maisons  et  b&ilments,  de  f^ire  stationner  dans  la  rue,  pendant  l'exécu- 
ti^o  des  travaux,  un  on  deux  ouvriers  âgés  de  dix-huit  ans  an  moins,  munis  d'aue 
règle  de  3  mètres  de  longueur  ponr  avertir  et  éloigner  les  passants. 

9.  Dans  les  qnaranle-huit  heures  qui  suivront  la  suppression  des  èchafauds  et 
barrières,  les  propriétaires  et  entrepreneurs  feront  réparer  à  leurs  frais  les  dégrada- 
tions du  pavé  résultant  de  la  pose  des  barrières  et  èchafauds,  et  seront  tenus  pro- 
visoirement de  faire  et  entretenir  le»  blocages  et  de  prendre  les  mesures  conve- 
nables ponr  prévenir  les  accidents.  —  lis  requerront  l'eulrepreneor  dn  pavé  de  ia 
ville,  pour  procéder  anxdites  réparations  lorsque  le  pavé  sera  d'échantillon  et  à 
l'entretien  de  la  ville. 

10.  Il  est  défendu  de  battre  du  plâtre  sur  la  vole  pnbUqne  et  de  l'y  faire  pnlvé- 
riser  par  les  cbevanx  et  voitures. 

Sbct.  s.  —  DémoUtions, 

11 .  Il  est  défendu  de  procéder  à  la  démolition  d*aaeun  édifiée  donnant  sur  le  vole 
publique,  sans  l'autorisation  dn  préfet  de  police. 

12.  Avant  de  eosuneneer  une  démolitloo,  le  propriétaire  et  l'entrepreneur  feront 
étaiiiir  les  barrières  et  èchafauds  qui  seren^  ju^és  nécessaires,  et  prendront  toutes 
autn^  roesores  que  radmlnistralion  leur  prescri<«  dans  riotérét  de  la  sûreté  pu- 
blique. —  Il  sera  pourvu,  pendant  la  nuit,  à  réelairage  des  eohafands  et  barrières, 
ainsi  qu'il  Mt  dit  en  l'art.  5.  I 

IS.  La  démolition  4eyra  s'opérer  an  martena,  sens  abatage,  et  en  faisant  tomber  { 
les  matériaux  dans  rintérienr  des  bâtiments. 

14.  Lans  le  caa  où  le  barrage  de  la  me  serait  indlspeniaMe,  le  propriétaire  et 
rentrepreneur  ne  devront  point  Teffeetuer  sans  l'autorisation  du  préfet  de  police.  ^ 
les  commissaires  de  police  pourront  toutefoto,  s'il  y  a  urgence,  accorder  provisoi- 
rement les  autorisations,  è  la  charge  d'en  prévenir  iotinédiatemeûl  le  préfet  de  police. 

15.  Les  matériaux  de  toute  espèce  provenant  de  .a  démolition  ne  seront  déposes 
sur  la  voie  publique  qu'an  fur  et  à  mesure  de  leur  enlèvenent,  et  ne  devront, 
sons  anenn  prétexte,  y  rester  en  dépôt  pendant  la  nuit. 

ie. Les  benièies  établies  ai  dfint des  démolHiominrOBl wgrtnées dans iw 


Tingt-qnatre  henres  qui  suivront  l'achèvement  des  travin.  —  tiss  remblais  61  ^ 
vellements  seront  faits  dans  le  mime  délai,  à  la  charge  par  les  propriétaires  et  en- 
trepreneurs de  prendre  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  l'art.  9. 

Sbct.  5.  —  DépôU  ds  malériam», 

17.  n  est  défendu  de  former  sur  la  voie  publique  des  cbantlen  on  atelien  ponr 
rapprovisionnement  et  la  taille  des  matériaux.  »  Les  ehefs  des  administrations 
publiques,  propriéteires,  ingénieurs,  architectes,  entrepreneun  et  tous  autres  eon- 
struisant  ou  faisant  construire,  devront  former  leurs  chantiers  et  ateliers  dans  des 
terrains  partieoliers  dont  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir.  —  D  pourra  toutefois  étit 
accordé  des  autorisations  ponr  déposer  sur  la  vole  publique  des  matériau  des* 
tinéa  à  des  constructions  d'aqueducs,  égouts,  trottoirs  et  autres  établissements  à  faUf 
sur  le  sol  même  de  la  voie  publique. 

18.  Les  matériaux  transportés  sur  le  lien  des  eonstnMtions  seront  rentnès  dans 
rintérienr  des  empiacementa  ou  l'on  eoustruit,  au  fur  et  à  mesure  du  déehargenMK, 
sans  qu'on  puisse  en  laisser  en  dépôt  sur  la  voie  publique  pendant  la  nuit. 

19.  Cependant  si,  par  suite  de  cir-onsUnees  Imprévues,  des  matériaux  devalev 
rester  pendant  la  nuit  sur  la  voie  publique,  les  propriétaires  et  entrepreneun  sè« 
ront  tenus  d'en  donner  avis  aux  commissaires  de  police  des  quartiere  respectifs, 
de  pourvoir  à  réelairage  des  matériaux  et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution nécessaires. 

90.  Il  est  défendu  è  tous  carriers,  voilurierset  antres,  de  décharger  ni  faire  dé- 
charger sur  la  voie  publique,  après  la  retraite  des  ouvriers,  aucune  voiture  de  plerrei 
de  taille  ou  moellons. 

ai.  Tous  chantiers  et  ateliers  actuellement  exisUnt  sur  la  vole  publique,  en 
vertu  de  nos  autorisations,  seront  supprimés  à  Pexpiralion  des  délais  fixés  par  les 
permissions,  et  même  plus  tôt,  s'il  est  possible.  —  Ceux  pour  la  durée  desquels 
il  n'a  point  été  û\k  d'autre  terme  que  l'achèvement  des  constreclions  auxquelles 
ils  sont  destinés  seront  supprimés  immédiatement  après  l'emploi  des  matériaux  qui 
y  sont  déposés.  —  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  toutefois  être  conserves  an 
deii  du  1"  octobre  prochain.  A  cet  effet,  11  est  défendu  d'y  faire  déposer  de  nou- 
veaux matériaux* 

33.  Tous  chantiers  et  ateliers  formés  sur  la  vole  publique,  sans  antorisation, 
seront  supprimés  dans  les  vingt-quatre  heures. 

33.  Il  est  enjoint  à  tons  ceux  dont  les  chantiere  et  ateliers  seront  supprimés,  en 
exécution  des  articles  précédents,  de  faire  enlever  avec  les  matériaux,  les  recoupes, 
gravoia  et  immondii-es  résultant  des  dépôts,  et  de  faire  réparer  les  dégradations  de 
pavés  existant  sur  les  emplacements  de  ces  mêmes  dépôts.  Si  les  emplacements  ne 
sont  point  pavés,  les  enfoncements  seront  répares  el  le  sol  rétabli  en  bon  état, 

34.  Il  est  défendu  de  scier  ou  de  tailler  la  pierre  sur  la  voie  publique. 
La  même  défense  est  faite  aux  scieurs  de  long,  pour  le  sciage  du  bois. 

CHAP.  $•  —  EmuBTiBif  :  lo  DO  pat6  db  Pabis;  f  vu  »AfÉ  A  LA  CMàMsa 

IMBS  PARTICOLtBRi.  --  RPES  VOIt  PAfÉBB. 

Sbct.  l.  —  Pavi  ie  Paru, 

35.  Les  entrepreneurs  dn  pavé  de  Paris  seront  tenus  de  prévenir  an  moins  vingt- 
quatre  heures  d'avance  les  commissaires  de  police  des  quartiers  respeotifs  du  Jour 
où  lis  commenceront  des  travaux  de  relevé  à  bout  dans  une  rue. 

36.  Ils  ne  pourront  former  leurs  approvisionnements  de  matérian  que  lejonr 
même  où  les  ouvrages  commenceront.  —  Les  pavés  seront  rangés  et  le  sable  re* 
troq8^é  de  manière  à  occuper  le  moins  de  place  possible. 

37.  Us  seront  tenus  de  faire  éclairer  pendant  la  nuit,  par  des  appliques,  leurs 
matériaux  et  leurs  chantiere  de  travail,  de  veiller  à  l'entretieu  de  i'eelairage  et  dé 
prendre  les  précautions  néoessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

28  II  leur  est  défend  a  de  barrer  les  raes  et  portions  de  rues  antres  qœ  eellee 
dont  le  pavé  sera  relevé  è  bout  et  dont  la  iargeor  n'excédera  pas  10  met.  —  Toute- 
fois, si  des  circonstances  nécessitaient  le  barrage  de  rues  ou  portions  de  raes  ayant 
plos  de  10  met.  de  largeur,  l'autorisation  de  les  barrer  pourra  lenr  être  aeeonléef 
sur  la  demande  que  l'ingénieur  en  chef  du  pavé  de  Paris  en  fera  an  préfet  de  police. 

89.  Lorsqu'il  sera  fait  un  relevée  bout  dans  les  halles  et  marohés,  aux  abord* 
des  salles  de  spectarles  ou  d'autres  lieux  très-fréquentés  designés  dans  l'état  qui  en 
sera  dressé  annuellement  par  llngènienr  en  chef  du  pavé  de  Paris,  et  approuvé  par 
le  préfet  de  police,  Il  ne  devra  être  entrepris  que  la  quantité  d'ouvrage  qui  poorra 
être  terminée  dans  ia  journée.  Dans  le  caa  où  11  aurait  été  levé  plus  de  pavé  ^*fl 
n'en  était  besoin,  il  sera  bloqué,  en  sorte  que  la  voie  pnbllqne  se  trouve  entière* 
ment  libre  et  sûre  avant  ia  retraite  des  ouvrîen.  —  Cette  mesure  s'éendra  à  tous 
les  relevés  à  bont  sans  distinction,  la  veille  des  dimanches  et  joura  fériés 

50.  Les  entrepreneurs  réserveront,  dans  les  rues  ou  portions  de  rues  barrées,  un 
eiipare  suffisant  pour  la  circulation  des  gens  de  pied.  —Ils  établiront,  au  besoin, 
des  planches  solides  et  commodes  pour  la  facilité  do  passage.  —  Us  prendront  en 
outre  des  mesures  convenables,  pour  interdire  aux  voilures  dn  public  tout  accès 
dans  les  mes  ou  portions  de  rues  barrées  Ils  placeront,  à  cet  effet,  des  chevalets 
mobiles  qui,  en  servant  d'avertissement  an  public,  laisseront  la  facilité  de  fain 
sortir  et  entrer  les  voilures  des  personnes  demeurant  dans  l'enceinte  du  barrage.-*- 
Les  mêmes  précautions  seront  prises  ponr  les  mes  latérales  aboutissant  aux  rnei 
barrées.  -  Il  est  défendu  au  enlrepreneuri  de  sub^luer  des  tas  de  pavés  aux  eb*> 
valets  mobiles* 

51.  Bans  les  rues  qui  ne  seront  point  barrées,  les  entrepreneurs  disposeron 
leurs  aieliera  de  telle  sorte  qu'ils  soient  séparés  les  uns  des  autres  par  un  intervalle 
de  15  met.  au  moins,  et  que  chaque  atelier  ne  travaille  que  sur  moitié  de  lalar* 
geur  do  la  rue,  afin  de  laisser  l'autre  moitié  k  la  circulation  des  voilures. 

33.  Les  chantiere  des  travaux  seront  complètement  débarrasses  de  tous  matériaux, 
décombres,  pavés  de  réforme,  retailles,  vieilles  formes  et  autres  résidus  des  ou- 
vrages, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'achèvement  de$  irevaui,  pour 
les  relevés  à  bout  et  parages  neufs,  et  au  fur  et  i  mesure  de  l'exécution  des  ou- 
vrages, pour  les  réparations  simples  el  raccordements. 

53.  li  est  expressément  défendu  de  troubler  les  paveurs  dans  leura  ateliers  et  de 
déplacer  ou  arracher  les  appliques,  chevalet»,  pieux  et  barrières  établis  ponr  li 
sûreté  de  lenn  ouvrages. 

Sbct.  3.  —  Poo^é  le  eâaifs  das  particuUtn, 

U.  n  est  enjoint  aux  propriétaires  des  malsons  et  terrains  bordant  les  rues  ev 
portions  de  rues  pavées  et  dont  l'entretlea  est  à  leur  charge,  de  faire  réparer, 
chacun  an  devant  oo  sa  propriété,  les  dégradations  de  pavé,  et  d'entretenir  i 
ment  en  bon  état  Jep»vé  desdiles  mes. 


YOnUE  PAR  TERRE.— Chap.  <.— Loi«.~8  aoot  1829. 


i9» 


.  15.  topr«pri«Ulrit«l  iMnentreprenenr»  leroni  Unw,  poor  les  approvision- 
lenend  de  matériaux  destinés  aux  réparations,  ponr  raxécution  des  ouvrage»  et 
renlèvemenl  des  résidas,  de  se  confomier  aux  dispositions  prescrites  en  la  section 
prècedenle  aux  enirepr^neurt  du  pavé  de  Paris. 

S6  I)  leor  est  défendu  de  barrer  ni  faire  barrer  U§  iqm  pour  r«xée«lio»  des 
tnuu,  sans  y  être  aslorisés  par  1«  préfet  de  police. 

SiCT.  S.  *-  Muet  tt  porHon»  de  rues  no*  ptnéeê. 

87.  n  est  enjoint  à  toas  propriéleirea  de  BMisons  et  terrains  sitoés  le  long  de» 
nei  on  portions  de  mes  non  pavée*  de  faire  combler,  rbacan  an  droit  de  soi,  les 
etcivaiions,  entoncemenis  et  oinières,  enlever  les  dépôts  de  fumier,  gruvoi»,  or- 
daret  et  Immondices,  et  de  faire,  en  an  mot,  toniea  les  dispositions  convenable» 
poar  que  1*  liberté,  la  sûreté  de  la  circulation  et  la  salubrité  ne  soient  point  corn- 
promisee.  —  Us  «ont  tenus  d'entretenir  constamment  en  bon  état  ie  sol  desdites 
rvM,  et  de  conserver  on  rétablir  le»  pentes  nécessaires  ponr  procurer  aux  eaux  no 
écotiiemnni  fecile«  —  Lee  mei  non  pavées  qni  deviendront  impraticables  ponr  les 
wiUtfw  Ninat  bArréee  do  menière  que  tous  accidenis  aoieni  piévif • 

GHAP.  5.— Tbottoirs. 

SiCT.  1.  —  Con«fnicfion  du  trottoin. 

U.  On  n«  penrm  construire  encan  trottoir,  rar  la  Yoie  pBbUqne,  fana  en  aToir 
ebtenn  la  permission  de  l'autorité  compétente. 

19.  Les  entrepreneurs  cbarges  de  ces  lOMtmotiont  seront  tenus  de  prévenir,  au 
■oins  Tiogt-quaire  heures  d'avance,  lee  commissaires  de  police  des  quartiers 
respectifs,  dn  jour  où  iU  commenceront  les  travaux,  et  de  leur  représenter  lee  anlo- 
riutions  dont  ils  auront  dà  se  pourvoir. 

40  La  constmction  de  deux  trottoirs  snr  lee  denx  cdtéi  d'une  me  ne  pourra 
Ctre  simultanément  entreprise,  à  moins  que  lee  ateliera  ne  seiant  séparés  par  on 
Intervalle  d'an  moins  50  mètres. 

41.  Avant  de  commencer  les  travaux,  las  entreprenewi  (érovl  établir  une  bar- 
rière à  chaque  extrémité  dee  aieliers,  afin  d'en  interdira  l'accé»  au  public 

4S  Lee  matériaux  destinés  aux  consiructions  seront  apportés  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  seront  raugés  sur  les  emplacements  destines  aux  trottoirs,  sans  que 
k  largeur  en  soit  excédée. 

45.  Les  pavés  arrachés  qui  ne  dcTront  point  servir  aux  raecerdemenls  seront 
«levés  el  transportes,  dans  le  jour,  hors  de  la  voie  publique,  à  la  diligence  des 
entrepreneurs  de  la  eonatmetion  des  trottoin. 

44.  U  sera  pris  lee  meeuree  nécessaires  pour  que  lee  eaux  Ménagerie e*éeouleni 
sous  les  trouoirs  au  moyen  de  gargouilles  pratiquées  à  cet  effet. 

45.  Lor»qn'un  trottoir  sera  coupé  par  un  passage  de  porte  cocbère,  ou  qu'il  ne 
sera  point  prolonge  an  devant  des  maisons  voisines,  il  sera  établi  dee  pentes  douces 
aux  points  d'interruption,  pour  rendre  moins  sensible  la  dilTérence  entre  ie  soi  du 
trottoir  et  celui  de  ia  rue. 

46.  Les  propriétaires  et  entrepreneun  feront  éclairar,  à  leurs  frais,  les  ateliers 
fendant  la  nuit,  en  se  conformMt  aux  conditions  preserilee  par  Tart.  5. 

47.  Aussitdt  que  ia  construction  d'nn  trottoir  sera  terminée,  il  sera  procédé 
inmediatenent  an  raccordement  du  pavé  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paria,  sur 
f  averttsoemeot  qui  lui  en  sera  donné  à  l'avance,  par  l'entrepreneur  dn  trottoir. 

4S.  Les  barrières,  matérbux,  terres,  gravais  et  anites  résidus  des  ouvrages  sa* 
font  immédiatement  enlevés  aux  frais  et  par  les  soins  dn  proprieuire  ou  deren- 
lieprenenr  dn  trottoir.  —  Il  est  défendu  de  litrer  le  trottoir  à  la  oirculaiioo  avant 
d'avoir  pourvu  au  recouvrement  des  gargouilles,  et  d'uToir  pris  les  meeures  eonvo- 
■abiee  pour  la  suieta  et  la  commodité  du  passage» 

8kot.  i.  —  £n(re<toi  d$»  iroUMr». 

49.  Les  dégradations  des  trottoirs  seront  réparées  aux  frais  de  qui  de  droit,  à  la 
élilgence  de  IMngéntenr  en  chef  dn  pavé  de  Paris,  dans  les  tlngt-quatre  heuree  de 
la  réquisition  qui  lui  en  aura  été  adressée  par  le  préfet  de  police. 
.  50.  Lee  entrepreneurs  qui  procéderont  aux  réparations  seront  tenus,  lorsque  les 
furrages  ne  pourront  être  faits  dans  la  jouniee  ou  lia  anroot  été  entrepris,  de  pré- 
venir les  commissaires  de  police  des  quartiers  respectifs,  pour  les  mettre  à  portée  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires,  relaiivemenl  au  depot  des  matériaux,  a  l'éclat- 
rage  pendant  la  nuit,  et  à  toutes  autres  précautions  que  pourra  reclamer  la  s&reté 
publique. 

51.  Les  propriétaires,  principaux  locataires  et  locataires  feront  balayer,  nettoyé^ 
et  later  les  trottoirs  au  devant  de  leurs  maisons,  an  moins  une  fois  par  ]oor,  aux 
Iwves  fixées  par  le  règlement  concernant  le  balayage  des  mes. 

Sbgt.  s.  —  SëitUêi  «•  éttêmt  dM  maison$  borddesde  froftofri. 

6S.  Quiconque  fera  constmire  un  trouoir  an  devant  de  sa  propriété  sera  tenu  de 
faire  supprinter,  au  moment  même  de  la  construction,  kn  bornes,  pas,  marches  et 
bancs  en  saillie  sur  le  trottoir,  et  de  laire  réduire  les  seuil»  des  devantures  de  bon- 
ttquesà  l'alignement  desdiies  devantures.  —  Il  sera  permis  toutefois,  par  mesure 
dn  tolérance,  de  conserver  les  marches  que  l'administration  reconnaiira  ne  pon- 
voir  être  rentrées  dans  l'intérieur  de  la  propriété,  mais  à  la  charge  d'en  arrondir 
lea  extrenulea  ou  de  les  tailler  en  pans  eoupea. 

55.  Les  propriétaires  qui  ont  fait  construire  des  trottoirs,  sans  avoir  pris  les  me- 
Miea  prescrites  par  rarticle  précèdent^  seront  tenus  de  a'y  conformer  dans  le  délai 
4'uii  mois. 

54.  Il  leur  est  également  enjoint,  dans  le  cas  ou  les  eaux  ménagères  de  leurs  mal- 
iens s'écouleraient  sur  le  soi  de  ces  trottoirs,  de  faire  cesser  cet  incoovenieui,  dans 
le  même  délai,  en  se  confirmant  aux  dispositions  de  l'art.  44. 

M  Lee  hauteurs  fixées  par  rordonuabce  royale  du  S4  dee.  iSSS  pourles  bannes, 
•tores,  ecuMons,  enseignes,  lanternes  et  auuea  saillies,  seront  mesurées  à  partir  du 
Ml  des  trottoirs. 

GHAP.  4.  —  FOOIUBi  BT  TKAHCBÈlli  SUR  LA  TOII  PUBUQQK.  —  EHTBBTII» 
PU  COnDOITBe  DJIS  baux  OB  I.A  VILLB,  BT  OBi  COMOUlTBi  D'BAQ  BT  DB  flAZ 
▲PFABTBMAHT  AOX  PABTICUL1BB8. 

Sbct.  i.  —  Fonillfs  ff  frsnshdet* 

M.  0  iM  défendu  à  qui  que  ce  eoit  de  faire  aucune  fouille  ut  tranchée  dans  le 

Mé^  la  min  nnhliann  aana  une  snlfcrisatinn  anéciale  dn  nrelit  de  *«>*'** 


Sbct.  S.  —  Entretien  des  conduiles  dt'S  eaux  de  la  viUe    et  de  eeUe$ 
appartenant  à  des  particuliers. 

57.  Les  entrepreneurs  chargés  de  Pentretien  des  conduites*  des  eaux  de  le  TtIlOf 
les  proprtéiaires  des  conduiles  particulières  d'eau  et  de  gas,  et  leurs  enlrepreneeri 
Feront  tenus,  dans  le  cas  de  rup  ure  des  conduites,  et  chacun  pour  ee  qui  le  eun- 
cerne,  de  m<>ltre  des  ouvriers  en  nnmhre  sulD^antpour  que  les  r<>parations  en  soient 
effe«'tuées  dans  lea  vinguquatre  benres  des  avertikscment»  qu'ils  ftnroi.l  reçus  dei 
commissaire»  de  police,  agent»  d'administration  et  même  de  tous  oarticotiers  — lii 
seront  tenus  provisoirement  d'arrêter  et  faire  arrêter  sur-le-champ  le  service  des- 
dites conduites  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  voie  publique,  soit  en  oomblant  lee 
excavations,  soit  en  les  entourant  de  barrières,  en  les  éclairant  pendant  la  nuit  et 
en  y  posant,  au  besoin,  de»  gardes. 

58.  Ils  ne  leront  point  astreints  à  se  mnlr  d'une  permission  du  préfel  de  po- 
lice, conformément  à  l'art.  56,  lorsque  les  travaux  ayant  pour  objet  des  établisse? 
ments,  renouvellements  on  réparations  de  conduites  pourront  être  réparés  dans  lee 
qaarante-hoït  heures,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  barrage  des  mes.  Mais  llsdetront 
donner  avis  aux  commissaires  de  police  du  commencement  de  ces  travaux. 

E9.  Ils  feront  les  dispositions  convenables  ponr  que  moitié  an  moins  de  la  1er* 
genr  des  rues  oi  Us  travaUlermu  soit  réservée  à  la  circulation  et  qu'il  ne  poisse  f 
arriver  d'accidents.  

60.  Lee  fouilles  et  tranchées  seront  remblayées,  autant  que  laira  se  povre,  sa 
fur  et  à  mesure  de  rexèentlon  des  ouvrages. 

61.  Les  terres  de  remblais  seront  pilonnées  avee  sein,  pour  prévenir  les  albi»* 
sements,  et  le  pavé  sera  bloqué  de  telle  sorte  quMI  se  maintienne  partout  à  In  hauteur 
dn  pavé  environnant.  —  Lee  terres  et  gravols  qui  ne  pourront  êtm  employés  dane 
les  remblais  seront  enlevés  immédiatement  après  le  blocage  du  pave. 

6S.  Les  propriétaires  el  entrepreneurs  feront  raccorder  le  pavé  dans  les  quarante* 
huit  heures  qui  suivront  la  réparation  des  conduites,  en  se  conformant  aux  dispo» 
de  l'art.  ».  —  Ils  seront  tenus  néanmoins  d'entretenir  les  hloeages  en  bon  eial 
et  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique,  jusqu'à  ce  que  les  raecordementa  aient  eie 
efTectuà. 

GHAP  5.  —  CHABCBHBUT  BT  DftCHÀUGBlfBMT  DBS  TOITlIBBi  DB  MABCBAH- 
DISBS  BT  DBMIBBS.  —  DBCOARGKHBMT  BT  SCIAGB  DU  DOIS  DB  CHALTFACB. 
—  DÉPÔTS  DB  MBOBLBS,  MARCHAMOISBS.— XBATAUI,  BT  4B0X  SUR  LA  TOI» 
VUBUQUB* 

Sbct.  l.  —  Chargement  et  déehargemên»  dot  «oOuree  dammçhamdim, 

denrées,  ffe. 
65.  Tous  entrepreneurs,  négociants,  marchands  et  autres,  qui  auront  à  recevoir 
ou  à  expédier  des  marchandises,  meubles,  denrées  ou  autres  objets,  feront  enirw 
les  voilures  de  transport  dans  les  cours  ou  sous  les  passages  de  portes  cochèree  des 
maisons  qu'ils  habitent,  magasins  on  ateliers,  à  l'effet  d'y  opérer  le  chargement  eu 
le  déchargement  desdites  voitures.  .....  . 

64.  ▲  défaut  de  cours  on  de  passages  de  portes  cochères,  ou  bien  si  les  cours  et 
passages  de  portes  cochères  ne  pré»enient  point  les  facilités  convenables,  on  pourra 
effeciuer  le  chargement  et  le  déchargement  sur  la  voie  publique,  en  y  metUnt  la  ee- 
lénté  nécessaire.  Dans  ce  cas,  les  voitures  devront  être  rangées  de  manière  a  ne 
gêner  la  circulation  que  le  moins  possible. 

65.  Les  exceptions  meuiionnces  an  précédent  article  ne  s'étendent  point  aux  en» 
Irepreneurs  de  diligences,  de  messageries,  de  roulage,  aux  entrepreneurs  de  chaiw 
pentes,  aux  marchands  de  bois,  aux  marchands  en  gros  ni  à  tons  autres  particullen 
tenant  de  grandes  fabriques,  de  grands  ateliers  ou  faisant  un  commerce  qui  neoee- 
site  de  grands  magasins.  Us  seront  tenus,  en  raison  de  l'importance  de  leurs  éta- 
blissements, de  se  pourvoir  de  locaux  asses  spacieux  pour  opérer  et  faire  opérer, 
hors  de  la  voie  publique,  les  chargements  et  déchargemento  de  leurs  velioies  et  dt 
eelles  qui  leur  sont  destinées. 

Sbct.  S.  —  DdcAor^emenl  et  Kiaga  dmkoitdê  ckaufftga. 

66.  Le  bois  destiné  au  chauffage  des  habitations  ne  sera  déchargé  enrla  vole  f«* 
bllqne  que  dans  la  circonstance  prévue  par  l'art.  64. 

67.  Lorsque,  dans  les  mes  de  7  met.  de  largeer  et  au-dessus,  le  déehargement 
du  bois  pourra  se  faire  sur  la  voie  publique,  confonnément  à  l'art.  64,  il  y  seim 
procédé  de  manière  à  ne  point  interrompre  le  passage  des  voitures.  —  Dans  les  ruii 
au-dessous  de  7  met.  de  largeur,  11  sera  toujours  réservé  un  passage  libre  pouf 
les  gens  de  pied.  ^  Il  est  défendu  de  décharger  simnlUnément  deux  voitures  dt 
bois  destinées  à  des  habitations  situées  l'une  en  face  de  l'antre.  Celle  arrivée  le 
dernière  sera  rangée  à  la  suite  de  la  première  et  attendra  que  celle-ci  soit  déchargea 
et  le  bois  rentré.  _ 

66  II  est  défendu  de  scier  ni  fatra  scier  de  bots  surU  vole  publique.  -»Ge> 
pendant,  lorsqu'on  ne  fera  venir  qu'une  vole  de  bois  à  la  fois,  le  sciage  sere  tolère. 
Dans  ce  cas,  les  scieurs  se  placeiont  le  plus  près  possible  des  maisons,  afin  de  ne 
point  accroflre  les  embarras  de  la  vole  publique.  —  Le  bols  sera  rentre  au  fur  el 
à  mesure  du  sciage. 

69.  Il  est  expressément  défendu  de  décharger  ni  scier  du  bois  sur  les  trottoiii. 
—  On  ne  pourra  en  fendre  ni  sur  les  trottoirs  ni  snr  aucune  entra  partie  de  la  voit 
publique. 

Sbct.  8.  —  Dépôt  de  meubles,  marehandins,  «eHuret,  efs. 

70.  D  est  défendu  de  déposer  sans  nécessite  et  de  laisser  sans  aotorlsalion  i 
voie  publique  des  meubles,  caisses,  tonneaux  et  autres  objets. 

71.  Les  voilures  de  toute  espèce  suspendues  et  non  saspendnes,  chariots, 
relies,  baquets,  etc.,  devront  êira  remirees  pendant  la  nuit  dans  des  emplacemenla 
bore  de  la  voie  publique.— Sont  exceptées  les  voitures  des  porteurs  d  eau  qui,  pour 
raison  de  sArete  publique,  contiuueront  à  être  remisées  dans  des  emplacements  dé- 
signes par  les  commissaires  de  police,  sous  la  condition  expresse  pour  ceux  aux* 
quels  elles  appartiennent  de  tenir  les  tonneaux  pleins  d'eau. 

7S.  Les  voitures,  meubles,  marchandises  et  ions  autres  objeU  laissés  pendant  in 
nuit  sur  la  voie  publique  par  impossibilité  notoire  de  les  rentrer  dane  l'intérieur  de 
propriétés,  seront  éclaires  anx  frais  et  par  les  soins  de  ceux  auxquels  ils  appartiea- 
neni  ou  auxquels  ils  auront  été  confies,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  pat 
l'art.  19. 

Sbct.  4,  —  7faeaiMr,  /et»,  éeriteoMS, 

75.  Il  est  défendu  aux  maréchaux  ferranU,  layetlers,  emballeurs,  seiruilani  tOB* 
mUms  eleuiiiide  tcavaiUsr  ni  Isira  tcnvniUer  ior  la  feitpablii^ 
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74  Hestégalameikt  dêfendii  am  marehaaii  èplelen,  limonadfen  et  tulres,  do 
krAler  ni  faire  brûler,  nt  la  Toie  publique,  d«  eafé  et  aalres  dentées.  ~  Il  est  ae- 
eordé  u  délai  de  trois  noli  à  eeui  qvl  B*ont  polat  de  eear,  pevr  faire  dau  leart 
kabltatlOBs  les  dlspoiiiioni  eoiTeaables  à  celle  ejpèralion,  ou  pour  le  proetrer  des 
emplaeemeoto  panicullert. 

75.  Les  jeox  de  paleu,  de  tonneaux,  de  •iam,  de  quilles,  de  Tolants  et  tons  a«- 
Ires  suseepilblee  de  gêner  laeircalatlon  et  d'occasionner  des  accidents  sent  Imerdils 
inr  la  Tole  publique. 

76.  Les  écriteanx  swrant  \  foire  connaître  an  publie  les  maisons,  appartentenls, 
chambres,  magasin»  et  antres  objets  à  tendre  on  à  louer  ne  pourront  être  suspendus 
au  dofant  des  murs  de  face  des  maisons  riferaines  de  la  voie  publique  et  deTroiH 
être  attachés  et  appliqués  contre  les  murs. 

77.  n  est  défendu  de  brûler  de  la  paille  sur  la  vêle  publique  et  d'y  tirer  des  ar- 
■es  à  feu,  des  pétards,  fusées  et  autres  pièces  d'artlflce. 

GHAP.  6.  —  Boulbtârdb  et  pkombhadbs  pobuqihu  mm  closm. 

78.  n  est  défendu  de  parcourir  à  cbetal  ou  en  foiture,  même  atec  des  Toitures 
Iratnees  à  bras,  les  contre-allées  des  bouloTards  intérieurs  ei  extérieurs  de  la  ca- 
pitale, et  généralement  toutes  les  parties  des  promenades  publiques  non  doses  rè- 
serrées  aux  piétons. 

79.  n  sera  permis  de  traverser  les  eontre-allées  achevai  ou  en  Toiture,  pour  en- 
trer dans  les  propriétés  rlToralnes,  si  le  sol  de  latratersée  est  disposé  à  cet  effet, 
conformément  aux  permissions  dont  les  propriétaires  auront  dû  se  pourroir  auprès 
de  l'autorité  compétente.  —  Les  cheraux  et  Toitures  ne  pouironl,  sous  aucun  pré« 
texte,  stationner  dans  les  contre-allées. 

80.  n  ne  sera  dépose  sur  les  chaussées  ni  dans  les  contre-allées  aucune  espèce 
de  matériaux,  lors  même  qu'ils  seraient  destinés  à  des  trataux  de  construction  ou  de 
réparation  à  exécuter  dans  les  propriétés  rlTeraines.  —  Le  transport  des  matériaux 
è  travers  les  conlre^Uées  qui  n'auront  point  été  disposées  pour  le  passage  des  toi- 
tures ne  pourra  se  faire  è  l'aide  de  toitures,  camions  on  brouetles,  sans  qu'on  ait 
pris  les  mesures  de  précaution  Indiquées  dans  les  permissions  dont  les  propriétaires 
ou  ontrepreneurs  seront  tenus  de  se  pourtoir. 

81.  Il  est  défendu  de  faire  écouler  les  eaux  ménagères  sur  les  eontre-allées  et 
quinconces  des  booletards  tant  Iniérieurs  qu'extérieurs  et  de  toutes  promenades  pu- 
bliques, à  moins  d'une  autorisation  spéciale. 

89.  Il  est  défendu  de  jeter  des  pierres  ou  bâtons  dans  les  arbres,  d'y  suspendre 
des  écrileaus,  enseignes,  lanternes  et  autres  objets,  d'y  tendre  des  cordes  pour  faire 
sécher  le  linge,  des  étoffes  ou  autres  choses,  d'y  attacher  des  snimaux,  enfin  de  rien 
faire  qui  soit  susceptible  de  nuire  à  la  liberté  et  h  la  sÛreié  de  la  drculatlon  et  à 
b  consertatloo  des  plantations. 

8S.  On  ne  pourra  combler  sans  autorisation  les  fossés  et  cutettes  bordant  les 
contre-allées.  —Défenses  sont  faites  d*y  jeter  du  fumier,  des  débris  de  jardinage, 
ordures.  Immondices  et  autres  matières,  et  d'y  faire  écouler  des  eaux  ménagères. 

84.  Il  est  défendu  d'arracher  ni  de.dégrader  les  barrières,  poteaux,  dalles,  bornes 
•t  généralement  tous  objeu  quelconques  établis  pour  U  sûralé,  l'utilité,  la  décora- 
lion  et  l'agrément  des  booletards  et  promenades. 

85.  Nul  ne  pourra  établir,  sans  permission,  des  échoppes,  baraques,  ul  faire  au» 
cune  construction  fixe  ou  nwbile  dans  les  contre-allées  et  quinconces  des  bouletards 
et  promenades.  ^  Les  échoppes,  baraques  et  autres  constructions  existant  en  terin 
d'autorisations  ne  pourront  être  augmentées  ni  même  récrées  sans  une  permission 
spéciale.  —  Celles  pour  lesquelles  il  n'a  point  été  délltre  de  permission  seront  sup- 
primées  dans  le  délai  d'un  moii. 

GHAP*  7.  —  Duposmom  «ftHÉiAUi. 

86.  Au  moyen  desdispositione  d-dessus,rordonnsnce  de  police  du  16  mai  1899, 
contenant  les  mesures  de  précaution  è  prendre  pour  garsntlr  la  sûreté  de  la  drcu- 
Islion,  esl  rapportée. 

87.  Il  est  défendu  de  dégrader,  détruire  ou  enleter  les  barrières,  pieux,  écha- 
fauds,  léterbères,  appliques  ou  lampions,  et  tous  objeU  généralement  quelconques 
établis  psr  l'sutoritéou  perdes  particuliers,  en  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

88.  Les  contratentions  seront  constatées  par  des  procès-terbaux  ou  rapports  et 
poursuitles  conformément  aix  lois  el  règlessents,  sans  préjudice  de  la  lesponsabi- 
liiédtile. 

89.  Toutes  les  fois  que  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  tole  publique  seront  compro- 
mises, soit  par  refus  de  satisfaire  aux  obligations  imposées,  soit  par  négligence,  les 
commissaires  de  police  prendront  adminisiratitement,  aux  frais  des  contretenants, 
les  mesures  néeessaires  h  l'effet  de  prétenir  les  accidents. 

90.  Dans  le  cas  on  des  matériaux  et  autres  objets  resteraient  déiwsés  sur  la  tole 
publique,  oontralremeut  à  la  présente  ordonnance.  Ils  seront  Immédiatement  enle- 
tès  à  la  diligence  des  commissaires  de  police,  et  transportés  protisoirensent  aux 
lieux  de  dépit  h  ce  destinés.  —  Si  les  propriétaires  sont  connus,  sommation  leur 

>  sers  faite  de  retirer  lesdlis  objets  dans  le  délai  ûxt  par  la  sommation,  tous  frsis 
faits  par  l'admlnislrstion  préalablement  payés.  —  Si  les  propriétaires  sont  Inconnus 
ou  s'il  n'a  pu  été  déféré  aux  sommations,  les  ohiets  seront  dès  lors  considérés 
comme  ibsndffPM»  et  seront  tendus  è  la  eonsertalioa  des  droits  de  qui  il  apparu 
tiendra. 

m  HUiMI  J«iA  f  880.  —  Ordonnanco  qui  disponso  de  Tappro- 
baiion  eapérieure  les  autorisations  données  par  les  préfets  poar  lUat- 
tage  et  le  remplacement  des  arbres  en  état  do  dépérissement  le  long  des 
roules  royales  et  dépJMrtementales,  et  pour  l'exécution,  dans  do  certains 
cas,  des  trataiu  concernant  les  routes  départementales. 

Charles,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  trataux  publies  ;  —  Tu 
les  art.  99  et  suit,  du  décret  du  16  déo.  1811  et  la  loi  du  19  mai  1895  ;  —  Yn 
les  ord.  royales  des  8  août  1891  et  99  mai  1899,  ~  Nous  atons,  etc. 

Art.  1.  Seront  exécutoires  et  dispensées  de  l'approbation  supérieure  à  laquelle 
elles  étaient  précédemment  soumises,  les  autorisailons  données  par  les  préfets  è 
l'effet  d'abattre  et  à  la  condition  de  remplacer  les  arbres  plantés  le  long  des  routes 
royales  et  départementales,  dont  le  dépérissement  aura  été  constalê  par  les  iagé* 
■leurs. 

9.  Pourront  également  être  exécutés,  sur  la  seule  approbation  donnée  par  les 

préfets  SOI  projeu  des  ingénieurs  et  snx  adjudications,  les  trataux  concernant  les 

roules  départementales,  dont  la  dépense,  déjà  allouée  aux  budgets,  n'eicédera  pu 

*la  somme  de  90,000  fr.,  ton|es  les  fois  que  ces  trataux  n'exigeront  ni  acquisitions 

de  terrains,  lïi  dianfmenle  dans  la  direction  ou  les  aiignomento  desditee  roitee. 


98  féT.-ift  nstr*  1831.— Ordonnaiiee  portant  que  toniê  proiui- 
sition  de  trataux  publics  concernant  les  routes  et  canaux  doTra  êtri 
l'objet  d'une  enquête  préalable.—  Y.  r*  Trat.  publ.,  p.  850. 

€8  Bimni-iS  »Tr.€88i.  —  Ordonnance  sur  la  déliTrance  ém 
arbres  des  grandes  routes  pour  le  sertico  de  rartillerie. 

Louls-PhlIippe,  etc.;  —  Yu  la  demande  de  notre  ministre  de  la  guerre,  tendant 
à  obtenir  pour  le  sertice  de  l'artillerie  la  cession  d'arbres  appartenant  à  l'Etat  sur 
les  grandes  routes;  —  Yu  les  obsertations  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  cdles  Unt  du  conseil  d'administration  que  du  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement  et  des  domaines;  —  Yu  la  loi  du  19  mai  1895  concernant  les  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales,  et  notre  ordonnance  du  94 
déc.  1890  portant  autorisation  de  coupes  extraordinaires  dsas  les  bols  de  l'Etst 
pour  les  besoins  de  la  défense  des  pisces  frontières;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances  ; — Nous  atons,  etc. 

Art.  1.  Les  arbres  qui,  appartenant  à  l'Etat  sur  les  grandes  roules  et  reconoie 
par  l'administration  susceptibles  d'être  sbaUus,  seront  désignés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etst  de  la  guerre  comme  nécessaires  aux  trataux  de  l'artillerie,  lui  ao- 
ront  cédés  sur  ullmation. 

9.  L'estimaUon  de  ces  arbres  sera  faite  concurremment  par  trois  experts  :  la 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  un  ofllder  de  rsrtlliericet  un  agent  des  forêts. 

5.  Le  prix  d'estimation  sera  payé  par  le  ministère  de  la  guerre  dans  la  edsse  da 
reeeteur  des  domaines  de  la  situation. 

4.  Les  arbres  seront  délltrés  sur  pied. 

8.  L'ahatage,  le  façonnage  et  le  transperl  des  arbres,  sermt  h  la  charge  du  d^ 
partemeot  de  la  guerre. 

6.  Les  rémanents  et  branchages  protenant  du  fiçonnage  des  arbres  et  qui  ne  se- 
raient point  utiles  à  l'administration  de  la  guerre,  seront  tendus  par  adjudication 
publique,  suitant  les  formes  déterminées  par  les  règlements  pour  les  tentes  d'objet* 
mobiliers  Inutiles  au  sertice  des  ministères  :  et  le  produit  do  ces  tentes,  également 
payable  entre  les  mains  des  receteurs  des  domaines,  sera  déduit,  sur  le  budget  des 
dépenses  de  la  guerre,  du  montant  des  estiuuiions  des  arbres  délitrés  sur  pied. 

80  ■•▼.  1881.—  Ordonnance  de  police  concernant  les  chéneanx 
et  gouttières  destinés  à  recetoir  les  eaux  plutiales  sous  Tègout  det 
toits.  ^  Y.  r»  Gontratention,  n''  169. 

8tm98  myrw.  1888.  —  Loi  portant  qu'à  l'atenir  la  création  do» 
routes  aux  frais  de  l'Etat,  le  classement  d  une  route  départementale  tm 
rang  de  route  royale,  ne  pourront  atoir  lieu  qu'on  vertu  d'une  loi  (art. 
iO).—  Y.  Trat.  publ.,  p.  850. 

84-88  m,rr,  1888.—  Loi  portant  fixation  du  budget  des  ncettof 
de  l'exercice  1855. 

Art.  1.  Continuera  d'être  faite,  pour  1855,  conformément  aux  lois  etistantes,  la 
perception...  des  drolta  do  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du 
4  nul  1809  (14  flor.  an  10),  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparstion 
des  ponU,  écluses  on  outragiss  d'art,  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départaments  et  des 
communes,  ou  pour  corrections  de  rampes  sur  les  roules  royales  et  départementales. 

Nofa.  Getta  disposition  rendue  pour  la  première  fois,  au  moins  en  ce  qui  coneem» 
les  péages  autorisés  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  roysles  et  départe- 
mentales, est  reproduite  dans  toutes  les  lois  de  flnanres  posterleures  (Y.  la  loi  de 
finances  du  98  iuin  1861,  Etat  D,  §  9,  t*  Trésor  public,  p.  1188).  —  Nous  n'a« 
tons  putrouté  d'autres  telles  qui  aient  autorisé  l'éiablisseuMnt  de  ces  péages. 

89  Jalm-8  Jmlll.  1888.  —  Loi  qui  ordonne  l'établissement  d'un 
système  de  routes  stratégiques  dans  les  départements  do  l'Ouest  (art.  6 
7,  8,  10). 

9-8  Jalii.  1888.  —  Loi  sur  l'expropriation  pour  causa  d'utililA 
publique^  remplacée  par  celle  du  S  mai  1841, 

14  sept.  1888.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  réduc- 
tion des  devantures  do  boutique  et  autres  objete  de  petite  Toirio  excé^ 
dant  la  saillie  légale. 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  police,  —  Yu  i»  l'art.  94  de  l'ordonnance  4n 
roi,  du  94  doc.  1895,  qui  limite  à  neuf  années  la  durée  des  datanturu  de  bou- 
tique qui  excèdent  la  saillie  légale  ;  —  9«  L'ordonnance  de  police  du  0  juin  1894, 
rendue  pour  la  publication  et  reséeutlon  de  ladite  ordonnance  royale;  —  S«  L'art« 
91  de  l'arrêté  du  goutemement  du  19  meu.  an  8  (!«'  juill.  1800)  ;  —  Gonsidé* 
rant  que  le  délai  de  neuf  années,  fixé  par  l'art.  94  de  l'ordonnance  du  roi  prédté, 
pour  U  réduction  des  detantures  de  boutique  qui  excédaient  la  MUlle  lé^o  de 
16  centimèt.  (6  pouces),  est  expiré  depuis  te  9  juin  dernier;  que  non-seulement  U 
réduction  de  saillie  de  la  plopart  do  ces  detantures  de  boutique  n'a  point  été 
efltectnée,  nmis  qu'un  grand  nombre  do  montres,  étalages,  crocheta,  bustes,  rellefii« 
tablesux,  enseignes  et  attributa  qui,  depuis  longtemps,  auraient  dû  être  réduite  è  la 
saillie  légale,  excèdent  encore  cette  saillie  :  —  Considérant  que  l'exoès  de  saillta 
do  tou  ces  objete  résulte  de  ce  qu'ils  ont  été  établta  sans  autorisation  ou  contralro» 
ment  aux  dispositions  des  permissions  délltrées,  et  qu'il  Imperte  de  réprimer  m 
abus  qui  présente  des  Inconténienta  pour  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  eirealaliea  | 
—  Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  disposition  de  l'erdoonanee  du  roi,  du  94  déc.  1895,  portant  rigte* 
ment  sur  les  saillies,  autenta  et  constructions  semblables,  h  permettre  dans  la  tille 
de  Paris,  relatite  à  la  réduction  des  detantures  de  boutiques  et  autres  objets  de  pe- 
tite totrie,  excédant  la  saillie  légale,  seront  imprimées  en  tête  delà  présente  erdesH* 
nance  pour  être  publiées  et  affichées  de  nouteau. 

i.  Detront  être  réduite  immédiatement  à  16  centimèt.  (6  pences)  ai  plie da 
saillie,  à  partir  du  nu  du  mur  au-dessus  de  la  retraite  les  detsntures  de  boullqva 
ainsi  que  les  montres,  étalages,  bustes,  reliefs,  crocheta  tableaux,  enseignes  el 
allributo  flxea  ou  mobiles  qui  excéderaient  celte  saillie,  dans  les  rues  de  10  mèCrea 
de  largeur  et  au-dessus.—  Dans  les  rues  au-dessous  de  10  mètres,  la  salllte  deo- 
dlts  objete  sera  réduite  proportionnellement  h  U  largeur  de  la  rue  où  ils  seront  éla- 


5.  n  est  défendu  de  Caire  déposer  et  reposer  aucan  des  objets  de  petite  toirio 
rxcédani  ta  saillie  légale,  sans  déclaration  préaUbte  à  U  préfecture  de  police.  A 
défaut  de  déctarttion,  les  saillies  recalées  seront  considérées  eoame  sulUtes 
telles,  s'il  n'y  a  preateeontraire^et,  comme  telles,  sujeilesai^  dioll» 


VOIRIE  PAR  TERRE.-CHAP.  ^-L  ts.~2l  mai  1836. 


4.  iMfonlrtTentlons  an  atgposltlont  de  la  présenta  ordonnaiiee  feront  eontu- 
téN  par  de*  proeès-Torbxnx  on  rapporti  qui  noai  seront  transmis,  pour  fttre  pris 
telle  BH>snre  qn'll  appartiendra. 

ft^lM  B«T.  iSSS  —  OHonnance  qui  fixe  le  nombre  et  les  di- 
rectioD«  générales  des  routes  stratégiques  à  construire  dans  les  dépar- 
nents  de  l'Ouest. 

f  A  féir.-7  marM  t  A8€.—  Ordonnance  portant  règlement  sur  les 
formalités  des  enquêtes  relatlTos  aux  travaux  publics.—  Y.  y  Travaux 
pobl.,  p.  851» 

M^94  Bi»r0  f  M6.  —  Loi  portant  qu'aucune  route  ne  pourra 
être  classée  au  nombre  des  routes  départementales,  sans  que  le  vote  du 
conseil  général  ait  èié  précédé  d'une  enquête. 

Art.  1.  A  l'atenfr,  anenne  ronte  ne  pnorra  être  classée  an  nombre  des  rootes 
départementales  (!)  sans  que  le  vote  du  conseil  général  ait  été  précédé  de  l'enquête 
prescrite  par  Tart.  8  de  la  loi  dn  7  juill.  1855.  —  Celte  enquête  sera  faite  par 
l'administration.  oud*olBr«,  on  sur  la  demande  dn  conseil  général. 

9.  Le»  Totes  émis  josqu'à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  quoiqu'ils  n'aient 
pae  été  précédés  de  la  susdite  enquête,  pourront  itn  approuvés  par  ordonnance  dn 
loi.  sniTant  les  formes  prescrites  par  le  décret  dn  16  dèc.  1811. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  mesures  d'ad- 
mfnisttalion  prescrite  par  le  tHre  S  de  la  loi  du  6  juill.  1855,  et  relatires  à  l'expro- 
priftlien. 

IM  M»!^  JolB  tSIM.—  Loi  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu. 

4.  Lee  portions  de  terrains  dépendantee  d'anciennes  routes  on  chemins  et  deve- 
BM8  Inetiles  par  lutte  de  changements  de  tracé  on  d'ouverture  d'une  route  royale 
M  départenenUle,  pourront  être  cédés,  sur  estimation  contradictoire,  à  titre 
d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prit,  anx  propriétaires  des  terrains  sur 
koqvels  les  parties  de  roule  neuves  devront  être  exécutées.  —  L'acte  de  cession 
devra  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  s'agira  de  ter- 
laioe  abandonnés  par  des  routes  royales. 

91-liS  Mal  issu.—  Loi  sur  les  cbemins  vicinaux. 

Sbct.  i.  —  ChémMi»  tieinàuat. 

Art.  1.  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des  coaminei 
Mif  tas  dispositions  de  l'art.  7  ci-après.— ▼.  Exposé  des  motifs  et  rapport,  n**  s  ei 
«iv.,S*et8niv.  *^^  ' 

i.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes,  il  sera  pourvu 
I  rcsitreiien  des  cbemins  vicinaux  à  l'aide  soit  de  prestations  en  nature,  dont  le 
■nxiaium  est  fixé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition 
M  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq. 
—  LeeoBMil  monicipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources,  ou  tontes 
toi  4eax  eenearremment.  —  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire 
dau  toa  délibérations  prises  pour  l'exéeatioo  dn  présent  article.  —  Y.  b««  7  et 
■iv.,  t8  ei  suiv.,  57. 
S.  Te«l  habiUnt,  chef  de  famille  on  d'éUbliss ement,  h  titre  de  propriétaire,  de 
nsr,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté  au  rdle  dee  contributions  directes, 
être  appelé  à  fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois  jours:  1«  pour 
_  .  _  .SDne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  Ci 
4e  aoiuaie  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  con- 
■oae;  9*  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  eo  outre,  pour  eha- 
csae  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'éta- 
liiwement  dans  la  commune.  ^-  Y.  n"*  9,  55. 

4.  La  presUtion  sera  appréciée  en  arftent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura  été 
elfrilMée  anDuellement  pour  la  commune  à  chaque  espèce  de  journée  par  le  con- 
fefl  fendrai,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondissement.  —  La  prestation 
peom  être  acquittée  en  nature  on  en  argent,  au  gré  du  contribuable.  Toutes  les 
isie  q«e  le  contribaable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera 
4e  4mU  exigible  en  argent.  —  La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être 
CBBvertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  pré^blemeni  fixées 
par  le  conseil  municipal.  —  Y.  n"*  10,  54. 
8.  SI  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  volé,  dans  la  session  dé- 
i  à  cet  effet,  les  prestations  et  ceniimes  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a 
fiait  emploi  daas  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'ofllee,  soit  imposer  la 
«me  dans  les  limites  dn  maximum,  soit  faire  exécuter  les  travaux.—  Chaque 
le  préfet  communiquera  au  conseil  général  l'état  des  impositions  étahllee 

eo  vertu  du  présent  article.  —  Y.  no*  8,  56. 

•.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'a^ 
ffi  dee  eooseils  municipaux,  désignera  les  communes  qui  devront  conreurir  à  sa 
esBolnictfon  ou  è  son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles 
7  cosMrilnwra.  —  Y.  n««  S  et  suiv.,  S4  et  suiv. 

SiCT.  S.  —  Ckmim  eMmnw  d«  grande  eommmtiMtion, 

T.  I«ee  ehenins  vicinaux  peuvent,  selon  lour  importance,  être  déclarés  chemins 
fielBoax  4e  grande  communication  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils 
BwsBcspaax,  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet.  — 
Sor  les  mènes  avis  et  proposition,  le  conseil  générai  détermine  la  direction  de 
-^  ehosDln  vicinal  de  grande  communication ,  et  désigne  les  communes  qui 

eoolribner  à  sa  construction  ou  è  son  entretien.  —  Le  préfet  fixe  la  lar- 
Ci  lee  limites  dn  chemin,  et  détermine  annuellement  la  proportion  dans  la- 
Ile  chaqae  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle 
-té  ;  il  stotne  sur  les  oITres  faites  par  les  particuliers,  assoeiatlons  de  perUei« 
oa  de  communes.—  Y.  n««  5  et  suiv.,  96 
es  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  eu  eitraerdt- 
les  antres  chemins  vicinaax,  ponnent  recevoir  des  subventloos  snr  les  fonds 


projet  adopté  par  la  chambre  des  dépités  portait  :  •  A  l'avenir  aucun  elasse- 
rootes  départemenUles  ne  pourra  être  voté  par  les  conseils  généraux...  » 

rédaction  pouvait  laisser  croire  que  les  conseils  généraux  vount  k  «la«t#- 

-  restes  départementales,  tandis  qu'il  est  certain  qu'ils  ne  iwteat  que  le 
de  claseement;  la  chambre  des  pairs  f  a  sabsUtué  me  neafelle  rédao* 

lyt  cesser  toute  équiveqae. 

TOU  XUY. 
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î»Kmr*^"?";  ""  î  "î™  t»»"'^  ^  «»  subventions  au  moyen  â^»  centîmeh  fa- 
cullatifs  ord.nairci  du  département,  et  de  ceotimes  spéciaux  voies  aniiuellcina»t 
par  le  consHI  général.  —  U  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  avant  é-»rd 
aux  ressourçai,  aux  sacriOres  et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  en 
rendra  compte  chaque  année  an  amwW  général.  —  Les  communes  acquitteront  la 
portion  des  dépenses  mises  ï  leur  charge  an  moyen  de  leurs  revenus  ordinairee.  et 
en  casd  inraflisanre,  au  moyen  de  deux  journées  de  presUtions  sur  les  trois  ionri 

municipal  en  vertu  du  même  artlclo.  -  V.  n«  4,9.  vvu»w 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  commnnication  sont  placée  sous  rantorité  du 
préfet.  Les  dispositions  des  art.  4  et  5  de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

DUpotiUmu  générultê. 

llbfw  ^  <*•"!"  tlclnanx  reconnus  et  maintenus  comme  tels  sont  iapieserip. 

«.,*u  ifn.!«^îi  ^^T^  "T"*'  .'*••  UMtsvoyers.  -  Leur  traitement  sera  fixé 
par  le  conseil  gênerai.  -  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux 
travaux.  -  Les  agents-voyers  prêteront  serme.t ;  Ils  auront  le  droit  de  consUter 
les  wntraventions  et  délits,  et  d  en  dresser  des  procès-verbaux.  -  Y.  no*  15  44 
19.  U  maximum  des  centlrfies  spéciaux  qui  pourront  être  votés  par  les  conseils 
SmmÎ**  *"  présente  loi,  sera  déterminé  annuellement  par  la  loi  d9 

-I  JIk^i'*"*''!*^**'  de  l'Eut,  productives  de  revenus,  contribueront  aux  dépensée 
des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privoM.  el 

i^SnVJa  '^'*  »r"*..'"*"*  »"  *î  préfet—Les  propriétés  de  la  couronuTco* 
tribueroni  aux  mêmes  dépenses,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  dn  S  mars  1859. 
•— •  V.  n**  11,  49. 

14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état  de  viabilité  ear 
une  commune,  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita- 
tions 4e  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle  apparte- 
nant à  des  particuliers,  à  des  etablissemenU  publics,  à  la  couronne  ou  à  l'Etat  II 
pourra  y  avoir  lien  è  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriéUires,  suivant  que  l'irr 
ploiution  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres ,  des  subvea. 
lions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraordlnairt 
qui  devraétre  attribuée  aux  exploiutions.  —  Ces  subventions  pourront,  au  choix 
dea  snbventionnaires.  être  acquittées  en  argent  ou  en  pre«Utions  en  natiro.  et  se- 
ront exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu.  —  Elles 
seront  réglées  annoeliement,  sur  la  demande  des  communes,  par  les  conseils  de 
pre  ecture,  après  des  expertises  contradietoiros,  et  recouvrées  romme  en  matièro  de 
contributions  diroctes.  —  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé 
par  I  art.  17  ci-apres.-  Ces  subventions  pourront  aussi  êtro  déterminées  par  abon« 
vTo"  19  59**"*"'  roglee8,dans  ce  eu,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.-* 

15.  Us  arrêtés  du  préfet  porUnt  reconnaissance  et  fixation  de  U  Urgenrd'ua 
ehemin  vicinal  aUribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu  ils  déterminent  -  Le  droit  des  propriéUires  riverains  se  résout  en  une  indem- 
BiU,  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport 
d'experu  nommes  conformément  à  l'art.  17.  —Y.  no»  15  et  suiv.,  45  et  suiv 

16.  Us  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaax  seront  au- 
torises par  arrête  du  préfet.  -  Ursque,  pour  l'exécution  du  présent  arUde,  il  t 
aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  Inden^ 
■Ites  ne  sera  compose  que  de  quatre  jurés.  U  tribunal  d'arrondissement,  en  nro- 
nonçant  1  expropriation,  designere,  pour  présider  et  diriger  U  jury,  l'un  de  ses 
membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  Pf'j^r-.L*  irjJ»o»i  choisira,  sur  U  liste  génénie  prescrite  par  l'art.  99  de 
U  loi  du  7  juill.  1855,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés 
supplemenuires.  L'administreiion  et  U  partie  intéreasée  auront  respectirement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  -  U  juge  recevre  les  acquiescemeoU 
des  parttes.  —  Son  procès-vertMl  emporte»  translation  définitive  de  propriété.  — 
Le  reoonn.en  cassation  soit  contre  te  jugement  qui  prononcera  l'expropriation,  soit 
coptre  la  déclaration  du  lurj  qui  région  l'Indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  Im  cas 
prevus  et  selon  les  formes  déterminées  par  U  loi  du  7  juill.  1855.— Y  »••  14  iî 

17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvemente  déterre,  les  icca^ 
patlons  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  iMueldési- 
gnera  les  lieux;  cet  arrête  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au  mJinrdix  jours 
avant  que  son  exéojtion  puisse  être  commencée.  -  SI  l'indemnité  ne  peut  être 
fixée  è  1  amiable,  elfe  sera  reglee  par  te  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'ex- 
perts  nommes,  l'un  par  te  sous-prefet,  et  l'autre  par  te  propriéuire.  —Tu  cas  de 
dUoord,  te  ttera  expert  sera  nomme  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Y.  n»  47 

18.  L'action  en  indemnite  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui  auront  servi  à 
la  confection  des  chemins  vicinaux,  et  pour  extraction  de  maiérUux.  sera  prescrite 
par  le  laps  de  deux  ans.  *        *^  w«n»o 

19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal  en 
tout  M  partie,  les  propriéUires  riverains  de  U  partte  de  ce  chemin  qui  cessera 
de  servir  de  voie  de  communication  pourront  faire  teur  soumission  de  s'en  rendre 
aequereurs,  et  d  en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  fu  des  experts  nommés  dans  la 
fsnne  déterminée  par  l'art.  17.  —  Y.  n»  48.  «•»»•■  mm  » 

•®cJ^/îï*\f™^'^''^"'  ««rtificate,  significations,  jugemento,  contraU, 
merchés,  adjudications  de  travaux,  quiUanoes  et  antne  actes  ayant  peur  objet  Tt- 
dusU  la  construction,  rentrettenetU  réparaUon  des  chemins  vicinaux,  seront  eo. 
registres  moyennant  te  droit  fixe  de  1  (T.  ~  Les  aeUons  civiles  intentées  par  lee 
eemmunes  ou  dirigées  contre  elles,  relativement  h  leun  chemins,  seront  nueéea 
somme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'art.  405  e.  pr.  clv 

91.  Bans  l'année  qui  suivra  la  promulgaUon  de  U  présente  loi,  chaque  préfet 
fera;  pour  en  assurer  l'exécution,  un  règlement  qui  sera  communiqué  au  conseU 
«eoeral,  et  transmis,  avec  ses  ohsenralions,  an  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
approuve,  s'il  y  a  lien.  —  Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département,  te  maxi- 
mum de  U  Urgear  des  chemins  vicinaux;  Il  fixera,  en  outre, les  délais  néceasaires 
à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles  tes  prestetlons  en  natnif 
devront  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi  on  de  tear  eonversion  en  tAches,  et  sta. 
tuera  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relaUf  à  U  confection  des  rêles,  à  la  oomp- 
Ubilité,  anx  adjudications  et  à  teur  forme,  aux  alignemenU,  aux  autorisations  4a 
eenstruire  le  long  des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  h  l'éla- 
gage,  aux  fosMs,  àieor  cnrafs^et  à  touaaliis  détails  de  saneUlanee et  4e son* 
ervatlon.  —  Y.  ii»s  lo,  49, 
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99.  tontes  les  dispositions  de  lois  antérienres  demeorent  abrogées  en  oe  qu'elles 
anralent  de  contraire  à  la  présente  loi.  —  Y.  no  19. 

Exposé  des  motif 9  du  projet  de  loi  tvr  let  chefuifit  vicinaux  prétenté  à  la  ohambrê 

dei  député»  (séance  dn  94  mars  1835). 

1.  Vessienra,  le  roi  nons  a  chargé  de  toos  soometlre  nn  projet  de  loi  snr  les 
.  cheminé  vicinaux  ci  commwMiux.  «—  Dès  longtemps  la  sollicitude  da  gouTeme- 
meni  et  des  chambres  s^est  fixée  snr  eetie  importante  matière.  —  Les  développe- 
ments rapides  dn,  commerce  et  de  l'industrie ,  les  besoins  de  ragrieulture,  nons 
pressent  de  compléter,  par  tons  les  moyens  possibles,  nn  vaste  système  de  commu- 
nications intérieures  qui,  en  ficitant  les  relations  et  les  transports,  établissent, 
entre  toutes  les  parties  du  lerritoire,  nn  échange  perpétuel  de  richesses  et  de  pros- 
pérités. Ce  système,  pour  être  réellement  complet,  doit  descendre  dans  les  plus  pe- 
tites localités;  car  les  bienfaits  d'une  circulation  bien  établie  sont  d'autant  plos 
accélérés  et  féconds,  que  leur  cercle  est  plus  étendu.  Ce  sont  là  des  Térités  que 
chaque  jour  rend  plus  familières  aux  bons  esprits,  et  qui  ont  besoin,  pour  être 
réalisées,  de  l'intervention  efficace  de  la  loi.  —  Il  faut  souvent  commander  le  bien, 
même  à  ceux  qui  doivent  en  profiter,  pour  obtenir  qu'ils  l'accomplissent,  C'est 
mie  des  plus  belles  missions  de  la  loi.  —  La  question  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre est  dn  nombre  de  celles  que  le  pouvoir  iéglslatif  doit  trancher  impérieuse- 
ment, pour  procurer  au  pays  les  heureux  résultats  que  sa  solution  renferme.  «- 
Eclairée  déjà  par  de  nombreux  précédents,  par  des  expérienees  diverses,  par  des 
lois  aussi  impuissantes  que  nombreuses,  par  des  essais  et  des  controverses  de  toat 
genre,  la  législation  des  chemins  vicinaux  devait  être  résumée  dans  un  projet  de 
loi  qui,  après  avoir  subi  l'épreuve  préparatoire  d'une  savante  discussion ,  pouvait 
ttre  livré,  sous  des  auspices  favorables,  à  vos  délibérations.  —  J'ai  donc  pris  le 
parti  de  confier  à  l'attention  d'une  commission  spéciale  cette  question,  snr  laquelle 
chaque  administrateur,  chaqi  e  conseil,  chaque  citoyen ,  avait  présenté  des  vnes 
dilTérentes.  Le  gouvernement  s'est  appliqué  à  réunir  dans  cette  roaunission,  qui 
comptait  dans  son  sein  douze  membres  de  cette  chambre,  des  organes  de  ces  opi» 
nions  diverses,  et  chacune  y  a  trouvé  en  effet  des  partisans  et  des  contradicteurs. 
^  Le  sentiment  des  difficultés  que  ces  eontradictions  attestaient  a  conduit  la  com- 
mission h  procéder,  dans  son  travail,  par  voie  de  concessions  réciproques,  et  à 
faire  prédominer,  dans  le  projet  qu'elle  avait  à  préparer,  un  système  qui  fût  asseï 
flexible  pour  se  prêter  aux  habitudes  des  diverses  localités,  et  qui  ne  fût  absolu  ei 
impératif  que  lorsqu'il  s'agirait  de  vaincre  l'inertie  et  le  maavais  vouloir.  Je  suis 
heureux  de  rendre  ici  un  complet  hommage  è  l'esprit  de  sagesse,  an  lèle  laborieux 
qui  n'ont  cessé  d'animer  la  commission  pendant  ses  longs  travaux.  Les  lumières 
des  membres  qui  la  composaient  faciliteront,  je  l'espère,  la  discussion  et  Tadop* 
tien  dn  projet  de  loi  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter.  —  Peu  de  mots  suffi- 
ront pour  caractériser  l'esprit  et  pour  indiquer  les  lacunes  de  la  légisktion  antè- 
leuro. 

9.  Depuis  la  loi  du  99  janv.  1790,  qui  avait  chargé  les  administrations  de  dé* 
partement  de  la  conservation  des  chemins  vicinaux,  ce  droit  de  surveillance,  con* 
sacré  par  deux  autres  lois  de  la  même  année,  sons  les  dates  des  94  août  et  11  dèe<^ 
a  to^iours  été  praclamè;  mais  un  droit  désarmé  est  toujours  impuissant.  Une  loi 
subeéqwmli,  celle  da  •  oct.  1791,  posait  à  la  fois  le  double  principe  de  la  contri- 
bution communale  pour  l'entretien  des  chemins,  et  du  droit  attribué  au  directoire 
de  département  de  les  faire  réparer  d'uÛTice,  en  cas  de  plaintes  générales.  Be  1799 
è  l'an  9,  de  nouvelles  décisions  sont  intervenues  dans  le  même  sens.  Un  arrêté  dee 
consuls,  sous  la  date  du  99  flor.  an  9,  portait  que  les  administrations  munieipales, 
comme  chargées  de  la  haute  voirie,  pouvaient,  sous  la  seule  autorité  du  gouver- 
nement, et  sans  avoir  besoin  d'être  autorisées  spécialement  par  une  loi,  prendre 
tontes  les  dispositions  convenables  pour  la  direction,  confection  et  reetiflcaiion  des 
chemins  vicinanx  (1).  La  loi  du  9  vent,  an  13  essaya  trop  timidement  un  système 
réparateur.  De  l'an  13  à  l'an  1811,  de  nouvelles  études  forent  faites,  de  nouvelles 
mesures  adoptées,  mais  sans  plus  de  succès.  «^  Enfin,  en  crut  pouvoir  résumer  lee 
résultats  de  ces  recherches,  constatés  par  l'expérience,  dans  une  loi  spéciale,  celle 
dn  98  juin.  1894,  qui  a  introduit  plus  d'ordre  dans  les  dispositions  existantes^ 
mais  sans  les  fortifier  par  des  moyens  suffisants  d'action,  ni  par  des  ressources 
Iflen  établies.  Aussi  l'application  en  est  presque  toujours  restée  incomplète.  Le 
classement  n'y  était  pas  défini  ;  le  législateur  avait  entrevu  à  peine  la  distinction  si 
Importante  à  établir  entre  les  chemins  qui  intéressent  plusieurs  communes,  et  ceux 
qui  n'ont  d'intérêt  que  pour  une  seule.  La  prestation  n'était  pas  d'nne  exécution 
focile.  Les  moyens  de  coercition  contre  la  mauvaise  volonté  des  communes  étaient 
impuissants.  —  Tels  sont  les  vices  principaux  de  cette  lai  auxquels  la  eommtssioo 
s*est  proposé  de  remédier  par  le  projet  dont  noof  allons  discuter  devant  vous  les 
principes  et  les  moyens* 

8.  f  osons  d'abord  les  principes.  —  Avant  tout,  II  fallait  établir  le  classement 
des  chemins.  Dans  l'état  actuel,  après  la  route  royale  et  la  route  départementale, 
11  n'y  a  qu'une  espèce  de  chemin,  le  chemin  vicinal.  La  gradation  n'est  pas  sufll* 
samment  établie  ;  car  Timportance  des  chemins  vicinaux  n'est  pas  égale;  elle  varie 
selon  les  localités  ;  il  y  en  a  même  d'un  intérêt  si  général,  que  le  défaut  de  ree- 
sources  du  département  a  seul  empêché  de  les  élever  au  rang  de  routes  département 
taies.  De  là,  on  a  proposé  deux  systèmes  de  qualification  :  les  uns  ont  proposé  les 
dénominations  variées  de  chemin»  nictnaia,  chemin»  canUmamm  et  chcmmê 
d'arrondiccemcnt;  les  autres  ont  proposé  de  reconnatue  simplement  des  cbemins 
Ttcinaux  de  plusieurs  classes.  Ces  deux  systèmes  ont  été  débattus  et  tous  deux 
écartés ,  le  premier,  comme  reposant  snr  des  distinctions  purement  nominales  qui 
De  caractérisaient  pas  bien  la  véritable  différence  de  ces  eommunications  ;  le  se* 
eond ,  comme  n'offrant  dans  un  vain  numérotage  de  classes  qu'un  moyen  insuffisant 
de  préciser  Timportance  relative  des  lignes.  On  s'est  donc  arrêté  à  une  distinetioa 
sensible,  parce  qu'elle  est  réel  e,  entre  les  chemin»  vicieuma  dont  l'utilité  s'étend 
à  plusieurs  communes,  et  les  chemins  communtiva  (9)  qui  ne  dépendent  que  d'une 
seule  commune  :  distinction  qui  satislialt  suffisamment  an  besoin  reoonnu  d'établir 
une  classe  de  chemins  intermédiaires  entre  la  route  départementale  et  le  chenùB 
purement  communal,  et  qui  permet  de  distribuer  équitablenent  la  dépense,  M  Ial« 


ii\  Nous  n'avons  pas  trouvé  cet  arrêté  dans  le  Bulletin  des  lois. 

(9)  Ces  dénominations  ont  été  cbangées.  ta  chambre  des  pairs  a  cru  devoir 
conserver  h  ces  deux  classes  de  chemins  le  nom  générique  de  chemin»  vicinatim. 
Et  pour  ie!>  distinguer,  elle  a  appelé  chemin»  vicinaux  de  grande  eommunicatitm 
ceux  aoxqu'  Is  Texposé  des  motifs  donnait  seulement  le  nom  de  chemin»  titinam, 
et  chemins  àcinaux  ceux  que  le  projet  appelait  «Asnwiis  ccmmumatm. 


sant  contribuer  les  communes  Individuellement  au  éhemia  dit  «MHtmiial  qnl  len 
intéresse  privativemenl,  et  concurremnent  au  chemin  vicinal  qui  intéresse  plu-- 
sieurs  d'entre  elles  &  ia  fois.  Les  communes  réunies,  l'arrondissement,  le  départe- 
ment lui-même  doivent  contribuer  au  chemin  vicinal,  suivant  son  importance,  on 
la  nécessité  de  suppléer  à  la  pauvreté  des  localités;  la  commune  seule  doit  pour- 
voir au  chemin  communal.  —  Cette  distinction  amène  aussi  le  rétablissement  dés 
Trais  principes  sur  la  propriété  des  chemins. 

4.  Il  n'était  pns  concevable  que  l'on  considérât  comme  une  propriété  purement 
communale,  à  l'instar  d'une  école,  d'une  église,  d'une  rue,  d'une  fontaine,  le  cl)e' 
min  vicinal  aboutissant  à  plusieurs  communes  ;  car  il  dépendait  ainsi  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  voionté  de  l'une  d'elles  de  laisser  périr,  soit  par  défaut  d'entre- 
tien, soit  par  usurpation  des  riverahus,  une  communication  sboulissant  h  sept  09 
hnil  centres  d'habitations.  —  Ceeoncours  des  localités  nous  a  conduit  à  la  pensée 
de  faire  interrenir  l'administration  supérieure  (nous  voulons  dire  ici  l'autorité  dé- 
partementale) dans  l'administration  des  chemins  vicinaux.  Cette  conséquence  était 
forcée.  Les  ressources  individuelles  des  communes  étant  reconnues  insuffisantes 
pour  l'établissement  et  l'entretien  des  chemins  vicinanx,  et  des  secours  départe« 
mentaux  étant  jugés  indispensables.  Il  devenait  naturel  que  l'autorité  dépariemen- 
tale  réuntt  la  direction  des  travaux  à  la  contribution  des  fonds  nécessaires;  c'est 
là  l'idée  mère  dn  projet;  là  résident  ses  moyens  de  succès.  C'est  ce  concours  d^ 
département  et  des  communes  qui  doit  amener  les  résultats  les  plus  féconds.  — 
Le  projet  actuel,  en  attribuant  au  préfet  une  intervention  d'office,  ne  soustrait  pas 
aux  communes  une  affaire  purement  municipale,  puisque  le  chemin  vicinal  inté- 
resse plosieura  localités.  En  effet,  plusieurs  y  concourent  de  leurs  moyens,  et  U 
importe  qu'une  autorité  supérieure  Intervienne  pour  exciter  le  xèie,  ou  taire  eu- 
leiidre  la  voix  de  leur  intérêt  aux  localités  que  leur  apathie  porterait  à  le  négliger. 
Quant  aux  chemins  communaux,  l'autorité  du  préfet  n'est  que  supplétive,  et  les 
communes  peuvent  toujours,  en  accomplissant  spontanément  les  obligations  de  la 
loi,  prévenir  l'action  de  l'autorité  départementale,  et  conserver  l'action  directe  dans 
les  affaires  qui  leur  sont  exclusivement  propres.  Au  surplus,  ne  pas  faire  interve- 
nir une  autorité  supérieure  à  l'antorité  communale,  c'était  laisser  pour  jamais  lei 
chemins  vicinanx  dans  l'état  déplorable  ou  ils  se  trouvent  aujourd'hui ,  état  qui 
nuit  si  gravement  à  l'agriculture  et  au  commerce  intérieur. 

Des  principes  que  je  viens  d'établir  découlent  naturellement  Tesprit  et  la  rédac- 
tion des  trente-deux  articles  dont  se  composent  le  projet  de  loi,  et  qui  sont  compris 
dans  quatre  chapitres  distincts,  relatifs  :  le  1**  au  classement  des  chemins  ;  le  9« 
aux  voies  et  moyens;  le  S*  à  l'administration;  le  4«  enfin,  à  la  police  et  à  la  jori- 
dietion  (B). 

ft.  La  distinction  entre  les  fibemins  vicinaux  ei  les  chemins  communaux  es 
nettement  établie  par  les  art.  1  et  9.  —  Le  chemin  communal  est  celui  qui  n'ap- 
partient qu'à  la  commune  ;  le  chemin  vicinal,  celui  dont  l'utilité  s'étend  à  plusieurs 
communes,  et  qui  D'est  pas  élevé  cependant  à  l'importanoe  de  route  départemen- 
tale. —  Les  chemins  vicinaux  étant  d'un  intérêt  presque  généra),  le  préfet  les  clas 
sera,  et  déterminera  tontes  les  conditions  de  leur  existence  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  des  sous-préfets,  des  conseils  d'arrondissement,  du  conseil  général, 
et  sous  i'approbidion  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  classement  ne  se  faisant  qu'une 
fols,  grevant  pour  jamais  l'avenir  des  localités  et  intéressant  la  viabilité  générale 
des  départements,  riniervention  supérieure  du  ministre  n'est  pas  un  retard,  et  de- 
vient une  garantie  du  plus  haut  Intérêt  —  Le  chemin  vicinal  n'ayant  d'Intérêt  que 
pour  une  seule  commune,  le  préfet  en  prononcere  le  classement,  sauf  tout  recours 
de  droit,  sur  Tavis  seulement  du  conseil  municipal  et  dn  sons-préfet,  et  sans  re- 
cours à  l'autorité  ministérielle.  —  Quant  aux  chemins  vicinaux,  le  ministre  inter- 
viendre  aussi  dans  le  cas  où  plusieurs  déparlements,  Intéressés  dans  la  direction 
d'un  chemin  vicinal,  ne  seraient  point  d'accord  ;  l'enquête  prescrite  par  l'art.  3  d9 
la  loi  du  7  jnill.  1833  est  déclarée  inapplicable  aux  opérations  de  classement  des 
chemins,  qui  n'i^  lien  en  effet  qu'après  l'enquête  toute  naturelle  des  conseils  élec- 
tifs et  des  autorités  locales. 

6.  Ces  deux  articles  indiquent  déjà  l'esprit  de  tonte  la  loi.  ^Hs  attestent  le 
soin  que  l'on  a  mis  d'abord  à  supprimer  des  fictions  cantonales  ou  d'arrocdiss^- 
nent,  qui,  en  matière  de  chemins,  seraient  complètement  Illusoires;  les  divisions 
en  pareil  cas  sont  indiquées  perdes  centres  d'Intérêts,  qui  ne  résultent  pas  de  cir-' 
censcriptlons  judiciaires  ou  administratives.  Us  prouvent  ensuite  avec  quelle  sol- 
licitude l'administration  consulte  l'opinion  des  conseils  électifs,  chacun  en  Ce  qui . 
le  concerne,  et  de  manière  à  ne  pas  compliquer  inutilement  les  informations, 

7.  Je  passe  au  ehap.  9  sur  les  voies  et  moyens.  —  D  sera  pourvu  à  ia  constmo- 
tkm,  à  l'entretien  et  à  la  répararion  des  chemins  vicinaux  et  communaux,  au 
moyen  :  — 1»  Des  ressources  ordinaires  de  chaque  commune;  -«  9«  De  prestations 
en  nature  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de  travail;  -—  S^De  centimes 
spéciaux  votés  par  les  communes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq  ;  —  4<>  De 
secours  accordés  par  le  conseil  général  sur  les  fonds  ordinaires  du  département;— 
fi*  De  centimes  spéciaux  votés  par  le  conseil  général,  et  dont  le  maximum  est  11x6' 
à  cinq  ;  —  6<>  Et  de  ressources  éventuelles  indiquées  plus  loin, 

8.  Tons  voyes  combien  le  nouveau  projet  augmente  les  ressources  qu'avait  créée», 
rancienne  législation.^  Autrefois  0  cent,  communaux bcnltatifs  et  rarement  votés» 
deux  jouraaux  de  prestations  acquittées  plus  rarement  encore,  d'une  manière  réelle; 
tels  étaient  les  faibles  moyens  auxquels  on  était  restreint.  —  Le  projet  a  le  double 
avantage  d'accroître  les  recettes  et  d'assurer  les  moyens  de  les  recueillir.  —  Ainsi  ' 
les  3  cent,  communaux  pourront  être  imposés  d'office,  s'ils  n'ont  pas  été  votés  spon- 
tanément. La  prestation  en  nature  est  augmentée  d'une  journée,  et  des  mesures  in- 
diquées dans  un  chapitre  suivant  sont  prises  pour  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soit  llla- 
soire.  A  ces  premiers  éléments  viennent  se  joindre  les  secours  et  les  5  cent,  da 
département,  subvention  tonte  nouvelle  que  n'autorisait  pas  la  précédente  léglshn 
tion;  enfin,  les  ressources  éventuelles,  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  rien  pràait, 
sont  réglées  de  manière  à  ne  plus  rester  infructueuses. 

9.  Les  quatorxe  articles  du  chap.  9  sont  le  développement  etrexpllcatlon  de  ce 
premier  article.  J'y  rattacherai  de  courtes  observations.  —  Deux  idées  dominent 
tontes  les  dispositions  du  chapitre,  d'abord  le  concours  du  département  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  et  par  conséquent  l'intervention  de  l'autorité  départementale 
dans  la  direction  des  travaux  ;  puis  le  recouirement  régulier  et  forcé  des  ressouroea 
en  argent  (m  en  nature,  consacrées  à  l'entretien  des  chemins.  De  ces  deux  idée» 

(S)  Le  pr<9et  a  subi  de  larges  retranchements  dans  la  discussion  à  la  chambi% 
des  députes.  Après  un  remaniement  eooiplet,  la  commission  a  présenté  à  la  cham^ 
bre  un  nouveau  projet  reduit  à  fmnge  articles.  La  ehap*  I,  fufiis  d  --"''• 
a  complêtenent  dlspan  (Y.  Mqb.  da  90  fév.  iSSO), 
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Mstntiéltot  àèpené  toute  réeonomie  da  projet,  qui  fe  distingue  des  lois  entérienres, 
snrtont  per  la  certitnde  dei  moyens  d'eiécnlion.  —  Les  dispositions  très -détaillées 
dn  projet  sv  les  prestations  en  nature,  sur  leur  eonTorsion  facollatlTe  en  tAche, 
en  sur  leur  rachat  en  argent,  me  dispensent  d*entrer  dans  de  longues  explications. 
Les  six  articles  qal  s'y  rapportent  ne  laissent  pu  de  déteioppements  A  désirer  : 
ioiit  y  est  prém.  Noos  ne  nous  dissimulons  pas  du  tout  ce  que  le  mode  de  prest»- 
tiooBj  sons  fonne  de  journées  de  travail  ou  de  tâches  déterminées,  peut  offrir  dMn- 
conTenients  dans  beaucoup  de  localités.  —  Mais  nous  atons  cédé,  sur  ce  point,  aux 
assurances  que  plusieurs  préfets  nous  ont  données  des  bons  résultats  qu'ils  araient 
obtenus  de  ce  doable  mode  dans  certains  départements.  Nous  comptons  aussi,  poor 
SB  (aire une  heureose  application,  sur  le  tèle  éclairé  des  autorités  munictitales,  qui 
sans  doute  répondront  par  une  coopéralion  aetite  à  U  eonflanoe  que  eette  loi  leur 
témoigne. 

10.  Quant  an  rachat  des  prestations  en  argent,  aneune  objection  ne  peut  s'élever 
surtout  avee  la  garantie  que  présente  le  projet,  eu  établissant  pour  ce  genre  de 
prestations  un  rôle  exécutoire,  comme  pour  les  antres  contributions  directes.  Ce 
mode  offre  en  mime  temps  l'aTantage  de  procurer  dn  traTait  aux  indigents  non 
eoniribnables,  que  le  projet  affranchit  de  la  prestation  personnelle,  et  qui  tronve- 
ront  ainsi  des  secours  que  la  loi  du  6  avr.  179S  atait  eu  pour  objet  de  leur  assu- 
rer, en  ordonnant  que  les  fonds  de  secours  annuels  seraient  consacrés  à  établir  des 
ateliers  de  charité  pour  les  travaux  des  chemins  ticinaux. 

11.  J'ajoute  quelques  mots  sur  les  quatre  aittres  sources  de  recettes  créées  pour 
alimenter  le  fonds  commun,  destiné  aux  lignes  Ticinales  et  aux  chemins  des  corn- 
aniMs.  —  Les  5  cent,  spéciaux  des  communes  sont  applicables,  sous  l'approbation 
ds  préfet,  8  cent,  an  moins,  aux  chemins  vicinaux,  et  S  cent,  an  plus  aux  chemins 
communaux.  —  Les  8  cent,  an  plus  votés  par  le  conseil  général  sont  exclusivemeni 
destinés  \  solder  les  frais  d'administration  des  chemins  vicinaux,  indépendamment 
des  secours  accordés  sur  les  fonds  ordinaires  dn  département;  ces  centimes  spé- 
ciaux seront,  sur  la  proposition  du  préfet,  répartis  par  le  conseil  général  entre  les 
aiTondjssementa,  et  par  les  conseils  d'arrondissement  entre  les  communes.  —  Les 
propriétés  de  l'État  et  de  la  couronne  seront  inposées  pour  les  chemins  vicinaux  et 
communaux,  dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées.  —  Enfin  les 
subventions  éventuelles  fournies  par  les  compagnies  industrielles  ou  les  étabiisse- 
sMols  publics,  ^ul  auront  habituellement  ou  temporairement  dégradé  les  chemins, 
seront  déterminées  par  les  conseils  de  préfecture  après  expertises  contradictoires,  et 
reoouvrées  comme  l'Impdt  direct.  Les  amendes  pour  contraventions  relatives  k  la 
police  des  chemins  font  aussi  partie  des  recettes. — Toutes  ces  dispositions  se  jus- 
tifient par  elles-mêmes.  Elles  respirent,  vous  le  voyez,  le  rrapect  du  droit  corn* 
Bun  en  matière  d'impôt  pour  tous  les  genres  de  propriétés,  tout  en  imposant  avec 
équité  et  sous  la  garantie  de  l'expertise  une  contribution  exceptionnelle  à  l'intérêt 
privé,  en  proportion  du  dommage  qu'il  aura  pu  causer  à  l'intérêt  général. 

IS.  Le  chap.  S  règle  en  dix  articles  le  mode  d'administration  des  chemins  vici- 
naux et  communaux.  —  C'est  rappllcalion  détaillè<^  du  principe  que  nous  avons 
établi  préeédemment  :  rintervenlion  du  préfet,  éclairée  par  les  avis  des  conseils  et 
soffisamment  motivée  par  l'intérêt  collectif  des  localités  et  par  la  conlriboiion  des 
dé^rtements  à  la  dépense  des  chemins.  —Le  premier  bienfait  de  cette  intervention 
celui  qui  résulte  du  projet  nouveau,  c'est  le  droit  concédé  au  préfet  d'imposer 
d'office  en  prestations  et  en  centimes,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  la  loi, 
toute  commune  qui  ne  se  sera  pas  mise  en  mesure  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
auront  été  assignées  pour  l'établissement  on  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
die  dépend,  ainsi  que  pour  la  réparation  des  chemins  communaux  qui  lui  appar- 
tiennent. L'état  des  impositions  établies  d'office  sera  communiqué  tons  les  ans  aux 
eooseils  d'arrondissement  et  au  conseil  général.  '~~  Cette  disposition  est  le  ressort 
vraiment  actif  qui  manquait  aux  lois  précédentes.  — En  elle  réside  le  succès  de  la 
Jol  nouvelle;  sans  elle,  on  retomberait  dans  l'inertie  qui,  depuis  quarante  ans, 
stérilise  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  prospérité  publique. 

IS.  Une  autre  conséquence  nécessaire  de  ce  principe,  c'était  de  rendre  l'action  du 
urêfetplns  prompte  et  par  conséquent  plus  efficace,  en  matière  d'expropriations  pour 
rouverlure,  la  rectification,  l'élargissement  et  l'amélioration  des  chemins,  quand  il 
s'agit  d'aequisltioos,  d'aliénations,  d'échange  de  terrains  ou  d'extraction  de  maté- 
lianx.  — L'art.  21  précise  les  modifications  apportées  dans  ce  but  jusqu'à  conrar- 
rsace  d'une  somme  de  S,000  fr.  aux  formalités  prescrites  à  l'administration  par  la 
fei  du  7  juill.  183S.  Au  lien  d'une  loi,  ou  même  d'une  ordonnance  qui  suffit  en 
certaios  cas  prévus  par  la  loi,  il  suffira  Ici  d'un  arrêté  du  préfet  pour  constater 
J'alilité  publique.  — ▲  la  rigueur,  celte  faculté  dérive  de  celle  que  la  loi  d'expro- 
priation avait  établie,  puisqu'il  pourrait  y  avoir  délégation  par  ordonnance.  Mali 
il  est  préférable  que  la  loi  nouvelle  s'exprime  clairement  à  cet  égard. 
i4«  L'ait.  33  détermine  également  la  composition  du  jury  spécial  dans  cette  ma- 
Ges  simplifications  de  forme  n'allèrent  on  rien  la  force  des  garanties,  et 
concevrez  sans  peine  combien  il  importait  de  simplifier  les  formalités  et  de  di- 
tes frais,  quand  il  s'agissait  d'ru  intérêt  aussi  restreint  et  quelquefois  aussi 
■rgent  que  celui  de  l'ouverture  ou  de  la  réparation  d'un  chemin.  Ce  sont  encore  là, 
Mttsieurs,  deux  conditions  nécessaires  du  succès  de  toute  la  loi  nouvelle  sur  cette 
■■tière  Tous  vonlezJe  bot,  vous  accorderez  les  moyens. 

IJI.  Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  les  avantages  d'une  institution  nouvelle 
foe  tout  le  monde  s'est  accordé  à  désirer,  celle  d'agents-voyers,  chargés  de  toutes 
JÎm  ODérations  relatives  aux  chemins  vicinaux.  Lenr  nombre  et  la  circonscription 
âsDs  laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions,  seront  réglés  par  le  préfet;  leur  tral- 
leaeni  par  le  conseil  général.  Leur  organisation,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  art. 
XS  «C  S4  du  projet,  se  prêle,  par  sa  simplicité,  à  tons  les  modes  de  hiérarchie  que 
fou  croirait  utile  d'établir,  comme  aussi  à  l'isolement  respectif  des  voyers,  si  on 
Tooiait  ne  lenr  donner  d'antres  chefs  que  les  sous-préfets  ou  le  préfet.  Les  coove- 
■uflkMS  locales  en  décidei ont. — Cette  institution,  réclamée  par  tous  les  conseils  gé- 
■érau,  par  tous  les  préfets,  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
knUe  spéciale  à  entreprendre,  et  à  presser  vivement  sur  tous  les  points  du  royaume 
\  1»  fois,  et  qu'il  serait  impossible  aux  agents  des  ponts  et  chaussées,  préoccupés 
êes  travaux  et  des  soins  qu'exigent  de  lenr  part  l'achèvement  et  la  surveillance  des 
lignes  de  communication,  de  donner  l'attention  convenable  à  ces  lignes  in- 


!•.  Le  projet  répond  par  son  vX^^  Au  reproche  souvent  adieçsé.à  nos.  lois,  et 
Mttvent  mérité  par  elles,  d'avoir  la  prétention  d'être  réglementaires  et  administra- 
trr«8,  et  de  ne  rien  laisser  à  rimprévu  ni  à  la  responsabilité,  Cet  article  décide 
^"iio  règlement  d'administration  publique  déterminera  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'oxé- 
QtfÛBB  de  la  loi.  '—  Une  telle  mesure  donne  à  l'administration,  dont  les  lois  ont 
^»j[mn  l'air  de  trof  se  défier,  une  preuve  de  confiance  qui,  de  la  part  du  législa- 


teur, serait  aussi  un  hou  ealeul,  pulsipie  c'est  toujonn  l'administration  qui  répoud 
d'un  mauvais  règlement;  tandis  qu'on  n'a  rien  à  lui  reprocher,  quand  son  actioa 
est  dominée  ou  limitée  par  une  mauvaise  loi.  Le  progrès  que  tout  le  monde  désirs 
ne  peut  être  obtenu  qu'à  oe  prix  ;  car  les  ordonnances  et  les  règlements,  rédigée 
aux  termes  de  la  charte  pour  l'exéicution  des  lois,  peuvent  loujoun  être  modifiés  el 
améliorés  promplement  et  en  temps  utile,  tandis  qu'il  faut  de  longs  délais,  de  lon- 
gues épreuves  pour  amener  la  réforme  d'une  loi  vicieuse.  L'intérêt  du  service  con- 
court donc,  avec  le  principe  salutaire  de  la  responsabilité  ministérielle,  pour  faire 
désirer  que*  ce  mode  soit  adopté  généralement,  et  qu'on  dépouille  ainsi  les  lois  à 
venir  de  ces  énumérations  de  détails  dans  lesquels  on  cherche  à  tout  prévoir,  et 
où  tous  les  cas  se  troavent  prévus  en  effet,  excepté  ceux  qui  se  présentent.  —  Pour 
l'accomplissement  des  obligations  prescrites  par  ce  règlement,  le  préfet  agira  d'office 
comme  pour  les  centimes,  les  prestations  et  les  travaux,  envera  les  communes  re- 
tardataires, n  faut  assurer  rexécntion  de  la  loi  dans  toutes  ses  parties.  —  Tel  est 
l'ensemble  du  chap.  5,  qui  renferme,  vous  le  voyes,  les  germes  essentiels  du  projet 
nouveau. 

17.  Le  cbap.  4  se  compose  de  cinq  articles,  qui  règlent  le  mode  de  verbaliser 
sur  les  contraventions,  la  juridiction  du  tribunal  de  police,  les  amendes  et  autrui 
peines,  s'il  y  a  lieu.  —  En  attribuant  au  juge  de  paix  le  droit  d'ordonner  Immé- 
diatement les  restitutions  el  les  réparations,  le  projet  dépossède  d'une  partie  de  ces 
affaires  les  corps  chargés  déjuger  le  contenlieux  administratif.  Tons  reconnattresy 
Messieun,  combien  cette  disposition  est  protectrice  des  droits  qu'on  cherche  à  gar- 
rantir. 

18.  n  est  bien  entendu  d'allleura  que  les  questions  de  propriété  et  de  servitudo 
sont  toujoura  réservées  et  portées  devant  les  juges  civils,  mais  sans  que  ce  recoun 
empêche  que  la  reslltulion  ait  lieu  immédiatement,  puisque  la  reconnaissance  mémo 
du  droit  de  propriété  ne  pourrait  donner  ouverture  qu'à  une  Indemnité  pécuniaire^ 
déterminée  par  le  jury  spécial.  Jusqu'à  présent,  en  cas  d'usurpation  on  de  dègr»- 
dation  d'un  chemin,  tout  particulier  poursuivi  sur  ce  fait,  élevait  une  question  do 
propriété  devant  laquelle  le  tribunal  de  simple  police  dotait  s'arrêter,  josgu'à  co 
que  le  tribunal  de  première  instance  eât  jugé  cette  question  principale.  De  là  des 
frais^  des  lenteurs,  et,  en  attendant,  un  préjudice  grave  pour  les  Intérêts  généraux 
prives,  de  l'usage  du  chemin  contesté.  La  loi  nouvelle  ayant  applique  dans  ses  ar- 
ticles précédents  le  droit  d'expropriation  aux  territoires  compris  dans  la  direction 
des  chemins,  il  était  naturel  qu'elle  déclarât  qu'une  question  de  propriété  ne  pou- 
vait être  suspensive  ni  de  l'usage  public,  ni  des  réparations  à  faire,  puisque  en 
tout  état  de  cause,  l'expropriation  était  de  principe,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  s'eiever 
de  réclamation  que  pour  justifier  le  droit  à  une  Indemnité.  La  question  de  propriété 
sera  donc  toujoura  réservée  à  l'examen  des  tribunaux  ordinaires,  mais  sans  arrêter 
en  rien  le  jugement  de  la  «question  de  contravention  par  le  tribunal  de  police.  Ces 
dispositions  sont  une  conséquence  logique  des  nécessités  qui  dominent  la  loi,  et 
qu'il  faut  franchement  reconnaître  et  consacrer  avec  force,  pour  rendre  exëcuUblo 
un  système  de  chemins  vicinaux.  C'est  dans  le  même  esprit  que  le  projet  déclare 
que  les  actions  civiles  intentées  par  les  communes,  on  dirigées  contre  elles  à  l'oc- 
casion des  chemins,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes.  C'est  mé- 
nager une  accélération  plus  grande  à  des  intérêts  précieux,  qui  ne  périclitent  ja^ 
mais  que  par  les  lenteurs. 

19.  L'abrogation  des  dispositions  aulérieures  contraires  au  noureau  projet  est 
prononcée  par  son  article  dernier.  Elle  est  de  droit,  mais  il  est  utile  de  l'exprimer. 

30.  Telle  est,  Messieun,  l'économie  du  projet  que  nous  recommandons  à  vos 
méditations  et  à  votre  empressement.  On  s'est  efforcé  d'y  coordonner  avec  méthode 
et  précision  toutes  les  dispositions  indiquées  par  les  hommes  d'expérience.  On  a 
pris  soin  surtout  de  ne  s'écarter  que  par  dérogation  formelle  et  motivée  de  l'esprit 
de  la  législation  générale.  Enfin,  on  a  réussi  à  Introduire  dans  le  nouveau  projet 
le  principe  d'action,  dont  l'absence  avait  rendu  impuissantes  toutes  les  lois  anté- 
rlenres.  —  Sans  doute  ce  projet  peut  emprunter  à  vos  délibérations  d'heureux  per- 
fectionnements. Tel  qu'il  se  présente  à  vous,  nous  sommes  du  moins  convaincus 
qu'il  mérite  votre  attention.  En  effet,  il  réalise  déjà  des  améliorations  Importantes 
que  votre  justice  appréciera. —  Il  présente  un  système  habile  de  conciliation  entre 
tous  les  plans  proposés  par  les  diverses  autorités,  système  qui  n'a  rien  d'exclusif, 
et  qui  se  prête  à  toute  la  diveraité  des  habitudes  locales;  il  classe  les  chemluf 
selon  la  réalité;  Il  en  répartit  la  charge  suivant  l'utilité  que  chaque  Intérêt  en  re- 
tire. En  faisant  intervenir  les  contributions  et  l'autorité  du  département,  Il  agraa- 
dit  les  ressources  et  11  crée  le  mojren  d'action,  dont  la  législation  sur  la  Tiabilitè 
vicinale  a  toujoura  manqué;  Il  abrège  enfin  les  formalités  juridiques  et  administra- 
tives, qui  dans  les  affaires  de  détail  sont  plutôt  une  gêne  qu'une  garantie.  —  Je 
n'insiste  nas  sur  d'autres  emélioratiODS  que  j'ai  eo  occasion  de  voos  signaler  danâ 
le  coura  de  cet  exposé* 
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Happort  préiotiU  par  M.  U  eomtê  Jtoy  à  la  ehambre  det  pot'rt  osi  nom  < 
mittion  ehargée  de  l^examm  àa  projH  i$  loi  relatif  ou»  ehtmni 
(séance  du  35  avril  1856). 

31.  Messieun,  à  aucune  époque  on  n'a  senti  davantage,  en  France,  le  besoin  de 
moyens  de  communication  qui,  en  facilitant  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  et 
la  circulation  des  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  dn  commerce,  déve- 
loppent et  accroissent  la  civilisation  et  tontes  les  sources  de  la  prospérité  publique. 
—ie  grands  sacrifices  ont  sans  donte  déjà  été  faits  pour  l'amélioration  et  l'augmen* 
talion  des  roules  royales,  tous  les  départements  ont  également  rivalisé  de  zèle  pour 
l'établissement  de  routes  départementales.  Mais  la  petite  voirie  est  restée  dans  un 
tel  état  d'imperfection,  d'abandon  et  de  dégradation,  que  chaque  partie  du  terri- 
toire  demeure,  en  quelque  sorte,  dans  l'isolement,  sans  possibilité  pour  le  plue 
grand  nombre  des  communes  de  profiter  des  avantages  des  grandes  voies  de  com- 
munication qui  leur  sont  ouvertes.  —  Cependant,  à  différentes  époques,  la  législa- 
tion a  paru  vouloir  s'occuper  des  chemins  vicinaux,  et  a  du  moins  proclamé  leur 
utilité,  et  la  nécessité  de  leur  entretien  :  mais  les  circonstances  publiques  ont  rare- 
ment permis  aux  communes  d'y  affecter,  avec  suite,  des  ressources  suffisantes,  si 
ce  n'est  dans  quelques  localités  où  le  zèle  des  administrateurs,  et  leur  amour  pour 
le  bien  public,  lenr  a  fait  burmonier  les  obstacles  créés  par  rinsoudance  on  l'in* 
rdifféreoce;        .      «    . 

33.  En  1834  on  a  paru  Toulotr  sérieusement  sortir  de  cet  état.  —  Mais  la  lot 
dn  38  juillet  de  cette  année  est  demeurée  impuissante  en  ce  que  tontes  les  mesures 
qu'elle  prescrit  sont  facultatives,  et  en  ce  qu'elle  ne  donne  à  l'autorité  supérieure 
aucun  moyen  coercilif  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté  ou  l'insouciance  des  com- 
munes qui  refusenienA  ou  qui  négligeraient  d9  l«}»venir  aux  charges  qui  leur  sont 
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Imposéef .—  Elle  n'organise  point  la  preatalion  en  natare.  —  Elle  Uisse  lei  com- 
munes dans  leur  état  d'isoleménl,  sans  vue  d'ensemble  qal  fonde  on  qni  tente  à 
fonder  on  sj'slèrae  général  de  vicinalilé.  —  Tncomplèie  et  uniforme  ponr  toute  la 
France,  elle  ne  donne  point  au  gooTemement  les  moyens  d'en  rendre  les  disposi- 
tions pratii'«blee,  snitant  les  iocaliiét.  —  EnOn,  elle  ne  met  à  la  disposition  de 
'administration  supérieure  aucun  moyen,  on  d'eiciter  le  sèle  des  communes  par 
d'encourageantes  snbtentioni,  on  de  tenir  au  secours  de  celles  qui  ne  pourraient 
entretenir  leurs  chemins,  et  dont  les  chemins  non  réparés  interrompraient  une  ligne 
de  communication  importante.  —  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  chemins  tl- 
cinans  soient  demeurés  dans  un  état  de  dégradation  qui  excite  une  sollicitude  gé- 
nérale, et  qui  fait  réclamer,  de  toutes  parts,  les  moyens  de  les  améliorer.  —  Yons- 
mèmos.  Messieurs,  tous  avei  recueilli,  ea  18S4,  atecnn  assentiment  général,  le 
remarquable  rapport  de  M.  le  vicomte  Dode,  au  nom  d'une  de  vos  commissions,  sur 
«ne  proposition  de  M.  Humblot-Gooté,  (^ul  avait  cet  objet.  —  C'est  dans  la  même 
▼ne  qne  le  projet  de  loi  soumis  à  tos  délibérations  vous  a  été  présenté.  —  Nous 
en  examinerons  les  dispositions  sons  le  rapport  de  la  classiflcatlon  des  chemins  qui 
en  font  l'objet;  ^  Des  moyens  et  des  ressources  qui  doivent  leur  être  affectés;  — 
De  Tautorité  k  laquelle  doivent  être  attribuées  l'application  de  ces  ressources  et  la 
direction  des  travaux  ;  —  Enfin,  sous  le  rapport  des  régies  auxquelles  l'adminislra- 
tlon  doit  être  vsujetlle  pour  la  création  et  l'entretien  des  chemins,  relativement  à 
la  propriété  privée. 

95.  La  classiflcatlon  des  chemins  est  la  base  du  projet. — Vous  saves.  Messieurs, 
qne  les  chemins  publics  sont  divisés  en  roules  royales,  «i  routes  départementales, 
et  en  chemins  vicinaux  on  eommunaux,  suivant  qu'ils  sont  ainsi  clauses,  et  qu'ils 
sont  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes-  —  Le  projet  de  loi 
n'est  relatif  qu'aux  chemins  vicinsux  ou  communaux,  et  e'est  de  oenx<^à  seulemenl. 
Messieurs,  que  nous  devons  vous  entretenir. 

14.  La  loi  du  6  ocl.  1791,  «oruemant  l$$  HêM  tt  utagûi  mroK»,  vent  qie  las 
chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district,  pour  être  nécessaires  à  la  commu- 
nication des  paroisses  soient  rendus  praticables  et  entretenus  aux  dépens  des  com- 
munautés sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis.  —  Un  arrêté  du  directoire, 
du  2S  mess  an  5,  considérant  que  la  destination  des  chemins  vicinaux  ne  peut  être 
que  de  faciliter  resploiiation  des  terres,  on  les  communications  de  commune  à  com- 
mune, ordonne  que  l'administration  centrale  en  fera  dresser  l'état,  et  prononcera 
la  suppression  de  ceux  qui  seraient  reconnus  inutiles.  —  La  loi  du  38  pluv.  de 
l'an  8  porte  que  les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des  communes.  —  Celle  du 
9  vent,  de  l'an  IS  eharge  l'administration  publique  de  rechercher  et  reconnaître  les 
anciennes  limitesdes  chemins  vicinaux,  et  d'en  fixer  la  largeur  suivant  les  localités. 
—Enfin,  la  loi  du  28  juill.  18S4,  relative  aux  ehtvkinM  vicinaux t  porte  également 
que  les  chemins  reconnus,  par  un  arrêté  du  préfet,  pour  être  nécessaires  à  la  com- 
munication des  communes,  sont  ï  la  charge  de  eelles  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  établis.  —  La  disposition  du  projet  d'après  laquelle  Ut  chemins  comwmnaux 
Uyakmenl  reconnut  tont  à  la  eharge  dee  êommunet,  est  donc  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  législation  existante. 

SS  Toutefois,  nous  devons  vous  faire  observer  que  ce  n'est  pas  sans  un  dessein 
de  changement  que  l'art.  1  substitue  les  mots  chemine  eommunaux  aux  mots  «Ae- 
mint  vicinaux^  généralement  employés.  —  Jusqu'à  présent,  tous  les  chemins  con»- 
munaux  d'un  usage  commun,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  communes,  ont 
été  compris  sous  la  dénomination  de  chemiut  vicinaux.  —  C'est  ce  qui  résulte  posi- 
tivement de  la  législation  dont  nous  venons  de  vous  rappeler  les  dispositions.  — > 
C'est  aussi  ce  qui  est  clairement  exprimé  par  l'art.  581  du  second  projet  de  code 
rural,  conçu  en  ces  termes  :  —  •  Sont  considérés  comme  chemins  vicinaux  tous 
ceux  qui,  antres  que  les  routes  royales  et  départementales,  servent  à  communiquer 
d'un  lieu  publie  k  un  antre,  soit  chef-lieu  de  commune,  village  ou  bameau,oom- 

J osé  de  trois  habitations  an  moins;  soit  grande  route,  marché,  église,  édifice  ou 
ien  communal  ;  soit  fontaine  publique,  pori,  bac,  rivière  on  ruisseau,  d'un  usage 
eommnn,  on  qui  servent  à  communiquer  d'un  chemin  vicinal  à  un  autre.  >  —  Mais 
le  projet  de  loi  divise  en  trois  ciasses  les  chemins  vicinaux  :  ^  Ceux  d'un  intérêt 

Sûrement  communal  qui,  sans  sortir  du  territoire  de  la  commune,  conduisent  d'un 
ameau  à  un  autre,  h  l'église,  à  une  forêt,  h  une  exploitation  Intérienre,  que  le 
p  icjcidésigne  sous  la  dénomination  de  chemins «ommatnatfor;  —  Ceux  qui  intéres- 
sent plusieurs  communes  ;  —  Gens  enfin  d'une  utilité  collective,  et  d'un  Intérêt 
plus  général  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  tels  que  ceux  qui  con- 
duinent  aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  de  canton,  à  un  marché,  à  une  rivière, 
à  une  route  royale  ou  départementale;  lesquels,  selon  leur  importance,  pourront 
être  déclarés  vicinaux. 

56.  Ces  divisions  et  snbdlvislmis  des  chemins  vicinaux,  sons  des  dénominations 
diverses,  avec  un  sens  dilTérent  de  eelnl  qu'elles  ont  eu  précédemment,  nous  ont  paru 
avoir  des  inconvénients.—  Elles  ne  seraient  souvent  pu  bien  entendues  par  U» 
habitants  des  campagnes,  accoutumés  à  un  autre  langage,  et  pour  lesquels  cepen- 
dant la  législation  vicinale  est  plus  partt«'ullérement  faite  —  Elles  apporteraient 
de  la  coninsion  dans  les  lois,  et  de  l'embarras  dans  leur  appllcntion.  Et  cet  inoon- 
Yénient  serait  d'autant  pins  grave,  qne  le  projet  de  loi  n'est  pas  un  code  général  sur 
les  chemins  vicinaux  ;  qu'il  n'abroge  pas  les  précédentes  lois,  et  qu'il  s'y  réfère,  au 
contraire,  en  tont  ce  en  quoi  elles  ne  sont  pas  contraires  à  ses  dispositions.  —  Et 
maintenant,  au  contraire,  les  dénominations  ordinaires  dans  le  sens  qu'elles  ont 
toujours,  le  projet  de  loi  en  aura  plus  de  simplicité,  et  n'en  éprouvera  au  fond  au- 
cune altération  réelle.  —  Si  vous  adoptes,  Messieurs,  notre  proposition,  les  che- 
mins vicinaux  ne  seront  divisés  qu'en  deux  classes.  —  Leur  classement  donnera 
è  chacun  son  caractère  dlstlnetlf,  et  déterminera  les  conditions  de  son  existence. 
—  Les  chemins  simplement  reconnus  chemins  vicinaux  par  arrêté  du  préfet  res- 
teront dans  le  droit  commun,  et  eoatinneront  d'être  à  In  charge  des  communes  sur 
le  territoire  desquels  ils  sont  établis.  —  Ils  demeureront  sous  la  direction  munici* 
pale,  mais  sons  la  surveillance  du  préfet,  toujours  chargé  de  faire  exécuter  les  lois. 

Et  dans  le  eu  on,  par  leur  importanee,  des  chemins  devraient  être  dirigés  ou 
entretenus  dans  un  but  d'utilité  collective.  Ils  seront,  sur  la  proposition  dn  préfet 
et  snr  l'avis  des  conseils  d'arrondissement,  déclares  par  le  conseil  gênerai  chemine 
ftieinaux  de  grande  eommunicalion. — Appelés  à  recevoir  des  subventions  snr  les 
fonds  du  département,  e'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  d'en  faire  le  ciuse- 
ment.  —  Cluses  dans  un  intérêt  collectif,  Ils  ne  peuvent  être  placés  que  sons  l'au- 
torité supérieure  dn  préfet. 

57.  Ainsi,  messieurs,  le  classement  des  chemins  vieinaux  les  placera  dans  des 
situations  différentes,  mais  il  u'en  changera  pu  la  nature.  Lu  chemins  à  la  charge 
de  l'Etat  sont  ri)nsidérés  comme  du  dépendances  dn  domaine  publie  (art.  658 
et  civ.)  ;  majj  les  chemins  vicinaux  font  partie  dos  biens  communaux  a  la  pro-  I 


priété  desquels  lu  habitants  d'une  ou  de  plnsleert  eomuuoas  Ont  tth  droit  acqflil 
(art.  542)  ;  et  c'ut  par  cette  raison  que  la  charge  de  leur  construction,  de  lut 
entretien  et  des  indemnités  pour  acquisitions  de  terrains  nécusaires  à  leur  établis- 
sement, ut  Imposée  aux  eommnnu  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  -C'ut  ainsi 
que  le  ministre  de  l'intérieur,  en  présentant  la  loi  du  28  juill.  1824,  disait  à  la 
chambre  du  députés  que  lu  chemins  vicinaux  étaient  la  propriété  du  communes; 
qne  tous  lu  habitants  avaient  un  droit  égal  à  s'en  servir*,  que  tous  lu  détérioraient 
plus  on  moins,  et  qu'ainsi  la  charge  de  leur  entretien  devait  être  une  obligation 
de  tous;  et,  à  la  chambre  du  pairs,  qu'il  serait  diffli^tle  de  ne  pu  reconnaître,  dans 
lu  dépensu  i^ue  ces  chemins  oecuionnaient,  une  charge  personnelle  du  habitants, 
qui  seuls  en  étaient  propriétaires,  comme  constituant  la  communauté.  — C'ut  aosil 
par  eu  motifs  que  la  loi  de  1824  affecte  d'abord  à  l'entretien  de  leurs  chemins  les 
ressources  ordinairu  du  eommnnu  ;  qu'en  eu  d'InsnlfiMnce,  elle  vent  qu'il  y  soit 
pourvu  par  deux  jonméu  de  prutation  ;  et  enfin,  qu'en  eu  d'insnffiunce  die  ces 
moyens,  elle  autorise,  sur  tont  contribuable,  la  perception  de  5  cent,  addition- 
nels au  principal  du  contributions  directu. 

28.  Le  projet  de  loi  affecte  également  à  l'entretien  du  ehemlu  du  eommunei 
leurs  rusourcu  ordinairu;  trois  jours  de  prutation  en  nature  an  lieu  de  deux,  el 
jusqu'à  5  cent  spéciaux  additionnels  au  principal  des  contributions  directes.  -« 
Mais,  d'après  le  projet,  le  conseil  municipal  pourrait  voter  l'une  ou  Tautre  de  ces 
rusonrou,on  tootu  lu  deux  concurremment.  —Et  si,  après  avoir  été  mis  en  de- 
meure, Il  n'avait  pu  voté  lu  prutations  et  centimu  néceuairu,  ou  s'il  n'en  avait 
pu  fait  emploi  dans  lu  délais  prucrils,  le  préfet  ponrrail,  d'office,  soit  Imposer 
U  commune  dans  lu  limltu  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les  travaux. 

29.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1824,  lu  conseils  municipaux,  pour  voter  lu 
ft  cent,  additionnels,  doivent  être  auistés  du  pins  impués,  en  nombre  égal  h 
celui  de  leurs  membru.  — Dans  celui  du  projet  do  loi,  le  concours  du  pins  impo- 
sés ne  serait  pu  nécusalre.  Le  elusement  des  chemins  vicinaux  en  chemins  de 
grande  communication,  dans  un  bot  d'utilité  collective,  a  dû  amener  aussi  la  créa- 
tion de  nonvelies  ressourcu,  et  de  nouvellu  combinaisons  dans  l'emploi  de  celiu 
établiu. — Les  commonu  qni  doivent  conlribner  à  la  eonstmctlon  ou  k  l'entretiu 
de  la  ligue  vicinale  de  grande  communication  sont  désignéu  par  le  conseil  général, 
et  la  proportion  dans  laquelle  chacune  de  ces  eommnnu  doit  cooeonrlr  à  l'entre- 
tien de  cette  ligne  ut  déterminée  par  le  préfet. 

50.  Mais  en  liant  ainsi  entre  eux,  dans  nn  intérêt  collectif,  lu  chemins  de  plM* 
sieurs  oommunu,  11  était  encore  nécessaire  d'établir  nn  fonds  eommun  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  eu  chemins  ainsi  réunis  dans  un  but  eommnn.  — >Ge  fonds 
commun  se  composera  :  de  subventions  snr  lu  centimu  farultatifs  ordinairu  dm 
département  et  sur  lu  centimu  spéciaux  voté  par  le  conMil-géoéral  ;  —  D'une 
portion  sur  iu  revenus  ordinairu  du  eommnnu;  —  De  deux  journéu  de  pruta- 
tions sur  les  trois  qui  sont  autorlséu  ;  — Et  d'une  partie  du  centimu  votés  par 
le  conseil  municipal  on  imposés  d'oflice,  mais  dans  une  proportion  qui  ne  pourra 
en  excéder  les  deux  tiers.  — Gu  reuouri^u  s'accroissent  encore  du  montant  du 
offru  qui  seront  faitu  par  iu  particuliers  et  les  a&soclatlou  de  particuliers  ou  de 
eommnnu.— An  surplus,  le  maximum  du  centimu  spéciaux  qui  pourront  être 
votés  par  les  conseils  municipaux  el  par  lu  conseils  généraux,  ou  Impués  d'office, 
sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  linancu.  —  Tel  ut,  pessleurs,  l'ensemble 
des  rusourcu  et  du  moyens  par  luqnels,  d'après  le  projet  de  loi,  il  serait  pourra 
à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemins  vicinaux  on  communaux. 

51.  Nous  devons  encore  dire  qu'il  n'est  pu  dérogé  à  la  disposition  de  la  loi  d« 
28  juill.  1854,  d'après  laquelle  •  si  du  travaux  indispenublu  exigent  qn'll  soit 
ajouté,  par  du  contributions  extraordinairu,  au  prodoit  du  prutailons,  Il  doit  j 
être  pourvu,  conformément  aux  lois,  par  du  ordonnancu  royalu.  • 

52.  Lu  rusourcu  proposées  par  le  projet  de  loi  sont  donc  de  deax  upèeei 
principalu  :  la  prutation  en  nature,  et  lu  centimu  additionnels.  —  La  prutailOB 
en  nature  en  ut  la  partie  essentielle.  —  Un  décret  du  4  therm.  de  l'an  10  avait 
déjà  chargé  lu  wnseils  municipaux  d'en  proposer  l'organisation,  pour  l'eotretiea 
du  chemins  vicinaux.  —  La  pruque  toUUté  du  conseils  généranx  de  départemenl 
consultés,  à  cet  effet,  l'ont  présente  comme  en  éunt  le  seul  moyen  juste  et  efficace. 
—  Elle  n'ut  point  ce  qne,  sons  le  régime  teodal,  on  appelait  la  corvée.  Imposée 
an  vassal,  dans  l'intérêt  dn  seigneur,  c'ui-è-dire  •  l'œuvre  d'un  homme,  nn  jour 
durant,  pour  l'aménagement  du  seigneur  aux  champs,  soit  de  sa  personne  srâle. 
soit  avec  bmnb  et  charrettu,  pour  faucher,  moissonner,  eharroyer»  (Gocquille).-* 
Elle  ut,  au  contraire,  comme  le  dit  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  d« 
50  oct.  1824,  a  une  charjge  de  l'habitation,  aux  droits  de  laquelle  sont  liés  la  poe» 
susion  et  le  plus  grand  usage  du  chemins  communaux,  et  qni,  par  cela  même, 
doit,  à  son  seul  titre,  contribuer  anx  frais  qu'ils  occcuîonnent.  a  La  prutation  eei 
donc  une  dette  dont  chaque  habitant,  comme  habitant,  ut  tent  envers  la  comm«- 
nauté  dont  il  fait  partie  :  et  comme  lu  reuonrou  ordinairu  de  cette  eommunaalé 
se  composent  auui  du  obligations  personnellu  de  chacun  de  su  meiubiu  envers 
elle,  nous  proposons  d'établir  la  prutation,  comme  dans  l'état  de  là  legislatioa 
actuelle,  en  première  ligne  du  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  du  chemics,  el 
avant  d'avoir  recours  aux  centimu  additionnels  qni  leur  viennent  en  aide,  et  plot 
coiiTenablement  duiinés  à  former  et  à  accroître  le  fonds  commun  affecté  a  ^haqoa 
ligne  viiinale  de  grande  communication  ;  ce  qui,  d'ailleurs,  aunrera  le  eooooaii 
des  denx  moyens. 

55.  C'est  ainsi  que  nous  croyons  pouvoir  proposer  de  réduire  an  maxlmam  4i 
deux  jonméu,  an  lien  de  trois,  lu  prestations  en  natnre  attribnéu  anx  cbdaUni 
Ticinaux  ordinairu,  et  de  pourvoir  aux  snhventloi.s  pour  lu  chemins  de  grande 
commublution  par  une  troisième  journée  qni  um  plus  rarement  employée,  et  par 
lu  denx  tiers,  au  plus,  des  eentimu  à  la  charge  de  chaque  commune,  mais  sealft- 
ment  dans  le  us  d'iunffisance  du  ofliru  du  eommnnu  ou  du  particuliers,  et  4m 
centimu  facultatifs  ordinaires  ou  du  centimu  spéei&ni,  départementaux,  dont  Ia 
disposition,  on  le  vote,  dans  les  limitu  de  la  loi,  sont  laissés  au  conseil  général  o« 
an  préfeL  —  Au  surplus,  la  prutation  un  employée  sur  lu  chemins  lu  plus  à  la 
portée  dn  contribuable ,  et  jamais  hors  le  territoire  de  la  ceuinuie,  à  oMias  d'eiaft 
offre  spéciale  du  conseil  municipal. 

54.  Elle  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent;  et  comme  la  journée  4e 
travail  ne  serait,  comme  précédemment,  qu'un  moyen  dérisoire,  rien  n'étant  pies 
difficile,  pour  un  maire,  qne  d'apprécier  ou  de  combiner  du  tiers, du  qiarts,  dies 
cinquièmes  de  journée,  la  pruuiion  qui  ne  sera  pu  rachetée  en  argent  pourra  être 
remplie  en  tlchu,  d'après  lu  hasu  et  évaliatleas  flxéu  par  le  conseil  mmielpel^ 
pour  IU  materianx  et  lu  travail. 

85.  Elle  sera  due,  par  tont  habitant,  chef  de  fomiUe  ou  d'élablIsseBent,  perte 
«tt  réle  du  contributhms  dUeelesy  —  Poer  se  perseoeei  —  Peor  eha|ie  iedl^Mm 
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mile,  iMnbre  on  sorvilear  do  la  famille ,  el  résidant  dans  U  commune; -—  Poor 
eba<*uDe  des  charrettes  on  voilures  atielëes ,  et,  en  outre,  ponr  chacune  des  hèles 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  sertire  de  la  famille  oo  de  rètablissoment  dans 
Ja  commune.  — Mais  les  individus  que  le  conseil  municipal  aurait  désignée  comme 
susceptibles  d'èire  réputés  iirligents,  et  comme  ne  devant  pas  êlrc  portés  au  rôle 
des  rontributions  directes,  aux  termes  de  la  loi  du  S6  mars  iSSl  ;  ceux  qui  ne 
seraient  pas  valides,  et  ceux  qui  auraient  soixante  ans  d'âge,  ou  moini  de  dix-huit, 
n'y  seront  pas  assujettis. 

56.  Les  centimes  additionneU  anx  contributions,  dont  l'imposition  est  antorlséa 
par  le  projet  de  loi,  sont  on  important  accroissement  anx  ressources  des  communes, 
pour  reotretlen  des  chemins  vicinaux.  —  Les  conseils  municipaux  pourront  voter 
jusqu'à  conoirrenoe  de  5  cent,  spéciaux  avec  eette  destination.  — •  Les  conseils 
grnéraax  pourront  aussi  disposer,  ponr  le  même  objet,  d'une  portion  des  oentimee 
bcultatifs  ordinaires  du  département,  et  de  centimes  spéciaux  votés  chaque  année. 

—  Si  le  conseil  municipal  n'a  pas  volé  les  prestations  el  centimes  néciessaires,  ou 
fi  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit  imposer  la 
commune,  dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les  travaux.  —  Nous 
avons  senti,  messieum,  toute  Timportance  de  ce  pouvoir  donné  au  préfet;  mats 
nous  avons  pensé  qu'il  était  la  sanction  nécessaire  de  la  loi  ;  qu'il  était  indispen- 
sable, si  l'on  voulait  qu'elle  fût  efficace  et  que  son  exécu>ion  ne  fût  pas  continuelle- 
Dient  arrêtée  par  l'inertie  ou  la  mauvaise  volonté  de  quelques  conseils  municipaux. 

—  1)  ailleurs,  le  pouvoir  donné  au  préfet  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  pouvoir 
d'exécution,  puisqu'il  ne  peut  l'exercer  que  dans  les  limites  fixées  par  les  lois.  — 
Placé  au-dessus  des  passions  et  des  influences  locales,  il  est  peu  à  craindre  que  ce 
magistrat  puisse  avoir  la  pensée  d'en  abuser.  ~  Enfin,  et  s'il  en  était  besoin,  on 
aurait  encore  une  garantie  dans  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  communiquer  an 
conseil  général  l'état  des  impositions  d'office  qu'il  aurait  ainsi  établies. 

57.  La  diapoaitiOD  du  projet  de  loi  qui  porte  que  •  le  concours  des  pins  impo- 
fOêès  ne  sera  pas  néeesfaire  dans  les  délibérations  qui  auront  pour  objet  l'imposi- 
tion de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des  contributions  directes,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  S  cent.^,  a  donné  lieu  \  un  grand  dissentiment, 
dans  le  sein  de  Totre  commission.  —  Vous  n'en  seres  pai  étonnés,  messieurs,  si 
TOUS  voulei  bien  vous  rappeler  qu'aux  termes  du  projet  de  loi  présenté  k  l'autre 
chambre  par  le  gouvernement,  le  conseil  municipal  devait  tere  assisté  des  plus  im- 
posés: que,  depuis,  les  organes  du  gouvernement  n'ont  plus  insisté  sur  la  né- 
cessité de  cette  adjonction  ;  que,  dans  la  discussion,  ils  se  sont  même  exprimés  dans 
mn  sens  contraire  (séance  du  95  fév.  1855);  que  ta  commission  de  l'autre  chambre 
a  persisté  ponr  son  adoption,  et  enfin  que  l'amendement  Introduit  dans  le  projet 
qui  TOUS  est  présenté  n'a  été  admis  qu'après  une  première  épreuve  douteuse.  — 
S'use  part,  on  a  recoann  que  l'adjonction  des  plus  imposés  était  nécessaire  pour 
rétablissement  d*une  Imposition  extraordinaire;  mais  on  a  dit  que  des  centimes 
additionnels  pour  l'entretien  des  chemms  étaient  des  centimes  spéciaux;  que  la 
dépense  pour  cet  objet  était  une  dépense  ordinaire  et  annuelle;  que  leur  limite 
était  même  fixée  par  la  loi  ;  que  le  concours  des  plus  Imposés  devenait,  dès  lors, 
iButile  et  sans  objet;  qu'il  serait  même  une  contradiction  avec  la  disposition  qui 
autorisait  le  préfet  à  Imposer  d'office  les  eeaiimes  nécessaires  que  le  conseil  mu- 
Dfeipal  aurait  refusé  de  voter;  qu'en  y  appelant  les  plus  imposés,  on  détruisait  la 
liberté  qu'on  voulait  laisser  aux  conseils  municipaux  d'accorder,  suivant  les  besoins 
des  localités,  la  préférence  è  la  prestation  en  nature  ou  è  la  subvention  en  cen- 
times,  puisqu'on  pourrait  craindre  que  la  prestation  en  nature  ne  fût  toujours  pro- 
férée à  l'impôt  en  argent;  enfin,  que  ce  serait  porter  atteinte  an  système  financier 
^bli  par  la  loi  sur  l'Instruction  primaire. 

JD'nn  autre  côté,  on  a  répondu  que,  dans  le  système  général  des  lois  de  financée 
iSBDdé  par  la  loi  du  16  mai  1818,  l'adjonction  des  plus  forts  contribuables  était 
nécessaire  lorsque,  après   que  les  5  cent,   additionnels  imposés  pour  les  dé- 
pensée étaient  épuisés,  il  y  avait  lieu  de  pourvoir  è  d'autres  dépenses  ,-*  Que  le 
principe  que  cette  loi  consacrait  était  un  principe  d'ordre  public,  d'après  lequel  les 
contributions  devaient  être  consenties  par  ceux  qui  les  payaient  et  qui  ne  permet* 
Iraient  pas  qu'elles  fussent  imposées  par  ceux  qui  n'y  prenaient  pas  port  ;  -*  Qu'on 
M  pouTalt  compromettre  la  conservaion  de  ce  principe  par  des  exceptions  qu'on 
esuayenit  ensuite  de  présenter  comme  étant  la  règle  générale,  ainsi  qu'on  le  faisait 
déjà  ponr  rexcepiion  qu'on  supposait  exister  dans  la  loi  sur  l'Instruction  primaire; 
-—Qu'il  était  maintenu  par  le  projet  de  loi  sur  les  atiributlens  municipales,  deux 
lois  Tolé  par  la  chambre  des  députés,  et  aussi  votées  par  la  chambre  des  pairs  (1|  ; 
—  Oa*il  serait  d'autant  plus  extraordinaire  de  le  repousser  du  projet  de  loi,  quil 
était  consacré  de  la  manière  la  plus  expresse  dans  la  loi  du  98  jnill.  1854.  qui 
constitue  la  législation  actuelle  sur  les  chemins  vicinaux ,  et  qui  autorise  aussi  une 
imposition   de  S  cent.  spécUux,  pour  subvenir  aux  iiptn$tt  «dms  oréinairéi 
i»  oee  eheralBi;  —Que  f  1  le  principe  contraire  était  établi  dans  ia  loi  sur  rin»trnc- 
lion  primaire,  ce  serait  une  preuve  du  danger  d'introduire,  dans  des  lois  spéciales, 
dea  dieposltions  qui  ne  seraient  pas  d'accord  avec  les  lois  générales  ;  »  Qu'un  tel 
exemple  ne  devrait  pas  être  Imite,  mais  que  la  dérogation  qu'on  annonçait  exister 
dana  la  loi  sur  l'instruction  primaire  n'existait  même  pas  dans  celle  loi,  comme 
on  le  sapposait,  et  que  le  principe  général,  lel  qu'il  résultait  des  dispositions  de  celle 
du  15  BMi  1818  demeurait,  par  conséquent,  à  cet  égard  dans  toute  sa  force;  — 
Qa'jl  était  indiflerent  que  les  centimes  autorisés  par  le  projet  de  loi  eussent  une 
deaiination  tpéciale ,  ou  même  qu'ils  dussent  constituer  une  Oépense  annuelle  et 
coaraot«;  —  Que  la  dépense  n'était  même  pas  fixe,  mais  variable,  suivant  les  be- 
soins ;'— Qu'elle  devait  avoir  pour  objet,  non-seulement  l'entretien  ordinaire  des 
chemins  Ticinanx ,  mais  encore  l'établissement  de  nouveaux  chemins,  le  redresse- 
meoty  l'élargissenient  de  ceux  existanta,  et  raequisition  des  terrains  nécesMires  ;  <— 
One  c'était  d'ailleurs  le  fiait  de  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  qui  donnait 
aux  cootributions  qui  devaient  y  suppléer  le  caractère  et  la  nature  d'Imposition  extra- 
ordioaire;— -Que  la  tacuitéde  votar  des  centimes  spécialement  affectés  aux  che- 
mins a'euit  même  accordée  au  conseil  municipal  qu'à  défaut  des  ressources  ordl- 
■aires  safllsantas.  et  que,  par  cela  même,  ils  avalent  le  caractère  de  ressources  et 
de  centimes  extraordinaires  ;  —  Que,  chaque  jour,  Il  arrivait  que,  ponr  les  dépenses 
ordinaires  ot  couFanles  d'une  commune,  il  y  avait  lieu  d'établir  des  centimes  en 


(1)  •  Art.  55.  Tontes  les  fols  qu'il  s'agira  de  contributions  extraordinaires  on 
dTemproalB,  les  plus  forU  contribuables  au  rôle  de  la  commune  seront  appelés,  en 
jwttfef«  èsal  à  celui  des  membres  du  conseil,  conformément  aux  lois  de  finances. 
Las  eooiribuables  seront  convoqués  individnellomenl  per  le  maire,  an  moins  dit 
joms  Avani  lenr  rénnion.  • 


addition  aux  5  cent,  ordinaires,  et  que,  dans  ce  OU,  let  plnt  Imposée  étalent 
toujours  appelés  an  conseil  municipal  ;  —  Qu'ils  étaient  aussi  les  plus  Intéressés  à 
une  bonne  viabilité  ;  —  Qu'on  pouvait  juger  de  leurt  dispositions  par  l'empresse- 
mont  des  conseils  génér«ux  poor  l'établissement  des  rootei  départementales;  -« 
Que  leur  concours  aurait  l'effet  d'éclairer  Tadminlstn^on  supérieure  sur  l'Impor- 
tance des  besoins,  et  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  ressonrees  de  la 


mono;  -  Enfin,  qu'on  ne  pouvait  parvenir  au  but  qu'on  se  propesait  sans  employer 
la  prestation,  comme  le  demandaient  tons  les  conseils  généraux ,  et  qu'au  lien  d'ad- 
mettre une  combinaison  qui  permettrait  de  se  dispenser  d'y  avoir  reeonn,  on  devatl 
en  prévenir  le  danger; 

LtL  commission,  messieurs,  a  senti  remportancê  et  la  force  de  «es  ol^eettonsi 
néanmoins,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre,  elle  a  cm  devoir  tous  prope- 
ler  de  maintenir  ta  disposition  du  projet  de  loi  qui  rejette  l'adjonction  des  pins 
imposés. 

58.  Les  ressonrees  principalement  affectées  à  la  confection  et  à  l'entretien  dttf 
chemins  vicinaux  seront  augmentées  de  celles  qui  résulteront  des  offres  qui  pour- 
ront être  faites  par  des  particuliers,  des  associations  de  particuliers  ou  de  communes 
pour  l'établisMcment,  dans  lenr  intérêt,  de  grandes  lignes  de  communication.  Oi 
doit  en  espérer  des  effeta  d'autant  plus  heureux,  que  le  préfet  pourra  exciter  leiit 
sèle  en  leur  accordant,  sur  le  fonds  commun  dont  II  aura  la  disposition,  des  snb« 
Tentions  proportionnées  à  leurs  efforta  et  à  leurs  sacrifiées. 

59.  Enfin,  aux  ressources  pour  la  réparation  des  chemins,  dont  nous  avons 
en  l'honneur  de  vous  présenter  le  tableau,  il  faut  encore  ajouter  les  Indemnités 
qui,  dans  les  circonstances  prévues,  pourraient  être  obtenues  de  cens  qui  les  en- 
raient dégradés.  —  C'est  l'objet  de  Part.  14  qui  porte  que  •  toutes  les  fois  qu'un 
chemin  sera  habituellement  ou  temporairement  dégrade  par  des  exploitations  de 
mines,  de  carrières,  de  forêu  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des 
particuliers,  à  des  établlssementa  publies,  à  la  couronne  on  à  l'Etat,  il  y  pourra  y 
avoir  lien  à  Imposer  des  subventions  spéciales  anx  entrepreneurs  et  propriétaires, 
lesquelles  seraient  réglées  annuellement,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des 
expertises  contradictoires,  et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  t 

40.  Cette  disposition  a  donné  lien,  sous  plusieurs  rapports,  è  de  des  graves  ob- 
servations.—On  a  objecté  qu'elle  établissait  un  Téritable  péage  sur  les  classes 
qu'elle  désignait;  —  Qu'elle  serait  nne  anomalie  dans  la  législation  relative  ans 
voies  de  communication,  alors  que  ceux  qui,  par  l'usage,  participent  plus  on 
moins  è  la  détérioration  des  routes  royales  on  départementales,  ne  sont  cependani 
point  assujettis  h  des  subventions  particulières,  pour  lenr  entretien  ou  leurs  ré- 
parations; —  Que  s'il  était  Tral  que  les  grandes  exploitations  causassent  aux  che- 
mins des  dégradations  plus  considérables,  il  était  vrai  aussi  qu'elles  amenaient, 
dans  les  communes  on  elles  avaient  lieu,  plus  de  circulation,  plus  de  travail,  plus 
d'aisance  et  plus  de  moyens  d'accroître  les  ressources  mêmes  affectées  à  l'entretien 
des  chemins.  —  On  a  dit  que  les  entrepreneurs  d'établissements  Industriels  avaient 
généralement,  dans  les  communes  de  lenr  situation,  leur  famille,  leurs  fermiers,  les 
bestiaux  et  instrumenta  qui  servaient  è  leur  exploitation  et  à  celle  de  leurs  terres, 
6t  que.  sous  ces  rapporta,  ils  participaient  à  toutes  les  espèces  de  charges  pour 
l'entretien  des  chemins;  —  Qu'il  en  était  souvent  de  même  des  propriétaires  de 
bois  et  des  marchands  ou  entrepreneurs  de  leur  exploitation  ;  — -  Qu'à  l'égard  mênm 
des  propriétaires  de  bois  qui  n'auraient  pas  leur  habitation  dans  la  commune,  U 
■erait  Injuste  d'exiger  d'eux  une  subvention  extraordinaire  pour  la  détérioration  dn 
chemin  dont  Ils  auraient  fait  usage,  dans  l'année  deia  coupe  et  de  son  exploitation, 
lorsque  pendant  les  vinguqoatre  ans  qui  auraient  précédé,  ils  auraient  acquitté, 
même  pour  la  totalité  de  leur  bois,  la  contribution  imposée  pour  l'entretien  de  en 
chemin  et  sans  en  user.  —  On  a  aussi  fait  des  calculs^  ponr  prouver  que,  par  ses 
continuels  transporta  de  toutes  les  espèces,  le  chef  d*un  établissement  rural  surchar- 
geait et  fatiguait  les  chemins,  bleu  plus  encore  que  plusieurs  de  ceux  que  le  projet 
de  loi  se  proposait  d'atteindre,  par  une  disposition  qui,  par  cela  même,  pourrait 
paraître  partiale.  —  On  a  surtout  tait  ressortir  les  entrâtes,  les  difficultés,  et  le 
découragement  auxquels  serait  exposé  un  chef  d'entreprise  industrielle,  sans  cessa 
détourne  de  ses  Importantes  occupations,  pour  se  livrer  à  la  suite  d'expertises  et 
de  proc^,  avec  des  communes  dont  les  efforta  tendraient  continuellement  à  obtenir 
de  loi  dey  Indemnités  pour  leurs  chemins  en  mauvais  état,  dont  (m  ne  manquerait 
jamais  de  lui  attribuer  les  dégradations,  alors  qu'elles  résulteraient  de  Pusage  gé- 
néral et  fommun  de  ces  chemins,  et  qu'elles  auraient  même  précédé  les  transports 
qu'on  suikposerait  les  avoir  causées. 

41.  Yetre  commission,  me^sieuri,  a  examiné  ces  diverse!  obserrations  avec  nne 
attention  particulière.  —  Elle  en  a  senti  l'Importance.  —  Mais  la  disposition  qnl 
en  est  l'objet  existe  déjà  dans  la  loi  du  98  julll.  1884;  nous  avons  pensé  qu'elle 
devait  ê»re  maintenue  dans  la  loi  nouvelle,  el  qn'il  devait  suffire  de  l'expliquer  de 
manlèrf  à  en  prévenir  l'abus,  et  à  empêcher  qu'elle  ne  reçoive  une  application  in- 
juste on  arbitraire.  —Le  projet  de  loi  n'assujettit  pas  d'une  manière  absolue  les  en- 
trepreneurs ou  les  propriétaires  au  payement  d'une  Indemnité  :  il  porte  seulement 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  leur  imposer  une  subvention  spéciale.  —  Cette  subven- 
tion n'aurait  pas  pour  cause  une  dégradation  ordinaire  telle  qu'elle  est  ofcuionnée 
par  le  temps,  ou  qu'elle  est  l'effet  de  l'usage  commun  d'un  chemin ,  mais  une  dé- 
gradation extraordinaire  qui  sortirait  des  proportions  ordinaires.  —  Résnltart»  de 
falta  et  d'obligations  personnelles,  elle  ne  serait  pas  Imposée  aux  propriétaires  et 
aux  entrepreneurs,  mais  aux  propriétaires  ou  aux  entrepreneurs,  suivant  que  lei 
uns  ou  le«  autres  exploiteraient,  et  suivant  que  l'exploitation  on  les  transports  an» 
raient  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  —  Elle  ne  pourrait  être  réclamée 
qu'autant  que  le  chemin  aurait  été  précédemment  entretenu  a  l'état  de  Tlablllié.  — 

Elle  ne  serait  imposée  au  propriétaire  exploitant  on  à  l'entrepreneur  que  dans  la 
proportion  dans  Uquelle  la  dégr.'idation  extraordinaire  devrait  Inl  être  Imputée,  et 
qu'autant  que  la  commune  aurait  elle-même  acquitté  la  portion  mise  on  demeurée 
a  sa  charge,  pour  que  le  chemin  fût  entretenu  à  l'état  de  viabilité.  — *  Les  subven- 
tions pourraient  être  acquittées  au  choix  des  subventionnalres ,  en  argent  ou  en 
prestation  en  nature.  —  Elles  seraient  toujours  exclusivement  affectées  au  chemin 
qui  en  aurait  été  l'objet.  —  Elles  seraient  réglées  par  le  conseil  de  préfecture, 
après  des  expertises  contradictoires.  —  Les  experts  seraient  nommés,  l'un  par  le 
sous-préfet,  l'autre  par  le  subventionnaire,  le  tiers-expert  par  le  conseil  de  préfee- 
ture,  en  cas  de  disoord.  —  Enfin,  les  subventions  ponrralent  aussi  être  déterminées 
par  abonnement,  et  seraient  réglées,  dans  ce  eu,  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. —  Tout  ce  que  la  justice  peut  exiger  pour  la  commune  se  concilierait 
ainsi  avec  les  garanties  dues  aux  uartlcnllen. 

42.  Aucune  ohjecUon  n'a  été  éleTée  eontie  la  diifOflliMi  dt  pnjet  qii  acnjet* 


âoo 
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Ml  let  propriétêi  4e  l'EUil  «1  eeltoi  de  le  cooronne  aex  dépenses  des  cbemini  coin- 
nuMux  et  Ticinaai,  eonfonDêment  à  le  loi  da  9  mars  1833,  d'après  laquelle  les 
propriélee  de  la  courooee  doWent  supporter  toutes  les  charges  communales  et 
départenentelesi  •—  Ces  propriétés  ont,  par  leur  importance  même,  le  premier  et  le 
plus  grand  intérêt  au  bon  entretien  des  routes. 

45.  Le  projet  de  loi  ne  crée  pas  d'autorités  nouvelles t  U  laisse  ou  fait  à  cha- 
•ene  de  eelles  qui  existent  la  pert  qui  lui  convient»  d'après  la  nature  de  ses  attri- 
butions, dans  la  direction  et  l'administration  des  ehemios.  —  L'administration  des 
ebemlns  Tieloaux  demeure  au  maires.  —  Le  conseil  général  déclare  ceux  de  ces 
cbemins  qui  devront  être  établis  comme  chemins  de  grande  communication.  Il  en 
détermine  la  direction  et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  con- 
struoiimi  ou  à  son  entretien»  —  Le  préfet  en  fixe  les  limites  ou  la  largeur,  et  nous 
proposons  d'ajouter  •  qu'elle  ne  pourra  excéder  •  mètres  pour  l'intérieur  du  che- 
min, indépendamment  de  5  mètres  pour  les  fossés,  lorsque  la  nécessité  en  aura 
été  reoonuue  »  -*11  détermine,  annuellement,  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
oommuue  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend.  —  U 
statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  les  associations  de  particuliers  ou  de 
communes.  —  U  fait  sur  les  centimes  facaltaiifs  ordinaires  du  déparlement,  et  sur 
les  centimes  spéciaux  qui  peuTent  être  votés  par  le  conseil  général,  la  distribu- 
tion des  subventions,  dans  la  proportion  des  offres  que  réalisent  successivemeni  les 
communes  ou  les  associations.—  Il  fixe  la  proportion  dans  laquelle  chaque  com- 
mune doit  participer  aux  dépenses  des  cbemins  de  grande  communifAtion  sur  le 
produit  des  centimes  spéciaux  votés  par  le  conseil  municipal,  laquelle  proportion 
Jie  peut  excéder  les  deux  tiers  de  ces  centimes. — Il  nomme  les  agents  voyers 
charges,  sous  ses  ordres,  de  préparer,  diriger,  surveiller  et  constater  les  travaux 
velalifs  aux  chemins. 

<  44.  La  eréaiion  d'agents  salariés  nous  a  paru  une  mesure  indispensable;  leur 
Irailement  sera  fixé  par  le  conseil  général. —  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  ni 
TOUS  en  faire  connaître  le  nombre  ni  vous  présenter  l'eTuiuaiion  de  la  dépense  à 
laquelle  leur  établissement  douuera  lieu,  soit  dans  les  comtueucements,  soit  par  la 
Mite.— Le  règlement  qui  suivra,  dans  chaque  département,  la  promulgaiion  de  la 
loi,  déterminera  sûrement  leur  organisation,  et  les  mesures  qui  seront  prises  pour 
tes  soumettre  eux-mêmes  à  une  surveillance  et  \  un  coulrôlo  indispensables. 

45.  Les  lois  qui  ont  pour  objet  rétablissement,  le  redieasement,  l'enlretien  ou 
les  repentions  des  chemins,  ont,  aiec  la  propriété  privée,  dt*  rapports  nécessaires. 
Bans  un  intérêt  qui  est  un  Intérêt  public,  il  est  souvent  inditipensable  d'entre- 
prendre  sur  cette  propriété,  par  des  faits  ou  par  des  actes  à  l'exercice  desquels  le 
îlroit  de  propriété  apporterait  obstacle,  si  la  loi  ne  les  avait  pas  autorises,  en  con- 
ciliant ce  qu'exigent  les  nécessités  publiques  avec  ce  qui  est  commandé  par  le  res- 
pect dû,  dans  tontes  les  circonstances,  au  droit  de  propriété.  —  C'est  l'obiet  aue 
s'est  propose  la  loi  du  7juiU.  1855,  sur  Ut  exproprialioM  pour  catue  â^uliliù 
publique»  -*  Mais  les  principales  formes  déterminées  par  celte  loi  ne  sont  point 
applicables  aux  cas  où  l'expropriation  est  demandée  dans  un  intérêt  purement 
i:ommttnal  (art.  13).  La  loi  du  28  juill.  1824,  et  celles  auxquelles  elle  n'a 
vas  dérogé,  êiaien  t  demeurées  la  règle  à  laquelle,  dans  ces  cas,  on  devait  con- 
tinuer de  se  conformer.  —  Celle  du  y  vent,  an  15  chargeait  l'administration  pu- 
blique de  rechercher  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et  d'en  fixtr  te 
largeur.  —  Le  pouvoir  de  déclarer  la  vicinaiité,  qui  comprend  celui  de  fixer  l'em- 
placement, la  direction  et  la  largeur,  a  aussi  été  donne  an  préfet  par  la  loi  du 
28  juill.  1824.  —  D'après  le  projet  de  loi,  les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnais- 
sance et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  allribuenl  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  qu'Us  déterminent;  le  droit  des  propriétaires  ri- 
terains  se  résout,  dans  ce  cas,  en  une  indemnité.  —  Il  ne  résulte  cependant  pas  de 
cette  disposition  que  le  propriétaire  du  sol,  on  d'una  partie  du  sol  compris  ians 
les  limites  fixées  par  rarrèté  du  préfet,  puisse  être  immédiatement  dépossédé  du 
^rrain  qui  lui  appartient,  avant  que  rindemnité  qui  lui  est  due  ail  été  fixée  ei  ac- 
fBîttée. 

46.  D'après  la  loi  du  7  julU.  18KS,  tous  grands  travaux  publics,  routes  royales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  entrepris  par  l'Etat,  ou  par 
compagnies  particulicres,  ne  peuvent  être  exécutés  qu  en  vertu  d'une  loi  oui  n'est 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative.  —  Une  ordonnance  royale  suffit  pour 
autoriser  l'exécution  des  routes,  des  canaux,  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur.  Cette  ordonnance  doit  être  également  pré- 
eédée  d'une  enquête.  —  Après  que  les  formalités  préparatoires  ont  été  remplies, 
le  tribunal  prononcera  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou 
bêtiments  Indiques  dans  rarrèté  du  préfet.  —  L'indemnité  est  fixée  par  un  jury 
spécial  composé  de  douze  jurés  dont  la  décision  est  déclarée  exécutoire  par  le  ma- 
gistrat commis  par  le  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury. —  On 
eençoit  que  les  formes  doivent  être  moins  solennelles  et  plus  expeditlves,  lorsqu'il 
s'agit  de  chemins  vicinaux. — D'après  le  projet,  les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement de  ces  chemins  sont  autorisés  par  arrêté  du  préfet. — Le  jury  spécial 
ebargé  de  régler  les  Indemnités  n'est  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  magistrat,  ou 
lejngede  paix  désigné  pour  présider  et  diriger  le  jury,  a  voix  délibérative  en  cas 
de  partage. —11  n^çoit  les  acquiescements  des  parties;  son  procès->erbal  emporte 
translation  définitive  de  propriété.  —  Les  garanties  aSv«urées  à  ia  propriété  par  le 
projet  de  loi  nous  ont  paru  suifisanles.  —  U  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue 

Îu'aux  termes  de  la  loi  ou  7  juill.  1855,  les  indemnités  réglées  par  le  jury  devront 
ire  acquitees  entre  les  mains  des  ayants  droit,  préalablement  è  la  prise  de  posses- 
sion (charte,  art.  9  ;  c.  civ.,  art   545;  loi  du  7  juill.  1853,  art.  53). 

47.  Mais  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation  pour  travaux  d'ouver- 
tore  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  ces  travaux,  ou  même  ceux  d'enire- 
Ueo,  peuvent  exiger  qu'il  soit  fait  usage  des  prupriétés  privées.  —  C'est  pour  ce  cas 
que  le  projet  porte  que  •  les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements  de 
larre,  les  occupations  temporaires  de  terrains  seront  autorises  par  arrêté  du  préfet,  a 
-«  Mous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'ajouter  i  cette  disposition  que  larrêtè 
du  préfet  désignerait  les  iieux  qui  seraient  l'objet  de  l'autorisation,  et  que  la  noti- 
flcali<m  en  serait  faite  aux  parties  intéressées,  au  moins  dix  jours  avant  que  son 
exécution  puisse  être  commencée.  —  Il  faul  bien  que  le  propriétaire  puisse  être  en-  / 
tendu,  qu'il  ait  la  possibilité  d'adresser  au  préfet  ses  obAct  valions,  s'i!  croit  devoir 
en  faire.  **  U  faut  aussi  qu'il  ait  le  moyen,  s'il  le  croit  nécessaire,  de  faire  eon- 
strter  l'état  des  lieux  avant  leur  envahissement,  et  celui  de  fixer  amiablement  avec 
las  entr^reneurs  les  intfeittntéff:qnt  M  seraient  dues.  '—Dans  le  cas  ou  elles  ne 
pourraient  être  ainsi  fixées,  elles  le  seraient  par  le  conseil  de  préfecture  dont  la  ju- 
ridiction, en  ceUe  matière,  est  spèc  alem.  ut  établie  par  la  loi  du  28  pluv.  de  Tan  8, 
«iw  II  •  MMsl  laUt  fr^votf  le  cas  où  les  deux  expert*  ne  feraient  pas  d'accord , 


nous  TOUS  proposons  d'attribuer  à  la  même  jurldletiOD  la  nomlnatloit  du  tleif 
expert. 

48.  Nous  avons  encore*  messieurs,  l'honneur  de  vous  soumettre  uu  article  addi- 
tionnel, d'après  lequel,  ■  en  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  che- 
min vicinal,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de 
servir  de  voie  de  communication  pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  ac- 
quéreurs et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera  fixée  par  deit  experts  nommés  dans  U 
forme  déterminée  par  l'art.  15.  »  —  U  nous  a  semblé  qu'il  sulfisalt  d'énoncer  celle 
disposllion  pour  en  faire  sentir  la  justice.  —  Le  motif  d'utilité  publique  a  imposé, 
dans  le  principe,  à  un  propriétaire  la  nécessité  de  souffrir  rétablissement  d'un  che- 
min sur  un  terrain  qui  lui  appartenait.  Lorsque  le  même  motif  n'en  exige  pas  la 
conservation,  et  que  le  chemin  est  supprimé,  la  loi  doit  donner  au  propriétaire  de 
ce  terrain  la  faculté  d'en  reprendre  la  propriété,  par  préférence  à  tout  autre,  en  en 
payant  la  valeur.  11  ne  serait  pas  telérable  que,  par  la  suppression  du  chemin,  des 
étrangers  pussent  venir  s'établir  au  milieu  de  sa  propriété,  et  quelquefois  même 
au  milieu  de  sa  cour.  —  La  disposition  que  nous  vous  proposons  est  Imitée  de  la 
loi  du  7  juill.  1833  d'après  laquelle  :  •  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'u- 
tilité publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou  ayante 
droit  peuvent  en  demander  la  remise.  » 

42.  D'après  le  dernier  article  du  projet,  chaque  préfet,  pour  assurer  rexécntlon 
de  la  loi  dans  son  département,  fera  un  règlement  qui,  après  avoir  été  communiqué 
au  conseil  général,  devra  être  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Cette  dis- 
position était  indispensable.  La  loi  ne  peut  prévoir  et  prescrire  d'une  manière  uni- 
forme, pour  tonte  la  France,  des  mesures  d'exécution  essentiellement  variables  sui- 
vant les  localités,  et  qui,  d'ailleurs, appartiennent, par  leur  nature,  à  l'administration. 

—  Ce  règlement  facilitera  l'exécution  de  la  loi  dans  tous  les  départements  et  pourra 
faire  disparaître  la  plus  grande  partie  des  difficultés  qu'on  a  para  redouter  en  l'ab- 
sence de  mesures  qui  les  préviendraient. 

50.  Messieurs,  la  charge  que  le  projet  de  loi  fera  supporter  aux  eontribnables  sera 
considérable.  —  Nous  aurions  voulu  pouvoir  vous  en  présenter  une  évaluation,  du 
moins  par  approximation  ;  mais,  les  bases  sur  lesquelles  nous  pourrions  t'euhlir  se- 
raient tellement  incertaines,  qu'elles  ne  mériteraient  pas  votre  confiance.  —  11  ne 
faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  ^u'au  1«'  janv.  1856,  la  dépense  ponr  achever  les 
rout<'S  royalen  actuellement  classées  devait  encore  s'élever  K  152  millions,  et  que  la 
somme  restant  également  à  dépenser  pour  l'achèvement  des  routes  dèpartementalee 
n'était  pas  moindre  de  105  millions.  —  Ces  observations  doivent  faire  sentir  con»- 
bien  il  est  indispensable  que  les  moyens  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
soient  employés  avec  ordre,  avec  économie  et  sans  précipitation  ;  que  les  travaux 
qui  en  sont  l'objet  ne  soient  entrepris  et  commences  qu'après  qu'elle  aura  consulté 
les  hommes  spéciaux  dont  les  lumières,  l'expérience  et  la  connaissance  des  lois  doi- 
vent lui  être  du  plus  grand  secours  ;  qu'ils  soient  dirigés  avec  habileté  et  conduits 
avec  intelliaence,  pour  que  de  si  grands  efforts  ne  demeurent  pas  encore  sans  de 
grands  résultats  pour  le  pays.  —  Nous  avons  l'honueur,  messieurs,  devons  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les  modifications  dont  nous  venons  d'expliquer  les 
motifs. 

•^••O  Bi»!  i88<&.— Loi  qui  puyre  des  crédits  pour  lacoDiiouation 
des  traTaux  des  lacunes  des  routes  royales. 

9-ftO  Juin.  ISSU.—  Loi  qui  ouTre  un  crédit  extraordinaire  pour 
le  rétablissement  des  communications  interrompues  sur  les  routes  royales 
et  sur  les  rivières  navigables,  par  le  débordement  des  eaux. 

O-tO  Juin.  iSSG.  —  Loi  relative  au  crédit  accordé  pour  les  tra- 
vaux des  roules  stratégiques. 

%H  rév.  1939.  —  Arrêté  de  police  relatif  aux  objets  placéi  en 
saillie  sur  la  voie  publique. 

Nous,  conseiller  d'Eut,  préfet  de  police  ;  —  Considérant  que  la  voie  publique  est 
journellement  embarrassée  par  des  objets  placés  en  dehors  des  habitations;  —  Que 
les  inconvénients  de  cet  abus  se  font  particulièrement  remarquer  sur  les  trottoirs 
qui,  en  beaucoup  d'endroits,  ont  une  faible  largeur;  —  Qu'il  est  d'autant  plus  im- 
portant de  rappeler  les  habitants  à  l'exécution  des  règlements  concernant  les  objets 
en  saillie  ou  déposés  sur  la  voie  publique,  que  chaque  jour  l'accroissement  de  la 
population  et  des  moyens  de  transport  rend  plus  impérieuse  la  nécessité  de  débar- 
rasver  les  mes  de  tout  ce  qui  peut  gêner  la  circulation  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Seront  imprimées  et  affichées  de  nouveau  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  24  déc.  1825  et  des  ordonnances  de  police  des  9  juin  1824  et  8  aoikt  1822,  qui 
ooncement  les  objets  placés  en  saillie  ou  déposés  sur  la  voie  publique. 

W9  inul  iêitfV.^-Ordonnance  de  police  concernant  les  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique  et  dans  les  propriétés  qui  en  sont  riveraines. 

Nous,  conseiller  d'Eut,  préfet  de  police;  —  Considérant  que  ia  multiplicité  des 
travaux  exérutès  sur  la  voie  publique  donne  lien  à  des  inconvénients  qui  eiciteat 
des  plaintes  fondées;  —  Que  l'ordonnance  d>>  police  du  8  août  1829  a  bien  rappelé 
les  principales  dispositions  des  anciens  règlements  concerhant  les  travaux  effectués 
lur  la  voie  pub  ique,  mais  que  l'expérience  de  plusieurs  années  a  fait  reconnaître 
qu'il  était  nécessaire  de  rendre  ces  dispositions  plus  complètes  et  plus  efficaces  ; 

—  Vu  la  loi  des  16  24  ao&i  1700;  —  L'ordonnance  de  police  du  8  août  1829;  — 
1^  cahier  des  charges  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  du  service  municipal 
4auB  l'intérieur  de  ia  ville  de  Paris;  —  En  vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement,  di 
12  mess,  an  8  (l«r  juill.  ISOO];  —  Ordonnons  ce  qui  suit: 

GHAf .  i.  —  Travaux  sua  la  vois  pubuqub. 


1.  Aucnn  entrepreneur  ne  pourra  exécuter  des  travaux  sur  la  vole  publique, 
notre  autot^isaiion.  —  On  continuera  à  suivre ,  pour  obtenir  ceUe  auterlsatloa ,  les 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  police  du  8  août  1829.  —  NoDobstaat 
cette  autorisation,  on  ne  pourra  commencer  les  travaux  qu'après  en  avoir  prévena^ 
vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  le  commissaire  de  police  du  quartier  qui 
s'entendra  avec  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux,  pour  donner  les  ordres 
nécessaires  relativement  à  ce  qui  peut  Intéresser  la  liberté  de  ia  elreulatloa  et  la 
sûreté  publique. 

2.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  se  conformer  exactement  aux  dispeslUons 

que  l'ingénienr  et  le  commissaire  de  police  du  quartier  leur  prescrlrent,  deeoneert 

et  sur  place,  pour  la  limite  des  fouilles  ou  tranchées,  le  passage  réservé  au  pléieiii 

et  aux  voitures,  s'il  y  a  possibilité,  le  lieu  de  depét  des  équipages  et  des  ■aleriauT| 

es  endroits  oà  devront  être  établis  les  bassins  a  mortiers,  des  passeielles  et  en 
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pcitB  I  Toftaret,  l'éeltin^  pendant  It  onU,  et  poar  toutes  les  antreA  mesores  da 
frècealion  néeeseaires  à  l'effet  de  préTenf r  les  eneombrements  et  les  accidents. 

Sbct.  1.  —  Tremautt  i^éçouU, 

S.  Âmit  rewertnie  des  travan,  lee  parties  de  la  vote  pnbllqne  eielnslvement 
riierrées  poar  la  elreetatlon  seront  déterminées  sar  place,  et  celles  qai  seront 
tbandonnées  anx  travanx  seront  eneeintes  par  des  Imrrieres  en  charpente  à  hauteur 
d'appui ,  aree  eonrant  de  lisses. 

4.  L'enlèvement  des  terres  sera  fait,  estant  qne  possible,  à  me«nre  des  fouilles» 
le  manière  qnMI  n'en  reste  pa»  snr  le  bord  des  tranchées,  à  la  fin  de  la  joamée,  et 
qne  les  enrlront  soient  débarrassés  des  terres  qoi  tomberaient  des  Toitares  de 
transport. 

5.  Les  matérian  seront,  a«  fir  et  à  mesnre  de  la  décharge  qui  en  sera  faite» 
nmgés  de  manière  à  ne  point  nuire  k  réoonlement  des  eaux  plavlales  et  ménagères, 
■^n  sera  pincé,  au-dessus  de  tout  dépôt,  un  écritean  peint  en  noir,  sur  fond 
Mine,  et  indicatif  des  nom  et  demepre  de  l'entreprenenr  à  qui  les  matériaux  appar- 
tiendront. 

6.  Sons  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  formé  de  chantier  pour  la  taille  des 
pferrêfi  sur  la  tôle  publique.  -^  Le  commlnaire  de  police  du  quartier  fera  enlerer 
d*offi<^  les  pierres  de  taille  et  paTÔsqui  y  auraient  été  déposés,  ainsi  que  les  pierres 
menlièm,  bassins  à  mortiers  et  équipages  placés  ï  das  endroits  autres  que  ceux 
dé!(lmé<t  ft  eet  effet,  ou  qui  resteraient  sur  place  après  rachèremeut  des  trataux  aux* 
quels  ils  étaient  destinés.  Les  matériaux  ainsi  enleirée  seront  portée  aux  décharges 
publiques  ou  ï  la  fourrière. 

SiCT.  9.  -«  Travaux  pour  étahlmemeni  de  eondiiffst  iêt  tama  «I  du  gaz. 

7.  La  longueur  des  tranrbées  ne  denn  jamais  excéder  celle  qui  sera  spécialement 
prescrite  par  l'arrêté  d'autorisation  des  travaux.  ■—  Les  (ranchéea  ouvertes  surun 
seul  point  de  la  voie  publique  seront  ooutinnéee  sucoesstTemeot  dans  une  longueur 
égale  à  celle  des  parties  remblayéM. 

8.  Ses  terres  provenant  des  fouilles  seront  retenuee  aveo  des  plats-bords  solide* 
nent  flxrâ ,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  se  répandre  ni  sur  les  trottoirs  ni  sur 
le  pavé  rè«ervè  pour  la  circulation  des  voitures  »  et  que  réoenlemeat  dea  eaux  reste 
toujours  libre. 

Sbct.  S«  —  Diipost/tone  wnmwneê  d  est  dtesrt  Iroeaiw. 

9.  n  rat  expressément  défendu  de  rouler  des  brouet'es  snr  les  dallagee  des  trot- 
loirs  ou  d'y  faire  passer  les  roues  des  voitures  et  d*y  déposer  des  outils,  équipages 
ou  matériaux.  Tous  les  trottoirs  dont  l'enl^Temenl  proriaolre  n'aura  pas  été  auto- 
risé devront  constamment  rester  libres  ponr  I-i  rirenlation  des  piétons. 

10.  Pans  le  cas  où  il  serait  indispensable  d'interdire  momentanément  la  elreula- 
tloo  anx  voilures  sur  certnins  points  de  la  voie  publique,  on  devra  placer  à  l'entrée 
des  mes  aboutissant  ani  travaux,  des  poteaux  supportant,  \  la  hanteur  de  5  mètres 
au  moins,  une  inscription,  dont  les  caractères  seront  peints  en  noir  sur  un  fond  biane, 
et  qui  sera  ainsi  conçue  :  Rue  barrée  aux  voitures  avec  permission  de  l'autorité. 
Ces  poteaux  devront  être  édairôs  le  soir,  au  moyen  d'une  ou  plusinors  appliques. 

11.  Dans  le  cas  on,  en  faisant  des  tranchées',  on  découvrirait  d^  berceaux  de 
caves,  des  fosses,  des  puits  ou  des  égoots  abandonnés,  on  sera  tenu  de  déclarer 
immédiatement  à  la  préfecture  de  police,  Texistence  de  ces  caves ,  fosses,  puits  on 
é^uts ,  pour  nous  mettre  It  portée  de  les  faire  visiter  et  de  preserire  les  mesures 
nécessaires.  —  Les  résidus  retirés  des  fouilles,  qui  seraient  susceptibles  de  com- 
promettre la  salubrité  publique,  seront  enlevés  et  transportés  anx  vofries  dans  des 
voitures  couvertes,  et  qui  ne  laissent  rien  répandre  sur  le  soi. 

iS.  Les  monnaies,  médailles,  armes,  objets  d'art  ou  d'antiquité  et  tous  antres 
effets  trouvés  dans  les  fouilles  seront  remis  immédiatement  au  commissaire  de  police 
do  quartier  qui  devra  constater  cette  remise,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  dee  droits 
attribués  par  la  loi,  à  l'auteur  de  la  découverte.  — >  Les  débris  humains  seront  soi- 
gnensement  recueillis  par  l'entrepreneur,  pour  être  transportés  an  lieu  de  repue,  à 
b  diligence  du  commissaire  de  police  (*"  quartier. 

IS.  Les  ateliers,  les  dépôts  de  meulières,  de  tuyaux  de  fonte  et  d'équipages,  les 
bassins  à  mortier,  ainsi  que  tous  les  points  de  la  voie  publique  qui,  par  suite  des 
ouvrages,  pourraient  présenter  du  danger  pour  la  cireulation,  seront  éclairés  pen- 
dant la  nuit,  avec  des  appliques  placées  et  entretenues  aux  frais  et  par  les  soins  de 
l'entrepreneur,  en  nombre  suffisant  oui  sera  Indiqué  par  le  oommisselre  de  police. 

14.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  placer  sur  les  ateliers  le  nombre  de  gardiens  né- 
cessaires pour  veiller,  le  jour  et  la  nuit,  au  maintien  du  bon  ordre.  —  D  fera  dé- 
poser, aux  heures  prescrites  par  les  règlements,  dans  les  endroits  aeeessibles  aux 
Toitures  du  nettoiement,  les  ordures  ménagères  provenant  des  naifo'^s  riverainea 
des  parties  barrées  de  la  voie  publique. 

15.  Chaque  année,  les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  avant  le  i«  mare.  Ile 
devront  être  terminée,  le  pavé  rétabli  et  la  voie  publique  débarrassée  de  tovs  dé- 
eorobres  et  immondices,  avant  le  IB  du  mois  de  novembre. 

16.  Le  eommissaire  de  police  fera  combler  immédiatement  tentée  tranebéee  qui 
seraient  ouvertes  sur  son  quartier,  sans  notre  autorisation  préalable.^  Sur  sa  ré- 
qaisition,  le  pavé  sera  rétabli  dans  les  vlngt-qnatre  heures,  par  l'ingénieur  en  chef 
du  pavé  de  Paris,  tant  sur  les  tranchées  remblayées  d'office,  aux  frais  de  qui  de  droit, 
^ue  snr  toute  tranchée  comblée  par  suite  de  l'achèvement  de  travaux  d'égouts  o« 
Rétablissement  de  conduite. 

Ghap.  s.  —  Travoitv  dont  les  prtfrUêk  Heera^neede  le  «oie  fékUqm» 

17.  Tontes  les  fois  que  l'autorité  le  jugera  convenable,  Il  sera  éubll  au  devant 
de  ht  barrière  posée  au  droit  des  bâtiments  en  démolition  ou  en  construction,  et  à  la 
haotenr  ordinaire  des  trottoirs,  un  plancher  en  bois  solidement  assemblé,  d'un  mètre 
•«  moins  de  largeur,  et  soutenu  par  une  bordure  en  charpente  solidement  Oxée, 
•yaot  16  centimètres  au  moins  de  relief  au-dessus  du  pavé.  -—  Ce  plancher  devra 
ne  raccorder  avec  les  trottoirs  adjacents,  s'il  y  en  a,  ou  être  prolongé  jusqu'au  mur 
de  face  des  maisons  voisines.  Il  sera  entretenu  en  bon  état  et  propre,  par  l'entrepre- 
nmr  qoi  aura  qbteou  la  permission  de  poser  la  barrière,  et  ne  sera  enlevé  qu'avec 
ladite  barrière. 

18.  La  barrière  et  le  trottoir  en  bois  ne  devront  jamais  cêner  le  libre  écoule- 
BMsit  dee  eaux  de  la  nie.  -^  La  barrière  sera,  à  ses  extrémités,  disposée  en  pans  \ 
aronés  de  4$  degrés.  i 

19.  Aussitôt  que  Isa  remblais  seront  achevés,  s'il  ne  s'agit  que  de  démoUtlon, 
oo  qpe  le  nouveMi  bâtiment  sera  oouvert,  la  barrière  ser»  êidetée.  | 


90.  A  moins  de  circonstances  particulières,  il  M  lert  point  èlabTt  de  barrièi«# 
devant  les  maisons  en  réparation.  —  On  sera  teni,  pour  ces  réparations,  de  faire 
usaee  d'écharauds  volants  ou  en  bascule,  sans  points  d'appui  directs  sur  la  voie)p«- 
blique,  et  de  1  mètre  2S  centimètres  au  plus  de  saillie  sur  le  mur  de  faee, 
de  telle  sorte  que  la  circulation  puisse  continuer  snr  le  trottoir  ou  au  pied  de  Id 
maison.  —  Pour  prévenir  la  chute  de  matériaui  ou  autres  objets  sur  la  vole  pa« 
blique,  le  premier  plancher  au-dessus  du  ret  de  chaussée  sera,  pendant  toute  le 
durée  des  travaux,  garni  de  planches  jotntives  et  avec  rebords.  —  Si  l'échahnd 
doit  avoir  plus  de  deux  étages,  on  sera  tenu  de  garnir  de  planches  l'étage  d'écha« 
faud  au-dessous  de  celui  sur  lequel  les  ouvriers  travailleront. 

31.  Lorsque  des  circonstances  particulières  exigeront  des  points  d'aprai  directs^ 
ces  points  d'appui  seront  des  sapines  de  toute  la  hauteur  de  la  façade  à  reparer,  afin' 
d'éviter  les  entes  do  boulins  les  uns  sur  les  autres. 

SI.  Lors  des  démolitions  qui  pourront  faire  craindre  des  accidents  sur  la  tt)le 
publique,  indépendamment  des  ouvriers  munis  d'une  règle,  que  l'on  est  tenu  dé 
faire  stationner  pour  avertir  et  éloigner  les  passante,  la  cireulation  an  pied  du  bl- 
timont  sera  encore  défendue  par  une  enceinte  de  cordes  portées  sur  poteaux,  quf 
comprendra  toute  la  partie  de  la  voie  publique  sur  laquelle  les  matériaux  pourraient 
tomber.  Chaque  soir,  ces  cordes  et  les  poteaux  seront  enlevés  et  les  trous  dans  le* 
pavé  bouchés  avec  soin. 

93.  Les  voitures  destinées  anx  approvisionnements  eu  è  l'enlèvement  des  terrée 
ou  gravois,  entreront  dans  l'intérieur  de  la  propriété,  toutes  les  fois  qu'il  y  anrm 
possibilité.  Bans  le  cas  contraire,  elles  se  placeront  toujours  parallèlement  à  la 
maison  et  jamais  en  travers  de  la  rue. 

94.  Aussitêt  le  déchargement  des  voitures  snr  la  vole  publique,  des  ouvriers  en 
nombre  suffisant  seront  employés  à  rentrer  sans  Interruption,  les  matériaux  dan/ 
l'enceinte  de  la  barrière  ou  dans  la  maison.  —  Le  sciage  et  la  taille  des  pierres  sur 
la  vole  publique  sont  expressément  défendus. 

95.  L'entreprenenr  de  maçonnerie  est  spécialement  tenu  de  maintenir  la  pro^ 
prêté  de  la  voie  publique,  dans  toute  l'étendue  de  la  façade  en  réparation  ou  eo 
construction,  pendant  toute  la  durée  des  travaux  et  l'existence  de  la  barrière  on  des' 
échafauds. 

Gbap.  8.  —  t^tfpoHHont  généraUi, 

96.  I^e  eoQtnveotions  aaxdispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  oonsta-' 
tees  par  des  rapports  on  procès-verbaux  qui  nous  seront  transmis,  pour  être  déféré*» 
aux  tribunaux,  et  provisoirement,  il  sera  pourvu  d'office,  aux  Trais  de  qui  11  ap- 
partiendra, é  l'exécution  deedites  dispositions  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
de  la  circulation. 

97.  Toutes  les  dépensée  occasionnées  pour  l'enlèvement  et  le  transport  des  ma-, 
tériaux,  les  remblais,  les  pavagM  provisoires  eiécutés  d'office,  et  les  salaires  d*ou-«' 
vrîers  seront  constatée  par  procès-verbal  dressé  par  le  eommissaire  de  police  da, 
quartier,  et  ^  la  charge  de  qui  de  droit. 

f  "'-A  »Tr,  1839. •—  Loi  m  les  frais  d'entretioD  des  routes  str»». 
tégtquee  de  l'OoeBl. 

ft^-Sli  Juin.  1887.  —  Loi  sur  l'administration  communale,  d'a- 
près laquelle^  i**  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  Tadminis- 
tralion  supérieure,  de  la  voirie  municipale  (art.  lO-l»);  —  9?  Le  conseil 
municipal  délibère  sur  l'ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et  les' 
projets  d'alignements  de  voirie  municipale  (art.  19-7*);  — 5*  Il  donne' 
son  avis  sur  les  projets  d'alignemenU  de  grande  voirie  dans  l'intérieur, 
des  villes,  bourgs  et  villages  (art.  Sl-i*)  ;—  i«  Les  frais  des  plans  d'a«< 
lignement  sont  an  nombre  des  dépenses  obligatoires  de  la  commune. 
(art.  50-18*)  ^~  ô**  Le  produit  des  aroits  de  voirie  figurent  parmi  les  reM* 
cettes  ordinaires  des  communes  (art.  SI  -8*)  ;^  6*  Les  tarifs  des  droits 
de  voirie  sont  réglés  par  ordonnance  du  roi  dans  la  forme  des  règle*' 
ments  d'administration  publique  (art.  iS).—  V.  Commune,  p.  9T9,        < 

ta-t9  Jalii.  1837.— Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes' 
de  l'exercice  1838  (extrait). 

Art.  14.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  faeultatih  ordinaires  pour  cooeewir, 
par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  1er  conseils 
généraux  sont  autorisés  h  voter,  pour  1888,  à  titre  d'imposition  spéelale,  einq  eea«. 
times  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

M-i9  mal  1888.—  Loi  portant  :  i«  que  le  conseil  général  déli-i 
bère  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales,  sur' 
les  offres  faites  j>ar  des  communes  des  associations  ou  des  particulierg- 
pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  (art.  i-S",  10*): 
—  9°  Que  sont  compris  dans  les  dépenses  ordinaires  du  oudget  du  dé^ 
partement.  les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  deg. 
ouvrages  d'art  qui  en  font  partie  (art.  li-10«);^5<>  Que  le  conseil  d'ar- 
rondissement donne  son  avis  snr  le  classement  et  la  direction  des  cbe« 
mins  vicinaux  de  grande  communication  (art.  ii-V)  ;  -^4*  Qu'il  peut, 
donner  son  avis  sur  les  travaux  de  route  qui  intéressent  l'arrondisse^, 
ment,  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  mi 
intéressent  Tarrondissement  (art.  49 «i*  et  S").—  Y.  Organis.  admin. 

S-4Ibi«i  1841.—  Loi  sur  rexpropriation  pour  cause  d*utillté'* 
publique.^  V.  Expropr.  publ.,  n*  50. 

lift  JalB-6  Jialii.  1841.—  Loi  ooncemant  les  laeimes  des  routée 
départementales. 

Art.  1.  Lorsou'one  route  Intéressant  deux  ou  plusieurs  départements  a  été  classée 
et  est  en  voie  d  exécution  sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  et  qu'un  département 
sur  lequel  cette  route  doit  s'étendre  refuse  de  classer  ou  d'exécuter  la  portion  de 
route  qui  doit  traverser  son  territoire,  le  classement  ou  l'exécution  peut  être  ordonné 
par  nne  loi  qui  sera  précédée  d'une  enquête,  dont  les  formes  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

9.  Cette  loi  détermine  la  proportion  dans  laquelle  chaque  département  Intéressé 
contribue  aux  dépenses  do  construction  et  d'entretien  de  la  portion  de  route  dont  le 
classement  ou  l'exécution  aura  été  refusé  —  Les  dépenses  de  construction  pourront 
être  mises,  pour  la  totalité ,  à  la  charge  des  départements  qui  anront  réclamé  le 
eiassement  m  l'exéeatioa  ser  le  lerritoire  d'un  autre  départeaint. 
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JiaMMrl  iê  M.  U  %anm  Bogir  h  U  thamhre  dtt  iépulét  tur  la  propotitio»  ds 

Jf .  Anision'Duperron^  relative  aux  laeunu  des  routes  iépartimentalei  (séance 

4a  se  m%n  1841). 

t.  McMievri,  des  plaintes  se  sont  élevées  de  diverses  parties  de  U  France,  aa 
iMjei  des  dlfficoliês  que  rencontre  IVhèTement  des  rouies  départementales  snr  le 
territoire  de  départements  antres  qne  cenx  qui  les  ont  d*abord  entreprises.  Dans 
respoir  de  lever  ces  difficnltés,  M.  Ànisson-Dnperron  a  souoiis  à  la  chambre  une 
préposition  qui  a  mérité  de  fixer  votre  attention  ;  la  commission  qne  vous  avex  char- 
gée d'en  faire  i'eumen  vous  rend  eompte  aigonrd'liul  dn  travail  anqnel  elle  a  dft 
M  livrer 

S.  Avant  test,  elle  s*est  demandé  s'il  existe,  en  effet,  nne  laenne  dans  la  léglsla- 
tten  relative  anx  routes  départementaies,  et  s'il  s'est  réellement  manifesté  en  cette 
Matière  des  besoins  auxquels  11  y  ait  lien  de  pounoir.  —  Trois  principales  catégo- 
ries eenpoient  notre  système  de  grandes  voies  de  communication  par  terre  :  les 
lenles  royales,  les  rentes  départementales,  les  chemins  de  grande  communication. 
•»  A  l'égard  des  premières,  le  gouvernement  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  né- 
eesstires  pour  surmonter  les  obstacles  que  les  intérêts  de  localité  tenteraient  d'op- 
foeer  è  leur  complet  achèvement.  —  La  loi  dn  91  mai  1886  a  pourvu  aussi,  pour 
€0  qui  eonceme  les  chemins  de  grande  communication,  aux  moyens  d'assurer 
leur  elassement,  leur  tracé  et  leur  exécution,  sans  que  l'inertie  ou  le  mauvais  vou- 
lelr  des  eoaununes  paissent  opposer  de  la  résistance  à  des  travaux  reconnus  d'utilité 

Cnbliqse.  Ainsi,  suivant  l'art.  7,  les  communes  sont  consultées  sur  le  dusement  et 
»  tracé  de  ces  chemins  ;  mais  te  conseil  général  décide  souverainement,  nonobsiant 
Ji  r«fas  des  communes  qui  sont  contraintes  de  coopérer  à  l'exécution  d'après  les 
|roprH-)MM  déterminées.  Dans  ce  système,  les  communications  d'un  point  à  on  an- 
ira  d'un  même  déparlement  ne  peuvent  pas  être  arbitrairement  empêchées  par  la  ré- 
iMaare  d'une  commune  intermédiaire. 

S.  81  l'on  cherche  des  dipositlons  analognes  relativement  aax  routes  départemen- 
«lee,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'en  existe  pas  dans  nos  lois  ;  il  dépend  de  la  vo- 
loolé  d'un  département  d'annuler,  jusqu'à  un  certain  point,  les  travaux  de  routes 
«icvtéssnr  des  départements  voisins,  et  d'empêcher  ceux-ci  de  communiquer  entre 
MX,  da  moins  par  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  utile.  Dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  l'administration  est  eomplétement  désarmée;  et  quand  de  pareils  conflits 
ftrgisseat,  oie  n'a  aucun  moyen  de  h-ur  imposer  une  solution. 

4.  Mais  ces  Inconvénients  seat-ils  restés  latents,  pour  ainsi  dire,  en  théorie  f  on 
lin  se soBUlls aussi  asanlfestés  dans  la  pratique?  C'est  sar  quoi  la  commission  n*a 
pas  asanqaé  de  consnlter  Teiperienee  de  l'administration.  —  M.  le  sons-secreiaire 
d'Etat  an  ministère  des  travaux  publics  nous  a  transmis  on  Ubieau  indiquant  douie 
contestations  de  cette  nature  qui  se  sont  élevés  entre  divers  départements,  au  préju- 
dice du  service  publie.  Ces  eoniesUtlons  se  présentent  sous  différentes  formes  ;  lao- 
l^t  c'est  an  département  intermédiaire  qui  refuse  d'établir  sur  son  territoire  un 
tronçon  de  route,  souvent  de  peu  d'étendue,  nécessaire  pour  mettre  en  communication 
■M  ronlê  déiè  exécuté»  sur  deux  départements  qui  lui  sont  limitrophes  ;  tanidt  c'est 
n  département  qui  IêM  enclave  sur  on  autre,  et  qui  s'oppose  à  ee  que  deux  portions 
de  routes  construites  par  celul-et  se  rejoignent  et  se  continuent  sur  le  territoire  de 
renclave;  quelquefois  c'est  une  route  qui  vient  aboutir  h  la  limite  du  département 
comme  à  une  impasse,  et  à  laquelle  le  département  voisin  refuse  d'ouvrir  un  dé- 
kooché.  M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  nous  a  ensuite  déclare  verbalement  qu'il  exis- 
tait beaucoup  d'suires  cas  analocnes  qui  n'avaient  pas  encore  laissé  de  traees  oiB- 
cMles  au  ministère;  que,  s'il  avait  eu  le  temps  nécessaire  pour  Interroger  les 
ingénieurs  par  une  circulaire.  Il  ne  donlait  pas  qu'il  n'eût  à  produire  un  très-grand 
■ombre  d'exemples.  Plusieurs  des  membres  de  la  commission  en  ont  indiqué  qui 
élaieat  h  leur  connaissance  particulière.  Enfin,  quelques  conseils  généraux,  notam- 
■Mol  eo«x  dn  Puy-iu-Ddme  et  du  Loiret,  ont  formellement  réclamé,  par  des  déli- 
ftéiatlons  spéciales,  l'intervention  d'une  loi  sur  cette  matière. 

ê.  La  commission,  en  conséquence,  a  dft  consuter  qu'il  y  avait  h  ce  sujet  une 
licane  dans  notre  législation,  ei  qu'il  devenait  utile  de  la  combler.  ->  Le  but  ainsi 
Marqué,  qu'elle  éuit,  pour  l'atteindre,  la  oieiiienre  disposition  qu'il  convenait  d'a- 
dopter?— Un  membre  a  fait  observer,  d'abord,  qu'une  route  qui  intéressait  à  la 
fois  plnsieurs  départements  ne  devait  pas  être  considérée  comme  départementale  ; 
fie  e'éuit  à  tort  ou'eile  avait  ete  classée  comme  telle  ;  qu'elle  était  d'Intérêt  publie 
et  général,  et  qu'à  ce  titre.  Il  y  avait  lieu  de  la  ranger  au  nombre  des  routes  royales. 
C'était  là,  disait-on,  la  solution  la  plus  naturelle  que  pàt  recevoir  la  question.  Mais 
U  a  été  répondu  qu'en  principe,  la  législation  ne  considérait  pas  exclusivement 
comme  routes  deparleosentales  que  les  routes  qui  n'Intéressaient  qu'un  seul  departa- 
■ent;  qu'an  eontraire,  lorsque,  pour  soulager  le  trésor  publie,  le  déoret  du  16déc. 
itll  avait  cfèé  le  système  des  routes  départementules,  il  avait  fait  entrer  dans  cette 
catégorie  les  routes  dites  alors  de  troisième  clasce,  qui,  presque  toutes,  traversaient 
plusieurs  départements;  que  ces  routes  impériales,  d'intérêt  géoé#l,  ont  été  classées, 
ca  effet,  comme  departemeolales,  après  délibération  des  conseils  généreux,  par  di- 
^Ctt  deereU  do  181S;  que,  plus  tard,  avant  comme  depuis  la  loi  du  18  mai  18S8, 
car  lea  attributions  des  conseils  généraux,  il  a  encore  été  classe,  comme  départe- 
■enlales,  beaucoup  d  autres  voies  de  communication  qui  intéressent  plusieurs  dè- 
panemeota;  et  que  si  quelques-unes  de  ces  roules  poova  eut  être  élevées  seulement 
ce  rang  de  roules  royales,  le  plus  grand  nombre  n'en  serait  pas  susceptible.  —  On 
a  s^até  que  le  gouvernement  ne  paraissait  pas  disposé  à  prendre  à  son  compte  ton- 
ica  les  roules  départementales  pour  rexècutlon  desquelles  11  existait  déjà  on  il  sur- 
iricadralt  bieaidi  des  contestations  ;  que,  dans  tous  les  cas,  vu  la  situation  finan- 
cière da  pays,  le  nonieni  serait  mal  choisi  pour  demander  aux  chambres  d'entier 
4iaB  ane  pareille  voie. 

••  La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  avoir  recours  à  an  autre  moyen  de  ré- 
ioadre  la  difficulté.  —  Elle  a  examiné  ensuite  si  ee  ne  serait  pas  le  cas  de  mettre  à 
la  eharge  da  budget  de  l'Etat  la  dépense  spéciale  que  néceulleralt  la  eonstruction 
ceatestee  des  roates  départementales.  —  CeUe  solution  a  reneontrè  des  objectione 
^i  a'oat  pu  permis  de  l'adopter.  -  En  effet,  indépendamment  de  la  dépense  nou- 
velle, qu'tfsses  intem|ietiivenient  peut-être  on  ferait  ainsi  peser  sur  le  tré»or,  ne  se- 
rait-il pas  à  eralndre  qbe  les  depaitements  n'élevascent  à  dessein  de  plus  nombreuses 
contestations,  et  ne  fissent  moins  d'efforts  et  de  sacriflres  pour  l'exécution  de  leun 
leales,  dans  l'espoir  de  s'exonérer  aux  dépens  dn  budget  général? 

7.  La  dépense  de  construction  des  lacunes  contestées  de  rouies  départementales 
■'ayant  pas  pa  être  mise  à  la  charge  du  trésor  de  l'Etat,  la  commission  s'est  trouvée 
ramenée  à  l'ordre  d'idées  dans  lequel  a  été  eonçue  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Ànisson-Daperron.  Elle  a  d'abord  examiné  si  et  comment,  dans  des  cas  rarea 
et  spécialement  prévas,  an  département  pourra  être  contraint  à  elasser  et  à  exécuter 
far  son  territoire  dcc  portieas  de  reaies  entreprises  car  les  départemeati  limitro- 


phes, sauf  à  régler  plus  Urd  par  quels  moyens  U  devra  être  penrva  à  la  dépenee.-* 
La  question  réduite  à  ces  termes  ne  comporte  réellement  pas  d'objections  sérieu^ee. 
On  ne  pourrait  réellement  comprendre  qu'un  depai  tentent  eût  le  droit  de  s'oppow 
à  l'ouverture  sur  «on  territoire  d'une  voie  de  communication  reconnue  d'ailleurs  né- 
cessaire, et  que  le  gouvernement  resiit  privé  du  pouvoir  de  vaincre  cette  resi»iance« 
Evidemment,  la  difficulté  ne  saurait  être  là;  etie  réside  uniquement  dans  rimpo- 
Ution  de  la  dépense,  et  il  en  sera  traité  tout  à  l'heure  à  l'oocuion  de  l'art.  9. 

8.  Le  principe  du  clMsement  et  de  l'exécntioa  obligatoires  éUnt  admis,  on  s'est 
demandé  si  une  ordonnance  suffirait  pour  contraindre  le  département  qui  persisterait 
dans  son  refus,  ou  si  l'Intervention  d'une  loi  spéciale  ne  serait  pas  nécessaire.  — 
Un  seul  motif  militait  en  faveur  du  système  de  l'ordonnance  :  c'est  l'Inconvénient 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  sarebnrger  les  chambrée  d'un  trop  grand  nombre  de  lois  d'in« 
térêt  secondaire.  La  commission  a  pensé  que  cet  inconvénient  n'était  pu  à  erain- 
dre  ici,  parce  que  les  cas  prévus  seront  rares,  et  qu'ils  le  deviendront  de  plus  en 
plus;  que,  d'un  autre  cdié,  pour  eontraindre  la  volonté  d'un  conseil  général,  et  pour 
déroger  tant  peu  que  ee  soit  à  la  loi  dn  18  mal  1858,  ce  n'est  pu  trop  de  la  so- 
lennité d'une  loi  qui  se  prêtera  mieux,  d'aiileurs,  aux  conséquences  prochaines  oi 
éloignées  que  le  classement  de  la  route  doit  entraîner.  —  Dans  tons  les  eu  et  avant 
que  le  pouvoir  législatif  dût  être  saisi,  il  importait  que  chaque  affaire  de  cette  na- 
ture fût  eomplétement  instruite  par  ^admlni^tration  et  que  la  convenance  et  l'utiliiè 
du  dusement  demandé  pussent  être  régulièrement  eouiatées.  —  En  conséquencHf 
l'art.  1  du  projet,  amendé  par  la  commission,  éublit,  en  principe,  qu'après  enqii&9 
et  lu  conseils  Rénérans  entendus,  une  loi  spéciale  pourra  ordonner  le  classement  di 
l'exécution  d'une  portion  de  route  départementale,  sur  le  territoire  d'ua  départemaai 
qui  s'y  refuserait,  au  préjudice  des  départements  voisins. 

9.  Mais,  quand  une  loi  aura  ordonné  le  classement  et  rexéculion  de  la  portion 
contestée  d'une  route  départemenUle,  comment  sera-t-U  pourvu  à  la  dépense  d^ 
construction  et  d'entretien?  C'est  là  véritablement  toute  la  difficulté  de  la  question. 
—Cette  dépense  sera-t-elie  mise  à  U  eharge  du  département  sur  le  territoire  duquel 
la  poriion  de  roule  devra  être  construite,  nonobstant  son  refus?  —  Ici  se  présente 
une  objection  très-grave.  Une  pareille  dépense  appartiendrait  à  la  seconde  section 
du  budget  départemental  (dépenses  facultatives);  or,  elle  ne  pourrait  pas  y  être 
Inscrite  d'office;  la  loi  du  10  mars  18S8  y  fait  obstacle.  Cette  loi  constitue,  à 
l'égard  de  U  seeonde  question,  les  coaseiis  généraux  dans  une  parfaite  indépen- 
dance, à  laquelle  on  ne  pourrait  songer  à  porter  aUeinle.  Quant  à  la  première  sec- 
tion (dépensM  ordinaires  on  obligatoires),  elle  est  tout  à  fait  étrangère  à  une  pareille 
destination,  et,  d'ailleurs,  elle  se  trouve  presque  toujours  romplètement  absorbée. 
Faut-il  en  eonclure  que  le  département  récalcitrant  doit  être  nécossairemeni  eionéro? 

10.  Ln  commission  n'en  a  pu  jugé  ainsi  :  il  lui  a  paru  que ,  quand  une  loi 
mettrait  une  construction  de  route  a  la  charge  d'un  département,  elle  déterminerait 
en  même  temps  les  moyens  d'assurer  le  payement  de  la  dépense.  —  L'art.  SO  de  la 
loi  de  1858  prouve  uses  qu'an  département  ne  peut  pas  se  soustraire ,  par  son 
mauvais  vouloir,  à  rexècutlon  des  obligations  qn'il  a  contractées  ou  qui  lui  sont 
impoeéu.  Obéissance  est  due  par  tons  à  la  justice  et  à  la  loi.  —  Vainement  pré- 
lendralt-on  que  ce  serait  porter  atteinte  à  iMudépendance  des  conseils  généraux. 
La  raison  et  l'expérience  ne  reconnaissent  rien  d'exclusivement  absoln.  De  rares 
exceptions  ne  servent  qu'à  confirmer  cette  règle.—  La  loi  de  1838  n'a  pu  frictionné 
le  territoire  fraiiç>iis  en  EtaU  isolés,  ne  se  devant  mutuellement  aucun  appui  et 
pouvant  même  impunément  se  nuire  entre  eux,  sans  que  le  pouvoir  central  et  légis- 
latif ait  le  droit  de  les  soumettre  à  ce  qu'exige  l'intérêt  commun.  L'indépendance 
des  conseils  généraux  doit  être  respectée  sans  doute,  mais  faui-il  qu'elle  soit  absiH 
Inment  sans  limites?  Dn  reste,  lorsque  la  loi  du  21  mai  1636,  art  7,  donne  à 
l'administration  départemenUle  la  faculté  de  contraindre  lu  conseils  qui  s'y  refa- 
seiit  à  souin-ir  le  dusement  et  à  contribuer  à  l'exécution  des  chemins  de  grande 
eommnuicatlon,  afin  que  ces  chemins  ne  restent  pas  interrompus,  on  se  demande 
comment,  pour  des  routes  départementales  d'un  parcours  beaucoup  plus  étendu  et 
plus  utile,  le  gonvernement  ne  se  trouverait  pu  inruti,  vis-à-vis  des  eonsella 
généraux,  d'nn  droit  semblable  à  celui  dont  ceni-d  peuvent  oser  à  l'égard  des  eon- 
munes. 

il.  Cependant,  on  reconnaissait  le  droit  qui  appartient  an  pouvoir  législatif  de 
contraindre  an  payement  des  frais  de  construction  le  département  sur  le  territoire 
duquel  est  établie  la  route,  la  commission  a  pensé  qu'une  application  rigoureuse 
de  ce  principe  ne  serait  pu  toujours  équitable,  et  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  fixer  In 
eharge  à  Imposer  an  département,  de  prendre  en  considération  ie  plus  ou  moine 
d'intarêt  qu'il  peut  avoir  à  la  construction  de  la  route  contestée.  —  Dans  ce  t^-r 
tème ,  il  devient  évident  que  ie  département  qui  demande  le  prolongement  de  la 
route,  peut  être  appelé  aussi,  selon  l'importance  de  son  intérêt,  à  concourir  à  la 
dépense  de  construction  qui  doit  êue  faite  snr  le  départamenl  voisin.  Dans  des  eu 
rares  sans  doute,  ta  totalité  de  cette  dépense  peut  même  lui  être  imposée.  —  A  cet 
égard,  rien  ne  pouvait  être  arrêta  d'avance  et  comme  règle  générale.  Chaque  loi 
spéciato  déterminera,  d'après  les  circonstances  et  Mien  tes  intarêis  diven,  comment 
et  dans  quelles  proportions  seront  supportes  \vs  frais  de  construction  pour  chaque 
département  intéressé.  —  Il  est  remarquable  qu'une  disposition  de  c«tte  nature  a 
l'avantage  de  rentrer  tant  à  fait  dans  l'esprit  du  décret  dn  16  dec.  1811,  qui  a  créé 
ta  systeme  du  rontu  départementates.  L'art.  7  de  ce  décret  ut,  en  effet,  ainsi 
eouQn  :  •  Ln  construction,  la  reconstruction  et  l'entretien  du  rontu  départemen- 
lalu  demeurent  à  ta  charge  dm  départemento,  arrondissemeuta  et  communu  qui 
ieront  reconnus  participer  plu  particulièrement  à  leur  u»age.  • 

li.  Quant  à  l'entretien.  Il  rutere,  pour  la  totalite  ou  pour  ta  portion  que  te  loi 
déterminera,  à  la  charge  dn  département  snr  le  territoire  duquel  la  route  sere 
attise,  et  qnl  ne  peut  toojours  manquer  d'en  profiter  plu  oa  moins.  D'ailleun,  oa 
sait  qu'il  ut  pourvu,  pour  une  partie  usu  notable,  aux  frais  d'entretien,  m 
moyen  dn  fonds  commun  que  le  gouvernement  peut  repartir  proportionnellement  aux 
bwolns,  et  qui  n'est  pu,  à  proprement  parier^  un  fonds  du  département.  —  Cu 
divenu  dlspuiiions,  relatives  aux  mojens  d'exécution,  sont  foimuleu  dans  l'art,  il, 
qui  complète  le  projet  que  votre  commiuion  vous  propose  d'adopter. 

15.  Après  avoir  ainsi  terminé  le  travail  que  vous  nou  avex  confié,  il  nous  a 
paru  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  de  consiguer  ici  quelquu  faite  géné- 
raux et  quelqius  observations  qui  sout  sortis  du  documents  que  nous  ont  conunn-» 
niques  MM.  lu  miuistru  de  l'intérieur  et  du  travaux  publics.  —  La  longueur  dec 
rontu  departementalu  duseuau  1"  janv.  1837  euit  de  56,950,915  metrw.  -^ 
Depuis  celte  époque,  il  en  a  ete  classé  sur  une  longueur  de  5,49:1,680  mètres.  — 
En  quaUe  anneu,  c'ut  bunoonp  :  e'ut  plu  de  800  lienu  par  an.  —  Si  eet'e 
prepertion  devait  se  continuer  quelque  temps  encore,  la  situation  deviendrait  bientûl 
tièi-diffidte  I  tl  l'on  pourrait  a'iaqaiéicr  du  noyciis  de  poarvoir  à  ta  ooaUaualiem 
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d'à  II  piaé  4éT6toffêB«Bt  te  lovlet  déparlem«Dtalet  el  inrtont  à  leir  eniretlêB. 
—  £a  effet,  tei  40,498,595  mètree  de  roatei  dèpariemenUles  claBsèes  n'eilgeroot 
fu  melns  de  15  miDioni  de  dépense  tnnuelle  d'ealrelien;  déjà,  dans  le  moment 
Mtval,  eeiie  dépense,  s'èiève  4  pins  de  il  millions.  ^  On  sslt  qne  le  monUnt  des 
eentlmes  additionnels  ordinaires  et  du  fonds  commun ,  mis  à  la  disposition  des  dé- 
fttrtemeato  ponr  faire  face  au  dépenses  obligatoires  de  la  première  section ,  sont 
detenns  tont  l  fait  Inraffisants,  et  qne  presqoe  tons  les  conseils  généraoi  sont  dans 
Im  nécessité  d'impQlar  nne  partie  de  ces  dépesses ,  et  par  conséquent  des  frais 
d'entretien  de  ronles,  snr  la  seconde  section  des  bndgeU  départemenlanx  (dépenses 
facvltatlTes);  de  sorte  que  la  loi  de  18S8,  qai  classe  comme  obligatoire  l'entre- 
tien des  rontes  déparlemeotalei  (dans  la  première  section),  ne  pent  déjà  pins  rece- 
^ir  sa  complète  execntion,  et  qa'nne  partie  de  la  dépense  d'entretien  est,  de  fait, 
•I  par  la  force  dee  eboeee,  détenue  purement  facultatite,  en  dépit  de  la  loi  qui  n'a 
4M  trois  ans  d'existence.  —  D  y  a  plus,  c'est  que,  dans  ceruins  déparlements,  les 
ceMimes  faenliatifs  evx-m4mes  ne  fournissent  pu  uses  de  reuonrces;  plusieurs 
ent  déjà  demandé  l'autorlsatioD  de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  routes  au  moyen 
d'un  impôt  extraordinaire,  et  les  cbaabrea  se  sont  Tues  dans  la  nécessité  de  TOler  de 
•emblables  antorisations;  cependant  la  plupart  des  roules  sont  encore  en  cours 
d'eiéeutien  ;  qu'arrivera- t-il  donc  quand  elles  seront  toutes  acbevées?  —  Ces  con- 
sidérations doivent  pevi-ètre  mettre  l'administnlion  en  garde  contre  l'entratne- 
■ent  el  l'espèce  d'émulation  que  montrent  beaucoup  de  conseils  généraux  ponr 
classer  4e  nouTelles  routes  départemenules,  bien  avant  même  qu'ils  puissent  pré- 
Toir  quand  leurs  roules  anciennement  classées  pourront  être  terminées.  —  On  s'i- 
magine aussi  créer,  en  faveur  de  ces  déparlemenU,  des  droits  à  nne  plus  forte  part 
dans  In  répartition  du  fonds  commun  ;  mais  ce  fonds  ne  peut  pas  déjà  satisfaire  à 
tous  les  besoins;  la répartition  d'ailleurs  est  depuis  longtemps  réglée  d'une  manière 
è  peu  près  inrariable.  En  fait,  la  part  allouée  à  un  départemeni  ne  s'accroît  pas  à 
proportion  des  nouvelles  routes  mises  sucoessiveaMUi  à  l'état  d'entretien.  Et  il  n'en 
pent  être  autrement,  car  ce  serait  reirancber  de  la  part,  déjà  insuffisante,  des  dé- 
partements modérés  et  prévoyants,  pour  donner  en  quelque  sorte  une  prime  aux 
administrations  moins  réservées  dans  leurs  entreprises. 

U.  Cette  situation  mérite  d'aUirer  l'attention  du  gouvernement.  Déjà  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  une  circulaire  du  16  juiil.  1840,  a  sagement  prémuni  les 
eouaeils  généraux  et  les  préfets  centre  les  dangers  de  céder  trop  facilement  à  l'en- 
tiatnement  d'aecrottre  et  de  développer  prompiement  les  travaux  publics  des  dè- 
partemeau  ;  de  sacrifler,  en  quelque  sorte,  le  présent  à  un  avenir  qu'il  est  prudent 
de  ne  pu  devancer  et  d'i^ovter  démesurément  aux  cbarges  déjà  bien  pesantes  que 
portent  les  contribuables.  —  Les  deux  ministères  de  l'Intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics se  sont  concertes  pour  qne  désormais  ce  dernier  n'autorise  plus  de  classement 
4e  rouies  départementales  sans  qu'il  n'ait  été  justifié  des  ressources  assurées  et 
convenables  ponr  pourvoir  aux  frais  de  construction  et  d'entretien.— Ce  sont  là  de 
sages  BMsures,  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître,  et  nous  croyons  devoir  luviter 
radministralion  à  persévéror  dans  cette  voie. 

15.  Quelles  que  soient  les  améliorations  qui  restent  à  introduira  dans  la  légis- 
lation sur  Ici  roules  départementales,  il  en  est  une  du  moins  que  vous  pouvez  al* 
sèment  réaliser  dès  à  présent.  La  commission  l'a  formulée  d»ns  les  deux  articles 
qu'elle  soumet  à  votre  adoption.  Ces  articles,  par  leur  rédaction,  s'éloignent  beau- 
coup, sans  doute,  de  la  rédaction  primitive  ;  mais,  quant  au  fond.  Us  rentrent  dans 
la  pensée  dont  vous  aves  approuvé  déjà  le  germe  en  prenant  eo  considération  le 
projet  présenté  par  l'bonorable  M.  Ànisson-Duperron. 

t6  J«lB-iO  Juin.  1 841 .  —  Loi  portaot  fixation  da  budget  doi 
recettes  de  l'exercice  1842  ^extrait). 

Alt.  st.  Dans  les  villes  ou,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pavage  de  tont 
ou  partie  des  rues  est  à  la  cbsrge  des  propriétaires  riverains,  l'obligation  qui  en 
résalie  pour  les  frais  de  promier  établissement  on  d'entretien  pourra,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipai  et  sur  un  tarif  approuvé  par  ordounaiioe 
ny»le,  êtro  convertie  en  une  taxe  payable  en  numéraire,  et  recouvrable  comme  les 
ceUsstions  municipales. 

tS-S9  Ma»  t849.  —  Loi  relatÎTe  à  la  police  de  la  grande 
TOtrie. 

Art.  1.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  amendes  fixes,  éta- 
blies par  les  règlemenU  de  grande  voirie  antériears  à  la  loi  des  19-23  jnill.  1791 
pourront  êtro  modérées,  en  égard  an  degré  d'importance  ou  aux  circonstances  alté- 
Buantes  des  délits,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce 
minimum  paisse  descendre  au-dessous  de  16  fr.— A  da  er  de  la  même  époque,  les 
amendes  dont  le  taux,  d'après  ces  règlements,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge, 
pourront  varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un  maximum  de  SCO  fr, 

S.  Lu  piqneurs  des  ponts  et  cbaussèes  et  les  cantonniers  ebefs,  commissionnés 
et  assermentés  à  cet  effet,  constateront  tous  les  déliisde  grande  voirie,  concurrem- 
ment avec  les  fonctionnaires  et  agents  dénommés  dans  les  iois  et  décrets  antérieurs 
sur  la  matièro. 

Jtapporl  présenté  à  la  chambre  det  iépntés  par  Jf .  Cuilkem  au  nom  de  la  com- 
mûfûm  chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi  relalif  ana  amendée  de  grande 
voirie  (séance  du  19  mars  1849). 

1.  Uessleurs,  la  loi  des  19-99  juillet  1791  a  confirmé  tous  les  règlements  qui  con- 
«enenl  la  voirie  ;  mais,  eo  donnant  nne  sanction  nouvelle  à  l'ensemble  des  dispo- 
eitions  relatives  à  la  police  de  nos  communications,  à  la  salubrité,  à  la  sArete  pu- 
blique et  à  la  libre  cireulntion  dans  l'intérieur  des  villes,  comme  sur  tous  les  points 
4n  territoiro,  le  législateur  de  cette  époque  ne  s'arrêu  pas  à  la  nécessite  de  modi- 
fler,  par  un  système  d'amendes  proportionné  &  la  gravité  des  contraventions,  les 
peines  pécuniaires  prononcées  par  les  anciens  règlemeuts.  Aussi,  messieurs,  l'eieva- 
tloB  des  amendes  et  leux  fixité  ont*elles  donne  naissance  à  des  difficultés  qui  ont 
eouveat  entravé  et  suspendu  l'action  même  de  la  justice.  Frappes,  dans  un  grand 
■embre  de  cas,  du  peu  de  rapports  qui  existaient  entre  le  taux  de  l'amende,  la 
■ature  et  les  circonstances  du  délit,  et  la  position  sociale  des  délinquants,  quelques 
eonseils  de  profecturo,  ne  se  croyant  pu  le  droit  de  modérer  la  peine  déterminée 
par  des  règlements  qui  ont  force  de  loi,  se  refusaient  à  reconnatire  la  contravention, 
et,  par  un  verdict  d'absolution,  accordaient  une  dangereuse  impunité  à  des  actes 
dont  l'immense  développement  de  nos  voies  publiques  a  rendu  plus  que  jamais  la 
lépreuioa  nécessaire.  I)*autres  conseils,  an  contraire,  dans  l'intention  de  donner 
de  la  viabilité  publique  une  proieaioo  MfflseatCy  sans  disproportionner 
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la  peine  au  délit,  substituaient  le  pourolr  arbitraire  du  juge  à  l*aiilorllé  de  le  M, 
et,  ne  considérant  plus  les  amendes  fliées  par  les  règlemeaU  que  comme  mn  maxi- 
mum dont  rabaissement  éialt  laissé  à  leur  appréciation,  variaient  sans  cesse  le  taux 
de  l'amende  et  la  réduisaient  souvent  à  un  chiffre  qui  équivalait  à  une  véritable 
impnnilé.  —  Il  résuluii  donc  de  cet  eut  de  choses,  on  que  l'amende  n'était  pu 
prononcée,  ou  que,  si  elle  était  appliquée,  c'éuit  en  violation  des  règiemento  eux- 
mêmes,  et  au  moyen  d'une  réduction  qui  la  rendait  le  plus  souvent  Illusoire.  —  £■ 
vsin,  dans  un  grsnd  nombre  d'arrêu,  le  conseil  d'Etat  a-t-il  établi  que  les  ancieae 
règlements,  en  matière  de  grande  voirie,  n'ont  pu  laissé  au  juge  la  faculté  de  me» 
dérer  le  uns  des  amendes,  et  que  les  conseils  de  préfecture  doivent  les  appliquer 
littéralement,  sauf  le  recours  des  contrevenante  à  la  démence  royale;  nne  partie 
des  conseils  de  préfecture  ne  s'est  pss  soumise  à  cette  jnrispradence,  et  dans  lei 
départements  qui  l'ont  acceptée,  l'amende  n'étant  pu  en  rapport  avee  le  délit,  pres- 
que toutes  les  condamnations  donnent  lieu  à  un  recoure  en  grâce,  qui,  néceuitant 
de  l'administration  une  instuction  nouvelle  sur  le  mérite  de  chaque  demande,  déplace 
en  Quelque  sorte  l'action  de  la  justice. 

9.  C'est  à  un  état  de  choses  aussi  peu  régulier,  aussi  pee  légal,  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  but  de  remédier.  —  Le  gouverneaMnt,  et  la 
chambre  des  pain  avec  lui,  ont  pensé  qne  le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  une  rèprea- 
sion  efficace  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police  de  la  na- 
vigation, était  de  conférer  à  la  juridiction  compétente  la  lacune  de  se  mouvoir  entre 
deux  limites  extrêmes  de  pénalité,  et  de  pouvoir  ainsi,  selon  la  grevité  des  cas  et 
les  circonstances  reiativci  des  conlraventioni,  proportionner  i'aoMnde  an  délit  el  à 
la  position  des  délinquants. 

8.  Le  gouveroement  avaitcru  d'abord  devoirproposer  ponr  tous  les  délits  im  maxImuBi 
unique  qu'il  avait  fixé  à  500  fr.  Mais  quoique  les  réglementa,  en  matière  de  grande 
voirie,  ne  forment  pas  un  code  dont  toutes  les  parties  soient  parfaitement  eoordonnéen 
entre  elles,  et  on  la  pènalitésoit  déterminée  d'après  lanature  et  l'importance  des  délite, 
en  fait,  cependant,  ils  présentent  dans  leur  ensemble  une  espèce  de  classification;  ch»- 
cnn  des  reglementa  généreux  ou  panicniien  ayant  pmir  objet  nne  ou  plusieure  bran- 
ches de  la  grande  voirie,  a  son  syatème  de  pénalité  spéciale;  et  les  conseils  de  pré- 
fecture même,  qui  ne  considéraient  les  amendes  fixées  par  les  anciens  réglementa 
que  comme  un  maximum  dont  i'abaissement  était  laissé  à  leur  appréciation,  toutee 
variant  le  chiffre  selon  l'importance  relative  des  cas,  se  sont  toujoura  intardit  d'ap- 
pliquer le  maximum  fixé  pour  un  ordre  de  contraventions  à  des  contraventions  d*am 
autre  ordre,  dont  le  maximum  était  inférieur.  La  fixation  d'un  maximum  unique 
aurait  pour  effet  d'abroger  cette  espèce  de  cUseiflcation  des  anciens  réglementa,  de 
confondre  entre  eux  des  déiita  d'ordres  differenta,  de  réduire  quelquefois  outre  me* 
sure  les  peines  prononcées  contre  certaines  espèces  de  contraventions  d'une  nature 
très-grave  et  contrairement  à  l'esprit  même  de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  d'élever 
d'une  manière  exorbitante  le  maximum  de  quelques  autres  contraventions  qui  ne 
sont  punies  par  les  anciens  réglemente  que  d'une  amende  de  100  fr.,  de  60  fr., 
et  même,  dans  quelques  cas,  d'une  amende  plus  faible  encore. 

4.  Frappée  des  inconvéniente  qui  résulteraient  de  la  fixation  d'un  maximum 
uni  lue,  la  chambre  dee  paire  a  proposé  un  autre  système,  auquel  le  gouvernement 
s'est  rallié:  c'est  de  maintenir  comme  maximum  pour  chaque  délit  le  taux  fixé  par 
les  anciens  règlements,  et  de  permettre  au  juge  de  modérer  ce  taux,  suivant  les  cir- 
constances, jusqu'à  la  limite  d'un  minimum  qu'il  s'agissait  de  déterminer.  Le  goa- 
vernemeniet  la  chambre  des  pairs  ont  été  d'avis  de  fixera  16  fr.celta  limite  extrême 
au-dessous  de  laquelle  l'amende  ne  doit  descendre  dsns  aucun  cas  pour  les  contre 
veniions  en  matière  de  grande  voirie.  Votre  commission,  bien  que  préocupée  de  la 
pensée  que,  pour  certaines  espèces  de  contraventions,  le  minimum  de  16  fr.  pit 
paratlre  encore  quelquefois  trop  élevé,  dans  l'impossibilité  défaire  nne  classification 
complète  et  régulière  des  contraventions,  et  dans  la  crainte  d'effacer  les  caractères 
distinctifs  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  a  pensé  que  les  améliorations  apport 
tées  par  le  proje*  de  loi  aux  dispositions  pénales  des  anciens  règlements  étaient  telles 
qu'il  fallait  s'empresser  de  les  sanctionner  malgié  quelques  rares  inconvéniente  que 
le  recoure  en  grâce  pourre  d'ailleurs  faire  toojoure  disparaître. 

5.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  messieure,  n'a  pas  eo  senleasent  ponr 
but  d'assurer,  par  un  nouveau  syslème  d'amendes  équitables,  la  repression  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  il  a  voulu  de  plus  combler  une  lacune 
imporlante  qui  existe  dans  cette  législation.  Quelques-uns  des  anciens  règlements, 
encore  en  vigueur,  prononcent  des  amendes  arbitraires,  laisses  entièrement  à  la  dis- 
crétion du  juge.  Pendant  longtemps  les  conseils  de  préfecture,  en  appliquant  ces 
réglemente,  fixaient  eux-mêmes  les  amendes,  suivant  le  caractère  de  gravité  qu'ils 
attachaient  au  délit  ;  mais  s'ils  se  sont  crus  autorisés  à  user  d'un  arbitraire  qui 
n'est  plus  compatible  avec  l'esprit  de  notre  législation,  la  question  de  légalité  est 
tranchée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  jqui,  dans  diverses 
espèces,  a  décidé  que,  lorsque  le  chiffre  de  l'amende  n'est  pas  déterminé  par  la  lot, 
le  juge  n'a  pas  le  droit  d'en  choisir  un  à  son  gré.  II  résultait  de  cet  état  de  choses, 
que  des  faite  déclarés  punissables  par  des  règleroenls  ayant  force  de  loi  échappaient 
cependant  à  toutes  condamnations,  et  qu'à  une  époque  où  le  besoin  d'une  protection 
efficace  se  fait  plus  que  jamais  sentir  pour  la  conservation  de  nos  voles  de  commn- 
nicalion,  la  viabilité  publique  pouvait,  dans  certains  cas,  se  trouver  compromise, 
sans  que  radministratlon  pdl  trouver  dans  la  législation  existante  aucun  moyen  de 
réprimer  de  pareilles  contraventions.  Le  gouvernement  a  pensé  qne,  pour  mettre  un 
tanne  à  des  faite  aussi  déplorables,  il  fallait  supprimer  les  amendes  arbitraires,  el 
appliquer  aux  cas  pour  lesquels  elles  étaient  prononcée  un  maximum  de  SOO  tr, 
et  un  minimum  de  16  fr.  Cette  disposition  qui  a  déjà  obtenu  l'asMutiment  de  In 
chambre  des  pain  nous  a  para  remplir  le  bnt  qu'on  se  proposait  d'atteindre,  et  noos 
vous  proposons  de  l'adopter. 

6.  Au  moyen  de  ces  modifications  apportées  par  l'art.  1  à  la  pénalité  des  anciene 
règlements  en  matière  de  graude  voirie,  votre  commission  pense,  messienre,  que  In 
répression  des  contraventions  sur  les  routes  de  terre,  comme  sur  les  voles  navigables, 
deviendra  plus  équitable,  plus  facile  et  plus  prompte;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules 
améliorations  introduites  par  le  projet  de  loi  do  gouvernement  à  la  législation  ac  uel- 
iement  en  vigueur.  D'après  ta  loi  du  99  fiur.  an  10  (19  mal  1803),  les  ingénieura 
et  les  conducteura  des  ponte  et  chaussées  sont  les  seuls  agents  de  ce  service  dont 
les  procès-verbaux  puissent  faire  foi  en  justice.  Hais,  en  raison  même  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées,  ces  agente  ne  pouvaient  s'occuper  que  d'une  manière  ac- 
cessoire de  la  police  de  la  grande  voirie,  et  leur  surveillance  ne  s'exerçait  que  de  loin 
en  loin.  L'art.  9  du  projet  de  loi  a  pour  but  d  ajouter  les  piqneurs  et  les  canton* 
niers  chefs,  qui  seront  commissionnés  à  cet  effet,  aux  autres  fonctionnaires  déjà 
chargés  de  constater  les  délits  de  grande  voirie.  Appelés  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  à  circuler  conslauun^t  sur  les  rotules,  et  Investis  dn  droit  de  signaler  lee 
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flà  ftMHI  mÊÊmtt  h  draolilfai  wn  mm  itêm  pvbllqves,  lit  mtobI 
flMèi  diM  IM  ■•lllwiii  CMihteH  pouibltt  hv  eontuter  chaque  joar  et  poir 
ilmi  éln  è  chaaia  iMiail,  toolm  les  eepèees  de  dèliu  qil  peaveni  àire  ooiaaits  eo 
iMllère  de  graode  folrle.  —  Tels  iodI,  netsieart,  lea  aoUft  qui  ont  déienniiié 
^lOlre  eommiMlon  è  donner  ion  issentlnenl  au  divenei  dltpoaUlons  eootenoei 
tans  le  projet  de  loi  qnl  vont  eil  prèienté  par  le  f  onTeraenenl,  et  dans  la  conTiciloo 
fM  eetle  loi  apporte  de  nolahlci  aBélionliont  à  la  légialatlon  aetoelle  eo  matière  de 
frande  toirto»  toirt  toaaàMoa  a  i'honiMBr  de  ?obi  m  propoMr  l'adoption  para 
m  f  lapto. 

M  Si  Mal  tS49.-^  Loi  nlatite  aiu  portions  de  roates  rof «les 
délaissées  par  nito  de  changement  do  tracé  oa  d'oaTortare  d'une  nou- 
ToUe  rente. 

Art.  i.  Les  porllens  de  roolee  royales  délaissées  pir  salle  de  èhaogmneDt  de 
Ineé  oa  d'ooTertnre  d'aae  nouvelle  lonle  poarront,  snr  la  deoiande  on  ateo 
raisenUment  des  conseils  géneranx  des  départeoMols  on  des  eonieils  monicipaax 
des  eonmnnea  Intéressées ,  Ctre  dusées  pair  ordonnaooes  royales ,  soit  parmi  les 
roates  dèpartementaiea,  soit  parmi  les  ebemins  Tldnau  de  graade  eommnnication, 
aeB  parmi  les  simples  diemins  Tieioani.  --  Y.  Rapport»  n»*  15  et  snlT. 

1.  Aa  eas  oà  ce  daisement  ne  serait  pu  ordonné,  les  terrains  délaissés  seront 
lemls  à  Fadminlstratlon  des  domaines,  laqaelle  est  aatortsée  à  les  aliéner.  —  Nean- 
aMlDs  n  sera  rcserté,  s*U  y  n  lien,  en  égard  à  la  sitnatlon  des  propriétés  riToraines, 
el  pir  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  prélecture ,  an  ckesala  d'exploitation  dont  la 
largenr  ne  pourra  excéder  5  mètres.  —  Y.  n^  10  et  suIt. 

I.  Les  propriéuires  seront  mis  en  demeare  d'acquérir,  ehaeaa  ea  droll  sot,  dans 
les  formes  iraoéM  par  l'art.  01  de  la  loi  dn  8  mai  lOSl,  les  pareelles  attenantes 
à  leurs  propriétés.  -^  A  l'expiration  do  délai  fixé  par  rarticle  précité ,  il  pourra 
être  procédé  à  l'aflénation  des  terrains,  selon  les  règles  qui  régissent  les  aliénations 
de  domaine  de  l'Etat,  on  par  appllcatioa  de  l'art.  4  de  la  loi  da  10  mal  18S0.  — 
Y.  no*  19  et  snlT. 

a.  Lorsque  les  portions  de  routes  royales  délaissées  aaraat  été  eiassées  parmi  les 
roates  départementales  ou  les  chemins  f  icinanx ,  les  pareelles  de  terrain  qui  ne 
feraient  pas  partie  de  la  noutelie  toie  de  communication  ae  pourront  être  aliénées 
qa'à  la  charge,  par  le  départeaseot  oa  la  commnne,  de  se  eonforaisr  aax  disposi- 
tioas  dn  premier  paragraphe  de  Partiele  précédent.  ^  Y*  ■•  i*« 

SapfonpréteniépaÊ'  M.  Jlsnoaard  è  la  eftamer»  de  députée  mr  U  pnjet  dt  M 
tmHI  mu  poriUmt  d§t  ftwist  royolet  a6aiidoimd«f  (séance  da  20  mars  184S). 


1.  MsiSieats,  lorsque  la  direction  d'une  roale  royale  est  changée,  ^el  doit  êtrale 
sort  dn  terrain  oai  cesse  de  faire  partie  de  la  route  T  —  Le  projet  soumis  ï  tos  dé- 
llhéntions  est  destiné  à  résoudre  ce  problème,  plus  compliqué  qu'il  ne  paraît  l'être 
aa  premier  coup  d'œil.  —  Le  sol  des  routes  royales  fait  partie  du  domaine  de  l'Eut. 
^  Le  domaine  de  l'Etat,  Inaliénable  d'après  les  anciens  principes  de  la  législation 
franeaise,peut  aujourd'hui  être  aliéné  en  vertu  d'une  loi,  ou  en  vertu  de  dispositions 
féglees  et  antorlséesparuneloi.Les  routes  royales, inaliénables  tant  qu'elles  eonser^ 
vent  ce  caractère,  eiitrentdansle  domaine  aliénable  lorsqu'elles  sont  supprimées.— 
L'heureuse  extension  donnée,  snr  toute  la  surface  dn  royaume,  aux  voles  de  eommu- 
aleation,  et  destinée  à  s'accroître  noiablement  encore;  les  progrès  de  1  art  des  Ingé- 
Bieurs,  les  modifications  apportées  ou  projetées,  snr  beancoup  de  points,  aux  anciens 
tracés  des  routes,  soit  pour  abréger  les  distances,  soit  pour  éviter  les  penies  qui 
augmentent  la  dlfflcullé  dn  parcours,  soit  pour  desservir  un  pins  grand  combre  de 
localités,  tendent  à  mnliipller  chaque  jour  davantage  la  sabstiiotlon  de  portions 
nouvelles  de  routes  à  des  portions  de  roules  anciennes.  Recourir  au  pouvoir  légis- 
latif chaque  fois  qu'une  portion  de  route  royale  est  abandonnée,  serait  s'exposer  à 
des  pertes  de  temps,  et  occuper  fiéquemment  le  législateur  de  détails  minutieux  sur 
lesquels  il  y  a  avantage  de  s'en  remettre  à  la  prudence  et  aox  soins  de  l'admlnis- 
trailon.  Une  loi  était  nécessaire  poar  conférer  à  l'administralion  ce  pouvoir  que  le 
projet  doit  lui  attribuer. 

2.  Les  aliénations  de  ces  parties  dn  domaine  de  l'Etat  seront-elles  assimfléso 
aax  aliénations  que  tout  propriétaire  a  généralement  le  droit  de  faire,  avec  pleine 
liberté,  et  aax  conditions  qui  lui  plaisent  ?  —  En  f*veur  da  droit  plein  et  entier  de 
l'Etat,  on  fait  le  raisonnement  suivant  :  —  Le  sol  des  roates  royales,  tant  qu'elles 
sont  restées  en  nature  de  roates,  a  été,  non-seulement  Inaliénable,  mais  Impres- 
criptible. Far  notre  législation  actuelle,  rbnprcscriptibililé  est  même  étendue  au 
chemins  vicinaux  ;  l'art.  10  de  la  loi  da  Si  mal  1830  est  ainsi  conça  :  «  Les  che- 
mins vicinaux  reconnos  et  maintenus  comme  tels,  sont  imprescriptibles.  »  Du  prin- 
dpe  d'imprescrlptibilité  des  roules  royales  dérive  cette  conséquence,  non-seulement 
que  nul  n'a  droit  de  prescrire  contre  l'Etat  la  propriété  du  sol  de  ces  routes  ;  mais, 
de  plus,  que  nul  ne  peut  acquérir  par  prescription  ancune  fraction  de  leur  propriété, 
aucune  servitude,  démembrement  de  la  j)ropriété.  SI  donc  l'Etat  est  propriétaire 
d*ini  sol  sur  lequel  personne  n'a  pu  acquérir,  par  prescription  ou  autrement,  aucun 
droit  de  servitude,  la  logique  vent,  que  maître  de  disposer  de  ce  sol,  il  ne  soit  gêné 
dans  cette  disposition  par  aucun  obstacle,  et  ne  soit  tenu  à  aucune  obligation  en- 
Tsn  les  riverains. 

8.  La  logique  est  facile,  mais  elle  est  trompeuse,  lorsque,  dans  une  question  où 
sont  impliqués  plusieurs  principe  vrais,  elle  fait  acception  d'un  seul,  sans  laisser 
aux  autres  leur  part.  —  L'Etat  est  propriétaire  d'un  sol  qui  a  été  Imprescriptible 
tant  qu'il  a  été  route:  cette  proposition  est  incontestable.  Mais  voici  une  secundo 

Iiroposltion  non  moins  vraie  que  la  première:  lorsque  Tobiet  de  la  propriété  de 
'Etat  est  une  route,  l'Etat,  propriétaire  de  ce  sol,  et  martre  d'en  disposer,  n'a 
point,  tant  que  le  sol  reste  route,  un  exercice  de  sa  propriété  aussi  plein,  aussi 
affranchi  de  conditions  qu'un  particulier  l'a  sur  son  champ.  —  La  destination  d'une 
route  est  d'établir  une  voie  de  communication,  à  l'usage  du  public  considéré  en 
masse,  à  l'usage  de  chaque  particulier,  comme  faisant  partie  du  public.  L'Etat, 
charge  de  pourvoir  à  la  création  de  la  route,  à  son  entretien,  à  sa  police  doit  avdr, 
et  a,  en  effet,  tant  que  la  route  existe,  des  droits  forts  étendus,  mais  qui  dérivent 
de  sa  qualité  d'administrateur,  et  non  de  sa  qualité  de  propriétaire.  Personne  n'é- 
lèvera la  prétention  que  l'Etal,  parce  qu'il  est  propriétaire  de  la  route,  pourra, 
eomme  le  peut  un  particulier  sur  son  champ,  et  lorsque  la  conservation  de  la  routo 
n'y  est  pas  intéressée,  l'ouvrir  ou  la  fermer  à  son  gré  ou  à  son  caprice,  en  per- 
mettre l'accès  à  telles  personnes,  et  l'interdire  à  telles  autres. 

A.  Les  riverains  d'une  route  en  liront  des  avantages  plus  immédiats  que  le  reste 
du  public,  avantages  aue  l'Etat,  tout  propriétaire  qu'il  est,  n'est  pas  mettre  de 
lear  tofaaer,  d  l'iBlérêt  néme  de  la  iwie  ne  le  coBunsnde  poiat.  Us  y  trouvent 


aa  aeoès  à  lear  propriélé,  un  éconlemeat  poar  leurs  eaai,  aae  jeaieMaee  le  ««m* 
et  l'impossibilité  qu'on  bâtisse  au  devant  d'eux.  «^  Ces  avantages  ne  sont  paa 
entièrement  gratuits  ;  les  riverains,  en  échango,  sont  soumis  à  des  charges  spé<« 
claies.  Ils  sont  sujets  à  Pallgnemeati  ils  ssat  Isaas  de  laisser  prsodre  des  isalè» 
rianx,  de  supporter  le  Jet  des  earages  de  fossés.  S'ils  ont  été  expropriés  lors  de  la 
eréation  de  la  roate,  Boa  poar  utilité  da  dosMlne  do  l*£tat,  mais  poar  utilité 
publique,  lear  indeainité  a  été  diminuée  de  la  plns-vdae  apportée  par  la  oréatloa 
de  la  rouie  aax  terrains  qui  lear  rsstaleat,  au,  s'ils  oat  vendu  à  l'amiable,  eetia 

Itlas-valne  a  dUnlnué  d'autaot  le  prix  d'aequIslUoD  dipulé.  La  plns*value,  d'aprèe 
'art.  80  de  la  loi  da  10  sept.  1007,  a  pa  s'élever  jusqa'à  la  valeur  de  la  mdtié  des 
avantages  qae  les  propriétés  privées  ont  acquis  par  l'eavertars  de  la  roate. 

5.  Ce  n'est  pM  toat.  Bu  fait  seul  de  l'existsnoe  de  la  route,  il  est  résallé,  pea 
la  foroe  des  choses,  que  l'emploi  d  la  division  des  propriétés  qa'dle  borde  dl 
qu'dle  traverse  ont  été  dirigés  vers  âne  destination  appropriée  à  ee  voisinaes.  Sel 
Bsaisons  ont  été  conatmitas  { des  ebemins  privés  se  soat  ouverts;  des  eaax  ont  lefa 
leur  cours.  Il  se  peat  que  ed  état  soit  fort  aaden,  d  ait  aotahieaeat  affedé  la  t»i 
leur  des  propriétés.  Lola  qae  cette  aneleondé,  à  travers  laquelle  se  seront  aeooaiM 
piles,  en  grand  nombre,  les  transmissions  hérédltdrss^  les  ventes,  les  transadieaa 
de  toute  nature,  soit  une  vaine  d  rare  hypothèse,  il  faut  rseonnattrOf  aa  eoatrdrei 
qu'dle  se  rencontrera  dans  les  ess  tos  plus  frèqusnto.  Qndles  sont,  en  efld,  lee 
routes  royales  dont  il  faut  abandonner  des  portions  pour  une  diredioa  sseillearef 
Ge  serait  iaire  injure  à  la  scienee  de  nos  ingénisars,  d  à  la  pradeoee  de  l'sdmlnls^ 
traiion  qui  les  dirigs,  que  de  sapposer  qae  ee  sont  las  routes  les  plas  aonvdles  t 
les  directions  à  améliorer  sod  surtout  eetles  des  roates  les  plus  anciennes.  M.  la 
ministre  le  dit  dans  son  exposé  des  motifs  :  •  Le  systèaie  de  nos  roates  roydee 
remonte  à  une  époque  déjà  ancienae  ;  les  traoés  prtnllifs  ont  dé  se  ressentir  dO 
rimperfection  d'un  art  enoore  pan  avancé,  d  plus  eoeoro  peat«êtm  des  Influeneee 
puissantes  auxquelles  II  a  été  Impossible  de  les  seustraire.  •  Or,  plus  les  routes  à 
rectifier  sont  aneisanes,  pins  sont  andeoaes  aussi  les  bases  d'évalodloa  vénale,  et 
les  appropridions  de  travaux,  qui  se  sont  établies  sur  la  fol  de  l'exlsiettee  de  oei 
routes.  La  perturbation  est  grave«  die  ed  alarmante  pour  la  société,  lorsque  Isa 
bases  anciennes  de  la  propriété  sont  bouleversées  sans  eoaMeasatieos  al  médago- 
ments.  •»  Il  n'y  a  deoa  ai  sophisme,  ni  même  paradoxe,  a  prétandro  que  la  pro* 
priété  d'une  roule  royato,  attribuée  à  l'Etd  en  vue  d'an  service  publie  dans  leqed 
des  services  partieullers  aen  gratuits  sont  ooapris,  ne  lui  eoafère  par  conséquent 
poid  la  pléoltada  des  drolu  dont  l'exordce  eoBStline  la  propriété  ordlnalro.  La 
stricte  jadlco  veut  qu'au  BMMnent  oà  l'Etd,  osent  de  son  droit,  fait  subir  à  éelto 
propriélé  on  changement  de  dedindlon  d  d'emplol«  on  tleaae  compte  de  sa  dedt« 
nation  antéeédante.  La  foi  publique  y  ed  engsîigée. 

0.  La  logique  eonduirali  a  une  solution  facile  ceux  qui  se  prèoecaperoieal  exela- 
sivament  de  la  situdion  et  de  l'intérêt  des  proprfetdres  riverains  ;  elle  n'aarait 
pour  cela  qu'à  convertir  eo  servitudes  proprement  dites,  acquises  à  lear  profit,  lee 
facultés  de  passage,  de  vue,  d'egout,  d  autres  qu'ils  exerçaient  sur  la  roate.  Mais, 
loi  eneoro,  la  logique  serait  menteuse,  parce  qu'elle  ne  verrait  qu'une  des  faces 
de  la  question  :  conserver  aax  riverains,  comme  droits  acquis,  tous  les  usages 
qu'ils  faisaient  de  la  route,  tels  qu'ils  se  eomporlaleni,  ce  serait  empêcher  à  per^ 
pétuité  la  suppression  de  cotte  route  d  la  possibilité  de  disposer  de  son  sol;  M 
serait  rofuser  a  l'Etat,  avec  tous  les  usages  de  sa  propriété,  toutes  les  oouséquences 
de  son  droit  de  propriétaire  sur  le  sol  qui  a  cessé  d'être  roule. 

7.  Dans  cette  question,  où  se  trouvent  en  présence  les  prétentions  eoatradictoirei 
de  l'Etat  et  des  riverains,  une  conciliation  législative  ed  prudente  et  raisonnable. 
Le  projet  de  loi  a  été  dicté  par  la  sage  pensée  d'organiser  cette  conciliation  d'une 
manière  définitive,  et  en  traitant  assex  favorablement  les  riverains  pour  qu'aucune 
indemnité  ultérieure  ne  leur  soit  pas  ouverte  d  ne  paisse  être  réclamée  par  eux. 
•~  La  transaction  est-elle  effectuée  entre  deux  droits,  ou  bien  s'ètabiit-elle  entre  un 
droit  de  l'Eut  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des  considérations  d'équité  dérivant,  en 
faveur  des  riverains,  du  fait  de  leur  possession  antérieure?  —  Yoira  commission 
n'a  point  été  unanime  à  ed  égard.  Une  partie  de  ses  membres  a  aussi  pensé  que, 
tout  le  monde  arrivant  an  même  résultat  législatif,  il  éuit  inutile  do  s'expliquer 
sur  le  grave  débd  qae  la  contradictioa  entre  las  deux  systèmes  peut  b'fe  Battre. 

8.  L'opiniun  de  la  minorité  de  la  commission,  minorité  à  laquelle  appartient  la 
rapporteur,  a  été  qu'il  s'«git  réellement  ici  d'une  transaction  entre  deux  droits, 
et  qu'il  est  bon  de  le  dire;  que  la  raison  et  la  justice  ne  s'accommodent  jamais 
de  ces  thèses  commodes  et  partiales  on  triomphe  l'argumentation,  et  qui,  là  oé 
existent  deux  principes,  se  mettent  à  l'aise  en  s'établissant  sur  un  seul,  et  en  te* 
nant  l'autre  pour  non-avenu  ;  que  l'Etat  a,  sur  la  route  royale,  une  propriété  lm« 
prescriptible,  mais  non  absolue;  une  cette  propriété,  lorsqu'elle  change  de  desti- 
nation, ne  devra  être  transmise  à  des  tiers,  et  devenir  entre  leurs  mains  une 
propriété  absolue,  qu'autant  que,  dans  les  conditions  de  cette  transmission,  oa 
aura  égard  à  l'affecution  spécide  par  laquelle  cette  nature  particulière  de  pro- 
priété se  trouvait  modifiée  pendant  qu'existait  la  route;  que  tel  est  le  droit;  qu'oa 
se  trompe  si  Ton  relève  parmi  les  considérations  de  pure  faveur  les  justes  limita- 
tions qu'apportaient  à  cdte  propriété  l'intérêt  du  public  et  celui  des  riverains  ; 
qu'enfin  il  faut  tenir  ceci  pour  axiome  fondamental  :  l'équité,  quand  elle  est  per- 
manente d  nécessaire,  est  Is  droit  pour  le  législateur;  une  seule  condition  lai 
manque  afin  de  devenir  U  droit  pour  te  jurisconsulte,  c'est  d'obtenir  la  consécra- 
tion d'un  texte.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  ces  principes,  et  si  fortes 
que  puissent  ùire  les  objedlons  par  lesquelles  on  les  combat,  toujours  est-il  que 
les  membres  de  votre  commission  sont  arrivés  par  des  voies  diverses  à  un  même 
résultat,  celai  d'écrire  dans  la  loi  les  conditions  d'une  transaction  définitive,  qui 
satisfasse  les  riverains  uses  pleinement  pour  qu'aucune  réclamation  ultérieure  ne 
soit  admise,  après  que  tons  les  ménagements,  dont  la  loi  a  pris  si  grand  soin  de 
leur  procurer  le  béuéffce,  auront  été  épuisés.  Yotre  commission  ne  vous  a  pro- 
pose des  amendements  qu'afln  de  rendra  plus  complète  d  pins  réelle  la  coaciila* 
tien  des  prétentions  et  des  Intérêts. 

9.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  articles,  et  de  fUro  connaître  les  nrotib 
des  amendements,  en  petit  nombre,  que  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro* 
poser,  U  est  utile  de  rappeler  les  phases  à  iraverf  lesquelles  le  projd  ed  arrivé  k 
son  état  actael.  —  Lo  11  janvier  1840,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pré* 
sente  à  la  chambre  des  pairs  un  projd  de  loi,  en  un  seul  artlcJe,  qui  éuit  ainsi 
conçu  :  —  •  Les  portions  de  routes  royales  abandonnées  pourront,  sur  la  demanda 
dés  conseils  généraux  de  département,  ou  des  conseils  municipaux  des  eommunee 
intéres9ee^,  ètie  classées,  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  soit  même  parmi  les  simples  chemins  vt* 
dnsax.  —  Si  to  maiatlea  desdiies  parties  de  roates  n*est  réclamé  ai  par  toa  ooa- 


VOIRIE  PAR  TEStRE.— Chab.  1.-.Loi8.>^24  mu  1842. 


*H 


ttH  gMiMR  il  pv  1«  confins  monfcipam  Intéressés,  dlM  stroM  nnlses  à 
ridmioistralioD  des  domaiDes,  pour  eo  êlre  disposé  oonfonnémenl  tux  règles  qui 
régissent  le  domaine  de  l'Eut.  •  —  Bf.  le  ministre,  dans  son  exposé  de  noiKs,  fait 
ÇMmattre  que  le  projet  de  loi  est  devenn  nécessaire  perce  qoe  le  eooseil  d'Etat, 
considérant  qn'll  s'agissait  d'aliéner  une  portion  du  donaine  de  l'Etat,  ponrotr  qet 
n'appartient  qu'à  la  loi,  arait  pensé  que  des  ordonnanees  royales  ne  suffisaient  pas 
pour  distraire  de  ce  domaine  les  parties  de  routes  royales  qui  cessaient  de  con- 
serrer  celte  affectation  ;  qu'une  loi  spét^iale  était  nécessaire  pour  chaque  aliénation, 
1  moins  qu'une  loi  générale  ne  délégnâtà  l'adminlsiration  le  pooTolr  d'aliéner.  ~ 
H.  le  ministre  ajoutait  que,  dans  les  antres  cas,  les  parcelles  devenues  Inutiles 
sont,  on  aliénées  au  profil  des  ritemins,  conformément  à  l'art  95  de  la  loi  du 
19  sept.  1807,  ou  restituées  au  anciens  ayants  droit,  ainsi  qie  le  prescrliient  les 
•rt.  60  et  61  de  la  loi  du  7  jnill.  1885,  ou  enfin  cédées  par  Tole  d'échange, 
d'après  rautorisation  écrite  dans  la  loi  du  SO  mai  1856. 

iO.  te  rapport  sur  ce  projet  fat  tslt  par  M.  Gordier,  aa  nom  de  la  commission 
delà  chambre  des  pairs  «  le  19  féT.  1840.  La  commission  ne  proposa  qu'un  chan- 
gement important  :  il  consistait  à  exiger  une  ordonnance  royale  dans  tous  les  cas 
préms  par  §  1,  et  alors  qu'il  ne  s'agirait  que  des  chemins  dont  l'érection  s'opère 
par  arrêté  dn  préfet  :  •  Une  ordonnance  royale,  dit  le  rapport,  est  alors  Indispen- 
sable, puisque  les  classements  qui  pourront  être  prononcés  en  fateur  des  communes 
constitueront  de  véritables  cessions  d'nne  partie  du  domaine  public.  >—  Le  projet 
de  loi  fut  discuté  par  la  chambre  des  pairs  le  M  féT.  1840,  et  adopté  le  S5,  avee 
quelques  changements  de  rédaction.  Un  amendement,  qui  tendali  à  étendre  les  dis- 
positions du  projet  aux  portions  supprimées  des  routes  départementales,  fut  retiré 
par  son  autear.  Bes  obserraiions  furent  failee  sur  les  droits  des  propriétaires  rive- 
rains,  meis  11  n'y  fut  pas  donné  suile.*^  Le  7  en.  1840^  M.  le  ministre  des  ira» 
wvu,  publics  présente,  à  U  chambre  des  députés,  le  projet  adopté  par  la  chambre 
des  pairs.  Le  rapport  de  la  commission  fut  fait,  dans  la  séance  du  11  juin  1840, 
MF  notre  regrettable  collègue,  M.  Qochin.  La  commission  proposait  de  faire  précéder 
les  ordonnances  royales  par  une  enquête. 

11.  Le  projet,  rest^  à  l'état  de  rapport  à  la  eMture  de  la  session,  fut  repris  è 
k  session  suivante.  Il  fut  discuté  par  la  chambre  des  députes,  les  4  et  6  janv. 
^841  ;  de  graves  débats  s'élevèrent  et  beaucoup  de  questions  furent  soulevées.  Le 
projet  fol  adopté  le  5  janvier  avec  plusieurs  amendements. —  La  nécessité  d'ordon- 
nances royales  pour  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  1  fut  contestée  et  maintenue.  Un 
amendement  a  été  ajouté  à  cet  article  pour  régler  la  forme  sur  l'enquête  que  la 
commissien  proposait,  et  que  le  projet  actuel  a  supprimée  avec  raison.—  Les  dé- 
lais furent  sérieux  sur  l'art.  S.  Les  deux  systèmes  contradictoires  d'une  propriété 
absolue  et  sans  limite  dans  les  mains  de  l'Etat,  et  de  servitudes  acquises  aux  ri- 
verains, se  trouvèrent  en  présence  et  furent  poussés  de  part  et  d'antre  jusqu'à  leurs 
extrémités  logiques. — Le  résultat  de  la  délibération  fut  de  ne  donner  à  aucune  des 
deex  opinions  contradictoires  ni  tort  ni  raison ,  et  d'abandonner  la  solution  des 
difficultés  aux  tribunaux  en  ajoutant  à  l'art.  3  ces  mots  :  iam  préjudUe  det  droilt 
des  fiverainâ;  droits  que  ces  expressions  tendent,  il  est  vrai,  à  reconnatire  en  prin^ 
dpe,  mais  sans  en  déterminer  aucunement  ni  les  limites  ni  la  portée.  —  Par  un 
paragraphe  additionnel  on  vota  deux  disposiitons.  ->  L'une  consacrait  le  droit  de 
préemption  en  faveur  des  propriétaires  riverains,  en  adoptant  pour  l'exerciee  de 
ce  droit  les  formes  tracées  par  l'art.  61  de  la  loi  dn  7  juili.  1835. ->  L'autre  dia- 
position,  en  maintenant  dans  tous  ses  eifeis  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836,  pla- 
çait, avant  l'exercice  du  droit  de  préemption  par  tes  riverain*,  la  fatnillé  pour 
l'Eut  d'échanger  les  portions  des  anciennes  roules  contre  des  portions  du  sol  que 
Jes  ionles  nouvelles  devaient  occuper. 

19*  Le  17  jaqv.  184S,  M.  le  ministre  des  travaux  publies  tk  présenté  à  la 
chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  lequel  M.  Gordier,  ou  nom  de  la  commission 
de  cette  chambre,  a  fait  un  rapport  le  10  février,  et  qui  a  été  adopte  par  la 
chambre  des  pairs,  sans  nouvelle  discussion,  le  14  février.  —  Le  projet  adopté 
par  la  chambre  des  pairs  ne  difl'ère  de  celui  qu'avait  présenté  M.  le  ministre  que 
par  nne  utile  addition  que  la  commission  a  proposée  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  2,  et  en  vertu  de  laquelle  ce  sera  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, une  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  qn  chemin  d'exploitation.  —  Ge  projet  est 
entré  Erancbement  dans  la  pensée  d'une  conciliation  entre  les  intérêts  respectifs  de 
rEtat  et  des  riverains.  C'est  pour  mieux  atteindre  ce  but  que,  mettant  à  profil  une 
proposition  émise  pendant  la  discussion  de  1841,  Il  a  ajoute  aux  précédents  projets 
«ne  disposition  qui  permet  de  reserver  un  chemin  d'exploitation,  s'il  y  a  Heu,  eu 
égard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines.  —Votre  commission  aurait  souhaité 
qu'après  tant  d'épreuves,  celle  discussion  eût  pu  être  la  dernière.  Mais,  après  un 
examen  attentif,  elle  a  unanimement  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
de  sopmettre  à  vos  délibérations  de  nouveaux  amendements.  —  Nous  allons  eia- 
miner,  article  par  article,  la  rédaction  que  Tolre  commission  a  l'honneor  de  tous 
proposer. 

15,  Art.  I.  Tolre  commission  vous  propose  d'adopter,  sans  amendement,  l'art.  1 
in.  projet  du  gouvernement.  —  Elle  a  examiné  de  nouveau  la  question,  déjà  sou- 
levée dans  les  discussions  précédentes,  de  savoir  s'il  serait  utile  d'étendre  le  projet 
«u  TOles  de  communication  abandonnées  autres  que  les  routes  royales,  et,  par 
esemple,  au  routes  depacU  mentales.  Elle  a  reconnu  qu'il  éiait  préférable  de  se 
jMmer,  quant  à  présent,  à  statuer  sur  les  portions  d'anciennes  routes  dont  tout  le 
■Bonde,  sans  contestation  aucune,  et  d'après  des  textes  de  lois  positifs,  reconnaît 
qoe  la  propriété  appartient  au  domaine  de  l'Etat,  c'est-à-dire  aux  portions  d'an- 
ciennes roules  royales,  sans  mêler  aux  questions  actuelles  celles  qui  s'élèvent  sur 
te  propriété  des  roules  départementales.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  pour  régler  ces 
psintB,  faire  un  projet  nouveau,  et  entrer  dans  une  série  de  dispositions  spéciales 
qni  étendraient  le  projet  fort  an  delà  des  limites  dans  lesquelles  le  gouvernement  a 
remfermé  ses  propositions. 

14,  Votre  commission  a  approuvé  l'Intervention  d'ordonnances  royales,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'aitnboer  des  portions  d'anciennes  routes  royales  à  de  simples 
cfaernîM  vicinaux.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de  hautes  garanties  sont  to»* 
joors  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  de  disposer  d'une  propriété  de  TElat.  Abis  la  ga- 
rantie d'une  ordonnance  royale  a  paru  suffisante  à  votre  commission,  et  la  formalité 
d'Bxie  enquête  préalable  ne  lui  a  pas  paru  nécessaire. 

16.  Un  amendement  avait  été  proposé  dans  le  sein  de  votre  commission  pour 
perxnettre  d'attribuer  aux  communes  les  anciennes  portions  de  rentes  royales  afin 
dd  conserver  leurs  rues,  leurs  places,  leurs  promenades.  La  majorité  de  votre  com- 
nalMion  n'a  pas  cm  cet  amendement  nécessaire.  Elle  a  pense  que  la  rouservaiion 

ruM  est  de  plein  droit,  et  que  là  on  nne  rue  et  une  route  ont  i!oe%i%te,  la  rue 
»f  néme  lorsqi'Il  a'j  a  plu  route;  que  les  intérêts  des  communes  sont  stif- 


flsammeni  garantis  à  eet  égard  par  la  législation  sir  lei  ellgoements,  même  en  c«' 
qui  concerne  la  conservation  des  places  et  promenades  publiques  ;  enfin  elle  a  con» 
sidéré  qu'il  résulte  elalremeul  de  la  eombinaison  des  art.  1  et  3  qu'il  n'y  a  lieu  à 
mettre  l'ancien  sol  de  roule  à  la  disposition  du  domaine  qu'autant  que  le  classe- 
ment autorisé  par  l'art.  1  dans  rintêrêl  de  la  TiabiUié  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
el  n'a  pas  été  ordonné. 

16.  Art.  i.  Cet  article  se  compose  des  denx  promlers  paragraphes  de  l*art.  t 
du  gouvernement.  -^  Votro  commission  a  ,cm  nécessaire  d'écrire  explicltemenl 
dans  cet  article  que,  par  la  loi  actuelle,  l'administration  des  domaines  reçoit  l'auto- 
risation d'aliéner  les  terrains  délaissés  qui  lui  sont  réunis.  Il  est  à  remarquer, 
en  effet,  que  celte  autorisation,  bien  qu'elle  soit  l'objet  principal  du  projet,  ne  s't 
troive  pas  énoncée  en  termes  généraux.  EUe  ne  l'est  qu'incidemment,  dans  le  g  4 
de  l'art.  9,  applicable  seulement  à  certains  cas.  One  cette  autorisation  législative 
résulte  implicitement  de  l'ensessbledii  prejet,  personne  ne  peot  en  douter  ;  mais  le 
langage  de  la  loi  ne  saurait  êtro  trop  étreit,  el  eei  dispositions  capitales  ne  doivenl 
pas  rester  800s*entendues. 

17.  Voiro  commission  doit  malntenaBl  exposer  les  motifs  de  son  adhésion  aux 
deux  paragraphes,  conformes,  pour  le  reste,  au  projet,  desquels  elle  a  composé 
l'art.  1  qu'elle  vous  propose.  —  Le  projet  garde  le  silence  sur  la  remise  au  do- 
maine et  sur  l'aliénation  des  parcelles  qui  demeureraient  disponibles,  lorsque,  par 
suite  des  conversions  en  routes  départementales,  ou  en  chemins  vicinaux,  autorisées 
par  l'art.  1,  les  portions  d'anciennes  routes  royales  auront  été  réduites  à  une 
moindre  largeur.  Votre  commission  avait  d'abord  pensé  qn'll  fallait  faire  remise  an 
domaine  de  ces  portions  de  roules.  Après  avoir  conféré,  sur  ce  point,  avec  les  or- 
ganes du  gouvernement,  elle  a  considéré  qu'il  est  utile  d'encourager  les  départe- 
ments et  les  communes  à  classer  ces  portiona  d'anciennes  roules  parmi  leurs  roulée 
ou  chemins  ;  que  les  terrains  ainsi  concédés  les  indemniseront  des  frais  d'entre- 
tien, et  profiteront  plus  facilement  à  raccroiasement  des  voies  de  communication^ 
désirable  dans  l'Intérêt  publie.  La  sBaJorité  a  donc  renoncé  à  amender  cette  partie 
du  projet  de  loi.  U  demeure,  par  là,  bien  ealenda  que  la  portion  d'ancienne  route 
royale  abandonnée,  lorsque  le  dassenent  en  est  opéré  conformément  à  l'art.  1,  se 
trouve,  par  ce  classement,  mise,  deee  lonle  sa  lai«ear,  à  la  disposition  des  dépar- 
tements ou  des  communes* 

18.  Votro  commission  ne  propeet,  disa  le  paragraphe  second,  aucun  changement 
au  projet.  Elle  approuve  eompiélement,  eomme  excellente  voie  de  transaction  avec 
les  intérêts  des  riverains,  la  possibilité  de  réserver  un  chemin  d'exploitation.  Elle 
approuve  l'appréciation  laissée,  pour  l'établissement  de  ce  chemin,  en  égard  à  la 
situation  des  propriétés  riveraines,  à  un  arrêté  dn  préfet  en  oonseil  de  préfecture. 
Elle  approuve  enfin  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  largeur  des  chemins 
d'exploitation  ne  poum  pas  excéder  6  mètres,  dans  lesquels,  bien  entendu,  ne  sont 
pas  compris  les  fossés  que  l'oo  jugerait  à  propos  d'établir,  et  qui  ne  feraient  point 
partie  ducbemln.  La  prudence  veut  que  ces  chemins  restent  de  simple  décharge; 
si  on  les  portait  à  la  largeur  ot  lilnaire  des  chemins  vicinaux,  il  arriverait  que  trop 
de  communes,  pour  s'affranchir  d'une  charge,  se  garderaient  de  les  classer. 

10.  Art.  5.  Cet  article  se  compose  des  §g  S,  4  et  5  de  Tari.  S  dn  gonvemasent.. 
n  en  diffère  en  un  point  essentiel,  en  ee  qu'au  lien  de  donner,  comme  le  projet  du 
gouvernement,  la  priorité  à  l'échange  sur  la  préemption,  il  donne,  au  contraire,  à 
la  préemption' la  priorité  sir  l'échange.—  La  faonlté  d'échange  a  été  créée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1856  (V.  oi-dessus,  p.  tOl)  —  La  (ar^illé  de  preemp- 
tlon  est  le  droit  donné  par  le  projet  de  loi  aux  propriétaires  riverains  d'acheter^ 
par  préférence  à  tous  autres  acquéreurs,  les  parcelles  des  roules  abandonnées  qui 
tiennent  à  leur  propriété.  —  Getle  prnemption  était  déjà  consacrée  par  notre  légis- 
lation. Elle  a  été  établie,  en  cas  d'alignement,  pour  des  hypothèses  tontes  sembla'* 
blés  à  celles  dn  projet  actuel,  par  la  loi  du  16  sept.  1807.  Elle  est  écrite  dans  la 
loi  d'expropriation  pour  cause  d'utllilé  publique,  an  cas  où  l'ancien  propriétaire 
vent  faire  reprise  dn  terrain  dont  il  a  été  exproprié  pour  la  confection  de  irevaux 
qui  demenrent  sans  exécution.  —L'art.  65  de  la  lel  du  16  aept.  1607  est  ainsi 
conçu  :  —  «  An  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  in  propriétaire  pevrait  rev 
cevoir  la  faenlté  de  s'avancer  sur  la  vole  publique.  Il  aen  tenn  de  payer  la  valeur 
du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  vslanr,  les  experU  auront 
égard  à  ce  que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrein  cédé,  la  nature  de  la 
propriété,  le  reculemeni  dn  reste  du  terrain  bftli  on  non  bâti  loin  de  la  nouvelle 
voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  Au  cas  où  le 
propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l'administration  publique  eet  autorisée  à  1^ 
déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  éuit 
avant  l'entreprise  des  travaux.  —  La  loi  dn  5  mai  1841  confère,  par  son  art.  61, 
aux  anciens  propriéuires,  on  à  leurs  ayants  droit,  la  faculté  de  demander  la  remise 
des  terreins  acquis  pour  des  tnvaux  d'oiiliié  publique,  si  ces  terrains  ne  reçoi- 
vent pas  cette  destination.  Le  prix  des  terreins  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et, 
s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury.  Il  est  nécessaire  de  rapporter  Ici  le  texte  de 
Tart.  61,  parce  que  le  projet  actnel  s'y  réfère  expressément  pour  le  règlement  des 
formes  suivant  lesquelles  les  propriétaires  rlTereins  exerceront  leur  préemption  ; 
—  «  Un  avis,  publié  de  la  manière  Indiquée  en  l'art,  6,  fait  connaître  les  terrains 
que  l'adminlslraiion  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  pu- 
blication, les  anciens  propriéuires  qui  veulent  réacquèrir  la  propriété  desdits  ter- 
rains, sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  )a  fixation  dn  prix,  soit  à 
l'aminble,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix,  le 
tout  à  peine  de  déchéance  dn  privilège  que  leur  accorde  rarticle  précèdent.  • 

SO.  L'échange  et  la  préemption  éUnt  ainsi  bien  compris,  on  voit  que  si, 
comme  le  gouvernement  le  propose,  la  faculté  d'échange  obtient  la  priorité,  les  ri- 
verains seront  exclus  de  l'acquisition  toutes  fols  que  l'échange  s'opérera.  —  Le 
marché,  dit-on,  sere  avantageux  pour  l'Etat,  Le  domaine  pourra,  par  ce  moyen,  ob- 
tenir, à  de  meilleures  conditions,  les  terrains  nécessaires  à  la  nouvelle  route.  -- 
On  dit  aussi  qu'il  ne  faut  pas  s'inquiéter  de  cet  avantage  accordé  à  la  '*cull'é  d'ô- 
oliange,  et  que  *  ' 

réponses  s'accordent 

tage  sera  insensible  p _    .  .  .  ,      ^    . 

tuera  l'échange,  le  préjudice  de  peser  tout  entier  sur  les  riverains  exclus  de  Je 
préemption;  ou  bien,  an  contraire,  l'usage  de  la  faculté  d'échange  sera  asseï  fré- 
quent pour  produire  à  l'Etal  un  avantage  appréciable,  et  alors  le  pr^udice  s'élendri 
sur  un  nombre  considérable  de  riverains. 

ai.  Mais  il  faut  placer  la  discussion  plus  haul.  Ne  contestons  nullement  1  usafi 
qi'on  fera  de  l'échange  ;  accordons  que  ce  mode  de  treiier  procnrere  à  l'Etat  pltt 
d'avantages  encore  que  l'on  ne  s'en  promet.  La  question,  pour  cela,  ne  sere  pei 
résolue.  —  Avant  d'adopter  nne  mesure,  parce  qu'il  la  juge  itUei  le  lèglaUtlV  f 
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k  4«T0lr  de  M  dêmanéff  d*akord  il  elle  est  jatte  —  Pourquoi  I«  priempUon  est- 
tiJe  aeeordèe  mx  riverai  os?  psree  que  Ton  pense  que  oe  dedonmagemeot  lear  est 
dû  comme  compensation  du  tort  qu'ils  éprooTent  par  la  suppression  de  Taneienne 
route.  —  Si  peu  d*accord  q«e  Ton  puisse  être  s«r  la  qoaliilcation  de  ce  tort,  qo'il 
ne  blesse  que  les  intérêts  des  riTerains,  on  qa'ii  aille  josqo'è  blesser  leurs  droits, 
tonjonrs  est-il  qQ'ii  eiistenn  tort  reconnOi  un  tort  que  le  projet  de  loi  a  l'équitable 
intention  de  réparer,  an  tort  qui  cessera  du  moment  on  les  riverains  auront  la  cer- 
Utnde  de  pouvoir,  moyennant  un  Juste  prix,  acquérir  la  parcelle  attenante  à  leur 
propriété.  —  S'il  en  était  autrement,  pourquoi  la  préemption  accordée  aox  rive- 
rains? elie  ne  serait  plus  qu'un  privilège  iiiégiU me,  qq'uoe  concession,  injuste- 
atent  faite  anx  clameurs  de  certains  propriétaires,  à  l'elTet  de  les  rendre  mattres 
d'acquérir,  par  préférence  et  sans  concurrence,  des  terrains  appartenant  à  r£tat, 
qui  font  partie  de  la  fortune  publique. 

9S.  Si  la  faculté  de  préemption  n'est  qv'nn  privilège  injnste,  il  faut  l'eflkcer  de 
k  loi.  —  Ibis  commencer  par  consaerer  la  préemption  parce  qu'on  la  croit  juste, 
tn  créer  le  privilège,  dans  des  vues  de  sage  trantaction  et  ponr  rendre  bommage  à 
l'équité,  puis,  dans  certains  cas,  et  par  eeseol  motif  que  l'Etat  trouverait  de  l'uti- 
lité à  agir  autrement,  supprimer  le  privilège  et  effacer  la  transaction,  ce  serait,  ou 
«ne  inconséquence,  ou  la  proeiamation  do  cet  étrange  principe  que  l'uiiiiié  doit 
passer  avant  la  justice.  —  En  cela  même  on  se  tromperait  gravement.  Ia  première 
utilité  de  la  loi,  c'est  d'être  réellement  juste;  sa  seconde  utilité  est  d'être  reconnue 
juste.  Ses  avantages  msiérieis  ne  viennent  qu'après,  et  à  une  bien  longue  distance  ; 
et  ici  les  avantages  matériels  sont  fort  peu  considérables 

95.  La  loi  de  1856  permet  d'éebanger  d'anciennes  portions  de  la  route  aban- 
donnée  contre  des  portions  du  sol  qu'occupera  la  route  nouvelle.  En  quoi  cette  cir- 
constance modlAe-t-elle  la  situation  des  riverains  de  l'ancienne  route?  Si  un  tort 
leur  est  causé,  parce  qu'on  aliénera  au  profit  d'un  tiers  une  parcelle  de  l'ancienne 
roule  bordant  leur  propriété,  en  quoi  ce  tort  deviendru'I-ll  moindre,  parce  que  ce 
tiers  se  trouvera  être  l'ancien  propriétaire  d'une  partie  de  la  route  nouvelle?  ~ 
Yotre  commission  a  repoussé  ces  conséquences.  Au  lieu  de  supprimer  le  droit  de 
préemption  tontes  les  fois  qu'il  y  aurait  eu  échange,  elle  a  pensé  qu'il  ne  devra  y 
avoir  ouverture  à  i'ecbange  qu'autant  que  le  riverain  n'aura  pas  exercé  la  préemp- 
tion. —  C'est  eu  ce  sens  qu'elle  a  modifié  le  dernier  paragraphe  du  projet  du  gou- 
vernement La  faculté  d'échange  créée  par  la  loi  du  SO  mal  1856  continuera  k  faire 
partie  des  règles  qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat;  mais  l'Etat 
D'y  pourra  recourir  que  si  le  riverain  n'a  pas  usé  d'abord  de  sou  droit  de  préemption. 
94.  Il  reste,  sur  l'art.  4,  ï  expliquer  deux  légers  changements  de  rédaction.  — 
La  rédaction  du  g  S  de  l'art.  9  du  gouvernement  présentait  ine  équivoque,  en  ce 
qu'elle  semblait,  par  sa  conteiture  grammaticale,  n'appliquer  les   formes  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  S  mai  1841  qu'à  la  mise  en  demeure  des  propriétaires  ri- 
verains. Telle  n'est  évidemsMnt  pu  rintentlon  du  projet  ;  e'est  anx  formes  de  l'ao- 
qaislijon,  comme  à  celles  de  la  mise  en  demeure,  qu'on  entend  rendre  la  loi 
de  1841  applicable.  Votre  commission  a  modifié  la  rédaction  en  ce  sens.  ~  Le 
même  paragraphe  du  projet  ne  parie  que  des  parcelles  situées  de  pari  et  d'autre 
du  chemin  d'eiploitatlon.  Cette  désignation  est  trop  restrictive.  Alors  même  qu'un 
chemin  d'exploitation  n'aura  pas  été  jugé  nécessaire,  il  n'existe  point  de  motifs  suf- 
fisants pour  refuser  aux  riverains  la  préemption  des  parcelles  de  l'ancienne  route 
qui  se  trouvent  situées  en  face  de  leur  propriété.  Peu  importe,  à  cet 'égard,  qu'au- 
cune  antre  vole  de  communication  ne  soit  substituée  à  la  route  ancienne.  »  Afin 
de  prévoir  tous  les  cas,  votre  commission  a  remplacé  ces  mots  :  «  Les  parcelles 
fituées  de  pari  et  d'autre  du  chemin  d'exploitation,  »  par  ceux-ci  :  «Les  par- 
celles attenantes  à  leurs  propriétés.  •  —  En  résumé,  votre  commlulon  adhère  h 
k  pensée  de  transaction  et  d'équité  qui  a  dicté  le  projet  de  loi.  ~  Elle  oe  s'écarte 
de  ce  projet  qu'en  un  seul  point  essentiel,  destiné  à  faire  de  la  préemption  un 
droit  sérieux,  en  la  rendant  plut  générale  et  pins  efficace. 

9  ««Rt.-f  li  ■•▼.  t84S.— OrdonDance  qui  détermine  les  formes 
dans  lesquelles  il  sera  procédé  &  une  enquête  préalable,  lorsqu'une  loi 
spéciale  pour  le  classement  ou  rexéculioa  d'une  route  départementale 
sera  réclamée  par  un  département. 

Louis-Philippe,  ete.,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics;  -«  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  95  juin  1841  ;  —  Vu 
l'ordonnance  réglementaire  du  18fév.  1854  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.: 

Art.  1.  Lorsqu'on  vertu  de  la  loi  du  95  juin  1841,  une  loi  soéciale  pour  le  clas- 
eement  on  l'exécution  d'une  route  départementale  sera  réclamée  par  un  départe- 
ment. Il  sera  procédé  à  une  enquête  préalable  dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

9.  Un  ingénieur  sera  spécialement  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics 
pour  faire  dresser,  avec  le  concours  des  iogéuieurs  des  départemenU  intéressés, 
i«  un  plan  général  qui  comprendra  le  développement  entier  de  la  route  ainsi  que 
les  communications  diverses  auxquelles  elle  se  rattache  ;  9*  un  profil  général  en 
longueur  ;  5»  on  certain  nombre  de  profils  transversaux  ;  4o  une  évaluation  des  dé- 
penses de  premier  établisMment  de  la  route  et  de  ses  frais  d'entretien. 

5.  A  ces  pièces  seront  anneiés  le  rapport  des  ingénieurs,  l'avis  des  préfets,  les 
délibérations  des  conseils  généraux  dans  lesquels  le  classement  ou  l'exécuilon 
d'office  de  la  route  auront  été  provoqués  ou  combaUus. 

4.  Les  frais  des  opérations  auxquelles  donnera  lieu  l'application  des  articles 
précédents  resteront  à  la  charge  des  départements  qui  auront  provoqué  le  elasse- 
ttent  ou  rezécution  de  la  route. 

5.  Les  pièces  seront  déposées  pendant  un  mois  au  moins  et  deux  mois  au  plus  au 
secrétariat  général  des  préfectures  de  tous  les  départemenU  traversés  par  la  route. 
Bes  registres,  destinés  à  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra  donner  lieu  le 
classement  ou  l'eiécution  d'office,  y  resteront  ouverts  peniant  le  même  temps.  La 
durée  du  dépôt  des  pièces  et  de  l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  par  le 
Binistre  des  travaux  publics  :  cette  durée  ainsi  que  l'objet  de  i'eoquêie  seront  an« 
■onces  par  des  affiches. 

6.(1  sera  formé  nne  commission  dans  laquelle  chaque  département  intéressé  sera 
représenté  par  deux  membres  que  choinira  le  préfet,  et  qui  se  composera,  en  outre, 
de  deux  membres  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  dési- 
gnera le  président;  la  commission  élira  elle-mê>ne  son  secrétaire. 

7.  Après  la  clôture  des  registres  d'enquête,  la  commission  se  réunira  aux  lieux 
et  Jour  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Elle  appellera  toutes  les  per- 
gonnes  qu'elle  jugera  utile  d'entendre.  Elle  exprimera  son  opinion  sur  les  avantages 
eommuns  à  plusieurs  départemento,  sur  l'intérêt  spécial  des  départemenU  traversés 
•t  sar  la  répartitloB  de  k  dépense,  tant  du  premier  établissement  que  des  frab 
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d'entretien  de  k  roule.  La  délibération,  pov  lire  valable,  devra  lire  prise  en  k 
présence  de  cinq  membres  an  moins. 

8.  Dés  que  la  délibération  sera  close,  le  président  de  la  commission  adressera 
les  pièces  de  l'enquête  au  minisire  de^  travaux  publics.  Le  ministre  donnera  com- 
munication de  ces  pièces  aux  préfeU  des  départeoMnU  traversés,  pour  avoir  leur 
avis  et  celui  des  ingénieurs  en  chef. 

tf  Les  chambres  de  commerce  des  départemenU  traversés,  ou,  à  leur  défaut,  lei 
chambres  consultatives  desaru  et  manufactures,  seront  également  consultées. 

10.  Toutes  les  pièces  seront  soamises  à  l'examen  du  conseil  général  des  penU  et 
chaussées. 

il.  Après  raccomplissement  de  ces  diverses  formalités,  les  pièces  seront  trans- 
mises au  ministre  de  l'Intérieur  pour  avoir  son  avis  sur  le  projet  de  loi,  notam- 
ment sur  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  divers  départemenU,  et  sur  les 
moyens  de  subvenir  à  cette  dépense. 

Ii4  Jniii.-li  a«à«  1848.—  Loi  portant  fixation  du  budget  des  ro- 
cettes  de  l'exercice  18U  (extrait). 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1844,  au  profit  des  départemenU,  des  communes, 
des  établissemenU  publics  et  des  communautés  d'hahitanU  dtiment  autorisées,  al 
conformément  anx  lois  existantes,  la  perception deâ  droits  de  péage  qui  se- 
raient établis  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mal  IfiOS),  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  dos  ponU,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  k 
charge  de  l'Etat,  des  départemenU  ou  des  communes,  et  pour  corrections  de  rampes 
séries  routes  royales  ou  départementales. 

M  8Bml-&  jalm  1844. — Ordonnance  qui  approuve  le  tarif  adopté 
ar  le  conseil  municipal  de  Castelnaudary  pour  l^ntretien  du  i»avag« 
les  places  et  rues  que  Tusage  local  met  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains. 

Lonis-Phlllppe,  ete.;— Sur  le  rapport,  etc.;— Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  7;  le  dé- 
cret du  95  mars  1807  ;  la  loi  du  95  juin  1841  ;  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Castelnaudary  (Aude),  en  daie.du  5  novembre  1845  ;  le  prorès- verbal 
de  l'enquête  de  commodo  «f  îneomwwiQ  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  99  janvier  de 
U  même  année  ;  ensemble  toutes  les  pièces  de  rinstmction  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc.: 

Art.  i.  Est  approuvé  le  tarif  el-après,  adopté  par  le  eonsell  municipal  delà  vilk 
de  Guteinaudary  (Aude),  dans  sa  délibération  du  8  novembre  1848.  pour  l'entre- 
tien du  pavage  des  places  et  rues  que  l'usage  local  met  à  U  charge  des  propriétaires 
riverains.  Le  mètre  carré  de  pavé  neuf,  i  fr.  10  c;  savoir  :  pour  le  sable  15  e.; 
pour  le  caillou  70  c;  main-d'œuvre,  95  c.  Le  mètre  carré  du  pavé  relevé  h  boat| 
40  c;  savoir  :  pour  le  sable  15  c;  main-d'œuvre,  95  e. 

SI  Beal-ll  sioû6l944.~  Ordonnance  (fui  autorise  la  perception 
de  droits  de  voirie  dans  la  ville  de  Montpellier. 

1*'  •et.  1944.—  Ordonnance  de  police  concernant  le  balayage  et 
la  nroprelé  de  la  voie  publique  et  le  transport  des  matières  insslubres. 
—  V.  Contravention,  n*  lOi. 

1tB  •et,  1944.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  caisses, 
Dots  à  fleurs  et  autres  objets  dont  la  chute  peut  causer  des  accidenta.— 
V.  Contravention,  n*  160. 

9-11  Jalm  194S.  Loi  concernant  la  répartition  des  frais  de  cod- 
struction  des  trottoirs.—  V.  le  rapport  de  M.  Vivien  D.  P.  45.  5.  194. 

Art.  1.  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par 
ordonnances  royales,  et  où,  sur  la  demande  des  conseiU  municipaux,  l'établisse- 
ment des  trottoirs  sera  reconnu  d'utilité  publique,  la  dépense  de  construction  dee 
trottoirs  sera  répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains,  dans  les 
proportions  et  après  l'acoomplissement  des  formalités  déterminées  par  les  articles 
suivants. 

9.  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  provoquera  la  déclaration  d'utilité 
publique  désignera  en  même  temps  les  mes  et  places  où  les  troitoin  seront  établis, 
arrêtera  le  devis  des  travaui,  selon  le*  matériaux  entre  lesquels  les  propriétaires 
auront  été  autorisés  à  faire  un  choix,  et  répartira  la  dépense  entre  la  commune  et 
les  propriétaires.  La  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne  pourra  être  inférieure  à 
la  moitié  de  la  dépense  totale.  —  Il  sera  procédé  è  une  enquête  de  commodo  et  «n- 
commodo.  —  Une  ordonnance  du  roi  statuera  définitivement,  tant  sur  l'utilité  publi- 
que que  sur  les  autres  objeU  compris  dans  la  délilicmtion  du  conseil  municipal. 

5.  La  portion  de  la  dépense  è  la  charge  des  propiioUireë  sera  recouvrée  dyns  k 
forme  déterminée  par  l'srt.  98  de  la  loi  de  finances  du  95  juin  1841. 

4.  Il  n'est  pas  dérogé  anx  usages  en  vertu  desquels  les  frais  de  constraetioe  des 
troitoin  seraient  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  soit  en  totalité,  soit  dans 
une  proportion  supérieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale. 

»  mmûs-ltt  «epe.  184K.-  Ordonnance  (|tti  détermine  les  forma» 
lités  auxquelles  seront  soumises  les  extractions  de  matériaux  ayant 
pour  objet  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  lorsque  ces  extractions 
devront  avoir  lieu  dans  des  bois  régis  par  l'administration  des  forâta 
(D.  P.  45.  5.  176). 

16  Jiitli.«19  a«û«  1948.-  Arrêté  relatif  à  la  hauteur  des  fa- 
çades des  b&timents  dans  la  ville  de  Paris  (D.  P.  48.  4.  149).  —  Cet 
arrêté,  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  17 
juin.  1859. 

!t!^90  «ept.  1949.— Décret  qui  ouvre  un  crédit  pour  Tachèvo* 
ment  des  chemins  vicinaux  (D.  P.  48. 4.  170). 

«ft-SO  BiArs  1969.—  Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive portant  que  les  préfets  statueront  sur  les  plans  d'alignements  des 
villes  (art.  l,  tab.  A,  n»  50),  les  tarifs  de  droits  de  voirie  (n«  55),  les 
établissements  de  trottoirs  dans  les  villes  (n*  54).  —  Us  statueront  en 
conseil  de  préfeclure  sous  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mak 
sur  l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  sur  la  cession  de  ter- 
rains domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes  impériales,  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux,  les  échanges  de  terrains  proveoaat 
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iè  ëéclatteiiMiit  des  routes,  daas  le  cas  pré  tu  par  l'art  4  de  la  loi 
tO  mai  18S0  (art  S^  tabl.  G,  n-  5^  6;  D  P.  5S.  i.  90). 

1M  mars-^  avr.  19S!t.  —  Décret  relatif  aux  raea  de  Paris 
(D.  P.  5i.  4.  102). 

*  jMiv.-i*'  féT.  18113.  —  Décret  relatif  k  la  répartition,  entre 
l'Etat  et  les  villes,  des  frais  d'entretien  des  chaussées  et  trottoirs  qui, 
dans  les  ports  de  commerce,  sont  compris  entre  le  terre-plein  des  quais 
•t  les  maisons  (D.  P.  65.  i«  10). 

€«*  Biarflall  mwr.  181(4.—  Décret  qui  détermine  les  doToirs  do 
la  gendarmerie,  relatiToment  à  la  police  des  routes  (art.  S15  et  sut.  : 
D.  P.54.  4.  iO). 

91  Juin,  f  M4.  «-EiiToi  aux  p^élèts  d'an  modèle  de  règlement 
général  des  chemins  tîcinau. 

Montlear  le  préfet,  le  règtaaeDt  féDÎnl  tnr  les  ehemlns  Tlclnsiix  de  votre  dé- 
piriemeDi,  dmaé  en  exéealiOD  de  l'&rt.  SI  de  la  loi  da  Si  nal  1850,  eoDiieni  df- 
TersM  dispositions  qui  ne  sont  plos  ea  banaonie  avee  la  jnrlfpnideiiee  Qaoiqaes 
chapitres  de  m  rêf  leneat  n'eat  ôgaleiMDt  para  avoir  besoin  d'être  retooehès  oa 
eomplélés.  J'ai  pensé  qoe,  ponr  mainioBtr  ranité  de  la  législation,  il  éuit  easoottel 
qie  toss  les  rèslesMnts  gènénnx  fissent  rédigés  sar  des  bases  aniforoMs.  J'ai,  en 
eoaséqoenee,  Tbonnear  do  toos  adresser  d-joint  «n  nodèle  d'arrêté  qni  bm  parait  de 
■âlare  à  satisfaite  à  tontes  les  esigenees  da  serrice.  —  Je  désire,  nonsievr  le  pré- 
Ibt.  qoe  tous  prépariex  sa  no&voaa  règienent  eonfonDO  à  ce  nodélo  Toos  anm 
soin  de  n'j  apporter  d'aotres  niodifleations  qno  celles  qnl  seraient  iapérionsement 
esBSMndées  par  les  babitndos  des  localités.  Tons  eooiraaniqaeres  ce  règienent  an 
oeasell  général  de  votre  département,  dans  sa  prochaine  session,  et  tons  le  son- 
■etlies  à  nMHi  aperebation  Innédiatement  après  la  session,  aln  qn'U  paisse  être 
ads  à  eiéealieB,  à  partir  da  i**  jaoY.  1865. 

U  ministre  de  l'Intérienr,  Signé  BlUaalL 

PROJET  DE  RÈGLEMENT, 

ffeas,  prélst  da  département  d...;  Ta  te  loi  dn  91  mal  i8W,  et  notamment 
l'art,  ai,  qni  charge  chaqne  préfet  de  faire  on  règlement  pour  assnror  l'exécation 
de  celle  loi  ;  •>  Yn  l'instmciion  ministérielle  dn  Se  jnin  1886  et  les  diverses  oir- 
calaires  postérienres  conoemaat  l'eiécntion  de  ladite  loi  ;  —  Yo  les  lois  des  9  vent, 
aa  IS,  S8  jnillet  18S4,  et  l'arrêté  da  gonvomement  dn  38  mess,  an  6;  —  Yn 
la  toi  dn  S  nui  1841,  sar  l'expropriatloo  ponr  canse  d'ntilité  pnhiiqae;  —  Ya  les 
lois  et  règlements  concernant  la  rédaction  et  le  reconvrement  des  rôles  des  contrl- 
bâtions  pnbllques;  ~  Yn  l'ordonnanoe  roTale  dn  iS  avril  18S8,  relative  à  la 
eompiabiilté  des  communes,  el  celles  des  1«  mars  18S5  et  S4  janv.  1848,  snr 
la  clétnre  de  l'eierelce;  —  Ya  le  Utre  de  U  loi  des  18-S4  aoAt  1700  et  la  Ut.  i 
da  celle  des  19-SS  jniilel  1701  \  —  Avons  arrêté  et  anêioas  ce  qni  snil  : 

TUT.  i.  —  Disposmom  aiLAnfis  ▲  l'assiitti  du  cbito»* 

CBk9.  i.  —  MaitUitn  du  slussoMnli  «j^Mlndt. 

Art.  i.  Le  classement  adael  des  ehemlns  vicinaux  est  maintenu  deas  les  cem- 
annes  oà  cette  opération  a  été  régnlièrement  opérée.  La  révision  ponna  ea  être 
eidonaée  par  nons,  s'il  y  a  lien. 

Ghâf.  s.  —  Fialion  de  to  krjmr  dsseèwitat. 

SaCT.  1. 

1.  Le  maxlmnm  de  largear  des  cbemios  vicinani  ordinaires  est  fixé  h       mètres. 

Le  maximnm  de  largonr  des  chemins  vicinanx  de  grande  commonleatlon  est  ttxé  à 

mètres.  —  Toutefois,  cenx  de  ces  chemins  qni  auraient  aetneliemeot  une 

torgaar  plas  considérable,  la  eonsenreront  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  antremeni  or- 


8.  Ne  sont  pM  compris  dans  le  maximum  fixé  par  l*art.  S,  les  fossés,  parapets, 
lanqneices,  murs  de  sonlenement,  tains  de  remblai  ou  de  déblai,  et  antres  ouvrages 
accessoires  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'éubiir  en  dehors  de  la  voie  livrée  à  la  cir- 
culation, et  dont  nous  déterminerons  les  dimensions  suivant  les  besoins.  —  Geo 
eavrages  font  partie  ialégranie  da  sol  dn  chemin  vicinal  aaqnel  ils  se  rattachent. 

4.  finis  le  cas  on,  ponr  satisfaire  les  besoins  de  la  eirenlation,  on  ponr  farJliter 
rentrée  des  villes,  bourgs  et  villages,  il  y  aurait  nécessité  de  dépasser  les  limites 
du  maximum  Bxé  par  fart.  S,  l'excédant  de  largeur  qn*ii  conviendra  de  donner  an 
cbemin  sera  déterminé  par  nous,  sur  la  proposition  do  l'agent  voyer,  après  déUbéra- 
tlen  du  eenseil  municipal,  et  snr  l'avis  dn  smlre  et  dn  sous-préist. 

Sicr.  s.  —  Bi^mttU  dss  i«dsum«dr. 

ê.  Gonfèmément  à  l'art.  18  de  U  loi  dn  SI  mai  1880,  l'arrêté  qui  fixe  la 
largonr  d'un  chemin  vicinal  opère  an  profil  de  la  commune  la  dépossession  du  priH 
prielaire  dont  les  terrains  doivent  servir  à  réiargiuement  dn  chemin.  Gel  arrêté 
devra  être  notifié  an  propriétaire,  su  moins  boit  jours  avant  l'occupation  des 
terrains.  A  i'expirstlon  de  ce  délai,  la  portion  dn  sel  nécessaire  è  réiargissemeni 
sera  immediaiemeni  incorporée  à  U  Toie  publique.  Toutefois  si  cette  portion 
élatt  occupée  par  des  censtmctions  on  des  plantations,  il  pourra  être  sursis  à  l'é- 
largissement jusqu'à  la  desimctIoB  par  vétusté  deodltes  eonstmetioai  on  plan- 
laiions. 

a.  81  le  propriétaire  ne  eonseaC  pas  è  faire  à  la  commune  l'abandon  gratuit 
do  to  parcelle  de  terrain  è  rénnir  an  chemin,  le  maire  traitera  avec  lui  Sn  aMm- 
Inal  de  l'indemnité  à  accorder.  S'il  y  a  accord,  les  conditions  de  lacesstoa,  eensta- 
lées  par  écrit,  et  signées  par  le  nuire  et  le  proprléiaiie,  seront  seamises  à  rae> 
cepisiion  da  ceasell  manlcipal,  et  elles  seront,  s'il  y  a  llea,  approuvées  par 
■oas,  en  eoaseil  de  preféelore,  par  applicatioa  de  l'art.  10  de  la  loi  dn  S8  inill. 
iSi4. 

7.  Si  l'iadeamlté  ne  peut  êno  réglée  à  Tamiabie,  le  Juge  da  paix  sera  appelé 
ft  la  fixer,  ea  exérutioa  de  l'art.  16  de  la  loi  dn  SI  mai  1880.  A  cet  eflét, 
«I  esaformémeni  à  l'art.  81  de  to  loi  da  18  julll.  1887,  le  propriéulre  dépos- 
sédé devra  aoos  adresser  ua  ssémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  — 
SI  raaiorisaiion  de  défendre  à  l'aeiioo  iotealée  à  la  commune  lui  est  refusée,  elle 
4sfra  pajer  rindemnité  réclamée  par  le  propriêiairo.  •<-  Dans  le  cas,  an  contraire, 
•à  ladite  aatorisation  serait  accordée,  le  propriétaire  nosuiera  un  expert  et  mettra 
Ja  ewawano  aadeneara  dedésigaar  la  siea.  SI  la  commaae  se  refusait  àfaireeslla 


nomination,  son  expert  sera  désigné  d'office  par  le  joge  de  paix.  Les  deux  experts 
aptes  avoir  prêté  serment,  se  rénnirool  pour  faire  leur  rapport  sor  le  montaiii  de 
l'indemnité  due.  En  cas  de  désaccord,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  tien 
expert  par  le  jage  de  paix,  è  la  requête  de  la  partie  la  pins  diligente. 

8.  L'indemnité,  fixée  è  l'amiable  on  par  le  juge  de  paix,  est  à  la  charge  de  la 
oommone.  —  Le  montant  de  cette  indemnité,  dont  le  payement  n'est  pu  exigible 
avant  l'occupation  dn  sol,  sera  prélevé  snr  les  premiers  fonds  disponibles.  —  0 
pourra  être  précompté  à  la  commune  sur  le  contingent  qu'elle  doit  fournir,  s'il 
s'agit  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication. 

Ghaf.  s.  —  AêoniMMiil  du  êktmimi, 

9.  Dans  toutes  les  communes  du  département  il  sera  procédé  an  heraage  isd 

chemins  vicinaux,  soit  de  petite,  soit  de  grande  communication. 

10.  Le  bornage  des  chemins  vicinaux  doit  être  opéré  contradictoiremeat  eatre 
le  moire  de  la  coaimune  et  les  propriétaires  des  lorrains  situés  sur  les  deux  rives. 
—  Le  maire  sera  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal  choisis  par  lui,  et, 
autant  que  possible,  d'un  agent  voyer  ;  la  présence  de  l'agent  voyer  sera  indispen- 
sable lorsqu'il  s'agira  do  bornage  d'un  chemin  de  grsnde  communication. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  au  bornage  des  cbemins  vicinaux,  le 
maire  donnera  avis  aux  propriéuires  riverains  do  jour  on  cette  opération  devra  se 
faire,  et  les  invitera  à  se  trouver  snr  les  lieux.  Si  ces  propriétaires  ne  se  rendent 
pu  à  cette  invitation,  il  sera,  néanmoins,  passé  outre  è  l'opération. 

15.  I»sns  tontes  les  parties  dn  chemin  qui  auront  drjà  la  largonr  fixée  par  l'ar* 
rêté  préfectoral,  tant  pour  la  voie  livrée  à  la  circulation  que  pour  les  fossés  et  ou* 
TrageesccessoirM,  il  sera,  de  distance  en  distance,  etè  mètres  au  plus, 
placé  des  bomu  aux  pointa  de  rencontre  dn  sol  appartenant  aa  cbemin  et  des 
propriétés  partienlières. 

18.  Les  bornes  seront,  autant  que  poMibie,en  pierres  dnres,  de  cen- 

timètres de  céié,  et  saillantes  bors  de  (erre  de  centimètres  au  moins.  Elles 

seront  placées  vis-è-vis  Tune  de  l'autre,  toutes  les  léis  que  le  chemin  aura  sa  lar- 
feur  légale. 

14  Dans  les  parties  dn  chemin  qui  auront  une  largear  plus  grsnde  que  colla 
fixée  par  l'arrêté,  cet  excédant  do  largear  devant  être  cons^ervé  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  antreamnl  ordonné,  les  bornes  seront  placées  à  l'extrême  limite  du  sol  dépen- 
dant dn  cbemin. 

18.  Dans  les  parties  dn  cbemin  qui  n'auront  pu  encore  la  largeur  légale,  cette 
largeur  sera  donnée,  autant  que  possible,  au  moment  de  raboroeroent,  et  il  sera 
procédé,  à  cet  efl'ot,  comme  11  est  dit  au  chapitre  ci-dessus  relatif  à  l'élargissement 
des  ehemlns.  —  Si  la  largeur  légale  ne  peut  être  actuellement  donnée  au  cbemin. 
Il  ne  devra  pu  être  placé  do  bornes  sur  les  cétés  de  la  vole  publique.  Ponr  v 
suppléer,  il  sera  placé,  au  milieu  du  chemin,  de  distance  en  distance,  et  à 
mètru  au  plus,  des  bornes  en  pieneo  brutes,  qui  seront  arasées  su- 
dessons  du  sol  du  cbemin  do  manière  à  ne  pu  gêner  la  circulatiod.  —  Ces  bonus 
médiaires  seront  entourées,  aa  pied,  de  tuileanx,  fragmenta  de  briques  ou  de 
charbon,  destinés  à  lenr  servir  de  témoiu.  —  Lu  bomu  médiairu  serviront  de 
pointa  do  repères,  soit  lorsque  arrivera  le  moment  de  donner  an  cbemin  vicinal  sa 
largeur  légale,  soit  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  rechercher  hs  nsnrpatlons  qui  auraient 
été  commisu  depuis  le  placement  de  ces  bornes. 

16.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  dn  bornage  des  chemins;  dans  ce 
procès-verbal  seront  spécialement  indiqués  :  1*  tous  les  pointa  on  les  bornes,  soit 
apparentes,  soit  médiains,  auront  été  placéw  ;  S«  la  distance  entre  ces  pointa  et 
les  indications  de  repère  nécessaires  pour  les  retrouver;  8*  la  largeur  actuelle  dn 
chemin,  tant  aux  pointa  abornés  qu'aux  endroits  où  II  n'a  pu  encore  la  largear 
légale  ;  4«  lu  noms  des  propriétaires  riverains  des  endrolta  où  to  chemin  n'a  pu 
encore  M  largeur  légale;  8*  les  lieux  où  le  chemin  a  plus  que  to  Uraeur  légale  ; 
6»  enfin,  les  autres  renseignementa  et  Iw  oburvations  qu'il  pourrait  être  utile  de 
constater,  dans  i'inièrêt  de  la  commune. 

17.  Les  proeès  verbaux  de  bornage  semnl  signés  par  le  maire,  par  lu  conseil- 
lers municipaux  présenta  à  l'opération,  par  les  propriéiaires  riverains  qui  y  auront 
autoté,  ainsi  qoe  par  l'agent  voyer  qui  y  aara  concouru.  SI  quelques  proprlétairu 
riverains  s'étaient  abstenus  d'uMister  au  bornage,  mention  en  serait  toiteau  procès- 
verbal  ;  on  y  couignerait  égalesunt  lu  observatlou  de  cenx  qni,  étant  pi^scnta 
refuseraient  de  signer. 

18.  Les  procès  •verbaux  de  bornage  seront  dressés  en  double  expédition  pour  tes 
chemins  vldnaux  do  petite  communication,  et  eu  triple  expédition  pour  les  chemins 
de  grande  communication  ;  Ito  seront  aussitêt  adressés  au  sooti-prefet,  qui  nous 
les  transmettra  avec  son  avis,  pour  être  approuvés  par  nous,  s'il  y  a  lieu.  —  Après 
cette  approbation,  une  du  expéditions  sera  déposée  dans  les  arebives  de  la  com- 
mune, une  autre  aux  arcbivw  de  to  sous-prefeeture,  enfin  la  troisième  expédition, 
pour  lu  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  restera  déposée  à  to  prefoc- 

tUfO. 

19.  Les  frais  auxquels  donnerait  lien  l'opération  dn  bornage  seront  imputés 
snr  les  ressources  affoeiéu  au  service  du  chemins  vicinaux,  soit  de  petiie,  soit 
de  grande  communication,  selon  la  catégorie  à  laquelle  appartiendra  to  chemin 
aborné. 

50.  fiau  toulu  lu  communu  où  lu  reuonrcu  to  permettront,  il  Mm  dressé 
auMitét  après  to  bornage  du  ebemins  vicinaux  un  plan  snr  lequel  wroni  tracée 
tou  eu  cbemins,  de  manière  à  pouvoir  toujours  reoonnattre  lu  anilcipaiiou  qui 
wraient  fallu  par  la  suite.  Du  Instructions  allériearu  règtoront  to  forme  et 
J'écheile  de  eu  plans. 

CbaP.  4.»-  ClossraMfil  dusàMiJnt. 

51.  Lorsque  Iw  besoins  de  la  circutotion  exigeront  qu'un  chemin  existant  sait 
déctoré  vicinal,  la  demande  pourra  en  être  laite,  soit  par  to  maire  do  la  com- 
mune snr  le  territoire  de  laquelle  le  chemin  ut  situé,  soit  par  lu  mairu  d<ft 
communu  limitrophes  aux  communications  desquellu  ce  chemm  serait  nécessaire, 
uit,  enfin,  pur  tout  propriétaire  qni  aurait  iniorét  à  ce  que  le  chemin  fêt  deetor^ 
vicinal. 

SS.  Snr  le  ta  de  cette  dennande,  un  agent  voyer  sera  chargé  de  reeonnatiro» 
eonjolniemenl  avu  le  maire  do  to  commune,  to  chemin  dont  le  classement  comun 
cbemin  vicinal  est  deoMudé.  H  sera  dressé  de  cette  reconnaissance  un  procès-ver* 
bal  contenant  tous  tes  renuignementa  nécessalru  ponr  faire  apprécier  le  degré 
d'ntilité  du  chemin. 

S8.  liC  procès-verbal  de  recoaaalssance  prescrit  pur  Tartlcte  précédent  sera  dé- 
peeé  à  to  malrto  pendant  un  auto,  et  avto  de  ce  défdt  sera  doaaé  aaz  habltaatoi  par 
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ro\b  de  pnblleatlim  et  alllebM,  «n  la  forme  ordlntlre,  poor  qv*lli  palmol  prèMoter 
lenrt  réclamations  oo  obsertatiom  s'il  y  a  lien. 

94.  À  Texpiralion  do  délai  de  dépôt,  le  maire,  après  1*7  Aire  fait  antorlser, 
lêwiira  ie  couseil  moniclpal  et  rappellera  à  délibérer  nir  la  propoiltion  de  etaaw- 
■Mot  do  cbemin  ao  nombre  des  cbemins  Tieinaoi  de  la  commone.  A  cet  effet,  Il 
Heltra  moi  les  yeu  do  conseil  moniclpal,  tant  le  procès- terbal  de  reconnaissance 
In  ebemin  ane  les  réelamatloni  ei  obserfationi  aoqoelles  le  projet  de  classement 
iofalt  donne  lieo. 

19.  Le  conseil  munleipal  délibérera  tant  isr  le  projet  de  elusement  qoe  sor  la 
hffgenr  à  donner  an  chemin  el  s<r  les  réciuMlions  mises  sooe  ses  yeax.  —  Bans  le 
Cee  oà  la  propriété  do  sol  do  cbemin  à  classer  serait  retend itjoée  par  des  tiers,  le 
èonsell  donnera  ses  obierrations  et  son  atis.  —  H  fera  connattre,  en  outre,  les 
nesonrces  ao  moyen  desquelles  rUidemnité  serait  payée,  «i  les  prétentions  des  tierft 
étaient  reconnues  fondées. 

56.  Sur  le  to  de  la  délibération  do  conseil  nonldpid  et  des  antres  pièces  à 
rappoi,  il  sera  par  nons  statué  sur  le  classement,  abstraction  laite  de  tonte  qoestion 
de  propriété  et  tous  droits  des  tiers  résertés. 

57.  Dans  le  cas  on  des  Indemnités  représentant  la  Taleur  du  sol  denalent  être 
payées  à  des  tiers,  elles  seroot  ré(léee  comme  en  matière  d'élargissemenii  confor- 
mément aox  art.  6,  7  et  8, 

Qbap.  s.  -—  DéàUmtmêtitiêtthêmiiu. 

98,  lorsqu'on  cbemin  compris  ao  tableau  des  cbemins  Ttcinau  d'one  commone 
paraîtra  n'être  pins  otile  aox  commonications  on,  an  moins,  n'être  plos  d'on  inlérôt 
•sseï  général  poor  qoe  son  entretien  reste  à  la  charge  de  la  commune,  le  déclasse- 
ment pourra  en  être  démandé  par  le  maire. 

19.  S'il  nous  paraît  detoir  être  donné  suite  à  la  demande  de  déclassement,  cette 
demande  sera  reuToyée  an  maire,  poor  être  déposée,  pendant  on  mois,  à  la  mairie 
de  la  commone;  atis  de  ce  dépôt  sera  donné  aui  habitants,  par  toie  de  publication 
et  aiBcbes,  en  la  forme  ordinaire.  —  Des  copies  de  la  demande  de  déclassement 
feront  transmises  ans  maires  des  commnnes  voisines  oui  ponrraient  être  intéressés 
k  ce  qoe  le  ebemin  fftt  conserré  è  la  circolatlon  ;  dépôt  en  sera  également  fait  aux 
malries  de  ces  commnnes,  pendant  on  mois,  et  les  habitants  en  seront  préTenos  par 
publication  et  a£Bcbes. 

50.  A  l'expiration  do  mois  de  dépôt,  les  conseils  monicipaox,  tant  de  la  com- 
mone sor  le  territoire  de  laqoelle  le  chemin  est  sitoé  qoe  des  communes  Tolslnes, 
feront  appelées  à  délibérer  snr  la  question  de  saToir  s'il  y  a  lien  00  non  de  rayer 
ce  cbemin  do  tableao  des  chemins  ticinaoï.  —  Le  conseil  monlcipal  de  la  com- 
mone snr  le  territoire  de  laquelle  le  chemin  est  sItoé.  devra  exprimer,  dans  sa  dé- 
libération, s'il  est  d'aTis  qoe  le  chemin  soit  conserté  a  la  circolatlon  comme  chemin 
rural,  00  bien  i'U  doik  être  sopprimé  poor  le  lol  en  être  Tendo  ao  profit  de  la  com- 
mone. 

81,  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  noos  seront  Immédiatement  trans- 
mises aTee  l'avis  do  sons-préfet  et  de  l'agent  Toyer.  —  Si  toutes  les  délibérations  ne 
sont  pas  fatorables  ao  déclassement  d'un  chemin,  il  pourra  être  outert  nne  en- 
quête dans  les  différentes  communes,  afin  de  pooTotr  mieux  apprécier  les  véritables 
intérèu  des  localités. 

51.  Sor  le  To  des  délibérations  et  antres  deenments  el-dessns  indiqués,  et  s'il 
noos  pan^  y  aïoir  lieo  ao  déclassement  do  chemin,  un  arrêté  pris  par  nous  décla- 
rera qoe  ce  chemin  cesse  de  faire  partie  des  chemins  vicinaux  de  la  commune.  — 
Ce  même  arrêté  déterminera  si  le  chemin  doit  être  conservé  à  la  circulation,  ou 
s'il  doit  être  sopprimé  pour  le  sol  en  être  vendu  ao  profil  de  la  commune. 

S8.  Bxpedition  de  notre  arrêté  sera  adressée  au  maire  de  la  commune  snr  le  fer^ 
riloire  de  laquelle  ie  chemin  sitné,  pour  être  publié  et  annexé  an  ubleao  des  che- 
mins vicinau.  —  Atis  en  sera  donné  aox  maires  des  commones  dont  lie  conseils 
monicipau  avalent  été  appelés  à  délibérer  sor  le  déclassemeot. 

Cmà».  •.  -«•  ÀliétiMtiêm  iêt  perliofif  Iê  ekêminê  «nvltlf». 

54.  Lorqoe,  après  receompllssement  des  formalllés  prescritee  par  les  trt.  18  à 
85  ci-dessos,  la  soppresslon  d'un  chemin  atira  été  prononcée  par  nous,  et  si  le 
conseil  moniclpal  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  chemin  est  situé  a 
voté  l'aliénation  da  sol,  cette  aliénation  pourra  êtrt  autorisée  par  noos,  en  conseil 
de  préfecture. 

85.  Lorsque  l'aliénation  di  sol  d'an  cbemfn  aora  été  aotorisée,  le  maire  de  la 
commune  en  préviendra  par  écrit^  et  individuellement,  chacun  des  propriétaires 
riverains  do  chemin.  Ciet  avis  contiendra  l'inviiation  de  déclarer,  dans  le  délai  de 
quinsaine,  s'ils  entendent  user  dn  bénéfice  de  l'art.  19  de  la  lol  do  31  mal  1836 
et  se  rendre  acqnérenrs  do  sol  en  en  payant  la  valeur  à  dire  d'expert.  —  La  notifi- 
cation de  l'avis  cislessvs  sera  faite  par  le  garde  champêtre  ou  tout  autre  agent  de 
la  commune,  qui  devra  en  tirer  reçu  on  rédiger  procès- verbal  de  la  remise. 

88.  Si  les  propriétaires  riverains  du  chemin  font,  dans  la  quinzaine  de  la  nirtlfl- 
cation.  leur  soumission  de  se  rendre  acquéreurs  du  sol,  ils  devront  en  même  temps 
nommer  leor  expert,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  dn  31  mai  1888;  le  second 
expert  sera  nommé  par  le  sons-préfet.  —  Les  deux  experts,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, procéderont  è  l'évaluation  do  sol.  En  cas  de  discords  entre  enx,  il  noos  en 
sera  référé,  et  nous  provoquerons  la  nomination  d'un  tiers  expert  par  to  conseil  de 
préfectore.  -**  L'expertise  sera  soumise  à  noire  homologation. 

S7.  Si  les  propriétés  situés  sur  les  deux  rives  du  chemin  appartiennent  ao  même 
propriétaire,  c'est  à  lui  seul  qu'appartiendra  le  droit  de  soumissionner  le  sol  do 
hemin.  —  Si  les  propriétés  situées  sur  les  deux  rives  dn  chemin  appartiennent  è 
eus  propriétaires  différents,  et  qoe  l'on  d'eox,  sanlement,  fasse  sa  soumission  de  se 
rendre  aequéreor,  c'est  en  favenr  de  ce  propriéuire  que  se  fera  la  concession  de  la 
totalité  dn  sol  do  chemin.-*  Si  les  deux  propriétaires  rlTcralns,  font  tous  denx,  leor 
tonmission  de  se  rendre  acqnêreors,  le  sel  sera  coocédé  à  chacon  d'etx  jnsqo'aa 
miliCD  dn  chemin, 

88.  Dans  le  cas  on  les  propriétaires  riverains  d*nn  cbemin  sopprimé  déclareraient 
renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  19  de  la  loi  dn  31  mai  18S6,  ou  bien  sMls  n'avaient 
pas  fait  leor  soumission  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  56  ci-dessos,  le  sol  do 
cbemin  poorra  être  aliéné,  dans  les  formes  prescrites  poor  la  tente  des  terrains 
eommonaox. 

S9.  iorsqo'oB  chemin  vicinal  aora  one  largeur  plus  grande  qoe  celle  fixée  par 
DOS  arrêtés,  et  qoe  le  conseil  municipal  aura  voté  ratiénation  du  sol  qui  excède  la 
lurceor  légale,  il  sera  procède  ainsi  qo'il  est  dit  aux  art.  84  à  56  ci-dessos. 

40.  Le  prix  des  tenmins  aliénés  eo  exécution  dei»  dispositions  do  préeent  chapitre 
icra  tenè  a  la  caiiee  monlcipale  è  titre  de  recette  aecldiileUe. 


Ctaâ^«  y.  —  Oua^urê  §t  liirsiiniiilf  é$ thmint. 
SiCT,  i.  —  PomaUlé$préUmi»èir99. 

41.  Loreqve  radminlstntlon  aora  reoonnn  la  nécessité  d'ouvrir  «n  poifeoi  du* 
Bin  sor  le  territoire  d'one  00  de  plosieors  commnnes,  ou  de  redresser  on  chenift 
existant,  Il  sera  procédé  à  nne  enquête,  conformément  \  l'ordonnance  do  38  août  1889^ 
et  les  conseils  monleipanx  seront  appelés  à  délibérer  tant  snr  l'utilité  do  ehemie 
que  sor  les  réclamations  consignées  an  procès-verbal  d'enquête.  —  Les  pièces  de 
cette  affaire  noos  seront  ensuite  transmises  par  to  eoM-prèfel,  qoi  7  jetodra  m 
«Tis,  ainsi  qoe  celoi  de  l'agent  toyer. 

41.  Sor  le  vo  die  délibêFations  et  irii  eMesde,  vu  errêté  rendo  par  mmt,  s'8 
T  a  lieo,  conformément  à  l'art.  16  de  la  lol  dn  11  mal  1886,  décUcera  l'utUitè  p«« 
bllqoe  et  autorisera  l'onvertore  do  chemin. 

48.  Gel  arrêté  sera  pobllé  dans  la  cemBraim  oo  lei  commones  sor  to  terrllein 
desquelles  le  nouveau  chemin  doit  être  ouvert,  et,  «ossIfSt  après,  Il  sera  procédé 
k  l'aeoompHseemwtdee  fermaUtoi  presorilei  par  toe  art.  4,  5, 6  et  7  de  to  lol  do 
5  mai  1841. 

44.  Snr  le  Ti  des  dlflèrenloi  pièeei  d*  rioslractioii  à  laqoelle  il  aora  été  pro- 
cédé, noos  détormlneroH,  par  on  arrêté  pris  en  conseil  de  prefeotpre,  les  propriétés 
qui  dolTcnt  être  «édées,  et  nous  Indiqoerons  l'époqoe  à  laquelle  il  sera  aécesialif 
d'en  prendre  possessioo.  —  Cet  arrête  sera  soomis  à  l'approbation  de  S.  Jbc,  to 
ministre  de  l'intérieor,  cooformémeot  à  l'art.  Il  de  la  loi  do  S  mai  1841, 

SiGT.  1.  ^  AtptUUUmdêiterraint,  toit  ktamMbfMU  par  99U 

d'ajproprialiOH. 

48.  Après  racoomplissement  des  formalités  prescritee  par  les  art.  41  è  44  el* 

dessus,  et  si  les  propriétaires  des  torrains  à  occoper  ne  consentent  pas  à  en  lalre 
l'abandon  gratoit  è  la  commone,  U  sera  procédé,  aotont  qne  possible,  à  l'acquisi^ 
tion  à  l'amiable  de  ces  terrains.  —  A  cet  effet,  le  maire  de  la  commune  débattrii 
avec  les  propriétaires  Intéressés,  les  conditions  de  l'acquisition  ;  ces  conditions  se- 
ront soumises  à  la  délibération  dn  conseil  municipal,  et,  si  elles  nous  paraissent 
de  nature  à  être  aceeptéec,  l'aeqotoition  sera  aitpriiée  par  noos  en  conseil  de 
préfecture. 

46.  Lorsqne  racqolsltlon  à  l'amiable  aora  été  ainsi  autorisée,  l'aeto  d*eeqolB|. 
sition  en  sera  passé  par  le  maire,  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  —  Oes 
actes  et  tous  ceux  qoi  seront  faits  pour  arriver  à  l'acquisition  seront  présentés  ao 
Tisa  poor  timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu*U  est  prescrit  par  Tari,  88  de  la  IM 
do  8  mai  1841. 

47.  SI  l'acqnlsitlon  des  torrains  I  occoper  ne  pevt  aroir  lieo  à  l'amiable,  soR 
parce  que  les  propriétoires  refuseraient  de  consentir  à  l'occupation,  soit  parce  qo'il 
n'aurait  pas  pn  y  avoir  accord  sor  le  prix  de  ces  terrains,  Il  y  aura  lieu  de  recourir 
à  l'expropriation.  —  A  cet  effet,  et  en  conformité  de  l'art.  18  de  U  loi  do  S  mal 
1841,  nous  transmettrons  an  procureur  Impérial  de  l'arrondissement  toutes  les 
pièces  constatant  raceompllssement  des  formalités  prescrites,  pour  qu'il  soit  pro^ 
cédé,  conformément  aox  tit  S,  4  et  8  de  ladite  loi,  sauf  les  modifications  qoi  y 
sont  apportées  par  l'art.  16  de  celle  du  31  mai  1836.  —Toutefois,  les  proprié- 
Uires  pourront  oensentir  à  to  cession,  sauf  règlement  nltérienr  de  l'indemnito  par 
le  JU7,  conformément  au  §  5  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  mai  1841, 

48.  Le  montant  des  indemnités  dues  est  a  la  charge  des  communes  sor  le  torrir 
toire  desquelles  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  ont  été  opérés.  —  H 
pourra  être  précompté  aux  communes,  sur  les  contingents  qui  leor  sont  assignés, 
lorsqo'il  s'agira  é'on  ehemhi  vieinai  de  grande  eommnnieatloB. 

HT.  1.  —  GBftaTioK  DBS  HBssomtcn. 

Gbap.  1. 

8ICT.  i,  «^  HttumnM  oeoMMiMlet. 

I  1.  — *  DéKbértHon  de$  eomeUt  munMpnm, 

49*  ToBi  tos  ans,  do  !•*  au  18  atril,  il  sera  fait,  par  le  maire  ob  par  l'etent 
Toyer,  nne  appréciation  sommaire  des  dépenses  à  faire  sur  les  chemine  tieineox  do 
la  commone.  -«-  Cette  appréciation  sera  mise,  daps  to  session  de  mai,  soos  lis 
venx  do  conseil  municipal.  —  U  maire  fera  également  connaître  à  eetto  assemblée 
la  montant  des  contiogento  qoi  lui  sont  demandés  pour  les  chemins  vioiAoox  tie 
grande  communication  auxquels  la  commune  a  été  deolai^  intéressée,  . 

80,  Le  conseil  moniclpal  délibérera  sur  les  documeoU  qni  lui  aoroat  été  ooei* 
muniqués  en  vcrto  de  l'arilcle  précédent,  -«  £n  ce  qni  coneeroo  les  chemins  vipi- 
Qaox  de  petito  communication,  il  détorminera  ceux  de  ces  chemins  qni  devront  être 
réparés,  ainsi  qpo  la  nature  des  travaux  à  y  faire.  U  recherchera  ensnito  les  moyone 
de  pourvoir,  tant  à  cette  dépense  qu'à  celle  résultut  du  contingent  assigne  a  to 
commune,  s'il  y  a  lien,  dans  le  sertloe  des  chemins  vicinaux  de  grande  commun!* 
eati9i|.  -^  Gee  dèlitératloos  ne  seroqt  exécutoires  qoe  sur  notre  approbation, 

I  1.  --  AUoetUmi  sur  tos  i^smif  eMmiiiioiM». 

81,  Dans  le  cas  où  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  seraient  siQsante 
pour  pourvoir,  en  tout  on  en  partie,  aox  besoins  du  service  vicinal,  to  oonseil  mu- 
nicipal affectera  è  ces  besoins  to  portigade  ces  revenus  que  d'aotree  dépenses  ping 
orgentei  ue  réclameraient  pas. 

g  8.  —  Intuf/Utmtê  dm  rsttiNis  orêihuUrtt, 

82,  Dans  le  ces  où  aocone  portion  des  revenqs  ordinelret  de  la  commone  qe  pour- 
rait être  affectée  an  service  des  chemins  vicinaux,  ou  bien  si  les  prélèrements  qql 
pourraient  être  faits  snr  ces  revenus  ne  pouvaient  suffire  anx  besoins  de  ce  ser- 
Tice,  le  conseil  moniclpal  examinera  comment  il  peut  y  être  suppléé,  et  votera, 
-M»  rf*.  nr.-i.iu„. .--..««.  ; — » 1 —  j.  jj^jg  joornocs,  spttdes  cen- 

i*aBe  et  rftotre  d«  oee  4»nt 


soU  des  prestotlons  en  nature  jusqu'au  maximam  de  trois  loornocs,  sptt  des  cen- 
times spéciaux  josqo'ao  maximum  de  ciu^  Ml  enfl»  i*aiK    


ressources  concurremment. 

I  4.  "i-  Vùtê  iêlm  pmknimmmumt. 

88.  SI,  on  cas  d'insofllsance  des  ressoorces  ordlns|res  de  la  commone,  le  coni6l| 
moniclpal  reconnatt  la  nécessité  de  recourir  à  remploi  de  ta  prestation  en  nature. 
11  votera,  sans  adjonction  des  plus  imposés,  des  Journées  de  presiatlon  en  nataro. 
qui  ne  pourront  dépasser  le  nombre  de  trois.  Cetto  délibération  sera  prise  pendaûl 
la  session  du  mois  de  mai.  —  li  ne  sera  pas  voté  de  fratHlons  de  Journée,  et  il  116 
pourra  être  Toté  qu'un  nombre  égal  de  loBneèei  sur  chaooe  oatoio  4'oUote  Ibmm* 
tables  aox  termes  de  to  lot.  -^     -m^ 
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r  Ué  hm  MbêtattoH  fiÎÊÊêf  m  «mTonnltè  de  l'artlde  préeédoil,  wroni  pw 
ftotii  s'il  y  t  lieta^  rcDd«ea  exécalolretf  «4  irannilti  aa  dirtetmr  d«  eoBlribatioiif 
iireeiM,  pour  la  rédaeiion  ëM  réiM. 

U.  But  la  MiiloB  de  teal,  lea  eoniellt  miiBlelpaiis  leroat  également  appelée  ï 
flxer  les  batea  et  èTaluaiioui  d'an  tarif  de  eontersion  eo  lâcbea  dea  prestations  en 
«atare  volèea  on  à  réviser  le  tarif  préoédeaamenl  adoptéi  ainsi  qne  le  Tent  le  g  9 
de  l'art.  4  de  la  loi  dn  il  mai  1856.  -^  Ce  tarif  sera  rédige  de  manière  que 
ehaqee  joemée  de  bras,  d'anlasaiix  on  de  Toilare,  soit  représentée  par  ane  qaan- 
lits  déterminée  de  travaU  à  eiéenler  on  de  matériaux  à  extraire,  à  transporter,  eto. 
•Mi  La  eoBseii  municipal  prendra  ponr  baae  de  oe  tarif  la  Talenr  en  argent  des 

£  natations,  telle  qu'elle  aura  été  réglée  par  le  conseil  général,  et  le  prix  des  dif- 
ventes  espèces  de  traranx  on  de  transports  dans  le  pays.  —  Pour  faciliter  les 
epérailmts  du  conseil  municipal,  l'agent  Toyer  d'arrondiisement  préparera,  dans  le 
courant  d'avril  et  ponr  chaque  commune  de  sa  circonscription,  un  tarif  de  conversion 
qui  sera  communiqué  au  conseil  par  le  maire. 

M.  La  délibération  dn  conseil  municipal  et  le  tarif  arrêté  par  Ital  seront  àdreesés 
Misoos^préfet,  qui  y  joindra  son  avia»  et  qui  nous  lee  tM&smetim  pour  dire  ap^ 
MWTéa  par  neis,  s'il  y  a  lieu. 

S  6.  ^  AnMl0  de  laprêitùêUm. 

if.  n  sera  rédigé,  dana  chaque  commune  du  département,  par  le  eontrdleur  des 
fintrfbntions  directes,  assisté  dn  «aire  et  dee  répartiteurs^  un  éta^asatrioe  des 
fnitrlbuables  soumis  à  la  prestation. 

B8.  £n  caa  de  refus  dn  maire  et  dee  rèpartiteare  de  prêter  leur  eoncoure  pour 
h  rédaction  de  Tétai-matrice,  le  contrêlenr,  assisté  du  peroepteur-reoeTeur  muni- 
elpal,  procédera  h  la  formation  de  l'état-matrioe  qui  serait,  dans  ee  eae,  sur  l'avis 
du  directeur,  soumis  à  notre  approbation» 

99.  L'état«>matriee  sera  diaposé  de  manière  h  pouvoir  servir  pendant  Iroia  ans  ; 
il  sera  revfaé  chaque  année^  à  l'époque  de  la  tournée  ordinaire  dea  eontiâleurai  il 
sera  sonmis  à  noire  approbation  à  chaque  renouvellement  intégral. 

€0.  L'ordre  des  tonméea  dee  oentrôleura  aéra  réglé  aar  le  dlreoteuir»  qui  nous 
le  fera  connaître.  Les  maires  recevront,  quelque  temps  a  l'avance,  avis  du  jour  où 
les  cenliéleurs  doivent  se  trouver  dans  leura  eommanee  lespectives,  afln  j^u'ils 
puissent,  en  tempe  utile,  conveqimr  les  autres  BMmbreade  la  eessasisaion  de  repar- 
tiHen,  ei  préparer  les  élémcnie  du  travail. 

•1.  L'étai-matricè  aéra  diviaé  en  sections  oorrespondant  à  celles  dn  eadastre, 
en  ahx  anelena  élata  de  aeetion,  dans  lee  communes  qui  ne  sont  pas  encore  cadas- 
fiêes. «-«Les  noms  des  oontribuablea  j  seront  classés  par  ordre  alphabétique. 
'Un  certain  nembie  d'artieles  sera  laisse  en  blanc  à  la  iln  de  obaqae  section  ponr 
recevoir  les  additions  qui  definddinieht  léesssairea»  à  l'époque  de  chaque  révision 
annaelle. 

69.  L'état-matriee  présentera,  dans  chique  article  :  i«  les  noms  el  prénoms  de 
i'indi^dn  Sur  lequel  la  cote  eel  assise  i  S«  le  nombre  des  membres  eu  serriteurs  de 
la  Camille  qui  donnent  lien  à  imposition;  S»  le  nombre  dee  eharreltes  ou  des  vol- 
tares  aiteléee  et  otlul  des  bêtes  de  somme,  de  trait  on  de  selle,  qpii  sent  an  service 
-de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 

63.  Sont  passibles  de  la  prestation  en  nature,  en  exécution  de  l'art.  S  de  la  loi 
dn  SI  mai  1856  :  — 1«  Pour  m  personne,  tout  habitant  de  la  commune,  qu'il  soit 
••èiihetaireeu  marié,  et  quelle  que  soit  sn  profession,  si,  d'aUleara^  il  est  porté  an 

rdie  des  oontribations  directes,  mâle,  valide  et  âgé  de  dix-  huit  ans  an  moins  et  de 
soixante  ans  au  plus  ;  —  S*>  Tout  habitant  de  la  commmuDe,  qu'il  soit  célibataire 
•en  marié,  s'il  est  porté  aux  râles  des  eealribdtlons  directes,  mâle,  valide  el  âgé 
de  dix-huit  ans  an  asoinaet  de  soixante  ana  an  pins,  chef  de  famille  ou  d'élablisse^ 
ment,  à  titre  de  propriétaire,  de  régiaaear  ou  de  colon  pertiaire.  Dana  ce  cas,  il  doit 
la  prestation  pour  sn  personne  d'abord  |  il  la  doit,  en  outre,  pour  chaque  individu 
■aie,  valide,  âgé  de  dix-huit  ana  an  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou 
eerviieur  de  la  famille  el  léeidant  dana  k  commune t  il  la  doit  encore  pour  ohat^ue 
bêle  de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  et  pour  chaque  oharrstia  ou  voilure  attelée, 
an  service  de  la  flimille  on  de  rétablissement  dans  la  oommunet  •*-  S»  Tout  indi- 
vMe,  même  non  porté  nominativement  aux  râlee  des  contributions  directea,  mêoM 
-âfé  de  moins  de  dix«>huit  ans  ou  de  plus  de  soixante  ana^  même  invalide,  même  dn 
sexe  féminin,  même,  enfin,  n'habitant  paa  la  commune,  si  cet  individu  cet  chef 
d'aae  famille  qui  habite  la  commune,  ou  si,  à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur, 
de  fermier,  on  de  colon  partiaire,  il  eat  chef  d'une  exploitation  agricole  ou  d'un 
établissement  situé  dana  la  commune.  Dana  ce  cas,  toutefois,  il  ne  doit  pas  la  prest»- 
tatleo  pour  sa  personne,  maia  il  la  doit  pour  tout  ce  qui,  personne  ou  chose,  dana 
lea  limitée  de  la  loi,  dépend  de  l'eaplolUtien  on  de  rétablissement  dont  il  est  pro- 
pfiéialie  en  qu'il  gère  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

64.  Le  ptoprieiaire  qui  a  pinsieora  résideonee  qu'il  habile  altematlTcment  eet 
poaaible  de  la  prestation  en  nature  dans  la  commune  où  il  a  son  principal  établisse 
ment  on  qu'il  habite  le  pins  loHg;lentps«  -^  S'il  a,  dans  cbacnne  de  ces  résidences, 
UB  émhltssement  permanent  en  domestiquée,  voitures,  bêtes  de  somme,  de  trait  on 
de  selle,  U  doit  être  impoeé,  dans  chaque  commune,  dana  les  limites  de  la  loi, 
pcar  ee  qnl  ini  appartient  dana  eette  commune.—  ai  ses  domestiques,  ses  anl- 
muÊË.  el  ses  voitures  paMcnt  avee  lui  temporairement  d'une  résidence  à  une  autre, 
1  9ê  doH  être  Imposé,  pour  ces  moyena  d'eapioUaiion,  que  dans  le  lieu  de  son  prin- 
fipnl  éiebliseenaent. 

•5.  Sont  eonsidèrés  comme  serviteurt  tous  ceux  qui  ont,  dana  U  maison,  dee 
twilona  aubordonncaa  à  la  volonté  du  matira,  et  qui  reçoivent  des  gages  ou  un 
snUire  annuel  et  permanent.  —  Sont  conaidéres  comme  membres  de  la  famille,  les 
ealtnls  qni  hehiient  ehen  leur  père,  alors  même  qu'ils  sont  portés  an  râle  dea  con- 
triteMoBa  directee. 

•6.  Ne  sont  pas  considérés  comme  serviteurs  :  1«  les  ouvriers  qui  travaillent  à  la 
jonmce  on  à  la  tâche,  ou  qui  ne  sont  employés  que  passagèrement  {'cudani  le  temps 
de  la  moisson  ou  d'un  travail  temporaire;  9«  les  employés,  coutre-maîtres,  chefs 
.d'alalier  et  maîtres  ouvriers  attaches  è  l'exploitation  d'elaUisi^enjeiiis  iudukttiels; 
S*  las  postillons  titnlairea  des  relais  de  poste.  ->  Les  individus  coinpris  dans  ces 
difireates  catégories  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être  imposés  à  la  preslaiion  en  nature 
foar  leur  propre  compte,  dana  la  commune  de  leur  domicile  ou  du  domicile  de  leur 
laaiile. 

67.  He  deanent  pas  lieu  k  l'imposition  de  la  prestation  en  nature:  !<>  les  bêtes 
de  flonme»  de  trait  ou  de  selle  que  leur  âge,  ou  luute  autre  cause  ne  permet  pas 
d'aaaajettir  au  travail  ;  9«  celles  qui  sont  destinées  à  la  consommation,  à  la  re- 
ffodnctioDy  et  celles  qui  ne  sont  possédées  que  comme  objet  de  commerce,  à 
■enobstant  leur  destination,  le  poesesseur  n'en  retire  un  travail; 


S»  les  ehevaiDE  des  relais  de  poste,  mais  seulement  dans  U  limite  dn  nombre  llxi 
pour  chaque  relais  par  les  règlements  de  l'administraiion  des  postes;  â*  les  che- 
vaux des  agents  du  gouvernement  tenus,  par  les  règlements  émanés  de  lent  adml^ 
nistralioii,  de  posséder  un  cheval  pour  l'accomplissement  de  leur  service. 

68.  Ne  doivent  être  considérées  comme  attelées  et,  par  conséquent,  donner  Itoi 
a  l'imposition  de  la  presUtlon  en  nature,  que  les  voitures  dont  le  propriéulre  pos- 
sède d'une  manière  permanente  le  nombre  de  chevaux  ou  d'aninuinx  de  trait  né- 
cessaire pour  qu'elles  puissent  être  employées  slmulianément. 

60.  tes  éuts-matrices  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  eonfeellon  M  de  leur 
révision,  transmis  au  directeur  des  contributions  directes  qui,  après  les  avoir  addi- 
tionnés et  récapitulés,  procédera  à  la  rédaction  des  râles  et  des  avertissements,  ponr 
toutes  les  communes  qui  auront  voté  des  journées  de  prestation  ou  qui  auront  éli 
Imposées  d'office,  et  dent  la  nomenclature  lui  sera  donnée  par  nont  avec  Indication 
dn  nombre  de  journées  à  Imposer. 

70.  Les  rdlea  présenteront,  pour  chaque  aitieto  :  —  f  »  le  nembre  de  ]oimiê8i 
dues,  tant  pour  la  personne  du  chef  de  la  famille  eu  dé  rétablissement  que  poar 
chacun  des  membres  ou  serviteurs  de  la  famille,  et,  enfin,  pour  chacune  des  pei^ 
sonnes  attachéea  k  rétablissement;  —  S«  Le  nombre  des  journées  dues  pour  les 
charrettes  ou  les  voitures  attelées;  —  %°  Le  nombre  de  joamées  dues  pour  les  bêtes 
de  sooome,  de  trait  ou  de  selle  ;— 4o  Le  montant  en  argent  de  la  cote,  d'après  le  tarif 
de  conversion  arrêté,  pour  chaque  espèce  de  journées,  par  le  conseil  général  da 
département.  —  tJne  colonne  sera  ménagée  au  rêle  pour  inscrire  les  déclarations 
d'option.  —  La  date  de  la  délibération  dn  conseil  municipal  qui  vole  la  prestation* 
ou  de  l'arrêté  dn  préfet  qui  en  ordonne  l'imposition  d'office,  devra  être  Indiquée  es 
tête  du  rôle. 

71.  Les  avertissements  au  contribuables  seront  également  rédigée  par  le  dlfee^ 
teur  des  contributions  directes;  ils  devront  indiquer,  comme  le  râle,  la  date  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  ou  de  l'arrêté  du  préfet,  contenir,  pour  chaqui» 
cotisation,  les  détails  y  relatifs  portés  au  rêle,  et  se  terminer  par  l'invitation  ans 
cotisés  de  déclarer,  dans  le  mois  de  la  publication  du  rôle,  s'ils  entendent  se  libérer 
en  nature  ou  en  argent.  Mention  sera  faite  aussi,  sur  chaque  avertissement,  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  loi  du  SI  mai  1856,  1  acote  sera,  de  droit  exigible  en  argent, 
si  le  contribuable  n'avait  pas,  dans  ledit  délai  d'un  nmis,  déclaré  devant  le  maire 
de  sacomoBune  son  option  d'acquitter  sa  prestation  en  nature. 

78.  Lea  rôles  de  prestation  nous  seront  remis  par  le  directeur  des  contrtbutione 
directee  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction,  et  de  manière  à  ce  que  la  publication 
puisse  en  avoir  lieu,  dans  toutes  les  communes,  dans  le  courant  du  mois  de  no- 
vembre antérieur  à  l'année  à  laquelle  le  rôle  s'applique.  Hs  seront  par  nous  rendue 
exécutoires,  et  transmis  aux  percepteurs-receveurs  municipaux,  par  l'intermédlalta 
des  receveurs  des  finances,  avec  les  avertissements  rédigés  par  le  direeleor. 

75.  Lea  percepteurs-receveurs  municipaux  communiqueront  immédiatement  lei 
rôlea  aux  maires,  qui  devront  en  faire  faire  la  publication  dans  les  mêmes  formel 
que  pour  ceux  deseootrlbatleas  directes.  «*-  Aassitôt  après  eette  publication,  qui 
aéra  certifiée  per  le  maire  sur  le  rôle  même,  les  percepteurs-receveurs  municipaux 
feront  parvenir,  sana  frais,  aux  contribuables  lea  avertissements  qui  les  concernent^ 

74.  Les  demandes  en  dégrèvement  de  la  part  des  cotisés  aux  rôles  de  preste» 
tion  devront  être  présentées  avant  le  51  mars  et  devront  être  en  double  expédition» 
—Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  celles  concernant  les  contributions 
directes;  en  conséquence,  elles  seront  communiquées  aux  répartiteurs,  vérifiées  par 
le  contrôleur  et  par  le  directeur  des  contributions  directes.  —Lorsque  l'avis  da 
directeur  sera  défavorable  au  réclamant,  il  sera  communiqué  à  ce  dernier  peut 
avoir  see  observations;  il  y  sera  ensuite  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  —  Le  recours  au  conseil  d'Etat  pouvant,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  être  exercé  sans  le  ministère  d'avocat,  les  pour* 
vois  nous  seront  transmis  par  lea  parties  Intéressées,  ponr  y  être,  par  nous, 
donné  cours. 

75.  Les  pourvois  que  les  communes  croiraient  devoir  former,  dans  leur  intérêt, 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dégrevant  un  prestataire,  peuvent  être  éga- 
lement présentés  sans  le  ministère  d'avocat,  lis  seront,  à  cet  eflbt,  formés  par  left 
maires,  sur  la  seule  délibération  dn  conseil  municipal,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ;  ils  nous  seront  transmis  par  le  maire,  pour 
y  être,  par  nous,  donné  cours» 

76.  Les  déclarations  d'option,  faites  conformément  à  l'art.  70,  seront  reçuet 
par  le  maire  ou  par  l'adjoint,  s'il  est  délègue  à  cet  effet;  ellea  seront,  eo  pi-ésence 
des  déclarants,  consignées  sur  un  registre  qui  sera  clos  à  l'expiration  du  mois,  él 
transmis  immédiatement  au  percepteur-reeevettir  municipal,  pour  être,  lesdiles  dé^ 
ciarations,  annotées  aa  rôle,  en  regard  des  noms  des  contribuables,  dans  la  colonne 
à  ce  destinée. 

77.  Dans  la  quintaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  d'option,  les  pereeptenre» 
receveurs  municipaux  formeront  et  adresseront  aux  maires  un  relevé  du  rôle  dâi 
prestations  divisé  en  deUx  parties  :  la  première  comprendra,  pour  chaque  contrl- 
Duable,  nominativement,  les  Journées  de  prestation  d'hommes,  d'animaux  et  de 
charrois  que  le  contribuable  aura  déclaré  vouloir  acquitter  eo  nature  ;  la  seconda 
comprendra  seulement  le  montant  total  des  cotes  qui  seront  exigibles  en  argent, 
soit  parce  que  les  contribuables  auront  préféré  ce  mode  de  libération,  soit  paroa 
que,  à  déiaut  d'option  dans  le  délai  voulu,  les  cotes  seront  devenues  exigibles  eh 
argent.  —  Dans  le  même  délai  de  <}Uinzatne,  le  percepieur-receveor  municipal 
edressera  au  préfet  un  état  sommaire  faisant  conna^^e,  pour  chocuoe  des  communal 
de  sa  percepiion,  le  nombre  de  journées  de  prestation  de  diverses  espèces  que  lee 
contribuables  ont  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature,  et  le  montant  dea  cotes  ttU 
gibies  en  argent. 

78.  Les  cotes  da  rôle  de  prestation,  que  les  contribuables  auront  déclaré  vouloir 
acquitter  en  argent,  el  celles  qUi  seront  devenues  exigibles  en  argent,  faute  de  dé- 
claration d'oplion  dans  le  délai  voulu,  seront  exigibles  par  douzièmes,  comme  lee 
coniribuiions  directes.  —  Quant  aux  Cotes  que  les  contribuables  auraient  d'abord 
déclaré  vouloir  acquitter  en  nature,  et  dont  ils  auraient  ensuite  négligé  on  refusé 
de  ee  libérer  de  celte  manière,  quoiqu'ils  en  aient  été  requis,  elles  seront  égale- 
ment e&igibles  en  argent,  par  douzièmes.  Toutefois  le  premier  payement  qui  sera 
fait  par  le  contribuable  devra  comprendre  les  douzièmes  échus. 

79.  Les  poursuites  k  exercer  pour  la  rentrée  des  cotes  exigibles  en  argent  seroit 
faites  selon  le  mode  en  vigueur  pour  les  contributions  directes,  et  sous  la  surveil*» 
lances  des  receveurs  des  finances. —  Lorsque  les  percepleurs-^recevenrs  municipaux 
seront  dans  le  cas  d'exercer  des  poursuites  de  cette  nature,  ils  remettront  an  miUfa 
do  chaque  commune  une  liste  des  contribuables  en  relard,  indicative  de  la  somme 
due  par  chacun  d'eux,  et  Us  lui  demanderont  rantorisalion  de  poarsaivre  par  vola 
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le  garalfOB  eoHedire.  le  maire,  eprèf  aToIr  engigè  lei  eontribublee  à  se  libérer 
•Mt  frtli,  donnera,  •*!!  y  a  lien,  son  antorUation  ao  bu  de  rèlat,  et  cet  èlai,  afvsl 
approQTé,  sera  soumis  an  soas-préfei  ponr  èlre  déclaré  exécetoire.  Le  perceptear- 
receveur  moniclpal  ne  doTta,  an  reste,  donner  cours  aux  poursuites  qu*après  lei 
avoir  fait  |réeéder  d'un  aTeriissement  gratis  ou  d*nne  nouTelle  publication  dans  la 
commune. —  Les  poursnlies  par  voie  de  commandement,  de  saisie  et  de  Tente  ne 
.pourront  être  exercées  qu'après  quMI  nous  en  aura  été  préalablement  référé. 

80.  Les  percepteurs-recerears  municipaux  sont  responsables  envers  les  eommunes 
dn  recouvrement  des  rdles  de  prestations,  comme  du  recouvrement  de  toute  autre 
ressource  communale,  conformément  aux  règles  tracées  par  les  circulaires  du  mi- 
nistère de  riBtérleur  des  81  aoftt  184S  et  18  nov.  1845.—  En  conséquence,  si,  à 
l'époque  de  la  clôture  de  rexercloe,  ces  rôles  n'étaient  pu  entièrement  soldés,  les 
restes  à  recouvrer  seraient  repo<iés  au  budget  supplémentaire  de  la  commune  pour 
fexerelee  suivant,  et  le  comptable  s'exposerait  à  être  forcé  en  recette,  s'il  ne  pre- 
nait le  soin  de  justifier,  an  moment  oè  le  compte  de  rexerelee  clos  est  rendu  an 
eonseil  municipal,  qu'il  a  fait  toutes  diligences  pour  opérer  le  recouvrement  exact 
des  rôles  et  s'il  ne  prouvait  que  la  rentrée  des  ressources  encore  dues  n'a  été  re- 
tardée que  par  des  obstacles  qu'il  lui  a  été  Impossible  de  surmonter.  Dans  ce  eu, 
il  doit  demander  l'approbation  de  l'état  des  cotes  qu'il  n'a  pu  recouvrer. 

81.  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  recevront  1  cent,  et  demi  par 
urticle,  pour  la  rédaction  des  étais-matrires  et  l'examen  des  réclamstions  présentées 
|iar  lee  contribuables. ^11  sera  alloué  au  directeur  des  contributions  directes  4  cent. 
|>ar  article  pour  la  rédaction  des  rôles  de  prestation ,  l'expédition  des  avertisse- 
ments et  la  fourniture  des  Imprimés  nécessaires,  tant  pour  ces  demièru  pièces  que 
pour  1rs  étai8>matrlces.— Ces  remises  seront  acquittées  sur  les  ressources  commu- 
fiales  affectées  aux  chemins  vicinaux,  et  leur  moulant  sera  centralisé  à  la  caisse 
du  receveur  général,  au  compte  du  fonds  de  cotisations  municipales. 

8f .  Les  rôles  de  prestation  en  nature  étant  portés,  en  recette  et  en  dépenses,  aux 
budgets  des  communes,  les  remises  dues  aux  percepteurs-receveurs  municipaux,  sur 
le  montant  total  de  ces  rôles,  seront  établies  conformément  aux  ordonuances  royales 
des  17  avril  et  S8  mai  1839. 

g  8.  —  foie  d$  OMfîuMt  tpéoimna, 

88.  Lorsque,  en  raison  de  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires  de  la  eommune 
pour  pourvoir  au  service  des  chemins  vicinaux,  le  conseil  municipal  voudra  user 
de  la  faculté  que  lui  donne  l'art,  f  de  la  loi  du  SI  mai  1856  de  voter  des  centimes 
ipéciaux,  la  délibération  sera  prise  sans  le  concours  des  plus  Imposés.  Cette  déli- 
bération devra  être  prise  dans  la  session  de  mai:  elle  nous  sera  aussitôt  transmise 
par  le  sous-préfet,  avec  son  avis,  et  après  qu'elle  aura  été  approuvée  par  nous, 
s'il  y  a  Heu,  elle  sera  adressée  au  directeur  des  contributions  directes,  qui  fera 
compiendie  le  sMutant  de  cette  Imposition  dans  le  rôle  de  la  commune. 

I  7.  -^  Fêla  d$  ottUimeê  •vltwordtiMiirw. 

84.  Ihms  le  eu  où,  après  avoir  affecté  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  toute 
la  portion  disponible  du  revenus  ordinalru  et  le  maximum  légal  dn  nombre  du 
jouméu  de  prestation  et  du  centimu  spéciaux,  un  eonseil  municipal  voudrait  af- 
fecter 2i  ce  service  du  rusoorcu  plus  considérables,  le  conseil  municipal  pourrait, 
avec  adjonction  du  plus  imposés,  vofer  une  Imposition  extraordinaire.—  La  déli- 
bération nou  serait  transmise  par  le  sous-préfet,  avec  son  avis,  et  par  nous  adres- 
sée an  ministre  de  l'intérieur,  pour  être,  s'il  y  a  lien,  homologuée  pu  décret  im- 
périal. 

85.  En  aucun  eu  11  ne  sera  voté  de  centimes  extraordlaalru,  pour  le  service 
du  chemiu  vicinaux,  avant  que  le  maximum  du  Journéu  de  prestallon  et  du 
centimu  spéciaux  ait  été  voté. 

I  8.  ^ /ni]Nmfion#  i?o$e§» 

88.  Dans  le  courant  dn  mois  de  juin,  lu  sous- préfets  dresseront  el  noui  feront 
parvenir  l'état  du  communu  dont  lu  conseils  municipaux  auraient  négligé  ou  re- 
fusé d'afliscter  du  ressourcu  è  la  réparation  et  à  l'entreilen  du  chemins  vicinaux. 
Ils  accompagneront  cet  état  d'un  rapport  sur  l'état  du  chemins  de  eu  communes,  et 
de  leur  avis  sur  la  nécenlté  de  pourvoir  à  leur  réparation  an  moyen  d'impositions 
4'office. 

87.  Lorsque,  soit  par  lu  rapports  du  sous-préfets,  soit  par  renvoi  d'un  agent 
Toyer  sur  lu  lieux,  soit  enfin  par  tout  autre  moyen,  nous  aurons  reconnu  la  néou- 
site  de  contraindre  une  commue  à  affecter  è  la  réparation  du  chemins  vicinaux  du 
lessoureu  qu'elle  aurait  négligé  ou  refusé  de  voter,  un  arrêté  motivé,  pris  par  nous, 
mettra  le  conseil  municipal  en  demeure  de  voter  ces  rusourees,  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ce  conuil  devra  en  délibérer.— Lorsqu'il  s'agira  du  contingent  à  fournir 
jpar  une  commune  pour  lu  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  la  mise  en 
demeure  résultera  de  la  fixation  du  contingent  à  fournir,  qui  aura  été  notifiée  an 
conseil  municipal  dans  u  seuion  de  mal,  conformément  an  §  8  de  l'art.  49  do 
présent  règlement. 

88.  Si  à  l'expiration  dn  délai  fixé  par  l'arrêté  mentionné  an  g  I  de  l'article 
précédent,  le  conseil  municipal  n'avait  pas  vntè,  dans  lu  ilmitu  de  la  loi,  lu  res- 
aonrcu  nécusairu  au  service  vicinal,  on  s'il  lu  avait  votéu  en  partie  seulement,  il 
y  sera  pourvu  d'oflioe  par  nou,  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  fil  mai  1858, 
aiui  qu'il  va  être  dit  ci-aprèe. 

89.  Dans  le  eu  on  lu  revenus  ordinalru  de  la  commune  retardataire  per- 
metiralenl  de  faire  face,  en  tout  ou  en  partie,  aux  besoins  du  service  vicinal,  l'al- 
location  nécesuire  sera  Inscrite  an  budget  par  un  arrêté  pris  par  nous  en  conseil 
de  préfecture. 

90.  Lorsque  nou  aurons  reeonnu  nécesuire  d'Impour  d'office  du  jouméu  de 
prestation,  nn  arrêté  pris  par  nous  déterminera,  dans  lu  limitu  de  la  loi,  le  nombre 
de  journéu  è  imposer;  il  sera  Immédiatement  transmis  au  directeur  du  coniri- 
buliou  directes,  avec  invitation  de  faire  rédiger  le  rôle.  ^  Cet  arrêté  sera  égale- 
ment notiSé  par  uAns  an  maire  de  la  commune,  ponr  être  porté,  par  voie  de  publi- 
ution,  à  la  connaissance  du  habitants. 

91.  Lorsque  le  rôle  rédigé  en  vertu  de  l'article  précédent  aura  été  par  nous 
rendu  exécutoire,  il  ura,  en  conformité  de  l'art.  7fi  cl-dUBus,  transmis  au  per- 
eepieur-receveur  municipal,  par  l'entremise  du  receveur  du  finances,  pour  y  être 
publie  dans  la  forme  accoutumée.  Les  avertissements  aux  cootribuablu  seront 
•usitôt  distribués  par  lu  soins  du  percepteur-receveur  municipal. 

-  91.  Si  le  maire  de  la  commune  négliguit,  on  si,  après  mlM  en  demeure.  Il  re* 
fesait  de  faire  la  publication  du  rôle  rédigé  d'ofllce,  nn  délégué  nommé  par  nous, 
•n  vertn  delart.  15  delà  ioldulfi  juill.  1857,  ferait  faire  celte  publication. 


98.  Lorsque  nous  aurons  reeonnn  néeusaira  d*lapM8r  1*8008  4ee  Cfintlaot 
•pèdaux,  nn  arrêté  pris  par  nous  déterminera,  dau  le«  Ilmitu  de  la  loi,  le  nombro 
de  centimu  à  imposer.  Il  sera  immédiatement  transmis  an  diractenr  du  oontrlbv* 
tiens  direotu,  pour,  le  nombre  de  centimu  è  Imposer  d'oflioe,  être  compris  au  rôle 
du  contributions  directes  de  la  commune.  -«  Cet  arrêté  sera  étalement  notifié  pur 
nous  au  maire  de  la  commune,  pour  êtra  porté,  par  vole  de  publication,  à  la  oon- 
naiuance  du  habitants. 

94.  Dans  le  eu  où  le  rôle  du  contributions  direetu  de  la  commune  serait  rédigé 
à  répoi|ue  on  le  directeur  recevrait  l'arrêté  ordonimnl  une  Impultlon  d'ofliu ,  Il 
serait  rédigé  on  rôle  supplémentaire  comprenant  le  nombre  de  centimu  portés  dau 
cet  arrêté. 

SlCT.  1.  —  Coneeurt  in  prapriéléi  iê  PSiai  et  âê  la  «ewioniM. 

08.  Lu  propriétés  de  l'Etal,  produotivu  de  revenus,  doivent,  anx  termu  i» 
Tart.  18  de  la  loi  dn  1!  mal  1886,  contribuer  anx  dépensu  du  chemiu  vicinaux 
dans  lu  mêmu  proportions  que  lu  propriétés  partlculièru.  —  Dans  lu  communu 
où  lu  propriétés  de  l'Etat,  prodnctivu  de  revenus,  ne  sont  pas  déjà  duséu  ponr 
mémoire  dans  lu  matricu  ou  étals  de  section,  lu  répartiteur*,  aulstés  du  eon- 
trôlenr  du  contributiom  direetu,  rédigeront  une  matrice  particulière,  dans  la* 
quelle  loedltu  propriétés  seront  évaluéu  dans  lu  mêmu  proportieu  que  lu 
autru  propriétés  partlculièru,  comme  s'il  s'agissait  de  lu  cotiser  k  la  eenirlbutlon 
foncière.  —Lu  évalnatioM  seront,  dans  tons  lu  eu,  communiquéu  par  le  directeur 
du  contribuilons  direclu  aux  agents  du  administrations  du  forêts  et  du  domalnu 
qol  présenteront  tellu  oburvatlons  qu'ils  jugeront  eonvenablu.  Le  directeur  noua 
adresura  sur  le  tout  un  rapport  motivé,  et  nous  arrêterons  lu  basu  de  cotlutlen. 
^Ges  buu  serviront  tons  lu  ans  à  régler  la  cote  du  propriétés  de  l'Etat  dans  lu 
Impositions  communalu  ordinalru  on  extraordinairu  voteu  par  lu  conseils  mn* 
nicipaux  ponr  lu  chemins  vicinaux,  et  dans  lu  centimu  départenuntanx  vetét» 
ponr  la  même  dutinatlon,  par  le  eonseil  général  dn  département,  an  exécution  du 
art.  S  et  8  de  la  loi. 

06.  Lu  ootisatloM  seront  Inscrilu  à  U  fin  dn  rôle  général  du  eenlribntlev 
dlractu  de  la  commune,  au  nom  du  domaine  de  l'Etal,  et  lu  avertissements  d'en 
payer  le  montant  seront  remis  par  le  pereepienr  an  reuvenr  de  l'enregistrement  el 
du  domainu  dans  l'arrondlsseoMut  duquel  lu  propriétés  sont  situéu. 

07.  SI  du  réclamations  s'élevaient  eontre  la  cotisation  du  propriélée  de  l'Etat, 
Mit  de  la  part  du  communu,  soit  de  la  part  du  agents  de  radminielratien  du 
forêts  ou  du  domalnu,  ellu  seraient  porteu,  comme  lu  réelaunllMt  in  uatiècn 
de  coniributieiis  dindu,  devant  le  eonseil  de  préfseinre. 

08.  Lu  propriétés  de  la  eenrenne  doivent  eontribier  anx  dépeniu  êm  éhomlnf 
vicinaux  dans  lu  mêmu  proportions  que  lu  propriétés  partlculièru,  aini  qu'il 
résulte  de  l'art.  18  de  la  loi  du  11  mal  1886  et  de  l'art.  11  dn  sénatw-coosulte 
du  11  déc.  1851.  —  Lu  rédamailou  contre  eu  eetisatlou  seront  jugéu  oemmi 
en  matière  de  contributions  direetu. 

Sbct.  8.  —  SnèvMilione  s|»deial«t  powr  iégrmitHmii  tpétiêUi  en  ttmformn$m 

|i* 

00.  Lorsque  du  exploitations  de  minu,  de  urrièru,  de  forêts  on  de  leate  an- 
Ireprlse  industrielle  appartenant  à  du  particuliers,  à  du  établlsumaule  publiu,  à 
la  couronne  on  à  l'fiiat,  dégraderont  habitnelleasent  on  temporairement  un  chemin 
vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  Il  pourra,  eu  exécution  de  l'art.  14  de  In 
loi  du  11  mai  1886,  être  impoeé  du  subventions  spécialu  anx  entrepreneurs  an 
aux  propriélalru,  suivant  que  raspleltallon  on  lu  Innsparts  nuonl  an  lien  ponr 
le  compte  du  nus  on  des  antru. 

100.  Gu  snbventlou  seront  rédamèu  par  lu  mairu  du  eomumnu  lutérusèu 
pour  lu  chemins  vicinaux  ordinalru.  Gu  foocUonnairu  pourront  anni,  à  notre 
défaut,  réclamer  cellu  qui  concernent  lu  chemins  vleiaanx  de  grande  eommn- 
niution. 

101.  U  y  a  dégradation  habituelle  lorsqu'il  s'agit  d'une  explolUtlon  de  mlnu« 
de  carrièru,  de  forêts  ou  do  toute  entra  entreprlM  industrielle  qui  continne  tenta 
l'année,  ou  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  par  le  ssême  chemin  —  U  y  a 
dégradation  temporaira  lonqoe  i'exploltatlon  ne  continua  pu  tante  l'année,  on  la 
plus  grande  partie  de  l'année,  mais  w  fait  senlemeat  lamponirament.  —  Si,  sa 
continuant  toute  l'année,  l'eiploitatlon  emprnniail  suoeeulvement  pluieurs  che- 
mins. Il  y  aurait  lien  de  la  considérer  comsse  temporaira  à  l'égard  de  chacun  du 
chemins  dont  elle  se  wrt. 

101.  Si  l'exploiutlon  ou  lu  transporii  u  foni  panr  la  compta  dn  propriéialra  da 
l'exploitation  ou  de  rétablissement,  c'ut  à  ce  propriéinira  que  la  eommune  doit 
adruser  u  demande.  —  SI  l'esploltatlon  on  lu  trauports  ne  M  font  pu  pour  la 
compte  du  propriétaira;  si  la  mine  ou  l'entreprise  indutrielle  ut  lonèe  à  un  fer- 
mier ;  si  la  carrièra  ut  exploitée  par  un  entreprenenr  peruMneul ,  si  k  forèi  ul 
louée  par  hall,  la  demanda  de  subvention  devra  êtra  adressée,  nou  pu  an  pra* 
priétaira,  ssais  à  celui  qui  exeru  lu  droits  dn  preprietaira  d'une  asanlère  paraan- 
menta.  —  Lorsqu'une  exploitation  de  forêts  on  de  bois  sera  divisu  en  lots,  el  ad- 
jugée à  diven  adjudiutairu,  c'ut  an  propriétaira  que  la  cossmnaa  devra  s'adrauar 
pour  la  subvention  qui  pourra  lui  êlra  due. 

108.  Lu  exploltatiou  meotlonnéu  à  l'art.  14  de  la  loi  du  11  mal  1886  penr* 
root  êtra  tenuu  à  du  subventions,  même  enven  du  cornmunu  antru  qna  calkfi 
sur  la  larrltoira  duquellu  ellu  sont  situéu. 

I  1.  —  CoMtololio»  de  fdtal  de  «taêiltfd. 

104.  Anx  termu  de  Tart.  14  de  la  loi  du  11  mal  1886,  lu  ehamins  peur  lai» 
quels  les  sobveniloos  sont  demandéu  doivent  êtra  entretenus  à  l'état  da  viabllllè. 
Il  sera  procédé  è  la  constautlon  de  cet  état  de  la  maniera  suivante  :  tous  lu  ans  II 
sera  publié  et  alBi'hé  dans  chaque  commune  nu  tabluu  du  chemine  vicinaux  6o 
petite  et  de  grande  communication  entretenus  à  l'état  de  viabilité.  Le  tabluu  daa 
chemins  de  la  première  catégorie  sera  arrêté  par  le  malra  sur  une  délibération  d« 
conseil  municipal;  celui  delà  deuxième  par  le  préfet,  tur  nn  rapport  da  ragiMi 

'  voyer  en  chef. 

I  103.  Les  propriétalru  Industriels,  an  enlrapreoeara  qui  se  wrvent  panr  lanr 
explolUtlon  du  cheoUns  Indlquét  an  tablean  uront  admis  I  préaenlar  lann  réoln 
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Mltont  nr  réiat  |e  Tlabilitè  4aidlU  ebeminf  dam  U  qalBialne  q«l  mitra  la  pu* 
sHcatioii  du  tablaaii. 

ioe.  Las  ehamini  qni  n'aiinmt  donaé  llea  à  aneane  obterration  leront  eon^ 
tidêréf  comne  étant  en  bon  îlat  da  Tiabillté  et  ponnont  donner  oiTerture  à  des 
demundei  de  fubtentioni  spéciales  ;  à  l'égard  de  oeax  dont  la  TiabUité  serait  con- 
lesùe,  il  aeia  procédé  à  nne  reconnaissance  contradictoire  de  lenr  état  entre  les 
asenta  de  l'administration  et  les  parties  intéressées  on  leurs  représentanU.  Le 
fésvllal  4ê  eelte  reconnaissance  sera  consigné  dans  un  proeès-Torbal. 

g  8.  —  Conttatatùm  du  iigradali^mt, 

iW,  Les  subventions  réeUnées  par  les  comMones  doTant  être  proportionnées 
MX  dégradations  causées  par  les  esploiutiens  ou  autres  entreprises  indusUleiles, 
ces  dégradafliMH  seront  constaiéea  par  des  esperU  nonuiés  dans  la  fonie  prescrite 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  il  mal  1856. 

iM.  SiU  partie  Intéressée  reTusait  ou  négiigeail  de  mbsmt  son  expert,  après 
nuTllallM  ^  lui  en  aura  été  faite  par  le  sous-préfst,  il  nous  au  sera  rendu 
eaaple,  et  nota  piOToquaroni,  pièsdu  conseil  de  préCeetore,  la  nomination  d'office 

IM/Aniit  d'opérer,  les  eiperu  pilleront  sèment,  savoir  :  devant  la  con- 
teQ  de  pièfeetufe  pourl'arrondlsaemettt  cbeT-lieu,  et  devant  les  sons-préfeu  pour 
les aatneamndissemenla.  Usera  rédigé  procèe-veibal  de  la  presution  de  ser- 


110.  L'expertise  se  fera  à  U  ta  de  rexploitaCion,  si  eette  eiploilaiion  est  tem- 
pealie  elle  se  fera  à  la  An  de  Tannée  si  l'exploitation  est  permanente. 

111.  ft^il  7  a  dloeerd  entre  les  e&peru,  il  nous  en  sera  renda  compie,  et  nons 
praiMuereuB,  prés  du  conseil  de  préfecture,  la  nomination  d'un  tiers  eipert. 

US.  Lee  procés-verbanx  de  prestation  de  serment  des  experU,  et  ceux  consialant 
jHia  opéralioBS  seront  rédigés  sur  papier  timbré  el  soumis  à  l'enregistrement  ;  ils 
■m  leiQBl  ensuite  adressés. 

I  4.  ^  JlfsewrsMMl  in  rakenKoiu. 

111.  Les  «Neèe-verbeux  d'expertise  seront  soumis  an  conseil  depréfsetmre  qui 
-^ —  In  subventiou  à  la  eommune,  conformément  au  g  S  de  l'art.  14  de  la 


114.  LHsukventieos  seront  légléee  annuelleaMnt,  sans  que  la  déelsion  fendue 
j.^  ^  mmmmm  e^^  s'étêndje  à  pluslours  années. 

g  5.  — >  JMpfMwnl  dêi  fuHsfiMonf . 

fis.  La  déeislen  du  conseil  de  préfectnie,  qui  aura  déterminé  le  montant  de  la 
lÉbvwlion,  sera  notiOée  par  le  maire  ou  à  sa  diligence  an  propriétaire  ou  à 
IVivloilant  à  la  charge  duquel  eiie  sera  mise.  Il  sera  tiré  reçu  ou  dresse  procès- 
mSà  de  eelta  notiOeation.  -—  Uneexpédition  de  la  décision  sera,  en  outre,  remise 
m  Miteoteur-ieceveur  municipal,  pour  servir  de  titre  à  ses  poursuites. 

IM.  Si  la  subvenUen  concerne  une  forêt  impériale,  il  sera  remis  une  expe- 
dlttende  la  décision  an  conservalcar  des  forêts;  s'il  s'agit  d'une  propriété  de  U 
m,B,,m  u  en  sera  remis  une  expédition  à  l'inspecteur  des  domaines  et  forets  de 
keevMe;  enin,  s'U  s'agit  d'établissements  publics,  l'expédition  sera  remise 
■B  admlnlilnieus  ou  chefs  de  ces  établissements. 

117  Lessnbventionnaires  pouvant,  anx  termes  du  deuxième  paragraphe  4e 
nu.  14  de  la  lei,  aequitter  les  subventions  en  argent  on  en  prestation  en  nature, 
à  leur  dMli.  ils  éevieni  déclarer  leur  option  au  maire  de  la  commune,  dans  le 
4îlal  do  MlBieiews.  à  partir  de  la  noUficaUon  de  la  déctoion  du  conseU  de  prefeo- 
M.  Me  par  les  subventionnatres  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  ils  ne  pourront 

llis  se  libérer  qu'en  argent. 
lis.  Lee  subventiwis  exigibleB  m  argent  seront  r*»uTrées  comme  en  matièie 

U»  Lerseae  les  subvêntionnalree  auront  déclaré  vouloir  acquitter  leurs  sub- 
liens enarestations  en  nature,  ils  seront  soumis  à  toutes  les  règles  relatives 
mvaiix  de  nresiation  dans  la  commune.  —  Dans  ce  cas,  la  subvention  fixée 


—  îTtravatt  devront  être  exécutés  par  des  hommes  valides,  qui  travailleront 
MUirinsMction  de  l'antoriié  locale  et  aux  époques  indiquées  par  elle.  Des  quit- 
SaMea  Téi^lèros  seront  données  au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi  des  joum^,  afin 
fimÂnif  la  libération  du  subvenllonnaire. 

ttoTS  un  subventiomiaire,  après  avoir  opté  pour  l'acquit  de  sa  subvention  en 
Matiena.  n'obtempérait  pas  aux  réquisitions  qui  lui  serelent  régulièrement 
SnaÂsT II  serait  déclaré  déchu  du  béoéfice  de  son  option,  et  le  recouvrement 
de  la  subvention  serait  poursuivi  en  argent  par  le  percepteup-receveur  ^"f  Icipd. 

mLmTsubvenUons  exigées  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi.  soit  qu'elles  dot- 
Mnl  s'acquitter  m  nature,  soit  qu'eUee  doivent  s'acquitter  en  argent,  seront  exclu- 
shement afeciées  h  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu.  --Le  produit  en 
ainversè  à  U  caisse  communale,  s'il  s'agit  d'un  fJiemin  vldwl  de  peUte  eom- 
■naicntlon  ;  si  elies  s'appliquent  à  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
tomnlantinseiL  versé  h  la  caisse  dn  receveur  général,  pour  lire  ajoute  an 
«redit  de  ce  chemin. 

I  4.  —  FiMlio»  dat  tiièoMfiofif  par  oèoniMmMl. 

ISl.  Lorsqu'il  y  aure  lieu,  par  nne  commune, de  reclasser  les  subtentiens  pré> 
«MMr  l'art  14  de  U  loi  du  11  mai  1856,  ces  subventions  seront,  s'il  est  pw- 
alhle.retléee 'entre  le  maire  et  la  partie  intéressée,  par  voie  d'ubonnemmit  en 
«St. -.  Les  conditions  de  l'abonnement,  signées  par  les  parttes,  '^^^•^ 
aesMices  par  le  maire  à  l'approbation  dn  conseil  municipal,  qn'U  est,  à  cet  eHirt, 
itferisé  à  réunir  toutes  les  fols  qu'il  sera  nécessaire.  

iSr  SI  le  conseil  municipal  est  d'avis  d'admettre  les  propositions  d'àbonne- 
mTos  proposiUons.  ainsi  que  la  délibération  à  laquelle  elles  auront  donné 
Un/aou  seront  transmises  par  l'intermédiaire  du  sous-prefat  pour  y  «tre  statut 
par  nous,  en  conseil  de  préfeclnre.  ^^ 

«4.  l'exécuiion  des  engagemenU  souscrits  sere  poursuivie  comme  m  ssatiere 

des  eoBirIbutioDS  directes.  .    ., 

ISS.  Les  abonnements  souscrits  et  réglés  pour  plusieurs  années  consècntivee, 
naesBtfaueroBt  à  être  valables  qu'autant  que  l'exploitation  ne  changerait  pas  de 
natare  pendant  le  délai  pour  lequel  ils  ont  été  souscriu.  —  Dans  tons  les  cas,  les 
^      '^j  devront  être  renouvelée  ton  les  trois  ans,  afin  de  maure  I  adminis- 
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tration  à  portéée  de  reeoniiattre  si  les  conditions  en  sont  toojoun  en  npport  avge 
les  dégradations  que  peuvent  occuionner  les  exploitations. 

SiCT.  4.  —  Offrêê  de  eonoonrs  failêê  par  de$  ûommmui  cm  det  parUenUirê, 

1S4.  Lorsqu'une  commune  aura  intérêt  à  faire  commencer  les  travaux  d'un  che- 
ehemin  vicinal  de  grande  commanicatlon,  ou  à  hâier  l'achèvement  de  ces  travaux, 
le  conseil  municipal  pour»  consacrer  h  lenr  eiécutlon  des  ressources  supérieuree 
au  contingent  assigné  à  la  commune.  —  La  délibération  dn  conseil  municipal  sera 
prise  sans  l'assistance  des  plus  imposés,  si  le  eoncoun  doit  être  fourni  sar  loi 
revenus  de  la  commune;  elle  sen  prise  avec  l'assistance  des  plus  Imposés,  si,  pour 
réaliser  l'offre  de  concours,  Il  y  a  nécessité  de  recourir  à  nne  imposition  extraordi» 
naire.^  Dans  aueun  cas,  l'offre  de  concours  extraordinaire  ne  pourra  être  réalisée 
au  moyen  de  journées  de  prestation  dépassant  le  maximum  fixé  parla  loi. 

1S7.  Lorsque  l'offire  de  concoure  d'une  commune  aure  été  régnIièreBMnt  ap» 
prouvée,  la  dépense  qui  en  résultere  sere  une  dépense  ebligaiolre  de  la  eommune» 
et,  en  cas  de  refus  de  remplir  l'engagement  contracté,  Il  sen  procédé  conformé» 
ment  à  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juill.  1857. 

128.  Lonque  des  particulière  ou  des  associations  de  particulière  offriront  dt 
coneonrir,  soit  par  des  travaux  en  nature,  soit  par  des  fournitures  de  matériau, 
soit  enfin  par  des  subventions  on  argent,  à  la  construction  ou  à  l'amélloretion  d'uA 
chemin  vicinal,  l'acte  contanant  ces  offres  nons  sere  adressé  directement;  il  devrn 
mentionner  les  conditions  auxquelles  les  particulière  ou  les  assoctattons  de  parti- 
culiers entendent  concourir  aux  travaux,  et  la  quotité  de  leun  offres,  soit  en  jour- 
nées de  trevall,  soit  en  matériaux,  soit  en  argent. 

189.  Si  les  offres  de  concours  ont  pour  objet  un  chemin  Ticinal  de  gnnde  eoui- 
municadon,  il  y  sere  staloé  par  nous  directement.  —  SI  les  offres  ont  pour  objet 
un  chemin  vicinal  de  petite  communication,  elles  seront  soumises  au  conseil  miH 
nicipal,  et  la  déllbéntlon  nous  sen  transmise  avec  l'avis  du  sous-préfet,  peur  êtr» 
statué  par  nous. 

150.  Les  sommes  provenant  des  offres  de  concoure  ne  pourront  être  empleyéeff 
qu'à  la  réparetion  ou  à  la  construction  du  chemin  pour  lequel  elles  auront  été  ol» 
fértes.  U  en  sera  de  même  des  ofRes  de  concoure  ou  Iburnltures  de  ntatérlanx  oft 
en  journées  de  trevall. 

151.  SI,  après  l'acceptation  régulière  d'offlrei  de  eoncoun,  la  réalisation  ev 
éprouvait  des  difficultés,  l'accomplissement  des  erfcagemente  pris  senlt  pourstltl 
par  voie  administrative. 

SiCT.  5.  —  SpMaUlé  de  fmpM  du  rummrw». 

15S.  Les  ressources  affectées  an  service  des  chemins  vicinaux,  quelle  que  soir 
leur  origine,  et  qu'elles  consistent  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexta,  être  appliquées  soit  à  des  travaux  étrangers  à  ce  service, 
soit  à  la  réparation  de  chemins  qui  n'auraient  pas  été  légalement  reconnus  et 
classés  comme  chemins  vicinaux.  —  Tout  emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestation 
en  nature,  qui  serait  effectué  contrairement  à  cette  règle,  sere  rejeté  des  comptée, 
et  mis  à  ta  charge  du  comptable  ou  de  l'ordonnateur,  selon  le  cas. 

TH.  s.  —  Disposmom  bklâtitbs  ▲  l'bxècctioi  ubs  n4T4iix. 

Gbap.  1.  —  Trofoi»  de  prettaiiom  «n  naiwre, 

Sbct.  1.  —  BmpM  de  la  preetatitm  en  Jmméeê. 

g  1.  —  Époque  de  remploi  de  la  preetation. 

155.  Les  tnnnx  de  prestation  en  natare  à  effisctuer  en  joanéeo  seront  exéeutéf 
à  deux  époques  de  l'année  :  ta  première  du  au  ;  la  seconds 

du  an  .Les  maires  détermineront,  dans  ce  laps  de  tampt 

l'époque  ta  plus  convenable  à  la  bonne  exécution  des  trannx,  en  ayant  soin  da 
fixer  l'ouverture  de  ces  travaux,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  achevés  k 
l'expiretlon  du  détai  indiqué. 

154.  Si,  pour  quelques  communes,  des  époques  autres  que  celles  Indiquées  dant 
l'article  précédent  étaient  reconnues  être,  soit  plus  farorabies  à  la  bonne  exécution 
des  travaux  soit  plus  en  npport  avec  les  besoins  de  l'agriculture,  nous  nous  ré- 
servons de  modifier  ces  époques  sur  la  demande  des  maires  et  l'avis  des  iona- 
préfsta. 

155.  Dans  tans  les  cas,  les  prestations  acqnitables  en  nature  devront  toujoun  êirt 
effectuées,  sinon  dans  l'année  messe  pour  laquelle  elles  auront  été  votées;  an  bmIm 
dans  lea  délais  fixés  pour  la  clôture  de  l'exereice;  Il  est  expressément  interdit  do 
mettre  les  prestations  en  nature  en  réserve  d'une  année  sur  l'antre. 

154.  Les  fermière  on  colons  qni  viendraient  à  qniltar  la  commune  avant  d'avoir 
efléctué  lea  journées  de  prestation  pour  leeqnellea  ils  sont  portés  au  rôle,  n'étant 
pas  libérés  par  le  seni  fait  de  leur  départ,  mais  ne  pouvant,  tautafois,  que  difficile» 
ment  d'être  appelée  alon  à  exécutar  ces  prestations,  les  nwires  auront  soin  d'appeler, 
anx  tnvaux,  avant  l'époqne  on  il  est  d'usage  de  changer  de  ferme,  ceux  d'entre  ea«v 
qni  seraient  à  fin  de  bail. 

I  S.  —  (hnemtre  et  êuneiOoaee  dee  trwoateae  de  preetaUom. 

157.  Le  maire  fixera,  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  155  el-deisaf, 
répoque  à  laquelte  devront  s'ouvrir  les  travaux  de  prestation  en  jonnées.— Quinan 
joun  avant  cetta  époque,  et  le  dimanche,  le  maire  fera  publier,  à  l'issue  de  ta  mesen 
paroissiale,  et  fén  afficher  à  ta  porte  de  ta  mairie,  l'avis  que  les  trannx  de  preet»» 
tien  en  nature  vont  eemmeneer  dans  la  eommune;  eette  publication  sera  répelée  an* 
aeoond  dlmsiicbe. 

158.  Cinq  joun  an  moins  avant  l'époque  fixée  pour  les  travaux,  le  malie  fecn 
remettra  à  chaque  contribuable  soumis  à  la  prestation  un  bulletin  signé  de  Ini, 
portant  réqnlsiiion  de  se  rendre  tel  jour,  à  teUe  heure,  sur  tel  chemin,  pour  y  hlm 
lee  tnvaux  qui  lui  seront  indiqués.  —  Ces  avU  porteront  aassi  ta  mention,  qu'à 
défaut,  par  le  contribuable,  d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  est  falta,  sa  cota 
deviendrait  de  droit  exigible  en  argent. 

159.  Lenqu'un  prestataire  sera  empêché  par  maladie  ou  par  quelque  antre  eause. 
Il  devra  le  faire  connattre  an  maire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  ré- 
ception de  la  léquUition.  —  H  pourre  lui  être  accordé  par  le  maire  un  ajournement 
dont  la  durée  sera  basée  sur  la  nature  de  l'empêchement.  Dans  aucun  eu,  cet  ajour- 
nement ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de  l'époque  fixée  pour  la  cldtore  de  l'exer- 
cice. — -  Touta  cota  non  acquittée  en  nature,  à  cetta  époque,  sera  exigibta  en 

argent. 
140.  Dans  le  cas  de  l'application  des  art.  •  et  8  de  la  loi  du  SI  mai  1856,  lei 
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ÎirestaUires  pourront  fitro  requit  d'effectoer  leart  traTani  de  proiUlloD  hors  dM 
imitMde  la  rommono  à  laquelle  ils  appartienoent  :  si  les  ateliers  de  travail  étaient 
•Itnés  ii  plnt  de  kilom.  des  limites  de  lear  commonei  il  sera  tena  cooDpte  asz 
prestataires  dn  temps  Déceasaire  poer  laller  et  le  retoar. 

141.  Il  ne  sera  reqeis  à  la  fois  que  le  nombre  de  traTaillears  et  d'attelages  qui 
pourront  ftlre  employée  simnllanement,  sans  encombrement  ni  perte  de  temps,  et 
avec  le  plus  d'atantage  pour  la  bonne  eiécation  des  traTani.  Les  réquisitions  ne 
■eront  dono  envoyées  qne  snccesslTement  et  an  fnr  et  à  mesure  de  l'avancement  et 
du  besoin  dea  tnnuif  elles  devront  parvenir  au  prestataires  aa  moins  einq  jonri 
à  Tavanee. 

148.  Si  la  eommune  eut  désignée  comme  dotant  lioumir  des  journées  de  presta- 
tion en  nature  pour  le  aerrioe  des  chemins  vicinaux  de  grande  commanication,  le 
naire  n'adressera  de  réquisition  au  prestataires  dont  les  journées  seront  rèserréee 
I  cet  effet,  que  lorsque  nous  lui  aurons  fait  connaître  le  jour  où  detront  commencer 
ki  travan  sur  ces  cbemins. 

145.  La  surveillance  et  la  direction  des  travaux  de  prestation  sur  les  cbemins 
Vicinaux  de  petite  oommunioalion  appartiendra  au  maire  de  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  Us  seront  exécutes  ;  ce  fonctionnaire  sera,  autant  que  faire  se 

Sourra,  assisté  d'un  agent  Toyer.  Le  maire  pourra  se  faire  remplacer  par  un  membre 
B  conseil  municipal  à  son  choix. 

144.  Le  maire,  sur  l'atis  faTorable  du  conseil  municipal,  et  avec  notre  autorisa- 
IIOB,  pourra  choisir  un  piqueur  ou  cantonnier  qui  sera  cnargé,  sons  rinspection 
d'un  agent  voyer,  s'il  est  possible,  de  la  direction  matérielle  des  travaux,  et  qui 
rendra  compte  an  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  de  la  maaière  dont  l'emploi 
des  journées  aura  eu  lieu  ;  ce  oompte  servira  de  bai>e  à  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  libération.  —  Le  salaire  de  cet  agent  fera  partie  de  la  dépense  des  che- 
Mins  Tfcinanx,  et  sera  soldé  sur  les  fonds  qui  sont  affectes  à  ces  travaux. 

146.  Dans  les  communes  où  il  existe  un  garde  cbampêire,  cet  agent  devra  se 
trouver  sur  le  lien  dea  travau  pour  exécuter  les  ordres  du  fonctionnaire  chargé  de 
les  surveiller. 

146.  Le  maire  reaMttra  jour  par  jour  et  d'avance,  an  fonctionnaire  chargé  de  la 
■urveiilance  des  travaux,  la  liste  des  prestataires  reqals  pour  acquitter  leur  presta- 
tion :  cette  liste  qui  fera  coonattre,  en  regard  du  nom  de  chaque  prestataire,  les 
outils  dont  il  devra  être  muni,  sera  précédée  d'une  note  Indicative  de  rhenre  assi- 
gnée pour  l'ouverture  des  travaux. 

147.  À  Theare  indiquée,  le  surveillant  fera  l'appel  des  prestataires  reqnis  ;  il 
•'assurera  qu'ils  sont  pourvus  des  outils  demandée  pisr  l'avis  de  réquisition  ;  il  leur 
usignera  l'atelier  ou  ils  auront  ii  travailler  et  la  nature  de  leur  travail.  —  Les  pres- 
tataires arriveront  sur  les  ateliers,  porteurs  dn  billet  de  réquisition;  les  absents 
seront  annotés  avec  soin  par  le  surveillant  sur  la  liste  qui  lui  aura  été  fournie  en 
ézécolioa  de  rertide  précédent,  et  Us  seront  requis  pour  le  lendemain  par  le  maire. 

I  S.  —  (MigaHonê  dêt  prHftairtê, 

148.  Chaque  prestataire  devra  porter,  sur  l'atelier  dont  il  fera  partie,  les  pelles, 
pioches  et  outils  en  sa  possession  qui  lai  auront  été  indiqués  par  l'avis  dn  maire; 
quant  en  nasses,  brouettes  eiautses  objets  dont  les  prestataires  ne  sont  pas  ordi- 
nairement munis,  chaque  commune  devra  se  les  procurer  sur  les  fonds  des  travaux. 
"  Les  bêtes  de  somme  seront  garnies  de  leur  bât,  paniers  et  bride;  les  voitures 
feront  attelées  et  les  bêtes  de  trait  gurales  de  leurs  harnais.  Le  conducteur  sera 
fourni  par  le  propriétaire;  ii  devra  être  muni  d'une  pelle  en  fer,  et  travailler  avec 
les  autres  ouvriers  commis  au  chargement  de  la  charrette  ou  du  tombereau.  Sa 
journée  sera  Imputée  sur  la  eoilsaUon  du  propriétaire  portée  en  nom  au  rdie» 

149.  liBs  prestataires  qui  n'auraient  pas  les  instruments  aèeessairea  peur  l'em- 
ploi  de  leurs  prestatlona,  et  qui  se  trouveraient  dans  l'impossibilé  absolue  de  se 
les  procurer,  seront  tenus  d'en  avertir  le  maire  quaranle^ult  heures  aprèa  la  ré- 
eeption  de  leurs  réqulsIUona. 

160.  Sur  l'avis  qui  lui  sera  donné,  conformément  à  rartiele  préeédent,  le  maire 
•'Il  n'a  paa  à  sa  disposition  ou  ne  trouve  pas  à  se  proenrer  tous  les  ioslntmenla  né- 
oessaires  pour  en  fournir  à  ees  travailleurs,  eontremandera  ceux  qui  ne  pourraient 
être  oeeapee  utUement,  et  leur  asaignera  un  autre  jour  pour  l'acquit  de  leurs  prêt- 
latioos. 

161 .  Les  prestataires  pourront  se  Caire  remplacer,  pour  leur  personne  et  celle 
des  membres  de  leur  famille,  par  des  ouvriers  à  leurs  gagea,  pourvu  que  les  rem- 
plaçants soient  yalidos,  Agés  de  dix  «huit  ans  au  moins  et  de  moins  de  soixante  ans; 
ees  ouvriers  devront  être  agréée  par  le  maire  ou  ses  délégués.  Les  prestataires  eu 
nom  ne  seront  d'ailleurs  libérée  qu'autant  que  le  maire  eera  satisfait  du  iravaii  dea 
remplaçants;  et  si  le  maire  renvoie  cm  dernien  de  l'atelier  avant  l'acquittement 
eomplet  des  journées  qu'Us  devaient  fournir,  lea  preatatalres  en  aom  seront  tenus 
de  la  portion  non  aequittêe. 

153.  Les  prestaUlrea  devront  te  trouver  sur  l'atelier,  savoir  t  du  1*  a^rU  au 
i**  octobre,  «lepuis  ...  heurea  du  matin  jusqu'à ...  heurae  du  soir.— Lu  durée  lo« 
taie  du  temps  des  repu  et  du  repos  ne  devra  pas  excéder  deux  heures. 

155.  La  durée  dn  travaU  pour  les  bête*  de  somme  et  trait  sera  de  ...  heures, 
en  deux  reprises. 

164.  La  journée  de  prestellon  eal  bidlvlsiblei  pour  en  être  libéré,  le  preftatalre 
devra  la  fournir  tout  entière  et  sana  Interruption.  •—  En  cas  d'interrupUon  de  la 
journée  par  empêchements  légiUmea  eu  par  le  mauvais  temps,  lea  eontrihuahleâ 
feront  tenus  de  compléter  plus  tard  leurs  preataiioua. 

155.  La  journée  de  preataiion  ne  sera  réputée  acquittée  qu'autant  que  le  pree» 
tataire  l'aura  convenablement  employée.  —  En  conséquence,  quand  uu  prestataire 
■e  sera  paa  rendu  sur  l'atelier  à  l'heure  qui  lui  aura  été  Indiquée,  ou  qu'il  u'anra 
fourni  qu'une  partie  des  journées  par  lui  dues,  soit  en  manquant  aux  heures  de 
travail,  soit  autrement,  sa  cote,  eu  le  restant  de  sa  cote  sera  exigible  en  argont. 

156.  Dans  le  caa  prévu  parl'artiele  précédent,  le  maire  adressera  au  percepteur* 
lecevenr  munieipal  le  nom  du  preatataire  récalcitrant  ou  retardataire,  et  invitera 
ce  comptable  à  opérer  le  recouvrement  en  argent  des  journées  ou  portions  de  joufw 
nées  restant  dues.  —Toutefois,  le  maire  restera  juge  des  eu  de  force  mi^^ure  dans 
lesquels  il  y  aurait  lieu  de  modérer  rappllcation  de  ces  diapoaitions,  et  d'acoorder 
ou  prestataire  un  nouvuu  délai  pour  se  libérer.  Ce  délai  ne  devra  jamais  dépasser 
l'année  ou  au  moins  la  durée  de  i'eierelce. 

157.  La  police  des  aleliere  appartiendra  au  maire  eu  à  son  délégué}  les  prea- 
taUires  seront  tenus  de  leur  obéir  en  tout  ce  qn'lla  leur  eomssanderont  pour  la  bonne 
oxéeution  des  travaux. 

158.  Tout  preautaire  qui  ne  se  soumettra  pu  aux  réglée  étahliea  pour  lu  tra- 
vaux, ou  qui  troublera  l'ordre,  qui  ne  sera  paa  muni  des  onUls  exigés  par  sa  réqui- 


sition, qui  n'aura  pu  équipé  ses  bêtes  de  somme  et  disposé  sei  attelage!  dé  ne* 
niére  à  servir  uUlement,  sons  lu  réserves  portées  en  l'art.  149  ci-dessus,  ou  enflU 
qui  ne  travaillera  pas  comme  s'U  était  salarié,  sera  renvoyé  de  l'atelier  par  le  fono- 
Uonnaire  cbargé  de  la  surveillance  dea  travau,  et  sa  cote  on  le  restant  de  la  eolo 
sera  exigible  en  argent. 

g  4.  —  JUWfuliof»  d«t  pfMtoloiret. 

159.  Le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  dea  travau  devra  être  muni  du 
relevé  des  prestations  acquitt.tblu  en  nature,  qui  aura  été  remis  par  le  peroeplenr- 
reeoTeur  municipal,  en  confomité  de  l'art.  77  oMeosua.  —  A  la  fin  de  chaque 
journée,  ee  fonctionnaire  émargera,  en  regard  du  nom  de  chaque  prutatairei  le 
nombre  de  jouméee  de  dlveiuM  eapéeu  que  oe  eoutrlbuahle  aura  acquittées  ou 
fait  acquitter  pour  son  compte  :  il  déchargera  en  même  tempe  la  réquisition  qui 
aura  été  envoyée  an  prestataire. 

160.  Après  reiéenilon  des  Iravuu,  le  relevé,  énsar^é  comme  il  ut  dit  en  l'ar» 
tide  précédent,  sera  visé  par  le  maire  et  remia  par  lui  au  peroepteur-reoeveur 
municipal,  qui  devra  également  émarger  sur  le  rôle  de  prestation  lu  ootu  ou  pacw 
tiu  de  cotes  acquittéu  eu  nature.  Ce  oompieble  toiaUsere  lesditu  oolu,  et  en 
inscrira  le  montant,  en  un  seul  arUcle,  sur  don  journal  h  souche (  le  hulletUi  n'en 
sera  pu  détaché,  mais  U  aura  soin  de  le  bifér  en  le  laissant  tenir  à  la  aouohe. 

Sbgt.  t*  —  Emfhi  de  la  jN'asfoliei^  en  lâchée, 

161.  Lorsque,  en  exécution  du  art.  55  et  56  du  présent  règlusent.  le  «Hril 
municipal  d'une  commune  aura  arrêté  lu  beau  de  la  oonveratou  du  jonméed  de 
presiaiioD  en  tâches,  et  que  cette  délibération  aura  reçu  notre  approbation,  le  main 
décidera,  en  ce  qui  concerne  lu  chemins  vicinaux  de  petite  communication,  si  lu 
travaux  de  pi  esiation  en  nature  se  feront,  dans  la  commune,  en  journéu  ou  em  tAoheo^ 
selon  qu'il  le  jugera  le  plus  utile  dans  l'intérêt  de  la  réparation  du  ehemluf  vloé* 
naux.  Cette  décision  sera  obligatoire  pour  tous  lu  prutatalru  qui  auront  dedaré 
opter  pour  l'acquittement  de  leurs  cotes  en  nature.  —  La  même  décision  sera  prise 
par  nous,  pour  lu  travaux  du  chemins  vicinaux  de  grande  oommunteatien  fli  du 
chemins  vicloaux  d'Intérêt  commun. 

16S.  Lorsque  lu  travaux  de  prutation  en  nature  devront  être  exécutés  en  tâchu* 
la  rèquijiitlon  adressée  aux  prestalairu,  en  eonfomité  de  l'art.  158  cl*  dessu«  en 
fera  mention,  et  indiquera  l'upèee  et  la  qualité  de  travaux  qu'Ile  devront  effeetueir^ 
ainsi  que  le  délai  dans  lequel  lu  tâches  devront  être  exécutées.  ^  Lu  travaux  a 
faire  seront  en  outre  indiqués  sur  le  terrain,  s'il  en  ut  buoin,  par  le  maire  ou  le 
piiiuear.  Si  ces  travaux  consistent  en  lerrusements  ou  en  étendai^e  de  nmtèrtaftx, 
le  chemin  sera,  autant  que  puslble,  piqueté  par  du  jalons  numérotés,  Indiquntf 
retendue  des  tlchu. 

16S.  La  récepiion  du  travaux  en  tâehu  ure  faite,  pur  le  maire  ou  le  piquent 
soit  au  fur  et  à  muure  de  l'avancement  de  eu  travaux,  soit  à  l'expiratleu  du  délai 
fiic  pour  leur  achèvement;  lu  prestatairu  seront  ruponsablu  de  eu  Iruvauiuf- 
qu'à  la  réception. 

164.  Les  travaux  dont  la  réception  sera  refusée  pour  vfee  d'exécution  feront  re* 
faits  ou  reiourbés  dans  un  délai  qui  n'excédera  pu  quinxe  joon.  »^  Du  prolon» 
gâtions  du  délai  fixé  par  la  réquisition  pourront  être  aoeerdéu  dans  le  eu  prévu 
par  l'art.  139,  et  dans  les  limites  de  cet  article. 

165.  te  maire  ou  son  délégué  acquittera,  pour  lu  tftehu  reçuef,  le  bulletin  d6 
réquisition;  U  annotera  également  la  libération  du  pruutalru  sur  le  relevé  dont 
il  est  quuiion  en  l'art.  77,  et  U  remettra  ce  relevé  au  percepleo^4«ceveurmunieipalf 
qui  émargera  le  rêle  de  prutation,  comme  11  Ut  dit  pour  l'acquittement  du  prutui* 
tiens  en  journéu. 

Sbct.  5.  —   Conetmre  dee  entreprene  wre  dame  lee  frovaiMr  de  preeta$Um. 

166.  Lu  prutatalru,  même  lorsque  lu  prutaUons  seront  convertlu  en  tâehu, 
ne  pourront  jamais  être  tenus  d'effectuer  eu  travau  sons  le  contrôle,  ni  pour  16 
compte  d'un  adjudicataire, 

167.  Toutefois,  lorsque  lu  travau  à  faire  sur  un  chemin  vicinal,  soit  de  pelilo, 
soit  de  grande  communication,  seront  mis  en  adjudication,  le  cahier  du  charge! 
pourra  obliger  lu  a^judicaiairu  l  recevoir  pour  comptant,  soit  lu  journéu  de 
prutaUon,  d'après  le  tarif  de  conversion  en  argent  arrêté  par  le  conseil  général  du 
départesBont,  soU  lu  tâchu,  d'après  le  tarif  arrêté  par  le  conseil  munieipal  et 
approuvé  par  nous.  —  Dans  ce  cas,  les  prestailous  en  nature,  en  journéu  ou  et 
tâchu,  seront  requisu,  snrveilléu  et  conslaiées  par  les  agents  de  l'admlnistratloft 
exclusivement,  lu  entrepreneurs  devant  ruter  entièrement  étrangers  è  ces  diffé- 
rentu  dispuitions.  Si  lu  prutataires  ne  remplissaient  pu  leurs  obligallons,  lel 
entrepreneurs  s'adresseraient  aumairu  on  agents  voyers  pour  obtenir  raccomplie» 
sèment  de  eu  obligatiou. 

Sbct.  4.  —  Emploi  d'effUe  deê  prifCdMona  enaolurt. 

188.  Lorsque,  dans  une  commune,  des  journéu  de  prestation  auront  été  votéeg 
par  le  conseil  munieipal,  et  que  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire,  mais  oue  lee 
travaux  n'auront  pas  été  effectués  dans  le  délai  fixé,  et  au  plus  tard  dans  le  dernier 
mois  de  l'année,  il  nous  en  sera  rendu  compte  par  le  sous-préfet,  afin  qoo 
nous  puiuions  ordonner  l'exécuUon  d'office  du  travau,  avant  l'expiraUon  de 
rexercice. 

169.  A  cet  effet,  un  arrêté  spécial,  pris  par  nous,  mettra  le  maire  de  la  epm- 
mnne  en  demeure  de  faire  exécuter  lu  travau  dans  un  délai  de  jours. 
Gel  arrêté  préviendra  en  outre  lu  contribuablu  que,  faute  par  eux  d'atoir  foofiil 
leure  prestaiionf  eu  nature  dans  le  délai  fixé,  leurs  ootu  deviendraient  exigibluea 
argent. 

170.  L'arrêté  de  mise  en  demeure  devra  être  publié  dans  la  commune  par  lot 
soins  du  maire.  —  Si  ce  fonaionnaire  négliguit  ou  refusaU  de  faire  cette  pu* 
blicalion,  ii  y  serait  pourvu  par  nous,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  da 
16  juin.  1857. 

171.  Les  travaux  de  prutation  à  exécuter  d'olBce  seront  surveillés  par  un  agent 
voyer  commis  è  ut  eflht  par  nou  ou  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Lot 
certifloals  de  libération  seront  délivres  par  le  maire,  sur  l'attutatlon  de  Tageat 
voyer.  A  défaut  de  l'intervention  du  maire,  lucerUflcats  de  l'agent  voyer  opéroreat 
la  liberaUon  du  prestataires. 

173.  Lu  mesuru  prescriiu  par  lu  quatre  articlu  qui  précèdent  recevront  égu* 
lement  leur  appiicaiion  dans  le  eu  on  lu  prutations  non  employéu  auraient  été 
Impo&éu  d'offre,  on  excrallon  de  l'art.  •  de  la  loi  dn  M  n*i  1888. 
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Aicr,  8.  —  SpieiaKté  de  femphi  dn  pr9ttatiùn$, 

178.  Aaennê  partie  dM  prMi«iioiit  framles  en  nalare,  oa  de  cellei  nehetées 
«B  argent,  ne  ponm  être  employée  iiir  dei  cbenioa  qai  n*aoraieot  pas  été  égale- 
Beat  déelaréf  vieloanx.  Il  m  pourra  son  plat  en  dtre  fait  emploi  ponr  ancnne 
espèce  de  iraTaai  antres  qve  oeni  dea  ehenîM  Tieinau.^  Le  foneiioiinaire  qvi 
eoDtitriendraii  à  eetie  defenie  demeurerait  perBonneUeaeni  refPooaabU  d«  Ja  valeor 
4m  ftmMkm  qu'U  aarait  fBdAoMit  fait  m^kffv. 

GlUP.  8.  —  TrawifUf  à  pria  dfair^nd, 

ft74f  Twa  lea  traTanx  à  exéevter  à  prix  d'argent,  enr  les  chemins  Ttelnan,  de- 
root  êtee  Tobjet  de  projets  règnlièremeat  dressés  et  appuyés  de  deTis.  —  Toate- 
fofs  n  ponrra,  sons  l'approbation  do  soas-prefet,  être  fait  exception  à  la  disposition 
qui  précède,  lorsqsMl  s'agira  de  traranx  de  simple  léparation  on  d'entretien  dont 
JldéMns0  ne  dépasserait  pas  500  fr. 
'  178.  Les  projeté  et  devis  des  tratanx  à  prix  d'argent  derront  être  rédigée 
chaque  année  dans  le  courant  de  notembre.  —  Us  seront  Immédiatement  adressés 
M  foos-préfet,  qui  le}  fera  examiner  par  Tagent  Toyer  d'arrondissement,  et  qui 
approuTera,  s'il  y  a  lien,  ceux  dont  la  dépense  n'excédera  pas  1,000  fr.  Ceux 
doBt  la  dépense  dépassera  1,000  fr.  noas  seront  adressés,  par  ie  sous-préfet, 
aiee  son  atis  et  celui  de  l'agent  voyer  d'arrondissement,  pour  être,  s'il  y  a  lieu, 
aipRWTie  par  nous,  sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef. 

Sbct.  8.  ^  JKo«le  d^êaéwUm  des 


176.  Les  trataus  à  exécuter  \  prix  d'argent,  sur  les  chemins  Tidnaiiz,  pourront 
être  exécutés,  d'après  leur  importance,  par  voie  d'adjudication,  de  marchés  à  forfait 
ou  de  régie. 

177.  Lorsque  la  dépense  portée  an  derls  ne  s'élèTora  pas  à  800  fr.,  le  maire 
pourra  faire  eiécutes  les  Iraraux  par  voie  de  marché  o«  par  voie  de  régie,  sans 
SToir  besoin  de  recourir  à  une  antorisation  spéciale.  —  Entre  la  limite  de 
800  fr.  à  1,000  fr.,  les  travaux  pourront  encore  être  exécutés  par  Tole  de 
mrchés  à  forfait  on  de  régie,  mais  seulement  avec  notre  autorisation.  — Lorsque 
la  dépense  portée  an  devis  excédera  1,000  fr.,  les  travaux  devront  nécesiaire- 
liBnt  être  mis  en  adjudication.  Après  denx  tentatives  Infructueuses  d'adjudication, 
D  noBs  en  sera  rendti  compte,  et  nous  autoriserons,  s'il  y  a  Heu,  l'exécution  des 
tmaiz  par  voie  de  marchés  on  de  régie. 

SlCT.  8.  —  TrawMta  à  fair$  par  vaU  ^'«^«diealiMi. 

178.  Les  adjudications  seront,  autant  que  possible,  faites  à  la  sous-préfscture  de 
Farrondissement,  et,  à  cet  effet,  le  sons-prérei  se  concertera  avec  les  maires  pour 
ifuir  dans  une  même  affiche  et  adjuger  dans  une  même  séance,  par  lot»  distincts, 
ks  travaux  à  faire  dans  les  différentes  communes  de  l'arrondissement.  —  Lorsque 
des  circonstances  particulières  exigeront  qoe  l'adjndi&ition  des  travaux  ait  lieu 
dans  la  commune  même  oà  ces  travaux  seront  faits,  cette  exception  sera  autorisée 
par  nous. 

179.  Le  sous-préfet  déleAnlnera,  selon  la  nature  et  l'Importance  des  travaux,  si 
rfedjiidicatlon  aura  Heu  pour  la  totalité  des  travaux  à  exécuter  dans  une  commune 
«ten  bloc,  ou  si  elle  se  fera  par  nature  d'ouvrages  et  par  série  de  prix  —  Il  déier- 
■dnera  également  si  Fadjudication  aura  lieu  sur  soumissions  cachetées,  à  la  criée 
et  à  l'extinction  des  feux. 

180.  Les  adjudications  seront  annoncées  au  moins  quinte  jours  à  Pavanée,  par 
dies  affiches  placardées,  tant  au  cbef-Hei^  que  dans  les  principales  commanes  de 
FuTondissement.  —  Ces  affiches  indiqueront,  sommairement,  la  nature  des  travaux, 
le  matant  de  la  dépense,  les  eondltions  et  le  mode  de  l'adjudication,  le  lien,  le 
ftmt  et  l'heure  eu  11  y  sera  proeédé,  le  lien  et  le  memest  où  devra  se  faire  le  dépdt 
des  seamlstions,  enfin  le  montanl  da  eaitioBnessent  à  foamir  par  le  soumlsslon- 
Baire  déclaré  a^ljudicataire. 

181.  Lorsqiie  Padjudloallon  aura  Heu  à  la  seue-préfeelare,  le  sooa-préfet  sera 
aisisté  du  maire  et  d'un  membre  du  eonseil  municipal  de  chacune  des  oomnranes 
iBiéresaées,  du  pereepteor-receveur  municipal  et  de  l'agent  voyer  de  l'arrondfsse- 
■eat.  L'absence  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  fonctionnaires,  eux  dûment  appelée, 
■e  fera  pas  obstacle  h  ce  que  l'adjudication  ait  lieu.  ^  Si  l'adjudication  a  lieu,  sur 
BOtre  autoneatlon,  dans  une  comssune  et  pour  les  travaux  de  cette  loule  commune, 
R  y  sera  procédé,  selon  que  nous  le  déciderons,  soit  par  le  sons-préfet  de  l'arron- 
dlasement,  soit  par  le  maire  de  la  eommune,  en  présence  de  dMx  membres  du 
eonseil  municipal  et  du  receveur  municipal. 

188.  Lorsque  l'adjudication  aura  lieu  sur  soumissions  eaehetéee,  il  stra  arrêté, 
femr  chaque  adjudication,  de  eeneert  entre  le  maire  et  le  sons-préfet,  aprèe  avoir 
eoBsuIiê  ragent  voyer,  et  avant  l'ouferture  de  la  séanoe,  in  minimam  de  nbaia 
fof  sera  déposé  cacheté  sur  le  bureau. 

185.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  les  qualitéi  reqnlsee  pour  entr^ 
prendre  les  travaux  et  en  garantir  le  succès.  A  cet  effet,  le  concurrent  sera  tenu  de 
fovmir  un  certificat  constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier  on  an 
■oiiii,  une  promesse  valable  de  çautiqnuement.  Ce  certificat,  ou  cet  acte,  on  cette 
promesse  seront  joints  à  la  soumission  ;  mais  celle-ci  sera  placée  sous  un  second 
eneheL  —  Il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourniture  des  ma- 
tériaux destiaéaè  Pentrelien  des  chemins,  ai  pour  les  travaux  de  lêiTassemeot  dont 
l'eciimalioo  ne  s'élève p««  à        fr. 

184.  Les  paquets  lieront  rççus  cachetés,  par  le  sous-préfet  on  le  maire  qui  pré- 
aidera à  l'adjudication,  eu  présence  des  fonctionnaires  dont  U  devra  être  assisté; 
Us  Mronft  immédiatement  nmgés  sur  le  bureau,  et  reeevrontun  numéro  dana  l'ordre 
éè  leur  pfésentatien. 

108.  A  rinntaat  fixé  peur  l'ouverture  des  paquela,  le  premier  eacbet  sera  rompu 
MMfqoesneni,  et  H  sera  dressé  un  étot  des  pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet. 
L^éiai  dressé,  les  concurrents  se  retireront  de  la  salle  de  l'adjudication,  et  le  pré- 
fMeai,  après  avoir  oensnilé  les  fonctionnaires  qui  ^assisteront,  arrêtera  la  liste  des 

rrent»  agréés. 

IM.  Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique,  et  le  président  don- 
<»aaaissaoee  de  la  liste  des  concurrents  agréés.  Les  soumissions  présentées 
fmt  ees  derniers  seulenient  seront  alors  ou  vertes  publiquement.  Tonte  soumission 
qvi  ne  sera  pas  conforme  ao  modèle  indiqué  par  les  afiiohes  sera  déclarée  nulie.-^ 
Lrs  eoamrrent*  qui  ne  sauraient  pas  écrire  pourront  faire  signer  leur  soumission 
pftr  mukMdé  de  procuration  vcrhale,  sons  la  condition  de  le  déclarer,  avant  l'oo- 
fic8mnd6  leur  •oUmJsslon,  au  fonctionuaire  qui  pres'doraà  l'adjudicatiou. 
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187.  Le  soumissionnaire  qui  aura  fait  l'offre  d'exèeatar  lea  tnvaa  aux  condi- 
tions les  plus  avantageases  sera  déclaré  adjudicataire.  — Toutefois,  si  le  rabais 
offert  dans  les  soumissions  n'atteignait  pas  le  minimun  fixé  dana  le  bHlet  cacheté 
dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  188,  l'adjudicaUon  serait  déclarée  sans  résulUt  et 
serait  remise. 

188.  Dans  le  casoé  plusieurs  soumiasionnaires  auraient  offert  le  même  rabais, 
U  sera  procède,  séance  tenante,  à  une  adjudication  entre  ces  sonmissionnairei 
seulement,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  è  l'extinction  des  feux. 

1  **?.•  î!®"'  *^  travaux  dont  l'importance  ne  s'élèverait  pu  l  plus  de  1,000  Ir.. 
les  adjudications  se  ferout  au  rabais,  à  la  criée  ou  à  l'exUnelioQ  des  feux.  Le  mode 
adopte  sera  toujours  indique  dans  l'affiche. 

190.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  adjudication,  soit  qu'elle  ail  Heu  par  vole  de 
soumissions  cachetées,  soit  qu'elle  ait  Heu  à  la  criée  ou  à  l'extinction  des  feux,  un 
procès-verbal  qui  relatera  toutes  les  clrconsUnces  de  l'opérallou.— La  minute  d« 
procès-verbal  d'adjudication  sera  inscrite  sur  papier  timbré. 

191.  Les  adjudieations  auxquelles  nous  n'aurons  pas  présMé  nous-même  nn  se- 
ront définitives  qu'après  notre  approbation. 

198.  Dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'adjudication,  pour  celles  que  noui 


195.  Ias  adjudicataires  payeront  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  pro- 
ees-verbaux,  ceux  d'expédition  sur  papier  timbré  des  devis  et  cahier  des  charâf 
dent  II  leur  sera  fait  remise,  ainsi  que  ceux  d'alfiches  et  antres  publications,  s'il  » 
a  Heu.  D  ne  pourra  être  rien  exigé  d'eux  au  delà.  ' 

194.  Le  cautionnement  h  fournir  par  les  adjudicataires  sera  réalisé  à  la  dilli 
du  receveur  municipal,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6  de  l'or^ 
royale  du  18  nOT.  1887. 

Sbct.  8.— lV«v«i»A/Mrepar«OMasmareAd^. 

108.  Lorsque,  en  nlson  du  montant  des  devis  (art.  177),  ou  bien  paren  qno 
deux  tentatives  d'adjudication  seront  restées  infructueuses,  il  y  aura  lieu  de  faiia 
exécuter  1^  travaux  par  vole  de  marché,  les  marchés  seront  passés  par  le  maire, 
assiste  de  deux  conseiUers  municipaux  pris  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Les  marcha 
contiendront  l'engagement  par  l'entrepreneur  d'exécuter  les  travaux  portés  au  de- 
vis, moyennant  une  somme  fixe  qui,  dans  aucun  cas,  ne  ponrra  excéder  le  devis,  et 
dans  un  délai  déterminé,  passé  lequel  le  soumissionnaire  s'obligera,  si  les  travaux 
ne  sont  pas  exécutés,  à  pajer  à  la  commune  des  dommages-interèu  qui  seront  ré- 
gies par  le  marché  lui-même.  —  Ces  marchés  seront  soumis  à  l'approbation  du 
sous-prefet  pour  les  travaux  au-desous  de  1.000  fr.,  et  à  la  nôtre  lorsqu'ils  attein- 
dront oe  chUEire.  Les  dispositions  des  art.  189, 195,  194  leur  sont  appUcables. 

SiCT.  8.— 5«rvtftttanos  sf  réception  de»  iravaeix. 

188.  Us  travaux  qui  se  feront  par  tole  d'adjudication  ou  de  marchés  seront 
surveilles  par  le  maire  de  la  commune,  aulsté  autant  que  faire  se  pourra,  d'un 
agent  voyer.  —  En  cas  d'impossibilité  du  concours  d'un  agent  voyer,  le  mair« 
ponrra  nommer  un  ou  plusieurs  piqueurs  ou  cantonniers  qui  seront  chargé  de  sur- 
veiller plus  immédiatement  l'exéiution  de  ces  travaux.  Le  salaire  de  ces  agents 
sera  prélevé  sur  les  fonds  applicables  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

197.  Bu  cas  de  retard  dans  l'ouverture  ou  l'exécution  progressive  des  travaux 
eonfies  à  nu  entrepreneur,  le  maire  lui  notifiera  l'ordre  de  les  commencer  ou  de  lei 
continuer  sans  délai.  —  Si,  dans  lahuiuine,  è  dater  du  jour  de  ia  notification,  cet 
ordre  demeure  sens  effet,  il  nous  en  sera  rendu  compte,  et  nous  prendrons  un  arrêté 
de  mise  en  demeura,  lequel  portera  que,  si,  à  une  époque  qae  nous  fixerons,  l'en- 
trepreneur ne  satisfait  pas  à  ses  obligations,  il  sera  établi  une  régie  i  ses  frais,  ou 
bien  que  la  résiliation  du  marché  sera  prononcée,  et  une  nouvelle  adjudication  sur 
folle  enchère  passée  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  reUrdauire. 

198.  £n  cas  de  résiliation,  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  pour  les  travaux 
exécutes  et  les  matériaux  fournis  qui  seront  jugés  de  nature  à  être  reçus  lui 
eeront payés;  les  mauvais  ouvrages  seront  détruits  et  les  mauvais  matériaux  seront 
rejeies  aux  frais  de  l'entrepreneur,  en  déduction  des  sommes  qui  lui  seraient  dues. 

199.  La  réception  définitive  des  travaux  sera  faite  par  le  maire  assisté  de 
l'agent  voyer,  et  en  présence  de  l'adjudicataire  ou  lui  ddment  appelé.'  — Le  pro- 
eès*verbal  sera  signé  dos  personnes  présentes;  il  sera  soumis  à  l'acceptation  de 
l'entrepreneur,  qui,  s'il  a  des  observations  à  présenter,  devra  les  remettre  dans  les 
dix  joura  de  la  notification  de  ce  document.  Il  sera  ensuite  soumis  à  l'approbation 
du  sous-préfet  ponr  les  inraux  d'une  valeur  de  moins  de  1,000  fr.,  et  à  notre  ap- 
probation pour  les  travaux  d'une  valeur  plus  considérable. 

800.  Le  procès-verbal  de  réception  sera  dressé  en  triple  original  :  l'un  sera  dé- 
pose à  la  mairie,  l'autre  sera  annexé  à  la  minute  de  Tadjudication,  le  troisième 
sera  remis  à  l'adjudicataire  pour  être  produit  à  l'appui  du  dernier  mandat  qui  lui 
sera  délivré. 

SOI.  Les  maires  pourront  délivrer  des  mandats  partiels  de  payement  aux  enlre- 
preneura,  à.  raison  de  l'avancement  des  travaux  ou  de  l'importance  des  approvi. 
sionnements  faits.  Ces  mandats  seront  basés  sur  un  certificat  d'avancement  des 
travaux  délivré  par  l'agent  voyer  ou  par  le  surveillant  des  travaux.  Ge  certificat 
aéra  joint  au  mandat. 

808.  Les  mandata  partiels  ne  devront  jamais  excéder  les  quatre  einquièmes  du 
monUnt  des  travaux  effectués  ou  des  approvisionnements  faits,  le  dernier  cinquième 
devant  servir  de  garantie  jusqu'à  la  réception  définitive. 

905.  Le  paient  total  n'aura  lien,  et  la  remise  des  cautlonnemenU  ne  sera  faite 
qu'après  l'achèvement,  la  reconnaissance  et  la  réception  définitive  des  travaux,  et 
ee,  sans  préjudice  des  délais  de  garantie  que  stipulerait  le  cahier  des  charges,  ou 
qui  résulterait  des  dispositions  du  code  Napoléon. 

Sbct.  8.  —  Irmo^ma  en  réfie, 

804.  Loraque,  en  raison  du  montant  des  devis,  ou  en  vertu  d'autorisations  spé- 
ciales, les  travaux  des  chemins  vicinaux  devront  être  faits  en  régie,  ces  travaux 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  du  maire  ou  de  son  délégué,  avec  l'assistance 
autant  que  faire  se  pourra,  d'un  agent  voyer.  ' 

305.  Le  maire  pourra  charger  de  la  direction  effective  des  ateliers  un  agent 
voyer,  piqneur,  cantonnier  ou  eondocleur  qui  exercera  les  fonctions  de  régi>seur. 

980.  Le  régisseur  devra  tenir  un  carnet  sur  lequel  seront  journellement  indi- 
qués les  divers  ouvriers  employés.^  l'atelier,  le  temps  de  leur  présence,  la  iiaïui^ 
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el  la  quantité  ét§  tratavi  «xécnlés  chaque  jonr.  — Go  carnet  de? ra  ètie  chaque 
jour,  Tifé  et  parafé  par  le  maire. 

207.  Le  régisseur  dressera,  à  rexpfration  de  chaque  mois,  Téiat  de  la  dé- 
pense, en  double  expédition,  et  en  fera  la  reotiie  au  maire  qui,  après  Tériflcatioo 
el  apposition  de  son  tisa  sur  chaque  état,  délitrera  sur  le  recetenr  municipal,  ao 
lom  au  régisseur,  un  mandat  du  montant  de  la  dépense. 

908.  Le  régisseur  opérera  le  payement  des  ouTriers  en  présence  du  maire;  les 
états  de  dépense  seront  émargés  par  les  parties  prenantes  :  lorsque  celles-ci  ne 
eauroni  signer,  le  payement  sera  certifié  par  le  maire.  —  L'un  des  doubles  des  étals 
de  dépenses  sera  remis  an  reeeteur  municipal  pour  être  annexé  au  mandat,  l'antre 
sera  déposé  k  la  mairie. 

^  f  09.  Lorsqu'il  y  aura  néeesilté,  le  maire  pourra  faire  remettre,  par  atance,  au 
régisseur,  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  salaires  journaliers,  à  charge 
d'en  rendre  compte  et  de  produire  des  états  émargés  des  parties  prenantes. 

teCT.  7.  •*  Niminatùm  Am  wnlommërt, 

fiO.  Sur  la  demandodes  maires  et  des  conseils  municipaux,  le  rapport  des  agents 
Toyers  et  l'ayis  du  sons-préfet,  nous  autoriserons,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  de 
cantonniers  communaux  poar  l'entretien  des  chemins  Tlcinaax.— I>eux  onplusieun 
communes  pourront  être  autorisées  à  se  réunir  pour  l'entretien  d'un  cantonnier. 

911.  Lorsque  les  cantonniers  appartiendront  à  une  seule  commune,  ils  seront 
nommés  par  le  maire,  sous  l'approbation  du  sons-préfet.  —  Lonqu'ils  appar- 
'  tiendront  à  une  réunion  de  deux  on  plusieun  communes,  Us  seront  nommés  par 
le  sOus-préfet,  sur  la  présentation  des  maires. 

919.  Le  traitement  des  cantonniers  sera  fixé  par  les  conseils  municipaux.  Les 
^  délibérations  prises  à  cet  effet  seront  soumises  à  notre  approbation.  —  Toutefois  le 
Ireitement  des  cantonniers  nommés  par  le  sous  préfet  sera  fixé  par  nous. 

Ghap.  s.  ^  ComptàMUé  «Ut  reesllst  et  lUs  dépttuêt  rstoltess  mw  chimUu, 

918.  Les  percepteurs-receTcurs  municipaux  sont  exclusitement  chargés  de 
'lOBtes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  rolatites  aux  chemins  Ticinaux.  Le 
maira  est  l'ordonnateur  de  toutes  ces  dépenses,  mais  II  ne  pent  en  effectuer  aucune 
par  lui  •même,  el  Ului  est  Interdit  de  disposer,  autrement  que  par  des  mandats  sur 
les  percepteurs-recereun  municipaux,  des  fonds  allbctés  aux  traTanx  des  chemins 
viclnaus,  quelle  que  soit  l'origine  de  ees  fonds. 

914.  Les  receltes  relatives  au  serrice  des  chemins  Tieinaux  seront  jusllflées, 
savoir  :  —1«  Celle  du  produit  des  centimes  spéciaux  et  des  centimes  extraordi- 
naires, par  des  extraits  du  rôle  des  contributions  directes  ou  do  rôle  spécial,  dcltrrès 
par  le  percepteur  et  tisés  par  le  maire  de  la  commune  ;  —  9"  Celle  des  prestations 
en  nature,  par  le  rdie  même  des  prestations,  dont  le  montant  intégral  sera  porté  en 
recette  el  en  un  seul  article;  —  S»  Celle  des  sub-ventions  spéciales  par  les  arrêtés 
de  fixation  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  ou  par  le  préfet,  selon  que  ces  sub- 
Tentions  euront  été  réglées  dans  la  forme  des  expertises  on  dans  celle  des  abon- 
nements; ~^  4*  Celle  enfin  des  fonds  protenant  de  souscriptions  de  parUenllen  on 
d'association  de  particuliers,  par  le  litre  de  souserlptlon,  appuyé  de  l'aoceptatioa 
donnée  par  le  pref^. 

915.  Les  dépensée  seront  iustifléei  par  la  produkitti  des  pièces  ei-après 
satoir  ; 

1«  Four  les  prestations  fournies  en  nature  : 

I.  1.0  reiofé  ém«rgé  des  journées  ou  des  tâches  efltoetuéee  en  natire,  tel  qu'il 
est  indiqué  à  Tari.  77  ci-dessus,  ledit  relevé  reTéti  du  cerlifleal  du  maire  allée» 
tant  rexéculion  des  travaux; 

n.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduelion  revètaee  du  certificat  du  maire 
constatant  leur  émargement  au  rôle,  el,  s'il  y  a  lieu,  la  quittance  du  rembourse» 
joent  aux  prestataires  des  journées  ou  tâches  qu'ils  aoraienl  indûmeni  acquittées. 

9«  Pour  les  travaux  exécutés  par  entreprise  : 

I.  Une  expédition  du  devis  on  du  détail  estimatif; 

II.  Une  expédition  du  cahier  des  charf^,  du  preeès-Terbal  d'adjadieatton  eu  du 
■arche,  dament  approuvée  ; 

m.  Le  procès-verbal  de  réception  définitive  dee  mmirhuii  e«des  li»viu,Tiaé 
par  le  maire  ; 

lY.  Les  mandats  du  ntaira  dament  aeqtitiés. 
.    8o  Four  les  travaux  en  régie  : 

I.  L'eut  d'indication  des  travaux,  on  le  devli,  S'il  en  n  élè  lail,  el  le  deuil  es- 
timatif; 

II.  L'autorisation  du  sous-préfet  ou  du  préfet,  d'exéeuler  les  travaux  en  régie, 
ei,  en  raison  du  chiffra  de  la  dépense,  cette  autorisation  a  dû  être  demandée; 

m.  L'état  des  tâches  ou  des  journées  faites  par  les  ouvriers  salariés,  lequel  sera 
émargé  par  eux  on  par  deux  témoins  ; 
lY.  l«s  mémoires  quittancés  des  foumilures  de  nuOèrlaux; 
V.  Les  mandau  du  maira  délivrés  au  nom  du  régisseur  ou  du  chef  d'alalier. 
âo  Pour  les  indemnités  relalires  aux.  acquisitions  de  terrains  : 


S'il  y  a  eu  cession  à  i'amjable  par  les  propriéUIres, 
I.  L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'ouvertura,  le 


ment; 


redreesemeiit  e«  Télarglse^ 


IL  Une  expédition  de  l'acte  de  cession  à  l'amiable  ; 

m.  Un  certificat  de  non-inscription,  si  l'indemnité  est  de  100  fr.  et  au-dessus 
en  matière  d'élargissement,  ou  au-dessus  de  ftOO  fr.  en  matière  d'ouverture  onde 
redressement; 

lY.  Délibération  du  conseil  municipal  dament  approuvée,  dispensani  de  la  purge 
des  hypoihèqoes,  si  l'indemnité  est  de  moins  de  100  fr.  en  matière  d'ouverture  el 
de  redressement; 

Y.  Un  ceriifical  de  non-laserlption,  si,  l'indemnité  n'atleignani  pas  les  sommet 
ei-dessus  indiquées,  le  conseil  municipal  n'a  pas  cru  devoir  dispenser  de  la  purge 
des  hypothèques,  ou  si  la  délibération  tendant  à  la  dispense  n'a  pas  été  approuvée; 

YI.  Les  mandaU  du  maiie  dûment  acquittés. 

Si,  à  défaut  de  cession  à  l'amiable  par  les  propriéUiree  dee  Urrains  nécessaires 
â  rélargissement,  l'indemnité  a  été  réglée  par  le  juge  de  paix  (art.  15  de  la  loi), 

I.  L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'éUrgissement  ; 

n.  La  décision  du  juge  de  paix,  ou  le  jugement  du  tribunal  s'il  y  a  eo  appel  de 
la  senUnce  du  juge  de  paix  ; 

ni.  Un  certificat  de  non-in»criptlon,  si  l'indemnité  est  de  100  fr.  et  au-dessus  ; 

TY.  Délibération  du  conseil  municipal,  dûment  approuvée,  dispensant  de  la 
purge  des  hypolbèqnei^,  ii  l'indemnité  est  de  moins  de  100  fr. 

T.  Un  sertifirat  de  non-inecription,  si,  rindemnilé  n'atleignani  pas  100  fr.,  le 


conseil  municipal  n'a  pas  cru  devoir  dispenser  de  la  purge  ddi  lifpolhèqMf ,  •«  il 
la  délibération  tendant  à  la  dispense  n'a  pu  été  approwèe; 

Yl.  Les  mandau  du  maire  dûment  acquittée. 

Si,  à  défaut  de  cession  à  l'amteble  parles  propriéUiree,  U  a  fall«  recourir  à  reif 
propriatien  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  10  de  U  loi), 

I.  L'anêie  préfectoral  qui  piescril  les  travaux  d'ouverture  ou  de  rodieesasent; 
n.  Un  extrait  du  jugement  d'expropriation  et  de  la  déeUlen  du  fvj  ixanllt 
chiflVe  de  l'indemnité  ; 

m.  Un  certificat  de  non-Inscription,  si  rtodemnllé  est  de  500  tt,  et  aurdeesue; 

lY.  DélibéraUon  du  eonsdi  municipal,  dûment  approuvée,  dispensant  de  la  pir|i 
des  hypothèques,  si  l'indemnité  est  de  moins  de  500  fr.; 

Y.  Un  certificat  de  non-inscription,  si,  l'Indemnité  n'alUlgnaat  pu  500  fllr.,ll 
conseil  municipal  n'a  pas  cru  devoir  dispenser  de  la  purge  du  hydolhèqwi,  et  n 
la  délibération  tendant  à  la  dispense  n'a  pu  été  approuvée; 

YI.  Lu  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

Ou,  enfin,  si  les  propriéulru  ont  consenti  à  receopatioa  dfii  tiiftlify  un  11* 
glement  ultérieur  des  Indemnités  par  le  jury, 

I.  L'arrêté  qui  prescriU'ouvertnreou  le  redressement; 

n.  L'acte  par  lequel  les  propriéulru  déclarent  eonsentirh  l'oeeipatloA  deitart 
nins,  sauj  règlement  ultérieur  du  indemnités; 

m.  Dn'eitrait  de  la  décision  du  jury  fixant  le  chiffe  de  rindemnlté  ; 

lY.  Un  certificat  de  non-inscription  si  l'Indemnité  ut  de  600  fr.  et  au-deuui  t 

Y.  Délibération  du  conseil  municipal,  dûment  approuvée,  dispensant  de  la  puce 
du  hypothèqou  si-  llndemnlté  ne  dépasse  pas  500  fr«;  j, 

YI.  Un  certificat  de  non-inscription,  si,  l'indemnité  n'atteignant  fMS  50(nr.,lo 
conseil  municipal  n'a  pu  cru  devoir  dispenser  de  la  purge  du  hypothèques  ou  ti  U 
délibération  tendant  à  la  dispense  n'a  pas  été  approuvée; 

Yn.  Lu  mandaU  du  maire  dûment  acquittés; 

5«  Pour  lu  indemnités  relatives,  soit  à  du  extractions  de  matérUUT,  soit  à  du 
dépdu  ou  enlèvement  de  terre,  soit  à  du  ooeupations  temporaliu  de  terrains  (ert. 
17  de  la  loi)  : 

Si  l'indemnité  a  pu  être  fixée  à  l'amiaUe, 

I^  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  lu  extracUone  du  Mdèrieu  et  tee  eceupe^ 
lions  temporal  ru  de  terrains  ;  ^ 

n.  L'accord  tait  entre  l'administratieii  elle  propriéUlit»  aee^  H*  ^  cOMett 
municipal  et  approuvé  par  le  préfet; 

m.  Lu  mandaU  du  maire  dûment  aequitléa. 

SI  rindemellé  n'a  pu  être  réglée  è  l'amiable,  

L  L'arrêté  préfectoral  qui  aulorlse  k»  extraetlooe  de  ■elérteM  e«  IH  •«•!• 
lions  temporal  ru  de  Urrains  ; 

n.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  fixé  l'indeauiité; 

ni  Lu  mandaU  du  maire  dûment  acquittés. 

6o  Pour  ie  contingent  de  la  commune  dans  lu  travaux  du  ehenlBS  vleinaii  de 
grande  communication,  si  ie  contingent  a  été  acquitté,  en  argent,  en  tout  e«  Ui 
partie  : 

l.  La  notification,  falU  par  ie  préfet,  du  montant  de  ce  eentingnnt; 

H.  Le  mandat  délivré  par  le  maire,  au  profit  du  receveur  général  du  iuMiet 
auquel  sera  joint  le  récépissé  à  talon  de  ce  eompUble. 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  justification  du  litreê  du  partlu,  suivant  lu  eu. 

916.  Toutu  lu  dépensuautru  que  celles  énuméréu  en  l'article  précédent  seronl 
Inilifléu  eenne  il  ut  prescrit  par  lu  règlemenU  but  U  conpIabUité  eomuMuale. 

GHA».  4.  —  Dif  9kmini  eteiiMNW  A'iniérét  tommum. 

917.  Loieqi'uB  chemin  vicinal  sera  reconnn  pur  nous  intéresser  plulenn  eoB- 
munu;  il  sera  dusé  par  un  arrêté  spécial,  comme  chemin  vicinal  d'intérêt  comuuus. 

915.  Un  arrêté  prU  par  nous,  lu  oensells  municipaux  du  communu  préato- 
blement  entendus,  désignera  cellu  de  eu  communu  qui  devront  cootribuer  à  sa 
constrnelion  on  à  son  entrelien,  et  fixera  Uprepertiea  dans  laquelle  chacune  d'ellet 
y  contribuera. 

910.  Le  cottull  munleipal  sera  naU  en  denewe,  eemme  en  matière  de  chemiii 
vicinaux  de  grande  communlutlon.  de  voler  lu  rusourou  néessaairu  au  paye- 
ment du  contingent  usigné  à  la  commune  dans  lu  limitu  flxéu  par  la  tel. 

920.  Les  fonds  provenant  du  conllngenu  coisiiuneux  el  loulu  lu  autru  ree* 
soureu  communalu  applioablu  à  eu  chemins  uroni  centralisés  à  U  caisse  d« 
receveur  du  fioaneu,  an  litre  du  eotlsatiene  municlpalu,  conformément  à  la  cir- 
culaire dn  ministre  de  l'intérieur,  du  19  nov.  1847.  —  Lu  dépensu  seront  mai* 
datéu  directement  par  nous  sur  la  caisse  dn  susdit  receveur» 

991.  Les  journou  de  pruutlon  seront  survelUéu  el  exéculéu,  suiTant  lu  rè- 
glu  iraoéu  pour  lu  chemins  vicinaux  de  grande  communiulion  ci-aprèo. 

999.  Lu  dispositions  du  présent  règlement,  relativement  aux  travaux  à  ueculer, 
par  voie  d'adjudication  ^  de  marché  on  de  régie  sur  lu  chemine  vldnaux  degrando 
eommulcation,  sont  également  déelaréu  eppllcablu  «u  chemine  vicinaux  d'Iateiel 
commun. 

HT.  4.  *  BUMMUnOnS  g»*GIlL88  AUX  CBnm»  TICDUIIS  M  «AASM 

COKMCmCATlOll. 

Gba».  1.  -^  dossMieiil  et  déUaummi  iêê  tktmim 
tMnaua  de  gnmde  eimmmiiiMUimu 

Sict.  1.  —  doiesiMiil. 

995.  Leraque»  par  suite  de  son  impertence  eldeeon  ttUllè  petrlei  filatlMM 
agricolu  el  commerdalu  du  pays,  un  chemin  vicinal  de  petite  eommunleatleBy 
déjà  existant,  nous  paratin  devoir  être  érigé  en  chemin  vkinel  de  grande  cemuMi» 
nication,  nous  chargerons  l'agent  voyer  en  chef  de  la  lédaelleA  du  proiet  de  loe» 
Uuration  onde  rectiflutlon  decechemUi. 

994.  L'agent  voyer  en  chef  s'aidera,  pour  l'étude  et  U  lédaetion  de  u  tnnil, 
dn  concours  du  malru  du  communu  Intèruséu,  soit  en  oe  qui  ooneerae  k  flxsi» 
lion  de  U  direction  définitive  dudlt  chemin,  soit  par  rapport  à  U  largeur  è  y  doa» 
ner,  à  la  nature  et  aux  dimenelens  du  euvragu  d'ert  qu'il  y  enruit  lieu  d'^  «xè- 
euur.  —  Le  projet  indiquera,  aussi  approxlmativeuent  que  poeeihie,  la  depiMt 
de  l'ensemble  du  travaux. 

995.  Le  protêt,  ainsi  rédigé,  een  tnnnii  per  bmi,  c'a  y  n  IIm,  an  leMpié' 
fet  de  l'arrondissement,  qui  le  fera  cemmunlquer,  per  extrait  e«eBalyw,aux  eo»» 
seils  municipaux  du  eommunee  inléreeaéu,  lesqueto  éevrent  éoMHit  leur  «vh^ 
tant  sur  le  classement  propeeé  que  eu  U  dtreettoA  éi  ehemlB  àérlpr,  otMil» 
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46sitMliM  ém  eommuM  qsi  deTimient  contriboer  à  la  eonstraelion  ei  k  Mm  aa- 
tretiM.  Les  detibèralloni  des  conseUt  municipaux  serool,  anuitôt  après  qa'dlei 
aoroni  été  prises,  adressées  par  les  maires,  ei  en  double  minute,  au  sous-préfet, 
fui  Ise  réunira,  les  examinera  et  les  fera  compléter  on  régulariser,  s'il  y  a  lien. 

SM«  Lo  sous-préfet  neltra  lesdiies  délibérations  et  le  projet  Inimême,  ainsi  (joe 
tons  les  antres  documents  y  relatifs,  sons  les  yeux  du  conseil  d'arrondissement,  lors 
dn  sa  pins  prochaine  session,  pour  que  ce  conseil  émette  également  son  avis  sur 
les  questions  examinées  par  les  conseils  municipaux. 

Si7.  Dès  que  les  diverses  pièces  mentionnées  en  l'article  précédent  et  l'avis  dn 
■eus -préfet  nous  seront  parrenns^  nous  examinerons  s'il  y  a  lien,  de  notre  pari,  de 
proposer  an  conseil  général  du  département  le  classement  dudit  chemin  au  nombre 
des  ehemins  vicinaux  de  grande  eommunlcalion. 

SM.  Sur  noire  proposition,  le  conseil  général  prononcera,  s'il  ▼  a  lien,  le  classe- 
vent  dn  chemin  et  en  Axera  la  direction.  Sur  le  tu  de  la  délibération  prise  par 
celle  assemblée,  nous  txerons  par  un  arrêté  spécial,  la  largeur  et  les  limites  de  ce 
nouveau  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  nous  déterminerons  annuelle- 
ment, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (art.  SS4),  la  proportion  dans  Uqnclle  chaque 
commune  devra  contribuer  h  la  dépense  des  travaux. 

f  M.  SI  la  voie  de  communication  à  ériger  en  chemin  vicinal  de  grande  commu* 
■kslion  n'exislait  pu  déjà,  et  qn'il  y  eAt  nécessité  d'en  autoriser  l'ouverture,  il  y 
nnmit  lien  de  nnpUr  les  forosalités  prescrites  en  matière  d'expropriaiioB. 

Srct.  f .  ~  DMeMMuni. 

MO.  Lorsqu'il  nont  pncattra  y  avoir  lien  de  provoquer,  près  dn  eonseil  général 
du  déparlemenl,  le  déelassemenl  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  les 
ceneeili  municipaux  de  toutes  les  communes  intéressées  a  ce  chemin  seront  enten- 
dus; le  conseil  d'arrondissement  sera  également  appelé  h  émettre  son  avis.  ~  Tontes 
les  délibérations  intervenues  nous  seront  transmises  avec  l'avis  do  sons-préfei. 

fM.  Si  l'enaaien  des  doenments  indiqués  en  l'article  précédent  nous  parait  dé- 
montrer rinaillllè  eu  chemin,  nous  sounettroni  la  proposition  de  déclassement  an 
esBseil  génénL 

M9.  n  serait  procédé  de  même,  dans  le  cas  oà  un  chemin  vicinal  n'anrait  été 
dèdaré  de  grande  eommnnieation  que  sur  des  oflires  de  eooeoun  qui  viendinlenl  à 
■^êlre  pu  réalisées. 

CmkP.  f .  —   Cr^nlion  «1  réaUtûHon  du  rtasonreu. 

Shot.  i.  —  FiauUoH  dêi  Mniimgml»  êomnmmtum* 

SSS.  Ghaqie  année,  avant  le  i**  avril,  l'agent  voyer  en  chef  nous  remettra  un 
étal  sommaire  du  travaux  neufs  et  de  ceux  de  réparation  et  d'entretien  à  exécuter 
dans  le  courant  de  l'année  suivante  sur  chacun  du  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  ainsi  que  su  propositions  sur  la  fixation  dn  contiogeni  à  demander 
h  chacune  du  eommunu  intérusées  à  eu  chemins. 

SM.  Bu  extraits  de  ce  traviil  seront  envoyés  par  nous  aux  cens-préfets,  qui  lu 
examineront  et  nous  lu  renverront  annitdt  avec  leurs  proputtions.  —  Sur  le  vn 
de  eu  documents,  nous  répartirons  la  dépense  à  faire  sur  chaque  chemin  entre  lu 
eommunu  Intéruséu  à  ce  chemin.  —  Les  contingents  seront  tooôonrs  évalués  en 
argent,  dans  lu  limitu  du  maximum  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi,  si  lu  eommunu 
cent  obligéu  de  recourir  aux  rusonrcu  spécialu  crééu  par  la  loi  du  21  mai  18S6, 
mais  Ils  pourront,  aux  termu  dn  même  article,  être  fournis,  soit  en  argent,  soit 
en  prutations  en  nature,  ealculéu  suivant  la  valeur  donnée  par  le  conseil  général 
à  chaque  upèce  de  jouméu. 

f  S5.  Un  extrait  de  l'arrêté  portant  lépartitien  dn  contingent  sera  notifié  an 
juaire  de  chaque  commune  Intéreuée,  pour  être  mis,  dans  la  susion  de  mai,  sous 
lu  yeux  dn  conseil  municipal,  qui  en  délibérera  et  votera  lu  rusonrcu  néces- 
aabu  à  l'acquittement  de  ce  contingent.  —  En  eu  de  refus  ou  de  négligence  de  la 
part  du  conseil  municipal  d'obtempérer  à  cette  obligation,  U  sera  procédé  ainsi 
fR*!!  ul  dit  au  art.  85  à  95  ci-dusus. 

SiCT.  1.  —  GoMonrt  oobmiatrs  i$t  eommumêt  «1  iêê  porlisuNert. 

iSg.  Lonqn'nne  commune  aura  Intérêt  soit  à  ce  que  lu  travaux  d'un  chemin 
.vidnal  de  grande  communication  soient  commencés,  soit  à  ce  qne  eu  travaux 
ptannenl  une  plus  grande  acUviié,  et  que,  pour  obtenir  ce  résulutt,  elle  croira  pou- 
voir oArir  nn  concours  qnl  dépuse  le  contingent  qui  lui  aura  été  assigné,  son  offre 
devra  être  faite  par  déiibéraiion  du  conseil  municipal  prise  dans  lu  formu  légalu. 
—  81  l'olfre  de  concours  doit  être  réalisée  an  moyen  d'allocations  sor  lu  revenus 
eesMwnwnx,  lu  plus  imposés  ne  devront  pu  être  appelés  à  délibérer;  si  elle  ne 
peut  être  rulisée  qu'an  moyen  d'une  imposition  extraordinaire,  lu  plus  imposés 
devront  être  convoqués. 

SS7.  Lorque  lu  oBm  de  concours  devront  être  réaliséu  au  moyen  d'allocations 
car  lu  revenus  communaux,  la  délibération  wra  approuvée  par  nous.  Si  lu  offru 
de  concours  ne  peuvent  être  réaliséu  qu'au  moyen  d'impuitlons  extraordinairu, 
eu  impultlons  ne  pourront  être  autoriséu  que  par  décret  impérial. 

188.  Lu  fonds  provenant  du  offru  de  concours  volontairu  du  eommunu  ne 
pourront  être  employés  qne  sur  lu  chemins  en  vue  duquels  ils  auront  été  offerts. 

fi89.  Lorsque  du  parIleoUers  auront  intérêt  soit  à  ce  que  lu  travaux  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication  soient  commencés,  soit  à  ce  que  eu  travaux 
prannent  une  plu  grande  activité,  et  qne,  pour  obtenir  ce  résultat,  ils  croiront  de- 
voir oflHr  un  concours  spécial,  soit  en  argent,  soit  en  fonmitnru  de  matÂriauz,  soit 
en  eeuion  de  terrains,  lenrs  offres  devront  être  consignéu  à  la  suite  d'un  mémoire 
qui  indique,  d'une  nunlère  précise,  non-seulement  la  nature  et  la  quotité  de  eu 
eitu  et  lu  époquu  anxqucllu  ellu  seront  réaliséu,  mais  encore  lu  conditions 
qui  y  seront  misu. 

fiêO.  Après  examen  du  offru  et  du  conditions  auxqnetlu  ellu  seront  laitu, 
MU  déclarerons,  s'il  y  a  lieu,  4|ue  nous  acceptons  lu  ofl^u,  et  notre  aoceplalion 
cennciifléeattx  partiu  intéruséu,  ainsi  qu'an  receveur  générai  du  déparlement. 

241.  Lu  sommu  olfertu  et  acceptéu  par  nous  uront  recouvrées  par  les  soins 
dmcireur  général  du  département,  et  encaisséu  au  compte  du  chemin  vicinal  de 
puâê  communication  en  vue  duquel  ellu  ont  été  offertu;  ellu  ne  pourront  être 
cmplejéu  que  sur  ce  même  chemin. 

iêS.  Le  recouvrement  du  offru  faitu  et  dûment  acceptéu  sera  poursuivi  admi- 
tlctrativcBsenC,  uuf  recours  du  partiu  devant  le  conseil  de  préfecture. 

tes.  Si  lu  offru  sont  (aitu,  non  par  nn  simple  particulier,  mais  par  une  réunion 
de  pTopriétairu,  ceux-ci  devront  sigiier  indiv'iittelicment  lu  listu  de  souscription 
Mlquîmilcvioffii 


Sbct.  g.  —  SuHenUont  dsjurlswsntofst. 


tu.  Lorsque  le  conseil  général  du  département  aura  voté  an  budget  dèpertc* 
mental  lu  fonds  qu'il  croira  pouvoir  affecter  aux  buoins  dn  service  vicinal,  soll 
an  moyen  de  prélèvements  sur  lu  centlmu  facultatifs,  soit  par  le  vote  de  centlmu 
spéciaux,  soit  enfin  par  le  vote  de  centlmu  extraordinairu  ou  d'un  emprunt,  et  que 
le  vote  du  conseil  général  ura  devenu  définitif  par  l'approbation  dn  budget  pour 
lu  deux  premièru  nainru  de  ressonrcu,  et  par  une  antorlutlon  législative  pour 
la  troisième,  nous  opérerons,  aussitôt  apiu  la  réuption  du  bndget  approuve,  la 
répartition  du  subventions  départementalu  entre  les  divers  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qui  devront  y  prendre  part.  —  Cette  répartition,  basée  sir 
l'importance  du  travaux  à  exécuter  dans  le  cours  de  l'année  à  laquelle  elle  s'appli- 
quera, sera  opérée  en  ayant  égard  aux  rusonrcu,  aux  sacriflcu  et  aux  besoins  du 
eommunu,  comme  le  vent  l'art.  8  de  la  loi.  —  Nous  prendrons  également  en  eon- 
sidération,  pour  celte  répartition,  lu  ofliru  de  concours  volontairu  qui  auraient  été 
faitu,  tant  par  lu  eommunu,  en  dehors  de  leurs  eontlogents  oUigaloiru,  que  par 
du  particuliers  on  asaoeiatlons  de  particuliers. 

Gba».  s.  —  CenlraUioHon  et  maniatetMni  du  rwfoiirsw  ^^pUêùUei 
OM»  ohemint  vidnama  iê  grami$  aommttnicaHon. 

148.  Tontu  lu  rusonrcu  en  argent,  antrw  qne  fes  sibveBtioni  départemcn- 
lalu,  soit  qu'ellu  proviennent  de  rusonrcu  ordinatru  ûtâ  eommunu,  de  ceutinMi 
spéciaux  communaux,  d'impositions  communalu  extraordinairu,  de  prestatloni 
convertiu  en  argent,  de  subventions  spécialu  prévnu  par  l'art.  14  de  la  loi,  on 
enfin  de  souscriptions  volontairu  de  particuliers  on  d'usodatiens  de  perticnlien, 
et  dutinéu  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  seront  reconvréu  par 
le  receveur  général  du  département,  d'apru  du  états  rendus  exécuioiru  par  nous. 

148.  Cu  rcMonrou  seront  imputéu  au  compte  du  produita  éventuels  dn  dépar» 
tement,  et  conserveront  leur  spécialité  sous  le  titre  de  contingents  du  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  pour  lu  lignu  anxijuellu  diu  auront  été  affectéu 
par  lu  votu,  offiru  on  décisions  qui  lu  auront  créeu  ou  régiéu. 

Gbap.  4.  —  Sxieution  de»  trwttua, 

SiCT.  ft.  —  JNsposilions  gMrak». 

147.  Lu  travaux  de  toute  nature  à  faire  sur  lu  chemins  vidnan  de  grand* 
communication  s'exécuteront  sons  noire  aotorltè  immédiate  et  la  surveillance  et  In 
direction  du  agenta  voyeis,  sens  lu  léseivu  qui  seront  faitu  ci-après  k  l'égard  du 
travaux  de  prutation.  —  Dtt  décisions  spécialu  détermineront,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  l'action  que  BDI.  lu  sous-préfeU  auront  à  exerwr  sur  cette  partie  du  wrvice* 

148.  Lu  travaux  de  toute  nature  à  faire  sur  lu  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  seront  l'objet  de  projets  et  devis  rédigés  par  lu  agents  voyers,  et 
ne  seront  exécutés  qu'après  leur  approbation  par  nous.  ~^  Lu  projeta  et  devis 
seront  accompagnés  de  plans,  quand  l'importance  du  travaux  l'exigera,  et  Us  in- 
diqueront lu  terrains  et  lu  carrièru  d'oii  lu  matérUnx  devront  être  extralta.  -* 
Lu  projeta  indiqueront  lu  partiu  de  travaux  qui  pourront  être  exécutéu  tm 
moyen  de  la  prutation  en  nature,  et  cellu  qui  ne  pourront,  en  raison  de  leur 
nature,  être  exécntéu  qu'à  prix  d'argent. 

SiCT.  1.  —  Travtua  de  presCsIiMS  m  nnlnrs, 

149.  Un  arrêté  rendu  par  nous,  sur  le  rapport  de  l'egeot  voyer  en  chef,  détar- 
mlnera  le  jour  de  l'ouverture  du  travaux  de  prutation  sur  chaque  chemin  vicinal 
de  grande  communication.  —  Cet  arrêté  sera  publié  dans  chaque  commune  par  lu 
soins  du  maire. 

150.  A  l'époque  fixée  peur  rexécutlon  du  travaux  de  prutation  en  nature  sur 
lu  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  l'agent  voyer  u  transportera  dans 
chaque  commune,  et  se  concertera  avu  le  maire  qui  devra  lui  remettre  la  iiiie 
nominative  des  prutatairu  qui  devront  fournir  soit  du  jouméu.  Mit  du  têcbu. 

16t.  Aussitôt  après,  le  maire  adrusera  aux  prutatairu  ICi  réqutaitions  pru- 
critu  par  l'art.  158  ci-dessus. 

151.  Lu  travaux  de  prutations  sur  lu  chemiai  tidnani  de  grande  commun  !• 
ution,  soit  en  jouméu,  soit  en  tâchu,  s'exécuteront  comme  il  ut  dit  aux  art.  189 
à  178  du  présent  règlement,  lesqueU  sont  décUrés  applieablu  à  cu  travaux.  — 
Toutefois  la  direction  matérielle  du  travaux  appartiendn,  sons  notre  autorité,  à 
l'agent  voyer,  qui  devra  se  trouver  présent  sur  tas  aldiers,  le  maire  n'ayant  qu'à 
veiller  à  u  que  chaque  prestataire  rempllssesu  obligations. 

15S.  Lorsque  lu  tnvaax  de  prestation  en  nature  à  faire  sur  lu  chemins  vlei* 
nanx  de  grande  communication  seront  tarminés,  l'agent  voyer  qui  anm  été  chargé 
de  leur  direction  délivrera  aux  prutatairu  leur  certificat  de  libération. 

184.  Si  lu  travaux  de  prutation  qu'une  commune  devait  faire  effectuer  sar  nn 
chemin  vicinal  de  grande  commnniution  n'avaient  pu  été  exécutés  dans  le  délai 
par  nous  fixé,  ou  bien  s'ils  n'avalent  été  exécutés  qu'en  partie  et  d'une  aunière 
déreciueuse,  Il  nous  en  serait  rendu  compta  par  l'agent  veyer  m  chef,  pour,  par 
nous,  y  être  avisé  à  ce  que  de  droit. 

155.  Lu  prutations  qu'une  commune  ann  k  fetunlr  nr  m  chemin  vicinal  de 
çrande  communication  pourront,  sur  la  proposition  du  maire  et  notre  consentament, 
lire  convertiu  en  fournitures  d'une  quantité  convenue  de  matériaux  brata  on 
cassés,  rendus  sur  place,  ou  à  prendre  dans  un  lieu  déterminé,  et  que  le  maire 
fera  livrer  par  lu  prutatairu,  conformément  aux  conventions  ainsi  arrêtéu.  -<• 
Dans  ce  cu,  nous  ferons  connattre  au  maire  l'époque  on  la  livraison  devra  avoir 
iieo«  Msex  tôt  pour  que  lu  presiatalru  puissent  être  prévenus  quinse  jours  d'a- 
vance par  publication  cl  huit  jours  d'avance  par  réquisitiou  individuellu. 

156.  Lu  matériaux  approvisionnés  en  vertn  de  l'article  précédent,  pourront, 
sur  notre  autorisation,  être  remis  à  radjadicatalre  du  travaux  à  faire  à  prix  d'ar- 
gent, leqnel  devra  lu  recevoir  au  prix  de  son  marché.  La  remise  lui  en  sera  faite 
par  le  maire  de  la  commune,  en  présence  de  l'agent  voyer  d'arrondissement,  mais 
seulement  après  qne  ou  matériaux  auront  été  reçus  du  preslatafru,  afin  d'évitar 
touta  difficulté  entre  cu  derniers  et  l'adjudicataire.  —  H  sen  drusé  procès-verbal 
de  ceita  remise,  pour  la  décharge  de  la  commune,  et  ce  procès-verbal  nous  sera 
transmis  pour  être  annexé  aux  pièces  justiflcativu  dn  compta  du  travaux  exécutée 
snr  le  chemin. 

Sbct.  8.  «-  Travaiw  à  fâir§  par  vois  d*ad(/tMlicaitoii. 

157.  Lu  travaux  è  exéeuler  à  prix  d'agent  snr  tas  chemins  vieinaqf  de  grande 
commuiiicalion  devront  toujours,  a  moins  d'impusibillté  absolus,  lire  adjugée  a« 
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nbâlt,  par  tôle  de  eomtoiiett  eaebetée.  —  Tovterolf.ll  pourra  être  fait  eiception 
à  cette  règle,  toit  pour  ie«  iraTaux  d'une  Taleor  au-deasous  de  1,000  rr.,toll  pour 
oeox  qui,  ayant  une  Taleur  de  1,000  fr,  et  an- deaana,  auraient  été  l'objet  de  deux 
teniatïTes  infructueuses  d'adjudication. 

158.  Les  tratanx  d'entretien  pourront,  dans  des  cas  d'exception  que  noua  déter- 
minerons, être  exécatée  en  règte^  aons  la  surrelllance  et  la  direetlon  des  agents 
Toyers. 

259.  Il  sera  dressé  par  nous  on  eabler  des  charges  générales  relatWei  aux  ad- 
judications de  tratanx  concernant  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Les  dansée  spéciales  à  chaque  adjudication  seront  également  ar- 
rêtées par  nous. 

960.  Lorsqu'une  adjudication  devra  comprendre  tous  les  travaux  de  même  na- 
ture à  effectuer  dans  toute  l'étendue  du  département,  ou  seulement  dans  plusieurs 
«rroodissements,  elle  sera  passée  paruons  en  conseil  de  préfecture,  avec  l'assistanee 
de  deux  membres  du  conseil  général,  et  celle  de  l'agent  Toyer  en  chef.  —  Lors- 
qu'une adjudication  ne  devra  comprendre  que  les  travaux  a  faire  dans  un  seul 
arrondissement,  elle  sera  passée  par  le  sons-prefet,  avec  l'asistance  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement  et  celle  de  l'agent  voyer  de  l'arroodlssement.  —  Les 
membres  du  conseil  général  et  ceux  des  conseils  d'arrondissement  qii  seront  ap- 
pelés à  assister  aux  adjudications  seront  désignés  par  nous. 

aei.  Les  adjudications  se  feront  par  ligne  vicinale,  sauf  la  division  par  lots  dans 
chaque  ligne,  si  l'importance  des  travanx  l'exige. 

962.  Les  adjudications  seront  /aitea  dans  les  fon&es  prescrites  par  les  «ri.  185 
^  IM  da  présent  règlement. 

8bct.  4.  —  IVwNHMT  iNiTMlede  manké. 

965.  Lorque,  en  raison  du  montant  des  devis  (art.  9S7),  on  bien  parce  que 
deux  tentaiives  d'adjudication  sont  restées  infructueuses,  il  y  aura  ileu  de  faire 
exécuter  les  travaux  par  vole  de  marchés,  les  marchés  seront  passés  par  nous  pour 
l'arrondissement  chef-lieu,  et  par  les  sons-préfets  dans  les  autres  arrondissements. 
—  Les  marchés  contiendront  l'engagement  par  l'entrepreneur  d'exécuter  les  travaux 
portés  au  devis,  moyennant  une  somme  fixée  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
excéder  le  devis,  et  dans  un  délai  délermioé,  passé  lequel  le  soumissionnaire  '^'o- 
bllgera  &  payer  au  profil  de  la  ligne  vicinale  des  dommages-intérêts  qui  seront 
réglés  par  le  marché  lui-uDême.  <—  Ceux  de  ces  narehés  qui  seront  passés  par 
les  aous-prélets  devront  être  soumis  à  notre  appcohatioa.  «—  L'art.  196  da  présent 
règlement  est  applicable  aux  marchés. 

SiCT.  6.  —  SmveiUaim  ef  r^MpIsMi  das  Urmomm. 

964.  Les  travaux  qui  se  feront  par  vole  d'adjudication  ou  de  marehé  seront 
surveillés  par  les  agents  voyers. 

965.  L'art.  197  du  présent  règlement  est  applicable  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communlcaiion,  sauf  la  substitution  de  notre  autorité  à  celle 
du  maire,  ponr  les  actes  à  exercer  contre  les  entrepreneurs. 

966.  La  réception  des  travaux  sera  bite  par  les  agents  voyers,  en  présenee  de 
l'adjudicataire,  ou  lui  dûment  appelé.  ~  Le  procès-verbal  sera  signé  des  personnes 
présentes  ;  il  sera  soumis  è  l'acceptation  de  l'entrepreneur  qui,  s'il  y  a  des  obser- 
vations à  présenter,  devra  les  remettre  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  ce 
document.  —  Lorsque  le  procès-verbal  aura  pour  objet  une  réception  définitive,  il 
sera  soumis  à  notiie  approbation. 

967.  Le  payement  des  entrepreneurs  aura  lieu  sur  nos  mandats,  d'après  les 
lègles  saivies  ponr  les  travaux  des  routes  départemental«. 

&KCT.  6.  ^  TrafMUta  m  régie, 

968.  Lorfque  nous  aurons  autorisé  l'exécution  des  travaux  en  régie,  le  régis- 
seur sera  présenté  à  notre  choix  par  l'agent  voyer  en  chef,  qui  veillen,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  à  l'eseeutlon  des  formalités  prescrites  ponr  la  jostificar 
tiOD  des  dépenses.  —  Ces  formalités  seront  les  mêmes  que  celles  applicables  au 
service  des  routes  départeoMutales. 

Sbct.  7.  —  Travama  d'entretien. 

969.  LorsqiTwi  chmlu  vleiial  4e  grande  eommuoication  sera  terminé  en  tout 
ou  en  partie,  et  mis  en  boa  état  de  viabilité,  il  pourra  être  établi,  pour  son  entre- 
tien, des  cantonniers  qai  seront  employés  seas  la  direetioa  et  la  surveillance  des 
agents  voyers. 

970.  Les  caatonalers  eereat  nommés  et  leur  traUemeat  sera  fixé  par  nous,  sur  la 
proposition  de  l'agent  voyer  ea  chef.  Lear  aalaire  sera  payé  sur  les  fonds  affectés 
au  «henln,  et  lear  service  sera  réglé  par  an  arrête  speeiai. 

ClUP.  6.  —  Mandatevunt  et  Juttification  det  dépensée, 

97i.  Toutes  les  dépensée  relaiives  au  service  dea  eheaia»  vicinaux  de  grande 
eommualoatlon  sénat  nMadalces  par  noas  ear  la  caisse  da  payeur  du  dépar- 
lemeat  per  assimilatioa  aux  dépenses  depariementales  proprement  dites.  Il  ea 
sera  de  même  pour  les  indemnités  de  terrains  qui  seraieat,  par  exception, 
dans  le  cas  d'êlre  soldées  sur  les  fonds  applicables  aux  tnavaux  dea  chemins. 

979.  Les  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
seroat  justifiées  dans  les  formes  prescrites  par  les  réglementa,  pour  celles  relatives 
aux  roules  dèpariemeniales. 

975.  Les  comptes  de  l'emploi  des  ressovtes  de  toute  aataie,  prodoits  par  les 
agents  voyers,  en  fin  d'exercice,  pour  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, après  avoir  été  vérifies  etanéies  par  nous,  secoat  soumis  au  conseil  général, 
avec  un  résumé  de  ^ensemble  des  travaux.  «•  Loraque  oes  comptes  auront  éié 
examinés  par  le  conseil  général,  Je  résnsné  en  sera  Imprimé  et  adressé  aux  maires 
dce  communes  iaiéressées,  ainsi  qae,  s'il  v  a  lieu,  aux  essociatlnas  de  sous- 
cripteurs. 

Gba».  6»  —  CoMatsstea  de  eterveilkmee, 

974.  Il  poam  être  formé  par  nous,  soit  ponr  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
eenssunlcation,  soit  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  de  tout 
aa  arroodiaseoseat,  ane  commissioa  de  snrveiJlance  composée  de  membres  du  coih 
sell  général  et  du  conseil  d'arrondisaement,  de  maires  et  de  propriétaires  et  In- 
dustriels les  plus  intéresses  au  bon  état  des  chemins. 

975.  Lorsqu'un  chemin  vlclnai  de  grande  communication  se  trouvera  situé  sur 
deux  arroadlssements,  ou  aura  une  étendue  trop  considérable  pour  être  facilement 
iarveiUè  par  ■BêaenJaeowoissioa,  il  poam  être  divisé  ea  deux  parties,  qai  sa- 

^gpiMi  ohaeaMà  «ne  «ommissiOB  distincte» 


976.  Chaque  commission  nommera  son  président  et  son  secrétaire,  ot  déterminera 
le  lieu  habituel  des  réunions.  —  Lorsque  le  sous- préfet  assistera  aux  séances,  il 
aura  la  présidence.  —  Les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrmidlssement  pourront  as» 
sister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

977.  Les  commissions,  lorsque  nous  le  jugerons  utile,  seront  appelées  à  donner 
leur  aviser  les  projets  rédigés  par  les  agents  voyers,  pour  les  travaux  neufs  et 
les  ouvrages  d'art.  — -  Elles  pourront  êtra  consultées  sur  la  proportion  d'après  la- 
quelle la  dépense  sera  répartie  entre  les  communes.  —  Elles  surveilleront  les 
cantonnien  et  signaleront  an  sous-préfet  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  lear 
devoir.  ~^  Elles  désigneront  un  ou  plusleun  de  levs  membres  pour  assister  à  la 
réception  des  ouvrages  exécutés  par  entreprise,  ainsi  qu'à  celle  des  SBaiérlaax 
fournis  par  des  entrepreneura  ou  au  moven  de  prestations.  Les  agents  voytri 
chargés  de  ces  réceptions  préviendront,  à  ravanee,  les  délégués  de  la  eoaualssion 
du  moment  oh  elles  auront  lieu  ;  ils  feront  mention,  dans  leura  prooès-veihanx,  des 
observations  des  commissaires,  et  Inviteront  eeux-d  à  les  signer.  Il  sera  procédé, 
par  l'agent  voyer,  en  l'absence  des  commissaires,  si  ceux-ci,  dament  avertis,  ne  se 
présentent  pas. 

378.  Les  commissions  se  réuniront  dans  les  trois  premlen  mois  de  l'année, 
pour  présenter  leun  observations  sur  l'état  dea  chemins  et  sur  les  aamlioratiens  les 
plus  urgentes  à  y  faire.  Ces  observations  seront  adressées  aux  sous-préfets.  -• 
Dans  celte  première  séance,  les  commissions  régleront  le  service  de  l'année,  ea 
désignant  les  commissaires  chargés  spécialement  de  veiller  à  la  beoae  eeafeetioa 
des  ouvrages  d'art  et  d'assister  aux  réceptions.  Ces  commissaires  pourront  se 
mettre  en  relation  directe  avec  les  sons-préfets  et  les  agents  voyers,  afin  de  signaler 
plus  promptemeni  les  malfaçons  et  les  retards  apportés  daas  l^executtoa  des' travaax, 
ainsi  que  les  améliorations  dont  Ils  poumieut  être  l'objet,  -w  Lss  autres  rea» 
nions  de  chacane  des  commissions  de  surveillance  auront  lien  aax  époques 
qu'elfe  aura  eUe-même  détermlaées  è  l'avaace  ea  sar  la  coavaeaUea  da  prèr 
sident. 

979.  Les  commissions  de  survelilanee  s'appliqueront  h  fermer  des  Ueas  nitarels 
entre  les  communes  et  les  partieullen  Intéressés  h  cbaque  ehemia,  aftasi  qu'à  Iaic6 
naître  et  entretenir  l'esprit  d'association  qui  peut  surtout  amener  une  prompte  asMr 
lioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Elles  pravoqueront  la 
réalisation  de  souscriptions  en  argent  et  en  nature,  ohercheront  à  obtenir,  aataiH 
que  faire  se  pourra,  les  cessions  gratuites  de  terrains  et  de  maieriaux  aéeMp 
salres  pour  l'élabUa^ement  et  pour  l'entretien  des  chemins  confiés  à  leur  surveil- 
lance, et  useront  de  leur  Influence  ponr  aplanir  les  difficultés  de  toute  nature  aux- 
quelles pourraient  doaaer  llea  le  traeé  de  ees  chanlas,  leur  oenservatloa  et  l'exé- 
cution dea  travaux. 

980.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  étant  placés,  par  Kert  9 
de  la  loi  du  91  mal  1856,  sous  notre  autorité,  les  commissions  ou  leun  dèléguAi 
ne  pourront  prescrire  directement  aucune  modification  aux  projets  adoptés,  al 
donner  aux  agents  chargés  de  leur  exéeution  aucun  ordre  direct. 

TIT.  6.  -^  Buposmom  aiLAnvas  a  la  coasBavAnoi  ma  «"y^ 

BT  A  LA  COHMODIli  DU  PAMàXkU, 

Chat.  l.  —  AtignemenU  et  tuttoriêotiam  de  oeasCrairs. 

981.  n  est  Interdit  de  construire,  de  reconstruire  ou  réparer  aucune  maison^ 
aucun  bâtiment,  mur  ou  clôture,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  d'ouvrir  des  fossés, 
de  planter  des  arbres  ou  des  haies,  le  long  et  joignant  des  chemins  vicinaux,  sans 
en  avoir  demandé  el  obtena  ranlorlsation. 

989.  Toute  demande  d'autorisation  de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aaa 
maison,  un  b&iiment,  mnr  ou  cldiore,  d'ouvrir  des  fossés,  de  planter  des  arbres  oa 
des  baies,  le  long  et  joignant  les  cLemins  vicinaux,  devra  être  présentée  en  doubla 
expédition,  dont  l'une  sur  papier  timbré. 

283.  Les  autorisations,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vtdnaax  ordinaires  et 
d*iuterèl  commun,  seront  données  par  le  maire. 

981.  Dans  ancnn  cas,  les  aniorisaiions  données  par  les  maires  ne  le  seroat 
verbalement;  elles  devroat  faire  l'objet  d'un  arrêté  qai  sera  transcrit  aa  registre 
des  arrêtes  du  maire  et  dont  une  expédition  sera  remise  aux  parties  inté- 
ressées. 

985.  Les  autorisations  données  par  les  maires  ne  seront  définitives  qu'après  ap- 
probation du  sous-préfet,  qui  examinera  si  la  largeur  légale  du  chemin  a  èlè 
respectée.  —  Dans  le  cas  où,  pour  déterminer  l'alignement,  une  opération  gra- 
phique serait  nécesssaire,  l'agent  voyer  d'arrondissement  sera  préalablement 
consulté. 

986.  Les  autorisations  de  construire,  reconstralre  ou  réparer,  le  long  et  joignant 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  ainsi  que  dans  les  Iraveraes  des 
bourgs  et  villages  qui  sont  la  continuation  de  res  chemins,  seront  données  per 
nous,  sur  le  rapport  des  agents  voyen  et  l'avis  des  maires  et  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  ou  par  le  soas-prefet  lui-même,  tonque  nous  lui  aurons  délégué 
pouvoir  à  cet  effet. 

987.  Dans  les  traverses  pour  lesquelles  II  existe  des  plans  dressés,  ea  axéeutfea 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  alignemenu  seront  donnés  conformément 
à  ces  plans. 

288.  Les  agents  voyers  dresseront,  successivement,  les  plans  de  toutes  les  tra- 
Yen<e!9  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  antres  que  celles  désignées 
en  l'article  précédent  et  y  traceront ,  conformément  à  nos  Instructions ,  un  projet 
d'alignement  général,  approprié  aux  besoins  de  la  localité  et  à  ceux  de  la  drea- 
laiion.  —  Ces  pians  et  projets  seront  déposés  pendant  un  mois  ï  la  mairie  delà 
commune;  les  habitants  seront  invités,  par  publications  et  affiches,  à  veair  ett 
prendre  connaissance;  un  registre  sera  ouvert  pendant  le  mois  du  dépdt,  pour 
recevoir  leun  réclamations  et  observations,  le  conseil  municipal  en  délibérera,  el 
l'ensemble  de  ees  documents  nous  sera  transmis  par  le  sous-prefét,  avec  soa  avis 
et  celui  de  Tagent  voyer  d'arrondissement,  pour  y  être  suiue  par  nous.  —  Lm 
plans,  approuves  par  nous,  serviront  de  base  aux  alignements  que  aeas aaioas'à 
donner. 

989.  Loraque  les  chemins  vicinaux  soit  de  grande ,  soit  de  petlla  oeauraBiea* 
tlon ,  auront  leur  largeur  légale ,  lea  alignements  à  donner  pour  eoMtractIeas  e« 
reconstructions  seront  donnés  de  manière  à  ce  que  l'Impétrant  puisse  eenstrairt 
sur  la  limite  séparative  de  ta.  propriété  et  du  cnemln.  —  Loraque  cee  cheînins 
n'auront  pas  leur  larg<>ur  lé^le,  les  alignements  pour  constrections  et  reeonstras* 
tions  seront  délivres  de  nmniére  à  donner  aux  chemins  cette  largeur,  saaf  règle- 
ment de  rindeamité  due  pour  la  valoir  da  sel  à  faseorperer  aa  eheaia,  si  les  ft^ 
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prfdatrM  M  eoBMDtêDt  pu  I  f  aVandon  graiaU  de  es  aol.  —  Lorsque  les  ehemiot 
inrvDi  plus  qae  la  largear  légale ,  lea  propriéUirei  riveralng  pourront  être  auto- 
liièt,  par  mesure  d'alignement ,  à  avaoeer  ievrs  constradlons  jasqa'à  reitrème 
llmile  de  cette  largeur,  sauf  par  eax  à  payer  à  la  oommane  la  Talear  do  sol  qui 
leur  sera  ainsi  concédé.  Cette  talenr  sera  réglée,  soit  à  l'amiable  entre  les  pro- 
priptairea  et  l'adnlolslrallon,  soit  à  dire  d'experts,  par  application  de  Tari.  19  de 
la  loi. 

590.  ToBles  les  fola  que  des  constnictiOBs  noaTelIee  auront  été  autorisées  le  long 
et  joignant  les  cbemins  licinanz ,  les  portes  en  seront  disposées  de  manière  à  ce 

Scellés  ne  s'ouvrent  pas  en  dehors  sur  le  sol  de  la  Toie  Ticinale.  Les  toits  derront 
«  élevés  à  4  mètres  an  moins  du  sol,  afin  de  ne  point  gêner  la  circulation  des 
TOitores  chargées.  —  Ces  constructions  pourront  d'ailleurs  être  défendues  par  des 
bornes  ayant  au  plus  50  reutlmètres  de  haolenr  et  S3  centimètres  de  saillie. 

891  Les  clôtures  en  (erre,  gazons  ou  pierres  sèches,  ne  pourront  être  placées 
à  moins  de  50  renlimèires  da  ^rd  extérieur  do  fossé  on  de  la  Umite  du  ehemlo, 
aSn  de  préTenir  les  éboulemenis  qui  pourraient  combler  les  fossés  on  entrarer  la 
cireulalion. 

393.  Liorsqu'une  demande  en  autorisation  de  tratanx  \  faire  à  des  eoDstmetlons 
exiiit'intes ,  le  long  et  joignant  des  ctiemins  Ticinaoz  qui  n^auront  pas  encore  leur 
largeur  légale,  aura  pour  objet  des  réparations  à  faire  au  mur  de  face,  dans  la  hau- 
teur du  rMHie-cbautfée.  il  sera  examiné  si  ces  réparations  doivent  avoir  pour  effet 
de  consul  ider  ce  mur  de  face.  Dans  le  cas  de  l'affitmative,  ranlorisation  ne  poarra 
être  accordée  qu'eirepiionnellement. 

.  995 ■  Lersqu*nn  chemin  Tieinal  a'aara  pas  encore  sa  largeur  légale,  6t  que  les 
propriétaires  de  opnstruriions  bordant  ce  chemin  feront  Tolootai rement  démolir 
leurs  bâiimeots  ou  mors,  ou  lorsqu'ils  seront  contraints  de  les  démolir  pour  cause 
de  Té  esté  et  de  péril,  ils  n'auront  droit  à  Indemnité  qae  pour  la  râleur  du  sol 
qu'ils  délaisseront  à  la  Voie  publique,  lis  n'auront  droit  ï  lodemnllé  pour  la  taleur 
des  édiflces  ou  murs  que  dans  le  cas  on  l'autorité  en  exigerait  la  démolition,  dans 
le  S4ul  bat  de  donner  à  la  «oie  publique  sa  iargeor  légale. 

591.  Les  personnes  autorisées  è  faire  des  constructions  le  long  des  cheooins 
virinaui  ne  pourront,  k  moins  de  nécessité,  embarrasser  la  tôle  publique  du  dépdt 
ie  teun  matériaux)  elles  feront  mention,  dans  leurs  demandes  d'aaterlsathm, 
du  besoin  qu'elles  ont  d'oecoper  une  partie  dm  sol  du  ehemin.  La  permission  qui 
l'or  iicra  donnée  prescrira  de  laiaser  libres  lee  deox  tieci  au  molni  de  la  Toie 
publique. 

993.  Lorsqu'une  eonatmetlon  sise  ie  long  d'un  chemin  Ticlaal  iienaeera  r«lae 
et  que  1»  eonserTatloo  en  serait  dangereuse  pour  la  sAreté  pmbliqœ,  le  péril  sera 
cosffiate  par  en  rapport  d'nn  homme  de  l'art,  qui  sera  eommuniqné  au  propriétaire 
avfe  tnjouction  de  démolir.  Dans  le  eas  où  le  propriétaire  contesterait  l'état  de 
péril.  Il  serapreoéde  è  «ne  expertise  eontradietoire,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
déclarations  du  roi,  en  date  de  1799  et  1750.  «^  Toutefois,  en  cas  de  péril  immi- 
nent, la  démolition  d'offlee  des  constructions  pourra  être  ordonnée  d'urgence.  — 
Dans  le  cas  de  démolition  pour  cause  de  péril,  aucune  indemnité  n'est  due  au  pro- 
prieuire  ponr  la  taleir  des  constructions.  H  n'en  serait  d&  que  pour  la  faleur  d«  sol 
qui  sérail  abandonne  à  la  toie  pobiique. 

Gbap.  9.  »  PlatUaUomt9 
SiCT.  1.  —  Ptantationë  d'ar^rst. 

998.  A  4ater  de  la  publication  du  présent  règlement,  les  proprlétalrer  ^terains 
descbemlDSvicinani  ne  pourront  faire  aucune  plantation  d'arbres,  mèase  dans  leurs 
piopriHéa  olesos,  sani,  an  préalable,  «voir  demandé  et  obtenu  alignement. —  U  est 
lait  exeeptien  à  cette  obligation  pour  lea  plantations  que  les  propriétaires  se  pro- 
posesalen»  de  faire,  sur  leurs  terres,  à  plu  de  5  mètres  en  arrière  du  bord  des 
léseèa  en  de  la  limite  légale  des  ehenins. 

997.  Les  alignements  ponr  plantation  d'arbres  seront  donnés  par  lee  maires  pour 
les  ehemlBe  vieinant  de  petite  communioation  on  d'intérêt  common,  eg  par  les 
som  prôîeirr  ponr  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

999.  Anenne  plantation  d'arbres  ne  pourra  être  effectuée  sur  le  bord  des  che» 
■ins  virinanx  qu'en  observant  les  distances  ci-après,  qui  seront  calculées  à  partir  de 
latinité  intérieure,  soit  desebemius,  soit  des  fosses,  soit  des  talus  qui  la  boi  Jeraient. 
«—  Pour  lee  pommiers,  poiriers  et  autres  arbres  formant  parasol  à  m.  c. 
•-fonr  les  arbres  tels  qu'ormes,  peupliers,  ete  ,  qui  croissent  en  forme  pyramidale 
è       m.        c.  —  Pour  lee  joncs  marina  et  bois  taillis,  à        m.        e. 

999.  La  distance  des  arbres  entre  eux  ne  pourra  être  inférieure  à  m.  o., 
ils  ne  pourront  être  plantes  en  face  les  uns  des  antres,  mais  devront  être  en  quinconce, 
et  de  maolèra  à  ce  que  chaque  arbre  d'nne  rangée  corresponde  an  milien  des  deux 
arbres  de  l'antre  rangée. 

590.  Les  plantations  faites  antérienremenl  àla  pnblieation  dn  présent  règlement, 
à  des  distancée  moindres  qne  œUei  oi-dessns,  pourront  être  conaerrées;  mais  elles 
■e  pourront  être  reaonvelees  qn'à  la  obarge  d'obeerrer  lee  distances  prescrites  par 
les  deux  articles  precedenu. 

501.  Tons  les  chemina  rielnan  qnl  traienent  nn  terrain  communal  seront, 
sniant  qne  pooftihle,  plantés  de  ehaque  edtè,  en  obserranl  lee  distancée  ci-dessus 

ptweriiee» 

509.  Lea  eommnnes  pourront  faire  planter  des  arbres  snr  les  terrains  Tagues 
eiiaunt  entie  les  cheimins  vi«ananx  et  lea  propriétés  particulières,  ou  sur  les  ter- 
TàiQi  qui  seront  disiiâiu  du  sol  actuel  de  ces  cbemins  par  leur  réduction  à  la  lar- 
geur légale,  et  dont  l'aliénation  n'aurait  pas  eu  lien.  *—  Les  plantations  de  cette 
nature  ne  pourront  être  effectuées  qu'en  observant,  relativement  aux  chemins,  les 
distances  prescrites  par  les  articles  ci-dessus,  et  relativement  aux  propriétés  rive- 
raines, les  distancée  TOnlnea  par  l'art.  671  e.  nap. 

905.  Il  est  lait  défense  à  toutpropriétaire  riverain  des  chemins  tieinanx  de  faire 
ancane  plantation  sur  le  sol  de  ces  chemins. 

504.  Lee  piaiitatlons  faites  par  des  particuliers  snr  le  sol  des  chemins  vicinaux 
avant  la  publication  du  présent  règlement  pourront  être  conservées,  si  les  besoins 
de  ta  cirenlatlon  le  permettent,  mais  elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  être  re- 

nouveléee. 

505.  Si  l'intérêt  de  la  viabilité  eilgeait  la  destruction  des  plantations  existant 
snr  lesol  dee  ehemins  vioinanx,  les  proprieUires  seraient  mis  en  demeure  d'enlever, 
dans  le  délai  d'an  mois,  les  arbres  oui  leur  appartiendraient,  sauf  à  eux  à  faire  va- 
loir ie  droit  qu'ils  croiraient  avoir  à  une  indemnité.  —  Dans  le  cas  où  les  particu- 
liers, mis  en  demeure,  n'auraient  pas  obtempéré,  dans  le  délai  llie,  ï  l'ii^onclion 
qui  leva  élé  faite,  t'abaUge  des  arbres  sera  fait  d'office  el  à  leur  frais.  Ces  frais 


seront  prélevés  snr  le  produit  de  la  vente  des  arbres,  qui  een  iMê  pfQffMlioment 
dans  la  caisse  municipale  et  tenu  à  la  disposition  du  propriétaire. 

506.  Les  communes  qui  en  feront  la  demande  pourront  être  autorisées  par  ntMV 
à  faire  des  plantations  snr  le  sol  des  chemins  vicinaux.  —  Les  conditions  anxqnel* 
les  ces  plantations  seront  faites,  l'espacement  des  arbres  entre  eux,  ainsi  qpie  la  dis- 
tance à  observer  entre  les  plantations  et  les  propriétés  riveralnee  seront  delermtnèei 
par  nous  dane  nom  arrêté  d'antorisalion. 

BMt.  9.  — >  PkmtêHm  l»  Mmw 

907.  A  dater  4e  la  pnblieation  dn  présent  règlement,  les  propriêuIres  riveralni 
dn  chemins  vicinaux  ne  pourront  faire  aucune  plantation  de  haies  le  long  de  ees  che- 
mins, sans,  an  préalable,  avoir  demandé  et  obtenu  alignement.  —  D  est  fait  ex- 
ception à  cette  obligation,  eour  les  haies  une  les  propriétaires  ie  proposeraient  do 
planter  snr  leurs  terrains  à  plus  de  9  mètres  dn  bord  des  lossés  on  de  la  llmll» 
légale  des  chemins. 

508.  Les  alignements  ponr  plantations  de  haies  seront  donnés  par  les  ■mirée, 
ponr  les  chemins  vicinaux  de  petite  eommunicalion;  —  Bt  par  les  sons-préfetSy 
ponr  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

509.  Les  haies  vives  ne  pourront  être  plantées  h  moins  de  cenllmètren 
de  la  Crète  extérieure  des  fossés,  on  de  la  limite  extérlenre  dee  ehtmlns,  s'il  n'y  n 
pas  de  fossés. 

510.  La  hantear  des  haies  ne  devra  jamais  exeèder  m.  e.,  sanf  les  «x- 
ceptloos  exigées  par  des  clreonatanoes  particulières,  el  ponr  leeqneUas  11  sera  donné 
des  autorisations  spéciales. 

511.  11  est  interdit  de  laisser  crottre  dana  les  haies  qnl  bordent  les  chemina  tiel-' 
naux  aucuns  baliveaux  ou  grands  arbres.  \ 

519.  Les  haies  plantées  antérieurement  à  la  publications  du  présent  règlenenf, 
à  des  dislances  moindres  que  celles  prescrites  par  l'art.  508,  pourront  être  conser- 
vées, maie  elles  ne  pourront  être  renouvelées  qu'à  la  charge  d'observer  eiUo  dli' 
tance. 

SfeCT.  9.  —  Blagag0  et  rw^pag»  des  wrhrntîè^  kam, 

818.  Les  arbres  plantés  le  long  des  ehemins  vicinaux,  soit  de  petite,  lûti  do 
grande  eommnnication,  seront  élaguée  tons  lea  ans,  ou  tons  les  deux,  ou  tous  lee 
trois  ans.  Cet  élagage  aura  lieu  jasqn'à  mètres  de  hantear,  ei  dans  tout  10 
pourtour  des  arbres. 

514.  Les  branches  qnl  avanceraient  snr  le  chemin,  au  dell  des  fossés,  seronf 
coupées,  quelle  qne  soit  la  distance  à  laquelle  le  tronc  de  l'arbre  se  trouve'dn  che- 
min. —  U  en  sera  de  même  des  radnes  qui  avanceraient  sur  le  fossé. 

516.  Les  arbres  qui  pencheraient  sur  les  chemins  vicinaux  de  manière  à  gêner  In 
circulation  seront  abattus  et  eulevés  i  la  diligence  dee  propriétaires  on  fermiers  det 
terrains  sur  lesquels  ils  seraient  plantés. 

516.  Les  haies  plantées  le  long  des  chemins  vicinaux,  soit  de  petite,  soit  dé 
grande  communication,  seront  élaguées  tous  les  ans.  —  La  tonte  des  haies  se  fera 
tons  les  trois  ans,  de  manière  à  les  réduire  à  la  hauteur  prescrite  par  l'art.  510 
ci-dessus.  —  lies  racines  des  haies  seront  coupées  toutes  les  fois  qu'elles  avauce- 
ront  soit  sur  les  fossés«  soit  sur  le  sol  des  chemins. 

517.  Tous  les  ans,  les  maires  publieront,  dans  leurs  communes  respectives,  uf 
arrêté  prescrivant  Télagage  annuel  dee> haies,  ainsi  que  celnl  des  arbres  qui,  en 
vertu  de  l'art.  515  ci-dessus,  seront  dans  le  cas  d'être  élagués,  la  tonte  des  haies  el 
le  recepage  des  racines  partout  où  besoin  sera.  —  Get  arrêté  9xer»  l'époque  à  In- 
quelle ces  diverses  opérations  devront  être  terminées.  ' 

518.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté,  les  maires,  adjointe,  agents  tOfM 
et  gardes  champêtres  feront  une  inspection  générale  des  chemins  vicinaux  de  lenrs 
ressorts  respectifs,  ponr  consUter  si  lee  disposittons  prescrites  par  l'arrêté  em  4lè 
exactement  exécutées. 

519.  Dans  le  eas  on  Ils  tronveraieni  des  aAres  on  des  haies  dont  l'élagago  el  lo 
rer^epage  n'auraient  pas  été  opérés  on  ne  l'anraienl  été  qn'lneoaplétemeni,  ils  en 
dresseront  procès-verbal. 

590.  Ce  procès- verbal  sera  notifié  anx  propriétalrei  retardaialree,  avee  iajonelton 
d'avoir  I  procéder  è  l'élagage  et  an  recepage  dans  la  hulUine,  et  déclaration  qne, 
faute  de  ce  fkir«,  II  y  sera  pourvu  d'office  et  à  lenrs  fhtis.  -  Si,  dans  le  délai  flxé« 
il  n'a  pas  été  satisfait  à  celle  injonction,  les  maires,  pour  les  chemins  vicinaux  àm 
petite  communication,  et  les  soud-prèfets,  ponr  les  chemins  vicinaux  de  grande  cou- 
manlcaiion,  commettront  des  ouvriers  de  leur  choix  ponr  faire  l'éiagage  et  le  ree^ 
page  aux  dépens  des  propriétaires.  —  Ils  rédigeront,  en  même  temps,  proeèe-ver- 
bal  de  la  contravention,  et  le  déféreront  an  tribunal  de  police,  peur,  le  conirevenuat 
y  être  oondamné  à  l'amende  enconme  et  anx  frais  de  rexéeullon  des  lravnu« 

Gha».  5.  —  foMé*  el  fofai» 

ai  t&êtêrwatUm  de  /tesds  d^^Mndniil  du  e&sMM* 


Skgt.  1.  -« 

591.  Dans  tentée  lee  loealllés  oà  lee  ehemins  vleinau,  loU  de  peMle^  eell  de 
grande  comnniileailon,  seront  établis  au  nivean  dn  terrain  naturel  on  en  déblai 
ees  chemins  seront  bordés  de  fossés  qui  en  feront  partie  Inlégrante.  —  La  largew 
et  la  profondeur  de  ces  fossés  seront  réglées  d'après  les  besoins  dn  malnlian  de  In 
viabilité;  toutefois  cee  dissensions  sont  fixées  en  minimum  à  mètres  d'on- 

vertnre  en  gueule,  el  eentlmètree  nn  fond;  les  lalna  dea  fossés  seront  à  Vm^ 

gle  de  45  degrés. 

599.  Les  frais  d'èubllssemenl  des  foseée  erensée  par  lee  ordres  de  l'admlnislr»- 
tioc  font  partie  des  dépenses  des  chemins  vielnaox,  dont  ces  fossés  sont  une  dépens*- 
danee,  et  seront  soldés  sur  les  ressources  affectées  aux  travaux  de  ees  chemins, 

595.  Les  fossés  éublis  par  radministration  le  long  des  ehemins  vicinanx,  aoit  dO 
petite,  soit  de  grande  communication,  seront  curés  tous  les  ans  an  moins,  el  pina 
souvent  si  la  nécessité  en  est  reconnue.  Ce  curage  sera  effectué  sur  les  ordres  des 
maires  pour  ceux  qui  bordent  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication,  el 
d'après  nos  instructions  ponrcenx  qnl  boi dent  les  chemins  vicinaux  dis  grande  eom- 
municalion. 

324.  Les  frais  de  curage  des  fossés  dépendant  des  chemins  ylcleaux  font  partie 
des  dépenses  des  chemins  vicinaux,  dont  ces  fossés  sont  une  dépendance,  et  seroni 
soldes  sur  les  ressources  affectées  aux  travaux  de  ces  chemins.  —  Si  les  fosséi 
étaient  une  propriété  mitoyenne  entre  la  commune  et  les  riverains,  le  curage  serait 
exécuté  &  frais  communs  entre  ces  derniers  el  l'administration. 

335.  Les  déblais  provenant  du  curage  des  fossés  dépendant  des  chemins  vicinanx 
•  pourront  (tre,  nu  besoin,  d  posés  snr  les  propriétés  riveraioM.  Locaqte  ees  dèbUti 
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Nrgnt  it  Mlifft  à  mire*  «I  torKi'il  y  anrt  rèdAmatioa,  Il  Nra  tUtaè  eonnne 
•B  matière  d*oeenpa(i(iB  temporaire  de  terrain.  —  Toutefoli.  lei  déblais  preirenanl 
dei  loiaèi  ne  poorront  jamalt  ftire  dépoiée  anr  lei  propriéiet  riterainea  qn'aprèi 
l'enlèTemenl  dat  rèeoltea. 

556.  Les  aropriétairea  qil  Tondront  profiter,  eomne  engrata.  dn  limon  dêpoae 
dana  les  foaiea  dépendant  des  chemins  vlcinaui  poorront  obtenir  rantorisation  de 
renlOTor,  mais  sona  la  condition  eipresse  de  enrer  les  fossés  à  Tif-fond,  riNbord, 
de  les  entretenir  dans  lenr  profondenr  et  largeur  légales.  —  Gei  aniorisaiions  se- 
ront données  par  lea  maires  poor  les  fossés  dépendant  des  chemins  Yieinaux  de 
petite  eommnnicatton,  et  par  les  sons-préfets  pour  cens  dépendant  des  chemins  Ti« 
cinanx  de  grande  communication.  —  Après  le  enrage  ainsi  fait  les  maires,  ponr 
les  chemins  tidnanx  de  petite  commanicatlon,  et  les  agents  toyers,  ponr  les  che- 
mins Ticinani  de  grande  communication,  detront  reconnaître  si  lea  propriétaires 
^ul  root  effectué  ont  obserré  les  conditions  prescrites,  et  rédigeront,  s'il  y  a  lieu, 
procès-Tcrbal  des  eontraTontlons  commises. 

557.  Nul  ne  pourra,  froua  aucun  prétexte,  traToner  les  fossés  arec  Toitures  on 
eharreties  pour  le  serrice  de  ses  propriétés.  ~  n  est  également  interdit  de  com- 
bler les  fossés  pour  donner  passage  aux  Toitures. 

558.  Les  propriétaires  rlTcraint  pourront,  pour  fommunl<iuer  aTW  leurs  pro- 
priétés, être  autorisés  à  établir,  sur  les  fossés,  des  ponoeaox  permanents  ou  tem- 
perairea  ;  ils  seront  tenus  de  les  disposer  de  telle  sorte  que  les  eaux  conserrent  le 
débouché  qui  lenr  eai  nécessaire,  et  les  fessée  ainsi  que  la  Toie  publique  toute  leur 
largeur. 

559.  Les  ponts  et  poneeaux  permanents  ne  pourront  être  établis  que  sur  Tauto- 
rliatlon  des  malrea  pour  les  fossés  dépendant  des  chemins  Ticinanx  de  petite  eom- 
■anication,  et  sur  ta  nôtre  pour  les  fossés  dépendant  des  chemins  Ticinaux  de 
f  nnde  communication.  —  Les  autorisations  rei|leront  le  mode  de  conserration, 
IM  dimensions  à  donner  aux  ouTrages  et  les  matertanx  à  employer;  elles  stipule- 
lOQt  toqioors  la  charge  de  l'entretien  perpétuel  par  l'impétrant. 

BSO.  Tonte  muTre  qui  tendrait  à  rétrécir  ou  è  supprimer  les  fossés  dépendant 
ées  chemins  Ticinanx  est  formellement  interdite*,  elle  serait  considérée  comme  une 
iMrpatlOB  SUT  le  sol  de  ces  chemins,  constatée  et  pouimivie  de  la  mémo  manière. 

Wi.  Il  est  interdit  de  détériorer  les  berges  des  fossés,  de  cuUiTer  le  fonds  on  lee 
talus  de  ces  fessée,  ou  d*j  faire  ou  laisser  pâturer  des  bestiaux,  de  quelque  espèce 
f  a'ils  soient.  —  Les  herbes  qui  crotlrent  spontanément  dans  les  fossés  seront  la 
propriété  des  communes,  et  pourront  être  fendues  à  leur  profit,  mais  sous  U  eon- 
éiUen  qu'elles  seront  coupées  à  la  main. 

SSfi.  n  est  interdit  de  mettre  ronir  le  chaaTre  dans  les  fossés  dépendenl  des  ebe- 
■ins  Ticinanx,  d'v  déposer  des  fumiers,  terres,  matériaux  et  autres  objets  dénature 
à  les  combler  ou  a  empêcher  le  libre  coure  des  eaux  dans  ces  fossés. 

888.  Nul  ne  pourra,  aans  t  aToIr  été  antorisé,  établir  de  barrages  ou  écluses 
gnr  les  fossés  dépendant  des  chemins  Ticinanx.  —  Les  antorisations  seront  données 
pa/  les  maires  pour  les  chemins  Ticinanx  de  petite  communication,  et  par  nens 

K)ur  les  chemins  de  grande  communiration.  Elles  seront  toujours  réToeables,  sans 
dessnltè,  s'il  éuit  reconnu  que  la  faculté  accordée  ffit  nuisible  è  la  Tiabilité. 
884.  Nulle  construction,  le  long  d*nn  chemin  Tleinal  bordé  de  fossés,  ne  sera 
Mttorisée  qu'à  la  charge  d'établir  à  la  place  dn  foeaé  soit  un  equedue  «yani  un  dè- 
kouebé  nflsent  pour  réeoalement  des  eaux,  self  dee  eanlTeanx  puTés. 

SiCT.  S.  -^  fbssdf  aff&rUmÊnU  à  in  pârHmiUn* 

888.  Lorsque  radministration  n'aura  pas  lait  ouTrir  de  fossés  In  loof  1^ 
ébenln  Tidnal,  et  qu'elle  n'aura  pas  l'intention  d'en  ouTrir,  les  prapriélaliés  rif»- 
mine  powrent  faire  onTrIr  des  fossés  à  lenn  frais  el  sur  leurs  terraine. 

886.  Tout  propriétaire  qui  Tondra  faire  ouTrir  dea  foasés  sur  son  terrain  doTn 
ienander  alignement  au  maire  pour  les  chemins  Ticinaux  de  petite  communleatlony 
•t  au  sotto-préfet  pour  lee  chemins  Ticinaux  de  grande  communication.  ~^  Ces  fessée 
M  ponrent  jamais  être  onTerts  à  moins  de  80  eenlissètne  de  la  limite  lé^Ue  du 
éhemin  on  du  talna,  afin  de  préTonlr  tout  ébonlement  du  sol  du  chemin  ;  Ut  dol- 
Tent  aTOir  un  talus  d'nn  mètre  de  base  an  moine  pour  un  mètre  de  hauteur. 

887.  Tout  propriétaire  qui  aara  fait  ouTrir  des  fossés  sur  son  terrain,  le  kmg 
4*111  chemin  Tleinal,  doTn  enrer  ces  foseés,  à  ses  frais,  lorsque  besoin  sera,  ei  de 
■aalère  àemp^er  que  les  eanx  qui  y  scionmenlent  ne  nnlaeni  an  maintien  de 
li  Tiabilité  du  chemin. 

888.  61  les  fossés  ouTerts  par  des  particulien,  sir  lenr  terrain,  le  lonf  d'nn 
chemin  Ticlnal,aTaient  une  profondeur  telle  qu'elle  pfit  présenter  des  dangers  pour 
lee  hoounea  on  pour  les  moyens  de  transport  circnlant  sur  ce  chemin,  les  pro- 

1»riétaires  de  ces  fossés  seront  tenus  de  les  garnir  de  mure  on  de  barrières  assex 
ortes  ponr  prèTonir  tout  danger  ;  injonction  leur  sera  faite,  à  cet  eflist,  par  arrêté 
da  maire  de  la  commnne,  et  faite  per  eix  d'y  obtempérer,  lie  lerenl  tcadilte  de- 
nnkle  iribuel  de  aimple  peilee. 


pour  gannUr  le  libre  éeonlenent  dfii  eaiz,  seni  qt*il  an  pilstf  rèiilter  de  do«« 
mage  pour  oes  éhemine. 

Sbct.  t.  ->  JMKeafien  des 


8.  —  lUnub 

8t8.  Lereqnn  lee  chemine  Tklnaixserom  eenstmlto»  eeilin  débinlv  aell  en 
fonblal, le  sol  eensiitnantla largeur  léfsle de eee  chemins  comprendra  le  tetrain 
■éeeesaire  à  rétablissement  des  talis,  qil  feront,  en  eenséqncnee,  partieinlégranin 
dee  chemins. 

840.  Tonte  «MiTre  qii  nrali  pour  cisl  d'enllciper  car  lea 
vicinaux  sera  cenaldérée  comme  une  nearpatioa  sar  le  sol  de 
étalée  et  ponnoiTie  de  la  mêane  manière. 

841.  Il  est  Interdit  de  dégrader  lee  lelae  des  ehemlaa  Ticinaax  ea  d'y  faire  oa 
bisser  pâturer  les  besliaax,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient.  Les  herbes  qui  crot- 
Iront  spontanément  sur  les  talus  seront  la  propriété  dee  coaunnnee,  ei  |»ourroni 
lire  Tcadaee  h  lear  profit,  mais  sons  la  condition  qu'elles  seront  conpccs  à  In 

Gba».  4  — >  ËsoMMmenl  iêt 


laine  dee  chemins 
cec- 


SiCT.  i.  — JësenlMwnl  nnlnrol  du 

84fi.  Lae  propriétés  riTcralnes  situées  en  contre-bes  des  chemins  Ticinanx  sont 
eisigetlles,  aux  termes  de  l'art.  640  c.  oap.,  à  reecToIr  les  eaux  qui  découlent  na- 
tarellement  de  ces  chemins.  Les  propriétaires  de  ces  terrains  ne  pourront  y  faire 
eacane  OMTre  qui  tende  à  empêcher  le  libre  écoulement  des  eaux  qu'ils  sont  tenus 
de  recevoir,  k  lea  faire  séjourner  dans  les  fossés  ou  leflner  sur  le  sol  du  chemin. 

848.  Lee  meiree,  en  donnant  lea  autorisations  de  construire  oa  reconstruire  le 
lenf  des  chemins  Ticinanx,  dCTront  siipaic*'  les  réserTCs  et  conditions  nécassalree 


844.  Lonqae  les  eaux  qui  décollent  d*un  chemin  Tleinal  n'auront  pas  natarclle- 
ment  nn  écoulement  sufllsant.  Il  pourra  être  établi  des  palts  perdus  de  distance  en 
disUnce.  L'établissement  de  ces  puiu  aura  lieu,  autant  que  possible,  en  Tcrti  d'ac- 
cords à  l'amiable  aTCC  les  propriétairea  des  terrains  sar  lesquels  ils  dcTront  être 
établis.  Si  le  consentement  de  ces  propriétaires  ne  peut  être  obtenu,  il  sera  procédé 
à  l'occupation  dee  terrains,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  91  mai  1886. 

848.  Lorsque,  pour  empêcher  les  eaux  de  séjourner  sur  lea  chemins  Tidnanx  el 
de  nuire  à  lear  Tiabilité,  Il  y  aara  nécessité  de  les  diriger  per  des  rigoles  oa  des 
peotee  artificielles  sar  des  propriétés  qnl  ne  sont  pas  naturellement  ebligéea  de  lee 
reecToir,  les  maires  devront,  aTant  de  les  y  Ihire  passer,  s'entendre  aTCC  lea  pre- 
priéuiraa  pour  régler  à  l'amiable  l'indemnité  qui  pourrait  lenr  être  due.  Si  le  con- 
sentement de  ces  propriétaires  ne  pouTait  être  obtenu,  U  serait  procédé  ainei  qa'S 
est  dit  à  rartiele  précédent. 

846.  Lorsqa'an  proprléulre  demandera  k  cendalre  des  cnai  d*an  celé  à  l'antre 
d'nn  chemin  Tleinal,  cette  aatorlaaiion  pourra  lui  être  accordée,  h  lacherge  d'éta- 
blir, dans  toute  la  largeur  du  chemin,  an  aqueduc  en  maqonnerie,  qal  devra  être 
construit  suivant  les  Indications  qnl  seront  données  dans  l'arrêté  d'antoriratlon. 
Ces  autorisations  seront  donnéee  par  les  maires,  poar  les  chemins  vicinaux  de 
petite  communication,  et  par  noue  ponr  lee  cbcmlns  Ticinans  de  grande  commuai  • 
cation. 

847.  L'autorisation  de  transporter  les  ean  d'un  côté  à  rentre  d'au  ehemla  Tl- 
einal ne  sera  donnée  que  sous  la  réserTc  du  droit  dea  tien.  D  y  sera  toujoan 
stipulé,  pour  radmlnislretion,  la  faculté  de  faire  supprimer  les  coastraclions  faltea, 
si  elles  eulent  mal  entretennee,  oa  si  elles  dCTcnaient  nnialblee  à  ht  Tiabilité  d« 
chemin. 

GB4».  6.  —  Arf rasffo»  de  maîMÊam  H  mtuptUm  Umporëin  de  ISTraént • 
Sbct.  1.  —  JMsipncIto»  de$  torroina. 

848.  Les  devis  qal  seroat  rédigés  poar  la  coastractioa  oa  la  réparaliendes  éhe- 
mina  Tidnanx  indiqaeront  les  canièrea  ea  lea  propriétée  oà  devra  avoir  Uea  l'ei-» 
traction  dee  malérianx  néeeesalres  anxdlu  traTuni. 

849.  Dans  le  eu  oé,  pendant  le  ooan  des  traTaax,  Il  deviendrait  nécesaalre  dé 
désigner  des  terrains  aatree  que  esnx  indiquée  aux  dcTie,  cette  désignation  sera 
faite  par  nous,  sur  la  propoaltlon  du  maire  et  du  sous-préfet,  ponr  lee  chemins  Ti- 
cinanx de  petite  commanieaiion,  sar  celle  de  l'agent  Toyer  et  dn  aoas-préfet  poar 
les  chemins  Ticinaax  de  grande  communication. 

850.  Les  propriétés  eommnnalea  et  le  lit  dea  riTlèree  et  lalsseenx  non  nuTlga- 
bles  seront  choisis  de  preférenee  ponr  i'extraetien  dea  matériaux.  A  défaut  seale- 
ment,  les  extradions  pourroni  avoir  lien  sar  les  propriétés  partieallères  non  fer- 
mées de  mura  ou  autres  dêtures  équivalentes,  d'âpres  les  usages  dn  pays.  Les  lieux 
planiés  en  bols,  arbres  froiilers  et  Tignes,  seront  exceptés,  autant  ^ue  possible.— 
Les  propriétés  particulières  fermées  de  mun  ou  antres  ddtures  equlTalantes  cl 
attenantes  à  une  habitation  ne  pourront  être  désignées  qoe  sar  le  consentement 
formel  et  préalable  des  propriétaires.  —  Les  caiUonx  oa  pierree  roulantes  ne  p«mr» 
ront  être  ramassés  à  la  surface  des  terres  labourables  à  partir  du  moment  de  leir 
ensemencement  jasqa'à  celui  de  l'enlèvement  des  récoltes. 

SicT.  S.  —  Oeeepolton  dêt  Urrûim  par  eonetnKM»  emieUs. 

861.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'occuper  temporairement  des  terraine,  eolt  poar 
extradion  oa  transport  de  matériaux ,  soit  pour  enlèvement  oa  dépôt  de  terres,  oa 
poar  toate  aalre  caase  relative  aa  service  des  chemias  vidnaax,  le  maire  de  la 
commnne  demandera  d'ehord  le  censenteaMnl  dn  propriétaire  à  rocenpation  sane 
indemnité. 

888.  81  le  propriétaire  ne  censent  à  l'oeenpetion  que  moyennant  indecMité,  In 
taux  de  cette  Indemnité  sera,  peur  les  chemins  Ticinaux  de  pdite  cemmunicatien, 
réglé  à  l'amiable ,  aatant  que  posslUo ,  entre  le  maire  et  les  propriétaires.  Les 
conventions  souscrites  h  ce  si^et  seront  soumises  à  l'approbation  du  oonseil  mu- 
nicipal, d  la  délibération  tntervevenne  sera  homologuée  par  nous.  —  Lorsque  l'oo- 
cnpatlon  devra  avoir  liea  poar  le  service  des  chemina  vidnanx  de  grande  commu- 
nication, l'accord  à  l'amiable  eondn  par  le  maire  et  les  propriétaires  seraappproavé 
per  nens,  car  le  rapport  de  l'agent  voyer  d  dn  sons-préfet. 

Smt.  8.  —  OosnfMften  d'ofin  des  ImmdÊU, 

888.  Lenqne  le  prepriélalre  d'un  terrain  dont  roccnpeilen  aura  été  reeennat 
nécessaire  aara  refasé,  soit  de  consentir  à  cette  occupation,  soit  d'acquiescer  ans 
dftes  d'Indemnité  qui  lai  aaront  été  faite  par  le  maire,  nn  arrête  sera  pris  par  noue 
pour  autoriser  l'occupation.  -  Cet  arrêté  contiendra  mise  en  demeure  dn  pro« 
priétaire  de  désigner  un  expert  dans  m  délai  qnl  ne  pourra  excéder  qninae  jean,  à 
partir  de  la  ndiflcalion  de  cet  acte. 

884.  L'arrêté  mentionné  en  l'article  précédent  sera  notifié  par  rintermédialre  dn 
■aire d  sans  frais  aux  partiee  intéressées,  prepriéultee,  lecalaires  oa  fermien, 
dix  jeun  au  moins  avant  l'oavertuie  des  travaux,  d  la  ndificaiion  sera  eonstatee, 

Gve  nn  re^  des  parties  ou  par  un  procès-verbal  de  l'afsnt  chargé  de  la  ndificaiion. 
ne  copie  de  ce  necèe-verbel  sera  leissée  an  demidiede  la  partie  intéressée,  d  le 
minute  déposée  a  la  mairie. 

885.  Le  délai  entre  la  ndificdion  d  renvertare  dee  tnviax  sera  aagmenté  d'aa 
joar  lorsqu'il  t  aara  8  mTrlamètrea  de  distance  entre  la  sItaaUon  dea  lieux  d  le 
domicile  deadita  propriétaires,  lecatairea  ou  fermière,  il  sera  augmenté  de  deux 
joan  lorsque  la  distance  sera  de  6  myriamètrea,  d  dnsi  de  saite. 

886.  Immédiatement  aprèe  l'extraction  des  matériaax  oa  l'occapdioa  temporaire 
des  terrains,  lea  experts,  nommés  dans  la  ferase  Tonlae  par  l'art.  17  de  la  Id 
da  U  mal  1886,  procéderont  contradlctoirement  à  i'apprèddion  des  donuaagcs 
causés. 

857.  Les  experte  deTront,  préalableasent  à  lente  opération,  prêter  serment  doTant 
le  conseil  de  préfedure  poar  l'arrondissement  chef-lien,  et  dcTant  le  sona-préfd 
pour  les  antres  arrondissements. 

858.  Si  le  propriétaire,  iocaUlre  on  fermier  aTali  refusé  oa  négligé  de  nom- 
mer son  expert,  11  nous  en  serait  ren4n  compte  et  nous  provoqaerions,  près  In 
conseil  de  préfedve,  k  nomination  d'ottee  d'nn  expert  dene  l'inlérèt  dn  pm« 

j  priéiaire. 
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5S9.  Let  •xperls  rèdigaront  proeàs-Terlwl  d«  I*apprêelatioB  dai  dommagef ,  et 
Mlqneronl  le  taux  de  riDdemnilé  qui  levr  |»arahra  être  due.  —  S'ils  ne  sonl  pas 
d'accord  entre  eax,  il  nous  en  sera  rendu  compte,  et  nous  proToqaeroni  U  nomma- 
liOB  d'an  tiers  expert,  qnl  devra  également  prêter  serment. 

UO.  Les  procès-verbaux  d'appréciation  des  dommages  nous  seront  transmis  par 
riotermêdiaire  du  sons- préfet  de  l'arrondissement,  et  il  sera  statué  su  le  règlement 
de  l'indemnité,  par  le  conseil  de  préfecture. 

161.  Les  frais  d'expertise  teront  taxes  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  mémoire 
des  experts,  en  double  minotOt  dont  une  sera  éerile  sur  papier  timbré. 

US.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  fixant  l'indemniié  d'ie  pour  l'occupa- 
lion  temporaire  du  terrain  ou  l'extraction  de  matérianx  sera  noliflée  administratl- 
^ment  aux  parties  intéressées.  Cette  notlfleatlon  sera  constatée,  soit  par  on  reçu 
%es  personnes  auxquelles  elle  sera  faite,  soit  par  un  procèt-terbal  de  l'agent  chargé 
del'eirectuer. 

M5.  Lm  indemnités  réglées,  ainsi  qu'il  Tient  d'itre  dit,  seront  payées  pnr  ki 
entrepreneur!  de  travaux ,  lorsque  les  cahiers  des  cbarges  le  détermineront  ainsi. 
—  Elles  le  seront  par  les  communes,  lorsque  les  travaux  se  feront  sur  des  chemins 
vicinaux  de  petite  communication,  soit  par  des  prestataires,  soit  par  régie  ou  par 
tâches.  —  £lles  seront  acquittées  sur  nos  mandats ,  et  sur  les  fonds  affectés  aug 
travaux,  lorsqu'il  s'agira  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

564.  Lorsque  le  payement  des  Indemnités  aura  été  mis  à  la  charge  de  Tentre- 
pseneur  des  travaux ,  il  sera  fait  une  retenue  à  cet  entrepreneur,  pour  garantie  des 
sommes  dues  aux  propriétaires  et  autres  intéressés.  Cette  retenue  cessera  sur  la 
jusdflration  que  fera  l'enireprenenr  du  payement  des  indemnités  convenues  ou 
réglées;  elle  cessera  également  par  le  fait  de  la  prestation  prODoneée  par  l'art.  18 
delaloid«Slmail8S6. 

^  SbCT.  4.  ^  DitpotiUotu  àiwntê, 

666.  A  reiptratlon  des  délais  6xés  en  l'art.  S54  ci-dessus,  et  après  la  reeonnals- 
suiee  préalable  des  lieux,  les  propriétaires,  locataires  on  fermiers  ne  pourront,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  apporter  aucun  trouble  ou  «mpêchemeot  ï  l'occapa- 
tii»  des  terrains,  au  ramassage  ou  è  l'exlraclion  des  matériaux.  —  Tout  (rouble  ou 
empêchement  à  ces  travaux  serait  constaté  par  procès  verbal,  qui  serait  traînais  à 
M.  le  procureur  Impérial,  pour  y  être  donne  telle  suite  que  de  droit. 

866.  Les  maires  et  agents  voyers  ne  feront  aucune  désignation  de  carrières  à 
euTrir  à  moins  de  quinte  mètres  du  bord  des  chemins  vicinaux,  et  feront  défense 
aux  entrepreneurs  de  pousser  leurs  fouilles  à  de  moindres  distances.  —  Il  serait 
dressé  procèt-verbal  contre  les  entreprenenis  qui  contreviendraient  à  cette  défense. 

867.  Il  est  interdit  aux  entrepreneurs  d'employer  les  matériaux  qu'ils  auront 
extraits,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre,  à  des  travaux  et  sur  des 
lieux  autres  que  ceux  désignes  dans  l'arrête  qui  en  aura  autorisé  l'extraction. 

568.  Les  fouilles  abandonnées  devront  être  comblées  immédiatement,  de  manière 
l  permettre  rensemenduneni  des  terrains. 

569.  Lorsqu'il  sera  necosaire  de  faire  opérer  des  extractions  des  matériaux  dans 
les  bois  ei  forêts  régis  par  l'administration  des  forêts,  on  de  faire  occuper  tempo- 
lairement  des  terrains  dépendant  de  ces  bois,  Il  sera  procédé  conformément  anx  dis- 
positions de  1  ordonnance  royale  du  8  août  1815.  —  Si  les  terrains  à  occuper  ou  à 
fouiller  dépendent  de  propriétés  régies  par  l'administration  des  domaines,  des  me- 

analognes  seront  concertées  avec  les  agents  de  celte  administration. 

Gba».  6.  —  Ckêrnim  vieinaux  tUuét  tur  iM  chautêén  d'minM  ot»  travtnéè 
par  dêt  eanauso  faitt  de  main  d'honumê, 

970.  Les  propriétaires  d'éungs,  dont  les  ehaussêes  occupent  le  mêose  emplace- 
it  que  les  chemins  vicinaux,  seront  tenus  à  la  réparation  de  tous  les  degêls  causés 
le  mouvement  et  rinflltration  des  eaux  de  l'éung,  de  manière  à  ce  que  la  lar- 
wT  légale  des  chemins  ne  soit  jamais  diminuée  du  ë6iè  de  l'étang. 
571.  Si  un  chemin  viefaial  est  traTorsè  par  un  canal  de  moulin  ou  d'usine,  creusé 
et  main  d'homme,  ou  par  un  courant  d'eau  dévié  par  des  travaux  artiOciels,  les 
Mis  à  établir  ou  à  réparer  seront  à  la  charge  du  propriétaire  de  Fusine  ou  4a 
rntMT  des  travaux. 

Gbap.  7.  —  JfsfurM  de  poMss  «1  de  soMsrtafioii. 

8iCT.  1.  —  Jfsfitres  iq^Ml  pour  okjêt  U  siMsrualtms  dnêkÊmimê* 

U  est  dérendn  :  •—  D'enlever  du  gravier,  du  sable,  de  la  terre  ou  du  gason 
les  chemins  vicinaux  ou  dans  les  fosses  qnl  en  dépendent;  —  De  faire  sur  les 
vicinaux  ou  dans  les  fossés  aucun  dépôt  de  pierres,  terres,  décombres  on 
•■1res  Baiériaux,  sauf  le  cas  de  nécessite  absolue;  ^  D'y  jeter  les  pierres  prove- 
■■■t  de  répierrement  des  champs  voisins  ;  ^  D'y  laisser  stationner  aucune  voito^, 
tastruaeDls  aratoires,  marchandises  ou  autres  eboses  encombrantes,  de  manière  à 
flèiMr  la  circulation  ;  —  De  muiiler  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux,  de 
ëéfvader  les  bornes,  parapets  et  antres  ouvrages  ;  —  De  dépaver  les  chemins  vici- 
■■■1  qui  seraient  paves  en  tout  ou  en  partie;  —  D'enlever  aucune  pierre,  non  plus 
fne  les  fers,  bois  et  autres  matériaux  destinés  au  travaux  desdlu  chemins  ou  déjà 
■is  en  flsnvre;  —  Defairo  aucune  tranchée  ou  onverturo  quelconque  dans  la  chaus- 
Me«  les  accotements,  revers  on  glacis  des  chemins  vicinaux,  pour  quelque  motif  que 
ce  ioift,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  ;  —  De  déverser  sur  les 
«haalas  vieiaau  ou  dans  les  fossés  des  eaux  d'irrigation  ou  provenant  des  usines 
•I  fabriques,  ni  ssême  les  eaux  pluviales  ou  ménagères,  de  manière  à  causer  des 
iégrndsiions  aux  chemins  ou  fossés  ;  -  De  pareburir  les  ebemins  vicinaux  avec 
■■•  charrue  dont  le  fer  ne  serait  pas  relevé  ;  •—  De  détériorer  les  herf^,  talus  on 
umtrae  marques  distinetives  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ;  *•  D'établir  des 
fmmievs  sur  le  sol  des  chemins,  ou  d'y  étendra,  pour  la  faire  incarcérer  on  briser, 
aacnne espèce  de  iitiere,  paille,  ajoncs,  feuilles,  lavande,  bois,  etc.;  —  De  labourer 
te  tel  des  ebemins  vicinaux  dans  la  largeur  comprise  entre  les  fossés,  ou,  à  défaut 
4m  lÊmtMj  dans  la  iargeur  attribuée  au  chemin  par  les  arrêtes  de  classement;  — 
A»  faire  ou  de  laisser  pattre  tur  les  chemins  vicinaux  aucune  espèet  4*aniB«ux,  soi! 
Mme  la  garde  d'un  pâtre,  soit  même  à  la  longe  on  en  laisse. 

S79.  Les  propriétaires  des  terrains  supérieurs  bordant  les  ehemins  vielnaax  w^ 
9ÊÊâ  tenus  d'esBpêeher  lenr  eboulement  sur  lesdits  chemins  ou  dans  les  fossés,  el 
ilr  lo^jsnrs  an  bon  état  les  mnrs  de  soutènement  on  de  eldturo  da  lanrs 
liane,  da  u  anièra  que  ni  les  chemins  ni  les  fossée  ne  soient  embarrassés. 

■96.  Si  In  eirenlatlon  sur  un  chemin  vicinal  venait  à  être  ialerceptée  par  ma 
iqaa,  la  malia  y  poarveirait  d*nrgenea.  —  £■  eonséqueuce,  après  uia 

TOUXUV. 


simple  sommation  administrative  de  faire  disparattra  r«Mvra  faisant  obstacle  h  U 
circulation,  le  maire  ferait,  d'office,  délruiro  les  travaux  et  rétablir  les  licnx  dans 
leur  ancien  état,  aux  frais  et  risques  de  qui  11  appartiendra,  et  sans  préjudice  d6i 
poursuites  à  exercer  contro  qui  de  droit. 

Sbct.  s.  —  JrMurss  afciiil  pour  oêysl  la  térêU  da  «oyo^tnrt. 

875.  n  est  interdit  de  pratiquer,  dans  le  voisinage  des  ehemins  vicinaux,  des 
excavations  de  quelque  nature  que  ce  soit,  si  ce  n'est  aux  distances  ci-après  dé» 
terminées,  à  partir  de  la  crête  extérieure  des  fossés,  ou,  à  défaut  des  fosses,  i 
partir  de  la  limite  légale  desdils  chemins,  savoir  :— -Pour  les  carrières,  mamieres 
et  galeries  souterraines  15  met.;  — Les  puiu  et  citernes  10  met.;— Les  argl- 
lières,  sablonnières  et  excavations  du  même  genre,  à  ciel  ouvert  8  met.  ;  —  Mares 
publiques  on  particulières  8  met.  ;  —  Caves  et  fossés  particuliers  1  met.  ;  —  IM 
maires  pourront,  en  entra,  imposer  anx  propriétaires  de  ces  excavations  Tobllga* 
tlon  de  les  couvrir  et  de  les  entourer,  selon  les  cas,  de  cldtures  propres  à  prévenir 
ton  danger  pour  les  voyageurs. 

576.  En  aucun  cas,  les  maires  na  pourront  autoriser  l'éubllssemant  6a  cavae 
sous  la  voie  publique.  ,  . 

577.  n  est  Interdit  d'établir  des  moulins  à  vant  a«  tant  autre  èlablissaaient  aft 
par  le  vent  à  une  distance  moindre  de  des  abords  des  chemina 
vicinaux. 

878.  Les  maires  veilleront  à  la  solidité  des  eonstraetlons  bordant  les  chemina 
vicinaux,  et  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  In  sécurité  des 
passants. 

879.  Des  poteaux  Indicateurs  seront  placés  aux  intersections  des  chemins  vieii^ 
nanx  de  grande  communication,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  roules  impériales  on 
départementales,  lorsque  les  poinu  d'intersection  seront  en  dehors  des  lieux 
habités. 

5tiO.  Des  tableaux  indicateurs  seront  placés  sur  les  murs  de  maisons  à  l'antréa 
et  à  la  sortie  des  villes,  bourgs  et  villages. 

581.  La  dépense  relative  è  l'établissement  des  poieaax  et  des  tableaux  indica- 
teurs sera  faite  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 

CBkP.  8.— -PoMTfinltf  et  répreaUm  du  sonlwwinfions. 

SiCT.  1.  '^Conirtniniiant  dont  la  réprettion  appartient  OMa  eoneeite 

de  préfecture, 

588.  Toute  anticipation  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  on  des  fossés,  berges 
ou  ulus  qui  en  dépendent,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  commise,  sera  con- 
statée par  les  maires,  adjoints,  oommissaires  de  police,  agents-voyers  et  gardes 
ehampêlrea. 

585.  Les  i»roees-varbaux  rédigés  par  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  par 
l'article  précédent  devront  être  soumis  au  timbre  et  k  l'enregistrement,  en  débet, 
dans  les  onatre  jours  de  lenr  rédaction  ;  ceux  rédigés  par  les  gardes  champêtres  de- 
vront, préalablement,  être  affirssés  dans  la  forme  ordinaire  et  dans  les  vingt-quatra 
heures  de  leur  rédaction. 

584.  Tout  procès-verbal  constatant  une  anticipation  snr  le  sol  d'un  chemin  vi- 
cinal, on  des  fossés,  berges  ou  talus  qui  en  dépendent,  sera,  par  les  soins  da 
maire  de  la  commune,  notifié  administrativemeni  an  contrevenant,  avec  Injonction 
de  restituer,  sous  huitaine,  le  sol  anticipé.  —  Si  h  l'expiration  de  la  hnltidne  cette 
restitution  n'a  ^  en  lieu,  cette  circonstance  sera  mentionnée  au  procès-verbal 
primitivement  rédigé,  et  ce  procès-verbal  nous  sera  Immédiatement  transmis,  par 
rintermédiaire  du  sous-préfet,  pour  y  être  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément à  l'art.  8  de  la  loi  du  0  vent,  an  15. 

585.  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  porte»  injonction  de  restituer 
la  soi  qu'il  avait  anticipé,  cet  arrêt  pourra,  pour  éviter  les  frais,  être  not  flé  ad- 
■dnlstratlvement  an  contrevenant,  sous  la  condition  que  ee  demim*  déclarera,  par 
éerit»  avoir  reçu  cette  notlfleatlon  et  la^  tenir  pour  suffisante.  —  Dans  le  eus  oà 
aatte  déclaration  ne  serait  pas  immédiatement  donnée,  le  malra  ferait  notifier  Taiw 
lélé  par  hnlssler. 

886.  SI  à  rexpiration  des  trois  jours  qui  suivront  la  notification,  faite  admi- 
■iitrativement  ou  par  ministère  d'huissier,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
la  aontnvenant  n'avait  pas  obéi  aux  injonctions  de  cet  arrêté,  le  maire  y  pour- 
TOlmit  d'office,  et  ferait  procéder  à  la  reprise  des  terrains  indikment  occupés,  ainsi 
ja^  In  dastrucUon  des  œuvres  condamnées  par  ledit  arrêté.  Toutefois,  s'il  ^agis- 
lait  de  la  destruction  de  bâtiments  ou  autres  constructions,  et  que  le  contrevenant 
notifiât  son  intention  de  se  pourvoir  devant  l'Empereur  en  son  conseil  d'Etat 
contre  Farrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  encore  s'il  n'y  avait  pas  une  extrême 
urgence  à  rexécutlon  immédiate  de  cet  arrêté,  le  maire  pourrait  sarseoir  à  cette 
exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi.  U  nous  serait  rends 
compte  de  tout  sursis  ainsi  accordé,  afin  que  nous  pussions,  au  besirin,  donnaa 
las  fautmetions  nécessaires. 

587.  Lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  à  l'égard  duquel  fl  y  aura  an 
pourvoi  sera  confirmé  par  le  décret  impérial  à  intervenir,  le  maire  veiilen  à  eo 
que  cet  farrêté  reçoive  aussitôt  son  exécution. 

588.  Lorsqu'une  antiripation  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal  ou  des  fosséa* 
berges  ou  tains  qui  en  dépendent,  aura  été  déclarée  constante  et  réprimée  par  lo 
conseil  de  préfecture,  le  procès-verbal  constatant  cette  contravention  sera  ensulie 
déféré  au  tribunal  de  simple  police,  pour  y  être  requis  l'application,  s'A  y  a  lla«« 
da  ramande  prononeée  par  Fart.  479,  n*  11,  e.  péup 

86CT.  S.— Confr«afnKontdlaNllar^^prsssfo«s  ^pporlisnl  èronlorifdiiHliotcnrf. 

589.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règlement,  autres  que 
l'anticipation  du  sol  des  chemins  vicinaux  et  des  Ibssés,  berges  et  talus  qui  en  dé- 
pendent, seront  consUtés  par  prooès-verbauX'des  fonctionnaires  et  agenU  énumè- 
res  en  l'art.  588  ci-dessus,  et  de  tous  autres  ayant  qualité  pour  rédiger  procès- 
verbal.  Les  dispositions  da  l'art.  585  ci-dessus  sont  applicables  à  ces  procès- 
verbaux. 

590.  Tout  proeès-varbal  eoostalaat  une  ooniravention  an  présent  règlement,  en- 
tra qu'une  anticipation,  sen,  après  aaregistrement  et  après  affirmation,  s'il  y  n 
lien,  transmis  par  le  fonctionnaire  on  agent  qui  l'a  rédige,  soit  au  procureur  im- 
périal de  l'arrondissement,  soit  au  fonctionnaire  remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère publie  près  la  tribunal  de  simple  police  du  canton,  selon  qna  la  fait  een« 
suta  aanstiiuera  no  délit  ou  une  »imple  conlraveutloB. 
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591.  MM.  lei  80ii»-prêfetfl,  maires,  adjoints,  commissaires  de  police,  directeurs 
M  contrôleurs  des  conlribuUons  directes,  percepieors,  receveurs  municipaui, 
agents  toyers  et  gardes  champêtres,  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  dn  présent  arrête  reglemf>nlaire,  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture  et  publié  dans  toutes  les  communes  du  département, 
aussitôt  après  son  approbation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

&-0  mai  18jft^.—  Loi  sur  l'orgaaisations  municipale  (extrait). 

Art.  SO.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la  population 
.excède  40,000  âmes,  le  préfet  remplit  le»  fonctions  de  préfet  de  police,  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des 
consuls  du  12  mess,  an  8.  Tontefois,  les  maires  desdites  communes  restent  char- 
gés, rous  la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions,  tant  géné- 
rales que  spéciales,  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois  :  1°  De  tout  ce  qui  con- 
cerne l'établissement,  l'entretien,  la  conservation  des  édiûces  communaux,  cime- 
tières, promenades,  places,  rues  et  voies  publiques,  ne  dépendant  pas  de  la  grande 
voirie;  l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts  ; 
È»  delà  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du 
passage  sur  la  voie  publique,  à  l'écUirage,  au  i)alayage,  aux  arrosements,  à  la 
■olidite  et  à  la  salubrité  des  constructions  privées...  —  D.  P.  55.  4.  56. 

19-94  m\r,  t85G.—  Décret  qui  fixe  le  contingent  de  l'Etat  dans 
les  dépenses  d'entretien  des  chaussées  des  rues,  quais,  ponts,  boule- 
Tarts  et  places  publiques  de  la  ville  de  Paris  (D.  P.  56.  4.  48). 

B  Jiilii-4  Aoûi  1857  —  Gode  de  justice  militaire  pour  rarmée 
de  terre,  qui  décide  que  les  infractions  aux  lois  sur  la  grande  voirie  ne 
sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  (art.  273  ; 
D.  P.  57.  4.  115). 

80  mal-O  Julsi  1858.—  Loi  qui  approuve  la  convention  passée 
entre  l'Etal  et  la  ville  de  Paris,  pour  l'ouverture  ou  l'achèvement  de 
diverses  grandes  voies  de  communication  dans  cette  ville  (D.  P.  58. 
4.  68). 

ZS  mal-t"  déc  185S.  —  Décret  qui  approuve  la  convention 
pasi-ée,  le  3  mai  1858,  entre  TËtat  et  la  ville  de  Paris,  pour  l'ouverture 
ou  l'achèvement  de  diverses  grandes  voies  de  conmiunicaiion  dans  cette 
ville  (D.  P.  58.  4. 169). 

JL-13  Juin  1958.— Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer 
qui  contient  une  disposition  semblable  à  celle  du  code  de  l'armée  de 
terre  du  9  juin  1857  (art.  572  ;  D.  P.  58.  4.  90). 

14-94  mov.  1858.—  Dèciet  portant  institution  d'une  caisse  spé- 
ciale qui  sera  chargée  du  service  de  trésorerie  des  grands  travaux  pu- 
blics de  la  ville  de  Paris  (D.  P.  58. 4.  166).— V.  Ville  de  Paris,  n«*  75 
et  suiv. 

97  déo.  ISdS-l*"'  Jaav.  1859.  ^  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  rexécution  du  décret  du  26  mars  18^2 
relatif  aux  rues  de  Paris  (D.  P.  59.  4.  2). 

liai 9  Jniii  4859.  —  Loi  qui  fixe  la  somme  des  bons  à  émettre 
pour  la  caisse  des  travaux  publics  de  Paris  (art.  17;  D.  P.  59.  4.  54}.— 
V.  Ville  de  Paris,  n«>»  75  et  suiv. 

11-19  Juin  1859.—  Loi  relative  au  produit  des  droits  de  péage 
autorisés  exceptionnellement  au  profit  des  départements,  pour  contri- 
buer aux  dépenses  de  construction  des  ponts,  et  de  correction  des  rampes 
sur  les  routes  départementales  (D.  P.  59. 4.  47). 

99  Jalll.-99  aoùi  1 859.  —  Décret  portant  règlement  sur  la 
bauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes,  dans  la  ville  de  Paris 
(D.  P.  59.  4.  75). 

10-94  tt.  1859.  ^  Décret  qui  fixe  les  attributions  respectives 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  relativement  à  la  petite 
voine,  à  l'éclairage,  au  balayage,  à  l'arrosage  de  la  voie  publique,  à 
l'enlèvement  des  boues,  neiges  et  glaces,  à  la  concession  d'échoppes  ou 
d'étalages  fixes  ou  mobiles,  au  stationnement  des  voitures  (D.  P.  59. 
4.  82). 

98  Jalll.-9  «oûc  18<BO.--  Loi  rolatîTe  à  l'exécution  de  routes 
forestières  (D.  P.  60.  4. 125). 

98  m«mi-tt  mrr.  1801.  ^  Décret  qui  fixe  à  4  millions  le  maxi- 
mum du  continrent  de  l'Ëtat  dans  les  frais  d'entretien  des  chaussées 
de  Paris  pour  cnacun  des  exercices  1861, 1862  et  1863. 

8-9  JallL  l^Ol.—  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
extraordinaire  pour  l'exécutioD  de  grosses  répaiations  des  travaux  des 
routes  impériales  (D.  P.  61.  4.  107  j. 

lO  Aoùt-1*' 0ept.  18fil.  — Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  juili. 
1860,  relative  à  Texécution  de  routes  forestières  (D.  P.  61.  4.  116). 

4-19  «et.  1801.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  extraordinaire  destiné  à  faiiiiicr  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux d'intérêt  commuD  (D.  P.'ti.  t.  122). 

15  oet.-<l  BOT.  1861.  —  Décret  oui  autorise  rétablissement  de 
routes  agricoles  dans  la  Sologne 

9-15  «vr.  1809.^  Décret  qui  autorise  l'établissement  de  routes 
agricoles  dans  la  Dombes  (départemeai  de  TAin). 

lO-Sl  Jviii.  «809.  —  Décret  impérial  gui  classe  les  routes 
stratégiques  do  l'Ouest  parmi  les  routes  impériales  ou  départemen- 
Ules. 


CHAP.  2.  •—  Des  routes  impérules  st  dIpàitembntàlci, 

86.  Les  roules  de  l'empire  se  divisent  en  routes  impériales 
et  routes  départementales  (décr.  16  déc.  1811,  art.  l).  —  Sui- 
vant M.  Féraud-GIraud,  n«  457,  le  nom  de  grandes  routes  se  don- 
nerait plus  particulièrement  aux  routes  impériales  ;  cependant, 
dans  la  pratique,  cette  expression  parait  comprendre  les  deux 
espèces  de  routes  indifféremment.  —  Quoique  portant  des  déno- 
minations diverses,  les  routes  impériales  et  départementales 
sont  soumises  à  un  régime  uniforme  et  commun  d'administra- 
tion et  de  conservation  ;  elles  font  les  unes  et  les  autres  partie 
de  la  grande  voirie,  et,  par  suite,  sont  placées  dans  les  attribu- 
tions de  la  direction  des  ponts  et  cbaussées,  sous  la  surveil- 
lance des  préfets  et  sous  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
quant  aux  contraventions  qui  y  sont  commises.  La  distinction 
établie  par  le  décret  de  1811  n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne 
l'autorité  chargée  de  pourvoir  à  leurs  dépenses.  —  Nous  traite- 
rons donc  à  la  fois  des  routes  Impériales  et  départementales, 
nous  bornant  à  signaler  à  l'occasion  les  règles  particulières  aux- 
quelles celles-ci  sont  assujetties. 

Segt.  1 .  —  Clanifioation  des  routes;  oUuhement;  largeur; 

limiiee» 

89.  Ayant  la  révolution,  les  routes  étaient  divisées  en 
quatre  classes  :  i«  celles  qui  traversaient  la  totalité  du  royaume 
ou  qui  conduisaient  de  la  capitale  dans  les  principales  villes, 
ports  et  entrepôts  de  commerce  ;  2«  celles  qui  servaient  de  com- 
munication entre  les  provinces  ou  les  principales  villes  du 
royaume  ou  qui  conduisaient  de  Paris  à  des  villes  considérables, 
mais  moins  importantes  que  celles  désignées  ci-dessu3  ;  3»  celles 
destinées  à  la  communication  des  villes  principales  d'une  même 
province  ou  de  provinces  voisines;  4«  enfin,  les  ctiemins  parti- 
culiers, destinés  à  la  communication  des  petites  villes  ou  bourgs 
(arr.  ducons.  6  fév.  1776). 

88.  Le  décret  du  16  déc.  1811,  qui  forme  sur  ce  point  l'é- 
tat actuel  de  la  législation,  a  Introduit  une  nouvelle  classiflcation 
des  routes;  il  les  divise  d'abord  en  deux  classes  principales  : 
les  routes  impériales  et  les  routes  départementales. —  Les  routes 
impériales,  comprenant  les  deux  premières  classes  de  l'ancienne 
classification  et  dont  la  nomenclature  est  annexée  au  décret, 
sont  subdivisées  à  leur  tour  en  trois  classes  :  la  première  com- 
prenant les  routes  qui  conduisent  de  la  capitale  aux  frontières  et 
aux  villes  maritimes  d'une  grande  importance;  la  seconde,  les 
voies  qui  ont  la  même  direction,  mais  une  moindre  importance; 
la  troisième,  les  routes  qui,  assurant  des  communications  im- 
portantes, ne  partent  point  de  la  capitale  pour  aboutir  à  la  fron- 
tière. —  Les  routes  impériales  sont  indiquées  dans  le  tableau 
joint  au  décret  de  1811  par  une  série  de  numéros  d'ordre.  Mais 
les  changements  survenus  depuis  1811  dans  le  nombre  de  ces 
routes  ont  obligé  l'administration  d'arrêter  une  nouvelle  nomen- 
clature dans  laquelle  les  numéros  primitifs  sont  Indiqués  en 
regard  de  teux  nouvellement  assignés  (V.  le  tableau  joint  à 
l'-instruct.  du  10  juill.  1824).  —  Les  nouvelles  routes  cr^s  de- 
puis la  confection  de  ee  nouveau  tableau  y  ont  été  insérées  à  iear 
ordre  et  ont  reçu  des  numéros  bis.  —  Dans  la  pratique  admi- 
nistrative, les  routes  sont  toqjours  désignées  par  leur  numéro 
(M.  Husson,  p.  536) .  ^  La  troisième  classe  des  routes  impériales 
est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse.  Sur  191  routes  qui  compo- 
sent le  tableau  des  routes  impériales  dressé  en  1824,  24  seule- 
ment font  partie  des  !'•  et  2*  classes. 

89.  Les  routes  départementales  sont  les  grandes  routes  qui^ 
antérieurement  au  décret,  étaient  connues  sous  le  nom  de  routes 
de  troisième  classe  (décr.  de  1811,  art.  3);  elles  ne  sont  pas 
énoncées  an  tableau  qui  accompagne  le  décret.  —  Les  conseils 
généraux  furent  chargés  de  désigner  celles  de  ces  routes  qu'ils 
Jugeraient  devoir  être  supprimées  ou  rangées  dans  la  classe  dee 
chemins  vtoinanx  ou  ceux  des  chemins  vicinaux  qu'ils  jugeraient 
devoir  être  élevés  au  rang  de  routes  départementales  (décr. 
de  1811,  art.  13). —-U  est  à  présumer  que  les  chemins  qui, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  du  6  fév.  1776,  formaient  autrefois  la 
quatrièmef  classe,  sont  entrés,  les  uns  dans  les  routes  départe* 
mentales^  les  autres  (Murmi  les  obsiiiUiSYJkilaaiiitSaiiiDllaur 
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fmporfaDce  (M.  Basson,  Lég!*:!.  des  trav.  pobl.  et  de  la  voirie, 
p.  383).  —  Les  routes  impériales  restèrent  soqs  la  direction  de 
l'administratioD  des  ponts  et  rliaussées,  et  l'administration  des 
roDles  départementales  Tut  confiée  aux  départements  sons  l'anlo- 
rité  du  ministre  de  l'intérienr  (M.  Cotelle,  no  52").  —  De  même 
qoe  les  routes  impériales,  les  rontes  départementales  ont  reçu 
vm  cîassiflcation  par  ordre  de  naméros  (dé<!r.  7  janv.  1813,  V. 
M.  Hoason^  p.  545). 

40.  Indépendanunent  des  routes  impériales  et  départemen- 
tales, les  départements  de  l'Ouest  possèdent  nn  réseau  de 
routes  créé  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1 835,  art.  6,  dans  le 
bot  spécial  de  mettre  fin  aux  guerres  civiles  qui  désolaient 
alors  ces  contrées.  Ces  routes,  auxquelles  on  avait  donné  le 
Bom  de  routes  stratégiques,  et  qui  étaient  destinées  à  faciliter 
les  opérations  et  les  approvisionnempnts  des  armées,  avalent  été 
loumlses  à  l'anlorllé  militaire.  Elles  sont  au  nombre  de  trente-huit 
et  ont  été  classées  par  ordre  de  numéros  dans  le  règlement  qui  en 
a  fixé  le  nombre  et  la  direction  (ord.  12  nov.  1855).  — Mais 
avec  le  temps,  les  routes  stratégiques  ont  perdu  leur  destination 
primitive  et  ne  servent  plus  qu'aux  usages  ordinaires  des  popu- 
lations; aussi  un  décret  récent  des  10-31  juill.  1862  (D.  P.  62. 
4.  82)  les  a-l-il  classées  parmi  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales en  indiquant  les  numéros  et  les  dénominations  qu'elles 
prendront  dorénavant.  Celte  nouvelle  classification  n'a  d'Intérêt 
que  quant  à  la  répartition  des  frais  d'entretien  (V.  à  cet  égard 
B*  85);  car  déjà  auparavant  ces  routes  étaient  soumises  à  tous 
les  règlements  de  la  grande  voirie.  —  V.  MM.  Hosson^  p.  537; 
Cotelle,  n«  474. 

4i.  11  existe  encore  antonr  de  certaines  places  fortes  des 
routes  qu'on  nomme  militaires  ou  stratégiques,  et  qui  sont  des- 
tinées spécialement  à  relier  la  place  aux  ouvrages  avancés  ou  à 
établir  des  communications  avec  les  forts  extérieurs.  Ces  routes 
constniites  et  entretenues  par  Tautorité  militaires,  font  partie 
des  ouvrages  de  fortifications,  et  ne  se  rattachent  pas  au  réseau 
des  voies  publiques  servant  à  l'usage  des  habitants.  Toutefois, 
elles  sont  généralement  ouvertes  à  la  circulation,  et  sont,  comme 
les  routes  impériales  et  départementales,  soumises  au  régime  de 
la  grande  voirie  (MM.  Husson,  p.  537  ;  Cotelle,  n«  475). 

49.  Enfin,  nous  devons  mentionner  les  routes  récemment 
créées,  sous  le  nom  de  routes  agricoles,  dans  le  but  spécial  de 
compléter  les  grands  travaux  d'assainissement  et  de  mises  en 
culture,  de  marais,  landes,  terres  vaines  et  vagues,  etc.,  entre- 
pris dans  plusieurs  départements.  La  première  mention  de  ces 
routes  se  trouve  dans  la  loi  du  19  Juin  1857  (D.  P.  57.  4.  89), 
relative  à  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne.  Les 
routes  agricoles  qui  sont  construites  en  vertu  de  cette  loi 
sont  exécutées  aux  frais  du  trésor,  mais  les  terrains  doivent 
être  fournis  gratuitement  par  les  communes  et  les  départements. 
Le  réseau  en  sera  déterminé  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  (art.  6  et  7).  —  L'entretien  de  c«s  routes  est  à  la  charge 
de  l'Etat  pendant  cinq  ans  ;  ensuite  elles  sont  classées  parmi  les 
routes  départementales  ou  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  (art.  8).— Depuis,  un  réseau  de  routes  agricoles 
t  été  autorisé  dans  la  Sologne  (décr.  15  ocL  1861,  D.  P.  61 .  4. 
126)  et  dans  les  Dombes,  département  de  l'Ain  (2  avr.  1862, 
D.  P.  62.  4.  58).  Les  règles  tracées  dans  la  loi  précitée  du  19 
Juin  1857,  ont  été  appliqués  à  ces  nouveaux  réseaux. 

48.  Le  classement  des  routes  parmi  les  routes  impériales  et 
départementales  est  déterminé  par  décret  de  l'empereur  (décr. 
16  déc.  1811,  art.  4  ;  M.  Cotelle,  t.  s,  n^  471).  il  est  vrai  que 
ialoi  du  31  avr.  1832  avait  décidé  qu'à  l'avenir  aucune  route 
départementale  ne  serait  élevée  au  rang  de  route  royale  qu'en 
^rtu  d'une  loi;  mais  cette  disposition  est  aïOourd'hui  virtuel- 
lement abrogée  par  le  sénatus-consulte  du  25  déo.  1852  (V.  in- 
frà,  n<*  64).  —  S'il  s'agit  de  classer  une  route  au  nombre  des 
roules  départementales,  le  décret  de  classement  doit  être  pré- 
cédé de  l'avis  du  conseil  général  (décr.  16  déc,  1811,  art.  13, 
i8;  L.  10  mai  1838,  art.  4-8«),  délibéré  après  enquête,  con- 
formément à  l'art.  3  des  lois  des  7  Juill.  1833  et  3  mai  1841 
(L.  20  mars  1835,  art.  i,  Y.  suprà,  n«  30).  Les  conseils  d'ar- 
rondissements peuvent  aussi  exprimer  leur  avis  pour  leur  arron- 
dissement (L.  10  mal  1838,  art.  42).  --  Ces  décrets  ne  sont 
obligaloires^pour  les  particuliers  qu'après  avoir  été  Insérés  aa 


Bulletin  des  lois  (M.  Colelle,  n»  593,  V.  n^  70  et  93).  —  C'est 
seulement  sur  le  classement  et  la  direction  des  roules  départemen- 
tales que  ie  conseil  général  est  appelé  à  délibérer.  Le  tracé  ou 
parcours  appartient  à  l'administration  et  n'est  considéré  que 
comme  une  mesure  d'exécution.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  changer  la 
destination  d'une  route  impériale  et  d'en  faire  une  route  dépar- 
tementale ou  un  chemin  vicinal,  le  conseil  général  peut,  suivant 
l'art.  1  de  la  loi  du  24  mai  1842,  être  appelé  à  délibérer  pour 
approuver  ou  repousser  le  classement  projeté  (V.  n«*  99  et  s.), 
mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  précéder  sa  délibération  d'une 
enquête.  Il  a  paru  que  l'enquête,  ayant  pour  objet  d'éclairer 
l'autorité  sur  la  nécessité  de  la  vole  à  créer,  son  utilité  ne  se 
présente  plus  ici,  puisque  la  route  existe  déjà.  La  question  a 
été  ainsi  résolue  à  la  chambre  des  députés,  oii  l'on  retrancha 
du  projet  de  l'art.  1  le  paragraphe  qui  exigeait  l'enquête  et  en 
indiquait  les  formes  (V.  n*  102).  --Une  route  départementale 
peut  aussi,  sur  la  demande  du  conseil  général,  être  élevée  au 
rang  de  route  impériale,  lorsqu'elle  éprouve  un  accroissement 
considérable  de  circulation.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  ne 
sufiSt  pas  que  la  fréquentation  de  cette  route  se  soit  accidentel- 
lement accrue  sur  quelques  kilomètres  ;  il  faut  encore  que  le 
même  accroissement  se  remarque  sur  les  routes  qui  lui  font 
suite  dans  les  départements  voisins.  Tel  est  le  caractère  dis- 
tinctif  des  routes  d'Intérêt  général,  auxquelles  doit  être  réservé 
exclusivement  le  titre  de  routes  Impériales  (cons.  gén.  des  ponts 
et  ch.  22  fév.  1855).— V.  M.  Cotelle,  n«*  595  et  suiv. 

44.  L'interprétation  des  décrets  de  classement  appartient  à 
l'autorité  administrative  (M.  Goteile,  n»  593).—  En  conséquence 
il  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  une  oontestation  portée  devant 
les  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire,  s'élève  la  question  de  savoir 
si  un  terrain  est  ou  non  une  dépendance  de  la  grande  voirie,  la 
solution  de  cette  question  appartient  à  l'autorité  administrative^ 
à  l'exclusion  de  l'autorité  Judiciaire  (cons.  d'Et.  14  fév.  \s^%, 
air.  Lacrose,  y.  chap.  5;  décis.  analog.,  cons.  d'Et.  ii  août 
1836,  afl.  Taitot-Rébillard,  Y.  eod.).— Il  estde  principe,  en  effet, 
que  les  actes  Judiciaires  ou  administratifs  ne  peuvent  être  in- 
terprétés que  par  l'autorité  de  laquelle  ils  émanent  (Y.  Compét. 
admin.,  n-  226  et  suiv.).  —  Suivant  M.  Feraud-Giraud,  n«  464, 
l'interprétation  des  décrets  de  classement  est  un  acte  d'adminis- 
tration et  non  une  décision  contentieuse.— Cette  proposition  est 
trop  absolue;  sans  doute  l'interprétation  d'un  acte  admiuislratify 
ou  particulièrement  d'un  acte  émané  du  pouvoir  exécutif,  comme 
dans  fespèoe,  appartient  à  l'administration  seule,  lorsque  ces 
actes  ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation,  et  qu'il  n'existe  ni 
conflit  ni  renvoi  des  tribunaux  ;  mais  au  cas  contraire,  l'in- 
terprétation  de  ces  actes  peut  être  donnée  par  les  tribunaux  ad- 
mlnistratiCB  en  la  forme  contentieuse  (Y«  Compét.  administr., 
nM  337  et  suiv.).—  C'est  ainsi  que  dans  une  espèce,  le  conseU 
d'Etat,  appréciant  lui-même  les  délibérations  du  conseil  général 
qui  avaient  précédé  le  classement  d'une  route  départemeutale,  a 
décidé  qu'un  chemin  sur  lequel  un  particulier  prétendait  avoir 
des  droits  de  propriété,  et  qu'il  avait  Intercepté,  faisait  partie 
de  cette  route  (cons.  d'Et.  15  mars  1844,  M.  de  Condé,  rap., 
aff.  Auanter). —  Dans  une  autre  espèce,  oh  la  question  de  savoir 
si  un  particulier  avait  commis  une  contravention  de  grande  on 
de  petite  voirie  dépendait  de  celle  si  le  chemin  sur  lequel  cette 
contravention  avait  eu  lieu  faisait  ou  non  partie  d'une  route 
départementale,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  encore  par  Interpré- 
tation des  actes  administratifs,  produits  dans  la  cause,  que  ce* 
chemin  n'avait  pas  été  compris  dans  le  classement  de  la  route 
(cons.  d'Et.  8  avr.  1842,  M.  du  Berthier,rap.,  aff.  Guilloteaui). 
—  Enfin,  il  a  été  décidé  de  la  manière  la  plus  formelle  que  lors- 
qu'une ville  prétend  qu'une  chaussée  partant  d'une  grande  route 
et  traversant  les  fortifications  dépend  de  cette  route  ainsi  que 
des  iortifications,  et  qu'en  conséquence  les  frais  d'entretien  n'en 
sont  pas  à  sa  charge,  et  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  décident  au  contraire  que  cette  chaussée  ne  fait  partie 
ni  des  ouvrages  défensifs  de  la  place  ni  de  la  route,  et  que  dès 
lors  ils  ne  doivent  pas  être  entretenus  par  leur  départemenly 
cette  décision  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  parlé 
voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  13  août  1840,  aff.  YlUedePiipl- 
gnan,  Y.  n«  76). 

Alk.  U  oonseU  d'Etat  a  poeéeneetle  millill^ow iktf< 
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d'interprétation^  qu'une  rontene  pent  avoir  simultanément  deux 
tracés  distincts  et  qne^  dès  lors^  la  ligne  secondaire^  quelle  que 
puisse  être  son  utilité^  si  elle  n'a  pas  été  spécialement  comprise 
dans  le  classement,  doit  échapper  à  l'application  des  règle- 
ments rendus  pour  la  conservation  des  routes  impériales  et  dé- 
partementales (cens.  d'Et.  4  juin  1859,  M.  Bevercbon^  rap.,  aff. 
Tiallard  ;  8  avr.  1842,  M.  du  Bertbier,  rap.,  aff.  Guilloteaux). 

46.  Les  rues  et  places  qui,  dans  la  traverse  des  villes, 
bourgs  et  villages,  forment  le  prolongement  des  roules  impé- 
riales ou  départementales,  font  partie  de  ces  routes  et  sont  son- 
mises  au  même  régime.  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient 
de  les  déterminer  (cens.  d'Et.  8  sept.  1824,  aff.  ville  de  Metz, 
ehap.  5). 

49.  La  largeur  des  routes  a  beaucoup  varié  sons  Tanclenne 
monarchie.  Jusqu'à  l'arrêt  du  3  mai  1720,  elle  n'a  été  réglée  que 
par  les  coutumes  ou  par  des  règlements  locaux  présentant  de 
province  à  province  des  différences  dont  il  est  impossible  de  se 
rendre  compte.  Ainsi,  tandis  que  dans  certaines  parties  de  la 
France,  la  largeur  des  grands  chemins  était  fixée  à  i  6  pieds  seu- 
lement (coût,  de  Tours  et  de  Lodunois),  ailleurs,  elle  était  portée 
jusqu'à  60  pieds  (Glermont  en  Beauvoisis,  Amiens,  Boulenois, 
Saint-Omer,  V.  n«  8).  Toutefois,  suivant  la  plupart  des  coutumes, 
les  chemins  royaux  devaient  avoir  40  pieds  de  largeur  (Bou- 
Ihiller,  Somme  rurale). —  L'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et 
forêts  s'était  occupée  de  la  largeur  des  routes,  et  l'avait  fixée  à 
72  pieds,  mais  c'était  seulement  dans  leur  passage  à  travers  les 
forêts.  —  L'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720,  peut  donc  être  con- 
sidéré comme  le  premier  règlement  présentant  sur  ce  sujet  un 
caractère  d'uniformité  pour  toutes  les  grandes  routes.  Cet  arrêt 
fixe  à  60  pieds  la  largeur  de  tous  les  chemins  royaux  et  à  36  pieds 
celle  des  autres  grands  chemins.  —  Ces  dimensions,  un  peu 
exagérées,  furent  réduites  par  l'arrêt  du  conseil  du  6  fév.  1776, 
qui  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n^  37,  divisa  les  routes 
et  grands  chemins  en  quatre  classes. — Les  routes  de  la  première 
classe  durent  avoir  42  pieds,  sauf  dans  la  traverse  des  forêts  où 
Ton  devait  observer  l'ord.  de  1669;  celle  de  la  seconde  classe, 
56  pieds  ;  celle  de  la  troisième,  30  pieds,  et  ies  chemins  de  la 
quatrième  classe,  24  pieds. — A  l'égard  des  routes  précédemment 
ouvertes,  et  qui  avaient  des  largeurs  supérieures  à  celles  ainsi 
réglées,  elles  devaient  les  conserver.  —  Les  dimensions  fixées 
par  l'arrêt  de  1776  n'étalent  pas  absolues;  elles  pouvaient  sui- 
vant les  circonstances,  être  augmentées  ou  réduites.  Ainsi,  par 
exemple,  aux  abords  des  villes  ou  lieux  de  marchés  ob  il  y  a  une 
grande  affluence  de  voitures  et  de  bestiaux,  radminislration  était 
autorisée  à  fixer  la  largeur  de  la  route  à  60  pieds  pour  éviter  les 

(1  et  2)  51  janv.  1850  —Circulaire  du  minifitre  des  travaux  publics 
relatite  à  rinterprétation  de  l'art.  5  (tit.  28)  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  do  mois  d'août  1669,  et  contenant  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
91  déc.  1849. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  des  eaux  ot  forêts  dç  mois  d*août  1 869 
porte  (art.  5,  tit.  98)  :  ^  «  Que  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication 
des  présentes,  tous  bois ,  épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans 
l'espace  de  60  pieds  es  grands  chemins  serrant  au  passage  des  cocbes 
et  caresses  publics ,  tant  de  nos  forêts  que  de  celles  des  ecclésiastiques, 
communautés,  seigneurs  et  particuliers,  seront  essartés  et  coupés,  en 
sorte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr^  le  tout  à  nos  frais,  es  forêts 
de  notre  domaine,  et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  communautés  et  par- 
ticuliers dans  les  bois  de  leur  dépendance.  »  —  Cette  disposition  a  été 
diversemeot  interprétée  :  on  a  soutenu,  d'une  part,  que  la  largeur  de  la 
route  devait  être  comprise  dans  les  60  pieds  assigna  à  l'essartement;  de 
l'antre,  an  contraire,  que  ces  60  pieds  devaient  être  comptés  en  dehors 
et  de  chaque  côté  des  limites  de  la  route.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  nov.  1824  avait  admis  cette  dernière  interprétation,  qui,  dès  lors, 
était  passée  dans  la  jurisprudence  de  l'administration  et  n'avait  donné 
lieu  à  aucune  difficulté  ;  mais  la  question  ayant  été  agitée  de  nouveau 
dans  ces  derniers  temps,  l'administration  a  été  amenée  à  reconnaître 
qo'on  avait  méconnu  le  véritable  sens  de  l'article  précitée.  Toutefois, 
avant  de  prendre  nne  décision,  elle  a  dû  inviter  le  conseil  d'Etat  à  re- 
prendre lui-même  l'examen  du  point  controversé  et  à  donner  son  avis 
sur  les  questions  suivantes  ; 

1*  L'art.  5  du  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669  donne -t-il  à  l'admi- 
nistration le  droit  d'ordonner  des  essartements  en  dehors  des  60  pieds  \ 
qui  7  sont  attribués  au  sol  des  grandes  routes?  j 

2«  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  servitude  d'essartement  doit  | 
jkrâ  Mdieà  60  pieds,  y  compris  le  sol  de  la  route  poarraii-on ,  dans  i 


accidents»  ^  An  contraire,  elle  pouvait  réduire  la  îargenr  légale 
lorsque  les  travaux  offraient  des  difflcultés  extraordinaires, 
comme  des  déblais  à  faire  dans  on  roc  très-dur  et  qui  entraîne- 
raient des  dépenses  considérables. — Dans  la  généralité  de  Paris, 
les  routes  conservèrent  la  largeur  fixée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
3  mai  1 720  ;  il  ne  parait  pas  en  effet,  que  l'arrêt  du  6  fév.  1 776, 
y  ait  jamais  été  appliqué.  L'art,  i  de  Tord,  du  bureau  des  fi- 
nances de  cette  généralité  du  t7  Juill.  1781,  dit  en  effet:  «  Les 
grandes  routes  ou  autres  chemins  publics  seront  conservés  dans 
les  largeurs  prescrites  par  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720.  » 

—  Toutefois,  là,  comme  dans  les  antres  parties  de  la  France, 
ces  largeurs  n'étalent  pas  invariables  ;  elles  pouvaient  être  res- 
treintes solvant  la  position  des  lieux  et  autres  circonstances 
(même  art.  i  de  l'ord.  de  1781).  ^ 

48.  La  largeur  des  routes  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'arrêt  du 
conseil  de  1776  ne  comprend  ni  les  fossés  ni  les  empâtements 
des  talus  et  glacis  (M.  Husson,  p.  382).  — 11  a  été  Jugé  que  l'ar* 
rêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  qui,  sur  une  demande 
d'alignement  formée  par  le  riverain  d'une  route,  réservent  à 
cette  route,  en  sus  de  la  largeur  qui  lui  est  attribuée  d'après  sa 
classe,  le  terrain  nécessaire  pour  l'ouverture  des  fossés,  sont  des 
actes  administratifs  inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (cous. 
d'Et.  18  août  1842,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Brunet  de  la  Serve). 

49.  L'ordonnance  de  1669  avait  fixé,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  à  72  pieds  la  largeur  des  routes  dans  leur  passage  à 
travers  les  forêts.  En  outre,  elle  avait  décidé  que  tous  bols, 
épines  et  broussailles  se  trouvant  dans  l'espace  de  60  pieds  es 
grands  chemins  seraient  essartés  et  coupés  pour  rendre  le  che- 
min /i6re  et  plus  sUr  (Tit.  28,  art.  1  et  3,  V.  Forêts,  p.  30). 
Une  grave  controverse,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  v»  Forêts, 
n««  796  et  suiv.,  s'est  élevée  sur  le  sens  de  cette  disposition. 
L'ordonnance  entendait-elle  que  les  60  pieds  sur  lesquelles  Tes- 
sartement  devait  être  opéré,  seraient  pris  de  chaque  cété  de  la 
roule  et  en  sus  des  72  pieds,  ou  bien  que  la  largeur  totale  de 
la  route  essartemenl  et  fossés  compris  ne  devait  être  que  de  72 
pieds.  —  Le  conseil  d'Etat  s'était  décidé  d'abord  pour  la  pre- 
mière opinion  (avis  cous.  d'Et.  18  nov.  1824,  V.  Forêts,  eod), 
et  la  plupart  des  auteurs  s'étalent  rangés  à  son  avis  (V.  eod.  Y. 
aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Garnier,  p.  64  ;  Féraud-Giraud, 
n«  521).  —  Mais  cette  interprétation  a  été  abandonnée  par  l'ad- 
ministration, et  par  le  conseil  d*Etat  lui-même  (avis  cens.  d'Et. 
31  déc.  1849  (1);  cire.  min.  travaux  publ.,  31  Janv.  1850  (2). 

—  Conf.  M.  Cotelle,  t.  5.  n»»  786  et  suiv.). 

De  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  11  résulte  f  que  l'ord.  de  1669  ne 
prescrit  l'essartement  que  sur  les  60  pieds  qui  devaient,  aux 


l'hypothèse  d'une  route  ayant  moins  de  60  pieds  de  largeur,  se  prévaloir 
encore  de  Tordonoance  de  1669^  pour  exiger  l'essarrement  sur  30  pieds 
de  chaque  côté  de  Taxe  de  la  route,  bien  que  l'essartement,  ainsi  opéré, 
s'étende  au  delà  des  limites  de  la  route? 

50  A  défaut  de  Tordonnance  de  1869,  dans  laquelle  on  avait  cm  voir 
la  base  de  la  servitude  d'essartement,  ne  pourrait-on  pas  inférer  de  tons 
le!>  actes  spéciaux  émanés  soit  de  l'autorité  royale,  soit  des  parlements,  et 
en  vertu  desquels  Tessartement  a  été  opéré  en  dehors  des  routes  sur  des 
largeurs  variables,  que  l'ancien  droit  reconnaissait  au  gouverneuienl 
la  faculté  de  faire  essarter  par  mesure  de  police,  lorsque  la  sûreté  pu* 
blique  Texigeait,  et  que  ce  droit  a  été  maintenu  par  rart.  29  de  la  loi 
des  19-22  juill.  1791,  qui  a  déclaré  maintenus  provisoirement  les  iè« 
glements  touchant  la  voirie? 

Dans  sa  séance  du  SI  déc.  1849,  le  conseil  d'Etat  a  pris  nne  délibé- 
ration ainsi  conçue  : 

^  Sur  la  première  question  :  —  «  Considérant  que  l'art.  5  du  tit.  28  de 
l'ordonnance  de  1669  a  imposé  aux  propriétaires  des  forêts  et  bois  tra- 
versés par  les  grandes  routes  l'obligation  d'essarter  les  bois ,  épines  et 
broussailles  qui  se  trouvaient  dans  l'espace  de  60  pieds  es  grands  chemins, 
—  Que  cette  expression  es  grands  chemins,  prise  dans  son  sens  gramma- 
tical, ne  pouvait  équivaloir  qu'à  celles-ci  :  en  Us,  dedans,  ou  dans  les 
grands  chemins;  —  Qu'elle  a  été  employée  plusieurs  fois  dans  l'ordon- 
nance de  1669  et  dans  son  titre  28  lui-même,  et  toujours  dans  le 
même  sens  ;  —  Qu'en  conséquence,  rien  n'autorise  à  supposer  que ,  dans 
les  dispositions  à  interpréter,  le  législateur  ait  eu  l'intention  d'attribuer  4 
cette  expression  une  signification  plus  étendue,  et  notamment  celle  des 
mots  :  je  Umg  ou  dehors  des  chemins,  qui  rendraient  une  pensée  complète* 
ment  différente;  —  Considérant  que  cette  interprétation  est  encore con«. 
Armée  par  les  actes  législatifs  intervenus  depuis  l'ordonnance  de  1669 
pour  en  prescrire  de  nouveau  Tapplication  on  pour  en  modiier  les  dis* 
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tennes  de  l'art,  l,  former  Tonvêrtnre  des  routes  enes-mémes  ;— 
2«  Que  radmiDistralioD  a  le  droit  d'obliger  les  propriétaires  des 
bois  et  forêts  traversés  par  les  grandes  routes  à  essarter  sur  nue 
ooTertnre  de  60  pieds^  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  largeur  de 
la  route  ;  —  s*  Enfin,  qu'en  aucun  cas  l'administration  n'a  le 
droit  de  forcer  les  propriétaires  à  essarter  leurs  bois  et  forêts  en 
dehors  des  60  pieds  dont  parle  l'art,  s  de  l'ord.  de  1669.  — 
Quant  aux  autres  questions  qui  peuvent  naître  de  l'application 
des  dispositions  précités  de  Tordonnance  de  1669,  V,  Forêts, 
&•  79S  et  suiv.y  et  M.  Feraud-Giraud,  n««  516  etsuiv. 

I^O.  La  nouvelle  législation  ne  s'est  pas  occupée  delà  largeur 
adonner  aux  routes.  Il  semblerait  donc  que  l'arrêt  du  conseil  du 
efév.  1616  et  l'ord.  du  17  Juill.  1781,  pour  les  localités  qui  font 
partie  de  l'ancienne  généralité  de  Paris,  doivent  toujours  être 
suivis  dans  les  dimensions  qu'ils  ont  fixées  ;  c'est  en  ce  sens,  en 
efl'et,  que  se  prononce  M.  Garnler,  p.  69.  Toutefois,  comme  la 
largeur  des  routes  est  toujours  subordonnée  aux  besoins  de  la 
circulation,  et,  par  conséquent  toujours  très-variable  et  soumise 
à  une  appréciation  arbitraire,  nous  ne  croyons  pas  que  Tadml- 
nlstration  soit  tenue  de  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  li- 
mites flkées  par  les  anciens  règlements,  surtout  aujourd'hui,  où 
les  nécessités  que  les  routes  sont  destinées  à  satisfaire  ont 
éprouvé  de  si  grandes  modifications,  par  suite  de  l'établisse- 
ment et  du  développement  de  nos  grandes  ligues  de  chemins  de 
isr. — L'autorité  administrative  doit  nécessairement  être  investie 
fuu  pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer  la  largeur  des  routes, 
suivant  leur  classe  et  aussi  selon  la  nature  des  lieux  et  des  cir- 
constances (M.  Husson,  p.  383).  —  Cette  largeur  est  ordinaire- 
ment fixée  dans  le  décret  du  classement  (M.  Cotelle,  n«  472). 

ft  t .  Dans  la  traverse  des  villes,  la  largeur  de  la  voie  excède 
quelquelois  celle  de  la  route,  soit  que  la  route  passe  sur  une  place, 
un  marché,  une  promenade;  soit  que  la  rue  qui  forme  le  prolonge- 
ment de  la  route  ait  une  largeur  plus  grande  que  la  largeur  légale. 
Dans  ces  divers  cas,  l'excédant  de  largeur  ne  fait  pas  partie  de 
U  grande  route,  mais  du  domaine  public  municipal,  et  par  suite, 
n'est  pas  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie  (V.  infrày 
cbap.  5). — Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  sur  les  points  oii  les 
rues  et  places  des  villes  servant  à  la  continuité  des  routes,  ont 
une  largeur  excédant  les  besoins  de  la  viabilité,  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  est  sans  intérêt  et  sans  droit  pour  les  ré- 
trécir, qu'elle  doit  se  borner,  dans  ce  cas,  à  déterminer  les  li- 
mites nécessaires  à  la  circulation,  et  renvoyer  à  l'autorité  mu- 
nicipale pour  les  alignements  à  donner  dans  rintéiêt  et  d'après 
les  règles  de  la  voirie  urbaine  (cens.  d'£t.  33  août  1836,  aff.  ville 
de  Mortagne,  Y.  chap.  6  ;  Conf.  cens.  d'Et.  28  nov.  1861,  aff. 
eom.  de  Void>  Y.  eod.). 

ft9.  Il  ne  suffisait  pas  de  déterminer,  selon  la  classe  à  la- 
quelle elles  appartiennenf,  la  largeur  des  routes,  il  fallait  trou- 
ver le  moyen  de  maintenir  cette  largeur  dans  toutes  les  parties 

de  l'étendue  de  leurs  parcours,  en  les  préservant  des  anticipa- 
^■— — "— — ^— ""^"^■"^"■"""•^^-^■^-^■••""■"^■"."■^.■^■■■^■~"^~^~~""~~**~^"^-^"""^~"^^^^""^ 
positions,  te!»  que  les  arrêts  da  cooseils  des  S  mai  1710,  26  fèv.  1771 
et  6  fè?.  1776,  ci-dessus  visés;  —  Qu'il  résulte  également  d'une  lettre 
des  administrateurs  des  forêts,  produite  en  1824  devant  les  comités 
réunis  du  conseil  d'Etat,  qu'aucuns  des  documents  ne  démontrent  qu'en 
fait,  dans  les  temps  anciens,  on  ait  jamais  donné  aux  routes  royales,  en 
ce  qui  concerne  les  essartements,  plus  de  72  pieds  de  largeur,  y  compris 
les  fossés,  et  que,  s'il  y  a  eu  à  cet  égard  quelques  exceptions,  elles  ont 
été  ordonnées  par  des  actes  spéciaux  et  motivées  par  des  circonstances 
exceptionnelles  ;  —  Considérant,  do  reste,  que  les  considérations  qui 
précèdent  ont  déjà  déterminé  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  le  ministre  des  travaux  publics  à  proposer  d'abandonner  Tinterprè- 
tation  qu'ils  avaient  provoquée  du  conseil  d'Etat  en  1824, 

B  Est  d'avis  que  l'art.  S  du  titre  28  de  l'ordonnance  de  1669  n'a 
prescrit  l'essartement  que  sur  les  60  pieds  qui  devaient,  aux  termes  de 
de  l'art,  i,  former  l'ouverture  des  routes  elles-mêmes  ;  » 

Sur  la  seconde  question  :  —  «  Considérant  que  l'arrêt  du  cooieil  da 
6  (év.  1776  a  rédoit  la  largeur  des  routes  à  des  dimensions  moindres 
qne  60  pieds,  et  qu'il  exprime  que  cette  labeur  sera  variable  et  déter- 
minée saillant  l'importance  et  la  classe  de  la  route;  mais  que  l'art.  5 du 
même  arrêt  déclare  formellement  que  :  néanmoins,  l'art.  S  do  titre  des 
cbemins  royaux  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  qui ,  pour  la  sûreté 
des  voyageurs,  a  prescrit  une  ouTorture  de  60  pieds  pour  les  cbemins 
dirigés  à  travers  les  bois,  continuera  d'être  exécute  selon  êf  forme  et 
teneur;  —  Que  l'obligation  d'essarter  sur  une  ouverture  de  60  pieds 
dans  les  Ms  esl  donc  restée  complètement  iadépeadante  de  la  lar- 


lions  si  faciles  et  si  fréquentes  des  riverains.  C'est  ce  à  quoi  U 
a  été  pourvu  par  l'alignement  y  indication  administrative  tra- 
çant la  limite  delà  route  et  celle  des  propriétés  privées,  et 
sans  l'obtention  préalable  de  laquelle  les  riverains  ne  peuvent 
ni  planter,  ni  construire,  ni  même  faire  des  travaux  de  répa- 
ration réconlortalive  aux  bâtiments  existants,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  destruction  des  plantations  et  ouvrages.  —  Comme 
la  formalité  de  l'alignement  existe  tout  à  la  fois,  et  pour  les 
routes,  et  pour  les  rues  et  places,  et  pour  les  chemins  vicinaux, 
on  traitera  celte  matière  dans  un  chapitre  spécial  pour  les  trois 
voies  de  communication,  afln  d'éviter  les  répétitions  qu'aurait 
entraînées  l'examen  de  cette  formalité  pour  chacune  d'elles. — ^Y. 
tn/rà,  chap.  6. 

AS.  Les  routes  se  composent  de  plusieurs  parties:  la  chaus- 
sée, les  accotements,  les  revers,  les  lossés,  les  berges  et  les 
talus.  —  Hais  toutes  ces  parties  ne  se  trouvent  pas  toujours 
réunis.  —  La  chaussée  est  la  partie  bombée  qui  occupe  le  milieu 
de  la  route  et  qui  est  ordinairement  pavée.  —  Les  aecotemenU 
sont  les  deux  parties  empierrées  qui  s'étendent  des  deux  celés 
de  la  chaussée. — Les  revers,  qui  ont  de  Tanalogle  avec  les  acco- 
tements et  qui  existent  plus  spécialement  dans  les  rues  des 
villes,  s'entendent  de  la  partie  pavée  comprise  entre  les  maisons 
et  le  ruisseau.  —  Les  berges  sont  les  bords  proéminents  d'une 
route  dont  le  niveau  est  inférieur  aux  propriétés  riveraines.  — 
Les  talus  sont  les  bords  inclinés  d'une  route  construite  en  déblai 
ou  en  remblai.  —  Dans  la  pratique  administrative,  les  mots 
berge  et  talus  sont  souvent  employés  l'un  pour  l'autre.  Quelque- 
fois cependant  on  les  dislingue  :  ainsi,  par  exemple,  le  règlement 
de  1854  sur  les  chemins  vicinaux  défend  de  détériorer  les  berges 
des  fossés  et  de  cultiver  les  talus  de  ces  fossés  (art.  331, Y.  suprà, 
p.  213).  Il  y  a  donc  entre  ces  deux  expressions  une  diATérence 
caractéristique.  Hais  quelle  est  cette  différence?  C'est  ce  qu'il 
est  assez  difficile  de  déterminer  :  peut  être  la  trouverait-on  dans 
cette  circonstance  que  la  berge  est  l'œuvre  de  la  nature,  tandis 
que  les  talus  sont  des  surfaces  laites  par  la  main  de  l'homme. 
-^Lorsque  la  route  est  inférieure  aux  terrains  qui  la  bordent,  les 
talus  sont  dits  en  déblai  ;  au  cas  contraire,  les  talus  sont  en 
rembkd.  Quelquefois  les  talus  sont  remplacés  par  un  mur  de 
soutènement  destiné  à  empêcher  l'éboulement  des  terres.  —  Les 
routes  sont  limitées  par  l'arête  extérieure  des  fossés,  lorsqu'il 
en  existe,  et,  si  la  route  est  inférieure  ou  supérieure  aux  pro- 
priétés environnantes,  par  la  crête  du  talus  en  déblai,  et  le  pied 
du  talus  en  remblai.  Les  roules  bordées  par  des  berges  sont  li- 
mitées de  la  même  manière  par  les  arêtes  formées  par  les  sur- 
faces des  terrains  environnants  avec  la  surtuce  de  raccordement 
qui  soutient  les  terres  du  côté  de  la  vole  :  celle  limite  est  souvent 
difficile  à  reconnaître  sur  le  terrain  (Y.  aussi  HH.  Cotelle,  (oc. 
cit.;  Husson,  p.  382). 

^A.  Les  accotements,  revers,  fossés,  berges,  talus  et  murs  da 
soutènement  sont  des  dépendances  de  la  route  et  en  lont  partie 

geur  que  l'admioistralion  croit  devoir  donner  à  la  roule  elle-même, 

»  Est  d'àyi*  que  radiriinistration  conserve  le  droit  d'obliger  les  pro- 
priétaires des  forêts  et  bois  traTers;és  par  les  grandes  roules  à  essarter 
sur  une  ouverture  de  60  pieds,  quelle  que  bOit  d'ailleurs  la  largeur  de  la 
route;  » 

Sur  la  troisième  question  :  —  «  Considérant  qne  l'art.  SO  de  la  loi 
des  10-8t  juill.  1791  a  maintenu  les  anciens  règlements  touchant  la 
voie,  mais  que  cette  disposition  ne  saurait  être  applicable  à  des  essar- 
tements qui  devraient  être  opérés  au  delà  des  60  pieds  dont  parle  l'arU  | 
de  l'ordonnance  de  1669,  puisqu'aucun  règlement  depuis  cette  ordon* 
nance  n'a  prescrit  d'une  manière  générale  un  essarleroent  plus  considé* 
rable;  —  Que,  dans  l'état  nouveau  de  notre  droit  public,  l'établissement 
d'une  servitude  nouvelle  à  cet  égard  serait  essentiellement  du  domaine 
du  pouvoir  législatif  j  que  la  présentation  laite  en  l'an  8,  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  de  la  loi  qui  a  ordonne  un  essartement  le  long  de  la  roule 
de  Blois,  prouve  que  déjà,  à  cette  époque,  l'administration  reconnaissait 
son  incompétence  pour  résoudre  la  question, 

»  Est  d'avis  qu'une  loi  seule  pourrait  établir  une  servitude  d'essar- 
tement  en  dehors  des  60  pieds  dont  parle  l'art.  5  de  Tord,  ds  1669, 
et  déterminer  les  conditions  et  les  limites  de  celte  servitude  nosvelle.  » 

J'adopte  sur  tous  les  points.  Monsieur  le  préfet,  cet  avis  du  conseil 
d'Etat.  Je  ne  puis  que  vous  inviter,  ainsi  que  M.  l'ingénieur  en  chef,  à 
le  prendre  désormais  pour  base  des  mesures  que  vous  aurea  à  proposer 
ou  à  prescrire  en  matière  d'essartement,  dans  l'intérêt  des  routes  na- 
liooaMS  eu  départementales. 
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Intégrante  (Conf.  MM.  Gotelle^  n«585;  Hnsson,  p.  382;  Ferand- 
GIraud,  n*  461;  Garnfer,  Sappl.^  p.  129). — Par  suite,  les  entre- 
prises commises  sur  ces  diverses  dépendances  de  la  route  sont  pu- 
nies comme  celles  commises  sur  la  cliaussée  elie-mème  (V.  n««  1 32, 
220^  233  et  s.^  279).'  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  t«  que  le  re- 
vers, les  accotements  d'une  route  font  partie  de  la  route  comme  la 
chaussée  même,  et  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  y  élever  au- 
cune iDonstruclion  sans  autorisation  (cons.  d'Et.  25  fév.  1818, 
tff.  Huet]  ;  —  2»  Que  les  talus  servant  d'accotement  aux  routes 
royales  plus  élevées  que  les  propriétés  riveraines  font  partie  des 
routes,  et  que  les  particuliers  qui  se  prétendraient  propriétaires 
de  ces  talus  peuvent  avoir  droit  à  une  indemnité,  mais  ne  peu- 
Yent  y  élever  ni  clôture  ni  plantation  (cons.  d'Et.  30  Juin  1839, 
M.  GomeI,rap.,  aff.  Cossin); —  3*Que  lorsqu'un  acte  d'adjudication 
domaniale  de  terrains  riverains  d'une  route  donne  la  route  sans 
autre  désignation  pour  limites  aux  terrains  adjugés,  les  tains  pra- 
tiqués pour  accoter  cette  route  doivent  être  considérés  comme 
en  faisant  partie  intégrante  et  n'avoir  pas  été  compris  dans  l'ad- 
judication (cons.  d'Et.  26  oct.  1836)  (i);  *-  4«  Qu'un  mur  de 
soutènement  faisant  partie  de  la  route,  on  ne  peut  appuyer 
une  construction  sur  ce  mur  (cons.. d'Et.  6  sept.  1826,  M.Tarbé, 
rap.,a(r.  Frledhein,  13  avr.  I8i2,  H.  Bouchené-Lefer,  rap., 
afT.  Guyard)  ;  —  5«  Que  la  berge  étant  une  dépendance  de  la 
route,  les  arbres  plantés  sur  cette  berge  appartiennent  à  l'Etat 


(1)  Etpéc  .'  —  ^Gnlgnebard.)  — Arrêté  da  conseil  de  préfectore  de  la 
Nièvre,  du  22  mai  1836^  ap^osi  ronço  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de 
rinstnictioo  que  l'ancien  lit  de  l'Aron,  devenu  la  propriété  du  sieur  Qui- 
gnebard,.  n'est  réelleroeot  abordable  que  du  côté  de  la  route,  et  qu'une 
rampe  éiail  indispensable  pour  défendre  du  remblai  élevé  qu^cUe  présente 
à  cet  endroit;  que  l'administratiou  ne  peut  refuser  au  sieur  Guigoebard 
les  moyens  d'aborder  la  propriété  qui  lui  a  été  vendue ,  et  que  ce  droit, 
bien  qu^il  o'ait  pas  été  énoncé  dans  l'aste  do  vente,  dérive  de  la  nature 
des  lieux,  mais  qu'il  n'a  pas  été  permis*  ni  loisible  an  sieur  Guignebard 
d'établir  cette  rampe,  sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  l'au- 
torisation ;  qu'en  le  faisant^  il  a  même  causé  à  l'accotement  de  la  route 
des  dégradations,  qu'à  la  vérité  il  a  réparées  depuis;  qu'ainsi  il  a  eon- 
trevenu  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  etc.  » 

Du  même  jour,  autre  arrêté  en  ces  termes  :  —  a  Considérant  qu'il 
résulte  par  le  procès*  verbal  al  des  plans  dressés  par  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  que  le  sieur  Guignebard.  qui  s'est  rendu  acquéreur 
de  l'ancien  lit  de  la  rivière  d'Aron,  a  fait  des  remblais  tels  qu'il  a  mis 
cet  ancien  lit  de  niveau  avec  la  route,  mais  que,  pour  y  parvenir,  il 
a  commis,  sur  le  talus  degaucbe  une  anticipation  de  60  mètres,  et 
sur  le  talus  de  droite  une  autre  anticipation  de  96  mètres;  -^  Qu'on 
De  peut  voir  dans  l'espèce  qu'une  anticipation  commise  sur  une  grande 
route  et  qui  doit  être  réprimée  et  poursuivie  conformément  aux  lois; 
•^  Qu'en  vain  le  sieur  Guignebard  exciperait  du  défaut  de  délimitation 
de  la  route  et  de  son  terrain,  puisque  l'arête  extérieure  des  fossés,  le 
pied  des  talus  en  remblai  ou  la  crête  des  taius  en  déblai  sont  des  signes 
certains  des  limites  des  routes,  et  qu'en  admettant  que  ces  limites  s'al- 
tèrent ou  disparaissent,  on  peut  toujours  les  retrouver  d'après  les  plans, 
etc.  »  —  Pourvoi  par  Guignebard. 

Loui8-PHiLipPB,etc.;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  da  27  fév.  176$,  por- 
lant  qu'il  est  défendu  de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucun 
édifice  bordant  la  voie  publique  sans  avoir  obtenu  les  alignements  ou 
permissions  à  peine  de  démolition  et  de  300  fr.  d'amende;  ~  Vu  la 
loi  du  20  floréal  an  10;  —  Vu  l'art.  165  c.  inst.  erim.;  -*  En  la 
forme  :  —  Considérant  que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  en  attribuant  aux 
conseils  de  préfecture  la  connaissance  et  la  répression  des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  n'a  porté  aucune  peine  nouvelle  contre  ces 
mêmes  contraventions;  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  en 
prononçant  une  amende,  aurait  dû  viser  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév. 
1765,  *en  vertu  duquel  il  prononçait  cette  peine,  et  qu'en  modérant  à 
800  fr.  l'amende  prononce  par  'ledit  arrêt,  il  a  commis  un  excès  de 

ftouvoir;  —  Au  fond:  -  Sur  la  question  de  savoir  si  les  talus  bordant 
es  terrains  adjugés  au  sieur  Guignebard,  le  5  fév.  1831,  ont  été  corn* 
pris  dans  ladite  adjudication:  — Con^^idèrant  que  ladite  adjudication 
donne  la  route  pour  limite  aux  terrains  adjugés,  que  les  talus  pratiqués 
pour  accoter  les  routes  plus  élevées  que  les  terres  riveraines  font  partie 
iiiti>grante  de  ces  routes  ;  —  Que  les  talcs  dont  il  s'agit  existaient  avant 
l'a  IjU'Mration  du  5  fév.  1831;  d'oOilsuit  qu'ils  n'ont  point  été  compris 
dai)S  ladite  vente;  —  Sur  le  pourvoi  relatif  à  l'arrêto  qui  condamne  le 
requérant  à  délaisser  le  terrain  qu'il  a  usurpé  à  droite  et  à  gauche  de  la 
route  dont  il  s'agit,  à  supprimer  la  baie  <«èche  par  lui  établie  «ur  ce  (er- 
rain,  et  à  payer  en  outre  une  amende  de  200  fr.:  —  Considérant  que  la 
contravention  résulte  tant  du  procès-verbal  du  26  oct.  1833  que  du 
plan  dressé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  qu'ainsi , c'est  avec 
nison  qu6  la  eonseil  de  préfecture  avait  ordonné  to  délaiisement  da 


et  non  an  riverain  (loL  imiM.  Ofl».  dVt  §9  M*.  INO,  ëL 

6audean,y.  n«204). 

5A.  C'est  à  l'administration  qn'll  appardenl  df  déterminer 
les  caractères  auxquels  on  reconnaît  la  propriété  paOliqne,  d'en 
fixer  l'étendne  et  les  limites  (Pardessus,  Servit.,  p.  47);  de  là  11 
suit  que  seule  elle  a  le  droit  de  déterminer  les  limites  des 
routes  impériales  et  départementales  (MM.  Gamler,  p.  87;  Go- 
telle,  Prooès-verbanz  de  contravent.  en  matière  admin.,  t.  i, 
p.  141;  Serrigny,  n«  691;  Ferand-Otrand,  n*  464;  Hnsson 
p.  383).  En  conséquence,  lorsque  le  Jugement  d'nn  procès  pen- 
dant deyant  un  tribunal  civil  dépend  de  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  limites  d'une  route,  et  qu'il  y  a  Incertitude  sur 
ces  limites,  le  tribunal,  incompétent  pour  connaître  de  œttê 
question  préjudicielle,  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  qu'ella 
ait  été  résolue  par  Tantorité  administrative.  •—  Il  a  été  Jugé,  en 
conformité  de  cette  règle  :  l«  que  l'autorité  administrative  a 
seule  le  droit,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  de  déter* 
miner  les  limites  des  grandes  routes,  interpréter  et  appliquer 
les  actes  qui  ont  fixé  l'alignement  de  œs  rontee  (cons.  d'Bt« 
2  juin.  1847  (2);  21  déo.  1843,  H.  Marchand,  rap.,  alT.  Cm- 
ney;  23  déc.  1845,  aflf.  Bourguignon,  D.  P.  46.  3.  84;  17 
fév.  1883,  H.  Tourangin,  rap.,  aff.  NIcolal  de  Bercy;  26  avr. 
1860,  aflf.  Gaudeau,  tn/rd,  n«  204);  •--*  2*  De  statuer  soil  sur 
les  abornements  et  la  délimitation  d'une  route  nationale,  soit 

terrain  usurpé  et  la  suppression  de  la  baie;  —  Sar  le  pourvoi  relatif  à 
rarrêté  qui  condamne  le  sieur  Guignebard  à  100  fr.  d'amende  pour  avoir 
pratiqué,  sans  autorisation,  une  rampe  de  communication  sur  l'on  des 
talus  de  ladite  route:  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  da 
20  oct. ,  et  qu'il  n'est  pas  dénué  par  le  requérant  qu'il  a  fait  pratiquer, 
sans  autorisation,  la  rampe  de  communication  dont  il  s'agit; 

Art.  i.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  du  22  mai 
1854,  rendus  contre  le  requérant,  sont  annulés  pour  vice  de  forme  et 
excès  de  pouvoir.  —  Art.  2.  Les  conclusions  du  requérant,  tendantes  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  talus  de  la  route  royale  n«  78  bordant  les 
terrains  à  lui  adjugés  le  5  fév.  1S31  sont  compris  dans  ladite  adjudic^-» 
tion^  sont  rejetées.  ^-  Art.  S.  Le  sieur  Guignebard  délaissera,  dans  le 
délais  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  les 
terrains  par  lui  usurpés,  et  supprimera  U  baie  sèche  par  lui  établie  sur 
les  deux  lignes,  sinon ,  et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  il  y 
sera  pourvu  par  les  i>oins  de  l'admini^lration  et  aux  frais  du  requérant; 
—  Art.  4.  Le  sieur  Guignebard  e>t  condamné,  à  raison  de  cette  contra- 
vention, à  une  amende  de  500  fr.,  et  aux  frais  du  procès-verbal  du 
26  oct.  1855.  —  Art.  5.  Le  sieur  Guignebard  sera  tenu,  dans  trois 
mois  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  de  supprimer 
la  rampe  de  communication  par  lui  établie  sur  le  talus  de  la  route  dont 
il  s'agit,  s'il  n'a,  avant  l'expiration  dudit  délai,  obtenu  de  l'admiostrHtion 
l'autorisation  de  la  cont>erver. — Art.6.  11  est  condamné,^  raison  de  cette 
seconde  contravention,  à  une  amende  de  2.5  fr.,  etc. 

Du 26  oct.  1856.-Ord   cons.  d'El.-M.  gobillard,  rap. 

(2)  (Orliac.)  —  Loms-PaiLtppB,  etc.;  —Vu  Tord.  deBlois  du  mois 
de  mai  1579  et  les  arrêts  du  conseil  des  27  fév.  176.S  et  6  fév.  1776; 
Vu  la  loi  des  7-14  ocU  1790  ;—  Vu  la  loi  du  20  flor.  an  10  et  la  loi  du 
16<iéc.  1811  ;— Vula  loidulOsept.  1807;— Vu  les  ordonnances  royales 
des  l^'  juin  1828  et  12  mars  1831;  -«-  Considérant  que  par  son  exploit 
introductif  d'instancedu  12  fév.  1847,  le  sieurOrliac  réclame  de  l'Etat; 
!•  le  prix  de  deux  parcelles  de  terrain  situées  entre  sa  maison  et  sa 
fabrique,  et  la  route  royale  n«  127  de  Toulouse  à  Bordeaux;  2»  la  va- 
leur tant  des  constructions  qui  se  trouvaient  sur  lesdites  parcelles  que 
des  mitéfiaux  qu'il  y  avait  dRposés  qui  en  ont  été  enlevés  par  ordre  de 
l'administration;  5*  des  dommages-intérêts  pour  l'indemniser  du  préju- 
dice que  l'Etat  lui  a  causé  en  s'emparant  indûment  de  sa  propriété  ; 

—  Considérant  que  le  préfet  du  Tamnet^Garanoe  allègue  que  ces  deux 
parcelles  de  terrain  font  partie  de  la  voie  publique  à  laquelle  elles  auraien'. 
été  incorporées  par  suite  de  l'alignement  donné  aux  auteurs  du  sieur 
Orliac  lors  do  la  reconstruction  de  la  fabrique  et  de  la  maison  adja>'ente  ; 

—  Considérant  que  le  jugement  de  l'action  intentée  par  le  sieur  Orliac 
contre  l'Etat,  tant  le  principal  que  les  accessoires,  exige  la  reconnaissance 
préalable  des  limites  de  la  route  roy  de  n«  127  de  Toulouse  à  Bordeaux, 
l'interprétation  et  l'application  des  actes  administratifs  qui  ont  réglé 
l'alignement  de  ladite  route  ;  qu'aux  termes  des  lois  suavisees,  il  n'ap- 
partient qu'à  l'administration  de  déterminer  les  limites  des  grandes 
routes  et  d'appliquer  les  actes  qui  ont  fixé  les  alignements  de  ces 
routes  ; 

Art.  5.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  17  avr.  18i7,par  le  préfet  de  Tarn« 
et-Garoone,  est  confirmé.  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus 
rexploitdu  12  fév.  1847  et  lejugemeat  du  tribunal  de  première  iastaaoê 
de  Moissac,  du  19  avr.  I8i7. 

Da  2iuill.  18i7..0rd.  oons.  d'EL^.  Badin»  mp. 
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£ur  la  délanDiiuittOB  de  sa  contenance  et  de  sa  conflgnration, 
et,  par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  le  talus  bor- 
nant la  route  avait  toujours  été  vertical  (trib.  de  confl.  27  fév. 
1851,  M.  Renouard,  rap.,  aff.  Auguy);  —  s»  Que  si  une  voie 
publique  dont  l'élargissement  a  été  ordonné  est  située  dans  une 
ville,  et  qu'il  y  ait  débat  entre  l*Etat  et  la  ville  sur  la  question  de 
«avoir  si  celte  voie  fait  partie  de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie, 
ilappartient  préalablement  à  l'autorité  administrative  de  flxerles 
limites  de  la  grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaine,  et  de  déler- 
miner  le  sens  des  actes  administratifs  par  suite  desquels  la  ces- 
sion des  terrains  ayant  servi  à  l'étargissement  a  eu  lieu  (cens. 
d'tt.  30  mai  ft84e,  aff.  Rondet,  V.  cbap.  5).  —  V.  aussi  dans 
le  même  sens  cous.  dHSt.  28  août  1827,  aff.  Constant,  ead. 

BU.  La  même  règle  est  applicable  devant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs :  la  fixation  de  la  limite  des  routes  est  une  mesure 
purement  administrative  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  solutipn 
Gontentîeuse. — il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  !•  que  lorsque  Tadmi- 
nislration  soutient  qu'un  terrain  occupé  par  un  particulier  est 
une  dépendance  de  la  grande  route,  et  par  suite  a  été  usurpé  sur 
cette  route,  tandis  que  ce  particulier  soutient  que  ce  terrain  est 
Aitné  en  debors  des  alignements  et  fait  partie  de  sa  propriété,  il 
y  a  lien  par  le  conseil  d'£tat  de  surseoir  Jusqu'à  ce  que  la  limite 
de  la  route  ait  été  fixée  administrativement  (cens.  d'£t.  30  Juin 
1835,  U.  fioivin,  rap.,  aff.  Ganneron  ;  26  Janv.  1854,  M.  de  Bel- 
beuf,  rap.,  aff.  Rabourdin)  ;  —  2«  Que  la  demande  ou  délimita- 
tion d'une  route  impériale  ne  peut  être  déférée  directement  au 
conseil  d'Ëtat  par  la  voie  contentiense  (cous  d'Et.  lo  sept.  1855, 
X.  Dubessey,  rap.,  aff.  Nicolal  de  Bercy).  —  Toutefois,  il  est  à 
remarquer  que  dans  plusieurs  espèces  le  conseil  d'Etat  a  fixé 
lui-même  ces  limites  (Y.  cens.  d'Et.  26  oct.  1836,  aff.  Guigne- 
bard,  n»  54-3«;  22  août  1838,  aff.  Lampérière,  n«  233).— C'est 
que  dans  ces  espèces  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût 
incertitude  sur  les  limites  de  la  roule.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  (V.  Compét.  admin.,  n**  246  et  suiv.). 

ft9.  La  fixation  par  l'administration  de  la  largeur  ou  des  li- 
mites d'une  route  ne  saurait  Jamais  préjuger  la  question  de  pro- 
priété à  l'égard  des  terrains  occupés  par  des  particuliers  et  qui 
se  trouvent  compris  dans  le  tracé.  «  Comme  administrateur,  dit 
M.  Serrigny,  n«  691,  le  gouvernement  fixe  la  limite,  et,  comme 
personne  privée,  il  défend  à  la  question  de  propriété  et  à  Testi- 
mation  de  la  valeur  du  terrain  s'il  succombe  au  fond.  Dans  un 
cas,  il  s'agit  de  préserver  le  domaine  public  des  empiétements 
des  riverains  ;  dans  l'autre,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  question 
d'argent  dont  la  solution  ne  peut  pas  modifier  l'alignement.  » — 
Et  il  en  serait  ainsi  même  vis-à-vis  des  riverains  occupant  une 
partie  de  l'emplacement  qui  d'après  les  règlements  devrait  faire 
partie  de  la  roule.  11  n'est  pas  bien  certain,  en  effet,  que  ces 
règlements,  qui  d'ailleurs  laissaient  dans  bien  des  cas  une  grande 
latitude  à  l'administration  (V.  n«  47),  aient  reçu  partout  leur 
complète  exécution.  U  serait  donc  difficile  de  les  prendre  comme 
une  règle  fixe  et  absolue  dans  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  l'Etat  et  les  particuliers  relativement  à  des  ques- 
tions de  propriété,  et  de  les  considérer  comme  formant  une  pré- 
somption légale  d'anticipation  contre  les  riverains  dont  les  ter- 
rains empiéteraient  sur  la  largeur  légale  de  la  route.  C'est  ce 
que  décident  également  HM.  Garnier,  p.  24  ;  Husson,  p.  382. 
«  Mais  à  défaut  de  titres  réguliers  de  propriété,  ajoute  ce  der- 
nier auteur,  il  exisie,  soit  dans  les  archives  des  départements,  soit 
an  dépôt  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  des  plans 
dont  la  production  peut  éclairer  les  contestations,  et  en  l'absence 
de  ces  plans  ou  de  toute  autre  preuve  écrite,  Il  est  sage  de  s'en 
rapporter  à  la  disposition  des  lieux  et  aux  profils  qu'affecte  la 
route  par  suite  des  ouvrages  qui  la  composent.  » 

&9.  L'administration,  lorsqu'elle  veut  donner  la  largeur  lé- 
gale à  une  route  qui  n'a  pas  encore  reçu  celle  que  lui  attribuent 
les  anciens  règlements,  doit-ellepréableaient  faire  décider  la  ques- 
tion de  propriété?  Et,  dans  le  cas  oh  cette  question  serait  résolue 
contre  elle,  est-elle  tenue  de  renii^iir  les  formalités  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  et  d'Indemniser  préalablement 
les  propriétaires  dépossédés?— La  pratique  administrative  est  Ln- 

(1)  (Yaocbel.)  —  Louis-Phi  lippe,  etc.;  —Vu  Tart.  6  do  décrot  des 


Tariablement  fixée  dans  le  sens  de  la  négative;  l'administratioa 
s'empare  d'abord  des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  de 
la  roule,  sauf  aux  particuliers  à  faire  décider  ensuite  la  ques- 
tion de  propriété  et  faire  régler,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qui 
peut  leur  être  due  (V.  n»*  420  et  suiv.;  V.  aussi  Rouen,  19  mai 
1853,  aff.  Villequier,  D.  P.  53. 2.  130).— Ce  mode  de  procéder, 
bien  qu'en  opposition  avec  les  lois  nouvelles  qui  régissent  la 
propriété  privée  dans  ses  rapports  avec  Tintérêt  public,  peut 
trouver  sa  Justification  dans  les  règlements  anciens,  et  notam- 
ment dans  l'arrêt  du  26  mai  1705,  qui  donnent  en  effet  à  Tad- 
ministration  le  droit  de  déposséder  les  riverains  préalablement 
au  payement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  droit  que  l'adminis- 
tration considère  comme  n'ayant  reçu  aucune  atteinte  des  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Conf.  H.  Co- 
teile,  no  512 ;  Contra,  MM.  Garnier,  p.  20, 89  ;  Batble,  Dr.  pnbl. 
et  admin.,  t.  2,  p.  383,  n«  106).— Toutefois,  en  admettant  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  nous  semble  que  dans  l'état  actuel  des  choses 
les  nécessités  de  la  viabilité  n'exigent  pas  un  mode  d'expropria- 
tion aussi  prompt  et  aussi  expéditif.  A  notre  avis ,  l'adminis- 
tration devrait  d'elle-même  renoncer  à  un  droit  aujourd'hui  sans 
utilité  manifeste,  et  qui  d'ailleurs  a  de  tout  temps  soulevé  les 
plus  vives  récriminations. 

&9.  En  tous  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élargissement  d'une 
route  dans  tout  son  parcours,  comme,  par  exemple,  lorsqu'un 
chemin  vicinal  étant  élevé  au  rang  de  route  départementale, 
une  route  départementale  au  rang  de  route  impériale,  il  y  a 
lieu  de  donner  à  cette  roule  la  largeur  qu'elle  doit  avoir  d'a- 
près la  classe  dans  laquelle  elle  est  placée,  nous  ne  croyons 
pas  que  l'administration  puisse  se  dispenser  de  remplir  les  for- 
mes de  l'expropriation  pour  cause  d'utllilé  publique.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Garnier,  p.  20.  —  M.  Serrigny,  n»  691, 
se  prononce  en  sens  contraire.  «  ^administration,  dit-il,  doit 
avoir,  en  matière  de  grande  voirie,  un  pouvoir  analogue  à 
celui  que  donne  au  préfet  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
suivant  lequel  les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance 
et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  défi- 
nitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils 
déterminent,  le  droit  des  propriétaires  étant  résolu  en  une  in- 
demnité »  (V.  n«'  423  et  s.).  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à 
cet  avis.  Le  pouvoir  accordé  aux  préfets  par  l'art.  15  de  la  loi  de 
1836  est  un  pouvoir  exceptionnel  qui  repose  sur  des  raisons 
spéciales  aux  chemins  vicinaux  et  qui  par  conséquent  ne  nous 
parait  pas  susceptible  d'extension.  On  comprend  que  le  législa- 
teur ait  dispensé  l'élargissement  de  ces  chemins  des  formes  ri- 
goureuses de  l'expropriation,  parce  que  les  parcelles  qu'il  s'agit 
de  réunir  à  la  voie  sont  généralement  de  peu  d'importance  et 
d'une  valeur  très-minime.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'élargis- 
sement des  grandes  routes,  l'augmentation  de  largeur  que  ces 
roules  peuvent  recevoir  exigeant  le  plus  souvent  de  très-notables 
sacrifices  de  la  part  des  propriétaires  riverains.  —  Nous  croyons 
donc  que,  dans  le  silence  des  textes,  il  ne  doit  pas  être  permis  à 
l'administration  d'opérer  l'élargissement  d'une  route  impériale 
ou  départementale  dans  tout  son  parcours,  autrement  qu'eurent 
plissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

•O.  Les  contestations  qui  s'élèvent  touchant  la  propriété  da 
sol  des  routes  et  de  leurs  dépendances  sont  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  judiciaire  :  cela  n'a  jamais  été  contesté 
(V.  infrà,  n*  302  et  MM.  Coteile,  n*»  5J2,  517;  Féraud-Giraud, 
n*  465;  Garnier,  p.  89).  —Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  terrain 
incorporé  à  la  route,  conformément  à  ce  qui  est  dit  suprà^  n«  58, 
les  tribunaux,  en  adjugeant  la  propriété  au  particulier  qui  la  re- 
vendique, ne  peuvent  remettre  celui-ci  en  Jouissance  et  possession 
des  terrains  litigieux  ;  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété 
lui  donne  seulement  un  droit  à  une  indemnité.  —  U  a  été  Jugé  en 
ce  sens  que  l'autorité  Judiciaire,  bien  que  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  d'un  particulier  tendant  à  ce  qu'il  soit  re- 
connu propriétaire  d'un  terrain  que  l'administration  soutient  être 
une  ancienne  voie  publique,  est  sans  pouvoir  pour  l'autoriser 
à  se  mettre  en  possession  de  ce  terrain  (cens.  d'Ët.  14  février 
1842  (J);  V.  infrà,  n"  311).  —  Couf.  M.  Husson,  p.  38*3j 


^.y  ^  Y  auvuoi.y  ~  u^uis-i-BiMrrB,  c»^.,  —  *  u  ■  «i  ».  v  uu  wuiv»  uw»     .a  loî  àû  16  fmct.  âD  5  ;  — Vo  Im  ordonnances  royales  des  1*' juin  1888 
f-7se]pLi7§0;— Yttl'art.  15,tit.  2delaloîda24aoûtl790;  — Vu  <  «t  is  mars  1831; —Vu l'art. 42,  lit.  27  de  iVa.  de  1669;*-- Vu  les 
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Contra,  H.  Garaier,  p.  89).  —  De  là^  il  suivrait  encore  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  ainsi  réani  à  la  vote  publique  ne  pent^ 
alors  même  qa'il  n'aurait  pas  encore  été  indemnisé^  faire  sur  ce 
terrain  aucun  acte  de  possession^  sans  se  rendre  coupable  d'une 
contravention  de  grande  voirie.  En  conséquence^  le  conseil  de 
préfecture  devant  leqoei  il  serait  poursuivi  doit,  sans  s'arrêter  à 
l'exception  préjudicielle  de  propriété^  prononcer  la  peine  encoQ- 
ruc  (V.  infrày  n«  325). 

•t.  L'appréciation  des  indemnités  due  aux  riverains  pour 
les  terrains  qui  ont  servi  à  l'élargissement  de  la  voie  publique, 
soit  que  ces  terrains  aient  été  cédés  volontairement^  soit  que  la 
propriété  en  ait  été  reconnue  appartenir  aux  riverains^  après 
contestation  devant  les  tribunaux,  appartient  dans  tous  les  cas  à 
l'autorité  Judiciaire  et  doit  être  réglée  par  le  Jury  d'expropria- 
tion. —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  depuis  la  loi  du  8  mars 
I8i0,  l'autorité  administrative  a  cessé  d'être  compétente  pour 
prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  relatives  au  paye- 
ment du  prix  des  terrains  par  eux  cédés  pour  l'élargissement  de 
la  voie  publique  (cous.  d'El.  50  mars  1846)  (l),  et  que  ce  droit 
a  été  conféré  an  Jury  spécial  d'expropriation  par  les  lois  des  7 
Juin.  1833  et  3  mai  1841  (même  décision). 

••.  On  sait  que  plusieurs  sortes  de  bornes  sont  établies  dans 
toute  l'étendue  du  parcours  des  routes  :  !•  bornes  nUlliaires, 
placées  autrefois  de  i,000  en  1,000  toises  l'une  de  l'autre,  et 
qui  indiquent  par  des  numéros  d'ordre  la  distance  de  la  capitale, 
mesurée  du  centre  pris  au  parvis  de  Notre-Dame  ;  ces  bornes 
sont  remplacées  aujourd'hui  sur  plusieurs  routes  par  des  bornes 
en  fonte  indiquant  les  mesures  kilométriques;  mais  sur  beau- 
coup de  points  encore  les  anciennes  bornes  milliaires  ont  été 
conservées  :  a  II  serait  à  désirer,  dit  H.  Husson,  p.  535,  que 
l'administration  se  conformât  elle-même  aux  prescriptions  des 
lois  qui  ont  pour  but  de  faire  disparaître  les  anciennes  habi- 
tudes ;  »  —  2«  Bornes  départementales ,  posées  sur  la  limite  des 
départements  respectifs,  et  qui  indiquent  le  nom  de  celui  dans 
lequel  on  entre  et  de  celui  qu'on  quitte  (inst.  min.  il  fév.l8i3); 
—  3«  Bornes  cantonaleSy  qui,  placées  au  c6té  opposé  des  bornes 
kilométriques,  indiquent  la  circonscription  de  la  partie  de  la 
voie  attribuée  aux  soins  de  chaque  cantonnier  (même  instr.).  — 

11  existe  aussi  des  poteaux  indicateurs  aux  carrefours  des  routes 
qui  énoncent  la  direction  de  chacune  d'elles. — Les  anciens  po- 
teaux ayant  été  détruits  la  plupart  par  l'action  du  temps,  l'admi- 
nistration a  prescrit  depuis  un  certain  nombre  d'années  leur  rem- 
placement par  des  poteaux  d'un  nouveau  modèle.  A  la  sortie  ou  à 
l'entrée  des  villes,  les  poteaux  indicateurs  sont  remplacés  par  des 
tableaux  apposés  sur  les  murs  des  maisons  (instr.  5nov.  1833, 
1 5  avr.  1 835  ;  cire,  du  21  Juin  1 853).^V.  M.  Husson,  p.  535-536. 

lois  des  22  déc.  1780, 22  dot.  1790  0t  29  flor.  an  10;  —Va  l'art.  538 
c.  CIT.  ;— GoDsidérant  que  parTexploit  introductif  dMnstance  duSOjanv. 
1840,  le  sieur  Vauchel  ne  se  borne  pas  à  réclamer  la  propriété,  mais 
encore  la  posaessioo  et  jouissance  de  tout  le  terrain  qui  se  trouve  entre 
ses  bâtiments,  située  à  Rouen ,  quai  aux  Meules ,  et  la  rivière  de  la 
Seine;  qu'il  conclut  en  conséquence  quil  soit  fait  défense  ei préside  à 
FElat  de  le  troubler  à  TaTenir  dans  le  libre  exercice  desditos  possession 
et  jouissance;  —  Que  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  de  propriété  portée  devant  elle,  elle  ne  pouyait,  sans 
méconnaître  ses  pouvoirs,  prononcer  sur  ia  prétention  du  sieur  Vaucbei, 
dèposj&éder  privativement,  soit  les  terrains  qui  forment  partie  d'un  quai 
reconnu,  par  notre  ordonnance  du  16  juill.  1840, être  une  ancienne  voie 
publique,  soit  iea  terrains  qui  sont  situés  entre  ce  quai  et  ie  coure  du 
fleuve. 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  ci-dessus  visé,  du  9  oct.  1841,  pris  par  le 
préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  conflrmé  en  ce  qu'il 
reveoiiique  pour  l'autorité  administrative  ia  connaissance  de  la  conles- 
talion  relative  à  la  possession  et  jouissance  des  terrains  ci-dessus  dési- 
gna». —  Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  disposition  qui  précède,  l'exploit  introductif  d'instance 
du  30  janv.  1840  et  l'acte  d'appel  du  24  s<;pl.  1841^  ci-dessus  visés. 

Du  14  fév.  1842.-Ord.  cens.  d'Ët.>M.  Moolaud,  rap. 

(  I  )  (Roodet.}  —  Loois-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  7-14  oct. 
i700, 28  pluv.  an  8, 16  sept.  1807,  8  mars  1810, 7juiil.  1855,  3  mai 
1^41;  vu  ie  décret  du  16  déc.  1811  ;  vu  les  ord.  des  l"' juin  1828  et 

12  mars  1831  ;  —  Considérant  que  l'action  judiciaire  intentée  par  le 
sieur  Rondet  a  pour  but  de  faire  condamner  l'Etat  ou  la  ville  de  Vienne 
à  lui  payer  le  prix  d'un  terrain  qu'ii  a  dû  céder  pour  l'agrandissement 
de  la  place  du  Jea-de-Paumejes  vartu  d'un  arrêté  du  préfet  de  l'Isère  en 


Sbct.  2.-—  Ouverture  et  constructhndesroatèi. 
des  dépenses  de  construction  et  d'entretien, 
des  travaux. 


niparMtots 
'  Exéeutûm 


Ouverture  et  construction  des  routes;  formés.  —  L'ê* 
tablissement  des  voies  de  commu>tication,  celui  des  routes  sur- 
tout, tout  en  procurant  de  grands  avantages  aux  territoires 
qu'elles  traversent  et  aux  propriétaires  limitrophes,  ne  laisse 
pas  que  d'imposer  à  ceux-ci  le  sacrifice  total  ou  partiel  de  leurs 
héritages  ainsi  que  des  servitudes  permanentes  très-onéreuses, 
comme  on  le  verra  dans  le  cours  de  oe  travail.  De  là  ia  néces- 
sité de  ne  procéder  à  la  confection  de  ces  grands  travaux  qu'a- 
près un  examen  mûri  et  alors  que  l'utilité  publique  a  été  ns- 
connue. 

•4.  Sons  Tanclenne  législation,  les  routes  ne  pouvaient  être 
ouvertes  ni  redressées  qu'à  la  suite  d' enquêtes ,  afin  d'adopter  le 
plan  qui  concilierait  le  mieux  les  intérêts  privés  avec  rinlérét 
général  (ord.  dubur.  des  fin.  de  Paris,  29  mars  1 754).—  Aujoar^ 
d'hui,  l'ouverture  de  nouvelles  routes  ou  le  redressement  des  an- 
ciennes ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  tracées  par  les 
lois  sur  rexpropriatlon  pour  cause  d'utilité  publique. -^D'après  la 
loi  du  8  mars  1810,  art.  2,  tous  les  travaux  publics,  les  achats  de 
terrains  ou  d'édifices  destinés  à  des  objets  d'utltlté  publique, 
étaient  autorisés  par  simples  décrets  impériaux,  et  le  décret  du 
16  déc.  181 1,  art.  4,  se  référant  virtuellement  à  cette  disposi- 
tion, avait  décidé  que  le  décret  ordonnant  la  construction  d'une 
route  nouvelle,  Indiquerait  la  classe  à  laquelle  elle  devait  appar- 
tenir (V.  aussi  l'art.  16  du  même  décret).  —  €es  règles  furent 
maintenus  Jusqu'à  la  loi  des  21-28  avr.  1832,  art«  10,  qui  exigea 
une  loi  spéciale  pour  l'ouverture  des  nouvelles  routes,  comme 
pour  tous  les  autres  travaux  publics  et  qui  décida  en  outre,  que 
nulle  route  départementale  ne  pourrait  à  l'avenir  être  élevée  au 
rang  de  route  royale  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  lois  des  7  Juill. 
1833  et  3  mai  I84i  apportèrent  à  ce  principe  une  restriction 
importante;  suivant  ces  lois,  une  ordonnance  royale  suffisait 
pour  l'exécution  d'une  roule  départementale,  ou  pour  celle  de 
canaux  ou  de  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20,000  mètres  de  longueur  (art.  3).  —  Ces  dispositions  ont 
été  modifiées  par  le  sénalus  consulte  du  25  déc.  1852,  qui, 
revenant  à  la  règle  de  la  loi  de  181  o,  décide  (art.  4)  que  tous  les 
travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés  en  l'art.  1 0  de 
la  loi  du  21  avr.  1832  et  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  toutes 
les  entreprises  d'intérêt  général  sont  ordonnés  ou  autorisés  par 
décrets  de  l'empereur,  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
règlements  d'administration  publique.  Mais  si  ces  travaux  exi- 
gent des  engagements  ou  des  subsides  du  trésor  publié,  le  crédit 

date  du  7  juill.  1810;  qoe  depuis  la  loi  du  8  mars  1810,  Tautorité 
administrative  a  cessé  d'être  compétente  pour  prononcer  sur  les  récla- 
mations des  particuliers  relatives  au  règlement  du  prix  des  terrains  par 
eux  cédés  pour  Télargissement  de  la  voie  publique,  et  que,  d'après  les 
lois  des  7  juill.  1833  et  5  mai  1841,  c'est  au  jury  spécial  d'expropnatioa 
qu'il  appartient  de  faire  ce  règlement;  mais  que  la  ville  de  Vienne  refuse 
le  payement  du  prix  réclamé  par  le  sieur  Rondet ,  sous  prétexte  que 
l'éiai^issemeot  en  vue  duquel  la  cession  a  été  faite  aurait  eu  lieu  au 
profit  de  la  grande  voirie ,  tandis  que  l'Etat  soutient  que  le  terrain 
cédé  a  été  réuni  à  la  voirie  urbaine;  que  dans  ces  circonstances,  il  est 
nécessaire  de  fixer  préalablement  quelles  sont  sur  la  place  du  Jet-de- 
Paume  à  Vienne,  les  limites  de  la  grande  voirie  et  de  ia  voirie  urbaine, 
et  aussi  de  déterminer  le  sens  des  actes  administratifs  par  suite  desquels 
le  sieur  Rondet  a  fait  cession  d*uoe  partie  de  sa  propriété  ;  qu*aux 
termes  des  lois  des  7-li  déc.  1790  et  16  sept.  1807  et  du  décr.  du 
16  déc.  1811,  il  appartient  à  Tautorité  administrative  de  faire  cette 
délimitation,  de  donner  rinterprétation  et  de  fixer  le  sens  des  actes  dont 
il  s'agit; 

Art,  1.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  15  janv.  1846,  par  le  préfet  de 
l'Isère,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  Tautorité  administra- 
tive le  droit  de  déterminer  1*  quelles  sont,  sur  la  place  du  Jea-de-Paoïno 
à  Vienne ,  les  limites  de  la  grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaine  ;  2*  quel 
est  le  sens  des  actes  administratits,  par  suite  desquels  le  sieur  Rofr- 
det  a  fait  cession  d'une  partie  de  sa  propriété.  11  est  annulé  pour  le 
surplus. 

Art.  9.  Sont  considérés  comme  non  avenus  1  exploits  introductifs 
d'instance  des  13  et  li  déc.  1844  et  le  jugeoieot  du  8  janv.  1846 «  et 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Du  50  mars  1846.-Ord.  cods.  d'Et.-IC.  Boolatignier,  rap. 
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deirm  être  accordé  et  l'engagemeat  ratifié  par  une  loi  avam  la 
mise  à  exécution. 

•ft.  D'api^s  la  disposition  dont  on  vient  de  retracer  les 
termes,  le  décret  impérial  qni  autorise  les  travaux  d'intérêt  pu- 
blic doit  être  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
puhlique,  c'est-à-dire  le  conseil  d^Etat  entendu  en  assemblée  gé- 
nérale. Il  semblerait^  en  raison  de  la  généralité  apparente  des 
expressions  du  sénatus-consulte,  que  cette  (orme  doit  être  suivie 
dans  tous  les  cas,  et  même  à  l'égard  des  entreprises,  qui  d'après 
les  lois  antérieures  pouvaient  être  autorisés  par  de  simples  ordon- 
nances royales,  comme,  par  exemple,  l'exécution  de  routes  dépar- 
tementales, celle  des  canaux  et  cbemins  de  fer  d'embrancbement 
de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur. — Hais  une  telle  interpré- 
tation ne  doit  pas  être  admise.  On  ne  peut  supposer,  en  effet,  que 
le  sénat  qui  s'est  proposé  pour  objet  d'élargir  les  pouvoirs  de 
l'empereur  en  matière  de  travaux  publics,  ait  voulu,  par  la  même 
disposition,  amoindrir  ceux  que  les  lois  précédentes  avaient  at- 
tribués au  souverain.  —  G^est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat 
s'est  prononcé.  «L'art.  4  du  sénatus-consulte  de  1858,  dit-il, 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  les  (ormes  dans  lesquelles  le 
pouvoir  exéûcutif  autorisait  ceux  des  travaux  publics  qu'il  était 
dans  ses  attributions  d'ordonner  ;  il  n'a  eu  d'autre  but  et  d'autre 
effet  que  de  rendre  à  ce  pouvoir  la  faculté  dont  il  avait  Joui  au- 
trefois d'autoriser,  par  un  règlement  d'administration  publique, 
les  travaux  qui  antérieurement  à  la  promulgation  dudlt  sénatus- 
consulte,  ne  pouvaient  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Or, 
comme  antérieurement  à  cette  promulgation,  une  loi  n'était  pas 
nécessaire  pour  ordonner  l'ouverture  des  voies  de  communica- 
tion dans  Paris,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  spécialement  que  le 
décret  autorisant  l'ouverture  d'un  boulevard  dans  cette  ville,  ne 
pouvait  être  attaqué  pour  violation  de  l'art.  4  du  sénatus-consulte 
du  25  déc.  1852,  pour  avoir  été  rendu  sur  l'avis  seulement  de 
la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat  (cous  d'Et.,  27  mars 
i856,  M.  Blondel,  rap.,  aff.  Pommereu.  —  V.  aussi  H.  Daffry  de 
la  Monnoye,  des  lois  de  l'expropr.,  p.  27,  n«  l).  —  Ainsi  encore, 
de  ce  que  l'ouverture  des  routes  départementales,  quelle  que  fût 
leur  longueur,  pouvait  être  ordonnée  avant  le  sénatus-consulte  de 
i852,  par  une  simple  ordonnance  royale  (V.  Expropriât,  publ., 
n^  73),  il  résulte  qu'aujoord'bui,  et  conformément  à  ce  qni 
vient  d'être  dit,  il  n'est  pas  nécessaire  qoe  le  décret  impérial 
qui  autorise  l'ouverture  d'une  route  départementale  ou  le  redres- 
sement d'une  ancienne  route  de  cette  classe,  soit  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  —  Hais  cette 
formalité,  dans  le  cas  où  elle  est  exigée,  est  substantielle. —  Y. 
infrày  n*  70,  et  v*  Expropr.,  n«  258. 

••.  Le  sénatus-consulte  de  1852  ne  déroge  aux  lois  précé- 
dentes, qu'en  ce  qni  concerne  l'autorité  chargée  de  déclarer 
rntiiité  publique.  Quant  aux  autres  formes  tracées  par  ces  lois, 
elles  doivent  continuer  à  être  appliquées.  Ainsi,  le  décret  qui  or- 
donne l'ouverture  d'une  route,  qu'il  soit  assujetti  ou  non  à  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  doit  être  pré- 
cédé d'une  enquête  administrative,  conformément  à  l'art.  2  des 
lois  des  7juill.  1853  et  3  mai  1841  (V.  Expr.  publ.,  n<>*56et s.). 
Cette  formalité  à  laquelle  le  sénatus-consulte  n'a  porté  aucune 
atteinte  (Y.  Trav.  publ.,  n*  332),  est  une  condition  irritante  et 
Afi«  guenon,  de  toute  déclaration  d'utilité  publique  (MM.  Gotelie, 
t.  2,  n««  498  et  suiv.,  t.  3,  n*  588  ;  DaCrir  de  la  Monnoye>  loo. 
ctt.,  p.  29,  n*  4,  conf.  cens.  d'Et.,  27  mars  1856,  aff.  Pomme- 
reu, chap.  5). — Toutefois,  lorsque  le  décret  énonce  que  renqnête 
a  eu  lien,  il  n'appartient  ni  à  la  Juridiction  administrative  ni  à 
l'autorité  Judiciaire  de  contester  l'exactitude  de  cette  énoncia- 
tion.  Le  visa  de  l'enquête  dans  le  décret  fait  fol,  par  lui-même  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  acte  Justificatif,  que  l'en- 
quête a  été  régulièrement  accomplie  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi.  —  Y.  Expropr.  publ.,  n^  65, 260  et  suiv.,  et  M.  Daffry  de 
la  Monnoye,  loc.  cit. 

•9 .  Lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  ou  du  redressement  d'une 
route  départementale,  le  décret  qui  autorise  les  travaux  doit  être 
précédé  d'une  délibération  du  conseil  général,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  1 3, 1 4  et  1 8  du  décret  du  1 6  déc. 
1811,  et  par  la  loi  du  lo  mai  1838,  sur  les  attributions  de  ces 
conseils,  art.  4-8*.  -~  Cette  délibération  doit  elle-même  avoir 
été  précédée  de  fenquêle  administrative  dont  nous  venons  de 
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parler  (L.  20  mars  1855;  Y.  y  Expropr.  pour  cause  d'utilité 
publ.,  n«  71).  —  Il  est  pourvu  à  l'enquête  par  l'administraticHi 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  conseil  général  (même  loi). 
—  Cette  enquête  doit  être  effectuée  dans  les  formes  tracées  par 
l'ord.  du  7  sept.  1842  relative  aux  lacunes  des  routes  départe- 
mentales (Y.  le  n*  suiv.),  rendue  spécialement  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  25  Juin  184t.  —  Les  délibérations  des  conseils  géné- 
raux sur  lés  redressements  de  routes,  ne  constituant  que  des 
actes  d'instruction,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférées  au  con- 
seil d'Etat  par  voie  contentleuse:  —  «  Considérant,  porte  une 
ordonnance  du  conseil  d'Etat,  que  les  délibérations  que  les  con- 
seils généraux  sont  appelés  à  prendre  sur  la  direction,  les  plans 
et  devis  des  routes  départementales,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  ne  constituent  que  des  actes  d'instruction  devant  précéder 
la  décision  qu'il  appartient  à  l'administration  seule  de  prendre; 
que  dès  lors  lesdites  délibérations  ne  sont  pas  de  nature  à  nous 
être  déférées  par  la  voie  contentleuse»  (cens.  d'Et.  27avr.  1841, 
M.  Saglio,  rap.,  aff.  Biot,  Y.  Cens.  d'Et.,  n««  ?0  et  suiv.).  —  Le 
gouvernement,  avant  d'autoriser  l'ouverture  d'une  route  départe- 
mentale, a  aussi  la  faculté  de  consulter  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, s'il  le  Juge  opportun  et  utile  pour  éclairer  sa  religion. 
L'art.  42  de  la  loi  du  10  mai  1838  porte  en  effet  :  «  Le  conseil 
d'arrondissement  peut  donner  son  avis...  :  2*  sur  le  classement 
et  la  direction  des  routes  départementales  qui  intéressent  l'ar- 
rondissement...» 

•9.  Suivant  l'art.  20  du  décret  du  16  déc.  1811,  lorsque 
l'ouverture  d'une  route  départementale  intéresse  plusieurs  dé- 
partements, le  ministre  de  l'intérieur  est  tenu  de  communiquer 
la  proposition  aux  conseils  généraux  des  départements  intéres- 
sés, et  dans  chaque  conseil  on  procède  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles précédents. 

Des  plaintes  s'étaient  élevées  au  sujet  des  difficultés  que 
rencontre  l'achèvement  des  roules  départementales  sur  le  terri- 
toire de  déparlements  autres  que  ceux  qui  les  ont  d'abord  entre- 
prises. C'est  dans  ie  but  de  lever  ces  difficultés  qu'a  été  rendue  14 
loi  du  25  Juin  1841.  —  Avant  celte  loi,  il  dépendait  de  la  vo- 
lonté d'un  département  d'annuler.  Jusqu'à  un  certain  point,  les 
travaux  de  routes  exécutés  sur  des  départements  voisins,  et  d'em- 
pêcher ceux-ci  de  communiquer  entre  eux,  du  moins  par  la  voie 
la  plus  directe  et  la  plus  utile;  l'administration  était  sans  pou- 
voirs pour  faire  cesser  de  pareils  conflits.  11  n'en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui.  De  même  que  le  gouvernement  est  investi,  à  l'égard 
des  routes  impériales,  de  l'autorité  nécessaire  pour  surmonter 
les  obstacles  que  les  intérêts  de  localité  tenteraient  d'opposer  à 
leur  achèvement;  de  même  qu'il  a  été  également  pourvu,  par  la 
loi  du  21  mai  1836,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  à 
ce  que  les  communications  d'un  point  à  un  autre  d'un  même  dé- 
partement ne  puissent  être  arbitrairement  empêchées  par  la  ré- 
sistance d'une  commune  intermédiaire  (Y.  n»*  1 1 95  s.);  de  même, 
il  était  utile  de  créer  des  dispositions  analogues  relativement  aux 
routes  départementales,  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  précitée  de 
1841.  —  Celte  loi  est  ainsi  conçue:  cArt.  1.  Lorsqu'une 
route  intéressant  deux  ou  plusieurs  départements  a  été  classée  et 
est  en  vole  d'exécution  sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  et  qu'un 
département  sur  lequel  cette  route  doit  s'étendre  refuse  declas* 
ser  ou  d'exécuter  la  portion  qui  doit  traverser  son  territoire,  le 
classement  ou  l'exécution  peut  être  ordonné  par  une  loi  qui  sera 
précédée  d'une  enquête  dont  les  formes  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique.  —  Art.  2.  Cette  loi 
détermine  la  proportion  dans  laquelle  chaque  département  inté- 
ressé contribue  aux  dépenses  de  construction  et  d'entretien  de  la 
portion  de  route  dont  le  classement  ou  rexécution  aura  été  re- 
fusé. —  Les  dépenses  de  construction  pourront  être  mises,  pour 
la  totalité,  à  la  charge  des  départements  qui  auront  réclamé  le  clas- 
sement et  rexécution  sur  le  territoire  d'un  autre  département.  » 

Le  droit  du  gouvernement  de  surmonter  la  résistance  op« 
posée  par  un  département  à  l'ouverture,  sur  son  territoire, 
d'une  route  reconnue  nécessaire,  n'a  pas  été  contesté;  mais  la 
question  de  savoir  si  la  dépense  devait  être  mise  à  la  charge  da 
département  récalcitrant  présentait  plus  de  difficulté,  c  Une  pa- 
reille dépense,  a  dit  M.  Roger  dans  son  rapport  à  la  chambre  des 
députés,  appartiendrait  à  la  seconde  section  du  budget  départe- 
mental (dépenses  làcnltatives);  or  eUe  n»  pourrait  pas  y  être  tm* 
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scrite  d'office:  la  loi  du  10  mai  1838  y  fait  obstacle.  €ette  loi 
constitue^  à  l'i^gard  de  la  seconde  section^  les  conseillers  géné- 
raux dans  une  parfaite  indépendance^  à  laquelle  on  ne  pourrait 
songer  &  porter  atteinte.  Quant  à  la  première  section  (dépenses  | 
ordinaires  on  obligatoires)^  elie  est  tout  à  fait  étrangère  à  une 
pareille  destination,  et^  d  ailleurs,  elle  se  trouve  toujours  corn- 
plétement^absorbée.  Fàut-il  en  conclure  que  le  département  ré- 
calcitrant doit  être  nécessairement  exonéré?  —  La  commission 
n'en  a  pas  Jugé  ainsi  ;  il  lui  a  paru  que  la  loi  qui  met  une 
construction  de  route  à  la  charge  d'un  département,  peut  dé- 
terminer en  même  temps  les  moyens  d'assurer  le  payement  de 
la  dépense.  —  Lfart.  20  de  la  loi  de  1838  prouve  assez  qu'un 
département  ne  peut  pas  se  soustraire,  par  son  mauvais  vouloir, 
à  l'exécution  des  obligations  qu'il  a  contractées  ou  qui  lui  sont 
Imposées.  Obéissance  est  due  par  tous  à  la  justice  et  à  la  loi. — 
Vainement  prélendrail-on  que  ce  serait  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance des  conseils  généraux.  La  raison  et  l'expérience  ne 
reconnaissent  rien  d'exclusivement  absolu  :  de  rares  exceptions 
ne  servent  qu'à  conflrmer  cette  règle.  La  loi  de  1 838  n'a  pas 
fractionné  le  territoire  français  en  petits  Etats  isolés,  ne  se  de- 
irant  mutuellement  aucun  appui  et  pouvant  même  impunément  se 
nuire  entre  eux,  sans  que  le  pouvoir  central  et  législatif  ait  le 
droit  de  les  soumettre  à  ce  qu'exige  l'intérêt  commun;  l'indé- 
pendance des  conseils  généraux  doit  être  respectée  sans  doute, 
mais  11  ne  faut  pas  qu'elle  soit  absolument  sans  limites...  » 

•9.  S'il  s'agit  de  routes  à  ouvrir  à  proximité  des  places 
fortes,  des  ports  militaires,  etc.,  les  projets  sont  concertés  entre 
les  chefs  des  divers  services  intéressés,  et  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  donne  son  avis  (M.  Gotelle,  t,  1,  n»'  144, 194, 
t.  3,  n»  582).  —  V.  Travaux  publ,,  n»  271 . 

90.  Les  décrets  qui  autorisent  l'ouverture  d'une  route  nou- 
Yelle  ou  la  rectification  de  routes  anciennes  sont  des  actes  de 
pnre  administration  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Conf .  cens.  d'Et.  1 4 
Juill.  J831,  aff.  com.  de  Menuls,y  Commune, n»  1442).— Toute- 
fois, le  recours  par  la  voie  contentieuse  serait  admissible  s'il 
était  fondé  sur  ce  que  le  décret  n'a  pas  été  précédé  des  formali- 
tés voulues  par  la  loi,  par  exemple  s'il  n'y  a  pas  eu  d'enquête 
(Coni.  même  décis.),  de  délibération  du  conseil  général,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  route  départementale,  s'il  n'a  pas  été  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  s'il  n'est  pas  passé  en  la  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  lorsque  cette  forme  est  exigée  (V. 
n*  65),  si  enfin  11  n'a  pas  été  inséré  an  Bulletin  des  lois 
(Conf.  M.  Cotelle,  t.  1,  n-  389,  391;  U  3,  n^*  587  et  suiv.). 
—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse contre  une  ordonnance  qui  déclare  certains  travaux  d'uti- 
lité publique  et  autorise  la  prise  de  possession  des  terrains  né- 
eessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  est  recevable,  lorsque 
ledit  recours  est  fondé  sur  ce  qu,e  l'ordonnance  aurait  empiété 
sur  le  domaine  de  la  loi,  en  statuant  sur  une  catégorie  d'ouvra- 
ges dont  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  législative  de  déclarer 
Futilité  publique,  suivant  l'art.  1  de  la  loi  du  3  mai  1841  (cens. 
d'Et.  31  mars  1848,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Meyronnet-Saint- 
Marc).  —  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  réclamant  ait  été  entendu 
dans  l'instruction  préparatoire  (même  décis.).  —  Sans  doute, 
cette  décision,  dans  l'espèce,  ne  serait  plus  applicable  aujour- 
d'hui, puisque  la  déclaration  d'utilité  publique  appartient,  dans 
tous  les  cas,  à  l'empereur,  en  vertu  du  sénatus-consulte  de  i  852; 
mais  le  principe  qui  lui  sert  de  base  n'en  subsiste  pas  moins.— 
La  voie  contentieuse  serait  également  ouverte  soit  dans  le  cas  oh 
11  y  aurait  lien  à  interprétation  du  décret  (M.  Cotelle,  loc,  cit.), 
soit  dans  le  cas  où  le  décret  ordonnant  l'exécution  des  travaux 
contiendrait  des  dispositions  pouvant  porter  préjudice  aux  tiers  : 
ces  dernières  dispositions  pourraient  être  déférées  au  conseil 
d'Etat. — 11  a  été  Jugé,  à  ce  dernier  égard,  que  l'ordonnance  qui, 
prescrivant  la  rectification  d'une  route  impériale,  établit  en 
même  temps  certaines  mesures  préjudiciables  à  des  tiers  (telles 
ifue  l'échange  du  terrain  d'un  ancien  *hemin  communal  contre 
le  terrain  nécessaire  au  chemin  qui  doit  le  remplacer),  peut  être 
attaquée,  dans  cette  dernière  disposition,  par  la  voie  contentieuse 
(décis.  précitée  du  14  Juill.  1831).  —  Y.  Exprop.publ.,  n»  95^ 
et  in/rd,  chap.  5.  .i..       , 

■It.  Mous  ne  parlerons  pas  Ici  des  formalités  prescrites  par 


la  loi  du  5  mai  184 1  pour  arriver  à  l'expropriation  des  terrains 
compris  dans  le  tracé  de  la  nouvelle  vole.  Ces  formalités,  qui 
sont  applicables  de  tous  points  aux  routes  déparlemenlalcs 
comme  aux  routes  impériales,  ont  été  exposées  avec  tout  le  dé* 
veloppement  qu'elles  comportent  v«  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  On  sait  que  les  actes  passés  en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis 
(L.  de  1841,  art.  58,  V.  Enreg.,  n««  3305  et  suiv.;  Expropr. 
publ.,  n«'  840  et  suiv.). 

If  li.  Répartition  des  dépenses.  —  La  construction  et  l'entre- 
tien des  grandes  routes  étaient  autrefois  efitectuéesau  moyen  des 
corvées,  supprimées  en  1776,  rétablies  la  même  année,  et  enfin 
définitivement  abolies  en  1787  (V.  n*  19).  Alors  il  fut  pourvu 
à  ces  dépenses  par  une  prestation  volontaire  ou  une  contribu* 
tion  en  argent.  Une  loi  du  16  frim.  an  2  mit  ces  dépenses  à  la 
charge  du  trésor  public,  et  les  lois  des  28  mess,  an  4  et  1 1  frim. 
an  7  les  rangèrent  dans  les  dépenses  générales. — En  l'an  5,  on 
créa  pour  subvenir  à  l'entretien  des  grandes  routes,  une  taxe  ex- 
traordinaire appelée  taxe  d'entretien  des  routes  ou  droit  de  passe 
(L-  24  fruct.  an5,V.  suprà,  p.  188, et  v  Trav.  pùbl.,n"  28 et  s.). 
On  avait  établi  des  barrières  de  distance  en  distance  pour  la  per- 
ception de  cette  taxe,  qui  dura  jusqu'en  1806,  époque  on  elle  fa 
supprimée  et  convertie  en  un  impôt  sur  les  sels  (L.  24  avr.  1806^ 
art.  59  et  60).  —  Il  a  été  rendu  dans  l'intervalle  un  asses 
grand  nombre  de  lois  et  décrets  pour  régler  les  détails  de  per- 
ception de  cette  taxe  :  ils  sont  sans  intérêt  aujourd'hui  ;  nous 
nous  sommes  bornés  à  les  mentionner  par  leur  date  dans  le  ta- 
bleau de  la  législation  ci-dessus,  p.  1 88  et  1 89.— Pendant  l'exis- 
tence de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  11  est  intervenu  égale- 
ment plusieurs  décisions  judiciaires  En  présence  de  l'abolition 
de  cette  taxe,  ces  décisions  n'ont  plus  d'utilité.  Toutefois, 
comme  la  règle  du  droit  de  passe,  pour  certains  cas,  a  été  dé- 
clarée applicable  par  l'arrêté  du  8  prair.  an  11,  art.  24  et  26> 
aux  droits  de  bac  et  de  navigation,  il  est  quelques-unes  de  ces 
solutions  qui,  sur  le  fond  du  droit  qu'elles  consacrent,  pour- 
raient encore  être  consultées  avec  fruit. —  V.  Voirie  par  eau. 

98.  Depuis  la  suppression  de  la  taxe  sur  les  grandes  routes, 
il  a  été  établi  parla  loi  des  receltes  du  24  avr.  1833,  mais  seu- 
lement d'une  manière  indirecte,  des  droits  de  péage  pour  correo' 
tion  des  rampes  sur  les  routes.  Cette  loi  porte  :  a  Continuera 
d'être  faite  pour  1 833,  conformément  ^ux  lois  existantes,  la  per- 
ception... des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément 
à  la  loi  du  14  flor.  an  10,  pour  concourir  à  la  construction  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art,  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes,  ou  pour  corrections  de  rampes 
sur  les  routes  royales  et  départementales,  »  —  Cependant  ni  la 
loi  du  14  flor.  an  10  ni  aucune  autre  loi  ne  parlent  de  droits  de 
péage  à  établir  pour  corrections  des  rampes  sur  les  routes.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  de  la  loi  de  1833  a  été  repro- 
duite chaque  année  dans  toutes  les  lois  de  finances,  et  depuis 
cette  époque  a  constamment  reçu  son  exécution  avec  beaucoup 
d'avantages  pour  les  routes  et  pour  la  circulation.  —  Le  produit 
des  droits  de  péage  autorisés,  conformément  à  ces  lois,  au  profit 
des  départements,  a  été  placé  par  la  loi  du  10  mai  1838  parmi 
les  recettes  au  moyen  desquelles  les  dépenses  ordinaires  et  obli- 
gatoires des  départements  doivent  être  couvertes  (art.  10-8% 
13-3«).— Cette  disposition  a  fait  naître  de  graves  difficultés  dans 
la  comptabilité  départementale.  Pour  le3  faire  cesser,  une  loi  du 
11  juin  1859  a  décidé  qu'à  partir  du  !«'  Janv.  1860,  ce  produit 
serait  compris  parmi  les  recettes  de  la  deuxième  section  (affec- 
tées aux  dépenses  facultatives  :  L.  10  mai  1838,  art.  16  et  17). 
—  V.  cette  loi  et  l'intéressant  rapport  de  H.  Edouard  Dallox^  notre 
bien-aimé  fils  (0.  P.  59.  4.  47). 

9  A.  L'adjudication  des  travaux  de  rectification  est  passée 
au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  des  péages,  sur  un  maxi- 
mum fixé  par  le  décret  qui  autorise  l'adjudication  et  règle  le 
tarif  des  droits.  L'adjudication  doit,  do  reste,  être  soumise  à 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  (V.  sur  ce  poiol 
M.  Cotelle,  t.  3,  p.  542  et  sui/.).— On  exempte  ordinairement 
du  payement  de  ces  droits  certons  fonctionnaires  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  :  les  chevaux  et  voitures  pour  l'exploitation 
4ie&.l,,erres,.dans^la  localiiéj^lei^ courriers  et  malles-postes  po^ 
tant  les  dépècbes  dot  gou^ernenienl»  le»  factears  rurMUi  Ut  flQBr 
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ilarmerié  dans  Texerclee  de  8M  fonetlonfi  les  transports  mili^ 
taires  et  d'artillerie,  ainsi  que  les  militaires  voyageant  en  corps 
ou  isolément. — Il  a  été  Jugé,  à  cette  occasion,  que  la  prétention 
élevée  par  une  entreprise  de  messageries  de  ne  pas  payer  la  taxe 
établie  au  passage  de  portion  rectiflée  d'une  route,  sous  prétexte 
qu'elle  se  trouverait  comprise  dans  une  exemption  stipulée  par 
l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  perception  de  cette  taxe,  soulève 
une  simple  question  d'application  du  tarif,  de  la  compétence  de 
Tautorité  Judiciaire,  et  non  une  question  d'interprétation  de  l'or- 
donnance rendant  nécessaire  un  recours  an  conseil  d'Etat  (cons. 
d'Et.  29  mars  185S,  aff.  Pointnrier,  D.  P.  55.  3.  59). 

Y§.  Aux  termes  du  décret  du  16  déc.  1811,  art.  5,  6  et  7, 
les  routes  impériales  de  première  et  de  seconde  classe  sonit  aux 
frais  du  trésor  public  ;  celles  de  troisième  classe  sont  à  la  charge, 
concurremment,  du  trésor  et  des  départements  qu'elles  traver- 
sent. Mais  cette  dernière  disposition  reçut  plus  tard  une  impor- 
tante modification.  La  répartition  que  le  décret  de  1811  avait 
établie  entre  l'État  et  les  départements  avait  donné  lieu  à  des 
complications  dans  la  comptabilité  et  à  des  difficultés  sans  cesse 
renaissantes.  Pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  art.  53-2°,  ne  laissa  à  la  charge  des  départe- 
ments que  les  travaux  des  routes  départementales  et  autres  d'in- 
térêt local  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées  (Y.  aussi 
la  loi  dti  15  mai  1818,  art.  68-2<>,  et  les  lois  de  finances  posté- 
rieures). —  «  C'était,  dit  M.  Gotelle,  t.  5,  n"  258.  mettre  exclu- 
sivement les  routes  royales  de  troisième  classe  à  la  charge  du 
budget  de  l'État,  et  affranchir  les  départements  de  toute  contri- 
bution à  la  dépense  d«  leur  entretien.  »  —Y.  aussi  M.  Husson, 
p.  S85. 

911.  De  ce  que  l'entretien  des  roQtee  Impériales  est  en  entier 
I  la  charge  du  trésor^  il  résulte  que  le  gouvernement  est  seul 
)uge  des  dépenses  à  effectuer  sur  ces  routes  et  que^  par  suite, 
une  commune  est  sans  qualité  pour  attaquer  devant  le  conseil 
d'Etat^  par  la  voie  conlenlieuse,  une  décision  ministérielle  qui 
refuse  de  consacrer  des  fonds  à  Tentretlen  d'une  pareille  route 
située  sur  son  territoire.  >—  Mais  si  la  décision  ministérielle  se 
fonde  sur  ce  que  la  voie  de  communication  dont  il  s'agit  ne  fait 
pas  partie  de  la  route  impériale^  et  par  suite  peut  avoir  pour 
effet  de  la  mettre  au  nombre  des  voies  de  communication  que  la 
commune  est  chargée  d'entretenir^  cette  commune  peut  déférer 
la  décision  ministérielle  an  oonseil  d'Etat  par  la  voiecontentiease 
(eons.  d'Et.  13  août  1840)  (l). 

99.  Les  fonds  affectés  aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  ré- 
parations des  routes  impériales  sont  votés  chaque  année  par  le 
corps  législatif  dans  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses. La  répartition  par  département  et  la  sous-répartltlon  en  est 
Fégiée  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (ord.  10 
mai  1829,  art.  2).  Quant  aux  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
tion ordinaires^  la  répartition  des  fonds  par  département  est 
seule  arrêtée  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et 
dans  chaque  département,  la  sous-répartition  suivant  les  besoins 
particuliers  est  faite  par  un  conseil  local  présidé  par  le  préfet  et 
composé  de  l'ingénieur  en  chef  et  de  deux  membres  du  conseil 
général  désignés  chaque  année  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
(même  ord.  et  ord.  19  oot.  iSSO,  art.  2).  -*  En  outre,  le  préfet 
peut  désigner  un  certain  nombre  de  commissaires-voyers  char- 
gés de  concourir  avec  les  ingénieurs  et  les  autres  agents  des 
ponts  et  chaussées  à  la  surveillance  des  travaux  d'entretien  des 
routes  (ord*  10  m«i  1990*  art.  5). 


(Il)  JE^péœ  .*  —  (Yille  de  Perpignan.)  —  La  roate  de  Paris  eo  Espagne 
^r  Perpignan,  arrive  dans  cette  ville  au  faubourg  Notre-Dame,  à  l'en- 
tpèe  des  fortifications;  mais  là.  elle  se  détourne,  contourne  le  glacis  et 
ifentre  pas  dans  la  ville.  —  La  ville  de  Perpignan  prétendait  (|u'Qne 
chaussée  partant  de  la  roate  et  conduisant  à  travers  les  forliflcations  à 
ftae  des  portes  de  la  ville,  en  dépendait  oécessairement,  à  raison  de 
certaines  circonstances  sur  lesquelles  elle  s'appuyait.  Les  ministres  d9 
la  guerre  et  de  rintèrieur  ont  décidé  que  cette  chaussée  ne  devait  paç 
être  entretenue  par  leurs  départements.  —  Recours. 

Louis-Phiuppe.  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  fruct.  an  15,  celui  dq 
16  déc.  1811  et  celui  du  4  août  1811,  celui  du  51  jaov.  1813;  —  Sur 
U  fin  de  noQ-recevoir  opposée  par  nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
travaux  publics  :  —  Considérant  que  par  les  décisions  attaquées^  nos 
ninibtree  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  ne  se  sont  pas  bornés  à 


99.  Le  décret  du  18  dée.  1811,  Conformément  lia  règle  qni 
avait  été  posée  par  la  loi  du  18  sept.  1807^  art.  28,  29,  avait 
voulu  que  les  dépenses  tant  de  construction  et  de  reconstruction 
que  d'entretien  des  routes  départementales  fussent  réparties,  se- 
lon les  degrés  d'utilité  respective,  entre  les  déparlements,  les 
arrondissements  et  les  communes  qui  seraient  reconnus  participer 
plus  particulièrement  à  leur  usage.  —  Mais  ces  principes,  rare- 
ment appliqués  avant  la  loi  du  10  mai  1838,  ont,  depuis  cette  loi, 
nécessairement  fait  place  à  des  règles  différentes.  Les  frais  d'en- 
tretien des  routes  classés  par  l'art.  12  de  cette  loi  an  nombre  des 
dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des  départements  y  sont  déflnis 
comme  une  dépense  entièrement  départementale.  Si  le  législateur 
avait  entendu  en  laisser  une  portion  à  la  charge  des  communes, 
des  expressions  restrictives  semblables  à  celles  dont  les  dépenses 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  des  aliénés,  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil  ont  été  l'objet  (art.  1 2 ,  u«  et  1 6«),  y  auraient  été 
introduites.  —  Quant  aux  frais  de  construction  et  de  reconstruc- 
tion des  routes,  comme  ils  ne  figurent  pas  parmi  les  dépenses 
obligatoires  des  déparlements,  il  en  résulte  que  ce  sont  des  dé- 
penses facultatives.  Or  une  dépense  purement  facultative  pour 
le  département  ne  peut  devenir^  pour  une  portion  quelconque, 
obligatoire  pour  les  communes.  —  Le  concours  de  celles-ci  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  routes  départementales  ne  peut 
donc  être  que  volontaire  :  en  l'absence  d'offres  de  concours  de  leur 
part,  elles  ne  peuvent  Jamais  être  obligées  à  participer  à  la  dé- 
pense de  ces  routes,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'elles  en  retirent 
(av.  cons.  d'Et.  15  mai  1844,  D.  P.  45.  3.  78.  —  V.  M.  Husson. 
p.  539). — Quant  aux  arrondissements,  dont  parlait  aussi  le  décret 
de  1811,  outre  les  raisons  ci-dessus  données  et  qui  leur  sont 
aussi  applicables,  on  peut  dire  encore  que,  n'ayant  pas  une  per- 
sonnalité distincte  de  celle  du  département,  n'ayant  ni  budget  ni 
aucun  bien  qui  leur  soit  propre,  il  est  impossible  qu'ils  puissent 
être  appelés  à  concourir  d'une  manière  spéciale  aux  dépenses 
des  routes  départementales. — Du  reste,  aucune  acquisition,  aa- 
cun  travail  pour  la  rectification  ou  l'amélioration  d'une  route 
départementale  ne  peut  être  autorisée  avant  que  l'administration 
se  soit  assurée  que  le  département  a  des  ressources  suffisantes 
(inst.  min.  22  Juill.  1843,  Y.  M.  Husson,  p.  540). 

99.  Lorsque  des  communes,  des  particuliers  on  des  associa- 
tions de  particuliers  demandent  l'ouverture  d'une  route  dépar- 
tementale, avec  offre  de  contribuer  à  la  dépense,  le  conseil  géné- 
ral doit  être  appelé  à  délibérer  sur  cette  demande  (décr.  16  déc. 
1^11,  art.  18).  —  La  délibération  du  conseil  général  est  com- 
muniquée ensuite  aux  conseils  municipaux,  lesquels  sont  tenus 
de  fournir  leurs  observations  dans  un  délai  qui  est  fixé  par  le 
préfet  (même  décret,  art.  1 9.  Y.  M.  Gotelle,  t.  2,  n««  884  et  sulv.; 
t.  3,  n»  541).  —  Les  subventions  votées  par  les  communes,  on 
consenties  par  des  particuliers,  sont  centralisées  dans  la  caisse 
du  receveur  général  (lett.  min.  21  fév.  1839). 

SO.  L'engagement  pris  par  une  commune  ou  par  des  partiCQ,- 
liers  de  contribuer,  sous  certaines  conditions,  à  l'étabiissemeot 
d'une  route  est  un  contrat  administratif  ;  en  conséquence,  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'apprécier  si  ies  condi- 
tions de  cet  engagement  ont  ou  n'ont  pas  été  remplies  (cons.  d'Et. 
18  déc.  1846,  M.  Janvier,  rap.,  atr.com  de  Nantenii). — La  cobi^ 
mune  ne  saurait  s'affranchir  de  son  obligation  sous  prétexte  que 
le  tracé  dont  elle  avait  fait  la  condition  de  son  engagement  n'u 
pas  été  suivi,  si  d'ailleurs  la  direction  générale  de  ce  tracé  i 
été  observée  et  si  les  déviations,  nécessitées  par  l'état  des 


refuser  de  consacrer  des  fonds  à  l'entretien  du  pont  de  la  Basse  et  de  U 
chaussée  qui  y  conduit,  cas  auquel  la  ville  n'aurait  pas  été  recevable  à 
^e  pourvoir  devant  nous  contre  ces  décisions  par  la  voie  contentieosa, 
mais  qu'ils  ont  en  outre  déclaré  que  ledit  pont  et  ladite  chaussée  ne 
faisant  partie  ni  des  ouvrages  défensifs  de  la  place  ni  de  la  route 
royale,  n»  9,  de  Paris  à  Perpignan  et  en  Espasrne,  les  réparations  à 
faire  èventUPHeroent  audit  pont  et  à  ladite  cliaus:>ée  n'étaient  pas  k  la 
charge  de  l'Etal;  -  Considérant  que  de  cette  déclaration,  il  pourrait 
résulter  que  le  pont  et  la  chaussée  dont  il  s'agit  seraient  au  nombre 
des  voies  de  communication  que  la  vlile  est  tenue  d'entretenir,  et  que, 
sous(  ce  rapport,  la  ville  de  Perpignan  est  recevable  à  nous  demander 
l'annulation  dB>diies  décisions;  —Au  fond,  etc.;  —  Art,  !•  La  requête 
de  la  ville  de  Perpignan  est  rejetée. 

Du  15  Août  I840.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Jouvencel,  r^. 
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lieux;  lie  ioAÎ  pas  de  nalnre  à  faire  considérer  celte  condition 
comme  non  accomplie  (même  décision).  — Décidé  pareillement  : 
l«  que  la  délibération  par  laquelle  une  commune  a  voté  une 
subvention  extraordinaire  pour  concourir  aux  dépenses  d'établis- 
sement d'une  route  nationale,  se  trouve  implicitement  approuvée 
par  la  loi  ordonnant  rouverture  de  ladite  route;  par  suite^  bien 
qne^  sur  une  lettre  du  sous-préfet  lui  annonçant  que  les  conditions 
qu'elle  avait  imposées  à  son  concours  ne  pouvaient  être  accep- 
tées par  l'administration^  la  commune  ait  retiré  ses  offres,  elle 
n'en  doit  pas  moins  être  condamnée  à  payer  la  somme  à  laquelle 
elle  s'était  engagée^  si  en  fait  les  conditions  qu'elle  avait  propo- 
sées ont  été  accomplies  :  —  c  Considérant  que  ladite  délibéra- 
tion^ par  laquelle  la  commune  avoté  une  somme  de  O^sse  fr .  82  c. 
pour  concourir  à  la  dépense  de  la  route  nationale  n*  77  bis,  a 
été  implicitement  approuvée  par  la  loi  du  U  mai  1837,  portant 
ouverture  de  ladite  route;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
conditions  mises  par  la  commune  à  son  concours  ont  été  rem- 
plies, la  nouvelle  route  traversant  la  commune  par  son  centre  et 
passant  à  40  mètres  de  l'égiise;  que,  dès  lors,  le  conseil  munici- 
pal ne  pouvait  plus  être  admis  à  revenir  sur  la  délibération  du 
25  nov.  1836,  tant  après  la  sanction  de  ladite  délibération  par 
la  loi  du  14  mai  1837,  qu'après  l'exécution  de  la  route  et  l'ac- 
complissement des  conditions  imposées  par  la  commune;  la  re- 
quête... est  rejetée  »  (cens.  d'Et.  is  avr.  1850,  M.  Raulin,  rap., 
aff.  com.  de  Ghailly);—  2*  Que  lorsqu'une  mine  de  bouille  a  été 
concédée  à  la  condition  que  le  concessionnaire  contribuerait  dans 
one  proportion  qui  serait  déterminée  plus  tard  à  la  réparation 
d'un  chemin,  et  que  ce  chemin  ayant  été  transformé  en  route 
départementale,  une  ordonnance  royale  a  fixé  la  contribution  du 
concessionnaire  à  un  tiers  delà  dépense,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  déclarer  qu'au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  celui-ci  de 
concourir  aux  frais  d'entretien  et  de  réparation  seulement  de  la 
route  dont  il  s'agit,  il  sera  déchargé  du  contingent  mis  à  sa 
charge  (cens.  d'Et.  14  nov.  1833,  H.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
min.  du  com.  (7.  Castellane);  —  3«  Que  lorsque  des  propriétaires 
après  avoir  souscrit  l'engagement  de  payer  à  l'Etat  une  certaine 
somme  ou  de  fournir  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  nouvelle  route,  sous  la  condition  qu'elle  passera  par  un 
lien  déterminé,  refusent  de  remplir  leurs  engagements,  par  le 
motif  que  la  route  n'a  pas  reçu  la  direction  stipulée,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer  (cens.  d'Et. 
20  avr.  1839,  H.  Vivien,  rap.,.  aff.  préf.  du  Cher  (7.  Montsau- 
luin  et  autres).  —  Décision  conforme  rendue  à  l'occasion  de 
souscriptions  consenties  par  des  particuliers  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  une  route  départementale  (cens.  d'Et.  7  déc. 
1844,  M.  Boulatignier,  rap.^  aff.  souscript.  du  pont  de  Domme 
C.  départ,  de  la  Dordogne).  —  Lorsqu'une  commune  reiuse  de 
■'II""  ]  I 

(1)  (Calvimont,  etc.  C.  com.  de  Cénon-la-Bastide.)  —  Loms,  etc.; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérienr; — Va  la  réclamation 
des  dames  de  Calvimont  et  Dapérier  contre  notre  ordonnance  du  18  déc. 
1819,  qui  a  approuTé  le  rôle,  montant  à  2,178  fr.,  établi,  en  1808,  sur 
les  propriétaires  riverains  de  la  route  de  Paris  à  Bordeaux,  par  le  maire 
de  U  commune  de  Cénon-la*Bastide,  département  de  la  Gironde,  et 
destiné  à  payer  les  frais  de  pavage  des  revers  de  cette  roate;  —  Vu  les 
délibérations  du  conseil  manicipal  et  l'avis  du  préfet;  —Va  les  lois  des 
e  déc.  1795  et  l«r  déc.  1798; 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  met  le  pavage  des  revers  des  routes  à 
b  charge  des  communes  ou  des  particuliers;  que,  cependant,  l'admi- 
Bistration  municipale  peut  ordonner  cette  dépense  dans  l'intérêt  général  ; 
mais  qu'alors  elle  doit  être  acquittée  suivant  les  règles  éublies  pour  le 
payement  des  autres  dépenses  des  communes,  et  que  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  être  contraints  d'y  pourvoir  qu'en  vertu  d'usages 
locaux  suivis  depuis  longtemps  et  sans  réclamation;— Considérant  que 
les  revers  de  la  grande  route  de  Paris  à  Bordeaux,  dans  la  traverse  de 
Génon-la-Bastide,  ont  été  pavés  en  1808,  et  qu'une  partie  du  prix  de 
ce  pavage  a  été  acquittée  par  quelques  habitants,  en  vertu  du  rôle  établi 

Îiar  le  maire; — Considérant  que,  la  dépense  devant  être  supportée  par 
a  commune  entière,  il  est  juste  de  rembourser  les  avances  faites  par 
quelques-uns  des  riverains,  si  ces  avances  excèdent  la  quotité  pour  la- 
quelle ils  seront  compris  dans  la  répartition  générale  à  faire  du  total  de 
la  dépense  sur  tous  les  habitants  ; 

Art.  1.  L'ordonnance  du  16  déc.  1819  est  rapportée.  —  Art.  S.  Les 
S,178  fir.,  formant  le  montant  du  réle  établi,  on  1808,  par  le  maire  de 
Génon-la-Bastide,  seront  perçus  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
■aire  sur  toute  la  commune.  —  Il  sera  tenu  compte  à  chaque  riverain 


mettre  à  exécution  les  ofllres  qu'elle  a  faites  et  qui  ont  été  aeeep^ 
tées  par  l'administration,  la  somme  peut  être  inscrite  d'office  à 
son  budget  (av.  cous.  d'Et.  9  Juin  1843,  V.  M.  Herman,  Tr.  des 
ch.  vie,  n«  492). 

St.  Les  frais  de  réparation  d'un  pont  situé  sur  une  roule 
départementale,  et  appartenant  également  au  territoire  de  deux 
départemente  limitrophes  doivent  être  à  la  charge,  par  moitié^ 
des  deux  départements  (cous.  d'Et.  25  janv.  l831,lf.MaUlard, 
rap.,  aff.  préfet  de  la  Seine). 

S 9.  Les  ouvrages  exécutés  sur  les  routes  aux  frais  du 
trésor  public,  font  partie  intégrante  de  la  voie  et  demeurent 
quant  aux  frais  d'entretien,  à  la  charge  soit  de  l'Etat,  soit  des 
départements,  selon  la  nature  de  la  route.  Mais  souvent  l'éta- 
blissement des  ponts  et  ponœaux  avec  leur  entretien  est 
concédé  à  des  compagnies,  moyennant  un  droit  de  péage  on  des 
subventions  accordée  à  celles-ci  pendant  un  nombre  d'années 
déterminée. — V.  Voirie  par  eau  et  MM.  Husson,  p.  549  et  suiv.; 
Cotelle,  t.  3,  p.  544  à  568. 

99.  Les  frais  d'entretien  comprennent,  sans  nul  doute,  ceux 
du  pat^a^e  pour  celles  des  routes  qui  reçoivent  celte  améliora- 
tion, et  ces  frais  sont  mis  soit  à  la  charge  du  trésor,  pour 
les  routes  impériales  des  différentes  classes^  soit  à  celles  des 
départements,  pour  les  routes  départementales.-—  Il  a  été  Jugé 
qu'en  principe  le  pavage  des  revers  des  routes  n'est  à  la  charge 
ni  des  communes  ni  des  particuliers;  mais  que  l'adminlstrar 
tion  municipale  peut  ordonner  cette  dépense  dans  l'intérêt  g6> 
nérai;  dans  ce  cas,  elle  est  acquittée  comme  les  autres  dé- 
penses communales  ;  les  riverains  ne  peuvent  être  contraints 
d'y  pourvoir  qu'en  vertu  d'usages  locaux  suivis  depuis  long- 
temps sans  réclamation,  et,  à  défaut  de  ces  usages^  ils  doivent 
être  remboursés  des  avances  faites  par  eux,  si  elles  excèdent  la 
quotité  pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  la  répartition  générale 
du  total  de  la  dépense  (cens.  d'Et.  10  fév.  1821)  (l).— Il  n'y  a  eu 
dedifflcnltésur  ce  point,  Jusqu'à  la  loi  de  finances  du  25  Juin  1841, 
que  pour  le  pavage  des  rues  et  places  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
grande  voirie,  sauf  à  Paris,  dont  l'édilité  est  soumise  à  un  régime 
exceptionnel  (V.  chap.  5). 

SA.  En  Belgique,  il  a  été  décidé  que  le  particulier  qui  a,  en 
vertu  de  l'autorisation  administrative,  construit  un  pavé  sur 
un  chemin  public,  a  le  droit  de  demander  que  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  soient  répartis  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires  dont  les  exploitations,  et  spécialement  les  carrières, 
sont  améliorées  par  le  pavage  de  la  route,  mais  que  le  règlement 
de  cette  contribution  est  en  dehors  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, et  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative 
(Bruxelles,  21  oct.  1822)  (2). 

Sft.  Les  routes  stratégiques  ouvertes,  comme  nous  Tavons 


de  ce  qu'il  aura  payé  d'après  le  premier  rôle,  et  chacno  de  ceux  qui  se 
trouveront  dans  ce  cas  sera  remboursé  de  ce  qu'il  aura  payé  au  delà  de 
la  quote-part  pour  laquelle  il  figurera  sur  le  rôle  général.  —  Art.  5.  La 
somme  provenant  de  cette  impobition  sera  employée  à  solder  Tentre- 
preneur  qui  a  exécuté  le  pavage  des  revers  de  la  route  de  Paris  à  Bor« 
deaux,  dans  la  traverse  du  bourg  de  Cénon-la-Bastide. — Art.  4.  Cette 
imposition  sera  perçue  en  trois  années,  et  sera  portée  par  le  directeur 
des  contributions  aux  rôles  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  de  1881  et  des  deux  années  suivantes.  —  Les  frais  de  per* 
ception  des  rôles  réglés  aux  simples  déboursés,  et  les  remises  du  percep- 
teur d'après  le  taux  des  remises  des  contribotions  ordinaires,  seront 
ajoutés  au  montant  des  rôles. 

Du  10  fé?.-10  mars  18Sl.-0rd.  cens.  d'Et*  insérée  au  BoU.  des  lois. 

(2)  Espèce  .'^(Société  de  la  Grappe  C.  Manteau.)—  La  société  char- 
bonnière de  la  Grappe  avait  obtenu  en  l'an  11,  du  gouvernement  fran- 
çais la  permission  de  construire  un  pavé  sur  le  grand  chemin  de  Mons 
au  Quesnoy.  Dans  la  suite,  cette  chaussée  fut  dégradée  considérable- 
ment par  suite  de  Texploitation  de  carrières  appartenant  à  Manteau  et 
autres.  La  société  de  la  Grappe  agit  contre  ces  derniers  en  indemnité 
par  contribution.  — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  si  la  société  appelante  a,  en  Pan  12,  oIh> 
tenu  de  Tadminislration  l'autorisation  à  Veffetde  construire,  à  ses  frais, 
■n  pavé  sur  la  route  conduisant  au  Quesnoy,  cette  construction  n'a  point 
rendu  la  société  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ce  pavé  est  établi,  ces 
travaux  n'étant  qu'accessoires  par  union  au  grand  chemin  qui  n'a  cessé 
d'être  une  dépendance  du  domaine  public;  —  Attendu  que  les  conclu* 
fions  des  appelants,  tendant  à  contraindre  les  intimés  à  contribuer  an 
frais  d'érection  et  entretien  de  cette  chaussée,  ainsi  qu'à  la  fixation  des 
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dll  s*  10,  en  dehors  da  risean  des  rentes  impériales  et  dépar- 
tementales^ ont  été  construites  aux  frais  de  l'Etat,  sauf  les  denx 
rentes  de  Poitiers  à  Nantes  et  de  Sanmnr  à  la  Rocbeile,  pour 
l'exécution  desquelles  les  départements  ont  été  appelés  à  oon- 
eonrir  (L.  27  juin  1833,  art.  7).  Quant  aux  frais  d'entretien.  Ils 
étaient  répartis  entre  l'Etat  et  les  départements  intéressés,  ceux- 
ci  devant  y  contribuer  dans  la  proportion  d'un  tiers  (L.  i«'avr. 
1837).  —  Mais  ces  routes  ayant  cessé  de  former  un  réseau  par- 
eulier  et  ayant  pris  rang  parmi  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales en  vertu  du  décret  du  10  JuiU.  ises,  les  règles  spé- 
eiales  qui  les  régissaient  ont  cessé  d'exister.  A  ravenir,  l'Etat 
et  les  départements  supporteront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
la  totalité  des  frais  d'entretien,  selon  la  classe  dans  laquelle  cha- 
que route  a  été  placée.  Pour  compenser  l'excédant  de  dépenses 
qui  résulte  de  ce  nouveau  classement,  des  soultes  ont  été  stipu- 
lées soit  au  profit  du  trésor,  soit  an  profit  des  départements  in- 
téressés (décr.  10  Juin.  J862,  art.  10). 

9S.  Si  une  grande  route  est  impraticdHê,  le  riverain  est-il 
obligé  de  souin*lr  le  passage  sur  ses  terres?  Oui,  ce  droit  résulte 
de  l'art.  41,  tit.  3,  du  code  rural  de  1791,  dont  les  termes  très- 
généraux  s'appliquent  sans  exception  à  tontes  les  voies  publi- 
ques (Gonf.  MM.  Gamier,  p.  S6  ;  Proudhon,  t.  S,  n*  264  ;  Jous- 
selin,  t.  2,  p.  546;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  571;  Y.  du  reste, 
infrà,ji-  1398  et8.,le  commentaire  de  l'art.  41  delaloidel79i). 
—  Dans  ce  cas,  il  est  dû  une  Indemnité  aux  riverains  pour  le 
dommage  causé  à  leur  propriété.  Cette  Indemnité  doit  être  mise 
à  la  charge  du  trésor  ou  du  département,  suivant  que  l'entretien 
de  la  route  pèse  sur  le  département  ou  sur  l'Etat. 

99.  Exécution  des  travaux,  —  Gomme  tous  les  travaux 
publics,  la  confection  des  routes  a  lieu  par  la  voie  de  l'adludica- 
tion  et  par  soumissions  cachetées  et  suivant  les  formes  exigées 
pour  les  travaux  publics  (Y.  Travaux  publics,  n^  342  et  s.).— 
Les  travaux  des  routes  départementales  sont  exécutés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (déer.  16  déc.  I8ii,art.  24). 
-—Le  décret  de  1 81 1 ,  art.  25,  voulant  créer  une  garantie  pour  le 
bon  emploi  des  fonds  affectés  à  ces  travaux,  avait  décidé  qu'une 
commission  serait  nommée  par  le  préfet,  parmi  les  membres  des 
conseils  de  département,  d'arrondissement  et  commune  et  parmi 
les  particuliers  et  associations  de  particuliers,  à  l'effet  d'exercer 
une  surveillance  spéciale  sur  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales; mais  il  parait  que  ces  commissions  n'ont  jamais  fonctionné 
(Y.  M.  Cotelle,  t.  3,  n«  533).— Le  préfet  du  département  du  Nord 
ayant  demandé  s'il  ne  pourrait,  au  lieu  de  la  commission  dont 
parle  le  décret  de  181 1,  instituer,  conformément  à  ce  qui  se  pra- 
tique sur  les  routes  impériales,  en  vertu  de  l'art.  5  de  l'ord.  du 
10  mai  1829,  des  cammissaires'voyer»  chargés  spécialement 
de  la  surveillance  des  travaux  sur  les  routes  départementales,  le 
conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  a  donné  une  approbation 
eomplète  à  cette  mesure  (av.  cens.  gén.  des  ponts  et  ch.  28 
Janv.  1856,  Y.  M.  Cotelle,  n*  535).  —  Sur  les  projets  et  les  ad- 
ladieations  des  travaux  relatifs  aux  routes  départementales, 
T.  M.  Husson,  p.  546.  —  Des  indemnités  spéciales  sont  accor- 
dées aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux 
effectués  par  eux  sur  les  routes  départementales  (Y,  à  cet  égard 
M.  Cotelle,  n^  529  et  suiv.). 

SS.  L'établissement,  la  construction  et  l'entretien  des  routes 
exigent  souvent  l'occupation  temporaire  des  héritages  voi- 
sins, soit  pour  y  déposer  les  terres  provenant  des  déblais  ou 
des  remblais  pour  la  modification  des  rampes,  soit  pour  éta- 


^rts  ecDtribiitives,  saat  mctivées  ea  fait,  d'naa  part,  sur  las  dégrada- 
tions de  la  route,  eaos6ei  par  les  voitares  ehaigàes  de  masses  de  pierres 
•ztiaites  des  earrièfes  des  ietimés  à  Ciply,  et  qui  sont  destieées  aux 
fortifications  de  Ifoos,  dont  ils  sont  les  entrepreneurs,  et  d'autre  part, 
«iir  l'augmentation  de  Talenr  que  lears  propriétés  ont  acquise  par  les 
travaux  des  appelants  an  perfectionnement  de  ce  grand  chemin  ;  ^  Et, 
•■  droit,  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Attendu 
f  a'à  U  vérité  cette  loi  adopte  en  principe,  que  les  frais  des  travaux  re- 
latifs anx  dessèchements  des  marais,  à  la  navigation  et  aux  routes, 
aoTont  couverts  an  moyen  d'une  contribution  qui  doit  être  répartie  à 
ckarge  des  propriétaires  qui  en  profilent;  mais  que  la  volonté  du  légis- 
Iftteai  n'est  pas  moins  formelle  et  expresse,  que  rétablissement  de  ces 
eoitribntions  doit  faire  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique, 
dvot  l'exécution  et  les  difflcoltés  qui  eo  résultent  ne  sont  point  de  la 


bllr  des  ponts,  soit  pour  fouIUer  ces  terrains  et  y  prendre  les 
matériaux  nécessaires  anx  travaux  de  la  route,  terres  de  rem- 
blais, sable,  pierres,  etc.,  etc.  Ce  droit  d'occupation  tempo- 
raire et  de  fouille,  véritable  servitude  d'utilité  publique  pesant 
sur  les  propriétés  privées,  est  assuré  à  l'administration  et  aux 
entrepreneurs  de  travaux  par  des  règlements  anciens  main- 
tenus en  vigueur,  par  la  loi  des  19-22  JuiU.  1791,  art.  29. 
Ce  sont  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  des  3  oct.  1667,  3  déc. 
1672,  22  Juin  1706,  7  scpt.  1755,  20  mars  1780  et  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  Paris'dn  17  JuiU.  1781.  Le 
code  rural  des  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  i,  sect.  6,  art.  1, 
et  la  loi  du  16  sept.  1807,  s'occupent  également  de  cette 
servitude.  —MM.  Gillon  et  Stourm,  n*  58,  pensent  que  l'occu- 
pation temporaire  des  héritages  voisins  des  routes,  pour  y 
effectuer  le  dépôt  des  matériaux,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  de  force  majeure  (interruption  de  la  route  par  suite  d'un 
éboulement,  d'une  inondation,  etc.);  de  telle  sorte  que,  dans 
tous  autres  cas,  l'administration  serait  tenue  de  se  procurer  ces 
terrains  par  les  moyens  du  droit  commun  :  acquisition,  baux 
amiables.  —  Cette  opinion  ne  doit  pas  prévaloir,  les  travaux 
publics,  ceux  de  confection  et  de  réparation  des  routes,  notam- 
ment, offrent  toujours  un  caractère  d'urgence  qui  nécessite  l'o- 
bligation de  s'écarter  des  règles  du  droit  commun  (Y.  M.  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  p.  353  et  suiv.)  —  Le  droit  d'occupation  tempo- 
raire des  terrains  privés,  accordé  par  les  règlements  anx  entre- 
preneors,ainsi  que  celui  d'extraire  les  matériaux  nécessaires  pour 
la  confection  des  routes  ont  été  examinés  avec  les  développe- 
ments que  la  matière  comportait,  y  Travaux  publics,  n««  770  et 
suiv.,  1210  et  suiv.  Nous  n'avons  donc  point  à  nous  en  occu- 
per ici. 

S9.  En  ce  qui  concerne  :  1«  les  obligations  de  l'entrepre- 
neur vis-à-vis  de  l'administration,  pour  l'exécution  de  son  mar- 
ché ;  sa  responsabilité,  quant  à  la  confection  des  travaux  dont  il 
est  chargé;  les  cas  dans  lesquels  le  marché  peut  être  résilié,  etc. 
Y.  Travaux  publics,  ch.  5;  —  2*  Les  saisies  arrêts  ou  opposi- 
tions dont  les  deniers  affectés  à  la  confection  des  travaux  peu- 
vent être  robJet,Y.  eod.,  n-  640  et  suiv.;— 3*  La  responsabilité 
des  entrepreneurs  relativement  aux  dommages  causés  par  eux 
aux  propriétés  privées  pendant  l'exécution  des  travaux  ou  par 
suite  de  cette  exécution,  Y.  eod.,  n**  81 5  et  suiv.; — 4*  Les  tri- 
bunaux compétents  pour  statuer  en  pareil  cas,  Y.  eod,  n««  1 138 
et  sniv. 

90.  Les  travaux  entrepris  sur  une  grande  route,  l'ouverture 
même  de  cette  route,  peuvent  quelquefois  causer  de  graves  dom- 
mages aux  particuliers;  dans  ce  cas,  l'Etat  ou  le  département, 
selon  la  nature  de  la  route,  sont  tenus,  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit,  d'indemniser  la  partie  lésée.  —  Mais  l'in- 
demnité n'est  due,  suivant  la  Jurisprudence  constante  du  conseil 
d'Etat,  que  pour  les  dommages  matériels  et  qui  sont  la  consé- 
quence directe  des  travaux  (Y.  v»  Travaux  publics,  n**  815  et 
suiv.,  oh  la  question  a  été  traitée  et  où  ont  été  recueillis  les 
monuments  de  la  Jurisprudence;  Y.  aussi  v«  Propriété,  n«*  153 
et  suiv.). 

Les  communes  elles-mêmes  peuvent  être  lésées  par  les  tra- 
vaux d'ouverture  d'une  route;  dans  ce  cas  elles  ont  tout  aussi 
bien  que  les  particuliers  droit  à  une  indemnité.  —  n  a  été  Jugé 
à  cet  égard  que  dans  le  cas  oh  une  route  nouvellement  ouverte 
entraîne  une  commune  dans  une  dépense  Imprévue  et  néces- 
saire, à  l'effet  d'y  raccorder  les  rues  et  chemins  vicinaux,  il  y  a 

compétence  des  tribunaux,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  privés  qui  se  trou- 
vent essentiellement  liés  aTOC  des  objets  d'ordre  public,  en  rapport  avec 
des  actes  administratifs  ;  d'oti  il  suit  que  le  tribunal  de  Mons,  en  décla- 
rant les  appelants  non  fondés  dans  leursdites  fins  et  conclusions,  a  ex- 
cédé ses  attributions,  et  que,  pour  motiver  sa  décision,  il  a  encore  mal 
appliqué  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1S07,  laquelle  n'est  point 
spécialement  afférente  aux  dessèchements  des  marais  pontins,  comme 
s'énonce  le  jugement,  mais  comprend  également  les  propriétaires  de 
carrière  qui  ont  profilé  des  travaux  de  construction  d'une  route  nouvelle 
ou  perfection  née;  que  ce  n'est  point  le  décret  du  24  avr.  1810,  inconnu 
en  1807,  qu'il  échéait  d'invoquer,  mais  plutôt  la  loi  du  28  juill.  1701, 
qui  p^ace  les  carrières  sur  la  même  ligne  que  les  mines  et  minières;— < 
Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal  de  Mons  était  incompétent,  etc. 
Du  SI  oct*  1822.-C  sup.  de  Bruxelles,  S*  ch. 
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là  dommage,  pour  lequel  llStat  est  tenn  d'indemniser  qui  de 
droit  (cons.  d'Et.  22  juin.  1848]  (i). 

âKGT.  3.  —  Propriété,  inaîiénabilité,  imprescripiibilité 

des  routes, 

•t .  Avant  la  révolotlon^  les  grands  chemins  appartenaient 
an  roi;  ils  portaient  le  nom  de  chemins  royaux.  Le  droit  romain 
les  appeiatt  aussi  viœ  regiœ  :  et  la  loi  1  ^  au  Code  Quœ  sint  regalia, 
les  range  au  nombre  des  droits  régaliens.  —  Aujourd'hui^  les 
routes  impériales  et  départementales,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances, sont^  par  TefiTet  du  décret  de  classement^  déclarées  Taire 
partie  du  domaine  public  (L.  22  déc.  1 790,  art.  2  ;  c.  nap.  558  ; 
V.  Dôm.  publ.,  n<»«  1 5  et  suiv.).— H  est  vrai  que  l'art.  538  c.  nap. 
ne  considère  comme  dépendances  du  domaine  public  que  les  roules 
à  la  charge  de  VEtat,  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  les  routes 
départementales,  construites  et  entretenues  aucr  frais  des  dépar- 
tements, ne  devraient  pas  être  réputées  comprises  parmi  les 
choses  de  ce  domaine  ;  mais  cette  interprétation,  évidemment 
erronée,  est  rejetée  par  tous  les  auteurs  (V.  I>om.  publ.,  toc.  cit., 
et  MM.  Garnier,  p.  13  et  suiv.;  Cotelle,  n«  473;  Dufour,  n°  1 406; 
Bumesnil^  Organ.et  attrib.  des  cons.  gén.,t.  i,  p.  333;Feraud- 
Giraud,  no462). —  Les  routes  impériales  font  partie  du  do- 
maine public  national  et  le  sol  en  appartient  à  l'Etat,  les  roules 
départementales  font  partie  du  domaine  public  départemental,  et 
le  sol  en  appartient  au  département,  au  moins  pour  les  routes 
construites  depuis  le  décret  de  1 811  (V.  n«  1 1 8). 

99.  De  ce  que  les  routes  impériales  et  départementales  font 
partie  du  domaine  public,  il  en  résulte  que  le  sol  en  est  hors  du 
eommercejnaliénable  et  imprescriptible  (V.  sur  ce  principe  v»  Do- 
maine public,  n^  43  et  suiv.  ;  Prescrlpt.  civ.,  n«'  184  et  suiv.; 
y.  aussi  M.  Cotelle,  n«»  477,  505  et  suiv.). — M.  Cotelle,  n<»  506, 
pense  que  ce  caractère  d'imprescriptibiiité  ne  leur  est  acquis 
que  lorsqu'un  acte  exprès  de  l'autorité  a  porté  à  la  connaissance 
de  tous  leur  classement  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. Il  faut  donc,  suivant  cet  auteur,  que  le  décret  de  classement 
soit  inséré  au  bulletin  des  lois  ;  autrement  et  à  défaut  de  cette 
publication,  le  sol  des  nouvelles  voies  resterait  prescriptible 
comme  tous  les  autres  biens  de  l'Etat  ou  des  départements.  Cela 
nous  parait  juste  :  seulement,  11  n'est  guère  probable  qu'une 
pareille  question  se  présente  à  l'égard  des  grandes  routes  dont 
l'ouverture  est  nécessairement  précédée  de  formalités  dont  l'ad- 
ministration ne  peut  s'affranchir. 

98.  L' Inaîiénabilité  des  choses  du  domaine  public  n'empê- 
cherait pas  l'administration  d'utiliser  à  son  profit  les  produits 
dont  certaines  dépendances  de  ce  domaine  sont  susceptibles, 
pourvu  que  la  destination  d'intérêt  général  à  laquelle  elles  sont 
affectées  n'en  soit  pas  compromise.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  récolte  des  herbages  qui  croissent  sur  certaines  parties  des 
voies  publiques  est  affermée  par  l'administration^  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  règle  de  rinallénabllité  da  domaine  public 
(M.  Cotelle,  n*  516). 

94.  Les  routes,  comme  toutes  les  autres  dépendances  du 
domaine  public,  ne  conservent  leur  caractère  qu'autant  que  dure 
leur  affectation  à  l'usage  et  à  la  jouissance  de  tous.  Cette  affecta- 
tion peut  leur  être  enlevée  par  un  acte  de  Tautorité  et  spécialement 
par  le  décret  qui  en  prononce  le  déclassement  et  la  suppression  (Y. 
n»'  96  et  s.).  A  partir  de  cet 'acte,  la  route  supprimée  rentre  dans 
le  domaine  aliénable  de  l'Etat,  et,  par  conséquent,  devient  suscep- 
tfble  de  possession  privéeet  prescriptible  comme  toutes  les  autres 
parties  de  ce  domaine  (V.  Domaine  publ.,  n«  6l).-<-H»ls  on  s'est 
demandé  sl^  pour  qu'on  pareil  effet  se  produise,  il  faut  néees- 

(l)  Espèce  :  —  (Min.  trav.  pvb.  C.  com.  de  Saintp-Pierre-lfr-Bmaf.) 
-^  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  avait  mis  h  la  charge  de  l'Etat 
les  travaux  de  raccordement  de  deux  cbemios  ficinaax  a^ec  la  oou- 
Telle  route  nationale  de  Lyon  à  Beaucaire.  —  Le  ministre  des  travaux 
publics  demanda  Tannulation  de  l'arrêté  par  le  motif  qu'aucune  indem- 
nité n'était  due  à  la  commune,  l'établissement  de  la  nouvelle  route  lui 
ayant  coofërè  des  avantages  qui  compensaient  le  dommage  par  elle 
éprouvé;  et  snbsidiai rement,  il  soutenait  que  l'indemnitéj  s'il  eo  était 
dû  uoe,  devait  être  nécessairemeot  fixée  en  argent. 

Au  Hov  DU  PEUPLE  FRAirçAiB,  lo  président  du  conseil  chargé  du  pou- 
voir exécutif,  etc.;— Yu les  loia  des  28  plur.  an  8  et  16  sept.  1807; 


sairement  un  acte  de  l'autorité,  on  si,  en  l'absence  d'un  tel  acte, 
l'abandon  de  la  route  par  le  public  ne  suffirait  pas  pour  fair0 
perdre  à  cette  route  son  caractère  d'imprescriptibiiité.  Cetto 
question,  très-controversée  dans  la  doctrine,  a  été  examinée, 
v^  Domaine  public,  n®  62.  —  V.  aussi  plus  loin,  n»  576,  et 
v«  Prescript.  civ.,  n»  190;  M.  Cotelle,  n*  507. 

9&.  Les  voies  publiques  étant  affectées  à  la  Jouissance  dé 
tous,  chacun  peut  user  des  droits  que  comporte  leur  destination. 
Ainsi  les  riverains  peuvent  bâtir  sur  les  limites  mêmes  de  la 
route  et  sans  observer  les  distances  prescrites  par  la  loi  civile^ 
Ils  peuvent  y  ouvrir  des  vues,  des  Jours,  des  portes,  établir  des 
gouttières  pour  y  faire  écouler  leurs  eaux  pluviales,  etc.,  sans 
que  la  règle  d'Inaliéuabilité  du  domaine  public  puisse  y  mettre 
obstacle  (V.  Domaine  publ.,  n»  53;  Servitudes,  n«  66).  L'Etat 
ni  les  départements  ne  peuvent,  tant  que  dure  l'affectation  pu- 
blique, rien  taire  qui  gène  la  jouissance  des  citoyens  (V.  MM.  Hus- 
son,  p.  304,  551;  Cotelle, n<»*  i94  et  s.,  V.  aussi  infrày  n<>  575). 
—  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'une  portion  du  domaine  pu- 
blic (un  canal,  par  exemple],  aurait  été  concédée  à  des  particu- 
liers ;  et,  spécialement,  il  a  été  Jugé  qu'un  terrain  servant  à  un 
usage  public,  concédé  par  l'Eiat  à  des  particuliers,  reste  après 
la  concession,  comme  auparavant,  soumis  envers  les  proprié- 
taires voisins  aux  cbarges,  servitudes  et  obligations  auxquelles 
sont  assujetties  les  propriétés  publiques,  saur  toutefois  le  droit 
des  concessionnaires  d'empêcher  tout  (ait  des  propriétaires  vo|- 
siuA  qui  serait  contraire  au  but  de  la  concession  (Lyon,  .10  fév. 
1831,  aff. canal  de  Givors,  rapp.  sousReq.  29fév.  I832,v^£au:(^ 
n»i90). 

Mais  quel  sera  le  sort  des  ouvrages  ainsi  établis  par  les  riverains 
après  que  radministratlon  aura  prononcé  la  suppression  de  la 
voie?  Ces  droits  de  Jour,  d'accès,  d  égout  des  toits,  etc.,  continue- 
ront-ils à  grever,  à  titre  de  servitude,  les  terrains  de  la  route  sup- 
primée? Et,  dans  le  cas  de  la  négative,  l'administration  sera- 
t-elle  tenue  d'indemniser  les  propriétaires?  —  Ces  questions, 
qui  ont  donné  lieu  à  de  graves  controverses,  seront  examinée» 
plus  loin  n«  122. 

Sbgt.  4.  -^  J[>u  déclassement  des  routes. 

•0.  Le  déclassement  est  l'acte  par  lequel  une  route  passe 
d'une  classe  supérieure  à  une  classe  inférieure  ou  même  est 
complètement  rayée  du  nombre  des  voies  publiques  {M.  Féraud- 
Giraud,  n«  577).  L'administration  a  le  droit  incontestable  de  dé- 
classer ou  de  supprimer  tout  ou  partie  des  voles  publiques  :  elle 
seule  est  Juge  de  l'intérêt  que  présente  cette  suppression.  — 
Le  déclassement  est  partiel,  lorsqu'une  route  étant  rectiflAedans 
son  parcours,  une  partie  de  la  route  est  abandonnée  pour  être 
reportée  sur  un  autre  point;  il  est  total  lorsque  la  route  entière 
est  devenue  inutile  aux  communications  publiques. 

Hlf .  Les  lois  de  la  grande  voirie  ne  contiennent  aucune  dispo- 
sition sur  ce  point  ;  toutefois,  il  semble  que  le  déclassement  dea 
routes  doit  être  assujetti  aux  mêmes  formes  que  le  classement. 
Ainsi,  de  mêqie  qu'une  route  ne  peqt  être  classée  parmi  les  rouleë 
impériales  on  départementales  que  par  un  acte  du  pouvoir  exécu- 
tii,  de  même  aussi  le  déclassement  devrait  ne  pouvoir  être  pro- 
noncé que  par  la  même  autorité,  après  l'accomplissement  des 
formalités  qui  précèdent  le  classement,  c'est-à-dire  après  en- 
quête, et,  s'il  s'agit  d'une  route  départementale,  après  délibé- 
ration du  conseil  général  (V.  MM.  Husson,  p.  525,  541;  Féraud- 
Giraud,  n»  579  ;  Cotelle,  n*  507;  Y.  aussi  infrà  n^  579  et  s.).  Il 
arrive  eependant  quelquefois  que  le  déclaatenuintii'alleu  qoad'une 
manière  implicite  (V.  MM.  Doyat,  Ann.  des  ponts  et  ch.,  année 

—r  Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  ou'en  interceptant  les 
rampes  n<"  1  et  6,  l'éablissement  de  la  route  nationale  n<*  86,  de  Lyo|i 
h  Beauraire,  a  causé  a  la  commune  de  Saint-Pierre-le-liœQf  un  dom- 
mage direct  et  matériel,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  upe  indem- 
nité en  raison  de  ce  dommage; — Considérant  qu'il  résuite  derin>iruo- 
tion  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  pour  la  rampe  n*  1  à  la  somme 
de  ^i  fr.,  et  pour  là  rampe  n*  e  à  celle  de  H50  fr.,  —  Art.  1 .  L'io- 
demnité  à  payer  par  l'Etat  à  la  commune  de  Saint-Pierre-le-B(cuf  e$t 
fixée,  etc.  —  Art.  %,  L'arrêt  du  conseil  de  préfecture  delà  Loire. endate 
du  9  mai  1845,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décre(. 
Du  3S  join.  18i8.-Décr.  oons.  (TEt.-M.  Maigne,  rap. 
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1639;  Hiumm,  p.  541),  comme  conséquence,  par  exemple,  da 
décret  qui  aotorise  la  rectiflcation  d'une  route  :  les  portions  de 
l'ancienne  route,  remplacée  par  la  nouvelle,  sont  abandonnées 
sans  àtre  l'objet  d'un  déclassement  régulier.  —  Toutefois,  il  a 
été  jugé  que  le  décret  autorisant  la  recliûcatton  d'une  route  dé- 
partementale, et  les  travaux  qui  en  sont  la  suite,  n'ont  pas  pour 
effet  de  soustraire  Immédiatement  au  régime  de  la  grande  voirie 
les  parties  de  cette  route  qui  sont  situées  sur  Tancienne  direc- 
tion; pour  que  ces  parties  cessent  d'être  soumises  aux  rëglements 
de  grande  voirie,  il  faut  que  le  déclassement  en  soit  prononcé 
par  l'administration;  en  conséquence,  tant  que  le  déclassement 
n'a  pas  été  prononcé,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  des  anticipations  qui  auraient  été  commises  sur  les- 
dites  parties  (cous.  d'Ét.  19  nov.  1852)  (i).  —V.  n»»  217-6»,  284. 

99.  Pour  faciliter  les  travaux  de  rectification  des  routes 
et  pour  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  l'administration,  à 
raison  de  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  nouvelle 
voie,  une  loi  du  20  mai  1836,  art.  4,  a  accordé  à  l'administra- 
tion la  faculté  d'échanger  ces  terrains  contre  ceux  dépendant  de 
l^ancienne  route  abandonnée  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites pour  les  échanges  de  biens  domaniaux  en  général.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Les  portions  de  terrains  dépendant 
d'anciennes  routes  ou  chemins,  et  devenues  inutiles  par  suite  de 
changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, pourront  être  cédées,  sur  estimation  contradic- 
toire, à  titre  d*échangef  et  par  voie  de  compensation  de  prix, 
aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  parties  des  routes 
neuves  devront  être  exécutées.  L'acte  de  cession  devra  être  soumis 
a  l'approbation  du  ministre  des  Onances,  lorsqu'il  s'agira  de  ter- 
rains abandonnés  des  routes  royales.  »  —  Une  instruction  a  été 
publiée  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
pour  régler  le  mode  d^exécution  de  cette  disposition  (V.  M.  Go- 
telle,  t.  3,  n««  485,  486).  —  Quant  aux  terrains  qui  n'auraient 
pas  été  rétrocédés  aux  anciens  propriétaires,  ou  vendus  aux  pro- 
priétaires riverains,  ou  enfin  cédés  à  titre  d'échange  et  par  voie 
de  compensation  dû  prix,  ils  seront  aliénés  suivant  le  mode  pres- 
crit par  le  domaine  de  l'Etat  (même  instruct.). 

911.  Le  déclassement  d'une  route  n'entratne  pas  de  plem 
droit  sa  suppression;  cette  route  peut  avoir  encore  un  degré  d'u^ 
tilité  qui  permette  de  la  conserver,  mais  seulement  à  un  rang 
inférieur.  Dans  ce  cas,  l'administration  procède  suivant  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  24  mai  1842.  —  L'art,  l  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  portions  de  routes  royales  délaissées  par 
suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle 
route,  pourront,  sur  la  demande  ou  avec  Tassentiment  des  con- 
seils généraux  des  départements  ou  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressés,  être  classées  par  ordonnances  royales, 
soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi  les  simples  che- 
mins vicinaux,  » 

tOO.  On  a  remarqué  dans  la  discussion  que  cet  article  ne 
(ait  pas  mention  des  rues  et  places  publiques  qui  forment 
le  prolongement  de  la  route  déclassée.  En  conséquence,  un 
amendement  qui  permettait  d'attribuer  aux  communes  les  an- 
ciennes portions  de  routes,  afin  de  conserver  leurs  rues,  leurs 
places,  leurs  promenades,  avait  été  présenté  à  la  chambre  des 

- —  Il  Tgn • — I ^ 

(I)  Espèce  :  —  (BertbOD.)  —  Bertbon  avait  mis  en  cultare  sur  une 
loDgueor  de  tee  mètres  et  uoe  largeur  de  1  mètre  eoTiron,  uù  des  fos- 
sès'd'ane  roale  départementale,  longeant  sa  propriété,  et  dont  la  rectif- 
ication avait  été  aiiierieèe»  Le  C4MiMii  de  préfectore  saisi  de  la  eon- 
traveolion  s'était  dèelarè  incompélest»  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'aae 
partie  da  roata  actaellemeot  abandoooie,  et  qu'il  est  de  jurisprudeoce 
fue  les  parties  délaissées  d'une  route  nationale  ou  départementale  ces- 
sent d'être  placées  sous  le  régime  de  la  grande  voirie.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  a  detnandè  l'annalation  de  cette  décision. 

Loui8-NAroLàoK,ete.;*-Va  l'ord.  du  roi,  du  4  août  t7Sl,  la  loi  da 
se  flor.  an  10  et  le  décret  du  16  dée,  1811  ;  -> Sur  la  compétence:-^ 
Goflsidérafliqaeie  prooès<-verbal  d»  lô  juill.  1850  a  constaté  que  le  sieur 
Berihoo  a  aoiieipé  sur  le  sol  de  la  routa  départemeotaie  d*"  15  de  Doul<- 
JiRs  à  PéroQoe^  anoienne  direction,  et  qu'il  est  établi  par  i'ioBtruutioo 
qu'à  r^poque  où  l'anticipation  a  été  commise,  le  déclassement  de  la 
route  n'avait  pas  encore  été  prononcé;  qu'aux  termes  des  dispositions 

Ïislatives.  susvisees ,  cette  anticipation  constituait  une  conlraven- 
II  de  gF^ode  voifj^;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 


députés  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  Vais  cet  amendement  a 
été  écarté  comme  inutile  :  on  a  pensé  que  la  conservation  des 
rues  est  de  plein  droit,  et  que  là  où  une  rue  et  une  route  ont 
coexisté,  la  rue  subsiste,  même  lorsqu'il  n'y  a  plus  route;  que 
les  intérêts  des  communes  sont  suffisamment  garantis  à  cet  égard 
par  la  législation  sur  les  alignements,  même  en  ce  qui  concerne 
la  conservation  des  places  et  promenades  publiques;  enfin,  qu'il 
résulte  claiiement  de  la  combinaison  des  art.  1  et  2,  qu'il  n'y  a 
lieu  de  mettre  l'ancien  sol  de  route  à  la  disposition  du  domaine 
qu'autant  que  le  classement  autorisé  par  Tart.  1  dans  l'intérêt  de  la 
viabilité  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  et  n'a  pas  été  ordonné  (rapp. 
de  M.  Renouard,  V.  p.  21 1,  ti9  15)»— Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  dit,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  portion  de  rue  on 
de  place  ayant  été  affectée  à  une  roule  royale,  l'affectation  vient  à 
être  révoquée,  le  terrain  reprend  sa  nature  première  de  rue  ou 
déplace  (Monit.  31  mars  1842,  p.  636).  —  Le  conseil  d'Etat  est 
également  d'avis  que  le  prix  de  parcelles  retranchées  d'une  route 
impériale  ou  départementale  par  voie  d'alignement  dans  la  tra- 
verse d'une  ville  on  d'un  bourg,  appartient  à  la  commune  à 
l'exclusion  du  département  et  de  l'Etat,  lorsqu^ll  est  établi  que 
ces  parcelles  avaient  fait  partie  antérieurement  de  la  voirie 
municipale  (avis cens.  d'Et.  22  Julll.  Iô58,  D.  P.  59.  3.  5i).— 
M.  te  ministre  de  Tintérieur,  en  transmettant  aux  préfets,  i'inter» 
prélation  du  conseil  d'Etat,  a  ajouté  :  «  Cet  avis,  qui  est  de  tous 
points  conforme  à  la  doctrine  de  mon  administration,  me  parait 
devoir  mettre  un  terme  aux  difficultés  actuellement  pendantes  en 
cette  matière*  Désormais  toute  la  question  à  examiner  dans  les 
affaires  de  cette  nature,  est  de  savoir  si  les  parcelles  de  terrain 
vendues  aux  riverains  faisaient  partie  de  la  voirie  municipale 
antérieurement  an  classement  des  traverses  comme  routes  im- 
périales ou  départementales.  Le  prix  de  la  cession  devra  être 
versé  dans  la  caisse  de  la  commune,  de  l'Etat  ou  du  départe- 
ment, suivant  que  ce  point  de  fait  sera  résolu  affirmativement 
ou  négativement  »  (cire,  min,  Int.  25  août  1»58).—  V.  v»»  Do- 
maine public,  no  16;  Domaine  de  l'Etat,  n«  73,  et  M,  Hussoa, 
p.  532. 

tOfl.  Mats  en  serait-il  de  même  si  l'existence  de  la  rue  est 
postérieure  au  classement  de  la  voie  comme  route?  M.  Husson, 
p.  532,  tout  en  déclarant  que  le  texte  de  la  loi  de  1842  n'est 
pas  applicable  à  cette  hypothèse,  pense  néanmoins  que  la  solution 
ci-dessus  doit  être  accueillie,  et  que  par  suite  le  déclassement  de 
la  route  ne  pourra  pas  effacer  le  caractère  de  vole  publique  ac- 
quis à  la  rue,  qui  est  venue  se  former  successivement  par  lee 
habitations  élevées  sur  ses  rives.  Toutefois,  cet  auteur  ajoute 
que  ce  n'est  là  qu'une  solution  administrative  à  laquelle  le  droit 
ne  donne  pas  un  décisif  appui.  — <  M.  Husson  nous  parait  atté- 
nuer à  tort  la  force  de  sa  solution.  Qu'importe  que  l'existence 
de  la  rue  soit  postérieure  au  classement  de  la  voie  comme  route ^ 
il  n'en  est  pas  moins  certain,  ainsi  que  le  dit  M.  Husson  lui-- 
même, que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  voie  se  trouve  revêtue 
d'un  double  caractère,  dont  l'un  subsiste  toujours  lorsque  l'autre 
est  effacé.  Il  est  impossible  de  croire  que  la  suppression  de  la 
route  puisse  entraîner  ipso  facto  la  suppression  de  la  rue,  par 
cela  seul  que  cette  rue  se  serait  formée  après  coup.  Seulement  le 
sol  continuera  d'en  appartenir  à  l'Etat,  au  profit  duquel  il  sera 
vendu  si  la  rue  vient  à  être  supprimée  à  son  tour,  ainsi  que  le 

préfecture  de  la  Somme  s'est  déclaré  incompétent  poar  en  connaître; 

Au  fond  :  —  Con^idérant  que  les  faits  constituant  la  contraventioa 
sont  établis,  et  qo'aut  term>^s  de  l'ord.  du  4  août  t7.)l,  le  sieur  Ber-i 
Ihon  était  passible,  à  raison  de  cetie  contravention,  d'une  amende  de 
aoo  \ïr*i  maie  que  par  le  décret  du  a  jant .  tS52,  il  a  été  accordé  im* 
nistie  pour  toatae  oeotra?eDtiooi  oommf«ei  aotériearemeai  audit  décret, 
en  matière  de  grande  voirit^  ao  exceptaat  kHiiefois  de  l'amnistie  Us 
frais  avancés  par  L'Etat;  que^  dè#  iore^  h'U  ne  peut  être  proaonré  d'à*' 
mende,  le  siear  BertboD  doit  être  condamné  ^  payer  loi  frais  avancés 
par  l'Eut; 

Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme, 
en  date  du  10  déc.  1850,  est  annulé.  --  Art.  S.  Le  sieur  Berthon  re- 
mettra, s'il  ne  Ta  déjà  fait,  dans  l*état  où  elles  se  trouvaient  antériett«> 
remeel  à  la  eontravention,  les  parties  de  la  route  départementale^  n*  l9, 
indiquées  au  precès^-ve  bal  ciHiessus  visé;  Il  a'y  a  lieu  da  condamner 
le  sieur  Berthon  à  l'amende.—  Art.  5.  Le  siear  Bertkoa  est  eoadamtté 
aux  frais. 

Dtt  19  nov.  i85a.-Décr.  çoas.  d'£t.-*M.  Lamariéi  rap. 
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dit  le  ministre  dans  la  circulaire  citée  au  noméro  précédent. 

t09.  On  aproposé^  dans  la  discussion^  de  faire  précéder  d'ane 
enquête  l'ordonnance  de  classement  de  la  ronte  abandonnée  par 
l'Etat ,  soit  parmi  les  rentes  départementales^  soit  parmi  les 
chemins  \icinani.  Mais  la  mention  de  cette  formalité  dans 
la  loi  n'a  pas  paru  nécessaire.  «  En  effet ,  a  dit  M.  Gordler^ 
rapporteur  à  la  chambre  des  pairs^  pour  toute  portion  de  route 
qu'il  s'agira  de  classer  comme  chemin  départemental  on  vi- 
cinal, il  y  aura  présomption  d'utilité  publique,  puisque  cette 
f  ortion  existait  déjà  à  l'état  de  TOle  publique  d'une  impor- 
tance plus  grande.  La  décision  à  prendre  n'aura  pas  la  gra- 
vité que  comportent  les  décisions  qui  concernent  les  construc- 
tions nouvelles;  la  route  étant  établie,  on  n'aura,  pour  ainsi  dire, 
à  résoudre  qu'une  question  d'entretien.  Souvent,  d'ailleurs,  la 
portion  de  route  à  classer  sera  peu  étendue,  et,  dans  ce  cas, 
l'appareil  de  l'enquête  paraîtrait  excéder  l'importance  du  sujet. 
Enfin  on  doit  assez  présumer  de  la  prudence  de  l'administration 
pour  croire  que,  dans  les  cas  importants,  elle  userait,  si  la  né- 
cessité s'en  faisait  sentir,  de  la  faculté  qu'elle  a  toujours  de  re- 
courir, pour  s'éclairer,  à  telles  informations  publiques  qu'elle 
Juge  convenables.  »  —  Toutefois,  M.  Husson,  p.  533,  pense  que 
l'enquête  est  nécessaire,  soit  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ord.  du  18  fév.  1834,  s'il  s'agit  d'un  classement  parmi  les 
voies  départementales  de  la  route  impériale  supprimée,  soit  dans 
celles  de  l'ord.  du  23  août  1835,  si  le  conseil  municipal  a  de- 
mandé le  classement  de  la  route  au  nombre  des  chemins  vici- 
naux. —  C'est  là  évidemment  outre-passer  la  volonté  du  législa- 
teur, qui  s'est  cependant  exprimé  d'une  manière  assez  formelle 
pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  ses  intentions. 

tOS.  L'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1842  dispose  :  «  Au  cas 
où  ce  classement  (dont  parle  l'art.  1)  ne  serait  pas  ordonné,  les 
terrains  délaissés  seront  remis  à  l'administration  des  domaines, 
laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner. — Néanmoins,  Usera  réservé, 
s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines, 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'ex- 
ploitation dont  la  largeur  ne  pourra  excéder  5  mètres  ». —  La  loi 
veut  que  les  décisions  à  intervenir,  en  ce  qui  touche  les  chemins 
d'exploitation,  soient  rendues  par  arrêtés  pr»  en  conseil  de  préfec' 
ture.  Ce  mode,  a-(-ondit,  aura  plus  de  solennité,  et  les  préfets 
pourront  s'éclairer  davantage  sur  les  questions  à  résoudre.  — 
Dans  cette  hypothèse,  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'ar- 
rêté du  préfet  soit  précédé  d'une  enquête.  — -  Y,  cependant 
11.  Husson,  loc.  cit. 

104.  On  avait  proposé  de  rédiger  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  2  en  des  termes  qui  autorisaient  l'administration  à  donner, 
au  besoin,  au  chemin  d'exploitation,  une  largeur  plus  grande  que 
celle  fixée  par  la  disposition  ci-dessus,  et,  en  outre,  à  détermi- 
ner le  mode  de  Jouissance  du  chemin,  afin  de  prévenir  les  diffi- 
cultés entre  les  riverains.  Cet  amendement  a  été,  avec  raison, 
rejeté.  On  a  fait  remarquer,  d'une  part,  que  les  chemins  dont  il 
s'agit  doivent  rester  de  simples  chemins  de  décharge,  pour  les- 
quels la  largeur  de  5  mètres  est  sufBsante;  que  si  on  les  portait 
à  la  largeur  ordinaire  des  chemins  vicinaux,  il  arriverait  que 
trop  de  communes,  pour  se  garantir  d'une  charge,  se  garderaient 
de  les  classer  (V.  RapportdeH.Renouard,  suprà,p.  2ll,n*l8); 
et,  d'un  autre  côté,  qu'il  convenait  de  laisser  le  règlement  des 
Intérêts  des  communistes  sous  l'empire  du  droit  commun;  que 
les  propriétaires  s'entendraient  entre  eux  ;  que  les  abus  do  jouis- 
sance seraient  réprimés  par  les  voies  ordinaires,  et  que,  s'agis- 
sant  dorénavant  d'une  propriété  particulière,  il  ne  pouvait 
appartenir  au  préfet  de  fixer  les  conditions  pour  le  mode  dejouis- 
dance.  —  De  cette  expression  profiriété  particulière,  employée 
dans  la  discussion.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  que  les  chemins 
d'exploitation  ainsi  conservés  deviennent  la  propriété  des  rive^ 
Tains  ni  de  la  commune.  Malgré  leur  alTectatlon  à  un  service  par- 
ticulier, ils  n'en  restent  pas  moins  propriété  de  l'Etat.  Seule- 
ment l'administration  n'est  pas  tenue  de  les  entretenir;  il  est 
pourvu  aux  frais  d'entretien,  à  la  répression  des  usurpations, 
suivant  les  règles  du  droit  commun  (V.  Monit.,  31  mars  1842; 
M.  Husson,  p.  534).— Y.  ce  qui  est  dit  in/rd,n«>  1377  etsuiv., 
sur  les  chemins  ruraux. 

t  •&.  On  avait  aussi  demandé  d'ajouter  à  ces  mots  :  dont  la 
largeur  ne  pourra  eœcéder  5  mètres,  ceux-ci  :  non  compris  les 


fossés.  —  c  C'est  de  droit,  »  a  dit  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  le  président  a  ajouté  :  c  M.  le  rapporteur  a  expliqué  de 
la  manière  la  plus  précise  qu'ils  n'y  sont  pas  compris.  »  —  Y. 
Rapport,  supràf  p.  211,  n«  18;  Y.  aussi  M.  Husson,  p.  535. 

tCM.  a  Les  propriétaires  seront  mis  en  demeure,  porte  l'art. 
3,  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1 841,  les  parcelles  attenantes  à  leun 
propriétés.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précité, 
il  pourra  être  procédé  à  l'aliénation  des  terrains  selon  les  règles 
qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  ou  par  appli- 
cation de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mal  1 836.  »— Le  droit  de  pré- 
férence accordé  aux  riverains  par  cet  article,  et  auquel  on  a 
donné,  dans  la  pratique ,  le  nom  de  droit  de  préemption,  n'est 
pas  nouveau  dans  notre  législation.  Il  a  été  consacré  pour  la 
première  fois  par  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  à  l'égard 
des  terrains  retranchés  de  la  voie  par  suite  d'alignements  ;  et  le 
principe  posé  par  cette  loi  a  servi  aussi  de  base  à  l'art.  1 9  de 
la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  à  l'art.  61 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  auquel  renvoie  celle  de  1842.  -—  Y. 
H.  Féraud-Glraud,  n*  583. 

t09.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1842 
avait  d'abord  été  rédigé  ainsi  :  «  Les  propriétaires  riverains 
sont  mis  en  demeure,  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  du  3  mal 
1841,  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  les  parcelles  situées  de 
part  et  d'autre  du  chemin  d'exploitation.  » — Cette  rédaction  a  été 
changée,  d'une  part,  parce  qu'elle  semblait  n'appliquer  qu'à  là 
mise  en  demeure  des  riverains  les  formes  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  tandis  que  cette  loi  est  pareillement  applicable 
au  mode  de  l'acquisition  ;  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il  con- 
venait d'accorder  aux  riverains  le  droit  de  préemption,  non- 
seulement,  comme  le  faisait  le  projet,  dans  le  cas  oh  serait  ré- 
servé un  chemin  d'exploitation,  mais  encore,  ainsi  que  l'exprime 
la  rédaction  actuelle,  dans  le  cas  ou  il  ne  serait  substitué  à 
l'ancienne  route  aucune  voie  de  communication. 

109.  Il  aété  reconnu,  dans  la  discussion,  quelorsfu'Il  y  aura 
un  chemin  d'exploitation,  le  riverain  ne  pourra  acheter  que  jus- 
qu'à la  limite  de  ce  chemin,  et  que,  quand  il  n'y  en  aura  pas, 
l'acquisition  pourra  être  poussée  Jusqu'à  la  ligne  divisoire  du  mi- 
lieu de  la  route  abandonnée.  —  En  cas  de  réserve  d'un  chemin 
d'exploitation,  conformément  à  l'art.  2  précité,  il  pourra  arriver 
que  les  portions  à  céder  aux  propriétaires,  de  chaque  côté,  ne 
soient  pas  d'une  égale  profondeur,  si  daus  l'intérêt  de  la  meil- 
leure direction  du  chemin  le  préfet  en  change  le  tracé  (M.  Hus- 
son, p.  534). 

t09.  Undéputé,  M.  Dussollier,  a  faltl'observationsulvante: 
«  On  â  donné  le  droit  de  préemption  à  chacun  des  propriétaires 
riverains  Jusqu'au  milieu  de  la  route;  mais  Je  suppose  que  les 
deux  propriétaires  ayant  été  mis  en  demeure  d'acquérir,  l'un 
d'eux  ne  déclare  pas  dans  le  délai  fixé  qu'il  veut  acheter;  dans 
ce  cas,  l'autre  n'aura-t-il  pas  le  droit  de  préemption,  non-seule- 
ment pour  sa  moitié,  mais...  (Dénégations.)  11  y  aura  cependane 
alors  un  Inconvénient,  c'est  qu'on  permettra  à  un  tiers  de  venir 
s'interposer  entre  deux  propriétaires  au  milieu  de  la  route.  » 
On  n'a  pas  Jugé  nécessaire  de  pourvoir  à  cet  Inconvénient.  Mais 
vraisemblablement,  comme  le  dit  U.  Dnvergier,  l'administration 
ne  refusera  pas  à  l'un  des  riverains  la  préférence  sur  les  tiers, 
lorsque  l'autre  propriétaire  ne  voudra  pas  acquérir.  C'est  en 
effet  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  chemins  vicinaux.  —  Y. 
n«  599. 

1 1 0.  Les  formes  de  la  mise  en  demeure  dont  parle  l'art.  % 
de  la  loi  de  1842  sont  les  suivantes  :  un  avis  destiné  à  faire 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de 
revendre,  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à  celle  de 
la  commune,  et  enfin  inséré  dans  un  des  Journaux  publiés  dans 
l'arrondissement.--  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les 
riverains  qui  veulent  acquérir  la  propriété  desdits  terrains,  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  Judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  et  payer 
le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  (L.  3  mal  1841,  art.  6  el 
61  combinés.  Y.  Expropr.  pub.,  n^  750  et  suiv.). 

fl  Ifl.  Le  prix  des  terrains  cédés  aux  particuliers  par  appU* 
cation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2ft  mai  1842  est  fixé  par  le  jury 
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d'expropriation,  et  non  par  experts.  Cela  résalte  da  renvoi  fait 
par  cet  article  à  Tart.  61  de  la  loi  du  5  mai  184J  (Conf.  Gass. 
11  août  1845,  aff.  préf.  de  Seine-et-Marne,  D.  P.  45.  J.  351; 
MM.  Dufour,  n»>  1 771,  2911  et  s.  ;  Delalleaa,  Exprop.,  n»  1 180; 
tonier,  SuppL,  p.  25;  Féraud-Giraud,  n*  584).  —  C'est  aussi 
ce  qui  a  lieu  en  matière  d'alignement.  —  Y.  infrà,  chap.  6. 

it9.  Si  les  propriétaires  riverains  rerusent  d'acquérir  les 
parcelles  dépendant  de  l'ancienne  route  délaissée,  ou  laissent 
écoaler  le  délai  de  trois  mois  dont  parle  Tart.  61  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  sans  faire  connaître  leur  intention,  la  vente  en  est 
faite  par  l'administration  des  domaines  au  profit  de  l'Etat,  sui- 
vant les  règles  qui  régissent  l'aliénation  du  domaine  national; 
les  terrains  peuvent  aussi  être  échangés  conformément  à  la  loi 
du  20  mai  1836,  dont  nous  avons  parlé  n«  98  :  c'est  ce  qui 
résalte  du  §  2  de  Tart.  5  de  la  loi  de  1842^  dont  nous  avons 
rapporté  les  termes  ci-dessus  n»  J06.— La  rédaction  de  ce  para- 
graphe diffère  de  celle  du  projet.  Celui-ci  supprimait  le  droit  de 
préemption  dans  le  cas  oîi,  conformément  à  la  loi  du  20  mal 
1836,  les  routes  abandonnées  seraient  acceptées  en  échange  des 
terrains  pris  pour  la  construction  des  routes  nouvelles  par  les 
propriétaires  de  ces  terrains.  Au  lieu  d'accorder  ainsi  la  priorité 
à  l'échange  sur  le  droit  de  préemption,  la  loi  décide  au  contraire 
qu'il  n'y  a  ouverture  à  l'échange  qu'autant  que  le  riverain  n'aura 
pas  exercé  le  droit  de  préemption ,  ce  qui  est  Juste,  puisque  ce 
droit  est  accordé  au  riverain  en  compensation  du  tort  qu'il 
éprouve  par  la  suppression  de  l'ancienne  route  (V.  le  rapp.  de 
Renouard,  suprà,  p.  21 1,  n»  20.  —  V.  aussi  M.  Féraud-Giraud, 
n»  582).  —  La  concession,  soit  aux  riverains,  soit  à  des  tiers, 
des  terrains  dépendant  des  routes  délaissées  est  approuvée  par 
le  préfet,  statuant  en  conseil  de  préfecture  et  sur  l'avis  et  la 
proposition  des  chefs  de  service  (décr.  25  mars  1852,  art.  3^ 
tahl.  G,  n«  5). 

fis.  Quel  serait  le  droit  des  riverains,  dans  le  cas  oii,  au  mé- 
pris de  leur  droit  de  préférence,  l'administration  aurait  concédé 
à  des  tiers  les  portions  de  routes  déclassées?  Auront- ils  une 
action  pour  demander  la  nullité  de  la  vente  et  quelle  sera  l'au- 
torité compétente  pour  statuer  sur  cette  action  ?  —  Sur  le  pre- 
mier point,  il  nous  semble  qu'une  action  en  nullité  de  la  vente, 
ne  pourrait  être  refusée  aux  riverains;  autrement,  la  loi  n'aurait 
pas  de  sanction  (v.  aussi  n»  596).  —  Quant  au  second  point,  il  a 
été  jugé  que  lorsque  l'administration  a  fait  à  une  commune  con- 
cession d'une  portion  de  route  délaissée,  au  préjudice  du  droit  de 
préférence  qu'un  particulier  prétend  avoir  comme  riverain,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842,  la  nullité  de  cet 
acte  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité  administrative 
supérieure  ;  que  cet  article,  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  la 
remise  à  l'administration  des  domaines  et  la  mise  en  demeure 
du  riverain  doivent  être  faites;  que,  dès  lors,  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente,  soit  pour  faire  à  ce  sujet  à  l'adminis- 

(1)  (PareDt-Ducbatelet.)  —  Louis-Philippe,  etc.; — Yo  Tarrété  de 
conflit  élevé  parle  préfet  de  Seine-et-MarDe,  etc.;  —  Yn  l'exploit  io- 
troductif  dMostance  du  26  jany.  1845,  par  leqael  le  siear  Parent-Du- 
chatelet  expose  que,  la  grande  route  de  Paris  à  Antibes  ayant  été  re- 
drottée  daos  la  traverse  de  Chailly,  il  a  été  forcé  d'abandooner  au 
■oaveau  tracé,  sur  la  façade  de  sa  propriété,  eo  mètres  de  terrain;  que 
de  l'autre  cété  de  la  route  sont  des  bâtiments  à  lui  appartenant,  et 
qu'entre  ces  b&timents  et  la  route  nouTelle  se  trouve  la  portion  délaissée 
de  l'ancienne  route,  laquelle  ne  confronte  que  Texposant,  la  route  nou- 
velle et  la  rue  Cbamillard  ;  que  l'exposaot  a,  le  15  septembre  dernier, 
demandé  à  M.  le  préfet  la  cession  de  cette  portion  de  route  abandonnée, 
à  laquelle  il  a  droit  comme  seul  riverain  ;  que  le  préfet  parait,  au  mé- 
pris de  ce  droit,  l'avoir  concédée  à  la  commune,  qui  y  a  fait  élever  une 
^tite  bâtisse,  À  raison  de  quoi  le  sieur  Parent  cite  le  préfet  de  Seine- 
et-ilarne  devant  le  tribunal  civil  de  Melnn,  pour  venir  s'entendre  faire 
défense  d'aliéner  tout  on  partie  de  la  propriété  dont  s'agit  au  profit  de 
fout  autre  que  le  requérant^  voir  déclarer  nulle  toute  autre  concession  de 
droit  d'usage  ou  autres  qui  aurait  pu  être  faite  au  mépris  du  droit  de 
préemption  du  requérant,  voir  dire  et  déclarer  que  le  sieur  Parent  sera 
seul  et  unique  propriétaire  de  ladite  portiop  de  route  aux  offres  qu'il 
fait  d'eo  payer  la  valeur  à  dire  d'experts  ;  —  Yu  les  lois  des  16-24  août 
1790  et  16  fruct.  an  5;  —  Yu  la  loi  du  24  mai  1842;  —  Yu  les  ord. 
des  l*' juin  1828  et  12  mars  1831; 

GoDsidérant  que  la  demande  du  sieur  Parent^Duchatelet  :  tend  1^  &  ce 
qu^il  soit  fait  défense  au  préfet,  comme  représentant  l'Etat,  d'aliéner  les 
terraiiit  dont  s'agit  à  tout  autre  qu'à  lui^  2«  à  ce  que  toute  concesaion 
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tration  des  inhibitions,  soit  pour  déclarer  le  réclamant  proprié- 
taire de  semblables  terrains  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  à 
dire  d'experts  (cons.  d'Et.  njuill.  1843)  (i). 

flfldl.  lia  été  décidé  encore  dans  le  même  sens,  mais  à  un 
autre  point  de  vue,  que  Tautorité  administrative  est  exclasive- 
ment  compétente  pour  déterminer  le  sens  et  les  effets  des  actes 
qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  de  parcelles  de  routes  na- 
tionales, abandonnées  comme  n'étant  plus  utiles  an  service  public  ; 
en  conséquence,  lorsque  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'aliéna- 
tion de  la  route  supprimée,  conserve  sur  cette  route  un  chemin 
d'exploitation  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation, l'action  du  riverain  en  reconnaissance  du  droit  de  pas- 
ser sur  les  terrains  vendus,  soulève  une  question  d'Interpréta- 
tion d'actes  administratifs  contraires  entre  eux,  dont  le  tribunal, 
saisi  de  cette  action,  doit  renvoyer  préalablement  la  solution 
devant  l'autorité  administrative  (trib.  des  confl.  7  mars  1850> 
aff.  Fioupou,D.  P.  50.  3.  52). 

tlA.  L'art. 4  delà  loi  du  24  mai  1842  porte:—  «Lorsque 
les  portions  des  routes  délaissées  auront  été  classées  parmi  les 
routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux,  les  parcelles  de 
terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de  la  nouvelle  vole  de  commu- 
nication ne  pourront  être  aliénées  qu'à  la  charge,  par  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  de  se  conformer  aux  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  précédent,  w  —  Il  a  été  reconnu, 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  24  mal  1 842,  que  dans  le  cas  où 
une  route  impériale  a  été  convertie  en  route  départementale  ou 
en  chemin  vicinal,  l'ancienne  route  devient  eu  entier  la  propriété 
du  département  ou  de  la  commune,  a  II  est  utile,  a  dit  le  rappor- 
teur, à  la  chambre  des  députés,  d'encourager  les  départements 
et  les  communes  à  classer  ces  portions  d'anciennes  routes  ou 
chemins;  les  terrains  ainsi  concédés  les  Indemniseront  des  frais 
d'entretien,  et  profiteront  plus  facilement  à  l'accroissement  des 
voies  de  communication  désirables  dans  l'intérêt  public.  Il  de- 
meure bien  entendu  que  la  portion  d'ancienne  route  royale 
abandonnée,  lorsque  le  classement  en  est  opéré,  conformément 
à  l'art.  1,  se  trouve  par  ce  classement  mise,  (^an^  toute  sa  lar- 
geur, à  la  disposition  des  départements  et  des  communes  »  (Y. 
suprà,  p.  21 1,  no  1 7).  —  Il  suit  de  là  que  si  la  nouvelle  route, 
devenue  départementale  ou  vicinale,  n'occupe  pas  la  totalité  du 
terrain  qui  constituait  l'ancienne  voie  déclassée,  l'excédant  de 
largeur  sera  aliéné,  non  au  profit  de  l'Etat,  mais  du  département 
ou  de  la  commune  auquel  la  route  est  attribuée  en  totalité  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire.  —  C'est  en  ce  sens  que  l'art.  4  précité  a 
été  entendu  et  par  l'administration  et  par  les  auteurs  (cire,  de 
la  rég.  18  oct.  1842;  HM.  Husson,  p.  535;  Dufour,  t.  7,  p.  299 
et  suiv.;  Gotelle,  n»  487). 

lis.  Dans  cette  hypothèse,  les  règles  tracées  par  l'art.  3, 
dont  nous  nous  sommes  précédemment  occupé,  seront  obliga- 
toires pour  la  commune  ou  le  département  vendeurs;  les  rive- 
,     ^— .^^i^^^^    I  — — — ^11^^».^».^^— ^— .— .— ^i— ^1^— — — ^ 

qui  aurait  pu  en  être  faite  soit  annulée;  5^  à  ce  que  le  sieur  Parent-Du- 
cbatelet  en  soit  déclaré  seul  propriétaire^  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur 
à  dire  d'experts  ;  —  Considérant  que,  si  l'administration  a  fait  à  la  com- 
mune de  Cbailly  concession  d'une  portion  de  route  délaissée  au  préju- 
dice du  droit  de  préférence  que  le  sieur  Parent-Duchatelet  prétend  avoir 
comme  riverain,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1849,  la  nul- 
lité de  cet  acte  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité  administrative 
supérieure  ;  —  Considérant  que  l'art.  S  de  la  loi  du  24  mai  1842  veut 
que  les  propriétaires  riverains  soient  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun 
en  droit  soi,  les  portions  de  routes  délaissées  qui  n'auraient  pas  été 
classées  comme  routes  départementales,  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ou  simples  chemins  vicinaux,  et  que  l'administration  ne 
peut  vendre  on  concéder  ces  portions  à  nul  autre  que  les  riverains;  mais 

Sue  la  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  la  remise  à  l'administration 
es  domaines  et  ces  mises  en  demeure  devront  être  faites  :  d'ob  il  suit 
que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente,  soit  pour  faire  à  l'administra- 
tion les  inhibitions  demandées  par  le  sieur  Parent-Duchatelet,  soit  poor 
le  déclarer  propriétaire  des  terrains  dont  il  s'agit,  à  la  charge  d'en  payer 
la  valeur  à  dire  d'experts: 

kii.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Seine-et-Maroe  daos 
la  cause  pendante  devant  le  triounal  civil  de  Melun  entre  le  sieur  Parent- 
Duchatelet  et  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  comme  représentant  l'Etat,  est 
confirmé.  —  Art.  2.  Sont  déclarés  non  avenus  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  26  janv.  1843  et  le  jugement  dn  tribunal  civil  de  Melun  du  14 
mars  1845. 
Dn  17  juilU  1845.-Ord.  coqs.  d'£t.-M.  MoUet^  np. 
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rains  pourront  exercer  le  droit  de  préemption  que  leur  accorde 
cet  article  de  la  même  manière  ({ne  si  la  vente  était  effectuée 
par  le  domaine.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  I8i2^  qni  consacre  ce 
droit,  n'existait  pas  dans  le  projet;  Il  a  été  ajonté  sur  la  pro- 
position de  M.  Vivien,  qui  crut  voir  dans  le  silence  de  la  loi 
une  lacune  préjudiciable  aux  riverains  et  qu'il  était  nécessaire  de 
combler.  —  Le  gouvernement,  tout  en  contestant  qu'il  y  eût  la- 
cune, la  loi  du  16  sept.  1807  lui  paraissant  suffisante  pour  sau- 
vegarder les  droits  des  riverains,  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  lieu 
de  repousser  l'amendement.  —  «  Nous  ne  nous  opposons  pas  le 
moins  du  monde  à  Tarticle  additionnel,  a  dit  H.  Legrand,  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  mais  je  voudrais  que  la 
ebambre  comprit  bien  que  ce  n'est  pas  une  omission  de  notre 
part,  et  que  l'amendement  ne  change  pas  la  législation  actuelle, 
mais  la  confirme  simplement.  —  La  loi  de  1 807  (art.  53)  s'ap- 
plique à  toutes  les  voies  publiques,  aux  routes  royales,  aux  rou- 
tes départementales,  aux  chemins  vicinaux.  Dans  l'exécution  de 
cette  loi,  nous  avons  toujours  reconnu  aux  riverains  des  voies 
publiques  le  droit  d'acheter,  par  privilège,  les  terrains  délaissés. 
M.  Vivien  établit  de  nouveau  ce  droit  par  son  amendement  (l'art.  4 
ci-dessus)  ;  son  amendement  est  la  consécration  d'un  principe 
existant,  et  non  Tintroduction  d'un  principe  nouveau.  C'est  à 
ce  titre  que  nous  y  adhérons.  » 

t  fl  9 .  Bien  que  la  loi  de  1 84  2  ne  parle  que  des  routes  impériales 
déclassées,  on  ne  fait  pas  de  difficulté  de  l'appliquer  aux  routes 
départementales  (MU.  Dufour,  t.  4,  n*  2926;  Féraud-Giraud, 
n«  583).  —  C4es  routes  pourront  être  classées,  sur  la  demande  ou 
l'assentiment  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  municipaux, 
soit  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  soit 
parmi  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication.  —  SI  ce 
classement  n'est  pas  jugé  utile,  le  sol  pourra  en  être  vendu, 
mais  après  délibération  du  conseil  général  (M.  Férand-GIraud, 
no  581).  Dans  ce  cas,  il  sera  réservé  sur  la  route  supprimée,  s'il 
y  a  lieu,  un  chemin  d'exploitation.  Enfin,  les  riverains  auront  le 
même  droit  de  préemption  que  sur  le  terrain  dépendant  des 
routes  Impériales  abandonnées.  Celte  dernière  proposition,  il  est 
vrai,  n'est  pas  consacrée  d'une  manière  expresse  par  la  législa- 
tion, mais  elle  résulte  implicitement,  et  par  argument  d'analo- 
gie du  principe  posé  dans  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1 807,  et 
consacré  de  nouveau  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
l'art.  19  de  la  loi  du  21  mal  1836,  sur  les  chemins  vicinaux. — 
Il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  que  l'aliénation  du  sol  des  an- 
ciennes routes  départementales  fût  affranchie  d'une  règle  à  la- 
quelle sont  soumises  les  autres  voies  de  communication. 

119.  Mais  au  profil  de  qui  les  terrains  dépendant  delà  route 
départementale  supprimée  seront-ils  vendus?  Du  département 
ou  de  l'Etat?  —  La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle 
de  savoir  à  qui  appartient  le  sol  des  routes  départementales. 

—  Plusieurs  auteurs,  qui  ont  écrit  avant  la  loi  du  lo  mai  1838 
sur  l'administration  départementale,  ne  voyant  dans  les  dépar- 
tements qu'une  simple  circonscription  administrative  n'ayant 
pas  de  droits  distincts  de  ceux  de  l'Etat,  et  par  conséquent 
Incapables  de  posséder  et  d'acquérir,  avaient  refusé  aux  dépar- 
tements la  propriété  des  routes  départementales  (V.  MM.  Tarbé 
de  Vauxclairs,  Dict.,  v»  Route  départ.;  Garnier,  p.  1 5  et  suiv.). 

—  Cette  opinion,  que  nous  avions  aussi  soutenue  dans  la  pre- 
mière édition  de  notre  répertoire,  t.  1 2,  p.  981 ,  §  4,  n<»  2,  n'est 
plus  admissible  depuis  la  loi  du  10  mai  1838,  qui  reconnaît 
d'une  manière  formelle  aux  départements  la  qualité  d'être  moral, 
ayant  capacité  pour  acquérir,  posséder,  aliéner,  etc.  (V.  Trav. 
publ.,  n*"  671  et  suiv.,  et  Organis.  admin.).  —  Rien  ne  s'op- 
pose donc  aujourd'hui  à  ce  que  les  départements  soient  recon- 

(1)  fMin.  de  TiDst.  C  Ninot-Naijonz.)  —  Louia-Philippb  ,  etc.  ;  -^ 
Vu  la  loi  du  28  plov.  an  8  et  le  décr.  du  16  déc.  1811  ;  —Ed  ce  qni 
touche  U  fin  de  Don-recevoir  opposée  par  le  sieur  Ninot-Narjoux  aux 
conclusionB  du  rapport  de  notre  ministre  de  Tintërieur:  —  Considérant 
qnele  riecrel  du  16  déc.  IHil,  qui  a  classé  comme  routes  départemen- 
tale!» les  routes  de  troisième  classe  qui  faisaient  partie  do  domaine  pu- 
blic, ne  les  a  pas  transmises  aux  départements  en  toute  propriété;  que 
ce  décret  ni  les  décrets  postérif  urs  qui  ont  classé  les  routes  départemen- 
tales et  autorisé  pour  leur  réparation  la  perception  de  centimes  addition- 
nels, ne  contiennent  aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse  inférer  que 
le^dites  routes  aient  cewé  d'être  domaniales  ;  —  Onsideraut  que  ces 


nus  propriétaires  des  routes  départementales,  pourra  cependant 
que  ces  routes  aient  été  construites  à  leurs  frais  ou  qu'elles  leur 
aient  concédées  en  toute  propriété  par  l'Etat.  —  Or,  parmi  les 
roules  départementales,  toutes  ne  se  trouvent  pas  dans  ces 
conditions.  Celles  qui  autrefois  étalent  comprises  dans  la  troi- 
sième classe  des  chemins  publics,  et  qui  ne  sont  devenues  dé- 
partementales qu'en  vertu  du  décret  du  16  déc.  1811,  n'ont  Ja- 
mais été  concédées  aux  départements  en  toute  propriété;  l'Etat 
auquel  ces  routes  appartenaient  à  cette  époque  en  est  donc  au- 
jourd'hui comme  alors  le  seul  propriétaire.  —  Cette  doctrine  a 
été  expressément  établie  dans  un  avis  du  conseil  d'Etat,  qui 
porte  a  que,  d'après  la  législation  existante,  les  départements 
sont  considérés  comme  investis  de  la  propriété  des  Immeubles 
affectés  aux  services  départementaux,  soit  qu'ils  leur  aient  été  ac 
cordés  par  l'Etat,  soit  qu'il  les  aient  acquis,  et  que  le  prix  en  ai  tété 
payé  sur  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer;  que  le  décret 
du  1 6  déc.  181 1 ,  en  créant  les  routes  départementales,  n'a  point 
constitué  les  départements  propriétaires  des  routes  de  troisième 
classe  déjà  existantes,  et  dont  il  mettait  à  leur  charge,  pour  l'a- 
venir, la  reconstruction,  la  plantation  et  l'entretien;  mais  que, 
depuis  lors,  les  déparlements  ont  employé  des  centimes  faculta- 
tifs ou  spéciaux  à  acquérir  des  terrains  pour  la  construction  de 
nouvelles  routes  départementales  et  pour  l'achèvement  des  an- 
ciennes; que  dès  l'instant  qu'ils  sont  aptes  à  posséder,  il  faut 
également  reconnaître  que  la  propriété  de  ces  routes  et  portions 
de  route  résulte  pour  eux  de  l'acquisition  qu'Us  en  ont  faites; 
qu'il  est  juste  de  tenir  compte  aux  départements  du  prix  de  vente 
des  immeubles  devenus  inutiles  pour  leur  service,  etc.  »  (avis 
du  cens.  d'Et.  27  août  1834).  —  M.  Garnier,  dans  un  sup- 
plément à  son  Traité  des  chemins  publics  en  1855,  p.  5, 
s'est  rangé  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  (conf.  M.  Féraud-Giraud, 
n»  462). —  11  a  été  décidé  également,  dans  le  même  sens,  par  le 
conseil  d'Etat  Jugeant  au  contentieux,  que  les  routes  départe- 
mentales créées  par  le  décret  du  16  déc.  1811,  quoique  entrete- 
nues aux  frais  des  départements,  doivent  être  considérées  comme 
propriété  de  l'Etat  ;  que,  par  suite,  il  appartient  au  ministre  de 
l'intérieur  de  former  recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  accorde  des  indemnités  à  un  entrepreneur  de  travaux 
exécutés  sur  les  routes  départementales  (cons.  d'Et.  9  août 
1836)  (1). — De  là  il  suit  que,  si  ia  route  départementale  suppri- 
mée est  une  de  c-elles  qui  existaient  en  18 1 1,  le  sol  n'en  pourra, 
au  moins  en  principe  de  droit,  être  vendu  qu'au  profit  de  l'Etat. 
~-  Toutefois,  l'administration,  pour  atténuer  ce  que  le  principe 
peut  présenter  de  trop  rigoureux,  admet  que  si  le  sol  des  routes 
départementales  existant  à  l'époque  du  décret  de  création  est 
resté  la  propriété  de  l'Etat,  les  départements,  au  cas  où  l'afTecta- 
tlon  viendrait  à  cesser,  ont  droit,  à  titre  de  compensation  ou  de 
dédommagement  des  dépenses  de  reconstruction  ou  d'entre- 
tien mises  à  leur  charge,  aux  prix  de  vente  et  aux  soultes  d'é- 
change des  terrains  devenus  inutiles  par  suite  de  rectification 
d'alignement  ou  de  changement  de  tracé,  ainsi  qu'aux  prix  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  mêmes  routes  (instr.  gén.  21  nov. 
1842,  Y.  MM.  Husson,  p.  546;  Gillon  et  Stourm,  n»  16).  — 
Celte  solution,  d'ailleurs,  était  pour  ainsi  dire  commandée  par 
la  règle  nouvelle,  introduite  dans  la  loi  du  24  mai  1842,  relative- 
ment aux  routes  impériales  converties  en  routes  départemen- 
tales. —  V.  suprà,  n«  1 1 5. 

119.  Il  peut  se  faire  encore  qu'une  route  départemen- 
tale, môme  ouverte  depuis  le  décret  de  181 1,  ne  soit  pas  la  pro- 
priété du  département,  an  moins  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties. En  effet,  une  route  départementale  peut  s'être  formée  aux 
dépens  d'un  ancien  chemin  vicinal  ou  communal,  dont  i'empla- 

routes  ont  continué  d'être  affectées,  sous  les  rapports  de  la  viabilité  et 
de  la  police,  à  un  service  public  qui  intéresse  l'Etat  non  moins  que 
les  départements;  que  le  décret  du  16  déc.  1811,  et  les  autres  lois  de 
la  matière  soumettent  à  l'approbation  do  gouvernement  les  projets  et 
Tadjudication  des  travaux  k  faire  aux  routes  départementales  et  appli- 
quent à  ces  travaux  les  régies  prescrites  pour  l'exécution  des  travaux 
publics  et  le  jugement  des  affaires  contentîeuses  qui  s'y  rapportent;  il'oii 
il  suit  que  l'ÉtHt  a  droit  d'intervenir  dans  tes  contestations  relatives  aux 
routes  départementales,  et  que  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  est  recevabie  en  Tespèce. 
Ou  0  août  lS36.-0rd.  cons.  d*£t.-M.  de  Joovencel^  rap. 
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d^ittent  B*eÈi  trouvé  oompiis  dans  le  tracé  de  la  nouvelle  route. 
Dans  ce  cas,  le  sol  de  ce  chemin  ne  peut  appartenir  an  départe- 
ment qn'antant  que  la  commune^  à  laquelle  ce  sol  appartient^ 
lui  en  aurait  expressément  transmis  la  propriété.  Si  cette  trans- 
mission n'a  pas  eu  lieu,  la  commune  reste  propriétaire  des  ter- 
rains dont  l'ancien  chemin  était  formé  et,  dans  i*bypolhèse  où 
la  route  départementale  viendrait  à  être  supprimée,  seule  elle 
doit  profiter  cMi  prix  de  l'aliénation  de  ces  terrains.  Il  en  serait 
de  même  du  cas  on  un  chemin  vicinal  serait  compris  dans  le 
tracé  d'une  route  impériale.  — M.  Husson,  p.  540,  fait  observer 
que  presque  toujours  l'Etat  et  les  départements  n'ont  rempli  au- 
cune formalité  pour  s'emparer  des  chemins  communaux  occupés 
par  les  routes.  Cependant,  dès  1828,  le  ministre  de  l'intérieur 
s'était  préoccupé  de  cet  objet.  Il  déclara  :  l»  que  lorsqu'un  che- 
min communal  se  trouverait  euglobé  dans  une  route  royale  ou 
départementale,  il  serait  dressé  un  acte  déterminant  l'étendue 
et  la  situation  du  terrain  compris  dans  la  route,  établiSs«ant  pour 
la  commune  le  droit  à  la  propriété  et  le  lui  réservant  formelle- 
ment dans  le  cas  où  la  grande  route  viendrait  un  Jour  à  être 
abandonnée  pour  suivre  une  autre  direction  ;  —  2»  Que  les  par- 
ties de  chemins  qui  seraient  restées  en  dehors  du  tracé  adopté 
ne  pourraient  être  cédées  à  l'Etat  ou  au  département,  par  les 
communes  propriétaires  de  ces  chemins,  que  par  suite  d'une 
Iransaction  dont  les  conditions  auraient  été  préalablement  con- 
venues et  acceptées  de  part  et  d'autre,  et  seraient  soumises  à 
l'approbation  du  roi  (instr.  min.  int.  I9  fév.  1828).  -—  M.  Hus- 
son  ajoute  que  ces  prescriptions  ministérielles  sont  rarement 
observées.  £n  tous  cas,  le  droit  de  la  commune  ne  saurait  en 
souffrir  (Conf.  avis  cens.  d'Et.  22  nov.  1860,  D.  P.  63,5*  partie). 
1 90.  A  l'inverse,  lorsqu'une  route  départementale  est  dé^ 
classée  et  rangée  parmi  les  chemins  vicinaux,  la  propriété  du 
sol  continue  d'appartenir  au  département,  à  moins  que  celui-ci 
(ou  l'Etat,  dans  le  cas  où  la  route  serait  antérieure  au  décret 
de  1811),  ne  l'ait  cédée  à  la  commune.  L'art.  4  de  la  loi  du  24 
mai  1842  (V.  n«  il 5),  spécial  aux  routes  impériales  converties 
en  routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux,  ne  peut  êlre 
étendu  à  l'hypothèse  dont  nous  parlons  ici. 

±9k»  Lorsque,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
an  décret  du  16  déc.  1811,  des  communes  ont  été  obligées  de 
concourir  à  la  construction  d'une  route  départementale  (Y.  n»  78), 
ces  communes  ont-elles,  au  cas  de  la  suppression  de  cette  route, 
le  droit  de  profiler  de  la  reprise  des  terrains  dans  la  proportion  de 
leur  apport?  Oui  à  notre  avis.  La  loi  de  1807  et  le  décret  de  1 81 1 
établissaient  entre  les  départements  et  les  communes,  relativement 
à  l'ouvfTture  des  routes  départementales,  une  espèce  d'association 
qui  ne  permet  pas  à  ceux-là  de  s'enrichir  aux  dépens  de  celies-ci. 
L'équité  s'opposerait  à  une  autre  solution.  —  Mais  il  en  serait 
autrement  dans  le  cas  où  une  commune  aurait  volontairement 
fourni  une  subvention  pour  la  construction  d'une  route  départe- 
mentale. Cette  subvention  ne  donne  à  la  commune  aucun  droit 
de  copropriété  sur  les  terrains  qui  ont  servi  à  l'établissement  de 
la  route,  pas  plus  que  les  subventions  fournies  par  l'Etat  pour 
les  routes  déparlemen taies,  par  les  départements  pour  les  che- 
mins vicinaux,  ne  donnent  à  TElat  ou  aux  déparlements  un  droit 
de  copropriété  sur  ces  voies  de  communication  (V.  no  1197),  — 
M.  Gaudry,  du  Domaine,  1. 1,  p.  490,  reconnall  aux  communes 
le  droit  de  reprendre  les  terrains  de  la  route  départementale 
supprimée  pour  la  part  qu'elles  ont  eue  à  leur  apport,  sans  dis- 
tinguer si  Sa  subvention  de  la  commune  a  été  volontaire  ou  for- 
cée. Nous  croyons,  quant  à  nous,  celte  distinction  nécessaire.  — 
M.  Gaudry  va  plus  loin  encore;  il  pense  qu'à  défaut  de  titres 
Justitacatifs ,  il  y  a  présomption  légale  que  les  communes,  à  l'u- 
sage desquelles  la  route  est  plus  particulièrement  destinée,  ont 
contribué  à  fournir  aux  dépenses  de  premier  établissement  et 
d'achat  du  terrain.  —  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible, 
attendu  que  la  loi  de  1807  a  été  trop  rarement  appliquée,  dans 
la  disposition  dont  nous  nous  occupons  ici  (V.  n<^  78),  pour  ser- 
vir de  base  à  une  présomption  légale. 

^99*  Quel  sera  l'effet  du  déclassement,  de  la  suppression 
d'iiiie  route,  ou  pour  parler  d'une  manière  plus  générale,  d'une 
vole  publique  quelconque,  à  l'égard  des  riverains  qui  ont  con- 
stralt  des  maisons  sur  le  bord  de  cette  voie  et  qui,  conformément 
à  la  destination  de  la  GbosOi  y  ont  ouvert  des  Jours,  des  accès. 
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établi  des  gouttières  pour  l'écoulement  de  leurs  eaux  pluvia- 
les, etc.  ?  —  Ces  jours,  ces  accès,  continuent-ils  à  subsister  à 
rencontre  des  tiers  qui  ont  acquis  les  terrains  dépendants  des 
routes  déclassées?  —  Les  droits  d'usage  dont  la  route  était  gre- 
vée pendant  son  existence  sont-ils,  au  contraire,  subordonnés 
au  maintien  de  la  voie,  et  doivent-ils  être  considérés  comme 
éteints  ipso  facto  par  l'effet  de  la  suppression  de  cette  voie?  — « 
Enfln,  dans  cette  hypothèse,  les  propriétaires  dépossédés  ont* 
ils  droit  à  une  indemnité?  —  Ces  questions  ont  donné  lieu  à 
différents  systèmes. 

D'après  l'opinion  qui  paraît  le  plus  généralement  accréditée 
dans  la  doclrine,  les  riverains  auraient  le  droit  de  conserver, 
après  la  suppression  de  la  voie,  et  nonobstant  l'aliénation  des 
terrains  qui  eu  font  partie,  les  facultés  de  vue,  de  sortie  ou  au- 
tres, dont  ils  avaient  auparavant  la  jouissance,  par  le  motif,  sui- 
vant plusieurs  auteurs,  que  l'exercice  des  droits  qui  sont  con- 
formes à  la  destination  des  voies  publiques  donne  naissance  à  de 
véritables  servitudes  que  le  déclassement  ne  peut  faire  disparaître 
(MM.  Toullier,  t.  3,  n"  479 et  s.;  Favard,  Rép.,  t.  5,  v« Servit., 
p.  156;  Proudhon,  t.  1  n»'  363  et  s.;  Dumay  sur  Proudhon, 
t.  2,  no»  570 et  s.;  Isambert,  n^ 487, 763  et  s.;  Davenne,  Rec. 
des  lois  de  voirie,  p.  1 26  ;  Cotelle,  t.  3,  n^  495  et  s.;  Solon,  Tr. 
des  servit.,  n«'  414  et  s.)  ;  ou,  suivant  d'autres,  que  ces  droits 
constituent,  non  point  précisément  des  servitudes,  mais  des 
droits  sui  generis,  compatibles  avec  la  destination  publique  des 
voies  de  communication,  acquis  ajuste  titre,  et  que  l'on  ne  peut 
empêcher  les  riverains  d'exercer,  même  après  la  suppression  de 
la  voie  (M.  Féraud-Giraud,  t.  2^  u?»  443,  586).  —  Seulement 
quelques-uns  des  auteurs  qui  veulent  que  les  droits  de  Jouissance 
du  public  sur  les  voies  de  communication  constituent  des  ser- 
vitudes, admettent  que  l'administration  pourrait  affranchir  les 
terrains  de  l'ancienne  vole  des  droits  d'usage  dont  ils  sont  gre- 
vés, en  donnant  aux  propriétaires  une  Juste  indemnité,  bien 
qu'en  principe  les.  servitudes  ne  soient  pas  rachetables.  Y.  no- 
tamment MM.  Dumay,  Colelle,  loc,  cit.,  Solon,  n«  416. 

D'autres  auteurs,  mais  en  plus  petit  nombre,  bien  loin  de 
croire  que  la  Jouissance  du  public  puisse  donner  naissance  à  des 
serviiudes,  refusent  même  d'y  reconnaître  le  germe  d'un  droit 
quelconque.  Suivant  eux,  le  droit  d'habitation,  celui  d'ouvrir  des 
Jours  et  issues  ne  sont  que  des  accessoires,  ou  si  l'on  veut  des 
variétés  du  droit  de  circuler;  les  uns  comme  les  autres  ne  sont 
que  des  droits  précaires  subordonnés  aux  besoins  publics  et  qui 
disparaissent  au  même  tilre  lorsque  la  roule  vient  à  être  suppri- 
mée; de  sorte  que,  dans  aucun  cas,  radministratlon  n'est  tenue 
à  indemniser  les  particuliers  pour  les  avantages  quels  qu'ils 
soient  dont  Ils  sont  privés  par  su  lie  de  cette  suppression  (MM.  Par- 
dessus, Servit.,  n?*  40  et  41  ;  Husson,  p.  527  et  sulv.;  Gaudry^ 
du  Domaine,  t.  i,  n»  243).  —  M.  Duranton,  t.  5,  n«*  296  et 
suiv.,  tout  en  se  rangeant  à  cet  avis,  y  met  cependant  cette  res- 
triction que  le  déclassement  de  la  voie  n'entraînera  pas  la  suppres- 
sion des  droits  de  Jouissance  des  riverains,  si  c'est  l'Etat,  ou  le 
déparlement,  ou  la  commune  qui  a  vendu  originairement  les  ter- 
rains sur  lesquels  les  maisons  ont  été  construites.  Du  reste, 
M.  Duranton  reconnaît  que  c'est  le  cas  qui  se  présentera  témoins 
fréquemment. 

Ce  système  nous  parait  inacceptable.  —  Sans  nous  préoc- 
cuper, quant  à  présent,  de  la  nature  des  droits  des  riverains 
sur  la  voie  publique,  tant  qu'elle  existe,  on  ne  saurait  mécon- 
naître que  ces  riverains  ont  un  droit  acquis  auquel  il  ne  peut 
être  porté  atteinte  sans  indemnité.  —  On  objecte  d'abord  que 
le  domaine  public  étant  imprescriptible,  nul  ne  peut,  à  aucun 
titre,  acquérir  des  droits  sur  les  dépendances  de  ce  domaine 
—  Mais,  d'une  part,  celle  règle  n'est  pas  absolue,  et  d'autre 
part,  elle  n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  —  En  effet,  !•  il 
est  certain  que  le  domaine  public  peut  être  grevé  de  servi- 
tudes légales  et  conventionnelles  :  ce  point  a  été  fort  bien  mis 
en  lumière  par  M.  Colelle,  loc,  cit.  Ainsi,  les  voles  publiques, 
tout  aussi  bien  que  les  propriétés  particulières,  doivent  su()- 
porler  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux, 
et  notamment  celle  de  l'art.  640  c.  nap.,  d'après  lequel  les 
fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui  dé- 
coulent naturellement  des  fonds  supérieurs.  Voilà  donc  une  ser- 
vitude légale  établie  sur  le  domaine  public  au  profit  des  par- 
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ticQliers.  —  Bien  pms^  l'administration  peut^  dans  certaines 
circonstances^  concéder  valablement  des  servitudes  sar  les  dé- 
pendances da  domaine  public^  poorva  toutefois  que  ces  servitades 
n'aient  rien  d'incompatible  avec  la  destination  de  la  chose.  Il  en 
est  ainsi^  par  exemple^  dans  le  cas  où  an  particulier  cède  les 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  canal,  d'un  chemin  de 
fer  qui  traverse  sa  propriété^  sous  la  condition  qu'un  pont  à  son 
usage  exclusif  sera  établi  au-dessus  de  la  vole  pour  la  desserte 
de  ses  héritages  :  ce  droit  de  passage  réservé  constitue  au  proflt 
du  cédant  une  véritable  servitude  convenlionnelle  sur  une  chose 
dépendant  du  domaine  public  (V.  aussi  les  exemples  cités  par 
H.  Goteiie,  n»*  498  et  suiv.;  Y.  aussi  Req.  17  Juill.  1849,  aff. 
préf.  de  la  Nièvre  C.  Courvol  etVitry,  D.  P.  49.  1.  515).  —  On 
voit  par  ces  exemples  que  la  règle  de  l'imprescribitité  du  do- 
maine public  ne  s'oppose  pas  d'une  manière  péremptoire  à  ce 
que  le  sol  des  voies  publiques  soit  grevé  au  proflt  des  riverains 
de  droits  compatibles  avec  la  destination  de  ces  voies  :  il  suffi- 
rait seulement  d'en  établir  la  légalité. 

2*  Mais  cela  n'est  pas  même  nécessaire  pour  repousser  l'ap- 
plication de  la  règle  au  cas  dont  nous  nous  occupons.  — 
L'imprescriptibilité  du  domaine  public  a  pour  objet  de  pré- 
venir, de  réprimer  les  empiétements,  les  usurpations,  les  en- 
treprises illicites  sur  les  dépendances  de  ce  domaine.  Or  peut- 
on  assimiler  à  de  telles  entreprises  les  droits  de  Jouissance  lé- 
gitimement exercés  par  le  public  sur  les  voies  de  communica- 
tion? Non,  sans  aucun  doute.  Jamais  l'autorité  ne  pourrait^ 
se  fondant  sur  l'imprescriptibilité  du  domaine,  empêcher  les 
riverains  d'user  de  la  voie  suivant  la  destination  à  laquelle  elle 
est  affectée  (Y.  suprà,  n*  95,  et  v**  Domaine  public,  n»  55; 
Servitudes,  n«  66)  ;  elle  ne  pourrait  les  empêcher  de  construire 
sur  ralignement  donné  par  elle,  ni  de  prendre  sur  la  voie  les 
Jours  et  issues  nécessaires  à  l'habitation.  Ces  jours,  ces  issues 
ont  un  caractère  légal  Incontestable  au  moment  où  ils  sont  ou- 
verts. Peuvent-ils  donc  perdre  ce  caractère,  par  cela  seul  qu'un 
acte  administratif  a  fait  passer  le  sol  de  la  vole  du  domaine  pu- 
maine  public  dans  le  domaine  aliénable  de  l'Ëtat?  —  Si  îa  règle 
de  l'imprescriptibilité  n'est  pas  applicable  aux  riverains  pendant 
l'existence  de  la  route^  et  alors  que  cette  règle  est  toute-puis- 
sante, comment  supposer  qu'elle  le  devienne  après  la  suppres- 
sion, c'est-à-dire  au  moment  où  elle  perd  tout  son  empire? 

On  dit  encore  que  si  l'on  accordait  aux  riverains  une  indem- 
nité pour  les  Jours  et  issues  dont  ils  sont  privés  par  suite  de  la 
suppression  de  la  voie,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  n'en  pas 
accorder  aussi  aux  citoyens  qui  ne  peuvent  plus  proûter  de  la 
commodité  du  passage  que  cette  voie  leur  offrait  ;  mais  c'est  là 
une  erreur.  Il  y  a  une  différence  assez  grande  entre  la  suppres- 
sion d'un  droit  réel,  qui  apporte  à  la  propriété  un  dommage  ma- 
tériel et  direct,  et  la  privation  d'un  simple  avantage  personnel^ 
pour  que  nul  ne  puisse  s'y  tromper. 

Enfin,  on  objecte  que  les  budgets  déjà  insuffisants  des  travaux 
publics  ne  pourraient  supporter  la  charge  des  indemnités  que, 
dans  le  système  contraire,  l'administration  serait  obligée  de 
payer,  de  sorte  que  les  voies  publiques  seraient  par  le  fait  con- 
damnées, pour  les  améliorations  à  y  introduire,  sinon  à  une  im- 
mobilité absolue,  du  moins  à  une  lenteur  d'exécution  qui  ne 
permettrait  Jamais  de  les  placer  au  niveau  des  besoins  publics. 
-*  Cette  objection,  empreinte  d'une  exagération  évidente,  ne 
prouve  absolument  rien.  S'il  est  reconnu  que  les  riverains  ont  un 
droit  acquis  aux  jours  et  issues  ouverts  par  eux  sur  la  voie  pu- 
blique, l'Ëtat,  quelque  soit  son  intérêt  à  procéder  à  l'exécution 
des  travaux  publics  au  moins  de  frais  possible,  n'en  peut  exiger 
le  sacrifice  gratuitement  :  l'intérêt  public  exige  beaucoup  sans 
doute;  mais  il  ne  va  pas  Jusque-là.  Si,  au  contraire,  le  droit 
n'existe  pas,  l'argument  est  sans  objet.  —  £t  d'ailleurs,  est-il 
donc  vrai  que  l'intérêt  public  soit  si  fort  engagé  dans  la  question? 
-*  Cela  nous  parait  douteux.  Le  public  n'est  jamais  obligé  de 
circuler  sur  les  routes  qui  luisent  inutiles;  que  lui  importe  donc 
que  la  route  soit  ou  ne  soit  pas  supprimée?  Le  seul  intérêt  delà 
suppression  existe  pour  l'administration,  qui  se  décharge  par  cette 
mesure  des  frais  d'entretien  auxquels  elle  était  assujettie  et  qui 
trouve  dans  l'aliénation  des  terrains  des  ressources  qu'elle  peut 
utiliser  ailleurs.  La  suppression  d'une  vole  de  communication  a 
donc  pour  unique  cause  l'intérêt  financier  de  l'Ëtat^  des  dépar- 


tements et  des  communes.  Or  on  n'a  Jamais  oonsidéré  cet  IntérAl 
financier  comme  un  intérêt  public  exigeant  le  sacrifice  des  inté- 
rêts privés.  —  Mais  allons  plus  loin,  et  admettons  même  que  la 
suppression  d'une  route,  d'une  rue  ou  d'un  chemin  quelconque 
puisse  avoir  pour  cause  l'utilité  publique,  encore  faudra-t-il  r^ 
connaître  que  cette  utilité  publique  n'existe  pas  pour  la  suppres- 
sion des  jours  et  accès  ouverts  par  les  riverains.  Il  est  impossible 
de  voir,  en  effet,  en  quoi  le  public  peut  être  intéressé  à  cette 
suppression;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  donner  une  valeur  plus 
grande  aux  terrains  que  l'administration  se  propose  d'aliéner. 
Or  un  pareil  motif  est  sans  contredit  trop  Insuffisant  pour  per- 
mettre à  l'administration  de  causer  à  la  propriété  privée  un  pré- 
judice aussi  grave  que  celui  qui  résulterait  de  la  suppression 
sans  indemnité  des  jours  et  issues  que  les  particuliers  se  sont 
réservés  sur  la  voie  publique. 

La  pratique  administrative  elle-même  est  en  opposition  aveo 
l'opinion  des  auteurs  qui  refusent  toute  indemnité  aux  proprié- 
taires lésés  par  la  suppression  de  la  voie.  £n  effet,  il  est  de  Jih 
risprudence  constante  que,  lorsque  les  travaux  opérés  sur  la  voie 
publique  ont  rendu  impraticable  l'accès  des  maisons  riveraines, 
les  propriétaires  ont  droit  à  une  indemnité.  Or,  si  l'administra- 
tion ne  peut  pas,  même  pour  cause  d'intérêt  public  et  pendant 
l'existence  de  la  vole,  gêner  ou  restreindre  les  droits  de  Jouis- 
sance des  riverains  sans  indemnité,  comment  pourrait-elle,  alors 
que  l'intérêt  public  est  bien  moins  manifeste,  en  exiger  la  sup- 
pression. —  Telle  est  aussi  l'opinion  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  dans  un  avis  fort  Important  dont  M.  Go- 
telle,  n«  504,  nous  fait  connaître  le  texte.  —  a  Dans  la  con- 
sultation communiquée  au  conseil,  y  est-il  dit,  on  remarque 
une  doctrine  à  laquelle  le  conseil  ne  peut  accorder  son  assenti- 
ment ;  elle  tendrait  à  faire  considérer  les  vues  et  accès  ouverts 
sur  la  voie  publique  comme  des  facultés  qui  disparaissent  ipso 
facto  par  le  déclassement  de  cette  voie.  Cette  opinion  nous  pa- 
rait reposer  sur  une  fausse  interprétation  du  mot  déclassement, 
qui  serait  considéré  comme  équivalant  à  suppression,  tandis 
qu'il  n'implique,  dans  l'usage  général,  qu'un  changement  dans 
l'association  d'intérêts  qui  est  chargée  de  la  voie  déclassée, 
l'Etat,  le  département  ou  les  communes.  11  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer que  cette  opinion  est  formellement  contraire  aux  habi- 
tudes de  l'administration,  qui  se  reconnaît  si  peu  le  droit  de  sup- 
primer les  issues  ouvertes  régulièrement  sur  la  voie  publique 
qu'elle  accorde  des  indemnités  aux  riverains  lorsque  ces  issues 
deviennent  impraticables  par  suite  du  changement  opéré  dans  le 
niveau  de  la  route  »  (av.  cens.  gén.  des  ponts  et  chaussées  33 
Juin.  1858). 

La  thèse  que  nous  venons  de  combattre  a  cependant  trouvé  d'ar- 
dents défenseurs  dans  les  chambres  législatives,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  24  mai  1 842,  et  il  est  vrai  de  dire  que  la  majorité 
a  généralement  montré  un  esprit  peu  favorable  aux  intérêts  des 
propriétaires  riverains.  —  M.  Aenouard,  au  nom  de  la  minorité, 
répondait  :  —  «  La  raison  et  la  justice  ne  s'accommodent  jamais 
de  ces  thèses  commodes  et  partiales  où  triomphe  l'argumenta- 
tion, et  qui,  là  où  existent  deux  principes,  se  mettent  à  l'aise 
en  s'établissant  sur  un  seul,  et  en  tenant  l'autre  pour  non  avenu. 
L'Etat  a  sur  la  route  royale  une  propriété  imprescriptible,  mais 
non  absolue;  cette  propriété,  lorsqu'elle  change  de  destination, 
ne  devra  être  transmise  à  des  tiers  et  devenir,  entre  leurs  mains, 
une  propriété  absolue  qu'autant  que,  dans  les  conditions  de  cette 
transmission,  on  aura  égard  à  l'affectation  spéciale  par  laquelle 
cette  nature  particulière  de  propriété  se  trouvait  modifiée  pen- 
dant qu'existait  la  route.  Tel  est  le  droit.  On  se  trompe  si  l'on 
relègue  parmi  les  considérations  de  pure  faveur  les  Justes  limi- 
tations qu'apportaient  à  cette  propriété  l'intérêt  public  et  celui 
ds  riverains.  Enfin,  il  faut  tenir  ceci  pour  axiome  fondamental, 
l'équité  quand  elle  est  permanente  et  nécessaire,  est  le  droit 
pour  le  législateur;  une  seule  condition  lui  manque  afin  de  de- 
venir le  droit  pour  le  jurisconsulte,  c'est  d'obtenir  la  consécra- 
tion d'un  texte.  »  —  Y.  rapport,  suprà,  p.  21 0,  n^*  2  et  suiv. 

Mais,  en  définitive,  la  question  n'a  pas  été  résolue  par  les  cham- 
bres, et  par  une  sorte  de  transaction  entre  les  deux  principes 
opposés,  le  législateur  accorda  aux  riverains  des  routes  aban- 
données le  droit  de  préemption  sur  les  parcelles  qui  longent  leur 
propriété,  sauf  à  conserver  sur  le  sol  de  l'ancienne  routa  m 
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ebenfn  d'exploitation,  dans  les  cas  où  cela  serait  nécessaire  (V. 
a*  106).  Da  texte  lui-même  ainsi  qne  des  discussions  dont  il 
a  été  l'objet,  il  résulte  qne,  dans  les  hypotiièses  où  la  loi  de 
1842  trouve  son  application,  le  droit  de  préemption  est  le 
seul  avantage  que  le  législateur  ait  voulu  attribuer  aux  rive- 
rains en  compensation  de  ceux  que  la  suppression  de  la  route 
leur  enlève  (Y.  toutefois,  M.  Féraud-Giraud,  p.  369).  —  Il  en 
serait  alors  de  même  pour  les  riverains  des  chemins  vicinaux, 
la  loi  du  21  mai  1836  contenant  une  disposition  identique  à 
celle  de  la  loi  de  1842  (V.  n»  593).  —  Mais  en  admettant  qu'il 
en  soit  ainsi,  la  question  n'en  reste  pas  moins  encore  entière 
dans  les  cas  où  les  riverains  d'une  route  ou  d'un  cfaemiu  vicinal 
ne  seraient  pas  mis  à  même  d'exercer  leur  droit  de  préemption, 
ainsi  que  dans  ceux  où  ne  s'appliquerait  ni  la  loi  de  1836  ni 
celle  de  1842,  et  par  exemple,  au  cas  de  suppression  des  mes, 
places  et  des  villes,  bourgs  et  villages.  Il  est  donc  toujours 
nécessaire  de  résoudre  la  question  en  principe,  et^  après  avoir 
dégagé  cette  question  des  objections  que  la  doctrine  favorable 
aux  riverains  a  rencontrées  dans  la  règle  de  l'imprescriptibilité 
du  domaine  public,  il  nous  reste  maintenant  à  déterminer  la  na- 
ture des  droits  acquis  par  les  riverains  sur  les  voies  publiques. 
C'est  à  tort,  croyons-nous,  qu'on  a  voulu  assimiler  ces  droits 
à  de  véritables  servitudes.  Que  des  servitudes  s'établissent  entre 
propriétés  particulières,  cela  se  comprend,  puisque  les  unes  et 
les  autres  sont  soumises  aux  mêmes  règles;  mais  entre  le  do- 
maine public  et  le  domaine  privé,  cela  ne  peut  plus  se  conce- 
voir. Gomment  entre  ces  deux  domaines,  dont  la  constitution 
légale  est  si  différente,  les  relations  de  fonds  servant  et  de 
fonds  dominant  pourraient-elles  s'établir?  —  Une  servitude  est 
un  démembrement  de  la  propriété  ;  or  comment  une  portion  du 
domaine  public,  non  susceptible  de  propriété  privée,  pourrait- 
elle  être  l'objet  d'un  démembrement?  Gomment  encore  concilier 
un  pareil  droit  avec  celui  qui  appartient  incontestablement  à 
l'administration,  de  gêner  on  restreindre  la  jouissance  du  public 
tantôt  moyennant  indemnité,  tantôt  et  souvent  même  sans  au- 
cune indemnité  ? 

Il  faut  donc  renoncer  à  cette  théorie.  L'usage  des  voies  de 
communication,  ainsi  que  le  dit  M.  Féraud-Giraud,  p.  137,  peut 
constituer  un  droit,  mais  c'est  un  droit  particulier,  un  droit  sut 
generis  ayant  ses  règles  propres.  —  Bien  que  l'ouverture,  la 
construction  des  voies  publiques  soient  dans  les  attributions 
exclusives  de  l'administration,  cependant,  ces  voies  étant  spé- 
cialement destinées  à  l'usage  du  public,  c'est  aussi  le  public  qui 
leur  donne  leur  caractère  définitif  et  complet.  Au  fait  de  l'admi- 
nistration, vient  s'en  joindre  un  autre  tout  aussi  considérable  et 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  De  cela  seul  que 
la  voie  existe,  il  est  résulté  par  la  force  des  choses,  que  les 
propriétés  qu'elle  borde  ou  qu'elle  traverse  ont  été  dirigées  vers 
une  destination  appropriée  à  ce  voisinage.  —  Des  maisons  ont 
été  construites,  des  chemins  privés  se  sont  ouverts,  des  eaux 

'  ont  reçu  leur  cours;  chacun  apportant  ainsi  son  contingent  de 
travaux  à  l'œuvre  commune,  vient  concourir  pour  sa  part  à  la 
formation  de  la  voie.  Gela  est  évident,  surtout  pour  les  rues  et 
places  des  villes,  dont  la  destination  essentielle  est  d'être  bordées 
de  constructions. —Gette  intervention  du  public  ne  va  pas,  il  est 
vrai^  jusqu'à  attribuer  un  caractère  immuable  et  perpétuel  aux 
voies  sur  lesquelles  elle  est  exercée.  L'administration  n'est  pas  liée 
pour  l'avenir  ;  elle  peut,  si  la  rue  devient  inutile,  lui  enlever, 
en  la  délaissant,  le  caractère  qu'elle  lut  avait  imprimé  dans  l'o- 
rigine ;  mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il  lui  soit  permis, 
par  nn  simple  acte  administratif,  de  détruire  le  fait  résultant  de 
la  participation  du  public  à  la  formation  de  la  voie.  La  route,  la 
rae^  déclassée  perd  son  caractère,  sans  aucun  doute;  mais  il 
reste  des  terrains  bordés  de  maisons,  sur  lesquels  des  jours,  des 
accès,  etc.,  ont  été  légalement  ouverts,  et  qui  continuent  à  être 
grevés  de  ces  droits,  tant  que  l'administration  n'en  a  pas  obtenu 

l'aDéantissement  par  un  fait  fait  nouveau,  c'est-à-dire  par  le  ra- 

(1)  Esjpice:  —  (Guignon.)  —  Une  portion  de  la  route  de  Saiot-Mandé 

Grand-CharoDoe  a  été  déclassée  et  supprimée  pour  l'exécution  du 

mor  d'enceinte  de  Paris.  Guignon,  propriétaire  de  deux  maisons  situées 

flur   cette  route,  se  fondant  sur  ce  que  ces  maisons  se  trouvaient,  par 

saita  de  la  suppression,  dans  uue  quasi-impasse  où  les  locations  étaient 


chat  des  droits  que  les  riverains  avaient  aeqnis  sur  l'ancienne 
voie. — Ainsi,  suivant  nous,  ces  droits  subsistent  encore  après  la 
suppression  de  la  voie;  mats  il»  peuvent  être  éteints  moyennant 
une  juste  indemnité.  —  De  là  il  suit  que  les  tiers  qui  ont  ac« 
quis  les  terrains  sur  lesquels  ces  droits  existaient  sont  tenus  de 
les  supporter,  tant  que  les  riverains  n'ont  pas  été  indemnisés. 
D'un  autre  côté,  ces  tiers  étant  aux  droits  de  l'administra- 
tion, pourront,  sauf  recours  contre  celle-ci  s'il  y  a  lieu,  obte- 
nir, moyennant  indemnité,  la  suppression  des  droits  qui  \e$ 
grèvent,  ce  qui  serait  impossible  si  ces  droits  constituaient  de 
véritables  servitudes;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
servitudes  ne  sont  pas  rachetables. 

M.  Féraud-Giraud,  n«  451,  p.  162,  dont  nous  admettons  la 
doctrine  en  principe,  semble  n'admettre  la  suppression  des  droits 
de  jouissance  des  riverains  moyennant  indemnité  que  dans  le 
cas  seulement  où  le  sol  de  la  voie  serait  employé  à  un  travail 
d'utilité  publique;  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  acquis  le  sol  de 
l'ancienne  voie,  ces  droits  deviendraient  irrévocables.  —  Nous 
ne  pouvons  adhérer  à  cette  opinion.  Durant  l'existence  de  la 
route,  la  jouissance  des  riverains  est  soumise  aux  droits  supé-. 
rieurs  de  radmintstration,  laquelle,  à  raison  des  exigences  de  la 
viabilité,  peut  en  gêner,  en  restreindre,  en  supprimer  même' 
l'exercice,  moyennant  une  juste  indemnité.  Or  la  suppression 
de  la  vole,  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'existence  des  droits 
des  riverains,  ne  peut  davantage  en  changer  la  nature  :  ils  restent 
après  ce  qu'Us  étaient  avant,  c'estrà-dire  des  droits  précaires. 
Prétendre  qn'après  le  déclassement,  radministration  ne  pourrait 
en  exiger  la  suppression  même  moyennant  indemnité,  c'est  leur 
attribuer  un  caractère  nouveau,  c'est  les  élever  au  rang  des  ser- 
vitudes. Or  il  nous  parait  impossible  d'admettre  qu'une  telle 
transformation  puisse  être  le  résultat  de  l'acte  de  déclassement. 

La  jurisprudence  présente  bien  des  incertitudes  sur  la  question  ; 
quelques  arrêts  considèrent  les  droits  de  jouissance  do  public 
sur  les  voles  de  communication  comme  de  véritables  servitudes 
(Cass.  il  fév.  1828,  afif.  Fragny,  V.  Propriété,  n»  661;  Nancy, 
SI  janv.  1836,  aff.  Hengaud,  Y.  Servitudes,  n®  76;  Besançon, 
29  avr.  1841,  aff.  David  et  sur  pourvoi,  Req.  12  jnill.  1842, 
V.  Propriété,  n«  166-1»).  —  D'autres,  au  contraire,  leur  rerusent 
ce  caractère  (Req.  13  fév.  1828,  aff.  Hecht,  V.  Prescrip.  civ., 
n»  1 88-2»;  Bourges,  6  avr.  1 829,  aff.  Brière,  V.  Propriété,  n*  1 51  ; 
Gass.  5  jnill.  1836,  aff.  Aribert,  eod.;  cens.  d'Ët.  15  juin  1842, 
aff.  Phalippau,  V.  Servitude,  n»  763).— Mais  tous  reconnaissent 
sans  hésiter  que  les  riverains  d'une  voie  publique  supprimée 
administrativement  ne  peuvent  être  privés  sans  indemnité  des 
droits  de  jour  et  issue  qu'ils  avaient  acquis  sur  cette  voie;  seu- 
lement quelques-uns  paraîtraient  décider  que  la  suppression  des 
jours  et  issues  ouverts  sur  la  vole  publique  résulte  de  plein 
droit  de  la  suppression  de  la  voie,  sauf  le  recours  des  riveraina 
contre  l'administration  (Gass.  5  juill.  1836,  aff.  Aribert,  Joc. 
cit.;  y.  aussi  Rouen,  26  janv.  1853,  aff.  Parrain,  D.  P.  54.  2. 
36).  —  U  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  que  les  riverains 
d'un  chemin  vicinal  régulièrement  supprimé,  et  dont  le  terrain 
a  été  vendu  à  des  particuliers,  ne  peuvent  se  faire  maintenir  par 
vole  d'action  possessoire  dans  la  possession  du  passage  qu'ils 
exerçaient  sur  ce  chemin  avant  sa  suppression,...  sauf  s'il  y  a 
lieu  le  recours  en  indemnité  de  ces  riverains  contre  la  commune 
(Req.  15  juiU.  1851,  aff.  RonfDgny,  D.  P.  61.  1.  234;  Gonf. 
Req.  8  avr.  1856,  aff.  Saudemont,D.P.  56. 1.  242;  3  mal  1858, 
aff.  Joliot,  D.  P.  58.  1.  276).—  Le  conseil  d'Etat  reconnaît  éga 
lement  le  droit  des  riverains  à  une  Indemnité  (cens.  d'Ët.  i  5  juin 
1842,  aff.  Phalippau,  V.  Servit.,  n«  763). 

198.  Mais  lorsqu'il  est  établi  que  le  déclassement  et  la 
suppression  d'une  portion  de  route  départementale  n'ont  causé 
aux  maisons  riveraines  aucun  dommage  direct  et  matériel,  les 
propriétaires  de  ces  maisons  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité 
(cens.  d'Et.  !•'  juin  1849)  (I).  —  Ainsi,  la  dépréciation  que  la 
nouvel  état  de  choses  ferait  subir  à  ces  maisons,  l'Impossibilité 


à  peu  près  impossibles,  et  sur  ce  que  les  locataires,  marchands  de  vint, 
qui  l'occupaient  auparavant  demandaient  la  résiliation  de  leur  bail  et 
mdme  des  dommages-intérêts,  réclama  une  indemnité  contre  l'adminis- 
tration. —  15  avr.  1846,  atrètô  du  conseil  de  prèfectare  de  la  Seine 
qui  rejette  sa  deoiande  :  «  Gonsidécaat  que  la  deoMade  en  iadeiDDitê 
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oh  se  tronverafent  leur*  habitants  &j  continuer  certaines  indus- 
tries^ telies  qbe  celles  d'aubergiste  on  de  cafetier,  le  parcours 
pins  grand  qu'ils  auraient  à  faire  pour  se  rendre  à  des  localités 
voisines,  ne  peuvent,  en  ce  qu'ils  ne  constituent  que  des  dom- 
mages indirects,  servir  de  fondement  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts. —  Y.  Travaux  publics,  n»  818. 

194.  La  question  de  savoir  si  les  terrains  d'une  roule  ou 
d'une  rue  supprimée  restent  grevés  des  droits  de  jours  et  d'ac- 
cès au  profit  des  propriétés  riveraines ,  ainsi  que  l'appréciation 
des  indemnités  qui  peuvent  résulter  de  cette  suppression,  sont,  à 
notre  avis,  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  en  ce  que  ces 
contestations  ont  pour  objet  un  terrain  qui  a  cessé  de  faire  par- 
tie de  la  grande  voirie,  et  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  être  ré- 
gies par  les  règles  de  compétence  qui  gouvernent  cette  matière 
(Conf.  MM.  Féraud-Giraud,  n«  587  ;  Herman,  Tr.  des  cliemins 
vicinaux^  n*266;  Grandvaux,Gode  prat.  des  chemins  vicinaux, 
t.  1,  p.  109).  —  C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  s'était 
d'abord  prononcé.  —  Il  avait  décidé  :  i«  que  la  question  de 
savoir  si  le  terrain  d'une  voie  publique  abandonné  à  un  par- 
ticulier en  échange  d'un  terrain  par  lui  cédé  pour  la  forma- 
tion d'une  route  départementale,  reste  grevé  des  servitudes  de 
vue  et  de  sortie  au  profit  des  propriétaires  limitrophes^  est  du 
ressort  des  tribunaux  (cens.  d'Et.  21  juin  1826  (i);  10  déc. 
1817,  aflr.  Guérin  C.  Delabrosse;  n  nov.  1850,  aff.  Brunier- 
Maréchal^  Y.  n»  61 7)  ;  —  2*  Qu'un  riverain  n'a  pas  qualité  pour 
attaquer  l'ordonnance  qui  autorise  la  suppression  d'une  rue  et 
l'aliénation  du  sol  de  cette  rue^  mais  qu'il  doit  être  sursis  à 
Texécution  de  cette  ordonnance.  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
aient  statué  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  ce  pro- 
priétaire, pour  les  Jours  et  issues  dont  il  serait  privé  par  cette 
suppression  (cous.  d'Et.  17  août  1825,  aff.  Thomas,  Y.  chap.  5,' 
Y.  aussi  infrà,  n««  302  et  suiv.).  —  Toutefois,  plus  tard,  il  a 
été  décidé  en  sens  contraire  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartiendrait  dans  ce  cas  de  fixer  le  taux  de  l'indem- 
nité (cens.  d'Et.  1 5  Juin  1 842,  aff.  Phalipau,  Y.  Servit.^  n«  765  ; 
Y.  aussi  dans  le  même  sens^  cous.  d'Et.  24  Juill.  1856^  aff.  Bé- 
gouen,  chap.  5). 

195.  D'après  une  décision  du  conseil  d'Etat,  l'actloo  en  ga- 
rantie dirigée  contre  l'Etat  par  l'acquéreur  d'une  parcelle  de 
route  sur  laquelle  un  voisin  prétend  exercer  un  droit  de  vue  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (cens.  d'Et.  1 6  avr. 
1841,  aff.  Delarue,  Y.  chap.  6). —  Nous  ne  pouvons  admettre 
cette  solution.  L'action  en  garantie  est  une  action  du  droit  com- 
mun dont  l'appréciation  appartient  essentiellement  aux  tribu- 
naux ordinaires,  il  importe  peu  ou  que  l'acte  de  vente  ait  été 

passé  dans  la  forme  administrative,  car  l'Etat,  dans  ce  cas,  agit 

■■  —  — 

formée  par  le  siear  Guignon  est  motiTée  sur  le  dommage  qu'il  prétend 
avoir  éprouvé  de  la  suppression  d'une  portion  de  la  route,  u^  25,  par 
suite  de  rétablissement  du  mur  d'enceinte  des  fortifications;  —  Consi- 
dérant que  la  portion  de  la  roule  départementale  sur  laquelle  les  deux 
malsons  appartenant  au  sieur  Guignon  étaient  assises  a  été,  il  est  Trai, 
supprimée,  et  que,  par  l'effet  de  cette  suppression,  elles  peuvent  avoir 
perdu  de  leur  valeur;  —  Mais  considérant  qu'en  droit  commun,  si  tout 
fait  quelconque  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  il  est  également  de  principe  que  nul  n'a 
à  répondre  du  dommage  qui  résulte  d'une  action  qu'il  avait  droit 
d'exercer;  —  Considérant  qu'en  supprimant  une  partie  de  la  route  dé- 
partementale n«  23,  l'administration  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de 
modifier  les  voies  publiques;  —  Considérant  que  les  propriétaires  rive- 
rains des  routes  n'ont  sur  ces  voies  que  des  droits  de  vue,  d'accès  ou 
de  passage,  qui  n'enlèvent  en  aucune  manière  &  radmiiiistration  le  droit 
de  les  déclasser,  de  les  abandon ner  ou  de  les  supprimer,  sans  que  les 
riverains  soient  fondés  à  former  Contre  elle  une  action  en  dommages- 
intérêts;  —  Considérant  qu'en  matière  de  travaux  public:?,  l'adminis- 
tration ne  doit  indemnité  pour  les  dommages  que  ses  travaux  peuyent 
oacasionner  que  lorsque  ce  dommage  a  été  direct  et  matériel  ;  —  Con- 
sidérant que  la  suppression  d'une  portion  de  la  route  n<>  23,  amenée 
par  rétablissement  du  mur  d'enceinte,  n'a  porté  aux  maisons  du  sieur 
Guignon  aucune  détérioration,  aucun  dommage  direct  et  immédiat, 
puisque  le  sol  de  la  route,  au  droit  de  ces  maisons,  n'a  été  ni  exhaussé 
ni  abaissé  ;  —  Considérant  que,  d'après  tous  ces  motifs,  quand  bien 
même  les  maisons  du  sieur  Guignon  auraient  été  dépréciées  par  réta- 
blissement du  mur  d'enceinte  et  la  suppression  d'une  portion  de  ht 
route  départementale  n^  25,  cette  dépvéciatiao  ne  peiii  dotaer  lîea  à 
906  iodeoiDÎté  contre  l'Etat,  etc.  » 


comme  propriétaire  et  non  eomme  administrateur,  ott  que  lea 
terrains  aliénés  aient  autrefois  fait  partie  de  la  voie  publique  ; 
car,  au  moment  de  la  vente,  ce  caractère  avait  disparu;  les  ter- 
rains faisaient  partie  du  domaine  aliénable  de  l'Etat  et  étaient 
soumis  aux  règles  qui  régissent  ce  domaine.— Y.  Compét.  adm., 
n««  64  et  suiv.;  Trésor  public,  n»*  569-3S  583;  Yente  admin., 
n»  297.  —  Contra,  H.  Féraud-Giraud,  n*  587. 

Sbgt.  5.  -»  Foisésdes  routes,  dimension,  entretien,  curage, -^ 

EoofjUement  des  eaux. 

1 9<l.  Dans  le  but  de  protéger  les  routes  contre  les  empiéte- 
ments des  riverains ,  et  afin  surtout  de  les  assainir  par  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales,  on  les  borne  généralement  de  fossés 
de  chaque  côté.  D'anciens  règlements,  fréquemment  renouvelés, 
ont  prescrit  cette  mesure  et  ont  édicté  des  peines  contre  ceux  qui 
porteraient  atteinte  aux  fossés  établis  en  exécution  de  leurs  dis- 
positions (arr.  du  cous.  26  mai  1705;  3  mai  1720;  17  Juin 
1721;  ord.  du  roi  4  août  1731;  arr.  du  cens.  6  fév.  1776;  ord. 
du  bur.  des  fin.  de  Paris,  17  mai  1686;  29  mars  1754;  15  Juill. 
1766;  3  avr.  1772;  17  juill.  1781,  art.  1).  —  Ces  règlements 
sont  toujours  en  vigueur,  sauf  les  modifications  qu'on  signalera 
et  qui  ont  été  introduites  quant  aux  frais  d'entretien  et  de  curage 
par  la  loi  du  9  vent,  an  13,  par  le  décret  du  16  déc.  1811, 
art.  109,  et  par  la  loi  du  12  mai  1 825.—  Il  est  des  localités  où, 
dans  certaines  parties  des  routes,  la  disposition  du  terrain  rend 
impossible  l'établissement  des  fossés;  l'adminibtration y  supplée 
par  des  fossés  discontinus  qu'on  appelle  cuvettes.  Les  règles 
applicables  aux  fossés  le  sont  également  aux  cuvettes. 

199.  La  largeur  et  la  profondeur  des  fossés  sont  indiquées 
d'une  manière  très-variable  dans  les  anciens  règlements,  qui 
exigent  tantôt  4  pieds  de  largeur  sur  2  de  profondeur  (arrêt  du 
cens.,  26  mai  1 705),  tantôt  3  pieds  de  profondeur,  6  pieds  de 
largeur  dans  le  haut  et  3  dans  le  bas  (arrêt  du  cens. ,  3  mai  1 720), 
tantôt  2  pieds  seulement  dans  le  bas  (ord.  du  bur.  des  fin.  de 
Paris,  17  Juill.  1781,  art.  i).  —  Du  reste,  ces  différences  n'ont 
aucune  importance  ;  car  elles  touchent  à  un  point  qui  peut  diffi- 
cilement être  réglé  d'une  manière  uniforme,  et  qui  doit  dès  lors 
rentrer  dans  les  attributions  discrétionnaires  de  l'administration, 
la  largeur,  la  profondeur  à  donner  aux  fossés  devant  nécessaire- 
ment varier  selon  les  lieux,  les  besoins  et  les  circonstances.  M.  Fé- 
raud-Giraud, t.  2,  p.  227,  n«*  495  et  suiv.,tout  en  reconnaissant 
l'existence  de  ce  pouvoir  arbitraire  de  l'administration,  regrette 
la  règle  invariable  des  anciens  règlements  :  il  signale  notamment 
l'exagération  qu'on  remarque  sur  certaines  routes,  dont  les  los- 
sés  sont  tantôt  d'une  ouverture  excessive,  tantôt  trop  exigus  pour 

Pourvoi  du  sieur  Guignon.  Il  soutient  que  la  suppression  de  portion 
de  la  route  n^  25  a  été,  de  la  part  de  l'autorité  militaire,  un  fait  com- 
plètement illégal, le  résultat  d'un  excès  de  pouvoirs;  que  cette  soppref*- 
sioo,  s'appliquant  à  une  route  départementale,  n'aurait  pu  avoir  litn  sanf 
raccomplissemeot  de  certaines  formalités,  et  surtout  sans  l'asseatimeot 
des  autorités  départementales  (décret  du  16  déc.  1811,  art.  7 ,  loi  da 
10  mai  18S8,  art.  i,  n»  3),  assentiment  qui  n'a  été  ni  obtenu,  ni  même 
demandé;  que,  dés  lors,  peu  importe  quels  sont  les  caractères  du  dom- 
mage éprouvé  par  le  requérant;  qu'il  suffit  que  ce  dommage  existe  pour 
qu'une  indemnité  doive  lui  être  concédée. 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  ;  -^  Lo  coosoil  d'Etat,  section  du  con- 
tentieux; —  Yu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Vu  ia  loi  du  5  mai  1841; 
—  Considérant  que  le  sieur  Guignon  ne  justifie  pas  que  la  suppression 
d'une  partie  de  la  route  dont  il  s'agit  ait  eu  pour  résultat  de  causer  un 
dommage  direct  et  matériel  à  ses  propriétés;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer  rindemuité 
qu'il  réclamait;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Guignon  estrejetée. 

Du  1^  juin  18i9.-Déc.  coas.  d'Et.-M.  Gomei,  rap. 

(1)  (André  C.  Courbée.)  —  Charles,  etc.;  —  Considérant  qu'il  s'a- 
git, dans  l'espèce,  d'une  portion  d'ancien  cbemin  qui  a  cessé  d'être  voie 
publique  et  qui  a  été  abandonné  au  sieur  Courbée,  en  échange  d'un  ter- 
rain par  lui  cédé  pour  la  formation  d'une  route  départemeotiiie;  — Con- 
sidérant que  la  question  de  savoir  si  le  terrain  d'une  voie  publique  sup- 
primée reste  grevé,  envers  les  propriétaires  limitrophes,  de»  servitudes 
du  genre  de  celles  que  la  dame  André  réclame,  est  do  ressort  des  tribu- 
naux ;  —  Art.  1.  1.0  jugement  rendu,  le  6  janv.  182i,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  ia  Seine,  est  considéré  comme  non  avenu.  La 
cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  21  juin  1820.-0fd.  cens.  d*£t,-M.  de  Coàmenio,  np. 
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f écoulement  des  eaux  et  l'assainissement  da  sol.—  Mais  ces  dé- 
fauts,  en  admettant  qu'ilâ  existent^  sont  trop  facilement  répa- 
rables pour  qa'il  y  ait  lieu  de  désirer,  en  cette  matière,  une 
règle  fixe  et  invariable.  Du  reste,  l'administration  reconnaissant 
elle-même  que,  sur  certaines  routes,  la  largeur  des  fossés  peut 
être  réduite,  cherche  à  faire  disparaître  ce  défaut  là  où  il  est  pos- 
sible de  le  faire  sans  dommage  pour  la  route.  Ainsi,  lorsque  la  lar- 
geur des  fossés  excède  1  mètre  50,  les  ingénieurs  sont  autorisés 
à  vendre  aux  propriétaires  qui  en  feraient  la  demande  des  por- 
tions de  ces  fossés,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  cette  mesure  (avis  cous.  gén.  des  p.  et  ch.,  36  fév.  1852; 
M.  Golelle,  n«8i4). 

199.  Les  arrêts  du  conseil  des  26  mai  1705,  5  mai  1720, 
art.  4,  et  l'édit  du  6  fév.  1776,  mettaient  à  la  charge  des  ri- 
verains les  frais  d'entretien  des  fossés.  Cette  charge  avait  tou- 
jours paru  aux  propriétaires  aussi  injuste  qu'onéreuse;  aussi 
la  lot  du  9  vent,  an  13,  cédant  au  vœu  public,  avait-elle  dé- 
cidé qoe  les  fossés  seraient  faits  et  entretenus  par  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  (art.  2).  Mais  le  décret  de 
181 1,  art.  109,  110,  modiflant  inconstitutionnellement  la  loi  de 
l'an  13,  remit  de  nouveau  tous  les  frais  d'entretien  et  de  curage, 
sans  distinction,  à  la  charge  des  riverains.  Le  rétablissement  de 
cette  servitude  souleva  de  si  vives  réclamations  dans  la  plupart 
des  départements,  qu'elle  y  demeura  presque  sans  exécution. 
Et  là  où  l'on  voulait  l'exécuter,  c'étaient  entre  l'administration  et 
les  particuliers  des  discussions  interminables.  Pendant  ce  temps, 
le  enrage  n'était  pas  effectué,  les  fossés  s'encombraient,  les  eaux 
n'avaient  plus  de  voie  pour  s'écouler,  et  les  routes  se  dégradaient 
de  plus  en  plus  (exposé  des  motifs  de  la  loi  du  12  mai  1825, 
V.  M.  Féraud-GIraud,  t.  2,  p.  251).  Un  pareil  état  de  choses  ne 
pouvait  longtemps  subsister.  La  loi  du  12  mai  1825,  prenant  en 
considération  les  plaintes  qu'avait  soulevées  le  décret  de  1811, 
et  abrogeant  les  dispositions  des  art.  109  et  110  de  ce  décret, 
mit  les  frais  d'entretien  des  fossés  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat. 

1 99.  Bien  que  cette  loi  ne  se  prononce  pas  à  l'égard  des  frais 
d'ouverture  des  fossés,  il  ne  peut  cependant  s'éieveraucun  doutesur 
ce  point;  à  plus  forte  raison,  les  particuliers  en  sont-ils  dispensés. 
Les  fossés  et  taius,  faisant  partie  intégrante  de  la  route,  doivent 
nécessairement  être  exécutes  comme  celle-ci  aux  frais  soit  des 
l'Etat,  soit  des  départements  (Gonf .  M.  Féraud-GIraud,  t.  2,  p.  2 1 9, 
&•  491 .  y.  aussi  MM.  Husson,  p.  584;  Golelle,  n«*  803  et  s.);  — 
D'ailleurs,  les  anciens  règlements  eux-mêmes  mettaient  l'ouver- 
ture des  fossés  à  la  charge  de  l'Etat  :  «  El  seront  lesdits  fossés 
faits  aux  dépens  de  Sa  Majesté  » ,  dit  notamment  l'art.  3  de  l'arrêt 
du  conseil,  du  3  mal  i  720  (V.  aussi  les  arrêts  du  conseil,  des  26  mai 
1 705, 1 7  Juin  1 7  21 ,  qui  mettent  seulement  l'entretien  des  fossés  à 
la  charge  des  particuliers). — Il  est  vrai  que  l'ordonn.  du  bur. 
des  tin.  de  Paris,  du  17  juill.  1781,  art.  12,  dit:  a  Et  pour  pré- 
venir les  dégradations  des  routes,  ordonnons  qu'ils  (les  seigneurs, 
propriétaires,  locataires,  etc.)  seront  tenus  de  les  border  de  fos- 
sés...» Mais,  d'abord,  cette  disposition  n'était  obligatoire  que 
dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  et,  en  outre.  Il  y  aurait 
à  se  demander  si  les  trésoriers  de  France,  qui  n'exerçaient  qu'une 
jDrIdiction  secondaire,  avaient  le  pouvoir  d'imposer,  par  déroga- 
tion aux  dispositions  formelles  des  règlements  émanés  de  l'auto- 
rité supérieure,  une  servitude  de  celte  nature  à  la  charge  des 
propriétés  riveraines  des  routes.  —  En  tout  cas,  la  disposition 
que  nous  venons  de  citer  est  virtuellement  abrogée  par  la  loi  du 
a  mai  1825. 

M  80.  M.  de  Cormenin,  v»  Voirie,  enseigne  que  le  droit  d'or- 
donner le  curage  des  fossés  des  grandes  routes  appartient  aux 
maires.  C'est  là  une  erreur,  les  préfets,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  la  lot  leur  a  confiés  en  matière  de  grande  voirie,  ont  seuls 
ee  droit  (Conf.  M.  Féraud-GIraud,  t.  2,  p.  234).  —  Si,  dans  les 
opérations  de  curage  entrepris  par  les  ordres  et  sous  la  direc- 
tion de  i'adminislralion  des  ponts  et  chaussées,  il  s'élève  des 
contestations  entre  les  employés  de  celte  administration  et  les 
propriétaires  riverains,  c'est  encore  au  préfet  à  statuer  (décr. 
16  déc.  1811,  art.  Il  l;  M.  Féraud-GIraud,  loo.  dl.). 

ftSt.  Les  riverains  sont-ils  tenus  de  recevoir  les  terres,  et 
déblais  provenant  du  curage  des  fossés,  et  ce,  sans  indemnité, 
pour  les  frais  d'enlèvement?  L'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720, 
arl.  4,  met  cette  servitude  à  la  charge  des  propriétés  riveraines. 


Quant  aux  lois  postérieures,  elles  ne  s'oeeupent  que  de  la  qnes^ 
tion  des  frais  de  curage  (L.  9  vent,  an  13;  décr.  16  déc.  I8n; 
L.  12  mal  1825)  et  sont  muettes  en  ce  qui  concerne  le  rejet  des 
terres.  Il  résulterait  d'un  règlement  du  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  postérieur  à  la  loi  de  1825,  que  le  droit  de  rejeter 
les  terres  sur  les  propriétés  voisines  aurait  été  abandonné  par 
l'Etat.  Mais  dans  d'autres  circulaii^s,  et  notamment  dans  celle  du 
30  Jnill.  1 835,  cette  Interprétation  fut  combattue.  Toutefois,  U 
question  est  restée  controversée.  Le  Journal  des  communes, 
t.  10,  p.  356,  a  soutenu  que,  depuis  la  loi  de  1825,  tous  les 
frais  de  viabilité,  autrefois  à  la  charge  des  riverains,  ayant  été 
transportés  à  celle  de  l'administration,  il  fallait  y  comprendre 
les  frais  à  faire  pour  se  débarrasser  des  terres  et  graviers  pro* 
venant  du  curage,  par  le  motif  que  si  l'intérêt  privé  doit  céder 
devant  l'Intérêt  public,  ce  n'est  que  moyennant  une  Juste  indem- 
nité (y.  dans  le  même  sens  Proudhon,  Dom.  publ.,  n<»  240, 263; 
Bourguignat,  Tr.  de  dr.  rur.,  p.  73  ;  Dufour,  t.  4,n»  2898).  — 
Une  pétition,  présentée  en  1840  à  la  chambre  des  députéis,  et 
dans  laquelle  cette  servitude  était  attaquée  comme  illégale,  re- 
çut un  accueil  favorable  de  la  chambre,  qui  en  ordonna  effec- 
tivement le  renvoi  aux  ministres  compétents  (Mon.  8  fév.  1840, 
y.  M.  Dufour,  t.  4,  art.  7,  p.  283,  n*  2898).  —  Toutefois,  l'opi- 
nion contraire  est  professée  par  MM.  Gotelle,  t.  3,  n»809  ;  Ooyat, 
Annales  des  ponts  et  chaussées,  mars  et  avr.  1839;  Husson, 
p.  384  ;  Féraud-GIraud,  t.  2,  n*  498  ;  Gaudry,  Dom.  publ.,  1. 1 , 
n«  208 ,  et  c'est  en  ce  sens  aussi  que  la  Jurisprudence  se  prononce. 
—  Il  a  été  Jugé  en  effet  que  les  riverains  des  routes  nationales  et 
départementales  sont  tenus  de  recevoir  sur  leurs  terres  le  produit 
du  curage  des  fossés  de  ces  routes,  et  que  le  rejet  de  ces  terres 
dans  les  fossés  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  pas- 
sible de  l'amende  de  500  llv.,  prononcée  par  l'ordonn.  du  4  août 
1731...  sauf  modération  de  cette  amende,  à  raison  des  circon- 
stances, en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1842  (cens.  d'Et.  2  avr. 
1849,  aff.  Dubernet,  D.  P.  49.  3.  68;  y.  aussi  cens.  d'Et.  1 4 JulII. 
1 849,aff.  Guillaume,  infrà,  n*  303). — Àusurplus, cette  servitude 
est-eile  bien  lourde  pour  les  riverains,  en  admettant  (ce  qui  doit 
toujours  se  faire)  que  l'époque  du  curage  sera  convenablement 
choisie,  et  que  cette  opération  n'aura  pas  lieu  pendant  que  les 
terres  sont  couvertes  de  leurs  récoltes?  Les  matières  provenant 
du  curage  se  divisent  en  trois  classes  :  1  •  les  pierres  et  cailloux  ; 
2»  les  sables  et  terres  graveleuses  ;  3*  les  terres  végétales.  Les 
cailloux,  les  pierres  et  les  sables  ne  sont  pas  Jetés  sur  les  pro- 
priétés voisines;  ils  servent,  les  uns  à  la  réparation  des  routes, 
les  autres  à  la  réparation  des  accotements.  De  telle  sorte  que  les 
seuls  matériaux  rejetés  sur  les  voisins  sont  des  terres  végétales 
qui  sont  plutôt  utiles  que  nuisibles  à  la  fertilité  du  sol.  Telle  est 
l'observation  faite  par  M.  Doyat,  ingénieur,  Ann.  des  ponts  et 
chaussées,  toc,  cit.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  des 
tribunaux  civils  ou  des  conseils  de  préfecture  appartient  la  solu- 
tion de  cette  question,  y.  infrà,  n»  303. 

189.  Bien  que  l'administration,  aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ar- 
rêt du  conseil,  du  6  fév.  1776,  ait  le  droit  de  creuser  les  fos- 
sés en  sus  de  la  largeur  assignée  à  la  route,  ces  fossés  n'en  for- 
ment pas  moins  une  dépendance  de  la  route.  Ils  sont  dès  lors 
présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  l'Etat  et  non 
aux  riverains.  La  règle  de  mitoyenneté  résultant  des  art.  666  et 
suiv.  c.  nap.  ne  s'applique  qu'au  cas  où  II  s'agit  de  fossés  établis 
entre  héritages  :  alors,  les  voisins  ayant  un  égal  Intérêt  à  l'éta- 
blissement du  fossé,  on  suppose  qu'ils  y  ont  concouru  dans  une 
même  proportion.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fossés  le  long  des 
routes,  comme  ils  ont  surtout  pour  objet  de  faciliter  Técoulement 
des  eaux  et  de  prévenir  les  empiétements,  Il  y  a  présomption 
qu'ils  font  partie  de  la  route.^Ainsi,  s'agit-il  de  fossés  creusés 
sur  d'anciennes  routes?  Nul  doute  à  cet  égard  :  Touverture  des 
fossés  était  aux  frais  de  l'Etat  (arr.  3  mai  1720)  et  les  particu- 
liers dont  la  propriété  avait  été  envahie  pour  leur  établissement 
avaient  droit  à  une  indemnité  (arr.  26  mai  1705).  On  ne  peut  ar- 
guer ni  du  rejet  des  terres  sur  Théritage  riverain,  car  l'art.  4 
du  conseil  de  1720  le  prescrivait  ainsi,  ni  de  la  possession  qu'on 
prétendrait  faire  résulter  de  l'entretien  du  fossé,  car  cet  entre- 
tien a  pu  être  l'accomplissement  d'une  obligation  légale  telle  que 
celle  imposée  par  le  décret  de  1 81  i,  et  l'ord.  du  bur.  des  fin.  de 
Paris  du  17  déc.  1686,  qui  attribuait  néanmoins  formellement  la 
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propriété  des  fostfés  àl'Ettft.-^S'agit-il  deroates  postérieures  à  la 
loi  dn  9  vent,  an  13  ?  Ces  raisonnements  acquièrent  plus  de  force 
encore^  depuis  que  l'art.  2  de  cette  loi  a  confié  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  la  confection  et  l'entretien  des  fossés,  de- 
puis que  le  décret  de  1811  et  la  loi  du  2  mai  1825  attribuent  à 
l'Etat  la  propriété  des  arbres  plantés  en  dedans  des  fossés,  ce  qui 
ne  pourrait  pas  être,  d'après  l'art.  552  c.  nap.,  si  les  fossés  n'ap- 
partenaient exclusivement  à  l'Etat.  Ces  principes  ont  été  recon- 
nus lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  1 2  mai  1 825  (Gonf.  MM.  Gar- 
nier,  p.  82  et  suiv.;  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  221,  n«  493;  Go- 
telle,  t.  3,  nM807,  808). 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption  légale  qui  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire,  et  qui  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'un  particu- 
lier pût  établir  par  titres  son  droit  de  propriété  sur  les  fossés 
(Gonf.  MM.  Gotelle,  loc.  cit.;  Foucart,  t.  2,  n»  350  ;  Garnier,  p.  86  ; 
Daviel,  t.  2,  n«  865  ;  Favard,  v» Fossé;  Solon,  n*  122  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n«  495,  p.  222  ;  V.  Toutefois  Isambert,  n««  494, 
495).  —  Dans  ce  cas,  ce  serait  le  propriétaire  du- fossé  et  non 
l'Etat  qui  serait  chargé  de  l'entretien  et  du  curage,  la  loi  du  12 
mai  1825  n'étant  pas  applicable  à  cette  hypothèse  (Gonf.  M.  Fé- 
raud-Giraud,  t.  2,  n*  496). 

Du  reste,  il  a  été  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  ou 
de  règlement  n'interdit  aux  propriétaires  riverains  des  routes 
impériales  ou  départementales  de  creuser  des  fossés  de  clôture 
sur  leurs  propriétés,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  faire 
résulter  cette  inierd lotion  des  arrêts  du  conseil  des  i  4  mars  1 74 1 , 
5  avr.  1772  et  17  sept.  1776,  qui  prohibent  l'ouverture  des 
carrières  à  moins  de  50  toises  de  distance  du  bord  des  routes 
(cons.  d'Et.  21  fév.  1856,  aff.  Vierray,  D.  P.  56.  5.  48). —  Seu- 
lement les  propriétaires  seront  tenus  de  laisser  entre  le  fossé  et 
la  route  la  distance  prescrite  par  les  usages  locaux,  relativement 
aux  fossés  creusés  entre  propriétés  conliguës.  —  Y.  Servitudes, 
n««695  et  suiv.  —  Gonf.  M.  Féraud-Giraud,  n»  547). 

188.  Un  arrêt  du  conseil,  du  5  avr.  1772,  défend  aux  pro- 
priétaires et  entrepreneurs  de  carrières  d'ouvrir  aucun  passage 
sur  les  fossés  des  grandes  roules,  sans  en  avoir  obtenu  ia  per- 
mission expresse  et  par  écrit  (art.  2).  —  Gette  disposition,  bien 
que  spéciale  aux  entrepreneurs  de  carrières,  n'en  doit  pas  moins 
être  observée  par  tous  les  riverains.  En  effet,  les  fossés,  faisant 
partie  intégrante  de  la  route,  toute  entreprise  commise  sans  per- 
mission sur  ces  fossés,  peut  être  poursuivie  comme  contravention 

(1)  Espèce  :  —  (Boater.)  —  Bouter  avait  établi  un  barrage  dans  le 
fo88é  qui  longe  la  roate  royale  de  Paris  à  Lorient,  en  face  de  ses  pro- 
priétés. —  Le  conseil  de  préteclore  le  renvoie  de  la  poursuite. — Pour- 
voi du  ministre  des  travaux  publics.  —  a  II  est  vrai,  a-t-il  dit,  qu'il 
ne  résulte  pas  du  procès-verbal  de  contravention  que  le  barrage  établi 
par  le  sieur  Bouter  ait  fait  refluer  les  eaux  sur  le  sol  de  ia  route;  il  est 
même  reconnu  par  les  ingénieurs  qu'au  moment  où  le  délit  a  été  con- 
staté, ie  barrage  n'avait  d'inconvénient  que  parce  qu'il  surélevait  le 
niveau  de  l'eau,  et  parce  qu'il  entretenait  une  humidité  nuisible  à  Tac- 
cotement;  mais,  d'un  autre  côté,  il  pouvait  arriver  qu'une  pluie  abon- 
dante vint  faire  déborder  les  eaux  sur  la  route  et  lui  caus&t  un  dom- 
mage considérable.  C'est  TefTet  qu'avait  précédemment  produit  un 
bariage  semblable,  établi  par  le  même  propriétaire  et  supprimé  par  les 
ordres  des  ingénieurs.  —  Qu'importe  au  surplus  que,  comme  l'a  attesté 
le  maire  de  Languidic,  le  barrage  fût  établi  en  contre-bas,  ou  bien  qu'il 
atteignit  le  niveau  de  l'accotement,  comme  le  constate  le  procès-verbal 
et  le  déclarent  les  ingénieurs?  Qu'importe  qu'il  fit  ou  non  refluer  les 
eaux  sur  la  route  et  qu'il  eût  causé  ou  non,  qu'il  pût  ou  non  occasion- 
ner des  dégradations?  Le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  &  se  préoc- 
cuper de  ces  considérations.  Le  barrage  établi  sans  autorisation  dans 
le  fossé  de  la  route,  c'est-à-dire  sur  une  partie  intégrante  de  la  route, 
constituait  une  entreprise  sur  le  domaine  public  et  une  contravention 
prévue  par  Tord,  du  4  août  1751;  il  y  ayaitlieu,  dès  lors,  d'ordonner 
la  suppression  de  l'ouvrage  et  d'appliquer  l'amende.  —  C'était  encore 
une  circonstance  tout  à  fait  sans  valeur  dans  l'espèce,  que  la  prairie 
du  sieur  Bouter  reçût  raturellement,  et  par  la  pente  du  terrain,  les  eaux 
du  fossé.  Le  propriétaire  pouvait  se  contenter  de  cet  écoulement  na- 
turel des  eaux,  sans  chercher  à  l'accroître  par  des  ouvrages  qui  empié- 
taient sur  le  sol  de  la  route  et  qui  deyaient  évidemment  lui  nuire.  — 
Enfin,  l'intérêt,  bien  légitime  d'ailleurs,  que  le  conbeil  de  préfecture 
témoigne  pour  les  besoins  de  l'agriculture,  ne  saurait  aller  jusqu'à  lais- 
ser sans  répression  une  infraction  flagrante  aux  règlements.  » 

Loois-Phimppe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  49  flor.  an  10;  —  Vu  l'ord. 
du  4  août  1751;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tord,  do  i  août 
1731,  toute  entreprise  sur  les  routes  ou  fosséâ  des  routes  est  puuie  du  no 


de  grande  voirie  (V.  les  numéros  qui  suivent).  Dès  lors,  la  pro- 
priétaire qui  voudrait  établir  un  passage  sur  le  fossé  d^uoe  route 
se  mettrait  en  contravention,  s'il  n'avait  pas  le  soin  de  se  munir 
d'une  autorisation  préalable.  Du  reste,  l'administration,  recon- 
naissant la  gêne  que  les  fossés  établis  sur  les  bords  des  routes 
apportent  aux  travaux  de  l'agriculture,  permet  aisément  aux  culti- 
vateurs d'établir  non-seulement  des  passages  provisoires  par  le 
comblement  du  fossé  en  paille  ou  en  foin,  mais  même  des  pas- 
sages fixes,  sous  la  condition  de  construire  de  petits  aqueducs 
en  maçonnerie  :  ces  permissions  peuvent  être  délivrées  par  les 
ingénieurs  (av.  cons.  gén.  des  p.etch.,  29  fév.  1852,  V.  M.  Co« 
telle,  no  814). 

184.  Le  comblement  des  fossés,  de  quelque  manière  qu'if 
soit  opéré, et  quel  qu'en  soit  le  but,  est  puni  de  l'amende  de  500  fr. 
portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  4  août  1 731,  sauf  réduction,  s'il 
y  a  lieu,  conformément  à  la  loi  du  25  mars  1842  (V.  n^  206). —  Il 
a  été  jugé,  par  application  de  cet  arrêt  :  lo  que  le  dépêt  de  fumiers 
ou  de  graviers  dans  les  fossés  d'une  grande  route  constitue  une 
contravention  punissable  de  l'amende  de  500  fr,  portée  par  l'arrêt 
du  cons.  du  4  août  1751  (cons.  d'£t.  16  mars  1836,  H.  Brière, 
rap.  aff.  Grouls;  l8nov.  1838,  M.  Saglio,  rap. aff.  Desramées; 
30  déc.  1843,  M.  Dumez,  rap.,  aff.  Landrillon)  ;  —  2^  Qu'il  en 
est  de  même  du  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  comblé  le  fossé 
qui  sépare  la  route  de  sa  propriété,  dans  le  but  d'y  faire  passer  les 
voitures  nécessaires  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses  fonds 
enclavés  (cons.  d'Et.  12  mars  1846,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  De- 
zeaux-CafBn)  ;  —  30  Que  le  fait  d'avoir  commis  des  dégradations 
sur  les  talus  et  fossés  d'une  route  départementale  doit  être  ré- 
primé, non  par  application  de  l'art.  479  c.  pén.,  mais  par  appli- 
cation de  l'ord.  du  4  août  1751  (cons.  d'Et.  18  Janv.  1845, 
M.  Missiessy,rap.,aff.  Porcber  et  aff.  Coléon). 

t8&.  L'établissement,  dans  le  fossé  d'une  route,  d'un  bar- 
rage interrompant  l'écoulement  des  eaux,  tombe  également  sous 
l'application  de  l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1751  (cons.  d'Et. 
26  avr.  1844)  (1). — Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'amende  ap- 
plicable à  ce  fait  était  celle  de  300  fr.,  portée  par  l'arrêt  du 
conseil  du  27  fév.  1765  (cons.  d'Et.  10  juin  1855  (2).  —  Conf. 
cons.  d'Et.  4  avr.  1837,  M.  Montaud,  rap.,aff.  Roberjot).  —  Dé- 
cision semblable  à  l'égard  d'un  propriétaire  qui  avait  construit 
sans  permission  un  aqueduc  sur  l'un  des  fossés  d'une  route 
(cons.  d'Et.  9  mai  1845,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,aff.  Perret). 

amende  de  500  fr.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et 
do  procés-verbal  que  le  sieur  Bouter  a  établi,  sans  autorisation,  dans  le 
fossé  de  la  route  royale  lï^  24,  un  barrage  formé  de  pierres  et  de  terre, 
dont  l'effet  est  de  retenir  les  eaux  dans  ledit  fossé  et  de  les  déverser 
ensuite  sur  les  terres  dudit  sieur  Bouter; — Que  le  sieur  Bouter  a  ainsi 
commis  une  entreprise  sur  le  fossé  de  la  route  royale  qo  24  et  contre- 
venu à  l'ordonnance  susmentionnée;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  renvoyé  le  sieur  Bouter  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'à 
raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  en- 
courue; —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan,  en 
date  du  7  déc.  1841,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Bouter  est  con- 
damné à  50  fr.  d'amende  et  à  la  suppression  du  banage  par  lui  établi. 

Du  26  avr.  i844.-Ord.  cons.  d'Et.-MM.  Lavenay,  rap. 

(2)  (Pavy.)  —  Loms-PHiuppE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
l'art.  114  du  décret  du  16  déc.  1811  et  l'arrêt  du  conseil,  du  27  fer. 
1765  ;  —  En  ce  qui  touche  la  contravention  :  —  Cousidéiant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  l'écoulement  des  eaux  dans  les  fossés  de  la 
route  avait  été  interrompu  par  suite  des  barrages  formés  par  M.  Pavy  ; 
qu'en  outre  l'établissement  d'une  levée  transversale  et  les  dénôts  de 
pierres  également  effectués  par  le  sieur  Pavy  faisaient  obstacle  à  la 
circulation,  et  que  c'est  avec  raisop  que  le  conseil  de  préfecture  d'Indre- 
et-Loire  a  ordonné  la  destruction  desdits  ouvrages  exécutés  sans  auto* 
risatioD  ;  —  En  ce  qui  touche  l'amende  :  —  Considérant  que  l'arrêt  du 
conseil,  du  27  fév.  1765,  établit  une  amende  fixe  de  500  fr.  ;  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  dû  en  faire  l'exacte  application,  et  qu'il  ne 
pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  en  prononcer  la  modération  ; — Con- 
sidérant néanmoins  que,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
par  nous  en  notre  conseil  d'Etat  de  réduire  ladite  amende  i  la  somme 
de  50  fr.  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
d'Indre-et-Loire  ci-dessus  visé  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  dans 
la  disposition  relative  à  l'amende.  —  Art.  2.  Ladite  amende  est  réduite 
à  50  fr.— Art.  5.  La  requête  du  ^ieur  Pavy  est  rejetée  pour  le  sorplos 
î  de  ses  conclusions. 

Dtt  10  juin  18dà.-0rd.  cons.  d'£t.-M«  Mootaad,  ra(>. 


VOIRIE  PAR  TEaRRE.— Chai^.  8,  Sbct.  8. 


219 


*-*Get  arrêt  de  1 765  estretattf  oniqnement  aux  alignements  et  aux 
constractioDs  élevées  snr  le  bord  des  routes,  sans  permissions; 
le  conseil  d'Etat  aurait  donc  considéré,  dans  ces  espèces,  le  bar- 
rage établi  dans  le  fossé  comme  une  construction  élevée  sans 
autorisation  et  sans  alignement  et  non  comme  un  comblement  du 
fossé;  nous  préférons  la  première  de  ces  solutions.  —  En  outre 
de  l'amende,  le  contrevenant  doit  être  condamné  à  détruire  les 
ouvrages  indûment  effectués  (décis.  précitée  du  10  juin  1835). 
tSH.  Bien  que  Tordonnance  de  1751  ne  punisse  que  le  com- 
hlement  des  fossés,  il  a  été  cependant  décidé  que  le  fait,  par  le 
propriétaire  riverain  d'une  route,  d'augmenter  la  profondeur  des 
fossés  qui  séparent  cette  route 'de  sa  propriété,  constitue  une 
contravention  à  l'ordonnance  du  4  août  1751,  passible  de  l'a- 
mende indépendamment  de  l'obligation  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  (cens.  d'Et.  25  avr.  1836,  H.  Marchand,  rap., 
aff.  Emérigon). 

t  S9.  L'entreprise  commise  sur  le  fossé  d'une  grande  route 
doit  ôtre  réprimée^  bien  que  le  contrevenant  se  prétende  pro- 
priétaire des  terrains  on  le  dépût  a  eu  lieu  (cens.  d'Et.  16  mars 
1856,  M.  Brière,  rap.,alf.  Grouls;  15  fév.  1840,  M.  du  Martroy, 
rap.,  air.  Gayraud).  —  Hais  la  répression  de  ia  contravention  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrevenant  fasse  valoir  devant  les 
tribunaux  ses  droits  à  la  propriété  de  c^s  terrains  (même  décis. 
S6  mars  1856).  —  Y.  n*  525. 

189.  On  a  soutenu  devant  le  conseil  d'Etat  que  l'amende  de 
500  fr.,  portée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1751,  avait  été  réduite 
à  100  fr.,  pour  les  localités  comprises  dans  l'ancien  ressort  de 
la  généralité  de  Paris,  par  l'ordonnance  du  bureau  des  flnances, 
du  17  juin.  1781.  Le  seul  article  de  cette  ordonnance  qui  nous 
paraisse  pouvoir  être  appliqué  au  cas  dont  il  s'agit,  serait  l'art.  9 
qui  défend  à  tous  carriers,  gravatiers,  sculpteurs,  laboureurs, 
vignerons  et  tous  autres  de  déposer  aucuns  matériaux,  gravois, 
décombres,  fumiers,  terres,  immondices,  sur  aucune  partie  des 
grandes  routes  ou  chemins  à  peine  de  s  00  liv.  d'amende.  — Nous 
hésiterions  beaucoup  à  voir  dans  cet  article  une  modification  de 
l'arrêt  de  1751.  L'un  parle  de  dépûts  de  matériaux,  immondi- 
ces, etc.,  sur  les  routes,  c'est-à-dire  de  dépôts  de  nature  à  em- 
barrasser le  passage,  à  entraver  la  circuiation;  l'autre  du  com- 
blement des  fossés  :  ce  sont  là  des  choses  tout  à  fait  différentes. 
«*  Le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  question,  il 
s'est  borné  à  constater  que  la  commune  dans  laquelle  la  contra- 
vention avait  été  commise  n'était  pas  comprise  dans  l'ancienne 
généralité  de  Paris;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  fait  l'application  au  contrevenant  de  l'arrêt 
de  1 751  (cous.  d'Et.  1 2  mars  1846,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Dezeaux- 
Gaffin).  —  Y.  relativement  à  cette  ordonnance  de  1781,  ce  qui 
est  dit  tn/rà,  n«  214  in  fine. 

±99.  Lorsque  les  routes  sont  plus  élevées  que  les  héritages 
▼oisins  et  que  la  situation  des  lieux  ne  permet  pas  d'y  établir  des 
fossés,  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  par  la  force  même  des 
choses  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  de  ces  routes.  Cette  ser- 
iritude  déjà  consacrée  par  la  loi  romaine  (L.  2,  §5  ^e  aq.  et  aq. 
pluo,  arc),  résulte  expressément  des  ordonnances  du  bureau  des 
finances deParis,  des 5  fév.  1141, 22juin  1751, 50avr.  I772eti7 
Jnill.  1781,  art.  8,maintenusenvigueurparlaloidu22  Juin.  1791 
(V.  n«  25).  «  Faisons  dérense,  dit  ce  dernier  règlement,  à  tous 
propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  le  chemin,  et 
en  recevaient  les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  soit  par  l'exhans- 
sèment,  soit  par  la  clûture  de  leurs  terrains  ;  leur  enjoignons  de 
rendre  libre  le  passage  des  eaux  qu'ils  auraient  interceptées;  si 
mieux  n'aiment  construire  et  entretenir  à  leurs  dépens  les  aque- 
ducs, gargouilles  et  fossés  nécessaires  à  cet  usage,  conformément 
aaz  dimensions  qui  leur  seront  données;  le  tout  à  peine  de  50 
liv.   d'amende  et  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  et 
dépens.  »  —  Il  est  vrai  que  ces  ordonnances  ne  sont  obligatoires 
qne  dans  les  localités  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  généralité 
de  Paris  (Y.  n«  21 4  in  fine).  — Mais  ia  règle  qu'elles  posent  est  la 
conséquence  de  la  situation  faite  aux  riverains  par  l'ancienne 
législation  et  des  obligations  qu'elle  leur  imposait  en  compen- 
sation des  avantages  et  de  ia  plus-value  que  les  propriétaires 
retiraient  du  voisinage  de  la  route.  Aussi  les  ordonnances  préci- 
tées n'ont-eiles  pas  eu  pour  objet  de  créer  ia  règle,  mais  seule- 
ment d'en  assurer  l'exécution;  de  sorte  que  ce  qui,  dans  leurs 
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dispositions^  doit  être  considéré  comme  purement  leeal,  c'est  la 
peine  qu'ils  établissent  contre  ceux  qui,  par  leurs  ouvrages,  ten- 
draient à  intercepter  l'écoulement  des  eaux  (Y.  n»  241),  mais  non 
pas  le  principe  lui-même  qui  est  d'un  ordre  supérieur  et  ne  dé- 
pend pas  des  règlements  locaux.  En  effet,  il  est  de  nécessité  pu- 
blique que  le  sol  des  routes  soit  toujours  sec  et  ferme  et  que,  dans 
ce  but,  l'écoulement  des  eaux  soit  assuré  et  facile.  Or,  devant 
cette  impérieuse  nécessité,  l'intérêt  privé  doit  fléchir  (Gonf. 
MM.  Husson,  p.  589;  Gotelle,  t.  5,  n<»  876  et  suiv.;  de  Gérando^ 
t.  2,  p.  557,  544;  Proudhon,Dom.publ.,t.4,  n**  1307  et  1524; 
Dufour,  no  2899;  Tarbé,  Dict.,  p.  220;  Selon,  Répert.  de  dr. 
admin.,  t.  4,  v*  Grande  voirie,  n*  55;  Macarel,  Cours,  t.  5, 
p.  525;  Gamier,  Tr.  des  eaux,  t.  5,  n*  677;  Jousseiin,  Servit. 
d'ut.publ.,t.  5,p.550;Gaudry,Tr.dudom.pubi.,t.  l,p.  459). 
—  Seul  M.  Isambert,  n<»  756  et  suiv.,  s'est  élevé  contre  cette  so- 
lution; il  objecte  d'abord  que  l'art.  640  c.  nap.  n'assQjettit  les 
fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs  que 
lorsqu'elles  en  découlent  naturellement,  c'est-à-dire  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Or,  les  routes  étant  des  ou- 
vrages de  l'homme,  ne  peuvent  être  assimilées  au  sol  ordinaire, 
relativement  à  l'écoulement  des  eaux  sur  un  fonds  inférieur.  — 
Mais  cet  argument  est  sans  valeur;  car  ce  n'est  pas  sur  l'art.  640 
c.  nap.  qu'on  établit  l'obligation  pour  les  riverains  de  recevoir 
les  eaux  des  routes,  mais  sur  le  droit  spécial  :  le  droit  clvH  règle 
les  rapports  des  propriétés  privées  entre  elles  et  non  les  rapports 
de  ces  propriétés  avec  les  choses  du  domaine  public;  il  faut  donc 
l'écarter.  —  M.  Isambert  soutient  ensuite  que  ia  servitude  dont 
nous  parlons  ici  étant  la  conséquence  de  l'obligation  qui  pesait 
autrefois  sur  les  riverains,  d'ouvrir  à  leurs  frais  les  fossés  desti- 
nés à  l'écoulement  des  eaux,  se  trouve  virtuellement  supprimée 
par  la  loi  du  1 2  mai  1825  qui  met  ces  fossés  à  la  charge  de  l'E- 
tat. —  Mais  c'est  encore  là  une  erreur  :  les  règlements  anciens 
imposaient  aux  riverains  l'entretien  des  fossés  seulement  et  non 
leur  premier  établissement,  lequel  devait  se  faire  aux  frais  de 
l'administration  (Y.  n»  129).  De  là  il  suit  que  la  relation  que 
M.  Isambert  prétend  trouver  entre  les  deux  servitudes  est  pure- 
ment imaginaire,  et  que,  dès  lors,  la  loi  de  1 825  n'a  pu  modifier 
en  quoi  que  ce  soit  l'état  du  droit  ancien  relativement  à  l'écoute* 
ment  des  eaux  des  routes  qui  ne  sont  pas  bornées  de  fossés  et 
sur  lesquelles  il  n'est  pas  possible  d'en  établir.  -—  Y.  dans  le 
même  sens  Paris,  51  déc.  1861,  aff.  Berçon,D.  P.  65.  5«  partie. 

Du  reste,  cette  servitude  ne  dérivant  pas,  à  vrai  dire,  d'un  texte 
précis,  mais  de  la  nécessité  des  choses,  ne  doit  grever  les  rive- 
rains que  là  où  il  n'existe  aucun  autre  moyen  de  pourvoir 
à  l'écoulement  des  eaux.  —  Par  la  même  raison,  comme  le  dit 
fort  bien  H.  Féraud-GIraud,  n»  509,  les  propriétaires  ne  seront 
tenus  de  recevoir  les  eaux  que  telles  qu'elles  s'écoulent  naturel- 
lement de  la  route  :  l'administration  n'aurait  pas  le  droit  de  faire 
des  travaux  qui  auraient  pour  effet  de  les  accumuler  sur  un  point, 
de  manière  à  afflranchir  les  uns  au  détriment  des  autres.  Si  les 
travaux,  ajoute  cet  auteur,  non-seulement  apportaient  une  aggra- 
vation de  la  servitude  légale,  mais  encore  s'ils  causaient  un  pré- 
judice à  la  propriété  privée  en  rejetant  sur  elie  les  eaux  pluviales 
qui  s'écoulaient  auparavant  d'une  autre  manière,  il  y  aura  un  pré* 
Judice  causé,  dont  la  réparation  devrait  être  demandée  en  la 
forme  fixée  pour  la  réparation  des  torts  et  dommages  provenant 
de  l'exécution  des  travaux  publics  (Y.  Trav.  publ.,  n«  1174-190; 
Y.  aussi  même  auteur.  Etudes  sur  les  fouilles  et  dommages  cau- 
sés à  la  propriété  privée  à  l'occasion  des  travaux  publics,  n<»  5i 
et  suiv.,  et  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris).  —  En  tout'cas^ 
et  en  admettant  qu'un  riverain  ne  soit  pas  soumis  à  la  servitude 
de  réception  des  eaux  de  la  route,  si  la  route  existe  et  si  la  ser- 
vitude a  été  supportée  depuis  plus  de  trente  ans,  le  droit  à  une 
indemnité  est  prescrit  (trib.  de  la  Seine,  21  avr.  1860,  aff.  Da 
(7.  préf.  de  la  Seine,  Gaz.  des  trib.,  6  mai  1860,  Y.  aussi  l'a- 
nalyse de  ce  Jugement  dans  le  Journ.  de  dr.  admin.  de  M.  Ghau- 
veau,  1860,  p.  384). 

D'un  autre  cété,  si  l'administration,  dans  le  but  d'assurer 
recouiement  des  eaux,  s'empare  d'une  portion  des  terrains  ap- 
partenant aux  riverains  pour  y  établir  une  rigole,  un  canal  per- 
manent, il  y  a  alors  dépossession  définitive  donnant  droit  à  une 
indemnité  dont  le  chiffre  ne  peut  être  réglé  que  par  l'autorité 
Judiciaire  (Y.  Travaux  publ.,  n»  1182,  et  M.  Gotelle,  nowsj; 
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Lors<]a'il7  a  oentestation  sur  le  poiul  de  savoir  si  la  servi- 
lade  existe  réellement^  est-ce  aux  Iribunanx  civils  ou  aax  con- 
Mils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer?  Y.  infrày  n«  30^. 

,  Il  peut  se  faire  que  les  propriétaires  riverains,  loin  de  souffrir 
de  l'écoulement  des  eaux^  ont  intérêt  à  s'en  emparer;  dans  ce 
cas^  quelle  sera  l'étendue  de  leur  droit?  Y.  Servit.,  n^*  336  et 
suiv.9  ou  la  question  est  examinée.  —  Y.  aussi  Gons.  d'Êt.  12 
Janv.  1860^  air.  Baband-Laribière,  D.  P.  63^  3«  partie). 

1 40.  Les  propriétaires^  à  leur  tour,  peuvent  déverser  sur  la 
route  les  eaux  pluviales  qui  s'écoulent  de  leurs  toits  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  681  c.  nap.,  sauf  pour  l'administration  le  droit 
de  réglementer  l'écoulement  de  ces  eaux  de  manière  à  assurer  la 
Yiabilité  publique  (Y.  Servit.,  n»  803;  Y.  aussi  M.  Féraud-Gi- 
raud,  n«  515;  Uusson,  p.  303;  Gotelle,  t.  3,  n»  496).  —  Hais, 
quant  aux  eaux  pluviales  qui  ne  découlent  pas  des  toits,  ils  n'ont 
le  droit  de  les  déverser  sur  la  voie  que  lorsqu'elles  y  arrivent 
naturellement  (Gonf.  M.  Féraud-Giraud,  loc.  cit,). —  Us  n'ont  pas 
le  droit  non  plus  de  verser  sur  la  voie  publique  leurs  eaux  mé- 
nagères ou  autres  eaux  insalubres,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  au- 
torisation administrative  (HM.  Féraud-Giraud,  Gotelle,  hc.  cit.), 
— Y.  aussi  le  projet  de  règlement  de  grande  voirie  proposé  en 
1858  par  le  ministre  des  travaux  publics  aux  préfets,  art.  26. 

SSCT.  6.  —  Plantation  dei  rouie». 

141.  La  plantation  des  routes  n'est  pas  seulement  un  objet 
d'agrément,  mais  une  mesure  d'utilité  publique.  Elle  préserve 
le  voyageur  d'accidents,  en  lui  indiquant,  au  milieu  des  neiges 
ou  des  inondations,  la  direction  de  la  voie.  D'un  autre  c6té,  elle 
sert  à  maintenir  la  solidité  du  soi.  Enfin  elle  offre  un  moyen 
efficace  de  conserver  et  reproduire  les  bois  nécessaires  au  char- 
ronnage,  à  l'artillerie  et  à  la  marine. — A  ces  avantages  quelques 
ingénieurs  ont  opposé  Vhumidité  que  romi)re  des  arbres  entre- 
tient sur  les  chaussées  et  qui,  suivant  eux,  en  cause  rapidement  la 
détérioration.  La  question  s'est  présentée,  en  1846,  devant  la  lé- 
gislature; et  dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs,  du  22  mai, 
nn  rapport  de  M.  ée  la  Yillegonlier  est  venu  démontrer  le  peu  de 
fondement  de  cette  assertion  (Y.  H.  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  1 73). 
"^  G'est  ce  que  constate  également  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics dans  une  circulaire  du  9  août  1850.  Autrefois  et  même  jus- 
que vers  notre  époque,  dit  cette  circulaire,  l'art  de  construire  les 
routes  était  resté  très-imparfait;  les  moyens  de  combattre  les 
effets  de  la  pluie  et  de  l'humidité  étaient  complètement  négligés, 
et  l'on  ne  connaissait  d'autres  procédés  pour  empêcher  la  dégrada- 
tion des  chaussées  que  d'y  ouvrir  un  large  accès  à  l'air  et  au  so- 
leil. Mais  aujourd'hui,  après  des  expériences  qui  ont  duré  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  et  qui  sont  devenues  décisives,  l'ad- 
ministration a  mis  en  pratique  des  procédés  d'entretien  qui  repo- 
sent sur  des  principes  tout  à  fait  opposés.  Il  est  reconnu  que 
l'ombre  et,  dans  certaines  limites,  l'humidité  même  ne  sont  pas 
des  éléments  de  détérioration;  qu'elles  facilitent  au  contraire  le 
travail  de  la  main-d'œuvre  et  contribuent  ainsi  à  conserver  les 
chaussées  en  bon  état  de  viabilité,  sans  aucun  accroissement  de 
dépense  (Y.  aussi  MM.  Gotelle,  t.  3,  p.  491  et  suiv.;  Grandvaux, 
G.  prat.  des  chem.  vie.  t.  2,  p.  140). 

149.  La  plantation  des  routes  a  été,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, l'objet  d'une  foule  de  dispositions,  telles  que  les  ordon- 
nances de  1520,  de  février  1522,  celle  du  15  fév.  1552,  l'ordon- 
nance de  Bloisde  1579,  l'édlt  de  janvier  1583,  l'ordonnance  de 
1686,  et  les  arrêts  du  conseil  d'Etal  des  26  mai  1 705,  3  mai  1 720, 
17  juin  1721,  17  avr.  1776,  et  enfin  l'ordonnance  du  n  juili. 
1 781,  spéciale  à  la  généralité  de  Paris,  qui  reproduit  la  législation 
antérieure.  —  Les  lois  modernes  Intervenues  sur  ce  point  de  la 
matière  sont  :  l»  La  loi  des  26  iuill.-l5  août  1790,  qui,  après 
avoir  aboli  le  régime  féodal,  enleva  aux  seigneurs  le  droit  de  plan- 
ter les  arbres  sur  les  chemins  et  de  se  les  approprier; — 2«  La  lot 
des  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  43,  qui  prononce  une  peine 
contre  ceux  qui  abattent  ou  dégradent  les  arbres  bordant  les 
chemins  publics;  —  3o  La  loi  des  28  août-14  sept.  1792,  qui 
abolit  définitivement  le  droit  des  seigneurs  sur  les  arbres  plan- 
tés sur  les  chemins  (art.  14);  ^  4»  La  loi  du  28  germ.  an  6, 
organique  du  service  de  la  gendarmerie,  dont  l'art.  135,  §  9, 
charge  les  militaires  de  cette  arme  de  saisir  et  arrêter  ceux  qui  1 


seraient  trouvés  coupant  ou  mutilant  les  arbres  des  routes  (V. 
aussi  décr.  1«  mars  1854,  art.  313,  315,  0.  P.  54.  4.  40);  — 
50  La  loi  du  9  vent,  an  i3;--6«  Le  décr.  du  16  déc.  1811,  art. 
86  et  suiv.;  -—  7«  L'ordonnance  du  8  août  1821,  qui  décide  que 
les  arbres  plantés  sur  les  routes  départementales  et  sur  les  terres 
riveraines  de  ces  routes  pourront  être  abattus  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  99  du  décret  du  16  déc.  1811,  sur  la  seule  auto- 
risation du  préfet;  —  8»  La  loi  des  12-18  mai  1825. 

On  va  examiner  :  1»  par  qui  la  plantation  doit  être  faite,  et  sur 
quels  terrains;— 2»  Quelle  distance  dbit  être  observée,  d'une  part 
entre  chaque  arbre,  et  d'autre  part  entre  la  plantation  et  le  bord 
de  la  route,  et  de  quelle  essence  doivent  être  les  arbres  plantés  ; 

—  3«  A  qui  appartient  la  propriété  des  arbres;  —  4«  Les  règles 
relatives  à  l'abatage  et  à  l'élagage  des  arbres  ;  —  5»  Quelle  est 
la  juridiction  compétente  pour  prononcer  sur  les  questions  qui 
s'élèvent  en  matière  de  plantation. 

Art.  1.  —  Qui  doit  faire  la  plantation  et  9ur  quels  terrains 

elle  doit  être  effectuée, 

148.  Qui  doit  faire  la  plantation?— La  plantation  des  arbres 
bordant  les  routes  est  mise  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains (communes  ou  simples  particuliers)  par  le  décr.  du  16 
déc.  1811,  reproduisant  sur  ce  point  et  les  anciennes  ordonnan- 
ces et  la  loi  du  9  vent,  an  13,  art.  1.  L'art.  88  de  ce  décret  est 
ainsi  conçu  r  «  Toutes  les  routes  impériales  non  plantées  et  qui 
sont  susceptibles  de  l'être  sans  inconvénient,  seront  plantées 
par  les  particuliers  ou  les  communes  propriétaires,  riverains  de 
ces  routes,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés  respectives.  » 

—  On  a  prétendu  que  cette  obligation  imposée  aux  riverains 
n'était  plus  en  rapport  avec  l'esprit  de  la  nouvelle  législation  et 
que,  dès  lors ,  elle  devait  être  considérée  comme  abrogée.  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  12  mai.  1825,  il  a  été  même  proposé 
de  l'effacer  de  nos  lois.  —  Mais  ces  prétentions  n'ont  eu  aucun 
succès.  La  loi  de  1825  qui, comme  on  le  verra  09  168,  se  borne 
à  corriger  le  décret  de  181 1  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  ne  contient  aucune  dispo- 
sition d'où  l'on  puisse  induire  l'abrogation  de  l'art.  1  de  la  loi 
de  l'an  13  et  de  l'art.  88  du  décret  de  1811.  Aussi  presque  tous 
les  auteurs  reconnaissent- ils  qu'aujourd'hui,  comme  sous  les 
anciens  règlements,  les  riverains  sont  tenus,  toutes  les  fois  que 
l'administration  le  requiert,  de  planter  à  leurs  frais  les  arbres 
qui  doivent  border  la  route  (Y.  MM.  Gillon  et  Stourm,  n*  33; 
Davenne,  t.  1,  p.  II6;  Husson,  2«éd.,  p.  589;  Gotelle,  t.  3, 
no  819;  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  184,  n»  474).  —  Et  lia  été 
jugé  en  ce  sens  que  les  art.  88,  95  et  97  du  décret  de  181 1, 
bien  qu'ils  statuent  sur  nue  matière  législative,  ont  force  de  loi, 
n'ayant  pas  été  attaqués  pour  cause  d'inconstitutionnalité  (cens. 
d'Et.  28  oct.  1831,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Pelletier;  l*'  fév.  1833, 
aff.  Jaupitre,  n»  1 79  ;  12  mars  1846,  aff.  Dulong.  Y.  n^  145).  — 
Mais  Y.  no  147. 

144.  L'obligation  de  planter  s'applique  aux  routes  départs^ 
mentales  comme  aux  routes  nationales,  la  loi  ne  distinguant  pas. 
Gependant  Proudhon,no«268, 270,  soutient  l'opinion  contraire, 
par  le  motif  que  l'art.  88  du  décr.  du  16  déc.  I81 1  ne  parlerait 
que  des  routes  impériales.  —  Mais  la  loi  du  9  vent,  an  1 3  com- 
prend toutes  les  routes  sans  distinction,  et,  de  plus,  l'art.  1 6  du 
décret  du  1 6  déc.  181 1  déclare  expressément  que,  pour  la  planta- 
tion des  routes  départementales,  il  y  sera  pourvu  par  un  règle- 
ment d'administration  publique;  de  sorte  que  si,  lors  de  rouver*- 
ture  d'une  roule  départementale,  le  conseil  général  a  émis  le  vœu 
qu'elle  fût  plantée,  le  décret  de  classement  autorise  le  préfet  à 
pourvoir  aux  soins  de  la  plantation,  conformément  aux  art.  88 
et  suiv.  du  décret  de  181 1  qui  deviennent  applicables  à  ce  cas; 
c'est  ce  qui  a  été  effectué,  notamment,  par  le  décret  du  7  jauT. 
1813,  relatif  aux  routes  départementales  du  département  de 
Selne-et-Oise  (Gonf.  MM.  Garnier,  p.  99;  Gotelle,  t.  5,  no  823, 
Féraud-Giraud,  t.  2,  no  476).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  : 
loque,  d'après  le  décret  du  16  déc.  1811,  les  routes  dépar- 
tementales sont  assimilées  aux  routes  royales;  qu'en  consé- 
quence, les  art.  99  et  101  de  ce  décret  relatif  aux  planta- 
tions des  routes  sont  applicables  aux  routes  départementales 
(cous.  d'Et.  28  mai  1835^  M.  Yivien^  rap»,  aff.  D'Andlau);  -« 
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S«  Qae  l'art.  579  dn  décret  du  7  Janv.  iSiS,  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique^  en  ordonnant 
la  plantation  des  routes  départementales  d'an  département^  con- 
formément an  mode  établi  pour  les  routes  impériales  par  le  dé- 
cret du  16  dée.  1811,  a,  en  ce  qui  concerne  ces  plantations, 
assimilé  ladite  route  aux  routes  impériales;  qu'en  conséquence, 
le  préfet  et  le  ministre  des  travaux  publics,  en  prescrivant  aux 
riverains  de  planter  sur  leurs  terrains  le  long  de  la  route,  agis- 
sent dans  les  limites  des  prescriptions  des  décrets  de  1811  et 
1813  (cons.  d'Et.  12  mars  1846,afr.  Dulong,  Y.  n»  145).  —V. 
encore  dans  le  même  sens,  cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  H.  Gomel, 
rap.,  aff.  Pons;  27  mai  1857,  aff.  Butuit,  n»  180. 

145.  Sur  quel  terrain  la  plantation  doit-elle  être  faite?  — 
D'après  les  anciens  règlements  (arrêt  du  cons.  26  mai  1 703  ; 
S  mai  1720;  ord.  du  bur.  des  On.  de  Paris,  17  Juill.  1781 
art.  5],  cette  plantation  devait  être  faite  en  dehors  de  la  limite 
de  la  route  et  sur  les  héritages  respectifs  des  propriétaires  ri- 
verains de  chaque  cêté  de  la  voie.  —  La  loi  du  9  vent, 
an  13  admettait,  deux  modes  de  plantation  :  l'une  forcée 
dans  l'intérieur  de  la  route  et  sur  le  sol  appartenant  à  TEtat 
(art.  2)  ;  l'autre  facultative  sur  les  héritages  des  propriétaires 
riverains,  lorsque  la  largeur  des  routes  était  telle  qu'elle  ne 
permettait  pas  d'effectuer  la  plantation  sur  le  sol  intérieur 
(art.  5).  —  Ainsi,  la  plantation  sur  le  sol  de  la  route  qui  avait 
une  largeur  suffisante  était  toujours  obligée;  la  plantation  sur  le 
fonds  riverain,  toujours  facultative. — Ledécretdu  16  déc.  I8ilj 
qui  semble  n'admettre  désormais  que  la  plantation  sur  les  héri- 
tages riverains  (art.  88  et  90),  introduit  une  autre  innovation 
sur  la  loi  de  l'an  13,  en  ce  qu'il  rend  forcée  la  plantation  sur  ces 
mômes  propriétés,  de  facultative  qu'elle  était. 

Le  décret  de  1811  a  abrogé  évidemment  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  vent,  an  13.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  par  les  raisons  suivantes  :  Deux  hypo- 
thèses sont  prévues  par  la  loi  de  l'an  13:1»  lorsque  la  route  est 
assez  large,  pour  qu'on  puisse  planter  sur  le  sol  même,  la  planta- 
tion est  obligatoire  pour  les  riverains  et  l'on  devra  appliquer 
les  art.  i,  2,  3  et  4  de  la  loi.  C'est  à  cette  obligation  seulement 
que  se  réfèrent  les  art.  88  et  89  du  décret  de  181 1  qui  ne  font, 
en  effet,  que  reproduire  les  art.  l  et  3  de  la  loi  de  Tan  13,  et 
ce  qui  le  prouve  davantage,  c'est  que  l'art.  89  décide  en  termes 
formels  que  les  riverains  demeureront  propriétaires  des  arbres 
plantés  en  vertu  de  l'art,  précédent^  ce  qui  eût  été  inutile,  si  les 
plantations  avaient  dû  être  faites  sur  leur  propre  terrain  ;  ^ 
jo  La  route  est  trop  étroite  pour  recevoir  les  plantations,  alors 
les  propriétaires  peuvent  planter  sur  leur  propre  terrain  j  mais 
c'est  là  une  simple  faculté  et  non  une  obligation  (L.  9  vent,  an 
13^  art.  5).  Le  décret  de  1811  n'a  rien  changée  cet  état  de 
choses.  Seulement,  suivant  la  loi  de  l'an  \  3,  si  ces  plantations 
devaient  être  faites  à  moins  de  6  mètres  de  distance  de  la  route, 
les  riverains  doivent  demander  l'alignement  ;  le  décret  de  1811^ 
complétant  à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi  de  l'an  13,  décide 
que  les  plantations  ne  pourront  être  faites  à  nue  distance  plus  rap- 
prochée que  1  mètre  da  bord  extérieur  des  fossés  (art.  90).— Dans 

(1.)  itpks: — (Dutong,  etc.)— Deax  arrêtés  da  préfet  de  Seine-et-Oise, 
reoduft  en  cooformité  de  l'art.  90  du  décret  do  16  déc.  1811^  ainsi  que  de 
fart.  579^  d'an  décret  spécial  du  7  janv.  1813  ordonnant  la  plantation  des 
routes  départetiientales  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  confirmé  par 
le  ministre  des  travaux  publics^  avaient  prescrit  aux  propriétaires  rive* 
raÎDs  d'une  route  de  ce  département  de  planter  des  arbres  le  long  de  leurs 
propriétés.— Dulong  et  consorts  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  ces  arrêtés.  —  Us  soutenaient  d'abord  dans  la  forme  que,  d'à* 
près  l'art.  16  du  décret  de  1811,  les  plantations  des  routes  départe- 
mentales ne  pouvaient  être  ordonnées  que  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  spécial  rendu  après  délibération  du  conseil  général  et 
enquête,  et  que  ni  le  décret  du  7  janv.  181 S  ni  les  arrêtés  préfecto- 
rmax  coiifirmés  par  le  ministre  ne  pouvaient  tenir  lien,  soit  du  règlement 
^administration  publique,  soit  de  l'enquête  préalable;  au  fond,  ils  pré- 
sentaient h  système  quo  nous  avons  analysé  ci-dessus;  enfin  ils  di- 
nient  que  les  art.  88,  89  et  90  du  décret  de  1811  était  applicable  aux 

roates  impériales  seulement  et  non  aux  roules  départementales. 
Loms-PeiLiPPi,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  «îu  9  vent,  an  15  ;  —  Vu  le  décret 

da  16  dée.  1811  contenant  règlement  sur  la  construction,  la  réparation 

tC  Teotretien  des  routes;  ^  Vu  le  décret  du  7  janv.  1813,  dont  l'art. 

919  est  ainsi  cenço  :  «  Toutes  les  routes  départementales  do  Seine-çt» 


ce  système,  l'art.  90  da  décret  de  1811  serait  applicable  unique- 
ment aux  plantations  facultatives  que  les  riverains  sont,  aux  termes 
de  la  loi  de  l'an  13,  libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sur  leurs 
terrains;  mais  on  ne  saurait,  dit-on,  appliquer  les  dispositions 
de  cet  article  aux  plantations  que  l'autorité  voudrait  rendre  obli- 
gatoires, pour  ces  propriétaires,  sans  créer  an  préjudice  de  ces 
derniers  une  servitude  fort  onéreuse  qu'aucune  loi  n'établit 
ni  ne  justifie.  —  Cette  manière  d'interpréter  le  décret  de  181! 
n'a  pas  été  admise  par  le  conseil  d'Etat  qui  a  décidé  que  les  dis- 
positions de  la  loi  dn  9  vent,  an  13,  portant  que  les  plantations 
seront  faites  dans  l'intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain  appar- 
tenant à  l'Etat,  ont  été  modifiées  par  l'art.  90  du  décret  du  16 
déc.  1811  (cons.  d'Et.  12  mars  184G)  (i).  —  Y.  dans  le  même 
sens,  MM.  Doyat,  Ann.  des  ponts  et  chaussées,  année  1839;  6ar- 
nler,  p.  ioo;  Dufour,  t.  4,  n«203;  Cotelle,  t.  3,  no*819et  s.; 
Gillon  et  Slourm,  n—  33  et  suiv.;  Jousselin,  t.  2,  p.  315;  Fé- 
raud-Giraud,  n»  475). 

t4<l.  En  181 4,  un  projet  de  loi  avait  été  présenté  dans  le- 
quel il  avait  été  question  de  revenir  au  système  de  la  loi  de  l'an 
13,  et  de  substituer  à  l'obligation  la  simple  faculté  de  planter. 
Mais  les  discussions  que  ce  projet  fit  naître  déterminèrent  le 
gouvernement  à  n'y  pas  donner  suite.  Lors  de  la  discussion  de 
la  loi  des  12-18  mal  1825,  dont  on  parlera  dans  un  moment,  il 
fut  reconnu  que  la  plantation  ne  cessait  pas  d'être  obligatoire.  Ce- 
pendit,  les  usages  de  l'administration  ne  sont  pas  aussi  sévè- 
res. Elle  n'exige  pas  que  les  particuliers  plantent  sur  le  sol  des 
routes,  et  elle  n'obtient  pas  sans  peine  qu'ils  plantent  sur  leur 
terrain.  —  De  ces  usages  de  l'administration,  et  de  la  présenta- 
tion, par  le  gouvernement,  du  projet  de  1824 ,  on  avait  conclu 
que  le  décret  de  181 1  n'était  plus  obligatoire,  parce  que,  contre 
le  vœu  de  la  loi  de  l'an  13,  il  assujettit  les  riverains  à  planter 
sur  leurs  héritages,  et  que  le  gouvernement  qui  avait  le  droit  de 
rapporter  ce  décret  et  de  déclarer  son  inconstilutionnallté,  l'a  fait 
suffisamment  par  l'ordonnance  de  présentation  du  projet  de  loi 
de  1 824  (M.  Isambert,  n?  544). — Ce  système  est  erroné  :  une  or- 
donnance ne  peut  abroger  que  les  décrets  réglementaires,  et  non 
ceux  qui,  comme  celui  de  1811,  ont  envahi  le  domaine  de  la  loi. 

149.  Quoiqu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
servitude  a  toujours  été  très-impatiemment  supportée  par  les  pro- 
priétaires, et  que  Tadmlnistration  a  toujours  trouvé  chez  eux  one 
résistance  qu'il  lui  a  été  souvent  fort  difficile  de  vaincre.  C'est  ce 
que  constatait  devant  la  chambre  des  pairs  (séance  du  22  mal 
1846),  M.  de  la  Ville-Gontier,  dans  des  explications  présentées 
au  nom  d'une  commission  chargée  de  l'examen  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  concéder  le  droit  d'établir  des  plantations  sor  le  sol 
des  grandes  routes,  projet  de  loi  qui  n'a  pas  eu  de  suite  :  «  dans 
très-peu  de  départements,  disait-il,  IMnfluence  de  l'autorité  a  pu 
faire  exécuter  sans  plainte  et  sans  mécompte  le  décret  de  1811  ; 
ces  plantations  généralement  mal  faites,  mal  conduites,  attaquées 
par  ceux  qui  avaient  pour  obligation  de  les  soigner  et  de  les 
conserver,  n'ont  prospéré  nulle  part.  Une  lutte  incessante  s'est 
élevée  entre  le  devoir  et  le  fait  le  plus  souvent  impuni,  situa- 
tion fâcheuse  dont  on  gouvernement  doit  se  préoccuper.  »  «— 
*•       ■  -'  ■    '  '    •■  '  "         —  I      » 

Oise  qui  ne  sont  point  plantées  et  dont  les  plantations  offrent  des  taco* 
nés  seront  plantées  dans  le  courant  de  1813,  conformément  au  mode 
établi  pour  les  routes  impériales  par  notre  décret  du  18  déc.  1811,  et 
d'après  les  alignements  quiserontarrétëspar  notre  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées;  »  —  Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  vent,  an  15,  portant  que  les  plantations  seront  faites  dans  Tintériev 
de  la  route  et  sur  les  terrains  appartendiit  à  l'Etat  ont  été  modifiées  par 
l'art.  90  du  décret  du  16  déc.  1811,  qui  prescrit  de  ne  faire  de  plan- 
tations le  long  des  routes  qu'à  la  distance  d'an  moins  1  met.  du  b«td 
extérieur  des  fossés;  —  Considérant  que  l'art.  379  du  décret  du  7  )uiv. 
1815,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
en  ordonnant  la  plantation  des  routes  départementales  de  Seiae-el-CHee, 
conformément  an  mode  établi  pour  les  routes  impériales  par  le  décret 
du  16  déc.  1811,  a,  en  ce  qui  concerne  les  plantations,  assimilé  Wâdites 
routes  aux  roules  impériales  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  Seine-etOise  et 
notre  ministre  des  travaux  {.unlics,  en  prescrivant  aux  rivaraiois  de  la 
route  départementale  n*  48  de  planter  sur  leurs  terrains  le  loog  de  la- 
dite route,  ont  agi  dans  les  limites  des  prescriptions  des  décrets  de  1811 
et  de  1815  ci-dessus  cités;  —  Art.  1.  La  requête  da  sieur  Dulongn 
consorts  est  rejetée. 
P%  It  mars  1846.-Ord.  «ont  dTtrM.  Lnçat^  rap. 
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En  yae  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses^  le  ministre  des 
travaux  pablics  a  déclaré  en  principe,  dans  nne  circulaire  du 
9  août  1850,  qneradmlnistration  renonçait  à  exiger  l'application 
de  la  servitude  que  le  décret  de  181 1  impose  aux  propriétaires, 
et  que,  dans  tous  les  cas  où  la  disposition  des  lieux  et  la  nature  du 
terrain  le  permettaient,  et  pour  les  routes  ayant  au  moins  1 0  mè- 
tres de  largeur,  elle  planterait,  à  ses  frais,  sur  le  sol  même  de 
la  route.  —  Mais,  tout  en  annonçant  qu'elle  renonce  à  se  préva- 
loir du  décret  de  1811,  Tadministration  a  soin  de  faire  remar- 
quer que  les  nouvelles  dispositions  introduites  par  la  circulaire 
n'entraînent  pas  l'abrogation  de  celles  du  décret  qui  donnent 
à  l'Etat  le  droit  d'exiger  des  riverains  qu'ils  plantent  sur  leurs 
propriétés,  seulement  11  ne  doit  en  être  usé  que  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue  :  11  est  de  principe^  dit  le  ministre,  que  les 
servitudes  ne  doivent  être  exercées  qu'avec  les  plus  grands  mé- 
nagements, et  ce  devoir  est  encore  plus  Impérieux  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  servitude  légale  que  la  propriété  est  forcée  de  subir 
pour  cause  d'utilité  publique  (même  cire).  —  Les  plantations  à 
faire  sur  les  routes  impériales,  conformément  à  la  circulaire  du 
9  août  1850,  et  l'entretien  de  ces  plantations  ont  fait  l'objet  de 
plusieurs  instructions  très-développées  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  des  17  Juin  1851,  9  août  1852  et  21  déc.  1853 
(V.  Bull,  offlc.  du  min.  de  l'int.,  années  1852,  p.  149;  1853, 
p.  294  ;  Y.  aussi  projet  de  règlement  proposé  en  1858  aux  pré- 
fets par  le  ministre  des  travaux  publics,  art.  34). 

149.  Dans  le  cas  où  l'administration  exigerait  la  plantation 
des  routes  par  les  particuliers,  voici  les  règles  à  suivre,  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  le  décret  de  181 1  .—D'abord,  il  doit  être 
fait  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  un  rapport  au  préfet. 
Indiquant  les  routes  susceptibles  d'être  plantées,  l'alignement 
des  plantations,  le  délai  nécessaire  pour  effectuer  la  plantation, 
et  contenant  en  outre  son  avis  sur  l'essence  des  arbres  qu'il  con- 
viendrait de  choisir  pour  chaque  localité.  Le  préfet  prend  ensuite 
un  arrêté  qui  .doit  être  approuvé  par  le  ministre  (décr.  de  181 1, 
art.  91).  —  La  circulaire  du  9  août  1850  invite  les  préfets  d'une 
manière  très-pressante  à  soumettre  au  ministre,  avant  toute  no- 
tification, les  arrêtés  qu'ils  croiraient  devoir  prendre  pour  en- 
joindre aux  propriétaires  de  planter  sur  leurs  propriétés.  Ces 
arrêtés,  ajoute  la  circulaire,  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation  ministérielle.  Us  de- 
vront être  accompagnés  de  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  éclairer  l'examen  de  l'administration  et  démontrer  que  le 
recours  à  l'exercice  de  la  servitude  légale  est  inévitable. 

1 49.  L'arrêté  du  préfet  est  porté  à  la  connaissance  des  par- 
ties intéressées,  et  une  mise  en  demeure  doit  leur  être  adressée 
pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer.  Suivant  M.  Gotelle,  n»  821, 
la  mise  en  demeure  légale  ne  peut  procéder  que  du  fait  des 

(1)  EipioB  :  ~~  (Pelletier. V-  Arrêté  da  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure qui,  par  application  des  art.  88,  95  et  97  du  décret  du  IS  déc. 
1811,  condamne  Pelletier  à  rembourser  les  frais  occasionnés  par  une 
plantation  d'arbres  sur  la  grande  route,  vis-À-vis  de  ses  propriétés, 
et  en  outre  à  nne  amende  de  1  fr.  pour  chaque  pied  d'arbre.  -^  Re- 
cours de  Pelletier  contre  cet  arrêté  ;  il  exdpe  de  la  loi  du  9  vent, 
an  13,  art.  5,  et  soutient  que  le  décret  du  le  déc.  1811  n'avait 
pas  pu  ajoutera  cette  loi  ni  la  changer. — Le  ministre  des  travaux  pu- 
blies a  fait  obserYer:  1»  an  sujet  du  décret  du  le  déc.  1811,  qu'il  avait 
déjà  été  reconnu,  en  diverses  circonstances,  que  ledit  décret  ayant 
statué  sur  une  matière  légishitive,  et  n'ayant  point  été  attaqué  pour 
cause  d'inconstitutionnalité,  avait  force  de  loi  ;  qu'il  avait  été  constam- 
ment suivi  sans  réclamation  ;  que  deux  ordonnances,  en  date  des  28 
nov.  1821  et  20  lév.  1822.  avaient  fait  l'application  de  ses  dispositions, 
et  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  détruisait  ainsi  robjection 
qu'on  présentait  contre  sa  légaiité.  —  Le  ministre  faisait  observer,  en 
second  lieu,  que  déjà  un  arrêté  du  20  janv.  1815,  pris  par  le  préfet, 
en  exécution  des  dispositions  du  décret  du  16  déc.  1811,  avait  appelé 
les  riverains  des  routes  à  planter  sur  leurs  terres  ;  que  le  sieur  Pelletier 
ne  s'y  était  pas  conformé,  et  qu'il  pouvait  d'autant  moins  être  admis  à 
dire  qu'il  ignorait  ses  obligations  à  ce  sqjet,  que  cet  arrêté,  comme  les 
réquisitions  faites  en  1827  les  lui  avait  fait  sufflMunment  connaître, 
lors  même  qu'il  serait  vrai  qu'il  eAt  ignoré  l'existence  de  l'arrêté  du  50 
juill.  1828.  «  J'ajouterai,  disait  le  ministre,  que  les  premiers  procès- 
verbaux  dressés  à  la  suite  des  réquisitions  de  1827,  et  dont  l'indul- 
gence du  préfet  avait  arrêté  l'effet,  avaient  dû  confirmer  le  sieur  Pelle- 
tier dans  ropinioA  qu'il  était  en  retard  de  satiiùûre  aux  règlements.— 
lA  siev  Nlttier^  povraivail  1»  ■duitre^  se  plaivt  de  1  exagératiee 


maires,  chargés  par  la  loi,  dit-il,  de  la  nollflcuiion  et  de  Tcxé' 
cution  des  arrêtés  administratifs.  M.  Féraud-Giraud,  n«  478, 
pense,  au  contraire,  et  avec  raison,  suivant  nous  qu'il  suffit  d'une 
simple  réquisition  de  l'ingénieur  en  chef.  ^G'est  ce  que  aeclde 
l'art.  93  du  décret  de  1 8 1 1 ,  eu  ce  qui  concerne  le  remplacement  des 
arbres  morts  ou  manquants,  et  l'on  ne  voit  pas  de  raison  pour 
qu'il  en  soit  autrement  pour  la  plantation  totale. — 11  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  lorsque  des  réquisitions  ont  été  adressées  à  un 
particulier  par  un  ingénieur  en  chef  à  l'effet  d'effectuer  des  plan- 
tations sur  une  route  bordant  ses  propriétés,  et  que  des  procès- 
verbaux  d'inexécution  ont  été  dressés,  ce  particulier  ne  pourrait 
plus  tard  exciper  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  connaissance  des  ar- 
rêtés préfectoraux  (eons.  d'Et.  28  oct.  1831  ^l);  Y.  aussi,  cous. 
d'El.  20  fév.  1822,  aff.  Malafosse,  n*  151).—  Il  est  vrai  qu'une 
circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  1 6  nov. 
1826,  semblerait  admettre  l'intervention  du  maire  :  «  Il  est  ar- 
rivé déjà,  lit-on  dans  cette  circulaire,  que  des  propriétaires  qui 
avaient  reçu  des  réquisitions  de  ce  genre ,  n'y  ont  eu  aucun 
égard  et  ont  déclaré  même  n'en  avoir  Jamais  eu  connaissance.  Je 
pense  qu'il  convient  que  M.  l'ingénieur  en  chef  vous  adresse  un 
double  des  réquisitions  qu'il  fait  à  ce  sujet  (il  s'agissait  du 
remplacement  des  arbres  morts  ou  manquants),  pour  que  vous 
le  communiquiez  aux  maires  des  communes  où  il  y  a  des  arbres 
à  remplacer;  que  vous  invitiez  ces  magistrats,  chaque  fois,  à 
rappeler  à  leurs  administrés  qu'ils  sont  tenus  de  planter,  et 
qu'à  défaut  par  eux  de  satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
adressées,  il  y  sera  pourvu  d'office»  (G.  des  ponts  et  chaussées, 
t.  3,  p.  220).  —  Mais  nous  ne  voyons,  dans  rinterventlon  du 
maire,  dont  parle  la  circulaire,  qu'une  mesure  tout  ofiicieuse, 
destinée  à  prévenir  des  contestations  regrettables  entre  l'admi- 
nletratlon  et  les  propriétaires,  mais  nullement  une  obligation 
légale  pour  les  Ingénieurs.  —  Seulement,  ainsi  que  le  dit  M.  Fé- 
rand-Giraud,  «  comme  il  faut  qu'il  conste  que  la  réquisition  a 
été  réellement  portée  à  la  connaissance  du  propriétaire,  elle  de- 
vra être  faite  par  l'intermédiaire  de  tout  agent  de  l'administra- 
tion dont  les  actes  font  foi  en  Justice,  et  11  devra  être  dressé 
procès-verbal  du  tout.  » 

t  &0.  Si  le  propriétaire  obéit  à  la  sommation  qui  lui  est 
adressée,  11  doit  se  conformer  en  ce  qui  concerne  l'alignement, 
la  distance  à  observer,  l'essence  des  arbres,  etc.,  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  préfet.— Lorsque  la  plantation  est  terminée, 
les  arbres  sont  reçus  par  les  ingénieurs  (décr.  de  181 1 ,  art.  92). 
—  Dans  le  cas  où  les  plantations  sont  faites  par  des  communes 
propriétaires,  la  plantation  est  donnée  à  l'entreprise  par  voie 
d'adjudication  publique,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  préfet.  L'adjudicataire  doit  garantir  pendant 
trois  ans  la  plantation;  pendant  ce  temps,  il  reste  chargé. 


des  prix  qui  ont  été  accordés  à  l'entrepreneur  Claireau.  Il  se  peut  que 
les  plantations  faites  pour  le  compte  du  requérant  aient  coûté  plus  cher 
que  s'il  les  eût  exécutées  lui-même,  car  les  frais  se  sont  accrus  du  bé- 
néfice de  l'adjudication  ;  mais  il  ne  tenait  qu'au  sieur  Pelletier  de  pré- 
venir ce  résultat  en  se  mettant  en  mesure  de  planter  les  arbres  qui 
manquaient,  et  il  doit  à  sa  négligence  les  condamnations  prononcées 
contre  lui.  An  surplus,  les  prix  de  la  plantation  ont  été  fixés  par  une 
adjudication  passée  avec  puolicité  et  concurrence,  et  l'administration 
est,  sous  ce  rapport,  à  l'aori  de  tout  reproche.  » 

Louis-Phiuppx,  etc;  —  Vu  la  loi  9  vent,  an  15,  relative  aux  plan- 
tations des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux;  —  Vu  le  décret  du 
le  déc.  1811,  contenant  règlement  sur  la  construction,  la  réparation 
et  l'entretien  des  routes;  —  Considérant  que  les  art.  88,  95  et  97  du 
décret  du  le  déc.  1811  ont  force  de  loi,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
en  a  fait  l'application  dans  l'arrêté  attaqué  ;— Considérant  qu'il  résulte 
des  pièces  que  les  propriétaires  riverains  des  routes  dudit  département 
ont  été  appelés,  par  un  arrêté  du  20  janv.  1815,  pris  parle  préfet,  en 
exécution  du  décret  du  16  déc.  1811,  à  planter  sur  leurs  terre»,  et  que 
le  requérant  est  d'autant  moins  fondé  à  soutenir  qu'il  ignorait  ses  obli- 
gations à  ce  sujet,  qu'elles  lui  ont  été  ranpelées  par  les  réquisitions  de 
l'ingénieur  en  chef  et  par  les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  par 
suite  de  leur  inexécution;  —  Considérant  que  les  plantations  n'ont  êlé 
exécutées  d'office,  aux  f^is  des  propriétaires  en  retard,  qu'après  un^ 
adjudication  publique,  annoncée  par  affiches,  tant  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure  que  dans  les  départements  limitrophes;  — 
Art- 1.  La  requête  du  sieur  PeUetier  est  rejetée,  etc. 

D«  2S  net  18Sl»-0rd.  ceni.  d'Et.-ll.  Briére,  rap. 
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tant  de  sod  entretien  qne  du  remplacement  des  arbres  morts 
on  manquants  ;  cette  garantie  est  prorogée  d'antant  pour  les 
arbres  remplace  (même  art.  94).  —  Il  a  été  décidé^  snr  ce 
points  que  la  durée  de  la  garantie  des  arbres  pendant  (rois  ans 
établie  contre  les  entrepreneurs  par  Tart.  94  du  décret  de  181 1^ 
peut  ètie  modifiée  par  le  cahier  des  charges^  et  spécialement 
que  lorsque,  par  le  cahier  des  charges,  les  entrepreneurs  ont  été 
tenus  de  garantir  les  arbres  Jusqu'à  la  réception  des  plantations, 
ils  sont  obligés,  tant  que  cette  réception  n'a  pas  eu  lieu,  de  rem- 
placer ceux  qui  sont  morts,  défectueux  ou  mal  établis;  et  que^ 
pour  ces  arbres  remplacés,  la  durée  de  la  garantie  est  la  même 
que  pour  la  première  plantation  ;  qu'en  conséquence  elle  ne  peut 
être  prorogée  à  trois  ans  par  le  conseil  de  préfecture  (cous.  d'Et. 
2Juili.  1820)  (1). 

t&t.  Lorsque,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  ordonne  la  plantation  d'une  route,  les  riverains, 
particuliers  ou  communes ,  n'ont  pas  obtempéré  à  la  réquisi- 
tion qai  leur  est  faite,  de  planter,  le  long  de  leur  propriété,  les 
espèces  d'arbres  indiquées,  le  préfet  met  en  adjudication  l'en- 
treprise de  la  plantation,  aux  frais  des  récalcitrants,  lesquels 
sont  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  l  fr.  par  pied 
d'arbre  que  l'administration  aura  planté  à  leur  défaut  (décr.  de 
1811,  art.  95,  96,  97).  —  lia  été  jugé  à  cette  occasion  que  lors- 
que la  plantation  des  arbres  bordant  une  route  a  été  exécutée 
d'office  par  l'administration,  les  riverains  contre  lesquels  l'ad- 
ministration demande  la  restitution  de  ses  dépenses,  ne  peuvent 
se  prévaloir  du  défaut  de  notification  des  arrêtés  qui  leur  pres- 
crivaient de  faire  cette  plantation,  si  elle  n'a  été  exécutée  qu'a- 
près des  adjudications  publiques,  annoncées  par  des  affiches  dans 
le  département,  si  des  piquets  ont  été  plantés  et  des  trous  ou- 
verts sur  leurs  propriétés,  trois  mois  avant  la  plantation  et  sans 
aacune  réclamation  de  leur  part  (cens.  d'£t.  20  fév.  1822, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Malafosse;  V.  aussi  cous.  d'Et.  28  oct.  1 831, 
«ff.  Pelletier,  n«  149). 

159.  De  même  aussi,  ceux  qui  auraient  mal  fait  les  plan- 
tations, dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  les  refaire,  sont 
passibles  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  97  du  décret  de  1811, 
1  fr.  par  pied  d'arbre,  et  eu  outre  ils  sont  tenus  au  rembourse- 
ment des  frais  de  la  plantation  (même  décr.,  art.  95).  —  Il  a  été 
décidé  que  la  contravention  existe  par  cela  seul  que  la  plantation 
est  Irrégulière,  et  que  le  décret  de  1811  n'impose  pas  à  l'admi- 
nistration l'obligation  de  mettre  le  propriétaire  en  demeure  d'a- 
battre les  arbres  plantés  en  contravention  (cous.  d'Et.  19  mars 
1845,  M.  Bourlon  de  Rouvre,  rap.,  aff.  Legueux-Gomisset). 

±S9,  il  ne  suffit  pas  d'effectuer  la  plantation,  11  faut  encore 
la  maintenir  en  bon  état  d'entretien.  Cette  obligation  pèse  égale- 
ment sur  les  riverains,  lis  doivent  remplacer  à  leurs  frais  les  ar- 
bres morts  on  manquants.  Ces  remplacements  doivent  être  faits 
dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  sur  la  simple  ré- 
quisition de  l'Ingénieur  en  chef  (décr.  de  1811,  art.  93).—  Une 
eircolalre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  16 
nov.  1826,  a  recommandé  aux  Ingénieurs  de  tenir  la  main  à 
•e  fpnd  les  remplacements  soient  régulièrement  effectués. 

A&T.  2.— De  la  distance  à  observer  entre  chaque  arbre  et  entre 
la  plantation  et  la  route,  —  Essence  des  arbres. 

Jl  54.  Dans  le  silence  des  lois  nouvelles  sur  la  distance  à  ob- 
server entre  chaque  arbre,  il  faut  se  référer  aux  anciens  règlements 


(1)  (llartineau-lDgrand  C.  ponts  et  cbaïusèes.)— Louis,  etc.  ;— Va 
Tarrêlé  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne, 
du  26  fév.  1819,  portant,  entre  autres  dispositions,  que  les  entrepre- 
neurs sont  tenus  de  replanter,  à  leurs  frais,  du  17  nov.  1819  au  15 
février  suivant,  tous  les  arbres  rejetés  comme  défectueux  ou  mal  établis 
•a  reconnus  tels  par  les  procès-verbaux  de  contre-visite,  et  de  garan- 
tir cette  nouvelle  plantation  pendant  trois  ans,  eu  conformité  de  l'art. 
94  da  décret  du  16  déc.  1811  ;—  Considérant  que,  par  Tart.  5  du  câ- 
bler des  charges,  les  entrepreneurs  ont  été  tenus  de  garantir  les  arbres 
josqa'à  la  réception  des  plantations  ; —  Considérant  que  cette  réception 
n'a  pas  été  faite  ou  adoptée  par  le  préfet,  et  que,  sur  les  plaintes  por- 
tées à  cet  administrateur,  il  a  été  ordonné  une  contre-visite  en  prè- 
fence  des  maires  et  propriétaires  riverains  qui  doivent  supporter  les 
CHU  46  la  plantation  l'^^Gaasidérant  )ue  l#f  ^fecéHtarlNiiU  U  tWHtr«« 


Or  Tarrèt  du  conseil  du  5  mai  1720,  art.  6,  Tord,  du  bureau 
des  flnances  de  Paris  du  29  mars  )  753  et  enfin  celle  du  1 7  Juiil. 
1781,  art.  5,  qui  reproduit,  sur  ce  point,  les  dispositions  des 
règlements  antérieurs,  exigent  qu'on  observe  30  pieds  au  plus  et 
18  pieds  an  moins  de  distance  d'un  arbre  à  l'autre.  Dans  la  pra- 
tique, dit  M.  Husson,  1. 1,  p.  391,  les  préfets  prennent  quelque- 
fois sur  eux  de  réduire  cet  espacement  au-dessous  de  la  limite 
minimum.  Mais  c'est  là  une  mesure  mal  raigonnée,  du  moins 
pour  certaines  essences  d'arbres,  qui  ne  peuvent  arriver  à  leur 
entier  développement  s'ils  n'ont  pas  autour  d'eux  un  espace 
libre  de  30  pieds.— C'est  cette  distance  qui  a  été  adoptée  comme 
règle  générale  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans  ses  cir« 
culaires  des  9  août  1850  et  17  juin  1851.  Suivant  ces  circulai- 
res, la  distance  d'un  arbre  à  l'autre,  pour  les  plantations  effec- 
tuées sur  le  sol  des  routes  par  les  soins  de  l'administration,  de- 
vra être  généralement  de  10  mètres;  mais  sur  beaucoup  de 
routes,  cet  intervalle  pourra  être  réduit  de  moitié  pourvu  quo  Ton 
ait  soin  de  faire  alterner  les  arbres  à  croissance  lente  avec  ceux 
à  croissance  rapide.  Dans  les  départements  du  Midi  qui  ont  beau- 
coup à  souffrir  de  la  sécheresse,  les  arbres  peuvent  être  placés 
à  moins  de  10  mètres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  alter- 
ner les  essences.  11  est  recommandé  aussi  de  faire  concorder 
les  arbres  espacés  de  10  mètres  avec  le  bornage  kilométrique, 
dans  les  départements  ou  il  existe,  et  de  marquer  les  limites  de 
chaque  hectomètre  par  un  arbre  d'une  autre  essence  que  le  reste 
de  la  plantation.  —  Quant  aux  distances  à  observer  entre  l'axe 
de  la  route  et  la  plantatlou,  elles  sont  réglées  avec  détail,  sui- 
vant la  largeur  de  la  route,  par  rinstructlon  du  17  juia  1851; 
les  plantations  doivent  en  tous  cas  être  faites  de  manière  qu'il 
reste  toujours  une  largeur  de  9  mètres  au  moins  disponible  pour 
la  circulation  :  en  outre,  les  arbres  doivent  être  tenus  à  la  dis- 
tance de  2  mètres  des  fonds  riverains,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  671  c.  nap.  (même  circul.). 

155.  La  distance  entre  la  ligne  des  arbres  plantés  sur  les 
fonds  riverains  et  la  limite  de  la  route  a  varié  beaucoup  dans 
les  anciens  règlements.  Elle  devait  être  de  10  pieds,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil,  du  18  juill.  1670,  relatif  aux  grands  chemins  de 
la  Normandie;  de  6  pieds,  d'après  Tord,  du  bur.  des  Un.  de  Pa- 
ris du  17  déc.  1686;  de  3  pieds,  aux  termes  de  l'arrêt  du  cous, 
du  26  mai  1705;  puis  enfin,  suivant  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation, de  6  pieds  à  partir  des  fossés,  et  dans  les  routes  oh  il  n'y 
a  pas  de  fossés,  de  5  toises  entre  le  pavé  et  la  plantation  (arrêt 
du  cous.  3  mai  1720, 17  juin  1721;  ord.  du  bur.  des  fin.  de 
Paris,  17  juill.  1781,  art.  5).  —  La  législation  postérieure  n'a 
pas  adopté  comme  les  anciens  règlements  une  règle  fixe  et  In- 
variable ;  elle  détermine  seulement  le  maximum  de  la  distance  à 
observer  entre  les  arbres  et  la  route,  et  donne  aux  préfets  le 
droit  de  régler  cette  distance.  Ainsi ,  d'abord  la  loi  du  9  vent, 
an  13,  d'après  laquelle  les  plantations  sur  les  propriétés  rive- 
raines étaient  purement  facultatives  (V.  n»  145),  oblige  les  pro- 
priétaires à  demander  l'alignement,  lorsqu'ils  veulent  piauler  à 
moins  de  6  mètres  de  la  route.  D'un  autre  cêté,  le  décret  du 
16  déc.  1811,  qui  veut  an  contraire  que  les  plantations  soient 
toïgonrs  effectuées  sur  les  terres  riveraines,  décide  que  ces  plan- 
tations seront  faites  à  1  mètre  au  moins  du  bord  extérieur  des 
fossés  (art.  90)  et  donne  aux  préfets  le  droit  de  fixer  l'alignement 
des  plantations.  Il  suit  de  là  que  c'est  au  préfet  aiiyourd'hui  qu'il 
appartient  de  déterminer  la  distance  à  observer  entre  les  arbres 
et  le  bord  de  la  route^  pourvu  que  cette  distance  ne  soit  pas  lu- 

visite  contiennent  la  preuve  qu'un  très-grand  nombre  d'arbres  plantés 
ont  été  reconnus  morts  ou  défectueux  et  mal  établis  ;  que,  dès  lors,  il 
n*y  a  pas  lieu  d'en  donner  réception,  et  que  les  entrepreneurs  doivent 
les  faire  remplacer; — Considérant,  néanmoins,  que  le  délai  prescrit  par 
ledit  arrêté,  pour  opérer  ce  remplacement,  est  expiré  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  delà  Vienne, 
du  26  fév.  1819,  est  réformé  en  ce  qu'il  prolonge  la  durée  de  garantie 
stipulée  par  Tart.  5  du  cahier  des  charges.  —  S.  Il  est  confirmé  dans 
ses  autres  dispositions,  et  notamment  en  ce  qu'il  oblige  les  entrepre- 
neurs à  replanter,  à  leurs  frais,  tous  les  arbres  qui  ont  été  reconnut 
morts,  défectueux  ou  mal  établis.  —  Ce  remplacement,  aura  lieu  aux 
époques  et  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  le  proict  du  ucparlomcnt 
de  la  Vienne. 

Ou  i  juiUi  lllOi-Ordi  ^m  d'Btt^M»  Tarbé,  rapi 
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férleure  à  eelle  fixée  par  l'art.  90  da  décret  ni  supérieure  à  celle 
déterminée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vent,  an  15,  dont  la  dis- 
position à  cet  égard  est  restée  en  vigueur  (Y.  n»  J59).  Tel  est 
aussi  sur  ce  dernier  point  l'avis  de  MM.  Solon,  Servitudes^ 
n«l22;  Bavenne^  t.  1,  p.  216;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  480 
(Gouf.  avis  du  cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées^  26  avr.  1836). 
—  Y.  toutefois  M.  Husson,  p.  590. 

t&H.  Les  particuliers  qui  feraient  la  plantation  à  une  dis- 
tance autre  que  ceile  fixée  par  l'arrêté  préfectoral  commettraient 
une  contravention  de  grande  voirie^  et  la  circonstance  qu'ils 
auraient  planté  sur  leur  propre  terrain  ne  serait  pas  une 
excuse.  —  11  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  le  riverain  d'une  route 
qui  a  planté  des  arbres  sar  le  sol  de  la  route^  en  dehors  des  dis- 
tances prescrites  par  un  arrêté  du  préfet  du  département^  ne 
peut  être  excusé  de  la  contravention  sons  prétexte  que  le  terrain 
sur  lequel  il  a  planté  lui  appartient  et  qu'il  n'a  été  ni  régu- 
lièrement exproprié  ni  indemnisé  en  raison  de  sa  dépossession 
(cons.  d'Et.  9  juin  1830(1  ).^Gonf.  cons.  d'Et.  Snov.  1829;  aff. 
Moyria,  Y.  n»  206-4»). 

159.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  de  cette  contravention 
doit  ordonner  la  suppression  des  plantations  irrégulièrement 
faites  et  en  outre  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  (Gonf. 
cons.  d'Et.  15  mars  1826^  aff.  Lefrançois,  Y.  n<^  206-lo);  lors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  plantation  déjà  ancienne  (cons.  d'Et. 
1"  août  1854,  M.  Brière,  rap.,  afl*.  Bebaine).  —  L'administra- 
tion polirrait  même  par  voie  de  mesure  générale  ordonner  l'aba- 
tage  de  tous  les  arbres  qui  auraient  été  plantés  par  les  riverains 
sans  permission  ni  alignement  (av.  cons.  gén.  des  ponts  et  chaus- 
sées^ 27  mars  1854;  M.  Cotelle^  n«  850).  — Toutefois,  l'admi- 
nistration n'a  pas  le  droit  de  faire  abattre  des  arbres  plantés  dans 
des  propriétés  closes  ;  elle  peut  seulement  exiger  qu'ils  soient 
élagués  si  les  branches  avancent  sur  la  route;  les  propriétés  ne 
sont  alors  soumises  envers  TEtal  qu'aux  règles  du  droit  commun 
(av.  cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées^  8  mars  1849;  M.  Gotelle^ 
n»  826). 

159.  Mais  quelle  est  l'amende  qui  doit  être  appliquée  par 
le  conseil  de  préfecture^  en  cas  de  plantation  irrégulière?  —  Ge 
ne  peut  être  celle  de  l'art.  97^  i  fr.  par  pied  d'arbre  (Y.  n«  151); 
car  cet  article  a  trait  uniquement  aux  plantations  effectuées  par 

(1)  Eipict  ;  —  (B«liD.) —  Arrêté  du  conseil  dç  préfecture^  aiosi 
conçu  :  —  «  Coofidérant  que  le  terrain  dont  il  s'agit  fait  depuis  long- 
teni]j8  partie  intégrante  de  la  route  royale  n*  86  ;  qu'il  a  ainsi  cessé 
d'être  la  propriété  du  sieur  Belin  pour  entrer  dans  le  domaine  public; 
que  la  dépo^session  du  sieor  Belin,  qu'elle  ail  eu  lieu  avant  ou  après 
une  juste  indemnité^  n'en  est  pas  moins  consommée  ;  qu'ainsi  son  droit 
à  la  propriété  s'est  converti  en  une  simple  action  en  payement  d'indem- 
nité, la  seule  que  le  sieur  Belin  ait  exercée  devant  le  tribunal  de  Tour- 
non  ;  que  les  lois  et  règlements  en  matière  de  grande  voirie  sont  d'ordre 
Snbiic,  et  que  leur  exécution  ne  peut  être  paralysée  par  des  prétentions 
e  la  nature  de  celles  qu'élève  le  sieur  Belin,  qui  voudrait  faire  admettre 
que.  par  cela  seul  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  pour  une  portion  de  ter- 
rain, il  peut  s'en  considérer  encore  comme  propriétaire,  ee  qui  est  tout 
à  fait  contraire  aux  règles  de  droit,  qui  ne  veulent  pas  qu'on  puisse  pré* 
tendre  tout  à  la  fois  à  la  chose  et  au  prix.,  et  tendrait  à  rendre  illusoire 
la  police  des  grandes  routée.  »  --  Pourvoi  du  sieur  Belin. 

Gbabu»,  eic;  -*- Yu  la  loi  du  28  fév.  1800  (9  vent,  an  8);  —  Yu 
les  art.  90  et  91  du  décret  du  10  déc  1811;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  pièces  que  le  sieur  Belin  a  planté  sur  le  bord  de  la  roule  sans  avoir 
observé  les  dislances  prescrites  par  l'art.  90  du  décret  du  16  déc.  1811 
et  par  l'arrêté  réglementaire  du  préfet  du  département  de  l'Ardêche,  en 
date  du  10  janv.  1820,  ce  qui  constitue  une  contravention  en  matière 
de  grande  voirie,  que  le  conseil  de  préfecture  a  justement  réprimée  par 
son  arrêté  du  16  sept.  1828  ;  —  Art,  1.  La  requête  du  sieur  Belin  est 
rejelée,  etc. 

Du  9  juin  I850.-Ord.  cons.  d'Et-M.  Barthélémy,  rap. 

(a)  Espèce  :  —  (Yeuve  Tanguy.)  —  Un  arrêté  du  préfet  d'Tlle-et- 
Yilaine  avait  fixé  à  4  mètres  de  l'arête  extérieure  de  la  route  la  dis- 
tance des  arbres  à  planter  sur  le  bord  de  la  route  royale  de  Caen  à  Lam- 
balle  et  à  10  mètres  l'espace  à  observer  entre  eux.  La  veuve  Taoguy 
est  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  n'avoir  pas  observé 
ee»  distances  dans  la  plantation  qu'elle  avait  (ait  elTectuer  le  long  de  ses 
propriétés.  Le  conseil  de  préfecture  la  renvoie  de  la  poursuite  par  ce 
motif  que,  d'après  les  règlements  sur  la  matière  et  notamment  Tari.  90 
dujdécret  du  16  déc.  181 1, les  faits  qui  lui  étaient  reprochés  ne  consti- 
tuaient pas  de  cootravtuiioo.  »*  Recours  au  eoaseii  d'Etat  par  le  mi«' 
toistre  des  travaux  pablict. 


radministration  en  cas  de  refus  des  propriétaires  »  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  étendue  à  une  autre  espèce,  les  dispositions  pénales 
devant  être  interprétées  d'une  manière  restrictive.  Bans  le  silence 
du  ù(trGi,  il  faut  recourir  à  l'amende  prononcée  par  l'ordonn. 
du  4  août  1731,  sauf  les  modérations  apportées  aux  anciennes 
pénalités  par  la  loi  du  23  mars  1842  (Y.  n»  215).  — Il  aété  Jugé 
en  ce  sens  :  i  «  que  le  propriétaire  qui  a  planté  des  arbres  sur  le  sol 
même  d'une  route  sans  autorisation  doit  être  condamné  à  dé- 
truire ses  arbres  et  à  l'amende  prononcée  par  l'ord.  précitée  de 
1731,  bien  que  cette  plantation  ait  été  efTectnée  en  arrière  des 
arbres  déjà  plantés  sur  cette  route,  et  quelle  que  soit  la  distance 
laissée  entre  ces  deux  plantations  (cons.  d'Et.  22  fév.  1 838,  M.  Hély- 
d'Oissel,  rap.,  aff.  Ganneron);  —  2»  Que  le  conseil  de  préfecture 
doit  ordonner  la  suppression  des  plantations  faites  aune  distance 
plus  rapprocbée  que  celle  fixée  par  l'arrêté  du  préfet,  et  condam- 
ner le  contrevenant  à  l'amende  prononcée  par  l'ordonn.  du  roi,  du 
4  août  1751,  sauf  à  la  réduire  dans  les  proportions  déterminées 
par  la  loi  du  23  mars  1842  (cons.  d'Et.  23  mars  1845)  (2). 

t&9.  Si  aucun  arrêté  préfectoral  n'a  fixé  la  distance,  Il 
faut  alors  suivre  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  1 3,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  est  resté  en  vi- 
gueur sur  ce  point;  le  propriétaire  qui  veut  planter  à  moins 
de  6  mètres  du  bord  de  la  route,  doit  demander  l'alignement. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  appelé  à  présenter  ses  obser- 
vations dans  l'affaire  Bulong  (12  mars  1846,  Y.  n«  145),  disait  : 
«  Ge  n'est  pas  qu'il  ne  faille  reconnaître  que  même  en  présence 
du  décret  de  1811,  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  subsiste 
encore;  mais  il  est  facile  de  voir  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle s'appliquent,  non  aux  arbres  à  planter  en  vue  de  la  planta- 
tion des  routes,  mais  aux  arbres  à  planter  par  les  riverains  en 
vue  de  leur  convenance  particulière.  »  —  Il  a  été  Jugé  en  Bel- 
gique, ob  la  loi  de  l'an  1 3  et  le  décret  de  181 1  sont  encore  en 
vigueur,  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  riverain  d'une  route 
fait  des  plantations,  de  son  propre  mouvement,  à  une  distance 
moindre  de  6  mètres,  il  est  tenu  de  demander  au  préalable  l'au- 
torisation ou  l'alignement,  le  décret  de  1 81 1  n'ayant  pas  dérogé, 
en  ce  point,  à  la  disposition  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  qui  l'exige 
ainsi  ;  qu'ici  ne  peuvent  être  invoqués  ni  le  code  Napoléon,  art. 
671^  ni  les  coutumes  locales  (Bruxelles,  22  Juill.  1843)  (3).  — > 


Louis-Phujppe,  etc.  ;  —  Yu  l'arrêt  du  3  mai  1720,  Tordonnance  du 
roi,  du  4  août  1731.  le  décret  du  16  déc.  1811  et  la  loi  du  85  mars  1842; 

—  Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  91  du  décret  du  16  déc.  1811, 
il  appartient  au  préfet  de  fixer  Talignement  des  plantations  à  faire  le 
long  des  routes  royales  de  leur  département;  —  Considérant  que  le 
préfet  d'Ille-et-Yilane  a  pris,  à  la  date  du  30  cet.  1813,  on  arrêté  ap« 
prouvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  7  décembre  suivant,  qui  dispose» 
art.  95  :  «  que  dans  les  nouvelles  plantations  les  arbres  seront  tous  ali- 
gnés à  4  mètres  du  bord  extérieur  de  l'accotement  ou  banquette  de  la 
route,  et  que  chaque  pied  d'arbre  sera  espacé  de  10  mètres  de  l'un  i 
l'autre  ;  »  qu'un  second  arrêté  du  préfet  du  même  département  en  date 
du  10  déc.  1829  a  modifié  le  premier  en  admettant  l'esparement  de  5 
mètres  seulement  pour  les  plantations  de  p  opliers  ou  autres  arbres  pyw 
ramidaux;  —  Considérant  que  la  veuve  Tanguy  contrairement  à  cet* 
dispositions,  a  fait  planter  sur  sa  propriété  le  long  de  la  route  royale 
n*  176  des  arbres  forestiers  placés  à  une  distance  de  5  mètres  50  ceo- 
timëtres  de  l'arête  exiérieure  de  la  route,  et  «spaccs  entre  eux  de  5  mè- 
tres; que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voire;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  consieil  de  préfecture  d'Ille-et-Yilaine  n'a  pas  con- 
damné ladite  dame  veuTO  Tanguy  à  la  suppression  de  la  plantation  p;ir 
elle  irrégulièrement  Faite,  et  en  outre  à  l'amende  prononcée  par  l'or- 
donnance du  roi  du  4  août  1751,  sauf  à  modérer  ladite  amende  en  vertu 
du  droit  que  lui  confère  la  loi  du  25  mars  1842  :  -—  Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Yilaine  du  22  juill.  1842  est  annulé. 

—  Art  2.  La  dame  veuve  Tanguy  est  condamnée  à  supprimer  la  plan- 
tation par  elle  irrégulièrement  faite  le  long  de  la  route  royale  n«  176. 

—  Art,  3.  La  dame  veuve  Tanguy  est  condamnée  à  16  fr.  d'amende. 
Du  25  mars  1845.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Bourlon  de  Rouvre,  rap. 
Nota  :  Du  même  jour,  deux  décisions  identiques  (veuve  Leaos  et 

Baratte). 

(3)  Espèce  ;---(Min.  pub.  C.  Y..,)— Y.. «fut  traduit  devant  le  tribunal 

de  police  correctionnelle  de  Bruxelhs,  pour  avoir  fait  le  long  d'une  route 

'  provinciale,  une  plantation  d'arbres  à  une  distance  trop  rapprochée  et  sana 

autorisation  préalable. —  Jugement  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  si  l'auteur 

de  Tarréié  du  29  fév.  1856  n'a  point  fixé  la  distance  à  laquelle  lei 

{tlantations  ne  pourraient  se  faire  qu'en  vertu  d'une  autorisation  prêftr 
able^  il  l'est  nèeessalremeot  référé  aux  lois  et  réu;lemoott  exislaats  j-^ 
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V.  dans  le  même  sens,  avis  cens.  gén.  des  ponts  et  "haussées, 
8  mars  1849,  cité  par  M.  Cotelle,  t.  3^  n«  826. 

mo.  Dans  le  cas  où  le  riverain  se  retirerait  sur  sa  pro- 
priété au  deià  de  6  mètres,  aurait-il  le  droit  de  planter  oouime 
il  l'entendrait^  sans  demander  l'alignement  et  sans  observer  Tes- 
pacement  entre  chacun  des  arbres  dont  nous  avons  parlé  n"  154? 
L'affirmative  semble  hors  de  doute;  car  Tart.  5  de  la  loi  du  9 
vent,  an  1 3  n'exige  la  demande  et  l'obtention  de  l'alignement 
que  pour  le  cas  où  le  riverain  voudrait  planter  à  moins  de  6 
mètres  de  la  route,  distance  légale  an  delà  de  laquelle  le  droit  de 
surveillance  de  l'administration  cesse  de  s'étendre  (Gonf.  MM.  Du- 
may,  p.  455  ;  Husson,  t.  l^p.  391). 

tut.  Indépendamment  de  ces  distances  à  observer  pour 
la  plantation  des  arbres,  faudrait-il  encore,  vis-à-vis  du  voisin 
du  propriétaire  planteur,  observer  la  distance  prescrite  par 
l'art.  671  0.  nap.,  et,  en  cas  d'inobservation,  ce  voisin  aurait-il 
le  droit,  par  application  de  l'art.  672,  d'exiger  que  les  arbres 
fussent  arrachés?  Non.  En  effet,  si  l'art.  671  c.  nap.  défend  de 
planter  à  moins  de  2  mètres  de  la  ligne  séparative  de  l'héritage 
du  voisin,  les  art.  649  et  650  avaient  déjà  porté  à  cette  règle  une 
dérogation  qui  s'applique  exactement  à  l'hypothèse  en  question 
L'art.  649  distingue,  en  effet,  les  servitudes  établies  dans  l'in- 
térêt pu&/»c  de  celles  établies  dans  l'intérêt  privé,  et  l'art.  650, 
après  avoir  dit  que  celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  com- 
munale ont  pour  objet...  la  construction  ou  réparation  des  che- 
mins et  ouvrages  publics  ou  communaux,  ajoute  :  a  Tout  ce  qui 
concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou 
des  règlements  particuliers.  »  —  Or  les  lois  et  règlements  qui 
ordonnent  la  plantation  des  routes  sont  au  nombre  de  ceux  aux- 
quels se  réfère  la  disposition  précité  du  code  Napoléon  ;  ils  im- 
posent une  servitude  d'utilité  publique  devant  laquelle  disparait 
la  servitude  d'intérêt  privé  de  l'art.  671  (Gonf.  MM.  Dumay  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  460;  Cotelle,  t.  3,  p.  491,  m  833).  —  V. 
aussi  tfi/rd,  n^  630. 

±Bt.  Quant  à  la  plantation  de  haies  vives\e  long  des  routes, 
quelle  est  la  distance  à  observer?  Aux  termes  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  Juin  1 721,  il  ne  peut  en  être  établi  à  moins  de  6  pieds 
des  fossés  et  de  30  pieds  ûapavé  sur  les  routes  où  il  n'existe  pas 
de  fossés.  Toutefois,  malgré  ces  dispositions ,  l'administration 
permet,  suivant  M.  Husson,  t.  1,  p.  393,  la  plantation  des  haies 
à  la  distance  du  droit  commun  (1/2  mètre)  établie  par  l'art.  671 
c.  nap.  (V.  Servit.,  n^  630  et  suiv.).— Dans  le  cas  où  des  haies 
auraient  été  plantées  sans  autorisation  à  une  dislance  inférieure 
à  celle  fixée  par  les  règlements  précédemment  cités,  quelle  serait 
la  peine  encourue?  Si  c'est  une  haie  vive  qui  a  été  ainsi  plantée, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'amende  de  500  fr.  portée  par  Tord,  du 
roi  du  4  août  1731  contre  ceux  qui  font  des  plantations  sur  le 
bord  des  routes  à  une  distance  moindre  de  6  pieds  à  partir  du 
bord  extérieur  des  fossés  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  haie  sècJ^e,  c'est 
l'amende  de  300  fr.  établie  contre  toute  construction  faite  sans 


Que  le  décret  du  16  dec.  1811,  en  imposant  aux  propriétaires  riverains 
de  faire  des  plantations  le  long  des  grandes  routes,  dit,  à  ia  vérité,  art. 
90,  que  ces  plantations  seront  faites  au  moins  à  1%  distance  de  1  mètre 
du  bord  extérieur  des  fossés,  mais  qu'on  ne  peut  induire  de  là  qu'il  est 
liermis  de  planter  à  une  distance  plus  éloignée,  quelle  qu'elle  soit,  sans 
jYoii  demandé  et  obtenu  l'autorisation  ;  —Que  la  distance  fixée  à  1  mè- 
ire,  comme  étant  la  plus  rapprochée,  à  laquelle  les  plantations  peuvent 
ètni  ordonnées  et  autorisées,  est  en  elTet  subordonnée  à  l'essence  des 
arbres  et  à  l'alignement  à  tracer  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingé- 


sans 
ce 


prîétaire  riverain  fait  les  plantations  de  son  propre  mouvement,  Si 
^'uQ  alignement  ait  été  préalablement  arrêté  ou  indiqué;  —  Que 
mode  de  planter  a  été  réglé  par  la  loi  du  9  vent,  an  15,  art.  5,  qui  dis- 
pose que  le  propriétaire  riverain  qui  voudra  planter  des  arbres  sur  son 
propre  terrain,  à  moins  de  6  mètres  de  dislance  de  la  route,  sera  tenu 
de  demander  et  d'obtenir  l'alignementà  suivre  de  la  préfecture  du  dépar- 
temeot  remplacée  aujourd'hui  par  la  dépulatiou  des  Etats  de  la  province^ 
«»  Qae  le  décret  du  16  déc.  1811,  en  ordonnant  contrairement  à  la  loi 
du  9  vent,  an  15,  que  les  plantations  se  feraient  à  l'avenir  sur  les  pro- 
priétés riveraines  de  la  roule,  n'a  nullement  dérogé  à  l'art.  5  de  la 
même  loi,  eu  ce  qui  coocerce  rautorisation  requise,  puisque  aucune  de 
ces  dUposttioDS  ne  dispense  les  propriétaires  riverains  de  demander 
f0|le  autorisation;  —  Altenda  que  l'on  argumente  à  tort^  dans  l'espèce^ 


autorisation  sur  les  propriétés  joignant  la  voie  publique  par  Tar- 
rêt  du  conseil  du  27  fév.  1763  (Conf.  cons.  d'Et.  30  juin  1839, 
aff.  Cossin,  n»  271-2o;  M.  Husson,  t.  1,  p.  393).  —  V.  chap.  6. 
168.  De  quelle  essence  doivent  être  les  arbres?  L'arrêt  du 
conseil,  du  3  mai  1720,  indiquait  les  ormes,  hêtres,  châtai- 
gniers, arbres  fruitiers  ou  autres,  suivant  la  nature  du  terrain. 
L'ordonn.  du  17  juiil  1781  se  borne  à  dire,  art.  5,  que  la  plan- 
tation sera  faite  de  tels  arbres  jugés  propres  au  terrain.  La  loi 
du  9  vent,  an  13,  désigne  les  arbres  forestiers  on  fruitiers,  se- 
lon les  localités.  Enfin  le  décret  de  1811,  art.  91,  charge  l'ingé- 
nieur de  donner  son  avis  sur  l'essence  des  arbres,  sans  en  indi- 
quer aucune  nominativement,  qu'il  conviendra  de  choisir  selon 
chaque  localité  (V.  n*  148),  et  c'est  l'arrêté  du  préfet  qui,  sar 
cet  avis,  fixe  pour  chaque  localité  les  Qssences  qui  devront  être 
employées.  —  Y.  du  reste  sur  ce  point  la  circulaire  déjà  citée 
du  17  juin  1851. 

Art.  5.  —  De  to  propriété  des  arbrêS9 

i<l4.  D'après  les  anciens  règlements,  les  arbres  des  routes 
appartenaient  à  ceux  qui  les  avaient  plantés  :  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  339  de  l'ord.  de  Blois,  de  1579,  de  l'édit  de  1583  et 
implicitement  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720,  art.  7.  Les 
seigneurs  ne  paraissent  pas  avoir  en  à  cet  égard  un  droit  supé^ 
rieur  à  celui  des  autres  propriétaires.  Seulement,  comme  à  dé- 
faut par  ceux-ci  d'effectuer  les  plantations  que  les  ordonnances 
mettaient  à  leur  charge,  les  seigneurs,  auxquels  appartenait  le 
droit  de  voirie  sur  les  chemins,  pouvaient  y  procédereux-mêmes 
à  leurs  frais,  même  sur  les  fonds  des  riverains,  et  que  dans  ce 
cas  les  arbres  étaient  leurs  propriété  (arr.  du  cons.  du  3  mal 
1720,  art.  7),  il  en  résultait  qu'avec  le  temps  il  était  devenu 
fort  difficile  de  savoir  par  qui  la  plantation  avait  été  faite,  et 
par  conséquent  à  qui  appartenait  ia  propriété  des  arbres.  £t  ce 
qui  compliquait  encore  ia  difficulté,  c'est  que  si  les  seigneurs 
ne  faisaient  point  planter,  à  défaut  des  propriétaires,  les  borda 
des  grandes  routes,  l'Etat  faisait  faire  les  plantations  par  ses 
agents  et  devenait  alors  propriétaire  des  arbres  qu'il  avait 
ainsi  plantés  (arr.  du  cons.  6  sept.  1772,  Y.  IKM.  Tarbéde  Yaux- 
clairs,  Dict ,  v»  Voirie;  Yignon,  Etudes  histor.  sur  l'admin.  de 
la  voirie,  t.  2,  p.  1^0,  et  Pièces  justif.,  p.  219).  —  L'assem- 
blée constituante  ayant  aboli  les  droits  de  voirie  qui  apparte- 
naient autrefois  aux  seigneurs,  détermina,  par  son  décret  des 
26  juill.-i5  août  1790  (y.  suprà,  p.  187),  de  quelle  manière 
seraient  réglés  les  droits  de  propriété  sur  les  arbres  plantés  au 
bord  des  chemins  publics  autres  que  les  chemins  royaux  :  ea 
principe,  les  seigneurs  étaient  déclarés  propriétaires  de  ces  ar- 
bres, sauf  certains  droits  des  particuliers  et  des  communes.  Maie 
en  ce  qui  concerne  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  royaux, 
l'assemblée  laissa  la  question  en  suspens.  «  Il  sera  statué,  porte 
l'art.  9  du  décret  précité,  par  une  loi  particulière  sur  les  aj'bree 

de  l'art.  671  c.  civ.,  et  des  statuts  coutumiers  analogues;  que  ces  dis- 
positions générales  ont,  en  effet,  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  nuise  à  la 
propriété  d'autrui  par  des  plantations  trop  rapprochées,  et  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution  en  présence  des  dispositions  spéciales  sur  la 
matière,  qui  ont  pour  objet  l'embellissement  des  grandes  routes  et  la 
conservation  des  alignements  le  long  de  celies~ci  ;  ~  Que  ces  premières 
dispositions  sont  si  peu  applicables  à  l'espèce  que,  parmi  les  statuts 
locaux,  il  en  est,  et  entre  autres  celui  de  Taucien  pays  d'Alost,  qui  per- 
mettent de  planter  à  une  distance  de  85  centimètres  et  demi  de  la  ligne 
séparative,  tandis  que  le  décret  du  16  déc.  1811,  art.  90,  veut  qu'il  y 
ait  entre  la  plantation  et  le  bord  extérieur  du  fossé  au  moins  la  distance 
de  1  mètre;  —  Attendu  que  toute  plantation  qui  se  trouve  à  une  dis« 
tance  moindre  que  celle  de  6  mètres  de  la  ligne  extérieure  de  la  route 
doit  donc  être  considérée  comme  faite  le  long  de  celte  route,  et  ne  peut 
se  faire  sans  autorisation  préalable; — Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
que,  dans  le  courant  de  1843,  en  ia  commune  de  Laeken,  le  préveaaa 
fait  des  plantations  sur  sa  propriété  le  long  de  la  route  provinciale  de 
Bruxelles  à  Wolvertbem,  entre  les  bornes  n^  2  et  5,  à  une  distanee 
plus  rapprochée  que  celle  de  6  mètres  de  la  ligne  extérieure  de  cette 
route,  et  sans  y  avoir  été  autorisé  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  29  (év.  1836,  1  de  la  loi  du  6  mars  1818,  condamne  le  sieur 
Y...  à  une  amende  de  21  fr.  16  cent,  et  aux  frais.  »  —  AppeU  — 
Arrêt. 

La  coub;-»  Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge,  ceDfiraie« 

Ûa22  juill.  1845.-G.  d'appel  de  Bruxelles  4*  ck. 
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plantés  le  long  des  chemins  dits  royaux.  »  —  Pins  tard,  le  dé- 
cret dn  28  août  1792,  émané  de  l'assemblée  législative  et  em- 
preint d'un  esprit  de  réaction  ardente  contre  le  régime  féodal, 
dépouilla  les  seigneurs  de  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
chemins  publics  que  le  décret  de  1790  leur  avait  conservée; 
mais  quant  à  ceux  qui  bordaient  les  grandes  routes,  la  question 
resta  encore  réservée  :  a  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  relati- 
vement aux  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  nationales,  dit 
l'art.  1 8  de  ce  décret,  nul  ne  pourra  s'approprier  lesdits  arbres, 
ni  les  abattre  ;  leurs  fruits  seulement,  les  bois  morts  appartien- 
dront aux  propriétaires  riverains.  » 

t<l&.  Dans  cet  état  d'incertitude,  11  semble  que  la  question 
de  propriété  des  arbres  plantés  sur  ou  le  long  des  routes  ne 
pouvait  être  résolue  que  par  ce  principe  du  droit  commun  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus,  sauf  la  preuve 
contraire  (c.  nap.  552,  553).  —  Les  arbres  accrus  sur  les  terres 
riveraines  devaient  donc  être  réputés  appartenir  aux  proprié- 
taires de  ces  fonds,  ceux  situés  sur  le  sol  même  de  la  route,  à 
l'Etat,  propriétaire  du  sol  de  ces  routes,  à  moins  qu'un  tiers  ne 
vint  à  Justifier  qu'il  avait  planté  les  arbres  à  ses  frais,  auquel 
cas,  il  eût  dû  être  admis  à  exercer  son  droit  de  propriété  sur 
ces  arbres.  —  Cette  preuve  contraire  devait-elle  être  admise? 
Tel  est  le  point  que  la  législation  postérieure  a  eu  pour  objet  de 
résoudre.  —  En  ce  qui  concerne  les  arbres  plantés  sur  le  sol 
même  des  routes,  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  28  flor. 
an  4,  rendu  il  est  vrai  dans  une  espèce  particulière,  mais  résol- 
vant ia  question  en  principe  général,  avait  décidé  que,  les  routes 
étant  une  dépendance  du  domaine  public,  les  arbres  qui  en  fai- 
saient partie  devaient  être  également  considérés  comme  appar- 
tenant au  domaine,  et  comme  étant  dès  lors  la  propriété  ina- 
liénable de  l'Etat;  d'oh  il  suivait  que  la  preuve  contraire  de  la 
part  des  tiers  était  inadmissible. —  Mais  c'était  là  méconnaître  la 
situation  que  la  législation  ancienne  avait  faite  aux  riverains,  par 
suite  de  l'obligation  qu'elle  leur  Imposait  d'efiTectuer  à  leurs 
frais  les  plantations  des  routes.  Aussi  voit-on,  dans  quelques  do- 
cuments administratifs  postérieurs,  que  l'administration  ne  s'est 
pas  rangée  à  cette  doctrine  absolue.  Deux  circulaires,  en  date 
des  7  prair.  an  9  et  24  therm.  an  iO,  émanées  de  la  direction 
des  forêts,  sous  la  surveillance  de  laquelle  étaient  placés  alors 
les  arbres  des  grandes  routes  et  ceux  des  canaux  (arr.  1 8  mess, 
an  10),  reconnaissent  que  les  particuliers  peuvent  avoir  droit  aux 
arbres  plantés  sur  les  routes.  Par  la  première,  il  est  recommandé 
aux  conservateurs  de  s'opposer  à  toutes  coupes  et  à  tout  élagage 
de  la  part  des  propriétaires  riverains  qui  ne  justifieraient  pas  de 
leur  droit  ou  d'une  permission  légale.  Dans  la  seconde,  il  est  dit 
«  qu'il  faut  considérer  généralement  les  arbres  des  grandes  routes 
comme  appartenant  à  l'Etat,  à  moins  que  les  propriétaires  rive- 
rains ne  les  aient  plantés,  n  ce  qui  est  conforme  aux  principes. 

tlMI.  La  loi  dn  9  vent,  an  13,  qui  survint  ensuite,  semble, 
au  premier  abord,  résoudre  la  question  dans  un  sens  plus  favo- 
rable encore  aux  particuliers.  «  Les  propriétaires  riverains,  dit 
l'art.  3  de  cette  loi  statuant  à  l'égard  des  plantations  situées  dans 

(1)  Espèce  :  —  (  Préfet  da  Pas-de-Calais  C.  Saiot-Aldegonde.  )  — 
SaiDt-Aldegonde  réclame,  contre  l'Etat,  la  propriété  de  SS3  arDres 
plantés  sur  la  route  de  Rouen  à  Saint-Ômer,  comme  plantés  par  son 
père,  en  sa  qualité  de  seigneur  voyer  de  la  commune  de  Cléty,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai  1720.  —  Il  demande  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  qu'en  l'année  1779,  son  père  a  fait 
planter  ces  arbres  &  ses  frais,  et  quMl  en  a  constamment  joui  en  qualité 
de  propriétaire  jusqu'en  l'année  1789.  ~  15  mai  1854,  jugement  qui,  à 
la  suite  d'une  enquête,  accueille  les  prétentions  du  sieur  de  Saint-Aide- 
gonde  en  ces  termes  :— «  Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  12  mai  1825 
dispose  que  les  arbres  existant  sur  les  routes  royales  ou  départementales 
sont  reconnus  appartenir  aux  particuliers  qui  jUftifient  les  avoir  plantés 
à  leurs  frais^  en  exécution  des  anciens  règlements;  qu'il  est  établi,  par 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  arbres  réclamés  ont  été 
plantés  aux  frais  et  pour  le  compte  du  demandeur,  héritier  de  son  père; 
—  Attendu  que  ce  dernier  est  réputé  avoir  usé  légalement  d'un  droit 
qui  ne  lui  a  été  contesté  ni  avant  ni  depuis  la  plantation  ;  que  d'autres 
parties  intéressées,  s'il  en  avait  été  déchu,  viendraient  tardivement  éle- 
ver aujourd'hui  quelque  réclamation  à  cet  égard.  A  la  vérité,  le  deman- 
deur reconnaît,  ainsi  que  le  soutient  l'administration  des  domaines,  que 
60Q  père  aurait  agi  commo  seigneur  voyer,  suivant  arrêt  du  conseil  en 
date  du  3  mai  1720    mais  ces  prétentions  de  chacune  des  parties  con- 


l'intérieur  des  routes,  auront  la  propriété  des  arbres  et  de  leurs 
produits.  »  —  Mais  un  examen  réfléchi  de  la  loi  démontre  que 
cet  article  a  en  vue  uniquement  les  arbres  plantés  en  exécution 
de  ses  dispositions;  il  régit  l'avenir  et  non  le  passé.  11  en  est  de 
même  de  l'art.  5  qui  donne  aux  riverains  le  droit  de  disposer 
librement  des  arbres  qu'ils  auraient  plantés  sur  leur  propre 
fonds  :  11  ne  s'agit  là  encore  que  des  plantations  postérieures  à  1 
promulgation  de  la  loi.  —  La  question,' en  ce  qui  touche  les 
plantations  anciennes,  reste  donc  ce  qu'elle  était  auparavant. 

tlllf.  Le  décret  du  16  déc.  1811,  statuant  inconstitutionnel- 
lement  sur  une  matière  qui  eût  dû  être  réglée  par  l'autorité  lé- 
gislative, trancha  la  difficulté  dans  un  sens  tout  à  fait  défavora- 
ble aux  tiers  qui  avaient  acquis  des  droits  sur  les  arbres  plantés 
sur  ou  le  long  des  routes.  îl  supprima  d'une  manière  absolue,  soit 
vis-à-vis  de  l'Etat,  quant  aux  arbres  plantés  sur  la  route  même, 
soit  vis-à-vis  des  particuliers  à  l'égard  des  arbres  accrus  sur  les 
fonds  riverains,  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire  à  la  présomp- 
tion légale  de  propriété  qui  résultait,  en  faveur  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, de  la  propriété  du  sol  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  86  et  87  du 
décret.  Art.  86.  «  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du 
présent  décret,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  delà  route, 
sont  reconnus  appartenir  à  l'Etat,  excepté  ceux  qui  auront  été 
plantés  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  13.  »— Art.  87.  «Tous  les 
arbres  plantés  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret ,  le  long  des- 
dites routes  et  sur  le  terrain  des  propriétés  communales  et  parti- 
culières sont  reconnus  appartenir  aux  communes  ou  particuliers 
propriétaires  du  terrain.  »  —  A  l'égard  des  plantations  effectuées 
postérieurement  au  décret,  les  particuliers  et  les  communes  sont 
déclarés  propriétaires  des  arbres  qu'ils  auront  plantés  (art.  89). 
—  La  jurisprudence  Interpréta  avec  rigueur  les  dispositions 
qu'on  vient  de  retracer.  Ainsi,  11  a  été  décidé,  par  application  no- 
tamment de  l'art.  86  du  décret,  que  tous  les  arbres  plantés  sur 
le  terrain  des  routes  appartenant,  d'après  cet  article,  à  l'Etat,  des 
particuliers  ne  pouvaient  prétendre  à  aucun  droit  sur  des  plan- 
tations faites  par  leurs  auteurs  sur  une  grande  route  en  vertu 
d'une  concession  à  titre  onéreux  remontant  à  1764  (cons.  d'Et. 
29  mai  1813,  aCf.  Flamen). 

tus.  L'art.  86  du  décret  de  1811,  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  qu'à  ceux  de  l'équité,  souleva  d'unanimes  réclama- 
tions, auxquelles  11  fut  enfln  fait  droit  par  la  loi  des  12-18  mal 
1825,  dont  l'art,  l  porte  :  «  Seront  reconnus  appartenir  aux  par- 
ticuliers les  arbres  actuellement  existants  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales,  et  qu'ils  justifleraient  avoir  légitime- 
ment acquis  à  titre  onéreux  ou  avoir  plantés  à  leurs  frais  en 
exécution  des  anciens  règlements,  d  —  Jugé,  par  application  de 
cette  loi,  que  les  anciens  seigneurs  voyers  peuvent,  comme  les 
simples  particuliers,  se  prévaloir  des  dispositions  qu'elle  con- 
tient, pour  réclamer  la  propriété  des  arbres  actuellement  exis- 
tant sur  le  sol  des  routes  nationales  et  départementales,  alors 
qu'ils  justifient  les  avoir  plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des 
anciens  règlements  (Req.,  24  déc.  1835)  (l). 

f  •••  Du  reste,  il  est  bien  évident,  et  cela  ressort  du  texte 


courent  simultanément  à  montrer  la  véritable  source  de  la  propriété 
réclamée;  elles  ne  font  que  mieux  établir  le  fait  ainsi  que  le  droit  à  la 
plantation;  et,  si  Ton  pouvait  y  trouver  une  conséquence  de  ranciennii 
féodalité,  cette  circonstance  ne  saurait  empêcher  l'application  d'une  M 
précise  non  rapportée,  et  qui,  dans  ses  généralités,  semble  avoir  vou\q 
comprendre,  et  non  exclure,  la  revendication  de  l'espèce  dont  s'agit  es 
la  cause.  »  —Appel.— 12  mars  1855,  arrêt  do  la  cour  de  Douai,  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.—  Pourvoi. 

M.  Moreau,  conseiller  rapporteur,  a  présenté  les  observations  8uivaw.ps  : 
—a  C'est  sur  le  sens  de  la  loi  du  12  mai  1825  que  repose^  en  dern^re 
analyse;^  toute  la  difficulté  du  procès;  elle  se  réduit  à  Tunique  questïM 
de  savoir  si,  par  la  dénomination  A^  particuliers  employée  dans  cette  loi, 
le  législateur  a  entendu  parler,  tout  à  la  fois,  des  propriétaires  rive-- 
rains  et  des  anciens  seigneurs  qui  ont  planté  sur  ie  sol  des  routes,  ainsi 
que  des  concessionnaires  qui  ont  acquis  le  droit  de  planter  ou  la  pro- 
priété des  arbres  plantés,  ou  si,  au  contraire,  la  loi  n^a  entendu  paifer 
que  des  propriétaires  riverains  et  des  concessionnaires.—  L'arrêt  atta* 
que  a  jugé  que,  dans  la  généralité  de  ces  expressions  :  les  particuUers, 
la  loi  a  compris  tous  ceux  qui  avaient  planté  en  exécution  des  anciens 
règlements,  et,  par  conséquent,  les  anciens  seigneurs  comme  les  con- 
cessionnaires.—  Le  demandeur  soutient,  au  ccdtraire,  que  si  le  légis- 
lateur eût  voulu  comprendre  les  anciens  seigfieurs,  il  n'aurait  pas  maa- 
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mém6  de  Ta  loi  de  1825^  que  la  présomption  de  propriélé  est 
en  faveor  de  l'Etat^  et  que^  dès  lors,  c'est  à  celui  qui  revendique  les 
arbres  à  justifier  de  sa  propriété  et  non  à  l'Etat  à  faire  la  preuve 
du  contraire  (Conf.  MM.  Gillon  et  Stourm^  n»  9;  Dufour^  t.  7^ 
n»  558  ;  Féraud-Girand,  t.  2^  p.  2i  i).  —  Il  a  été  Jugé  en  consé- 
quence que  la  présomption  de  propriété  des  arbres  assis  sur  le 
sol  des  grandes  routes,  établie  au  profit  de  l'Etat  par  la  loi  du 
iS  mai  1825,  met  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  qui  en- 
tendraient revendiquer  ces  arbres,  l'obligation  de  faire  la  preuve 
qu'ils  les  ont  acquis  de  l'Etat  à  litre  onéreux,  ou  qu'ils  les  ont 
plantés  à  leurs  frais;  que  le  fait  d'avoir  pourvu  depuis  plus 
de  trente  ans  à  leur  remplacement  et  à  leur  élagage  est  insuffi- 
sant pour  en  faire  acquérir  la  prescription  à  rencontre  de  l'Etat, 
si  un  tel  fait  n'a  été  pratiqué  que  par  la  tolérance  de  l'adminis- 
tration(Req.  22]anv.  J845,  aff.  Donzelot»  D.  P.  45.  i.  122). 

190.  Si  le  réclamant  prétend,  non  avoir  acquis  les  arbres  à 
titre  onéreux,  mais  les  avoir  plantés  à  ses  frais,  il  peut  faire  la 
preuve  de  ce  fait  par  témoins  ou  par  présomptions  (V.  Obligat., 
n**460l,  4976).— Cette  règle  a  été  appliquée  par  un  arrêt  qui  a 
décidé  que  la  présomption  de  propriété  établie  par  la  loi,  au  profit 
de  l'Etat,  à  l'égard  des  arbres  plantés  sur  le  talus  des  grandes  rou- 
tes, peut  être  combattue  par  le  riverain  qui  réclame  ces  arbres, 
non  comme  les  ayant  acquis  à  titre  onéreux,  mais  comme  les 
ayant  plantés  à  ses  frais,  au  moyen  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  qui  prouvent  le  fait  de  cette  planta- 
tion... présomptions  dont  le  caractère  est  abandonné  à  l'appré- 
ciation souveraine  des  cours  d'appel  (ReJ.  24  fév,  1846,  aff. 
préf.  de  la  Marne,  D.  P.  46/  1.  98). 

^é  de  s'en  exprimer  en  ternies  exprès  ;  qae  si  Ton  reconnaissait  aux 
aneieiis  seigneurs  le  droit  de  disposer  des  arbres  plantés,  il  faudrait 
leur  reconnaître  acssi  celai  de  replanter,  d'après  la  disposition  de  l'art. 
5  de  la  loi  do  9  vent,  an  15,  ee  qni  serait  contraire  à  la  disposition 
femelle  de  l'art.  2  de  la  loi  da  15  août  1790,  qni  a  aboli  le  droit  attri- 
b«é  aux  anciens  seigneurs  de  planter  des  arbres  sur  les  chemins  publics 
•a  de  ee  les  approprier;  qu'enfin,  la  pensée  du  législatear  est  suffisam- 
ment manifestée  par  les  discours  des  orateurs  et  notamment  par  celui 
du  minii^tre  de  l'intérieur,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  à  la  chambre 
des  dépotés.  Peut-être  vousi  paraltra-t-il  que,  loin  qoe  ce  passage  de 
ee  discoure  soit  fa? orable  au  système  du  demandeur,  il  est,  au  contraire 
en  faveur  de  l'interprétation  que  la  coor  royale  a  donnée  à  la  loi.— En 
eftt,  le  ministre  parle  des  particuliers  qni  ont  planté  en  vertn  d'ar-' 
léta  qui  les  contraignaient  à  cette  opération.  Or  quels  étaient  ceux 
qoe  les  édite  et  arrêts  du  conseil  contraignaient  à  planter  le  long  des 
roolcs?  Celaient  les  anciens  seigneurs  et  les  propriétaires  riveraine. — 
Gela  posé,  ne  peut-on  pas  dire  qoe  le  législatear  s'était  servi  d'une  ex- 
pression générale?  qu'au  lieu  de  les  désigner  les  ans  et  les  autres  par- 
tioriièrement,  elle  les  a  tous  compris  dans  sa  dénomination  générale,  et 
fo'fi  n'y  avait  pas  de  motif  pour  l'appliquer  aux  uns,  à  Texclusion  des 
aotrwt— Le  demandeur  prétend  que  si  l'on  rend  les  anciens  propriétaires 
aptes  à  disposer  des  arbres,  il  faut  les  reconnaître  en  même  temps  aptes 
à  replanter,  parce  que  la  loi  du  9  tent.  an  15  ne  permet  d*abattre  qu'à 
dûrge  de  replanter.  À  cela,  on  peut  répondre  que  la  loi  du  9  vent,  an  15 
M  dispose  que  pour  l'avenir,  et  ne  s'occupe  nidlementde  la  propriélé  des 
vires  qui  avaient  été  plantés  anciennement  et  en  verto  des  règlements 
lors  existants.  -  D'an  notre  cété,  le  droit  de  planter,  qui  appartenait  aux 
anciens  seigneore,  était  inhérent  à  leur  qualité  de  seigneur,  et  n'a  pu 
«Dvivre  à  rabolition  de  la  féodalité,  tandis  qoe  le  droit  d'abattre  des 
artres  qoe  les  règlements  les  avaient  obligés  de  planter,  peot  n'être  con- 
iidéré  qoe  eomme  l'exercice  d'on  droit  de  propriété  indépendant  de  toute 
fr^^ogative  de  féodalité.  —  Enfin,  voas  ne  perdrez  pas  de  vue  qoe  ces 
anciens  règlements,  qoi  imposaient  aox  ci-devant  seigneura  l'obligation, 
«oas  peine  d'amende,  de  planter  des  arbres  sur  les  grandes  routes,  les 
éèdaraient  en  même  temps  propriétaires  de  ces  arbres.  —  Et  peut-être 
^«ms  paraltra-t-il  qoe  les  dépouiller  aujourd'hui  de  cette  propriété  pour 
rattribner  à  l'Etat»  ce  serait  moins  réprimer  on  abus  de  la  puissance 
itodiilo  qu'exercera  leor  préjudice  une  sorte  de  confiscation.  »— Arrêt. 
La  ooub  ; — Attendu  qu'il  s'agissait  aa  procès  d'an  débat  élevé  entre 
4e  conte  de  Saint-Aldegonde  et  l'Etat  snr  la  propriété  de  ae5  arbres 
plantés  sv  la  roote  de  Roœn  à  Saint-Omer,  et  que  le  comte  de  Saint- 
Aldegoade  réclamait  comme  ayant  été  plantés  par  son  père,  en  exéco- 
tiaa  des  règlemeats  existant  à  répoqoe  à  laqoelle  la  plantation  avait  été 
fuie;  —  Attendo  qoe  le  dernier  état  de  la  législation,  sur  la  propriété 
aibres  anciennement  plantés  sor  le  sol  des  routes  royales  et  dépar- 
nentake,  est  fixé  par  la  loi  du  i%  mai  18tS,  qui  attribue  la  propriété 
eee  arbres  aox  particoliers  qoi  jostifieraient  les  avobr  légitimement 
à  titre  onéreox,  oo  les  avoir  plantés  à  leon  frais,  en  exécotioa 
aadeos  règlements;  —  Attendo  qie  cette  loi  est  cooçoe  dans  les 
les  ploB  génêraax,  et  doit  par  conséquent  s'appliquer  à  tous 
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191.  Suivant  un  arrêt,  la  vente  d'un  domaine  provenant  d'une 
ancienne  abbaye,  faite  par  l'Etat,  sous  les  lois  des  26  Juiil. 
1790,  art.  9,  et  28  août  1792,  art.  18,  qui  laissaient  indécise 
entre  l'Etat  et  les  riverains  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
routes  (y.  n»  164),  comprend  le  droit  éventuel  de  l'Etat  comme 
représentant  de  l'abbaye,  à  la  propriélé  de  ces  arbres  (c.  nap. 
1615);  de  telle  sorte  que  radjudlcataire  est  fondé  à  se  préva- 
loir de  l'art,  i  de  la  loi  du  12  mal  1825,  d'après  lequel  les  ar- 
bres actuellement  existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et  dépar* 
lementales  sont  reconnus  la  propriété  de  ceux  qni  les  ont 
plantés,  s'il  prouve  que  les  arbres  litigieux  ont  élé  plantés  an- 
ciennement par  l'abbaye  (Rej.  9  juill.  1838,  aff.  préf.  du  Pas-de^ 
Calais,  y  Compét.  admin.,  n«  285). — Mais  il  a  été  jugé  en  sens 
contraire  que  l'adjudication  d'un  domaine  national,  sons  l'em- 
pire des  lois  des  26  juill.  1790  et  28  août  1792,  ne  comprend 
pas  le  droit  éventuel  de  l'ancien  propriétaire  du  domaine  à  la 
propriété  des  arbres  (Douai,  24  mars  1838)  (i).  —  H.  FérauÛ- 
Giraud,  t.  2,  p.  212,  se  prononce  en  faveur  de  cette  dernière 
décision,  par  le  motif  que  l'Etat,  au  moment  de  la  vente,  étant 
propriétaire  réel  et  incontestable  des  arbres  situés  sur  le  sol  de 
la  route,  puisqu'il  était  propriétaire  du  domaine  dont  ils  étalent 
l'accessoire,  ces  arbres  se  trouvaient  alors  faire  partie,  non  pas 
du  domaine  aliénable  de  l'Etat,  mais  du  domaine  public  auquel 
appartenait  le  sol  sur  lequel  ils  étaient  plantés,  et  qu'en  consé- 
quence, il  ne  pouvait  plus  en  disposer. 

1 9é.  C'est  de  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  det 
routes  que  s'occupe  la  loi  de  1825.  Mais  que  faut-il  entendre 
par  le  sol  des  routes  ?  On  ne  peut  établir  à  cet  égard  des  règles 

ceox  qui,  en  vertu  des  règlement*  alors  existants,  ont,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  planté  des  arbres  dont  la  propriété  leur  était  attribuée  par 
ces  règlemenls  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué,  que  les  arbres  dont  la  propriété  a  été  réclamée  par  le  comte 
de  Saint-Aldegonde,  ont  été  plantés  par  son  père,  à  ses  frais,  en  exé- 
cution des  anciens  règlements  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Douai 
n'a  pas  dA  voir,  dans  une  réclamation  de  cette  nature,  1  exercice  d'un 
droit  féodal,  et  que  c'est  avec  raison  qu'elle  n'y  a  vu  que  Texercice  d'un 
droit  de  propriété,  expressément  consacré  par  la  loi  spéciale  sur  la  ma- 
tière ;  qu'il  suit  de  la  que  Tarrêt  attaqué,  en  déclarant  le  comte  de 
Saint-Aldegonde  propriétaire  des  arbres  par  loi  réclamés,  n'a  pas  violé 
les  lois  sur  l'aboliûon  du  régime  féodal,  et  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  loi  do  12  mai  1885;  —  Rejette. 
Du  ti  dèc.  1855.-<:.  G  ,  cb.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  pr.-Moreao,r* 
(1)  (Garon  0.  d'Escoraille.)—  La  coua;—  Attendo  qu'après  avoir, 
par  ses  art.  14  et  15,  attribué  aux  riverains  et  aux  communes  les  ar- 
bres alors  existants  sur  les  chemins  publics  et  sur  les  places  des  villes, 
bourgs  et  villages  ou  dans  certains  autres  lieux,  la  loi  du  88  août  1791 
sursoit,  par  son  art.  18,  à  statuer  relativement  aux  arbres  plantés  sor 
les  grandes  routes  nationales,  et  dispose  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
nonoé  à  cet  égard,  nul  ne  pourra  s'approprier  iesdits  arbres  et  les  abat- 
tre ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  les  arbres  plantés  par  les  riverains, 
non  sur  leurs  propres  héritages,  mais  sur  le  sol  même  des  rentes,  aient 
pu,  avant  la  loi  de  1798^  être  considérés,  sinon  comme  un  véritable  ac- 
cessoire réel  et  immobilier  des  héritages  sur  lesquels  ils  n'étaient  pas 
plantés,  du  moins  comme  une  sorte  de  dépendance  de  ces  héritages  à 
l'occasion  desquels  la  plantation  avait  été  faite,  l'effet  immédiat  de  Tart. 
18  de  ladite  loi  a  été  de  faire  cesser  cette  dépendance,  et  de  rompre  le 
rapport  plus  00  moins  intime  qoi  pouvait  avoir  existé  jusque-là  entre 
les  héritages  et  les  arbres  ;  —  Attendu  que  la  chose  étant  en  cet  état  lors 
de  l'adjudication  de  Tan  5,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  cette  ad- 
judication ait  compris  les  arbres  dont  il  s'agit  ;  »  Qu'on  ne  peut  conce- 
voir ni  que  l'Etat  ait  entendu  vendre,  ni  que  l'adjudicntaire  ait  entendo 
acquérir  Iesdits  arbres,  dont  une  loi  positive  tenait  la  copropriété  en  sus- 
pens ;  —  Qu'aussi  voit-on  par  le  procès-verbal  de  ladite  adjudication 
que  la  vente  ne  porte  que  sur  le  domaine  de  Croix  proprement  dit;  qu'il 
n'y  est  fait  aucune  mention  des  arbres  dont  il  s'agit,  plantés  en  denora 
do  domaine  ;  qo'aocune  estimation  préalable  desdits  arbres  n'a  eu  lieo, 
et  qoe,  par  les  considératioos  qui  précèdent,  on  ne  peut  dire  que  ces 
arbres,  non  compris  expressément  dans  la  vente,  y  soient  entrés  vir« 
toeUement eomme  accessoires; —  Qu'on  ne  peot  pas  plus  admettre  que 
les  contractants  aient  voulu  comprendre  dans  ladite  vente  les  éventua- 
lités de  la  loi  de  1798;  qu'une  convention  aussi  exorbitante  ne  pourrait 
se  justifier  qoe  par  one  stipolation  bien  expresse,  et  que  cette  stipula- 
tion n'existe  pas  au  procès- verbal  d'adjudication  de  l'an  5,  lequel  est  en 
toot  conforme  à  ceox  des  ventes  ordinaires  de  domaines  nationaox  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qoi  précède  que  ladite  adjudication  n'a  trans- 
mis à  l'adjudicataire,  aujourd'hui  représenté  par  les  appelants,  aucone 
espèce  de  droit  aux  arbres  dont  il  s'agit  ;  —Par  ces  motifs,  etc. 
Do  8i  mars  18S8.-G.  do  Dooal.-lf .  Lambert,  pr. 
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uniformes.  Dans  la  plus  grande  partie  des  routes^  c'est  la  crèle 
extériear  du  fossé  qui  forme  la  limite  ;  dans  certains  départe- 
ments^  c'est  la  haie  vive.  En  tout  cas,  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  de  déterminer  les  limites  de  la  roate.  — 
V.  n«»  55  et  suiv. 

198.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  décision  qui^ 
avant  la  loi  de  1825,  a  re]eté  la  demande  des  riverains  fondée 
sur  un  titre,  par  cela  seul  que  les  termes  du  décret  de  1811 
étaient  absolus^  serait  aujourd'hui  une  fin  de  non-recevoir  contre 
une  nouvelle  demande.  Non;  il  n'y  a  point  de  chose  Jugée  sur  la 
qualité  du  titre,  puisque  Tautorité,  sans  examen,  a  renvoyé  les 
parties.  Or,  le  but  de  ia  loi  de  1825  est  de  donner  eiTet  à  tous 
les  titres  valables  (Conf.  MH.  Gamier^  des  Chemins,  p.  1 10;  Fou- 
card,  t.  2,no358  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  487,  p.  213). 

194.  Dans  le  cas  où,  sur  ia  foi  de  l'interprétation  du  con- 
seil d'Etat  (Y.  n*  167),  l'Etat  aurait  vendu  les  arbres,  les  par^ 
ticuliers,  suivant  M.  Garnier>  t.  2,  p.  109,  pourraient  réclamer 
le  prix  de  la  vente,  et  l'Etat  assimilé  au  détenteur  de  bonne  fol^ 
ne  devrait  garder  tout  au  plus  que  le  produit  des  élagages. — 
Cette  opinion  est  rejetéè  avec  raison  par  MM.  Foucart,  t  2, 
n*  S58,  et  Féraud-Giraud,  t.  2,  n""  487,  p.  215.  «  L'Etat,  dit 
ce  dernier  auteur,  a  très-régulièrement  perçu  le  prix  des  ar- 
bres placés  sur  les  routes  de  ist  i  à  1825;  depuis,  aucune  lot 
ne  loi  a  imposé  des  charges  pour  l'exercice  de  cet  acte  légale  11 
est  impossible  de  revenir  sur  le  passé.  »  11  nous  parait  difQcile 
en  eflèt^  de  revenir  sur  des  actes  n&gulièrement  et  légalement  ao- 
eomplis. 

195.  La  loi  de  1 825  a  uniquement  en  vue  les  arbres  plan- 
tés sur  le  sol  même  des  routes.  De  là  il  suit  que  les  arbres  qui 
sont  accrus  le  long  des  routes  sur  les  kéritages  riverains  sont 
restés  soumis  à  ia  règle  posée  par  l'art.  87  du  décret  de  I8it, 
auquel  il  n'a  pas  été  dérogé.  Ces  arbres,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n«  167,  appartiennent  au  propriétaire  des  terrains  dont  ils  font 
partie,  même  à  l'encontre  des  tiers  qui  demanderaient  à  faire  la 
preuve  que  ces  arbres  ont  été  plantés  par  eux  ou  par  leurs  au- 
teurs. A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  les  arbres  ont 
été  plantés  sur  les  fonds  des  riverains  par  les  anciens  seigneurs 
en  vertu  des  droits  de  voirie  dont  ils  étaient  investis.  Le  droit 
de  propriété  qui  en  résultait  en  leur  faveur  n'a  pas  survécu  à 
rabolition  du  régime  féodal  (arg.  L.  28  août  1792).  C'est  ainsi^ 
en  effet,  que  la  Jurisprudence  a  interprété  Tart.  87  du  décret  de 
181 1.— Il  a  été  Jugé  :  f  que  la  propriété  des  arbres  plantés  par 
les  ci-devant  seigneurs  sur  les  bords  des  routes,  appartient  aux 
propriétaires  actuels  du  sol  sur  lesquels  ils  croissent^  quel 

(1)  Espèce  :  —  (Guéhènenc  C.  Lecoart.)  —  La  route  de  Paris  à  Cb&- 
loo8-8ur-Uarne  par  Mootmiraii  Iraterse  ase  portion  des  territoires  des 
commanes  d'Eloges,  Beaussay^  Loisy,  etc.,  qui  se  trouvaient  comprises 
dans  la  seigneurie  d'Etoges,  appartenant  à  Û.  le  duc  de  Boufflers,  re- 
présenté aujourd'hui  par  M.  le  comte  de  Guéhènenc;  des  arbres  avaient 
été  plantés  par  le  seigneur  sur  les  bords  de  cette  route.  —  En  1825, 
plusieurs  propriétaires  riverains  de  la  route,  et  entre  autres  le  sieur 
Lecourt,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  administrative,  ont  abattu  les 
arbres  plantés  sur  la  route,  et  se  les  sont  appropriés.  —  Le  comte  de 
Guéhènenc  a  réclamé  la  propriété  de  ces  arbres,  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
avaient  été  plantés  par  ses  auteurs,  et  que  les  lois  nouvelles  ne  l'ont 
point  dépouillé  de  cette  propriété.  —  Si,  d'après  le  décret  de  1811, 
disait^il,  Lecourt  a  pu  se  croire  propriétaire  des  arbres  litigieux,  puisque 
ee  décret  en  accordait  ia  propriété  aux  riverains  des  routes,  abstraction 
laite  des  droits  anciens  et  reconnus,  la  loi  du  12  mai  1825,  art.  1,  en 
a  disposé  autrement;  cet  article  n'accorde  aux  propriétaires  riverains 
lès  arbres  existants  sur  les  routes  royales  et  départementales,  qu'autant 
qu'ils  Justifieraient  les  avoir  acquis  légalement  oa  les  avoir  plantés  à  leurs 
^is,  en  exécution  des  anciens  règlements. 

Le  15  août  1825,  le  tribunal  d^pernay  statua  en  ces  termes  :  «  At- 
tendu que  Tari.  85  du  décret  du  15  déc.  1811,  an  titre  des  plantations 
dos  arbres  sur  les  routes  domaniales,  divise  les  arbres  qui  existent  en 
deux  classes  :  la  première  composée  de  ceux  qui  se  trouvent  exister  en 
dedans  des  fossés  sur  le  terrain  desdites  roules,etla  deuxième,  de  ceux 
plantés  sur  les  bords  d'icelles  ;  qu'il  reconnaît  que  les  premiers  appartien- 
nent à  l'Etat,  et  les  autres  aux  propriétaires  riverains  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  12  mai  dernier,  relative  seulement  à  ia  première  classe  des- 
dits  arbres,  les  attribue  aux  propriétaires  qui  ju^tilie^aient  les  avoir 
plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  de  divers  règlements;  qu'elle  ne  dis- 
po^e  pas  sur  les  arbres  de  la  deuxième  classe,  lesquels  re»tent  dans  le 
droit  commun;  —  Attendu  que  les  arbres  abattus  par  François  Lecourt 
alnè,  et  que  ravendiqiis  Is  comte  de  Qaébénenc,  ne  se  trouvaient  pas  et 


que  soit  Tauteur  des  plantations  ;  et^  dis  lors,  les  e!-devant 
seigneurs  ou  leurs  héritiers  qui  ont  cessé  de  posséder  le  sol, 
ne  peuvent  prétendre  droit  à  la  propriété  de  ces  arbres,  ni  con- 
séquemment  les  faire  abattre  (Req.  7  Juin  1827)  (l),...  Et  que 
Tart.  1  de  la  loi  de  1825  ne  s'applique  qu'aux  arbres  plantés 
en  dedans  des  fossés  des  routes,  et  non  aux  arbres  plantés 
en  dehors  sur  les  terrains  des  particuliers  (trib.  dlEpemay, 
13  août  1825,  même  aff.,  sous  l'arrêt  qui  précède)  ;  —  2«  Que 
le  représentant  d'un  ancien  émigré  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer, en  vertu  d'anciens  titres  de  concession  délivrés  à  son  au- 
teur^ la  propriété  des  arbres  plantés  le  long  d'une  route  royale, 
sur  les  fonds  des  propriétaires  riverains,  ceux-ci  ayant  été  investis 
de  la  propriété  de  ces  arbres,  par  l'art.  87  du  décret  du  le  déc. 
1811  ;  on  dirait  en  vain  que  cet  article  n'est  applicable  qu'au 
cas  on  il  n'existe  aucun  titre  de  propriété  des  arbres  au  profit 
d'un  tiers  non  propriétaire  des  fonds  sur  lesquels  ils  sont  plantés: 
«  Attendu,  dit  le  Jugement,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par 
la  cour,  que  la  loi  du  5  déc.  1814  n'a  rendu  aux  émigrés  que 
leurs  biens  invendus  ;  que  les  arbres  dont  il  s'agit  ne  faisaient 
plus  partie  du  domaine  de  l'Etat  au  moment  de  la  rentrée  en 
France  de  la  comtesse  deBrionne  ;  qu'en  effet,  en  vertu  de  l'art. 
87  de  la  loi  du  16  déc.  isil,  ces  mêmes  arbres  sont  devenus 
la  propriété  des  particuliers  sur  le  terrain  desquels  ils  étalent 
plantés  »  (Paris,  2*  ch.  6  Janv.  1829,  M.  Cassiûi,  pr.,  aff.  de 
Rohan  C.  Deshays,  etc.). 

ART.  4.  -^  Âbatage  et  élagage  des  arbres. 

1911.  Les  anciens  règlements  défendaient  aux  particuliers 
propriétaires  d'arbres  plantés,  soit  sur  le  sol  même  de  la  route, 
soit  sur  les  héritages  riverains,  de  les  abattre  sans  autorisation. 
Cette  interdiction  résulte  aussi  de  la  législation  nouvelle.  Toutefois, 
la  loi  du  9  vent,  an  13,  avait  apporté  une  modiflcatioD  aux  an* 
ciennes  dispositions  :  faisant  une  distinction  entre  les  arbres  si* 
tués  sur  le  sol  de  la  route,  et  ceux  plantés  sur  les  fonds  riverains, 
elle  défendait  d'abattre  les  premiers  sans  autorisation,  et  laissait 
les  seconds  à  la  libre  disposition  des  propriétaires.  Mais  cette 
dernière  disposition  de  loi  de  l'an  1 5  a  été  abrogée  par  les  art.  90 
et  ICI  du  décret  de  1811  dont  nous  ferons  connaître  les  dispo- 
sitions dans  les  numéros  suivants.  En  oonséquence,  aujourd'hui, 
comme  sous  l'ancienne  législation,  quelle  que  soit  la  situation  des 
arbres  bordant  les  routes,  qu'ils  soient  situés  sur  le  sol  même  de 
la  route,  ou  sur  les  fonds  riverains,  peu  importe,  Tabatage  n'eu 
peut  être  fait  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration.  —  La  loi 
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dedans  des  fossés  de  la  route,  conséquemment  sur  le  sol  d'icelle  ;  qu'ils 
étaient  au  contraire  en  dehors,  et  même  à  une  certaine  distance  de  ces 
fossés;  que,  dès  lors,  n'avant  pas  fait  partie  de  ceux  reconnus  appartenir 
a  l'Etat,  la  susdite  loi  du  12  mai  dernier  ne  les  concernait  pas,  et  le 
comte  de  Guébénenc  n'a  rien  à  prétendre  en  iceux  ;  c'est,  dà  lors,  la 
cas  de  le  déclarer  mal  fondé  on  sa  demande.  »  —  Pourvoi  de  la  part  du 
comte  de  Guéhènenc.  —  Arrêt. 

La  couh;  -  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  et  non  contesté  que  les- 
anciens  seigneurs  de  la  terre  d'Etoges,  aux  droits  desquels  se  trouve  la 
sieur  de  Guébénenc,  demandeur,  ont  planté  les  arbres,  objet  du  litige;—^ 
Attendu  qu'il  est  également  reconnu  en  fait  et  non  contesté  que  le  sieur 
Lecourt,  défendeur,  est  propriétaire  du  sol  sur  lequel  les  arbres  avaient 
été  plantés;  —  Attendu  que  le  décret  du  18  déc.  1811  et  la  loi  du  12 
mai  1825  n'ont  point  abrogé  le  décret  du  28  juill.  1790,  ni  la  loi  du  28 
août  1792;-— Que  si  l'art.  7  du  décret  du  26  juili.  1790  dispose  que  les 
arbres,  qui  pourraient  avoir  été  plantés  par  les  ci-devant  seigneurs  sur 
les  fonds  mêmes  des  riverains,  appartiendraient  k  ces  derniers  en  rem* 
boursant  par  eux  les  frais  de  plantation  seulement,  il  est  vrai  aussi  qua 
Tart.  14  de  la  loi  de  28  août  1792  dispose  auetous  les  arbres  existanta 
sur  les  chemins  publics,  autres  que  les  grandes  routes  nationales,  et  sar 
les  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages,  sont  censés  appartenir  aux  pnH> 

ftriétaires  riverains  qui  peuvent  les  couper,  sans  être  tenus  d*en  payer 
e  prix,  ni  de  donner  aucune  indemnité  aux  ci-devant  seigneurs  qui  lea 
auraient  plantés;  -  D'ob  il  résulte  que  les  arbres,  autres  que  ceux  qui 
sont  plantés  sur  les  routes  royales,  appartiennent  aux  propriétaires  du 
sol  sur  lesquels  ils  croissent,  n'importe  ceux  qui  les  ont  plantés.  —  Il 
suit  de  là  que  Tarrêt  dénoncé,  en  adjugeant  ta  propriété  des  arbres  ea 
litige  au  sieur  Lecourt,  reconnu  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  se  trou— 
▼ent,  n'a  viole  aucune  loi,  mais  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion des  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  7  juin  18S7.-C.  C,  cb.  rea.-MM.  Henrion,  pr.-De  MèparVllle^ 
râp.-UbeaVf  av  (èa.^e*coaL-Chauveaii-L^ardstU|af* 
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do  It  mil  iSSft  qui»  oomme  on  Ta  m  précédemment,  pennet 
aux  riverains  de  revendiquer  la  propriété  des  arbres  plantés  sar 
les  roules,  reproduit,  pour  éviter  sans  doute  toute  difficulté  à 
l'égard  de  ces  arbres,  l'interdiction  de  les  abattre  déjà  prononcée 
par  las  lois  précédentes  :  «  Toutefois,  dit  Tart.  i,  §  2  de  cette 
loi,  ces  arbres  (c'est-à-dire  les  arbres  plantés  sur  le  sol  même  de 
la  route)  ne  pourront  être  abattus  que  lorsqu'ils  donneront  des 
signes  de  dépérissement  et  sur  une  permission  de  l'administra- 
tion. »  — -  Y.  aussi  le  projet  de  règlement  proposé  en  1858  aux 
préfets  par  le  ministre  des  travaux  publics,  art.  31. 

t  f  f .  L'autorisation  d'abattre  les  arbres  plantés  sur  ou  le 

long  des  routes  impériales  est  donnée,  aux  termes  de  l'art.  99 

du  décret  de  1811,  par  le  directeur  général  des  ponts  et  cbaus- 

8ées  sur  la  demande  du  préfet  ;  cette  demande  doit  être  formée 

seulement  lorsque  le  dépérissement  des  arbres  aura  été  constaté 

^r  les  ingénieurs,  et  toujours  à  la  charge  du  remplacement  Im- 

Âiédiat  (même  art.  99),  sauf  le  cas  où  l'administration  reporte- 

Irait  la  plantation  sur  la  route,  conformément  à  la  circulaire  du 

|9  août  1850  (V.  n«  Ui).^S'il  s'agit  d'arbres  plantés  le  long  des 

routes  départementales,  l'autorisation  du  préfet  suffit  (ord.  8  août 

1821 ,  art.  4).-<^Y.  aussi  le  projet  de  règlement  de  1858,  art.  32. 

1 9S.  Quelle  est  la  peine  applicable  en  cas  d'abatage  sans 
autorisation?  —  D'une  part,  l'art.  45  o.  rur.  des  28  sept.- 
6  oct  1791  dispose  que  quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des 
arbres  plantés  sur  les  routes,  sera  condamné  à  une  amende  du 
triple  de  la  valeur  des  arbres  et  à  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  —  0'autre  part,  l'art.  101  du  décret  du  16 
déo,  1811  porte  :  «  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu  avoir 
coupé  sans  autorisation,  arraclié  ou  fait  périr  les  arbres  plantés 
sur  son  terrain,  sera  ocmdamné  à  une  amende  égale  à  la  triple 
valeur  de  l'arbre  détruit.»  —Enfin,  le  code  pénal  de  1 8 1 0,  art.  445, 
446  et  448  combinés,  porte  contre  quiconque  aurait  abattu  des 
arbres  appartenant  à  autrui,  ou  qui  les  aurait  mutilés  de  manière 
à  les  faire  périr,  lorsque  ces  arbres  sont  plantés  sur  des  places, 
routes,  cbemins,  etc.,  un  emprisonnement  de  vingt  jours  à  six 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  ex- 
céder cinq  ans. — Pour  déterminer  lequel  de  ces  textes  doit  être 
appliqué  en  cas  d'abatage  ou  de  détérioration  des  arbres  bordant 
les  routes,  il  faut  distinguer  difTérentes  hvpotbèses  :  1*  les  arbres 
abattus  étaient  plantés  sur  le  terrain  du  contrevenant;  —  2»  Ils 
étaient  plantés  sur  le  sol  de  la  route,  mais  ils  appartenaient  à 
celui  qui  les  a  abattus  ;)—  3«  Celui  qui  a  commis  le  délit  n'avait 
aucun  droit  sur  ces  arbres;— 4*  U  y  a,  non  pas  abatage,  mais  dé- 
térioration des  arbres. 

tu  9.  Première  hypothèse.  Lorsque  Tabatage  des  arbres  sans 
autorisation  a  été  effectué  par  le  propriétaire  sur  son  terrain,  la 
f«ine  applicable  est  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  lOl  du 
décret  du  1 6  déc.  1 8 1 1 ,  qui  déroge  sur  ce  point  à  l'art.  43  de  la 
^•i  du  28  sept.  1791.  Il  ne  parait  pas  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard  :  iajurlsprudence  applique  constamment  l'art.  101  du  dé- 
cret de  1811,  sans  jamais  rappeler  la  loi  de  179) .  —  U  a  été 

{l)Egpèce  :  —  (Jaupitre.)  —  Le  conseil  de  préfectare  da  Cher,  saisi 
d'ioe  ponrsaitf)  dirigée  contre  Jaupitre  qui  avait  abattu  sans  autorisa- 
tioQ  hb  arbre  pi  mtë  sur  5a  propriété  le  long  de  la  route  royale  de  Fi- 
£Bae  à  Montargis,  le  renvoya  de  la  plainte  par  ces  motifs  «  que  l'arbre 
abattu  sans  autorisation  n'était  pas  plante  sur  le  terrain  appartenant  k 
&  route,  mais  sur  la  propriété  du  sieur  Jaupitre,  et  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  9  vent,  an  13,  les  propriétaires  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 

rr  disposer  des  arbres  plantés  sur  leurs  propres  fonds  ;  que  le  décret 
16  oéc.  ISil  a  porté,  il  est  vrai,  une  peine  contre  ceux  qui,  dans  ce 
,  disposeraient  des  arbres  sans  autorisation,  mais  qu'un  décret  ne 


peut  avoir  pour  effet  d'abroger  une  loi  et  de  créer  une  disposition  pé- 
nale. »- Recours  au  conseil  d^Etat  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Loms- Phi  LIPPE,  etc.;  — Vu  le  décret  du  te  déc.  1811;  —  Considé- 
rant que  le  décret  du  16  déc.  1811  a  constamment  été  exécuté  comme  loi 
éè  l'Etat;  —  Art.  1.  L arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher  est  an- 
Bolé  ;  —  Art.  2.  Le  sieur  Jaupitre  est  conUamné  à  une  amende  égale 
à  la  valeur  triple  de  Tarbre  détroit,  etc.  ' 

Du  l"'  fév.  1855.-0rd.  cens.  d'Et.-M.  Mécbin,  rap. 

(t)  (Marsat.)—  Louis-Philippb,  etc.;  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  S 
irenu  ao  IS  et  les  art.  99  et  101  du  décret  du  16  déc.  •  811;— Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  99  du  décret  du  16  déc.  1811,  combiné 
KTec  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vent,  an  IS,  les  arbres  plantés  soit  sur  le 
terrain  des  routes  royales,  soit  sur  les  terres  riveraines,  à  moins  de 
é  mètiM  de  dtstanee  de  la  roote.  ae  peuvent  être  coupés  ou  arrachés 


Jugéen  effet:  i^que  le  décret  du  16  déc.  1811  ayant  été  constam- 
ment exécuté  comme  loi  de  l'Etat,  le  propriétaire  qui,  sans  auto- 
risation, fait  abattre  un  arbre  planté  sur  ses  propriétés,  le  long 
d'une  route  nationale,  doit  être  condamné  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  triple  de  l'arbre  détruit,  conformément  à  l'art.  lOi  de  ce 
décret  (cens.  d'Et.  i«  fév.  1833  (i);  20  nov.  1816,  aff.  Ence- 
lain);  -^  2«  Que  les  dispositions  pénales  portées  par  le  décret  du 
16  déc.  1811  contre  ceux  qui  abattraient  des  arbres  plantés  sur 
les  routes,  n'ont  point  été  abrogées  par  la  loi  du  12  mai  1825 
(cous,  d'fit.  28  mai  1836,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  d'AudIau);  — 
3«  Que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  saisi  ne  peut  renvoyer 
le  contrevenant,  sous  prétexte  que  les  arbres  lui  appartenaient 
comme  plantés  sur  son  terrain,  et  que  le  décret  de  181 1  n'établit, 
en  ce  cas,  aucune  pénalité  :  —  «  Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  101  du  décret  du  16  déc.  181 1 ,  tout  propriétaire  qui  est  re- 
connu avoir  coupé  sans  autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les 
arbres  plantés  sur  son  terrain,  doit  être  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  triple  valeur  des  arbres  détruits;  qu'il  résulte  de  l'In- 
struction que  la  veuve  Paul  Bec  a  fait  couper,  sans  autorisation, 
huit  peupliers  situés  à  5  met.  50  cent,  de  l'arête  d'accotement  de 
la  route  royale,  n«  10,  et  à  3  met.  du  pied  de  la  banquette  ;  que^ 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  des  Landes  l'a 
renvoyée  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  elle»  (cous.  d'Et. 
1 4  janv.  1 859,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Bec);— 4»Ûue  cette  circonstance 
que  le  propriétaire  d'arbres  plantés  sur  un  cbemin  de  halage  les 
aurait  vendus,  sous  la  condition  de  ne  les  abattre  qu'après  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'administration,  ne  le  relève  point  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  lOl  du  décret  de  1811,  si  ces  ar- 
bres ont  été  abattus  sans  autorisation  par  celui  auquel  ils  ont 
été  vendus  (cous,  d'Et.  23  fév.  1837,  M.  Louyer-Villermay,  rap., 
aff.  Testard);  —  5»  Que  la  disposition  de  l'art.  101  du  décret  de 
1811  s'applique  aux  plantations  opérées  antérieurement  à  ce 
décret  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  (cens.  d'Et. 
10  mai  1839)  (2);—  6»  Que  la  preuve  que  les  arbres  seraient  la 
propriété  de  celui  qui  les  a  abattus  ne  faisant  pas  disparaître  la 
contravention,  l'exception  de  propriété  opposée  par  le  délinquant 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; c'est  donc  avec  raison  que  ce  conseil,  sans  s'arrêter  à 
cette  exception,  prononce  contre  lui  l'amende  portée  par  l'art.  1 01 
du  décret  de  1811  (cous  d'Et.  15  mars  1826,  H.  deRozière, 
rap.,  aff.  Lefrançois;  23  déc.  1844,  M.  Gomel,  rap.  aff.  Pons  et 
Pinel  ;  27  mai  1857,  aff.  Dutuit,  V.  n»  180).  —  V.  aussi  ifi/fû, 
n»«  247, 525,  et  y  Question  préjud.,  b^  95  et  suiv. 

ISO.  Les  dispositions  du  décret  du  16  déc.  1811,  qui  pro- 
tègent les  plantations  des  routes,  sont  applicables  aux  routes  (i^por- 
tementales  comme  aux  routes  Impériales.  —  Jugé  en  conséquence 
que  le  parliculier  qui  a  coupé  sans  autorisation  des  arbres  plantés 
sur  le  bord  d'une  route  départementale,  doit  être  condamné  à 
l'amenda  portée  par  l'art,  loi  du  décret  de  1811  (cens.  d'Et. 
S8  mai  1835,  M.  Vivien,  rap.  aff.  d'Andlaa;  HT  mal  1851)  (3). 
—  V.  suprà,  n»  144. 

qu'avec  l'autorisation  de  l'admioistraiioD,  à  quelque  époqae  qa'ils  aient 
été  plantés;—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieor 
llarsata  fait  abattre,  sans  autorisation,  119  peupliers  plantés  sar  on 
terrain  bordant  la  route  royale,  a«  141,  de  Glermont  à  Saintes,  à  moins 
de  6  métrés  de  distance  de  la  route;  qu'en  abattant  eaos  autorisatioa 
tes  arbres  dont  il  s'agit,  le  sieur  Marsat  a  contrevenu  aox  dispositions 
des  articles  précités  de  la  loi  du  9  vent,  an  15  et  du  décret  dn  16  déc. 
1811  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Cbaretttè  a  fait  application  an  sieur  Marsat  des  dis- 
positions deTart.  101  du  décret  sus  visé; —  Considérant  néanmoins 
qu'il  y  a  lieu,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  de  réduire  le  mon» 
tant  des  amendes  prononcées  par  les  arrêtés  attaqués;  —  Art  i.  Ut 
requête  du  sieur  Marsat  est  rèjetée  :  néanmoins,  les  amendes  auxquelles 
le  requérant  a  été  condamné  par  les  arrêtés  attaqués  sont  réduites  4 
la  somme  de  100  fr. 

Du  10  mai  1839.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  de  la  Cbanvînière,  rap. 

(8)  Eipèce  .—(Dutuit.)  -  19  sept.  1856,  arrêté  du  coosoil  de  préfeO" 
ture  de  l'Eure  ainsi  conçu  :— «Considérant  que  M.  Dutuit  soutient  que 
la  roule  départeraenUle  •  12  a  été  construite  depuis  peu  d'an néee  sur 
le  sol  don  cbemin  vicinal;  que  par  acte  public  du  17  mai  1881,  il  a 
acheté  les  arbres  dont  il  s'agit  et  le  sol  qui  les  produisait,  borné  alors 
par  ledit  cbemin;— Qu'en  construisant  une  route  là  oti  était  un  cbemiQ, 
le  département  n'a  pu  grever  sans  indemnité  d'une  servitude  résnltant 
du  décret  de  1811,  les  propriétés  riveraines;  qu'en  effet  le  déeret  n'a 
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t9t .  La  disposition  du  décret  de  181 1,  art.  ici,  est  égale- 
ment applicable  aux  arbres  plantés  sur  les  bords  d'un  canal, 
bien  que  le  cahier  des  charges  donne  an  concessionnaire  le  droit 
d'abattre  ceux  parvenus  à  une  croissance  et  maturité  complètes, 
à  la  charge  de  les  remplacer  immédiatement  (cens.  d'Et.  28  fév. 

1851)  (1). 

199.  Le  conseil  d'Etat  admet  que  l'abatage  des  arbres  sans 
autorisation  peut  quelquefois,  à  raison  des  circonstances,  ne 
pas  constituer  une  contravention  punissable.  —  Ainsi  il  a  été 
décidé:  l<>  qu'on  ne  peut  condamner  un  particulier  à  l'amende 
pour  avoir  abattu  quatre  peupliers  autres  que  ceux  qu'il  avait 
été  autorisé  à  abattre,  si  ces  peupliers  n'ont  pas  été  préalable- 
ment marqués  :  «  Considérant  que  le  sieur  Dehaen  a  été  auto- 
rTisé  h  abattre  quatre  peupliers,  mais  que  lesdits  arbres  n'ayant 
.'pas  été  préalablement  marqués,  la  contravention,  qui  aurait 

I consisté  à  abattre  quatre  autres  peupliers  que  ceux  qui  ont  été 
icsignés  n'est  pas  constatée  »  (cons.  d'Et.  19  mars  1823, 
I.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dehaen)  ;  —  2»  Que  l'adjudicataire  national 
M  arbres  épars  et  plantés  sans  ordre  sur  les  bords  d'un  chemin 
ne  peut  être  condamné  à  aucune  amende  pour  en  avoir  abattu  qui 
ne  lui  étaient  pas  vendus,  s'il  a  agi  de  bonne  foi,  et  s'ils  ne  l'ont 
été  que  par  suite  du  tracé  donné  à  la  route  pour  son  élargisse- 
ment (cons.  d'Et.,  17  nov.  1819,M. Tarbé, rap.,aff.  Amault);— 
5*  Que  lorsque  le  prévenu  d'avoir  illégalement  abattu  des  arbres 
sur  une  grande  route,  a  pu  être  Induit  en  erreur  par  le  marte- 
lage irrégulier  de  l'administration,  il  y  a  seulement  lieu  à  ré- 
clamer la  valeur  estimative  des  arbres  indûment  abattus  et  non 
la  triple  valeur,  conformément  au  décret  du  1 6  déc.  1811  (cons. 
d'Et.  3  fév.  1832,  H.  Montand,  rap.,  aff.  Durand);— 4*  Que  s'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  riverain  de  la  i^oute  a  pu  se  croire 
suffisamment  autorisé  à  faire  abattre  les  arbres^  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  vu  dans  ce  fait  une  contravention  (cons. 
d'Et.  3  fév.  1835,  M.  Montand,  rap..  aff.  Legry). 

t88.  En  principe,  les  tribunaux  ne  peuvent  modérer  la 
peine  fixée  par  la  loi  (Y.  Peine,  n*«  355  et  suiv.).  Aussi  les  con- 
seils de  préfecture  sont-ils  obligés  de  prononcer  l'amende  appii- 

étë  fait  qae  pour  les  roatas  impériales^  et  n'est  oullement  applicable  aux 
Toates  départementales  (art.  86  et  suit.);  —  Attendu  qu'en  réglemen- 
tant l'abalage  d'arbres  le  long  des  routes  départementales.  Tord,  du  8 
août  1821  n'a  pas  prononcé  et  n'a  pu  prononcer  une  peine  ;  que  la  loi 
du  11  mai  1825,  en  réglementant  le  même  abatage,  n'a  prononcé  au- 
cune peine  et  ne  s'est  pas  reportée  à  celle  du  décret  de  1811,  lequel  est 
ainsi  en  tout  point  inapplicable;  —  Arrête  ;  le  siear  Dutuit  est  renvoyé 
de  l'action,  la  question  de  propriété  réservée.  »  *-  Recours  ao  conseil 
d'Etat  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Napoléok,  etc.  : — Vu  l'art.  43  de  la  loi  des  28  8ept.-6  oct.  1791, 
l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  les  art.  99  et  101  do  décret  du  16 
déc.  1811,  l'art.  4  de  Tord,  royale  du  8  août  1821  et  l'art.  1  de  la  Ipi 
du  12  mai  1825;— Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-des- 
eus  visé  que  le  sieur  Dotvit  a  coopé  sans  autorisation  13  peupliers 
plantés  sur  l'accotement  de  la  route  départementale,  n«  12,  à  50  cent, 
en  avant  de  la  clôture  de  sa  propriété  ; —  Considérant  que  le  sieur  Du- 
luit  reconnaît  que  ces  arbres  étaient  pUntés  sur  le  terrain  de  la  route, 
mais  qu'il  prétend  en  être  propriétaire  ;—  Considérant  que  l'art.  45  de 
la  loi  des  28  8ept.-6  oct.  1791  dispose  que  quiconque  aura  coupé  oi 
détérioré  des  aiores  plantés  sur  les  routes,  sera  condamné  à  une  amende 
du  triple  de  la  valeur  des  arbres  et  à  une  détention  qui  ne  pourra  ex- 
céder su  mois;— Considérant  que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  en  appelant 
les  conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  les  contraventions  de  grande 
voirie,  a  rangé  parmi  ces  contraventions  les  détériorations  commises 
sur  les  arbres  des  routes;  que,  par  suite  de  ces  dispositions»  il  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture  d'appliquer  l'amende  portée  dans  l'art. 
43  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ;—  Considérant,  d'autre  part, 

Ïn'anx  termes  de  l'art.  101  du  décret  du  16  déc.  1811,  tout  propriétaire 
e  terrains  contigas  à  une  route  impériale  ou  départementale,  qui  coupe 
sans  autorisation  les  arbres  plantés  sur  lesdits  terrains,  est  passible 
d'une  amende  égale  à  la  triple  valeur  des  arbres  abattus  ;— Considérant 
que  l'amende  portée  dans  la  loi  et  le  décret  précité  est  applicable  au 
cas  où  les  arbres  coupés  appartiendraient  au  sieur  Dutuit,  comme  au 
cas  où  ils  seraient  une  propriété  publique,  que  seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  le  contrevenant  serait  passible,  indépendamment  de  l'a- 
nande,  d'une  peiae  corporelle,  en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus  rap- 

Klée  de  U  loi  des  22  sept  -6  oct.  1791  ;  mais  qu'U  n'appartient  pas  à 
«torité  administrative  de  prononcer  cette  peine;  qu'il  suit  de  là  que 
la  question  préjudicielle  dr  oropriété  soulevée  par  le  Fieur  Duiuit  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  immédiatemen.  statu;  sur  la  conlraveo 


cable  à  la  contravention  dont  ils  sont  saisis,  sans  pouvotf  là 
réduire,  quelles  que  soient  les  circonstances  de  fait  qui  ponr^ 
raient  militer  en  faveur  du  prévenu,  sauf,  depuis  la  loi  de  1842, 
la  réduction  permise  par  cette  loi  (T.  m  215).  Mais  cette  règle 
n'existe  pas  pour  le  conseil  d'Etat.  En  effet,  le  conseil  d'Etat 
n'est  pas  un  tribunal.  Il  ne  rend  pas  de  jugements;  ses  déci- 
sions sont  de  simples  avis  auxquels  l'approbation  du  gouverne* 
ment  donne  seule  l'autorité  qu'elles  n'ont  point  par  elles-mêmes; 
elles  servent  à  éclairer  le  juge  ;  mais  il  n'y  a  point  d'autre  juge 
que  l'empereur,  représentant  suprême  de  l'intérêt  public  en  lutte 
avec  l'intérêt  privé.  —  Or,  l'empereur  tient  de  son  pouvoir 
souverain  le  droit  de  faire  grâce,  et  par  conséquent  d'affranchir  le 
condamné  de  la  peine  qu'il  a  encourue,  à  plus  forte  raison  peut* 
il  modifier  celle  qui  légalement  devrait  être  infligée.  C'est  en 
vertu  de  ce  droit  de  souveraineté  que,  dans  une  multitude  de  cir- 
constances que  nous  relèverons  dans  le  présent  traité,  le  conseil 
d'Etat,  tout  en  reconnaissant  l'existence  de  la  contravention  qui 
lui  est  déférée,  applique  au  prévenu  une  amende  bien  inférieure 
au  minimum  légal,  faculté  qu'il  refuse  constamment  aux  conseils 
de  préfecture.  —  Ainsi,  dans  la  matière  spéciale  dont  nous  nous 
occupons  ici,  il  a  été  décidé  :  l<»  que  bien  qu'en  abattant  sans  au- 
torisation les  arbres  qui  bordent  une  route  départementale,  un 
propriétaire  soit  passible  d'une  amende  égale  à  la  valeur  triple 
de  ces  arbres,  cependant  le  conseil  d'Etat  peut  la  réduire,  à 
raison  de  ce  que  ces  arbres  menaçaient  ruine  et  que  l'autorisa- 
tion eût  été  donnée  si  on  l'avait  demandée  (cons.  d'Et.  28  sept. 
1816)  (2);  —  2«  Oue  si  le  propriétaire  d'arbres  plantés  le  long 
d'une  route  les  a  coupés  de  bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire, 
11  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  (cons.  d'Et.  28  nov.  1821, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Maillet;  28  mai  1835,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
d*Andiau;  10  mai  1839,  aff.  Marsat,  Y.  n*  179-5»). 

184.  Deuxième  hypothèse.  —  Que  décider  dans  le  cas  oà 
les  arbres  étaient  plantés,  non  sur  le  terrain  de  celui  qui  les  a 
abattus,  mais  sur  le  soi  même  de  la  route?  Quelle  est  la  dispo- 
sition pénale  applicable  à  cette  hypothèse?  —  Supposons  d'a- 
bord que  celui  qui  a  coupé  ces  arbres  en  est  reconnu  proprié- 


tion  ;  —  Considérant  qu'en  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a 
lieu  de  réduire  à  50  fr.  l'amende  encourue  par  le  sieur  Dutuit;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  rÉure,  du  12  sept.  1856, 
est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Dutuit  est  condamné  à  une  amende  de 

50  fr. 
Du  27  mai  1857.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Bordet,  rap. 

(1)  (Honnorez.)— Louis-Puiuppx,  etc  ; — Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
l'arrêté  du  gouternemeot  du  18  tberm.  an  10,  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
le  décret  du  16  déc.  1811  et  le  décret  du  10  avr.  t812;^yu  la  loi  du  9 
mai  1827  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;...  —  Considérant  que  bien 
que  l'art.  7  précité  (du  cahier  des  charges)  ait  donné  au  concessionnaire 
le  droit  d'abattre,  à  charge  de  les  remplacer  immédiatement,  les  arbres 
plantés  sur  les  bords  du  canal  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un  état  de 
croissance  et  de  maturité  complètes,  cet  article  ne  le  dispensait  pas  de 
l'obligation  de  faire  constater,  contradictoirement  avec  l'administration 
l'état  des  arbres  qu'il  se  proposait  d'abattre,  que.  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  a  donné  une  juste  interprétation  de  l'art.  7  du  cahier  des 
charges;  —  En  ce  qui  touche  Varrété  du  10  janv.  1829,  sur  la  compé- 
tence: —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  Aor.  an  10  et  da 
décret  du  10  avril  1812,  les  règlements  et  les  mesures  répressives  des 
contraventions  de  grande  voirie  pour  les  grandes  routes  sont  applicables 
aux  canaux  ;  que  la  répression  de  ces  sortes  de  contraventions  appartient 
aux  conseiU  de  préfecture.  —  Au  fond;  —  Considérant  au'aux  termes  du 
décret  du  17  déc.  1811,  le  propriétaire,  lui-même,  d'arnres  plantés  sur 
un  terrain  riverain  d'une  grande  route,  ne  peut  les  arracher  ou  lescoupor 
sans  une  autorisation  préalable,  sous  peine  d'une  amende  égale  au  triple 
de  la  valeur  des  arbres  détruits  ;  que,  toutefois,  il  y  a  lieu,  dans  l'espèce, 
à  modérer  l'amende  prononcée  contre  le  sieur  Ronnorez;—  Art.  1.  Les 
requêtes  du  aieur  Honnores  sont  rejetées  ;  —  Art.  2.  L^amende  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture  est  réduite  à  la  somme  de  1,000  fr.,  etc.  • 

Du  28  fév.  1831,-Ord.  cons.  d*Et.-M.  Chasseloup-Laubat,  rap 

(2)  (Boscary).  ~  Louis,  etc.;  —  Vu  les  art.  86,  93,  99  et  101  de 
susdit  décret  du  16  déc.  1811  ;  —  Vu  l'ordonnaoce  du  bureau  des  finan- 
ces, en  date  du  17  juill.  1781  ;  ^  Considérant  que  bien  que  le  sieur 
Boscary  ait  évidemment  contrevenu  aux  dispositions  du  décret  du  !• 
déc.  1811,  en  faisant  abattre,  sans  l'autorisation  de  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chau.«sées,  les  arbres  dont  il  s'agit,  néanmoins,  il  est 
constant,  par  les  certificats  joints  à  sa  requête,  par  la  lettre  du  préfet 
du  département  de  Seine-et-Marne,  et  par  Tavis  de  notre  directeur  gè~ 
néral  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  n'a  agi  que  par  ignorance  des  dispo- 
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taire  tionformémdnt  à  la  loi  du  12  mai  1825.  On  peut  sontenir 
en  pareil  cas  que  m  l'art.  1 01  da  décret  de  181 1^  ni  les  art.  445 
et  SQiv.  c.  pén.  ne  sont  applicables^  le  premier,  parce  qu'il 
prévoit  uniquement  l'abatage  d'arbres  plantés  sur  le  terrain  da 
contrevenant,  et  que  dans  l'espèce,  les  arbres  sont  situés  sur  la 
route  même  ;  les  seconds,  parce  qu'ils  punissent  seulement  ceux 
qui  abattent  des  arbres  plantés  sur  les  routes  et  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires,  et  qu'ici  le  délinquant  est  propriétaire 
des  arbres  abattus.  Resterait  donc  l'art.  43  de  la  loi  des  28 
8ept.-6  oct.  1791  qui,  par  sa  généralité,  comprendrait  le  fait 
prévu. 

Toutefois,  nous  aurions  de  la  peine  è  nous  ranger  à  cette  opi- 
nion. Nous  inciinerionsà  penser  que  c'est  l'art.  101  du  décretde 
1 81 1  qui  doit  être  appliqué  Ici.  Cet  article  adoucit  la  pénalité  In- 
fligée par  la  loi  de  1 791,  non  parce  que  l'arbre  est  situé  sur  tel  on 
tel  terrain,  mais  parce  qu'il  est  la  propriété  de  celui  qui  a  commis 
la  contravention,  et  que  ce  propriétaire  usant  de  son  droit,  mais 
sans  autorisation,  est  simplement  coupable  d'infraction  aux  rè- 
glements administratifs.  Si  l'article  ne  parle  que  des  arbres  plan- 
tés sur  le  terrain  de  celui  qui  les  abat,  c'est  que  ces  arbres, 
dans  le  système  du  décret,  sont  les  seuls  qui  puissent  être  la 
propriété  des  particuliers,  le  décret  posant  en  principe  que  les 
arbres  plantés  sur  le  soldes  routes  appartiennent  à  l'Etat  (art.  86). 
Or,  cette  règle  ayant  été  changée  par  la  loi  du  12  mal  1825,  qui 
permet  aux  particuliers  de  revendiquer  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  les  routes,  n'est-il  pas  sensible  que  les  propriétaires 
reconnus  de  ces  arbres  doivent  être  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  propriétaires  d'arbres  plantés  sur  leur  propre  terrain? 
L'un  aussi  bien  que  l'autre  use  de  son  droit  de  propriété  en 
abattant  ses  arbres,  et  n'est  coupable  que  d'avoir  agi  sans  au- 
torisation :  il  serait  déraisonnable  que  deux  faits  identiques  fus- 
sent punis  de  peines  différentes.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  s'atta- 
cher, suivant  nous,  à  ces  expressions  du  décret  arbres  plantés  sur 
Sun  terrain,  lesquels  ne  nous  paraissent  pas  avoir  la  portée  res- 
Irictive  qu'on  serait,  au  premier  abord,  tenté  de  leur  attribuer. 
C'est,  répétons-le,  la  qualité  de  propriéUIre  qui,  dans  l'article, 
est  l'idée  dominante,  et  non  la  situation  des  arbres.— Le  conseil 
d'Ëtat  paraîtrait  favorable  à  ce  système.  En  effet,  dans  une  es- 
pèce où  11  s'agissait  d'arbres  plantés  sur  le  sol  d'une  route  et 
abattus  par  un  particulier  qui  s'en  prétendait  propriétaire,  il  a 
décidé  que  l'amende  portée  parla  loi  de  1791  et  parle  décret  de 
1811  (l'amende  portée  par  chacune  de  ces  lois  est  en  effet  la  même, 
V.  n»  176)  est  applicable  au  cas  où  les  arbres  coupés  appartien- 
draient au  contrevenant,  comme  au  cas  où  ils  seraient  une  pro- 
priété publique  ;  que  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait 
lieu,  indépendamment  de  l'amende,  à  l'application  de  la  peine 
corporelle  prononcée  par  l'art.  45  de  la  loi  de  1791  (cens.  d'Et. 
27  mai  1857,  aff.  Doluit,  n«  180),  et  que  s'il  n'appartient 
pas  aux   tribunaux  admluistratlfs  d'appliquer  cette   dernière 
peine,  les  conseils  de  préfecture  n'en  sont  pas  moins  compétents 
poor  prononcer  l'amende  portée  par  l'une  on  l'autre  de  ces  lois, 
d'où  il  suit  que  l'exception  préjudlclelie  de  propriété  soulevée 
par  le  contrevenant  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  immédia- 
tement statué  sur  la  contravention  (même  décret;  Y.  n**  179 
in  fine,  247,  325).  —  Le  conseil  d'Etat,  il  est  vrai,  ne  se  pro- 
nonce pas  positivement  sur  Tappllcation  à  l'espèce  ou  de  la  loi  de 
1791  ou  du  décret  de  181 1.  Cependant,  comme  il  parait  croire 
qae  la  peine  corporelle  prononcée  par  la  loi  de  1791  est  appli- 
cable au  cas  seulement  où  les  arbres  appartiennent  à  l'Etat,  on 
peut  en  induire  que  lorsque  les  arbres  abattus  sont  la  propriété 
du  contrevenant,  la  seule  disposition  qui  puisse  être  invoquée  est 
celle  de  l'art.  lOi  du  décret  de  1811.  —  Du  reste,  en  fait,  la 
question  n'offre  qu'un  Intérêt  minime;  car  l'amende  portée  par 
Tart.  43de  la  loi  de  1 791  est  la  même  que  celle  du  décret  de  1 81 1; 
or^  comme  les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  prononcer 
remprisonnement,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  n**  207,  293, 
et  qu'il  y  a  peu  d'exemples  qu'un  fait  d'abatage  d'arbres  qui  a 

êitiona  da  décret  précité,  et  Don  à  maaTaise  iotentioD  ;  que  les  arbres 
qtti  ont  été  abattus  menaçaient  roine  et  poa?aient  occasionner  des  dan- 
gers pour  les  voyageurs  ;  que  si  le  sieur  Boscary  eût  demandé  l'autorisa- 
tion de  les  abattre,  elle  lui  eût  certainement  été  accordée^  et  qu'ainsi 
il  ne  s'Mt  rendu  coupable  que  de  l'oubli  de  la  formalité  voulue  par  les 


donné  lieu  à  une  condamnation  pécuniaire  devant  les  tribunaux 
administratifs  ait  été  renvoyé  aux  tribunaux  de  répression,  pour 
l'application  de  l'emprisonnement,  il  est  Indifférent  pour  le  con- 
damné que  la  cause  de  sa  condamnation  soit  puisée  dans  Tune 
ou  l'autre  loi. 

1 8S.  SI  le  contrevenant  n'avait  pas  la  propriété  des  arbres 
abattus,  l'art.  101  du  décret  de  181 1  deviendrait  évidemment 
inapplicable.  Quelle  serait  en  ce  cas  la  peine  à  infliger?  —  Ce 
serait  ou  celle  de  la  loi  de  1791  ou  celle  des  art.  445  et  sulv. 
c.  pén.,  suivant  que  le  contrevenant  aurait  agi  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  —  Y.  n*  187. 

1 9S.  Troisième  hypothèse  :  l'abatage  des  arbres  a  lieu  par  un 
tiers,  c'est-à-dire  par  un  individu  qui  sait  n'en  être  pas  proprié- 
taire. Le  fait  constitue  alors  un  délit  correctionnel,  et  c'est  le 
code  pénal,  art.  445  et  448  combinés,  qui  porte  la  peine  :  vingt 
jours  à  six  mois  de  prison  pour  chaque  arbre  abattu,  sans  que  la 
totalité  de  la  peine  puisse  excéder  cinq  ans  de  prison. —  Les  arti- 
cles précités  du  code  pénal  remplacent,  pour  le  cas  particulier  qu'ils 
prévolent,  et  en  aggravant  la  peine,  la  disposition  de  l'art.  45  de 
la  loi  du  28  sept.  1791,  laquelle  aiUourd'hui  se  trouve  doue 
abrogée  en  ce  point  (Y .  v«  Dommages-destruction,  n»  24 1  et  sulv. 
— Gonf.  HM.  Proudhon,  t.  l,n*  291  ;  Garnier,  p.  187).^  Ce  n'est 
pas  seulement  l'abatage  des  arbres  qui  donne  lieu  à  l'application 
des  peines  du  code  pénal,  mais  aussi  tout  fait  de  détérioration  qui 
serait  de  nature  à  les  faire  périr  (e.  pén.  446). 

1 8f .  Les  art.  445  et  sulv.  c.  pén.  seraient  évidemment  ap« 
plicables  au  propriétaire  riverain  de  la  route  qui  couperait  ou  fe- 
rait pér i  r  des  arbres  plantés  sur  cette  route  en  Cace  de  sa  propriété. 
La  circonstance  que  le  délinquant  serait  propriétaire  d'un  terrain 
bordant  la  route  n'est  et  ne  peut  être  d'aucune  influence  pour  l'ap- 
plication de  la  peine. — Hais  il  estàremarquerque  l'un  des  éléments 
essentiels  du  délit  puni  par  les  articles  précités,  c'est  la  mauvaise 
foi.  Il  faut  non-seulement  que  les  arbres  abattus  soient  lapropriété 
d'autrni,  mais  aussi  que  celui  qui  a  opéré  l'abatage  ait  su  que 
les  arbres  ne  lui  appartenaient  pas  (c.  pén.  445).— Ces  articles 
ne  sauraient  donc  recevoir  d'application  an  cas  où  le  contreve- 
nant a  agi  par  erreur,  lorsque,  par  exemple,  il  a  abattu  des  arbres 
appartenant  à  l'Etat,  croyant  que  ces  arbres  étaient  sa  propriété. 
La  peine  à  infliger,  dans  ce  cas,  serait  celle  de  l'art.  43  de  la  loi 
du  28  sept.  1791  dont  la  disposition  générale  embrasse  toutes 
les  hypothèses  (Conf.  cens.  d'Et.  27  mal  1857,  aff.  Dutuit,  Y. 
n«  180). 

t88.  La  peine  de  l'emprisonnement,  portée  par  l'art.  448 
c.  pén.,  ne  peut  être  appliquée  à  l'individu  qui  a  coupé  des  ar- 
bres bordant  une  grande  route,  alors  qu'ils  faisaient  corps  avec 
la  forêt  que  traverse  la  route,  car  cet  article  ne  prévoit  que  le 
cas  où  les  arbres  «  étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  che- 
mins, rues  ou  voies  publiques,  ou  vicinales,  on  de  traverse,  »  ce 
qui  n'est  point  notre  hypothèse.  A  Tépoque  où  le  code  pénal  a  été 
publié,  les  délits  commis  dans  les  forêts  étalent  punis  par  l'ord. 
de  1669.  Or  le  code  pénal  (art.  484)  ayant  maintenu  les  anciennes 
lois,  quant  aux  matières  qu'il  n'a  point  réglées  (et  dans  ces  lois, 
l'orateur  du  gouvernement  comprenait  expressément  l'ordonnance 
sur  les  eaux  et  forêts),  il  en  résulte  que  le  fait  dont  il  s'agit  ici 
tombait  sous  Tapplication  de  cette  ordonnance  (Conf.  Crim.  cass. 
1 4  mai  1 81 3,  aff.  Megro,  Y.  Forêts,  n»  1 44).  Aujourd'hui,  on  ap- 
pliquerait les  dispositions  du  code  forestier.  —  Y.  eu  ce  sens 
MM.  Garnier,  p.  189;  Féraud-Glraud,  t.  2,  p.  202. 

1 89.  Quatrième  hypothèse. —  Les  articles  prémentionnés  du 
code  pénal,  il  importe  de  le  remarquer,  ne  parlent  que  du  fait  d'o- 
hatage  des  arbres  sur  les  routes  et  de  la  mutilai  ion,  de  Técorccment 
pouvant  les  faire  périr,  d'où  la  question  de  savoir  si  la  mutilation, 
récorcement,  rébranchage  de  ces  arbres  qui  n'auraient  pas  pour 
résultat  de  les  faire  périr,  constituent  des  faits  punissables.  — 
Jugé,  dans  le  sens  delà  négative,  que  rébranchemeut  d'un  arbre 
planté  sur  une  grande  route  ne  constitue  ni  un  délit  ni  une  con- 
travention, mais  un  simple  dommage  envers  l'Etat,  dont  la  con- 


déerets  et  règlements  :  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  da 
département  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  5  avr.  1816,  sont  confir- 
més, et  néanmoins  Tamende  imposée  ai  sieur  Boicary  est  rédaite  à  la 
somme  de  500  fr. 
Do  28  sept.  18ie.-0rd.  cons.  d'Et.  ...   s 
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naissance  appartient  anx  conseils  de  préfectnre  (cens.  d'Et.  22 
Jnin  1825)  (1). —  Cette  décision  ne  peat  faire  Jurisprudence;  si- 
non il  faudrait  aussi^  ce  qui  répugne,  n'admettre  que  l'action  en 
indemnité  contre  celui  qui  sur  une  propriété  privée  aurait  com- 
mis le  même  dégât.  Il  y  a  là  un  délit  qui,  dans  le  silence  du  code 
pénal  sur  ce  point,  doit  être  puni  d'après  les  art.  1 4  ou  43,  tit.  2, 
h.  28  sept.  179J  (V.  Dommage-destruct.,n«443).— Il  aété  jugé 
en  ce  sens  qne  le  propriétaire  riverain  d'un  boulevard  de  Paris 
qnl  a  endommagé  des  arbres  de  ce  boulevard  doit  être  condamné 
à  l'amende  triple  de  la  valeur  de  ces  arbres,  prononcée  par  l'art. 
45  de  la  loi  du  28  sept.  1791  (cous.  d'Et.  14  sept.  1814)  (2). 

190.  D'uu  autre  côté,  11  a  été  Jugé  avec  raison  que  le  fait 
d'avoir  laissé  des  branches  d'arbres  s'étendre  sur  la  voie  publi- 
que, le  long  de  laquelle  ils  sont  plantés,  n'étant  mis,  par  aucune 
\q\,  au  rang  des  contraventions  de  police,  ne  peut  donner  lieu, 
eontre  les  propriétaires,  à  Tapplication  d'aucune  peine,  alors 
d'ailleurs  que  ce  fait  n'est  pas  défendu  par  un  règlement  de  po- 
lice :  11  importe  peu  que  des  ordres  aient  été  donnée  par  le 
maire  sur  cet  objet;  ces  ordres  ne  pouvant  avoir  le  caractère  et 
l'effet  légal  d'un  arrêté  du  pouvoir  municipal,  leur  inobservation 
n'est  soumise  à  aucune  peine  (Grim.  cass.  24  oct.  1825^  aff.  Pi- 
quet, V.  Contravention,  n*  152). 

t  •! .  Elagagt, — En  ce  qui  concerne  l'élagage  des  arbres  bor- 
dant les  roules,  il  y  a  deux  ordres  d'idées  à  considérer  :  p  obliga- 
tion pour  les  propriétaires  d'élaguer  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'administration  ;  —  2»  Défense  d'élaguer  sans  autorisa- 
tion. —  L'élagage  a  été  mis  à  la  charge  des  riverains,  par  l'or- 
donnance du  bureau  des  finances  de  Paris  du  17  Juill.  1781  qni, 
par  son  art.  6  enjoint  aux  propriétaires  riverains  d'ébrancber^ 
d'élaguer  les  arbres  plantés  sur  le  bord  des  routes,  sous  la  sur- 
yeillance  de  l'administration.^ Cette  disposition  qui,  du  reste, 
n'a  force  de  loi  que  dans  les  communes  qui  dépendaient  autre- 
fois de  la  généralité  de  Paris,  est  toujours  en  vigueur,  mais  en 
ce  sens  que  l'obligation  d'élaguer  pèse  seulement  sur  le  proprié- 
taire des  arbres  (décret  de  1811,  art.  102  et  105).  En  consé- 
quence, si  les  arbres  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  communes, 
e'est  non  aux  riverains,  mais  à  l'Etat  ou  aux  communes  qu'In- 
combe l'obligation  de  faire  les  frais  de  l'élagage  (décr.  16  déc. 
1811,  art.  105). 

t0ti.  Aux  termes  do  décret  du  16  déc.  1811,  art.  102, 
l'élagage  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui 
doit  contenir  les  Instructions  nécessaires  sur  la  manière  dont 
l'élagage  devra  être  fait  et  sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
(Y.  an^si  projet  de  règlement  proposé  en  1858  aux  préfets  par 
te  ministre  des  travaux  publics,  art.  55).  —  L'arrêté  dès  qu'il  est 
publié  est  obligatoire  pour  les  propriétaires.  —  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  qne  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  aux  propriétaires 
riverains  des  routes,  chemins  vicinaux  et  chemins  de  halage  et 
de  marchepied  des  canaux,  d'élaguer  tous  les  arbres,  arbustes 
et  haies  qui  les  bordent,  dans  on  délai  qu'il  fixe  et  suivant  un 
mode  qu'il  détermine,  est  exécutoire  dès  le  Jour  même  de  sa 
publication  dans  les  formes  légales  ;  11  n'est  pas  nécessaire,  en 


(1)  (Baudier  et  consorts).  -^  Baudier,  Lanier  et  Gaud  ont  coapé  des 
branches  sur  un  hêtre  bordant  la  roule  royale  de  Paris  à  Has^ebruck, 
dans  l'intention  de  décorer  leur  maison  le  jour  de  la  Féle-Dieu.  Ce 
fait,  ronstaté  par  un  procès*verbal  riressô  par  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées^  a  été  soumis  au  conseil  de  préfecture,  qui  «  attendu  qu'il 
fl^agit  de  dommage  à  on  arbre  planté  sur  le  sol  de  la  route  appartenant 
à  l'Etat,  et  dont  la  propriété  n'est  pîis  contestée  parles  délinquants,  dè- 
liis  prévus  par  les  art.  445  et  4i8  c.  pén.,  se  déclare  incompétent.  »  — 
Le  tribunal  de  Verdun,  devant  qui  raffaire  a  été  portée,  s*est  aussi  dé- 
claré incompétent,  parce  que  les  défendeurs,  en  coupant  des  branches  à 
ce  hêtre;  ne  l'ont  point  mutilé  et  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr  ; 
qu'en  conséquence  les  art.  445  et  448  c.  pén.  ne  sont  point  applicables; 
que  d'après  l'art,  i  de  la  loi  du  29  Aor.  an  10,  le  délit  imputé  aux  dé- 
fendeurs doit  être  poursuivi  par  voie  administrative.  —  Il  y  avait  conflit 
Qégatif,  et  M.  le  garde  des  sceaux  a  introduit  l'affaire  devant  le  comité 
la  contentieux  ;  il  a  demandé,  comme  partie  publique,  que  des  juges 
ussent  désignés  pour  statuer  sur  le  fait  inculpé.  Le  conseil  a  re- 
connu la  compé'eDce  de  Tautorité  adminii^trative  ;  mais  il  a  déclaré  que 
le  fait  dont  il  s^agissait  n'était  pas  une  contravention  de  grande  voirie, 
•t  a  rédait  la  cause  à  la  réparation  d  un  simple  dommage. 

Ghakles,  etc.^Va  l'art.  1  de  la  loi  du  19  mai  ^800  (19  flor.  ao  10), 
•t  l'art.  114  du  16  déc.  ISll.  —  Va  las  art.  444  et  448  c.  pén.  ;  — 


outre,  que  l'agent  voyer  indique  anx  riverains  les  branches  qui 
doivent  être  coupées  ,Crim.  cass.  30  mal  1857,  aff.  Robert,  D. 
P.  57.  1.  320). —  Mais  si  Tarrété  du  préfet  qui  ordonne  l'élagage 
subordonne  l'exécution  de  cette  mesure  dans  chaque  commune  à 
un  arrêté  du  maire  qui  rappelle  les  habitants  à  son  observation, 
les  prévenus  de  manquement  à  l'élagage  on;  pu,  à  défaut  de 
publication  d'un  arrêté  municipal,  être  renvoyés  de  la  plainte 
(Crim.  rej.  28  sept.  1844,  aff.  Sibileau,  D.  P.  46.  4.  439). 

t08.  Les  particuliers  ne  peuvent  procéder  à  l'élagage  des 
arbres  qui  leur  appartiendraient  sur  ou  le  long  des  grandes 
roules,  qu'aux  époques  et  suivant  les  indications  contenues  dans 
l'arrêté  du  préfet,  et  toujours  sous  la  surveillance  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  sons  peine  de  poursuites  comme  coupablei 
de  dommages  causés  aux  plantations  des  routes  (décr.  de  181 1, 
art.  105).  —  En  conséquence,  11  a  été  jugé  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  détérioration  punissable  l'élagage  pratiqué  sur  ses 
arbres  par  le  propriétaire  sans  une  permission  de  l'administra- 
tion (cens.  d'Et.  29  fév.  (et  non  l«  mars)  1860,  aff.  Gallelyer, 

D.  P.  60.  3.  66). 

104.  Mais  il  a  été  décidé  qne  le  fait  d'avoir  cueilli  des 
feuilles  de  mûriers  situés  le  long  d'une  grande  roule  ne  consti- 
tue pas,  à  lui  seul,  une  détérioration  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  réprimées  comme  contravention  de  grande  voirie  (cens. 
d'Et.  l«rfév.  1855,  aff.  Rougier,  D.  P.  55.  3.  67). 

10».  L'art.  105  précité  du  décret  de  1811  semblerait  faire 
croire,  parla  manière  dont  il  est  rédigé,  que  les  obligations  des 
propriétaires  quant  à  l'élagage  n'existeraient  que  relativement 
aux  arbres  plantés  sur  le  sol  même  de  la  route  :  «  Les  particur 
tiers,  dit-il,  ne  peuvent  procéder  à  l'élagage  des  arbres  qui  leur 
appartiendraient  sur  les  grandes  routes,  etc.  »— *D'où  l'on  pour- 
rait induire  que  si  les  arbres  bordant  les  routes  sont  plantés 
sur  les  fonds  riverains,  les  propriétaires  auraient  toute  liberté 
pour  opérer  l'élagage.  Cette  interprétation,  quia  été  admise  par 
le  conseil  de  préfecture  de  Grenoble  (V.  ci-après  cens.  d'Et., 
30  août  1 842,  n»  1 96),  doit  être  repoussée.  L'expression  de  l'art. 
105  «  SUT  les  grandes  routes  »  équivaut  à  celle-ci  a /a  long  des 
grandes  routes.  »  Le  décret,  en  parlant  des  arbres  qui  appartien- 
nent aux  proi)riétaires  riverains,  ne  peut  évidemment  avoir  en 
vue  ceux  qui  sont  plantés  sur  les  roules,  puisque  dans  le  sys- 
tème du  décret  tous  ces  arbres  appartiennent  à  l'Etat,  et  que, 
dans  ce  cas,  c'est  l'&tat  qui  est  chargé  de  l'élagage  (art.  1 03). 
—  V.n»  191. 

t  IKI.  Mais,  ceci  admis,  on  peut  se  demander  josqn'à  quelle 
distance  de  la  route  s'étendent  la  surveillance  et  les  pouvoirs  de 
l'administration  relativement  aux  élagages.  —  L'arrêt  du  conseil 
du  3  mai  1720  et  l'ord.  du  4  août  1731  ont  fixé  à  six  pteds  à 
partir  de  l'arête  extérieure  du  fossé,  la  largeur  de  la  xone  sur 
laquelle  s'étend  la  surveillance  de  l'administration  en  matière  de 
plantations.  D'un  autre  côlé,  d'après  la  loi  du  9  vent,  an  13,  les 
riverains  ne  peuvent  planter  sur  leur  propre  terrain  à  moins  de 
six  mètres  de  distance  de  la  route,  sans  demander  préalablement 
l'alignement.  Enfin,  le  décret  de  1811,  art.  90,  interdit  de  faire 
lÉi    ■■■       ■■■  .1»^»^— ■— .^.^.^^^— ^-^■— a-»—^— ^-^— 1^.».— »^ 

Considérant  que  le  fait  rapporté  dans  le  procès-verbal  da  17  juin  1894, 
ci-^essas  visé,  ne  constitue  ni  un  délit  ni  une  contravention,  mais  on 
simple  dommage  envers  l'Etat,  dont  la  connaissance  aux  termaa  du  §  1 
de  Tart.  114  du  décret  du  16  déc.  1811,  doit  être  portée  dovant  les  coo- 
seiU  de  préfecture.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
parlement de  îa  Meuse,  en  date  du  16  déc.  1824,  est  annulé,  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statue  ^ur  le  dommage. 

Du  28  juin  1825  -Ord.  cens.  d*Et.-M.  de  Yillebois,  rap. 

(3)  (Mahiste.)  —  Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Mahiste,  propriétaire,  rue  Meslay,  tendaute  à  ce  qu'il  loi 
plaise  annuler  l'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  di  départe- 
ment de  la  Seine  le  lii^ept.  1815,  qui  le  condamne  à  payer  une  amende 
de  659  fr.  74  c.  pour  dommages  faits  à  deux  arbres  du  boulevard  par 
des  ouvriers  employés  par  lui  ;  -  Considérant  que  le  délit  impute  aa 
sieur  Mahiste  est  prévu  par  la  loi  du  6  oct.  1791  (art.  45),  qui  fixe 
l'amende  au  triple  de  la  valeur  des  arbres  détériorés  ;  —  Considéraot 
que  le  droit  d'appliquer  l'amende  esi  conféré  à  TadministratioD  par  la 
loi  du  39  flor.  an  10  ;  ^  Le  roi,  an  son  conseil,  a  rejeté  et  rejette  la 
requête  du  sieur  Mabisle,  sauf  son  recours  contre  rentrepreaear  de  ses 
travaux,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Da  14  sept.  1814.-Ord.  cens.  d'SI, 
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des  plantations  \  moins  <f  tin  mètre  da  bord  extérieur  des  fossés.  ! 
—  A  laquelle  de  ces  distances  fàut-il  s'arréler?—  Dans  une  es-  , 
pèce  où  il  otait  constaté  que  les  arbres  étaient  plantés  à  l  mètre 
80  cent.,  et  même  en  quelques  endroits  à  l  mélre  50  cent  seu- 
lement de  l'arête  extérieure  du  Tossé^  il  a  été  décidé  que  l'éla- 
gage  de  ces  arbres  sans  autorisation,  ne  constituait  pas  une 
contravention  (Cons  d'El.  30  août  1842)  (l).  —  Il  semble  résui- 
ter  de  celte  décision^  rapprochée  des  moyens  de  défenses  pré- 
sentés par  le  prévenu  devant  le  conseil  d'Etat^  que  la  distance 
au  delà  de  laquelle  cesse  la  surveillance  de  l'administrât  ion  re- 
lativement à  Téiagage^  serait  celle  flxée  par  l'art.  90  du  décret 
de  1811,  1  mètre  à  partir  du  bord  extérieur  du  fossé.  C'est  dans 
ce  sens,  en  effet,  que  M.  Goleile,  n«  826,  présente  la  solution 
que  nous  venons  de  rappeler.  —  Nous  ne  saurions  adopter  cette 
manière  d'interpréter  le  décret  de  181 1.  L'art.  90  de  ce  décret 
fixe  seulement  le  minimum  de  la  distance  à  observer  entre 'la 
route  et  les  plantations,  et  II  est  impossible  de  considérer  ce  mi- 
nimum comme  le  point  où  s'arrête  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration sur  les  plantations  des  roules.  —  A  notre  avis,  cette  sur* 
veillance  s'étend  sur  tous  les  arbres  bordant  les  routes  qui  sont 
plantés,  d'après  les  ordres  de  l'administration  sur  Tallgnement 
déterminé  par  le  préfet,  dans  les  6  mètres  des  bords  de  la  route, 
conformément  aux  dispositions  combinées  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
9  vent,  an  13  et  de  l'art.  91  du  décret  du  16  déc.  1811. ^Seu- 
lement, à  l'égard  des  arbres  qui  sont  plantés  volontairement  par 
les  particuliers  dans  les  6  mètres  des  bords  de  la  route,  sur  l'a- 
lignement donné  par  le  préfet.,  en  exécution  de  la  loi  de  l'an  1 3, 
bien  qu'ils  soient  également  soumis  aux  dispositions  des  arrêtés 
préfectoraux  relatifs  aux  élagages  des  arbres  bordant  les  routes, 
cependant,  comme  ces  plantations  ont  été  effectuées  par  le  pro- 
priétaire, dans  son  propre  intérêt,  pour  raménagement  de  ses 
propriétés  et  non  en  vue  des  nérei^sités  de  la  route,  l'infraction 
aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  ne  sera  pas  considérée 
comme  contravention  de  grande  voirie,  mais  comme  contraven- 
tion de  simple  police  passible  des  peines  de  l'art.  471,  n*  15, 
c.  pén.  (V.  infrà,  n®«  208  et  suiv.).  —  A  l'égard  des  plantations 
effectuées  an  delà  de  6  mètres,  elles  sont  aflranchles  de  toute 
surveillance.  —  V.  n«  160. 

1 99 .  Le  fait  d'élagage  des  arbres  plantés  sur  les  bords  des 
routes  étant  considéré  comme  une  détérioration  de  ces  arbres 
y.  n«  193),  la  peine  applicable  doit  être  celle  qui  est  prononcée 
par  l'art.  43  de  la  loi  du  28  sept.  1 791  contre  ceux  qui  ont  dé- 
térioré des  arbres  plantés  sur  les  routes  (Gonf.  cons.  d'El.,  6 
août  18A0,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Renault:  29  fév.  (et  noA 
i**  mars)  1860,  aff.  Galletyer,  D.  P.  60.  5.  66.-*- Gonf.  M.  Hua* 
son,  a«  édit.,  p.  393).  —  Seulement  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  infliger  la 
peine  de  l'empiisonnement  prononcée  par  cet  article.— Y.  aussi 

!!••  207,  293. 

toé.  La  circonstance  que  celai  qui  a  commis  le  délit  d'éla- 
gage sans  autorisation  serait  propriétaire  des  arbres  élagués 
ne  mettrait  pas  obstacle  à  l'application  de  la  peine  :  ce  serait 
donc  en  vain  qu'il  élèverait  devant  le  conseil  de  préfecture  l'ex- 
eeption  préjudicielle  de  propriété.  — -  V.  n«<  l79-6o,  247,  3S5. 

ÛBB.  Si  le  contrevenant  n'était  pas  propriétaire  des  arbres 
élagués,  et  si  ces  arbres  appartenaient  à  l'Etat,  il  y  aurait  lieu, 
outre  l'application  de  la  peine,  à  des  dommages-intérêts  au  profit 

(1)  Etpèu:  —  (Ville  de  Grenoble.)  —  Une  promenade  plantée  d'ar- 
bres à  Grenoble  est  traversée  par  ane  grande  route.  — ^^En  1840,  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  ont  dresifé  procès- verbal  contre  le  jardi- 
nier de  la  ville  pour  avoir  fait,  sans  autorisation,  l'élagagede  la  rangée 
d'arbres  longeant  la  route.  Le  maire  prend  son  fait  et  cause.  Par  arrêté 
du  4-  nov.  18i0,  le  conseil  de  préfecture  de  Grenoble  a  décidé  que  le 
décret  de  1811  ne  soumet  les  riverains  des  routes  à  la  sur^e.llance  de 
Tautorité  pour  l'élagage  des  arbres,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'arbres  plan- 
tés 9ur  le  id  mtm  des  nm/ei.  —  Pourvoi  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Ijù  conseil  d'Etat,  considérant  qu'avant  de  faire  droit,  il  convient 
de  connaître  la  situation  des  arbres  et  la  portion  de  terrain  attri- 
buée à  la  route  dans  la  traverse  de  la  promenade.  sur<ioit  K  statuer 
Jnsqn'à  la  production,  1<^  du  plan  des  lieux,  2«  de  l'ordonnance  qui 
classe  au  nombre  des  routes  royales  la  route  dont  il  s'agit  (ord.  cons. 
d'Et.  SO  déc.  1841,  M.  Louyer-Villermay,  rap.).  —  Le  plan  produit 
eoDSlftte  aae  la  distaoce  existant  entra  farète  extérieKra  do  iMié  «1 


de  l'Etat,  en  représentation  de  la  valevr  dn  boli  protenant  de 
l'élagage  et  dont  le  domaine  aurait  été  indûment  privé.  ^  Si  aa 
contraire  l'élagage  était  le  fait  do  propriétaire  même  des  ar- 
bres, il  ne  serait  pas  dû  de  dommages-intérêts,  puisque  l'Etat 
n'éprouve  aucun  préjudice.  —  De  là  il  suit  que  si  devant  le  con<- 
seil  de  préfecture,  une  demande  endommages-intérêts  est  formée 
contre  celui  qui  a  élagué  des  arbres  sans  autorisation  et  qui  pré« 
tend  être  propriétaire  de  ces  arbres,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  sans  excès  de  pouvoir  adjuger  ces  dommages^fntéréts, 
avant  que  la  question  préjudicielle  de  propriété  ait  été  vidée 
(cons.  d'Et.  24  juin  1858,  alT.  Saint-Pbilbert,  D.  P.  59.  S.  4).—^ 
Dans  son  avis  sur  le  pourvoi,  le  ministre  exprimait  f  opinion 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  de  propriété 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  formulée  sous  forme  d'une  exception 
préjiuticielle,  et  que  le  réclamant  aurait  saisi  les  tribunaux  par 
une  instance  régulièrement  Introduite.  Mais  ces  formes  rigoiH 
reuses  ne  sont  exigées  devant  aucune  Juridiction.  —  T.  Qilest. 
préjudlc,  n«*  21 2  et  suiv. 

tOO.  Les  propriétaires  on  adjudicataires  d'arbres  plantés  le 
long  des  routes  ne  doivent  pas,  lors  des  élagages,  laisser  séJouN 
ner  tous  ou  partie  d'iceux  sur  le  sol  de  la  route,  leurs  aocote- 
menls  et  fossés  ;  ils  doivent  les  faire  exploiter  immédiatement  sur 
les  champs  oh  Ils  sont  plantés,  à  peine  d'amende  (ord.  du  bureati 
des  fin.  de  Paris,  2  août  1774,  art.  3).  —  Cette  amende  étant 
arbitraire,  on  appliquera  celle  prononcée  par  l'art,  i  de  la  M 
du  23  mars  1842  (V.  no^is). 

•Ot.  Aux  termes  de  l'ordonnance  précitée  dn  bureau  déi 
finances,  du  2  août  1774,  art.  2,  «  il  est  défendu  à  tous  blanchis- 
seurs, manufacturiers,  Jardiniers  on  autres,  d'attacher  aux  ar** 
bres  plantés  le  long  des  grands  chemins  aucuns  cordcigeê,  ott 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  d'établir  des  étalages  sur  les 
baies  bordant  les  routes,  à  peine  de  50  livres  d'amende,  saisie 
et  confiscation  des  étalages.  »  —  Cette  disposition  est  toQjôuni 
en  vigueur  aux  termes  des  lois  de  1791  et  <fe  1842. 

Art.  5.  —  Compétence  en  matière  de  plantationê  ^arhfeM, 

•09.  Lee  règles  générales  de  compétence  en  matière  de 
grande  voirie  sont  exposées  ci-après,  n««  274  et  suiv.-^Ici,  on 
ne  s'occupe  de  la  compétence  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  arbres  et  les  règles  de  police  auxquelles  ils  sont  assujettis, 
les  solutions  relatives  à  ce  double  objet  étant  liées  avec  celles  qui 
précèdent  d'une  manière  trop  intime  pour  pouvoir  en  être  sépa^ 
rées.  On  distinguera  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
propriété  des  arbres,  de  celles  relatives  aux  cùntraventione  com- 
mises aux  règles  qui  régissent  la  plantation,  l'abatage,  l'élagage, 

•08.  Sous  le  premier  rapport,  la  loi  des  12-18  mai  1825, 
art.  1,  §  3,  porte:  «Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  l'administration  et  les  particuliers,  sur  la  propriété  ût%  ar^» 
bres  plantés  sur  le  sol  des  routes  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  les  droits  de  l'Etat  y  seront  défendus  à  la  dili- 
gence de  l'administration  des  domaines.  » — Ainsi,  d'après  celte 
disposition,  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  des  ar- 
bres, que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  sta- 
tuer. Par  suite,  la  répression  de  toutes  les  contraventions  qui 
peuvent  être  commises  sur  ces  mêmes  arbres  appartient,  selon  la 
règle  générale,  aux  conseils  de  préfecture,  conformément  aux 

l'axe  de  Ut  première  rangée  d'arbres  était  de  1  mètre  80  cent.,  et  que 
nulle  part  elle  ne  s'était  trouvée  réduite  au-dessous  de  1  mètre  50  cent. 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  a  persisté  à  soutenir  qu'il  y  avait 
contravention,  en  se  fondant  sur  Tarrèt  do  5  mai  1780  et  Tord,  du  i 
août  1731  cités  ci-dessus.  —  Le  maire  de  Grenoble  a  répondu  qne  le 
gouvernement  avait  depuis  reconna  que  la  distance  de  e  pieds,  admis 
par  les  anciens  règlements,  était  exagérée,  et  que  l'art.  90  da  décret  de 
1811  avait  rédoit  cette  distance  à  1  mètre. 

Louis-Phiuppe.  etc.;  —  Va  Tart.  105  du  décret  do  16  déc.  181  i; 

Considérant  qu  il  oe  rèsalle  pas  de  l'instruction  que  les  arbres  éla* 

gués  par  le  maire  de  la  ville  de  Grenoble,  sar  le  cours  Saint-André, 
Appartenant  à  ladite  ville,  soient  plantés  sur  les  bords  delà  roule  royale 
n<>  75,  de  Châlons-sur-Saône  à  Sisteron,  et  que,  dès  lora.  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  maire  des  ans  des  pre* 
ces- verbaux  dressés  contre  lui;... —  Art.  i.  Les  conelasions  de  noirf 
ministre  des  travaux  publics  sont  rejeuies. 

Dn  30  aoAt  184a.-Ord.  cou.  d'Et.-!!.  LMqreN>Villermay,trap.' 
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lofs  des  38  plttY.  an  8,  art.  4,  29  Qor.  an  10^  art.  4,  9  vent« 
an  13,  art.  8^  et  da  décret  du  16  déc.  1811»  art.  108  et  tu 
(Y.  n^STS).— *  Jugé  par  application  de  ce  double  principe  1»  qne 
le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  connaître  des  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  relatifs  à  i'abatdge  des  arbres^ 
D6  l'est  pas  pour  statuer  sur  la  propriété  des  arbres  abattus  (cens. 
d'Et.  3  fév.  1835^  MM.  Montaud^  rap.,  aff.  Legry);  —  2»  Une 
par  l'effet  de  U  snrvenance  de  la  loi  du  12  mai  1825^  qui  at- 
tribue aux  tribunaux  les  contestations  concernant  la  propriété 
des  arbres  plantés  sur  les  routes,  le  conseil  d'Etat  doit  ren- 
voyer aux  tribunaux  une  contestation  de  cet4e  nature,  encore 
bien  que  le  pourvoi  fût  antérieur  à  la  loi  (cons.  d'Et.,  21  Juin 
1826,  M.  de  Gormenin,  rap.,  aff.  de  Puy  Ségur)  ;— 3*  Que,  par 
suite,  les  riverains  d'une  route  ne  peuvent  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  refuse  de  les  mettre  en  possession  d'arbres 
plantés  le  long  de  cette  route,  un  tel  acte  ne  constituant  pas  une 
décision  qui  fasse  obstacle  à  ce  que  les  réclamants,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  portent  leur  demande  devant  les  tribunaux  (cons. 
d'Et.  16  Janv.  1828,  M.  Feutrier^  rap.^  aff.  de  Laville-le-Roux 
et  Personne-Desbrières). 

•04.  Si  la  question  de  propriété  des  arbres  dépend  de  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif^  les  tribunaux,  incompétents 
pour  faire  cette  interprétation,  devront  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ee  que  la  question  préjudicielle  ait  été  résolue  par  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Il  a  été  Jugé  en  effet  que  lorsque  l'acquéreur 
d'un  bien  vendu  par  TEtat  soutient  que  des  arbres  font  partie 
du  bien  vendu,  et  que  l'Etat  soutient  au  contraire  que  ces  arbres 
se  trouvent  sur  la  berge  d'une  roule  impériale  ou  sur  un  espace 
réservé  par  l'acte  de  vente  pour  être  incorporé  à  cette  berge,  le 
tribunal  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ait  fixé  la  limite  qui  sépare  l'Immeuble  vendu  de  la 
route  :  «  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  cl -dessus  visées 
(L.  16-94  août  1790,  16  fruct.  an  3  et  28  pluv.  an  8),  soit  qu'il 
s'agisse  de  reconnaître  la  consistance  et  l'étendue  du  domaine 
public,  soit  que  pour  être  fixé  sur  sur  le  point  de  démarcation 
entre  la  route  ou  ses  dépendances  et  les  terrains  dn  sieur  Gau- 
deau,  il  s'agisse  d'interpréter  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  par 
l'Etat,  en  18S9,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  ses  questions  »  (cons.  d'Et.  26  avr.  1860^ 
M.  Bauehart,  rap.,  aff.  Gaudeau). 


(1)  Eipéet:  —  (LefraDCois.) — Le  réclamant  prétendait  qae  la  permis- 
iioB  de  planter  loi  avait  été  donnée  dotixe  ans  auparavant,  et  demandait 
le  renvoi  devant  les  tribonaux  en  se  fondant  sur  la  loi  dn  12  mai  1825, 
par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété. 

Ghiblbs,  atc  ;  —Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10)  et  l'art. 
M  du  décret  du  16  déc.  1811  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
Tespéce,  d'une  question  relative  à  la  propriété  des  arbres,  mais  d'une 

Jue^tion  d'alignement  et  de  contravention  en  matière  de  grande  voirie; 
'ob  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  ; 
— >  Considérant,  au  fond,  qu'il  est  constaté  que  les  peupliers  plantés  par 
le  sieur  Lefrançois,  sur  le  bord  de  ia  route  royale  de  Briare  à  Angers, 
l'ont  été,  les  uns  au  milieu,  les  autres  sur  les  talus  extérieurs  du  fossé 
qui  borde  ladite  route  et  sans  alignement  préalable  ;  et  que  le  conseil  de 
préfecture,  ei  réprimant  cette  contravention,  a  fait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière;  —Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  15  mars  1826  -Ord  cons.  d'Et.-M.  de  Rozières,  rap. 

(9)  (Guillon  C.  min.  des  trav.  publ.)  —  Louis-Pbiuppb,  etc.  ;  —  Va 
la  loi  dn  29  flor.  an  10,  et  le  décret  du  26  déc.  1811  ;  —  En  ee  qui 
touche  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il 
s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Guillon  avait  entrepris  sur  le  sol  de  U 
route  royale  n*  5,  par  les  plaolalions  signalées  dans  le  procès-verbal; 
que  le  conseil  de  préfecture  était  compëlent  pour  statuer  à  cet  égard  ; 
—  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain 
sur  lequel  ont  été  plantées  les  haies  dont  il  s'agit  ne  fait  point  partie  de 
la  route  royale  n*  S  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  la  suppression  desdites  haies.  » 

Du  11  mai  1858. -Ord.  cons.  d'EL-lf.  duMartroy,  rap. 

(3)  jEspAx  ;  —  (Int.  de  la  loi,  aff.  Jurines.}--Lyoc,  propriétaire  d'un 
terrain  inculte  longeant  la  grande  route  de  Poniilac  À  Bordeaux,  le  fit 
«otourer,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  182i,  d'une  haie  vive.  Il  pa- 
rait que,  le  2i  juillet  suivant,  il  vendit  ce  terrain  à  Jurines.  —  Le  10 
mars  1825,  l'inspecteur  voyer  du  canton  de  Pouillac  constata,  par  un 
procès-verbal  régulier,  la  plantation  de  cette  haie  et  l'ouverture  d'une 
carrière  sur  le  même  chemin.  Il  considéra  ces  faits  comme  anticipation 
sur  la  grande  route.  —  Par  suite  de  ce  procès-verbal,  Jurines  fut  cité,  j 
à  la  reqnéte   da  ministère  publie,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  | 


tOS.  Mats  si  le  sens  de  l'acte  Invoqué  n'est  pas  doutent 
et  qu'en  le  prenant  tel  qu'il  est.  Il  ne  reste  plus  qu'à  appli- 
quer les  principes  du  droit  commun,  Il  est  de  furisprudence  que 
les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir  (Y.  Compét.  adm., 
n««  2i6  et  s.).  ^  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l*qne  c'est  aux  tribu- 
bunaux  ordinaires  de  décider  si  une  vente  administrative  dont 
les  termes  ne  sont  pas  contestés,  comprend  ou  non  le  droit  éven^ 
tuel  de  l'Etat,  comme  représentant  l'ancien  riverain  d'une  route, 
à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  cette  route  et  attribués  i 
ceux  qui  les  avaient  plantés,  par  la  loi  du  1 2  mai  1 825  (Grim.  rej. 
9  Juin.  1 838,  aff.  MontaIgu,  Y.  Compét.  admin.,  n»  283)  ;  — 
2°  Que,  de  même,  l'action  en  revendication  des  arbres  d'une  route, 
bien  que  fondée  sur  un  titre  administratif,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  et  non  des  conseils  de  préfecture,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'interpréter  ce  titre  comme  obscur  et  Insuf- 
fisant, mais  bien  d'en  régler  l'application  conformément  aux  lois 
existantes  (Douai,  24  mars  1840,  afl.  préf.  du  Pas-de-Calais, 
Y.  Dom.  de  l'El.,  n»  220). 

•06.  A  regard  des  infractions  aux  règles  concernant  les  plan- 
tations des  routes,  elles  constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie  qui,  d'après  la  règle  générale  portée  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  et  d'après  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 
du  9  vent,  an  13,  art.  8,  et  du  décret  de  1811,  art.  108,  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (Y.  n«  275).  —  Il  a  été 
Jugé  sur  ce  point:  i«que  le  fait  d'avoir  planté  des  arbres, 
sans  alignement  préalable,  sur  les  terrains  dépeudant  des  routes 
ne  présente  pas  une  question  de  propriété,  mais  une  contraven- 
tion du  ressort  du  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  15  mars 
1826)  (i);^2oQue  la  plantation  d'arbres  sur  le  sol  d'une  grande 
route,  bien  que  le  riverain  se  prétende  propriétaire  dn  sol  planté, 
constitue  une  contravention  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  qui  doivent,  en  ce  cas,  examiner  si  le  terrain  sur 
lequel  a  eu  lieu  la  plantation  fait  partie  de  la  route,  sans  préju- 
dice de  la  question  de  propriété  de  ce  terrain  (cons.  d'Et.  1 1 
mai  1838)  (2); -^30  Que  le  tribunal  de  police,  devant  lequel  un 
individu  est  traduit  comme  prévenu  d'avoir  anticipé  sur  une 
grande  route  en  y  faisant  planter  une  haie,  doit  se  déclarer  in- 
compétent, et  ne  peut  nullement  prononcer  sur  cette  action;  que 
c'est  là  une  contravention  de  grande  voirie  qui  doit  être  soumise 
an  consolide  préfecture  (Crim.  cass.Toctobre  1825)  (3);— 4«  Que 


pour  se  voir  condamner  à  l'amende  et  aux  peines  portées  par  la  loi,  pour 
avoir  anticipé  sur  la  grande  route  de  Pouillac  à  Bordeaux,  en  faisant 
planter  une  haie  sur  cette  route.  —  Il  soutint  qu'il  n'avait  point  com- 
mis la  contravention  qu'on  lui  reprochait,  puisqu'il  n'était  devenu  acqué- 
reur du  terrain  sur  lequel  cette  haie  avait  été  plantée,  que  postérieure- 
ment à  cette  plantation;  qu'au  surplus^  son  vendeur,  en  faisant  cette 
clôture,  avait  usé  de  son  droit  de  propriélaire;  qu'il  n'avait  nullement 
anticipé  sur  la  grande  route  ;  enfin  il  offrit  la  preuve  que  Tancieu  pro- 
priélaire et  ses  ayants  cause  avaient  joui,  depuis  plus  d'un  an  et  un 
jour,  de  cette  propriété,  et  conclu,  dans  le  cas  ob  on  ne  le  renverrait  pas 
de  la  plainte^  à  ce  qu'il  fût  sursis  an  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  la  auestion  de  propriété.  —  Le  ministère  public  se  borna  à 
conclure  à  la  restitution  du  terrain  usurpé. 

Sur  les  conclusions,  le  juge  de  paix  rendit  le  jugement  que  voici  :  — 
a  Considérant,  1®  qne  le  sieur  Jurines  n'étant  pas  l'auteur  des  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  la  plainte  dont  il  s'agit,  on  ne  saurait  prononcer  contre 
loi  une  peine;  2*  que  les  questions  de  propriété  qui  se  sont  élevées  pen- 
dant les  discussions  ne  sont  pas  de  U  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police;  —  Nous,  etc.,  jugeant  en  simple  police,  et  à  la  charge 
de  l'appel,  avons  relaxé  le  sieur  Jurines  de  la  plainte  et  des  conclu- 
sions prises  par  la  ciUtion  du  l**  avril,  avec  dépens,  sauf  à  l'adminis- 
tration publique  à  intenter  contre  lui  telle  antre  action  qu'elle  jugera 
eonvenable.  » 

Ce  jugement  viole,  de  la  manière  la  plus  formelle,  les  règles  de  la 
compétence  sur  cette  matière.  De  quoi  s'agissait-il  dans  l'espèce?  D'une 
anticipation  sur  une  grande  route,  ce  qui  constituait  une  contravention 
en  matière  de  grande  voirie.  Dès  lors,  le  tribunal  de  simple  police  n'é- 
tait plus  compétent  pour  en  connaître  :  la  loi  du  29  flor.  an  10  ne  laisse 
aucune  ambiguïté  sur'  l'autorité  à  qui  appartient  la  connaissance  de  ces 
sortes  de  contraventions  ;  d'ailleurs  la  cour  de  cassation,  par  une  juris- 
prudence constante,  a  consacré  les  règles  dA  compétence  établies  par 
cette  loi.  —  Le  juge  de  paix»  dans  re$>pèce,  devait  donc  se  déclarer  in- 
compétent et  renvoyer  l'affaire  devant  rautorité  qui  devait  en  connaître. 
—  Ce  considéré,  etc.  ;  —  Pour  M.  le  procureur  général.  Signé  de  Va- 
timesnil.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  pièces  y  jointes  et  l'art 
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lorsqu'il  résulte  des  pitees  prodntkes  que  les  haies  et  arbres  ont 
été  plantés  sans  autorisation  sur  le  terrain  de  la  rente^  le  conseil 
de  préfecture  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  de  les  arra- 
cher (cens.  d'Bt.  8  nov.  1829)  (i);  —  5*  Que  lorsqu'un  agent 
est  traduit  devant  les  tribunaux  par  un  riverain  d'une  route^  pour 
avoir  blessé  des  arbres  appartenant  à  celui-ci,  en  les  frappant  du 
marteau  de  l'administration,  et  que,  devant  le  Juge  de  paix,  en 
bureau  de  conciliation,  cet  agent  oppose  qu'il  a  vu  dans  cette 
plantation  une  contravention  aux  règlements,  et  en  a  dressé  pro- 
cès-verbal, le  tribpnal  doit  surseoir  à  statuer.  Jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  prononcé  sur  la  contravention  (cens. 
d'Bt.  25  Juill.  1827,  M.  de  Rességuier,  rap.,  afT.  de  Praslln  C. 
3ieule). 

•09.  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  appliquer 
l'amende  portée  soit  par  l'art.  45  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
eolt  par  Tart.  lOl  du  décret  de  1811,  ne  l'est  pas  pour  pro- 
noncer remprisonnement  dont  parle  la  première  de  ces  lois 
(cens.  d'Bt.  14  sept.  18U,  aff.  Mahiste,  Y.  n»  189;  27  mal 
1857,  aff.  Dutuit,  y.  no  180;  29  fév.  (et  non  l«  mars)  1860, 
êS.  Galletyer,  D.  P.  60.  3.  66).  — T.  n*  293. 

••8.  Vélagage  des  plantations  effectué  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission,  ainsi  que  l'exigent  les  lois  précitées,  constitue 
ime  contravention.  Il  en  est  de  même  du  refus  d'élaguer  an 
mépris  d'arrêtés  légalement  pris  à  cet  effet  par  l'autorité  admi* 
nistrative.  Mais  l'infraction  constltue-t-elle,  dans  tous  les  cas, 
une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture?  Ne  faut-il  pas  distinguer,  au  contraire,  et  attri- 
buer au  conseil  de  préfecture,  d'une  part,  les  infractions  com- 
mises à  Toccasion  de  plantations  formant  l'annexe  des  roules 
et  exécutées  par  les  ordres  de  l'administration,  en  vertu  des 
art.  88  et  95  du  décret  du  16  dée.  I8il,  parce  que  ces  planta- 
tions sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  grande  voirie;  aux  tribunaux 
ordinaires,  d'antre  part,  celles  qui  ont  pour  objet  des  arbres 
plantés  volontairement  par  les  particuliers  dans  les  six  mètres 
du  bord  de  la  route  sur  l'alignement  donné  par  l'autorité  (L. 
9  vent,  an  15,  art.  5),  par  la  raison  que  ces  plantations  ont  été 
effectuées  dans  un  pur  intérêt  privé,  -f-  La  cour  de  cassation  a 
décidé,  sans  distinction,  que  les  prescriptions  des  arrêtés  pré- 
fectoraux qui  enjoignent  aux  propriétaires  d'élaguer,  à  une  hau- 
teur déterminée,  le  long  des  grandes  routes,  les  arbres  et  haies 
servant  de  dôture  à  leurs  propriétés,  constituent  des  mesures  de 
grande  voirie,  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  ia  con- 
servation du  sol  de  ces  routes  que  l'humidité  entretenue  par 
l'ombrage  des  arbres  et  haies  des  propriétés  riveraines  peut  en- 
dommager; que,  par  suite,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  non  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  que  doit  être  poursui- 
vie l'application  aux  contrevenants,  s'il  y  a  lien,  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.  (Grim.  rej.  25  Juin  i  859, 
aff.  Vrac,  D.  P.  61.  i.  501). 

•••.  Au  contraire,  le  conseil  d'Etat  adopte,  et  avec  raison, 
selon  nous,  la  distinction  susénoncée.  8ans  doute,  les  préfets 
peuvent,  au  point  de  vne  de  la  conservation  des  routes  et  de  la 
liberté  de  la  circulation,  exercer  un  droit  de  police  et  de  sur- 
Teiliance  sur  toutes  les  plantations  qui  pourraient  nuire  à  ce 
double  intérêt,  non-seulement  au  cas  où  elles  forment  une  annexe 
des  routes,  et  ont  eu  lieu  par  les  ordres  de  l'administraiion, 
xnais  aussi  dans  le  cas  où  elles  ont  été  spontanément  effectuées, 
]>ar  les  particuliers  et  pour  leur  seule  convenance.  Seulement, 
et  c'est  la  remarque  essentielle  qui  a  échappé  à  la  cour  de  cas- 
sation, ces  deux  catégories  de  plantations  ne  sont  soumises  ni 
an  mtoie  régime^ni  aux  mêmes  lois  répressives.  Les  plantations 
annexes  des  routes  sont  protégées  par  le  décret  du  16  déc.  1811, 
et  les  infractions  aux  mesures  prises  à  cet  effet  par  l'autorité 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  passibles  des 
pétales  portées  par  le  même  décret,  tandis  que,  pour  la  police  des 

442  c.  iost.  crim.;  y  faisant  droit  et  eo  adoptant  les  motifs;  — Casse 
et  annule^  dans  Tintèrôt  de  ia  loi  seulement,  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  de  PouiUac,  le  9  mai  18)5. 

Du  7  oct.  1825.-C.  C.^  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  r. 

(1)  (De  Moyria.)  —  Cbabus,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
plans,  profils  et  autres  pièces  produites  que  les  haies  et  arbres  dont  il 
^egit  ont  été  plantés  sans  autorisation  sur  le  terrain  de  la  route  ;  d'où 
H  suit  qu'ea  ordonnant  de  les  «iraclier.  le  conseil  de  préfecture  n'a  fait 
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plantations  effectuées  en  dehors  des  routes,  le  droit  de  rég!^ 
mentation  de  l'autorité  se  puise  dans  la  règle  générale  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  tit.  10,  art.  5,  et  dès  lors  les  infk'actions, 
lorsqu'elles  se  produisent,  ne  sont  pas  des  infractions  à  une  loi 
ou  à  un  règlement  de  grande  voirie,  mais  des  contraventions  de 
simple  police,  passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n»  15, 
c.  pén.,  «L  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  léga- 
lement faits  par  l'antorité  administrative...  »— Le  conseil  d'Etat 
se  conformant  à  cette  distinction,  décide,  d'une  part,  que  l'éla- 
gage,  sans  autorisation,  d'arbres  formant  la  bordure  d'une  route, 
est  une  contravention  de  grande  voirie,  même  quand  ces  arbres 
appartiennent  au  riverain  (cens.  d'Et.  2A  Juin  1 858,  aff.  de  Saint- 
Phiibert,  D.  P.  59.  3.  4;  29  fév.  (et  non  i«  mars)  1860,  aff. 
€alletyer,  D.  P.  60.  3. 66). 

...D'une  autre  part,  et  pour  la  seconde  catégorie  de  plan» 
tations  :  i«  que  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  pré* 
fecture  par  la  loi  du  24  floréal  an  10  et  l'art.  108  du  dé- 
cret du  16  décembre  1811,  à  l'égard  des  infractions  commises 
aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  exécution  dee  art.  102  et 
105  de  ce  décret,  pour  régler  l'élagage  des  plantations  ordon^ 
nées  dans  l'intérêt  des  routes  par  l'autorité  administrative  et 
qui  sont  considérées  comme  des  annexes  de  ces  routes,  ne  s'étend 
pas  aux  contraventions  commises  aux  arrêtés  préfectoraux  qui 
règlent,  en  vertu  de  l'art.  3  du  tit.  il  de  la  loi  du  24  août  1790, 
l'élagage  des  arbres,  des  bois  courants  et  des  haies  qui  ont  été 
plantés  par  les  propriétaires  de  terrains  riverains  des  routes  et 
chemins  pour  le  seul  aménagement  de  leur  propriété  (cens.  d'Et. 
22  avr.  1857,  aff.  Guignard,  D.  P.  58.  3.  17  ;  6  août  1861,  aff. 
Morel,D.P.  61.  3.  81);— 2«  Que  ces  dernières  contraventions  ne 
peuvent  dès  lors  donner  lieu  qu'aux  poursuites  prévues  par  l'art. 
471,  n*  15,  c.  pén.,  dont  rappiication  n'appartient  point  aux 
conseils  de  préfecture,  mais  rentre  dans  les  attributions  des  tri^ 
bunaux  de  simple  police  (même  décis.  du  6  août  1861). 

Sbgt.  7;  -—  JDs  i^erUretiêH  de$  routêi. 

•tO.  La  route,  une  fois  établie  ou  réparée,  doit  être  sou-» 
mise  à  un  régime  d'entretien  continu  :  c'est  là  le  moyen  le  plus 
efficace  et  le  plus  économique  d'avoir  de  bonnes  routes.  Eu  voici 
la  preuve  :  une  route  du  département  de  la  Sarthe  en  très-mau- 
vais état  avait  coûté  pendant  les  années  1832  à  1835  de  25  à 
27,000  fr.  d'entretien  par  an.  En  1837,  50,000  fr.  alloués  par 
le  conseil  général  de  ce  département  pour  les  réparations  de 
cette  route,  furent  consacrés  à  ce  travail.  Après  que  la  route  eut 
été  complètement  réparée,  les  frais  d'entretien  descendirent  en 
1839  à  20,815  fr.  et  en  1840  à  16,614  fr.  (Cotelle,  t.  3, 
n^  557).  —  Le  bon  entretien  des  routes  apporte  encore  de  no- 
tables économies  au  commerce.  M.  Navier,  dans  un  mémoire  sur 
la  police  du  roulage,  a  évalué  à  200  millions  l'économie  que  de* 
vait  procurer  à  la  France  l'amélioration  de  toutes  nos  routes 
parvenues  à  l'état  d'entretien,  ce  qui  aurait  pour  effet,  d'après 
l'expérience,  de  réduire  d'un  tiers  le  tirage  pour  les  chevaux 
—  y.  H.  Cotelle,  n«  558,  qui  donne  le  calcul  sur  lequel  H.  Na^ 
vier  établit  cette  économie. 

9tt.  Le  décret  de  1811  contient  un  titre  spécial  sur  lo 
mode  d'entretien  des  routes  (tit.  6).  —  Suivant  ce  décret,  cet  en- 
trelien devait  être  divisé  en  deux  parties  pour  être  adjugées  sépa* 
rément  :  l«  la  fourniture  des  matériaux  qui  devait  être  donnée  à 
l'entreprise;  2*  l'emploi  de  ces  matériaux  et  les  autres  travaux 
d'entretien  qui  devaient  être  adjugés  à  des  cantonniers  (ainsi 
nommés  parce  que  les  routes  étaient  divisées  par  sections  appe- 
lées cantons  de  route)  (art.  28).  Cette  séparation  était  absolue  et 
il  n'y  pouvait  être  dérogé  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'adminis- 
.tration  publique  (même  article).  —  Une  exception  pourtant  était 
admise  à  cette  règle,  mais  c'était  la  seule:  dans  le  cas  où  un 


que  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  ayr.  1802  (29  flor. 
an  10)  et  du  décret  réglementaire  du  16  déc.  1811  ;  —  Considérant  que, 
si  le  sieur  de  Moyria  prétend  qu'à  Tépoque  où  le  profil  de  ia  route  a  été 
f  établi,  on  lui  a  pris  du  terrain  dont  il  aurait  dû  recevoir  rindemnité, 
celte  question,  qui  n'est  poiut  celle  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidée, serait  du  ressort,  des  tribunaux;  —  Art.  1.  La  reiqaête...  est 
rejetée. 
4)tt  8  aov.  i829.-Ord.  cotis.  d'Et-M.  de  CtemeniD,  rap. 
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mitre  de  poste  Tonlatt  se  charger  de  la  fonmf  tare  et  de  remploi 
des  matériaux^  les  deux  adjudications  pouvaient  être  réunies 
(ar(.  29).  En  fait,  les  maîtres  de  poste  sont  toujours  restés 
complètement  étrangers  à  l'entreprise  de  l'entretien  des  routes. 

Plusieurs  circulaires  et  instructions  ministérielles  prescri* 
Tirent  des  mesures  pour  Texécution  du  titre  6  du  décret  de  1 81 1  : 
ce  sont  celles  des  9  mai  1812^  4  juiil.  1812,  J5  fév.  1815  (Y. 
M.  Gotelle,  n«  364).  —  Cependant  le  système  adopté  par  le  d^ 
oret,  la  séparation  des  deux  adjudications,  entraînait  d'asseï 
graves  inconvénients.  Si,  après  la  confection  des  travaux,  des 
dégradations  se  manifestaient,  les  deux  adjudicataires  se  reje- 
taient la  faute  l'un  sur  l'autre,  et  la  plupart  du  temps  l'admi- 
nistration n'avait  aucun  moyen  de  régler  la  part  de  responsabi- 
lité qui  incombait  à  cbacnn  d'eux  (M.  Coteile,  n»  563).  --  On  est 
revenu  à  un  système  meilleur  et  plus  rationnel.  A  l'imitation  de 
ce  qui  se  pratiquait  avant  la  révolution  dans  les  £tats  du  Ma- 
çonnais, on  a  établi  sur  les  routes  des  manœuvres  stationnalres 
établis  par  ateliers,  et  auxquels  on  donne  le  nom  de  cantonniers, 
*—  Ce  nom  n'a  donc  plus  aujourd'hui  le  même  sens  que  sous  le 
décret  de  1811;  les  cantonniers  ne  sont  plus  des  entrepreneurs 
d'entretien  d'un  canton  de  route,  mais  des  agents  de  l'adminis*^ 
tration,  travaillant  à  la  journée  sous  la  surveillance  d'un  canton* 
nier  cbef.  —  Les  circulaires  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  des  10  fév,  et  20  Juiil.  1835,  contiennent  l'organisa* 
lion  et  les  règles  du  service  des  cantonniers.  Une  instruction  en* 
core  plus  étendue,  sous  le  rapport  théorique,  à  la  date  du  25 
avr.  1839,  a  eu  pour  objet  d'introduire  l'uniformité  etlaperfec* 
tlon  dans  le  travail  de  ces  ouvriers.^V.  H*  Colelle,  n««  565  et  s. 

Un  autre  titre  du  décret  de  1811,  le  titre  7,  est  consacré 
à  la  surveillance  de  l'entretien  des  routes  :  cette  surveil- 
lance se  répartit  entre  les  maires ,  les  sous-préfets,  les  pré- 
fets et  les  ingénieurs.  Les  devoirs  généraux  propres  à  chacun  de 
ces  fonctionnaires  sont  retracés  dans  les  art.  57  à  85  du  décret. 
Aucun  règlement  postérieur  n'a  abrogé  cette  partie  du  décret  de 
1811;  cependant  nous  croyons  qu'aujourd'hui  la  surveillance 
principale  et  la  plus  efficace  est  celle  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  dont  le  service  à  cet  égard  est  réglementé  par  les 
instructions  spéciales  de  leur  administration. 

•  iti.  Oans  les  parties  des  routes  qui  traversent  les  Tilles, 
bourgs  et  villages,  les  frais  d'entretien  de  la  chaussée  sont  à  la 
charge  du  fonds  des  routes,  c'est-à-dire  de  l'Etat  ou  du  départe- 
ment. Hais  cette  charge  ne  s'étend  pas  aux  revers  ni  aux  acco- 
tements, sauf  des  cas  exceptionnels  où  la  chaussée  étant  trop 
étroite,  l'intérêt  de  la  circulation  exige  que  l'Ëtat  ou  le  dépar- 
tement se  charge  d'une  partie  des  revers  (avis  du  cons.  gén.  des 
p.  et  ch.  22  mars  1853;  M.  Coteile,  n»  569). 

(1)  Espèce  :  «^  (Viltard.)  —  Le  coossil  de  préfectare,  toat  en  recon- 
Baissant  que  rarrèt  do  condeil  du  17  juin  1791  et  Tord,  du  4  aoàt  1751 
n'avaient  pas  force  de  loi  dansTaocienne  province  d'Arioie  où  ils  n'avaient 
pas  été  publiés,  avait  condamné  le  contrevenant  à  18  fr.  d'amende»  at* 
tendu  qu'il  était  en  récidive. 

Lodis-Phiuppb,  etc.;  —  Considérant  que  Tord,  da  4  août  1751  dé- 
fend de  faire  sur  les  routes  aucuns  dépôts  ni  empêchements,  sous  peine 
de  500  fr.  d'amende;  —  Que  cette  ordonnance,  comme  tous  les  règle- 
ments touchant  la  voirie,  a  été  confirmée  par  la  loi  des  19-22  juiil.  1791, 
et  que,  dès  lors,  elle  est  devenue  applicable  à  toutes  les  parties  da 
royaume;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Vil- 
tard  a  fait  sur  la  route  royale  uo  57  un  dépôt  de  bois  de  cbarronnage 
ayant  8  mètres  de  longueur  et  S  mètres  50  centimètres  de  largeur;  d'où 
il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  cooiieil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  ne 
l'a  condamné  qu'à  une  amende  de  lî  fr.;  —  Considérant,  néanmoins, 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  modérer  l'amende  encourue  ; —Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais^  en  date  du  15  nov. 
ISil,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  à  la 
présente  ordonnance.—  Art.  i.  Le  sieur  Viltard  est  condamné  à  100  fr. 
d'amende. 

Du  19  avr.  1844.^rd.  eons.  d'Et.-M.  Frémy,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Min.  fie  l'int.  C.  Voitot.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
du  poubs,  tout  en  reconnaissant  que  Voiiol  éiait  en  contravention  pour 
avoir  reconstruit,  sans  autorisation,  un  mûr  de  clôture  formant  antici- 
pation sur  une  route  départementale,  refusa  de  lai  appliquer  les  dispo- 
sitions pénales  prononcéos  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  par 
ce  motif  a  que  i'arrét  du  conseil  de  1765  n'avait  jamais  été  enregistré 
au  parlement  de  Franche -Comté,  ni  publié  dans  l'ancien  ressort  de  cette 

proTiace,  afaat  k  Jm  di^  32  luiU.  1791;  ^7-  Qœ  cette  deraiùie  loi,  s'è- 


Sbct.  8.  ^  PoUeB  de  sûreté  st  de  ecnservation  des  rtmtêsl 
oOfitrauenn'ona  de  gratide  ixHrie;  pénalités, 

•  t  S.  Il  ne  suffit  pas,  pour  maintenir  les  routes  dans  nn  bon 
état  de  viabilité,  de  pourvoir  Journellement  à  leur  entretien,  il 
faut  encore  les  défendre  contre  les  entreprises  des  particuliers 
qui  tendraient  à  nuire  à  leur  sûreté,  à  leur  salubrité  et  à  leur 
conservation.  Ces  entreprises,  qui  constituent  ce  que  l'on  appelle 
les  contraventions  de  grande  voirie,  consistent  d'une  manière 
générale  et  suivant  les  expressions  de  la  loi  .du  29  flor.  an  10| 
dans  leêanlioipaiions  de  terrains,  les  dépôts  de  fumiers  ou  on- 
très  objets  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  les  fossés,  ouvrOf^ 
ges  d'art  et  matériauœ  destinés  à  leur  entr^tîan.-^Les  diverses 
contraventions  qui  peuvent  être  commises  sur  les  grandes  routes 
ont  été  spécialement  prévues  et  punies  par  les  anciens  règle* 
ments,  dont  les  dispçsitions  ont  été  maintenues  en  vigueur  par 
les  lois  des  19]uilK  1791  et  23  mars  1842.  -^  Ges  dispositions, 
comme  on  le  verra,  sont  applicables  aux  contraventions  commises 
non-seulement  sur  les  routes  impériales,  mais  aussi  sur  les  roii«^ 
tes  départementales  qui,  comme  les  premières,  font  partie  de  la 
grande  voirie.  —  V.  n«»  144,  18&-1»,  217-1*,  379. 

914.  Les  anciens  règlements  n'ont  pas  tous  la  même  auto* 

rite,  cela  est  important  à  remarquer.  Les  uns,  émanés  de  l'auto* 

rite  souveraine  ou  d'un  pouvoir  ayant  Juridiction  sur  tout  le 

royaume,  édita,  ordonnances  du  rOi,  arrêts  du  conseil  d'B* 

tat,  ont  force  de  loi  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  qelay 

alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  publiés,  ou  qu'ils  n'au* 

raient  pas  été  enregistrés  au  parlement  dans  le  ressort  duquel  se 

trouve  le  département  oti  la  contravention  a  été  commise.  -*  U 

a  été  décidé  notamment  :  l«  que  l'arrêt  du  conseil  du  17  Juin 

1721  et  l'ordonn.  du  4  août  1751  sont  devenus,  par  la  confirma^ 

tlon  résultant  de  la  loi  des  19-21  Juiil.  1791,  applicables  à  ton* 

tes  les  parties  de  l'empire,  même  dans  les  provinces  où  les  rè« 

glements  n'avaient  pas  été  publiés,  et  spécialement  dans  l'ancienne 

province  d'Artois  (cons.  d'Et.  1 9  avr.  1 844)  (l)  ;  —  20  Que  l'ar* 

rêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  qui  défend  à  tout  propriétaire, 

sous  peine  de  démolition  et  d'amende,  de  construire  ou  réparer 

le  long  des  routes  sans  autorisation  préalable,  doit  être  appliqué, 

alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  enregistré  au  parlement  dans 

le  ressort  duquel  se  trouvait  le  département  où  la  contravention 

a  eu  lieu  (cons.  d'Et.  23  fév.  1 857)  (2).-^Les autres  règlements^ 

au  contraire,  rendus  par  des  Juridictions  locales,  conmie,  par 

exemple,  les  ordonnances  des  bureaux  des  finances,  n'étaient 

exécutoires  autrefois  que  dans  l'étendue  du  territoire  qui  était 

alors  soumis  à  la  Juridiction  de  laquelle  ils  émanaient.  Ges  or* 
I  II----  -  '      '  ■" — —         ■■■" 

tant  bornée  à  confirmer  provisoirement  les  règlements  touchant  la  voiriei 
avait  laissé  subsister  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant, 
et  que,  dès  lors,  l'arrêt  du  conseil  du  i7  fév.  1765  n'avait  jamais  ea 
aucune  autorité  législative  dans  le  département  du  Doubs,  où  il  n'a  été 
promulgué  suivant  aucun  des  modes  établis  successivement  par  les  lois 
nouvelles.  » 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  Tintérieur.  —  a  L'ar-^ 
rêt  réglementaire  du  27  fév.  1765,  a-t-il  dit,  a  été  rendu  pour  mettre 
de  l'uniformité  dans  la  législation  sur  les  plans  d'alignement  des  tnn 
verses  de  villes,  bourgs  et  villages,  faisant  partie  de  grandes  routeSé 
On  a  voulu,  par  cet  arrêt,  étendre  à  toute  la  France  les  dispositions 
des  art.  4  et  12  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  en  date  du  29  mars  1754.—  Le  règlement  de  1765  a  été  main- 
tenu par  l'art.  29  de  la  loi  du  19-22  juiil.  1791.  ~  Ainsi,  dit  la  cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  des  11  juin  1818,  aux  lois  et  arrêtés  qui  ré- 
gisseot  la  voirie  il  faut  ajouter  les  édits,  ordonnances,  lettres  patentes, 
déclarations  et  autres  actes  qui  avaient  force  de  loi  avant  la  révolution 
de  1789,  et  qui  doivent  être  exécutes  dans  toutes  les  parties  qui  n'ont 
pas  été  modifiées  par  des  lois  postérieures  ou  par  des  règlements  nao« 
veaux.  —  Il  résulte  de  laque  l'arrêt  da  27  fév.  1765  doit  être  considéré 
comme  une  loi  du  royaume.  Ce  principe  est  également  consacré  par  la 
jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat.— Le  défaut  d'enregistrement 
qu'objecte  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs  pourrait  mériter  queiqoe 
attention,  s'il  s'agissait  d  une  mesure  qui  n'intéressât  qu'une  localité; 
mais  le  caractère  de  généralité  qai  a  toujours  été  attribué  au  règlement 
de  1765  fait  disparaitni  tout  ee  que  rebjection  pourrait  atoir  de  ipé-^ 
cieax.  » 

LoDis-PHium,  etc.;  «*-  Va  l'arrêt  da  conseil  da  27  fév.  1765,  l'art. 
edelaloidese^Veéliiept.  1790,  Tart.  1  es  la ki  dselHlêecC» 
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"tlonnanees^  en  èobsemnl  leôr  fofee  oMlgatoiré  en  verta  de  là 
loi  da  19  ]Dill.  1791^ n'ont  pas  changé  de  caractère;  elles  sont 
toujours  parement  locales^  et  dès  lors  ne  peuvent  être  appli<fnées 
à  des  contraventions  commises  hors  da  territoire  qo'elles  régis- 
saient autrefois.  Nous  en  verrons  plusieurs  exemples.  -^  Y.  inr 

frày  m*  22S  et  SUiV.y  2S2,  236,  241. 

éi5.  Les  amendes  prononcées  par  les  anciens  règlements 
sont  d'nne  sévérité  sonvent excessive  (1^000  fr.^soo  fr.^  300  fr.; 
en  matière  de  voirie  urbaine^  il  en  est  même  qui  vont  Jusqu'à 
5^000  fr.) .  Aussi  les  conseils  de  préfecture^  hésitant  à  appliquer 
des  peines  anssi  énormes  à  de  simples  contraventions  qne  les 
Circonstances  venaient  pour  la  plupart  du  temps  atténuer^  ont- 
ils  tenté  pendant  longtemps  de  s'attribuer  le  droit  de  modérer 
l'amende  et  d'en  proportionner  le  cbififre  à  la  moralité  du  fait 
qu'ils  avaient  à  punir  ;  quelquefois  même  ils  ont  réduit  l'amende 
à  5  hr.  Cette  rédaction  des  peines  était  illégale;  car  les  conseils 
de  préfecture  remplissent  le  rôle  de  justice  répressive^  et  il  n'ap- 
partient aux  tribunaux  de  réduire  les  peines  prononcées  par  la 
loi  que  dans  les  cas  seulement  oh  la  loi  elle-même  permet  cet 
adoucissement  (c.  pén.  65).  Or,  les  amendes  portées  par  les  rè- 
glements de  grande  voirie  étant  établies  d'une  manière  fixe  et 
déterminée,  n'étaient  susceptibles  d'aucune  réduction.  Anssi, 
jamais  le  conseil  d'Etat  nVt-il  vouln  reconnaître  le  pouvoir 
arbitraire  que  s'étaient  arrogé  les  conseils  de  préfecture.  Des 
décisions  nombreuses ,  émanées  de  cette  haute  Juridiction  et 
qu'il  serait  sans  intérêt  de  rapporter  ici,  ont  annulé  les  arrêts 
des  conseils  de  préfecture  qui  prononçaient  nue  amende  infé- 
rieure au  taux  légal.— Toutefois,  le  conseil  d'Etat,  tout  en  refu- 
sant au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  modérer  la  peine  en- 
courue, reconnaissait  presque  toujours  que  cette  peine  était  hors 
de  proportion  avec  les  faits  constitutifs  de  la  contravention,  et 
que  par  conséquent  la  réduction  était  de  toute  Justice.  Cette  ré- 
daction était  alors  prononcée,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué n*  183,  non  parle  conseil  d'Etat,  comme  tribunal, ce  qui 
eût  été  une  violation  du  principe  signalé  ci-dessus,  mais  par  le 
souverain  duquel  seul  émanent  les  décisions  suprêmes  en  matière 
administrative,  et  en  vertu  du  droit  de  faire  grâce  qui  lui  est 
conféré  par  la  constitution.  —  Un  pareil  état  de  choses  ne  pou- 
vait durer  :  forcer  les  conseils  de  préfecture  à  appliquer  une 
amende  que  le  conseil  d'Etat  réputait  lui-même  exagérée  et  qu'il 
ne  maintenait  Jamais  ;  obliger  ainsi  les  parties  à  recourir,  dans 
toutes  les  affaires,  à  la  juridiction  supérieure,  pour  obtenir  une 
modération  de  peine  qui  n'était  Jamais  douteuse,  c'était,  en  réa- 
lité, déconsidérer  et  même  annihiler  la  Juridiction  des  conseils 
de  préiecture  :  la  décision  du  premier  degré  ne  devenait  plus 
qa'mie affaire  de  forme.«^La  toi  des  23-30  mars  1842  a  mis  Un 
à  eette  situation;  elle  permet  aux  conseils  de  préfecture  d'abais- 
ser les  amendes  fixes  des  anciens  règlements  Jusqu'au  vingtième^ 
sans  toutefois  pouvoir  les  faire  descendre  au-dessous  de  16  f^. 

Il  nous  semble  que  cette  loi  doit  être  entendue  en  ce  sens^  par 
exemple^  que  l'amende  de  i,000  f^,  pourra  être  réduite  à  50  fr., 
celle  de  500  fr.  à  25  fr.  sans  pouvoir  descendre  au-dessous,  la 
somme  de  i  6  fr.  dont  il  est  parlé  dans  la  loi  ne  devant  être  prise 
eomme  minimum  que  dans  le  cas  seulement  oti  le  vingtième  de 
l'amende  serait  inférieur  à  16  fr.  Ainsi,  par  exemple,  le  ving- 
tième de  300  étant  1 5  fr.,  le  vingtième  de  1 00  fr.  étant  de  5  fr., 
dans  ces  deux  cas  le  J  ge  ne  pourra  pas  faire  descendre  l'amende 
au-dessous  de  16  fr^  mais  quant  aux  amendes  dont  le  vingtième 
est  supérieur  à  16  fr., c'est  ce  vingtième  qui  forme  le  minimum. 
•—  Bu  reste^  en  aucun  cas  il  ne  leur  est  permis  de  prononcer 
une  peine  inférieure  à  ce  taux.  *-^  Il  a  été  Jugé  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  abaisse  l^amende  au-dessous  du  mi* 
Blmam  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1842,  doit  être  annulé  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  (eons.  d'Et.  6  juin  1844,  M.  du  Ber- 


1790,  l'art.  29  de  la  loi  des  19-22  joill.  1791;  —  Considérant  que  l'art. 
6  de  la  lot  des  6-7-11  sept.  1790,  l'art.  1  de  la  loi  des  7-14  oct. 
1790,  en  donnant  aux  autorités  administratites,  compétentes  en  matière 
de  grande  voirie,  le  droit  de  statuer  sur  l'alignement  de?  rues,  des  villes, 
bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes  routes,  ont  confirmé  les^  dispo- 
silions  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  qui  interdit  à  tout  pro- 
priétaire, en  outre,  de  construire,  reconstruire  ou  réparer,  le  long  des- 
dites routes,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignements  ou  permissions;  et 
^QB,  d'aUlews,  Mit  anét,  maintenu  par  l'art.  iO  de  la  loi  des  19-22 


1  ihler,  rap.,  aff.  Moullnfer  ;  ef  6  ]anv.  l86Safr.  Anglade,  b.  P. 
62.  3.  75  ;  V.  nos  observations  en  note  de  oet  arrêt). 

Il  est  bien  entendu  du  reste  que  le  nîlnimum  flxé  par  la  loi  de 
1842,  dans  tous  les  cas  qu'elle  prévoit,  est  obligatoire  seulement 
pour  le  conseil  de  préfecture.  L'empereur,  en  son  conseil  d'Etat, 
a^  depuis  la  loi  de  1842  aussi  bien  qu'aiiant  cette  loi,  le  pouvoir 
de  réduire  la  peine  encourue  et  même  d'en  refuser  l'application: 
ainsi,  dans  une  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  réduit  Tamende  à  5  fr. 
(cens.  d'Et.  6  Juin  1844,  M.  du  Berthier,  rap.,  aff.  Houlinier 
V.  aussi  cous.  d'Et.  18  fév.  1854,  aff.  Lebel^  D.  P.  54.  3.44,  et 
l'arrêt  précité  du  6  Janv.  1861). 

Dans  certains  règlements,  la  peine  n'est  pas  fixée,  elle  est 
laissée  à  l'arbitraire  du  juge.  —  Avant  la  loi  du  23  mars 
1842,11  avait  été  Jugé  que,  dans  l'état  de  la  législation,  ou 
ne  pouvait  appliquer  les  amendes  arbitraires  prescrites  par  les 
anciens  règlements,  et  que,  dès  lors,  les  contrevenants  ne  de- 
vaient être  condamnés  qu'à  la  réparation  des  dommages  (cous. 
d'Et.  20  avr.  1840,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Kerriou;  il  août 
1841,  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  rap.,  aff.  Frion  et  autres;  29 
Juin  1844,  M.  Gautier  d'Uzerches,  rap.,  aff.  Torterolot).  —  Cette 
lacune  a  été  comblée  par  la  loi  de  1842,  qui  permet  d'appliquer 
en  ce  cas  une  amende  pouvant  varier  entre  1 6  et  300  fr. 

•t  S.  Parmi  les  peines  que  prononcent  les  anciens  règlements, 
11  en  est  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  nos  institutions  ac- 
tuelles: telles  sont  les  peines  du  carcan,  du  fouet;  ces  peines, 
évidemment,  ne  pourraient  plus  être  appliquées. — Il  en  serait  de 
même,  suivant  M.  Husson,  p.  484,  de  la  confiscation  des  maté- 
riaux, outils,  équipages,  etc.,  que  prononcent  certains  règle- 
ments: il  cite  à  cet  égard  une  ordonnance  du  conseil  d'Etal  du 
18  juili.  1821  (aff.  Grondard,V.  chap.  6),  qui  l'aurait  ainsi  dé- 
cidé ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  dans  cette  espèce  la  question 
ait  été  formellement  Jugée  par  le  conseil  d'Etat.  Seulement,  nous 
devons  dire  que  dans  les  nombreuses  décisions  qui  nous  sont  pas- 
sées sons  les  yeux,  nous  n'avons  jamais  vu  appliquer  la  peine 
de  la  conflsc-ation.  —  C'est  par  respect  poor  les  mêmes  principes 
que  le  conseil  d'Etat  a  jugé  que  la  peine  du  ckâtimeni  exemplaire 
portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  17  Juillet  1782  contre  les  con- 
trevenants à  la  police  des  eaux,  s'opposait,  par  sa  nature,  à  ce 
qu'il  pût  être  prononcé  contre  eux  aucune  peine,  même  une  simple 
amende  (cens.  d'Et.  8  juill.  1840,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Lasserre). 

Nous  passons  maintenant  à  l'énumération  des  contraventions 
de  grande  voirie  et  à  l'indication  des  peines  dont  chacune  de 
ces  contraventions  doit  être  punie,  sous  la  réserve  toujours  du 
droit  de  réduction  qui  appartient  aujourd'hui  aur  conseils  de 
préfecture,  en  vertu  de  la  loi  précitée  de  1842. 

•if*  Toute  anticipation  sur  les  routes,  par  labour  ou  au- 
trement, de  quelque  manière  que  ce  soit,  est  punie  d'une  amende 
de  600  fr.  (arrêt  du  cens.  17  Juin  1721;  ord.  du  rot  4  août 
ihsi;  ord.  du  bur.  des  fin.  de  Paris,  17  Juill.  1781 ,  art.  i).  — 
Le  contrevenant  doit  être  condamné  en  outre  à  remettre  la  route 
dans  son  premier  état.  —-Il  a  été  jugé,  par  application  des  textes 
précités,!  «que  l'ouverture  d'un  fossé  sur  l'accotement  d'une  roule 
départementale,  alors  qu'il  est  établi  que  cet  accotement  fait 
partie  intégrante  de  ladite  route,  donne  lieu  à  l'application  de 
l'amende  prononcée  par  Tord,  du  4  août  1751,  sauf  réduction  en 
vertu  de  la  loi  du  23  mars  1 842,  et  le  contrevenant  doit  êtreen  outre 
condamné  à  combler  le  fossé  (cens.  d'Et.  il  mai  1850,  M.  Rever-^ 
chou,  rap.,  aff.  CoUard). — Cependant,  dans  une  autre  espèce,  oh 
le  contrevenant  avait  planté  des  bornes  sur  les  accotements  de  la 
route  et  avait  relié  ces  bornes  par  un  fossé  pratiqué  aussi  sur 
ces  accotements,  on  a  appliqué  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765^ 
qui  prononce  une  amende  de  300  fr.  contre  ceux  qui  posent  des 
choses  saillantes  le  long  des  routes,  eans  avoir  obtenu  la  permis*- 
sion  ou  l'alignement  (cens  d'Et.  7  déo.  1850,  H.  Gomel,  rap., 

juill.  1701,  est  devenu  dès  lors  d'noe  application  générale;  —  Au  fond: 
Considérant  qne  la  contravention  reprochée  an  sieur  Yoitot  est  con- 
stante, et  qu'elle  doit  être  réprimée;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il 
y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  prononcer  la  modération  de  l'amende  :  — 
Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs,  du 
22  sept.  tSSi,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Art.  2.  Le  sieur 
Voitot  est  condamné  à  démolir  les  outrages  qu'il  a  exécutés  sant  auto- 
risation ;  il  est  en  outre  condamné  à  une  amende  de  5  fr. 
Du  93  fév.  18S7^rd«  coBS«  d'Et.-!!.  Ffospar  Haetaet,  lap. 
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aff.  lf<mtofiqQi<m);^  !•  Que  lorsque  des  haies  ont  été  plantées 
sans  antorisation  sor  le  sol  même  de  la  route,  le  conseil  de  pré- 
fecture peat  en  ordonner  rarrachement,  quelque  ancienne  que 
soit  cette  plantation;  seulement  si  le  délai  de  la  prescription  est 
accompli,  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  de  prononcer  Tamende  (cens. 
d'Et.  9  fév.  1 850,  M.  Héiy  d'Oissel,  rap.,  aff.  Bailly .Y.  n»  270  s.)  ; 
-^3«  Que  l'autorisation  accordée  par  un  préfet  de  planter  une  haie 
sur  le  sol  même  de  la  route,  alors  que  cette  autorisation  n'a  été 
suivie  d'aucune  aliénation  du  sol  de  la  rente,  ne  peut  préjudicier 
au  droit  qui  appartient  à  toute  époque  à  l'administration  do  res- 
tituer à  la  voie  publique  toute  la  largeur  qui  lui  appartient;  c'est 
donc  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  que  cette 
haie  serait  arrachée  (même  décis.)  ;  -^  4^  Que  le  riverain  qui 
commet  im  empiétement  sur  le  talus  du  remblai  d'une  route  dé- 
partementale est  passible  de  l'amende  prononcée  par  Tord,  du  4 
août  1131,  sauf  réduction  en  vertu  de  laloi  de  1 842  (cons.  d'Et. 
10  nov.  1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Bourges);— 5«  Que 
l'ord.  du  4  août  1731  est  applicable  à  la  mise  en  culture  d'un 
talus  en  remblai  faisant  partie  d'une  route  impériale  (cons.  d'Ét. 
6  aoûl  1855,  H.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Rabourdin)  ;  —  6*  Que  le 
décret  autorisant  la  rectiûcation  d'une  route  impériale  n'a  pas 
pour  effet  de  soustraire  immédiatement  au  régime  de  la  grande 
voirie  les  parties  de  cette  route  qui  sont  comprises  dans  l'an- 
cienne direction  ;  il  faut  que  le  déclassement  soit  prononcé  par 
l'administration;  en  conséquence,  tant  que  ce  déclassement  n'a 
pas  eu  lieu,  les  anticipations  commises  sur  cette  route  consti- 
tuent des  contraventions  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  5  Janv. 
1855,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Bernasse.  Y.  aussi  n*«  07 
et  284). 

•tS.  Une  autre  contravention  également  prévue  par  l'ord. 
du  4  août  1731  et  punie  aussi  d'une  amende  de  500  fr.  se  pré- 
sente très-fréquemment  :  c'est  l'embarras  ou  Vencombremeni  de 
la  vole  publique  par  des  dépôts  de  gravier,  fumiers,  immondices 
ou  par  tous  autres  empêchements  au  passage  public,  tant  sur  les 
chaussées  des  pavés  et  les  chemins  de  terre  que  sur  les  ponts  et 
dans  les  rues  des  bourgs  et  villages.  Il  est  bien  entendu  du  reste 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  mes  qui  forment  le  prolongement  des 
grandes  routes,  et  qui  sont  soumises  au  régime  de  la  grande 
voirie.  A  l'égard  des  mes  qui  font  partie  de  la  petite  voirie,  il 
en  est  parlé  ailleurs. — Y.  chap.  5. 

On  a  prétendu  que  les  dispositions  de  l'ord.  de  1731,  rela- 
tives à  l'encombrement  des  routes,  avaient  été  abrogées  par 

(1)  Bspke:  -^  (Ifin.  trav.  pab.  C.  Dublet.)  —  Le  21  féT.  1859, 
anèlé  du  conseil  de  préfectare  de  la  Yendée  aÎDsi  coDca  :  —  «  Consi- 
dérant que  les  arrêts  de  1721  et  1751  ne  sont  en  vigueur  que  dans  leurs 
dispositions  prohibitives  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé  par  les  lois 

Ïtostérieures,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  ils  ont  été  abrogés  par 
e  code  pénal  qui  a  établi  ane  pénalité  nouvelle  pour  la  même  contra- 
vention; —  Considérant  que,  comme  il  s*agit  d'une  contravention  sur 
une  grande  route,  et  que  d'après  les  principes  généraux  sur  la  madère 
et  aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  ces  contraventions  doivent 
être  poursuivies  et  réprimées  par  les  tribunaux  administratifs,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'appliquer  la  peine  portée  par  le 
code  pénal,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  fait  par  le  sieur  Dublet,  sur  la 
route  de  Fontenay-anx-Sables,  contrairement  aux  édits  de  1721  et 
1751...  > 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  le  ministre  des  travaux  publics.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  a-t-il  dit,  ne  pouvait  se  disoenser  de  punir  le 
délit  constaté  de  l'amende  de  500  fr.  fixée  par  l'ord.  du  4  août  1731. 
En  effet,  les  anciens  règlements  sur  la  voirie,  confirmés,  dans  toutes 
kurs  dispositions,  soit  prohibitives,  soit  pénales,  par  la  loi  des  19  et 
92  juin.  1791,  n*ont  point  été  abrogés  par  le  code  pénal,  qui  a  statué 
par  voie  de  disposition  générale  sans  toucher  à  l'existence  des  lois  et 
arrêts  qui  régissent  des  matières  spéciales.  L'ancien  code  de  la  grande 
voirie  est  donc  encore  entier,  et  la  jurisprudence  constante  du  conseil 
d'Etat  aurait  dû  éclairer  à  cet  égard  le  conseil  de  préfecture.  L'art.  471 
e*  pén.  régit  uniquement  les  contraventions  de  petite  voirie,  de  voirie 
•rbaine,  et  ne  peut  être,  d'aiUeurs,  appliqué  que  par  les  tribunaux  de 
simple  police;  les  infractions  aux  règlements  de  grande  voirie  consti- 
teent  des  délits  d'un  autre  ordre,  prévus  et  punis  par  une  législation 
spéciale  comme  la  juridiction  qui  est  appelée  à  les  juger. 

Louis-PmuppBj  etc.;  —  Yu  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin  1721  et 
Tord,  du  roi  du  i  août  1751;  —  Yu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Con- 
sidérant aue  le  procès-verbal  dressé  le  20  août  1S58  constate  que  le 
sieur  Dublet  a  fait  sans  autorisation  un  dépêt  sur  la  route  royale 
n*  149,  de  Fontenay  aax  Sables-d'Olonne,dan8  la  traverse  de  la  com- 


l'arl.  471^  n*  4,  c.  pén.^  qui  punit  ^  peinéfi  de  'simple  polieè 
oeui  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y 
laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage 
(Y.  H.  Hacarel,  Elém.  de  Jurispr.,  art.  2,  p.  358).  —  Quelques 
conseils  de  préfecture,  cherchant  à  éluder,  comme  nous  l'avons 
dit  n*  215,  U  sévérité  des  anciens  règlements,  avaient  aussi 
adopté  cette  opinion.  Hais  elle  a  été  constamment  repoussée 
par  le  conseil  d'Etat.  —  Le  code  pénal  contient  des  dispositions 
générales  qui  ne  sauraient  porter  atteinte  aux  lois  qui  régissent 
des  matières  spéciales,  telles  que  la  grande  voirie.  L'art.  471, 
n«  4,  c.  pén.  doit  donc  être  considéré  comme  applicable  unique- 
ment aux  oontraventions  de  petite  voirie,  de  voirie  urbaine.  Et 
d'ailleurs  la  peine  qu'il  inflige  ne  peut  être  appliquée  par  les 
conseils  de  préfecture;  c'est  aux  tribunaux  de  police  seuls  qu'il 
appartiendrait  de  la  prononcer,  et  ces  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  contraventions  de  grande  voirie.  —  En 
conséquence  il  a  été  jugé  :  1^  que  les  arrêts  de  1721  et  1731 
n'ont  pas  été  abrogés  dans  leurs  dispositions  pénales,  à  l'égard 
des  contraventions  de  grande  voirie,  par  l'art.  471,  §  4,  c.  pén. 
(cons.  d'Et.  6  août  1859  (l),  8  avr.  1842,  H.  François,  rap.,  aff. 
Denayrouse;  20  juin  1844,  H.  Dûmes,  rap.,  afiT.  Paris;  du  même 
jour  sept,  autres  décisions  identiques;  24  Janv.  1845 ,  M.  Bour- 
lon  de  Rouvre,  rap. ,  afif.  Faure)  ; — 2»  Qu'en  conséquence  c'est  l'a- 
mende portée  par  l'ord.  du  4  août  1731  (de  500  ir.)  qui  doit  être 
prononcée  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  dépêt  de 
matériaux,  fumiers  et  immondices  sur  une  route  impériale  ou 
départementale,  et  non  Tamende  (de  1  fr.  à  5  flr.)  portée  par 
l'art.  471,  n»  4,  c.  pén.,  pour  embarras  de  la  voie  publique 
(cqns.  d'Et.  14  janv.  1842  (2);  18  janv.  1845,  M.  Hissiessy, 
rap.,  aff.  Giraud,  et  aff.  Gourin;  24  janv.  1845,  M.  Bourlon 
de  Rouvre,  rap.,  aff.  Faure)  ;  —  3«  Que  le  fait  d'avoir  sans 
autorisation  déposé  des  matériaux  sur  un  port  et  sur  la  rampe 
d'un  abreuvoir  doit  être  réprimé  par  application,  non  de 
l'art.  471  c.  pén.,  mais  de  l'ord.  du  roi  du  4  août  1731  et  de 
l'arrêt  du  cons.  du  24  jain  1777  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844, 
M.  Gautier  d'Uzercbes,  rap.,  aff.  Guesdon;  19  mars  1845, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  aîff.  Brian).  —  Y.  aussi  n*  232,  in  fine. 

Mt9.  L'ord.  dn  4  août  1731  et  la  peine  qu'elle  prononce, 
sauf  la  réduction  jusqu'au  vingtième  permise  par  la  loi  de  1842, 
sont  donc  applicables  :  l«  au  dépêt,  par  un  propriétaire  faisant 
établir  une  construction  sur  le  bord  d'une  route,  des  matériaux 


mune  de  Mouxeuii^  ce  qui,  aux  termes  des  lois^  arrêt  du  conseil  et  or- 
donnance royale  ci-dessus  visés,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie;  —  Considérant  que  l'ord.  du  4  août  1751  fixe  à  500  fr.  l'amende 
encourue  par  les  contrevenants,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  modérer  ladite  amende,  mais  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  l'affaire  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Yendée.  en  date  du  21  fév.  1839,  est  réformé  dans 
la  disposition  par  laquelle  il  n'a  prononce  contre  le  sieur  Dublet  qu'une 
amende  de  5  fr.  —  Art.  2.  L'amende  de  500  fr.  prononcée  par  l'ord. 
du  i  août  1851  et  encourue  par  le  sieur  Dublet  est  réduite  à  la  somme 
de  10  fr. 

Du  e  août  1859.-0rd.  cons.  d'Et-M.  Manzé,  rap. 

(2)  (Yeuve  Barré,  etc.).  —  Louis-Pbiuppb,  etc.  ;  —  Va  rarréC 
dn  4  août  1751,  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  l'art.  115  da  décret 
du  le  déc.  1811;  —  Yu  l'art.  471  c  pén.;  —  Yu  la  loi  du  28 
av.  1852;  —  Considérant  que  les  procés-verbaox  susvisés,  en  data 
du  10  av.  1840,  constatent  que  la  dame  veuve  Barré,  le  sieur  Gaillard 
et  les  sieurs  Pierre  et  Paul  Piclion  ont  fait,  sans  autorisation, 
sur  la  route  départementale  n^  S,  des  dépôts  de  matériaux,  fu- 
miers et  immondices  ;  —  Qu'aux  termes  de  la  loi  dn  29  flor.  an  10 
et  du  décret  du  10  déc.  1811,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  contraventions  de  cette  nature  ;  que  l'art.  471 
c.  pén.,  modifié  parla  loi  du  28  avr.  1852,  n'a  point  dérogé  à  ces  dis- 
positions ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  dn  dé* 
partement  de  l'Indre  n'a  point  fait  application  aux  contrevenants  sus- 
nommés de  l'ordonnance  rovale  du  4  août  1751,  laquelle  défend  les 
dépôts  sur  la  voie  publique  de  matériaux  et  immondices,  à  peine  d'une 
amende  de  500  liv.  ;  —  Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lien,  à  raison 
des  circonstances  de  l'affaire,  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  llndre  est  an- 
nulé. 

2.  La  dame  veuve  Barré,  le  siear  Gaillard  et  les  sieurs  Pierre  et  Pail 
Picfaon  sont  condamnés  chacun  à  une  amende  de  10  fr. 

Du  14  janv.  i842.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  d'Ormesson^  rap. 
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nécessaires  à  cette  «ODStrnctlon  (eons.  d'Et.  s  août  1828  (i); 
30  déc.  1843,  M.  Dumez,  rap.,  aff.  Pradoural).  —  Dans  une 
antre  espèce,  oh  à  des  dépôts  de  pierres  entravant  la  circnlaiion, 
se  Joignait  une  antre  contravention  consistant  en  nn  barrage 
établi  dans  les  fossés  de  la  route  sans  autorisation,  le  conseil 
d'Etat  a  ap«)1iqaé  l'amende  de  300  fr.  portée  par  l'arrêt  du 
cons.  dn27'fév.  1765,  lequel  est  relatif  aux  permissions  de 
construire  et  aux  alignements  (cens.  d'Et.  10  Juin  1835)  (2): 
une  double  ameude  eût  dû  être  prononcée  dans  l'espèce 
(V.  no  265);  —20  Au  fait  d'établir,  sans  autorisation,  un  écha- 
faudage pour  construire  on  réparer  une  maison  bordant  une 
grande  route  (cous.  d'Et.  5  déc.  1842,  If.  Kicbaud,  rap.,  aff. 
Derreulx);  —  5»  Au  fait  par  un  particulier  de  laisser  sur  une 
grande  route  une  charrette  et  un  dépôt  de  minerai  (cous.  d'Et. 
18  mars  1843,  M.  du  Berthier,  rap.,  aff.  Camuseau  et  autres)  ; 
—  4*  Au  dépôt  de  fascines  sur  une  grande  route  :  ce  fait  doit 
être  puni,  non  par  application  del'édit  de  déc.  1607,  mais  con- 
formément aux  dispositions  de  Tord,  postérieure  du  4  août  1731 
qui  a  renouvelé  les  défenses  portées  en  l'édit  à  peine  de  500  fr. 
d'amende  (cous.  d'Et.  18  fév.  1839,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff. 
Leballe);  —  5»  Au  stationnement  de  voitures  sur  les  bas  côtés 
d'une  grande  route  (cons.  d'Et.^  15  mai  1848,  aff.  Daloz,  D.  P. 
48.  5.  376).  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  stationnement 
des  voitures  sur  les  grandes  routes,  l'ord.  du  4  août  1 731  se 
trouve  aujourd'hui  modifiée  par  la  loi  du  30  mai  1 851,  qui  donne 
an  gouvernement  le  droit  de  déterminer,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  les  mesures  de  police  à  observer 
par  les  conducteurs  en  ce  qui  concerne  le  stationnement  sur  les 
loutes  (art.  2,  §  2,  5»,  Y.  décr.  10  août  1852,  art.  10,  D.  P. 
S2. 4. 192)  et  qui  punit  rinfraction  aux  règlements  relatifs  à  cet 
objet  d'une  amende  de  6  à  lO  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un 
à  trois  Jours;  en  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  porté  à 
15  fr.  et  l'emprisonnement  à  cinq  Jours  (art.  5).  —  Cette  peine 
ast  prononcée  par  le  tribunal  de  police  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture  (même  loi,  art.  17;  V.  Voilure  pubL).  —  La  loi  de 
1851  ayant  pour  objet  spécial  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques,  on  pourrait  se  demander  si  les  dispositions 
précitées  sont  applicables  aux  voitures  particulières.  La  ques- 
tion sera  examinée,  v»  Voiture  publique. 

9f0.  L'ordonn.  de  1731  est  applicable,  ainsi  qu'on  Ta  dit 
H»  218,  aux  contraventions  commises  non-seulement  sur  les 
grandes  routes,  mais  aussi  sur  leurs  dépendances,  ainsi  que 
dans  les  mes  des  villes  ou  villages  qui  sont  considérées  comme 

(1)  Espèce  :  —  (Costa.)  —  Proeès-verbal  do  eondaeteor  des  ponts  et 
chaassées  constatant  que  Goste,  qui  faisait  oonstmire  in  mur  de  clôture 
le  long  de  la  route  départementale  do  GÎTry,  avait  déposé  des  matériaux 
sor  les  bords  de  cette  roote.  —  Le  5  mars  1827,  arrêté  du  conseil  de 


cens  employés  par  loi  :  qu'il  serait  illégal  de  condamner  les  maçons  à  la 
pUce  du  sieur  Costa;  —  Attendu  d'ailleurs  que  les  matériaux  n'occu- 
paient qne  1  mètre  50  centimètres  de  largeur  de  raccotemeot.  et  qn'il 
est  indispensable  qu'un  propriétaire  emploie  une  partie  de  la  route, 
lorsqu'il  nit  faire  une  construction  ai  bord  de  cette  route,  a  Beoours  du 
ministre  de  Tintérieur. 

Ghaulxs,  etc.  —  Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  matière  :  —  Con- 
•idéraot  que  le  dépôt  de  matériaux  fait  sans  autorisation  sur  la  roote  de 
OiTry,  par  les  ouvriers  du  sieur  Coste,  est  une  contravention  A  l'édit  de 
déc.  1707,  à  l'arrêté  du  conseil  du  17  juin  1721  et  à  l'ordonnance 
royale  du  4  août  1751  ;  —  Qu'aux  termes  desdiU  règlements  et  d'après 
les  principes  du  droit  commun,  le  sieur  Coste  est  civilement  responsable 
des  ouvriers  qu'il  a  employés  ;  —  Considérant  que  l'amende  prononcée 
par  l'ordonnance  du  4  aoAt  1751  est  de  500  fr.  ;  mais  que,  d'après  les 
circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Saéne- 
at-Loire,  du  5  mars  1827,  est  annulé  ; 

2«  L'amende  encourue  par  le  sieur  Coste  est  modérée  à  25  fr* 

l>u  5  aoAt  1828.-Ord.  cons.  d'Et.-!! .  Feutrier,  rap. 

IV)  (Pavy.)  —  Louu-Phiuppe,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  flor.  an  10, 
r^rt.  114  do  décret  du  U  déc.  1811  et  l'arrêté  du  conseil  du  27  fév. 
1705  ;  —  En  ce  qui  touche  la  contravention  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instrucuon  que  l'écoulement  des  eaux  dans  les  fossés  de  la 
route  avait  été  iaterrompu  par  suite  des  barrages  formés  par  le  sieur 
Pavy;  ^'ei  outre  l'établissement  d'une  levée  transversale  et  les  dépôts 
4e  pierres  égakaieai  effectiÂi  par  le  sieur  Pavy  faisaient  obsUcle  à  la 


le  prolongement  de  la  route  et  enfin  sur  tous  les  terrains  sou- 
mis au  régime  de  la  grande  voirie,  par  exemple  :  f  au  dépôt 
de  matériaux  sur  un  port  de  commerce  (cons.  d'Et.  1 2  avr. 
1838,  H.  Ladoucette,  rap., aff.  Gaillard;  23  déc.  1844,  H.Gau- 
tier d'Uzerches,  rap.,  alT.  Guesdon),  en  dehors  des  limites  fixées 
par  un  règlement  de  police(cons.  d'Et.  12  déc.  1844,11.  Dumez, 
rap.,  aff.  Eecarraguel;  19  mars  1845,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
Brian);  —  Ou  sur  la  rampe  d'un  abreuvoir  (mémo  décis.  du  25 
déc.  1 844);  —  2*  Au  dépôt  de  fumier  dans  le  contre-fossé  d'une 
route  stratégique  (cons.  d'Et.  18  nov.  1 838,  H.  Saglio,  rap.,  aff. 
Desramées),  ou  sur  les  accotements,  ou  dans  les  fossés  et  cani- 
veaux d'une  route  départementale  (cons.  d'Et.  16  mars  1836, 
H.  Brière,  rap.,  aff.  Grouls);  —  3*  Au  dépôt  de  terres  sur  une 
grande  route,  dans  la  traverse  d'une  comn^une  (cens.  d'Et.  6 
août  1839,  aff.  Dublet,  V.n«  2l8-lo);— 4«A  un  dépôt  de  pierres 
sur  une  dépendance  de  la  route,  bien  que  l'endroit  ou  il  ait  été 
effectué  soit  inaccessible  à  la  circulation,  en  raison  de  la  saillie 
des  constructions  :  dans  ce  cas,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  l'enlèvement  du  dépôt,  sans  prononcer  l'a- 
mende contre  le  contrevenant  (cons.  d'Et.  29  Juin  1853,  H.  de 
Belbeuf,  rap.,  aff.  Baliay).  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
rues  et  places  formant  dans  les  villes  le  prolongement  des  grandes 
routes,  une  grave  controverse  s'est  élevée  entre  la  cour  de 
cassation  et  le  conseil  d'Etat.  Ces  rues  et  places  étant,  comme 
faisant  partie  de  la  voirie  urbaine,  soumises  à  l'autorité  munici- 
pale, la  cour  de  cassation  revendique  pour  le  tribunal  de  police  le 
droit  de  connaître,  concurremment  avec  le  conseil  de  préfecture^ 
des  contraventions  résultant  de  dépôts  faits  sur  les  routes  dans 
la  traverse  des  villes  et  applique  à  ces  contraventions  l'art.  471^ 
L9  4  c.  pén.  (V.  Contrav.,  n*  136  et  infrà,  chap.  5).  —  En  tout 
cas,  il  n'y  a  pas  contravention  lorsque  le  terrain  sur  lequel  la 
dépôt  a  en  lieu  a  cessé  de  faire  partie  de  la  route. —  V.  n«  28S. 
••t.  Du  moment  que  Tencombrement  de  la  voie  publique 
est  constaté,  la  peine  doit  être  prononcée,  quelles  que  soient  les 
circonstances  favorables  du  fait,  aucune  excuse  ne  pouvant  faire 
disparaître  la  contravention  (V.  n«25l). — Ainsi  il  a  été  Jugé  que 
le  dépôt  de  matériaux,  de  fumiers,  etc.,  sur  une  grande  route,  ou 
sur  un  terrain  dépendant  de  la  grande  voirie,  ne  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  :  l«  qu'il  n'occupait  qu'un  très-petit  espace 
(cons. d'Et 3 août  1828, aff.  Coste,  V.no2i9-l«);— 2«  Qu'il  n'est 
resté  sur  la  route  que  peu  de  temps  (cons.  d'Et.  31  oct.  1838^ 
H.  de  Martroy,  rap.,  aff.  Gnénoié),...  quelques  heures,  par  exem- 
ple (cons.  d'Et.  16  fév.  1853)  (3);  —  3»  Qu'il  n'a  point  gêné  la 

circulation,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  dlndre- 
et^Loire  a  ordonné  la  destruction  desdits  ouvrages  exécutés  sans  auto- 
risation; —  En  ce  qui  touche  l'amende  :  —  Considérant  que  l'arrêt  du 
conseil  du  27  fév.  1765  établit  nne  amende  Axe  de  500  fr.  ;  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  en  faire  l'exacte  application,  et  qiril  ne 
pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  en  prononcer  la  modération;  — 
Considérant  néanmoins  que,  d'après  les  circonstance  de  l'affaire,  il  y  a 
lieu  par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  de  réduire  ladite  amende  à  la 
somme  de  50  fr.  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  dlndie- 
et-Loire,  ci-dessus  visé,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir  dans  la 
disposition  relative  à  l'amende.  —  Art«  2.  Ladite  amende  est  réduite  4 
50  fr. 

Du  10  {uin  1855 .-Ord.  cens.  d'Et.-BlM.  Montaud,rap. 

(3)  £spéc8  ;  —  (Min.  trav.  publ.  C.  veuve  Genoux.)  —  Le  conseQ  de 
préfecture  avait  renvoyé  la  dame  Genoux  des  fins  de  la  poursuite.  —  Le 
ministre  des  travaux  publics  a  attaqué  l'arrêté  devant  le  conseil  d'Etal, 
c  En  droit,  ap-t-il  dit,  le  peu  de  durée  d'un  dépôt  qui  n'aurait  pas  d'aiû* 
leurs  entravé  la  circulation  ne  saurait  être  un  motif  d'affranchir  le 
délinquant  de  l'amende.  D  n'était  donc  nullement  nécessaire  qua  le 
procés-verbal  énonçât  que  le  dépôt  nuisait  à  la  circulation.  En  fait,  11 
ressortait  évidemment  des  dimensions  de  ce  dépôt  et  du  peu  de  largeur 
de  la  route]  (0  met.)  que  l'espace  laissé  libre  était  insuffisant  sur  une 
route  parcourue  par  la  malle-poste,  de  grosses  diligences  et  son  roulage 
important.  Si  le  procès- verbal  ne  l'a  pas  mentionné,  les  explications 
données  par  les  ingénieurs  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  au  conseil 
de  préfecture.  Il  en  résulte  que  la  dame  Genoux  a  laissé  séjourner  les 
fumiers  sur  la  route,  malgré  les  avertissements  qui  lui  ont  été  donnés; 
qu'après  les  avoir  fait  décharger  sur  l'accotement,  elle  n'a  point  mis 
immédiatement,  comme  elle  le  prétend,  des  ouvriers  pour  les  enlever. 
Enfin,  par  suite  du  peu  de  soin  apporté  lors  de  l'enlèvement,  il  est  resté 
zvt  la  route  une  extrême  malpropreté  qui,  à  diverses  reprises,  a  occa- 
eionné  un  dommage  dont  la  réparation  a  exigé-plas  de  trois  jours  de  tra« 
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eircQlafion  (cons.  d'Et.  Si  oet.  iBZ^,  décis,  précitée;  25  Janv. 
1839,  H.  LadoQcette,  rap.,  aff.  Bois);—  40  Que  le  contrevenant 
est  propriétaire  do  terrain  aor  lequel  le  dépôt  a  été  efiTectné.  (V. 

»••  247,  325). 

999,  L'art.  471  c.  pén.  punit  rencombrement  de  la  vole  pu- 
1>llqae  dans  le  cas  seulement  où  il  est  fait  sans  nécessité,  d'oh  il 
£uit  que  lorsque  les  dépôts  de  matériaux  on  antres  sont  néces- 
saires, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  peine  portée  par  cet 
article,  —  Mais  cette  excuse  n'existe  pas  en  matière  de  grande 
voirie  :  quelle  que  soit  la  nécessité,  tout  dépôt  fait  sur  les  routes 
et  leurs  dépendances  est  punissable  du  moment  qu'il  n'a  pas  été 
autorisé  (Conf.  M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  409).— Il  a  été  Jugé 
en  effet  que  le  dépôt  de  matériaux  sur  une  grande  route  ne  sau- 
rait être  excusé  par  le  motif  qu'il  était  nécessité  par  des  tra- 
vaux de  construction  (cens.  d'Et.  25  Janv.  1839,11.  Ladoncelle, 
rap.,  aff.  Bois);...  et  que  le  contrevenant  n'avait  aucun  endroit 
oii  il  put  déposer  ses  matériaux  :  c'est  à  tort  qu'en  pareilles  cir- 
constances, le  conseil  de  prérccture  le  renvoie  des  fins  du  pro- 
cès-verbal, alors  surtout  qu'il  avait  reçu  des  agents  de  l'admi- 
nistration plusieurs  avertissements,  dont  il  n'avait  tenu  aucun 
compte  (cons  d'Et.  31  mai  18$4,  H.  Lacaxe,  rap.,  aff.  Bourlon). 
-^  Toutefois,  la  nécessité  résultant  d'un  cas  de  force  majeure 
eerait  évidemment  une  excuse  valable.  (Conf.  M.  Gbauveau, 
Joum.  de  dr.  admln.,  t.  8,  i8eo,  p.  373,  n«  J95).  Y.  Force 
majeure,  n««  42  et  suiv,  ;  et  infrà,  n«  249» 

••S,  Si  le  dépôt  est  nécessaire,  sauf,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  le  cas  de  force  majeure,  le  seul  moyen  pour  les  par- 
ticuliers de  se  soustraire  à  l'application  de  la  peine,  c'est  de  se 
faire  autoriser.  D'ailleurs,  celte  autorisation  n'est  jamais  refu- 
sée; seulement  l'administration  détermine  les  conditions  du  dé- 
pôt et  fixe  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  enlevé,— A  cet  égard, 
il  est  à  remarquer  qu'une  autorisation  expresse  est  nécessaire; 
une  autorisation  implicite  serait  insuffisante.  Ainsi,  l'autorisa- 
lion  de  construire  et  de  réparer  un  édiflce  bordant  une  grande 
route  n'emporte  pas  implicitement  celle  d'établir  des  échafau- 
dages pour  exécuter  ces  constructions  (cous,  dEt.  5  déc.  1842, 
M.  Bicband,  rap.,  aff.  Derreulx). 

9t4.  L'autorisation  est  donné  parle  préfet,  seul  compétent 
à  cet  égard,  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dépôts  faits  sur  les 
lieux  soumis  à  la  grande  voirie,  et  cela,  même  dans  les  mes 
formant  le  prolongement  des  routes.  L'antorisation  donnée  par  le 
maire  serait  sans  effet,  et  dès  lors  le  dépôt  de  matériaux  fait  avec 
cette  seule  autorisation  serait  punissable,  comme  s'il  avait  eu  lieu 
jsaAS  autorisation  (cous.  d'Et.  12  avr.  1838,  H.  Ladoucette, 
rap.,  aff.  Gaillard).  A  Paris  l'autorisation  est  donnée  par  le  pré^ 
fet  de  police  (M.  Férand-Giraud,  t.  2,  p.  77). —  Mais  si  l'auto- 
rité municipale  n'est  pas  compétente  pour  permettre  rexécution 
de  travaux  sur  le  sol  ou  le  long  des  rues  et  places  qui  sont  tra- 
versées par  une  grande  route  et  qui  appartiennent  ainsi  au  ré- 
gime de  la  grande  voirie,  elle  peut  cependant  y  faire  établir,  par 
mesure  de  police,  et  notamment  à  l'occasion  d'une  fête  publique, 
■des  barrières  on  constructions  provisoires;  par  suite,  les  ou- 
vriers qui  concourent  à  l'érection  de  ces  barrières,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  commettant  une  contravention  de  grande 
voirie,...  sauf  à  l'autorité  administrative  supérieure  à  ap- 
précier si  le  maire  avait  des  motifs  assez  sérieux  pour  apporter 
une  entrave  à  la  circulation  (cons.  d'Et.  4  mai  1854,  aff.  Du- 
roui  D.  P.  54.  3.  es). 
'    MMé*  Lorsque  celai  qui  a  obtenu  rantorisation  laisse  écouler 


Îail  du  cantonoier.  Le  mioiiitrô  conclut  en  conséquence  à  l'aoDalation 
0  rarrèlÀ  du  conaeil  de  prèfecliire. 

NAPoUoN,etc.;— Vq  larrété attaqué  en  date  do 9 juin  1851,  portant 
que  la  dame  veuve  Genoux  est  renvoyée  des  fios  do  procès-Terbal,  par  le 
motif  que  le  fait  «eul  du  dépôt  sur  la  route  d'un  objet  quelconque,  dans 
le  bat  d*en  effectuer  le  chargement  ou  le  déchargement^  ne  constiiue 
pas  une  contravention  à  l'ord.  du  4  août  1751  ou  à  la  loi  du  20  flor. 
an  10,  et  que  ledit  procès -Terbal  ne  constate  pas  qu'il  y  ait  eu  empê- 
chement apporté  au  uassage  public;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin 
17S1,  l'ordonnance  do  roi  du  4  août  1751,  la  loi  du  S9  flor.  an  10  et  le 
décret  du  16  déc.  ISlt;  —  Considérant  quMl  résulte  de  rioslruction, 
et  notamment  du  nrocès-verbal  en  date  do  16  fét.  1851^  que  la  dame 
veive  Genoux  a  fait  déposer  des  fimiers  sor  Taccotement  de  la  roale 
nalieiiale  n«  K,  dans  k  uavene  deVeasul;  qie  pou  la  répression  des 


le  délai  qui  lui  a  été  fixé  sans  opérer  TenAvement  des  maté-' 
riaux,  il  se  met  en  contravention,  et  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende, comme  si  aucune  autorisation  ne  lui  avait  été  accordée, 
et  cela  sans  qu'aucune  excuse  puisse  le  relever  de  la  contraven- 
tion (cons.  d'Et.  25  Janv.  1839,  M.  Ladoucette,  rap.,  aflT.  Bois). 
—  C  est  à  partir  de  la  date  de  l'autorisation,  et  non  du  Jour  oh 
le  dépôt  est  effectué,  que  commence  à  courir  le  délai.  En  consé- 
quence, lorsque  des  dépôts  de  matériaux  sur  une  grande  route, 
ont  été  autorisés  pendant  un  mois,  le  dépôt  fait  plus  d'un  mois 
après  l'autorisation  rend  le  contrevenant  passible  de  l'amende 
(cens.  d'Et.  23  avr.  1837,  MM.  Montaud,  rap.,  aff.  Bressal). 

MtB.  Décidé  dans  le  même  ordre  d'Idées  que  le  défaut  d'en* 
l&vement  dans  le  ti^^'r^^^efn^nfatr^  de  marchandises  débarquées 
et  déposées  sur  le  quai  d'un  port  maritime,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie,  et  cette  contravention  est  à  la 
charge  de  celui  pour  le  compte  duquel  le  dépôt  a  été  affectué, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  marchandises  vendues,  surtout  si 
la  livraison  ne  doit  être  faite  à  l'acheteur  qu'à  un  Jour  postérieur 
à  celui  du  débarquement  (cons,  d'Et.  7  Janv.  1859,  a0.  Mou- 
ron, et  aff.  Renard,  D.  P.  60.  3.  6). 

Mtl,  Les  dépôts  de  matériaux  effectués  par  un  entrepreneuf 
en  vertu  d'un  marché  passé  avec  l'administration,  sont  répntéi^ 
faits  avec  autorisation;  ils  ne  pourraient  dès  lors  constituer  une 
contravention  de  grande  voirie  que  dans  le  cas  où  l'entrepreneut 
aurait  enfreint  les  clauses  de  son  marché  (Conf.  cons.  d'Et.  e 
fruct.  an  10,  aff.  Nicolas,  Inséré  au  Bulletin  des  lois;  1 1  déc; 
1816,  aff.  com.  de  Mesle  sur  Sarthe  C,  Servy).  — ^Par  exemple, 
s'il  est  dit  dans  le  cahier  des  charges  de  l'entretien  d'une  route 
que  l'entrepreneur  ne  pourra  être  réputé  en  contravention  But 
règlements  concernant  la  police  de  la  grande  voirie,  qu'autant 
qu'après  procès-verbal  de  non-récepllon  des  matériaux  par  lut 
fournis,  il  aura  été  mis  en  demeure  par  l'ingénieur  de  trans^ 
porter  hors  de  la  route,  dans  un  délai  déterminé,  les  matériaux 
de  rebut,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
de  condamner  à  l'amende  cet  entrepreneur,  poursuivi  pour  avoir 
laissé  des  matériaux  de  rebut  sur  les  accotements  de  la  route, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  dressé  procès-verbal  de  non- 
réception  de  ces  matériaux  (cons.  d'Et.  1 7  sept.  1 854,  H.  LacezCi 
rap.,  aff.  Marchand).— il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  que  les 
dépôts  de  matériaux  effectués  dans  une  ville  sur  un  terrain  fai- 
sant partie  de  la  grande  voirie,  perdent  le  caractère  de  contra- 
vention, lorsqu'ils  sont  effectués  par  un  entrepreneur,  confor- 
mément aux  ordres  de  l'administration  (sol.  impl.,  cons.  d'Et. 
14  fév.  1842,  a0.  Lacrose,  Y,  chap.  5),  et  que  la  question  de 
savoir  si  l'entrepreneur  s'est  conformé  aux  ordres  de  l'admlnis- 
tratloD,  ne  peut  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative 
(même  déels.). 

999.  L'amende  de  500  fr.  portée  par  l'ord.  du  4  aoAt  1731, 
contre  ceux  qui  font  des  dépôts  on  antres  encombrements  sur  les 
granoes  routes,  a  été  réduite  à  iOO  fr.  par  l'art.  9  de  l'ord.  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit  n»  Si  4,  cette  réduction  de  l'amende  n'est  applicable  que 
dans  les  localités  qui  faisaient  autrefois  partie  de  cette  généra- 
lité (1).  -i^  11  a  été  jugé  en  effet  que  dans  ces  localités,  les  dépôts 
de  matériaux  et  autres  objets  sur  les  roules,  doivent  être  punis 
de  l'amende  de  100  fr.  portée  par  l'ord.  du  bureau  des  finances 
du  17  juin.  1781,  art.  9,  et  non  de  celle  de  500  fr.  édiotée  par 
l'ord,  du  roi  du  4  août  I73i  (cons  d  Et.  5  mars  1841)  (S).  —  Il 
est  assex  singulier  que  lÀ  oh  la  circulation  des  voitures  est  des 

M.M..^— — ^  .  I     I      ..■■■■■■    w      .Ml  II * 

contraventions  de  cette  nature  et  la  réparation  du  dommage  qni  en  peut 
résulter  pour  les  routes.  Tord,  du  i  août  1751  autorise  à  prononcer 
contre  les  coolrevenants  une  condamnation  de  500  iiv.  ;  que,  dans  les 
circonstances  de  Taffaire,  la  condamnation  peut  être  modérée  et  fixée 
à  6  fr.—  Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haut»- 
Saône  est  annulé.  —  Art.  a.  La  condamnation  eocoume  par  la  dame 
veuve  Genoux  est  iixée  à  5  fr. 

Pu  le  fév.  1855.<Décr.  cons.  d'Et.-!!.  l'Hôpital,  rap. 

(l)  La  généralité  de  Pari»  comprenait  :  Paris,  Beautais,  Gompiègne, 
Senlis,  Meaux,  Rozoy,  Coulomrpiers^  Provins,  Montereau,  Nogent-snr- 
Seine,  Sens,  Joignj,  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Vexelay,  Nemooiv, 
Melun,  EtampeSf  Mantes.  Montrort-i*Aroaury,  Dreux, Pontoise (V .  M.  VI- 
gnon.  Eludes  bist.  eur  1  adm.  destoies  publ.,  1. 1,  p  44). 

(9)  (Hébert.)  —  Loun-Paium,  ete.  ;  —  OonsMéreBl  quil  résulte 
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ptns  tcHtes^  oh  par  oonséqaent^  le»  routes  devraient  être  le 
mieux  protégées  et  la  répression  des  contraventions  plus  effl- 
cace>  là  précisément  les  peines  soient  moindres.  Im  reste^  cette 
inégalité  des  peines  est  atténuée  dans  l'application,  à  raison  de 
la  faculté  donnée  par  la  loi  de  1842^  de  réduire  les  amendes  des 
anciens  règlements,  il  est  excessivement  rare  en  effet,  que 
l'amende  de  500  fr.  édictée  par  Tord,  du  4  août  1151  soit  appli- 
quée dans  toute  sa  rigueur. 

999.  Suivant  l'ordonn.  du  bureau  des  finances  de  Paris 
du  34  mars  1154,  les  dépôts  et  encombrements  sur  les 
routes  dépendant  de  la  généralité  de  Paris  n'étaient  passibles 
que  d'une  amende  de  50  fr,,  mais  cette  disposition  n'est 
plus  applicable  aujourd'hui^  l'amende  ayant  été  portée  à 
iOO  flr.  par  l'ordonn*  de  liai.  —  Il  a  été  décidé  en  effet  que 
c'est  cette  amende  de  100  fr.,  et  non  celle  de  50  fr.,  qui 
doit  être  appliquée  au  dépét  de  pavés  fait  par  un  voiturier 
sur  les  accotements  d'une  route  nationale^  aux  abords  de  la  ca- 
pitale (cens.  d'Et.  2  mai  1845)  (l). 

980.  De  même  que  l'ord.  du  roi  du  4  ao&t  1731,  Tord,  du 
bureau  des  finances  de  Paris  du  21  jnill.  1781,  n'a  reçu  aucune 
atteinte  des  dispositions  de  l'art.  471  c.  pén.  (V.  n»  218).  — 
Il  a  été  jugé  en  effet  que  le  (ait  d'avoir  laissé  stationner  des  voi- 
tures sur  une  grande  route  dépendant  de  l'ancienne  généralité 
de  Paris,  constitue  une  contravention  qui  doit  être  réprimée  par 
application  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juill. 
1781,  et  non  par  application  de  l'art.  471  c.  pén.  (cens.  d'Et. 
21  avr.  1848,  aff.  Gboné,  D.  P.  48.  5.  375).  •—  Mais  Y.  sur  le 
stationnement  des  voitures  ce  qui  est  dit  suprà,  n»  219,  in  fine. 

•Si.  Dans  les  localités  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  gé- 
néralité d'OrléanSj  l'amende  applicable  aux  dépôts  de  matériaux 
ou  autres  sur  les  grandes  routes,  est  celle  de  50  fr.  portée  par 
l'ord.  du  26  avr.  1780  rendue  par  les  trésoriers  de  France  de 
cette  généralité,  et  non  celle  de  500  fr.  portée  par  l'ord.  du 
roi,  du  4  août  1731  (cens.  d'Et.  23  août  1843,  M.  Lepelietier 
d'Aulnay,  rap.  aff.  Hicbelot  et  autres).—-  La  solution,  dans  l'es- 
pèce, n'était  pas  contestée,  le  recours  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  était  fondé  seulement  sur  ce  que  le  conseil,  dont 
l'arrêté  était  antérieur  à  la  loi  de  1842,  avait  réduit  arbitraire- 
ment l'amende  prononcée  par  l'ord.  de  1780. —  D'après  l'arrêt 
du  17  Juill.  1782,  relatif  à  la  navigation  de  la  Garonne,  les  dé- 
pôts de  matériaux  commis  sur  les  quais  de  ce  fleuve^  sont  punis 
d'une  amende  de  300  fr.  (cons.  d'Et.  23déo.  1844,  M.  Dûmes, 
rap.,  aff.  Escarragael;  19  mars  1845,  H.  d'Ormesson,  rap., 
aff.  Brian). — Cette  variété  dans  les  peines  applicables  à  la  même 
contravention,  selon  la  localité  où  elle  est  commise,  est  bien  cer- 
tainement un  des  plus  grands  vices  de  la  législation  si  confuse 
qui  régit  la  grande  voirie. 

de  nnstmction  que  le  sieur  Hébert  a  laissé  eo  dépôt,  sans  autorisatioa, 
•ar  la  route  départementale  de  Provins  à  Goartignault,  environ  65  met. 
cubes  de  matériaux;  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  l'amende  par  ap- 
plication de  l'ord.  du  18  juill.  1781,  qui  prononce  contre  les  contreve- 
nants une  amende  de  100  lit.,  et  que  dés  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  appliqué  l'ord.  du  4  août  1731;  — •  Considérant  néan- 
moins qu'il  y  a  lieu  de  modérer  Tamende  encourue;  — Art.  1.  L'arréié 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  du  25  oct. 
1839,  est  annulé.  — Art.  2.  L'amende  encourue  par  le  sieur  Hébertest 
réduite  à  la  somme  de  15  Cr. 

Du  5  mars  184t.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Montaud,rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Lemoine  et  Baron.)  —  Pritet,  voiturier,  chargé  de 
transporter  d'une  carrière  dans  les  magasins  des  sieurs  Lemoine  et  Ba- 
ron une  certaine  quantité  de  pavés  destinés  à  l'entretien  du  pavage  de 
Paris,  avait  déposé  les  pavés  sur  la  rouie  de  Bayonne  à  Paris,  à  la  hau- 
tear  d'Auteuii.—  Le  10  aîr*  1840  un  procès-verbal  fut  dressé,  et  sur  la 
poursuite  contre  le  voiturier,  Lemoine  et  Baron  furent  appelés  en  cause. 
—Ces  entrepreneurs  soutinrent  que  le  sieur  Privet  n'était  point  leur 
serviteur;  qu'il  était  voiturier  pour  son  compte;  que  la  voiture  et  les 
chevaux  qui  avaient  servi  an  transport  des  pavés  étaient  sa  propriété; 
qu'en  conséquence,  ils  n'étaient  tenus  à  aucune  garantie.  —  Malgré 
c«8  observations,  Lemoine  et  Baron  forent  condamnés,  par  application 
de  Tordonnance  du  bureau  des  finances,  du  24  mars  1754,  à  50  fr.  d'a- 
mende. Le  conseil  de  préfecture  motiva  cette  condamnaiioa  sur  ce  qu'il 
était  défendu  aux  sieurs  Lemoine  et  Baron  de  sous-traiter  de  tout  ou 
partie  de  leur  entreprise  ;  d'où  la  conséquence  que  Privet  était  censé 
n'Moir  agi  que  pour  le  compte  et  d'après  les  ordîres  des  entrepreneurs. 

RMOon  an  conseil  d'Etat  par  Lemoine  et  Baron.-—  La  responsabilité 


tiSti.  Aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  17  Juin  1721,  il 
est  défendu  de  faire  aucune  fouille  sur  les  routes,  à  peine 
d'amende.  —  Le  taux  de  cette  amende  n'ayant  pas  été  fixée, 
elle  pourra,  suivant  la  disposition  de  l'art.  1,  §  2,  de  la  loi  du 
25  mars  1842,  varier  entre  16  et  300  fr. — Cette  même  contra- 
vention a  été  prévue  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  Paris,  et  punie  d'une  amende  fixe  de  1 00  fr.,  mais 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  n*»  228,  cette  disposition  ne  peut 
être  appliquée  que  dans  les  localités  qui  faisaient  autrefois  partie 
de  la  généralité  de  Paris.— L'art.  479,  §  12,  c.  pén.  punit  d'une 
amende  de  H  à  15  fr.  «  ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés, 
auront  enlevé  des  chemins  publics  des  gazons,  terres  ou  pier- 
res. »  Cette  disposition  reproduite,  sauf  modification  dans  la 
péualité,  de  l'art.  44,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  qu'elle 
abroge  virtuellement,  ne  serait  pas  applicable  si  la  contraven- 
tion était  commise  sur  une  grande  route.  Il  est  reconnu  en  effet, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  n«  218  que  le  code  pénal  n'a  pas 
dérogé  aux  règlements  de  la  grande  voirie  ;  à  cette  hypothèse 
s'appliqueraient  l'ord.  du  17  juin  1721  et  l'ord.  du  bureau  des 
finances  de  Paris  du  17  Juill.  1781,  dont  il  vient  d'être  parlé. 

9S8.  L'abatage  des  berges  et  tcUus  des  routes  est  puni  d'une 
amende  de  500  fr.  par  rordonnance  du  roi,  du  4  août  1731.— 
Pour  les  localités  comprises  dans  l'ancienne  généralité  de  Paris, 
l'amende  a  été  réduite  à  100  fr.  (ord.  bor.  des  fin.  de  Paris,  S 
août  1774,  art.  7).  —  Il  a  été  décidé,  que  le  propriétaire  qui 
effectue  des  travaux  de  terrassements  sur  le  talus  eu  déblai  d'une 
route  est  passible  de  l'amende  de  500  fr.  portée  par  l'ordon- 
nance de  1731  :  «  Considérant  que  les  terrains  dépendants  des 
grandes  routes  sont  limitées  par  l'arrête  extérieure  des  fossés, 
par  le  pied  des  talus  en  remblai  ou  la  crête  des  talus  en  déblai; 
qu'il  résulte  du  procès*verbal  du  25  août  1 837  que  le  sieur  Leow 
périère  a  effectué  des  travaux  de  terrassements  dans  le  talus  en 
déblai  de  la  route,  au  droit  de  sa  propriété,  et  qu'ainsi  il  a  con- 
trevenu à  l'ord.  du  roi  du  4  août  1731  »  (cons.  d'Et.  22  août 
1838,  H.  Homann,  rap.,  aff.  Lampérière).  —  Dans  une  autre 
espèce,  le  conseil  d'Ëtat  a  appliqué  à  un  fait  analogue,  l'arrêt 
du  conseil  du  27  fév.  1765  qui  défend  de  faire  construire  aucuns 
édifices  et  poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  loug  des  routes 
à  peine  de  300  f  r.  d'amende.  —  Ainsi,  il  a  décidé  que  si  un  che- 
min de  communication  a  été  exécuté  sans  autorisation,  sur  le 
talus  d'une  route,  il  y  a  lieu  de  condamner  l'auteur  à  l'amende 
portée  par  l'arrêt  du  cons.  du  27  fév.  1785  et  d'ordonner  la 
suppression  du  chemin,  sauf  au  contrevenant  à  se  pourvoir  de- 
vant l'administration  pour  obtenir  qu'il  soit  conservé  (cons. 
d'Et.  26  oct.  1856,  aff.  Guignebard,  Y.  no  54-3o]. 

•84.  Suivant  quelques  arrêts,  le  particulier  qui,  en  curant 
le  bief  de  son  moulin,  ou  en  changeant  la  destination  d'une  rigole 
■■  '  ■  ■-■ ■■■  ■ "■ ■  - ■       I  ^ 

du  maître,  clairement  définie  en  matière  civile,  a  dit  le  ministre  des 
travaux  publies  dans  ses  observations  sur  le  pourvoi,  ne  saurait  dans 
aucun  cas  s'étendre  jusqu'aux  délits  et  contraventions.  Dans  l'espèce, 
l'art.  114  do  décret  du  16  déc.  1811  s'oppose  à  ce  que  l'on  considère 
l'amende  encourue  comme  une  réparation  civile,  puisque  cet  article  a 
soin  de  distinguer  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  entre 
les  amendes  encourues  et  la  réparation  du  dommage.  Dés  lors,  s'agissant 
d'appliquer  une  peine  proprement  dite,  cette  peine  devait  être  proDOocée 
contre  le  délinquant  seulement  et  non  contre  les  entrepreneurs.  —Ce 
système  n'a  pas  été  admis  par  le  conseil  d  Etat. 

Locis-Phi LIPPE,  etc  ; — Vu  Tord,  du  bureau  des  finances,  dn  20  mars 
1754;  —  Vulairéldu  conseil  du  17  juin  1721;  —  Vu  Tord,  dn  roi,  du 
4  août  1731  ;  —Vu  l'ord.  du  17  juill.  17S1;— Vu  les  art.  1384  et  1707 
c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  siears  Le- 
moine et  Baron,  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris,  ont,  par  le  fait  du  sieur 
Privet,  lent  voiturier,  effectué  un  dépôt  de  pavés  sur  l'accotement  de  la 
route  ruyale  n^  10  ;  qu'il  y  avait  lieu  de  les  condamder  à  l'amende  par 
application  de  l'ord.  du  17  juill.  1781,  qui  prononce  contre  les  contre- 
venants une  amende  de  100  fr.,et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  a  condamné  les  sieurs  Lemoine 
et  Baron  à  50  (r.  d'amende  par  application  de  l'ord.  du  bureau  des 
finances,  du  29  mars  1754;  — Considérant  néanmoins  qu'à  raison  des 
circonstances  de  l'affaire  il  y  a  lieu  par  nous  de  réduire  l'amende  encoorue 

{tar  les  contrevenants  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
a  Seiqedu  20  déc.  1840,  est  annulé.— Art.  2.  L'amende  encourue  par 
les  sivJrs  Lemoine  et  Baron  est  et  demeure  par  nous  réduite  à  50  fr.-« 
Art.  s.  La  requête  des  sieurs  Lemoine  et  Baron  est  rejetée. 
Du  2  mai  i845,-Ord.  cens.  d'£t.-ll«  du  Bortbier,  nf« 
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dont  11  est  propriétaire ,  endommage  le  mnr  de  soatènement 
d'une  grande  route,  doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  répa- 
ration du  dommage  qu'il  a  causé  (cens.  d'Et.  4  nov.  1835, 
15  déc.  1852)  (1).  —  Mais  quel  est  le  taux  de  cette  amende? 
Dans  la  première  espèce,  le  conseil  de  préfecture  avait  condamné 
le  contrevenant  à  300  fr.  d'amende  et  son  arrêté  a  été  confirmé; 
mais  les  recueils  ne  font  pas  connaître  en  vertu  de  quel  règle- 
ment cette  condamqation  a  été  prononcée.  —  Dans  la  seconde, 
le  règlement  applicable  n'est  pas  non  plus  indiqué,  le  conseil 
d'Etat  ayant  fait  application  an  contrevenant  du  décret  d'am- 
Distie  du  6  Janv.  1852.  —  Nous  ne  voyons,  quant  à  nous,  d'autre 
texte  applicable  à  cette  contravention  que  la  disposition  de  l'ord. 
de  1731,  que  nous  avons  citée  au  numéro  précédent,  et  alors 
l'amende  devrait  être  de  500  fr. 

•aift.  Mais  une  descente  d'escalier,  établie  sur  le  talus  d'une 
toute,  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  une  contra- 
vention aux  règlements  de  la  grande  voirie,  lorsque  sou  exis- 
tence remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  construction  de  la 
*- — 

(1)  !*•  £ipéM:— (Qoenlëset.)— La  grande  reote  de  Poitiers  à  ÂYatton 
a  un  mur  de  sontecement  qai  plonge  dans  le  bief  d'an  rnoolin  apparte- 
oant  an  sieur  Qnenisset.  Celui-ci  ayant  fait  curer  ce  bief,  a  compromis 
la  solidité  du  mnr  de  souleoement  en  mettant  à  nu  les  fondations.— Un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  Va  condamné  pour  ce  fait  à 
300  fr.  d'amende  et  à  la  réparation  du  doBunage  évalué  à  la  somme  de 
seo  fr.—  Recours  an  conseil  d'Etat. 

Louis-Phiuppx,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  se  fier,  an  10;  —  En  ce  qui 
touche  la  contravention  reprochée  au  sieur  Qnenisset  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  procès-verhal  du  7  sept.  1851  et  des  rapports  des  ingé- 
nieurs, que  les  travaux  entrepris  par  le  sieur  Qnenisset  avaient  grave- 
ment compromis  la  solidité  do  mur  de  soutènement  et  la  sûreté  de  la 
route  royale  de  Poitiers  à  Avallon  ;  —  Que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture dé  la  Nièvre  a  compétemment  et  justement  réprimé  cette  contra- 
-vention  en  condamnant  ce  propriétaire  à  payer  une  amende  et  à  rem- 
bourser à  l'Etat  les  dépenses  faites  pour  la  réparation  du  dommage  causé 
par  lesdits  travaux;  —  La  requête  du  sieur  Qnenisset  est  rejetée. 

Du  i  nov.  i835.-Ord.  cens.  d'Et.-M .  de  JouTencel,  rap. 

S*  Espèce  :  —  (Charamaule.)  -^  Charamaule  est  propriétaire  riteBÛa 
de  la  route  départementale  n*  8,  de  Lodève  à  Castres,  dont  la  constuc- 
tion  remonte  à  1810.  Sur  son  terrain  a  été  originairement  creusé  un 
fossé  on  canal  d'irrigation  bordant  la  voie  publique.  En  IHiS,  le  sieur 
Charamaule  a  transformé  cette  rigole  en  un  canal  d'amenée  pour  une 
usine  qu'il  a  construite  en  aval,  et  il  y  a  jeté  des  eaux  beaucoup  plus 
abondantes.  Depuis  cette  époque,  il  parait  que  le  mur  de  soutenemeot 
.  de  la  route  n'a  cessé  d'éprouver  de  très-graves  détériorations. —  Attri- 
buant ce  résultat  à  l'affouillement  plus  considérable  des  eaux,  l'admi- 
nistration  a  fait  dresser  contre  le  sieur  Chamaraule  divers  procës-ver- 
baux  de  contravention,  qui  ont  été  transmis  au  conseil  de  préfecture 
de  l'Hérault.  Par  arrêté  du  7  sept.  1849,  le  conseil  de  préfecture  a 
renvoyé  le  sieur  Charamaule  des  fins  de  la  poursuite;  il  s'est  fondé  sur 
■  ce  que  les  dégradations  du  mur  de  soutènement  de  la  route  provenaient 
d'un  vice  de  constructioa,  et  non  du  fait  du  sieur  Charamaule,  qui  n'a- 
vait fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété  en  changeant  la  destination 
de  son  canal.—  Pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics. 

Napoléov,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  99  flor.  an  10  et  le  décret  du  10 
déc.  1811  ;^Yn  le  décret  du.e  janv.  1852;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Charamaule  a  changé  la  destination  de  la 
rigole  d'irrigation  qu'il  possédait  le  long  de  la  route  départementale 
n*  8,  en  faisant  communiouer  ladite  rigole  avec  la  prise  d'eau  d'un 
moulin  établi  près  le  pont  du  Cayla  ;  que  ce  changement  de  destination 
a  eu  pour  effet,  par  suite  de  l'alfouillement  des  eaux  devenues  plus 
rapides,  de  dégrader  les  murs  de  soutènement  de  la  route;  qu'aux  termes 
des  dispositions  législatives  précitées^  ces  dégradations  constituent  une 
contravention  de  grande  voirie  dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître  et  d'assurer  la  répression,  en  appliquant  au  sieur 
Charamaule  l'amende  encourue  et  en  ordonnant  la  réparation  du  dom- 
mage;— En  ce  qui  touche  l'amende  :  —  Considérant  qu'aux  termes  du 
décret  du  0  janv.  185S,  il  a  été  accordé  amnistie  pour  toutes  contra- 
ventions commises  antérieurement  audit  décret,  en  matière  de  grande 
voirie;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  prononcé  d  amende  contre  le  sieur 
Charamaule  ; —  En  ce  qui  touche  la  réparation  du  préjudice  causé  :  — 
Considérant  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Charamaule  a  commis  des  dé- 
gradations aux  murs  de  soutènement  de  la  route  n«  8,  mais  que  les 
éboulements  constatés  par  les  procès-  verbaux  sosvisés  ne  sauraient  lui 
être  imputés  en  totalité;  que  1  état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
déterminer  l'importance  des  dommages  qui  provienneot  de  son  fait,  et, 
par  suite,  dans  quelle  proportion  les  frais  de  reconstruction  des  murs 
écroulés  doivent  être  mis  à  sa  charge  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
y  a  lien  de  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  cette 
appréciation  ; 


( 


route  (cens.  d'Et.  28  Janv.  1848,  aff.  Malien,  D.  P.  48.  S.  85)- 

—  De  même,  le  propriétaire  riverain  d'une  route  qui  a  enlevé, 
sans  autorisation,  une  partie  du  talus  en  déblai  d'une  route, 
doit  être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas  Jus- 
tifié par  l'administration  que  ce  talus  faisait  partie  de  la  route 
(cous.  d'Et.  24  nov.  1859)  (2). 

•se.  L'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16  déc.  1759  défend  de 
conduire  des  bestiaux  en  pâturage  ou  de  les  laisser  se  répandre 
sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés  d'arbres,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  et  de  confiscation  des  animaux. — Il  a  été  Jugé 
par  application  de  ce  texte  :  1«  que  le  dégât  causé  par  des  trou- 
peaux sur  les  talus  de  la  chaussée  d'une  route  (dans  le  dépar- 
tement de  l'Ardècbe]  rend  le  conducteur  passible  de  Tamende 
portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  16  déc.  1759,  et  non  de  celle 
fixée  par  l'ord.  du  17  juill.  1781  qui  ne  statuait  que  pour  le 
ressort  de  la  généralité  de  Paris,  et  le  conseil  de  préfecture  qui, 
dans  ce  cas,  applique  cette  dernière, commet  un  excès  de  pou- 
voir (cous.  d'Et.  1 1  Janv.  1837)  (3).  —  2»  Que  le  fait  de  laisser 

Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault, 
en  date  du  7  sept.  1849,  est  annulé.  —  Art.  2.  Il  n'y  a  lieu  de  con- 
damner le  sieur  Charamaule  à  l'amende.  —  Art.  5.  L&  sieir  Chama- 
raule est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  pour 
faire  déterminer  l'étendue  des  dégradations  occasîonnéM  par  eon  fait 
aux  murs  de  sootenement  de  la  route  départementale,  n*  8,  et,  par 
suite,  régler  la  proportion  dans  laquelle  il  doit  contribuer  à  U  r^ara- 
tion  de  ces  murs. 

Du  15  déc.  1852.-Cons.  d'Et.-M.  Lemarié,  rap. 

(2)  (Morel.)  —  Napolbor,  etc.; — Vu  les  requêtes  présentées  pour  le 
sieur  Morel  Sébastien,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  ' 
du  25  juin  1858,  par  lequel  le  eonseU  de  préfecture  du  Rhône,  sta^ 
tuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui  le  10  fév. 
1858,  l'a  condamné  à  une  amende  de  16  fr.,  pour  avoir  enlevé,  sans 
autorisation,  une  partie  du  talus  de  la  route  départementale  n*  5,  de 
Frans  à  Roanne,  et  l'a  en  outre  condamné  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif;  —  Ce  faisant,  le  renvoyer  des  fins  du  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  Ini;  —Attendu,  1*  que  la  contravention, 
si  elle  existe,  devrait  être  imputée,  soit  au  maire  de  la  commune  de  Ri-- 
volet  qui  avait  donné  l'ordre  de  pratiquer  les  fouilles,  soit  aux  ouvriers 
qui  les  avaient  ouvertes,  et  non  au  sieur  Morel,  qui  n'était  que  simple 
surveillant  des  travaux  pour  le  compte  de  la  commune;  —  2<*  Que, 
d'ailleurs,  il  est  propriétaire  du  terrain  où  les  fouilles  ont  été  prati- 
quées; que,  dès  lors,  il  a  agi  dans  l'exercice  de  son  droit  de  propriété, 
et  que,  si  ce  droit  lui  était  contesté,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
surseoir  à  statuer  sur  le  procès-verbal  de  contravention  jusqu'à  ce  que 
la  question  eût  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents;  —  Subsidiaixe- 
ment  et  avant  faire  droit,  ordonner  que  les  limites  de  la  route  soient 
préalablement  reconnues  par  arrêté  préfectoral;  — Vu  les  observations 
de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  an  maintient  de  l'ar- 
rêté attaqué  par  le  motif  que  le  talus  fouillé  par  le  sieur  Morel  appar- 
tiendrait au  département  du  Rhône,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  consenti, 
le  12  nov.  1847,  par  le  sieur  Suron,  auteur  du  sieur  Morel;...  —Vu 
la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  transmet  à  la 
section  du  contentieux,  sur  sa  demande,  le  plan  et  les  profils  de  la 
route,  afin  d'établir  l'assiette  et  les  limites  de  la  route,  et  exprime  l'avii 
que  le  talus  fouillé  par  le  sieur  Morel  est  une  dépendance  de  la  route  (a); 
'  "  Vu  les  observations  additionnelles  fournies  par  le  sieur  Morel  et 
tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'administration 
ait  fixé  les  limites  de  la  route;  —  Vu  le  procès-verbal;  —  Vu  le  pUa 
des  lieux  et  les  profils  du  talus; — Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.l7e5; 

—  Vu  la  loi  du  99  flor.  an  iO; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  par  l'administration  que  le  talus 
en  déblai  dans  lequel  ont  été  pratiquées  les  fouilles  constatées  par  le 
procès-verbal  susvisé  fasse  partie  de  la  route  départementale  n*  5;  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ledit  t^* 
lus  a  été  compris  dans  le  terrain  vendu  par  le  sieur  Suron  au  dépar- 
tement du  Rhéoe,  pour  l'établissement  de  la  route  ;  que^  dans  ces  cir- 
constances^ il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  Morel  ait  commis  une 
contravention,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a 
condamné  k  payer  une  amende  de  10  fr.  et  à  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif;  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône, 
du  25  juin  1858,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Morel  est  renvoyé  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui. 

Du  24  nov.  1859.-Ord.  cens.  d'EU-M.  Bordet,  rap. 

(8)  Espiot  :  —  (Saladin  et  cons  .)  —  Les  rèdamants  soutenaîenC 

(a)  Sn  réponse  à  l'opintoB  exprimée  per  M.  le  ministre  qve  le  talu  était  ine 
dépendance  de  It  roate,  le  demindenr  t  dit  qi'Meaoe  délimltaiion  régnlière  aV 
vtit  «a  lien ,  ei  que  las  profils  dinués  par  les  ht|éaleufl  censlilsient  sealemsat 
leur  prétention. 
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des  chtvres  se  répandre  sor  les  tains  plantés  d'ane  grande  roate 
cooslilae  une  contravention  de  grande  voirie  punissable  d'ane 
amende  de  lOO  fr.  aux  termes  de  i'arrèt  du  cons.  dn  16  déc. 
1159;  c'est  à  tort  qne  le  conseil  de  préfecture  ne  condamne  le 
contrevenant  qu'aux  frais  dn  procès-verbal  (cons.  d'Et.  30  déc. 
1843,  M.  Dumez^  rap.,  aff.  Moulin)  ;  —  3»  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  l'amende  soit  encourue,  que  le  dommage  cansé 
par  l'abandon  des  bestiaux  intéresse  les  arbres  eux-mêmes  (cons. 
d'Et.  sonov.  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  afT.  Beauvais)  ;^..,4*  ou 
même  qu'il  y  ait  un  dommage  (cons.  d'Et.  30  nov.  1862,  M.  de 
Guigné,  rap.,  afif.  Beauvais)  ;  —  5*  Et  qu'il  n'importe  que  le  fait 
ait  été  indépendant  de  la  volonté  du  gardien  (cons.  d'Et.  28  déc. 
1858,  aff.  Jarry,  V.  n*  261-2»;  V.  aussi  infrà,  n»  379-2o). 

Hais  11  a  été  décidé  que  le  fait  de  laisser  paître  et  vaguer 
des  bestiaux  sur  des  routes  non  plantées  et  les  dégradations 
qui  en  résultent,  ne  sont  punissables  ni  des  peines  portées 
par  l'arrêt  du  conseil  du  16  déc.  1759,  qui  concerne  unique- 
ment les  routes  plantées,  ni  des  peines  écrites  dans  l'ordon- 
nance de  1731,  de  telles  dégradations  ne  rentrant  pas  dans  la 
catégorie  de  celles  prévues  par  cette  ordonnance  (cons.  d'Et. 
S8  mal  1852,  air.  Austry,  D.  P.  52.  3.  42). 

•St.  Il  est  défendu  encore  :  de  rompre  les  poteaux  indica- 
teurs placés  aux  angles  des  routes  à  peine  de  300  fr.  d'amende 
^rd.  août  1669,  tit.  8,  art.  6);  —D'abattre  les  bornes  placées 
sur  les  accotements  des  chaussées  pour  empêcher  le  passage  des 
voitures,  et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutènement  et  les 
parapets  des  ponts,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  (ord.  du  roi, 
4  août  1751),  ...ou  de  300  fr.  dans  l'ancienne  généralité  de  Paris 
(ord.  du  bur.  des  fin.  de  Paris,  17  Juin.  1781,  art.  13).  Cette 
défense  s'étend  aux  bornes  militaires  grandes  et  petites  (même 
art.  13)  ;  —  D'établir  des  embattoirs  (trous  ouverts  par  les  char- 
rons pour  ferrer  les  bandes  des  roues),  à  peine  de  300  fr.  d'a- 
mende (même  ord.  de  1781,  art.  3).  Cette  disposition  a  été  ap- 
pliquée par  un  décret  du  conseil  d'Etat  du  29  sept.  1810;  inséré 
an  Bulletin  des  lois  (1);  —  De  transporter  et  déposer  sur  les 
grands  chemins  ou  à  moins  de  100  toises  de  distance,  des  cha- 
rognes ou  bêtes  mortes,  sous  peine  d'une  amende  de  1 0  fr.  (même 
ord.  de  1781,  art.  10;  V.  Salubr.  publ.,  n»  183);  —  De  con- 
struire, reconstruire  ou  réparer  les  bâtiments  Joignant  la  voie 

qae  le  troupeau  oe  s'était  pas  arrêté  pour  paître,  et  qu'il  était  impossi- 
Me  de  l'empêcher  en  revenant  des  champs,  même  en  coarant,  de  brouter 
le  gaioD  de  la  rente;  enfto,  qne  l'ordonnance  de  1781  avait  été  mal  & 
^poe  appliquée  par  le  conseil  de  préfecture,  attendu  qu'elle  ne  sta- 
taait  que  pour  le  ressort  de  la  généralité  de  Paris. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  16  déc.  1759  ;— Vu 
rordennaoce  du  17  juiil.  1781; — Considérant  qne  le  conseil  depréfecture 
a  commis  un  excès  de  pouvoirs  en  faisant  application  à  l'espèce  de  l'or- 
donnance du  17  juin.  1781  ;— Considérant  qu'il  y  a^ait  lieu  d'appliquer 
Tanêt  do  conseil  du  16  dée.  1759,  qui  défend  à  tous  p&tres  et  cooduc- 
de  bestiaux  de  les  conduire  en  pâturage  sur  les  bords  des  grands 


cbenias  plantés  d'arbres  et  de  haies  d'épines,  à  peine  de  confiscation  et 
de  100  fr.  d'amende  ; —Considérant  néanmoins  qu'il  7  a  lieu  dans  l'es- 
pèce de  réduire  l'amende;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  fArdêche,  du  SO  mai  1854,  est  annulé  dans  la  disposition  par  la- 

Sieïle  il  applique  l'ordonnance  du  17  juill.  1781 .  —  Art.  9.  Les  sieurs 
aiadin,  Roubaad  et  Roudil  sont  condamnés  à  une  amende  de  50  fr. 
chacun. 

Ou  11  Janv.  18S7.-Ord.  cons.  é'Èi.'U.  Montaud,  rap. 

(1)  (Petit)— NjkPoiioH,  etc.;  —Vu  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Marne»  des  29  avril  1808  et 
l*'  jaio  1810,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  au  sieur  Petit 
les  peines  déterminées  par  Tordonnance  du  17  juillet  1781  ;  —  Vu 
fart.  S  de  cotte  ordonnance;  —  Considérant  que  ladite  ordonnance  ne 
so  borne  pas  à  défendre  de  construire  en  saillie  sur  \e^  routes,  mais 
qu^olle  défend  expressément  aussi  de  construire  soit  embatoirs  ou  autres 
éCaUissements  le  long  des  routes,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignements  et 
pemissioBS  ;  —  Considérant  que  l'embatoir  du  sieur  Petit  nuit  &  la 
«Éi«té  publique  et  au  repos  des  malades  de  l'Hétel-  Dieu  ;  —  Art  1.  Les 
arrélés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne, 
éss  S9  avril  1808  et  1»  juin  1810,  sont  annulés.— Art.  i.  L'embatoir 
ém  sieur  Petit,  maréchal  à  Rosoy,  sera  supprimé,  et  les  peines  de  sa 
coulraveotioo,  conformément  à  la  loi,  seront  poursuivies  en  vertu  d'or- 
dofliiance  du  préfet,  qui  suivra  les  dispositions  de  l'art.  S  de  l'ordon- 
Bsuicodu  17  Juillet  1781,  rendue  par  le  bureau  des  finances  de  Paris  : 
ladîto  ordonnance  sera  exécutée  â  la  diligence  du  maire  de  la  commune. 

Du  29  sept.  I810.-Dècr.  cons.  d'Et 
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publique,  de  poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  dos 
routes,  sans  permission  préalable,  sous  peine  de  300  fr.  d'à* 
monde  (arrêt  du  cons.  27  fév.  1765,  V.  tn/rà,  cbap.  6). 

•S$.  L'arrêt  du  conseil  dn24  juin  1777,  art  11,  défend 
encore,  sous  peine  de  réparation  du  dommage  et  d'amende  arbi* 
traire,  de  dégrader  les  ponts,  chaussées  et  autres  ouvrages  pu- 
blics construits  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation  et  du 
balage.  L'amende  aujourd'hui,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars 
1842,  varie  entre  16  et  300  fr.  —  V.  Voirie  par  eau. 

•89.  Nous  avons  parlé  suprà,  jx»»  1 54  et  s.,  de  la  défense  da 
combler  les  fossés  des  routes  sous  peine  de  500  fr.  d'amende 
(ord.  du  roi  4  août  1751);  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir 
ici.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  infractions  aux  disposition^ 
relatives  aux  plantations  des  routes.  —V.  suprà,  n«*  ne  et  s. 

•40.  Suivant  Tédit  du  mois  de  déc.  1607,  il  est  défendu  de 
faire  des  éviers  plus  haut  que  les  res-de-chaussées,  et  même 
de  les  faire  au  rez-de-chaussée  sans  la  permission  de  l'adminis- 
tration. —  Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  la  suppression  d'une  gargouille  pratiquée  à  2  mètres 
18  cent,  du  bas  du  mur  d'une  caserne,  pour  donner  écoulement 
aux  eaux  pluviales  sur  la  route,  et  la  substitution  à  cette  gar* 
gouille  d'un  conduit  vertical  destiné  à  porter  les  eaux  au  rez-de- 
chaussée  de  la  voie  publique  (cons.  d'Et*  25  Janv.  1857,  tf.  de 
Luçay,  rap.,  aff.  min.  de  la  guerre). 

•4 1 .  Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ord.  du  bureau  des  finances 
de  Paris,  du  17  Juili.  1781,  il  est  défendu  à  tous  propriétaires 
dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  le  chemin  et  en  reçoivent 
les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours  soit  par  l'exhaussement,  soit 
par  la  clôture  de  leurs  terrains,  à  peine  de  50  fr.  d'amende.  — 
Celte  disposition  est  toujours  en  vigueur  ;  seulement,  selon  la 
remarque  déjà  faite,  elle  n'a  force  de  loi  que  dans  les  locali- 
tés dépendant  de  l'ancienne  généralité  de  Paris  (V.  n*  214). 

—  Dans  une  espèce  oh  la  contravention  prévue  par  l'art.  8 
de  l'ord.  de  1781  avait  été  commise  dans  une  localité  faisant 
autrefois  partie  de  la  généralité  de  Paris,  et  oit  par  conséquent 
l'amende  de  50  fr.  eût  .dû  être  prononcée,  le  contrevenant  n'a 
pu  en  être  afflranchl  que  parce  que  la  contravention  était  depuis 
longtemps  prescrite  :  on  a  ordonné  seulement  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primitif  (cons.  d'Et.  6  Janv.  I85ô)  (i). 

(2)  Espèce  :  —  (Boucher.)  —  Morisset,  propriétaire,  dans  la  com- 
mune de  Pantin,  d^une  propriété  qui  longe  la  route  impériale  de  Paris  à 
Metx,  dans  le  but  de  débarrasser  sa  propriété  de  la  serrirude  d'écou- 
lement des  eaux  de  la  route,  avait  acheté  un  terrain  sur  le  bord  op- 
posé de  la  route  et  7  avait  fait  creuSer  une  mare.  L^s  eaux  s'écoulèrent 
dans  cette  mare,  et  jamais  Morisset  n'y  apporta  le  moindre  obstacle.— 
Boucher,  devenu  acquéreur  de  Morisset,  prétendit,  au  contraire,  s'af- 
franchir de  la  serTitttde.  Il  refusa  en  conséquence  de  surer  la  mare, 
malgré  les  injonclions  de  radministration.  De  là  résulta  le  séjourne- 
ment  des  eaux  sur  la  route  et  l'interruption  de  la  circulatioi:.  —  L'ad- 
ministration fit  alors  exécuter  d'office  le  curage  de  la  mare  ei  les  frais 
en  furent  mis  à  la  charge  de  Boucher,  par  arrêté  du  conseil  de  ^^réfcc- 
tnre  de  la  Seine,  du  Si  oct.  1840. 

Recours  devant  le  conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté  par  Boucher.  A 
soutient  :  1*  que  le  terrain  sur  lequel  a  été  creusée  la  mare  n'était 
pas  grevé  de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  de  la  route;  S*  qu'en 
tout  cas,  cette  servitude  a  été  considérablement  a^^ravée  nar  suite  des 
travaux  exécutés  sur  le  sol  de  la  roufe,  et  aussi  à  raison  derouverturede 
la  rue  des  Prés-Saiot-tiervais,  dont  les  eaux  viennent  se  joindre  au- 
jourd'hui k  celles  de  la  route  impériale  pour  s'écouler  avec  elles  dan 
la  mare.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  répond,  quant  à  la  servi  ' 
tude  d'écoulement,  qu'elle  est  formellement  imposée  à  Boucher  par  soq 
acte  d'acquisition  lui-même,  en  date  du  8  avr.  1834,  et  que  l'exislene 
en  a  été  d'ailleurs  reconnue  par  Morisset  dans  une  lettre  adressée  a  ' 
préfet  de  la  Seine  le  50  août  1851;  qu'enfin  elle  dériverait  au  besoi*> 
tant  de  la  configuration  des  lieux  que  d'une  possession  plus  que  trenle- 
naire.  Relativement  à  l'aggravation  prétendue  de  la  .servitude,  le  mi- 
nistre fait  remarquer  que  les  travaux  exécutés  sur  la  route  ont  été 
nécessités  par  les  dégradations  résultant  de  la  stagnation  des  eaux,  et 
eu  pour  cause,  par  conséquent,  le  refus  qu'a  opposé  Boucher  au  curago 
de  la  mare  en  temps  opportun.  En  conséquence,  le  ministre  conclut  au 
rejet  du  pourvoi.  Il  conclurait  même,  dit-il^  à  Tapplication  do  l'arneode 
prononcée  par  l'arrêt  du  17  juill.  1781,  si  l'action  publique  L'eût  été 
prescrite  depuis  longtemps,  quant  à  cette  pénalité,  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  été  saisi  de  la  connaissance  de  la  contestation. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  98plov.  an  8  et  39  flor  an  10; 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exé  :t^>s 
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— Maf  f  ^  dans  une  antre  afTalre,  11  a  été  décidé  expressément  que 
la  conseil  de  préfecture  saisi  d'nne  pcu^^saite  en  coolrai^ention 
dirigée  contre  an  propriétaire  riverain  d'nne  route  impériale  qal 
avait  fait  boucher  une  barbacane  établie  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  celte  route^  doit  réprimer  immédiatement  la  contravention 
et  appliquer  la  peine  prononcée  par  Tord,  du  1 7  Juill.  1 78 1  :  c'est 
à  tort  qu'il  sursoit  de  prononcer  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  aient  résolu  la  question  de  savoir  si  la  propriété  est  on 
non  soumise  à  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  (cons.  d'Et. 
9  Juill.  1861)  (1),  —V.  aussi  MM.  Dufour,  t.  7,  n<«  355,  356  et 
466;  Gamier,Tr.  des  eaux,  t.  3,  n*  677;  Féraud-Giraud,n»513, 
•49.  Dans  les  départements  dont  le  territoire  ne  faisait  pas 
partie  de  l'ancienne  généralité  de  Paris,  aucune  amende  ne  peut 
être  infligée  pour  empêchement  à  l'écoulement  des  eaux  ;  car 
ce  fait  n'est  prévu  par  aucun  règlement  autre  que  celui  du  1 7  Juill. 
1781.  Toutefois  ce  fait  n'en  constitue  pas  moins  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  qui  doit  être  réprimée  par  la  destruction 
des  travaux  indûment  faits  et  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  premier  état,  aux  frais  du  contrevenant  (V.  infrà,  n»  246). 

—  Ainsi,  un  propriétaire,  habitant  du  département  de  la  Seine^ 
Inférieure,  ayant  pratiqué  6ur  sa  propriété  des  travaux  qui  fai- 
saient refluer  les  eaux  sur  la  route,  a  été  condamné  par  le 
conseil  d'Etat  à  rétablir  immédiatement  le  libre  écoulement  des 
eaux,  sauf  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  s'il  s'y  croyait 
fondé,  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  servitude  relative  à 
l'écoulement  des  eaux;  mais  aucune  amende  n*a  été  prononcée 
contre  lui  (cons.  d'Et.  25  avr.  1853,  M.  François,  rap.,  aff. 
Ledos).  »  Décisions  Identiques  à  l'égard  d'un  propriétaire  du 
Calvados  (cons.  d'Et.  24  août  1858,  M.  Lechanteur,  rap.,  aff. 
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8ar  les  auteors  da  sienr  Boucher  ont  eu  poor  bat  et  pour  effet  4e  faire 
éterser  sur  la  propriété  les  eaox  de  la  roato  impériale  a*  8  ;  qa'ea 
cessant  de  tenir  ces  travaux  en  bon  état  d'eairetiea  et  de  carage,  le 
tieur  Boucher  a  occasion  né  la  stagnation  des  eaux  sur  la  route,  et,  par 
suite,  l'interruption  de  la  circulation;  oue,  dès  lors,  c'est  a?60  raison 

3ue,  sur  son  refus  de  faire  les  travaux  de  curage  nécessaires,  pour  ren- 
re  aux  eaux  leur  libre  écoulement,  Tadministration  a  fait  procéder 
d'office  au  curage  et  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  mis  les  frais  à  sa 
charge;  —  Art.  i.  La  requête  du  sieur  Boucher  est  rejetée. 
Du  6  janv.  i853.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Aûbernon,  rap. 
(1)  (Legrand.)  —  NâpolAon,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  en  date  du  17  juill.  1781  ;— Vu 
la  loi  du  29  flor.  an  10  et  celle  du  23  mars  1842;  — Considérant  qu'il 
résulte  de  Tinstruction ,  notammment  du  procès-verbal  ci-dessus  visé, 
que  le  sieur  Legrand  a  fait  boucher  une  barbacane  établie,  en  1813, 
pour  procurer  récoulement  des  eaux  provenant  de  la  route  impériale 
n«  sa,  dans  la  traverse  de  Margny-lés-Compiègne;  —  Considérant 
que  ce  fait  constituait  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par 
rordonoance  do  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  en  date 
du  1 7  juill.  1781,  et  par  la  loi  du  29  flor.  an  10;  — Considérant  que  si  le 
iieur  Legrand  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  tenu  de  recevoir  sur  sa  pro- 
priété les  eaux  de  la  route  et  s'il  n'appartenait  pas  an  conseil  de  préfec- 
ture de  prononcer  sur  cette  question  de  servitude,  ce  conseil  ne  pouvait 
se  dispenser  d'ordonner  immédiatement  la  répression  de  la  contraven- 
tion ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  sursis  à  statuer  sur  les  fins  du  procès  verbal  ci-dessus  visé; 

—  Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'afiaire,  il  y  a  lieu  de 
modérer  l'amende  encourue;—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Oise,  du  5  oct.  1880,  est  annulé. — Art.  2.  Le  sieur  Legrand 
sera  tenu  de  rétablir  la  barbacane  par  laquelle  les  eaux  de  la  route 
impériale  n®  35  s'écoulaient  sur  sa  propriété.  Ledit  sieur  Legrand  est 
condamné  4  ane  amende  de  5  fr. 

DuOjuilL  Isei.-Décr.-cons.  d^l.-M.  de  Belbeuf,  rap. 

(3)  (Cbaponay.)— NapoUoh,  etc.;  — Vu  la  requête  présentée  par 
'e  sieur  Gbaponay,  propriétaire  d'un  pré  situé  dans  la  commune  de 
3hessy  (Rhône)...,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
iu  26  mars  1858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  sta- 
tuant sur  un  procès-verbal  dressé  contre  ledit  sieur  de  Chaponay  pour 
avoir,  sans  autorisation,  fermé  un  aqueduc  existant  sous  la  route  dé- 
partementale, u^  7  de  Lyon  à  Cbarolles,  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune de  Chessy,  sous  prétexte  que  l'administration  n'ivait  pas  le  droit 
de  faire  déboucher  cet  aqueduc  sur  sa  propriété  en  traverbant  le  mur 
qui  la  sépare  de  la  route,  et  avoir  ainsi  rendu  impossible  l'écoulement 
des  eaux  de  ladite  route.  Ta  condamné  à  une  amende  de  SO  fr.  et  a 
prescrit,  ea  outre,  qu'il  serait  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primilii;  —  Ce  faisant,  et  attendu  que  la  propriété  du  requérant  n'est 
(grevée  d'aucune  servitude  qui  l'oblige  à  recevoir  les  eaux  de  la  route; 
i\  '»;  dés  lors,  en  faisant  pratiquer  dans  le  o>ur  de  clôture  de  son  pré,  et 
a«t;i  fOQ  Gonsentenent,  une  ouverture  destinée  à  l'écoolement  des  eaux 


Flarabard),  d^un  autre  propriétaire  du  département  de  TArdkhe 
(cons.  d'Et.  2  fév.  1844,  M.  Gautier  d'Uzercbes,  rap.,  a^.  Cour- 
bis).  —  Toutefois,  le  conseil  d'Etat  a  appliqué  à  un  fait  de  pa- 
reille nature  qui  avait  eu  lieu  dans  le  département  du  Rbône^ 
l'amende  portée  par  Tordounance  du  bureau  des  finances  de  Pa> 
ris,  en  date  du  30  avr.  i772,art.  6  (cons.  d'£t.  7  avr.  1859)  (2)^ 
—  Pourquoi  le  conseil  d'Etat  applique-t-il  l'ord.  de  1773  plulôt 
que  celle  de  1781?  Pourquoi  étend-il  la  disposition  de  cette  or- 
dounance  à  une  localité  qui  ne  se  trouvait  pas  comprise  autrefois 
dans  le  ressort  de  la  généralité  de  Paris?  C'est  ce  que  les  motifs 
de  l'arrêt  ne  font  pas  connaître.  —  M.  Husson,  p.  47Ô,  pense 
que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  l'appMcalion  de  l'amende  de 
100  fr.  portée  par  l'ord.  du  4  août  1731  pour  empêchement  au 
passage  public.  —  En  tout  cas,  la  prétention  du  contrevenant 
qu'il  ne  doit  pas  la  seivitude  de  l'écoulement  des  eaux,  n'élève 
pas  une  question  préjudicielle  qui  mette  obstacle  à  la  répression 
de  la  contravention  (mêmes  arrêts).  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  cette  servitude  existe  encore  aujourd'hui,  V.  n«  139. 
•4S.  Certains  règlements  portent  la  prohibition  d'ouvrir  des 
carrières  et  de  faire  des  extractions  dans  une  distance  trop  rap- 
prochée des  routes  (30  ou  32  toises)  sous  peine  de  300  Uv.  d'a- 
mende (arrêts  du  cons.  des  9  mars  1633,  14  mars  1741,  5  avr, 
1772,  15  sept.  1776;  déclar.  du  17  mars  1780;  ord.  du  bu- 
reau des  fin.  17  Juin.  1781,  art.  15).  Ces  anciens  règlements 
qui  sont  toujours  en  vigueur  (Y.  Mines,  n^*  789  et  suiv.,  et 
MM.  Féraud-Glraud,  t.  2,  n»  538  et  suiv.;  Cotelle,  t.  3,  p.  399  ; 
Dufour,  t.  7,  n»  396;  Husson,  p.  472  et  473;  Fpucart,  n«  381; 
Selon,  Rép.,  vo  Grande  voirie,  n»  38;  Jousselin,  t.  2,  p.  337),  ont 
été  confirmés  virtuellement,  sauf  toutefois,  dans  certains  cas,  dl- 
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provenant  dadit  aqueduc,  l'administration  a  commis  une  voie  de  fait 
sur  sa  propriété,  contre  laquelle  il  avait  le  droit  de  se  défendre;  déci-* 
der  que  le  requérant  a  pu,  sans  commettre  une  contravention  de  grande 
voirie,  faire  boucher  l'ouverture  indament  pratiquée  dans  le  mur  de 
clôture  de  sa  propriété,  et  en  conséquence,  le  renvoyer  des  fins  du  pro* 
cés-verbal  dressé  contre  lui;  — Vu  les  observations  du  ministre  des 
travaux  publics,  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué;  ensemble  lea 
rapports  des  ineénieurs  transmis  par  notre  ministre;  —  Vu  la  lettre  de 
noire  ministre  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  nouvelle  ccfnmunica- 
tien  qui  lui  a  été  faite  du  pourvoi  du  sieur  de  Cbaponay;  ensemble  le 
nouveau  rapport  des  ingénieurs  transmis  par  notre  ministre;...  —  Vu  le 
procés-verbal  dressé,  le  9  août  août  1856,  par  le  sieur  Bernard,  co»» 
ducteur  des  ponts  et  chaussées,  ledit  procés-verbal  constauuit  que  la 
sieur  de  Cliaponay  a  fait  boucher  un  aqueduc  existant  sous  la  route  dè^ 
.  partementale  n®  7,  de  Lyon  à  Cbarolles,  dans  La  commune  de  Cbessy^ 
et  débouchant  dans  un  pré  4  lui  appartenant,  de  manière  à  rendre  im^ 
possible  l'écoulement  des  eaux  par  cet  aqueduc;...  —  Vu  rordonnance 
du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  du  iO  avr.  177ft 
(art.  6);  —  Vu  la  loi  du  23  mars  1842  (art.  i)  ; 

Considérant  qu'à  Tappui  de  sa  requête,  le  sieur  de  Cbaponay  soutieni 
qu'en  faisant  déboucher,  à  travers  le  mur  de  cldlure  d'un  pré  qni  lui 
appartient,  un  aqueduc  destiné  &  l'écoulement  des  eaux  de  la  route  éé^ 
partementale  n®  7,  en  versant  ainsi  les  eaux  de  la  route  sur  sa  pre-i 
priété,  l'administration  a  créé  une  servitude  qui  lui  cause  no  grave 
préjudice;  —  Mais  considérant  qu'il  résulte  du  procés-verbal  ci-dessue 
visé  que  le  sieur  de  Cbaponay  a,  sans  autorisation,  fait  boucher  cet 
aqueduc  existant  sous  la  route  départementale  a«  7,  de  Lyon  à  Cba» 
roUes,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Chessy,  de  manière  à  rendre 
impossible  l'écoulement  des  eaux  de  ladite  route;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  eet  aqueduc  existait  et  verMît  ms  eau«  fioii 
la  propriété  du  sieur  de  Cbaponay  depuis  1$4$>  sans  oppoaitioo  de  k 
part  de  ce  dernier;  que  le.  fait  constaté  par  le  procés-verbal  susv^ 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  prévue  par  l'art.  6  d| 
rordonnance  précitée  du  50  avr.  1772,  que,  dés  lors,  c'est  avec  raisoa 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  de  Chaponay  a  l'a- 
mende et  a  prescrit  qu'il  serait  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif;  •»  Considérant  que  le  présent  décret  ne  fait  pas  obstaele  a  ca 
que  le  sieur  de  Chaponay  se  pourvoie  devait  qui  de  droit,  b*â1  a'y  crait 
fondé,  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  servitude  relative  à  réoe»* 
lement  des  eaux  de  la  route  sur  sou  terrain,  et  sur  rindemntlé  à  la« 
q'ielle  il  prétendrait  avoir  droit;  —  Considérant,  toutefois,   qu^ei 
raison  des  eiroonstancee  de  raflaire,  U  y  a  lieu  de  mod^^  l'auMude 
encourue; 

Art  1.  L'amende  prononcée  par  l'arrêt  sus  visé  contre  le  sieur  ûê 
Chaponay  est  réduite  à  1  fr.—  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  d«  préfecture 
du  Rhône,  en  date  du  28  mars  1858,  est  réformé  en  ee  qu'il  a  de  cou* 
traire  à  la  disposition  qui  précède. — Art.  5.  Le  surplus  des  oaaoàusieai 
du  sieur  de  Chaponay  est  rejeté. 

Du  7  avr.  i8&9.-Déc.  cens.  d'Et.-M.  Lechanteur,  rap. 
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■dnntlon  deladi0l9iioe,  parlas  règlements  spéoiwix  relatifs»  i«  à 
foiploitation  des  earrières, plàtrières,  crayères,  marnières»  etc., 
4an8  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et^Oise  (décr.  22 
mars  isls,  art.  6;  même  Joor,  22  mars  i8i5,  art.  5;  4  jnUi. 
i  81 3»  art.  a  ;  ord,  S  i  oet.*i  7  déc.  1 8 1 4»  art.  6  ;  ord.  da  préfet  de 
pol.  Saoût  1829);...  et  dans  le  département  de  Loir-et-GJier  (ord. 
40  Bov,  1  «88-4  Janva 833,  art.  20,  2i;  2Jainl839);^2*Arex'- 
ploitatiea  des  earrl^res  d'ardoises,  dites  ardoisières  d'Angers, 
département  de  Maine^t-Loire  (ord.  2$  ]ain-29  Juiil.  1823). 

Il  a  été  décidé  sur  ca  point  ;  1<»  qne  le  particolier  qni  pratique 
MDS  aiterisaiioQ  snr  le  bprd  d'une  route  départementale  des 
looiUes  pour  rétablissement  d'une  carrière,  dans  le  département 
4e  la  Seine,  doit  être  condamné  par  application  de  l'ordonnance 
du  iHirean  des  finances  de  Paris  du  il  jniU.  t78l  et  du  décret 
du  23  mars  1813,  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  150  fr. 
peur  la  première  fols  ni  être  moindre  de  50  fir.  (cons.  d'£t. 
31  Janv.  1845,  M*  Lepalletier-d'Aulnay,  rap.,  aff.  Rome);-^ 
^  Que  les  arrêts  do  cons,  des  14  mars  1 741  et  5  atr.  1772  qui 
défendent  d'ouvrir  des  carrières  à  moins  de  30  toises  des  routes 
^  chemins  publics,  sous  peine  d'être  condamné  à  300  liv.  d'i^ 
mende  et  à  rétablir  les  lieux  dans  leurs  premier  état,  sont  applica- 
bles au  particolier  qui  ouvre  une  carrière  dans  le  talus  d'une 
Toute  stratégique  (cens.  d'Et.  1 7  Janv.  1849,  aff.  Martin,  D.  P.  49. 
3»  18),  et  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  fixe  au  con- 
trevenant un  délai  pour  remettre  les  cboses  dans  leur  état  pri- 
mitif, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  décision  nouvelle  abrège 
ee  délai,  si  la  contrevenant  a  aggravé  Télat  des  lieux  par  de  nou- 
velles entreprises  (même  décision).*^  11  e»t  défendu  encore  aux 
propriétaires  et  entrepreneurs  de  carrières  d'ouvrir  aucun  pas- 
sage snr  les  fossés  des  grandes  routesj  avant  d'en  avoir  obtenu 
une  permission  expresse  et  par  écrit.  —-Y.  suprà,  n»  133. 

•44.  En  Artois,  un  règlement  du  13  Juiil.  1774  défend  de 
placer  les  meuitt»  à  f?ent  à  une  distance  moindre  de  200  pieds 
des  càemins  royaux  et  I50  pieds  des  autres  cbemins  :  ce  règle- 
ment a  été  déclaré  toujours  obligatoire  (MM.  Merlin,  v^  Moulin, 
§e;Péraud'6ira«d,t.2,p.  375;  Husson,  p.  57,note).—- M.Four- 
nel.  Lois  rurales,  éd.  de  1819, 1. 1,  p.  55,  pense  même  qu'il  est 
ipplicable  à  toute  la  France.  C'est  là  nne  erreur,  ainsi  que  le 
remarque  fort  bien  M.  Féraud-Glraud,  loc,  cit.  Les  règlements 
locaux  oni  été  maioteiiua  en  yigneur,  sans  contredit,  par  la  loi 
du22  juiil.  1791,  mais  seulement  avec  l'autorité  restreinte  qu'ils 
avaient  auparavant.  Du  reste,  M.  Féraud-Giraud  atteste  que, 
même  dans  le  Pas-de-Calais,  le  règlement  de  1774  est  loin 
d'être  appliqué  dans  tonte  sa  rigueur.  —  La  contravention  à  ce 
règlement  constituerait-elle  une  contravention  de  grande  voirie? 
(Y.  le  numéro  suivant.)  — -  Dans  quelques  départements  l'usage 
s'est  introduit  d'assujettir  les  moulins  à  vent  à  des  mesures  de 
police  et  de  sAreté  :  ces  mesures  sont  légales  et  obligatoires,  les 
moulins  à  vent  pouvant  être  rangés  parmi  les  établissements 
dangereux  ou  Incommodes,  si  leur  situation  présente  quelque 
danger  pour  la  sûreté,  la  commodité  des  babilants  (Crim.  rej. 
25  nov,  1853,  aff.  Mourret,  D.  P.  54.  5.  60,  n*  é).  *-  C'est  an 
préfet  on  à  radministration  supérieure,  et  non  au  maire,  qu'il 
appartient  de  statuer,  par  des  règlements  pris  selon  les  distinc- 
tions indiquées  par  la  loi,  snr  le  lieu  ou  peuvent  être  formés  les 
établissements  qui  en  font  l'objet,  et  sur  les  restrictions  dont 
l'industrie  qu'ils  comportent  est  susceptible,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté,  de  la  salubrité  ou  de  la  commodité  publique  ;  en  consé- 
quence, l'arrêté  municipal  qui  fixe  les  beures  de  la  journée  pendant 
lesquelles  les  moulins  situés  à  moins  de  10  mètres  d'une  voie 
publique  pourront  être  mis  en  mouvement  est  illégal  et  ne  saurait 
emprunter  un  caractère  obligatoire  à  la  simple  approbation  qui 
lui  aurait  été  donnée  par  le  préfet  (même  arrêt). —  Dans  les  loca- 
lités on  ancun  règlement  de  ce  genre  n'a  été  fait,  le  propriétaire 
4'an  moulin  ne  pourrait  être  astreint  à  se  pourvoir  d'une  auto- 
risation pour  y  l^re  les  cbangements  qu'il  croirait  nécessaires  : 
eTeel  à  tort  qu'on  appliquerait  dans  ce  cas  l'arrêt  du  conseil  du 
S7  fév.  1765  relatif  aux  alignements  (cons.  d'Et.  7  avr.  1819, 
■.  Tarbé,  rap.,  aff.  Ducbemin). 

944.  Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généra- 
lUé  de  Lille,  du  2  déc.  1 7 1 3,  défend  aux  propriétaires  de  moulins 
construits  à  moins  de  250  pieds  des  routes,  de  faire  à  ces  mou- 
lins des  rêparaliçns  excédant  lOO  llv.^  sans  prendre  l'engage- 


ment par  écrit  de  les  faire  disparaître  à  la  première  réquisition 
de  l'administration.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  avait 
condamné  un  particulier  à  50  fr.  d'amende  pour  infraction  à 
cette  disposition  :  sur  le  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  il 
s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  Tinfraction  è  ce  règlement 
constituait  une  contravention  de  grande  voirie.  Le  ministre  des 
travaux  publics  consulté  sur  la  question  a  soutenu  la  négative. 
L'ordonnance  susénoncée,  a-t-il  dit,  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
faire  rendre  aux  voles  publiques  leur  largeur  normale  en  faisant 
disparaître  les  bâtiments  en  saillie;  mais  son  but  spécial  était 
d'éviter  les  dangers  que  la  rotation  des  ailes  des  moulins  à  vent 
pouvait  présenter  en  effrayant  les  animaux  qui  circulent  sur  les 
cbemins.  Considérées  sous  ce  point  de  vue,  l'ordonnance  don 
il  s'agit  ne  constitue  qu'une  mesure  de  simple  police  ;  dès  lors 
cette  contravention  ne  peut  être  assimilée  aux  contraventions  de 
grande  voirie  Justiciables  des  conseils  de  préfecture. — Le  conseil 
d'Etat,  sans  se  prononcer  d'une  manière  expresse  sur  la  question 
de  compétence,  s'est  borné  à  renvoyer  le  prévenu  des  poursuiteo^ 
par  le  motif  qu'ayant  fait  une  dépense  de  65  fr.  seulement,  in- 
férieure par  conséquent  au  cbiffre  de  100  fr.  fixé  par  l'ordon- 
nance, il  n'avait  commis  aucune  contravention  (cons.  d'Et.  15 
Juiil.  1853,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  Débats). 

•44.  Dans  le  cas  oh  la  contravention  n'est  pas  spécialement 
prévue  par  les  anciens  règlements,  et  où  par  conséquent  il  n'y 
a  pas  lieu  à  appliquer  d'amende,  le  contrevenant  est  condamné 
simplement  à  la  réparation  du  dommage  causé.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  l'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  4  août  1731  pour  les  détériorations  des  routes  et  des  ou- 
vrages en  dépendant,  ou  pour  les  dépôts  de  graviers  et  autres 
objets  formant  empêchement  au  passage  public,  n'est  pas  appli- 
cable au  voiturier  qui,  non  pour  se  les  approprier,  mais  pour 
équilibrer  son  cbargement  à  la  descente  d'une  route  impériale, 
se  sert  de  pierres  enlevées  aux  tas  disposés  pour  l'entretien  de 
la  route,  elles  disperse  ensuite  quand  elles  ne  lui  sont  plus  utiles; 
qu'en  conséquence  cette  contravention  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  simple  réparation  du  préjudice  causé  à  l'Etat  (cons.  d'EL 
13  janv.  1853,  aff.  Bouvier,  D.  P.  53.  3.  40).  — Dans  l'espèce^ 
le  préjudice  a  été  évalué  à  la  somme  de  3  fr.  (cons.  d'Et.  19  avr. 
1854,  même  aff.,  D.  P.  54.  3.  53).  -*  Y.  aussi  n«  242. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  le  fait  par  un  bon- 
cber  d'avoir  suspendu  à  des  crampons  en  fer,  en  saillie  sur 
une  route,  des  pièces  de  viande  qui  ont  gêné  la  circulation  des 
piétons,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  : 
à  ce  cas  ne  saurait  s'appliquer  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1 765^ 
relatif  aux  constructions  ou  A  l'établissement  d'écboppes  ou  choses 
saillantes  sur  les  routes  sans  permission  et  sans  alignement 
(cons.  d'Et.  14  déc.  1859,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Biot). 

•49.  Tout  fait  prohibé  par  les  règlements,  qui  a  eu  lieu  sur 
le  terrain  compris  dans  les  limites  de  la  route,  constitue  une 
contravention,  alors  même  que  le  contrevenant  prétendrait  que 
le  terrain  où  la  contravention  a  été  commise  est  sa  propriété.  Par 
cela  seul  que  ce  terrain  a  été  réuni  k  la  route,  il  est  immédiate- 
ment soumis  au  régime  de  la  grande  voirie  et  à  toutes  les  consé- 
quences qui  en  résultent  (Y.  n«  58).  Le  propriétaire  de  ce  terrain, 
pas  plus  que  tout  autre  particulier,  n'a  droit  de  s'en  servir  dans  son 
intérêt  privé. — Nous  avons  déjà  fait  plusieurs  fois  cette  remarque 
et  nous  aurons  encore  souvent  l'occasion  d'y  revenir.  —  Il  a  été 
jugé  en  conséquence  :  i«  que  l'amende  prononcée  par  l'ord.  du 
4  août  1731  est  applicable  au  dépôt  de  fumier  sur  les  accota 
ments  d'une  roule,  bien  que  les  contrevenants  se  prétendei^t 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  le  dépôt  a  été  effectué 
(cons.  d'Et.  16  mars  1836,  M.  Brlère,  rap.,  aff.  Groult);  — 
2»  Que  le  particulier  poursuivi  pour  un  dépôt  de  fumier  sur  une 
grande  route  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  le  terrain  sur 
lequel  le  dépôt  a  été  effectué  est  sa  propriété  (cons.  d'Et.  18  fév. 
1859,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Lebaile);  —  3«  Que  lorsqu'un 
fossé  a  été  ouvert  sur  1  accotement  d'une  route,  et  qu'il  est 
constaté  que  cet  accotement  fait  partie  intégrante  de  la  route,  la 
circonstance  que  le  terrain  sur  lequel  le  fossé  a  été  ouvert  aurait 
appartenu  au  contrevenant  a>ant  d'être  incorporé  à  la  voie  pu- 
bliqae,  ne  met  pas  obstacle  à  la  répression  de  la  contraventiom 
(cons.  d'Et.  il  mai  1850^  ]\1.  Ueverchon,  rap.,  aff.  Collard^ 
7  déc  1850,  M.  Gomel,  rao.,  aff.  Montesqu fou).— Cette  répres- 
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sion  d'ailleurs  ne  s^oppose  pas  à  ce  qae  le  contrevenant  fasse  va- 
loir  devant  TA^^torUé  judiciaire  les  droits  qa'il  pourrail  avoir  à 
la  propriété  du  terrain  et  obtenir,  s'il  y  a  lien^  Tlndemnité  qni 
pourrait  lui  être  due  par  saile  de  l'incorporation  de  ce  terrain  à  la 
roule(mômc  décis.  du  11  mal  1850).—V.  aussi  n»«  241, 312,325. 
ISéS.  Le  fait  accompli  par  nn  particulier  sur  son  propre 
terrain,  môme  en  dehors  des  limites  de  la  route,  peat,  tout  aussi 
bien  que  celui  qui  a  eu  lieu  sur  la  route  elle-même,  constituer 
une  contravention  de  grande  voirie,  si  ce  fait  a  cansé  à  la  rente 
nn  dommage.  Tels  seraient,  par  exemple,  les  travaux  entrepris 
par  les  riverains  sur  leur  fonds  et  qui  ont  pour  efifet  de  faire 
refluer  les  eaux  sur  la  roule  (V.  n«  241  et  suiv.).  -—  Mais 
pour  qu'il  y  ait  lieu  en  pareil  cas  à  l'application  de  la  peine,  il 
faut  que  le  dommage  soit  la  conséquence  directe  des  travaux 
exécutés  par  le  riverain.  —  Ainsi,  la  construction  d'une  digue 
faite  par  un  particulier  sur  sa  propriété,  dans  le  but  de  la  proté- 
ger contre  les  eaux  d'une  rivière,  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  conlravention  de  grande  voirie,  sous  le  prétexte 
qu'elle  a  en  pour  effet  de  rejeter  les  eaux  sur  une  route  impériale 
et  de  dégrader  cette  route,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  digue  ait 
été  la  cause  directe  du  dommage  (cens.  d'Et.  8  Janv.  1857^  aff. 
Péraldi,  D.  P.  57.  3.  61).  — V.  n«  286. 

tÂ9.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  contravention  si  le  dommage 
causé  à  la  route  était  le  résultat  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure. —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction 
que  les  détériorations  causées  à  une  route  par  la  rupture  des 
(ligues  d'un  étang  voisin  soient  imputables  au  propriétaire  de 
cet  étang,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  une  autre  cause 
qu'un  cas  de  force  majeure,  c'est  à  tort  qu'elles  ont  été  considé- 
rées comme  constituant  de  la  part  du  propriétaire  de  cet  étang 
une  contravention  de  grande  voirie  ;  dès  tors  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  ledit 
propriétaire  à  des  dommages-intérêts  envers  l'Etat  à  raison  des 
susdites  dégradations  (cons.  d'Et.  5  janv.  1855,  H.  Pascalis, 
rap.,  air.  Vaublanc). 

950.  Pour  qu'il  y  ait  contravention  de  grande  voirie  et, 
par  suite,  application  des  peines  prononcées  par  les  règlements 
dont  on  vient  de  présenter  l'énumération,  il  faut  nécessairement 
qu'au  moment  même  où  la  conlravention  a  été  commise,  le  ter- 
rain sur  lequel  elle  a  eu  lieu,  ou  qui  éprouve  un  dommage,  fasse 
partie  de  la  grande  voirie.  On  ne  saurait  donc  voir  une  contra- 
vention de  cette  nature  dans  un  fait  qui  se  serait  accompli  sur 
lin  terrain  qui  n'a  été  que  plus  tard  réuni  à  la  grande  route  (Y. 
n«  283).  —  Ainsi,  par  exempte,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
d'un  canal  servant  à  lalimentation de  son  moulin  et  qui  traver- 
sait à  ciel  ouvert  un  ancien  chemin  vicinal,  au  moment  où  il  a 
été  classé  comme  route  départementale,  n'est  pas  obligé  de  con- 
struire à  ses  frais  un  aqueduc  sur  ce  canal  pour  faciliter  la  cir- 
culation de  la  route,  et  s'il  se  refuse  d'obéir  aux  ordres  que  l'ad- 
mltiistration  lui  a  transmis  à  ce  sujet,  il  ne  peut  être  condamné 
à  lamende  de  500  fr.  portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  4  août 
1 751  (cons.  d'Et.  20  mai  1843)  (i).  —  De  même,  si  à  l'époque 
de  la  contravention  la  route  avait  déjà  été  déclassée,  et  par  con- 

(l)  (De  CibeÎDS.)  —  Louis-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  les  arrêts  du 
conseil  des  17  juin  1721,  4  août  1731  et  les  lois  des  29  flor  an  10  et 
16  déc.  1811  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  par  notre  ministre  des  traYaux  publics  que  le  canal  d'ali- 
incntation  du  moulin  appartenant  au  sieur  Cbolier  de  Cibeins  existait 
antérieurement  à  répuque  otk  le  chemin  qu'il  traverse  a  été  classé  au 
nombre  des  roules  départementales  du  département  de  l'Ain;  —  Qu'il 
u'ost  pas  allégué  que  le  sieur  Cbolier  de  Cibeins  ait  modifié  l'ancien 
état  de  ce  canal  et  ait  aggravé  les  inconvénients  qu'il  pouvait  présenter; 
que  dés  lors  il  n'a  commis  aucune  contravention  de  grande  voirie; 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ain, 
du  23  avril  18il,  est  annulé. 

Du  20  mai  18i3.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Hély  d'Otssel,  rap. 

(3)  (Jarry.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  en  date  du 
16  déc.  1759,  les  lois  des  19-22  juill.  1791,  art.  29,  du  29  flor.  an  10 
et  du  23  mars  1842;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus 
visé  constatait  que  des  bestiaux  appartenant  au  sieur  Jarry  ont  été  trou- 
vés paissant  sur  une  partie  de  la  route  impériale  l9  10,  plantée  de 
jeunes  arbres,  et  qu'ils  ont  causé  des  dégradations  aux  arbres,  aux 
acco'.cments  et  aux  fossés,  dans  lesquels  ils  dispersaient  les  matériaux 
destiné;  &  l'entretien  de  la  route,  et  que  ces  dégradations  ]M)UYaieut 


scqneiit  n'était  plus  soumise  au  réglttie  de  la  grande  «^le,  les 
pcincç  dont  on  vient  de  parler  seraient  Inapplicaoïea.  Il  pourra 
y  avoir  alors,  selon  les  cas,  un  délit  ou  une  contravention  du 
droit  commun,  un  dommage  donnant  lieu  à  une  simple  action 
civile,  mais  il  n'y  a  pas  contravenlion  de  grande  voirie.  Vais 

V.nw  97,217-6*,  284. 

•st.  Dès  que  la  contravention  est  prouvée,  la  peine  est  en- 
courue, sans  que  le  prévenu  puisse  présenter  sa  bonne  M  comme 
excuse.  En  cette  matière,  l'intention  n'est  pas  un  élément  eseentlei 
de  la  contravention.  C'est  ce  qui  est  admis  également  en  matière 
de  délits  forestiers  (V.  Forêts,  n»  51 7  et  s.),  de  contravention  aux 
lois  sur  les  douanes  (V.  Douanes,  n»*  1  i  06  s.),  ou  sur  les  contribu- 
tions Indirectes  (V.  Impêt  Ind.,  n««  51 5  8.;M.  Serrigny,  n»  683).— 
Nous  avons  déjà  vu  (n«  221)  des  applications  de  cette  règleàl'occa- 
sion  des  dépôts  faits  sans  autorisation  sur  la  voie  publique;  en 
voici  encore  d'autres  exemples. — Il  a  été  Jugé  :  l«  que  lorsqu'un 
particulier  est  poursuivi  pour  n'avoir  pas  enlevé,  dans  le  délai 
fixé  parle  règlement  de  police  d'un  port  maritime  de  commerce, 
un  dépôt  de  bois  qu'il  avait  fait  sur  le  quai  de  ee  port,  il  ne  peut 
être  renvoyé  des  faits  de  la  plainte  sous  le  prétexte  que  le  mau- 
vais temps  seul  l'a  empêché  de  se  conformer  en  temps  utile  aux 
dispositions  du  règlement  (cons.  d'Et.  U  ]anv.  1839,  M.  du 
Martroy,  rap.,  aff.  Caumes);  —  2«  Que  la  contraventior.  à  l'arrêt 
du  conseil  du  (6  déc.  1759,  qui  fait  défense  à  tous  pâtres  ou 
conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire  au  pâturage  ou  laisser 
se  répandre  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés  soit  d'ar- 
bres, soit  de  baies  d'épines  on  autres,  ne  peut  être  excusée  par 
la  raison  que  les  auteurs  de  la  contravention  n'avaient  pas  eu 
l'Intention  de  la  commettre,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  les  bes- 
tiaux se  seraient  éckappés  d'un  enclos  malgré  les  efforts  de  la 
personne  cbargée  de  les  garder  (cons.  d'Et.  28  déc.  1858)  (2). 

tC59.  Les  entreprises  sur  les  grandes  routes  probibées  par 
les  règlements,  perdent  leur  caractère  illicite  lorsqu'ils  sont  ac- 
complis avec  l'autorisation  de  l'administration  (Y.  notamment 
D9  223).  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'accorder  ces  auto- 
risations. —  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  que  le  préfet  est  com- 
pétent pour  autoriser  des  particuliers  à  construire  un  aqueduc 
sous  une  route  (cons.  d'Et.  i  août  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Boyer  C.  Chambaud;  26oct.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  affRibaud 
C,  Hélle),...  comme  aussi  pour  retirer,  sur  la  réclamation  for- 
mée par  un  tiers  qtii  se  dit  en  possession  immémoriale  des  eaux 
détournées  par  l'aqueduc,  l'autorisation  qu'il  a  précédemment 
accordée  (cons.  d'Et.  10  juill.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bou- 
hours  (7.  Margerie).  —  Mais  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  que  le  tiers  qui  profite  des  ouvrages  faits  par  le  pro- 
priétaire autorisé,  pour  la  conduite  des  eaux  dans  sa  propriété, 
contribuera  aux  frais  de  conduite  (décis.  précitéedu4aoùt  1824). 

•58.  Lorsque  des  propriétaires  riverains  d'une  route  ont 
reçu  l'autorisation  d'appuyer  des  constructions  sur  le  mur  de 
soutènement  de  cette  route,  moyennant  un  prix  à  fixer  par  ex- 
perts, l'arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne  une  expertise  et  des 
mesures  préparatoires  dans  le  but  de  faire  régler  riudemnité 
due  par  ces  propriétaires,  n'est  qu'un  acte  d* instruction  admt 

être  estimées  à  5  fr.;  —  Considérant  que  les  faits  constatés  dans  li% 
procèa-verbal  ont  été  reconnus  constants;  que  seulement  le  sieur  J:irry 
a  prétendu  que  si  les  bestiaux  étaient  sortis  de  son  enclos  et  ont  diva- 
gué sur  la  route,  c'était  par  une  circonstance  indépemlnnto  de  sa  vo* 
lonté;  —  Considérant  que  lorsque  les  faits  qui  constilurnt  une  contra- 
vention sont  constants,  l'autorité  chargée  de  réprimer  cette  contraven- 
tion n'a  pas  à  rechercher  Tintention  des  auteurs  pour  ordonner  la 
répression;  que,  dés  lors,  le  coos^eil  de  préfecture  ne  s'est  pas  conformé 
à  la  loi  en  admettant  le  sieur  Jarry  à  prouver  par  témoins  les  faits  par 
lui  allègues,  et  en  décidant,  après  l*enquète,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d» 
prononcer  l'amende;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil 
du  te  déc.  1759  ci-dessus  visé,  il  est  fait  défense  à  tous  patres  et  au- 
tres gardes  ou  conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire  eu  pâturage  ai» 
de  les  laisser  se  répandre  sar  les  bords  des  grands  chemias  planlès» 
soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou  autres,  à  peine  de  100  liv.  d'à— > 
mende  ;  —  Considérant^  dès  lora,  que  le  sieur  Jarry  doit  être  condamnô 
à  l'amende;  mais  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'alîaire,  il  y  a  lieia 
de  modérer  cette  amende  ; 

Art.  1.  Le  sieur  Jarry  est  condamné  à  5  fr.  d'amende...  (ArrCtj^ 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

Du  28  déc.  1858.-Dècr.  con».  d'Et.-M.  de  Belbeuf,  ray . 
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lilstraiive  qui  n*est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
conlenlieuse  (cons,  d'El.  13  août  1851,  M.  Daverne,  rap.,  aff. 
Lalleroand;  dQ  mémejour^  six  antres  décisions  identiques).  — > 
Cet  arrêté  d'ailleurs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  proprié- 
taires intéressés  fassent  valoir  devant  Tautorité  compétente  tous 
moyens  qu'ils  croiraient  fondés  à  opposer  aux  prétentions  de 
l'administration  (même  décis.). 

•ft4.  Les  préfets  ont  en  outre  nn  droit  de  surveillance  et  de 
police  sur  les  grandes  routes  qui  leur  permet  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  faire  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  la 
conservation  des  routes  et  la  sûreté  de  la  circulation.  —  En  con- 
séquence^ il  a  été  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet,  dans 
le  but  d'assurer  la  conservation  d'une  route,  y  a  interdit  pendant 
un  certain  temps  la  circulation  des  voitures  de  roulage  attelées 
de  plus  d'un  clieval  on  de  deux  bœufs^  ne  peut  donner  lieu  à  une 
demande  en  indemnité  de  la  part  d'un  entrepreneur  de  roulage 
auquel  la  mesure  aurait  porté  préjudice  (cens.  d'Et.  14  juill. 
1859,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Longueville).  —  Mais  ce  droit  n'ap- 
partient qu'aux  préfets.  —  Il  a  été  décidé  que  les  sous-prérets 
ne  peuvent  exercer  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  en  matière 
de  grande  voirie  :  aucune  disposition  de  loi  ne  les  y  autorise 
(cous.  d'Etat.  28nov.  1861^  aff.  corn.  deVoid^D.  P.  62.  3.  10). 

•ftft.  Un  des  devoirs  les  plus  importants  de  l'autorité  c'est 
de  veiller  à  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine.  —  La  né- 
cessité de  cette  mesure  peut  se  présenter  à  l'égard  de  maisons 
fiituées  sur  les  grandes  routes.  On  s'est  demandé  si^  dans  cette 
circonstance,  c'est  au  préfet  seul  qu'appartient  le  droit  de  pres- 
crire la  démolition,  ou  si  les  maires  qui  ont  qualitépour  l'ordonner 
dans  l'intérieur  des  villes  peuvent  agir  ici  concurremment  avec  les 
préfets  ;  enfin  si  les  arrêtés  pris  dans  ce  but  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
—  Ces  questions  sont  examinées  plus  loin  cbap.  5. 

9  5S.  C'est  surtout  contre  les  détériorations  occasionnées  par 
le  roulage  que  des  mesures  de  police  ont  été  prises.  On  en  verra 
l'exposé  au  mot  Voitures  publiques,  où  se  trouvent  commentés 
la  loi  des  30  mai-8  Juin  1851  et  le  décret  des  10  août-6  sept. 
1852  qui  régissent  aujourd'hui  la  matière.^  Parmi  les  mesures 
prescrites  par  ces  loi  et  décret  et  reproduites  de  celle  du  29  flor. 
an  1 0,  figure  l'établissement  des  barrières  de  dégel,  destinées  à 
suspendre  momentanément  la  circulation  des  voitures  pendant 
les  Jours  de  dégel,  parce  qu'il  a  été  reconnu  que  la  circulation^ 
alors,  amènerait  une  détérioration  grave  et  rapide  des  voies 
publiques. — Les  règles  établies  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus^ 
ont  été  modifiées  sur  quelques  points  par  le  décret  des  24  fév.- 
4  mars  1 858.  H  en  sera  parlé^  comme  nous  l'avons,  dit  v«  Voilures 
publiques. 

•ft9.  De  quelles  peines  doivent  être  fi*appées  les  Infractions 
aux  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  grandes  routes?—  SI  la  loi 
elle-même,  comme  celle  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  rou- 
lage, a  déterminé  les  pouvoirs  réglementaires  du  préfet  et  ÛAé 
les  peines  applicables  en  cas  d'infraction  à  ces  règlements,  il 
n'y  a  pas  de  dlfllculté  :  ce  sont  ces  peines  qui  devront  être  ap- 
pliquées (V.  Voitures  publiques).  —  Mais  si  les- règlements  sont 
rendus  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  de  police, 
11  nous  semble  que  les  infractions  à  ces  règlements,  alors  d'ail- 
leurs qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la  peine  applicable,  consti- 
tuent de  simples  contraventions  à  un  règlement  administratif, 
punissables  en  vertu  de  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  des  peines  de 
simple  police.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les  mesures  que, 
dans  l'arrêté  portant  autorisation  de  reconstruire  le  long  d'une 
route  impériale,  le  préret  croit  devoir  prescrire  au  propriélaire 
relativement  à  l'écoulement  des  oaux  du  toit,  intéressant,  non 
ralignement,  mais  seulement  la  commodité  de  la  voie  publique, 
l'inexécution  de  ces  conditions  par  le  propriétaire  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  et  est  à  tort  poursuivie 
devant  la  Juridiction  administrative  (cens.  d'Et.  8  déc.  1857, 
aff.  Mazelier,  aff.  Boiinal  et  aff.  Fourcade,  D.  P.  58.  3.  47).  * 
y.  aussi  n««  208  et  suiv. 

•ft9.  Les  mesures  de  l'autorité  concernant  la  police  do  la 
▼oirie  sont  susceptibles  de  recours  par  la  voie  hiérarchique,  des 
maires  aux  préfets,  des  préfets  aux  ministres,  s'il  s'agit  d'actes 
d'administration  pure  ou  gracieuse.  Autrement,  et  dans  le  cas  où 
la  matière  est  contentieuse,  le  recours  se  porte  devant  le  conseil 


d'Elat  (V.  ce  root,  et  ci-après  n^  334  et  s.;  V.  aussi  Organ. 
admin.,  Règlcm.  admin.,  n»  16  et  s.,  92  et  s.).  On  trouvera 
plus  loin  un  grand  nombre  de  solutions  sur  ce  double  principe 
pour  les  mesures  relatives  soit  aux  édifices  menaçant  ruine^ 
soit  aux  alignements,  etc.,  etc. 

Sect.  9.  —  Du  caractère  des  amendes  de  grande  voirie; 
responsabilité  civile,  cumul,  prescription,  etc. 

•SO.  Quel  est,  en  matière  de  grande  voirie,  le  caractère  de 
l'amende?  Est-elle  une  peine,  ou  bien  est-elle  une  réparation  du 
dommage  causé  au  domaine  public  par  la  contravention?  MM.  Ser- 
rlgny,  u—  683  et  s.;  Dufour,  2«  édit.,  t.  7,  n*»»  471  et  s.,  sem- 
blent la  considérer  comme  ayant,  sinon  exclusivement,  du  moins 
principalement,  le  caractère  de  dommages-intérêts.  M.  Serrigny 
se  fonde  notamment  sur  ce  que,  dans  les  lois  et  règlements,  les 
amendes  sont  souvent  appelées  dommages-intérêts  ou  simplement 
dommages  (V.  Ord.  4  août  1731  ;  L.  29  flor.  an  10,  sur  le  poids 
des  voitures  employées  aux  roulages  et  messageries,  art.  4,  %; 
16  sept.  1807,  art.  27;  ord.  23  déc.  1816,  relative  à  l'établis- 
sement de  barrières  de  dégel,  art,  7).— M.  Jousselin,  des  Servi- 
tudes d'utilité  publique,  t.  2,  p.  358-360,  enseigne,  au  contraire, 
qu'en  principe  l'amende  est  une  peine,  et  qu'elle  ne  prend  le 
caractère  de  réparation  pécuniaire  au  profit  de  l'Etat  que  dans 
les  cas  exceptionnels  où  les  lois  ou  règlements  la  prononcent  ex- 
pressément à  ce  titre. — Cette  seconde  opinion  nous  parait  plus 
exacte  en  elle-même  et  plus  conforme  à  la  Jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat.  Elle  est  plus  exacte  en  elle-même,  car  il  est  con- 
traire à  la  nature  des  choses  qu'une  indemnité  de  dommages  soit 
déterminée  d'avance  d'une  manière  presque  fixe  ou  enfermée 
dans  d'étroites  limites  de  maximum  et  de  minimum  qui  ne  con- 
viennent qu'aux  peines  ;  il  faut,  pour  l'admettre,  que  la  loi  s'en 
soit  formellement  expliquée.  Et  non-seulement  la  loi  n'est  pas 
assez  explicite  sur  ce  point,  mais  encoreelle  présente  une  indue? 
tlon  contraire;  car,  elle  autorise  le  conseil  de  préfecture  à  pro- 
noncer, en  outre  de  l'amende ,  la  réparation  du  dommage  (décr. 
16  déc.  1811,  art.  114).  L'opinion  de  M.  Jousselin  est  égale- 
ment plus  conforme  à  la  Jurisprudence ,  qui ,  bien  qu'elle  ne 
s'explique  pas  d'une  manière  précise  sur  le  caractère  de  l'amende, 
applique,  comme  on  va  le  voir,  les  règles  du  droit  pénal  bien 
plutét  que  les  principes  du  droit  civil  sur  la  réparation  du  pré- 
judice causé. 

•OO.  De  ce  que  l'amende  doit  être  considérée  comme  une 
peine.  Il  suit  qu'elle  doit  atteindre  l'auteur  même  de  la  contra- 
vention. C'est  ainsi  que  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  pres- 
crit d'appliquer  l'amende  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  font 
exécuter  ou  qui  exécutent  des  travaux  non  autorisés,  les  pro- 
priétaires, maçons,  charpentiers  et  ouvriers.  —  Il  a  été  décidé 
qu'elle  pouvait  également  atteindre  les  architectes  (cens.  d'El. 
31  Juin.  1843,  aff.  Monbel,  V.  chap.  6). 

•6 1 .  L'amende  doit  être  prononcée  même  contre  les  admi- 
nistrations publiques  à  la  charge  desquelles  une  contravention 
de  grande  voirie  a  été  constatée  :  ces  administrations  sont  pu- 
nissables comme  les  simples  particuliers,  à  l'amende  et  à  la  ré^ 
paration  du  dommage.— Ainsi,  un  département  a  été  condamné 
à  l'amende  pour  avoir  fait  réparer  sans  autorisation  un  mur  su- 
Jet  à  l'alignement  (cous.  d'Et.  23  juill.  1841,  aff.  canaux  d'Or- 
léans, V.  chap.  6).  —  Décision  semblable  à  l'égard  d'une  com- 
mune (cens.  d'Et.  12  Juin  I85i,  aff.  com.  de  Tournon,  D.  P. 
51.3.  3).— Les  auteurs  qui  soutiennent  que  les  amendes  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ont  le  caractère  de  réparations  civiles  in- 
voquent, à  l'appui  de  leur  opinion,  les  décisions  que  l'on  vient 
de  citer;  mais  c'est  à  tort,  croyons-nous.  —  S'il  n'est  pas  possi* 
ble  de  condamner  les  êtres  moraux  à  des  peines  corporelles,  ii 
n'en  est  pas  de  même  des  peines  pécuniaires,  alors  du  moins 
que  ces  peines  s'appliquent  à  des  infractions  que  le  fait  matériel 
suffit  à  constituer,  indépendamment  et  sans  qu'il  y  ait  à  se  pré- 
occuper de  l'intention  de  l'inculpé;  or  tel  est  l'un  des  caractères 
habituels  des  contraventions,  même  dans  le  droit  commun  (V. 
Contravention,  n««  143,  152,  153,  etc.),  et,  dès  lors,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  peine  de  cette  nature  soit  prononcée  contre 
le  propriétaire  contrevenant,  quel  qu'il  soit. 

90  f .  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  la  contraventiona  été  com- 
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mise  par  nn  indiyida  agissant  pour  le  compte  â'aatnil  :  le  conseil 
d'Etat  semblerait  disposé  à  appliquer  ici  les  règles  delà  responsa- 
bilité civile»  £n  effets  en  cas  pareil^  il  met  l'amende  à  la  charge 
des  maîtres  on  commettants^  responsables,  aux  termes  du  droit 
commun^  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  (c.  nap.  1584). 
—  Ainsi  il  a  décidé  :  i^  que  le  propriétaire  qui  fait  construire 
on  mur  est  responsable  de  la  contravention  commise  par  les  ou- 
?riers  qu'il  a  employés  (par  exemple^  on  dépôt  de  matériaux  fait 
sans  autorisation  sur  one  route),  et  qu'en  conséquence,  c'est  lui 
qui  doit  supporter  l'amende  (cons.  d'Et.  5  août  1828)  (i);  -^ 
t9  Que  lorsqu'un  voiturier,  chargé  de  transporter  moyennant  un 
prix  payé  à  l'avance,  des  pavés  à  Paris  pour  le  compte  des  entre- 
preneurs du  pavage,  dépose  ces  pavés  sur  une  route  nationale, 
aox  abords  de  Paris,  les  entrepreneurs  sont  personnellement  pas- 
sibles de  l'amende  encourue  à  raison  de  cette  contravention, 
comme  responsables  du  fait  de  leurs  agents,  alors  même  que  le 
Toiturier  serait  propriétaire  des  cbevaux  et  de  la  voilure  qu'il 
conduirait  et  que  la  contravention  lui  fût  toute  personnelle  (cons. 
d'Et,  2  mal  1845,  aff.  Lemoine,  Y.  n»  229).  —Dans  cette  es- 
pèce, le  ministre  s'était  prononcé  en  faveur  des  entrepreneurs; 
11  pensait  que  l'amende  étant  une  peine,  les  principes  de  la  res- 
ponsabilité ne  pouvaient  être  appliqués  ;  mais  le  conseil  d'Etat 
n'a  pas  adhéré  à  cette  doctrine;  —  5«  Que  le  maître  dont  les  ou- 
vriers ont,  dans  l'exécution  d'un  travail  à  eux  confié,  occasionné 
des  dégradations  à  une  grande  route,  en  déplaçant,  par  exem- 
ple, des  pavés  sans  autorisation  pour  changer  la  direction  de 
l'écoulement  des  eaux,  doit  être  condamné  directement,  même 
lorsque  c'est  sans  son  ordre  que  les  faits  se  sont  produits, 
à  toutes  les  suites  de  la  contravention,  c'est-à-dire  à  l'a- 
mende aussi  bien  qu'aux  frais  de  rétablissement  des  lieux  (cons. 
d'Et.  19  avr.  1854,  aff.  Closménil,  D.  P.  54.  3.  53;  Y.  aussi 
dans  le  même  sens,  en  matière  de  police  de  roulage,  cons.  d'Et. 
29  janv.  1841,  aff.  Odent,  v«  Yoitures  publiques).  —  Mais  ces 
décisions  peuvent  trouver  leur  raison/  d'être  dans  les  néces- 
sités spéciales  de  la  répression  en  cette  matière,  où  le  simple 
ouvrier,  le  domestique,  échapperait  le  plus  souvent,  par  son  in- 
solvabilité, à  la  responsabilité  personnelle  que  l'on  ferait  peser 
exclusivement  sur  lui.  D'autre  part,  il  faut  bien  remarquer  que, 
ynême  dans  ce  cas,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  réellement  appliqué  au 
maître  la  responsabilité  civiied'une  peine,  ce  qui  eût  été  contraire 
à  la  théorie  du  caractère  pénal  de  l'amende,  et  aurait  supposé  d'a- 
bord la  condamnation  du  domestique;  il  a  considéré  le  maître 
comme  étant  lui-même  le  contrevenant,  et  c'est  lui  seul  qu'il  a 
condamné. — D'ailleurs,  même  dans  Tapplication  des  dispositions 
du  code  pénal  aux  contraventions  desimpie  police,  et  là  où  le  ca- 
ractère pénal  de  l'amende  n'est  pas  contestable,  on  voit  des 
exemples  semblables  de  condamnations  prononcées  contre  le 
maître  à  raison  d'un  fait  accompli  par^son  préposé  (Y.  Contra- 
vent.,  n«*  76  et  s.;  Peine,  n»  98;  Yidânges,  n««  112  et  s.,  505 
et  s.).  -*  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  une  contravention  spé- 
ciale, le  pâturage  des  bestiaux  sur  les  grandes  routes  plantées 
d'arbres,  l'arrêt  du  conâeil  do  16  déc.  1759  déclare  formelle- 
ment les  maîtres  civilement  responsables  de  l'amende  encourue 
par  leurs  domestiques. 

•98.  Il  a  été  décidé  pareillement  •  l«  que  les  dégradations 
commises  par  on  fermier  sur  une  grande  route  sont  à  la  charge 
do  propriétaire  qui  doit  être  condamné  à  rembourser  à  l'admi- 
nistration les  sommes  payées  par  elle  pour  la  réparation  du 
dommage,  ainsi  qu'à  l'amende  et  à  tous  les  frais  faits  et  à  faire, 
sauf  son  recours  devant  les  tribunaux  ordinaires  contre  le  fer- 
mier, si  celui-ci  a  a»!  sans  son  ordre  (cons.  d'Et.  16  juili.  1817, 
aff.  Gassin,  Y.  Responsabilité,  a<>  615);  —  2»  Que  le  proprié- 


(1)  JSip^;  ^  (Goste.)  —  Le  conseil  de  préfecture  n'avait  cru  devoir 
coodamner  ni  le  sieur  Coste,  parce  que  la  contravention  n'était  pas  de 
son  fait,  ni  les  Coaçons  qu'il  employait,  et  qui  avaient  déposé  sur  la 
grande  route  des  ito^ériaux  nécessaires  à  la  conbtruction  d*un  mur, 
parce  qu'il  serait  illégal  de  les  punir  à  sa  place.  Il  s'était  d'ailleurs  fondé 
em  ce  qua  k  depêt  de  natériaux  n'occupait  qo'ua  petit  espace  de  Tac-* 
eotemeot,  A  qu'il  eet  indispeasahle  que  le  propriétaire  qui  fait  construire 
aa  bord  d'ane  route  en  emploie  une  partie  pour  le  4épêt  de  ses  maté- 
riaux. —  Pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur. 

Çbaulssi  etc.;  —  Yo  les  lois  et  règlements  sur  la  matière;  — -  Gonsi- 


tafre  est  responsable  des  faits  de  son  locataire  et  passible,  en 
conséquence,  de  l'amende,  alors  même  que  la  contravention 
(travaux  non  autorisés)  aurait  été  commise  à  son  insu  (cons. 
d'Et.  4  mai  1826,  aff.  Tardif,  Y.  chap.  6;  23  fév.  1841,  aff.  de 
Lyon  ne,  Y.  eod,).  Mais  ici  encore  le  propriétaire  hsi  con- 
damné comme  étant  lui-même  auteur  de  la  contravention. 

964.  D'un  autre  c^té,  il  a  été  décidé  :  l"*  que  les  aubergistes 
ne  sont  pas  responsables  des  contraventions  commises  par  les 
voituriers  logeant  chez  eux,  et  passibles  de  l'amende  prononcée 
par  les  règlements  (cons.  d'Et.  15  mai  1848,  aff.  Dalos,  D.  P* 
48.  5.  576);  —  2""  Que  l'amende  à  laquelle  un  propriétaire  a 
été  condamné  pour  contravention  de  grande  voirie  est  personnelle 
à  ce  propriétaire,  et  ne  peut  être  prononcée  de  nouveau  ou  recoo^ 
vrée  contre  l'acquéreur  à  qui  il  a  ultérieurement  transmis  sa 
propriété  (cons.  d'Et.  22  Juin  1850,  aX  Ternaux-Gompans,  Y. 
chap.  6;  14  fév.  1861,  aff.  Delarivière,  D.  P.  61.  5.  75).  -^ 
Mais  quant  à  la  démolition  des  ouvrages  élevés  sans  autorisation, 
elle  peut  et  doit  être  continuée  et  poursuivie  contre  Tacquéreur 
(même  arrêt).  —  Le  motif  en  est  que  l'existence  d'ouvrages  ou 
de  travaux  non  autorisés  sur  le  domaine  public  forme  une  in- 
fraction permanente,  qui  peut  et  doit  être  réprimée,  quel  que 
soit  le  temps  écoulé,  dans  l'intérêt  toujours  existant  du  servie^ 
public.  —  La  Jurisprudence  est  constante  sur  oe  point*  — *  Y. 
tn/rà,  chap.  6. 

•4ft.  La  règle  prohibitive  do  cumti^  des  peines  a  aossi  été 
déclarée  inapplicable  aox  amendes  prononcées  en  verto  des  rè- 
glements de  grande  voirie.  G'est  là  encore  pour  les  auteurs  pré- 
cités un  motif  de  ne  voir  dans  les  amendes  de  grande  voirie  quede 
simples  réparations  civiles.  —  Mais  ces  auteurs  ont  oublié  que 
l'art.  365  c.  inst.  crim.,  d'après  ses  termes  mêmes,  concerne  uni- 
quement les  crimes  et  les  délits,  et  que  la  jurisprudence,  depuis 
longtemps  constante  de  la  cour  de  cassation,  a  décidé  que  cet 
article  est  inapplicable  aux  contraventions.  G'est  donc  sans  dé- 
nier le  caractère  pénal  de  l'amende  sur  lequel,  do  reste,  il 
ne  s'explique  pas,  que  le  conseil  d'Etat  admet  le  cumul  des  peines^ 
soit  lorsque  plusieurs  contraventions  sont  réunies  dans  la  même 
poursuite,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  unique  constituant  deux 
contraventions  distinctes.  — Il  a  été  décidé  sur  ce  point  :  i»  que 
les  amendes  encourues  à  raison  d'une  double  contravention,  en 
matière  de  voirie,  doivent  être  appliquées  d'une  manière  dis- 
tincte, bien  que  les  contraventions  aient  eu  lieu  tout  à  la  fois 
sur  le  même  objet  (cons.  d'Et.  22  fév.  1838,  H.  Saglio,  rap.,  aff. 
Leroy,  Gonf.  cons.  d'Et,  25  Juill.  1840,  aff.  Juesty,  Y.  chap.  6; 
17  nov.  1843,  aff.  Rosé,  Y.  Yoitures  publ.);  —  2»  Que  le  pro- 
priétaire riverain  d'une  route  qui  effectue  des  travaux  de  ter- 
rassements dans  le  talus  en  déblai  de  la  route  contrevient  à  la 
double  prohibition  portée  par  l'ordonnance  du  4  août  1731, 
d'abattre  les  berges  qui  bordent  les  grands  chemins  et  d'em- 
piéter sur  la  largeur  de  ces  chemins,  et  chacune  de  ces  contra- 
ventions est  passible  de  l'amende  de  500  fr.  portée  par  l'ordon- 
nance précitée,  sauf,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
réduction  de  l'amende  par  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et,  22  août 
1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Lampérière).  —  Mais  dans  une 
autre  espèce  où  un  riverain  avait  établi  un  chemin  de  commu- 
nication sur  les  talus  d'une  route  et  avait  en  outre  opéré  des 
remblais  de  manière  à  mettre  son  terrain  de  niveau  avec  la 
route,  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait  considère  comme  ime 
anticipation  sur  le  talus,  le  conseil  d'Etat  a  condamné  à  une  seule 
amende,  par  application  de  l'arrêt  du  27  fév.  1765,  qui  défend 
de  faire  des  constructions  sur  les  bords  des  roules  sans  deman- 
der l'alignement  (cons.  d'Et.  26  oct.  1836,  aff.  Guignebard,  Y. 
no 54-30; Y. aussi  cons.  d'Et.  lOjuin  1835,  aff.  Pavy,  n»  219-1»)* 

•OU.  Dans  d'autres  circonstances,  le  caractère  pénal  de  l'a» 

dérant  que  le  dépêt  de  matériaux  fait  sans  autorisation,  sur  la  route  de 
Givry,  par  les  ouvriers  du  sieur  Coste,  est  une  contravention  à  l'édil  de 
décembre  1707,  à  l'arrêt  du  conseil  du  17  Juin  1721  et  à  1  ord.  royale 
du  4  août  1731; ^Qu'aux  termes  desdits  règlements  et  d'après  les 
principes  du  droit  commun ,  le  sieur  Coste  est  oivilement  responsable 
des  ouvriers  qu'il  a  employés;  —  Coosidérant  que  rameode  prononcée 
par  l'ord.  du  4  août  1731  est  de  500  fr,;  mais  que,  d'après  les  ciroo»* 
stances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  Tameode  eucourue. 

Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture...  e$t  aouttlA. 

Du  5  août  1828.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Feutrier,  rap. 
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mende  ne  peut  pYas  être  eonteftté.  —  Ainsi,  le  principe  qne  les 
peines  sont  personnelles  et  peuvent  être  poursuivies  contre  Pau- 
tenr  da  délit  seulement  et  non  contre  ses  héritiers  (Y.  Peine^ 
n-  96  et  suiv.)  a  été  appliqué  par  le  conseil  d'Etat  aux  contra- 
Tentions  de  grande  voirie.  —  Il  a  décidé,  par  exemple,  que  si  le 
contrevenant  vient  à  décéder  pendant  la  poursuite,  la  condamna- 
tion à  l'amende  ne  peut  être  prononcée  contre  ses  héritiers  : 
<  Considérant,  dit  une  ordonnance,  que  la  dame  Bec  est  décédée 
dans  l'instruction...  il  n'y  a  paé  lieu  de  statuer  sur  la  contra- 
vention »  (cons.  d^t.  U  janv.  1S39,  M.  Sagllo,  rap.  aff.  Bec]; 
«-  «  Considérant,  dit  encore  une  autre  ordonnance,  que  depuis 
rintroduction  du  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
est  survenu  le  décès  du  sieur  Thuane,  contrevenant;  que  dès  lors 
ledit  pourvoi  est  devenu  sans  objet  »  (cons.  d'Ët.  29  Juin  1844, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Thuane;  Conf.  15  avr.  1850,  H.  de  Jou- 
vencel,  rap.,  aff.  canaux  d'Orléans  C.  Royer;  30  nov.  1850, 
H.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  Fouquet;  24  mai  18SI,M.  Lu- 
cas, rap ,  aff.  Marot;  26  JulU.  1851,  M.  Malgne,  rap.,  aff. 
hér.  Massé.)—  Il  n'en  peut  être  ainsi  que  parce  que  l'amende  est 
une  peine  :  si,  ao  contraire,  on  devait  la  considérer  comme  par- 
ticipant du  caractère  des  réparations  civiles,  rien  n'empêcherait 
qu'elle  fût  poursuivie  contre  les  héritiers.  —  Il  est  vrai  que  la 
oour  de  cassation  reconnaît  formellement  aux  amendes  pronon- 
eêes  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  Indirectes  le  ca- 
ractère de  réparations  civiles  (V.  Douanes,  n«  97S;  Impôts  ind., 
n«  513),  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  décide,  comme  le  conseil 
d'État,  que  le  décès  du  prévenu  pendant  l'instance  éteint  la  pour- 
suite (V.  Douanes,  n«'865-2*,  976;  Impôts  ind.,  n*  513);  mais 
cela  nous  a  paru  une  contradiction.  -*  V.  iisdem, 

••f .  La  prescription  de  raclion  doit  avoir  lieu  en  matière 
de  grande  voirie,  comme  en  tonte  autre  matière  :  toute  action 
est  prescriptible,  cela  ne  peut  soulever  aucune  difficulté.  En  con- 
séquence, lorsque  la  prescription  est  accomplie,  l'amende  ne 
peut  plus  être  prononcée  (Y.  n«  24 1).  -^  Mais  quel  sera  le  délai 
de  cette  prescription?— SI  Ton  devait  considérer  l'amende  comme 
une  réparation  civile,  le  délai  de  la  prescription  serait  celui  de 
trente  ans,  terme  de  toutes  les  actions  de  cette  nature.  Mais  il 
n'était  pas  possible  d'admettre  qu'une  action  qui  tend  à  la  ré- 
pression d'une  infraction  à  un  règlement  de  police  ne  pôt  être 
éteinte  que  par  un  si  long  laps  de  temps.  Aussi  le  conseil  d'État 
n'a-t-il  Jamais  admis  une  pareille  prescription.  Il  applique  à  cette 
action  les  prescriptions  du  code  d'instruction  criminelle,  ce  qui 
démontre  bien  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  le  conseil  d'Etat  re- 
connaît aox  poursuites^  en  cette  matière,  un  caractère  purement 
répressif. 

t09.  Mais  un  doute  s'est  élevé  sur  la  disposition  du  code 
d'instruction  criminelle  qui  devait  être  appliquée  dans  l'espèce. 
—  Doit-on,  prenant  en  considération  la  quotité  des  amendes, 
assimiler  les  contraventions  de  grande  voirie  à  des  délits  correc- 
tionnels et  appliquer  l'art.  638  de  ce  code,  aux  termes  duquel 
l'action  publique,  relativement  à  ces  délits,  se  prescrit  par  trois 
ans?  -^  Doit-on,  an  contraire,  les  considérer  comme  de  simples 
contraventloiis  de  police  et  les  soumettre  à  la  prescription  d'un 
an  conformément  à  l'art.  640  c.  Inst.  crlm.?-^  C'est  à  cette  der- 
nière opinion  que  le  conseil  d'État  s'est  rangé.  —  Ainsi,  contre 
l'opinion  du  ministre  qui,  plusieurs  fois,  a  soutenu  devant  le 
conseil  que  les  contraventions  de  grande  voirie  devaient  être 
assimilées  à  des  délits,  il  a  décidé  que  ces  contraventions 
sont  prescrites  comme  les  contraventions  de  police  et  con- 
formément à  l'art.  640  c.  inst.  crim.,  après  une  année  révolue, 
à  compter  du  Jour  où  la  contravention  a  été  commise  (cons.  d'Ét. 
i%  avr.  1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Guyard;  même  Jour, 
M.  Gornudet,  rap.,  aff.  Bonnaud;  50  juin  1842,  M.  du  Bertbier, 
rap.,  aff.  Beaueorps;  9  Janv.  1843,  M.  Goroel,  rap.,  aff.  Barrols; 
19  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Hébert;  19 avr.  1844,  M.  Au- 
bemon,  rap. ,  aff.  Petit  et  Lauvergnat  ;  6  Juin  1 844,  M.  Aubernon, 
rap.,  aff.  Dupuls  et  autres;  23  déc.  1844,  M.  Guilbem,  rap.,  aff. 
¥Fagner;  i9marsl8é5,M.BourlonâeKouvre,  rap.,aff.  Legueux- 
Coroisset;  22  fév.  1850,  aff.  Sicard-Duval,  V.  Voirie  par  eau; 
13  août  1852,  aff.  messag.  gén.,  D.  P.  53.  3.  il;  Y.  encore  des 
décisions  semblables  infrà  chap.  6,  et  v«  Place  de  guerre,  n«  1 25, 
conf.  MM.  Serrigny,  n»  687  ;  Péraud-Glraud,  t.  1 ,  p.  474  et  suiv.  ; 
Cotelle,  n<*  1046),  ....  et  non  du  Jour  où  elle  a  été  constatée  : 


«  Considérant,  porte  un  décret  du  conseil  d'État,  qu'aux  termes 
de  l'art.  640  o.  inst.  crim.,  l'action  publique  pour  une  contra- 
vention de  police  est  prescrite  après  une  année  révolue  à  compter 
du  Jour  où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès- 
verbal,  si,  dans  cet  intervalle,  il  ti'est  point  intervenu  de  coi^ 
damnation;  qu'il  résulte  de  l'insiructlon  que  c'est  seulement  le 
8  fév.  1844  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  le  procès- 
verbal  dressé  le  28  mars  1842  contre  ledit  sieur  Mioguy;  que^ 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une  amende  à  raison 
de  ladite  contravention  »  (cons.  d'Ét.  17  Juin  1848,  M.  Perrot 
de  Chetelles,  rap.  aff.  Minguy).  — '  Mais  si  la  contravention  est 
occulte,  la  prescription  ne  court  que  du  Jour  du  procès-verbal 
qui  l'a  constatée  (cons.  d'Ét.  2  sept.  1829^  aff.  Lamy,  Y.  chap.  6). 
—  Y.  Prescript.  crim.,  n»  80. 

90S.  Une  difficulté  s'est  élevée.  Lorsque  la  contravention 
est  permanente  et  Récessive,  la  prescription  ne  commence  ^ 
courir  que  du  Jour  où  la  contravention  a  cessé.  Or,  doit-on  ^.on- 
sidérer  comme  une  contravention  de  cette  nature,  ranticlpalioa 
de  la  voie  publique,  les  constructions  ou  plantations  faites  sans 
autorisation?^  Le  conseil  d'Etat  s'est  d'abord  prononcé  dans  lé 
sens  de  l'affirmative. —  Ainsi,  lia  considéré  comme  une  contra- 
vention permanente  donnant  lieu  à  Tappllcation  de  l'amende^ 
Texistence  de  constructions  et  plantât lon:^  prohibées  sur  un  che- 
min de  halage,  bien  qu'à  partir  du  Jour  où  ces  constructions 
avaient  été  élevées,  le  délai  de  la  prescription  de  l'art.  640  o, 
inst.  crim.  fût  depuis  longtemps  écoulé  (cons.  d'Et.  13  mal  1836, 
M.  de  Jouvence],  rap.,  aff.  Pierre;  2  Janv.  1838,  M.  de  Jouven- 
cel,  rap.,  aff.  Lerebours;  l*'  nov.  1838,  M.  de  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Clisson).  —  Une  autre  décision  du  conseil  d'Etat 
étend  cette  règle  aux  constructions  élevées  sans  autorisation 
le  long  d'une  grande  route  :  «  Considérant,  dit-elle,  que  l'exis- 
tence des  constructions  élevées  par  les  sieurs  Yldal  frères,  sans 
autorisation,  le  long  de  la  route  royale  n«  118  d'Alby  en  Es- 
pagne, constitue  une  infraction  pefTnanente  aux  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  et  que  la  répression,  quel  que 
soit  le  laps  de  temps  écoulé,  peut  et  doit  en  être  poursuivie  dans 
l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  grande  voirie  ;  — Art.  1.  LV- 
rélé  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  est  annulé 
(cet  arrêté  avait  renvoyé  les  contrevenants  de  la  poursuite,  par 
le  motif  que  la  contravention  était  couverte  par  la  prescription, 
conformément  à  l'art.  640  o,  Inst.  crim.).  — ArL  2.  Les  sieurs 
Yldal  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  pour 
être  statué  par  ledit  conseil  ce  qu'il  appartiendra  sur  le  procës- 
\-erbal  »  (cons.  d'Et.  16  Juill.  1840,  H.  Sagllo,  rap.,  aff.  Yldat 
frères). 

•  90.  Mais  le  conseil  d'Etat  parait  avoir  abandonné  ce 
système  :  dans  d'antres  espèces  postérieures  à  celles  que  l'on 
vient  de  citer,  11  a  considéré  que,  lorsque  la  contravention  con- 
siste en  constructions  élevées  sans  autorisation,  ce  qui  constitue 
rinfractton  punissable,  c'est  le  fait  même  d'avoir  construit'sans 
autorisation;  or  ce  fait  est  accompli  au  moment  même  où  la 
construction  est  terminée;  il  ne  peut  donc  constituer  une  contra- 
vention permanente.  En  conséquence,  lorsque  cette  infraction 
remonte  à  une  époque  antérieure  de  plus  d'une  année  au  procès-veN 
bal,  l'action  publique  à  l'égard  de  l'amende  est  déclarée  prescrite, 
conformément  à  l'art.  640  c.  inst.  crim.  (cons.  d'Et.  1 3 avr.  1842, 
M.  Boochené-Lefer,  rap.,  aff.  Guyard;  même  joui',  M.  Comudet, 
rap.,  aff.  Bonnaud;  19  avr.  1844,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Petit 
et  aff.  Lauvergnat;  23  déc.  1844,  M.  Guilbem,  rap.,  aff.  Wa- 
gner; 21  avr.  1848,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Meunier).  —  Même 
solution  à  l'égard  :  1«  d'une  plantation  d'arbres  sur  an  chemin 
de  halage  à  une  distance  Inférieure  à  celle  fixée  par  les  règle- 
ments; l'infraction  punissable,  c'est  la  plantation  elle-même, 
dès  lors  l'amende  ne  doit  pas  être  prononcée,  si  cette  infraction 
est  couverte  par  la  prescription  de  l'art.  640  (cons.  d'Et.  9janv. 
1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois);  —  2<»  D'une  prise  d'eau 
sans  autorisation,  dans  une  rivière  navigable  (cons  d'Et.  19  mai 
1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Hébert);  —  3*  D'une  plantation  ir- 
régulière sur  une  grande  route  (cons.  d'Et.  19  mars  1845, 
M.  Bourlon  de  Rouvre,  rap.,  aff.  Legueux-Cornisset);— 4*  D'une 
plantation  d'arbres  dans  l'un  des  bras  d'une  rivière  navigable 
(cons.  d'Et.  4  avr.  1845,  M.  Guilhem,  rap.,  àff.  Houdel);  — 
50  Dii  refus  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'écoulement 
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des  eaax  (Time  route^  par  le  particulier  qui  est  soumis  à  cette 
servitude  (cens.  d'Et.  6  Janv.  1853^  aff.  Boucber^  V.  n«  241). 
— -  Le  principe  à  cet  égard  nous  paraît  avoir  été  fort  bien  établi 
par  la  cour  de  cassation,  qui  a  décidé^  à  regard  d'une  contra- 
vention de  petite  voirie,  que  la  prescription  annale  établie  par 
Tart.  640  c.  inst.  crim.  s'appliqueauiL contraventions  permanen- 
tes, mais  non  successives,  telles  que  celles  résultant  de  travaux 
de  construction  faits  sans  autorisation  sur  la  voie  publique, 
comme  aux  contraventions  temporaires  (Grim.  rej.  27  mars 

1852,  aff.  Battard,  D.  P.  52.  5.  432).  »  Sur  le  point  de  départ 
delà  prescription,  Y.  Prescript.  crim.,n<»*  83  et  suiv.,  87  et  s. 

•  f  t.  Hais  si  l'action  publique,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  peine  encourue,  peut  se  prescrire,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'action  administrative  tendant  au  maintien  ou  au 
rétablissement  de  la  voie  publique  endommagée  par  la  contra- 
▼entlon  :  cette  action  n'est  Jamais  atteint»  par  la  prescription. 
le  dommage  causé  aux  routes  constitue  en  effet  une  inrraction 
permanente,  perpétuellement  réparable,  dans  l'intérêt  toujours 
subsistant  de  la  grande  voirie.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  : 
1*  que  la  restitution  d'un  terrain  usurpé  par  un  particulier  sur 
une  grande  route,  doit  être  ordonnée,  lors  même  que  le  contre- 
venant invoquerait  la  prescription  (cens.  d'Ët.  22  oct.  1830, 
M.  Legrand,  rap.,  aff.  Bosse);  —  2''  Que  la  haie  sèche  plantée 
sur  le  talus  d'une  route,  réparée  sans  autorisation,  doit  être 
détruite,  sans  égard  pour  la  longue  durée  de  celte  haie  (cons. 
d'Et.  30  Juin  1839,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Cossinj;  —  3»  Que 
la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  réparation  du  dommage  causé  par  la 
dégradation  d'un  ponceau  soit  poursuivie  contre  celui  qui  en  est 
l'auteur,  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  viabilité  (cons. 
d'Et.  30  Juin  1842,  H.  du  Berther,  rap.,  aff.  de  Beaucorps). 

9f  •.  De  même,  bien  que  la  peine  soit  prescrite,  les  conseils 
de  préfecture  doivent  ordonner,  dans  l'intérêt  toujours  subsistant 
de  la  grande  voirie  :  !•  la  destruction  des  bAtiments  élevés  sur 
les  bords  des  grandes  routes  sans  permission  ni  alignement 
(cons.  d'Et.  13  avr.  1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Guyard; 
même  Jour,  M.  Gornudet,  rap.,  aff.  Bonnaud;  19  avr.  1844, 
H.  Aubernon,  rap.  aff.  Petit  et  aff.  Lauvergnal;  23  déc.  1844, 
H.  Guilhem,  rap.,  aff.  Wagner;  21  avr.  1848,  M.  Baudon,  rap., 
aff.  Meusnier);  —  2«L'abatage  des  arbres  plantés  sur  un  chemin 
de  halage  à  une  distance  qui  ne  laisse  pas  à  ce  chemin  la  lar- 
geur voulue  par  les  règlements  (cons.  d'Et.  9  Janv.  1843, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois);  —  3»  Ou  des  plantations  effectuées 
Bans  autorisation  dans  le  bras  d'une  rivière  navigable  (cons. 
d'Et,  4  avr.  1845,  M.  Guilhem,  rap.,  aff.  Houdet);  —  i^  Ou  de 
plantations  irrégulièrement  faites  sur  une  grande  route  (cons. 
d^Et.  19  mars  1845,  H.  Bourlon  de  Rouvre,  rap.,  aff.  Legueux- 
Gornisset);  —  5»  La  suppression  d'une  prise  d'eau  pratiquée 
dans  une  rivière  navigable  et  non  autorisée  (cons.  d'Et.  1 9  mai 
1843»  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Hébert).  —  Cette  règle,  avec  la  dis- 
tinction consacrée  par  les  décisions  précitées  a  reçu  plusieurs 
applications  en  matière  de  chemins  vicinaux.  —  V.  infrà, 
n««  1 1 94  ;  V.  aussi  cons.  d'Et.  6  janv.  1853,  aff.  Boucher,  n<»  241; 
27  fév.  1836,  aff.  Pozzo  di  Borgo,  v»  Place  de  guerre,  n»  125), 

•  9  S.  L'amnistie  est  aussi  une  cause  d'extinction  de  l'action 
publique.  —  Mais  de  même  que  la  prescription,  l'amnistie  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  poursuive  la  répara- 
tion du  dommage  causé  à  la  route  ou  la  démolition  des  construc- 
tions, l'abatage  des  plantalions  faites  en  contravention  aux  rè- 
glemenis  de  la  grande  voirie  (V.  Amnistie,  n»«  145  et  suiv.;  V. 
aussi  cons.  d'Et.  6  Janv.  1853,  aff.  Boucher,  n»  241;  3  nov. 

1853,  aff.  Colbert,  D.  P.  54. 3. 12;  12  Janv.  1840^  aff.  Lamotte, 
D.  p.  62.  5.  57). 

Sect.  10.  —  De  la  compétence  en  matière  de  grande  voirie. 

•  94.  Avant  la  révolution,  la  grande  voirie  était  dans  les 
allribulions  des  trésoriers  de  France,  magistrats  attachés  aux 
bureaux  des  finances,  établis  dans  chaque  généralité  pour  con- 
naître des  affaires  relatives  au  domaine  du  roi.  Leurs  attribu- 
tions étaient  à  la  fois  administratives  et  Judiciaires.  Ils  ordon- 
naient les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  prononçaient  sur 
les  contestations  que  ces  travaux  faisaient  naître,  sauf  l'appel  au 


conseil  d'Etat.  Leurs  ordonnanoes  réglementaires  avalent  l'au- 
torité législative.  —  La  surveillance  des  constructions  était  du 
ressort  du  tribunal  ayant  le  titre  de  chambre  des  bâtiments. 
Ses  fonctions  différaient  de  celles  du  bureau  des  finances  en  ce 
que  l'une  veillait  à  ce  qu'il  ne  se  fit  rien  contre  les  règles  de 
l'art,  et  l'autre  se  bornait  à  prescrire  les  alignements,  à  per- 
mettre ou  défendre  les  saillies  sur  la  vole  publique.  Les  bureaux 
des  finances  et  les  chambres  des  bâtiments  ont  été  supprimés 
par  la  loi  du  27  sept.  1790.  — Une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées  a  été  créée  par  la  loi  du  31  sept.  1790.  Elle 
est  chargée  de  l'examen  de  tous  les  projets  généraux  de  routes, 
d'ouvrages  d'art  qui  en  dépendent.  —  La  loi  du  6  août  1791  a 
placé  cette  administration  sous  la  responsabilité  du  ministre  de 
l'intérieur.  L'art.  5  crée  un  ingénieur  en  chef  par  département, 
et  autant  d'ingénieurs  ordinaires  qu'en  demanderont  les  admi- 
nistrations centrales.  L^administration  des  ponts  et  chaussées  a 
pour  chef  un  directeur  général  (arrêté  du  5  niv.  an  8).  Elle  a  été 
organisée  dans  tous  ses  détails  par  les  décrets  des  7  fruct.  an 
12,  20  fév.  1822,  et  par  l'ordonnance  du  2  sept.  1815,  et  fait 
partie  aujourd'hui  du  ministère  des  travaux  publics.  —  V.  Tra- 
vaux publics,  n««  279  et  suiv. 

•  95.  Les  lois  nouvelles  ont  apporté  des  changements  aux 
attributions  des  différentes  autorités.  Le  pouvoir  d'ordonner  a 
été  distingué  du  pouvoir  de  punir.  Le  premier  appelé  police 
d'administration  a  été  et  est  encore  attribué  aux  fonctionnaires 
chargés  de  l'administration  du  déparlement;  le  second,  appelé 
police  de  conservation,  a  été  déféré  d'abord  aux  tribunaux,  puis 
aux  conseils  de  préfecture.  C'est  ainsi  que  le  décret  des  7-1 1 
sept.  1790,  sur  la  forme  de  procéder  devant  les  autorités  admi- 
nistrative et  Judiciaire,  faisant  pour  la  première  fois  cette  dis- 
tinction fondamentale,  avait  confié  aux  corp^  administratifs  l'ad- 
ministration  de  la  grande  voirie  et  déférait  aux  Juges  de  district 
la  police  de  conservation  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
les  chemins  vicinaux  (art.  6). 

Cette  dernière  disposition,  relative  à  la  compétence  de  tri- 
bunaux de  district,  a  été  modifiée  par  les  lois  postérieures. 
La  loi  du  28  piuv.  an  8,  faisant  une  séparation  entre  l'admi- 
nistration pure  et  le  contentieux  qui.  Jusqu'alors,  avaient  tou- 
jours été  confondus,  créa  des  tribunaux  administratifs  (les  con- 
seils de  préfecture),  et  leur  attribua  les  Jugements  a  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  »  (art.  4). 

—  Cette  nouvelle  attribution  de  compétence,  dont  le  vague  était 
de  nature  à  faire  naître  bien  des  difficultés,  fut  déteroklnée 
avec  plus  de  précision  par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  qui  porte  : 
«  Art.  1.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumier  ou  d'autres  objets, 
et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien;  sur  les  canaux, 
fleuves  ou  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs- 
bords,  fossés  on  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et 
poursuivies  par  voie  administrative.  »  —  U  sera  statué  définiti- 
vement, ajoute  l'art.  4  de  la  même  loi,  en  conseil  de  préfecture. 

—  La  loi  du  9  vent,  an  13,  relative  aux  plantations  des  routes, 
dit  encore,  art.  8  :  «  Les  poursuites  en  contravention  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture,  sauf  le  recours  an  conseil  d'Etat.  »  —  Le  décret 
du  16  déc.  1811  renouvelle  à  peu  près  les  mêmes  disposi- 
tions (art.  57,  70,  106,  112  à  114).  —  Enfin,  il  faut  ajouter  à 
ces  textes  :  l«la  loi  des  23-30  mars  1842,  qui,  il  est  vrai,  ne  lai* 
pas  mention,  dans  les  deux  articles  dont  elle  est  composée,  de  la 
Juridiction  compétente,  mais  qui,  comme  on  va  le  voir,  impli- 
que cette  compétence  en  faveur  du  conseil  de  préfecture  ; — 
20  La  loi  du  30  mai  1851  (D.  P.  51.  4.  82),  dont  l'ari.  17  dé- 
fère aux  conseils  de  préfecture  les  contraventions  des  votturiers 
qui  causent  ou  peuvent  causer  du  dommage  aux  routes  ou  à 
leurs  dépendances. 

De  ces  différents  textes,  il  résulte,  et  cela  ne  fait  aujourd'hui 
aucune  difficulté,  que  ce  n'est  pas  seulement  la  poursuite,  la  ré- 
paration civile  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
qui  sont  confiées  à  l'autorité  administrative,  mais  encore  la  ré- 
pression même,  l'application  des  peines  prononcées  par  les  rè- 
glements, à  Tsiception  cependant  de  la  peine  de  remprisonne* 
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ment  daog  les  cad  ob  elle  est  prononcée  par  la  loi,  ainsi  qne  nous 
l'expliquerons  pins  loin  n»  293  (Cire.  min.  )ust.  28  vend,  an  11). 

•9 S.  La  loi  de  l'an  10,  qne  nous  venons  de  citer,  dit  :  «  11 
sera  statné....  en  conseil  de  préfecture.  »  Cette  dernière  expres- 
sion pourrait  faire  supposer  que  la  loi  veut  parier  du  préfet  en 
eonseU  de  préfecture.  Ce  serait  une  erreur.  La  loi  se  sert  ici 
d'une  expression  inexacte  qui  provient  de  ce  que,  à  cette  époque, 
le  législateur  n'était  pas  bien  fixé  sur  la  nature  de  la  Juridiction 
des  conseils  de  préfecture  qu'il  a  confondue  souvent  avec  celle 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  (V.  Gompét.  admin.,  n«  549; 
Organ.  admin.).  —  Mais  depuis  la  distinction  s'est  faite  et  an- 
Jourd'bui  il  est  bors  de  doute  que  c'est  le  conseil  de  préfecture 
et  non  préfet  qui  est  appelé  à  Juger  les  contraventions  de  grande 
TOirie,  matière  éminemment  contentieuse  (M.  Serrigny,no670). 

9f  9.  On  a  prétendu  que  les  lois  qui  avaient  établi  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie  avaient  été  virtuellement  abrogées  par  le  code 
pénal,  dont  les  art.  471,  n«  4,  479,  n«  il,  et  l:^,  punissent 
de  peines  de  simple  police  les  embarras,  dégradations,  usurpa- 
tions, enlèvement  de  gazons,  terres  et  pierres  commis  sur  les 
cAemtntpu^tcf.  —  Cette  expression  chemins  pubUcs,  a-t-on  dit, 
est  générale  et  comprend  la  grande  aussi  bien  que  la  petite  voirie, 
et  d'un  autre  côté,  les  termes  du  code  pénal  sont  assez  larges, 
assez  absolus  pour  comprendre  toutes  les  contraventions  de 
grande  voirie,  quelles  qu'elles  puissent  être.  Or  les  dispositions 
qni  rangent  les  contraventions  de  voirie  dans  la  première  et  la 
troisième  classe  des  contraventions  de  police,  et  qui  en  défè- 
rent par  suite  la  connaissance  aux  tribunaux  de  simple  police, 
sont  en  opposition  manifeste  avec  les  lois  qui  attribuent  ces 
mêmes  contraventions  aux  conseils  de  préfecture;  elles  doivent 
donc  être  réputées  emporter  l'abrogation  Implicite  de  ces  lois, 
abrogation  qui  a  été  confirmée  par  la  révision  dn  code  pénal  en 
1832,  lors  de  iaqnelle  les  dispositions  des  n<«  U  et  12  de  l'art. 
479  ont  été  introduites. 

Cette  opinion,  qui  a  été  soutenue  également  à  propos  de  Tap- 
plieation  des  peines  prononcées  par  les  anciens  règlements  (V. 
n*  218),  ne  saurait  être  admise.  Les  raisons  que  nous  avons 
données  hc,  cit.  s'appliquent  par  Identité  de  motif  à  la  question 
de  compétence.  Le  code  pénal,  à  raison  de  son  caractère  de  loi 
générale,  ne  peut  s'étendre  à  des  matières  régies  par  une  légis- 
lation spéciale.  D'ailleurs,  le  décret  du  l  e  déc.  1 8  M ,  qui  a  force 
de  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n*  143,  a,  postérieurement 
ta  code  pénal,  maintenu  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fectqre,  relativement  aux  contraventions  de  grande  voirie,  ce  qui 
démontre  bien  que  les  art.  471  et  479  c.  pén.  sont  étrangers  à 
cette  matière.  Qu'importe  que  le  code  pénal  ait  été  revisé  en 
1832,  et  que  les  dispositions  qu'il  contenait  relativement  aux  con- 
traventions de  voirie  aient  été  maintenues  ou  augmentées  :  le  ca- 
ractère qu'elles  avaient  dans  le  principe  n'a  pu  en  être  modifié. 
Enfin,  et  si  un  doute  eût  pu  subsister  sur  ce  point,  il  a  dispam 
depuis  la  loi  des  25-30  mars  1842.  A  la  vérité,  cette  loi  ne  parle 
pas,  dans  ses  dispositions,  de  lajuridiction  compétente;  elle  a  un 
tout  autre  bot  :  celui  de  permettre,  selon  les  cas  et  les  circon- 


(1)  Etpkt  :  —  (BlanpaÎD.)  —  Le  10  avr.  1854,  un  procès-verbal  est 
dns«è  coDtre  le  sieur  Blanpaio,  pour  dépôts  de  matériaux  sur  les  acco- 
tBmenls  de  la  route  royale,  n«  77,  traverse  de  quatre  champs.  ^~  Arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  se  déclare  incompétent,  par  le  motif 
que,  aux  termes  de  l'art.  479  c.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  28  avr 
1832,  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  doiyenl  être  punis 
d'âne  amende  de  11  à  15  fr.,  et  que,  dès  lors,  la  contravention  rentre 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  simple  police.  —  Recours  du  mi- 
■istre  des  travaux  publics. 

Lovu-Pdilippe,  etc.;  ^  Vu  Tarrèt  da  conseil  du  17  Juin  1721  et 
rordennaoce  du  roi  du  4  août  1731,  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  celle  du  29 
ter.  an  10,  le  décret  du  16  déc.  tStl;  —  Vu  le  code  pénal  de  1810  et 
la  loi  du  28  avr.  1852,  qui  le  modifie;  —  Considérant  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  que  le  sieur  Blanpaio  a  fait  un  dépôt  de  matériaux  sur  un 
terrain  qui  fait  partie  de  la  route  royale  n<>  77  ;  —  Qu'aux  termes  de  la 
bi  da  29  flor.  an  10  et  des  art.  112,  115, 114  du  décret  du  16  dèa. 
ISU,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des 
cMlnveptionsde  cette  nature;  que  Tart.  479  c.  pén.,  modifié  pnr  la  loi 
du  28  avr.  1852,  n'a  point  dérogé  à  ces  dispositions;  ^  Considérant 
M  lee  arrêts  da  conseil,  des  17  juin  1721  «t  4  vic-ût  li3l,  défendent 
Mi  diépêts  de  matériaux  sur  les  graii  'es  rouldi.  i  m  0  fr.  dV 
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stances,  d'abaisser  le  cbifKre  de  râmeode,  dont  la  4rop  tiania 
élévation  en  éloignait  l'application  et  devenait,  par  suite,  une 
cause  d'impunité  des  délinquants.  Mais  si  les  dispositions  de 
cette  loi  ne  s'occupent  pas  de  la  Juridiction  compétente,  c'est 
que  cette  question,  aux  yeux  du  législateur  de  cette  époque, 
n'était  pas  douteuse.  Le  rapport  ne  laisse  aucune  Incertitude  à 
cet  égard;  il  admet  et  déclare  partout  que  c'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  doit  en  connaître  (V.  p.  209).  —  C'est  donc  aveo 
raison  qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  479  c.  pén.  modifié  par  la  loi 
du  28  avr.  1 852,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  dépôt  de  matériaux 
sur  une  ^aneie  route,  contravention  dont  la  connaissance  eçt al* 
tribuée  aux  conseils  de  préfecture  par  les  lois  du  29  flor.  an  10 
et  le  décret  du  16  déc.  1811  (cons.  d'Et.  22  ao&t  1859  (l),,*  28 
Juill.  i840,M.6omel,rap.,  aff.  Ghovelon).— V.  Gontrav.,noi57. 

•99.  Il  est  de  principe  que  les  conseils  de  préfecture  na 
sont  que  des  tribunaux  d'exception  et  que  leur  Juridiction  n'em- 
brasse que  les  objets  dont  la  loi  leur  dàègue  la  connaissance  par 
une  disposition  formelle  (Y.  Gompét.  admin.,  n««  547  et  sniv.; 
Organis.  admin.).  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qne  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matiè're  de  grande 
voirie  ne  pourrait  s'exercer  qne  sur  les  contraventions  spéciale- 
ment énumérées  dans  les  lois  des  29  flor.  an  10  et  9  vent,  an 
15  (V.  n»  275).  Le  principe  de  cette  compétence  a  été  posé  par 
la  loi  dn  28  pluv.  an  8,  art.  4,  dont  les  termes  généraux  combi* 
nés  avec  les  lois  suivantes  n'admettent  aucune  restriction.  Les 
dispositions  des  lois  de  l'an  10  et  de  l'an  15  doivent  être  con- 
sidérées comme  purement  énonciatives,  et,  à  titre  d'exemple  :  ca 
qui  le  démontre,  ce  sont  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  «  les 
contraventions  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipation,  etc.  » 
(Gonf.  M.  Serrigny,  Gompét.  admin.,  t.  2,  n*  625;  V.  en  ce  sens, 
cons.  d'Et.  1 5  août  J  859,  aff.  Pagèset  aff.  Guernier,  v«  Voirie  par 
eau  ;  6  nov.  1859,  aff.  Menu-Droguetetaff.  Roussel,  eod.;  50  Juin 
1 842,  aff.  Longis,  eod.).— De  là  il  snit  qne  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contraventions  qui  con- 
sistent dans  les  constructions  ouréparations  sansavoir  obtenu  l'ali- 
gnement ou  lapermission,  bien  que  la  loi  de  l'an  10  n'ait  pas  énoncé 
celte  contravention  parmi  celles  dont  elle  défère  la  connalssanca 
aux  conseils  de  préfecture. —  Par  suite  encore  toutes  les  contra- 
ventions énnmérées  ci-dessus,  n—  ï  54  et  s.,  i  76  et  s.,  21 7 et  s,» 
auxquelles  doivent  être  appliquées  les  peines  des  anciens  règle- 
ments, sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture;  il  est 
donc  inutile  de  revenir  ici  sur  cette  énumération. 

•  9  S.  De  ce  qne  les  contraventions  de  grande  voirie,  quelles 
qu'elles  soient,  doivent  être  déférées  aux  conseils  de  préfecture, 
il  suit  que  ces  conseils  connaissent  non-seolement  des  entrepri- 
ses commises  sur  les  routes  impériales,  mais  de  toutes  celles  qui 
ont  lien  sur  un  terrain  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie.  Les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents  d'une  maniera 
absolue  pour  statuer  à  cet  égard. — Ainsi,  comme  les  routes  dé^ 
partementales  font  partie  de  la  grande  voirie  (V.  n««  56,  215), 
les  contraventions  commises  sur  ces  routes  sont  de  lacompétenca 
exclusive  des  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  i  «'sept.  181 9  (2). 
—  Dès  lors  un  tribunal  de  police  excéderait  sa  compétence  s'il  sta- 

mende,  mais  quMl  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  modérer  ladite  amende  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes,  en  date  dn  19 
sept.  1858,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Bianpain  est  condamné  ea 
50  fr.  d'amende. 

Dn  22  août  1859.-Ord.  cens.  d^Et.-M.  dn  Martroy,  rap. 

(2)  (Dejotti,  etc.)  •»  Louis,  etc.  —  Considérant,  sur  la  question  de 
compétence ,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les  conseik 
de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  en  matière  de  grande  voirie  ;  —  Con.«idérant  qu'aux  termes 
du  décret  du  16  déc.  1811,  les  roules  départementales  sont  assimilées 
aux  routes  royales,  et  que, Vivant  Tart.  114  dudit  décret,  les  conseili. 
de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  amendes  encoQ'i 
rues  par  les  délinquants  ;  —  Considérant,  au  fond,  quant  aux  sieurs  Do» 
joui,  Beaudrier^  Géas  et  Gaucher,  que  les  requérants  ont  déjà  payé  les 
frais  auxquels  ils  ont  été  condamnés  ;  que  l'état  d'indigence  dans  lequd 
ils  se  trouvent  étant  dûment  constaté  par  un  certificat  du  maire,  il  y  a  lien 
de  modérer  à  leur  égard  les  amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés, 
ainsi  que  le  proposent  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de  la  Ferté-sous» 
Jouarre  et  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  Seine-et-Marne  ;  et, 
quant  à  la  dame  veuve  Vignier,  qu'il  est  reconnu  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  que  c'est  par  erreur  qu'elle  a  été  déclarée  con-i 
pable  de  la  contravention  qoi  loi  était  imputée;  ^  Art.  1 .  Les  arrêtés 
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taaitsor  «M  p«rfilll«60iitriV(mtl«n(Crim.rcJ.25avr.  1840(1).-»- 
St  spécialement,  smit  delacompétencedes  conseils  de  préfaolure, 
comme  conslIluaQt  des  contraventions  de  grande  TOirie:  P  le  dé- 
pôt de  fomier,  tant  eur  les  accotements  qne  dans  l'emplacement 
des  fossés  ou  des  caniveaux  d'une  rente  départementale  (cous. 
d'Et.  16  mars  1836,  M.  Brlère,  rap.,  aff.  Grouls);  —  2»  Le  fait 
d'avoir  laissé  paître  un  troupeau  sur  le  talus  d'une  route  dépar- 
temcnUle  ^cons.  d'Et. 91  déc.  1 847,  afT.  Courtier,  D.  P.  «8. s.  56). 

!C90.  Les  ports  de  commerce  ont  été  mi»  par  le  décret  du  10 
avr.  1812  au  rang  des  objets  de  grande  voirie  placés  dans  les 
attributions  des  conseils  de  préfecture.  La  même  disposition  doit 
ar'étendre  aux  ports  et  quais  qui  assurent  le  service  de  la  navi- 
gation intérieure.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  ;  1»  que  c'est 
aux  eonsells  de  préfecture  et  non  aux  Juges  de  paix  de  décider 
ei  Tentrepreneur  des  réparations  d'un  port  qui  a  déposé  sur  ce 
port  les  matériaux  nécessaires  à  son  entreprise,  a  contrevenu 
aux  lois  de  la  grande  voirie  on  aux  conditions  de  son  marcbé  : 
«  Considérant  que  les  conseils  de  préfecture  connaissent  des  con- 
traventions, en  matière  de  grande  voirie,  et  qu'à  ce  titre  c'est 
à  l'administration  à  juger  si  les  sieurs  Chabot  et  Jacquet  étaient 
en  contravention,  et  que  le  sieur  Ctiabot  étant  de  plus  entrepre- 
neur du  gouvernement,  c'est  encore  à  l'administntloik  à  conual- 
-Cre,  sous  ce  rapport,  s'il  a  agi  ou  non  conformément  aux  condi- 
tions de  son  marcbé  )>  (cens.  d'Et.  19  mars  1817,  aff.  Chabot); 
'  •»  2«  Que  le  dépôt  de  matériaux  sur  un  lieu  dépendant  de  la 
'  grande  voirie,  par  exemple,  sur  le  ^oai  é^un  port  de  commerce 
fait  avec  la  seule  anlot  isalion  de  l'autorité  municipale,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  répressible  par  le  conseil  de 
préfeclnre  (cous.  d'Et.  liavr.  1858,  M.  Ladoucette,  rap^  aif. 
.Gaillard).— y.  du  reste  v«  Voirie  par  eau. 

99 f.  Les  contraventions  commises  da.ts  les  mes  desvillee, 
bourgs  on  villages  qui  forment  le  prolongement  des  grandes  rou- 
-tes  sont^elles  delà  compétence  des  conseils  de  préfecture?  Cette 
question  est  très-\ivemeiit  controversée  entre  le  conseil  d'Etat 
et  la  cour  de  cassation,  à  raison  du  caractère  particulier  de  ces 
voies  publiques  qui  ne  sont  soumises  au  régime  de  la  grande 
iroirie  que  d'une  manière  exceptioAHelle  et  qui,  sur  beaucoup  de 
points  font  partie  de  la  petite  voirie.  Nous  y  reviendrons  plus 
loin,  cbap.  5. 

999.  Les  entreprises  sur  les  rivages  dé  la  mer  sont-ellee  de 
'la  compétence  des  conseils  de  préfecture?  La  question  est  con- 
troversée (V.  Voirie  par  eau).  -<-  Nous  nous  occuperons  aussi 
y^  Voirie  par  eau  et  Yeirie  par  chemin  de  fer,  de  la  compétence 
des  eonseiis  de  préfecture  en  ces  différente»  matières. 

998.  Si  le  terrain  sur  lequel  la  contraventkm  a  été  commise 
a  cessé  de  faire  partie  de  la  rooie^  le  conseU  de  préfèetiwe  n'est 

do  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Màrne  qui  condam- 
nent les  sieurs  [)ejoBi,  Beaudrier,  Géas  et  Gaucher  sont  maintenus; 
Aéanmoias  les  ameades  aaxquelif  s  lesdits  dénommés  ont  été  ceadamiiés 
sont  modérées  au  dixième  da  mootaAt  fixé  par  lesdits  arrètéi.p^ArL  a. 
L'arrêté  da  même  coaseil  de  préfecture  qui  coodamoe  la  dame  .^euve 
Yiguier  à  une  amende  de  50  fr.  Qst  annulé,  et  i'administratioa  des  do- 
maines lui  restituera  le  montant  des  frais  acqtiit'6s  par  elle. 

Du  !«'  sejt.  1819.-Gons.  d'EUit.-M.  Beliiïiie,  rap. 

(l)  (Min.  public  0.  Lagarrique.)  —  La  cous;  —  Attendu  qne  les 
routes  départementales  font  partie  de  la  grande  voirie,  d'après  les  art.  1 
et  114  du  décret  du  16  déc.  1811;  —  Qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'eue 
contravention  commise  sur  une  de  ces  routes  ;  —  Qu'en  se  déclarant  in- 
compétent pour  connaître  du  fait  qui  la  constitue,  le  jugement  dénoncé, 
lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme,  s'cijt,  dès  lor^,  conformé  aux 
art.  1  et  4  de  la  loi  du  20  flor.  an  10;  —  Rejette. 

Du  85  avril  ISil.-C  G.,  cb.  crim.-MM  Bastard.  pr.-Rives,  rap. 

(3)  Esp^  :  —  (  Vialiard.  )  --  Le  tracé  de  la  route  départementale  de 
Saint^Flour  à  Lyon  avait  été  modifié  à  i%6uite  de  la  construction  d'un 

I^ont  Jeté  sur  l'Allier  et  dont  la  télé  venait  déboucher  sur  la  route.  Vial- 
ard  avant  déposé  des  planches  fvs  le  terrain  abandonné  de  l'ancien 
tracé  de  la  route,  un  procès-verbal  ?st  dressi»  contre  lui  pour  ce  fait.  Il 
se  défend  en  alléguant  que  raôroinistration  des  ponts  et  chaus:>ées ,  eo> 
adoptant  on  nouveau  tracé  pour  la  route,  a  fait  perdre  au  terrain  com- 
pris dans  l'ancien  tracé  le  caractère  de  sol  consacré  è  la  voirie;  que, 
par  conséquent,  si  le  fait  qui  lui  est  imputé  constitue  une  contravention, 
ce  n*est  pas  une  contravention  aux  lois  de  la  voirie,  répressible  suivant 
ces  lois,  et  de  la  compétence  du  conseil  de  pr^^fecture. 

Louis- Phiuppe,  etc.  ;  -  Vu  la  loi  du  2U  flor.  an  10,  cl  le  décret  du 
|e  déc-  1811;  —  Considérant  ^u'il  résulte  de  ^in^lIuctioD  ^ue  les  dé- 


plus compétent  ponr  statner,  ee  terrain  ayant  cessé  d'être  sou- 
mis au  régime  de  la  grande  voirie.— «C'est  ainsi  qu'il  a  été  d^ 
cidé  :  !•  qu'il  n'y  a  pas  contravention  de  grande  voirie  dans  le  fait 
d'avoir  déposé  des  planches  sur  une  portion  de  terrain  qui  fai- 
sait autrefois  partie  d'une  route  départementale,  mais  qui  depuis 
a  été  déclassé,  par  suite  du  nouveau  tracé  assigné  à  la  rente; 
en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  ordonner  l'enlèvement  des  objets  déposés  (cons.  d'Et. 
4  )uln  1839)  (3);  -~-  3«  Qu'un  dépôt  de  bois  opéré  sur  un 
terrain  Joignant  une  route,  mais  situé  en  dehors  de  l'aligne- 
ment arrêté  pour  cette  route,  ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  un 
tel  terrain  ayant  cessé,  par  l'effet  de  l'alignement,  de  taire  partie 
de  la  voie  publique,  et  étaat  devenu  une  dépendance  du  domaine 
de  l'Etat  (oons.  d'Et.  1 3  avr.  1 853,  aff*  Lombard,  D .  P.  53.  3. 55). 
—  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  cesserait  même  dans 
le  cas  où  le  déclassement  de  la  route  serait  postérieur  à  l'accofla- 
plissement- de  la  contravention  (V.  tn/rd,  n«  MSO). 

•94.  Mais  la  partie  d'une  route  qui  se  trouve  abandonnée 
par  suite  d'une  rectlâeation  de  direction  ordonnée  par  l'autorité, 
n'en  continue  paa  moins  d'être  soumise  au  régime  de  la  grandp. 
voirie  Jusqu'à  ce  que  le  déclassement  en  ait  été  prononcé.  -^  Ef 
conséquence,  i'«Dticipation  commise  avant  le  déclassement  sib^ 
une  portion  du  sol  d'une  route  que  rejette  le  nouveau  tracé  est  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  ta  aoi , 
1852,  aff.  Berlbon,D.  P.  54.3. 26).*- V.  aussi  n»*  97;si7-6n 

•95.  La  circonstance  qu'une  clôture  a  été  établie  sur  la 
talus  d'une  grande  route  ^en  vue  de  protéger  les  jeunes  arbres 
plantés  sur  ce  talus,  n'a  pas  pour  effet  de  le  retrancher  de  la  route 
et  do  l'enlever  à  sa  destination  légale  ;  par  suite,  l'individu  qui 
dégrade  ce  talus  (par  eiemple  en  arrachant  un  Jeune  plant  de  bon- 
tansfi  de  peupliers),  commet  une  contravention  de  grande  voirie, 
àralsoB  de  laquelle  il  est,  dès  lors.  Justiciable  du  conseil  de  pré 
fecture(cons.  d'Et.  10  sept.  1856,  aff.  Guilmet,  D.  P.  57.3.  26). 

990.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  contraven- 
tion ait  été  commise  sur  le  sol  même  de  la  route  pour  que  le 
conseil  de  préfecture  puisse  exercer  la  Juridiction  qui  lui  est  at- 
tribuée par  les  lois  de  la  grande  voirie;  il  suffit  qu'il  y  ait  dom- 
mage causé  à  la  route,  bien  que  le  fait  qui  a  causé  le  dommai^c 
ait  été  accompli  par  un  particulier  sur  son  propre  terrain  (V. 
D»  248).  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  fait  d'avoir, 
par  des  travaux  pratiqués  sur  son  propre  fonds,  fait  refluer  les 
eaux  pluviales  sur  la  grande  route,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de 
piéfecture  (cons.  d'Et.  25  avr.  1833)  (3).»V.  n*  248. 

999.  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents, 

péts  constatés  par  le  procès-verbal  susvisé  n'ont  point  été  efl\Bctaés  sur 
un  terrain  qui  fît  partie  de  la  grande  voirie;  qu'ainsi  ils  ne  coDstituaieat 
pas  une  coatraveatioQ  dont  la  oennaiwance  appartint  aa  conseil  de  pré- 
fecture. —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da  dépaitement  de 
la  Haute-Loire,  ea  date  du  20  sept.  1838,  est  annulé. 

Du  4  juin  1859.-Con3.  d'Elat.-M.  Reve;cbon,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Ministre  du  com.  C.  Ledos.)  —  Le  ministre  soutenait 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  invoquant  l'art.  1  de  lu  loi  du 
29  flor.  an  10,  qai  déclare  que  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  telles  qu'anticipation,  dépôt  de  fumiers  ou  d'autres  objets  et  de 
toute  espèce  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  seront  réprimées  et  poursuivies  par  voie  admi» 
pistrative.  —  Il  prétendait  qu'il  importait  peu  que  Tœuvre  do  sieur  Le- 
dos n  eût  pas  eu  lieu  sur  le  sol  de  la  route,  dès  que  Tobstacle  opposé  à 
récoulemeot  des  eaux  les  faisait  refluer  et  rester  stagnantes  sur  la  voie 
plibliquc  ;  que  l'exercice  de  sa  propriété  ne  saurait  aller  jusque-là  qu'on 
en  pût  faire  un  usage  prohibé  par  les  règlements. 

Louis-Pbiuppb,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du  2S  pluv.  an  8  ; — Vu  la  loi  du 
29  flor.  an  10;  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  en  date 
du  12  oov.  1832,  que  les  sieurs  Ledos  ont,  par  des  travaux  pratiqués 
sur  leur  propriété,  fait  refluer  les  eaux  pluviales  sur  la  grande  route,  et 
ont  causé  des  détériorations  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  2t 
flor.  an  10,  constituent  une  contravention  de  grande  voirie«  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  conseils  de  préfecture,  et,  par  recours,  à  notre 
conseil  d'Etat;  —  Considérant  que  ralTaire  est  sul&samment instruite,  et 
faisant  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû, faire: 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  k  Seine-Inférieure,  da 
%9  nov.  1852,  est  annulé. — Art.  2.  Les  sieun  Ledos  seront  teous. 
Si  fait  n'a  été^  de  rétai»iir  les  iieua  au  même  et  semblable  état  fp^ils 
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i*nne  manière  absolne  pour  répHmer  les  eontinteiktloM  éii  tûA"  ' 
tlère  de  petite  voirie  (cods.  d'Ët.  51  Jâcntr.  IM7)  (i),  exwplé  e^'  i 
pendant  en  ee  qai  concerne  les  anticipallon«  oommise»  «or  M'  1 
tiiemins  vietnant.  -*  t.  inftà,  n*»  1 129  et  sdfv. 

têû,  tJn  conseil  de  préfecture  est  également  fAcompétênt 
po&r  prononcer  snr  la  revendf cation,  formée  par  tmé  commune  m 
par  le  domaine»  d'on  prétendu  droit  de  passage  public  existani 
BUT  la  digne  séparant  on  étang  d'un  moulin  à  eau  de  mer^  en 
Tertn  de  l'acte  de  concession  de  ce  moulin  par  l'administration, 
au  propriétaire  de  l'étang,  alors  que  le  chemin  revendiqué  né 
dépend  pas  de  la  grande  voirie,  et  n'a  pas  été  compris  dans  lé 
tableau  des  cbemios  vicinaux,  et  enfin  que  l'appUcattoa  de  l'acte 
de  concession  n'a  été  ni  requise  ni  faite  (cons.  d'Et.,  ûi  Juiil. 
1839,  aff.  Mécbouas,  v«  Eaux,  n«  513-6*). 

f  é^.  II  est  manifeste  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
alaluer  que  sur  les  faits  qnl  se  sont  accomplis  dans  les  limites  d« 
sa  juridiction  territoriale.—*  £n  conséquence  11  a  été  Jugé,  ce  qui 
ne  pouvait  souffrir  le  moindre  doute,  que  le  conseil  de  préfecture 
est  Incompétent  pour  prononcer  sur  les  contraventions  de  grande 
voirie,  commises  hors  dudépattemeni  (cons.  d'Et.,  2d  ]anv.  i  823, 
I.  Brière,  rap.  aff.  Hast).— C'est  rapplication  de  la  maxime  accfra 
ierritùtium  jus  dicenti  impunè  non  paretur  (L.  fiO,  Dig.,  De  ju- 
tiâktione).  —  V.  Compétence,  u^  S2, 40. 

•00.  Les  conseils  de  préfecture  ont  compétence  en  matière 
de  grande  voirie,  non-seniement  pour  prononcer  les  amendes 
ebcourues,  mais  aussi  pour  stattter  sur  les  réparations  maté- 
rielles on  pécuniaires  auxquelles  la  contravention  peut  donner 
lieu,  pourvu  que  ces  réparations  soient  requises  au  nom  de  l'ad- 
ministration. —  V.  infrà,  n«  298. 

toi .  Bien  plus,  les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à 
connaître  de  tout  fait  dommageable  causé  auxVontes,  alors  même 
que  ce  fait  n'est  frappé  par  les  règlements  d'aucune  pénalité. 
La  répression  dans  ce  cas  consiste  dans  la  seule  réparation  du 
dommage  (V.  u»  245).  -^  Il  a  été  décidé  conformément  à  cette 
règle  que  l'enlèvement  des  pierres  d'entretien  d'une  route,  par 
nn  voiturler  pour  équilibrer  son  chargement  et  la  dispersion  pos^ 
térieure  de  ces  pierres  sur  la  voie  publique,  constituent  une  con* 
tfaventlon  de  grande  voirie  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture^  bien  que  ce  fait  n'entraîne  l'applioaiion  d'aucune 
peine  et  ne  donne  lieu  qu'à  la  simple  réparation  du  dommage 
(cons.  d'Et.  \%  Janv.  185S,  aff.  Bouvier,  D,  P.  63.  S.  40*  i^ 
avr.  1854,  même  aff.,  î).  P.  1^4.  s.  îss.  —  V.  aussi  n»  242).  -* 
A  plds  forte  raison  en  est-il  encore  ainsi,  lorsque  la  peine  est 
prescrite  :  cette  prescription  n'enlève  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture îô  droit  de  faire  cesser  l'entreprise.  —  V.  n«*  241,  ^11  et 
<»i/rd,  chap.  !(  et  6  et  v<»  Place  de  guerre,  w>  125. 

SHii^.  Toutefois,  pour  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  proeès-verbai  de  contravention,  en  matière  de  grande  voi- 
rie, puisse  condamner  à  la  réparation  do  dommage,  sans  pro- 
noncer l'amende,  11  faut  nécessairement  qu'il  reconnaisse  rexl8> 
tenee  de  cette  contravention,  et  que  te  soit  seulement  parce  que 


étaient  avant  les  travaux  par  eux  exécutés,  et,  faote  par  eux  d'avoir  sa*- 
tisfait  aux  dispositions  de  notre  prèsoate  ordonnance,  il  y  sera  pourvu 
é^ottieè  et  a  lents  frais  par  l'adoiinistration^  sauf  aux  Sieurs  Ledoi  à  se 
pearroir  devant  les  tribunaux,  s'ils  s'y  croient  fondés,  pour  faire  sta- 
taer  sar  la  question  de  servitude  relative  à  récoulement  des  eaux  de  la 
gmode  route  sur  leur  terrain,  et  sur  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être 
dM)  dans  le  cas  où  la  question  de  servitude  serait  jugée  en  leur  faveur. 

D«  S6  avr.  t853.-Con8.  d'£t.M.  FrançoiSi  rap. 

(à>  (Contj.) — CuABtES,  etc.;  —  Vu  Tart.  471  c.  pén  ;  —  Consî- 
déraoi  que  le  oonteil  de  préfecture  a  condamné  le  requérant  à  déguerpir 
des  lerrains  prétendus  usurpés  sur  la  place  publique  du  bourg  le  Cieux, 
à  démolir  les  constructious  faites  sur  ladite  place|  et  à  enlever  les  dépôts 
d0  fumier  et  de  pierres  mobiles  qui  gênaient  la  circulation  ;  —  Considé- 
nuit  qoe  le  sieur  Conly  soutenait  qu'il  était  propriétaire  des  terrains  en 
litîfB,  d'après  des  titres  anciens;  —  Considérant  que  le  conseil  do  pré- 
facture  était  également  incompétent,  soit  pour  réprimer  des  contraven- 
timis  commises  en  matière  de  petite  voirie,  et  qui  étaient  du  ressort  des 
tribunaux  de  police,  soit  pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  des 
terrains  on  litige,  élevée  entre  le  sieur  Conty  et  U  commune  de  Cieux,  et 
^■i  èUit  du  ressort  des  tribunaux  civils.  —  Art.  1 .  Les  ariètcs  du  con- 
seii  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  des  17  sept  1834  et  26 
|ÛB  1816,  ainsi  que  Tarrèté  d'exécution  pris  par  le  préfet  dudit  dépar- 

■•Btjle  17  nov.  1815,  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence. 

Ptt  51  janv.  18a7.-Cons.  d'&.-M.  da  GormeniD,  rap. 


le  fait  firévu  par  l«s  Kris  et  règléonMIr  h'^rt  pi»  (raftf  «1  itered  qv» 
l'action  paille  est  prescrite,  qu'il  ne  fraise»  y  avoir  lieu  à  Tappli** 
cation  de  la  peine.  -^  Autrement,  et  si  te  oMeatI  de  prôfeclura 
déclarait  que  le  fait  dommageable  qui  lai  est  déféré  ne  lulparall 
constituer  aucune  contravention.  Il  ne  poorrait^  sm»  excéder  eeg 
pouvoirs,  allouer  dee  dommage»*tiitérèt9,  lors  même  qu'il  efti 
été  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  réparation,  si  elle  loi 
eût  été  déférée  par  vole  d'action  civile  :  le  conseil  de  préfecturtf 
ne  doit  pas  en  effet  confondre  son  r6le  de  ]uge  de  poliee  ftver. 
son  réie  de  Jnge  civil  (Gonf.  cons.  d'EI.  27  fév,  18689  ^'  ^^^ 
nuohot,  D.  P.  63,  3«  part.).  -^  De  même  eiKore,  le  conseil  te 
préfecture  statuant  sur  une  contravention  de  grande  voirie  ne  9t* 
ralt  pas  compétent  pour  condamner  les  contrevenants  à  des  dooH 
mages-intéréts  antres  que  ceux  qui  pourraient  être  réelamée  fKwr 
réparer  le  préjudice  résultant  de  la  contravention  elle-même 
(cons.  d'Et.  il  mars  1862,  aff.  Pouzo,  D.  P.  63,  5»  part.). 

9IIS.  Cependant,  la  compétence  du  eonsell  de  préfeoturi, 
même  en  ce  qui  touciie  les  contraventions  de  grande  voirie^  a 
une  limite.  Il  ne  leur  est  permis  de  prononcer  que  lee  peines  pu- 
rement péconialtes.  D«tns  le  cas  où,  aux  termes  de  la  loi  applica*^ 
ble,  la  contravention  emporterait  une  peine  corporalle,  l'empri** 
sonnement,  par  exempte,  l'application  de  cette  peint  sortirait  de 
leurs  attrilmtlons.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  s'eipllquè  pas  d'une 
manière  précise  à  cet  égard  ;  mais  on  a  pensé  qu'il  Mrait  dange- 
reox  que  des  peines  aussi  graves  que  remprlsonnement  (tissent 
an  pouvoir  ûeê  conseils  de  préfecture  ob  tout  se  fMt  sommaire^ 
ment.  La  compétence  exclusive  des  tribunaux  pour  les  peines 
corporenes  a  été  reconnne  par  une  cireolalre  du  mhilstre  de  la 
justice  du  28  vend,  an  11  (s)  et  par  une  instruction  du  diré^ 
teor  des  ponts  et  chaussées^  d«  15  frim.  an  ii,déclannt  que 
lorsque  les  contraventions  de  veirie  entraînent  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, comme  dans  le  eas  prévu  par  l'art,  «as,  tit.  2  de 
la  loi  du  28  sept.  1 791  (V.  n»  1 78),  l'autorité  administrative  ne 
doit  pas  moins  en  connaître ,  sauf  à  ne  prononcer  que  les  dispe» 
sillons  qui  sont  de  sa  compétence,  les  peines  péconialres,  et  à 
renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  la  peine  oorpo-^ 
relie.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Répert.,  v*  Ciie* 
min,  n*  u;  de  Gormenin,  v«  Voirie,  p.  64i;  Benrton,  y  Com- 
pétence des  Juges  de  paix,  cliap.  8  ',  Hnseon,  2*  édit.,  p.  483  ; 
Serrigny,  n»  686;  Garnier,  p.  193.  -^  Et  elle  a  été  consa- 
erée  par  le  conseil  d'Eiat  qnl  a  décidé  «  que  la  loi  du  29  flor^ 
an  10  n'attribue  aux  ccMeils  de  préfecture  la  connaissance  des 
contraventions  et  dégradations  en  matière  de  grande  voirie  qn'en . 
ee  qui  ooneeme  rapplication  des  peines  péeunlaires  ;  que  dans 
le  cas  eè  ces  délits  entraîneraient  des  peines  corporelles,  c'est 
aux  tribunaux  correctionnels  à  les  prononcer  ;  )»  qli'en  consé* 
qnence,  le  tribunal  correctionriel  devant  lequel  le  contrevenant  a 
été  renvoyé  pour  l'application  de  la  peine  de  l'emprisonnement^ 
ne  peut  se  déclarer  incompétent  (cons.  d'Et.  23  avr.  1807,  aff. 
Pavaillon;  2fév.  I8O8)  (s),*  aussi  Mâprà,  a^  207).  *—  U  tant 
cependant  couvrir  que  d'assex  graves  Inconvénients  peavent 
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(9)  «^  Cette  circulaire  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  e  ^  #»•  Je  ue  pesse 
cependant  pas  que  rantorité  administrative  puisse  prononcer  des  paioes 
corporelles;  elle  doit  se  borner  k  appliquer  les  peines  pécuniaires  qui 
sont  établies  par  les  lois.  L'application  des  peines  corporelles  est  trop 
essentiellement  du  ressort  des  tribunaux  de  répression  pour  qu'oS 
puisse  admettre  que  l'autorité  administrative  a  le  pouvoir  de  le  fa'/e 
—  Mais,  dans  le  cas  où  les  contraventions  de  voirie  constituent  ua  dé  1r 
soumis  à  la  peine  de  l'emprisonnement»  comme  dans  le  cas  prévu  pai 
Tart.  iS,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  ce  n'est  pas  une  rai-* 
son  quiempécbe  Tautorité  administrative  de  connaître  de  la  contraven^ 
tion  ;  elle  né  doit  pas  moins  prononcer  alors  les  dispositions  qui  sont 
de  sa  compétence,  sauf  à  rSVivoyer  le  contrevenant  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  l'application  do  la  peine  corporelle.  —  La  loi  dû 
29  floréal  ne  s  étant  point  expliquée  sur  les  peines,  il  est  nécessaire  de 
se  conformer  aux  lois  antérieures:. 

Du  28  vend,  an  U,-Circ.  du  ministre  de  la  justice. 

(3^  (Habit,  de  Loochristy.)  -  Napoléon, etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  crtU- 
seil  ae  préfecture  du  département  de  TF-scaut,  ea  date  du  8  tberm.  an  13, 
duquel  il  résulte  qoe  plusieurs  habitants  des  communes  de  Loorbristy  et 
Oostacker  on'  abattu  et  emporté  chez  eux  plusieurs  arbres  fruitiers  et 
forestiers  plantés  sur  les  bordi^  de  la  grande  route  de  Gand  à  Lokeren, 
lequel  arrêté  condamne  les  délinquants  aune  amende  de  2,078  fr.,  et, 
pour  la  peine  de  ^empri^onn('mcr)t  encourue,  le&  renvoie  devant  le  tribu- 
nal ds  première  instance  de  Gand,  jugeant  en  police  correciiennells;  -^ 
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rèmilfer  de  eslte  dhiston;  D'abord,  e^est  exposer  le  eontreTe- 
nanl  à  une  dooble  peurraite  et  par  conséquent  ooeasionner  de 
doubles  frais,  ee  qui  est  aggraver  illégalement  la  peine.  D'un 
antre  côté,  qnel  sera  le  rôle  da  tribunal  auquel  la  eontraven- 
lion  déjà  frappée  d'amende  parle  conseil  de  préfecture  sera  ren- 
voyée T  La  décision  de  ce  conseil  emporiera-t-elle,  quant  à  la 
constatation  dn  fait,  force  de  chose  Jugée  pour  le  Juge  de  renvoi? 
SI  cela  est,  quelle  utilité  peut  offrir  la  division  de  la  répression? 
N'est-ce  pas  à  vrai  dire  le  conseil  de  préfecture  qui  prononcera 
'l'emprisonnement  par  l'intermédiaire  des  tribunaux?  -—  Si  au 
contraire  il  n'y  a  pas  chose  Jugée,  et  si  les  tribunaux  peuvent 
apprécier  de  nonvean  le  fait  déjà  soumis  au  conseil  de  préfecture, 
Il  peut  se  faire  que  cette  appréciation  soit  différente  de  celle  du 
premier  Juge,  quel  sera  alors  le  résultat  de  ces  décisions  contra- 
dictoires, si  ce  n'est  d'aboutir  à  la  déconsidération  de  la  Justice. 
— Du  reste,  dans  la  pratique,  ces  Inconvénients  sont  peu  sentis  ; 
car  la  jurisprudence  ne  fournit  que  de  bien  rares  exemples  d'une 
poursuite  devant  les  tribunaux,  après  une  condamnation  à  Ta- 
monde  prononcée  par  les  Juges  administratifs.  —  Dne  division 
analogue  des  Juridictions  administrative  et  Judiciaire  quant  à 
ime  même  contravention  se  présente  encore  en  matière  de  che- 
mins vicinaux  (Y.  n*  1128  et  s.). — On  peut  signaler  aussi  dans 
d'autres  matières,  une  autre  analogie  non  moins  remarquable  : 
l'administration,  lorsqu'elle  est  admise  à  saisir  le  tribunal  cor- 
'  rectionnel  d'une  contravention  en  matieie  de  douanes,  de  con- 
tributions indirectes,  de  forêts,  ne  peut  requérir  que  l'applica- 
tion de  l'amende  et  des  réparations  civiles;  il  n'appartient  qu'au 
ministère  public  de  requérir  la  prononciation  de  l'emprisonne- 
ment  (V.  Grim.  rej.  27nov.  1858,  aff.  Munier,  D.  P.  59.  i.  41 
et  la  note  eod.).  Comme  conséquence  de  ce  principe,  en  matière 
forestière,  le  droit  de  transiger  n'est  reconnu  à  l'administration 
que  pour  les  condamnations  à  des  peines  pécuniaires,  des  amen- 
des, et  non  pour  la  peine  de  l'emprisonnement  (cire.  dir.  des 
for.  St  Janv.  1860,  D.  P.  eo.  3.  15). 

9S4.  Les  conseils  de  préfecture,  en  qualité  de  Juges  dn 
contentieux  administratif,  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir, 
empiéter  sur  le  domaine  de  Tadministratlon  pure.  Ils  doivent 
se  borner  à  prononcer  l'amende  encourue,  ainsi  que  la  réparation 
dn  dommage  pour  le  passé;  il  ne  leur  serait  pas  permis  d'Im- 
poser soit  aux  particuliers,  soit  à  l'administration,  la  confection 
d'ouvrages  destinés  à  prévenir  le  dommage  pour  l'avenir,  et  qui 
tendraient  à  modifier  l'état  de  la  voie  publique.  C'est  à  l'admi- 
.nisiration  supérieure  seule  qu'un  pareil  pouvoir  appartient.  — 
Ainsi  un  conseil  de  préfecture,  à  l'occasion  de  la  suppression 
d'un  évier  pratiqué  dans  le  mur  de  clôture  d'une  caserne,  avait 
soumis  l'administration  de  la  guerre,  celle  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  un  particulier^  à  l'obligation  de  construire  un  canal  des- 
tiné à  l'éi'oulement  des  eaux  depuis  le  pied  du  mur  Jusqu'à  la 
rivière  voisine;  son  arrêté  a  été  annulé,  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoirs  (cens.  d'Et.  23  Janv.  1837,  M.  deLuçay,  rap., 
aff.  min.  de  la  guerre  :  décis.  conf.  cens.  d'Et.  28  mai  1852, 
Ji.  Richaud,  rap.,  aff.  Babelard).  —  Les  conseils  de  préfecture 
ne  pourraient  non  plus  ordonner  la  destruction  des  ouvrages 
entrepris  avec  la  permission  de  l'administration  (V.  Trav.  pubi., 
hm  lioe  et  sulv.),  ni  permettre  à  un  particulier  de  conserver 


Yo  le  jugement  dodit  triboDal,  du  11  avr.  1800,  par  lequel  il  se  déclare 
lacompéteot  pour  prononcer  ladite  peine  de  remprisoonement,  en  se  fon- 
dant sur  Tart.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  —  Considérant  que  cette  loi 
B*attriboe  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  contraventions . 
et  déprédations,  en  matière  de  grande  voirie,  qu'en  ce  qui  concerne  ' 
Papplication  des  peines  pécuniaires;  que,  par  conséquent,  dans  le  cas 
où  ces  délits  entraîneraient  des  peines  corporelles,  c*est  aux  tribunaux 
correctionnels  àMes  prononcer.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Escaut,  en  date  du  8  tberm.  an  13,  qui  con- 
damne plusieurs  habitants  des  communes  de  Loocbristy  et  d'Oostacker 
à  2,070  fr.  d'amende,  pour  avoir  aballn  des  arbres  fruitiers  et  fores- 
tiers le  long  de  la  route  de  Gand  k  Lockeren,  et  les  avoir  emportés  chei 
eux,  ei,  pour  le  surplus  des  peines  encourues,  renvoie  devant  le  tribu- 
nal de  preniiére  instance  de  Gand,  est  maintenu.—  Art.  S.  Le  jugement 
dutribunalde  première  instancede  Gand  est  considéré  comme  non  avenu. 

Du  2  fév.  I808.-Cons.  d  Et. 

(I)  Etpéu  /—(Habit,  de  la  com  de  SaintrMartin.)  —Le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Briançon  s'était  reconnu  compétent  pour  sta- 
tuer 1*  sur  Qjg»  plainte  contre  quelques  habitants  de  la  coauniuie  de  l 


des  plantatloBB  Haltes  en  contravention  h  la  loi.  —  Il  a  été  Jugft 
notamment  sur  ce  point  que  le  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  permet  à  un  particulier  de  conserver  des 
arbres  plantés  sans  autorisation  et  sans  alignement  préalables^ 
sous  prétexte  que  ces  arbres  peuvent  être  conservés  san^  in- 
convénient pour  la  route  :  une  pareille  mesure  ne  peut  être 
ordonnée  que  par  radminlslration  (cens.  d'Et,  i«  août  1834^ 
H.  Brière,  rap.,  aff.  Debaine). 

tCS5.  De  même  encore,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  of^ 
donner  le  curage  d'un  puisard  établi  par  un  particulier  sur  sa 
propriété  (cens.  d'EL  27  mal  1816,  M.  Gormenln,  rap.,  aff. 
Ghazelle).  »  C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien  de  rétablir  le  puisard  pour 
cause  d'utilité  publique  (méioac  décis.). 

tSS.  D'un  autre  côté  encore,  les  conseils  de  préfectore  ne 
sont  compétents  qu'à  l'égard  des  contraventions  de  grande  voi- 
rie proprement  dites,  c'est-à-dire  des  infractions  aux  règlements 
de  la  voirie;  d'oii  il  suit  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  connaî- 
tre des  faits  qui,  bien  qu'accomplis  sur  une  grande  roule,  et 
mémo  à  l'occasion  de  l'exécution  des  lois  de  la  grande  voirie,  ne 
constituent  cependant  qu'un  délit  ou  une  contravention  du  droit 
commun,  et  dont  la  peine  doit  être  puisée  dans  les  dispositions  dn 
code  pénal  ;  c'est  ce  qui  ressort  de  l'art.  H  4  du  décret  de  1811 
qui  renvoie  les  uiolences,  vuU  de  maUriauœ,  voies  de  faii,  à  la 
connaissance  des  tribunaux  (Conf.  M.  Serrigny«  n*  638).  -* 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  délits  commis,  soit  par  des 
citoyens  contre  les  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, soit  par  ces  agents  eui  mêmes,  à  l'occasion  de  travaux  de 
grande  voirie,  n'en  sont  pas  moins,  comme  tous  autres  délits,  de 
la  compétence  de  raotcnté  judiciaire;  qu'en  conséquence,  doit 
être  annulé  l'arrêté  de  conflit  qui  revendique  pour  l'autorité  ad- 
ministrative la  connaissance  de  délits  ordinaires  commis  même 
à  l'occasion  de  l'exécution  des  lois  sur  la  grande  voirie  (cens. 
d'Et.  17  Jnill.  1808)  (1).  —  Mais  si  l'agent  de  l'administration 
poursuivi  correctionnellement  pour  avoir  fait  abattre  des  arbres 
et  clêtures  dépendant  du  domaine  d'un  particulier,  excipe  de  sa 
qualité,  des  ordres  qui  loi  ont  été  donnés  par  l'administration  et 
de  ce  que  le  terrain  où  se  trouvaient  les  arbres  et  clôtures  fai- 
saient partie  d'une  route  départementale,  le  tribunal  doit  sur- 
seoir Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  ces  questions  préjudi- 
cielles par  l'administration,  seule  compétente  à  cet  égard  (cous. 
d'Et.  28  août  1827,  M.  d'Origny,  rap.,  afl.  Constant  C.  Landais), 

•St.  Les  délits  spécialement énumérés  dans  l'art.  114  du 
décret  de  I8ii,  cité  au  numéro  précédent,  ne  sont  pas  les  seuls 
dont  la  connaissance  soit  réservée  aux  tribunaux.  Ils  ne  sont 
évidemment  Indiqués  qu'à  titre  d'exemple,  et  pour  marquer  la 
limite  où  s'arrête  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  tribunal  de  police  connaît,  à 
Texcluslon  des  conseils  de  préfecture,  des  contraventions  prévues 
par  l'art.  475  c.  peu.,  et,  par  exemple,  de  l'abandon  de  ses 
chevaux  par  un  voiturier  sur  une  grande  route  (cens.  d'Et.  23 
déc.  1835)  (2).  —  Une  solution  semblable  ressort  des  disposi- 
tions de  la  loi  dn  30  mai  1851  (art.  17)  et  du  décret  dn  10  août 
1852  (art.  11  et  14,  Y.  Voiture  publ.). 

•09.  La  loi  dn  28  pluv.  an  8,  en  raison  de  la  généralité  d« 

Saint-Martin,  poar  rébellion  à  des  agents  des  ponts  et  chaussées;  2*  sur 
une  autre  plainte  à  raison  de  mauvais  traitements  dirigés  par  d'antres 
habitants  de  la  même  commune  contre  le  chef  de  ces  agents  et  un  gen« 
darme.  —  Le  préfet  des  Hautes-Alpes  a  élevé  le  conflit;  ^ Le  ministre 
de  la  justice  a  émis  l'avis  suivant  :  On  peut,  à  l'occasion  de  l'exécution 
d'actes  administratifs,  commettre  des  délits  du  ressort  de  l'autorité  ju- 
diciaire, et  c'est  le  cas  dans  lequel  se  trouvent  les  prévenus.  Cest  donc 
avec  raison  que  le  tribunal  de  Briançon  a  déclaré  sa  compétence. 

Napoléon^  etc.  ;  —  Considérant  que  si  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  doivent,  aux  termes  de  la  loi  du  20  flor.  an  10,  être 
réprimées  et  punies  adminisirativement,  la  connaissance  des  délits  com- 
mis à  l'occasion  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  voirie  n'en 
appartient  pas' moins  à  l'autorité  judiciaire;  —  Art.  1.  L'arrêté  dn  pré- 
fet des  Hautes-Alpes  do  2  fév.  dernier,  qui  a  élevé  le  conflit  est  an- 
nulé, sauf  aprèi  les  Informations  judiciaires  à  faire  autoriber^  s'il  y  n 
lieu,  les  poursuites  contre  les  agents  du  gouvornement  eo  conseil  d'Etal* 

Du  17  juili  1808.-Décr.  cods.  d'Et.-M.  de  Neville,  rap. 

(S)  Espèce;  —  (Min.  de  Tinter.)-»  Le  ministre  de  rintérieur  attaque 
ne  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ueu-Sèvres,  qiu  a  ooedamné 
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MS  teniiêt»  doit  être  répntie  attribuer  au  conseil  de  préfectore, 
non-seulemeDl  la  répression  des  coniraycnlions  de  grande  vol- 
rie,  mais  aussi  le  Jugement  des  contestations  civiles  qni  peuvent 
s'élever  en  cette  matière,  pourvu  toutefois  que  l'administration  y 
soit  intéressée  (Conf.  M.  Serrigny,  t.  2,  n«  618  et  suiv.).  —  H 
a  été  décidé  à  ce  point  de  vue  :  t*  que  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en  payement 
des  frais  de  plantations  effectuées  sur  les  routes  par  l'adminis- 
tration, à  défaut  des  propriétaires  riverains  (cons.  d'Et.  20  fév. 
1822,  M.  Brière,  rap.,  aif.  Maiafosse);  —  2«  Que  l'action  en 
indemnité  intentée  contre  l'Etat,  pour  aggravation,  par  suite  de 
travaux  ordonnés  par  l'administration,  d'une  servitude  d'écoule- 
ment des  eaux  d'une  route  nationale,  aie  caractère  d'une  contes- 
tation Intéressant  la  grande  voirie,  et  est  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  admlnistratiCs  (trib.  des  conflits,  21  déc. 
1850,  aff.  CUevallter,  D.  P.  51.  S.  22). 

M99.  Mais  les  actions  qui  concemont  uniquement  les  inté- 
rêts privés  sont  en  dehors  de  la  Juridiction  des  conseils  de 
préfecture.  Ces  tribunaux  administratifs,  comme  le  dit  M.  Ser- 
rigny,  n*  618,  sont  les  protecteurs  et  les  conservateurs  du  do- 
maine public;  là,  dès  lors,  où  le  domaine  public  n'est  pas  en 
cause,  ils  ne  sont  plus  appelés  à  Juger.— En  conséquence,  toute 
action  purement  civile,  serait-elle  élevée  à  l'occasion  d'une  con- 
travention de  grande  voirie,  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux civils,  seuls  compétents  pour  en  connaître.  Le  principe 
de  l'art,  s  c.  tnst.  crim.,  suivant  lequel  l'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  Juges  que  l'ac- 
tion publique,  n'est  pas  applicable  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs (Conf.  H.  Serrigny,  n*  650).  Du  reste,  l'art.  lU  du 
décret  de  1811  contient  une  disposition  formelle  à  cet  égard, 
c  Seront  renvoyés,  dit-il,  à  la  connaissance  des  tribunaux... 
les  réparations  de  dommages  réclamés  par  les  particuliers.  »  — 
Et  déjà,  avant  le  décret  de  1 81 1 ,  cette  incompétence  des  conseils 
de  préfecture  avait  été  reconnue  par  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  20  sept.  1809  (V.  iuprà,  p.  191).  —  Il  a  été  décidé,  con- 
formément à  cette  règle,  que  dans  le  cas  ob  un  propriétaire  a  été 
autorisé  par  l'administration  à  exécuter,  sur  une  route,  un  tra- 
vail destiné  à  préserver  son  domaine  de  l'envahissement  des 
eaux,  et  ob  un  voisin  se  plaint  du  dommage  que  ce  travail  lui 
cause,  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier  ce 
dommage,  et  d'en  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  (cons. 
d'Et.  14  fév.  1861,  aff.  David,  D.  P.  61.  S.  18). 

SOO.  11  peut  se  foire  que  l'action  civile  donne  lieu  à  une 
question  préjudicielle  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  l'au- 
torité administrative.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  doit,  non  pas  se 
dessaisir,  mais  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  cette  question  pré- 
Judieielle  devant  l'autorité  compétente  (V.  aussi  M.  Serrigny, 
n^  650).— Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action  civile  Intentée  par  un 
particulier  devant  le  tribunal  civil,  en  réparation  de  dommages 
causés  par  une  anticipation  sur  une  grande  route,  étant  subor- 
donnée à  la  décisionjie  l'autorité  administrative  sur  le  fait  de 
fanticipaAion,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  s^st  déclaré  in- 
eompétent  pour  prononcer  sur  cette  action,  tant  que  la  décision 
administrative  sur  le  Caitd'anticipation  n'est  pas  intervenoe(Crim. 

lif.  a  mal  1820)  (i).— En  effet,  pour  savoir  s'il  y  a  anticipation, 

fc— — ■■ ■— — ■  .11  I  ■■■Il 

Il  sisv  Ingrud  à  6  fr.  d'aneade  pour  avoir  akmdooBé  la  eoadnite 
le  iss  di«fa«x  sur  uae  grande  roate. 

Loms-PHiiirpK,  aie.  ;  —  Va  l'art.  475  e.  péa.,  et  les  art.  187  at 
188  e.  iu>t.  crim.  ;  -«.Vu  te  déeret  dn  28  jaill.  1806  ;  —  Coasidéraat 
fa*il  s'agissait  daa»  l'etpèce  d'aoe  contraveatioa  prévaa  par  l'arU  475 
e.  péa.,  et  dont  la  conaaissance  est  attriboèe  par  les  art.  157  et  158  e. 
iait.  crin,  aux  triboaanx  de  simple  police  ; —  Qa'aîDsi,  en  slatuaat  %m 
cette  ceptrafeatiaB,  le  cooseii  de  préfecture  du  département  des  Deux- 
Sèvres  a  excédé  tes  poafoirit;-* L'arrêté  da  eoBseU  de  préfecture  du 
dèparteneet  dea  Deux-Scvres,  da  7  déc.  18S5,  est  annale. 

Du  2S  dée.  1885.-C0BS.  d'ËU-H.  de  Jouveaeel,  rap. 

(1)  (Oallet.)-  La  coob;  —  Goasidérant  qae  la  fait  qala  donné  lieu 
aax  poursuites  coatre  Jeaa  Charles  Roussel  est  une  anticipation  sar  la 
grande  roule  d'Etreux  àBreteuil;  —  Que  ce  fait  forme  la  prévention 
rua  délit  commis  en  matière  de  graade  voirie  par  la  loi  du  20  llor. 
aa  10,  dont  elle  attribue  la  connaissance  et  la  répre^âion  à  l'autorité  ad* 
miaisiraUve  :—  Que  l'action  de  Jean-Baptiste  Gallot  en  réparation  du 
dernssage  qoMI  prétend  avoir  souffert  parladite  ansicipation  est  donc  néces- 
lairensat  subecdoaaée  à  la  décision  de  l'autorité  administrative  ;  qu'une 


il  fliut  préllminairement  déterminer  la  largeur  et  les  limites  de 
la  route,  ce  que  les  tribunaux  ne  sauraient  faire  IV.  n««  55  et  s). 
••t.  Du  reste,  cette  règle,  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  connaissent  pas  des  actions  civiles  en  matière  de  grande  voi- 
rie, ne  porte  pas  atteinte  aux  autres  dispositions  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  qui  défère  à  ces  conseils  :  i»  les  réclamaiions  des 
particuliers  qui  se  plaignent  de  dommages  causés  par  les  entre- 
preneurs;  2^  les  indemnités  dues  à  raison  des  terrains  pris  on 
fouillés  par  les  entrepreneurs  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics.  -*  Y.  Trav.  publ.,  n«"  1 138 
et  suiv.,  1204  et  suiv. 

S09.  Les  questions  de  propriété,  de  servitude  appartiennent 
essentiellement  à  l'autorité  Judiciaire,  et  en  général  il  en  est  di 
même  de  toutes  les  contestations  qui  donnent  lieu  à  l'application 
des  règles  du  droit  commun  (Y.  Gompét.  adm.,n««  143  et  suiv.; 
Trav.  publ.,  n^  1 189  et  s.).  Les  conseils  de  préfecture  sont  in- 
compétents pour  en  connaître.— En  conséquence,  il  appartientaux 
tribunaux  et  non  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  : ...  t«  sur 
les  prétentions  élevées  par  des  particuliers  sur  la  propriété  des 
terrains  qui  font  partie  de  la  route  et  de  déterminer  l'Indemnité 
qui  serait  due  par  l'Etat,  dans  le  cas  oit  ce  droit  de  propriété 
serait  reconnu,  et  cela,  nonobstant  les  alignements  et  fixation 
de  limites  émanés  de  l'administration  ^Gonf.  M.  Serrigny,  t.  2, 
n«  690).  —  Aiosi,  Il  a  été  Jugé  qu'en  matière  de  grande  voirie, 
lorsque  la  question  de  propriété  est  élevée  soit  devant  le  conseil 
de  préfectore,  soit  devant  le  conseil  d'Etat,  la  contestation  doit 
êlre  renvoyée  devant  les  tribunaux  (cons.d'Et.  26  mai  1824)  (2); 
—Que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  exception  de  propriété  qui  n'est  fondée  sur  auctm  acte  ad- 
ministratif (cons.  d'Et.  22  août  1838,  M.  Uumann,  rap.,  aff. 
Lampérière);  — Que  si  un  riverain  poursuivi  pour  avoir  planté 
des  arbres  sans  autorisation  sur  le  terrain  de  la  route,  prétend 
qu'à  l'époque  où  le  profil  de  la  route  a  été  arrêté  ou  lui  a  pris 
du  terrain  dont  il  aurait  dû  recevoir  indemnité,  celte  question 
est  du  ressort  des  tribunaux  (cons.  d'Et.  8  nov.  1829,  aff.  Moy- 
ria,  Y.  n«  206-4«);— Que  la  condamnation  prononcée  par  le  con- 
seil de  préfecture  contre  le  particulier  qui  a  commis  une  con- 
travention de  grande  voirie,  ne  fait  pas  obstacle,  si  le  contreve- 
nant se  prétend  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  la  coolraven- 
tion  a  eu  lieu,  à  ce  que  cette  question  de  propriété  soit  Jugée  par 
les  tribunaux  :  ce  point  de  droit  a  été  si  fréquemment  jugé  qu'il 
est  inutile  de  rappeler  les  décisions  qui  Tout  consacré.  —  De 
même  aussi  les  difBcultés  qui  s'élèvent  relativement  à  la  pro- 
priété des  arbres  plantés  sur  les  routes  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  les  tribunaux.— Y.  n«*  203  et  suiv. 

S08.  ...i**  Sur  la  question  de  savoir  si  les  propriétés  riverai- 
nes des  routes  sont  soumises  à  une  servitude  pour  l'écoulement 
des  eaux,  et  sur  l'Indemnité  qui  pourrait  être  due  dans  le  cas 
où  ia  question  de  servitude  serait  Jugée  en  faveur  des  proprié- 
taires (cons.  d'Et.  21  mai  1817,  aff.  Mobert  C,  com.  de  Cam- 
peaux;  25  avr.  1833,  M.  François,  rap.,  aff.  Ledos;  24  août 
1858,  M.  Lecbanteur,  rap.,  aff.  Flambart;  9  Juili.  1861,  aO.  Lo- 
grand,  V.  n»  241).  —  Et  spécialement,  il  a  été  Jugé  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  de  décider  si  un  puisard  établi  sur  une 
propriété  privée,  et  dans  lequel  s'écoulaient  les  eaux  de  la  vole 
^"■^"^■""^"■.■"■'■^^^■^^■^■~^~^^"^"^~"""~~""*""*^"*"^"^^"""^^^''— ^■"•^■"""^""^""^^■""^"""^^"^■■^■■•» 
aemblable  décision  n'étant  point  intervenue,  ledit  Gallot  n'a  pu  poorsuiTrs 
son  action  devant  les  tribanaox;  d'où  il  sait  qu'en  se  déclarant  incom- 
pétent, le  tribunal  correctionnel  d'Evreax,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
motifs  de  son  Jugement,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;— Rejette. 

Da  4  mai  1820.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bassebop,  rap. 

(S)  Etpèot  :  —  (Guesnon  C.  ville  de  Paris.)  —  6u«snon,  avant  fait 
dore^  comme  dépendant  de  sa  propriété,  une  portion  do  terrain  que  la 
ville  de  Paris  soutenait  faire  partie  de  la  Toie  pobli']oo,  la  conte.^tation 
fut  portée  devant  le  conseil  de  préfertnre  de  la  Seint,  qui,  par  décisioa 
du  29  Juin  1822,  ordonna  la  destruction  de  la  clôture,  -i-  Pourvoi  par 
Guesnon  qui  soutient  que,  s'agissant,  dans  l'efpéce,  d*une  que«tiO'i  de 
propriété,  c'était  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartenait  d'en  connaître. 

Loms,  etc.  ;—  Considérant  que,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture, 
soit  devant  noas  en  notre  conseil  d'Etat,  le  sieur  Guesnon  a  élevé  la 
quef'tion  de  propriété  du  terrain  en  litige  ;  que,  par  conséquent,  la  con- 
testation est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  -Art.  1.  L'ar- 
rêté* da  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  du  20  jnia 
1822,  est  annulé  en  ce  qui  toache  la  propriété  du  sieur  GoesnoB,  etc. 

Da  26  mai  1824.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  de  Pe|V«BMt,rap. 
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pQblicnie,  eotistKne  one  tervttndd  an  profit  de  l'Etat,  et  en  cas 
de  népfative,  quelle  indemnité  «erait  dae  au  propriétaire^  si  TÊtat 
en  demandait  le  rétablissement  (cons.  d^Et.  SYmaiidie^M.  Cor- 
menin,  rap.^  aff.  Chazelle).  —  Toutefois,  il  a  été  Jngé  ^ue  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  décider  si  une  pro- 
priété riveraine  d'une  route  nationale  est  assujettie  à  la  servitude 
du  dépôt  des  boues  provenant  de  ladite  route  (cons.  d'£t.  14 
iDilK  1849)  (1). 

••4.  ...3*  Sur  led  sérvffades  de  passage  réclamées  sur  un 
eliémin  de  halage  pour  une  exploitation  particulière^  et  non  pour 
le  service  de  la  navigation  (V.  Voirie  par  eau),  et  cela  soit  que  la 
^ntestation  s'élève  entre  l'Etat  et  des  particuliers  ou  des  commu- 
nes^ sbit  entre  des  communes  et  des  particuliers,  soit  entre 
plusteurs  particuliers. -^V.  MM.  Gamier,  n*»  205  et  sulv.;  Cor- 
menln,  v»  Voirie,  t.  2,  p.  485;  Chevalier,  Jurlsp.  admin., 
ir«  Voirie,  t.  2,  p.  470;  Davieï,  Cours  d'eau,  n*  492. 

dOft.  ...4«  Sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  d'une  vole 
publique  abandonné  à  un  particulier  en  échange  d'un  terrain 
par  lui  cédé  pour  la  formation  d'une  route  départementale,  reste 
grevé  de»  servitudes  de  vue  et  de  sortie  au  profit  des  proprié- 
taires limitrophes  (cons.  d'Ët.  21  juin  1826,  M.  Clormenin,rap., 
acr.  André  C.  Courbée;  V.  suprà,  n»  122).  —  Mais  les  tribunaux 
aéraient  incompétents  pour  statuer  sur  Tactlonen  garantie  diri- 
gée contre  l'Etat  vendeur,  par  l'acquéreur  d'une  parcelle  de  route 
Éur  laquelle  un  propriétaire  voisin  prétend  exercer  un  droit  de  vue 
(Cond.  d'Et.  16  avr.  1S41,  M.  Bouchené-Lefér,  rap.,  aff.  Delarne). 

SMI.  Il  a  été  décidé  pareillement  :  i<»que,  lorsque  le  préfet 
a  autorisé  un  particulier  à  construire  un  aqueduc  sous  due 
grande  route,  pour  conduire  sur  sa  propriété  les  eaux  d'une 
source  auxquelles  il  a  droit,  en  vertu  d'un  titre  ancien,  la  con- 
testation qui  s'élève  entre  celui-ci  et  un  autre  particulier  sur 
la  propriété,  possession  et  Jouissance  de  ces  eaux,  contesta- 
tion fondée  sur  divers  baux  anciens,  est  du  ressort  des  tribu- 
naux (cons.  d'Ët.  4  aoàt  1824)  (2);  —  2^  Que  si  la  suppression 
ou  la  conservation  d'un  aqueduc  construit  sous  une  route  avec 
l'autoMsation  du  préfet,  est  sans  intérêt  pour  l'administration, 
et  qu'un  autre  particulier  prétende  que  cet  aqueduc  lui  enlève  des 

(1)  Etpici  :  -«-  (Guillaume.)  -^  Ouillaamê  demandait  qae  l'admi*^ 
niatratioD  fût  eoadamoèe  à  s'abstenir  de  jeter  sur  sa  propriété  les 
boues  et  terres  provenant  de  la  route,  et  flt  enleter  celles  qui  avaient 
été  jetées  sur  son  pré.  -^11  déc.  1S46,  arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incompétent,  par  ces  motifs  que  «  les  questions 
de  propriété  en  général  et  celles  de  servitude  en  particulier  sont  de 
la  compétence  etclùsive  des  tribtinanx,  qui  doivent,  de  leur  cété^  s'abste- 
nir de  toute  imnaixtion  dans  les  actes  de  l'administration,  et  que  pour 
concilier  les  régies  respectives  des  compétences  administrative  et  Jodi- 
eiaire,  il  y  avait  lieu,  dans  Tespèce,  de  renvayer  aai  tribunatix  la  ques^ 
tion  préjudicielle  de  l'existence  de  la  servitude  en  réservant  au  conseil 
de  préfecture  l'application  ultérieure  des  conséquences  de  leur  décision 
k  la  réclamation  du  sieur  Guillaume,  o  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
se  pourvoit  contre  cette  décision.  L*arrét  du  conseil  du  S  mai  1720, 
dit-il,  impose  aux  riverains  des  routes  une  double  servitude  :  i^  celle 
de  curer  et  entretenir  les  fossés;  S*  celle  de  recevoir  sur  letirs  terres  le 

Ïirodait  du  curage.  Sans  doute  la  première  de  ces  obligations  a  été  abo« 
ie  par  la  loi  du  12  mai  18i5:  mais  la  seconde  subsiste  encore  dans 
topte  son  étendue,  ainsi  qlie  l'a  jugé  le  oonseil  d'Etat  (t  avril  1849, 
V.  u^  151).  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  question  sur  laquelle  le  coo<;eil  de 
préfecture  s'est  abstenu  de  prononcer  était  celle  de  savoir  si  l'adini- 
nistration  était  fondée  ou  non  à  soumettre  la  propriété  du  sieur  Guil- 
laume k  une  servitude  créée  par  l'arrêt  du  3  mai  1720;  en  d'autres 
termes,  il  s'agissait  d'apprécier  l'application,  non  pas  d'une  servitude 
résultant  du  droit  commun,  mais  d'une  servitude  établie  par  un  règle- 
fcneot  spécial  de  grande  voirie.  Or,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  toutes  les  dilBcultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie. 
Au  HOH  DO  PEDPLE  fHamçaib, — Lo  cousoil  d'Etat,section  du  cooten'^ 
lieux,  —  Vu  Tarrét  du  conseil  du  5  mal  1790,  art.  4;  ^  Vu  la  lot  du 
12  mai  1825,  art.  2;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  au  8,  art.  4;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  dilBcultés  en  matière  de 

Sraode  voirie;  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  décider  si  la  propriété 
u  sieur  Guillaume,  riveraine  de  la  route  nationale  n^  67,  est  assujettie 
à  la  servitude  légale  du  dépôt  des  boues  provenant  de  cette  route; 
que  la  solution  de  cette  question  constituait  une  difficulté  en  matière  de 
grande  voirie  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
sursié  à  prononcer  sur  la  demande  du  propriétaire  jusqu'à  ce  que,  par 
les  tribunaiii^  il  ait  été  statué  sur  l'exiateoce  de  U  servitude  légale 


eaux  dont  il  Jouit  de  temps  immtoorlal,  cette  contestation  d'ith' 
térôt  privé,  sur  l'usage  et  la  jouissance  des  cattx,eet  du  ressort 
dcâ  tribunaux,  et  l'arrêté  du  préfet,  qui  a  accordé  l'autorisation, 
no  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  portée  devant  eux,  eauf  à  sta- 
tuer ensuite,  administrativement,  sur  le  sort  de  l'aqueduc  (cons. 
d'Ei.  10  juill.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bôuhotire  C.  Margerle). . 

soir.  Si  dans  une  contestation  relative  à  la  propriété  ou 
possession  d'un  terrain  revendiqué  par  nne  commune,  il  e'élëve 
la  question  de  savoir  al  ce  terrain  fait  ou  ne  fait  pas  partie  d^une 
route  départementale,  c'est  là  nne  question  préjudicielle  dont  la 
connaissance  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  (cône. 
d'Ët.  2  août  1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Larochefoucauld  0.  com 
de  Liancôurt).  —  V.  $uprà,  n"  »5  et  e. 

SOS.  Dans  tous  les  cas  où  lee  tribunaux  eont  compMetits^ 
ils  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  destrub- 
tion  des  ouvrages  entrepris  sur  la  route  ou  sur  le  bord  des 
routes  avec  l'autorisation  ou  par  lès  ordres  de  Tadministra- 
tion  (V.  Compétence  admintst.,  n"  l«5,  lôO;  Travaux  publics, 
n">*  Il 07  et  sulv.,  et  infrà,  n»  »52).  —  En  conséquence,  il  a 
été  décidé  que  le  tribunal  saisi  d'une  action  en  réparation  du 
dommage  causé  à  un^  propriété  par  de^  travaux  destinés  à  pré- 
server un  domaine  de  l'envahldsement  des  eaux  et  exécutés  eur 
nne  route  avec  l'autorisation  dé  l'administration,  n'est  pas  com- 
pétent pour  prescrire  ou  autoriser  la  démolition  de  ces  ouvragée; 
en  conséquence,  il  doit  surseoir  à  statuer  sur  ce  cbef  de  demande 
jusqu'à  ce  que  la  partie  intéressée  ait  obtenu  de  radministratiou 
l'autorisation  de  faire  opérer  cette  démolition  (cons.  d'Et.  14  fév. 
1861,  aff.  David,  D.  P.  61.  5.  18.  —  V.  dans  le  même  «ens 
Paris,  26  dée.  1 857,  aff.  ch.  de  fer  de  Sceaux,  D.  P.  59.  $. 
43;  cons.  d'Et.  15  déc.  1858,  aff.  Sellenet,  D.  P.  59.  3.  19; 
50  déc.  1858,  aff.  Novlllars,  D.  P.  59,  S.  50;  V.  aussi  nos  ob- 
servations sur  ce  dernier  arrêt). 

SOS.  Si  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  la  des- 
truction des  travaux  illégalement  entrepris,  pourraient-ils  au 
moins  en  prescrire  la  suspension?  —  Jusqu'en  1853,  le  conseil 
d'Etat  s'est  prononcé  pour  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que 

la  règle  que  c'est  à  l'autorité  administrative  à  prononcer  eur 

- — — ■ — • —  — ^ — — — __^^  ..■>.  «■ . 

invoquée  par  radministration  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfoc^ 
lure  de  la  Haute-Marne,  du  U  déc.  1846,  est  annulé.— Art.  8.  Le  sieor 
Guillaume  est  de  nouveau  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  sur  les  divers  chefs  énoncés  dans  sa  demande. 

Du  14  juill.  t8i9.-Déc.  cons.  d'£tat.-M.  Françoiis,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Boyer  C.  Chambaud.)  —  50  frim.  an  15,  décision 
ministérielle  oui  accorde  au  sieur  Boyer  le  droit  exclusif  de  dit«poser, 
sous  la  surveillance  du  corps  du  génie^  de^  eaux  des  fontaines  existant 
dans  les  catieroes  de  la  ville  d'Alx,  dont  il  prétendait  avoir  eu  la  jodi»*- 
sanoe  depuis  1751  sans  luterruption.  -^  2  août  1806,  arrêté  pfèfeetoral 
qai  autorise  le  concessionnaire  k  conduire  les  eaux  de  son  jardin  a  tnH> 
vers  la  grande  route,  par  le  moyen  d'un  aquedue  couvert.  —  En  t8i0) 
Cliambaud  demande  à  participer  k  la  même  concession,  se  fondant  sur 
des  baux  passés  à  leurs  auteurs  respectifs  par  la  ville  d'Aix.  —  S2  maf 
1822,  arrêté  du  préfet  qui,  par  le  motif  que  la  d<^ci^ion  ministérielte  du 
50  frim.  an  15,  est  fondée  sur  le  titre  commun  des  parties  (3n  bail  dé 
1751),  admet  la  demande  de  Cbambaud,  sous  la  condition  que  les  pat»^ 
lies  se  régleront  sur  la  portion  de  frais  que  Chambaud  devra  eupporlel 
poor  profiter  des  ouvrages  faits  par  Boyer.  ^  Recours  par  ce  dcriieri  i 

Louis,  etc*.  ;  -^  Considérant  que  ie  préfet  était  compétent  pour  auto» 
riser,  par  ses  arrêtés  des  i  août  1806  et  22  mars  1822,  les  sieurë  fiom 
et  Cbambaud  à  placer  des  conduits  d'eau  nQUi'  ia  route  ruyale  d'Àix  4 
Nice  ;  mais  que,  dans  son  arrêté  du  2()  juin  1822,  jl  a  excédé  se.«  pou- 
voirs, en  obligeant  les  sieurs  Cbambaud  et  Boyer  à  se  régler  entre  oui 
sur  la  quotité  des  frais  k  supporter  par  le  sieur  Chambaud,  à  raison  du 
profit  qu'il  pourrait  retirer  des  ouvrages  fuit»  par  ie  i»ieur  Boyer,  pour 
Là  conduite  des  eaux  dont  ce  propriétaire  conteste  la  jouissance  «lu  sieor 
Cbambaud 3— Considérant  que,  si  Tautorisulion  donnée  par  le  ministre 
de  la  guerre  au  sieur  Boyer  lèse  les  droits  du  sieur  Cbambaud,  celui* 
ci  devait  porter  sa  réclamation  devant  ledit  ministre,  et  qu'il  n'appar*» 
tenait  pas  au  préfet  d'interpréter  la  décision  ministérielle  du  SI  déc. 
1804  (30  frm.  an  13);  —  Considérant  que  si  le  sieur  Chambaud  fonde 
ses  prétentions  de  propriété^  poi^session  ei  jouissance  sur  l'acte  do  1731 
et  sur  les  autres  baux  d'arronteoieot  qui  s'en  bout  iiuivis,  cette  question 
est  de  ia  compétence  judiciaire  ;  — Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  dee 
Boucbes-du-Ilbône,  des  2  août  taOG  et  22  mars  1822,  sont  conûrmèa. 
L'arrêté  dudit  préfet  du  25  juin  1822  est  confirmé  en  ce  qu'il  re- 
jelto  l'opposition  du  sieur  Bayera  l'arrêté  du  22  mars  précédent;  il  est 
annulé,  pour  oau*e  d'inoompvlence,  dans  ses  autres  dispoiitiOBS. 

Du  4  aoilt  182i.-CoQS.  -d'EL-M.  Tarbé^  rap: 
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te  donnngM  oeeatlonnii  par  les  irvwa  publics  4oU  l'em-  | 
porter  loi  tar  lee  régies  spéciales  à  i'expropriaiioa  pour  caase 
i'atilité  publique^  et  que  seule,  radminislration  peut  révo- 
quer les  ordres  qu'elle  a  donnés.  —  Cetle  jurispradence  était 
Ott  opposition  avec  le  texte  précis  des  lois  sur  l'expropriation 
publique.  AiDsi)  l'art,  14  de  ia  loi  do  8  mars  181 0  disait  expres- 
sément qne  dans  le  cas  oà  les  Tormes  de  Texproprialion  n'ont 
pas  été  satvies,  les  propriétaires  intéressés  ont  le  droit  de  re- 
oeorir  au  tribODal^  qui  pourra  prononcer  un  sursis  à  toute  exé" 
euHan.  L'art.  74  de  la  loi  da  5  mai  1841  accorde  également  an 
propriétaire,  dans  le  cas  où  rindemoité  n'a  pas  été  consignée, 
le  droit  de  s'opposer  à  ia  continnation  des  travaux,  a  Cette  ré* 
Blstance,  a  dit  devant  le  conseil  d'Etal  le  commissaire  du  gon- 
feroeinent,  M.  Leviez,  est-elle  une  résistance  matérielle?  Évi- 
demment non.  Il  faut  donc  que  ce  soit  un  appel  à  l'autorité 
ludlcialre.  La  loi  entend  donc  que  nonobstant  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  l'autorité  judiciaire  peut  être  compé* 
leule  pour  ordoifoer  la  discontinuation  des  travaux  entrepris  par 
l'administration.  — -  On  objecte  que  cet  article  ne  s'applique 
point  an  cas  oh  aucune  formalité  d'expropriation  n'a  été  rem- 
plie. Gomment!  l'inexécution  d'une  des  prescriptions  de  la  loi 
aoloriseralt  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  et  cette  inter- 
vention deviendrait  impossible  quand  toutes  les  prescriptions 
•nraiem  été  inexécolées!  »  —  Le  conseil  d'Etat  s'est  rendu  à 
ces  raisons;  en  conséqueuce,  il  a  décidé  que  lorsque  des  travaux 
pabUcs  sont  entrepris  sur  un  immeuble  qui  n'a  été  l'objet  ni 
d'une  cessioA  amiable  ni  d'une  expropriation  régulière,  l'au- 
torité Jndieiaire  peut,  sur  la  plainte  du  propriétaire,  ordonner 
la  djscoutinuaiion  de  ces  travaux  (cous.  d'Et^  7  juiil.  1853,  aiï, 
labin  de  la  arimandière,  D.  P.  64.  5.  »5;  15  déc.  1858,  aOl 
Mlenel,  D.  P.  as.  3.  48;  il  avr.  1863,  aff.  isoard,  D.  P.  63. 
S.  30),  et  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  l'administra- 
lionprétendrait  que  le  réclamant  n'est  pas  propriétaire  du  terrain 
^'elle  a  occupé,  si,  d'ailleurs,  en  fait,  il  avait  la  possession  de 
«e  terrain  (même  arrêt  du  1 1  avr,  1 863). 

•!•.  Les  tribunaux  ne  pourraient  non  plus  statuer  sur  une 
action  en  bornage  intentée  par  le  riverain  d'une  route  cootre 
l'Etat.  1^  conseils  de  préfiecture  eux-mêmes  n'auraient  pas  com- 
pétence pour  connaître  d'une  pareille  action.  C'est  h  l'admini^ 
kaUon  snpiérieure  seule  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de 
ixer  la  limite  et  la  largeur  desroutes  (Conf.  M.  Serrlgny^  n«  491). 
—V.  suprà,  n<>«  55  et  suiv. 

S  i  t .  Les  riverains  pourraient-Ils,  en  présence  du  principe  de 
rimprescripiibilité  des  roulée,  se  pourvoir  au  possessoire  à  raison 
dee  terrains  compris  dans  la  voie  publique?  Nous  avons  pensé 
que  l'action  possessoire  est  recevable,  non  pas  à  l'eflet,  pour  celui 
qui  l'intenté,  de  se  faire  maintenir  dans  sa  possession,  mais 
afin  de  se  prévaloir  plus  lard  devant  le  juge  civil  de  cette  posses- 
sion, comme  faisant  présumer,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
qu'il  est  propriétaire  de  ces  terrains,  et  que,  par  suite,  il  a  droit  à 
une  Indemnité  (V.  Action  posses.,  U9  313  et  suiv.).  —Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Serrigny,  t.  2,  q«  694;  Féraud-Giraud,  t,  a, 
p,  1 68  (Y.  a^ssi infrà,  n««  447  et  s.).-*Mais si  Taction  possessoire 
a  seolement  pour  objet  de  faire  maintenir  le  réclamant  en  pos- 
session d'un  terrain  (aisant  partie  de  la  route,  il  est  évideni  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  satisfaire  à  cette  demande  (CouC  cens. 
d'El.  25  déo.  1845,  aff.  Bourguignon,  D.p.  45.  3.  84  et  mêmes 
auteurs).  —  Et  dans  ce  cas  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
aurait  sursis  à  statuer  sur  ia  contravention  commise  par  le  ré- 
clamant, Jusqu'à  ce  que  les  Iribouanx  aieftt  prononcé  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  proposée  par  celui-ci,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  préfet  élève  le  conflit  sur  l'action  posses- 
soire (même  décis.). 

819.  Du  reste  l'exception  de  propriété  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  la  contravention  qui 
lui  est  déférée,  cette  exception  n'étant  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention  (V.  n»*  241,  247,  325). 

Skt.  11.  —  Poursuite  et  jugement  des  contraventions 
de  grande  voirie.  —  Voies  de  recours.,, 

»■• 
SIS.  Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  constatées 
concurremment  par  les  maires  ou  adjoints,  les  .4Aiéaiear8  et 


les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  4o  la  naviga- 
tion, les  commissaires  de  police  et  la  gendarmerie  (L.  29  flor. 
an  1 0,  art.  2),  les  préposés  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  (décr.  18  août  iSiO,  art  l),  les  gardes  champêtres  (décr» 
16  déc.  1811,  art.  112),  les  piqoeurs  des  ponts  et  chaussées  el 
les  cantonDiers  chefs  (L.  23  mars  1842,  art.  2).  — Les  attri- 
butions de  la  gendarmerie,  quant  à  la  constatation  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  sont  développées  et  expliquées  ayec 
précision  dans  le  décret  du  l«'  mars  1854,  art.  siset  suiv.  (D. 
p.  54.  4.  40).  —  Nous  avons  indiqué  v»  Proc.-verb.,  n^  756 
et  suiv.,  les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  procès- 
verbaux  en  matière  de  grande  voirie,  la  foi  qui  leur  est  due,  les 
règles  relatives  à  l'affirmation  de  ces  procès-verbaux  et  au  délai 
dans  lequel  cette  affirmation  doit  être  effectuée,  etc.  Nous  n'a* 
vous  donc  pas  à  y  revenir  ici,  —  Remarquons  seulement  qu'au- 
jourd'hui les  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes  ne  sont 
dans  aucun  cas  assujettis  à  la  formalité  de  Taffirmatiou  (L.  17-:^$ 

jUill.  1856,  X).  p.  56.4.  117). 

914.  Les  procès- verbaux  dûment  dressés  i)ar  les  agents 
ayant  qualité  à  cet  effet,  sont  adressés  an  sous-préfet  qui  dota 
ordonner  par  provision,  el  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  dj 
droit  pour  faire  cesser  les  dommages  (L.  29  flor.  an  10,  art.  3). 
— On  a  vu,  n»*  217  et  suiv.,  que  le  contrevenant  doit,  lorsqu'il 
y  tf  lieu,  être  condamné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. Mais  11  s'écoule  un  temps  souvent  fort  long  entre  la  con- 
statation  de  la  contravention  et  la  coudamnation  définitive,  do 
sorte  que  si  l'on  était  obligé  d'attendre  la  fin  du  procès  pour 
opérer  le  rétablissement  des  lieux,  la  route,  pendant  ce  temps^ 
resterait  encombrée  d'une  manière  permanente,  ce  qui  ne  peut 
être  toléré  sans  dommage  pour  le  public,  U  faut  une  répres* 
Sion  immédiate,  et  c'est  dans  ce  but  que  la  loi  du  29  flor« 
an  10  précitée  donne  au  sous-préfet  le  j^uvoir,  avant  tout  juge- 
ment, de  faire  cesser  le  dommage. 

9I«^.  L'arrêté  pris  par  le  sous-préfet^  en  vertu  de  la  dlspo^ 
sition  précitée  de  ia  loi  de  l'an  10,  n'appartient  pas  à  la  jnrl- 
dlotlon  contentieose  ;  c'est,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Serrigny, 
un  acte  d'administration  et  de  commandement  ayant  pour  objet 
de  faire  rétablir  la  libre  circulation  des  routes,  au  moyen  de 
l'enlèvement  des  obstacles  ou  la  réparation  des  dégradations, 
parce  que  ce  sont  là  des  mesures  essentiellement  urgentes  d0 
leur  nature.  —  L'urgence  doit  donc  être  la  mesure  du  pouvoir 
du  sous-préfet  ;  car  là  seulement  est  la  raison  de  ce  pouvoir. 
Aussi  ia  loi  de  l'an  10  a-t-eile  été  trouvée  trop  générale,  trop 
absolue  dans  son  expression,  et  le  gouvernement  lui-même  a  cru 
devoir  y  apporter  des  restrictions.  —  «  Les  procès-verbaux  con- 
statant les  contraventions,  dit  l'art.  113  du  décret  du  16  déc. 
1811,  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur-le- 
champ,  conformément  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  la  réparation  des  délits  par  les  délinquants  ou  à  leur 
charge  s'il  s'agit  de  dégradations^  dépôts  de  fumiers,  immon- 
dices ou  autres  subslancesy  et  en  rendra  compte  au  préfet  en  lui 
adressant  les  procès-verbaux.  »  —  De  cette  éuonciation  des  ob- 
jets susceptibles  de  mesures  provisoires,  il  résulte  que  le  pou- 
voir du  sous-préfet  est  restreint  aux  cas  prévus  par  tïet  art,  1 1 3; 
en  conséquence.  Il  ne  saurait  ordonner  par  provision  la  dé- 
molition d'un  bâtiment  par  cela  seul  qu'il  empiéterait  sur  la 
roule,  cette  anticipation  ne  rentrant  pas  dans  la  classe  des  con- 
traventions spécifiées  par  le  décret  (Conf.  M.  Garnier,  p.  126  et 
127)  —  Dans  ce  cas-là,  en  effei,  ii/i'y  a  pas  urgence. 

SIS.  Les  mesures  prises  par  le  sous-préfet  à  ia  suKe  de 
renvoi  qui  lui  est  fait  du  procès-verbal  de  la  contravention, 
n'ont  pas  besoin  d'être  précédées  d'une  mise  en  demeure  adres- 
sée aux  contrevenants,  afin  qu'ils  puissent  produire  leurs  moyens 
de  défense  :  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  le  conseil  d'E- 
tat, en  ces  termes  :  a  Louis-i^hilippe,  etc.;  sur  le  moyen  tiré  de 
ce  que  Tarrêté  de  provision  qui  a  ordonné  la  démolition  des  tra 
vaux  a  été  pris  par  le  sous-préfet  de  Saint-Gaudens  avant  que 
le  procès-verbal  de  contravention  eût  été  signifié  au  sieur  La* 
hore  et  que  lui-même  eût  été  appelé;  considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  il  appartient  au  sous-préfet  d'ordon 
ner  ^ar  provision  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  les  dommages  en  matière  de  grande  voirie,  sauf  aux  par- 
ties qui  se  croiraient  lésées  à  se  pourvoir  devant  qui  4ù  droit; 
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qae  le  sienr  Lahore  a  été  régollirement  oité  devant  le  conseil  de 
préfecture  qui  a  prononcé  Tamende;  qu'ainsi  toutes  les  rormali- 
tés  prescrites  ont  été  remplies  »  (cens.  d'Et.  14  Juill.  1841, 
M.  Xoly^  rap.,  aff.  Lahore). 

Si  9.  Les  arrêtés  des  sons-préfets  sont  valablement  notiflés 
an  siège  de  Tcxploilation  du  domaine  du  propriétaire  contreve- 
nant, bien  que  celui-ci  n'y  soit  point  domicilié  (cens.  d'Et. 
9  Janv.  1843,  M.  Gomei,  rap.,  aff.  Barrois). 

SIS.  Les  mesures  prises  par  le  sons-préfet,  pour  faire  ces- 
ser le  dommage,  sont  purement  provisoires  :  par  provision,  dit 
en  effet  la  loi  de  l'an  10.  Cependant,  comme  ces  arrêtés  sont 
susceptibles  d'occasionner  un  préjudice  réel,  les  parties  peuvent 
en  demander  la  réformation  au  pn&fet  ;  c'est,  en  effet,  ce  que  dé- 
cide la  loi  précitée.  L'opposition  à  l'arrêté  du  sons-préfet  serait 
Irrégulièrement  formée  devant  le  conseil  de  préfecture. 

SIS.  Quoique  la  loi  de  l'an  10  et  le  décret  de  1811  sem- 
blent n'attribuer  qu'aux  sons-préfets  le  pouvoir  de  prendre  des 
mesures  provisoires,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que,  à  for^ 
tton,  le  préfet  a  le  même  droit,  puisqu'il  est  administraieur 
d'un  degré  plus  élevé,  et  que  le  sous-préfet  ne  fait  que  le  rem- 
placer dans  son  afrondissenient.  D'ailleurs,  Il  remplit  seul  les 
fonctions  de  ce  dernier  dans  l'arrondissement  du  chef -lieu 
de  la  préfecture  (Conf.  MM.  de  Cormenin ,  v«  Voirie  ;  G.arnior, 
p.  127).  —  L'arrêté  du  préfet  rendu  en  pareil  cas  (el  il  en  se- 
rait de  même  de  celui  du  sous-préfet)  n'est  pas  susceptible  de 
recours  devant  le  conseil  d'Etat,  excepté  pour  cause  d'incom- 
pétence ou  d'excès  de  pouvoir.  —  U  a  été  décidé  :  i*  que 
lorsque  des  travaux  exécutés  par  ordre  du  préfet  ont  en  pour 
objet  de  restituer  à  une  grande  route  le  terrain  occupé  par 
les  riverains  ou  de  rouvrir  des  fossés  et  canaux  que  des  pro- 
cès-verbaux constatent  avoir  été  dégradés  par  leur  fait,  les* 
dépenses  nécessitées  ptr  ces  travaux  doivent  être  mises  à  la 
charge  des  riverains  (cens.  d'Et.  16  sept.  1808)  (1);—  2*  Que 
l'arrêté  préfectoral  qui  enjoint  an  propriétaire  d  une  brasserie 
d'exécuter  des  travaux  pour  que  les  eaux  de  son  usine  cessent  de 
couler  sur  une  route  royale,  constitue  une  mesure  de  police 
prise  par  le  préfet  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  que  son  arrêté 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  (cens. 
d'Et.  6  Juill.  1845,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Mastein).  —  Mais 
l'opposition  àrarrêté  du  préfet  pourraitêtre  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (Y.  infrà,  n*  322). 

B9%.  En  aucun  cas,  un  matre  ne  pourrait  revendiquer  le 
pouvoir  accordé  an  sous-préfet  par  la  loi  de  l'an  10.  —  Il  a  été 
Jugé,  en  effet,  qu'un  maire  est  incompétent  pour  enjoindre  aux 
propriétaires  d'une  usine  de  détruire  les  travaux  par  eux  faits 
sur  une  rivière  traversant  la  grande  route  (Grim.  rej.  4  avr. 
1835,  aff.  Brasier,  V.  y  Eau,  n*  453-1  •). 

S  ICI.  Après  les  mesures  provisoires  prises  par  le  sous-pré- 
fet ou  le  préfet,  lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage, on  procède  au  Jugement  de  la  contravention  qui  doit  être 
déférée,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la  section  précédente, 
au  conseil  de  préfecture.  —  «  11  sera  statué  définitivement  en 
conseil  de  préfecture,  »  dit  l'art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10. 
— -  Cette  expression  définitivement  ne  veut  pas  dire  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  souverain  et  sans  recours;  elle  n'est  mise 
Ici  que  par  opposition  aux  mots  par  prouimn  de  l'article  pré- 
cédent (M.  Serrigny,  n«  669). 

(1  )  Eipé»  :  —  (^RivemioB  de  la  route  de  Salucee  àTurin.)— La  roate 
de  Salaces  à  Tuno,  déparlement  de  la  Slura,  alors  faisaot  partie  de 
l'empire  français,  était  bordé  de  fossés  et  canaux  d'irrigation,  dont  le 
SMuvais  état  avait  occasionné  de  graves  dommages  à  la  route.  —  Après 
plusieurs  tentatives  in  ructueuses  pour  parvenir  à  l'amikble  au  purge- 
ment,  à  l'ouverture  des  fossés  et  à  la  réparation  des  dégâts  causés  & 
la  route,  le  préfet  prit  un  arrêté  par  lequel  il  ordonna  ia  confection  des 
travaux  nécessaires  au  rétablissement  des  lieux,  les  frais  de  ces  travaux 
devant  être  supportéft  par  les  riverains.  —  Lors  de  la  mise  en  recouvre- 
ment du  rôle  de  réparlitioo  du  prix  des  travaux,  neuf  propriétaires, 
entre  tous  ceux  qui  bordent  la  route,  réclamèrent  aupiés  du  conseil  de 
préfecture  pour  6lre  exemptés  de  payer  leur  quote  part.  —  Le  2i  sept. 
1807,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  considérant  que  les 
contraventions  des  riverains  étaienc  constan'es,  que  leur  multiplicité 
avait  exi^  la  mesure  prise  qui  avait  consisté  à  adjuger  les  travaux  ao 
ratais,  d  après  les  devis  de  l'ingénieur,  les  déclare  non  recevables  j|ans 
leur  demande  oa  exemption  de  payement.  — -  Pourvoi  par  les  riverains  : 


8t«.  Le  procès-verbal  remis  an  MW-prélM  est  adressé  par 
ce  fonctionnaire  au  préfet,  lequel  à  son  tour  le  transmet  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  circonstance  que  la 
procès-verbal  aurait  été  adressé  au  conseil  de  préfeeiure  direct* . 
temenl  par  le  sous-préfet,  et  sans  employer  l'intermédiaire  da 
préfet,  ne  peut  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  :  on  dirait  en  vain  que  le  conseil  n^aurait  dû  être 
saisi  qu'après  que  le  préfet  aurait  été  mis  à  même  de  réformer 
l'arrêté  du  sous-préfet...,  et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'ar- 
rêté pris  par  provision  par  le  sous-préfet  n'a  pas  été  suivi  d'exé- 
cntion  (cons.  d'Et.  22  fév.  1838,  M.  Hély-d'OIssel,  rap.,  aflT. 
Ganneron).  Ce  conseil,  dit  l'art,  ili  du  décret,  statue  sans  délai 
tant  sur  les  oppositùms  qui  auraient  été  formées  par  les  délln» 
quants  que  sur  les  amendes  encourues  par  eux,  nonobstant  la  ré- 
paration du  dommage.-^Sur  Us  oppo9iti<mê,  dit  le  décret,  e'est» 
à- dire  sans  doute  les  oppositions  aux  arrêtés  du  préfet  qui,  jcon- 
Armant  ceux  du  sous-préfet,  ont  ordonné  la  réparation  du  dom* 
mage.  De  là  11  suivrait,  comme  le  pense  M.  Serrigny,  n*  662, 
que  le  recours  contre  ces  arrêtés  doit  être  porté,  non  devant  le 
conseil  d'Etat  ni  devant  le  ministre,  supérieur  biérarcbique  du 
préfet^  mais  devant  le  conseil  de  préfecture. 

898.  Le  décret  n'eaige  pas,  comme  on  le  irolt,  la  notiflca* 
tlon  du  procès-verbal  au  contrevenant.  «-  Et  il  a  été  décidé, 
en  effet,  que  cette  notification  n'est  pas  obligatoire,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  est  valablement  saisi,  sans  assignation, 
soit  par  la  remise  du  procès-verbal,  soit  par  i'opposition  du 
réciamnnt  (cons.  d'Et.  3  fév.  1832,  M.  Montaud,  rap.,  aff. 
Durand;  28  mal  1835,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  d'AndIau;  26 
nov.  1839,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Borel;  18  nov.  1842, 
M.  Briand,  rap.,  aff.  Filion;  9  Janv.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff, 
Barrois).  —  11  parait  cependant,  suivant  M.  Husson,  p.  482, 
qu'on  est  dans  l'usage  de  notifier  à  la  partie  le  procès-verbal 
conslatant  la  contravention.  A  notre  avis,  cela  devrait  être  de 
rigueur;  car  c'est  un  principe  de  droit  naturel  que  nul  ne  peut 
être  condamné  sans  avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre.  Or,  du 
moment  qu'on  érige  les  conseils  de  préfecture  en  une  sorte  de 
tribunaux  de  police,  ce  serait  bien  le  moins  qu'on  observât 
devant  eux  les  formes  essentielles  de  la  défense. — V.  en  ce  sens 
H.  Serrigny,  n*  669. 

8t  4.  Le  conseil  de  préfscture,  dès  qu'il  reconnaît  Texlstenee 
de  la  contravention,  doit  prononcer  la  peine  encourue,  quelles 
que  soient  les  circonstances  du  fait,  auciue  excuse,  comme 
nous  l'avons  dit,  n'étant  admise  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie  (Y.  n*  251).  —  La  prononciation  de  la  peine 
est  tellement  obligatoire  pour  le  conseil  de  préfecture  que  l'a- 
mende doit  être  appliquée,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été 
requise  (cona.  d'Et.  5  déc.  1834,  M.  Prosper  Hocbet,  rap»,  aff. 
Lesieur). 

89ft.  Si  le  prérenu  soulève  devant  le  conseil  de  préfeeiure 
une  question  préjudicielle  qui  soit  de  nature  à  faire  disparaître 
la  contravention,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  pré- 
tendrait que  le  terrain  sur  lequel  la  prétendue  contravention 
a  été  commise  ne  fait  pas  partie  de  la  route,  le  devoir  du  con- 
seil de  préfecture  est  de  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  cette 
question  ait  été  résolue  par  l'autorité  compétente  (Y,  n«  55).  — 
Mais  Vexeepticn  de  propriété  que  proposerait  le  prévenu  n'aurait 
pas  un  pi^il  effet,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n«  247,  elle  ne 

ils  concluent  k  être  BOB-feulement  dispensés  de  payer,  mais  encore  in- 
demnisés des  terraiu  que  l'élaigiasemeot  de  là  route  leur  aurait  fait 
perdre. 

NapolAoh,  etc.;  —  Considérant  que  les  exposants  ne  prouvent  poial 
que  la  largeur  primitive  de  ia  route  de  Turin  à  Saluées  ait  été  augmen- 
tée au  devant  de  leurs  propriétés;  que  le  contraire  est  établi  par  la  lar- 
geur des  tètes  de  pont;  qu  en  conséquence,  leur  demande  en  indemnité, 
à  raison  de  l'élargissement  prétendu  de  la  route  est  inadmissible;  —• 
Considérant  que  les  travaux  exécuiés  par  ordre  du  préfet  ont  eu  pour 
objet  de  restituer  h,  la  route  le  terrain  occupé  par  les  riverains,  ou  de 
rouvrir  les  fossés  ou  canaux  dégradés  par  leur  fait;  que  les  dégrada- 
tions par  eux  commises  ont  été  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
ingénieurs,  et  qu'ainsi  les  dépenses  nécessitées,  soit  pour  rendre  à  la 
route  sa  laigeur  primitive,  soit  pour  la  réparer,  doivent  être  supportées  « 
par  les  exposants  ;  —  Art.  1 .  La  requête  des  propriétairei  riverains  da 
la  pranrie  route  de  Salures  à  Turin  est  rejeiée,  etc. 

Du  16  sept.  180a.-Gons.  dXt.-M.  Pasquicr^  mp. 
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lanralt  empêcher  l'application  des  peines  encourues.  De  là  il 
suit  qu'en  semblable  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
surseoir,  mais  procéder  immédiatement  au  Jugement  de  la  con- 
travention (Gonf.  MM.  Serrigny,  n»  628;  Gotelie,  Procès-verb., 
p.  141  ;  Féraud-Girand,  n»  2,  p.  169).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  :  !•  que  lorsque  des  particuliers  cités  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  avoir  déposé  des  matériaux  sur  le  bord  d'une 
rivière  navigable,  exclpent  de  la  propriété  des  terrains  sur  les- 
quels les  dépôts  ont  eu  lieu,  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  examiner,  si,  quand  même  les  contrevenants  seraient 
propriétaires  de  ces  terrains,  les  dépôts  poursuivis  constituaient 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  (cous. 
iI'Et.  17  Janv.  1838,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Brnno-Lemar- 
chand  et  autres);  —  2^  Que  lorsqu'un  particulier  cité  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  avoir  usurpé  le  sol  d'une  route  par  la 
plantation  d'une  haie,  se  prétend  propriétaire  du  sol  planté,  le 
conseil  de  préfecture  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  statuer 
sor  le  procès- verbal;  sa  compétence,  dans  ce  cas,  consiste  uni- 
quement à  examiner  si  le  terrain  sur  lequel  la  plantation  a  eu 
lieu  fait  ou  non  partie  de  la  route,  sans  préjudice  de  la  questiou 
de  propriété  (cens.  d'Et.  il  mai  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff. 
Guillon);  —  3*»  Que  lorsqu'un  propriétaire  poursuivi  devant  l3 
conseil  de  préfecture,  pour  anticipation  sur  une  route  et  aba- 
tage  des  talus  de  cette  route,  se  prétend  propriétaire  des  ter- 
rains sur  lesquels  la  contravention  a  été  commise,  cette  excep- 
tion de  propriété  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  statue 
sur  la  contravention  (cous.  d'Et.  22  août  1838,  M.  Humann, 
rap.,  aff.  Lempérière),  sauf  au  contrevenant  à  porter  devant  les 
tribunaux  compétents  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité 
relatives  au  terrain  en  litige  (même  décis.); — 4«Que,  lorsqu'une 
décision  préfectorale  non  attaquée  a  ordonné  le  rétablissement 
d'un  ancien  fossé,  pour  la  conservation  d'une  grande  route,  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  contra- 
vention commise  par  un  particulier  qui  a  établi  un  barrage  sur 
ce  fossé.  Jusqu'après  le  Jugement  des  tribunaux  ordinaires  sur 
la  question  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant  (cous. 
d'Et.  13  fév.  1840,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Gayraud);  — 
5«  Que  rexceplion  de  propriété,  soulevée  par  un  particulier 
poursuivi  pour  avoir  établi  une  construction  sur  le  mur  de  sou- 
tènement d'une  route,  sans  autorisation,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  contra- 
vention (cens.  d'Et.  13  avr.  1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff. 
Guyard).  —  Y.  Question  préjudicielle,  n«*  95  et  suiv.,  102  et  s. 

89tt.  La  qualité  du  prévenu,  par  exemple  celle  de  mairey 
ou  autre  fonctionnaire  public,  doit-elle,  s'il  a  agi  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  être  une  cause  de  sursis  au  Jugement,  Jusqu'à 
ee  que  le  conseil  d'Etat  ait  autorisé  la  poursuite  conformément 
à  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8?  —  La  question 
est  traita  au  mot  Mise  en  Jugement,  n<»  54  et  suiv.  On  verra, 
hc.  cit. y  les  distinctions  qu'elle  comporte,  et  la  controverse 
qu'elle  a  soulevée  dans  la  doctrine  et  la  Jurisprudence  (V.  aussi 
les  exemples  cités  par  M.  Cotelle,  t.  3,  p.  620  et  suiv.).  —  il 
semblerait  que,  dans  le  cas  où  les  maires  sont  poursuivis  pour 
contravention  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  devant  les  tribu- 
naux administratifs,  l'autorisation  de  poursuivre,  exigée  par  la 
constitution  de  l'an  8,  ne  serait  pas  nécessaire,  par  le  motif 
qu'elle  n'aurait  été  établie  que  pour  consacrer  le  principe  de  la 
iéparation  des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire,  et  que  ce  prin- 
cipe ne  serait  pas  violé  lorsque  le  fonctionnaire  est  traduit  devant 
la  Juridiction  administrative.— Mais  dans  la  sphère  de  la  Juridic- 
tion administrative,  comme  dans  celle  de  la  Juridiction  des  autres 
tribunaux,  la  mise  en  Jugement  des  fonctionnaires  publics  pro- 
doit le  même  résultat  ou  le  même  inconvénient,  celui  de  les 
distraire  de  leurs  fonctions  et  d'entraver,  par  suite,  les  services 
publics.  Donc  l'autorisation  du  gouvernement  devient  nécessaire 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

899.  Les  conseils  de  préfecture,  lorsqu'ils  condamnent  à 
l'amende,  doivent,  à  peine  de  nullité,  viser  la  disposition  légale 
par  application  de  laquelle  ils  prononcent  cette  peine  (cous. 
d'Et.  26  oct.  1836,  aff.  Guignebard,V.  n«  54-3«). 

8  S  S.  Bien  que,  devant  les  tribunaux  administratifs,  il  ne 
doive  être  prononcé  de  dépens  ni  pour  ni  contre  l'administra- 
tion, cependant,  en  matière  de  grande  voirie,  les  conseils  de 
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préfecture  qui  constatent  l'existence  de  la  contravention  doivent 
condamner  les  parties  au  payement  des  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement des  procès-verbaux,  recouvrement  de  l'amende  et 
des  autres  frais  de  poursuite  (cens.  d'Et.  15  Juin  1842,  M.  Bou- 
chené-Lefer, rap.,  aff.  Gaulet;  24  fév.  1843,  M.  Jaban,  rap., 
aff.  Celasse). 

8)69.  «  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  dit  l'art.  4  do 
la  loi  du  29  flor.  an  1 0,  seront  exécutés  sans  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours,  et  les  in- 
dividus seront  contraints  par  l'envoi  de  gamisaires  et  saisie  des 
meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés  qui  seront  exécutoires,  et 
emporteront  hypothèque.  » — Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture ayant  le  caractère  des  Jugements,  doivent  en  produire  tous 
les  effets.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  dire  que  ces  arrêtés 
sont  exécutoires,  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux  ;  car  une 
pareille  formalité,  qui  subordonnerait  l'autorité  administrative 
à  l'autorité  Judiciaire,  serait  la  violation  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  consacré  par  les  lois  des  16-24  août  1790, 
tit.  2,  art.  13,  et  du  16  fruct.  an  3.— V.  Compét.  admin.,  n«  4. 

880.  Proudhon,  Dom.  pubi.,  t.  1,  p.  219  et  434,  enseigne 
que  le  mandement  du  préfet  est  nécessaire  pour  que  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  deviennent  exécutoires. —  C'est  là  une 
erreur  échappée  à  la  plume  du  savant  professeur.  Les  conseils 
de  préfecture  ont  un  pouvoir  propre,  et  n'ont  besoin  d'emprun- 
ter le  secours  d'aucun  fonctionnaire  pour  donner  à  leurs  arrêtés 
force  d'exécution  ;  en  cela,  ils  diffèrent  du  conseil  d'Etat,  qui  n'est 
qu'un  corps  consultatif,  le  Juge  suprême  étant  l'empereur  (Conf. 
MM.  Macarel,  Trib.  admin.,  p.  554  et  suiv.;  de  Cormenin,  1. 1, 
p.  200;  Serrigny,  t.  2,  n»  671).  —  C'est  une  question  contro- 
versée que  de  savoir  si  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
doivent  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire?  —  Y.  à  cet  égard 
vo  Organ.  admin. 

88t.  D'après  l'art.  11»  du  décret  du  16  déc.  1811,  la  ren- 
trée des  amendes  prononcées  par  les  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  grande  voirie,  est  poursuivie  à  ta  diligence  du  rece- 
veur général  du  département,  et  dans  la  forme  établie  pour  la 
rentrée  des  contributions  publiques.  —  Cette  disposition  est  en 
rapport  avec  l'art.  4  de  la  loi  du  29  Qor.  an  10  qui,  comme  on 
vient  de  le  voir,  met  au  nombre  des  moyens  d'exécution  des  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  Venvoi  de  gamisaires,  ce  qui 
assimilait  l'exécution  de  ces  arrêtés  à  celle  des  contraintes  dé- 
cernées par  les  receveurs  en  matière  de  contributions  directes. 
Mais  elle  a  été  abrogée  par  le  décret  du  29  août  1815  qui  confie 
le  recouvrement  des  amendes  en  matière  de  grande  voirie  à 
l'administration  de  l'enregistrement  et  desdomaines  :  on  snitde- 
puis  lors  les  règles  d'exécution  établies  parles  arrêtés  des  i»  et 
16  niv.  an  5,  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  65  et  suiv.,  et  la  loi 
du  27  vent,  an  9,  art.  17.  —Y.  vo  Peine,  n»  812  et  s.;  M.  Ser- 
rigny, n<»672. 

889.  Les  amendes  prononcées  en  matière  de  grande  voirie 
appartiennent,  savoir:  un  tiers  à  l'agent  qui  a  constaté  la 
contravention,  le  deuxième  tiers  à  la  commune  du  lieu  oh  elle 
a  été  commise,  et  le  troisième  tiers  au  trésor  public  (décr.  16 
déc.  1811,  art.  107,  il 5). — Ces  parts  sont  payées  directement 
sur  les  mandats  des  préfets,  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment qui  versent  au  trésor  celle  réservée  à  l'Etat  (inst.  de  la 
rég.  15  sept.  1817;  inst.  dir.  gén.  des  p.  etch.  7  Juin  I8i0). 

888.  Les  conseils  de  prélecture  ne  connaissent  pas  de  Texè- 
cution  de  leurs  décisions  (Y.  Compét.  adm.,  n«'  298  et  s.).  Si 
donc  une  partie  condamnée  refuse  d'obéir  à  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  c'est  aux  agents  administratifs  seuls,  préiets, 
sous-préfets,  maires,  commissaires  de  police,  qu'il  appartient  de 
pourvoira  cette  exécution.  On  doit  alors,  conformément  à  la  loi 
du  22  germ.  an  4  (Y.  Jugem.,  n«35S),  relative  aux  travaux  néces- 
saires pour  l'exécution  des  Jugements,  requérir  les  ouvriers  né- 
cessaires pour  opérer  les  travaux  que  la  partie  condamnée  refuse 
d'exécuter.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  tenus  de 
prêter  aide  et  assistance  aux  autorités  administratives,  tant  pour 
la  direction  que  pour  la  surveillance  de  ces  opérations.  C'est  dans 
ce  sens,  dit  M.  Husson,  p.  487,  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont  constamment  ré- 
solu les  difficultés  qui  se  sont  présentées  en  diverses  occasions 
dans  l'exécution  des  décisions  des  conseils  de  préfecture. 
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884.  Les  conseils  de  préfecture  proDonçant,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  comme  juges,  c'est-à-dire  en  matière  contentieusey 
leurs  décisions  sur  les  contraventions  de  grande  voirie  sont 
passibles  du  recours  au  conseil  d*Etai^  selon  la  règle  gé- 
nérale, confirmée  d'ailleurs  par  la  disposition  précitée  de  la 
loi  du  9  vent,  an  1 3  (V.  le  règl.  du  22  Juili.  1806  et  v**  Gompét. 
admin.,  n»»  347  et  suiv.  ;  Cens.  d'Et.,  n««  106  et  suiv.).  —  Le 
délai  du  recours  est  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  de 
Tarrété  du  conseil  de  préfecture,  comme  dans  toutes  les  affaires 
contentieuses  (V.  Gons.  d'Et.,  n«'  215  et  suiv.).  —  Cette  notifi- 
cation qui  peut  être  faite  par  voie  administrative  fait  courir  le 
délai  du  pourvoi  non-seulement  contre  la  partie  à  qui  elle  est 
adressée,  mais  même  contre  l'administration  de  qui  elle  émane. 
— Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'en  matière  de  grande  voirie,  la  no- 
tification faite  par  le  préfet  à  la  partie  d'an  arrêté  rendu  contre 
elle  ou  en  sa  faveur,  sur  les  poursuites  de  l'administration,  fait 
courir  contre  l'administration  elle-même  le  délai  du  recours  au 
conseil  d'Etat  ;  qu'en  conséquence  est  non  recevable  le  pourvoi 
formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  dont  il  s'agit,  alors  même  que  ledit  pourvoi 
aurait  été  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  transmission  faite 
au  ministre  de  l'arrêté  attaqué  (cens.  d'Et.  21  juin  1851,  M.  Da- 
veme,  rap.,  aff.  Bienaimé;  15  nov.  1851,  H.  Tripier,  rap., 
aff.  Bochot;  12  déc.  1851,  M.  Bussières,  rap.,  aff.  Henneton; 
23  juin  1853,  M.  Belbœuf,  rap.,  aff.  Rabourdln). 

885.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'est  jamais  suspensif. 
C'est  là  une  règle  générale  établie  par  le  décret  du  22  juill. 
1806,  art.  3  (V.  Gons.  d'Et.,  n»*  205  et  suiv.),  et  qui  a  été  ap- 
pliquée d'une  manière  spéciale  à  la  matière  de  la  grande  voirie 
par  l'art.  A  de  la  loi  du  29  flor.  an  10.  —  «  Gependant,  dit 
M.  Hnsson,  p.  487,  l'administration  est  dans  l'usage  de  ne  pro- 
fiter de  cette  disposition  de  la  loi  que  lorsque  l'urgence  le  ré- 
clame. Dans  les  circonstances  où  il  n'y  a  point  péril  en  la  de- 
meure, et  lorsque  d'ailleurs  l'exécution  ne  permettrait  plus 
d'apprécier  exactement  la  nature  de  la  contravention  et  entraî- 
nerait des  dommages  irréparables,  le  conseil  d'Etat  accorde  des 
sursis  jusqu'à  la  décision  du  fond  »  (Y.  Gons.  d'Et.,  n»*  268  et 
suiv.). —  G'est  ainsi  que^  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  péril 
en  la  demeure,  ou  qu'une  vérification  était  nécessaire,  ou  qu'en- 
fin le  dommage  causé  par  l'exécution  de  l'arrêté  de  conseil  de 
préfecture  eût  été  irréparable,  le  conseil  d'Etat  a  permis  de  sur- 
seoir Jusqu'au  jugement  définitif,  à  l'exécution  d'arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  qui  ordonnaient  :  i»  un  abatage  d'arbres 
(cens.  d'Et.  6  nov.  1817,  aff.  Leneuf  C.  Frondière;  3  déc.  1817, 
aff.  Barbier-Dufay)  ;  —  2*  Des  démolitions  (cens.  d'Et.  14  nov. 
1821,  M.  Tarbé,  rap.  aff.  Moimot;  16  nov.  1825,  M.  Peyronnet, 
rap.,  aff.  Trigant-Brau  ;  22  mars  1827,  H.  Maillard,  rap.,  aff. 
Hébert). — L'administration  accorde  même  quelquefois  un  sursis 
à  des  condamnations  devenues  définitives. —  V.  chap.  6. 

888.  En  matière  de  voirie,  lorç^que  les  faits  qui  donnent 
lieu  à  un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  ont  été  su£Gisamment 
établis  par  une  vérification  des  lieux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autori- 
ser, sur  la  demande  de  la  partie,  une  nouvelle  visite  (cens.  d'Et. 
6  fév.  1837,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Baud). 

889.  Quant  à  la  ffocidure  à  suivre,  soit  devant  les  conseils 
de  préfecture,  soit  devant  le  conseil  d'Etat  et  aux  formes  du  ;u- 
gement,  il  en  est  traité  ailleurs.  —  Y.  les  mots  Conseil  d'Etat, 
UM  282  et  0.;  Instr.  admin.;  Jugement,  n««  902  et  s.;  Organ. 
admin, 

CHAP.  5.  --*  DBS  GHSnilS  YIGIRAUX. 

888.  Indépendamment  des  routes  Impériales  et  départemen- 
tales dont  on  s'est  occupé  dans  le  titre  précédent,  il  existe  des 
voies  publiques  d'une  moindre  Importance  et  quant  à  la  largeur 
et  quant  à  l'étendue  du  parcours.  On  les  appelle  chemins,  lis 
sont  désignés  sous  le  nom  de  chemins  vicinaux^  de  chemins  ru- 
raux ou  communaux  et  de  chemins  privés  ou  d'exploitation. 
Les  cliemins  ruraux,  comme  on  le  verra,  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  chemins  vicinaux,  surtout  depuis  la  loi  du 
21  mai  1836.  Sans  doute  les  chemins  vicinaux  peuvent  être 
qualifiés  chemins  communaux  puisqu'ils  servent  de  voie  de 
communication  entre  communes  et  qu'ils  appartiennent  à  la  com- 


mune sur  le  territoire  de  laquelle  Ils  sont  situés;  mais  tous  les 
chemins  communaux  ou  ruraux  ne  sont  pas  réciproquement  vici- 
naux. Gette  distinction  est  essentielle  sous  le  double  point  vue  et 
de  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  le  sort  des  uns  et  des 
autres,  et  de  l'application  des  ressources  des  communes  à  l'entre* 
tien  de  la  viabilité.  —  Nous  parlerons  dans  le  présent  chapitre 
des  chemins  vicinaux;  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  privés 
feront  l'objet  du  chapitre  suivant. 

889.  Jusqu'à  la  loi  du  21  mai  1836,  le  sens  des  mots  che- 
mins vicinaux  est  resté  vague  et  incertain.  Suivant  Proudhon, 
Dom.  publ.,  l'«  édit.,  n<>47l,  les  chemins  vicinaux  sont  les 
chemins  de  communication  publique  établis  entre  les  bourgs  ou 
villages  principaux,  ou  entre  les  paroisses,  pour  faciliter  dans 
les  campagnes  la  fréquentation  des  foires  et  marchés ,  ainsi  que 
l'accès  des  grandes  routes.  El  à  ce  sujet  Proudhon  rappelle  la  loi 
romaine  :  Viœ  vicinales  sunt  quœ  in  vicis  sunty  vel  quœ  in  vicoi 
ducunt  (L.  2,  §  22,  Ne  quid  in  loc.  pub,).  Mais  cette  défini- 
tion est  trop  étroite,  car  elle  laisse  en  dehors  des  chemins  vici- 
naux bien  des  chemins  qui  peuvent  recevoir  et  qui  ont  reçu  en 
effet  cette  qualification.  —  M.  Garnier,  Tr.  des  chem.,  4«  éd., 
p.  249,  considère  comme  chemins  vicinaux  tous  ceux  qui,  d'a- 
près leur  destination ,  ont  été  classés,  ou  sont  susceptibles  de 
l'être,  en  cas  de  contestation,  par  l'autorité  administrative  com* 
pétente.  —  Quant  à  savoir  quels  sont  les  chemins  susceptibles 
d'être  classés  parmi  les  chemins  vicinaux,  M.  Garnier  avoue  que 
cette  question  présente  les  plus  grandes  difficultés.  —  Dans  la 
pratique  administrative,  il  ne  parait  pas  que  jusqu'à  la  loi  de 
1836,  on  se  soit  fait  une  idée  bien  nette  de  la  distinction  qui 
doit  exister  entre  le  chemin  vicinal  et  le  chemin  rural.  Ces  deux 
sortes  de  chemins  étaient  presque  toujours  confondues  dans  les 
arrêtés  de  classement,  et  la  jurisprudence  elle-même  parvenait 
difficilement  à  se  dégager  de  cette  confusion  :  on  voit  en  effet  un 
grand  nombre  d'arrêts  du  conseil  d'Etat  appliquant  à  tous  les 
chemins  publics  classés  ou  non  classés  les  dispositions  légales 
qui  se  référaient  uniquement  aux  chemins  vicinaux.  Souvent 
même  les  chemins  vicinaux^  dans  le  sens  large  qu'on  attri- 
buait alors  à  cette  expression,  étaient  qualifiés  de  chemins  com- 
munaux, les  deux  termes  étant  considérés  comme  synonymes 
(Y.  instr.  24  juin  1836,  sur  l'art.  1,  n»  1,  infrày  sous  le  n»  681). 
— Depuis  la  loi  de  1836,  on  parait  disposé  à  n'attribuer  la  qua- 
lification de  chemins  vicinaux  qu'à  ceux  seulement  qui  ont  été 
classés  comme  tels  par  les  préfets;  quant  aux  chemins  non  clas- 
sés, ils  formeraient  la  catégorie  entière  des  chemins  ruraux  (Y. 
MM.  Féraud-Giraud,  Serv.  de  voirie,  t.  2,  n»  598;  Lebon  et 
Hallays-Dabot,;Rec.  des  arrêts  du  cens.  d'Et.,  année  1856,  p.  673, 
note;  Y.  aussi  inst.  24  juin  J 836,  sur  l'art,  l,  n<>  i,  infrà,  sous 
le  no  681).  Cette  distinction  qui,  suivant  MM.  Lebon  et  Hallays- 
Dabot,  est  née  bien  plutôt  de  la  nature  des  choses,  des  nécessi- 
tés pratiques  et  des  habitudes  que  d'une  volonté  formellement 
exprimée  par  le  législateur,  s'accorderait  difficilement,  on  doit 
le  dire,  avec  quelques  décisions  du  conseil  d'Etat,  d'après  les- 
quelles le  préfet  aurait  le  droit  non-seulement  de  déclarer  un 
chemin  vicinal  pour  l'avenir,  mais  encore  d'en  reconnaître  la 
vicinallté  dans  le  passé  (Y.  n»  413).  D'où  il  suit  que  si  pour  les 
premiers  le  caractère  de  vicinallté  dépend  de  l'acte  administra- 
tif qui  la  déclare,  pour  les  seconds,  au  contrairc/ce  caractère 
dériverait  du  fait  lui-même,  c'est-à-dire  de  la  nature  du  chemin, 
de  son  importance,  de  sa  destination.— Cette  théorie,  du  reste, 
n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  de  prescription 
(Y.  no  573). 

840.  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  no«30et  suiv.,  les  diffé- 
rentes lois  qui  successivement  se  sont  occupées  des  chemins  vici- 
naux. Parmi  ces  lois,  la  dernière  et  la  plus  importante  est  cd\e  du 
21  mai  1836,  qui  contient  les  principales  règles  delamati^e.  Lo 
caractère  dominant  de  cette  loi,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  loi  do 
théorie,  mais  une  loi  de  pratique.  Ses  dispositions  sont  le  ré- 
sumé de  l'expérience  acquise  et  ne  sont  pour  la  plupart  quo 
la  traduction  en  articles  de  loi  de  ce  qui  se  faisait  depuis  long- 
temps sur  tous  les  points  de  l'empire.  Le  législateur  de  1836  n'a 
pas  eu  la  prétention  de  faire  une  œuvre  complète,  de  composer  lo 
code  général  de  la  voirie  vicinale;  il  s'est  borné  à  poser  les  règles 
les  plus  nécessaires,  les  plus  urgentes,  n'abrogeant  dans  les  lois 
précédentes,  que  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  loi 
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nouvelle  (art.  22].  —  Du  reste,  la  législation  relative  aux  che- 
mins vicinaux  se  compose  d'un  très-petit  nombre  do  textes.  — 
Les  art.  2  et  S,  tit.  1,  sect.  6^  c.  rur.  des  28  sept.-e  oct. 
1791,  un  arrêté  du  directoire^  du  23  mess,  an  5^  un  décret  du 
4  tberm.  an  10^  la  loi  du  28  juill.  1824^  dont  quelques  disposi- 
tions seulement  sont  restées  en  vigueur,  tels  sont  les  seuls  textes 
qni  soient  à  combiner  avec  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Pour  com- 
pléter la  série  des  documents  qui  servent  à  éclairer  cette  ma- 
tière d'un  intérêt  éminemment  pratique,  il  a  été  publié  par  ie 
ministre  de  l'intérieur  un  très-grand  nombre  d'instructions, 
de  circulaires,  de  décisions  dont  nous  devons  également  tenir 
compte.  Le  plus  considérable  de  ces  documents  est  l'instruction 
da  24  Juin  1836,  publiée  par  M.  de  Montallvet,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  et  d'une  étendue  considérable  :  nous  en  donnerons 
le  texte  sous  chacun  des  articles  de  la  loi  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
senteront dans  l'ordre  de  notre  commentaire. 

84t.  D'un  autre  côté,  la  loi  ne  pouvait  régler  les  détails 
d'exécution  des  dispositions  qu'elle  contenait;  ces  détails  ne 
sont  pas  de  son  domaine.  Ordinairement  les  règles  relatives  à 
i  exécution  des  lois  font  l'objet  d'un  règlement  d'administration 
pnblique,  émanant  de  l'autorité  souveraine.  Mais  Ici  le  légis- 
lateur, dans  la  pensée  que  la  diversité  des  contrées  devait  in- 

(1)  Si  jaio  1856.  —  Instruction  du  ministre  de  fintèrieur  sur  l'exé- 
CQlion  de  la  loi  da  81  mai  1836  (extrait). 

Art.  il...  1.  Cet  article^  monsieur  le  préfet,  est  le  complément  des 
nombreuses  améliorations  apportées  par  la  loi  du  21  mai  1836  à  la  légis- 
lation sur  les  chemins  vicinaux.  En  se  bornant  à  poser  les  principes  géné- 
raux de  la  matière  et  k  préciser  les  obligations  qui  doivent  être  également 
supportées  par  tous  le:»  Français;  en  laissant  ATadministration  de  chaque 
déparloroent  le  droit  et  le  soin  de  régler,  soit  les  détails  d'exécution 
qu'une  loi  ne  doit  poiul  régir,  soit  les  mesures  locales  sur  lesquelles  doit 
influer  la  diversité  des  contrées  où  la  législation  nouvelle  s'appliquera^ 
le  législateur  s'est  rendu  aux  vœux  formés  par  tous  les  conseils  géné-« 
raox  du  royaume,  à  l'époque  où  ils  furent  consultés  sur  les  bases  d'une 
nouvelle  législation  vicinale.— Je  m'écarterais  de  l'esprildans  lequel  aété 
cooçu  Tart.  SI  de  la  loi,  si  je  prescrivais ,  pour  la  rédaction  des  règle- 
ments que  doivent  faire  hUA,  les  prérels,  des  règles  précises  et  unifor- 
mes. Je  dois  au  contraire,  dans  l'intérêt  de  la  branche  importante  d'ad- 
ministration qui  nous  occupe ,  laisser  surgir  de  tous  les  points  les  vues 
utiles,  fruits  de  l'expérience  des  administrateurs,  je  dois  désirer  de  les 
voir  formuler  en  articles  réglementaires  les  mesures  qu'ils  ont  déjà 
appliquées  avec  avantage,  ou  qu'ils  pensent  pouvoir  contribuer  à  la  bonne 
exécution  de  la  loi  nouvelle.  La  comparaison  des  règlements,  sans  doute 
fort  divers,  qui  seront  soumis  à  mon  approbation,  permettra  par  la  suite 
à  chacun  de  MM.  les  préfets  de  s'approprier  ce  qu'il  trouvera  d'utile  dans 
le  travail  de  ses  collègues,  et  nous  arriverons  ainsi  successivement  k  régler 
d'une  manière  aussi  parfaite  que  possible  les  nombreux  détails  d'exécu- 
tion d'an  loi  dont  l'importance  est  si  bien  appréciée. 

2.  Toutefois,  monsieur  le  préfet,  parmi  les  matières  sur  lesquelles  la 
loi  TOUS  donne  l'initiative  pour  la  rédaction  de  votre  règlement,  il  en 
est  un  certain  nombre  k  l'égard  desquelles  la  diversité  des  localités  est 
évidemment  sans  influence.  Ce  sont,  i^  la  confection  des  rôles;  %^  la 
comptabilité;  S*  les  adjudications  et  leur  forme;  4<*  les  alignements  et 
aotorisations  de  construire.  Le  dernier  de  ces  objets  n'est  que  l'appli- 
catioo  des  principes  généraux  dont  l'administration  ne  saurait  s'écarter; 
les  trois  autres  doivent  être  soumis  k  des  règles  uniformes,  afin  de  per- 
mettre rétablisement  de  comptes  réguliers,  et  de  permettre  à  l'autorité 
centrale  d'exercer  le  droit  de  surveillance  que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui 
eolever.  Je  vais  donc  vous  tracer,  sur  chacune  de  ces  parties  du  service, 
des  règles  dont  je  vous  invite  k  ne  pas  vous  écarter. 

3.  Je  vous  ai  entretenu,  lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  l'art,  i 
de  la  loi,  de  tout  ce  qui  se  rapporte  k  l'établissement  des  rôles  de  pres- 
tations eu  nature,  et  vous  trouverez  ci-annexés  les  modèles  d'après 
letqaelfl  devront  être  imprimes  non-seulement  ces  rôles,  mais  encore 
les  états  matrices  qui  en  seront  la  base.  Je  vous  ai  invité  à  charger  les 
percepteurs  de  la  confection  matérielle,  et  je  vous  ai  dit  l'avantage  que 
TMI3  y  trouveriez.  Abandonner  la  confection  des  rôles  aux  soins  des 
Baires,  c'est  s'exposer  k  ce  qu'il  n'en  soit  pas  rédigé,  ou  à  ce  qu'ils 
soient  rédigés  avec  si  peu  d'exactitude  que  vous  ne  pourriez  souvent  les 
revêtir  de  votre  exécutoire;  faire  établir  les  rôles  de  prestations  soit  à 
la  prélecture,  soit  à  la  direction  des  contributions  directes,  ainsi  que 
eelâ  se  pratique  dans  un  petit  nombre  do  départements,  c'est  donner  k 
■oe  imposition  toute  locale  et  toute  de  famille  l'apparence  d'une  contri- 
bttlîoo  publique,  et  il  peut  y  avoir  k  cela  plus  dun  inconvénient.  Le 
percepteur-receveur  municipal  est,  au  contraire,  placé  aussi  près  que 
pee^ible  de  l'autorité  locale  avec  laquelle  il  a  des  rapports  journaliers, 
îl  doit  nécessairement  être  chargé  des  nombreux  détails  qu'exigent  le  re- 
couvrement des  rôles  et  les  comptes  à  rendre,  et  il  serait  impossible  de 


fluer  sur  les  mesures  à  prendre,  au  lieu  de  laisser  au  poQYOlr 
exécutif  le  soin  de  faire  un  règlement  général  applicable  à  tout 
l'empire,  a  préféré,  conformément  du  reste  au  yœu  qui  en  avait 
été  exprimé  par  tous  les  conseils  généraux,  abandonner  au  pré- 
fet le  droit  de  faire  des  règlements  locaux  pour  chaque  départe- 
ment. *-  a  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  dit  l'art.  21  de  la  loi  de  1856,  chaque  préfet  fera, 
pour  en  assurer  l'exécution,  un  règlement  qui  sera  communiqué 
au  conseil  général  et  transmis  avec  ses  observations  au  ministre 
de  l'intérieur.  —  Ce  règlement  fixera  dans  chaque  département 
le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux;  il  fixera  en 
outre  les  délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les 
époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront  être  fai- 
tes ,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tAcbc,  et 
statuera  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confec- 
tion des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur 
forme,  aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à  l'éla- 
gugcî,  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à  tous  les  autres  détails  de 
surveillance  et  de  conservation  »  (V.  ci-dessous  les  instructions 
données  aux  préfets  par  le  ministre  do  l'intérieur  dans  la  circu- 
laire du  24  juin  1836)  (1).  —  Cet  article  a  été  l'objet,  de  la  part 


lui  refuser  une  remise  pour  oe  travail.  Il  y  a  donc  tout  avantage,  il  y 
a  économie  notable  k  le  charger,  moyennant  une  faible  augmentation  de 
cette  remise,  de  la  confection  des  rôles  quMl  aura  à  recouvrer.  Je  sais 
que  dans  quelques  localités  on  a  fait  des  objections  coatre  les  remises 
accordées  aux  percepteurs  pour  ce  travail,  mais  ces  objections  sont  évi- 
demment mal  fondées;  au  surplus,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  vais 
m'occnper  de  régler  sur  d'autres  bases  le  traitement  des  receveurs  mu- 
nicipaux, et  alors  cessera  la  nécessité  de  leur  accorder  des  remises  pour 
le  travail  relatif  aux  prestations  en  nature.  11  est  probable  quels  nouveau 
règlement  sur  ces  traitements  sera  en  activité  dès  l'année  prochaine. 
Lei  maires  et  les  conseils  municipaux  n'auront  donc  plus  rien  k  objecter 
à  ce  que  la  rédaction  des  rôles  soit,  comme  leur  reéouvreroent,  confiée 
aux  percepteurs-receveurs  municipaux. 

4.  Je  ne  vous  dis  rien  de  la  confection  des  rôles  relatifs  aux  centimes 
spéciaux  que  les  conseils  municipaux  voteront  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux.  Ces  rôles  ne  peuvent  être  rédigés  que  par  les  directeurs 
des  contributions  directes.  Je  me  borne  à  vous  inviter  éveiller  k  ce  que 
ces  centimes  soient  toujours  votés  de  manière  à  pouvoir  être  compris  dans 
les  rôles  généraux  des  contributions  :  la  rédaction  des  rôles  spéciaux 
entraîne  toujours  non-seulement  des  lenteurs,  mais  encore  des  frais  qu'il 
importe  d'éviter. 

5.  L'art,  i  de  la  loi  m'a  également  fourni  l'occasion  de  vous  entre- 
tenir de  la  forme  é  adopter  pour  la  comptabilité  des  prestations  en 
nature,  soit  en  ce  qui  concerne  la  libération  des  contribuables,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  justification  de  l'emploi  des  journées. 

6.  La  comptabilité  relative  k  l'emploi  des  ressources  en  argent  que  les 
communes  affecteront  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  doit  être  régie 
par  les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  communale,  que  ces  res- 
sources soient  prises  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes,  ou  bien 
qu'elles  proviennent  des  centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux, des  conversions  en  argent  des  contributions  spéciales  établies  en 
vertu  de  l'art.  15,  ou  enfin  de  souscriptions  volontaires  qui  pourront 
être  obtenues  en  faveur  des  chemins  vicinaux.  Toutes  ces  ressources 
doivent  figurer  en  recette  sur  les  budgets  et  dans  les  comptes;  leur  em- 
ploi doit  être  justifié  de  la  manière  prescrite  pour  les  autres  travaux 
communaux.  11  est  entendu  toutefois  que  pour  la  portion  des  ressources 
communales  en  argent  que  vous  centralisorez  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  k 
l'occasion  de  l'art.  9,  la  seule  pièce  comptable  qu'aura  k  fournir  le  rece* 
veur  municipal  k  l'appui  de  son  compte  sera  le  récépissé  constatant  sou 
versement  à  la  caisse  du  receveur  général.  L'emploi  de  ces  fonds  devant 
être  fait  sous  votre  autorité  immédiate,  la  justification  de  cet  emploi  ne 
peut  plus  rentrer  dans  la  comptabilité  communale. 

7.  Quant  à  la  comptabilité  du  service  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  que  vous  inviter  k  rester 
aussi  près  que  possible  des  règles  tracées  par  radministration  des  ponts 
et  chaussées  pour  le  service  dont  elle  est  chargée.  11  s^agit,  en  effet,  de 
travaux  analogues,  k  l'exception  de  l'emploi  des  journées  de  prestation; 
les  mêmes  règles  [NBUvent  donc  être  appliquées,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  en  trouver  de  meilleures.  Vous  aves  entre  les  mains  toutes  les 
formules  arrêtées  par  cette  administration  ;  de  légers  changements  de 
rédaction  les  rendront  applicables  k  tous  les  cas  à  prévoir  pour  les  tra- 
vaux sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  vous  aures 
alors  l'ensemble  des  règles  les  plus  parfaites  à  prescrire  aux  agents 
voyers,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  devis  et  projets,  soit 
pour  ce  qui  concerne  le  compte  k  rendre  des  fonds  appliqués  aux  tra- 
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de  M.  Dnmay,  Cb.  yicin.^  p.  Ai  %,  de  critiqaes  assez  vives  :  cet  aa- 
tenr  regrette  qne^  pour  des  objets  aussi  importants  que  ceux  au- 

vaox.  Je  recommaDde  cette  comptabilité  k  tons  vos  soios;  votre  respon- 
sabilité y  est  intéressée^  Don-sealemeot  vis-A-vis  de  l'autorité  chargée 
de  régler  les  comptes^  mais  encore  vis-à-vis  du  conseil  général^  qai  doit 
toujours  être  mis  à  portée  de  suivre^  jusqu'au  dernier  centime^  remploi 
des  fonds  qu'il  met  à  votre  disposition. 

8.  Les  adjudications  doivent  également  être  ramenées^  autant  que 
possible^  aux  formes  prescrites^  soit  pour  les  travaux  communaux,  soit 
Dour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  —  Pour  ce  qui  concerne  en 
particulier  les  chemins  vicinaux,  je  crois  que  vous  pouvez,  excepté  dans 
certains  cas,  dispenser  de  la  forme  des  adjudications  l'emploi  des  sommes 
qui  ne  dépasseraient  pas  200  ou  500  fr.  On  trouve  difficilement  des  ad- 
judiettaires  pour  des  travaux  d'une  aussi  faible  importance,  et  ces  tra- 
vaux peuvent  facilement  être  faits  par  voie  de  régie,  sous  la  surveillance 
du  maire,  avec  le  concours,  s'il  est  possible,  de  l'agent  voyer.  Les  maires 
trouveront  même  dans  ces  travaux  à  faire  en  régie  un  moyen  d'encou- 
ragement pour  la  bonne  exécution  des  travaux  de  prestation ,  en  ce  qu'ils 
pourront  employer  comme  ouvriers  dans  les  travaux  en  régie  les  ouvriers 
qui,  en  acquittant  leurs  journées  ou  leurs  tâches  dans  la  prestation,  se 
seront  distingués  pour  leur  léle  et  leur  intelligence.  —  L'emploi  sur 
les  chemins  vicinaux  des  sommes  supérieures  à  500  fr.  doit,  au  con- 
traire, et  à  moins  de  motifs  exceptionnels  dont  vous  seriez  juge,  être 
toujours  fait  au  moyen  d'adjudications.  Il  est  à  peu  prés  impossible  que 
ces  adjudications  se  fassent  partiellement  dans  chaque  commune;  il 
convient  donc  qu'elles  se  fassent  à  la  sous-préfecture,  en  présence  du 
maire,  d'un  conseiller  municipal  et  du  receveur  municipal  de  chaque 
commune.  On  devra,  autant  que  possible,  réunir  dans  une  même  affiche, 
et  par  suite  adjuger  dans  une  m^me  séance  tous  les  travaux  à  faire  dans 
l'arrondissement,  les  travaux  de  chaque  commune  formant  un  lot  dis- 
tinct. Il  résultera  de  ce  mode  un  double  avantage,  d'abord  économie  sur 
l'impression  des  affiches  et  autres  frais  d'adjudication  ;  ensuite  une  plus 
grande  masse  de  travaux  &  adjuger  À  la  fois  attirera  un  plus  grand  nombre 
de  soumissionnaires,  et  par  conséquent  plus  de  concurrence  et  plus  de 
chance  de  rabais.  Les  adjudications  devront  être  faites,  soit  pour  la  tota- 
lité des  travaux  À  faire  dans  une  commune,  et  en  bloc,  soit  par  nature 
de  travaux  et  par«  série  de  prix,  selon  que  vous  le  jugerez  plus  avanta- 
geux. Dans  tous  les  cas,  l'adjudication  devra  être  soumise  à  votre  appro- 
bation, et  mention  expresse  de  cette  réserve  doit  être  faite  tant  dans 
l'affiche  que  dans  le  procès-verbal  de  l'adjudication.  La  voie  des  soumis- 
sions cachetées  pouvant  être  difficile  à  employer  pour  des  lots  quelquefois 
peu  importants,  vous  pourrez  arrêter  que  les  adjudications  se  feront  au 
labais,  à  la  criée  et  à  l'extinction  des  feux. 

9.  Quant  aux  travaux  À  faire  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  je  vous  engage  fortement,  monsieur  le  préfet,  à  n'em- 
ployer par  voie  de  régie  que  les  sommes  pour  l'emploi  desquelles  vous 
ne  pourriez  absolument  trouver  d'adjudicataires.  Les  travaux  en  régie  ont 
une  foule  d'inconvénients  depuis  longtemps  reconnus  et  qu'il  est  inutile 
devons  énuméreriei;  l'administration  des  ponts  et  chaussées  l'a  si  bien 
reconnu,  qu'elle  évite  autant  que  possible  l'emploi  de  ce  mode  de  tra- 
vaux. Faites-en  de  même,  et  lorsque  vous  feerez  forcé  d'y  recourir, 
que  ce  soit  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  avoir  une  entière 
garantie  que  les  fonds  seront  bien  employés.  Je  suis  loin  certainement 
de  concevoir  la  moindre  crainte  sur  l'exacte  surveillance  que  donne- 
ront aux  travaux  en  régie  les  agents  voyers  et  autres  foncuonnaires 
que  vous  chargerez  de  les  diriger;  mais  cette  surveillance,  pour  être 
effective,  doit  être  exercée  avec  tant  de  suite  et  d'activité,  qu'il  est  bien 
difficile  de  l'assurer.  —  Recourez  donc  toujours,  À  moins  d'impossibilité, 
à  la  voie  des  adjudications  pour  l'emploi  des  fonds  centralisés  applica- 
bles aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Vous  déciderez, 
selon  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  opportun,  que  l'adjudication  se  fera 
levant  vous  ou  dans  chaque  arrondissement,  devant  le  sous-préfet.  Si 
l'adjudication  se  fait  devant  vous,  pour  tout  le  département,  vous  devrez 
être  assisté  du  conseil  de  préfecture,  de  deux  membres  du  conseil  gé- 
néral et  de  l'agent  voyer  du  chef-lieu.  Si  l'adjudication  se  fait  devant 
!o  sous-préfet,  il  devra  être  assisté  d'un  membre  du  conseil  général, 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  et  de  l'agent  voyer.  Dans  ce 
caj»,  l'adjudication  devra  être  soumise  à  votre  approbation,  et  mention 
de  cette  réserve  sera  faite  tant  dans  l'alliche  que  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication. —  Les  travaux  devront  être  divisés,  pour  l'adjudication, 
non  plus  par  commune,  mais  par  ligne  vicinale,  chaque  ligne  formant 
un  ou  plusieurs  lots,  suivant  l'importance  des  travaux  à  faire.  L'adju- 
dication en  bloc  des  travaux  de  toute  espèce  pouvant  présenter  des 
difficultés  et  des  inconvénients  lorsqu'il  s'agît  de  sommes  de  quelque 
importance,  il  sera  presque  toujours  préférable  de  faire  les  adjudications 
par  nature  de  travaux  et  par  série  de  prix ,  comme  cela  a  lieu  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées.  Le  mode  des  soumissions  cachetées  est 
le  seul  qu'il  convienne  d'adopter  pour  des  travaux  qui  auront  toujours 
une  certaine  importance.  —  Vous  ?oyez^  inonsieur  le  préfet,  que,  pour 
les  adjudications  comme  pour  la  complabililé,  j'ai  eu  pour  objet  de  vous 
encager^  en  général ,  à  vous  tenir  aussi  près  que  possible  des  formes 


quels  s'applique  la  disposition  qni  précède,  on  ait  ainsi  substitué 
la  volonté  dn  magistrat  à  la  volonté  de  la  loi,  qui  seule  devait  com- 

adoptées  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  Ne  perdez  jamais  cette 
invitation  de  vue. 

10.  Les  alignements  ou  autorisations  de  construire  le  long  des  cbA- 
mins  vicinaux  doivent  être  réglés  par  les  principes  qui  régissent  la 
même  matière,  soit  pour  la  voirie  urbaine,  soit  pour  la  grande  voirie.  Le 
droit  donné  à  l'autorité  de  régler  les  alignements,  l'obligation  imposée 
aux  riverains  de  demander  alignement  avant  de  commencer  leurs  con- 
structions, ne  sont  fondés  que  sur  la  nécessité  de  surveiller  la  conser- 
vation du  sol  qui  a  été  légalement  affecté  à  la  voie  publique.  Il  s'ensuit 
que,  lorsque  la  largeur  de  cette  voie  publique  a  été  légalement  flxi^o, 
chaque  propriétaire  a  droit  de  construire  sur  l'extrême  limite  de  sa  pro- 
priété; il  doit  demander  alignement,  afin  que  l'autorité  puisse  faire  re- 
connaître cette  limite  et  la  faire  tracer;  mais  l'autoiité  ne  pourrait  lui 
prescrire  de  reculer  sa  construction  au  delà  de  la  largeur  légale  du  che- 
min. Il  y  aurait  exception,  bien  entendu,  si,  en  dehors  de  la  largeur 
légale  du  chemin,  le  terrain  appartenait  à  la  commune;  dans  ce  cû.s,  le 

firopriétaire  ne  pourrait  recevoir  autorisation  de  b&lir  le  long  de  la  limite 
égale  qu^en  devenant,  dans  les  formes  voulues,  acquéreur  de  cette  por- 
tion du  sol.  De  même,  si,  pour  rendre  au  sol  sa  largeur  légale,  un  pro- 
priétaire était  tenu  de  reculer,  il  aurait  droit  d'exiger  indemnité  pour 
la  valeur  du  terrain  qu'il  céderait  au  chemin. 

11.  Pour  les  chemins  vicinaux,  vous  pourrez  laisser  aux  maires  le 
droit  de  donner  des  alignements,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  sous- 
préfet,  qui  examinera  si  la  largeur  légale  du  chemin  a  été  respectée. 
—  Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  qui  sont  placés 
sous  votre  autorité  immédiate,  vous  ferez  bien  de  donner  vous-même  les 
alignements,  sur  la  proposition  des  maires,  le  rapport  de  l'agent  voyer 
et  la  proposition  du  sous-préfet.  Vous  sentirez  bientôt  le  beèoin  défaire 
lever  les  plans  de  ces  chemins;  ils  seront  déposés  &la  préfecture;  c'est 
donc  vous  seul  qui  pouvez  tracer  les  alignements  en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

IS.  Des  contraventions  diverses  peuvent  être  commises  en  matière 
d'alignement  le  long  des  chemins  vicinaux,  et  il  importe  que  vous  sovez 
bien  fixé  sur  le  mode  de  répression  è  employer. 

1®  Un  propriétaire  riverain  peut  ne  pas  respecter  l'alignement  qui  loi 
a  été  tracé  et  empiéter  sur  le  sol  du  chemin.  —  Dans  ce  cas,  c'est  une 
usurpation  commise  sur  un  chemin  vicinal,  et  elle  doit  être  poursuivie 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  ordonne  la  réintégration  du  sol  et 
conséquemment  la  démolition  des  constructions.  Vous  savez  parfaitement 
que,  dans  cescas,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat,  exécutoires  de  plein  droit  et  sans  avoir  besoin  d'être 
revêtus  d'aucune  approbation  ni  d'aucun  mandement  de  justice.  Les 
huissiers  sont  tenus  d'en  faire  la  notification,  et  cette  notification  faite, 
le  maire  fait  exécuter  les  arrêtés,  s'il  ne  lui  a  pas  été  notifié  de  re- 
cours. 

15.  S<>  Un  propriétaire  construit  sang  avoir  demandé  alignement,  et 
il  usurpe  sur  la  largeur  légale  du  chemin. —  II  y  a  ici  double  contraven- 
tion :  usurpation  d'une  portion  du  sol  du  chemin  vicinal,  et  négligence 
de  se  pourvoir  d'autorisation.  La  première  contravention  doit  être  pour- 
suivie devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  je  vous  l'ai  dit  plus  haut  ; 
la  seconde  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  police,  chargé  de 
punir  les  contraventions  aux  règlements  faits  par  les  autorités  admi- 
nistratives. 

14.  3«  Un  propriétaire  construit  sans  avoir  demandé  alignement,  mais 
il  n'usurpe  pas  sur  la  largeur  du  chemin.  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  seule- 
mont  contravention  &  la  défense  de  construire  sans  avoir  demandé  ali- 
gnement, et  cette  contravention  doit  se  poursuivre  devant  le  tribunal  de 
police  :  mais  il  ne  peut  jamais  alors  y  avoir  lieu,  pour  le  ministère  pu- 
blic, de  requérir  la  démolition  d'une  construction  qui  ne  nuit  pas  au 
chemin. 

15.  Vous  voyez,  monsieur  le  préfet,  que  ces  divers  modes  de  procéder 
préâupposent  que,  dans  chaque  commune,  le  maire  aura  publié  dans  les 
formes  accoutumées  un  arrêté  portant  défense  de  construire  aucun  bâ^ 
timent  ou  mur,  le  long  d'un  chemin  vicinal,  sans  avoir  demandé  aligne- 
ment; c'est  le  seul  moyen  de  rendre  cette  défense  obligatoire,  et  de 
mettre  le  tribunal  de  police  à  portée  d'exercer  son  action.  Vous  devret 
donc  inviter  les  maires  à  remplir  cette  formalité,  et  vous  vous  assurerez 
de  son  accomplissement.  Il  sera  utile  que  les  maires  étendent  la  défense 
aux  rues  des  bourgs  et  villages,  ce  qui  leur  permettra  d'y  exercer  aussi 
cette  partie  de  leurs  attributions  dans  tonte  son  étendue. 

16.  Je  vous  ai  dit,  a  occasion  de  l'art.  1,  que  les  rues  des  bourgs  et 
villages  ne  pouvaient  jamais  être  considérées  comme  faisant  partie  des 
chemins  vicinaux.  Lart.  21  de  la  loi  du  21  mai  SS56  ne  s'appliqae 
qu'aux  chemins  vicinaux  ;  il  s'ensuit  que  les  maires  restent  en  posses* 
sien  du  droit  de  donner  alignement  dans  ces  rues,  en  vertu  de  l'art.  S 
du  tiU  11  de  la  loi  du  24  oct.  1790,  sauf  le  droit  de  réformation  qui 
vous  est  attribué  par  l'art.  46  du  tiL  1  de  la  loi  du  22juill.  1791.  —  S* 
donc  vous  jugiez  qu'il  vous  fût  nécessaire  d'avoir  plus  de  garanties  do 
bon  usage  de  cette  faculté,  dans  les  rues  qui  seront  la  proloogatiou  â^ 
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mander  l'obéMsanee. — Cette  merare,  d'nn  antre  c6t6,  offrait  le 
grave  inconvénient  d'introduire  en  France^  sur  la  matière  des 

ehemtns  mloan  de  grande  commaDication,  tous  ba  poarriec  que  pro« 
Toqoer  le  règlemeot  de  ces  travereed^  par  ordonnaoce  do  roi,  ainsi  que 
cela  a  Heu  pour  les  plans  des  villes,  en  exécution  de  l'art.  5S  de  h  loi 
tiu  16  sept.  1807.  Les  plans  ainsi  arrêtés,  les  maires  n'épronveront  plus 
d'embarras  pour  donner  leurs  alignements,  et  vous  pourrez  y  apporter  la 
surveillance  nécessaire. 

17.  Je  vais  maintenant  vous  dire  quelques  mots  sur  les  diverses  ma- 
tières que  vous  avez  à  comprendre  dans  votre  règlement,  mais  à  Tégard 
desquelles  la  différence  des  contrées,  des  besoins  et  des  usages  locaux, 
obligera  d'adopter  des  règles  différentes  sur  plusieurs  points  ;  je  me  bor- 
nerai donc  à  vous  donner  quelques  indications  générales. 

18.  Je  vous  ai  parlé  jféjà  du  maximum  de  la  largeur  à  donner  aux 
deux  classes  de  chemins  dont  nous  avons  à  nous  occuper.  6  mètres  pour 
les  simples  chemins  vicinaux  me  paraissent  être  une  largeur  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  dépasser;  il  est  bien  rare  que  les  besoins  de  la  circula- 
tion exigent  davantage,  et  aller  au  delà,  e*est  augmenter  la  diflBculté 
d'obtenir  des  propriétaires  riverains  Tabandon  gratuit  des  parcelles  né- 
cessaires aux  élargissements. 

19.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  monsieur  le  préfet,  que  lorsque,  par 
votre  règlement  général,  vous  aurez  arrêté  que  le  maximum  de  largeur 
des  chemins  vicinaux  est  fixé  à  6  mètres  par  exemple,  le  terrain  com- 
pris dans  cette  limite  ne  sera  pas,  par  cela  seul,  incorporé  au  sol  des 
chemins.  11  faudrait,  pour  cela,  que  vous  arrêtassiez  en  même  temps  que 
partout  les  chemins  vicinaux  auront  le  maximum  de  la  largeur  fixée,  ce 
que  je  ne  vous  conseille  pas  de  faire.  Il  est  beaucoup  plus  convenable  et 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  la  largeur  k  donner  à  chaque  che- 
min vicinal  soit  fixée  par  vous,  sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil 
municipal.  C'est  ce  qui  est  facile,  par  la  disposition  du  cadre  destiné  à 
reviser  la  classification  des  chemins,  si  vous  croyez  devoir  opérer  cette 
révision.  Si,  au  contraire,  le  classement  a  été  bien  fait  à  une  autre  épo- 
que, il  est  indubitable  que  la  largeur  de  chaque  chemin  a  été  arrêtée, 
et  vous  n'auriez  qu'à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  pres- 
crit. 

20.  Il  serait  éminemment  utile  que,  dans  toutes  les  communes,  les 
chemins  vicinaux  fussent  bornés,  afin  de  prévenir  les  usurpations  des 
propriétaires  riverains.  —  Cest  une  opération  fort  vaste  sans  doute,  et 
qui  ne  peut  se  faire  que  graduellement,  mais  avec  de  la  suite,  elle  arri- 
verait à  son  terme,  et  éviterait  plus  tard  bien  des  embarras  aux  admi- 
nistrateurs des  communes.  Celte  opération  est  facile,  d'ailleurs,  en 
principe,  puisque  l'arrêté  de  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  est  au- 
jourd'hui un  titre  légal  ^ ui  détermine  les  limites  de  ce  chemin. 

51.  Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  le  maxi- 
mum de  largeur  me  parait  convenablement  fixé  à  8  mètres,  et  je  vous 
engage  fortement  à  ne  pas  le  dépasser;  il  en  résulterait  trop  de  diffi- 
cultés pour  obtenir  les  terrains  nécessaires  aux  élargissements.  Ici,  tout 
en  donnant  ce  maximum  comme  indication  générale,  vous  devrez,  pour 
chaque  ligne,  et  au  moment  même  où  elle  sera  classée,  arrêter  la  largeur 
précise  qu'elle  devra  avoir.  Partout,  sur  les  lignes  vicinales,  vous  devrez 
ordonner  rabornement  des  chemins;  ce  sera  un. utile  préalable  à  réta- 
blissement des  plans  que  vous  parviendrez  à  faire  lever  successivor 
ment. 

52.  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  ici  à  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  le 
cours  de  cette  instroction,  relativement  aux  délais  nécessaires  pour 
l'exécution  de  chaque  mesure.  C'est  en  vous  occupant  de  chacune  d'elles 
en  particulier,  que  vous  pourrez  lui  assigner  des  délais  convenables  :  je 
vous  engage  seulement  à  indiquer  la  session  de  mai  comme  celle  daiA» 
laquelle  les  conseils  municipaux  devront  s'occuper  du  vote  des  ressour- 
ces, tant  en  prestation  qu'en  centimes  spéciaux,  qui  devront  être  affec- 
tées à  l'étltretien  des  chemins  vicinaux  pendant  le  cours  de  l'année 
suivante.  La  session  de  mai  est  celle  dans  laquelle  le  conseil  municipal 
s'occupe  du  règlement  du  budget,  et  vous  savez  que  les  ressources  créées 
pour  le  service  dee  chemins  doivent  figurer  au  budget  en  recette  et  en 
dépense. 

25.  Les  époques  auxquelles  les  travaux  de  prestation  en  nature  doi- 
vent être  faits  ne  peuvent  être  fixées  d'une  manière  convenable  qu'en 
les  mettant  en  rapport  avec  les  travaux  de  l'agriculture.  Il  importe  de 
profiter,  pour  faire  faire  les  prestations,  des  moments  ot  les  habitants 
de  la  campagne  peuvent  avoir  le  moins  à  souffrir  du  sacrifice  que  la  loi 
leur  impose.  Vous  étudierez  avec  soin,  à  cet  égard,  les  habitudes  lo- 
cales, et  peut-être  connaltrez-vous  la  nécessité  d'assigner  des  époques 
différentes  pour  les  travaux  des  différentes  parties  du  département.  Celte 
précaution  ne  sera  pas  nécessaire,  sans  doute,  lorsque  partout  la  culture 
est  à  peu  près  uniforme,  mais  il  est  des  départements  où  le  sol  varie 
assez  d'un  arrondissement  à  un  autre  pour  que  des  différences  notables 
en  résultent  dans  les  travaux  :  c'est  ce  que  votre  connaissance  des  lo- 
calités vous  fera  apprécier. 

84.  L'écoulemeot  des  eaux  est  une  matière  qui  peut  difficilement  être 
réglementée  par  voie  de  dispositions  générales.  Le  code  civil  contient, 
à  cet  égard,  des  principes  dont  il  n'est  pas  ponnia  de  s'écarter,  et  que 


chemins  vicinaux^  une  diversité  de  législation  eoDtrafre  aux  prln- 
cipes  d'unité  qni  nous  régissent  depuis  1789,  et  que  ne  JustU 


vous  ne  devez  pas  perdre  de  Tue  dans  tous  les  cas  spéciaux  sur  lesquels 
vous  aurez  à  prononcer. 

S5.  Les  plantations,  soit  d'arbres,  soit  de  haies  vives,  qui  se  font 
le  long  des  chemins  vicinaux,  sont  une  des  matières  que  vous  trouverez 
le  plus  de  difficulté  à  réglementer  d'une  nuinière  précise,  parce  qu'il 
importe  de  concilier  les  intérêts  des  propriétaires  riverains  avec  les  in- 
térêts de  la  viabilité.  —  Quant  aux  haies,  notamment,  fl  est  certain 
qu'un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  a  un  intérêt  réel  à  clore 
sa  propriété,  pour  la  défendre  des  dégradations  qu'y  peuvent  commettre 
les  voyageurs.  Quant  aux  arbres,  il  est  des  départements  où  certains 
arbres  fruitiers  sont  d'un  produit  assez  important  pour  que  les  proprié- 
taires attachent  un  grand  prix  à  en  planter  le  long  des  chemins.  —  Il 
est  incontestable,  d'un  autre  côté,  que  les  haies,  ainsi  que  les  arbres 
dont  la  tige  n'est  pas  très-élevée  et  ne  peut  être  dégagée  de  branches, 
sont  des  causes  de  dégradation  constante  pour  les  chemins  qu'ils  bor- 
dent, surtout  lorsque  ces  voies  de  communination  sont  étroites.  Les 
plantations  interceptent  les  rayons  du  soleil,  et  empêchent  la  circula- 
tion de  l'air  ;  par  ce  double  effet,  elles  entretiennent  le  sol  dans  un  état 
d'humidité  permanente,  qui  détruit  promptement  les  matériaux  les  plus 
solides,  on  les  fait  se  perdre  dans  un  terre  constamment  délayée. 

se.  L'administration  sentait  depuis  longtemps  le  besoin  d'atténuer  au 
moins  ces  obstacles  au  bon  état  des  chemins  vicinaux,  et  l'application 
des  art.  070  à  673  c.  civ.  avait  paru  pouvoir  y  porter  remède  ;  mais 
les  tribunaux  auxquels  il  fallut  recourir  ne  crurent  pas  que  ces  articles 
du  code  fussent  applicables  à  l'espèce.  —  La  loi  du  81  mai  1836  lève 
ces  difficultés,  et  l'art.  81  vous  donne  le  droit,  monsieur  le  préfet,  de 
régler  la  distance  à  laquelle  les  propriétaires  riverains  des  chemins 
vicinaux  pourront  planter  sur  le  bord  de  ces  chemins,  soit  des  arbres, 
soit  des  haies  vives.  En  réglant  ces  distances,  je  vous  engage  à  vous 
renfermer  dans  les  limites  posées  par  le  code  civil,  pour  les  plantations 
entre  propriétés  voisines  ;  elles  paraissent  suffisantes  pour  faire  dispa- 
raître une  grande  partie  des  inconvénients  des  plantations  sur  le  bord 
des  chemins. 

87.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  sans  doute,  que  votre  règlement 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  c'est-à-dire  que  vous  ne  pourriez  or- 
donner la  destruction  des  plantations  actuellement  existantes,  par  cela 
seul  qu'elles  ne  seraient  pas  à  la  distance  voulue.  On  ne  peut,  dans  ce 
cas,  que  veiller  à  ce  que  ces  plantations  ne  soient  pas  renouvelées. 

88.  Vous  comprendrez  aussi  que  le  droit  de  réglementer  les  planta- 
tions ne  pourrait  s'étendre  jusqu'à  contraindre  les  propriétaires  à  planter 
des  arbres  le  long  des  chemins  vicinaux.  Le  maintien  de  l'état  de  viabi- 
lité ne  peut  exiger  qu'il  soit  fait  des  plantations,  plus  souvent  nuisibles 
qu'utiles  aux  chemins  ;  ce  ne  serait  donc  plus  que  comme  ornement  de 
la  voie  publique  que  radminîstratioa  ordonnerait  de  planter,  et  sa  sol- 
licitude ne  me  paraît  pas  devoir  aller  jusque-là. 

89.  Quant  à  l'élagage  des  arbres  et  des  haies,  et  an  recépage  des  ra- 
cines, les  droits  de  l'administration  u'ont  jamais  été  mis  en  question  ; 
il  suffit  que  vous  prescriviez  les  époques  auxquelles  les  maires  doivent 
ordonner  ces  opérations,  et  que  vous  veilliez  à  leur  exécution. 

50.  L'établissement  de  fossés  le  long  des  chemins  vicinaux  est  pres- 
que partout  une  condition  inséparable  de  tout  système  d'entretien  de 
ces  chemins.  Faute  de  fossés,  les  eaux  séjournent  sans  écoulement,  le 
sol  se  détrempe  de  plus  en  plus  ;  l'empierrement,  s'il  a  été  fait,  dispa- 
raît, et  toutes  les  dépenses  faites  le  sont  en  pure  perte.  L'administration 
avait  pourtant  été  entravée  jusqu'à  présent  pour  ordonner  l'établisse- 
ment de  fossés  :  le  silence  complet  de  la  législation  antérieure  sur  lea 
chemins  vicinaux  ne  permettait  pas  de  recourir  encore  à  l'art.  666  c. 
civ.,  mais  nous  avons  vu  plus  haut  combien  était  difficile  l'assimilation 
des  chemins  aux  propriétés  privées,  que  le  code  a  eue  spécialement  en 
vue. 

51.  La  loi  du  81  mai  1856  a  comblé  une  lacune  dont  le  service  des 
chemins  vicinaux  avait  trop  à  souffrir.  En  attribuant  aux  préfets  le 
droit  de  donner  aux  chemins  vicinaux  toute  la  largeur  qui  leur  est  né- 
cessaire, la  loi  avait  évidemment  permis  de  comprendre  dans  les  limites 
de  ces  voies  de  communication  les  terrains  nécessaires  pour  les  fossés, 
partout  où  il  sera  nécessaire  d'en  creuser.  Ce  n'est  donc  pas  simplement 
comme  annexes,  c'est  comme  parties  intégrantes  des  chemins  que  les 
fossés  doivent  être  considérés.  Ils  font  partie  du  sol,  et  les  anticipations 
qui  tendraient  à  les  rétrécir,  à  les  faire  disparaître,  doivent  être  pour- 
suivies de  la  même  manière  que  les  usurpations  sur  le  sol  même  des 
chemins. 

58.  Mais,  de  ces  principes,  il  s'ensuit  la  conséquence  rigoureuse  que 
le  premier  établissement  et  le  curage  des  fossés  sont  des  dépenses  aux- 
quelles il  doit  être  pourvu  par  les  mêmes  moyens  que  pour  1  entretien  et 
la  réparation  des  chemins  mêmes.  Il  ne  seraitpas  légal  de  prétendre  mettre 
le  curage  des  fossés  à  la  charge  des  propriétaires  riverains.  C'est  ce 
qui  se  pratiquait  anciennement  pour  les  fossés  le  long  des  routes  royales; 
mais  il  a  fallu  adopter  un  autre  système,  et  on  ne  pourrait  imposer  aux 
riverains  des  chemuis  vicinaux  des  obligations  plus  grandes  qu'HUX  ri- 
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fient  pas  safflsamment  les  besoins,  les  usages  particaliers  des 
localités.  Atissi,  en  1854^  le  ministre  de  l'intérieur  a-t-ll  pensé 
qn'il  était  préférable  de  revenir^  autant  qu'il  était  possible  en 
cette  matière^  à  Tunité  de  la  législation  et  qu'il  était  essentiel 
que  tous  les  règlements  généraux  fussent  rédigés  sur  des  bases 
uniformes.  En  conséquence,  il  a  préparé  un  modèle  de  règle- 
ment^ sur  lequel,  depuis,  tous  les  préfets  ont  dû  se  conrormer, 
et  il  a  recommandé  à  ces  fonctionnaires  de  n'y  apporter  d'autres 
modifications  que  celles  qui  seraient  impérieusement  comman- 
dées par  les  habitudes  des  localités  (inst.  21  Juill.  1854).  — 
Ce  modèle  de  règlement,  dont  nous  avons  donné  le  texte  ci- 
dessus,  p.  213,  ne  contient  pas  moins  de  591  articles,  et  forme 
le  code  complet  des  chemins  vicinaux. 

84t.  Les  règlements  pris  par  les  préfets,  en  vertu  de  l'art.  21 
de  la  loi  de  1 836,  et  approuvés  par  le  ministre,  peuvent  être  ré- 
formés. «  La  modification  est  de  droit,  »  disait  le  rapporteur,  au 
nom  de  la  commission,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  à  la  cham- 
bre des  députés.  Mais  il  est  sensible  que  cette  réformation  ne 
peut  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  21 
précité,  c'est-à-dire  que  le  conseil  général  devra  être  consulté 
et  que  la  modification  sera  approuvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (Conf.  HM.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  426  ;  Herman, 
n»  747;  V.lesarrètscités  V'»Règlem.admin.,n»»76ets.).  — A 
plus  forte  raison,  un  maire  n'aurait-il  pas  le  droit  de  modifier 
le  règlement  général  (Crim.  cass.  27  Juin  1839,  aff.  Bouvyer, 
nM065). 

848.  Les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  obligatoi:  es  qu'à  partir 
de  leur  publication,  laquelle  doit  être  faite  par  vole  d'affiches  ou 
autres  moyens  de  publicité  en  usage  dans  la  localité  (inst.  min. 
inter,  19  déc.  1846;  Y.  Règlem.  admin.,  n«*  86  et  suiv.),  et  ne 
peut  résulter  de  la  simple  insertion  de  l'arrêté  dans  le  recueil 
officiel  des  actes  de  la  préfecture  (Y.  eod,,  n»  89;  Y.  aussi 
MM.  Herman,  n««  743  et  suiv.;  Grandvaux,  t.  2,  p.  227;  Y.  aussi 
comme  analogie  Crim.  cass.  4  août  1845,  aff.  Labarthe,  D.  P. 
45.  1.  335;  Crim.  rej.  28  nov.  1845,  aff.  Gabry,  D.  P.  45.  4. 
62).  —  Jusqu'à  la  publication  d'un  nouvel  arrêté,  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  de  1 836 ,  les  règlements  antérieurs  à  ceUe  loi 
ont  dû  recevoir  leur  application  (Crim.  cass.  22  Juill.  1837, 
aff.  Faribault,  Y.,  n*  643). 

844.  Les  règlements  préfectoraux  rendus  en  exécution  de 
la  loi  du  21  mai  1836  sont  de  véritables  lois  locales;  en  consé- 
quence, l'interprétation  en  appartient  aux  tribunaux  et  ne  doit 
pas  être  renvoyée  par  eux  aux  préfets  (Crim.  cass.  29  mai 
1846  (1).  —  Conf.  M.  Herman,  n^  741,  746.  —  Y.  Compét. 
admin.,  n««  181  et  suiv. 

845.  La  loi  du  21  mai  1836  ne  reconnaît  que  deux  classes 
de  chemins  vicinaux,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Dans  le  projet, 
on  avait  divisé  ces  chemins  en  trois  classes,  suivant  leur  direc- 
tion et  leur  importance  relative  :  1»  chemins  vicinaux  pro- 
prement dits;  —  2»  Chemins  cantonaux;  — S»  Chemins  d'ar- 
rondissement. —  Cette  classification  a  été  rejetée,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  pu  occasionner  des  embarras  dans  la  répartition 
des  dépenses.  £n  conséquence,  on  n'a  admis,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  que  deux  classes  de  chemins  vicinaux.  —  Tou- 
tefois, la  loi  eUe-même  permet  de  faire  une  sous-division  des 
chemins  qu'elle  appelle  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Elle 
distingue,  en  effet,  parmi  ces  chemins,  ceux  qui  sont  utiles  seule- 
ment à  une  seule  commune,  de  ceux  auxquels  plusieurs  com- 
munes ont  on  Intérêt  commun  (art.  6).  Dans  la  pratique,  et 
pour  la  facilité  de  l'administration,  ces  derniers  chemins  ont 
reçu  un  nom  particulier;  on  les  a  appelés  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun  ou  de  moyenne  communication.  On  peut  donc  dire 

veraiDs  des  grandes  routes.  Il  n'y  aarait  d'exception  à  cet  égard  que  si 
un  propriétaire  riverain  voulait  profiter,  comme  engrais,  du  limon  qui 
M  déposera  dans  les  fossés.  Il  ne  devra  loi  être  permis  de  Tenlefer 
qu'à  la  charge  de  curer  à  fond  et  d'entretenir  le  fossé  dans  sa  profon- 
deur et  sa  largeur;  mais  ici,  comme  vous  le  voyei,  il  ne  s'agit  plus 
d'une  obligation  à  imposer,  il  ne  s'agit  lue  d*iioe  faculté  à  accorder  et 
d'un  arrangement  à  l'amiable. 

(1)  fPottfiliion.)  <—  La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
prétendue  violation  des  régies  de  la  compétence,  en  ce  que  le  tribunal 
eorieelioanel  d'Hazebrouck  a  re(asè  de  surseoir  à  statuer  sur  l'appel  dn 


aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  catégories  de  obemlns  vlelnanx  : «!•  les 
chemins  vicinaux  ordlnaU^s  ou  de  petite  communication,  qui  ne 
sont  utiles  qu'à  une  seule  commune;  —  2?  Les  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  ou  de  moyenne  communication,  qui  intéressent 
plusieurs  communes,  chargées  concurremment  de  leur  entre- 
tien ;  —  3<>  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  aux 
dépenses  desquels  le  département  concourt  avec  les  communes 
qu'ils  traversent. 

Nous  allons  d'abord  exposer  les  règles  relatives  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires,  autrement  dits  de  petite  communication, 
et  qui,  sur  beaucoup  de  points,  sont  applicables  aux  deux  autres 
catégories  de  chemins  vicinaux.  Nous  ferons  ensuite  connaître 
dans  une  dernière  section  les  règles  spéciales  qui  régissent  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Sbct.  1.  —  Classement  des  chemins  vicinaux  existants 
ou  déclaration  de  vicinalité. 

848.  La  loi  du  21  mai  1836  prévolt  deux  hypothèses  qu'il 
importe  de  bien  distinguer.  S'il  s'agit  d'un  chemin  ancien  et 
servant  déjà  aux  communications  vicinales,  Il  suffit  d'en  reoon- 
naître  et  d'en  constater  officiellement  Texistence,  ou  en  d'autres 
termes  d'en  déclarer  la  vicinalité.  Telle  est  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  15  de  la  loi  de  1836,  aux  termes  duquel  les  arrêtés  du 
préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  le  droit  des  propriétaires  ri- 
verains se  résolvant  en  une  indemnité.  —  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, d'un  chemin  à  ouvrir  là  où  il  n'en  existait  pas  encore, 
une  simple  déclaration  de  vicinalité  n'est  plus  suffisante;  il  faut 
recourir  aux  formes  deji'exprupriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, conforméiiic'nt  aux  dispositions  de  l'art.  1 6  de  la  même 
loi.  —  Nous  ne  nous  occuperons  dans  la  présente  section  quode 
la  déclaration  de  vio^nalité,  c'est-à-dire  de  l'acte  par  lequel  l'ad- 
ministration annonce  qu'un  chemin  existant  est  nécessaire  aux 
communications  communales,  en  maintient  on  modifie,  selon  les 
besoins  des  localités,  les  limites  et  la  largeur,  et  dont  l'effet  est 
d'incorporer  Immédiatement  au  chemin  les  propriétés  riveraines 
qui  sont  comprises  dans  le  nouveau  tracé. 

On  va  parler:  1»  de  l'autorité  compétente  pour  faire  la  décla- 
ration de  vicinalité  ;  —  2*  Des  chemins  auxquels  cette  déclara- 
tion peut  s'appliquer;  —  3»  De  la  largeur  à  donner  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  du  bornage  de  ces  chemins  ;  —  4*  Des 
formes  de  la  déclaration  de  vicinalité;  —  S»  Des  voies  de  recours 
dont  cette  déclaration  est  susceptible  ;  —  6*  Des  effets  de  la  dé- 
claration de  vicinalité  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  la  largeur 
des  chemins;  —  1«  Du  règlement  de  l'indemnité  due  aux  rive- 
rains. 

Art.  1 .  — -  AutoTité  compétente  pour  déclarer  la  vicinaUté, 

849.  Le  droit  de  déclarer  et  de  classer  les  chemins  vicinaux 
a  toujours  appartenu  à  l'autorité  administrative.  Hais  l'exercice 
en  a  été  successivement  confié  à  des  administrateurs  différents. 
La  loi  des  7-1  i  sept.  1 790,  art.  6,  se  bornait  à  dire  qpie  a  l'ad- 
ministration, en  matière  de  voirie,  appartient  aux  corps  admi* 
nùtralifs.T»  —  Celle  des  28  sept.-e  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  6, 
art.  2,  accordait  au  directoire  de  district  le  droit  de  reconnaître 
les  chemins  vicinaux.  —  L'arrêté  du  23  mess,  an  5  chargea  de 
ce  soin  les  administrations  centrales  de  chaque  département,  qui, 
comme  on  le  sait,  étaient  des  agences  collectives  exerçant  loul 
à  la  fois  la  délibération,  l'administration  et  le  contentieux.  Lors- 
que la  loi  du  28  pluv.  an  8  eut  séparé  ces  attributions  pour 

demandeur,  jusqu'à  ce  que  le  préfet  du  département  du  Nord  ait,  inter- 
prétant l'art.  101  du  règlement  général  qu  il  a  fait  le  15  juin  18S7,  ea 
exécution  de  la  loi  du  21  mai  1856,  décidé  si  l'elagage  ordonné  par  cet 
article  comprend  l'enlèTemenl  de  toutes  les  branches  surplombant  les 
chemins  vicinaux;  — Attendu  qu'il  résulte  du  principe  posé  par  l'art  i 
c.  civ.  que  les  tribunaux  de  répression  peuvent  interpréter  s'il  y  a  lieu 
les  règlements  qui  sont  légalement  publies  par  l'autonté  administrative 
et  par  l'autorité  municipale,  puisque  ces  règlements  sont  de  véritables 
lois  locales  de  police;  «^  Rejette. 
Dn  89  mai  laïA.-G.  Q.,  ch»  erim.-M.  Rivas*  nf • 
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confier  la  délibération  an  conseil  général^  le  contentieux  an 
conseil  de  préfecture,  et  l'administration  à  un  ageni  unique,  le 
préfet,  il  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  classement  des  che- 
mins vicinaux  était  un  acte  contentieux  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ou  bien  un  acte  administratif  rentrant  dans 
les  attributions  du  préfet.  —  La  loi  des  9-1 9  vent,  an  1 3  ne  s'ex- 
plique pas  formellement  à  cet  égard.  Elle  se  borne  à  dire,  art. 
6  :  «  Vadministration  ptiblique  fera  rechercher  et  reconnaître 
les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux...  »  —  Dans  le  prin- 
cipe, l'administration  n'étant  pas  encore  bien  fixée  sur  la  dis- 
tinction à  faire  entre  les  attributions  contentieuses  du  conseil  de 
préfecture  et  les  pouvoirs  administratifs  du  préfet,  une  oircuiaire 
da  ministre  de  l'intérieur,  du  7  prair.  an  13,  avait  déclaré  que 
la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux  appartient  aux  conseils 
de  prérecture,  et  le  conseil  d'Etat  s'était  prononcé  également  dans 
le  même  sens  (cous.  d'Et.  7  oct.  1807,  aff.  Malte  C.  Malo;  18 
oct.  1809,  air.  Doat;  15  Juin  1812,  aff.  Prestrel;  3]anv.  1813, 
air.  com.  de  NnIsement-sur-CooIe).  — Mais  bientôt  il  fut  reconnu 
que  ies  déclarations  de  vicinalité  sont  des  actes  de  pure  adminis- 
tration qui,  dès  iors,  ne  peuvent  appartenir  au  conseil  de  pré- 
fecture chargé  du  contentieux  seulement.  De  tels  actes  rentrent 
essentiellement  dans  les  attributions  du  fonctionnaire  chargé 
de  radministration  active,  c'est-à-dire  du  préfet.  Ce  principe, 
adopté  par  des  décisions  extrêmement  nombreuses  du  conseil 
d'Etat  (y.  le  numéro  suivant)  fut  enfin  consacré  virtuellement 
par  la  loi  du  28  Juiil.  1824,  art.  i,  et  par  celle du2l  mai  1836, 
art.  7, 15.  —  Quoique  ces  deux  lois  ne  s'attachent  pas  à  poser 
le  principe  par  une  disposition  expresse  et  spéciale,  elles  le  con- 
sacrent par  voie  de  conséquence  et  comme  une  règle  générale 
qui  ne  peut  soulever  le  moindre  doute,  lorsque,  pariant  des  eCTcts 
de  la  déclaration  de  vicinalité,  elles  portent  que  c'est  aux  préfets 
qu'il  appartient  de  reconnaître  et  fixer  la  largeur  des  chemins 
vicinaux.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Dufour,  2«  éd., 
t.  3,  n«  280;  Cotelle,  2«  éd.,  t.  3,  n«  231;  Isambert,  n»  402; 
Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  n»*  311  et  suiv.;  Tarbé  de  Vaux- 
clair,  Dict.,  v»  Cbem.  vie;  Laferrière,  Cours  de  dr.  publ.,  t.  2, 
p.  502,  Selon,  Chem.  vie,  1850,  p.  16. 

849. 11  a  été  Jugé,  avant  ou  depuis  les  lois  de  1824  et  1836, 
coniormément  à  la  règle  qu'on  vient  de  poser  :  i»  que  le  conseil 
de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  classe  des  chemins  au 
nombre  des  chemins  vicinaux,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  9  vent,  an  1 3  le  droit  de  désigner  les  chemins  vici- 
naux n'appartient  qu'à  l'administration  publique,  c'est-à-dire  aux 
préfets  (cens.  d'Et.  16  oct.  1813,  aff.  Jauconrt  C.  Gavet,  et  aff. 
Bonnet-Dumolard;  15  août  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Belgrand 
de  Truchy  C,  com.  de  Riel);  —  2»  Qu'aux  préfets  seuls,  à  l'ex- 
clusion des  conseils  de  préfecture,  appartient  le  droit  d'ordonner 
la  conservation  d'un  chemin  ancien  ou  l'ouverture  d'un  nouveau 
chemin  (cens.  d'Et.  23  nov.  1813,  aff.  Dopsens  C.  com.  de 
Toumay;  18  Janv.  1815,  aff.  Noël  C.  com.  de  Saint-Maurice; 
23  avr.  1818,  aff.  Ranson  C.  com.  de  Saint-Augustin;  29  janv. 
1814,  aff.  Reynegons  C.  com.  de  Lacken);  —  3<»  De  décider  si 
on  ch^nin  est  ou  n'est  pas  vicinal  (cous.  d'Et.  29  déc.  1819, 
H.  Jauffret,  rap.,  aff.  Rouget  C.  Tranchant;  17  mars  1825, 
M.  de  Cormenin^  rap.,  aff.  com.  de  Précigné)  ;  —  4» D'approuver 
ou  de  réformer  les  états  dressés  pour  la  reconnaissance  et  la  fixa- 
tion des  limites  des  chemins  vicinaux  (cous.  d'Et.  27  août  1828, 
H.  de  Rosière,  rap.,  aff.  com.  d'Alffres);  —  5*  De  reconnaître  et 
rétablir  les  anciens  chemins  vicinaux  et  de  déclarer  à  cet  égard 
le  fait  d'utilité  communale  (cens.  d'Et.  12  juin  1822,  M.  Yille- 
main,  rap.,  aff.  Boutet;  C.  Limages  Gonf.  cous.  d'Et.  15  août 
1821,  M.  Tarbé,  rap.,  afi.  Belgrand  de  Truchy  C.  com.  de  Riel); 
—  6«  De  statuer  sur  l'établissement  et  les  dimensions  des  che- 
mins \icmaux,  turcies  et  levées  dans  leurs  rapports  avec  l'utilité 
publique  (cous.  d'Et.  4  mars  1820,  M.  Graxannes,  rap.,  aff. 
Rousse  la  Villeneuve  (7.  com.  d'Averton)  ;  —  7«  De  fixer  la  di- 
rection d'un  chemin  vicinal  (cens.  d'Et.  u  juill.  1819,  M.  Jauf- 
fret, rap.,  aff.  Legoix);  —  8«  De  rechercher  si  les  chemins  qui 
traversent  une  forêt  sont  compris  parmi  les  chemins  vicinaux 
d'ooe  commune:  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs 
s'il  charge  un  commissaire  de  procéder  à  cette  reconnaissance 
(cens.  d'Et.  20  nov.  1822,  M.  de  Grouseilhes^  rap.,  aff.  Ferras 
C.tom.  de  Hacho^). 


849.  En  conséquence  et  spéelalemeat^  Il  a  été  décidés 
1«  que  tant  que  l'autorité  compétente  (le  préfet)  n'a  pas  pro- 
noncé sur  la  nécessité  ou  l'utilité  des  chemins  vicinaux,  en  d'au- 
tres termes,  tant  qu'un  chemin  n'a  pas  été  classé  par  le  préfet 
au  nombre  des  chemins  vicinaux,  un  particulier  peut  demander 
devant  le  conseil  d'Etat  à  être  maintenu  provisoirement  dans  la 
Jouissance  de  ce  chemin  (cens.  d'Et.  16  oct.  1813,  afi.  Jauconrt  C, 
Gavet);— 2»  Que  lorsqu'il  existe  dans  une  commune  deux  chemins, 
l'un  ancien  et  abandonné,  l'autre  généralement  8uivi,et  ce  dernier 
revendiqué  par  un  particulier  comme  étant  sa  propriété,  le  con- 
seil de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  décidant  que  l'ancien 
chemin  n'ayant  été  abandonné  qu'à  raison  de  son  mauvais  état, 
la  commune  sera  tenue  de  le  rendre  praticable  dans  les  six  mois 
et  qu'après  ce  délai,  le  revendiquant  pourra  disposer  à  sa  vo- 
lonté de  celui  ouvert  sur  son  terrain  (cons.  d'Et.  i»  mal  1822, 
M.  Villomain,  rap.,  aff.  com.  de  Balazé  C.  Chatelais)  ;  —  3»  Que 
lorsqu'un  chemin  n'a  pas  été  classé  au  nombre  des  chemins  vi« 
cinaux  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs soit  en  nommant  des  commissaires  pour  vérifier  l'existence 
de  la  raise  litigieuse,  soit  en  ordonnant  qu'elle  soit  rendue  via- 
ble par  le  possesseur  qui  s'en  prétend  propriétaire  (cons.  d'Et. 
12  Juin  1822,  M.  Villemain,  rap.,  aff.  Roulet  C.  Limages). 

8ftO.  Par  la  même  raison,  s'il  y  a  doute,  incertitude  sur  les 
chemins  auxquels  s'applique  la  déclaration  de  vicinalité,  c'est 
au  préfet  seul  qu'il  appartient  d'interpréter  l'acte  qu'il  a  rendu. 

—  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  l*  que  la  demande  en  interpréta- 
tion d'un  arrêté  de  classement  de  divers  chemins  vicinaux  doit 
être  portée  devant  le  préfet  et  non  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (cons.  d'Et.  9  mars  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Barré); 

—  2^  Que  lorsque,  devant  le  conseil  de  préfecture,  un  riverain 
conteste  l'identité  du  chemin  dont  la  vicinalité  a  été  déclarée  et 
que  l'arrêté  déolaratif  de  la  vicinalité  ne  s'explique  pas  suffisam- 
ment, il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  déterminé 
l'emplacement  de  ce  chemin  (cons.  d'Et.  19  août  1832,  M.  de 
Jouvencel,  rap.,  aff.  Rousseau);  —  3»  Que  lorsqu'un  proprié- 
taire demande  à  être  maintenu  dans  la  possession  d'un  terrain 
que  i'administration  soutient  faire  partie  d'un  chemin  classé 
comme  vicinal,  le  préfet  peut,  tant  que  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  ^'a  pas  statué,  prendre  un  arrêté  par  lequel,  inter- 
prétant l'arrêté  de  classement  précédemment  rendu,  il  décide 
que  le  terrain  litigieux  fait  partie  du  chemin  (cens.  d'Et.  1 2  mai 
1847,  aff.  Guillemot,  D.  P.  47.  3.  m).— V.  aussi  ies  numéros 
suivants,  et  plus  bas  n««  1149,  li54et  suiv. 

Sfti .  De  là  il  suit,  et  à  plus  forte  raison  encore,  que  lors- 
que, devant  un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire,  s'élève  la  question 
de  savoir  si  un  chemin  est  ou  n'est  pas  vicinal,  le  tribunal  doit 
surseoir  à  statuer,  une  telle  question  ne  pouvant  être  résolue 
que  par  l'autorité  administrative:  l'incompétence  des  juges  ordi* 
naires  à  cet  égard  a  été  trop  formellement  établie  par  la  loi  du 
9  vent,  an  13  pour  que  le  doute  puisse  s'élever. — Ainsi  il  a  été 
Jugé  par  le  conseil  d'Etat  sur  des  conflits  élevés  par  les  préfets  : 
l<»  qu'un  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  possession  ou  la  jouis- 
sance d'un  chemin  vicinal  prétendues  par  un  riverain,  avant 
que  le  préfet  ait  constaté  la  direction  et  les  dimensions  de  ce 
chemin  (cons.  d'Et.  22  (Juin  1825,  M.  de  Rosières,  rap.,  aO. 
Rouet);  —  20  Que  le  maintien  du  public  en  la  possession  des 
chemins  déclarés  vicinaux  est  de  la  compétence  exclusive  de 
rautorlté  administrative,  et  c'est  devant  elle  que  les  tribunaux, 
saisis  d'une  question  de  possession,  doivent  renvoyer  à  se  pour- 
voir, en  présence  d'un  acte  administratif  qui  rétablit  la  com- 
mune dans  la  possession  d'un  chemin  vicinal  (cons.  d'Et.  5  sept. 
1856,  aff.  Lavaud,  Y.  Action  possess»,  n«  317);^  3»  Qneia 
demande  en  revendication  d'un  terrain  que  le  propriétaire  pré- 
tend avoir  été  illégalement  compris  dans  le  tracé  d'élargissement 
d'un  chemin  vicinal,  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'admi- 
nistration, en  ce  qu'elle  implique  la  nécessité  d'interpréter  l'ar- 
rêté de  classement  des  chemins  de  la  commune  et  les  actes  ad- 
ministratifs survenus  pour  son  exécution  (cons.  d'Et.  9  fév. 
1847,  aff.  Rérard,  D.  P.  47.3.  83);  —  4*  Que  l'autorité  admi- 
nistrative est  exclusivement  compétente  pour  décider  si  un  ter- 
rain voisin  d'un  chemin  vicinal  classé,  est  ou  non  compris  dans 
le  tracé  de  ce  chemin;  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  chemin  vi- 
cinal a  été  reconnu  comme  tel,  les  tribunaux  ordinaires  sont  ior 
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eompétents^  tant  qne  les  arrAtés  de  olassemeDt  n'ont  pas  été  ré- 
formés par  i'aatorité  administrative  snpérieare,  poor  connaître 
de  l'action  possessolre  intentée  par  un  particulier  contre  une 
commune^  relativement  à  la  possession  d'un  terrain  compris 
dans  les  limites  dadit  classement,  sauf  l'indemnité  à  laquelle  ce 
particulier  pourrait  avoir  droit  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
fil  mal  1836  (cens.  d'Et.  12  mai  1847 ,  aff.  Guillemot,  D.  P. 
47.  3.  171);  —  5«  Que  «  l'antorité  administrative  est  seule 
compétente  ponr  apprécier  la  validité,  la  portée  et  les  eflTets  des 
actes  qui  ont  reconnu  on  déclaré  la  vicinalité  des  chemins  pu- 
blics, pour  reconnaître  Tasslette  de  ces  chemins,  déterminer  les 
limites  et  statuer  en  cas  de  litige  »  (motif  textuel  de  l'arrêt)  ; 
qu'en  conséquence,  si,  sur  l'action  possessolre  intentée  contre  le 
maire  d'une  commune,  celui-ci  prétend  que  le  terrain  objet  du 
litige  fait  partie  d'un  chemin  classé  et  compris  au  tableau  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune,  approuvé  par  le  préfet,  le  Juge 
de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la  contes- 
tation (cens.  d'Ët.  14  sept.  1852,  M.  Marchand,  rap.,  alT.  Galie 
C.  com.  de  Condé-sor-Risle);  —  6*  Que  lorsqu'à  l'appui  d'une 
action  possessolre  formée  devant  le  Juge  de  paix  par  un  particu- 
lier contre  un  antre  particulier,  le  demandeur  soutient  que  le 
terrain  dont  il  demande  à  être  maintenu  en  possession,  n'a  Ja- 
mais été  à  l'état  de  chemin  et  que  Jusqu'à  l'époque  du  trouble 
le  chemin  vicinal  dont  on  prétend  que  ce  terrain  fait  partie  ne 
s'étendait  pas  Jusque-là,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  revendi- 
que ces  questions  pour  l'autorité  administrative,  attendu  que  de 
ce  débat  naissait  la  nécessité  de  faire  l'application  de  l'arrêté  de 
classement  et  de  reconnaître  l'assiette  tant  actuelle  qu'an- 
cienne dudit  chemin,  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues 
par  l'autorité  judiciaire  (cons.  d'Ët.  23  mars  1854,  M.  Touran- 
gin,  rap.,  alT.  Hubert  de  l'isie  C.  d'Andrault);  —  7«  Que  si  la 
commune  soutient  devant  les  tribunaux  civils  qu'avant  l'arrêté 
prérectoral  qui  a  ordonné  la  réunion  de  certains  terrains  au  sol 
d'un  chemin  vicinal,  les  terrains  litigieux  faisaient  déjà  partie 
de  ce  chemin  que  ledit  arrêté  n'aurait  fait  que  classer  comme 
chemin  vicinal  d'intérêt  collectif  avec  l'étendue  et  les  limites 
qu'il  avait  déjà,  ce  point  doit  être  préjudiciellement  résolu  par 


(1  )  £fpéee  :  —  (Gom.  de  Saint-Hîppolyte.)  —  Des  particuliers  s'é- 
taÎQDt  ouTert  un  passage  sor  une  pièce  de  terre  coatiguS  à  ud  chemin 
pablic.  —  Traduits  devant  le  tribunal  de  police,  ils  répondirent  qu'ils 
n'afaient  passé  sur  cette  pièce  que  parce  que  le  chemin  public  contigu 
était  impraticable  ;  qu'ainsi  ils  n'étaient  passibles  d'aucune  condamna- 
tion, et  que  ce  dommage,  s'il  yen  avait,  devait  être  supporté  par  la  com- 
mune, conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  faute  par  elle 
d'avoir  entretenu  le  chemin  dans  un  état  praticable.  —  La  commune, 
appelée  en  cause,  soutint  que  le  chemin  n'était  pas  vicinal,  mais  bien 
une  grande  route  ;  que  par  conséquent  l*entretien  n'en  était  point  à  sa 
charge,  mais  À  celle  du  trésor  public,  et  la  partie  publique,  considérant 
que  cette  question  n'était  point  de  la  compétence  du  tribunal  de  police, 
conclut  à  ce  que  la  décision  en  fût  renvoyée  à  l'autorité  administrative. 
Le  tribunal  de  police  reconnut  qu'en  tBH  le  chemin  était  impraticable, 
et  acquitta  les  prévenus.  —  Mais  par  une  seconde  disposition,  faisant 
droit  sur  la  responsabilité  proposée  contre  la  commune^  au  lit  u  de  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative  la  question  préjudicielle  relative  à  la 
nature  du  chemin,  il  s'en  arrogea  la  connaissance,  et,  en  conséquence,  il 
prononça  contre  la  commune  la  responsabilité  du  dommage.  —  Pourvoi 
de  la  commune.  —  Arrêt. 

I^  Goua;  —  Vu  l'art.  456  c.  dél.  et  pela.;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  U  disposition  du  jugement  relative  à  la  commune  de 
Saint-Hippolvte,  que  la  question  élevée  dans  la  cause,  si  le  chemin 
était  dans  la'  classe  de  ceux  qui  doivent  être  entretenus  aux  frais  du 
trésor,  ou  bien  dans  la  classe  de  ceux  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
des  communes,  était  de  la  compétence  do  l'autorité  administrative,  et 
essentiellement  préjudicielle  à  celle  de  savoir  si  la  commune  de  Sainte 
Hippolyte  était  responsable  du  dommage  fait  par  les  voyageurs  sur  le 
fonds  contigu  à  ce  chemin,  en  s'y  ouvrant  un  passage  à  cause  de  l'im- 
praticabilité  de  ce  même  chemin;  que  néanmoins  le  tribunal  de  police 
s'en  est  arrogé  la  connaissance,  et  a  condamné  la  commune  au  payement 
du  dommage,  sans  que  la  question  préjudicielle  eût  été  préalablement 
résolue  par  rautorité  administrative^  d'où  il  résulte  qu'il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  qui  vicie  son  jugement  relativement  i  cette  commune  ; 
—  Casse. 

Du  14  tberm.  an  i5.-G.  C,  sect.  erim.-M.  Gassaigne,  rap. 

Nota.  Le  mémo  jour  deux  arrêts  semblables  ont  été  rendus  sur  la 
pourvoi  du  même  adjoint  municipal,  contre  deux  jugements  pareils  du 
môme  tribunal  de  poUce. 


rautorité  administrative  (cons.  d'Ët.  10  mal  1855^  aif.  Paul,  D. 
P.  55.  s.  83). 

859.  Il  a  été  décidé  par  la  cour  de  cassation  et  par  les 
cours  impériales,  d'autre  part  :  1»  que  l'autorité  administrative 
est  compétente,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  police,  pour  décider 
si  tel  passage  est  un  chemin  vicinal  ou  un  sentier  (Grim.  cass. 
4  pluv.  an  13,  M.  Libprel,  rap.,  aff.  Delahaye  C.  Saint-Evron)  ; 
—  2«Que  la  question  de  savoir  si  un  chemin  est  vicinal  ou  une 
grande  route  est  dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative , 
et  que  si  cette  question  s'élève  préjudiciellement  à  une  action 
intentée  devant  le  tribunal  de  police,  le  tribunal  doit  surseoir  à 
faire  droit  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue  par  l'autorité  compé- 
tente (Grim.  cass.  1 4  therm.  an  13)  (l);— 3»  Que  les  préfets  ayant 
seuls  le  droit  de  statuer  sur  la  vicinalité  et  les  tribunaux  sur  la 
propriété,  un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  prévention 
d'usurpation  de  chemin,  ne  peut  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  chemin  était  public  ou  privé  (Grim.  cass.  26  août 
1825,  aff.  Martin,  Y.  n*  1343)  ;— 4»  Que  lorsqu'un  chemin  vici- 
nal qui  traversait  une  propriété  a  changé  de  direction  par  l'u- 
sage, de  manière  qu'il  occupe  actuellement  une  antre  portion  de 
la  même  propriété,  s'il  arrive  que  le  droit  de  passer  sur  le  sol 
de  l'ancien  chemin  soit  réclamé  par  nn  propriétaire  voisin,  une 
telle  demande,  quand,  d'ailleurs,  le  «^Afendeur,  sans  invoquer 
aucun  titre  privé,  se  borne  à  soutenir  ^ue  le  chemin  doit  con- 
server la  nouvelle  direction  qui  lui  est  donnée,  constitue  une 
véritable  action  en  rétablissement  du  chemin  vicinal,  et,  comme 
telle,  est  hors  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Bor- 
deaux, 5  mai  1 828)  (2)  ;  — 5<»  Que  lorsque  le  préfet,  dans  son  ar- 
rêté de  classement,  n'a  pas  indiqué,  ainsi  qu'il  en  a  seul  le  pou- 
voir, le  point  où  chaque  chemin  vicinal  commence  et  celui  où  il 
cesse  d'avoir  ce  caractère,  en  cas  de  contestation  à  cet  égard,  il 
y  a  une  question  préjudicielle  à  vider  par  l'autorité  administra- 
tive à  l'exclusion  de  l'autorité  Judiciaire...;  qu'ainsi  un  tribunal 
de  simple  police  commet  un  excès  de  pouvoir  en  décidant  que 
le  lieu  où  le  prévenu  a  reconstruit,  sans  autorisation  valable,  est 
une  rue  et  non  un  chemin  vicinal  (Grim.  cass.  25  sept.  1841)(3); 
«  6*  Que  dans  le  cas  où  il  apparaît  que  l'état  de  classement. 


(2)  (Delaltre  C.  Laf&tte.)  —  Lâ  coui;  —  Attendu  que,  par  la  cita- 
tion an  bureau  de  paix,  du  25  oct.  1 823,  J.  Laffille  concluait  à  ce  que 
le  chemin  en  litige,  qu'il  qualifiait  vicinal,  et  qu'il  prétendait  avoir  été 
usurpé  par  Delaltre,  fût  rétabli  dans  lion  état  primitif;  que,  dans  sa 
requête  du  5  août  1826,  il  conclut  à  ce  que  le  tnbunal  de  la  Réole  dé- 
clare qu'il  a  le  droit  de  passer  sorla partie  de  l'ancien  chemin  de  Saint- 
André  à  Saint-Martin  de  Sescas,  possédée  en  ce  moment  par  Delaltre  ; 

—  Que,  sous  quelque  forme,  et  en  quelques  termes  que  LafBtte  fils  ait 
présenté  cette  demande,  elle  constitue  une  véritable  action  en  rétablis* 
sement  du  chemin  vicinal;  que  Delaltre  soutient  que  le  chemin  a  été 
déplacé,  qu'il  passe  sur  sa  propriété  à  quelque  distance  du  lieu  où  il 
passait  autrefois,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  pu  légitimement  s'emparer 
de  l'ancien  chemin  et  le  labourer;  —  Attendu  que  le  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Martin  de  Sescas  a  délivré  un  certificat  qui  atteste  que 
le  chemin  sur  lequel  Lal&tle  soutient  que  Delaltre  a  commis  une  usurpa- 
tion, est  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  ;  -  Que,  ré- 
duite à  ces  termes,  la  question  que  LalBtte  fils  a  portée  devant  le  tribu- 
nal consiste  à  décider  dans  quel  lieu  doit  passer  cette  partie  de  chemin 
vicinal  de  Saint^Martin  de  Sescas,  question  qui  n'est  pas  du  ressort  des 
tribunaux,  puisque  Delaltre,  ou  son  héritière,  n'oppose  pas  la  prescrip- 
tion, n'excipe  pas  de  sa  propriété,  et  ne  se  défend  qu'en  soutenant  que 
le  chemin  vicinal  a  et  doit  conserver  une  direction  diCférente  de  celle  qu'il 
avait  autrefois  ;...—  Dit  que  l'autorité  juiliciaire  était  incompétente,  etc. 

Du  5  mai  1828.-G.  de  Bordeaux,  !'•  ch.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Richard.)—  La  coua;  —  Vu  les  art.  55,  tit.  2, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  1  de  la  loi  du  28  juill.  182i;  — 
Attendu  que,  d'après  le  procès-verbal  dressé  contre  loi,  Richard  était 
prévenu  d'avoir  reconstruit  sans  autorisation  valable  une  maison  quMI 
possède  dans  la  commune  des  Loges,  le  longdu  chemin  vicinal,  n<>  i,  de 
Fécamp  à  Etretat; — Qu'il  a  soutenu,  pour  sa  défense,  que  la  partie  de 
cette  voie  publique  sur  laquelle  sa  maison  était  située,  cessait  d'êtni 
chemin  vicinal  pour  prendre  la  qualité  de  rue;  «-  Qu'ainsi,  le  point  a 
décider  était  celui  de  savoir  oii  finit  le  chemin  et  où  commence  la  rue  ; 

—  Attendu  que,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  28  juiU.  182i,  il  appar- 
tient au  préfet  seul,  sur  une  délibération  do  conseil  municipal,  de  dé- 
clarer la  vicinalité  d'un  chemin  ;  que  ce  pouvoir  comprend  nécessaire- 
ment celui  de  fixer,  pour  chaque  voie  de  communication  déclarée  chemin 
vicinal,  1  point  oh  elle  commence  et  celui  oh  elle  finit  d'avoir  ce  ca- 
ractère ;  que  lorsque  l'arrêté  de  classement  n'indique  pas  ces  deux  li- 
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•liMl  que  l'arrAté  préfectoral  qui  l'a  approuvé,  ont  confonda  dans 
la  qoaliûcalion  de  chemins  vicinaux  les  chemins  vicinaux  pro- 
prement dits  et  les  chemins  ruraux,  sans  qu'il  soit  possible  de 
distinguer  si  le  chemin  litigieux  est  rural  ou  vicinal,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  statuer  et  de  renvoyer  à  Tautorité  administrative 
l'interprétation  de  l'arrêté  déclassement  (Nancy.  15  déc.  1845, 
aff.  Antoine,  D.  P.  46.  2. 91). 

S58.  Hais  le  Jugement  qui,  sur  la  demande  formée  par 
on  particulier  contre  une  commune,  et  tendant  à  être  main- 
tenu dans  la  possession  d'un  terrain  qu'il  prétend  être  sa 
propriété,  admet  la  commune  à  prouver  que,  depuis  plus  de 
trente  ans,  ce  terrain  a  été  reconnu  et  pratiqué  comme  chemin 
Ticinal,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  admet  la  commune  à 
prouver  que  le  terrain  est  une  propriété  communale;  et,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  taxé  d'empiétement  sur  le  pouvoir  adminis- 
tratif comme  reconnaissant  à  l'autorité  Judiciaire  le  droit  de  sta- 
tuer sur  la  vicinalité  d'un  chemin  (Req.  18  avr.  1858)  (l). 

S54.  Lorsqu'un  tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant  l'au- 
torilé  administrative  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  le  chemin  litigieux  est  public,  le  préfet^  seul  compétent  pour 
statuer  à  cet  égard,  ne  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
cer (cous.  d'Et.  18  juin  l82Sj  H.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Ralm- 
haux  C.  Hothard  et  autres). 

Ait.  3. — Quels  chemins  peuvent  être  compris  dam  ta  déclaration 

de  vicinalité. 

8SA.  L'arrêté  du  25  mess,  an  5  avait  déflui  les  chemins 
vicinaux  ceux  qui  sont  destinés  à  l'exploitation  des  terres  et  à 
fuiliter  les  communications  de  commune  à  commune.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  J85G,  un  amendement  avait  été 
proposé  qui  avait  pour  but  de  faire  déclarer  chemins  vicinaux 
ceux  qui  conduisaient  à  des  hameaux^  villages,  sections  d'une 
même  commune.  L'amendement  a  été  rejeté  comme  contenant 
une  énumération  incomplète  et  de  nature  à  entraver  l'apprécia- 
tion souveraine  de  l'autorité  administrative  qui  ne  doit  avoir 
d'antre  guide  que  les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque 
localité. 

85tt.  Toutefois,  et  bien  que  la  loi  garde  le  silence  sur  ce  point, 
une  première  condition  est  exigée,  o'estque,  dans  toute  hypothèse, 
et  avant  de  déclarer  un  chemin  vicinal,  il  faut  s'assurer  qu'il  est 
nécessaire  aux  communications  municipales.  En  effet,  en  pré- 
sentant aux  chambres  le  projet  de  la  loi  de  1824,  le  minisire  de 
rintérlenr  disait  dans  l'exposé  des  motifs,  et  il  a  répété  dans 
aa  efrculaire  du  mois  d'octobre  1824,  que  «  l'intention  du  gou- 
vernement était  que  les  fonds  communaux  fussent  consacrés  aux 
chemins  nécessaires  pour  les  communications  de  la  généralité 
des  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes,  et  qu'ils  ne  fussent 
pas  employés,  comme  cela  était  souvent  arrivé,  pour  l'intérêt  de 
quelques  propriétés  particulières.  »  Donc  la  considération  qui 

nies  extrêmes,  et  que  les  parties  sont  eo  coDtestatioD  à  cet  égard,  il 
s'élève  une  qvestioo  préjudicielle  qoi  sort  entièremeat  des  adribalioos 
de  l'antorhé  jadicîaire;  qu'ea  effet,  les  tribanaux,  en  la  décidant  poar- 
iiient  être  ameDés  à  déclarer  d'eux-mêmes  la  vicinalité,  ce  qui  serait 
ai  empiétement  manifeste  des  droits  réservés  é  l'autorité  administrative; 
—  Attendu  cependant  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Fécamp  a 
décidé  qoe  le  lieu  où  la  maison  de  Richard  est  sitaée  est  une  me  et  non 
u  chemin  vicinal  ;  en  quoi  il  a  commis  an  excès  de  pouvoir  et  formel- 
lement violé  les  règles  de  sa  compétence  et  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  du 
14  aoAt  1700;-- Casse. 

Du  25  sept.  1841. -G.  G.,cb.  crim.-MM.  Grooseilhes,  pr.-Vînceos,  r. 

(1)  Espèce:  —  (Poirier  C.  Villaneau  et  com.  d'AvaUles.)  —  Malgré 
les  défenses  de  Poirier,  Villaneau  et  autres  habitants  de  la  commune 
d'Availles  continuaient  de  passer  par  sa  cour,  au  lieu  de  prendre  un 
chemin  communal  qui,  pour  les  piétons,  était  impraticable  ;  il  les  assi- 
gna afta  quMI  leur  fût  fait  défense  d'exercer,  à  l'avenir,  ce  passage.  La 
commune  d'AvaUles  intervint  et  prétendit  que  le  terrain  litigieux  avait 
été  reconnu  et  constamment  pratiqué  comme  chemin  vicinal.— 19  avril 
1855  jugement  du  tribunal  de  Meiie,  qui,  «  considérant  que  de  Ten- 
semble  des  moyens  et  plaidoiries  il  résulte  suffisamment  que  Poirier 
dénie  formellement  que  le  terrain  en  contestation  soit  réellement  un 
chemin  publie,  admet  la  commune  é  faire  preuve  que,  depuis  plus  de 
trente  ans,  le  terrain  dont  il  s'agit  a  été  reconnu  et  constamment  pra- 
tiqué comme  chemin  vicinal  paisiblement  et  publiquement  »—  Appel, 
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doit  dominer,  c'est  le  fait  de  Vutilité  communaie.  ^  La  circu- 
laire du  24  Juin  1836  rappelle  également  que  le  préfet  ne  doit 
déclarer  vicinaux  que  les  chemins  utiles  aux  besoins  de  la  cir- 
culation, sous  la  condition  «  que  le  nombre  de  ces  chemins 
n'excède  pas  les  ressources  dont  la  commune  peut  disposer  pour 
leur  entretien  »  (sur  l'art,  i,  n»  9,  infrà,  sous  le  n*  681).  —  Y. 
aussi  Règlem.  gén.  de  1854,  art.  21,  et  MU.  Grandvanx,  Han. 
prat.  des  chem.  vie,  t.  i,  p.  77  et  s.;  Hermanu,  Tr.  des  chem. 
vie,  n«  50;  Féraud-Giraud,  Servit.de  voirie,  t.  2,  p.  593  et  s. 

SSIf.  Il  faut,  en  second  lien,  que  la  voie  de  communication 
qu'il  s'agit  de  classer  comme  vicinale  existe  déjà  en  nature  de 
chemin,  et  que  le  public  en  ait  actuellement  la  Jouissance  et  ia 
commune  la  propriété.  —  Pendant  longtemps,  le  conseil  d'Etat 
avait  admis,  conrormément  à  l'opinion  émise  par  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  Tinstr.  du  24  Juin  1836  (V.  sur  l'art.  1,  ii««  15 
et  16,  infrà,  sous  le  n*  681 ,  et  sur  l'art.  15,  n«  3,  tn/rd,  sous 
le  n«  423),  que  le  préfet  avait  le  droit  de  classer  au  nombre 
des  chemins  vicinaux,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  malj 
et  sans  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  non-seulement  les  chemins  dont  la  commune  avait  la 
propriété,  mais  encore  ceux  qui  appartenaient  à  des  particuliers^ 
pourvu  que  le  public  en  eût  actuellement  l'usage.  Mais  cette  Ju* 
risprudence  a  été  récemment  abandonnée,  le  conseil  d'Ëtat  a 
reconnu  qu'à  cette  hypothèse  devait  s'appliquer  l'art.  16  et  non 
l'art.  15  de  ia  loi  du  21  mai  (V.  infrà,  n»  42 t).  —  A  plus  forte 
raison,  s'il  s'agissait  d'un  chemin,  d'une  avenue  fermée  à  ses 
deux  extrémités,  d'un  sentier  dont  le  public  n'aurait  Jamais  été 
admis  à  se  servir,  il  ne  suffirait  pas  de  la  simple  déclaration  du 
préfet  pour  les  rendre  vicinaux  (V.  inst.  min.  int.  24  Juin  1836, 
sur  l'art.  15,  n*  1 1,  infrà,  sous  le  n»  423). 

859.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  point  violation  de  la  chose 
Jugée  de  la  part  du  préfet  qui  déclare  la  vicinalité  d'un  chemin 
dont  le  sol  a  été  reconnu  par  l'autorité  ]udiciaire  appartenir  à  un 
particulier,  et  que  lorsque  le  préfet  déclare  la  vicinalité  de  ce 
chemin  d'après  l'ancienne  possession  du  public,  et  qu'il  n'excipe 
de  l'utilité  publique  que  pour  rejeter  l'opposition  du  proprié- 
taire du  sol  tendant  à  faire  déclasser  le  chemin,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  suivre  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  Texpropriation 
publique  :  ces  formes  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oii  il  s'agit 
de  créer  un  nouveau  chemin  ou  changer  le  tracé  d'un  ancien 
chemin  (cens.  d'Et.  1 7  août  1836,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Cou- 
dertC.  com.  de  Saint^Micbel).  —  Mais  cette  décision  ne  pourrait 
plus  être  suivie  en  présence  de  la  nouvelle  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  que  nous  avons  signalée  au  numéro  précédent. 

SfttH.  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'instruction  du  24  Juin 
1 836  (sur  l'art,  i ,  n»  1 6,  infrà,  sous  le  n«  68 1  ),  fait  observer  que 
si  la  commune  reconnaissait,  d'une  part,  qu'elle  n'est  pas  pio- 
priétalre  du  sol  du  chemin,  et  si,  d'une  autre  part,  elle  n'avait 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  en  payer  la  valeur,  ce  serait 
un  acte  de  prudence  que  de  surseoir  au  classement  et  à  la  dé- 


25  mars  1856,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Poitiers  oui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges  et  condamne  Poirier  en  Tamende  et  aux  dé- 
pens d'appel. 

PourTOt  pour  excès  de  pouvoir;  violation  de  l'art.  15,  tit.  2,  delà  loi 
des  16-24  août  1790,  de  la  loi  do  16  fruct.  an  5,  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  9  vent,  an  15.  et  fausse  application  de  Tart.  150  c.  pr.,  en  ce  que 
le  jugement,  conflrmé  par  l'arrêt,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  ques- 
tion de  propriété,  a  soulevé  ia  question  préalable  de  vicinalité  du  ter- 
rain, et  entendu  résoudre  cette  question,  qui  n'appartenait  qu'à  l'auto* 
rite  administrative.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  conflrmé  l'interiocutoire 
admis  par  le  tribunal  civil  de  Melle,  interlocutoire  qui  avait  pour  objet 
de  savoir  si  le  terrain  occupé  par  la  cour  du  demandeur  était  sa  pro- 
priété, ou  si,  comme  le  soutenaient  la  commune  d'Availles  et  les  autres 
défendeurs,  le  terrain  de  cette  cour  était  une  propriété  communale,  eu 
ce  sens  qn  il  dépendait  d*un  chemin  vicinal  et  public,  dont  ladite  com- 
mune aurait  joui  de  temps  immémorial  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  cet 
interlocutoire  était  évidemment  la  décision  d'une  question  de  propriété 
de  la  compétence  des  tribunaux,  et  qu'ainsi,  soit  eu  admettant  la  preuve 
des  faits  allégués,  soit  en  condamnant  aux  dépens  le  demandeur  qui 
résistait' à  cette  admission,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  orincipee 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  et  Fart.  150 
c.  pr.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; — Rejette. 

Du  18  avr.  1858.-G.  G«,  ch.  réq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure|  rap. 
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c^nitimi  de  Tlelii&ltté.  Et  M.  Hennatin^  n»  70^  ajoate  qaé  le 
préfet  devrait  agir  de  même  dans  le  cas  où  la  propriété  do  che- 
min étant  contestée^  il  pourrait  arriver  que  la  commune  succom- 
bât dans  le  litige.  -^  Cette  réserve,  commandée  par  la  nature 
même  des  choses  dans  le  système  si  longtemps  suivi  par  l'admi- 
nistration, n'a  plus  aqjourd'hai  de  raison  d'être,  puisque  les 
chemins  qui  sont  la  propriété  des  particuliers  ne  peuvent  être 
élevés  an  rang  de  vicinaux  que  par  la  voie  de  rexpropriation 
pour  cause  d'Utilité  publique. 

8MI.  Du  reste,  11  a  été  jugé,  même  avant  la  loi  de  18S6, 
que  lorsque  n'étant  pas  établi  qu'un  chemin  fût  anciennement 
vicinal,  la  propriété  de  ce  chemin  est  contestée  entre  la  com- 
mune et  un  particulier,  et  qu'un  arrêté  préfectoral  a  déjà  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  classer  le  chemin  dont  il  s'agit,  c'est  à 
tort  que  le  préfet  le  reconnaît  et  le  classe  parmi  les  chemins  vici- 
naux de  la  commune  (cens.  d'Et.  6  mars  1828)  (i). 

86 1 .  D'après  l'îustr.  du  24  Juin  i  836  (sur l'art.  J  ^  n*  1 8,tn/V-a, 
sous  le  n«  68 1  ),  les  rues  et  places  des  bourgs  et  villages  ne  peuvent 
être  ciassés  au  nombre  des  chemins  vicinaux.  «Vous  devez  donc, 
monsieur  le  préfet,  a  dit  le  ministre,  vous  abstenir  de  comprendre 
les  rues  des  bourgs  et  villages  dans  vos  arrêtés  de  déclaration  de 
vicinaiité,  et  par  suite,  vous  devet  veillera  ce  que  la  répression 
des  usurpations  commises  sur  le  sol  de  ces  rues  ne  soit  pas  pour- 
Suivie  devant  le  conseil  de  préfecture.  Je  reconnais  qu'il  pourra, 
dans  certains  cas,  y  avoir  quelque  incertitude  sur  le  point  précis 
où  finit  le  chemin  vicinal  et  où  il  commence  ;  mais  vous  sentirez 
qu'il  ne  peut  être  question  ici  d'une  interprétation  JudaTque  de  la 
lof,  et  que  c'est  surtout  son  esprit  qu'il  faut  consulter.  Il  est  bien 
évident  que  trois  ou  quatre  habitations  éparses  dans  les  champs, 
le  long  d'un  chemin,  ne  peuvent  donner  à  ce  chemin  le  carac- 
tère d'une  rue;  mais  aussi  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  ensemble 
un  certain  nombre  d'habitations  agglomérées,  les  voies  de 
communication  qui  servent  à  leurs  habitants  sont  des  rues  et  non 
des  chemins  vicinaux,  v  —  Cette  soldtion  a  été  consacrée  de 
nouveau  par  une  décision  ministérielle  du  Si  Janv.  1839  (2). 
—  Enfin,  un  arrêté  préfectoral  ayant,  contrairement  à  l'instruc- 
tion de  1836,  classé  cotnme  chemin  vicinal  une  voie  publique 
située  dans  l'intérieur  d'une  commune,  a  été  annulé  par  le  mi- 
nistre, par  le  motif  tf  que  les  maisons  qui  bordent  cette  voie  pu» 
blique  ne  sont  pas  éparses  ni  en  rase  campagne;  qu'elles  font 
partie  de  l'agglomération  de  maisons  qui  compose  la  commune; 
que  le  quai  qui  existe  est  rattaché  par  plusieurs  rues  à  l'intérieur 


(1^  Egpéa  : — (CbaussOD-Lassalle  C.  com.  de  Gisoay.) -^  Cbaosson- 
Lasalle  attaquait  aoe  décision  miDistérieile  du  11  sept.  1818,  cohflrma- 
tive  de  deux  arrêtés  do  préfet  de  l'Oroe,  qui  avaient  classé  parmi  les 
chemins  communaux  de  la  commune  de  Gisnay  uo  chemin  traversant  uo 
herbage  lui  appartenant,  et  qu'il  soutenait  n'être  qu'un  chemin  de  des- 
serte pour  rexploitution  de  son  domaine.  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
les  observations  qu'il  a  présentées,  disait  :  «  Non-seulement  il  n'existe  au- 
cun acte  qui  classe  régulièrement  le  chemin  en  litige  parmi  les  chemins 
communaux,  mais,  de  plus,  un  arrêté  du  préfet,  du  5  mars  1815,  rendu 
sur  la  demande  de  plusieurs  habitants,  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  demande,  c'est-à-dire  à  prononcer  que  le  chemin  dont 
il  s'agit  est  communal.  Enfin  un  jugement  du  12  fév.  1817,  rendu  par 
le  tribunal  d'Alençon^  statuant  sur  Tappel  du  sieur  Chausson-Lassalle 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Argentan,  a 
annulé  ce  dernier,  et  autorisé  le  requérant  à  replacer  ia  barrière  qu'il 
avait  été  condamné  à  enlever.  Les  choses  étant  en  cet  étal,  il  est  évi- 
dent que,  d'après  ia  jurisprudence  constaonnenl  suivie  dans  cette  ma- 
tière, le  chemin  ne  pouvait  être  régulièrement  classé  qu'après  que  les 
iribunaui  auraient  statué  sur  la  question  de  propriété  élevée  par  le  ré- 
clamant ;  c'est  donc  à  tort  que  le  préfet  a  prononcé  ce  classement  par 
son  arrêté  du  5  sept.  181*7,  rendu  postérieurement  4  la  contestation. 
Cet  arrêté  présentait^  en  outre,  l'irrégularité  d'annuler  celui  qui  avait 
été  rendu,  le  5 mars  1815,  par  le  prédécesseur  du  préfet.» 

CsARLEs,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmction  admi- 
nistrative et  des  observations  du  préfet  et  du  ministre  de  Tintérieur, 
qu'il  o*esl  pas  établi  que  le  chemin  dont  il  s'agit  fût  anciennement  vi- 
cinal, et  que  c'est  mal  à  propos  (^w  ledit  chemin  a  été  reconnu  et  classé 
comme  tel,  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Gisnay;  — 
Art.  1.  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  11  sent.  1818,  con- 
llrmative  des  arrêtés  du  préfetdu  département  oe  l'Orne, des  5  sept.  1857 
^tSO  juin  1818,  est  annulée. 

Du  6  mars  1828.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  de  Cormenin^  rap. 

{2)  Cette  décision  est  ainsi  rapportée  dans  le  locieii  officiel  du  mi- 
wèfe  de  riotérieor  : 


de  la  commune  ;  qu'enfin,  lorsque  eelle-cl  i^résèlitenl  sob  t^latf 
d'alignement,  très-certainement  la  voie  publique  en  question 
sera  comprise  dans  ce  plan  y>  (décis.  min.  int.  2  mal  1839). 
—  De  là  11  résulte  que  les  rues  et  places  des  bourgs  et  villages 
qui  sont  la  prolongation  d'un  chemin  vicinal  ne  font  pas  partie 
de  ce  chemin,  et  ne  sont  pas  soumises  au  régime  de  la  vtctbâ- 
lité  (Conf.  MM.  Merlin,  y  Voirie;  Gamier,  Suppl.,  p.  Y;  Dumaf 
sur  Proudbon,  t.  2, p.  16;  Dufouï*,  t.  S,nM  279,  399}  Selon,  Ch.^ 
vicin.,  1850,  p.  1 4  et  18;  Péraud-Cirand,  no 598,  p.  386$  fieW 
mann,  no<  54  et  s.;  Grandvaux,Godë  pral.  des  ch.  Vie,  p.  82  et  d.). 

869.  Il  a  été  décidé^  en  ce  sens,  parla  Cotir  de  cassation,  que 
le  principe  que  l'arrêté  du  préfet  fixant  la  largeui*  d'un  chemin  vi- 
cinal réunit  de  plein  droit  au  sol  de  ce  chemin  les  terrains  com- 
pris dans  le  nouveau  tracé,  n'est  pas  applicable  dans  la  traverse 
des  communes;  que,  par  suite,  Thabltant  poursuivi  pour  avolr^ 
dans  une  rue  formant  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  déposé 
des  matériaux  sur  un  terrain  compris  dans  la  nouvelle  largedf 
que  détermine  un  arrêté  du  préfet,  est  recevable  à  exciper  de 
la  propriété  de  ce  terrain,  dont  l'arrêté  n'a  pu  le  dessaisir  (Grim. 
cass.  28  juin.  1 859,  aff.  Rolland,  D.  P.  59. 1 .  333;  V.  aussi Crlm. 
rej.  i9mars  i858.aflr.Dtissault,D.P.  58. 5. 379).^Du  reste,  c'est 
à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
qu'il  appartient  de  fixer  le  point  oh  le  chemin  vicinal  commence 
et  celui  où  il  cesse  d'avoir  ce  caractère  (V.  suprà^  n«  351 -5*|. 

86S .  MM.  Isamberty  t.  1 ,  p.  1 53  ;  Serrlgny^  Compét.  admm./ 
t.  2,  n»  71 3,  pensent,  au  contraire,  que  le  préfet  peut  comprendre 
dans  le  chemin  qu'il  élève  au  rang  de  vicinal,  les  rues  que  ce 
chemin  traverse.  Une  solution  en  ce  sens  semblerait  aussi  devoir 
s'induire  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  rendue  au  contentieux. 
Toutefois,  comme  le  remarquent  les  annoiateurâ  du  recueil  des  aN 
rets  du  conseil  d*£iat,  MM.  Leboti  et  Ballavs  Dabot,  la  question  pa«* 
ralt  avoir  été  Jugée  en  fait  bien  plus  qu'en  droit.— Dans  l'espèce, 
un  particulier,  se  prétendant  propriétaire  du  sol  d'un  chemin  dé-* 
claré  vicinal  par  le  préfet,  avait  réclamé  contre  le  classement  dd 
ce  chemin,  souà  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  précédé  de  la  publl*« 
cité  convenable.  Devant  le  conseil  d'Etat,  le  ministre  de  l'inté" 
rieur  souleva  un  moyen  auquel  le  réclamant  n'avait  pas  sobgé  et 
tiré  de  ce  que  la  partie  du  chemin  qui  donnait  lieu  à  la  réclft>* 
mation  n'était  pas  autre  chose  qu'une  rue  bordée  de  maisons  de 
chaque  cêté,  et  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  préfet  d'êtef  8 
une  rue  le  caractère  qu'elle  tient  de  sa  situation  et  de  la  déclaref 
chemin  vicinal;  mais  le  conseil  d'Etat,  sans  s'expliquer  û*m€ 

Le  ministre  a  été  récemmetit  entreteon  de  l'msuffljMirfee  de  t'aMio» 
que  peut  exercer  l'administratioti  supérieure  sur  rentretien  en  bon  éial: 
de  viabilité  des  mes  des  bourgs  et  villages  qui  sont  la  prolongation  des 
chemins  vicinaux.  On  rappelait,  à  cette  occasion,  que  riastruotioA  dm 
24  juin  1858  sur  la  matière  a  dit  que  ces  rues  ne  pouvaient  être  regar«>, 
dées  comme  faisabt  partie  des  chemins  vicinaux,  et  que,  en  conséquence^ 
elles  n^étaient  soumises  aux  mêmes  règles  ni  en  ce  qui  concerne  l'en-< 
trelien  ni  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  contraventions,  ttoiam^ 
ment  des  usurpations.  En  faisant  ressortir  les  inconvénients  qui  résaltenl 
de  cet  état  de  choses,  on  demandait  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  modi- 
fier ce  qu'a  dit^  k  cet  égard,  l'instruction  précitée.  —  La  distinction  taitè, 
dans  Tinstruction  du  24  juin  18S6,  entre  les  rues  des  villages  et  les  che- 
mins vicinaux  dont  elles  sont  la  suite,  est  basée  sur  des  ordonnances 
royales  rendues  en  matière  contentieuse,  et  qui  forment  jurisprudeneé 
(V.  chap.  5,  de  l'alignement).  Sans  doute,  il  eût  été  à  désirer  de  trouver^' 
dans  la  loi  du  21  mai  i8?ie,  le  droit  d'attribuer  à  Tautorilé  administra», 
tive  supérieure  une  plu3  forte  part  de  surveillance  et  d'action,  même  sur 
des  voies  de  communication  qui  sont  souvent  dans  un  plus  mauvais  état 
que  les  chemins  vicinaux  en  rase  campagne.  Le  conseil  d'Etat  a  été  con- 
sulté sur  ce  point,  et  par  l'avis  qu'a  émis  celte  assemblée  dans  sa  séance 
du  25  janv.  1837  (V..  d<>  SSa),  on  voit  que  la  loi  du  21  mai  18S6  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  apporté  de  modifications  à  la  législation  an- 
térieure qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. —  En  présence  de  cet  avis,  en  présence  des  ordonnances  royales 
citées  plus  haut,  il  n'appartenait  pas  au  ministre  de  déclarer  que  des 
rues  de  villages  sont  des  chemins  vicinaux  et  qu'on  doit  les  soumettre  à 
la  législation  spéciale  à  ces  derniers.  Ce  serait  intervertir  Tordre  des 
juridictions,  et  c'est  ce  aue  nulle  autorité  ne  peut  faire.  —  Le  ministre 
n'a  donc  pu  qu'engager  les  préfets  oui  l'avaient  consulté  à  user  de  tous 
les  moyens  que  leur  donne  la  législation  générale  en  matière  de  voirie 
urbaine  et  de  police  municipale,  pour  assurer  la  répression  des  usurpa- 
tions et  des  contraventions  contraires  à  ia  viabilité,  qui  se  commeileai 
dans  les  rues  des  bourgs  et  villages. 

Dd  51  janv.  ISSO.-Dèci^.  du  min.  de  l'iut. 
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9MBttre  catégorique  sur  e$  moyen,  s'e^t  horné  ^  déclarer  qa'U 
résaitail  de  riqstruotioa  que  le  ctiemioeii  litige  éUU  qq  ctiemtii 
vicinal  (ooqs,  d'Et.  6  fév.  1937)  (l). 

S4I4I.  Il  en  serait  antrçiqent  toutefois  à  l'égard  des  chemins 
vicinacu  de  grande  comnipnicationt  Un  avis  da  conseil  d'Etat, 
rendq  en  assemblée  générale,  décide  expressément  que  les  rnep 
et  places  des  bourgs  et  villages  qui  sont  la  prolongation  de  cep 
chemins  en  font  partie  intégrante  (avis  conPi  d'flt,  iBjany. 
1857)  (3),  ^  Cet  avis>  adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
qai  a  été  porté  à  la  connaissance  des  préfets  par  que  circulaire 
du  19  août  1327,  fait  la  règle  de  Tadministration  sur  ce  point 
(V.  décis.  31  Janv.  1859, citée  au  numéro  précédent;  cens.  d'Et. 
%i  mars  isi^â,  aff.  Pontavice,  no  12:^4,  et  M,  Hennan,  n«  S9  ;  Y. 
aussi  Crim.  oass.  3S  juilU  ig$o,  afif.  RoUand,  D.  P,  59, 1. 133), 

S#j^,  M.  Cbanvean,  Joarn.  de  dr,  adm.,  1 860,  p.  521,  penso 
que  cette  question  n'était  pas  de  nature  it  être  résolue  par  un 
simple  avis  du  conseil  d'Etat,  La  distinction,  la  réparation  entre 
la  voirie  vicinale  ^  la  voirie  urbaine  établies  par  les  lois  anté^ 
rieares,  dit-il,  ont  été  maintenues  par  la  loi  du*2l  mai  1836; 
or  il  n'appartient  pas  aq*  conseil  d'Etat  de  déroger,  sops  pré- 
texte d'interpré(ation  aux  principes  que  la  loi  elle-méme  a  con^- 
saaré^.  Si  la  mesure  était  utile,  c'est  par  voie  de  proposition  de 
loi  qu'on  eût  dû  procéder  pour  combler  la  lapune  de  la  loi  de  1 836. 
'^ù,  cour  de  passation  semble,  au  contraire,  dans  les  motifs  de 
fon  de  ses  arrêts,  admettre  la  légalité  de  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat de  1837;  après  avoir  reconnu  que  la  loi  du  21  mai  1836  n'a 
pas  moditié  la  séparation  résultant  des  lois  antérieures  entre  la 
voifie  urbaine  et  la  voirie  vicinale,  et  que  l'ail.  15  de  la  loi  du 
21  mai  n'est  relatif  qu'au  sol  des  ct^emins  qui  ne  font  pas  partie 
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(l)  Espèce  :  —  (Doval  C.  eom.  de  BoarneTille.)  ->  Le  14  mai  185S, 
le  rieur  Datai  réclama  contre  le  clsAsemeot  d'un  chemiB  dont  la  laigear 
tfiit  été  filée  à  7  mètres  par  le  préfet.  Il  soateoait  qu'il  en  était  proi- 
friétaife;  qu'à  ce  titre,  il  j  percevait  un  droit  de  place  les  joprs  de  mar- 
phé|  et  qu'enfin  il  n'avait  pu  ep  être  dépossédé  sans  indemnité  et  sans 
que  les  formalités  exigées  par  la  déclaration  de  vicioaiité  lui  eussent 
été  signifiées,  puisqu'il  babltait  une  autre  commune.  —  Sur  le  refus  du 
préfet  de  faire  droit  à  la  demande,  recours  au  conseil  d'Etat. 

M.  le  ministre  a  répondu  que  le  classement  des  chemins  vioinaux  de 
la  commaoe  ne  portait  pas  atteinte  à  la  question  de  propriété;  que  Duval 
pouvait  ét^lir  sa  propriété  devant  Tautorité  judiciaire  et  obliger  la 
eommuoe  à  l'indemniser;  que  le  préfet  avait  le  drqit  de  fix^r  la  largeur 
d'un  chemin  déclaré  yicina),  pouryu  qu'il  ne  dépassât  pas  celle  de  7  ipé- 
trw;  eofto,  soulevant  la  question  de  droit  qui  n'a  pas  été  résolue  par 
l'arrêt  du  conseil,  puisqu'il  a  reconnu  en  fait  que  le  chemin  était  vicinal^ 
U  a  ajouté  ;  Il  résulte  du  plan  produit  par  M.  Duval,  et  noo  contesté^ 
que  le  chemin,  déclaré  vicinal  par  l'arrêté  du  préfet  de  FEure-airté  mai 
1853,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  rue,  et  probablement  la  principale 
ne  du  bourg  de  BoareeviUe,  dont  la  population  est  d'environ  860  âmea. 
Cette  voie  de  communication  est  bordée  des  deux  côtés  de  maisons 
eeutigafis;  elle  sert  de  place  pour  les  marchés  hebdomadaires  qui 
se  tieunent  dans  le  bourg  ;  elle  a  enfin  tous  les  caractères  d'une  rue 
intérieure  de  village.  Il  se  trouve  bien  ici  la  circonstance  bizarre  que 
H.  Duval  paraît  élre  propriétaire  du  sol  de  cette  rue;  mais  c'est  une 
drcoostance  qui  n'en  change  pas  le  caractère,  et  à  part  une  rétribution 
qu'il  perçoit  sur  les  places  occupées  par  les  marchands  les  jours  de 
marthé,  tes  habitants  de  Bonrneville  jouissent  de  cette  voie  de  commu- 
aication  en  tooto  liberté;  enfin  c'est  une  rue,  avec  cette  seule  diffé«- 
lenee  qu'elle  est  la  propriété  d'un  particulier  et  non  du  publie, 

m  Un  préfet  p^utr-i)  Oter  à  une  rue  de  village  le  caractère  qu'elle 
tient  de  sa  situation  et  la  déclarer  chemin  vicinal?  Je  qe  le  pense  pas; 
il  résulterait  de  cette  déclaration  un  changement  dans  Tordre  des  com- 
pétences, que  peut-être  il  n'appartient  pas  à  l'administration  de  faire. 
Ainsi,  par  exemple,  les  anticipations  ou  dégradations  dans  les  rues  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Sur  les  chemins  vicinaux^ 
ces  délits  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Au  cas  dont 
il  s'agit,  il  se  présenterait  une  singularité  de  plus  :  dans  l'espace  de 
7  mètres  attribué  par  le  préfet  au  chemin  vicinal,  les  anticipations  se*^ 
nioDt  justiciables  du  copseil  do  préfecture  ;  dans  l'espace  entre  le  che* 
nio  vicipal  et  les  maisons  du  bourg,  les  anticipations  continueraient 
A  être  de  la  compélence  des  tribunaux  ordinaires.  Quelle  confusion  ne 
résulterait  pas  d'un  tel  état  de  choses  !  » 

Loris-PniLippi,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  0  vent,  an  IS  ^—Considérant 

^tl  résulte  de  l'instruction  que  la  communication  dont  il  s'agit  est  uu 

•cbemie  vieioal  ;  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  pris  qu'après  l'accomplisse^ 

neat  éss  formil^lînPIlHft^s  j^r  je^s  lois  et  règlemeqts  de  la  matière, 

•4  qu'en  maintenant  ledit  chemin  dans  sa  largeur  primitive,  que  le  pré- 

.  Mt  déclare  avoir  toujours  été  de  7  mètre?,  ledit  arrêté  ne  fait  poin 


de  la  Toirie  urbaine,  elle  ejoute  qu'il  a  été  déroqé  à  ces  principes 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  i  s  janv.  1837,  à  Tégard  des  rues 
qui  sont  la  prolongation  des  chemins  vicinaux  dans  la  traverse 
des  communes  (Crim.  cass.  28  juill.  1859,  aff.  Rolland,  D.  P. 
59.  1 .  353j.  —  Le  conseil  d'Etat  peut-il  donc  dans  ses  avis  dé- 
roger aux  principes  que  la  loi  elle-même  a  posés?  Gela  est  au 
moins  douteux,  —  En  tout  cas,  et  en  admettant  la  légalité  de 
l'avis  de  1837,  on  doit  l'entendre  en  ce  sens  seulement  que  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  peuvent  comprendre 
les  rues  des  bourgs  et  viUages  qu'ils  traversent,  mais  non  celles 
des  villes  (V.  plus  bas,  cbap.  5),  et  en  qutre  que  la  partie  ur- 
baine de  ces  chemins  est  placée  sous  l'autorité  4u  préfet  pour 
la  surveillance  et  l'entretien  de  la  voie  et  pour  la  délivrance  des 
alignements;  mais  que  cette  partie,  quant  aux  constructions  qui 
la  couvrent,  échappe  aux  pouvoirs  exceptionnels  que  donne  à  cet 
administrateur  l'art,  15  de  la  loi  de  1836,  sur  l'élargissemeni 
des  chemins  vicinaux  (V,  n*  438;  Conf,  Ht  Aucoc,  Ecole  des 
communes,  année  1859,  p,  286  et  suiv.) 

due.  L'avis  du  conseil  d'Etat  ne  peut  s'appliquer  non  plus^ 
mén^e  dans  ce  sens  restreint,  qu'aux  chemins  de  grande  com- 
n^unication;  il  ne  saurait  s'étendre  aux  chemina  dits  d'intérêt 
coounnn  on  de  moyenne  communication  (Gonf.  arrêt  précité  du 
28  Juill.  1859).  —  La  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat, 
consultée  sur  cette  question  par  |e  ministre  de  l'intérieur  '  ex- 
primé l'avis  que  la  règle  contenue  dans  l'avis  de  1^"  œ  oevait 
pas  être  étendue  (V.  Ecole  des  comm.,  1857  #    ,^^^), 

Sttif.  Une  route  impériale  abandonnée  peut  être  classée 
parmi  les  cbemlns  vicinaux.  Dans  cette  hypothèse,  le  préfet  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le  projet  de  classement  ;  ce  pou- 

■  ■!■■■.■       ■-!■■  I         I.H  i  ■      ■  I  ,  Il 

obstacle  à  ce  que  le  sieur  Duval  se  retire  devant  les  tribunaux  ordl-> 
paires,  pour  établir  ses  droits  de  propriété  et  réclamer  une  indemnité, 
s'il  s'y  croit  fondé;     Art«  i.  Ia  requête  du  sieur  Duval  est  rejetée» 
Du  6  fév.  1857.*Ord.  cons.  d'Et.-M.  Montaud,  rap. 
(2)  Cet  aTis  du  conseil  d'Etj^t  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Le  conseil  d'Etat,  qui  a  entendu  le  rapport  du  comité  de  rintérieu^ 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  considérer  les  ruq^  des  villages 
comme  faisant  partie  des  chemins  vicinaux  dont  ils  sont  la  prolongation; 

—  Vu  les  lois  des  16  et  24  août  1790,  sur  les  attributions  conférées  aux 
corps  municipaux;  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  9  veniêse  an  13;  les 
lois  du  28  juill.  1824  et  21  mai  1856  sur  les  chemins  vicinaux; 

»  Considérant  que,  par  la  loi  de  1836,  il  o'a  pas  été  apporté  de  chan^ 
gement  aux  anciens  règlements  de  voirie,  concernant  les  chemins  vici- 
naux, mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  nouvelles  lignes 
vicinales,  classées  sous  le  nom  de  chemins  vicinaux  de  grande  commu«- 
nication,  lesquelles,  aux  termes  de  la  section  2  de  la  loi  du  21  mai  1836^ 
sont  régies  par  des  dispositions  qui  leur  sont  propres  ;  qu'à  la  différence 
des  chemins  vicinaux,  les  lignes  de  grande  communication  offrent  un 
intérêt  à  la  fois  départemental  et  communal;  —  Qu'eu  effet,  d'après 
l'art.  7  de  ladite  loi,  ces  sortes  de  lignes  vicinales  ne  peuvent  être  dé^ 
clarèes  cheinins  vicinaux  de  grande  communication  que  par  le  conseil 
général  du  département,  qui  en  détermine  la  direction  et  les  communes 
qui  doivent  contribuer  à  leur  construction  et  à  leur  entretien;  que  le 
préfet  en  fixe  la  largeur  et  les  limites,  et  détermine  annuellement  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à  l'exécution  de  la 
ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  —  Qu'aux  twmes  de  l'art.  8,  ces  che- 
mins reçoivent  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux;  —  Qa'aui 
termes  de  l'art.  9,  les  chemins  vicinaux  de  gmnde  communication  sont 
placés  soqs  Tautorité  du  préfet;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions que,  par  la  loi  de  1856,  l'action  départementale  et  préfectorale 
a  été  substituée  à  l'action  purement  municipale,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sans  exception  des  rues  qui 
en  font  partie  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  il  pourrait  se  trouver, 
sur  ces  grandes  lignes  vicinales,  autant  de  lacunes  qu'il  s^  trouverait  de 
communes  intermédiaires,  puisque  les  intérêts  particuliers  de  chacune 
d'elles  ne  teudent  pas  toujours  au  but  commua,  que  souvent  même  ces 
intérêts  sont  opposés  entre  eux  ou  contraires  À  l'intérêt  départemental} 

—  Que,  pour  ce  motif,  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  de  1836  ont  eu  ponv 
but  de  placer  Vaction  dans  les  mains  du  préret  pour  neutraliser  la  rén 
sistance  d'un  intérêt  municipal  mal  entendu;  —  Considérant  que  les 
anciennes  dispositions  des  lois  et  règlements  antérieurs  ne  sont  pas  ap^ 
plicables  à  des  lignes  vicinales,  qui  n  avaient  pas  encore  l'importance  et  le 
caractère  codëpartemental  que  la  loi  de  1836  s  est  proposé  de  leur  donner  ) 

»  Est  d'avis  :  que  les  rues  qui  sont  la  prolongation  des  chemins  vi«i 
cinaux  de  grande  communication,  dans  la  traverse  des  communes^  doi-« 
vent  être  considérées  comme  partie  intégrante  desdits  chemins^  et  être 
soumises  aux  règles  qui  leur  sont  applicables.  » 

Du  18  janv.  1837.-Avisdu  cous.  d'Etat* 
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voir  n'appartient  qu'au  chef  de  TEtat  en  vertu  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  24  mai  iBé2,  dont  nous  avons  expliqué  les  dispositions 
ci-dessus  n««99  etsuiv.  Ce  classement  a  lieu  sur  la  demande  ou 
avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des  départements  ou  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  (V.  eod,). 

Art.  s.  —  Largeur  des  chemins  vicinaux.  —  Compétence.  — 

Bornage, 

869.  La  déclaration  de  vicinalité  doit  déterminer  la  lar- 
geur du  chemin  et  ses  limites ,  autrement  elle  serait  incom- 
plète. Le  droit  de  fixer  cette  largeur  appartient  incontestable- 
ment au  préfet^  puisque  lui  seul  peut  déclarer  la  vicinalité^  et 
que'la  fixation  de  la  largeur  fait  nécessairement  partie  de  celte 
déclaration.  Du  reste,  toutes  les  lois  de  la  matière  sont  formel- 
les sur  ce  point  (L.  9  vent,  an  13^  art.  6;  28  JuiU.  1824^  art. 
JO^  §  2;  21  mai  1836^  art.  15).  — 11  a  été  Jugé  par  application 
de  cette  règle  :  1«  que  le  préfet  est  seul  compétent  pour  recon- 
naître les  anciennes  limites  d'un  chemin  vicinal  et  en  fixer  la 
largeur  (cens.  d'Et.  l«»  sept.  181 9^  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pique- 
gny  C.  com.  deLamarque;  18  avr.  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aflT. 
Fcrrand  C.  com.  de  Fontaines;  13  juill.  1825^  alT.  Requedat^Y. 
n»  384-2*;  8  mai  1856, alT.  Golombet,  D. P.  57.  3.  4);—  2*  Que 
lorsque  le  réclamant  reconnaît  l'existence  d'un  chemin  vicinal 
For  son  terrain,  et  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  sur  quel 
point  le  chemin  doit  passer,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'en 
ilxer  la  direction  et  la  largeur  (cous.  d'Et.  7  avr.  1824^  M.  Le- 
beau,  rap.,  aff.  Martin);  —  S*  Que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
deux  contre-allées  d'un  chemin  dont  la  vicinalité  n'est  pas  con- 
testée font  partie  de  ce  chemin  et  que  l'autorité  judiciaire,  con- 
sidérant que  la  solution  de  la  question  dépend  de  la  reconnais- 
sance des  anciennes  limites  et  largeur  du  chemin,  l'a  renvoyée 
à  l'autorité  administrative,  ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture, 
mais  au  préfet  que  les  contestants  doivent  s'adresser  (cens  d'Et. 
19  fév.  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Requedal  C.  com.  de  Précy- 
sur-Oise);  —  4»  Que  lorsque  cette  largeur  a  été  fixée,  par  er- 
reur, à  un^limite  insuffisante  (l  mètre),  le  préfet  a  le  droit  de 
rectifier  l'état  des  chemins  approuvé  par  lui  (cens.  d*Et.  23  déc. 
1835^  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Dellier  C.  Garnier);  —  5*  Que, 
par  conséquent,  un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  fixe  lui-même  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  (cens.  d'Et. 
I8]anv.  1815,  aff.  Noél  C.'com.  de  Saint-Maurice).  —V.  aussi 
infrà,  n»»  1 1 52  et  suiv. 

369.  L'arrêté  qui  contient  déclaration  de  vicinalité  étant 
insuffisant  si  les  limites  du  chemin,  sa  direction  ou  sa  largeur 
sont  passées  sous  silence,  il  faut  alors  qu'un  nouvel  arrêté  sup- 
plée à  ces  omissions  (cens.  d'Et.  1 1  Janv.  1 820,  M.  Jauffret,  rap., 
aff.  Dargent). 

890.  Les  maires  ne  peuvent  modifier  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  par  des  arrêtés  d'alignement.  Ainsi,  l'arrêté  par  le- 
quel un  maire  donne  un  alignement  qui  a  pour  effet  d'augmen- 
ter la  largeur  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  obligatoire; Et 

cela  encore  bien  qu'il  aurait  été  approuvé  par  le  préfet,  cette 
approbation  ne  pouvant  être  considérée  comme  équivalant  à  l'ar- 
rêté que  le  préfet  aurait  eu  lui-même  le  droit  de  prendre  pour 
prescrire  cet  élargissement  (cons.  d'Et.  21  Juin  1853,  aff.  Alepée, 
D.  P.  56.  3.  12). 

39t.  De  ce  que  le  préfet  seul  a  le  droit  de  déterminer  la 
largeur  des  chemins  vicinaux,  il  suit  que  si  l'arrêté  de  classe- 
ment n'indique  pas  la  largeur  des  chemins  classés,  le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'une  poursuite  pour  anticipation  sur  ces  obe« 
mins  ne  peut  statuer  sur  la  contravention,  puisque  la  solution  de 
la  question  à  juger,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  anticipation,  dépend 
de  celle  de  savoir  quelle  est  la  largeur  du  chemin,  et  qu'il  est 
interdit  au  conseil  de  préfecture  de  fixer  lui-même  cette  largeur. 
—  V.  tn/rà,  UM  1154  et  suiv. 

893.  Dans  le  cas  oh  l'arrêté  préfectoral  donnerait  lieu  à  in- 
terprétation, le  conseil  de  préfecture  doit  renvoyer  la  question 
devant  le  préfet  seul  compétent  pour  interpréter  les  arrêtés  de 
classement.  — *  Y.  n««  350  et  suiv. 

898.  Le  préfet  déclare  la  vicinalité  du  chemin,  en  détermine 
la  largeur,  la  direction  ;  mais  il  ne  peut  se  rendre  juge  des  anti- 
cipations qui  pourraient  y  avoir  été  commises.  Ce  sont  là  des 


questions  contentieuses  qui  sortent  de  ses  attributions.  —  AJnsI^ 
il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  1 836,  que  le  préfet  excède  ses 
pouvoirs  si,  au  Heu  de  déclarer  la  vicinalité  du  chemin  et  d'en 
déterminer  la  direction  et  les  limites,  il  ordonne  aux  riverains  qui 
y  ont  commis  des  anticipations  de  lui  restituer  sa  largeur  lé- 
gale (cons.  d'Et.  25  avr.  1828,  M.  de  Rosière^  rap.,  aff.  Res- 
nard). — De  même  il  a  été  décidé  que  tant  que  le  tableau  des  che- 
mins vicinaux  d'une  commune  n'a  pas  été  arrêté  par  le  préfet^ 
ce  magistrat  n'est  compétent  que  pour  ordonner  une  enquête  et 
statuer  sur  la  vicinalité  du  chemin  contesté^  il  ne  peut  enjoindre  à 
un  particulier,  qui  en  a  changé  la  direction,  de  le  remettre  dan» 
son  ancien  état,  et  doit  se  borner,  jusqu'à  la  déclaration  de  vici- 
nalité, à  maintenir  provisoirement  et  par  voie  de  police  le  public 
en  jouissance  du  chemin  :  —  a  Charles,  etc.;  considérant  que 
l'arrêté  du  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  du  10  déc.  1828^  est  in- 
tervenu sur  un  procès-verbal  constatant  un  changement  de  di- 
rection opéré  par  le  sieur  Dupeyron ,  sur  un  chemin  que  iJt 
commune  de  Mon taigut soutient  être  vicinal;  considérant  que 
le  tableau  des  chemina  vicinaux  de  la  commune  de  Monlaigut 
n'a  point  encore  été  arrêté  par  le  préfet;  que^  dès  lors,  ce 
magistrat  n'était  compétent  que  pour  ordonner  une  enquête  et 
prendre  un  arrêté  sur  la  vicinalité  du  chemin  contesté;  qu'il 
devait  se  borner,  en  attendant,  à  maintenir,  provisoirement  et 
par  voie  de  police,  le  public  en  jouissance  du  chemin  que  le 
sieur  Dupeyron  avait  fermé  par  des  barrières;  mais  qu'il  a 
excédé  sa  compétence  en  ordonnant  le  rétablissement  de  l'an- 
cien chemin  dont  la  vicinalité  n'avait  point  encore  été  déclarée 
et  reconnue  »  (cons.  d'Et.  6  janv.  1850,  M.  Barthélémy,  rap., 
aff.  Dupeyron). — V.  n»  435. 

894.  Voyons  maintenant  quelle  doit  être  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux.  Avant  la  loi  du  9  vent,  an  13,  elle  variait  dans 
chaque  commune.  Cette  loi,  art.  6,  a  disposé  :  «  L'administra- 
tion fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  cette  reconnaissance,  leur 
largeur,  suivant  les  loccUités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il 
sera  nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  6  mètres^ 
ni  faire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent 
actuellement  cette  dimension.  » —  Sous  l'empire  de  cette  loi,  les 
préfets  ne  pouvaient  donc,  à  peine  de  nulliic  de  leurs  arrêtes, 
assignera  un  chemin  vicinal  un  élargissement  excédant  6  mètres, 
ainsi  que  cela  a  été  jugé  (cons.  d'Et.,  6  déc.  i  836.  M.  d'Haubcr- 
mont,  rap.,  aff.  Lesage  C.  com.  de  Lahaye-du-Tbeil).  —  La  loi 
du  28  juill.  1824,  ne  sembla  vouloir  apporter,  sur  ce  point, 
aucune  restriction  au  droit  d'appréciation  des  préfets;  elle  se 
bornait  à  autoriser  ceux-ci  à  ordonner  les  travaux  ^'éiartfisse- 
ment  des  chemins  vicinaux,  sans  po5er  de  chiffre  et  sans  antre 
condition  que  l'accomplissement  de  certaines  formalités  préa- 
lables (art.  10). 

89ft.  La  loi  du  21  mai  1836  laisse  encore  moins  d'incerti- 
tude. Par  dérogation  à  celle  du  9  vent,  an  13,  elle  laisse  à  Tad- 
ministration,  dans  la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux 
de  toutes  espèces,  la  plus  grande  latitude^  et  ne  détermine  au- 
cune limite  pour  cette  largeur.  Un  amendement  tendant  à  éta- 
blir un  maasimum  de  largeur  (6  mètres,  outre  3  mètres  pour  les 
fossés)  qui  ne  pourrait  jamais  être  dépassé  par  les  prércls, 
a  été  rejeté.  L'art.  21  se  borne  à  dire  que  «  les  règlements 
fixeront,  dans  chaque  département,  le  maximum  de  la  largeur 
des  chemins  vicinaux.  »  —  C'est  donc  par  suite  d'une  erreur, 
assex  généralement  répandue  dans  les  campagnes,  qu'on  peuso 
que  tout  chemin  vicinal  doit  nécessairement  avoir  6  mètres  de 
largeur  (18  pieds  environ),  de  telle  sorte  que  s'il  excède  cette 
largeur,  les  riverains  se  croient  le  droit  de  s^emparer  de  l'excé- 
dant (Y.  no  384).  La  largeur,  on  le  répète,  est  variable  suivant 
les  circonstances,  les  lieux  et  les  besoins  de  la  circulation.  — 
Toutefois,  l'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836|  en  faisane 
ressortir  cette  disposition  de  la  loi,  invite  les  préfets,  à  titre  de 
conseil,  à  ne  pas  dépasser,  dans  les  déclarations  de  largeur  faites 
par  eux,  la  limite  de  6  mètres  non  compris  les  fossés  et  talus, 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  celle  de  8  mètres  poos- 
ceux  de  grande  communication,  sauf  les  cas  exceptionnels  oii  le» 
besoins  de  la  viabilité  exigeraient  une  plus  grande  largeur  (inst. 
du  24  juin  1836,  sur  l'art.  21,  n»*  19  et  suiv.,  suprà,  sous  to 
n«  34 1 ,  et  sur  l'art,  i,  n*  1 4,  infrà,  sous  le  n*  1 1 96).  —  Le 
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ItlemeDt  général  da  2i  JulU.  1854  laisse  au  préfets  le  soin  de 
fixer  la  limite  de  la  largeur  à  assigner  aax  différents  chemins 
(art.  2).  —  Dans  un  tableau^  composé  d'après  les  règlements  des 
préfets^  on  remarque  que  le  maximum  de  largeur  des  chemins  vi- 
cioaux  ordinaires  varie  entre  4  et  6  mètres,  et  pour  les  chemins 
de  grande  communication,  entre  6  et  12  mètres  :  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  maximum  est  de  12  mètres  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  et  i<^  mètres  pour  les  chemins  de 
grande  oommnnlcation,  —  Y.  ce  tableau  dans  le  Gode  pratique 
de  M.  6randvaux,t.  1,  p.  17,  18. 

89ftt.  La  loi  du  9  vent,  an  13,  en  maintenant  la  largeur  des 
chemins  excédant  actuellement  6  mètres,  n'avait  entendu  parler 
que  des  chemins  ayant  réellement  cet  excès  de  largeur  à  l'épo- 
que de  sa  promulgation.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  dé- 
cidé précédemment,  conformément  à  l'ancienne  Jurisprudence, 
que  tel  chemin  de  18  pieds  serait  élargi  jusqu'à  24  ou  36  pieds., 
cette  décision  ne  suffisait  pas  pour  autoriser  l'élargissement  qui 
n'aurait  pas  encore  été  pratiqué  lors  de  la  loi  de  l'an  i  3.  Le  che- 
min serait  resté  avec  sa  largeur,  et  si  l'on  eût  voulu  l'étendre 
sous  la  loi  de  1824,  on  ne  l'aurait  pu  qu'en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  cette  loi  (M.  Garnier,  p.  323  à  325). 

899.  Du  reste,  la  prohibition  faite  par  la  loi  de  Tan  13  aux 
préfets,  de  réduire  la  largeur  des  chemins  excédant  actuellement 
6  mètres,  n'était  pas  tellement  impérative  quelle  ne  dût  céder  à 
l'intérêt  même  des  communes,  qui  pouvaient  exiger  que  les  préfets 
assistés  du  conseil  de  préfecture,  après  délibération  du  conseil 
municipal  et  enquête  de  commodo  et  incommodo,  usassent  du 
pouvoir  que  l'art.  10  de  la  loi  du  28  Juill.  1824  leur  accordait 
de  vendre  et  échanger  les  chemins  communaux,  alors  que  le  prix 
ou  la  valeur  des  objets  n'excédait  pas  3,000  fr.  (MM.  Garnier, 
p.  S21  ;  Isambert,  n*  472).  —  Aujourd'hui,  qu'aucune  restric- 
tion n'est  apportée  à  l'appréciation  du  préfet  quant  aux  largeurs 
anciennes  des  chemins  vicinaux  excédant  6  mètres,  ce  magis- 
trat aurait  le  droit  de  réduire  celle  largeur,  aussi  bien  que  de  la 
maintenir,  s'il  recoimatl  qu'elle  est  nécessaire. 

899.  La  largeur  maximum  fixée  par  le  règlement  local  est-elle 
absolue,  à  ce  point  que  le  préfet  ne  puisse  en  aucun  cas  la  dépasser 
par  un  arrêté  postérieur? — Nous  ne  saurions  le  penser  :  puisque 
la  loi  ne  pose  aucune  limite  à  la  largeur  des  chemins  vicinaux  et 
qu'elle  laisse  au  préfet  le  soin  de  la  déterminer  suivant  les  cir- 
constances et  les  besoins  des  localités,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  les  préfets,  en  fixant  la  largeur  maximum  des  che- 

(1)  Egpéci:  —  (Jousselin.)  ~  Un  arrêté  da  89  jaill.  1851^  pris  par 
le  préfet  da  Loiret^  fixa  à  8  mètres,  entre  fossés,  la  largeur  d'un  che- 
min yicinal  do  département,  pais  un  autre  arrêté  du  8  sept.  1852 
désigne  des  experts  pour  éf  alaer,  de  concert  avec  ceux  des  propriétaires 
riverains,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  ceux-ci. — Jousselin,  l'on 
des  propriélaires  atteints  par  ces  arrêtés,  les  défère  ao  ministre  de 
l'intérieur  par  lequel  ils  sont  confirmés.  —  Recours  au  conseil  d'£(at. 

La  décision  ministérielle  et  les  arrêtés  préfectoraux  attaqués  ont  été 
pris,  dit  le  réclamant,  en  violation  de  l'art,  es  règlem.  gén.  de  1837 
sor  les  chemins  vicinaux  du  département  de  Loiret,  lequel  fixe  à  6  mè- 
tres seolement,  entre  fossés,  lalargeor  maximum  des  chemins  vicinaux 
de  ce  département.  11  est  vrai  que  ce  même  article  dispose  que  c  les 
chemins  ayant  actuellement  plos  de  6  mètres  conserveront  leor  largeur 
josqo'à  ce  qo'il  en  soit  aotrement  ordonné,  »  et  qoe  le  ministre  de 
Tintérieur,  se  fondant  sur  on  arrêté  préfectoral  du  51  janv.  1835,  qui 
assigne  ao  chemin  de  Tigy  une  largeur  de  8  mètres,  prétend  que  ce 
clsmio  avait  cette  largeur  en  1837  et  qu'il  rentre  ainsi  dans  Texception 
admise  part.  65  règl.  gén.  Mais  cette  raison  ne  saurait  être  accueillie  : 
car,  d'une  part,  rien  ne  prouve  que  Tarrêté  préfectoral  de  1835  ait  en- 
tendo  assigner  ao  chemin  ooe  largeor  de  8  mètres  entre  fossés,  l'usage 
dans  lequel  aorait  été  l'autorité  préfectorale  de  ce  temps,  de  ne  fixer  la 
laigeor  des  chemins  vicinaux  qu'entre  fossés,  n'étant  rien  moins  qu'é- 
tabli; d'autre  part,  il  résulte  très-positivement  du  registre  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune  de  Vienne-en-Val,  arrêté  le  1^  août  1858 
par  le  maire  et  l'agent  voyer,  soumis  à  l'enquête,  approuvé  par  le  con- 
feil  municipal  et  visé  dans  l'arrêté  préfectoral  du  51  janv.  1853,  que 
la  largeor  du  chemin  de  Tigy  n'excédait  pas  alors  6  mètres  entre  fos- 
sés :  ne  faut-il  pas  conclure  de  là  que  le  préfet,  en  fixant  la  largeur 
de  ce  chemin  à  8  mètres  par  êon  arrêté  du  51  janv.  1835,  a  entendu 
Y  comprendre  les  fossés,  c'est-à-dire,  en  définitive,  laisser  telle  quelle 
la  largeor  d'un  chemin  dont  axumiu  néfiusiu  n<  réchmail  Vilarginement? 
Ce  résultat  ne  devient-il  pas  certain  lorsqu'on  songe  qoe  le  préfet, 
après  avoir  dclcrminé  la  largeur  des  cbeoiios,  en  prescrivait  le  bui  na^^e 


mins  de  leur  département,  se  posent  à  eux-méme  une  règle 
plus  inflexible  que  la  loi  et  de  laquelle  Ils  ne  puissent  jamais  se 
départir^  alors  nième  que  l'insufllsance  de  ce  maximum  deyien* 
drait  manifeste.  Mais,  d'im  autre  côté,  on  ne  pept  supposer 
non  plus  que  le  droit  des  préfets  à  cet  égard  soit  absolu  et  sans 
limites.  Ce  ne  sera  donc  que  dans  des  cas  particuliers  et  excep- 
tionnels qu'il  pourra  s'exercer,  et  sous  l'accomplissement  de 
certaines  formalités;  11  faut  en  effet  une  garantie  pour  les  intérêts 
privés  qui  peuvent  être  atteints  par  une  pareille  mesure.  — 
L'art.  4  du  règlement  de  1854  prévolt  et  détermine  les  cas  où 
H  peut  être  dérogé  par  le  préfet  au  maximum  de  largeur  des 
chemins  vicinaux  fixé  par  lui  dans  te  règlement  local,  et  les  for- 
malités à  remplir.  «  Dans  les  cas^  dit  cet  article,  ou^  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  de  la  circulation,  ou  pour  faciliter  l'entrée  des 
villes,  bourgs  et  villages,  il  y  aurait  nécessité  de  dépasser  les  li- 
mites du  maximum  fixé  par  Tari,  s,  Texoédant  de  largeur  qu'il 
conviendra  de  donner  au  chemin,  sera  déterminé  par  nous  (le 
préfet],  sur  la  proposition  do  l'agent  voyer,  après  délibération  du 
conseil  municipal,  et  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet.  »  — 
Cette  faculté, ainsi  que  ledit  M  Grandvaux,  p.  Si,  serait  égale- 
ment applicable  aux  abords  des  halles,  des  champs  de  foire  el 
des  autres  lieux  de  grande  réunion  publique.  —  Ittais,  en  dehors 
de  ces  cas  exceptionnels  le  maximum  du  règlement  est  obliga- 
toire pour  les  préfets.<*G'est  ainsi  que  le  conseil  d'Btat  a  annulé 
un  arrêté  préfectoral  et  la  décision  approbative  du  ministre  qui 
avaient  assigné  à  un  chemin  vicinal,  sans  que  la  nécessité  en 
fût  constatée,  une  largeur  supérieure  au  maximum  fixé  par  le 
règlement  du  département  dressé  en  exécution  de  la  loi  de  1 836 
(cens.  d'Et.  28  déc.  1854)  (l). 

899.  Il  a  été  décidé,  en  outre,  que  Tarrêté  préfectoral  qui, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  4  du 
règlement,  porte  augmentation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal 
ayant  déjà  une  largeur  supérieure  au  maximum  fixé  par  le  règle- 
ment et  la  décision  approbative  du  ministre,  sont  entachées 
d'excès  do  pouvoirs  et  par  conséquent  doivent  être  annulées 
(cens.  d'Et.  24  janv.  1861,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Devin).  — 
V.  aussi  M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  408. 

890.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  maximum  fixé  par  le  rè« 
glement,  les  fossés,  parapets,  banquettes,  murs  de  soutènement, 
talus  de  remblai  ou  de  déblai,  et  autres  ouvrages  accessoires 
qu'il  peut  être  nécessaire  d'établir  en  dehors  de  la  voie  livrée  à 
la  circulation  et  dont  les  dimensions  suivant  les  besoins  soni 

par  le  même  arrêté  de  1855,  et  que  ce  bornage  devait  nécessairement 
comprendre  dans  cette  l&rgeur  les  fossés  du  chemin  avec  la  chaussée, 
c'est-à-dire  la  totalité  du  domaine  municipal  ?  C'est  donc  à  tort,  dit  le 
sieur  Joosselin,  que  le  chemin  de  Tigy  a  été  considéré  comme  ayant, 
en  1857,  entre  fossés,  one  largeor  superieore  à  6  métrés.  Dés  lors,  le 
préfet  et  le  ministre  de  l'intérieor,  en  en  portant  aujoord'boi  la  largeor 
à  8  mètres  entre  fossés,  ont  évidemment  contrevenu  à  l'art  65  règlem. 
gén.,  et  leors  décisions  doivent  être  annulées. 

Napoléon,  etc.;  —  Va  la  loi  do  SI  mai  1856;  —  Vo  le  règlement 
relatif  aox  chemins  vicinaox  do  département  do  Loiret,  arrêté  par  le 
préfet  de  ce  département  en  exécotion  de  l'art.  SI  de  la  loi  do  21  mai 
1856,  et  approové  par  le  ministre  de  rintérieurle  SOjanv.  1857;  — 
Considérant  qo'aox  termes  de  l'art.  65  du  règlement  sur  les  chemins 
vicinaox  du  dêpartemen  idu  Loiret,  dressé  en  exécution  de  la  loi  da 
SI  mai  1856,  et  approové  pv  le  ministre  de  l'intérieor  le  80  janv.  1857, 
la  largeur  maximum  des  chemins  vicinaux  dans  le  département  est  fixée 
à  6  mètres,  non  compris  les  fossés;  qu'il  n'est  admis  par  ledit  art.  65 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  touche  les  chemins  qui,  à  l'époi|oo 
de  la  publication  du  règlement,prèsentaient  one  largeor  sopérieure  ;  qu'il 
n'est  pas  établi  qo'avant  le  r^lementdu  20  janv.  1857,  le  chemin  vi- 
cinal de  Tigy  an  chemin  de  grande  commonication  n<>  50  eût  one  largeor 
supérieure  à  6  mètres  entre  fossés  ;  qoe  si  on  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement do  Loiret,  do  51  janv.  1855,  assigne  aodit  chemin  one  lar- 
geor de  8  mètres,  cet  arrêté  ne  fait  aucune  réserve  des  fossés,  et  doit, 
par  suite,  être  présumé  les  comprendre  dans  la  largeor  indiquée;  que, 
dès  lors,  l'arrêté  du  S9  juill.  1851,  qui  a  donné  à  ce  chemin  one  lar- 
geor de  8  mètres  entre  fossés,  est  contraire  à  l'art.  65  do  règlement 
général  sor  les  chemins  vicinaox  du  département  do  Loiret  ; 

Art.  1.  L'arrêté  do  préfet,  do  département  do  Loiret,  do  29  joill. 
1851,  l'arrêté  do  même  préfet,  do  2  sept.  1852,  pris  poor  i'exécolioo 
do  premier,  et  la  décision  ministérielle  qoi  a  confirmé  ces  arrêtés  sont 
annulés. 

Du  28  déc.  1854 .-Décr  con?.  d'Et.-M.  Leviei,  rap. 
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déterminées  par  le  préfet.  Néanmoins^  ces  ouvrages  font  partie 
intégrante  da  sol  da  cbemin  vicinal  auqael  ils  se  rattachent  (règl. 

4e  1854^  art.  3), 

89 f.  Cette  disposition  da  règlement  est  conforme  à  la  Ju- 
risprudence. -^  Ainsi  il  a  été  décidé  :  l»  qqe  l'arrêté  pré- 
fectoral qui^  après  avoir  fixé  la  largeur  d'un  chemin  vicinal^ 
ajoqte  sans  les  fossés,  doit  s'entendre  eq  ce  sens^  no^  point  que 
ces  fossés  ne  font  pas  partie  du  chemin,  mais  seulepaent  qu'ils 
ne  soq(  pas  compris  dans  la  largeur  (ppns,  4'£t.  4  déc.  1 837)  (i  ); 

—  20  Que  lorsquiç,  d'après  l'arrêté  de  classement,  la  largeur  d'uji 
chemin  vicinal  est  fixée  h  tant  de  mètres,  francs  de  fossés,  un 
fpssé  qui  borde  le  chemin,  quoiqu'on  dehors  de  cette  largeur,  est 
compris  dans  ses  limites  (cons.  d'Et.^  14  jniiu  1838,  M.  du  Mar- 
troy,  rap.,  aff.  Andrienij  p.  cqm,  de  Jonquières)^  —  3»  Qu'a- 
vant comme  depui^  la  loi  de  1836,  les  préfets  ont  pu  comprendre 
dans  le  classement  non-seulement  les  chemins  eux-mêmes,  mais 
encore  leurs  fossés ,  bien  que  la  propriété  en  fut  contestée  à  la 
commune  [cons.  d'Et.  30  juin  1839,  K.  Raulin,  rap„  aff.  Renault 
C,  com.  de  Vélizy;  V,  aussi  M.  Féraud-Criraud,  p.  ;596).— C'est 
h  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  fossé  riverain  d'un  chemin  vicinal  fait 
ou  non  partie  de  ce  chemin  tel  qu'il  a  été  classé  par  le  préfet 
tr,  des  conf).  ^i  juill.  18^1,  aff.  Latude,  D,  P,  51.  3.  70). 

899.  De  ce  que  le  règlement  du  préfet  fixe  le  maximum  de 
^rgeur  des  chemins  vicinaux  du  département,  il  n'en  résulte  pas 
que  la  largeur  de  tous  les  chemins  de  ce  département  soit  portée 
de  plein  droit  à  cemaximump  H  faut  pour  chaque  chemin  un  arrêté 
spécial.  <(  Vous  devrez  pour  chaque  ligne,  dit  la  circulaire  du  24 
Juin  1836  (sur l'art.  2i,no2i,yuprd,p.  293),etaumomentmême 
QU  elle  sera  classée,  arrêter  la  largeur  précise  qu'elle  devraavoir.  » 
'-^Cet  arrêté  est  pris  par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire  et  du  con- 
seil municipal  (même  cire,  de  1836,  b9  19,  p.  292  V.  M.  Grand- 
vaux,  p.  21-25).  —  Si  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas 
ûxée  par  l'arrêté  général  de  classement,  elle  devra  l'être  par  un 
arrêté  postérieur  (V.  n*  369).— Enfin,  l'arrêté  portant  Bxation  de 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  peut  être  modifié  par  le  préfet,  et 
l'élargissement  de  ce  chemin  être  ordonné  par  un  second  arrêté 
recti^catif  du  précédent.  Pans  ces  divers  cas,  l'avis  du  maire  et 
dn  conseil  municipal  est  une  mesure  préalable  dont  le  préfet  ne 
peut  se  dispenser.  C'est  là,  du  reste,  la  seule  formalité  à  rem- 
plir; Il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  une  enquête. 

899*  {^orsque  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  est  portée,  soit 

'  (1)  Espèce:  —  (8aurel.) —  Le  tableau  des  cbemiDS,  après  avoir  in- 
diqué la  largeur  de  plusieurs  poîDts  4u  cbemip  litigieux,  ajoutait  «ans  les 
fossés,  ce  qui^  selon  le  sieur  Saurel,  signifiait  que  les  fossés  n'étaient 

£as  compris  dan  s  lecbemiqf  Lia  commune  d'Orcut  préteqiiait  le  contraire; 
)  ministre  de  l'inU)rieur  doutait;  le  conseil  4'I^tat  a  partagé  l'opinion 
dérendue  parla  comi^une, 

Louig-PmuppB,  etc;  ^  Vu  U  loi  du  9  vent,  an  15  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  tableai)  4?  dasseipent  des  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune d'Orcet,  qu'au  point  en  litige  les  fossés  faisaient  partie  du  chemin  ; 

—  Que  le  ^ieur  Saurai  n^  nie  pas  avoir  construit  un  mur  daqs  ce  fossé 
et  planté  des  artères  sur  le  sol  du  chemin  ;  —  Çue,  dès  lors,  c'e^tavec 
raison  que  |e  conseil  de  préfecture  a  réprimé  l'anticipation  comqiise,  sauf 
au  sieur  Saurel  à  faire  valoir  ses  titres  de  propriété  devaut  qui  de  droit, 
s'il  s'7  croit  fondé;  —  Art.  1. 1^  requête...  est  rejetée. 

pu  4  déc.  igsi ,-Ord.  cons.  d*£t.-M-  Gomel,  rap* 

(4)  J^sgécs  :  —  (Larcbé  C.  cop.  de  Beyre.)  —  En  18$7,  le  maire  de 
Beyre  prétendait  que  Larcbé  avait  anticipé  sur  un  chemin  vicinal  qui 
traversait  la  propriété  acquise  par  Larcbé,  en  l'an  4.  Il  l'assigna  devant 
le  tribunal  de  Dijon,  pour  faire  ordonner  que,  par  experts,  il  serait,  h. 
la  vue  d'un  plan  des  lieux  dressé  ep  nsi,  et  de  tous  autres  titres, 
procédé  au  bornage  et  a  la  délimitation  da  chemin  qui  conduit  de  Beyre 
i  Gémeaux,  avec  ia  propriété  du  sieur  Larcbé;  que  les  experts  déter- 
mineraient l'étendue  oes  usurpations  faitei  par  Larcbé.  —  Larcbé  r^ 
pondit,  au  fond,  qu'il  n'avait  commis  aucune  usurpation,  fl  opposa  en- 
suite i  la  demande  formée  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  qui  charge  l'administration  ae  faire 
rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux, 
d'en  ^xer  la  largeur  selon  t^s  localités,  «  sans  pouvoir  cependant,  ajoute 
l'article,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter,  .la  porter  au  delà  de 
6  mètres,  ni  faire  aucun  cbangiement  aux  chemins  vicinaux  qui  excè- 
dent actuellement  cette  dimension.  »  —  Or,  le  sieur  Larcbé  posant  en 
/ait  que  le  chemin  de  Beyre  sur  lequel  portait  le  litige  avait  dans  son 
état  actuel  plus  de  6  mètres  de  largeur,  en  concluait,  en  droit^  et  d'à* 
près  U  loi  du  9  Tant,  aa  19^  que  la  commune  d^  ^yre  était  non  rece- 


par  l'arrêté  de  classement,  soit  par  tin  arrêté  postérieur,  soif 
par  un  arrêté  rectiâcatif,  à  une  étendue  plus  grande  que  oello 
qu'il  avait  précédemment,  le  préfet  doit  indiquer  spécialement 
sur  quelles  parties  des  terres  riveraines  cet  élargissement  doit 
être  pris.  L'arrêté,  dit  l'instruction  de  1836  (sur  l'art.  15, 
n»  5,  infrà,  p.  310),  portera  «  que  rélargissement  sera 
pris  en  tel  endroit  sur  la  rive  droite,  en  tel  endroit  sur  la 
rive  gauche,  en  tel  endroit  sur  les  deux  rives,  suivant  Texi- 
gence  des  localités  et  le  plus  ou  moins  d'avantages  qui  en  ré- 
sultera pour  la  bonne  assiette  du  cbemin.  »  —  L'arrêté  doit 
être  ensuite  notifié  aux  propriétaires  dont  les  terrains  doivent 
servir  à  l'c^grandissement  de  la  voie,  huit  Jours  au  moins  avant 
roccupation  de  ces  terj-ains  (règl.  de  1854,  art.  5).  —  Cette 
notification  a  lieu  dans  la  pratique  de  la  manière  suivante. 
L'arrêté  et  le  plan  d'élargissement  sont  déposés  à  la  mairie;  les 
intéressés  sont  appelés  à  en  prendre  connaissance  par  invitation 
écrite  adressée  individuellement  à  chaque  riverain  par  le  maire, 
et  cette  mise  en  demeure  est  constatée  par  procès-verbal  (V* 
M,  Grandvaux,  p.  29).  —  A  l'expiration  dn  délai  de  huit  Jours, 
la  portion  de  soi  nécessaire  à  l'élargissement  est  immédiate- 
ment incorporée  à  la  voie  publique  (règl.  de  1854,  art.  5,  V. 
infrà,  n»  423). 

SUA.  Dans  le  cas  où  la  largeur  d'un  ehemin  vicinal  est  ré- 
duite par  l'administration,  les  portions  de  terrains  excédant 
la  nouvelle  fixation  appartiennent  évidemment  à  la  commune 
et  non  aqx  propriétaires  riverains.  Le  sol  du  chemin,  avant 
la  réduction,  appartenait  tout  entier  à  la  commune,  comment 
cette  réduction  aurait-elle  pu  à  elle  seule  opérer  une  muta- 
tion dans  la  propriété? —  Quelques  propriétaires  riverains  de 
chemins  vicinaux,  invoquant  la  loi  dn  9  vent,  an  13  qui  fixe 
à  6  mètres  le  maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux,  ont 
cependant  prétendu  que  cette  disposition  attribuait  de  plein  droit 
aux  riverains  les  terrains  excédant  cette  largeur.  Mais  une  pa- 
reille prétention  ne  pouvait  être  admise. — Il  a  été  Jugé,  en  efltet, 
1^  que  l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  1 5,  en  fixant  le  maximum  de 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  à  6  mètres,  n'entend  que  tracer 
à  l'administration  une  règle  qui  doit  être  suivie  dans  les  actes 
administratifs,  et  non  attribuer  par  cela  seul  aux  riverains  la 
propriété  du  terrain  excédant  cette  largeur  qu'ils  auraient  usur- 
pée ;  par  suite,  cet  article  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  reven- 
dication de  la  commune  (Req.  15  nov.  1851  (2);  Gaen,  l*«ch.^ 
25  juill.  1840, M.  Dupont-Longrais, pr., afi".  Berthelot  0.  com.  de 
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vable  à  exercer  une  action  en  bornage  ou  en  revendication  de  terrains 
prétendus  appartenir  au  chemin  dont  il  s'agit,  pour  arriver  à  donner  ou 
a  faire  reconnaître  à  ce  cbemin,  contre  |e  vœu  de  la  Iqi,  une  largeur 
de  plus  de  6  mètres.  —  24  mars  1828,  jugement,  et,  sur  l'appel,  5  mai 
ISdO,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon^  qui,  sans  s'arrêter  à  la  défense  du  sieur 
Larcbé,  accueille  la  demande  de  la  commune  :  -  «  Attendu  que  l'art.  6 
de  ia  loi  du  9  vent,  an  13  n'a  point  eu  pour  objet  d'empêcher  les  com- 
munes de  60  faire  réintégrer  dans  la  propriété  des  anticipations  qui 
pouvaient  avoir  été  comipises  sur  leurs  chemins  vicinaux,  mais  l^ien  de 
déterminer  la  moindre  largeur  à  laquelle  elles  avaient  droit  de  faire  fixer 
ces  chemins.  » 

Pourvoi.  —  i^  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  Part.  6  de  la  loi  da  0 
venL  an  15,  en  ce  que  la  coût  royale  a  jugé  une  question  d'abornement 
d'un  chemin  vicinal^  de  détermination  de  sa  largeur  et  de  recherche  de 
ses  anciennes  limites,  bien  que  cette  question  appartint  exclusivement  à 
l'autorité  adminiatrative. — L'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  15,  dit-on, 
porte  que  l'administration  publique  fera  rechercher  et  reconnaître  les 
anciennes  limites  des  chemins  vicinaux^  et  fixera,  d'après  cette  recon- 
naissance, leur  largeur  suivant  les  locahtés.  —  C'est  donc  à  Tadminis- 
tratioo  et  non  aux  tribunaux  qu'est  confié  ce  soin;  la  loi  est  positive  à 
cet  égard.  —  Dans  la  cause  actuelle,  que  demandait  la  conmune  de 
Beyre?  le  bornage  et  la  délimitation  d'un  chemin  vicinal  avet  une  pro- 
priété particulière,  à  vue  de  tous  titres,  et  notamment  d'un  plan  de  1T8S. 
—  Mais  cette  question  d'abornement  était  essentiellement  subordonoïe 
à  la  reconnaissance  des  anciennes  limites.  Il  ne  s'egissait  pas  la  d'une 
question  de  propriété  ;  car  il  fallait  bien  arriver  à  la  fixation  des  an- 
ciennes limites  du  cbemin,  avant  de  savoir  si  telle  ou  telle  partie  du 
terrain  compris  dans  cette  fixât  on  devrait  être  revendiquée,  soit  parla 
commune,  soit  par  le  sieur  Larcbé.  —  Or,  la  recherche  et  la  reconnais* 
sçnce  des  anciennes  limites  du  chemin  et  la  fixation  de  sa  largeur, 
étaient  un  acte  d'administration  qui  n'appartenait  qu'an  préfet  (a). 
■         '         ■  Il  ^— .^^ 

{a).M,  le  conseiller  de  Broé,  dani  an  rapport  plein  de  science  et  «te  IncidUè» 
disait  snr  oe  moyen  ;  —  •  La  loi  dn  •  vent,  an  15  a  attribué  avec  raison  au 
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Yimontiers]  ; — 2«  Qu'âne  partie  n'est  pa9  fondée  à  prétendre  qde 
la  largeur  des  cbemins  vicinaux  ayant  été  fixée  à  6  mètres  par 


V  Violation  de  l'art.  6  de  la  loi  do  9  yent.  ao  15^  en  ce  qae  Tarrèt 
a  autorisé  la  reGodoaisBaDce  des  ail cienneR  limites  d'un  chemin  qui  ex- 
cédait aclueliemenl  la  dlmeosioD  de  6  mètres.  —  Cet  article  est  formel; 
il  porte  :  «  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'augmenter  la  dimension  d'un 
chemin  yicinid,  on  nëpbnrrapas  le  pdrter  â  plus  de  e  mètfes,  ni  faire 
aucun  changement  ani  ehetnins  vicinaux  qui  efccéderalent  actttellement 
cette  dimension.  «  —  Kn  autorisant  la  rechnrohe  des  anciennes  limites^ 
la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  inquiétât  des  possesseurs  paisibles^  et  qu^on 
enlevât  à  l'agrionlture  des  terrains  rendus  productifs  sur  les  limites  ac- 
luelles  des  chemins  vicinaux.  -*- Juge  de  l'utilité  générale,  le  législateur 
H  pris  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  ;  et,  toutes  les  fois 
que  la  largeur  actuelle  excédait  e  mètres,  Il  a  <  onsolidë  la  propriété 
entre  les  mains  des  possesseurs  pour  tout  ce  qui  dépasserait  l'état  actuel. 
—  £n  vain  l'affôt  attaqué  objecte  que  la  loi  du  9  vent.  aH  15  n'a  pa« 
eu  pour  objet  d'empêcher  les  communes  de  se  faire  réintégrer  dans  la 
propriété  des  anticipations  qui  pourraient  avoir  été  commises  ait  leurs 
chemins  vicinaux,  mais  bien  de  déterminer  seulement  la  largeur  à  la- 
quelle elles  avaient  droit  de  faire  porter  ces  chemin». —  Les  communes 
De  sont  pas^àvrai  dire^  propriétaires  des  chemins  vicinaux;  elles  nWt 
que  le  droit  d'en  maintenir  la  libre  possession  publique,  et  de  veiller  à 
leur  conservation  :  c'est  moins  un  avantage  qu'une  charge  qui  leur  est 
imposée  par  la  loi.  Donc,  elles  ne  peuvent  revendiquer,  à  titre  de  pro^ 
priété,  les  portions  anticipées,  car  elles  seraient  tenues  de  les  rendre  & 
ia  voie  publique.  —  Aussi  ce  n'était  pas  comme  bien  communal  que  la 
commune  de  Beyre  réclamait  de  prétendues  anticipalioos  faites  par  le 
sieur  Larcbé  i  elle  agissait  seulement  pour  que  le  chemin  fût  ramené  â 
ses  limites  anciennes,  qu'elle  supposait  plus  étendues.  C'était  donc  dans 
la  loi  de  ventôse  que  son  actiou  prenait  sa  source  ;  elle  était  dirigée 
uniquement  dans  l'intérêt  du  chemin  public.  Cette  action  était  donc  sou- 
mise aux  limitations  de  cette  loi.  —  Or,  il  est  constant  que  la  largeur 
actuelle  du  chemin  est  la  même  qu'à  l'épbque  de  l'adjudication  de  l'on  i» 
et  par  conséquent  bien  avant  la  loi  de  l'an  15.  Il  est  également  con** 
staot  que  cette  largeur  est  de  7  mètres  et  demi^  et  par  oonséquent  de 
plus  de  6  mètres.  --  Dene  le  chemin  te  trouvait  dans  la  catégorie  de 

préfets  U  recherche  et  la  reoonntistance  des  ancienoes  limites  des  chemins  vl- 
einaai,  el  la  fixallon,  d'après  ceUe  reconnaUsance,  de  leur  largeur  saiyani  les  ïo- 
ealiiM.  En  effet,  cetU)  fiiatiDn,  sniTanl  lés  locâlIiéB,  iie  peolêtre  faite  que  d*après 
les  besoins  de  l^agricnltnre  el  de  IMiidjusl^ie  ;  elle  rentre  néeessalrement  dans  l'ad- 
mlDistraliou.  ««-Ce  droit  des  préfets  lient  d'ailleurs  Ini-mème  an  droit  qu'ils  «ni 
de  déclarer  U  vicinalité  des  chemins,  el  il  lui  est  subordonné  :  ainsi  le  préfet, 
seul  juge  de  l'Ulilité  d'un  chemin  pour  les  relations  des  communes,  fait,  dans  les 
formes  ûiées  par  les  loi^  de  la  diAllëre,  la  déclaration  de  vicinalité,  c'est^hdiM 
là  déclaration  d'utilité  publique  ou  du  moins  d'utilité  communale.  Dès  lors,  si  led 
anciennes  limites  reconoueé  el  déclarées  par  le  préfet,  on  la  flxaiion  de  la  dlree^ 
lion  oa  de  la  largeur,  donnent  lieu  à  des  Questions  de  propriété,  elles  sont  jugées 
par  les  tribuDaui,  el,  dans  tOUs  les  cas,  les  dttits  des  t»ropiiclaires  des  tet-ratlis 
englobés  se  résolvent,  en  droit,  à  une  indemnité  qui  est  également  déieriAinée  par 
les  tribunaux  ;  mais,  encore  une  fois,  il  y  a  dans  tous  les  cas  arrêté  de  vicinalité. 

L'acte  de  pure  administration  ainsi  consommé,  son  maintien  rentre  dans  le  cou- 

teniieui  adminisltatlf .  El  c'est  p*r  suHè  de  ce  principe  que  Tari*  S  de  la  loi  du  9 
ventése  an  18  a  allriboè  aux  conseils  de  préfecture,  sauf  le  reeburs  au  conseil  d'E- 
Ul^  les  poursniteé  en  eonlraTCdlion  à  l'arrêté  qui  a  déclaré  la  vicinalité  et  fixé  1*. 
largeur  et  la  direction^  ce  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  la  juridiction  des  tribunaux 
pour  toutes  les  questions  de  propriété,  el  même  pouf  les  coolraventions  de  police 
M  les  délits  relatifs  aux  chemins  vicihâbl.  —  Ainsi  nul  doute  sttr  les  biincipes, 
consacrés  d'ailleuhs  par  la  jurisprudence,  iàdt  dtt  cdtsell  d'Etat  que  de  la  cour  de 
cassation  (T.,  indépendamment  des  ttombreui  déerels  on  erdonanaees  readus  sur 
U  Hiaiiére*  arrêts  des  19  oci.  1807*7  uvt.  18^7)» 

s  Hais  s'aglwU,  dans  l'espèce,  d'un  chemin  viôinal ,  o'est-à'Klire  d'un  chemin 
dassé?  Toutes  les  pièces  produites  par  le  demandeur  en  cassation  répondent  que 
non...  (Ici  M.  le  rapporteur  présente  une  analyse  rapide  de  ces  documents  pour  ar- 
river à  conclure  que  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  reconnaissaient,  dans 
l'espèce,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d^Un  chemin  vielnsl ,  et  qœ  la  obntestation  était 
tonte  judiciaire.) 

>  Ebfin,  ajoute  M.  le  rapporteur,  la  coropeienee  des  trlbnnanx  n'a  été  robjel 
fatiotne  contestation  tant  en  premièce  InsUnee  qu'en  appel  ^  ce  qui  ne  preuve  sana 
donte  pas,  qu'en  droit,  rinoompetéooe  à  raison  de  la  matière  ne  puisse  être  pro" 
poeéedevhnl  la  cour;  mais  ce  qui  ajoute  aux  preuies  de  fait  que  cette  incompé> 
lance  n'est  pas  réelle.  —  Ceci  posé,  quelle  était  la  nature  du  chemin  que  toutes 
les  pièces  nomment  chemin  de  Beyre  k  Gémeaux t  G'étdil  un  chemin  non  classé, 
et  par  centéqeeni  étranger  aui  effets  dtt  classement  i  tidhal  pettl-^tré,  diHs  le 
sens  de  la  conversation,  Il  ne  l'étal!  pat  dans  le  sens  de  le  lol«  ^  Ainsi,  son  eo^ 
lieiien  n'était  pus  obligatoire  comme  celui  des  chemine  dassést  AiuÉt,  le  mode 
d'eatreiien  fixé  par  1*  loi  pour  les  chemius  vicinaui  ne  lui  était  pat  applicable. 
Ainii,  il  ne  eentUtiiail  qu'une  propriété  communale  susceptible  de  prescription,  et 
dont  la  consistance,  comme  celle  des  propriétés  ordinaires,  ne  pourrait  être  déler- 
minée  que  par  les  tribunaux.  C'est  encore  un  point  que  la  jurisprudeiice  dd  conseil 
d'Ëtat  el  de  la  cour  de  cassation  ont  unahimement  reconnu  (arrêt  7  avr.  183*/;  ord. 
dtt  18  nov.  181*,  le  jânv.  18«7, 34  oct.  18^7, t^^  nov.  lMe,T.  b«ll<8,113e, 
1441, 1159).  Mais  le  chemin  eût-il  été  déclaré  vicinal,  le  préfet  en  eûi-11  rechercha 
IM  itteieAnei  limites  eu  Aie  la  largeur»  teraii-ll  vrai  que  rinoompéteoce  des  tribu- 
naui  f&l  devenue  absolue  à  l'égard  des  anlicipationt?  Nul  doale  que  la  commune 
•urail  pu  ponrsuivrç  adminislraUvement  la  répression  de  la  violalioa  du  règlement 
•dmiBiitraiif  prèexitlAnt  ;  mais  celte  action  n'aurait  jamais  pu  avoir  d'autre  effet  que 


503 

là  toi  du  9  Vent,  an  15,  le  sol  et  les  arbree  de  deux  contre-alléed 
bordées  d'arbres  qui  faisaient  partie  du  chemin  vicinal  hors  des 

ceux  qui,  excédant^  au  moment  de  la  promalgation  de  la  loi  de  Tan  IS^ 
la  largeur  de  e  mètres^  devaient  rester  fixés  à  leur  état  actuel^  sans 
qu'aucune  action  en  reconnaissance  des  ahciennes  limites  fût  ooTertè  à 
la  commune  (a).  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyea,  fottâé  ëur  an  èxeès  de  p(>ti¥<]ff# 
et  la  mlatioQ  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  veet*  ae  IS  :  *«^  Atteudtt^  Mi- 
droit^  que  si^  d'après  ledit  article  de  la  loi  de  9  vent,  aa  13,  il  R'appah* 
tient  qu'à  l'administration  publique  de  rechercher  et  reconnaître  lee  an- 
ciennes limites  des  chemins  vicinaux,  et  de  fixer^  d'aorés  cette  recon-t 
naissance,  leur  largeur^  suivant  les  localités,  il  résulte  de  cee  termes 
mêmes,  comme  aussi  du  droit  spécifié  au  même  article,  d'augmenter  la 
largeur  desdits  chemins  ;  quMl  de  s^agit  dans  cet  iH\t\e  qoë  d'uh  acte 
de  pure  administration  qui  ne  pouvait,  eti  effet,  étfe  altrtOué  qù^a  Tau- 
torité  adtnihistratitej  mais  qti'il  n'appartietat  qii'iux  tribUnaax  de  sta**; 
tuer  sur  les  questions  de  propriété  relatîTes  aUx  eheraids  eenHnoaatn^- 
soit  que  leur  yicinalité  ait  été  déclarée  par  l'autorité  administrative,  soit, 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été;  —  Que  si,  d'après  l'art.  8  de  la  même  loi  da 
9  -vent,  an  13,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  des, 
contraventions  aux  dispositions  de  ladite  loi ,  cet  article  ne  s'applique 
qu'à  l'action  administrative,  dobt  Tunique  objet  est  le  maintien  des 
actes  administratifs,  et  notaibment  de  ceui  qtii  ont  détértoieè  la  largeur 
des  chemins  ticinaux  j  ^  Mais  quMl  n'appartient  qu'aux  trlbunanx  de 
statuer  sur  les  actions  civiles  qui  peu? ebt  naître  >  pour  les  cùmmaoeSy 
comme  pour  les  riverains,  du  droit  de  propriété  et  des  atteintes  portées 
à  ce  droit  j  —  Attendu^  en  fait,  que  l'action  qie  la  commune  de  Beyre- 
le-Châtel,  autorisée  à  cet  effet  par  l'autorité  administrative  elle-même^» 
a  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Dijon,  et  que  Kicolas-Larché  lui-^ 
même  a  portée,  sur  appel,  devant  là  coiir  royale  de  la  même  ville,  était 
une  action  à  fin  de  bornage,  de  détermination  de  l'étendtie  dé  l^surpa-' 
tien  que  cette  commune  prétendait  avoir  étd  faite  à  son  l)féjadice  par' 
ledit  Larché  saf  le  chemin  de  Beyre  à  Gétneaui,  et  d'estimation  des* 
restitutions  de  fruits  qai  pouvaient  résalter  de  ladite  nsurpatiOD  ;  — 
Que  cette  actioa  parement  civile,  dérivant  du  droit  de  propriété^  et  qui 
ne  se  rattachait  qu'à  ce  droit,  était  de  la  compétence  des  tribunaux; 

de  remettre  lea  choses  dans  le  itatu  quo  administratif  La  question  de  propriété  n'au- 
rait pas  été  résolue,  aacnne  condamnation  k  des  restitutions  dé  fruits  n^autait  pu 
être  prononcée  i  car  le  juridiction  ailrlbliée  au  couieil  de  préfbdure  paV  Tart.  8  de 
la  loi  du  0  vent,  an  18,  ne  leur  permet  qœ  d'ordonner  le  rdtaUiisemenl  du  abe^t 
min  dans  son  état  adminislratiTemeol  fixé  ;  el  plusieurs  ordonnanees  royales  ont  re»i 
connu  ^ae  les  conseils  de  préfecture  n'avaient  le  droit  de  prononcer  aui;une  con-| 
damnAtioti  de  doitimages-ililérèts  on  d^amende.  «^  Or,  quelle  était  l'aClidfl  de  li 
commune?  Une  demande  en  bornage  de  propriétés  coMiRaSs  et  une  demandé  efe) 
reslltulion  de  fruits.  La  jurldielion  des  iribunaui  pouvait  donc  seole  donner  le  e»-- 
raclère  judiciaire  au  bornage,  el  faire  une  délimitation  sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété ;  enSn  les  tribiinaux  seuli  pouvaient  statuer  sur  U  restitution  de  trulu.  ^ 
Ainsi)  que  le  ebétnln  tel  vlclml  oïl  ne  le  fût  pas,  daai  nu  cas  eomme  dans  rântre^» 
l'arréi  pourra  vous  paraître  le  défendre  de  lui-même  contre  le  premier  moyeu*. •  ». 

(a)  M.  le  rapporteur  a  dit  sur  ce  moyen  :  —  Est-il  vrai  que  la  loi  de  l'an  IS  ' 
ail  consolidé,  en  faveur  des  riverains,  la  propriélé  de  léulea  les  anlioipalions  qu'ils 
auraient  faites  sur  les  chemins  vicinaux ,  pourvu  oa'ils  aient  laissé  à  ces  chemins, 
une  largeur  de  plus  de  S  mètres?  U  semble  difficile  d'admettre  une  semblable 
spoliation  légale  des  communes,  à  moins  qu'on  ne  la  trouve  consacrée  par  un  texte 
bleu  précis.  —  Or,  qde  dit  la  loi  du  9  vent,  an  IS?  Que  Ton  ne  pourra  faire  aucun 
chshgement  aux  chemins  vlcitiaux  qui  excèdent  aciueiiémehl  la  dimensioii  de  •- 
mètres.  Mais  de  qui  entend-elle  parler  ici?  De  l'administration  publique,  c'esl-à-* 
dire  des  préfets  Ainai  tout  chemin  vicinal  qui  a  plus  de  B  mètres  est  dédaré  par 
la  loi  d'une  largeur  suffisante,  el  le  prèfei,  dans  son  arrêté  de  vicinalilé,  doit,  en' 
tant  «qu'objet  d'administration,  maintenir  ce  chemin  tel  qu'il  est;  mais,  eu  tant 
qb 'objet  de  propriété,  le  droit  des  communes  ne  resle-t-il  pas  entier  devant  lea 
tribunaux  pour  la  revendication  des  anticipations?  —  Le  demandeur  en  cassation 
prétend  que  les  cbemins  vicinaux  ne  sont  pas  la  propriété  des  communes  ;  mais, 
d^abord,  n'esi-ce  pas  une  erreur  réfutée  par  toutes  les  lois  sur  la  matière,  par  U 
discussion  ai  conseil  d'Etat  sur  l'arti  93S  e.  civ.4  et  par  la  jurisprudence  de  œ 
conseil)  qui  a  constamment  autorisé  les  communes  à  vendre,  à  échanger  le  lermin 
des  chemins  supprimés?  Puis,  en  ndmeltafil  même  le  système  do  demandeur,  ne 
peut-on  pas  dire  que,  précisément  parce  que  d'après  la  loi  du  0  vent,  an  1S«  la 
largeur  actuelle  (lorsqu'elle  excède  e  mèlres)  forme  seul  le  chemin  Yicinal,  le  sur- 
plus, qui  a  été  anticipé,  est,  d'après  cette  loi  même,  mis  en  dehors  de  la  vicinalité, 
et  retombe  par  conséquent  dans  la  propriété  commottale  ordinaire  à  laquelle  s'ap» 
pliquent  les  règles  du  droit  commun  sttr  la  revendication?. 4»  -^  Quoi  qu'il  eb  sell)' 
le  système  du  demandeur  en  cassation  n'esMl  pas  repouasé  iei«  eomme  sur  le  pre«* 
mier  moyeui  par  le  fait  important  sot  lequel  j'at  déjà  appelé  votre  altantion,  è  sn^ 
voir  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  chemin  vicinal,  mais  d'un  chemin^ 
non  classé,  auquel,  dès  lors,  la  loi  du  9  vent,  an  15  est  entièrement  inapplicable?, 
—  A  la  vérité,  l'arrêt,  dans  le  motif  qu'il  a  ajouté  à  ceux  du  tribunal  de  première' 
Instance,  raisonne  comme  s'il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal.  Mais  ne  peut-on  paS 
dire,  d'abord,  que  celte  supposition  implicite  est  loin  d'établir  le  Ihit  de  In  vicitt** 
lilé,  qui  est  démenti  par  le  resta  de  Tarrèt  luinnêue,  comme  par  les  pièces  vm* 
duites?  El  ne  peul-on  pas  ^jouter  que,  même  en  supposant  la  vleinalilé,  ranit  n 
uucore  eu  raison  d'établir  que  les  communes  oui  le  droit  de  revendiquer,  pur  une 
action  en  bornage  et  à  titra  de  propriété  communale  pure,  ce  qui  a  été  anticipé  an 
dehors  de  l'éiai  actuel  du  chemiu,  c'esi^-dire  eit  dehors  de  U  piopriêlé  eomma 
nale  ordinaire? 
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Voirie  par  terre. -Chap.  3,  sect.  î,  art.  3. 


6  mètres^  doivent  lui  appartenir  (cona.  d'Et.  iz  Juill.  )825)  (i). 
—y.  aassi  M.  Féraad-Girand,  t.  2,  p.  4J8. 

8 9 A.  Le  bornage  des  chemins  vicinaux  est  une  opération 
0  qui  est  la  conséquence  et  forme  le  complément  de  la  fixation  de 
la  largeur.  Comme  elle  offre  un  moyen  sûr  pour  prévenir  et 
prouver  les  anticipations,  Tadminlstratlon  a  un  grand  intérêt  à 
faire  exécuter  partout  cette  mesure.  Aussi  est-eUe  indiquée  tant 
dans  Tinst.  min.  du  24  Juin  1836,  que  dans  le  règlement  géné- 
ral du  2  i  Juill.  1854,  art.  9  à  20,  lequel  même  la  rend  obliga- 
toire, tandis  qu'auparavant  elle  était  seulement  facultative. 

.89tt.  L'opération  du  bornage  des  chemins  vicinaux  se  fait 
par  la  voie  administrative,  ainsi  que  les  instructions  ministé- 
rielies  Tout  toujours  prescrit.  «  Le  ministre  de  l'intérieur,  dit 
M.  Herman,  n*  124,  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  le  bornage  des 
chemins  vicinaux  ne  lui  paraissait  nuilement  rentrer  dans  Tap- 
plication  de  l'art.  646  c.  civ.,  et  des  règles  qui  dérivent  de  cet 
article.  »  —  En  effet,  la  présence  des  propriétaires  riverains  ne 
semble  pas  ici  indispensable,  puisque  la  déclaration  de  vicina- 
lité  et  la  fixation  de  la  largeur  ont  pour  effet,  comme  on  le  verra 
dans  un  moment,  d'attribuer  définitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  assignées.  D'où  il  suit  que  les  pro- 
priétaires se  trouvant  dépossédés  par  ce  fait  seul,  l'administra- 
tion n'a  plus  qu'à  faire  poser  les  bornes  sur  la  limite  qu'elle  a 
tracée  elle-même,  sauf  l'indemnité  qui  sera  due  aux  proprié- 
taires. —  Cette  opinion,  que  M.  Grandvaux,  1. 1,  p.  61  et  suiv., 
repousse  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur  de  principe  qui, 
suivant  lui,  aurait  fait  confondre  ici  le  droit  administratif  avec 
le  droit  civil,  nous  parait  au  contraire  fort  exacte.  Le  bornage 
des  chemins  vicinaux  ne  peut  jamais  avoir  d'autre  caractère  que 
celui  d'une  mesure  administrative,  laissant  entière  la  question 
de  propriété  on  du  droit  à  indemnité  qui  en  dérive. 

889.  Mais  de  ce  que  l'administration  n'est  pas  obligée  d'ap- 
peler les  propriétaires  riverains  au  bornage,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ne  doive  jamais  le  faire  :  il  sufllt,  comme  le  dit  M.  Herman, 
n«  125,  que  la  présence  des  propriétaires  soit  utile  à  leurs  inté- 
rêts pour  qu'il  y  ait  convenance  à  les  appeler.  En  effet,  il  est 
Cscile  de  déterminer  au  moment  de  la  pose  des  bornes  les  an- 
ciennes limites  du  chemin,  et  par  conséquent  la  contenance  du 
terrain  qui  s'y  trouve  incorporé.  Si  la  commune  et  le  proprié- 
taire sont  d'accord  sur  cette  contenance,  l'opération  ainsi  faite 
eontradjctolrement  aura  pour  conséquence  d'engager  la  com- 
mune et  le  propriétaire  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Aussi  le  règle- 
ment général  de  1854  indique-t-il,  art.  10,  que  l'opération  devra 
être  faite  contradictoirement  entre  le  maire  delà  commune  et  les 
propriétaires  riverains.  —  Si  un  propriétaire  appelé,  conune  le 

Sar  le  deaxièmo  moyen,  tiré  d'ane  seconde  violation  da  même  art.  6 
de  la  loi  da  0  vent,  an  15  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  déclarant  que 
l'adminislration  publique  ne  pourra  pu  porter  au  delà  de  6  mètres  la 
largeur  des  chemins  vicinaux,  dont  il  sera  nécessaire  d'augmenter  les 
anciennes  limites,  et  qu'il  ne  devra  être  fait  aucun  changement  aux 
chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimension,  ledit  article 
ne  fait  qu'imposer  à  l'administration  une  règle  qui  doit  être  suivie  dans 
les  actes  administratifs  par  lesquels  la  largeur  des  chemins  vicinaux  est 
déterminée  en  tant  qu'objet  d'administration;  —  Mais  que  cet  article, 
ni  aucune  autre  loi,  n'attribue  aux  riverains  la  propriété  de  la  partie 
des  chemins  vicinaux  dont  ils  se  seraient  emparés  par  anticipation,  en 
leur  laissant  néanmoins  une  largeur  de  plus  de  6  mètres;  —  Que  les 
communes  ayant,  à  l'égard  de  leurs  chemins  vicinaux,  le  genre  de  pro- 
priété qui  est  spécial  A  l'état  de  vicinalitè,  restent  dans  les  termes  du 
droit  commun  pour  exercer,  devant  les  tribunaux,  la  revendication  de 
leur  uropriété  entière  j  —  Qu'ainsi,  la  circonstance  que,  dans  son  état 
actuel,  un  chemin  vicinal  excède  encore  6  mètres,  et  qu'à  ce  titre  l'ad- 
ministration, en  en  fixant  la  largeur,  pourrait  n'avoir  aucun  change- 
ment à  y  faire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  commune  se  fasse  réin- 
tégrer judiciairement  dans  la  propriété  du  surplus  qui  aurait  été  usurpé  ; 
^'  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  ordonner  qu'à  U 
me  de  tous  titres,  et  notamment  d'un  plan  désigné,  il  serait  procédé  par 
experts  aux  bornage  et  délimitation,  entre  la  commune  de  Beyre-le- 
Chàtel  et  Nicolas  Larcbé,  à  U  détermination  de  l'étendue  de  l'usurpa- 
tion alléguée,  et  à  l'estimation  de  la  valeur  des  fruits  depuis  ladite  usur- 
pation ;— Qu'en  admettant  ainsi  la  commune  à  exercer^  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  son  action  civile  de  propriété,  ledit  arrêt  n'a  violé 
■i  "art.  6  de  la  loi  du  9  venl.  an  15,  ni  aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  15  nov.  1851  .-G.  G*,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-De  Broé,  rap.- 
tapiagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Gayet,  av. 


veut  le  règlement,  ne  se  rend  pas  à  l'invitation  qui  lui  est  faite,  (I 
est  néanmoins  passé  outre  à  l'opération  (régi,  de  1854,  art,  1 1). 
— Mais  ce  défaut  de  comparution  nentralne  contre  le  propriétaire 
aucune  déchéance.  Il  est  toujours  recevable,  nonobstant  le  bornage, 
à  porter  devant  les  tribunaux  la  question  de  propriété  et  à  faire 
déterminer  la  contenance  du  terrain  qui  lui  a  été  pris  pour  l'é- 
largissement du  chemin. 

SS^S.  Si  les  riverains  se  présentent  pour  assister  aux  opé- 
rations du  bornage,  le  débat  s'ouvrira  nécessairement,  selon 
la  remarque  de  M.  Dumay,  sur  l'un  des  trois  points  suivants  : 
ou  Ils  contesteront  la  Justesse  de  l'application  du  plan  au  ter- 
rain; ou,  en  la  reconnaissant,  ils  soutiendront  qu'une  par 
celle  englobée  par  le  tracé  dépend  de  leur  héritage;  ou  enfin, 
étant  d'accord  avec  la  commune  sur  la  propriété  de  cette  mémo 
parcelle,  ils  différeront  sur  son  étendue  et  sur  sa  valeur.  Dans 
le  premier  cas,  le  préfet  tranchera  la  difficulté,  sons  le  point  de 
vue  de  la  direction  du  tracé,  en  maintenant  le  tracé  ou  en  le 
modifiant,  puisque  sa  déclaration  de  vicinalité  a  pour  effet  d'at- 
tribuer définitivement  au  chemin  tout  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'il  a  fixées  (Y.  n^  425  et  suiv.);  dans  le  deuxième  cas, 
la  question  de  propriété  soulevée  devra  être  soumise  aux  tribu- 
naux, et  au  troisième  cas,  l'affaire  sera  portée  devant  le  Juge  de 
paix,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  de  1856;  mais,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  la  contestation  n'apportera  aucun  obstacle 
aux  opérations  du  bornage  (Y.  M.  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2, 
p.  785  et  suiv.). 

899.  La  plantation  des  bornes  peut  avoir  lieu  dans  trois 
hypothèses  différentes  :  1*  le  chemin  se  trouve  avoir,  lors  du 
bornage,  la  largeur  fixée  par  Tarrèlé  préfectoral  tant  pour  la 
voie  que  pour  les  fossés;  —  2*  La  largeur  actuelle  excède  celte 
adoptée  par  l'arrêté;  —  5»  Enfin  le  chemin  n'a  pas  la  largeur 
qui  lui  est  assignée.  —  Au  premier  cas,  les  bornes  sont  placées 
de  distance  en  distance,  sur  la  limite  même  qui  sépare  le  sol  du 
chemin  des  propriétés  riveraines.  —  Au  second  cas,  les  bornes 
sont  plantées  sur  la  ligne  séparative  du  chemin  et  du  sol  qui 
forme  l'excédant  de  la  largeur.  —  Au  troisième  cas,  l'élargis- 
sement doit,  autant  que  possible,  se  faire  par  égale  portion  sur 
chacun  des  propriétaires  riverains  opposés  et  les  bornes  plantées 
sur  la  limite  respective  adoptée  de  part  et  d'autre.  —  Lorsque 
l'une  des  rives  est  occupée  par  des  constructiomt,  plantations 
ou  clôtures,  tandis  que  l'autre  est  libre,  l'entier  élargissement 
doit  naturellement  porter  sur  ceile-ci,  afin  d'éviter  les  difficultés 
de  l'opération  et  ]a  dépense  des  indemnités  à  allouer  aux  proprié» 
tairas  pour  la  suppression  de  leurs  constructions,  plantations  ou 
clêtures* 

(1)  Sspées  :  — (Requedat  C.  com.  de  Précy-sur-Oîso.) — Un  chemin 
vicinal  existe  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Précy-snr-Oise,  et  tra- 
verse la  propriété  du  sieur  Requedat.  Ce  chemin  est  bordé  de  deux 
contre-allées  de  peupliers  qui,  selon  la  commune,  font  uartie  du  chemin. 

—  Le  sieur  Requedat  soutient,  au  contraire,  que  les  allées  lui  appartien- 
nent, et  que  le  chemin  est  dans  sa  largeur  naturelle.  —  La  contestation 
est  d'abord  soumise  à  l'autorité  judiciaire,  qui  se  déclare  incompétente, 
attendu  que  la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux  appartient  à  l'au- 
torité administrative.  Le  préfet,  après  une  enquête  contradictoire,  prend 
un  arrêté  le  90  août  1825,  confirmé  depuis  par  une  décision  ministé- 
rielle, portant  que  le  chemin  sera  maintenu  dans  la  largeur  qu'il  avait 
par  le  passé,  et  dans  une  largeur  de  14  mètres.  —  Recours  au  conseil 
d'Etat. 

Chablis,  etc.;  —  Yu  la  loi  du  9  vent  an  15;—  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  0  vent,  an  15,  c'est  au  préfet  à  recher- 
cher et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux  ;  —  Con* 
sidérant  que  cette  reconnaissance  a  été  précédée  d'apposition  d'affiches 
et  d'un  procès-verbal  d'enquête,  et  que  le  sieur  Requedat,  qui  a  assisté 
à  l'audition  dee  témoins,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'à  son  égard  cette 
enquête  a  été  faite  par  défaut;  —  Considérant  que  ledit  sieur  Requedat 
n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  que  la  largeur  lé^e  des  chemins  vicinaux 
est  fixée  à  e  mètres,  puisqu'aux  termes  dudit  art.  8  de  la  loi  du  8  vent, 
an' 15,  il  ne  peut  être  apporté  aucun  changement  de  largeur  aux  che- 
mins qui  ont  plus  de  0  mètres; — Considérant,  d'ailleurs,  que  la  recon- 
naissance des  anciennes  limites  par  le  préfet  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  le  sieur  Requedat  porte  devant  les  tribunaux,  s'il  s'y  croit  fondé,  la 
question  de  propriété  et  celle  d'indemnité  qui  en  serait  la  conséquence. 

—  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Requedat  est  rejetée.  —Art  i.  Lssiev 
Requedat  est  condamné  aux  dépens. 

Du  15  juill.  1825.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Tarbé^  rap. 
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M90.  Qnant  aux  formàUtés  à  observer  ponr  Topératioa  da 
bornage^  alDsi  que  pour  la  confeclioa  du  procès-verbal^  nous 
fions  bornons  à  renvoyer  au  règlement  de  1854,  art.  12  à  20^ 
qui  reproduit  sur  ce  point  les  disnositions  des  instructions  mi- 
Dlslérieiies  antérieures  (V.  p.  213). 

<•!.  De  ce  que  l'opération  du  bornage  doit  se  faire  par  la 
voie  administrative,  il  s'ensuit  que  c'est  également  à  Taulorité 
administrative  de  connaître  des  contestations  auxquelles  cette 
opération  pourrait  donner  lieu.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que, 
lorsqu'un  maire  a  opéré  lui-même  le  bornage  d'un  chemin  vici- 
nal sans  appeler  les  propriétaires  riverains,  et  qu'il  est  résulté  de 
oette  opération  le  rétrécissement  du  chemin  et  par  suite  un  dom- 
mage  pour  les  propriétés  riveraines  sur  lesquels  les  voitures  et 
bestiaux  se  sont  trouvés  obligés  de  passer^  l'action  formée  par 
les  propriétaires  et  tendant  à  faire  condamner  le  maire  à  retirer 
ies  bornes  par  lui  plantées  a  pour  objet  la  détermination  de  l'é- 
jeniue  et  des  limites  d'un  chemin  vicinal;  en  conséquence,  le 
}nge  qui^  au  lieu  de  se  déclarer  Incompétent,  renvoie  devant 
Tàdminlstration  pour  qu'elle  ait  à  déclarer  si  elle  entend  ou  non 
revendiquer  la  connaissance  du  litige,  commet  un  excès  de  pou- 
voir (cous.  d'£t.  31  août  1828)  (1). 

999.  La  demande  en  rectification  de  l'abornement  d'un 
ebemin  vicinal  est-elle  de  la  compétence  du  préfet  ou  de  celle 
da  conseil  de  préfecture?  —  il  nous  semble  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer.  Si  l'abornement  est  attaqué,  comme  n'étant  pas  con- 
forme à  l'arrêté  du  préfet  qui  a  déterminé  la  direction  et  la  lar- 
geur du  chemin  et  dont  le  sens  n'est  pas  contesté,  c'est  devant 
le  oonseil  de  préfecture  que  la  demande  doit  être  portée,  car  il 
s'agit  alors  d'une  anticipation  commise,  non,  11  est  vrai,  par  un 
particulier  sur  le  chemin,  mais  par  le  chemin  sur  le  particulier, 
anticipation  qui  doit  être  jugée,  conformément  à  la  loi  du  9  vent, 
an  13,  par  le  conseil  de  préfecture  auquel  cette  loi  défère  les 
contraventions  aux  arrêtés  préfectoraux  fixant  la  largeur  et  les 
limites  des  chemins  vicinaux  (V.  n«  1128).  —  Mais,  si  la  de- 
mande en  abornement  a  pour  effet  de  faire  changer  la  direction 
ou  la  largeur  du  chemin,  le  préfet  serait  seul  compétent  pour 
en  connaître  ;  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  on  l'arrêté  pré- 
fectoral à  appliquer  donnerait  lieu  à  Interprétation  (Y.  n«  350). 
—  La  question  s'est  présentée  devant  le  conseil  d'Etat,  sans  y 
recevoir  de  solution.  Dans  ses  observations  sur  le  pourvoi,  le 
ministre,  sans  faire  aucune  distinction,  s'est  prononcé  en  faveur 
de  la  compétence  du  préfet. — Le  commissaire  du  gouvernement 
au  contraire  soutenait  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
dans  l'espèce,  qui  rentrait  en  effet  dans  la  première  des  hypo- 
thèses qu'on  vient  de  signaler  (V.  cous.  d'Et.  9  fév.  1850,  aff. 
corn,  de  Dieppe,  D.  P.  50.  3.  40). 

898.  Quant  aux  effets  produits  par  l'arrêté  qui  fixe  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal,  il  en  sera  parlé  plus  loin,  n««  420  et 
sniv.^  où  l'on  examinera  les  effets  généraux  de  la  déclaration  de 
Ticinaiité. 

« 

Akt.  4.  —  Formes  de  la  déclaration  de  vkinalité. 

884.  La  loi  du  9  vent,  an  13  avait  chargé  l'administration 
de  rechercher  les  anciennes  limites  des  chemins  déjà  existants, 
et  l'art,  i  del'arrêté  du  25  mess,  an  5  voulait  que,  dans  chaque 
département,  on  état  général  de  ces  chemins,  de  quelque  espèce 
qu'ils  passent  être,  fût  dressé  par  les  ordres  de  l'administration 

(1)  Etpèee  :  —  (Decnisy.)  —  En  1825,  le  maire  de  BoofaDcoart  plaote 
plnsiears  boraes  pour  délimiter  le  chemin  vicinal  de  BoaTancoort  à 
Goyencourt  (département  de  la  Marne),  et  n'appelle  ni  les  proprié- 
taires riverains  ni  le  maire  d'une  autre  commune  aussi  intéressée  au 
neroage.  Cette  opération  amène  le  rétrécissement  tlu  chemin,  et  par 
laite  force  les  voitures,  bestiaux  à  passer  sur  les  terres  de  Decnisy. 
Olni-ci,  pour  obtenir  réparation  de  ce  préjudice,  fait  assigner  le 
Kaire  de  Bouvaneourt  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fismes,  à 
l'effet  de  répondre  sur  le  trouble  apporté,  par  son  fait,  à  sa  posses- 
f>x>n  et  jouissance,  et  de  se  voir  condamner  à  retirer  les  bornes  par 
iii  plantées  sans  avoir  rempli  aucune  des  formalités  prescrites  en  pa- 
i^il  cas.  Jugement  par  défaut  contre  le  maire  et  portant  que  ledit 
jigeiiient  serait  communiqué  à  l'autorité  administrative,  pour  qu'elle 
eût  à  s'expliqaer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entendait  ou  non 
levBBdiqiier  la  coonaissanee  de  l'affaire,  se  réservant  de  prononcer 
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centrale;  mais  ces  textes  n'avaient  pas  établi  les  formes  d'après 
lesquelles  il  fallait  procéder.  —  Ce  fut  le  ministre  de  rintérieur 
qui,  par  une  Instruction  du  7  pralr.  an  13,  enjoignit  aux 
préfets  de  faire  dresser  par  les  maires  de  chaque  commune  un 
état  indiquant  la  direction  et  les  différentes  largeurs  des  chemins 
vicinaux,  avec  meution  s'il  existait  quelques  titres  qui  fissent 
connaître  ces  particularités,  ou  qui  constatassent  simplement 
que  ces  chemins  étaient  une  propriété  communale  on  publique. 
Les  maires  devaient  y  joindre  des  observations  sur  les  élargis» 
sements  à  opérer.  Le  conseil  municipal  était  appelé  à  donner 
ensuite  son  avis.  Enfin  le  tableau  devait  rester  exposé  pendant 
quinze  jours  à  la  mairie,  pour  laisser  à  chaque  citoyen  le 
temps  d'en  prendre  connaissance  et  de  faire  ses  observations,  s'il 
y  avait  lieu. 

888.  La  loi  de  1824  s'était  bornée  à  exiger  que  l'arrêté 
de  classement  du  préfet  fût  rendu  sur  une  délibération  du  con- 
seil municipal.  La  loi  de  1836  garde  un  silence  complet  sur  ce 
point.  Toutefois,  comme  cette  loi  n'a  pas  abrogé  toutes  les  dis- 
positions de  celle  de  1824;  qu'elle  a,  au  contraire,  entendu 
maintenir  celles  qui  n'étaient  pas  en  opposition  avecles  siennes 
propres,  on  considère  la  délibération  du  conseil  municipal  comme 
un  préalable  toujours  nécessaire.  Aussi  la  circulaire  du  24  juin 
1836  (sur  l'art.  1,  n<»  3,  infrà,  p.  363),  exige-t-elle  cette  forma- 
lité ainsi  que  la  plupart  de  celles  qui  étaient  prescrites  par  l'in- 
struction de  l'an  13.  Le  règlement  du  21  julll.  1854, art.  22  et  s., 
prescrit  l'observation  des  mêmes  formalités  (V.  M.  Grandvaux^ 
1. 1,  p.  84  et  s.).  Rédaction  d'un  procès -verbal  du  chemin  à  cias 
ser,  par  l'agent  voyer  conjointement  avec  le  maire;  —  Dépôt  da 
procès-verbal  à  la  mairie,  pendant  un  mois,  avec  avis  par  vole 
d'affiches;  —  Réunion  du  conseil  municipal,  une  fois  ce  délai 
expiré^  pour  qu'il  ait  à  délibérer  tant  sur  le  projet  de  classement 
et  sur  la  largeur  à  donner  au  chemin  que  sur  les  oppositions  ou 
réclamations  auxquelles  il  aurait  donné  lieu,  etc.,  etc.  Sur  le  va 
de  cette  délibération,  le  préfet  prononce,  abstraction  faite  de 
toute  question  de  propriété  et  tous  droits  des  tiers  réservés. 

888.  Mais  ces  formalités  ne  sont  pas  toutes  substantielles  : 
il  en  est  qui  peuvent  être  omises,  sans  que  la  déclaration  de  vi- 
clnalité  en  soit  affectée.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1*  que  «  les 
seules  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  (pour  la 
reconnaissance  et  le  classement  des  chemins  vicinaux)  consistent 
dans  l'avis  préalable  des  conseils  municipaux  et  l'examen  des 
oppositions;  que  les  publications  et  affiches,  utiles  et  pratiquées 
dans  certains  cas,  ne  sont  pas  prescrites  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue,  et  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  de  l'opposi- 
tion n'exigeait  pas  l'accomplissement  préalable  de  ces  forma- 
lités r>  (cens.  d'Et.  17  ao&t  1836,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff. 
Couderc  (7.  com.  de  Saint-Michel);  —  2«  Que  lorsque  la  recon- 
naissance d'un  chemin  vicinal  a  été  précédée  d'une  apposition 
d'affiches  et  d'une  enquête,  le  réclamant  qui  a  assisté  à  l'audi- 
tion des  témoins  ne  peut  prétendre  que  cette  enquête  est  par  dé- 
faut à  son  égard  (cous.  d'Et.  13  juill.  1825,  aff.  Requédat^ 
y.  n«  384)  ;  —  3«  Que  la  présence  des  propriétaires  opposants 
n'est  pas  exigée  aux  délibérations  du  conseil  municipal  relatives 
à  la  reconnaissance  et  au  classement  des  chemins  vicinaux  : 
«  Considérant  que  les  lois  et  règlements,  en  exigeant  L^avis  da 
conseil  municipal  pour  la  reconnaissance  et  le  classement  des 
chemins  vicinaux,  ne  prescrivent  point  d'appeler  aux  délibéra- 
tions dudlt  conseil  les  propriétaires  opposants  »  (cons.  d'Et.  il 

plus  tard  sur  le  fond.  —  Le  préfet  de  la  Marne  a  élevé  le  conflit. 

Charles,  etc.;  —  Va  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  nov.  1801 
(15  brum.  an  10),  la  loi  du  28  fév.  1805  (9  venl.  an  13),  Tord,  royale 
du  12  déc.  1821;  —  Considérant  que  la  question  portée  devant  le  juge 
de  paix  n'était  pas  une  simple  question  de  bornage,  mais  une  question 
tendante  à  déterminer  retendue  et  les  limites  d'un  chemin  vicinal;  — 
Que  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  juger  sa  compétence,  a  renvoyé  devant 
l'administration  afin  qu'elle  déclarât  si  elle  entendait  revendiquer  la  con- 
naissance de  cette  affaire,  en  se  resenant  d'en  connaître,  si  Tadminis- 
tration  se  déclarait  incompétente;  — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  la  Marne,  le  11  sept.  1820,  est  confirmé;  en  conséquence, 
la  sentence  do  19  août  1896  sera  considérée  comme  non  avenue,  dans 
la  disposition  par  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fismes  a  retenu 
conditionnellement  la  cause. 

Du  SI  août  1898  -Ord.  consi  d'Gft.'>^M.  Feutrier,  rap. 
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JanT.  1S37,  V.  Dnnuurtroy,  rap.^  aff,  JouMelin  C.  comm.  de 
Yienne-en-Yal). 

••9.  Décidé  pareillement  que  lorsqn'im  cbemin  a  été  porté 
Mir  l'état  des  chemins  vicinaax  d'nne  commune^  après  délibéra- 
tion da  conseil  municipal  publiée  et  aflSchée  dans  la  commune^ 
on  ne  pent  attaqner  le  classement  pour  irrégnla-lté^  sons  le  pré- 
texte soit  qa'il  est  inntile  à  la  commone  (cens.  d'Et.  1 4  août  i  szi, 
V.  da  Martroy^  rap.,  aff  Gnttin  C.  corn,  de  Bemin ;  Y.  n»*  405-2% 
407-ioL  soit  qa'il  s'agit  d'un  simple  chemin  d'exploitation^  et  qne 
l'intérêt  de  la  commune  n'a  pas  été  consulté  (cens.  d'Et.  12  avr. 
1838^  M.  du  Martroy,  rap.^  aff.  Gholois  C,  com.  de  Poussais). 

899.  La  délibération  du  conseil  municipal  est^  sans  doute^ 
im  préalable  nécessaire^  mais  elle  laisse  au  préfet  toute  sa  liberté 
d'action.  Il  peut  s'y  conformer  ou  s'en  écarter,  selon  qu'il  le 
Juge  convenable.  En  effet,  l'art,  i  de  la  loi  de  1824  qui,  dans 
le  silence  de  celle  de  1836  sur  ce  point,  est  demeuré  en  vigueur, 
comme  on  l'a  dit,  dispose  que  l'arrêté  du  préfet  doit  intervenir 
iur  la  délibération  du  conseil  municipal  et  non  pas  conformé- 
ment à  cette  délibération.  On  a  pensé  avec  raison  que,  dans  une 
question  qui  peut  toucher  à  l'intérêt  général,  11  fallait  faire  pré- 
valoir l'autorité  du  magistrat  qui  représente  cet  intérêt  sur  les 
vues  souvent  étroites  de  l'intérêt  communal  défendu  par  le  con- 
seil municipal  (Conf.  M.  Hermann,  n»  77  et  suiv.;  Solon,  Ghem. 
vie,  1850,  p.  16,  notes;  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  396).  —  il 
a  été  Jugé  que  le  classement  d'un  chemin  vicinal  ne  peut  être 
attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce 
qu'il  aurait  été  rendu  par  le  préfet,  contrairement  à  l'avis  du 
conseil  municipal  :  —  «  Gonsidérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que 
les  préfets  sont  seuls  compétents  pouf  reconnaître  et  déclarer  la 
vicinalité  des  chemins  communaux  »  (cens.  d'Et.  9  déc.  1845, 
aff.  com.  de  Gérences,  D.  P.  46.  3.  38).^  Le  refus  de  délibé- 
rer ou  le  sflence  du  conseil  municipal  mis  en  demeure  ne  pour- 
raient, non  plus,  apporter  un  obstacle  à  l'action  de  l'autorité. 
Gela  est  évident,  disons-nous  avec  M.  Hermann,  d9  19,  et  avec 
une  circulaire  ministérielle  du  20  juill.  1844. 

899.  Outre  ces  formalités  légales,  des  commissions  sont  éta- 
blies dans  la  plupart  des  départements,  au  sein  des  cantons,  à 
l'effet  de  coordonner  le  travail  du  classement  et  de  veiller,  no- 
tamment, à  ce  que  tout  chemin  d'une  importance  réelle,  classé 
dans  une  commune,  trouve  sa  continuation  dans  la  commune 
voisine  (M.  Hermann,  n«  729). 

400.  Des  enquêtes,  visites  de  lieux,  peuvent  être  exécutées 
par  le  préfet,  de  même  que  le  conseil  municipal  aurait  pu  pro- 
céder lui-même  à  ces  mesures  préliminaires,  ainsi  qu'à  l'examen 
des  plans,  papiers,  titres,  etc.  Ge  sont  là  des  moyens  d'éclaircis- 
sement et  de  lumière  que  l'autorité  a  toujours  à  sa  disposition 
et  auxquelles  elle  ne  manque  jamais  de  recourir  s'il  en  est  be- 
soin (Gonf.  M.  Grandvaux,  t.  i,  p.  il). 

40i.  La  déclaration  de  vicinalité  peut  être  prononcée  par 
le  préfet,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  d'aprèà  l'initia- 
tive du  conseil  municipal  ou  de  celle  des  maires,  soit  même 
sur  la  provocation  d'un  simple  particulier.  A  la  vérité,  une 
proposition  qui  avait  été  faite  dans  ce  sens  lors  de  la  loi  de 
i  824  a  été  rejetée.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle  sur  ce 
point,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  (Gonf.  M.  Her- 
mann, n«  46^.  —  Telle  est  du  reste  la  disposition  formelle  de 
l'art.  21  du  règlement  générai  de  l854.~Par  exemple,  si  un  par- 
ticulier, poursuivi  pour  avoir  passé  sur  le  chemin  d'autrui,  pré- 
tend que  ce  terrain  forme  un  chemin  vicinal,  il  est  intéressé  à 
/aire  déclarer  la  vicinalité.  Alors,  au  lieu  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux qui,  sur  cette  question,  le  renverraient  devant  l'autorité 
administrative,  il  est  mieux  qu'il  puisse  saisir  directement  l'au- 
torité compétente.  ~  D'un  autre  cêté,  11  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'une anticipation  est  commise  sur  un  chemin  vicinal  non 
encore  classé,  la  poursuite  dirigée  contre  le  contrevenant  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  est  prématurée;  mais  le  maire, 
quel  que  soit  le  Jugement  à  intervenir  sur  la  propriété  de  ce  che- 
min, est  fondé  à  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  devant  le  préfet 
pour  demander  que  ce  chemin  soit  mis  au  rang  des  chemins  vi- 
cinaux, et  qu'il  soit  statué  sur  sa  largeur,  sa  direction  et  sa  cias- 
Bifleation,  sous  réserve  des  indemnités  préalables  s'il  y  a  lieu 
(cous.  d'Et.  17  Juin  i9\»,  aff.  Delmas  C.  com.  de SainHean  de 
Védat). 


Aet.  5.  —  Vcies  de  recours  contre  la  diclaration  de  vieinaUti^ 

— Effet  suspensif . 

408.  De  même  que  la  loi  du  21  mai  1 836  se  tait  sur  les  for* 
mes  de  la  déclaration  de  vicinalité,  de  même  aussi  elle  esr 
muette  sur  les  voies  de  recours  dont  cette  déclaration  est  sus- 
ceptible. Sur  le  premier  point,  la  lacune  de  la  loi  a  été  comblée 
par  les  instructiohs  ministérielles  et  le  règlement  du  21  Juiu 
1854,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  second  :  les  instructions,  les  règlements,  pas 
plus  que  la  loi,  ne  contiennent  des  dispositions  sur  les  voies  de 
recours  auxquelles  peut  donner  lieu  le  classement  des  chemins 
vicinaux.  —  Sans  contredit,  la  déclaration  de  vicinalité  ne  peut 
être  souveraine;  car  aucun  acte  du  préfet  ne  peut  avoir  un  pareil 
caractère.  Mais  devant  quelle  autorité  les  parties  intéressées 
peuvent-elles  se  pourvoir?  dans  quel  délai?  quel  sera  l'effet  de 
ce  recours?  Yoilà  ce  qui  est  à  rechercher. 

408.  Le  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux  portant  dé-» 
claration  de  vicinalité,  ou  fixant  la  largeur  des  chemins  vicinaux 
peut  être  fondé,  soit  sur  un  moyen  tiré  du  fond,  en  ce  que,  par 
exemple,  l'utilité  de  la  mesure  est  contestée,  soit  sur  ce  que 
le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  re** 
cours  peut  être  porté  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  cou-> 
tentieuse  ;  mais  il  en  est  autrement  dans  le  premier.  Les  arrêtés 
des  préfets  portant  classement  des  chemins  vicinaux,  sont  des 
actes  d'administration  pure  et  non  de  Juridiction  contentieuse  : 
par  conséquent,  la  réformation  ne  peut  en  être  demandée  que 
par  la  voie  gracieuse,  conformément  aux  règles  que  nous  avons 
exposées  v<*  Gompét.  admin.,  n^  24  et  s.,  42  et  suiv.;  Règlem. 
admin.,  n«"  16  et  s.,  92  et  s.,  c'est-à-dire  par  voie  de  simple 
pétition  présentée,  soit  à  l'auteur  même  de  l'acte  dont  on  se 
plaint,  soit  à  son  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique.^  Ainsi, 
les  parties  peuvent  en  appeler  au  préfet  lui-même,  mieux  in^ 
formé,  et  lui  demander  la  rétractation  de  son  arrêté;  le  préfet 
a  toujours  le  droit,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  simple  ad- 
ministration, de  réformer  ses  propres  arrêtés  et  même  ceux  qui 
ont  été  rendus  par  ses  prédécesseurs  :  c'est  ce  qui  résulte  vir- 
tuellement de  la  deuxième  disposition  de  l'art,  i  du  règlement 
du  21  Juiil.  1854  (V.  aussi  circul.  min.  24  Juin  1836,  sur 
l'art.  1,  uMO,  infrày  p.  364;  M.  Grandvaux,  t.  1,  p.  14).—  Il  a 
été  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'un  préfet,  après  avoir  inscrit  nu 
chemin  au  tableau  des  chemins  vicinaux  d'une  commune,  recon- 
naît, sur  la  réclamation  d'un  particulier  et  d'après  de  nouveaux 
documents,  que  ce  cbemin  doit  être  retranché  du  tableau,  l'ar- 
rêté qui  opère  ce  retranchement  et  la  décision  approbative  du 
ministre  ne  peuvent  être  réformés  par  le  conseil  d'Etat  (cens. 
d'Et.  28  oct.  1829,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  oom.  de  Saint-Jean* 
d'Assé  C.  Paillard).  —  Mais  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de 
porter  d'abord  leur  réclamation  devant  le  préfet,  elles  peuvent 
déférer  directement  au  ministre  de  l'intérieur,  l'arrêté  dont  elles 
se  plaignent  :  la  règle  admise  en  matière  contentieuse,  que  le 
recours  à  l'autorité  supérieure  n'est  pas  recevabie,  tant  que  la 
voie  de  l'opposition  est  ouverte,  n'est  pas  applicable,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  recours  par  la  voie  gracieuse.  —  Quant  à  la  demande 
en  interprétation  de  l'arrêté  préfectoral,  elle  doit  nécessaire- 
ment être  portée  devant  le  préfet.  —  Y.  u9  350. 

404.  En  aucun  cas,  ces  arrêtés,  alors,  bien  entendu,  qu'ila 
sont  pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  préfecioraux,  ne  peuvent 
être  attaqués  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  G'est  donc  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  refuse  de  connaître  de  l'opposition  à  un 
arrêté  portant  déclaration  de  vicinalité  (cens.  d'Et,  1 5  oct,  1 826, 
M.  Rozière,  rap.,  aff.  Savy;  i6  déo.  1830,  M,  Conlmami,  rap*. 
aff.  com.  d'Origny). 

40A«  En  oe  qui  concerne  le  recours  an  contentieux  devant 
le  conseil  d'Etat,  il  a  été  Jugé  également  :  i»  que  l'on  doit  atta- 
quer devant  le  ministre  que  la  matière  concerne  et  non  devant 
le  conseil  d'Etat,  soit  l'arrêté  préfectoral  qui  déclare  la  vicinalité 
d'un  chemin  (cous.  d'Et.  24  mars  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  R6- 
mont;  !•»  mars  182U,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Paolée  C.  com.  do 
Flines;  16  mai  1827,  M.  de  Résinier,  rap.,  aff,  Rougier; 
!•' juin  1828,  M.  Hutteaa  d'Origny,  rap.,  aff.  Chalembert;  SS 
nov.  1832|  M.  Méchin,  rap.,  aff.  ContenfODi  ^9  «7r.  ISM^ 
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t.  fiomel^  rap.y  aff.  RiTière  C,  com«  de  Paudy;  6  Juill.  1843^ 
H. Gomel,  rap.,  aff.  Merlin  C.  corn,  de  Safnt-Bartbélemy);... 
alors  gartoat  qae  cet  arrêté  réserve  aux  tribunaux  les  ques- 
tions de  propriété  (cens.  d'Et.  2aYr.  1828^  M.  Tarbé^rap.,  afT. 
Hélie;  4 6  Juin  i83i^  M.  de  Jouvencel^rap.^aïï.  Turodin];— Soit 
l'arrêté  pris  par  un  préfet  pour  reconnaître  et  axer  la  largeur  d'un 
ebemin  Vicinal  (cens.  d'£t.  13  déc.  1845^  aff.  Chauzier^  D.  P. 
46.  3.  85;  22  Juill.  1848^  aif.  Granier  Saint-Àubin^  D.  P.  48. 
S.  106);  ~Soit  les  arrêtés  qui  fixent  les  points  de  départ  et 
d'arrivée  de  ces  cbemins  (cons.  d'Et.  4  janv.  1 851  ^  aff.  Aulet^  D. 
P.  5) .  3.  40);  —  2»  Que  ces  arrêtés  sont  inattaquabl3s  par  la  voie 
oontentieuse,  de  la  part  de  ceux  qui  soutiendraient  que  le  cbemin 
classé  comme  vicinal  est  inutile  à  la  commune  (cons.  d'Et.  24  déc. 
1828^  H.  Cormenln^  rap.,  aff.  Mordant;  26  mai  1837^  M.  de  Lu- 
çày,  rap.,  aff.  Beaudenet;  12  avr.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.^ 
aff.  Ghoiois  0.  corn,  de  Poussais,  9  déc.  1845,  aff.  com.  de  Ce- 
rences,  D.  P.  46.  3.  sh;  Y.nM397,  407-io);  ...Ou  qu'on  lui  a 
donné  une  fausse  direction  et  qu'une  décision  antérieure  qui  en 
avait  ordonné  la  suppression  est  passée  en  force  de  cbose  ]ugée 
fcons.  d'Et.  24  déc.  1828,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Martin  C. 
com.  de  Vidauban); — ...Alors  surtout  que  celui  qui  en  demande 
'ja  sappression  avait  concouru  à  la  reconnaissance  de  la  vicina- 
iilé^  soit  en  qualité  de  maire  et  de  propriétaire  (cons.  d'Et.  27 
août  1828,  M.  Rozières,  rap.,  aff.  Montillet),...  Soit  en  qualité 
de  commissaire  cantonal  et  de  membre  du  conseil  municipal 
(ord.  précitée  du  26  mal  1837,  aff.  Beaudenet)  ; —  z^  Que  par 
suite,  le  ministre  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent  pour  con- 
naître du  recours  formé  contre  un  arrêté  qui  déclare  un  cbemin 
vicinal  (cons.  d'Et.  1«r  mars  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Paulée 
(7.  com.  de  Flines).—  Et  l'exécution  donnée  à  l'arrêté  du  préfet 
par  le  conseil  de  préfecture  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  mi- 
nistre statue  sur  ce  recours  (même  décis.). 

^<M.  Lorsque  le  ministre  a  prononcé  sur  le  mérite  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  le  pourvoi  devant  le  conseil  d*£tat  est-il  ouvert  aux 
parties  intéressées?  L'affirmative  avait  d'abord  été  admise  par  le 
conseil  d'Etat,  mais  seulement  d'une  manière  implicite;  il  avait 
décidé  que  l'onne  peut  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat,  avant  de  l'a- 
voir soumis  au  ministre  (ce  qui  Sait  supposer  qu'après,  le  pourvoi 
eût  été  recevable)  :  i»  l'arrêté  du  préfet  portant  déclaration  des 
cbemins  vicinaux  d'une  commune  (cons.  d'Et.  16  oct.  1813,  aff. 
Bonnet;  même  date,  aff.  Jaucourt  C.  Gavet  ;  24  mars  1 8 1 9,  M.  Tarbé^ 
rap.,  aff.  Rémont  C  Bertrand,  l**  mars  1826,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Paulée  C.  com.  de  Fiines)  ;  —  2»  L'arrêté  qui  ordonne  qu'un 
ebemin  porté  sur  le  tableau  des  cbemins  vicinaux  sera  maintenu 
dans  son  ancienne  largeur  et  dans  une  direction  désignée  (cons. 
d'Et.  19  mars  1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Langlois  C.  com.  de 
Callevllle)  ;  —  3»  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rappelle  un  précé- 
dent arrêté  qui  flzalt  l'état  et  la  largeur  des  cbemins  vicinaux 
d'une  commune  (cons.  d'Et.  26  août  1824,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  Dulonget  Cressent). —  Dans  d'autres  circonstances,  le  con- 
seil d'Etat  a  été  plus  explicite  :  il  a  formellement  admis  le  re- 
cours contre  l'arrêté  ministériel. —  Ainsi  il  a  décidé  que  les  dé- 
cisions du  ministre  des  travaux  publics  qui  prononcent  sur  la 
vicinalité  des  cbemins  après  qu'elle  a  été  déciar^D  par  des  ar- 
rêtés des  préfets,  sont  de  nature  à  être  déféras  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  7  fév.  1834,  M.  Germain, 
rap.,  aff.  bér.  de  Barrai  C.  Saint-Etienne  de  Gros8ey).^Mais  si 
la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rendue  sur  un  débat  contrar 
dicioire,  le  ministre  pouvant  dans  ce  cas  la  rapporter  sur  la  ré- 
clamation de  la  partie  intéressée,  cette  décision  doit  être  annu- 
lée et  les  parties  renvoyées  devant  le  ministre  pour  être  procédé 
à  l'instruction  (même  décision). 

4€lf .  Ces  décisions  étaient  évidemment  le  résultat  d'une  er- 
reur. Si  l'arrêté  du  préfet  qui  déclare  la  vicinalité  est  inatta- 
quable devant  le  conseil  d'Etat,  c'est  parce  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  Juridiction  contentieuse.  Or  la  décision  ministérielle  qui 
lironoiice  sur  le  recours  dont  cet  arrêté  est  l'objet  peut-elle  donc 
myolr  on  autre  caractère?  Evidemment  non.  Geile-ci  comme  oe- 
Inl-ià  est  un  acte  d'administration  pure  qui  ne  peut  donner  lieu 
à  an  recours  par  la  voie  contentieuse.  Aussi  le  conseil  d'Etat 
ârl-il  abandonné  sa  première  jurisprudence.— Il  a  décidé,  posté- 
liearemeut  aux  décisions  qu'on  vient  de  retracer,  que  l'on  doit 
€08sl4érer  conuoe  un  acte  de  pure  adminiairation,  non  suscepti- 


ble d'être  déféré  au  conseil  d'Etat,  par  la  vole  contentieuse:  i<»  la 
décision  ministérielle  qui  maintient  la  vicinalité  d'un  chemin 
que  le  réclamant  prétend  être  inutile  à  la  commune  (cons.  d'Et. 
14  nov.  1833;  M.  Brian,  rap.,  aff.  Turodin;  9  déc.  1845,  aff* 
com.  de  Cérences,  D.  P.  46.  S.  38);  —  2*  Celle  qui  prescrit  à 
un  préfet  de  rapporter  son  arrêté  par  lequel  plusieurs  chemins 
étaient  classés  parmi  les  chemins  vicinaux  d'une  commune  (cons. 
d'Et.  18  Juill.  1858,  M.  d'Ardeuil,  rap.,  aff.  com.  de  Verlbeull); 
—  3»  Celle  par  laquelle  le  ministre  approuve  l'arrêté  du  préfet 
qui  refuse  de  comprendre  un  chemin  parmi  ies  cbemins  vicinaux 
d'une  commune  (cons.  d'Et.  16  Juin  1841,  M.  du  Martroy,  rap., 
aff.  ville  de  Cbàteaudun;  17  Janv.  1846,  M.  Portai,  rap.,  aff. 
Hautereuille);  —  4*  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur s'est  borné  à  confirmer  l'arrêté  d'un  préfet,  approbatif 
lui-même  de  l'arrêté  d'un  maire  qui  mettait  en  demeure  un  par» 
ticulier  de  rendre  un  cbemin  à  la  viabilité  (cons.  d'Et.  16  Janv. 
1846,  M.  Portai,  rap.,  aff.  Franqoetot). 

409.  Il  a  été  décidé  pareillement  :  1*  que  l'on  ne  peut  sou- 
mettre au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  soit  la  de- 
mande en  suppression  de  cbemin,  ou  en  réduction  de  largeur 
d'une  sente  (Cons.  d'Et.  30  Juin  1839,  aff.  Renaud  C.  com.  de 
Vélizy)  ;  ...Soit  la  demande  tendant  à  être  autorisé  à  rétablir  des 
bornes  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  circulation  (Cons.  d'Et. 
11  oct.  1833, M.Jouvencel,  rap.,  aff.  Bernard);— 2* Que  lorsque 
des  constructions  ont  eu  lieu  le  long  d'un  cbemin,  en  vertu  de 
l'alignement  donné  par  le  maire,  Tarrêté  préfectoral  qui,  en  dé- 
clarant ce  chemin  vicinal,  annule  l'arrêté  du  maire,  et  autorise 
ce  fonctionnaire  à  poursuivre  la  répression  des  anticipations 
commises  par  suite  de  ces  constructions,  est  un  acte  adminis* 
tratif  qui  n'est  pas  susceptible  d'un  recours  par  la  vole  contenr 
tleuse  (cons.  d'Et.  7  Juin  1836,  M.  Prosper  Hochet,  rap.^  aff. 
Flescheiie). 

400.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  arrêtés  préfectoraux  ou 
ministériels  sont  attaqués  pour  violation  des  formalités  pres- 
crites ou  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence.  Dans  ce  cas, 
le  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  est  toujours 
admissible  (V.  Compét.  admin.,  n^  26  et  s.;  Cons.  d'Et.,  n«*  145 
et  suiv.;  Organisât,  admin.;  Règlem.  admin.,  09»  16  et  sulv.^ 
92  et  suiv.).  —  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  l«  que  celui 
qui  attaque  un  arrêté,  non  pour  mal  Jugé,  mais  pour  incom* 
pétence,  est  recevable  dans  le  recours  qu'il  a  formé  devant  le 
conseil  d'Etat;  en  pareil  cas,  ce  n'est  point  devant  le  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  devait  se  pourvoir  (Cons.  d'Et.  16  Juin  1831. 
M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Turodin)  ;  —  2«  Que  les  décisions 
prises  par  les  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  classement  et  le  déclassement  des  cbemins  vicinaux,  ne 
peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  que  pour  viola- 
tion des  formalités  prescrites  ou  pour  excès  de  pouvoirs  et  in- 
compétence (ord.  cons.  d'Et.  50  avr.  I852,M. Richaud,rap., aff. 
com.  de  Sarron). 

4  iO.  Les  réclamations  des  particuliers  contre  la  déclaration 
de  vicinalité  sont  généralement  motivées  soit  sur  ce  qu'ils  se  préten- 
dent propriétaires  du  cbemin,  soit  sur  ce  que  le  chemin  ne  serait 
pas  public. — Sur  le  premier  point,  le  conseil  d'Etat  qui.  Jusqu'en 
1862,  a  reconnu  au  préfet  le  droit  de  comprendre  dans  la  déclara- 
tion de  vicinalité,  même  les  chemins  appartenant  à  des  particu- 
liers (V.  UM  421  et  s.),  décidait  par  voie  de  conséquence,  que  la 
réclamation  du  propriétaire  contre  l'arrêté  préfectoral  ne  pouvait 
donner  lieu  à  un  recours  par  la  vole  contentieuse,  cet  arrêté^ 
même  approuvé  par  le  ministre,  ne  pouvant  mettre  obstacle  à  ci 
que  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité  fussent  Jugées  paf 
les  tribunaux  compétents.  —  D  a  été  Jugé  par  exemple,  i*  que 
l'on  ne  peut  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  approbative  du  ministre 
qui  déclarent  la  vicinalité  d'un  cbemin,  bien  que  ce  chemin  soit 
la  propriété  d'un  particulier,  alors  qu'il  est  constant  que  ce  che- 
min existait  à  l'état  de  chemin  public  à  l'époque  oti  il  a  été  dé* 
claré  vicinal  (cons.  d'Et.  6  Juill.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Mer* 
Un  C.  com.  de  Saint-Berthéiemy;  22  fév.  1844,  M.  Gauthier 
d'Uzerches,  rap.,  aff.  Derodé;  l*' Juin  1849,  M.  Daverne,  rap., 
aff.  Remy  Caban);  —  2«  Qu'il  y  avait  au  contraire  excès  de  pou- 
>oirâ  de  la  part  du  ministre  saisi  d'un  recours  contre  une  décla- 
ration de  vicinalité,  qui,  au  lieu  de  statuar  sur  le  màrito  disrv^ 
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rèté  préfeotorat^  ordonnait  an  sarsis  à  l'exécDlion  de  cet  arrêté 
Jasqa'à  ce  que  la  question  de  propriété  dndit  chemin  eût  été  ré- 
solue par  les  tribunaux  (V.  n«  422).  —  Mais  le  conseil  d'£tat^ 
abandonnant  cette  jurisprudence,  a  décidé  en  sens  tout  à  fait 
opposé  que  le  préfet  qui,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  de 
1856,  classe  comme  vicinal  un  chemin  dont  un  particulier  pré- 
tend avoir  la  propriété,  et  alors  que  cette  prétention  est  appuyée 
Bur  des  titreS;  commet  un  excès  de  pouvoirs,  et  dès  lors  le  re- 
cours par  la  voie  contentieuse  contre  cet  arrêté  est  recevable 
(cens.  d'Et.  27  fév.  J862,  aff.  Massé,  D.  P.  63.  5«  partie;  Y. 
aussi  28  mars  J862,  aff.  com.  de  Rauvllle  Breuiiland,  eod,).-^ 
y.  du  reste  ce  qui  est  dit  sur  la  question  de  propriété,  infrà, 
nM420etsuiv. 

4  i  i .  Quant  à  la  réclamation  fondée  sur  ce  que  le  chemin 
déclaré  vicinal  n'était  pas  public,  le  conseil  d'Etat  n'a  jamais 
mis  en  doute  que  la  voie  contentieuse  ne  lui  fut  ouverte.  La 
condition  de  publicité  antérieure  du  chemin  déclaré  vicinal  par 
le  préfet  est  essentielle;  car  si  cette  publicité  n'existe  pas,  ii  y 
a  lieu,  non  à  déclaration  de  vicinalité,  mais  à  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que 
l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  approbative  du  ministre  qui  au- 
rait déclaré  vicinal,  sans  formalité  d'expropriation,  un  chemin 
ouvert  sur  une  propriété  privée  et  qui  n'a  Jamais  été  à  l'usage 
du  public  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  (cens.  d'El.  1 1  avr. 
1848,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Delpont);  qu'en  conséquence,  ces 
actes  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (cens.  d'Et.  22  fév.  1844,  M.  Gauthier  d'Uzerches, 
rap.,  aff.  Derodé). —  La  question  de  savoir  à  quelle  autorité  up- 
partient  le  droit  de  décider  si  un  chemin  est  ou  n'est  pas  public 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  seront  retracées  infrà,  nf^  1353 
et  suiv. 

419.  Il  y  a  encore  excès  de  pouvoir,  donnant  lieu  à  on  re- 
cours devant  ie  conseil  d'état  :  1«  de  la  part  d'un  préfet  qui 
ordonne  ie  rétablissement  d'un  ancien  chemin  dont  la  vicinalité 
n'a  point  encore  été  déclarée  et  reconnue  (cens.  d'Et.  ejanv. 
1830,  M.  Barthélémy,  rap.  aff.  Dupeyron);  —  2«  Lorsque  le 
préfet  donne,  sans  nécessité,  à  un  chemin  vicinal  une  largeur 
qui  dépasse  le  maximum  flxé  par  le  règlement  général  du  dé- 
partement (sol.  impi.  cens.  d'Et.  28  déc.  1854,  afl.  Jousselin, 
y.  n»  378). 

4ti8.  Un  arrêté  préfectoral,  bien  que  non  entaché  d'excès  de 
pouvoirs,  est  encore  susceptible  d'un  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse, lorsqu'il  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis,  parce  qu'alors  la  matière  est  contentieuse.  Tel  serait, 
par  exemple,  l'arrêté  portant  reconnaissance  de  la  vicinalité  d'un 
chemin  dans  le  passé.  Cette  reconnaissance  est  d'une  tout  autre 
nature  que  le  classement  d'un  chemin  pour  l'avenir.  Le  clas- 
sement est  un  acte  essentiellement  administratif,  contre  lequel 
aucun  recours  contentieux  n'est  possible,  si  ce  n'est  pour  excès 
de  pouvoir,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  La  reconnaissance 
dans  le  passé,  au  contraire,  si  l'on  admet  que  l'imprescriplibilité 
des  chemins  vicinaux  peut  être  antérieure  à  l'arrêté  de  classe- 
ment, ce  qui  est  contestable  (V.  n»  573),  peuit  porier  atteinte  à 
des  droits  acquis  ;  car  elle  aura  celte  conséquence,  que  le  ter- 
rain auquel  elle  s'applique  aura  été  imprescriptible,  que  la  pos- 
session qu'en  auront  eue  les  tiers  ne  les  a  pas  rendus  proprié- 
taires. La  question  dès  lors  devient  contentieuse  et  ie  recours  au 
conseil  d'Etat  est  admissible  (Y.  en  ce  sens  cens.  d'Et.  28  mars 
1862,  aff.  com.  de  Ranville-Breuillaud,  D.  P.  63,  3*  partie,  et 
les  observations  présentées  sur  le  p'ourvol  par  le  commissaire 
du  gouvernement,  M.  Robert;  Y.  aussi  cens.  d'Et.  3  juiil.  1861, 


(I)  (Baudry.)  — Napoléon,  etc.;  ^  Considérant  que,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  prelut  ue  Seine-et-Oise,  en  date  du  29  cet.  1827,  qui 
reconnaît  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  JuvIly-sur-Orge ,  au 
nombre  desquels  se  trouve  ie  chemin  dit  des  Près,  il  a  été  dressé  contre 
le  sieur  Baudry,  le  51  août  1857,  un  procès-ferbal  conslalaut  que  ve 
propriétaire  avait  incorporé  au  pré  de  la  Couture  une  portion  de  ce  che- 
min ;  que  le  sieur  Baudry  a  été  condamné  par  un  arrêté  du  conseil  de 
|»réfecture  de  Seine -et-Oise,  en  date  du  10  juin  1858,  qui  lui  a  été  no- 
tifié le  21  juillet  suivant,  à  restituer  le  terrain  usurpe  et  à  rétablir  le 
chemin  dans  l'état  où  il  était  antérieurement,  conformément  à  rarrèté 
dti  préfet  du  29  oct.  1827,  et  que  le  pourvoi  dirigé  ^  le  requérant. 


aff.  Grellier,  n*  1147;  10  mal  1855,  aff.  t>aul,  B.  P.  55.  %.  85). 

41 4.  Le  recours  contre  un  pareil  arrêté  peut  aussi  être  porté 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  par  la  voie  gracieuse,  et  soit 
que  le  ministre  le  confirme,  soit  qu'il  l'annule,  le  recours  au 
contentieux  contre  la  décision  ministérielle  est  également  rece- 
vable. Est-elle  confirmative,  les  raisons  qu'on  vient  d'exprimer 
suffisent  pour  justifier  le  pourvoi  ;  est-elle  infirmative,  le  douta 
ne  peut  pas  non  plus  s'élever;  car  la  reconnaissance  du  préfet 
attribuait  au  terrain  liligieux  le  caractère  de  chemin  vicinal 
qui  avait  pour  effet  de  conférer  à  la  commune  des  droits  qu'elle 
pouvait  faire  valoir  dans  les  contestations  élevées  par  des  par- 
ticuliers relativement  à  la  propriété  dudit  chemin;  or  la  dé- 
cision ministérielle  lui  enlève  ces  droits,  et,  par  conséquent, 
.  prend  un  caractère  contentieux  qui  la  rend  susceptible  de  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  (Conf.  même  arrêt  du  cens.  d'Et.  du 
28  mars  1862). 

At!k.  Il  peut  arriver  encore  que  le  préfet,  interprétant  un 
arrêté  antérieur,  déclare  qu'un  terrain  fait  partie  d'un  chemin 
vicinal  précédemment  classé.  Cette  interprétation  pourra  égale- 
ment donner  ouverture  à  on  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat, 
sinon  pour  excès  de  pouvoirs,  an  moins  comme  matière  con- 
tentieuse ,  comme  dans  l'espèce  précédente  ;  car  elle  est  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  des  droits  acquis.  Un  nouveau  classe- 
ment pourrait  en  effet  se  dissimuler  sous  l'apparence  d'un  arrêté 
d'interprétation.  —  Y.  en  ce  sens  l'arrêt  précité  du  28  mars 
1862  et  les  observations  présentées  dans  l'espèce  par  le  com- 
nrissaire  du  gouvernement,  M.  Robert. 

4flll.  Quant  au  délai  pendant  lequell'arrêté  de  vicinalité  est 
attaquable,  il  faut  distinguer:  Si  l'arrêté  est  attaqué  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  il  n'y  a  pas  de  délai  de  déchéance.  Le 
règlement  du  22  Juill.  1806,  art.  H,  n'est  pas  applicable  ici,  en 
ce  qu'il  fait  une  fin  de  nou-recevoir  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  signification  de  l'arrêté  attaqué. 
Celte  lin  de  non-recevoir  ne  concerne  que  les  appels  portés  de- 
vant le  conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse.  Il  n'y  a  pas  de 
délai  fatal  pour  attaquer  devant  le  ministre  la  décision  tout 
administrative  du  préfet  qui  prononce  la  vicinalité  (Conf.  M.  Gar- 
nier,  p.  304  et  305).  —  Mais  si  l'arrêté  du  préfet  est  attaqué 
devant  le  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence, 
le  recours  est  soumis  à  la  déchéance  établie  par  l'art.  1 1  du  dé- 
cret du  22  juill.  1806.  Quel  sera,  dans  ce  cas,  le  point  de  départ 
de  ce  délai  ?^  C'est  ce  qu'il  serait  assez  difficile  de  déterminer 
d'une  manière  générale  (Y.  Conseil  d'EUt,  n»  148  ;  Règlement 
admin.,  n«  94).  —  11  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'un  par- 
ticulier a  été  condamné  par  le  conseil  de  préfecture  à  restituer 
un  terrain  qu'il  avait  usurpé  sur  un  chemin  reconnu  vicinal, 
par  un  arrêté  du  préfet,  le  recours  formé  par  le  condamné  contre 
cet  arrête,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  formes 
exigées  par  la  loi,  n'est  pas  recevable  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (cens.  d'Et.  12 

fév.  1863)  (i). 

4tfl  9.  Le  recours,  soit  devant  le  ministre  dans  les  cas  ordi- 
naires, soit  devant  le  conseil  d'Etat,  lorsque  l'arrêté  est  attaqué 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  n'a  pas  d'effet  suspensif, 
conformément  à  la  règle  générale  (Y.  Cens,  d  Et.,  n»*  265  et  s.  ; 
Règiem.  admin.,  n««  92  et  s.).  —  Il  a  été  jugé,  que  le  recours 
formé  devant  le  ministre  de  l'intérieur  contre  une  déclaration  de 
vicinalité,  n'est  point  suspensif  de  sa  nature  (cens.  d'Et.,  i** 
mars  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Paulée  C.  com.  de  Fiines).  — 
Mais  généralement,  en  matière  contentieuse,  le  conseil  d'État, 
s'il  n'y  a  pas  urgence,  accorde  un  sursis,  lorsque  l'exécutioa 

contre  Karrèté  do  conseil  de  préfecture,  a  été  rejeté  par  notre  décret 
rendu  au  contentieux  le  7  mars  1861  ; — Considérant  que  le  poorroi  dia 
sieur  Baudry  contre  l'arrêté  du  préfet,  en  date  do  99  oct.  1827,  n'% 
été  enregistré  aa  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  que  le  Ift 
mars  1861,  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  do  coa— 
seii  de  préfecture  qui  avait  ordonné  contre  le  requérant  l'exécution  d« 
IVrète  du  préfet;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  pourvoi  n'a  pas  ét% 
formé  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  11  du  décret  du  22  juill.  180S^ 
et  qu'il  n'est  pas  recevable;— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Baadry 
rejetée. 
Du  12  fév.  ises.-Dèer.  con«.  d'Et.-M.  Aacoc,  np. 
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de  Pacte  attaqué  peat  entraîner  pour  le  réclamant  an  dommage 
on  des  effets  irréparables.  —  V.  suprà,  n»  335^  et  y*  Cens. 
d'Et.,  n»27l. 

41 9.  De  ce  qne  le  recours  contre  l'arrêté  da  préfet  n'a  pas 
d'effet  SQspensif,  il  suit  que  la  répression  des  contraventions  com- 
mises sur  les  chemins  compris  dans  la  déclaration  attaquée^  doit 
être  poursuivie,  de  même  que  si  aucun  recours  n'avait  été  formé. 
^— fin  conséquence,  il  a  été  décidé  :  i*  que  le  conseil  de  préfec- 
ture doit,  nonobstant  ce  recours,  réprimer  les  anticipations, 
sauf  à  la  partie  à  donner  suite  à  sa  réclamation  devant  le  mi- 
nistre de  llntérieur  sur  la  vicinalité  ou  faire  valoir  devant  les 
tribunaux  son  droit  à  la  propriété  du  chemin  litigieux,  et  à  une 
indemnité  (cons.  d'Et.  25  oct.  1826,  M.  de  Rosière,  rap.,  aff. 
pausier);— 2«  Que  ropposition  à  un  arrêté  préfectoral  qui  déclare 
la  vieinalité  d'un  chemin,  ne  peut  ni  en  suspendre  Texécution, 
ni  empêcher  le  conseil  de  préfecture  de  réprimer  les  contraven- 
tions commises  sur  ce  chemin  (cons.  d'£t.  15  nov.  1826,  H.  de 
Kosière..rap.,aff.  Dossaris;  l«']uin  1828^  M .  Hutteau  d'Origny, 
rap.,  aff.  Gbaleml^rt);  —  3«  Que  le  recours  formé  au  conseil 
d'Etat  par  un  prévenu,  contre  une  décision  administrative  qui 
déclare  un  chemin  vicinal,  n'est  pas  suspensif,  en  ce  sens  que 
les  tribunau  de  police  saisis  de  la  connaissance  de  la  contra- 
vention, soient  obligés  de  surseoir  à  leur  décision,  ...et  qu'il  en 
doit  être  à  plus  forte  raison  ainsi  lorsque  le  prévenu  n'a  pas 
Justifié  de  ce  recours  (Grim.  re].  28  sept.  183S  (l);  Conf.  Grim. 
cass.  2  août  1839,  aff.  Décante,  n*  1121). 

4ti9.  Hais  dans  le  cas  où  Tarrêté  préfectoral  Tiendrait  à  être 
annulé  par  le  ministre  ou  par  le  conseil  d'Etat,  les  choses  et  les 
parties  doivent  être  replacées  dans  leur  situation  primitive.  — 
Jugé  par  suite  :  l**  que  lorsque  l'arrêté  préfectoral  portant  dé- 
claration de  la  vicinalité  d'un  chemin  a  été  annulé  par  l'autorité 
supérieure,  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  réprimé 
l'anticipation  commise  au  préjudice  de  ce  chemin  doit  être  par 
ralliement  itnnalé.  —  «  Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  était  fondé  sur  la  déclaration  de  vicinalité  faite  par  le 
préfet  ;  mais  que  cette  déclaration  de  vicinalité  a  été  annulée  par 
une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  laquelle  décision 
n'est  point  attaquée;  art.  i  :  l'arrêté  pris  par  le  conseil  de  pré- 
fecture est  annulée  »  (cons.  d'Et.  25  avr.  1828^  M.  Hutteau 
d'Origny,  rap.,  aff.  Lemonnier;  Gonf.  cons.  d'Et.  14  sept.  1830, 
M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Dreux);  — 2*  Que,  dans  un  cas  pareil,  le 
droit  que  le  prepriétaire  de  ce  chemin  prétend  avoir,  par  suite 
de  la  décision  ministérielle,  de  rétablir  les  barrières  supprimées, 
et  le  droit  de  passage  allégué  par  la  commune,  ne  présentent 
plus  que  des  questions  de  droit  commun  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  (cons.  d'Et.  19  juin  1818j  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Dervanx  Paulée).— V.  n*  1151. 

(1)  Espèce  :  —  (Pavy  C.  mia.  pob.)  «  Pavy  ayaat,  eu  1894,  inter- 
cepté deax  chemins  de  la  eommuoe  d  Epigaè,  deux  procès-verbaux  fn« 
reat  dressés  coatre  lui.  La  quesftioo  de  savoir  si  ces  ehemios  étaieut  des 
chemins  vicinaux^  fut  alors  portée  doYint  rautorité  admioistratife.  -~ 
Le  ministre  de  rintérieur,  par  deux  décisions  des?  mai  1850  et  S  mai 
1851,  fut  d'avis  que  le  classement  qui  comprenait  ees  deux  chemins 
dans  le  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  d'Epigoé,  devait 
être  maintenu.  —  Pavy  a  d*abord  déféré  au  conseil  d'Etat  ces  deux  dé- 
cisions. —  Des  procès-verbaux  furent  de  nouveau  dressés  contre  lui, 
et  il  interYintuB  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  11  jaav.  1859, 
portant  que  Pa?y  rétablirait  les  chemins  qu'il  avait  interceptés.— Pavy 
le  pourvut  encore  contre  cet  arrêté.  ~  En  cet  état  de  choses,  le  maire, 
qui  était  autorisé,  par  Tarrélé  du  conseil  de  préfecture  du  11  janv. 
1859,  à  rétablir  les  chemins,  si  Pavy  ne  le  faisait  pas,  en  fit  faire  le 
tmcé;  mais  Pavy  le  détruisit.  Un  nrocés-verbal  fut  dressé  contre  lui, 
et  il  fut  assigné  devant  le  tribunal  ae  simple  police.  —  Le  9  juill.  1852, 
le  tribunal  de  police  saisi  condamna  Pavy  à  rétablir  le  chemin  dont  il 
s'agit,,  à  15  fr.  d'amende  et  à  cinq  jours  de  prison.  —  Sur  Tappel,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tours  a  confirmé  le  jugement  en 
tons  points,  à  Texception  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  dont  il  a 
alfraachi  Pavy,  par  ces  motifs  «  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  le  che- 
min d*Epigné  à  Rothres;  que  ce  chemin  est  porté  au  tableau  de  cUssi- 
ficalion  de»  chemins  d'Epigné,  et  que  le  sieur  Pavy  n'a  fait  qu'alléguer 
800  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  sans  en  justifier.  » 

Po«rvoi.—l*  Excès  de  pontoiret  iacompéteace,  en  ce  que  le  tribunal 
de  police  et  celui  de  police  correctionnelle  ont  jugé  la  cause,  quoiqu'elle 
f4t  administrative,  et  que  le  conseil  d'Etat  fût  saisi  de  la  question  de  ré- 
tM^lùsemeAt  des  chemins.  «^  Le  desMudour  a  prétenda  que  les  recours 


Art.  6.  —  Effets  de  la  déolaraHan  de  vieinaliU  et  de  l'arrêté 
portant  fixation  de  la  largeur  des  ehêmins  vidnauœ,  quanl 
à  lapropriété  du  êol. 

4!ea.  Ni  la  loi  du  9  vent,  an  15,  ni  celle  du  28  Juill.  1824, 
ne  s'étaient  expliquées  d'une  manière  expresse  sur  les  effets  de  la 
déclaration  de  vicinalité.  Cependant,  la  Jurisprudence,  après 
quelque  hésitation,  avait  reconnu  que  la  loi  du  9  vent,  an  1 3, 
ayant  donné  à  l'administration  le  droit  d'augmenter  la  largeur 
des  chemins  vicinaux  Jusqu'au  maximum  de  6  mètres,  il  en  ré- 
sultait implicitement  que  l'acte  par  lequel  l'autorité  compétente 
déclarait  la  nécessité  de  porter  au  delà  de  ses  limites  actuelles, 
un  chemin  dont  la  propriété  était  reconnue  appartenir  à  la  com- 
mune, avait  pour  effet  d'incorporer  de  plein  droit  au  chemin  les 
terres  riveraines,  comprises  dans  les  nouvelles  limites,  sauf  in- 
demnité au  propriétaire. —  Mais  devait-ll  en  être  de  même  dans 
le  cas  où  le  chemin  tout  entier  était  une  propriété  privée? —  La 
loi  du  9  vent,  an  15  donnait^le  au  préfet  le  droit  de  déclarer 
vicinaux  les  chemins  dont  la  propriété  n'appartenait  pas  à  la 
commune?  — Jusqu'en  1813,  le  conseil  d'Etat  s'était  prononcé 
pour  la  négative;  il  avait  établi,  par  un  grand  nombre  de  décisions, 
que  le  classement  d'un  chemin  ne  pouvait  avoir  Heu  lorsque  la 
propriété  du  sol  était  contestée,  et  que,  dans  ce  cas,  on  devait 
recourir  aux  formes  de  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, attendu,  dit  une  de  ces  décisions,  «  que  l'art.  6  de  la  loi 
du  9  vent,  an  13  n'a  attribué  à  l'autorité  administrative  que  le 
droit  de  recheroher  et  de  reconnaître  les  chemins  vicinaux,  sur 
l'existence  desquels  11  n'existe  aucune  difficulté,  et  dont  il  s'agit 
seulement  de  vérifier  les  anciennes  limites  et  de  déterminer  la 
largeur  ;  que,  dès  lora,  cette  disposition  n'est  point  applicable 
aux  chemins  dont  la  nature  est  contestée  et  dont  un  particulier 
réclame  la  propriété  privée»  (V.  entre  autres  cons.  d'Et. 
4  juin  1 809,  aff.  Chabrié  C.  com.  de  Villeneuve  ;  1 8  oct.  1 809, 
aff.  Doat  C,  Duerne;  30  Janv.  1813,  M.  de  la  Bouillerie,  rap., 
aff.  Dandé  C.  com.  de  Pommeyrol;  20  Juill.  1813^  aff.  Cham- 
borre  C.  com.  de  Glalrmain). 

4t9t.  Mais  ce  système  que  l'on  considéra  sans  doute  comme 
nuisible  aux  Intérêts  de  la  viabilité  communale,  fut  bienlét  aban- 
donné par  la  jurisprudence  qui  décida  dans  un  sens  tout  opposé 
que  la  déclaration  de  vicinalité,  tout  aussi  bien  que  l'arrêté  qui 
augmentait  la  largeur  des  chemins  reconnus  vicinaux,  avait 
pour  effet  de  mettre  le  public  en  Jouissance  immédiate  de  ces 
chemins,  et  de  résoudre  les  droits  des  propriétaires  du  sol  en 
un  droit  à  indemnité.*-  Cette  nouvelle  solution  qui  était  en  op- 
position manifeste  avec  le  principe  de  la  nécessité  d'une  Indem- 
nité préalable  proclamé  par  l'art.  545  c.  nap.,  et  que  les  textes 
spéciaux  ne  Justifiaient  pas  suffisamment,  fut  admise  pour  la 

au  conseil  d'Etat  avaient  été  régulièrement  notifiés  an  maire  d'Epigné  ; 
qu'ils  étaient  aussi  connus  du  tribunal,  et  que  les  actes  prodoits  devant 
U  cour  le  démontraient  suffisamment;  —  9«  Fausse  appbcation  des  art. 
471,  §  15,  et  479,  §  11,  c.  pén.;  en  ce  que  le  tribunal  a  puni  Pavy 
pour  une  contravention  à  un  arrêté  administratif  non  définitif,  et  en  ce 

Su'il  l'a  puni  pour  avoir  intercepté  un  chemin  dont  il  ne  restait  cepen- 
ant  pas  de  trace.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.\ 

La  coiia;  — Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  que  le  recours  exercé 
parie  demandeur  devant  le  ministre  de  Tintérieur  et  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  les  décisions  de  Tantorité  administrative  qui  ont  déclaré 
la  vicinalité  et  ordonné  le  récablissement  provisoire  dn  chemin  dont  il 
s'agit,  n'est  point  suspensif  ;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  attaqué  déclare 
que  le  prévenu  n'a  fait  qu'alléguer  ce  pourvoi  sans  eu  justifier,  et  qu'au- 
cune production  n'est  admissible  en  la  cour  contre  cette  déclaration  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  479,  n*  11  c.  pén.,  la 
dégradation  ou  la  détérioration  des  chemins  publics^  ou  l'usurpation  sur 
leur  largeur,  ne  constitue  plus  aujourd'hui  qu'une  simple  contravention; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police  a  été  légalement  s^isl 
de  la  poursuite  dirigée  contre  le  demandeur,  et  qu'en  confirmant  la  d^ 
cision  qui  l'a  réprimée,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  Temprison- 
nement  qu'elle  prononçait,  le  jugement  attaqué  n'a  commis  ni  Texcès  da 
pouvoir,  ni  la  violation  des  règles  de  compétence  qui  lui  sont  reprochés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  fait  pour  lequel  le  de- 
mandeur a  été  poursuivi,  constitue  une  contravention  tout  à  la  fois  k 
l'art.  471,  no  5,  ainsi  qu'à  l'art.  479.  n*  11  c.  pén.,  et  que,  par  suite^ 
le  jugement  précité  ajustement  appliqué  ces  deax  dispositioas  ; -— 
Rejette. 

Du  28  sept.  1859 .-G.  G.,  ch.  erim.-UlI.  OUivier,  pr.-RiveSj  ra|f« 
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première  fols  par  le  décret  dtt  condeU  d'Etat  du  16  oct.  ISI^, 
arr.  BoDoet-Damolard^  inséré  au  BaUetiD  des  lois,  et  depuis  elle 
a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'ordonnances  (entre  autres 
cens.  d'Et.  3  juin  1818,  aff.  Deltell  C.  com.  deFontanes;  17 
Juin  1818,  aff.  Delmas  C.  com.  de  SaintWeaii  de  Vedas;  39  déc. 
1819^  aff.  Pemety;  I2]anv.  1825,  M.  Rosière,  rap.atr.Tbéron; 
l*'  mars  1886,  M.  Tarbé,  rap.  aff.  Paniée  C,  com.  de  Fltues). 
—  li  fut  décidé  en  conséquence  que  les  tribunaux  saisis  des 
questioni  de  propriété  ekcédaient  leurs  pouvoirs  et  portaient  at- 
teinte à  l'arrêté  déclaratif  du  préfet  lorsqu'ils  maintenaient  sans 
aucunes  résertes  le  propriétaire  du  sol  dans  la  jouissance  du 
chemin  (cens.  d'Et.  7  juin  1826,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Sourzac 
C.  oom.  de  Larlcbe;  6  fév.  1828,  M.  de  Roiière,  rap.  aff. 
Lemolne  C.  com.  de  Sautx-Marcbais).  ^  L'autorité  judiciaû'e 
s'était^galement  prononcée  en  ce  sens.-«  V.  n*  425. 

éltlt.  Cependant  l'administration  hésita  pendant  longtemps 
à  reconnaître  la  légalité  du  nouveau  système  proclamé  par  lecon^ 
seil  d'Etat.  On  toit,  en  effet,  dans  quelques  affaires  soumises  à 
cette  haute  juridiction,  que  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  pré- 
texte que  la  propriété  des  chemins  était  contestée  à  la  commune, 
a  plusieurs  fois  refusé  son  approbation  à  des  arrêtés  préfecto- 
raux portant  déclaration  de  vicinailté,  et  ordonné  au  préfet  de 
èuspendre  sa  déclaration  Jusqu'au  jugement  du  procès.  Ces  dé- 
cisions ministérielles  ayant  été  déférées  au  conseil  d'Étati  elles 
furent  annulées  par  ces  motifs  que  la  déclaration  de  vicinalité 

(1)  Si  juin  18S6,  iiifltniction  da  ministre  de  rintArlear  relative  à 
FetécutioD  de  la  loi  da  21  mai  18S6  (extrait). 

Art.  la.  ...  1.  Les  artides  de  la  loi  da  21  mai  1856, que  noos  avons 
examinés  jusqu'à  présent,  monsieur  le  préfet,  avaient  principalement 
pour  objet  de  régler  toat  ce  qui  a  rapport  aux  moyens  de  réparation  et 
d'entretien  des  chemins  vicinaux  considérés  comme  existants.  Dans  cette 
partie  de  la  loi,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'administration  publique,  et 
les  obligations  des  administrés,  ont  été  fixés  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise.—Les  articles  de  la  loi  dont  nous  allons  avoir  à  nous  occuper  ont  pour 
objet  de  régler  les  droits  de  l'administration  et  les  obligations  des  admi- 
nistrés dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'existence  légale  dee  chemins, 
c'est-4i*dire  l'effet  des  déclarations  de  vicinalité  sur  les  propriétés  que 
ces  déclarations  affectent,  et  les  formes  à  suivre  poor  assurer  aa  ohenûn 
le  sol  qui  lui  est  nécessaire. 

2.  L'art.  15  est  spécialement  applicable  aux  chemins  existants,  dont 
vous  avex  k  déclarer  la  viciualilé  et  à  fixer  la  largeur.  —  Vous 
vous  rappelez,  monsieur  le  préfet,  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  13.  Dés  cette  époque,  le  législateur  avait  senti  la  nécessité  de 
faire  rechercher  ies  anciennes  limites  des  cbemins  vicinaux,  c'est^nlire 
d'autoriser  radministration  à  reprendre  le  sol  qai  appartenait  aux  che* 
mins.  Le  législateur  avait  encore  reconnt  qu'il  pouvait  souvent  être 
nécessaire  d'augmenter  la  largeur  des  chemins  existants.  L'administra- 
tion reçut  donc  le  droit  d'augmenter  au  besoin  la  largeur  dt  s  chemins 
jusqu'au  maximum  de  6  mètres.  De  cette  faculté,  il  résultait,  impli- 
cileroenl  sans  doute,  miis  il  en  résultait  bien  évidemment  que,  dès  que 
l'autorité  compétente  avait  dérlaré  la  nécessité  de  porter  un  chemin 
au  delà  de  ses  limites,  le  sol  qui  se  trouvait  compris  dans  les  limites 
nouvellement  tracées  était,  de  droit,  incorporé  au  chemin,  saof  une 
Indemnité,  si  elle  était  exigée  par  le  propriétaire. 

Cette  jurisprudence,  qooique  fondée  sur  une  interprétation  tonte 
rationnelle  fut  pourtant  lente  à  s'établir.  Il  resta  loogtftmpe  des  doutes, 
surtout  pour  un  cas  que  la  loi  du  0  veotôse  an  IS  semblait  n'avoir  pas 
eu  en  vue  :  c'était  celui  où  il  s'agissait  de  prendre,  sur  les  propriétés 
riveraines,  non  plus  seulement  le  terrain  nécessaire  à  des  élargissements, 
mais  bien  le  sol  même  du  chemin  dans  son  intégrité,  sol  qui,  par 
quelque  circonstance,  se  trouvait  être  une  propriété  privée.  Depuis 
surtout  que  le  principe  de  la  nécessité  d'une  indemnité  préalable  avait 
été  posé  dans  notre  loi  fondamentale,  on  regardait  comme  difficile  de 
s'en  écarter,  même  dans  un  intérêt  grave,  celui  de  la  liberté  des  com- 
munications. Pendant  quelque  temps,  on  poussa  même  le  respect  pour 
ce  principe  jusqu'à  surseoir  aux  déclarations  de  vicinalité,  dans  les  cas 
oh  les  droits  de  propriété  étaient  seulement  contestés.  Mais  ee  système 
était  trop  nuisible  à  l'intérêt  public  pour  qu'il  ne  fût  pas  modifié,  et, 
depuis  quelques  années,  il  a  été  admis  comme  jurisprudence,  par  1  au- 
torité administrative  et  par  l'autorité  judiciaire,  que  la  déclaration  de 
vicinalité  mettait  le  public  en  jonis^nce  légale  du  chemin,  laaf  règle- 
ment ultérieur  de  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  principe  est  anjourdliui  formellement  eoDsacrê  par  l'article  dont 
nous  BOUS  occupons.  En  le  rédigeant,  le  législateur  a  compris  qu'il  était 
nnpossible  d'appliquer  à  ces  dépossessions  d*ua  intérêt  souvent  mi- 
nime les  longues  formjIHés  de  la  loi  du  T  joillet  18SS  :  voyons  donc 
quels  droits  sont  aujourd'hui  -onférés  à  l'administration  publique. 

$.  Ux  chemin  existe  en  natofe  de  chemin;  il  est  fréquenté  par  le 


ne  préjugeant  rien  sur  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité 
soulevées  par  les  tiers,  son  exécution  n'était  pas  subordonnée 
au  jugement  de  ces  questions;  que  dès  lors  le  ministre,  saisi 
d'un  recours  contre  l'arrêté  du  préfet,  devait  statuer  sur  le  mé- 
rite de  cet  arrêté,  mais  qu'il  ne  pouvait  ordonner  qu'il  serait 
sursis  à  rexécution  de  la  décla'*atlon  de  vicinalité,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  les  questions  de  propriété  (cons.  d'Êt. 
4  mars  1829,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.  aff.  Cayrey  C.  com.  de 
Balagnas;  6  janv.  1830,  M.  Jauffret,  rap.  aff.  com.  de  Ghampl- 
gneulles  C,  Toussaint-Ylrey;  4  mars  1830,  M.  Hutteau  d'Origny  ; 
rap.  aff.  Pavy).  —  Y.  aussi  MBI.  Macarel,  t.  2,  p.  417;  Prou- 
dhon,  Dom.  publ.  n»  564;  Delalleau,  Expropr.  publ.;  Laler- 
rière,  C.  de  droit  publ.,  t.  i,  p.  &02;  Solon^  Ghem.  vicinaux^ 
p.  52. 

498.  Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  lorsqn'lntervlnl 
la  loi  du  21  mal  1836  dont  l'art.  15  porte:  «Les  arrêtée  d« 
préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires 
riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à  Tamlable 
ou  par  le  juge  de  paix  du  cabton,  sur  le  rapport  d'experts  nom- 
més conformément  à  l'art.  1 7  »  (Y,  ci-dessous  les  explications 
données  par  le  ministre  de  rintérleur  sur  cet  article  dans  l'ln> 
strucUon  du  24  Juin  1836)  (1). 

494«  Cet  article  a-t-U  entendu  consacrer  la  jurisprudence 

public,  soit  en  veitad'ua  droit  positif  si  le  sol  appartient  à  la  commune, 
suit  en  verte  d'un  long  usage  si  ie  sol  est  la  propriété  d'un  particulier; 
le  cbemin  n'avait  pas  été  déclaré  vicinal,  mais  vous  jugex  celte  décla- 
ration nécessaire,  et  je  vous  ai  dit,  à  propos  de  l'art.  1,  quels  étaient 
les  motifs  et  les  considérations  qui  devaient  vous  guider  à  cet  égard* 
Vous  prenez  alors,  après  les  formalités  préalables  voulues,  un  arrêté 

portant  que  tel  chemin,  allant  de à et  ayant  une  largeur  de 

mètres,  fait  partie  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de Dès 

cet  instant,  le  public  est  ea  Jouissance  légale  de  cbemin.  11  reste  sans 
doute  à  régler  la  questioa  de  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder, 
mais  cette  circonstanr4)  ne  saurait  suspendre  la  jouissance  du  public,  et 
dès  que  votre  arrêté  est  rendu  et  notifié,  nul  ne  peut  s'opposer  à  la 
libre  circulation  sur  le  cbemin  déclaré  vicinal.  Tout  obstacle  apporté 
à  la  circulation,  toute  barrière  placée,  tout  fossé  pratiqué  à  IVfiet  de 
Tem pêcher, seraient  une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal;  celte  usur- 
pation devrait  être  aussitôt  constatée  par  procès-verbal,  et  poursuivie 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

4.  Ce  que  je  vions  de  dire  s'applique,  et  à  bien  plus  forte  raison,  ai 
cas  eu  il  s'agit  seulement  d'augmenter  la  largeur  d'un  chemin  existant, 
soit  que  cette  augmentation  de  largeur  ait  été  stipulée  dans  l'arrêté 
même  par  lequel  vous  déclarez  la  vicinalité,  soit  que  vous  l'ordonniez 
par  un  arrêté  subséquent.  Dans  ces  deux  cas,  votre  arrêté  a  pour  effet 
d'attribuer  définitivement  au  cbemin  le  sol  compris  dans  les  nouvelles 
limites  que  vous  avez  filées,  sauf  règlement  ultérieur  de  l'indemnité. 
Dès  la  notification  de  votre  arrêté,  le  maire  est  égalenient  aulçrisé  à 
considérer  comme  faisant  partie  intégrante  du  cbemin  vicinal  le  sol  qui 
y  est  incorporé  par  cet  arrêté,  et  tout  obstacle  à  la  jouissance  du  terrain 
serait  un  cas  d'nsorpatioa  qui  devrait  être  poursuivi  devant  ie  conseil 
de  préfecture. 

5.  Alors  dono  que,  sur  l'avis  du  maire  et  du  conseil  municipal,  vous 
auras  reconnu  nécesiaire  d'élargir  un  chemin  vicinal,  vous  prendiei 

un  arrêté  portant  que  tel  cbemin  sera  porté  à mètres  de  largeur,  et 

que  le  sol  nécessaire  à  l'élargissement  sera  pris  en  tel  endroit  sur  la 
rive  droite,  en  tel  endroit  sur  la  rive  gauche,  en  tel  endroit  sur  ies  deux 
rives,  suivant  l'exigence  des  localités,  et  le  plus  on  moins  d'avantages 
qui  en  résultera  pour  la  bonne  assiette  du  chemin. 

e.  Remarquez,  monsieur  le  préfet,  que  l'art.  15  de  la  loi  du  21 
mai  1830  ne  contient  pas,  relativement  aux  élargissements,  la  reetrictien 
portée  dans  l'art.  0  de  la  loi  du  9  vent,  an  15.  Vous  n'êtes  donc  plie 
timu  de  restreindre  vos  déclarations  de  largeur  dans  la  limite  de  0  mètres 
fixés  par  cette  loi.  L'intérêt  d'une  bonne  viabilité  sera  désormais  votre 
seule  règle;  mais  en  général,  et  à  moins  d'une  nécessité  bien  coostatce, 
vous  ferez  bien  de  n'attribuer  anx  simples  chemins  vicinaux  qu'une  lar- 
geur de  e  mètres,  non  compris  les  fosesés,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en 
établir.  Cette  largeur  est  presque  toujours  suIBsaote  pour  la  circulatioa 
à  laquelle  ils  sont  babituellement  soumis,  et  ii  importe  de  ne  pas  impo- 
ser à  la  propriété  privée,  riveraine  des  cbemins  vicinaux,  des  sacrifices 
qui  n'auraieat  pas  pour  motif  une  évidente  nécessité. 

7.  Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  la  largeur 
de  6  mètres  serait  souvent  insuffisante;  elle  a  été  dépassée  dans  presque 
tous  les  départements  oh  ces  chemins  ont  été  établis  déjà,  sous  d'autres 
noms,  et  il  me  semble  que  la  largeur  de  ces  voies  pubUques  sera  coo-> 
veaableffisnt  fixée  à  8  mètres^  entie  les  fossés.  Je  veas  engage  àaepae 
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ipi!  9'étaft  antértenranent  formée?  Lorsqu'il  s'agit  d'nn  chemin 
vicinal  appartenant  à  la  commune  et  dont  le  préfet  ordonne  l'é- 
largissement, l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  la  nouvelle  largeur  du 
chemin  opère  immédiatement  sans  aacan  doute  la  dépossession 
des  propriétaires  dont  les  terrains  sont  incorporés  à  la  vole, 
sauf  le  règlement  de  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  :  lé 
texte  de  l'art.  15  est  formel  à  cet  égard.  —  Mais  en  est-il  de 
méme^  dans  le  cas  où  le  sol  d'un  chemin  déjà  à  l'usage  du 
public  et  déclaré  vicinal  par  le  préfet,  serait  dans  son  inté- 
grité la  propriété,  non  de  la  commune,  mats  d^m  particulier? 
Le  propriétaire  de  oe  chemin  sera-t-il  immédiatement  dépos- 
sédé par  l'eflfet  de  la  déclaration  de  vioinalité,  par  applica- 
tion de  l'art.  15  précité?  Ou  bien  cette  dépossession  ne  ponrra- 
t^lle  s'opérer  que  par  la  vote  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  conformément  à  l'art.  16?  —  Aux  yeux  du 
ministre  de  l'intérieur,  cela  ne  fait  pas  même  question.  L'in- 
struction du  94  Juin  i  836  ne  met  en  effet  aucune  différence  entre 
les  deux  hypothèses  que  nous  venons  de  signaler.  «  Un  chemin 
existe  en  nature  de  chemin,  dit  cette  Instruction  (sur  l'art.  15, 
n*  3,  suprà,  p.  310);  il  est  fréquenté  par  le  public,  soit  en 
vertu  d'un  droit  positif,  si  le  sol  appartient  à  la  commune,  soit 
en  vertu  d'un  long  usage,  si  le  sol  est  la  propriété  cTtin  particu" 
lier;  le  chemin  n'avait  pas  été  déclaré  vicinal,  mais  vous  Juges 
cette  déclaration  nécessaire....  Vous  prenez  alors,  après  les  for- 
malités préalables  voulues,  un  arrêté  portant  :  . . .  Dès  cet  instant 
le  pubHc  est  en  jouissance  légale  du  chemin.  Il  reste  sans  doute  à 
régler  la  question  d'Indemnité,  s'il  y  alleu  d'en  accorder;  mais 
cette  circonstance  ne  saurait  suspendre  la  jouissance  du  pubHc^ 
et  dès  que  votre  arrêté  est  rendu  et  notiflé,  nul  ne  peut  s'opposer 
à  la  circulation  sur  le  chemin  déclaré  vicinal  »  (V.  aussi  même 
instr.  sur  l'art.  1 ,  n««  1 5, 1 6,  infrà,  sous  le n«  es  i  ).— Tel  est  aussi 
l'avis  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  de  1 836  (Y.  MM.  Dumay, 
sur  Proudbon,  t.  2,  p.  159  et  s.,  176;  Gamfer,Suppl.^p.  73;  De- 
lalleau, Expropr.  pub.,  4*  éd.,  n«*  1 1 28  et  H  29  ;  Herman,  if  80 ; 
Grandvaux,  p  90;  Laferrlère,  t.  2,  p.  909);  — Le  conseil  d'Etat 
s'est  d'abord  et  pendant  bien  longtemps  prononcé  en  ce  sens.  — 

dépasser  ees  liiiitea,  afin  de  ae  yas  jetor  les  conummes  dani  de  trop 
grandes  dépenseg. 

8.  Le  secood  paragraphe  de  l'art.  15  traœ  la  marche  k  suivre  peur 
arriver  au  règlement  des  indeniDités  qui  pourraient  être  dues  aux  pnv* 
priétaires.  -^  Lorsqu'il  s'agira  d'un  simple  élargissement,  je  ne  mets 
pas  eo  doute  que  le  terrain  sera  toujours  c^dè  gratuitement  par  le  pro- 
priétaire riverain.  Bien  rarement  refusera-t-il  le  sacrifice  de  quelques 
pieds  de  terrain  d'une  mince  valeur,  en  faveur  de  la  famille  communale 
dont  il  fait  partie.  Ct  que  Je  vous  dis  ici  est  le  résultat  de  Texpèriênoe; 
et  il  est  des  départementis,  en  grand  nombre,  etk  des  lignes  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  fert  étendues  ont  reçu  tous  les  élarv« 
gissements  nécessaires  sans  que  la  moindre  indemnité  ait  été  exigée. 
Ce  résultat  est  dû  au  bon  esprit  des  administrés ,  Il  est  dû  surtout  à 
l'influence  de  MM.  les  maires  dont  le  xèle  et  la  coopération  éclairée 
ont  produit  les  plus  heureux  effets  dans  ces  départements.  Partout^  j'en 
sois  9ûr,  ils  voudront  appuyer  vos  efforts  pour  l^amélioratton  des  com- 
mn  ni  cation  s  vicinales.  Je  leur  recommande  paitieulièrement  d'employer 
toute  leur  iofluenee  i  obtenir  du  patriotisme  de  leur»  administrés  Ta* 
JbttDdon  gratuit  des  terrains  nécessaires  i  TèlargisseKient  des  chemins. 
C'est  dans  un  intérêt  tout  communal  qu'ils  agiront,  puisque^  comme  je 
l'ai  dit  à  l'occa!<ion  d*uo  autre  article,  les  fonda  départementaux  ne  de- 
vrool  jamais  être  employés  en  acquisitions  de  terrain. 

9.   Il  fallait  pourtant  prévoir  le  cas  où  un  propriétaire  laisserait  pré- 
valoir les  considérât  ons  tirées  de  son  intérêt  privé  sur  les  motifs  d'in- 
térftt  général  qui  lui  eommanderaient  l'abandon  de  la  valeur  de  quelques 
piedd  de  terrain  ;  il  fallait  prévoir  aussi  le  eas  où  le  chemin  que  vous 
aories  déclaré  vicinal  occuperait  en  entier  no  sol  appartenant  à  un  par** 
ticalier,  sol  dont  la  valeur  serait  alors  trop  considérable  peut-être  pour 
qu'on  pût  en  espérer  Tabandon.  —  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
une  voie  est  d'abord  ouverte  :  c'est  le  règlement  de  l'indemnité  à  Ta- 
miable.  Les  conditions  en  seront  débattues  par  le  maire  et  le  proprié- 
taire intéressé;  s  il  y  a  accord,  elles  seront  soumises  h  la  délinération 
da   conseil  municipal,  et  vous  statu^rei  dans  la  forme  voulue  par 
l'art.  10  de  la  loi  do  S8  juill.  ItSi,  article  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas 
abrogé.  Vous  remarqueres  seulement  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  pro- 
céder k  l'enquête  de  comnodo  et  incommode,  pour  les  acquisitions  à  faire 
en  Tertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  %i  mai  1850,  puisque  vos  arrêtés  ont 
aojoard'boi  pour  effet  d'attril)uer  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  par  vous  réglées.  Par  application  du  même  principe, 
n'êtes  plus  restreint,  pour  ces  acquisitions,  ou  pour  parler  plus 
it,  pev  ces  indessiltéi,  éSÊ»  Iss  Uoutie  le  la  faliar  ds 


I  n  a  décidé  :  !  •  qu'il  ?nfBt  qn'nne  commnne  ait  la  possession  de  dl- 
vers  chemins  utiles  anx  habitants  pourqa'ils  puissent  être  portés 
parle  préfet  sur  le  tableaa  de  classement^  alors  même  qn'll  y  aurait 
parmi  ces  chemins  de  simples  sentiers,  et  qu'un  particulier  s'en 
prétendrait  propriétaire,  ainsi  que  des  chemins  :  —  «  Considé- 
rant qu'il  résu4te  de  l'instruction  que  le  public  était  en  jouissance 
des  chemins  et  des  sentiers  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise  les  a  portés,  et  que  notre 
ministre  de  l'Intérieur  les  a  maintenus  au  tableau  de  reconnais- 
sance des  chemins  vicinaux  delà  commune  de  Clicby-en-AulnotF; 
rejette»  (cens.  d'Et.  2S  août  1838,  H.  Louyer-VlUermay,  rap.^ 
atr.  Martln-Barmont)  ;  —  2*  Que  le  classement^  comme  vicinal, 
d'un  chemin  dont  le  public  est  en  jouissance,  peut,  alors  même 
que  ce  chemin  appartiendrait  à  un  particulier,  être  effectué  par 
simple  déclaration  de  vicinaltté,  conformément  à  l'art.  1 5  de  la 
loi  du  21  mal  1836,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  for- 
malités d'expropriation  déterminées  par  l'art.  1 6  de  la  même  loi 
(cens.  d'Et.  10  mai  1839,  aff.  com.  de  Saint-Louis,  V.  no430-3<'; 
22  fév.  1844,  M.  Gauthier  d'Uzercbes,rap.,  aff.  Derodé;  22]nlll. 
1848,  aff.  Grenier,  D.  P.  48.  5. 106;  l^^juln  1849,  H.  Daverne, 
rap.,  aff.  Rémy-Caban).  —  V.  aassi  les  arrête  cités  n**  410^ 

430^  435. 

4!95.  L'aatorlté  Judiciaire  s'était  aussi  montrée  favorable  à 
ee  système.  Dé]à^  avant  la  loi  de  1836,  elle  avait,  conformé- 
ment à  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  que  nous  avons  retracée 
ci-dessus  n«42l,  reconnu  à  Tarrêté  préfectoral,  portant  déclara- 
tion de  vicinallté,  l'efllet  de  transformer  le  droit  du  propriétaire 
du  sol  en  un  droit  à  indemnité  (ReJ.  8  Juill.  1829,  aff.  YlUain^ 
▼.  n» 448-10;  Cass.  26  fév.  1833,  aff.  Rothschild,  V.  n»449).— 
Et  depuis  cette  loi^  elle  e  appliqué,  sans  paraître  y  voir  aucune 
difficulté,  l'art.  1 5  précité  dans  des  cas  où  le  chemin  dans  toute 
sa  largeur  était  revendiqué  par  un  particulier  (Douai,  24  Juill. 
1838,  aff.  Hubert,  Y.  xf  450-1*;  Cass.  21  fév.  1842^  aff.Mes- 
nler,  V.  n»  443-1»). 

4ttett.  Mats  en  1847,  la  ctiambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation,  s'écartant  complètement  des  décisions  qu'on  vient  de 

3,000  fr.,  fixée  par  la  loi  de  1824.  Dés  que  la  loi  de  1856  a  donné  à 
vos  arrêtés  de  reconnaissance  et  de  fixation  de  largeur  des  chemins  le 
droit  d'incorporer  au  cbemin  le  sol  qui  est  néGossaire  k  la  ciroulatioa, 
il  (ant  que  ces  arrêtés  soient  exécutoires  dans  toute  leur  étendue. 

10.  SI  la  voie  du  règlement  de  Tindemnité  &  l'amiable  était  sans 
succès,  sur  le  compte  que  vous  en  rendrait  le  maire,  vous  provoqueries 
la  nomination  d'experts  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  17,  et  vous  in- 
viteriez If.  le  juge  de  paix  du  canton  à  remplir  les  formalités  que 
l^art.  15  lui  délègue.  La  décision  de  ce  magistrat,  sur  le  rapport  des 
experts,  servira  de  titre  à  la  commune. 

11,  Avant  de  terminer  cet  article,  monsieur  le  préfet,  Je  reviens  en«* 
core  sur  un  point  qui  se  rattache  au  droit  qui  vous  est  conféré. par  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  15,  le  droit  de  reconnaissance  d'un  chemin 
vicinal,  et  j'y  reviens,  parce  que  l'exercice  de  ce  droit  est  d'une  haute 
importance.  —  Je  vous  ai  dit  que,  pour  que  vous  puissiez  déclarer  un 
chemin  vicinal,  il  fallait  que  ce  chemin  exisiftt,  et  que  le  public  en  fût 
en  jouissance,  par  droit  on  par  usage.  S'il  s'agissait,  au  contraire, 
d'une  avenue,  par  exemple ,  qui  aurait  toujours  été  fermée  de  barrières, 
et  dont  le  public  n'aurait  jamais  joui;  s'il  s'agissait  d'un  cbemin  prati<* 
que  dans  un  terrain  privé,  pour  le  seul  usage  de  son  propriétaire,  et 
sans  que  le  public  ait  jamais  été  admis  à  s'en  servir,  alors,  bien  évidem* 
ment,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  déclaration  de  vicinalité,  car  il  n'existe<- 
rait  pas  de  cbemin,  comme  l'entend  la  loi.  Sans  doute,  cette  avenue,  ce 
cbemin  particulier,  ne  pourrait  prétendre  à  un  privilège  d'inviolabilité 
plus  étendu  que  toute  autre  partie  de  la  propriété  privée  ;  sans  doute,  si 
radministratien  publique  reconnaissait  l'indispensable  nécessité  d'occu- 
per cette  avenue  ou  ce  chemin,  pour  en  faire  un  chemin  public,  l'admis 
niftratioa  le  pourrait,  parce  que  l'intérêt  général  l'emporte  sur  toute 
antre  considération;  mais  ce  ne  serait  plus  par  une  simple  déclaration  de 
vicinalité  qu'il  y  aurait  alors  lieu  de  procéder.  Il  s'agirait  véritable** 
ment,  dans  ce  cas,  de  l'ouverture  d'un  chemin  nouveau,  et  il  faudrait 
procéder,  non  plus  conformément  &  l'art.  15,  mais  conformément  à 
l'art.  16  de  la  loi.  Il  en  résulterait  quelques  longueurs,  sans  doute,  mais 
le  respect  dû  à  la  propriété  le  commande,  et  ici  il  n'est  plus  prédondné 
par  rurgence.  Il  peut  y  avoir,  il  y  a,  en  effet,  urgence  à  maintenir  le 
public  en  jouissance  d'une  voie  de  communication  dont  il  jouit  déjà  ; 
il  ne  peut  y  avoir  urgence  à  mettre  le  public  en  possession  d'iine  voie  de 
communication  qui  ne  lui  a  jamais  été  ouverte. 

Ne  perdes  jamais  cette  distinction  de  vue,  monsieur  le  préfet;  plus 
le  pouvoir  confié  à  l'administration  est  étendu,  plus  l'administration  doit 
m  «entier  sage  et  fêeervée  diaslItxaideideM  peatair. 
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reUteryest  Tenue  tntrodnfre  une  doctrine  tonte  différente  ;  cette 
chambre  a]ngéqne  l'arrêté  préfectoral  qui  classe  comme  yicinal 
nn  cliemin  affecté  à  l'nsage  du  public,  mais  dont  la  propriété  est 
en  totaUté  contestée  à  la  commune,  n'a  pas  pour  effetde transpor- 
ter irrévocablementà  la  voirie  vicinale  la  propriété  de  ce  chemin; 
<(u'un  semblable  résultat  n'est  atteint  qu'à  l'égard  des  portions  de 
propriétés  riveraines  qui,  par  suite  delà  déclaration  de  vicina- 
îité,  se  trouvent  comprises  dans  les  limites  du  chemin  ; — Qu'en 
conséquence,  la  déclaration  de  vicinalité  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  l'intégralité  de  ce  che- 
min fasse  reconnaître  ses  droits  an  possessoire  on  au  pétitoire, 
et  enlève,  s'ils  sont  reconnus,  l'nsage  de  ce  chemin  au  public. 
«  Attendu  en  droit,  dit  l'arrêt^  que  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
i  S36  s'applique  exclusivement  au  cas  oh,  par  suite  de  la  décla- 
ration de  vicinalité  et  de  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
public  dont  la  propriété  n'est  point  contestée  à  la  commune^ 
quelques  portions  de  propriété,  riveraines  dndit  chemin,  se 
trouvent  enfermées  dans  les  limites  de  largeur  fixées  par  l'arrêté 
du  préfet;  que  dans  ce  cas,  mais  seulement  dans  ce  oas  y  l'article 
précité  a  voulu  que  les  portions  de  sol  fussent  attribuées  au  che- 
min vicinal,  et  que  le  droit  des  propriétaires  riverains  se  con- 
vertit en  une  indemnité  ;  que  cette  exception  aux  règles  géné- 
rales sar  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  de 
droit  étroit  et  doit  être  strictement  bornée  au  cas  prévu  par  la 
loi  »  (Req.,  9  mars  1847,  ad.  Renard,  D.  P.  47.  i.  289). 

4t!99f.  Antérieurement  à  l'arrêt  précité  de  1847,  la  chambre 
criminelle  de  la  même  cour,  sans  se  prononcer  formellement  sur 
la  question  résolue  par  la  chambre  des  requêtes,  avait  déjà  ma- 
nifesté une  sorte  d'hésitation  sur  le  sens  et  l'étendue  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1836.  «  Attendu,  disait-elle,  que  cette  dernière  dis- 
posiiion  a  virtuellement,  pour  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  que  de  ^élargissement  des  chemins  vicinaux,  dé- 
rogé aux  formes  déterminées  par  la  lot  du  7  juill.  1853  concer* 
nant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  »  (Grim.  cass. 
8  fév.1844,  aff.  Louvrier,  y.  D«  436-2*).— D'où  l'on  pouvait  in- 
duire que  s'il  s'agissait,  non  plus  du  simple  élargissement  d'un 
chemin  vicinal,  mais  du  classement  comme  vicinal  d'un  chemin 
appartenant  tout  entier  à  un  particulier,  11  faudrait  recourir  aux 
formalités  de  l'expropriation  publique,  les  lois  dérogatoires  étant 
de  droit  exceptionnel.  —  Mais  à  supposer  que  telle  ait  été  la 
pensée  de  la  chambre  criminelle  lors  de  l'arrêt  de  1844,  ce  que 
l'on  ne  saurait  affirmer,  car  l'Interprétation  des  décisions  de 
la  Jurisprudence  par  voie  d'induction  est  en  général  assez  dou- 
teuse, cette  chambre  l'a  complètement  abandonnée  dans  ses  arrêts 
postérieurs.  »  Elle  a  décidé  en  sens  diamétralement  contraire  à 
la  solution  admise  par  la  chambre  des  requêtes,  que  l'arrêté 
préfectoral  qui  classe  un  chemin  parmi  les  chemins  vicinaux  de 
la  commune,  a  pour  effet  de  résoudre  Immédiatement  en  une  In- 
demnité, les  droits  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  sol 
de  ce  chemin  ;  et  qu'il  n'y  a  lien  de  recourir  à  l'expropriation 
préalable  qu'en  cas  ^'ouverture  ou  de  redressement  du  chemin, 
c  Attendu  que  l'art,  i  6  de  la  loi  de  1 836,  n'est  applicable  qu'au 
cas  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ou  de  redressement  d'un 
ancien  chemin,  dans  une  direction  qu'il  n'avait  pas  encore  suivi 
Jusque-là  ;  qu'en  effet,  la  loi  de  1 836  n'a  pas  voulu  qu'un  citoyen 
pût  être  dépossédé  par  la  seule  autorité  du  préfet,  lorsque  ce 
dernier  Jugerait  convenable  d'ouvrir  un  chemin  là  où  iln'en  eœis- 
tait  pas  antérieurement  ;  qu'elle  a  soumis  l'exercice  de  ce  droit  à 
des  règles  protectrices  de  la  propriété  ;  mais  attendu  que  quand 
la  voie  de  communication  était  ouverte  au  public  et  pratiquée 
par  lui  avant  l'arrêté  préfectoral,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de 
la  reconnaissance  et  de  la  fixation  de  largeur  d'un  chemin  pré- 
existant, l'art.  15  devient  seul  applicable,  ainsi  qu'il  résulte  des 
lermes  même  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  que  l'arrêté  du  préfet 
attribue  alors  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limiies  par  lui  déterminées,  et  que  le  droit  du  propriétaire  dé- 
possédé se  résout  en  une  indemnité  à  fixer  à  l'amiable  ou  par  le 
JQfre  de  paix  du  canton  ;  que  cette  dérogation  au  droit  de  pro- 
priété a  été  introduite  dans  un  intérêt  généra]  plus  puissant  en- 
core et  non  moins  sacré,  et  pour  qu'il  ne  fût  pas  permis  à  des 
particuliers  de  priver  des  communes  des  voies  de  communication 
dont  un  long  usage  avait  constaté  la  nécessité;  aUendu  que  Ta»  '  • 
I  »  n€  distingue  pas  9ntre  Vaneien  chemin  dont  U  *0l  •eroii  feêté 


la  propriété  d'un  particuUet,  tandis  ^fue  l'usage  en  aurait  été  rè^ 
serve  à  toute  une  communauté  d'habitants,  et  le  chemin  assis  sur 
un  sol  dont  la  commune  eUe^méme  est  propriétaire..,  »  (Crim. 
cass.,  10  février  1848,  aff.  Peigné,  D.  P.  48.  5.  372,  n«  10; 
Gonf.  cr.  cass,  29  mai  1852,  aff.  Chantreuil,  D.  P.  52. 1. 158). 
—  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Nancy,  dans 
un  arrêt  longuement  motivé,  que  par  cela  seul  qu'un  chemin  se 
trouve  compris  dans  l'arrêté  de  classement  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune,  le  sol  de  ce  chemin,  lors  même  qu'il  serait  la 
propriété  d'un  particulier,  est  irrévocablement  attribué  à  la  voie 
publique,  le  droit  du  propriétaire  se  trouvant  converti  eu  un 
droit  à  une  indemnité  pécuniaire  (Nancy,  13  déc.  1845,  aff.  ào» 
tolne,  D.  P.  46.  2.  91). 

Cette  Jurisprudence,  tout  imposante  qu'elle  soit,  nous  a  tou- 
jours paru  reposer  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  15  de 
la  loi  de  1836.  C'est  un  principe  fondamental,  en  effet,  que  nul 
ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  indemnité  préalable 
(c.  nap.  545).  Toute  dérogation  à  ce  principe  est  de  droit  étroit,  et 
ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  explicite  et  formelle.  Or,  de 
ce  que  l'art.  1 5  précilé  reconnaît  au  préfet  le  droit  d'incorporer  au 
chemin,  sans  indemnité  préalable,  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'il  détermine,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  lui  donne  le  pou- 
voir exorbitant  d'attribuer  de  la  même  manière  à  la  commune  la 
propriété  d'un  chemin  qui  se  trouve  appartenir  dans  son  entier 
à  un  particulier.  La  loi,  en  se  référant  à  la  reconnaissance  et  à 
la  fixation  de  ia  largeur  d'un  chemin  vicinal,  suppose  nécessai- 
rement la  préexistence  d'un  chemin  dont  la  propriété  communale 
e9t  incontestée  :  on  ne  reconnaît  que  ce  qui  existe  déjà  et  l'on  ne 
songe  à  limiter  qu'une  voie  déjà  reconnue.  D'ailleurs,  le  texte  ne 
parle  que  du  droit  des  riverains;  or  le  propriétaire  d'un  chemin 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  riverain  de  ce  chemin. — Y.  en 
ce  sens  nos  observations  sur  l'arrêt  de  1847,  D.  P.  47.  1.  289. 
L'arrêt  de  1847  avait,  à  notre  avis,  saisi,  avec  autant  de  Jus- 
tesse que  de  sagacité,  le  sens  véritable  de  l'art.  1 5  de  ia  loi  de 
1836.  Toutefois,  resté  isolé  an  milieu  de  ces  autorités  qui  s'étaient 
si  constamment  et  si  formellement  prononcées  en  sens  contraire, 
il  semblait  ne  devoir  être  qu'un  simple  accident,  une  déviation 
momentanée  de  la  Jurisprudence,  sans  portée  pour  l'avenir, 
lorsque,  tout  récemment,  le  conseil  d'Etat,  répudiant  sa  longue 
erreur,  est  venu  donner  une  consécration  inattendue  à  la  doctrine 
inaugurée  par  ia  chambre  des  requêtes.  Retournant  à  son  opi- 
nion primitive,  à  celle  qu'il  avait  suivie  jusqu'en  18 1 3,  lia  dé- 
cidé que,  lorsque  la  propriété  d'un  chemin  est  contestée  à  ia 
commune,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  déclare  ce  chemin  vicinal, 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  de  propriété,  est  enla- 
ché  d'excès  de  pouvoirs  (cens.  d'£t.  27  fév.  1862,  aff.  Massé,  D. 
P.  63.  3*  partie). 

Les  principes  sur  lesquels  repose  cette  solution  ont  été  mis 
parfaitement  en  lumière  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Chamblain,  dans  ses  observations  sur  le  pourvoi. 
—  «  Si  le  chemin  vicinal  existe,  dit-il,  sans  qu'il  y  ait  d'au- 
tre droit  de  propriété  engagé  que  celui  des  riverains  (art.  1 5), 
le  préfet  reconnaît  les  anciennes  limites  du  chemin,  il  en  fixe 
la  largeur,  et  s'il  résulte  de  cette  fixation  un  empiétement  sur 
la  propriété  privée,  le  sol  est  attribué  définitivement  au  che- 
min, et  le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  in- 
demnité. C'est  l'application  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1856.  — 
Mais  si  l'administration  se  trouve  en  face,  non  plus  de  droits  snr 
les  propriétés  riveraines,  mais  de  droits  sur  le  sol  même  dn 
chemin,  elle  ne  peut  plus  passer  outre  à  l'aide  des  procédés  som- 
maires de  l'art.  15.  Le  préfet  conserve  le  droit  d'autoriser  les 
travaux,  c'est  la  part  faite  à  l'intérêt  public  ;  mais  pour  exécuter 
ces  travaux,  11  faut  recourir  à  l'expropriation,  c'est  la  part  faite 
au  droit  de  propriété  par  l'art.  16  de  ialoi  de  1836.  —  Ainsi^ 
dans  le  premier  cas  (art.  15),  il  s'agit  de  reconnaître  nn  fait  : 
cette  reconnaissance  appartient  à  l'administraiion.  Dans  le  se- 
cond cas  (art.  16),  il  s'agit  de  constituer  un  droit,  le  droit  de 
propriété  de  la  commune  à  la  place  du  droit  de  propriété  privé; 
!  celte  substitution  d'un  droit  à  un  autre  appartient  au  Jury.  -« 
I  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l'art.  15  déroge  à  ces  principes 


en  donnant  à  ia  fixation  de  largeur,  par  le  préfet,  nn  effet  attri- 
fetttlf  de  propriété  et  non  pas  •ealemeui  «q  «Oéi  déolariili(4  maie 
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cet  effet  ne  s'appliqne  qu'aux  propriétés  riverainesy  el  cette  dé- 
rogation au  principe  ne  déirait  pas  ceiai-ci^  qni  conserve  toute 
sa  force  en  dehors  du  cas  prévu  par  la  loi,  c'est-à-dire  d'une 
propriété  riveraine.  —  Maintenant^  si  la  propriété  privée  n'est 
pas  incontestée,  si  elle  est  litigieuse,  si  le  sol  du  chemin  est  re- 
vendiqué par  la  commune  et  par  un  particulier,  l'administration 
pourra-t-elle  trancher  cette  question  de  propriété  ?  —  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre.  —  L'administration  ne  pourra  que 
déclarer  l'utilité  des  travaux,  et  il  appartiendra  à  Taulorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  la  question  de  propriété.  » — Cette  doctrine 
est  approuvée  par  MM.  Albert  Christophle,  Rev.  prat.^  (.15, 
p.  408  et  s.,  et  Ghauveau,  Joum.dedr.adm.,  année  1863, p.  1 51 . 
4!99.  Pour  qu'un  chemin  puisse  être  déclaré  vicinal  par  le 
préfet,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplication  de  l'art.  15  de  la 
loi  de  1836,  il  ne  suffit  même  pas  que  le  chemin  soit  la  pro- 
priété de  la  commune,  il  faut  encore  qu'il  ait  déjà  l'importance 
d'une  communication  vicinale.  On  ne  peut  supposer  en  effet  qu'un 
sentier,  un  chemin  de  quelques  pieds  de  largeur  puisse  être 
élevé  au  rang  de  chemin  vicinal  par  un  simple  arrêté  du  préfet, 
et  que  cet  arrêté  ait  pour  conséquence  la  dépossession  immé- 
diate des  propriétaires  riverains  dont  les  terres  sont  prises 
pour  porter  ce  sentier  à  la  largeur  légale.  Que  la  loi  ait  considé- 
rablement abrégé  les  formes  de  l'expropriation,  alors  qu'il  s'a- 
git seulement  de  prendre  sur  les  propriétés  riveraines  les  quel- 
ques pieds  de  terrain  nécessaires  pour  donner  au  chemin  déjà 
existant  et  utilisé  comme  voie  vicinale,  la  largeur  qu'exigent  les 
besoins  de  la  circulation,  cela  se  conçoit.  Mais  lorsqu'il  faut 
prendre  sur  les  héritages  riverains  la  largeur  presque  entière  du 
chemin,  ce  serait  dépasser  les  intentions  du  législateur  que  d'ap- 
pliquer aune  pareille  hypothèse  la  disposition  de  l'art.  15.  Dans 
ce  casen effet  c'est,  en  réalité,  unchemin  nouveau  qui  est  ouvert, 
et  par  conséquent,  c'est  à  l'art.  16  et  non  à  l'art.  15  qu'il  faut 
recourir.— Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque,  pour  rectiûer 
un  chemin  vicinal,  on  change  en  partie  sa  direction  et  qu'on  veut 
comprendre  dans  le  chemin  ainsi  rèctiûé  une  ruelle  qui  n'est  pas 
établie  être  un  chemin  vicinal,  l'administration  doit  appliquer, 
non  l'art.  15,  mais  l'art.  1 6  de  la  loi  de  1 836  (cens.  d'£t.  1 1  mai 
1838)  (t).  —  V.  aussi  les  observations  du  commissaire  du  gou- 
vernement dans  l'affaire  Grellier  (cens.  d'Et.  3  JuiU.  1861,  tn/rà, 
n«  1 U7).— V.  toutefois  suprà,  n»  424-1». 


(1)  (De  Dreuille  C.  ville  de  Senlis.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu 
la  loi  du  SI  mai  1856;  —  Considérant  qu'il  ne  résuite  pas  de  rarrété 
de  classemeut  ni  des  antres  pièces  de  l'instruction  que  la  ruelle  des  Mou- 
lÎDs  du  roi  fût  une  ancienne  communication  vicinale;  —  Qu'ainsi,  il 
s'agissait  de  Touverture  d'un  chemin  vicinal  dans  tout  l'espace  qui  s'é- 
tend de  la  me  de  l'Epée  à  la  roule  départementale  n»  4  ;  —  D'où  il  suit 
que  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  l'Ain  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
ont  appliqué,  dans  l'espèce,  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  au  lieu 
de  procéder  conformément  à  l'art.  16  de  la  même  loi;  —  Art.  1.  La  dé- 
cision de  notre  mini:»tre  de  l'intérieur,  du  5  fév .  1837,  et  l'arrêté  du 
préfet  du  département  de  l'Ain,  du  5  nov.  1836,  sont  annulés. 

Du  11  mai  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 

(2)  (Hubert  C.  le  maire  de  Guemps.)  —  La  cour;  ->  Considérant 
que  le  chemin  dont  il  s'agit  a  été  reconnu  vicinal  par  arrêté  du  préfet 
eo  date  do  22  déc.  1824;  —  Considérant  que,  par  son  exploit  intro- 
doctif  d'instance,  Hubert  a  conclu  non-seulement  k  ce  quMl  iûi  déclaré 
propriétaire,  mais  encore  à  ce  qu'il  fût  réintégré  dans  la  possession  ex- 
elusive  dodit  chemin;  que  le  jugement  dont  est  appel  contient  non-seu- 
lement la  déclaration  de  propriété  d'Hubert,  mais  qu'en  outre  il  ordonne 
fue  le  maire  de  la  commune  ne  pourra  rien  faire  qui  puisse  empêcher 
lo  libre  exercice  du  droit  de  propriété  et  de  jouissance  de  l'intimé,  et 
que  ce  dernier  pourra  en  conséquence  maintenir  les  barrières  sur  ledit 
ehemin  pour  l'avenir  comme  par  le  passé;  —  Considérant  que  cette 
disposition  dujugement  amène  pour  conséquence  nécessaire  l'annulation 
de  l'arrêté  administratif;  qu'en  cela  évidemment  les  premiers  juges  ont 
excédé k»  limites  de  leur  compétence;  qu'il  écfaet,  dès  lors,  de  réformer 
la  sentence  de  ce  chef;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  en 
ce  qiu'il  porte  défense  aux  maire  et  habitants  de  ladite  commune  de  rien 
faire  qui  puisse  empêcher  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété  et 
ioaissance  de  l'intimé,  et  maintient  l'établissement  des  barrières  sur 
ledit  chemin  ;  —  Dit  à  cet  égard,  et  tout  en  donnant  acte  à  l'intimé  de 
ses  déclarations  et  réserves,  qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  premiers  juges 
excès  de  pouvoir  de  ce  chef;  —  Renvoie,  sur  ce  point,  les  parties  à  se 
poanroir  par-devant  qni  de  droit,  etc. 

Du  24  jniil.  1838.-C.  de  Douai,  1**  ch. 

(3)  EtfkB  :  -*  (Com.  do  Saint-Louis  de  Montferrand.)  —  Lors  de 

TOO  XLIf. 


4139.  Les  rues  et  places  qui  forment  le  prolongement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  dans  la  traverse  des 
communes  faisant  partie  de  ces  chemins  et  étant  soumis  au 
même  régime  (V.  n«  365),  l'élargissement  peut  en  être  ordonné 
par  le  préfet,  en  vertu  de  l'art.  15  précité,  si  ce  n'est  toutefois 
que  la  démolition  des  constructions  ne  pourra  avoir  lieu  que 
moyennant  indemnité  préalable  (V.  n»  440). 

490.  De  ce  que  l'arrêté  du  préfet  ordonnant  l'élargissement 
d'un  chemin  vicinal  emporte  la  dépossession  des  propriétaires 
dont  les  terrains  se  trouvent  compris  dans  le  tracé,  il  suit,  d'a- 
bord, que  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  excès  de  pouvoirs, 
remettre  les  propriétaires  en  possession  de  ces  terrains.  Il  en 
était  de  même  suivant  la  jurisprudence  antérieure  à  l'arrêt  du  27 
fév.  1862,  aff.  Massé  (V.  n«  427),  dans  le  cas  oh  le  préfet  avait 
déclaré  vicinal  un  chemin  dont  un  particulier  revendiquait  la 
propriété,  la  déclaration  de  victnalilé  étant  réputée,  alors,  lé- 
galement intervenue.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  i^  que,  lorqu'un 
chemin  a  été  déclaré  vicinal  par  arrêté  du  préfet,  le  tribunal 
commet  un  excès  de  pouvoir  quand,  sur  l'action  en  revendi- 
cation de  propriété  formée  devant  lui,  non-seulement  il  déclare 
ce  chemin  être  propriété  privée,  et  autorise  le  demandeur 
à  intercepter  la  circulation,  mais  encore  fait  défense  au  maire 
de  faire  sur  ce  chemin  aucune  entreprise  contraire  au  droit 
de  propriété  reconnu;  une  telle  décision  équivaut  à  l'annu- 
lation de  l'arrêté  administratif  (Douai,  24  juill.  1838)  (2);  — 
2*  Qu'un  particulier  ne  peut  être  maintenu  ni  réintégré  par  les 
tribunaux  dans  la  possession  d'un  terrain  déclaré  former  un 
chemin  vicinal,  cette  maintenue  possessoire  portant  atteinte  à 
l'arrêté  de  classement  dont  l'efTet  est  de  mettre  le  public,  ipso 
facto,  en  jouissance  du  chemin  (Civ.  cass.  21  lév.  1842,  aff. 
Mesnier,  V.  n«  443-1  •);  —  S»  Qu'un  tribunal  excède  ses  pouvoirs 
lorsque,  après  avoir  jugé  les  questions  de  propriété  qui  lui  ont  élé 
soumises,  il  fait  défense  au  maire  de  passer  outre  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  préfet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  l'égard 
des  propriétaires  dépossédés,  comme  en  matière  d'expropriation 
(cons.  d'Et.  10  mai  1839)  (3).— Y.  aussi  tn/rà,  n««  447  elsuiv. 

Mais  cette  jurisprudence  ne  pourrait  plus  être  suivie  aujour- 
d'hui; elle  se  trouve  en  opposition  avec  Tarrêt  du  27  fév.  1862 
précité.  Le  préfet  n'ayant  pas  le  droit  de  déclarer  vicinal  en  vertu 
de  l'art.  15  de  la  loi  de  1836,  le  chemin  qui,  par  une  circon- 

Texécution  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  portant  reconnaissance 
et  fixation  de  largeur  d'un  chemin  vicinal,  traversant  la  commune  de 
Saint-Louis  de  Montferrand,  des  questions  de  propriété  nombreuses 
surgirent  et  furent  soumises  au  tribunal  civil  de  Bordeaux. — Jugement 
par  lequel  le  tribunal  déclare  les  droits  des  propriétaires,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  réglés  suivant  la  loi  d'expropriation,  fait  défense  au  maire 
de  la  commune  de  passer  outre  k  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet.  —  Le 
préfet,  prétendant  que  cette  dernière  disposition  du  jugement  viole  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  élève  le  conflit. 

Louis-Pbi LIPPE,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  6  oct.  1791,  9  vent,  an  IS 
et  21  mai  1856  et  l'ord.  du  1*' juin  1828;  —  Considérant  que,  par 
l'arrêté  ci-dessus  visé,  du  6  janv.  1838,  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de'la  commune  de  Montfer- 
rand, le  préfet  de  la  Gironde  a  compris  au  nombre  desdits  chemins  le 
chemin  dit  du  TroUoir/^Qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  ledit  arrêté  a  attribué  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'il  a  déterminées,  et  que  le  droit  des  propriétaires  du 
sol  s'est  résolu  en  une  indemnité  qui  devait  être  réglée  à  l'amiable  ou 
fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nommés 
conformément  à  l'art.  17  ;  —  Qu'il  appartenait  aux  propriétaires  rive- 
rains, qui  prétendaient  que  leur  propriété  avait  été  comprise  en  tout  on 
en  partie  dans  les  limites  du  chemin  telles  qu'elles  étaient  déterminées 
par  le  préfet,  de  réclamer  les  indemnités  dues,  et,  en  cas  de  contestation 
sur  leurs  droits  de  propriété,  de  porter  ladite  question  devant  les  tribu- 
naux ;  —  Mais  qu'aux  termes  de  l'article  ci-dessus  visé,  l'autorité  ju- 
diciaire ne  pouvait,  sans  violer  les  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  méconnaître  les  actes  de  l'administration^  intervenir  dans  Pexécution 
de  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  et  défendre  l'exécution  des  travaux  ordon- 
nés sur  le  chemin  du  Trottoir  par  l'administration  municipale;  — 
Qu'ainsi  c'est  avec  raison  qut  le  conflit  ci-dessus  visé  a  été  élevé  sur 
ce  chef; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé.  —  2.  L'assi- 
gnation du  S  août  1858  et  le  jugement  du  tribunal  civii  de  Bordeaux,  du 
It  mars  1859,  sont  considérés  comme  non  avenus  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  avaient  pour  objet  de  défendre  k  la  commune  de  faire 
ou  continaer  aocons  travaux  pour  la  restauration  ou  rélargissement  du 
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Btance  quelconque^  se  trouve  être  la  propriété  d'un  particalier^ 
il  noas  parait  impossible  de  ne  pas  reconnaître  aux  tribunaux  le 
droit  de  maintenir  le  propriétaire  de  ce  chemin  en  possession  jus- 
qu'à ce  que  les  formalités  de  l'expropriation  aient  été  remplies. 
C'est  ce  qui  résulte  virtuellement  de  lajnrisprudence  qui  attribue 
à  l'autorité  Judiciaire  le  droit  de  prescrire  la  discontinualion  des 
travaux  ordonnés  par  l'administration  sans  l'accomplissement 
des  formes  exigées  par  la  loi  du  3  mai  1841 .  —  Y.  n»  309. 

481 .  En  second  lieu»  il  résulte  de  la  règle  posée  par  l'art.  1 5 
de  U  loi  de  1836,  que  les  riverains  qui  feraient  sur  le  sol  réuni 
à  la  voie  publique  un  acte  de  propriétaire,  commettraient  une 
contravention  punissable  (Y.  infrà,  n^  1103,  i  176).  Et  en  atten- 
dant la  décision  des  tribunaux,  les  préfets  auraient  le  droit  d'or- 
donner la  destruction  des  travaux  faits  et  de  maintenir  le  public 
en  Jouissance  provisoire  du  passage  (Y.  n»«  1 163  et  sulv.). 

488.  Les  arrêtés  préfectoraux,  rendus  antérieurement  à  la 
loi  de  1 836,  ont,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  suivi  cette  loi, 
l'effet  d'attribuer  à  la  commune  la  propriété  du  sol  compris  dans 
les  limites  fixées  par  le  préfet.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence, 
qu'avant  comme  depuis  la  loi  de  1836,  la  déclaration  de  vicina- 
lité  a  pour  effet  d'attribuer  définitivement  au  sol  du  chemin  le 
terrain  compris  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées,  et  de  ré- 
soudre le  droit  des  propriétaires  dépossédés  en  une  simple 
Indemnité;  qu'en  conséquence,  ranticipatlon  commise  sur  la 
largeur  attribuée  à  un  chemin  vicinal,  soit  avant,  soit  depuis 
cette  loi,  doit  être  réprimée  nonobstant  l'exception  de  propriété 
du  prévenu,  laquelle,  en  cette  matière,  ne  peut  constituer  une 
question  préjudicielle  (Crim.  cass.  28  mal  1841  (i);  —  Conf., 
Crim.  cass.  29  mai  1852,  aff.  Cbantreuil,D.  P.  52. 1.  158).  — 
Y.  n««  1176  et  sulv. 

488.  La  prise  de  possession  par  les  communes  des  terrains 
réunis  au  chemin  vicinal  par  l'arrêté  du  préfet,  s'opère  en  vertu 

cbemia  Ticioal  dit  da  Tnttwr,  jasqa'à  ce  que  reipropriatioo  eût  été 
prononcée  et  que  le  prix  des  terrains  appartenant  aux  sieurs  Maccarthy 
et  consorts  fût  acquitté. 

Du  10  mai  1859.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Yifien,np. 

(1)  (Min.  publ.  C.  AUain.)-*LÂ  cour;— Yn  l'art.  15  de  la  loida  91 
mai  183e.coDfirmative  des  anciens  principes  sur  rimprescriptibiiitè  des 
▼oies  publiques;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  préfet  d'Indre-et- 
Loire,  par  arrêté  du  8  oct.  1825,  rendu  sous  Fempiredes  lois  des  28  fé?. 
1805  (19  vent,  an  15)  et  28  juili.  1824),  a  classé  comme  chemins  vi- 
cinaux de  deuxième  classe  ceux  désignés  sous  les  n<*  2, 5  et  4  dans  la 
commune  de  Saint-Nicolas,  avec  une  largeur  de  5  met.  ;  —  Attendu 
qu'un  procès-verbal  du  5  nov.  1840,  dressé  par  l'agent  voyer  du  can- 
ton, a  mis  À  la  charge  du  fermier  du  sieur  Allain  une  anticipation  sur 
la  largeur  du  chemin  vicinal  n«  4  de  ladite  commune  ;  —  Attendu  que 
si,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'art.  157  c.  inst  crim.  et  de 
l'art.  479,  n*  11,  c.  pén.,  il  appartient  aux  tribunaux  de  police  de  vé- 
rifier, en  fait,  l'existence  ou  la  non-existence  de  l'usurpation,  il  ne  leur 
appartient  pas  d'admettre  l'existence  d'une  question  préjudicielie  de 
propriété,  de  nature  à  arrêter  TeiTet  de  l'action  publique,  puisque  la 
question  de  propriété  ne  pourrait  se  résoudre  qu'eu  une  indemnité  ;  — 
X)'où  U  suit  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  aitaqué,  en  admettant  cette 
exception,  a  faussement  appliqué  le  principe  de  l'art.  182  c.  for.  et  for- 
mellement violé  l'art.  15  précité  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  voie  publique;  —  Casse. 

Du  28  mai  1841. -C.  G.,  ch  crim.-MM.  Crouseilbes,pr.-l8ambert^r. 

r2)(Breton.) — Louis-Pbiuppe,  etc.  ;— Yu  la  loi  du  28  juill.  1824, 
celle  du  21  mai  1856;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  mai  1856,  les  arrêtés  des  préfets,  portant  reconnaissance  des 
ebemios  vicinaux  et  fixation  de  leur  largeur,  attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  et  que  le 
droit  des  propriétaires  riverains  ainsi  dépossédés  se  résout  en  une  in- 
demnité; —  Considérant  que,  par  un  arrêté  du  19  juill.  1858,  dont  la 
régularité  a'est  pas  contestée,  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  fixé  la  largeur 
du  chemin  vicinal  de  grande  commanication,  n«  55  ;  —  Qu'une  portion 
de  terrain  appartenant  au  sieur  Breton  a  été  comprise  dans  les  limites 
dudit  chemin;  — Qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  fixer  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  au  sieur  Breton;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  consulter  le 
eonseil  municipal  préalablement  à  celte  fixation; 

En  ce  qui  touche  la  nomination  d'experts  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  précité  de  la  loi  du  21  mai  1856,  l'indemnité,,  si 
elle  ne  peut  être  ùxée  à  l'amiable,  doit  être  réglée  par  le  juge  de  paix. 


de  cet  arrêté  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'antre  formalité.  En  con- 
séquence, le  maire  ni  le  préfet  ne  sont  obligés  de  consulter  le 
conseil  municipal  sur  cette  prise  de  possession  (cous.  d'Et.  50 
déc.  1841)  (2).  —  Et  les  riverains  sont  sans  droit  pour  s'oppo- 
ser aux  travaux  qui  seraient  ordonnés  par  l'administration  sur 
la  partie  de  leur  propriété  qui  a  été  comprise  dans  le  nouveau 
tracé  :  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard  sont 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative.  —  Ha 
été  Jugé  en  ce  sens  qu'il  appartient  à  cette  autorité  et  non  aux 
tribunaux  de  connaître  de  l'action  formée  par  un  riverain  contre 
les  prestataires  qui,  conformément  aux  ordres  du  maire,  avaient 
transporté  des  pierres  sur  un  terrain  à  lui  appartenant  et  qui 
avait  été  Incorporé  à  un  cbemiji  vicinal  par  l'arrêté  du  préfet  qui 
en  avait  ordonné  l'élargissement  (cens.  d'Et.  8  sept.  1839)  (s). 

484.  Mais  un  arrêté  de  déclaration  de  vicinallté  n'entraîne 
l'expropriation  des  parcelles  de  terrain  comprises  dans  les  limites 
de  ce  chemin,  qu'autant  qu'il  a  été  suivi  d'exécution.  Par  suite, 
si,  avant  que  cet  arrêt  ait  été  exécuté,  un  arrêté  postérieur  l'a 
rapporté,  en  déclassant  le  chemin  et  en  le  rédnisant  à  l'état  de 
chemin  rural,  les  particuliers  dont  ce  chemin  traverse  les  héri- 
tages en  sont  présumés  propriétaires  nonobstant  la  déclaration 
de  vicinallté  momentanément  intervenue,  et  l'autorité  Judi- 
ciaire est  compétente  pour  fixer  la  largeur  du  même  chemin  et 
pour  en  déterminer  rassiette(Req.  9  déc.  1857,  aff.  corn,  de 
Doulens,  D.  P.  58.  1.  28). 

Les  tribunaux  civils  sont  également  compétents,  à  rexdusion 
de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  chemin  est  resté  privé,  malgré  les  arrêtés  préfecto- 
raux qui  l'ont  compris  dans  une  opération  de  redressement  de 
chemins  vicinaux,  lorsqu'il  est  articulé  que  ces  arrêtés  ont  été 
pris  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  21  mai  1856,  et  que,  d'ailleurs,  ils  étaient  d'une  date 

et  les  arrêtés  du  préfet  de  Seioe-et-Oise,  des  14  fév.et  19  mars  1810, 
sont  réformés,  en  tant  qu'ils  ont  nommé  d'office  l'expert  du  sieur  Bre- 
ton. —  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Breton  est  rejeté. 

Du  50  ^éc.  1841. -Ord.  cens.  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 

(3)  Espèce  :  -  (Préfet  de  la  Charente  C.  6allai8.>--En  1858,  ie  pré- 
fet de  la  Charente  procède  au  classement  des  chemins  vicinaux,  et  com- 
prend dans  le  tableau  un  chemin  dit  de  Château-Renaud  au  port  de  ce 
nom.  Le  sieur  Gallais  s'était  opposé  an  classement  de  ce  chemin,  sou- 
tenant qu'il  ne  pouvait  exister  sans  nuire  à  son  droit  sur  les  abords 
do  bac  de  Château-Renaud,  dont  il  est  propriétaire.  ---  Nonobstant 
la  réclamation  de  Gallais,  le  préfet  maintient  sa  décision.  —  Des 
prestations  sont  ordonnées  pour  la  mise  en  état  du  chemin,  et  les  habi- 
tants se  conforment  au  rêle  public.  Gallais  cite  en  justice  les  prestataires 
pour  s'être  permis  de  transporter  une  grande  quantité  de  pierres  sur  un 
terrain  lui  appartenant,  servant  d'abordage  à  ses  bateaux...  Ceux-ci 
opposent  l'ordre  de  l'autorité  administrative.  —  Une  instance  est  formée 
devant  le  tribunal  de  Ruffec. — Déclinatoire  proposé  par  le  préfet.  — Ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent,  sur  ie  motif  qu'il 
s'agit  d'un  règlement  d'indemnité.  —  Arrêté  de  conflit  fondé  sur  ce  que 
le  chemin  litigieux,  ayant  élé  classé  après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  et  l^  public  en  ayant  désormais  la  jouis- 
sance légale,  le 'sieur  Gallais  n'a  pu  porter  obstacle  â  la  viabilité  de  ce 
chemin  en  citant  devant  les  tribunaux  ordinaires  les  prestataires  qui 
travaillaient  â  sa  réparation;  que  son  droit  se  bornerait,  en  tout 
cas,  à  réclamer  de  la  commune  une  indemnité  correspondante  â  la  valeur 
de  la  portion  de  terrain  qu'il  prétend  avoir  été  occupée  par  la  voie  pu- 
blique. 

Louis-PniLippB,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  16  et  21  fructidor  an  5 
(art.27),la  loi  du24 août  1790,  celle  du  21  mai  1856;~Con8idérant  qne, 
par  arrêté  du  préfet  de  la  Charente,  du  21  juin  1858,  le  chemin  de 
Cbâteau-Renaud  au  port  a  été  reconnu  comme  chemin  vicinal  ;  —  Que 
les  sieurs  Debrousse  et  consorts,  assignés  par  le  sieur  Gallais,  en  raisoa 
de  travaux  par  eux  faits  sur  ledit  chemin,  ont  produit  ledit  arrêté  de 
classement  et  justifié  des  ordres  de  Tautorité  administrative  en  verta 
desquels  ils  avaient  agi;  -^  Que,  l'action  intentée  par  le  sieur  Gallais 
n'avait  point  pour  objet  de  réclamer  Tindemnité  â  laqueHe  il  pouvait 
avoir  droit  comme  propriétaire  d'une  partie  du  soi  compris  dans  la  di- 
rection du  chemin  vicinal  tel  qu'il  avait  été  classé  ;  —  Qu'elle  tendait 
seulement  à  faire  condamner  les  défendeurs  â  une  indemnité,  en  raison 
des  travaux  qu'ils  avaient  faits  par  ordre  de  Tautorité  publique;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  l'autorité  judiciaire  ne  poutait,  sans  violer  lej 
lois  ci-dessus  visées,  et  sans  porter  atteinte  â  la  distinction  des  pouvoirs^ 
connaître  de  l'action  dirigée  contre  eux; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé,  ete. 

Do  8  sept.  1859.-0rd.  cous.  d*£t.-M.  Vivien  rap. 
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postérieure  à  l'introdaction  de  l'instance>  et  ont  été  révoqués 
(Civ.  rel.  J  i  déc.  1861,  aff.  Petin,  D.  P.  62.  1.  76). 

4t8l^.  Quelques  préfets,  se  fondant  sur  la  présomption  que 
les  chemins  vicinaux  dont  la  largeur  était  inférieure  à  la  lar- 
geur légale  se  trouvaient  rétrécis  par  refîet  d'anticipations 
ancieDP<M  et  successives,  avaient  ordonné,  par  application  de 
l'art,  15  précité,  la  reprise  pure  et  simple,  c'est-à-dire  sans  in- 
demnité, des  portions  de  terrain  prétendues  usurpées.  C'était 
une  exagération  du  droit  préfectoral  (V.  n*  373).  Les  usurpations 
anciennes  ou  nouvelles  constituent  une  contravention  dont  la  ré- 
pression appartient,  non  pas  aux  préfets,  mais  à  la  juridiction  ap- 
pelée à  punir  les  contraventions  en  matière  vicinale  (V.  n«'  1122 
et  s.);  l'arrêté  du  préfet  qui  déclare  cette  anticipation  constante  est 
donc  entaché  d'excès  de  pouvoir,  et,  dès  lors,  il  ne  met  au(>an 
obstacle  à  ce  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  antici- 
pation soit  examinée  de  nouveau  par  les  tribunaux  compétents 
(Conf.  MM.  Herman,  n^  i  u  ;  Grandvanx,  p.  42).— 11  a  été  Jugé 
eocesens  qu'un  arrêté  préfectoral  qui,en  déterminant  l'emplace- 
mentet  les  limites  d'un  chemin  vicinal,  comprend  dans  ces  limites 
une  parcelle  dépendant  actuellement  d'une  propriété  riveraine 
et  déclare  que  cette  parcelle  a  été  détachée  du  chemin  par  une 
anticipation  du  propriétaire  riverain,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  examine  si  réelle- 
ment Il  y  a  eu  anticipation  (cons.  d'Ët.  18  mars  1858,  M.  do 
Belbenf,  rap.,  aff.  Berlin  ;  V.  aussi  *uprà,  n»  375).—  Toutefois 
M.  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  1 91 ,  pense  que  si  le  chemin  pré- 
sente dans  son  étendue  des  largeurs  inégales,  il  y  a  lieu  de  suppo- 
ser que  des  anticipations  ont  été  commises  dans  les  parties  les  plus 
étroites,  et  qu'on  pourra  faire  relâcher  les  terrains  usurpés  sans 
payer  d'indemnité.  — Nous  ne  pouvons  admettre  une  pareille 
présomption  :  une  contravention  ne  se  présume  pas.  C'est  à  la 
commune  qui  revendique  les  parcelles  qu'elle  prétend  avoir  été 
usurpées  à  prouver  que  le  chemin  a  eu  dans  le  principe  la  même 
largeur  dans  tout  son  parcours;  si  elle  ne  peut  faire  cette 
preuve,  sa  prétention  doit  être  repoussée. 

480.  Si  les  riverains  conservent  encore,  nonobstant  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  fixe  les  limites  d'un  chemin  vicinal,  la  faculté 
de  faire  valoir  leurs  droits  de  propriété,  ce  n'est  pas  pour  se  faire 
maintenir  dans  une  possession  qui  leur  a  été  déhnitivement  en- 
levée, mais  seulement  pour  obtenir  une  indemnité  à  raison  de  la 
propriété  qu'ils  sont  obligés  de  céder  à  la  commune.  —  Et  de  ce 


(1)  Espèce  :  —  (Min.  publ.  C.  Louvrier.  ïnl.  de  la  loi.)  —  Le  procu- 
reor  général  près  la  cour  de  cassation  expose,  etc.  —  «  Le  maire  de  la 
commune  de  Mont-et-Maré  ayant  fait  procéder^  en  exécution  d'un  arrêté 
du  préfet  de  la  NièTre,  du  5  noT.  18i0,àrélargissementd'un  chemin  vi- 
cinal  de  petite  communication,  les  nommés  Jean  Lou^rier,  François 
Aube,  Claude  Brunet^  Edme  et  François  Guignet,  propriétaires  de  ter- 
rains qui  se  trouvaient  compris  dans  l'alignement  du  chemin,  se  fondant 
sur  ce  que  Tiodemnité  à  laquelle  ils  avaient  droit  ne  leur  avait  pas  été 
payée,  s'opposèrent  avec  violence  à  la  conlinuation  des  travaux,  et  dé- 
truisirent ceux  qui  avaient  été  commencés.  Procès-verbal  de  ces  faits 
fut  dressé  par  le  maire  de  Mont-et-Maré,  et  les  auteurs  furent  traduits 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Ch&tilton,  en  vertu  du  §  11  de 
l'art.  479  c.  pén.,  comme  prévenus  de  dégradations  faites  à  un  chemin 
public.  —  Ce  tribunal  a  renvoyé  les  inculpés  des  poursuites,  par  les 
motifs  a  qu'il  résulte  du  prooès-verbal  même,  dressé  par  le  maire  de  la 
commune  de  Mont-et-Maré,  que  les  défendeurs  ont  déclaré  qu'ils  ne 
s'opposaient  à  ce  que  les  travaux  soient  exécutés  sur  leur  terrain  pour  la 
confection  du  chemin  dont  il  s'agit^  qu'en  raison  de  ce  que  l'iudemnité 
qui  pouvait  leur  revenir  n'avait  pus  été  fixée;  qu'ainsi  les  défendeurs 
n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit  en  réclamant  de  M.  le  maire  de  la  com- 
mune de  Mont-et-Maré  la  fixation,  de  l'indemnité  qui  pouvait  leur  reve- 
nir; que,  de  cette  manière,  il  n'y  a  ni  délit  ni  contrayentioo  susceptible 
d'entraîner  une  condamnation.  » 

«  Ce  jugement  renferme  plusieurs  graves  infractions  à  la  loi  :  — 
1«  Le  tribunal  de  simple  police  a  violé  les  règles  de  la  compétencei  en 
ce  qu'il  a  connu  de  faits  qui  rentraient  dans  les  attributions  du  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Ces  faits  constituaient  réellement,  comme  le 
remarque  M.  le  garde  des  sceaux,  le  délit  d'opposition  par  voies  de  fait 
à  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  prévu  par 
Tart.  459  c.  pén.,  et  non  la  contravention  dont  s'occupe  le  §  11  de 
Kart.  479  du  même  code.  Le  juge  de  simple  police  ne  pouvait,  par  suite, 
en  être  saisi.  Il  est  vrai  qu'en  se  reportant  an  procès»- verbal  dressé 
contre  les  délinquants^  et  au  point  de  fait  du  jugement  déféré  à  la  cour, 
OD  voit  que  les  faits  reprochés  aux  inculpés  consistaient,  noD-seuleroeot 
daos  l'opposition  avec  violence  à  rexècutioD  deS  travaux  dodit  chemin 


que  l'arrêté  préfectoral  emporte  la  dépossession  immêâiate  des 
propriétaires  dont  les  terrains  sont  incorporés  à  la  voie,  il  sait 
que  l'indemnité  à  laquelle  ces  propriétaires  ont  droit  ne  doit  pas 
nécessairement  être  préalable  à  la  prise  de  possession  par  la 
commune  ;  car  s'il  en  était  autrement,  la  dépossession  ne  serait 
pas  l'effet  de  l'arrêté  de  classement,  mais  du  payement  de  l'In- 
demnité, ce  qui  serait  contraire  au  texte.  La  loi  déroge  ici  an 
principe  fondamental  du  droit  moderne  que  nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  sans  une  indemnité  préalable.  «  On  pour- 
rait  contester,  dit  M.  Batbie,  Dr.  publ.  et  admin.,  t.  2,  p.  383, 
la  légalité  d'une  disposition  qui  s'est  mise  au-dessus  d'un  prin- 
cipe constilulionuel  ;  mais  l'art.  15  de  la  loi  de  1836  a  été  exé- 
cuté sans  soulever  de  difficultés.  »  Pour  la  plupart  du  temps^ 
en  effet.  Il  s'agit  de  parcelles  de  terrains  d'une  valeur  relative- 
ment minime,  et  le  préjudice  qu'éprouve  le  propriétaire  est  ra- 
rement d'une  grande  importance  :  d'ailleurs,  il  est  largement 
compensé  par  les  avantages  que  présentent  les  facilités  ouvertes 
aux  communications  par  les  améliorations  apportées  à  la  viabi- 
lité communale  (Y.  en  ce  sens  instr.  24  juin  1836  sur  l'art.  15^ 
n«  4,  suprà,  p.  31 0,  lett.  min.  Int.  2  mai  1 839;  règl.  gén.  de  1 854, 
art.  8,  et  MM.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n*  61 4  ;  Dufour,  t.  3,  n<»  300 
et  s.;  Serrigny,  t.  2,  n»  723;  Herman,  n»  143;  Grandvanx,  p.  30. 
— La  Jurisprudence  est  conforme  :  Il  a  été  décidé  en  eflet  :  i^  que 
s'il  s'agit  simplement  de  fixer  et  de  reconnaître  la  largeur  que 
doivent  avoir  les  chemins  déjà  existants,  l'arrêté  du  préfet,  rendu 
dans  ce  but,  a  pour  eflfet  immédiat  d'incorporer  à  la  voie  publi- 
que le  sol  compris  dans  cette  largeur,  sans  que  le  riverain  qui 
prétendrait  que  les  nouvelles  limites  empiètent  sur  sa  propriété 
puisse  réclamer  une  indemnité  préalable  à  sa  dépossession,  cette 
indemnité  ne  devant  être  réglée  que  postérieurement  aux  travaux 
autorisés  par  le  préfet  (Crim.  cass.  7  juin  1838,  aff.  Barghon, 
V.  Expropriation  publique,  n*  169  );  —  2«  Que  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  mai  1836  déroge  au  principe  de  l'indemnité  préalable, 
posé  dans  la  charte  et  dans  la  loi  d'expropriation  ;  qu'en  consé- 
quence, l'opposition  avec  violence,  formée  par  les  propriétaires 
à  l'exécution  de  l'arrêté  d'élargissement  d'un  chemin  vicinal , 
ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  l'indemnité  à  laquelle 
peut  leur  donner  droit  la  privation  du  terrain  Incorporé  au 
chemin  ne  leur  a  pas  été  préalablement  payée  (Crim.  cass. 
2  fév.1844  (1);  V.  aussi  Crim.  rej.  8  déc.  1843,  aff.  Lasserreet 
Dulac,  D.  P.  45.  4.  542).  —  MM.  Gamler,  Suppl.,  p.  77,  et  Du- 

par  les  ouvriers  de  l'entrepreneur,  mais  aussi  dans  la  destraction  des 
travaux  que  ledit  entrepreneur  faisait  exécuter,  et  que  ces  faits  consti- 
tuaient, par  suite,  tout  a  la  fois  le  délit  prévu  par  l'art.  438  et  la  con- 
contravention  punie  par  le  §  11  de  l'art.  479  du  même  code.  Mais  cette 
contravention,  qui  se  confondait  avec  le  fait  plus  grave  de  l'oppositioa 
avec  violence,  n'empêchait  pas  que  l'affaire  dût  èlre  soumise  au  juge  cor- 
rectionnel, en  non  au  juge  de  simple  police,  puisqu'il  s'agissait  de  faits 
en  quelque  sorte  indivisibles,  à  l'égard  desquels  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  avait  seul  plénitude  et  juridiction.  —  Au  reste,  bien 
que  les  travaux  d'un  chemin  vicinal  soient  ordonnés  par  l'autorité  pré- 
fectorale, ils  n'eu  restent  pas  moins  dans  les  termes  de  l'art.  458,  comme 
l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  5  mai  1854  (D.  P.  54. 1.  225). 
a  2<»  Le  jugement  attaqué,  en  se  fondant,  pour  renvoyer  les  inculpés 
des  poursuites,  sur  la  circonstance  que  ceux-ci  n'avait  fait  qu'oser  de 
leur  droit  en  agissant  comme  ils  l'avaient  fait^  puisque  l'indemnité 
préalable  qui  leur  était  due  n'avait  pas  été  fixée,  a  faussement  appliqué 
les  principes  généraux  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiiité  publique 
et  violé  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux.— 
La  libre  et  ronslante  circulation  des  citoyens  par  les  voies  de  commu- 
nication  est  un  principe  d'ordre  public  consacré  par  Pancienne  comme 
par  la  nouvj  le  jurisprudence.  Cum  via  pubUca  veljluminis  impetuvelma^ 
ris,  amista  esl,  vicinus  yroximia  viam  yrœstare  débet {L.  1  i,  §  1,  Dig.  Que- 
mad.  $ervU.  amitt.).  Aussi  voyons-nous  dans  l'art.  41,  tit.  11,  de  la  loi 
du  6  oct.  1791,  qu'il  est  permis  à  tout  voyageur,  lorsque  le  chemin 
public  est  impraticable,  de  déclore,  de  sa  pleine  autorité,  te  champ 
voisin  de  la  route  pour  se  faire  un  passage,  sauf  l'indemnité  que  le  pro- 
priétaire pourra  réclamer  contre  la  commune.  —  La  cour  de  cassation, 
appliquant  ces  principes,  a  décidé,  par  un  arrêt  du  11  août  1835 
(V.  n®  1409),  que  des  propriétaires  qui  s'étaient  emoarés  d'une  langue  de 
terre  voisine  d'un  chemin  public  en>ahi  par  le  débordement  d'uue  ri- 
vière, pour  former  le  nouveau  chemin,  avaient  dû  être  renvoyés  de  la 
demande  en  délaissement  et  en  indemnité  formée  contre  eux,  sauf  l'in- 
demnité que  le  propriétaire  dépossédé  pouvait  réclamer  contre  la  com- 
mune. Gomme  on  le  voit,  le  principe  de  l'indemnité  préalable  est,  dans 
tous  ces  divers  ca?,  sans  explication.  Ces  idées  n^ont  pas  été  sans  ia- 
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may  sar  Proadhon^  t.  2,  p.  174,  n«  530^  et  p.  176,  font  une 
distinction.  li  n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  soit  préala- 
ble^ lorsque  l'arrêté  da  préfet  ne  fait  que  maintenir  un  état  de 
choses  préexistant^  en  décidant  que  le  chemin  a  toujours  été 
viciual  avec  telies  direction  et  largeur^  et  qu'il  n'ordonne  pas  une 
déposse'ision.  Le  riverain  qui  prétend  à  la  propriété  du  sol  de 
ce  chemin  pourra  toujours  faire  reconnaître  sesdroits,  mais  l'in- 
demnité ne  lui  sera  due  qu'après  le  Jugement  de  la  question  de 
propriété^  et  par  conséquent  après  que  l'arrêté  a  mis  la  commune 
en  possession  du  chemin.  Mais  il  en  est  autrement ,  suivant  ces 
auteurs,  et  l'indemnité  devra  être  préalable,  si  Tarrété  du  préfet 
opère  une  innovation,  s'il  constate  par  lui-même  la  nécessité 
d'une  dépossession,  comme  dans  le  cas  où  il  prescrit  l'élargisse- 
ment d'un  chemin  qui  existait  déjà,  mais  avec  une  moindre  lar- 
geur (V.  aussi  M.  Delalleau,  Expropr.  publ.,  n»  1133).  — Cette 
distinction,  qui  ne  repose  sur  aucune  base  légale,  ne  saurait  être 
acceptée. 

489.  L'élargissement  d'un  chemin  vicinal  peut  être  ordonné 
par  arrêté  préfectoral,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  de 
1 836,  lors  même  que  le  sol  réuni  au  chemin  serait  couvert  de 
constructions  on  de  plantations,  la  loi  ne  distinguant  pas,  sauf 
toutefois  l'exception  indiquée  au  numéro  suivant  (décis.  min. 
Intér.  2  mai  1839;  cire.  min.  intér.  15  août  1845,  V.  infrà, 
chap.  6). — Toutefois,  comme  l'indemnité  à  payer  par  la  commune 
devrait  comprendre  dans  cette  hypothèse  non-seulement  la  va- 
leur du  sol,  mais  aussi  celle  des  constructions  démolies,  ce  qui 
pourrait  constituer  une  dépense  assez  considérable  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  commune  d'éviter,  il  est  généralement  sursis  à 
l'élargissement  Jusqu'à  la  destruction  par  vétusté  de  ces  construc- 
tions et  plantations  (même  cire,  du  15  août  1845;  règlem.  gén. 
de  1854,  art.  5). 

489.  Si  la  commune  voulait  opérer  immédiatement  la  dé- 
molition des  constructions,  serait-elle  dispensée  de  payer  préa- 
lablement l'indemnité  an  propriétaire,  comme  au  cas  oit  il  s'agit 

fluence  dans  la  rédactioo  de  la  loi  do  21  mai  1836  sur  les  cbemiog 
vicinaux.  Le  législateur  de  1856  a  cru  devoir  distinguer  entre  le  caa 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux  et  celui  où  il  s'agit 
seulement  de  fixer  et  de  reconnaître  la  largeur  que  devaient  avoir  les 
chemins  déjà  existants.  Dans  le  premier  cas,  et  lorsque  la  nouvelle  di- 
rection d'un  chemin  doit  entraîner  la  dépossession  d'une  propriété  pri- 
vée, Tart.  16  de  la  loi  de  1856  s'en  réfère^  en  les  simplifiant,  aux  formes 
prescrites  par  la  loi  du  7  juilL.  1855  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Dans  le  second  cas  il  en  est  tout  différemment  :  les 
chemins  existent;  le  plus  souvent  il  ne  s'agit  que  de  rendre  aux  chemins 
la  largeur  qu'ils  avaient  dans  le  principe,  et  de  reconnaître  et  fixer 
cette  largeur.  Dans  tous  les  cas^  les  riverains  ont  toujours  dil  s'attendre 
qu'ils  devraient  laisser  prendre  cette  largeur  sur  leur  propriété;  l'inté- 
rêt général  veut  que  le  public  jouisse  sur-le-champ  de  la  voie  avec  la 
largeur  qu'elle  aurait  toujours  dû  avoir,  et  par  suite  les  principes  sur  les 
formes  à  suivre  pour  l'expropriation,  et  sur  la  nécessité  d'une  indemnité 
préalable,  cessaient  d'être  applicables. 

«  Aussi  l'art.  15  de  la  même  loi  du  SI  mai  1856  alfranchit-il  les 
mesures  prises  pour  déterminer  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  ces 
formalités,  en  disposant  que  «  les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnais- 
sance et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitive- 
ment au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  » 
£t  pour  indiquer  que  l'expropriation  n'est  pas  dans  ce  cas,  par  exception 
au  principe  posé  dans  la  charte  et  dans  la  loi  du  7  juill.  1835,  subor- 
donné au  paîfement  préalable  d'une  indemnité,  le  législateur  ajoute  : 
«  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui 
sera  réglée  à  l'amiable,  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés  conformément  à  l'art.  17.  »  —  On  voit  aussi  par  la 
discuttsion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  députés  sur  cet  art.  15,  que 
tel  e^t  le  sens  que  le  législateur  a  entendu  lui  donner  (séance  du  9  mai 
1856,  Moniteur,  p.  489).  Enfin  la  cour  de  cassation,  par  des  arrêts 
émanés  de  la  chambre  criminelle  en  date  des  7  juin  1858  (D.  P.  58.  1. 
583,  et  8  oct.  1845,  a  entendu  en  ce  sens  l'article  précité.  On  lit  dans 
celui  du  7  juin  1858  :  a  Que  si  ces  mesures  atteignent  une  portion  de 
la  propriété  des  riverains,  le  droit  de  ceux-ci  se  résout  en  une  indem- 
nité, sans  que  ce  droit  puisse  arrêter  ou  paralyser  l'élargissement  or- 
donné d'une  voie  de  communication  qui  doit  toujours  rester  libre  et 
ouverte  pour  le  public.  »  La  violation  par  le  jugement  attaqué  dudit 
art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856  est  donc  évidente. 

«  Z^  Enfin,  quelles  que  fussent  les  prétentions  des  inculpés  relative- 
ment à  l'indemnité  qu'ils  réclamaient,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  dé- 
cider, sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  qu'ils  n'avaient  fait  qu'user  de 
leur  droit,  et  qu'il  n'v  avait  dans  les  faiu  qui  leur  étaient  reprochés  ni 


d'un  terrain  nu?  —  L'aflSrmative  ne  fait  aneun  doute  aux  yeux 
du  ministre  de  l'intérieur  (Y.  [cire.  15  août  1845^  chap.  6)  ;  seu* 
lement,  dans  ce  cas,  le  règlement  de  l'indemnité  devrait,  suivant 
lui,  précéder  la  démolition  des  constructions  (décis.  min.  intér* 
2  mai  1859).  —  Mais  cette  opinion  qui  repose  sur  une  exagéra- 
tion de  la  règle  spéciale  posée  par  l'art.  15  de  la  loi  de  1836, 
ne  peut  se  soutenir.  Cet  article,  en  effet,  qui  déroge  à  un  prin- 
cipe consacré  non-seulement  par  le  code  Napoléon,  mais  par 
toutes  les  constitutions  qui  nous  ont  régis,  doit  être  stricte- 
ment  interprété.  Or,  comme  il  parle  seulement  de  la  réunion  à 
la  vole  du  sol  compris  dans  les  limites  déterminées  par  le  pré- 
fet, il  faut  en  conclure  que  c'est  seulement  pour  la  valeur  de  ce 
sol  que  le  propriétaire  est  privé  du  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité préalable,  mais  non  pour  les  constructions  dont  le  sol 
est  couvert.  A  l'égard  de  ces  constructions,  le  propriétaire  reste 
sons  l'empire  du  droit  commun  (V.  dans  le  même  sens  H.  Au 
coc.  Ecole  des  comm.,  année  1859,  p.  289).  —  Le  conseil  d'E- 
tat  qui  s'était  d'abord  prononcé  en  sens  contraire  (25  mars 
1852,  aff.  de  Pontavice,  Y.  infrà,  n«  1254),  a  adopté  ensuite 
l'opinion  que  nous  venons  d'exprimer.  Il  a  décidé,  avec  raison, 
que  la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1856  ayant  un 
caractère  exceptionnel,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'obliger 
les  propriétaire?  de  constructions  à  les  supprimer  immédiate- 
ment sans  indemnité  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  bâtiment 
on  un  mur  existe  antérieurement  à  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  classé  un  chemin  vicinal  et  a  déterminé  sa  largeur,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut,  dans  le  but  d'assurer  au  chemin 
la  largeur  fixée,  condamner  les  propriétaires  de  ces  construc- 
tions à  les  supprimer  sans  indemnité  préalable  :  —  «  Con- 
sidérant que  si,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856, 
lorsqu'un  préfet  ordonne  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal, 
son  arrêté  a  pour  effet  d'attribuer  définitivement  an  chemin  le 
sol  compris  dans  les  nouvelles  limites,  cette  disposition,  qui  a  un 
caractère  exceptionnel,  ne  peut  être  appliquée  au  cas  on  le  sol 

délit  ni  contravention.  —  Le  §  11  de  l'art.  479  est  positif  :  dès  qu'un 
chemin,  par  ijarrété  du  préfet,  a  le  caractère  d'un  chemin  public,  toute 
dégradation  ou  détérioration  est  interdite.  L'art.  458  ne  distingue  pas 
davantage  :  il  suiBt  que  les  travaux  soient  autorisés  pour  qu'on  ne 
puisse  les  arrêter  par  de  voies  de  faits;  ce  n'est  pas  aux  particuliers  à 
se  faire  justice  eux-mêmes;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  détruire  des 
travaux  exécutés  sur  un  chemin  public  sous  prétexte  qu'ils  ne  devaient 
pas  être  ordonnés.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'opposer  avec  violence 
à  l'exécution  de  ces  travaux  sous  le  même  prétexte;  si  on  a  porté  at* 
teinte  à  leur  droit  de  propriété,  ils  doivent  s'adresser  à  la  justice  qui, 
au  moyen  de  formes  sommaires  et  rapides,  introduites  en  faveur  de  la 
propriété,  ordonne  la  suspension  de  toute  entreprise  illégale  qui  blesse 
le  grand  principe  de  l'inviolabilité  des  propriétés.  C'est  \k  l'unique  voie 
ouverte  aux  citoyens  dans  de  telles  circonstances.  »  —  Arrêt.  i 

La  Goua  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  U  violation  des  règles  da 
la  compétence  : — Yu  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.  ; — Attendu  qu'il 
résulte  du  procés-verbal  dressé  à  la  charge  de  Louvrier,  Aube,  Bninet 
et  Guignet,  que  ces  individus  se  sont  opposés  avec  violence  à  la  conti- 
nuation des  travaux  légalement  entrepris  pour  l'élargissement  du  chemin 
vicinal  qui  conduit  de  Mont-et-Maré  au  canal  du  Nivernais,  et  qu'ils 
ont  détruit  ceux  qui  avaient  été  commencés  sur  leurs  propriétés  respec- 
tives; que  ces  faits  constituent  tout  à  la  fois  le  délit  prévu  par  l'art. 
458  c.  peu.  et  la  contravention  que  le  n»  11  de  l'art.  479  du  même  coda 
punit:  —  Qu'ils  rentrent  exclusivement,  dès  lors,  dans  lajaridiclioD  da 
la  police  correctionnelle;  —  Qu'en  statuant  donc  sur  la  prévention  de 
ce  double  fait,  le  tribunal  de  simple  police  de  Ghâtilloo  a  commis 
une  violation  expresse  des  régies  delà  compétence; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  principes 
généraux  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  de  Ut  vio- 
lation de  l'art.  15  de  la  loi  du  31  mai  1846  :  —  Yu  l'art.  9  de  la  charta 
constiiutionnelle,  la  loi  du  7  juill.  1855  et  l'art.  15  de  celle  du  21  mai, 
1856;  —  Attendu  que  cette  dernière  disposition  a  virtuellement^  pour 
tous  les  cas  oti  il  ne  s'agit,  comme  diins  l'espèce,  que  de  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux,  dérogé  aux  formes  déterminées  par  la  loi  du  7 
juill.  1855,  concernant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
—  Qu'en  décidant  donc  que  les  prévenus  n'ont  commis  ni  délit  ni  con«* 
travention,  sur  le  motif  que  l'indemnité  préalable  &  laquelle  ils  ont  dreil 
n'avait  pas  été  ûxée,  lorsqu'ils  s'opposèrent  a  la  confection  des  travanx 
exécutés  sur  leur  propiiété,  le  même  jugement  a  faussement  appliqué 
tant  Part.  9  de  la  charte  constitutionnelle  que  la  loi  du  7  juill.  1855,  al 
violé  expressément  Tart.  15  ci-dessus  transcrit;  — Casse. 

Du  2  fev.  18i4.-G.G.,ch.  crim.-MM.  de Gromailbas,  f.  f.  da  pr.-> 
Bives^  rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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est  eoQYert  de  eonstnicttons^  et  ne  saurait  ayoir  poar  effet  d'obli- 
ger les  propriétaires  à  les  sopprlmer  immédiatement  sans  in- 
demnité; considérant  qu'il  résulte  de  rinstmctlon  et  que  d'ail* 
leurs  il  n'est  pas  eontesté  que  le  bÂtiment  et  le  mur  appartenant 
aux  héritiers  Bertin  existaient  antérieurement  au  31  mars  1837^ 
date  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  l'Allier  a  compris  les 
chemins  n<»  8  et  9  dans  l'état  général  des  chemins  de  la  com- 
mune de  Noyans  et  a  fixé  à  6  mètres  la  largeur  desdits  chemins  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que^  par  l'arrêté  atta- 
qoé>  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  suppression  immé- 
diate desdites  constructions  sans  indemnité  préalable  »  (cens. 
d'Et.  24  janv.  1856,  M.deBelbeuf^rap.,  afT.  Bertin). 

480.  L'arrêté  préfectoral  portant  élargissement  d'un  che- 
min vicinal,  produit  un  effet  immédiat,  non-seulement  contre 
les  riverains  qui  prétendent  à  la  propriété  des  terrains  réunis  à 
la  voie,  mais  aussi  à  rencontre  de  ceux  qui  auraient  sur  ces  ter- 
rains un  droit  d'usufruit,  une  servitude  soit  conventionnelle,  soit 
légale.  Les  terrains  incorporés  à  la  voie  sont  affranchis  de  tous 
les  droits  réels  dont  ils  peuvent  être  grevés,  mais  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers  qui  restent  toujours  réservés.  ^  Y.  infrà, 

n*  445. 

440.  Mais  il  va  de  soi  que  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif, c'est-à-dire  que  les  constructions  et  plantations  com- 
prises dans  l'élargissement  ne  seront  pas  sujettes  à  destruc- 
tion sans  indemnité,  comme  faites  sans  autorisation  (Conf. 
M.  Herman,  n*  1 15).  — 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l«  que  les  con- 
structions élevées  le  long  d'un  chemin  vicinal,  en  dehors  de  la  lar- 
geur légale  assignée  Jusque-là  à  ce  chemin,  ne  sont  pas  sujettes 
à  démolition,  comme  faites  sans  autorisation  préalable,  alors 
même  qu'elles  se  trouveraient  en  dedans  des  limites  plus  éten- 
daes  attribuées  au  chemin  par  un  règlement  postérieur  (Crim. 
rej.  28  Juin  1839)  (l);  —  2«  Que  lorsque  le  préfet,  dans  son  ar- 
rêté de  classement,  reconnaît  la  largeur  ancienne  d'un  chemin 
vicinal  et  fixe  celle  qui  devra  lui  être  donnée  ultérieurement,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  condamner  un  propriétaire  rive- 
rain de  ce  chemin  à  arracher  des  arbres  plantés  par  lui  anté- 
rieurement à  l'arrêté  sur  un  terrain  compris  dans  la  nouvelle 
largeur  fixée  par  le  préfet,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ces  ar- 
bres n'empiètent  pas  sur  l'ancienne  largeur  (cous.  d'Et.  5  Juin 

1838)  (2). 

44  t.  Dans  le  système  suivi  par  la  Jurisprudence  Jusqu'à 
l'arrêt  Massé,  du  27  fév.  1862,  il  était  bien  établi  que  l'arrêté 
du  préfet  portant  déclaration  de  vicinalité  attribuait  seulement 
pour  revenir  à  la  commune  la  propriété  du  chemin;  et  qu'il 
n'emportait  pas  la  preuve  qu'antérieurement  à  l'arrêté,  le  sol  du 
chemin  appartenait  à  la  commune. —  Il  a  toujours  été  reconnu, 
soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1836,  que  la  déclaration  de  vi- 
cinalité n'avait  pas  l'effet  de  préjuger  la  question  de  propriété 
en  faveur  de  la  commune;  que,  malgré  cette  déclaration,  qui  est 
un  acte  purement  administratif  et  non  un  jugement,  les  droits  des 
tiers  étaient  réservés  ;  que,  par  suite,  ceux-ci  pouvaient  Justifier 
devant  l'autorité  compétente  de  la  propriété  du  sol  compris  dans 
les  nouvelles  ou  dans  les  anciennes  limites  du  chemin,  afin  d'obte- 

(1)  (Mio.  pub.  C.  DapoDt.)  —  Là  cour;  —  Attendu  qu'à  l'époque 
où  la  construction  dont  il  is*agit  fut  entreprise,  aucune  disposition  ré- 
glementaire n'avait  encore  décidé  qu'outre  \w  S  mètres  de  largeur,  le 
chemin  de  Ducey  parla  Tourfaudière  pourrait  avoir  des  fossés  de  chaque 
côté,  là  où  il  y  aurait  lieu  d'en  établir  ;  —  Qu'il  est  déclaré  par  le  juge- 


lemj  de  demander  alignement  avant  de  construire,  ce  jugement,  lequel 
est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme,  n'a  fait,  dans  Tespèce,  qu'une  juste 
application  des  règles  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  28  juin  1830 .-G.  G.,  eh.  crim.-M.  Grouseilhes,  f.  f .  pr .-Rives,  r. 

(2)  (Nicolas  C  corn,  de  Migné.)  -  Lohis-Philippb,  etc.  ;  —  Vu  la 
loi  du  0  vent,  an  13;  ^  Vu  la  loi  du  28juill.  1824;  —  Gonsidérant 
que  l'état  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Migné, 
approuvé  par  le  préfet,  le  10  oct.  }825,  comprenant  le  chemin  allant 
d'Auxanne  à  Timbre,  lui  reconnaît  une  largeur  de  3  met.  iO  et  fixe  à 
•  met.  celle  qui  devra  lui  être  donnée  ultérieurement;  —  Gonsidérant 

Za'il  résulte  de  rinstructioa  que  les  arbres  compris  dans  la  première  et 
I  troisième  division  du  rapport  du  commis  voyer  ont  été  plantés  à  une 


nir  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due  (Y.  MM.  Gumler,  p.  267 
et  s.;  de  Cormenin,  Ghem.  vie.,  p.  Zi;  Isambert,  ch.  3  et  S;  Fé- 
raud-Giraud,  p.  417).— Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  princi- 
pes.:  !•  que  des  chemins  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  sont 
à  Tusage  du  public,  ont  pu  être  classés  comme  chemins  vicinaux 
par  arrêté  préfectoral,  confirmé  par  décision  ministérielle,  sans 
que  les  tiers  fussent  décbus  du  droit  de  porter  devant  les  tribunaux 
la  question  de  propriété  (cous.  d'Et.  24  mars  1810,  H.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Remont  C.  Bertrand;  !•'  Juin  1828,  M.  d'Origny,  rap., 
afir.  Ghalembert;  23déc.  1835,  M.  Jouvencel,rap.,  aff.  Delller  C, 
Garnier;  il  janv.  1837,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Jousselin  C. 
com.  de  Vienne-en-Val  ;  25  avr.  1839,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Bel- 
legarde;  30  Juin  1839,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  Renaud,  et  autres 
décisions  en  très-grand  nombre  qu'il  serait  superflu  de  rappeler); 
—  2«  Que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  classe  parmi  les  chemins 
vicinaux  d'une  commune  un  chemin  qu'il  déclare  avoir  existé 
précédemment  comme  chemin  public,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  ceux  qui  se  prétendraient  propriétaires  d'un  terrain  compris 
dans  le  tracé  de  ce  chemin  fassent  reconnaître  leurs  droits  par 
l'autorité  Judiciaire,  pourvu  qu'en  dehors  de  l'examen  de  la 
question  de  propriété  il  ne  soit  rien  décidé  de  contraire  à  l'exer- 
cice que  le  préfet  a  fait  de  son  pouvoir  administratif  en  livrant 
le  chemin  à  la  circulation  à  titre  de  chemin  vicinal  (cens.  d'Et. 

26  Janv.  1854, aff.  Ganelle,D.P.  54.  3.  34.  — Gonf.  cens.  d'Et. 

27  fév.  1849,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  GranierC  com.  de  Gam- 
plong;  10 mai  I855,aff.  Paul,D.P.55. 3. 85).— MaisV.n»446. 

44!9.  D'après  les  principes  du  droit  commun,  les  questions 
de  propriété  appartiennent  exclusivement  aux  tribunaux  civils^ 
à  moins  qu'un  texte  exprès  n'en  ait  dévolu  la  connaissance  à  Tau- 
torité  administrative  (v.  Compét.  adm.,  n**  143  et  s.). — Aucune 
disposition  légale  n'ayant  modifié  celte  règle  en  matière  de  che- 
mins vicinaux,  il  en  résulte  que  toutes  les  questions  qui  s'élè- 
vent touchant  la  propriété  du  sol  de  ces  chemins  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  l'autorité  Judiciaire.  —  Gelte  règle  Incon- 
testable a  .été  consacrée  par  un  nombre  tellement  considérable 
de  décisions  soit  administratives  soit  Judiciaires  qu'il  n'est  pas 
possible  de  les  indiquer.  C'est  également  la  remarque  que  fait 
H  Féraud-Giraud  :  «  Par  le  relevé  que  J'en  ai  commencé,  dit-il, 
t.  2,  n*  610,  J'ai  acquis  la  certitude  qu'il  faudrait  plusieurs 
pages  pour  indiquer  tous  les  arrêts  et  Jugements  que  contiennent 
les  recueils.  »  —  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques  dé- 
cisions spéciales.  —  11  a  été  décidé  notamment  :  1»  que  le  droit 
qui  appartient  à  l'autorité  administrative  de  faire  rechercher  et 
reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  les  parties  portent  devant  les  tribunaux  les 
questions  de  propriété  de  ces  chemins,  et  par  suite,  qu'une  cour 
d'appel  n'a  pu,  sur  la  question  de  savoir  à  qui,  d'un  particulier 
on  d'une  commune,  appartient  la  propriété  d'une  fontaine,  qu'un 
arrêté  préfectoral,  frappé  d'opposition,  a  déclaré  faire  partie 
d'un  chemin  vicinal,  se  dessaisir  entièrement  de  la  question  de 
propriété,  au  lieu  de  surseoir  à  sa  décision,  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative  eût,  s'il  y  avait  lieu,  statué  sur  l'opposi- 
tion à  l'arrêté  préfectoral  (Gass.  30  mars  1829)  (3);  —  2»  Que 
s'il  appartient  à  l'autorité  administrative  soit  de  rechercher  les 

époque  antérieure  à  l'arrêté  de  classement,  et  qu'ils  laissent  au  chemin 
la  largeur  de  5  met.  40  qui  lui  ont  été  reconnus  par  ledit  arrêté;...  — 
Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  des  17  juiil. 
1855  et  28  mai  1856,  sont  aonnlèn  dans  les  dispositions  qui  ordooneni 
que  le  sieur  Nicolas  sera  tenu  d'arracher  les  arbres  plantés  antérieure^ 
ment  à  l'arrêté  de  classement,  et  qui  sont  compris  dans  les  première  et 
troisième  divisions  des  plantations  énoncées  dans  le  rapport  da  commis 
voyer... 

Du  5  juin  1838. -Gons.  d'El.-M.  Letellier,  rap. 

(3)  Etpèce:  —  (Lespagnol  G.  com.  de  Vaux.)  —  En  1807,  Lespagnoi 
fait  combler  la  fontaine  de  la  Gasque.  -—  Sur  Taction  possessoire  des 
habitants  de  Vaux,  ceux-ci  sont  maintenus  en  possession  de  cette  fon- 
taine. —  En  1816,  la  commune  de  Vaux  prétend  que  Lespagnol  a  em* 
piété  sur  la  voie  publique,  et  le  «omme  de  restituer  6  métrés  vis-A-vis 
de  la  fontaine  de  la  Gasque.  —  14  juill.  1818,  arrêté  du  préfet  qui  or-- 
donne  le  rétablissement  du  chemin.  —  Opposition  k  cet  arrêté  de  la  part 
de  Lespagnol.  —  En  1825,  Lespagnol  assigne  les  habitants  de  Vaux, 
pour  ouïr  déclarer  qu'aUendu  que  la  fontaine  de  la  Casque  est  enclavée 
dans  sa  propriété  et  en  fait  partie,  il  sera  autorisé  à  en  disposer  comme 
il  l'eatendra.  •—  5  août  1824,  jogemeat  qui,  considérant  quela  fonlaiae 
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anciennes  limMee  des  cbeoiiiis  ^vloinuix,  soit  de  fixer  leur  largeur^ 
tes  guestions  de  possession^  de  propriété  et  de  règlement  d'in- 
demnité aoxqaelles  ies  fixations  et  délimitations  de  chemins  ?ici« 
naax  peuvent  donner  tien  n'en  restent  pas  moins  dans  ies  attribu- 
tions des  trilMinanx  (Re).  8  Juill.  1829^  aff.Villain^  V.  n*448-i«); 
—  3«  Que  quoique  le  droit  de  rechercher,  reconnaître  et  axer 
les  limites  des  chemins  vicinaux,  et  de  réprimer  toutes  les  con- 
traventions aux  actes  de  l'administration  en  cette  matière^  n'ap- 
partienne qu'à  l'autorité  administrative,  il  n'entre  pas  moins 
dans  les  attributions  exclusives  des  tribunaux  de  connaître  des 
questions  de  propriété,  ou  dérivant  de  la  propriété,  relatives 
aux  chemins,  que  ieur  vicinalité  ait  été  ou  non  déclarée  par  l'au- 
torité administrative;  qu'en  conséquence  l'action  en  bornage  in- 
tentée par  une  commune  contre  un  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  de  cette  commune,  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpé  par 
ce  propriétaire,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  (Req.  15 
nov.  1851,  aff.  Larché,  V.  n«  584-f»). 

4t48.  Mais,  tontes  les  fois  que  le  préfet  a  statué  dans  les  li- 
mites des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  15,  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  en  reconnaissant  la  propriété  du  réclamant, 
rien  ordonner  qui  soit  de  nature  à  mettre  obstacle  à  l'exécution 

D'est  pas  enclavée  dans  la  propriété  de  LespasDol  et  qae  les  titres  de 
ce  dernier  ne  justifient  pas  m  demande,  la  propriété  doit  être  adjugée 
à  la  commune  qui  possède;  déclare  Lespagnol  mal  fondé.  —  Appel.  ~ 
0  déc.  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui  :  —  Attendu  que  l'appelant 
n'a  pu  soumettre  aux  tribunaux  une  question  qui  été  jugée  contre  iui, 
par  décision  administrative  dn  14  juill.  1818,  décision  à  laquelle  il  a 
déclaré,  au  mois  d*août  suivant,  former  opposition  ;  —  Que,  dans  une 
telle  situation,  rappelant  doit  être  renvoyé  à  suivre  les  fins  de  cette 
opposition;  qu'au  surplus,  il  peut,  s'il  s*7  croit  fondé,  décliner  la  com- 
pétence administrative  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  l'autorité 
administrative,  pour  y  faire  vider  l'opposition  de  l'appelant,  sauf  à  reve- 
nir plus  tard  s'il  y  a  lieu.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  5  et  e,  lit.  4,  de  la  loi  des  18-24 
août  1790,  et  par  suite  fausse  application  des  tois  du  10  froct.  an  S  et 
autres  relatives  à  la  démarcation  des  pouvoirs  entre  les  autorités  judi- 
ciaires et  administratives,  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi  des  18-94  août  1790  ;  — 
Attendu  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  faire  rechercher 
et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux  ;  mais  que 
cette  reconnaissance  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées 
portent  devant  les  tribunaux  les  questions  de  propriété  qui  peuvent  en 
résulter,  et  par  suite  celles  d'indemnité  qui  en  seraient  la  conséquence  ; 
^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'il  s'agit  de 
la  propriété  d'une  fontaine  que  les  deux  parties  revendiquent  respective- 
ment, et  qu'une  pareille  question  est  essentiellement  de  la  compétence 
judiciaire;— Attendu  que,  si  la  cour  royale  croyait  qu'il  y  eût  lieu  préa- 
lablement de  faire  prononcer  sur  Topposition  formée  parle  demandeur  k 
l'arrêté  administratif,  du  14  juill.  1818,  ce  motif  pouvait  bien  l'engager 
à  surseoir  à  sa  décision,  mais  ne  l'autorisait  pas  i  se  dessaisir  entière- 
ment de  la  question  de  propriété  par  un  renvoi  à  l'autorité  administra- 
tive, et  en  infirmant  même  le  jugement  dn  tribunal  de  première  instance, 
qui  y  avait  fait  droit  au  fond,  ainsi  qu'en  condamnant  définitivement  le 
demandeur  en  tous  ies  dépens  de  causes  principale  et  d'appel  ;  que  la 
cour  royale  pouvait  d'autant  moins  prononeer  ainsi,  d'une  manière  ab- 
solue, que  son  arrêt  porte  la  réserve  de  revenir  plus  tard,  s'il  y  a  lieu, 
devant  l'autorité  judiciaire;  ->  Qu'en  ordonnant  donc  ce  renvoi,  la  cour 
royale,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  méconnu  sa  propre  compétence,  violé 
la  loi  ci-dessus  citée  et  faussement  appliqué  les  lois  relatives  à  la  ligne 
de  démarcation  des  autorités  judiciaires  et  administratives;  —  Par  ces 
motifs,  donne  défaut  contre  la  commune  de  Vaux-Champagoe,  et  pour 
e  profit,  casse. 

Du  50  mare  1899.-G.  G.,ch.civ.-MM.  Boyer,  f.  f.  de  pr.-Legonidec, 
rap.^oubert,  1*'  av.  gèn.,  c.  conf.-Guillemin,  av. 

(1)  Eipict:  —  (Mesnier  C.  Dubois.)  —  De  la  propriété  de  Mont- 
Marin  appartenant  à  Dbbois,  dépend  un  bassin  nommé  le  Dicqds 
Créhm,  qui  est  alimenté  par  un  bras  de  la  rivière  navigable  de  la  Rance, 
dans  le  voisinage  de  la  mer.  Autrefois  ce  bassin,  devenu  un  objet  d^art 
par  suite  de  diverses  constructions,  n'était  qu'une  crique  on  petite  baie 
que  ie.«  habitants  de  la  commune  de  Pleurtuit  traversaient  ou  cétoyaient 
pour  effectuer  leun  récoltes  d'algues  marines  et  varechs  sur  les  grèves 
de  la  Rance.  Cette  crique  fut  concédée  aux  auteurs  de  Dubois,  par  une 
ordonnance ,  à  la  charge  de  maintenir  les  chemins  existant  et  de  cou- 
struire  une  chaussée.  —  En  1854,  le  maire  de  Pleurtuit  assigna  Dubois 
poor  voir  dire  que  le  droit  d'accéder  librement  à  la  rivière  de  Rance, 
de  eirouler  la  long  de  ses  bords  et  de  communiquer  avec  les  ports, 
grèves,  rades  et  mouillages  qui  s'y  trouvent,  par  les  quais,  cales,  rampes, 
awrchapieds,  diemins  et  passages  existaDt  an  lien  dit  de  Mont-Mario , 
faisait  partie  des  commMwcatieas  visànales  dt  la  commune  el  lui  apfai- 


de  l'arrêté  préfectoral.  Cette  reconnaissance  de  propriété  n'a 
d'antre  effet  que  de  donner  à  celui  au  profit  duquel  elle  est  ad- 
jugée le  droit  de  réclamer  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  la 
valeur  des  terrains  dont  il  a  été  définitivement  dépossédé.  — 
Cette  règle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence,  soit  administra- 
tive, soit  judiciaire,  qui  l'a  même  étendue,  conlormémeot  à 
l'interprétation  de  l'art.  15  qui  a  prévalu  Jusqu'à  l'arrêt  du  27 
fév.  1862  (aff.  Massé),  au  cas  où  la  contestation  relative  à  la 
propriété  portait  non  pas  seulement  sur  une  parcelle  de  terrain 
riveraine  d'un  chemin  vicinal  élargi,  mais  sur  le  chemin  dans 
son  entier  que  le  préfet  avait  déclaré  vicinal,  malgré  la  contes- 
tation dont  il  était  l'objet.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  Jugé  : 
10  qu'après  la  déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin,  les  tribu- 
naux conservent  le  droit  exclusif  de  Juger  les  questions  qui  s'é- 
lèvent sur  la  propriété  de  ce  chemin;  mais  qu'ils  doivent,  dans 
leur  décision,  respecter  le  principe  que  les  droits  du  propriétaire 
du  sol  se  résolvent  en  une  simple  indemnité,  et  que  ce  principe 
s'applique  aux  arrêtés  de  classement  antérieurs  à  la  loi  du  21 
mal  1836,  comme  à  ceux  qui  lui  sont  postérieurs  (Cass.  21  fév. 
J  842)  (1  );  —  2*  Que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  question  de  propriété  du  sol  d'un  chemin  qui 

tenait  &  tous  usages,  soit  au  sud  de  l'ancien  Dicq  de  Crében ,  actuello- 
ment  changé  en  un  étang,  soit  au  nord  et  le  long  des  bords  de  la  rivière. 

Sur  cette  action,  un  jugement  du  tribunal  de  Saiot-Malo,  du  50  avril 
1855 ,  donna  acte  au  maire  de  Pleurtuit  de  la  déclaration  faite  par 
Dubois  de  ne  prétendre  aucun  droit  exclusif  sur  les  quais,  rampes, 
raies  et  marchepieds ,  existant  sur  ies  deux  bords  du  bassin  ou  étang 
formé  de  Tause  de  l'ancien  Dicq  de  Gréhen,  pour  accéder  à  la  rivière  de 
Rance.  —  Cependant,  peu  de  temps  après ,  Dubois  fit  intercepter,  tant 
par  un  fossé  que  par  un  talus,  un  chemin  servant  de  passage  aux  char- 
rettes et  qui,  partant  du  barrage  supérieur  du  bassin,  circulait  le  long 
de  ses  bords,  au  midi,  pour  conduire  aux  grèves.  —  Le  préfet d'Ille- 
et-Vilaine,  instruit  de  ce  fait,prit^  le  25  sept.  1855,  un  arrêté  qui,  après 
avoir  rappelé  la  déclaration  judiciaire  du  sieur  Dubois,  continue  en  ces 
termes  :  «Considérant  qu'il  importe  d'autant  plus  de  rétablir  ce  passage, 
que  c'est  par  cette  voie  qu'une  partie  de  la  commune  de  Pleurtuit  com- 
munique avec  la  Rance ,  rivière  navigable  ;  que  cetie  destination  seule 
justifie  le  classement  de  ce  chemin  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Pleurtuit,  et  autorise  à  le  considérer  comme  tel  sous  le 
rapport  de  la  répression  des  usurpations  qui  y  ont  été  ou  qui  y  seraient 
commises;  —  Considérant  que,  lore  même  que  le  sieur  Dubois,  revenant 
sur  sa  déclaration  précitée,  voudrait  maintenant  réclamer  un  droit 
exclusif  à  la  propriété  de  ce  chemin,  le  publie  n'en  devrait  pas  moins 
être  maintenu  en  possession  provisoire  de  ce  passage;  —  Art.  1.  Le 
sieur  Dubois  devra,  sous  un  délai  de  trois  jours  après  ia  notiflcatton  da 
présent  arrêté,  abattre  le  talus  et  combler  le  fossé  qu'il  a  fait  établir  sur 
le  chemin  qui  conduit  par  le  sud  du  bassin  appelé  le  Dicq  de  Crében  à 
la  rivière  de  Rance,  et  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
auparavant.  —  Art.  2.  Faute  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  précèdent,  il  y  sera  pourvu,  è  ses  frais,  parles  soins  et  à  la  dili- 
gence de  M.  le  maire  de  la  commune  de  Pleurtuit...»  —  Dubois  n'ayant 
pas  optempéré  à  cet  arrêté,  qu'il  attaqua  vainement  par  voie  d'oppo- 
sition, Mesnier,  disant  agir  par  les  ordres  du  maire ,  détruisit  le  talus 
et  combla  le  fossé,  puis  passa  sur  le  ohediin  avec  chevaux  et  charrettes. 

C'est  dansées  circonstances  que^  par  exploit  du  17  fév.  1858,  Dubois 
a  cité  Mesnier  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix,  k  reflTet,  1«  de  se 
voir  condamner  à  lui  payer  la  gomme  de  1 00  f r.  pour  le  dommage 
causé;  2«  d'entendre  dire  qu'il  lui  serait  fait  défense  de  passer  à 
l'avenir,  soit  à  pied ,  soit  avee  chevaux  ou  charrettes ,  sur  le  terrain 
litigieux.  —  Mesnier  a  répondu  qu'il  avait  agi  parles  ordres  du  maire 
et  que,  s'il  avait  passé  sur  le  chemin,  il  y  ayait  été  autorisé  par  le  juge- 
ment du  SO  avril  1855  et  par  Tarrêté  du  préfet.  —  Le  juge  de  paix  a 
d'abord  accordé  préjudiriellement  un  délai  à  Dubois  pour  faire  inter- 
préter le  jugement  de  |855  :  puis,  ce  délai  expiré,  il  a  statué  sur 
ractioo  portée  devant  lui  et  a  débonté  Dubois  de  ses  prétentions.  — 
Celui-ci  a  interjeté  appel  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo ,  qui  déjà 
était  saisi  de  ladenande  en  interprétation.  —  4  mare  1857,  jugement 
de  ce  tribunal  qui ,  statuant  à  la  fois  sur  cette  demande  et  sur  l'appel 
de  la  sentence  du  juge  de  paix,  déclare  que  le  terrain  litigieux  n'est 
pas  compris  dans  la  déclaration  judiciaire  du  sieur  Dubois ,  réformant 
et  faisant  ee  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  maintient  et  au  besoin 
réintègre  le  sieur  Dubois  dans  la  lib.eet  entière  possession  des  passages 
et  pâtures  au  sud  et  à  l'est  de  l'anse  de  l'ancien  Dicq  de  Crében ,  par 
lesquels  s'est  permis  de  passer  l'intimé....;  renvoie,  an  surplus,  le  sieur 
Dubois  à  se  pourvoir  devant  qui  4e  droit  ^  soit  pour  faire  rapporter 
l'arrêté  du  25  sept.  1855  de  M.  le  préfet,  soit  pour  obtenir  une  indem- 
nité préalable  à  la  dépossession  de  sa  propriété,  conformément  à  l'art.  0 
de  la  charte  constitntionBelle.  —  Ce  jageosent  contient  les  motifs  sui- 
vants^ sur  la  questioa  possessoire  :  —  «  Attendu  qae,  s'il  est  défeado 
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vient  d'être  déclaré  vfeinal^  sauf  à  l'adv  jrsaire  de  la  commoDe, 
s'il  vient  à  élre  reconnu  propriétaire^  à  faire  régler  l'indemnité 
à  laquelle  il  aura  droit  par  suite  de  la  dépossession  qu'il  a  subie, 
suivant  les  formes  prescrites  par  Tart.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836  (Grenoble,  27  Janv.  1843)  (l).~  V.  aussi  les  arrêts  cités 
n«  430  et  à  la  fin  do  n«  441. 

Ces  décisions  ne  sauraient  plus  être  suivies  aujourd'hui.  -— 
L'arrêté  du  préfet  qui  déclare  vicinal  un  chemin  dont  la  propriété 
est  contestée  à  la  commune,  étant  entaché  d'excès  de  pouvoirs  (V. 
n»  427),  il  en  résulte  nécessairement  que  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  être  tenus  de  le  respecter.  En  conséquence,  et  nonobslantla 
déclaration  de  vicinalité,  le  Juge  qui  attribuerait  à  l'adversaire 
de  la  commune,  la  propriété  du  chemin  litigieux,  ne  devrait 
plus  se  borner  à  lui  reconnaître  le  droit  à  une  indemnité,  mais 
devrait,  dans  le  Câs  où  des  travaux  auraient  déjà  été  effectués 

à  Taotorité  judiciaire  do  s'immiscer  dans  les  actes  admlDistratifs ,  les 
tribunaui  ordioaireâ  cependant  soat  seuls  compéteots  pour  apprécier 
les  questions  de  propriété  et  de  possession  qu'élèvent  les  parties  ;  qu'ainsi, 
dans  la  cause ,  le  tribunal  n'a  point  à  s'occuper  si  l'on  a  surpris  la 
religion  de  M,  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine ,  eu  obtenant  de  lui  on  arrêté 
qui  classe  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Pleurtuit 
le  quai  sud  de  l'ancien  dicq  de  Créhen  et  une  partie  de  la  p&ture  bornée 
au  nord  par  ce  dicq  et  au  midi  par  le  clos  de  la  Houssaye,  mais  bien  si 

le  sieur  Dubois  a  la  possession  suffisante  de  ces  terrains;  — Attendu 

qu'avant  le  trouble  apporté  à  sa  possession  par  le  sieur  Mesnier,  l'ap- 
pelant et  ses  auteurs  avaient  joui  sans  interruption  et  exe  usivemeut  des 
terrains  qui  lui  sont  actuellement  contestés;  qu'il  y  a  donc  lien  à  le 
réintégrer  dans  sa  possession.  » 

Pourvoi  pour  violation  du  principe  de  la  diristou  des  pouvoirs  et,  par 
suite,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  réin- 
tégré un  particulier  dans  la  libre  et  pleine  possession  d'une  voie  de 
communication  qui  avait  été  classée  par  le  préfet  au  nombre  des  ehe- 
mins  vicinaux  d'une  commune.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  IS,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  ;  —  Vu  au^si 
l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  et  la  loi  du  24  juill.  1824,  qui 
chargent  1  administration  de  reconnaître  l'existence  des  chemins  vicinaux; 


—  Attendu  que  l'elTet  de  l'acte  adu)ini^l^alif  qui  reconnaît  et  déclare 
un  chemin  ?icinal,  est  de  mettre  le  public  en  jouissance  de  ce  chemin  ; 

—  Attendu  que,  s'il  s'élève  des  questions  de  propriété  sur  le  sol,  ces 
questions  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux;  mais  que  les  droits  du 
propriétaire  du  sol  devant,  d'après  les  lois  spéciales  de  la  matière,  se 
résoudre  en  indemnité,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  ne  peuvent  réin- 
tégrer un  particulier  dans  la  possession  d'un  terrain  déclaré  former  un 
chemin  vicinal,  sans  porter  atteinte  À  Tacle  administratif  qui  attribue 
au  public  la  jouissance  de  ce  chemin; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  un  arrêté  administratif  pris  le  25  sept.  1855, 
qui  est  énoncé  dans  le  jugement  attaqué,  le  préfet  du  département  d'Ille- 
et-Vilaine  a,  en  exécution  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  déclaré  qu'au 
nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Pleurtuit,  il  en  existait 
uo  qui  conduisait  par  le  sud  du  bassin  appelé  le  Dicq  de  Créhen  à  la 
rivière  de  Raoce ,  et  que ,  pour  procurer  au  public  la  jouissance  de  ce 
chemin ,  il  a  ordonné  que  Dubois  sera  tenu  d'abattre  des  talus  et  de 
combler  des  fossés  qu'il  y  avait  fait  établir;  —  Attendu,  qu'en  main- 
tenant et  en  réintégrant,  en  tant  que  de  besoin ,  Dubois  dans  l'entière 
possession  des  passages  et  pâtures,  au  sud  et  à  Test  de  Tancien  Dicq  de 
Crében  ,  le  tribunal  civil  de  Saiot-Malo  a  porté  atteinte  à  l'acte  admi- 
nistratif du  25  sept.  1835,  et  a  formellement  violé  l'art.  15,  Ut.  2,  de 
la  loi  du  24  août  17  90;  sans  qu'il  soitbesoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens,  casse. 

Du  21  fév.  1842.-C.G.,ch.civ.-MM.  Portalis ,  1»  pr.-Morean ,  rap. 
Laplagne,  1*'  av.-gén.,c.  coof.-Ledru-Bollio  et  Dupont-White,  av. 

(1)  (Goppier  C.  com.  de  Pontcharra.)—  La  code;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Fart,  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  il  appartenait  à  l'admi- 
Distratioo  de  déclarer  chemin  vicinal  le  chemin  qui  conduit  de  la  grande 
route  au  chemin  Yillard-Benolt,  et  qui  fait  l'objet  du  litige  ;  que  l'arrêté 
qui  a  classé  ce  chemin  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  Pontcharra, 
eo  a  attribué  la  propriété  à  la  commune,  sauf  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire du  sol,  s'il  est  démontré  qu'il  n'appartient  pas  à  la  commune  ; 
-i-  Attendu  que  la  loi  précitée  n'ayant  attribué  à  aucune  juridiction  spé- 
ciale la  connaissance  du  droit  de  propriété  du  sol  du  chemin  déclaré 
chemin  vicinal,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  juger 
la  question  préalable  de  propriété,  sauf  à  faire  liquider,  s'il  y  a  lieu, 
riodeoioité  réclamée  suivant  les  formes  prescrites  par  ladite  loi  du  21 
mai  1836; 

AtteodUj  6W  le  droit  de  propriété  du  chemin  dont  il  s'agiL.-  (La  cour 


sur  ce  chemin  [Mir  les  ordres  de  t'admfnlstratioi,  en  ordonner  ni- 
non  la  destruction,  au  moins  la  discontfnnation,  jusqu'à  ce  <|a6 
les  formalités  de  l'expropriation  aient  été  accomplies  (V.n«S09), 
et  si  les  travaux  n'ont  pas  encore  été  entrepris^  remettre  le  pro- 
priétaire en  possession  de  son  terrain. 

444.  Il  a  été  jugé  encore,  sous  Taneienne  interprétation, 
que  lorsqu'un  particulier  demande  à  la  fois  devant  un  tribunal 
à  être  maintenu  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  d'un 
chemin  déclaré  vicinal  par  le  préfet,  bleu  que  cette  action,  en  ce 
qui  concerne  la  possession  et  la  jouissance,  tende  à  la  réforma- 
tion d'un  acte  administratif,  le  tribunal  n'en  a  pas  moins  été 
valablement  saisi  de  la  question  de  propriété  à  laquelle  l'arrêté 
du  préfet  ne  faisait  point  obstacle,  et  c'est  à  tort  qu'il  s'est  dé- 
claré Incompétent  sur  ce  point  (Paris,  23  Janv.  1830)  (2).  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les  juges,  devant  lesquels  ane4)artie 


déclare  ici  que  les  titres  produits  par  Goppier  lui  attribuent  formeUemeat 
cette  propriété). 

Attendu,  quaut  à  l'exception  de  prescription  de  la  propriété  dodift 
chemin,  que  si  le  sol  d'un  chemin  peut  être  prescrit  comme  toute  autre 
partie  de  la  propriété  sur  laquelle  est  établi  ce  chemiu,  cette  prescrip- 
tion ne  peut  être  acquise  que  lorsque  la  possession  du  sol  du  chemin  a 
eu  les  caractères  déterminés  par  la  loi  pour  produire  cet  effet,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  été  continue,  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  à  titre  de  propriétaire;  qu'ainsi  la  commune  aurait  pu 
prescrire  la  propriété  du  sol  du  chemin  dont  il  s'agit,  si  depuis  plus  do 
trente  ans,  sans  contradiction,  elle  avait  fait  des  ouvrages  d'art  sur  ce 
chemin,  qu'elle  y  eût  fait  transporter  des  matériaux  pour  construire  des 
murs  de  soutènement  ou  pour  les  réparer,  et  autres  travaux  qui  eussent 
annoncée  l'intention  de  la  commune  de  posséder  à  titre  de  propriétaire, 
et  qui  eussent  suffisamment  averti  Goppier  ou  ses  auteurs  des  préten- 
tions de  la  commune  ;  mais,  attendu  que  la  commune  D'allègae  aucun 
acte  de  possession  de  cette  nature;  qu'elle  n'articule  aucun  fait  propre 
à  faire  acquérir  la  propriété  dudit  chemin  par  la  prescription;  qu'elle 

E retend  seulement  que  ce  chemin  était  habituellement  fréquenté  par  le* 
Citants  de  Villard-BenoU  et  de  la  commune  ;  que  ce  fait,  quand 
même  il  serait  établi,  ne  suffirait  pas  pour  faire  acquérir  la  propriété  du 
sol,  quelque  long  qu'ait  été  cet  usage,  parce  qu'il  ne  pouvait  en  résulter 
pour  le  propriétaire  l'intention,  de  la  part  de  la  commune,  de  vouloir 
prescrire  la  propriété  du  sol,  et  que  le  simple  exercice  de  passage  &or 
le  fonds  d'un  particulier  ne  peut  faire  acquérir  ni  possession  ni  pres- 
cription ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  première  instance  séant  à  Grenoble,  le  26  février  1842,  et,  par 
nouveau  jugement,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
dit  et  prononce  que  Goppier  était  seul  et  unique  propriétaire  du  chemin, 
objet  du  litige;  que  la  propriété  de  ce  chemin  a  été  attribuée  à  la  com- 
mune de  Pontcharra  par  l'arrêté  du  préfet  de  T Isère,  du  19  août  1837; 
qu'à  raison  de  cette  expropriation,  opérée  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856,  Goppier  a  droit  à  une  indem- 
nité; renvoie  ledit  Goppier  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra,  pour 
faire  liquider  cette  indemnité  suivant  le  mode  prescrit  par  ladite  toi  du 
21  mai  1836,  etc... 
Du  27  janv.  1843.-G.  de  Grenoble,  2*  eh.-M.  Nicolas,  pr. 
(2)  Eipèce  :  —  (Martin  C.  com.  de  Lachy.)  —  19  mars  1825,  arrêté 
du  préfet  de  la  Marne,  qui  déclare  vicinal  un  chemin  dépendant  de  la 
commune  de  Lachy.  —  9  août  1826,  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  confirme  le  précédent.  —  Réclamation  de  Martin-Roussin  et  Vassé, 
qui  prétendent  que  ce  chemin  est  leur  propriété.  —  Nouvel  arrêté  du 
préfet  de  la  Marne,  en  date  du  29  mars  1827,  qui  rejette  celte  réclama- 
tion,  en  reconnaissant  néanmoins  «  que  l'arrêté  qui  déclare  un  chemin 
vicinal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  concernant  la  propriété 
du  terrain  soit  soumi&e  aux  tribunaux,  et  que  tout  ce  qui  résulte  de  i'ar- 
rêté,  c'est  que  le  chemin  est  reconnu  nécessaire  et  doit  être  maintenu 
sans  indemnité  au  propriétaire.  »  —  Martin  et  Vassé  portent  la  question 
devant  le  tribunal,  et  concluent  à  être  reconnus  propriétaires  du  terrain 
litigieux,  et  maintenus  dans  leur  propriété,  possession  et  jouissance.  — • 
Jugement  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  le  chemin  dont  il  s'agit  a  ê(è 
reconnu  vicinal  et  nécessaire  aux  communications  de  la  commune  de 
lAchy,  en  conséquence  déclaré  l'un  de  ses  chemins  vicinaux,  par  arrêté 
du  préfet  du  département,  du  19  mars  1823,  etc.;  —  Attendu  que 
MartinRoussin  et  Vassé,  par  leur  exploit  introdoctif  d'instance,  con- 
cluent à  être  maintenue  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  ce 
même  terrain,  et  que  défenses  soient  faites  au  maire  de  Lachy  de  les 
troubler,  même  de  faire  on  faire  faire  aucune  mainmise  ou  voies  de  fait 
en  vertu  de  ces  arrêtés  ;  «^  Qu'ainsi  la  demande  de  Martin-Roussi  n  et 
Vassé  tendait  à  obtenir  jugement  qui  paralysât  et  rendit  sans  effet  les 
actes  de  l'autorité  administrative,  jugement  que  le  tribunal  ne  pourrait 
rendre  qu'en  commettant  un  excès  de  pouvoir,  et  en  outre-passant  les 
attributions  de  l'adminiàtralion  ;  —  Qu'en  vain  ils  opposent  que  leur 
demande  n'est  qu'une  question  de  prufriélê,  de  U  compétence  des  tribu- 
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aconcla  à  être  maintemie  et  aa  besoin  réintégrée  en  la  propriété 
dasold'nn  ciiemin  rural  doivent^  si  ce  chemin  vient  à  être  déclaré 
vicinal,  se  déclarer  incompétent^  alors  qae^  depuis  la  notiflcation 
de  l'arrêté  déclaratif  du  préfet,  ladite  partie  persistant  dans  ses 
eonclosions  premières,  a  continné  à  laisser  porter  le  procès  sar 
son  action  en  malntenae  on  en  réintégrande  ;  en  statuant  ainsi, 
les  Juges  n'impriment  point  à  l'arrêté  préfectoral  un  effet  ré- 
troactif, et  laissent  entière  la  question  de  savoir  à  qui  apparte- 
naient, avant  ledit  arrêté,  les  droits  à  la  propriété  du  terrain 
litigieux,  question  dont  ils  n'étaient  pas  saisis  par  les  conclu- 
sions des  parties  (ReJ.  29  nov.  j  848)  (l). 

445.  Les  tribunaux  civils  seraient  également  compétents 
pour  statuer  sur  l'existence  des  droits  réels  dont  les  riverains 
prétendraient  que  les  parcelles  réunies  au  chemin  sont  grevées, 
— — ■ — ' ■ -^ 

naax  ;  qu'ils  D'auraient  pa  en  saisir  le  tribanal  qo'en  jastifiant  qa'ils 
avaient  obteno  de  Tautorité  sapèiieure  la  réformation  desdits  arrêtés, 
justification  qu'ils  ne  font  pas  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  leur  ex- 
ploit iotroductif  d'instance,  qa'ils  ne  se  sont  pas  même  pourvus,  pour 
motiver  la  réclamation  d*ane  indemnité  à  payer  par  la  commune  de  La- 
chy  pour  la  privation  de  cette  propriété,  réclamation  qu'ils  n'ont  pas 
même  exercée  ;  —  Déclare  lesdits  Marti n-Roussin  et  Vassé  non  rece- 
vables,  quant  à  présent,  dans  leur  demande.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  appelants,  bien  qu^ils  aient  demandé 
à  tort,  devant  rautorité  judiciaire,  la  réformation  d'un  acte  administra- 
tif, n^en  ont  pas  moins  saisi  le  tribunal  de  la  question  de  propriété  du 
sol  d'un  chemin  déclaré  vicinal,  question  k  laquelle  l'arrêté  du  préiet  ne 
faisait  point  obstacle;  —  Eroendant,  sans  s'arrêter  ft  l'exception  dMn- 
compétence,  ni  k  la  fin  de  non-recevoir,  renvoie  les  parties,  pour  être 
statué  sur  la  demande  à  fin  de  propriété  et  audit  cas  sur  celle  d'indem- 
nité, devant  le  tribunal  de  Reims. 

Du  85  janv.  1830.-G.  de  Paris,  1**  ch.-BfM.  Séguier,  l^rpr.-Bayeux, 
av.  gén.,  c.  conf.-Trinité  et  Delange,  av. 

(1)  Eipéce:  —  (De  Tressemanes-Bronet  C.  com.  de  Simiane.)  —  |i 
mai  18i5,  arrêt  de  la  coui  de  Nîmes  ainsi  conçu  :—  «  Considérant  qn», 

Rr  arrêté  du  préfet  des  Boucbes-dn-Rbéne,  en  date  du  17  oct.  1840, 
tat  général  des  chemins  ruraux,  au  nombre  de  dix-huit,  appartenunt 
à  la  commune  de  Simiane,  a  été  approuvé,  et  que  lesdits  chemins  ont 
été  déclarés  ruraux;  qu'au  n^  5  de  cet  état  se  trouve  porté  le  chemin 
public  de  l'Arénier,  au-dessous  de  la  place  de  l'Eglise,  allant  an  cime- 
tière, et  se  terminant  au  chemin  de  Miniet  ; — Que,  vers  la  fin  de  iSiS, 
le  marquis  de  Tressemanes-Brunet  a  cherché  à  interdire  aux  habitants 
de  Simiane  le  passage  sur  la  partie  du  chemin  de  l'Arénier  comprist 
entre  une  vigne  dont  il  est  propriétaire,  laquelle  longe,  de  nord,  ledit 
chemin,  et  des  terrains  dépendant  de  l'église  au  midi;  que  ces  entre* 
prises  ont  consisté  à  fermer  le  passage,  d'abord  au  moyen  d'une  chatne 
de  fer,  puis  en  creusant  un  fossé  sur  toute  la  largeur  du  chemin,  ainii 
que  le  tout  est  constaté  par  trois  procès-verbaux  du  garde  champêtre, 
en  date  des  29  nov.,  10  et  11  déc.  1845  ;  que  le  marquis  de  Tresse- 
manes-Brunet,  cité  au  tribunal  de  simple  police,  à  raison  des  voies  do 
fait  par  lui  commises  sur  un  chemin  déclaré  public,  a  élevé  la  questlan 
de  propriété,  et  que  par  exploit  d'igournement,  en  date  du  11  juin  1811, 
il  a  appelé  devant  le  tribunal  civil  d'Aix  la  commune  de  Simiane,  «poar 
entendre  dire  et  ordonner  qu'il  sera  maintenu  et  au  besoin  réintégré 
dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  du  sol  d'un  terrain  inculte 
situé  au  nord  de  l'église  de  Simiane,  aa  quartier  dit  d/emèrt  relise,  et 
sur  lequel  se  trouve  établi  un  prétendu  chemin  vicinal,  ledit  terrais 
faisant  partie  de  la  ?igne  dite  ierrim  régUu,  appartenant  au  demau  * 
deur...  ;  en  conséquence,  faire  inhibititns  et  défenses  aux  habitants  ilo 
la  commune  de  Simiane  et  à  tous  autres  de  passer  soit  à  pied,  soit  arec 
charrettes  ou  bêtes  de  somme,  sur  ledit  terrain  ;  »  —  Que,  depuis  l'a- 
journement, le  chemin  de  l'Arénier  a  été  déclaré  chemin  vicinal  par 
arrêté  du  %  Jaill.  1844  ;  —  Considérant  qu'après  Tarrêté  du  17  oct. 
1840,  le  chemin  de  l'Arénier  se  trouTait  classé  parmi  les  chemins  pu- 
blics de  la  commune  de  Simiane;  que  le  marquis  de  Tressemane^* 
Brunet,  qui  n'a  élevé  et  n'élève  aucune  réclamation  légale  contre  cet 
arrêté,  pouvait  encore,  il  est  vrai,  saisir  les  tribunaux  ci?ils  d'une  action 
tendante  à  faire  déclarer  que  la  partie  litigieuse  du  chemin  de  TAré- 
nier  était  sa  propriété,  comme  ayant  fait  partie  de  sa  vigne  dite  derrteri 
VigUse,  et  demander  en  conséquence,  no»  pas  à  être  réintégré  dans  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  ce  terrain,  mais  que  la  commune 
de  Simiane  fût  condamnée  à  lui  en  payer  la  valeur  ;  que  l'action  inten* 
tée  par  le  marquis  de  Tressemanes-Brunet  n'a  poict  pour  objet,  comme 
on  Fa  vu  plus  haut,  la  réclamation  de  la  valeur  du  terrain  litigieux, 
nais  précisément  qu'il  sera  réintégré  dans  la  propriété,  possession  et 
jouissance  d'un  terrain  faisant  aujourd'hui  partie  d'un  chemin  public, 
et  qu'il  soit  fait  inhibition  et  défense  aux  habitants  de  Simiane  de  pas- 
ser sur  ce  terrain;  en  d'autre  termes,  le  marquis  de  Tressemanes-Brunet 
demande  k  l'autorité  judiciaire  de  réformer  l'arrêté  du  17  oct.  1840, 
qui  a  décidé  que  le  temiii  litigleaz  fait  partie  du  chemin  public  dit  ds 


comme  aussi  sur  la  question  de  savoir  sf  un  chemin  apparte- 
nant à  un  particulier,  et  déclaré  vicinal,  était  grevé  d'une  servi- 
tude de  passage  au  proflt  des  habitants  de  la  commune.  —  Il  a 
été  jugé  sur  ce  dernier  point  :  l«  que  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  décider  si  un  chemin  déclaré  vicinal  éiait  sujet 
à  une  servitude  de  passage  au  profil  de  la  commune  (cous.  d'Et. 
1 1  août  1 81 9,  H.  Tarbé,  rap.,.  aff.  Martin  (7.  com.  de  Honthérie); 
— 2«  Que  le  tribunal  civil  est  compétent,  et  non  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  conserver  à  la  commune, 
sur  la  propriété  d'un  particulier,  un  passage  qui  existe  depuis 
un  temps  immémorial,  et  s'il  en  résulte  une  servitude  légale  pour 
l'utilité  communale,  les  autres  chemins  étant  moins  propres  aux 
communications  (Req.  23  fév.  1809)  (2);  — s«  Que  si  une  com- 
mune réclame,  à  titre  de  servitude  légale,  un  passage  sur  la 

VArinier,  sur  lequel  les  habitants  ont  le  droit,  dès  lors,  de  passer  soit  k 
pied,  soit  avec  charrettes  ou  bêtes  de  somme;  que  c'est  donc  avec  juste 
raison  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  SI  mai  1836, 
et  violation  du  principe  de  non-rétroacti?ité  :  !•  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  décidé  que,  par  cela  seul  qu'un  chemin  était  déclaré  vicinal, 
les  propriétaires  du  terrain  étaient  dépossédés  au  profit  de  la  même 
commune;  2* en  ce  que  la  demande  avait  été  repoussée  comme  non 
recevable,  bien  qu'elle  fût  antérieure  à  Tarrêté  préfectoral  rendu  pour 
le  classement  du  chemin.—  Arrêt. 

La  coub;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21 
mai  1830,  les  arrêtés  du  préfet,  portant  reconnaissance  et  fixation  de 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent;  —  Attendu  que,  par  ar- 
rêté pris,  au  mois  de  juillet  1844,  par  le  préfet  des  Bouches -du-Rhéne, 
et  notifié  le  31  juillet  au  demandeur  en  cassation,  le  chemin  de  l'Aré- 
nier a  été  ùéclaré  vicinal;  —  Attendu  qu'antérieurement,  et  par  exploit 
du  11  juin  1844,  de  Tressemanes-Brunet  avait  conclu  à  être  maintenu  et 
au  besoin  réintégré  en  la  propriété  du  sol  formant  le  chemin  alors  rural 
de  l'Arénier,  déclaré  depuis  chemin  vicinal; — Attendu  qu'après  la  noti- 
fication de  l'arrêté  préfectoral  de  juillet  1844,  contenant  déclaration  de 
vicinalité,  de  Tressemanes-Brunet,  persistant  dans  ses  conclusions  pre- 
mières, a  continué  à  laisser  porter  le  procès  sur  son  action  en  maintenue 
ou  réintégrande;  —  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  et  des  conclusions, 
le  tribunal  civil  d'Aix,  par  jugement  du  20  déc.  1844,  et  la  cour  d'Aix 
par  l'arrêt  attaqué  du  14  mai  1845,  se  sont  reconnus  incompétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  maintenue  ou  réintégrande»  c'est-à-dire 
pour  décider  s'il  y  avait  on  non  lieu  à  détruire  les  effets  légaux  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  attributif  de  propriété,  qui  déclarait  la  vicinalité  du  che- 
min; —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  imprimé 
à  l'arrêté  préfectoral  on  effet  rétroactif;  qu'il  a  laissé  entière  la  question 
de  savoir  à  qui  appartenaient,  avant  1  arrêté  préfectoral,  les  droits  à  la 
propriété  du  terrain  litigieux,  question  dont  les  conclusions  des  parties 
n'avaient  pas  saisi  la  cour,  et  qu'en  se  déchirant  incompétent  sur  l'ac- 
tion en  maintenue  ou  réintégrande,  loin  de  violer  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mai  1830,  il  e»  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application;  —  Re- 
jette, etc.  n 

Du  29  nov.  1848.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i^  pr.-Renonard, 
rap.-Glanddf  av.  gén.,  c.  conf.-Millet  et  Saint-Malo,  av. 

(2)  Espiei  :  —  (Com.  do  Pecq  0.  Bezucbet.)  —  La  terre  de  Mareille, 
possédée  par  Besuchet ,  était  traversée  par  un  chemin  qui  allait  de  la 
commune  du  Pecq  aux  hameaux  de  Demonval  et  de  la  Montagne.  En 
l'an  8,  Bexuchet  fit  élever  deux  piliers  sur  les  deux  bords  du  chemin. 
Le  maire  de  U  commune  du  Pecq  demanda  qu'ils  fussent  abattus;  ils 
gênaient  le  passage.  —  27  mess,  an  9,  arrêté  du  conseil  de  la  pré- 
fecture ,  qui  enjoint  à  Bexuchet  de  se  conformer  à  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration départementale,  et  à  laisser  15  pieds  de  distance  entre 
les  constnetiens  et  le  milieu  du  chemin,  et,  en  cas  de  refus,  autorise 
le  maiie  à  le  dénoncer  aux  tribunaux.  —  Bexuchet  opposa  qu'il  était 
propriétaire  du  chemin  litigieux.  La  cause  fut  donc  portée  devant  le 
tribunal  civil.  Bexuchet,  sans  attendre  que  la  question  de  propriété 
f6t  déridée ,  fil  poser  des  grilles  sur  les  deux  piliers.  —  Le  maire  du 
Pecq  ordonna  que  ces  grilles  seraient  enlevées ,  et  la  communication 
rétablie  —  Cet  arrêté  fut  confirmé  par  le  préfet  et  reçut  son  exécution. 
Besuchet  demanda  à  être  maintenu  dans  la  propriété'  du  chemin  con« 
testé ,  et  à  fermer  l'avenue  ;  il  en  conclut  à  ce  que  la  commune  fût 
eandamnée  k  des  dommages-intérêts  pour  l'enlèvement  des  grilles. 
BoEUcbet  s'attache  à  démontrer  qu'il  est  propriétaire  du  chemin;  que  ce 
chemin  est  de  souffrance  et  de  tolérance  ;  il  se  fonde  sur  son  contrai 
d'acquisition  de  1791,  dans  lequel  le  chemin  est  mentionné  sous  la 
désignation  d'une  avenue  qui  conduit  au  château  de  Grand-Champ,  sa 
propriété,  —  Le  maire  du  Pecq  soutint  que  le  chemin  était  une  pro- 
priété publique,  établie  par  les  plans  et  les  cartes  dressées  en  1738, 
1759  et  1740;  que  c'était  au  moins  un  chemin  de  service  nécessaire, 
puisqu'd  n'en  existait  pas  d'antro  qui  servit  de  comma&icatiea  directe 
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propriété  d'an  particulier^  et  que  cette  servftade  -soit  contestée^ 
les  tribunaux  penvent  décider  si  elie  existe  on  non^  d'après  les 
règles  générale»  da  droite  en  examinant,  par  exemple^  les  titres 
de  propriété  dn  défendeur  :  ce  n'est  pas  là  contrevenir  à  l'art.  650 
e.  nap.y  qui  porte  que  tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  établies 
pour  l'utilité  publique  ou  communale  est  déterminé  par  des  rè- 
glements spéciaux  (même  arrêt). 

44#.  Mais  si  la  commune  soutient  qu'avant  l'arrêté  préfec- 
toral^ les  terrains  litigieux  faisaient  déjà  partie  d'un  chemin  vi- 
cinal^ que  ledit  arrêté  n'a  fait  que  classer  cqmme  chemin  vici- 
nal d'intérêt  collectif  avec  l'étendue  et  les  limites  qu'il  avait  déjà, 
c'est  à  l'autorité  administrative,  chargée  par  les  lois  de  recher- 
cher les  anciens  chemins  et  d'en  constater  la  direction  et  les 
limites,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  question  à  titre  pré- 
judiciel (cens.  d'Et.  10  mai  1855,  aff.  Paul,  D.  P.  55.  5.  85; 
V.  dans  le  même  sens  cens.  d'Et.  8  août  1844,  M.  Boulatignier, 
rap.,  air.  Remy  C.  Gany). 

449.  Les  chemins  vicinaux  peuvent-ils  être  l'objet  d'une 

eotré  Saint-Germain  et  le  Pecq  et  les  hameaox  de  Dcmonval,  la  Mon- 
tagne  et  autres  lieux  environnants.  —  Le  S6  août  1807,  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  qui  fait  défense  aui  habitants  de  la  commune  du  Pecq  et 
à  tous  autres  de  porter  aucune  atteinte  à  la  propriété  de  Besuchet ,  de 
s'arroger  aucun  chemin  ni  passage  sur  son  avenue:  —  «Attendu  que 
du  contrat  de  vente  du  domaine  de  Grand-Champ,  passé  devant  no- 
taires le  i"  mai  1754;  il  résulte  que  le  grand  clos  devant  la  maison 
était  fermé  de  toutes  parts,  la  plus  grande  partie  en  baies  vives,  le 
surplus  de  murs,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'un  chemin  public  qui  tra^ 
versât  ledit  clos;  —Attendu  que  le  titre  postérieur,  en  mentionnant  le 
même  clos  fermé  de  baies  vives  et  de  murs ,  ne  parle  que  d'une  avenue 
conduisant  à  la  maison,  plantée  d'arbres  de  trente  ans,  sans  désignation 
d'aucun  chemin  public.  » 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  S  et  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  15, 
à  l'art.  650  c.  nap.  et  à  l'art.  15,  til.  5,  de  la  loi  du  Si  août  1790. 

M.  Daniel,  avocat  général,  a  pensé  que  la  loi  du  9  vent,  an  12  n'at'- 
tribuait  à  Tautorité  administrative  que  la  police  des  chemins,  mais  que, 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'existence  dn  cbemin,  la  question  ne  pouvait  être 
résolue  que  par  les  tribunaux  (décr.  imp.  des  98  juin  1806  et  95  mars 
1807).— -Quant  à  la  nécessité  du  cbemin,  elle  n'est  point  établie,  puis- 
qu'il en  existe  d'autres,  de  l'aveu  même  du  maire;  que  seulement  les  ha- 
bitants sont  obligés  à  des  détours  considérables  :  inconvénient  qui  ne 
doit  pas  l'emporter  sur  celui  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  A 
la  vérité,  on  allègue  que  le  chemin  existait  en  1650  et  1740.  Mais  ce 
fait  ne  prouve  rien  dés  que  la  cour  d'appel,  par  l'examen .  des  titres  de 
Bttzttchet,  s'est  assurée  que  c'était  un  chemin  de  simple  tolérance.  La 
cour  n'a  point  violé  l'art.  650  c.  nap.,  en  consultant  ces  titres,  d'autant 
que  cet  article  n'est  nullement  applicable  à  l'espèce;  il  ne  s'agit  ici  ni 
d'un  marchepied  le  long  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  ni  de  la 
construction  ou  réparation  d'un  chemin  reconnu  public  ou  communal. — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  1"  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Seine  avait  renvoyé  les  parties 
i  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent,  à  l'effet  d'être  statué  sur 
leurs  contestations;  —  S«  Que  si  la  commune  demanderesse  se  croyait 
lésée  par  cette  décision,  elle  avait  droit  de  s'en  plaindre  &  l'autorité  su- 

K'rieure,  et  que  rien  ne  justifie  qu'elle  ait  usé  de  ce  recours;  —  5<»  Que 
rt.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  15  n'attribue  à  l'autorité  administrative 
que  la  police  de  la  délimitation  des  chemins  vicinaux,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  était  uniquement  question  de  savoir  si  le  terrain,  sur  lequel  la 
commune  réclamait  le  droit  de  passage,  était  un  cbemin  vicinal  ou  de 
simple  souifrance,  ce  qui  constituait  une  question  de  propriété  dont  la 
coonaissanee  n'appartenait  qu'aux  seuls  tribunaux;  — En  ce  qui  touche 
le  fond  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  décidé  sur  le  vu  des  ti- 
tres que  la  partie  de  terrain  dont  il  s'agissait  était  une  propriété  faisant 
partie  du  domaine  de  Grand-Champ,  et  non  un  chemin  vicinal,  n'a  pu 
coDtqevenir,  en  le  jugeant  ainsi,  &  l'art.  650  c.  nap.,  qui  n'était  pas  ap- 
plicable à  l'espèce;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  fév.  1809.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Pajon,  rap. 

(1)  Btpèu  :  —  (Jongla  G.  Rivais.)  —  Les  dames  Jongla  sont  proprié- 
taires d'une  prairie  bordée  dans  presque  toute  sa  longueur  par  un  ruisseau  : 
sur  la  rive  opposée  existait,  en  1857,  un  chemin  appelé  de  la  CmiXwrU, 
qui,  suivant  la  même  direction  que  le  cours  d'eau,  longeait  la  propriété 
du  sieur  Rivais.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du 
Tarn,  du  90  juin  1857,  ce  chemin  fut  déclaré  chemin  vicinal  et  indi- 
qué^ dans  l'arrête  de  classement,  comme  ayant  une  largeur  de  5  met. 
Le  51  juill.  1840,  le  préfet  prit  un  autre  arrêté  par  lequel  il  ordonna  le 
redressement  du  chemin  de  la  Coutarie,  et,  pour  v  parvenir,  disposa  que 
la  portion  qui  se  trouvait  entre  la  propriété  des  dames  Jongla  et  du  sieur 
Rivais  serait  supprimée  et  concédée  à  ce  dernier,  après  l'accompUsse- 
ment  des  formalités  légales,  en  échange  d*qn  autre  terrain  que  Rivais 
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I  ftctlon  possessoire?—  Il  faut  distinguer  :  Si  Tactlon  est  intentée 
par  un  particulier  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  en  possession 
d'un  terrain  qui  se  trouve  compris  dans  le  tra<^  du  chemin, 
l'action  possessoire  ne  sera  pas  recevable,  lors  même  que  ce 
particulier  prétendrait  en  avoir  la  possession  annale  ;  car  une 
pareille  action  tendrait  à  détruire  l'effet  d'un  arrêté  préfectoral 
régulièrement  rendu.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  que  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  dasse  un  chemin  vicinal  et  en  fixe  la  lar- 
geur, ayant  pour  effet  de  déposséder  les  riverains  des  ter- 
rains Incorporés  au  chemin,  lien  résulte  que  si,  plus  d'un 
an  après  cet  arrêté  de  classement,  la  commune,  dans  le  but 
de  redresser  le  chemin,  en  a  cédé  une  portion  pour  obtenir  du 
cessionnalre  une  portion  correspondante  de  terrain  en  un  antre 
endroit,  les  riverains  ne  sont  pas  recevables  à  s'opposer  par 
vole  d'action  possessoire  à  ce  que  le  cesslonnaire  se  mette  en' 
possession  du  terrain  cédé,  sous  prétexte  qu'il  est  pris  sur  leur 
propriété  (Req.  27  nov.  1845)  (l);—  2«  que  l'action  possessoire 
formée  par  un  particulier  à  raison  d'un  terrain  sur  lequel  a  été 
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Céda  pour  ce  redressement.  La  concession  fut.  faite  à  Rivais  le  95  sept. 
ISiO.  Le  19  décembre.  Rivais  se  mit  en  possession  de  la  portion  qui 
lui  avait  été  vendue,  et,  comme  elle  n'avait  point  5  met.  jusqu'à  la  li- 
mite du  ruisseau,  il  compléta  cette  largeur  en  prenant  sur  la  prairie  des 
dames  Jougla  au  moyen  d'un  dégazonnement  de  50  centimét.  de  large 
environ  sur  150  met.  de  longueur  sur  le  bord  du  ruisseau.  —  Les  d»- 
mes  Jougla  actionnèrent  Rivais  au  possessoire  pour  faire  cesser  cette 
entreprise,  qu'elles  disaient  constituer  un  trouble  à  leur  possession  plus 
qu'annale  dn  tènement  usurpé.  Rivais,  auquel  se  joignit  la  commune  de 
Yerdalle,  opposa  que,  par  l'effet  de  l'arrêté  du  90  juin  1857,  parfaite- 
ment connu  des  dames  Jougla,  suivi  même  d'une  inspection  des  lieux 
par  l'agent  do  l'administration,  ces  dames  avaient  été  dépossédées  do 
toute  la  portion  affectée  au  sol  du  chemin,  tel  qu'il  était  désigné  dans  le 
plan  annexé  au  second  arrêté,  et  qui  comprenait,  par  conséquent,  la 
portion  litigieuse;  oue  la  dépossessioo  remonlant  à  plus  d'un  an,  ren- 
dait non  recevable  l'action  possessoire  en  complainte  des  dames  Jougla, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge  du  possessoire  ne  pouvait  porter  at- 
teinte aux  actes  administratifs  en  vertu  desquels  avait  eu  lieu  cette  dé- 
possession. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  ce  système.  Sur  l'appel  des 
dames  Jougla,  jugement  conflrmatif  du  tribunal  civil  de  Castres,  du  90 
juill.  1845,  ainsi  motivé  :  —  a  Attendu  que  le  terrain  dont  il  s'agit  dans 
le  procès  formant  une  partie  de  l'ancien  cbemin  de  la  Coutarie  à  Ver- 
dalle,  a  été  compris  dans  l'état  des  chemins  vicinaux  par  un  arrêté  du 
préfet  du  département  du  90  juin  1857,  et  que  sa  largeur  a  été  fixée  k 
5  met.  ;— Attendu  que  suivant  un  deuxième  arrêté  du  préfet,  du  51  juill. 
1840,  cette  partie  du  cbemin  a  été  supprimée,  une  nouvelle  direction  a 
été  donnée  au  chemin,  et  le  maire  de  la  commune  a  été  autorisé  à  cé- 
der ledit  terrain  au  sieur  Rivais  en  échange  du  terrain  que  ce  dernier 
abandonnait  pour  le  nouveau  chemin  ;  —  Attendu  qu'après  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  cot  échange  a  eu  lieu  suivant  un  acte  passé 
devant  M"  Abriel,  notaire  à  Dourgue,  le  95  déc.  1840; —  Attendu  que 
ces  divers  actes  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'emplacement  du  terrain 
dont  s'agit,  puisque,  dans  l'état  des  chemins  vicinaux,  approuvé  par 
l'arrêté  du  90  juin  1857,  il  est  expliqué  que  le  cbemin  arrive  à  la  Cou- 
tarie en  suivant  le  ruisseau  dans  toute  sa  longueur  ;  que  ce  chemin  fut 
même  inspecté  le  7  mars  1859  par  l'agent  de  Puilaurent;  que  dans  le 
plan  joint  au  second  arrêté  du  51  juill.  1840,  ledit  terrain  se  trouve 
parfaitement  désigné  par  une  teinte  jaune,  etc.  ;  — Attendu  que  les  ar- 
rêtés précités  ont  été  rendus  en  vertu  des  art.  15  et  19  de  la  loi  du  25 
mai  1856,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  précédés  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  cette  loi;  —  Attendu  que  l'effet  de  l'acte  administratif  qui 
reconnaît  et  déclare  un  chemin  vicinal  est  de  mettre  le  ;)ttblic  en  jouis- 
sance, et  que,  par  suite,  le  terrain  formant  l'emplacement  de  ce  chemin 
n'est  plus  susceptible  d'une  possession  privée;  —  Attendu  que,  sous  ce 
premier  rapport,  les  danies  Jougla  ne  pouvant  invoquer  aucune  posses- 
sion du  terrain  litigieux,  lorsque  la  propriété  en  fut  transmise  au  sieur 
Rivais,  Taction  possessoire  qu'ils  ont  portée  devant  le  juge  de  oaix  du 
canton  de  Dourgue  devait  être  rejetée  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il 
est  évident  que  cette  action  n'aurait  pu  être  accueillie  sans  porter  at- 
teinte aux  arrêtés  dont  il  vient  d'être  parlé,  pris  par  le  préfet,  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  et  sans  violer  les  règles  qui  préservent  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  n 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  l'art,  95  c.  peu.,  fausse 
application  de  l'art.  545,  des  art.  15-19  de  la  loi  du  95  mai  1856,  en 
ce  que  l'action  possessoire  des  dames  Jougla  a  été  déclarée  non  receva- 
ble, sous  prétexte  que  lors  de  cette  action,  les  demanderesses  avaient 
été  dépossédées  depuis  plusieurs  années,  en  vertu  d'actes  administratifs. 
—  On  soutenait  que  rien  dans  l'arrêté  de  185Y  n'indiquait  si  les  5  mèU 
affectés  au  sol  du  cbemin  vicinal  de  la  Coutarie  devait  être  pris  sur  la 
propriété  des  dames  Jougla  ou  sur  celle  du  sieur  Rivais;  que,  d'ailleurS| 

il 


i 


3^2 


YOIRÏE  PAR  TERRE.— Çhap,  1.  gecT.  1,  Ar.T.  G. 


^\(\h\\  np  remblai  poar  rexécntion  d'nne  route  départementale^ 
ci  que  l'administration  soutient  faire  partie  d'un  chemin  vioinal 
que  Ja  route  est  destinée  à  remplacer^  étant  subordonnée  à  la 
question  de  savoir  si  ce  terrain  faisait  partie  ou  non  d^nn  ctiemin 
vicinal^  ne  peut  être  accueillie  par  le  Juge  de  paix^  l'autorité  ad- 
ministrative ayant  s^ule  compétence  pour  reconnaître  et  fixer  la 
lafgeur  des  chemins  vicinaux  (cens.  d^Et.  8  août  IS44^  M.  Bou- 
latignler.rap.^aflT.  némy  0.  Cany)  ;—  3»  Que  l'action  possesso ire 
relative  à  qn  terrain  que  Tadministration  prétend  faire  partie 
d'pn  chemin  vicinal  y  alors  qu^elle  a  pour  objet  non  la  fixation 
d'unç  indçmnité^  mais  la  mise  en  possession  de  ce  terrain,  ne 
peut  être  accueillie  par  les  tribunaux  (cens.  d^Et.  is  mai  1 847^ 
aff.  Guillemot^  D.  P.  47. 3.  171;  trib.  des  conflits^  24^uill.  1851^ 
aff.  Latude^  D.P.'^l.  9. 70). 

44S.  L'aotion  possessoire  sera  recevable^  au  oontraire,  si 
ell0  tend  simplement  à  fa|re  constater  la  possession  annale  du 
demandeur^  antérieure  à  l^arrêté  de  classement,  à  l^effet,  non  pas 
de  fajre  repiettre  |e  propriétaire  dépossédé  dans  la  jouissance  du 
terrain  incorporé  au  chemin,  mais  de  rendre  la  commune  deman- 
deresse au  pétitoire,  afin  de  mettre  la  preuve  de  la  propriété  à  sa 
obar§fe.  —  Cette  distinction  que  noua  avons  déjà  signalée  plus 
baut  Q«  311  et  v»  Action  possess.^  n<>  S20^  est  enseignée  par  tous 
les  auteur^  (V.  IfM.  Gamier^  Act.  poss.,  p.  175;  des  Chemins, 
Pt  424  ;  Fouparfl,  \.  3jj  n*  1 31 7^  p.  1 Q2  :  Curasson,  Êomp.  (Jes  juges 
^çpaix,  1. 1^  p.  29j  l,  ?,  p.  <6p.;  qqpi^y  sqr  Praudhon,  t.  2, 
P(  8i)i  0t  spiv,;  Bélim^i  Tr.  flu  droit  4^  po*s.,  n°  2i  Q  ;  Serrigny, 
t.  2,  n»  604;  FéraudrGiraud,  t»  2,  P,  ^^^  ^^  suîY-^  ll^r(pa^^ 
ii«  81  ;  Orandvaqi,  p.  43;  Cbauveau^  Compét.  etiurid.  admio^ 
t.  \,i\^  565).  — *  Bile  est  également  eons^crée  par  )a  jurispru- 
dence.—Il  a  été  décidé  en  effet,  i»  que  le  jugement  qui  sur  Tac- 
tion  entre  p{|rticui)ers  pqur  trouble  à  la  possession  d'un  terrain 

Iu'qu  prétfind  fj^ire  ù^\\fi  d'iii^  c^ieniin  vicinal,  et  nonobstant  la 
eipa^de  m  rwvqi  qevanj  l*smiprité  adtnipis^ratiyp,  e^  statué  sur 
la  possession^  ne  saurait  être  m^\\\é  pour  ipoompétepce:  seule- 
ment nue  telle  décision  ne  fera  poipt  ohstaple  à  \s^  déclaration  de 
vlcinalité  de  la  part  de  l^autorité  administrative  (aej.  8  juill. 

^t  arrêté  p'avait  reça  aycunç  exécution  et  avait  même  été  rapporté  p^r 
)e  second  arrêté  de  1840  ;  que  dè^  cette  dernière  époque,  les  dames  Jou- 

S  la  avaient  cessé  4'étre  placées  sous  la  menace  d'expropriation  résultant 
u  premier  arrêté  ;  qu'elles  étaient  donc  restéeseq  possession  du  terrain 
dont  s'était  emparé  le  sieur  Rivais;  que  les  actes  administratifs  inter- 
venus  ne  les  en  avaient  point  dépouillées;  <}ue,  d'ailleurs,  s'il  l'avaient 
fait,  les  dames  Jongla  auraient  droit  à  une  indemnité,  et  pour  cela 
étaient  fonflées  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  reconnaître  préa- 
lablement leur  possession  et  leur  propriété;  qu'il  était  indifférent  que  la 
vicioalité  du  chemin  e&t  été  déclarée  par  l'autorité  administrative,  les 
tribunaux  restant  toujours  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  de 

fiossessioq  et  de  propriété  relatives  aux  chemins  vicinaux;  qu'ainsi  |è 
ugemeqt  attaqué  avait  écarté  à  tort,  comme  non  rece^able^  l'action  pos- 
sessoire des  dames  Jongla.  —  Arrêt  (ap.  délibéré). 
La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  causf),  d'une  action 

Îtqssessoire;  que,  pour  faire  triompher  Taclion  en  complainte,  il  faut 
pstifier  d^une  possession  paisible  remontant  au  moins  à  une  année;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  demanderesses  avaient 
été  dépouillées  de  |a  possession  depuis  plus  d'un  an  au  moment  de  l'ac^ 
^ion  ;  —  Âttendii  que  la  prise  de  possession  par  la  commune  a  été  faite 
en  vertu  d'actes  administratifs  au'il  n^apparlient  aux  tribunaux  ni  d'ap- 

Îirécier  pi  de  critiauer;  qu'en  le  déciqant  ainsi,  le  jugement  attaqué, 
oin  de  violer  les  lois  invoquées,  s'y  est  strictement  conformé  ;-^Rejette. 
Du  27  nov.  1845.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  pr.-Bayeux, 
rap.-Cbeg:^ray,  av.  gén.,  c.  conf .-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(t)  Espèce:  —  (Villain  et  autres  C.  Bqnouf.)  —  ^n  1823,  Bunouf 
actionne  au  possessoire  divers  habitants  de  S^int-Léon^rd,  pour  trouble 
j^  sa  possession,  causé  parla  destruction  de  haies*  vignes  et  enlèvement 
de  terres  sur  un  fonds  qu'il  prétend  lui  appartenir.  —  Ceux-ci  répoa- 
aent  que  le  fonds  sur  lequel  ont  eu  lieu  les  actes  signalés,  est  un  che- 
ipin  vicinal;  qu'ils  se  sont  pourvus  devant  l'autorité. administrative  pour 
faire  prononcer  sur  la  proppiété,  et  qu'elle  seule  est  compétente.  —  Ju- 
gement qui,  rejetant  le  déclinatoire,  admet  Qunouf  à  prouver  sa  posses- 
0iop.  ..  Appel.  Jugempnt  confîrmatif.  —  On  procède  à  la  preuve.  — 
(  ao^t  18S4,  nouveau  jugemept  du  tribunal  d' vç^ntan  qui  déclare  que 
Bunouf  a  la  possession  plus  qu'annale  du  terrain  litigieux  et  l'y  main- 
^ent.  — U  est  i  remarquer  que,  dès  avant  cette  décision,  i^n  arrêté  avaft 
fixé  la  largeur  du  chemip  vicinal. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  6  et  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  15,  de 
l'art.  13,  ttt.  %  de  la  loi  du  24  août  1790.  et  de  celle  du  16  fruct.  an  S. 
P'aprte  P9S  loi9j  ont-Ils  dity  l'autorité  admiûistr^Uve  a  le  droit  de 
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1829)  (i); — 2«>  Qu'en  cas  d'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  los 
propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  incorporés  à  la  voiepubli* 
que  peuvent  lorsque  leur  propriété  est  contestée,  établir  par  voie 
d^aotion  peasessoira  qu^iU  étaient  depuis  plus  d'un  an  et  jour 
en  possession  des  terrains  eipropriés  (Aej.  IS  Janv.  194?,  aff. 
oom.  de  Happoneourt,  D.  P.  4V.  1.  84)  ;  «*-  S(>  Que  celui  dont 
la  propriété  se  trouve  comprise  dans  le  sol  attribué  &  un  chemin 
vicinal  par  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  la  largeur  de  ce  obemip, 
est  recevable  à  intenter  une  action  possessoire^  non  dans  la  but 
de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  une  possession  que  l^ar- 
rêté  préfectoral  lui  a  délinitivement  enlevéia,  mais  pour  faire 
constater  et  déclarer  sa  possession  antérieure,  k  l^lfel  d*établlr 
son  droit  à  une  indemnité  (Gass.  26  juin  1849^  afif.  Labarthe, 
D.  P.  49.  5. 14).— V.  aussi  no  449-2^ 

449.  L'action  possessoire  sera  également  reoevfihle,  mats 
alors  avec  tous  les  effels  dont  elle  est  suseeptible,  si  elle  a  pour 
objet  la  totalité  d'^un  chemin  déclaré  vicinal,  et  dont  un  particu- 
lier prétend  avoir  la  possession  annale  antérieurement  à  l'arrêté 
du  préfet.  O'est  là  une  des  conséquences  de  la  nouvelle  doctrine 
oonsaorée  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  37  fév.  1862,  aff. 
Massé  (y.  n«  42v).  SI  l'arrêté  préfectoral  qui  déclara  la  vjojp^- 
lllé  d'un  chemin  dont  la  propriété  est  contestée  à  la  commune 
n^a  pas  pour  effet  de  transporter  à  la  voirie  vicinale  la  propriété 
de  ce  ct)epiin,  il  en  résulte  nécessairen^ent  que  ce  chemin  reste 
soupQis  k  toutes  les  actions  (}u  droit  commun^  sans  que  la  décla- 
ration de  vipjpalité  puisse  y  p^^tt^e  ot)st^cle.  rr-  C'est  cç  que  la 
chîiiftbre  dii9  F^quôte^  avî^U  p^rfallemej^t  repoupp  ^^ns  SQp  ftrrét 
de  1847^  qui,  PQmme  nou9  )  av^us  dU  ci-dessus  w^  427a  éWt 
venu  contredire  la  jurisprudence  sqivie  jusqu'alors,  —  Cet  ar- 
rêt a  décidé,  par  le  motif  que  nous  venons  d'exprimer,  que  la 
déclaration  de  vlcinalité  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  celui  qui  se 
prétend  prqpriél^^ire  de  rin(égralité  du  chemin  fasse  reconnaître 
ses  drpils  ^u  pos^essoife  et  au  pétlloirç,  e(  ^nlèvç,  s'il^  sqnt  rq- 
connus,  l'u3^j^  de  pe  cheipin  a^  pqbljc  (Req.  R  mars  ipi47.aff. 
Rçpard>  !>•  P-  47-  t«  39d)-  -<-  Paps  le  systèn^e  opposé,  on  q^cv* 
dait,  au  contraire^  d'nne  part,  que  le  juge  de  paiit  eitoède  sa  coift' 

chercher  les  limites  des  chemins  vicinaux  et  d'en  fiier  la  largeur  ;  celte 
autorité  a  le  droit  de  juger  toutes  les  contraventions  que  Ton  peut  com- 
mettre sur  ces  chemins,  et  il  est  défendu  aux  tribunaux  d'empiéter  sur 
les  pouvoirs  de  radministration.  —  Or,  dans  la  eause^  Bqnouf  a  usurpé 
sur  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  c'est  iin  point  certain  :  dés  lors,  les 
dégradation»  reprochées  a^u  sieur  Villain  et  consorts  avaient  été  com- 
mises sur  un  chemin  vicinal,  et  la  question  était  dans  les  attributions  de 
l'administration  ;  d'ailleurs,  si  elle  eût  été  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux^ c'était  une  question  de  propriété,  qui  devait  être  portée  devant 
le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  juge  de  paix.  —  Au  reste,  la  posses- 
sion n'est  que  la  vicinalité,  c'est-À-dire  Fusage  du  chemin  ;  il  s'agissait 
do  savoir  si  l'usage  du  chemin  serait  conféré  ou  interdit  aux  habitants 
de  la  commune  :  or,  aux  termes  de  la  loi  de  ventôse,  il  n^appartenait 
qu^au  préfet  de  décider  si  ce  chemin  était  vicinal  ou  non  ;  sa  compétence 
dxcluait,  par  conséquent,  celle  des  tribunaux,  d'autant  plus  que  l'on  pro<- 
cédait  devant  lui  pendant  l'instance,  et  qu'il  a  déclaré  le  chemin  vicinal, 
et  maintenu  la  commune  dans  sa  possession.  Le  jugement  du  tribunal 
d'Argentan,  qui  maintient,  au  contraira,  Bunouf  en  possession  du  mèmp 
terrain,  est  en  contradiction  avec  l'arrêté  préfectoral.  —  Il  faut  nécosi- 
sairement  qu'un  des  deux  soit  annulé,  et  ce  doit  être,  à,  coup  sûr,  le  J14- 
gîement,  puisqu'il  contrevient  aux  lois  de  1790  et  de  Tan  9,  qui  défenr 
dent  aux  tribunaux  d'empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l'administration.  -^ 
Arrêt. 

La  goto;  —  Attendu  que,  s'il  appartient  à  l'autorité  administrative, 
soit  de  rechercher  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  soit  de 
fixer  leur  largeur  (d'après  la  loi  du  9  vent,  an  13).  et  si  les  poursuites  eu 
contravention  aux  dispositions  de  cette  loi  doivent  être  portées  devaqt 
le  conseil  de  préfecture,  les  questions  de  possession,  de  propriété  et  do 
r^lement  d'indemnité,  auxquelles  les  fixations  et  délimitations  de  cher 
min  peuvent  donner  lieu,  n'en  restent  pas  moins  dans  les  attributions 
des  tHbunaux;  —  Attendu  que,  dans  l'espace,  le  jugement  attaqué  ne 
contrarie  point  les  dispositions  de  l'arrêté  qui  déclare  le  chemin  vicinaL 
car  il  se  borne  à  ras^inlenir  François  Bunouf  dans  sa  possession  k  l'égard 
des  demandeurs,  et  que  ce  jugement  (dans  lequel  la  commune  n*a  pas 
été  partie)  ne  f^era  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative 
donne  au  chemin  vicinal  la  largeur  qu^il  doit  avoir,  sauf  indeaainité  on- 
yèrs  François  Bunouf,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  propriétaire  de 
quelque  portion  du  terrain  nécessaire  pour  ce  chemin  ;  —  m  ces  mo^ 
tifs,  rejette. 

D^  8  juill.  1829.-Q.  0.,  eh.  eiv.<-MM.  Boyer,  pr.-Delpit^  rap«- 
))ert,  l^'av.  gén.,  c.  eoaf. -Teste- Lebeau  et  Bruiard.a?* 
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f^éléttCid^  toré^tle,  soi*  ane  acUôn  possessoire  intentée  devant 
lui,  il  maintient  le  demandeur  en  possession  d'an  chemin  dé- 
'  claré  vicinal  par  te  pféfét  (Glv.  eàss.  !2i  tév.  1842,  aff.  Mesnler^ 
Y.  ïk^  44^-1*):  —  Et,  d'autre  pat*t,  qUè  ies  actéd  adfaiinisira- 
ttb  paf  léà^ùèls  uh  chétaiiU  à  été  déclat'é  Vicinal,  et  sa  largeur 
Blée,  éààB  rèctaknaiion  de  U  i^àrt  des  riverains,  ne  font  pas 
bbstacte  à  ce  4Ue  lêà  tk-ibUl^UX  biVils  statuent  sur  l'action  en 
eonpialute  pour  trôUblé  k  la  possession  d'un  individu  qui  se 
t)rétend  pi^opi*iéial^e  du  chemiu,  iuais  tiniquèment  pour  faire 
recohnattfe,  bMI  V  a  l^étt,  la  possession  et  la  propriété  du  de- 
maudeUr,  k  l'eHbt  d^élabll)^  sou  droit  à  Une  indemnlié  (Cass.  26 
tév.  iS^À)(i). 

â&ll.  Ilai!3  dt  lé  dèInâhdôUr  au  possessoire  se  fonde  unique- 
luetit  sUf  des  faits  dé  pôsséssioti  postériturs  à  l^arrèté  de  clas- 
temeui,  ^Un  actibn  nô  ))éût  à  aUcûn  point  de  vue,  être  accueillie 
par  le  juge,  altôhdU  qû^apt*ës  la  déclaration  de  vicinalité^  le  che- 
luin  u^est  pluà  susceptiblts  de  possession  privée.  —  Il  a  été  jugé 
en  ce  Bébs  :  i«  que  l'àélibii  eU  ihàintenne  possessoire,  rela- 
tive k  un  terrain  (et  sl>éciàléttient  k  un  fossé)  dépendant  d'un 
tbémtu  viciUàl,  n'esi  pa^  rëcevablé,  alors  qu'elle  est  fondée 
ênr  âéd  faits  dé  possession  postérieurs  aut  actes  administratifs 
qui  ont  déclaré  la  viéinalité  :  t^ôU  impolrle  qU'Un  recours  cbulre 
ces  actes  tendant  à  fail*ô  dUik'âi^e  le  terrain  litigieux  du  sol  du 
tbemin  vicinal,  ^Oit  ëndôfè  pendant  devant  lé  conseil  d^Etal  (&ej. 
6  juin.  11341,  alî.  ftôUàUIt.  V.  Action  pôs^ess.,  n«  %^\);^^^Q,uQ 
le  prot^rièlalré  qui,  à  la  plaee  d*un  K^temiU  vicinal  qu'il  a  réuni 
à  &a  propriété  en  a  buvéï't  un  autbe.  dans  que  ce  changement  ait 
été  approuvé  par  l^admmiâtl'ation,  ne  l^eûl,  après  avoir  été  con- 
damné par  lé  bOnséil  de  préfe(iture  k  k'éiiiellre  les  choses  dans 
leur  ancien  état,  et  sous  prétexté  ^\x*i\  est  en  possession  plus 
qu'annale  du  cbemin  dont  il  s'eàt  emparé.  Introduire  une  action 

(1)  E9pk€: —  (De  Âothsehild  €i  corn  4  de  JossiloyO*^  Le  doiAbine 
de  Belle-Àtfsise,  appàrtepant  au  baren  de  Rethschildi  est  trtTersé  pat 
Uû  abcieo  chemib  qui  conduit  de  la  friche  de  la  Hotte  au  château  d» 
Belte-AsBise.  11  y  a  de  chaque  côté  dé  ce  chemin  d'auciens  fossés,  et  11 
•liâtb  deé  hoift  éti  dllfereutës  t)làbe&  ëtitré  ces  fôssèb  et  te  chemin.— Le 
é  an*  1819,  détiiftiob  du  fcottscil  tntinieijial,  et  1«  1^  mai  18i8,  aff  été 
du  préfst  de  6éine-et-»Matao  qui  dëtilai'ettt  é«  tbi^min  vicinal  et  recoh- 
Missent  qu'il  s'étefad  en  largëuf  jusqu'aux  fOft<tés»>^  Le  Id  fdV.  Iêft9, 
precès-Terbal  est  dressé  par  les  gardfs  de  R(»thschild^  tontre  des  habi*^ 
lants  de  la  commune  de  Jossigny  qui  avaientcoupé^par  ordre  du  maire^ 

Saelqnes  bois  le  long  du  chemin,  mais  en  dedans  des  fossés»  Le  maire 
e  Jôs^ignr  est  assigné;  plbs  tard,  devant  le  juge  de  paix  de  Lagny  pour 
être  déclare  que  lé  sieui*  dé  Abthscblld  sera  maintënii  dans  la  possession 
et  jouinsante  de  tb  tef^alb,  et  né  poUft-a  piuâ  étfb  tfbuhlé  dans  cette 
poBtession»  Le  juge  dé  patk  »e  débiarâ  iHCémpétettt,  attendu  qtt*il  faudrait 
interpréter  a&e  vente  aduibistfative  faite  à  de  RoihBôbiid  « 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Meaux,  du  it  jftût»  1850^  étt 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  du  procés**verbal  de  visite  des 
lieux  contentieux,  dressé,  le  6  août  dernieri  en  |)réseace  des  parties  ou 
de  leurs  (obdés  de  pouvoirs,  1^  que  le  chemin  vicibal,  dit^  de  la  Holte, 
à  Jessigny,  tel  qu'il  est  désigné  danà  Tétai  des  chemins  vicinaux,  est  de 
lArgettr  Inégale  dans  lés  divërsidé  parties  et  est,  dans  toute  sa  longueur, 
séparé  du  hois  de  Belle-Assise  par  des  fdsséê  qui  i^ébtoUrebt  de  deui 
«étés;  i^que  les  accrues,  dont  le  sieur  de  Rothschild  réclame  la  main- 
isoae  eb  possession,  sobt  en  deéà  des  fossés  et  eompri«êâ  sur  tous  les 
points  où  elles  existent  dans  lés 'diverses  largeurs  atifibuèet  aU  chemin 
de  la  Hotte,  par  Tétat  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Jos- 

»  Attendu  que  oet  état  des  ebemies  ticinaut,  après  avoir  été  pb- 
hlié  et  affiche,  sans  qu'il  sbit  itttef venu  de  fédatuaiiou  de  la  part  du 
«•urdeRotbecnild  ou  de«é$  àutetirs>  a  été  défibiliveniefit  approuvé  par 
le  préfet  de  Seibent-Marne;  ^AttébduquélôS  choses  étant  ainsi,  ledit 
ètmt  ftdmibfstiratif,  centre  lequel  il  n'eiiste  pas  quant  à  présebt  de  pourvoi, 
fmii  loi  relatiirehiebt  à  la  largeur  du  cbemib  ;  en  sorte  que  lés  accrues  de 
kolB  doftt  11  s'agit^  ibbt  parties  intégrantes  dudit  chemin  et  dépendent  du 
domalae  publie;  -^  Attebdu  que,  tant  que  cet  état  n'a  pas  été  réformé, 
kk  eonmufie  de  Jossigny  a  pu  Vaiablemébt,  suKout  depuis  la  cObfectiob 
dadit  êuti  faire,  sur  toute  la  largeur  du  chemin  dont  li  s'agit,  tout  acte 
de  joniMafice  q|ue  hob  lui  a  semblé  $  -^  Mais,  attebdu  que  le  Juee  de  paix 
«'«et  il  tort  déclaré  incompétent  peur  statuer  sur  le  trouble  allégué  par 
le  Bimvt  de  Rothschild,  et  que  les  termes  mêmes  de  la  demande  Justifient 
Mm.  eompétence  ;  -^  Attendu  que  la  cause  est  en  état  d'être  Jugée  :  ~  Vu 
rart.  47S  c*  pr.  €i^.;  ^  Evoquant  le  principal,  déclare  le  $ieur  de 
HjOthechild  iiea  recevable  dans  sa  demande.  » 

Pourvoi  pour  faussé  interprétation  de  l'art.  d38  c.  ôtv.,  de  l'art.  6  de 
Ja  loi  du  9  vent,  ai  ISj  de  la  lui  du  10  frucl.  an  7,  et  violation  des  art. 


possessoire  à  TefTet  d'être  maintenu  dans  It  posseeeion  de  ce 
chemin  (00ns.  d'Ët.  28  fév.  1898)  (2)* 

4ftt .  En  toat  cas^  on  ne  peut  considérer  comme  nn  troublé 
possessoire  capable  d'autoriser  la  complainte»  soit  rabornemâni 
d'un  terrain  en  vertu  d'ordres  administratlf6>  àl'eâîet  d'iildiqder 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  à  établir  en  ce  lieu,  soit  rappo<« 
sition  d'affîcbes  qui  comprennent  le  chemin  projeté  eu  nombre 
des  chemins  vicibanx  de  la  commune  (Req^  36  déci  1820,  aff« 
Paillette,  V.  Action  possess.^  u»  93)1 

4ft9.  Des  règles  analogues  doivent  être  suivies^  dans  le  cas 
ou  l'action  possessoire  est  intentée  par  la  commune  elie-mémet 
Sans  doute  cette  action  est  inutile^  et  même  ne  serait  pas  rece« 
vable^si  elle  avait  uniquement  pour  objet  de  faire  rendre  à  la  com<* 
mune  la  possession  des  terrains  compris  dans  la  voie  et  tiui  au-* 
raient  été  usurpés  par  un  particulier;  car  le  maintien  da  publie 
en  la  possession  des  chemins  vicinaux  est  delà  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative.  Aussi^  a-t-il  été  jugé  qu'une 
commune  ne  peut  par  voie  d'action  possessoire  demander  devant 
les  tribonauK  k  être  maintenue  dans  la  possession  d'uo  tel  cbe-' 
min  dont  un  particulier  s'est  emparé  (cous»  d'Et.  5  sept.  1838, 
aff.  Lavaud,  V.  Action  possessoire^  n<»  317).  -^  Mais  la  com<- 
mune  a  intérêt  à  établir  sa  possession  antérieure  à  l'arrêté  de 
elassemeàt  afin  de  se  réserver  le  rôle  de  défenderesse  au  pé« 
titoire  et  de  mettre  ainsi  la  preuve  de  la  propriété  à  la  charge 
de  sonadversairet  à  ce  point  de  vue,  l'action  possessoire  de 
la  commune  serait  recevable  (Gonf.  MM»  Proudbon^  n»*  237  et 
627;  Oamay  sur  Proudbon»  U  fi«  p.  799;  Féraud-Giraud,  t*  2» 

p.  438). 

468.  Mais  l'action  possessoire  doit  être  admise  avec  toutes 
ées  conséquences»  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  terrain  situé  en  de- 
hors des  limites  du  ehemin.-^Ainsi^  il  a  été  Jugé  t  i*>  que  i'aotion 
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e  et  10  de  la  ebirte,  de  rarti  aib  c.  ew.»  et  dèê  éH.  Us  et  u  t.  ^t,, 

en  oe  que  ion  eétien  a  été  eoaKée  par  fin  de  beUHUcevbir^  rohdèe  mt 
des  ACtee  adoiitoi^ttraiirs,  lesquels  étaient  sane  inQuedée  Bût  la  propriété 
ou  la  pog.-essioa  des  tiers^  qu'ils  aient  réclamé  ou  non  lors  de  ees  actes» 
Il  invoqUe  les  arrôtb  des  30  mars  et  8juiil.  1829.-^  Arrêt  (ap.  dél«  en 
ch.  du  cons.). 

La  coub  ;  —  Vu  WfX,  t  dé  ia  loi  du  9  vébt.  an  1$,  et  l'àrt.  5i&  c.  civ.: 
-^Attendu  que  lé  tt-ibUbal  tif  11  de  Mëaux  h*a  dètlâfèle  baron  de  tloth- 
sehild  non  recevable  dans  sa  detuabde  eu  coiM^ilalbie,  qu^ee  se  tondabt 
sur  l'eut  du  ebebtin  vicinal  dont  il  s'agit»  at)ti>^«i^  ti^l'  <«  P^éfèt^  -^ 
Attendu  qu'une  l>areilie  approbation  ne  eonetitue»  diaprés  l'art.  6  de  la 
loi  du  9  vent,  an  15,  qu'un  acte  de  pure  administration  qui  ne  pouvait 
être  attribué  qu'à  l'autorité  administrative;  —  Mais  quMl  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  questions  de  possession  et  de  pro- 
priété relative^  aut  chemins  vicinaux,  soit  que  leur  vicinalilè  ait  été 

déclarée  par  ISutorlie  adbiiuistrative,  soit  4)i'elle  ne  l'ait  ua?  ebcore 
éié$  -^  Qu^ett  effet,  dbbs  Tutt  et  Taulre  càë,  le  possesseur  riverain  est 
fobdé  à  s'adreeeer  aua  tribunaut  peur  faire  recebnaUre>  s'il  y  a  lieu,  sa 
possession  et  sa  propriéié»  afin  de  réclailier,  a  tout  évébemebt>  ribdem>* 
nile  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  |  •««-Que)  béanmoinS|  le  tribunal  civil 
de  Meaux  a  prononcé  des  fins  de  non  recevoir  ooatre  la  demande  eb 
preuve  de  la  possession^  en  se  fondant  uniquement  sur  l'état  du  chemin 
vicinal,  et  sur  l'arrêté  du  préfet  qui  eu  avait  déterminé  la  largeur;  qoe^ 
par  cette  décisioni  il  s'est  dépouillé  du  droit  qu'il  avait  de  prononcer  sur 
la  possession  réclamée  par  le  baron  de  Rotuscbitd  y  que  ce  tribuAal  a 
ainsi  faussement  interprété  l'art.  6  de  la  loi  du  9  venti  an  13,  et  violé 
l*art.  5i5  c.  civ.j  —  Qisse.    • 

Du  S6  fév.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Duooyer»  f.  f.  de  pr.-YërgèSf 
rap.-Laplagne-Ëarris,  i^'  av.  gén.^  c.  Cbnf.-t^ochelle  et  Godart,  av. 

(SI)  (Parent,  etc.)  —  Chables»  etcij  ->  Vu  les  lois  des  88  fév»  1805 
(9  vent,  au  IS)  et  7  sept.  1795  (2l  fruct.  an  %)  ;  iWèté  du  i  nov.  1801 
(iSbrulb  an  10),  etl*ord.  du  12  déc.  i8Sl;-^ Considérant  que  l'ancien 
chemin  qui  conduisait  de  la  route  royale,  n^  S9,  au  domaine  de  Plal-* 
sance  était  au  nombre  des  chemins  vicln<ftUi  de  la  commune  de  Nogent- 


devant  les  tribunaux,  des  questions  compétemment  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture,  dans  son  arrêté  du  il  nov.  i82i  :  —  Art.  1*'.  L'arrêté 
de  conflit  est  coniirmé,  et  l'exploit  d'aopel  signifié,  U  4  juin  1827,  au 
maire  de  la  commune  de  Nogeul-sur-Marne,  sera  considéré  comme  uou 
avenu. 
Du  28  fév.  1828.*>0rd.  cens.  d'Et.-M.  Rozière^,  rap. 
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formée  par  le  riverain  d'nn  cliemin  vicinal  pour  troable  apporté 
à  sa  possession  d'an  terrain  limitrophe^  par  la  plantation  de 
bornes  en  dehors  de  la  largeur  du  chemin  fixé  par  l'administra- 
tion^ et  la  plantation  d'arbres  à  une  distance  plus  rapprochée  que 
celle  voulue  par  l'art.  671  c.  nap.  constitue  une  action  posses- 
soire  de  la  compétence  du  juge  de  paix^  et  non  une  demande 
dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  administrative  (Gass. 
9  juin  1845,  aft.  Lepelletier, D.  P.  45.  l.  539;  V.  aussi  M.  Fé- 
raud-Giraud,  t.  2,  p.  437)  ;  —  2»  Que  l'autorité  judiciaire,  in- 
compétente pour  déterminer  les  limites  d'un  chemin  classé,  est 
compétente  pour  connaître  des  questions  de  propriété  ou  de  pos- 
session qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des  terrains  adjacents 
que  l'autorité  administrative  a  reconnu  elle-même  ne  point  faire 
partie  de  la  voie  publique,  en  accordant,  par  exemple^  à  la  com- 
mune l'autorisation  de  vendre  ces  terrains,  comme  étant  sa  pro- 
priété; que  par  suite,  les  particuliers  qui  prétendent  avoir  la 
possession  plus  qu'annale  des  terrains  dont  il  s'agit  peuvent 
poursuivre  au  possessoire  le  maintien  de  leur  possession  contre 
les  acquéreurs  de  ces  terrains  (Rej.  6  avr.  1859,  aff.  com.  de 
Toucy,  D.  P.  59.  1.  223).— Toutefois,  s'il  y  avait  doute  sur  les 
limites  du  chemin,  le  juge  devrait  surseoir  et  renvoyer  la  question 
devant  l'autorité  administrative  (Y.  n«  368), 

454.  La  question  de  possession  peut  encore  s'élever,'non  plus 
fomme  nous  l'avons  supposé  jusqu'ici,  entre  la  commune  et  les 
riverains,  mais  entre  deux  particuliers,  dans  leur  intérêt  privé. 
Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d'être  compétent  par 
cela  seul  que  le  défendeur  alléguerait  que  le  terrain  en  litige  fait 
partie  d'un  chemin  vicinal;  en  aucun  cas,  en  effet,  l'administra- 
tion ne  peut  connaître  d'une  question  possessoire  (V.  ce  qui  est 
dit  à  cet  égard,  v«  Action  possess.,  n«*  335  et  suiv.,  596  et  suiv., 
et  les  arrêts  qui  y  sont  cités.  —  V.  aussi  MM.  Dumay  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  807;  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  437. 

465.  Suivant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  le 
délai  d'un  an  dans  lequel  le  propriétaire  d'un  terrain  Incorporé 
à  un  chemin  vicinal  peut  former  l'action  possessoire,  court,  non 
du  jour  de  l'arrêté  de  classement  ou  de  la  prise  de  possession 
de  la  commune,  mais  du  jour  de  la  décision  préfectorale  portant 
refus  d'accorder  l'indemnité  réclamée,  ce  refus  constituant  seul 
le  trouble  spécifié  par  l'art.  23  c.  pr.  :  «  Attendu  que  l'art.  23  c. 
pr.  déclare  que  les  actions  possessoires  ne  seront  recevables 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble, 
et  que,  dans  les  cas  ordinaires  prévus  par  cet  article,  le  fait  de 
trouble  est  la  contradiction  la  plus  énergique  du  fait  de  posses- 
sion ;'que  lorsqu'il  s'agit  d'une  attribution  de  terrain  au  sol  d'un 
chemin  vicinal,  on  ne  peut  considérer  comme  un  trouble  ni  l'ar- 
rêté régulièrement  rendu  par  le  préfet,  ni  le  fait  licite  de  la  prise 
de  possession  en  vertu  de  l'arrêté,  et  que  l'étal  de  possession 
antérieure  ne  s'en  trouve  aucunement  aflfecté  ni  modifié  ;  que 
l'intérêt  et  les  effets  de  l'action  possessoire  se  bornant,  en  cette 
matière  spéciale,  à  la  constatation  de  l'état  de  possession  anté- 
rieure à  l'arrêté  du  préfet,  la  contradiction  à  la  possession  ne 
résulte  ni  de  cet  arrêté,  ni  de  l'exécution  des  travaux  du  chemin; 
qu'elle  ne  prend  naissance  que  par  les  faits  ou  les  actes  incon- 

(1)  JSjpAje;  —  (PAri»  C.  com.  de  Ville neuvc-la-Guyard.)  —  Do 
Paris  est  propriétaire  de  plosieurs  pièces  do  terre  à  droite  et  à  gaucho 
d'un  chemin  dit  la  Grande'Eau  dépendant  de  la  commune  de  Villeneuve- 
ht-6uyard.  —  Ce  chemin  était  en  si  mauvais  état  que  dans  certains  en- 
droiU  les  voitures  étaient  obligées  do  passer  sur  les  propriétés  rive- 
raines, ce  qui  avait  donné  au  chemin  une  largeur  démesurée  aux  dé- 
pens des  propriétés  voisines.  —  En  1806,  le  mairo  do  la  commune  Ht 
fairo  des  plantations  sur  ce  qui  lui  paraissait  ud  excédant  de  largeur. — 
De  Péris  fait  une  protestation  contre  ces  plantations  et  somma  le  maire 
de  les  arracher.  Les  choses  restent  en  cet  état  jusqu'en  1828. — A  cette 
époque  un  tableau  des  chemins  ricinaux  de  la  commune  de  YilieneuTe 
est  dressé,  dans  lequel  se  trouve  compris  le  chemin  dit  la  Grandt'-Eau 
dont  la  largeur,  apréi  restitution  des  anticipations,  est  fixée  À  20  pieds 
dans  les  endroits  les  plus  larges.  —  En  1831,  de  Péris,  fit  recrouser 
des  fossés  qui  séparaient  ses  terras  du  chemin;  dans  ce  travail,  on  dé- 
couvrit les  racines  des  arbres  qui  avaient  été  plantés  par  le  maire  en  1806, 
il  planta  aussi  des  arbres  sur  le  bord  des  fossés.  —  Cité  devant  le  tri- 
bunal de  police  à  raison  do  ces  faits,  de  Paris  excipa  de  sa  propriété.-* 
Le  juge  ordonna  an  sursis.  —  De  Péris  forme  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal de  Sens;  il  soutient  que  Tétat  des  chemins  vicinaux  qui  en  fixe 
la  largeur  suffit  pour  prouver  que  la  commune  n*a  pas  de  propriétés  au 
diUu  U  saccombo  par  cet  unique  motif  quOi  des  arbrH  ayant  été  plantés 


cillables  avec  la  reconnaissance  de  cette  possession  antérieure  • 
(Rej.  13  janv.  1847,  aff.  com.  de  Happoncourt,  D.  P.  47.  l. 
84;  Conf.  Gass.  28  déc.  1852,  aff.  Petit,  D.  P.  53.  1.  25;  Y. 
toutefois,  Req.  27  nov.  1 843, aff.  Jougla,  n«  447-1*).— Cette  so- 
lution nous  parait  exacte.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  lui  attri- 
buer une  trop  grande  portée.  Aux  termes  de  l'art.  j8  de  la  loi 
du  21  mal  1836,  l'action  en  indemnité  à  raison  des  terrains  qui 
ont  servi  à  la  confection  d'un  chemin  vicinal  est  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans,  et  ces  deux  années  commencent  à  partir  du 
jour  de  l'occupation  réelle  des  terrains  parla  commune  (V.  n*  56  4). 
Or,  si  la  prescription  n'a  pas  été  interrompue,  si,  par  exemple, 
la  demande  d'Indemnité  avait  été  adressée  à  l'administration 
après  l'expiration  de  ce  délai ,  l'action  possessoire  deviendrait 
sans  objet  et  par  conséquent  ne  pourrait  plus  être  admise,  alors 
même  qu'elle  serait  formée  moins  d'une  année  après  la  décision 
administrative  portant  refus  de  l'indemnité  (Y.  eod.). 

4ftS.  Le  riverain  qui  prétend  à  la  propriété  de  tout  ou  par* 
tie  d'un  chemin  vicinal  peut,  au  lieu  d'agir  au  possessoire,  en- 
gager directement  l'action  au  pétitoire.  Hais  alors,  il  prend  à  sa 
charge  la  preuve  de  la  propriété,  en  vertu  de  la  règle  et  qui 
dicit  incumbit  onus  probandi.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  lui  est 
plus  permis  de  se  prévaloir  de  sa  possession  annale  :  la  preuve 
de  cette  possession  n'est  plus  admissible,  le  possessoire  et  le 
pétitoire  ne  pouvant  jamais  être  cumulés  (c.  pr.  25,  Y.  Action 
poss.,  no«  724  et  suiv.].  Le  procès  roule  uniquement  sur  la 
question  de  propriété,  et  par  conséquent  le  demandeur  ne  peut 
prouver  rien  autre  chose  que  la  propriété  qu'il  revendique.  — 
Par  la  même  raison,  si  la  commune  se  porte  demanderesse  an 
pétitoire,  elle  met  la  preuve  de  la  propriété  à  sa  charge.  —  Il  a 
été  jugé,  en  effet,  que  c'est  à  la  commune  qui  revendique  la  pro- 
priété du  sol  d'un  chemin  vicinal  classé,  qu'il  incombe  de  jus- 
tifier de  ses  droits  et  non  au  propriétaire  qui  est  en  possession 
de  ce  sol  (Cass.  22  nov.  1847,  aff.  Renault,  D.  P.  47.  l.  378). 
—  Il  résultait  des  énonclations  de  l'arrêt  attaqué  que  l'adversaire 
de  la  commune  était  e&  possession  du  terrain  litigieux  ;  or  le 
classement  du  chemin  n'ayant  qu'un  caractère  purement  décla- 
ratif et  non  attributif  de  propriété  à  l'égard  de  la  commune, 
même  dans  le  cas  oii  ce  chemin  aurait  été  fréquenté  par  le  pu- 
blic antérieurement  à  l'arrêté  de  classement  (Y.  n»  441),  la  règle 
et  qui  diàt  incumbit  onus  probandi  Imposait  à  la  commune  le 
devoir  de  justifier  sa  demande.  —  Cela  ne  pouvait  faire  de 
doute. 

Il  a  été  décidé  pareillement  que  si,  après  que  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  a  été  régulièrement  déterminée,  un  proprié- 
taire voisin  a  planté  des  arbres  et  creusé  des  fossés  en  dehors 
des  limites  fixées,  c'est  à  la  commune  à  prouver  quelle  terrain 
sur  lequel  ces  plantations  ont  été  faites  est  sa  propriété  (Paris, 

27  nov.  1837)  (1). 

469.  Les  actions  civiles  Intentées  par  les  communes  ou  di- 
rigées contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins,  sont  Jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'art. 
405  c.  pr.  (L.  21  mai  1836,  art.  20). —  Y.  Matières  sommaires; 
Y.  aussi  M.  Herman,  n»*  283  et  suiv. 

par  la  commune  sur  le  chemin,  il  y  a  présomption  qu'ils  l'ont  été  k 
a  pieds  des  propriétés  voisines.  —  Appel  par  do  Péris.  —  Arrêt  après 
enquête. 

La  cona;  —  Considérant  que  le  travail  prescrit  par  tes  art  6  et  7  do 
la  loi  du  9  vent,  an  15  a  été  régulièrement  exécuté  dans  ia  commune  do 
Yilleneuve-la-Guyard,  ce  qui  eet  constaté  par  un  taJ>leau  joint  aux 
pièces,  approuvé  par  le  préfet  le  26  mars  1819,  et  publié  par  le  maire^ 
conformément  à  la  loi  ;  —  Que,  suivant  ce  tableau,  la  plus  grande  di- 
mension du  chemin  dont  il  s'agit,  au  procès  a  été  fixée  à  20  pieds  aprèa 
la  restitution  des  anticipations,  ainsi  qu'il  est  dit  en  tète  des  colonnes* 
—Que  ces  limites,  loin  d'avoir  été  contestées,  ont  été  reconnues  exactes 
par  tous;  —  Considérant  que  la  commune  de  Yilleneuve-la-Guyard 
ne  justifie  pas  et  n*a  pas  même  prétendu  avoir  des  propriétés  au  delà  dos 
limites  desdits  chemins  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès,  et  notamment  d'un  plan  non  conteste,  que  de  Pans,  en  plantant 
des  arbres  et  creusant  des  fossés  sur  ses  propriétés,  a  laisse  au  chemia 
une  largeur  de  40  à  47  pieds^  et  dans  quelques  endroits  de  52  pieds 
entre  les  arbres,  et  qu'il  a  laissé  entre  les  fossés  une  largeur  de  21  4 

28  pieds  ;— D'o(r  il  suit  que  de  Péris  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et 
n'a  auctfnement  anticipé  sur  la  voie  publique,  dont  la  largeur,  après 
restitution  des  anticipations,  a  été  fixée  a  20  pieds,  etc. 

Dtt  27  Bov.  1857.-G.  de  Paris»-Ali  Séguier^  t«r  pr. 
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Abt.  7.  —  Règlement  de  l'indemnité  due  aux  riverains  à  raisùn 
des  terrains  pris  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal, 

4ftS.  Les  parcelles  prises  sur  les  propriétés  riveraines  pour 
f  élargissement  d'un  chemin  vicinal  sont  généralement  d'une  va- 
leur pea  considérable.  Aussi  arrive-t-ii  soavent  que  les  proprié- 
taires qoi  tirent  toajoars  on  avantage  des  travaux  entrepris  pour 
améliorer  l'état  de  la  voie,  ne  réclament  pas  d'indemnité  et  font 
à  la  commune  la  cession  gratuite  des  terrains  nécessaires  à  l'élar- 
gissement du  chemin.  L'Instruction  du  24juin  1836  (sur  l'art.  7, 
ffi  15,  infrà,  sous  le  n*  1196,  et  sur  Tart.  15,  n»  8,  suprà,  * 
p.  51 1),  constate  en  effet  qu'il  est  des  départements  en  grand  nom- 
bre ou  des  lignes  dé  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
fort  étendues  ont  reçti  tous  les  élargissements  nécessaires,  sans 
que  la  moindre  indemnité  ait  été  exigée.  —  Cette  cession  gra- 
tuite, à  raison  de  son  peu  d'Importance,  peut  avoir  lieu  sans 
formalité  et  même  verbalement,  la  commune  ayant,  dans  ce  cas, 
fort  peu  à  craindre  de  la  part  du  propriétaire  ou  de  ses  héritiers 
un  retour  sur  la  promesse  faite.  D'ailleurs  Taction  en  indemnité 
se  prescrit  par  un  laps  de  temps  assez  court  (Y.  n«  555),  pour 
mettre  bientôt  la  commune  à  l'abri  de  toute  réclamation  (Y. 
KH.  Herman,  n^  159  et  suiv.;  Grandvaux,  p.  56;  Féraud-6t- 
raud,  t.  3,  p.  441).  — Cependant  M.  Grandvaux,  p.  57,  remar- 
que avec  raison  qu'il  vaut  mieux  que  la  cession  gratuite  soit 
constatée  par  écrit.  Elle  peut,  dans  ce  cas,  avoir  lieu  soit  au 
moyen  d'un  simple  émargement  donné  par  le  propriétaire  dans 
im  tableau  collectif  comprenant  l'indication  et  la  mesure  des  di- 
verses parcelles  de  terrain  à  réunir  au  chemin^  soit  par  un  acte 
régulier. 

4ft9.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  propriétaire^  faisant  pré- 
valoir les  considérations  tirées  de  son  intérêt  privé  sur  les  motifs 
d'Intérêt  général  qui  lui  coounanderaient  l'abandon  de  quelques 
pieds  de  terrains,  en  exige  la  valeur,  ou  qu'il  s'agisse  d'une 
étendue  de  terrain  trop  considérable  pour  que  l'on  puisse  en 
espérer  l'abandon  gratuit.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  procéder  au 
règlement  de  l'indemnité  à  payer  au  propriétaire.  Ce  règlement 
s'opère  soit  à  l'amiable',  soit  par  la  voie  Judiciaire. 

4SO.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  de  l'In- 
demnité, les  conditions  de  la  cession,  constatées  par  écrit  et  si- 
gnées par  le  maire  et  le  propriétaire,  sont  soumises  à  l'accepta- 
tion du  conseil  municipal  et  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  28  juin.  1824,  resté  en  vigueur  sur  ce  point  (inst.  24  juin 
1836,  sur  l'art.  I5,n«  9,  suprà,p.  31  l;circ.2l  déc.  iSie, infrà, 
n«  480;  règl.  de  1854,  art.  6,  Y.  H.  Grandvaux,  p.  38  et  s.).  — 
L'approbation  du  préfet  suffit  quelle  que  soit  l'importance  du  prix 
de  la  cession;  la  disposition  de  la  loi  de  1824  qui  donnait  au 
préfet  le  droit  d'approuver  les  acquisitions  faites  par  les  com- 
munes pour  le  service  des  chemins  vicinaux  Jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  somme  de  3,000  fr.,  a  été  virtuellement  abrogée 
par  l'art.  15  de  la  loi  de  1836  (inst.  min.  24  Juin  1836,  loc.  cit.; 
M.  Herman,  n«  146).  —  Dans  le  principe,  l'administration  avait 
pensé  que  la  convention  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  constituait 
pas  une  vente,  et  qu'en  conséquence,  il  suffisait  que  le  particu- 
lier donnÀt  quittance  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  rédiger  préa- 
lablement un  acte  de  vente  (cire.  min.  Int.  9  avr.  1839)  (l). 
Alors,  les  états  parcellaires  des  terrains  cédés,  étant  émargés  de 

(1)  Cette  circulaire  est  ainsi  conçoe  :  —  «  Poor  compléter  la  prise  de 
possession  des  parcelles  de  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  des 
chemins  vicinaux,  soit  de  petite,  soit  de  grande  commanication,  est^-il 
indispensable  que  racquisition  de  ces  terrains  par  les  communes  soit 
constatée  par  des  actes  authentiques  de  cession?  —  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  rédaction  de  ces  actes  est  tout  à  fait  inutile  pour  opérer  la  transla- 
tion de  propriété  de  ces  parcelles  de  terrains.  —  En  effet,  aux  termes 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856,  les  arrêtés  du  préfet  portant  fixation 
de  la  largeur  d*un  chemin  vicinal,  attribuant  définitivement  au  chemin 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  l'arrêté  du  préfet 
rendu,  le  sol  nécessaire  pour  donner  au  chemin  la  largeur  projetée  est 
donc,  virtuellement  et  de  plein  droit,  incorporé  au  chemin.  Le  particulier 
^i  est  propriétaire  d'une  parcelle  de  ce  sol,  n'est  pas  maître  de  le  céder 
•a  de  ne  pas  le  céder;  en  le  livrant,  en  le  laissant  volontairement  oc- 
cuper, il  ne  fait  pas  acte  de  cession,  dans  le  sens  réel  du  mot,  car  il  ne 
peat  être  considéré  comme  cédant  ce  dont  il  a  été  dépouillé  par  un  acte 
do  rautoriléi  qui  suffit  pour  opérer  la  tranflatiott  de  propriéléi  Quant  à 


la  signature  des  propriétaires  de  ces  terrains,  étalent  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  (Inst.  gén.  de  la  régie  de  l'enreg., 
n~  1 764  et  i  768).  —  Mais  cette  doctrine  a  été  plus  tard  aban- 
donnée (Y.  n«  480).  —  Suivant  les  rédacteurs  du  Journ.  de 
l'enreg.  (art.  14264),  l'acte  de  vente  doit  être  fait  sur  papier 
timbré  et  enregistré  au  droit  fixe  de  i  fr. 

4St.  Le  préfet  doit  se  borner  à  donner  ou  refuser  son  ap- 
probation à  la  délibération  du  conseil  municipal  :'ll  ne  pourrait 
la  modifier  et  accorder  une  indemnité  plus  forte  que  celle  à  la* 
quelle  le  conseil  aurait  consenti  (M.  Herman,  n»  147). 

4619.  Les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  sont  les 
seules  qui  soient  exigées.  Tl  n'est  pas  nécessaire  de  faire  pré- 
céder la  cession  de  l'enquête  de  commodoxt  incommodo,  pres- 
crites pour  toutes  les  acquisitions  communales  (liffit.  24  Juin 
1836,  sur  l'art.  15,  n»  9,  suprà,  p.  31  i;  M.  Herman,  n»  146); 
—  La  commune  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de 
traiter  (M.  Grandvaux,  p.  40),  et  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de 
consulter  le  conseil  municipal  (cons.  d'Ët.  30  déc.  1841,  aff. 
Breton,  Y.  n«  433). 

4S8.  Si  les  tentatives  d'accord  amiable  ne  sont  pas  suivies 
de  succès,  l'indemnité  est  réglée  par  l'autorité  judiciaire.  Les 
tribunaux  administratifs  seraient  Incompétents  à  cet  égard,  lors 
même  qu'il  ne  s'élèverait  aucune  contestation  sur  le  droit  de 
propriété  du  riverain  (cens.  d'Ët.  3  Juin  1818,  aff.  Bruley  C, 
com.  de  Donnemarle).  Cette  incompétence  a  été  reconnue  par  le 
conseil  d'Etat  dans  un  si  grand  nombre  de  décisions,  qu'il  se- 
rait superflu  de  les  indiquer;  c'est  là  un  point  hors  de  toute 
contestation.  —  Avant  la  loi  de  1 836,  le  règlement  de  l'Indem- 
nité due  aux  propriétaires  dont  les  terrains  étalent  pris  pour 
l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  appartenait  aux  tribunaux' 
de  première  instance,  par  application  de  la  loi  du  8  mars  1810 
sur  l'expropriation  publique  (Arrêt  précité  du  3  juin  1818, 
H.  Herman,  n9  148).  Afin  d'éviter  les  lenteurs  elles  frais  qu'en- 
traînent les  Instances  jadiciaires,  la  loi  de  1836  a  introduit  une 
forme  de  procéder  beaucoup  plus  simple.  Aux  termes  de  l'art .  is 
de  cette  loi,  l'Indemnité  est  réglée  par  le  juge  de  paix,  sur  le 
rapport  d'experts  nommés  conformément  à  l'art.  17  de  la 
même  loi. 

464.  La  compétence  attribuée  au  juge  de  paix  par  l'art.  15 
de  la  loi  de  1836  est  spéciale  au  règlement  des  indemnités  ré- 
clamées dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  et  ne  peut  être  éten- 
due à  d'autres  hypothèses.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  Juge 
de  paix,  compétent  pour  régler  les  indemnités  dans  le  cas  d'é- 
largissement d'un  chemin  vicinal,  cesse  de  l'être  lorsque  indé- 
pendamment de  l'élargissement,  l'arrêté  du  préfet  ordonne  un 
changement  de  direction  pour  le  chemin;  en  ce  cas,  le  tribunal 
qui  prononce  l'expropriation  ne  peut  renvoyer  devant  le  juge  de  ' 
paix  pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  pro- 
priétaire exproprié  (Toulouse,  8  fév.  1840,  aff.  Cheverry,  Y. 
Gomp.  civ.  des  trlb.  d'arr.,  n«  93-5»). 

4llft.  Le  juge  de  paix  est  également  Incompétent  pour  con- 
naître des  demandes  en  indemnité  fondées  sur  d'autres  causes 
que  la  prise  de  possession  par  la  commune  des  terrains  Incor- 
porés au  chemin  vicinal  par  l'arrêté  du  préfet,  alors  même  que 
ces  demandes  procéderaient  des  travaux  entrepris  sur  ce  chemin, 
et  auraient  été  accessoirement  réunies  à  celle  que  le  juge  de  paix 
a  pour  mission  de  juger  (Gonf .  MM.  Dumay,  sur  Proudhon,  p .  1 73^ 

cette  translation^  tout  est  donc  complété  par  l'arrêté  du  préfet  fixant  la 
largeur  du  chemin  vicinal.  —  U  ne  reste  ensuite  qu'A  régler  l'indemnité 
due  au  propriétaire,  indemnité  en  laquelle,  aux  termes  du  même  article, 
est  venu  se  résoudre  le  droit  de  propriété;  mais  que  cette  indemnité  se 
règle  a  l'amiable  ou  qu'elle  se  règle  d'office  par  le  juge  de  paix,  ce  fait 
n*exerce  aucune  influence  sur  la  dépossession  préalable.  Dans  le  cas  de 
réglementa  l'amiable,  la  convention  qui  se  fait  entre  le  maire  et  le  pro- 
priétaire n'est  pas  un  acte  de  vente;  dans  le  cas  de  règlement  par  le 
juge  de  paix,  pas  davantage.  La  commune  paye,  le  particulier  donne 
quittance;  tout  est  complet  sans  qu'il  ait  dû  être  préalablement  rédigé 
d'acte  de  vente. 

0  D'après  ces  principes,  Faction  des  maires  se  trouve  beaucoup  sim- 
plifiée, ces  fonctionnaires  n*ayaot  d'actes  d'acquisition  à  rédiger  que 
pour  les  terrains  à  occuper  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi,  pour  l'ou- 
verture ou  le  redressement  des  chemins  vicinaux^  lorsque  ces  terrains 
peuvent  être  obtenus  à  l'amiable. 

Du  t»  Atril  iSSB4«Cir«i  laiDi  luti 
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ments s'éh  ti'ôttVô  fcODlf^fttâUë,  qu'enftil,  uh  thm\n  (^ài  condui- 
sait à  l'une  des  propriété  Qd  ^ét'.Iat1lànt  à  Mo  l'éhdd  idlpi'aticàble, 
Jg  ju^  de  t^àh-ëst  cottibélëfit  botlb  héglëî'  l^lMétiitiUé  dtié  à  i'àlëon 
des  lertiiiiâ  |[)ris  pôùl"  Vélài'gisgëihé'dt  dé  là  Vôlè,  iHàis  il  hél'èst 
pas  t>otli*  statUèi"  Sdi"  leà  àdtlres  dotutnà^ôs  résiîltafit  dôs  travaux, 
ces  qnestlohs  kpt^artëtlàht  exeiii&ivémeut  II  Tàutorilé  adoiibls- 
XHXivt  en  vôi'td  de  la  Ibi  db  n  pidV.  aà  è  (ëôilâ.  d'Ët.  li^  jûiii. 
184),  tt.  Macàt-él,  l*à|).,  A(^.  :^dtin  t7.  cbtfl.  de  Ëâttiblàfies).  — 
V,  Éîiprot»t.  tJdbi.,  no»  8»à  ël  feùlv.»  tl*dvaWt  pbblifcâ,  d»»  1 164, 
1 1 IIB  ei  sdt V.  ;  trêsdl*  t^Ubl. ,  ti»  bfiS . 

4éA.  itaid,  dans  les  limites  i^oséës  pai^  l'àH.  Ib  pl'è&itè,  k 
ébtnpétenoe  du  jUge  dé  péii  est  ôkcldâivë  dé  toute  àuthé  JuMdic- 
tidn.  -^  Ainsi,  lé  Jo^e  de  pàii,  dotit  la  jttHdicttdh  en  Ce  pôiht 
se  trohVé  légalement  prorogée,  est  ëompétént  dahs  tobs  les  cas, 
saps  exception,  et  quelle  que  soit  la  valeur  à  laquelle  s'élève  là 
demande.  ^  hotl-séUlemënt  c'est  à  idi  qu'il  à|[)pai*tiedt  dé  régler 
ItÈ  indemnités,  lorsque  Id  t)i'opriété  n'étant  pas  contestée,  la 
demande  est  pbftée  di^eôlëmétlt devant  lui;  tù^ïi  èbc^oré,  lui  seul 
peut  en  connaître,  lots  médie  Qbé  le  tHbbbai  dé  première  in- 
stanbô  attrait  été  salai  de  l'acilod  pétUbifè j  ëë  tribuîiâl  ne  podi"- 
tftit,  en  adjugeant  la  propriété  au  rivetàiti.  ré^lê^  lUt-mème  l'in- 
dëMlté  à  laquelle  Celui-él  potti'rait  ai^oil-  dfoit;  tl  doit  renvoyer 
lèâ  parties  devant  le  Jugë  de  paix,  ta  l^énéralité  des  termes  dé 
l'aK.  i  5,  la  procédure  spéciale  introduite  pàt*  ëet  article  né  per- 
mettent pas  une  autre  solution  (Conf.  M.  bumay  sdf  Proudboii, 
t.  2,  p.  I6i  et  162,  n«k  h2t  et  S^âé;  j^éi-aud  tiiî'àùd,  p.  U^. 
•»-V.  aussi  Dodài,  H  aotii  184Î(,  atf.  com.  de  âlëenWërck,  n«  Isâ9j. 

4ëlf.  M.  Hërman.  n^»  i49,  iti,  pense  QUë  l'art.  15  de  là 
loi  de  id^6,en  Introduisant  une  forme  de  probîddbé  àUssi  sim- 
ple que  peu  dispendieuse,  avait  entendu  faire  pfononëër  lé  Jtigè 
de  paix  plutôt  comme  utbitte  que  comme  juge  ;  que,  par  coiisé- 
queUi.  aUcuhe  ^o^maiitê  préalable  n'était  nécessaire  pour  que  lé 
jbge  de  paix  pût  femplii*  âa  mission  et  (tue  la  débtéiOn  t-ëuduè 

par  lui  ne  pouvait  être  déférée  au  juge  supérieur.  Il  ôfôit  ({Uô 
datait  alnâi  que  l'avait  compris  le  knibUtrë  dd  l'intérieur  dans 


3; 


^1)  C€t  avis  est  conçu  dans  les  termes  suivants  t  , 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  composant  le  comité  de  légiilatiod 
ai,  sur  le  renvoi  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
es  cultes,  ont  pris  connaissance  de  deux  lettres  à  lui  adressées  sous  la 
date  dés  S  et  1^  téV.  I8i0,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  &  l'eÂfetde 
liOnnaitré  son  Opinibb  sdr  les  questions  suifantéâ! 

I«»  Les  communes  <lul,  pour  l'eXè<!Ution  de  l'art,  id  de  là  loi  du  ii 
mal  18S6,  ont  à  plaider  sur  la  Question  d«  i'tndemtiiid  duo  aux  pfOpHé»' 
Calres  dépossédés  par  édité  de  l'élargissement  des  chemlDS  vicinaux,  ont-*> 
elles  besoin  de  Tautorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture  ? 

S<>  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix|  oonformôment  au 
même  art.  15  de  la  loi  du  $1  mal  1836.  peu>èni-ils  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel,  lôtâque  iMiiiportance  cle  l'indemnité  réclamée  excède 
la  compétence  qui  léUr  Mi  attribuée  en  dèfhtêr  ressort? 

Vu  l'art.  16  de  la  lof  da  21  mai  18^6,  les  art.  i  et  ftuiv.  de  la  loi  dû 
18  jttill.  1837)  la  loi  dtt  15  mai  18S8  j  ^  Yu  uu  jug^meht  do  tribunal 
civil  do  MarMiUe>  en  date  dttS  janv.  1840,  rendu  êur  l'appel  formé  par 
le  sieur  Janselme  contre  un  jugement  du  juge  de  paix  du  quatrièmo  can-* 
ton  de  cette  ville,  ayant  pour  objet  de  régler  riodemnité  due  audit  sieur 
Janselme,  à  raison  de  Texpropriaiion,  par  suite  des  travaux  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  de  terrains  à  lui  appartenant' 

Sur  la  première  question  !^ Considérant  que  la  Ibl  du  18  juifl.  i8S7 
»ige  l'autorisation  du  cofi^eil  de  préfecture,  pour  toute  action  eb  ias- 
iee,  sans  distinction,  qu'une  commune  veut  introduire  ou  qui  e^it  dirifféo 
contre  elle;  que  les  communes  ayant  la  faculté  de  s'entendre  à  i'amiablô 
ivéc  le  propriéuire  dépossédé,  pour  le  règlement  dé  rindemnllé,  le  dé- 
tat  qui,  faute  d'aecord  etitre  lei}  parties,  est  porté  devant  le  juge  de  paik, 
a  le  caractère  d'une  action  Judiciaire;  —  Considérant  d'ailleurs  que  la 
nécessité  de  l'intervention  de  la  tutelle  administrative  peut  donner  lieu 
^  reconnaître  si  lés  communes  refusent  de  faire  droit  à  des  demaudéd 
d'indemnité  équitables  et  permettrait  de  les  empècber  de  s'exposer  à 
des  frais  qu'il  importe  d'éviter  avec  d'autant  plus  de  soin  que  les  araires 
de  cette  nature  sont  très-multiplléeâ  et  oue  chacune  d'elles  n'offre,  le 
plus  souvent, qu'un  faible  intérêt  pécuniaire;  —  Qu'en  eOet,  les  contes- 
tations rehitives  aux  indemnités  dues  et  à  leur  quotité  ont  le  caractère 
d'une  action  judiciaire  tout  aussi  bien  que  les  Céotestations  sûr  U  droit 
même  de  propriété; 


sôîi  instruction  du  24  juin  1836.  —  Nous  n'avons  rien  vu  dans 
cette  instruction  qui  put  faire  supposer  que  telle  était  la  pensée 
du  ministre.  En  tout  cas,  aucun  terme  de  la  lei  ne  permet  une 
pareille  interprétation.  —  Pour  reconnaître  au  juge  de  paiK  un 
pouvoir  en  dehors  des  règles  ordinaires  de  juridiction^  il  aurait 
féilii  dans  la  loi  de  1836  une  disposition  exeeptionneUe  et  eupli" 
elle.  Or  cette  disposition  n'existant  pas,  on  ne  peuk^  sur  la  sim- 
ple intention  présumée  du  législateur j  transformer  un  juge  en 
arbitrei  Aussi  Topinion  de  M.  Herman  ést-elle  généralement  re* 

w  poussée,  comme  on  va  le  voir» 

Aftii.  De  ce  que  le  juge  de  paix  prononoei  dans  les  cas  pré« 
vus  par  l'art.  I5j  en  sa  qualité  de  juge^  et  que  le  débat  qui  s'a*' 
gîte  devant  lui  a  le  caractère  d'une  instance  Judioiairei  il  suit 
que  toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujetties  les  deman* 

.  des  formées  contre  les  communes  doivent  être  observées.  Ainsi^ 
le  propriétaire  qui  récïame  l^indemnité  qui  lui  est  due  devra 
présenter  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  rô<* 
clamation^  ainsi  que  l'exige  l'art.  51  dé  la  loi  du  IBjuilli  1837  ( 
ce  mémoire  est  interruptif  de  la  prescription  (Y*  Gommunci 
n9*  1514  et  suiv.].  —  î>e  son  cMé«  la  commune  devra  remplir 
lès  formalités  qui  lui  sont  imposées  pour  ester  en  justice;  elte 
devra  en  cOnséqUebce  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  pré- 
fediure,  confofdiément  ii  l'art.  52  de  la  même  loi*  —  Le  con« 
seil  d^Ëtat,  consulté  sur  cette  dernière  question  par  le  mi* 
nistre  de  la  justice,  s'est  formellement  prononcé  en  ce  sens  (av» 
com.  de  législ.  19  mars  1840  (l)|  Y.  aussi  règh  de  1854,  art.T^ 
et  MM.  fteverchon.  Autorisât,  de  plaider)  Dumay  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  170,  n»  528;  Gurasson,  Gompét.  des  juges  de 
paix,  t.  if  p.  32$  Féraud-Giraud,  ti  2,  p.  443;  Grandvaux,, 
p.  49).  —  M.  tierman,  no*  151  et  suiv.,  constate  avec  regret 
C6tte  jurisprudence  administrative. 

dlétt.  SI,  devant  le  juge  de  paixj  les  parties  n'étaient  pas  d'ao*- 
dord  sur  l'étendue  du  terrain  pris  au  riverain^  le  juge  devrait 
surseoir  jbsqu'au  Ibgemebt  de  cette  question  par  l'autorité  com- 
pétente; soit  par  le  préfet,  s'il  y  alleu  d'interpréter  son  arrêté» 
soit  par  les  tribunaux  Civils,  si  la  difficulté  ne  porte  que  sur  la 
question  de  propriété  (M.  l)umuysUrProùdbon,  p.  173,  n«  1^29). 
élb.  VàTÏ,  15,  en  renvoyant  à  l'art.  l7  pour  la  nominalioa 
des  experts,  a  fait  naître  uùe  grave  difficulté.  Get  art.  17  porte 
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Sur  la  deuxième  queslioii  t  ^  QonsidéHittt  qUè  lé  règlement  dé  l'in» 
demnité  fait  par  le  juge  de  paii  dans  le  Cas  prévu  par  l'art»  15  de  la  loi 
du  21  mai  1856,  est  un  véritable  jugement;  -««  Que  si,  pour  l'exerdoo 
de  ratlributien  spéciale  qui  lui  est  conrérée  par  la  loi  précitée,  le  juge 
de  paix  est  obligé  de  s^éclairer  par  un  rapport  d'experts^  il  n^est  pas 
fOféê  d'admettre  lés  conclusions  de  ce  rapport,  et  peut  faire  usage  do 

tous  les  autres  moyens  d'information  qu'il  est  autorisé  à  employer  dans 
les  affaires  dé  sa  compétente  ordinaire ;-^Considêrattt  que.  d'âpfèâléà 
prlocipos  m  lesquels  repose  notre  Of-ganisatiou  judiciaire,  rappel  à  une 
juHdioiion  supérieure  est  de  droit  commun]  qu'il  be  pëUt  ét^e  interdit; 
dans  les  limitas  générales  établies  par  la  loi>  qu'autaat  qli'il  existe  à  cal 
égard  une  prohibition  expresse;  que  dans  la  matière  dont  il  s'agit|  il  a'e& 
existe  point  de  semblable;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  si,  d'aprè» 
Târt.  l6  de  la  loi  du  m  mai  IsSé.  lejury  spécial  d'expropriation  statue 
en  dernier  ressort  sur  lèâ  demandes  en  indemnité  qui  portent  sur  des 
sommés  plud  importantes  que  celles  qui  sont  soumises  &  l'appréciation 
déé  juges  dé  paix  aux  termes  de  l'art.  15,  il4kut  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  cet  article,  d'un  acte  de  juridiction  du  juge  de  paii, 
mais  d'une  décision  du  jury  dont  le  juge  de  paix  est  l'organe,  et  que 
dans  notre  organisation  judiciaire,  iln'v  a  point  de  tribunal  qui  soit  le 
sUpCfieUr  hiérarchique  du  jury  et  auquel  l'appel  de  ses  décisions  puisse 
êlie  porté  s  que  rintervention  du  jury  présente,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  10,  des  garanties  spéciales  qui  ont  paru  suffisantes  au  législateur, 
et  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  supprimer  les  garanties  de  droit 
commarkdafis  le  cas  prévu  par  l'art»  15;  ~  Considérant  qu'il  est  aussi 
à  remarquée  due  Tart.  il  de  la  marne  loi,  qui  appelle  les  conseils  de 
préfecture  &  faire  le  règlement  d'indemnités  souvent  moint»  considéra» 
bleâ  que  celles  auxquelles  peut  donner  lieu  l'art.  iS,  n'a  pas  interdit  les 
reioufs  de  droit  au  conseil  d'£tat; 

Sont  d'avili  :  —  Sur  la/premiére  question,  que  ^autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  est  nécessaire  aux  communes  pour  soutenir  les  actions 
engagée^  devant  les  jages  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mai  18S6;  —  Sur  la  deuxième  question,  quedane»  le  silence  garde 
par  la  loi  sur  l'appel  des  jugements  intervenus  à  l'occasion  de  ces  ac- 
tions, Il  u'esl  oés  possible  dd  refuser  aux  parties  l'exercice  d^uoa  faculté 
qui  est  de  droTi  cutiimun. 

Du  19  tours  iSéO.-Avii  du  com.  delégfsl.  du  cens.  d*£ui« 
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qpe  les  experts  ^ont  nommés^  ron  par  Ip  sous-préfçt^  Y^Tfire  p^r 
lé  propriélalre  Intérps^é,  et  qu'en  cas  dp  djscortl^  \^  tiers  expert 
sera  nommé  p^r  le  conseil  de  préfecture,  -r-  MIJ.  Cufasson, 
Gopopét.  des  Jnges  4ç  paix,  2«  é^.,  t.  |^  p.  51^'  Oarn|er,  suppl. 
à  la  4»  édil.  dû  Trajté  des  cjïejpins,  p,  76^  Féraod-GIraud, 
n*  f^\%,  p.  446y  pensent  qne  lorsqnç  l'art.  (;^  de  If^  Ici  de  1836 
â  renvoyié  ^  l*art.  17,  jl  a  vonla  sculcnicnl  dirç  qpe  les  dpux 
experts  seraient  choisis,  i^nn  par  le  sous-préfet  e(raDtr§  par  le 
propriétaire,  par  dérogjition  à  l'art.  :}Q5  ç.  pr.;  poais  que  l'op 
ne  peat  concevoir  qn^f  ait  eptepdu  qpe  1^  nomination  dutier? 
expert,  an  Ijeu  d'être  faite  par  le  iuge  saisi,  sera  reqvqyée  devait 
un  tribnnfl|I  (^dn^inistratif^  ce  qni  serait  une  anomalie  dps  plijs 
étranges  pt  qni  n'a  pp  enjrer  daps  l'eaprit  du  |éçi3laleur.  -r- 
JIM.  Serfigny,  Comppt.  adipinist./t,  %^  n»  721-  Dumay,  p.  162 
et  suiv.,  epseignçnt  au  contraire  que,  y  e<|t-il  erreur  mcme  évi- 
dente de  la  Ipi,  celte  crfeqr  ne  peut  être  repflfl^e  par  les  tribu- 
D^iux.  et  que  le  texte  des  art.  15  et  17  pomt)iiiés  étant  clairs  et 
positifs,  on  ne  peut  se  soustraire  à  leur  application.  Sfin^  doute, 
disent-ils,  le  mode  de  procéder  élal^li  par  ces  articles  pst  très- 
bizarrCj^  m^is  enfin  telle  est  la  loi. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranp;er  à  l'opiplop  de  HM .  fqras- 
son  et  G^rnier.  Il  ne  faut  pas  interpréter  judaïquement  )es  testes, 
alors  surtout  que  cette  interprétation  cbndbit  à  qn  résultat  qqe 
la  nison  repousse.  Le  renvoi  par  le  juge  fie  p.^|x  aq  conseil  de 
préfecture  de  la  nominal iqn  dn>  t)prs  expert  serait  upe  pfocéjure 
îellement  extraordinaire  qu'il  faudrait,  poqf  pouvoir  l'accepter, 
une  disposition  qui  ne  laissât  planer  aùppq  doute  spr  rintpn(ion 
du  législateur,  et  fl  n'en  est  pas  ainsi.  —  C'est  un  principe  in- 
eentesté  que  la  nomination  du  tiers  expert,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ap- 
partient au  ]uge  saisi  du  procès.  Or,  Tart.  i  T,  en  donnant  au  con- 
seil de  préfecture  le  droit  (|e'pommer  le  tiers  expert,  n'es(  qu'une 
applicatioq  de  ce  principe^  ppisaue  dans  l'hypolhpsQ  prévue  p^r 
cet  article^  c'est  Ip  coqseil  dp  préfec(urp  qui  e^t  |p  ji^ge  4e  )^  poq- 

^^  pfi  sopjsf^  rplatjvpnapnt  ^  \^  uQoilpatioa  dQ  lieps  oiipert,  qu'il 
porte  non  pas  spécialement  sur  la  disposition  littérale  de  ep 
dernier  artiole,  mais  sur  le  principe  dont  cette  disposition  n'est 
que  rappitcation.  ?—  Du  reste,  etquoiqpe  M.  Dumay  émette  une 
lissertion  contraire^  c'est  ainsi  que  la  juf  isprudpnce  et  la  pratique 
a(iministralive  ont  copipris  \'kx\.  lîj  gp  Ifi  Joj  ilB^^Sg.  pq  effet, 
Ip  çqnseil  ij'PW  »  (qrweUpfpppl  fl^çiflè  m^  cjaRS  le  m  P»*évB  W 
Ç0(  artjclp,  c'est  tp  jpg^  4p  pfiU  ^  HfiP  iQ  poq^piJ  dfi  prèfccmr-e 
qpi  (toit  npmmpr  le  tiers  expert  :  (t  GQnsidcraQc,  dit  Torfloq- 
Bance,  que,  d'appès  l'art.  15  de  la  loi  du  Ui  mai  ^886,  c^est  au 
Juge  de  pafx  ^'il  appartient  de  régler,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés  conformément  à  i^art.  17  de  la  mèn^e  loi,  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  dopt  une  portiqn  de  terraiqs  est  réunie 
4UX  cheipips  vicipaqx;  qq'aqx  ternies  de  ppi^rt.^7,  |és  pxperis 
doivent  ê|rp  npmmés»  l'un  par  le  sou^-pféfpt,  faulf^psfr  Ip  prp- 
pr|é(aire,  et  qae  la  désignation  du  tiprs  expert  pst  faite  par  le 
eonseil  de  préfecture cotnineatitortl^  chargée  de  statuer  dans  k 
cas  dudit  ariiele  ;  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1 5,  ^indemnité  de- 
vant être  réglée  par  le  Juge  de  paix,  c'est  à  ce  juge  qu'il  appar- 
tient de  nommer  ce  tJer?  expert^  que^  dès  lors,  le  copseil  de  pré- 
fecture de  .^eine-et'Oise  ])'p{ait  pa3  cppipétent  popp  pourpier  Ip 
tiprs  ejipert  charfifÉ  ^p  procédpp  à  l'pyal^î^liop  4p  l'ioffefpûjlé  dpe 
aa  «ipur  PretPli;  Vs^frM  du  pqpsejl  da  préfeplnrp  est  apqulé  v 
(cQps.  d'^l*  96  avr.  1944,  M.  Gomel,  rap.>  aff.  Brelqn).— Et  le 
r^gleiDpnt  général  de  i  S%é^  art.  7,  dispose  expressément  dans 
le  même  sens. 

491.  Si  l'une  des  parties  fefuse  ou  néglige  de  nommer  son 
expert,  c'est  au  ]u^e  de  pajx  et  non  aqpréret  qu'il  app^ftjpnt  dp 
faire  4'o{0ce  pette  nomjqaMon  (cqps.  d'Et.  50dec.  1841,  aCf.  prp- 
ton^  Y,  n»  433). —  Tpllppstropin|Qn4e  tous  les  auteurs,  piépie 
^p  ceux  qui  se  tieqneDt  4  la  lettre  fie  l'art.  17  pour  la  nomiaa- 
lion  du  tiers  expert. 

41919.  D'après  l'art.  17  de  la  loi  de  1856,  l'expert  de  la  corn- 
■rane  devrait  être  nommé  par  )e  sous-préfet.  Le  règlepiei^t  dp 

(1)  Etpéee  :  —  (Breton  C.  préfet  de  Seine-et-Oise.)  —  Le  sieur  Bre- 
tpn^  exproprié  d'ane  parcelle  de  terrain  pour  cause  d'élargissement  de 
Fan  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  la  Ville-du-Bois,  avait  in- 
imrjeU  appel  de  la  décision  du  juge  dp  paix  de  Pataiseau^  du  S6  janY. 
$84i.C9ntepaot  règlement  do  l'indepinijé.  — •  M*  le  préfet  de  Seinoret- 


185*  apportp  upe  aérogaUon  h  cpllç  rî^glp  ;  jl  ^écidp  qup  VW« 
pert  4e  |fi  cpipmpnp  sera  pppipjé  par  Ip  roaire.  et  qu'Ji  df  fàqt  p^f 
la  cpmmqne  d^  ({lirp  pe|tp  nopJnal|pn^  rejperj  sera  nomwé  4'pf« 
flce  par  le  Jaj;p  de  paii^  (îir|.  7).  Puisque  ç'e^t  \^  pqrmnpqe  qui 
pst  en  caqsp,  il  pg|  |)ipn  Ipste  qp'plle  pQpirôe  ellp-ffi^ipp  gpp  ex-, 
pert  :  le  jpalrp  agit  ajors  par  d^lég^Jion  4b  préfel. 

^-^f  J,  Les  experts  4ojYentprô|er  spnpeqt  avant  4e  pppjmepe 
çcr  Ipqrs  ppÉralJons  j  p'p§|  1^  upe  fqrmaUté  exigée  l^  ppinp  4f) 
nullité  pour  toutes  les  expertises  adtnipî^lrf^tives  pu  jq4ipiaires 
(V,  Ejjpert.,  fto»i63elsu(v,,  37'§),  I^p  sprmepl'èsj  prél^'4Pvant 
le|uge  de  paix  (MM.  ]?érau4-(;iraq4,  p,  44!iî  flerm^n,  n^  tÇ9; 
Grandvaux,  p.  50).—  Telle  est  aussi  là  disposition  du  règtpp^epl 
général  de  1854^  art.  7. 

494.  Dans  le  règleqient  de  Tindepinlt^,  )ps  piperts  4oiveu| 
avoir  égard  ii  |a  pjqs-vaiqe  rÉsullant  des  IrîlYîmx  opérés  surlQ 
chemin  :  ici  s'applique  l'art.  51  flel^Jpidq  5  ipfii  l$4t  (Y.  Ex- 
prppr.  ppbl.,  n"  598  et  ^,)'.— I|'a  été  iqgé'ep  ce  sens  qçip  les  4^8-r 
positions  généralps  4e  l^  Iqi  4p  ?  jnai  1841  s^r  l'expropr^lioi^ 
pour  c^usç  4'uUlité  publiqup  sppt  '^pplipaWpa  ^q^^  p^nrç|Rr|^-  . 
lions  pour  c;?iusp  d'^Iarg isseçoept  ^es  c^eç[iiu^  vlçiq^px,  lors- 
qu'elles se  cpncilienl  nyec  1^  loi  ^ppçiaie  dq  ?t  n^jp^i  J8S6: 
qu'ainsi^  1^  p!a?-y^lue  acquise  par  suite  4p  l'exécmipp  4ps  \t^t 
yapx,  4u  terr^iq  d'un  propi-iétaifp  auqupl  on  a  pris  ^pe  ps^rçellp 
4e  tefre  pour  l'él^fgissemcn\  ii'uq  ctippiln  y\ç\m\  peu(,  pj^H"  ap- 
plicaMQP  4e  l'art.  51  4e  la  loi  4a  3  maj  l^.4f^^trç  coqiptép  Pli 
déductjop  de  l'iniîeinpit^ à  laquelle  il  a  droi(  (Ça^s.  14  4^c,  U47J 
aff.  préf.  de  l'Êqre,  D.  P.  48.  1. 152),  -^  l(ais  Is^ plps-ys(lpe  ï\ç 
doit  jamais  absorber  en  entier  Tindemnité  (Cass.  28  fév.  1848, 
ail.  Bardent,  D.  P.  48.  5.  186).  —  Y.  Expropr.  publ.,  n»  598; 
et  Ml|.  Herman^  n**  161,  162^  Grfindvaux,  p.  5t^  Féraud-Cfl* 
raud,  p.  148. 

4».  1|  pst  de  prjpcipe  que  le  juçe  «'pat  pas  lié  par  |e  r?p- 
pprt  m  ^Knerts  (Y,  EîjperMse,  p^f  2^^^  et  s.),T-Le  ipge  Ap  m^ 
pqufrft  dopç,  p^tna  s'f^rré^r  à  l^avis  des  experts,  ordWQar  ^m 
seconde  expertise,  nu  même  faire  usage  Ue  tous  les  autres  moyens 
dMpform^tion  qu'il  est  autorisé  à  employer  dans  les  aOÀiires  ^ 
sa  compétence  ordinaire  (avis  com.  de  législ.  19  mars  1840, 
Y.  n*  468.  -r^  Conf.  MM.  Dumày  s^r  PrQud|ion,  n«>  527;,  p.  \S2,; 
Çurassqn,  f.  1,  p,  3|;  Féraud-Çlirau^,  t.  2,  p.  447). 

*?ft-  ?ftivapi  qqelqpp^  9i^\m^>.  T^rtr  40.  de  ^ft  Ipf  dq  5  uj^i 
1S44*  m  règle  \^  condftp^u^tiftP  ^px  dépeqs,  spivaRt  «up  TUv- 
demnité  allouée  par  le  jury  es^  supérieure  aux  offres  de  l'adpal- 
n|stration  ou  Inférieure  à  la  demande  des  parties,  ne  doit  pas 
être  suivi  par  le  Ju^e  de  paix,  statuant  ei^  exécution  de  l'arf.  la 
de  la  loi  de  1856.  Dans  ce  càs^  les  dépens  devraient  être  c(4J|Q^^s 
çuivant  le$  régies  du  4roit  cou^mun  (c.  pr.  1 30),  p'est-à-dire 
que  la  coïppiunp  4oit  les  supportpr  çn  loi^Uéj  ^^^  q^e  l'ipdpm- 
pilé  réglée  p§r  |e  jqgp  de  paix  4ép^s^e  les  ofîr^s,  e(  alors  mép^e 
qqe  le  juge  n'acQurderait  pas  au  propriétaire  la  totalité  de  sa  de- 
mande (MM.  Dumay  sur  Droudbon,  p.  172,  a»  528;  Féraud-GI- 
raud,  t.  2,  p.  448).  — Nous  ne  sommes  pas  de  eetavis.  La  prise 
de  posspssipn  des  parcelles  dp  terrains  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment  d'un  chemin  vicinal,  quoique  dispensée  des  formalités  pres- 
crites p^r  la  Ipl' dp  ^  mc^l  |84f,  n'pp  constitqp  pas  mpins  au 
fon4  pne  >érïi^t)|p  expropriation  popr  caps^  4'aUlité  publiquf;. 
ÛPi  le  jugp  4p  paix,  frpniplis^ant  daps  l'espèce  les  (onçUons  dp  jury 
institué  pac  la  loi  de'l84l,  doit  suivre  toutes  les  dispositions  de 
cette  loi  qui  ne  sont  pas  incompatihles  avec  celles  de  la  loi  du 
21  mai  1836  (V.  n»  474),  et  parmi  celles-ci  se^  trouve  l'art.  40 
précité.  C'est  dope  d'après  cet  article  que  les  dépens  4evront  être 
réglés  et  non4'aiprè3  l'art.  i30  c.  pr. 

49 9.  De  ce  que  le  juge  de  paix,  en  remplissant  la  mission 
qqe  Ipipppâe  i'ar(.  iSi  dp  ^  loi  de  1836,  statue  comme  juge  et 
non  comme  arbitra  (Y.  n?  i^i),  il  résulte  qpe  sa  sentence,  lorsque 
la  demande  expède  le  laux  du  dernier  ressort,  est  sujette  à  appel 
(av.  com.  de  législat.  19  mars  1840,  v.  no  468;  Gass.  19  juin 
1843  (I);  18  août  1845,  aCT.  Marais,  D.  P.  45.  1.  413).  — 
Y.  aussi  MM.  Herman,  n*  164;  Féraud-Gl raud ^  t.   2,  p.   448; 

Oise  c|éclina  la  compétence  du  tribunal,  sous  prétexte  que  le  juge  de 

Eaix,  en  fixant  IMndemnité,  agissait  non  conime  juge,  mais  comipe  ar- 
iire  amiabïe  cpippositeur,  et  que,  par  conséquent,  sa  décision  n'était 
pas  susceptible  d'?\ppe|.  —  Jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du  10 
qéc.  1841,  qui  admet  ce  système  et  se  déclare  iacompétent.  -^  Pourvoi 
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Grandvaox^p.  53;  Damay  sur  Proudhon^  t.  2,  p.  164^  n«  526; 
Gurasson^  Gompét.  des  Jages  de  paix^  t.  1^  p.  33;  Delallean, 
Expropr.  pobl.^  4«  édit.,  t.  2,  n«  1141  ;  Gotelle,  t.  4,  n»  722. 
—  G'est  par  erreur  qoe  M.  Garnier,  Snppl.^  p.  75^  enseigne  que 
la  sentence  do  Jnge  de  paix^  qai  flxe  Tindemnité^est  susceptible 
d'appel,  lorsqu'elle  prononce  une  condamnation  excédant  le  taux 
du  dernier  ressort  ;  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  la  condamnation,  mais 
celui  de  la  demande  qui  détermine  le  premier  ou  dernier  ressort. 
—V.  Appel  civil,  n~  157  et  suiv. 

499.  Il  suit  encore  du  même  principe  que  le  Juge  de  paix 
a  droit  à  une  indemnité  pour  son  déplacement  (M.  Herman^ 
n«  166). 

499.  Les  indemnités  dues  aux  propriétaires  sont  à  la  charge 
de  la  commune  ou  des  communes  intéressées,  puisque,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  la  construction  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  est  une  obligation  communale.  Aux  termes  de 
l'art.  8  du«règlement  de  1 854,  elles  sont  payées  sur  les  fonds  dis- 
ponibles. —  Mais  une  difficulté  s'est  élevée  à  cette  occasion  : 
on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  la  commune,  n'ayant  pas  de 
ressources  disponibles,  refusait  de  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  acquitter  le  montant  de  l'indemnité,  cette  indemnité  devait 
être  considérée  comme  une  dette  communale  dont  le  payement 
peut  être  exigé  conformément  aux  règles  des  art.  39  et  46,  §  3, 
de  la  loi  du  1 8  Juillet.  1 837  (inscription  d'office  au  budget  de  la 
commune;  poursuites  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers), 
ou  bien  si,  au  contraire,  cette  indemnité  doit  être  assimilée  aux 
dépenses  d'entretien,  auxquelles  suivant  Tart.  3  de  la  loi  du 

pour  violation  des  lois  da  24  août  1790.  tit.  4,  art.  9,  et  da  25  mai 
1858,  art.  1  et  14;  fausse  application  de  la  loi  do  21  mai  1856,  art. 
14.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  da  cens.).  « 

La  cona;  ~  Vu  Tart.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856;  —  Attendu 
qu'en  attribuant,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  au  juge  de  paix  le  rèelement 
de  1  indemnité,  l'artide  précité  ne  lui  reconnaît  pas  d  autre  qualité  que 
celle  de  juçe^  et  ne  contient  point  d'exception  à  la  régie  du  double  de- 
gré de  juridiction  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour 
connaître  de  l'appel  du  sieur  Breton,  par  le  motif  que  le  jnge  de  paix 
«  avait  prononcé  comme  arbitre  commis  par  la  loi,  et  faisait  fonctions 
de  jury  spécial  ;  que  le  juge  de  paix,  en  pareil  cas,  n'exerce  point  de 
fonctions  judiciaires,  et  que  sa  décision  ne  peut  élre  considérée  comme 
un  jugement  dont  on  puisse  interjeter  appel,»  le  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles a  méconnu  la  régie  du  double  degré  de  juridiction,  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  précité;  —  Ca^se. 

Du  19  juin  1843.-G.  G.,  ch.  cît.-MM.  Portails,  l^^  pr.-Miller,rap.- 
Laplagne-Barris,  l^^  av.  gén.,  c.  conf.-Galine,  av. 

(1)  Espèce:  —  (S...  C.  com.  de  M...)  —  Des  terrains  appartenant  an 
sieur  S...  sont  pris  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  dans  la  commune  de  M...  L'indemnité  est  fixée  par  le 
juge  de  paix  à  la  somme  de  1,495  fr.  50  c.  Mais  la  commune  n'avait 
aucune  ressource  pour  payer  cette  dette.  Ses  centimes  spéciaux  pour  les 
chemins  vicinaux  étaient  constamment  maintenus  an  maximum  de  5  c. 
produisant  201  fr.,  dont  les  deux  tiers  seulement  pouvaient  être  affectés 
à  la  grande  vicinalité,  soit  154  fr.  seulement.  Si  les  acquisitions  faites 
par  les  communes  pour  l'élargissement  des  chemins  vicinaux  devaient 
être  payées  sur  les  ressources  spéciales  affectées  à  ses  chemins,  il  eût 
donc  fallu  quinze  années  à  la  commune  pour  se  libérer  vis-à-vis  du  sieur 
S...,  et  encore  eût-il  fallu  supprimer  totalement  son  contingent  dans  les 
dépenses  d'entretien  des  chemins,  ce  qui  pouvait  porter  préjudice  aux 
autres  communes.  En  conséquence,  le  préfet  pensa  qu'une  imposition 
extraordinaire  était  nécessaire  pour  payer  la  créance  du  sieur  S...; 
mais  le  conseil  municipal  ayant  refusé  d'avoir  recours  à  ce  moyen,  le 
préfet  imposa  d'office  la  commune,  par  application  de  l'art.  59  de  la  loi 
du  18  juill.  1857.  —Cet  arrêté  ayant  été  suspendu  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  préfet  présenta  des  explications  sur  les  circonstances  de 
l'affaire  ;  mais  le  ministre  maintint  sa  décision  et  adressa  au  préfet  les 
instructions  suivantes  : 

«  Vous  me  faites  remarquer,  disait-il,  que  le  payement  constitue  en^ 
tre  les  mains  de  celui  qui  l'a  obtenu  un  titre  irrévocable  et  exécutoire  ; 
que  la  dette  de  la  commune  est  incontestablement  exigible  et  que  l'ac- 
quittement de  cette  dette  est  une  dépense  obligatoire.  Vous  en  concluez 
que  les  obligations  de  la  commune  ne  se  trouvent  point,  dès  lors,  renfer- 
mées dans  le  maximum  des  ressources  spéciales  fixées  par  la  loi  du  SI 
mai  1836;  que  ce  n'est  point  cette  loi  qui  est  applicable,  mais  bien  les 
art.  SO  et  39  de  la  loi  du  18  juill.  1837/  Vous  pensez,  en  conséquence, 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  l'impnçition  d'office  dont  il  s'agit. 

n  Je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  partager  votre  opinion  à  cet  égard. 
Je  vous  ferai  remarquer  que  c'est  seulement  à  l'égard  des  communes  qui 
ont  des  ressources  suffisante?  qu'aucune  limite  n'est  posée  aux  obliga- 
tion:, do  c«o  communes  en  ce  -^u^.  ccQoorne  la  dépense  du  service  vicî- 


21  mai  1836,  il  ne  peut  être  pourvu,  en  cas  d'insofilsance  des 
revenus  ordinaires  de  la  commune,  qu'à  Taide  des  ressources 
spéciale^  autorisées  par  la  loi  pour  le  service  des  chemins  vici- 
naux. —  Le  ministre  de  l'intérieur  s'était  d'abord  prononcé  dans 
le  premier  sens  :  «  Dès  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  est 
réglée,  a-t-il  dit,  elle  constitue,  contre  la  commune,  une  créance 
exigible,  dont  l'acquittement  est  rangé  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communes  par  le  nombre  31  de  l'art.  30  de  la 
loi  du  1 8  Juill.  1 837.  SI  la  commune  refusait  ou  tardait  de  payer, 
le  propriétaire  aurait  le  droit  de  demander  au  préfet  d'appliquer 
l'art.  39  de  la  même  loi,  et  le  préfet  ne  pourrait  refuser  de  faire 
droit  à  cette  demande,  sans  commettre  un  déni  de  Justice  » 
(décis.  min.  int.  2  mai  1839).  —  Mais  la  question  s'étant  pré* 
sentée  de  nouveau,  le  ministre  a  adopté  l'opinion  contraire  :  il 
a  pensé  que  lorsque  la  commune  a  voté  le  maœimum  des  ressour- 
ces spéciales  affectées  aux  dépenses  de  la  vicinalité,  le  préfet  ne 
peut,  sans  augmenter  Illégalement  ce  macctmum.  Inscrire  d'office 
au  budget  de  la  commune  les  sommes  nécessaires  pour  solder  les 
acquisitions  de  terrains  qui  ont  servi  à  l'élargissement  d'un  che- 
min vicinal.  Dans  l'espèce  oh  la  question  s'est  élevée,  il  s'agis- 
sait d'un  chemin  de  grande  communication  qui  recevait  une  sub- 
vention du  département,  et  le  ministre  a  décidé  que  l'indemnité 
due  au  propriétaire  serait  prise  sur  celte  subvention  (lett.  min. 
int.  5  août  1853)  (i). 

H.  Grandvaux,  p.  63,  s'élSve  fortement  contre  cette  so- 
Sulion  :  L'indemnité  due  aux  riverains,  dit-il  en  substance, 

qu'elle  ait  été  fixée  à  l'amiable  ou  par  Jugement,  procède  d'un 
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nal;  dans  ce  cas,  si  elles  se  refusent  k  voter  les  fonds  nécessaires,  l'au- 
torité supérieure  a  incontestablement  le  droit  d'allouer  d'office  à  leur 
budget  la  somme  suffisante  pour  couvrir  la  dépense  exigible,  et  cela  par 
application  de  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juill.  1857.  Mais  à  l'égard  des 
communes  dont  les  ressources  ordinaires  ne  peuvent  suffire,  le  législa- 
teur a  établi  d'une  manière  précise,  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai 
1856,  de  quelle  manière  il  serait  suppléé  k  cette  insuffisance.  —  11  a 
posé  également,  dans  le  même  article,  les  limites  dans  lesquelles  devait 
être  renfermé  le  vote  des  ressources  spéciales  on'il  venait  de  créer.  Il  a 
posé  dans  l'art.  8  une  semblable  limite  aux  obligations  des  communes 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Enfin,  par  l'art.  5,  il  a  donné  aux  préfets  le  droit 
d'imposer  d'office  ces  mêmes  ressources  spéciales  dans  le  cas  oh  des 
conseils  municipaux  s'abstiendraient  de  remplir  leurs  obligations.  Ainsi, 
pour  C68  communes,  les  règles  tracées  par  la  loi  du  21  mai  1856  sont 
précises;  elles  sont  complètes,  et  ce  serait  les  violer  q^ne  de  procéder 
comme  vous  pensex  qu'il  est  possible  de  le  faire  ici.  Si  votre  opinion 
était  admise,  il  suffirait  que  l'autorité  supérieure  antorisAt  des  travaux 
d'ouverture  ou  d'élargissement  bien  au  delà  des  ressources  spéciales  des 
communes  intéressées  pour  leur  enlever  les  garanties  qui  leur  sont  ac- 
cordées par  la  loi,  et  pour  les  obliger  à  s'imposer  au  delà  du  maximum 
fixé.  Sur  ce  point,  je  vous  invite  à  vous  reporter  aux  instructions  de  la 
circulaire  du  50  avr.  1859  (V.  n®  705).  —  Je  reconnais  avec  vous  qoe 
dans  certains  cas,  les  propriétaires  qui  ont  cédé  des  terrains  peuvent 
avoir  à  souffrir  de  cette  insuffisance  des  ressources  des  communes;  mais 
je  dois  vous  faire  remarquer  que  c'est  à  vous  à  avoir  soin  de  n'autoriser 
de  travaux  que  dans  les  limites  des  ressources  disponibles.  D'ailleurs, 
en  matière  d'ouverture  ou  de  redressement,  les  propriétaires  peuvent 
exiger  que  leurs  terrains  ne  soient  occupés  qu'après  le  payement  de 
l'indemnité  qui  leur  est  due;  lorsqu'il  s'agit  d'élargissement,  la  prise  de 
possession  des  terrains  peut,  sans  doute,  avoir  lieu  avant  le  payement; 
mais,  dans  ce  cas,  il  est  également  du  devoir  de  l'administration  de 
s'assurer  que  la  commune  qui  doit  supporter  la  dépense  est  en  mesure 
de  l'acquitter  dans  un  temps  assex  court  au  moyen  des  contingents  qui 
peuvent  lui  être  légalement  demandés.  Si  les  travaux  sont  urgents  et  que 
la  commune  n'ait  pas,  avec  les  centimes  spéciaux  et  les  prestations  ra- 
chetées en  argent,  des  ressources  suffisantes  pour  payer  les  terrains,  alors 
il  ne  reste  qu'un  moyen  :  c'est  de  l'imputer  sur  les  fonds  de  la  subven- 
tion départementale,  ainsi  que  vous  en  donne  le  droit  la  circulaire  du 
20  mars  1818;  vous  n'avez  point,  d'ailleurs,  besoin  d'une  autorisatioa 
du  conseil  général  à  cet  effet;  c'est  à  vous  seul  qu'il  appartient  de  dis- 
poser de  la  subvention  départementale,  en  ayant  égard  aox  ressources, 
aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  et  il  vous  suffît  d'en  rendre 
compte  chaque  année  au  conseil  général.  Le  troisième  paragraphe  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  1856  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

»Je  persiste,  en  conséquence,  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer 
d'office  la  commune  de  M...,  et  je  vous  invite  à  suivre  la  marche  que  je 
vous  indique  pour  arriver  à  acquitter  la  dépense  dont  s'agit  si  la  com- 
mune ne  peut  y  pourvoir  avec  ses  ressources  spéciales.  » 

Du  5  août  1855.-Lettre  du  min.  de  Tint. 

T.e  préfet  adrespade  nouvellesobservatioufi  no  ministre  de  l'intérisar. 
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titre.  La  valeur  légale  et  le  sort  de  ce  titre  ne  peuvent  être 
subordonnés  aux  facultés  du  débiteur.  Par  conséquent^  si  la 
commune  ne  peut  payer  au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires^ 
elle  pourra  y  être  contrainte  par  les  voies  autorisées  par  les  art. 
59  et  46^  §  3^  de  la  loi  du  iSJuili.  1837  (Y.  Commune^  n»*  570  et 
suiv.^  24i3et8uiv.,  2622  et  sulv.)  :1a  position  des  propriétaires 
riverains  qui^  contrairement  à  la  règle  générale,  peuvent  être 
dépossédés  sans  indemnité  préalable^  est  déjà  assez  rigoureuse, 
sans  qu'on  puisse  prétendre  en  outre  que  le  payement  de  l'in- 
demnité une  fois  fixé,  pourrait  rester  indéfiniment  exigible. 
•—  y.  dans  le  même  sens  M.  Herman,  n««  1 70  et  suiv. 

Cette  dernière  solution  nous  parait  trop  absolue.  A  notre  avis, 
il  faut  distinguer.  —  Si  la  commune  a  été  contrainte  par  l'auto- 
rité supérieure  de  procéder  à  la  réfection  de  ses  chemins  vici- 
naux ou  de  contribuer  aux  dépenses  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  que  le  conseil  municipal,  mis  en  de- 
meure, ait  voté  les  fonds  nécessaires,  ou  bien  que,  sur  son  re- 
fus, le  préfet  ait  d'office  imposé  la  commune,  conformément  à 
Fart.  5  de  la  loi  du  21  mai  1 836  ;  dans  les  deux  cas,  l'imposition 
ne  devra  Jamais  dépasser  le  maximum  fixé  par  l'art.  2  de  cette 
loi.  Le  préfet  ne  pourrait  ensuite,  sous  prétexte  que  ce  maximum 
est  insuffisant  pour  payer  les  travaux,  recourir  à  la  loi  du  1 8  juill. 
1837  et  inscrire  d'office  au  budget  de  la  commune  les  dépenses, 
quelles  qu'elles  soient,  que  les  ressources  spéciales  ne  peuvent 
couvrir.  Un  tel  mode  de  procéder  serait  une  violation  indirecte 
de  la  loi  de  1836.  —  C'est  dans  une  espèce  analogue  qu'a  été 
rendue  la  décision  précitée  du  ministre  de  l'intérieur  ;  elle  nous 
parait  donc  conforme  aux  principes.  —  Mais  alors,  com- 
ment le  propriétaire  auquel  on  a  pris  son  terrain  sera-t-il  in- 
demnisé? Le  ministre  de  l'intérieur  a  pu  sortir  de  difficulté  en 
Imputant  le  prix  de  l'acquisition  sur  les  fonds  départementaux. 
Mais  ce  moyen  peut  manquer,  dans  le  cas  par  exemple  où  il  s'a- 
girait d'un  chemin  de  petite  communication.  Il  nous  semble 
qu'en  pareille  circonstance,  et  si  le  conseil  municipal  refusait  ab- 
solument de  pourvoir  à  la  dépense,  le  préfet  se  trouverait  dans 
la  nécessité  de  prononcer  le  déclassement  du  chemin,  afin  de 
donner  au  propriétaire  non  payé  la  faculté  de  se  faire  remettre 
en  possession  des  terrains  dont  il  a  été  exproprié.  En  outre, 
conmie  la  commune  est  en  faute  d'avoir  laissé  faire  des  travaux 
qu'elle  devait  savoir  ne  pas  être  en  mesure  d'acquitter,  elle 
pourra  être  condamné  envers  le  propriétaire  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  celui-ci  par  la  résolution  de 
la  vente.  —  Du  reste,  il  est  peu  probable  que  les  choses  arri- 
Yent  Jamais  à  cette  extrémité;  car, d'une  part,  il  est  bien  recom- 
mandé aux  préfets  de  ne  jamais  ordonner  l'élargissement  d'un 
chemin  vicinal  avant  de  s'être  assurés  que  la  commune  a  les 

Il  lui  fit  remarquer  que  lorsque  le  conseil  général  avait  voté  la  subven- 
tion  départementale,  il  a?ait  été  formellement  entendu  que  cette  sub- 
TentioD  S6r?irait  exclusiTement  aux  travaux,  et  que  les  dépenses  aui-> 
quelles  donnerait  lieu  la  prise  de  possession  des  terrains  à  occuper 
resteraient  à  la  charge  des  communes  sur  le  territoire  desqueUes  se- 
raient situés  ces  terrains  ;  que  les  prévisions  du  conseil  général  seraient 
donc  troublées  et  ses  intentions  violées,  si  l'administration,  par  un  pré- 
cédent qui  créerait  des  droits  à  d'autres  concessions  semblables,  ac- 
ceptait comme  une  charge  du  département  les  indemnités  dues  par  la 
commune  de  M...  —  Malgré  ces  considérations,  le  ministre  maintint  sa 
décision. 

(1)  Cette  circnlaiie  est  ainsi  conj^e:  «Monsieur  le  préfet,  aux 
termes  du  règlement  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l'intérieur,  en 
date  du  50  nov.  1840,  Tadministration  doit  produire,  à  l'appui  des  man- 
dats pour  payement  des  terrains  qui  ont  servi  k  l'élargissement  des 
chemins  vicinaux,  un  certificat  constatant  que  la  purge  des  hypothèques 
a  été  faite  suivant  les  règles  tracées  par  le  code  civil.  L'accomplissement 
de  ces  formalités  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés  dans  la  pratique ,  et 
j'ai  été  souvent  consulté  sur  la  question  de  savoir  quel  est  l'acte 
translatif  de  propriété  dont  la  transcription  doit  être  opérée  au  bureau 
des  hypothèques. 

w  D'après  l'art.  I&  de  la  loi  du  21  mai  1836^  le  droit  des  propriétaires 
qui  ont  fourni  des  terrains  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  se 
résout  en  une  indemnité,  qui  peut  être  réglée  de  deux  manières,  soit  k 
l'amiable,  soit  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  un  rapport  d'expert. 
Dans  le  premier  cas,  nulle  difficulté  ne  peut  exister;  il  est  évident  oue 
l'acte  dont  la  transcription  doit  être  opérée  est  la  convention  amiable 
ÎDterYenue  entre  Tadministration  et  les  propriétaires  intéressés,  liais 
daos  le  second  cas,  c'est  à-dire  lorsqu'il  n'existe  pas  d'acte  de  cession 
amiable,  on  a  demandé  si  Ton  devait  transcrire  la  décision  da  ju^e  uc 
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ressources  nécessaires  pour  faire  face  à  la  dépose  ^  et  d'autre 
part,  l'administration  saura  faire  comprendre  à  la  commune  que 
l'action  en  dommages-intérêts  à  laquelle  elle  est  exposée  lui 
sera  bien  plus  préjudiciable  que  l'acquittement  volontaire  de  la 
dette. 

Il  peut  arriver,  d'un  autre  côté,  que  la  commune  ait  spontané- 
ment sollicité  l'autorisation  de  procéder  à  l'élargissement  de  ses 
chemins  vicinaux.  Nous  ne  pourrions  admettre  en  pareil  cas  que 
la  commune  puisse  après  coup  invoquer  la  loi  pour  s'affranchir 
des  obligations  qu'elle  a  volontairement  contractées  :  c'était  à 
elle  à  s'assurer  préliminairement  de  ses  possibilités  flnancières. 
Sans  doute,  il  est  du  devoir  de  l'administration  de  n'autoriser  les 
travaux  que  dans  la  limite  des  ressources  disponibles;  mais  si 
l'administration  a  manqué  à  ce  devoir,  il  n'en  peut  résulter  pour 
la  commune  le  privilège  de  faillir  à  ses  engagements  :  les  par- 
ticuliers ne  doivent  pas  soulTrir  de  cette  négligence.  —  Dans  ce 
cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  la  doctrine  de  M.  Grandvauz 
nous  parait  applicable. 

4SO.  Le  payement  des  indemnités  réglées  à  l'amiable  ou 
judiciairement  ne  peut  être  fait  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  code  Napoléon  pour  la  purge  des 
hypothèques  (M.  Herman,  n<»  171;  cire.  21  déc.  1846  ci-après 
citée). —  Ici,  et  bien  qu'il  s'agisse  d'une  véritable  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (V.  n«  474),  ne  peuvent  s'appli- 
quer les  art.  16  et  1 7  de  la  loi  du  5  mai  1841,  qui  déterminent 
les  formalités  à  remplir  pour  la  purge  des  hypothèques  dont 
sont  grevées  les  propriétés  expropriées.  L'application  de  ces  ar- 
ticles est  impossible,  car  ils  exigent  la  transcription  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  l'expropriation,  et  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, ce  jugement  n'existe  pas  ;  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait 
assimiler  à  ce  Jugement  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'élargis- 
sement du  chemin;  car,  en  matière  d'hypothèque,  où  les  intérêts 
des  tiers  sont  engagés  iTune  manière  aussi  grave  et  oh,  par  consé- 
quent, toutes  les  formes  sont  substantielles,  il  n'est  pas  permis  de 
procéder  par  voie  d'équivalent. — Des  difficultés  se  sont  élevées  sur 
le  point  de  savoir  quel  est  l'acte  translatif  de  propriété  dont  la  trans- 
cription doit  être  opérée  au  bureau  des  hypothèques  en  exécu- 
tion de  l'art.  2181  c.  nap.  Elles  ont  été  résolues  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'accord,  avec  le  ministre  des  finances,  de  la  ma- 
nière suivante  :  —  S'il  y  a  convention  amiable,  c'est  cette  con- 
vention qui  devra  être  présentée  à  la  transcription;  mais  s'il 
n'existe  pas  d'acte  de  cession  amiable ,  et  que  l'indemnité  ait 
été  réglée  par  le  juge  de  paix,  on  devra  faire  transcrire  non  la 
sentence  de  ce  juge,  mais  l'arrêté  préfectoral  qui  a  prescrit  l'é- 
largissement du  chemin,  cet  arrêté  tenant  lieu,  dans  l'espèce,  du 
jugement  d'expropriation  (cire.  min.  int.21  déc.  1846)  (i).  — 

paix  fixant  l'indemnité  due  au  propriétaire,  ou  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
ordonné  l'élargissement  du  chemin.  , 

»  Cette  question  a  été  l'objet  d'une  longue  correspondance  entre  les 
départements  des  finances  et  de  l'intérieur.  Enfin,  après  un  examen 
attentif  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  chambres  au  sujet 
de  la  loi  du  31  mai  1856,  et  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
il  a  été  reconnu  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  vertu  de  l'art.  15 
de  la  loi  précitée,  suffisent  pour  opérer,  au  profit  des  communes,  la 
dépossession  des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  et  de  petite  communication;  que  ces  arrêtés  tiennent 
lieu,  en  an  mot,  du  jugement  d'expropriation  nécessaire  en  matière 
d'ouverture  et  de  redressement. 

»  La  solution  de  cette  première  difficulté  tranche  définitivement  la 
question  qui  nous  occupe.  Du  moment  que  l'arrêté  préfectoral ,  qui 
prescrit  Téiargissement  d'un  chemin  vicinal,  est  reconnu  avoir  un  ca- 
ractère translatif  de  propriété,  il  devient  évident  que  c'est  cet  acte  qui 
doit  être  soumis  k  la  transcription.  Toutefois,  monsieur  le  préfet,  pour 
que  la  transcription  de  ces  arrêtés  puisse  être  opérée  sans  difficulté ,  il 
faudra  qu'ils  contiennent  tontes  les  indications  propres  &  guider  les 
conservateurs  des  hypothèques.  Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'ef- 
fectuer l'élargissement  de  chemins  vicinaux ,  soit  de  grande  ,  soit  de 
petite  communication,  vous  devrei  prendre  à  cet  effet  un  arrêté  spécial 
pour  chaque  chemin.  Cet  arrêté  indiquera,  en  outre,  la  contenance  de 
chaque  parcelle  de  terrain  k  incorporer  à  la  voie  publique ,  les  tenants 
et  les  aboutissants ,  et  enfin ,  les  noms ,  prénoms  et  qualités  des  pro- 
priétaires dépossédés. 

»  J'ajouterai  que  cet  acte  doit,  avant  la  transcription,  être  soumis  à 
la  formalité  de  reBregistrement,  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.,  con- 
formément à  l'art.  90  de  la  loi  du  ti  mai  18S0,  » 


Di  5tt  4Ao.  t846.-Girc.  min.  iat. 
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^  Pour  les  acquisitions  faites  de  gré  à  gré  et  dont  le  prix  n'ex- 
cède pas  100  fr.,  les  maires^  autorisés  à  cet  effet  par  délibéra- 
tions des  conseils  manicipanx,  approuvées  par  le  préfet^  peuvent 
se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  la  purge  (ord.  18  avr. 
1842,  art.  l,V.  vo  Priv.  et  hyp.,n«  2051,  et  D.  P.  46. 5. 160). 

491 .  Aux  termes  de  Tart.  20,  §  l^  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
«  les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats^  marcbés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  sont  enregistrés  moyennant  le 
droit  Qxe  de  1  fr.  »  —  En  conséquence,  tous  les  actes  auxquels 
donnent  lieu  l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  et  spéciale- 
ment les  actes  de  cession  amiable,  ainsi  que  l'arrêté  préfectoral 
présentés  comme  il  vient  d'être  dit  à  la  transcription,  doivent 
être  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.,  conformément 
à  cet  article  (cire.  21  déc.  i  846,  précitée).—  Pour  assurer  l'exé- 
eution  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1836,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
formellement  recommandé  que  tous  les  actes,  pour  lesquels  Ten- 
registrement  au  droit  fixe  de  1  fr.  sera  réclamé,  contiennent  la 
mention  expresse  qu'ils  sont  faits  en  vue  de  la  construction,  de 
la  réparation  ou  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  (inst.  min. 
int.  24  juin  1836,  sur  Tart.  20;  instr.  min.  fin.  20  juin  1859, 
art.  892).  —  Lorsqu'un  acte  présenté  à  la  formalité  comprend 
des  acquisitions  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  apparte- 
nant à  différents  propriétaires,  il  ne  peut  être  exigé  qu'un  simple 
droit  fixe  de  l  fr.  (décis.  min.  fin.  26  août  1836  (ou  1846,  suivant 
M.  Herman),  V.  Enregistrem.,  n*  3282).  —  Plusieurs  préfets 
avaient  demandé  si  l'art.  20  delà  loi  da  21  mai  1836  n'avait  pas 
été  modifié  par  la  disposition  générale  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18 
mai  1850,  qui,  sauf  deux  exceptions  spécialement  déterminées, 
élève  à2  fr.  le  minimum  du  droit  d'enregistrement  applicable  à 
tous  les  actes  civils  et  administratifs.  Mais  il  résuite  delà  correspon- 
dance échangée  à  ce  sujet  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  que,  loin  d'abroger  la  loi  du  21  mai  1856  sur  les  che- 
mins vicinaux,  la  loi  du  18  mai  1850,  art.  30,  en  a  formelle- 
ment maintenu  les  dispositions.  Ainsi,  les  actes  dont  il  s'agit 
doivent  continuer  à  recevoir  la  formalité  de  l'enregistrement, 
moyennant  le  droit  fixe  de  i  fr.  (BuU.  off.  min.  de  l'int.,  année 
1852,  p.  386). 

L'art.  20  de  la  loi  de  1836  ne  s'applique  qu'aux  actes  ayant 
pour  objet  exclusif  ]à  construction  et  l'entretien  des  chemins; 
en  conséquence,  on  doit  considérer  comme  restant  soumises  aux 
règles  ordinaires  de  perception  les  instances  relatives  aux  ques- 
tions de  propriété  on  d'indemnité  résultant,  par  exemple,  de 
privation  de  jours,  de  sorties,  par  suite  de  travaux,  ou  de  toute 
diminution  de  valeur  (Gonf.  M.  Garnier,  Suppl.,  p.  72.  — 
Contra,  M.  Dumay  sur  Proud'hon,  p.  413). 

499.  D'après  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mai  1836,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  n«*  555  et  s.,  l'action  en  indemnité  des  pro- 
priétaires pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux,  est  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans.  —  Cette 
disposition  nous  parait  applicable  à  l'indemnité  due  pour  les 
terrains  qui  ont  servi  à  Vélargifsement  des  chemins  vicinaux. 
En  effet,  ces  terrains  ont  servi  à  la  confection  de  ces  chemins 
(Gonf.  MM.  Herman,  n»*  174  et  suiv.  ;  Grandvaux,  t.  1,  p.  47; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  453,  457).— Y.  n<»  557  et  suiv. 

498.  L'exception  de  prescription  opposée  par  la  commune 
à  la  demande  en  règlement  d'indemnité  est  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  civils.  Le  juge  de  paix  saisi  de  cette  excep- 
tion devrait  donc  se  déclarer  incompétent  pour  en  connaître  et 
surseoir  à  statoer,  jusqu'à  la  solution  de  la  question  par  le  tri- 
hnnal  compétent.  —  Le  juge  de  paix  n'a  en  effet  d'autre  mis- 
sion que  de  régler  l'indemnité  ;  mais  quant  au  point  de  savoir 
si  le  droit  existe  on  s'il  a  cessé  d'exister,  ce  sont  là  des  ques- 
tions qu'il  n'est  pas  chargé  de  résoudre. 

Sect,  2.  —  Ouverture  de  nouveaux  chemins  vicinaux 
au  redressement  des  anciens, 

494.  Aucune  loi,  avant  celle  de  1824,  n'avait  réglé  d'une 
manière  spéciale  les  formalités  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal 
à  travers  une  propriété  privée. — La  loi  des  28  sept.-6  ocl.  i''9l 
se  bornait  à  charger  le  directoire  do  di^parf ornent  de  hïrelecku- 


sement  des  chemins  existants.  La  loi  du  9  vent,  an  13  confiait  à 
l'administration  publique  le  soin  «  de  rechercher  et  reconnaître 
les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et  de  fixer,  d'après 
cette  reconnaissance,  leur  largeur  selon  les  localités.  »  —  Par 
interprétation  de  cette  dernière  loi,  l'instruction  ministérielle 
du  7  prair.  an  13  avait  chargé  le  conseil  de  préfecture  (c'était 
ainsi  qu'à  cette  époque  on  entendait  par  erreur  les  mots  de  la 
loi  du  9  vent,  an  13,  l'administration  publique,  V.  suprà, 
n*  547),  d'approuver  ou  de  modifier  les  projets  qui  devaient  lui 
être  soumis  par  le  conseil  municipal,  en  fixant  définitivement  la 
largeur  des  différents  chemins  et  en  soumettant  les  communes  à 

ner  à  dire  d'experts  les  terrains  nouveaux  dont  elles  avaient 
>m.  —  Pals  le  conseil  d'Etat,  argumentant  par  analogie  de 
ce  que  l'administration,  selon  la  loi  de  l'an  13,  pouvait  fixer  1^ 
largeur  des  chemins,  ce  qui,  disait-on,  impliquait  la  faculté  d'en 
étendre  les  limites  jusque  sur  la  propriété  d'autrui,  reconnut  an 
préfet,  et  non  plus  au  conseil  de  préfecture,  l'autorité  suffisante 
pour  constater  la  nécessité  d'ouvrir  un  chemin  nouveau,  et  pour 
astreindre  la  commune  à  payer  l'indemnité. 

49ft.  Telle  fut  la  jurisprudence  du  conseU  d'Etat,  Jusqu'à 
la  loi  du  8  mars  1810,  qui  la  première  a  réglé  les  formes  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Gette  loi,  qui 
fut  déclarée  applicable  à  l'ouverture  des  chemins  vicinaux,  ayant 
subordonné  à  l'autorisation  du  souverain  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  conseil  d'Etat  modifia  alors  sa  jurispru- 
dence. Il  maintint  la  compétence  du  préfet  pour  l'élargissement 
ouïe  changement  de  direction  d'un  chemin  déjà  existant,  mais  fit 
dépendre  d'une  ordonnance  royale  l'ouverture  des  nouveaux  che- 
mins :  —  tf  Gonsldérant,  lit-on  dans  une  ordonnance,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  le  préfet  était  autorisé  à  faire 
reconnaître  et  rétablir  l'ancien  chemin  vicinal;  mais  que  si, 
d'après  le  mauvais  état  de  ce  chemin,  il  lui  paraissait  indispen- 
sable de  Tabandonner  et  de  le  remplacer,  soit  en  déclarant  vicinal 
le  chemin  appartenant  à  la  dame  veuve  Tardy  de  la  Carrière,  et 
servant  à  l'exploitation  de  son  moulin,  soit  en  établissant  un 
nouveau  chemin  sur  tout  autre  terrain  dépendant  d'une  propriété 
privée,  ce  changement  ne  pourrait  s'opérer  que  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  dutilité  pu- 
blique 9  (cens.  d'Et.  12  mai  1819,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Tardy 
C.  com.  de  Griége). 

4SII.  La  loi  du  28  juill.  1824  Introduisit  un  nouveau  sys- 
tème: elle  attribua  aux  préfets,  par  arrêtés  pris  en  conseil 
de  préfecture,  après  délibération  des  conseils  municipaux  inté- 
ressés, et  après  enquête  de  commodo  et  incommode,  le  droit 
d'autoriser  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élargissement  des  che- 
mins qui  pourraient  donner  lieu  à  des  expropriations  pourcause 
d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  1810,  lorsque 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les  terrains  ou  pour  les 
matériaux  n'excédait  pas  la  somme  de  3,000  fr.  —  Ainsi,  sous 
cette  loi,  la  valeur  des  terrains  à  employer  excédait-eUe  3,000  fr., 
on  suivait  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  1 8 1  o  ;  était^elle  in- 
férieure, l'arrêté  du  préfet  suffisait  pour  autoriser  l'expropria- 
tion. 

4S9.  La  loi  du  21  mal  1836,  étendant  encore  les  pouvoirs 
des  préfets,  supprima  la  limite  que  cette  dernière  loi  apportait 
à  leurs  attributions.  Aujourd'hui,  et  d'après  le  §  l  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  1836,  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement 
des  chemins  vicinaux  sont  autorisés  dans  tons  les  cas,  et  que^lle 
que  soit  la  valeur  des  terrains  à  exproprier,  par  arrêtés  des  pré* 
fets  (Y.  le  passage  de  rinslmct.  du  24  juin  1836  qui  se  réfère  à 
cette  disposition  infrà,  sous  le  n»  492). — Ces  arrêtés  remplacent 
pour  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  l'or- 
donnance ou  le  décret  nécessaire,  aux  termes  des  lois  d'expro- 
priation, pour  autoriser  les  travaux  d'utilité  publique.  —  Y.  le 
rapport  du  comte  Roy,  suptà,  p.  206,  n«  46,  et  l'instr.  du  21 
juin  1826,  sur  l'art.  16,  n»  5,  infrà,  p.  532). 

4S9.  U  laut  remarquer  que  la  loi  de  1836  met  sur  la  même 
ligne  les  travaux  d'ouverture  et  ceux  de  redressement  des  che- 
mins. —  Le  redressement  qui  embrasse  le  changement  de  di- 
rection  ne  doit  pas  se  confondre  avec  l'élargissement,  quoique 
cette  dernière  opération  ait  lieu  souvent  pour  arriver  au  re- 
dressement. Il  existe,  selon  la  remarque  de  M.  JDumay  (t.  1,. 
p.  195),  une  différence  entre  les  deux  opérations  :  U  y  aura  re- 
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dressement,  dans  le  sens  de  la  loi^  non  lorsqu'on  se  rappro- 
cDera  de  la  ligne  droite  en  faisant  disparaître  par  une  simple 
augmentation  de  largeur  une  légère  courbe  ou  anfractuosité, 
mais  lorsque  Joignant  par  la  ligne  la  plus  courte  deux  points  d*un 
chemin  déjà  établi,  on  abandonnera  dans  une  partie  l'ancien 
tracé  pour  faire  passer  la  vole  publique  sur  un  fonds  où  elle 
n'existait  pas  précédemment.  Dans  un  cas  pareil^  le  redresse- 
ment devient,  dans  la  partie  qui  en  (ait  Tobjet,  une  véritable  ou- 
verture de  chemin  nouveau. 

499.  L'art.  10  de  la  loi  de  1824  n'avait  pas  employé  l'ex- 
pression de  redressement,  mais  celle  ù'élargissement,  11  sem- 
blait donc  quCySous  cette  loi,  les  formes  de  l'expropriation  de- 
vaient être  remplies  pour  l'élargissement  aussi  bien  que  pour 
l'ouverture  des  chemins  vicinaux.  Toutefois  cette  assimilation 
fut  contestée  et  l'on  prétendit  que  l'art.  10  de  la  loi  de  1824 
devait  s'appliquer  uniquement  aux  travaux  d'ouverture.  La  con- 
troverse qui  s'éleva  à  cet  égard,  et  sur  laquelle  il  serait  su- 
perflu de  s'appesantir  aujourd'hui,  a  été  tranchée  par  la  loi  de 
1 856.  Cette  loi  a  considéré  le  simple  élargissement  des  chemins 
vicinaux  comme  une  Innovation  moins  grave  que  l'ouverture  ou 
le  redressement  de  ces  chemins,  et  comme  exigeant  de  moindres 
sacrifices  de  propriété,  par  conséquent  moins  de  formalités  (art. 
1 5).  Elle  n'a  réservé  les  formes  rigoureuses  de  l'expropriation 
que  pour  le  cas  oîi  il  y  a  lieu  à  ouverture  ou  à  redressement  des 
chemins  vicinaux  (art.  16). 

490.  Les  pouvoirs  donnés  an  préfet  par  la  loi  de  1 856,  re- 
lativement à  l'ouverture  et  au  redressement  des  chemins  vici- 
naux, avaient  reçu  jusqu'en  ces  derniers  temps  une  importante 
restriction  dans  les  départements  qui  font  partie  de  la  zone  fron- 
tière. Aux  termes  de  la  loi  du  19  Janv.  1791,  du  décret  du  22 
déc.  1812,  et  del'ord.  du  18  sept.  1816,  aucuns  travaux  autres 
que  ceux  de  réparation  et  d'entretien  ne  devaient,  dans  l'étendue 
de  cette  zone,  être  entrepris  sur  aucune  voie  publique  qu'après 
avoir  été  l'objet  de  conférences  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  officiers  du  génie,  et  avoir  été  autorisés  par  le 
gouvernement,  sur  le  rapport  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  (V.  Trav.publ.,  n»«27l  els.).  Par  travaux  d'entretien, on 
entendait  ceux  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  les  chemins  existants 
dans  un  bon  état  de  viabilité,  mais  sans  y  apporter  de  modifica- 
tions qui  aient  pour  résultat  d'en  changer  la  nature.  Ainsi,  tout 
changement  dans  le  tracé,  la  largeur,  l'inclinaison  des  pentes  et 
les  empierrements  était  réputé  rentrer  dans  la  catégorie  des 
travaux  qui,  suivant  les  textes  précités ,  ne  pouvaient  être  exé- 
cutés qu'après  une  autorisation  préalable  (cire.  min.  int.  13 
sept.  1819;  21  nov.  1842).  — L'impulsion  donnée  partout 
aux  travaux  de  la  voirie  vicinale  avaient  souvent  fait  perdre 
de  vue  ces  prescriptions;  aussi  deux  circulaires,  d'abord  celle 
du  21  noY.  1842  précitée,  puis  celle  du  27  oct.  1849,  avaient 
recommandé  aax  préfets  la  stricte  observation  des  obligations 
que  la  loi  leur  Imposait  à  cet  égard. -«Mais,  depuis,  le  gouver^ 
nement  a  reconnu  que  la  sévérité  des  règlements  pouvtit  être 
diminuée  sans  péril  pour  l'avenir,  le  système  de  la  défense 
étant  aii^ourd'hui  tout  autre  qu'à  l'époque  oh  ils  ont  été  rendus. 
La  loi  des  7-1 1  avr.  1851,  faisant  un  premier  pas  vers  l'affran- 
chissement  de  la  servitude  que  les  lois  et  règlements  précités 

(1)  (Ck>m.  de  Knith  et  de  WildensteiD.)  —  NAPOLtoir,  etc.;  — 
Vu  la  loi  do  7  avr.  1851  et  le  décret  du  16  août  1855;  —  Gonsidè- 
rant  que,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  7  avr.  1851  et  les  art.  7  et  9  da 
décret  da  16  août  1855,  les  travaax  des  chemins  vicinaux,  dans  les  por- 
tions réservées  dans  la  zone  frontière,  ne  peuvent  être  exëcatés  avant 
qat  les  mesures  &  prendre  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire 
aient  été  arrêtées  par  nos  ministre  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  54 
da  décret  du  16  août  1855^  lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'un 
procès-verbal  constatant  une  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  et 
du  décret  précités,  il doitêtre  convoqué  ^'urgence  et  ordonner,  par  provi- 
Mov,  la  suspension  des  travaux  commencés,  nonobstant  toute  inscription 
de  faux  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  55,  le  conseil  de  préfecture  doit,  sauf 
dans  le  cas  d'inscription  de  faux,  statuer  sur  la  contravention  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  ob  le  contrevenant  a  reçu  la  notifi- 
cation du  mémoire  du  directeur  des  fortifications  tendant  à*faire  répri- 
mer la  contravention  ;  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  or- 
donne des  vérifications^  il  doit  statuer  dan<ilc  moi«  de  la  remi«e  qui  Ini 
faite  da  {procès  verbnl  de  vérification }  qu^en  préeence  de  ces  dispo» 


faisaient  peser  sur  les  départements  faisant  partie  de  la  zone 
frontière,  a  réduit  cette  zone  à  certains  territoires  réservés,  que 
l'administration  était  chargée  de  déterminer  par  des  règlements 
d'administration  publique,  et  a  maintenu  dans  cette  zone  seule- 
ment les  lois  et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes  :  dans  tout 
le  reste  de  la  frontière,  les  chemins  pouvaient  s'exécuter  libre- 
ment (art.  1  et  2;  Y.  aussi  décr.  16  août-l4  oct.  1853,D.  P.  53. 
4.  227). — Ces  améliorations  ont  para  encore  insuffisantes.  En 
conséquence,  une  commission  a  été  chargée  par  le  ministre  de  la 
guerre  de  réviser,  dans  leur  application  aux  chemins  vicinaux,  les 
dispositions  relatives  à  la  zone  frontière,  et,  sur  l'avis  de  cette 
commission,  un  décret  impérial  du  15  mars  1862  (D.  P.  62.  4. 
55),  après  avoir  flxé  les  limites  de  la  zone  frontière,  dans  laquelle 
continuent  d'être  comprises  la  Corse  et  les  autres  Iles  du  littoral 
de  la  France  (art.  i),  décide  que,  dans  les  portions  de  cette  zone 
Indiquées  dans  les  annexes  du  décret,  les  chemins  vicinaux  ne 
sont  soumis  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes 
que  lorsqu'ils  ont  dans  leur  tracé  général  plus  de  6  mètres  de 
largeur  entre  fossés,  ou  plus  de  4  mètres  de  largeur  d'em- 
pierrement. En  dehors  des  territoires  ainsi  délimités,  tous  les 
chemins  vicinaux  peuvent  s'exécuter  librement  (art.  2) .  —  Tou- 
tefois, avant  l'exécntion  des  travaux,  les  projets  doivent  être 
communiqués  au  directeur  des  fortiflcations  qui  peut  ordonner, 
aux  frais  du  département  de  la  guerre,  les  travaux  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire  sur  ces  chemins  dans  l'intérêt  de  la  défense 
du  territoire  (art.  5).  —  Quant  aux  chemins  vicinaux  qui  sont 
compris  dans  l'étendue  de  la  zone  des  servitudes  des  places  de 
guerre  et  des  postes  militaires,  ils  restent  soumis  aux  règlements 
sur  les  travaux  mixtes,  quelle  que  soit  leur  dimension  (décr. 
16  août  1853,  art.  2,  §  4;  15  mars  1862, art.  4;  V.  aussi  décr. 
10  août  1853,  art.  9,  D.  P.  53.  4.  216,  et  v**  Place  de  guerre^ 
n»  83). 

491.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  règlements 
sur  les  travaux  mixtes  sont  poursuivies  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  30  et  suiv.  du  décret  du  1 6  août  1853  et  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  qui  doit  d'urgence,  et  par  prévision, 
ordonner  la  suspension  des  travaux,  nonobstant  toute  inscription 
de  faux  (art.  74),  et  si  le  contrevenant  ne  démolit  pas  les  tra- 
vaux indûment  exécutés,  le  conseil  de  préfecture  doit,  dans  le 
délai  de  deux  mois  et  après  les  vérifications  nécessaires,  ordon- 
ner cette  démolition  (art.  35  et  suiv.).  —  11  a  été  jugé,  par  ap- 
plication de  ces  dispositions,  que,  lorsque  des  communes  ont  fait 
opérer,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  avr. 
1851  et  le  décret  du  16  août  1853,  des  travaux  sur  des  chemins 
vicinaux  situés  dans  les  portions  réservés  de  la  zone  frontière, 
le  conseil  de  préfecture  saisi  du  procès-verbal  constatant  la  con- 
travention, ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
cidé par  l'autorité  compétente  si  les  travaux  exécutés  seraient 
autorisés;  il  doit  condamner  les  communes  à  les  détroice  ^cons. 
d'Et.  5  oct.  1857)  (1). 

4919.  Lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  l'ouverture  de  nouveaux 
chemins  ou  le  redressement  des  anciens,  les  arrêtés  du  préfet  ren- 
dus en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  n'ont  pas  la 
même  portée  ni  les  mêmes  effets,  qu^niklàpropriétédu  sol,  que 
lorsqu'ils  se  bornent  à  la  reconnaissance  des  chemins  existants 


sitioos,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  surseoir  &  statuer  sur  les  pour- 
suites exercées  contre  les  communes  deKruth  et  de  Wildenstein,  jusqu'à 
ce  qu'il  eét  été  décidé  par  l'autorité  compétente  »i  les  travaux  exécutés 
sur  les  chemins  vicinaux  dits  d'intérêt  commun,  n^  62  et  65,  seraient 
autorisés; 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus  rappelés  que 
les  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux  n<w  62  et  65,  de 
Kruth  à  Yentron  et  de  Wildenstein  à  la  Bresse,  ont  été  exécutés  con-j 
trairement  aux  dispositions  précitées  de  l'art.  1  de  la  loi  du  7  avri 
1851  et  des  art.  7  et  9  du  décret  du  16  aoikt  1855;  —  Considérant 
que  l'exécution  a  eu  lieu  pour  le  compte  des  communes  de  Kruth  et  de 
Wildenstein  et  des  autres  communes  intéressées  à  ces  chemins;  que  dès 
lors  le  conseil  de  préfecture  devait  condamner  lesdites  communes  à  dé- 
truire les  travaux  exécutés  en  contravention  ;  —  Mais  considérant  que 
notre  ministre  delà  guerre  déclare  que  les  travaux  irrégulièrement  exécu- 
tés sont  aujourd'hui  autorisés,  et  qu*en  conséquence  il  n'y  a  plus  lieu 
d'en  ordonner  In  suppression  ;  —  Art.  1.  L^arrété  du  conseil  de  préfec- 
ture d"  Hnut-Rhin^  du  93  sept.  1856,  est  annulé. 

Da  5  oct.  1857 .-Décr.  eooi.  d'Et.*!!.  Attcoc»  rap. 
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et  à  la  fixation  de  la  largeur  de  eem-cl.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  terrains  compris  dans  le  tracé  sont  immédiatement  incorporés 
à  la  vole  (art.  iS^  Y.  n«*  423  s.);  dans  le  casdeTart.  16,  au  con- 
traire, comme  la  propriété  privée  peut  se  trouver  atteinte  d'une 
^manière  plus  ou  moins  considérable^rincorporationne  peut  avoir 
lieu  qu'après  raccomplissement  des  formes  de  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'uHUté  pubUque.  —  Toutefois,  dans  Tinté- 
rôt  de  la  viabilité  communale  et  afin  de  rendre  plus  rapide 
Texécution  des  travaux,  la  loi  du  21  mai  1836  a  beaucoup  sim- 
plifié les  formes  ordinaires  de  l'expropriation.  Voici  en  quels 
termes  l'art.  17  de  cette  loi  dispose  sur  ce  point  :  a  Lorsque, 
pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à 
Texproprlation,  le  Jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités, 
ne  sera  composé  que  de  quatre  Jurés.  Le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, en  prononçant  Texpropriation,  désignera,  pour  présider 
et  diriger  le  Jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  Juge  de  paix  du 
eanton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de  partage. 
— Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'art. 
29  de  la  loi  du  7  Juill.  1833  (aujourd'hui  loi  du  3  mai  1841), 
quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  Jurés 
supplémentaires.  L'administration  et  la  partie  intéressée  auront 
respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire. 
—  Le  Juge  recevra  les  acquiescements  des  parties.  —  Sou  pro- 
cès-verbal emportera  translation  définitive  de  propriété,  —  Le 
recours  encassation,  soit  contre  le  Jugement  qui  prononceraTex- 
propriation,  soit  contre  la  déclaration  du  Jury  qui  réglera  l'in- 
demnité, n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  7  Juill.  1833  (3  mal  1841).  »  -—  Y. 
ci-dessous  Tinstr.  du  24  Juin  1836  (l). 

(1)  24  jain  1856.  iDstnictioD  da  ministre  de  rintérievr  relative  à 
Texécution  de  la  loi  du  21  mai  18S6  (extrait). 

Art.  16...  !•  Noas  avoos  va  que  l'art.  15  ne  s'est  occapé  que  des 
chemins  existants.  L'art.  16  a  pour  objet  les  chemins  à  créer,  c'est-à- 
dire  Tonvertare  d'un  chemin  qui  n'existe  pas,  et  les  redressements,  qui 
ne  sont  autre  chose  que  Touverture  sur  une  moindre  étendue.  — -  Il  est 
bien  évident,  monsieur  le  préfet,  que  l'art  16  de  la  loi  du  21  mai  1856 
ne  peut  jamais  trouver  son  application  relativement  aux  simples  chemins 
vicinaux  :  le  nombre  de  ces  chemins  n'est,  en  général,  que  trop  considé- 
rable, et  l'administration  ferait  une  chose  préjudiciable  aux  communes 
et  à  l'agriculture  si  elle  autorisait  l'ouverture  de  nouTeaux  chemins,  sauf 
quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  Quant  au  redressement  des  che- 
mins vicinaux,  c'est  une  opération  dont  les  autorités  communales  s'oc- 
cupent rarement;  et  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  il  y  est  pourvu  au 
moyen  d'arrangements  à  l'amiable,  le  plus  souvent  par  voie  d'échanges. 

2.  Ce  ne  sera  donc  que  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication que  l'art.  16  trouvera  quelques  applications,  et  alors  même  ce 
ne  sera  jamais  ou  presque  Jamais  pour  le  cas  d'ouverture  ou  de  création 
d'un  chemin.  — En  elfet^  les  chemins  de  grande  communication  ne  sont 
réellement  que  des  chemins  vicinaux  dont  le  conseil  général  déclare  l'im- 
portance, mais  qui  existent  déjà,  et  qui  doivent  seulement  être  améliorés 
et  mieux  entretenus.  Avec  le  nombre  si  considérable  des  chemins  vicinaux 
existants,  comme  je  le  disais  plus  haut,  j'aurais  peine  à  concevoir  que 
le  conseil  général  regardant  comme  nécessaire  de  faciliter  les  communica- 
tions entre  un  point  et  un  autre,  il  n'existât  pas  déjà  un  chemin  commu- 
niquant de  l'un  à  l'autre,  et  qu'il  suiBrait  de  perfectionner. 

S.  Les  redressements  seront  une  opération  à  laquelle  il  faudra  plus 
fréquemment  recourir,  parce  que  souvent  le  chemin  aura  été  tracé  sur 
un  mauvais  sol,  ou  que  les  pentes  en  seront  trop  forf  es  ;  mais,  dans  ces 
différents  cas,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'obtenieiles  terrains  nécessaires, 
soit  par  voie  de  cession  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'échange  lorsque  les 
circonstances  le  permettront.  Vous  mettrez  en  usage,  pour  obtenir  ces 
Iransactions,  et  votre  influence  propre,  et  l'influence  de  MM.  les  maires. 
Ces  fonctionnaires  seront  d'autant  plus  empressés  à  vous  prêter  leur 
concours,  que  le  prix  du  terrain  à  acquérir  ne  devra  dans  aucun  cas, 
ainsi  que  je  vons  l  ai  dit  plus  haut,  être  payé  sur  les  fonds  départemen- 
taux. Toutes  les  économies  qui  pourront  être  obtenues  sur  cette  partie 
des  dépenses  tourneront  donc,  en  définitive,  au  profit  des  ressources 
communales.  —  Si  cependant  il  fallait  renoncer  à  obtenir  par  arrange- 
ment à  l'amiable  les  terrains  qui  seraient  nécessaires,  s'il  fallait  recourir 
à  des  formalités  judiciaires,  vous  trouveriez  ces  formalités  indiquées 
dans  l'art.  16  d'une  manière  si  claire  que  toute  incertitude  vous  sera 


4.  Le  législateur  a  compris  que  pour  les  expropriations  peu  considé- 
rables qui  seraient  à  faite  en  vue  des  chemins  vicinaux,  même  de  ceux 
de  grande  communication,  il  n'était  pas  indispensable  d'exiger  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  tracées  parla  loi  du  7  juill.  1855,  en 
vue  de  travaux  bien  plus  considérables.  On  a  senti  qu'en  matière  de  vi-* 
finalité  la  tenteur  deé  ^orm^s  pouvait  itrêt<r«d'atilM  MtreprisMi  fai 


«•S.  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  instruction  du  24 
Juin  1 836  (sous  l'art.  1 6,  n«  4,  V.  au  numéro  précédent),  avait 
émis  l'opinion  qu'en  matière  vicinale,  l'expropriation  avait 
été  réduite,  par  la  loi  du  21  mai,  aux  seules  formes  indiquées 
par  l'art.  16  précité,  et  la  cour  de  cassation  s'était  rangée 
d'abord  à  cette  opinion  (Gass.  25  avr.  1 838,  aff.  Tollot,  V. 
Expropriation  publique ,  n«  \  68).  Hais  cette  cour  est  revenue 
bientôt  sur  sa  Jurisprudence  et  a  décidé  au  contraire  que  l'on 
doit  suivre  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  l'expropriation 
publique,  à  l'exception  seulement  des  règles  spéciales  introdui* 
tes  par  la  loi  de  1836  ;  et  notamment  que  les  règles  tracées  par 
letit.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1833  (aujourd'hui  3  mai  1841),  dol 
vent  être  observées  en  cas  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal, 
comme  pour  toute  autre  entreprise  d'utilité  publique  (Grim. 
cass.  7  juin  1838,  aff.  Bargbon,  Y.  Expr.  publ.,  n»  169;  ReJ. 
20  août  1838,  aff.  préf.  de  l'Orne,  eod.,  n»  170;  21  août 
1838,  aff.  préf.  des  Vosges,  eor^.;  9  Juill.  1839,  aff.  préf.^  de 
la  Haute-Saône,  eody^-^  Et  spécialement  qu'en  matière  d'ou- 
verture et  de  redressement  de  chemins  vicinaux,  pour  quel'ex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  puisse  valablement 
être  prononcée,  il  est  indispensable:  l*  que  le  propriétaire 
dont  on  poursuit  la  dépossession  ait  été  averti  et  mis  en  état 
de  fournir  ses  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au 
tit.  2  de  la  loi  du  7  Juill.  1833  (3  mai  1841),  à  laquelle  se  ré- 
fère, comme  formant  le  droit  commun,  l'art.  1 6  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  et  2*  que,  suivant  l'art.  14  du  tit.  3  de  la  même  loi, 
la  production  des  pièces  constatant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  ail  été  faite  au  tribunal  (Giv.  cass.,  25  mars 
1839)  (2).— L'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  mis  fin  à  celte 

législateur  a  donc  extrait  delà  loi  du  7  juill.  1855  les  seules  dispositions 
qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de  conserver  pour  régulariser  les  expropria- 
tions relatives  aux  chemins  vicinaux,  et  l'art.  16  de  la  loi  du  2t  mai  1836 
présente  l'ensemble  complet  de  ces  formalités. 

5.  Un  arrêté  du  préfet  suffit  pour  autoriser  les  travaux  d'ouverture  et 
de  redressement  des  chemins  vicinaux;  cet  arrêté  remplace  la  loi  on 
l'ordonnance  royale  exigée  pour  les  grands  travaux  par  l'art.  1  de  la  loi 
de  1855,  et  il  n'a  besoin  d'être  précédé  d'aucune  enquête.  L'existence 
du  chemin,  s'il  s'agit  d'un  chemin  existant  et  qui  doive  seulement  être 
redressé;  la  délibération  du  conseil  général  portant  classement  du  che- 
min, s'il  s'agit  d'un  chemin  à  ouvrir  :  ce  sont  là  des  circonstances  qui 
ont  paru  pouvoir  dispenser  de  l'enquête  préalable.  Il  faudra  seulement 
que  votre  arrêté  désigne  non-seulement  les  localités  ou  territoires  pour 
lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  mais  encore  les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  l'expropriation  est  applicaJitle. 

6.  Votre  arrêté  rendu,  vous  en  adresserez  expédition  à  M.  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement,  en  lui 
demandant  de  provoquer  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1856.  Ces  formalités  sont  purement  du  do- 
maine de  l'autorité  judiciaire  :  je  n'ai  donc  pas  à  vons  en  entretenir. 

(2)  jEsp^;  —  (De  Saint-Phalle  C.  préfet  de  Seine-et-Marne.)  — 
24  juin.  1858,  arrêté  pris  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  sou 
cabinet,  et  non  en  conseil  de  préfecture,  qui  «ordonne  qu'un  terrain 
de  770  mètres  de  longueur  sur  6  mètres  de  largeur...^  dépendant  de  la 
propriété  du  marquis  de  Saint-Phalle,  est  affecté  au  prolongement  du 
^chemin  dit  de  Savins  jusqu'à  hi  route  départementale  n*  4.»—  26  sept, 
suivant,  jugement  du  tribunal  de  Provins  qui,  sur  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi,  déclare  le  sieur  de  Saint-Phalle  exproprie  du  terrain 
dont  il  s'agit,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1856,  et  nomme 
«m  jury  chargé  de  régler  l'indemnité.  —  Ce  jugement  ne  constate  nulle- 
ment que  les  formalités  préalables  à  l'expropriation ,  prescrites  par  la 
titre  2  de  la  loi  du  7  juill.  1855 ,  aient  été  remplies. 

Pourvoi  du  marquis  de  Saint-Phalle  pour  violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  2,  12  et  14  de  la  loi  du  7  juill.  1855.  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1856,  et  des  principes  généraux  de  la  matière.  — 
Le  demandeur  soutient,  en  premier  lieu,  que  la  loi  de  1855  s'applique 
aux  cas  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  même  dans 
un  intérêt  purement  communal  ;  et  à  cet  égard  il  cite  les  arrêts  des  20 
et  21  août  1850  (Y.  58. 1.  581  et  585).  —  En  second  lieu  ,  il  prétend 
que,  pour  avoir  les  caractères  déterminés  par  l'art.  16  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  l'arrêté  du  préfet  doit  être  rendu  en  conseil  de  pré- 
fecture. Si  cette  condition,  en  effet,  ne  se  trouve  pas  textuellement 
exprimée  dans  la  loi  de  1856,  elle  l'est,  en  termes  formels,  dans 
l'art.  12  de  celle  du  7  juill.  1855,  qui  forme  le  droit  commun  en  ma- 
tière d'expropriation.  La  loi  de  1856  a  dû  se  référer  sur  ce  point  à  la 
loi  générale ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'en  substituant  un  simple 
arrêté  préfectoral  à  l'ordonnance  royale  qui  jusque-là  était  nécessaura 
pour  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment des  ehenÎBs  vicinauXi  le  législateur  de  1856  no  peut  être  présumé 
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di£9culté  en  indiquant  d'one  manière  précise  les  dispositions  de 
ia  loi  générale  qnl  ne  doivent  pas  être  appliquées  en  matière 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinani.  Ce  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  la  commission  spéciale  appelée  à  rece- 
voir les  observations  des  propriétaires  (art.  8, 9  et  10,  L.  3  mai 
1841)  :  quant  aux  autres  dispositions^  elles  sont  toutes  obliga- 
toires, sauf  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  aux  pouvoirs 
des  préfets  (V.  du  reste  ^  sur  la  question^  les .  explications  pré- 
sentées y  Expropriât,  publ.^  vfl^  168  et  s.;  Y.  aussi  H.  Dumay^ 
p.  2i5etsuiv.). 

494.  De  là  encore,  il  suit  que  l'enquête  administrative  pres- 
crite par  l'art.  3  des  lois  des  7  Juill.  1 833  et  3  mai  1 841  comme 
formalité  préliminaire  à  la  déclaration  d'utilité  publique  est 
obligatoire  en  matière  d'ouverture  et  de  redressement  des  cbe- 
mins  vicinaux  conmie  pour  tous  les  autres  travaux  publics.-^  Le 
ministre  de  l'intérieur  qui,  comme  nous  l'avons  vu  au  numéro 
précédent,  pensait  que  la  loi  de  1836  présentait  l'ensemble  com- 
plet des  formalités  à  saivre  pour  régulariser  les  expropriations 
relatives  aux  chemins  vicinaux,  s'est,  il  est  vrai,  prononcé 
en  sens  contraire.  —Mais  depuis  la  loi  du  3  mai  1841,  celte 
opinion  ne  peut  plus  se  soutenir  ;  elle  était  même  fort  contes- 
table avant  cette  loi  ;  en  effets  la  loi  de  1 824  prescrivait  formel- 
lement l'enquête  (V.  n»  486),  or  il  n'est  pas  probable  que  la  loi 
de  1 836  ait  voulu  supprimer  cette  formalité  :  si  elle  ne  renou- 
velle pas  la  prescription  de  la  loi  précédente,  c'est  que  cela  était 
inutile  en  présence  de  la  loi  du  7  Juill.  1833  à  laquelle  celle  de 
1856  se  référait  virtuellement.  —  M.  Herman,  n«  201,  adopte 
en  principe  cette  doctrine  ;  cependant  il  y  fait  plusieurs  excep- 
tions qui  ne  nous  paraissent  pas  Justifiées.  —  Il  croit  d'abord 
que  l'administration  peut  se  dispenser  de  l'enquête  lorsqu'elle  a 
la  certitude  d'obtenir  à  l'amiable  les  terrains  expropriés,  et  qae 
c'est  seulement  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expropriation, 
que  l'enquête  est  obligatoire.— Mais  cette  distinction  ne  repose 
sur  aucune  base  légale,  et  d'ailleurs  le  caractère  et  le  but  même 
de  l'enquête  ia  repoussent.  Ce  n'est  pas  en  vue  seulement  des  ac- 
quisitions à  faire  que  l'enquête  est  prescrite,  mais  aussi  à  l'effet 
d'éclairer  l'administration  sur  les  besoins  des  populations,  l'uti- 
lité du  chemin,  la  direction  qu'il  doit  suivre,  etc.,  afin  de  la 
mettre  à  même  de  prononcer  en  toute  connaissance  de  cause.  En 
un  mot,  pour  nous  servir  des  expressions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  une  instruction  du  21  sept.  1835,  cette  enquête  a 
pour  objet  la  constatation  de  l'opinion  pubHque  sur  le  mérite  de 
la  mesure  en  projet.  Qu'importe  donc  que  les  acquisitions  aient 
lieu  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice?  —  Y.  toutefois  lett. 
min.  lut.  10  fév.  1847,  infrà,  n»  508. 

49A.  Une  seconde  distinction  est  présentée  par  M.  Herman. 
Cet  auteur  admet  la  nécessité  de  l'enquête  lorsqu'il  s'agit  d'un 
cbemin  de  petite  communication  ;  mais  il  ia  répousse  à  l'égard  des 
chemins  de  grande  communication.  U  se  fonde  sur  ce  que  le 
conseil  général  ne  peut  classer  un  chemin  vicinal  parmi  les  che- 
mins de  grande  communication,  sans  que  les  conseils  municipaux 
aient  été  appelés  à  délibérer.  Le  but  que  l'enquête  aurait  eu  en 
vue,  dit-il,  n'est-il  pas  atteint  par  la  publicité  donnée  au  projet, 
et  les  intérêts  des  localités  n'ont-ils  pas  été  mis  en  demeure  de 
se  faire  entendre?  —  Ce  motif  nous  touche  peu  :  la  délibération 
du  conseil  municipal  a  lieu  dans  l'Intérêt  de  la  commune,  l'en- 
quête a  pour  objet  les  intérêts  privés  ;  l'une  ne  peut  donc  rem- 
placer l'autre.  Sans  doute  le  conseil  municipal  ne  peut  être  saisi 
sans  une  certaine  publicité;  mais  ce  n'est  pas  là  la  publicité  offl- 

avoir  voula  sacrifier  toutes  les  garanties  qui  résultaient  de  la  législation 
aatérîeure.  —  Arrêt. 

I^  GOUB  ;  —  Yu  l'art.  16  de  la  loi  du  91  mai  1836,  l'art.  2,  tit.  1, 
de  la  lot  du  7  juill.  1833;  l'art.  14,  titre  3  de  la  même  loi;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  l'ouTerture  d'un  cbemin  vicinal  sur  un 
terrain  appartenant  au  marquis  de  Saint^Phalle,  ce  qui  plaçait  les  par- 
ties sous  Tempire  de  la  disposition  portée  en  l'art.  16  de  la  loi  du 
SI  mai  1836  ,  loi  spéciale  sur  les  chemins  vicinaux;  —  Que ,  suivant 
eet  article,  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  de  conventioos  amiables  entre 
l'administration  et  le  propriétaire,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expro- 
priation ; 

Que,  si  ce  même  article  a  simplifié,  en  matière  de  chemins  vici- 
■aax,  les  formes  établies  par  la  loi  du  7  juill.  1833,  pour  la  validité 
ieh  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  >  il  n'a  pas  abrogé  les 
prlnôi^es  ^e  cetu  loi  §  •sfeatielleuent  teoncf aleurs  d«  droit  de  pr»^ 


cielle  que  vent  la  loi,  lorsqu'elle  prescrit  une  enquête,  et  d'un 
autre  côté,  la  délibération  du  conseil  municipal  fait  bien  connaître 
l'opinion  de  ce  conseil ,  mais  non  pas  celle  des  parties  intéres- 
sées; celles-ci  n'auraient  donc  aucun  moyen  légal  de  faire 
parvenir  leurs  observations  à  l'autorité  supérieure.  —  Enfin, 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  exige  sans  aucune  distinction 
que  l'acte,  loi  ou  ordonnance  royale  qui  autorise  les  travaux 
publics  entrepris  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes, 
soit  précédé  d'une  enquête  administrative.  Or,  si  la  loi  de 
1836  a  apporté  une  exception  à  cet  article,  en  substituant  l'ai*- 
rêlé  du  préfet  à  l'autorisation  législative  ou  gouvernementale^ 
ni  cette  loi,  ni  celle  de  1841  n'ont  dispensé  de  la  formalité  pré- 
liminaire de  l'enquête,  en  cas  d'ouverture  ou  de  redressement 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  (Gonf.  M.  Grand- 
vaux,  t.  1,  p.  127  et  suiv.).  —  Telle  est  du  reste  la  disposition 
formelle  des  art.  41  et  229  du  règlement  général  de  1854  (Y. 
suprà,  p.  214). 

H.  Herman  invoque  encore  à  l'appui  de  son  opinion  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  desquels  résulterait ,  suivant 
lui,  la  dispense  de  l'enquête  lorsqu'il  s'agit  de  chemin  vicinaux 
de  grande  communication  (Gass.  2  janv.  1844,  aiT.  de  Pontavice, 
Y.  Expropr.  publ.,  n<*  257;  22  Janv.  1845,  aff.  Passerat,  eod,, 
n«  261-30^  et  D.  P.  45.  1.  84).  —  Mais  ces  arrêts  décident 
seulement  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  recher- 
cher si  la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  précédée  ou  non  de 
l'enquête  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1841,  décision  con- 
forme à  la  Jurispradence  constante  de  la  cour  de  cassation,  quel 
que  soit  le  caractère  des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation 
est  demandée  (Y.  Expropr.  publ.,  n*  260).  Il  en  résulte  donc, 
non  pas  que  l'enquête  n'est  pas  nécessaire,  mais  qae  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  compétents  pour  rechercher  si  cette  formalité 
a  été  remplie. —  Y,  n»  507  et  v«  Expropr.  publ.,  n<»  61. 

400.  Les  formalités  de  Tenquête  administrative  en  matière 
de  travaux  communaux  sont  celles  de  l'ordon.  spéciale  da  23  août 
1835  (Y.  Expropr.  publ.,  n»*  28,  61  ;  Trav.  publ.,  p.  852)  — ; 
On  se  demande  dans  quel  lieu  l'enquête  prescrite  par  cette  or- 
donnance doit  être  faite,  lorsque  les  travaux  doivent  s'étendre 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  ou  lorsque  la  dépense 
doit  être  supportée  par  plusieurs  communes .  — *  M.  Herman> 
n»  204,  pense  que  l'on  se  trouve  ici  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
6  de  l'ord.  précitée  du  23  août  1835  qui  porte  que  lorsque  les 
travaux  n'intéresseront  pas  exclusivement  la  commune,  l'enquête 
aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'importance,  conformément  aux 
art.  9  et  10  de  l'ord.  du  18  fév.  1834,  c'est-à-dire  au  chef-lieu 
d'arrondissement.  —  M.  Grandvaux,  t.  i,  p.  133  n'est  pas  de 
cet  avis  ;  il  enseigne  que  l'enquête  doit  être  faite  dans  toutes 
les  conmiunes  sur  le  territoire  desquelles  il  existe  des  terrains  à 
acquérir,  et  seulement  dans  ces  communes.  Suivant  cet  auteur, 
il  faut  entendre  par  commune  intéressées,  non  pas  celles  qnl 
contribuent  à  la  dépense,  mais  seulement  celles  qui  font  l'acqui- 
sition des  terrains,  c'est-à-dire  celles  sur  les  territoires  des- 
quelles ces  terrains  sont  situés.  —  Nous  ne  pouvons  admettre 
que  les  mots  communes  intéressées  aient  ce  sens  restreint  ;  aussi 
penchons-nous  pour  l'avis  de  M.  Herman.  Seulement  il  est  à  re- 
marquer que  l'art  6  de  l'ord.  de  1835,  dit  suivant  leur  degré 
d'importance  ;  il  n'y  a  donc  pas  là  une  règle  de  rigueur.  L'en- 
quête pourra  être  faite,  suivant  les  circonstances  dont  l'adminis- 
tration est  seule  Juge,  soit  au  chef-lieu  d'arrondissement  con- 
formément à  l'ord.  de  1834^  soit  dans  chacune  des  communes 

■  I  ■!    ■  I  I  ■  ■  I  II  I— 

.  priété,  et  s'y  est  au  contraire  référé  en  la  modifiant  ;  —  Que ,  d'après 
celte  dernière  loi,  qui  est  le  droit  commun  snr  la  matière  pour  que  les 
tribunaux  puissent  valablement  prononcer  l'expropriation  ,  il  est  indis- 
pensable :  l<>qae  le  propriétaire  dont  on  poursuit  la  dèpossession  ait  été 
averti  et  mis  en  état  de  fournir  ses  contredits ,  selon  les  règles  expri- 
mées au  titre  2;  2*  que,  suivant  Tart  14  du  titre  3,  la  production  ait 
été  faite  au  tribunal ,  des  pièces  constatant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites; 

Attendu,  cependant,  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  le  marquis  de 
Saint^Phalle  exproprié  du  terrain  doot  il  s'agit,  sans  constater,  soit 
qu'aucune  des  formalités  prescrites  ait  été  remplie,  soit  qu'il  ait  été  fait  an 
tribunal  aucune  production  des  pî'tces  qui  devaient  en  justifier  Tacconh- 
plissement;  —  Casse. 

Du  25  mars  lS59»-G.C4i  ch.  civ»-MM.Pfrtali8^4*'pri*Qttéqaet|raf<« 
Laplagae-«Barrii|i*'avi*gèii|Oi  eoafi 
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Intéressées^  solvant  Tord,  de  I8S5.  Et  par  communes  intéressées 
on  doit  entendre  non  pas  seulement  celles  sur  le  territoire  des- 
quelles sont  situés  les  terrains  à  acquérir,  mais  celles  qui  seront 
traversées  par  le  chemin,  ou  qui  contribueront  à  la  dépense. 

499.  En  matière  de  chemins  vicinaux^  la  déclaration  d'utl- 
If  té  publique  résulte  de  l'arrêté  du  préfet  ordonnant  l'ouverture 
OQ  le  redressement  de  l'un  de  ces  chemins.  Cet  arrêté,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  n«  487,  tient  la  place  et  produit  les  effets  du  dé- 
cret qui,  en  matière  de  travaux  publics  d'intérêt  général,  déclare 
l^tllité  publique  (V.  Cass.  27  mars  1839,  aff.  Perreymond, 
n»  501;  ReJ.  21  juin  1842,  aff.  préf.  du  Jura,  V.  Expr.  publ., 
D^  143).  —  Une  difficulté  s'est  élevée  relativement  aux  chemins 
de  grande  communication.  Ces  chemins  sont  classés  par  le  con- 
seil général  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  etc.  (L.  21  mai 
1836,  art.  7,  y.  n»  1196).  La  cour  de  cassation  semble  penser 
que,  dans  ce  cas,  c'est  la  délibération  du  conseil  général  et  non 
l'arrêté  du  préfet  qui  déclare  l'utilité  publique  (Cass.  2  Janv. 
1844,  aff.  Dupontavice,  V.  Expropr.  publ.,  n»  257).  —  Nous 
croyons  avec  M.  Herman,  n»  209,  que  c'est  là  une  interpréta- 
tion erronée.  En  conférant  au  conseil  général  le  droit  d'opérer 
le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication^ 
la  loi  de  1836  ne  nous  paraît  nullement  avoir  entendu  que  ce 
classement  emportait  virtuellement  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. Cette  déclaration  appartient  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  par  délégation,  en  matière  de  chemins  vicinaux^  au  préfet 
représentant  de  cette  autorité,  et  il  serait  contraire  aux  principes 
qu'un  tel  acte  pût  émaner  d'une  assemblée  délibérante  et  consul- 
tative. D'ailleurs,  l'art.  16  de  la  loi  de  1836  décide  que  les 
travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux 
sont  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  et  cet  article,  qui  est  com- 
pris sous  le  titre  de  dispositions  générales,  ne  faisant  aucune 
distinction,  est  applicable  à  tous  les  chemins  vicinaux,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  (Conf.  M.  Grandvaux,  p.  129  et  suiv.). 
499.  L'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  l'ouverture  ou  le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal  doit-il  être  rendu  en  cornet/  de 
préfecture,  ou  suffit-il  qu'il  émane  du  préfet  statuant  seul?  — 
Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  Juill.  1824,  l'arrêté  du 
préfet  devait  être  pris  en  conseil  de  préfecture  ;  mais  cette  dis- 
position n'ayant  pas  été  maintenue  par  la  loi  de  1836,  doit  être 
considérée  comme  abrogée.  Aujourd'hui  le  préfet  agit  seul  et 
sans  le  concours  du  conseil  de  préfecture  (Conf.  M.  Herman^ 
n«  187).  —Vais  le  préfet  aura  à  rendre  un  second  arrêté  pour 
désigner  les  propriétés  à  exproprier  :  c'est  cet  arrêté  qui  devra 
être  pris  en  conseil  de  préfecture  (L.  3  mai  1841,  art.  12,  §  3, 
V.  no  502-4«  et  vo  Exprop.  publ.,  n~  167,  173). 

499.  L'arrêté  du  préfet  rendu  en  vertu  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  est-il  susceptible  d'être  réformé  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure?  —  H.  Herman,  n«*  212  et  suiv., 
fait  une  distinction.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  de  pe- 
tite communication,  l'arrêté  du  préfet  est  susceptible  de  recours 

(1)  Espèce  :  —  (Procureur  do  roi  de  Draguignan  C.  Perreymond.)  — 
S4  DOT.  1838,  arrêté  do  préfet  do  Var  qâi  autorise  >  au  profit  de  la 
eommune  de  BoqaebmDe,  l'ouverture  d'an  cbemin  vicinal  de  6  mètres 
de  largeur,  en  remplacement  d'un  antre  chemin  rendu  impraticable  par 
les  débordements  de  la  rivière  de  TArgent.— «En  exécution  de  cet  arrêté, 
réquisitoire  du  procureur  du  roi  tendant  à  faire  prononcer  la  dépoesession 
de  plusieurs  propriétaires ,  an  nombre  desquels  est  Perreymond.  — 
Celui-ci  excipe  d  un  recours  qu'il  a  exercé  contre  rarrété  préfectoral.  ^ 
11  déc.  1858,  jagement  du  tribunal  de  Draguignan  qui  déclare,  en 
l'état,  le  préfet  du  Var  non  recevable  dans  sa  demande  en  expropriation  : 
—  c  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  91  mai  1836  et  la  loi  du  7  juiU.  1835...; 
-~  Attendu  que  les  tribnnanx  ne  peuvent  prononcer  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  en  fait  d'ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux,  qu'autant  quil  leur  apparaît  d'un  arrêté  du  préfet , 
rendu  en  conformité  des  lois  et  non  attaqué  par  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  supérieure;  — Attendu  que, par  exploit  du  l'idée. 
1838,  signifié  tant  à  M.  le  préfet  du  Var  qu'à  M.  le  procureur  du  roi, 
le  sieur  Perreymond,  l'une  des  parties  intéressées ,  a  déclaré  appeler  et 
recourir,  devant  les  autorités  compétentes ,  de  l'arrêté  du  94  nov.  der- 
nier, en  vertu  duqnel  l'expropriation  est  demandée;  —  Attendu  que  la 
faculté  do  pourvoi  contre  les  arrêtés  dos  préfets  est  do  droit  commun  ; 
que  la  loi  do  91  mai  1836,  sur  lee  chemins  vicinaox,  n'a  point  dérogé  à 
la  règle  générale,  et  que  toutes  les  autorités, sor  cette  matière^  supposent 
retiilaiiea  de  ee  droit;  —  Altando  que  le  reeours  est  tospentiiet  que 
Paiitartté  iodieliln  a'Mt  pu  MopélMt  pov  appiéekr  loit  !•  aérit^ 


devant  le  ministre,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  porterait  seule* 
ment  une  déclaration  de  vicinalité  ou  qui  ordonnerait  Télargisse- 
ment  d'un  chemin.  —  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
chemins  de  grande  communication.  —  Dans  ce  cas,  l'arrêté  pré- 
fectoral n'est  pris  que  pour  l'exécution  de  la  délibération  du 
conseil  général  qui  a  classé  le  chemin.  Or  cette  délibération 
n'est  susceptible  d'aucun  recours,  à  moins  qu'elle  ne  soit  atta- 
quée devant  le  conseil  d'Etat  pour  violation  des  formes  prescrites 
par  la  loi.  L'arrêté  du  préfet  rendu  en  exécution  de  cette  délibé^ 
ration  ne  peut  donc  pas  plus  qu'elle  être  déféré  à  l'autorité  su* 
périenre,  car,  si  cet  arrêté  était  annulé,  l'annulation  porterait 
alors  par  voie  indirecte  sur  la  délibération  du  conseil  générnl, 
ce  qui  n'est  pas  permis.  —  M.  Grandvaux,  p.  136,  repousse 
cette  distinction,  et  avec  raison.  Nul  acte  du  préfet  ne  peut 
avoir  le  privilège  de  la  souveraineté.  De  ce  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée 
devant  l'autorité  supérieure,  il  n'en  résulte  nullement  que  l'ar- 
rêté du  préfet  doive  Jouir  du  même  privilège.  Tout  ce 
qu'on  peut  en  conclure,  c'est  que  si  l'arrêté  est  conforme  à  la 
délibération,  il  ne  devra  pas  être  annulé.  Mais  il  est  possible  que 
le  préfet  ait  mal  interprété,  faussement  appliqué  la  décision  du 
conseil;  dans  ce  cas,  comment  refuser  aux  parties  le  droit  d'en 
demander  la  réformation?  L'annulation  qui  en  sera  prononcée 
dans  de  telles  circonstances,  bien  loin  d'anéantir  la  délibéra- 
tion du  conseil,  ne  fera  an  contraire  que  lui  rendre  toute  sa 
force. . 

HOO.  C'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  que  le  recours 
contre  l'arrêté  préfectoral  doit  être  porté.  Ni  le  conseil  d'Etat 
ni,  à  plus  forte  raison,  les  tribunaux  ordinaires  ne  seraient  com- 
pétents pour  en  connaître  (Conf.  Cass.  22  janv.  1845,  aff.  Pas- 
serat,  D.  P.  45.  l«  84). 

HOI .  Le  recours  formé  contre  l'arrêté  préfectoral  n'est  pas 
suspensif  (Y.  suprà,  n»  41 7).  —  En  conséquence,  un  Jugement 
ne  peut  pas,  sur  le  seul  motif  de  l'existence  de  ce  recours,  refti* 
ser  quant  à  présent,  de  prononcer  l'expropriation  requise  en 
vertu  de  l'arrêté.  Il  est  de  principe  que  les  actes  de  l'autorité  a<^ 
ministrattve  contre  lesquels  le  recours  est  autorisé  par  la  loi, 
sont  exécutoires  par  provision,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sursis  à 
leur  exécution  par  l'autorité  compétente....  Et  il  n'a  pas  été  dé* 
rogé  à  ce  principe  par  la  législation  spéciale  des  chemins  vici- 
naux (Cass.  27  mars  1839)  (i). 

HOtt.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  sur  les  formalités  à 
remplir  en  suite  de  la  déclaration  d'utilité  publique  :  ce  sont 
celles  prescrites  par  la  loi  du  S  mai  1841,  sauf  l'exception  que 
nous  avons  signalée  n«  493.—  Ainsi,  on  devra  suivre  les  règles 
relatives  l*àla  désignation  des  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  être  exécutés,  laquelle  doit  être  l'objet  d'un 
arrêté  spécial  du  préfet,  si  elle  ne  résulte  pas  de  l'arrêté  décla- 
ratif d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841,  art.  2,  V.  Expropr.  publ., 
no*  97  et  suiv.),  2*  à  la  confection  et  à  la  publication  des  plans 

soit  la  régularité  d*nn  pourvoi  formé  devant  l'autorité  administrative.  » 
—  Pourvoi  do  procureor  do  roi,  au  nom  du  préfet  du  Var,  en  ce  que  le 
tribunal  de  Draguignan  a  décidé  à  tort  que  les  arrêtés  pris  en  vertu  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  91  mai  1836  sont  susceptibles  d'un  recours  devant 
raulorité  snpérieore»  et  en  ce  qu'en  admettant  la  possibilité  de  ce  re- 
cours, c'est  à  tort,  dans  tous  les  cas,  que  le  même  tribunal  lui  a  attribué 
un  effet  suspensif.  —  Le  défeadeor  a  fait  défaut.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en 
cb.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  Tart.  16  de  la  loi  du  91  mai  1836;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  cet  article  qu'en  matière  de  chemins  vicinaox,  l'arrêté  du 
préfet  qui  ordonne  roovertnre  on  le  redressement  d'on  cbemin  vicinal, 
tient  la  place  et  produit  les  effets  de  Tordonnance  du  roi  ou  de  U  loi 
qui  déclarent  l^otilité  pobliqoe  en  matière  de  travaux  poblics  d'an  inté- 
rêt général  :  —  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  on  pareil  arrêté 
est  sDsceptible  d'être  réformé  par  l'autorité  administrative  supérieure, 
le  recoors  dirigé  contre  cet  acte  de  l'autorité  du  préfet  ne  serait  point 
sopensif  de  sa  naton,paisqo'il  est  de  principe  que  les  actes  de  l'autorité 
administrative  contre  lesqoels  le  recoors  est  autorisé  par  la  loi  sont 
exécutoires  par  provision ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sursis  à  leur  exé- 
cution par  Paotorité  compétente  ;  —  Attendo  que  la  législation  spéciale 
des  chemins  vicinaox,  et  notamment  la  loi  du  91  mai  1836,  n'ont  point 
dérogé  à  ce  principe  et  qo'en  jogeant  le  contraire,  le  tribonal  de 
Draguignan  a  rormeliement  violé  la  loi  précitée;  —  Caste. 

Do  97  mars  18S9.-G-G.»ch«  eiv.-MM.  Portails,  l«pr.-Q«èqiist,np.- 
L^plagM-Barrii»  i«  at.  9éa«,  c.  eoot 
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)ftr6ellaires  (mAme  loi,  art,  4  à  7>  Y .  eod^^  n^  1 05  et  suiv.,  1 1 4 
}tsaiv.)>3«aiix  réclamations  et  déclarations  des  particaliers,  si  ce 
n'est  que  ces  réclamations^  au  lien  d'être  soumises  à  une  com- 
mission spéciale,  sont  examinées  par  le  conseil  municipal  (art.  8 
a  10, 12,  V.  eod.,  no«  126  et  suiv.,  167elsuiv.),4«  à  la  désigna- 
tion définitive,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  des  pro- 
priétés à  acquérir  et  de  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession  (art.  12,  V.  eod,,  no*  173  et  suiv.,  règl. 
de  1854,  art.  44).  * 

508.  L'Information  prescrite  par  les  articles  qu^on  vient  de 
rappeler  a  pour  objet  de  garantir  la  juste  application  de  la  me- 
sure autorisée  par  la  déclaration  d'utilité  publique,  au  proprié- 
taire qui  en  est  passible;  elle  lui  est  particulière  (cire.  min.  int. 
21  sept.  1855).  -«  De  là  11  suit  qu*à  la  différence  de  l'enquête 
préliminaire  à  la  déclaration  d'utilité  publique  (V.  suprà,  n«  496), 
l'information  dont  U  est  ici  parlé  pourra  n'avoir  lieu  que  dans 
les  communes  où  sont  situés  les  terrains  à  acquérir. 

504.  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  on  procède 
à  l'acquisition  des  terrains  compris  dans  le  tracé.  Il  arrive  sou- 
vent que  les  propriétaires  consentent  à  faire  à  là  commune  l'a- 
bandon gratuit  de  leurs  parcelles  :  cette  cession  devra  être  con- 
statée par  écrit.  Il  est  vrai  que  dans  le  cas  oh  il  s'agit  de  l'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal,  la  commune  pourrait  se  contenter 
d'une  simple  promesse  verbale  (V.  n»  458).  Mais  lorsqu'il  faut 
prendre  sur  les  propriétés  privées  le  sol  entier  du  chemin,  il  ne 
saurait  en  être  de  même.  Ici  les  valeurs  étant  bien  plus  impor- 
tantes, la  dénégation  du  propriétaire  ou  de  ses  héritiers  pour- 
rait causer  un  grand  préjudice  à  la  commune. 

SO&.  SI  les  propriétaires  des  terrains  à  occuper  ne  consen- 

(1)  Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  :  «i-  «  Les  actes  passés  pour 
FacquisitioD  des  terrains  nécessaires  &  l'élaiigissement  ou  &  la  constrac- 
ïloii  des  chemins  ? iclDMtt  donnent  lien  journeUen^nt  à  des  renvois  de 
la  préfecture  par  suite  des  iirégalarités  qa'ils  lenfermeaL  •—  Il  en  ré* 
suite  une  perte  de  temps  et  d'aatres  uconvénieots  préjudiciables  au 
service;  car,  iodépendammeut  des  rèclamatioDs  des  intéressés ,  ces 
délais  ont  pour  conséquence  d'augmenter  la  somme  des  intérêts  produits 
par  les  indemnités  dont  le  payement  èproa?e  du  retard,  et  de  diminuer 
d'autant  les  ressources  vicinales...  —  Il  résulte,  en  outre,  de  la  teneur 
de  certains  actes  qui  m'ont  été  soumis,  que  MM.  les  maires  ne  se  font 
pas  représenter  les  titres  de  nropriétè  établissant  les  droits  des  ven- 
deurs :  je  pourrais  citer  plusieurs  eiemptes  récents  dans  lesquels  des 
parcelles,  vendues  par  certains  particuliers,  ont  été  plus  tard  reconnues 
appartenir  à  d'autres  propriétaires*  —  Tous  ces  faits  étant  de  nature  & 
exposer  les  communes  à  des  actions  en  rescision,  il  importe  qu'à  Tavenir 
la  plus  grande  attention  soit  apportée  à  la  rédaction  des  actes  de  tente, 
et  je  vous  adresse  ci-après,  et  à  ce  sujet,  des  instructions  auxquelles  je 
vous  recommande  de  tous  conformer  très^xaclement. 


prise 

nlstratioD;^ . 

rain.  Indiqué  comme  lui  appartenant.  L'administration  puisant  ses  Indi- 

cations  sur  les  matrices  cadastrales,  oh  les  mutations  de  propriété 

peuvent  ne  pas  toujours  être  exactement  portées,  il  arrite  souvent  ^ue 

les  noms  inscrits  sjur  ce  document  ne  sont  plus  ceux  du  propriétaire 

réel  du  terrain  désigné.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  propriétaire  se 

Sréeente  pour  traiter  de  la  vente  d'un  terrain  dont  l'administration  a 
ècidé  Tacquisitiott,  MM.  les  maires  doivent  d'abord  exiger  de  lui  la 
préeentation  de  ses  titres  de  propriété,  tels  que  :  actes  de  vente,  testa- 
ments, donations,  actes  et  délivrances  de  legs,  ordonnances  d'envoi  en 
possession,  etc.,  etc.;  et  si  ces  titres  permettent  d'établir  la  possession 
trentenaire,  ainsi  que  cela  est  indispensable,  elle  doit  être  mentionnée 
dane  facte  de  vente.  Les  noms  et  prénoms  des  vendeurs  doivent  tou- 
jours concorder  avec  ceux  portés  dans  les  arrêtés  de  désignation  des 
ferraille  à  acquérir;  s*il  arrive  qu'il  y  ait  des  différences,  MM.  les  maires 
sTentendront  à  cet  effet  avec  MM.  les  agents  voyers  cantonaux  qui  re- 
çoivent des  instructions  dans  le  même  sens,  afin  de  rectifier  les  erreurs 
constatées  et  me  les  signaler  au  besoin. 

»  J'arrive  &  un  point  qai  donne  lien  à  d^assez  fréquentes  difficultés  : 
lorsque  les  biens  vendus  appartiennent  &  des  femmes  mariées,  on  fait 

g^nératement  figurer  le  mari  dans  l'acte  comme  étant  propriétaire,  et 
rsqae  plus  tard  il  y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  hypothécaires,  et 
^6  l'erreur  est  reconnue,  toute  la  procédure  devient  nulle.  Pour  éviter 
ees  irrégularités,  MM.  les  maires  auront  soin,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
femme  mariée,  de  bien  relater  ses  noms  et  prénoms,  et  ceux  de  son 
mari ,  qui  devra  toujours  l'assister.  Les  vendeurs  seront,  en  outre, 
tenas  de  produire  leur  contrat  de  mariage,  afin  que  MM.  les  maires 
poissent  s'assurer  et  constater  dans  l'acte  si  le  bien  vendu  est  para- 
phemal  en  dotal,  et^  à  ce  dernier  titre,  sujet  a  remploi.  Il  est  môme 
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tent  pas  à  en  faire  l'abandon  gratuit.  Il  est  prooédé  antunt  que 
possible  à  l'acquisition  amiable  de  ces  terrains.  Lee  conditions 
de  l'acquisition  dôbaltues  avec  les  propriétaires  intéressées  par 
le  maire  de  la  commune,  sont  ensuite  soumises  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  puis,  cloute  le  règlement  de  1854,  art. 
45,  approuvées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  — - 
Lorsque  l'acquisition  à  l'amiable  aura  été  ainsi  autorisée, 
l'acte  en  est  passé  par  le  maire  dans  la  forme  des  actes  adminis- 
tratifs (règl.  de  1854,  art.  46).  —  Aux  termes  de  la  loi  du  18 
juiU.  1837,  art.  46,  et  du  décret  du  26  mars  1852,  tabl.  A, 
n«  41,  cet  acte  d'acquisition  doit  être  approuvé  par  le  préfet,  de 
telle  sorte  que  si  l'on  suivait  le  règlement  à  la  rigueur,  l'acqui- 
sition am'mble  des  terrains  nécessaires  à  la  confeotlon  du  che- 
min donnerait  lieu  à  une  double  approbation  préfectorale,  l'une 
antérieure  et  l'autre  postérieure  à  l'acte  d'acquisition.  C'est  inu- 
tilement multiplier  les  formalités;  aussi  paralWil  que,  dans  la 
pratique,  l'acte  d'acquisition  seul  est  soumis  au  préfet,  qui  sta- 
tue par  un  seul  arrêté  portant  à  la  fois  autorisation  des  condi- 
tions de  l'acquisition  et  approbation  du  contrat.  (Y.  M.  Grand- 
vaux,  p.  143).— Une  circulaire  du  préfet  de  l'Hérault  en  date  du 
â  janv.  1861  contient  des  instructions  fort  utiles  pour  la  rédac- 
tion des  actes  d'acquisition  de  terrains»  Mous  croyons  utile  d'en 
donner  le  texte  (l). 

5O0.  Lorsque  les  parties  n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable,  U 
faut  alors  procéder  à  l'expropriation  devant  les  tribunaux,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1 841,  sauf  les  excep- 
tions apportées  à  cette  loi  par  celle  de  1836*— Ce  sont  également 
les  mêmes  dispositions  qu'il  faut  suivre  lorsque,  dans  le  cas  de  ces- 
sion volontaire,  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  prix.  — 

utile  de  mentionner  la  date  du  contrat  avec  le  nom  du  notaire  qui  Ta 
reçu,  et  si  le  bien  est  paraphernal,  le  titre  en  vertu  duquel  la  vende* 
resse  en  est  propriétaire.-^  Ces  sortes  de  vente  devront,  &  l'avenir,  faire 
l'objet  d'actes  spéciaux. 

s  Pour  l'acquisition  des  biens  dépendant  d'une  hoirie,  les  héritiers 
majeurs  interviennent  individuellement,  et,  s'il  y  a  des  mineurs,  ils 
doivent  toujours  être  représentés  par  leur  tuteur  qui  justifie  préalable- 
ment de  l'autorisation  judiciaire  d'aliénen  —  Toutefois,  une  décision 
récente  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  admis  qu'en  pareil 
cas,  si  le  tuteur  a  une  solvabilité  notoire  et  qu'il  se  porte  fort  pour  ses 
pupilles  en  s'engageant  à  leur  faire  ratifier  la  vente  au  moment  de  leur 
majorité,  cet  engagement  peot  suf&re  pour  la  garantie  des  intérêts  com- 
munaux; il  doit  être  sur  timbre  et  enregistré;  mais  avant  d'user  de  cette 
faculté, applictbie  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  faibles  sommes,  MM.  les 
maires  devront  toejours  bien  s'assurer  que  le  tuteur  présente  des  garan- 
ties suffisantes  de  solvabilité. 

»  Il  peut  arriver  que  les  immeubles  vendus  soient  grevés  d'un  droit 
d'usufiuit.  Dans  ce  cas,  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  doivent  simul- 
tanément intervenir  dans  l'acte  de  ce  dernier  pour  déclarer  s'il  exige 
ou  non  le  remploi  du  prix  de  la  vente.  Les  indications  du  titre  consti- 
tuant le  droit  d'usufruit  seront  exactement  portées  dans  l'acte  de  vente, 
qui,  dans  ce  cas  encore,  devra  être  dressé  séparément. 

»  MM.  les  maires  n'oublieront  pas  que,  lorsi^u'un  ou  plusieurs  des 
vendeurs  seront  illettrés,  l'intervention  de  l'adjoint  est  indUpensabU,  et 
aussi,  qu'aux  termes  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  en 
date  du  51  oct.  1857,  les  copies  des  actes  de  vente  devront  être  visées 
pour  timbre  comme  les  orîainaux. 

a  Je  crois  devoir  coosetller  à  MM  les  maires  l'adoption  de  certaines 
dispositions  générales  qui,  dans  la  rédaction  des  actes  de  vente,  me  pa- 
raissent de  nature  à  prévenir  des  confusions  et  des  embarras  ultérieurf. 
Ainsi,  lorsque  des  actes  sont  collectifs,  il  est  utile  que  des  indications 
particulières  fassent  connaître,  d'une  manière  précise»  les  parcelles 
appartenant  &  chacun  des  vendeurs;  ceci,  afin  d'éviter  que  Ton  ne  con- 
sidère comme  copropriétaires  des  terrains  aliénés  tous  les  vendeurs  desi- 
gnés dans  Tacte.  Pour  empêcher  cette  ambiguïté,  il  sufiira  de  rappeler 
le  nom  du  propriétaire  avant  ou  après  la  désignation  des  parcelles  lui 
appartenant.  —  Souvent,  lorsquUl  s'agit  de  terrains  acquis  par  voie 
d  élargissement,  on  comprend  dans  un  même  acte  des  parcelles  dont  les 
prix  sont  les  uns  supérieurs  et  les  autres  inférieurs  à  100  fr.  Or  les 
acquisitions  dont  les  prix  sont  supérieurs  à  100  fr.,  devant  être  rigou- 
reusement soumises  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  il  en  résulte 
des 


qui 

tude  d'user  de  la  lacune  accordée  par  _  _ 

18  avr.  184S,  en  dispensant  ces  sortes  d'acquisitions  des  formalités  de 
la  purge.  MM.  les  maires  devront  donc,  à  l'avenir,  lorsqu'ils  jugeront 
convenables  de  passer  des  actes  de  vente  collectifs,  ne  plus  comprendre  sur 
un  même  acte  des  ventes  dont  les  prix  seraient  les  uns  inférieurs  et  les 
autres  supérieurs  à  100  fr.  -  Celte  observation  s'applique  également  aux 
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Cependant  le  ministre  de  l'intérienr  a  émis  une  opinion  diflTérente  : 
il  a  pensé  que  l'indemnité^  dans  cette  dernière  hypotlièse..  devait 
être  réglée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfectare^  conformément 
à  l'art.  10  de  la  loi  du  28  Jnill.  1824  (lett.  mfn.  int.  14  mars 
1839).  —  Nons  ne  saurions  adopter  une  pareille  solotion.  L'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire  et  du  Jury  spécial  dans  le  rè- 
glement des  indemnités  dues  aux  propriétaires  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  a  été  considérée  comme  une  juste  ga- 
rantie due  à  la  propriété  privée  ;  on  ne  comprendrait  donc  pas 
qu'un  propriétaire  fût  privé  de  cette  garantie^  par  cela  seul  qu'il 
consentirait  volontairement  à  céder  son  terrain.  Tout  ce  qui  ré- 
sulte de  ce  consentement^  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  pro- 
noncer l'expropriation  par  le  tribunal;  mais  quant  à  la  fixation 
de  l'indemnité,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  jury  :  aucune 
raison  ne  saurait  justifier  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative en  cette  matière. 

S09.  Les  tribunaux,  avant  de  prononcer  Texpropriation, 
doivent  s'assurer  si  la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  légale- 
ment rendue;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  vérifier  si  les 
formalités  qui  doivent  précéder  cette  déclaration  ont  été  accom- 
plies par  l'administration.  L'arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  la  délibération  du  conseil  général  et 
l'arrêté  rendu  en  conséquence,  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication, alors  qu'ils  contiennent  la  mention  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  emportent  présomption  légale 
que  ces  formalités  ont  été  accomplies  :  le  tribunal  ne  peut  en 
chercher  la  preuve  en  dehors  des  actes  qui  sont  produits.  —  Y. 
Expropr.  pub.,  n««  65,  251  et  s.,  260  et  s.,  et  suprà,  n«  66. 

509.  Nous  avons  indiqué,  v*  Expropriation  publique,  la  ma- 
nière dont  le  tribunal  doit  être  saisi  et  les  formes  du  jugement 
d'expropriation  (Y.  loc.  cit.,  u-  245  et  sulv.);  —  Les  voies  de 
recours  dont  ce  jugement  est  susceptible  (Y.  eod.,  n**  278  et 
sulv.);  -^  Les  eCTets  du  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
(V.  eod.,  n»*  325  et  suiv.);  —  La  transcription  du  jugement  en 
vue  de  la  purge  des  privilèges  et  hypotlièques  (Y.  eod.,  n««  337 
etsuiv.).— Toutes  ces  règles  sont  applicables  en  matière  de  che- 
mins vicinaux.  *—  Dans  le  principe,  un  doute  s'était  élevé  sur  le 
point  de  savoir  si  la  purge  des  hypothèques  devait,  en  matière 
de  voirie  vicinale,  avoir  lieu  conformément  aux  règles  du  droit 
civil  ou  des  art.  16  et  17  de  la  loi  d'expropriation,  et,  en  outre^ 
si  les  formalités  de  la  purge  devaient  être  nécessairement  rem- 
plies même  dans  le  cas  où  le  prix  de  l'acquisition  n'excéderait  pas 
100  fr. —Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  d'une  part,  que  l'on 
doit  suivre  les  art.  16  et  17  précités  et  non  les  dispositions  du 


acquisitions  faites  pour  l'oaverture  on  le  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux, c'est-à-dire  sons  Tempire  de  la  lot  du  5  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  avec  cette  dilTérenoe  que  la  faculté 
de  la  dispense  de  la  purge  pouvait  s  étendre,  d'après  l'art.  10  cette  loi, 
aux  indemnités  ne  dépassant  pas  500  fr.,  il  faudra,  pour  ces  sortes 
d'acquisitions ,  ne  pas  porter  dans  le  même  acte  des  ventes  dont  les  prix 
seraient  supérieurs  &  cette  somme....  » 

Da  9  janv.  1861. -Circulaire  du  préfet  de  l'Hérault. 

(1)  17  ju<U.  1858.  —  Circulaire  du  ministre  de  Pintérieur  contenant 
de  nouvelles  explications  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  sur  les 
terrains  acquis  pour  le  service  des  chemins  vicinaux. 

Monsieur  le  préfet ,  à  l'occasion  de  ma  circulaire  du  17  déc.  1857, 
h^  64,  quelques-uns  de  vos  collègues  m'ont  demandés  d'être  autorisés, 
au  moins  provisoirement,  à  ne  pas  faire  accomplir  les  formalités  pour 
la  purge  des  hypothèques,  lorsque  le  prix  des  acquisitions  faites  par  les 
communes  ne  dépasse  pas  100  fr.  —  k  l'appui  de  cette  demande,  on 
fait  valoir  que  la  grande  impulsion  imprimée  en  ce  moment  aux  travaux 
publics,  sur  toutes  les  voies  de  communication,  et  principalement  sur  les 
chemins  vicinaux,  multiplie  singulièrement  les  cas  où  ces  formalités 
.devraient  être  remplies;  et  que  de  leur  accomplissement  résulteraient 
de^  retards  préjudiciables  aux  travaux  et  des  frais  que  rendrait  consi- 
dérables le  retour  continuel  de  la  même  dépense.  Il  est  établi,  en  effet, 
par  des  documents  statistiques,  que,  pour  le  redressement  et  l'élargisse- 
ment des  chemins  vicinaux ,  les  acquisitions  volontaires ,  ou  par  suite 
d'expropriation,  portent  sur  des  parcelles  très-nombreuses,  qui,  le  plus 
souvent,  ont  une  valeur  de  quelques  francs  seulement,  et  fréquemment 
de  quelques  centimes.  Enfin,  on  m'a  fait  remarquer  que,  sur  les  obser- 
vations de  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  ^.  le  ministre  des  finances,  prenant  en  considération  le 
développement  actuel  des  travaux  de  grande  voirie,  a  consenti  à  ajour- 
ner l'exécution  de  la  décision  du  2i  juill.  1857,  en  ce  qui  concerne  les 
icfuiflilions  faites  pour  le  compte  de  TEta*.  D'après  une  instruction  du 


code  Napoléon,  et,  d'autre  part,  que  les  formalités  prescrites  par 
ces  articles  sont  obligatoires,  quelque  minime  que  soit  le  prix  de 
l'acquisition  (cire.  min.  int.  1 7  déc.  1 837;  Y.  Expr.  publ.,  n«  339). 
—  Mais,  plus  tard,  ce  dernier  point  a  été  modifié.  Conformément 
à  ce  qui  se  pratique  pour  les  travaux  de  la  grande  voirie  (instr. 
min.  fin.  24  oct.  1837),  le  ministre  de  l'intérieur  a  autorisé  les 
communes  à  ne  pas  remplir  les  formalités  de  la  purge  pour  celle 
de  leurs  ac^iuisitlons  dont  le  prix  n'excède  pas  1 00  fr.  (cire.  min.  . 
int.  17  Juill.  1838)  (i).  Cette  faculté  peut  être  exercée  par  les 
communes,  sans  distinction  entre  les  cas  d'ouverture,  de  redres- 
sement ou  de  simple  élargissement  des  chemins  vicinaux  (cire, 
du  préf.  de  la  Haute-Garonne,  23  août  1860,  Journ.  de  dr.  ad- 
min.,  aimée  1860,  p.  490).  —  En  cas  de  convention  amiable,  on 
soit  pour  la  purge  les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Dans  cette  hypothèse,  la  commune  peut,  mais  sauf  les  droits 
des  tiers  et  à  ses  risques  et  périls,  payer  le  prix  des  acquisitions 
dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  500  fr.  sans  ac- 
complir les  formalités  de  la  purge  (L.  3 mai  1841,  art.  19,  §  2; 
V.  Expr.  publ.,  n**  364  et  s.)  :  toutefois  cette  faculté  ne  peut  être 
exercée  qu'avec  l'autorisation  des  conseils  municipaux  et  l'appro- 
bation des  préfets  (ord.  18  avr.  1842,  art.  2,  D.  P.  46. 3. 160,  et 
V»  Priv.  et  hyp,,  n«  2052;  V.  aussi  la  cire,  du  préf.  de  l'Hérault  sth- 
prày  n»505).  La  circulaire  précitée  du  préfet  de  la  Haute-Garonne 
en  date  du  23  août  1860  fait  remarquer  à  ce  sujet  «  que  les  con- 
seils municipaux  ne  sont  autorisés  à  voter  la  dispense  de  la  purge, 
lorsque  le  montant  de  l'indemnité  excède  loo  fr.,  sans  dépasser 
500  fr.,  qu'autant  que  l'ouverture  ou  le  redressement  a  eu  Heu 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  41, 
42,  43  et  44  du  règlement,  c'est-à-dire  quand,  après  deux  en- 
quêtes, il  est  intervenu  un  sITrêlé  de  cessibilité  pris  en  conseil  de 
préfecture.  —  Quand  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  on  se 
trouve  purement  et  simplement  dans  le  cas  prévu  par  l'ordonn. 
de  1842,  et  on  ne  peut  pas  invoquer  l'exception  écrite  dans  la 
loi  de  1841,  à  laquelle  le  règlement  n'a  pas  entendu  et  ne  pou- 
vait pas  déroger.  »  —  Les  formalités  delà  purge  doivent  être  ac- 
complies conformément  à  la  loi  de  1841,  même  dans  le  cas  où, 
la  totalité  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  la  voie  nou- 
velle ayant  été  cédée  à  l'amiable,  les  formalités  prescrites  par  le 
tit.  2  de  la  loi  n'auraient  pas  été  remplies,  pourvu  que  les  tra- 
vaux aient  été  autorisés  par  un  arrêté  du  préfet,  conformément 
à  l'art.  16  de  la  loi  de  1836,  et  qu'un  second  arrêté  ait  été  pris 
par  ce  magistrat  en  conseil  de  préfecture,  à  l'elTet  de  désigner 
les  propriétés  qui  doivent  être  occupées  (lett.  min.  int.  10  fév. 

1847)  (2). 
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94  oct.  1837,  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  ne  seront 
remplies  que  pour  celles  de  ces  formalités  dont  le  prix  dépasserait  100  fr. 
—  D'après  ces  circonstances,  monsieur  le  préfet ,  j'ai  cru  devoir  céder 
au  vœu  de  plusieurs  de  vos  collègues,  et  autoriser,  quant  à  présent,  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  la  dérogation  aux  règles  de  la 
purge  des  hypothèques  admise  par  M.  le  ministre  des  finances  pour  les 
acquisitions  faites  au  compte  de  l'Etat. 

(2)  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  a  Lorsque  la  totalité  des  biens 
nécessaires  au  redressement  est  cédée  à  l'amiable,  l'administration  peut 
faire  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  suivant  les  formes  tracées  par 
les  art.  15, 16, 17  et  18  de  la  loi  du  8  mai  1841,  sans  qu'il  ait  été 
besoin  de  remplir  préalablement  les  formalités  prescrites  par  le  titre  2 
de  Udite  loi.  En  effet,  raccompUssement  de  ces  formalités  n'est  ordonné 
que  dans  l'intérêt  des  propriétaires  dont  les  terrains  doivent  être  occupés 
pour  l'exécution  des  travaux;  les  publications,  les  affiches  et  les  enquétea 
prescrites  par  les  art.  5,  6  et  7  n'ont  d'autre  but  que  de  mettre  ces  pro- 
priétaires en  demeure  de  fournir  leurs  observations  et  réclamations.  Or, 
s'ils  consentent  à  céder  amiablement  les  terrains  nécessaires,  les  formali- 
tés que  je  viens  d'indiquer  deviennent  sans  objet,  et  l'administration  peut 
se  dispenser  de  les  accomplir  si  d'ailleurs  ,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remar* 
quer  plus  haut,  la  totalité  des  terrains  nécessaires  est  cédée  amiable* 
ment.  J'ajouterai  cependant  que,  pour  que  l'administration  puisse  faire 
la  purge,  suivant  les  règles  tracées  par  la  loi  du  3  mai,  il  faut  qu'il  soit 
constant  que  les  terrains  ont  été  acquis  dans  un  but  d'utilité  publique. 
Dans  ce  cas,  la  convention  amiable,  intervenue  entre  les  propriétaires  et 
l'administration,  jouit,  en  outre,  des  bénéfices  de  Texemption  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  prononcée  par  l'art.  58  de  la  loi  précitée, 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  du 
17  septembre  dernier.  Mais  les  communes  ne  peuvent  profiter  de  ces 
divers  avantages  que  lorsque  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
de  chemins  ont  été  autorisés  par  arrêté  du  préfet ,  conformément  à 
l'art.  IC  do  la  loi  du  21  mai  1836,  et  lorsque  ce  magistrat  a  pris ,  e« 
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son.  Aqx  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  I4>  le  tri- 
bonaly  en  prononçant  Texproprialion^  commet  Ton  de  ses  mem- 
bres pour  diriger  le  Jary  chargé  de  régler  les  indemnités,  et 
désigne  en  même  temps  un  antre  membre  poar  remplacer  le 
premier  en  cas  de  besoin.  —  La  loi  do  21  mai  1836  déroge  à 
cette  règle  :  elle  permet  an  tribunal  de  nommer  comme  directeur 
du  Jury,  soit  l'un  de  ses  membres,  soit  le  jtige  de  paix  du  canton 
(art.  16,  §  2),  mais  sans  s'expliquer  sur  la  double  nomination 
pour  le  cas  d'empêchement. —  Il  nous  parait  bien  certain  que  si 
le  tribunal  commet  l'un  de  ses  membres^  il  devra  se  conformer 
à  la  disposition  de  l'art,  u  de  la  loi  de  1841,  et  nommer  un 
autre  Juge  pour  le  remplacer  en  cas  de  besoin.  Mais  s'il  désigne 
le  juge  de  paix  du  canton,  devra-t-il  également  indiquer  par  qui 
ce  juge  devra  être  remplacé?  et  s'il  ne  fait  pas  cette  indication, 
la  délégation  passe-t-elle  de  plein  droit  aux  suppléants  du  joge 
de  paix  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions? —  M.  Bost,  corresp.  des 
just.  de  paix,  année  1862,  p.  242,  décide  sans  hésiter  que  la 
désignation  du  remplaçant  du  juge  de  paix  est  Inutile,  ce  ma- 
gistrat ayant  dans  ses  suppléants  des  remplaçants  légaux  ;  que 
dès  lors,  si  le  juge  de  paix  se  trouvait  par  un  obstacle  quelcon- 
que, dans  l'impossibilité  de  remplir  la  mission  qui  lui  a  ;été 
déléguée,  le  premier  suppléantle  remplaceraitde  plein  droit,  et 
à  défaut  de  celui-ci,  le  second  suppléant.  U  invoque,  à  l'appui 
de  cette  opinion,  un  arrêt  qui  aurait  décidé,  suivant  lui,  que  la 
substitution  du  8iu>pléant  an  juge  de  paix  empêché  a  toujours 
lieu,  de  la  manière  la  fdus  abealtiey  même  en  ce  qui  concerne  les 
attributions  dont  les  juges  de  paix  sont  momentanément  investis 
par  délégation  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  (Poitiers,  i  0  juin  1 83 1 , 
air.  Cuisinier,  Y.  Enquête,  n«  104).  —  Mous  aurions  de  la  peine 
à  nous  rendre  à  cette  solution.  Sans  doute,  quand  11  s'agit  d'un 
acte  du  ministère  ordinaire  du  juge,  comme  un  acte  d'instruc- 
tion, une  enquête,  par  exemple  (et  c'est  d'un  acte  de  celte  na- 
ture qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  par  M.  Bost),  on 
conçoit  que  le  tribunal,  en  déléguant  le  juge  de  paix  pour  ac- 
complir cet  acte  en  son  Heu  et  place,  ait  en  vue,  non  la  personne 
mêine  du  délégué,  mais  le  magistrat  qui  est  revêtu  du  caractère 
de  Joge,  qui  reçoit  de  la  loi  les  attributions  atiachées  à  ce  titre. 
—  En  est-il  donc  de  même  à  l'égard  des  fonctions  de  directeur 
du  jury  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  fonctions  demandent  des 
qualités,  des  aptitudes  spéciales,  une  expérience  pratique,  que 
tous  les  magistrats  n'ont  pas  an  même  degré.  Or,  si  le  tribunal, 
qui  pouvait  nommer  un  de  ses  membres,  désigne  le  juge  de  paix, 
n'est-il  pas  à  supposer  que  la  personne  même  du  jugeest  entrée 
pour  beaucoup  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  choix? 
Comment  admettre  alors  qu'une  mission  aussi  délicate  que  celle 
de  directeur  du  jury  puisse  passer  sans  désignation  précise 
d'une  personne  à  une  autre»  et  de  celle-ci  à  une  troisième?  — 
Nous  pensons  donc,  quant  à  nous,  que  le  tribunal  en  choisissant 
le  juge  de  paix  doit  désigner  le  suppléant  auquel  il  entend  que 
la  direction  du  Jury  soit  transmise  en  cas  d'empêchement,  et 
qu'à  défaut  de  cette  désignation,  les  parties  devront  recourir  au 
tribunal  pour  obtenir  une  nouvelle  nomination. 

mo.  Le  tribunal  procède  ensuite  à  la  composition  du  jury: 
Ici  encore  les  règles  posées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  diiTèrent 
de  celles  de  la  loi  du  3  mal  1841.  Cette  dernière  loi  veut  que  sur 
la  liste  formée  conformément  à  l'art.  29,  le  tribunal  choisisse 
seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et  en  outre  quatre 
Jurés  supplémentaires  (art.  30).  —  L'administration  et  la  partie 
adverse  ont  chacune  le  droit  d  exercer  deux  récusations  péremp- 
toires,  et  si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  le  magis- 
trat procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en 
retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  (art.  34,  Y. 
Xxpropr.  publ.,nM  431  et  s.,  438  et  s.,  473  et  s.).— Suivant  la 
ki  de  1 836,  arl.  1 6,  le  tribunal  choisit  sur  la  liste  générale  quatre 
penoDneeseuiementet  trois  jurés  supplémentaires.  L'administra- 
tion et  la  partie  intéressée  ont  le  droit  d'exercer  chacune  une 
fleole  récusation  péremptoire.  Enfin,  le  jury  n'est  composé  que  de 
«loatre  jurés.  —  Sauf  ces  différence,  toutes  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi  de  1841,  et  notamment  celles  relatives  aux  exclu- 


sions et  incompatibilités,  à  la  convocation  des  jurés,  à  la  con- 
damnation des  jurés  qui  manquent  à  l'une  des  séances,  ou  qui 
refusent  de  prendre  part  aux  délibérations,  au  jugement  des 
excuses,  etc.,  etc.,  sont  applicables  en  matière  de  chemins  vici- 
naux, comme  à  toutes  les  expropriations  d'intérêt  général. —  V. 
Expropr.  publ.,  n«*  438  et  suiv. 

m  t.  Les  significations  et  notifications  en  matière  d'expro- 
priation publique  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  (L.  3  mai 
1841,  art.  57);  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux, 
comme  de  tous  autres  travaux  communaux,  les  significations 
sont  faites  à  la  requête  du  maire,  représentant  de  la 
commune  dans  l'intérêt  de  laquelle  a  lieu  l'expropriation  (Y. 
Expropr.  publ.  n««  834  et  suiv.,  Conf.  Rej.  12  janv.  1842,  aff. 
Méritan,  eod.,  n»  382-7».  — Y.  aussi  M.  Grandvaux,  p.  149).— 
Ces  significations  peuvent  être  faites  par  huissier  ou  par  un 
agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice  (même  art.  57,  §2).— Mais  elles  ne  pourraient  être  faites 
par  le  maire  lui-même  :  une  pareille  notification  entraînerait  la 
nuUité  de  la  décision  du  jury  (Cass.  3  avr.  1855,  aff.  Ghauveau, 
D.  P.  55.  1.  123;  Conf.décis.  min.  Int.  14  fév.  1839). 

mte.  La  loi  du  3  mai  1841  veut  que  le  jury  ne  soit  consti- 
tué que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents,  et  ils  ne  peuvent 
valablement  délibérer  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins  (art.  35). 
La  loi  de  1836  n'a  pas  déterminé  le  nombre  de  jurés  nécessaires 
pour  que  le  jury  soit  valablement  constitué,  et  pour  qu'il  puisse 
délibérer.  Il  ne  semble  pas  que  ce  nombre  puisse  être  inférieur 
à  quatre  jurés.  «  La  disposition  qui  eût  permis  au  jury  de  déli- 
bérer au-dessous  du  nombre  de  quatre,  dit  fort  bien  M.  Herman, 
n*  246,  serait  une  disposition  exceptionnelle,  11  eut  donc  fallu 
qu'elle  fût  formellement  exprimée  par  la  loi  »  (Conf.  H.  Grand- 
vaux,  p.  155. 

ma.  La  formalité  àvaerment  est  imposée  aux  quatre  mem- 
bres du  jury  spécial,  sinon  en  vertu  de  la  loi  de  1836  qui  n'en 
parle  pas,  mais  en  exécution  de  la  loi  du  3  mal  1 84 1 ,  art.  36,  dont 
toutes  les  dispositions  non  exceptées  par  l'art.  12  de  cette  der- 
nière loi  et  par  l'art.  16  delà  loi  de  1836  sont  applicables, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  en  matière  d'ouverture  ou  redressement 
de  chemins  vicinaux.  —  Jugé,  par  suite,  que  le  défaut  de  men- 
tion de  la  prestation  du  serment  des  jurés  d'expropriation, 
en  matière  notamment  d'éUblissement  de  chemins  vicinaux,  est 
une  cause  de  nullité  (Cass.  6  avr.  1858,  aff.  préf.  du  Morbihan, 
D.  P.  58.  1.  322).—  V.  Expropr.  publ.,  n"  480  et  s. 

1114.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1841,  le  magistrat  com- 
mis par  le  tribunal  est  chargé  de  diriger  le  jury,  mais  il  ne  le 
préside  pas  dans  ses  délibérations  :  la  présidence  appartient  à 
l'un  des  jurés  désignés  par  eux  (art.  38.  Y.  Expropr.  publ., 
n-  514  et  suiv.).  —  En  matière  do  chemins  vicinaux,  au  cou- 
traire,  le  magistrat  commis  dirige  et  préside  le  jury,  et  en  cas 
départage  il  avoixdélibérative  (L.  21  mai  1836, art.  16).— D'où 
il  suit  non-seulement  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  d'assister  à  la 
délibération  du  jury  (Rej.  23  juin  J  840,  aff.  Mareau,  Y.  Expropr. 
publ.n«526;27nov.  1855,  aff.  préf.  de  la  Gironde  D.  P.  55.  l. 
456),  mais  encore  que  sa  présence  aux  délibérations  est  obligatoire 
à  peine  de  nullité,  et  que  dès  lors,  la  délibération  du  jury  rendno 
sous  la  présidence,  non  du  magistrat  directeur,  mais  de  l'un  des 
jurés  choisi  par  les  autres  jurés,  ainsi  que  la  décision  qui  en  a 
été  la  suite,  sont  nulles  (Cass.2  fév.  1848,  aff.  Lombardon,  D. 
P.  48.  5.  184  ;  17  déc.  1855,  aff.  préf.  des  Bouches-du-Rhône, 
D.  P.  56. 1.  14  ;  6  avr.  1858,  aff.  préf.  du  Morbihan,  D.  P.  58, 
1.  322;  5  juin.  1858,  aff.  préf.  de  la  Drôme,  D.  P.  58.  l.  525; 
16  nov.  1858,  aff.  préf.  de  la  Cête-d'Or,  D.  P.  58.  1.  464  ;  23 
mars  1859,  aff.  préf.  de  l'Hérault,  D.  P.  59.  1.  121  ;  21  déc. 
1859,  aff.  comm.  de  Genlilly,  D.  P.  59.  l.  496). 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  le  jury,  pour  le  rè- 
glement de  rindemnité ,  elle  reste  soumise  aux  dispositions 
générales  de  la  loi  sur  l'expropriation  publique  (Y.  Expropr* 
publ.,  n^  485  et  suiv.).  —  Il  en  est  de  même  de  l'évaluation 
des  indemnités  (Y.  eod.,  n~  570  et  suiv.).— En  ce  qui  concerne 
l'ordonnance  d'exécution  à  rendre  par  le  magistrat  directeur. 


emsail  de  préfeetare,  coofonnémeDt  à  Part.  11  de  la  loi  da  5  mai  1841, 
uiecoad  arrêté  à  l'effet  de  désigner  les  propriétés  qoi  doiveat  être 
ecciipées  pour  l'ezéciation  des  travaux.  Il  convient  donc,  excepté  dans 

ton  XUV. 


les  eu  d*Qrgence ,  de  ne  passer  les  actes  d'acquisitions  amiables  que 
postérieurement  aux  deux  arrêtés  précilés.  » 
Du  10  fév.  1847.  Lettre  du  ministre  de  i'iAtèr|eHr. 
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l'envoi  en  possession,  les  (irais  et  dépens,  la  notification  de  la 
décision  du  Jury,  Y.  Ëxpropr.  publ.,  n»*  548  et  suiv. 

515.  L  art.  16  de  la  loi  du  21  mai  i8&6  antorise  le  Jnry  À 
recevoir  les  acquiescements  da  propriétaire  aux  propositions  de 
l'administration.  «  Cette  disposition,  a  dit  M.  Vatont,  dans  son 
rapport  à  la  chambre  des  députés  [Ùonit.  2S  avr.  i  885)  a  pour 
objet  de  favoriser  la  conciliation  des  parties  ;  elle  reste  dans  la 
mission  ordinaire  du  Juge  de  paix  appelé  la  plupart  du  temps 
à  présider  le  Jury.  Jusqu'au  dernier  moment,  le  propriétaire  sera 
tenu  d'écouter  la  raison  et  de  traiter  à  l'amiabie.  d 

510.  Le  recours  en  cassation  soit  contre  le  jugement  qui  a 
prononcé  l'expropriation,  soit  contré  ia  déclaration  du  jury  qui 
règle  l'indemnité,  n'a  lieu  quf  dans  les  cas  prévus  et  selon  les 
formes  déterminées  par  les  lois  des  7  juiU.  1833  et  3  mal  1841 
(L.  21  mai  1836,  art.  16,  §  dernier.  V.  à  cet  égard  v»  Expro- 
pr.  publ.,  n»*  2T8  et  suîv.,  655  et  suiv.).— Suivant  un  arrêt,  le 
maire  de  la  commune  débitrice  de  l'Indemnité  a  sedl  qualité  pour 
former,  âù  nom  de  cette  commune,  lé  pourvoi  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  qui  a  réglé  ^indemnité  ;  le  pourvoi 
formé  par  le  préfet  ne  serait  pas  recevable  (ReJ.  7  juill.  1852, 
air.  préf.  des  Ardëunes,  D.  P.  52.  i.  206). 

519.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
procès-verbal  du  jury  emporte  translation  définitive  de  la  pro^- 
priété.  C'est  là,  il  nous  semble,  une  erreur  du  l^gi. '...IjU.'.  Lu 
propriété  du  sol  nécessaire  à  l'ouverture  dd  chemin  est  transférée 
à  la  commune,  non  par  l'effet  du  procès-verbal  du  Jury,  mais 
par  l'effet  du  Jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation.  ^  V. 
Expropr.  publ.,  n»*  325  et  sulv.,  oii  Ton  indique  les  consé- 
quences de  ce  principe. 

519.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lied  en  cas  d'élargissement 
d'uncbemin  vicinal  (V.  n«  436),  l'indemnité,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
cbemin  à  ouvrir  ou  à  redresser^  doit  être  préalable  à  la  prise  de 
possession(L.3mai  I84i,art.  53,V.  Expr.  publ.,  n»*  690  et  s.). 
— De  ià  il  résulterait.  Suivant  Proudbon,  n«  599,  que.  dans  tous 
les  cas  où  la  question  de  propriété  est  préjudicielle,  c  est-à-dire, 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  la  commune  et  un  particulier  sur 
la  propriété  des  terrains  qui  doivent  servir  à  rétablissement  du 
nouveau  cbemin,  on  devra  surseoir  aux  travaux,  jusqu'à  ce  que 
Cette  contestation  ail  été  vidée,  parce  qu'il  est  possible  que  ia 
propriété  soit  adjugée  à  l'adversaire  de  la  commune,  et  qu'a- 
lors il  ne  peut  être  dépossédé  sans  être  préalablement  indemnisé. 
— Cette  opinion  qui  aurait  pour  effet  de  retarder  indéfiniment  dans 
Un  intérêt  privé,  l'exécution  de  travaux  nécessaires  à  la  généra- 
lité des  habitants  de  la  commune,  ne  nous  parait  pas  pouvoirétre 
admise.  Rien  n'empêche,  malgré  le  procès  sur  le  droit  de  pro- 
priété, que  l'expropriation  ait  son  cours,  et  que  le  jury  fixe  l'in- 
demnité  éventuellement,  sauf  consignation  de  la  somme  allouée 
Jusqu'au  Jugement  du  litige  (V.  Ëxprop.  publ.,  n»*  55i,  704). 

510.  Si  les  propriétaires  refusent  de  recevoir  l'indemnité 
qui  leur  est  allouée  par  le  jury,  la  prise  de  possession  peut  avoir 
lieu  après  offres  réelles  et  consignation  (L.  5  mai  i  Bit,  art.  53, 
§  2,  V.  Expropr.  publ.  n*«  699  et  suiv.).  —  Lorsqu'il  y  a  des 
inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  l'indemnité  doit  néces^ 
sairement  être  consignée  (art.  54,  V.  eod.,  n»*  70i  et  suiv.).  -^ 
Quant  aux  formalités  de  la  purge  qui  doivent  précéder  le  paye-» 
ment  de  l'indemnité,  V.  suprà,  n^  508. 

590.  Dans  le  Cas  où  les  travaux  auraient  été  commencés  sur 
les  propriétés  comprises  dans  le  tracé  du  nouveau  chemin,  sans 
Vaccomplissemeni  des  formalités  légales  de  l'expropriation, 
comme  aussi  lorsque,  l'exproprlalion  ayant  été  régulièrement 
prononcée,  les  terraiùs  ont  été  occupés  avant  que  les  propriétaires 
aient  été  préalablement  Ihdemnisés,  ceux-ci  peuv<  ni  agir  en 
maintenue  de  leur  possessioh  devant  le  tribunal  d'arrondi!>tsement, 
seul  chargé  par  la  loi  d'arrêter  les  effets  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique^  lorsque  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  remplies  (Proudhon,  n»  599;  Herman,  n<»«25l 
et  suiv.  ;  Grahdvaux,  t.  1,  p.  147}.  -^  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens 
que  les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compétents  pour 
connaître  des  acilotis  possessoires  intentées  par  un  particulier 
pour  trouble  apporté  à  sa  possession  par  l'exécution  d'un  acte 
Administratif  dont  il  conteste  la  légalité,  et  qu'il  en  est  ainsi 
spécialement  dans  le  cas  où  l'action  possessoire  serait  motivée 
/sor  ce  que  la  propriété  d'un  particulier  aurait  été  occupée,  pour 


rétablissement  d'un  cbemin  vicinal,  sans  que  les  formalités  dd 
l'expropriation  publique  eussent  été  remplies  (cens.  d'Et.  1 3  déc. 
1845,  aff.  Lelonp,  D.  P.  46.  S.  33;  décision  identique  rendas 
à  l'occasion  d'une  route  départementale,  4  Julll.  1845,  aff.  De^ 
laruelle,  eod.  Y.  aussi  cous.  d'fit«  5  sept*  184^,  aff.  Pannelier^ 
v»  Exprop.  publ.,  n«  709). 

59  t.  Mais,  en  pareille  circonstance,  le  Juge  n'aurait  pas  le 
pouvoir  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  iiiégaleitient  corn-' 
mencési  l'action,  eii  de  teUes  circonstances,  ne  peut  avoir,  sai-* 
vaut  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  d'autre  objet  que  d'obtehir 
l'allocation  d'une  indemnité  pécuniaire,  et  la  suspension  des  tra* 
vaux  jusqu'à  ce  que  les  formalités  omises  aient  été  remplies.  Tou- 
tefois,  jusqu'en  1853,  le  conseil  d'Etat  refusait  aux  tribunaux  le 
pouvoir  d'ordonner  même  cette  suspension  (V.  Exprop.  publ , 
n»  709  ;  Trav.  publ.,  n««  1 108, 1 207;  V.  aussi  nos  observât.,  D.  P. 
46.  z.  33,  en  note).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  dans  la  matière 
spéciale  des  chemins  vicinaux,  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux  entrepris 
pour  l'ouverture  d'un  cbemin  de  cette  nature,  sans  l'accomplisse* 
ment  des  formalités  de  l'expropriation  publique  :  «Considérant, 
dit  l'ordonnance,  que  les  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs 
dudit  chem!n  or.'  eu  lien  en  vertu  des  ordres  de  l'administration 
^t  on  exèiution  de  Tarrêté  du  préfet  de  la  Hanche,  du  20  juin 
1837;  qu'aux  termes  des  lois  qui  obt  établi  la  séparation  des 
deux  autorités  administrative  et  judiciaire,  il  ne  peut  apparie^ 
nir  ûMt  tribunaux  ni  d'arrêter  le  cours  de  ces  travaux,  ni  de 
porter  atteinte  aux  actes  administratifs  qui  les  ont  ordonnés  » 
(cons.  d'Ët.  6  sept.  1843,  M.  Germain,  rap.,  aff»  Boulin).  -^ 
Mais  le  conseil  d'Etat,  abandonnant  Cette  jurisprudence^  a  décidé, 
en  sens  contraire,  que  les  travaux  ordonnés  pAr  le  préfet  pour  lé 
redressement  ou  l'ouverture  d'Un  nouveau  chemin  né  peuvent  être 
entrepris  qu'après  une  cesf^ion  amiable  où  l'aoCompllssCffiènideS 
formalités  prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1826$  ei 
que  si  ces  (ravautont  éié  commencés  avant  le  règlement  de  l'iU'' 
demnité,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'administration  à  pronon- 
cer sur  la  demande  en  discontinuaiion  des  travaux  formée  par  led 
propriétaires  intéressés  (cons.  d'Et.  7  juill.  1853,  aff.  Robin,  D.P« 
54.  3.  35.—  V.  aussi  suprà  n«>  309).  — Mais  en  ce  qUi  concerne 
Id  destruction  des  ouvrages  déjà  exécutés,  il  persiste  à  décider  que 
Taotorité  Judiciaire  n'aurait  en  aucun  cas  le  pouvoir  de  l'ordonnelf 
(Conf.cons.  d'Et.  25  mars  1852,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Ma- 
thieu). —  M.  Daffry  de  la  Monnoye,  Lois  de  l'expr.  publ.>  p.  9  et 
suiv.,  pense  au  contraire  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  ordonner  non-seulement  la  suspension,  mais  même  la  des-' 
traction  des  travaux  Illégalement  entrepris;  autrement,  dit-il,  la 
règle  que  l'expropriation  publique  s'opère  par  autorité  de  justice 
n'aurait  pas  de  sanction. 

5^9.  Quant  aux  demandes  en  dommages-intérêts  fondées  sof 
cette  occupation  irrégulière,  la  compétence  des  tribunaux  ordi^ 
naires  pour  en  connaître  n'a  Jamais  été  douteuse.  —  La  Jii«« 
risprudence  des  tribunaux  et  du  conseil  d'Etat  est  unanime  sttl* 
ce  point  (Y.  Trav.  publ.,  n<"»  1182  et  solv.).  —  Décision  cotM 
forme  en  matière  de  chemins  viclUaUX  !«  Considérant  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  tribuhaux  de  statuer  sur  les  dommages-'intêrdte 
réclamés  à  raison  des  atteintes  portées  à  la  propriété,  sansi'ae^ 
complissement  des  formalités  d'expropriation  xr  (cons.  d'Et.  id 
mars  1848,  M.  Raulln,  rap.,  àff.  Pastoret  C.  préfet  de  la  Seine^ 
25  mars  1852,  M.  Boulatignier,  rap., aff.  Mathieu;  V.  aussi  cons. 
d'Et.  4  Juin.  1845,  et  13  déc.  1845  cités  û^  520).— Mais  ilb'ap-^ 
partlendrait  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  demandes 
en  indemnités  pour  dégradation^  a^vAttiÏBe^  sur  d'autres  parties 
des  propriétés  du  réclamant,  la  loi  du  28  plov.  an  8,  art.  4,  étant 
seule  applicable  dans  Cette  hypothèse  (mêmes  décis.  des  4  Juill. 
et  1 5  déc.  1 845  ;  V.  Trav.  publ.,  n»*  1 1 58  et  s.); 

5td.  Si  les  communes  sont  obligées  de  payer  aut  propHé^ 
taires  une  indemnité  pour  lôs  terrains  qui  servent  à  la  coniectioa 
d'un  chemin  vicinal,  de  leur  côté  aussi,  lorsque  l'ouverture  dé 
ce  chemin  donne  à  des  proptiétés  privées  une  notable  augmenta 
talion  de  valeur,  les  propriétaires  peuvent  être  tenus,  aux  termes 
de  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807^  toujours  en  vigueur  (avis 
cons.  d'Et.  26  avr.  1843),  de  payer  aux  communes  qui  ont  fait 
la  dépense  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  valeur  da 
la  moitié  des  avantages  que  les  propriétés  ont  acquit;  mais  oeU# 
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sa? 


990.  Les  cliemins  Tielnat»  eessent  de  faire  partie  da  do- 
maine public  et  perdent  le  bénéfice  de  rimprescrtptibllité,  lors^ 
que  la  destination  qni  les  affectait  à  Tosage  et  à  la  Jouissance 
du  public  vient  à  être  sopprimée.  Le  sol  de  ces  chemins  est 
alors  remis  dans  le  commerce  ;  il  devient  nne  simple  propriété 
communale,  sosceptible  de  looles  les  modifications  que  com- 
porte la  propriété  d'après  le  droit  commun  (V.  Dom.  pQbl.  >  n*  61  ). 
—  Mais  on  s'est  demandé  s1^  poor  que  cet  effet  se  produise»  il 
faut  un  acte  exprès  de  l'autorité  publique  qui  supprime  l'affec- 
tation du  cbeminau  service  commun;  ou  bien  s'il  suffit  de  l'aban- 
don dn chemin  par  le  public,  indépendammentde  toute  intervention 
delapartdel'autorfté  oompétente.— Cette  question»  qui  est  très- 
controversée  parmi  les  ailleurs,  a  été  examinée  par  nous  en 
tbèse  générale  v«  Dom.  publ.»  n*  62.  Il  nous  a  semblé  que  la 
cessation  de  la  destination  publique  par  le  seul  fait  du  non- 
usage  suffisait,  alors  même  qu'un  acte  exprès  de  Tautorité  ne 
.^aurait  pas  consacrée,  pour  enlever  aux  choses  do  domaine  pn- 
fcUo  lear  caractère  d'imprescriptibilité  et  les  rendre  susceptibles 
d'approprteftioB  privée.  «^  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong, 
Prescription,  n»*  165  et  suiv.,  qui  cite  en  ce  sens  une  décision 
dn  ministre  des  finances  dn  6  août  1852,  qni  aurait  décidé  que 
les  biens  qni  ne  sont  publics  que  par  la  volonté  de  la  nation  peu- 
vent entrer  dans  le  commerce  sans  l'intervention  de  l'administra* 
tion,  toutes  les  fois  qu'ils  deviennent  susceptibles  d'appropria- 
tion privée,  «oit  naturellement,  soit  an  moyen  de  travaux  (V. 
aussi,  dans  le  même  sens,  les  autorités  citées  v^  Dom.  publ., 
ke.  cit.  etHM.  Garnier,  p.  20, et  suppl.,  p*  53;  Vazellle,  Prescr., 
2*  éd.,n«<91  à96.'^Aoxantears,  Indiqués  lœ.  c»<.,  comme  s'étant 
prononcés  en  8enscontralre,iiJoutexMM.Robion,Gh.vic.,p.  46; 


oauz  et  en  disposer  comme  d'une  propriété  p¥f  vée,  de  manière  &  empêcher 
le  passage  sur  ces  chemins  pour  Texploitatlon  des  fonds  qoi  y  aboutissent, 
alors  qu'il  n'existerait  pas  d'autre  chemin  qui  viendrait  les  joindre  et 
qui  en  rendrait  rexploitation  aussi  facile ,  les  propriétaires  de  ces  im*- 
meubles  se  trouveraietit  expropriés  sans  indemnité  d'une  partie  de  leur 

{propriété  ;  ce  qui  est  contraire  au  prinbipé  de  notre  droit,  qui  ne  permet 
'expropriation,  hors  le  cas  où  elle  est  poursuivie  par  un  créancier,  que 
Sour  cause  d'utilité  oublique  et  moyennant  indemnité  préalable  ;  —  Que, 
'ailleurs,  suivant  Varrèié  du  directoire  exécutif,  du  23  mes.  an  6,  un 
chemîn  vicioâd  ne  peut  être  supprimé  que  lorsqu'il  est  devenu  inutile  an 
public  on  aux  particuliers;  —  Que  cette  disposition  puise  son  principe 
dans  l'iotêrét  de  l'agriculture;  —  Que,  par  conséquent ,  une  commune 
ne  peut,  en  vertu  de  cet  arrêté,  s'approprier  un  chemin  vicinal,  l'aliéner 
comme  sa  chose  propre ,  et  paralyser  le  passage  pour  l'exploitation  des 
fonds  qui  aboutissent  audit  chemin,  lorsqu'il  n'en  existe  pas  d'antre  par 
lequel  ils  puissent  être  exploitée;  ^Qu'ainsi,  la  commune  d'Alievard, 
en  vendant  à  Perrin  le  terrain  de  Vancien  chemin  vicinal  d'Alievard  à  la 
chapelle  du  Bard,  auquel  aboutissaient  les  fend»  ayant  appartenu  aux 


passage 

puisque  ce  chemin  est  la  seule  voie  par  où  ils  puissent  être  exploités  sans 
passer  sur  les  fonds  qui  tes  séparent  dti  chemin  qui  a  été  substitué  k 

l'ancien  ; 

Attendu  que,  suivant  le$  explications  ibnrfliesà  Vaudieaee  de  la  cour, 
Pierre  Guerre  ne  serait  devenu  propriétaire  du  n»6dit  plan  qu'en  t8i9, 
et  que  les  n«*  9  et  10  n'auraient  passé  sur  sa  tête  qu'en  1822;  -» 
Qu'ainsi,  jusqu^à  cette  épocnie,  ces  trole  numéros  et  le  a«  11  se  trouvaient 
appartenir  divisément  à  plusieurs  propriétaires;  —Que,  dès  lors,  ces 
fonds  se  trouvaient  respectivement  enclavés  et  ne  pouvaient  s'exploiter 
que  par  l'ancien  chemin  qu'ils  venaient  joindre  ;  *—  Que  la  réunion  de 
ces  fonds  sur  la  tête  de  Pierre  Guerre,  en  1822,  n'a  pu  lui  faire  perdre 
le  droit  de  passage  sur  l'ancien  chemin  pôuf  l'exploitation  de  chacun  de 
ees  fonds,  par  la  raison  que  le  droit  est  attaché  à  chaque  fonds  qui  vient 
border  le  chemin  ;  —  Que  l'utilité  d'ûsêr  de  ce  chemiapour  l'exploiution 
de  ces  fonds  subsiste  toujours ,  quoiqu'il  appartienne  aa  même  maître, 
et  que,  en  admettant  que  l'on  pût  atteindre  le  noaveau  chemin  public  en 
passant  d'un  fonds  sur  l'autre,  il  en  résulterait  toujours  dommage  pour 
fipropriétaire,  soit  parce  qu'il  serait  obligé  rfe  prendre  sur  oee  fonds 
le  passage  qu'il  avait  sur  la  voie  publique,  soit  parce  que  l'exploitation 
de  ces  fonds  serait  beaucoup  plus  difficile  ; 

Attendu  que  le  n^  i  1  du  plan  bordait  l'ancien  chemin  vicinal  comme 
les  no*  9  et  10;  —  Que  ce  fonds  s'exploitait  par  le  chemin;  -^  Que  ce 
droit  d'exploitation  par  ledit  chemin  était  illimité;-^  Qu'il  pouvait  être 
exercé,  selon  qu'il  importait  au  propriétaire  qui  le  possédait,  en  suivant 
ledit  chemin  du  cété  du  nord  ou  du  cété  du  midi  ;  ^  Que,lor8  même  que 
ce  fonds  se  serait  exploité  &  une  certaine  époque  comme  une  dépendance 
dn  domaine  de  TËpinette  qui  est  au  nord,  ce  fait  n'aumit  pas  fait 
perdre  à  ce  fonds  le  droit  qui  y  étaitattaché,  comme  riverain  du  chemin 


Gormenin,  3«  édit.,  p.  266;  Henneqnln^  Jonm.  du  cens.  mnnf« 
cip.,  t.  2,  p.  68;  Marcadé,  sur  l'art,  2226,  n«  i;  Férand-G4- 
raud,  Servit,  de  voirie,  t.  2,  n«  611  ;  Oaudry,  Traité  dn  dom., 
n»*  64,  20'i).  —  Il  nous  suflt  d'énoncer  Ici  cette  solution, 
nous  référant  pour  les  développements  à  ce  que  nous  avons  dil 
v«  Domaine  pnblic.  Toutefois  nous  ajouterons,  pour  compléter  et 
expliquer  notre  pensée,  que  par  non-usage  nous  entendons,  non 
pas  seulement  l'abandon  par  le  public  de  sa  Jouissance,  mal» 
aussi  l'abandon  de  la  cbOFe  par  l'administration,  sa  renonciatloD 
de  fait  à  conserver  à  cette  chose  sa  destination  spéciale.  <^  Ap« 
pliquant  ces  Idées  aux  chemins  vicinaux,  nous  dirons  que  cei 
chemins  nous  paraissent  perdre  leur  caractère  et  devenir  suscep- 
tibles de  prescription  lorsque,  pendant  un  temps  assez  long 
pour  faire  présumer  le  changement  de  destination,  le  pabllc  en 
a  abandonné  l'usage,  et  qu'en  mémo  temps  l'administration  i 
cessé  d'entretenir  et  de  réparer  la  voie,  et  n'a  fait  aucun  actt 
qui  manifestât  son  intention  de  lui  conserver  sa  destination  pa*^ 
bliqoe.  S'il  y  a  doute,  il  devra  s'Interpréter  en  faveur  de  la  do- 
manialité.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  P  que  lorsqu'un  anciei» 
chemin  vicinal,  mais  qui  n'a  pas  été  compris  dans  le  tableau  det 
chemins  vicinaux  d'une  commune,  a  cessé  de  servir  \  l'usagd 
pour  lequel  U  était  originairement  destiné,  la  propriété  peut  ea 
être  acquise  par  prescription,  encore  qu'il  ne  soit  pas  Justifié 
que  sa  suppression  a  été  formellement  prononcée  par  l'auto- 
rité administrative  :  dans  ce  cas,  la  possession  publique  et  non 
interrompue  à  titre  de  propriétaire,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire,  dispense  de  représenter  un  acte  de  suppressiott 
(Rouen,  11  fév.  18:25)  (1);  —  2o  Qu'un  terrain  faisant  partie  d« 
la  voie  publique  devient  prescriptible  du  moment  où  il  cesse 

public,  d'être  exploité  par  ce  chemin  du  côté  d*Allevard;  —  Faisant 
droit  à  l'appel,  condamne  Billaz  (représentant  Perrin)  à  fournir  i  Rey  UB 
passage  sûr  et  commode  pour  garnir  et  dégarnir  la  pièce  de  terre  dési* 
gnée  sur  le  plan  par  le  n<>  11,  lequel  passage  spra  pratiqué  par  Rey  sut 
le  même  chemin  que  le  jugement  dont  est  appel  l'autorise  &  pratiquer^ 
pour  les  n«*  9  et  10  du  plan;  —  Confirme,  etc. 

Du  6  juin  1836.«-G«  de  Grenoble,  l**"  ch  -M.  Nicolas,  pr. 

(1)  Éspéct:  —  (Duvrao  C.  com.  de  Saint -Romain-de-Colboc.  }-«• 
La  commune  de  Saint-Romain  revendiquait,  contre  les  époux  Duvrac, 
un  terrain  anciennement  occupé  par  un  chemin  vicinal  tombé  en  dé-» 
ftuétiide,  mais  que  l'autorité  administrative  ne  parait  pas  avoir  jamaif 
supprimé  «  Les  époux  Duvrac  opposaient  la  prescription  de  dix  e(  mémt 
de  quarante  ans.  ^  Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  qui  rejettt 
l'exception*  —  Appel.  ^  Arrêt. 

La  GOUi;  —  Attendu  que  si,  d'un  côté,  l'intérêt  public  exige  que  de# 
chemins  assex  nombreux  soient  conservés  pour  la  lacilité  des  communi- 
cations et  l'avantage  du  commerce,  d'un  au^re  côté,  Tintérêt  de  l'agri- 
culture et  de  la  propriété  s'oppose  à  la  multiplicité  des  chemins;  —  Qao 
c'est  pour  concilier  ces  divers  intérêts  qu'un  arrêté  du  23  mais,  an  é 
a  ordonné  la  confection  d  un  état  général  des  chemins  vicinaux  existant 
dans  chaque  département  ;  que  cet  état  a  été  dressé  en  l'an  6,  pour  la 
commune  de  Saint-Romaio-de-Colboc,  et  que,  dans  cet  état,  ne  se  trouve 
point  compris  le  chemin  réclamé  par  le  maire  au  nom  des  habitants; 
qu'il  apparaît,  au  contraire,  qu'en  l'an  6,  l'autorité  locale,  au  lieu  d'un 
chemin,  n'a  constaté  &  cette  époque  qu'une  sente  de  2  pieds  de  lar^ 
geur,  tendante  de  la  grande  route  à  la  mare  de  Colboc,  sente  dont  elle  s 
même  demandé  la  suppression  comme  inutile;  d'ob  il  résulte  la  con- 
séquence qu'en  admettant  l'existence  d'un  ancien  chemin  sur  la  pro^ 
priété  des  auteurs  des  époux  Duvrac,  ce  chemin  aurait  été  dès  lorf 
considéré  par  l'autorité  administrative  comme  inutile  et  contraire  à 
riotérêl  de  l'agricuttureetde  la  propriété; que  l'administration  areconnu, 
en  l'an  0,  comme  elle  l'avait  fait  antérieurement,  au  moins  d'une  ma* 
niére  implicite,  que  les  communications  de  Saint-Romain  à  Goderville 
sont  très  "faciles;  qu'en  effet,  le  chemin  de  Goderville  aboutit  dans 
Saint-Romain,  à  la  grande  route  de  Rouen  au  Havre,  et  que  cette 
grande  route  joint  immédiatement,  et  &  très-peu  de  distance  du  chemin 
de  Goderville ,  la  route  départementale  qui  traverse  le  bourg  de  Saint* 
Romain,  dont  les  habitants,  si  leur  réclamation  était  admise,  seraient 
obligés  de  confectionner  et  d'entretenir  à  leurs  frais  un  second  chemin 
ayant  la  même  destination,  et  voisin  de  la  route  départementale;  — 
Que  l'état  actuel  des  choses,  seulement  avec  une  sente  de  2  pieds  de 
largeur,  existe  depuis  17 65.  époque  de  la  confection  de  la  grande  roule  de 
Roueo,c'est-à-dire  depuis  plusdecinquanleans,  pendant  lesquels  aucune 
réclamation  n'a  été  fournie  «  avant  Taution,  par  la  commune  de  Saint- 
Romain,  qui,  dés  lors,  comme  en  l'an  0,  a  considéré  qu'un  chemin, 
outre  les  deux  grandes  routes  existantes,  était  saa&  utilité  et  ravirait, 
sans  motif,  une  partie  de  la  propriété  d'un  de  ses  habitants,  qui  serait 
ainsi  morcelée; 

Attendu  aue  si  lee  tribanau  sont  incompétants  ponr  statuer  sur  Tutl- 
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^••.  Le  liglement  de  1854,  art.  350,  exemple  également 
autant ^qw  fosHUe  de  l'exercice  du  droit  de  fouille  «  les  lieax 
plantés  en  bois,  arbres  fruitiers  et  vignes.  »  —  Sans  doute,  à  la 
rigueur,  les  propriétés  couvertes  de  plantations  ne  sont  pas  léga- 
lement soustraites  à  la  servitude  Imposée  aux  propriétés  par 
l'art.  17  de  la  loi  de  1836,*  mais  plus  grand  sera  le  dommage, 
plus  forte  sert  l'indemnité  à  payer  par  la  commune,  et  plus  aussi 
la  servitude  devient  onéreuse  pour  les  particuliers.  Il  est  donc 
de  l'intérêt  de  la  commune  de  ne  pas  accroître  inutilement  ses 
charges,  en  même  temps  qu'il  est  du  devoir  de  radministralion 
de  rendre  le  moins  onéreuse  possible  pour  les  particuliers  une 
servitude  qui  a  toujours  été  très-impatiemment  supportée  par  les 
populations. 

580.  La  circonstance  que  les  terrains  seraient  ensemencés 
ne  ferait  pas  non  plus,  en  principe,  obstacle  à  ce  qu'ils  fussent 
désignés  par  le  préfet  pour  être  occupés  on  fouillés  (v.  Contra- 
vention, n»255;  Travaux  publ.,  n»  781);  seulement  l'indemnité 
devra  être  proportionnelle  an  dommage  causé.  —  Aussi,  pour  ce 
eas,  comme  pour  le  précédent,  les  communes  devront  s'abstenir, 
et  attendre  au  moins  l'enlèvement  des  récoltes.  C'est  ce  qui  résulte 
en  effet  du  règlement  de  1854,  qui  déclare  que  «  les  cailloux  ou 
pierres  roulantes  ne  pourront  être  ramassés  à  la  surface  des 
terres  labourables,  à  partir  du  moment  de  leur  ensemencement 
Jusqu'à  celui  de  l'enlèvement  des  récoltes  »  (art.  350,  §  3). 

usa .  Les  règles  qui  précèdent  sont,  il  faut  le  reconnaître, 
purement  facultatives  pour  l'administration;  mais  il  en  est  d'au- 
tres qui  lui  sont  imposées  par  les  règlements  et  auxquelles  elle 
doit  obéir.  —  Ainsi;  le  préfet  ne  peut  désigner  des  propriétés 
closes.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  1836  ne  centient  aucune  restric- 
tion à  cet  égard.  Mais,  lorsqu'il  s*aglt  de  la  confection  ou  de  la 
réparation  des  routes,  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1755  affran- 
chit de  la  recherche  des  matériaux,  les  terrains  fermés  de  murs 
ou  autres* clôtures  équivalentes  (V.  Travaux  publ.,  n««  786  et 
suiv.).  Or,  du  moment  que  la  loi  de  1836  établit  en  faveur  des 
chemins  vicinaux  ce  droit  de  recherche  des  matériaux  qui 
n'existait  auparavant  que  pour  les  grandes  routes  et  travaux 
d'utilité  générale,  11  en  résulte  qu'elle  place  tous  ces  travaux  sur 
la  même  ligne  et  que,  pour  l'exécution  du  principe  qu'elle  pose, 
elle  s'en  réfère  virtuellement  aux  actes  réglementaires  anté^ 
rieurs. 

II89.  L'arrêt  du  SO  mars  1780  Interprétant  celui  de  1755, 
déclare  que  l'exception  faite  en  faveur  des  lieux  clos  ne  doit 
8'entendre  que  des  cour*,  jardins  et  vergers  entourés  de  murs 
(V.  Travaux  publ.,  n»  789)  :  le  conseil  d'Etat  entend  cette  dispo- 
tion en  ce  sens  que  l'exemption  est  applicable  à  tous  les  terrains 
attenant  à  une  maison  d'iuMtationei  qui  sont  compris  dans  la 
même  cl6ture(cons.  d'Ët.  5  Juin  I846,aff.  Provençal,  Y.  Travaux 
publ.,  n»  700).  —  Ces  règles  doivent  être  suivies  pour  la  confec- 
tion et  ia  réparation  des  chemins  vicinaux.  C'est  du  reste  ce  qui 
résulte  du  i^ement  de  1854,  art.  350,  §  s  :  «  Les  propriétés 
particulières  fermées  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes, 
dit  cet  article,  et  attenant  à  une  habitation  ne  peuvent  être 
désignées  que  sur  le  consentement  formel  des  propriétaires.  » 

1188.  Les  arrêtés  préfectoraux  qui  désignent  les  terrains  sur 
lesquels  l'extraction  des  matériaux  doit  avoir  lien,  sont  suscep- 
tibles de  recours,  par  la  vole  purement  administrative,  lorsque 
les  réclamants  se  plaignent  seulement  de  l'Inopportunité  de  la 
mesure  à  leur  égard  (V.  Travaux  publ.,  n*  777).  —  Mais  si  la 
réclamation  est  fondée  sur  ce  que  les  terrains  désignés  sont  en 
état  de  défense  légale,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que 
la  demande  doit  être  portée  (Y.  eod,,  n«  791). 

884.  Lorsqu'il  est  nécessaire  d'occuper  temporairement  des 
terrains,  soit  pour  extraction  ou  transport  de  matériaux,  soit 
pour  enlèvement  ou  dépôt  de  terres,  ou  pour  toute  autre  cause 
relative  aux  chemins  vicinaux,  le  maire  de  ta  commune  doit 
demander  d'abord  le  consentement  du  propriétaire  à  l'occupa- 
tion sans  Indemnité  (Règl.  de  1854,  art.  351).  —  Si  le  proprié- 
taire ne  consent  à  l'occupation  que  moyennant  indemnité,  le 
taux  en  est  réglé,  à  l'amiable  autant  que  possible,  entre  les 
propriétaires  et  les  maires,  s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  or- 
dinaires. Les  conventions  souscrites  à  ce  si^et  sont  soumises 
è  l'apprcbalion  du  conseil  municipal  et  la  délibération  de  ce 
conseil  eut  homologuée  par  le  préfet.  Lorsque  l'occupation 


doit  avoir  lieu  pour  le  service  des  chemins  de  grande  commua 
nication,  l'accord  amiable  convenu  entre  le  maire  et  le  proprié- 
taire est  approuvé  par  le  préfet  sur  le  rapport  del'agent-voyer  et 
du  sous-préfet  (même  règl.,  art.  352;  décr.  13-29  avr.  1861, 
art.  1-30,  D.  p.  61.  4.  49).  —  Enfin,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  à  l'amiable,  l'Indemnité  est  réglée,  ainsi  que  le  dit 
l'art.  1 7  précité  de  la  loi  de  1 836,  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
le  rapport  d'experts. 

888.  Comme  dans  lecas  donton  parle  Ici,  l'occupation  n'est 
que  temporaire  et  qu'il  n'y  a  pas  dépossession.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  suivre  les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, aussi  l'art.  1 7  s'occupe-t-ll  seulement  du  règlement  de 
l'indemnité.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'occupation  devait 
être  permanente  (Y.  Trav.  publ.,  n««  1159  et  s.,  1167  et  s.)  : 
il  faudrait  alors  observer  les  formalités  de  l'art.  16  de  la  loi  de 
1836  (Y.  n««  487  et  S.).  —  Les  formes  tracées  par  cet  article, 
dit  également  M.  Gamier,  Suppl.,  p.  66,  doivent  être  suivies, 
non-seulement  lorsque  le  terrain  dont  il  s'agit  d'exproprier  le 
propriétaire,  doit  former  le  sol  même  de  la  voie  publique,  mais 
encore  lorsque  l'expropriation  de  ce  terrain  est  jugée  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  y  puiser  constamment  les  matériaux  indispen- 
sables pour  la  confection  des  travaux  d'ouverture  on  seulement 
de  réparation  des  chemins. 

888.  L'extraction  des  matériaux,  l'occupation  temporaire  des 
terrains  ne  sont  pas  les  seuls  dommages  que  puissent  subir  les 
propriétés  par  suite  des  travaux  opérés  sur  les  chemins  vicinaux. 
Il  en  est  d'autres  qui  proviennent  de  l'exécution  même  de  ces 
travaux  et  qui  ouvrent  également  aux  particuliers  une  action  en 
indemnité  contre  la  commune.  Ces  dommages  sont  de  diverses 
natures;  les  uns  sont  matériels  et  la  suite  directe  et  immédiate 
des  travaux  ;  les  autres  n'en  sont  que  la  conséquence  Indirecte. 

889.  Les  premiers  seulement  donnent  lien  à  une  action  en 
réparation  ;  c'est  là  du  moins  la  jurisprudence  constante  du  con- 
seil d'Etat  en  matière  de  travaux  publics  (Y. Trav.  publ.,  n«»  81 6 
et  s.),  et  bien  qu'elle  soit  contestable  (Y.  eod.,n«  822),  du  moment 
qu'elle  est  admise,  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  ne  pas 
l'appliquer  en  matière  de  chemins  vicinaux.  —  Conformément  à 
Id  Jurisprudence  retracée  loe,  cit.,  n*  824,  le  conseil  d'Etat 
considère  comme  un  dommage  direct  donnant  lien  à  indem- 
nité, le  fait  qu'une  maison,  par  suite  de  l'exhaussement  d'un 
chemin  vicinal,  se  trouve  entourée  en  partie  et  privée  des  faci- 
lités d'accès  qu'elle  avait  sur  ce  chemin  (cens.  d'Et.  30  août  1 845, 
M.  duBerthier,  rap.,  aff.  Lorentz  C.  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle;  Conf.  cous.  d'Et.  8  sept.  1846,  M.  Lepelletier  d'Aulnay, 
rap.,  aff.  Gornilleau  C.  commune  de  Saint-Clément). 

888.  Une  question  qui  a  été  longtemps  controversée  est 
celle  de  savoir  si  la  loi  du  28  pluv.  au  8,  art.  4,  qui  attribue 
aux  conseils  de  préfecture,  le  règlement  des  indenuités  dues 
aux  particuliers  pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par 
suite  de  l'exécution  des  travaux  publics  on  à  raison  des  maté- 
riaux extraits  de  leurs  terrains,  est  applicable  aux  travaux  en- 
trepris par  les  communes.  —  Nous  avons  signalé  v«  Travaux 
publ.,  n**  1265  et  suiv.,  les  variations  de  la  jurisprudence  à 
cet  égard  et  les  divers  systèmes  qu'elle  a  fait  successivement 
prévaloir.—  Les  mêmes  variations  se  présentent  naturellement 
dans  la  matière  spéciale  des  chemins  vicinaux.  « 

889.  Dans  un  premier  système,  le  conseil  d'Etat  assimile 
les  travaux  communaux  aux  travaux  publics  et  les  déclare  régis 
par  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  en  conséquence.  Il  décide  que 
Taction  en  indemnité  pour  préjudice  causé  à  une  propriété  par- 
ticulière pour  le  service  des  chemins  vicinaux  appartient  à 
Tautorlté  administrative  et  non  à  l'autorité  Judiciaire  :  «  Con- 
sidérant, porte  un  décret,  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  naître 
à  raison  de  la  recherche  et  de  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux »  (cous.  d'Et.  30Janv.  1809,  aff.  Laforcade  C.  Lateulère). 
—  Y.  Trav.  publ.,  n»  1266. 

840.  Plus  tard,  et  dans  nn  système  diamétralement  opposé, 
le  conseil  d'Etat  pose  comme  règle  indubitable  que  la  construe^ 
tlon  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  travaux  publics  dans  le  sens  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  (Y.  Trav.  publ.,  n«  1267).  —  Par  suile,  il  juge 
qae  la  réclajuation  d'une  indemnité  pour  des  matériaux  eitrâita 
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4b  terrains  partienlierâ  pour  le  service  d'un  cbemin  vicinal  on 
poor dommages  causés  aux  propriétés  riveraines  doit  être  portée 
devant  les  tribanaox  ordinaires  et  non  devant  le  conseil  de  pré- 
lecture (cons.  d'Et.  1«  sept.  1819^  H.  Tarbé^  rap.^  afT.  Pi- 
quegny  C.  com.  de  Lamarque  ;  1 6  ]anv.  1 822^  H.  Mailiard^  rap., 
air.  Hongre;  si  JaiU.  1822^  H.  Peyronnet^  rap.^  afiT.  Pngol  C. 
Vanrette;  2  avr.  1828^  V.  Tarbé,  rap.^  aCT.  Saint-Didier  C. 
com.  de  Lamnre,  et  les  antres  décisions  citées  v*  Trav.  publ.^ 

n»  1367-5*). 

ft4t .  Hais  bientM  nne  distinction  se  fait  Jonr  et  nn  nouveau 
■ystème  est  introduit.  -~  Si  les  travaux  communaux  ont  été  au- 
torisés et  adjugés  dans  la  forme  prescrite  pour  TacUudication  des 
travaux  publics,  ils  doivent  être  assimilés  à  ces  derniers,  et, 
dès  lors,  les  réclamations  formées  par  les  particuliers  auxquels 
ces  travaux  portent  préjudice  doivent,  conformément  à  la  loi  du 
28  pluv.  an  8^  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  (Y. 
Trav.  publ.^  n*  1273).  —  SI,  au  contraire,  le  marché  n'est  pas 
revêtu  de  ces  formes,  l'autorité  Judiciaire  est  seule  compétente. 
—Y.  eorf.,n*l274. 

ft49.  Enfin,  le  dernier  système,  sur  lequel  la  Jurisprudence 
parait  aujourd'hui  irrévocablement  fixée,  consiste  à  assimiler  les 
travaux  communaux  aux  travaux  publics,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  un  but  d'utilité  générale,  sans  distinguer  s'ils  ont  ou  non  été 
approuvés  dans  les  formes  voulues  pour  les  travaux  de  l'État 
(Y.  Trav.  publ.,  n«*  1275  et  suiv.).  —  Du  reste,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux,  la  loi  du  21  mai  1836  avait  Tait 
cesser  toute  controverse,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  rcgle- 
ment  des  indemnités  dues  pour  extraction  de  matériaux,  dépôts 
00  enlèvements  de  terres^  occupation  temporaire  des  terrains,  en 
attribuant  formellement  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance de  ces  indemnités. 

1148.  Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  diiBculté  depuis  cette  loi 
que  pour  les  dommages  causés  aux  propriétés  autres  que  ceux 
spécialement  prévus  par  la  loi  de  1 836  ;  mais  cette  dl£Qculté  a 
été  tranchée  par  la  Jurisprudence  qu'on  vient  de  signaler.  Les 
travaux  opérés  sur  les  chemins  vicinaux  ayant  incontestablement 
un  earactère  d'intérêt  général,  donnent  lieu  à  l'application  des 
règles  de  compétence  Introduites  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8.  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1«  que  les  travaux  exé- 
CQtés  sur  un  chemin  vicinal  et  ses  dépendances,  ayant  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  dommages  causés  à  une  pro- 
priété riveraine  par  suite  de  ces  travaux  (cons.  d'Et.  1 1  mars 
1843,  M.  Portai,  rap.,  aflT.  Sanvaire  ;  27  nov.  1844,  M.  Boulati- 
gnier,  rap.,  alT.  Cosson  C,  com.  de  Sainte -Livrade); — 2«Et  spé- 
cialement que  lorsqu'un  lambeau  de  terrain  attribué  au  chemin 
vicinal  fait  saillie  sur  ce  chemin  de  manière  à  avoir  rendu  un  mur 
de  soutènement  nécessaire,  si  le  déblai  de  cette  partie  de  terrain 
entraîne  l'éboulement  du  terrain  voisin  et  compromet  la  solidité 
des  bâtiments  qui  s'y  trouvent,  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  régler  rindemnité  à  laquelle  ce  dommage 
peut  donner  lieu  (cons.  d'Et.  15  Juili.  1841,  M.  Macarel,  rap., 
«fr.  FatlnCcom.  de  Camblanes);—3«  Qu'il  en  est  de  même  soit 
de  la  demande  en  réparation  de  dommages  causés  au  mur  de 
dôtnre  d'une  propriétié  par  l'exhaussement  ou  l'abaissement  du 
sol  d'un  chemin  vicinal  le  long  duquel  ce  mur  est  établi  (cons. 
4^1.  30  déc.  1843,  H.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Nicod  de  Rou- 
cbaod  (7.  com.  de  Saint-Didier);...  Soit  de  la  demande  en  in- 
demnité réclamée  par  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vici- 
nale^ à  raison  du  dommage  causé  à  ce  propriétaire  par  la  dimi* 
notion  des  facilités  d'accès  de  la  propriété  résultant  des  travaux 
d'exlianssement  opérés  sur  ce  chemin  (cons.  d*Et.  19  mal 
1845^  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Coliln)  ;-r-  4«  Que  c'est  à  l'au- 
torité administrative  de  connaître  de  l'opposition  aux  travaux  de 
prestation,  formée  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'une 
portion  de  terrain  comprise  dans  le  classement  d'un  chemin 
vicinal j  et  de  la  demande  en  dommages- intérêts.  Introduite  con- 
tre les  prestataires,  en  raison  des  travaux  opérés  sur  le  ter- 
rain litigieux  par  ordre  de  l'administration  (cons.  d'Et.  8  sept. 
I8S9>  MM.  Yivien,  rap.,  afT.  Gailais). 

^di4K.  Par  la  même  raison,  les  contestations  survenues 
entre  la  commune  et  l'entrepreneur,  lorsque  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  sont  données  à  l'entreprise  doivent,  élrc  por- 


tées devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4, 
§  2,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  non  devant  les  tribunaux 
civils  (cons.  d'Et.  23  déc.  1845,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap., 
aff.  Garnier). 

545.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  n'attribuant  aux  conseils  de 
préfecture  le  règlement  des  Indemnités  que  dans  le  seul  cas  ou 
elles  ont  pour  cause  Texécution  des  travaux  publics,  il  en  résulte 
que  l'action  en  dommages- intérêts  qui  aurait  une  tout  autre 
cause  devrait  être  poursuivie  devant  le  Juge  du  droit  commun. — 
En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que  les  conseils  de  préfecture  étant 
des  Juges  d'exception,  ne  doivent  connaître  que  des  cas  qui  leur 
sont  formellement  attribués;  qu'ils  excèdent  donc  leur  com- 
pétence s'ils  condamnent  des  voituriers  à  réparer  le  dommage 
causé  à  un  chemin  par  le  simple  usage  (cons.  d'Et.  1 4  Janv. 
1824,  X.  Tarbé,  rap.^  aff.  viUe  de  Marseille). 

540.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  ou  les  travaux  qui 
ont  occasionné  le  dommage  auraient  été  exécutés  sans  autorisa- 
tion (Y.  Trav.  publ.,  n«*  781, 1226  et  s.,  et  suprà,  n«  527),... 
ou  auraient  été  effectués  sur  une  portion  de  terrain  située  en 
dehors  de  la  voie.  —  11  a  été  Jugé  par  exemple  que  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  une  commune,  à 
raison  de  ce  qu'elle  a  fait  abaisser  au  devant  de  son  habitation 
un  terrain  existant  entre  cette  habitation  et  un  chemin  vicinal, 
mais  non  compris  dans  les  limites  de  ce  chemin  :  il  ne  s'agit 
pas  là  d'un  travail  public  (cons.  d'Et.  28  nov.  1861,  M.  David, 
rap.,  aff.  Degoy;  Conf.  cons.  d'Et.  7  Janv.  1858,  M.  du  Martroy, 
rap.,  aff.  Fayolle). 

549.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  occupation  temporaire  de  terrains,  fouilles  el 
exlractiong  de  matériaux,  prononce  sur  le  rapport  d'experts 
nommés  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  la  partie  Intéressée, 
et  le  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  de  préfecture  (L. 
21  mai  1836,  art.  17).  —  Le  mode  de  nomination  des  experts 
introduit  par  la  loi  de  1836  diffère  en  plusieurs  points  de  celui 
qui  a  été  adopté  par  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  rela- 
tivement aux  autres  travaux  publics.*-  Y.  Trav.  publ.,  n»*  877 
et  suiv. 

549.  L'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'occupation  oontlent 
mise  en  demeure  du  propriétaire  de  désigner  son  expert  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze  Jours,  à  partir  de  la  no- 
tification de  cet  acte  (régi,  de  1854,  art.  353).—  Cette  notifica- 
tion est  faite  par  l'intermédiaire  du  maire  et  sans  frais  aux  par- 
ties intéressées,  dix  Jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  travaux 
(L.  21  mai  1836,  art.  17);  elle  est  constatée  par  un  reçu  des 
parties  ou  par  un  procès-verbal  de  l'agent  qui  en  a  été  chargé. 
Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  laissée  au  domicile  de  la  par* 
tie,  et  l'original  est  déposé  à  la  mairie  (régi,  de  1854,  art.  354). 
—  Il  y  a  lieu  à  augmentation  des  délais  a  raison  des  distances 
(régi.,  art.  355).— Si  la  partie  refuse  ou  néglige  de  nommer  son 
expert,  la  nomination  est  faite  par  le  conseil  de  préfecture  (régi, 
art.  358;  Y.  aussi  H.  Herman,  n«  592). 

549.  Les  experts,  nommés  comme  il  vient  d'être  dit,  et 
après  avoir  prêté  serment,  procèdent  à  l'appréciation  des  dom- 
mages causés  (règl.  de  1854,  art.  356,  357).  — On  doit  suivre 
pour  cette  opération  les  règles  tracées  par  l'art.  55  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  c'est-à-dire  que  dans  le  cas  ou  il  s'agit  de  maté- 
riaux extraits  d'une  propriété,  le  prix  de  ces  matériaux  doit 
être  payé  d'après  leur  valeur  au  prix  courant  et  abstraction 
faite  des  besoins  des  ouvrages  auxquels  on  les  destine.  Lorsque 
les  matériaux  ont  été  extraits  d'une  carrière,  le  prix  n'en  doit 
être  payé  que  ei  cette  carrière  avait  déjà  été  mise  en  exploita- 
tion. —  Cette  disposition  de  la  loi  de  1807  ne  parle,  il  est  vrai, 
que  des  routes  et  constructiùnsjpubUquês;  mais  cette  expression 
constructions  pMiques  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens 
étroit  et  doit  être  réputée  comprendre  même  les  chemins  vici- 
naux dont  la  construction  et  la  réparation  constituent,  dans  une 
mesure  plus  restreinte  sans  doute  que  les  routes,  des  travaux 
d'utilité  publique  (Conf.  MM.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  3, 
n«  548,  p.  280  ;  Herman,  n«*  606  et  s.;  Grandvaux,  p.  178  et 
suiv.). —  Le  conseil  d'Etat  semble  s'être  prononcé  en  sens  con- 
traire (cons.  d'Et.  17  déc.  1809,  aff.  Miilio,  V.  Trav.  publ.. 
D<>  1289].-^  Tuutefois,  rien  n'indique  que,  dàsa  c«lte  espèce,  U 
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e'agtssail  de  chemins  classés.  — Y.  du  reste  v»  Travaux  pabl.^ 
n««  791  et  sniv.^  le  commentaire  général  de  l'urt.  55  de  la  lot 
du  1 6  sept.  1 807;  tontes  les  décisions  qui  y  sont  signalées  sont 
applicables  à  notre  matière. 

II50.  Le  procès-verbal  rédigé  par  les  experts^  conformé- 
ment à  l'art.  359  du  règlement  général,  est  transmis  an  préfet; 
le  conseil  de  préfecture  flxe  ensnite  l'indemnité  sur  le  vn  du 
procès-verbal  et  taxe  les  frais  (règl.,  art.  560,  361).  —  11  est  de 
principe  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des  ex- 
perts. Le  conseil  de  préfecture  pourrait  donc^  si  le  rapport  Ipi 
paraissait  insuffisant,  ordonner  une  nouvelle  expertise  ou  re- 
courir à  tout  autre  moyen  d'instruction.  —  Y.  Travaux  pubi., 
n^  905  et  suiv. 

55  t.  La  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  est 
notifiée  administrativement  aux  parties  :  cette  notification  est 
constatée  soit  par  un  reçu  des  personnes  auxquelles  elle  aura  été 
fiaite,  soit  par  un  procès-verbal  de  l'agent  chargé  de  l'effectuer 
(règl.,  art.  363). 

5511.  Les  tndemnités  réglées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  sont 
payées  par  les  entrepreneurs  des  travaux,  lorsque  les  cahiers 
des  charges  le  déterminent  ainsi.  Elles  le  sont  par  les  com- 
munes, lorsque  les  travaux  se  font  sur  des  chemins  de  petite 
communication,  soit  par  des  prestataires,  soit  par  régie  ou  par 
tâches.  Elles  sont  acquittées  sur  mandats  des  préfets  et  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux ,  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (règl.,  art.  365). 

558.  L'indemnité  due  aux  propriétaires  soit  pour  les  maté- 
riaux extraits  de  leurs  propriétés,  soit  pour  occupation  tem- 
poraire de  leurs  terrains,  soit  enfin  pour  tout  autre  dommage 
dont  Ils  auraient  à  se  plaindre,  ne  doit  pas  nécessairement 
être  préalable.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  d'une  déposses- 
sion totale,  mais  d'une  occupation  qui  ne  doit  durer  qu'un 
temps  limité  on  même  d'un  simple  dommage  sans  occupation  : 
les  règles  de  l'expropriation  publique  ne  sauraient  donc  rece- 
voir leur  application.  D'ailleurs,  l'Indemnité  est  représentative 
du  dommage  causée  et  ce  dommage  ne  peut  être  évalué  que  sur 
l'appréciation  des  faits  accomplis  (Y.  Trav.  publ.,  n**  si  l,  867. 
—  Conf.  M.  Grandvaux,  t.  2,  p.  176.  —  Con^rà,  M.  Dmnay  sur 
Proudhon,  n«  645,  p.  276). 

554.  Quant  à  la  prescription  de  l'action  en  Indemnité^  Y. 
le  paragraphe  suivant. 

Segt.  4. —  Preêcription  de  l'action  en  indemnité  due  par  les 
communes  en  exécution  des  art,  il^,  iQ  et  iT  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

555.  L'action  en  Indemnité  des  propriétaires  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux  et 
pour  extraction  des  matériaux  est  prescrite  par  le  laps  de  deux 
ans.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  —  On  a  cru  devoir  déroger  ici  à  la  règle  de  l'art.  2226 
c.  nap.  à  raison  du  peu  d'importance  en  général  de  l'indemnité. 
— «  Yons  comprenez,  disait  le  ministre  de  l'intérieur  aux  pré- 
fets dans  l'Instruction  du  24  Juin  1836,  toute  l'utilité  et  toute  la 
nécessité  de  cette  disposition.  Il  arrivait  souvent,  en  effet,  qu'un 
propriétaire  consentait,  soit  à  l'abandon  gratuit  des  terrains  né- 
cessaires à  l'élargissement  d'un  chemin,  soit  à  l'extraction  sans 
Indemnité  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux.  Ces  cessions 
étalent  presque  toujours  verbales^  afin  d'éviter  des  formalités  et 
des  frais.  L'administration  faisait  travailler  avec  confiance,  et 
cependant,  plusieurs  années  après^  elle  pouvait  se  trouver  expo- 
sée à  des  répétitions,  soit  que  le  propriétaire  eût  changé  de  ma- 
nière de  voir,  soit  même  que  ses  héritiers  vinssent  contester  la 
légalité  d'une  occupation  faite  sans  titre.  —  L'administration  se 
trouvera  désormais  à  l'abri  de  ces  exigences  tardives,  puisqu'elle 
pourra  opposer  la  prescription  après  un  délai  de  deux  ans,  en 
cas  d'occupation  de  terrain  en  vertu  d'un  consentement  verbal 
da  propriétaire.  i» 

•  5&«.  Avant  la  loi  de  1836,  l'Indemnité  n'était  prescriptible 
que  par  trente  ans,  et  comme  celle  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif, 
il  suit  que  ceux  qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  n'é- 
taient dépossédés  que  depuis  vingl-hull  ans,  ont  eu  encore,  pour 
réclamer  leur  indemnité^  les  deux  ans  qu'elle  accorde  (MM.  Du- 


may  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  310,  n»  563;  Féraud-GIraud,  t.  2,* 
n«  628), 

559.  La  prescription  spéciale  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1836 
est  applicable  à  l'action  relative  non-seulement  à  l'indemnité  due 
i  raisoa  de  terrains  pris  pour  l'ouverture  ou  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal  (art.  16),  mais  aussi  à  celle  qui  est  due  pour 
les  terrains  qui  ont  servi  à  l'élargissement  du  chemin  (art.  1 5). — 
En  effet,  l'art.  18  se  sert  de  ces  expressions  «  terrains  qui  ont 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux.  »  Or  les  terrains 
qui  ont  servi  à  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  ont  éviden^- 
meni  servi  à  la  confection  de  ce  chemin  (Conf.  MM.  Dumay  sur 
Proudhon,  n«  554,  p.  287;  Herman,  n»'  174  et  suiv.  ;  Grand- 
vaux,  t.  1,  p.  47;  Féraud-Glraud,  t.  2,  p.  453,  457). 

559.  Dans  le  système  suivi  Jusqu'en  1862  parle  conseil 
d'Blat,  et  d'après  lequel  le  préfet  avait  ie  pouvoir  d'élever  ao 
rang  de  vicinal,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1836,  le  che^ 
min  appartenant  à  un  particulier  dont  le  public  av;&it  la  Jouis- 
sance, il  était  admis  que  l'art.  1 8  de  cette  même  loi ,  étant 
dérogatoire  au  droit  commun  ne  devait  pas  être  appliqué  à  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  :  il  n'y  a  pas  là,  disait-on,  confec- 
tion d'un  chemin  ;  or,  toutes  les  exceptions  sont  de  droit  étroit 
(Conf.  M.  Herman,  n»  178).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la 
prescription  de  deux  ans  dans  l'art.  18  précité  frappe  l'action 
en  indemnité  des  propriétaires  dont  les  terrains  ont  servi  à  la  con- 
fection d'un  chemin  vicinal,  n'est  point  applicable  à  l'action  e|i 
indemnité  du  riverain  fondée  sur  un  arrêté  préfectoral  qui  a 
classé  parmi  les  chemins  vicinaux  un  chemin  à  lui  apparlenaut 
(Douai,  5  août  1843,  aff.  com.  de  Steenwerck,  Y.  n<»  569),  et 
qu'il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  l'arrêté  de  classement  a  été 
rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  28JuiIl.  1824  (même  arrêt). — 
A  plus  forte  raison,  devrait-on  décider  de  même  aujourd'hui  que 
la  jurisprudence  dénie  au  préfet  le  droit  qu'on  lui  avait  précé- 
demment reconnu.  La  déclaration  de  vicinalité  intervenue  dans 
une  pareille  hypothèse  étant  illégale  (Y.  n»  42  7),  ne  pourrait 
évidemment  pas  faire  courir  la  prescription  de  l'art.  18. — Mais 
si  ie  chemin  appartenant  à  un  particulier,  a  été  l'objet  d'une 
expropriation  régulière,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1 6,  l'action  en  indemnité  sera  soumise  à  la  prescription  biea- 
nale  de  Tart.  18  précité. 

559.  D'un  autre  côté  et  lorsque  l'indemnité  a  été  réglée  soit 
par  ie  Jury  spécial  dans  le  cas  de  l'art.  1 6,  soit  par  le  juge  de 
paix  (art.  1 5),  soit  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  1 7),  soit 
amiablement  et  par  convention  écrite  et  valable  entre  les  par- 
ties, ce  n'est  pas  la  prescription  biennale  qui  pourrait  être 
opposée,  mais  bien  la  prescription  trenlenaire  du  droit  com- 
mun. Ici,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  de  l'action  mais  du  payemetU 
d'une  dette  liquide  et  certaine  dont  le  recouvrement  pourra 
même,  selon  la  forme  du  titre,  être  poursuivi  par  voie  d'exécu- 
tion parée  (Y.  q.  nap.  2274;  c.  comm.  189).  D'ailleurs,  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  règle  :  actiones  quœ  tempore  pereunt^  semet 
incluses  judicio  salvœ  permanent  (ff.,  L.  39,  De  reg,  jur.)^  — 
Conf.  MM.  Garnier,  Suppl.;  Dufour,  t.  1,  n<»  643;  Soion,  Chem. 
vie,  p.  62;  Féraud-Giraud,  t.  2^  p.  455;  Dumay  sur  Proudhoi^^ 

t.  2,  p.  290,  U9  555. 

560.  Si  les  faits  qui  donnent  droit  à  l'indemnité,  la  dépos- 
session  des  propriétaires,  par  exemple,  l'extraction  des  maté- 
riaux, avaient  eu  lieu  irrégulièrement,  sans  acte  préalable  qui  les 
autorise,  l'action  en  indemnité  serait-elle  soumise  à  la  prescrip- 
tion biennale  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1856?  —  MM.  Garnier  et 
Dumay  s'étaient  d'abord  prononcés  pour  l'affirmative  en  présence 
des  ternies  généraux  de  l'art.  18  précité.  Mais  ces  deux  auteurs 
ont  rectifié  leur  opinion  sur  ce  point  dans  une  revision  de  leur 
ouvrage  (Garnier,  Suppl.,  p.  95;  Dumay  sur  Proudhon»  t,  2, 
p.  288,  u°  554).  Us  enseignent,  avec  raison,  qu'il  faut,  pour 
l'application  de  l'art.  18  à  chacun  des  trois  cas  qu'il  prévoit,  que 
la  commune  représente  soit  un  jugement  d'expropriation^  soit 
un  arrêté  du  préfet;  il  faut  en  un  mol  qu'il  ait  été  procédé  réh 
gulièrement  Car  ce  n'e^^^t  que  contre  l'action  en  indemnité  que 
l'art.  1 8  admet  la  pre:)Criplion  biennale.  Or,  celte  action  ne  peut 
commencer  à  exister  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  légal  autorisant 
la  prise  de  possession  et  transformant  le  droit  réel  de  propriété 
en  une  action  personnelle.  Autrement  ce  serait  encourager  les 
voies  de  fait  et  les  usurpations;  ce  serait  violer  la  maxime  : 
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dm»  tft  fèroM  déterminée  par  l'art.  17.  »  —  Cette  dl8po3Uioii 
qoi  a  donné  lieu  à  da  très-courtes  observations  dans  Tinstraction 
du  24  }ain  1830  (1))  a  été  imitée  de  l'art.  60  de  la  loi  du  7  juill. 
18:^3  roprodait  p\uè  tard  par  oeiie  da  s  mai  1841  :  les  motifs 
msr  le8<|aels  elle  est  fondée  ont  été  fort  bien  eipUqaés  par 
M.  le  dbints  Roy  dans  son  rapport  à  la  cbambre  des  pairs.  — - 
V.  suprâ^  p.  sioe>  n«  48. 

MIA.  Si  la  commune  v<mlaU^  non  pas  vendre,  mais  emr 
ployer  à  mi  usage  pMic^  par  exemple  à  la  constraction  d'un 
hépital,  d'one  prison,  eto«,  le  terrain  (toi  cesse  de  servir  de  voie 
de  commnnieation,  il  est  évident  que  le  riverain  ne  pourrait 
s'opposer  à  ce  obangement  de  destination.  -*-  Seutemeni^  si  les 
Innovations  faites  par  la  commune  lui  portaient  préjudice,  il 
aurait  droit  à  une  indemnité  (Gonf.  M.  Garaier,  supp.,  p.  72), 
et  si^  par  suite  de  cette  suppression  du  chemin^  les  propriétés 
riveraines  se  trouvaient  enclavées,  la  commune  serait  obligée  de 
laieser  un  passage  pour  l'eaploitation  de  ces  propriétés. 

H^ll.  En  serait'^il  encore  de  méme^  dans  le  cas  où  la  com- 
mune voudrait  conserver  le  terrain  déclassé,  non  pour  l'affecter 
à  un  service  public,  mais  pour  en  former  ou  bien  communal  ? 
—  En  d'autres  termes,  les  riverains  n'ont-ils  qu'un  simple  droit 
de  préférence,  lorsque  la  commune  veut  aliéner?  ou  bien  peu- 
vent-ils au  contraire  exiger  l'aliénation  à  leur  profit  des  terrains 
retrancbés  de  la  vicinallté  ¥  «^  Les  auteurs  sont  très-divisés  sur 
la  question.  -^  Suivant  les  uns,  l'art.  19  de  la  loi  de  1836  n'a 
voulu  garantir  aux  riverains  qu'un  simple  droit  de  préférence^ 
dans  le  cas  seulement  où  la  commuike  veut  aliéner.  Cette  opinion 
le  fonde  sur  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  cet  article 
et  l'art.  60  de  la  loi  du  5  mai  1841,  qui  accorde  aux  proprié- 
taires expropriés  un  droit  analogue.  Celte  dernière  loi,  dit-on, 
crée  an  profit  des  propriétaires  expropriés,  le  droit  précis> 
positif  de  demander  la  remise  des  terrains  acquis  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  qui  n'ont  pas  reçu  cette  destination,  droit 
dont  la  dénégation  pent  donner  ouverture  à  une  action,  tan- 
dis qne  dans  rbypotbèse  prévue  pac  la  loi  de  1836,  la  vente 
par  la  commune  est  simplement  facultative  (MM.  Dumay,  sur 
Prondbon,  p.  521,  n»  568$  Bufiour,  t»  i,  a«  611;  Hermann, 
B«275;  Grandvaux,  t.  i,  p.  Al4).--TeUe  est  aussi  l'opinion 
exprimée  par  le  ministre  de  l'intérieur:  «  Les  propriétaires  ri- 
verains, a-i-il  dit,  tiennent  de  la  loi  un  droit  de  préférence,  mais 
c'est  un  droit  de  préférence  seulement,  lis  ne  pourraient  con- 
traindre la  commune  à  vendre;  celle-ci  peut  garder  les  terrains 
si  elle  croit  pouvoir  en  faire  un  usage  plus  avantageux.  Tout  ce 
qui  lui  est  prescrit,  c'est  de  donner,  la  préférence  aux  riverains 
si  elle  vend»  (cire.  min.  InL  26  mars  1838). — Les  autres  sou- 
tiennent, au  contraire,  que  raliénation  est  forcée,  dès  que  le 
propriétaire  l'exige,  sauf  le  cas  où  les  termins  seraient  affectés 
à  un  service  public*  La  raison  en  est  d'une  part,  que  les  rive- 
rains étant  censés  avoir  fourni  originairement  le  terrain,  ils  ont 
le  droit  de  le  revendiquer  dès  que  l'utilité  publique  en  vertu  de 
laquelle  on  les  a  forcés  de  céder,  vient  à  cesser,  et  d'autre  part^ 
que  l'art.  19  de  la  ici  de  1836  leur  donne  plus  qu'un  droit  de 
préférenee  il  leur  confère  le  droit  <  de  faire  leur  soumission  de 
êe  rendre  acquéreur  de  la  partie  des  cliemins  qui  cesse  de  servir 
de  communication,  »  .sans  aucune  restriction,  et  sans  diaiinguer 
si  la  commnne  a  manifesté  on  non  rinlention  d'aliéner  (MM.  Gar- 
nier,  suppl.,  p.  1 02  ;  Durieu,  Mémor.  des  percept.,  1858^  p.  132; 
Féraud-Giraad,  t.  2^  no  6T2J.  •><-  Nous  penchons  vers  cette  der- 
nière opinion,  q«i  nous  parait  plus  conforme  que  la  précédenie 
à  l'esprit  et  même  au  texte  4e  1&  loi  :  la  différence  que  l'on  veut 
voir  entre  le  texte  de  l'arti  60  de  la  loi  du  3  mal  1841  et  celui 
de  l'art.  19  de  la  loi  de  1836  bous  échappe  complètement,  les 
expressions  de  ces  deux  articles  étant  k  peu  de  chose  près  les 
mêmes.  Que  le  droit  des  riverains  ne  puisse  s'exercer  lorsque  les 
■^— ^— —.-"—— ^ — ^-^—^^^ — ^— ^— — ^^— ^^ — ^» —  —^ —  — ^ — j  — j.  ,  -  -, 

(1)  84  Joiii  1856.  ^  iDstroetiob  da  ministre  de  rintérieur  relative  4 
rcxécoUonde  la  loi  de  21  mai  1836  (extrait). 

Art.  19*k.  Cotte  disposition  nourelie  est  (oedée  eo  droit  comme  en 
èqoité;  déjà  elle  avait  6t6  introduite  dans  la  loi  du  20  mai  1836,  art.  4. 
Lorsqu'un  chemin  est  bordé  des  deux  côtés  par  une  propriété  privée,  et 
que  ce  chemin  vient  h,  être  abandonpé,  on  conçoit  tout  ce  qu'il  y  a  de 
fâcheux  à  ce  qu'un  tiers  puisse  l'acheter  et  venir's'établir  ainsi  au  centre 
d'ans  propriété.  Cet  inconvénient  cesse  par  le  droit  que  donne  la  loi  au 
propriétaire  d'acquérir  ce  terrain  d'après  une  valeur  qui  sera  réglée  par 


terrains  du  chemin  délaissé  restent  affectés  à  nn  nsage  public, 
cela  est  tout  naturel,  l'intérêt  privé  doit  céder  à  l'Intérêt  public; 
mais  lorsque  la  commune  vient  s'interposer  entre  les  riverains, 
à  titre  de  simple  propriétaire^  elle  ne  représente  plus  qu'un 
intérêt  privé  qui  ne  saurait  prévaloir  sur  celui  des  riverains  dé- 
pouillés des  avantages  que  leur  offrait  le  chemin  supprimé* 
Que  ce  soit  la  commune  ou  un  particulier  qui  vienne  s'établir 
entre  les  propriétés  riveraines  des  chemins,  celles-ci  n'en  se- 
raient pas  moins  exposées  à  tous  les  inconvénients  de  ce  voisi- 
nage, et  c'est  précisément  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir  (V*  lo 
rapport  précité  du  comte  Roy).  —  Y.  n«  598. 

sua.  De  là  on  doit  conclure,  avec  plus  de  raison  encore,  qua 
si  la  commune,  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  19  précité, 
vendait  à  un  tiers  le  sol  du  chemin  supprimé  on  l'échangeait 
avec  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  un  nouveau  chemin 
serait  établi,  sans  avoir  mis  les  riverains  à  même  d'user  du  bé- 
néfice de  la  lol^  ceux-ci  auraient  le  droit  de  demander  la  nullité 
delà  vente  on  de  l'échange  (Y.  n«  616).  L'art.  19 crée  au  profit 
des  héritages  riverains,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  M..  Dumay  sur 
Proudhon,  p.  338,  une  sorte  de  droit  d'accession  [de  re  ad  rem) 
qui  peut  étreassimilé  à  une  servitude  conférant  au  propriétaire  une 
action  réelle  contre  tout  détenteur;  autrement  l'art  19  n'aurait 
pas  de  sanction  (Gonf.  M.  Féraud-Giraud,  n«  674).  —  Il  peut  pa- 
raître étonnant  que  M.  Dumay,  qui  caractérise  d'une  manière  si 
énergique  le  droit  accordé  aux  riverains  par  l'art.  19  de  la  loi 
de  1836,  leur  refuse  la  préférence  sur  la  commune  qui  veut  s'at- 
tribuer i  elle-même  le  soi  du  chemin  supprimé  pour  en  former 
un  bien  communal. 

IIII9.  Dans  le  cas  oti  la  nullité  de  la  vente  serait  ainsi  pro- 
noncée, l'acquéreur  évincé  n'aurait  pas  de  recours  en  garantie 
contre  la  commune  venderesse.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que 
la  garantie  n'est  accordée  qu'à  l'acquéreur  qui,  au  moment  de  la 
vente,  ignorait  la  cause  d'éviction  (Y.  Yente,  n*  800).  Or,  ici,  il 
ne  peut  prétexter  cette  ignorance,  puisque  Ut  cause  d'éviction 
dérive  de  la  loi  elle-même  et  que  nui  n'est  censé  ignorer  U  loi 
(Gonf.  mêmes  auteurs,  hc.  oit,). 

nos»  Nous  pensons  également  avec  M.  Dumay,  sur  Prou- 
dhon, p.  342,  que  la  commune  n'aurait  pas  le  droit  de  donner  à 
bail,  soit  amiablement,  soit  aux  enchères,  le  sol  de  l'ancien  che- 
min. Ce  serait  là,  en  effet, un  moyen  indirect  d'éluder  la  loi;  car 
un  bail  de  dix-huit  ans,  par  exemple,  accordé  à  un  tiers  et  suc- 
cessivement renouvelé,  équivaudrait  à  une  aliénation  et  aurait, 
par  conséquent,  pour  les  riverains,  les  mêmes  inconvénients,  ce 
qui  vient  à  l'appui  de  l'opinion  émise  au  n*  595  ;  car  si  l'on 
admet  que  la  commune  peut  conserver  le  chemin  comme  bien 
productif,  pourquoi  lui  refuserait-on  le  droit  de  le  donner 
à  bail? 

1190.  Le  règlement  de  1854  détermine  les  formalités  à  renn 
plir  par  la  commune  pour  mettre  les  propriétaires  à  même 
d'user  du  bénéfice  qui  leui:  est  concédé  par  l'art.  19  précité.  -«* 
Le  maire  doit  prévenir  par  écrit  et  individuellement  chacun  des 
propriétaires  riverains  du  chemin.  Cet  avis,  qui  contient  l'invi- 
tation de  déclarer  s'ils  entendent  user  du  bénéfice  de  la  loi  de 
1836,  est  notifié  par  le  garde  champêtre  ou  tout  autre  agent  de 
la  commune  qui  doit  en  tirer  un  reçu  ou  rédiger  procès-veri)al 
de  la  remise  (régi,  de  1854,  art.  35).  -*Sur  cette  notification, 
les  riverains  font  leur  soumission  d'acquérir  le  sol  qui  loiige 
leurs  propriétés.  —  Si  les  propriétés  situées  sur  les  deux  rives 
du  chemin  appartiennent  au  même  propriétaire,  c'est  à  lui  seul 
qu'appartient  le  droit  de  soumissionner  le  sol  du  chemin;  si  ces 
propriétés  appartiennent  à  des  propriétaires  différents,  et  que  l'un 
d'eux  seulement  fasse  sa  soumission,  c'est  en  faveur  de  coproprié- 
taire que  se  fera  la  concession  de  la  totalité  du  sol  du  chemin.  SL 
les  deux  propriétaires  font  tous  deux  leur  soumission  de  se  ren-^ 

experts.  Si  le  chemin  est  bordé  sur  les  deux  rives  par  des  propriétaires 
différents,  ils  devront  s'entendre  entre  eux,  pour  l'esage  de  cette  (acuité» 
soit  que  l'un  d'eux  l'exerce  en  toUlité,  soit  que  le  terrain  abaodoané'eolt 
partagé  entre  eux.  Yous  compreuea  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  ar^ 
ticle  que  de  chemins  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  vicinaux,  ou  dont  la 
.  déclaration  de  vicinalité  aurait  été  régulièrement  rapportée,  et  dont  la 
i  suppression  définitive  aurait  été  reconnue  sans  inconvénient  pour  les 
communications.  Il  va  sans  dire  que  la  valeur  de  ces  terrains  doit  ètts 
versée  dans  les  caisees  cooMuinales  à  titre  de  recette  accidentsûë» 
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Il)  (I).  —  n  a  été  Jngé,  dans  le  mime  sens,  par  l^antorité  Ja- 
dlcialre,  qn'un  chemin  vicinal  n'est  point,  dans  le  sens  de  Tart. 
558  c.  nap.,  une  dépendance  du  domaine  public,  mais  la  propriété 
de  la  commune  pour  la  commanication  de  laquelle  le  cliemin  est 
nécessaire  (Metz,  28  therm.  an  13,  afT.  Lefebvre,  V.  n""  1168). 
Mais  ces  solutions,  qu'an  fond  nous  trouvons  fort  justes,  re^* 
posent  sur  des  motifs  que  nous  ne  saurions  accepter.  Il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  les  chemins  vicinaux  ne  font  pas  partie  du 
domaine  public.  D'abord,  la  loi  de  1790  ne  fait  pas  la  restriction 
dont  parle  l'arrêté  précité,  et  d'un  autre  côté,  l'art.  538  c.  nap. 
lui-même,  bien  qu'au  premier  abord  il  semble  ne  placer  parmi 
les  dépendances  du  domaine  public  que  les  chemins  à  la  charge 
de  l'Etat,  y  comprend  aussi  nécessairement  les  chemins  vici- 
naux ,  puisqu'il  ajoute  à  son  énumération  :  «  Et  généralement 
toutes  les  parties  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  propriété  privée.  »  Or,  il  est  bien  certain  que  les  che- 
mins vicinaux  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  — 
C'est  par  d'autres  motifs  que  la  propriété  des  communes  peut  se 
Justifier.  Propriétaires,  à  Torigine,  des  terrains  sur  lesquels  les 
chemins  ont  été  construits,  soit  que  ces  terrains  fissent  alors 
partie  d'un  bien  communal,  soit  qu'il  eussent  été  acquis  de  leurs 
deniers,  soit  enfin  qu'elles  les  aient  reçus  gratuitement  pour  le  ser- 
vice communal,  elles  ne  peuvent  être  présumées  en  avoir  aliéné 
la  propriété  à  l'Ëtat,  par  cela  seul  qu'elles  en  ont  abandonné 
l'usage  à  tous.  Le  sol  des  chemins  vicinaux  peut  en  quelque 
sorte  être  considéré  comme  une  propriété  communale  grevée 
d'une  servitude  d'utilité  publique,  à  l'exemple  des  chemins  de 
halage.  Si  la  destination  à  laquelle  ce  sol  est  affecté  vient  à  ces- 
ser, il  revient  libre  entre  les  mains  de  la  commune,  proprié- 
taire primitif,  et  dès  lors  l'aliénation,  si  elle  en  est  faite,  doit 
profiter  à  celte  commune  et  non  à  l'Etat  (Y.  infrà,  n»*  501  et  s.). 
-—Du  reste,  quelles  que  soient  les  raisons  sur  lesquelles  on  fonde 
le  droit  de  propriété  des  communes  sur  le  sol  de  leurs  chemins 
vicinaux,  ce  droit,  depuis  l'an  13,  n'a  Jamais  été  contesté: 
reconnu  formellement  par  MM.  Treilhard  et  Regnault  de  Saint- 
lean-d'Angely,  dans  la  discussion  du  code  Napoléon,  et  aux 
deux  chambres,  lors  de  la  discussion  delà  loi  de  1824,  Il 
forme  une  règle  que  l'administration  a  constamment  suivie: 
toujours  les  communes  ont  été  autorisées  à  vendre  à  leur  profit 
les  terrains  des  chemin»  vicinaux  supprimés  (V.  aussi  MM.  Her- 
man,  n"  268  ;  Féraud-Glrand,  n«  608;  Gamler,  p.  270;  Damay 

(1)  Espèce  :  —  (Comm.  de  Saiote-Foy  C.  Glavel).—  Les  ooHSULS.etc.; 
•^Vararrèlé  du7  pluv.an  8,  par  lequel  radminietratioa  centrale  du dépai^ 
temeot  du  Rhêae,  sur  l'avis  de  radministration  municipale  du  cantoo  de 
Saint-Genis^  [provoqué  parle  citoyen  CUivel,  propriétaire  à  Sainte-Foy-les- 
Lyon,  a  sopprimé  an  chemin  vicinal  de  ladite  commune,  bordé  par  les  pro- 
priétés dadit  Clavel  et  par  celles  d'autres  particuliers,  et  doo né  le  terrain 
daditchemin  aadît  Clavel,  à  titre  de  dédommagement  do  terrain  pris  sur 
ses  propriétés  pour  la  confection  de  la  route  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  avec 
la  faculté  d'arracher  les  haies  vives  qui  bordaient  ce  chemin  vicinal,  et 
de  le  clore  aux  deux  extrémités  sur  sa  propriété;  — Yo  l'avis  du  préfet, 
appuyé  sur  une  lettre  du  ministre  des  finances,  duigerm.  an  7,  portant, 
etc.;  —  Vu  enfin  ladite  loi  du  1^  décembre  1790,  sur  la  législation 
domaniale ,  art.  S  :  c  I^es  chemins  publics ,  les  rues  et  les  places  des 
villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  havres,  les  rades,  etc.,  et,  en  général,  toutes  les  portions  du 
territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont  considérés  comme  déj^endances  du  domaine  public.»  —  Considérant 
que  cette  loi  n'est  relative  qu'aux  biens  qui  composaient  et  doivent 
continuer  à  composer  le  domaine  national  ;  que  les  chemins  publics  dont 
elle  parle  sont  les  routes  faites  et  entretenues  aux  frais  de  la  nation; 
que  celle-ci  n'a  jamais  entendu  s'emparer  des  chemins  vicinaux  com- 
posés de  terrains  achetés  ou  échangés  par  les  communes  ou  fournis  gra- 
tuitement parles  propriétaires  pour  le  service  particulier  des  communes; 
que  les  lois  des  6  oct.  1701,  16  frim.  an  11  et  11  frim.  an  7.  qui  ont 
laissé  l'entretien  des  chemins  à  la  charge  des  communes,  sauf  le  cas  où 
ils  deviendraient  nécessaires  au  service  public ,  ne  donnent  point  à 
croire  qu'ils  soient  des  propriétés  nationales  :  —  Considérant  qu'un 
chemin  vicinal  appartient  &  la  commune; — Considérant  que  la  translation 
d'un  chemin  vicinal  dans  un  autre  lieu,  par  échange  ou  autrement, 
était  un  acte  administratif  de  petite  voirie  qui  était  du  ressort  de 
l'administration  centrale;  que,  conséqoemment,  l'arrêté  pris  par  celle 
do  département  du  Rhône  a  été  compétemment  rendu;  que  le  pourvoi 
devant  le  tribunal  contre  les  dispositions  dodit  arrêté  est  contraire  aux 
\o\i  et  aux  principes  administratifs  ;  —  Que  si  des  particuliers  ou  la 
commune  de  Sainte-Foy  croient  avoir  droit  de  réclamer,  c'est  devant 


sur  Proudhon,  t.  2,  p.  21,  n«  476).  —  Il  a  été  Jugé  dans  lé 
même  sens  que  les  communes  ont,  à  l'égard  de  leurs  chemins 
vicinaux,  le  genre  de  propriété  qui  est  spécial  à  la  vicinalilé  el 
suffisant  pour  autoriser  de  leur  part  l'action  en  revendication 
Req.  15  nov.  1831,  afT.  Larché,  Y.  n«  384-1»). 

1109.  Si  un  chemin  vicinal  a  été  établi  sur  un  terrain  dont 
la  commune  n'est  pas  propriétaire,  elle  peut  en  acquérir  la 
propriété,  soit  par  acte  à  titre  onéreux,  soit  par  l'abandon 
gratuit  du  propriétaire,  soit  enQn  par  la  prMcriptton.— Ce  der- 
nier mode  d'acquisition  existe  incontestablement  en  faveur  de^ 
communes  i  on  opposerait  en  vain  le  principe  de  l'imprescrip- 
tibilité  du  domaine  public  ;  car  ce  principe  a  pour  objet  de  dé- 
fendre  les  voies  publiques  contre  ies  entreprises  des  particu- 
liers,  mais  ne  saurait  servir  à  ceux-ci  de  protection  contre  les 
actes  de  possession  des  communes.  Le  terrain  sur  lequel  uu  che- 
min vicinal  a  été  établi  peut  évidemment  être  prescrit,  comme 
toute  autre  fraction  de  la  propriété  dont  il  fait  partie.  —  La 
seule  difficulté  qui  se  présente  à  cet  égard  est  de  savoir  quels 
sont  les  actes  de  possession  qui  pourront  donner  naissance 
à  la  prescription.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  les  seuls 
actes  dont  la  commune  puisse  se  prévaloir  sont  ceux  qui  ont  le 
caractère  exigé  par  la  loi  pour  conduire  à  la  prescription,  c'est- 
à-dire,  quiontété  accomplis  par  elle  au  vu  et  su  de  tous  et  à  titre 
de  propriétalre(c.nap.  2229).  Tels  seraient  des  plantations  d'ar- 
bres, le  creusement  de  fossés,  l'érection  de  travaux  d'art,  l'en- 
tretien, la  réparation  de  la  voie,  etc.  Mais  le  simple  usage  du 
chemin  par  le  pnblio,  quelque  long  qu'il  ait  été,  ne  saurait  JamdUs 
constituer  un  acte  de  possession  suffisant  pour  faire  acquérir  à 
la  commune  la  propriété  du  chemin,  ce  passage  étant  présumé 
4e  simple  tolérance  (Gonf.  MX.  Garnier,  p.  291;  Pardessus^ 
Servitude,  n»  216;  Vazeille,  Prescripion,  t.  l,  n»  95;  Gau- 
dry.  Traité  du  domaine,  n«  202;  V.  toutefois  MM.  Proudbon, 
n»  631;  Dumay  sur  Prondhon,  t.  2,  p.  22).  —  Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  la  propriété  du  sol  d'un  chemin  public  ne  peut 
être  acquise  au  profit  de  la  commune  qu'autant  que  celle-ci 
y  a  fait  des  travaux  depuis  plus  de  trente  ans;  le  simple  fait 
du  passage  des  habitants  de  la  commune  sur  ce  câemin,pendant 
ce  laps  de  temps,  ne  serait  pas  suffisant  pour  lui  en  faire  acquérir 
la  propriété  (Douai,  s  août  1843  (2);  Grenoble,  27  janv.  1843> 
afT.  Goppier, y.  Servit.,  n»  1138;  Agen,23  ]uill.  t845,aff.Peset» 
D.  P.  45. 2. 1 74)  ;  alors  d'ailleurs  que  le propriétairedu  chemin  en 

le  préfet  qu'ils  doivent  se  pourvoir,  sauf  à  lui  à  renvoyer  devant  les 
tribunaux,  s'il  y  a  des  questions  ie  propriété  entre  particuliers  &  décider; 

—  Que  si  l'arrêté  du  7  pluv.  an  8  concède  le  terrain  de  l'ancien  chemin 
vicinal  comme  domaine  national ,  quoiqu'il  soit  domaine  communal  par 
sa  nature^  cette  erreur  né  vicie  pas  le  fond  de  la  décision,  qui  produit 
les  mêmes  résultats; 

Art.  1.  L'arrêté  de  l'administration  centrale  do  département  du 
Rhône,  du  7  nluv.  an  8,  est  confirmé.  — 9.  Les  poursuites  commencées 
devant  les  tribunaux,  à  raison  des  dispositions  dudit  arrêté,  sont  regar- 
dées comme  non  avenues,  sauf  aux  parties  &  se  pourvoir  administrât!- 
vement  devant  le  préfet  du  département,  etc. 

Du  94  vend,  an  ll.-Arr.  consul. 

(2)  Espèce  :  (Comm.de  Steenwerck  G.  Oecroix).—  Le  92  Juill.  1849, 
jugement  dn  tribunal  ciril  d'Hazebrouck  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  de  la  drève  litigieuse,  qu'il  est  démontré  jusqu'à 
l'évidence,  parles  nombreux  actes  authentiques  produits, que  le  sieur  De- 
croix,  par  lui  ou  ses  auteurs,  avait  cette  propriété  depuis  plus  d'un  siècle  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prescription  trentenaire,  que,  pour 
avoir  acquis  par  ce  moyen  la  propriété  de  cette  drève,  il  faudrait  qu'il 
fût  établi  que  les  habitants  de  la  commune  de  Steenwerck  ont  eu  pen* 
dant  trente  ans  la  possession  avec  tons  les  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  opérer  la  prescription  ;  qu'on  ne  peut  faire  résulter  cette  preuve  ni 
de  la  circonstance  que  le  propriétaire  de  la  ferme  y  a  laissé  et  laisse 
encore  aujourd'hui  passer,  sans  obstacle  ni  réclamation ,  les  ouvriers 
employés  &  Ui  culture  des  terres  voisines  de  sa  ferme  ;  que  c'est  l&  de 
sa  part  on  simple  acte  de  tolérance  qui  ne  saurait  constituer  un  droit; 

—  Attendu  qu'en  opposition  &  ces  actes  d'une  possession  équivoque,  le 
sieur  Decroix  établit  qu'il  a  constamment  joui  en  maître  du  terrati 
litigieux;  que  c'est  lui  qui  a  fait  élaguer  les  arbres  «qui  y  sont  plantés, 
qui  coupe  les  herbes,  qui  paye  les  contributions,  et  qu'aussi  ce  terrain 
figure  au  cadastre  de  la  commune  de  Steenwerck  comme  étant  sa  pro- 
priété et  faisant  partie  de  la  ferme  du  Bois;  que  dans  ces  circon3lance8 
il  faut  décider  que  le  sieur  Decroix  n'a^pas  cessé  d'avoir  la  po$sc.<5ini 
de  cette  propriété,  et  que  les  prétentions  de  la  commune  doixeul  être 
écartées  \ 
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â  eoDêiamment  Joai  en  maître,  qa'il  en  a  fait  élaguer  les  arbres 
et  conper  les  herbes,  qu'il  a  payé  les  coatribations,  et  qu'il  est 
porté  comme  propriétaire  sur  le  cadastre  de  la  commune  (même 
arrêt  de  Douai,  5  août  1845).— Y.  aussi  v<»  Servitude,  n^  i)35 
et  suiv.,  et  infrà,  n»  I3i9. 

II90.  Du  principe  que  le  sol  des  chemins  vicinaux  est  la 
propriété  des  communes,  il  suit  que  c'est  à  celles-ci  et  non  aux 
riverains  que  doit  profiter  Valluvion  formée  le  long  d'un  chemin 
vicinal  joignant  une  rivière.  Telle  est  l'opinion  admise  par  tous 
les  auteurs  modernes  (V.  Propriété,  n«*  487  et  suiv.,  et  MM.  Du- 
may  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  821;  Féraud-Giraud,  p.  420).  — 
Toutefois,  la  doctrine  contraire  était  généralement  admise  dans 
l'ancien  droit  (V.  Propriété,  loc.  dt.,  et  M.  Damay,  qui  cite  un 
grand  nombre  d'autorités  en  ce  sens). 

ftVt.  Les  chemins  vicinaux  étant  compris  parmi  les  dépen- 
dances du  domaine  public  sont  imprescriptibles,  comme  toutes 
les  autres  parties  de  ce  domaine  (V.  Domaine  pubi.,  n<»  55  et 
suiv.).  —  Ce  point  de  droit  a  été  longtemps  controversé  parmi 
les  auteurs.  Pothier,  de  la  Prescription,  i'«  part.,  ch.  l,  n«  7  ; 
Domat,  Lois  civUes,  liv.  5,  tit.  7,  sect.  5,  §  2  ;  Denisart,  v*  Che- 
min, enseignent  qu'ils  sont  imprescriptibles;  Dunod,  des  Pres- 
criptions, soutient  aussi  qu'ils  ne  penvent  être  prescrits  par  le 
temps  ordinaire,  mais  il  admet  la  prescription  immémoriale.  — 
Parmi  les  auteurs  modernes,  M.  Henrion  de  Pansey?  Compétence 
des  Juges  de  paix,  chap.  44,  enseigne  que,  dans  notre  droit  pu- 

»  Attendu,  en  ee  qui  toache  la  prescription  de  TactioD  en  pavement 
de  rindemnité ,  qne  la  drtve  dont  il  s'agit  a  été  classée  an  nombre  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune  deSteenwerck  par  arrêté  du  préfet  du 
5  oct.  1829,  conséquemment  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  juiil.  1824, 
qui  accorde  au  propriétaire  dépossédé  trente  ans  pour  exercer  son  action 
en  indemnité  ;  que,  si  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mal  1850  a  restreint  à 
un  terme  de  deux  ans  l'exercice  de  ce  droit ,  cette  disposition  de  la  loi 
D'est  applicable  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  16  et  17  de  cette 
loi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  prise  de  possession  d'un  terrain  qui 
josque-îà  n^était  pas  &  l'état  de  chemin  public  pour  la -confection  d'un 
chemin  vicinal  et  pour  l'extraction  de  matériaux;  que,  le  sieur  Decroix 
ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  posés  par  ces  articles,  le  juge  ne 
doit  pas  lui  en  faire  Tapplication  ;  qu'il  suit  de  là  que,  la  matière  con- 
tinuant à  être  régie  par  le  droit  commun,  Decroix  se  trouve  encore  dans 
les  délais  pour  réclamer  le  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit,  et  qui  sera  réglée  à  l'amiable  par  le  juge  de  paix  du  canton  sur  le 
rapport  des  experts  ;— Dit  que  la  drève  appartient  exclusivement  au  sieur 
Decroix  ;  le  déclare  fondé  à  réclamer  une  indemnité  en  compensation 
du  préjudice  qu'il  a  souffert  de  la  classification  de  la  drève  au  nombre 
des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Steenwerck;  renvoie  &  celte 
fin  les  parties  devant  le  juge  de  paix.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  5  aoi!lt  1845.-C.  de  Douai,  2«  ch.-M.  Petit,  pr. 

(1)  24  juin  1836.  Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1856  (extrait). 

Art.  10...  t.  Les  dispositions  de  cet  article,  monsieur  le  préfet,  seront 
a  l'avenir  d'une  haute  importance  pour  la  conservation  du  sol  des  cbe- 
mins  vicinaux,  puisque  désormais  il  ne  sera  plus  permis  aux  riverains 
qui  auraient  usurpé  sur  ce  sol  de  couvrir  leurs  anticipations  de  l'excep- 
tion tirée  de  la  prescription.  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  2227  c.  civ., 
«  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  soient  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  paiticuliers,  »  cependant  on  ne  pouvait,  par 
application  de  l'art.  2226,  prescrire  contre  l'État  ci  contre  les  communes 
que  pour  les  propriétés  qu  ils  possèdent  en  quelque  sorte  à  titre  privé, 
et  la  prescription  ne  pouvait  être  invoquée  contre  certaines  propriétés  du 
(domaine  public  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  par  exemple,  les  ri- 
vières navigables  et  les  grandes  routes.  Les  opinions  étaient  divisées  sur 
la  quesiion  de  savoir  si  les  chemins  des  communes  jouissaient  du  même 
privilège  ;  l'art.  iO  de  la  loi  du  21  mai  1836  fait  cesser  toute  incertitude. 
Je  dois  seulement  appeler  votre  attention  sur  ce  point  important,  que 
Us  e!umin8  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme,  tels  jouissent  seuls  de 
l'avantage  de  Timprescriptibilité.  C'est  un  motif  de  plus  de  compléter, 
comme  je  vous  l'ai  dit  à  l'occasion  de  l'art.  1,  la  déclaration  de  ^icinalité 
de  tous  les  chemins  qui  sont  véritablement  utiles  aux  communes. 

2.  De  ce  que  l'article  dont  nous  nous  occupons  n'attribue  le  privilège 
de  l'imprescriptibilité  qu'aux  chemins  qui  sont  légalement  déclarés  vici- 
ssoux,  il  ne  s'ensuit  cependant  pas  que  tous  les  autres  chemins,  que  les 
nombreux  sentiers  qui  appartiennent  aux  communes  puissent  être  usur- 
pés, sans  qu'il  y  ait  répression  pour  ce  délit;  les  communes  peuvent  et 
doivent  s'opposer  à  ces  usurpations,  mais  elles  doivent  les  poursuivre 
^ar  une  voie  autre  que  les  usurpations  sur  les  chemins  vicinaux.  Ceci 
me  conduit,  monsieur  le  préfet,  à  vous  rappeler  les  différentes  juridic- 
tîQÎis  devant  lesquelles  les  commi^nes  doivent  porter  leurs  actions  pour 
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blic,  les  chemins  sont  imprescriptibles,  et  ^uo  la  possession  la 
plus  longue  est  comptée  pour  rien.  —  M.  Roblon,  n^  70,  adopta 
la  méi;ne  opinion.  —  H.  Isambert,  Traité  de. la  voirie,  liv.  l, 
chap.  3,  §  3,  et  chap.  4,  sect.  J,  §  l,  qui  examine  longuement 
la  question,  admet  une  distinction  entre  les  chemins  classés  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  par  l'autorité  administrative  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Quant  aux  premiers,  il  les  soutien^ 
imprescriptibles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  rendus  à  Tagriculture 
par  Tautorité  locale  et  sur  Tapprobation  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure;  à  l'égard  des  seconds,  il  pense  qu'ils  peu- 
vent être  prescrits,  parce  que  le  caractère  d'imprescriptibilité 
n'est  attaché  qu'à  l'acte  de  la  puissance  publique,  qui  fait  sortir 
les  chemins  de  la  classe  des  propriétés  ordinaires. — M.  Gamier, 
p.  163,  pense,  sans  distinction,  que  la  propriété  des  chemins 
vicinaux  peut  être  acquise  par  la  possession  trentenaire.— H.  Ya- 
zellle.  Traité  des  prescriptions,  p.  89  et  suiv.,  enseigne  la  même 
doctrine,  qui  est  aussi  exposée  par  Tauteur  du  Gode  des  che- 
mins vicinaux,  p.  19.  —  La  loi  du  21  mai  1836  a  fait  cesser 
toute  controverse,  an  moins  à  l'égard  des  chemins  déolarés  vici- 
naux par  le  préfet,  en  déclarant  (art.  10)  que  a  les  chemins  vici- 
naux reconnus  et  maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles  » 
(Y.  ci-dessous  l'instr.  du  24  juin  J836,  sur  cet  article)  (i). — 
Mais  la  controverse  n'a  pas  cessé  à  l'égard  des  chemins  qui  ne 
sont  pas  classés  comme  vicinaux  (Y.  infrà^  n»*  1361  et  s.). —  Du 
reste,  il  a  été  Jugé  que  le  principe  de  l'imprescriptibilité  des 
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obtenir  la  répression  des  contraventions  de  différentes  espèces  qui  se 
commettent  sur  les  chemins  et  sur  les  objets  qui  en  dépendent. 

5.  L'art.  8  delà  loi  du  9  ventôse  an  15  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  répression  des  usurpations  commises  sur  les  chemins  vtcinaus. 
Vous  devez  donc  inviter  les  maires,  fonctionnaires  et  agents  qui  ont  qua- 
lité pour  constater  ces  usurpations,  k  vous  adresser  leurs  procès-verbaux 
pour  être  déférés  au  conseil  de  préfecture,  dont  vous  êtes  président-né; 
mais^  comme  il  importe  que  ce  tribunal  administratif  se  renferme  rigou- 
reusement dans  les  limites  de  sa  juridiction,  toutes  les  fois  qu'un  procès- 
verbal  constatant  une  usurpation  sur  un  cbemia  sera  déféié  au  conseil, 
vous  veillerei  &  ce  qu'il  examine  avant  tout  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  le  chemin  dont  il  s'agit  a  été  déclaré  vtcinoi,  par  un  arrêté 
émané  de  vous  ou  de  l'un  de  vos  prédécesseurs.  Dans  le  cas  de  la  né- 
gative, le  conseil  de  préfecture  devrait  se  déclarer  incompétent,  et  ren- 
voyer à  qui  de  droit  la  connaissance  de  la  contravention.  Le  fait  d'usur- 
pation est  d'ailleurs  le  seul  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  soit  appelé 
à  prononcer  :  ainsi  la  déclaration  de  vicinalité  ou  l'interprétation  de 
cette  déclaration,  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  ou  la  recherche 
de  ses  limites,  sont  des  actes  qui  vous  appartiennent  exclusivement,  et 
si  les  conseils  de  préfecture  prononçaient  sur  ces  matières,  leurs  déci- 
sions seraient  entachées  d'incompétence. 

4.  C'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  doivent  être  poursuivies 
les  usurpations  commises  sur  les  chemins  gui  n'ont  pas  été  déclarés  vicir' 
navx.  On  a  pu  s'abstenir  de  les  déclarer  vicinaux,  parce  que  tout  utiles 
qu'ils  soient  &  une  partie  de  la  commune,  pour  l'exploitation  des  terres 
par  exemple,  cette  utilité  n'était  pas  assez  générale  pour  que  leur  entre- 
tien fût  mis  à  la  charge  de  la  commune,  ce  qui  serait  une  conséquence 
nécessaire  de  la  déclaration  de  vicinalité.  La  commune  a  cependant  un 
intérêt  réel  à  conserver  intact  le  sol  de  ces  chemins,  et  à  le  défendre 
contre  toute  anticipation  de  la  part  des  riverains.  Les  maires  devront 
donc  constater  ou  faire  constater  ces  usurpations,  et  les  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

5.  Quant  à  la  dégradation  des  chemins  vicinaux  ou  autres,  à  l'enlève- 
ment des  gazons,  terres,  pierres,  etc.,  la  répression  en  appartient  aux 
tribunaux  de  simple  police. 

6.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  je  pense,  qie  les  conseils  de 
préfecture  sont  toujours  incompétents  pour  prononcer  sur  les  questions 
de  propriété,  et  que  ces  questions  sont  exclusivement  du  domaine  des 
tribunaux  ordinaires,  soit  que  la  partie  prétende  établir  son  droit  par 
titres,  ou  le  fonder  sur  «ne  prescription  acquise  avant  la  promulgation 
delà  loi  du  21  mai  1836.  C'est  donc  devant  ces  tribunaux  que  l'action 
doit  être  suivie,  dés  que  la  question  de  propriété  est  soulevée.  Il  est  bon 
toutefois  que  vous  fassiez  connaître  aux  maires  un  arrêt  fort  important 
sur  cette  matière,  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  S5  sept.  1835,  et 
duquel  il  résulte  que  lorsqu'un  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un 
terrain  qu'il  est  prévenu  d'avoir  usurpé  sur  un  chemin,  c'est  &  ce  parti- 
culier et  non  à  la  commune  que  demeure  l'obligation  d'établir  le  droit  de 
propriété.  Yous  concevez  tout  l'avantage  qu'il  y  a  pour  les  communes  à 
rester  défenderesses  au  lieu  de  se  rendre  demanderesses.  Au  surplus,  la 
question  de  propriété,  même  résolue  en  faveur  des  riverains,  n'a  plus 
depuis  longtemps  d'importance  que  sous  le  rapport  pécuniaire,  et  elle 
est  sans  effet  quant  &  la  vicinalité.  Il  était  passé  en  jurisprudence,  de- 
puis plusieurs  années,  que  le  droit  de  propriété  du  sol  d'un  chemin  dé- 
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Gbemins  déclarés  Tlclnaiii,  proclamé  par  la  loi  dn  21  mai  1 830, 
est  antérieur  à  cette  loi  (Grim.  oass.  28  mai  1 841^  aff.  AllaiD,  V. 
n*  452).  —  V.  aussi  r»  Prescription  clv.,  n»»  187  et  wiiv. 

ft99»  Par  application  do  l'art.  10  de  la  loi  de  1856,  il  «  été 
décidé  :  1®  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  comme  tels  étant 
Imprescriptibles  ne  peuvent  dès  lors  être  Toblet  d'actions  poa- 
sessoires  portées  devant  les  juges  de  paix  (cons.  d'Et.  5  sept. 
1856^  aff.  Lavand  C.  com.  de  Bergerac^  Y.  Action  possessoire, 
n*  317);  —  2*  Qu'on  empiétement  sur  la  voie  publique  (ré- 
flultant,  par  exemple,  de  l'établissement  d'une  elaire-voie  le 
long  d'un  cbemin  vicinal)  ne  pouvant,  quelque  longue  qu'ait  été 
sa  durée,  et  alors  même  qu'il  aurait  été  préalablement  autorisé, 
fonder  une  prescription  au  profit  de  celui  qui  l'a  commis,  ni 
constituer  un  droit  acquis  en  sa  fàTCur,  l'autorité  préfectorale  a 
toujours  le  droit  d'en  ordonner  la  suppression  (Grim.  cass. 
!•'  août  1856,  aff.  Baillet-Heeqoet,  D.  P.  56.  1.  357). 

1198.  Suivant  nous,  rimprescriptibilité  des  cbemins  vici* 
naux  ne  commence  qu*à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  qui  a 
reconnu  la  vicinalité,  sans  que  cet  acte  ait  d'effet  rétroactif, 
alors  même  qu'il  énoDcerait  l'époque  où  la  vicinalité  a  com- 
mencé. On  ne  saurait  donner  un  aolre  sen»  à  ces  mots  :  «  les 
chemins  vicinaux  feconnus  et  maintenus  comme  tels,  sont  Im- 
prescriptibles »,  maintenus^  c'est-à-dire  tant  qu'ils  ne  sent  pas 
déclassés  (y.  la  discuss.  à  la  ch.  des  pairs,  recueilHe  par  M.  6ar^ 
nier,  Suppl.,  1842,  p.  45).-  De  là  il  suit  que  le8.chemlns  non  ré- 
gulièrement classés  (en  admettant  du  reste  qu'ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  proptiété  ordinaire  susceptible  de  prescrip- 
tion, ce  qui  est  cootroversé,  V.  n«*  1361  et  s.),  n'aecpaerroflt  le 
bénéfice  de  l'impreseriptibaité  qu'à  partir  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  lee  aura  élevés  au  rang  de  chemins  vicinaux  (Gonf.  M.  Gar- 
nier,  Suppl.,  p.  48  et  s.).  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  a  été 
émise  devant  le  conseil  d'Etat  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Robert.  «  L*arrélé,  dit-il,  qui  reconnaît  dans  le  passé 
la  vicinalité  d'un  chemin,  peut  porter  atteinte  à  des  droUs  ac- 
quis ;  la  déclaratîoià  qu'il  contient  aura  celte  conséquence^  que 
le  terrain  auquel  elle  s'applique  aura  été  imprescriptible  y  que  la 
possession  qu'en  auront  eue  les  tiers  ne  les  a  pas  rendus  proprié- 
taires »  (Y.  cons.  d'Et.  28  mars  1862,  aff.  com.  de  Rauville- 
Breuillaud,  B.  P.  63,  3«  partie).  Hais  nous  ne  saurions  nous 
ranger  à  cette  solution  :  car  ce  serait  donner  à  l'administration 
le  droit  d'attribuer  à  des  chemins  le  bénéfice  de  l'imprescripti- 
^ilité  d'une  manière  pour  ainsi  dire  arbitraire,  puisque  les  ca* 
raclères  desquels  dépendrait  la  vicinalité  de  fait  sont  tellement 
Incertains  que  les  auteurs  n'ont  pu  s'entendre  pour  les  détermi- 
ner (V.  n»  339).  —  On  comprend  que,  dans  le  système  de  ceux 
qui  placent  parmi  les  dépendances  du  domaine  public  tes  chemins 
même  non  classés,  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  du  préfet  pro- 
duit un  effet  rétroactif,  quant  à  la  question  d'imprescriptibiUté, 
n'offre  aucun  intérêt  (V.  MM .  Dumay  sur  Proadhon,  t.  2,  p.  1 1 6  ; 
Féraud-Giraud,  L  2,  p.  426). 

darë  vicinal,  se  résoWait  eo  noe  indemnité.  Cette  jurisprudence  est  an- 
j.ourd'hui  formellement  consacrée  par  Tart  15  de  la  loi  du  21  mai  td36. 
(1)  Espèce  :  —  (Hersent  G.  comm.  de  Meudon.  )  —  Hersent  (ou  ses 
auteurs)  acquit,  en  l'an  5,  la  propriété  des  Glacières  du  château  de 
Belleyue  et  des  terrains  en  dépendant,  situés  sur  la  place  publique  de 
Bellevue,  dite  demi-lune,  laquelle  fait  partie  du  chemin  de  Sèvres  & 
Meudon.  —  L'acte  porte  à  cet  égard  :  a  Le  chemin  de  communication 
de  Sèvres  à  Meudon,  et  qui  traverse  la  cour  du  ci-devaut  château  de 
Bellevue,  étant  réservée  pour  le  service,  ne  fait  point  partie  de  la  vente.» 
«-  Kl  a  été  décidé  depuis  que  celte  demi-lune  était  réservée  au  service 
public.  —  Le  maire  de  Meudon  a  cru  pouvoir  affermer,  dans  l'intérêt  de 
la  commune,  cet  emplacement,  attendu  qu'il  donnait  au  chemin  une 
largeur  extra  légale.  —  Opposition  par  Hereent.  —  Décision' du  mi- 
nistre qui  maintient  le  bail.—  Recours  au  conseil  d'Etat  par  Hersent;  il 
a  soutenu  que  le  terrain  n'aivait  pas  été  vendu  ;  qu'il  faisait  partie  de>  la 
voie  publique  ;  que  le  maire  n'a-vait  pu  en  disposer,  parce  qu'il  s^agis- 
&ait  d'un  objet  affecté  &  un  service  public,  comme  les  marchés,  les 
places,  les  fontaines;  —  Que  lui,  Hersent,  avait  des  droits  de  servitude 
rar  le  terrain  en  question,  et  que  ces  droits  se  trouvaient)  lésés  par  le 
bail,  parce  qu'il  se  trouvait  enfermé  chex  lui  sans  en  pouvoir  sortir 
avec  la  même  latitude  qu*auparavant  —  La  commune  répondait,  que  la 
place  n'était  d'aucune  uiilité  pour  le  public,  puisque  le  chemin  avait  sa 
largeur  légale  ;  que  cette  place  devenait  le  réceptacle  de  toute  espèce 
dfimmondices,  et  qu'on  avait  pu  l'utiliBer  en  la  iooant;  ^'Hersent 
n'éprouvait  aucun  préjudice. 


1114.  L'imprescrtptibilité  ne  protège  pas  seulement  lé  ecd 
de  la  voie  publique  et  ses  accessoires,  berges  et  fossés,  contré 
les  entreprises  directes  et  matérielles  des  particuliers;  elle  est 
également  un  obstacle  à  ce  que  les  riverains  puissent  y  acqttérif 
des  servitudes  autres  que  celles  qui  dérivent  de  fa  situation  de^ 
lieux  (e.  nap.  640  et  saiv.).  Ainsi  on  ne  pourrait  acquérir  par 
prescription  :  t«le  droit  d'envoyer  sur  des  chemins  des  eaux  nB* 
turelles  que  la  pente  orlginartne  du  terrafii  n'y  dirigerait  pas  ni, 
à  plus  forte  raison,  des  eaux  ménagères  ;  2«  la  posseMSkm  souft 
la  voie  d'aqueducs,  de  caves  ou  de  toutes  autre»  stibslracf Ions 
quelconques  ;  5<>  le  droit  de  posséder  dee  saillies,  des  encorbel'* 
tements,  des  ponts  ou  galeries  établis  aBhdesssu»  dif  soF  de§ 
cbemins  (L.  1,  ff.  De  viâpubl,y  llb.  43,  tit.  10,  et  L.  i^Deset-» 
vil. y  iib.  8,  tit.  2  ;  Y.  Dom.  p«M.,  n»  54,  et  M.  Bamây  sdr  ProiH 
dhon,  t.  2,  p.  122).  — Mais  rimprescriptibilité  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  riverains  se  servent  de  la  voie  suivant  sa  destina* 
tion,  en  y  ouvrant  des  jours,  des  accès,  en  y  établissant  des 
gouttières  pour  récoulemeni  des  eaux  pluviales,  etc.  (T.  Dom. 
publ.,  iv>  55). —  Ces  droits  subsistent  toujours,  quel  que  soit  le 
ctNtngemenI  apporté  à  la  nature  du  chemin.  -^  Ainsi,  H  a  été 
décidé  que  le  propriétaire  qui  janissait  d'au  droft  d'accès  sur  un 
chenitt  public  dont  il  est  riverain,  conserve,  après  fincorpora^ 
tion  de  ce  cbenin  dans  un  chemin  vicinal  de  grande  communl-^ 
cation,  la  faculté  d'accéder  à  la  voie  nouvelle  même  avec  voitti' 
res,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  poursurviàraisonde»  dégradations 
que  le  passage  des  voHures  aurait  causées  aux  bordures  du 
trottoir,  non  abaissées  au  devant  de  l'issue  de  sa  propriété  (cons. 
d'Et.  17  mars  i859,  aff,  Radot,  D.  P.  59.  5.  59).-^  Seulement, 
c'est  une  question  de  savoir  si  ces  droits  existent  encore  après 
la  suppression  du  chemin.  —V.  n*  122. 

595.  Du  principe  de  l'imprescriptibilité  des  chemins  vici- 
naux ei  de  leur  asservissement  à  l'usage  du  public^  il  suit  encore 
que  la  commune  elle-même  ne  pourrait,  tant  que  le  déclassement 
de  ces  chemins  n'a  pas  été  prononcé,  en  changer  la  destination^ 
ni  à  plus  forte  raison  disposer  du  sol,  et  f  aliéner  comme  une 
simple  propriété  communale.  —  Ainsi  il  il  a  été  jugé  :  i*  qu'il 
snfiBt  que  les  propriétaires  riverains  d'un  chemin  vicinal  ou  d'une 
place  réservée  au  public  aient  sur  cette  place  un  droit  de  vue,  d'is- 
sue et  de  desserte  pour  qu'elle  ne  puisse  être  affermée  par  la  com- 
mune, encore  bien  que  la  largeur  légale  du  cheoûn  soit  conservée 
et  que  toute  liberté  de  sortie,  mèa^e  eu  voiture,  soit  réservée  aux 
riverains  (cens.  d'Et.  2!Vavr.  t833)  (i)^  —  v  Qu'une  commune 
ne  peut  aliéner  un  dieminf  vicinal  utile  à  Texploitation  «tes  fonds 
aboutissants,  lors  même  que  ces  fonds  sont  la  propriété  d'une 
seule  personne,  et  qu'ils  peuvent  être  desservis  par  un  autre  cbe- 
min, si  le  nouveau  passage  à  ouvrir  est  une  cause  de  dommage 
pour  le  propriétaire  (Grenoble,  6  jum  1838)  (2).  — Y.  aussi 
même  cour,  15  juill.  1824,  aff.  Yaehon,  v«  Servit.,  n»  65;  Nancy, 
28  Janv.  1840,  aff.  com.  de  Burey  et  sur  pourvoi,  Req.  10  nov. 
l84l,eod.,  n»  71. 

Loms-PHiLiPPB ,  etc.;  —  Vu  l'art.  459  c.  civ.  ;  —  Va  la  loi  du  • 
vent,  tfu  tS;  —  Considérant  qu'il  résulte  en  procès-verbal  d'adjudi- 
cation du  26  germ.  att>5>,  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  des  24  fruct.  an  9  et  28  janv.  ISSt,  ainsi  que  de  l'arrêté  du 
8  vend,  an  11,  i^  que  la  demie-lune  du  ebÂtean  de  Beilevue  faut  partie 
du  chemin  de  Sèvres  à  Meudon  ;  -^  V  Que  ladite  demi-lune,  comme 
ledit  chemin^  a  été  expressément  réservé  par  ledit  acte  d'adjudicatioo, 
pour  le  service  public  ;  —  Qu'eu  donnant  pour  confins  aux  propriétée 
vendues  par  l'Etat  ea  l'an  5,  ladite  demi-lune,  comme  partie  dudà 
chemin,  chaque  adjudicataire  a  eu  droit  de  vue,  d'issue  et  de  desserte 
eur  ladite  demi-lune;  —  D'e4i  il  suit  qu'en  affermant  une  partie  du 
ladite  demi'-lmie»  ht  commune  de  Meude»  a  contrevenu  tout  à  la  fois  à 
la  toi  du  9  vent,  an  15  sur  le»  chemins  vicinaux,  eC  aux  lois  qui  garan 
tissent  tous  les  droits  transmis  aux  acquéreurs  de  Mens  nationaux  ; 

Art.  t.  La  déeision  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  19  déc.  1951,  est  annulée.  La  demi-lune  ea  litige 
sera  et  demeurera  réunie  à  la  voix  publique  comme  partie  intégranfe  du 
chemin  vicinal  de  Sèvres  à  Meudon,  réservé  pour  le  service  public  sans 
qu'aucune  partie  puisse  en  être  distraite  ni  affermée. 

Du  25  avr.  185ô.-Ord.  c.  d'Etal.-MM.  Janet,  rap.-Sfarchand,0SMl. 

(3)  (Rey  C.  Billaz.^  —  La  codr;^— Attendu  que  les  chemins  vieinatiK 
sont  des  chemins  publics  ;  —  Que,  comme  les  places  et  les  rtm  des 
villes  ou  villages,  ils  font  partie  du  domaine  public,  et  ne  peovenl  deve* 
nir  la  propriété  de  personne,  tant  quU;e  servent  à  leur  débtinatioii;  -■ 
^ttendi  qu^^  m  lea  comomBee  pouvaient  s'approprier  les  chemiiuinel^ 


VOIIUE  PAR  TERRE.-*Chap.  4,SBdT.  5. 


sa? 


990.  Les  cliemins  Tteinat»  eessent  de  faire  partie  àa  do- 
maine pablic  et  perdent  le  bénéfice  de  rimprescrlptibilité,  lors- 
que la  destination  qui  les  affectait  à  Tnsage  et  à  la  jouissance 
du  poblic  vient  à  être  snpprimée.  Le  sol  de  ces  chemins  est 
alors  remis  dans  le  commerce  ;  il  devient  une  simple  propriété 
communale^  sasceptible  de  toutes  les  modifications  qae  com- 
porte la  propriété  d'après  le  droit  commun  (V.  Dom.  pnbl.  >  n*  6i  ). 
—  Mais  on  s'est  demandé  sl^  pour  que  cet  effet  se  produise,  il 
faut  un  acte  exprès  de  l'autorité  publique  qui  supprime  l'affec- 
tation du  chemin  au  service  commun;  ou  bien  s'il  suffit  de  l'aban- 
doti  do  chemin  par  le  public,  indépendammentde  tonte  intervention 
de  lapartde  rautorfté  compétente.—  Cette  question,  qui  est  très- 
controversée  parmi  les  auteurs,  a  été  examinée  par  nous  en 
thèse  générale  v«  Dom.  publ.,  n*  62.  Il  nous  a  semblé  que  la 
cessation  de  la  destination  publique  par  le  seul  fait  du  non- 
usage  suffisait,  alors  même  qu'un  acte  exprès  de  l'autorité  ne 
.^aurait  pas  consacrée,  pour  enlever  aux  choses  du  domaine  pu- 
fclio  leur  caractère  d'imprescriptibilité  et  les  rendre  susceptibles 
d'approprteftioB  privée.  ^  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong, 
Prescription,  n*«  165  et  suiv.,  qui  cite  en  ce  sens  une  décision 
du  ministre  des  finances  du  6  août  1 852>  qni  aurait  décidé  que 
les  biens  qui  ne  sont  publics  que  par  la  volonté  de  la  nation  peu- 
vent entrer  dans  le  commerce  sans  l'intervention  de  l'administra- 
tion, toutes  les  fois  qu'ils  deviennent  susceptibles  d'appropria- 
tion privée,  soit  naturellement,  soit  au  moyen  de  travaux  (V. 
aussi,  dans  le  mémo  sens,  les  autorités  citées  v*  Dom.  publ., 
loe.  cil,  etMM.  Gamier,  p.  20, et  suppl.,  p«  53;  Vazeille,  Prescr., 
!2^éd.,n««9là96.'^Auxantears,lndiqué8/oc.  cit.,  comme  s'étant 
prononcés  en  Benscontraire,iiJouteKMM.Robion,Gh.vic.,p.  46; 


nanx  et  en  disposer  comme  d'une  propriété  (»¥f  vée,  de  maoièro  &  empêcher 
k  passage  sur  ces  chemins  pour  l'exploitation  des  fonds  qui  y  aboutissent, 
alors  qu'il  n'exi$ter<iit  pas  d'autre  chemin  qui  viendrait  les  joindre  et 
qui  en  rendrait  l'exploitation  aussi  facile ,  les  propriétaires  de  ces  im- 
meubles se  trouveraient  expropriés  sans  indemnité  d'une  partie  de  leur 
{iropriété  ;  ce  qui  est  contraire  au  principe  de  notre  droit,  qui  ne  permet 
'expropriation,  hors  le  cas  où  elle  est  poursuivie  par  un  créancier,  que 
Sourcause  d'utilité  publique  et  moyennant  Indemnité  préalable;  —  Que, 
'ailleurs,  suivant  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  23  mes.  an  6,  un 
chemin  vicinal  ne  peut  être  supprimé  que  lorsqu'il  est  devenu  inutile  au 
public  on  aux  particuliers;  —  Qtie  cette  disposition  puise  son  principe  ** 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture;  —  Que,  par  conséquent ,  une  commune 
ne  peut,  en  vertu  de  cet  arrêté,  s'approprier  un  chemin  vicinal,  l'aliéner 
comme  sa  chose  propre ,  et  paralyser  le  passage  pour  l'exploitation  des 
fonds  qui  aboutissent  audit  chemin,  lorsqu'il  n'en  existe  pas  d'antre  par 
lequel  ils  puissent  être  exploités;  —Qu'ainsi,  la  commune  d'Allevard, 
en  vendant  à  Perrin  le  terrain  de  Vaneien  chemin  ▼ieinal  d'Allevard  à  la 
chapelle  du  Bard,  auquel  aboutissaient  les  fond»  nyant  appartenu  aux 
héritiers  Guerre  et  désignés  sur  le  plan  par  tes  n«*9, 10  et  11,  lesquels 
sont  aujourd'hui  la  propriété  de  Rey,  n*a  pu  jpriver  ces  fonds  de  leur 
droit  de  passage  sur  le  terrain  de  l'ancien  chemin  pour  leur  exploitetion, 
puisque  ce  chemin  estlaseule  voie  paroù  ils  puissent  être  exploités  sans 
passer  sur  les  fonds  qui  les  séparent  du  chemin  qui  a  été  substitué  à 

l'ancien;  . 

Attendu  que,  suivant  leâ  explications  (burhies  à  raudieaee  de  laoour, 
Pierre  Guerre  ne  serait  devenu  propriélaiw  du  n»6dtt  plan  qu'en  1819, 
et  que  les  n«*  9  et  10  n'auraient  passé  sur  sa  tête  qu'en  1822  ;  — 
Qu'ainsi,  jusqu^à  cette  épocnie,  ces  trois  numéros  et  le  n»  11  se  trouvaient 
appartenir  divisément  à  plusieurs  propriétaires  ;  -^  Que,  dès  iore,  ces 
fonds  se  trouvaient  respectivement  ent^lavês  et  ne  pouvaient  s'exploiter 
que  par  l'ancien  chemin  qu'ils  venaient  joindre  ;  —  Que  la  réunion  de 
ces  fonds  sur  la  tftte  de  Pierre  Guerre,  en  1622,  n'a  pu  lai  faire  perdre 
le  droit  de  passage  sur  l'ancien  chemin  pour  l'exploitation  de  chacun  de 
ces  fonds,  par  la  raison  que  le  droit  est  attaché  à  chaque  fonds  qui  vient 
border  le  chemin  ;  —  Que  l'utilité  d'Oser  de  ce  chemia  pour  TexploiUtion 
de  ces  fonds  subsiste  toujours,  quoiqu'il  appartienne  an  même  maître, 
et  que,  en  admettant  qae  ron  pflit  atteindre  le  nouveau  chemin  public  en 
paêsant  d'un  fonds  sur  l'autre,  il  en  rêsnlterait  toujours  dommage  pour 
lepropriétaire,  soit  parce  qu'il  serait  obligé  de  prendre  sur  oee  fonds 
le  passage  qu'il  avait  sur  la  voie  publique,  soit  panse  que  l'exploitation 
de  ces  fonds  serait  beaucoup  plus  difficile  ; 

Attendu  que  le  n«  i  1  du  plan  boi  dait  l'ancien  chemin  vicinal  comme 
les  n*»*  9  et  10;  —  Que  ce  fonds  s'exploitait  par  le  chemin;  -**  Que  ce 
droit  d'exploitation  par  ledit  chemin  était  illimité; —-Qu'il  pouvait  être 
exercé,  selon  qu'il  importait  au  propriëUire  qui  le  possédait,  en  suivant 
ledit  chemin  du  cété  du  nord  ou  du  cOtédu  midi;  '-  Que,lorB  mêmb  que 
ce  fonds  se  serait  exploité  &  une  certaine  époque  comme  une  dépendance 
du  domaine  de  TEpinette  qui  est  au  nord,  ce  (ait  n'aurait  pas  fait 
perdre  à  ce  fonds  le  droit  qui  y  était  attaché,  comme  riverain  du  chemin 


Gormenln,  3«  édit.,  p.  266;  Henneqnin^  Jonm.  du  cons.  munl« 
cip.,  t.  2,  p.  68;  Marcadé,  sur  l'art,  2226,  n»  i;  Féraud-G4- 
raud,  Servit,  de  voirie,  t.  2,  n»  611  ;  Gaudry,  Traité  du  dom., 
no*  64,  202).  —  Il  nous  suût  d'énoncer  ici  cette  solution, 
nous  référant  pour  les  développements  à  ce  que  nous  avons  dil 
vo  Domaine  public.  Toutefois  nous  ajouterons,  pour  compléter  et 
expliquer  notre  pensée,  que  par  non-usage  nous  entendons,  non 
pas  seulement  l'abandon  par  le  public  de  sa  Jouissance»  mal» 
aussi  l'abandon  de  la  choFO  par  l'administration,  sa  renonciation 
de  fait  à  conserver  à  cette  chose  sa  destination  spéciale.  <^  Ap« 
pliquant  ces  Idées  aux  chemins  vicinaux,  nous  dirons  que  ces 
chemins  nous  paraissent  perdre  leur  caractère  et  devenir  suscep* 
tlbles  de  prescription  lorsque,  pendant  un  temps  assez  long 
pour  faire  présumer  le  changement  de  destination,  le  public  en 
a  abandonné  l'usage,  et  qu'en  mémo  temps  Tadmlnisiration  i 
cessé  d'entretenir  et  de  réparer  la  voie,  et  n'a  fait  aucun  act« 
qui  manifestât  son  intention  de  lui  conserver  sa  destination  pu^ 
blique.  S'il  y  a  doute,  il  devra  s'interpréter  en  faveur  de  la  do- 
manialité.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  I»  que  lorsqu'on  ancien 
chemin  vicinal,  mais  qui  n'a  pas  été  compris  dans  le  tableau  de» 
chemins  vicinaux  d'une  commune,  a  cessé  de  servir  \  l'usag» 
pour  lequel  il  était  originairement  destiné,  la  propriété  peut  en 
être  acquise  par  prescription,  encore  qu'il  ne  soit  pas  justiûé 
que  sa  suppression  a  été  formellement  prononcée  par  l'auto- 
rité administrative  :  dans  ce  cas,  la  possession  publique  et  non 
interrompue  à  titre  de  propriétaire,  pendant  le  temps  néoessair» 
pour  prescrire,  dispense  de  représenter  un  acte  de  suppression 
(Rouen,  H  fév.  1825)  (1);  —  2"  Qu'un  terrain  faisant  partie  d» 
la  voie  publique  devient  prescriptible  du  moment  où  il  ces8# 

public,  d'être  exploité  par  ce  chemin  du  côté  d^Allevard;  -—  Faisant 
droit  à  l'appel,  condamne  Billaz  (représentant  Perrin)  à  fournir  i  Rey  on 
passage  sûr  et  commode  pour  garoir  et  dégarnir  la  pièce  de  terre  dési-» 
gnée  sur  le  plan  par  le  n^  11,  lequel  passage  sera  pratiqué  par  lley  sut 
le  même  chemin  que  le  jugement  dont  est  appel  l'autorise  &  pratiquer^ 
pour  les  n^  9  et  10  du  plan;  —  Confirme,  etc. 

Du  6  juin  1S5S.«-C.  de  Grenoble,  l**"  ch  -M.  Nicolas,  pr. 

(1)  htpic»:  —  (Duvrao  C.  com.  de  Saint  •Romain-de-Golboc.)'^ 
La  commune  de  Saint-Romain  revendiquait,  contre  les  époux  Duvrao, 
un  terrain  anciennement  occupé  par  un  chemin  vicinal  tombé  en  dé« 
ftuélttde,  mais  que  l'autorité  administrative  ne  parait  pas  avoir  jamaîi 
supprimé.  Les  époux  Duvrac  opposaient  la  prescription  de  dix  e(  mêmt 
de  quarante  ans.  —  Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  qui  rejettt 
l'exception»^  Appel.  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Attendu  que  si,  d'un  côté,  IMntérêt  public  exige  que  de# 
chemins  asseï  nombreux  soient  conservés  pour  la  lacilité  des  communi- 
cations et  ravantagp  du  commerce,  d'un  autre  côté,  rintérét  de  Tagrl- 
cttîture  et  de  la  propriété  s'oppose  à  la  multiplicité  des  chemins;  —  Quo 
c'est  pour  concilier  ces  divers  intérêts  qu'un  arrêté  du  23  mois,  an  » 
a  ordonné  la  confection  d  un  état  générai  des  chemins  vicinaux  existant 
dans  chaque  département;  que  cet  état  a  été  dressé  en  l'an  6,  pour  la 
commune  de  Saint-Romaio-de-Colboc,  et  que,  dans  cet  état,  ne  se  trouve 
point  compris  le  chemin  réclamé  par  le  maire  au  nom  des  habitants^ 
qu'il  apparaît,  au  contraire,  qu'en  l'an  S,  l'autorité  locale,  au  lieu  d'us 
chemin,  n'a  constaté  à  cette  époque  qu'une  sente  de  S  pieds  de  lar* 
geur,  tendante  de  la  grande  route  à  la  mare  de  Colboc,  sente  dont  elle  s 
même  demandé  la  suppression  comme  inutile;  d'oh  il  résulte  la  con- 
séquence qu'en  admettant  l'existence  d'un  ancien  chemin  sur  la  pro^ 
priété  des  auteurs  des  époux  Duvrac,  ce  chemin  aurait  été  dès  lorf 
considéré  par  l'autorité  administrative  comme  inutile  et  contraire  à 
l'intérêl  de  l'agricutlure  et  de  la  propriété  ;  que  l'administration  a  reconnu, 
en  l'an  6,  comme  elle  l'avait  fait  antérieurement ,  au  moins  d'une  ma* 
oière  implicite,  que  les  communications  de  Saint-Romain  à  GoderviUe 
sont  très -faciles;  qu'en  effet,  le  chemin  de  GoderviUe  aboutit  dans 
Saint-Romain,  à  la  grande  route  de  Rouen  au  Havre,  et  que  celte 
grande  route  joint  immédiatement,  et  à  très-peu  de  distance  du  chemin 
de  Godervillo ,  la  route  départementale  qui  traverse  le  bourg  de  Saint* 
Romain,  dont  les  habitants,  si  leur  réclamation  était  admise,  seraient 
obligés  de  confectionner  et  d'entretenir  à  leurs  frais  un  second  chemio 
ayant  la  même  destination,  et  voisin  de  la  route  dépari eraen taie;  — 
Que  l'état  actuel  des  choses,  seulement  avec  une  sente  de  2  pieds  de 
largeur,  existe  depuis  17 65. époque  de  la  confection  de  la  grande  route  de 
Rouen,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  €inquanleans,pendant  lesquels  aucune 
réclamation  n'a  été  fournioi  avant  l'autton,  par  la  commune  de  Saint- 
Romain,  qui,  dès  lors,  comme  en  l'an  6,  a  considéré  qu'un  chemin, 
outre  les  deux  grandes  routes  existantes,  était  sane  utilité  et  ravirait, 
sans  motif,  une  ^rtie  de  la  propriété  d'un  de  se^  habitants,  qui  serait 
ainsi  morcelée; 

Attendu  aue  si  les  tiibuDau  soat  incompétenti  pour  statuer  sur  Tuti- 
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d'avoir  cette  destination^  et  la  prescription  peut  être  ntilement 
invoquée  contre  la  commune^  encore  bien  qu'on  ne  représente- 
rait pas  l'approbation  donnée  par  l'autorité  supérieure  à  la  dé- 
libération municipale^  en  vertu  de  laquelle  une  portion  de 

r 

lité  oa  rinatilité  d'un  chemin,  ils  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la 
question  de  propriété  et  de  possession,  et  sur  l'inutilité  reconnue  par 
rautorité  administrative  ; 

Attendu  que  si,  d'après  l'art.  SS26  c.  civ.,  «  on  ne  peut  prescrire  le 
domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce,  »  l'art.  2S27 
dispose  que  «  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les 
opposer;  »  que  les  dispositions  de  ce  dernier  article  sont  conformes  à 
celles  de  Tart.  541,  qui  le  précède,  et  porte  que  «  les  terrains,  forliû- 
cations  et  remparts  des  places  qai  ne  sont  plus  places  de  guerre,  appar- 
tiennent à  l'Etat,  s'ils  n'ont  été  Talablemenl  aliénés,  ou  si  la  propriété 
n'en  a  point  été  prescrite  contre  lui  ;  »  qu'ainsi,  les  terrains  des  places 
de  guerre,  tant  qu'elles  sont  places  de  guerre,  ne  peuvent  être  prescrits; 
mais  que  la  prescription  peut  commencer  dès  qu'elles  cessent  d'être 
considérées  comme  telles;  qu'il  en  est  de  même  des  chemins  qui,  tant 
qu'ils  sont  chemins,  ne  peuvent  être  prescrits,  mais  qui  deviennent 
«oumis  à  la  prescription,  lorsqu'ils  ne  servent  pins  &  l'usage  pour  lequel 
ils  étaient  originairement  destinés;  lors,  surtout,  que,  comme  dans 
l'espèce ,  on  a  rempUcé  on  chemin  par  deux  autres  chemins  et  plus 
étendus  et  plus  commodes,  à  la  charge,  non  de  la  commune  qui  se  trouve 
ainsi  affranchie  de  la  réparation,  mais  de  l'Etat  et  du  département  qui 
en  font  les  frais,  lorsque  le  propriétaire  au  préjudice  duquel  on  veut 
ressusciter  un  ancien  chemin,  a  contribué,  aux  dépens  de  sa  propriété, 
à  l'élargissement  de  la  grande  route; 

Attendu  que,  par  jugement  du  7  mars  1822,  passé  en  force  de  chose 
Jugée,  il  a  été  ordonné  qu'on  juge-commissaire  se  transporterait  sur 
les  lieux  pour  y  recueillir,  à  titre  de  renseignements,  les  déclarations 
des  personnes  les  plus  âgées  de  la  commune,  faire  faire  des  fouilles,  et 
du  tout  dresser  procès-verbal;  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  les  fouilles 
ont  été  faites  et  des  déclarations  constatées;  —  Qu'il  résulte  des  fouilles, 
que  l'on  a  remarqué  une  terre  sablonneuse  à  la  profondeur  de  50  cent., 
ce  qui  établit  l'ancienneté  de  la  culture,  puisque  le  chemin  se  trouve 
Tecottvert,  à  la  profondeur  d'un  pied  et  demi,  de  couches  de  terre  végé- 
tale, que  la  charrue  n'a  pu  y  jeter  que  successivement  et  par  suite 
de  culture  pendant  un  grand  nombre  d'années;  —  Qu'il  résulte  égale- 
ment des  documents  fournis  par  les  habitants  mêmes  de  Saint-Romain, 
appelés  par  le  juge-commissaire,  êgés  de  soixante-dix,  soixante-dix- 
neuf,  quatre-vingt  et  quatre-vingt-quatre  ans,  dont  deux  sont  pro- 
priétaires dans  ladite  commune,  que  la  suppression  du  chemin  remonte* 
à  la  confection  de  la  grande  route,  c'est-À-dire  à  1764,  et  que, 
depuis  cette  époque,  il  n'a  plus  été  fait  usage  de  ce  chemin  ;  —  Qu'aux 
preuves  résultant  des  fouilles  de  la  nature  actuelle  du  sol,  de  son  ancien- 
neté dans  cet  état,  de  la  possession  plus  que  quadragénaire  des  époux 
DuvroCj  se  joint  le  procès-verbal  de  plantation  de  bornes  entre  l'auteur 


des  bornes  ont  été  plantées  à  cette  époque  et  publiquement  entre  les 
deux  propriétaires,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  la  commune  ; 
que  la  démonstration  est  complète,  lorsqu'on  consulte  ensuite  l'état 
général  des  chemins  de  la  commune  de  Saint-Romain,  dressé  en  l'an  6, 
par  l'autorité  locale,  qui  non-seulement  ne  parle  pas  du  chemin  de 
KéboumarOi  mais  qui  considère  comme  inutile  la  sente  de  2  pieds, 
conduisant  à  la  mare  de  Colboc;  lorsqu'on  se  reporte  même  au  nouveau 
procès-verbal  de  l'état  des  chemins,  dressé  par  le  maire  actuel  de  Saint- 
Romain^  leSO  avril  1814,  et  dans  lequel  état  ne  figure  pas  davantage 
le  chemin  traversant  la  propriété  des  époux  Duvrac  ;  —  Que  les  actes 
opposés  a  ces  derniers,  pour  écarter  le  moyen  de  prescription,  sont  in- 
signifiants ou  même  contraires  aux  prétentions  de  la  commune ,  le 
premier  (l'aveu  de  1775).  parée  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  s'applique  au 
chemin  litigieux,  et  que  d'ailleurs  il  remonterait  à  une  époque  antérieure 
de  plus  de  quarante  ans  à  l'action  intentée  par  la  commune;  le  deuxième 
(la  transaction  du  51  mars  1797),  parce  qu'il  énonce  que  ie  chemin  se 
trouve  supprimé  par  h.  confection  de  la  grande  route  du  Havre  à  Rouen, 
ce  qui  reporte  cette  suppression  &  l'année  1765;  ie  troisième  (l'arrAté  du 
19  août  1809),  parce  que  la  pétition  sur  laquelle  il  est  intervenu  n'était 
relative  qu'à  la  sente  de  2  pieds  dont  les  époux  Duvrac  ne  contestent 
pas  l'existence,  et  que  cette  pétition  énonce  qu'anciennement  cette  sente 
était  un  chemin,  lequel  a  été  abandonné;  ce  qui  constate  encore  l'an- 
cienneté de  l'état  actuel  des  choses,  état  qui  remonte  à  la  confection  de 
la  grande  route,  et  qui  est  attesté  même  par  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  qui,  après  les  fouilles  effectuées,  a  trouvé,  à  un  pied  et 
demi  de  profondeur,  l'ancien  chemin  couvert  de  couches  de  terre  végé- 
tale que  la  charrue  y  avait  jetées,  état  enfin  que  confirme  celui  dressé 
en  l'an  6,  et  même  le  proces-verbal  de  1814  ;  —  Qu'ia  UmiM  titii  et 
dans  toutes  les  écritures  du  procès,  les  époux  Duvrac  ont  soutenu  qu'ils 
avalent  la  oohmbiod  plus  que  quadragénain  du  terrain  réclamé  comme 


chemin  commanal  a  été  distraite  de  la  vole  publique^  la  longne 
exécution  donnée  par  la  commune  à  celte  délibération  prouvant 
suflSsamment  le  changement  de  destination  de  l'ancienne  voie 
publique  (Rej.  25  Janv.  1843)  (i).  —  V.  aussi  les  arrêts  cités 

chemin  ;  qu'en  première  instance  la  commune  n'a  point  mècoonu  cette 
possession  ;  que  ce  n'est  que  tardivement  et  lors  des  dernières  plaidoiries 
que,  dans  de  nouvelles  conclusions,  elle  a  cru  devoir  hasarder  cette  mé- 
connaissance ;  mais  que  la  preuve  sollicitée  par  les  époux  Duvrac ,  et 
provoquée  tardivement  par  les  conclusions  de  la  commune  de  Saiol- 
Romain,  ne  donnerait  à  la  cour  aucuns  renseignements  utiles,  et  ne 
ferait  qu'occasionner  des  frais  frustratoires;  qu'il  résulte  des  faits,  cir- 
constances et  documents  du  procès,  en  écartant  même  les  déclaraiione 
des  per<>onne8  entendues  sur  le  lieu  contentieux,  la  preuve  compléta 
d'une  possession  continue,  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  &  titre  de  propriétaires,  et  plus  que  quadragénaire,  parles 
époux  Duvrac  et  leurs  auteurs,  du  terrain  réclamé  comme  chemin  par 
la  commune  de  Saint-Romain  ;  —  Que  cette  possession  dispense  les 
époux  Duvrac  de  représenter  l'acte  qui,  dans  les  temps  éloignés ,  aurait 
prononcé  la  suppression  de  ce  chemin...  Réforme...;  déclare  non  rece- 
vable  et  mal  fondée  l'action  intentée  au  nom  de  la  commune  de  Saint- 
Romain-de-Golboc. 

Du  11  fév.  1825.-G.  de  Rouen ,  2«  ch..-M.  Aroux,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (  Gomm.  de  Bois-Guillaume  C.  veuve  Loisiel).  —  Eu 
l'an  6,  une  délibération  de  l'administration  municipale  de  la  commune 
de  Bois-Guiliaume,  prise  en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
25  mess,  an  5,  réduisit  à  50  pieds  la  largeur  de  la  rue  Herbeuse  qui 
était  beaucoup  plus  considérable.  Des  alignements  furent  délivrés  con- 
formément &  cette  nouvelle  largeurdela  rue,et  en  1811,1814  et  1821  le 
sieur  Loisiel  se  rendit  acquéreur  de  propriétés  bornées  par  cette  rue,  et 
par  conséquent  situées  sur  une  partie  de  l'emplacement  qu'elle  avait 
occupé  anciennement.  —  En  1854,  la  commune  de  Bois-Guillaume  cita 
la  veuve  Loisiel  qui  avait  succédé  à  son  mari,  en  délaissement  des  por- 
tions de  terrains  situées  rue  Herbeuse  et  qualifiées  par  la  commune 
d'envahies  sur  l'emplacement  de  la  voie  publique.  La  dame  Loisiel 
opposa  la  prescription  de  dix  ans  (c.  civ.  2265)  :  la  commune  réoondit 
en  invoquant  l'imprescriptibilité  du  domaine  public. 

Le  29  juin  1858,  le  tribunal  de  Rouen  déclara  la  propriété  acquise 
incommutablement  à  la  dame  Loisiel  comme  l'ayant  valablement  pres- 
crite. -^  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  a  Attendu,  &  cet  égard,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'équivoqner  sur  le  sens  véritable  de  l'art.  2265  c.  civ. 
qui  n'exige  que  trois  conditions  pour  l'acquisition  de  la  prescription  de 
dix  ans  :  1^  un  juste  titre,  comme  est  ici  le  contrat  de  vente;  2^  la 
transmission  par  ce  litre,  de  la  propriété  revendiquée;  6<»la  possession 
conforme  pendant  dix  ans,  lorsque,  comme  ici,  toutes  les  parties  demeu- 
rent dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale  ;  —  Attendu  que  ce  serait 
ajouter  le  plus  arbitrairement  à  la  loi  que  de  vouloir  que  le  contrat  con- 
tienne le  ftignalement  précis,  et  pour  ainsi  dire  individuel  de  chaque 
portion  de  terrain  vendu  ;  que  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  détenteur 
ait  acquis  et  cru  acquérir,  c'est  que  de  lui  à  sou  vendeur  il  ne  soit  pas 
possible  de  mettre  en  question  si  l'immeuble  on  la  portion  d'immeuble, 
objet  de  la  contestation,  a  été  compris  dans  la  vente,  si  le  vendeur  s'en 
est  dessaisi,  (omme  du  reste,  s'il  n'a  rien  réservé;  —  Attendu  que, dans 
les  divers  contrats  de  1811, 1814, 1821,  rien  n'est  plus  explicite  que 
la  vente  faite  à  Loisiel  de  tout  le  terrain  aujourd'hui  revendiqué;  que 
non-seulement  il  lui  a  été  transmis  ce  qu'il  possède  aujourd'hui  avec 
les  clôtures  ou  haies  et  l'abornement,  entre  autres  sur  la  rue  Herbeuse , 
mais  que  les  énonciations  du  dernier  contrat,  quoique  muettes  sur  la 
circonstance  des  haies,  sont  aussi  significatives,  ayant  été  vendu  non- 
seulement  ce  qui  avait  l'abornement  ci-dessus,  mais  tout  le  terrain  pos- 
sédé là  avec  circonstances  et  dépendances,  sans  en  rien  réserver;  or 
étant  avoué  que  partout  les  haies  remontent  à  l'an  8,  il  est  de  toute 
évidence  que  la  portion  do  terrain  prétendue  usurpée  a  été  comprise 
aussi  nettement  qu'il  est  possible  de  le  concevoir,  dans  les  diverses 
transmissions,  sans  qu'il  fût  permis  de  douter  si  le  vendeur  n'était  paf 
resté  propriétaire  de  quelque  chose;  —  Attendu  que,  dès  lors,  la  pro- 
priété, sans  aucune  restriction ,  a  été  acquise  irrévocablement  et  pres- 
crite en  faveur  de  Loisiel  on  de  sou  épouse ,  même  contre  le  véritable 
propriétaire.  » 

Appel  par  la  commune.  Elle  conteste  les  faits  de  possession  servant  de 
base  &  la  prescription  admise  par  les  premiers  juges.  La  cour  de  Rouen, 
par  un  premier  arrêt,  ordonne  une  enquête  ;  et  par  second  arrêt  du 
21  janv.  1840,  confirme  le  jugemeot  du  tribunal  de  Rouen,  avec  adop- 
tion de  motifs. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  2226  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  admis  la  prescription,  bien  qu'elle  eût  été  invoquée  à  l'égard  d'un 
immeuble  dépendant  du  domaipo  public,  comme  tel  placé  hors  du  com- 
merce, et  par  suite  imprescriptible.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, do  25  mess,  an  5,  l'administration  municipale  de  la  commune  de 
Bois-Gaillaume  prit,  le  28  therm.  an  6.  une  délibération  portant  rédiio-> 
tioa  de  la  rue  Herbeuse  à  la  largeur  a^uiviron  6  mètres;  qu'en  coniè* 
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^•Prescripl.  civ.^  n*  190  et  Req.  18  mars  I8i5^  aff.  corn,  de 
Valdahon^  D.  P.  45. 1.  243  j  Req.  24  avr.  1855^  aff.  Gorrse^  D. 

P.  55.  1.206. 

Sect.  6.  —  Déclassement,  suppression  des  chemins  vicinaux  : 

aUénation  du  sol;  échange. 

59f  9f.  Les  communes,  contraintes  aujourd'hui  de  pourvoir  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux,  ont  intérêt  à  ce  que  le  nom- 
bre n'en  soit  pas  trop  considérable.  Si  donc  les  chemins  classés 
comme  tels  excèdent  les  besoins  réels  de  la  circulation,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  suppression  ou  au  moins  au  déclassement 
de  ceux  qui  sont  reconnus  Inutiles. —  Le  déclassement,  la  sup- 
pression d'un  chemin  vicinal  sont  deux  mesures  qu'il  ne  faut 
pas  confondre.  Le  déclassement  n'entratne  pas  ipso  facto  la 
suppression  du  chemin;  il  a  seulement  pour  objet  de  lui  enlever 
son  caractère  de  vlcinalité  et  de  décharger  la  commune  de  ses 
obligations  d'entretien;  le  chemin  déclassé  continue  de  subsister, 
mais  comme  simple  chemin  rural  ou  d'exploitation ,  dont  l'en- 
tretien n'est  pas  rigoureusement  obligatoire  pour  les  communes. 
S'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  utilité  pour  la  commune  de  le 
conserver  même  comme  chemin  rural,  il  faut  alors,  outre  le  dé- 
classement, prononcer  la  suppression  du  chemin. 

ttIfS.  L'arrêté  du  23  mess,  an  5  chargeait  l'administration 
de  prononcer  la  suppression  des  chemins  inutiles.  La  loi  du  21 
mai  1836,  art.  19,  suppose,  mais  seulement  d'une  manière  in- 
directe, que  cette  suppression  peut  avoir  iieu:<t  en  cas  de  chan- 
gement de  direction  ou  û'afjondon  d'un  chemin  vicinal  en  tout 
ou  en  partie,  dit  cet  article,  les  propriétaires  riverains,  etc.  »  — 
Mais  ni  cette  loi  ni  les  lois  antérieures  ne  se  sont  occupées  d'une 
manière  spéciale  du  déclassement  des  chemins  vicinaux  non  plus 
que  des  formalités  qui  doivent  accompagner  soit  le  déclassement, 
soit  la  suppression  de  ces  chemins.  —  Les  règlements  adminis- 
tratifs ont  suppléé  à  cette  lacune.  L'instruction  ministérielle  du 
24  juin  1836  (sur  l'art.  1,  n"  H  et  s.,  Y.  infrà,  sous  le  n*  681) 
détermine  les  formes  à  suivre  pour  le  déclassement  des  chemins 
vicinaux,  et  les  règles  qu'elle  a  posées  ont  servi  de  texte  aux 
art.  29  à  33  du  règlement  général  de  1854  dont  nous  allons 
làire  connaître  les  dispositions. 

59f9.  En  l'absence  de  dispositions  législatives  expresses,  il 
était  naturel  que  le  déclassement  et  la  suppression  d'un  chemin 
vicinal  fussent  prononcées  par  la  même  autorité  qui  avait  classé 
le  chemin,  et  avec  des  formalités  analogues  à  celles  qui  avaient 
accompagné  le  classement  :  c'est,  en  elTet,  ce  que  décide  l'in- 
struction du 24  juin  1836  (sur  l'art.  l,n«  il,  hc.  cit.). — Ainsi, 
de  même  que  le  préfet  est  seul  compétent  pour  déclarer  la  vlci- 
nalité d'un  chemin,  de  même  aussi  c'est  au  préfet  seul  qu'il 
appartient  d'en  prononcer  le  déclassement  ou  la  suppression.  Il 
ne  s'agit  en  effet,  dit  l'instruction  de  1836,  que  de  rapporter  un 
acte  administratif,  et  il  est  de  principe  général  que  les  préfets 
peuvent  rapporter  leurs  arrêtés  et  ceux  de  leurs  prédécesseurs  pris 
en  matière  administrative (Conf.  MM.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  313;  Foucart,  t.  i, n««4l9  et  suiv.;  Féraud-Glraud,  p.  508; 
Hermann,  n«  265). 

6SO.  Sous  la  loi  de  1824^  on  pensait,  par  argument  de 
Tart.  10  de  cette  loi,  que  la  suppression  d'un  chemin  vicinal 
pouvait  être  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
après  enquête  et  délibération  du  conseil  municipal,  si  le  chemin 
valait  moins  de  3,000  fr.  ;  autrement  ce  n'était  plus  qu'un  avis 
qui  devait  être  converti  en  ordonnance  royale,  après  délibéra- 
tion du  conseil  d'£tat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
(V.  MM.  de  Gormenba,  p.  288;  Isambert,  n»*  481  et  482).  La  loi 
de  1836  n'ayant  pas  reproduit  la  même  distinction,  il  faut  en 
conclure  qu'aojourdhui  c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de 
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qaence,  des  alignements  furent  donnés  et  la  rae  réduite  à  cette  largeur; 
fnTaÎDsi,  en  (ait,  les  terrains  en  litige  cessèrent,  à  cette  époque,  de  faire 
lartie  de  la  voie  publique;  ce  qui,  d'ailleurs,  est  conforme  à  l'état  de 
dioses  constaté  par  un  arrêté  du  préfet  de  1856;  — -  Attendu  que  le 
sieur  Loisiel  acheta,  d'un  précédent  possesseur,  une  partie  de  ces  ter- 
rains, et  que  lui,  ou  ses  ayants  cause,  en  jouissaient,  avec  juste  titre, 
depuis  i»lu8  de  dix  ans,  quand ,  en  1854,  le  maire  de  la  commune  de 
Beis-^aillaiime  en  revendiqua  la  propriété,  prétendant  que  ces  ter- 
laias  af  aient  été  irrégulièreoient  dstaciièsde  U  voie  pubUqtte;--Qtte  cette 


prononcer  la  suppression  d'un  chemin  vicinal,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  ce  chemin. 

59 1.  Dans  le  principe,  et  à  l'époque  où  l'administration 
n'était  pas  bien  fixée  sur  l'étendue  des  attributions  des  conseils 
de  préfecture,  on  avait  attribué  à  ces  conseils  la  concurrence 
avec  les  préfets  pour  ordonner  le  déclassement  ou  la  suppres- 
sion des  chemins  vicinaux  (cons.  d'Et.  3  janv.  1813,  aff.  corn, 
de  Nuisement  C.  Damas).  —  Mais  cette  jurisprudence  fut  bien- 
têt  abandonnée,  et  le  préfet  déclaré  seul  compétent  (cons.  d'Et. 
23  avr.  1818,  M.  Tarbé,  rap.,  aflT.  com.  de  Ban-Saint-Martin  C. 
Jfacquin;  2  janv.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Grûter).  —  En 
conséquence,  il  a  été  décidé  qu'une  commune  (ou  un  particulier) 
ne  peut  demander  au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  le 
déclassement  ou  la  suppression  d'un  chemin  vicinal  prétendu 
inutile  (cous.  d'Et.  14  nov.  1833,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Turodin; 
23  août  1836,  M.  Bol  vin,  rap.,  aff.  com.  de  Grand'Gombe-des- 
Bois;  26  mai  1837,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Beaudcnet;  12  avr. 
1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Cholois  C.  com.  de  Poussais; 
19  avr.  1838,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Rivière  C.  com.  de  Paudy). 
599.  On  a  vu  n«  401  que  le  classement  d'un  chemin  peut 
êire  demandé  par  le  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  do 
laquelle  le  chemin  est  situé,  par  les  maires  des  communes  limi- 
trophes, ou  par  tout  propriétaire  intéressé.  Ici,  il  n'en  saurait 
être  de  même.  La  seule  partie  qui  ait  intérêt  au  déclassement  ou 
à  la  suppression  d'un  chemin,  et  qui,  par  conséquent,  ait  qua- 
lité pour  en  faire  la  demande,  est  la  commune  chargée  de  son 
entretien.  C'est  ce  que  décide  en  effet  l'art.  28  du  règlement  de 
1854,  qui  porte  que  «c  lorsqu'un  chemin  compris  au  tableau  des 
chemins  vicinaux  d'une  commune  paraîtra  n'être  plus  utile  aux 
communications,  ou  au  moins  n'être  plus  d'un  intérêt  assez  gé- 
néral pour  que  son  entretien  reste  à  la  charge  de  la  commune, 
le  déclassement  pourra  en  être  demandé  par  le  maire.  » — II  est 
évident  que  le  maire  dont  parle  cet  article  est  celui  de  la  com- 
mune à  la  charge  de  laquelle  est  l'entretien  du  chemin.  ^Toute- 
fois, M.  Grandvaux,  p.  103,  pense  que  la  règle  admise  pour  le 
classement  est  applicable  au  déclassement,  et  qu'en  conséquence 
le  déclassement  peut  être  demandé,  même  par  les  particuliers. 
Nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur. 

5S8.  Le  préfet  ne  pourrait  non  plus  d'office,  et  lorsque  la 
commune  s'y  oppose,  ordonner  la  suppression  d'un  chemin  vici- 
nal. —  U  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  préfet  ne  peut,  contrai- 
rement à  la  délibération  du  conseil  municipal,  ordonner  le  dé- 
placement d'une  portion  d'un  chemin  vicinal  et  son  incorporation 
par  voie  d'échange  à  la  propriété  d'un  particulier  (cons.  d'EL 
7  avr.  1859,  aff.  com.  de  Grainville,  D.  P.  59.  3.  84;  Conf.  5 
juin  1862,  aff.  Reugade,  Y.  n«  592). 

5S4.  Si  le  préfet  croit  devoir  donner  suite  à  la  demande  de 
déclassement  faite  par  le  maire,  il  procède  aux  formalités  sui- 
vantes destinées  à  éclairer  l'administration  sur  l'utilité  de  la 
mesure  proposée. —  La  demande  est  déposée  pendant  un  mois, 
non-seulement  à  la  mairie  de  la  commune  qui  l'a  formée,  mais 
aussi  aux  mairies  des  communes  voisines  qui  peuvent  être  in- 
téressés à  la  conservation  du  chemin  :  les  habitants  de  ces  di- 
verses communes  sont  prévenus  du  dépôt  par  publications  et 
affiches.  —  A  l'expiration  de  ce  mois,  les  conseils  municipaux 
de  chacune  de  ces  communes  sont  appelés  à  délibérer  sur  le  dé- 
classement proposé.  Le  conseil  municipal  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  chemin  est  situé  doit  exprimer  dans  sa 
délibération  s'il  est  d'avis  que  le  chemin  soit  conservé  à  la  cir- 
culation comme  chemin  rural,  ou  bien  s'il  doit  être  supprimé 
pour  le  sol  en  être  vendu  au  profit  de  la  commune.  —  Si  toutes 
les  délibérations  ne  sont  pas  favorables  au  déclassement  du  che- 
min, une  enquête  peut  être  ouverte  dans  les  différentes  com- 
munes, afin  que  l'administration  puisse  mieux  apprécier  les  vé- 

prétention  fondée  sur  ce  qu'il  n'apparaît  pas  d'acte  approbatif  de  la 
délibération  municipale  de  Tan  e,  ne  sulBt  pas  pour  faire  disparaître 
l'exécution  que  la  commune  lui  avait  donnée;  —  Que,  d'ailleurs,  rien 
ne  justifie  que  la  rue  Herbeuse  ne  traversât  pas  un  terrain  communal 
dont  l'excédant  de  largeur  fût  imprescriptible  :  d'obil  suit  que  la  cour  de 
Rouen  a  pu,  en  appréciant  les  circonstances  de  la  cause,  décider,  sans 
violer  aucune  loi,  que  les  terrains  litigieux  étaient  prescriptibles,  rejette. 
Du  25  janv.  1845.-G.G.-ch.  civ.-lilM.  Legonidec,  f.  f.  de  pr*<;hardel, 
rap<-H«Uo,  av,  gén.,  c.  conC-rGarnier  et  Cievrîeri  av. 
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rifables  intérêts  des  localités.  —  Snr  le  vn  de  ces  délibérations^ 
le  préfet  déclare,  s'il  lui  parait  y  avoir  iieo  an  déclassement,  que 
le  cbemin  cesse  de  faire  partie  des  cbemins  vicinaux  de  la  com- 
mane  :  en  oaire,  il  détermine  si  le  chemin  doit  être  conservé  à 
la  circnlation  ou  s'il  doit  être  supprimé.  L'arrêté  du  préfet  est 
publié  dans  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  chemin 
est  situé  :  une  expédition  de  cet  arrêté  est  annexée  au  tableau 
'des  chemins  vicinaux,  et  enfin  avis  en  est  donné  aux  maires  des 
pnununes  qui  avalent  été  appelées  à  délibérer  (instr.  min.  24 
Juin  1836,  sur  l'art.  1.  n»  12,  infrà,  sous  le  n«  681;  règl.  de 
1854,  art.  29  à  33). 

595.  L'arrêté  préfectoral  qui  statue  sur  le  déclassement  ou 
la  suppression  d'un  chemin  vicinal,  est  un  acte  administratif  qui 
peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur, 
mais  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (MM.  Herman,  n«  263;  Féraud- 
Glraud,  t.  2,  n«  667).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'arrêté 
du  préfet  qui  rejette  une  demande  en  suppression  d'un  chemin 
vicinal,  formée  par  une  commune,  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif, non  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  23  août  1836,  M.  Hontaud^rap., 
aff.  Yicard). 

5911.  Les  chemins  classés  peuvent  encore  perdre  leur  carac- 
tère de  vicinalité  pour  être  convertis  en  routes  départementales 
ou  impériales.  —  Cette  conversion  ne  peut  s'opérer  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  procédé  à  l'accomplissement  des  formes  exi-, 
gées  pour  l'établissement  de  la  vole  en  laquelle  le  chemin  vici- 
nal est  transformé.  —  Dans  ce  cas^  la  propriété  du  cbemin,  si 
elle  n'a  pas  été  transférée  d'une  manière  expresse  à  l'Etat  ou  au 
département,  reste  la  propriété  de  la  commune.  —  V.  n«  !  19. 

599.  II  peut  encore  se  faire  qu'un  ouvrage  d'utilité  publi- 
que entrepris  par  l'Etat^  ait  pour  conséquence  la  suppression, 
soit  partielle  soit  totale  d'un  chemin  vicinal.  Comme  11  s'agit 
d'une  voie  et  d'un  service  publics  qui  ne  peuvent  être  anéan- 
tis, il  y  aurait  alors  nécessité  de  rétablir  le  chemin  dans  une 
autre  partie  du  territoire  communal.  Telle  serait,  par  exemple, 
la  construction  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  smr  l'emplace- 
ment même  du  chemin  vicinal.  Si  la  direction  de  ces  travaux 
est  la  même  que  celle  du  chemin^  il  faudra  rétablir  celui-ci  à 
cêté  du  canal  ou  du  rail-way  et  parallèlement  ;  si  la  direction  est 
transversale,  11  faudra  établir  des  ponts,  des  passages  à  niveau 
(H.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  210). 

599.  Dans  le  cas  de  déplacement  d'un  chemin  vicinal  pour 
la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
soit  pour  apprécier  la  validité  et  les  effets  de  décisions  minis- 
térielles qui  ont^  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de 
concession  du  chemin  de  fer,  autorisé  le  déplacement  du  che- 
min vicinal  et  déterminé  son  nouveau  tracée  ainsi  que  pour 
reconnaître  la  vicinalité  de  ce  chemin,  et,  après  la  vicinalité 
reconnue,  déterminer  son  assiette  et  prescrire  les  travaux  néces- 
saires à  sa  viabilité  (cons.  d'Et.  2  janv.  1837,  aff.  Prével,  D.  P. 
57.  3.  58);  —  Soit  pour  statuer  sur  la  réclamation  des  com- 
munes Intéressées  ayant  pour  objet  de  contester  la  régularité 
de  l'opération  ou  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice en  résultant  (cons.  d'Et.  1»  mai  1858,  aff.  chem.  de  fer 
du  Midi,  D.  P.  59.  3.  36).  — Mais,  si  le  chemin  déplacé  est  un 
chemin  non  classé  comme  vicinal,  la  commune  dépossédée  forme 
compétemment  sa  demande  devant  l'autorité  judiciaire  (même 
décision). 

599.  De  même^  si^  au  lieu  d'être  simplement  déplacé,  un 
chemin  vicinal  se  trouve  coupé  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  inter- 
ruption complète  des  communications,  c'est  encore  à  l'autorité 
Judiciaire  à  connaître  de  la  demande  d'indemnité  (cons.  d'Et.  15 
mai  l858,Chem.deferduMidi,  D..P.  59.  3. 37),...  Â  la  charge^ 
toutefois,  de  respecter  la  prise  de  possession  consommée  par  les 
travaux  de  la  compagnie^  dans  le  cas  où  elle  a  été  autorisée  par 
des  décisions  administratives  (même  décision).  —  La  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  cesse  lorsque  les  communications 
<mt  été  conservées  à  la  rencontre  de  la  voie  ferrée  et  du  chemin 
Ticioal^  au  moyen  d'an  passage  à  niveau  dont  l'établissement 
Adot  tonte  dépossession;  et  c'est,  dès  lors^  devant  l'autorité 
administrative  que  la  oommone  intérenée  doit  réclamer  rin^ 


demnité  à  laquelle  elle  prétendrait  avoir  droit,  k  raison  des  in- 
convénients résultant  pour  elle  de  la  construction  de  la  voie 
ferrée  (arrêt  précité  du  !«'  mai  1858). 

590.  L'effet  du  déclassement^  sans  suppression  du  chemin, 
est  différent  suivant  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
ou  d'un  chemin  de  grande  communication.  —  Au  premier  cas, 
la  voie  rentre  dans  la  catégorie  des  chemins  ruraux  dont  l'entre- 
tien n'est  pas  obligatoire  pour  les  communes.  —  Au  second  cas, 
le  chemin  déclassé  comme  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, peut  être  conservé  ou  bien  comme  chemin  vicinal  <>rdi« 
naire,  et  alors  chacune  des  communes  traversées  par  ce  cbemttt 
reste  chargée  de  Tentretien  de  la  partie  de  la  vole  qui  est  située 
sur  son  territoire;  ou  bien,  comme  simple  chemin  rural,  ce  qui 
déchargerait  ces  communes  de  toute  obligation  d'entretien.  Dans 
les  deux  cas,  la  largeur  du  chemin  pourrait  être  réduite,  et  l'ex- 
cédant de  largeur  vendu  au  profit  de  la  commune  conformément 
aux  règles  qui  vont  être  tracées.  —  V.  n»  1240. 

591 .  Si  le  chemin  déclassé  est  en  outre  supprimé,  l'effet  ée 
cette  suppression  est  de  rendre  le  sol  qui  en  folsait  partie  alié- 
nable, et  prescriptible  comme  les  autres  biens  des  communes 
(Conf.  M.  Herman,  no268).  —  Sur  la  question  de  propriété  da 
sol  des  chemins  vicinaux,  Y.  suprà,  n*  568. 

59V.  L'aliénation  du  sol  des  chemins  vicinaux  supprimés, 
lorsqu'elle  a  été  votée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  ces  cbemins  sont  situés,  est  autorisée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  du  28  juill.  1824,  dont  la  disposition  a  été  reconnue, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1 836,  être  toujours  en  vigueur. 
— En  conséquence,  sont  nuls  pour  excès  de  pouvoir  les  arrêtés 
pris  par  le  préfet  seul,  sans  avoir  consulté  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  contrairement  à  l'avis  du  conseil  municipal,  par  les- 
quels le  préfet,  ne  se  bornant  pas  à  déclasser  une  portion  de 
chemin  vicinal,  a  ordonné  le  remplacement  de  celte  portion  de 
chemin  par  une  nouvelle  voie  de  communication,  a  accepté  t'offre 
faite  par  un  propriétaire  riverain  de  la  partie  déclassée  de  céder 
à  la  commune  sans  Indemnité  le  terrain  compris  dans  le  tracé 
de  la  nouvelle  voie,  et  enfin  a  déclaré  que  les  portions  de  la 
voie  déclassée  actuellement  libres,  resteraient  affectées  à  la  cir- 
culation, entendant  par  là  maintenir  le  propriétaire  riverain 
dans  la  possession  de  la  portion  de  cette  voie  occupée  par  ses 
constructions  :  r  d'après  les  art.  10  de  la  loi  du  28  julll.  I82i, 
et  46  de  la  loi  du  18  julll.  1837,  le  préfet  ne  pouvait  prendre 
ces  dispositions  contrairement  à  la  délibération  du  conseil  mn^ 
nicipal  ;  2°  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  juill.  1824, 
les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  ayant  pour  objet  les 
chemins  vicinaux,  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  arrêté  des 
préfets  en  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  5  Juin  1862,  M.  Da- 
vid, rap.,  aff.  Reugade).  —  Hais  le  préfet  peut  sans  excès  de 
pouvoir  fixer,  par  un  simple  arrêté,  les  conditions  auxquelles  une 
portion  déclassée  d'un  chemin  vicinal,  d'une  valeur  inférieure  h 
3,000  fr.  devra  être  aliénée,  à  la  condition  de  n'autoriser  en- 
suite l'aliénation  que  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture, 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  10  delà  loi  du  28  juill.  1824  (cons.  d'Et.  5  fév.  1849, 
M.  Janvier,  râp.,  aff.  de  la  Barthe). —  Suivant  une  décision  du 
conseil  d'Etat,  l'arrêté  par  lequel  on  préfet  autorise  l'aliénation 
de  partie  d'un  chemin  communal  est  un  acte  d'administration 
qui  doit  être  déféré  préalablement  au  ministre  de  l'intérieur 
(cons.  d'Et.  28  déc.  1825,  H.  de  Rosières,  rap.,  aff.  Goulin  0. 
Husson).  —  ...  Préalablement:  cela  ferait  supposer  que,  après 
la  décision  du  ministre,  l'affaire  pourrait  être  portée  devant  le 
conseil  d'Etat.  C'est  là  une  erreur  que  nous  avons  déjà  relevée 
et  que  la  jurisprudence  postérieure  a  formellement  répudiée 
(V.  no  407). 

598.  Pour  atténuer  le  préjudice  que  peut  causer  aux  rive- 
rains d'un  chemin  vicinal,  la  suppression  de  ce  chemin,  la  loi 
de  1836  leur  donne  le  droit  de  se  rendre,  de  préférence  à  tout 
autre,  acquéreurs  du  sol  de  ce  chemin. — «En  cas  de  changement 
de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal  en  tout  ou  en 
partie,  dit  l'art.  1 9  de  cette  loi,  les  propriétaires  riverains  de  la 
partie  de  ce  chemin  qui  cesse  de  servir  de  voie  de  communica- 
tion, peuvent  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  aequèreiut 
et  d'en  payer  la  valeur,  <ini  est  fixée  par  été  experts  nommés 
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àÊM  te  l6nM  dftlermliiée  pêr  Tart.  17.  »  —  Cette  disposition 
qn!  a  donné  lien  à  de  très-conrtee  observations  dans  l'instruction 
dn  24  inin  1856  (1)|  a  été  imitée  de  l'art.  60  de  la  loi  dn  7  juilK 
1853  reproduit  plus  tard  par  celle  du  3  mai  1841  :  les  motifs 
sur  iesiiuels  elle  est  fondée  ont  été  fort  bien  expliqués  par 
M«  le  dbmta  Roy  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs»  — 
V.  suprà^  p,  S06>  n*  46. 

4(9dt4  Si  te  commune  yooteil,  non  pas  vendre»  mais  em« 
ployer  à  on  usage  pubUc^  par  exemple  à  te  construction  d'un 
bépital^  d'une  prison,  etc.,  le  terrain  qui  cesse  de  servir  de  voie 
de  communieation,  il  est  évident  que  le  riverain  ne  pourrait 
s'opposer  à  ce  changement  de  destination.  «^  Seatement>  si  les 
innovations  faites  par  te  commune  lui  portaient  préjudice,  il 
aurait  droit  à  une  indemnité  (Gonf.  M.  Garnier,  supp.,  p.  72), 
et  sl|  par  suite  de  cette  suppression  du  chemin^  les  propriétés 
riveraines  se  trouvaient  enclavées,  la  commune  serait  obligée  de 
teisser  un  passage  pour  l'exploitation  de  ces  propriétés» 

lOtt.  En  serait*^!!  encore  de  méme^  dans  te  cas  où  la  com- 
mune voudrait  conserver  te  terrain  déclassé,  non  pour  l'affecter 
à  un  service  public,  mais  pour  en  former  un  bien  communal  ? 
— »  En  d'autres  termes,  les  riverains  n'ont-ils  qu'un  simple  droit 
de  préférence,  lorsque  la  commune  veut  aliéner?  ou  bten  peu- 
vent-ils au  contraire  exiger  l'aliénation  à  leur  profit  des  terrains 
retranchés  de  la  vicinalité  ?  «^  Les  auteurs  sont  très-divisés  sur 
te  question.  -^Suivant  les  uns,  l'art.  19  de  la  loi  de  1836  n'a 
voulu  garantir  aux  riverains  qu'un  simple  droit  de  préférence^ 
dans  le  cas  seulement  où  la  oommune  veut  aliéner.  Cette  opinion 
Se  fonde  sur  te  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  cet  article 
et  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  accorde  aux  proprié- 
teires  expropriée  un  droit  analogue.  Cette  dernière  loi,  dit-on, 
orée  au  profit  des  propriéteires  expropriés,  te  droit  précis» 
positif  de  demander  la  remise  des  terrains  acquis  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  qui  n'ont  paa  reçu  cette  destination ,  droit 
dont  te  dénégation  peut  donner  ouverture  à  une  action,  tan- 
dis que  dans  l'hypothèse  prévue  par  te  loi  de  1856,  la  vente 
par  la  commune  est  simplement  facultetive  (JMM.  Dumay,  sur 
Proudhon,  p.  321,  n»  568;  Buteur,  t.  l,  n»  eil;  Uermann, 
B«  275;  Grandvaux^  t.  1,  p.  1 1 4).--- Telte  est  aussi  l'opinion 
exprimée  par  le  ministre  de  l'intérieur:  «  Les  propriétaires  ri- 
Terains,  a-t-il  dit,  tiennent  de  la  loi  un  droit  de  préférence,  mais 
d'est  un  droit  de  préférence  seulement,  lis  ne  pourraient  con- 
traindre la  commune  à  vendre;  celle-ci  peut  garder  tes  terrains 
ai  elle  croit  pouvoir  en  faire  un  usage  plus  avantegeux.  Tout  ce 
qui  lui  est  prescrit,  c'est  de  donner  la  préférence  aux  riverains 
6l  elle  vend»  (cire.  min.  int.  26  mars  1858).— Les  autres  sou- 
tiennent,  an  contraire^  que  l'aliénation  est  forcée,  dès  que  te 
propriétaire  Texlge,  sauf  le  cas  où  les  terrains  seraient  affectés 
à  un  service  public.  La  raison  en  est  d'une  part,  que  les  rive- 
rminn  étant  censés  avoir  fourni  originairement  le  terrain,  ils  ont 
lé  droit  de  te  revendiquer  dàs  que  l'utilite  publique  en  vertu  de 
tequelle  on  les  a  forcés  de  céder,  vient  à  cesser,  et  d'autre  part, 
que  l'art.  19  de  te  loi  de  1856  leur  donne  plus  qu'un  droit  de 
préCérenoe  11  leur  confère  le  droit  <  de  faire  leur  soumission  de 
$ê  rendre  acquéreur  de  la  partie  des  ohemins  qui  cesse  de  servir 
de  communication^  »  .sans  aucune  restriction,  et  sans  disiinguer 
si  la  commnne  a  manifesté  ou  non  l'imention  d'aliéner  (MM.  Gar- 
nler^  suppl.,  p.  102;Durieu,]iémor.despercept.,  1858^  p.  152; 
Féraud-Giraud,  t.  ^,  a»  672).  «—  Nous  penchons  vers  cette  der- 
nière opinion,  qui  nous  parait  plus  conforme  que  la  précédente 
à  l'esprit  et  même  au  texte  de  te  loi  :  la  différence  que  l'on  veut 
voir  entre  le  texte  de  l'art.  60  de  la  loi  du  5  mai  1841  et  celui 
de  l'art.  19  de  te  loi  de  1856  nous  échappe  compléiement,  les 
expressions  de  ces  deux  articles  étant  à  pende  chose  près  les 
L  Que  te  droit  des  riverains  ne  putese  s'exercer  lorsque  les 


(1)  ft4  JoiD  ISSe.  '^  lostmelloii  du  mÎDistre  de  rintérieur  relative  4 
l'exécution  de  la  loi  du  Si  mai  1856  (extriii). 

Art.  19.».  GaUe  dispotitiOQ  noorelle  esit  fondée  en  droit  conine  en 
ècfBite;  déjàelle  avait  été  introduite  dans  la  loi  du  20  mai  1856,  art.  i. 
Jjorsqu'un  chemin  est  bordé  des  deux  celés  par  une  propriété  privée,  et 
qu0  ce  chemin  Yient  k  être  abandonpé^  on  conçoit  tout  ce  qu*il  y  a  de 
fàcbeox  à  ce  qu'an  tiers  puisse  l'acht-ter  et  venir  s'établir  ainsi  au  centre 
d'une  propriété.  Cet  inconvénient  cesse  par  le  droit  que  donne  la  loi  au 
propriétaire  d'acquérir  ce  terrain  d'après  une  valeur  qui  sera  réglée  par 


terrains  du  chemin  délaissé  restent  affectés  à  un  usage  public, 
cela  est  toutnaturel,  l'intérêt  privé  doU  céder  k  l'intérêt  public; 
mais  lorsque  te  commune  vient  s'interposer  entre  les  riverains, 
à  titre  de  simple  propriétaire,  elle  ne  représente  plus  qu'un 
intérêt  privé  qui  ne  saurait  prévaloir  sur  celui  des  riverains  dé- 
pouillés des  avanteges  que  leur  offrait  le  chemin  supprimé. 
Que  ce  soit  te  commune  ou  un  particulier  qui  vienne  s'éteblir 
entre  les  propriétés  riveraines  des  chemins,  celies-ci  n'en  se- 
raient pas  moins  exposées  à  tons  les  inconvénients  de  ce  voisi- 
nage, et  c'est  précisément  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir  (V.  lo 
rapport  précité  du  comte  Roy).  —  Y.  n*  598. 

dflll.  De  là  on  doit  conclure,  avec  plus  de  raison  encore,  que 
si  la  commune,  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  19  précité, 
vendait  à  un  tiers  le  sol  du  chemin  supprimé  ou  l'échangeait 
avec  les  propriéteires  des  fonds  sur  lesquels  un  nouveau  chemin 
serait  étahli,  sans  avoir  mis  les  riverains  à  même  d'user  du  hé- 
néffce  de  la  loi,  ceux-ci  auraient  te  droit  de  demander  la  nullité 
delà  vente  ou  de  l'échange  (V.  n«  616).  L'art.  19 crée  au  profit 
des  héritages  riverains,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  M.  Dumay  sur 
Proudbon,  p.  538,  une  sorte  de  droit  d'accession  (de  re  adrem) 
qui  peutêtreassimiléà  une  servitude  conférant  au  propriétaire  une 
action  récite  contre  tout  détenteur;  autrement  l'art.  19  n'aurait 
pas  de  sanction  (Gonf.  H.  Féraud-Giraud,  n«  674).  —  Il  peut  pa- 
raître étonnant  que  M.  Dumay,  qui  caractérise  d'une  manière  si 
énergique  le  droit  accordé  aux  riverains  par  l'art.  19  de  la  loi 
de  1836,  teur  refuse  la  préférence  sur  la  commune  qui  veut  s'at- 
tribuer à  elte-méme  te  sol  du  chemin  supprimé  pour  en  former 
un  bien  communal. 

4(99f.  Dana  le  cas  oii  la  nullité  de  la  vente  serait  ainsi  pro- 
noncée»  l'acquéreur  évincé  n'aurait  pas  de  recours  en  garantie 
contre  la  commune  venderesse.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que 
te  garantie  n'est  accordée  qu'à  l'acquéreur  qui,  au  moment  de  te 
vente,  ignorait  la  cause  d'éviction  (V.  Vente,  n*  800).  Or,  ici,  il 
ne  peut  prétexter  cetto  ignorance,  puisque  la  cause  d^éviction 
dérive  de  la  loi  elle-même  et  que  nul  n'est  censé  Ignorer  te  loi 
(Gonf.  mêmes  auteurs,  ^c.  ct^). 

6904  Nous  pensons  également  avec  H.  Dumay,  sur  Prou- 
dbon, p.  342,  que  la  commune  n'aurait  pas  le  droit  de  donner  à 
bail,  soit  amiabiement,  soit  aux  enchères,  le  sol  de  l'ancien  che- 
min. Ce  serait  là,  en  effet,  un  moyen  indirect  d'éluder  la  loi;  car 
un  bail  de  dix-huit  ans,  par  exemple,  accordé  à  un  tiers  et  suc- 
cessivement renouvelé,  équivaudrait  à  une  aliénation  et  aurait, 
par  conséquent,  pour  tes  riverains^  les  mêmes  inconvénients,  ce 
qui  vieut  à  l'appui  de  l'opinion  émise  au  n*  395  ;  car  si  l'on 
admet  que  te  commune  peut  conserver  le  chemin  comme  bien 
productif,  pourquoi  lui  refuserait^on  te  droit  de  le  donner 
à  bail? 

^99.  Le  règlement  de  1834  détermine  les  formalités  à  rem< 
plir  par  la  commune  pour  mettre  les  propriéteires  à  même 
d'user  du  hénéflce  qui  leujç  est  concédé  par  l'art.  19  précité.  — * 
Le  maire  doit  prévenir  par  écrit  et  individuellement  chacun  des 
propriétaires  riverains  du  chemin.  Cet  avis,  qui  contient  l'invi- 
tetion  de  déclarer  s'ite  entendent  user  du  bénéfice  de  te  loi  de 
1836,  est  notifié  par  le  garde  champêtre  ou  tout  autre  agent  de 
te  comqiune  qui  doit  en  tirer  un  reçu  ou  rédiger  procès-verbal 
de  la  remise  (régi,  de  1854,  art.  35).  —Sur  cette  notification, 
les  riverains  font  leur  soumission  d'acquérir  le  sol  qui  longe 
leurs  propriétés.  —  Si  tes  propriétés  situées  sur  les  deux  rives 
du  chemin  appartiennent  au  même  propriéteire,  c'est  à  lui  seul 
qu'appartient  le  droit  de  soumissionner  le  sol  du  chemin;  si  ces 
propriétés  appartiennent  à  des  propriéteires  différents,  et  que  l'un 
d'eux  seulement  fasse  sa  soumission,  c'est  en  faveur  de  ceproprié- 
teire  que  se  fera  te  concession  de  la  toteiité  du  sol  du  chemin.  SL 
les  deux  propriéteires  font  tous  deux  leur  soumission  de  se  ren^ 

experts.  Si  le  chemin  est  bordé  sar  les  deux  rives  par  des  propriétaires 
différents,  ils  devront  s'entendre  entre  eux,  pour  l'asage  de  cette  faeulté, 
soit  que  l'un  d'eux  l'exerce  en  totalité,  soit  que  le  terrain  abandotnéeolt 
partagé  entre  eux.  Vous  compreoex  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle que  de  chemins  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  vicinaux,  ou  dont  te 
déclaration  de  vicinalité  aurait  été  régulièrement  rapportée,  et  dont  la 
:  suppression  définitive  aurait  été  reconnue  sans  inconvénient  pour  les 
'  communications.  Il  va  sans  dire  qoe  la  valeur  de  ces  terrains  doit  être 
wiée  dans  les  eaiseee  ooiHatnales  à  titre  de  recette  a€cidenlalle« 
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dre  acqaérenrs^  le  sol  est  concédé  à  chacun  d'eux  jusqu'au  mi- 
lieu du  sol  du  chemin  (Règl.  de  1854,  art.  37).**M.  Dumay, 
sur  Proudbon,  t.  2,  p.  320,  pense  que,  dans  ce  dernier  cas,  on 
doit  se  conrormer  aux  art.  556  et  561  c.  nap.,  concernant  les 
allumons  et  les  atterriésements,  c'est-à-dire  tracer,  dans  l'axe  du 
chemin,  au  milieu  de  sa  largeur  et  parallèlement  à  ses  bords, 
une  ligne  sur  laquelle  seront  abaissées  des  perpendiculaires, 
partant  des  points  oh  viennent  aboutir,  sur  ces  mêmes  bords, 
les  lignes  séparatives  des  héritages  se  joignant  (V.  Propriété, 
n<>  545). 

HOO.  Lé  bénéfice  du  droit  de  préemption  étant  général,  il 
peut  être  Invoqué  par  les  maires  ei  adjoints  de  la  commune,  s'ils 
sont  propriétaires  riverains.  Ici  ne  s'appliquerait  pas  la  prohi- 
bition de  l'art.  1596  c.  nap.  «  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  dit 
H.  Herman,  n<»  277,  d'une  aliénation  de  terrains  communaux 
faite  dans  les  conditions  et  les  formes  ordinaires.  Les  terrains 
provenant  d'un  chemin  attandonné  sont  grevés  d'un  droit  de 
préférence  accordé  par  la  loi  aux  propriétaires  riverains;  ils  ne 
peuvent  être  vendus  qu'à  des  propriétaires,  si  ceux-ci  veu- 
lent s'en  rendre  acquéreurs;  et  si  l'un  des  propriétaires  se  trouve 
être  le  maire  de  la  commune,  il  ne  peut  être,  en  raison  de  cette 
qualité,  dépouillé  du  droit  que  lui  avait  conféré  la  loi  »  (Conf. 
lett.  min.  int.  19  nov.  1841,  v«  Commune,  n«  2464;  H.  Grand- 
vaux,  p.  115). 

•01.  L'état  de  clôture  des  héritages  riverains  ne  serait  pas 
on  obstacle  à  l'exercice  du  droit  des  propriétaires  de  soumis- 
sionner la  portion  du  chemin  délaissé  ou  déclassé  qui  joint  leur 
propriété. 

nos.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1836,  la  valeur 
du  sol  du  chemin  aliéné  est  fixée  par  deux  experts  nommés 
dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  17,  c'est-à-dire  l'un  par  le 
propriétaire  et  l'antre  par  le  sous-préfet  et  le  tiers-expert,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  conseil  de  préfecture.—  Il  résulte  de  la  rédaction 
de  l'art.  19,  comparée  à  celles  des  art.  15  et  n,  que  les  ex- 
perts remplissent  ici  le  rôle  d'arbitres  dans  le  sens  de  l'art.  1592 
c.  nap.;  qu'ils  sont  investis  en  conséquence  du  droit  de  fixer, 
c'est-à-dire,  de  régler  définitivement  la  valeur  des  terrains  sans 
intervention  de  l'autorité  judiciaire.  En  effet,  l'art.  15  dit  que 
l'indemnité  sera  réglée  par  le  juge  de  paix;  l'art.  17,  qu'elle 
sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture;  tandis  que  l'art.  19 
porte  que  la  valeur  du  chemin  sera  fixée  par  deux  experts.  — 
Tel  est  l'avis  de  HM.  Dumay,  sur  Proudhon,  p.  331;  Fé- 
raud-Giraud,  t.  2,  n«  675  (Y.  aussi  l'art.  36  du  règlement 
de  1 854).  —  Toutefois  cette  opinion  est  repoussée  par  MM.  Cor- 
menin,  t.  l,  p.  294;  Gamier,  suppl.,  p.  106.  Suivant  ces  au- 
teurs, la  juridiction  des  experts  érigée  ainsi  en  tribunal  arbitral 
n'existe  pas  dans  nos  lois;  la  mission  ordinaire  des  experts  est 
de  venir  éclairer  la  décision  du  Juge  sans  pouvoir  l'enchaîner 
jamais;  une  juridiction  doit  donc  être  appelée  à  prononcer  sur 
le  rapport  des  experts,  et  cette  juridiction  ne  peut  être  que  le 
tribunal  civU.  —  Hais  cette  solution  nous  parait  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loL 

60S.  Le  refus  ou  Tempéchement  des  experts  serait-il  un 
motif  de  résolution  du  contrat,  comme  le  déclare  Tart.  1592 
c.  nap.?  Non  ;  le  droit  de  la  commune  de  vendre  et  celui  des 
riverains  d'acheter  de  préférence  à  tous  autres,  sont  toujours 
subsistants  et  ne  peuvent  être  épuisés  par  une  convention  in- 
fructueuse. Il  y  aurait  simplement  lieu  à  remplacer  Tarbitre 
empêché  ou  qui  refuse  de  remplir  sa  mission  (Conf.  M.  Dumay, 
sur  Proudhon,  p.  334). 

MI4.  Les  experts,  avant  de  commencer  leurs  opérations, 
sont  tenus  de  prêter  serment,  ceux  qui  sont  nonmiés  par  les 
parties,  devant  le  sous-préfet,  et  le  tiers  expert,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  lequel  peut  au  besoin  déléguer  le  sous- préfet  pour 
recevoir  le  serment  du  tiers  expert  (H.  Herman,  n?  274;  Grand- 
vaux,  p.  1 16).  —  V.  n*  957. 

II05.  Le  procès-verbal  d'expertise  doit,  pour  être  exécutoire, 
être  homologué  par  le  préfet  (règl.  de  1854,  art.  36).  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  passer  en  outre  un  acte  de  vente  :  le  procès- 
verbal  dûment  homologué  suffit  pour  constater  les  conventions 
réciproques  des  parties,  les  rendre  obligatoires,  et  opérer  la 
translation  de  la  propriété.  Autrement  et  si  l'on  reconnaissait  la 
ncce$9Ué  d'un  acte  de  vente,  il  faudrait  admettre  que  les  parties 


auraient  le  droit  de  se  refuser  à  le  signer  et,  en  eouéqiience,dft 
revenir,  la  commune,  sur  le  consentement  donné  par  elle  à  l'a- 
liénation, le  propriétaire,  sur  sa  soumission,  ce  qui  ne  serait 
pas  concillable  avec  le  texte  de  l'art.  19  (MM.  Herman,  n**  274, 
278;  Grandvaux,  t.  1,  p.  117).  —  Cependant,  nous  pensons 
avec  M.  Grandvaux,  hc.  ct^.,  qu'il  serait  souvent  préférable  de 
passer  un  acte  distinct  avec  chacun  des  acquéreurs;  cette  forme, 
en  effet,  se  prête  mieux  aux  nécessités  cadastrales  et  hypothé- 
caires. C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  suivi  lorsqu'il  s'agit  de  l'allé- 
nation  de  terrains  dépendant  d'anciennes  routes  (V.  la  loi  du  2<l 
mai  1838,  suprà,  n«  98).  —  Quant  aux  formes  des  actes,  s'ii 
en  est  passé,  ce  sont  celles  des  contrats  administratif  :  l'inter- 
vention des  notaires  n'est  pas  obligatoire  (MM.  Grandvaux  ^ 
p.  1 18;  Herman,  n«  274). 

•OG.  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
vente  ne  peut  être  autorisée  par  le  préfet  qu'autant  que  le  prix 
en  est  inférieur  à  3,000  fr.,  autrement,  la  vente  doit  être  ap- 
prouvée parle  chef  du  pouvoir  exécutif.  «  Par  l'effet  du  déclasse* 
ment,  dit-il,  le  chemin  est  devenu  un  terrain  vague,  une  pro- 
priété communale  de  même  nature  que  les  autres.  Dès  lors,  on 
ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  à  l'aliénation  de  ces  terrains, 
les  mêmes  règles  qui  régissent  l'aliénation  des  propriétés  com- 
munales »  (cire.  min.  int.  26  mars  1 838)  .^Mais  cette  règle  ne 
doit  plus  être  suivie  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  25 
mars  1852,  qui  donne  au  préfet  le  droit  de  statuer  sur  les  alié- 
nations, acquisitions,  échanges,  partages  des  biens  communaux 
de  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  (tabl.  A,  n«  41). 

•09.  La  cession  des  terrains  retranchés  de  la  vicinalité  est 
soumise  aux  droits  proportionnels  d'enregistrement,  par  appli- 
cation des  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  52  de  la  loi 
du  28  avr.  1816.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  20  de  la  loi  du  21 
mai  j  836,  qui  soumet  à  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.  les  actes 
«  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux.  »  Le  motif  qui  a  fait  admettre 
cette  faveur  au  profit  des  communes  et  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
struire les  chemins  vicinaux,  n'existe  plus  ici  ou  il  est  question, 
au  contraire,  de  suppression  et  d'aliénation  du  sol  des  chemins 
(Conf.  M.  Dumay,  sur  Proudhon,  p.  540;  Herman,  n«  278).  — 
L'acte  qui  doit  être  présenté  à  l'enregistrement  est  Tacte  de  vente, 
s'il  en  a  été  passé,  ou  à  défaut,  le  rapport  des  experts  qui  dé- 
termine la  somme  à  payer  par  l'acquéreur  (M.  Herman,  loc,  cU.), 
—  Cet  acte  qui  doit  être  sur  papier  timbré  doit  être  présenté  à 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  sa  date  (décis.  min.  fin. 
7  nov.  1850;  Journ.  de  l'enreg.,  art.  15051). 

•09.  Dans  le  cas  où  les  riverains  d'un  chemin  vicinal  sup- 
primé déclarent,  sur  la  notification  qui  leur  est  faite  par  la  com- 
mune, conformément  à  ce  qui  est  dit  n«  599,  renoncer  au 
bénéfice  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1836,  ou  s'ils  n'ont  pas  fait  leur 
soumission  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  le  sol  du  chemin 
peut  être  aliéné  dans  les  formes  usitées  pour  les  aliénations  de 
biens  communaux  (règl.  de  1854,  art.  38),  c'est-à-dire  par  la 
voie  des  enchères  publiques.  Les  règles  sur  ce  point  ont  été  ex- 
posées y  Commune,  n«*  241 2  et  suiv.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
y  revenir ,ici. —  Disons  seulement  que,  depuis  le  décret  du  25 
mars  1852,  tableau  A,  n«  41,  qui  a  dérogé  à  la  règle  posée  par 
l'art.  46  de  la  loi  des  18  juill.  1837,  l'adjudication  est  approuvée 
par  le  préfet,  à  quelque  valeur  qu'elle  s'élève. 

•Ml.  Le  prix  de  la  vente,  de  quelque  manière  qu'elle  soit 
opérée,  doit  être  versée  dans  la  caisse  municipale ,  et  à  titre  de 
recette  accidentelle  (règl.  de  1854,  art.  40)  :  il  ne  peut  recevoir 
de  destination  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal dûment  approuvée.  Quelquefois  on  a  appliqué  ces  reoetti» 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  sans  autre  formalité  :  c'est 
là  une  erreur  que  l'administration  a  toujours  relevée,  lorsqu'elle 
lui  est  apparue  (M.  Herman,  n«276).  —  Les  difficultés  qui  nais- 
sent sur  le  payement  du  prix  par  l'acquéreur  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (M.  Féraud-Glraud,  p.  517). 

•tO.  Lorsque  le  sol  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu-^ 
nication  a  été  supprimé  et  aliéné,  le  prix  de  vente  appartient  à 
chaque  commune  pour  la  portion  de  terrain  comprise  dans  son 
territoire,  sans  égard  à  la  part  plus  ou  moins  considérable  pour 
laquelle  elle  contribuait  à  l'entretien  de  la  voie  (M.  Dumay,  t.  ij 
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Htl.  La  suppression  d'an  chemin  vicinal  entratne-t-elle  de 
plein  droit  la  suppression  des  jours^  des  accès^  des  ouvrages  ser- 
vant à  récoulement  des  eaux,  accomplis  par  les  riverains  durant 
le  temps  de  Taffèctation  publique,  et  conformément  à  la  destina- 
tion de  la  voie?  —  £t  en  cas  d'affirmative,  cette  suppression  ou- 
vre^t-elle  au  riverains  une  action  en  indemnité  contre  la  com- 
mune?—Ces  questions,  des  plus  controversées,  ont  été  examinées 
d'une  manière  générale,  plus  haut,  n«  122,  et  v«  Servit.,  n««  69 
et  suiv.  Il  est  inutile  d'y  revenir  ici,  la  solution  que  nous  avons 
donnée  étant  applicable  de  tous  points  aux  chemins  vicinaux. — 
Seulement  nous  ferons  observer  que  pour  ces  chemins  comme  pour 
les  grandes  routes  (Y.  n«  122],  la  loi,  en  accordant  aux  riverains 
le  droit  de  préemption,  leur  interdit  virtuellement  de  prétendre 
BU  maintien  de  l'état  de  chose  préexistant,  au  préjudice  des  nou- 
veaux propriétaires  qui,  au  refus  de  ceux-là,  auraient  acquis  de 
la  commune  le  sol  du  chemin  supprimé. 

•19.  La  question  desavoir  si  le  terrain  d'une  voie  publique 
supprimée  reste  grevé,  envers  les  propriétaires  limitrophes,  des 
droits  de  vue  et  de  sortie,  est  de  la  compétence  des  tribunaux. 
—  V.  nw  124  et  617. 

Ht 8.  Les  communes  ont  souvent  Intérêt,  pour  faciliter  la 
rectiûcatlon  du  mauvais  tracé  d'un  chemin  vicinal,  d'échanger 
une  partie  de  ce  chemin  contre  des  parcelles  appartenant  aux 
propriétaires  riverains.  Ces  échanges,  dont  la  loi  de  1836  ne 
s'est  pas  occupé,  sont  prévus  et  autorisés  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  28  juin.  1824,  restée  toujours  en  vigueur  sur  ce  point,  et  qui 
donne  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  le  pouvoir  de  les  opé- 
rer. L'arrêté  du  préfet  qui  autorise  rechange  doit  être  précédé 
d'une  enquête  et  d'une  délibération  du  conseil  municipal  (même 
art.);  en  outre,  la  partie  du  chemin  qui  doit  être  cédée  en  écliange 
doit  avoir  été  préalablement  déclassée;  car  sans  cette  formalité, 
le  sol  ne  serait  pas  susceptible  de  propriété  privée  (M.  Herman, 
n»*  279  et  suiv.).  —  Quelle  que  soit  la  valeur  des  terrains  à 
échanger,  le  préfet  est  compétent  pour  autoriser  l'opération,  le 
décret  du  25  mars  1852,  art.  i,  et  tabl.  Â,  n«  51,  ayant  abrogé  la 
disposition  contraire  de  la  loi  de  1824. 

1114.  Les  arrêtés  préfectoraux  au torisantles  échanges  sont  des 
actes  administratifs  susceptibles  de  recours  devant  le  ministre  de 
l'intérieur,  mais  qui  ne  peuvent  être  attaqués  directement  devant 
le  conseil  d'£tat  parla  voie  conteutieuse  (cons.  d'Et.  j  Oaoût  1 828, 
M.  d'Origny,  rap.,aflr.Rolie  C.  corn,  de  Savigneux;  2  sept.  1829, 
H.  d'Origny,  rap.,  aff.  Mayne;  il  nov.  1830,  aff.  Brunier- 
Varéchal,  y.  n«  617;  22  fév.  1837,  M.  P.  Hochet,  rap.,  aff. 
FraysséC.  Battut;  28  mai  1838,  aff.  Colin,  Y.  chap.  5).— 11  en 
serait  de  même  dans  le  cas  où  l'échange  aurait  été  autorisé  par 
ordonnance  royale  ;  cette  ordonnance  ne  pourrait  être  soumise 
au  conseil  d'Ëtat  (cons.  d'£t.  24  déc.  1823,  H.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Lange). 

Bm.  Le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  serait^il  ouvert  contre  la 
décision  du  ministre  statuant  sur  le  recours  dont  Tarrêté  préfec- 
toral a  été  l'objet?  Dans  le  principe,  le  conseil  d'Etat  s'était 
prononcé  pour  l'affirmative  (cons.  d'Et.  2  sept.  1829,  M.  d'Ori- 
gny, rap.,  aff.  Mayne.  V.  aussi  suprà,  n«  406,  des  décisions  en 
ee  sens).  —  Hais  cette  jurisprudence  a  été  modifiée  ;  en  effet,  la 
décision  du  ministre,  tout  aussi  bien  gue  i'arrêlé  du  préfet, 
constitue  un  acte  de  pure  administration,  dont  le  conseil  d'Etat, 
statuant  au  contenlieux,  ne  peut  connaître  (V.  n°*  407  et  suiv.). 

(1)  Espace;—  (BniDier-Maréchal.)  —  Le  chemin  donné  en  échange 
sépare  la  maison  de  campagne  de  Bninier-Marécbal  et  son  clos.  Nonob- 
stant l'opposition  formée  par  lui  et  quelques  autres  voisins,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  autorisa  l'échange.  Devant  le  conseil  a'Etat,  Bru- 
nier  prétendait  que  rechange  portait  atteinte  à  des  droits  acquis  et  pré- 
jadiciait  à  la  commune. 

Louib-Philippb,  etc.; —  Vu  laloi  du  28  juill.  1884;  —  Considérant 
que  l'arrêté  du  16  oct.  1829,  rendu  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
tare,  ne  renferme,  dans  son  dispositif,  que  l'approbation  d'un  échange 
par  lequel  la  commune  d'EcuUy,  cède  au  sieur  Dunod,  un  ancien  che- 
min dit  des  Bruyères,  contre  un  nouveau  chemin  que  celui-ci  consent  a 
ouYrir  sur  sa  propriété,  et  ne  subordonne  cette  approbation  qu'à  des 
conditions  relatives  à  la  solidité  du  nouveau  chemin;  —  Considérant 
que  cet  arrêté  est  un  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne  peut  préjudi- 
eier  aux  droits  des  tiers,  ni  faire  obstacle  &  ce  que  le  sieur  Brunier- 
Ifarécbal,  étranger  audit  échange,  fasse  valoir,  devant  les  tribunaux, 
s'il  s'y  croit  fondé,  les  droits  de  «ortie  et  de  vue  qu'il  prétend  avoir  sur 
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•tu.  L'échange  d'une  portion  d'un  chemin  vicinal  déclassé 
ne  peut  se  faire  au  préjudice  du  droit  de  préemption  accordé  aux 
riverains  par  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1856.  Ce  ne  sera  donc 
qu'après  le  refus  des  propriétaires  d'acquérir  les  parcelles  qui 
touchent  leurs  propriétés  que  la  commune  pourra  procéder  à  un 
échange  avec  d'antres  propriétaires.  Le  droit  que  le  riverain  tient 
de  l'art.  19,  dit  fort  bien  H.  Herman,  n«  282,  prime  la  faculté 
qu'a  la  commune  d'opérer  des  échanges  (Gonf.  H.  Dumay  sur 
Prondhon,  p.  538).  —  V.  n»»  112,  596. 

1119.  L'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'échange  ne  peut  non 
plus  faire  obstacle  à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir  devant  les 
tribunaux,  s'ils  s'y  croient  fondés,  les  droits  de  sortie  et  de  vue 
qu'ils  prétendent  avoir  sur  l'ancien  chemin.  —  En  conséquence 
il  a  été  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, approuve  l'échange  d'un  ancien  chemin  contre  un  nou- 
veau, et  ne  subordonne  cette  approbation  qu'à  des  conditions 
relatives  à  la  solidité  du  nouveau  chemin,  est  un  acte  de  tutelle 
administrative  qui  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  ni 
faire  obstacle  à  ce  qu'un  particulier  étranger  à  l'échange  fasse 
valoir,  devant  les  tribunaux,  les  droits  de  sortie  et  de  vue  qu'il 
prétend  avoir  sur  l'ancien  chemin  (Cons.  d'Et.  il  nov.  1830)  (1). 
— V.  suprâ,  n«»  122  et  suiv. 

S 19.  Le  tribunal  de  police  est  Incompétent  pour  examiner 
si  un  particulier,  autorisé  par  le  préfet  à  supprimer  un  chemin 
vicinal  et  à  en  donner  un  autre  en  remplacement  et  de  même 
largeur,  a  rempli  ou  non  les  conditions  de  l'arrêté  :  c'est  Tau- 
torité  administrative  seule  qui  doit  connaître  de  l'exécution  de 
cet  arrêté  (Crim.  cass.  15  oct.  1807)  (2). 

1119.  Lorsqu'un  chemin  a  été  concédé  à  un  particulier,  à  la 
charge  de  l'entretenir  en  bon  état,  le  cessionnaire  qui  l'a  sup- 
primé en  laissant  passer  les  habitants  sur  un  autre  chemin  tra- 
versant ses  propriétés  est  tenu  de  rétablir  le  premier,  s'il  lui 
convient  de  supprimer  le  second  :  «  Considérant  que  le  chemin 
d'Empyrolis  n'a  été  concédé  au  requérant  qu'à  la  charge  de  l'en- 
tretenir en  bon  état;  que  le  sieur  Sabatier  père  n'a  mis  ce  che- 
min en  culture  qu'après  avoir  ouvert  aux  habitants  une  autre 
communication  qu'ils  ont  acceptée  ;  d'où  H  suit  que,  s'il  ne  con- 
vient pas  au  suppliant  de  maintenir  cette  dernière  communica- 
tion, il  est  tenu  de  rétablir  le  chemin  d'Empyrolis.  La  requête 
est  rejetée  »  (Cons.  d'Et.  10  août  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  aff. 
Sabatier  €.  comm.  de  la  Réole). 

Sect.  7.  —  Des  arbres,  haies  et  fossés  qui  bordent  les  cheminé 
vicinaux.  —  Ecoulement  des  eaux, 

II90.  Arbres. — Les  lois  anciennes,  rappelées  n*  1 42,  qui  obli- 
geaient les  riverains  de  planter  sur  le  bord  des  grandes  routes,  ne 
s'appliquaient  point  aux  chemins  vicinaux  (Merlin,  Rép.,  v«  Che- 
min public).  La  plantation  était  seulement  pour  les  seigneurs  une 
faculté  dérivant  de  leurs  droits  de  police  et  de  voirie.  Cette  fa- 
culté ne  pouvait  s'exercer  que  dans  l'intérieur  du  chemin.  Si 
les  seigneurs  avaient  le  droit  de  planter  sur  le  sol  des  riverains, 
le  long  des  routes  royales,  il  n'en  était  pas  de  même  le  long  des 
chemins  vicinaux.  Ce  n'est  que  par  abus  de  leur  puissance  qu'ils 
ont  quelquefois  forcé  les  propriétaires  de  faire  ou  supporter  les 
plantations.  —  Quant  aux  riverains,  ils  ne  pouvaient  que  planter 
sur  leurs  fonda.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 7  juin  1 767, 

l'ancien  chemin  des  Bruyères,  comme  limitrophe  de  son  habitation;  — 
Art.  I.La  requête...  est  rejetée. 

Du  11  nov.  ISSO.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Brière,  rap. 

^2)  (Gagliardone.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  rendu  le  29  juillet  dernier  par  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Montecalvo,  département  de  Marengo,...  renferme  un  excès  de 
pouvoir  évident,  résultant  de  ce  que  le  tribunal  de  police  de  Montecalvo 
s'est  permis  de  retenir  la  connaissance  d'une  affaire  purement  adminis- 
trative, puisqu'il  s'agissait  de  savoir  uniquement  si  le  sieur  Gagliardone 
père  avait  exécuté  ou  non  l'arrêté  du  préfet  de  Marengo,  du  S  pluv.  an 
15,  qui  Tautorisait  &  supprimer  un  chemin  vicinal,  en  le  remplaçant  par 
un  autre  pris  sur  ses  propriétés,  et  que  la  question  de  savoir  si  ce  rem- 
placement avait  été  fait  selon  le  vœu  de  l'arrêté  administratif,  et  si  les 
prétendants  droit  au  chemin  ancien  pour  leur  passage  retrouvaiect  le 
même  avantage  dans  le  nouveau,  ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'au- 
torité administrative  ;  —  Casse. 

Du  IS  oct.  1807.-<2.  C.  sect.  crim  -M.  Minier,  rap. 
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ordonne  d'arracher  tons  les  arbres  qai^  sans  Tantorisation 
da  seigneur^  empiétaient  snr  le  chemin^  et  de  les  avancer  dans 
les  terres  à  six  pieds  de  distance  au  moins  des  arbres  da  sei- 
gneur (Y.  MM.  Garnler^  p.  302  et  503;  Isambert,  n«>  561  et 
0uiv.;  Prondhon^  n«  498;  Dumay  sur  Prondhon^  t.  ±,  p.  453). 
•*-»•  La  propriété  des  arbres  crus  sur  les  chemins  ou  dans  les 
fossés^  était  aux  seigneurs^  lors  même  que  ces  arbres  avaient 
été  plantés  par  les  riverains  (Arrêt  du  pariem.  de  Paris^  1  i  juill. 
1759;  M.  Gamier^  p.  305,  307). 

••t .  L'assemblée  constituante  ôta  aux  seigneurs  et  la  pro- 
priété des  arbres  et  le  droit  exclusif  de  planter  sur  le  chemin. 
Le  décret  du  15  août  I190  dispose  (art.  l)  :  «  Le  régime  féodal 
•t  les  Justices  seigneuriales  étant  abolis^  nul  ne  pourra  doréna- 
vant, à  l'un  ou  à  Tautre  de  ces  deux  titres^  prétendre  à  aucun 
droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  chemins  publics^  rues  et 
places  de  villages,  iiourgs  et  villes.  »  •—  Cependant,  pour  ne 
pas  rétroagir,  le  inéme  décret  conservait  aux  seigneurs  la  pro- 
priété des  arbres  qu'ils  avaient  eux-mêmes  plantés  dans  le  che- 
min, sauf  la  faculté  pour  chaque  riverain  d'acheter  ceux  qui  se 
trouvaient  vis*à*vis  de  son  domaine. — Le  mode  d'estimation  fut 
réglé  par  l'ari.  4  et  par  un  décret  du  19  nov.  1790.—  Ces  dis- 
positions ne  s'appliquaient  pas  aux  arbres  plantés  par  le  sei- 
gneur sur  le  fonds  des  riverains  ;  ceux-ci  en  étaient  déclarés 
propriétaires  par  l'art.  7  du  décret  de  1790,  a  en  remboursant 
les  frais  de  plantation  seulement.  »  Elles  ne  s'appliquaient  pas 
non  plus  aux  plantations  faites  par  les  seigneurs  «  dans  leurs 
avenues,  chemins  privés  et  autres  terrains  à  eux  appartenant, 
ou  dans  les  parties  de  chemins  publics  qu'ils  auraient  achetés 
des  riverains  à  l'elTet  d'agrandir  ces  chemins  et  d'y  planter.  » 
Les  seigneurs  étaient  maintenus,  par  l'art.  8,  dans  la  libre  pos- 
session de  ces  arbres,  qu'ils  pouvaient  renouveler  à  leur  gré. 

•99.  Le  décret  du  28  août  1792  va  plus  loin  :  il  dépouille 
les  seigneurs  des  arbres  mêmes  qu'ils  prouveraient  avoir  plan- 
tés. Les  riverains  en  sont  «  réputés  propriétaires  par  une  pré- 
somption de  droit,  qui  n'admet  de  la  part  des  seigneurs  aucune 
preuve  contraire,  »  ni  aucune  réclamation  en  indemnité  ou  en 
remboursement  des  frais  de  plantation  ou  autres  (art.  14, 16)  ; 
mais  les  communes  sont  admises  à  justifier  leur  propriété  sur 
les  arbres,  soit  par  titre  soit  par  possession  (art.  15),  s'ils  se 
trouvent  sur  le  chemin  :  ceux  épars  sur  les  fonds  riverains  n'ap- 
partiennent qu'aux  propriétaires  de  ces  fonds,  nonobstant  tout 
usage  de  se  les  approprier  qu'alléguerait  la  commune  (art.  17). 
Lé  but  de  ces  dispositions  est  de  purger  la  propriété  de  toutes 
les  servitudes  qui  pourraient  avoir  une  origine  féodale.  —  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  la  loi  du  28  août  1792,  que  des  ar- 
bres plantés  de  chaque  côté  d'un  chemin  public,  non  en  simples 
rangées  et  successivement,  mais  en  massif,  et  formant  une  con- 
tinuation du  bois  qui  entoure  la  maison  du  ci-devant  seigneur, 
ont  pu  être  considérés,  non  comme  des  arbres  plantés  par  le 
ci-devant  seigneur,  en  vertu  de  son  droit  de  plaiitation  sur  les 
chemins  publics,  mais  comme  faisant  partie  de  son  bois  et  ne 
pouvant  dès  lors  être  réclamés  par  les  riverains  (ileq.  i  8  mars 
1813,  MM.  Henrion,  pr.^  Genevois,  rap.,  aif.  Vallée  C.  Chartler 
du  Feugré). 

e^S.  Ces  textes  firent  naître  de  graves  difficultés.  -—  Le 
décret  de  1 790,  en  abolissant  les  droits  des  seigneurs  sur  les 
chemins  ne  disait  pas  par  qui  ces  droits  devaient  être  exercés 
sous  le  régime  nouveau.  Devait-on  conclure  du  décret  de  1792 
que,  dorénavant,  c'était  aux  particuliers  qu'appartiendrait  le  droit 
de  renouveler  les  plantations  dont  ce  décret  leur  attribuait  la 
propriété,  ou  de  faire  des  plantations  nouvelles  sur  les  chemins 
qui  en  étaient  dépourvus  ?— La  loi  du  9  vent,  an  13,  qui  inter- 
vint  ensuite,  augmenta  encore  les  incertitudes  par  le  vague  et 
l'obscurité  de  l'unique  disposition  qu'elle  contenait  sur  ce  sujet  : 
«  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  dit 
l'art.  7  de  celte  loi,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur  conser- 
ver la  largeur  qui  aura  été  fixée  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent. »  —  On  verra  plus  loin,  n«  626  les  déductions  qu'on  a 
tirées  des  diflérents  textes  que  nous  venons  de  citer  :  nous  nous 
bornons  ici  à  rappeler  l'ensemble  de  la  législation. 

Ilt4.  La  législation  resta  en  cet  état  jusqu'en  1836.  Le  lé- 
gislateur de  celte  époque  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  appartint  de 
puserlui-même  les  règles  relatives  au;&  i>iantatioas  des  chemins 


vicinaux.  A  ses  yeux,  cette  matiibre  n'était  pas  du  domaine  de  la 
loi,  mais  dépendait  uniquement  du  pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
minletratton.  En  conséquence,  parmi  les  objets  dont  il  a  confié 
la  réglementation  aux  préfets,  il  a  placé  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
plantations  des  chemins  vicinaux  et  aux  élagages  (art.  21). — 
Peut-être  eût-il  été  préférable  que  le  législateur,  au  lieu  de  se  dé- 
charger sur  une  autorité  secondaire  du  soin  de  régler  un  sujet  qui 
touche  de  si  près  aux  droits  de  la  propriété,  eût  posé  lui-même 
les  principes  dont  l'administration  n'eût  plus  eu  à  faire  que  l'appli- 
cation. Il  est  certainement  dans  la  matière  des  règles  qui  eussent 
été  mieux  placées  dans  une  loi  que  dans  un  simple  arrêté  préfecto- 
ral.—Aussi,  dès  le  principe,  et  malgré  les  termes  généraux  et  ab- 
solus de  l'art.  21,  l'étendue  des  pouvoirs  du  préfet,  relativement 
aux  plantations,  fut-elle  vivement  contestée.  —  Mais  un  avis  du 
conseil  d'Etat,  du  9  mai  1 858,  et  une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  10  oct.  1839,  ont  reconnu  la  légalité  et  la  force  obli- 
gatoire des  règlements  faits  à  cet  égard  par  les  préfets  (V.  n»  638)  : 
l'aulorité  judiciaire  s'est  également  prononcée  dans  le  même 
sens  (Grim. cass.  20  juill.  1838, aff.  Btgot,y.  n«  li38-2«;  2  août 
1 839,  aff.  Décante, Y.  nM  1 22  ;  8  fév.  i  840,  aff.  Décante,  no  1 1 3 1  ) . 
—  Les  règles  adoptées  par  les  préfets  des  divers  départements 
ont  été  résumées,  coordonnées  et  généralisées  dans  le  règlement 
de  1854,  art.  296  à  306,  dont  nous  allons  faire  connaître  les 
dispositions. 

S95.  Sous  la  loi  nouvelle,  comme  sous  les  lois  anciennes^ 
les  riverains  ne  sont  pas  obligés  de  planter  le  long  des  chemins 
vicinaux;  c'est  pour  eux  une  simple  faculté  dont  ils  sont  libres 
d'user  ou  de  ne  pas  user  (Conf.  MM.  Gamier,  suppl.  p.  1 18  ;  Du- 
may, surProudhon,  t.  2,  p.  457;  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  470). 
— Les  préfets  n'auraient  pas  le  droit  de  transformer  cette  faculté 
en  obligation.  Le  droit  de  régiementation  qui  leur  a  été  attribué 
n'a  pour  objet  que  l'intérêt  de  la  viabilité,  et  si,  dans  cet  intérêt, 
ils  peuvent  prohiber  les  plantations  qui  nuiraient  à  la  circula- 
tion, ils  dépasseraient  le  but  et  leurs  pouvoirs  en  ordonnant 
aux  propriétaires  riverains  de  faire  des  plantations,  qui  ne  sont 
qu'un  objet  d'embellissement  de  la  voie  publique  (instr.  min. 
24  juin  1836,  sur  l'art.  21,  n«  28,  suprà,  p.  293;  MM.  Gar- 
nier.  Selon,  Dumay,  Féraud*Giraud,  loc,  cit,;  Herman,  n*  834). 

use.  Les  riverains  qui  veulent  planter  des  arbres  le  ion^ 
d'un  chemin  vicinal,  ont  le  droit  sans  nul  doute  d'effectuer  cette 
plantation  sur  leur  propre  fonds;  seulement  ils  sont  soumis  à 
certaines  conditions  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  —  Mais 
auraient-Us  également  le  droit  de  planter  sur  le  sol  même  des 
chemins,  ou  de  renouveler  les  plantations  anciennes  dont  le  décret 
de  1792  leur  a  attribué  la  propriété?  —  Avant  la  loi  de  1856, 
l'affirmative  était  généralement  enseignée.  On  invoquait  d'abord, 
le  décret  de  1792,  qui,  dlsait'-on,  en  donnant  aux  riverains  la 
propriété  des  arbres  crus  sur  les  chemins  leur  confère  virtuel* 
lement  le  droit  de  renouveler  les  plantations  existantes  ou  même 
d'en  faire  de  nouvelles.  La  loi  du  9  vent,  an  13  vient  encore  à 
l'appui  de  cette  opinion  :  «  Nul,  disait-elle,  ne  pourra  planter 
sur  les  bords  des  chemins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété, 
sans  leur  conserver,  etc.  »  Ges  mots,  même  dans  sa  propriété, 
supposent  évidemment  chez  les  riverains  le  droit  de  planter  sur 
le  chemin  lui-même.  Tout  ce  qu'on  exige  d'eux,  c'est  qu'ils  lais» 
sent  au  chemin  la  largeur  fixée  par  le  règlement.  —  L'art.  555 
c.  nap.,  qui  déclare  que  toutes  plantations  existant  sur  un  ter- 
rain sont  présumées  faites  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui 
appartenir,  ne  s'oppose  pas  à  cette  solution.  Tout  ce  qu'on  en 
peut  conclure,  c'est  que  les  communes  propriétaires  des  chemins 
vicinaux  seront,  jusqu'à  preuve  contraire,  réputées  propriétai- 
res des  arbres  qui  y  seront  plantés.  Tel  est  le  système  que  nous 
avons  soutenu  dans  notre  première  édition,  d'accord  avec 
MM.  Isambert,  n*  575;  Garnier,  p.  343;  Henrion,  Pouv.  muai- 
cip.,  p.  194.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i«  qu'un  conseil  de 
préfecture  a  pu  décider,  soit  par  interprétation  d'un  acte  ds 
vente  nationale,  soit  par  application  de  la  loi  du  9  vent,  an  i  3, 
qu'un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal,  dont  la  pro* 
priété  n'est  pas  contestée  à  la  commune,  a  le  droit  de  planter 
des  arbres  sur  les  bords  dudlt  chemin,  partout  où  ce  chemin  est 
limitrophe  de  ses  propriétés,  et  que  la  propriété  de  ceux  cxi.s- 
tants  sur  ce  chciiiia  doit  être  cunsctAoc  à  lu  cuuiuiuur.,  a  la 
charge  par  elle  de  les  enlever  ai  mieux  elle  n'aime  les  céder 
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aux  riverai Dtr  pour  le  prii  qui  sera  fixé  par  une  estimation  con- 
tradictoire (cons.  d'Ét.  19  mars  1820,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  com. 
de  Maing  Ô.  Macartan);  —  2»  Que  le  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  peut  faire  des  plantations  sur  le  sol  de  ce  chemin, 
pourvu  qu'il  lui  conserve  la  largeur  fixée  par  la  délimitation, 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  délimitation,  une  largeur  de  6  mètres  au 
moins  (Paris,  12  Jnill.  1833  (i);  Gonf.  Douai,  20  juill.  1831, 
aff.  d'Haubersaërt,  Y.  n«  638). 

4199.  Cependant,  quelques  auteurs  s'étaient  prononcés  pour 
l'opinion  contraire;  ils  pensaient  que  les  décrets  de  1790, 1792 
et  la  loi  de  l'an  13  n'accordant  pas  formellement  aux  rive- 
rains le  droit  de  planter  sur  les  chemins,  ou  de  renouveler  les 
plantations  déjà  faites»  le  leur  refusait  implicitement  (MM.  Prou- 
dbon,  nw  496,  497  et  suiv.;  Merlin,  v»  Arbres).  —  Le  conseil 
d'Etat  a  rendu  quelques  décisions  qui  sembleraient  d'accord 
avec  cette  doctrine;  il  a  déoidé,  en  effet,  par  application  de 
la  loi  du  9  vent,  an  1 3  :  i*  que  la  plantation  d'arbres,  sur  le  sol 
d'un  chemin  vicinal,  par  le  propriétaire  riverain,  plusieurs  mètres 
avant  du  fossé  délimitatif,  constitue  une  anticipation  susceptible 
de  répression  (cons.  d'Et.  l«'Juin  1836,  MM.  Marchand,  rap., 
aff.  Bavonx);  —  2*  Que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  chemin  est 
classé  parmi  les  chemins  vicinaux  d'une  commune,  le  conseil  de 
préfecture  peut  ordonner  la  suppression  des  arbres  plantés  par 


(1)  E9pk$:  —-(Com.  d'Aalnay-lès-BoDdf  C.  de  Goargaes).  —  Ed 
1813,  de  Goargues  fit  planter  des  arbres  sur  le  chemin  vicinal  de  Sa- 
Vigny  à  Auloay,  contigu  à  ses  propriétés.  Il  les  vendit  en  1830.  Mais 
le  maire  d'Aulnay  s'opposa  à  leur  enièvemeot,  prétendant  que,  faites 
sur  le  terrain  de  la  commune ,  ces  plantations  étaient  sa  propriété.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Pontoise,  qui  déclare  nuls  et  sans  effet  cette 
opposition. 

c  Attendu  que,  dans  le  droit  commun  et  en  vertu  de  Tart.  525  du 
c.  civ..  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous; 
— »  Quen  principe,  les  communes  doivent  être  regardées  comme  pro- 
priétaires des  chemins  qui  sont  à  leur  usage;. mais  que  les  chemins 
vicinaux  ont  toUjOurs  été  régis  par  de#  lois  spéciales;  que  dos  règlements 
d'utilité  publique  pouvant  les  assujettir  à  des  servitudes  légales  et  limiter 
le  droit  de  propriété,  cette  matière  sort  le  plus  souvent  du  droit  com- 
mun ;  •—  Que  la  loi  du  20  juill.  1700,  après  avoir  supprimé  les  droits 
des  seigneurs  sur  le  sol  même  des  chemins  publics,  a  déclaré ,  par  son 
art.  S,(iue  les  arbres  existant  alors  sur  les  chemins  continueraient  d'être 
à  la  disposition  des  anciens  seigneurs,  qui  en  auraient  été  jusqu'alors 
réputés  propriétaires,  sans  préjudice  des  droits  des  particuliers  qui  au- 
raient fait  des  plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés,  et  n'en  auraient 
pas  été  légalement  dépossédés  par  les  anciens  seigneurs;  que  la  loi  du 
88  août  1792,  art.  il  et  16,  conservant  et  étendant  le  droit  des  pro- 
priétaires riverains^,  leur  a  conféré  la  propriété  des  arbres  alors  existant 
sur  les  chemins  vicinaux,  dans  le  cas  mémo  où  ils  auraient  été  plantés 
par  les  anciens  seigneurs,  à  moins  que  les  communes  ne  justifient  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  par  possession  ;  que  cette  dernière 
loi.  très- favorable  aux  communes  dans  ses  autres  dispositions,  a  suivi, 
à  1  égard  des  riverains,  les  principes  que  la  loi  du  26  juillet  1790  avait 
appliqués  même  aux  anciens  seigneurs,  c'est-à-dire  que  les  chemins,  à 
cette  époque^  n'appartenant  ni  aux  riverains,  ni  aux  seigneurs,  il  a  été 
néannooios  introduit,  en  faveur  des  planteurs,  une  exception  dont 
l'équité  prescrivait  Tadoption;  que,  toutefois,  les  lois  précitées  ne  pa- 
raissaient avoir  statué  que  relativement  aux  arbres  déjà  plantés  au 
moment  de  leur  promulgation; 

j»  Que  la  loi  du  9  vent,  an  15,  étant  intervenue,  fit  rechercher  la 
limite  et  fixer  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  et,  par  son  art.  2,  dit 
qu'à  Tavenir  les  riverains  ne  pourront  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux,  même  dans  leur  propriété,  sans  conserver  la  largeur  qui  aura 
été  ûnée  en  exécution  de  la  disposition  précédente;  qu'il  résulte  de  ces 
expressions  qu'à  cette  époque  les  propriétaires  riverains  étaient  en  pos- 
session de  planter  sur  les  bords  des  chemins  vicinaux,  se  croyant  sans 
doute  suffisamment  autorisés  à  disposer  de  ces  plantations  par  les  lois 
des  36  juiil.  1790  et  28  août  1792;  que  la  loi  de  ventôse  n'a  rien 
changé  à  cet  état  de  choses  en  fixant  simplement  les  limites  dans  les- 
quelles ces  plantations  pouvaient  être  faites  à  l'avenir;  que  son  silence 
sur  la  question  de  propriété  ne  peut  être  interprété  qu'en  faveur  des 
riverains,  puisque,  reconnaissant  les  plantations  intérieures,  elle  a  dû 
recoDDaltre  aussi  l'intention  de  propriété  avec  laquelle  elles  avaient  été 
laites,  et  qu'autorisant  les  plantations  pour  riivenir,  elle  a  maintenu 
nécessairement  cette  même  condition  de  propriété,  sans  laquelle  il  serait 
impossible  de  supposer  que  les  riverains  puissent  se  déterminer  à 
pUnter;  que  cetle  loi  a  été  évidemment  faite  dans  cet  esprit,  puisqu'elle 
a,  par  Tart.  S,  attribué  aux  riverains  des  grandes  routes  la  propriété 
des  arbres  qui  seraient  plantés  par  eux  sur  le  sol  de  l'Etat,  s'expliquant 
plus  expressément  à  l'occasioa  des  grandes  routes,  parce  qu'aucune  loi 


un  particulier  sur  ce  chemin  (cens.  d'Et.  iféy.  1857,  M.  Gafa« 
relli,  rap.,  aff.  d'AssonvUlez  C.  com.  de  Gemeux). — Toutefois, 
comme  on  ne  voit  pas  si,  dans  ces  espèces,  les  riverains  qui 
avaient  planté  sur  le  chemin,  lui  avaient  conservé  sa  largeur 
légale,  il  est  difficile  d'en  tirer  un  argument  bien  certain  en  fa- 
veur de  l'opinion  des  auteurs  qu'on  vient  de  citer. 

II9S.  Depuis  la  loi  de  1856  et  d'après  les  règlements  pré^ 
fectoraux  intervenus  en  exécution  de  l'art.  31  de  cette  loi,  le 
doute  n'existe  plus.  La  plupart  de  ces  règlements  ont  formelle* 
ment  interdit  aux  riverains  de  planter  sur  le  sol  des  chemins  vi- 
cinaux. Celte  disposition,  il  est  vrai,  a  soulevé  dans  l'origine 
d'assez  vives  réclamations.  On  invoquait  l'interprétation  donnée 
aux  lois  de  1792  et  de  l'an  15  par  les  auteurs  et  la  Jurispru- 
dence, et  l'on  soutenait  que  ces  lois  autorisant  les  (particuliers  à 
planter  sur  les  chemins  vicinaux  ne  pouvaient  être  abrogées  par 
un  simple  arrêté  préfectoral.  —  Mais  ces  réclamations  n'ont  pas 
été  admises;  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre  de  rintérieur,  sans 
vouloir  rechercher  si  rinterprétatlon  donnée  aux  lois  de  1790, 
1792  et  de  l'an  13  était  exacte  ou  non,  et  en  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  que  la  loi  de  1 836  donne  aux  préfets  le  droit  de  sta- 
tuer sur  tout  00  qui  est  relatif  autn  ptantations,  ont  formellement 
reconnu  la  légalité  de  la  disposition  attaquée  (avis  cons.  d'Et. 
9  mal  1838,  inséré  dans  la  cire,  du  10  oct.  1839)  (2).  —En 

n'avait  établi  de  précédent  à  cet  égard  ;— Qae,  postérienie  d'une  année 
au  code  civil,  cette  loi  de  ventôse  an  19,  ayant  à  s'occuper  d^une  ma«* 
tière  toute  spéciale,  et  trouvant  que  les  anciennes  lois  et  les  «sages  dé- 
rogeaient au  droit  commun,  quant  à  la  plantation  et  à  la  propriété  des 
arbres  sur  les  chemins  vicinaux,  n'aurait  pas  manqué  de  l'y  faire  entrer, 
si  telle  avait  été  son  intention  ;  mais  qu'elle  parait,  au  contraire,  dans 
tout  son  ensemble,  n'intervenir  que  comme  loi  d'exception;  qu'ella 
semble  en  eifet  avoir  eu  pour  but  d'enoourager  les  plantations,  soil 
comme  objet  d'agrément  public,  soit  pour  servir  de  direction  an  miliea 
des  neiges  et  des  inondations;  qu'on  doit  ainsi  considérer  cette  loi 
comme  une  de  celles  qui  déterminent  les  servitudes  établies  pour  l'utilité 
publique  et  communale,  aux  termes  des  art.  049  et  060  c.  civ.;  que, 
dés  lors,  l'étendue  des  droits  conférés  aux  propriétabres  des  chemins 
vicinaui  par  le  droit  commun,  et  notamment  par  l'art.  663  du  même 
code,  se  trouve  légalement  modifiée; 

s  Qu'aucune  loi  postérieure  n'a  changé  cet  état  de  législation  ;  qu'en 
effet  le  décret  de  1811  et  la  loi  de  18S&  n'ont  modifié  la  loi  de  ventôse 
an  15  qu'en  ce  qui  regarde  les  grandes  routes,  et  que  la  loi  de  18ia 
sur  les  chemins  vicinaux  ne  s'est  nullement  occupée  des  plantations,  et 
n'a  rien  innové  à  cet  égard  ;  que,  par  conséquent,  l'art.  &S5  c.  civ.  o'a 
jamais  été  applicable  et  ne  peut  être  encore  actuellement  applicable  à  la 
matière  ;  -^  Qu'en  fait ,  le  sieur  de  Gourgues  est  propriétaire  riverain 
au  droit  des  arbres  en  litige  situés  sur  le  chemin  de  la  Croix-Rouge  à 
Savigny;  que  ledit  sieur  de  Gourgues  a,  par  lui  ou  ses  auteurs,  égale- 
ment riverains,  planté  les  arbres  en  question,  et  que  la  commune 
d'Aulnay  ne  justifie  pas  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  on  pos-* 
session;—  Que,  d'ailleurs,  la  commune  n'établit  pas  que  les  arbres 
dont  la  plantation  pourrait  être  postérieure  à  la  loi  de  l'an  15,  aient  été 
plantés  sans  conserver  aux  chemins  lalargeor  légale  qui  aurait  été  fixée 
préalablement  en  exécution  de  cette  loi  ;  et ,  quant  aux  arbres  qui  ont 
pu  être  plantés  antérieurement,  que  la  commune  n'invoqueaucanrèglement 
en  contravention  duquel  cette  plantation  ait  pu  avoir  lieu*  s  — •  Appel* 
—  Arrêt. 

La  coia;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  0  vent,  an  15,  que  celui  dont  la  propriété  est  oontiguë  à  un  che« 
min  vicinal  peut  faire  des  plantations  sur  le  sol  de  ce  chemin,  pourvu 
qu'il  lui  conserve  la  largeur  fixée  par  la  délimitation,  et,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  délimitation,  une  largeur  de  6  mètres  au  moins;  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  établi  que  de  Gourgues  ait  planté  les  arbres  qui  font  l'objet 
de  la  réclamation  de  la  commune  d'Aulnay,  sans  laisser  la  largeur 
prescrite  au  chemin  sur  lequel  il  les  a  plantés,  confirme. 

Du  12  juill.  1853.*C.  de  Paris,  IKch.-M.  Séguier,  l»  pr. 

(2)  10  oct.  1859.  —  Circulaire  relative  aux  plantatioas  des  chemine 
vicinaux  et  contenant  transmission  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
9mail838« 

M.  le  préfet,  l'art,  il  de  la  loi  du  il  mal  1856,  sur  les  chemins 
vicinaux,  veut  que  chaque  préfet  fasse,  pour  assurer  l'exéeution  de 
cette  loi ,  un  règlement  qui  doit,  entre  autres  dispositions,  statuer  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  plantations.  En  conséquence,  dans  tous  lei 
règlements  qui  ont  été  rédigés  et  approuvés,  il  a  été  inséré  un  ou  plu- 
sieurs articles  pour  fixer,  i^  la  dislance  du  bord  du  chemin  que  lei , 
propriétaires  riverains  devront  observer  lorsqu'ils  planteront  sur  leurs 
propriétés,  le  long  des  chemins  vicinaux,  et  V*  l'espacement  des  arbree 
entre  eux. 

Ces  règles  nouvelles  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que,  jusqu'à  la 
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oonséqucQce,  le  règlement  de  1854  a  reprodait  la  m6me  inter- 

promulgation  de  la  loi  da  81  mai  18S6,  les  cours  et  tribunaux  avaient 
toujours  prononcé  que  l'art.  671  du  code  civil  n'était  pas  applicable 
aux  chemins  vicinaux  :  il  en  résultait  que  les  propriétaires  riverains 
de  ces  chemins  se  regardaient  comme  en  droit  de  planter  sur  Textrème 
limite  de  leurs  propriétés ,  soit  des  haies,  soit  des  arbres;  et  non- 
seulement  les  tiges  et  les  racines  rétrécissaient  graduellement  les  che- 
mins^ mais  encore  l'ombrage  que  ces  plantations  projetaient  empêchait 
trop  souvent  l'assèchement  des  chemins ,  et  rendait  insuffisants  les  tra- 
vaux et  les  dépenses  d'amélioration.  Ces  inconvénients  étaient  si  bien 
reconnus  que  les  conseils  généraux,  auxquels  les  règlements  ont  dû  être 
communiqués,  se  sont  empressés  partout  d'adhérer  aux  propositions  de 
l'administration  pour  la  fixation  des  distances  et  de  l'espacement  des 
plantations. 

11  existait  dans  un  petit  nombre  de  départements  un  usage  bien  plus 
dommageable  encore  a  la  vicinalité  :  c'est  le  droit  que  s'attribuaient 
les  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux  de  planter  sur  le  sol 
même  de  rcs  chemins.  Ici»  non-seulement  on  retrouye  tous  les  incon- 
Ténients  d'un  ombrage  luisible,  mais  il  y  a  encore  une  véritable  usur- 
pation d'un  sol  qui  appai tient  à  la  commune,  et  dont  la  commune  seule 
devrait  récolter  les  fruits,  s'il  y  avait  possibilité  de  tirer  parti  de  ce  sol 
Bans  nuire  à  sa  viabilité.  Afin  de  mettre  un  terme  à  un  usage  vérita- 
blement abusif ,  les  préfets  des  départements  oU  cet  usage  existait  ont 
introduit  dans  leurs  règlements  la  défense  absolue  à  tous  propriétaires 
riverains  des  chemins  vicinaux  déplanter  sur  le  sol  de  ces  chemins.  Les 
communes  seules  pourraient  planter,  mais  seulement  lorsque  le  préfet 
aurait  reconnu  que  U  viabilité  n'en  souffrirait  pas  et  aurait  autorisé  la 
plantation. 

Ces  dispositions  ont  fait  naître  quelques  réclamations,  et  cela  était 
inévitable,  puisqu'elles  touchaient  à  des  usages  depuis  longtemps  établis. 
•-  Contre  la  fixation  de  la  distance  à  observer  pour  les  plantations  le 
long  des  chemins  vicinaux,  on  s'est  à  peu  près  borné  à  invoquer  l'an- 
cien usage,  et  à  prétendre  qu'un  arrêt  de  préfet  ne  pouvait  innover 
à  cet  égard,  et  qu'il  aurait  fallu  pour  cela  une  disposition  de  loi 
expresse. 

Relativement  aux  plantations  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux ,  on  a 
invoqué  la  loi  du  i8  août  1792,  qui  a  attribué  aux  propriétaires  rive- 
rains des  chemins  publics  la  propriété  des  arbres  existant  sur  ces  che- 
mins, et  on  a  prétendu  que  les  propriétaires  tenaient  de  la  même  loi  le 
droit  de  renouveler  les  plantations  qu'elle  leur  a  concédées.  On  a  argu- 
menté également  du  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  vent,  an  15,  qui 
porte  que  a  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux, 
mime  dima  sa  proprUti,»  «ans  leur  conserver  leur  largeur  fixée  à  6  mètres 
par  l'article  précédent;  on  concluait  des  mots  :  même  dam  sa  proprUti, 
que,  pourvu  que  les  propriétaires  riverains  respectassent  la  largeur  de 
6  mètres,  ils  pouTaient  planter  hors  de  leurs  propriétés,  c'est-A-dire  sur 
le  sol  vicinal. 

Sans  rechercher  si  l'absence  des  dispositions  de  lois  sur  la  distance 
et  l'espacement  des  plantations  avait  pu,  anciennement,  laisser  toute 
liberté  à  cet  égard  aux  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux; 
sans  examiner  si  la  rédaction  peu  claire  des  lois  de  1792  et  de  l'an  IS 
pouvait  être  interprétée  comme  elle  l'a  été  quelquefois,  il  faut  reconnaître 
que  les  usages  qui  s'étaient  introduits  nuisaient  essentiellement  aux 
intérêts  de  la  vicinalité ,  et  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  pour  donner  à 
l'administration  la  faculté  de  détruire  ces  usages  abusifs  que  le  législa- 
teur a  remis  aux  préfeU,  dans  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  plantations.  Contester  à 
ces  mots  la  signification  qu'ils  ont  évidemment  eue  dans  l'intention  du 
légi.«lalcur,  ce  serait  refuser  de  leur  reconnaître  aucune  portée;  soutenir, 
comme  on  l'a  fait,  que  les  préfets  ne  tiennent  de  cette  disposition  que 
le  droit  d'appliquer  la  législation  antérieure,  ce  serait  dire  que  la  loi 
nouvelle  n'a  rien  statué.  Si  les  préfète  n'ont  pas  le  droit  de  fixer  la  dis- 
tance à  observer  entre  les  plantations  et  le  bord  des  chemins  vicinaux, 
s'ils  n'ont  pas  le  droit  de  déterminer  l'espacement  entre  les  arbres, s'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  défendre  de  planter  sur  le  sol  vicinal  qui  appartient 
aux  communes,  sur  quoi  donc  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1856  les 
aurait-elle  appelés  à  statuer?  Si  les  préfets  sont  obligés  de  respecter 
tous  les  anciens  usages,  s'ils  doivent  laisser  subsister  tous  les  anciens 
abus,  quelle  serait  donc  la  signification  de  la  disposition  législative  qui 
leur  donne  le  droit,  qui  leur  impose  même  l'obligation  de  statuer  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  plantations? 

Quelque  évident  que  fût  le  droit  résultant,  pour  l'administration,  de  la 
législation  nouvelle,  comme  il  s'agissait  d'intérête  nombreux  et  fondés 
sur  des  usages  déjà  anciens,  mon  prédécesseur  a  cru  devoir  demander 
l'avis  du  conseil  d'Etat  sur  ces  deux  questions  : 

i^  L'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836  donne-t-il  aux  préfets  le  droit 
de  régler  la  distance  du  bord  des  chemins  vicinaux  à  laquelle  les  parti- 
•nliers  pourront  planter  sur  leurs  propriétés,  ainsi  que  Icspacemeot  des 
arbres  entre  eux  ? 

2»  Ce  même  article  donne-l-il  aux  préfets  1p  droit  Le  défendre  aux 
propriétairoi  riverains  do  planter  ëur  le  sol  do  ces  chemins? 


diction  en  ces  termes  :  «c  II  est  fait  défense  à  tout  propriétaire 

—  — 

Dans  un  avis  délibéré  le  9  mai  1858,  le  conseil  d'Etat,  —  «  Consi- 
dérant que  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1856  charge  les  préfets  de  faire 
des  règlements  pour  en  assurer  l'exécution;  —  Que  ces  réglemente 
doivent  statuer  sur  Umt  ce  qui  est  relatif  aux  plantations;  —  Qu'il  résulte 
de  ces  expressions  et  du  but  de  la  disposition,  considérée  dans  sou  en- 
semble, qu'il  appartient  aux  préfets  d'insérer  dans  les  règlements  dont 
il  s'agit  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  plantation  des  arbres  qui 
sont  de  nature  à  assurer  la  conservation  des  chemins  vicinaux  et  à  en 
prévenir  la  dégradation  ;  —  Que  la  loi  ne  pouvait  prescrire  aucune 
mesure  uniforme  sur  des  questions  qui  varient  essentiellement  avec  les 
lieux,  la  nature  du  sol,  le  climat,  etc.;  que  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  plantelions,  certeines  parties  du  territoire  sont  intéressées  à 
ce  que  les  routes  soient  garanties  par  les  arbres  contre  les  ardeurs  du 
soleil,  tandis  que  dans  d'autres  l'existence  de  ces  arbres  est  une  cause 
d'humidité  et  par  suite  de  destruction  ;  que  c'est  pour  concilier  les 
divers  besoins  de  chaque  localité  que  les  préfète  ont  été  investis  du  droit 
de  faire  sur  ce  point  tous  les  règlements  nécessaires  ;  que  le  pouvoir  dont 
ils  sont  investis  à  ce  titre  n'a  pas  d'autre  limite  que  rinlérôt  spécial  de 
chaque  localité,  et  qu'ainsi  ils  sont  autorisés  à  prescrire  toutes  les 
mesures  qui  leur  paraissent  convenables,  en  se  conformant  du  reste  aux 
formalités  établies  par  les  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Est  d'avis 
que  les  deux  questions  ci-dessus  énoncées  doivent  être  résolues  affir- 
mativement.» 

J'ai  pensé,  monsieur  le  préfet,  qu'il  était  utile  que  cet  avis  du  conseil 
d'Etat  fût  porto  textuellement  à  votre  connaissance,  afin  que,  si  des 
réclamations  s'élevaient  dans  votre  département  sur  celles  des  disposi- 
tions de  votre  règlement  général  qui  ont  rapport  aux  plantetions.  vous 
puissiez  démontrer  aux  réclamants  que  ces  dispositions  sont  conformes 
à  la  loi.  J'ajouterai  que  la  cour  de  cassatiou  a  également  reconnu  le  droit 
donné  à  l'administration,  par  la  loi  du  21  mai  1836,  de  réglementer 
les  plantations;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêté  de  cette  cour,  en  date 
du  20  juill.  1838  (V.  n»  624). 

Il  ne  vous  échappera  pas  d'ailleurs,  monsi.nr  le  préfet, que  le  régime 
des  plantetions  se  trouve  actuellement  et  se  trouvera  quelques  années 
encore  dans  un  état  de  transition  entre  la  liberté  absolue  qui  résulteit 
de  l'absence  de  règles  positives  et  l'ordre  plus  régulier  que  permet  d'éte- 
blir  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1856;  c^est  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  afin  ne  pas  s'exposer  au  reproche  de  vouloir  donner  à  la  l^isla- 
tion  nouvelle  un  effet  rétroactif. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  plantetions  le  long  des  chemins  vicinaux, 
celles  qui  auraient  été  faites  antérieurement  à  la  publication  de  votre 
arrêté  doivent  nécessairement  être  tolérées  jusqu'à  leur  dépérissement; 
elles  ont  été  faites  de  bonne  foi  et  ne  constituent  pas  une  contravention, 
à  moins,  cependant,  qne  des  r^glements  locaux  antérieurs  à  la  loi  du 
21  mai  1836  n'eussent  déjà  fixé  la  distance  des  plantations  le  long  des 
chemins.  Dans  ce  dernier  cas,  sans  doute,  on  pourrait,  dès  à  présont, 
se  fonder  sur  ces  règlements  locaux,  pour  prescrire  la  destruction  do 
ces  plantations,  si  Tintérêl  de  la  vicinalité  l'exigeait.  Mais,  en  l'absence 
de  ces  anciens  règlements,  il  faudrait,  je  le  répète,  tolérer  les  plante- 
tions existentes,  en  empêchant  soigneusement  qu'elles  ne  soient  renou- 
velées à  des  distances  autres  que  celles  voulues  par  l'arrêté,  et  en 
prescrivant  un  ételage  assez  fréquent  pour  que  l'ombre  ne  nuise  pas 
trop  à  l'assèchement  du  chemin. 

Quant  aux  plantetions  faites  surle  sol  des  chemins  vicinaux  avant  la 
publication  des  arrêtés  qui  le  défendent,  le  principe  de  la  non  •rétroacti- 
vité ne  les  protège  pas  au  même  degré;  sans  doute,  les  propriétaires 
qui  ont  fait  ces  plantalions  peuvent  arguer  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi, 
en  l'absence  de  règlement  ou  même  en  vertu  d'anciens  usages  et  d'une 
interprétation  plus  ou  moins  spécieuse  des  lois  alors  existentes,  mais  k 
n'en  reste  pas  moins  que  ces  plantetions  ont  été  faites  sur  un  sol  qui 
appartient  à  la  commune  ;  or  la  commune  peut  évidemment,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  requérir  le  particulier  qui  a  fait  ces  plantations  de 
les  faire  disparaître  :  ce  n'est  là  que  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  555  du  code  civil.  Si  donc  l'administration  permet  de  conserver 
jusqu'à  leur  dépérissement  des  plantetions  faites  sur  le  sol  des  chemins 
vicinaux,  elle  fera  un  acte  de  pure  tolérance,  pour  lequel  elle  doit  cou* 
sulter  surtout  l'intérêt  de  la  viabilité. 

Je  terminerai  en  vous  rappelant,  monsieur  lo  préfet,  que  l'inobserva- 
tion des  dispositions  de  votre  arrête  réglementaire,  en  ce  qui  concerne 
les  plantations,  peut  donner  lieu  à  des  conliiàventions  dont  la  répression 
appartient  à  des  juridictions  différentes.  —  La  pïantetion  faite,  le  long 
des  chemins  vicinaux,  à  des  distances  du  bord  des  chemins,  ou  avec  un 
espacement  moindre  que  ceux  voulus  par  le  règlement,  constitue  une 
infraction  à  un  arrêté  de  l'autorité  administrative,  et  cette  contravention 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police.  —  La  planta- 
tion faite  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  constitue  une  usurpation  du 
sol  de  ces  chemins,  et  cette  contravention  doit  être  poursuivie  à  la  fois 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  répression  de  l'usur- 
pation, et  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  obtenir  la  cond.im- 
ua^(v«  ^  ^'n'nende.  C'est  la  marche  prescrite  par  l'ordonnance  royale 
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riterain  des  chemins  vicinaux  de  faire  aucune  plantation  sur  le 
sol  de  ce  chemin  »  (art.  303). 

•99.  Ainsi^  les  riverains  ne  peuvent  planter  le  long  des  che- 
mins vicinaux  que  sur  leur  propre  fonds.  —  Mais  à  quelle 
distance  du  chemin  la  plantation  peut-elle  avoir  lieu?  —  Les  ri- 
verains auraient-ils  le  droit  de  planter  sur  ia  limite  même?  — 
L'ancien  droit  présente  peu  de  règles  certaines  sur  ce  point.  Les 
coutumes  en  générai  ne  contenaient  aucune  disposition  relative 
aux  distances  à  observer  pour  les  plantations  le  long  des  che- 
mins vicinaux;  seulement  quelques  parlements  avaient  prescrit 
des  distances  spéciales.  Celui  de  Paris,  notamment^  défendait, 
dans  son  arrêt  du  i^'  août  1751,  de  réduire,  par  des  haies,  fos- 
sés ou  arbres,  la  largeur,  qu'il  fixait  à  seixe  pieds  pour  les  che- 
mins vicinaux,  et  à  huit  pour  ceux  de  traverse.  Il  ne  permettait 
deux  rangées  d'arbres  que  sur  les  chemins  de  plus  de  vingt 
pieds.  Les  arbres  devaient  être  ébranchés  à  quinze  pieds  de 
hauteur.  L'arrêt  ne  s'expliquait  pas  sur  la  distance  à  observer 
entre  la  plantation  et  l'héritage  voisin.— Les  coutumes,  les  rè- 
glements locaux,  le  droit  romain,  contiennent  bien  des  disposi- 
tions pour  le  cas  de  plantation  entre  deux  héritages  contigus  ; 
mais  elles  sont  inapplicables  à  la  propriété  que  borde  un  chemin 
public  :  c'est  ainsi  que  la  dislance  ordinaire  pour  l'ouverture 
des  Jours  n'oblige  point  celui  qui  construit  sur  le  bord  du  che- 
min. Le  droit  commun  se  bornait  à  exiger  que  la  plantation  du 
seigneur  ne  nuisit  point  au  riverain,  ni  celle  du  riverain  à  la 
voie  publique  ou  aux  plantations  qui  s'y  trouvaient.  —  Les  au- 
teurs ne  citent  que  deux  arrêts  qui,  outre  celui  de  1 767  indiqué 
plus  haut,  aient  réglé  la  distance  dont  il  s'agit.  Le  premier,  du 
28  avr.  1671,  est  un  arrêt  du  conseil  rendu  pour  le  pays  du 
Perche  et  de  Gbàteauneuf;  le  second,  du  17  août  1751,  un  rè- 
glement du  parlement  de  Normandie  :  tous  deux  fixent  la  distance 
à  dix  pieds  entre  les  plantations  et  le  bord  du  chemin. 

•80.  Les  lois  spéciales  aux  chemins  vicinaux  rendues  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1836,  ne  contiennent  aucune  disposition 
précise  sur  les  distances  à  observer  dans  les  plantations  des  che- 
mins vicinaux.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  s'était  demandé 
s'il  ne  fallait  pas  appliquer  Ici  la  disposition  des  art.  671,  672 
c.  nap.,  qui  ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  planter  des 
arbres  à  haute  tige  à  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne  sépara- 
(ive  des  héritages.— La  circulaire  du  30  oct.  1824  s'était  pro- 
noncée pour  l'affirmative  (Gonf.  Proudhon,  t.  2,  n«  498).— Hais 
cette  opinion  avait  été  repoussée  par  la  plupart  des  auteurs  et 
par  la  jurisprudence.- Quel  est  le  but  des  art.  671  et  672  c. 
nap.,  a-t-on  dit?  d'empêcher  que  l'ombrage,  les  branches  et  les 
racines  ne  nuisent  aux  propriétés  contiguës  et  aux  récoltes  t  On 
conçoit  qu'une  commune  ne  saurait  planter  sur  le  sol  du  chemin 
sans  observer  la  distance  prescrite  par  l'art.  671  ;  autrement 
elle  pourrait  préjudicier  au  voisin.  Mais  l'extension  de  l'ombrage 
et  des  racines  sur  un  chemin  n'a  rien  de  fAcheux  qui  s'oppose  à 
ce  que  le  riverain  borde  d'arbres  son  héritage.  Si  l'on  craint  que 
la  voie  publique  n'en  soit  embarrassée^  on  exécutera  les  règle- 
ments qui  ordonnent  de  couper  les  branc!ies  à  une  certaine 
hauteur.  D'ailleurs  les  servitudes  qui  ont  pour  objet  les  voies  pu- 
bliques sont  régies  par  des  règlements  particuliers  (c.  nap.  650), 
et  non  par  les  dispositions  du  code.  Or  la  loi  du  9  vent,  an  13 
suppose  bien  que  les  riverains  peuvent  planter  sur  l'extrême  li- 
mite de  leurs  héritages,  puisque  cette  loi  ne  leur  impose  d'autre 
condition  que  de  conserver  au  chemin  la  largeur  qui  lui  a  été 
fixée  par  les  règlements.  Les  art.  671,  672  c.  nap.  sont  donc 
inapplicables  à  la  matière  des  chemins  vicinaux  (Gonf.  M.  Gar- 
nier,  p.  314).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  loi  du  9  vent, 
an  13  n'ayant  rien  prescrit  pour  les  distances,  on  ne  pouvait 
appliquer  au  propriétaire  qui  plante  sur  son  terrain  le  long  d'un 
chemin,  ni  les  règles  du  droit  commun,  ni  celles  relatives  aux 

dii24jaill.  18S8,  qni  vous  a  été  notifiée  par  la  circulaire  du  11  mai 
1839,  n«  50. 

Je  vous  engage^ monsieur  le  préfet,  adonner  toute  votre  attention  à 
la  partie  du  serYice  vicinal  dont  je  viens  de  vouà  entretenir,  et  à  re- 
commander l'observation  des  règles  sur  les  plantations  à  toute  la  vigi- 
lance des  maîtres  et  des  agents  voyers.  Ces  règles,  différentes  bclon  les 
ksoins  des  diverses  localités,  n'ont  étô  posées  qu'après  un  mûr  examen  : 
il  importe  à  la  viabilité  de  les  maintenir  scrupuleusement.  Vous  corn- 
prradtres,  sans  que  je  vous  le  dise,  que  les  dispositions  relative^  k  Téla- 


plantations  des  routes;  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  ordonnait  l'arrachement  de  ces  arbres,  si 
d'ailleurs  il  ne  se  fondait  sur  aucun  usage,  ni  sur  aucun  règlement 
local  (cous.  d'Et.  16  fév.  1826^  M.  Hntteau*d'Origny,  rap.,  aff. 
Quesney). 

68 1 .  Cette  liberté  dans  les  plantations  a  été  supprimée  par 
les  règlements  préfectoraux  rendus  en  exécution  de  ia  loi  du  21 
mai  1836.  Sur  ce  point  encore,  on  contesta  le  droit  des  préfets; 
on  invoqua  l'ancien  usage  et  on  prétendit  qu'un  simple  arrêté 
préfectoral  ne  pouvait  Innover  à  cet  égard  ;  qu'il  fallait  une  dis- 
position expresse  de  la  loi.  —  Mais  ces  réclamations  ne  furent 
pas  admises,  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre  de  l'intéreur  décla- 
rèrent expressément  que  les  préfets  sont  sur  ce  point  armés  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  (av.  cens.  d'Et.  9  mai  1S38  ;  cire.  min. 
Int.  10  oct.  1839,  y.  suprày  n»  628). 

1189.  La  distance  à  observer  entre  le  bord  du  chemin  et  la 
plantation,  ainsi  que  l'espacement  des  arbres  entre  eux,  ne  pou- 
vaient être  réglée  d'une  manière  fixe  et  invariable,  ces  distances 
devant  nécessairement  varier  suivant  la  nature  du  sol,  le  cli« 
mat,  l'essence  des  arbres.  Elles  doivent  être  plus  grandes  pour 
les  arbres  qui  croissent  en  forme  de  parasol,  comme  les  poiriers, 
les  pommiers,  que  pour  ceux  qui  affectent  la  forme  pyramidale,- 
tels  que  les  ormes,  les  peupliers,  etc.  Aussi,  le  règlement  de  1 854 
laisse-t-U  aux  préfets  le  soin  de  les  fixer,  d'après  leur  appréciation 
(art.  298,  299). — M.  Grandvaux,  t.  2,  p.  132,  donne  le  tableau 
par  département  l«  de  la  distance  à  laquelle  les  plantations 
d'arbres  doivent  être  placées  à  partir  de  ia  limite  intérieure  des 
fossés  et  talus  ;  2*  la  distance  à  laisser  entre  les  arbres. 

1188.  Le  propriétaire  qui  veut  planter  des  arbres  le  long 
d'un  chemin  vicinal,  doit  au  préalable  demander  et  obtenir  l'ali- 
gnement, alors  même  que  les  plantations  auraient  lieu  dans  un 
terrain  clos  (règl.  de  1854,  art.  296}.  Mais  il  est  fait  exception 
à  cette  obligation  pour  les  plantations  que  les  propriétaires  se 
proposeraient  de  faire,  sur  leurs  terres  à  plus  de  3  mètres  en 
arrière  du  bord  des  fossés  ou  de  la  limite  légale  des  chemins 
(même  art.).  —  Les  alignements  sont  donnés  par  les  maires  pour 
les  chemins  de  petite  communication  et  d'intérêt  commun,  et  par 
les  sous-préfets  pour  les  chemins  de  grande  communication 
(régi.  art.  297,  Y.  infrà,  chap.  6,  et  M.  Herman,  n«  82&). 

S84.  L'arrêté  du  préfet  qui  fixe  les  distances  ne  pouvant 
avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que  les  plantations  effectuées 
antérieurement  à  ia  publication  de  cet  arrêté,  doivent,  bien 
qu'elles  soient  à  une  distance  moindre  que  celle  prescrite,  être 
conservées  Jusqu'à  leur  dépérissement,  sauf  en  cas  de  renouvel- 
lement l'observation  des  nouvelles  règles  (cire.  10  oct.  1839, 
Y.  n«  628;  règl.  de  1854,  art.  300).  Toutefois,  il  n'en  peut  être 
ainsi  que  si  les  plantations  ont  eu  lieu  en  conformité  des  usages 
suivis  Jusqu'alors  ;  si  au  contraire,  il  existait  un  règlement  local 
qui  eût  déjà  fixé  la  distance  des  plantations  le  long  des  chemins, 
et  en  contravention  duquel  les  arbres  auraient  été  plantés,  le  pro- 
priétaire de  ces  arbres  n'aurait  plus  le  droit  de  les  conserver  ;  il 
serait  obligé  d*en  supporter  la  destruction  si  l'intérêt  de  la  vici- 
nallté  l'exigeait  (même  cire). 

1185.  Quant  aux  plantations  faites  sur  le  sol  même  du  che- 
min, antérieurement  à  la  publication  des  arrêtés  qui  les  défen- 
dent, l'administration  ne  se  croit  pas  obligée  de  les  conserver. 
«  Sans  doute,  dit  la  circulaire  du  10  oct.  1839,  les  propriétaires 
qui  ont  fait  ces  plantations  peuvent  arguer  qu'ils  ont  agi  de 
bonne  foi,  en  l'absence  de  règlement  ou  même  en  vertu  d'anciens 
usages  et  d'une  interprétation  plus  ou  moins  spécieuse  des  lois 
alors  existantes  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  ces  plantations 
ont  été  faites  sur  un  sol  qui  appartient  à  la  commune;  or  la 
commune  peut  évidemment,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  re- 
quérir le  particulier  qui  a  fait  ces  plantations  de  les  faire  dispa- 


gage  des  plantations  sont  également  sous  la  sanction  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  il  mai  1836.  En  les  ordonnant,  vous  vous  attacherez  toujours  à 
concilier  ce  qu'exige  Tintérét  de  la  vicinalité  avec  ce  que  demande  l'in- 
térêt des  propriétaires  riverains;  car,  si  l'élagage  est  nécessaire  à  l'as- 
sèchement du  chemin,  il  faut  pourtant  éviter  qu'en  le  rendant  trop 
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privés  avec  l'intérêt  public  que 
nistration  doit  montrer  qu'elle  comprend  la  misiou  qui  lui  est  donnée. 
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raltre  :  ce  n'est  là  qne  l'applfc^tion  de  l'art.  555  o.  eiv.  »  (Gonf. 
M.  Herman,  n»  832).  Pour  le  décider  atnsi^  il  faudrait  d'abord 
être  bien  fixé  snr  le  sens  des  lois  de  1792. et  de  l'an  15  (Y. 
n*h26).  Le  ministre  peut,  il  est  vrai,  sans  encourir  le  reproche  de 
rétroactivité,  reconnaître  à  la  commane  le  droit  de  faire  détruire 
les  arbres  plantés  sur  le  sol*  du  chemin,  parce  qu'il  paraît  croire 
que  ces  lois  ont  été  mal  interprétées  ;  mais  c'est  précisément  ce 
qu'il  s'agirait  de  démontrer.  Si  au  contraire,  comme  nous  l'avons 
pensé,  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  est  exacte  (Y.  hc. 
cit,),  on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  droit  pour  les  proprié- 
taires de  conserver  ces  arbres  Jusqu'à  leur  dépérissement  ne 
peiit  plus  leur  être  enlevé.  Autrement,  on  donnerait  à  l'arrêté 
préfectoral  un  effet  rétroactif.—  Cependant,  si  les  plantations 
faites  sur  le  sol  du  chemin  sont  nuisibles  à  la  viabilité,  il  est 
hors  de  doute  que  Tadministration  a  toujours,  en  vertu  de  ses 
droits  de  police  snr  iés  chemins,  le  pouvoir  d'en  ordonner  la  sup- 
pression, sauf  indemnité  si  le  droit  de  propriété  des  riverains  est 
reconnu  par  les  tribunaux  (Y.  n««  651 ,  654).  Du  reste,  le  règle* 
ment  de  1854  parait  n'exiger  la  destruction  de  ces  arbres  que 
si  les  besoins  de  la  circulation  l'exigent  (art.  504).  En  tout  cas. 
Us  ne  pourront  Jamais  être  renouvelés  (même  art.). 

•SU.  Les  communes  qui  sont  propriétaires  riveraines  des 
chemins  vicinaux ,  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions que  les  riverains.  Pour  elles,  comme  pour  ceux-oi,  la  plan* 
tation  sur  leur  fonds  est  purement  facultative.  Et  comme  les 
particuliers  également,  elle  devront  observer  les  distances  pres- 
crites par  l'arrêté  préfectoral  (Y.  règl.  de  1854,  art.  301).  -—De 
même  s'il  se  trouvait,  entre  le  cheminot  les  propriétés  particu- 
lières, soit  des  terrains  communaux  vagmê,  soit  des  portions  de 
terrain  distincies  du  sql  du  chemin  par  suite  de  la  réduction  dans 
la  largeur  de  la  voie,  les  communes  pùwrcdent  y  planter  égale- 
ment des  arbres.  Telle  est  la  disposition  littérale  de  l'art.  502 
du  règlement  de  1 854.  Seulement,  dans  ce  cas,  la  commune  serait, 
relativement  aux  propriétés  voisines,  obligée  d'observer  les  dis- 
tances prescrites  par  l'art.  671  c.  nap.  (même  art.  du  règl.). 

S8  9 .  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  communes  seules 
ont  le  droit  de  planter  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux,  en  ob- 
servant toutefois  les  règles  prescrites  par  le  préfet,  relativement 
aux  conditions  de  ces  plantations,  à  l'espacement  des  arbres 
entre  eux  et  à  la  distance  à  observer  entre  elles  et  les  propriétés 
riveraines.  •—  D'ailleurs,  on  ne  saurait  trop  recommander  aux 
municipalités  de  faire  des  plantations  sur  tons  leurs  terrains  en 
Jachère  et  non  susceptibles  de  bonne  culture  (Y.  Uitl.  Dupin, 
Inlrod.  aux  lois  des  oom.,  p.  130;  Dumay  sur  Proudhon^  t.  2, 

p.  78Î-7B3).' 

•89.  La  question  de  savoir  si  les  arbres  plantés  sur  le  sol 
des  chemins  vicinaux  appartiennent  aux  communes  ou  aux  rive- 
rains doit  être  diversement  résolue,  suivant  qu'il  s'agit  de  plan- 
tations antérieures  au  décret  du  28  août  1792,  ou  bien  d'arbres 
plantés  pendant  la  période  de  1792  à  1836,  ou  enfin  depuis 
1836.  —  Dans  le  premier  cas,  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  appartient  incontestablement 
aux  riverains,  en  vertu  du  décret  de  1792,  sauf  aux  communes 
à  Justifier  de  leur  droit  à  ces  arbres,  soit  par  litre  ou  par  pres- 
cription.— Il  a  été  Jugé  en  effet  que  :  l«  que  le  droit  de  planter 
des  arbres  sur  les  chemins  et  même  sur  les  grandes  routes,  est 
nu  accessoire  de  la  propriété  riveraine,  et  non  de  la  propriété 


(1)  (D'Haubersart  C.  com.  de  Saudemont.)—  La  coub;  —•  Attendu 
qae  les  principes  du  code  civil  sont  inapplicables  à  l'espèce  ;  qu'elle  doit 
être  régie  par  les  lois  des  28  août  1792  et  9  vent,  an  15  j  —  Que  la 
première  de  ces  lois,  par  les  art.  14  et  suit.,  et  la  seconde,  par  les  art.  3 
et  7,  ont  évidemment  consacré  le  principe  que  le  droit  de  planter  sur  les 
chemins  et  même  sur  les  grandes  routes,  est  un  accessoire  de  la  pro- 
priété riveraine,  et  non  de  la  propriété  de  ces  chemins  et  routes;  — 
Qu'il  s'ensuit  que  les  plantations  existantes  sur  les  chemins  communaux 
dont  il  s'agit  D*ont  pu  être  faites  par  la  commune  de  Saudemont  comme 
propriétaire  de  ces  chemins,  mais  bien  comme  propriétaire  riverain,  et 
que,  d'après  l'interprétation  donnée  parTautorilé  compétente  aux  actes 
d'aliénation  desdiles  terres,  les  plantations  litigieuses  n'ayant  pas  été 
réservées,  la  propriété  en  a  été  transmise  aux  adjudicataires  desdits 
biens;  «^  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  évoquant,  déclare 
la  commune  mal  fondée,  etc. 

00  20  juin.  1851. -C.  de  Douai,  f^ch.-M.  de  Quardeville,  pr. 

(a)  (Gom.  de  Malines.)  -^  Napoukui^ «te.  —Vu  l'arrêté  du  11  oct. 


des  chemins  et  routes Qu'ainsi,  lorsqu'une  commune  a  vendu 

des  terrains  bordant  un  chemin  vicinal,  les  arbres  plantés  sur 
les  bords  de  ce  chemin  font  partie  de  la  vente,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  réservés  par  la  commune  (Douai,  20juill.  ]83l)(t);-— 
2«  Que  la  propriété  des  arbres  plantés  par  les  ci-devant  seigneurs 
sur  les  bords  des  routes,  autres  que  les  grandes  routes  ou  routes 
royales,  appartient  aux  propriétaires  actuels  du  sol  sur  lequel 
ils  croissent,  quel  que  soit  l'auteur  des  plantations  ;  et,  dès  lorsj 
les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  héritiers,  qui  ont  cessé  de  pos- 
séder le  sol,  ne  peuvent  prétendre  droit  à  la  propriété  de  ces 
arbres,  ni  conséquemment  les  faire  abattre  (Req.  7  Juin  1827, 
aff.  Guehenene,  V.  n«  172-1*).— V.  aussi  n«  650. 

SSfl.  Mais  la  présomption  de  propriété  qui  résulte  invinci- 
blement pour  les  riverains  du  décret  du  28  août  1792  ne  peut 
plus,  à  notre  avis,  être  Invoquée  pour  les  plantations  faites  depuis 
cette  loi.  En  effet,  en  admettant  même  la  parfaite  exactitude  de 
l'interprétation  que  nous  avons  donné  de  ce  décret  ainsi  que  de 
la  loi  de  l'an  1 5 ,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  droit  pour  les 
riverains  de  planter  sur  les  chemins  vicinaux  a  été  très-vivement 
contesté.  Or  un  droit  contesté  ne  pourrait  servir  de  base  à  une 
présomption.  D'ailleurs,  le  doute  ne  peut  pins  s'élever  depuis  la 
publication  de  l'art.  353  c.  nap.,  qui  Introduit  une  présomption 
contraire.  Cet  article,  comme  nous  l'avons  dit  no  165,  n'a  pas, 
sans  doute,  empêché  les  riverains  d'user  des  droits  que  leur 
conférait  virtuellement  les  lois  précédentes;  mais,  comme  ils 
ont  planté  sur  un  terrain  qui  ne  leur  appartenait  pas,  la  preuve 
de  la  propriété  est  à  leur  charge  (Y.  Bordeaux,  12  Juill.  1839, 
aff.  Dosage,  V.  Propriété,  n»  397). — A  plus  forte  raison,  enest-ii 
ainsi  pour  les  plantations  faites  depuis  les  règlements  rend  us  en 
exécution  de  la  loi  de  1836,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  dit  précédem- 
ment, interdisent  formellement  aux  riverains  de  planter  sur  les 
chemins  vicinaux. 

II40.  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  d'arbres 
plantés  sur  un  chemin  vicinal  sont  du  ressort  des  tribunaux^  ex- 
cepté dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'interpréter  un  acte  de  vente 
nationale,  cette  interprétation  appartenant  exclusivement  au 
conseil  de  préfecture  (V.  Vente  administr.,  n«»  193  et  suiv.).  -— 
En  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  1«  que  les  arbres  existant  sur  les 
chemins  publics  étant,  aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1 792, 
censés  appartenir  aux  riverains  à  moins  que  les  communes  ne 
justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  possession,  la 
connaissance  de  cette  question  de  propriété  appartient  aux  tri- 
bunaux civils  et  non  aux  conseils  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  21 
déc.  1808,  aff.  Vanden  Nieu^en-Huysen);  —  2»  Que  lorsque  le 
droit  concédé  à  une  commune  de  planter  et  d'ébrancher  des 
arbres  sur  des  chemins  publics  lui  est  contesté  par  une  autre 
commune  qui  prétend  que  la  concession  est  entachée  de  féoda- 
lité, cette  contestation  donne  lieu  à  une  question  de  propriété  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  [Cons.  d'Et.  29  avr.  1809)  (2); 
— 30  Que  si  un  conseil  de  préfecture  a  le  droit  de  décider  si  ies 
arbres  qui  bordent  un  chemin  vicinal  sont  compris  dans  une 
vente  nationale,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  prononcer 
sur  ie  point  de  savoir  si  l'acquéreur  a  le  droit  de  les  remplacer  à 
perpétuité  (cons.  d'Et.  28  juill.  1820,  M.  Tarbé,  rap.,aff.  com.  de 
Dugay  C.  Chavagnac); — 4°  Que  lorsque  plusieurs  habitants  d'une 
commune  réclament  contre  elle  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  les  bords  d'un  chemin  vicinal,  c'est  aux  tribunaux  à  pro- 

1808,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dyle  a 
déclaré  la  ville  de  Matines  non  fondée  dans  sa  prétention  de  continuer 
de  plantar  des  arbres  sur  les  chemins  publics  de  la  commune  de  Muysen, 
et  d'abattre  ou  ébrancber  les  arbres  existants;  —  Vu  la  réclamatioa 
formée  contre  cet  arrêté  par  la  commune  do  JMaiineseties  pièces  a  l'appui, 
l'avis  des  préfets  de  deux  départements;  —  Considérant  que  le  consolida 
préfecture  du  département  de  la  Dyle  n'avait  pas  à  examiner  si  le  droit 
réclamé  par  la  commune  de  Malines  avait  été  aboli  ou  non  par  les  lois 
qui  ont  supprimé  la  féodalité;  que  cetle  question  étant  relative  à  la 
propriété,  était  du  ressort  des  tribunaux  j  que  ce  conseil  devait  donc  se 
borner  à  décider  s'il  y  avait  eu  lieu  à  renvoyer  les  deux  communes 
devant  les  tribunaux,  pour  leur  être  fait  droit  sur  leurs  prétentions 
respectives;  ^Ârt.  1.  L'arrêté  du  11  oct.  1808  est  annulé  comme 
incompétemment  rendu,  et  les  communes  de  Malines  et  Muysen  sont 
renvoyées  k  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  si  elles  y  sont  dAmeot 
autorisées,  etc. 
Dtt  29  avril  t809.-Décr.  cons.  d Xl. 
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nonoer  (oont.  d*BI.  14  mal  f  8SS,  H.  Qorme&in,  rap.,  aff.  Ga- 
eoD  C.  corn,  de  yilleorbannes)  ;  —  5<>  Que  Tarrèté  du  préfet 
qui^  dans  la  supposition  qu'un  chemin  est  vicinal,  aban- 
donne à  un  particulier  la  propriété  des  arbres  qu'il  offre  de 
planter  sur  ce  chemin^  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  qui 
se  prétend  propriétaire  du  chemin  porte  devant  les  tribunaux  les 
questions  relatives  à  la  propriété  des  arbres  qu'il  prétend  aussi 
lui  appartenir  (Cens.  d'Et  15  sept,  issi^  M.  Brian^  rapp.  aff.  Dys 
C,  de  Marolles).  —  Y.  aussi  M.  Heroian^  n»  755;  Férand  Gi- 
raud,  n»  655. 

•4 1.  U  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  un  par^ 
tlcnlier  a  le  droit  de  remplacer  les  arbres  cms  sur  des  chemins 
qui  bordent  ses  iropriétés  (Gass.  1"  mai  1827,  aff.  Ghavagnac, 
V.  Vente  admin.  n°  524;  Y.  aussi  n<>640-S«). 

e49.  Elagage.  —  L'humidité  que  l'ombrage  des  arbres 
projette  sur  la  chaussée  pourrait  en  amener  la  dégradation  ra- 
pide si  l'on  n'avait  le  soin  d'empêcher,  par  des  élagages  pério- 
diques, que  les  arbres  ne  devinssent  trop  touffus.  C'est  à  l'ad- 
ministration, chargée  par  les  lois  de  maintenir  le  bon  état  et  la 
viabilité  des  communications,  qu'il  appartient  de  prescrire  les 
mesures  relatives  à  ces  élagages  :  le  droit  de  l'administration  à 
cet  égard,  disait  le  ministre  de  l'intérieur  dans  l'instruclion  du 
S4  juiu  1856,  n'a  jamais  été  mis  en  question.  »-  Il  a  été  jugé 
en  effet,  avant  la  loi  du  si  mai  1856,  que  les  chemins  vici- 
naux faisant  partie  de  la  petite  voirie,  laquelle  est  confiée  aux 
soins  du  préfet,  on  doit  réputer  pris  dans  la  sphère  des  attribu- 
tions du  préfet,  et  partant  exécutoire  par  les  tribunaux,  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet  prescrit  des  mesures  pour  l'élagage  des 
arbres  plantés  sur  an  chemin  vicinal  (Grim.  cass.  26  juill. 

1827)  (1). 

•48.  L'art.  21  de  la  loi  du  21  mat  1856,  en  plaçant  l'éla- 
gage parmi  les  mesures  sur  lesquelles  doivent  statuer  les  règle- 
ments faits  par  les  préfets,  eût  tait  cesser  toute  difficulté,  s'il 
avait  pu  en  exister  sur  ce  point.  ---  Jusqu'à  la  publication  du 
nouveau  règlement,  les  arrêtés  antérieurs  des  préfets  relatifs 
aux  élagages  ont  dû  recevoir  leur  exécution.  —  Jugé  que  les 
arrêtés  des  préfets,  relatifs  à  l'élagage  et  à  l'abatage  des  arbres 
plantés  ou  penchant  sur  la  voie  publique,  doivent  être  exécutés 
an  sujet  des  arbres  existant  le  long  des  chemins  vicinaux,  et 
aans  qu'il  soit  besoin  d'une  sanction  ministérielle,  jusqu'à  ce 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1856,  il  ait  été  fait  un  rè- 
glement particulier  (Crim.  cass.  22  Juill.  1837)  (2). 

•44.  L'élagage  annuel  des  arbres  plantés  le  long  des  che- 
mins vicinaux  peut  se  faire  sans  l'autorisation  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  cbdussées,  le  décret  du  16  déc.  1811,  qui 

(1)  (Min. pub.  C.  Renault, etc.)  — La  codb; — Vul'art.iTl,  n«  5,c. 
pèn.;— Varart.ieiç.inst.crim.; — Vu  les  art.  408  et  403  du  même  code; 
— Vurarrétédu  préfet  dlIle-et-Vilaine,  du  28  nov.  1886,  sur  Télagage  des 
arbres  plantés  sur  les  bords  des  chemins  cotomonaux  ;  —  Attendu  qu'il  est 
da  devoir  des  tribunaux  de  police  de  réprimer,  par  l'application  des  peines 
légales,  les  conlravenlions  aux  arrêtés  pris  par  les  autorités  administra- 
tives dans  la  sphère  de  leurs  attributions;  —  Attendu  que  Tarrôlé  da 
Jiréfet  dUlle-el-Vilaine,  contenant  des  mesures  pour  l'étalage  des  arbres 
e  long  des  chemins  vicinaux^  rentrait  pleinement  dans  Tordre  des  devoirs 
et  des  attributions  de  cet  administrateur;  —  Que  les  chemins  de  cette 
nature  font  partie  de  la  petite  voirie  confiée  aux  soins  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  spécialement  chargée  par  les  lois  de  maintenir 
le  boD  état  et  la  viabilité  de  ces  cono^nunications;  —  Attendu,  en  fait^ 
que    la  contravention  à  l'arrêté  précité  était  régulièrement  établie ,  et 
n'était  pas  d'ailleurs  contestée  par  les  prévenus,  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  police  ne  pouvait  se  refuser  à  prononcer  les  peines  déterminées 
par  la  loi;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  police  de  Bennes 
s'est  déclaré  incompétent,  sous  prétexte  qu'une  disposition  de  l'arrêté 
du  prétet  disposait  que  les  contraventions  devaient  être  portées  devant 
le  juge  de  paix  ;  —  Attendo  que,  quand  même  il  ne  serait  pas  naturel 
de  penser  que  le  préfet,  dans  son  arrêté,  en  indiquant  le  juge  de  paix, 
Ta  indiqué  en  la  qualité  qu'il  devait  procéder,  les  juridictions  sont 
d'ordre  public;  qu'il  n'appartient  aux  administrations  ni  de  troubler  ni 
d'intervenir  cet  ordre,  que  les  tribunaux  tiennent  leur  pouvoir  de  la 
loi,  et  qu'ils  ne  doivent  consulter  qu'elle  seule,  pour  assurer  leur  com- 
pétence, d'après  la  nature  des  contestations  qui  leur  sont  soumises;  — * 
Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Rennes  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  formellement  violé  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.,  et  l'art.  161 
C.  insl-  crim.  ;  —  Casse. 

Pu  8«  juill.  18S7,-C.  G.|  ch.  €rltt.«M]tf .  Purtalis,  pr»«^6ar|,  rap* 


prescrit  cette  formalité,  n'étant  applicable  qu'aui  plantations  des 
grandes  routes  (MM.  Gormeuin,  2«  édit.,  p.  46;  Isambert, 
n«  502;  Garnier,  p.  si 5).  —Les  art.  513  à  S20  du  règl.  géa. 
de  1854  déterminent  les  règles  à  suivre  à  cet  égard  (V.  p.  22S)* 

e4A.  Le  pouvoir  que  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1856 
attribue  aux  préfets  de  régler  l'élagage  des  arbres  plantés  sur 
ou  le  long  des  chemins  vicinaux,  soit  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  soit  depuis,  leur  confère  la  faculté  abso*- 
lue  de  l'ordonner  selon  les  exigences  de  la  viabilité  de  ces  cbe- 
mins,  et  nonobstant  tout  statut  ou  usage  contraire  (Grlm.  cass. 
29  mai  1846,  aff.  Ponvillion,  D.  P.  46.  4.  552). 

€l4fl.  Mais  si  le  règlement  n'a  pas  déterminé  par  une  dispo- 
sition explicite  et  textuelle  le  mode  de  cette  opération.  Il  est 
censé  avoir  laissé  subsister  sur  ce  point  l'usage  qui  était  en  vi- 
gueur lors  de  sa  publication.  Ainsi  et  spécialement,  dans  le  cas 
où  il  n'est  d'usage  (dans  le  département  du  Nord)  que  d'élaguer 
les  arbres  ou  troncs  des  arbres  qui  surplombent  les  chemins,  le 
propriétaire  riverain  ne  peut,  à  moins  d'une  disposition  expresse 
du  règlement,  être  contraint  à  élaguer  en  outre  les  branches  de 
la  couronne  ou  de  la  tête  de  ces  arbres,  par  cela  seul  qu'elles 
surplomberaient  aussi  le  chemin  (même  arrêt).  • 

•49.  Les  actes  du  préfet  relatifs  à  l'élagage  sont  applicables 
aux  arbres  formant  limites  des  bois  et  forêts  qui  s'avancent  sur 
les  bords  d'un  chemin  vicinal.  •—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'art.  150  0.  for.,  qui  dispose  que  les  propriétaires  riverains  des 
bois  et  forêts  «ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  612  c.  nap., 
pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  si  ces  arbres 
ont  plus  de  trente  ans,  »  ne  dispose  qu'en  vue  du  dommage  qui 
peut  résulter  pour  les  propriétés  privées  du  défaut  d'élagage; 
mais  il  est  sans  application  au  cas  oh  les  arbres  formant  la  li- 
sière des  bols  et  forêts  s'avanceraient  sur  les  chemins  publics  : 
par  suite,  les  mesures  de  police  prescrites  à  l'égard  de  ces 
chemins  dans  un  intérêt  général,  par  l'autorité  administrative, 
et  spécialement  l'ordre  d'élaguer,  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion (Gass.  6  sept.  1845,  aff.  Castellane,  D.  P.  45.  i.  401;  trib. 
de  pol.  de  Saint*Nicolas,  15  mal  1859,  aff.  Denis^  D.  P«  59.  5. 

405). 

•48.  Le  contrevenant  à  un  arrêté  du  préfet  pris  en  exécu» 
lion  de  la  loi  du  21  mai  1856,  et  à  un  règlement  pris  par  le 
maire  lui-même  en  vertu  de  cet  arrêté,  prescrivant  l'élagage  le 
long  des  chemins  vicinaux,  ne  peut  être  acquitté  en  ce  que  la 
citation  qui  relate  la  date  exacte  de  l'arrêté  du  maire,  contient 
une  erreur  quant  à  la  date  de  l'arrêté  du  préfet,  alors  d'ailleurs 
que  ce  procès-verbal  a  été  notifié  au  délinquant  (Grim.  cass.  4 
Juill.  1859,  aff.  Desbouïges,  Y.  Exploit,  n*  70T-2*). 

I  I  ■    ■  .  ■■  ■  ■  ■  -   ■ 

(3)  £sp^ce  :  —  (Min.  pub.  0.  Faribault,  etc.)  —  Divers  délinquants 
avaient  été  acquittés  par  le  tribunal  de  police  du  Mans  :  «  Attendu, 
10  que  les  lois  et  régiments  sur  la  matière,  antérieurs  h  la  loi  du 
SI  mai  1856,  avaient  été  abrogés  par  Fart.  22  de  cette  loi;  2»  que, 
d'après  l'art.  21  de  la  même  loi,  en  ce  qui  concerne  parliculièremeot 
les  règlements  relatifs  à  l'élagage  des  arbres  sur  les  chemins  tiei- 
naux,  ces  règlements  ne  sont  obligatoires  que  du  moment  où  ils  ont 
reçu  la  eanction  ministérielle.  »  -*  Pourvoi  du  ministère  public.  — 
Arrêt. 

Là  cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  de  la  ville  du  Mans,  contre  le  jugement  rendu  par  ledit  tribunal, 
le  15  avril  1857,  qui  a  renvoyé  de  la  contravention  à  un  arrêté  da 
préfet  de  la  Sarthe,  en  date  du  25  nov.  1856,  les  sieurs  Faribault- 
Legoavé,  Dargys,  Besnard^Duchesnay,  Levasseur,  la  veuve  Trollé,  len 
sieurs  Goussauit,  fiesnardde  Rochemoot,  Chevalier,  Freulon  et  Martin, 
inculpés  ne  n'avoir  point  élagué  ou  abattu  des  arbres  existant  sur  leurs 
propriétés  respectives  et  obstruant  la  voie  publique;  —  Attendu  que 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Sarthe,  en  date  du  25  nov.  1856^  n'a  fait,  par 
ses  art.  iet  5,  que  renouveler  les  dispositions  d'un  arrêté  antérieur,  en 
date  du  8  fév.  1829,  relativemeet  à  l'élagage  et  à  l'abatage  des  arbres  qui 
se  trouvent  plantés  ou  qui  penchent  sur  la  voie  publique  ;— Attendu  que 
cet  arrêté,  pris  dans  les  limites  de  Pautorité  préfectorale,  doit  continuer 
d'être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  ait  été  fait  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1850)  et  approuvé  par  l'autorité  sopérieare;  ^  D'où  il 
suit  qu'en  refusant  d'en  faire  application  aux  contraventions  imputùes 
aux  susnommés,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  da 
Mans  a  violé  les  règles  de  la  matière  et  l'art  471,  n«  15,  c.  pén.;  -^ 
Casse,  etc. 

Da  22  juill*  1827.-0.  G.,cli.  crim,-MM.  Bastard, pr.^Debao^f y ,  rap. 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  3,  Sbct.  7. 


G49.  Ahalagê  des  arbres.  —  Les  propriétaires  qni  vealent 
faire  abattre  les  arbres  qu'ils  ont  plantés  sur  leur  fonds  le  long 
d'un  chemin  vicinal,  ne  sont  pas  obligés,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'arbres  plantés  le  long  d'une  grande  route  (Y.  n*  176),  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Ni  la  loi  de  1838,  ni  le  règlement  de  1854  n'exigent  cette  for- 
malité, et,  d'ailleurs,  le  service  des  chemins  vicinaux  n'est  pas 
placé  dans  les  aitributious  de  l'administration  des  ponte  et 
chaussées,  laquelle  dès  lors  est  Incompétente  pour  prescrire  ou 
autoriser  les  mesures  dont  ces  chemins  peuvent  être  l'objet.  — 
M.  Gamier,  p.  315,  adopte  cette  opinion;  toutefois  il  pense  que 
les  propriétaires,  avant  d'abattre,  sont  tenus  d'en  donner  avis  à 
Tadministration  des  forêts,  en  vertu  des  prescriptions  portées 
par  la  loi  du  9  flor.  an  if  et  le  décret  du  15  avr.  I8il  (V.  Fo- 
rêts, n^  93,  lOi-lO*).  —  C'est  là  une  erreur.  La  loi  de  l'an  i  1 
et  ledécretde  181 1,  rendu  pour  son  exécution,  ont  tous  deux  été 
abrogés  par  les  art.  122  et  s.  c.  for.  de  1827,  dont  les  disposi- 
tions, introduites  dans  ce  code  à  titre  purement  transitoire,  ont 
même  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  1837  (Y.  Forêts,  n**  1969 
et  suiv.).  Les  propriétaires  ne  sont  donc  plus  assujettis  aujour- 
d'hui aux  déclarations  que  ces  différentes  lois  exigeaient.  —  On 
peut  se  demander  avec  plus  de  raison,  si  les  propriétaires  ne 
sont  pas  tenus  avant  d'abattre  les  arbres  qui  leur  appartien- 
nent, d'en  demander  l'autorisation  au  préfet  auquel  la  police 
et  l'administration  supérieures  du  service  de  la  vlcinalité  ont 
été  confiées  par  la  loi.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  et  du  règle- 
ment, il  faut  reconnaître  que  les  riverains  ont  la  libre  dispo- 
sition des  arbres  qu'ils  ont  plantés  sur  leur  fonds  et  qu'Us  peu- 
vent les  faire  abattre,  sans  être  astreints  à  aucune  formalité 
préalable. 

fl50.  Quant  aurarbres  qui  se  trouvent  sur  le  sol  même  des 
chemins,  les  riverains  ne  peuvent  les  abattre  qu'autant  qu'ils  en 
sont  reconnus  propriétaires;  autrement  ils  pourraient  être  pour- 
suivis, comme  ayant  coupé  des  arbres  appartenant  à  autrui  et 
punis  des  peines  portées  par  les  art.  445  et  s.  c.  pén.,  pourvu 
cependant,  comme  nous  l'avons  dit  n«  187,  qu'il  fût  établi  qu'ils 
ont  agi  de  mauvaise  foi.  -^  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  les 
dispositions  de  l'art.  445  c.  pén.  ne  sont  pas  applicables  au 
propriétaire  riverain  qui  a  abattu  des  arbres  bordant  un  chemin 
vicinal,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  naissance  des  arbres  abattus 
soit  postérieure  à  la  promulgation  du  tit.  2  c.  nap.,  dont  l'art. 
553  établit  la  présomption  de  propriété  en  faveur  des  communes, 
contrairement  à  l'art.  14  de  la  loi  du  28  août  1792,  d'après  la- 
quelle ils  étaient  censés  appartenir  aux  riverains  :  d'ailleurs, 
il  suffirait  que  l'auteur  de  l'abatage  eût  agi  dans  la  persuasion 
qu'il  avait  la  propriété  des  arbres,  c'est-à-dire  qu'il  eût  été  de 
bonne  foi,  pour  que  la  peine  de  l'art.  445  ne  lui  fût  pas  applica- 
ble (Bordeaux,  12  juill.  1839,  aff.  Desage,'Y.  Propriété,  n»  397). 
—  Y.  aussi  V*  Dommage-destruction,  n<»^4i  et  suiv. 

Htti .  L'administration,  en  vertu  des  droits  de  police  qui  lui 
appartiennent  sur  les  chemins  vicinaux  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
viabilité,  ordonner  l'abatage  non-seulement  des  arbres  qui, 
avant  1836»  ont  été  plantés  par  des  propriétaires  sur  le  sol  d'un 
chemin  (Y.  n«  626),  mais  aussi  des  arbres  plantés  sur  les  fonds 
des  riverains  qui  ne  seraient  pas  à  la  distance  prescrite  (Y. 
n<>'63i  et  s.),  et  même  enfin  de  ceux  qui,  bien  que  plantés  à  cette 
distance,  seraient  cependant  placés  de  manière  à  nuire  à  la  circu- 
lation.— C'est  ainsi  que  le  règlement  de  1854,  art.  315,  dis- 
pose :  «  Les  arbres  qui  pencheraient  sur  les  chemins  vicinaux, 
de  manière  à  gêner  la  circulation,  seront  abattus  et  enlevés  à  la 
diligence  des  propriétaires  et  fermiers  des  terrains  sur  lequels 
ils  seraient  plantés.  »  —  Et  déjà,  avant  la  loi  de  1836,  il  avait 
élé  Jagé  par  le  conseil  d'Etat  qu'un  préfet  peut,  par  mesure  de 
police,  ordonner  l'enlèvement  d'arbres  et  le  comblement  de  fossés 
qui  obstruent  ou  interceptent  un  chemin  dont  la  vlcinalité  a  été 


(1)  (Mio.  pub.  C.  Robichez.)  ~  La  coub; —  Attendu  qu'il  n'appa- 
raît pas  que  rarrètë  du  maire  de  la  ville  d'Aire,  en  date  du  28  janr. 
1842,  qui  a  ordonné  aux  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux 
de  faire  enlever  ataot  le  1*'  mars  les  arbres  qui  leur  appartiennent  et 
qui  croissent  sur  le  sol  même  du  chemin,  quelle  que  soit  l'époque  de 
leur  plantation,  ait  été  soumis  à  l'approbation  du  préfet  et  communiqué 
par  ce  dernier  au  conseil  général;  que  le  règlement  du  préfet,  en 
date  dn  19  avr.  1837,  auquel  l'arrèlé  du  maire  m  référé^  ne  preecrit 


déclarée: — «Considérant,  porte  l'ordonnance,  qu'en  ordonnant 
l'enlèvement  des  arbres  et  le  comblement  des  fossés  au  moyen 
desquels  ledit  chemin  aurait  été  intercepté  ou  obstrué,  11  n'a  fait 
que  prendre  une  mesure  de  police;  d'où  il  suit  que  le  préfet  n'9 
pas  excédé  sa  compétence,  et  que,  dans  cet  état,  son  arrêté  r^ 
pouvait  être  déféré  qu'à  notre  ministre  de  l'intérieur  »  (cens. 
d'Et.  22  fév.  1826,  M.  Maillard,  rap.,  afi.  Mesnard). 

•59.  Le  droit  d'ordonner  l'abatage  des  arbres  qui  crois- 
sent sur  les  chemins  vicinaux  n'appartient  qu'au  préfet.  —  En 
conséquence,  il  a  été  Jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  or- 
donne aux  propriétaires  riverains  d'un  chemin  vicinal,  sans 
qu'aucune  décision  ait  été  prise  à  cet  égard  par  le  préfet,  d'en- 
lever les  arbres  qui  leur  appartiennent  et  qui  existent  sur  ce 
chemin,  est  nul  (Crim.  rej.  8  fév.  1844)  (l). 

1158.  Ona  vu  n«  342  que  les  règlements  rendus  par  les 
préfets  sur  les  matières  désignées  dans  l'art.  21  de  la  loi  de 
1836,  et  avec  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
cet  article,  ne  peuvent  être  modifiés  par  les  préfets  que  sous 
les  mêmes  formalités.— Par  application  de  celte  règle,  il  a  été  jugé 
spécialement  que  l'arrêté  du  préfet  qui,  sans  avoir  élé  commu- 
qué  au  conseil  général  ni  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ordonne  l'abatage  et  l'enlèvement  des  plantations  le  long 
des  chemins  vicinaux.  Jusqu'à  une  certaine  distance,  contraire- 
ment à  un  premier  règlement  fait  conformément  à  l'art.  21  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  n'est  pas  obligatoire  et  ne  peut,  dès 
lors,  motiver  contre  les  contrevenants  l'application  de  l'art.  47 i, 
n»  15,  c.  pén.  (Crim.  reJ.  15  déc.  1838,  alf.  Cornu,  Y.  Règl. 
admin.,  n»  77-l«). 

SA4.  Si  l'intérêt  de  la  viabilité  exige  la  destruction  des  ar- 
bres plantés  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal,  les  propriétaires 
sont  mis  en  demeure  d'enlever,  dans  le  délai  d*un  mois,  les  arbres 
qui  leur  appartiennent,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  le  droit  qu'ils 
croiraient  avoir  à  une  Indemnité  (règl.  de  1854,  art.  305).— A 
défaut  par  les  particuliers  de  procéder  à  l'abatage,  il  y  a  Heu 
de  le  faire  d'office  et  à  leurs  frais;  ces  frais  sont  prélevés  sur  le 
produit  de  la  vente  des  arbres,  lequel  est  versé  provisoirement 
dans  la  caisse  municipale  et  tenu  à  la  disposition  du  proprié* 
taire  (même  article;  Y.  aussi  M.  Herman,  n»  832). 

S55.  Quant  à  l'autorité  compétente  pour  connaître,  soit  des 
contraventions,  soit  des  demandes  en  indemnité  ou  dommages- 
Intérêts  qui  pourront  naître  à  l'occasion  des  arbres  plantés  sur 
ou  le  long  des  chemins  vicinaux,  Y.  n»*  1138  et  suiv. 

Httfl.  Haies. —  Le  règlement  général  de  1854,  reproduisant 
sur  ce  point  les  règlements  antérieurs  des  préfets,  porte,  pour 
la  police  de  la  plantation  des  haies  (art.  307  et  suiv.),  des  dis- 
positions analogues  à  celles  qui  précèdent  pour  les  arbres  à 
haute  tige. 

1159.  On  s'était  demandé,  avant  la  loi  de  1836,  à  quelle  diS" 
tance  de  la  limite  légale  du  chemin  la  plantation  des  haie& 
pouvait  avoir  lieu.  Nous  avions  enseigné,  dans  notre  première 
édition,  que  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  vent,  an  J  3 
qui,  suivant  notre  interprétation,  permettait  de  planter  sur  l'ex- 
trême limite  et  même  sur  le  sol  du  chemin,  ne  pouvait  pur 
s'appliquer  aux  haies,  la  nature  des  choses,  Tintérêt  des  com- 
munes, la  conservation  des  chemins,  ne  permettant  pas  qu'il 
en  fût  ainsi.  En  effet,  une  haie  est  une  clôture,  et  toute  ciêlnre 
doit  être  établie  sur  la  propriété  qu'on  veut  renfermer. — Aucune 
difficulté  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui  en  présence  des  dis- 
positions du  règlement  général  de  1854,  dont  nous  allons  faire 
connaître  les  dispositions. 

1159.  De  même  que  pour  les  plantations  d'arbres,  le  règle- 
ment de  1854  ne  détermine  pas  lui-même  la  distance  à  observer 
pour  la  plantation  de  haies  sur  les  bords  d'un  chemin  vicinal,  11 
laisse  aux  préfets  le  soin  de  la  fixer,  selon  les  lieux  et  les  cir» 
constances  (règl.  de  1854,  art.  309).— H.  Grandvaux,  t.  2, 

pas  renlèvement  des  arbres  existants,  lors  de  sa  promulgation,  sur  le 
sol  des  chemins;  qu'aux  termes  do  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  18S6, 
il  n'appartient  qu'au  préfet  de  faire  des  règlements  sur  la  surveillance 
et  la  conservation  des  chemins  vicinaux;  —  AltemJu  que  le  jugement 
attaqué,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  en  refus>int  à  l'arrêté  du 
maire  la  sanction  des  peines  de  simple  police,  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 
JDa  8  fév.  I844.-G.  G.»  ch.  crim.-MM.  Uplagnoi  pr.>Ricard  rap. 
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p.  142^  donne  le  tableau  par  département  des  distances  pres- 
crites par  les  préfets  pour  ces  sortes  de  plantations  ;  général<> 
ment  cette  distance  est  fixée  à  50  centimètres  :  ce  tableau 
donne  aussi  la  bauteur  maximum  des  baies.  —  Le  propriétaire 
qui  veut  se  clore  par  une  baie  du  c6té  du  cbemin  est  tenu  au 
préalable  de  demander  et  obtenir  l'alignement,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  établir  sa  plantation  à  plus  de  2  mètres  du  bord  du  che- 
min (art.  307).— S'il  y  a  un  fossé,  la  distance  se  mesure  à  partir 
de  la  crôte  extérieure  de  ce  fossé;  s'il  n'y  a  pas  de  fossé,  à  partir 
de  la  limite  extérieure  du  cbemin  (régi,  de  1854,  art.  309).  — 
Les  alignements  sont  donnés  par  le  maire,  lorsque  la  plantation 
a  lien  sur  un  cbemin  vicinal  de  petite  communication  ;  par  le 
préfet,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  communication 
(règl.  de  J854,  art.  308  ;  Y.  tn/rd,  chap.  6). —  Il  est  interdit  de 
laisser  croître  dans  les  haies  des  arbres  à  haute  tige  (art.  3J  i  ; 
y.  M.  Herman,  n«  835). 

SA9.  L'obligation  de  demander  l'alignement  existe-t-elle  lors- 
qu'il s'agit  de  rétablissement  d'une  haie  sèche  ou  de  bois  mort? 
—  V.  infrà,  chap.  6. 

e#0.  Les  baies  plantées  antérieurement  à  l'arrêté  préfecto- 
ral qui  fixe  la  distance  peuvent  être  conservées,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  à  la  distance  prescrite;  mais  elles  ne  pourraient  être 
renouvelées  (règl.  de  1854,  art.  SU,  Y.  635,  in  fine,  et  H.  Her- 
man n«  855). 

SGi.  Les  baies  peuvent  être  l'objet  de  divers  règlements  de 
police,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie 
publique.  C'est  ainsi  que  l'art.  2  du  règlement  de  police,  du  2 
août  1774,  défendait  aux  blanchisseurs,  jardiniers  et  autres  d'at- 
tacher aux  baies  le  long  des  chemins  aucun  cordage  pour  faire 
sécher  linges,  habillements,  légumes,  etc.,  de  crainte  d'elTrayer 
les  chevaux.  C'est  aux  maires,  chargés  maintenant  de  la  police 
de  la  petite  voirie,  à  n'apporter  à  la  liberté  naturelle  et  au  droit 
de  propriété  que  les  restrictions  dont  la  nécessité  est  évidem- 
ment démontrée.  Quant  aux  chemins  vicinaux  do  grande  com- 
munication, ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  préfet,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit. 

••9.  A  qui  appartiennent  les  haies  qui  séparent  le  chemin 
et  les  propriétés  riveraines?  La  difficulté  ne  peut  se  présenter 
que  pour  les  haies  plantées  antérieurement  à  la  loi  de  J  836,  et 
qui  se  trouvent  sur  la  limite  même  du  chemin  et  des  propriétés 
riveraines.  La  circulaire  du  30  oct.  1824  les  déclare  régies, 
quant  à  la  mitoyenneté,  par  l'art.  670  c.  nap.  Mais  la  disposition 
do  cet  article  n'est  fondée  que  sur  l'égal  intérêt  qu'ont  les  deux 
voisins  à  se  clore,  et  l'on  suppose  qu'ils  ont  fait  la  clôture  à  frais 
communs,  en  sacrifiant  une  égale  portion  de  leur  sol.  Or,  dans 
notre  hypothèse,  le  seul  intéressé  à  la  clôture  est  le  riverain. 
La  voie  publique  ne  tire  aucun  avantage  de  cette  mesure.  Dans 
le  doute,  il  semble  donc  plus  raisonnable  d'attribuer  la  plan- 
tation de  la  haie  au  riverain,  et  d'observer,  en  conséquence,  la 
loi  do  9  vent,  an  1 3. 

eus.  En  admettant  que  l'art.  670  c.  nap.  soit  applicable  pour 
la  présomption  de  mitoyenneté,  devra-t-on  aussi,  pour  faire  cesser 
cette  présomption,  reconnaître  suffisante  une  possession  contraire? 
La  possession  consistera  dans  l'habilude,  non  contestée,  détailler 
ou  couper  la  haie  des  deux  côtés.  Or  est-ce  la  commune  qui  pos- 
sédait, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  acquière  la  propriété  de  toute 
la  haie.  £st*ce  le  riverain,  il  faut  décider  de  même,  nonobstant 
rimprescriplibtlité  des  chemins  publics.  L'imprescriptibilité,  dit 
H.  I8ambert,n«  524,  n'a  été  établie  que  pour  empêcher  l'usurpa- 
tion insensible  de  la  voie  publique,  pour  suppléer  au  défaut  de  vi- 
gilance des  conservateurs  delà  chose  publique,  et  parce  qu'on  ne 
peut  pas  supposer  une  occupation  réelle,  animo  domini,  sur  un 
terrain  très-fréquenté  par  le  public.  Ces  considérations  ne  s'appli- 
quent pas  à  la  mitoyenneté  des  haies;  elles  forment  des  barrières 
naturelles  qui  protègent  la  voie  publique  contre  tout  empiétement 
possible.  Ensuite  la  preuve  de  la  possession  est  facile  à  admi- 
nistrer k  cause  de  la  tonte  fréquente  des  haies. 

••4.  La  possession  annale  suffirait-elle  pour  faire  cesser  la 
présomption  de  mitoyenneté?  L'affirmative  est  soutenue  par 
M.  Isambert,  n«*  525,  526,  dans  le  cas  d'une  haie  qui  borde 
la  \oie  publique;  par  Dclvincourt,  t.  1,  p.  396,  notes,  et  Du- 
ranton,  t.  5,  n»*  3  J  5,  31  i,  à  l'égard  des  haies  qui  séparent  des 
héritages  privés.  Dans  ce  dernier  cas^   Pardessus    Servit.^ 

Ton  LXIY. 


n«  161,  et  Touiller,  t.  3,  n*  188,  expriment  l'opinion  contraire. 
—Y.  Servitudes  n»  486. 

IIII5.  Les  haies  entre  héritages  privés  ont  fait  naître  certaines 
questions  qui  peuvent  s'élever  également  à  l'égard  des  haies 
bordant  la  voie  publique:  on  les  trouvera  résolues  v«  Servitudesj 
n«*  601  et  suiv. 

•OU.  Fossés  et  talus.  — -  L'art.  21  de  la  loi  de  1836  a  éga* 
lement  confié  au  préfet  le  soin  de  pourvoir  à  l'établissement  de 
fossés  et  à  leur  curage.  Le  règlement  du  21  jnill.  1854  se  confor- 
mant à  la  circulaire  ministérielle  du  24  Juin  1836  (sur  l'art.  21, 
n««  30  et  suiv.,  suprà,  p.  293),  s'occupe  dans  deux  sections 
différentes  des  fossés  établis  par  radministration  et  de  ceux  qui 
ont  été  creusés  par  les  particuliers. 

US  9.  Comme  les  fossés  présentent  le  double  avantage  et  de 
marquer  d'une  manière  permanente  la  largeur  de  la  voie  pour 
empêcher  ainsi  toute  anticipation,  et  d'assainir  le  sol  du  chemin 
en  favorisant  l'écoulement  des  eaux,  l'art.  321  du  règlement 
semble  poser  comme  règle  générale  d'obligation,  pour  l'ad- 
ministration locale,  d'en  établir  sur  tous  les  chemins  qui  se 
trouvent,  soit  au  niveau  du  terrain  naturel,  soit  en  déblai.  — 
Les  fossés  ainsi  creusés  par  les  ordres  de  l'administration  font 
partie  intégrante  du  chemin.  Ils  doivent  donc  être  pris  sur  la 
largeur  que  l'arrêté  préfectoral  a  dû  calculer  de  manière  à  pou- 
voir comprendre  ainsi  et  les  fossés  et  la  voie  (Y.  n«*380  et  suiv.). 
— Par  conséquent,  aussi  les  frais  d'établissement  sont  à  la  charge 
des  communes  et  soldés  sur  les  sommes  aflèctées  aux  chemins 
vicinaux  (art.  322  du  règl.  de  1854). 

<IS9.  Mais  à  quelle  distance  de  la  propriété  riveraine  les 
fossés  établis  par  radministration  devront-ils  être  creusés?  Pour- 
ront-ils être  faits  sur  la  limite  extrême  des  propriétés,  ou  bien 
ne  faut-il  pas  laisser,  comme  cela  se  pratiquait  dans  certaines 
coutumes,  un  certain  espace  entre  le  bord  du  fossé  et  l'héritage 
riverain,  afin  de  préserver  celui-ci  des  éventualités  des  éboule- 
ments?  MM.  Gamler,  p.  318  et  319;  Pardessus,  n»  186,  Toui- 
ller, t.  3,  n«  227  se  réfèrent  aux  usages  locaux;  Duranton,  t.  5, 
no  394,  veut  qu'on  laisse  seulement  l'espace  nécessaire  pour 
que  le  voisin  n'ait  pas  à  craindre  d'éboulements  (Y.  Servitudes, 
n«  593).  —  il  est  à  remarquer  que  le  règlement  de  1854,  qui 
fixe  précisément  la  distance  h  observer  relativement  à  la  limite 
légale  du  chemin,  lorsque  les  fossés  sont  creusés  par  des  partie 
cuUers  (art.  336,  Y.  n«  672),  garde  le  silence  à  cet  égard 
lorsqu'ils  sont  établis  par  l'administration.  —  Nous  pensons, 
malgré  le  silence  du  règlement  sur  ce  point,  que  l'administration 
est  tenue  réciproquement  d'observer  la  même  distance  dans  i'in* 
térêt  des  propriétés  riveraines  et  par  le  même  motif  exprimé  en 
l'art.  336  précité  (instr.  min.  d'oct.  1824;  MM.  Garnier,  p.  319; 
Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  24). — Y.  Dijon,  22  juiil.  1836, 
aff.  Sigaolt,  v«  Servitudes,  n»  593-2«. 

••9.  Les  fossés  faisant  partie  de  la  voie  publique,  comme 
la  chaussée,  sont  imprescriptibles  (Y.  n*  571);  ils  doivent  être 
indiqués  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune. 

e90.  Le  règlement  de  1854  s'occupe  ensuite  des  détails  de 
police  relatifs  aux  fossés  (art.  323  à  334)  :  largeur,  profondeur 
(M.  Grandvaux,  t.  2,  p.l5l,  donne  le  tableau,  par  département, 
des  dimensions  prescrites  par  les  préfets),  curage,  emploi  des 
déblais ,  comblement  des  fossés  et  autres  contraventions,  il  nous 
suffit,  pour  ces  points  divers,  de  renvoyer  au  texte.  Faisons  seu- 
lement remarquer  que  les  frais  de  curage  sont  mis,  comme 
ceux  d'établissement  des  chemins,  à  la  charge  des  communes 
par  l'art.  534  du  règlement.  Ainsi  se  trouve  tranchée  la  question 
qui  s'élevait  auparavant  de  savoir  qui  devait  les  supporter  ou 
de  la  conunune  ou  des  riverains,  et  si  l'on  devait  appliquer  aux 
chemins  vicinaux  les  lois  ou  règlements  relatifs  aux  fossés  des 
routes  (Y.  n«  1 28;  Y.  aussi  M.  Dumay  sur  Proudhon,  p.  24,  439  ; 
Féraud-GIraud,  t.  2,  n«  497). 

117 1.  Les  riverains  ne  peuvent,  sans  autorisation ,  établir 
sur  les  fossés  des  ponceaux  permanents  ou  temporaires,  des 
barrages  ou  écluses.  L'autorisation  est  donnée  parie  maire  pour 
les  chemins  de  petite  communication;  par  le  préfet  pour  les 
chemins  de  grande  communication  (règl.  de  1854,  art.  333; 
M.  Herman,  n»  848). 

II79.  Lorsque  l'administration  n'aura  pas  l'intention  d'ouvrrr 
des  fossés,  les  propriétaires  riverains  pourront  les  creuser  eux- 
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mêmes,  mais  sur  leurs  propriétés  et  à  leurs  frais.  C'est  ce  qne  por- 
tent les  art.  335  et  s.  da  règl.  de  1 854.  —  La  distance  à  observer, 
dans  oe  cas,  est  fixée  par  l'art.  336  à  50  cent,  de  la  limite  lé- 
gale du  cbemin.  H.  Grandvaux,  t.  2,  p.  158,  fait  remarquer  avec 
raison  qne  cette  règle  ne  devrait  pas  être  appliquée  d'une  ma- 
nière absolue;  que,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  fossé  serait 
creusé  dans  le  roc,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'observer  cette 
distance  de  50  cent.,  une  telle  condition  éloignant  un  danger 
d'éboulement;  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  fossé  serait 
fortifié  à'xm  perré  en  maçonnerie.'— 'RnÙïï,  en  cas  d'inobservation 
du  règlement  à  cet  égard  et  de  l'établissement  d'un  fossé  à 
moins  de  5p  cent,  de  la  voie,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  à 
poursuite  pour  empiétement,  usurpation  de  cette  voie.  —  Seu- 
lement, suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  fossé  a  été  creusé  par  un 
particulier  sur  le  bord  d'un  cbemin  vicinal,  le  maire  peut^  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  ordonner  qu'il  soit  fermé  par  une 
clôture  du  c6té  de  la  voie  (Grim.  cass.  4  janv.  1840,  aff.  La- 
coste, V.  Commune,  n»  1030). 

•98.  Si  le  fossé  était  pratiqué  en  arrière  delà  limite  assi- 
gnée, le  riverain  serait-il  tenu  de  demander  l'oit^nen^nf?  —  Y. 
chap.  6. 

•74.  n  est  hors  de  doute  que  c'est  une  faculté  et  non  une 
obligation  pour  les  riverains  de  creuser  des  fossés  à  défaut  de 
l'administration.  L'art  335  du  règlement  de  1854  dit  en  efl)Bt  : 
c  Les  propriétaires  pourront,  etc.  »  D'ailleurs  le  code  civil  ne 
rend  obligatoire  la  clôture  que  dans  les  villes  et  faubourgs,  et 
alors  c'est  par  un  mur  et  non  par  un  fossé  qu'on  y  procède 
(Conf.  HM.  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  97;  Dnmay  sur  Proudhon, 
p.  27).  —  M.  Dumay  attribue  à  H.  Gamier  cette  opinion  qne 
le  préfet  pourrait  forcer  les  riverains  à  creuser  les  fossés  à  frais 
communs.  Mais  nous  n'avons  rien  trouvé  de  semblable  dans 
l'ouvrage  de  M.  Gamier  qui  dit,  au  contraire,  que  «  pour  que  le 
fossé  soit  fait  à  frais  commun,  il  faut  qu'il  y  ait  concours  de  tx>- 
hnté  delà  part  des  communes  et  des  riverains  i»  (Tr.  des  cbem., 
p.  31 7),  et  ailleurs  que  «  le  premier  établissement  et  le  curage 
des  fossés  sont  des  dépenses  auxquelles  il  est  pourvu  par  les 
mêmes  moyens  que  pour  Tentretien  et  la  réparation  des  chemins 
mêmes  »  (Suppl.,  p.  121). 

•95.  Si  Ton  ignore  par  qui  le  fossé  a  été  creusé,  à  qui  en 
attribuer  la  proprt^t^?  Une  circulaire  du  27  prair.  an  13  disait 
qu'il  faisait  partie  du  chemin.  La  circulaire  du  30  cet.  1824 
porte  que  les  droits  respectifs  concernant  les  fossés  et  l'obliga- 
tion de  leur  entretien  sont  réglés  par  les  art.  666,  667  et  669 
c.  nap.^  qui  présument  mitoyens  tous  fossés  entre  héritages,  s'il 
n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (Conf.  HM.  Gamier,  p.  si  7,  et 
Isambert,  n*  495). — La  première  opinion  nous  semble  mieux  fon- 
dée, attendu  qu'un  chemin  n'est  point  un  héritage;  que  nonob- 
stant le  principe  de  la  loi  civile,  les  fossés  qui  bordent  les 
grandes  routes  ne  sont  pas  généralement  réputés  mitoyens;  que 
les  communes  ont  plus  d'intérêt  que  les  riverains  à  l'ouverture 
du  fossé,  puisqu'il  est  ordonné  le  plus  souvent  pour  le  dessèche- 
ment de  la  voie  publique;  que  d'ailleurs,  si  l'on  applique  Tart. 
668,  selon  lequel  «  le  fossé  est  censé  appartenir  à  celui  du  côté 
duquel  le  rejet  de  la  terre  se  trouve,  »  les  riverains  seront 
presque  toujours  déclarés  propriétaires,  puisqu'il  n'est  pas  d'u- 
sage qu'on  rejette  la  terre  du  côté  du  chemin,  ce  qui  entraverait 
la  voie  publique  (Conf.  M.  Dumay^  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  24; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  494). 

•9^.  Quant  au  taku,  Y.  les  art.  339  et  suiv.  du  règlement 


(1)  (Min.  pub.  C.  Jaifet.)  —  La  coub;  —  Ya  l'art.  21  de  la  loi 
in  21  mai  1836;  Tart.  99  du  règlement  général  fait  par  le  préfet  da 
département  de  l'Ain,  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  portant  : 
«  Les  propriétaires  riverains  des  chemins  sont  tenus  de  recoToir  les  eaux 
qui  en  découlent  naturellement  ;  ils  doivent,  en  outre,  entretenir  sur 
leurs  territoires  les  voies  utiles  à  cet  écoulement;  »  Tart.  1  de  l'arrêté 
du  16  avr.  1844,  revêtu  de  l'approbation  du  préfet»  et  par  lequel  le  maire 
de  Beynost,  procédant  en  vertu  de  l'art.  99,  a  enjoint  à  Jean-Baptiste 
Jnffet  et  à  Michel  Favrot,  propriétaires,  d'enlever,  dans  un  délai  de 
huit  jours,  à  compter  de  la  notification  de  cet  acte  administratif,  les 
petites  digues  en  terre  qu'ils  ont  construites  sur  le  bord  de  leurs  pro- 
priétés, longeant  le  chemin  vicinal  des  Andrès  au  Péchu,  parce  que  ces 
digues  empêchent  Técoulement  des  eaux  provenant  de  ce  chemin,  et  en 
occasionnent  la  détérioration,  ou  tout  au  moins  de  les  percer  d'un  nom- 
bre d'ouvertures  suffisant  afin  d'empêcher  la  stagnation  des  eaux  sur 


général  de  1854,  suprà,  p.  224.  —  Us  font  partie  intégrante  des 
chemins,  qu'ils  aient  été  construits  soit  en  déblai,  soit  en  remblai 
(art.  339).  Ces  talus  peuvent  quelquefois  être  cultivés.  Dans  ce 
cas,  la  commune  peut  en  concéder  la  jouissance  à  des  particu- 
liers ou  vendre  la  récolte  à  son  profit;  mais  les  herbes  doivent 
être  coupées  à  la  main  (règl.  de  1854,  art.  341;  Y.  aussi  M.  Her« 
man,  n<»  857  et  suiv.).  —  Il  en  est  de  même  des  herbes  qui 
croissent  spontanément  dans  les  fossés  (règl.  de  1854,  art.  53 1| 
M.  Herman,  n»  849). 

119  9.  Lorsque  les  chemins  vicinaux  sont  inférieurs  aux  terres 
riveraines,  les  propriétaires  des  terrains  supérieurs  sont  tenus 
d'empêcher  leur  éboulement  sur  lesdits  chemins  ou  dans  les  fos- 
sés et  d'entretenir  toujours  en  bon  état  les  murs  de  soutènement 
ou  de  clêture  de  leurs  possessions,  de  manière  que  ni  les  che- 
mins ni  les  fossés  ne  soient  embarrassés  (règl.  de  i  854,  art.  373). 
—  Le  fait  de  laisser  séjourner  sur  la  voie  les  matériaux  prove- 
nant de  l'écroulement  d'un  mur  de  clêture  constitue  un  embarras 
de  la  voie  publique  tombant  sous  l'application  de  l'art.  471,  §  4, 
c.  pén.  (Crim.  cass.  6  fév.  1845,  aff.  Gineste,  D.  P.  45.  4.  547, 
Y.  n««  1069  et  8ulv.)>  —  Dans  ce  cas,  le  maire  pourvoit  d'ur- 
gence à  la  suppression  des  obstacles  apportés  à  la  circulation 
(règl.  de  1854,  art.  374,  Y.  n«  1163). 

S9f  9.  Uécoulement  des  eaux  est  aussi  une  des  mesures  dont 
la  réglementation  a  été  confiée  aux  préfets  par  l'art.  21  de  la 
loi  de  1836.  Mais  il  a  été  reconnu  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  l'instruction  du  24  Juin  1836  (sur  l'art.  21,  n*  24,  suprà, 
p.  293),  que  le  code  civil  contient  à  cet  égard  des  principes 
dont  11  n'est  pas  permis  de  s'écarter.  Aussi  les  prescriptions  do 
règlement  de  1854  sur  ce  sujet  ne  sont-elles  que  l'application 
des  règles  de  l'art.  640  c.  nap.  :  les  propriétés  riveraines  ne 
sont  tenues  de  recevoir  que  les  eaux  qui  s'écoulent  naturellement 
des  chemins, et  il  est  interdit  defaireaucune  œuvre  qui  empêche 
cet  écoulement  (art.  342,  Y.  Servit.,  n^  77  et  s.).— Il  a  été  jugé 
que  lorsque  le  règlement  général  du  département  décide  que  les 
propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux  seront  tenus  de  re^ 
cevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  l'arrêté  du  maire 
qui,  en  exécution  de  ce  règlement,  ordonne  à  des  particuliers 
de  détruire  des  petites  digues  construites  par  eux  dans  le  but 
d'empêcher  l'écoulement,  sur  leur  propriété,  des  eaux  prove- 
nant d'un  chemin  vicinal,  ou  tout  an  moins  de  le  percer  d^n 
nombre  d'ouvertures  suffisant  pour  empêcher  la  stagnation  des 
eaux,  est  légal  et  obligatoire;  qu'en  conséquence,  le  tribunal 
saisi  de  la  contravention  à  cet  arrêté  ne  peut  surseoir  à  statuer, 
sous  le  prétexte  que  l'injonction  dont  il  s'agit  porte  tout  à  la  fois 
sur  une  question  de  propriété  et  sur  une  question  de  servitude, 
et  qu'il  appartient  à  la  juridiction  civile  de  vider  préalablement 
ces  questions  (Crim.  cass.  lo  mai  J845)  (i).  —  Le  règlement 
contient,  en  outre,  des  dispositions  pour  la  dérivation  des  eaux 
dans  le  cas  oh  elles  n'auraient  pas  un  écoulement  naturel  suffi- 
sant (art.  344  à  347,  suprà,  p.  224). 

•90.  En  ce  qui  concerne  l'écoulement  deseaux,  il  a  encore 
été  jugé  :  !•  que  le  propriétaire  qui  élève  sur  son  terr;  in  des 
constructions  autorisées  par  un  arrêté  d'alignement  légalement 
requis  et  obtenu,  nepeut  être  poursuivi  comme  coupable  d'inob- 
servation des  règlements  de  la  petite  voirie,  sous  prétexte  que 
ces  constructions  font  refluer  sur  la  voie  publique  les  eaux  qui 
s'écoulaient  précédemment  sur  la  propriété  du  prévenu,  alors 
d'ailleurs  que  celui-ci  dénie  qu'il  existe  sur  son  terrain  aucune 
servitude  relative  à  l'écoulement  desdites  eaux  (Crim.  rej.  2t 

icelui;  —  Yn  pareillement  l'art.  471,  n*  15,  du  c.  pén.  et  Tart.  182 
du  c.  for.;  —  Attendu  que  l'arrêté  précité  du  16  avr.  1844  est  obli- 
gatoire pour  les  particuliers  qu'il  concerne,  ainsi  que  pour  le  tribunal 
de  simple  police  qui  doit  assurer  son  observation,  puisqu'il  rentre  dans 
Texécution  de  Tart.  21  de  la  loi  du  21  mai  1856; -Qu'il  est  constant, 
dans  l'espèce,  que  JufTet  et  Favrot  ne  s*y  sont  point  conformés;  —  Qne 
néanmoins  le  jugement  dénoncé  qui  devait  réprimer  immédiatement  cette 
contravention  a  sursis  à  statuer  sous  le  prétexte  que  rïQjonction  dont  il 
s'agit  porte  tout  à  la  fois  sur  une  question  de  propriété  et  sur  une  question 
de  servitude  et  qu'il  appartient  à  la  juridiction  civile  de  vider  préala- 
blement ces  questions;— Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  ce  jugement 
a  faussement  appliqué  le  principe  de  l'art.  182  du  c.  for.,  et  coq« 
mis  une  violation  expresse  des  autres  dispositions  ci-dessos  visées  ;  — 
Casse,  eîc. 
Du  10  mai  1845,  C.  G.,  eh.  crim.-M.  Bives,  rap. 
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sept.  1814,  aff.  Paganacce,  D.  P.  45.  4.  552);  —  2"Qae  le  re- 
fus fail  par  le  riverain  d'an  cbemin  vicinal,  d'établir  sor  sa  pro- 
priété une  rigole  pour  récoolemeni  des  eaux  de  ce  cbemin,  con- 
formément anx  prescriptions  d'un  règlement  préfectoral,  ne 
constitue  pas  une  contravention,  si  le  règlement  n'a  été  pris  qu'à 
titre  provisoire,  et  en  attendant  la  décision  de  l'autorité  com- 
pétente^ et  s'il  est  établi  par  jugement  passé  en  force  de  cbose 
jugée  que  la  propriété  de  ce  riverain  n'est  pas  soumise  par  sa 
position  à  la  servitude  de  réception  des  eaux  découlant  du  che- 
min (Grim.  rej.  30  août  1858^  M.  Laseoux^  rap.,  aff.  Remy- 
Héiard). 

•80.  La  question  de  savoir  si  les  propriétés  riveraines  d'un 
cbemin  vicinal  sont  tenues  de  recevoir  à  titre  de  servitudes  les 
eaux  provenant  des  cbemins  appartient  aux  tribunaux  et  non  à 
l'autorité  administrative  (V.  n*  303).— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
10  que  c'est  aux  tribunaux  civils  à  connaître  de  la  contestation 
élevée  entre  particuliers  relativement  à  l'écoulement  à  donner 
aux  eaux  que  reçoit  un  cbemin  vicinal ,  et  cela  par  application 
des  anciens  règlements,  des  titres  privés  ou  des  usages  locaux 
(eons.  d'Et.  il  juin  1817,  aff.  Lamartbonie  C.  deBorie);  — 
2«  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'action  intentée  par  le  propriétaire  d'une  usine  contre  une  com- 
mune, à  l'effet  de  faire  décider  que  celle-ci  n'a  aucun  droit  de 
servitude  ni  d'usage  en  vertu  duquel  elle  serait  autorisée  à  con- 
duire dans  le  canal  d'amenée  de  l'usine  les  eaux  provenant  d'un 
cbemin  vicinal  (cons.d'Et.  25  mai  1361)  (1),  et  cela  alors  même 
qu'il  existerait  une  rigole  à  ciel  ouvert  destinée  à  mettre  le  ca- 
nal du  moulin  en  communication  avec  l'un  des  fossés  du  cbemin 
et  pouvant  être  considérée  comme  l'appendice  d'un  aqueduc  éta- 

(1)  (Com.  de  Biscbwillcr.)  —  Napoiégh,  etc.;^  Vu  Tord.  roy.  dn 
t**  juin  18S8,  celle  du  IS  mars  1851,  et  notre  décret  du  25  jaov.  1852  ; 
—  Va  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fnict.  an  S;  —  Vu  les  lois 
des  7-11  sept.  1790,  du  28  pluT.  an  8,  du  16  sept.  1807  et  du 
21  mai  1856;  —  Vu  les  art.  657  et  suiv.  c.  nap.;  — -  Considérant 
que  l'action  intentée  devant  le  tribunal  ciyil  de  Tarrondissement  de 
Strasbourg  par  la  dame  Petitville  et  le  sieur  Jung  a  pour  but  de  faire 
décider  que  la  commune  de  Bischwiller  n'a  aucun  droit  de  servitude  ni 
d'usage  en  vertu  duquel  elle  serait  autorisée  à  conduire  dans  le  canal 
d'amenée  du  moulin  qui  leur  appartient  les  eaux  provenant  de  l'an- 
cien cbemin  vicinal  de  Biscbvriller  à  Weitbruck;  que  la  commune  de 
Bifcbwiiler,  dans  )<es  conclusions,  et  le  préfet,  dans  son  déclinatoire, 
soutiennent  que  le  droit  d'écouler  les  eaux  dont  il  s'agit  appartient 
à  cette  commune,  tant  à  raison  de  la  situation  naturelle  des  lieux 
que  de  l'établissement  d'une  rigole  à  ciel  ouvert,  qui  serait  destinée 
à  meUre  en  commuoioation  le  canal  du  moulin  avec  un  des  fossés  du 
cbemin,  et  qui  devrait  être  considéré  comme  un  appendice  de  Taqueduc 
que  l'administration  a  fait  établir  sous  le  cbemin,  par  une  décision  en 
date  du  15  fév.  1840;  que  cette  rigole  ne  pourrait  être  supprimée  ni  son 
orifice  booclké^  sans  préjudice  pour  la  voie  publique;  que,  dès  lors,  l'ad- 
ministration doit^  préalablement  au  jugement  de  la  question  de  servitude, 
constater  l'existence  de  la  rigole,  et  décider  si  son  maintien  est  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  voie  publique  ;  —  Considérant  que  le  tribunal 
civil,  qui  est  compétent  pour  prononcer  sur  l'existence  du  droit  de  ser- 
vitude réclamé  par  la  commune  et  dénié  par  la  dame  Petitville  et  ie 


sans  violer  les  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  ordonner  la  suppres- 
sion on  la  modification  d'ouvrages  exécutés  par  ordre  de  l'administration 
dans  rintérèt  de  la  voie  publique; —  Mais  que  la  question  de  savoir  si 
la  rigole,  en  admettant  son  existence  établie,  est  un  appendice  de  l'a- 
queduc n'est  pas  nécessairement  préjudicielle  au  jugement  de  la  question 


cooflit  d'attribution  a  été  élevé; -L'arrêté de  conflit  pris  le  14 fév.  1860 
par  le  piéfet  du  Bas- Rhin  est  annulé. 

Du  25  mai  186t. ^Décr.  cens.  d'Et.-M.  Bonlatignier  rap. 

(2)  24  juin  1856.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1856  (extrait). 

Art.  1...  1.  Cet  article,  monsieur  le  préfet,  ne  fait  que  consacrer  de 
nouveau  le  principe  établi  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  confirmé  depuis 
par  la  loi  du  28  pliiv.  an  8,  l'arrêté  des  consuls  du  4  therm.  an  10  et 
U  loi  du  28  juill.  1824  ;  c'est  que  l'entretien  et  la  réparation  des  ebe- 
■lios  nécessaires  aux  communes  sont  une  charge  de  la  communauté  : 
ce  principe  est  une  conséquence  trop  évidente  de  l'association  commu- 
nale elle-même  pour  avoir  besoin  d  être  développé.  —  En  se  reportant 
aux  actes  que  Je  viens  de  citer,  ainsi  qu'aux  instructions  données  pour 


bli  par  radmlnistration  sous  le  chemin  :  la  commune  dirait  en 
vain  que  Tadministration  doit,  préalablement  au  jugement  de  la 
question  de  servitude,  constater  l'existence  de  la  rigole  et  déci- 
der si  son  maintien  est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique (même  décls.).  —  Seulement  l'autorité  judiciaire,  au  cas 
où  elle  reconnaîtrait  la  non-existence  de  la  servitude,  ne  pour- 
rait, sans  violer  les  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  ordon- 
ner la  suppression  ou  la  modification  des  ouvrages  exécutés  par 
ordre  de  l'administration  dans  Tintérèt  de  U  vole  publique  (même 
décis.). 

Sect.  s*  —  Moyens  de  subvenir  aux  frais  de  construction 
et  d'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Art.  1 . — Ressources  spéciales  affectées  à  ces  dépenses  ;  obligation 
pour  les  communes  de  les  supporter}  imposition  d'office. 

est.  Les  frais  de  constroctionetVentretien  des  obemint 
vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes  intéressées.  —  Cette 
règle,  établie  dans  les  lois  des  14  déc.  1789,  28  sept.-6  oct. 
1791,  tu.  1,  sect.  6,  art.  2,  H  frim.  an  7,  art.  4,  4  therm. 
an  10,  tit.  2,  art.  6  ;  28  juill.  1824,  art.  2  et  sulv.,  a  été  main- 
tenue par  la  loi  du  21  mai  1856,  dont  l'art,  i  porte  :  «  Les 
chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des 
communes,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  7  ci-après  (relatif 
aux  chemins  de  grande  communication).  »  —  Nous  donnons  ci- 
dessous  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  rintérieur 
sur  cet  article  dans  l'instruction  du  24  juin  1856  (2). 

119  •.  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus,  dit  Tart. 

leur  exécution,  on  trouve  indiqués  sous  différents  noms  les  cbemins  dont 
l'entretien  était  mis  à  la  charge  des  communes.  Tantôt  on  les  a  nommés 
chemins  vicinaux,  tantôt  on  leur  a  donné  le  nom  de  chemins  oommu- 
naux;  quelquefois  même  on  s'est  servi  indifféremment  des  deux  déno- 
minations dans  le  même  acte.  Quoique  ces  variations  pussent  paraître 
d'une  faible  importance  lorsque  les  obligations  restaient  les  mêmes,  il 
est  certain  cependant  qu'elles  ont  quelquefois  jeté  de  l'incertitude  sor 
l'étendue  de  ces  obligations.  Dans  quelques  localités,  on  a  cru  que  ces 
dénominations  différentes  avaient  pour  objet  de  désigner  des  communi- 
cations d'une  importance  plus  ou  moins  grande,  et  cette  opinion  n'a 
pas  été  sans  influence  sur  le  plus  ou  moins  de  soins  donnés  à  leur  entre- 
tien. Désormais,  le  nom  de  chemins  vicinaux  désignera  9eul  les  che- 
mins que  les  communes  doivent  entretenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'importance  de  ces  cbemins.  Je  vous  invite  donc  à  employer  exclusive- 
ment cette  dénomination  dans  tous  vos  actes  comme  dans  votre  corres- 
pondance. 

2.  Les  communes  ont  pour  obligation  générale  d'entretenir  et  de  réparer 
les  chemins  vicinaux,  mais  cette  obligation  ne  peut  leur  être  imposée 
que  par  un  acte  de  l'autorité  supérieure  ;  elles  ne  sont  tannes  d'entre- 
tenir que  les  cbemins  vicinaux  légalement  reconnus.  C'est  sur  ceux-là 
seulement  que  peuvent  être  appliquées  les  ressources  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes  :  c'est  sur  ceux-là  seulement  que  les  ci- 
toyens peuvent  être  légalement  requis  de  porter  le  travail  personnel,  U 
prestation  en  nature  que  la  loi  leur  impose.  Appliquer  les  ressources  des 
communes  à  la  réparation  des  cbemins  qui  n'auraient  pas  été  classés 
dans  la  forme  voulue  serait  s'exposer  au  reproche  de  faire  une  applica- 
tion irrégulière  des  revenus  communaux,  et  peut-être  même  à  une 
accusation  de  détournement  des  fonds  des  communes;  requérir  les  ci- 
toyens de  porter  leurs  prestations  sur  des  chemins  non  classés  serait 
s'exposer  à  un  refus  de  service  qui  trouverait  sa  justification  dans  le 
texte  formel  de  la  loi. 

5.  Les  formes  de  la  reconnaissance  légale  des  chemins  vicinaux  n'ont 
pas  été  rappelées  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  21  mai,  parce  que  cette  loi 
se  réfère  à  la  législation  existante  pour  tout  ce  qu'elle  n*a  pas  modifié 
ou  abrogé.  Or  ces  formes  sont  depuis  longtemps  fixées:  elles  consis- 
tent dans  un  arrêté  du  préfet  pris  sur  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, et  déclarant  que  tel  chemin  fait  partie  des  chemins  vicinaux 

de  la  commune  de Cette  attribution,  donnée  aux  préfets,  remonta 

encore  à  la  loi  du  6  oct.  1791  et  à  l'arrêté  du  directoire  du  25  mess, 
an  5;  elle  a  été  écrite  d'une  manière  plus  explicite  dans  IVt.  i  de  la 
loi  du  28  juill.  1824. 

4.  Dans  presque  tous  les  départements,  la  reconnaissance  légale  des 
chemins  vicinaux  a  été  opérée,  soit  en  exécution  de  riostruction  mi- 
nistérielle du  7  prair.  an  15,  donnée  sur  la  loi  du  0  ventôse  de  la  même 
année,  soit  en  exécution  de  la  loi  du  28  juilL  1824  et  de  l'instruction 
ministérielle  du  50  oct.  1824.— Il  est  cependant  quelques  départements 
où  le  classement  s'est  fait  d'une  manière  tout  à  fait  incomplète,  et  oh 
un  grand  nombre  de  communes  n'ont  pas  encore  le  titre  qui  docoe  uno 
existence  légale  4  leurs  cbemins.  Il  est  indispensable^  II.  le  préfet,  il 
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i  de  la  loi  da  21  mai  1856.  Par  cette  expression  la  loi  entend 

est  ttrgent  de  faire  cesser  on  état  de  choses  qui  présente  les  plus  graYes 
incoDvènieDts,  et  qai,  notamment,  entrave  de  la  manière  la  plus  fà- 
cbeuse  la  répression  des  usurpations. 

5.  En  effet,  Tart.  8  de  la  loi  do  9  Tent.  an  IS,  qui  attribue  aux  conseils 
de  préfecture  la  répression  des  usurpations  commises  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux,  n'a  évidemment  entendu  parler  que  des  chemins  qui 
auraient  préalablement  reçu  ce  caractère  dans  la  forme  légale.  Celte 
interprétation  de  l'attribution  donnée  aux  conseils  de  préfecture  a  été 
confirmée  par  un  grand  nombre  d'ordonnances  royales  rendues  sur  le 
rapport  du  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  ;  et  toutes  les  fois 
que  des  conseils  de  préfecture  ont  ordonné  la  répression  d'usurpations 
commises  sur  des  chemins  non  légalement  reconnus,  les  décisions  de  ces 
conseils,  devenues  l'objet  d^un  pourvoi,  ont  été  réformées  comme  incom- 
pétemment  rendues.  Il  en  résulte  donc  que  jusqu'à  ce  qu'un  chemin  ait 
été  déclaré  vicinal  par  un  arrêté  du  préfet,  la  commune  ne  peut  obtenir 
la  répression  des  usurpations  par  une  décision  du  conseil  de  préfecture, 
décision  toujours  prompte  e)  sans  frais  ;  la  commune  doit  alors  subir 
les  lenteurs  et  supporter  les  frais  qu'entraîne  toujours  une  instance  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. —  Vous  devez  donc,  M.  le  préfet,  recher- 
cher immédiatement  si  la  reconnaissance  légale  des  chemins  vicinaux 
a  été  opérée  pour  toutes  les  communes  de  votre  département,  soit  par 
vous,  soit  par  vos  prédécesseurs. 

6.  Dans  le  cas  où  cette  opération  aurait  été  négligée  jusqu'à  présent 
pour  quelques  communes,  vous  vous  empresseriez  de  réparer  cette  omis- 
sion. A  cet  effet,  vous  chargerez  les  maires  de  former  sans  délai  l'état  des 
chemins  qu'ils  regarderont  conune  nécessaires  aux  communications,  et 
comme  devant,  à  ce  titre,  être  déclarés  vicinaux.  Cet  état  devra  indiquer 
1®  la  direction  de  chaque  chemin,  c'est-à-dire  le  lieu  où  il  commence, 
celui  où  il  aboutit,  et  les  hameaux  ou  autres  localités  principales  qu'il 
traverse;  2«  la  longueur  des  chemins  sur  le  territoire  de  la  commune; 
3<>  leur  largeur  actuelle;  le 'maire  fera  connaître  également  les  portions 
de  chemins  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'élargir  :  je  joins  ici  un  mo- 
dèle de  ce  tableau  (côté  A).  L'état  des  chemins,  ainsi  préparé,  devra 
être  déposé  à  la  mairie  pendant  un  mois  ;  les  habitants  de  la  commune 
seront  prévenus  de  ce  dépôt  par  une  publication  faite  dans  la  forme  ordi- 
naire; ils  seront  invités  à  prendre  connaissance  de  l'état  des  chemins 
dont  le  classement  est  projeté,  et  avertis  que,  pendant  le  délai  du  dépôt, 
ils  pourront  adresser  au  maire  toutes  les  observations  et  réclamations 
dont  le  projet  de  classement  leur  paraîtrait  pouvoir  être  l'objet,  soit  dans 
leur  intérêt  privé,  soit  dans  l'intérêt  de  la  commune. 

7.  Après  l'expiration  du  détaid'un  mois  ci-dessus  prescrit, l'état  dressé 
par  le  maire  sera,  ainsi  que  les  oppositions  ou  réclamations  auxquelles 
il  aurait  donné  lieu,  soumis  au  conseil  municipal,  qui  devra  donner  son 
avis,  tant  sur  les  propositions  du  maire  que  sur  les  réclamations  ou  op- 
positions qui  auraient  été  déposées  à  la  mairie.  —  La  délibération  du 
conseil  municipal,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à  l'appui,  vous  sera  trans- 
mise par  le  sous-préfet  avec  son  avis  motivé;  et,  après  l'examen  de  ces 
divers  documenta,  vous  déclarerez,  par  un  arrêté  pris  dans  la  forme  or- 
dinaire, que  tels  chemins  de  telle  largeur  font  partie  des  chemins  vicinaux 
delà  commune  de... 

8.  Il  est  assez  difficile,  monsieur  le  préfet,  de  déterminer  par  une  règle 
générale  quelles  sont  les  circonstances  qui  doivent  faire  admettre  tel 
chemin  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux,  et  faire  rejeter  tel  autre 
dans  la  catégorie  des  chemins  d'une  utilité  privée.  Dans  certaines  lo- 
calités, les  maires  paraissent  croire  qu'on  ne  doit  considérer  comme  vi- 
cinaux que  les  chemins  communiquant  d'une  commune  à  une  autre,  de 
vico  ad  vicum;  ailleurs,  au  contraire,  ils  ont  demandé  et  souvent  obtenu 
le  classement  au  rang  des  chemins  vicinaux  de  toutes  les  communications 
dont  le  public  était  actuellement  en  jouissance,  quel  que  fût  d'ailleurs 
leur  peu  d'importance  et  même  leur  peu  d'utilité  réelle.  C'est  une  double 
erreur  que  vous  devez  éviter  de  consacrer  par  vos  arrêtés  de  classement. 
Dans  le  premier  cas,  en  effet,  un  classement  trop  restreint  tend  à  priver 
les  habitants  de  chemins  qui  peuvent  leur  être  indispensables,  quoiqu'ils 
n'établissent  pas  une  communication  entre  les  chefs-lieux  de  deux  com* 
munes  ;dans  le  second  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent,  le  classement  d'un 
trop  grand  nombre  de  chemins  vicinaux  engage  la  commune  dans  des 
dépenses  qu^elle  ne  peut  pas  supporter.  Alors,  ou  elle  néglige  l'entretien 
d'une  partie  de  ces  chemins,  et  les  habitants  qu'ils  intéressent  plus 
particulièrement  ont  droit  de  s'en  plaindre;  ou  bien  la  commune  dissé- 
mine ses  ressources  sur  tous  les  chemins  classés,  et  elle  s'épuise  en 
vains  efforts,  sans  pouvoir  amener  ses  communications  à  un  bon  état  de 
viabilité. 

9.  Il  importe  donc  que  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  statuer  sur  la 

Eroposition  du  classement  des  chemins  d'une  commune,  vous  ne  vous 
orniez  pas  à  une  simple  approbation  du  travail  fait  par  l'autorité  locale. 
Vous  devrez  examiner  avec  soin  si  sur  let  ableau  dressé,  on  n'a  pas 
omis  quelque  communication  essentielle  à  une  des  sections  de  la  com- 
mune, et  votre  attention  sera  probablement  appelée  sur  cette  omission 
par  quelques  réclamations  des  parties  intéressées.  Dans  ce  cas,  vous  in- 
Titeriei  le  maire  à  faire  délibérer  SDécialement  le  conseil  municipal  sur 
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l'utilité  do  chemin  qui  vous  paraîtrait  devoir  être  rétabli  sur  l'état.  Vous 
examinerez  avec  non  moins  de  soin  si  le  nombre  des  chemins  dont  le 
dassement  vous  est  proposé  n'excède  pas  les  besoins  de  la  circulation, 
et  s'il  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  les  ressources  que  la  commune 
peut  appliquer  à  leur  entretien.  Si,  par  exemple,  deux  ou  trois  chemins 
conduisent  du  même  lieu  au  même  lieu,  vous  regarderez  s'il  n'y  a  pas 
possibilité  de  réduire  cette  communication  à  un  seul  chemin,  dût-il  en 
résulter  un  léger  détour  pour  quelques  habitants.  A  plus  forte  raison  ne 
classeriez-vous  pas  des  chemins  qui  ne  serviraient  pas  de  communica- 
tion publique,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  mais  qui  ne  serviraient  qu'à 
rexploilalion  de  quelques  propriétés  privées,  ou  à  la  vidange  temporaire 
dos  récoltes.  Dans  ces  divers  cas,  ces  chemins  doivent  être  conservés, 
sans  doute,  mais  leur  entretien  doit  être  à  la  charge  des  habitants  qui 
en  usent  privativement,  et  cet  entretien  ne  peut  sans  injustice  être  im- 
posé à  la  communauté.  Ils  ne  doivent  donc  pasêtreiuschlssurle  tableau 
des  chemins  mis  légalement  à  la  charge  des  communes. 

10.  Si  le  classement  général  des  chemins  vicinaux  a  été  précédemment 
fait  dans  votre  département,  monsieur  le  préfet,  je  vous  engagerai  à  exa- 
miner s'il  ne  pourrait  pas  être  nécessaire,  ou  an  moins  utile,  de  le  re» 
viser.  S'il  a  eu  lieu  à  une  époque  déjà  ancienne,  il  se  pourrait  que  ce 
classement  ait  été  fait  alors  un  peu  légèrement,  comme  le  sont  trop 
souvent  les  opérations  administratives  qui  ne  sont  pas  encore  parfaite- 
ment comprises.  Il  se  pourrait  surtout  que  des  communes  eussent,  à 
l'époque  de  ce  travail,  demandé  et  obtenu  le  classement  d'un  trop  grand 
nombre  de  chemins  ;  elles  ont  pu  y  être  déterminées,  en  effet,  par  le 
seul  désir  de  conserver  tous  les  chemins  existants,  et  comme,  d'ailleurs, 
sous  la  législation  antérieure,  le  classement  d'un  chemin  n'en  rendait, 
pas  l'entretien  obligatoire,  les  communes  sentaient  peu  l'inconvénient 
d'avoir  un  nombre  de  chemins  plus  grand  que  ne  le  commandait  l'intérêt 
des  communications.  Aujourd'hui,  au  contraire,  que  les  communes  pour- 
ront être  appelées,  et,  au  besoin,  contraintes  à  entretenir  tous  leurs  che- 
mins légalement  reconnus,  il  est  probable  que  les  conseils  municipaux 
sentiront  la  nécessité  de  ne  conserver  le  titre  de  vicinal  qu'à  ceux  des 
chemins  qui  seront  d'une  utilité  réelle.  Il  est  donc  à  penser  qu'une  révi- 
sion des  classements  qui  auraient  été  précédemment  faits,  amènerait 
d'assez  nombreuses  demandes  de  déclassement,  et  je  crois  que  ce  sera 
un  bien,  en  ayant  soin,  cependant,  de  ne  les  admettre  qu'après  un  mûr 
examen. 

11.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  le  déclas- 
sement d'un  chemin  précédemment  déclaré  vicinal  est  dans  les  attribu- 
tions de  la  même  autorité  à  laquelle  appartient  le  droit  de  prononcer  le 
classement.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  de  rapporter  un  acte  administratif, 
et  il  est  de  principe  général  que  les  préfets  peuvent  rapporter  leurs  ar- 
rêtés et  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  pris  en  matière  administrative.  Il 
n'y  a  d'exception,  à  cet  égard,  que  lorsque  ces  arrêtés  ont  reçu  l'appro- 
bation ministérielle,  ou  qu'ils  ont  servi  de  base  à  une  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

12.  Vous  pouvez  donc  prononcer,  par  arrêté,  le  déclassement  d'un  che- 
min, qu'il  ait  été  classé  par  vous  ou  par  l'un  de  vos  prédécesseurs.  Ton* 
tefois,  il  est  nécessaire,  avant  de  prononcer  le  déclassement,  de  remplir 
une  formalité  déplus  que  pour  le  classement,  et  vous  allez  en  comprendre 
la  nécessité.  Lorsqu'il  s'agit  d'admettre  une  communication  an  rang  des 
chemins  vicinaux,  une  délibération  du  conseil  municipal  a  suffi  pour 
servir  de  base  à  l'autorité  du  préfet,  parce  que  le  public  et  les  communes 
voisines  ne  pouvaient  trouver  que  de  l'avantage  à  être  mis  en  jouissance 
d'une  voie  de  communication.  Lorsqu'au  contraire,  il  s'agit  de  déclasser 
ce  chemin,  c'est-à-dire  de  lui  ôter  son  titre  de  vicinal,  et,  par  suile^ 
de  dispenser  la  commune  de  l'obligation  de  pourvoir  à  son  entretien,  la 
publique  et  les  communes  voisines  peuvent  être  intéressés  à  contredire 
un  projet  qui  tend  à  les  priver  d'une  voie  de  communication  dont  ils 
jouissaient.  Avant  donc  de  prononcer  le  déclassement  d'un  chemin  vici- 
nal, vous  devrez  en  faire  délibérer  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la  conservation  de  ce  chemin,  et  s'il 
n'y  a  pas  unanimité  dans  les  délibérations,  vous  ferez  ouvrir  une  en- 
quête dans  ces  mêmes  communes.  Vous  serez  ainsi  parfaitement  éclairé 
sur  les  véritables  intérêts  des  localités,  et  vous  prononcerez  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Ces  formalités  entraîneront  quelques  lenteurs, 
sans  doute  ;  mais  le  déclassement  d'un  chemin  ne  peut  jamais  être  une 
opération  urgente,  et  les  explications  dans  lesquelles  je  viens  d'entrer 
vous  auront  fait  comprendre  qu'en  pareille  matière,  l'administration  ne 
doit  opérer  qu'avec  réserve,  parce  que  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  est  situé  le  chemin  n'est  pas  la  seule  intéressée. 

IS.Xorsqu'un  chemin  est  déclassé,  c'est-à-dire  lorsqu'un  arrêté  du  pré- 
fet lui  a  été  la  qualité  de  chemin  vicinal,  il  reste  à  examiner  ce  qu'il  cod<- 
vient  d'en  faire.  En  effet,  le  déclassement  dispense  seulement  la  com- 
mune de  pourvoir  à  l'entretien  de  ce  chemin,  mais,  malgré  ce  déclasse- 
ment, il  peut  y  avoir  lieu  quelquefois  de  le  conserver  au  public,  comme 
chemin  rural  ou  d'exploitation.  Souvent,  au  contraire,  il  pourra  être  en* 
tièroment  supprimé  et  rendu  à  l'agriculture,  comme  le  recommandail 
rarrété  du  directoire  du  S5  mess,  an  6.  Toutes  les  fois  doac  que  vous 
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que  ceux  qal  ont  dû  TAtre  depuis.  -^  Mais  ils  us  comprennent 
eiciusivement  que  les  chemins  déclarés  iricinanx  par  l'autorité  : 
les  ressources  dont  il  s'agit  ne  pourraient  en  aucun  cas  être 
affectées  à  l'entretien  des  ciiemins  ruraux  (Y.  n«  1378).  — 
En  conséquence  les  citoyens  seraient  en  droit  de  refuser  les 
prestations  qui  leur  seraient  demandées  pour  un  ctiemin  de 
cette  dernière  catégorie  (instr.  24  juin  1836,  sur  l'art,  i,  n<»  2, 
suprày  p.  363).  —  Par  suite  aussi  tout  emploi  de  fonds  ou  de 
prestations  par  les  officiers  municipaux  sur  un  ciiemin  non  ié- 
galement  reconnu  ou  à  des  travaux  qui  n'auraient  pas  été  vo- 
tés par  le  conseil  municipal,  puis  approuvés  par  le  préfet. 


aurez  pronoocë  le  déclassement  d'an  chemin  vicinal,  vous  devez  appeler 
l'attention  da  conseil  manicipal  sur  cette  question  subsidiaire,  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'en  vendre  le  sol  au  profit  do  la  commune.  Dans  ce  dernier 
cas,  vous  autoriseriez  la  vente,  après  les  formalités  Toulues  par  le  §  1 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  iuill.  1824,  et  vous  ne  perdriez  pas  de  vae 
les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

14.  Je  ne  vous  ai,  jusqu'à  présent,  parlé  du  classement  et  du  déclasse- 
ment des  chemins,  que  relativement  aux  rapports  que  ces  actes  admi- 
nistratifs peuvent  avoir  avec  l'intérêt  général  ou  avec  celui  des  com- 
munes. Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  rapports  que  ces  actes  peuvent 
avoir  avec  l'intérêt  privé,  celui  des  propriétaires  riverains  des  chemins. 

15.  Il  arrive  assez  fréquemment  que^  lorsqu'une  commune  demande  le 
classement  d'une  voie  de  communication  au  rang  des  chemins  vicinaux, 
un  propriétaire  riverain  forme  opposition  à  ce  classement,  par  le  motif 
qu'il  est  propriétaire  du  sol  du  chemin.  —  A  une  autre  époque,  et  alors 
que  la  législation  sur  la  vicinalité  n'était  peut-être  pas  parfaitement 
comprise,  on  avait  cru  que  l'autorité  administrative  devait  s'arrêter  de- 
vant cette  opposition,  et  surseoir  au  classement  du  chemin,  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  du  sol  du  chemin  eût  été  décidée  par  les 
tribunaux  ordinaires,  auxquels  la  connaissance  en  appartient.  Il  en  ré- 
sultait des  lenteurs,  toujours  fâcheuses  dans  une  branche  de  l'adminis- 
tration où  les  retards  sont  nuisibles  au  public.  Les  communes  se  trou- 
vaient souvent  entraînées  dans  des  procès  dont  les  frais,  même  lors- 
qu'elles triomphaient,  leur  étaient  fort  onéreux;  enfin,  il  suffisait 
souvent  de  la  seule  menace  d'un  procès  par  un  propriétaire  riverain, 
pour  arrêter  une  commune  dans  le  projet  de  classement  d'une  commu- 
nication réellement  utile.  —  Depuis  ces  dernières  années,  la  question 
a  été  mieux  comprise;  on  a  senti  que,  si  l'intérêt  privé  devait  être  res- 
pecté, le  respect  qui  lui  est  dft  ne  pouvait  l'emporter  sur  des  considé- 
rations d'un  intérêt  plus  général.  On  a  donc  reconnu,  et  de  nombreuses 
ordonnances  royales,  rendues  en  matière  contentieuse,  ont  admis,  que 
l'exception  de  propriété  du  sol  sur  lequel  est  établi  un  chemin  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  chemin  soit  déclaré  vicinal,  s'il  y  a  lieu.  La 
question  de  propriété  reste  intacte,  pour  être  jugée  par  les  tribunaux.  Si 
elle  est  résolue  en  faveur  du  réclamant,  le  jugement  est  sans  effet  quant 
à  la  déclaration  de  vicinalité,  il  donne  seulement  droit  à  une  indemnité 
pour  la  valeur  du  chemin. 

16.  Ce  qni  n'était  jusqu'à  présent  qu'une  jurisprudence,  aété  consacré 
comme  droit  écrit,  par  les  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
sur  lequel  j'aurai  occasion  de  revenir;  mais  j'ai  dû  vous  en  faire  appré- 
cier dès  à  présent  les  conséquences,  afin  que  vous  compreniez  bien  que 
la  question  de  propriété,  élevée  par  un  propriétaire  riverain,  ne  doit  pas 
suspendre  la  déclaration  de  vicinalité  pour  un  chemin  auquel  vous  au- 
riez reconnu  nécessaire,  après  toutes  les  formalités  voulues,  de  donner 
la  qualité  de  chemin  vicinal.  Il  n'y  aurait  d'excepfion,  à  cet  égard,  que 
dans  le  cas  où  la  commune  reconnaissant,  avant  le  jugement,  le  droit  de 
propriété  du  réclamant,  et  ne  voulant  ou  ne  pouvant  lui  payer  le  prix 
de  son  terrain,  retirerait  sa  demande  en  classement,  si,  par  exemple, 
une  ou  plusieurs  communes  intéressées  à  ce  que  le  chemin  soit  déclaré 
vicinal,  offrait  de  faire  ce  que  ne  pourrait  faire  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  il  est  établi,  c'est-à-dire  en  payer  la  valeur. 

17.  Les  mêmes  considérations  doivent  vous  servir  de  guide  en  matière 
de  déclassement,  et  lorsqu'un  propriétaire  riverain  demande  qu'un  che- 
min déclaré  vicinal  soit  déclassé,  par  le  motif  qu'il  est  propriétaire  du  sol. 
—  Si  la  commune  admet  la  prétention  du  propriétaire  riverain,  si,  en 
jième  temps,  elle  déclare  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  en  payer  la  valeur, 
et  qu'elle  consente  au  déclassement,  nul  doute  que  vous  pouvez  le  pro- 
noncer, en  supposant,  du  reste,  que  les  communes  voisines  n'y  forment 
pas  obstacle.  —  Si,  au  contraire,  la  commune,  tout  en  reconnaissant 
que  le  réclamant  est  propriétaire  du  sol  du  chemin,  déclare  qu'elle  con- 
sent à  en  payer  la  valeur,  et  qu'elle  insiste  pour  que  la  déclaration  de 
▼icinalité  soit  maintenue,  nul  doute  que  vous  pourrez  rejeter  la  demande 
de  déclassement  formée  par  le  riverain,  puisqu'il  est  désintéressé,  au- 
tant que  le  veut  la  loi,  par  le  payement  du  prix  du  terrain  que  la  com- 
mune reconnaît  lui  appartenir.  — Si,  enfin,  la  commune  repousse  la 
prétention  de  propriélé  du  réclamant,  et  que  les  parties  doivent  recourir 
aux  tribunaux,  pour  faire  juger  cette  question,  il  est  évident  que  vous 
devrez  surseoir  jusqu'après  le  jugement,  pour  statuer  sur  le  mérite  de  la 
demande  sa  déclassement.  La  solution  donnée  par  les  tribunaux  à  la 


constituera  un  emploi  irrégulier  des  revenus  communaux,  et 
pourra  même  être  considéré  et  poursuivi  comme  détournement 
de  deniers  publics,  et  donner  lien,  dans  tous  les  cas,  à 
une  action  en  réintégration  des  fonds  Illégalement  employés 
(même  instr.;  règl.  de  1854,  art.  173;  Y.  aussi  HM.  Dnmay 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  I3;6randvaux,  t.  l,p.  556  et  suiy.). 
—  Si  le  fonctionnaire ,  en  ordonnant  cet  emploi  irrégulier  des 
ressources  de  la  commune,  agit  de  bonne  foi,  il  doit  être  pour- 
suivi seulement  par  les  voies  civiles;  il  n'y  a  lieu  à  une  action 
correctionnelle  que  si  ce  fonctionnaire  a  opéré  le  détournement 
dans  son  intérêt  personnel  (lett.  min.  19  nov.  I853)(l]. 


question  de  propriété,  sans  être  décisive,  sans  doute,  peut  cependant 
exercer  quelque  influence  sur  la  décision  que  vous  aurez  à  prendre,  car, 
si  le  réclamant  était  reconnu  propriétaire,  la  nécessité  de  lui  payer  une 
indemnité  pourrait  engager  la  commune  à  consentir  au  déclassement  ; 
tandis  que,  si  la  prétention  de  propriété,  élevée  par  le  riverain,  était 
repoussée,  la  commune  restant  propriétaire  du  sol,  il  n'y  aurait  plus  da 
motif  fondé  pour  prononcer  le  déclassement,  contre  le  vœu  de  la  com- 
mune. 

18.  Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  au  classement  des  chemins  vicinaux^ 
il  me  reste  à  voas  entretenir,  monsieur  le  préfet,  d'une  distinction  entre 
les  diverses  catégories  de  voies  publiques,  distinction  qui  a  été  quel* 
quefois  perdue  de  vue,  et  qu'il  importe  cependant  d'autant  plus  do  main- 
tenir, qu'elle  se  rattache  à  l'ordre  des  juridictions;  il  s'agit  de  la  liffé- 
rence  légale  qui  existe  entre  les  chemins  vicinaux  et  les  rues  des  bourgs 
et  villages.  —  Il  est  arrivé  quelquefois  qu'an  préfet,  ne  considérant 
ces  rues  que  comme  nue  continuation  des  chemins  vicinaux,  ce  qui 
est  vrai  matériellement,  a  cru  devoir  les  comprendre  dans  les  ta- 
bleaux de  classement  et  y  appliquer  la  législation  des  chemins  vici- 
naux, soit  relativement  au  mode  d'entretien,  soit  relativement  an 
mode  de  répression  des  usurpations  faites  sur  le  sol  des  rues.  J'apprécie 
parfaitement  les  motifs  qui  avaient  porté  ces  administrateurs  à  en  agir 
ainsi,  et  je  reconnais  qu'il  y  aurait  peut-être  avantage  à  ce  que  des 
voies  de  communication  qui  ne  sont  que  la  prolongation  les  unes  des 
autres  fussent  soumises  à  la  même  législation  ;  mais  l'utilité  n>st  pas 
la  seule  règle  des  décisions  de  l'administration.  Au  cas  dont  il  s'agit, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  chemins  vicinaux  sont,  quant  à 
la  répression  des  usurpations,  placés  par  la  loi  du  9  vent,  an  15  sous 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  tandis  que  les  rues  des  bourgs 
et  villages  font  partie  de  la  voirie  urbaine  ou  petite  voirie,  et  que  la  ré- 
pression de  toutes  les  contraventions  en  cette  matière  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.  Or  il  ne  peut  appartenir  à  l'administration  de 
déplacer  les  juridictions  par  un  simple  arrêté  de  classement  des  voies 
de  communication.  —  La  distinction  que  je  viens  de  faire  ici,  monsieur 
le  préfet,  a  été  consacrée  de  la  manière  la  plus  formelle  par  diverses 
ordonnances  royales  rendues  en  matière  contentieuse,  notamment  celles 
des  50  juill.  1817,  23  janv.  et  11  fév.  1820,  et  27  avr.  1825,  quo 
vous  trouverez  au  recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat.  Je  transcris  ici 
les  considérants  de  la  dernière,  parce  qu'ils  sont  d'une  grande  impor- 
tance :  —  Considérant,  sur  la  compétence,  que  la  loi  du  19  mai  1801 
(29  flor.  an  10),  ne  renvoie  au  jugement  du  conseil  de  préfecture  que 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  que  la  loi  du  28  féf. 
1805  (9  vont,  an  15),  ne  concerne  que  les  chemins  vicinaux;  considé- 
rant que  la  maison  de  la  dame  veuve  Blanchet  est  située  dans  U  com- 
mune du  Trept,  le  long  de  la  place  publique  et  dans  un  carrefour  formé 
par  plusieurs  rues  qui  y  aboutissent;  considérant  que  les  anticipations 
sur  la  voie  publique  dans  les  ruos  et  places  qui  ne  font  pas  partie  des 
roules  royales  ou  départementales  appartiennent  à  la  voirie  urbaine; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  les  alignements  doivent  être  donnés  par  l'au- 
torité municipale,  sauf  le  recours  au  préfet,  et  les  inrractions  poursui- 
vies devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour  connaître  de  la  réclamation  de  la  corn- 
mune  de  Trept  contre  la  dame  veuve  Blanchet.  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
conseil  do  préfecture  du  département  de...  est  annulé  pour  cause  d'io- 
compélence.  » 

Yous  devez  donc,  monsieur  le  préfet,  vous  abstenir  de  comprendre  les 
rues  des  bourgs  et  villages  dans  vos  arrêtés  de  déclaration  de  viciinalilé, 
et  par  suite  vous  devez  veiller  à  ce  que  la  répression  des  usurpatio  iS 
commises  sur  le  sol  de  ces  rues  ne  soit  pas  poursuivie  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Je  reconnais  qu'il  pourra,  dans  certains  cas,  y  avoir 
quelque  incertitude  sur  le  point  précis  o!i  finit  le  chemin  vicinal  et  o(i 
il  commerce;  mais  vous  sentirez  qu'il  ne  peut  être  question  ici  d'une 
interprétation  judaïque  de  la  loi,  et  que  c  est  surtout  son  esprit  qu'il 
faut  consulter.  Il  est  bien  évident  que  trois  ou  quatre  habitations  éparses 
dans  les  champs,  le  long  d'un  chemin,  ne  peuTont  donner  à  ce  chemin, 
le  caractère  d'une  rue;  mais  aussi,  toutes  les  fois  qu  il  y  aura  ensemble 
un  certain  nombre  d'habitations  agglomérées,  les  voies  de  communica- 
tion qui  servent  à  leurs  habitants  sont  des  rues  et  non  des  chemins  vi- 
cinaux. 

(1)  Celte  lettre  est  ainsi  con^oe  *  —  «  Je  vous  ferai  d'abord  observer 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— CftAP.  3,  Sect.  8,  Art.  i. 


€198.  La  disposition  précitée  ne  concerne  non  plas  ni  les 
tues  et  places  des  villes,  ni  celles  de  l'intérieur  des  villages  et 
bourgs,  qu'elles  soient  pavées  ou  non.  Les  rues  et  places  pnbli- 
ques  sont  régies  en  effet  par  des  dispositions  spéciales  (instr. 
24  juin  1836,  sur  l'art.  1,  n*  18,  ci-dessus,  p.  365).— Cependant 
les  rues  et  places  formant  la  traverse  ou  le  prolongement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sont  réputées  faire 
partie  de  ces  chemins,  et  par  conséquent  sont  soumises  au 
môme  régime. —  V.  n«»  364,  1234. 

694.  I<(on-seulement  les  habitants  pourraient  refuser  d'ac- 
quitter les  prestations  en  nature  qui  auraient  pour  objet  des  tra- 
vaux autres  que  ceux  des  chemins  vicinaux,  mais  encore  ils 
pourraient  former  opposition  au  recouvrement  du  rôle  qui  au- 
rait été  dressé  en  exécution  du  vote  du  conseil  municipal.  — 
Celte  opposition  serait  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture.— Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  particuliers 
forment  opposition  au  rôle  des  prestations  en  nature,  sous  pré- 
texte soit  que  ces  impositions  sont  illégalement  établies,  soit 
que  les  travaux  ordonnés  (pour  la  défeuse  des  propriétés  rive- 
raines d'un  cours  d'eau),  loin  de  leur  profller,  mettent  leur  pro- 
priété en  péril,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l'opposition  (cons.  d'Et.  19  nov.  1837,  aff.  Hognat, 
V.  n»  685).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  contribuable  im- 
posé à  la  taife  des  prestations  n'est  pas  recevable  à  présenter 
au  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie  contentieuse,  un  moyen  tiré  de  ce 
que  ces  prestations  seraient  irrégulièrement  employées  et  servi- 
raient à  l'entretien  des  rues  et  chemins  ruraux  et  non  des  voies 
vicinales  :  «  Considérant,  dit  le  décret,  que  l'emploi  des  presta- 
tions et  la  détermination  des  travaux  auxquels  elles  doivent  être 
affectées  sont  des  mesures  administratives  qui  ne  peuvent  nous 
être  soumises  au  contentieux^  en  notre  conseil  d'Ëtat» (cons.  d'£t. 
7  sept.  1861,  H.  Vicaire,  rap.,  aff.  Delair). 

U^S.  Les  travaux  auxquels  peuvent  être  légalement  affectés 
les  ressources  spéciales  dont  parle  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai 
1 836  ne  sont  pas  uniquement  ceux  qui  sont  opérés  sur  le  che- 
min lui-même  :  lien  est  d'autres  qui,  bien  qu'effectués  en  dehors 
du  chemin  n'en  font  pas  moins  partie  du  service  de  la  vicinalitô  : 

monsieur  le  préfet,  que  le  fait  reproché  an  maire  de...,  quelque  grave 
qu'il  soit  (il  avait  employé  les  travaux  de  prestation  pour  la  construction 
d*une  maison  d'école),  ne  peut  motiver  une  action  correctionnelle.  Cette 
marche  ne  pourrait  être  suivie  qu'autant  qu'il  y  aurait  détournement 
par  le  maire  des  ressources  communales  dans  son  intérêt  personnel. 
Ici,  il  y  a  simplement  application  illégale,  faux  emploi  des  prestations. 
Sans  doute,  le  fonctionnaire  dont  il  s'agit  n'en  est  pas  moins  responsable 
de  cette  application  illégale  ;  mais  c'est  seulement  par  la  voie  civile  que 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  pourrait  avoir  sou  efTet,  et  qu'il  pour- 
rait être  poursuivi  en  remboursement  des  ressources  qui  n'ont  pas  été 
employées  comme  elles  devaient  l'être.  Or,  pour  qu'une  commune  puisse 
inienter  une  action  civile  ou  correctionnelle  contre  un  maire,  il  faut 
que  les  poursuites  soient  autorisées  par  l'empereur  en  conseil  d'Etat,  et 
suivant  que  l'ont  reconnu  plusieurs  ordonnances  relatives  à  des  pour- 
suites de  ce  genre,  la  délibération  du  conseil  d'Etat  doit  être  précédée 
d'une  décision  du  conseil  de  préfecture  autorisant  la  commune  à  plaider. 
--  Mais,  comme  vous  le  faites  remarquer,  il  peut  arriver  que  le  conseil 
municipal  refuse  de  demander  cette  autorisation,  et  qu'aucun  contri- 
buable ne  consente  à  exercer  des  poursuites  à  ses  risques  et  périls. 
—  Des  difficultés  réelles  peuvent  donc  surgir,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
complissement des  formaltés  nécessaires  pour  pouvoir  intenter  l'action 
en  question.  Aussi,  en  présence  de  ces  difficultés,  l'administration  doit 
se  montrer  trés-réservée  dans  l'emploi  d'an  pareil  moyen,  et  elle  ne  doit 
en  user  qu'autant  que  les  faits  sont  assez  graves  pour  qu'il  ne  soit  pas 
possible  d'agir  autrement.  —  Au  cas  dont  il  s'agit,  si  M.  le  maire  de... 
est  trës-blàmablo  d'avoir  privé  l'un  des  services  communaux  les  plus 
importants  des  ressources  qui  lui  étaient  spécialement  affectées,  il  faut 
cependant  considérer  que  le  détournement  des  prestations  n'a  pas  été 
effectué  par  ce  fonctionnaire  dans  son  intérêt  personnel,  et  que  la  com- 
mune a,  en  définitive,  profité  des  journées  de  prestation,  puisqu'elles 
•ut  été  appliquées  à  la  construction  de  la  maison  d'école.  Je  ne 
pense  pas  dés  lors  qu'il  y  ait  lieu  d'intenter  à  ce  fonctionnaire  une  ac- 
tion quelconque  devant  les  tribunaux.  Seulement,  comme  il  vous  parait 
nécessaire  de  faire  uu  exemple  et  d'user  de  rigueur  pour  mettre  un  terme 
aux  nombreux  abus  que  les  maires  commettent  dans  l'emploi  des  presta- 
tions, vous  aurez  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  demander  au 
maire  de...  sa  démission,  ou  bien  même  de  le  révoquer,  comme  vous 
favez  pensé.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  feriez  de  cette  mesure  l'objet 
d'une  proposition  spéciale  que  vous  m'adresseriez.  • 


tels  sont  l'extraction  des  matérianx  dans  les  carrières,  les  flt- 
blières,  on  les  rivières,  les  travaux  accessoires  destinés  à  prolé- 
ger les  chaussées  ou  les  ponts  contrôles  éboulements,les  inon- 
dations, etc.  Les-prestataires  ne  seraient,  à  aucun  titre,  autorisés 
à  refuser  leur  concours  à  des  travaux  de  ce  genre  (Gonf .  M.  Grand- 
vaux,  p.  357).  -^  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  radmluistration 
municipale  peut  voter  l'impêt  de  la  prestation  en  nature  pour 
des  travaux  qui  ont  à  la  fois  pour  objet  le  rétablissement  et  la 
conservation  des  voies  vicinales  et  la  défense  des  propriétés  ri- 
veraines d'un  cours  d'eau,  lorsque  ces  travaux  ne  forment,  dans 
leur  ensemble,  qu'une  seule  et  unique  opération  (cons.  d'Et. 
19  nov.  1837)  (1).        ^ 

IMB.  A  ces  mots:  légalement  reconnus,  la  loi  de  1824 
avait  ajouté  :  «  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  une  délibération  du 
conseU  municipal...  »  —  U  loi  de  1836  a  dû  supprimer  ces 
expressions  qui  n'étalent  plus  en  rapport  avec  les  dispositions 
nouvelles  qu'elle  avait  introduites  relati\ement  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  :  ces  chemins  en  effet  sont 
classés  par  le  conseil  général  et  non  par  le  préfet. 

es  9.  On  avait  proposé,  à  l'une  et  l'autre  chambre,  d'ajouter 
(comme  le  faisait  la  loi  de  1824)  à  ces  mots  :  sont  à  la  charge 
des  communes,  ceux-ci  :  sur  le  territoire  desqueUes  ils  sont  étor 
blis.  Hais  cette  demande  fut  rejetée,  attendu  qu'un  chemin  peut 
être  beaucoup  moins  utile  à  la  commune  qu'il  traverse,  qu'à  une 
autre  sur  le  territoire  de  laquelle  il  ne  fait  que  prendre  nais- 
sance, et  qu'il  est  cependant  de  toute  justice  que  l'obligation 
d'entretenir  les  chemins  soit  imposée  aux  communes,  eu  égard 
à  l'usage  qu'elles  en  font,  et  par  suite  à  la  détérioration  qu'elles 
y  occasionnent.— Y.  en  effet  l'art.  6,  n««  1294  et  saiv. 

€199.  Les  ressources  auxquelles  les  conseils  municipaux  peu- 
vent recourir  pour  faire  face  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux, sont  de  plusieurs  espèces  :  d'abord  les  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  revenus,  les 
prestations  en  nature  et  des  centimes  spéciaux  en  addition  au 
principal  des  contributions  directes,  ensuite,  accessoirement  et 
d'une  manière  exceptionnelle,  les  subventions  spéciales  dues  par 
certains  établissements,  en  raison  des  dégradations  extraordi- 


Du  19  nov.  1855.-Lett.  du  min.  de  Tint. 

(1)  Espèce  :  —  (Mognat  C.  com.  de  Marcilloles.)  —  Le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Marcilloles,  dans  le  but  de  porter  remède  à  des 
dévastations  produites  par  un  torrent  qui  traversait  la  commune,  décida 
qu'on  curerait  et  élargirait  le  lit  du  torrent,  et  que,  avec  les  pierres 
provenant  de  ces  travaux,  on  exhausserait  un  chemin  qui  servait  de 
digue  et  qu'on  réparerait  les  autres  digues.  —  En  conséquence  de  ce 
vote,  un  rôle  de  prestation  en  nature  fut  dressé.  —  Les  sieurs  Mognal 
frères  formèrent  opposition  à  ce  rôle.  —  Us  soutinrent  que  les  travaux 
ordonnés  étaient  des  travaux  défensifs  contre  un  cours  d'eau  et  des  tra- 
vaux de  curage  et  non  des  travaux  de  chemins  vicinaux;  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  aux  prestations  en  nature;  qu'une 
commission  spéciale  aurait  dû  être  créée,  conformément  à  la  loi  du 
le  septembre  1807,  pour  reconnaître  l'opportunité  des  travaux  et  pro- 
noncer sur  la  part  contributive  des  intéressés;  que^  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  leur  opposition.— D'un 
autre  côté,  ils  prétendaient  que  ces  travaux,  loin  de  leur  être  profitables, 
leur  causaient  un  grave  préjudice.  Enfin  les  opposants  voyaient  dans 
l'élargissement  du  lit  du  torrent  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  qui  devait  faire  renvoyer  leur  réclamation  devant  l'autorité 
judiciaire.  —  Rejet  de  l'opposition  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours au  conseil  d'Etat. 

Locis-Pbjlippe;  etc.,  —  Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit 
ont  servi  au  rétablissement  et  à  la  conservation  des  communications  vi- 
cinales de  la  commune  de  Marcilloles;  que  plusieurs  chemins  de  la 
commune  ont  été  réparés  avec  les  matériaux  provenant  du  curage  du 
ruisseau  de  la  Bayse,  et  que,  d'après  le  système  d'économie  qui  a  pré- 
sidé à  ces  travaux,  ils  ne  formaient  dans  leur  ensemble  qu'une  seule 
opération,  pour  l'exécution  de  laquelle  l'administration  municipale  de 
Marcilloles  a  pu  dresser  un  rôle  de  prestation  unique,  conformément  à 
la  loi  du  28  juill.  1824;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Isère  était  compétent  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  au  re- 
couvrement dudit  rôle  de  prestation,  et  que,  en  déboutant  les  sieurs 
Mognat  de  leur  opposition,  par  le  motif  que  ces  propriétaires  étaient 
.  suffisamment  intéressés  aux  travaux  pour  l'exécution  desquels  ladite 
I  prestation  avait  été  établie,  le  conseil  de  préfecture  a  fait,  aux  ctrcoa- 
;  stances  de  la  cause,  une  juste  application  des  règles  de  la  matière; 
!  —  Art.  1.  Les  requêtes  des  sieurs  Mognat  sont  rejetées. 
Du  19  nov.  l8S7.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  QuêoattU^  rap. 
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iialres  qu'ils  caïuent  aux  chemins  vicinaux,  les  sommes  volontai- 
rement payées  par  des  particuliers  ou  des  communes,  les  subven- 
tions fournies  par  les  départements^  enfln  des  impositions  extraor- 
dinaires.—  L'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  parle  uniquement 
des  trois  premières  ressources;  il  est  ainsi  conçu  :  —  a  En  cas 
d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes,  il  sera 
pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit  de  pres- 
tations en  nature  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de 

(1)  94  juin  1836. — InstractiOD  du  ministre  de  Tinténear  relative  à 
TeiécutioD  de  la  loi  du  SI  mai  1856  (extrait). 

Art.  8...  1.  Après  aToir  consacré  de  noufeau,  dans  Tart.  1  de  la  loi, 
l'obligation  pour  les  communes  d'entretenir  et  de  réparer  leurs  chemins, 
le  législateur  s'est  occupé,  dans  i'art.  2,  de  spéciQer  les  ressources  »u 
moyen  desquelles  les  communes  pourront  remplir  cette  obligation  :  ces 
ressources  se  composent,  1<*  de»  reienus  ordinaires  des  communes; 
%o  de»  prestations  en  nature;  5<>  de  centimes  spéciaux. 

2.  La  possibilité  pour  les  communes  de  réparer  et  d'entretenir  leurs 
chemins  vicinaux  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires ,  est  un  cas 
malheureusement  si  rare  qu'il  est  presque  exceptionnel;  nous  avons 
donc  peu  à  nous  en  occuper.  Celte  nature  de  dépense  rentrerait  d'ailleurs 
dans  la  classe  des  autres  travaux  communaux  qui  se  font  sur  les  ressour- 
ces ordinaires ,  et  vous  savez  quelles  règles  sont  applicables  aux  travaux 
communaux.  —  Les  communes  ne  peuvent  donc,  en  général,  recourir, 
pour  les  travaux  à  faire  sur  les  chemins  vicinaux,  qu'aux  deux  autres 
moyens  mis  à  leur  disposition,  savoir  :  des  prestations  en  nature,  et  des 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

5.  Vous  avei  suivi  avec  attention,  monsieur  le  préfet,  la  discussion  de 
principes  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  chambres  relativement  à  la  con- 
tribution demandée  à  Thabitant,  sous  forme  de  travaux.  Je  n'analyserai 
pas  ici  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard;  mais  de  la  discussion  même  et  des 
documents  sur  lesquels  elle  s*appuyait  de  part  et  d'autre,  il  en  est  résulté 
ce  fait  incontestable  :  c'est  que,  dans  la  plupart  des  départements,  la 
prestation  en  nature  a  passé  dans  les  habitudes  de  la  population ,  et 
qu'elle  produit  d'utiles  résultats  partout  où  son  emploi  est  convenable- 
ment surveillé.  —  La  prestation  en  nature  devait  donc  être  maintenue 
au  nombre  des  ressources  que  les  communes  pourront  employer  à  Ten- 
tretien  de  leurs  chemins;  on  a  même  reconnu  qu'il  convenait  de  per- 
mettre aux  communes  de  donner  une  plus  grande  extension  à  l'emploi 
de  cette  ressource,  et  on  a  élevé  à  trois  le  maximum  des  jouraées  que 
les  conseils  municipaux  peuvent  imposer  chaque  année,  maximum  que 
la  loi  du  28  juill.  1824  avait  fixé  à  deux  journées.  On  est  tellement  pé- 
nétré, dans  la  généralité  du  royaume,  de  l'urgence  de  mettre  enfln  les 
communications  vicinales  en  bon  état  de  viabilité  ,  qu'il  est  à  espérer 
que  les  couseik  municipaux  oseront  fréquemment  de  la  faculté  qui  leur 
est  donnée.  — Hais  l'augmentation  du  nombre  de  journées  de  prestation 
que  le  conseil  municipal  pourra  imposer  annuellement  n'est  que  le 
moindre  des  changements  que  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836  apporte 
à  la  législation  existante,  et  il  en  est  un  surtout  dont  vous  aves  déjà 
apprécié  toute  Timportance. 

4.  D'après  la  loi  du  28  juill.  1824,  ce  n'était  qu'en  cas  d'insufBsance 
des  deux  journées  de  prestation,  que  les  conseils  municipaux  pouvaient 
voter  cinq  centimes  additionnels.  L'interprétation  donnée  par  l'admi- 
nistration était  plus  restrictive  encore;  et  comme  ce  n'était  réellement 
que  lorsque  les  journées  de  prestation  avaient  été  employées  qu'on  pou- 
vait constater  riusullisance  de  ce  moyen,  on  en  avait  conclu  qu'il  fallait 
que  les  deux  journées  de  prestation  eussent  été  épuisées  avant  que  les 
conseils  municipaux  pussent  légalement  voter  des  centimes  additionnels. 
Il  résultait  de  ce  système  des  inconvénients  que  les  administrations 
locales  ont  promptement  reconnus  et  qu^elles  n'ont  cessé  de  signaler. — 
Pans  certains  départements,  en  effet,  on  préférait  l'addition  de  quelquea 
centimes  additionnels  à  l'emploi  de  la  preâlation.  Là  même  où  la  pres- 
tation a  passé  dans  les  habitudes  du  pays,  et  où  cette  nature  de  contri- 
bution se  vote  et  s'acquitte  tous  les  ans  sans  diflicuUé,  son  emploi  ne 
peut  avoir  toute  son  efficacité,  s'il  n'est  accompagné  de  l'emploi  de 
quelques  fonds  destinés  à  payer  d'indispensables  dépenses.  Ainsi,  par 
exemple,  les  prestataires  arrivent  souvent  sur  les  chemins,  dépourvus 
des  instruments  de  travail  dont  ils  doivent  faire  usage ,  et  il  serait 
peut-être  diQcile  de  les  contraindre  à  s'en  pourvoir,  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  de  joindre  aux  prestataires  quelques  piqueurs  ou  chefs  d'ate- 
liers qui,  par  une  plus  grande  expérience  de  cette  nature  de  travaux, 
puissent  donner  une  plus  utile  direction  aux  travaux  de  prestation.  Or, 
Il  faut  pouvoir  salarier  ces  agents.  Enfin,  il  y  a  souvent  à  faire  quelques 
travaux  d'art,  des  ponceaux,  par  exemple,  auxquels  on  ne  peut  employer 
Je  seul  travail  des  prestataires.  —  Toutes  ces  considérations  ont  fait 
•en tir  la  nécessité  de  faire  disparaître  les  dispositions  restrictives  de  la 
loi  du  28  juiU.  1824.  et  désormais  les  conseils  municipaux  pourront 
▼oter^  soit  des  journées  de  prestation  jusqu'au  maximum  de  trois,  soit 
«les  centimes  additionnels  jusqu'au  maximum  de  cinq,eoit  enfin  ces  deux 
contributions  concurremment. 

5.  Je  vous  recommande  avec  instance  d'user  de  toute  votre  influence 
pour  obtenir  des  maires  et  des  conseils  munipaux  qu'ils  usent  dans  toute 


travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq. 
Le  conseil  municipal  peut  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources 
ou  toutes  les  deux  concurremment.  —  Le  concours  des  plus  im- 
posés n'est  pas  nécessaire  dans  les  délibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article,  n  —  Y.  ci-dessous  le  passage  de 
l'instruction  du  24  Juin  18:^6  qui  se  réfère  à  cet  article  (t). 

II90.  L'art.  2  de  la  loi  de  1836  présente  avec  l'article  cor- 
leur  étendue,  pendant  les  premières  années  surtout,  des  moyens  que  la 
loi  met  à  leur  disposition.  Des  réclamations  générales  s'élèvent  sur  le 
mauvais  état  des  chemins  vicinaux  en  France  ;  les  chambres  ont  été 
elles-mêmes  *'écho  des  plaintes  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui 
souffrent  également  de  l'absence  de  bonnes  communications.  Ces  plaintes 
ont  déterminé  la  législature  à  permettre  aux  communes  de  s'imposer  des 
sacrifices  dont  la  nécessité  est  si  bien  appréciée.  Il  est  donc  à  espérer 
que  les  conseils  municipaux  se  montreront  animés  du  même  esprit  qui 
a  dicté  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  je  compte,  je  le  répèloy  sur 
votre  influence,  pour  obtenir  que  partout  les  votes  des  prestations  et  des 
centimes  marchent  de  front  et  atteignent  leur  maximum,  an  moins 
jusqu'à  ce  que  les  réparations  les  plus  urgentes  soient  complétemenl 
terminées. 

6.  Dans  un  grand  nombre  de  départements  la  prestation  en  nature  a 
donné  aux  administrateurs  la  possibilité  de  faire  exécuter  des  travaux 
remarquables,  et  vous  devez  engager  rautorité  locale  àvoter  cette  contri- 
bution. Il  importe  d'en  introduire  l'emploi  dans  les  localités  où  elle  ne 
serait  pas  encore  en  usage.  Vous  tiendrez  exactement  noie  du  vole  des 
communes,  afin  de  pouvoir  m'en  faire  connaître  le  résultat  chaque  année. 

7.  Une  dernière  modification  a  été  faite  par  la  loi  nouvelle  k  la  légis- 
lation ;  il  s'agit  de  l'adjonction  des  plus  imposés,  commandée  par  l'art,  h 
de  la  loi  du  28  juill.  1824,  et  qui  ne  devra  plus  avoir  lieu,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Vous 
aurez  parfaitement  compris,  monsieur  le  préfet,  les  motifs  de  cette  mo- 
dification. —  La  loi  de  1824  avait  considéré  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  comme  à  peu  près  facultative;  ces  travaux  devaient,  à  défaut 
des  ressources  ordinaires  des  communes,  s'effectuer  au  moyen  de  pres- 
tations en  nature.  Les  centimes  additionnels,  auxquels  il  était  permis 
de  recourir  en  cas  d'insoffisance  des  prestations,  étaient  donc  considérés 
comme  une  contribution  extraordinaire;  dès  lors  il  était  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  de  finances  de  1818,  d'appeler  à  voter  ces  centimes 
extraordinaires,  le  conseil  municipal  composé  extraordinairement,  c'est- 
à-dire  double  par  l'adjonction  des  plus  imposés.  —  La  loi  du  21  mai 
1636,  au  contraire,  a  rendu  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  obligatoire,  tellement  qu'elle  a  prévu  le  moyen  de  vaincre 
l'inertie  ou  le  refus  des  conseils  municipaux.  La  dépense  est  donc  de- 
venue obligatoire  aussi  ;  dès  lors  les  cinq  centimes  qui  peuvent  y  être 
annuellement  affectés  ont  réellement  perdu  le  caractère  do  contribution 
extraordinaire.  11  devenait  donc  superflu  d'appeler  les  plus  imposés  à 
délibérer  sur  le  vote  de  ces  centimes;  il  y  aurait  même  eu  contradiction 
à  maintenir  la  nécessité  de  leur  concours,  alors  que  l'autorité  supérieure 
était  investie  du  droit  d'imposer  d'office  la  contribution  que  le  conseil 
municipal  et  les  plus  imposés  auraient  refusée. 

8.  Tels  sont,  monsieur  le  préfet,  les  véritables  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  modification  apportée  à  l'art.  5  de  la  loi  du  28  juill.  1824,  et  je 
TOUS  engage  à  la  faire  bien  comprendre. aux  maires,  dans  les  instructions 
que  vous  leur  adresserez.  Il  importe  que  les  conseils  municipaux  sachent 
que  si  l'adjonction  des  plus  imposés  n'est  plus  commandée  pour  le  vote 
des  cinq  centimes  additionnels ,  c'est  parce  que  la  dépense  de  la  répa- 
ration et  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  est  considérée  par  la  légis- 
lation actuelle  comme  une  dépense  ordinaire,  annuelle  et  obligatoire. 
Il  n'importe  pas  moins  que  les  plus  imposés  comprennent  bien  que  la 
loi  nouvelle  ne  prononce  pas  à  leur  égard  une  exclusion  ;  qu'elle  dispense 
seulement  de  recourir  à  leur  vote  pour  une  dépense  qui  n'est  plus  au 
rang  des  dépenses  extraordinaires.  Vous  direz  aux  maires,  du  reste,  que, 
de  même  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1824,  l'adjonction  des  plus 
imposés  n'était  pas  seulement  facultative,  mais  obligée;  que,  de  même 
que  le  vote  des  centimes  additionnels  sans  le  concours  des  plus  imposés 
eût  été  illégal  et  nul,  de  même  aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai 
1850,  l'adjonction  des  plus  imposés  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  n'est 
pas  facultative,  qu'elle  ne  doit  plus  avoir  lieu,  et  que  les  délibérations 
seraient  viciées  par  leur  présence,  parce  que  leur  concours  aux  délibé- 
rations du  conseil  municipal  n'est  légal  que  lorsque  la  loi  l'a  formellement 
ordonné. 

9.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  devons  dire  que  les  votes  des  conseils 
municipaux,  soit  pour  les  journées  de  prestation  jusqu'au  maximum  de 
trois,  soit  pour  les  centimes  additionnels  jusqu'au  maximum  de  cinq* 
sont  exécutoires  sur  votre  seule  approbation.  Osla  résulte  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  28  juill.  1824,  dont  les  dispositions  n'ont  point  été  changées  à 
cet  égard.  —  Vous  comprenez  au;>si  que  l'art.  6  de  la  même  loi  reste 
également  en  vigueur;  seulem<)nt,  comme  il  s'agirait  alors  do  vote  de 
vèrilubles  contributions  extraordinaires ^  le  concours  des  plus  imposés 
serait  néceâsaire* 
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respondantde  la  lof  de  1824  des  différences  qu'il  importe  de  si- 
gnaler; car  les  innovations  qu'il  introduit  sont  entrées  sans  con- 
tredit pour  une  grande  part  dans  l'extension  considérable  qu'ont 
reçu  depuis  1 836  les  travaux  entrepris  pour  Tamélioration  des 
voiesvicinales.— D'après  la  loi  de  1824,10  vote  et  remploi  des 
ressources  spécialement  affectées  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux, étaient  purement  facultatifs  pour  les  communes.  L9  légis- 
lateur avait  abandonné  ces  dépenses  au  libre  arbitre  des  au- 
torités locales,  dans  la  persuasion  où  il  était  que  les  communes 
sauraient  assez  comprendre  combien  il  est  de  leur  intérêt  d'avoir 
des  chemins  en  bon  état  pour  ne  pas  négliger  les  moyens  que  la 
loi  mettait  à  leur  disposition.  Mais,  en  cela,  il  s'était  trompé  : 
les  communes  bien  plus  frappées  des  charges  qu'on  leur  impo- 
sait que  des  avantages  qu'elles  pouvaient  en  retirer,  empêchè- 
rent tous  les  bons  effets  de  la  loi  par  une  force  d'inertie  que  les 
efforts  de  l'administration,  privée  de  tous  moyens  coercitlfs,  ne 
purent  parvenir  à  vaincre.  De  là  une  dégradation  rapide  des 
chemins  vicinaux,  à  laquelle  la  loi  de  1836  sut  apporter  un  re- 
mède efficace,  en  rendant  obligatoires  pour  les  communes  les 
dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux.  Cette  obligation  résulte 
soit  de  ces  termes  de  l'art.  2  :  «  il  sera  pourvu...»,  expression 
impérative,  soit  de  l'art.  5,  dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure, 
qui  donne  au  préfet  le  droit  d'imposer  d'olGce  les  communes  ré- 
calcitrantes. 

ItOO.  Une  autre  différence  entre  la  loi  de  1824  et  celle  de 
1836  consiste  en  ce  que  la  première  obligeait  le  conseil  munici- 
pal à  voter  la  totalité  des  journées  de  prestation  avant  de  recou- 
rir aux  centimes  additionnels,  tandis  que,  d'après  la  loi  de  i  836, 
le  conseil  municipal  a  toute  liberté  dans  le  choix  des  ressources 
à  affecter  aux  chemins  vicinaux.  Il  peut  voter  ou  les  prestations 
en  nature,  sans  les  centimes  additionnels,  ou,  réciproquement, 
les  centimes  sans  les  prestalàons;  il  peut  voter  ces  deux  ressour- 
ces concuremment,  comme  aussi  il  peut  voter  d'abord  les  cen- 
times, puis,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  recourir  aux  presta- 
tions, ou,  au  contraire,  commencer  par  voter  les  prestations.  On 
lui  a  accordé  toute  latitude  à  cet  égard,  afin  qu'il  puisse  se  con- 
former aux  convenances  des  localités,  étant  plus  facile  de  trouver 
ici  de  l'argent,  là  des  bras.  —  V.  les  dlscussiens  aux  deux  cham- 
bres, l'instr.  du  24  juin  1836,  sur  l'art.  2,  n«  4,  ci-dessus, 
p.  367,  et  l'art.  52  du  règl.  de  1854,  p.  214. 

HOt.  Enfln,  dans  le  système  de  la  loi  de  1836,  le  vote  des 
eentimes  additionnels  aux  contributions  directes  est  affranchi  du 
concours  des  plus  Imposés  qu'exigeait  la  loi  de  1824.  Ce  change- 
ment est  motivé  sur  ce  que,  la  dépense  des  chemins  vicinaux 
ayant  le  caractère  de  dépense  obligatoire,  l'imposition  des  cen- 
times spéciaux  se  trouve  placée  au  nombre  des  ressources  ordi- 
naires destinées  à  faire  face  aux  besoins  du  service  vicinal.  Il 
était  logique  alors  que  le  législateur  autorisât  les  conseils  muni- 
cipaux à  voter  ces  centimes  sans  le  concours  des  plus  impo- 
sés (instr.  min.  24  juin  1856,  sur  l'art.  2,  n^  7  et  8,  suprà, 
p.  567).  —  La  loi  dit  que  ce  concours  ne  sera  pas  néces- 
saire: cette  expression  pourrait  faire  croire  qu'il  est  facul- 
tatif au  conseil  municipal  de  s'adjoindre  ou  non  les  plus 
imposés.  Ce  serait  une  erreur^  il  a  été  expressément  reconnu 
dans  la  discussion  que  le  conseil  municipal  doit  délibérer  seul  et 
que  le  concours  des  plus  imposés  vicierait  ses  délibérations 
(conf.  inst.  min.  24  juin  1836,  sur  l'art,  2,  n*  8,  suprà,  p.  367; 
HM.  Dumay  surProudhon,  p.  39;  Herman,  n»  377). 

II09.  Quoique  l'art.  2  de  la  loi  de  1836  ne  parle  que  de  l'en- 
iretien  des  chemins  vicinaux,  l'emploi  des  ressources  qu'il  énu- 
mère  peut  s'appliquer  également  à  la  construction  des  voies 
communales  (conf.  M.  Hermann,  n«  288).  D'ailleurs,  l'art.  6,  qui 
prévoit  le  cas  où  un  chemin  vicinal  intéresse  plusieurs  com- 
munes, parle  simultanément  et  de  la  construction  et  de  l'entre- 
tien; l'art.  7,  relatif  aux  chemins  de  grande  communication, 
s'occupe  également  et  des  frais  de  construction  et  de  ceux  d'en- 
tretien. Dans  la  pratique,  cela  n'a  jamais  fait  aucune  difficulté. 

GttS.  D'après  la  disposition  de  l'art.  2  ci-dessus,  c'est 
d'abord  au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires,  que  les 
communes  doivent  pourvoir  aux  frais  dont  il  s'agit  :  «  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  ordinaires  des  communes,»  dit  l'article. 
Tant  que  ces  ressources  ne  sont  pas  épuisées,  ou  qu'il  n'est  pas 
bien  constaté  que  ce  qui  en  reste  ne  suffit  pas^  les  habilanls  sont 


fondés  à  s'opposer  à  l'impêt  de  la  prestation  en  nature  ou  des  cen* 
times  additionnels. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  contribuable 
imposé  aux  prestations  a  qualité  pour  soutenir  au  contentieux  de- 
vant le  conseil  d'Etal,  à  l'appui  de  sa  demande  en  décharge,  que 
les  prestations  ont  été  votées  sans  qu'il  y  eût  insuffisance  des  re- 
venus de  la  commune  (sol.  impl.  cens.  d'Et.  7  sept.  1861,  H.  Vf- 
cai re,  rap . ,  aff.  Delair) .  — Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  ne 
doit  voter  que  ce  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  aux  fonds  disponi- 
bles (V.  HM.  Garnier,  Supp.,  p.  9;  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  40;  y.  aussi  règl.  1854,  art.  51, suprâ, p.  2 14). —Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  délibération  du  conseil  municipal  conslato 
l'insuffisance  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ;  il  suffit 
que  cette  insuffisance  résulte  de  l'examen  du  budget  de  la  com- 
mune(arrét  précité  du  7  sept.  1861). — 11  esta  remarquer  du  reste 
que  le  nombre  des  communes  qui  peuvent  subvenir  au  service 
des  chemins  vicinaux  à  l'aide  de  leurs  ressources  ordinaires  est 
très-peu  considérable.  La  possibilité  pour  les  communes  de  ré- 
parer et  d'entretenir  leurs  chemins  vicinaux  au  moyen  de  leurs 
revenus  ordinaires,  dit  l'instruction  du  24  juin  1856  (sur  l'art.  2, 
n*  2,  suprà,  p.  567),  est  un  cas  malheureusement  si  rare,  qu'il  est 
presque  exceptionnel.  —  Les  rapports  périodiquement  présentés 
parle  ministre  de  l'intérieur  sur  le  service  de  la  vicinalité  consta- 
tent que  plus  des  quatre  cinquièmes  des  communes  sont  obligés 
de  s'imposer  extraordinairement  chaque  année  pour  faire  face  à 
leurs  dépenses  ordinaires,  et  que  sur  celles  qui  sont  dans  une  si- 
tuation meilleure,  675  seulement  ont  pu  pourvoir  au  service  sur 
leurs  seules  ressources  ordinaires.  —  Y.  notamment  le  rapport 
de  1841  et  celui  de  1863;  Y.  aussi  M.  Herman,  n»  305. 

B04I.  Dès  que  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  sont  re- 
connus insuffisants,  le  conseil  municipal  peut  voter  les  ressources 
spéciales  de  la  loi  de  1856,  alors  même  que  la  commune  aurait  à 
sa  disposition  des  ressources  extraordinaires ,  le  conseil  n'étant 
pas  tenu  de  prélever  sur  ces  ressources  les  dépenses  du  service 
vicinal.  —  Y.  n«  710,  conf.  MM.  Herman,  n»  398;  Grandvaux, 
t.  1,  p.  173. 

U9S.  Il  résulte  de  la  disposition  précitée  que  lorsque,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  le  conseil 
municipal  a  recours  aux  ressources  spéciales  de  la  loi  de  1836,  il 
n'est  pas  forcé  de  voter  intégralement  soit  les  trois  journées  de 
travail,  soit  les  cinq  centimes  additionnels.  C'est  là,  d'après  la 
loi,  un  maximum  qui  ne  peut  être  dopasse^  mais  au-dessous  du- 
quel on  peut  rester,  dans  le  cas  où  les  besoins  de  la  viabilité 
n'exigent  pas  davantage  (Conf.  M.  Dumay,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  40,  n«  485).  —  Mais  le  conseil  municipal  ne  pourrait  voter 
des  fractions  de  journées  (règl.  de  1854,  art.  53).  —  Y.  du  resta 
les  art.  52  et  suiv.  du  règlement  de  1854,  rendus  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi  de  1856,  suprà,  p.  214  et  suiv. 

Itou.  Des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  peuvent 
en  outre  être  accordées  aux  communes  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  petite  communication,  mais  seulement  dans 
des  ca«  extraordinaires  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  —  Ainsi,  pour  que  la  commune  puisse  rece« 
voir  un  secours  du  département,  il  faut  d'abord  qu'elle  ait  épuisé 
les  ressources  spéciales  que  la  loi  lui  permet  d'affecter  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux;  il  faut  en  outre  que  le  chemina 
à  raison  duquel  la  subvention  est  demandée  soit  d'une  nécesaitô 
absolue,  et  qu'il  s'agisse  de  travaux  importants  dont  les  frais 
dépassent  les  forces  de  la  commune,  comme  seraient,  par  exem- 
ple, le  rétablissement  de  ponts^  de  digues,  de  murs  de  soutène- 
ment, la  réparation  extraordinaire  d'un  chemin  intercepté  on 
détruit  par  un  torrent  ou  par  toute  autre  accident  de  force  ma- 
jeure (lett.  min.  Int.  6  juin,  1 2  août,  23  oct.  1 837;  cire.  min.  Int. 
5  oct.  1839).—  Jamais,  dit  aussi  l'instruction  du  24  juin  1856 
(sur  l'art.  7,  n»  15,  infrà,  sous  le  n»  1196),  les  fonds  départe- 
mentaux ne  peuvent  être  appliqués  à  l'achat  de  terrains  dont  les 
communes  restent  propriétaires.  C'est  aux  communes  qu'il  ap* 
partient  de  pourvoir  aux  acquisitions  de  terrain  soit  pour  élar^ 
gissement,  soit  pour  premier  établissement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  ou  de  grande  communication  (Y.  toutefois  n*  1 236^ 
quant  aux  chemins  de  grande  communication).  —  D'après  la 
même  instruction  (sur  l'art.  8,  n»  2,  Y.  infrà,  sous  le  n»  1 275)^ 
les  subventions  accordées  pur  les  départements  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  petite  comnmtcatlon  devaient  être  soumises 
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à  Tapprobalion  da  ministre  de  rintérieur^"  et  une  circalaire 
da  s  oct.  1839  avait  déterminé  les  formes  des  propositions 
à  faire  à  ce  sujet  par  les  préfets.  Hais  il  a  été  dérogé  à  cette 
règle  par  la  circalaire  da  20  mars  184S;  anjoard'bai^  l'appro- 
bation préfectorale  est  snflBsante. 

II09.  Bien  qae  la  loi  de  1836  ne  s'expliqaepasà  ^t  égard^ 
11  n'en  est  pas  moins  certain  qae  les  conseils  manicipaax  pour- 
raient encore  ajouter  à  ces  diverses  ressources^  s'ils  le  croyaient 
utile  à  l'intérêt  de  la  commune^  des  Impositions  extraordi- 
naires^  en  exécution  soit  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  Juill.  1824^ 
soit  de  l'art.  40  de  la  loi  da  18  juill.  1837  (Y.  Commune,  n««  543 
et  sttiv.).  La  loi  de  1824  avait  spécialement  prévu  le  cas  où, 
ie  produit  dee  diverses  ressources  spéciales  dont  elle  autori- 
sait la  création  devenant  InsufiSsant,  il  était  nécessaire  de  de- 
mander à  une  contribution  extraordinaire  le  moyen  de  subvenir 
aux  dépenses  de  la  vicinalité,  et  donnait  an  pouvoir  exécu- 
tif le  droit  d'y  pourvoir  par  ordonnance,  en  se  conformant  aux 
lois  (art.  6).  De  ce  que  la  loi  de  1836  n'a  pas  reproduit  cette 
disposition,  11  ne  s'ensuit  pas  que  les  communes  soient  privées 
aujourd'bui  de  cette  ressource.  D'abord,  dans  le  silence  de  la  loi 
de  J  836,  la  disposition  précitée,  qui  n'a  rien  d'incompatible  avec 
celles  de  la  loi  nouvelle,  doit  être  considérée  comme  tODjonrs  en 
vigueur.  D'un  autre  côté,  la  faculté  pour  les  communes  de  s'im- 
poser extraordinairement,  constitue  une  règle  du  droit  commun 
municipal,  que  la  loi  spéciale  n'avait  pas  besoin  de  consacrer 
d'une  manière  expresse.  —  Seulement,  comme  on  ne  se  trouve 
plus  sous  l'application  de  la  loi  de  1836,  il  faut  suivre  les  règles 
tracées  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1824  et  par  la  loi  générale  du  18 
Juill.  1837,  c'est-à-dire  d'une  part  que,  à  la  différence  des  res- 
sources particulièrement  affectées  au  service  des  cbemins  vici- 
naux, le  vote  d'impositions  extraordinaires  sera  puremmt  facul- 
tatif pour  les  conseils  municipaux,  et,  qu'en  conséquence, 
l'administration  n'aura  pas  le  droit  de  les  inscrire  d'oflOice 
au  budget  de  la  commune;  d'autre  part,  que  ces  impositions 
ne  pourront  être  votées  qu'avec  l'adjonction  des  plus  imposés, 
conformément  à  la  loi  de  1824  et  à  l'art.  42  de  la  loi  de  1837 
(instr.  min.  int.  24 juin  1836,surrart.  2,  n»  9,  suprà,  p.  367; 
cire.  8  sept.  1836;  règl.  de  1854,  art.  84,  85;  HM.  Herman, 
n»  378;  Grandvaux,  p.  246),  et  enfin  qu'elles  seront  autorisées 
conformément  au  §  2  de  Tart.  40  de  la  même  loi  de  1837,  par 
décret  impérial,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  fr.  de  revenus,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur,  attendu  que  ces  impositions  se 
rapportent  à  une  dépense  facultative.  Le  décret  du  25  mars  1 852 

(1)  Dans  le  département  de  ....  on  était  dans  l'usage  d'affecter  à  la 
dépense  des  chemins  vicinaux  le  produit  des  taxes  assises  sar  les  bois 
d'affouage.  —  Le  préfet  de  ce  département  consulta  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  question  de  savoir  si  le  prodoit  des  taxes  affouagères 
devait  être  considéré  comme  faisant  partie  des  ressources  ordinaires  des 
communes.  —  Il  a  été  répondu  que,  en  principe,  ces  taxes  sont  établies 
pour  acquitter  spécialement  les  contributions  assises  sur  les  bois,  les  frais 
de  gardes,  ceux  d'exploitation  de  la  coupe  et  de  sa  diTision  en  lots  d'af- 
louage;  qu'une  cire,  du  10  janv.  1839,  adressée  à  MM.  les  préfets,  sur 
la  demande  de  Tadministration  forestière,  leur  a  rappelé  ces  principes, 
et  leur  a  enjoint  d'empêcher  que  les  taxes  dont  il  s'agit  ne  soient  jamais 
èlevéee  au-dessus  du  montant  des  frais  inhérents  aux  bois,  sauf  des 
circoDStances  exceptionnelles  dont  il  serait  rendu  compte  au  ministre. 
— -  Il  suit  de  là  que  le  produit  des  taies  affouagères  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  retenu  ordinaire,  ni  être  appliqué  en  cette  qualité  à  la 
dépense  d'entretien  des  cbemins  vicinaux. 
Da  10  mai  I841.-Lett.  du  min.  de  Tinter. 
(3)  11  avr.  1859.  —  Instruciion  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
)td  et  l'assiette  de  la  prestation  en  nature  quant  au  nombre  des  jour- 


vote  et  rassieite  de  la  prestation 
Bées  de  différentes  espèces. 

Monsieur  le  préfet,  l'art.  8  de  la  loi  do  21  mai  ISSS  est  ainsi  conçu: 
—  a  Tout  habitant  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  titre  de  pro- 
priétaire, de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  parliaire,  porté  au  rôle 
des  contributions  directes,  pourra  être  appelé  à  fournir,  chaque  année, 
une  prestation  de  trois  jours  :  —  i^  Pour  sa  personne  et  pour  chaque 
îndîTida  mâie,  valide,  Igé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans 
an  plvLS,  membre  ou  serviteur  de  la  famille^  et  résidant  dans  la  com- 
mune ;  —  2«  Pour  chacune  des  charrettes  ou  Toitures  attelées,  et,  en 
oatre^  pour  chacune  des  bétes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  senrice 
de  la  famille  on  de  rélablissement.  »  —  Dans  l'application  presque 
généralement  faite  de  cet  article  de  la  loi,  les  conseils  municipaux  to- 
teat  «ne^  deux  ou  trois  journées  de  prestation,  selon  les  besoins  du 
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sur  la  décentralisation  administrative,  qui  avait  dérogé  à  cette 
règle  (tabl.  A,  §§  36  et  37)  a  été  abrogé  par  la  loi  da  10  Juin 
1855  (D.  P.  53.  4. 118)  (circ.  min.  int.  26  Janv.  1863,  D.  P. 

63.  3.  30). 

nos.  Hais  l'imposition  extraordinaire  ne  peut  avoir  lien  que 
lorsqne  la  prestation  en  natnre  et  les  centimes  additionnels,  aa- 
torisés  par  la  loi  de  1836,  ont  été  votés  et  épuisés.  Autrement, 
le  but  de  la  loi,  qui  est  de  faire  une  équitable  répartition,  entre 
le  travail  et  la  propriété,  des  dépenses  des  chemins  vicinaux,  se 
trouverait  enpartie  manqué  (M.  Herman,  n««  298,  379).— Ainsi, 
les  conseils  municipaux  pourront  bien  voter  exclusivement  ou  la 
prestation  en  nature,  ou  les  centimes  additionnels,  si  l'une  on 
l'autre  de  ces  impositions  peut  sufiBre  an  service  des  cbemins 
vicinaux  de  la  commune;  mais  ils  ne  pourraient  pas  voter  l'une 
et  remplacer  l'autre  par  une  imposition  extraordinaire,  et  par 
exemple,  s'abstenir  de  voter  la  prestation  et  ajouter  aux  cen- 
times spéciaux  des  centimes  extraordinaires  (circ.  8  sept.  1836). 
Ils  ne  pourraient  non  plus,  même  avec  le  concours  des  plus 
imposés,  ajouter  une  imposition  de  journées  de  prestation  par 
addition  aux  trois  journées  dont  la  loi  de  1836  permet  l'as- 
siette chaque  année  (décis.  minist.  intér.  citée  sans  date  par 
H.  Herman,  no  299).  Enfin,  Une  leur  serait  pas  permis  d'affeo- 
ter  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  et  en  supplément  aux. 
ressources  qui  leur  sont  destinées,  un  prélèvement  sur  le  pro« 
duit  des  taxes  affouagères  (circ.  10  janv.  1839;  lett.  min.  10 
mai  1841)  (1). 

eoo.  L'art.  3  de  la  loi  du  21  mal  1836,  dont  on  va  bientét 
s'occuper,  établit  rimp6t  de  la  prestation  en  natnre  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  voitures  et  bétes  de  somme  servant  aux  ex* 
ploltations.  —  On  s'est  demandé,  à  cette  occasion,  si  en  votant 
trois  journées  de  travail  pour  le  service  des  chemins  vicinaux, 
en  exécution  de  l'art.  3,  un  conseil  municipal  pouvait  exempter 
les  animaux  de  trait  ou  de  somme  et  les  voitures;  ou  bien  encore 
s'il  pourrait  voter  une  journée  de  travail  d'hommes  et  deux  on 
trois  journées  de  travail  de  bétes  de  trait  ou  réciproquement.  En 
d'autres  termes,  les  deux  sortes  de  prestations  spécifiées  dans 
l'art.  3  peuvent^lles  être  divisées  de  telle  sorte  qu'il  soit  faculta- 
tif aux  conseils  municipaux  de  n'imposer  que  l'une  des  deux,  ou 
de  les  voter  l'une  et  l'autre  concurremment?  Cette  question  a  été 
résolue  négativement  parle  ministre  de  l'intérieur  d'abord  dans 
une  lettre  du  28  fév.  1857,  puis  dans  une  circulaire  du  U  avr. 
1 839,  dont  les  raisons  démonstratives  ne  laissent  pas  l'ombre 
d'un  doute  (2). 

900.  Le  conseil  municipal  vote  chaque  année  les  dépenses  à 

senrice  vicinal  ;  puis,  sur  l'état-matrlee  établi  en  exécution  de  l'instr. 
du  84  juin  1836,  il  est  rédigé  un  rôle  dans  lequel  chaque  redevable  est 
imposé  à  une,  deux  ou  trois  journées  de  prestation,  pour  tout  ce  qui, 
hommes  ou  chosek,  est,  dans  son  établissement,  passible  de  la  prestation 
en  natnre.  C'est  bien  là,  incontestableoMnt,  le  mode  d'application  le 
plus  rationnel,  celui  qui  se  présente  tout  d'abord  à  l'esprit,  à  la  lecture 
de  la  loi. 

H  est  pourtant  un  petit  nombre  de  départements  où  il  a  été  procédé 
différemment.—  Là  les  conseils  municipaux  ne  se  sont  point  bornés  aa 
vote  du  nombre  des  journées  à  imposer,  dans  la  limite  du  maximum  ; 
ils  sont  intervenus  dans  l'assiette,  ou  plutôt  dans  la  répartition  de  la 
prestation  en  nature  :  ils  ont  voté,  par  exemple,  une  journée  de  travail 
d'homme,  et  deux  ou  trois  journées  de  travail  de  bétes  de  trait,  nubien, 
au  contraire,  un  nombre  moins  considérable  de  ces  dMcnières  journées 
que  des  premières. 

Cette  manière  de  procéder,  monsieur  le  préfet,  repose  sur  une  inter- 
prétation erronée  de  l'article  de  loi  dont  nous  nous  occupons,  et  les  con- 
seils municipaux  qui  ont  cru  pouvoir  intervenir  ainsi  dans  la  réparti* 
tion  de  la  prestation  ont  dépassé  les  pouvoirs  que  leur  donnait  la  loi. 
En  effet,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  déterminant  les  bases  de  cette  con- 
tribution, le  législateur  a  vu  dans  ees  bases  un  tout  qui  constitue  d'une 
manière  indivisible  les  obligations  de  chaque  chef  de  famille  ou  d'éta* 
blissement  :  en  d'autres  termes,  chaque  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment doit  la  prestation  en  natnre  pour  tout  ce  que  la  loi  déclare  impo- 
sable, et  sans  que  le  conseil  municipal  ait  le  droit  d'affranchir  de  la 
contribution  une  partie  de  ce  qui  compose  ces  bases  de  la  contribution. 
Il  en  est  ici  comme  des  centimes  spéciaux,  qui  doivent  porter  sur  l'en  ; 
semble  des  quatre  contributions  directes,  et  dont  les  conseils  munici  ' 
paux  ne  pourraient  voler  l'assiette  sur  telle  ou  telle  de  ces  quatre  coa- 
tributions. 

Pour  justifier  cette  assiette  irrégulière  de  la  prestation  en  nature,  11 
a  été  dit  que  l'onlretien  et  la  réparation  des  cbcœins  vicinani  n'cxi'* 
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(àlre  BUT  les  chettilas  Ticinani  de'  la  commane  ;  à  cet  effets  tous 
les  ans,  du  f*'  aa  i  S  avril,  il  est  fait  par  l'agent  voyer  (ou,  à  son 
défaut,  par  le  maire  :  V.  MM.  Grandvaux,  p.  166  et  suiv.  ;  Hor* 
mann,  n»  290],  une  appréciation  sommaire  de  ces  dépense^,  la  • 
quelle  est  mise,  dans  la  session  de  mai,  sous  les  yeux  du  conseil 
munioipal.  Le  maire  fait  également  connaître  à  cette  assemblée 
la  montant  des  contingents  qui  lui  sont  demandés  pour  les  che- 
mins vteinanx  de  grande  communication  auxquels  la  commune 
a  été  dédarée  intéressée  (règl.  de  1864,  art.  49).  *^  Gomme  les 
dépenses  des  chemins  \lcinaux  se  rattachent  au  budget  de  la 
commune,  qui,  d'après  les  règles  de  la  comptabilité  munici- 
pale, doit  être  voté  un  an  d'ayanoa,  les  besoins  du  service,  dont 
l'appréciation  est  mise  sous  les  yeux  du  conseil,  sont  toujours 
ceux  de  l'année  suivante.  Ainsi,  en  1863,  le  conseil  municipal 
votera  les  dépenses  de  1864.  Il  y  a  sans  doute  des  difficultés  à 
apprécier  ainsi  à  l'avance  des  travaux  qui  dépendent  de  tant  de 
causes  accidentelles  :  mais  cette  difficulté  est  inévitable  (V. 
MM.  Herman,  d«  â93;6raudvBux,  toc.  ùit,)» 

90t .  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  documents  qui 
lui  ont  été  communiqués;  il  détermine  ceux  des  chemins  vici- 
naux qui  doivent  être  réparés,  ainsi. que  la  nature  des  travaux 
à  y  faire;  il  recherche  ensuite  les  moyens  de  pourvoir  tant  à 

geaient  pas  partout  remploi  d'une  égale  proportion  de  joaroées  de  di* 
Terses  natares;  que,  par  exemple,  dans  telle  coromuDe,  la  nature  du  sol 
et  des  tra?auz  à  faire  rendait  nécessaire  Remploi  d'un  grand  nombre  de 
journées  d'hommes,  tandis  que  les  matériaux  se  trou?ant  à  pied  d'œu- 
▼re,  il  n*est  besoin  que  d'un  petit  nombre  de  journées  de  transport. 
Dans  d'autres  communes,  c'est  le  contraire  qui  arrive.  Si  donc,  ajoute- 
t-on,  le  rôle  de  prestation  e^  établi  sur  l'ensemble  des  bases  de  cette 
eontribntion,  il  arrivera  qae  tantôt  des  joarnées  de  charrois,  tantôt  des 
journées  d'hommes  ne  pourront  être  employées  ;  il  faudra  forcément  les 
laisser  sans  emploi  :  autant  faut,  par  conséquent,  ne  pas  les  imposer. 

Ces  raisons  sont  spécieuses,  monsieur  le  préfet,  mais,  fussent-elles 
même  fondées,  elles  ne  pourraient  prévaloir  contre  la  seule  interpréta- 
tion légale  gui  puisse,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  être  donnée  à  l'art.  3 
de  la  loi,  l'indivisibilité  du  vote  de  la  prestation  en  nature,  et  son  as- 
siette sur  l'ensemble  des  bases  de  cette  contribution.  Le  comité  do  con- 
seil  d'Etat  attaché  au  déparlement  de  Tintérieur,  que  j'ai  cru  devoir 
eonsilter  sur  cette  question,  a  été  d'avis  que  cette  indivisibilité  était 
cenfome  à  hi  loi,  et  c'est  à  l'application  de  cette  règle  qu'il  faut  par- 
tout se  conformer  ou  revenir* 

On  ne  peut  d'ailleurs  se  dissimuler,  monsieur  le  préfet,  que  si  le  vote, 
dans  des  proportions  différentes^  des  différentes  espèces  de  joaroées  de 
prestation,  présentait  en  apparence  quelques  avantages,  il  avait  aussi 
des  inconvénients  réels. — Je  ne  m'attacherai  pas  à  cette  considération, 
qu'en  procédant  ainsi  les  conseils  municipaux  pourraient  arriver  à  fa- 
voriser telle  classe  de  redevables  au  détriment  de  telle  autre  ;  qu'ici,  par 
exemple,  on  ferait  peser  la  charge  des  prestations  principalement  sur 
les  journaliers,  en  ménageant  les  poesessevrs  de  moyens  de  transport  ; 
qu'ailleurs  le  contraire  pourrait  arriver.  J'aime  à  penser  que  partout 
les  conseils  municipaux  ne  sent  mus  qae  par  l'intérêt  général,  et  que 
tous  les  membres  de  ces  asseublées  savent  se  placer  au-dessus  des 
considérations  tirées  de  leurs  intérêts  privés.  On  ne  peut  pourtant  se 
dissimuler  que  ce  mode  de  procéder  peut  avoir  au  moins  une  apparence 
d'arbitraire  que  l'administration,  dans  tous  ses  degrés,  doit  soigneuse- 
Bient  éviter. 

Ce  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  se  dispeneer  de  reconnaître,  c'est  que  le 
vote  inégal  des  diverses  espèces  de  journées  tend  à  priver  le  service 
vicinal  d'une  partie  des  ressources  que  la  loi  du  91  mai  1830  y  affecte. 
Aux  termes  de  cette  loi,  les  communes  dont  les  revenus  ne  suffisent  pas 
à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  peuvent  être  tenues  de  suppléer  à 
cette  insuffisance^  en  votant,  pour  l'ensemble  du  service  vicinal,  des 
prestations  en  nature  jusqu'au  maximum  de  trois  journées.  Pour  le  ser^ 
vice  spécial  des  chemins  vicinaui  de  grande  communication,  le  contin- 
gent de  ces  mêmes  communes  peut  être  porté  jusqu'à  deux  des  trois 
journées  de  prestations  votées.  Si  un  conseil  municipal  ne  satisfait  pas 
à  cette  obligation  légale,  soit  pour  les  chemins  vicinaux  de  petite  com- 
munication, soit  pour  ceux  de  grande  communication,  le  préfet  peut  et 
doit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum.  Les  obligations 
des  communes  doivent-elles  être  considérées  comme  remplies,  lorsqu'il 
n'a  été  voté  qu'une  partie  des  prestations,  par  exemple  trois  journées 
de  main-d'œuvre  et  une  journée  de  charrois  ?  Le  préfet  peut-il  permet- 
tre que,  notamment,  le  Fervice  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, qui  exige  généralement  une  plus  grande  masse  de  transports, 
soit  privé  d'une  partie  des  reseources  que  la  loi  lui  assure?  Evidemment 
non. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  dans  quelques  cas  exceptionnels,  que 
dans  quelque?  localitén  placées  dans  une  position  topograpliique  pnrti- 
^ière^  l'obligation  d'imposer  un  môme  nombre  de  journées  d'homme 


cette  dépense  qu'à  celle  résultant  du  contingent  assigné  à  la  com- 
mune, s'il  y  a  lieu,  dans  le  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  (règl.  de  1854,  art.  50).  —  Les  délibé* 
rations  prises  par  le  conseil  municipal  sont  rendues  obligatoires 
par  le  préfet  et  transmises  au  directeur  des  contributions  directes 
pour  la  rédaction  des  rôles  (règl.  de  I85é,  art.  54). — V.  infrà, 
n«*  783  et  suiv, 

909  Si,  par  négligence  ou  mauvais  vouloir,  par  oubli  des 
vrais  intérêts  des  administrés,  les  conseils  municipaux  s'abste- 
naient de  voter  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  le  ser- 
vice de  la  vicinalité,  le  préfet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  a  le 
droit  d'y  pourvoir  d'office.  —  C'est  ce  que  décide  l'art.  5  de  la 
loi  du  21  mai  1836  en  ces  termes  :  —  «  Si  le  conseil  municipal, 
mis  en  demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  ef- 
fet, les  prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune 
n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  peut, 
d'office,  soit  imposer  la  eommune,  dans  les  limites  du  maooi- 
mum,  soit  faire  exécuter  les  travaux.  —  Chaque  année,  le  pré- 
fet communique  au  conseil  général  l'état  des  Impositions  établies 
d'office,  en  vertu  du  présent  article.  »  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  donné  sur  cet  article,  dans  l'Instr.  du  24  juin  183d,  de 
très-utiles  explications,  dont  nous  donnons  le  texte  ci-dessous  (  1  ) . 

et  de  journées  de  charrois  pourra  amener  ce  résultat  que,  ainsi  qu'on 
l'a  exposé,  quelques  journées  d'une  ou  d'autre  espèce  resteront  fonsè* 
ment  sans  emploi,  et  devront  être  admises  en  non-valeur;  mais  c'est  U 
un  très-faible  inconvénient,  bien  au-dessous  certainement  de  ceux  que 
j'ai  signalés  plus  haut.  D'ailleurs,  l'admission  de  ces  cotes  en  non-va- 
leur ne  devra  pas  avoir  lieu  d'une  manière  arbitraire  et  sur  la  seule 
décision  de  l'autorité  locale  ;  il  faudra  qu'elle  soit  approuvée  par  le 
préfet,  qui  devra  d'abord  s'assurer  que  réellement  les  journées  qu'on 
propose  de  laisser  sans  emploi  ne  peuvent  être  utilement  employées,  ni 
sur  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication,  ni  sur  ceux  de  grande 
communication. 

Si  donc,  monsieur  le  préfet,  votre  département  était  du  petit  nombce 
de  ceux  où  les  conseils  municipaux  ont  adopté  l'usage  de  voter  un  nom- 
bre différent  de  journées  de  diverses  natures,  vous  devriez  inviter  ces 
assemblées  à  revenir  à  l'application  régulière  de  la  loi,  en  leur  donnant 
les  explications  nécessaires  pour  leur  faire  apprécier  l'erreur  dans  la- 
quelle ils  seraient  tombés.  Vous  auriez  soin  d  envoyer  vos  instructions 
assez  à  temps  pour  qu'elles  reçussent  leur  exécution  dès  la  prochaine 
session  de  mai.  Si,  nonobstant  ces  instructions,  quelques  votes  irrêgu- 
liers  étaient  encore  émis,  vous  vous  abstiendriez  de  les  approuver,  et 
vous  prendriez  les  mesures  nécessaires  ou  pour  obtenir  un  vote  régulier» 
ou  pour  user  du  pouvoir  que  vous  donne  l'art.  5  de  la  loi  du  ai  mai 
1830. 

(l)  £4  juin  1850.  —  Instruction  du  ministre  de  Tintérieur  relative 
à  1  exécution  de  la  loi  du  SI  mai  1830  (extrait). 

Art.  5...  1.  L'une  des  principales  causes  du  peu  d'efficacité  de  la 
loi  du  as  juiil.  1814  était,  sans  contredit,  l'absence  de  toute  sanction 
au  principe  qui  met  la  réparation  des  chemins  k  la  charge  des  com- 
munes. Trop  souvent  une  inexpiicable  incurie  et  l'entier  oubli  des 
véritables  intérêts  de  la  commune,  quelquefois  aussi  de  ces  rivalités 
locales  dont  on  connaît  la  persistance ,  portaient  un  conseil  municipal 
à  négliger  entièrement  la  réparation  des  communications  les  plus  utiles. 
et  l'administration  supérieure  ne  pouvait  qu'exhorter,  sans  que  la  loi 
lui  donnftt  le  pouvoir  de  vaincre  une  force  d'inertie  qui  produisait  de  si 
déplorables  résultats.—  Trop  de  plaintes  s'élevaient  contre  cet  état  de 
choses;  trop  de  voix  demandaient  que  l'administration  supérieure  fât 
enfin  armée  du  droit  de  donner  force  et  action  au  principe  de  la  loi  ;  la 
législature  a  compris  le  vœu  du  pays,  et  désormais  vous  pourrez,  mon- 
sieur le  préfet,  suppléer,  s'il  en  est  encore  besoin,  à  ce  que  l'administra- 
tion locale  devrait  faire.  Le  pouvoir  nouveau  que  vous  confie  l'art.  5 
de  la  loi  du  ai  mai  1836,  vous  est  donné  dans  l'intérêt  du  pays;  vous 
n'en  ferez  usage  qu'avec  sagesse,  vous  ne  l'emploierez  que  dans  le 
cas  où  la  nécessité  est  évidente  pour  tous,  et  vous  serez  ainsi  toujours 
préparé  à  présenter  cette  partie  de  vos  actes  au  contrôle  auquel  la  loi 
les  soumet. 

a.  La  base  de  toute  application  de  la  disposition  nouvelle  est  d'abord 
le  mauvais  état  des  chemins  ou  d'un  chemin  ,  et  ensuite  cette  circon- 
stance que  le  commune  n'aurait  pas  fait  usage  déjà  des  moyens  que  la 
loi  met  a  sa  disposition.  En  effet,  si  vous  ne  receviez  de  plaintes  sur 
l'état  des  chemins^  ni  des  habitants  de  la  commune,  ni  d^iucune  des 
communes  voisines,  il  serait  bien  &  présumer  que  Vi'lai  de  ces  commu- 
nications ne  serait  pas  tel  qu'il  dût  justifier  l'intervention  de  l'admi- 
nistration snpérieuro.  Si,  d'un  autro  côté,  et  quel  que  fût  l'état  des 
chemins,  la  commune  avait  déjà  fait  emploi,  dans  l'année,  delà  totalité 
des  ressources  dont  elle  peut  disposer  en  prestations  et  centimes,  vous 
ne  pourriez  exiger  d'elle  de  plus  grands  sacrifices,  et  votre  mission  se 
bornerait  alors  à  inviter  le  conseil  municipal  à  examiner  s'il  n'v  aurait 
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90S.  Lepon^oir  nonvean  que  créait  l'art.  5  de  la  loi  de  1 836 
venait  contrarier  les  habitudes  depuis  longtemps  enracinées  des 
populations;  aussi,  la  prudence  commandait-elle  une  grande 
réserve  dans  les  premières  applications  de  la  loi.  C'est  dans  cet 
esprit,  en  effet,  que  rinstruction  du  24  Juin  18;S6  trace  aux  pré- 
fets les  règles  de  leur  action.  Les  préfets  ne  devaient,  suivant 
Topinion  émise  par  le  ministre  de  l'intérieur,  user  du  droit  que 
leur  attribpait  l'art,  5  de  la  loi  de  1856,  qu'en  cas  de  plainte,  et 
non  autrement,  après  vérification  de  Texactitade  de  ces  plaintes 
par  un  commissaire  délégué  à  cet  effet  (V.  l'instr.,  n»*  2  et  5,  sous 
le  numéro  précédent) .  Mais  l'expérience  vint  bientôtdémontrer  que 
l'e.xécution  des  règles  beaucoup  trop  circonspectes  tracées  par  le 
ministre  aurait  empêché  d'atteindre  le  but  que  le  législateur 
de  1 836  s'était  proposé.  JBu  conséquence,  les  prérets,  d'accord 
du  reste  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  se  sont  pas  renfermés 
dans  les  limites  étroites  que  leur  imposait  l'instruction  de  1836. 
Aujourd'hui,  et  d'après  le  règlement  de  1854,  art.  86  et  suiv., 
qui  a  résumé  les  règles  que  la  pratique  antérieure  avait  déjà 
consacrées,  il  suffît  que  le  préfet  soit  informé,  par  quelque 


pas  liea  de  faire  usage  du  moyen  aatorisé  par  Tart.  6  de  la  loi  da 
98  juill.  1894. 

3.  Mais  si  des  plaintes  vous  arrivent  et  qoe  vous  reconnaissiex  qae  la 
commune  n'a  j^as  fait  usage  des  ressources  dont  elle  peut  disposer,  ce 
0era  le  cas  d  examiner  sll  y  a  lieu  d'user  du  pouvoir  que  la  loi  vous 
confère. —  A  cet  effet,  vous  deyrex  d'abord  faire  constater  Tétat  de 
dégradation  des  chemins  ou  du  cbeuiin  dont  il  s'agit,  car  il  faut  que 
vous  puissiez  justifier  que  tous  n'avez  agi  que  dans  le  cas  ok  votre  in- 
tervention aura  été  commandée  par  la  nécessité.  Celle  visite  des  lieux 
devra  être  faite  par  un  commissaire  que  vous  désignerez;  et  sans  doute 
vous  trouverez  MM.  les  membres  du  conseil  général  ou  dés  conseils  d'ar- 
rondissement disposés  k  se  charger  d^nne  mission  qi||i  aura  pour  objet 
Tintérêt  de  la  localité;  au  besoin,  vous  en  chargeriez  un  agent  voyer 
dont  le  rapport  aura  un  caractère  d  authenticité  inattaquable.  —  Lorsque 
le  procès-verbal  de  visite  des  chemins  vous  aura  fait  recoDualtrerexac- 
iitude  des  plaintes  que  vous  aurez  reçues,  vous  devrez^  aux  termes  de  la 
loi,  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de  pourvoir  aux  réparations 
qu'ils  exigent*  Voue  concevez,  monsieur  le  préfet,  que  cette  mise  en 
demeure  ne  peut  pas  résulter  de  l'invitation  générale  que  vous  adres- 
ierez  chaque  année  aux  conseils  municipaux  de  s'occuper,  dans  leur 
session  de  mai,  des  mesures  à  prendre  pour  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux. Une  mise  en  demeure,  acte  grave,  puisqu'il  peut  être  suivi  de 
contrainte,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  invitation  directe  et  spéciale. 
Vous  devrez  donc,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  maire  à  convoquer 
»on  conseil  municipal  dans  un  délai  que  vous  fixerez ,  à  Teffet  de  déli- 
bérer sur  la  réparation  des  chemins  dont  le  mauvais  état  a  été  constaté 
par  vos  ordres.  Le  droit  de  fixer  le  délai  pour  la  réunion  du  conseil  mu- 
nicipal vous  appartient,  non-seulement  en  vertu  des  lois  générales, mais 
encore  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  tX  mai  1836;  car  le  mot  de 
9i98i(m,  dont  se  sert  cet  article,  s'entend  aussi  bien  des  réunions  extra- 
imlinaires  que  des  réunions  ordinaires. 

4.  Si  le  conseil  municipal  refusait  de  voter  les  prestations  de  centimes, 
l'U  ne  les  votait  pas  en  quotité  nécessairo^i  comme  le  porte  l'article  dont 
BOUS  nous  occupons,  ou  si  enfin  il  laist^ait  expirer  la  délai  que  vous  au- 
riez fixé,  sans  avoir  répondu  &  Kinjonction  portée  dans  votre  arrêté,  vous 
feriez  alors  investi  du  droit  d'imposer  la  commune  d*o0ce,  jusqu'à  la 
quotité  nécessaire  pour  effectuer  la  réparation  des  chemins,  t-  La  re- 
conuaissance  de  l'état  de  ces  chemins  vous  aura  mis  en  état  d'apprécier^ 
aussi  approximativement  que  possible,  la  dépense  &  faire  pour  les  ré- 

Sarer,  et  vous  connaîtrez,  d'un  autre  cété,  le  produit  des  trois  journées 
e  prestation  évaluées  en  argent,  et  des  5  centimes,  maximum  fixé  par 
U  loi.  Vous  pourrez  donc  reconnaître  aussitôt  s'il  est  nécessaire  d'im- 
poser la  totalité  des  trois  journées  et  des  5  centimes,  on  s'il  suffit  d'im- 
poser une  portion  de  chacune  de  ces  ressources. 

5.  Je  dis  ici,  monsieur  le  préfet,  uneportion  dfichacme  de  ces  âeux  nssmiff- 
ee«,  et  ce  n'est  pas  sans  une  intention  que  vous  allez  apprécier.  Il  serait 
plus  facile  de  n'imposer  que  des  centimes^  dans  le  cas  où  leur  produit  suf- 
firait pour  les  travaux  à  faire;  un  arrêté  qué  vous  adresseriez  au  direc- 
teur des  contributions  terminerait  celte  affaire.  Mais,  si  vous  n'imposiez 

Sue  des  centimes,  il  se  pourrait  que,  par  la  disposition  des  propriétés 
ans  la  commune,  ses  habitants  fussent  presque  entièrement  exonérés  de 
la  charge  que  la  foi  veut  faire  peser  on  partie  sur  eux,  sous  forme  de 
prestation  en  nature.  En  définitive  donc,  la  résistance  qu'aurait  apportée 
le  conseil  municipal  k  l'accomplissement  d'une  obligation  légale,  triom- 
pherait dans  celte  hypothèse,  en  ce  sens  que  les  membres  du  conseil, 
comme  les  autres  habitants,  auraient  évité  la  charge  résultant  des  pres- 
tations en  nature,  et  que  la  charge  résultant  des  centimes  pourrait  se 
trouTer  peser  surd*autres  que  les  babitJinls  de  la  commune,  Vart.  5  de 
la  loi  da  21  mai  1936  se  trouverait  donc  éludé  dans  son  texte  et  encore 
plus  dans  fon  mpnU  An  eontraire*  en  imposant  la  commqne  en  proat^ 


moyen  que  ce  eoit,  du  mauvais  éta^desçbemins  d'une  commune 
et  du  refus  ou  de  la  oégligcnce  du  conseil  municipal  à  voter  les 
ressources  nécessaires  aux  réparations  de  ces  chemins,  pour  qoe 
le  préfet  puisse  recourir  aux  mesures  coercitives  que  l'art.  5  de 
la  loi  de  1856  autorise^ 

904.  Lorsque  le  préfet  reconnaît  la  nlfcesélté  d'user  de  ee 
pouvoir,  il  doit  d'abord  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure 
de  pourvoir  aux  réparations  qu'exigent  les  chemins  vicinaux  de 
la  commune.  C'est  là  la  disposition  précise  de  l'art.  5  de  la  lof 
de  1836.  Cette  mise  en  demeure,  a  dit  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  l'instruction  du  24  juin  (sur  l'art.  5^  n»  3,  Y.  ci-dessous),  ne 
peut  pas  résulter  de  l'invitation  générale  que  les  préfets  adres- 
sent chaque  année  aux  conseils  municipaux  de  s'occuper,  dans 
leur  session  de  mai,  des  mesures  h  prendre  pour  l'entretien  de9 
chemins  vicinaux.  Une  mise  en  demeure,  acte  grave,  puisqu'il 
peut  être  suivi  de  contrainte,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une 
invitation  directe  et  spéciale.— D'après  l'art.  $7  du  règl.  général, 
la  mise  en  demeure  du  conseil  municipal  a  Heu  par  un  arrêté 
motivé  du  préfet  fixant  le  délai  dans  lequel  le  conseil  devra  en 

«  I  .11.      —^^^^l  m^ 

tions  et  en  centimes  jusqu'à  due  eoneurrenee,  les  chargea  ee  twuverpnt 
équitablement  réparties  entre  IHiabitaiit  et  la  preprièté,  esaiwe  ievarift 
la  loi^  et  le  refus  du  conseil  municipal  n'aura  paa  ea  l'effet  qu'il  ta 
attendait. 

6.  Pour  imposer  des  centimes,  il  suffira,  eomme  Je  voub  l'ai  dit  pins 
haut,  d'un  arrêté  qni  chargera  le  directeur  des  eontributioBS  dinctee 
d'établir  sur  la  commune  un  rêie  de  tant  de  eeotimee  par  fraoc.  Ce  rôle 
sera  rendu  exécutoire  par  vous,  et  per^  dans  la  forme  aeeeiitaiiiée. 

T.  D'autres  formes  devront  être  employées  pour  faire  établir  un  rêle 
de  prestations  en  nature  et  lui  donner  exéeutleii;  maif  les  obstacles 
que  vous  7  rencontreriez  ne  sont  pas  insurmontables,  et  vous  apprécie»» 
res  trop  bien  la  nécessité  de  les  vaihore  pour  ne  pas  vous  en  oceuper 
ayec  suite  et  fermeté.  Voici  ia  marche  ^i  me  paraîtrait  devoir  être 
suivie. 

Après  avoir  pris  l'arrêté  qui  frapperait  la  eommuee  d'aue  impositieii 
d'oifice  de  tant  de  journées  de  prestation  en  nature,  et  avoir  notifié  est 
arrêté  au  maire,  vous  chargeriez  le  pereepteur-reeeveur  maBicipal  dé 
rédiger  le  rOle,  comme  s'il  s'agissait  de  prestations  Totées;  il  f  aurait 
seulement  quelques  légers  changements  à  faire,  seit  dans  l'intttaié  du 
rôle,  soit  dans  les  formules  qui  le  terminent.  Vues  reodriM  aossitêt  et 
rôle  exécutoire  ;  et,  par  un  second  arrêté  que  vous  ferles  publier  dans 
la  commune,  vous  préviendriez  les  habitants  qu'il  leur  est  accordé  au 
délai  de  tant  de  jours  pour  déclarer  au  receveur  mnnieipal  lear  eptiea 
de  s'acquitter  en  nature  ou  en  argent.  Ce  délai  «ipiré,  toutes  les  eotap 
pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  d'option  sondent,  de  droit,  exi- 
gibles en  argent.  Vous  fixeriez  en  même  temps  les  époques  atxqutUes 
devront  être  employées  les  cotes  que  les  eontribuaMes  aartieat  déelaré 
vouloir  acquitter  en  nature^  et  si  ce  délai  était  eneore  dépassé,  les  cotes 
seraient  également  exigibles  en  argent,  et  le  reeeuvromeat  en  serait 


puisqu'on  définitive  les  prestations  se  convertiraient  en  un  reooavremeiit 
en  argent,  comme  pour  les  centimes.  Vous  en  appliqueriez  alors  le  pio^ 
dnit  à  solder  |e  prix  des  travaux  que  vous  feriez  faire  d'offiee. 

8.  L'article  dont  nous  nous  occupons,  monsieer  le  préfet, prévoit  encore 
le  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  yoté  les  prestations  et  oentimes  n^ 
cessaires,  mais  oh  il  n'en  aurait  pas  été  fait  emploi  dans  les  délais  pres- 
crits par  le  règlement  que  vous  aurez  &  faire.  — •  Dans  ee  cas,  vous  agii^ 
riez  d*qne  manière  analogue  &  ce  qui  vous  a  été  dit  plus  haut.  Vooi 
mettriez,  par  un  arrêté,  la  commun^  en  demeure  de  faire  faire,  dans  «a 
certain  délai,  les  travaux  pour  lesquels  il  a  été  voté  soit  dès  oentimes^ 
soit  des  prestations.  Le  délai  par  vous  fixé  étant  expiré,  vois  déclare» 
riez  les  prestations  exigibles  en  argent  ;  vous  feriei  faire  les  travaux  4 
prix  d'argent,  et  vous  les  solderiez  avéo  le  montant  soit  dos  eentisMI 
votés,  soit  des  prestations  recouvrées  en  argent. 

9.  le  pense,  monsieur  le  préfet,  que  les  détails  dans  lesqvsls  je  viens 
d'entrer  suffiront,  sinon  pour  lever  toutes  les  difficultés  que  présente 
l'art.  5  de  la  loi,  au  moins  pour  rendre  cette  exéeutioo  possible;  mais^ 
je  ne  saurait  trop  vous  le  repéter,  ne  recourez  à  l'applicatîea  du  pouvoir 
nouveau  qui  vous  est  confié  que  lorsque  vous  vous  seras  eouTainco  que 
son  application  est  indispensable;  rappelez-vous  qu'il  ne  vous  est  donné 
que  pour  vaincre  de  blâmables  résistances,  et  non  peur  contraindre  des 
communes  que  leur  position  mettrait  hors  d'état  de  supporter  les  sacrir 
fices  qui  leur  sont  demandés.  Entourez  surtout  vos  actes  des  formes  lé* 
gales  qui  peuvent  seules  les  rendre  inattaquables,  et  je  ne  doute  pas 
qu'alors  tout  ce  que  vous  ferez  en  vertu  de  cet  article  de  la  loi  n'ait  Tap* 
probatipn  du  conseil  général  qui  aura  à  en  prendre  connaissance,  et  du 
pays,  qui  verra  toujours  avec  plaisir  force  rester  à  une  loi  dont  l'impars 
tance  est  si  bleu  comprise. 


372 
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délibérer.  Mais  lorsqu'il  s'agira  da  contingent  à  fonmir  par  nne 
commune  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication^ 
U  mise  en  demeure  résulte  de  la  fixation  du  contingent  à  fournir 
qui  aura  été  notifiée  au  conseil  municipal  dans  sa  session  de  mai, 
conformément  à  c^qui  est  dit  suprà^  n«  700  (même  article  du 
régi.).  Si, à rexpirition  du  délai  fixé  parle  préfet,  le  conseil 
municipal  n'avait  pas  voté  dans  les  limites  de  la  loi  les  i^essour- 
ces  nécessaires  au  service  vicinal,  ou  s'il  les  avait  votées  en  par- 
tie seulement,  il  y  est  alors  pourvu  d'office  par  le  préfet  (régi, 
de  1854,  art.  88). 

90ft.  C'est  seulement  envers  les  communes  qui,  ayant  un 
revenu  insuffisant,  négligent  ou  refusent  de  voter  les  ressources 
spéciales  affectées  par  la  loi  an  service  des  chemins  vicinaux  que 
les  préfets  peuvent  user  de  leur  droit  de  contrainte.  La  commune 
dont  les  revenus  ordinaires  sont  suffisants  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  la  vicinalité,  et  qui  s'abstiendrait  de  voter  ces  dé- 
penses, ne  pourrait  être  imposée  par  le  préfet  à  des  prestations 
et  à  des  centimes  additionnels.  En  elTet,  l'administration  ne  peut 

(1)  SO  avr.  1839.  — "iDstructioDs  relatives  à  la  limite  des  obligations 
des  commîmes  dont  les  ressources  ordioaires  peuvent  suffire  aux  besoins 
du  service  Ticinal. 

Monsieur  le  préfet,  des  doutes  se  sont  élevés  dans  quelques  départe- 
ments sur  rétendue  des  obligations  qui  résultent  de  la  loi  du  21  mai 
1856,  pour  les  communes  dont  Us  revenus  peuoaU  suffire  à  pourvoir  d  la 
dépense  de  oonstructUm  ou  ^entretien  des  ciumins  vtctnaux,  soit  de  petite,  soit 
de  grande  conumunicsUon. —  Ces  doutes  portent  surtout  sur  les  limites  dans 
lesquelles  Tautorité  supérieure  aurait  le  droit  d'inscrire  cette  dépense 
d'office  au  budget  communal,  lorsque  le  conseil  municipal  aurait  refusé 
d'y  pourvoir.  Des  maires  et  des  conseils  municipaux  ont  prétendu  que, 
dans  ce  cas,  l'autorité  supérieure  doit  se  renfermer  dans,  les  limites  po- 
•ées  par  les  art.  S,  5  et  8  de  la  loi  précitée,  c'est-à-dire  que  le  crédit 
à  inscrire  d'office  au  budget  ne  peut  pas  dépasser  Véqiàvaknt  de  trois 
journées  de  prestation  et  de  5  centimes  spéciaux,  e'il  s'agit  de  l'ensemble 
du  service  vicinal, ou  de  deux  journées  de  prestation  et  des  deux  tiers  des 
ft  centimes,  s'il  s  agit  du  service  spécial  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.-*  Cette  prétention,  monsieur  le  préfet,  repose  sur  une 
interprétation  erronée  des  différents  articles  de  la  loi  du  81  mai  1836, 
et  sur  Toubli  de  la  corrélation  de  cette  loi  avec  la  législation  relative  aux 
dépenses  communales.  —  En  effet,  l'art.  1  de  la  loi  du  SI  mai  1836 
déclare,  en  principe,  que  les  chemins  vidnavx  Ugaknunt  reconnus  sont  i  la 
ékarge  du  communes  ;  ainsi  la  dépense  des  chemins  vicinaux  est  rangée 
par  cette  disposition  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
—  81  toutes  les  communes  du  royaume  avaient  eu  dans  leurs  revenus 
«rdinaires  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  rétablissement  et  à 
rentretien  des  chemins  vicinaux ,  cette  simple  déclaration  de  principe 
eût  suffi;  les  régies  générales  sur  les  dépenses  des  communes  se  seraient 
appliquées  à  une  dépense  qu'une  loi  spéciale  venait  de  déclarer  obli- 
gatoire. 

Mail  telle  n'est  pas  la  situation  flnanciéie  de  la  majorité  des  com- 
munes ;  aussi  le  législateur  a-t^il  dû  les  diviser  en  deux  catégories 
distinctes  :  1^  celles  qui  peuvent  pourvoir  à  la  dépense  du  service  vici- 
wU  sur  leurs  ressources  ordinaires;  8<*  celles  dont  les  ressources  ordi- 
■aires  ne  peuvent  suffire  à  cette  dépense.  Cette  distinction  se  trouve  clai- 
rement établie,  et  par  l'art.  9  et  par  le  4*  paragraphe  de  Tart.  8  de  la  loi 
du  ai  mai  1856. 

Pour  les  communes  de  la  seconde  catégorie,  celles  dont  les  ressources 
erdioaires  ne  peuvent  suffire  à  la  dépense  du  service  vicinal ,  le  législa- 
teur a  établi  d'une  manière  précise,  dans  l'art,  a,  de  quelle  manière  il 
ferait  suppléé  à  cette  insuffisance  ;  il  a  posé,  également  dans  le  même 
article,  les  limites  dans  lesquelles  devait  être  renfermé  le  vote  des  res- 
•ources  spéciales  qu'il  venait  de  créer;  il  a  posé,  dans  l'art.  8,  une 
iemblid>ie  limite  aux  obligations  des  communes  en  ce  qui  concerne  par- 
Itculièrament  le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
enfin,  par  l'art.  5,  il  a  donné  aux  préfets  le  droit  d'imposer  d'office  ces 
mêmes  ressources  spéciales  dans  le  cas  où  des  conseils  municipaux 
i'abstiendnient  de  remplir  leurs  obligations.  —  Ainsi,  pour  les  com- 
munes dont  les  ressources  ordinaires  ne  peuvent  suffire  à  la  dépense  du 
eervioe  vicinal,  les  r^les  tracées  par  la  loi  du  ai  mai  1856  sont  com- 
plètes; elles  sont  précises  :  aussi  aucune  contestation  ne  s'est  élevée 
«nr  ce  point. 

Quant  aux  conununes  de  la  première  catégorie ,  celles  qui  peuvent 
Murvoir  à  la  dépense  du  service  vicinal  sur  leurs  ressources  ordinaires, 
U  législateur  s'est  borné  à  déclarer,  comme  principe,  dans  les  art.  9 
et  8  de  la  loi,  que  c'était  sur  ces  ressources  qu'elles  devaient  pourvoir 
aux  besoins  de  ce  service;  mais,  ni  dans  ces  articles,  ni  dans  aucune 
autre  partie  de  la  loi  précitée,  le  législateur  ne  s'est  expliqué  sur  les 
limites  des  obligations  de  ces  communes,  ou  sur  les  moyens  de  les  con- 
traindre à  remplir  ces  obligations. 

Serait-il  possible  de  conclure  de  ee  silence  que  l'autorité  supérieure 


faire  d'office  que  ce  que  la  commune  pouvait  et  devait  faire  vo- 
lontairement. Or,  dans  l'espèce,  la  commune  ne  peut  avoir  re- 
cours aux  impositions  spéciales  dont  parle  l'art.  2  de  la  loi  de 
1 836,  puisque,  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  que  ces  imposlMons  peuvent  être  votées  par  le  conseil 
municipal  (V.  n*  693);  le  préfet  ne  le  peut  donc  pas  davantage. 
— Mais  l'administration  n'est  pas  désarmée  pour  cela.  Elle  trouve 
le  droit  d'agir,  en  cas  pareil,  sinon  dans  la  loi  de  1836,  au  moins 
dans  la  loi  du  I8juill.  1837,  qui  place  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes  (art.  30,' 
§  final),  et  qui  donne  au  préfet  le  droit  d'inscrire  d'office  ces  dé- 
penses au  budget  communal,  lorsque  le  conseil  municipal  s'abs- 
tient d'en  faire  l'allocation  (art.  39).  —  Des  communes  avalent 
prétendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  n'avait  pas  le 
droit  d'agir  d'office;  mais  ces  prétentions  ont  été  repoussées 
avec  Juste  raison  (avis  cens.  d'Et.  19  avr.  1839,  cire.  min. 
30  êvr.  1839  (i);  règl.  de  1854,  art.  89;  conf.  H.  Herman, 
n<^«  396  et  s.). — 11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  par  le  conseil 

soit  laissée  dépourvue  vis-à-vis  des  communes  ayant  des  ressources 
ordinaires  suffisantes,  des  moyens  de  coercition  quil  ni  ont  été  donnés 
par  la  loi  du  ai  mai  1856  à  l'égard  des  communes  qui  n'ont  pas  de 
ressources  ordinaires  suffisantes,  et  qui  doivent  y  suppléer  par  des  res- 
sources spéciales?  Une  semblable  conséquence  ne  saurait  sans  doute  être 
invoquée  sérieusement,  et  force  est  de  reconnaître  que  ce  que  Tautorité 
supérieure  peut  faire  à  l'égard  de  ces  dernières  communes,  elle  le  peut, 
à  plus  forte  raison,  à  l'égard  des  communes  de  la  première  catégorie,  de 
celles  dont  la  situation  financière  leur  permet  de  pourvoir  à  la  dépense 
du  service  vicinal.  Si  le  législateur  n'a  pas  posé,  dans  la  loi  du  ai  mai  1 856, 
les  règles  applicables  à  ces  communes,  c'est  qu'il  lui  suffisait  de  décla- 
rer, comme  principe,  qu'elles  devaient  considérer  la  dépense  du  service 
vicinal  comme  obligatoire  ;  les  règles  générales  en  matière  de  dépenses 
communales  viennent  ensuite  suppléer  au  silence  de  la  loi  du  ai  mai 
1856.  C'est  donc  dans  la  loi  du  18  juill.  1857,  sur  l'administration  mu- 
nicipale ,  que  l'autorité  supérieure  doit  chercher  comment  il  doit  être 
procédé  pour  contraindre  à  remplir  leurs  obligations  les  communes  qui 
ont  des  ressources  ordinaires  suffisantes. 

Mais  si  l'ouest  forcé  de  reconnaître,  à cetégard, les  droits  de  l'autorité 
supérieure,  on  a  contesté  l'étendue  des  obligations  qu^elle  pouvait  im- 
poser à  ces  communes;  on  a  prétendu  trouver  dans  l'art.  5  de  la  loi  du 
ai  mai  1856  la  limite  de  ces  obligations;  on  a  admis  que  cet  arlicle 
était  sans  application,  au  fond,  puisque  les  ressources  spéciales  dont  il 
permet  l'imposition  ne  pourraient  être  légalement  imposées  sur  les  com- 
munes ayant  des  ressources  ordinaires  suffisantes,  mais  on  a  dit  que  cet 
article  réglait  les  obligations  de  ces  communes  par  assimilation,  c'est-à- 
dire  qu'on  ne  pouvait  les  contraindre  d'affecter  à  la  dépense  du  service 
vicinal  au  delà  del'iqumient  de  trois  journées  de  prestation  etdeb  centimss 
spéciaux. 

Cette  assimilation,  monsieur  le  préfet,  n'est  écrite  ni  môme  indiquée 
dans  aucun  des  articles  de  la  loi  du  ai  mai  1836,  qui,  à  l'égard  des 
communes  ayant  des  ressources  ordinaires  suffisantes,  s'est  bornée,  je  le 
répète,  à  déclarer  que  la  dépense  du  service  vicinal  était  obligatoire  pour 
elles.  Dès  lors  cette  dépense  prend  rang  avec  toutes  les  autres  dépenses 
déclarées  obligatoires  par  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  il  doit  j 
être  pourvu  par  les  conseils  municipaux  concurremment  avec  ces  autres 
dépenses.  Si  un  conseil  muntciiial  méconnaissait  ses  obligations  à  cet 
égard,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  59  de  la  même  loi,  comme 
s'il  s'agissait  de  toute  autre  espèce  de  dépense  obligatoire,  c'est->à-dire  que 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget,  soit  par  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture  pour  les  communes  ayant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenu ,  soit  par  ordonnance  du  roi  pour  les  communes  dont  les  re« 
venus  dépassent  100,000  fr.  Une  seule  observation  est  à  faire  ici  :  c'est 
que  si  la  situation  financière  de  ces  communes  ne  permettait  d'inscrire 
d'office  au  budget  qu'une  partie  de  la  dépense  du  service  vicinal,  et  qu'il 
fût  nécessaire  de  recourir,  pour  le  reste,  à  d'autres  ressources,  ce  ne 
serait  pas  à  la  contribution  extraordinaire  prévue  parle  quatrième  para- 
graphe de  l'art.  59  précité  qu'il  faudrait  recourir,  mais  bien  aux  res- 
sources spéciales,  prestations  et  centimes  indiqués  par  la  loi  du  ai  mai 
1856,  comme  devant  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires. 
Dans  ce  cas  particulier,  il  y  aurait  donc  lieu  d'appliquer  à  la  fois  l'art.  39 
de  la  loi  du  18  juiU.  1857  pour  partie  de  la  dépense,  et  l'art.  5  de  la  loi 
du  ai  mai  1856  pour  la  partie  de  ces  dépenses  que  les  ressources  ordi- 
naires ne  pourraient  fournir. 

Quant  à  la  limite  dans  laquelle  doivent  se  renfermer  ces  inscriptions 
d'office  aux  budgets  communaux,  le  même  art.  59  de  la  loi  du  18  juill. 
1857  trace  avec  clarté  la  marche  à  suivre  dans  toutes  les  circonstances 
où  il  sera  nécessaire  de  recourir  à  cette  mesure.  S'il  s'agit  d'une  dépensa 
annuelle  et  variable,  y  est-il  dit,  a  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années;  s'il  s'agit  d'une  dépensa 
annuelle  et  fixe  de  aa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elieser% 
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d'Etal  Jugeant  aa  contentlenii  qae  la  part  contributive  des  com- 
munes dans  les  frais  de  construction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  constitue  une  dépense  obligatoire  qu'il 
appartient  par  suite  au  préfet  d^inscrire  d'office  au  budget  com- 
munal, conformément  aux  art.  55  et  59  de  la  loi  du  18  Juill. 
1857,  en  cas  de  résistance  du  conseil  municipal  (cens.  d'Et. 
9?]uinl845)  (i);  —  Qu'en  conséquence,  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  ordonne  celle  inscription  est  uo  acte  administratif  rendu 
dans  la  limite  de  son  pouvoir  et  qui  ne  peut  être  déféré  au  con- 
ieil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (même  décis.). 

90B.  D'autres  communes,  placées  dans  la  même  situation, 
avaient  soutenu  que  le  préfet,  en  admettant  qu'il  pût  inscrire 
d'oflSce  au  budget  de  la  commune  la  dépense  des  chemins  vici- 
naux, ne  pouvait  leur  imposer  cette  dépense  que  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  maximum  des  ressources  spéciales  que 
la  loi  de  1856  affectait  au  service  des  chemins  vicinaux;  mais 
cette  prétention  a  été  également  repoussée  (cire,  précitée  du 
SOavr.  1859). 

909.  La  loi  de  1856,  comme  on  le  verra  n«  1251  affecte 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  les  deux  tiers 
des  ressources  spéciales  établies  par  l'art.  2  précité.  Quelques 
communes  en  avaient  conclu  que  un  tiers  seulement  de  ces  res- 
sources devait  être  appliqué  au  service  des  chemins  vicinaux  de 
petite  communication,  et  que,  dès  lors,  celles  des  communes  qui 
n'avaient  pas  à  pourvoir  aux  frais  de  chemins  de  grande  commu- 
nication, n'étaient  pas  obligées  de  s'imposer  an  delà  de  ce  tiers, 
prétention  qui  n'a  pas  eu  un  meilleur  sort  que  les  précédentes 
(V.  M.  Grandvaux,p.252). 

909.  De  même  que  le  conseil  municipal  (v.n*  690),  le  préfet 
peut,  en  usant  du  droit  que  lui  confère  Tart.  5  de  la  loi  de 
1856,  recourir  exclusivement  aux  prestations  en  nature  ou  aux 

inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  —  U  résulte  éyidemment  de  cette  dispo- 
sitioa,  monsieur  le  préfet,  que  s'il  s'agit  d'une  dépense  d^eiUretien,  des 
chemins  vicinaux,  dépense  annuelle  et  variable,  elle  doit  être  fixée, 
pour  r inscription  d'of&ce  au  budget,  d'après  ta  quotité  moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années;  que  si,  au  contraire. la  dépense  est  nouyelle, comme 
celle  de  çranderéparaticn  eu  de  création  des  chemins  vicinaux,  soit  de  grande, 
soit  de  petite  communication, elle  présente  le  caractère  de  dépense  extra- 
ordinaire, et  doit  être  inscrite  au  budget  communal  pour  sa  quotité  réelle. 
—  Quelle  que  fût  ma  conviction  sur  la  manière  dont  devaient  être  ré- 
solues les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  relativement  à  cette  partie  du 
service  vicinal,  j'ai  cru  devoir,  en  raison  de  l'importance  de  ces  ques- 
tions, les  soumettre  à  Texamen  da  conseil  d*Etat,  qui  a  été  d'avis  des 
solutions  que  je  viens  de  vous  indiquer,  et  oui  se  résument  ainsi  :  «  i*Les 
préfets  ont  le  droit  d'inscrire  d'office  au  nudget  des  communes  les  dé- 
penses nécessitées  par  le  service  des  chemins  vicinaux.  —  2*  Cette 
inscription  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1857.  —  S»  Il  doit  y 
être  procédé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ou  par  ordonnance 
du  roi,  comme  le  veut  l'art.  59  de  la  même  loi.  —  4^  Enfin ,  ce  même 
art.  59  a  posé  la  règle  à  laquelle  les  préfets  doivent  se  conformer,  quant 
à  la  fixation  de  la  quotité  des  dépenses.  » 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  recommander,  comme  je  Tai  toujours 
lait,  de  n'user  qu'avec  réserve,  et  dans  une  Juste  mesure,  des  pouvoirs 
que  la  loi  vous  attribue  en  cette  matière.  Sans  doute,  la  création,  la 
réparation  et  l'enlretieD  des  chemins  vicinaux  sont  au  rang  des  dépenses 
les  plus  importantes  des  communes,  de  celles  dont  elles  doivent  retirer 
directement  et  immédiateinent  le  plus  d'avantages;  mais  il  est  des  limites 
même  pour  le  bien,  et  en  plaçant  les  dépenses  du  service  vicinal  au 
premier  rang  des  dépenses  obligatoires^  il  ne  serait  pas  d'une  bonne 
administration  de  les  faire  assez  prédominer  pour  paralyser  d'autres  dé- 
penses utiles  aussi.  Cest  ce  que  vous  ne  devrez  jamais  perdre  de  vue 
quand  vous  aurez  à  faire  l'application  des  dispositions  de  la  prteente 
circulaire. 

(1)  (Ville  de  Vire.)  —  Louis-Phiuppk,  etc.;  ^  Vu  la  loi  du  11  mai 
1856  ;  —  Vu  la  loi  du  18  juill.  1857  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  1  et  7  de  la  loi  du  21  mai  1856,  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont  à  la  charge  dos  communes  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  18  juill.  1857,  soht  obligatoires  les  dépenses  mises 
à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois;  — Qu'ainsi  la 
{Mrt  contributive  régulièrement  mise  à  ut  charge  de  la  commune  de  Vire, 
pour  les  frais  d'établissement  du  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation de  Vire  à  Tessy  par  Ponlfarcy,  était  une  dépense  obligatoire;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  55  et  59  de  la  loi  du  18  juill.  1857, 
c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  régler  définitivement  les  budgets 
des  communes,  et  d'y  inscrire  d'office  les  allocations  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  obligatoires;  —  Qu'ainsi,  en  inscrivant  d'office  une 
dépense  obligatoire  au  budget  da  la  commune  de  Vin  par  ses  anKée 


centimes  additionnels,  on  Imposer  concurremment  l'une  et 
l'autre  de  ces  ressources,  dans  les  limites  du  maximum.  Il  devra 
se  décider  d'après  les  circonstances  et  le  besoin  de  rétablir  une 
équitable  répartition  de  l'impôt.  Ainsi,  par  exemple,  il  peut 
arriver  que  le  conseil  municipal  se  soit  abstenu  de  voter  la 
prestation  en  nature,  afin  d'exonérer  les  habitants  de  la  com< 
mune  et  qu'il  ait  au  contraire  voté  les  centimes  spéciaux  afin 
de  faire  porter  la  charge  sur  la  propriété  foncière,  qui  serait 
possédée  en  grande  partie  par  les  forains.  Dans  ce  cas,  et  si  cette 
imposition  est  insuffisante,  le  préfet  devra  porter  l'imposition 
d'office  sur  la  prestation  seulement  afin  de  rétablir  l'équilibre 
(instr.  min.  24  juin  1856,  sur  l'art.  5,  n««  4  et  suiv.,  suprà, 
p.  571;  y.  aussi  M.  Herman,  n»  586).  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
lorsque  l'état  des  chemins  vicinaux  exige  que  la  commune  s'im- 
pose en  centimes  additionnels  et  en  prestations,  si  la  première 
de  ces  ressources  a  seule  été  volée  par  le  conseil  municipal,  le 
préfet  peut  d'office  imposer  la  commune  àla  seconde,  alors  même 
que  la  commune  se  serait  imposée  au  maximum  des  centimes 
additionnels  que  la  loi  l'autorise  à  affecter  à  cette  destination 
(cens.  d'Et.,  24  juill.  1845,  aff.  com.  de  Bouleternède,  D.  P.  45. 

4.  544). 

909.  Lorsque  la  commime  qui  a  toujours  subvenu  aux  dé- 
penses de  ses  chemins  vicinaux  à  l'aide  de  ses  revenus  ordi- 
naires, refuse, au  moment  où  ses  revenus  deviennent  insuffisants, 
de  voter  les  ressources  spéciales  qui,  d'après  la  loi  de  1856 
doivent  être  affectées  au  service  de  la  vicinalité,  le  préfet  peut 
imposer  d'office  trois  centimes  additionnels  à  cette  commune 
(cous.  d'£t.  9  juin  1845)  (2),  et  son  arrêté  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours  au  conseil  d'£tat  par  la  voie  contentieuse  (même 
décis.). 

9 1 0.  Hais,  en  aucun  cas  le  préfet  ne  pourrait  imputer  d'office 

des  6  fév.  et  18  mars  1841,  le  préfet  du  département  du  Calvados  n'a 
pas  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs;  —  Que,  dès  lors,  lesdits  arrêtés 
sont  des  actes  administratifs  qui  ne  sauraient  nous  être  déférés  par  la 
voie  conteotieuse;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours 
dirigé  contre  la  décision  de  notre  ministre  de  Pintérieur,  du  17  août 
1841,  laquelle  s'est  bornée  à  confirmer  les  arrêtés  précités  du  départe- 
ment du  Calvados  ;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  commune  de  Vire  est 
rejetëe. 

Du  9  juin  18i5.-Con8.  d'Et.-M.  du  Berthier,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Ville  de  Langres.)  —  La  ville  de  Langres  s'étant 
refusée  à  voter  les  impositions  nécessaires  à  l'entretien  et  confection 
des  chemins  vicinaux,  le  préfet  imposa,  d'office,  cette  commune  à  5  cen- 
times additionnels.  Son  arrêté  fut  attaqué  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voirs devant  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  rendit  la  décision  confirmative 
snivante,  oh  se  trouve  l'exposé  des  faits  et  la  discussion  du  point  de 
droit  administratif  qu'elle  soulève  : 

a  Monsieur  le  maire,  vous  vous  êtes  pourvu  devant  moi,  au  nom  de 
la  ville  de  Langres,  contre  un  arrêté  préfectoral  du  5  oct.  1840,  qui 
impose  d'office  à  cette  commune  5  centimes  spéciaux  pour  compléter  la 
somme  nécessaire  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  pendant  l'année 
1840;  »  Vous  exposex  que  les  chemins  vicinaux  de  votre  commune 
étant  en  bon  état  de  viabilité,  la  somme  de  1,200  fr.  votée  par  le  con- 
seil municipal  au  budget  de  1840,  comme  pour  les  années  précédentes, 
devait  suffire  à  tous  les  besoins  du  service.  Vous  prétendez  que  la  ville 
de  Langres,  subvenant  k  toutes  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  au 
moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  ne  pouvait  être  imposée  d'office  en 
vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1856.  Vous  alléguez  que  la  viUe 
possédant  en  caisse  des  fonds  assez  considérables,  11.  le  préfet  ne  pou- 
vait qu'ordonner,  s'il  le  jugeait  convenable,  un  préièvemeat  sur  ces 
fonds,  conformément  à  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juill.  1857. 

9  Je  vous  ferai  d'abord  remarquer,  monsieur  le  maire,  que  la  quo- 
tité de  la  dépense  d'entretien  des  chemins  vicinaux  ne  doit  pas  être  né- 
cessairement la  même  tous  les  ans.  Cette  dépense  doit  être  annuellement 
{troportionnée  aux  besoins  du  service  vicinal.  Or,  en  supposant,  dans 
'espèce,  que  tous  les  chemins  vicinaux  de  votre  commune  sont  dans 
un  bon  état  de  viabilité,  ce  qui  peut  être  contesté,  elle  n'en  doit  pas 
moins  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, à  la  construction  desquels  elle  a  été  déclarée  intéressée  par  le 
conseil  général.  L'exécution  des  travaux  entrepris  sur  ces  dernières 
▼oies  de  communication  ayant  exigé,  en  1840,  des  fonds  plus  consi- 
dérables que  les  années  précédentes,  la  ville  de  Langres  devait  néces- 
sairement fournir  un  contingent  plus  élevé.  Votre  premier  argument 
n'est  donc  pas  fondé. 

»  Je  vais  examiner  maintenant,  monsieur  le  maire,  si  la  ville  de 
Langres  pouvait  être  imposée  d'office  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  mai  1856.  Je  reconnais  avec  vous  que^  toutes  les  fois  qu'une  ville 
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la  dépense  des  chemins  vlcinanx  sur  les  ressources  extraordi- 
naires de  la  commune,  car  la  lot  de  1856  indique  seulement  les 
ressources  ordinaires  des  communes  comme  affectées  à  la  dé- 
pense de  ces  chemins.  Si  donc  la  commune  refnsait  de  voter  ces 
dépenses,  le  préfet  pourrait  seulement,  si  les  revenus  de  la  com- 
mune sont  suffisants  pour  y  pourvoir,  les  Inscrire  d'office  au 
budget, et  au  cas  d'Insuffisance  établir  d'oQce  une  Imposition  en 
prestation  et  centimes  ;  mais  il  ne  pourrait  subvenir  à  ces  dé- 
penses au  moyen  d'un  prélèvement  sur  des  fonds  que  la  com- 
mune possède  à  titre  de  ressource  extraordinaire  (V.  cons. 
d'Et.  9  juin  I845,aff.  ville  de  Langres,  n«  709,  et  M.  Herman^ 
n*  598). 

9  i  i .  Lorsque  le  préfet  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  d^im- 
poser  d'office,  soit  des  journées  de  prestation ,  soit  des  centimes 
additionnels,  il  prend  un  arrêté  par  lequel  il  détermine,  dans 
les  limites  de  la  loi^  le  nombre  de  journées  ou  de  centimes  à 
imposer.  Cet  arrêté  est  transmis  immédiatement  au  directeur  des 
contributions  directes  qui  doit  faire  rédiger  le  réle  des  prestations 
(y.  n«'  785  et  s.),  ou  comprendre  le  nombre  des  centimes  au  rôle 
des  contributions  directes  delà  commune.  L'arrêté  est  également 
notifié  au  maire  pour  être  porté  par  vole  de  publication  à  la 
connaissance  des  habitants  (règl.  de  1854,  art.  90,  95.  V.  ce 
qui  est  dit  plus  loin,  n<>  792).  —  Lorsque  le  r6le  des  prestations 
rédigé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  été  rendu  exécutoire  par  le 
préfet,  il  est  transmis  an  percepteur-receveur  municipal  pour 
être  publié  dans  la  commune,  en  la  forme  accoutumée  et  les 
avertissements  distribués  aux  contribuables  (art.  91).   Si  le 

maire  néglige,  ou  si,  après  mise  en  demeure,  Il  refuse  de  faire 

■         — * — • . 

possède  des  ressources  ordinaires  soffisantes,  elle  doit  faire  face,  au 
moyen  de  ces  ressources,  à  toutes  les  dépenses  du  service  vioinal,  quel 
qu'en  soit  le  montant.  Ce  principe  ressort  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1856.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la  ville  de  Langres 
possède  des  ressources  ordinaires  suffls^aotes.  Vous  soutenez  TaiBima- 
ti?e,  et  vous  invoquez  le  témoignage  de  ces  dernières  années  à  rappui 
de  votre  assertion  Je  ne  conteste  pas,  monsieur  le  maire,  que  la  ville 
de  Langres  n'ai  pu  suffire,  au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  aux 
dépenses  du  service  vicinal,  lorsque  le  montant  n'en  était  que  de  1,200  fr.; 
rinsulBsaoce  des  ressources  ne  s'est  fait  sentir  qne  lorsqu'on  a  demandé 
à  votre  commune  un  contingent  plus  élevé.  Ainsi  il  ressort  d'un  extrait 
du  budget  communal  que  j'ai  sous  les  yeux,  que  les  dépenses  présentent, 
8ur  les  recettes,  nn  excédant  de  l,8sa  fr.  05  c.  Le  conseil  municipal 
ayant  refusé,  sur  la  demande  de  M.  le  préfet,  de  voter  S  centimes  spé- 
ciaux ou  une  somme  égale  au  produit  de  ces  centimes,  M.  le  préfet  s  est 
vu  dans  la  nécessité  d'aviser  au  moyen  de  compléter  les  fonds  nécessai- 
res aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite  communi- 
cation. Devait-il  effectuer  ce  complément  au  mojen  d'une  impo:$ition 
d'office  ou  d\in  prélèvement  sur  les  fonds  que  la  ville  possède  en  caisse? 
Il  est  évident,  monsieur  le  maire,  d'après  les  principes  qui  viennent 
d'êt  e  développés,  qu'il  faudrait,  pour  qu'un  prélèvement  p(^t  être  or- 
donné sur  les  fonds  sus-ènoncés,  que  ces  fonds  constituassent  une  res- 
source ordinaire.  Il  résulte,  des  explications  qui  m'ont  été  fournies  par 
M.  le  préfet,  que  la  somme  de  90,356  fr.  94  c.  qui  existe  dans  la  caisse 
com^nunale  provient  de  la  vente  de  terrains  cédés  par  la  ville  au  génie 
militaire.  Or,  comme  on  ne  peut  contester  que  la  somme  précitée  ne 
constitue  une  ressource  extraordinaire,  il  s'ensuit  que  c'est  avec  raison 
que  M.  le  préfet  n*a  pas  fait  application  de  l'art.  59  de  la  loi  du  18  Jui|l. 
1837,  et  qu'il  a  imposé  d'office  5  centimes  à  votre  commune ,  en  vertu 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1836;  —  D'après  ces  considérations, 
f  ai  décidé,  monsieur  le  maire,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d^ccueiliir  votre 
pourvoi.  9 

Recours  au  conseil  d'Etat,  fondé  sur  l'inobservation  de  la  loi  de  18SQ, 
en  ce  que  Timposition  aurait  été  fai:e  en  vue  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  avant  que  la  part  contributive  de  U  commupe, 
dans  la  dépense  générale,  ait  été  fixée. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  i^l  mars  1856 j  — -  Considé- 
rant que  le  préfet,  après  avoir  reconnu  l'insuffisance  des  ressources  vo- 
tées par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Langres  pour  pourvoir  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  sa  charge  en  1841,  l'a  mis  en  de- 
meure de  satisfaire  h  cette  obligation  par  le  vote  d'une  imposition  en 
centimes  additionnels,  dans  les  limites  du  maximum  M  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  31  mai  1836;  —  Que,  faute  par  le  conseil  municipal  d  avoir 
voté  oette  imposition,  le  préfet  et  le  ministre  de  rintérieur,  après  avoir 
reconnu  l'iosuffiïtance  des  ressouroes  ordinaires  de  ta  ville,  ont  agi  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs,  en  ordonnant  ou  maintenant  l'imposition 
d'office;  —  Art.  1.  La  requête  delà  ville  de  Langres  est  rejetée. 

Du  9  juin  18(o.-Con8.  d'Et.-M.  Louyer-Vlllermay,  rap. 

(1)  24  juin  1856.  —  Instruction  ministérielle  relative  4  |'pxéoutiQ|i 
d#la  loi  do  SI  mai  1880  (extrait). 


la  publication  dn  r6le  rédigé  d'office,  an  déTégné,  eommfs  par 
le  préfet  en  vertu  de  Tart.  15  de  la  loi  du  18  joIU.  1837,  pro- 
cède à  cette  publication  (art.  92).  ^  Y.  aussi  M.  Herman, 
n«  394. 

Art.  2.  —  Des  prestations  en  nature, 

9 1 1t.  Les  prestations  en  nature  sont,  en  cas  d'insnffisanoe 
des  ressources  on  revenus  des  communes,  le  premier  moyen  In- 
diqué par  la  loi  pour  pourvoir  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux.  **  L'art,  s  de  la  loi  dn  21  mai 
1856,  reproduisant  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  dn 
28  ]ulll.  1824,  sauf  le  maximum  des  Journées  de  prestation  porté 
à  trois  an  lien  de  deux,  détermine  les  règles  et  les  condi- 
tions de  cette  Imposition  ainsi  qu'il  suit:  —  «  Tout  habitant,  chef 
de  famille  ou  d'établissement,  h  titre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur, de  fermier  ou  de  colon  partfaire,  porté  an  rôle  des  con- 
tributions directes,  pourra  être  appelé  à  fournir  chaque  année 
une  prestation  de  trois  Jours  :  —  !•  Pour  sa  personne  et  pour 
chaque  individu  mâle,  valide.  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins, 
et  de  soixante  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et 
résidant  dans  la  commune;  —  2»  Pour  chacune  des  charrettes 
ou  voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bétes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  an  service  de  la  famille  on  de  rétablis- 
sement dans  la  commune.  »  —  L'instruction  dn  24  ]ain  1836, 
dans  des  explications  succinctes  et  précises,  fait,  on  ne  peut 
mieux,  connaître  l'esprit  et  le  système  de  la  loi  (1);  elle  sera  la 
base  des  explications  qui  vont  suivre. 

Art.  S...  1.  La  prestation  en  natiire  a  été  rangée  par  l'art.  I  de  la  loi 
dn  21  mai  1856  au  nombre  des  ressourees  que  les  communei  pouvaient 
appliquer  i^rentretien  et  à  la  réparation  des  cbemios  vicinaux.  L*art.  S  a 
pour  objet  de  désigner  quels  sont  les  citoyens  qui  doivent  être  imposés  à 
cette  contribution  d'une  nature  toute  spéciale.  —  A  l'exception  de  l'élé- 
vation de  deux  à  trois  du  maximum  de  nombre  de  journées  qui  peu  en t 
être  demandées,  cet  article,  monsieur  le  préfet,  n'apporte  que  peu  de  mé- 
dications aux  dispositions  delà  loi  du  28  juill.  1824.  Ces  cbang;ements, 
qui  portent  principalement  sur  la  rédaction,  ont  pour  but  de  mieux  pré- 
ciser les  obligations  des  contribuables,  et  de  lever  quelques  incertitudes 
que  pouvait  laisser,  dans  l'exécution,  l'ancienne  rédaction.  J'aurais  donc 
pu  peut-être  me  dispenser  d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  l'application 
de  Part.  5  de  la  loi  nouvelle;  mais|'ai  pensé  (|ne l'instruction  du  30  oct. 
1824  pourrait  n'être  plus  aussi  facilement  saisie,  mise  en  regard  d'un 
texte  de  loi  dont  la  rédaction  est  autre  que  celui  qui  a  servi  de  base  |i 
cette  instruction.  Il  m'a  donc  paru  préférable  de  donner  à  l'interprétation 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  21  mai  1856  les  mêmes  développements  que  s'il 
s'agissait  d'en  faire  l'application  pour  la  première  fois.  Vous  n'aurer  pai 
ainsi  à  compulser  d'anciennes  instructions,  et  à  rechercher  ce  qu'elles 
ont  encore  d'applicable  sous  l'empire  d'une  législation  nouvelle. 

2.  L'application  de  rarllcle  dout  nous  nous  occupons  est  facile,  quelque 
compliquée  que  puisse  paraître  sa  rédaction,  lorsqu'on  a  bien  saisi  l'esprit 
dans  lequel  il  a  été  conçu,  lorsqu'on  a  bien  compris  la  distinction  h  fair» 
entre  l'obligation  imposée  à  l'habitant,  comme  habitant  et  en  vue  dfi  sa 
personne  seulement,  et  robllgation  Imposée  à  tout  individu  en  vue  de  l|i 
famille  dont  il  est  le  chef,  ou  de  rétablissement  agricole  ou  autre  dont 
il  est  propriétaire  ou  gérant  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Dans  le  premier 
cas.  l'obligation  est  personnelle  et  directe,  en  ce  sens  qu'elle  alteipt  di- 
rectement le  contribuable  pour  sa  personne  seule;  dans  le  second  cas^ 
l'obligation  est  indirecte,en  ce  sens  qu'elle  n'estplus  imposée  au  contri- 
buable pour  sa  personne ,  ipais  bien  pour  les  moyens  d'exploitation  de 
son  établissement,  lesquels  se  composent  dés  membres  de  sa  famille  et 
de  ses  serviteurs,  et  encore  de  ses  instruments  de  travail,  tels  que  char* 
rettes,  voitures,  bêtes  de  somme,  de  trait  et  de  selle. 

S.  Ainsi  donc,  tout  habitant  peut  être  imposé  à  la  prestation  en  nature, 
directement  ^t  pour  sa  personne,  s'il  est  porté  an  rôle  des  contributions, 
mâle,  valide  et  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  de  soixante  ans  au  plus. 
Dans  ce  cas,  Thabitant  est  copsidéré  comme  individu,  et  û  prestation  en 
nature  lui  est  demandée,  seulement  comme  membre  de  la  communauté, 
intéressé,  par  conséquent,  &  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sa  prospérité, 
notamment  au  bon  état  des  chemins.  Voilà  Tobl^gatiou  personnelle, 
l'obligation  directe,  résultant  de  la  seule  qualité  d'habitant  de  la  com- 
mune, et  abstraction  faite  de  toute  qualité  de  propriétaire,  de  chef  de 
famille  ou  d'établissement. 

4.  Mais  s'il  a  une  famille,  s'il  est  propriétaire,  s'il  gère  une  exploitation 
agricole,  comme  régisseur,  fermier  ou  colon  parliaire,  s'il  administre 
un  établissement  industriel,  cet  bfibitant  a  nécessairement  un  intérêt 
plus  étendu  à  la  prospérité  de  \n  communauté  et  pu  bon  étal  des  com- 
munications; d'aillçtirp,  l'exploitation  de  son  établissement,  quel  qu'il 
mU,  ■#  peut  se  faire  sans  dégrader  les  chemins  do  sa  commune,  et  <l 
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IffS.  Si  la  preslstfon  en  nature  rappelle  ranclenne  corvée, 
elle  ne  présentent  les  mêmes  Inconvénients,  ni  les  mômes  injas- 

est  juste  ^a'il  contribne  à  la  réparation  ordinaire  de  ces  chemins,  dans 
la  proportion  des  moyens  d'exploitation  qui  les  dégradent.  La  loi  permet 
donc  de  lui  demander  la  prestation  en  nature  pour  chaque  membre  ou 
serviteur  de  la  (amiile,  mâie,  valide.  Agé  de  dii^hait  ans  au  moins,  et 
de  soixante  ans  au  pins,  résidantdans  la  commune,  et  encore  pour  chaque 
ciuurrette  ou  voiture  attelée,  pour  chaque  bêle  de  somme,  de  trait  ou  de 
selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 
Voilà  l'obligation,  non  plus  directe  et  imposée  personnellement  en  vue 
de  la  seule  qualité  de  membre  de  la  communauté,  mais  indirecte  et  imposée 
en  vue  de  la  famille  et  de  l'exploitation  agricole  ou  industrielle.  A  vrai 
dire,  c'est,  dans  ce  cas,  l'exploitation  ou  l'établissement  qui  sont  imposés 
en  raison  de  leur  importance,  et  de  levr  intérêt  présumé  au  bon  état  des 
ebemins,  et  de  l'usage  qu'ils  en  font;  et  e'e&t  le  chef  de  la  famille,  de 
l'exploitation  agricole  ou  de  l'établissement  industriel,  qui  doit  acquitter 
la  contribution  assise  sur  ce  qui  lui  appartient  ou  sur  ce  qu'il  exploite. 

5.  Il  s'ensuit  donc  évidemment  que,  pour  qu'une  exploitation  agricole 
ou  industrielle  poisse  être  imposée  dans  tous  ses  moyens  d'action,  d;ins 
tous  ses  instruments  de  travail,  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  chef  de 
l'exploitation  on  de  l'établissement  soit  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit 
à  soixante  ans ,  même  résidant  dans  la  commune.  C'est  l'expLoitation 
agricole,  c'est  rétablissement  industriel  existant  (îins  la  commune,  qui 
doit  la  prestation,  abstraction  faite  du  sexe,  de  Tâge  et  de  l'état  de  vali- 
dité du  chef  de  l'exploilalion  ou  de  l'établissement;  ce  chef,  sans  doute, 
ne  sera  pas  impose  personnellement,  s^il  ne  réunit  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  que  sa  cote  personnelle  lui  soîl  demandée,  mais  il  sera, 
dans  tous  les  cas,  tenu  d'acquitter  la  prestation  imposée  dans  les  limites 
de  la  loi,  pour  tont  ce  qoi  dépend  de  l'exploitatioa  agricole  ou  de  rétar- 
blissement  industriel  situé  dans  iaeommune. 

6.  Bn  réeiuBé,  1*  la  prestation  ea  natwe  est  dee  peor  la  personne,  par 
tout  habitant  de  la  commune,  qu'il  seit  célibataire  ou  marié»  et  quelle 

3 ne  soit  sa  profession,  si  d'ailleurs  il  est  porté  au  rôle  des  contributions 
irectes,  mAle,  valide,  et  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  soixante  ans 
au  plus; 

2^  La  prestation  en  nature  est  due  par  tout  habitant  de  la  commnne, 
qu'il  soit  célibataire  ou  marié,  s'il  est  porté  au  rôle  des  contributions 
directes,  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huH  ans  au  moins  et  de  soixante  ans 
au  plus,  chef  de  famille  an  détablieeemeat,  à  titre  de  propriécatre,  de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  celen  partieire.  Dans  ce  cas,  il  doit  la  preirfe*- 
tion  pour  sa  personne  d  abord,  pu isou'il  réunit  toutes  les  conditions  né«- 
cessaires  ;  il  la  doit  en  outre  pour  chaque  individu  m&le,  valide,  «Igé  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur 
do  la  famille,  et  résidant  dans  la  commune;  il  la  doit  encore  pour  cha- 
que charrette  ou  voiture  attelée,  et  peur  chaque  béte  de  somme,  de  trait 
ou  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  daas  la 
eommune; 

5*  La  prestatioa  en  native  est  doe  par  Ceui  iedif  idu,  etéme  dod  porté 
Bominativement  a«  rôle  des  contributions  directes  de  lacomnuine,méjQe 
Igé  de  moins  de  dix-huit  ans  et  de  plus  de  soixante  ans,  même  invalide, 
même  de  sexe  féminin,  même  enfin  n'habitant  pas  la  commune,  si  cet 
individu  est  chef  d'une  famille  qui  habite  la  commune,  ou  si,  à  titre  de 
propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  il  est  chef 
d'une  exploitation  agricole  ou  d'un  établissement  siteédaas  la  commune. 
Dans  ee  cas  toutefois,  il  ne  devra  pas  kk  prestatioa  pour  sa  personne, 
puisqu'il  n'est  pas  dans  les  cenditieos  voulues  par  la  loi,  mais  il  la  devra 
peur  toat  ce  qui,  pereoaitts  ou  eheses,  dans  les  limitas  de  la  loi,  dépend 
de  rétflJi)lissement  dont  il  est  propriétaire  ou  qu'il  gère  A  quelque  titre 
fueoe  soit; 

Tels  sont,  monsieur  le  préfet,  les  principes  qui  doivent  servir  de  base 
à  l'assiette  de  cette  nature  de  contribution^  Tous  les  cas  possibles  ren- 
trent dans  l'un  des  trois  ci-dessus  posés,  et  il  ne  me  parait  pas  quMl 
Kisser  rester  la  moindre  incertitude  sur  les  obligations  qui  résultent  de 
ri.  S  de  la  loi.  Je  n'ai  plus  qu'à  appeler  votre  attention  sur  quelquee*- 
las  des  ternes  de  cet  article. 

7.  Le  mot  babitmt  a  été  d'abord  l'ol^et  de  quelque  hésitation.  On  a 
demandé  à  quel  caractère  positif  on  peut  reconnaître  qu'un  individu  est 
kabikant  d'une  commune,  et  on  a  cité  le  cas  d'un  propriétaire  qui  par- 
tage son  année  entre  plusieurs  communes  où  il  a  des  propriétés.  —  Pour 
lésottdre  cette  difficulté,  il  faut  d'abord  remarqué  que  le  législatuur  a 
évité  d'employer  le  mot  dmiàU,  parce  qu'il  aurait  pu  être  û  cause  de 
diffieultés,  en  raisoa  de  la  différesce  qui  peut  exister  entre  le  mot  domi- 
cile de  fait  ou  réel  et  le  domicile  légal  ou  de  droit.  On  s'est  servi  à  des- 
mu  4a  Okot  kabitatm,  parce  que  l'habitation  est  la  principale  cause  qui 
lend  imposable  à  la  prestation  en  nature  ;  c'est  là  ce  qui  constitue  en 
prsiaier  ordre  l'intérêt  au  bon  état  des  chemins  et  l'obligation  de  con- 
tribuer à  leur  entretien.  Lors  doac  qu'un  propriétaire  a  plusieurs  rési- 
dences qu'il  iMbite  alternativement,  et  qu'il  s'agit  de  reconnaître  dans 
laquelle  il  doit  être  imeosè  à  la  prestation  en  nature  pour  sa  personne, 
il  faut  rechercher  ^v^Us  est  ceUe  des  résidences  ob  il  a  son  principal 
MÎilissement,  et  qu'il  habite  le  plus  long;temps;  c'est  là  qu'il  devra  être 


tices  j  aussi  son  établissement  nVt*il  pas  soulevé  les  répulsions 
dont' la  corvée  avait  été  autrefois  l'objet.  D'abord  la  prestation 

"■  ■        -  -     —  • 

Imposé.  Si,  du  reste,  il  y  a  à  cet  égard,  entre  le  propriétaire  et  une 
commune,  une  contestation  qui  puisse  être  résolue  à  l'amiable,  elle 
devra  être  jugée  dans  les  mêmes  formes  et  d'après  les  mêmes  régies  qui 
serviraient  s'il  y  avait  double  emploi  dans  l'imposition  personnelle;  le 
prestation  en  nature  rentre  ici ,  en  effet,  dans  la  catégorie  de  la  contri- 
bution personnelle,  puisque  c'est  à  la  personne  qu'elle  est  demandée. 

8.  Cette  interprétation  nous  conduit  à  expliquer  ces  mots  qui  terminent 
l'art.  5  :  au  $eroice  de  la  famille  ou  de  Vétablissanent  dam  la  commune.  En 
effet,  si  ce  propriétaire  a,  dans  chacune  de  ses  résidences ,  un  établis- 
sement permanent  en  domestiques,  voitures  ou  bêtes  de  somme,  de  trait 
et  de  selle,  il  devra  être  imposé  dans  chaque  oommnne,  et  dans  les  li« 
mites  ds  la  loi,  pour  ce  qui  lui  appartient  dans  cette  eommune;  si,  au 
contraire,  ses  domestiques,  ses  chevaux  et  ses  voitures  passent  avec  lui 
temporairement  d'une  résidence  à  une  autre,  il  ne  devra  être  imposé 
pour  ses  moyens,  d'exploitation  que  dans  le  lieu  de  son  principal  éla- 
blissement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Celte  règle  s'appliquerait  au 
cas  ou  un  citoyen  exploiterait  plusieurs  établissements  agricoles  ou  in- 
dustriels, soit  comme  propriétaire ,  soit  comme  régisseur,  fermier  ou 
colon  partiaire.  Si  chacun  de  ces  établissemsnte  est  garni,  d'une  ma- 
nière permanente,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  soo  exploitation,  la 
prestation  est  due,  dans  le»  limites  de  la  loi,  pour  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  dans  chaque  commune  ;  si,  au  contraire,  ainsi  que  cela  a 
lieu  dans  un  petit  nombre  de  localités,  le  propriétaire,  fermier  ou  ex- 
ploitant, quel  Qu'il  soit,  transfère  successivement  ses  moyens  d'exploi- 
tation d^un  établissement  dans  un  autre,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être 
imposé,  pour  ee  fait,  dans  chacune  des  communes  où  il  travaille  ou  fait 
travailler  temporairement  :  il  y  aurait  double  emploi,  puisque  la  loi  ne 
lui  impose  que  trois  journées  au  plus  pour  ohacun  de  ses  moyens  d'ex- 
ploitation, et  qu'il  se  trouverait  imposé  pour  six  ou  neuf  journées  s'il 
était  atteint  simultanément  dans  chacun  de  ces  deux  ou  trois  établisse* 
ments.  Dans  ce  cas,  ce  sera  donc  au  lieu  de  sonprincipal  établissement^ 
au  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  qu'il  sera  imposé  pour  sa  personne, 
s'il  y  a  lieu,  et  pour  ce  qoi  lui  appartient. 

9.  Vous  avez  remarqué,  monsieur  le  préfet,  que  le  second  paragraphe 
de  Tartiele  qui  nous  occupe  a  modifié  les  limites  d'âges  posées  par  la  loi 
du  se  juin.  1894.  A  dix-huit  ans  un  jeune  homme  se  livre  déjà  aux 
travaux  de  la  oanpagoe;  il  pouvait  donc,  sans  inconvénient,  être  ap«» 
pelé  à  prendre  part  aux  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la  commune  : 
d'un  côté,  on  à  cru  devoir  limiter  cette  obligation  à  l'âge  de  soixante 
ans,  parce  que,  bien  qu'à  cet  âge  l'homme  ne  soit  pas  généralement 
dans  un  état  d'invalidité  habituelle,  il  est  cependant  devenu  moins  pro- 
pre à  des  travaux  fatigants. 

10.  Les  questions  d'âge  sont  toujours  faeiles  à  résoudre,  puisqu'on  cas 
de  doute  il  suffit  de  recourir  à  l'acte  de  naissance.  Les  décisions  à  prendre 
sur  le  eas  d'iavalidité  seront  souvent  plus  délicates,  parée  que  l'étal 
d'iovalidité  n'est  pas  toujours  évident;  mais  daas  les  communes  rurales^ 
les  seules  généralement  où  on  impose  les  prestations  ea  nature,  pres- 
que tous  les  habitants  sont  connus  de  l'autorité,  ou  se  connaissent  entre 
eux.  On  sait  donc  d'une  manière  assez  exacte  quels  sont  les  individus 
que  leur  état  habituel  de  santé  doit  faire  exempter  de  la  prestation  en 
nature. 

11.  L'âge  et  rinTalldité  sont  les  seuls  motifs  d'exemption  pour  cette 
nature  de  contribution,  lien  est  une  autre  cependant  qui  a  étéconstaniH* 
ment  appliquée  et  qui  doit  oontribeer  à  Têtre  :  n'est  celle  qui  résulte  de 
l'état  d'indigence.  Elle  est,  au  surplus,  comprise  ici  implicitement,  car, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  avr.  1852,  les  indigents  sont 
exempts  de  toute  cotisation.  Dés  lors,  n'étant  pas  portés  au  rôle  des 
contributions  directes,  ils  ne  peiivent  être  imposés  à  hi  prestation  en 
nature. 

12.  Pour  l'appréciation  de  ces  divers  motifs  d'exemption,  on  ne  peut, 
au  surplus,  que  s'en  rapporter  avec  coniabce  aux  maires  et  aux  conseils 
munipaux  ;  tout  en  voiilant,  dans  l'iatérêt  de  la  commune,  à  ce  que 
chaque  habitant  remplissent  les  obligations  qui  peuvent  lui  être  légale- 
ment imposéesi  ces  fonctionnaires  sauront  aussi  empreindre  leurs  déci- 
sions de  ces  ménagements,  de  ce  caractère  d'équité,  qui  convienoent  si 
bien  aux  fonctions  paternelles  qu'exerce  l'autorité  municipale. 

15.  Au  second  paragraphe  de  l'art.  5,  on  a  également  remplacé  par  les 
mots  membru  de  la  fvnUlâ^  ceux  de  lei  /SZs  xmmX  asotc  2ut,  qui  se  trou- 
vaient dans  la  loi  de  1824.  Souvent  un  chef  de  famille  a  avec  lui  des 
neveux  ou  autres  parents  qui  ne  pouvaient  être  atteints;  ils  le  seiont 
aujourd'hui  par  Tappellation  plus  étendue  dans  laquelle  ils  sont  évidem- 
ment compris.  Il  faut  pourtant  qu'ils  résident  avec  le  chef  de  rétablisse- 
ment, car  s'ils  avaient  une  autre  résidence,  ils  ne  pourraient  pas  être 
atteints  dans  la  résidence  du  chef  de  famille.  Le  mot  de  damuii^ut  avait 
aussi  donné  lieu  à  quelques  difficultés  dans  son  application  :  il  a  été 
remplacé  par  celui  de  seruiteur,  qui  a  une  signification  moins  restreinte 
et  attend  à  tous  les  Individus  qui  reçoivent  du  chef  de  famille  un  sa- 
kire  annuel  et  permanent.  Il  faut  pourtant,  pour  être  imposable,  que, 
do  mémo  que  les  membres  de  la  fanùlle*  les  seniteors  résident  dans  la 
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en  nature  alteint  tons  les  citoyens  sans  distinction^  et  non  pas^ 
comme  la  corvée,  la  classe  la  plus  pauvre  exclasivement  ;  en- 
eaite  elle  n'est  employée  que  pour  les  chemins  plus  particulière- 
ment à  l'usage  des  prestataires^  tandis  que  la  corvée  était  exigée 
pour  les  grandes  routes,  dont  les  corvéables  se  servaient  fort 
peu;  d'un  autre  côté,  le  maximum  de  la  prestation  est  fixé  à 
S  journées  par  an,  tandis  que,  pour  la  corvée,  le  nombre  des 
Journées  variait  de  8  Jours  à  40,  par  année,  et  a  même  été  porté 
quelquefois  jusqu'à  50  jours;  encore,  les  corvéables  étaient- ils 
souvent  obligés  de  se  transporter  à  plusieurs  lieues  de  leur  do- 
micile; enfin,  il  était  interdit  aux  corvéables  de  se  racheter  delà 
corvée,  tandis  que  la  prestation  peut  être  convertie  en  un  impôt 
en  argent  (Y.  n*  19).  «  On  ne  peut  plus  confondre  la  prestation 
en  nature  avec  rancienne  corvée,  disait  H.  Yatout,dans  son  rap- 
port à  la  chambre  des  députés  (Monit.  23  avril  1835).  Celle-ci 
était  une  redevance  féodale  imposée  à  une  seule  partie  de  la 
population,  à  la  plus  malheureuse,  dans  un  intérêt  qui  lui  était 
souvent  étranger.  Aujourd'hui,  la  prestation  en  nature  est  une 
charge  commune  à  tous  les  habitants  sans  distinction  et  dans 
l'intérêt  de  chacun.  Si  tous  ont  le  droit  de  se  servir  du  chemin, 
8i  tous  le  parcourent  et  le  détériorent,  le  soin  de  le  réparer  et 
de  l'entretenir  doit  être  également  robligation  de  tous.  »— Déjà, 
au  dix-septième  siècle,  Lamoignon  en  supprimant  le  servage  dans 
son  projet  de  réforme  des  lois  civiles,  maintenait  les  corvées 
qui  correspondent  à  nos  prestations  (Y.  une  étude  de  M.  Hon- 
nler,  sur  la  législation  française  an  dix-septième  siècle.  Séance 
et  trav.  de  l'Acad.  des  sciences  morales,  1863,  t.  2,  p.  48). 

914.  Toutefois,  malgré  les  dissemblances  qui  existent  entre 
l'ancienne  corvée  et  la  prestation  en  nature,  11  faut  reconnaître 
que  ces  deux  sortes  d'impositions  sont  au  fond  d'une  nature  ana- 
logue. De  là  vient  que  certaines  règles  qui  régissaient  autrefois 
celle-là  ont  été  naturellement  appliquées  à  celle-ci.  Ainsi,  il  y  a 
acijourd'hui,  de  même  qu'autrefois,  deux  sortes  de  prestations  en 
nature  :  l'une  personneUe  et  directe,  en  ce  sens  qu'elle  atteint  le 
contribuable  pour  sa  personne  seule;  l'autre  rièUe  et  indirecte 
Imposée  au  prestataire,  non  en  vue  de  sa  personne,  mais  en  con- 
sidération de  la  famille  dont  il  est  le  chef  ou  de  l'établissement 
agricole  dont  il  est  propriétaire  ou  gérant  et,  en  raison  des 
moyens  d'exploitation  dont  il  dispose. — Y.  instr.  24  Juin  1836^ 
sur  l'art.  3,  no*  2  et  sniv.,  suprà,  p.  374. 

Ht  S.  Le  système  de  prestation  établi  par  la  loi  de  1824  et 
maintenu  par  celle  de  1836,  d'après  lequel  Timpêt  est  réparti, 
non  dans  la  proportion  des  fortunes,  mais  en  raison  du  nombre 
des  individus  composant  la  famille,  a  été  critiqué,  non  sans 
quelque  raison  peut-être.  Il  résulte,  en  effet,  de  ce  système,  que 
les  plus  riches  sont  souvent  affranchis  de  la  prestation  en  nature 
ou  au  moins  ne  la  supportent  que  dans  une  faible  proportion  avec 
leurs  facultés,  tandis  que  la  famille  pauvre  et  nombreuse,  dont 
toute  la  fortune  consiste  dans  le  travail  de  ses  bras,  y  contribue 
dans  un  rapport  exorbitant  avec  ses  ressources  (Y.  notamment 
M.  Dumay,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  34-35).  —  En  1848,  à  cette 
époque  d'exaltation  populaire,  les  Inconvénients,  les  défauts  de 
la  prestation  en  nature,  les  rapports  que  cette  imposition  pré- 
sentait avec  l'ancienne  corvée,  ont  dû  frapper  les  esprits  bien 
plus  que  les  utiles  résultats  qu'on  en  avait  déjà  obtenus  et  qu'on 
pouvait  en  obtenir  encore.  On  l'accusait  d'iQjustice,  comme  n'é- 
tant pas  répartie  proportionnellement  à  la  fortune  des  contri- 
buables, et  d'inconstitutionalité,  en  ce  qu'elle  n'était  qu'une 
servitude  personnelle  Incompatible  avec  la  dignité  du  citoyen. 
Les  plaintes  étaient  si  vivement  formulées^  que  le  ministre  de 

commiiDe;  s'ils  étaient  attachés  d'une  manière  permanente  à  un  établis 
sèment  appartenant  au  même  maître,  mais  situé  dans  une  antre  com- 
mune, ce  serait  dans  la  commune  de  la  situation  de  cet  établissement 
qu'ils  seraient  imposén.  Les  ouvriers,  laboureurs  ou  artisans,  qui  tra- 
vaillent à  la  journée  ou  à  tâche,  ne  sont  évidemment  pas  compris  dans 
la  catégorie  des  tervitetirs;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  imposer,  au 
moins  comme  attachés  à  l'établissement  de  celui  pour  le  compte  duquel 
ils  traTaillent.  Il  rest  ra  à  examiner  si  ces  ouvriers  doivent  la  presta- 
tion comme  chefs  de  famille;  mais  ce  serait  alors  pour  leur  propre 
compte  et  en  qualité  d^habitants. 

14.  Quant  aux  charrettes  et  voitures,  la  loi  ne  permet  de  les  impose 
que  si  elles  tout  atteUti,  et  par  cette  expression,  on  doit  entendre  celle 
qui  sont  réellement  et  eflfectivement  employées  au  service  de  la  famill 
oa  de  l'établissemeat.  Celles  qui  ue  seraient  jamais  ou  presque  îamai 


l'intérieur,  H.  Dufaure,  crut  devoir  créer  une  commission  à  l'ef- 
fet d'étudier  les  modifications  qu'il  convenait  d'apporter  à  la  lé- 
gislation sur  les  chemins  vicinaux  (cire.  min.  int.  25  oct.  1848). 
—  L'année  suivante,  le  gouvernement  n'ayant  présenté  aucun 
projet  de  loi  sur  ce  sujet,  les  propositions  affluèrent  à  l'assem- 
blée législative  pour  supprimer  et  remplacer  la  prestation  en  na- 
ture on  au  moins  en  modifier  la  répartition.Toutes  ces  propositions 
ont  été  l'objet  d'un  examen  consciencieux  de  la  part  de  M.  Betting 
de  Lancastel,  dans  un  rapport  qu'il  présenta  à  l'assemblée  dans  la 
séance  du  3  août  1849,  au  nom  de  la  commission  à  laquelle  elles 
avaient  été  renvoyées  (Y.  ce  rapport  dans  le  bulletin  offic.  du 
min.  de  Tint.,  année  1849,  p.  401).  —  Mais  aucun  dec  systèmes 
proposés  ne  parut  à  la  commission  assez  satisfaisant  ponr  être 
accueilli.  Tous,  sans  aucune  exception,  présentaient  des  inconvé- 
nients plus  graves,  des  inégalités  moins  justifiables  encore  que 
le  système  des  prestations  établi  par  la  loi  de  1836.  Toutefois 
avant  de  se  prononcer  d'une  manière  définitive,  la  commission, 
ainsi  que  l'assemblée,  d'accord  du  reste  avec  le  ministre,  pen- 
sèrent qu'il  était  convenable  et  utile  de  consulter  les  conseils  gé- 
néraux sur  les  divers  systèmes  présentés  et  les  idées  émises  par 
M.  Betting  de  Lancastel.  A  cet  effet,  le  ministre  transmit  son  rap- 
port aux  conseils  généraux  en  les  invitant  à  délibérer  sur  les 
questions  suivantes  :  «  Serait^il  convenable  de  n'affecter  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  qu'une  seule 
ressource,  des  centimes  additionnels?  Ne  devrait-on  imposer  les 
trois  journées  de  travail  qu'après  les  cinq  centimes  et  en  cas 
d'insuffisance,  ou  bien  chaque  journée  de  travail  après  un  cen- 
time? Pourrait-on  réduire  le  nombre  des  Journées  de  travail  à 
deux,  aune  seule?  Supprimer  les  Journées  personnelles,  laisser 
subsister  ou  augmenter  les  Journées  pour  serviteurs,  voitures, 
bêtes  de  somme,  de  selle  ou  de  trait  ?  Enfin,  pourrait-on  rem- 
placer les  ressources  actuellement  affectées  aux  chemins  vicinaux 
par  des  centimes  additionnels  que  les  contribuables  pourraient 
payer  en  tâches  évaluées  par  le  conseil  général?  Ce  mode  de 
contribution  ne  serait-il  pas  conforme  à  la  nature  de  proportion- 
nalité la  plus  sûre  que  nous  ayons  jusqu'à  ce  Jour,  et,  en  même 
temps,  ne  réserverait-il  pas  convenablement  à  tout  contribuable 
la  faculté  de  payer  en  travail  une  charge  toujours  trop  onéreuse 
en  argent?  Le  conseil  général,  au  lieu  de  déterminer  chaque  an- 
née la  .valeur  de  la  journée  de  travail,  éprouverait-il  plus  de 
difficulté  à  fixer  la  valeur  de  la  tâche  par  chaque  nature  d'ou- 
vrage?» 

En  définitive,  toutes  ces  discussions  n'eurent  aucun  résultat, 
et  la  législation  sur  les  chemins  vicinaux  resta  ce  qu'elle  était 
auparavant.  — -  Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  ac- 
cusations dont  l'impôt  de  prestation  en  nature  a  été  l'objet,  à 
part  l'exagération  dont  elles  sont  empreintes,  ont  au  fond  quel- 
que chose  de  vrai.  Les  exemples  même  présentés  par  M.  Betting 
de  Lancastel,  montrent  combien  cet  impôt  est  inégalement  ré- 
parti. Ainsi,  tandis  qu'un  contribuable  payant  79  fr.  12  c.  de 
centributions  directes  est  imposé  à  la  somme  de  3  fr.  seule- 
ment pour  les  prestations  en  nature,  un  autre  inscrit  au  rôle 
des  contributions  directes  pour  la  somme  de  57  fr.  58  c.^ 
est  taxé  à  20  fr.  58  c.  de  prestation,  c'est-à-dire  que  l'un  a 
ses  contributions  augmentées  d'un  vingt-sixième  et  l'autre  de 
près  de  deux  cinquièmes!  —  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  paru 
un  moment  disposé  à  modifier  cette  partie  de  la  législation  des 
chemins  vicinaux.  On  lit  en  effet,  dans  le  rapport  présenté  à 
l'empereur  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  le  service  vicinal 
pendant  la  période  quinquennale  de  1852  à  1856  :  «Peut-être 

employées,  qui  ne  seraient  enfin  qu'un  meuble  mis  en  réserve,  ne  peu- 
vent pas  être  imposées. 

15.  Une  distinction  analogue  doit  être  faite  pour  les  bétes  de  somme, 
de  trait  ou  de  selle.  Pour  être  imposables,  il  faut  qu'elles  servent  au  po»- 
sosseur,  ou  pour  son  usage  personnel,  ou  pour  celui  de  sa  famille  ;  ou 
pour  l'exploitation  de  son  établissement,  soit  agricole,  soit  industriel. 
Si,  au  contraire,  ces  animaux  ne  sont  pas  destinés  à  cet  usage,  s'ils  sont 
un  objet  de  commerce,  ou  s'ils  sont  destinés  seulement  à  la  consomma* 
tion  ou  à  la  reproduction,  ils  ne  peuvent  donner  ouverture  à  la  presta- 
tion en  nature^  car  ils  ne  sont  réellement  pas,  comme  le  veulent  les 
termes  de  la  loi,  employés  pour  le  service  de  la  famille  on  de  l'établis- 
sement. Il  en  serait  de  même  si  ces  animaux,  même  destinés  aux  tra- 
vaux de  rexpioitatioa,  étaient  cependant  trop  jeunes  pour  y  être  encan 
employés. 
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tte  espèce  de  contribalion  est-elle  de  nalore  à  recevoir  des 
l^méliorations  qoi^  en  modifiant  son  assiette^  la  feraient  peser 
moins  fortement  snr  les  contribuables  peu  aisés.  » — Hais  cette 
idée  parait  aujourd'hui  complètement  abandonnée.  «Les  assem- 
blées municipales^  dit  le  rapport  quinquennal  de  1865,  en  aug- 
mentant chaque  année  le  nombre  des  Journées  spontanément 
votées,  ont  prouvé  que  les  préventions  dont  la  preslation  avait 
pu  être  l'objet  s'eflacent  de  plus  en  plus,  et  que  les  populations 
prérèrent  un  impôt  en  nature  à  un  impôt  en  argent.  » 

Nous  allons  parler  d'abord  de  la  prestation  imposée  à  la  per- 
sonne» on  prestation  personnelle,  et  ensuite  de  la  prestation  im- 
posée en  considération  de  la  famille  ou  de  rétablissement^  c'est- 
à-dire  de  la  prestation  réelle. 

,    §  1 .  —  Assiette  de  la  prestaliim. 

9i€l.  Prestation  PBBsaNinpjxs.  —  Pour  la  prestation  im- 
posée à  la  personne,  cinq  conditions  sont  exigées  :  il  faut  être 
1«  habitant  de  la  commune;  -^  %^  porté  au  rôle  des  contribu- 
tions directes;  —  3»  mâle;  —  -i*  valide;  -r  5»  âg^  de  i8  ans 
au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus.  —  Nous  allons  reprendre 
chacune  de  ces  conditions, 

919.  i«  Habitant.  —  L'habitation  est  la  principale  cause 
qui  rend  imposable  à  la  prestation  en  nature;  c'est  là  ce  qui 
constitue,  en  premier  ordre»  rinlérèt  au  bon  état  des  chemins  et 
robligation  de  contribuer  à  leur  entretien  (instr*  34  ]uin  1856, 
sur  Tart.  5,  no  7,  suprà,  p.  575).  Aussi  la  loi  impose-t-elle 
tout  habitant  :  qu'il  soit  célibataire  ou  marié,  quelle  que  soit 
la  profession  qu'il  exerce^  peu  importe;  il  doit  les  Journées  de 
prestation  votées  par  le  conseil  municipal»  par  cela  seul  qu'il 
habite  la  commune»  si»  en  outre»  il  réunit  les  autres  conditions 
exigées  par  la  loi  (V.  règl.  de  1854»  art.  65-1»). 

919.  Hais  à  quels  caractères  reconnaître  qu'un  individu  est 
habitant  de  la  commune?  Cette  qualité  s'acqulert-elle  instanta- 
nément par  le  fait  seul  de  la  résidence?  ou  bien  faot-il  avoir  ré- 
sidé déjà  dans  la  commune  pendant  un  certain  laps  de  temps? 
ou  bien  encore  faut-il  y  avoir  son  domicile  légal?  —  Evidem- 
ment ces  dernières  conditions  ne  sont  pas  nécessaires  :  la  rési- 
dence, au  moment  même  où  l'impôt  est  dû,  suffit.  On  a  pré- 
tendu cependant  que  le  domicile  qui  donne  lieu  à  l'impôt  devait 
être  au  moins  d'un  an  et  un  jour,  par  analogie  à  ce  qui  se  pra- 
tique en  matière  d'affouage  communal.  Hais  en  admettant  qu'il 
en  soit  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'affouage»  ce  qui  est  au  moins 
douteux  (V.  Forêts»  n«*  1782  et  suiv.)»  ['analogie  prétendue 
n'existe  même  pas.  La  loi  qui  règle  les  conditions  des  affouages 
communaux  est  tout  à  fait  différente  de  celle  relative  aux  presta- 
tions en  nature  :  la  première  exige  un  domicile  réel  et  Qxe»  tan- 
dis que  la  seconde  ne  s'occupe  que  de  rhabitation. — Donc,  tout 
individu  qui  habite  la  commune  au  moment  de  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle  des  prestations»  c'est-à-dire  au  l^'  janvier» 
y  est  valablement  inscrit.  Et»  par  contre,  celui  qui  habitait  la 
commune  lors  de  la  confection  du  rôle  et  qui  y  a  été  porté»  doit 
être  déchargé  s'il  quitte  la  commune  avant  le  1«'  Janvier  (V.  in- 
frà,  n«*  787  et  suiv.»  et  Impôts  directs,  n«  180). 

9tO.  Le  particulier  qui  a  plusieurs  résidences  dans  Ics- 
qaeilcs  il  passe  alternativement  un  certain  temps  de  l'annco, 
doit-il  acquitter  la  prestation  personnelle  dans  chacune  des  com- 

^  '.  (1)  Esjpèce  :  —  (Poriquot)  —  Le  sieur  Poriqaet  demandait  TanDola- 
tton  anvL  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  maintenu  son  inscrip- 
tion au  rôle  des  prestations  en  nature  dans  la  commune  de  Monligny- 
sur-Avre,  pour  sa  personne  et  pour  les  domestiques  et  voitures  attacbès 
à  soo  service  personnel,  et  qui  ne  séjournaient  dans  cette  commune  que 
le  teoipa  qu'il  y  passait  lui-même  (trois  mois  dans  la  belle  saison).  — 
JUi  se  fondait  sur  ce  qu'il  avait  son  domicile  réel  k  Paris»  et  que  c'est  là 
seulement  qu'il  pouvait  être  assujetti  à  la  prestatioo. 

Ad  nom  du  peuple  français;  —  Nous»  membres  do  gouvernement 
provisoire,  etc.;  ~  Vu  la  loi  du  21  mai  1856;  — >  Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  91  mai  1830^  tout  habitant  d'une  corn- 
"mune,  chef  de  famille  ou  d^établissement,  porté  au  réie  des  contribu- 
tions directes,  doit  la  prestation  :  i^  pour  sa  personne  et  pour  chaque 
-îadivida  mâle  membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans  la 
.^eommiuie:  s*  poar  ebacnne  des  toitures  attelées  ot  en  outre  pour  cha- 
cune das  bétes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  «lu  service  de  ïn  famille 
^ou  de  r^lablisseroeiil  ddos  la  comiuupe:  —  CoiimUéraut  qu'il  rè»uiu»  de 
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munes  qu'il  babite  saccessivemeiit?  —  Oui»  fliii?aiit  M.Gar- 
nier»  snppl.  p.  12,  par  la  raison  qu'il  a  fait  usage  des  cbemins 
de  ces  différentes  communes,  et  qu'eàt-il  acquitté  la  prestation 
pour  toute  l'année  dans  l'une  d'elles»  l'autre  ne  proflterait  pa^ 
de  ce  payement.  Seulement»  ajoute  cet  auteur»  en  se  fondant  sur 
la  discu3sit>n  de  la  loi  à  la  cbambre  des  députés  (V.  n»  77^),  le^ 
conseils  manicipaux  peuvent  avoir  égard  à  ce  que  la  résidence 
n'a  été  que  temporaire»  et  y  proportionner  le  taux  de  la  presfcap- 
tion,  —  Cette  opinion  est  inadmissible  :  les  conseils  municipaox 
n'ont  pas  le  droit  d'affranchir  certains  habitants  d'une  parUe  des 
prestations  dont  ils  sont  passibles»  quelle  jqoe  soit  la  caisoa  qui 
motiverait  en  leur  faveur  une  rédaction  d'imp6ts»  Oa  ne  peat 
supposer  que  le  législaleur  ait  voulu  investir  les  eommnnes  d'un 
droit  aussi  arbitraire  et  qui  serait  une  source  féconde  d'abus^  -r 
Si  donc  la  prestaMoa  en  nature  est  due  dans  toutes  les  communia 
où  l'on  a  une  résidence  passagère»  elle  devra  être  payée  inlÀ- 
gralemenl  dans  chacune  d'elles.— Mats  il  n'en  est  pas  et  ne  peut 
pas  en  être  ainsi  :  la  prestation  en  nature  imposée  pour  la  per- 
sonne est  du  même  ordre  que  la  contribution  personnelle  ijcemuia 
celle-ci»  elle  ne  doit  être  exigée  qu'une  seule  fois;  dès  lors,  celui 
qui  est  déjà  Inscrit  sur  les  rêles  d'nne  commune  ne  peut  l'être 
de  nouveau  dans  une  commune  diffénmte  (V.  instr .  24  juin  1 836^ 
sur  l'art.  3»  n»  7,  euprà,  p.  37SV»  et  les  arrêts  qui  suivent).  -— 
Y.  Impôts  dir.»  n«'  181  et  suiv, 

990.  La  seule  difficulté  est  de  déterminer  dans  laquelle  des 
communes  habitées  successivement  la  prestation  peut  être  ez^ 
gée.  —  Suivant  la  circulaire  du  2i  juin  t8^G  [toc.  dt),  la 
prestation  n'est.due  que  dans  la  commune  ou  le  contribuable Jt- 
son  principal  établissement  ou  qu'il  babite  le  plus  iongtempa^rr 
Celle  règlej  admise  également  parle  règlement  de  1844,  art..  64» 
a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence^  —  Ainsi»  11  a  été  décidé 
qu'un  contribuablane  devant  la  prestation  en  nature  qu'an iifiA 
oii  il  a  son  principal  établissement»  c'est  II  tort  qu'il  a  été  maU^ 
tenu  pour  sa  personne  au  rêle  d'une  autre  commune  qu'il  liabito 
passagèrement  (cons.  d'Et.  19  mars  1845,  M.  d'Ormesson».r«p«9 
air.  Lecomte»*  V.  aussi  1 5  juill.  1855»  aff.  Manies»  D.  P«S6*  ^lQ)p 

991.  Toutefois»  si  le  principal  établissement  .est  situé  daos 
une  commune  où  les  habitants  ne  sont  pas  imposés  à  la.prestar 
tlon  en  nature»  le  contribuable  devra,  acquitter  i'impêt  dans  la 
commune  ou  il  n'a  qu'une  résidence  teipporaire  :  c'eM.ce  qni.lt 
été  décidé  à  l'égard  d'un  particulier  qui  avait  son  domicile  réi^ 
à  Paris  et  qui  ne  passait  que  quelques  mois  dans  la  commune.ob 
il  avait  été  imposé  à  la  prestation  en  nature  (çons.  d'Et,  U9  avr* 
1848  (t);  V.  aussi in/rà»  n*  780),  —  Mais  la  règle  que  laprea- 
tation  n'est  due  qu'une  seule  fols»  n'est  applicable  qu'à  çeilq  qui 
est  Imposée  à  la  personne.  Quant  à  la  presli^tloqi  réelle»  qt^i  at- 
teint le  chef  de  famille  q^  d'établisseme^t  en  Qp^v^idêratiori  dii^ 
ses  moyens  d'exploitation»,  elle  est  due  dans  toutes  les  communes 
où  se  trouvent  des  éléments  Imposables.  —  Y.  n««  77?  et  suiv^ 

999.  2^»  Porté  au  râle  des  contributions  directes,  r-  li.n^ 
suffit  pas  d'être  habitant  de  la  commune  pour  pouvoir  être  inir 
posé  à  la  prestation  personnelle»  il  faut  encore  être  porté  ap  r^lA 
des  contributions  directes  :  c'est  là  une  condition  essentielle  dP 
l'impôt.  En  conséquence»  l'habitant  de  la  commune  qui,  ppiir 
quelque  cause  que  ce  soit»  n'est  pas  inscrit  sur  ce  rêle»  ne  peojt 
être  assujetti  à  la  taxe  de  la  prestation  en  nature  (cens,  d'Et. 
29  oct.  1839»  M.  d'Ormesson»  rap.»  aff.  Quiiicfaini;  19  nov. 

J'instriictioQ  que  le  siear  Poriqtiet  a  habité,  en  184Q»  la  couunaoe  de 
Montign y-sur- Avre» et  qu'il  y  est  porté  au  rêle  dos  caatribulioas  directes,» 
qu'il  résulte  également  de  rmstruciion  qae  les  quatre  serviteurs  à  raison 
desquels  ledit  sieur  Poriquet  a  été  imposé  résident  avec  lui  dans  la  com- 
mune, et  que  la  voiture  suspendue  et  les  deux  chevaux  pour  lesquels  11 
réclame  la  décharge  sont  à  son  service  dans  ladite  commune  ;  que,  dèm 
lors,  c'et»tavec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  maiatenu  le  sièar 
Poriquet  an  rêle  des  piastations  en  nature  pour  sa  persoaae,  aiasi  que 
pour  les  quatre  serviteurs»  la  voilure  attelée  et  les  deux  chevMX  qai  fout 
l'objet  de  sa  réclamation».  —  Art.  1.  iios  requêtes  du  sieur  Pociquft 
sont  rejetées. 

Du  S9  dvr.  18  I8.-Décr.  coos.  d'El.-M.  Maigne,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Adam.)  —  Môme  décision  à  l'égard  du  sieur  Adam'» 
banquier  à  Boulogne,  qui  avait  été  maintenu  par  le  conseil  de  préfecture 
au  rêle  des  prestations  en  nature  de  la  commune  de  Saint-Léonard, 
À  raison  da  séjour  de  quelques  mois  qu'il  avait  fait  dans  cette  eoni* 
jaune. 
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\8BS>  M.  Bobert^rap., aff.NAdal;  25  avr.  1855, aff.  Onérianlt» 
D.  P.  55.  3.  61).  — >  Bt  spécialement  il  a  été  décidé  que  le  oon- 
tribnabie  qui  se  fixe  dans  la  commune  avant  le  !«'  janvier  ne 
peat  être' imposé  à  la  prestation  pour  l'année  suivante,  s'il  n'a 
pas  été  porté  an  r6le  des  eontribations  directes  pour  cette  année 
(cons.  d'Et.  45  mars  1860,  H.  Renepont,  rap.,  aff!  Breyton). 

V9S.  Les  indigents  n'étant  pas  inscrits  au  rôle  des  contri- 
butions directes^  sont  par  là  même  exemptés  de  la  prestation  €n 
nature  (inst.  24  juin  1 836,  sur  l'art.  3,  n«  1 1 ,  suprà,p.  575).— 
On  avait  proposé  à  la  ehambredes  députés  d'ajouter  à  Tart.  3  de  la 
loi  de  1 836  un  alinéa  final,  d'après  lequel  le  conseil  municipal  d»- 
-vait,  chaque  année,  lors  delà  formation  du  rôle,  désigner  les  ba^ 
bitants  an'il  croirait  devoir  exempter  de  la  prestation,  à  raison  de 
leur  Indigence.  Cette  faculté^  que  ne  donnait  pas  la  loi  de  1 824,  a 
paru  à  la  cbambre  des  pairs  prêter  à  l'arbitraire,  et  la  disposition 
^nt  11  s'agit  a  été  retranchée. — Cette  cbambre  n'a  pas  accneHH 
non  plus-la  proposition  faite  par  le  gouvernement  d'affranchir  les 
babitants  qui  ne  sont  portés  qu'au  rôle  de  la  contribution  per- 
tonneUe.  Dans  certains  départements,  il  n'est  pas  imposé  deiM>tt- 
tributlon  mobilière,  ou  elle  est  imposée  dans  des  proportions 
fort  inégales.  Il  a  paru  qu'il  était  satisfait  à  tout  par  les  art.  2 
et  7  de  la  loi  du  26  mars  1831,  sur  les  contributions  person- 
nelle et  mobilière.  La  distraction  des  indigents  est  faite  an 
rôle  de  l'une  et  l'autre  contribution  par  les  répartiteurs,  de  con- 
eert  avec  le  maire  et  l'adjoint,  en  présence  du  contrôleur.  Il  n'y 
ê  ni  motif  ni  convenance  pour  recommencer  cette  opération, 
faite  une  première  fois  avec  maturité.  Les  habitants  devenus  in- 
digents depuis  l'émission  du  rôle,  sont  portés  sur  l'état  des  cotes 
irrécouvrables  (Conf.MM.Duinay  surProudhon,  p.  52;Hermatt, 
n*  334).  —  Quant  à  ceux  qui  ao  sont  pas  compris  dans  ces  ca- 
tégories, ils  doivent  la  prestation^  sans  pouvoir  invoquer  leur 
état  d'indigence  comme  motif  d'exemption. —  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  tout  habitant,  chef  de  fomiiie,  porté  au  rôle  des 
contributions  directes,  est  passible  de  la  contribution  des  pres- 
lallons,  alors  même  qu'il  allègue  n'avoir  aucune  ressource 
(cons.  d'Et.  6  déc.  1862,  H.  Rammeville,  rap.,  aff.  Cazeaux; 
5  mars  1863,  M.  Roussigné,  rap.,  aff.  Blondean).-^  ...Ou  que 
flon  travail  peut  à  peine  suffire  à  l'existence  de  sa  famille  (cons. 
d'Et.  19  fév.  1863,11.  Roussigné,  rap.,  aff.  Hauehecome). — 
Mais  cette  condition  d'être  porté  au  rôle  des  contributions  di> 
vectee  n'est  exigée  que  pour  celui  qui  est  personnellement  imposé 
à  la  prestation;  elle  ne  l'est  pas  pour  les  personnes  comprises 
oollectivement  dans  le  rôle  du  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
«omme  membre  ou  serviteur  de  la  famille.  —  Y.  n»  736. 

994.  5«,  4«  et  5*  SeœeyixUidité,  âge,  —  La  prestation  étant 
payable  au  choix  du  contribuable  en  argent  on  en  nature,  on  n'a  dû 
assujettir  à  l'une  que  celui  qui  avait  la  force  d'acquitter  l'autre  : 
de  là  lee  trois  eonditions  de  sexe,  de  validité  et  d'âge.  Pour  être 
assujetti  à  la  prestation  en  nature,  il  fiemt,  aux  termes  de  la  loi, 
être  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  soixante  ans 
au  plus;  —  Ainsi,  les  femmes,  les  invalides,  les  enfants,  les 
Yîeillards,  ne  peuvent  être  personnellement  tenus  de  la  presta- 
IlOB  en  nature,  ni  par  suite  de  la  contribution  en  argent  qui  la 
Templaee. — Mais,  comme  on  le  verra  n«  735,  il  en  est  autrement 
de  la  prestation  due  comme  chef  de  famille  ou  d'établissement. 

91tft.  On  entend  par  personne  vcUide  celle  qui  à  raison  de 
son  organisation,  de  sa  santé  ou  de  son  âge,  n'est  pas  hors  d'é- 
tat de  satisfaire  au  travail  que  la  loi  exige  d'elle.  Une  indispo- 
sition ou  une  maladie  temporaire  peut  donner  lieu  à  un  ajour- 
nement de  se  libérer,  mais  n'est  pas  une  cause  d'exemption 
(règl.  de  1854,  art.  139,  Y.  n«  844).  —  L'administration  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  l'état  de  validité  ou 
d'invalidité  des  réclamants.  -*  Il  a  été  jugé  à  cette  occasion 
!•  qu'un  ancien  militaire  qui  justifie  de  ses  blessures  mais 
non  de  l'impossibilité  de  satisfaire  à  l'obligation  de  fournir  les 
prestations  en  nature  doit  être  maintenu  sur  le  rôle  (cons.  d'Et. 
1«  aoêt  1834,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Thomas);  —  2»  Qu'une  in- 
firmité ne  peut  faire  décharger  un  contribuable  de  la  prestation  en 
nature  pour  l'entretien  d'un  chemin  vicinal,  lorsqu'elle  ne  l'em- 
pêche pas  de  se  livrer  habituellement  à  des  travaux  d'agriculture 
de  la  nature  de  ceux  que  comporte  cet  entretien  (cons.  d'Et.  1 9  avr. 
1854,  aff.  Perrin^D.P.  54.  3.  59;  21  Juin  1854,  H.'Renepont, 
rap.,  même  partie;  29  JulU.  1857^  II.  Lechanteur^rap.^  aff.  Guil- 


lon);  -^  3»  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  perte  d'un  CBil 
(cons.  d'Et.  10  fév. 1858, aff.  Page,D.  P.  59.  5.  466);— De  Tam- 
putalion  du  pouce  de  la  main  gauche  (cons.  d'Et.  T  janv.  1859, 
M.  Yidal  de  Léry,  rap.,  aff.  Ylry)  ;  —  D'un  asthme  (cons.  d'Et. 
1 7  mai  1859,  M.  Walkenaér.  rap.,  aff.  Lejeune)  ;  —  De  la  clau- 
dication (eons.  d'Et.  18  janv.  l860,M.Réalier^Duma9,  rap.,  aff. 
Gentilhomme);  —  D'un  pied  bot  (cons.  d'Et.  16  janv.  1861, 
H.  deRaynal,  rap.,  aff.  Loreau);  —  4*  Qu'en  conséquence,  lé 
contribuable  qui  allègue  pour  obtenir  sa  décharge  des  prestations 
en  nature  auxquelles  il  a  été  imposé,  dee  infirmités  qui  ne  t'em- 
pêchent pas  de  se  livrer  aux  travaux  de  la  campagne,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  que  son  étal  soit  oenstaté  par  une  expertise 
(décis.  précit.  des  19  avr.  et  21  juin  1854).  «^  Mais  otf  a  con- 
sidéré comme  donnant  lieu  à  exemption  une  maladie  chronique 
(une  gastrite)  qui,  d'après  le  certificat  du  médecin,  a  mis  le  con- 
tribuable dans  l'impossibilité  de  se  livrer  aux  travaux  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  (cons.  d'Et.  S  mai  1861,  H.  Chau- 
chat,  rap.,  aff.  Grévisier). 

9941.  L'interdit  lionr  eAUBB  habituelle  d'imbéerinté,  de  dé- 
mence et  de  fureur,  serait  Invalide  dans  le  sens  de  la  loi,  la- 
quelle ne  peut  se  borner,  en  effet,  aux  infirmités  physiques, 
mais  aussi  aux  maladies  mentales  qui,  tout  en  laissant  la  force 
du  corps,  privent  l'individu  des  moyens  de  la  diriger  et  d'^n  faire 
usage. — Hais  la  même- exception  ne  profiterait  pas  à  celui  qui  a 
été  pourvu  d'un  conseil  judicimre.  Rien  n'empêche  de  le  consi- 
dérer comme  valide  (Gonf.  MM.  Garnier,  p.  330;  Dumay  sur 
Proudhon,  p.  56,  59). 

9199.  La  loi  de  1824  arait  fixé  à  vingt  ans  accomplis  l'âge 
au-dessous  duquel  on  était  exempt;  mais  elle  gardait  le  silence 
sur  l'âge  au-dessus  duquel  l'exemption  était  de  droit  :  c'était  à 
l'administratioft  à  apprécier  ta  validité  des  vieillards.—  D'après 
la  loi  de  1836,  la  prestation  commence  à  être  due  à  l'âge  de  18 
ans  et  cesse  d-êlre  exigible  après  60  ans.  —  La  loi  dit  18  ans 
au  moins;  cette  expression  éîfuivant  à  18  ans  acœmplis  ou  ré- 
volus. C'est  la  règle  générale  (Y.  v*«Garde  nationale,  n«*  32  et  s., 
Mariage,  n*  46,  etc.).^-*  La  circonstance  que  le  contribuable  at- 
teindra ses  soixante  ans  dans  le  courant  de  l'année,  ne  lui  donne 
pas  encore,  a-t-il  été  }ngé,  droit  à  l'exemption  pour  sa  personne 
de  l'impôt  des  prestations  en  nature,  même  en  ce  qui  concerne 
les  douzièmes  postérieurs  à  l'époque  où  cet  âge  de  soixante  ans 
sera  pour  lui  révolu  (cons.  d'Et.  18  janv.  1862,  aff.  Francon, 
D.  P.  62.  3.  70,  Y.  n*  790). —  La  constatation  de  l'âge  ne  peut 
donner  lieu  que  très^rarement  à  des  difficuHés,  ainsi  que  le  dit 
la  circul.  du  24  juin  1836;  A  défaut  de  production  des  actes  dé 
naissance,  on  y  suppléerait  par  des  actes  de  notoriété  (Y.  Actes 
de  notoriété). 

9199.  Les  causes  d'exemption  qu'on  vient  de  signaler  étant 
les  seules  que  la  loi  de  1836  ait  admises,  il  en  résulte  que  celui 
qui  se  trouve  dans  les  conditions  de  la  loi  ne  pourrait,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  demandera  être  dispensé  d'acquitter  la 
prestation  en  nature.  —  Et,  par  exemple,  un  prestataire  ne 
pourrait  demander  à  être  rayé  du  rôle  par  le  motif  qu'en  sa  qua- 
lité d'ouvrier,  il  doit  être  assimilé  aux  ouvriers  qui  travaillent  à 
l'année  chez  un  maître  (cons.  d'Et.  15  avr.  1852,  M.  Pons-Rene- 
pont,  rap.,  aff.  Toutung;  Gonf.  Instr.  min.  24  juin  1836,  sur 
l'art.  3,  n^  is,  suprà,  p.  375).  —  Décidé  dans  le  même  sens 
qu'un  habitant  d'une  commune,  porté  au  rôle  des  contributions 
directes,  peut  être  imposé  à  la  prestation  pour  sa  personne, 
bien  qu'il  ne  soit  ni  propriétaire,  ni  régisseur,  ni  fermier,  ni 
colon  paritaire.  Tels  seraient,  par  exemple,  des  ouvriers  em- 
ployés dans  une  fabrique  (cons.  d'Et.  4  août  1862,  M.  Walcke- 
naer,  rap.,  aff.  Breton).  —  Quelle  que  soit  sa  profession,  dit 
aussi  l'art.  63  du  règl.  de  1854  (Y.  aussi  n»  743).  —  Il  en  est 
de  même  d'un  réfugié  politique  ;  cette  qualité  ne  peut  être  une 
cause  d'exemption,  alors  d'ailleurs  que  celui  qui  en  est  revêtu 
est  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes  (cons.  d'Et.  30 
août  1843,  aff.  Wyssomyrski,  Y.  Impôts  directes,  n»  172-P). 
—  Nul  ne  pourrait  non  plus  se  soustraire  à  l'impôt  de  la  presta- 
tion^ sous  prétexte  qu'il  n  aurait  aucun  inlcrêt  à  se  servir  du 
chemin  pour  lequel  on  réclame  ses  travaux. — Ainsi,  il  a  été  d^ 
cidé  que  l'impôt  des  prestations  est  dû  même  par  ceux  des  ha* 
bitants  de  la  commune  qui  appartiennent  à  une  section  où  ne  se 
trouve  aucun  ehemin  vicinal^  et  ne  font  pas  usage  dea  chemins 
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'fm  possMent  1m  antres  parties  de  la  oommime  (cous.  é^A,  S9 
Jaill.  1852,  M.  Hadault;  rap.^aff.  Fréminville). 

'999.  Une  fonction,  an  emploi  public,  ne  pourraient  dis- 
penser le  titulaire  d'acctnitter  la  prestation  personnelle^  la- 
quelle est  un  impôt  et  non  un  service  public.  D'ailleurs,  il  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire  que  le  contribuable  paye  de  sa 
personne;  il  peut  se  faire  remplacer  (Y.  n»  85i),  ou  acquitter 
rimp6t  en  argent  (V.  n*  819).  —  En  conséquence,  sont  légale- 
ment imposés  à  la  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vici- 
naux, par  cela  seul  qu'ils  sont  liabitants  de  la  commune  et  portés 
au  r61e  des  contributions  directes  :  l«  les  syndics  des  gens  de 
mer  (cens.  d'Et.,  12  sept  1853)  (1); —  2«  les  gardes  forestiers 
{cous.  d'Et.,  7déc.  1843,11.  Gautiiier,  rapp.,aff.  Schreyer);  -— 
3<»  les  facteurs  ruraux  (Cinqs.  d'Bt.,  16  mars  1842,  H.  Cornudet, 
fapp.,  aff.  Lucas;  5  juin  1845,  JI.  Gomel,  rap.  aff.  Tomasini). 

9S0.  Les  ecclésiastiques  eux-mêmes,  quels  que  soient  les 
motifs  de  convenance  qui  puiss^t  fairo  désirer  qu'ils  soient  dis- 
pensés de  Timpét,  sont  assujettis  à  Tobligation  d'acquitter  les 
prestations  dues  pour  les  chemins  vicinaux,  la  loi  du  21  mai 
1836  n'ayant  établi  pour  l'assiette  de  la  prestation  en  natnre, 
d'autres  exceptions  que  celles  résnltantde  TÀge  ou  de  l'invalidité 
<60lut.  min.  «5  fév.  1837).  —  Le  conseil  d'Etat  s'était  d'abord 
prononcé  en  sens  contraire.  *-  Il  avait  décidé  ^ue  les  ecclésias- 
tiques, doivent  être  dispensés  en  leur  qualité,  des  prestations  en 
aature  pour  la^réparatlon  des  chemins  vicinaux^  et  que  par  #uite 
jon  doit  les  rayer  du  réle  des  prestations  {cens.  d'£t.  21  mai 
i840)  (2).  —  Mais  cette  lurisprudeace  a  été  abandonnée  pres- 
que immédiatement  par  le  conseil  d'Etat,  qui  a  déclaré  formelle- 
inenty  l«  que  la  qualité  û' ecclésiastique  ou  desservant  d'upe 
commune  n'est  pas  une  oanse  d'exemption  des  prestations  (oone. 

^— ^1— »i»     Mil  11      I  —^——.—«11 >  I        I    II    »       II.      ^lin      I.     mon» 

(1)  Espèce  T  —  (Poyet.)— Poyet,  syndic  ies  gens  de  mer,  a  demandé 
sa  décharge  des  prestations  en  naiare  en  se  fondant  :  !<>  sur  les  art.  2 
et  9  de  la  déclaration  royaie^  di  21  mare  f  778,  reodto  applicid)les  anx 
syndics  des  gens  de  mer  par  Vui.  Il  du  tH.  8  de  l'erd.  du  roi  du  51  œt. 
1784,  lesquels  disposent  que  les  «(Bciers,  mariniers,  matelots  et  autres 
^08  de  mer  classés,  comme  aussi  les  syndics  des  classes,  ne  pourront, 
tant  qu'ils  seront  employés  au  service  et  pendant  quatre  mois  après,  être 
commandés  pour  les  réparations,  entretien  et  construction  des  chemins 
publics  et  vicinaux,  dans  les  provinces  ob  ils  sont  domiciliés^  on  ponr 
tons  autres  ouvrages  de  même  natnre,  le  roi  lès  déchargeant  de  tout  de*- 
▼otr  quelconque  ponr  raison  de  ce  pendant  le  temps  précité  ;  2*  sv 
Tact.  2  du  décret  du  4  mafs  l86St,  relatif  à  l'applioationdet  dispositioiks 
non  abrogées  dee  ancieoMs  ordonnances  de  la  marine^  qui  porte  que  les 
ordoonaoces,  règlements  et  arrêts  du  conseil  concernant  la  marine,  an- 
térieurs à  1789,  et  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé,  seront  appliquées 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'administrer  la  preuve  de  leur  enregistrement, 
et  sur  la  simple  copie  authentique  qui  en  sera  produite  par  le  ministre 
de  la  marine.  —  Ija  réclamation  ayant  été  rejetée  par  le  conseil  de  pr^ , 
f «cfare,  Poyet  s'est  pourvu  an  conseil  d'Ëiat.  •^  Le  ministre  de  lioté- 
ïïwmr  a  donné  on  avis  favorable  as  pourvoi. 

NjkVoi.éoN,  eta;«- Yu  les  art.  8  et  9  de  la  déclaration  du  SI  mars 
1779,  l'art,  n,  tit.  8,  de  l'or4.  da  31  oct.  1784,  et  l'art  S  do  décret 
du  4  mars  1852  ;  -.-  Vu  la  loi  du  %i  mai  1836;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  tout  habitant^  chef  de  fa- 
mille on  d*étai)lis3ement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer- 
^mfer  ou  de  coton  partiaire,  porté  an  rôle  des  contributions  directes,  peut 
(ire  appelé  à  fournir  chaque  année  nae  prestation  de  trois  journépes  de 
IraTail;  •**Considérfin|  qu'en  1853,  le  sieur  Poyet  a  habité  la  conuBooe 
ée  CiDbars-CarmoSt,  qu'il  y  a  été  porté  aa  rOie  des  eonO'il^atioDe  di- 
.rectea^  et  qa'il  se  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par 
!]a  loi  précitée  ;  ane^  dés  lors^  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  qu  il  serait  maintenu  sur  le  rôle  des  prestations  en  nature 
de  ladite  commune  pour  Tannée  1855;^  Art.  1.  La  requête  du  siepir 
l^oyet  est  rejetée. 

Dn  18  sept.  185d.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  de  Pons-Renenont,  rap. 
(ÎÇ  (L'ahDéPapin.)  — Loms-PHiuppE,  etc. j  — Vu  la  loi  du  21  mai 
ISSe»^  art.  5  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstmction  que  le 
réclamant  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées  par  Tart.  S  de  la 
loi  du  91  mai  1S56  pour  être  imposable  an  rôle  des  prestations  en  na- 
ture; qu'^ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  été  porté  et  maintenu  audit  rôle;  -^ 
Art.  f .  li^arrété  dn  conseil  de  préfecture  est  annulé. 
lin  SI  mai  1840. -Ord.  cons.  d'£t.-M.  Vlllermay,  rap. 
(3)  Eipéce  :  —  (Vial.)  —  L'abbé  Vial,  enté  de  la  commune  de  Diê, 
avait  été  imposé  au  rôle  de  prestation  pour  la  réparation  des  choniins 
iricioaiiT.  Il  forma  une  démande  k  iln  d'exemption  de  cette  contribution, 
et  fa  niotfv^a  principalement  sur  des  considérations  de  convenance  et  de 
santé*  —  ^  depando  de  l'abbé  Tiàl  ayant  été  repottssée  à  la  fois  par 


«*£!.  i«|Bm.  1840  (»);  90  4ée;<i84l>  M.  dv  làrtrof ;  rapj; 
aff.  Delpy;  2  Join  1845^  M.  Loiiyer-¥411eniia7v  rap.^  aff.  Gner- 
nier;  3  déc.  1846,  Mw' de  Laveiiay,rap^,aff;  Roomette;  ismàf 
I848y  M.  Reverchony  rap»,  aff*  Dafaiiier;(»8  déc.»  1850,  M.  TfI-i 
pier,  rap^,  aff.  Poppinck';  3>ooti  1867^  MiTarbé;  rap.yaff.'Ba«l 
raillé); -^2»  Que  lesupérieur  d'un  petit  sémiBaire  peut  être 
imposé  personaellementià  4a  preetatâon  (eoiM.td^.  JS  lév. 
1840,  M«  Hontasd^  rap.y  aff.  dOiSiâDt-^anl).  --  Les  eeelésiai- 
tiques  ne  pei«veo(<4one  réolamer  leapeiemptionoomme  Hq 
droit.  «  Toutefois,  ajoatait  le  ministre  de  <l'iiitéNeiir,>daiis<la 
solntioo  préoStée.dii<d3  fév^  183 7y "partent  ouJeBieommiselons 
de  répartition,  jageront  convenable  «d'affranchir  les  eeeiésiae- 
tiques  de  la .  prestations  en  nature,  i'adminéetrattoii  sopânieiue 
n'aura,  cesemble^iaociHimotif  pour  e^opposet  à'eette<4lspewe;p 
9St.  non  serait*  autrement,  ^.l'égarddes  militaires  enactt- 
^tèdeservice.  Outre  que  l^lmpoftUion  de  la  prestation  en  nature 
serait  incompatible  avec  les  règles  etiles*  devorro  de  leur  ptfofe»- 
sion,  il  faut  reconnaître  qsk'Us  net8Mitipa8*dan6>lesieonditiooMS!dè 
la  loi;  en  eifet.  Ils*  ne  peuvent  être: .  considérés  <M)iiwne  habi- 
tants de  la  commune  où  le^r  iréglmenti  tflent  ganiiaon««t<^ftn«iit 
ac^  officiers  sjois. troupe,  .ayant •  une  résidence ifiie  et. portés  an 
rôle  des  contrihutiont  directes^  les  .mêmes  raisons  tn'eiistent 
plus,  auQsi  la  juri^prodence  recoi^iaii-elle  qn'ils  peuvent  légale- 
ment être  portés  au  réle despnestations  çn  nature.  —  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  à  l'égard  Af»  d'un  offio^ry  commandant  un  fort 
(cons.  d']St.i8  )uiU«  1838)  (4)  f^>. d'an  officier  en  disponibi- 
lité, porté  sur  Le  cftdve. d'activité  {epm.  d'Et.  ,18  fév.  1839, 
M«  Gomel)  rapp.)  aff*  de  VenevBlles);!^^  .3<»  d'un  capitaine  com*- 
maudant  rartiileme  4'ttne  place  4a  gsorre  (cons.  d'£t.  29  JuilL 
J85.7)  (6);^49  D'un  a4)udant  eousrofficier  détaché  de  la  direo- 
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les  répartiteurs  et  par  le  conseil  de  prêfectnre,  il  se  poormt  devant  le 
conseil  d'Etat.  Le  ministre  de  l'intérieur,  adoptant  la  décision  dn  con- 
seil de  préfecture,  exprima  l'avis  suivant  :  «  En  effet,  disait-il,  la  loi 
da  at  mai  1850  n'a  établi  pour  l'assiette  de  la  prestation  en  nature  an« 
cune exception  antre ^oe  celle  résoltant  de  1  âge  on  de  l'invalidité; 
cpiols  que  soient  les  motifs  de  convenance  qui  peuvent  faire  désirer  que 
les  ecclésiastiques  soient  dispensés  de  cet  impôt,  cette  exemption  évi- 
demment ne  peut  être  réclamée  comme  un  droit.  D'nn  autre  côté,  le 
réclamant  expose  qu'il  est  invalide  ;  mais  ce  n'est  là  qn'une  allégation, 
et  elle  est  même  contredite  par  les  pièces  de  l'instruction.  Quant  au  der^ 
nier  moyen  invoqué  par  le  sieur  Vial,  et  qui  consiste  à  prétendre  qu'il 
n'est  compris  dans  avenu  des  cas  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  il  est 
également  sans  valeur.  La  loi  atteint  tout  habitant  porté  sur  1  on  des 
rôles  des  contribniiops  directes.  Or,  d'aprèe  U  législation,  on  est  ha- 
bitant d'une  commune  lorsqu'à  noe  résidence  habituelle  on  joint  un  étiH 
blissement  permanent,  soit  par  ses  propriétés,  soit  par  une  industrie, 
soit  par  des  fonctions  publiques.  Le  sieur  Vial,  réunissant  ces  condi- 
tions, doit  donc  être  soumis  à  la  prestation  en  natnre. 

Loots-PmurpB,  etc.;  — Vu  la  loi  du  81  mai  1850,  sur  les  chemins 
vicinaax;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruotion  que  le  sienr  Vial 
habite  la  commune  de  Dié,  oh  il  est  porté  an  rôle  des  contributions  di* 
rectes,  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par 
la  loi  du  SI  inai  1830.  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Vial  est  rejetée. 

Du  l«r  juill.  I840.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Montaud,  rap. 

(4)  (Courtois.)  —  Louis-Philippb,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  SI  avr.' 
1832  et  21  mai  1850;  —  Considérant  que^  par  application  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  21  avr.  1852,  le  sieur  Courtois,  commandant  de  la  place 
le  fort  Barraux,  a  été  porté  an  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilièro  de  la  commune  de  Barraux  ;  —  Considérant  que  les  taxes  com* 
nuMiales  sont  établies  par  voie  d'imposition  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes;  —  Considérant  que,  par  l'art» 
3  de  la  loi  du  21  mai  1830,  tont  habitant  d'une  commune,  porté  au  rôle 
des  contributions  directes,  est  appelé  à  fournir  une  prestation  en  nature 
pour  réparations  aux  chemins  vicinaux;  —  Que,  dés  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  sieur  Courtois  a  été  maintenu  aux  rôles  des  impositions 
communales  et  des  prestations  en  nature  par  suite  de  sa  cotisation  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière;  — Rejette. 

Du  18  juill.  1858.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Gomel,  rap. 

(5)  (Hubert.)— Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  2t  mai  1830,  art.  8; 
—  Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1830,  toat 
habitant  porté  au  rôle  des  contributions  directes  peut  être  imposé  pour 
sa  personne  à  la  contribution  des  prestations  en  nature,  k  moins  qu'il 
ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par  ledit  article;  " 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Hubert  habite  la 
ville  d'Embrun,  oti  il  remplit  les  fonctions  de  commandant  de  l'artillerie 
de  la  place,  et  qu'il  est  porté,  pour  Tannée  1857,  dans  ladite  ville,  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière;  qu'il  ne  se  trouve  dans 
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tlon  des  remmited  (côivsVd'Et.l'f  dêê.  1  fès^^lf.l^dyhàl,  rap.^  allP. 
Josàe).—  C'est  aasgl  ce  qui  est  admis  dans  la  pfati<|Qé,  à f égard 
des  cifflciers  de  gendarmerie  (Joom.  de  la  gendarmerie^  1865, 
p.  6).*"  Quant  à  Vobjectiôn  tirée  de  ce  qœ  les  officiers  de  l'a**- 
Biée,  sorloHt  lorsqu'ils  sont  eéifbataires,  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  chefsHe  famitiê  ou  d'étabtiisementy  il  a  élé 
.répondu  que  par  ces  expressions  la  loi  a  entendu  désigner  les 
personnes  exerçant  leurs  droits,  et  payant  des  contrikMitions 
directes  par  opposition  aux  personnes  indigentes  ou  qui  sont 
en  état  de  domesticité. 

liais  le  militaire  porté  sur  les  cadres  dé  réservé^  et  atten- 
dant dans  ses  foyers  son  rappel  sous  les  drapeaux,  ne  peut  être 
inscrit  sur  les  rêles  de  prestation  en  nature,  alors  qu'il  n'est 
point  imposé  sur  le  rêie  des  contributions  directes  (cons.  d'Et. 
•S9  oct.  1889,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aflT.  Quillohini). 

9S9.  D'après  les  ordonnances  des  iS  mars  et  15  déc.  1841 
combinées  (V.  Organ.  milit.),  les  officiers  supérieurs  employés 
au  sertice  du  recrutement  sont  considérés  comme  officiers  sans 
troupe,  par  conséquent  ils  peuvent  être  imposés  à  la  prestation 
en  nature  ;  mais  tes  officiers  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous 
ne  cessent  pas  de  compter  à  leur  corps  et  n'en  sont  que  tempo- 
rairement détachés  ;  de  sorte  que,  considérés  comme  militaires 
en  activtié  de  ser/f ce,  ils  ne  peuvent  être  imposés  à  la  prestation 
en  nature  (cons.  d'Et.  !8  avr.  1845)  (l). 

9SS.  11  avait  paru  Juste,  dans  quelques  villes,  dit  M.  Grand- 
vaux,  p.  208,  de  dispenser,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  militaires  en  activité  de  service,  de  la  prestation  en  nature 
les  officiers,  sous-officlers  et  soldats  des  compagnies  de  sapeurs 
organisés  pour  le  service  des  pompes  à  incendie.  Cette  dispense 
n'était  pas  conforme  à  la  loi,  puisqu'elle  s'appliquait,  non  à  des 
militaires,  mais  à  des  citoyens.  Aussi  l'autorité  avait  condamné 
en  principe  une  telle  pratique  administrative,  tout  en  approu- 
vant que  des  encouragements  fussent  accordés  par  la  commune 
aux  sapeurs-pompiers  qui  se  dévouent  pour  la  sécurité  des 
cités. —  Cependant,  un  certain  nombre  de  communes  ayant  ac- 
cordé à  leurs  sapeurs  pompiers  l'exonération  des  prestations  en 
nature,  le  ministre  de  l'intérieur,  par  une  dépêche  du  24  déc. 
1856,  a  reconnu  l'existence  de  ce  droit  pour  les  communes; 
seulement  il  déclare  que  celles  qui  concèdent  cette  exemption, 
ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  faire  réduire  leur  contiogent 
dans  le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
elles  doivent  remplacer  les  journées  des  sapeurs  pompiers  qui 
continuent  à  figurer,  pour  ordre,  an  rêie  de  leur  contingent. 

9S4.  Prestation  eébllb.— La  loi  de  1836  établit  l'impêt 
des  prestations  en  nature  sur  ce  principe,  que  cbacan  est  tenu  de 
contribuer  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  en  proportion, 
non  pas  de  sa  fortune,  mais  de  l'usage  qu'il  est  présumé  Taire 
4e  ces  chemins,  et  des  dégradations  qu'il  est  supposé  y  apporter 
en  raison  du  nombre  de  personnes  qu'il  emploie  et  des  moyens 
d'exploitation  dont  il  dispose.  En  conséquence,  l'art.  S  de  cette 
loi  assujettit  à  cet  impôt,  tout  chef  de  famille  ou  d'établissement 
pour  chaque  membre  ou  serviteur  de  la  Tamille,  mâle,  valide. 
Agé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  soixante  ans  au  plus,  résidant 
dans  la  commune,  et  en  outre  pour  chaque  bêle  de  somme,  de 
trait  ou  de  selle,  an  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement 
dans  la  commune.  —  Dans  ce  cas,  c'est,  non  plus  la  personne 
4u  contribuable,  mais  l'exploitation  ou  l'établissement  qui  sont 
imposés,  en  raison  de  leur  importance,  de  l'intérêt  que  le  maître 
de  l'établissement  est  présumé  avoir  au  bon  état  des  chemins, 
et  de  l'usage  qui  en  est  fait,  et  c'est  le  chef  de  la  famille^  de 
rexploilatiou  agricole  ou  de  l'établissement  Industriel  qui  doit 


aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1836; 

Sue,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
emande  en  décharge  de  la  contribution  des  prestations  en  nature  à  la- 
2 Délie  il  a  été  assujetti,  pour  l'année  1857,  sur  le  rôle  de  la  ville  d'Em- 
run;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Hubert  est  rejeièe. 
Du  99  juin.  1857.-Dècr  cons.  d*Et.-M.  David,  rap. 
(1)  (Morlet.)—  Louis-Phiupfe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  20  mars  1831, 
SI  avr.  1832  et  21  mai  1830  ; — Vu  nos  ord.  du  i*' janv.  1836,  i:^  mars 
et  13  déc.  18 il;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  nos  ord.  des  13  mars 
et  15  dée.  isil,  les  olBciers  employés  au  recrutement,  autres  que  les 
officiers  supérieurs,  ne  cessent  pas  de  compter  k  leur  corps  et  n'en  sont 
que  temporal. ement  détachés...;  —  Considérant  que  le  sieur  Morlet^  ca- 
'pitaine  commandant  le  dépôt  de  recralement,  détaché  temporairement  do 


acquiltër-la  contribution  assise  sur  ce  qtil  Tù\  apphftfcht  ou  'Bor 
ce  qu'il  exploite  (instr.  min.  24  Juin  1856,  sur  l'art,  z,  n»"  4  et 
sulv.,  Y.  êuprà,  p.  574).  —  Celte  prestation  étant  assise  sur  la 
diose  même,  et  indépendante,  comme  on  va  te  voir,  dés  qnall* 
tés  du  chef,  ajustement  reçu  dans  la  doctrine  le  nom  de  presto* 
tion  rêeltê. 

9Sft.  De  ce  que  c'est  rétablissement  qui  doit  la  prestation 
et  non  la  personne,  il  suit  que  l'impôt  est  dû,  abstraction  faite 
du  sexe,  de  l'âge  ou  de  l'état  de  validité  du  chef  d'étaDiissemenl. 
Les  femmes,  les  mineurs  de  dix-huit  ans,  les  vieillards  de  plus 
de  soixante  ans,  les  infirmes,  bien  qu'exemptés  de  la  prestation 
personnelle,  n'en  sont  pas  inoins  tenus,  comme  chefs  de  famille 
ou  d'établissement,  d'acquitter  la  prestation  dans  les  limites  de 
la  loi,  pour  tout  ce  qui  dépend  de  l'exploitation  agricole  ou  de 
l'établissement  industriel  qu'ils  possèdent  ou  dirigent  dans  ia 
commune. — 11  a  été  décidé  par  exemple  que  l'exemption  accor- 
dée aux  prestataires  Agés  de  soixante  ans  ne  s'applique  qu'à 
leur  personne  ;  qu'en  conséquence,  un  contribuable  de  cet  &ge 
est  valablement  imposé,  à  raison  d'un  boeuf  et  d'une  voiture 
qu'il  possède  (cons.  d'Et.  10  mars  1862,  M.  Paixbans,  rap., 
a(f.  Leypold).  — -  De  même,  l'Interdit,  airrancbl  également  de  la 
prestation  pour  sa  personne  (v.  n«  726),  ne  l'est  pas  pour  ses 
enfants  et  domestiques  :  dans  ce  cas,  c'est  le  tuteur  qui  doit 
acquitter  la  dette. 

9SO.  11  résulte  encore  du  même  principe  que  le  chef  de 
famille  ou  d'établissement  doit  la  prestation  pour  les  membres 
de  sa  famille,  ses  serviteurs  et  ses  moyens  d'exploitation,  alors 
même  qu'il  ne  serait  pas  porté  nominativement  au  rôle  des  con- 
tributions directes.  Cette  déduction  ne  résulte  pas  positivement 
Il  est  vrai,  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1836  ;  mais  elle  a  été  con- 
sacrée par  la  pratique  administrative  (V.  Instr.  min.  24  juin 
1856,  sur  l'art.  3,  n*  6,  suprà,  p.  373  ;  règl.  de  1834,  art.  63). 
—  Toutefois  il  nous  semble  que  l'indigent  exempté  de  la  prea- 
tation  personnelle,  comme  n'étant  pas  porté  au  rôle  des  contri- 
butions directes,  ne  devrait  pas  l'être  davantage  pour  les  mem« 
bres  de  sa  famille  qui  habitent  avec  lui. 

989.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  propriétaire 
habile  la  commune  où  est  situé  l'établissement  imposable.  —  U 
a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i^  que  la  prestation  fixée  d'après  le 
nombre  des  domestiques,  animaux  et  charrettes  employés  à  Tex- 
ploltatlon  d'un  domaine,  est  due  par  le  propriétaire,  bien  qu'il 
n'ait  pas  habité  la  commune  pendant  \%  cours  de  l'année  :  -*- 
<  Considérant  que  la  cotisation  dont  le  dégrèvement  estréolamé^ 
a  été  fixée  uniquement  en  raison  du  nombre  des  domestiques^ 
animaux  et  charrettes  qui  étaient  employés  à  l'exploitation  du 
domaine  de  Nesle,  pendant  l'année  1833;  que,  dès  lors,  encore 
bien  que  la  demoiselle  Domiac  n'ait  pas  habité  la  commune  de 
Tayrac  pendant  le  cours  de  cette  année,  elle  était,  suivant  l'art.  3 
de  la  loi  susvisée,  passible  de  ladite  cotisation,  comme  proprié- 
taire dudit  domaine  dont  l'exploitation  était  faite  en  son  nom  el 
à  son  profit  »  (cons.  d'Et.  17  août  1836, H.  Brian,  rap., aff.  La- 
fontan);— 2«  Que  le  chef  d'un  établissement  de  messageries  qui 
a  dans  la  commune,  pour  le  diriger,  un  préposé  y  résidant,  des 
chevaux  et  des  voitures,  doit  être  imposé  au  rôle  des  prestatiootf 
en  nature  dans  cette  commune,  bien  qu'il  n'y  conserve  son  do 
micile  ni  de  Cait  ni  de  droit  (cons.  d'Et.  H  iuin  1 858)  (2). 

9S9.  D'un  autre  côté,  wax  qui  réunissent  les  condition 
exigées  pour  la  prestation  personnelle,  et  qui  en  outre  sont  cheb 
d'exploitation  ou  d'établissement  dans  la  commune,  doivent  la 
prestation,  à  la  fois  et  pour  leur  personne  et  pour  les  membres 
de  leur  famille,  leurs  serviteurs  et  leurs  moyens  d'exploitatiom 

son  régiment,  ne  peut  être  considéré  comme  habitant,  dans  le  sens  de 
l'art.  3  de  ia  loi  du  21  mai  1830;  que,  dès  lors,  c*est  k  tort  que  la  con- 
seil de  préfecture  de  la  Vendée  a  maintenu  ledit  sieur  Uoriet  au  rôle 
des  prestations  de  la  commune  de  Napoléon-Vendée  pour  l*exercioe 
1843;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  annulés,  etc. 

Du  18  avr.  1845.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Bourlon  de  RouTre,  rap. 

(2)  (Dotezac  frères.)— Louis-Phiupps,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  21  mai 
t956,  —  Considérant  que,  aui  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  tout 
chef  d'établissement  doit  la  prestation  en  nature  pour  chaque  iodividia 
atlaché  à  l'exploiiaiion  de  rétablissement  et  résidant  dans  la  commune, 
aussi  bien  aue  pour  les  voitures  ou  che?aux  qui  en  dépendent  ;  —  Qa*U 
résulte  de  1  instruction  que  les  sieurs  Doteiao  possèdent,  dans  la  com^ 
mune  de  Bayonnc,  un  établissement  de  messageries  dirigé  par  un  ptô«« 
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—y.  Instr.  crliD.  24  juin  1836^  sor  Tart.  %,  n^  e^suprà,  p.  375^ 
etrègl.  de  I85i^  art.  65. 

980.  La  loi  dit  :  cbef  de  famille  ou  d'établissement  à  titre  de 
propriétaire  y  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  — 
Ces  expressions  ont  été  Intercalées  par  le  législateur,  pour  pré- 
venir la  prétention  qu'auraient  pu  avoir  les  simples  régisseurs, 
fermiers  ou  colons  paritaires  de  n'être  pas,  comme  les  proprié- 
taires, imposés  à  titre  de  cbef  de  famille  ou  d'établissement.  Su- 
brogés personnellement  aux  obligations  des  propriétaires,  ils  le 
remplacent  et  doivent  acquitter  les  cbafges  communales  dont 
celui-ci  serait  tenu.  —  Mais  ce  n'est  pas  au  nom  du  propriétaire 
que  les  régisseurs,  fermiers  et  colons  partiaires  sont  Imposés  à 
la  prestation  en  nature,  c'est  en  leur  nom  propre  (MM.  Prou- 
dbon,  n«  508  ;  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  49).  —  De  là  il 
suit  que  le  fermier  qui  acquitte  la  presl^ion  ne  peut  s'en  faire 
rembourser  par  son  propriétaire,  même  pour  la  dernière  année 
de  son  bail,  puisque,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  duré,  il  a 
contribué  à  la  détérioration  du  chemin  (Conf.  mêmes  aulenrs; 
Garnier,  p.  331).— Jugé  ainsi  que  le  métayer  ou  colon  partiaire 
est  seul  tenu,  à  litre  de  charge  personnelle,  du  payement  en 
liature  ou  en  argent  des  prestations  assises  sur  le  cheptel,  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  qu'il  habite, 
quand  le  propriétaire  n'habite  pas  lui-même  cette  commune  et 
qu'il  ne  figure  pas  sur  le  rêle  des  prestations  (Re).  28  mai  1838, 
HM.  Portails,  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Soleilhet  C.  Chadebet].—  Cet 
arrêt  a  été  rendu  en  matière  électorale  :  il  s'agissait  de  savoir 
si  les  prestations  auxquelles  le  métayer  avait  été  Imposé,  pou- 
vaient être  comptées  au  propriétaire  pour  la  formation  de  son 
cens  électoral.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  jué- 
gatlve. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  Tusufruitier,  l'emphytéole,  l'u- 
sager et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison^ 
sont  également  obligés  à  la  prestation  comme  chefs  de  famille 
ou  d'établissement,  fes  elpressions  de  l'art,  3  de  la  loi  de  i  836 
ne  sont  pas  exclusives. 

940.  Vais  un  lycée  n'est  pas  imposable  nominativement > 
comme  personne  cttn7e,  à  la  prestation  en  nature  à  raison  des  fonc- 
tionnaires et  employés  attachés  an  service  de  rétablissement; 
seulement  ces  fonctionnaires  et  employés  peuvent  être  personnel- 
lement soumis  à  la  prestation  en  nature,  dans  le  cas  et  sous  les 
conditions  prévues  par  la  loi.  (Cons.  d'Et.  18  fêv.  1854,  aff. 
lycée  deRodex,  D.  P.  54.  3.  33).—  V.  n*  749. 

941.  Membres  ou  serviteurs  de  la  famiUe,'-^  La  prestation 
est  due  par  le  cbef  de  famille  ou  d'établissement,  d'abord,  a  tour 
chaque  Individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  ou 
soixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteurde  la  famille  et  résidant 
dans  la  commime»  (L.  21  mai  1836,  art.  3).  —  11  résulte  de 
cette  disposition  que  le  cbef  de  famille  ne  doit  la  prestation  que 
pour  les  individus  qui  réunissent  les  qualités  qui  les  rendraient 
pas:jibles  de  la  prestation  personnelle,  s'ils  étaient  maîtres  de 
leur  personne,  par  exemple,  le  sexe,  l'Age,  la  validité,  la  rési- 
dence dans  la  commune.  — Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  portés  au  rêle  des  contributions  directes,  cette 
condition  n'étant  exigée  que  pour  la  prestation  imposée  à  la  per«- 
sonne  (conf.  MM.  Hermann,  n*  326;  Grandvaux,  p.  205).—  11  a 
été  décidé  à  cet  égard  que  le  cbef  d'un  établissement  public, 
et  spécialement  le  supérieur  d'un  petit  séminaire,  doit  être  im- 
posé au  rôle  des  prestations,  tant  pour  lut  et  sa  famille  que  pour 
les  serviteurs  attachés  à  sa  maison,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
individuellement  portés  sur  les  rêles  des  contributions  directes, 
attendu  a  que  la  loi  de  I83t»  n'exige  pas  que  les  membres  ou  ser- 
viteurs de  la  famille  figurent  eux-niêmes  an  rêle  des  contributions 
ëirectes,  poor  être  soumis  à  la  prestation  »  (cons.  d'Et.  13  fêv. 
1840,  M.  Montand,  rap.,  atr.  de  Satnt-Oyant). 

949.  Cependant,  la  circonstance  que  les  membres  on  ser- 
viteurs de  la  famille  seraient  Inscrits  personnellement  au  rêle 
des  contributions  directes,  n'empêcherait  pas  qu'ils  fussent 
compris  dans  la  cote  dn  cbef  de  famille  (V.règi.  de  t854,art.  65  ; 
conf.  M.Herman,  n*  327).—  il  a  été  décidé  conformément  à  cette 


règle,  que  le  flU^  habitant  et  travaillant  ayec  ton  pêrtfdoft,  quoi- 
que  imposé  à  la  taxe  personnelle,  être  considéré  comme  étant 
un  membre  de  la  famlUe,  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  da 
2t  mai  1836;  qu'en  conséquence,  la  père  est  mal  fondé  à  pré- 
tendre que  les  prestations  aaxqueliee  il  a  été  imposé  pour  sdn 
fils,  doivent,  «nx  termes  de  l'article  précité,  être  portées  an  nom 
de  ce  dernier  (cons.  d'£t.  3  Join  1852,  M*  de  Ren^ont,  rap., 
aff.  Bncquet).  —  V.  cependant  n«  746.  > 

9  4  S .  Mais,  d'un  antre  celé,  Il  a^  décidé  :  i  •  qne  ceint  qnl  est 
Jardinier  au  service  d'nn  propriétaire  doit  la  prestation  en  Mtuie 
pour  sa  personne,  s'il  est  porté  an  rêle  des  contributions  directes 
(cons.  d'£t.  3mai  i86i,M. Raynal, rap.,aff.  Robelln);— 2<<  Qiie 
le  contribuable  porté  au  rêle  des  contributions  directes  est  Taïa- 
blement  imposé  aux  prestations  en  son  nom  personnel,  bien  qu'il 
habite  avec  sa  mère  (cons.  4'£t.  2  Juill.  1861 ,  M.  Savaye,  rap., 
aff.  Taupin);  —  3<>  Que  le  particnl  ier  porté  au  rêle  éts  contribnMons 
.directes  d'une  commune,  dans  laquelle  sa  femme  habite  et  ^  Il 
passe  lui-même  deux  Jours  par  semaine»  ne  peut  être  déchargé 
de  la  prestation  à  laquelle  il  a  été  imposé,  sous  prétexte  qu'il 
est  serviteur  d'une  personne  demeurant  4ans  une  autre  com* 
mune  chez  laquelle  il  travaille  et  demeure  cjnq  jours  par  senurine 
(cons.  d'£t.  5  août  leei,  M.  Raynal,  rap.,  aff.  ^rdon).  ' 

9  44.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  plus  haiit,.nM  12à  et  s., 
snr  les  conditions  de  sexe,  d'Age  et  de  validités  nous  n'avons  pas 
à  y  revenir  ici,  les  règles  étant  les  mêmes.  —  Rappelons  sedld- 
ment  nn  arrêt  du  conseil  d'Etat  qnl  a  décidé  spécialement,  «t 
.conformément  à  la  jurisprndence  retracée  cJ«Kiessus,.n*  725,  qoe 
le  père  qui  se  fait  aider  habituellement  dans  les  travaux  de  son 
exploitation  agricole  par  son  fila,  doit  la  prestaAton-pour  celui«cf, 
bien  qu'il  soit  atteint  4'aDe  infirmité  (asthme  et  battements  do 
cœur),  s'il  n'est  pas  justifié  que  ces  infirnités  l'empêchent 
d'exécuter  les  travaux  des  chemins  vioinaox  (cens.  d'£t.  ïi  mai 
1859,  M.  Walckenaer,  rap.,  aff.  Lejenne)» 

7â,lk.  La  loi  de  ia36  a  remplacé  par  ces  mota  membres  de 
la  famille,  ceux  de  ses  /Us  vivant  aueo  lui  qnl  se  troutaient  dans 
la  loi  de  1 824.  Souvent,  dit  l'instruction  du  24  Juin  (sur  l'art.  3, 
n»  13,  Y.  p.  375),  un  chef  de  famille  a  avec  lui  des  nevedie  on 
autres  parents  qui  ne  pouvaient  être  atteints;  ils  le  seront  au- 
jourd'hui par  l'appellation  plus  étendue  4asis  laquelle  Us  sont 
évidemment  compris.  -«-  Il  a  été  décidé,  par  application  de  la 
loi  de  1A36,  que  le  neveu  qui  demeure  avec  eon  oncle  dans  la 
commune,  et  qui  travaille  ohex  lui  au  mois,  doU  être  considéré 
comme  membre  de  la  famille,  et,  à  ce  titre,  s'il  est  d'aillears  âgé 
de  plus  de  dix-huit  ans,  compter  pour  l'aasiette  de  la  preKtation 
en  nature  à  imposer  an  chef  de  la  famille  (oons.  d'fit.  23  avr. 
1852,  M.  Hudanlt,  rap.,  aff.  Yairetti). 

946.  Toutefois,  U  a  été  décidé  l«  qu'il  n'y  a  pas  lieo,ponr  le 
calcul  des  prestations  impesablee  à  nn  chef  de  famille  ou  d'étar 
blissement,  de  considérer  comme  membre  de  la  famille,  dans  le 
sens  de  l'art.  3  de  la  loi  do  21  mai  1836,  nn  frère  logé  chez 
celui-ci,  mais  jouissant  d'une  fortune  indépendante  et  inscrit  à 
ce  titre  au  rêle  des  contributions  directea  (cons.  d'fit.  21  sept. 
1859,  aff.  Bergeron,  D.  P.  60.  3.  66);  *^  2«  Qu'un  père  de  fa* 
mille  ne  peut  être  imposé  à  raison  d'un,  de  ees  fila  habilanl  avee 
lui,  qui  figure  aux  rêles  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  de  la  contribution  des  patentes  (cons,  d'fit.  4  avr.  1862, 
H.  Roussigné,  rap.,  aff.  Clément). 

949.  La  dénomination  de  serviteur  a  été  aussi  substituée  à 
celle  de  domestique  dont  s'était  servi  le  législateur  de  1824.  Le 
net  serviteur  a  une  aignlfloaiion  moins  restreinte  et  s'étend  à 
tons  les  individus  qui,  iMbitant  avec  le  cbef  de  famille  on  d'éta* 
blissement,  reçoivent  de  lut  un  salaire  annuel  et  permanent  (instr. 
24  juin  1836  sur  l'art.  8,  n«  13,  V.  p.  375).  Ainsi,  il  doit  être 
réputé  comprendre  les  secrétaires,  précepteurs,  intendants,  com- 
pagnons,  artisans,  apprentis ,  etc.  —  «  Sont  considérés  comme 
serviteurs,  dit  l'art.  65  dn  règlement  de  1854,  teusceux  qui  ont 
dans  la  maison  des  fonctions  subordonnées  à  la  volonté  du  mal* 
tif ,  et  qui  reçoivent  des  gages  ou  an  salaire  annuel  ou  perma- 
nent. »-^Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  l'on  doit  considérer  comme 


5' osé  résidant  dans  la  commane,  et  auquel  sont  attachés  deux  'oslillons, 
ix  chevaux  et  deux  toitures  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  at ec  rdisou  qu'ils 
ont  été  imposés  au  rêle  des  prestations  en  nature  dans  h  commuas  dé 


Bayonne  pour  lesdltes  personnes,  chevaux  et  voilure»;  «—  Art.  I.  La 
requête  des  sieurs  Dolrzac  frères  est  rejeiée. 
Du  II  joiaiasa  *CQttS.  d'£t.-M.Heby-d'Ois^el,np^.  , 


V(MWE  PAB  TERRE.— Chàp.  S,  Sect.  8,  art.  2,  §  i. 


serf  iteur  delà  faïuilld,  dans  le  sens  de  Vart.  ^  dé  la  loi  da  21  mai 
1636  :  !•  les  palefreniers  el  garçons  d'écarie  au  service  des 
nattrea  de  poste  (cona.d'Êt.  2t  juin  1838^  M.  Fumeron  d'Âr- 
deuil^  rap.^  aff.  Payait);  —  2*  Un  concierge  logé  et  nourri  dans 
rétablissement  d'un  tnaltre  de  pension  et  attaché  à  son  service 
(eons.  d  Et.  20  nov.  i856,  alT.  Babilliot^  D.  P.  57.  3. 37). 
,'  149.  D'un  autre  c6té^  il  a  été  décidé  que  l'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  serviteur  de  la  famille  et^  par  suite,  compter 
pour  la  taxe  des  prestations  :  1»  les  postillons  titulaires  aitactiés 
M  aervice  des  relais  des. maîtres  de  poste,  et  qui  n'excèdent  pas 
le  noqibre  fixé  par  les  règlements  (cens.  d'Ët.  27  Juin  1858, 
]l«  Fumeron d'Aréeuil,  rap.,  aff.  Payart;  25  Janv.  1839,  M.  du 
Ifartrey,  rap.,  aff.  Guyot;  T  sept.  I86I,  M.  Routier,  râp.,  aff. 
eom.  de  Sandron;  règl.  de  1854,  art.  66-3«);  —  2«  Les  em- 
ployés, efaefe  d'ateliers  et  mattres-ouvriers,  attachés  à  un  éta- 
blissement industriel  (règl.  de  1854,  art.  66),  et  spécialement 
à  rétablissement  d'un  maître  de  forges  (cens.  d'Et.  27  août 
1840, H.  Montaud,  rap., aff.  Barsalou;  il  mars  5843, M. Lepel- 
letier  d'Aulnay,  rap.,  même  partie  ;  1 7  fév.  1 848,  H.  de  Cbe- 
lelles,  aff.  Pelit-Guyot);  —  3*  Les  clercs  attachés  à  l'étude 
d'«n  notaire  (cens.  d'Et.  31  Janv.  1856,  aff.  Colleau,  D.  P. 
56.  3.  68);  -^  4*  Les  professetirs  attachés  à  tm  pensionnat 
(oons.  d'Et.  20  mat  1856,  aff.  Bablllot,  D.  P.  57.  3.  37};  — 
5*  Les  employés  attachés  au  service  des  stations  d'un  chemin  de 
teit  z  la  compagnie  ne  doit  pas  la  prestation  à  raison  de  ces  em- 
ployé8(con8.  d^t.,  18  août  t857,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon  àlaMé- 
diterranée,  D.  P.  58.  3.  34)J  —  6*  Un  ouvrier  employé  par  un 
artisan  (un  menuisier)  et  payé  à  l^année  (coos.  d'Et.  l*"  déc. 
1858)  (1);  •>-*•  7»  Un  Jardinier  qui  vit  à  son  ménage  et  qui  est 
compris  au  r61e  de  l'affouage  de  la  commune,  bien  que  le  pro- 
priétaire lui  donne  le  logement  avec  des  gages  annuels  (cens.  d'Et. 
1  Janv.  1859,  M.Vidal  de  Léry,  rap.,  aff.  Lebrun)  ;— 8»  Un  ouvrier 
}ogé  par  le  propriétaire  et  recevant  de  celui-ci  un  salaire  en  ar- 
gent fixé  à  la  Journée  et  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  la  nour- 
riture de  Tannée,  s'il  n^est  employé  par  ce  propriétaire  que  pen> 
dant  cinq  mois  de  l'année,  et  si  pendant  le  reste  du  temps,  il 
peut  travailler  pour  le  compte  d'autres  personnes  (cens.  d'Et. 
27  Janv.  1859,  M.  Renepont,  rap.,  aff.  de  Sainte-Croix).  —  Les 
Individus  compris  dans  ces  différentes  catégories  doivent,  s'il  y 
à  lieu,  être  imposés  à  la  prestation  en  nature,  pour  leur  propre 
compte,  dans  la  commune  de  leur  domicile  ou  du  domicile  de  leur 
famille  (règl.  de  1854,  art.  66).  ^V.  n»*  728^  743. 

9^9.  Décfdé  pareillement  que  le  proviseur  d'un  lycée  ne 
peut  être  imposé  à  la  prestation  en  raison  des  serviteurs  em- 
ployés uniquement  au  service  de  l'établissement  qt'll  dirige  ; 
ce  ne  sont  pas  des  serviteurs  de  la  famille  dans  le  sens  de  Ta.rt.  3  : 
•il  ne  peut  être  Imposé  qu'à  raison  des  serviteurs  attachés  à  son 
aarvice  personnel  (oons.  d'Et.  i2aoAt  1861,  M.  Renepont,  rap.^ 
aff.  Lassasseigne).  ^  V.  n*  740. 

9ft0.  La  qualité  de  servitear  ne  peut  s'appliquer  non  plus  aux 
gens  de  travail,  ouvriers,  laboureurs  ou  artisans  qui  sont  employés 
h  la  Journée  où  k  Ia  tÀche  :  Ils  n'ont  pas,  en  effet,  dit  M.  Herman, 
D«  350,  cette  position  fixe  qui  forme  Tun  des  caractères  du  ser- 
vice domestique  (inst.  mte.  int.  24  jbin  1836  sur  l'art«  8,  n<»  iS^ 


(1)  (Horla^ille.)  —  Napoléon,  «te.  ;  -->  Vu  la  loi  du  21  mai  185^^ 
art.  S  ;  ~  Gonsidérant  ((ue,  d'après  l'art,  5  de  la  loi  ci-dessqs  viséo^  les 
ebèfs  de  famille  eu  d'ètablissemeot  ne  peuvent  être  appelés  4  fournir  la 

Êreslatiei  eii  nature  que  pour  les  inëttidos  membres  on  serviteurs  de 
i  famiUo;-^  Geobidérant  que  si  le  sieur  Herlaville  paye  à  Tannée  un 
des  QU^rieri  qu'il  emploie  poor  Taxeicio»  de  sa  profession,  cette  ciiw 
constance  u'eat  p^  da  nature  4  (aire  cwisid^rer  9^t  ouvrier  comme  sert 
vlteur  de  la  f&paiUe  dndit  eiear  jaiorifiviUe];  qoA,  4é4  lor»,  oelui-^ci  sit 
fondé  k  demander  décharge  de9  prestations  qui  lui  ont  été  imposéeSi 
pour  cet  ouvrier,  sur  le  rôle  de  l'année  1856^  dans  la  commune  de 
Bourg-Achard  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  eouseil  de  prtfectmre  de  l'euro,  en  date  du  20 
sept.  1856,  est  annulé. 
Du  t**  déo.  1958. -Décr.  cota.  d'Ei^M.  David,  rap. 

(2)  Eipéee:  —  (Dufour.)  —  Sur  la  réelamatipn  de  Dnlbur,  fondée 
sur  le  fait  de  la  résidence  de  son  fils  à  Paris,  pour  y  faire  ses  études  de 
droit,  M.  le  ministre  a  répondu  :  «  S'il  est  vrai  que  le  jeune  Dufour 
idt  retenu  à  Paris  pour  la  majeure  partie  de  Tannée,  il  n'en  a  pas 
moins  sa  résidence  légale  an  domicile  de  son  père.  Si  la  réclamation 
était  admise,  ee  jeuBe  homme,  valide  et  âgé  de  plus  do  dix-huit  ans, 


■ 

suprà,  p.  375;  règl.  de  i  854,  art.  66).— 11  a  été  jugé  en  ce  sens 
l»  que  les  ouvriers  ption-faiteurs  (ceux  employés  k  la  culture  des 
vignes  à  prix  faits  et  pour  certains  travaux  seulement)  ne  peu- 
vent être  rangés  au  nombre  des  serviteurs  de  la  famille  qui  en- 
trent dans  les  éléments  de  la  fixation  des  prestations  en  nature 
imposées  aux  propriétaires  (cons.  d'Et.  23  avr.  1852,  M.  Rene- 
pont, rap.,  aff.  copi,deBarsacC.  Roustaing);  —  2»  Qu'un  indi- 
vidu logé  gratuitement  dans  une  propriété,  à  la  charge  d'en  sur- 
veiller l'exploitation,  ne  recevant  pas  un  salaire  annuel  et 
permanent,  et  travaillant  à  la  Journée  non- seulement  pour  le 
propriétaire,  mais  encore  pour  d'autres  particuliers,  ne  peut 
être  considéré  comme  serviteur  de  la  famille  de  ce  propriétaire 
dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1856;  en  conséquence 
ce  dernier  ne  doit  pas  la  prestation  pour  lui  (cons,  d'Et.  20  uov. 
1856,  aff.  Fonlaneau,  D.  P.  57.  3.  37);  —  5»  Que  les  compagnies 
concessionnaires  de  canaux  ne  sont  pas  imposables  à  raison  des 
hommes  payés  à  la  journée  et  ayant  un  domicile  personnel, 
qu'elles  emploient  au  service  du  halage  des  barques  sur  le  canal^ 
de  tels  employés  n'étant  pas  des  serviteurs  (cons.  d'Et.,  7  janv. 
1859,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  canal  de  la  Sambre  k  l'Oise;  2  fév. 
1859,  même  partie,  D.  P.  59.  3.  44). 

93t.  Hais  l'ouvrier  payé  è  la  journée  qui,  outre  son  salaire 
quotidien,  reçoit  de  celui  qui  l'emploie  le  logement,  la  nourri- 
ture, le  blanchissage  et  le  chauffage,  doit  être  considéré  comme 
serviteur  de  ia  famille  et  donne  lieu  à  l'imposition  (cons.  d'Et. 
24juiU.  l852,M.deBelbeuf,rap.aff,Fumey.— Conf.  M.  Herman, 
n*  331).  —  11  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  le  muletier 
qui  est  pendant  l'année  entière  attaché  au  service  de  la  maison 
d'un  contribuable  moyennant  un  salaire  annuel,  doit,  bien  qu'il 
n'y  soit  ni  logé  ni  nourri^  être  considéré  comme  un  serviteur 
de  la  famille  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1856,  et  non 
comme  un  ouvrier  travaillant  à  la  tâche  ou  à  la  journée  (cons. 
d'Et.  25  mal  I86i,  M.  Rouher,  rap.,  aff.  Bergeron;  30  avr. 
1862,  M.  Lezaud,  rap.,  même  partie). 

9À9»  Entin  la  loi  exige,  pour  la  prestation  imposé^  an  chef 
de  famille  à  raison  de  ses  enfants  et  serviteurs,  que  ceux-ci 
^QxerA  résidants  dans  la  commune  :  s'ils  habitaient  ailleurs,  ils  ne 
pourraient  être  atteints  dans  la  résidence  du  chef  de  famille  (inst. 
min.24juinl856,V.nol3,p.375).-- Aussi  a-t-ilétéjugé:  l^que 
le  père  dont  le  fils  réside  à  Paris,  pour  y  faire  ses  études  de  droit, 
par  exemple,  ne  doit  pas  être  imposé  du  chef  de  ce  Ûls(cons  d'Et. 
26  nov.  1 839  (2);  i  5  mal  i  843,  H.  Reverchon,  rap.  aff.  Colardeau); 
—  9»  Qu'il  en. est  de  même  pour  le  fils  qui,  venant  passer  à  la  mai- 
son paternelle  seulement  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  réside 
habituellement  dans  une  autre  commune  ou  il  exerce  une  prores- 
si on,  telle  que  celle  dç  clerc  d'avoué  (cons.  d'Et.  4  mai  1859, 
aff.  Peycbes,  D.  P.  60.  3.  il)  ;  —  3»  Qu'à  plus  forte  raison,  la  dé- 
charge du  père  de  famille  doit  être  prononcée  lorsque  le  fils  est 
lui-même  nominativement  inscrit  au  rôle  pour  la  même  année 
(cons.  d*El.  16  avr.  1856,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Chaux);  — 
4**  Qu'un  père  ne  peut  être  Imposé  aux  prestations  pour  son  fils 
qui  vient  annuellement  passer  chez  lui  une  partie  de  l'année, 
mais  qui  est  domicilié  dans  une  autre  commune  où  il  acquitte 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  (cons,  d'Et.  20  mars 


no  serait  appelé  j^  fournir  la  prestation  dans  aucune  commune.  Il  ne 
faudrait  plus,  dès  lors,  comprendre  aux  rôles  de  la  prestation  en  nature 
aucun  des  25,000  ouvriers  qui,  comme  l'éiudiant,  quittent  annnelle- 
meut  le  département  de  la  Creuse  pour  aller  résider  pendant  neuf  ou 
dfx  mois  dans  les  départements  oh  ils  exercent  leurs  diverses  industries 
et  où  aucun  d'eus  n^est  imposé  ni  ne  peut  l'être.  » 

LouM^-PuiUFPt,  etc.  ;  ^«  Va  l'art.  5  de  la  loi  du  11  mai  1836  ;  •*• 
OoAsidéraat  qu'aux  termes  de  i'artide  susvisé  de  la  k>i  du  21  mai 
1856,  les  chefs  de  faiitiUe  uo  sont  aesujoitis  4  fournir  de  prestatipef 
que  pour  les  membres  de  leur  famille  résidant  dans  la  commune  j  — 
Qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Dufour  fils,  dans  le  cours  d^ 
1  année  1858,  était  étudiant  &  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et  ne  rési- 
dait pas  dans  ia  commune  de  la  Souterraine;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  sieur  Dufour  père  a  été  imposé  pour  son  fils  au  rôle  des  près*' 
talions  de  ladite  oommune  de  Vannée  1858; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. 

2. 11  est  accordé  décharge  au  sieur  Dufour  de  la  prestation  à  laquella 
}ta  été  imposé  pour  son  fils  au  rôle  de  la  commune  de  la  Soulerraioe  de 
l'année  1858. 

De  26  nov.  18S0.-Ord.  coûs.  d'El.-lf.  Saglio^  rap. 


VOIRI£  PAR  T£RB£.--Ciup«  d»  Ssor.  8,  kn.  à,  g  4. 


Ift6lj  H.  Ylcaire»  np.,  aff.  Pitrat).  •-«  V.  aussi,  quant  anx  ser- 
.viteors^  COQS.  d'£l.  5  oct.  1857^  aff.  Paifférat^  &•  78I. 

9  filé»  (7ftarr«Ue»  0}  wttMre;  attelées.  — -  La  loi  atteint  em- 
.€ore  tes  moyens  d'exploitation  du  ciief  d'établissement  eu  lui  de- 
mandant la  prestation  pour  cbaque  charrette  ou  voiture  attelée^ 
p^nr  chaque  hèie  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  au  service  de 
ia  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  conunnne.  •»  Parlons 
d'abord  des  ckarrettes  et  voitures  attelées,  —  La  loi  de  1836 
présente  sur  ce  point  une  différence  de  rédaction  avec  la  loi  de 
iaS4.  Cette  dernière  loi  se  bornait  à  dire  :  charrettes  en  sa 
possession,  ^r-  Be  1^  il  suit  que,  sous  la  loi  de  1836,  la  presta- 
tion est  due  nonr^eolement  pour  les  cliarrettes,  mais  pour  toutes 
les  voitures  à  quelque  usage  qu'elles  soient  destinées.  Les  mots 
charr&ties  et  v(Àtut.e&  de  cette  loi  ont  le  sens  le  plus  général, 
et  par  conséquent  s'appliquent  à  tout  ce  qu'on  peut  concevoir 
eu  ce  genre,  méma  aux  diligences,  berlines,  calèches,  etc., 
puisque  toutes  contribuent  à  la  dégrads^tion  des  chemins.  U  im- 
porte peu.  que  certaines  voitures  ne  puissent  être  d'aucun  usage 
dans  lea  travaux  de  réparations  des  chemins  :  ce  sera  au  pro- 
.priétaire  à  se  procurer,  pour  acquitter  ses  prestations,  d'autres 
voitures  plus  appropriées  aux  travaux  dont  il  s'agit,  on  de  con- 
vertir ea  argent  la  prestatioii  qu'il  doit  en  nature  (Y.  la  discus- 
sion à  la  chambre,  des  députés;  V..  aussi  infrà^n*»  849  et  s.  et 
MM.  flerman,  n*  342;  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2.  p.  63).— Jugé, 
en  conséquence»  que  la  prestation  est  due  pour  chaque  voiture  at- 
telée, sans  distinguer  l'usage  auquel  lesdites  voilures  sont  desli- 
nées  ^cons.  d'£t*  32  mars  1835,  M.  Lecbanteur,  rap.,  aff.  Her- 
mier;  7  janv.  1839,  M,  Flandin,  rap.,  aff.  Vincent);  •»  Et  spé- 
cialement pour  une  voiture  suspendue  (même  décis.  du  7  janv. 
1859);-^  Un  cabriolet  par  exemple  (cens.  d'£t.  20  lév.  1846, 
M*  Pumez,  rap.,  aff.  Saint-Maurice;  29  mai  1861,  M.  Kaynal, 
rap.,  aff.Fieury);  —  Ou  pour  des  voitures  servant  au  transport 
des  marchandises  (décis.  précitée  du  22  mars  1833). 

9A4.  Il  faut,  d'un  autre  cêté,  selon  l'expression  de  l'art.  5  de 
la  loi  de  1836,  que  les  eharrettes  ou  voitures  soieut  attelées.  Ce 
terme  a  une  signification  précise  qui  ne  se  trouvait  paa  dans  la  loi 
de  1824.  On  ne  pourrait  donc  exiger  aujourd'hui  la  prestation  de 
Mltti  qui  aurait  une  charrette  ou  \oiture  sans  chevaux  ou  autres 
aBimanx,  ni  du  carrossier  ou  charron  qui  aurait  en  magasin  dee 
«barrettes  ou  voitures  pour  les  vendre  (Gonf.  MM.  Garnier,  SluppL, 
p.  15;  Herman,  n?  343;  Dumay  sur  Proudbon,  p.  63).  —  a  Ke 
doivent  être  considérées  comme  attelées,  dit  l'art.  68  du  règl.  de 
1854,etparcoa8équeat  donner  lieuà  l'imposition  de  la  prestation 
en  nature,  que  les  voitures  dont  le  propriétaire  possède  d'une  ma-- 
iMéfie  permanmte  le  nombre  de  chevaux  ou  d'animaux  de  trait 
nécessaire  pour  qu'elles  puissent  être  employées  sirumltoaU- 
nmnt.  9  *- Jugé  par  suite  :  l«  qu'un  particulier  qui  a  un  char  à 
bancs,  mais  n'a  pas  de  cheval,  ne  peut  être  soumis  à  la  prestation 
pour  cette  voiture  (cens.  d'£t.  14  déc.  1837)  (l);— 2«  Que  le  pro- 
priétaire qui  possède  une  voiture  dont  il  fait  usage  avec  des  che- 
vaux de  louage,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  une  voi- 
ture attelée,  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  en  consé* 
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(1)  fipéoi  ;  •*-  (Davonst  de.  la  Touche.)  —  Davoiist  de  la  Touche 
«vaitété  imposé  à  deux  jourDées  de  charrois,  à  raison  d'un  char  à  bancs 
qu'il  possédait.  Il  réclama,  aUenda  qu'il  n'avait  pas  de  cheval,  et  le  fait 
était  prouvé.  Oependaot,  le  conseil  de  préfecture,  tout  eo  réformant  le 
Yéie,  imposa  le  réclamant  à  doux  journées  de  cheval.  -•  Becours  au 
conseil  d'Elat. 

Louib-Philipps,  etc.  ;  -—  Vu  la  loi  du  28  juill.  1824  ;  —  Vu  la  loi 
Q  11  mai  1856  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruetion  que  le 
ieitr  Davouit  ne  possède  pas  de  cheval  dans  la  commune  d'Aacenis; 
ue^  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  imposé  au 
(Me  des  prestatiens  en  nature  de  ladite  commune  à  deux  journées  de 
cheval;—  Art<  1.  L'arrête  du  conseil  de  préfecture  est  annulé*    . 

Du  14  dée.  1857.-0rd.  tons.  d'£t.*M.  Saglio  rap. 

(9)  fspéce  :  —  (Payes.)  —  Payen  reconnaisMît  avoir  trois  voitures, 
trois  chevaux  et  trois  bceufs;  mais  il  prétendait  que  deux  seulement  de 
ses  trois  voknres  étaient  attelées  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  avr.  1856 
et  qu'il  ne  dotait  pas  être  imposé  pour  la  troisième.— 06  loi  répondait 
que  ses  trois  voitures  pouvaient  être  attelées  simultanément  avec  les 
bêles  qu'il  possédait  :  Tune  de  première  classe  avec  un  cheval  et  deux 
bœafs  ;  l'autre  de  deuxième  classe^  avec  un  cheval  et  un  bœuf,  et  l'autre 
de  troisième  classe,  avec  un  cheval,  et,  en  conséquence,  qu'il  devait  la 
pnstatien  poarehaeune  de  ces  voitures. 

KapoUc»»,  mrf^%  la  lél  du  11  avr«  1836;—  Considérant  qu'au 


quenoe^  il  ne  peut  être  assi^ettl  à  l'in^pôt  de  la  prestation  en  nA* 
ture  à  raison  de  cette  voiture  (cens.  d'£t.  \2  Juin  1845,  M.  de 
Lavenay,  rap.,  afif.  Hesse);  —  5o  Que  le  propriétaire  qui  u'attèla 
sa  voiture  qu'avec  des  bêtes  de  trait  empruntées  à  ses  fermiers^ 
et  pour  lesquelles  ces  derniers  sont  Imposés  au  rêle  des  preste 
tiens  de  la  commune,  ne  peut  être  imposé  comme  possédant  une 
voiture  attelée  (cens.  d'Et.  23  avr.  1832,  H.  Belbeuf,  rap.,aff: 
Epailly).  — V.  aussi  infrà,  n«  760. 

95À.  De  là  il  suit  encore,  suivant  la  jurisprudence  du  oem- 
seil  d'Ëtat,  que  la  voiture  attelée  avec  une  bête  de  trait  qui  ns 
compte  pas  pour  la  prestation  en  nature,  comme  serait  le  ebe- 
val  que  certains  fonctionnaires  sont  obligés  d'entretenir  pour  le 
service  de  la  fonction,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  attelée 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1836  et  par  suite  n'est  pas  Imposable 
(V.  infrà  n»»  766  et  s.). 

950.  De  ce  que  celui  qui  a  une  voiture  et  pas  de  chevaux 
est  réputé  ne  pas  posséder  une  voilure  attelée  dans  le  sens  de  la 
loi  de  1836,  résulte-t-il  à  l'inverse,  comme  le  pensent  MM.. Proii- 
dhon,  no  511  et  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  64,  que  celui  qui 
n'a  qu'une  charrette  ou  voiture  et  plusieurs  bêtes  de  trait  pour 
la  conduire  est  censé  avoir  autant  de  voitures  que  de  bêtes  de 
trait,  de  telle  sorte  qu'il  soit  obligé  de  retourner  sur  le  chemiB 
avec  sa  charrette,  autant  de  fois  qu'il  a  de  bêtes  de  trait?  Non 
sans  aucun  doute  :  ces  auteurs  sont  dans  l'erreur.  Eu  matière 
d'imposition,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  fiction,  et  là  oit  l'élément 
imposable  n'existe  pas,  ou  ne  peut  pas  en  présumer  l'existence. 
D'ailleurs,  les  bétes  de  trait  donnent  lieu  à  une  Imposition  spé- 
ciale, d'où  résulterait,  si  le  système  de  Proudbon  et  de  Dumay 
était  admis ,  que  ces  animaux  serviraient  d'éléments  à  une  dOQH 
bie  imposition,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Du  reste,  c'est  en  ce 
sens  que  se  prononce  virtuellement  l'art.  68  du  règl.  de  1854 
que  nous  avons  précédemment  cité  puisqu'il  n'impose  qjue  les 
voitures  qui  peuvent  être  employées  simultaaUment. 

9 A 9.  Hais  du  moment  qu'un  propriétaire  a  plusieurs  voi- 
tures, et  le  nombre  de  bêtes  de  trait  nécessaire  pour  pouvoir  les 
atteler  simultanément,  il  doit  être  Imposé  pour  chacune  de  ces 
voitures,  bien  que  les  bétes  de  trait  soient  d'espèces  différexiteB 
(cens.  d'Et.  30  nov.  1852)  (2).  — Et,  spécialement,  celui  qui 
possède  deux  charrettes,  deux  boeufs  et  un  cheval  doit  être  inv- 
posé  à  raison  de  ces  deux  charrettes,  attendu  qu'elles  peuvent 
être  attelées  simultanément  :  on  dirait  en  vain  que  èes  animani 
étant  habituellement  attelés  ensemble  à  l'une  de  ces  cbarrettea, 
l'autre  ne  serait  pas  attelée  (cous.  d'Et.  3  mai  1861 ,  M.  Vicaire, 
rap.,  air.  Joulin).  —  Peu  importe  aussi  que  les  bêtes  d'attelage 
ne  soient  pas  à  demeure  dans  la  commune  où  il  en  est  fait  usage. 
—Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'individu  qui  possède  un  tombereaa 
et  deux  chevaux  a  été  avec  raison  soumis  aux  prestations  en  nar 
ture  pour  ce  tombereau,  bien  que  les  chevaux  ne  séjournent  dans 
la  commune  que  pendant  le  temps  des  vacances  (cens.  d'Ët*  22 
nov.  1836)  (3). 

91» 9.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  voiture  dont  se 
sert  le  contribuable  soit  sa  propriété  :  il  suffit  qu'il  en  fasse  un 
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termes  du  §  9  de  Tart.  S  de  la  loi  snavisèe,  tout  chef  de  famille  eu  dV 
tablissement  doit  la  prestation  en  nature  pour  chacune  des  charrellei 
ou  voitures  attelées  qui  sont  employées  an  service  de  la  famille  et  es 
l'établissement  dans  la  commune  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ia* 
struction  qu'en  1851  le  sieur  Payen  possédait,  dans  la  commue  de 
Quettreville,  trois  voitures  susceptibles  d'être  attelées  simuKaaémeat 
avec  des  bétes  de  somme  lui  appartenant;  qa'ainsi  c^est  à  juste  titte 
que  le  conseil  de  préfecture  l'a  maintenu  au  rôle  des  prestations  en  Be« 
ture  de  la  commune  de  Quettreville,  pour  1851,  à  raison  de  trois  vei« 
tares  attelées;-^  Art.  U  La  requête  du  sieur  Payes  est  rejetés. 

Du  30  nov.  1852.-Décr.  cqds.  d'Et.-M.  Pons  de  Renepont,  rap. 

(3).  EjKj^ce:  —  (Arnàult.)  —  Le  réclamaai  prétendait  que  c'éuit  i 
tort  qu'il  avait  été  assujetti  à  l'imposition  des  prestations  Sn  nature 
pour  un  tombereau,  attendu  que  tes  chevaux  qu'il  poesédait  ne  séjour- 
naient dans  la  commune  que  pendant  le  temps  des  vacances. 

TiOuis-pHiupps,  etc.  ;~yu  la  loi  du  18  juill.  18i4;-«»  Considéraal 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Arnault  possède  dans  la  eoin-* 
mune  de  Nalliers  deux  chevaux  et  un  tombereau;— Qu'ainsi  c'est  avee 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  réglé  sur  cette  base 
les  prestations  auxquelles  est  tenu  le  requérant  pour  Tentretien  des  che- 
mins vicinaux  de  ladite  commune  ;—  Art.  1.  La  requête  du  siew  Ar^* 
nanlt  est  rejetée. 

Du  22  nov.  ISoe.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Martrey,  rap. 
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usage  habituel  à  l'aide  des  bètes  de  trait  qai  lu!  appartiennent. 
-^  il  a  été  décidé  par  suite  :  l*  que  ie  contritmable  qui  se  sert 
liabiluenement  d'une  voiture  est  imposable  à  la  preettaiion,  bien 
<|ue  cette  voiture  ne  lui  appartienne  pas  (cons.  d'£t.  lejanv. 
ISGI^  M.  Rouher^  rap.ynir.  Combe;  20  fév.  1861,  H.  Gbau- 
-ebat,  rap.,  aff.  corn,  de  Menil-Erreux); —  s^Que  le  contribuable 
-qni^  avant  le  !«►  Janvier,  a  vendu  une  voilure  allelée,  n'en  doit 
pas  moins  la  preslation  si,  -après  cette  époque,  il  s'est  servi  de 
nsette  voiture  qui  était  remisée  dans  son  habitation  (cons.  d'Et. 
^48  Juill.  1860,  M.  Roussigné,  rap.,  aff.  Bron).— V,  n»  765. 

îlë/9.  Bétet  de  somme,  ée  trait ,  d^  selle,  -«  Chacun  de  ces 
^imaux  est  également  soumis  à  la  prestation.  -—  La  loi  n'expll- 
^qvant  pas  ce  qu'elle  entend  par  bétes  de  irait  ùu  de  somme,  c'est 
^  Tadmlnistration  à  le  décider  suivant  les  usages  du  pays.  Elle 
pourra  y  comprendre  les  mulets^  les  ânes  et  méihe  les  vctohes 
ilans  les  pays  où  ces  dernières  sont  attelées  aux  voilures.  — 11  a 
'été  décidé  en  conséquence  que,  lorsqu'un  individu  reconnaît  Inl- 
nnéme  qu'H  attelait  parfois  pour  l'employer  k  la  culture  de  son 
domaine  une  paire  de  vaches  principalement  destinées  au  com- 
merce et  à  la  reproduclion,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
^préfecture  l'a  maintenu  sur  le  rôle  à  raison  de  cette  paire  de  va- 
ches (cons.  d*El.  25Jjinv.  1851,  M.  Villermay,  rap.,  aff.  Cotlrln; 
'37  janv.  i859){l).  —  V.  n*764. 

9GO.  Mais  il  en  serait  autrement  des  vaches  qui  ne  sont 

pas  employées  aux  travaux  de  fagrieulture.  C'est  ainsi  qu'il  a 

-été  Jugé  que  la  prestation  en  nature  n'est  pas  due,  pour  des 

-iraobes  laitières  que  leur  propriétaire  n'emploie  pas  à  Texploi- 

tation  agricole  (cons.  d'Et.  3  nov.   1855,  aff.  Berthler,  D.  P. 

-«5.  5.    474;  18  juin.  1855,   aff.  Clément,  D.  P.  56.  8.  11; 

^10  fév.  1868,  M.  David,  rap.,  aff.  Dubost). 

'    9^1.'  La  prestation  en  nature  est  due  pour  toutes  les  bétes 

de  traH  attachées  à  rétablissement,  sans  distinguer  entre  celles 

qui  sont  employées  aux  travaux  agricoles  et  celles  qui  sont  em- 

-ployées  à  d'autres  travaux,  notamment  à  des  transports  de  mardian- 

djses  (cons.  d'Et.  22  mars  1855,  aff.  Hermier,  D.  P.  55.  5. 479). 

9S9.  Les  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  prestation,  si  l'habitant  ne  les  tient  que  pour  en  faire 
un  commerce  ou  pour  la  reproduction,  ou  si,  par  leur  âge,  elles  ne 
eont  pas  encore  livrées  au  service,  ou  si  enfin,  par  cette  cause  ou 
toute  autre,  elles  ont  cessé  de  l'être  (instr.  min.  31  oct.  1824  et 
'24 Juin  1 836,  V.  n»  15, p.  376;  Conf.M.Herman,  no345).  La  loi 
de  1 836  n'impose  en  effet  que  les  animaux  qui  sont  «  an  service 
•delà  famille  ou  de  rétablissement  »  (V.  aussi  le  règl.  de  1854, 
art.  67). —  Jugé,  par  application  de  cette  régie  qu'on  proprié- 
•taire  ne  peut  être  imposé  à  la  prestation  en  nature  à  raison  : 
1*  d'une  Jument  poulinière  non  destinée  au  service  de  la  famrtte 
-eu  de  l'établissement  (cons.  d'Ët.  24  Janv.  1845,  M.  Baudon, 


■  (t)(6aarel.)  —  Napoléoh,  etc.  ;  —  Va  la  requête  présenlée  par  le 
sieur  Gaurel,  tendanl  à  ce  qyil  nous  plaise  annuler  uo  arrêté  du  4 
mai  1668,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dor- 
dogoe  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  ii  a  été 
impoeé,  pour  l'année  1858,  eur  le  rêle  des  prestations  en  nature  de  la 
«ooinBone  de  Courtnle^Piles,  à  raison  de  deux  hommes,  de  deux  Toi«- 
tares  et  de  trois  paires  de  vaches  ;— Ce  faisant,  décider  que  le  requé- 
laot  ne  devait  être  imposé  qa'à  raison  de  deux  paires  de  vaches,  attendu 
•que,  s'il  en  possède  trois  paires,  l'une  d'elles  est  destinée  au  commerce 
«t  à  la  reprodacUeo;  en  conséquence,  prononcer  la  réduction  deman- 
jdèe;*-*  Vu  la  lot  du  11  mai  I8S63--  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
etrociien  que  le  sieur  Gaurel  a  en  sa  possession  trois  paires  de  vaches; 
^e  bi  troisième  paire,  qu'il  prétend  destinée  au  commerce  et  à  la  re- 
fEoduction,  concourt,  de  son  propre  aveu,  à  l'exploitation  de  son  do- 
maine ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi  da  21  mai  1836,  c'est  avec 
raisiin  qu'il  a  été  imposé,  pour  l'année  1858,  sur  le  rêle  des  prestations 
^e  la  commune  de  Gours-de-Piles,  à  raison  des  trois  paires  de  vaches; 
1*—  Art.  1.  La  requête  do  sieur  Gaurel  est  rejetée. 
•    Du  27  janv.  1859.-Décr.  cons.  d'Et.«M.  Réalier-*Domas,  rap. 

(2)  Espéu  :  —  (Rabioel.)  —  Rabinel  soutenait  que  ses  bœufs  n'é- 
taient pas  habituellement  employés  par  lui  comme  bétes  de  trait;  qu'ils 
ae  coustitoaieot  povr  lui,  au  contraire,  qu'un  objet  de  commerce  et  de 
consommation,  et  que,  dès  lors,  sa  voiture  ne  pouvait  pas  être  eonsidé* 
rée  comme  attelée.  —  Le  ministre  de  l'iniérieur  répondait  que  Tinslruc* 
tioB  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'emploi  des  bœufs  du  sieur  Rabinel 
conme  bétes  da  trait  :  san&  doule  le  sieur  Rabioel  vendait  ses  bœ<)fs 
après  les  avoir  engrais;  c?,  mais  c'était  pour  les  remplacer  aussitôt  par 


Tap.,aflr.  Frigard;  22  Juin  1848,  H.  Aevercbon,  rap.-,  ^ifll  lUI* 
leaud)  ;  —  2"*  D'un  jeune  cheval  non  encore  employé,  à  ralsoti 
de  son  âge,  au  service  de  la  famIHe  ou  de  l'établi8semeDt-(eons« 
d'Et.  10  Janv.  18 15,  M.  Baudon,  rap.,  aflr.  Séron;  2  mars  1849^ 
air.  Drouin,  D.  P.  49.  3.  53),...  et  spécialement  d'un  cheval  de 
selle  Agé  de  deux  ans  en\iron  et  non  encore  dressé  (oons.  d'fit. 
!«'  déc.  1858,  aff.  Goste,  D.  P.  39.  5.  407)>  ...ou  d'une  poiH 
liche  âgée  de  seize  mois  au  l«'  )anv.  et  qui  ne  rend  encore  a»- 
outt  service  (cons.  d'Et.  9  fév.  186»,  M.  Bammevlllei  rap., 
aff.  Boudry]  ;--^s«  D'un  cheval  qui»  par  son  grand  âge,  est  hors 
d'état  de  servir  (oons.  d'Et.  26  Jnlil.  1831,  M.  Tripier,  rap., 
aff.  Théobon);  «^  4*  De  bceufs  qui. n'avaient  que  vingt  moia  et 
qui  n'avaient  pas  encore  été  attelés  (méoM  déois.);-*~  5*  D'un 
eheval  entretenu  dans  le  pâturage  communal  pendant  la  saison 
des  herbes,  et  qui  a  été  acheté  pendant  eette  saison  pour  être 
revendu  à  l'automne  (oons.  d'Et.  9]anv.  1856,  M.  Tarbé,  rap.^ 
aff.  Barriol)  ;  >-•  6«  De  bœufs  à  l'engrais  et  destinés  à  la  vente 
(cons.  d'Et.  28  Juin  1860,  M.  du  Bodan,  rap.,  aff.  Touxard). 

9^S.  Décidé,  par  la  même  raison,  qu'un  propriétaire  ne  peut 
être  imposé  à  la  prestation  en  nature  à  raison  do  bœufs  qu'il  a 
donnés  à  cheptel  à  un  oolon  partiaire,  alors  que  le  travail  de  ces 
bœufs  appartient  au  colon  d'après  les  termes  du  bail  ;  —  ...  Et 
cela,  encore  bien  que  ces  bœufs  auraient  anesl  été  employés  à  la 
culture  de  ses  terres  et  pour  son  compte,  si  ce  n'a  été  qu'acci- 
dentellement (cons.  d'Et.  13  avr.  1853,  aff.  Lacrampe,  D.  P.  55. 

5.  480). 

V«4«  Mais  si  le  propriétaire  d'animaux  destinés  au  com- 
merce ou  à  la  reproduction,  ou  exemptés  à  raison  de  leur  Age, 
en  retirait  en  même  temps  un  service  de  la  nature  de  ceux  que 
la  loi  a  en  vue,  il  y  «urait  lieu  de  l'assujettir  à  la  prestation 
(instr.  de  1836  sur  l'art.  3,  n»  15,  V.  p.  376;  M.  Herman, 
w>  347). — Il  a  été  décidé,  par  exemple  :  1«  qu'une  jument  seiw 
vaut  à  la  reproduction  doit  être  comptée  pour  la  prestation  en 
nature,  si  en  outre  elle  est  employée  par  le  propriétaire  comme 
bêle  de  somme  ou  de  trait  (cons.  d'Et.  9  Juin  1842,  M.  DumaTj 
rap.,  aff.  Bourreo;  9  fév.  I86I,  M.  Vicaire,  rap.,  aff.  Yeillon); 
— 2«  Qu'une  charrette  à  laquelle  un  cultivateur  attelle  habituel^ 
lemeut  des  bœufs  est  une  voiture  attelée  dans  ie  eeiis  de  la  loi 
de  1836,  bien  que  ces  bœufs  soient  achetés  par  le  cultivateur 
dans  le  but  de  les  engraisser  et  de  les  revendre,  alors  qu'il  les 
remplace  aussitôt  par  d'autres  (cons.  d'Et.  5  jaav.  1S53  (2); 
V.  anesl  n»  759);  —  3«  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  bêtes  de 
trait  qu'on  prétendrait  devoir  être  exemptées  à  raison  de  leur 
jeune  Age  :  du  moment  qu'elles  servent  à  l'exploitation,  elles 
doivent  être  comprises  dans  la  taxe,  quel  que  soit  le  peu  d'im»- 
portanee  du  travail  auquel  elles  sont  employées  (cons.  d'Et.  28 
déc.  1850)  (3). —Toutefois  l'usage  seulement  aecidtntel  des 


Napoléok,  etc.;  — Vu  la  demande  du  sieur  Rabinel,  fondée  1*  suc 
ce  que  les  bœufs,  à  raison  desquels  ii  a  été  imposé,  ne  seraient  pae  en» 
ployés  comme  bétes  de  trait  ;  2<*  sur  ce  que  la  voiture  ne  pourrait  ètie 
considéiée  comme  attelée,  et  d'ailleurs  ne  saurait  servir  aux  travaux 
de  réparation  et  d'entretien  des  chemins;  —  Vu,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
21  mai  1836,  art.  S;  --  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  susvisé 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  la  prestation  est  due  pour  chacune  des  voiturei 
attelées  et  des  bètes  de  trait  au  service  de  réidUissement  dans  la  com* 
mono  ;  qu'il  résulte  de  l'iustruction  que  le  sieur  Babioel  emploie  habi* 
Uiellemeot  aux  travaux  de  son  exploitation  rurale,  dans  la  commune  de 
Saint-Ëllier-les-Bois,  deux  bœufs  et  une  voiture  attelée;  que,  dès  lors^ 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prétècture  de  l'Orne  a  décidé  qu'il 
serait  maintenu,  à  raison  de  ces  bœufs  et  de  cette  voiture,  au  rêle  de 
la  prestation  en  nature  dans  ladite  commune  pour  ranaée  1851  ;  -— 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Rabinel  est  rejetée. 

Da  5  Janv.  1853.-Décr.  cons.  dït.-M.  L'Hêpital,  rap. 

(8)  Etpèce  : — (Deplanque.)  -*  Le  réclamant  prétendait  que  parmi  lei 
chevaux  à  raison  desquels  il  avait  été  imposé  à  la  prestation  en  nature, 
jl  eo  était  trois  âgés  de  trente  mois  seulement  et  qui  n'étaient  pas  encore 
ferrés,  de  sorte  que  leur  serfice  était  à  peu  près  nul,  surtout  compara* 
tivement  à  ceux  rendus  par  des  chevaux  faits;  que,  dès  lors,  il  devait 
être  déchargé  de  l'imposition  pour  ces  trois  chevaux.  -*  Le  ministre  de 
l'intérieur  répondit  :  Il  est  vrai  qu'un  cheval  trop  Jeune  pour  être  em- 
ployé ne  peut  être  soumis  à  la  prestation.  Mais  les  chevaux  du  récla* 
mant  oe  peuvent  être  placés  dans  cette  catégorie,  il  est  constant  qu'ils 
sont  attelés  et  qu'ils  servent  à  rexploilation  du  propriétaire  :  ils  se  (re^ 
vent  dès  lors  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissemeat  daasKiHH^ 
de  J'«ru  3  de  La  loi  Uu  21  mai  183e»  et  ii  n* j  a  pas  lieu  da  s>*m^!ftt  i 
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inlmanx  exemples  de  droit  ne  suffirait  pas  pour  les  rendre  pas- 
Bibies  de  la  prestation.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  Jument 
destinée  à  la  reproduction  et  que  son  maitra  n'emploie  qu'ac- 
eidentellement  à  son  usage  personnel  comme  béte  de  selle  ne 
peut  être  Imposée  à  la  prestation  (cous.  d'Et.  14  Juin  1861^ 
M.  Rouber,  rap.^  aff.  Escoubès).— Même  décision  à  l'égard  d'une 
tache  employée  accidentellement  à  la  culture  (cons.  d'Et.  si 
mai  1862,  M.  Fiandin,  rap.^aff.  Rivière).— Y.  cependant  n«  759. 
VeA.  De  même  que  pour  les  voitures  (V.  n*  758),  il  n'est 
pas  exigé  par  la  loi  que  les  bètes  de  somme  ou  de  trait  donnant 
lieu  à  rimpét  de  la  prestation  soient  la  propriété  du  prestataire; 
0  8u£Bt  qu'elles  soient  an  service  de  la  famille  ou  de  rétablisse- 
ment (cons.  d'Et.  17  déc.  1362,  M.  BammevUle,  rap.,  aff. 
Blanc).—-  Par  suite,  le  cultivateur  qui  emploie  à  son  exploitation 
un  cheval  appartenant  au  gouvernement  et  mis  à  sa  disposition 
en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  doit  la  pres- 
tation à  raison  de  ce  cheval  (cons.  d'Et.  7  déc.  1860,  M.  Bam- 
meville,  rap.,  aff.  Rullier;  24  juill.  1861,  M.  Vicaire,  rap.,  aff. 
MoDgauxy). 

9MI.  Certains  employés  de  l'Etat  sont  obligés  par  les  règle- 
ments à  l'entretien  d'un  cheval  pour  leur  service  :  ce  cheval  ne 
doit  pas  être  compté  dans  la  taxe  des  prestations  en  nature.  En 
effet,  11  n'est  pas  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissement 
comme  l'exige  la  loi,  mais  au  service  de  la  fonction  (V.  règl.  de 
1854,  art.  67-4«).  —  Application  de  cette  règle  a  été  faite  au 
ehevai  que  sont  obligés  d'entretenir  :  !•  un  conducteur  de  ponts 
et  chaussées  faisant  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  (cons. 
d'Et.  24  Juill.  1845,  aff.  Lefranc,  D.  P.  45.  4.  544;  22  mars 
1854,  M.  deRenepont,  rap.,  aff.  Tourvleille);  —  2*  Un  employé 
des  contributions  indirectes  (cons.  d'Et.  6  nov.  1889,  M.  du  Har- 
troy,  rap.,  aff.  Yulilaime;  28  mars  1860,  M.  Roussigné,  rap., 
aff.  Sarclron);—  3«  Un  garde  général  des  forêts  (cons.  d'Et.  29 
Janv.  1841,  M.  Montaud, rap., aff.  Blondeau;  8  avr.  I842,H.  de 
Berthier,  rap.,  aff.  Gromand;  27  Juill.  1853,  aff.  Roux,  D.  P. 
54.  s.  13;  13  fév.1856,  aff.  Lebrun,  D.  P.  56. 3. 45);  ^4*  Les 
gendarmes  (sol.  min.). 

vav.  Par  suite,  Il  a  été  décidé  que  la  voiture  à  laquelle 
un  habitant  n'attelle  d'autre  cheval  que  celui  qu'il  est  lenu^ 
comme  employé  du  gouvernement,  d'avoir  pour  son  service,  n'est 
pas  une  voiture  attelée  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mal 
1836,  et  ne  peut,  par  suite,  faire  l'objet  d'une  Imposition  an 
rôle  des  prestations  en  nature  (cons.  d'Et.  8  avr.  1842,  M.  du 
Berthier,  rap.,  aff.  Gromand;  24  Juill.  1845,  aff.  Lefranc,  D.  P. 
45.  4.  544;  15  fév.  1856,  aff.  Lebrun,  D.  P.  56.  3.  45  ;  6  Janv. 
1858,  M.  Tarbé,  rap.,aff.  Rivot;  28  mars  1860,  M.  Roussigné, 
rap.,  aff.  Sarciron).  —Toutefois  11  nous  semble,  par  analogie  de 
ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  des  bêtes  de  trait  destinées  au  com- 
merce, mais  employées  aussi  à  l'attelage  (Y.  n*  764),  que  cette 
solution  ne  serait  fondée  que  dans  le  cas  où  l'employé  ferait  ha- 
bituellement usage  de  sa  voiture  pour  l'utilité  de  son  service. 

9S9.  Le  service  des  relais  de  poste  étant  un  service  public, 
les  maîtres  de  postes,  conformément  à  la  règle  retracée  au 
n*  766,  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  la  prestation  en  nature  à 
raison  des  chevaux  qu'ils  sont  obligés  de  posséder  aux  termes  des 
règlements.  —  Telle  est  du  moins  la  règle  constanunent  suivie 
par  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  et  adoptée  par  l'art.  67-3* 
du  règl.  de  1854.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  les  maîtres  de 
poste  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  des  prestaliOBS  à  raison  du 
nombre  decbevaux  flxé  pour  ie  service  du  relais,  bien  que,  par  le 
fait,  ces  chevaux  soient  employés  par  le  maître  de  poste  aux  tra- 
vaux de  Tagrlculture  ou  au  transport  des  matériaux;  qu'ils  ne 
doivent  la  prestation  que  pour  ceux  qui  excèdent  le  minimum  fixé 
par  l'administration  :  «  Considérant,  dit  le.conseU  d'Etat,  que  les 
règlements  assujettissent  chaque  maître  de  poste  à  tenir  un  nom- 
bre déterminé  de  chevaux  constamment  et  exclusivement  dispo- 
nibles pour  le  service  du  relais  qui  n'a  lieu  que  sur  la  grande 

la  distinction  que  le  requérant  veut  établir  entre  le  plos  ou  moins  de 
services  rendus,  solvant  i'&ge  et  la  force  des  chevaux  :  cette  dislinctioo 
est  purement  arbitraire. 

Au  MOM  DU  PsuFiJi  FtARÇAis;  —  Lc  conseil  d'Etat,  section  da  coq- 
leatieax;—  Va  la  loi  du  21  mai  1836;  —  Considérant  qu'il  résalie 
de  l'instnielioD,  et  que  le  sieur  Deplanque  reconnaît  lui-même,  que  les 
trois  chevaux  qu'il  prétend  avoir  été  iodOment  imposèSi  en  1840,  dans 
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roule;  que  ces  chevaux  ne  pourraient  être  employés  à  la  presta- 
tion en  nature  sans  compromettre  ce  service  public;  que,  dès 
lors,  les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  prestation 
que  pour  les  chevaux  qui  excèdent  le  nombre,  ainsi  Axé  par 
l'administration,  comme  minimum,  pour  être  exclusivement  af- 
fectés an  service  des  relais  »  (cons.  d'Et.  27  Juin  1838,  M.  Fu- 
meron  d'Ardeuil,  rap.,  aff.  Payart  ;  du  même  Jour,  trois  décisions 
Identiques;  18  Juill.  183%,  M.  Fumeron,  rap.,  aff.  Ermain; 
25  Janv.  1^39,  M.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Guyot;  16  Juill.  1840, 
H.  du  llartro},rap.,  aff.  Trépagne;  29  Janv.  1841,  M.  Montaud; 
rap.,  aff.  Butet;  12  avr.  1844,  M.  Louyer,  rap.,  aff.  Collin; 
18  avr.  1845,  M.  du  Berthier,  rap«,  aff.  Potel;  13  Juin  1845, 
aff.  Nabonne,  D.  P.  45.  3.  174;  3  janv.  1848,  M.  Tbil,  rap., 
aff.  Decrept;  22  mars  1854,  M.  Rcnepont,  rap.,  aff.  Lefèvre:  7 
sept.  1861,  M.  Rouher,  rap.,  aff.  com.  de  Sandron).  ^  Peu 
Importe  que  ces  chevaux  ne  soient  pas  tous  employés  au  ser- 
vice des  relais,  et  que  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  ait 
diminué  l'importance  de  la  poste  à  laquelle  Us  sont  attachés;  c'est 
à  l'administration,  si  elle  Juge  qu'il  y  ait  lieu,  à  abaisser  ie  mini- 
mum précédemment  fixé;  mais  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  fait,  il  suffit 
que  le  maître  de  poste  Justifle  que  les;  chovanx.  qu'il  possède  font 
partie  du  minimum  que  l'administration  lui  a  jusqu'alors  Impose, 
pour  que  ces  ehevaux  soient  réputés  non  imposables,  quelle  que 
soit  la  nature  du  travail  auquel  ils  sont  employés  (observât,  pré- 
sentés par  le  minist.  de  l'iost.  devant  le  conseil  d'Et.  3  Janv» 
1848,  aff.  Bncrept).  -*  Par  suite,  les  charrettes  auxquelles  cea 
chevaux  sont  attelés,  sont  réputées  non  attelées  quanta  la  pres- 
tation en  nature,  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mal  1836  (cous. 
d'Et.  29  Janv.  1841  •  M.  Montaud,  rap., aff.  Butet). 

Le  ministre  de  l'intérieur  consulté  sur  cette  question  s'é^ 
tait  prononcé  en  sens  conti:aire  :  il  pensait  que  la  loi  n'avait 
fait  aucune  distinction;  qu'elle  assujettissait  à  la  prestatioii 
chacune  des  bêtes  de  somme  on  de  trait  au  service  de  la  famille 
ou  de  l'établissement  dans  la  commune,  et  que  les  chevaux  des 
maîtres  de  poste  étant  employés  au  service  de  l'établissement^ 
on  ne  pouvait  créer  en  leur  faveur  une  exception  que  les  termes 
formels  de  la  loi  ne  comportait  pas  (lett.  min.  28  fév.  1837).— 
Il  reprit  de  nouveau  cette  thèse  à  l'occasion  d'une  affaire  sou- 
mise an  conseil  d'Etat.  S'élevant  fortement  contre  la  Jurispru- 
dence, il  disait  qu'il  ne  pouvait  voir  dans  la  profession  des  maî- 
tres de  poste  le  véritable  caractère  du  service  public,  celui  d'être 
rétribué  par  l'Eiat.  Ils  exercent  une  Industrie  privilégiée,  une 
Industrie  à  monopole,  pour  laquelle  ils  ont  besoin  de  l'autorisa- 
tion. Mais  il  en  est  de  même  des  Imprimeurs,  qui  ont  besoin 
d'un  brevet  du  gouvernement,  des  boulangers,  des  bouchers, 
dans  les  villes  ott  ces  professions  sont  réglementées  quant  au 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  les  exercer.  Il  est  incontestable  que 
ces  industriels  ne  font  pas  un  service. public;  or  les  maîtres  da 
poste  sont  dans  le  même  cas;  leur  brevet  leur  confère  seulement 
le  privilège  exclusif  de  vendre  aux  voyageurs  le  service  de  leurs 
chevaux  et  de  leurs  domestiques;  ils  ne  font  pas  plus  un  service 
public  que  les  entrepreneurs  d'un  relais  de  messageries;  comme 
ces  derniers.  Ils  exercent  une  industrie,  et  la  loi  du  21  mai  183U 
n'a  exempté  aucune  espèce  d'industrie  de  la  prestation  en  nature 
(Yoy.  D.  P.  41.  3.  196,  aff,  Butet).  — •  Mais  ces  considérations, 
qui  assurément  ne  manquent  pas  de  valeur,  n'ont  pu  prévaloir 
contre  l'opinion  irrévocablement  arrêtée  du  conseil  d'Etat. 

9tt9.  Quant  aux  chevaux  qui  «xcèdent  le  minimum  imposé 
aux  maîtres  de  poste,  ils  doivent  être  comptés  pour  la  prestation, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  employés  à  aucun  autre  travail  que 
celui  des  relais  (cons.  d'Et.  12  avr.  1844,  M.  Louyer,  rap.,  aff. 
Collin).  —  Evidemment  encore,  un  maître  de  poste  sera  valable- 
ment Imposé  pour  tous  les  chevaux  employés  exclusivement  au 
service  de  ses  terres  (cons.  d'Et.  16  JuiU.  1840,  M.  du  Martroy, 
rap.,  aff.  Trépagne). 

V90.  Mais  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 

la  commune  de  Gouy,  sont  employés  au  sertice  de  son  exploitation,  bien 
qu'Agés  seulement  de  trente  mois  ;  qu^ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con* 
seil  de  préfecture  da  Pa8-d»-Calais  a  rejeté  la  demande  formée  par  le 
requérant  en  décharge  de  la  cotisation  afférente  à  ces  trois  chevaux 
pour  l'exercice  1849; 

Art.  1.  La  requête  est  restée. 

Da  28  déc.  1850.-Déer.  cous.  d*Et.-M.  Trimer,  rap. 
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par  iMndnstrie  pritée  ne  sanrait  être  assimilé  à  an  service  pu- 
Mie  dans  le  sens  de  la  Jarispmdence  qui  précède.  — -  En  consé- 
quence, il  a  été  décidé  :  l«  que  les  entrepreneurs  de  diligences 
doivent  la  prestation  pour  ceux  de  leurs  olievaux  qu'ils  emploient 
au  service  de  leurs  voitures,  attendu  qu'ils  ne  se  servent  de  leurs 
cbevanx  que  pour  les  besoins  d'une  exploitation  industrielle 
toute  d'intérêt  privé  (sol.  min.  10  mars  1837;  Gonf.  cons.  d'Et. 
1 1  juin  1 838,  aflr.  Dotezac,  V.  n«  737);  —  2*  Que  les  maîtres  de 
poste  eux-mêmes  doivent  la  prestation  en  nature  pour  ceux  de 
leurs  chevaux  excédant  le  minimum  fixé  par  l'administration^ 
qui  sont  destinés  au  service  des  diligences  (cons.  d'Et.  16  julU. 
1840,  M.  du  Martroy,  rap.,  UT.  Trépagne);  ^  3«  Que  le  parti- 
culier qui  possède  un  établissement  destiné  au  transport  des  dé- 
pêches et  des  voyageurs  doit  être  imposé  à  la  prestation  en  na- 
ture même  à  raison  des  chevaux  qu'il  emploie  pour  ce  service  : 
«  Considérant  que  le  sieur  Opter  possède  dans  la  commune 
de  Montmorillon  un  établissement  destiné  à  l'exploitation  de 
l'entreprise  du  transport  des  dépêches  et  des  voyageurs;  que^ 
dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  imposé  à  la  prestation 
en  nature  à  raison  des  chevaux  employés  au  service  de  cet  éta- 
blissement» (cons.  d'Et.  13  déc.  1845,  M.  Louyer-Villermay^ 
rap.,  aff.  Opter).  Cette  circonstance  qae  Tentreprise  de  messa- 
gerie serait  chargée  du  servioe  des  dépêches  ne  lui  fait  pas  per- 
dre son  caractère  d'entreprise  particulière^]!.  Herman,  n*  352); 
—  4«  Qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui  emploie  des  chevaux  au 
service  d'une  entreprise  de  roulage  accéléré  et  d'une  voilure 
publique  (cons.  d'Et.  5  eot.  1857,  M.  de  Belbeuf^  rap.,  aff.  Yien- 

BOlS), 

9  9 1 .  Par  la  même  raison,  les  propriétaires  de  chevaux  des- 
tinés au  halage  des  bateaux,  on  au  transport  du  minerai,  da 
éharbon  ou  du  bois  dans  les  usines,  doivent  la  prestation  pour 
ehacun  des  chevaux  qu'ils  emploient  à  ce  service.  —  U  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  concessionnaires  de  canaux 
doivent  l'impôt  des  prestations  en  nature  à  raison  des  chevaux 
qu'elles  possèdent  pour  le  service  du  halage;  vainement  elles 
brétendraient  faire  considérer  ces  chevaux  comme  employés  à 
un  service  public  (cons.  d'Et.  7  ]anv.  1859,  M.  Tarbé  des  Sa- 
pions, rap.,  alf.  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  trois  décisions 
Identiques;  2  fév.  1859,  même  partie,  D.  P.  59.  S.  44).  — 
Toutefois^  M.  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  65,pense  que  lorsque 
le  poids  de  cette  contribution  devient  trop  onéreux,  Tadminis- 
tration  peut  faire  un  dégrèvement  en  faveur  des  entrepreneurs. 
La  loi,  dit  cet  auteur,  a  voulu  établir  une  règle  générale  et  non 
an  principe  absolu.  D'ailleurs  la  loi,  par  ces  expressions  «potirra 
être  appelé  à  fournir,  »  parait  laisser  au  conseil  municipal  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  répartir  la  charge  d'une  manière 
équitable.  —  Mais  V.  tuprà,  n»  719^  ce  qui  est  dit  à  l'égard  de 
Ce  pouvoir  discrétionnaire. 

999.  On  a  vu  suprày  n^  719,  que  lorsqu'un  contribuable  a 
plusieurs  résidences  qu'il  habite  alternativement  dans  l'année, 
11  n'est  assujetti  à  la  prestation  que  dans  la  commune  où  est  si- 
tué son  principal  établissement.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce 
qui  touche  la  prestation  réelle.  Lorsqu'un  contribuable  a  dans 
éifférentes  communes  un  établissement  permanent  de  domesti- 
ques, voitures,  bêtes  de  somme^  etc.,  11  devra  être  Imposé  à  la 
prestation  dans  chaque  commune  et  dans  les  limites  de  la  loi, 
pour  ce  qui  lui  appartient  dans  cette  comnidne,  alors  même  qu'il 
n'y  bablterait  pas  (V.  n»  737;  règl.  de  1854^  art.  64;  HM.  Her- 


(l}(De1a  Châtaigneraie.)-*  Louis-Phiijppb,  etc.;  —  Va  la  loi  da 
Si  mai  1830;  —  Goosidéraot  que,  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  sus- 
visée  du  11  mai  1836,  tout  habitant  d'une  commune,  chef  de  famiUe  ou 
d'établissement,  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  doit  la  presta- 
tion :  1*  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  membre  ou  sei^ 
viteuT  de  la  famille,  et  résidant  dans  la  commune  ;  2*  pour  chacune  des 
Voitires  attelées  et  en  outre  pour  chacune  des  hétes  de  somme,  de  trait 
ou  de  seUe  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  com- 
mune ;  —  Gonsidéraot  qu'il  résulte  de  riastruction  :  1*  que  le  requérant 
habite  la  commune  de  Roavray-Saint-Deois  et  qu'il  y  est  porté  au  rêle 
des  contributions  diractes;  V*  que  deux  serTiteurs,  à  raison  desquels  le 
nqaérant  a  été  imposé,  résideat  avec  lui  daaa  la  commune  ;  mais  que 
l'an  d'eux  est  lui-même  porté  en  son  propre  nom  au  réle  des  prestations 
de  la  commune;  que  la  voiture  suspendue,  à  deux  chofaux^  attelée,  et 
les  deux  chevaix  pour  lesquels  le  requérant  réolane  décharge,  sont  à  { 


man,  n»  338  ;  Grandvaux,  p.  21 1).  —  n  a  été  Jugé  en  ce  sens  f 

—  1  *  Que  le  maître  de  poste  qui  n'a  pas  seulement,  dans  la 
commune  où  son  relais  s'arrête,  une  écurie  pour  reposer  ses 
chevaux^  mais  encore  qui  bit  partir  de  ce  lien  on  nouveau 
service,  doit  être  imposé  à  la  prestation  en  nature  pour  les 
chevaux  attachés  à  son  établissement  dans  cette  commune , 
bien  qu'il  acquitte  déjà  cette  contribution  dans  celle  où  est 
le  siège  de  son  principal  établissement  (cons.  d'Et.  22  août 
J838,  M.  le  Telller,  rap.,  aff.  Ramel);  —  2»  Qu'il  saffit 
qu'un  particulier  réside  quelques  mois  de  l'année  dans  une  com- 
mune où  11  a  des  propriétés,  pour  qu'il  soit  réputé  habitant  de 
la  commune  et  chef  d'établissement  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1836,  assujetti  par  conséquent  à  la  prestation  en  nature,  pour 
sa  personne,  les  chevaux,  les  voitures  et  les  domestiques  è  son 
service  dans  cette  commune,  bien  qu'il  Justifie  de  son  domicile 
ailleurs  (cons.  d'Et.  8  juin  1842)  (l);  ...alors  du  reste qa'll n'est 
Imposé  à  la  prestation  en  nature  ni  dans  la  commune  où  est  son 
domicile,  ni  dans  une  autre  commune  où  il  a  encore  des  pro- 
priétés (cons.  d'Et.  2  mars  1858,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Biard)  ; 

—  3*  Que  le  oontribuabie  qui  a  à  son  service  dans  une  commune 
un  domestique,  une  voiture  et  un  cheval,  doit  la  prestation  à 
raison  de  ce  domestique,  de  cette  voiture  et  de  ce  cheval,  quoi- 
qu'il ait  son  domicile  réel  et  son  habitation  principale  dans  une 
autre  commnne  où  il  paye  la  taxe  personnelle  (cons.  d'Et.  25  Juin 
1857,  H.  Lhêpicai,  rap.,  aff.  Gennevra),  et  où  même  il  est  déjà 
porté  au  rêle  des  prestations  en  nature^  si  ces  prestations  ne  font 
pas  double  emploi  (cons.  d'Et.  12  Juin  1845,  M.  Âubemon,rap.^ 
aff.  Pringet); — 4«  Qu'un  contribuable  qui  possède  dans  une  com- 
mune un  établissement  où  il  réside  pendant  la  plus  grande  partie 
de  l'année,  doit  y  être  imposé  à  la  prestation  à  raison  d'un  ser^ 
viteur,  d'une  voltnre  et  de  deux  chevaux  qui  ont  été  au  service 
de  sa  personne  et  de  cet  établissement  pendant  l'année  pour 
laquelle  il  a  été  imposé  :  il  objecterait  en  vain  qu'il  a  son  d<H 
miellé  à  Paris  où  l'impêt  de  prestation  se  confond  avec  la  con- 
triboUon  mobilière  (cons.  d'EI.  7  sept.  1861,  H.  Lexaud,  rap., 
aff.  Parrot). 

9 9 S.  Mais  11  est  de  tonte  évidence  que  le  contribuable  qui 
a  plusieurs  établissements  ne  doit  la  prestation  réelle  dans  cha^ 
que  commune,  que  pour  le  personnel  qui  est  attaché  spéciale- 
ment et  en  permanence  à  l'établissement  qui  y  est  situé.— Ainsi 
a  a  été  Jugé  i«  que  le  cultivateur  dont  l'exploitation  s'étend  sur 
le  territoire  de  deux  communes,  et  qui  ne  laisse  dans  les  com- 
munes où  est  situé  son  établissement  secondaire,  qu'un  seul  do« 
mestique,  ne  doit  la  prestation  à  cette  commune  que  pour  ce 
domestique  (cons.  d'Et.  81  Jnill.  1839,  aff.  Adam,  V.  n<»  774); 

—  2«  Que  l'individu  qui  a  cessé  de  résider  dans  une  commune 
où  il  exploitait  par  lui-même  un  établissement  agricole,  n'en 
doit  pas  moins  rester  imposé  au  rêle  des  prestations  en  nature 
de  cette  commune,  si  l'exploitation  est  continaée,  pour  son 
cuaipte,  par  un  membre  de  sa  famille,...  mais  seulement^ 
pour  les  domestiques,  bêtes  de  sommes  et  voilures  attachés  à 
l'établissement  et  non  pour  sa  personne  (cons.  d'Et.  5  août 
1854,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Leboyer;  15  Juill.  1855,  aff.  Ma- 
niez, D.  p.  56.  3.  10);  —  3*  Qu'un  propriétaire  porté  au  réle 
des  prestations  en  nature  de  la  commune  où  il  possède  des  bâ- 
timents d'exploitation,  à  raison  des  serviteurs  et  des  chevaux 
logés  dans  ces  bétiments,  ne  peut  être  imposé,  pour  ces  mêmes 
serviteurs  et  elievaux,  dans  une  autre  commune  où  se  trouve  sa 


son  service  dans  la  commune;  —  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raisoi  que  le 
conseil  de  préfecture  a  maintenu  le  comte  de  Li  Chataigoeraie  au  rêlt 
des  prestations,  pour  sa  personne,  ainsi  que  pour  Tun  des  serfiteurs,  U 
voiture  suspendue  à  deux  chetaux  attelée,  et  les  deux  chevaux  qui  font 
l'objet  de  la  réclamation  ;  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  décharge 
pour  celui  de  ses  serfiteurs  qui  est  imposé  eo  son  propre  nom; 

Art.  1 .  Le  eooite  de  La  Châtaigneraie  sera  déchargé  de  la  somme  4 
laquelle  il  a  été  imposé,  pour  1830^  au  rêle  des  prestations  en  nature 
de  la  commune  de  Rouvray-Saint-Deais  (Eure-et-Loir),  pour  on  de 
ses  serviteurs  ; 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir,  du  26  nais 
1840,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède  ^ 

3.  Le  surplus  des  conclusions  da  comte  de  La  GàalaigMiaie  est 
rejeté. 

Du  8  Juin  lS42w*0rd.  cons.  d'Et.- M.  Geraodet^  rap. 


M. 
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IbaiBOQ  d'habifatton  ;  Il  ne  doit  de  prestation  dans  cette  dernière 
commone  qu'en  raison  du  personnel  qu'il  y  entretient  (cons. 
d'Et.  37  juin  l»5!^,  aff.  de  La  Pomerie,  D.  P.  56.  3.  12). 

ff4.  De  là  il  suit  que  si  un  propriétaire  ayant  plusieurs 
résidences  qu'il  habite  successivement^  transporte  avec  lui  ses 
serviteurs,  ses  chevaux,  ses  voitures,  ou  ses  moyens  d'exploita- 
tion, la  prestation  ne  sera  pas  duedans  chacune  de  ces  résidences, 
mais  seulement  an  lieu  de  son  principal  établissement.  —  Une 
opinion  diflérenle  a  été  émise  par  M.  Gillon,  à  la  chambre  des  dé- 
putés, lors  delà  discussionde  la  lot  de  l8S6.-—«  Un  cultivateur  a 
deux  établissements  agricoles  dans  deux  communes  distinctes, 
a  dit  oet  honorable  député.  Il  passe  de  Tune  à  l'autre  non-seu- 
lement de  sa  personne,  mais  il  arrive  même  parfois  qu'il  envole 
ses  chevaux,  voitures  et  charrues,  d'un  établissement  dans  un 
antre.....  Ce  cultivateur,  quoiqu'il  se  transporte  d'un  établisse- 
ment dans  un  autre,  ne  paye  toujours  qu'une  seule  fois  son  im- 
pôt personnel.  Ainsi,  dans  la  commune  oh  il  paye  son  impôt 
personnel,  il  devra  fournir  la  prestation  en  nature  pour  sa  tête. 
^  Arrive  maintenant  la  prestation  en  nature  pour  les  chevaux 
et  voitures,  ici  il  faut  distinguer.— Premier  cas  :  Les  chevaux. 
Charrues  et  voitures  ne  passent  pas  d'un  établissement  à  un  au^ 
tiie;  mais  chaque  établissement  a  ses  Instruments  propres  d'ex- 
ploitation. Qu'y  a-t*il  de  juste  alors?  c'est  que  chaque  établis- 
sement paye  la  prestation  en  nature  eu  égard  au  nombre  de 
chevaux,  charrues  et  voitures  :  c'est  le  cas  le  plus  simple.  -*• 
Hais  l'hypothèse  peut  se  compliquer;  c'est  le  deuxième  cas.  Il 
arrive  que  les  chevaux  et  charrues,  comme  par  échange,  vont 
labourer  dans  les  deux  établissements  ;  les  chevaux  de  l'un  vont 
servir  dans  l'autre,  et  réciproquement.  On  se  demande,  en  pa- 
reil cas,  comment  on  réglera  la  prestation  en  nature.  Dans  cha- 
que commune  on  sait  habituellement  ce  qu'il  faut  de  chevaux  et 
Charmes  pour  labourer  une  certaine  quantité  d'hectares  de  terre^ 
à  l'aide  de  cette  règle,  on  calculera,  eu  égard  à  la  quantité 
d'hectares  de  chacun  des  deux  établissements,  ce  qu'il  faut  rai- 
sonnablement de  chevaux  et  voitures  pour  la  culture  de  chacun, 
et  on  frappera  dans  un  villase  le  cultivateur  eu  égard  à  l'imnor- 
tance  de  l'exploitation  que  le  cultivateur  y  possède.  On  en  fera 
autant  dans  l'autre  village.  » 

Ce  système  d'appréciation  arbitraire  donnerait  lien  aux  diffi- 
cultés les  plus  gravés  dans  la  pratique.  Aussi  n'a-t-il  été 
adopté  ni  par  l'administration,  ni  par  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat.  «-  U  a  été  constamment  reconnu  que,  dans  une 
telle  hypothèse,  la  prestation  n'est  due  que  dans  une  seule 
commune,  celle  du  principal  établissement.  —Décidé  en  ce  sens 
i*  que  le  cultivateur  dont  la  propriété  se  trouve  à  la  fois  sur  le 
territoire  de  deux  communes,  ne  doit  la  prestation  à  raison  des 
bœufs,  chevaux  ou  voitures  qu'il,  emploie  alternativement  sur  le 
territoire  des  deux  communes,  que  dans  celle  où  est  situé  son 
principal  étabii88ement(conB.  d'Bt.8l  Juill.  l8S9(l);S0Juin  id58, 
M.  daBodan,  rap.,  aiT.  Ménage);--^  2*  Que  le  fermier  d'un  domaine 
situé  sur  la  ligne  séparative  de  deux  communes  doit  la  prestation 
en  nature  seulement  dans  celle  de  ces  communes  sur  le  territoire 
de  laquelle  est  situé  la  majeure  partie  de  son  habitation  personnelle 
et  de  ses  moyens  d'exploitation,  et  ou  il  a  d'ailleurs  toujours 
payé  ses  contributions  personnelle  et  mobilière  (oons.  d'Et.  8 
janv.  1848,  H.  Louyer,  rap.,  aff.  Brianehon);  ^  3«  Qu'un  pro^ 
priétalre  );)orté  «i  rôle  des  prestations  en  nature  pour  les  che- 
vaux et  voitures  qu'il  possède  dans  la  commune  de  son  princi- 
pal établissement,  ne  peut  être  compris  pour  les  mêmes  moyens 
d'exploitation  sur  les  rôles  d'une  commune  voisine,  à  raison  de 
l'emploi  qu'il  en  fait,  pour  la  culture  d'une  propriété  située  dans 
cette  dernière  commune  (cens.  d'Et.^  lo  août  I8i4,  aff.  6om- 
bault,  D^  P.  45.  5.  18  ;  5  oct.  1867,  M.  Tarbé,  rap«,  aff.  com. 
de  Vrétot;  27  janv.  1859,  H.  David,  t«p..  aff.  Boivin  ;  28  mal 
1862,  M.  de  Bammetille,  rap.,  aff.  coin,  de  Château  d'Oléron)^ 
—4*  Que  le  cultivateur  qui  emploie  pour  l'exploitation  des  terres 
fo'il  a  dans  une  conmiune  des  bétes  de  trait  ou  de  somme  atta- 

(1)  (Adam.)  —  Louis-Philippi,  etc.;  —  Vo  la  loi  du  81  mai  1858; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  riostruotion  qu'au  1^'  janv.  1838,  l'é- 
tablissement du  sieur  Adam  était  dans  la  commune  de  Vignol;  qu*a 
partir  de  la  même  époque,  le  sieur  Adam  n'aTaii  plus  en  permanence 
dans  la  commune  de  Flei-Çuzf  qu'un  seul  domestique;  qu'ainsi  c'est 
à  tmt  qu'il  a  été  imposé  an  rôle  des  prestations  de  la  conunone  de 


chées  à  un  établissement  qu'il  possède  en  dehors  du  territoire  de 
celle  où  il  est  domicilié,  ne  peut  être  imposé  dans  la  première 
commune  à  la  prestation  en  nature,  laquelle  n'est  due  que  pour 
les  animaux  et  voitures  à  demeure  (cons.  d'Et.  9  Janv.  1843, 
M.  Dumez,  rap.,  aff.  Lambert;  22  mars  1855,  aff.  Coupard,  D. 
P.  55.  5.  479)  ;— 5*  Que  le  contribuable,  imposé  à  la  prestation 
dans  la  commune  oh  îi  a  son  principal  établissement,  à  raison 
d'un  certain  nombre  de  chevaux,  ne  peut  demander  une  réduction 
de  l'imposition  à  raison  de  ce  que  ces  chevaux  ne  serviraient  pas 
exclusivement  à  l'exploitation  de  cet  établissement,  mais  servi- 
raient à  d'autres  travaux  dans  les  communes  voisines,  alors  que 
dans  ces  communes  il  n'est  pas  imposé  à  raison  de  ces  mêmes 
chevaux  (cons.  d'Et.  22mai  1861,  M.  Boussigné,  rap.,  aff.  Bu- 
teau)  ; —  6o  Que  le  contribuable  qui  a  son  domicile  réel  dans 
une  commune  oh  son  flls  demeure  avec  lui  et  oh  il  acquitte  la 
prestation  en  nature,  pour  lui  et  pour  son  fils,  ne  peut  être  im- 
posé à  raison  de  ce  fils  dans  une  commune  voisine  où  celui-ci 
dirige  une  tuilerie  pour  le  compte  de  son  père  (cons.  d'Ët.  29 
fév.  1860,  M,  Fiandin,  rap.,  aff.  Savet);  —  7»  Que  le  contri- 
buable qui  a  son  principal  établissement  dans  une  ville,  et  des 
propriétés  dans  une  commune  rurale,  ne  peut  être  imposé,  dans 
cette  commune  à  raison  des  chevaux  qui  sont  affectés  à  son  ser- 
vice personnel  dans  la  ville,  et  ne  sont  pas  employés  à  l'exploi- 
tation de  ses  propriétés  (cons.  d'Et.  4  avr.  1862,  M.  Vicaire, 
rap.,  aff.  Pichon). 

995.  Il  en  serait  encore  de  même  et  à  plus  forte  raison 
dans  le  cas  où  les  voitures,  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  eu 
de  somme,  attachés  à  un  établissement  agricole  ou  industriel, 
occuperaient  des  bâtiments  situés  dans  une  commune  voisine,  oh 
ils  ne  seraient  pas  employés  :  c'est  dans  la  commune  du  princi- 
pal étabiisiement  et  non  ailleurs  que  l'imposition  est  due.  —  Il 
a  été  décidé  en  ce  son»  :  l»  que  le  propriétaire  d'un  motUin  doit 
être  assujetti  à  la  prestation  en  nature  pour  les  voitures  et  les 
chevaux  employés  à  son  exploitation,  dans  la  commune  ou  se 
trouve  situé  son  établissement,  alors  même  que  ces  voitures  et 
ces  chevaux  occuperaient  une  grange  et  une  écurie  situées  dans 
une  commune  différente  (cons.  d'Et.  29  avr.  1848,  M.  Aubernon, 
rap.,  aff.  Chatelet);  —  2<»  Que  les  chevaux  et  voitures  qui  occu- 
pent dés  bâtiments  situés  dans  une  commune  sans  y  être  em- 
ployés ne  peuvent  donner  lieu  dans  cette  commune  à  l'Unpêt  de 
la  prestation,  alors  qu'ils  sont  déjà  compris  dans  la  taxe  à  la- 
quelle le  cultivateur  auquel  ils  appartiennent  à  été  soumis  dans 
la  commune  où  est  situé  son  établissement  agricole  (cons.  d'Et. 
9  avr.  1849,  M.  Montesquieu,  rap.,  aff.  Jarre);  —  5«  Que  lors- 
qu'un contribuable  a  son  principal  établissement  dans  une  com- 
mune où  il  habite,  11  ne  peut  demander  la  décharge  des  presta- 
tions auxquelles  11  a  été  imposé  dans  cette  commune  à  raison  des 
chevaux  et  des  voitures  .qui  sont  au  service  de  son  établissement, 
sous  le  prétexte  4ue  ces  chevaiix  et  ces  voitures  occuperaient  des 
bâtiments  situés  dans  une  commune  voisine  (cons.  d'Et.  5  oct. 
1857,  H.  WalcknaAr,  rap.^  aff.  Lucas). 

9  9«.  Pareillement,  11  a  été  décidé  :  i  oque  le  maître  de  poste 
qui  détaehe  accidentellement  de  son  établissement  des  chevaax, 
pour  le  service  d'vn  relai,  dans  une  commune  autre  que  celle 
où  sont  situés  sa  maison  d'habitation  et  son  établisseaient,  ne 
penXy  alors  que  ces  chevaux  sont  reçus  dans  une  auberge  et 
qu'il  ne  possède  dans  ladite  commune  ni  bureau  ni  employés, 
y  être  assujetti  à  la  prestation  en  nature  à  raison  desdits 
chevaux  (cons.  d'Et.  22  avr.  1848,  M.  Passy,  rap.,  aff.  Horin- 
Arnoul). — Il  va  de  soi  que  ces  chevaux  excédaient  le  minimum 
fixé  par  l'administration,  autrement  la  question  ne  se  si^ 
rait  pas  élevée  (Y.  n*  768);  —  2*  Qu'un  contribuable  qui 
emploie  des  chevaux  au  service  d'une  entreprise  de  rou- 
lage accéléré  et  d'une  voiture  publique,  doit  acquitter  la 
prestation,  à  raison  de  ces  chevaux,  dans  la  commune  où  il  a 
son  principal  établissement,  et  non  dans  des  communes  où  la 
distance  parcourue  l'oblige  à  faire  reposer  ces  chevaux,  mais  ou 

Fies-Guiy,  pour  1838,  à  raison,  de  seize  bœufs  et  quatre  voitures  ; 

Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  do  département  de  a  Nièvre» 
en  date  do  %"  oct«  1858  est  annuié. 

8.  Le  requéfaut  oe  sera  imposé  à  la  preslatieo  qu'en  raison  d'an  seul 
doDsestîaue*  •  •  * 

Do  SI  iuili.  1859.^rd.  coDi.  d'Et-li.  Maoïè,  np. 
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Il  n'a  pas  d'éUbliflsement  permanent  (cous,  d'Et.  5  oct.  i857)(l). 
—  s*  Qa'nn  entrepreneur  de  diligence  imposé  au  lieu  oii  est  son 
principal  établissement  ne  peut  être  assujetti  à  la  prestation  dans 
une  autre  commune  où^  pour  les  nécessités  de  son  entreprise^  il 
a  pris  en  location  une  écurie  pour  trois  dievaui^  alors  que  ces 
chevaux  après  avoir  séjourné  tour  à  tour  dans  cette  écurie  pen- 
dant un  temps  très-court,  rentrent  successivement  au  siège  de 
rétablissement  (cous.  d'Et.  28  mars  1860,  M.  Flandin,  rap.,  aff. 
Lefebvre;  30  août  1861,  H.  Rousslgné,  rap. ,  même  partie). 

f  99.  Il  a  été  décidé  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  : 
i»  que  l'Industriel  qui  se  rend  Journellement,  avec  un  cheval  et 
une  voiture  qu'il  entretient  dans  la  ville  où  il  a  son  domicile,  à 
un  établissement  possédé  par  lui  dans  une  commune  voisine,  où 
il  ne  possède  ni  cheval  ni  voiture  attachés  à  cet  établissement, 
ne  peut,  à  raison  de  cette  seule  circonstance,  être  porté  dans  la- 
dite commune  sur  le  rôle  des  prestations  en  nature  (cens.  d'Et. 
18  juin.  1855,  aff.  Jubel,  D.  P.  56.  3.  10);  —  2«  Qu'un  négo- 
ciant imposé  an  rêle  des  prestations  pour  une  voiture  dans  la 
ville  qui,  est  le  lieu  de  son  domicile  et  le  siège  de  ses  affaires,  ne 
peut  être  iniposé  à  raison  de  la  même  voiture  sur  le  rêle  d'une 
autre  commune,  dans  laquelle  cette  voiture  circulerait  habituelle- 
ment (cous.  d'Et.  22avr.  i  857,H.  Walcknaër,rap.,  aff.  Conralet). 

999.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  domicilié 
dans  une  commune  où  il  possède  un  cheval  et  un  cabriolet,  et 
qui  réside  Une  notable  partie  de  Vannée  dans  une  autre  com- 
mune où  il  a  une  exploitation  rurale,  doit  être  imposé  dans  cette 
seconde  commune  à  raison  de  son  cheval  et  de  son  cabriolet, 
alors  qu'il  s'en  sert  habituellement  pendant  le  temps  où  il  habile 
la  commune  où  se  trouve  son  domicile,  pour  surveiller  et  diriger 
son  exploitation,  cette  voiture  pouvant  être  considérée  comme 
étant  an  service  de  l'établlssip.ment  agricole  (cous.  d'Et.  2  mars 
1858,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Guénée). 

999.  Des  différentes  décisions  qu'on  vient  de  retracer,  11 
suit  que  le  contribuable  qui  a  été  imposé  simultanément  dans 
deux  départements  au  rôle  des  prestations  en  nature,  à  raison 
de  chevaux  et  de  domestiques  qu'il  y  emploie  tour  à  tour,  peut 
réclamer,  non  pas  indifféremment  dans  l'un  ou  l'autre,  mais  seu- 
lement dans  celui  où  se  trouve  l'exploitation  qui  a  le  caractère 
d'établissement  secondaire  (cous,  d'fit.  6  Janv.  1858,  aff.  Thon* 
venot,  D.  P.  58.  5.  382). 

990.  Mais  si  le  propriétaire  n'acquitte  pas  rimpêt  de  la 
prestation  en  nature  dans  la  commune  où  est  situé  son  principal 
établissement,  il  devra  être  Imposé  dans  la  commune  où  il  a  son 
établissement  secondaire  pour  les  serviteurs,  chevaux,  voi- 
tures, etc.,  qu'il  y  transporte  momentanément.  —  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qui  a  décidé  :  i  •  que 
l'habitant  de  la  ville  qui  ne  fait  dans  une  commune  rurale  que 


(1)  (Viennois.)  —  Niroiiox,  etc.;  —  Vu  la  loi  da  21  mai  1856; 
*-  CoDsidèratit  qu'il  résuite  de  l'iDStnictioQ,  notammeot  du  rapport  du 
directeur  des  coutributioDS  directes:  que,  pendaDiraDDée  1856,  le  sieur 
Viennois  n'a  pas  possédé,  indépendiainment  des  chevaux  affectés  au  ser- 
vice de  la  posle,  moins  de  vingt  choraux  employés  au  serriee  d'une  en- 
Ireprise  de  roulage  accéléré  et  d'une  voiture  publique  ;  que  le  principal 
établissement  du  sieur  Viennois  est  fixé  à  Bublanne,  commune  de  Chàp- 
tiilon-la*Palud,  et  que,  si  la  distance  parcourue  met  le  requérant  dans 
la  nécesfité  de  (aire  reposer  ses  chevaux  à  Maximieux,  à  Pont-d'Ain  et 
àCerdon,  il  ne  possède  dans  ces  communes  aucun  établissement  perma- 
nent; que,  d'ailleurs,  ledit  sieur  Viennois  n*a  pas  été  porté,  à  raison 
desdits  chevaux,  au  réle  des  prestations  en  nature  dans  chacune  de  ces 
communes;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à 
Téclamer  une  réduction  de  sa  cotisation  dans  la  commune  de  Cbâtillon- 
la*Palud  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Viennois  est  rejetée. 

Du  5  oct.  1857 .-Décr.  cous.  d'Et*-!!.  |le  Beibœuf,  rap. 
.  (9)  (Puifférat.)  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  les  obser- 
vations suivantes  :  —  c  D  parait  constant,  en  fait,  qu'hommes  et  ani- 
maux habitent  ia  campagne,  mais  il  est  également  certain  qu'ils  n'y  sont 
pas  imposés  è  la  prestation  et  qu'ils  sont  surtout  destinés  au  service 
du  propriétaire  résidant  à  Bellac  et  à  faciliter  ses  relations  avec  sa  mai- 
son de  campagne.  » — M.  le  ministre  explique  alors  que  les  deux  chevaux 
de  selle  sont  des  chevaux  d'enfant  qui  passent  k  la  campagne  toute  l'an- 
née, sauf  quinte  jours,  et  le  cheval  d'attelage,  une  jument  poulinière, 
attelée  de  temps  en  temps  à  la  voiture  du  maître;  puis  il  continue  ainsi  : 
—  c  La  position  du  sieur  Puifférat  n'était  pas  la  même  pour  son  domes- 
tique et  ses  dhevaux.  Quant  au  domestique,  l'art.  5  de  ia  loi  du  81  mai 
1858,  exigeant  foraMlleneat  la  résidence  dans  la  cemauBOi  je  pense 


de  simples  séjours,  n'y  doit  pas  moins,  comme  les  autres  habi« 
tants,  la  prestation  en  nature  à  raison  des  chevaux  qu'il  amène 
avec  lui,  même  exclusivement  pour  son  service  personnel,  lors- 
que, d'ailleurs,  il  ne  justifie  d'aucune  contribatlon  imposée 
sur  ces  mêmes  animaux  an  lieu  de  son  domicile  (cens.  d'Et. 
29  avr.  1848,  aff.  Poriquet,  V.  n«  721;  28  Juili.  1849,  M.  Re- 
verchon,  rap.,  aff.  Chabouillé  SalntrPhal;  31  mai  1854,  aff. 
Foulquier-Loujon,  et  aff.  Ledanoys,  D.  P.  54.  s.  85);  —  2*  Que 
l'huissier  qui  possède,  dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa 
résidence,  un  bâtiment  affecté  à  l'usage  d'écurie  et  de  remise 
pour  un  cheval  et  une  voiture  dont  il  se  sert  pour  l'exercice  de 
sa  profession,  doit  être  assujetti  à  la  taxe  dans  ladite  commune 
à  raison  de  cette  voiture  et  de  ce  cheval,  si  d'ailleurs  ils  n'ont 
donné  lieu  è  aueune  imposition  en  son  nom  sur  le  rôle  de  la 
commune  où  il  réside  (cous.  d'Et.  4  janv.  1855,  M.  du  Dodan, 
rap.,  aff.  Aubrée). 

991 .  Cependant,  il  a  été  jugé  que  des  bêtes  de  trait  ou  do 
selle  qui  résident  dans  une  maison  de  campagne  dont  le  pro- 
priétaire habite  une  ville  voisine,  et  qui  sont  employées  tantôt  à 
la  ville,  tantôt  à  ia  campagne,  ne  peuvent,  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  imposées  aux  prestations  à  la  campagne,  être  imposées  à  la 
ville  (cens.  d'Et.  5  oct.  1 857)  (2).— On  ne  sait  trop  sur  quoi  fon- 
der la  différence  qui  existe  entre  cette  solution  et  les  précédentes. 

989.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  l'impôt  de  la  prestation 
puisse  atteindre  un  particulier,  dans  une  commune  autre  que  celle 
de  son  domicile,  pour  les  serviteurs^  bêtes  de  trait  ou  de  selle 
qu'il  y  emmène  avec  lui,  il  faut  qu'il  ait  dans  cette  commune  un 
établissement  permanent  :  il  ne  suffirait  pas  d'un  simple  séjour 
accidentel  chez  un  habitant  de  la  commune.  —  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  celui  qui  n'est  point  habitant  de  la  commune  et  qui 
n'y  passe  chaque  année  que  quelques  mois  dans  la  maison  de 
son  beau-père  où  il  n'a  point  d'établissement  qui  lui  soit  propre, 
ne  doit  pas  la  prestation  pour  le  serviteur,  le  cheval  ou  la  voiture 
qu'il  emmène  avec  lui  (cous.  d'Et.  20  dôc.i860^  M.  David,  afl^ 
Boissel). 

§  2.  —  Formation  des  états  matrices;  confection  des  râles; 

avertissements;  réclamations. 

99S.  Formation  des  états  matrices;  confection  des  râles; 
avertissements,  —  D'après  l'art.  5  de  la  loi  de  1824,  demeuré  en 
vigueur,  le  recouvrement  des  prestations  en  nature  est  poursuivi 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  Cette  disposition  a 
servi  de  base  aux  règles  tracées  sur  ce  sujet  par  les  préfets,  aux- 
quels, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n*  341,  l'art.  21  de  la  loi  du 
21  mai  1836  confie  le  soin  de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  confection  des  rôles.  Ces  règles  ont  été  réunies  et  coordon- 
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uMl  pouvait  être  imposé  pour  ce  serviteur  dans  la  commune  de  Saint- 
Julpice.  où  il  réside,  mais  non  dans  celle  de  Bellac  où  il  est  reconnu 
qu'il  n'habite  pas  ; — à  l'égard  des  animaux  au  contraire  le  même  art.  5 
s'exprime  différemment.  Il  suffit,  pour  qu'ils  puissent  donner  lieu  à  des 
journées  de  prestation .  qu'ils  soient  au  service  du  maître  dans  la  com- 
mune, lors  mémo  quils  n'y  résideraient  pas  habituellement.  Or,  les 
chevaux  du  sieur  Puifférat  lui  servent  soit  à  Bellac,  soit  À  Saint-^ul- 
pice,  et,  dès  lors,  il  pouvait  être  imposé  à  leur  ssjet  soit  dans  l'une,  soit 
dans  Tautre  de  ces  communes.  » 

NafoUoh,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  2t  mai  18Se,  art.  S;—  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  81  mai  1858,  le^ 
chefs  de  famille  ou  d'établissement  ne  sont  assujettis  à  fournir  des  pres- 
tations que  pour  les  serviteurs  de  la  famille  résidant  dans  la  commune, 
et  pour  les  charrettes,  voitures,  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle 
attachées  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  ia  com- 
mune; —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  î'an- 
Aée  1858,  le  serviteur  et  les  chevaux  à  raison  desquels  le  sieur  Puifléral 
a  été  porté  sur  le  réle  des  prestations  à  Bellac,  ne  restaient  point  dans 
cette  ville,  mais  étaient  attachés  à  rétablissement  qu'il  possède  dans 
la  commune  de  Saint-SuIpice-les -Feuilles;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  sieur  Puifférat  a  été  imposé  pour  un  homme ,  un  cheval  d'atte— 
lage  et  deux  chevaux  de  selle  sur  le  rôle  des  prestations  de  la  ville  de 
Bellac,  pour  l'année  1858;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecturo 
de  la  Haute-Vienne,  du  14  juin  1858,  est  annulé.  —Art  8.  Il  est  ac- 
cordé au  sieur  Puifférat  décharge  des  prestations  auxquelles  il  a  él^ 
imposé  pour  un  homme,  un  cheval  d'attelage  et  deux  chevaux  de  selle^ 
sur  le  rôle  de  la  ville  de  Bellac,  en  l'année  1858. 
Du  8  oct,  l857.«»Décr.  cent.  d'Et.-!!.  Cabarrus,  rap. 
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nées  dani  le  règlement  géûéral  de  1854^  dont  nous  allons  analyser 
succinctement  les  dispositions.— V.  aussi  l'inst.  du2i  join  1856^ 
sur  l'art.  4,  n«>  12  et  s.,  infrày  p.  396. 

994.  De  même  qu'en  matière  de  contributions  directes^  les 
éléments  imposables  sont^  après  recensement^  constatés  dans  un 
état  matrice  sur  lequel  les  rôles  doivent  être  rédigés.  D'après 
l'instr.  du  24  Juin  1856  (sur  Kart.  4>  n*  ii,infrày  p.  397),  cet 
état  matrice  devait  être  confectionné  par  mie  commission  compo- 
sée da  maire  et  des  répartiteurs  seulement.  Mals^  peu  de  temps 
après^  une  nouvelle  circulaire  concertée  avec  ie  ministre  des  fi- 
nances décida,  afin  d'entourer  de  plus  de  garantie  l'assiette  de  la 
prestation  en  nature,  que  les  états  matrices  seraient  rédigés  et  re- 
visés comme  le  sont  les  matrices  des  contributions  directes,  c'est- 
à-dire  par  les  contrôleurs  en  commission  de  répartition,  à  l'époque 
où  ces  agents  Tout  leur  tournée  annuelle  des  mutations  (cire.  min. 
Int.  12  sept.  1836;  SOjanv.  1839).  —  Ces  règles  ont  été  consa- 
crées par  ie  règlement  de  1854^  art.  57,  60»  —  Si  le  maire  refu- 
sait de  participer  à  la  rédaction  de  l'état  matrice,  le  contrôleur  y 
procéderait  avec  l'assistance  du  percepteur-receveur  municipal  : 
l'état  matrice  serait  dans  ce  cas,  sur  l'avis  du  directeur^  soumis 
à  l'approbation  du  préfet  (règl.  de  1854,  art.  58). 

99l(.  L'état  matrice  présente  dans  chaque  article  :  !•  Les 
nom  et  prénoms  de  l'individu  sur  lequel  la  cote  est  assise;  — 
2^  Le  nombre  des  membres  ou  serviteurs  de  la  famille  qui  donne 
lieu  à  l'imposition;  —  3»  Le  nombre  des  charrettes  ou  des  voi- 
tures attelées  et  celui  des  bétes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle 
qui  sont  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la 
commune  (règl.  de  1854,  art.  62).— Dlsposéde  manière  à  servir 
pendant  trois  ans  (quatre  ans  suivant  H.  Grandvaux,  p.  193, 
note),  l'état  matrice  doit,  à  chaque  renouvellement  Intégral,  être 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  (règl.  de  1854,  art.  59).  —  En 
outre  il  est  revisé  chaque  année  par  les  contrôleurs  à  l'époque 
de  leur  tournée  ordinaire  ;  mais  cette  révision  est  dispensée  de 
Tapprobation  préfectorale  (V.  inst,  24  Juin  1836,  sur  l'art.  4, 
n»  15,  tn/rd,  p.  397). 

9  Stt.  La  circulaire  de  1 836  avait  décidé  que  les  états  matrices 
seraient  dressés  d'après  l'ordre  alphabétique  des  habitants,  et 
plusieurs  règlements  préfectoraux  s'étaient  conformés  à  cette 
prescription.  —  Mais  on  reconnut  plus  tard  qu'il  était  préférable 
de  permettre  aux  préfets  de  substituer,  selon  les  circonstances 


(l)  14  juin  1858.  —  Circulaire  coDteoaDt  la  solntioD  de  qaestions 
lelatives  au  recoavremeDt  des  prestations  en  nature. 

Monsieur  le  préfet>  j'ai  616  consulté  sur  deux  questions  relatires  au 
recouTrement  des  rôles  de  prestation  en  nature,  et  qui  m'ont  paru  de 
nature  à  se  présenter  dans  presque  tous  les  départements.  Je  crois  donc 
devoir  porter  6  votre  connaissance  la  solution  dont  elles  m'ont  paru 
susceptibles.  Toutefois,  en  faisant  connaître  mon  opinion  sur  ces  ques- 
tionsj  je  dois  vous  rappeler,  ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  faire  plu- 
sieurs fois,  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  de 
ta  prestation  en  nature,  puisque  cette  imposition  est  assimilée  par  la  loi 
ftux  contributions  directes.  Ce  n'est  donc  qu'a  titre  d'indication  que 
l'administration  peut  intervenir  dans  Texamen  de  ces  difficultés. 

1»  Des  fermiers  ou  des  colons  partiaires  habitaient  la  commune  Â 
an  mois  de  mai  1837,  époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  rédaction  ou  la 
révision  de  l'état-matrice;  ils  ont  donc  été  compris  ou  maintenus  sur 
cet  état,  et  ensuite  imposés  au  rôle  de  1 858«  Par  suite  de  fin  de  bail 
ils  ont,  avant  le  l*'  janv.  1858,  quitté  la  commune  A,  et  ont  été  se 
fixer  dans  la  commune  B  :  on  a  demandé  ce  qui  devait  être  décidé  re- 
lativement à  leurs  cotes  au  réle  de  la  commune  Â. 

S«  Des  fermiers  ou  des  colons  partiaires  établis  dans  la  commune  A 
en  1857,  et  imposés  an  rôle  de  prestation  pour  1858,  ont  quitté  cette 
eommune  dans  le  cours  de  1858,  avant  d'avoir  acquitté  leurs  cotes  :  ou 
a  demandé  quel  était  le  parti  6  prendre  relativement  à  ces  cotes. 

Avant  de  répondre  à  la  première  de  ces  deux  questions,  je  dois, 
monsieur  le  préfet,  vous  faire  remarquer  que  pour  que  les  rôles  puissent 
être  mis  en  recouvrement  au  l*'  janvier  de  chaque  année,  il  faut  né- 
eeseaireroeot  en  recueillir  les  éléments  et  en  terminer  la  rédaction  dans 
te  eours  de  l'année  antérieure.  Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  s'ex6- 
eolent  les  travaux  préparatoires,  il  survient  toujours,  entre  cette  époque 
et  le  t*'  janvier,  des  changements  dont  il  est  impossible  de  tenir  compte 
antrement  que  par  la  voie  des  dégrèvements  accordés  sur  la  réclama- 
tion des  parties  intéressées.* D'un  autre  côté,  lors  mémo  que  les  rôles 
aéraient,  au  l*'  Janvier,  conformes  au  véritable  6tat  des  choses,  il  y  a 
aneare  des  taxes  qui  devienneut  irreconvrables  par  suite  de  dôcès,  de 
atkangemeuts  de  domicile^  de  parte  oa  d'abandon  des  ètabUssemenls 


et  lorsqu'ils  le  jugeraient  convenable,  l'ordre  topographique  des 
habitations  à  l'ordre  alphabétique  des  habitants,  afin  de  faciliter 
la  direction  des  travaux  dans  les  communes  composées  de  ha- 
meaux épars.  a  L'ordre  topographique,  dit  le  ministre,  permettra 
à  l'administration  de  convoquer  plus  facilement  les  prestataires 
sur  les  parties  des  chemins  à  réparer  qui  sont  le  plus  à  proximité 
de  leurs  habitations,  et  l'on  pourra  ainsi  éviter  fréquemment  les 
pertes  de  temps  souvent  considérables  qu'exigent  l'aller  et  le 
retour  des  contribuables...» (cire.  min.  int.  2 août  1845). — Le 
règlement  général  du  21  juill.  1856  semble  s'écarter  un  peu  de 
cette  règle.  Il  décide  que  l'état  matrice  sera  divisé  en  sections 
correspondant  à  celle  du  cadastre,  ou  aux  anciens  états  de  sec- 
tion, dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  encore  cadastrées,  et 
que,  dans  chaque  section,  les  noms  des  contribuables  sont  classés 
parordrealphabétique(art.4).^Toutefois,H.  Grandvaux^p.  194, 
constate  que,  dans  la  pratique,  l'état  matrice  est  fait,  non  par 
sections  correspondant  à  celles  du  cadastre,  mais  bien  en  suivant 
l'ordre  topographique,  c'est-à-dire  par  agglomérations  partielles. 
999.  L'impôt  des  prestations  en  nature  doit,  comme  tous 
les  Impôts  directs,  être  calculé  d'après  les  éléments  existant  au 
commencement  de  l'année.  De  là  il  suit  que  les  contrôleurs,  soit 
en  dressant  les  états  malrlceS)  soit  en  les  revisant,  doivent  avoir 
égard,  non  pas  aux  faits  qui  subsistent  au  moment  de  l'opéra- 
tion, mais  à  ceux  qui  sont  présumés  devoir  se  produire  avant  le 
premier  Jour  de  l'exercice  pour  lequel  le  rôle  est  dressé,  c'est-à- 
dire  avant  le  !«' Janvier  de  l'année  suivante,  fin  effet,  ne  sont  im- 
posables que  ceux  qui,  à  cette  époque,  remplissent  les  conditions 
exigées  par  la  loi  ;  donc  ceux-là  seulement  doivent  être  inscrits 
aux  rôles,  et  réciproquement,  ceux  qui,  à  cette  même  époque, 
ont  cessé  de  remplir  ces  oonditlons,  ne  peuvent  plus  figurer  sur 
l'état  matrice  ou  doivent  en  être  effacés. —  En  conséquence  et  spé- 
cialement, lia  été  décidé  :  !•  Par  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
des  fermiers  ou  colons  partiaires  qui,  habitant  une  commune  à 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  rédaction  ou  la  révision  de  l'étal 
matrice,  ont  été  compris  ou  maintenus  sur  cet  état  pour  l'année 
suivante,  doivent  être  considérés  comme  indûment  imposés,  et 
dès  lors  déchargés  de  la  taxe,  si,  avant  le  1"  Janvier,  ils  ont 
quitté  la  commune  pour  aller  résider  ailleurs  (Cire,  min.,  14 
Juin  i858)  (I)  ;  -—  2«  Par  le  conseil  d'Etat,  que  le  particulier  qui 
a  cessé  d'habiter  la  commune  au  mois  de  novembre,  a  été  porté 


agricoles  ou  industriels  ;  c'est  là  un  inconvénient  inévitable,  et  qui 
tient  à  la  nature  mémo  des  choses  ;  mais,  de  mémo  que,  en  matière  de 
contributions  directes,  il  y  a,  en  fin  d'exercice,  des  cotes  ou  des  par- 
ties de  cotes  perdues  pour  le  trésor  ou  couvertes  par  les  fonds  de  nou- 
valeurs;  de  même  les  communes  ne  doivent  pas  compter  toujours  sur 
la  rentrée  intégrale  des  rôles  de  prestations  en  nature  :  aussi  les  per- 
cepteurs ont-ils  été  autorisés  à  présenter  pour  ces  prestations,  comme 
pour  les  contributions  directes,  des  étals  do  cotes  indûment  imposées 
et  des  états  de  cotes  irrécouvrables.  Une  circulaire  de  M.  le  ministre 
des  finances,  en  date  du  17  mars  1857,  vous  a  indiqué  la  forme  ainsi 
que  l'imputation  des  ordonnances  de  dégrèvement  à  délivrer. 

Faisons  l'application  de  ces  principes  à  la  première  question  posée 
plus  haut.—  Aux  termes  de  Fart.  5  de  la  loi  du  21  mai  1838,  on  n'est 
passible  de  la  prestation  qu'autant  qu'on  est  habitant,  chef  de  famille 
ou  d'élablissemeat  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  partiaire,  et  porté  au  rôle  des  contributions  directes.  —  Les 
contribuables  qui,  étant,  en  1837,  habitants  de  la  commune  A,  ont  étô, 
à  ce  titre,  portos  au  rôle  de  prestation  préparé  pour  1838,  mais  qui, 
avant  le  1*'  janv.  1858,  ont  quitté  la  commune  A  pour  aller  résider 
ailleurs,  ces  individus,  dis-je,  doivent  être  considérés  comme  ayant  été 
indûment  imposés  dans  la  commune  A,  et  on  ne  peut  refuser  la  décharge 
des  taxes  qui  leur  ont  été  assignées  dans  le  rôle. 

Bien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  qu'au  moment  de  la  vérification  des 
demandes  qui  auront  6t6  présentées,  soit  par  ces  contribuables,  soit 
par  les  percepteurs,  on  n'examin&t  s  il  n'auraient  pas  été  remplacés  par 
d'autres  qui  pourraient  être  tenus  d'acquitter  en  totalité  ou  en  partie 
les  taxes  établies  en  raison  des  moyens  d'exploitation  par  eux  employés; 
et  cela  paraîtrait  être  particulièrement  le  cas  pour  les  colons  partiaires. 
En  efi^Bt,  les  fermiers,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot,  sont  ea 
général  propriétaires  des  animaux  et  du  matériel  d'exploitation  ;  lors 
donc  qn^ls  quittent  une  ferme  et  par  suite  une  commune,  ce  matériel 
disparaît  avec  leur  personne,  et  la  valeur  imposable  a  cessé  d'exister 
dans  la  commune  oh  elle  était  imposée.  Les  eeleos  partiairoè,  au  coe- 
traire,  dans  la  signification  ordinaire  de  ee  mot,  ne  sont  propriétaires 
d'aucune  partie  du  matériel  d'exploitatioa*  Lorsqu'ils  quittent  une  ferme, 
ce  matériel  reste  à  la  ferme;  il  pasM  sedemeai  aux  mains  d'un  Mi% 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— CHà^  3,  Stsct.  8,  Art.  2,  §  2. 


à  tort  an  rMe  des  prestations  en  nature  pour  Tannée  suivante 
(Cens.  d'Et.^  13  août  1851,  M«  Locas,  rap.^  aflT.  Piperey;  31 
Jany.  1856,  M.  do  Bodan,  rap.,  aflT.  Develet);  •— 3«  Que  Tindi- 
Tidn  qui  n'a  pins  an  commencement  de  Tannée  les  clievaux, 
domestiques  et  voitures  qUMl  possédait  au  moment  oîi  les  agents 
des  contributions  directes  ont  recueilli  les  éléments  pour  la  con- 
fection du  rôle  des  prestations  en  nature,  ne  doit  pas  de  presta- 
tions à  raison  de  ces  chevaux,  domestiques  et  voitures  (Cons. 
d'£t.  25  ]anv.  1839,  M.  doMartroy,  rap.,  alT.  Youf-Larible]  ;— 
4*  Que  le  cultivateur  imposé  pour  son  fils,  deux  ehevau^t  et  une 
voiture,  doit  être  déchargé  de  la  prestation,  si  au  1^  janvier  ce 
fils,  travaillant  pour  son  propre  compte  avec  les  deux  chevaux 
et  la  voiture,  n'était  plus  attaché  à  son  exploitation  (Gons.  d'Et;, 
23  avr.  1 852)  (i)  ;  -^  5*  Que  le  contribuable  qui  a  été  imposé  à 
la  prestation  en  nature  à  raison  d'un  cheval  et  d'une  charrette 
doit  être  déchargé  de  cette  prestation,  s'il  est  constaté  qu'il  avait 
vendu  ce  cheval  et  cette  charrette  antérieurement  à  TouVerture 
de  l'exercice  (cons.  d'EI.  18  fév.  18S4,  M.  Renepont,  rap.,  atf. 
Rnet);  —  e*  Que  le  contribuable  qui  au  l«'  Janvier  n'a  plus  à 
son  service  Thomme  pour  lequel  11  a  été  imposé  à  la  prestation 
doit  être  déchargé  de  Timpositïon  (cOns.  d'Et.  8  fév.  1860, 
M.  David,  rap.,  aff.  Leroux);  —^  7*  Que  le  particulier  Imposé  à 
la  prestation  à  raison  de  quatre  muMts  et  qui  au  i^'  Janvier  n'en 
possède  que  deux  doit  être  déchargé  de  la  différence  (cons. d'Et. 
23  fév.  I860j  M.  Walckenaer,  rap.,  aff.  Roccasserra);— 8*  Que 
le  plâtrier  qui  avant  le  1*'  Janvier  à  cédé  sa  plàtrière  et  son  ma- 
tériel d'exploitation,  ne  peut  être  maintenu  sur  les  réles  de 
prestation  en  nature  pour  ce  matériel,  bien  que  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  autorisé  la  cession  n'ait  été  pris  qu'après  le  l«'  jan- 
vier (cons.  d'Et.  23  mai  1860,  M.  Walckenaer,  rap.,  aff.  Frère). 
9  99.  D'un  antre  côté,  par  application  de  la  règle  que  ceux 
qui  n'acquièrent  les  qualités  qui  les  assujettissent  à  la  prestation 
en  nature  oti  qui  ne  deviennent  possesseurs  d'objets  imposables 
qu'après  le  1^  janvier  ne  peuvent  être  inscrits  au  rôle  de  cet 

colon  partiaire,  et  dès  lors  il  paraîtrait  v  avoir  lieûde  mettre  à  la  charge 
de  ce  nouvel  occupant  la  taie  qni  était  assise  sor  ee  matériel.  Ce  se- 
rait là  une  manière  de  procéder  analogue  à  ce  qui  se  pratique,  en  cas 
de  mutation  ou  de  division  de  ootea,  en  matièn  de  contributions  di- 
leetQs.  Il  est  entendu,  toutefois^  que  cette  mutation  ne  s'étendrait  pas 
jusqu'à  la  personne  du  nouveau  colon  partiaire;  pour  l'atteindre,  il 
faudrait  qu'il  fût  rédieé  un  rôle  supplémentaire,  et,  outre  que  la  chose 
an  vaudrait  rarement  Ta  peine,  il  en  résulterait  un  double  emploi  toutes 
les  fois  que  le  nouveau  colon  partiaire  aurait  été  déjà  imposé  ailleurs 
pour  sa  personne,  ce  qui  exciterait  des  réclamations  qu'il  importe  de 
prévenir. 

Je  passe  à  la  seconde  question  relative  aux  prestataires  qui,  dément 
îinposés  au  rôle  de  la  commune  A.  rédigé  en  1837  pour  1838,  ont  quitté 
cette  commune  en  1838,  avant  d  avoir  acquitté  leurs  cotes  de  presta- 
tion.— Dans  ce  cas,  et  en  principe,  la  taie  est  due;  mais  il  vous  ap- 
partient, monsieur  le  préfet,  de  faire  constater  si  le  changement  do 
position  a  ètô  volontaire  ou  forcé,  et  d'ordonner,  suivant  les  circon- 
stances, soit  la  continuation  des  poursuites,  soit  l'allocation  en  non- 
valeur  selon  que  le  redevable  est  on  n'est  pas  en  état  de  se  libérer. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  eiplications  dont  me  paraissent 
susceptibles  les  queétions  qui  m'ont  été  soumises. 

(l)  (Villemin.)  —  Lodis-Napoléoh,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  î8  juîll. 
1824,  art.  5,  celle  du  il  mai  1858;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  28  juill.  1824^  Timpôt  des  prestations  est  assimilé 
aui  contributions  directes,  et  qu'en  cette  matière  l'Impôt  est  établi  chtl- 
^ue  année  pour  l'année  entière;—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
ilructlon  que  le  sieur  Villemin  occupait,  dès  iel^'ianV.  1851,  lorsque 
le  rôle  des  prestatiotjs  en  nature  de  la  commune  d  Uriménil  était  déjà 
dressé,  un  homme,  deui  bœufs  et  un  cheval;  mais  que  le  fils  dû  requé- 
rant, travaillant  pour  son  propre  compte  avec  deux  chevaux  et  une  voi- 
ture, n'était  plus,  à  cette  époque,  attaché  à  son  eiploitatlon  ;  —  Art.  1. 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Vosges,  en  date  di  i  juin  1851, 
est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraite  au  présent  décret.  -^  Art.  S.  Dé- 
charge est  accordée  au  requérant  de  la  somme  de  15  fr.,  montant  de  la 
taie  afférente  à  un  homme,  denx  chevaux  et  une  voiture.—  Art.  8.  Le 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Villemin  est  rejeté. 

Du  85  avr.  185S.-Décr.  cous.  d'Et.-M.  de  fielbeûf,  rap. 

(9)  (Robert.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  qu'il  résulté  de  hu- 
struction  :  i^  que  le  sieur  Robert  n'est  venu  habiter  la  commune  de 
èaint-Nicolas  (Haute-Vienne^  que  dans  le  courant  de  l'année  1852,  et 
après  la  publication»  dans  ladite  commune,  dd  rôle  des  prestations  eu 
nature  pour  cette  même  andée;  2*  que  ledit  sieur  Robert  a  fourni  ses 
prestations  eu  nature^  poû^  ittl^  daos  la  commune  du  Saiat-Pierre-de- 


exercice,  il  a  été  jugé  :  l^  que  le  particulier  qui  n'est  venu  ha« 
biter  la  commune,  en  qualité  de  fermier,  qu'après  la  publication 
du  rôle  des  prestations  en  nature,  et  qui  d'ailleurs  a  fourni  ses 
prestations,  pour  la  même  année,  dans  le  lieu  de  son  ancienne 
résidence,  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  pour  son  compte,  dans 
son  nouveau  domicile,  la  cote  de  prestations  en  nature  inscrite 
sur  le  rôle  au  nom  in  t)ropriétaire,  pour  son  colon  (cons.  d'Et. 
31  mai  1854)  (2);  — 2*  Qu'un  père  ne  doit  pas  la  prestation 
pour  son  fils  qui,  au  moment  de  la  confection  des  réies,  était 
sous  les  drapeaux,  qui,  par  suite  d'un  acte  de  remplacement,  a 
quitté  après  le  !«' janvier  le  service  militaire  pour  revenir  ha- 
biter chef  son  père  (cons.  dUt.  9  janv.  1856)  (3);— S»  Que  ce- 
lui  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  dfx-ttuit  ans  au  !•' janvier  ne  peut 
être  assujetti  à  l'impét  des  prestations  (cons.  d'Et.  28  mars  1 860, 
M.  Roussigné,  rap.,  aff.  flautière).  —  Conf.  cons.  d'Et.  23  mai 
1860,  aff.  Maillard,  V.  n»  796. 

98fl^.  Mais,  à  l'inverse,  celui  qui  se  trouve  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  au  l*'  janvier  est  régulièrement  porté  sur  les 
rôles,  et  il  doit  l'impôt  pour  l'année  entière,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs  qui  peuvent  survenir.  Pour  la  presta- 
tion en  nature  comme  pour  les  autres  contributions  directes,  lés 
rçles  sont  annuels  et  les  cotisations  iodividuelles  sdnt  établies 
au  commencement  de  l'année  pour  l'année  entière  (L.  21  avr. 
1832,  art.  21,  V.  Impôts  dir.,  n»*  215  et  suiv.).  —  De  \i 
il  suit  que  lorsqu'un  fermier  quitte  son  exploitation  après  le 
i^  janvier,  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  l'année,  c'est 
lui  qui  doit  la  prestation,  et  non  le  fermier  qui  le  remplace 
(Conf.  lett.  min.  lut.  15  mai  1857  (4);  cire,  U  juin  1838, 
suprà,  n«  787).  —  Et  11  n'y  a  pas  Heu  de  distinguer  le  cas 
où  le  fermier  sortant  aurait  été  requis  et  mis  en  demeure 
d'acquitter  ses  prestations  avant  son  départ,  du  cas  où  11  n'au- 
rait reçu  aucun  avertissement  à  cet  effet.  U  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  distinguer  entre  les  journées  d'homme  et  les  presta- 
tions d'animaux  od  de  charrettes;  car  c'est  l'homme  qui  a  été 

Frugie  (Dordogne),  oti  il  résidait  au  commencement  de  Tannée  et  oii  il 
exploitait  le  domaine  du  Bourg;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  déclaré  applicable 
au  sieur  Robert  la  cote  des  prestations  en  nature  inscrite,  pour  ladite 
année,  sur  le  réie  de  la  commune  de  Saint-Nicolas,  sons  la  dénomination 
Labromst  (Edouard),  pour  son  coUm;  d'ob  il  suit  que. le  sieur  Jean  Robert 
ne  pouvait  être  tenu  d'acquitter,  pour  son  compte,  ladite  cotisation... 

Do  ti  mai  l85i.-Dëcr.  cens.  d'Et.-M.  de  Beibeuf,  rap. 

{8)  Espèce  :  —  (LanceloTée.)  —  Le  directeur  des  contributions  recon- 
naissait que  Lancelevée  fils  avait  quitté  Maubeuge  oh  il  était  en  garni- 
son, seulement  le  8  janvier;  mais  comme  l'acte  de  remplacement  avait 
été  signé  le  1^'  janvier,  il  concluait  au  rejet  de  la  réclamation. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1858;  —  Considérant  qu  au 
moment  de  la  confection  des  rôles  des  prestations,  pour  l'anDée  1855, 
le  sieur  Lancelevée  fils  était  sous  les  drapeaux  ;  que  c'est  seulement 
après  le  1^  janvier  de  cette  année  qull  a  quitté  le  service  militaire  par 
suite  d'un  acte  de  remplacement  signé  à  Maubeuge,  et  qu'il  n'est  revenu 
habiter  chez  son  père,  dans  la  commune  de  Mont-Saint-Aignan,  que  daniB 
le  courant  du  mois  de  janvier;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
Lancelevée  père  ne  pouvait  être  tenu  de  fournir  des  prestations  pour  son 
fils  dans  l'année  1855;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
annulé,  etc. 

Du  9  janv.  185e.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  de  Renepont,  rap. 

(4)  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  —  a  Lorsqu'un  habitant,  imposé 
i  la  prestation  en  nature  comme  fermier,  est  sorti  de  la  commune  avant 
la  fin  de  Tannée,  sans  avoir  été  mis  en  deAieure  de  se  libérer,  est-il 
tenu  d'acquitter  les  prestations  auxquelles  il  est  imposé,  ou  bien  cette 
charge  rètombe-t-elle  sbr  l'habitant  qui  le  remplace  dans  son  exploita- 
tion ?  —  La  prestation  en  nature  est  uti  iinpôt  de  quotité  qui,  d'après 
la  loi,  doit  peser  sur  tous  ceux  qui  sont  portés  au  réie  des  contributions 
directes  ;  il  suit  de  là  :  V  que  tout  habitant  imposable  au  moment  du 
i'ecensement  doit  figurer  sur  le  réle  de  prestation  ;  ^?  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  affranchis  de  la  prestation  tous  ceux  qui  sont  venus  s'éta« 
blir  dans  la  commune,  après  la  confectidn  des  rôles.— Ainsi,  lorsqu'un 
individu  a  été  imposé  à  la  prestation  en  nature  pour  sa  personne  et  pour 
ses  moyens  d'exploitation,  en  qualité  de  fermier,  peu  importe  quTl 
abandonne  la  ferme  dans  le  courant  de  l'année,  et  qu  il  n'ait  pas  avant 
son  départ  été  mis  en  demeure  de  s'acquitter;  il  n  en  reste  pas  moins 


tenu  de  payer  de  pre^^tation.  j» 
Dtt  15  mai  1837 .-Lettre  du  min.  de  l'iniér. 
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imposé  ponr  son  matériel;  son  obligation  est  donc  devenue  pep* 
sonnelle.  D'aillears^  ce  n'est  pas  la  prestation  de  i'nsage  d'cm 
corps  certain  qni  est  exigée  ici,  mais  celle  d'une  quantité  dér 
terminée  de  clioses  considérées  dans  leur  genre  et  non  dans  lemr 
individu.  Ënfln^  depuis  la  loi  de  1856^  la  prestali<»i  en  argent 
étant  pour  ainsi  dire  la  detie  principale,  puisque  te  preslalaive 
est  obligé  de  déclarer  son  Intention  d'acquitter  Timpét  en  nature, 
et  que  s'il  ne  le  fait  pas  sa  dette  est  exigible  en  espèces,  il  en  ré* 
suite  que  si  le  fermier  n'eAt  pas  opté,  il  serait  devenu  débiteur  éà 
plein  droit  d'une  somme  d'argent,  obligidion  purement  person-» 
nelle,  et  qu'il  ne  peut  en  être  autrement  de  la  prestation  en  na* 
turc  qui  représente  eette  sewme.  •—  Par  application  des  règles 
qui  précèdent,  l'art.  1S6  du  règlement  de  1854,  décide  que 
«  les  fermiers  ou  colons  qui  viennent  à  quitter  la  eommone 
avant  d'avoir  effectué  les  journées  de  prestation  pour  lesquelles 
ils  sont  portés  au  rôle,  n'étant  pas  libérés  par  la  seul  fait  de 
leur  départ,  mais  ne  pouvant  toutefois  que  difficilement  être  a{H 
pelés  alors  à  exécuter  ces  prestations,  les  maires  auront  soin 
d'appeler  aux  travaux  avant  l'époque  où  il  est  d'usage  de  chan- 
ger de  ferme,  ceux  des  fermiers  qui  seraient  à  fin  de  bail.  » 

9MI.  Il  a  été  décidé,  oonrormément  aux  observations  qui 
précèdent  :  !•  que  le  conirib«able  qui  possède  anmomant  de 
l'ouverture  de  l'exercice,  les  voitures  et  bêles  de  somme  pour  les- 
quelles il  a  été  soumis  à  la  prestation  en  nature,  doit  être 
maintenu  sur  les  rêtes  pour  toutes  les  Journées  qui  lui  ont  été 
assignées,  alors  même  q«^l  viendrait  à  se  défaire  de  ses 
voitures  et  de  ses  bétes  de  somme  durant  le  cours  et  même 
dans  le  premier  mois  dudlt  exemtee  (cens.  d'Et.  15  mai  1848, 
dff.  Robert,  D.  P.  49.  5.  406;  cens.  d'Ei.  Il  fév.  1857,  H.  Le- 
cbanteur,  rap.,  aff.  fiecker),  ...ou  que,  destinant  ses  bêtes  à 
Tengralssement,  Il  aurait  cessé  de  les  atteler,  mais  seulement 
à  partir  du  mois  de  février  (cous.  d'Et.  il  sept.  1858,  H.  du 
Bodan,  rap.,  aff.  Gbantereau);-*  2<»  Qu'un  contribuable  ne  peut 
être  déchargé  de  la  prestation  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour 
les  voitures,  chevaux  et  hommes  attachés  à  son  exploitation 
au  i*'  Janvier,  par  la  raison  qu'il  a  vendu  le  mobilier  de  sa 
ferme  dans  les  premiers  mois  de  l'année  :  il  dirait  vainement 
qae  les  ensemencements  de  l'année  pour  laquelle  il  demande  sa 
décharge  n'ont  pas  été  faits  pour  son  compte  (cous.  d'Et.  29  mal 
.1861,  M.  Paixhans,  rap.,  aff.  Viard);^3«  Qu'il  en  est  de  même 
dans  le  cas  ou,  dans  le  cours  de  l'année,  le  contribuable  aurait 
perdu  l'animal  à  raison  duquel  il  a  été  linposé,  ou  a  été  privé  de 
l'usage  d'un  membre  (cous.  d'Et.  20  nov.  1856,  aff.  Richard, 
D.  P.  57.  5.  36);  —  40  Que  le  contribuable  qui  n'a  accompli  sa 
soixantième  année  que  postérieurement  au  i^*  Janvier,  ne  peut 
prétendre  pour  sa  personne,  à  l'exemption  de  la  taxe,  bien  que 
les  prestations  auxquelles  il  a  été  imposé  ne  doivent  être  four- 
nies que  postérieurement  au  moment  oh  il  a  atteint  cet  âge 
(cous.  d'Et.  18  mars  1857,  aff.  Suzemont,  D.  P.  58.  5.  6; 
11  fév.  1859>  M.  du  Bodan,  rap.,  aff.  Tusson;  21  déc.  1859  (l); 
25  mal  1860,  M.  Walckenaer,  rap.,  aff.  Malllai-d;'  18  Janv. 


(1)  (Ménaio.)  —  Napoûoii,  etc.;  —  Yq  la  loi  du  28  jnill.  1824, 
art.  5;  —  Vu  la  loi  da  21  mai  1856,  art  5;  —  Goqsidéraot  qu'aux 
termes  des  lois  ci-dessus  yisées,  les  prestations  pour  l'eDlretien  des  che- 
mins vicÎDanx  sont  Wées  annuellement  et  que  les  réles  doivent  être 
dressés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes  ;  que, 
ponr  ces  contributions^  les  cotisations  individuelles  sont  établies  an 
commencement  de  chaque  année  pour  l'année  eotièie  ;  -^  Considérant 
que,  le  sieur  Mèmaii  reconnaît  qu'il  n'a  accompli  sa  soixantième  a»- 
lée  que  le  6  Janv.  1859  ;  que,  dé3  lors,  il  n'est  pas  fondé  à.demander 
que,  par  application  de  l'art.  ^  de  la  loi  dn  81  mai  1856,  il  lifi  soitao- 
cordé  décharge  deîs  prestations  auxquelles  il  a  été  imposé,  pour  l'année 
1859,  sur  le  réle  de  la  commune  de  Macqueville...  —  La  requête  est 
rejetée. 

Du  21  déc.  1859. -Décr.  eons.  d'Et.-M.  Tarbé  des  Sablons,  rap. 

[%)  (LerottXi) — Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  sur  le  pourvoi 
les  observations  suivantes  :  — ^  «  Il  résulte  de  1  instruction  que  le  re* 
qoérant  et  son  matériel  agricole  sont  restés  dans  la  ferme  de  Lalouche, 
•ommune  de  Gharcbigné,  après  le  1^' janv.  1858,  et  qu'ils  n'ont  pas 
été  imposés  ailleurs  en  1858.  Le  sieur  Leroux  prétend,  il  est  vrai,  qu'il 
n'a  pris,  en  1858,  aucune  part  &  l'exploitation  de  la  ferme  de  Latou-> 
cbe,  où  il  avait  été  remplacé  pendant  les  derniers  mois  de  1857;  qu'il 
s'est  borné  à  demeurer  chez  le  nouveau  ferinier  en  attendant  que  la  ferme 
qu'il  devait  occuper  lui-même,  dans  une  antre  commune,  fût  vacante;... 
—  Qaol  qu'il  en  soit  de  ces  faits,...  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 


1862,  aff.  Francou,  D.  P.  62.  8.  70).  -^On  fait  contre  «^ 
dernières  solntions  les  objections  suivantes  :  d'après  l'art,  ég 
§  2,  de  la  loi  du  2I  mai  1836,  la  prestation  est  acquittée  eia 
nature  ou  en  argent  au  gré  du  contribuable.  Il  suit  de  là  que  la 
prestation  étant,  en  principe,  acquittable  en  nature,  constituoj 
non  un  impét,  mais  un  concours  physique.  Or  ce  concours  ne 
peut  être  exigé  si  l'habitant  duquel  on  le  i^lame  se  trouve  imp<H 
tent,  s'il  a  atteint  TÀge  qui  l'exempte  de  l'imposition,  ou  si  t'at 
nimal  destiné  à  le  donner  n'existe  plus.  Ne  point  tenir  compte  des 
infirmités  personnelles  ou  des  morts  d'aniinaux  postérieures  ai| 
!•'  Janv.,  c'est  enlever  à  l'habitant  devenu  Infirme,  ou  qui  4 
perdu  ses  animaux  de  travail,  le  bénéfice  de  l'option  admise  par 
la  loi  ;  c'est  le  soumettre  nécessairement  à  un  Impét  payable  en 
argent,  ce  qui  n'est  nullement  légal.  -i->  Mais  ce  raisonnement 
est  sans  force  en  préseuee  de  l'art»  5  de  la  loi  du  28  Juill.  I824j 
qui  porte  que  le  recouvrement  de  la  prestation  doit  être  poursuivi 
comme  pour  les  contributions  directes,  et  de  la  circulaire  ml* 
nistérielle  publiée  pour  l'eaécutionde  la  loi  du  21  mai  I8069  et 
aux  termes  de  laquelle  cette  loi  ne  contenant  aucune  disposition 
nouvelle  pour  l'établissement  des  réles,  leur  mise  en  recouvre- 
ment, etc.,  ces  formes  doivent  continuer  à  être  régieepar  l'ftrt,  a 
de  la  loi  du  28  Juill.  1 824. 

V9t  •  Décidé  par  application  de  la  même  rèc^>qiia  des  héri-» 
ritiersqnlout  possédé  au  l*' Janv.,  dans  unecommuoeoiihabitait 
l'un  d'eux,  un  matériel  agricole,  doivent  être  Imposés  à  la  presta- 
tion en  nature  à  raison  de  ce  matériel^  alors  mémo  qn'il  se 
trouvait  dans  une  ferme  louée  par  eux,  et  à  l'exploiti^tion  do 
laquelle  aacun  d'eux  n'a  pris  part  depuis  lA  i^  Janv.  (cous.  d'Ét, 
7  déc  1858)  (1). 

9II9.  Les  états  mairioes  sont,  anftir  età  mesure  deleur  cou* 
féction  et  de  leur  révision^  transmis  au  directeur  des  contribn- 
tions  directes  qui  prœède  à  la  rédaction  des  réles  et  avertisse- 
ments, dans  les  formes  tracées  par  les  art.  70  et  71  du  règl.  d9 
1854.-f*  Les  Télés  ainsi  rédigés  sont  remisan  préfet  qui  lesrenci 
exécutoires,  puis  renvoyés  aux  percepteurs-receveurs  municipaux 
avec  les  avertissements.  Geux-d  communiquent  immédiatement 
les  rôles  aux  maires,  qui  doivent  en  faire  faire  la  publication  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  ceux  des  contributions  directes  (règ* 
de  1854,  art.  72, 75).-^Aux  termes  de  l'instruction  de  1856  (sur 
l'art.  4,  n«'  1 9, 20,  infrà,  p.  59  7),  les  rêles  de  prestations  en  nature 
devaient  être  publiés  en  même  temps  que  ceux  des  contributions 
directes,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  Jours  de  Janvier.  Hais  l'ex- 
périence fit  bientêt  reconnaître  que  l'indical  ion  de  l'époque  de  Jan* 
vier  pour  cette  publication  retardait  d'une  manière  très-nuisible  au 
service  l'ouverture  des  travaux  de  prestation*  En  conséquence,  la 
ministre  de  l'intérieur,  d'accord  ayec  le  ministre  des  finances, 
prescrivit  aux  préfets  de  Caire  activer  la  rédaction  des  états  ma- 
trices et  de  veillera  ce  qu'ils  fussent  transmis  aux  directeurs  des 
contributions  directes  assex  têt  pour  que  les  rêles  pussent  être 
publiés  dans  les  premiers  jours  de  novembre  (cire.  min.  int, 
13  Juin  1858;  50  Janv.  1850). — Telle  est  aussi  la  disposition  de 

le  matériel  du  sieur  Leroux  est  resté  dans  la  ferme  de  Latoucbe  en  1858. 
n  importe  peu^  dès  lors,  qu'il  ait  servi  ou  non  à  l'exploitation.  Gomme 
il  n'a  pas  été  imposé  ailleuré  en  1858,  il  a  été  avec  raison  maintenu 
au  rôle  de  Charchigné.  » 

NAPoiioK,  etc.  ;  ^  Vu  la  loi  du  28  Juill.  1824,  art  5,  et  celle  d« 
21  mai  1856,  aotamment  l'art  5;  —  Considérant  que  lee  rêles  pour 
le  recouvnmeot  des  prestations  en  nature  «ont  aneuels  comme  les  rêlef 
des  contributions  directes,  et  que  les  cotisations  individuelles  sont  éta^ 
bjlies  au commeocqment  de  chaque  anoé^^our  Tannée  entière;  —  Gon« 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'an  1"  janv.  1858,  les  héritiers 
du  sieur  Leroux  possédaient  dans  la  commune  de  Charchigné,  au  do-» 
inaine  de  Latoucne,  où  habitait  l'un  d'eux,  le  sieur  Gervais  Leroux, 
un  matériel  agricole  composé  de  deux  chevaux,  quatre  bœufs  *  et  deux 
voitures;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été  poftës  et  mata^ 
tenus,  pour  Tannée  1858,  sur  le  rêl0  des  prestations  en  nature  de  la 
commune  de  ChiurehigBéj  à  raison  de  deox  chevaux,  quatre  bœufs  et 
deux  voitures;  —  Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
sieur  Gervais  Leroux  a  été  inscrit  nominativement  au  réle  des  presta- 
tions en  nature  de  la  commune  de  Charchigné  pour  Tannée  1858,  et 
que  cette  imposition  forme  double  emploi  avec  celle  pour  laquelle  il  fl« 
gure  sur  le  rôle  en  qualité  d'héritier  Leroux;  que,  des  lors,  il  y  a  lieu 
de  loi  accorder  décharge  de  cette  dernière  imposition  ;  p—  Art.  t.  U  esS 
accordé  au  sieur  Leroux  décharge,  etc. 

Du  7  dée.  1850.-Décr.  cens.  d'£t«-M.  Walckenaer,  mp« 
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l'art.  72  do  règlement  général  de  1854.  —  Aussitôt  après  la  pu- 
blication» laquelle  est  cerliflée  par  le  maire  sur  le  rôle  même,  les 
percepteurs^receveurs  municipaux  font  parvenir  sans  frais  aux 
eontribuablesles  avertissements  qui  les  concernent  (régi,  de  1 854^ 
art.  73). 

9 as.  Les  rôles  devant  être  ainsi  préparés  en  octobre ,  Us 
offriront  rarement  le  tableau  exact  de  la  situation  des  imposables; 
II  y  aura  donc  nécessairement  lieu  la  plupart  du  temps  à  des 
retranchements  ou  à  des  additions.  Les  additions  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'au  moyen  d'un  rôle  supplémentaire.  —  On  avait  douté 
cependant  que  ce  mode  de  procéder  fût  applicable  aux  prestations 
en  nature.  Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  la  question, 
n'hésita  pas  à  répondre  par  l'affirmative.  «  En  thèse  générale, 
dit-il,  la  prestation  en  nature  pouvant  être  regardée  comme  un 
Impôt  de  quotité,  tout  imposable,  omis  dans  le  rôle  primitif, 
peut,  si  le  maire  et  les  répartiteurs  en  font  la  demande,  être 
repris  sur  un  rôle  supplémentaire;  mais  ce  rôle  supplémentaire 
ne  peut  évidemment  être  établi  que  sur  des  individus  qui  étaient 
réellement  imposables  au  moment  du  recensement,  et  qui  auraient 
été  imposés  s'ils  n'avalent  été  omis  ;  cette  mesure  ne  saurait  donc 
s'appliquer  à  ceux  qui  viendraient  s'établir  dans  la  commune 
dans  le  courant  de  l'année,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  venus  assex 
tôt  pour  être  imposables  à  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière et  à  la  patente  (lett.  min.  lut.  2  mai  1857,  s  Juin  1839). 
— •  Toutefois,  11  va  de  soi  que  les  communes  ne  devraient  recou- 
rir à  cette  mesure  qu'autant  que  la  valeur  des  prestations  à 
recueillir  excéderait  les  firais  de  confection  des  rôles  supplé- 
mentaires (M.  Grandvaux,  p.  200). 

994.  Les  contribuables  dont  les  noms  ont  été  omis  sur  l'état- 
matrice,  et  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  un  rôle  supplémentaire, 
Bont  déchargés  de  toute  imposition  pour  l'exercice  courant;  ils 
ne  pourraient  être  réimposés  à  l'exercice  suivant  pour  l'année 
ou  les  années  écoulées.  On  Invoquerait  à  tort,  pour  soutenir  le 
contraire,  la  disposition  de  l'art.  149  de  la  loi  du  3  frim.  an  7^ 
d'après  laquelle  les  impositions  directes  sont  prescrites  par  trois 
ans,  cet  article  étant  uniquement  relatif  aux  poursuites  à  exercer 
par  les  percepteurs  contre  les  contribuables  en  retard  d'acquitter 
les  contributions  pour  lesquelles  ils  sont  inscrits  sur  les  rôles. 
—  En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  il  a  été  décidé  que  l'admi- 
nistration ne  peut  reprendre  pendant  trois  ans,  par  des  rôles 
supplémentaires,  les  contribuables  dont  l'Inscription  a  été  omise 
Bur  les  rôles  dressés  annuellement  (cous.  d'Et.  S2déc.  1852, 
V.  Lemarié,rap.,  aff.  min.  des  fin.). 

99A.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  pensé  que  lorsqu'un 
colon  partiaire  a  quitté  la  commune  avant  le  l«r  Janvier,  et  par 
suite  est  déchargé  de  l'impôt,  la  prestation  à  laquelle  il  avait  été 
Imposé  à  raison  du  matériel  restant  dans  la  ferme  qu'il  quitte 
doit  être  mise  à  la  charge  de  son  successeur  par  voie  de  muU»- 
tion  de  cote  [c\rc.  min.  14  Juin  1838,  Y.  n*  787).— Mais  on  a  élevé 
contre  ce  mode  de  procéder  les  objections  suivantes  :  Les  muta- 
tions de  cote  que  la  loi  autorise  pour  les  contributions  directes,  en 
général,  sont  interdites  en  matière  de  contribution  personnelle 
mobilière.  Or,  nul  n'étant  imposable  à  la  prestation  s'il  n'est  éga- 
lement Inscrit  au  rôle  des  contributions  directes,  on  ne  saurait, 
sans  méconnaître  cette  règle,  admettre  qu'une  cote  de  prestation 
pût  passer,  par  voie  de  mutation,  d'nnetôte  sur  une  autre,  puis- 
que le  plus  souvent  ies  conditions  d'exigibilité  de  la  prestation 
*  n'existeraient  à  l'égard  du  nouvel  occupant  qu'autant  qu'il  serait 
Imposé  par  le  même  moyen  pour  une  cote  personnelle  mobilière, 
la  loi  >  comme  on  vient  de  le  voir,  s'oppose  à  toute  mutation 
de  cote  en  cette  matière  (V.  M.  Grandvaux,  p.  199).  —  C'est 
flàtis  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil  d'Etat.  Il  a 
décidé  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  ordonner  des 
mutations  décote  en  matière  de  prestations  en  nature;  par  suite, 
l'individu  qui  s'est  rendu  cessionnaire,  dans  le  courant  de  Tan- 
née ,  de  rexploltallon  d'un  domaine  à  raison  duquel  le  pro- 
priétaire a  été  porté  an  rôle  des  prestations  en  nature,  est  fondé 
à  réclamer  contre  la  décision  mettant  ces  prestations  à  sa  charge 
par  voie  de  mutation  de  cote  (cons.  d'Ët.  29  Juill.  1859,  aff.  Bau- 
desson,  D.  P.  60. 3.  54.  Conf.  cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  H.  Du- 
iuex,  rap.,  aff.  Brillant;  8  mars  1851,  M.  de  Bussierre,  rap., 
aff.  Saint-Aignan). 

9fM.  Lorsqu'un  habitant  a  été  porté  par  erreur  au  rôle  des 


prestations  en  nature,  à  raison  d'animaux  qu'il  ne  possède  pas, 
doit-il  cependant  y  être  maintenu,  s'il  est  constaté  qu'il  possède 
dans  la  commune  d'autres  animaux  pour  lesquels  la  prestation 
est  due?  —  La  négative  semble  résulter  d'une  décision  du  con« 
seii  d'Etat  portant  annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  avait  déclaré  régulière  la  substitution  sur  le  rôle  de 
deux  bœufs  à  deux  chevaux  de  luxe  :  —  «  Considérant,  dii-ii^ 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  nombre  des  voitures  et  des 
bêtes  de  somme  ou  de  luxe,  à  raison  desquelles  le  requérant  doit 
être  appelé  à  fournir  la  prestation  en  nature,  a  été  fixé  d'une 
manière  Inexacte  »  (cons.  d'Et.  18  fév.  1859,  M.  Gomel,  rap.^ 
aff.  Venevelles).  —  Hais,  dans  une  autre  espèce,  le  conseil 
d'Etat  s'est  prononcé  positivement  en  sens  contraire  :  il  a 
décidé  que  le  contribuable  qui  a  été  porté  au  rôle  pour  des 
bœufs,  alors  que  ce  sont  des  chevaux  qu'il  possède,  doit  y  être 
maintenu,  sauf  décharge  de  ce  dont  la  taxe  Inscrite  au  rôle  excé- 
derait celle  dont  cet  Individu  est  passible  (oons.  d'Et.  25  avr. 
1855,  aff.  Gniliet,  D.  P.  55.  3.  61).  —-  Plus  récemment,  une 
question  analogue  s'est  présentée.  Un  particulier  avait  été  porté 
au  rôle  pour  un  cheval  qu'il  Justifiait  avoir  vendu  avant  le 
l**  Janvier  ;  mais  on  alléguait  qu'il  avait  remplacé  ce  cheval  par 
un  bœuf.  Question  de  savoir  s'il  devait  être  maintenu  sur  le 
rôle.  Le  ministre  de  rintérieur  s'est  prononcé  pour  la  négative. 
«  Il  n'appartenait  point,  a-t-il  dit,  an  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  constaté  que  le  contribuable  ne  possédait  plus  de 
cheval  au  1«'  Janvier,  de  le  maintenir  à  la  taxe  des  prestations, 
à  raison  d'un  bœuf  pour  lequel  11  n'avait  point  été  porté  au 
rôle.  »  —  Le  conseil  d'Etat,  sans  s'expliquer  d'une  manière  prén 
Oise  sur  ce  dernier  point,  s'est  borné  à  décharger  le  contri- 
buable, par  ce  motif  que,  si  la  vente  du  cheval  à  raison  duquel  il 
avait  été  imposé  était  constante,  il  n'était  pas  Justifié  qu'avant 
le  i*'  Janvier  il  eût  remplacé  ce  cheval  par  un  bœuf  (cons.  d'Et. 
23  mai  1860,  M.  Walckenaer,  rap.,  aff.  Maillard).  —  A.  ce  point 
de  vue  la  solution  ne  pouvait  soufli  Ir  difficulté.  La  prestation 
n'étant  due  que  pour  les  animaux  possédés  avant  le  l^^Janv.,  Il 
est  manifeste  que,  du  moment  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  cheval 
vendu  a  été  remplacé  par  un  bœuf  avant  le  i*'  Janv.  (V.  n*  787), 
le  contribuable  doit  être  déchargé  de  la  taxe.  En  effet  II  ne  peut 
être  Imposé  pour  un  cheval  qu'il  ne  possédait  plus  à  i'ouverture, 
de  l'exercice  ;  il  ne  peut  l'être  davantage  pour  un  bœuf  qui,, 
faute  de  preuve,  doit  être  réputé  n'être  entré  en  sa  possession 
qu'après  cette  époque  (Y.  des  décis.  anal.,  v*  Taxe,  n*  72).  — 
Mais  si  cette  preuve  eût  été  faite,  il  est  à  présumer  que  le  con- 
seil d'Etat  aurait  admis  la  substitution  sur  le  rôle  d'un  animal  à 
l'autre,  conformément  à  la  décision  du  25  avr.  1855.  C'est  en 
effet  la  Jurisprudence  constante  du  conseil  en  matière  de  patente, 
lorsqu'il  y  a  erreur  sur  le  rôle  quant  à  la  profession  du  paten- 
table (cons.  d'Et.  21  fév.  1855,  aff.  Bauger  Boudy,  D.  P.  55.  3. 
58,  et  nos  observ.  en  note),  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  déci- 
der autrement  en  matière  de  prestation  en  nature. 

999.  La  formation  des  états  matrices,  la  rédaction  des  rôles 
de  prestation,  l'expédition  des  avertissements,  la  fourniture  des 
imprimés  nécessaires,  donnent  lieu  au  profit  des  contrôleurs  et 
directeurs  des  contributions  directes  aune  remise  proportionnelle 
au  nombre  d'articles  qu'ils  contiennent  (cire.  min.  fin.  1 2  sept. 
1836;  26  fév.  1838;  règl.  de  1854,  art.  81;  Y.  MM.  Herman, 
n«  318  j  Grandvaux,  t.  l,p.  237). —  Les  percepteurs-receveurs 
municipaux  ont  aussi  droit  pour  les  recouvrements  dont  ils  sont 
chargés,  aune  remise  établie  conformément  aux  ordonnances  des 
17  avr.  et  23  mai  1839  (note  du  min.  des  fin.  de  1846,  Y. 
M.  Grandvaux,  p.  239;  règl.  de  1854,  art.  82;  Y.  Communes, 
n«  l6l-4«).  Ces  remises  sont  imputées  sur  les  ressources  commu- 
nales affectées  aiix  chemins  vicinaux  (règl.  de  1854,  art.  81; 
lett.  min.  lot.  21  mars  1855,  Y.  M.  Grandvaux,  p.  241).  —  Les 
rôles  et  pièces  concernant  les  prestations  ne  sont  pas  soumis  au 
timbre  (Y.  Timbre,  n^"  65). 

9  09.  Réciamations.  —  De  ce  que  le  recouvrement  des  preslA- 
lions  en  nature  est  poursuivi  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (L.  28  Juill.  1824,  art.  5),  il  suit  que  les  réciamations 
dont  les  cotes  de  prestation  peuvent  être  susceptibles  doivent 
être  poursuivies,  instruites  et  Jugées  conformément  aux  règles 
suivies  en  cette  même  matière.  —  On  sait  que  les  réclamations 
relatives  aux  contributions  directes  peuvent  donner  Hou  à  quatre 
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sortes  de  demandes  :  !•  demande  en  décharge  si  le  contri- 
buable à  été  imposé  à  tort;  —  2«  Demande  en  réduction  si  sa 
cote  est  trop  élevée;  —  3*  Demande  en  remise  si  le  contribuable, 
d'abord  Justement  imposé,  a  perdu  la  totalité  de  ses  facultés  im- 
posables; —  4*  Demande  en  modération  lorsqu'il  n'a  perdu 
qu'une  partie  de  ses  facultés.  —  Les  deux  premières  sont  l'exer- 
cice d'un  droit,  et  par  conséquent  donnent  lieu  à  une  instance 
eontentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Les  deux  der- 
nières ,  au  contraire,  sont  de  pure  faveur,  et  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  Tadministration,  dans  la  forme  purement 
gracieuse  (V.  Impôts  ind.,  n»*  432  et  490).  —  Il  a  été  Jugé, 
conformément  à  cette  distinction  :  i»  que  le  dégrèvement  de  taxes 
de  prestations  en  nature  réclamé  par  un  contribuable  en  raison 
de  ce  que  le  flis  pour  lequel  il  a  été  imposé  est  décédé  dans  le 
cours  de  l'exercice,  et  de  ce  que  lui-même  se  trouvd  en  état  de 
gène  à  la  suite  d'une  longue  maladie,  pouvant  être  accordé,  sinon 
par  voie  de  décbarge,  du  moins  par  voie  de  remise,  il  y  a  lieu, 
pour  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  telle  demande,  de  se 
déclarer  incompétent  et  non  de  décider  que  le  réclamant  est  sans 
droit  (cens.  d'Et.  27  déc.  1854,  aff.  BurUrt,  P.  P.  55.  3.  61); 
—  2»  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  demande  est  fondée 
sur  une  épizootie  qui  dans  le  cours  de  l'année  avait  enlevé  au 
prestataire  des  têtes  de  bétail  (cous.  d'Et.  J8  déc.  1862,  M.  de 
Guigné,  rap.,  aîf.  Baxin). 

990.  En  matière  de  prestation  en  nature,  les  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  sont  les  seules  qui  paraissent  pouvoir 
être  admises.  Les  antres  ne  peuvent  avoir  lieu,  car  la  remise  ou 
modération,  dans  le  cas  où  elle  est  accordée,  doit  être  imputée 
sur  les  fonds  de  non-valeur  (V.  Impôts  ind.,  n*  49i);  or,  en  ce 
qui  concerne  la  prestation,  il  n'existe  pas  de  fonds  de  non- valeurs 
pouvant  être  l'objet  de  répartition  entre  les  prestataires  les  plus 
éprouvés  par  la  mauvaise  fortune.  —  C'est  par  cette  raison  que 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  prestations  en  nature  imposées 
aux  redevables  ne  peuvent  être  l'objet,  comme  les  contributions 
directes,  de  remises  ou  de  modérations  dans  le  cas  d'événements 
malheureux,  tels  que  l'incendie  de  l'établissement  à  raison  du- 
quel les  prestations  ont  été  imposées  (cens.  d'Et.  23  déc.  1858, 
air.  Géraud,  D.  P.  59,  3.  52).  -—  Ainsi,  les  particuliers  indûment 
portés  sur  les  rôles  comme  habitants^  ou  comme  valides,  etc.,  ou 
pour  un  nombre  de  chevaux  ou  de  voitures  plus  grand  que  celui 
qu'ils  possèdent,  peuvent  seuls  réclamer  la  décharge  ou  la  ré- 
duction de  leur  cote. 

800.  Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction,  que  l'on 
comprend  sous  l'expression  générale  de  demande  en  dégrève- 
ment, sont  poursuivies  dans  les  délais  et  dans  les  formes  pres- 
crits en  matière  de  contributions  directes.  —  Les  règles  à  sui- 
vre à  cet  égard  ont  été  exposées  v«  Impôts  dir.,  n«'  433  etsuiv.; 
nous  ne  reprendrons  donc  ici  que  quelques  décisions  spéciales  à 
la  matière  des  prestations  en  nature. 

90t.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  4  août  1844,  les 
demandes  en  dégrèvement  doivent  être  formées  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  publication  des  rôles  (Y.  Imp.  dir., 
Q«*  438  et  suiv.).  »- 11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  loi, 
que  les  réclamations  en  matière  de  prestations  en  nature  doivent, 
■  ■  '  ■ ■  ■     1 1      ,    ,1  ■      ■         I-* 

(1)  (Berlrand,)— Louis-Philippe,  etc.;— Va  la  loi  da  21  avr.  1852; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  rînstruction  que  le  rôle  des  prestations 
en  nature  de  la  commune  de  Passy-sur-Marne  pour  18 i5  a  été  publié 
arant  l'ouverture  de  Texercice  de  ladite  année  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Bertrand  avait  trois  mois  pour  réclamer  à  partir  du  premier  jour  de 
l'exercice,  et  qu'il  a  effectivement  réclamé  dans  le  cours  des  trois  pre- 
miers mois  de  1845  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
tare  a  repoussé  sa  réclamation  pour  cause  de  déchéance;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAisue,  en  date  du  S8  féf.  1845, 
est  annulé.  —  Art.  S.  Le  sieur  Bertrand  est  renvoyé  devant  le  mémo 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond  sur  sa  réclamation. 

Du  28  août  18ie.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  de  Latenay,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Parrot.)  —  Le  réclamant  prétendait  que  la  publîca- 
lioD  (lu  rôle  avait  eu  lieu  le  15  janv.  1856,  et  que  dès  lors  la  réclama- 
tion présentée  le  9  avril  avait  été  formée  en  temps  utile.  —  Le  maire 
attestait,  au  contraire,  que  le  rôle  des  prestations  en  nature  avait  été 
publié  dans  ladite  commune  le  25  nov.  1855* 

Napoléon,  etc.  ; —  Vu  l'arrêté  pris,  le  5  nov.  1855,  pacte  préfet  do 
Jura  pour  la  publication  des  rôles  des  prestations  en  nature  de  l'année 
iSd6,  notamment  l'art,  4  dadit  arrêté,  portant  :  «  Les  demandes  en 
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comme  en  matière  de  contributions  directes,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rôles  (cens.  d'Et.  25  avr.  1852,  M.  Hudault,  rap.  aff.  Giot- 
Tiercelet;  29  nov.  i  854,  aff.  Giraud,  D.  P.  55. 5.  480),  et  spécia- 
lement que  la  réclamation  qui  n'est  parvenue  et  n'a  été  enregis- 
trée à  la  sous-préfecture  que  le  23  sept.,  alors  que  le  rôle  a  été 
publié  le  28  mars,  est  formée  bors  des  délais  et  par  conséquent 
non  recevable  (cens.  d'Et.  4  mal  1843,  H.  de  Condé,  rap.,  aff. 
Goquerille). 

809.  Toutefois  une  difficulté  s'est  élevée  en  matière  de  pres- 
tation en  nature  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai.  Les  rôles  de 
prestation,  comme  on  l'a  vu  n«  792,  sont  aujourd'hui  publiés  dans 
le  courant  de  novembre;  or,  si  l'on  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  de 
la  loi  précitée,  ce  serait  à  partir  de  cette  époque  que  courrait  le 
délai  des  réclamations,  bien  que  la  cote  ne  devienne  exigible  qu'au 
mois  de  Janvier  suivant,  c'est-à-dire  que  le  délai  courrait  pen* 
dant  un  laps  de  temps  ou  le  rôle  n'est  pas  susceptible  d'exécution. 
^  Le  conseil  d'Etat  avait  admis  d'abord  ce  système.  —  Il  avait 
décidé,  par  exemple,  que  lorsque  le  rôle  a  été  publié  le  25  no- 
vembre, la  demande  en  dégrèvement  présentée  le  25  mars  de 
l'année  suivante  est  tardive  et  doit  être  rejelée  comme  ayant  été 
formée  plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  (cons.  d'Et. 
sodée.  1843,  M.  Frémy,  rap.,  aff.  Garlier;  même  Jour,  aff. 
Williot;  —  Couf.  cens.  d'Et.  6  déc.  1844,  M.  Guilhem,  rap.,  aff. 
Bertin.) 

80S.  Mais  ces  décisions  étaient  mal  fondées.  En  effet,  la  loi 
veut  qu'on  ait  trois  mois  pour  se  pourvoir;  or,  dans  i'bypothèsei 
le  contribuable  ne  Jouirait  pas  de  ce  délai  si  on  le  faisait  courir 
du  Jour  de  la  publication  des  rôles  ;  car,  il  ne  peut  réclamer  avant 
que  l'impôt  soit  exigible,  c'est-à-dire  avant  l'ouverture  de  l'exer^ 
cice.  D'un  autre  côté,  s'il  arrivait  que  les  rôles  fussent  publiés 
plus  de  trois  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  il  résulterait 
de  la  Jurisprudence  qu'on  vient  de  retracer  que  le  contribuable 
qui  viendrait  à  perdre  les  qualités  qui  le  rendent  imposable  ou 
les  choses  à  raison  desquelles  il  peut  être  imposé  à  la  prestation, 
quelques  Jours  seulement  avant  l'exercice,  et  après  l'expiration 
des  trois  mois  depuis  l'émission  des  rôles,  se  trouverait  priv6 
du  droit  de  réclamer,  ce  qui  serait  inadmissible.  —  Le  conseil 
d'Etat  s'est  rendu  à  ses  raisons  et  il  a  modifié  sa  Jurisprudence 
en'ce  sens.  —  Il  a  décidé  :  l*  que,  lorsque  les  rôles  des  prestations 
en  nature  ont  été  publiés  dans  une  commune  avant  l'ouverture 
de  l'exercice  auquel  ils  se  rapportent,  c'est  seulement  à  partir 
du  premier  Jour  de  rexercice,  et  non  à  partir  du  Jour  de  la  publi- 
cation, que  court  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  doivent  étro 
formées  les  réclamations  (cens.  d'Et.  26  août  1846  (i);  18  avr. 
1845,  H.  du  Berthier,rap.,aff.  Potel;  sol.  impl.  15  mai  1848, 
aff.  Ferté,  D.  P.  49.  5.  407);  —  2»  Qu'un  arrêté  préfectoral  peut, 
sans  violer  aucune  loi,  disposer  que  la  publication  des  rôles  des 
prestations  en  nature  aura  lieu  au  mois  de  novembre  pour  l'an- 
née suivante;  que,  pour  les  réclamations  en  décharge  ou  en  ré- 
duction, cette  publication  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  l<'  janv., 
et  qu'ainsi  les  réclamations  seront  recevables  du  i«'  Janvier 
au  l«r  avril  seulement  (cous.  d'Et.  22  avr.  1857)  (2).  —  Goofor- 
mément  à  cette  Jurisprudence,  le  règlement  de  1854  décide« 


décharge  ou  rédaction  de  cotes  defroot  être  présentées  et  déposées  par 
les  contribuables  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  des  sous-prérectures 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  1856,  c'est-à-dire  avant  le 
l**  avril  sons  peine  de  déchéance;»  —  Vu  la  loi  du  88  juilt.  1824, 
art.  5,  celle  du  21  mai  1856  et  celle  du  4  août  1844,  art.  8;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juill.  1824,  la 
recouvrement  des  prestations  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  doit 
avoir  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes;  —  Considérant 
que  les  rôles  pour  le  recouvrement  de  ces  contributions  sont  annuels; 
que  leur  publication  doit  avoir  lieu  au  commencement  de  l'année  à  la- 
quelle ils  se  rapportent,  et  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  4  août 
1844,  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  doivent  être  formées 
dans  les  trois  mois  de  cette  publication  ;  —  Considérant  que  si,i  ir 
l'art.  1  de  son  arrêté  du  5  nov.  1855,  le  préfet  du  Jura  a  ordonné'qae 
la  publication  des  rôles  des  prestations  en  nature,  pour  l'année  1856, 
aurait  lieu  à  la  diligence  des  maires  le  25  nov.  1855,  il  a,  par  l'art.4 
du  ■  •      "        • 

réduction, 
1856, 
que 
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VOIRIE  PAU  TEllîlE.— CnAi».  3,  Secï.  8,  Aux.  2,  §  2. 


art.  lAy  que  I6s  demaDdes  en  dégrèvement  devront  être  présen- 
tées avant  le  Si  mars.  —  Mais  lorsque  la  réclamation  est  formée 
pins  de  trois  mois  après  Touverlure  de  l'exercice  auquel  appar- 
tiennent les  rôles  émis  précédemment^  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  Tinstruction  de 
la  demande  (cens.  d'Et.  Si  mars  1847^  M.  Lavenay^  rap.^  aff. 
com.  de  Cbanssin  C.  Chaudot). 

804.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contribuable  qui  a  quitté  la 
commune  avant  la  publication  des  réles^  ou  avant  le  l^^*  jan- 
vier^ si  les  rôles  ont  été  publiés  auparavant,  le  délai  court  seule- 
ment du  Jour  où  11  a  eu  connaissance  de  son  imposition  (cens. 
d'£t.  SO  Juin  1858,  H.  Vidal  de  Léry,  rap.,  aff.  Hordellès; 
11  sept.  1858,  mèmerap.,  aff.  Pignorel.  —  Jurisprudence  con- 
stante, V.  Impôts  dlr.,  n««  438  et  s.). — Et  cette  connaissance  doit 
résulter,  non  pas  d'un  fait  quelconque  qui  aurait  pu  faire  savoir 
au  contribuable  qu'il  a  été  Imposé  à  ia  prestation  dans  la  com- 
mune qn'il  a  quittée,  mais  d'un  avertissement  on  d'un  acte  de 
poursuite  remis  à  sa  personne  en  son  nouveau  domicile.  En 
conséquence,  on  doit  déclarer  insuffisante  pour  faire  courir  le 
délai  de  la  réclamation,  la  remise  d'un  avertissement  au  gendre 
de  l'imposé^  hors  du  domicile  qu'ils  habitent  en  commun  (cens. 
d'Et.,  Si  Jauv.  1856  (1).— Conf.  cens.  d'Et.  22  nov.  I85i^ 
M.  Lucas,  rap.^  aff.  Gassfn). 

905.  Les  réclamations  doivent  être  individuelles  et  non 
collectives  (instr.  min.  10  mal  1849,  art.  19);  elles  doivent 
être  présentées  par  le  contribuable  lui-même  ou  par  son  man- 
dataire conventionnel  ou  légal.  «  Nul  n'est  admis  à  réclamer  pour 
autrui,  dit  l'instruction  du  10  ma!  1849,  art.  20,  s'il  ne  Justifie 
qu'il  a  qualité  pour  le  faire;  ainsi,  à  moins  de  pouvoir  spécial, 
les  fermiers  et  les  locataires  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir 
pour  les  propriétaires,  ni  les  propriétaires  pour  les  colons,  ni  les 
pères  pour  leurs  enfants  majeurs  et  réciproquement  »  (Voy.  L.  21 
avr.  1832,  art.  28  et  v»  Impôts  dir.,  n«»  443  et  suiv.).  —  En 
conséquence^  il  a  été  Jugé  :  l*  que  le  maire  de  la  commune  ne 
pourrait,  en  sa  qualité  de  maire  et  sans  éire  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  présenter  des  demandes  en  dégrèvement  au  nom  des 
contribuables  de  la  commune  (cons.  d'Et.  29  Juill.  1852,  M.  de 
Belbenf,  rap.,  aff.  Labarre);  —  2»  Qu'un  propriétaire  ne  peut, 
sans  mandat  de  son  colon,  réclamer  la  décharge  de  la  prestation 
à  laquelle  celui-ci  a  été  imposé»  bien  que  ce  propriétaire  ait  ac- 
quitté lui-même  celte  imposition  (cons.  d'fit.  21  nov.  1861^ 
M.  Bammeville,  rap.,  aff.  Cheyroui). 

90G.  Hais  il  a  été  Jugé  :  l«  que  les  réclamations  contre  les 
prestations  en  nature  imposées  à  un  individu  à  raison  d'un  éta- 
blissement agricole  qu'il  possède  dans  une  commune  où  il  ne 
réside  pas,  sont  régulièrement  présentées  par  un  membre  de  sa 
famille  placé  à  la  tête  de  l'exploitation  (cons.  d'Et.  15  Juill.  1855^ 
aff.  Maniez,  D.  P.  56.  3.  10);  —  2^  Que  le  contribuable  dont  la 
réclamation,  en  matière  de  prestations,  a  été  rejetée  comme  ayant 
été  présentée  par  un  tiers  qui  ne  Justifiait  d'aucun  mandat,  peut 

Considérant  que  le  siear  Parrot  reconnaît  qa'il  n'a  présenté  ea  récla- 
mation contre  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  sur  le  rôle  des 
prestations  en  natare  de  la  commune  de  Mesoay  pour  l'année  1856, 
que  plus  de  trois  mois  après  le  1*'  Janvier  de  cette  année;  que,  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Jura  a  rejeté  cette  réclamation  comme  tardive;  — Art.  1.  La  re- 
quête du  sieur  Parrot  est  rejetée. 

Du  22  avr.  1857.-Décr.  cons.  d*Et.-M.  du  Bodan,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Develel.) —  On  prétendait  qu'un  avertissement  et  un 
acte  de  convocation  pour  l'exécution  des  presiations,  avait  été  remis 
aa  gendre  de  Develet  (lequel  demeurait  avec  son  beau-père  dans  la 
commune  ob  celui-ci  avait  établi  son  domicile),  à  un  moment  où  il  se 
trouvait  accidentellement  dans  une  autre  commune.  On  concluait  de  là 
que  Develet  avait  eu  connaissance  de  son  imposition.  Le  ministre  a 
fait  observer  que  le  gendre  n'avait  pas  mandat  de  son  beau-père  pour 
recevoir  au  nom  de  celui-ci  des  notifications  hors  de  leur  domicile 
commun. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du  28  juill.  1824,  art.  5,  celle  du  4 
août  1844,  art.  8,  et  celle  du  21  mai  18S6,  art.  5  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  rinstruction  que  le  rôle  des  prestations  pour  Tannée  18oS 
a  été  publié  le  1*'  janvier  de  cette  année  dans  la  commune  de  lu  Ta- 
gnières^  et  que  c'est  seulement  le  19  oqv«  1854  que  le  eieurJ)cvGlct  a 
drésenté  au  conseil  de  préfecture  sa  réclamation  contre  son  imposition 
audit  rôle; — Mais  considérant  qu'il  résulte  également  de  l'infelruclion, 
que  le  sieur  Develet  avait  r^uittc  la  commune  deIa)Tagnières  avant  le 


néanmoins  faire  statuer  sur  cette  réclamation  devant  le  conseil 
d'Etat,  en  Justifiant  que  ce  mandat  avait  été  donné  (môme  afT. 
Slaniez). 

soif.  Les  contribuables  ne  sont  pas  tenus  de  rédiger  leur 
demande  sur  papier  timbré;  cela  résulte  des  discussions  des 
chambres.  D'ailleurs,  la  loi  de  1824  dit  que  les  réclamations  se- 
ront jugées  sans  frais  (Gonf.  instr.  min.  24  Juin  1 836,  sur  l'art.  4, 
n"  24,  V.  infrà,  p.  398;  M.  Herman,  n»  359).  —En  matière  de 
contributions  directes,  la  dispense  de  timbre  n'a  lieu  que  lorsque 
la  demande  a  pour  objet  une  cote  inférieure  à  30  fr.  (L.  21  avr. 
1832,  art.  28,  V.  Imp6ts  dir.,  n<»  454);  mais  cette  règle  n'est 
pas  applicable  aux  impositions  spéciales  pour  les  chemins  vici- 
naux (V.  Timbre,  n»  24).  —  La  demande  doit  être  présentée  en 
double  expédition  (règl.  de  1854,  art.  74). 

90d.  Les  demandes  en  dégrèvement  sont  communiquées 
aux  répartiteurs,  vérifiées  par  le  contrôleur  et  soumises  à  l'ap- 
préciation du  directeur  des  contributions  directes,  qui  donne 
son  avis  sur  la  réclamation,  d'après  le  résultat  de  la  vérification 
qui  en  a  été  faite  par  le  contréleur  (règl.  de  1854,  art.  74, 
§  2,  V.  Impôts  dlr.,  n*  457).— Lorsque  le  directeur  est  contraire 
aux  prétentions  du  réclamant,  il  doit  exprimer  les  motifs  de  son 
opinion,  transmettre  le  dossier  à  la  sous-préfecture  et  mettre 
le  réclamant  en  demeure  d'en  prendre  communication  et  de 
faire  connaître,  dans  les  dix  Jours,  s'il  veut  fournir  de  nouvelles 
observations  {L.  29  avr.  1832,  art.  29,  V,  Impôts  dir.,  p.  2'30 
et  n"  457  et  sulv.;  règlem.  de  1854,  art.  74,  §  3).  —Cette 
mise  en  demeure  est  exigée  à  peine  de  nullité  de  la  décision  à 
Intervenir  sur  la  réclamation  (cons.  d'Et.  12  avr.  1844,  M.  du 
Berthier,  rap.,  aff.  Duquesne;  28  Janv.  1848,  M.  Aubernon^ 
rap.,  aff.  Fourtanier;  20  mars  1852,  aff.  Gardonne,  V.  n*>  809; 
3  Juin  1852,  M.  Renepont,  rap.,  aff.  Perrln;  17  mars  1853, 
M.  Leviez,  rap.,  aff.  Cabarrou). 

$09.  Le  délai  de  dix  jours,  dont  parle  l'art.  29  de  la  loi  da 
21  avril  1832,  court  du  jour  où  la  notification  du  dépôt  des 
pièces  à  la  sous-préfecture  a  été  réellement  faite  au  réclamant 
(cens.  d'Et,  20  mars  1852)  (2).  —  A  partir  de  ce  moment,  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai,  les  pièces  doivent  rester  à  la  sous* 
préfecture  à  la  disposition  de  la  partie,  autrement  celle-ci  serait 
privée  d'une  fraction  du  délai  que  la  loi  lui  accorde.  En  censé* 
qucnce,  si  les  pièces  ont  été  renvoyées  à  la  préfecture  avant  la 
fin  du  dixième  jour,  il  y  a  nullité  de  la  décision  intervenue  snr 
le  fond  (même  décis.). 

9tO.  Toutes  les  pièces  sont  ensuite  transmises  an  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  dé 
dégrèvements  en  matière  de  contributions  directes  (régi,  de 
1854,  art.  74,  §  3,  V.  Impôts  dlr.,  n«  623  et  suiv.).  —Les 
conseils  de  préfecture ,  en  cette  matière  comme  en  toute  antre^ 
ne  peuvent  statuer  uUràpetita;  ils  ne  peuvent  accorder  ni  ce 
qui  n'a  pas  été  demandé,  ni  au  delà  de  ce  qui  a  été  demandé. 

—  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfecture 

eommencement  de  l'année  1855,  et  quMl  n'est  pas  établi  qu'il  ait  en 
connaissance  de  son  imposition  dans  cette  eommune,  par  un  avertisse- 
ment 00  par  un  acte  de  poursuite,  antérieurement  à  sa  réclamation  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  do 
Saône-et-Loire  a  décidé  que  la  réclamation  du  sieur  Develet  était  non 
recevablù  comme  ayant  été  présentée  tardivement; — Au  fond,  etc.;—' 
Art.  1.  L*arrété  du  conseil  de  préfecture  est  annulé,  etc. 

Du  51  jjnv.  1856.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  du  Bodan,  rap. 

(2)  (De  Gardonne.)— Louis-Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  S8juiU. 
1824;  —  Vu  la  loi  dfu  21  mai  1856  ;  — Vu  la  loi  du  21  avr.  1852  ;^ 
Considérant  que,  si  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1852  a  prescrit,  dans 
le  délai  de  dii  jours,  la  production  des  nouvelles  observations  que  le  ré- 
clamant peut  avoir  à  produire  sur  la  taxe  de  ses  prestations,  ce  délai 
no  court  qu*à  partir  du  jour  oii  la  notification  du  dépôt  des  pièces  à  la 
sous-préfecture  a  été  réellement  faite  au  réclamant  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  de  Gardonne  n'a  eu  connais- 
sance que  le  11  mai  1851,  du  dépôt  des  pièces  à  la  sous-préfecture; 
que  ces  pièces  ont  été  envoyées  le  15  mai  1851  à  la  prcfocture,  et 
qu'ainsi  le  sieur  de  Gardonne  a  été  privé  du  délai  de  dii  jours  accordé 
par  la  loi  pour  prendre  communication  du  dossier  à  la  sous-préfecture; 

—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du 
27  mai  1851,  est  ^ouulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  de  Gar4oiiAe  est  renvoyé 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  pour  y  faire  statuer  sur  sa 
réclamation. 

Du  20  mars  1852.-Décr.  cons.  d'£t.-M.  Hudault^  rap. 
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ne  pent  décharger  un  contribuable  des  journées  de  prestation 
ponr  lesquelles  il  a  été  imposé  à  raison  de  sa  personne^  alors 
qu'aucune  réclamation  n'a  été  formée  par  lui  à  ce  sujet,  et  qu'il 
ne  conteste  pas  a^oir  son  domicile  «réel  dans  la  commune 
(cons.  d'Et.  12  juin  1845,  M.  de  Lavenay,  rap.  aff.  Hesse). 
—Par  la  même  raison,  lorsqu'un  contribuable  Imposé  dans  deux 
communes  à  la  prestation  en  raison  de  sa  personne  a  fait  porter 
sa  réclamation  sur  l'imposition  qui  était  réellement  due ,  sans 
demander  décharge  de  l'autre  imposition,  cette  décharge  ne  peut 
loi  être  accordée  d'oflSce  par  là  décision  qui  rejette  sa  réclama- 
tion (cons.  d'Et.  iS  mai  1860,  M.  Réalier-Dumas,  rap.,  aff.  La- 
Joux). 

Le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  la  décharge  d'un  con- 
tribuable ne  peut  mettre  la  cote,  à  laquelle  celui-ci  avait  été  im- 
posé, à  la  charge  d'un  autre  contribuable  par  voie  de  mutation 
de  cote.—  V.  suprà,  n«  795. 

§tt.  Les  arrêtés  rendus  eontradictoirement  par  les  con- 
seils de  préfecture  sont  acquis  aux  parties  et  ne  peuvent  être 
rétractés,  même  pour  cause  de  mal  jugé  ;  en  conséquence,  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  par  un  nouvel  arrêté,  accorder  à 
un  contribuable  la  décharge  des  prestations  qu'il  avait  refusée 
par  un  arrêté  précédent,  lors  même  que  cette  décharge  serait 
fondée  (cons.  d'Et.  15  mai  1848,  M.  Passy^  rap.>  aff.  Ferté; 
y.  H.  Herman»  n»  S65). 

91  le.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
être  réformés  que  par  le  conseil  d'Etat  sur  le  recours  des  par- 
lies  intéressées  (V.  Impôts  directs,  n»»  634  et  suiv.).  —  Ce 
recours  doit  être  formé,  à  peine  de  nullité,  par  celui  ou  ceux 
qui  ont  été  partie  dans  la  décision  attaquée  ou  leur  mandataire 
régulier  (V.Gons.  d'Et.,  no*154ets.;  Impôts  dir.,  no*446ets.). 
—  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  règle,  qu'un  proprié- 
taire, non  muni  d'un  mandat  spécial,  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  au  nom  de  son  fermier  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  refusé  d'accorder  à  celui-ci  décharge  de  la  con- 
tribution des  prestations  (cons.  d'Et.  29  juiU.  1852,  M.  Hu- 
dault,  rap.,  aff.  Fréminville},«..  ce  fermier  fut-il  même  illettré 
(cons.  d'Et.  6  déc,  1844,  M.  Dumez,  rap.,  aff.  Lartet). 

818.  Si  c'est  la  commune  qui  est  lésée  par  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  en  ce  que,  par  exemple,  une  demande  en 
déi^rèvement  a  été  mal  à  propos  accueillie,  le  pourvoi  est  formé 
en  son  nom  par  le  maire  ou,  à  défaut  du  maire,  par  l'adjoint,  sur 
la  seule  délibération  du  conseil  municipal  (V.  Impôts  ind.,  n'*  447 
et  suiv.  —  Conf.  règl,  de  1854,  art.  75;  sol.  impl.  cons.  d'Et.  19 
déc.  1860,  aff.  com.  de  Peaumetz,  D.  P,  61.  3.  il).  -^  L'au- 
torisation du  conseil  de  préCecture  n'est  pas  nécessaire  (règl. 
de  1854,  art,  75  :  décis.  conf.  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, cous.  d'Et.  16  f^v.  1826,  H.  Featrier  rap.,  aff.  com. 
d'Ervy  C,  Truchy).  Le  pourvoi  formé  par  le  maire  est  transmis  au 
préfet,  pour  y  être  par  lui  donné  cours  (même  art.  75  du  règl.). 
914.  Le  trésor  public  restant  étranger  à  l'impôt  des  pres- 
lAtions  pour  réparations  aux  chemins  vicinaux,  le  ministre  des 
finances  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté 
da  conseil  de  préfecture  qui  a  déchargé  un  particulier  de  cette 
prestation  (cons.  d'Et.  5  fév.  1841,  M,  Hontaud,  rap.,  aff.  Avtat; 
5  mars  1841,  H.  Sagllo,  rap.,  aff.  la  Bretèche;  21  janv.  1842, 
M.  de  Gondé,  rap.,  aff.  Lamort-Laperelle;  17  nov.  1843,  M.  Du- 
mez, rap.,  aff.  Bataillon;  même  jour,  aff.  Glain,  9  déc.  1843; 
M.  Baudon,  rap.  aff.  Galvé  de  Joursac;  10  août  1844,  M.  Bau- 
don,  rap.,  aff,  Toissier;du  même  jour,  quarante-deux  décisions 
aemblables;  19  mars  1845,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Roche).  — - 
Et  ii  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
relevé  les  réclamants  de  la  déchéance  qu'ils  avalent  légalement 
encourue  (décis.  précitées  du  10  août  1844  et  du  19  mars  J845). 
—  En  effet ,  les  prestations  en  nature  ne  constituent  pas  des 
perceptions  en  faveur  du  trésor  public,  mais  au  profit  des  com- 
munes; l'action,  dans  ce  cas,  ne  peut  appartenir  qu'aux  repré- 
eenlants  de  celles-ci  (Gonf.  M.  Dufour,  2«  édit.,  t.  3,  p.  314). 
Une  jurisprudence  semblable  existe  en  matière  de  taxe  sur  les 
chiens^  perception  qui  se  fait  également  au  profit  de  la  commune 


(1)  2i  juin  1836.  —  Inslruclion  générale  sur  lo  sorvice  des  cbemiDS 
vicinaux  (exlraii). 


(V.  V»  Taxes,  n»  101).  —Toutefois  s'il  s'agissait,  non  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire,  mais  d'un  chemin  vicinal  de  grande  ctmr 
municationy  ce  ne  serait  pas  le  maire,  mais  le  préfet  qui  de- 
vrait exercer  cette  action  (M.  Dafoar,  loc.  cit.,  p.  S88;  V.  ci- 
après,  n««  1198,  1283  et  suiv.), 

915.  Les  recours  au  conseil  d'Etat  ont  lleo  sans  frais,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  juill.  1824. 
Ils  sont  déposés  à  la  préfecture  et  transmis  au  conseil  d'Etat 
par  le  préfet,  sans  le  ministère  d'avocat.  G'est  ce  qui  résuit 
des  lois  des  26  mars  1831,  art.  29;  21  avr.  1832^  art.  30,  re- 
latives aux  contributions  directes,  et  dont  les  dispositions  sont 
applicables  aux  prestations  en  natare  qui  participent  de  la  na- 
ture de  ces  contributions  (Y.  Impôts  dir.,  n<»6S9.  —  Conf.  règl. 
de  1854,  art.  74;  cons.  d'Et.  22  avr.  1848,  tf.  Passy,  rap., 
aff.  Horin-Amoui).  —  Ils  sont  présentés  sur  papier  libre,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  la  cote  qui  en  fait  l'objet  :  il  doit  y  être 
annexé  une  expédition  de  la  décision  attaquée  et  la  lettre  d'avis 
par  laquelle  cette  décision  a  été  notifiée  k  U  partie  (V.  M.  Grand- 
vaux,  p.  226,  note). —  Jugé  qu'en  matière  de  prestations  en  na- 
ture, comme  en  matière  de  contributions  directes,  les  recours 
devant  être  formés  sans  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  contre 
les  parties  une  condamnation  aui  dépens  (cons.  d'Et.  26  juill. 
1851,  M.  Daverne,  rap.,  aff,  Fouassier;  3  juin  1852>  aff.  Na- 
bonne,  D.  P.  52.  3.  42). 

8tO.  Conformément  à  la  règle  générale,  le  poarvoi  doit  être 
formé  dans  le  délai  de  trots  mois,  à  partir  de  la  notification  do 
l'arrêté  attaqué,  à  peine  de  déchéance  (décr.  22  jnilt.  1806, 
art.  II,  V.  Cons.  d'Et.  n*»»  175  et  suiv.  ;  Impôts  directs, n» 640). 
—  il  a  été  jugé,  en  matière  de  prestation  en  nature,  que  le  re- 
cours contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  formé  plus 
de  trois  mois  après  U  notification  do  cet  arrêté  est  non  reccva- 
ble  (cons.  d'Et.  25  juin  1845,  M.  Guilhem,  rap.,  aff.  Dargent; 
30  août  1845,  M.  Ricband,  rap.,  aff.  Huger^  7  déc.  1859, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Lerouge,  etc.). 

919.  En  matière  de  prestations,  la  notification  de  ranrêtô 
de  préfecture  à  un  contribuable  qui  n'habite  pas  la  commune, 
est  régulièrement  faite  à  ce  contribuable  en  la  personne  du  ré- 
gisseur de  la  propriété  (cons.  d'Et.  5  oct.  1857,  H,  Tarbé,  rap., 
aff.  Foartanier). 

919.  Ne  sont  pas  reoevables  devant  le  conseil  d'Etat  les 
moyens  qui  n'ont  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfectnre  (V. 
Cons.  d'Et.,  n»  134).  En  conséquence,  ii  a  été  jugé  que  le 
contribuable  qui,  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'est  born^ 
à  contester  le  nombre  des  animaux  pour  lesquels  il  a  été  Im- 
posé, ne  peut,  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'Etat, 
prétendre  qu'il  n'a  pas  le  nombre  des  voitures  pour  lesquelles  il 
a  été  porté  an  rôle  (cons.  d'fit.  18  jaav.  1860,  M.  Fiandin,  rap., 
aff.  Monnet). 

§  5.  —  Conversion  des  journées  de  prestation  en  argent 

ou  en  tâches, 

9t9«  L'impôt  des  prestations,  s'il  eût  été  rigoureusement 
exigé  en  nature^  aurait  rencontré  dans  l'application,  pour  on 
grand  nombre  de  personnes  absentes  on  non  habituées  aux  tra- 
vaux manuels,  de  grandes  difficultés  sinon  des  impossibilités^ 
Aussi  l'art.  4  de  la  loi  de  J836,  reproduisant  la  règle  déjà  in- 
scrite dans  celle  de  1824  (art.  5),  en  autorise  la  conversion  en 
argent,  avec  faculté  pour  le  contribuable  de  s'acquitter  de  cette 
dernière  manière.  Cet  article  dispose  :  «  La  prestation  sera  ap- 
préciée en  argent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attri- 
buée annuellement,  pour  la  commune,  à  chaque  espèce  de  jour- 
née, par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  des  conseiis 
d'arrondissement. — La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature 
ou  en  argent.  —  Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas 
opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigi- 
ble en  argent...  »  Ces  dispositions  ont  fait  l'objet,  dans  la  cir- 
culaire du  24  juin  1836,  d'utiles  explications  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous  (i). 

année,  jusqu'à  trois  joirnëes  do  travail  à  la  réparation  des  chemins  vi« 
cinaux,  la  loi  u'a  eu  pour  but  que  de  créer,  pour  les  communes,  une 


Art.  4...  1 .  Ëo  impoirant  aux  ciloycue  l'obligalioD  do  consacrer, cbaquc     ressource  applicable  à  cet  objet  d'utilité  générale  ;  mais  si  une  compea-^ 
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890.  La  Ici  da  24  Jaill.  1824  avait  conflô  aux  conseils  I  monlclpanx  le  soin  de  fixer  le  taux  de  conversion  des  prestations 


satioo^  si  an  équivalent  d«  sacriflce  imposé  pouvait  être  offert  à  la  eom- 
mune^  il  èUit  juste  que  la  loi  permit  aux  citoyens  de  se  libérer  d'une 
autre  manière  que  par  an  travail  manuel.  C'est  ce  que  fait  l'art.  4  de  la 
loi  do  SI  mai  1856^  en  déclarant  que  la  prestation  pourra  être  acquittée 
en  nature  ou  en  argent^  au  gré  du  contribuable.  —  Pour  reudre  possible 
cette  option,  il  était  nécessaire  que  le  contribuable  connût  à  l'avance 
le  taux  du  rachat  de  chacune  des  espèces  de  prestations  qui  lui  sont  de- 
mandées. La  loi  du  28jaill.l8S4  avait  chargé  les  conseils  municipaux  de 
fixer  létaux  de  la  conversion  des  prestations  en  nature;  mais  il  en  ré- 
sultait de  trop  grandes  différences  dans  les  tarifs  adoptés  pour  des  loca- 
lités souvent  très-rapprochées.  Quelquefois  le  tarif  était  tellement  élevé, 
qu'il  y  avait  un  véritable  préjudice  pour  le  contribuable  à  se  libérer  en 
argent,  et^  dès  lors,  très-peu  de  conversions  avaient  lieu  ;  d'autres  fois, 
au  contraire,  le  tarif  était  tellement  faible;  que  les  rôles  de  prestation 
ne  produisaient  que  des  ressources  insuffisantes. 

S.  Il  importait  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  surtout  alors  que  les 
communes  allaient  avoir  à  remplir  des  obligations  nouvelles  et  plus 
étendues.  La  loi  du  21  mai  dispose  donc  que  le  tarif  de  conversion  des 
joarné«8  de  prestation  sera  arrêté,  chaque  année,  pour  la  commune,  par 
16  conseil  général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondissement. 
Au  point  élevé  où  se  trouvent  placés,  dans  l'ordre  administratif,  les 
conseils  généraux  de  département,  ils  sont  nécessairement  au-dessus 
des  influences  locales  auxauelles  cédaient  souvent  les  conseils  munici- 
paux, lorsqu'il  s'agissait  de  régler  le  tarif  du  taux  de  conversion.  Le 
changement  introduit  par  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1856  aura  donc 
pour  effet  d'établir  partout  des  tarifs  de  conversion  équitablement  ré- 
glés et  moins  disparates  que  les  anciens.  La  loi  ne  prescrit  pas  cepen- 
dant qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tarif  pour  tout  le  département,  pas  plus 
qu'elle  n'entend  qu'il  j  ait  un  tarif  spécial  pour  chaque  commune.  Le 
conseil  général  appréciera  dans  sa  sagesse  les  j^ropositions  que  feront, 
à  cet  égard,  les  conseils  d'arrondissement,  et  il  décidera  si  les  tarifs 
doivent  être  arrêtés,  soit  pour  une  certaine  étendue  de  territoire,  soit 
pour  certaines  catégories  de  communes,  d'après  Pimportance  de  leur  po- 
pulation ou  le  plos  ou  moins  d'aisance  de  cette  population.  Vous  aurez, 
à  cet  égard,  monsieur  le  préfet,  d'utiles  indications  à  donner  au  conseil 
général,  et  vos  observations  vous  permettront  de  signaler,  chaque  année» 
au  conseil  général  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  aux 
tarifs. 

S.  Les  décisions  que  les  conseils  généraux  vont  avoir  à  prendre  pour 
Papplication  de  l'art.  4  de  la  loi  nouvelle,  exerceront,  je  n'hésite  pas  à 
le  dire,  la  plos  grande  influence  sur  l'exécution  de  la  loi  tout  entière,  et 
spécialement  de  la  sect.  2,  relative  aux  chemins  de  grande  communica- 
tion. Tout  en  reconnaissant,  en  effet,  que  la  preatationen  nature  est  une 
des  ressources  les  plus  importantes  qui  puissent,  dans  certaines  localités, 
être  affectées  à  U  réparation  des  chemins  vicinaux,  il  faut  bien  reconnaître 
aussi  que  ce  moyen  d'exécution  laisse  à  désirer  ;  partout  on  obtiendrait 
certainement  bien  plus  de  travail  effectif  avec  une  somme  inférieure  à  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  qu'on  n'en  obtient  de  la  présence  d'un 
prestataire  pendant  un  jour  sur  les  ateliers. 

4.  Il  est  donc  à  désirer,  il  est  du  plus  haut  intérêt  que,  sans  que  les  ta- 
rifs de  conversion  soient  trop  inférieurs  aux  taux  des  journées  de  travail, 
ils  présentent  cependant,  à  cet  égard,  assez  d'avantages  pour  déterminer 
autant  que  possible  les  contribuables  à  s'acquitter  en  argent.  Les  com- 
munes y  gagneront,  par  la  possibilité  d'employer  des  ouvriers  salariés, 
et  elles  en  obtiendront  à  la  fois  une  plus  grande  masse  de  travaux  et  des 
travaux  mieux  exécutés  ;  les  prestataires  y  gagneront  aussi,  puisqu'ils 
pourront,  au  moyen  d'un  rachat  inférieur  au  prix  réel  de  leur  journée, 
se  dispenser  d'aller  perdre  sur  les  chemins  un  temps  que  réclament  des 
travaux  plus  directement  productifs. 

5.  S'il  était  juste  que  la  loi  permit  aux  contribuables  de  s'acquitter  par 
des  travaux  en  nature  ou  par  un  rachat  en  argent,  à  leur  choix,  il  était 
aussi  indispensable  que  l'autorité  locale  bût,  quelque  temps  avant  Tou- 
verture  des  travaux,  si  elle  aura  à  disposer  de  journées  de  prestation  ou 
de  ressources  en  argent.  À  cet  effet,  tout  contribuable  est  tenu  de  décla- 
rer, dans  un  délai  fixé,  sMl  entend  acquitter  sa  contribution  en  nature 
ou  en  argent.  Le  délai  expiré  sans  déclaration  de  sa  part,  il  est  censé 
avoir  renoncé  à  s'acquitter  par  des  travaux  en  nature,  et  la  loi  veut  que 
sa  prestation  soit  alors  acquittée  en  argent.  Nous  parlerons  de  la  fixation 
des  délais  d'option,  lorsque  nous  nous  occuperons  des  formes  à  suivre 
pour  la  rédaction  et  le  recouvrement  des  rûles. 

6.  Le  §  5  de  l'art.  4  autorise  l'emploi  d'un  mode  de  réalisation  des  pres- 
tations en  nature,  qui  doit  évidemment  rendre  l'emploi  de  la  prestation 
plus  efficace  qu'il  ne  l'était  généralement.  Ce  moyen  sera  nouveau  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  mais  dans  les  localités  où  il  a  été 
mis  en  usage,  il  a  produit  d'heureux  résultat,  et  les  prestataires  y  ont 
rouvé  de  l'avantage,  de  même  que  la  commune,  s'il  s'agit  de  la  conver- 
lion  en  tAches  de  journées  de  différentes  espèces  que  les  contribuables 
lurent  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature. 

7.  C'est  aux  conseils  municipaux  que  la  loi  donne  le  droit  de  décider 
j'abord  que  les  prestations;  non  rachetées  seront  converties  en  taches  : 


c'est  encore  aux  conseils  municipaux  qu'est  laissé  le  soin  d'arrêter  le 
tarif  de  la  conversion  en  tâches  des  journées  de  prestation. 

8.  Au  premier  coup  d'œil,  la  rédaction  de  ce  tarif  peut  paraître  difficile; 
mais  les  explications  que  vous  donnerez  aux  maires  feront  bientôt  dispa* 
raltretoute  difflcultédans  l'emploi  de  ce  moyen  nouveau.  On  sait  générale- 
ment, en  effet,  ce  que  valent,  lorsqu'ils  sont  payés  en  argent,  les  travaux 
dedifférenteespècequisefont  sur  les  chemins  vicinaux;  combien  on  paye, 
parexemple,  pour  faire  ramasser,  casser  ou  étendre  un  mètre  cube  de  pier- 
res, ou  pour  faire  creuser  un  mètre  courant  de  fossés  de  telles  dimensions  ; 
on  sait  aussi  combien  coûte  le  transport  de  ces  matériaux  à  une  distance 
donnée.  Le  conseil  municipal  n'a  donc  qu'à  arrêter  la  valeur  représen- 
tative de  ces  différentes  espèces  de  travaux,  dans  un  tarif  qu'il  déclarera 
devoir  servir  pour  la  conversion  en  tâches  des  prestations  non  rachetées 
en  argent.  Le  taux  de  conversion  des  prestations  ayant  été  préalablement 
fixé  par  le  conseil  général,  chaque  contribuable  saura  ce  qui  peut  lui  être 
demandé,  soit  en  argent,  soit  en  tâches.  L'habitant  imposé  à  5  fr.,  par 
exemple,  pour  trois  journées  de  travail  manuel,  saura  que,  sMl  veut  ac- 
quitter sa  prestation  en  nature,  la  commune  pourra  exiger  de  lui  qu'il 
fasse  telle  quantité  de  telle  espèce  de  travaux;  le  cultivateur  imposé  à 
9  fr.,  pour  trois  journées  de  chanette,  saura  que,  s'il  acquitte  sa  pres- 
tation en  nature,  il  pourra  être  astreint  à  transporter  telle  quantité  de 
matériaux  de  tel  endroit  à  tel  endroit.  Je  n^aî  pas  besoin  de  vous  dire 
que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  la  conversion  des 
journées  en  tâches  ne  sont  exécutoires  qu'après  votre  approbation  :  c'est 
l'application  de  la  règle  générale  en  semblable  matière. 

9.  L'emploi  de  ce  mode  de  travail  présentera  sans  doute,  comme  je  vous 
le  disais  plus  haut,  quelques  difficultés  d'exécution  dans  le  premier  essai 
qu'on  en  fera  ;  mais  l'expérience  fera  bientôt  disparaître  ces  difficultés, 
et  l'on  en  appréciera  tous  les  avantages.  Les  autorités  locales  se  trouve- 
ront ainsi  dispensées,  en  grande  partie,  de  l'obligation  fastidieuse  et 
souvent  pénible  de  surveiller  le  travail  des  prestataires,  et  elles  n'au- 
ront plus,  en  général,  qu'à  constater  que  les  tâches  ont  été  exécutées; 
la  communauté  y  gagnera, par  une  réparation  plus  efficace  des  chemins; 
enfin  les  prestataires  y  trouveront  aussi  un  avantage,  car,  sachant  qu'ils 
seront  libérés  par  l'exécution  de  la  tâche  imposée,  ils  pourront,  par  un 
travail  actif,  se  libérer  dans  la  moitié  du  temus,  peut-être, qu'ils  étaient, 
dans  l'autre  système,  astreints  à  passer  sur  les  chemins. 

10.  Je  vous  engage  donc,  monsieur  le  préfet,  à  conseiller  l'adoption  oo 
ce  mode  de  travaux,  en  en  développant  les  avantages  dans  vos  instruc- 
tions; chargez  MM.  les  sous-préfets  d'aplanir,  par  les  applications  ver- 
bales, les  premières  difficultés  que  rencontreront  les  maires  ;  invites  les 
agens  voyers  à  guider  les  premiers  efforts  de  l'autorité  locale  dans  cette 
voie  nouvelle;  et  si  le  système  autorisé  par  l'art  4  de  la  loi  du  21  mai 
1850  prend  quelque  extension,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  les  plus  heu- 
reux résultats  sur  l'amélioration  de  l'ensemble  de  nos  communications 
vicinales. 

11.  Mais  il  est  un  mode  d'emploi  de  journées  de  prestation  qui  a  été 
tenté,à  différentes  époques,  dans  un  bien  petit  nombre  de  départements, 
et  qui  ne  doit  être  admis  nulle  part  :  c'est  la  mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux à  faire  sur  un  chemin  vicinal,  en  imposant  à  l'adjudicataire  la 
condition  d'employer  les  travaux  de  prestation  qui  lui  sont  alors  pré- 
comptés pour  une  valeur  déterminée.  —  Ce  mode  d'emploi,  monsieur  le 
préfet,  me  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1836,  con- 
traire même  aux  institutions  libérales  qui  nous  régissent.  —  Que,  dans 
l'intérêt  de  la  famille  communale,  chaque  citoyen  qui  fait  partie  do 
cette  famille  puisse  être  appelé  à  concourir  personnellement  à  un  travail 
d'utilité  générale,  telle  que  la  réparatioli  d'un  chemin ,  cela  se  conçoit 
parfaitement;  que,  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche,  il  soit  placé 
sous  la  surveillance  du  maire  ou  de  son  délégué,  cela  doit  être;  nul  ne 
peut  se  plaindre  d'obéir  au  chef  de  la  famille  .comxunale  ou  au  fonc- 
tionnaire qui  le  remplace  momentanément,  et  les  reproches  que  le  maira 
adresserait  au  prestataire  négligent  n'auraient  jamais  rien  de  blessant; 
le  refus  de  hii  donner  son  certificat  de  libération  ne  pourrait  exciter  lo 
soupçon  d'une  sévérité  intéressée,  puisqu'enfin  le  maire  n'agit  que  dans 
l'intéVêt  de  la  communauté.  Mais  placer  les  prestataires  à  ta  disposition 
d'un  adjudicataire  qui  a  un  intérêt  matériel  et  pécuniaire  à  ce  qu'ils 
remplissent  leur  tâche;  les  mettre  sous  la  surveillance  d'un  homme  qui 
a  acheté  leur  travaux,  et  qui  doit  avoir  par  conséquent  le  droit  de  rè- 
priihander  les  négligents,  de  leur  refuser  même  leur  certificat  de  libé- 
ration, lorsqu'ils  ne  lui  paraissent  pas  avoir  assez  travaillé  :  c'est  là.  jo 
le  répète,  une  mesure  qui  me  parait  tout  à  fait  contraire  à  la  libéralité 
des  formes  de  notre  gouvernement;  c'est  changer  la  condition  des  près-, 
tataires;  c'est  ramener  le  travail  de  la  prestation  à  l'ancienne  corvée.  1 
—  Je  vous  invite  donc,  monsieur  le  préfet,  à  no  tolérer  ce  mode  d'om-' 
ploi  sur  aucun  point  de  votre  département. 

12.  Après  avoir  parlé,  en  nous  occupant  des  art.  S  et  4,  de  tont  ce  qui 
a  rapport  à  l'assiette  de  la  prestation  en  nature  et  à  sa  conversion  oa 
argent  ou  en  tâches,  il  est  nécessaire,  monsieur  le  préfet,  de  régler  et 
qui  est  relatif  à  l'établissement  des  rôles  et  à  leur  recouvrement,  à  la 
libération  des  contribuables,  et  enfin  aux  comptes  à  rendre  par  les  jonc-J 
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en  natard.  De  là  était  régollé  dans  les  tarifs  les  disparateb  les 


tiooDftires  et  comptables.  —  La  loi  du  91  mai  1856  ne  contient  aocone 
disposition  nonvelle  sur  ces  difTérents  points ,  d'où  il  suit  qu'ils  conti- 
nuent à  être  régis  par  l'art.  5  de  la  loi  du  98  juill.  1894,  qui  porte  que 
€  le  recouvrement  (des  rôles)  sera  pour^uiTi  comme  pour  les  contribu- 
tions directes,  les  dégrèvements  prononcés  sans  frais^  les  comptes  reo- 
.dus  comme  pour  les  autres  dépenses  communales.  »  Ainsi  donc^  les 
prestations  en  nature  continueront  à  être  portées  en  recette  et  en  dé- 
pense, pour  leur  évaluation^  au  budget  des  communes  où  il  en  sera 
établi. 

15.  Toute  comptabilité  doit  être  établie  d'une  manière  assez  nette  pour 
ne  prêter  à  aucune  critique  fondée,  et  cela  dans  l'intérêt  du  comptable 
autant  que  dans  l'intérêt  du  contribuable.  La  prestation  en  nature,  coo» 
tribution  d'une  nature  toute  spéciale  et  qui  pourrait  plus  que  toute  autre 
donner  lieu  à  des  reproches  de  fateur  ou  d'arbitraire,  cette  contribution, 
dis-je,  a  besoin  d'être  réglée  dans  tous  ses  détails,  par  des  disposiiions 
précises  dont  MM.  les  maires  apprécieront  bien  la  nécessité,  dans  l'in- 
térêt de  leur  responsabilité*  Ils  comprendront  que  lorsqu'ils  sont  appe- 
lés à  répartir  sur  leurs  administrés  une  portion  des  charges  publiques,  leur 
action  doit  toujours  être  appuyée  sur  des  bases  dont  tous  puissent  ap- 
précier la  régularité,  il  ({ue  lorsqu'ils  ont  à  rendre  compte  de  l'emploi 
des  moyens  mis  à  leur  disposition,  ils  doivent  entourer  ce  compte  de 
toutes  les  garanties,  de  toutes  les  formes  propres  à  faire  passer  dans 
Tesprit  des  administrés  la  conviction  de  son  exactitude. 

14.  La  première  chose  &  faire  pourparvenir  à  une  exacte  répartition  des 
prestations  en  nature,  c'est  de  rechercher  quelles  sont  les  personnes 
qui  doivent  y  être  soumises.  11  est  donc  indispensable  que  dans  chaque 
commune  oh  la  prestation  devra  être  Totêe,  il  soit  rédigé  un  état-ma- 
trice de  tous  les  contribuables  qui  peuvent  être  tenus  à  ces  prestations, 
en  Tertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  91  mai  1856.  Cet  état-matrice  dont  le 
modèle  est  cininnexè  (coté  B),  et  que  tous  ferez  imprimer  en  nombre 
suffisant,  devra  présenter  dans  chaque  article  :  1®  le  nom  de  l'individu 
sur  lequel  la  cote  est  assise ,  ainsi  que  je  tous  Tai  expliqué  plus  haut, 
page  90  ;  9*  le  nom  des  membres  de  la  famille  et  des  serviteurs  qui 
doiTent  également  donner  lieu  à  imposition  ;  S«  le  nombre  des  charrettes 
ou  Toitures  attelées,  et  des  bêtes  de  somme,  de  traitât  de  selle,  qui  sont 
an  serTice  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune.  Cet 
état-matrice  devra  être  rédigé  par  une  commission  composée  du  maire 
el  des  répartiteurs,  assistés  du  percepteur^receveur  municipal  ;  ce  comp- 
table pourra,  en  raison  de  son  habitude  de  travaux  analogues,  être  fort 
utile  pour  celui  dont  il  s'agit.  Si  les  répartiteurs  désiraient  être  dis* 
pensés  d'y  concourir,  ils  pourraient  être  suppléés  par  des  commissaires 
0(1  hoc,  que  le  sous-préfet  nommerait  sur  l'indication  du  maire.  Gomme 
U  formation  de  Tétat-matrice  est  un  travail  assez  considérable,  il  im- 
porte de  ne  pas  être  obligé  de  le  recommencer  tous  les  ans.  Vous  dispo- 
serez donc  Totre  cadre  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  serrir  pour  trois 
années. 

15.  Lorsque  l'état-matrice  sera  rédigé, il  derra  être  déposé  à  la  mairie, 
•t  le  maire  fera  préTonir  ses  administrés,  par  un  avis  publié  en  la  forme 
accoutumée,  qu  ils  peuTont,  pendant  un  mois ,  Tenir  en  prendre  con- 
naissance, afin  de  présenter,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  contre  le 
traTail.  Ces  réclamations  ne  sont  pas  encore  des  demandes  en  d^rève- 
ment,  puisqu'il  ne  s'agit  que  des  bases  de  l'imposition  ;  elles  ne  doivent 
dont  pas  être  adressées  au  conseil  de  préfecture.  Elles  seront,  k  l'ex- 
piration du  mois,  soumises  à  l'examen  du  conseil  municipal  qui  les 
appréciera  et  rectifiera  l'état-matrice  s'il  y  a  lieu.  Après  cette  formalité, 
rétat-matrice  tous  sera  transmis  pour  être  revêtu  de  TOtre  approbation  ; 
il  doTra  être  roTisé  tous  les  ans  dans  le  mois  d'août;  mais  il  ne  me 
parait  pas  nécessaire  que  ces  réTisions  périodiques  soient  soumises  à 
▼otre  Tîsa  approbatif,  attendu  qu'elles  ne  sont  que  partielles.  Vous  tous 
bornerez  donc  à  faire  soumettre  les  états-matrices  à  TOtre  approbation, 
chaque  fois  qu'ils  seront  entièrement  refondus. 

16.  L'état-matrice  ainsi  établi  sera  la  base  légale  du  rêlede  prestation 
en  nature  qui  devra  être  rédigé  en  Tertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  qui  aura  Toté  l'emploi  de  cette  ressource.  Vous  trouTorez  cl- 
an nexé  le  modèle  de  ce  rêle  (coté  C);  je  me  suis  tenu  pour  le  tracer 
aussi  près  que  possible  de  la  forme  adoptée  pour  les  rôles  des  contri- 
butions directes.  Il  devra  présenter  pour  chaque  article  :  !<>  le  nombre 
de  journées  d'hommes  dues  pour  la  personne  du  chef  de  la  famille  ou 
de  l'établissement,  s'il  y  a  lieu;  9«  le  nombre  de  journées  d'hommes 
dues  pour  chacun  des  membres  de  sa  famille  et  de  ses  serviteurs;  5<>  le 
nombre  de  journées  dues  pour  les  charrettes  et  voitures  ;  4«  le  nombre 
de  journées  dues  pour  les  bêtes  de  somme,  de  trait  et  de  selle.  L'article 
du  rêle  devra  également  présenter,  pour  chaque  espèce  de  journée,  la 
iraleur  en  argent  d'après  le  taux  de  conversion  précédemment  arrêté  par 
le  conseil  général;  enfin,  il  sera  ménagé  une  colonnie  pour  inscrire  les 
déclarations  d'option.  On  devra  également  indiquer  en  tèle  du  rôle  la 
date  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  vertu  de  laquelle  il  est 
établi. 

17.  Quoique  la  fourniture  de  rôles  imprimés  dolTO  en  rendre  l'établis- 
semeat  plus  facile,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ^aremeat  MM.  les 
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maires  on  leurs  secrétaires  auront  assez  de  temps  ou  assez  d'habitude 
de  ce  genre  de  truTail  pour  pouToir  le  faire  aTOc  toute  la  régularité  né« 
cessaire.  Vous  doTos  donc,  moo«ieur  le  préfet,  en  charger  les  percep- 
teurs-receveurs municipaux.  Ces  comptables,  habitués  au  cacul  et  à 
des  travaux  analogues,  seront  tous  en  état  de  rédiger  des  rôles  sur 
l'exactitude  desquels  tous  pourrez  compter,  et  tous  ne  risquerez  pas 
d'être  obligé  d'en  reuToyer  un  grand  nombre  lorsqu'ils  tous  seroDi 
adressés  pour  être  rendus  exécutoires.  Il  y  aura  d  ailleurs  un  autre 
avantage  &  suiTre  cette  marche,  celui  de  l'économie  pour  les  communes. 
La  rédaction  du  rôle  de  preslation  est  un  traTail  trop  considérable  pour 
qu'on  pût  astreindre  le  secrétaire  de  la  mairie  on  tout  autre  individu  à 
le  faire  gratuitement;  d'un  autre  côté,  le  percepteur-receveur  municipal, 
qui  sera,  dans  tous  les  cas,  chargé  des  recouvremenU  du  rôle,  aurait 
droit  à  une  remise  pour  ce  recouvrement.  En  chargeant  ce  comptable 
de  la  rédaction  comme  du  recouvrement,  il  lui  sera  alloué  une  remise 
unique  qui  pourra  être  moins  élevée  que  celles  qu'on  diviserait  entre  le 
rédacteur  du  rôle  et  le  comptable. 

18.  Je  TOUS  iuTÎte  donc,  monsieur  le  préfet,  à  adopter  cette  marche  pour 
TOtre  département,  si  déjà  ce  n'était  pas  celle  suiTîe.  En  fixant  la  re» 
mise  des  percepteurs-recoTeurs  municipaux  à  5  cent  par  franc  du 
montant  des  rôles  évalués  en  argent,  ces  comptables  me  paraissent 
devoir  être  suffisamment  indemnisés  de  leur  travail,  et  les  communes  ne 
sauraient  trouver  ce  taux  trop  élevé.  La  remise  accordée  aux  percepteurs 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  est  assez  généralement 
fixée  à  5  cent,  et  outre  que  ce  recouvrement  est  SMins  difficile  que 
celui  des  rôles  de  prestation,  ils  n'ont  pas  à  rédiger  les  rôles  des  con- 
tributions directes.  Le  taux  de  5  cent,  me  parait  donc  équitablement 
réglé.  Je  dois  seulement  tous  répéter  que  c'est  sur  le  montant  total  dn 
rôle  que  doTra  être  calculée  cette  remise.  11  est  quelques  localités  ob  l'on 
a  prétendu  ne  la  laisser  prélever  que  sur  le  montant  des  cotes  recou- 
Trées  en  argent;  c'est  une  erreur  éTidemment,  car  le  comptiJ)le  a  au- 
tant de  traTail  pour  la  rédaction  et  lerecouTrement,  que  les  cotes  soient 
acquittées  en  nature  ou  en  argent;  il  est  donc  juste  que  sa  rétribution 
soit  la  même.  Je  m'occupe,  an  surplus,  d'arrêter  de  nouvelles  bases 
pour  le  traitement  des  recoTeurs  municipaux,  et  ces  dispositions  lèTO- 
ront  toute  difficulté  sur  ce  point. 

19.  Lorsque  les  percepteurs-recoTeurs  municipaux  auront  rédigé  les  rôles 
de  prestation  en  nature,  il  les  remettront  aux  maires  qui  les  Tiseront  et 
en  certifieront  l'exactitude.  Ces  rôles  tous  seront  aussitôt  adressés  par 
l'intermédiaire  de  BIM.  les  sous-préfets,  pour  être  roTêtus  de  TOtre 
exécutoire.  Vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  que  tous  les 
rôles  TOUS  soient  soumis  dans  le  courant  d'octobre  au  plus  tard,  afin 
qu'ils  puissent  toi^ours  être  reuToyés  par  tous  dans  les  communes, 
aTant  le  1*'  jauTîer. 

90.  Les  rôles  de  prestation  en  nature  parrenus  dans  les  communes,  U 
publication  doTra  en  être  faite  en  même  temps  et  dans  la  même  forme 
que  pour  le  rôle  des  contributions  directes,  et  la  remise  en  sera  faite 
au  percepteur-recoTeur  municipal.  Ce  comptable  rédigera  aussitôt,  pour 
chaque  contribuable,  nn  aTortissement  dont  tous  trouverez  le  modèle  ci- 
annexé  (coté  D)  et  que  vous  ferez  imprimer  en  nombre  suffisant.  Cet 
avertissement  devra  indiquer,  comme  le  rôle,  la  date  de  la  délibéra- 
tion, contenir  les  détails  portés  à  l'article  du  rôle,  et  se  terminer  par 
l'invitation  an  contribuable  de  déclarer,  dans  le  mois  de  la  publication 
du  rôle,  s'il  entend  se  libérer  en  argent  on  en  nature.  Mention  y  sera 
aussi  faite  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  91  mai  1836,  la  cote 
serait  de  droit  exigible  en  argent,  si  le  contribuable  n'avait  pas  déclaré 
devant  le  maire  son  option,  dans  le  délai  d'un  mois  précédemment 
fixé.  Ces  avertisssements  seront  remis  par  les  percepteurs-receveurs 
municipaux  aux  maires,  qui  les  feront  remettre  aux  contribuables,  sans 
frais,  par  l'entremise  des  gardes  champêtres. 

91.  Le  maire,  ou  son  adjoint,  s'il  l'a  délégué  pour  recevoir  les  décla- 
rations d'option,  tiendra  une  note  exacte  de  ces  déclarations;  il  la  clôtu- 
rera à  l'expiration  du  mois,  et  la  transmettra  immédiatement  au  per- 
cepteur-receveur municipal,  qui  en  fera  mention  sur  le  rôle,  en  regard 
du  nom  du  contribuable,  dans  la  colonne  à  ce  destinée. 

92.  Comme  il  importe  que  le  maire  connaisse  promptement  et  d'une 
manière  précise  le  montant  des  ressources  dont  il  aura  à  disposer,  tant 
en  journées  de  prestation  en  nature  qu'en  argent,  le  percepteur-receveur 
municipal  devra  former  un  relevé  de  son  rôle  en  deux  parties;  le  modèle 
en  est  ci-an nexé  (coté  E).  La  première  partie  comprendra,  pour  chaque 
contribuable  nominativement,  les  journées  de  prestation  d'hommes,  de 
charrois  et  d'animaux  que  ce  contribuable  aura  déclaré  vouloir  acquit- 
ter en  nature;  la  seconde  sera  seulement  le  total  des  cotes  qui  seront 
exigibles  en  argent,  soit  que  le  contribuable  ait  préfér  éce  mode  de  li- 
bération, soit  qu'à  défaut  de  déclaration  d'option  dans  le  délai  touIu,  la 
cote  soit  doTenue  exigible  en  argent.  Cet  état  sera  adressé  au  maire 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  délai  d'option. 

95.  Vous  voyez  que  par  la  marche  que  je  Tiens  de  tous  acer,  monsieur 
le  préfet,  presque  toutes  les  écritures  seront  faites  par  les  percepteurs- 
recoTeors  municipaux,       "  maires  des  eemmunes  rurales  apprécieront 
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cet  aTantage.  IVon  autre  eôté^  les  maires  connaîtront  les  ressources  dont 
Us  peuvent  disposer  longtemps  avant  l'ouverture  des  travaux,  puisque 
)«8  relevés  que  leur  fourniront  les  comptables  devront  être  entre  leurs 
mains  avant  la  fin  de  février  de  chaque  année. 

Si.  Le  rôle,  quelque  exact  qu'il  soit,  peut,  pour  diversescaases,  donner 
lieu  à  des  demandes  en  dégr^ement.  Ces  demandes  doivent  être  pré- 
sentées ,  instruites  et  jugées  eomna  celles  relatives  aux  contributions 
directes,  c'est-a-dire  qu'elles  doivent  être  présentées  dans  les  trois  mois 
de  la  pjiblication  des  rOles,  et  soumises  au  conseil  de  préfecture.  Elles 
pourront  être  formées  sur  papier  libre,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots 
tans  frais. 

25.  Occupons-nou!  maintenant,  monsieur  le  préfet,  du  recouvrement 
des  rôles,  c'est-à-dire  de  la  perception  des  cotes  acquittables  en  argent, 
et  de  l'emploi  en  travaux,  des  cotes  exigibles  en  nature. 

Pour  les  cotes  exigibles  en  argent,  je  n'ai  que  bien  peu  de  mots  à 
vous  dire,  puisque  le  recouvrement  doit  s'en  faire  comme  pour  les  con- 
tributions directes,  et  que  les  percepteurs  savent  tout  ce  qu'ils  ont  à 
faire  à  cet  égard.  Ce  sera  donc  par  douzième  que  se  fera  le  recouvre- 
ment, les  poursuites  seront  les  mêmes  qu'en  matière  de  contributions 
directes,  et  s'il  y  avait  lieu,  ce  qui  n'arrivera  jamais.  J'espère,  d'arriver 
jusqu'à  la  contrainte,  ce  serait  le  receveur  des  finances  qui  devrait  en 
autoriser  l'emploi  ;  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'une  contribution  rangée  en 
quelque  sorte  parmi  les  revenus  municipaux,  la  loi  veut  que  tous  les  de- 
grés de  poursuite  -  aient  lieu  comme  pour  les  contributions  directes.  Le 
percepteur  ne  devra  jamais  pousser  les  poursuites  jusqu'à  la  contrainte, 
sans  qu'il  vous  en  soit  préalablement  référé;  il  vaudrait  mieux,  en  effet, 
laisser  tomber  une  cote  en  non-valeur,  si  elle  devait  atteindre  un  con- 
tribuable malaisé,  que  de  faire  des  frais  en  pure  perte.  Il  n'y  aurait 
lieu  de  conduire  les  poursuites  Jusqu'à  leur  dernier  degré  que  si  elles 
devaient  être  dirigées  contre  un  contribuable  aisé,  mais  d'une  évidente 
mauvaise  volonté. 

S6,  Quant  aux  cotes  que  les  contribuables  auront  déclaré  vouloir  ac- 
quitter en  nature,  leur  recouvrement,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
leur  emploi  n'est  plus  dans  les  attributions  du  percepteur-receveur  mu- 
nicipal; il  rentra  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  puisqu'il 
e'agit  de  faire  effectuer  des  travaux. 

27.  Dans  le  règlement  général  que  vous  aurez  fait  en  exécution  de  Part. 
21  de  la  loi,  vous  aurez,  monsieur  le  préfet,  déterminé  les  époques  aux- 
quelles doivent  se  faire  les  travaux  de  prestation  en  nature.  Quelque 
temps  avant  cette  époque,  les  maires  devront  visiter  eu  faire  visiter  les 
chemins  vicinaux  de  leur  commune^  afin  de  reconnaître  ceux  qui  ont  le 
plus  besoin  de  réparation  *  ils  en  dresseront  un  devis  sommaire  qui  leur 
permettra  de  reconnaître  le  nombre  de  journées  qu'ils  devront  faire  faire 
sur  chaque  chemin,  en  se  basant  sur  les  besoins  de  ces  chemins  et  sur 
&e  nombre  total  de  journées  qu'ils  ont  à  employer,  d'après  le  relevé  que 
leur  auront  fourni  les  percepteurs-receveurs  municipaux. 

29.  Quinzejours  avant  répo(]pe  fixée  pour  l'ouverture  des  travaux,  le 
maire  devra  faire  publier,  le  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, et  afficher  à  la  porte  de  la  maison  commune,  l'avis  que  les  tra- 
vaux de  prestation  en  nature  vont  commencer  dans  la  commune.  La  pu- 
blication sera  répétée  un  second  dimanche,  et  en  même  temps  le  maire 
fera  remettre  à  chaque  contribuable  tenu  à  la  prestation  un  avis  signé 
portant  réquisition  de  se  trouver  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel  chemin, 
pour  y  faire  les  travaux  qui  lui  seront  indiqués,  en  acquittement  de  sa 
cote  ;  si  la  conversion  des  journées  eu  tâches  devait  avoir  lieu  dans  la 
commune,  l'avis  devrait  en  faire  mention,  et  indiquer  la  nature  des 
tâches  que  le  contribuable  est  requis  d'effectuer.  Ces  avis,  dont  vous 
trouverez  les  modèles  ci-an nexés  (cotés  P  et  F  bis),  et  que  vous  ferez 
imprimer  en  nombre  suffisant^  porteront  aussi  la  mention  que  si  le  con- 
tribuable refusait  d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite,  sa  oote  de- 
viendrait de  droit  exigible  en  argent.  Les  avis  devront  être  remis  sans 
frais  par  Tentremlse  du  garde  champêtre.  Dans  les  communes  fort  éten- 
dues, les  maires  devront  avoir  l'attention  de  faire  travailler  leurs  admi- 
nistrés le  moins  loin  possible  de  leur  domicile. 

29.  L'exécution  des  travaux  de  prestation  devra  avoir  lieu  sous  la  sur- 
veillance du  maire,  de  son  adjoint  ou  d'un  membre  du  conseil  munici- 
pal que  le  maire  aurait  spécialement  déléeué  à  cet  effet.  Le  fonction- 
naire chargé  de  surveiller  les  travaux  veillera  à  ce  que  les  heures  qui 
doivent  être  employées  au  travail  le  soient  effectivement,  et  de  la  ma- 
aiëre  la  plus  utile  à  la  réparation  des  ehemins.  Le  garde  champêtre  de- 
vra être  présent  sur  les  travapx  pour  exécuter  les  ordres  qu'il  recevra 
du  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance.  Dans  les  communes  oh  la 
chose  sera  possible,  le  maire  fera  bien,  sur  l'avis  du  conseil  municipal, 
de  choisir  un  piqueurqui  sera  chargé  de  la  direction  iDatérielle  des  tra- 
vaux ;  le  salaire  de  cet  agent  ferait  partie  des  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux. 

50.  Pour  que  la  décharge  des  preitataires  puisse  être  régulièrement 
opérée,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  devra  être 
muni  du  relevé  du  rôle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  A  la  fin  de  chaque 
journée^  11  émargera  rar  ce  relevé^  eu  regard  du  wm  de  chaque  presta- 
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taire,  le  nombre  de  journées  que  ee  prestataire  aura  acquittées  ou  fait 
acquitter  pour  son  compte.  Il  déchargera  en  même  temps  l'avis  ou  la 
réquisition  qui  avait  été  envoyée  au  contribuable.  Eu0n,  lorsque  des 
travaux  seront  achevés,  le  relevé  du  rôle  devra  être  remis  au  percepteur- 
receveur  munlcipal^afin  que  ce  comptable  puisse  émarger  sur  le  rôle  lee 
cotes  acquittées  eu  nature;  il  totalisera  ces  cotes,  et  en  inscrira  le  mon* 
tant  en  un  seul  article  sur  son  journal  k  souche;  il  ne  détachera  pas  le 
bulletin,  attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  remettre  4  aucune  partie  ver- 
sante, mais  il  aura  soin  de  le  biffer  en  le  laissant  tenir  à  la  souche.  Av 
moyen  de  ces  différentes  formalités,  la  libération  des  prestataires  se 
trouvera  dûment  constatée,  et  le  compte  pourra  être  réguliôreipent  reodi^ 

51.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  frais  d'impression  des  rôles 
et  de  toutes  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  au  service  des  cbemict 
vicinaux  doivent  être  payés,  soit  sur  les  fonde  affectés  dans  chaque  com- 
mune à  ce  service,  soit  sur  les  fonds  des  cotisations  municipales. 

52.  Toutes  les  fois  qu'un  contribuable  ne  se  rendra  pas  ou  jour  fixé  sur 
l'atelier  qui  lui  aura  été  assigné,  pour  y  acquitter  ses  prestations,  oa 
qu'il  n'aura  fourni  qu'une  partie  des  journées  par  lui  dues,  soit  en  mao^ 
quant  aux  heures  on  autrement,  sa  cote  eu  le  restant  de  sa  cote  devien- 
dra, ainsi  qu'il  en  a  été  prévenu,  exigible  en  argent.  Dans  ce  cas»  le 
maire  adressera  au  percepteur-receveur  municipal  le  nom  du  prestataire 
récalcitrant  ou  retardataire,  et  invitera  ce  comptable  à  recouvrer  la  cote 
en  argent.  En  cas  de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime  et  grave, 
le  maire  pourra  sans  doute  accorder  au  prestataire  un  ajournement  pour 
l'acquittement  de  sa  cote  en  nature,  mais  ces  ajournements  ne  devront 
pas  être  très-prolongés,  afin  ne  ne  pas  nuire  aux  travaux  ;  Us  ne  de- 
vront, dans  aucun  cas,  se  prolonger  au  delà  des  limites  fixées  par  l'or- 
donnance royale  du  l^r  mars  1855,  pour  la  clôture  de  Texercice.  Toute 
cote  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  en  nature  dans  ce^  limites  serait  dé- 
finitivement exigible  en  argent,  et  le  percepteur-receveur  municipal  se<- 
rait  tenu  d'en  effectuer  le  recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

55.  Je  dois  ici.  monsieur  le  préfet,  appeler  votre  attention  sur  un  usage 
^tti  s'est  introduit  dans  quelques  localités,  et  qui  constitue  un  véritable 
abus;  aussi  n'at-je  pas  manqué  de  le  réprimer  toutes  les  fois  qu'il  est 
parvenu  à  ma  connaissance.  -*-  Quelquefois  les  maires,  au  lieu  de  faire 
effectuer  les  travaux  de  prestation  aux  époques  prescrites  et  dans  l'an- 
née pour  laquelle  ils  ont  été  votés,  les  laissent  arriérer,  et  ensuite,  on 
bout  de  deux  ou  trois  années,  ils  requièrent  les  contribuables  d'effisiv 
tuer  des  journées  qu'ils  avaient  cru  pouvoir  laisser  en  réserve  ;  il  y  a  ici 
violation  évidente  de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  la  loi.  -.-  En  effet,  U 
loi  permet  de  demander  à  chaque  contribuable  jusqu'à  trois  journées  de 
son  temps,  pendant  le  cours  de  Tannée,  peur  travailler  à  la  réparation 
des  chemins  vicinaux.  En  fixant  ee  maximum,  la  loi  a  eu  pour  inten- 
tion évidente  qu'il  ue  pAt  être  exigé  du  contribuable  de  faire,  dans  une 
année,  le  sacrifice  de  plus  de  trois  journées  de  son  temps.  Gomment, 
sous  le  prétexte  d'arrérages  que  le  maire  aurait  irrégulièrement  laissé 
accumuler,  pourrait-il  être  permis  de  demander  ensuite  à  ce  contri- 
buable de  venir  employer  dans  la  même  année  six  ou  neuf  journées,  taul 
pour  l'arriéré  que  pour  le  courant?  En  matière  de  contributions  directes, 
le  recouvrement  par  douzièn^e  est  prescrit  plus  encore  dans  riotérêt  du 
contribuable  que  dans  celui  du  trésor,  et  un  percepteur  serait  bautentent 
réprèhensible  s'il  laissait  volontairement  arriérer  son  repouvremeoti  et 
qu'il  prétendit  le  faire  ensuite  tout  d'un  coup.  En  matière  de  praetaiione 
en  nature,  il  doit  être  procédé  d'après  les  mêmes  principes»  I^s  cetes 
exigibles  en  argent  doivent  être  recouvrées  dans  les  môque^  délais  une 
les  contributions  direotes  ;  les  cotes  acquittables  en  nature  doivent  être 
consommées,  sinon  dans  l'année  même  pour  laquelle  elles  ont  été  vo- 
tées, au  moins  dans  lee  délais  fixée  pour  la  clôture  de  l'exercice  auquel 
ces  prestations  ee  rattachent. 

54.  Je  ne  vous  ai  rien  dit  jusqu'à  présent,  monsieur  le  préfet,  des  tra 
vaux  qui  pourront  se  faire  à  prix  d'argent,  sur  le  montant  des  cotes  qui 
seront  exigibles  en  argent.  Ce  sont  alors  des  travaux  communaux  de  la 
même  nature  que  ceux  que  les  communes  ont  à  faire  exécuter  ;  ils  doi- 
vent, selon  les  cas  et  selon  leur  importance,  être  précédés  de  devie^ 
d'adjudications,  de  toutes  les  formes  enfin  applicables  aux  travaux  com- 
munaux, et  dont  les  r^es  vous  sont  trop  familières  pour  que  ie  doive 
entrer  dans  aucun  détail  à  eet  égard. 

55.  Je  ne  tenninerai  cependant  pas  ce  qui  a  rapport  aux  travaux,  sans 
vous  rappeler  encore,  et  sans  vous  inviter  à  bien  faire  connaître  aux 
maires  qu'aucune  partie  des  fonds  communaux  ou  des  prestations  en 
nature  ne  doit  être  employée  sur  des  chemins  qui  n'auraient  pas  le  ca- 
ractère voulu  par  l'art.  1  de  la  loi  du  21  mai  1856,  c'est^-dire  qui 
n'auraient  pas  été  légalement  reconnus  par  un  arrêté  du  préfet.  Tout 
emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestations,  sur  un  chemin  non  Icgalomenl 
reconnu,  pourrait  donner  lieu,  contre  le  fonctionnaire  qui  l'aurait  or^ 
donné,  à  une  accusation  en  délburnement  des  fonds  communaux,  ou  aa 
moins  à  une  action  en  réintégration  des  fonds  illégalement  employés.  Il 
en  serait  de  même  de  l'emploi  à  d'autres  travaux  des  fonds  destinée  4 
la  réparation  des  chemins  vicinaux. 

M.  U  M  ne  reete  plue,  pour  teriDiner  net  artide,  que  quelques  mots 
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porfaieatàaDesifaible  somme  que  les  ressources  qa'il  prodaisait 
étaient  insignifiantes  ^  et  ces  différences  se  manifestaient  entre 
les  commîmes  même  les  plus  rapproctiées.  Pour  faire  cesser  ces 
inconvénients,  la  loi  de  182^6  dispose  que  le  tarif  des  conver- 
sions sera  arrêté  par  le  conseil  général  (V.  instr.  24  juin  1836^ 
sur  l'art.  4,  n»*  1,  %,  suprà,  p.  395}.— Ce  n'est  pas  a  dire  qu'il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  tarif  par  département.  La  loi  n'exige 
pas  cela,  pas  plus  qu'elle  n'entend  qu'il  y  ait  un  tarif  spécial 
pour  chaque  commune^  Le  conseil  général^  selon  les  circonstan- 
ces, selon  l'importance  des  communes,  l'aisance  des  habitants^ 
la  cherté  de  la  vie  ou  de  la  main-d'œuvre^  fixe  des  tarifs  dlfifé- 
rents,  soit  pour  une  certaine  étendue  de  territoire,  soit  pour 
certaines  catégorie  de  communes  (instr.  24  Juin  1SS6,  loc,  cit.; 
V.  aussi  M.  Herman,  n^  307  et  308).  —  Du  reste,  les  tarifs  de 
conversions  devant  être  délibérés  annuellement,  les  conseils  géné- 
raux peuvent,  s'il  y  a  lieu,  y  introduire  toutes  les  modifications 
que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires,  à  mesure 
que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  —  Bien  que  ni  la  loi  de  1 836  ni  l'in- 
struction générale  qui  Ta  suivie  ne  disent  que  les  conseils  muni- 
cipaux devront  être  consultés  sur  l'appréciation  dont  il  s'agit,  il 
semble  que  cette  communication  doit  cependant  avoir  lieu,  nulle 
autorité  n'étant  plus  à  même  que  celle-ci  de  connaître  les  circon- 
stances locales  qui  peuvent  servir  à  déterminer  le  prix  de  la 
Journée  (Gonf.  M.  Dnmay,  sur  l^roudhon,  t.  2,  p.  7i). 

9$ t.  De  ce  que  la  loi  veut  que  le  tarif  soit  arrêté  par  le 
conseil  général  annuellement,  il  ne^résulte  pas  que  ce  tarif  devra 
être  modifié  chaque  année;  mais  il  est  indispensable  qu'il  soit, 
à  chaque  session,  placé  sous  les  yeux  du  conseil  général,  qui 
doit,  s'il  ne  le  modifie  pas,  déclarer  qu'il  le  maintient  pour  l'an- 
née suivante  (cire.  min.  int.  2  août  1837). 

999.  L'instruction  du24 Juin  1836  (sur  l'art.  4, n»  4^ suprà, 
p.  396)  recommande  aux  conseils  généraux  de  fixer  le  prix  des  Jour- 
nées assez  bas  pour  que  les  contribuables  soient  portés  à  s'acquitter 
de  préférence  en  argent,  de  manière  à  donner  aux  communes  la 
possibilité  d'employer  des  ouvriers  salariés  dont  elles  obtiennent 
une  plus  grande  masse  de  travaux  et  des  travaux  mieux  exé- 
cutés. —  M.  Uerman,  n«  310,  remarque  que  si  les  observations 
du  ministre  étaient  fondées  au  moment  de  la  publication  de  la  loi 
de  1856  et  alors  que  les  travaux  de  prestation  étaient  efi^ectués 
sous  la  seule  surveillance  des  maires  et  sans  contrôle  efficace, 
les  choses  ont  bien  changé  depuis,  surtout  dans  les  départe- 
ments ou  le  personnel  des  agents  voyers  est  assez  nombreux 
pour  diriger  et  surveiller  les  travaux.  —  On  a  reconnu  aujour- 
d'hui que,  dans  ces  circonstances,  les  Journées  de  prestation 
donnent  une  masse  de  travail  qui  diUère  peu  de  celle  fournie 
par  les  ouvriers  salariés.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans 
certaines  communes,  on  a  trouvé  les  tarifs  de  conversion  trop 
au-dessous  de  la  somme  équivalenle  au  travail  réellement  efièo- 
tué  par  les  prestations,  et  l'on  a  demandé  en  conséquence  à  ce 
qu'ils  fussent  relevés.  -^  Toutefois,  ces  résultats  ont  été  très- 
fortement  contestés.  Quelques  écrivains,  dans  un  esprit  de  déni- 
grement d'une  exagération  manifeste,  évaluentàdes  sommes  énor- 
mes Les  pertes  annuelles  qu'entraînerait  la  prestation  en  nature  : 
20  millions,  suivant  l^s  uns;  40  millions  et  même  70  millions, 
suivant  les  autres  (Y«  notamment  une  brochure  sur  le  service 
vicinal,  publiée  par  M.  de  Grétry,  membre  du  conseil  général 
du  Loiret).  Hais  comment  pourrai l-il  en  être  ainsi  lorsque, 
d'après  le  rapport  qulnquemial  présenté  en  1861  à  l'empereur 
par  \q  ministre  de  riulérieur,  ii  est  constaté  que  le  chiiTre  total 
des  prestations  en  nature  pour  toute  la  France  s'élève  seule - 

'votis  dire  sur  les  compled  à  rendre  de  l'emploi  da  produit  des  rêles  de 
prestation.  —  Ces  rêles,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  doivent  fi- 
gorer  en  recette  et  en  dépense  ao  budget  des  communes  ;  le  compte 
d'emploi  doit  donc  en  être  renda  comme  pear  les  autres  recettes  com- 
dnanales.  Le  percepteur-receveur  municipal  devra  établir  d'une  ma- 
nière précise  le  montant  des  recouvrements  qu'il  a  dû  faire  en  argent, 
•et  le  montant  de  ce  qui  a  dû  être  eiécuté  en  travaux  ;  celte  justification 
se  fera  par  la  représentation  du  relevé  même  de  son  rêle  émargé.  1^  dé- 
penses faites  sur  le  produit  des  cotes  recouvrées  en  argent  seront  justi- 
fiées par  pièces  comptable:*;  comme  pour  les  antres  travaut  communaux. 
Quant  aux  cotes  qui  ont  dû  être  acquittées  en  nature,  lé  comptable  en 
sisra  libéré  par  la  représentation  du  relevé  qu'aura  émargé  le  fonction- 
baire  chargé  de  la  surteillaDce  des  travaux,  relevé  dont  noos  avons 
parlé  plus  liaut. 


ment  à  la  somme  de  32,895,848  fr.  !— Cependant,  ceux-là  même 
qaii  combattent  les  chiQ'res  erronés  que  nous  Tenons  de  siguA- 
pftr  reconnaissent  que,  bien  que  les  résultats  de  la  prestation 
ne  soient  pas  aussi  radicalement  mauvais  qu'on  le  suppose, 
cette  ressource  ne  produit  pas  ce  qu'elle  devrait  produire  :  le 
mal,  pour  n'être  pas  aussi  grand,  n'en  existe  pas  moins,  princi- 
palement sur  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication  qui 
sont  entretenus  et  réparés  sous  la  seule  surveillance  du  maire. 
Pour  y  remédier,  on  conseille  l'extension  et  l'orgaaisation  défini- 
tive du  corps  des  agents  voyers  (V.  un  article  de  H.  A.  Maurice, 
publié  dans  les  Annales  des  chemins  vlcin.,  t.  9,  année  1861, 
p.  5).  —  Le  rapport  quinquennal  de  1865  constate  que  laprea- 
talion  en  nature  donne  aujourd'hui  d'excellents  résultats. 

998.  Dans  les  premières  années  de  l'application  de  la  loi> 
certains  conseils  généraux  avaient  introduit  dans  les  tarifs  des 
développements  et  des  détails  qui  en  rendaient  l'application,  si- 
non tout  à  fait  impossible,  au  moins  extrêmement  difficile.  Ils 
avaient  établi  des  classes  ou  catégories  dans  les  prix  des  journées 
des  mêmes  animaux,  suivant  l'usage  habituel  auquel  ils  étaient 
employés;  ils  distinguaient  parmi  les  charrettes  ou  voitures, 
celles  à  un  cheval,  à  deux,  à  trois  chevaux,  à  une  paire  de 
bœufs,  à  deux  paires  de  bœufs,  chacune  avec  un  prix  différent. 
Quelquefois,  dans  le  prix  de  la  voiture,  on  faisait  entrer  la  valeur 
de  la  journée  du  conducteur.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  faci- 
lement démontré  les  inconvénents  de  ces  divergences.  Il  recooe 
mande,  en  conséquence,  de  n'adopter,  dans  les  tarifs^  d'autres 
divisions  que  celle-ci:  i*  Journées  d'homme;  %^  journées  de 
chevaux  ;  S<>  journées  de  bœufs,  mulets  et  êjoes  (tarifés  au  même 
prix);  40  journées  de  voitures  à  deux  roues;  5«  journées  de  voi- 
tures à  quatre  roues.  Et  pour  déterminer  le  prix  de  ces  diffé- 
rentes journées,  il  conseille  d'évaluer  séparément  les  voilures 
et  l'attelage  en  donnant  à  chacune  la  valeur  représentative  du 
loyer  qu'ils  coûteraient  si  l'on  avait  besoin  de  se  procurer  leur 
travail  non  compris  la  journée  du  conducteur  (cire,  min»  int. 
2  août  1837).  —  il  a  été  décidé  qu'un  contribuable  est  mal  fondé 
à  demander  la  réduction  de  la  taxe  en  argent  qui  lui  a  été  assi- 
gnée pour  une  voiture  attelée,  conformément  aux  bases  détermi- 
nées à  cet  égard  par  le  conseil  général  qui  n'a  pas  fait  de  dis- 
tinction entre  les  voitures  de  différentes  dimexisions,en  soutenant 
qu'une  voiture  attelée  d'un  àna  ne  peut  être  imposée  à  la  mêvie 
taxe  que  celle  attelée  d'un  cheval  (cens.  d'£t.  34  déo.  1862, 
M.  Paixhansj  rap.,  aff.  Saillant). 

SZA.  V&tL  4  précité  laisse  au  prestataire  la  faculté  de  payer 
les  journées  de  prestation  auxquelles  il  a  été  imposé,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent.  —  S'il  opte  pour  la  prestation  en  nature,  il 
doit  en  faire  la  déclaration,  dans  le  délai  prescrity  dit  Tarticle. 
La  loi  n'a  pas  fixé  elle-même  ce  délai;  par  son  art.  21,  elle  a  dé- 
légué au  préfet  le  soin  de  le  déterminer.  Le  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  la  publication  du  rêle,  indiqué  par  le  ministre  de  l'in*- 
térieur  dans  l'instruction  du  2i  juin  1836  (sur  l'art.  4,  n«  20, 
suprà,  p.  397),  et  généralement  admis  dans  les  règlements  des 
préfets,  a  été  adopté  également  par  le  règlement  de  1854  (art.  71, 
76).— La  déclaration  d'option  doit  être  faite  devant  le  maire  ou  son 
adjoint  désigné  à  cet  effet  (règl.  de  1854,  art  76).  —  Si,  dans  le 
délai,  le  contribuable  n'a  pas  fait  son  option,  la  prestation  est  de 
plein  droit  exigible  en  argent  (art.  4  précité  de  la  loi  de  1836). 

$9&.  Pour  mettre  le  contribuable  en  demeure  de  faire  son 
option,  l'avertissement  qui  lui  est  remis  (Y.  n»  792)  Tinvile  à 
déclarer,  dans  le  mois  de  la  publication  du  rêle,  s'il  entend  se 
libérer  en  nature  ou  en  argent.  En  outre,  mention  est  faite 

S7«  Je  sais  entré  dans  d'assex  long»  détaite  sur  tout  ce  qui  se  rattache  & 
la  comptabilité  des  preststîoita,  parce  qu'elle  est  d'une  nature  toute  spé- 
oiale,  et  (fQ'elle  a  besoin  d'être  régie  par  des  règles  spéciales  aussi.  Je 
terminerai  en  vont  faisant  remarquer  qua  rien  de  ee  qui  a  rapport  h  cette 
cotnptabililé  n'est  de  nature  à  exiger  que  les  formes  en  soient  modiGées. 
Les  époques  des  travaux  et  leur  mode  d'exécution  peuvent  sans  doute 
varier  dans  les  diverses  régions  du  royaunke,  et  c'est  pour  cela  que  la 
loi  charge  chaque  préfet  de  faira  un  règlement  spécial  pour  son  départe- 
ment; mais  la  rédaction  des  états-matrices,  la  confection  des  rôles,  les 
formes  de  la  libération  des  contribuables,  enfin  la  reddition  des  comptes, 
ce  sont  là  des  détails  gui  peUTont  et  doivent  ètr^fiêglés  uniformément. 
'  Vous  voudrez  donc  bien,  monsieur  le  préfet,  prendre  pour  base  des  ar- 
rêtés et  règlements  que  vous  aures  à  lain,  1m  règlsf  que  je  vieni  de 
vous  tracer  sur  ces  divers  points. 
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qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  da  31  mal  1836»  la  cote  sera 
de  droit  exigible  en  argent,  si  le  contribaable  n'a  pas»  dans  le- 
dit' délai»  déclaré»  devant  le  maire  de  sa  commune»  son  oplbr. 
d'acquitter  sa  prestation  en  natnre  (règl.  de  1854»  art.  71) .  ~ 
Les  déclarations  des  contribuables  sont  consignées  sur  un  regis- 
tre et  ensuite  annotées  au  rôle  conformément  aux  prescriptions 
de  Tart.  76  du  règlement. 

99G.  Des  prestataires  portés  au  rôle  ponr  des  Journées 
d'bommes  et  pour  des  joarnées  d'animaux  et  de  voitures  pour- 
raient-ils» divisant  ces  différentes  journées»  opter  pour  s'acquit- 
ter en  argent  des  Joarnées  d'hommes  et  déclarer  vouloir  fournir 
en  nature  les  ]oumées  d'animaux  et  de  voitures?  —  Cette  ques- 
tion a  été  soumise  au  ministre  de  l'intérieur;  on  lui  demandait 
si  ce  n'était  point  abusivement  que  des  redevables  prétendaient 
faire  cette  option  partielle»  et  si  les  journées  de  différentes  na- 
tures portées  à  l'article  du  rôle  de  chaque  redevable  ne  formaient 
point  un  tout  indivisible»  de  telle  manière  que  l'option  ne  pût 
porter  séparément  sur  telle  ou  telle  espèce  de  journées.  —  Le 
ministre  n'a  pas  été  de  cet  avis.  -^  «  Le  texte  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  mai  1836»  a-t-il  dit»  résout  cette  question,  il  porte» 
§  2»  que  la  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  ar- 
gent» au  gré  du  contribuable.  Le  droit  d'option  est  ici  assuré  au 
contribuable  d'une  manière  générale  et  sans  restriction.  Il  en 
résulte  qu'il  peut»  à  volonté»  choisir  l'acquittement  en  argent» 
soit  des  journées  de  bras»  soit  des  journées  de  charrois»  soit  de 
partie  des  uns  et  des  antres;  enfin»  qu'il  peut  adopter  la  combi- 
naison qu'il  croit  la  plus  conforme  à  ses  intérêts.  »  —  Mais  le 
prestataire  qui  opterait  pour  racquiltement  en  argent  des  jour- 
nées d'hommes  et  déclarerait  vouloir  fournir  en  nature  les  jour- 
nées d'animaux  et  de  voitures»  pourrait-il  légitimement  se  re- 
fuser à  fournir  le  conducteur  des  voitures  qu'il  s'est  engagé  à 
envoyer  sur  les  ateliers?— Le  ministre  de  l'intérieur  a  soutenu  la 
négative  par  les  raisons  exposées  plus  bas»  n»  852. —  Mais  dans 
cette  espèce»  comme  dans  celle  dont  nous  nous  occupons  loc.  dt,, 
nous  hésiterions  beaucoup  à  adopter  la  solution  ministérielle. 

919  9f.  Suivant  Proudhon»  n«  505»  Toption  laissée  aux  parti- 
culiers cesserait  d'avoir  lieu  si»  en  exécution  d'une  délibération 
du  conseil  municipal»  homologuée  par  le  préfet»  les  travaux  des 
chemins  devaient  être  exécutés  par  un  entrepreneur.  Dans  ce  cas» 
dit  cet  auteur»  l'intérêt  d'option  de  quelques  particuliers  ne  de- 
vrait point  remporter  sur  l'intérêt  général  de  la  commune.  — 
Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible.  Le  conseil  munici- 
pal ne  peut  transformer  en  argent  l'impôt  des  prestations  en  na- 
ture, pas  plus  qu'il  ne  pourrait  faire  payer  en  journées  d'hommes 
et  de  chevaux  les  5  cent,  additionnels  que  la  loi  lui  permet 
de  voter  (Y.  suprà  n*  698.  —  Conf.  M.  Dumay  sur  Prudhon»  t.  2» 
n«  491»  p.  75).  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  travaux 
de  prestation  peuvent  être  donnés  à  l'entreprise»  V.  infrà.  o9  867. 

999.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  d'op- 
tion» les  percepteurs-receveurs  municipaux  adressent  au  maire 
un  relevé  détaillé^  au  préfet»  un  état  sommaire  des  journées  qui 
doivent  être  acquittées  en  nature  et  des  cotes  qui  ont  été  conver- 
ties en  argent»  soit  par  option»  soit  par  défaut  de  déclaration 
(instr.  min.  24  juin  1836»  sur  l'art.  4»  n«  22»  suprà,  p.  397; 
règl.de  1854»  art.  77»  V.  M.  Hermann»  n»* 355» 356).  —L'envoi 
de  ces  états  a  pour  objet  de  faire  connaître  au  maire  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires»  au  préfet  pour  les  chemins  de 
grande  communication»  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer» 
soit  en  nature»  soitenargent»  afin  d'organiser  les  ateliers  en  con- 
séquence. 

(1)  Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  :  «  «  Aux  termes  d'ane  clrcaiaire 
ministérielle  du  17  mars  1837»  les  réclamations  concernant  les  presta- 
tions en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaox  doivent^  comme 
celles  relatives  aux  contributions  directes»  être  communiquées  aaz  maires 
et  répartiteurs»  Tèriûées  par  les  contrélenrs  et  jugées  sur  le  rapport  du 
directeur»  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  de  décharge  ou  de 
rèduclion»  et  par  le  préfet  dans  le  cas  de  remise  ou  modération;  enfin» 
les  ordonnances  de  dégrèvement  doivent»  dans  tons  les  cas»  être  expé- 
diées par  le  directeur. 

»  Les  prestations  en  nature  constituant  un  revenu  purement  commu- 
nal dont  les  receveurs  ont  à  rendre  compte»  comme  de  toute  autre 
recette  municipale»  il  a  été  décidé  que  les  règles  ci-dessus  n'étaient 
pas  applicables  aux  étals  de  cotes  irrécouvrables  relatifs  à  ces  pres- 


9  99.  Le  reftis  d'acquitter  la  prestation  en  nature  après  op- 
tion» serait»  de  même  que  le  défaut  d'option»  une  cause  de  con- 
version de  l'impôt  en  argent.  —  Y.  n»  857. 

980.  Les  cotes  devenues  exigibles  en  argent»  soit  par  op- 
tion» soit  par  défaut  de  déclaration»  doivent  être  acquittées  par 
douzièmes»  comme  les  contributions  directes.  Il  en  est  de  même 
de  celles  qui  seraient  mises  à  la  charge  du  contribuable  en  rem- 
placement de  la  cote  en  nature  qu'il  refuse  ou  néglige  d'acquitter 
après  avoir  fait  son  option.  Seulement»  dans  ce  dernier  cas»  le 
premier  payement  fait  par  le  redevable  doit  comprendre  tons  les 
douzièmes  échus  (règl.  de  1854»  art.  78).  —  Les  poursuites, 
dans  ces  différents  cas»  sont  exercées  selon  le  mode'en  vigueur 
pour  les  contributions  directes  (Y.  Imp.  dir.»  n«*  497  et  suiv.)« 
—  Le  règlement  de  1854»  art.  79»  qui  pose  cette  règle  détermine 
ensuite  comment  le  percepteur  devra  procéder  avant  de  com- 
mencer les  poursuites. 

98  t.  Après  un  commandement  resté  sans  effet»  il  est  pro- 
cédé à  la  saisie  et  à  la  vente  des  meubles  du  contribuable  en  re- 
tard» conformément  aux  règles  tracées  v*  Impôts  dir.»  n«*  523  et 
suiv.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  régularité  et  la 
validité  des  saisies-exécutions  pratiquées  par  les  percepteurs 
pour  avoir  le  payement  des  taxes  re^présentatives  de  la  prestation 
en  nature  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordi- 
naires (cons.  d'Et.  31  mai  1854»  aff.  Robert»  n«  788-1»;  Y.  Im- 
pôts dir.»  vfi  653).  —  Il  en  est  de  même  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  à  raison  desdites  saisies-exécutions 
(même  décis.).  —  Seulement  lorsqu'il  y  a  revendicatiod  des 
meubles  et  effets  saisis»  celui  qui  a  formé  opposition  doit»  con- 
fermement  à  l'art.  4  de  la  loi  du  12  nov.  1808,  soumettre  préa- 
lablement sa  réclamation  à  l'autorité  administrative»  afin  que 
cette  autorité  puisse»  s'il  y  a  lieu»  ordonner  la  cessation  des 
poursuites  (même  décis.»  Y.  Impôts  dir.  n«  529). 

SBIt.  Les  percepteurs-receveurs  communaux  sont  responsa- 
bles du  recouvrement  des  cotes  de  prestation  exigibles  en  ar- 
gent» comme  de  toute  autre  ressource  communale  (règl.  de  1854» 
art.  80  ;  Y.  Impôts  dir.»  n«*  395  et  sniv.).  —  Une  circulaire  du 
directeur  générai  des  contributions  directes»  du  6  nov.  1844»  dé- 
termine les  règles  à  suivre  pour  les  percepteurs»  relativement 
aux  états  de  cotes  Irrecouvrables  (i).  —  Cette  circulaire  a  été 
confirmée  par  une  autre  circulaire  du  17  mai  1857»  qui  porte 
en  outre  que  la  préparation  et  l'expédition  des  ordonnances  de 
dégrèvement  sur  prestation  devront  avoir  lieu  exclusivement 
par  les  soins  de  la  préfecture»  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
cotes  irrecouvrables. —  On  s'est  demandé  si  les  conseils  de  pré- 
fecture étaient  compétents  pour  statuer  sur  les  états  de  cotes 
irrecouvrables  présentés  par  les  percepteurs  en  matière  de  pres- 
tation en  nature.—  A  la  suite  d'une  correspondance  engagée  à 
ce  sujet  entre  les  départements  des  finances  et  de  l'intérieur»  le 
ministre  de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets  des  instructions» 
desquelles  il  résulte  que  les  conseils  municipaux  doivent  d'abord 
être  consultés  sur  l'admission  des  cotes  Irrecouvrables.  Ces 
cotes»  en  effet»  constituent  en  principe  une  ressource  ou  une 
créance  pour  les  communes»  et  ces  communes»  pour  lesquelles 
leur  irreconvrabilité  constitue  une  perte»  doivent»  en  leur  qua- 
lité de  créancières»  être  mises  à  même  de  donner  leur  consen- 
tement à  leur  admission  en  non-valeur.  Les  délibérations  prises 
à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  doivent  ensuite  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet»  qui  règle  les  budgets  commu- 
naux. Ce  n'est  que  plus  tard  et  lors  du  jugement  des  comptes 
des  communes»  que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer. 

talions.  Si»  k  Tépoque  de  la  clôture  de  rezercice»  il  existe  des  taxes 
dont  le  recouvrement  ne  puisse  être  effectué»  les  receveurs  doivent  se 
pourvoir  auprès  des  conseils  municipaux»  sur  l'avis  desquels  le  conseil 
de  préfecture  statue  selon  les  règles  prescrites  pour  le  jugement  des 
comptes  des  communes.  —  En  conséquence»  les  percepteurs  ne  seront 
plus  astreints  à  former  leurs  états  de  cotes  irrécouvrables  en  matière  de 
prestations  dans  les  délais  fixés  pour  les  contributions  directes»  et  les 
agents  n'auront  plus  à  intervenir  dans  l'instruction  de  ces  étals.  Enfin  » 
il  n'y  aura  plus  lieu  de  rédiger»  pour  cet  objet»  des  ordonnances  de  dô* 
grèvement»  attendu  que  les  percepteurs  se  trouveront  déchargés»  par  la 
décision  même  des  conseils  de  préfecture,  des  taxes  dont  les  conseils 
municipaux  auront  reconnu  i*irrecouvrabilité.  » 
Du  6  nov.  I8i4.-Circ.  du  direct,  gén.  des  contrib.  dir. 
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'—  Jasque-]à  son  intervenlion  serait  prématurée. —  Telle  est  la 
marche  qui  a  été  tracée  par  les  circulaires  du  ministre  de  l'in- 
térieur^ des  31  août  1842^  18  nov.  1845  et  16  juiil.  1855,  ce 
qui  a  été  rappelé  à  Tart.  1537  de  l'instr.  gén.  du  20  juin  1859 
(décis.  min.  Bull.  off.  1861,  n»  71).  —  Y.  aussi  sur  les  cotes 
irrecouvrables  ce  qui  est  dit  v«  Impôts  dir.,  n»*  398  et  suiv. 

888.  De  ce  que  le  recouvrement  des  cotes  de  prestation 
exigibles  en  argent  est  assimilé  à  celui  des  contributions  di- 
recteSy  il  suit  que  la  prescription  triennale  établie  par  les  art.  149 
et  150  de  la  loi  du  3  frim.  an  ^  (Y.  Impôts  dlr.^  n9*  559  et  s.) 
peut  être  opposée  par  le  prestataire  contre  lequel  aucune  pour- 
suite n'a  été  dirigée  pendant  les  trois  années  qui  ont  suivi  ré- 
mission du  rôle  (Conf.  M.  Hermann,  n»  374).  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  le  percepteur  qui  pendant  trois  années  consécuti- 
ves n'a  fait  aucune  'poursuite  contre  un  prestataire  en  retard 
d'acquitter  sa  cote  de  prestation  convertie  en  argent,  est  déchu 
de  toute  action  contre  lui  (cons.  d'Ët.  22  avr.  1848)  (l).  —  Le 
délai  de  la  prescription  est  beaucoup  plus  court  lorsque  le  con- 
tribuable a  opté  pourTacquiitement  en  nature. — Y.  n»*  863  et  s. 
984.  Conversion  en  tâches.  —  Le  paragraphe  final  de  l'art.  4 
dispose  par  innovation  à  la  loi  de  1 824  :  «  La  prestation  non  rache- 
tée en  argent  pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et 
évaluations  de  travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. »— On  comprend  les  avantages  que  peut  procurer  le  travail 
à  la  tâche  sur  le  travail  à  la  Journée  :  les  prestataires  peuvent 
d'abord  choisir  le  moment  de  l'exécution  de  leurs  travaux,  et, 
en  outre,  ils  peuvent,  en  employant  plus  d'activité,  se  libérer 
plus  promptement.  L'autorité  locale  se  trouve  dispensée,  de  son 
eôté,  de  l'obligation  de  surveiller  les  ouvriers  ;  il  suffira  qu'elle 
lasse  vérifier  et  recevoir  le  travail  des  tâcherons.  Aussi  la  préré- 
rence  à  donner  à  l'exécution  à  la  tâche  sur  celle  à  la  journée  est 
lecommandée  par  rinstrnction  du  24  juin  1836  (sur  l'art.  4, 
DM  8  et  s.,  suprà,  p.  396).  Toutefois,  il  parait,  selon  la  remarque 
de  M.  Uerman,  n*  540,  qn^il  est  encore  bien  des  départements 
ou  l'on  n'a  pas  su  apprécier  tons  les  avantages  de  cette  conversion. 
SS8.  Quant  au  mode  d'évaluation  de  la  tâche  pour  rempla- 
eer  la  prestation  en  nature,  il  est  facile  de  rétablir.  On  sait,  en 
général,  ce  que  valent,  lorsqu'ils  sont  payés  en  argent,  les  tra- 
YêUJL  de  la  nature  de  ceux  qui  se  font  sur  les  chemins  (ramas- 
sage^ transport,  cassage,  placement  d'un  mètre  cube  de  pierres, 
creusement  d'un  mètre  courant  de  fossés,  etc.).  Or,  la  valeur  de 
cbaque  espèce  de  journées  de  prestation  étant  fixée,  comme  on 
Fa  vu  ci-dessus,  il  suffit,  pour  former  le  tarif  des  tâches,  de  con- 
rerljr  les  journées  en  une  certaine  quantité  de  travaux  corres- 
pondaBi  an  montrent  de  la  cote  de  chaque  habitant  ou  chef  de 
famille.— Y.  inst.  24  juin  1836  sur  l'art.  4,n«  8,  suprà,  p.  5963 
lègl.de  1854,  art.  55;  M.  Herman,  n«  539. 

SSi^.Ala différence  des  tarifsde  conversion  enargentdes  Joor- 
nées  de  prestation,  qui  sont  réglés  par  les  conseils  généraux,  les 
tarifs  de  conversion  de  ces  mêmes  journées  en  tâches  sont  dressés 
JMU*  les  conseils  municipaux,  sons  l'approbation  du  préfet  (art.  4 
précité;  règl.  de  1854,  art.  55,  56).  On  a  pensé  que  les  inconvé- 
aienls  qui,  dans  le  premier  cas,  avalent  fait  écarter  l'intervention 
âe  i'aatorité  municipale,  n'existaient  pas  au  même  degré  dans  le 
aeGood^  la  conversion  des  journées  en  tâches  ayant  pour  base  le 
prix  de  la  journée,  tel  qu'il  est  déjà  Axé  par  le  conseil  général. 
—  Cependant  des  divergences  analogues  à  celles  que  nous  avons 

^J)  (LippinaDD.)—  Au  hom  du  peuple  fhahça»;  —  Noas,  membres 
èa  gcHurememeot  provisoire;  —  Yu  les  art.  149  et  150  de  la  loi  du 
S  frim.  an  7;  l'art.  17  de  l'arrêté  des  consuls,  du  16  Iherm.  an  8; 
h  loi  da  S8  jttill.  1824,  art.  5;  celle  du  Si  mai  1856  et  le  règlement 
dressé  le  19  juill.  1857  par  le  préfet  du  Bas-Rhin,  en  exécution  de  la 
bî  sur  les  cbemins  vicinaux,  du  SI  mai  1856,  et  approuvé  par  le  ml- 
■tfa«  de  l'intérieur  le  S  août  suivaul;  —  Y'u  notre  arrêté  du  15  mars 
tS4e  «  —  Considérant  qu'aux  termes  des  ariicles  susvisés  de  la  loi  du 
S  frtm.  an  7  etde  rarrèlé  des  consuls,  du  16  therm.  ao  8,  les  percep- 
leus  cbarsés  du  recouTremenl  des  coutributionfr  directes,  qui  n'ont 
lait  aneane  poursuite  pendant  trois  années  consécutives  contre  les  con- 
tribuables en  retard,  sont  déchus  de  toute  action  contre  eux  ;  que  d'après 
les  lois  et  rëglemeoU  su&visès  des 28  juill.  1824^21  mai  1836  etlOjuill. 
t9S7  les  prestations  en  nature  sont  de  droit  exigibles  en  argent,  quand 
ki  eoeirîlMiebles  n'ont  pas  fait,  dans  lee  délais  prescrits^  de  déclaration 
1^  at  qoe  le  recouvrement  des  prestations  exigibles  en  argent  est 
A  celui  des  eontribations  diiectee;  —  Considérant  qu'il  résulte 
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signalées  ci-dessus  (Y.  n»  820)  se  sont  proiîiiilcs  Ici.  B.;nr  ;  ::> 
sieurs  localités,  par  exemple,  les  conseils  municiiiaux  ont  rernsc 
de  voter  les  tarifs  de  conversion  en  tâches;  dans  d'autres,  ils  ont 
adopté  des  bases  de  conversion  en  tâches  tellement  faibles  que 
l'autorité  n'aurait  pu  sanctionner  les  tarifs  sans  réduire  à  rien 
le  travail  des  prestataires.  Aussi,  dès  1839,  plusieurs  conseils 
généraux  avaient-ils  pensé  qu'il  convenait  d'apporter  à  Tart.  l 
de  la  loi  de  1 856  une  modification  ayant  pour  objet  de  transférer 
au  conseil  générai  le  droit  d'arrêter  les  tarifs  des  conversions  en 
tâches.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1 2  août 
1839,  invita  même  les  préfets  à  soumettre  aux  conseils  généraux 
l'examen  de  cette  question.  Mais  il  ne  semble  pas  que  ce  chan- 
gement ait  paru  bien  nécessaire,  car  rien  n'a  été  fait  jusqu'ici. 
—  Nous  croyons  cependant  avec  M^.Herman,  n<>  540,  qu'un  chan- 
gement de  la  législation  sur  ce  point  serait  désirable;  caria  con- 
version des  journées  de  prestation  en  tâches  raisonnablement 
exécutée  peut  être  profitable  à  la  fois  et  aux  communes  et  aux 
prestataires. 

989f.  De  ces  expressions  de  l'art.  4  :  «  pourra  être  conver- 
tie, »  on  doit  conclure  que  la  conversion  des  Journées  de  pres- 
tation en  tâches  est  une  simple  faculté  pour  le  conseil  municipal 
et  que,  dès  lors,  s'il  s'abstient  de  l'admettre,  le  préfet  n'a  pas  le 
droit  de  l'y  contraindre  ni  de  déterminer  d'office  cette  conver- 
sion, comme  il  peut  le  faire  dans  le  cas  on  le  conseil  municipal 
refuse  ou  néglige  de  voter  les  ressources  nécessaires  aux  répa- 
rations et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

989.  Lorsque  le  tarif  de  conversion  a  été  voté  par  le  con- 
seil municipal,  à  qui  appartient-il  d'ordonner  que  la  prestation 
pourra  être  acquittée  en  tâches,  conformément  à  ce  tarif?  La  loi  de 
1836  ne  le  dit  pas  d'une  manière  expresse.  Cependant,  comme 
elle  accorde  au  conseil  municipal  le  pouvoir  d'arrêter  les  bases 
et  évaluations  de  travaux  qui  doivent  servir  à  la  conversion  en 
tâches,  il  est  naturel  de  conclure  que  c'est  également  le  conseil 
municipal  qui  doit  décider  si  le  mode  de  travail  en  tâches  sera 
ou  non  adopté  dans  la  commune.  C'est  en  ce  sens  que  se  décide 
le  ministre  de  l'intérieur  dans  l'intruction  du  24  Juin  1836  (sur 
l'art.  4,  n«  8, Y.  suprà,  p.  396)  et  le  règl.  de  1854,  art.  161  .—Tou- 
tefois, à  l'égard  des  chemins  de  grande  communication,  c'est  au 
préfet  qu'appartient  le  droit  de  décider  si  les  travaux  de  prestation 
en  nature  se  feront  en  journées  ou  entaches  (même  art.  du  règl.). 

989.  Quant  à  l'emploi  de  la  prestation  convertie  en  tâches, 
à  l'indication  au  prestataire  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de  tra- 
vaux à  effectuer,  au  délai  dans  lequel  les  tâches  devront  être 
exécutées,  à  la  réception  des  travaux,  à  la  libération  des  prestatai- 
res, Y.  règl.  de  1854,  art.  161  à  165;  ces  articles  ne  deman- 
dent aucune  explication. 

§  4.  —  Empifii  des  journées  de  prestations,  Ubératùm 

des  prestataires. 

940.  Les  maires  auxquels,  sous  la  loi  de  1824,  on  avait 
reconnu  le  droit  de  fixer  les  époques  où  les  travaux  de  presta- 
tion en  nature  devaient  être  exécutés,  avaient  usé  de  ce  pouvoir 
d'une  manière  très-préjudiciable  au  service  vicinal  ;  sous  pré- 
texte des  nécessités  de  l'agriculture,  ils  choisissaient  presque 
toqjours  le  temps  de  la  mauvaise  saison,  c'est-à-dire  l'époque 
de  l'année  où  les  Jours  sont  les  plus  courts  et  où  l'état  du  sol 


de  rinstruction  que  les  prestations  en  nature  assignées  en  1859, 1840  et 
1841,  au  sieur  Lippmaon,  sur  les  rêles  de  la  commuae  d'Ittenbeio, 
devaient  être  acquiltées  eu  argent  par  le  requérant,  faute  par  lui  d'avoir 
(ait  une  déclaration  contraire  dans  le  mois  de  la  publicaiion  des  rôles, 
conformément  à  l'art.  S2  du  règlement  &usvisé;que  le  percepteur-re-e- 
yeur  municipal  de  la  commune  d'Utenheim  n'a  exercé,  pendant  plus  de 
trois  années  consécutives,  aucune  poursuite  contre  le  sieur  Lippmano 
pour  le  recoufrement  des  prestations  arriérées  de  1859^  ISiOetlHil; 
que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à  invoquer  pour  le»diles  presta- 
tions l'application  des  dispositions  précitées; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin,  du  24  sept. 
18i4,  est  annulé. 

Art.  S.  Le  percepteur-receveur  municipal  d'IUecheim  est  déchu  de  tout 
recours  contre  le  sieur  Lippmann  pour  le  recouvrement  des  prestations 
on  nature  qui  lui  ont  été  alignées  en  1839, 1 840  et  1841,  dans  U  com- 
mune d'Iltenheim. 

Du  %%  avr.  1848.-Dècr.  cons.  d'Et.-M.  Thil,  rap. 
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détrempé  par  l'bamiditô  noit  à  la  solidité  des  travaux  qui  y 
sont  effectues. —  Pour  éviter  ces  inconvénients  à  l'avenir,  Tart. 
21  de  la  loi  de  1856  confie  aux  préfets,  h  l'exclusion  des  maires, 
le  soin  de  déterminer,  dans  les  règlements  qu'ils  sont  chargés 
de  faire  pour  Texécution  de  la  loi,  les  époques  auxquelles  les 
prestations  en  nature  devront  être  faites  (V.  suprà,  n»  Sii).  — 
L'instruction  du  24  Juin  1 836  (sur  l'art.  21,n«  25,  suprà,  p.  293) 
recommande  aux  préfets  de  concilier  dans  cette  fixation  les  be- 
soins du  service  vicinal  ainsi  que  ceux  de  Tagriculture,  et  de 
varier  les  époques  des  travaux  suivant  les  habitudes  locales,  afin 
que  les  habitants  de  la  campagne  aient  le  moins  à  souffrir  du 
Baeriflce  que  la  loi  leur  impose. 

94t.  Le  règlement  de  1854  ne  pouvant  donc  établir,  d'une 
manière  précise,  une  fixation  qui  dépend  de  circonstance»  très- 
variables,  se  borne  à  indiquer  que  les  travaux  de  prestation  se 
feront  à  deux  époques  différentes  de  l'année,  et  laisse  en  blanc 
les  dates  formant  les  points  de  départ  et  de  clôture  des  travaux 
(art.  155).  C'est  à  chaque  préfet  à  remplir  cette  lacune  suivant 
les  besoins  particuliers  de  son  département  (Y.  le  tableau 
donné  par  M.  Grandvaux,  t.  1,  p.  352,  des  époques  fixées 
dans  chaque  département  pour  l'emploi  des  prestations).—- La 
fixation  ainsi  faite  est  générale,  mais  n'a  rien  d'absolu  :  il 
peut  arriver  en  effet  que,  pour  quelques  communes,  il  soit  né- 
cessaire, dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de 
l'agriculture,  de  choisir  des  époques  différentes  :  dans  cette  pré* 
vision  le  préfet  se  réserve  le  droit  de  changer  pour  ces  localités^ 
sur  la  demande  des  maires  et  l'avis  des  sous-préfets,  les  dates 
qu'ils  ont  fixées  dans  l'art.  155  (art.  IS4).  —  Dans  la  période 
de  temps  ainsi  déterminée  par  le  préfet,  les  maires  fixent  l'é- 
poque qui  leur  parait  le  plus  convenable  pour  l'exécution  des 
travaux,  de  manière  cependant  qu'ils  soient  achevés  à  l'expira- 
tion du  délai  indiqué  (art.  15S  précité).— Pour  les  chemins  de 
grande  communication,  c'est  le  préfet  qui  règle  le  Jour  de  l'oa- 
verture  des  travaux  (règl.  art*  142). 

049.  C'est  également  au  maire  qu'il  appartient  d'organiser 
les  ateliers  de  prestation,  de  concert  avec  l'agent  voyer  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible  (V.  M.  Grandvaux,  p.  527).  -^ 
Trop  d'ouvriers  à  la  fois  seraient  souvent  une  cause  d'embarras 
sur  les  ateliers;  le  maire  ne  doit  donc  requérir  que  le  nom- 
bre de  travailleurs  et  d'attelages,  qui  peuvent  être  employés 
simultanément.  —  Il  peut  diviser  les  différentes  espèces  de 
journées  dues  par  les  contribuables^  journées  d'hommes,  de  voi- 
tures, de  hôtes  de  somme,  etc.,  et  appliquer  les  unes  à  la  pre- 
mière époque  des  travaux,  les  autres  à  la  seconde.  —  Mais,  en 
faisant  cette  division,  11  ne  doit  pas  séparer  les  journées  d'hom- 
mes des  journées  de  voitures,  de  manière  que  les  charrois  ne 
se  trouvent  pas  ensuite  privés  de  conducteur  (M.  Herman, 
n«  517). —  V.  n»  851. 

848.  Quinze  Jours  avant  l'ouverture  des  travaux,  le  maire 
fait  publier  dans  la  commune  un  avis  indiquant  l'époque  où  les 
travaux  devront  commencer  (règl.,  art.  157;.~-Cbaque  presta- 
taire est  ensuite  convoqué  par  un  bulletin  individuel  qui  doit 
lui  être  remis  cinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  travaux 
(règl.,  art.  158). —  Si  le  maire  refusait  de  faire  cette  convoca- 
tion, le  préfet  pourrait  agir  d'office,  soit  directement,  soit  par 
un  délégué,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1856 
et  à  l'art.  1 5  de  la  loi  du  1 8  juill.  1 857  (M.  Grandvaux,  p.  528) . 
—  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  communication,  le  maire 
De  fait  la  convocation  des  prestataires  qu'après  que  le  préfet  lui 
a  fait  connaître  le  jour  oh  devront  commencer  les  travaux  sur 
ces  chemins  (règl.,  art.  142). 

844.  Lorsqu'un  prestataire  est  empêché  par  maladie  ou 
autre  cause,  il  doit  le  faire  connaître  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res qni  suivent  la  réquisition.  Dans  ce  cas,  le  maire  peut  lui 
accorder  un  ajournement  dont  la  durée  est  basée  sur  la  nature 
de  l'empêchement  (règl.,  art.  159),  et  qui  ne  peut  se  prolonger 
au  delà  du  délai  fixé  par  le  préfet  dans  les  art.  155  ou  154 
(instr.  min.  24  juin  1856,  sur  l'art.  4,  n«52,  Y.  «w/ifà,  p.  398  ; 
cire.  min.  19  nov.  1858;  M.  Grandvaux,  p.  550;  Y.  aussi 
M.  Herman,  n«  515). 

946.  Dans  la  formation  des  ateliers  de  prestation,  les  maires 
doivent,  autant  que  possible,  convoriuer  les  prestataires  sur  les 
parties  de  chemins  à  réparer  qui  soat  lo  i^lus  à  proximité  de  leur 


habitation,  afin  d'éviter  les  pertes  de  temps  que  de  trop  grandi 
déplacements  pourraient  faire  naître  (M.  Herman,  n*  518).  -^ 
C'est  dans  ce  but  que  les  états-matrices  sont,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
n«  786,  dressés  dans  l'ordre  topographique.  — Mais  c'est  là  une 
simple  faculté  pour  l'administration;  en  auctm  cas  il  ne  serait 
permis  à  un  prestataire  de  choisir  les  chemins  sur  lesquels  il  lui 
conviendrait  d'acquitter  ses  journées.  «  En  cette  matière,  dit 
une  circulaire  ministérielle,  la  loi  du  21  mai  1836  ne  reconnaît 
pas  de  sections  de  communes  ayant  des  Intérêts  distincts  des 
autres  sections  on  hameaux;  tous  les  habitants  des  diverses  sec- 
tions sont  tenus  de  contribuer  indistinctement  à  l'amélioration 
de  tous  les  chemins  vicinaux  situés  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  commune.  L'adoption  de  l'ordre  topographique  dans 
la  confection  des  états-matrices  ne  peut  apporter  aucune  modifi- 
cation à  ce  principe  fondamental.  Les  prestataires  n'en  demeure- 
ront pas  moins  dans  l'obligation  de  porter,  s'ils  en  sont  requis, 
leurs  journées  de  prestation  sur  tel  chemin  ou  telle  partie  de 
chemin  qui  leur  aura  été  désigné  par  l'autorité  compétente  » 
(cire.  min.  int.  2  août  1845  ;  Y«  aussi  M.  Herman,  n«  519).  -^ 
Y.  n«  728,  m  fine. 

94e.  Les  habitants  d'une  commune  peuvent  même  être  obli-* 
gés  à  exécuter  des  travaux  sur  le  territoire  d'une  autre  commune 
(règl.  de  1854,  art.  140;  Gonf.  M.  Herman,  n*  520).  Une  dis- 
position contraire,  ajoutée  à  l'art.  4,  a  été  retranchée  comme  in*- 
conciliable  avec  l'art.  6  de  la  loi  (Y.  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs).  Mais  le  maire  ne  doit  user  du  pouvoir  dont  il  s'agit 
qu'avec  réserve  et  en  cas  de  nécessité.—  Seulement,  si  les  ate- 
liers de  travail  sont  portés  à  une  grande  distance  des  limites  de 
la  commune,  il  est  tenu  compte  aux  prestataires  du  temps  né- 
cessaire pour  l'aller  et  le  retour  (même  art.  140).  —  Cette  dis- 
tance, laissée  en  blanc  par  le  modèle  de  règlement,  est  fixée  par 
le  préfet  dans  chaque  département.  M.  Grandvaux,  p.  531,  donne 
le  tableau  de  ces  distances.  —  Il  a  été  Jugé  à  cette  occasion  que 
le  contribuable  ne  peut  refuser  d'employer  son  attelage  à  un 
transport  de  matériaux  désigné  par  le  maire,  même  quand  il 
s'agit  d'aller  chercher  ces  matériaux  hors  de  la  commune;  -^ 
...A  moins,  toutefois,  que  le  transport  ordonné  ne  puisse  être 
effectué  dans  une  Journée  de  prestation  (qui  se  compose  de  dix 
heures  de  travail),  cas  auquel  le  refus  ne  saurait  entraîner  la 
conversion  de  la  prestation  en  argent  (cens.  d'£t.  12  mai  1855, 
aff.  Crespel-Delisse,  D.  P.  54.  s,  54). 

94V.  Le  prestataire  est  obligé  de  se  pourvoir  de  tous  les 
instruments  û^  travail,  tels  que  pioche,  pelle,  brouette,  etc., 
qui  lui  aurontété  Indiqués  par  l'avis  du  maire  (règl., art.  148). 
Et,  dans  le  cas  oh  il  vient  à  les  rompre  ou  à  les  dégrader,  la  ré- 
paration doit  en  être  faite  à  ses  frais.  11  est  impossible  d'ad- 
mettre, en  effet,  que  les  communes  puissent  avoir  en  magasin 
tous  les  outils  nécessaires  an  travail  de  leurs  habitants  (M.  Du- 
may  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  56).  —  Toutefois,  il  est  possible  que 
les  prestataires  n'aient  pas  à  leur  disposition  les  outils  qu'on  leur 
demande;  dans  ce  cas,  ils  doivent  en  prévenir  le  maire  quarante- 
huit  heures  après  la  réception  de  leur  réquisition  (règl.,  art.  149). 
—  Si  le  maire  ne  peut  se  procurer  ces  instruments,  il  doit  contre- 
mander  les  travailleurs  qui  ne  pourraient  être  utilement  employés, 
et  leur  assigner  un  autre  Jour  pour  l'acquit  de  leur  prestation 
(règl.,  art.  160).  —  Enfin,  il  est  certains  instruments,  tels  que 
masses,  brouettes  et  autres,  dont  les  prestataires  ne  sont  ordi- 
nairement pas  munis,  qui  sont  toujours  fournis  par  la  commune 
(règl.,  art.  148;  Y.  aussi  M.  Herman,  n«*  521,  522). 

949.  De  même  aussi,  les  bétes  de  somme  devront  être 
garnies  de  leurs  bats,  paniers  et  brides;  les  voitures  seront 
attelées,  et  les  bétes  de  trait  garnies  de  leurs  harnais  (règl., 
art.  148).  —  Il  va  de  soi  qne  les  piestataires  ne  sont 
astreints  à  rien  autre  qu'à  fournir  les  harnais  qu'ils  ont  en 
possession  et  dont  ils  se  servent  habituellement;  de  là  il  suit, 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  le  prestataire  qui  amène  sur  les 
ateliers  les  chevaux  à  raison  desquels  il  a  été  imposé  à  la  preslji- 
tion,  avec  les  harnais  propres  à  i'exercice  de  sa  profession,  alors 
qu'il  n'en  possède  pas  d'autres,  ne  peut  être  tenu,  bien  que  ces 
chevaux  ne  puissent  être  employés  en  cet  état  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux,  de  les  fournir  avec  un  harnais  qui  permettrait 
de  les  utiliser  :  —  «  Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  te 
sieur  Thoré  n'a  été  porté  au  rôle  des  prestations  en  nature  qvm 
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pour  six  Journées  d'bomibe  et  de  cheval;  qu'il  résulte  de  l'in- 
atraotloB  qu'il  a  fourni  deux  hommes  et  ses  deux  chevaux  pen*- 
dant  let  trois  Jours  qui  lui  avaient  été  indiqués^  et  que  si  Tad^ 
mloiatration  n'a  pas  fait  usage  des  chevaux  mis  à  sa  disposition^ 
ce  n'est  pas  le  fait  du  sieur  Thoré;  d'où  il  suit  que  la  cotisation 
au  rôle  des  prestations  en  nature  a  é(é  régulièrement  acquittée, 
et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  i'a  déclaré 
libéré  »  (cens.  d'Et.  17  août  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff. 
eom,  de  Jégun  C.  Thoré). 

649.  Que  pourra-t-on  faire  des  cfaevaux  de  selle  ou  de  luxe, 
fi  Je  propriétaire  les  amène  sur  le  chemin  sans  harnais  ni  équi- 
page convenable  aux  travaux,  puisqu'ils  n'en  ont  pas  d'autres 
que  la  selle  et  la  bride?— Il  est  peu  probable,  a  dit  le  ministre  de 
l'intérieur  consulté  sur  cette  question,  que  le  propriétaire  d'un 
cheval  de  selle  on  de  luxe  ne  préfère  acquitter  en  argent  la  cote 
représentant  les  Journées  dues  pour  ce  cheval.  Si  pourtant  ce 
propriétaire  voulait  acquitter  la  prestation  en  nature,  il  faudrait 
aviser  à  employer  le  cheval  de  selle  comme  bète  de  somme  (lett. 
minist.  15  fév.  1857). 

8I^O.  On  a  demandé  anSsl  quel  usage  on  pourrait  faire  des 
iroitures  de  luxe  dont  le  propriétaire  déclarerait  qu'il  veut  acquit- 
ter en  nature  les  Journées  dnes  pour  ces  objets.  —  Le  ministre 
a  répondu  :  -«-  «  On  peut  appliquer  à  cette  question  la  réponse 
laite  à  la  précédente;  il  est  difficile  de  croire  qu'un  propriétaire 
de  voitures  de  luxe  ait  sérieusement  l'intention  de  les  envoyer 
•nr  les  ateliers  de  prestation;  si  cependant  cela  arrivait,  il  n'y 
aurait  qu'un  parti  à  prendre  :  ce  serait,  après  un  avis  qui  serait 
donné  à  l'amiable,  d'employer  le  cabriolet  ou  la  calèche  à  trans- 
porter de  la  terre  ou  des  pierres.  Cette  interprétation  de  la  loi 
«erait  parfaitement  légale,  et  ce  qu'elle  pourrait  présenter  de 
rigoureux  ne  devrait  être  attribué  qu'à  la  mauvaise  volonté  du 
prestataire  qui  aurait  préférer  sacrifier  un  objet  de  grande  valeur, 
plutôt  que  de  s'acquitter  d'une  obligation  qui  tombe  également 
aur  les  citoyens  les  moins  aisées  delà  commune  »  (lett.  minist. 
la  fév.  1857). 

S6t«  Le  oonducteur  des  chevaux  et  des  voitures  doit  être 
fourni  par  le  propriétaire  (régi,  de  1854,  art.  148;  M.Herman^ 
B«  524).  —  On  s'est  demandé  à  cette  occasion  si  le  temps  em- 
ployé à  c<mdttlre  des  charrettes  et  des  chevaux  doit  être  compté 
pour  l'acquit  des  Journées  d'hommes  imposées  au  contribuable. 
—-On  a  prétendu  que  ce  temps  ne  devait  pas  être  compté,  et  que 
le  prestataire  devait  en  outre  de  ses  journées  d'hommes  un  con- 
dncteur  pour  les  voitures.  Celui  qui  conduit  son  attelage,  a-t-on 
dit,  ne  satisfait  pas  pour  cela  à  sa  tAche  personnelle,  parce  que, 
d'une  part,  l'emploi  de  la  charrette  n'étant  destiné  qu'au  transport 
des  matériaux ,  a  un  tout  autre  objet  que  celui  des  œuvres  de 
f  homme,  et  que,  d'autre  part,  il  y  a  là  deux  corvées  bien  dis- 
tinctes, l'une  imposée  à  la  personne  et  à  raison  de  la  personne 
seulement,  et  l'autre  Imposée  à  raison  de  chaque  béte  de  travail  et 
de  chaque  charrette  qui  ne  peuvent  aller  au  travail  sans  être  condui- 
tes par  quelqu'un  (Proudbon,  n*5i5).— MaisTopinion  contraire, 
exprimée  dans  les  circulaires  ministérielles  des  2i  cet.  1 836  (J  )  et 
2  août  1837,  a  été  consacrée  par  le  règl.  de  1854,  art.  148.  La 
loi,  en  effet,  n'exige  de  tout  contribuable  valide  que  une,  deux 
ou  trois  journées  de  son  temps  pour  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux ,  sans  prescrire  la  manière  dont  ce  temps  serait  employé. 
D'ailleurs,  celui  qui  conduit  un  attelage  travaille  aussi  manuel- 
lement dans  la  plupart  des  cas,  soit  pour  charger,  soit  pour  dé- 
charger sa  voiture  (v.  l'art,  précité  du  règl.  de  1 854).  —  Tel  est 
anssi  l'avis  de  MM.  Dnmay,  sur  Proodhon,  t.  2,  p.  66,  n«  487; 
Iierman,  n«  521.  -«-  C'est  pour  cette  raison  d'une  part,  que  le 
loaire  en  divisant  les  Journées  de  prestation  comme  il  en  a  le  droit 

2)  Cette  eircalaire  est  aiosi  eonooe  : 
ensienr  le  préfet.  J'ai  été  côosalté  de  qoelques  départements  sur 
la  question  de  ravoir  li,  en  eonduiBaot  une  Toiture  ou  des  bétes  de 
ftonune  à  on  atelier  de  travaux  de  ehemios  vicinaux,  un  contribuable 
s'acquitte  de  la  prestation  en  nature  qui  a  pu  lui  être  imposée  pour 
sa  personne,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2!  mai  1856.  —  Au- 
cnna  solution  n'avait  été  donnée  à  cet  égard  par  l'instruction  du 
94  juin,  parce  qu'il  m'avait  paru  que  la  question,  ainsi  posée,  portait 
éBib^mèm  ea-  réponse.  -^  Il  est  évident,  en  eifet,  que  le  contribuable 
4iui  aura  coadnit  ou  (ait  conduire  une  charrette  pendant  trois  joui^ 
|au  la  iiivica  des  chimins  vicinaux,  anra,  par  le  fait,  ae- 


(y.n«  842),  doit  réserver  le  nombre  de  Journées  néces^saires  pour 
que  les  voitures  ne  restent  pas  sans  conducteur,  et,  d'autre  part, 
que  le  prix  de  la  journée  du  conducteur  n'est  pas  compris  dans 
le  taux  de  la  conversion  des  Journées  de  voitures  en  argent  (Y. 

no  823). 

9At.  Il  semblerait  devoir  résulter  de  cette  interprétation 
que  celui  qui  est  imposé  à  raison  d'une  voiture  attelée,  d'une 
bote  de  somme  ou  de  trait,  et  qui  ne  doit  pas  de  Journées  d'hom- 
mes, en  raison  de  son  sexe,  de  son  âge,  etc.,  devra  simplement 
amener  sa  voiture,  ses  animaux,  sur  les  lieux  de  travail,  sans 
être  obligé  de  les  conduire  lui-même  ou  de  les  faire  conduire. 
Autrement,  puisqu'il  est  reconnu  que  la  conduite  de  la  voiture 
constitue  racquittemenl  de  l'impôt,  on  le  forcerait  à  acquitter  un 
impôt  dont  la  loi  l'exempte.  —  Telle  n'est  cependant  pas  l'opi- 
nion du  ministre  de  Tintérieur.  —  «  Avant  de  répondre  h  celle 
question  spéciale,  a-t-il  dit,  il  Importe  de  bien  poser  un  principe 
général.  C'est  que  lorsque  la  loi  impose  aux  citoyens  une  obli- 
gation quelconque,  c'est  à  ce  citoyen  qu'incombe  le  devoir  d'avi- 
ser aux  moyens  de  remplir  cette  obligation.  L'administration 
peut  lui  en  faciliter  l'exécution  sans  doute,  mais  elle  n'y  est  pas 
tenue,  de  telle  sorte  que  si  elle  ne  le  faisait  pas,  le  citoyen  pût  se 
prétendre  libéré  de  son  obligation;  ainsi,  par  exemple,  un  con- 
tribuable est  porté  au  rôle  des  contributions  directes  pour  une 
somme  de...,  il  ne  serait  pas  admis  à  dire  qu'il  n'a  que  des 
denrées,  et  à  prétendre  que  le  percepteur  lui  fasse  connaître 
conmient  il  convertira  ses  denrées  en  ai  gent;  il  est  porté  au 
rôle,  il  faut  qu'il  trouve  le  moyen  de  payer  s'il  n'est  valablement 
déchargé.  -^  Ce  principe  s'applique  dans  toute  sa  force  à  la 
question  posée.  —  Un  contribuable,  âgé  de  plus  de  soixante  ans 
ou  de  moins  de  dix-huit  ans,  peut  Incontestablement  opter  pour 
la  libération  en  nature  ou  en  argent^  mais  s'il  a  opté  pour  la 
prestation  en  nature,  il  n'est  pas  admis  à  prétendre  que  le  maire 
doit  trouver  un  conducteur  pour  sa  voiture  ou  ses  chevaux, 
puisque,  d'après  son  âge,  on  ne  peut  le  forcer  à  les  conduire 
lui-même  :  le  maire  est  en  droit  de  lui  répondre  que  ce  qmUl 
doit,  ce  n'est  pas  de  mettre  ses  voitures  ou  ses  chevaux  à  la 
disposition  de  l'administration,  mais  bien  des  journées  de  char- 
rette et  de  chevaux,  ce  qui  emporte  nécessairement  robligalion 
de  les  faire  marcher  ainsi  qu'il  le  jugera  le  plus  convenable  à 
ses  intérêts  ;  s'il  ne  remplit  pas  (  dite  obligation  dans  les  délais 
prescrits,  il  peut  être  contraint  à  payer  sa  cote  en  argent.  » 
(Cire. min.  15 Juin  1857; conf.  circ.2aoûl  1857;  15avr.l859). 
--  Cette  solution  nous  parait  difiicilement  conciUdble  avec  les 
précédentes. 

9 A 8.  Au  cas  où  les  prestataires  ont,  pour  se  rendre  à  leurs 
travaux,  à  traverser  un  pont  à  péage,  à  qui,  de  la  commune  ou 
des  prestataires,  incombe  la  charge  d'acquitter  ce  droit?  —  C'est 
à  la  commune,  a-t-on  dit,  que  cette  charge  incombe.  Elle  doit  en- 
acquitter  le  montant  sur  la  portion  des  Journées  de  prestation 
qui  est  rachetée,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  à  l'aide  de  centimes 
spécialement  affectés  à  la  dépense  des  chemins  vicinaux  (Y.buil. 
off.  du  min.  de  Tint.,  année  1845,  p.  55). 

S  A4.  Quoique  obligé  personnellement  par  son  option  à  four- 
nir les  journées  d'hommes  qu'il  doit,  le  prestataire  n'est  point 
cependant  tenu  de  les  acquitter  lui-même;  il  peut  se  faire  rem- 
placer par  des  ouvriers  à  ses  gages  ;  pourvu  que  ces  ouvriers 
soient  agréés  par  radministration  (M.Herman,  n^  525). L'art.  151 
du  règlement  de  1854  décide  à  c^et  égard  que  les  remplaçants 
devront  être  valides,  &gés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  moins 
de  soixante  ans.  11  ne  dit  pas  qu'ils  devront  être  du  sexe  mas- 
culin. Ce  silence  semble  faire  supposer  que  le  maire  pourrait 
recevoir  des  femmes  comme  ouvriers  salariés  au  compte  du 


quitté  en  même  temps,  l»  les  trois  journées  qui  lui  sont  demandées 
pour  sa  charrette  et  pour  Tattelage,  et  «•  les  trois  journées  de  tra- 
vail d'homme.  On  a  fait  observer  que  Thomme  qui  conduit  une  char- 
rette ne  travaille  pas  manuellement  à  la  réparation  des  chemins  ;  mais 
celte  observation  tombe  d'elle-même  :  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que 
tout  contribuable  valide  pût  être  astreint  &  donner  &  la  commune  trois 
journées  de  son  temps  pour  le  service  des  chemins  ficinaux.  La  loi  n'a 
pas  pu  et  n'a  pas  dû  prescrire  la  manière  dont  seraient  employées  ces 
trois  journées,  et  il  suffit,  je  le  rép^e,  que  leur  emploi  ait  pour  objet  It 
service  des  chemins  vicinaux. 
Du  SI  oct.  1856.-Girc.  du  min.  de  Tint. 
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prestataire.  C'est  en  ce  sens^  en  effets  que  M.  Grandvanx9p.340^ 
entend  le  règlement.  «  Il  y  adesclrconstances^  dit-il,  où  le  refus 
d'employer  des  femmes  dans  les  chantiers  de  prestataires  porte- 
rait un  réel  préjudice  aux  contribuables^en  les  obligeant  à  payer 
en  argent  des  Journées  qu'ils  seraient  hors  d'état  de  faire  exé- 
cuter en  nature  par  des  hommes.  » —  Cependant  nous  croyons 
que  ce  n'est  que  très-exceptionnellement  qu'on  doit  admettre  des 
femmes  dans  les  chantiers  de  prestation. —  Décidé  que  le  maire 
ne  peut,  sans  en  donner  de  motifs,  s'opposer  à  ce  que  l'habitant 
imposé  à  un  certain  nombre  ûe  journées  d'homme,  et  qui  a  opté 
pour  l'acquittement  en  nature,  fasse  faire  ces  Journées  par  ses 
domestiques  (cons.de  préf.  du  Rhône,  I3fév.  1863,  M.  Joli- 
Tot,  rap.^  aff.  Ti880t,y.  H.  Renard,  Mémorial  ]ud.  de  Lyon,  année 
1863,  et  H.  Ciiauveau,  Journ.  de  dr.  admin.  1863,  p.  225). 

9d5.  La  durée  des  Journées  de  prestation  soit  pour  leshom- 
meSj  soit  pour  les  bétes  de  somme  ou  de  trait^  est  Ûxée  par  le 
règlement  (art.  152,  153).  —  Cette  durée  dififère  dans  les  dépar- 
tements (V.  le  tableau  donné  à  cet  égard  par  M.  Grandvauz^ 
p.  341).  —  La  Journée  est  indivisible,  et  le  prestataire  n'est  li- 
béré qu'autant  qu'il  la  fournit  tout  entière  et  sans  interruption 
(rëgl.  art.  154,  Y.  n«  858  et  H.Herman,  n»  526).— Nous  avons 
\u  n«  695  que  le  conseil  municipal  ne  peut  Jamais  voter  des 
fractions  de  Journées.  -^  L'art.  1 54  du  règlement  ajoute  que,  en 
cas  d'interruption  de  la  Journée  par  empêchement  légitime ,  on 
par  le  mauvais  temps,  les  contribuables  sont  tenus  de  compléter 
plus  tard  leurs  prestations. 

9&G.  La  surveillance  et  la  direction  des  travaux  appartien- 
nent au  maire  ou  à  son  délégué,  assisté  autant  que  possible  d'un 
agent-voyer  (V.  art.  141  et  suiv.  du  règl.  de  1854).  —  C'est 
aussi  au  maire  on  à  son  délégué  qu'appartient  la  police  des 
ateliers  :  les  prestataires  sont  obligés  de  leur  obéir  en  tout  ce 
qu'ils  leur  commanderont  pour  la  bonne  exécution  des  travaux 
(règl.  art.  157).  —  Tout  prestataire  qui  ne  se  soumettrait  pas 
aux  règles  établies,  qui  troublerait  l'ordre,  qui  ne  travaillerait 
pas  comme  s'il  était  salarié,  etc.,  etc.,  pourra  être  renvoyé  de 
l'atelier  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux (règl.  art.  158).  —  Y.  aussi  M.  Herman,  n«*  529,  550 
et  suiv. 

9&9f.  Le  législateur  de  1836  n'a  pas  prévu  le  cas  où  un 
prestataire,  après  avoir  opté  pour  l'acquittement  de  ses  Journées 
en  nature,  ne  se  rendrait  pas  au  jour  fixé  sur  l'atelier  qui  lui  a 
été  désigné.  Aucun  moyen  n'a  été  donné  à  l'administration  pour 

l'y  contraindre.  Cependant  comme,  en  définitive,  11  faut  que  la 

/^  ' ■^_^_^__^_^^._ 

(1)  Esvéce:  —  (Tosson.)  —  TnssoD  avait  formé  opposition  an  com- 
mandement qui  avait  été  formé  contre  lui  pour  Tacquit  en  argent  de  la 
prestation  en  nature  à  la<juelle  il  avait  été  imposé  pour  Tannée  1851. 
Il  prétendait  n'avoir  pas  refusé  d'acquitter  en  nature  sa  prestation  ;  il 
8*était  rendu,  disiit-ii,.  sur  les  lieux  des  travaux  pour  faire  ses  journées, 
mais  le  mauvais  état  des  chemins,  en  rendant  le  terrain  impraticable 
pour  son  attelage,  avait  mis  un  obstacle  absolu  à  la  réalisation  de  sa 
volonté. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  SI  mai  1836,  art.  4  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  procès-verbal  dressé,  le 
S3  juin.  1851,  par  lo  délégué  du  maire  de  la  commune  de  Heussé,  que 
le  sieur  Tusson  a  refusé  d'acquitter  en  nature  la  prestation  due  par  lui, 
pour  l'année  1851,  dans  ladite  commune;  que  les  faits  allégués  par  le 
sieur  Tussen  pour  établir  qu'il  aurait  été  mis  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter le  travail  qui  lui  était  prescrit  ne  sont  pas  justifiés;  que,  dès  lors, 
la  prestation  dont  il  s'agit  est  devenue  exigible  en  argent;  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  coui^eil  de  préfecture  a  déclaré  mal  fondée  l'opposi- 
t  on  formée  par  le  sirur  Tusson  au  commandement  qui  lui  a  été  fait  de 
payer  la  somme  de  50  (r.,  montant  de  ladite  prestation;  —  Art.  1.  La 
requête...  est  restée. 

Du  20  juin.  1855.-Décr.  cens.  d^Et.*M.  Robert,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Fouassier.)  —  Il  ne  suffit  pas,  a  dit  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  ses  observations  sur  le  pourvoi,  que  la  prestation  soit 
arriérée  pour  qu'elle  devienne  exigible  en  argent,  il  faut  encore  que  le 
prestataire  ait  été  dûment  reqais  de  fournir  ses  journées  en  nature.  Or, 
d'une  part,  Tart.  5i  du  règlement  général  d'Indre-et-Loire  porte  que 
le  maire  fera  remettre  k  chaque  contribuable  un  6X)is  signé,  contenant 
réquisition  de  se  rendre  tel  jour,  sur  tel  chemin,  pour  y  faire  les  tra- 
vaux indiqués;  d'autre  part,  l'administration  reconnaît  que  cette  forma- 
lité n'a  pas  été  remplie  à  Tégard  du  sieur  Fouassier.  Donc  il  n'y  a  pas 
eu,  dans  Tespèce,  de  mise  en  demeure  régulière,  et  l'avis  verbal  qu'on 
aurait  donné  an  sieur  Fonaps«er  ne  saurait  snpplépr  l'avis  du  maire. 

Au  HO»  Dc  PEUPLE  FB.^NÇAis;  —  Lc  coneoil  d'Etat,  section  du  con- 


loi  soit  exécutée,  et  qu'un  prestataire  ne  peut  être  déclaré  libéré 
par  cela  seul  qu'il  refuse  d'acquitter  son  obligation,  on  a  pensé 
que,  par  analogie  de  ce  que  décide  Tart.  4  de  la  loi  de  1836,  la 
cote  de  ce  prestataire  devient  de  plein  droit  exigible  en  argent 
(Inst.  min.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  4,  n'  32,  Y.  suprà,  p.  398; 
règl.  de  1854,  art.  139).  La  légalité  de  ce  mode  de  procéder  est 
incontestable  :  en  effet,  par  son  refus,  c^e  prestataire  doit  être  ré- 
puté avoir  renoncé  au  bénéfice  de  son  option,  et  par  conséquent 
doit  être  assimilé  à  celui  qui  n'a  fait  aucune  déclaration  (Conf. 
M.  Herman,  n*  527).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsqu'un 
contribuable,  après  avoir  opté  pour  l'acquit  de  sa  prestation  en 
nature,  s'y  refuse  sans  motif  plausible,  cette  prestation  devient 
de  plein  droit  exigible  en  argent  (cous.  d'Et.  20  Juill.  1853)  (l); 
—  Et  que  le  prestataire  ne  peut  demander  à  être  admis  à  ac- 
quitter l'impôt  en  nature  sous  prétexte  qu'ayant  été  appelé  au 
moment  de  la  récolte,  il  n'a  pu  se  présenter  qu'après  la  confec- 
tion des  travaux,  et  qu'il  n'a  pas  reçu  depuis  une  nouvelle  con- 
vocation (cons.  d'Et.  12  Juin  1860, M.  Roussigné,  rap.,  aff.  Rou- 
gféras). 

9A9.  Il  en  serait  de  même  à  regard  du  prestataire  qui  ne 
fournirait  qu'une  partie  des  Journées  auxquelles  il  est  tenu  (règl., 
art.  155),  ou  qui  aurait  été  renvoyé  de  l'atelier  par  l'une  des 
causes  énoncées  dans  l'art.  158  du  règlement.  Dans  l'un  et  l'an- 
tre cas,  la  cote  de  ce  prestataire  on  le  restant  de  sa  cote  devient 
exigible  en  argent. 

&59.  Mais,  pour  que  l'absence  du  prestataire  puisse  rendre 
sa  cote  exigible  en  argent,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure  d'acquitter  ses  journées  de  prestation  (Conf. 
M.  Herman,  n«  528).  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l*  que  lors- 
qu'un prestataire,  ayant  fait  connaître  son  option  ponr  la  pres- 
tation en  nature,  n'a  pas  reçu  d'avertissement  d'acquitter  ladite 
prestation,  les  poursuites  dirigées  contre  lui  en  payement  de  st 
cote  en  argent  sont  nulles  (cons.  d'Et.  26  Juill.  1851)  (2);  — 
2»  Et  spécialement,  que  le  propriétaire  qui  a  déclaré  son  inten- 
tion d'acquitter  la  prestation  en  nature  et  qui  a  ensuite  été  ha- 
biter une  autre  commune,  ne  peut  être  poursuivi  en  recouvre- 
ment de  la  somme  d'argent  représentative  de  ses  taxes,  s'il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  venir  exécuter  l'engagement  qu'il 
avait  pris  d'acquitter  ses  prestations  en  nature;  par  conséquent, 
11  doit  lui  être  fait  restitution  des  sommes  qu'il  a  payées  pour 
l'acquit  de  ses  prestations  et  des  frais  de  poursuites  (cons.  d'Et. 

l*'déC.  1858)  (3). 

9GO.  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  a  été  mis  en  de- 

tentieox;—  Vu  la  loi  du  21  mai  1856  et  le  règlement  général  sur  les 
chemins  vicinaux  du  département  d^Indre-et-Loire  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Fouassier,  après  avoir  fait 
connaître  son  option  pour  la  prestation  en  nature,  n'a  pas  reçu  d'aver- 
tissement d'acquitter  ladite  prestation,  conformément  à  l'art.  *54  du  rè- 
glement général  d'Indre-et-Loire  susvisé  ;  que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  continuation  des  poursuites  exer- 
cées contre  ledit  sieur  Fouassier  pour  le  payement  d'une  prestation  en 
argent...;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  5  fév.  1850  est  annulé. 

Du  26  juill.  I851.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Daverne,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Lafond.)  —  Lafood,  demeurant  dans  la  coramnoe 
de  Sénillé,  avait  déclaré,  conformément  à  la  loi,  qu'il  entendait  fournir 
en  nature  les  journées  de  prestation  auxquelles  il  avait  été  imposé  dans 
cette  commune.  Quelque  temps  après  il  sdla  habiter  la  commune  d'Ao- 
tran.  N'ayant  pas  acquitté  les  journées  de  prestation  qu'il  s'était  engagé 
à  fournir,  un  commandement  et  une  saisie  exécution  furent  dirigés  contra 
lui  par  le  percepteur  de  Sénillé  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  repré- 
sentative des  prestations  dont  il  était  redevable.  —  Lafond  forma  oppo- 
sition à  cette  saisie,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  mis  en  demeura 
d'acquitter  en  nature  les  joamées  de  prestations  qu'il  devait  dans  la 
«ommune  de  Sénillé.—  Le  4  fév.  1858,  arrêté  du  conseil  de  préfectare 
qui  rejette  cette  opposition,  par  le  motif  qu'un  bulletin  qui  lui  était 
adressé  et  qui  portait  réquisition  de  se  rendre  sur  le  chemin  d'intérêt 
commun  n<»  51  de  Chàtellerault  à  Sénillé,  pour  y  faire  sa  prestation  em 
nature,  a  été  remis  au  lieu  de  son  ancien  domicile,  et  que  le  sieur  La- 
fond ne  s'étant  pas  rendu  sur  le  chantier  indiqué  dans  ce  bulletin,  il 
devait  être  tenu  de  payer  ea  argent  les  prestations  qu'il  n'avait  pas 
acquittées  en  natare. 

Recours  au  conseil  d'Etat.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  sur  le 
pourvoi  :  a  L'administration  prétend  avoir  dûment  convoqué  le  réclaimuit 
en  novembre  1856,  par  la  remise  d'un  bulletin  au  fermier  qui  l'avait 
remplacée  Sénillé.  Mais,  d'abord  cette  remise  est  loin  d'être  justifiée,.* 
D'autre  part,  alors  même  qoià  la  remise  du  hoUetin  aurait  eu  Umi  ài*êi* 
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meure  d'effeclner  ses  prestations^  en  dehors  des  délais  et  sans 
Tobservation  des  formes  déterminées  par  le  règlement  da  dépar- 
tement (cons.  d'Et.  3  jQln  1852^  aff.  Nabonne,  D.  P.  52.  5.  42). 
...Et  la  mise  en  demenre  doit  être  considérée  comme  irrégu- 
lière,  lorsque  les  prestataires  ont  été  avertis  de  Touvertare  des 
travaux  par  des  avertissements  non  précédés  des  publications 
exigées  par  le  règlement^  et  remis  après  Tépoqne  qui  y  était 
fixée,  encore  que  Tinobservation  des  formes  et  des  délais  pres- 
crits aurait  eu  pour  cause  le  refus  du  maire  de  prêter  son  con- 
cours à  l'administration  départementale^  le  préfet  devant,  en  cas 
pareil,  charger  de  procéder,  an  lieu  et  place  du  maire,  un  délé- 
gué spécial  choisi  dans  la  commune  ou  en  dehors  de  la  commune 
(même  décis.). 

9Gi.  Les  prestataires  sont  libérés  par  Texécution  des  Jour- 
nées qui  leur  étaient  imposées.  Cette  libération  est  constatée  par 
nue  décharge  donnée  sur  la  réquisition  qui  a  été  envoyée  au 
prestataire  et  par  un  émargement  sur  le  rêie  des  prestations, 
conformément  aux  règles  tracées  par  les  art.  1 59  et  J  60  du  rè- 
glement de  1854.  —  y.  aussi  M.  Herman,  n««  537,  549. 

90I9.  On  s'est  demandé  quel  parti  on  pouvait  tirer  des  Jour- 
nées de  charrois  qui  excèdent  les  besoins  du  service,  et  si  l'on 
ne  pourrait  pas  obliger  les  propriétaires  de  ces  charrois  à  ac- 
quitter leurs  cotisations  en  argent  ou  de  toute  autre  manière.  — 
«Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  a  dit  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  tout  habitant  peut  être  imposé  à  trois 
Journées  de  travail  pour  chacune  de  ses  charrettes  ou  voitures 
attelées;  aux  termes  de  l'art.  4,  il  peut  acquitter  sa  prestation 
en  nature  ou  en  argent,  à  son  choix.  Lorsqu'il  a  opté  pour  s'ac- 
quitter en  nature,  et  qu'il  met  ses  charrettes  à  la  disposition  de 
l'administration  pendant  trois  journées,  le  contribuable  a  rempli 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose;  ceci  n'a  rien  de  contradic- 
toire avec  ce  qui  a  été  établi  à  l'occasion  de  la  question  précé- 
dente (V.  n*  852)  ;  car  ici  le  prestataire  offre  de  faire  marcher 
ses  charrettes  pendant  trois  Jours;  seulement  il  demande  qu'on 
lui  fasse  connaître  sur  quel  point  il  doit  les  faire  travailler;  tan- 
dis que,  dans  le  cas  précédent,  le  prestataire  ne  mettait  ses  char- 
rettes à  la  disposition  de  l'administration  qu'en  laissant  à  cette 
dernière  le  soin  de  les  faire  marcher,  ce  qui  est  bien  différent. 
C'est  à  l'administration  à  utiliser  les  moyens  de  transport  pour 
le  plus  grand  intérêt  des  travaux  auxquels  ils  sont  affectés  par  la 
loi.  Si  l'administration  ne  peut  les  employer,  le  contribuable  se 
trouvera  libéré  par  ce  fait,  car  on  ne  peut  le  contraindre  à  s'ac- 
quitter en  argent,  puisqu'il  lui  est  loisible,  en  vertu  de  la  loi, 
de  s'acquitter  en  nature;  on  ne  peut  davantage  le  forcer  à  four- 
nir des  Journées  d'homme,  par  exemple,  car  on  n'a  droit  de  de- 
mander à  un  contribuable  que  ce  pour  quoi  il  est  porté  au  rôle 
des  prestations,  et  ce  sont  des  journées  de  charrois  qu'il  doit.  Il 
y  aura,  dans  cette  circonstance,  perte  d'une  partie  des  ressour- 
ces sur  lesquelles  l'administration  pouvait  compter  :  c'est  une 
chose  fÀcheuse  sans  doute,  mais  il  faut  avant  tout  rester  dans  la 
légalité  »  (lett.  min.  2  mai  1837). 

908.  On  ne  pourrait  pas  davantage  réserver,  pour  l'an- 
née suivante,  les  journées  de  charrois  non  employées;  les 
prestations  en  nature  doivent  être  consommées  dans  l'année 
pour  laqaeile  elles  ont  été  votées.  La  loi,  en  effet,  dans  son 
texte,  comme  dans  son  esprit,  vent  qu'il  ne  soit  Jamais  de- 

eien  domicile,  elle  ne  serait  pas  valable,  paisqae  le  maire  de  SéoiUè 
déclare  qae,  dès  la  fin  de  mars  tS56,  il  a  parCaitement  conna  le  nouveaa 
domicile  da  sieur  Lafond.  n 

Napouêon,  etc.;  —  Va  les  lois  da  5  frim.  an  7  et  du  16  tberm.an  8 ; 
—  Va  la  loi  da21  mai  1856,  notamment  les  art.  t  et  4;  —  Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  siear  Lafond  porté  aa  rôle  des 
prestations  en  nature,  pour  l'année  1856,  dans  la  commune  de  Sénillé, 
a  déclaré  dans  les  délais  prescrits  qu'il  entendait  s'acqoilter  en  nature; 
qu'il  résulte  de  Tinstniction  que  ledit  sieur  Lafond  a  quitté  le  25  mars 
1856,  la  commune  de  Sénilié  pour  aller  habiter  celle  d'Antran,  et  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  mis  en  demeure,  soit  au  lieu  de  son  nouveau 
domicile,  soit  au  lieu  de  son  ancien  domicile,  de  venir  acquitter  dans 
la  commune  de  Sénilié  ses  prestations  en  nature;  que.  dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Lafond  est  fondé  à  demander  le  remboursement  des 
sommes  qu'il  a  payées  pour  l'acquit  de  ses  prestations  et  des  frais  des 
poursuites  qui  ont  été  dirigées  contre  lui  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe; 

JLrt.  1.  L'arrêté  des  conseiU  de  prèféctiire  de  la  Viennei  en  date  du 


^  mandé  à  un  contribuable  plus  de  trois  journées  de  son  temps 
dans  la  même  année  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  de  l'art.  159  de  la 
loi  du  3  frim.  an  7  qui,  en  matière  de  contributions  directes,  ne 
déclare  les  contribuables  libérés  que  par  le  laps  de  trois  ans  resté 
sans  poursuite. — Proudbon,  n»  508,  enseigne,  au  contraire,  que 
les  communes  ont  le  droit  de  cmnuler  les  prestations  non  exi- 
gées dans  les  années  antérieures  avec  celles  de  l'année  courante. 

—  Mais  cette  opinion  est  inadmissible  :  non-seulement  elle  est 
en  opposition  avec  les  lois  qui  ont  réglementé  l'impêt  de  la 
prestation  en  nature,  mais  elle  est  même  en  contradiction  avec 
ce  qui  se  pratiquait  autrefois  en  matière  de  corvée  :  «  corvées 
ne  tombent  pas  en  arrérages,  »  disait  Loisel,  Instit.,  liv.  6,  tit.  6, 
§  10.  —  Aussi  est-elle  unanimement  repoussée  (Y.  cire.  min. 
int.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  4,  n«  33,  Y.  suprà,  p.  398  ;  21  mars 
1 837  ;  i 9  nov.  1 838  ;  Conf.  MM.  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  54  ; 
Herman,  n»  512).  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  journées 
de  prestation  que  le  contribuable  n'a  pu,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration^ acquitter  en  nature,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé,  ne 
peuvent  être  reportées  au  rôle  de  l'année  suivante  (cons.  de 
préf.  du  Rhône,  13  fév.  1863,  aff.  Tissot^  M.  Jolivot,  rap.). 

—  Y.  aussi  les  arrêts  qui  suivent. 

9G4.  Le  minietre  de  l'intérieur  avait  pensé  que  les  presta- 
tions en  nature  pouvaient  être  réclamées  dans  les  délais  fixés 
pour  la  clôture  de  l'exercice,  c'est-à-dire  Jusqu'au  31  mars  de 
l'année  suivante,  pour  les  communes  dont  les  comptes  sont  ré- 
glés par  les  préfets,  et  Jusqu'au  30  juin  de  la  même  année 
pour  celles  dont  les  comptes  sont  apurés  par  la  cour  des  comp- 
tes (cire.  min.  24  Juin  1836;  21  mars  1837;  19  nov.  1838). 

—  Les  règlements  préfectoraux  s'étaient  conformés  à  cette  règle 
qui  a  été  consacrée  de  nouveau  par  le  règlement  de  1854, 
art.  135.  —  Le  conseil  d'Etat  s'était  d'abord  prononcé  dans  le 
même  sens  si  ce  n'est  formellement,  au  moins  d'une  manière  in- 
directe, —  Ainsi,  il  a  Jugé  :  1*  que  lorsque  le  règlement  général 
d'un  département  décide  que  les  prestations  en  nature  devront 
être  effectuées,  sinon  dans  l'année  pour  laquelle  ils  ont  été  votés, 
au  moins  dans  les  délais  fixés  pour  la  clôture  de  l'exercice  auquel 
elles  se  rapportent,  le  prestataire  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
de  l'acquitter  dans  ces  délais,  est  libéré  de  son  imposition  (cons. 
d'Et.  20  Janv.  1843)  (i);  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  si  la  mise 
en  demeure  du  prestataire  a  été  irrégulière  (cons.  d'Et.  3  Juin 
1852, aff.  Nabonne,  D.  P.  52.  3. 43). 

9Gft.  Mais  la  question  ayant  été  soumise  directement  au 
conseil  d'état,  elle  a  reçu  une  solution  contraire  à  celle  qu'a- 
vaient adopté  les  instructions  ministérielles  et  les  règlements 
préfectoraux.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  d'une  manière  positive 
que  les  prestations  que  les  contribuables  ont  déclaré  vouloir  ac- 
quitter en  nature,  ne  peuvent  plus  être  exigées,  même  en  argent, 
après  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  elles  ont  été  imposées; 
et  on  prétendrait  à  tort  que  leur  exigibilité  cesse,  non  à  l'expira- 
tion de  l'année,  mais  à  la  dôture  de  l'exercice  (cons.  d'Et.  2  mars 
1858,  aff.  com.  de  Réveillon,  D.  P.  59.  3.  5).  —  L'interpréta- 
tion de  l'administration,  outre  qu'elle  ne  tenait  pas  compte  de  la 
lettre  précise  de  la  loi  qui  parle  de  prestations  à  fournir  chaque 
année,  confondait,  en  ce  qui  concerne  leur  recouvrement,  les 
prestations  acquitlables  en  nature  avec  les  autres  contributions 


4  fév.  1858  est  annulé.  —  Art.  S.  D  sera  fait  au  sieur  Lafond  restitu- 
tion des  sommes  qu'il  a  été  obligé  de  payer,  soit  pour  l'acquit  en  argent 
des  prestations  mises  à  sa  charge  sur  les  rôles  de  la  commune  de  Sénilié 
poor  l'année  1856,  soit  pour  les  frais  des  poursuites  dirigées  contre  lui. 

Du  f  déc.  1858.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  David ,  rap. 

(I)  (Mallat.)  —  Louis-Pbilippb,  etc.;  —  Yu  l'art.  5  de  la  loi  du 
28  Juill.  1884  ;  —  Yu  l'art.  21  de  la  loi  du  SI  mai  1856.  —  Consi- 
dérant que  le  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  Charente, 
dressé  en  exécution  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1856,  porte,  art.  24^ 
«  que  les  prestations  acqoittables  en  nature  deyront  toujours  être  effec- 
tuées, sinon  dans  l'année  même  pour  laquelle  elles  ont  été  votées,  du 
moins  dans  les  délais  fixés  pour  la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  se 
rapportent;  »  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  jointes  au 
dossier  que  le  sieur  Mallat  ait  été  mis  en  temps  utile  en  demeure  de  se 
libérer  des  prestations  relatives  aux  exercices  de  1857  et  1838; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  est  aa* 
Dulé. 

Du  20  janv.  1845.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Cordier,  rap. 
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directes.  Snr  œ  point,  qui  Intéresse  vivement  les  communes^ 
les  vrais  principes  ont  été  exposés  avec  développement  dans 
une  consnllatlon  insérée  an  Journal  l^ Ecole  des  communeê,  an- 
née 1 856^  p.  240.— Pour  le  cas  oh  le  contribuable  a  opté  pour  un 
acquittement  en  argent^  V.  relativement  à  la  prescription,  n»  853. 

9Ge.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1856,  si  la 
commune  n'a  pas  fait  emploi,  dans  les  délais  prescrits,  des  pres- 
tations et  des  centimes  imposés,  le  préfet  peut  ordonner  d'oflloe 
Texécniion  des  travaux.  •—  Les  art.  J  68  à  172  du  règlement  de 
1864  posent  les  règles  à  suivre  pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion :  Il  nous  suffit  d'y  renvoyer  .^V.  aussi  M.  Herman,  n»*  545  et  s. 

909.  Sous  la  loi  de  1824,  on  avait  donné,  dans  plusieurs 
départements,  les  travaux  des  cbemins  vicinaux  à  Ifentreprise, 
en  chargeant  l'entrepreneur  d'utiliser  les  Journées  de  prestation 
qui  lui  étaient  précomptées  pour  une  valeur  déterminée.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  réprouvé  ce  mode  d'emploi  de  la  presta- 
tion en  nature;  il  le  déclare  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1856,  ainsi  qu'aux  institutions  libérales  qui  nous  régissent, 
en  ce  que,  enlevant  les  prestataires  à  la  surveillance  légitime 
du  chef  de  la  famille  communale,  surveillance  qui  ne  sau- 
rait avoir  rien  de  blessant  pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  il  les 
met  à  la  disposition  d'un  adjudicataire  qui  a  un  intérêt  matériel 
et  pécuniaire  à  ce  qu'ils  remplissent  la  tâche  qu'il  leur  impose 
(instr.  min.  24  juin  1886,  sur  l'art.  4,  n«  ll,V.  suyrà,  p.  596). 
—Toutefois,  le  mode  d'exécution  des  travaux  par  entreprise  offre 
de  tels  avantages  qu'il  serait  souvent  préjudiciable  aux  communes 
de  le  leur  interdire  d'une  manière  absolue.  Ce  qu'il  importe,  c'est 
que  les  règles  posées  par  le  ministre  soient  respectées.  -^  Aussi 
les  règlements  préfectoraux  et  le  règlement  de  1 854  qui  résume 
les  règles  généralement  admises,  admettent^ils  le  travail  à  l'en- 
treprise (V.  aussi  inst.  24  Juin  1856,  sur  l'art.  21,  n<>«  8  et  s., 
9uprà,  p.  292).  Seulement,  il  est  déclaré  que,  en  un  tel  cas,  les 
prestataires  restent  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale 
qui  seule  est  chargée  de  leur  délivrer  le  certificat  de  leur  libération, 
et  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  tenus  d'effectuer  leurs  travaux 
sous  le  contrôle  et  pour  le  compte  de  l'adjudicataire  (règl.,  art. 
155  et  156).  —  L'art.  156  détermine  ensuite  comment  les  jour*- 
nées  de  prestation  devront  être  reçues  par  l'adjudicataire.  •*- 
M.  Grandvaux,  1. 1,  p.  551,  constate  que  ce  mode  d'emploi  des 
prestations  a,  dans  plusieurs  départements,  produit  des  résultats 
utiles.  —  V.  aussi  M.  Herman,  n»*  542  et  suiv. 

909.  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  à  prix  d'argent,  on 
suit  les  règles  tracées  par  le  règlement,  art.  174  et  suiv.  :  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  point  de  la  matière,  le  règle- 
ment contenant  à  cet  égard  des  dispositions  suffisamment  expli- 
catives (V.  suprày  p.  21 9).  *«  Ces  dispositions  d'ailleurs  ne  sont 
que  rappllcation  détaillée  des  règles  preserites  pour  l'exécution 
des  travaux  communaux.  «^  V.  U.  Grandvaux,  p.  561  et  suiy. 

Sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  chemins 
vicinaux,  V.  les  art.  215  à  216  du  règlement;  V.  aussi  M.  Her- 
man, n^  558  et  suiv. 


^m*  m^  <M  »■ 


(1)  24  join  1856.  -«  Instroetion  dn  ministre  de  rintériear  pour 
l'exécution  de  la  loi  do  2t  mû  1836  (extrait). 

Art.  15...  t.  Le  principe  do  cet  article,  monsieur  le  préfet,  avait  été 
posé  dans  Tart.  8  de  la  loi  du  28  juill.  18:24,  mais  la  rèdaclion  en  était 
restée  évidemment  incomplète.  Le  droit  de  régler  la  proportion  dans  la* 
quelle  les  propriétés  de  l'état  et  de  la  couronne  devaient  contribuer  aux 
dépenses  des  obemins  vicinaux  avait  été  donné  aux  préfets,  sans  qu'on 
leur  eût  indiqué  des  bases  positives  pour  la  fixation  de  cette  proportion. 
Le  préfet  ne  pouvait  donc  avoir  recours  qu'à  une  appréciation  plus  ou 
moins  exacte,  dont^la  plupart  du  temps,  les  communes  croyaient  avoir 
&  se  plaindre  autant  que  l'administration  chargée  de  la  régie  des  do- 
maines de  l'Etat.  Aussi  l'instruction  du  50  octobre  1824  et  celle  plus 
spéciale  du  19  avr.  1827  n'avaient-elles  pu  empêcher  de  nombreuses 
contestations. 

La  rédaction  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856,  au  contraire,  est 
tellement  nette,  elle  est  tellement  dégagée  de  tout  ce  qui  pourrait  prêter 
à  l'arbitraire,  les  bases  posées  à  l'action  du  préfet  sont  si  précises,  qu'il 
y  a  lieu  de  croire  que  désonuais  toute  difficulté  sera  impossible  ;  les 
communes  y  trouveront  la  limite  de  leurs  droits,  comme  les  agents  des 
administrations  financières,  l'étendue  des  obligations  imposées  à  l'Etat 
et  à  la  couronne  eomme  propriélairM. 

2.  Vous  remarquerez  d'abord,  monsieur  le  préfet,  qne  ce  qui  est  relatif 
aux  propriétés  de  la  couronne  a  été  réglé  par  un  paragraphe  spécial, 
attendu  que  déjÀ  cas  propriétés  concoareat  aux  cnarges  communales  et 


'   Aet.  5.  ^-  Centimes  spéciaux  en  addition  au  piri$¥fipal 

des  contributions  directes, 

9II9.  Des  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  h  cinq,  for- 
ment la  seconde  des  ressources  qne  la  loi  de  1856,  à  l'exemple  de 
celle  de  1824,  affecte  spécialement  au  service  des  cbemins  vici- 
naux :  ces  centimes  comme  nous  Tavons  dit  suprà  n<>690  peuvent 
être  votés  par  les  conseils  municipaux,  soit  isolément,  soit  con- 
curremment avec  la  prestation  en  nature.  •«*  Us  ne  peuvent  ja- 
mais dépasser  le  maximum  de  cinq  centimes  ;  mais  si  la  loi  fixe 
ce  maximum,  elle  se  tait  ^  l'égard  du  minimum  qui  reste  entiè- 
rement à  l'arbitrage  des  conseils  municipaux. 

99fO.  Les  centimes  additionnels  étant,  comme  la  prestation 
en  nature,  alTeotés  à  une  dépense  obligatoire  des  communes,  il 
en  résulte,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit  :  i  •  que  le  concours 
des  plus  imposés  n'est  pas  nécessaire,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  sous  la  loi  de  1824  (Y.  n<»69i);  -^  2»  Que  si  le  conseil 
municipal  refusait  de  recourir  à  l'emploi  des  centimes  addition- 
nels, malgré  les  exigences  du  service  do  la  vicinalité  dans  la 
commune,  ou  s'il  n'en  est  voté  qu'un  nombre  insufilsant,  le  préfet 
peut  les  imposer  d'office.  -*  Y.  n^  708. 

S9t»  Les  centimes  additionnels  sont  recouvrés  comme  et 
avec  les  autres  contributions  directes  ;  à  cet  effet,  la  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  est  adressée  par  ce 
fonctionnaire  an  directeor  des  contributions  directes  qui  est 
chargé  de  faire  comprendre  le  montant  de  cette  imposition  dans 
leréle  de  la  commune  (règl.  de  1854,  art.  85).  —  Nous  n'avons 
qu'à  nous  référer  à  ce  qui  a  été  dit  v«  Impôts  dir.,  n""  416  et  suiv. 

Aet.  4,  <^  Concours  des  fm^priéiés  de  l'Etat  et  de  la  couronn0 
Quœ  dépenses  dis  chemins  vicinQ%w» 

99 •.  L'amélioration,  le  bon  entretien  des  communications 
vicinales  procurant  aux  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne 
les  mêmes  avantages  qu'aux  propriétés  particulières,  il  était  juste 
que  les  unes  et  les  autres  sans  distinction  fussent  soumises  aux 
mêmes  obarges.-^A  cet  effet,  l'art.  15  de  la  loi  du2i  mai  1856, 
reproduisant  la  règle  déjà  inscrite  dans  l'art.  8  de  la  loi  (|u  28 
jullL  1824,  mais  avec  une  précision  quia  fait  disparaître  les 
difficultés  auxquelles  cette  dernière  disposition  avait  donné  )ieu> 
porte  :  «  Les  propriétés  de  TEtat  productives  de  revenus  con- 
tribueront aux  dépenses  des  obemins  vicinaux  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  privées,  et  d'aprèç  un  rêle  spé- 
cial dressé  par  le  préfet,  -^  Les  propriétés  de  la  Couronne  con- 
tribueront aux  mêmes  dépenses,  conformément  à  l'art.  15  de  la 
loi  du  2  mars  1852.  »— Y.  ci-*de.ssous  les  explications  données 
sur  cet  article  par  le  ministre  de  rintérieur,  d^s  l'instruclion 
du  24  juin  1856(1). 

998.  L'art.  15  précité  n'appelle  à  contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  que  les  propriétés  de  l'Etat  productives 

départementales.  Portées  nécessairement  sur  les  rôles,  i]  ne  s'agissait 
donc  plus  que  d'étendre  Tobligalion  qui  leur  est  imposée  à  Tenlretien 
des  cbemins  vicinaux.  Les  forêts  de  TEtat,  au  contraire,  ne  figurent  sur 
aucun  réle,  et  il  devenait  nécessaire  de  déterminer  comment  elles  se- 
raient imposées;  ce  sera  au  moyen  d'un  rôle  spécial  dressé  par  le 
préfet. 

5.  Les  propriétés  de  l'Etat,  productives  de  revenus,  telles  que  les  forêts 
et  les  biens  alTermés,  sont  les  seules  que  la  loi  appelle  à  contribuer  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux;  les  propriétés  de  l  Etat  qui  ne  produisent 
aucun  revepn,  tels  que  les  domaines  affectés  à  des  services  publics,  les 
casernes,  etc.,  ne  doivent  pas  être  imposées.  Celte  distinction,  que  vous 
ne  perdres  pas  de  vue,  est  parfaitement  équitable;  car  il  n'y  a  que  les 
propriétés  d'Etat  productives  de  revenus  qui  fassent,  pour  leur  exploita- 
tion, usage  des  chemins  vicinaux. 

4.  Ces  propriétés  doivent,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi,  contribuer 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées.  11  résulte  évi- 
demment de  ces  termes  que  lorsque  les  communes  pourvoient  à  rentre- 
tien  des  cbemins  sur  leurs  ressources  ordinaires,  ou  lorsqu'elles  votent 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  des  prestations  en  naiure  seule<- 
ment,  elles  n'ont  pas  de  quote-part  à  'demander  à  l'Etat.  En  effet^  la, 
prestation  en  nature  n*est  pas  une  contribution  assise  sur  la  propriété; 
c'est  une  obligation  personnelle  imposée  à  l'habitant  pour  sa  personne, 
pour  les  personnes  qui  composent  sa  famille  et  pour  les  moyens  d'ex-* 
ploitatioQ  de  soi  pro|)fie(és. 
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de  revenus,  telles  que  forêts,  moulins,  prés,  etc»,  d'oii  il  résnlte 
que  celles  qai  sont  affectées  à  un  service  public,  et  qui,  par  cou- 
Béquent,  loin  d'être  productives,  sont  une  cause  de  dépenses, 
comme  les  casernes»  les  citadelles,  les  remparts  de  place  de 
guerre,  les  hôpitaux  militaires,  etc.,  ne  sont  point  soumises 
à  cette  charge  ;  car,  ainsi  que  le  dit  le  ministre  de  l'Intérieur, 
dans  l'instructloQ  de  1836  (sur  Tart.  15,  n»  5,  suprà,  p.  406), 
11  n'y  a  que  les  propriétés  de  l'Etat  productives  de  revenus  qui 
fassent»  pour  leur  exploitation,  usage  des  chemins  vicinaux  (V* 
aussi  MM»  Dumay,  sur  Proudbon,  t.  S,  p.  1 32;  Herman>  n«  40£  ; 
Grandvaox,  p.  254).  •*-  Quant  aux  propriétés  de  la  Couronne, 
11  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  biens  susceptibles  ou 
non  de  revenus,  toutes  sans  exceptions  doivent  contribuer  aux 
dépenses  de  la  vicinalité. 

mné.  Aux  termes  du  même  article^  les  propriétés  de  l'Etat 
on  de  la  couronne  doivent  contribuer  dans  les  mêmes  propor^ 
lions  que  la  prof^riété  privée^  De  là,  il  résulte  d'une  part,  que 
J'Etat  ou  la  Couronne  ne  doivent  que  les  contributions  spéciales 
aux  chemins  vicinaux;  par  conséquent^  aucune  imposition  ne 
poorrait  leur  être  demandée^  dans  le  cas  oii  la  commune  pour^ 

5.  L«  droit  des  commoDes  à  appeler  le  eonâoar»  de  l'Etat  ne  peut  dono 
avoir  d*effet  que  lorsaue  ces  commuDes  votent  des  centimet  sp6ciaux 
pour  la  réparation  ou  Venlrelieo  des  chemins  vicinaux,  en  «lécutioD  de 
l'art.  2  de  la  loi.  Alors  naît  pour  TEtat  l'obligatioa  qui  lui  est  imposée 
par  l'art.  13.  La  quotité  de  sa  contribution  serait  facile  k  régler  si  les 
forêts  de  l'Etat  étaient,  comme  les  biens  affermés,  portées  sur  les  matri- 
cules de  rôles  de  la  contribution  foncière;  il  ne  s'agirait  alors  pour  le 
directeur  des  contributions  directes  qae  de  faire  au  retenu  imposable 
pour  lequel  ces  forêts  y  sont  portées,  l'application  du  nombre  de  cen*' 
times  volés  par  le  conseil  municipal,  dans  les  limites  de  l'art*  2  ;  et 
l'absence  de  celle  base,  vous  ne  pourrei  qu'y  suppléer  par  cellee  qui  en 
approchent  le  plus.  Vous  devrez  donc  rechercher  quelle  est,  daus  la 
commune,  ou  au  besoin  dans  les  communes  voisines,  la  proportion 
dans  laquelle  contribuent  &  la  contribution  foncière  les  forêts  ou  bois 
des  particuliers  de  même  valeur  que  les  forêts  ou  bois  appartenant  à 
l'Etat  et  qu'il  s'agit  d'imposer  :  vous  appliquerez  alors  la  proportion  à 
ces  propriétéSé  Le  directeur  des  contributions  directes  vous  donnera 
d'utiles  indications  à  cet  égard,  et  vous  devrez  toujours  vous  coacei^ 
ter  avec  lui;  vous  devrez  également  entendre  les  officiers  supérieiurs  de 
l'administration  forestière  dans  la  localité. 

6.  Vous  rédigerez,  d'après  ces  bases  et  ces  renseignements,  le  rôle 
spécial  que  l'art.  IS  delà  loi  vous  charge  d'établir;  vous  le  rendrex 
exécutoire  et  le  remettrez  au  percepteur;  vous  donnerez  en  même  temps 
eonnaiftsance  du  montant  de  ce  rôle,  tant  au  directeur  des  domaines  qu'au 
conservateur  des  forêts,  afin  que  ces  fonctionnaires  puissent  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  contribution  demandée  à  l'Etat  soit 
acquittée. 

7.  Si  la  commune  que  la  rédaction  de  ce  rôle  intéresse  croit  que  les 
propriétés  de  Tétai  sont  trop  faiblement  imposées  comparativement  anx 
propriétés  privées,  si,  au  contraire,  Tadministration  forestière  croit 
qu'elle  est  lésée  par  le  rôle  que  vous  avez  rédigé,  le  recours  contre 
votre  arrêté  devra  être  porté  devant  moi,  comme  tons  les  recours  contre 
les  arrêtés  de  préfet,  antres  que  ceux  motivés  sur  l'incompétence.  Je 
statuerai  alors  ce  que  de  droit,  d'après  les  renseignements  que  je  re« 
cueillerai. 

8.  Dans  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  qui  nous  oecupe^  mon- 
sieur le  préfet,  ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  sous 
l'empire  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juill,  18S4|  d'imposer  à  l'Etat  une 
quote-part  proportionnée  aux  travaux  que  font  les  communes  sur  les 
chemins  vicinaux,  mode  do  concours  qui  était  la  principale  oanse  des 
nombreuses  contestations  auxquelles  cet  article  de  la  loi  de  1824  a  donné 
lieu.  Il  s'agit  aujourd'hui  uniquement  d'imposer  les  propriétés  de  l'Etat 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées,  et  sans  aacone 
relation  avec  les  travaux  à  effectuer.  Ainsi  donc,  dans  les  oonférences 
que  vous  aurez  avec  les  agents  supérieurs  des  administrations  finan* 
eières,  pour  l'exécution  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  loai  1858,  il  est 
évident  que  ces  fonctionnaires  n'auront  pas  à  s'enquérir  de  la  quantité 
ni  de  l'espèce  des  travaux  à  faire  sur  les  chemins,  ni  du  mode  d'exécu^- 
tion  des  travaux.  Leur  mission  près  de  vous  se  borne  à  reconnaître  la 
légalité  du  vote  d'un  certain  nombre  de  centimes  par  le  conseil  muni'^ 
cipal,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi,  et  à  vous  fournir  les  bases  d'après 
lesquelles  les  propriétés  de  l'Etat  doivent  être  frappées  d'une  contriba* 
tion  équivalente  à  celle  assise  sur  les  propriétés  privées. 

9.  Il  est  incontestable,  toutefois,  que  rÊtat  imposé  comme  intéressé  au 
bon  état  des  cbemiûs,  a  bien  le  droit  de  demander  que  les  contribulions 
qu'il  paye  soient  réellement  appliquées  à  la  réparation  des  chemins;  son 
droit,  à  cet  égard,  est  le  même  que  celui  de  tout  particulier.  Il  est  évi" 
dent,  eu  effet,  que  si,  en  exécution  de  l'art  2  de  la  loi,  un  conseil  mu* 
nicipal  votait  une  coatribution  spéciale  de  cinq  centimes  pour  la  rèpa* 


rait  pourvoir  à  Tentretlen  de  ses  chemins,  à  l'aide  de  ses  res^ 
sources  orditiaires;  d'autre  part,  quMls  ne  doivent  que  les 
Impositions  assises  sur  la  propriété,  et  que  dès  lors,  on  ne 
pourrait  leur  faire  supporter  leur  quote-part  des  prestations 
en  nature  (instr.  min.  24  Juib  1836,  sur  Vart.  13,  n»  4, 
suprày  p.  406  ;  M.  Herman,  il»  402).  -^  Ainsi,  la  commune 
ne  pourra  exiger  de  l'Etdt  ou  de  la  Couronne  que  les  contribu- 
tions payables  en  argent,  et  par  exemple,  les  centimes  spéciaux 
votés  par  le  conseil  municipal  en  exécution  de  Fart.  2  fV. 
n«  688)  ou  par  le  conseil  gétiéral  en  exécution  de  l'art.  8  (V. 
no  696),  ou  enfin  les  impositions  extraordinaires  spécialement 
aireolées  par  le  conseil  municipal  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  28  juill.  1824  et 
l'art.  40  de  celle  du  18  Juill.  1837  (Y.  n»  697  ;  instr.  min.  24 
Juin  1836,  sur  l'art.  13,  n»*  5, 12,  Y.  la  note  ci-dessous;  règl. 
de  J854,  art.  95,  §  4;  M.  Herman,  n»  403). 

6t5<  Toutefois,  11  nous  semble  que  les  administrateurs, 
régisseurs  od  fermiers  des  biens  de  l'Etat  ou  de  la  couronne 
penvent  être  assujettis  à  la  prestation  en  nature,  en  lenr  nom 
personnel  et  comme  habitant  la  commune,  pour  eux,  leur  fa- 
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ration  des  chemins,  et  qti'edsuite  l'autorité  locale  employât  le  produit  de 
cette  contriDution  à  d'autres  dépenses  communales,  il  est  évident,  dis-je^ 
que  chacun  des  propriétaires  qui  aurait  eontribné,  aurait  le  droit  de  se 
plaindre  de  ce  fui  serait  on  véritable  ëéteurnement  de  deniers.  Le  droit 
de  l'Etat  est  ici  le  même,  et  U  n'est  pas  autre,  ni  dans  son  étendue  ni 
dans  ses  moyens  d'actions.  Il  est  de  votre  devoir,  monsieur  le  préfet,  de 
veillera  ce  que  lés  centimes  communaux  votés  pour  les  chemins  vicinaux, 
de  même  que  la  contribution  demandée  à  llEtat,  reçoivent  réellement  et 
effectivement  la  destination  qu'ils  doivent  avoir;  m*ais  c'est  à  vous  seul 
qu'appartient  le  droit  d'exercer  ce  contrôle.  Nul  particulier  ne  pourrait, 
SMts  prétexte  qu'il  a  payé  une  portion  des  centimes  votés,  venir  deman** 
der  à  la  commune  ou  à  vous  la  jastiftcation  de  leur  emploi  ;  les  agents 
supérieurs  des  administrations  financières  sentiront  également  qu'ils  ne 
peuvent  ici  que  s'en  rapporter  à  la  surveiiUace  active  et  éclairée  de  l'ad- 
ministrateur du  départemeoL 

10.  J'ai  peu  de  choses  i  voos  dire  relativement  à  la  contribution  à  de- 
mander aux  propriétés  de  la  couronne.  Déjà,  aux  termes  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  2  mars  1882.  «  ces  propriétés  doivent  être  portées  sur  lesréles, 
pour  le  revenu  estimatif,  de  la  même  manière  que  les  propriétés  privées.» 
Pour  régler  le  contingent  4  leur  demander  en  vertu  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  mai  1830,  le  directeur  des  contributioes  direoles  n'aura  donc 

2u'à  faire  au  revenu  estimatif  des  propriétés  de  la  couronne  l'applicatioa 
u  vote  du  conseil  municipal,  émis  en  vertu  do  l'art.  2. 

11.  Je  dois,  en  terminant,  appeler  votre  attention,  monsieur  le  préfet, 
sur  un  point  qui  se  rattache  à  l'art.  8  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Aux 
termes  do  §  4  de  cet  article,  les  communes  appelées  à  conconrir  à  la 
dépense  d'une  ligne  vicinale  peuvent  acquitter  leer  quote-part  au  moyen 
d'une  portion  des  centimes  qu'elles  auront  votés  en  vertu  de  l'art.  S. 
La  contribution  proportionnelle  demandée  aux  propriétés  de  l'Etat  et  de 
la  couronne  en  vertu  de  l'art.  13,  fait  évidemment  partie  des  centiiies 
communaux.  Pour  la  contribution  des  propriétés  de  la  couronne,  cette 
analogie  est  Incontestable,  puisque  cette  contribution  se  perçoit  sur  les 
mêmes  bases,  et  s'il  a  fallu  recourir  à  un  mode  d'assiette  différent  pour 
les  propriétés  de  l'Etat,  c'est  uniquement  parce  que  ces  piopriétés  ne 
sont  pas  comprises  sur  les  matrices  de  la  contribution  foncière.--  Toutes 
les  fois  donc  qu'en  exécution  de  l'art.  8,  vous  aurez  fixé  la  quotité  de 
centimes  que  devra  verser  une  commune  pour  la  dépense  de  la  ligne  vici* 
nale  dont  elle  dépend,  si  des  propriétés  de  l'Etat  ou  de  la  couronne  sont 
imposées  dans  cette  commune,  en  vertu  de  l'art.  13,  vous  aurei  soia 
qu'il  soit  versé,  au  profit  de  la  ligne  vicinale,  une  quotité  de  cette  con- 
tribution, proportionnelle  au  nombre  de  centimes  que  doit  verser  la 
commune  elle-'roéffie.  Cette  disposition  est  une  équitable  interprétation 
des  art.  8  et  13  combinés*  En  effet,  l'Etat  et  la  couronne,  considérés 
comme  propxiétairos,  ont  Un  aussi  grand  intérêt  au  bon  état  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  qu'au  bon  état  des  chemins  vicinaux 
laissés  à  la  charge  des  communes*  11  serait  donc  tout  h  fait  injuste,  et 
l'Etat  et  la  couronne  auraient  droit  de  s*en  plaiodro>que  les  Contributions 
qui  lui  sont  demandées  en  vertu  de  l'art.  16  fussent  appliquées  à  la  ré«* 
paration  des  chemins  vicinaux  seaternsnt^  au  préjudice  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

12.  U  ne  vous  échappera  pas  non  plus,  monsieur  le  préfet,  que  les  con- 
tributions à  fournir  parles  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne  ne  doivent 
pas  être  assises  seulement  en  vue  des  centimes  spéciaux  votés  par  les 
conseils  municipaux,  en  vertu  de  l'art.  2.  Lorsqu'un  conseil  général 
votera  des  oeotimes  spéciaux  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  8,  ces  centimes 
devront,  comme  les  centimes  communanxi  atteindre  les  propriétés  de 
l'Etat  et  de  la  couronne  :  c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'obligatioa 
imposée  à  ces  propriétés  de  contribuer  aux  travaux  des  chemins  vicihanx 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  prophètes  privées» 
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mille  et  servilcurs,  leurs  moyens  d'exploitation,  conformément 
à  la  règle  générale»  et  cela  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  distinguer, 
relativement  aux  biens  de  l'Etat,  si  ces  biens  sont  ou  ne  sont 
pas  productifs  de  revenus. 

S9fG.  La  loi  de  1824  voulait  que  la  proportion  dans  laquelle 
les  propriétés  de  l'Etat  ou  de  la  couronne  devaient  contribuer 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  fût  réglée  par  le  préfet  eu 
conseil  de  préfecture.  Cette  disposition  qui  avait  été  la  cause 
de  nombreuses  contestations,  a  été  modifiée  par  la  loi  de  1836. 
Aujourd'hui,  les  propriétés  de  l'Etat  ou  de  la  couronne  doivent 
être  imposées  dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés 
privées,  c'est-a-4ire  qu'elles  doivent  être  frappées  d'une  con- 
tribution équivalente  à  celle  qui  est  assise  sur  ces  dernières 
propriétés  (instr.  min.  24  Juin  1836,  sur  l'art,  13,  n««  1, 4  et 
suiv.,  V.  p.  406). 

999.  Les  propriétés  de  la  couronne,  étant  soumises  par  la 
loi  du  2mars  1832,  art.  13,  et  par  le  sénatus  consulte  du  12  déc. 
J852,  art.  12,  à  toutes  les  charges  communales  et  départemen* 
taies,  sont  déjà  portées  aux  rôles  des  communes  de  leur  situa- 
tion^ aucune  difficulté  ne  peut  donc  s'élever  sur  l'assiette  de  la 
contribution  mise  à  leur  charge.-^  Quant  aux  propriétés  de  l'E- 
tat, qui  ne  figurent  sur  aucun  rôle,  il  était  nécessaire  de  déter- 
miner comment  elles  seraient  imposées;  la  loi  décide  que  ce  sera 
au  moyen  d'un  rôle  générai  dressé  par  le  préfet.  Une  circulaire 
du  min.  de  Tint,  du  i  2  sept.  1 836,  rédigée  d  accord  avec  le  mi- 
nistre des  finances,  a  décidé  que  ce  rôle  serait  à  Tavenir  dressé 
par  le  directeur  des  contributions  directes.  Les  règles  à  suivre 
sur  ce  point  sont  tracées  dans  l'art.  95  du  règl.  de  1 854. 

999.  De  ce  que  la  loi  de  1836  voulait  que  le  rôle  spécial 
dont  il  s'agit  fut  dressé  par  le  préfet,  le  ministre  avait  conclu 
que  les  réclamations  auxquelles  11  pourrait  donner  lieu  seraient 
portées  devant  lui,  comme  tous  les  recours  contre  les  arrêtés 
des  préfets,  autres  que  ceux  motivés  sur  incompétence  (instr. 
min.  24  juin  1836,  sur  l'art.  13,  n«  7,  V.  p.  407).  -*  Mais  on 
est  revenu  peu  après  à  une  règle  plus  rationnelle  :  ces  impositions 
ayant  été  ramenées  par  la  cire,  du  1 2  sept.  1 836,  à  la  forme  pra- 
tiquée pour  les  propriétés  privées,  il  était  naturel  de  les  soumettre 
aux  mêmes  formes  quant  à  l'instruction,  et  au  Jugement  des  récla- 
mations (M.  Herman,  n»  405).  ^En  conséquence,  la  cire,  du  12 
sept.  1836,  et  ensuite  le  règl.  de  1854  (art.  97,  98),  décident 
que  ces  réclamations  seront  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

999.  L'action  en  recouvrement  des  contributions  assises 
sur  les  propriétés  de  l'Etat  ou  de  la  couronne  en  vertu  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  21  mai  1836  est,  comme  pour  toutes  les  con- 
tributions directes,  soumise  à  la  prescription  triennale  de  l'art. 
149  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  (V.  Impôts  dir.,  n«  559  et  s.).—  Il 
a  été  décidé  à  cet  égard  que  les  contributions  dues  par  l'Etat, 
pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux,  sont  soumises  à  la 
prescription  de  trois  ans  établie  en  faveur  des  contribuables  non 
poursuivis,  par  l'art.  149  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  et  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  une  dette  ordinaire  de  l'Etat, 
soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'arL  9  de  la 

(1)  Si  Juin  1856.  —  InstmetiOD  du  mioistre  de  l'iotérienr  relative  à 
TeiécutioD  de  la  loi  du  SI  mai  18S6  (extrait). 

Art.  14...— 1.  L'applicatioD  des  dispositions  de  cet  article,  monsieur 
le  préfet,  est  en  grande  partie  en  dehors  de  vos  attributions  comme  ad- 
ministrateur, et  elle  rentre  dans  la  compétence  du  conseil  de  prèfeetora; 
c'est  donc  en  votre  qualité  de  président  de  ce  tribunal  administratif, 
que  je  vais  tous  adresser  les  explications  que  l'article  me  parait  exiger; 
vous  les  reporteres  au  conseil  de  prèfeetore,  le  cas  échéant. 

S.  Déjà  la  toi  du  S8  jnill.  18S4  contenait,  art.  17,  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  mais  leur  rédaction  trop 
peu  précise,  sans  doute,  avait  fait  naître  des  contestations  tellement 
nombreuses,  qu'il  a  été  reconnu  nécessaire  de  réviser  cette  rédaction.  Les 
modifications  qu'elle  a  reçues  ont  pour  but  d'assurer  aux  communes  les 
iodemoitès  auxquelles  elles  peuvent  avoir  légitimement  droit,  mais  en 
même  temps  d'empêcher  que  les  propriétaires  ou  exploitants  d'usines, 
de  carrières,  de  forêts,  ne  soient  exposés  à  des  demandes  exagérées  de 
la  |»art  des  communes.  C'est  cette  double  considération  que  vous  devez 
toujours  avoir  en  vue,  et  comme,  du  rester  le  principe  de  l'art.  7  de  la 
loi  da  S8  juin.  18S4  a  été  conservé  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  SI  mai 
1856,  vous  trouvères,  dans  de  nombreuses  ordonnances  royales  ren- 
dues en  matière  contentieusc^  des  règles  précises  pour  les  eu  qui  entêté 
le  fias  controversés* 


loidu2lJanv.  1851  (cons.  d'El.  22  déc.  1852,  afï.  Min.  des 
fin.,  D.  P.  53.  3.  23). 

AET.  5.  -«  Subventions  spéciales  pour  dégradations 

extraordinaires. 


I.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1836  qui  ont  pour  objet 
la  création  des  ressources  destinées  à  faire  face  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux,  sont  fondées,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  (Y.  n*  734),  sur  ce  principe  que  chacun  est  tenu  de  contri- 
buer à  ces  dépenses,  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'il  r^ut 
avoir  au  bon  état  de  viabilité  de  ces  chemins  et  des  dégrada- 
tions qu'il  y  cause  ou  du  moins. est  présumé  y  causer.  En  rap- 
port avec  les  dégradations  ordinaires,  qui  naissent  de  l'usage 
général  et  habituel  des  chemins,  la  loi  a  créé  l'impôt  de  la  pres- 
tation en  nature  qui  atteint  chacun  des  membres  de  l'association 
communale,  dans  la  proportion  de  l'usage  qu'il  est  présumé  faire 
de  ces  chemins  ;  en  rapport  avec  les  dégradations  extraordinaires, 
qui  proviennent  d'un  usage  exceptionnel  des  chemins  par  certai* 
nés  exploitations,  la  loi  établit,  comme  ressource  exceptionnelle 
également,  des  subventions  spéciales  proportionnées  aux  dégra- 
dations dont  ces  exploitations  sont  la  cause  directe. — Le  prin- 
cipe des  subventions  spéciales,  adopté  pour  la  première  fois  par 
la  loi  du  28  juiU.  1824,  a  été  maintenu  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  21  mal  1836..  dont  les  dispositions  plus  complètes  et  plus 
précises  ont  fait  cesser  bien  des  difficultés  que  la  loi  de  1824 
avait  fait  naître.  —  Cet  art.  14  est  ainsi  conçu  : —  «  Toutes  les 
fols  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une 
commune,  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute 
entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  à  des  éta- 
blissements publics,  à  la  couronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
l'exploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou 
les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  pro- 
portionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attri- 
buée aux  exploitations. —  Ces  subventions  pourront,  aux  choix 
des  subventionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en  presta- 
tions en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  h  ceux  des 
chemins  qui  y  auront  donné  lieu.— > Elles  seront  réglées  annuel- 
lement, sur  la  demande  des  communes,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, après  des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  —  Les  experts  se- 
ront nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'art.  1 7  ci-après. 
—  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abon- 
nement; elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture.  »  —  L'instruction  du  24  juin  1836,  conâbi- 
nant  les  dispositions  de  cet  article  avec  la  Jurisprudence  qui 
s'était  formée  sous  la  loi  précédente,  en  fait  on  ne  peut  mieux 
comprendre  l'esprit  et  la  portée  :  nous  en  donnons  le  {exte  ci- 
dessous  (l). —  Les  explications  qu'elle  contient  ont  pour  la  plu- 
part servi  de  base  au  règl.  de  1854,  art.  99  et  suiv. 

99t.  M.  Herman,  n*  414,  remarque  que  l'art.  14  de  la  loi  de 

3.  Le  premierparagraphe  de  cet  article  000 tteDtl'éoumération  de  toutes 
les  conditions  qui  peuvent  créer  des  droits  aux  communes,  et  des  obli- 
gations aux  propriétaires  ou  exploitants.  Bien  que  ces  conditions  soient 
dressées  en  un  petit  nombre  de  lignes,  vous  les  saisirez  toutes  de  la  ma- 
nière la  plus  nette,  si  vous  suives  la  rédaction  de  l'article  pas  k  pas,  en 
pesant  le  véritable  sens  de  chacun  des  mots  employés  par  le  législateur. 

4.  La  première  condition  exigée  par  la  loi,  pour  qu'une  commune  ait 
droit  de  prétendre  à  une  indemnité  pour  raison  de  la  dégradation  extra- 
ordinaire d'un  chemin  vicinal,  c'est  que  ce  chemin  soit  entretenu  par  la 
commune  &  l'état  de  viabilité.  Cette  condition,  omise  dans  l'art.  7  de  la 
loi  du  S8  juin.  1884,  est  basée  sur  la  plus  rigoureuse  équité;  il  sera.! 
en  effet  souverainement  injuste  qu'une  commune  qui  a  depuis  longtemp  > 
négligé  de  réparer  un  chemin ,  et  Ta  laissé  tomber  dans  un  état  complet 
de  dégradation,  il  serait  injuste,  dis-je,  que  cette  commune  vint  exiger 
que  ce  chemin  fût  réparé  par  un  propriétaire  ou  exploitant  d'usine,  par 
ce  seul  motif  qu'il  est  dans  la  nécessité  de  se  servir  de  ce  chemin. 

5.  Pour  que  la  commune  ait  droit  à  une  indemnité,  il  faut  donc  que 
le  chemin  soit  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  et  dès  lors  il  y  a  nécessité 
pour  la  commune  de  faire,  avant  tout,  reconnaître  et  constater  Tétai  de 
viabilité  du  chemin.  Cette  reconnaissance  doit  être  faite  conlradictoire- 
ment  entre  les  parties  intéressées  ;  elle  doit  être  faite  avant  le  commene 
cernent  de  l'exploitation  «  s'il  s'agit  d'une  exploitation  temporaire  i  ella 
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1836  est  eeini  dont  l'exiration  a  été  trouvée  la  pins  difflellepar 
les  aatorilés  locales,  et  que  dans  beaneoap  d'endroits,  ces  dlfS- 
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doit  être  faite  an  commeoceroent  de  chaque  année^s'il  s'agit  d'ane  exploi- 
talion  permanente.  A  cet  effet,  le  maire  de  la  commune  devra  isTÎter 
par  écrit  le  propriétaire  on  l'exploitant,  selon  le  cas,  à  se  rendre  tel  jour 
lur  tel  chemin,  pour,  contradicloirement  avec  lui,  maire,  reconnaître 
Tétât  de  viabilité  de  ce  chemin.  L'invitation  du  maire  devra  être  portée 
par  le  garde  cbampHètre  qui  en  tirera  reçu  ou  'tressera  procé^-veroal  de 
h  remise.  S'il  s'agit  de  Texploitation  (f'une  forêt  appartenant  à  l'Etat 
oa  à  la  couronne,  l'invitation  du  maire  devra  être  adressée  à  l'agent 
forestier  local  qui  en  référera  à  son  chef  immédiat,  s'il  y  a  lieu.  —  Le 
maire  et  l'autre  partie  intéressée  étant  rendus  sur  les  lieux ,  l'état  du 
chemin  sera  reconnu,  et  si  les  parties  sont  d'accord  il  en  sera  dressé  un 
procés-verbal  en  double,  lequel  sera  dûment  signé.  Cet  acte  sera  la  base 
des  droits  de  la  commune  pour  le  règlement  ultérieur  des  indemnités 
qu'elle  pourra  réclamer. 

0.  Si,  dans  cette  visite  des  lieux  ainsi  faite  à  l'amiable,  on  ne  peut  tom- 
ber d'accord  sur  Vétat  de  viabilité  du  chemin,  ou  bien  si  la  partie  inté- 
ressée dûment  convoquée  par  le  maire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
ne  se  rend  pas  à  son  invitation,  il  y  aura  alors  nécessité  de  faire  constater 
l'état  du  chemin  au  moyen  d'une  expertise  faite  dans  toutes  les  formes 
légales.  A  cet  effet,  le  maire  rendra  compte  au  sous-préfet  du  non-succès 
de  ses  premières  démarches;  le  sous-préfet  nommera  un  expert,  aux 
termes  de  l'art  17,  il  invitera  le  propriétaire,  ou  l'exploitant,  ou  l'officier 
forestier  local,  selon  le  cas,  à  nommer  son  expert,  et  il  sera  procédé  par 
les  deux  experts  à  la  reconnaissance  contradictoire  de  l'état  des  lieux. 
En  cas  de  discorde  entre  les  experts,  il  vous  en  serait  référé,  et  vous 
provoqueriez,  près  du  conseil  de  préfecture,  la  nomination  d*on  tiers- 
expert.  Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  oh  la  partie  intéressée  refuserait  on 
Dégligerait  d'obtempérer  à  Finvitation  du  sous-préfet  de  nommer  son 
expert  Gomme  alors  ropération  se  trouverait  arrêtée^  ce  que  la  loi  ne 
peat  vouloir,  il  y  aurait  lieu,  par  le  soos-prèfet,  de  nommer  le  second 
expert,  après  que  le  refus  ou  la  négligence  aurait  été  constaté.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  rapport  des  experts  établirait  légalement  l'état  du  che- 
Bïn,  et  servirait  de  titre  à  la  commune,  pour  le  règlement  de  l'indem- 
BÎtè  qu'elle  réclamera. 

7.  Il  est  inutile,  sans  doute,  de  dire  qu'un  chemin  qui  n'aurait  pas  été 
légalement  déclaré  vicinal,  ne  donnerait  pas  ouverture  à  une  demande 
en  indemnité. 

8.  Après  avoir  tracé  la  marche  à  suivre  pour  faire  constater  l'état  de 
Tiabilité  du  chemin ,  nous  avons  à  expliquer  la  distinction  faite  par  la 
loi  entre  les  dégradations  kabitutliu  et  les  dégradations  tempcmrti.  — 
Il  y  a  dégradation  habituelle  *  lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation  de 
mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  entreprise  industrielle,  qui 
continue  pendant  toute  l'année  ou  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  par  le  même  chemin.  —  Il  y  a  dégradation  temporaire,  lorsque 
l'exploitation  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  d'entreprise  indus- 
trielle, ne  continue  pas  tonte  l'année  «  ou  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  mais  se  fait  seulement  temporairement  — Si,  en  continuant 
toute  l'année,  l'exploitation  empruntait  successivement  plusieurs  che- 
mins, il  y  aurait  lieu  de  la  considérer  comme  temporaire,  à  l'égard  de 
chacun  des  chemins  dont  elle  se  sert. 

9.  Nous  avons  ensuite  à  considérer  quelles  sont  les  exploitations  qui 
peuvent  être, tenues  à  indemnités  :  ce  sont  les  exploitations  de  mines,  de 
carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle,  que  les  unes  ou 
les  autres  appartiennent  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics, 
à  la  couronne  ou  à  l'Etat.  Les  exploitations  agricoles  ne  sont  pas  com- 
prises dans  cette  catégorie;  ainsi  un  domaine,  une  ferme,  quelque 
Testes  que  soient  ses  moyens  de  culture^  ne  peut  être  assujettie  à  une 
indemnité  extraordinaire  pour  dégradation  de  chemins;  le  législateur  a 
considéré  que  Texploitation  agricole  avait  acquitté  sa  dette  par  la  presta- 
tion en  nature,  qui  n'atteint  pas  la  plupart  des  autres  exploitations. 

10.  Mais  les  exploitations  énumérées  plus  haut,  peuvent  être  régies  par 
leurs  propriétaires  eux-mêmes,  on  pour  le  compte  de  ces  propriétaires; 
•Ues  peuvent  êtres  régies  par  des  entrepreneurs  on  fermiers.  Il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  distinguer  contre  qni  la  commune  doit  diriger  sa  demande. 
—  Dans  Part.  7  de  la  loi  du  38  joill.  1894,  se  trouvaient  également 
lee  mots  les  mtrefreiuurt  ou  propriétaires,  mais  sans  que  rien  vint  pré- 
cieer  l'application  à  en  faire,  il  s'ensuivait  que  d'un  côté  les  communes 
croyaient  pouvoir  à  leur  choix,  actionner  les  propriétaires  ou  les  entre- 
preeeors;  d'un  autre  côiè,  les  entrepreneurs  et  le»  propriétaires  se  reje- 
taient fréquemment  l'un  et  l'autre  l'obligation  de  réparer  le  chemin,  et 
lee  droits  de  la  commune  en  souffraient.  Toute  incertitude  doit  cesser  par 
la  rédaction  précise  de  l'art,  i  de  la  loi. 

11.  Si  l'exploitation  ou  les  transports  se  font  pour  le  compte  du  proprié- 
taire,c'est  au  propriétaire  que  la  commune  doit  s'adresser,  c'est  le  proprié- 
taire qui  doit  être  nominativement  appelé  à  indemniser  la  commune  s'il  y 
a  lien. — Si  l'exploitation  eu  les  transports  ne  se  font  pas  pour  le  compte 
da  propriétaire,  si  la  mine  bu  l'entreprise  industrielle  est  louée  à  un  fer- 
nier,  si  la  carrière  est  exploitée  par  un  entrepreneur  permanent,  si  la 
iorét  est  louée  par  bail,  alors  ce  n'est  plus  au  propriétaire  que  la  com- 
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cnltés  ont  été  trouvées  telles  que  les  maf  resont  renoncé  à  se  pré' 
▼aloir  des  droits  qne  cet  article  donne  aux  communes.  Le  mi< 


mune  doit  s'adresser,  c'est  à  celui  qui  exerce  les  droits  du  propriétaire 
d'une  manière  permanente.  Dans  ces  différents  cas  donc,  c'est  anx  fer- 
miers ou  entrepreneurs  pour  le  compte  desquels  se  font  Texploitation  oa 
les  transports  que  la  commune  doit  adresser  sa  demande;  ce  seront 
ceux-là  qui  devront  être  nominativement  appelés  à  indemniser  la  com- 
mune s'il  y  a  lieu. 

la.  Vous  comprendrea  cependant,  monsieur  le  préfet,  qne  toutes  les  fois 
qu'une  mine  ou  une  carrière,  sans  être  exploitée  directement  par  son» 
propriétaire,  est  livrée  à  Texploitation  d'un  grand  nombre  d'individus 
qui  viennent  y  prendre  successivement  un  certain  nombre  de  voitures 
de  minerai  ou  de  mètres  cubes  de  pierres,  vous  comprendrez,  dis-je,  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  entrepreneurs  auxquels  la  commune  puisse  être 
tenue  de  s'adresser.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  évidemment  pas  exploitation 
régulière  comme  l'entend  la  loi,  il  y  a  vente  par  le  propriétaire  d'une 
denrée  qu'il  permet  d'enlever,  mais  c'est  pour  lui,  à  son  profit  et  pour 
son  compte,  que  se  font  les  transports.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit 
ainsi  que  l'entendra  le  conseil  de  préfecture,  le  cas  échéant. 

15.  De  même,  lorsqu'une  forêt,  quel  qu'en  «oit  le  propriétaire,  est  ex* 
ploitée  par  voie  d'adjudication,  les  adjudicataires  des  lots  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  entrepreneurs.  Ils  ne  portent  nulle  partie  nom  d'entrepre» 
neurs,  mais  bien  celui  d'adjudicataires.  Vouloir  que  la  commune  s'adresse 
à  eux  an  lieu  de  s'adresser  au  propriétaire  de  la  forêt,  ce  serait  exposer 
souvent  la  commune  à  perdre  l'indemnité  à  laquelle  elle  adroit;  ce  serait 
au  moins  l'obliger  à  des  démarches  longues  et  difficiles,  car  les  adjudi- 
cations peuvent  se  faire  par  lots  très-nombreux,  et  les  adjudicataires 
peuvent  souvent  résider  dans  des  communes  très-éloignées.  —  Cette 
interprétation  n'est,  au  surplus,  que  l'application  de  ce  principe  de  droit 
commun,  qui  ne  permet  pas  qu'on  contraigne  un  créancier  à  souffrir, 
contre  son  gré,  la  substitution  de  son  débiteur,  et  ici  le  débiteur  naturel 
de  la  commune,  c'est  le  propriétaire  de  la  forêt,  et  non  les  adjudicataires 
des  lots.  C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  d<«  ordonnances  royales  rendues 
récemment  en  matière  contentiense,  la  dernière  est  do  8  janv.  18S6. 
^  Le  point  litigieux  est  ici  clairement  résolu;  la  difficulté  roulait  sur 
la  question  de  savoir  si  les  ndjudicataiTéê  iet  eoupn  de  bois  sont  des 
enireprauvn,  dans  la  signification  que  donnait  à  ce  mot  l'art.  7  de  la 
loi  du  ai  juin.  1834.  Or  ce  mot  même  d'entrepreneur  a  été  conservé 
dans  l'art.  14  de  la  loi  du  ai  mai  1836,  et  on  n'y  a  pas  i^'outé  celui  d'od* 
juâicaUâres;  il  n'est  donc  pas  douteux  que^si  de  semblables  contestations 
s'élevaient  de  l'application  de  la  loi  nouvelle,  les  conseils  de  préfecture, 
et,  en  oas  de  pourvoi ,  le  conseil  d'Etat,  prononceraient  dans  le  même 
sens  que  les  ordonnances  royales  que  je  viens  de  citer. 

14.  Après  avoir  clairement  établi  à  qui,  du  propriétaire  on  de  l'explei* 
tant,  la  commune  doit  s'adresser  dans  les  différents  cas,  voyons  ce  qu'elle 
a  droit  d'obtenir.  Il  pourra,  dit  la  loi,  y  avoir  lieu  d'imposer  des  suboentUm» 
spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportûmaéed  la  dégradatm  extraordinaire  qui 
devra  itn  atlribuie  aux  exploitatiCM,  —  Fixons  bien  d'abord  le  sens  des 
mots  de  dégradation  extrai^naire  dont  se  sert  ici  la  loi,  et,  pour  cela, 
n'oublions  pas  qu'il  est  en  corrélation  nécessaire  avec  ceux  de  déffrada^ 
tien  habitueUe  ou  lemporatre  employés  an  commencement  de  l'article.  Un 
propriétaire  ou  exploitant  d'usine,  par  exemple  ne  pourrait  donc  pas 
prétendre  qu'il  n'y  a  pas, de  son  fait,  dégradation  extraordinaire,  parce  que 
son  exploitation  n'aurait  pas  dégradé  le  chemin  en  1856  plus  qu'elle  ne 
l'avait  dégradé  en  1855,  et  qu'ainsi  les  dégradations  qu'il  y  cause  chaque 
année,  sont  des  dégradatioob  ordinaires  et  non  pas  extraordinaires.  Cette 

{^rétention  serait  facile  à  repousser,  par  ce  seul  fait  que  l'art.  14  de  la 
oi  commence  par  reconnaître  des  dégradations  kabitutliet,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  se  font  thaqne  année  et  dans  le  cours  de  l'année.  La  dégra- 
dation est  donc  toujours  extraordinaire,  comme  l'entend  la  loi,  lorsqu'elle 
est  occasionnée  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts 
eu  d'entreprises  industrielles  ;  elle  est  extraordinaire  en  ce  sens  qne  les 
transports  auxquels  donne  lien  l'exploitation  dégradent  le  chemin  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte  qne  l'usage  qu'en  font  les  habitants 
de  la  commune. 

15.  Ce  fait  de  dégradation  extraordinaire  ainsi  établi,  nons  foyons  que 
la  loi  permet  d'imposer,  comme  indemnité,  des  subventions  sp^giales 
proportionnées  au  dommage.  Il  importe,  monsieur  le  préfet,  que  cette 
proportion  soit  éqoitablement  établie.  Il  est  juste  que  la  commune 
trouve  dans  la  subvention  à  imposer  dans  ce  cas  nne  indemnité  des 
dépenses  extraordinaires  qu'elle  peut  avoir  à  faire  pour  la  réparation  du 
chemin  emprunté  pour  l'exploitation;  mais  il  est  juste  aussi  de  ne 
mettre  à  la  charge  de  l'exploitation  que  cette  partie  de  la  dégradiftion 

2ui  doit  lui  être  attribuée,  qui  est  de  son  fait  propre,  et  non  pas  cette 
égradation  générale  à  laquelle  contribue  aussi  l'usage  que  le  reste  de 
la  commune  fait  de  ce  même  chemin.  Je  comprends  que  cette  apprécia- 
tion sera  quelquefois  difficile  à  faire  d'une  manière  rigoureuse  ;  mais  11 
s'agit  d'une  opération  d'équité,  et  la  forme  des  expertises  était  la  seule 
qui  pût  y  être  appliquée.  Le  bon  choix  des  experts  contribuera  éminem- 
ment à  prévenir  tonie  contestation. 

16.  Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois,  monsienr  le  préfet,  appeler  Totie 
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nlstre  de  l'intérienr  constate  également  dans  son  rapport  sur  la 
période  qninquennale  de  1852  à  1856,  que  les  snbTentions  spé- 

attention  snr  un  point  qui  a  été  fort  controversé,  i^cemment  encore^  et 
qui  se  rattache  aux  obligations  que  la  loi  impose  aux  propriétaires  ou 
exploitants.  Il  s'agit  de  savoir  si  une  exploitation  ne  peut  être  tenue  à 
subvention  qu'envers  la  commune  sur  laquelle  elle  est  située,  ou  si  elle 
peut  y  être  tenue  envers  toutes  les  communes  dont  elle  emprunte  et  par 
conséquent  dont  elle  dégrade  les  chemins.  On  a  dit  pour  les  exploitants^ 
.  qu'ils  seraient  grevés  de  charges  intolérables^  s'ils  pouvaient  être  as- 
treints à  des  subventions  à  l'égard  de  six^  huit^  dix  communes  dont  ils 
empruntent  successivement  les  chemins;  on  a  dit  pour  les  communes 
qu'elles  ne  peuvent  être  privées  du  droit  de  demander  la  réparation  d'un 
dommage^  par  ce  seul  uût  que  celui  qui  le  cause  est  établi  dans  une 
autre  commune. 

Ces  contestations  ne  se  seraient  pas  élevées^  je  crois,  si  de  part  et 
d'autre'^on  n'avait  poussé  les  prétentions  à  l'extrême,  et  si  surtout  on 
s'était  attaché  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi.  Dés  que  la  loi  a  reconnu 
en  principe  qu^une  indemnité  était  due  pour  les  dégradations  causées 
aux  chemins  vicinaux  par  telle  et  telle  nature  d'exploitation,  la  loi  a  dû 
entendre  que  cette  indemnité  était  due,  en  quelque  lieu  que  fût  le  siège 
de  Texploitation.  On  sait,  en  effet,  qu'il  est  telle  exploitation  qui,  placée 
sur  un  point  extrême  du  territoire  d'une  commune,  dégrade  fort  peu 
les  chemins  de  cette  commune,  dégrade  beaucoup,  au  contraire,  les 
chemins  d'une  ou  de  deux  communes  voisines  qu'elle  est  obligée  d'em- 
prunter, pour  arriver,  soit  à  une  route  royale,  soit  à  une  rivière  navigable 
ou  flottable.  Qu'importe  à  une  de  ces  communes  que  Texploitation  qui 
dégrade  son  chemin  soit  située  ici  ou  là?  Le  fait  de  la  dégradation 
existe-t^il  ^  Est-il  occasionné  par  une  des  exploitations  désignées  dans 
la  loi?  Dans  ce  cas,  il  y  a  évidemment  ouverture  à  une  indemnité,  bien 
que  l'exploitation  ne  soit  pas  située  sur  le  territoire  de  la  commune  qui 
réclame.  Si  telle  n'avait  pas  été  l'intention  du  législateur^  il  aurait  for- 
mellement restreint  le  droit  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
l'exploitation  est  située. 

Cette  interprétation,  monsieur  le  préfet,  a  été  formellement  consa- 
crée par  plusieurs  ordonnances  royales  rendues  en  matière  contentieuse, 
notamment  celles  des  8  janv.  et  25  avr.  1836.  La  première  est  relative  à 
l'exploitation  d'une  forêt  royale,  la  seconde  à  l'exploitation  d'un  four  à 
chaux.  Dans  les  deux  cas,  des  communes  autres  que  celles  de  la  situa- 
tion des  forêts  ou  de  l'usine,  réclamaient  indemnité,  et  la  demande  avait 
été  admise  par  le  conseil  de  préfecture.  Il  y  a  eu  pourvoi  au  conseil 
d'Etat,  et  la  décision  fut  maintenue  par  le  motif,  disent  les  ordonnances, 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  28  juill.  1824  n'a  pas  restreint  l'obligation  aux 
propriétaires  de  forêts  ou  d'entreprises  situées  dans  le  territoire  des 
communes  où  se  trouvent  c«s  chemins. 

17.  Il  résulte  donc  évidemment  de  ces  dispositions,  monsieur  le  préfet, 
que  le  droit  des  communes  aune  indemnité  pour  dégradation  extraordi- 
naire n'est  pas  restreint  aux  exploitations  situées  sur  leur  territoire; 
mais  il  est  certain  aussi  qu'il  y  aurait  extension  excessive  du  principe  de 
la  loi,  qu'il  y  aurait  abus  à  prétendre  suivre  les  exploitations  dans  toute 
l'étendue  de  la  ligne  que  parcourent  leurs  transports.  A  mesure  que  ces 
transports  s'éloignent  du  siège  de  l'exploitation,  ils  occasionnent  des  dé- 
gradations dontla  proportion  esttoujours  décroissante,  comparée  aux  antres 
causes  de  dégradation,  et  bientôt  elles  seraient  impossibles  à  apprécier. 
C'est  ce  que  les  conseils  de  préfecture  ne  perdront  sans  doute  pas  de 
Tue,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  prononcer  sur  des  demandes  d'in- 
demnité formées  par  des  communes,  contre  des  exploitations  dont  le 
siège  est  dans  une  commune  éloignée.  Je  le  répète,  c'est  ici  une  qoes- 
tion  d'équité,  plus  encore  que  de  droit  rigoureux. 

18.  Voyons  maintenant  par  quelle  autorité  et  comment  sont  fixées  les 
subventions  à  imposer  aux  exploitations  pour  les  dégradations  qu'elles 
causent  aux  chemins  dont  elles  se  servent.  Ces  subventions,  dit  l'article 
dont  nous  nous  occupons,  seront  régies  par  les  conseils  de  préfecture; 
elles  seront  réglées  après  des  expertises  contradictoires;  les  experts  se- 
ront nommés  dans  la  forme  prescrite  par  l'art  17,  c'est-à-dire,  l'un 
par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  selon  les 
cas,  et  le  tiers-expert  par  le  conseil  de  préfecture  s*il  y  a  nécessité. 

19.  Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  l'état  de  viabilité  du  chemin  devait, 
pour  donner  ouverture  à  la  demande  d'indemnité,  être  constaté  par  une 
reconnaissance  faite  à  l'amiable,  ou,  en  cas  de  difficultés,  par  une  exper- 
tise contradictoire.  Le  procès-verbal  de  cette  première  opération  sera  la 
base  qui  devra  servir  aux  experts  qui  auront  à  établir  l'appréciation  de 
la  dégradation  qu'il  est  juste  d'attribuer  à  l'exploitation.  L'expertise 
dont  il  s'agit  ici  doit  se  faire  à  la  fin  de  l'exploitation,  si  cette  exploi- 
tation est  temporaire;  elle  doit  se  faire  à  la  fin  de  l'année,  si  cette  ex- 
ploitation est  habituelle.  Comme  en  toute  autre  matière,  d'ailleurs,  les 
rapports  des  experts  ne  lient  pas  les  conseils  de  préfecture;  ils  y  trouve- 
ront d'utiles  indications,  mais  ils  ne  seront  pas  tenus  de  les  suivre. 

20.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  les  subventions  dont  il  s'agit  doivent  être 
réglées  mnueUmmt,  Dans  le  silence  que  gardait  sur  ce  point  l'art.  7  de 
loi  du  28  joill.  1824,  quelques  conseils  de  préfecture  avaient  cm  pou-  . 
toir  décider  q«e  telle  exploitation  contribuerait  cAagiif  «m*  dana  telle  | 


claies  ont  été  loin  de  produire  tont  ce  qu'on  en  espérait.  Mais  il 
parait  qae  depais  cette  époque,  la  loi  a  été  mieux  exécutée,  et  que 

proportion  à  la  réparation  d'un  chemin.  C'était  une  erreur.  Il  s'agit 
ici,  en  effet,  de  dégradations  dont  l'importance  peut  varier  selon  le  plus 
ou  le  moins  d'activité  de  Texploilation ;  ces  décisions  ont  été  réformées 
par  le  conseil  d'EAt.  Toute  incertitude  cesse  au  surplus  devant  la  près- 
cription  formelle  de  Part.  14  de  la  loi  nouvelle. 

21.  C'est  sur  la  demande  des  communes  que  doit  être  commencée  l'in- 
struction nécessaire  à  la  faxation  des  subventions.  Elles  sont  en  effet  la 
partie  la  plus  diligente,  et  leur  silence  serait  la  preuve  qu'elles  ne 
croiraient  pas  avoir  de  droits  à  exercer.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de 
dégradations  commises  sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
c'est  vous,  monsieur  le  préfet,  qui  devrez  former  la  demande  en  in» 
demnité.  Ces  chemins  sont  placés  par  l'art.  9  de  la  loi  sous  votre  auto-* 
rite  immédiate.  Les  maires  n'auraient  donc  plus  ni  le  même  intérêt,  ni 
peut-être  qualité  pour  agir  à  l'égard  de  ces  chemins.  Vous  devrez  dooe 
agir  directement  et  provoquer  les  expertises  nécessaires;  seulement, 
comme  vous  serez  alors  demandeur,  et  en  apparence  au  moins  partie 
intéressée,  vous  ferez  bien  de  vous  abstenir  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  préfecture. 

22.  Le  recouvrement  des  subventions  doit,aai  termes  de  la  loi,  avoir 
lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes.  Cette  forme  vous  est 
trop  familière  pour  que  j'aie  rien  à  vous  dire  à  cet  égard.  Une  copie  de 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  donc  être  remise  au  percep» 
leur,  pour  servir  de  titre  à  ses  poursuites.  Si  la  subvention  concerne 
une  forêt  royale,  vous  adresserez  également  une  copie  de  la  décision  an 
conservateur  des  forêts,  pour  qu'il  avise  aux  mesures  à  prendre  ;  voue 
agiriez  d'une  manière  analogue  s'il  s'agissait  d'une  forêt  dépendant  du 
domaine  de  la  couronne  ou  appartenant  à  des  établissements  publics. 

25.  La  subvention  étant  réglée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les 
subventionnaires  ont  le  droit,aux  termes  du  second  paragraphe  de  Tart.  14, 
de  l'acquitter  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  à  leur  choix.  Cette 
option  doit  nécessairement  être  faite  dans  un  délai  qui  permette  à  la 
commune  de  connaître  promptement  la  nature  des  ressources  dont  elle 
aura  à  disposer  pour  la  réparation  de  ses  chemins.  Ce  délai  me  paratf 
pouvoir  être  convenablement  fixé  à  quinze  jours  :  en  conséquence,  la 
notification  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  qui  sera  faite  à  la 
diligence  du  maire  ou  à  la  vôtre,  selon  le  cas,  devra  contenir  invitation 
au  subTentionnaire  de  déclarer  son  option  dans  ce  délai  :  s'il  s'écoule 
sans  que  l'option  soit  déclarée,  la  subvention  sera  de  droit  exigible  en 
argent,  par  application  du  principe  posé  dans  le  second  paragraphe  de 
l'art.  4  de  la  loi. 

24.  Si  le  subventionnaire  déclare  vouloir  s'acquitter  en  argent,  la  suIh 
vention  sera  versée  dans  la  caisse  communale  si  elle  s'applique  à  un 
chemin  vicinal;  elle  sera  versée  dans  la  caisse  du  receveur  géuèral  s'il 
s'agit  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  elle  augmentera 
le  crédit  spécial  de  cette  ligne. 

25.  Si  le  subventionnaire  déclare  vouloir  s'acquitter  en  prestations  en 
nature,  il  se  trouvera,  de  droit,  soumis  au  règlement  adopté  dans  la  com- 
mune pour  les  travaux  de  prestations  en  nature.  La  subvention,  qui  ne 
peut  être  Ûxée  qu'en  argent  par  le  conseil  de  préfecture,  sera  convertie 
en  journées  de  différentes  espèces,  d'après  le  tarif  de  conversion  arrêté 

{>our  la  commune,  par  le  conseil  général,  en  exécution  de  l'art.  4  de  la 
oi.  Le  subventionnaire  devra  faire  effectuer  ses  travaux  par  des  hommes 
valides,  qui  devront  travailler  sous  l'inspection  de  l'autorité  locale, 
comme  les  prestataires  de  la  commune,  et  aux  époques  qui  seront  in- 
diquées par  cette  autorité.  Des  quittances  régulières  seront  données  aa 
fur  et  à  mesure  de  l'emploi  des  journées,  afin  d'opérer  la  libération  ré- 
gulière du  subventionnaire.  Si  le  système  des  tâches  était  appliqué  dans 
les  communes,  le  subventionnaire  qui  aurait  déclaré  vouloir  s'acquitter 
en  prestations  se  trouverait  naturellement  obligé  de  remplir  des  lâches. - 
A  cet  effet,  le  montant  de  la  subvention  serait  traduit  en  tâches  d'après 
le  tarif  adopté  pour  la  comnrane.  Enfin,  le  subventionnaire  deviendrait  un. 
prestataire,  et  il  serait  agi  en  tout  à  son  égard  comme  â  l'égard  de  ceux-ci. 

26.  La  disposition  qui  termine  le  second  paragraphe  de  l'art.  14  est 
d'une  haute  importance;  elle  avait  été  omise  dans  la  rédaction  de  rart.f 
de  la  loi  du  28  juill.  1824.  et  il  en  était  né  de  fréquentes  contestations. 
Cette  disposition  vent  que  les  subventions  réglées  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  soient  exèlusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront 
donné  lieu.  Vous  comprenez,  monsieur  le  préfet,  combien  cette  condi<- 
tion  est  conforme  à  la  plus  rigoureuse  équité.  Il  serait  souverainement 
injuste,  en  effet,  qu'une  commune  obtint  une  subvention  en  vue  des  dé* 
gradations  faites  sur  un  chemin,  et  qu'ensuite  elle  employât  cette  sttl>- 
vention  â  réparer  des  chemins  autres  que  ceux  que  fréquente  l'exploita- 
tion. L'obligation  imposée  à  cet  égara  par  la  loi  est  tellement  formelle, 
qu'il  y  aurait  véritablement  détournement  de  deniers  si  on  s'en  écartait. 
Toutes  les  fois  donc  qu'une  subvention  sera  réglée  par  le  conseil  de  pré* 
lecture,  votre  surveillance  toute  particulière  devra  se  porter  sur  l'entière 
exécution  de  cette  disposition  de  l'art.  14. 

27.  Je  viens  de  vous  tracer  tontes  les  formalités  à  suivre  pourarriTtf> 
•tt  règlement  des  sobvt&Uoiis  spéciales  qui  peuvent  être  imposées  en  verttt 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  3,  Sbct,  8,  Art.  8,  §  1. 


4il 


les  commnnea  tirant  un  parti  pins  avantageiix  du  droit  qu'elle 
leur  conrère,  ont  Ironvé  dans  les  subventions  spéciales  une  utile 
•ressource  pour  les  réparations  des  chemins  vicinaux.  Ce  qui  le 
témoigne^  ce  soni  les  nombreuses  réclamations  dont  le  conseil 
d'Etat  a  été  saisi  depuis  quelques  années,  et  qui  ont  donné  à  la 
inrisprudence  une  physionomie  toute  nouvelle.  Le  rapport  de 
1863  constate  que  TappUcation  de  l'art.  14  a  reçu  de  1857  à 
1861  une  grande  extension  :  celte  ressource  a  produit  pendant 
-oetle  période  le  chiffre  m>ym  de  920^000  fr.  par  an. 

S  i.  -«-  EiabUsiemmt  des  «u^uentûma  âpédaUs;  ^ofhdUians 

auooqueUes  $Uei  sont  soiêmiëeê. 

989.  Les  subventions  spéciales  établies  par  l'art,  u  de  la 
•loi  de  1836  sont  distinctes  et  indépendantes  des  prestations  en 
•aaiure,  auxquels  les  Industriels,  assujettis  à  ces  subventions^ 
■pourraient  être  imposés  en  leur  qualité  d'habitant,  de  chef  de  fa- 
•millej  etc.  De  là  U  suit  d'une  part  que  le  propriétaire  ou  l'exploi- 
tant déjà  soumis  à  la  prestation  en  nature  devra  en  outre  les 
subventions  spéciales  de  l'art.  14^  s'il  se  trouve  dans  les  condi- 
tions de  cetarticle,  les  deux  impositions  ayant  chacune  un  objet 
différent  et  pouvant  dès  lors  se  cumuler;  d'autre  part,  que  ce 
même  propriétaire^  serait-il  exempté  de  la  prestation  en  nature, 
a'en  devrai!  pas  moins  une  subvention  spéciale  pour  réparation 
-des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vicinaux^  dont  son 
•exploitation  est  la  cause.  -»*  V,  n«  923  in  fine. 

99S.  On  a  vu  itupràf  n^  693,  que  les  prestations  en  nature  et 
les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  ne  peuvent 
4Are  imposés  qu'en  cas  d'insutûsance  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune  :  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  subventions 
spéciales.  Destinées  à  réparer  les  dégradations  exceptionnelles 
oaosées  aux  chemins  de  la  commune,  ces  subventions  sont  dues 
par  cela  seul  que  ces  dégradations  existent,  quelque  soit  le  mode 
à  l'aide  duquel  la  commune  pourvoit  à  rentretien  de  ses  che- 
mins,— Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  sous  |a  loi  de  1824,  que  le  droit 
de  demander  des  subventions  particulières  aux  chefs  d'établis- 
sements Industriels  qui  dégradent  les  chemins,  n'est  pas  restreint 
ao  cas  où  les  ressources  des  communes  spnt  épuisées  (cens.  d'£t., 
M  août  1855,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Vautier  C,  com.  de  Yil- 
tors)  .-ril  en  serait  évidemment  de  même  aujourd'hui  :  le  droit  des 
communes  à  une  subvention,  dit  fort  bien  M.  Herman,  n»  412, 
ne  peut  être  subordonné  à  la  situation  plus  ou  moins  prospère 
de  leurs  finances. 


de  l'art.  14;  elles  seat  faciles  à  accomplir,  mais  elloB  sont  multipliées 
•i  entraîneront  des  longueors  et  quelques  frais. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  14  offre  un  moyen  d'éviter  toutes  ces 
formalités  :  c  est  la  voie  d'un  abonnement  à  faire  entre  les  communes  et 
les  propriétaires  ou  exploitants.  Ces  abonnements  seront  réglés,  non 
plus  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
tare.  Gette  différence  de  juridiction  est  parfaitement  rationnelle,  car  ici 
il  n'y  a  plus  matière  contentiense  ;  il  n  y  a  plus  qu'un  acte  d'admiais- 
txalion,  la  sanction  d'une  convention  entre  parties  intéressées. 

28.  La  loi  ne  règle  pas  ayec  détail  d  après  quelles  formalités  vous  aurez 
à  statuer,  mais  vous  comprendre!  facilement  que  ce  ne  sera  qu'après 
avoir  entendu  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  le  conseil  municipal  de 
la  commune  d'une  part,  et  de  l'autre  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  se- 
lon le  cas.  Il  est  bien  clair  que  si  l'une  des  deux  parties,  et  à  plus  forte 
TaisoD  toutes  les  deux,  se  refusaient  à  consentir  à  an  abonnement,  vous 
■0  peorriei  les  y  contraindre.  En  effet,  le  mot  abonnement  emporte  né* 
cesnaireinent  l'idée  d'une  convention  amiable  entre  les  parties,  conven- 
lion  que  vous  êtes  seulement  appelé  à  homologuer  pour  lui  donner  force 
•zécutoire,  comme  en  maliëre  de  contributions  directes.  A  défaut  de  cet 
accord,  il  y  aurait  lieu  à  faire  régler  la  subvention  par  le  conseil  de 
fréfecture,  comme  il  a  élé  dit  plus  haut. 

S9.  Vous  comprendrez  facilement,  monsieur  le  préfet,  tout  ce  qu'il  y 
aérait  d'avantageux,  à  tous  égards,  pour  les  communes  ainsi  que  pour  les 
subTentionnaires,  à  ce  que  le  système  des  abonnements  s'adopt&t  génè* 
ralenent.  Je  vous  engage  donc  à  user  à  cet  égard  de  toute  votre  in- 
fluence. 11  est  entendu,  du  reste,  que  le  montant  de  Tabonnemeut, 
coBune  de  la  subvention  qu'il  remplace,  doit  toujours  être  employé  sur 
le  chemin  qui  y  a  donné  lieu. 

(1)  Espèce  :  —  (Ville  de  Dijon  C.  Jeaunel-Befgeret.)  —  Jeaunel- 
Bergeret  prétendait,  en  vertu  d'une  convention  passée  le  19  mai  1751 
•être  la  ville  de  Dijon  et  Ton  de  ses  auteurs,  être  exonéré  de  l'obligation 
de  payer  les  subventions  e^jécialos  qui  lui  étaient  demandées.  •—  La 
de  Dueo  répendait  que  l'acL  7  de  la  loi  du  2$  juill.  ia24  et  I'mU 


994.  Alors  même  que,  par  convention  conclue  avec  une 
commune  antérieurement  à  la  législation  sur  lescbemins  vicinaux 
(en  1731),  certains  propriétaires  auraient  été  exemptés  à  per- 
pétuité de  contribuer  à  l'entretien  d'un  chemin,  cette  convention 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  propriétaires  ou  leurs  ayants 
cause  soient  assujettis  à  payer  une  subvention  spéciale  pour  les 
dégradations  causées  par  eux  à  ce  chemin  ;  en  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  en  règlement  de 
cette  subvention,  ne  peut,  sous  prétexte  d'incompétence,  surseoir 
à  stataer  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  l'appréciation  des  ti- 
tres d'où  résultecette  exemption  (cens.  d'£t.,  27  Juill.  1859)  (i). 

Nous  allons  reprendre  séparément  chacune  des  expressions  du 
!•»§  de  l'art.  14. 

S9I(.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal.  —  L'art.  7  de  la 
loi  de  1824  se  servait  de  l'expression  générale  chemin;  il  sem- 
blait donc  devoir  s'appliquer  à  toutes  les  voies  communales  clas- 
sées ou  non  classées.  Mais  le  conseil  d'Etat,  sans  s'arrêter  à  cette 
interprétation,  a  décidé  au  contraire  que  la  loi  de  1824,  s'occu- 
pant  seulement  des  chemins  déclarés  vicinaux,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  reconnaissance  et  classement  d'un  chemin  recomiu  vi- 
cinal que  des  particuliers  pourraient  être  contraints,  en  vertu  de 
cette  loi,  à  contribuer  à  sa  réparation  à  raison  des  dégradations 
qu'ils  y  auraient  commises  :  «  Considérant,  a-t-il  dit,  qu'il  n'a 
point  été  procédé  à  la  reconnaissance  ni  au  classement  des  che- 
mins de  la  commune  de  Saint-Maurice-les-Charencey;  que  l'on  no 
peut  dès  lors  faire  application  à  ces  chemins  des  lois  et  règle* 
ments  relatifs  aux  chemins  vicinaux  reconnus  et  classés;  que  la 
loi  du  28  Juill.  i  824  n'a  statué  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  » 
(cens.  d'Et.,  3  mai  1837,  M.  Cafarelli,  rap.  afT.  comm.  de  Saint- 
Maurice  C.  Duval|.  ^  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  sous  la 
loi  de  1836  dont  1  art.  14  emploie  l'expression  précise  de  chemin 
vicinal. — D'ailleurs,  si  une  commune  jugeait  utile  de  pourvoir  à 
l'entretien  d'un  chemin  non  classé,  il  lui  serait  facile  de  profiter 
des  dispositions  de  l'art.  14,  en  faisant  déclarer  le  chemin  vicinal 
par  le  préfet  (V.  Inst.,  24  Juin  1836,  sur  l'art.  14,  n*  7,  suprà, 
p.  409;  MU.  Dumay,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  136;  Herman, 
n««  433  et  suiv.  ;  Bost,  Gorresp.  des  juges  de  paix,  année  1862, 
p.  322,  no  2;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n«  643), 

986.  Mais  il  suffît,  pour  donner  lieu  àrapplication  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  1836,  que  le  chemin  sur  lequel  des  dégradations  ont 
été  commises  soit  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  :  peu  importe 
qu'il  soit  de  petite,  de  moyenne  ou  de  grande  communication.  — 
U  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  tous  les  chemins  vicinaux,  y  compris 

14  de  la  loi  du  91  mai  1856  ont  été  introductifs  d'un  droit  nouveau; 
que,  par  conséquent,  l'administration  municipale  de  cette  ville  n'avait 
pu,  en  1751,  entendre  renoncer  à  un  droit  qui  n'existait  pas  encore. 

Napoléon,  etc.  j  —  Vu  la  loi  du  28  juill.  1824  et  ceUe  du  21  mai 
1B56;  —  Vu  la  loi  du  ftS  pluv.  an  8,  art.  4  ;  —  Considérant  que  la 
ville  de  Dijon  réclamait  du  fermier  du  moulin  Bernard,  en  vertu  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1850,  une  subvention  spéciale  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  causées,  pendant  l'année  1856,  au 
chemin  vicinal  dit  de  la  Golombière  : —  Considérant  que,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  le  sieur  Jeaunel-Bergeret,  propriétaire  du  moulin,  a 
soutenu  que  les  dégradations  causées  au  chemi  n  par  Texploîtation  de  ce 
moulin,  ne  pouvaient  donner  lleuà  l'imposition  de  subventions  spéciales, 
par  le  motif  qu'une  délibération  prise  par  la  ville  de  Dijon,  le  13  mai 
17S1,  avait  mis  l'entretien  à  perpétuité  du  chemin  allant  an  mooli|i 
Bernard,  à  la  charge  de  la  ville  de  Dijon,  et  ea  avait  déchargé,  pour 
revenir,  le  sieur  ?aucj,  alors  propriétaire  de  ce  moulin  ;  —  Considé" 
rant  que  Tobligation  prise  par  la  commune  de  Dijon,  antérieurement  à 
la  législation  actuelle  sur  les  chemins  vicinaux,  d'entretenir  le  chemin 
allant  au  moulin  Bernard,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  le  fermier 
qui  exploitait  ce  moulin  en  1858,  fAt  assujetti  à  une  subvention  spé- 
ciale, par  application  de  l'art.  14  de  la  loi  do  21  mai  1836  ;  qne,  dés 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Céte-d'Ora  ordonné 
qu'il  fût  sursis  h  l'expertise  prescrite  par  le  préfet,  sur  la  demande  dn 
la  ville  de  Dijon^  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  si  la  délibération  de 
la  chambre  de  ville  de  Dijon,  en  date  du  12  mai  1851.  avait  pour 
effet  d'exonérer  les  propriétaires  du  moulin  Bernard  et  leurs  ayants 
cause  de  toute  contribution  k  l'entretien  du  chemin  vicinal  de  la  Colom- 
biére; —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  du 
86  nov.  1857,  est  annulé  ;  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être,  après  expertise,  statué  ce  qu'il  ap« 
partiendra,  sur  ht  demande  de  subvention  spéeiale  (ornée  par  U  ville  de 
D^on  contre  le  fermier  du  moulin  Bernard. 

Du  27  juUl.  lS5».-Cooâ.  d'EX-M.  Aucoc^  rap. 
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ceax  de  grande  eommnnfcation^  bénéficient  des  dispositions  qui 
aatorisent  l'imposition  de  subventions  spéciales  aux  entreprises 
indastrielles  dont  les  transports  réitérés  occasionnent  des  dégra- 
dations extraordinaires  (cens.  d'Et.^  3  Juill.  1852,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Grimaldi;  I9avr.  1855^  aff.  Houillères  de  TAveyron, 
D.  P.  55.  3.  78.  —  Conf.y  mais  seulement  d'une  manière  im- 
plicite^ 18  avr.  1845^  M.  Bandon^  rap.,  alT.  BouUé;  18  Juin 
1846,  M.  Roux^  rap.^  aff.  Maiàtre;  31  mars  1847,  H.  Baudon, 
rap.^aff.Coislin;  3Juill.  i8529lf.Gomel,rap.,aff.Grognier,etc.). 
—  V.  aussi  H.  lierman,  n«  434. 

899.  Du  moment  qae  le  chemin  dont  il  s'agit  a  été  déclaré 
▼Icinal,  la  demande  d'une  subvention  ne  peut  être  repoussée,  sons 
le  prétexte  soit  que  le  chemin  est  inutile,  la  déclaration  de  vicina- 
llté  résolvant  suffisamment  la  question  d'utilité  (cons.  d'Et.,  15 
mars  1838,  M.  Thomas,  rap.,  aff.  min.  fln.  C  com.  deCbavansin), 
soit  que  son  emplacement  peut  être  prochainement  changé  (même 
décis.).  — Conf.  HH.  Herman,  n«  433;  Féraud-Giraud,  n*  643. 
S99.  L'art.  Uest  applicable  aux  chemins  déclarés  vicinaux 
et  à  toutes  leurs  dépendances,  et  par  exemple  aux  ponts  qu'ils 
traversent;  c'est-à-dire  que  les  dégradations  commises  sur  les 
dépendances  des  chemins  vicinaux  peuvent,  tout  aussi  bien  que 
celles  qui  ont  lieu  sur  la  chaussée,  motiver  la  demande  d'une 
subvention  spéciale  (V.  tn/râ,  n«*  959  et  sniv.). 

S  99 Entretenue  Vétat  de  viabiUté. '^  Ces  mois,  qai 

n'existaient  pas  dans  la  loi  de  1824,  ont  été  i^ontés  paria  cham- 
bre des  pairs;  ils  ont  été  expliqués  ainsi  par  H.  de  Hontalivet  : 
«  On  n'a  voulu  demander  aux  propriétaires  que  la  réparation  du 
dommage,  des  dégradations  qu'ils  avaient  occasionnées.  La  ré- 
daction de  la  chambre  des  pairs  a  pour  but  de  poser  ce  principe. 
Par  exemple,  nn  chemin  se  trouve  dans  un  parfait  état;  11  est  évi- 
dent que  si  un  propriétaire  de  bois  ou  d'usine  y  passe,  et  que  des 
voitures  dégradent  ce  chemin,  dans  ce  cas,  il  devra  faire  toutes 
les  réparations.  Au  contraire,  si  une  commune  comptant  sur  ce 
que  dans  deux,  trois  ou  quatre  ans,  une  exploitation  de  forêt  ou 
d'usine  aura  lien,  laisse  le  chemin  en  souffrance,  afin  que  plus 
tard  le  propriétaire  arrivant  à  son  exploitation,  soit  obligé  de  le 
réparer,  il  y  aurait  injustice  si  la  loi  ne  s'expliquait  pas  formel- 
lement, carie  propriétaire  ne  doit  supporter  que  des  dégradations 
par  lui  faites;  autrement  le  principe  serait  injuste,  ce  que  nous 
ne  voulons  pas...  Gela  ne  fait  pas  que  la  commune  sera  obligée 
de  dépenser  une  certaine  somme,  mais  cela  fera  que  le  proprié- 
taire ne  sera  taxé  que  d'après  les  dégradations  de  son  fait  »  (V. 
instr.  du  24  Juin  1836,  sur  l'art.  14,  n*  4,  iuprà,  p.  408;  règl. 
de  1854,  art.  104  :  Y.  aussi  MM.  Herman,  n«  435;  Bost,  hc.cit., 
p.  322,  n*  3). 

M.  Dumay  sur  Prondhon,  t.  2,  p.  136,  conteste  la  Justice  de 
cette  condition  ;  «  par  cela  seul,  dit-il,  qu'un  chemin  quoique 
praticable  n'est  pas  en  bon  état  de  viabilité,  y  avait-il  raison 
suffisante  pour  autoriser  un  établissement  industriel  à  le  dégra- 
der davantage  et  même  à  le  détruire  complètement?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  »  —  Mais  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  la 
différence  que  M.  Dumay  établit  ici  entre  un  chemin  praticable 
et  un  chemin  en  état  de  viabilité;  car  plus  loin,  p.  uo,  il 
dit  :  «  Pour  qu'une  commune  ait  droit  à  la  subvention,  il  suffit 
que  le  chemin  soit  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  c*esM-dire 
praticable,  et  qu'il  ne  présente  aucun  danger  pour  les  voitures  »; 
les  deux  expressions  sont  donc  synonymes,  même  pour  M.  Dumay  : 
qu'entend-il  alors  par  un  chemin  qui  serait  praticable,  et  qnl  ce- 
pendant ne  serait  pas  en  bon  état  de  viabilité? 

890.  Du  reste,  il  serait  impossible  de  déterminer  par  des 
définitions  précises  ce  que  la  loi  entend  par  chemin  en  état  de 
viabilité.  Cet  état  est  apprécié  souverainement  par  les  tribunaux 
administratifs  qui  statuent  suivant  les  circonstances  (Gonf. 
M.  Bost,  loc.  eii.,  p.  323,  n*  4).  -—  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  chemin  soit  pavé  on  macadamisé;  Il  suffit,  comme  le  dit 
M.  Bost,  loc.  est.,  qu'il  soit  convenablement  disposé  pour  ré- 
pondre aux  besoins  locaux  et  pour  la  circulation  des  charge- 
ments ordinaires.  —  C'est  ainsi  qa'il  a  été  décidé  que  les  sub- 
ventions spéciales  de  l'art.  14  peuvent  être  réclamées  ajuste 
titre  pour  les  dégradations apporlîées  à  un  chemin  non  empierré, 
mais  reconnu  praticable  :  on  dirait  en  vain  que  ce  chemin  n'é- 
tait praticable  que  pour  les  voitures  légèrement  chargées  (cons. 
d'Kt.  U  août  1858,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  l'Etat  C.  dép.  de  la 


Meurthe).  —  Cette  solution  rend  évidemment  sans  objet  la  erl- 
tique  de  M.  Dumay. 

89 1 .  Maison  ne  saurait  considérer  comme  en  état  devlabilité 
le  chemin  où  il  existe  de  grandes  flaches,  ainsi  que  celai  qui 
présente  des  ornières  profondes  et  qni  est  dépourvu  de  fossés 
sur  tout  le  parconrs,  ce  qui  rend  le  passage  difficile,  même  en 
temps  de  sécheresse  (cons.  d'Et.  18  août  1857,  M.  de  Belbeai; 
rap.,  aff.  Berthommié). 

899.  Le  ministre  de  rintériear  avait  pensé,  dans  le  prln» 
cipe,  que  les  communes  devaient,  avant  toute  exploitation,  faire 
reconnaître  contradictoirement  avec  les  parties  Intéressées  l'état 
de  viabilité  des  chemins  exposés  à  des  dégradations  extraordi- 
naires, et  il  Indiquait  les  formes  à  suivre  pour  cette  reconnais- 
sance (y,  instr.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  1 4,  n«*  5  et  s.,  9uprà, 
p.  408).— Ce  mode  de  procéder  était,  sans  doute,  très-Judicieuse- 
ment Indiqué  ;  car  il  permettait  de  constater  d'une  manière  précisa 
les  dégradations  qui  devaient  être  mises  à  la  charge  des  exploi- 
tants, et  empêchait  les  contestations  ultérieures  sur  l'état  primi- 
tif du  chemin  d'autant  plus  difficiles  à  résoudre  qn'alors  l'état  dea 
choses  a  complètement  changé.  Mais  11  a  soulevé  de  telles  difficul- 
tés dans  la  pratique  qu'on  a  dû  y  renoncer  (v.  m.  Herman,  n«  435). 
—  En  tout  cas,  comme  la  loi  n'exige  pas  la  reconnaissance  do 
l'état  de  viabilité  antérieurement  aux  dégradations,  il  ne  pouvait 
résulter  aucune  déchéance  contre  les  eommones  qui  avaient  n^ 
gligé  de  faire  la  constatation  préalable  recommanda  par  le  minis- 
tre.—Le  conseil  d'Etat  a  constamment  décidé,  en  effet,  que  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'imposer  à  la  subvention  spéciale  dont  parle  l'art. 
1 4  de  la  loi  de  1 836,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'état  de  viabilité 
du  chemin  ait  été  constaté  contradictoirement  avec  la  partie  inté- 
ressée, antérieurement  à  l'exploitation  :  «  Considérant,  dit-il, 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  la  reconnaissance  de  viabi- 
lité précède  lesdégradations  causées  à  la  voie  vicinale  V  (cons.  d'Et. 
26  nov.  1846,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Agombart;  10  déc.  1846, 
M.  Guilhem,  rap.,  aff.  min.  des  fin.;  15  mai  1848,  aff.  min.  des 
fin.,  D.  P.  49.  5.  404;  17  Juin  1848,  aff.  Deguerre,  et  aff.  Bol- 
leau,  eod.;  18  Juin  1848,  M.  Passy,  rap.,  aff.  Parqnin;  12  fév. 
1849,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Debrousse;  même  jour,  M.  Re« 
verchon,  rap.,  aff.  de  la  Pouxaire;  3  août  1850,  M.  Revercboa, 
rap.,  aff.  min.  des  fin.;  26  avr.  1851,  M.  François,  rap.,  aff. 
Rémy  et  Courtevilie  ;  16  fév.  1883,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Bolgnes 
C.  ville  de  Bourges;  26  mai  1 853,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Coipart; 
5  Janv.  1854,  aff.  Calllet,  0.  P.  54.  3.  26;  19  avr.  1855,  aff. 
Houillères  de  l'Aveyron,  D.  P.  55.  3.  78;  l2Juln  1860,M.  Réa- 
ller-Dumas, rap  ,  aff.  Grindeile ;  20  mars  1 86 1 ,  M.  Chauchat,  rap., 
même  partie).  ~  11  suffit  qu'il  soit  établi,  par  l'instruction,  que 
lesdits  chemins  étaient  entretenus  à  l'état  de  viabilité  par  les 
communes  à  l'époque  pour  laquelle  les  subventions  ont  été  deman- 
dées (cons.  d'Et.  12  fév.  1849,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  De- 
brousse  et  autres  décisions  précitées). 

89S.  D'après  le  règlement  de  1854,  il  est  procédé  à  la  con- 
staution  de  l'état  de  viabilité  des  chemins  vicinaux  de  la  ma- 
nière suivante  :  Tous  les  ans,  un  tableau  des  chemins  vicinaux, 
arrêté  par  le  maire  pour  les  chemins  de  petite  communication, 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef,  pour  les 
chemins  de  grande  communication,  est  publié  et  affiché  dans 
chaque  commune  (art.  104).  ^  Les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs sont  admis  à  présenter  leurs  réclamations  sur  l'état  de  vIa- 
bilité  des  dits  chemins  dans  la  quinxaine  qui  suit  la  publlcaliott 
du  tableau  (art.  105).  —  Les  chemins  qui  ne  donnent  lien  è 
aucune  réclamation  sont  considérés  comme  étant  en  bon  état  do 
viabilité;  à  l'égard  des  autres,  il  est  procédé  à  une  reconnaissance 
contradictoire  de  leur  état,  constatée  par  procès-verbal  (art.  1 06). 
—  On  devra  suivre  pour  cette  reconnaissance  les  règles  traeéet 
par  l'Instruction  du  24  Juin  1836,  loc.  ciL  —  Y.  n«*  980  et  s.| 
Conf.  M.  Bost,  loc,  cit.  p.  326,  n*  10. 

894I.  Ces  dispositions  du  règlement,  quelque  absolue  qu'e& 
soit  la  forme,  ne  sauraient,  à  notre  avis,  entraîner  de  déchéance 
ni  contre  l'une  ni  contre  Tautre  des  parties,  nn  simple  règlement 
administratif  ne  pouvant  créer  une  peine  que  la  loi  ne  prononça 
pas.  Ainsi,  d'une  part,  la  commune,  non-seulement  ne  sera  pas 
déchue  du  droit  de  prouver  f  état  de  viabilité  de  ses  chemins  par 
cela  seul  qu'eUe  n'aurait  pas  fait  dresser  le  tableau  prescrit  par 
r«rt.  104  da  règlement^  mils  enoora  elle  sera  admise  à  faire 
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èette  preuve  à  l'égard  des  chemins  qai  n'aaraient  pas  été  com- 
pris an  tableau  régulièrement  pnblié  et  affiché.  — 11  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  la  circonstance  qu'un  chemin  vicinal  n'aurail  pas 
été  compris  an  tableau  des  chemins  en  état  de  viabilité  dressé 
et  affiché  au  commencement  de  chaque  année  en  exécution  d'nn 
arrêté  du  préret,  ne  fait  pas  obslacle  à  ce  que  la  commune  ré- 
clame des  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinai- 
reSy  si  elle  prouve  qu'au  moment  des  dégradations  le  chemin 
était  en  bon  état  de  viabilité  (cons.  d'Et.  J8  mars  1858,  M.  Bor- 
det,  rap.,  aflT.  Rozet  ;  9  juill.  1 859^  aCT.  Bourdon,  D.  P.  60.  3. 35). 

995.  Et,  d'autre  part,  les  exploitants  qui  n'auraient  pas 
formé  de  réclamation  dans  le  délai  de  l'art.  105  dn  règlement, 
seraient  encore  admissibles  à  contester  Tétat  de  viabilité  des 
chemins  inscrits  au  tableau;  leur  silence  ne  semble  pas  assez 
signiflcatif  pour  être  considéré  comme  un  acquiescement  de 
leur  part  (conf.  H.  Bost,  loc.  cit.,  p.  «25,  n*  9).  —  Toutefois, 
il  a  été  décidé  que  lorsque  le  tableau  des  chemins  vicinaux  en- 
tretenus à  l'état  de  viabilité  a  été  publié  dans  la  commune,  con- 
formément au  règlement,  le  propriétaire  d'un  établissement  in- 
dustriel assujetti  aux  subventions  spéciales  par  Tart.  14  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  n'est  pas  fondé  à  élever  des  doutes  sur  l'état  de 
viabilité  d'un  chemin  compris  au  tableau  et  à  l'égard  duquel  il 
n'a  élevé  aucune  réclamation  (cons.  d'Et.  27  Juill.  1859,  M.  Bor- 
del, rap.,  aff.  Couvert). 

89tt.  Les  chemins  qnt  ne  seraient  pas  en  état  de  viabilité 
dans  la  totalité  de  leur  parcours,  peuvent  être  compris  au  ta- 
bleau pour  les  fractions  en  bon  état.  La  loi,  en  effet,  ne  fait  pas 
dépendre  le  droit  des  communes  aux  subventions  spéciales  de  la 
condition  que  le  chemin  sera  praticable  dans  toute  son  étendue 
(V.  MM.  Herman,  n*  439;  Grandvaux,  p.  278;  Bost,  loo.  cit. 
p.  326,  n«  1 1).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  subventions 
spéciales  dont  parle  l'art.  14  de  la  loi  de  1836  sont  dues  aux 
communes,  même  dans  le  cas  ou  le  chemin  ne  serait  pas  achevé 
dans  toute  sa  longueur,  s'il  est  achevé,  sans  lacune,  dans  celles 
de  ses  parties  sur  lesquelles  les  dégradations  donnant  lien  à  la 
subvention  ont  été  commises,  et  s'il  présente  dans  ces  parties 
des  conditions  de  solidité  suffisantes  (cons.  d'Et.  i8  avr.  1845, 
M.  Baudon,  rap.  aff.  Boullé). 

899f.  ...  Par  une  commune. — Pour  qu'il  y  ait  lieuàsubven- 
tlou,  il  faut  que  le  chemin  ait  été  entretenu  à  l'état  de  viabilité 
par  la  commune  elle-même,  autrement,  cette  commune  n'aurait 
pas  droit  à  la  subvention.  Ainsi,  lorsqu'un  chemin  en  mauvais 
état,  après  avoir  été  réparé  aux  frais  d'un  particulier  passible 
de  rapplication  de  l'art.  14,  est  retombé  dans  l'inviabilité  par 
suite  de  l'usage  que  ce  particulier  en  a  fait  pour  le  service  de 
son  exploitation,  la  commune  ne  pourrait  le  forcer  à  réparer  le 
chemin  de  nouveau.  En  effet,  on  ne  se  trouve  plus  dans  l'hypo- 
thèse de  la  loi  qui  n'impose  ies  industriels  que  dans  le  cas  où  ils 
ont  détérioré  un  chemin  qu'ils  avaient  trouvé  en  bon  état  de  via- 
bilité (conf.  MM.  Dumay  surProudhon,  p.  140;Féraud-6lraud, 
t.  2,  p.  484). 

999.  La  loi  dit  par  une  commune;  il  eût  été  mieux  de  dire 
une  ou  plusteurs  communes;  car,  ainsi  qu'on  Ta  vu  n«  886, 
l'art.  1 7  s'applique  aux  chemins  d'intérêt  commun  ou  aux  che- 
mins de  grande  communication  entretenus  par  plusieurs  commu- 
neS;,aus8i  bien  qu'aux  chemins  vicinaux  ordinaires  entretenus 
par  une  seule.  Mais  ce  léger  défaut  de  rédaction  n'est  pas  de  na- 
ture à  faire  naître  la  moindre  difficulté.  —  V.  MM.  Dumay  sur 
Proodhon,  t.  2,  p.  140;  Féraud-GIraud,  t.  2,  p.  485. 

999.  ...Serahabituellemeni  ou  temporairement  dégradé.  «Il 
y  a  dégradation  habituelley  dit  le  règlement  de  1854,  art.  101, 
qui  reproduit  les  termes  mêmes  de  l'instruction  du  24  Juin  1 836 
(sur  l'art.  1 4,  n«  8,  suprà,  p.  409),  lorsqu'il  s'agit  d'une  exploi- 
tation de  mines,  de  carrières,  de  forêts  on  de  toute  entreprise 
industrielle  qui  dure  toute  l'année,  ou  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  par  le  même  chemin.  11  y  a  dégradation  tempo- 
rotre,  lorsque  l'exploitation  ne  continue  pas  toute  l'année  ou  la 
plus  grande  partie  de  l'année,  mais  se  fait  seulement  temporai- 
rement. —  Si,  se  continuant  toute  l'année,  l'exploitation  emprun- 
tait successivement  plusieurs  chemins,  il  y  aurait  lieu  de  la  con- 
sidérer comme  temporaire  à  l'égard  de  chacun  des  chemins  dont 
elle  se  sert.  » 

OCM^.  De  ce  que  les  subventions  spéciales  peuvent  être  exi- 


gées pour  des  dégradations  temporaires,  11  suit  qu'il  suffirait  d'on 
seul  acte  d'exploitation,  s'il  était  prouvé  qu'il  en  est  résulté  una 
dégradation  du  chemin,  pour  donner  lieu  à  ces  subventions 
(M.  Garnier,  soppl.,  p.  53).  —  Mais  il  faut  que  la  di'gradatlon 
soit  extraordinaire  y  c'est-à-dire  autre  que  celle  qui  est  occasion- 
née par  le  temps  od  qui  est  l'effet  de  l'usage  commun  du  che- 
min. —  V.  infrà  n-  955,  1002  et  suiv. 

90 1 ....  Par  des  exploitations  de  mines  y  de  carrières,  de  forêts 
ou  de  toute  autre  entrepriée  industrielle.  —  Des  différents  ter- 
mes de  cette  proposition,  les  mots  entreprise  industrielle  sont 
les  seuls  qui  aient  donné  lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  Us  na 
doivent  pas  être  trop  littéralement  interprétés  ;  mais  ils  ne  doi- 
vent pas  non  plus  recevoir  un  sens  trop  large  :  c'est  dans  la  ll« 
mite  à  établir  entre  ces  deux  extrêmes  que  réside  le  siège  prin- 
cipal de  la  difficulté.  —  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la 
loi,  il  faut  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  le  but  qu'elle  s'est 
proposé.  Ce  but  est  de  faire  contribuer  aux  dépenses  de  la  vicl- 
nalité  certaines  exploitations  qui  emploient  les  chemins  vicinaux 
à  un  usage  auquel  ces  chemins  ne  sont  pas  spécialement  aflectés, 
et  qui  y  causent  des  dégradations  extraordinaires,  c'est-à-dire 
dont  les  ressources  spéciales  énoncées  en  l'art.  2  de  la  loi  ne 
sont  pas  destinées  à  couvrir  les  dépenses.  Or,  pour  qu'une  en- 
treprise puisse  être  réputée  comprise  parmi  celles  dont  parle 
l'art.  14,  et  soit  à  ce  titre  assujettie  à  des  subventions  spéciales^ 
il  faut  d'abord  que  cette  entreprise  ait  pour  objet  l'exploitation 
d'une  industrie,  et  en  outre  que  les  dégradations  dont  elle  est  la 
cause  soient  la  conséquence  nécessaire  de  l'existence  de  l'éta- 
blissement, de  telle  sorte  que  si  cet  établissement  n'eût  pas 
existé,  les  dégradations  n'auraient  pas  eu  lieu.  —  L'esprit  de  la 
loi  de  1836  achève  de  se  révéler  lorsqu'on  remarque  que  l'art. 
1 4  indique,  en  première  ligne,  comme  pouvant  être  imposées  à 
des  subventions  spéciales  en  réparation  de  dégradations  extraor- 
dinaires, les  exploitations  de  mines,  de  carrières  et  de  forêts^ 
c'est-à-dire  ces  entreprises  qui  transportent  des  matériaux  d'un 
poids  exceptionnel  et  emploient  des  chariots  très-nuisibles  au 
sol  des  routes  et  chemins.  —  C'est  à  l'aide  de  cette  lumière 
qu'on  peut  expliquer  les  divergences  apparentes  que  présente  la 
Jurisprudence  considérable  dont  nous  avons  à  présenter  l'analyse. 

909.  On  s'est  demandé  d'abord  si,  parmi  les  entreprises 
industrielles  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1836  assujettit  à  des  sub- 
ventions spéciales,  on  doit  comprendre  les  établissements  de 
commerce,  -»  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  des  observations 
présentées  sur  un  pourvoi  soumis  au  conseil  d'Etat,  s'était  pro- 
noncé pour  la  négative.  —  «  L'entreprise  industrielle,  a-t-11  dit^ 
est  celle  qui  s'exerce  sur  les  matières  premières,  pour  leur  faire 
subir  une  préparation  ou  une  transformation  avant  de  les  livrer 
au  commerce,  ce  qui  suppose  toujours  un  travail  dans  les  ateliers 
de  l'établissement.  Le  commerce  au  contraire  n'a  pour  objet  que 
de  vendre  les  produits  des  établissements  industriels.  Or  ce  sont 
ces  derniers  seulement  que  la  loi  assujettit  à  la  subvention  spé- 
ciale; on  ne  doit  donc  pas  y  comprendre  les  établissements  pure- 
ment commerciaux.  »  —  Mais  celte  interprétation  ne  saurait  être 
admise.  Pour  quelle  raison  la  loi  aurait-elle  établi,  entre  l'indus- 
trie et  le  commerce,  une  pareille  distinction?  Du  moment  qu'un 
établissement  de  l'une  ou  de  L'autre  espèce  cause  aux  chemins 
vicinaux  des  dégradations  extraordinaires,  c'est-à-dire  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu,  si  rétablissement  n'eût  pas  existé,  on  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  l'un  serait  exposé  à  laréparatlon  desdom- 
mageset  l'autre  en  serait  exonéré.  — Aussi  le  conseil  d'Etat  a-t-il 
repoussé  la  doctrine  trop  absolue  du  ministre  de  rintérieur.  — U 
a  décidé  notamment  que  le  brasseur  qui  est  en  même  temps  mar- 
chand de  charbons,  briques,  chaux,  sable  et  cendres  noires  doit 
une  subvention  spéciale  à  raison  des  transports  nécessités  par 
ses  différents  commerces  et  qui  ont  été  faits  par  lui  directement 
et  avec  ses  voitures  :  «  Considérant,  est-il  dit  dans  les  divers 
arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé,  que  rexploitation  de  ces  différents 
commerces,  dans  les  conditions  on  il  (le  réclamant)  les  a  exer- 
cés, constitue  une  entreprise  industrielle  à  raison  de  laquelle 
des  subventions  spéciales  peuvent  être  demandées  par  applica- 
tion de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  21  mai  1 836  »  (cons.  d'Et.,  25  Janv. 
1855,  M.  Lhêpital,  rap.,  aff.  Morel  Simon;  16  avr.  1856,  même 
rap.  et  même  partie;  16  déc.  1858,  M.  Bordel,  rap.^  même  par- 
tie; 8  mars  1860^  M.  David,  rap.,  même  partie). 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  3,  Skct*  8,  Art.  5,  §  1. 


POM,  Un  établissement  de  bains  pourrait  être  également 
considéré  comme  on  établissement  Indastriel  assujetti  à  des  sab- 
YentioDS  spéciales^  si  son  exploitation  causait  aux  chemins  vici- 
naux des  dégradations  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  l'établisse- 
ment n'avait  pas  existé.—  Sons  la  loi  de  1824^  11  a  été  Jugé  que 
lorsqu'un  établissement  de  bains  n'est  pas  de  nature  à  dégrader 
habituellement  ou  temporairement  un  chemin  vicinal^  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  soumettre  à  une  subvention  spéciale  (cens.  d'Et.^ 
se  mal  1854^  M.  Hochet^  rap.^aff.  Saint-Ferréol).  —  Mais^  dans 
^tte  espèce,  le  conseil  d'Etat  n'a  Jugé  que  la  question  de  fait. 

•04.  On  conçoit  du  reste  que  les  établissements  de  com- 
merce qui  peuvent  être  assijyettis  à  des  subventions  spéciales  en 
vertu  de  l'art.  14,  sont  ceux  seulement  qui,  par  leur  importance, 
leur  spécialité,  et  à  raison  des  dégradations  extraordinaires 
dont  ils  sont  la  cause  exclusive,  peuvent  être  assimilés  aux  en- 
treprises Industrielles  dont  parle  cet  article.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, on  ne  pourrait  assimiler  à  de  pareilles  entreprises,  les  dif- 
férents commerces  qui  ont  pour  objet  l'approvisionnement  des 
choses  destinées  à  la  consommation  des  habitants  de  la  localité. 
Cet  approvisionnement  est  une  des  nécessités  de  l'agglomération 
des  populations^  et  les  transports  dont  il  est  la  ^use  sont  bien 
plutêl  dans  Tintérét  des  habitants  eux-mêmes  que  de  celui  du 
marchand;  11  ne  serait  donc  pas  Juste  de  faire  peser  sur  celui-ci 
seulement  les  dégradations  qui  en  sont  la  conséquence.  D'ailleurs, 
si  l'on  suppose  la  non-existence  de  rétablissement  auquel  on  ré- 
clamerait, dans  un  tel  cas,  une  subvention  spéciale,  on  recon- 
naîtra que  l'approvisionnement,  les  transports  et  les  dégradations 
qui  en  sont  la  suite  n'en  auraient  pas  moins  eu  lieu,  puisqu'il 
faut  de  toute  nécessité  que  les  choses  de  consommation  se  ren- 
dent au  domicile  du  consommateur.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  : 
1«  que  des  marchands  épiciers  ne  peuvent  être  assujettis  à  des 
subventions  spéciales  à  raison  des  transports  de  marchandises 
et  de  denrées  nécessaires  à  leur  commerce  (cous.  d'Et.,  18 
avr.  1861,  M.  Flandin,  rap.,  aff.  Manquât  et  autres); — 2»  Qu'un 
marchand  de  vins  deme9ranl  dans  une  ville|  ne  peut  être  as- 
sujetti à  des  subventions  spéciales  :  le  réclamant  objectait  que 
la  loi  de  1836  ne  grève  de  ces  subventions  que  les  entreprises 
industrielles;  que  d'ailleurs,  le  commerce  exercé  par  lui  ayant 
pour  objet  la  vente  d'une  denrée  qui,  pour  arriver  aux  con- 
sommateurs, doit  nécessairement  suivre  le  chemin  sur  lequel  les 
dégradations  ont  été  causées,  n'est  pas  une  cause  d'aggravation 
de  dépenses  pour  les  cotnmunes  chargées  de  l'entretien  de  cette 
voie  publique.  —  Le  conseil  d'Etat,  sans  se  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  cette  défense,  s'est  borné  à  dire  :  «  Considrant  que  le 
trieur  Builiot  ne  peut,  h  raison  du  commerce  de  vins  par  lai 
exercé,  être  assujetti  à  une  subvention  spéciale,  par  application 
des  dispositions  de  l'art.  14  de  laloi  du  21  mal  1836  »  (cous. 
d'EL,  13  août  1861,  M.  Savoye,  rap.^  aff.  Builiot);  —  3«  Qu'il 
en  est  de  même  d'un  marchand  vannier  (cens.  d'Et,  7  mal  1863, 
aff.  Busquet),  —V.  aussi  n»  944. 

•OI(.  Une  entreprise  de  voitures  publiques  peut-elle  être 
comprise  parmi  les  entreprises  industrielles  que  l'art.  14  de  la 
loi  du  21  mai  1836  soumet  aux  subventions  spéciales?  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  soutenu  l'afiDrmative  :  a  II  est  impos- 
sible de  nier,  disait-il,  qu'une  pareille  entreprise  soit  une  entre- 
prise industrielle.  »  —  Cela  est  vrai;  mais  il  faut  encore  que 
cette  entreprise  apporte  aux  chemins  vicinaux  des  dégradations 
extraordinaires,  c'est-à-dire  fasse  de  la  vole  un  usage  auquel  elle 
n'est  pas  destinée.  Or  il  est  incontestable  que  la  circulation  des 
voitures  affectées  au  transport  des  vo)ageurs  et  des  articles  de 
messageries  rentre  dans  les  conditions  de  la  destination  des  voies 
publiques  :  les  dégradations  qu'elles  y  apportent  ne  peuvent  donc 
être  considérées  que  comme  des  dégradations  ordinaires.  D'un 
autre  côté,  les  voitures  de  ce  genre  sont  soiunises  à  des  Impôts 
spéciaux  fondés  précisément  sur  l'utilité  qu'elles  retirent  des 
diverses  voies  de  communication  :  ce  serait  donc  les  soumettre 
à  une  double  imposition  qui,  contrairement  à  l'intérêt  des  com- 
munes, retomberait  d'ailleurs  forcément  sur  les  habitants  appelés 
à  profiter  de  l'établissement  de  ces  voitures.  —  Aussi  le  conseil 
d'Etat  a-t-il  repoussé  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur.  Se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
affectées  au  service  des  pérsmmes  et  des  artleles  de  messageries  ' 
ue  font  qu'user  ùù  la  voie  suivant  s:^  destination^  il  a  décidé  j 


qu'aucune  dégradation  extraordinaire  pouvant  donner  lien  à  une 
subvention  spéciale  ne  pouvait  leur  être  attribuée  (cens.  d'Et., 
6  août  1857,  aff.  Boucher,  D.  P.  58.  3.  37;5  0Ct.  1857,M.L*hû* 
pttal,  rap.,  même  partie;  18  fév.  1858,  M.  de  Belbr^nf,  rap., aff. 
Peltier  ;  5  mai  J  858,  M .  Bordel,  rap. ,  aff.  Boucher  ;  l  «  déc.  1 858, 
même  rap.,  même  partie;  18  avr.  1861,  M.  Flandin,  rap.,  aff. 
Manquât). 

•06.  Et  spécialement  il  a  été  décidé  1*  que  l'entrepreneur 
d'omnibus  faisant  le  service  entre  une  station  de  chemin  de  fer 
et  une  commune  ne  peut  être  soumis  à  une  subvention  spéciale, 
attendu  qu'il  n'a  fait  autre  chose  qu'user  de  la  voie  publique, 
dans  les  conditions  ordinaires  de  sa  destination  (cons.  d^t.,  18 
avr.  1861,  M.  Chauchat,  rap,,  aff.  Taveau;  même  Jour,  aff.  Bon- 
chené);  —  2*  Que  le  messager  dont  les  voitures  circulent  deux 
fois  par  semaine  pour  l'approvisionnement  des  habitants  et  des 
marchands  d'une  ville  ne  fait  qu'user  de  la  voie  publique  danslee 
conditions  de  sa  destination,  et  dès  lors  les  dégradations  qu'il  a 
pu  y  causer  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver  l'Imposition  d'une 
subvention  spéciale  (cons.  d'Et.,  28  déc.  1859,  H.  Bordet,  rap.^ 
aff.  Monnier)  ;  —  S»  Que  le  marchand  vannier  qui ,  après  avoir 
transporté  dans  'une  ville  des  paniers  à  vin  de  Champagne, 
prend,  pour  utiliser  son  retour,  des  marchandises  pour  le  compte 
des  tiers,  ne  fait,  en  opérant  ces  transports,  qu'user  de  la  voie 
publique  dans  les  conditions  ordinaires  de  sa  destination,  et  par 
conséquent  est  fondé  à  demander  décharge  de  la  subventiou 
à  laquelle  il  a  été  imposé  (cons.  d'Et.  7  mai  1863,  aff.  Bus- 
quel). 

•09.  Les  annotateurs  du  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat, 
année  1857,  p.  649,  pensent  toutefois  qu'une  entreprise  de  mes- 
sageries pourrait  exceptionnellement  être  assi^ettie  au  payement 
de  subventions  spéciales,  soit  dans  le  cas  où  les  transports  se- 
raient de  nature  à  compromettre  l'état  de  la  route,  comme  cela  au- 
rait lieu,  si  l'entreprise  transportait  avec  les  bagages  des  voyageurs 
des  matériaux  très-pesants,  soit  dans  le  cas  on  une  voiture 
publique  faisant  le  service  entre  deux  villes  reliées  par  une  route 
impériale  ou  départementale  prenait  sur  une  portion  de  son  par- 
cours un  chemin  vicinal,  pour  abréger  la  route  ou  pour  éviter 
une  cête  rapide,  ou  enfin  pour  traverser  des  villages  fournissant 
des  voyageurs.  —  Nous  aurions  delà  peine  à  nous  ranger  à  cette 
opinion.  Dans  ces  divers  cas,  nous  ne  voyons  pas  que  l'entreprise 
de  messageries  fasse  du  chemin  un  usage  autre  que  celui  auquel 
il  est  destiné.  D'ailleurs,  la  subvention  qu'on  imposerait  à 
l'entreprise  serait  en  dédnitive  toujours  supportée  par  le  public; 
car  les  prix  de  transports  en  seraient  augmentés  d'autant. 

•09.  L'art.  14  ne  saurait  être  étendu  non  plus  aux  dégrada- 
tions qui  sont  la  suite  des  charrois  et  transports  opérés  par  un 
propriétaire  pour  ses  besoins  personnels;  la  loi  parle  en  effet 
des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  d'entreprise 
industrielle,  et  quelle  que  soit  l'extension  qu'on  puisse  donner  à 
cette  dernière  expression,  il  serait  impossible  d'y  faire  rentrer 
des  actes  de  propriétaire.  —  li  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  des  sub- 
ventions spéciales  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  d'im  pro- 
priétaire, k  raison  des  dégradations  qu'il  aurait  commises  sur  un 
chemin  vicinal  par  des  transports  de  matériaux  destinés  à  la  re- 
construction de  bâtiments  dépendant  d'une  maison  de  ferme  (cons. 
d'Et.,  29  nov.  1854,  aff.  Choumert,  D.  P.  55.  3.  66).  —  Il  en 
serait  de  même  s'il  s'agissait  de  la  construction  d'une  maison 
d'habitation  (conf.  HH.  Cotelle,  2«  édit.,  t.  3,  n«  237;  contré 
M.  Dumay,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  142). —  Mais,  suivant  M.  Go- 
telle,  loc,  cit.,  le  propriétaire  devrait  la  subvention,  si  les  con- 
structions avaient  lieu  non  pour  son  propre  usage,  mais  dans  un 
esprit  de  spéculation,  et  par  exemple  pour  les  revendre. 

•09.  Les  termes  de  l'art.  14  sont  également  exclusifs  des 
exploitations  agricoles.  Ces  exploitations,  quelque  vastes  qu'elles 
soient,  ne  sont  pas  tenues  à  des  subventions  particulières  pour 
les  dégradations  qu'elles  apportent  aux  chemins  vicinaux  (inst. 
min.,  24  Juin  1836  sur  l'art.  14,  u^  9,  suprà,  p.  409).  En  effet, 
c'est  particulièrement  aux  transports  de  l'agriculture  que  les  che- 
mins vicinaux  sont  destinés  :  dès  lors,  les  dégradations  qui  son! 
la  conséquence  de  ces  transports  sont  des  dégradations  ordi* 
naires.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  dit  l'instruction  du  24  Juin  J  839^ 
les  exi)loitations  agricoles  ont  acquitté  leur  dette  par  la  presta- 
tion en  nature,  onnepeot  donc  leur  demander  en  outre  une  noa« 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  3,  Skct.  8,  Art.  5,  j  i. 


415 


velle  contribQtlon.  —  V.  aussi  MM.  Herman,  n*  420;  Bost,  loc. 
cit.,  p.  529,  n*  19. 

•iO.  La  loi  de  \%ZB,  à  imitation  de  la  loi  de  1824,  assu- 
jettit i'exploftation  des  bols  et  forêts  anx  subventions  spéciales. 
Cependant,  l'exploitation  des  bois  constitue  une  exploitation  es- 
sentiellement agricole;  car  les  bois  sont  nne  récolte  comme  les 
antres  produits  da  sol.  A  ce  titre,  les  propriétaires  de  forêts  eas- 
sent  ât  peut-être  être  exemptés  de  toute  subvention.  Ils  contri- 
buent en  effet  comme  les  autres  propriétaires  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  au  moyen  des  prestations  en  nature  et  deseen* 
tlmes  additionnels.  Et  si^  au  moment  de  l'exploitation,  ils  appor- 
tent à  ces  chemins  des  dégradations  bien  plus  graves  que  celles 
qui  proviennent  des  antres  exploitations  agricoles,  n'est-ii  pas 
vrai  de  dire  que  pendant  de  longues  années,  Us  n'en  font  aucan 
usage,  de  sorte  qu'en  équité,  les  contributions  annuelles  qu'ils 
payent  devraient  venir  en  compensation  des  dommages  extraor^ 
dlnaires  dont  Us  sont  la  cause  à  certaines  époques  périodiques. 
—  D'après  ces  considérations,  on  avait  demandé  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1836,  que  lé  mot  forêts  fût  retranché  de 
l'art.  1 4.  —  Mais  on  a  répondu  qu'il  n'y  avait  aucune  assimila- 
tion possible  entre  les  dégradations  produites  par  les  exploita- 
tions forestières  et  celles  qui  résultent  de  l'usage  des  chemins 
par  les  exploitations  agricoles  ordinaires.  Celles-ci  causent  sans 
doute  quelques  dommages  et  nécessitent  des  travaux  d'entretien 
dont  la  somme  multipliée  par  le  nombre  d'années  qui  séparent  les 
conpes  sont  toujours  relativement  peu  considérables,  tandis  que 
pour  les  bois,  il  su£Bt  de  l'enlèvement  d'une  coupe  pour  effondrer 
les  chemins  les  mieux  établis  et  les  rendre  complètement  impra- 
ticables. —  Ces  raisons  l'ont  emporté,  et  l'art.  14  a  été  maintenu 
dans  sa  rédaction  primitive.  —  Cependant  la  disposition  de  cet 
article  relative  à  l'exploitation  des  forêts  a  soulevé  et  soulève  en- 
core de  très-vives  critiques  (V.  M.  Serrlgny,  Kev.  crlt.,  1865, 
t.  22,  p.  1  et  suiv.). 

•il.  Pourrait-on  considérer  l'exploitation  de  bois  dans  un 
parc  comme  nne  exploitation  de  forêts,  dans  le  sens  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  1836?  Oui,  sans  aucun  doute.  Du  moment  que  l'ex* 
ploitation  est  assez  considérable  pour  occasionner  des  dégrada- 
tions aux  chemins  vicinaux,  il  importe  peu  que  le  bois  exploité 
soit  ou  ne  soit  pas  entouré  de  murs,  qu'il  soit  planté  dans  un  bat 
ou  d'agrément  on  de  produit,  qu'il  soit  ou  non  soumise  un  amé- 
nagement régalier.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'exploitation 
de  bois  dans  un  parc  qui  a  porté  sur  plus  de  20  hectares  de  haute 
futaie  et  dont  les  transports  ont  employé  plus  de  5000  colliers, 
peut  donner  lieu  à  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dégra- 
dations causées  par  ces  transports  (cons.  d'Et.,  7  Juin  1859)  (f). 

•f  t.  L'exploitation  d'arbres  épars  dans  les  champs  pourrait 
même,  si  elle  était  assez  considérable  pour  être  assimilée  à  une 
exploitation  fbresdère,  donner  Heu  &  des  subventions  spéciales. 
Les  considérations  sur  lesquelles  repose  la  dispoSitiènde  l'art.  14 


(1)  Espècn:  —  (Robineau.)  —  Les  réclamants  disaient  à  l'appui  de 
de  leur  pourvoi  :  -*  «  Un  parc  n'est  pas  une  forêt.  Le  sens  asoel  des 
mots  nndi(]ue;  le  dietiennaire  de  rAcadémie  repowsê  ègalsment  cette 
assimilation  ;  la  loi  enfin  est  d'aecord  ér  cet  égard  avec  le  dictionnaire 
et  avec  la  langue  vulgaire,  car  aucune  des  dispositions  concernât  les 
iorèts  des  particuliers,  soit  gnant  aux  prohibitions  de  déCricheoient  ou 
autres  règles  du  régime  forestier,  soit  quant  à  Tiopôl  foncier  n>ien  auf- 
trement  élevé  pour  un  parc  que  pour  une  forêt),  n'est  applicable  et  n'a 
jamais  été  appliquée  aux  parcs.  —  Qu'importe  maintenant  que,  par  suite 
de  la  négligence  du  précédent  propriétaire,  ou  par  tout  antre  motif,  les 
exposants  aient  été  amenés  à  abattre,  en  quelques  anaêes,  dans  leur 
parc  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  vieaz  arl^res?  Bt  alors 
même  que  Ton  établirait  (ce  qui  n'est  pas),  qu'ils  .ont  dégradé  le  çhemip 
comme  l'eiploitation  d'une  forêt  aurait  pu  le  dégrader,  on  ne  fera  pas 
pour  cela  qu'ils  aient  exploité  une  forêt.  • 

NiPOLCON,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  SI  mal  ISSe,  notamment  en  sou 
art.  14;  —  ...  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs 
Kobineau  ont  exploité,  en  1854  et  en  1856,  plus  de  90  hectares  de 
haute  futaie  garnissant  le  pare  de  Cbamaraiide  et  ont  fait  passer  les 
transports  provenant  de  cette  exploitation  sur  le  chemin  d'intérêt  com- 
mun, n«  55  ;  qu'il  ré^ulle  des  procéft-verbaux  d'expertise  susvisés  que 
ces  transports  ont  employé,  en  1854,  plua  de  cinq  mille  colliers  et,  en 
1856,  plus  de  six  mille  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  transports  aient 
causé  audit  chemin  des  dégradations  extraordinaires;  que  dés  lors, 
c'est  avec  raison  que,  par  application  de  l'art.  14  précité,  le  conseil 
fie  oréfecture  de  Seine-et-^ise  a  dédarè  que  les  eieurt  Rehiaeau 


dont  nous  nous  occupons  ici  s'appliquent  à  Tim  aussi  bien  qu'à 
l'autre  cas.  —  Hais  il  en  serait  autrement  à  notre  avis,  si  les  ar- 
bres abattus  n'étalent  qu'en  petit  nombre  :  cet  abatage  ne  serait 
alors  qu'un  accessoire  de  l'exploitation  agricole,  et  par  suite, 
aucune  subvention  ne  pourrait  en  être  la  conséquence.  — -  Cette 
question  ne  paraît  pas  avoir  encore  été  soumise  au  conseil  d'Etat. 
Suivant  M.  Bost,  loc.  cit.,  ta  S5,  elle  s'est  présentée  en  1837 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure.  Un  pro- 
priétaire à  qui  une  subvention  avait  été  demandée  pour  dégrada- 
tions causées  h  un  chemin  vicinal  par  le  transport  de  ÎO  arbres 
coupés  sur  un  herbage,  prétendait  que  comme  il  s'agissait  unK 
quement  d'arbres  épars  et  non  de  f  exploitation  d'une  forêt,  il 
n'était  pas  soumis  à  Tappllcatton  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1836. 
Mais  sa  défense  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture.— -Nous 
ne  pensons  pas  qu'une  pareille  exploitation  soit  asseï  considéra* 
ble  pour  être  assimilée  à  celles  dont  parle  l'art.  1 4. 

•f  S.  Par  cela  seul  que  des  dégradations  ontété  causéesàdea 
chemins  vicinaux  par  une  exploitation  forestière,  la  subvention  esl 
exigible  :  peu  importe  la  cause  pour  laquelle  les  arbres  sont  abattus. 
—Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui  Uift  abattre  un  boie 
pour  en  opérer  le  défrichement,  doit  une  subvention  à  raison  des 
dégradations  occasionnées  par  le  transport  des  bois  coupée,  tout 
aussi  bien  que  s'il  s'agissait  d'une  exploitation  régulière  et  pé- 
riodique (cons.  d'Et.  26  mai  i853,II.Lemané,rap.,air.Golpart). 

•14.  Peu  Importe  aussi  la  manière  dont  la  forêt  est  exploi* 
tée  ;  en  conséquence,  la  subvention  est  due,  dans  le  cas  où  lea 
coupes  seraient  réduites  sur  place  en  charbon,  comme  dans  la 
cas  où  elles  seraient  transportées  en  Mtxire  (cons.  d'fit.  Si  mara 
1847,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Goislin). 

•  1 4 .  Hais  Ici,  comme  dans  tous  les  eas  d'application  de  l'art. 
14,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  eubvention.  Il  ne  suflSt  pas  que  des 
dégradations  aient  été  causées  à  un  chemin  Ticinal  par  une  ex- 
ploitation forestière,  il  ftiut  encore  que  oee  dégradations  Boiest 
extraordinaires  (V.  mflrà,  nu  ess,  1003  ot  suiv.). 

•ta.  On  a  prétendu  quelquefois  qua  l'exploitation  de  eei^ 
tains  produits  naturels  du  soi,  comme  le  sable,  les  terres  pyrl« 
teuses,  par  exemple,  devait  être  assimilée  à  une  exploit»* 
tlon  agricole  et  à  ce  titre  était  exempte  des  subventions  spé* 
ciales.  —  Hais  le  conseil  d'Etat  a  repoussé  ces  prétentions^ 
toutes  les  fois  qu'elles  se  sont  élevées  devant  lui.  -**-  Ainsi,  il  a 
décidé  que  Ton  doit  considérer  comme  une  entreprise  indus- 
trielle de  la  nature  de  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  14  de 
la  lot  du  SI  mai  1830:  i«  L'exploitation  d'un  étang  salin 
(cons.  d'Et.  15  mars  1849)  (9).^Hême  décision  à  l'égard  de  là 
compagnie  des  anciennes  salines  nationales  de  l'Est  (cons.  d'Et« 
8  Juin.  1852,  H.  Gomel,  rap.,  air.  Grimaldi,  T.  aussi  HH.  Her^ 
man,  n«  424  ;  Grandvaux  p.  S67);—  2*  Ws  nsfreii»,  bleu 
qu^eUe  emploie  dans  une  forte  proportion  des  produits  du  sol» 
tels  que  le  sable  el  la  cendre  (cons.  d'Et.  u  mal  i  855  (et  non 
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étaient  passibles  de  subventions  spécfalet;— -Les requêtes  sont rq'elées^ 
De  7  jain  ISSO.^'Décr.  eons.  d'Et.-*M.  de  Heaepont,  np* 
{%)  Espèt»  :  -««(Agard  et  oonp*)—  Lee  réelaments  eoiteaaieat  que 
l'exploitalioB  de  learg  étangs  salins  constitaait  non  «ne  entreprise  in* 
dustrielie,  mais  one  exploitation  simplement  agricole.  *—  Mais  on  a  ré- 
pondu :  une  exploitation  agricole  est  celle  oui  coneiste  à  exploiter  les 
fruits  produits  par  la  culture  des  champs.  Or  l'exploitation  oes  étangs 
salins  rentre-t-elle  dans  cette  catégorie  f  Evidemment  non.  On  fait  biea 
déposer  le  sel  sur  les  champs  disposés  à  cet  effet  ;  mais  le  sel  n'est  pis 
le  prédoit  de  la  ovltare,  ee  n'est  pas  le  fmit  do  champ.  Dono,  il  n'y  a 
pas  ezpleitation  agrkote,  et  il  faut  reooBBaltrs,  sa  contraire,  que  Tex* 
^ploitation  des  étaitge  salins  a  un  caractère  excleiifsmen^  industrie^ 
aoit  qu'on  la  oonsiditoe  soos  le  rapport  des  produits  oa  foos  le  rapooit 
des  moyens  mis  en  œuvre  pour  les  obtenir. 

Au  non  DO  PEUPLE  FaAHÇAis  ;  —  Le  président  de  la  république,  etc.; 
—  Vu  la  loi  du  SI  mai  ISSe  ;  vu  l'arrêté  du  15  mars  1848  ;  —  Consi- 
dérant (ra*il  résulte  de  Vinstroction  que  l'exploitation  des  étangs  salins 
de  LAvaldttc,  appartenant  aux  siears  Agard  et  comp.,  coastitae  nne  en- 
treprise de  la  aatun  de  celles  aniqneiles  s'applique  l'art.  14  de  la  loi 
du  ai  mai  ISSS;  que  t'est  donc  avec  raison  que  les  requérants  ont  été 
déclarés  passibles  d'une  subvention  spéciale»  par  suite  des  dégradations 
extraordinaires  qui  ont  été  causées  au  chemin  de  grande  communication 
n^  8,  d'istres  au  canal  d'Arles,  par  le  transport  des  produits  desdits 
étangs  salins,  et  que  le  chiffre  de  cette  subvention  a  été  fixé  k  la  somms 
de  295  fr.  S  r*..;  —  La  requête  pst  reielée. 
Du  S  marstS4S.-GQn«.  d'Bt.-M.  MsntSfqoiSii  ti|t  • 
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I85i),  aff.  Van  Lampoei^  D.  P.  55.  5.  91.  —  Gonf.  M.  fiost, 
toc.  cit.,  p.  541 9  n»  46). 

919.  L'eitracUon  des  cendres  noires  on  terres  pyrilenses 
ponr  engrais  a  été  égaiemeni  déclarée  assujettie  aai  subven- 
tions spéciales  de  L'art.  14,  non  pas,  il  est  vrai,  comme  entre- 
prise indastrieile,  mais  comme  exploitation  de  carrières.  — 
«  Snr  le  moyen  tiré  de  ce  qae  Texploilaiion  des  cendres  noires 
pour  engrais,  à  laquelle  se  livrent  les  sieurs  Remy  et  Courte- 
ville,  ne  serait  pas  une  des  entreprises  auxquelles  s'applique 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  :  considérant  qu'aux  termes 
dudit  article,  la  subvention  peut  être  réclamée  à  raison  de  Tex- 
ploltallon  des  carrières,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
cendres  noires  pour  engrais  ne  sont  autre  chose  que  les  terres 
pyriteuses  regardées  comme  engrais,  nominativement  compri- 
ses dans  les  carrières  par  l'art.  4  de  la  loi  du  21  avr.  1810  » 
(cons.  d'Et.  2&  avr.  1851,  M.  François,  rap.,  aff.  Remy  et  Gour- 
teville.  Gonf.  5]anv.  1854,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Gaillet).  — 
Héroe  décision  à  l'égard  du  transport  de  la  marne;  quoique 
destinée  à  l'agriculture  (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  M.  Aucoc, 
rap.,  aff.  Genty)  :  les  marnes  sont  aussi  comprises  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  parmi  les  carrières. 

•iS.  \]ïi  dépôt  d'engrais,  encore  qu'il  s'agirait  d'engrais 
n'ayant  subi  aucune  manipuiation,  peut,  suivant  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat,  être  également  imposé  à  des  subventions  spé- 
ciales, à  raison  des  dégradations  aux  chemins  vicinaux,  dont  il 
est  la  cause.  —  «  Gonsldérant,  dit  cet  arrêt,  que  les  sieurs  Bec- 
kaert  et  cons.  exercent  une  industrie  de  la  nature  de  celles  aux- 
quelles l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1856  est  applicable  »  (cons. 
d'Et.  23  nov.  1854,  aff.  Beckaert,  D.  P.  55.  3.  91).  —  Hais 
l'industriel  ou  commerçant  qui  tient  un  dépôt  d'engrais  n'es^ 
Imposable  à  des  subventions  que  pour  les  transports  auxquels 
son  exploitation  est  intéressée  d'une  manière  directe  et  princi- 
pale. 11  a  été  jugé  que  les  transports  faits  sur  un  chemin  vicinal 
par  un  marchand  d'engrais  pour  la  livraison  d'engrais  ou  de  ga- 
doues vendus  à  un  propriétaire  qui  les  destine  à  l'amendement  de 
ses  terres,  doivent  être  considérés,  non  comme  transports  indus- 
triels opérés  pour  le  compte  du  marchand,  mais  comme  trans- 
ports Taisant  partie  de  l'exploitation  agricole  de  l'acheteur  ;  par 
suite,  ils  ne  peuvent  donner  lieu  contre  le  marchand  à  l'imposi- 
tion d'une  subvention  spéciale  pour  réparation  de  dégradations 
extraordinaires  (cons.  d'Et.  6  août  1861,  aff.  Bertrand  et  aff. 
Vilry,  D.  P.  62.  3.  43).— V.  nH  904  et  952. 

9±9.  Les  produits  agricoles  ne  passent  pas  toujours  direc- 
tement du  cultivateur  an  consommateur.  Les  uns  vont  s'a- 
masser dans  les  magasins  des  commerçants,  pour  de  là  être 
dirigés  sur  les  marchés  de  consommation  ;  d'autres  ont  besoin 
d'une  transformation  préalable  ;  d'autres  enfin  sont  destinés  à 
servir  de  matière  première  à  certaines  industries.  Dans  ces  dl- 
verb  cas,  les  transports  dont  ces  produits  sont  l'objet  peuvent- 
ils  donner  lieu  à  des  subventions  spéciales  à  la  charge  des 
commerçants  ou  des  industriels? —  Gette  question  qui  a  donné 
lieu  aux  principales  difficultés  de  la  matière,  ne  peut  être  réso- 
lue d'une  manière  générale;  elle  dépend  surtout  des  faits  et 
circonstances  ;  nous  allons  Texaminer  en  passant  en  revue  les 
différentes  espèces  dans  lesquelles  elle  s'est  présentée. 

•!tO.  D'abord  on  s'est  demandé  si  le  commerce  de  grains 
peut  être  assujetti  à  des  subventions  spéciales.  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  avait  soutenn  la  négative  devant  le  conseil  d^Etat. 
Il  se  fondait  en  premier  lien  sur  les  expressions  de  la  loi,  eti- 
irepriêe  industrielle,  exclusives  suivant  lui  des  établissements 
de  commerce  (V.  n*  902).  En  second  lieu,  et  comme  considération 
spéciale  au  commerce  de  grains,  il  disait  que  l'intention  du  lé- 
gislateur ayant  été  d'affranchir  les  exploitations  agricoles  de 
toute  indemnité  extraordinaire  pour  dégradations  de  chemins 
vicinaux,  il  fallait  en  exempter  également  le  commerce  de  grains 
qui  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation  agricole. 
D'ailleurs  si  le  commerçant  se  voit  obligé  de  payer  des  sub- 
ventions spéciales,  il  payeranéceftsairement  moins  cher  les  grains 
qu'il  achètera  ;  et  ainsi,  l'agriculture,  au  lieu  d'être  favorisée^ 
sera  indirectement  exposée  à  payer  des  chargeai, que  la  loi  n'a 
entendu  imposer  qu'à  l'industi  te.  —  Hais  on  a  répondu  que  la 
loi  n'a  pas  la  portée  restreinte  que  le  ministre  lui  attribue;  qu'elle 
comprend  la  spéonlaUon  commerciale  tout  aussi  bien  que  l'in- 


dustrie proprement  dite,  et  qu'à  ce  titre  le  commerce  des  grains 
doit  la  subvention  comme  toute  autre  entreprise  industrielle.  On 
ne  peut  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  c'est  la  propriété,  l'exploita- 
tion agricole  qui  sera  atteinte,  puisque,  en  cas  de  non-payement 
de  la  subvention  par  le  commerce  des  grains,  c'est  encore  le  cul- 
tivateur qui  payera  sons  la  forme  de  prestation  en  nature  ou  de 
centimes  additionnels.  —  En  conformité  de  ces  dernières  consi- 
dérations, le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  commerce  de  grains 
constitue  une  entreprise  industrielle  qui  assujettit  ceux  qui  s'y 
livrent  à  une  subvention  spéciale,  si  le  transport  de  ces  grains 
cause  des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vicinaux 
(cons.  d'Et.  28  juin.  1849,  aff.  Gléry-Demiame,  D.  P.  50.  3.  1  ; 
conf.  implicit.  21  janv.  1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Dautcourt), 

9tt,  Hais  ces  solutions  ne  doivent  pas  être  prises  dans  un 
sens  absolu.  Le  commerce  de  grains  ne  peut  être  assujetti  à  des 
subventions  spéciales  qu'autant  que  les  transports,  cause  de  ces 
subventions,  ont  produit  sur  les  chemins  vicinaux  une  circula- 
tion anormale,  c'est-à-dire  lorsque  les  grains,  en  se  dirigeant 
vers  les  magasins  du  commerçant,  ont  fait  no  parcours  qu'ils 
n'auraient  point  eu  à  suivre  pour  aller  chercher  soit  les  mar- 
chés naturels  de  la  contrée,  soit  les  grandes  voies  de  communi- 
cation, routes,  canaux,  chemins  de  fer,  naturellement  destinés  à 
l'exportation  des  récoltes,  ou  encore  lorsque  ces  grains,  deve- 
nus pour  le  négociant  une  marchandise,  sont  transportés  par  lut 
pour  être  dirigés  sur  des  dépôts  spéciaux  ou  être  livrés  à  d'an- 
tres entreprises  commerciales.  —  Si,  au  contraire,  les  transports 
eussent,  dans  toute  hypothèse,  suivi  les  mêmes  chemins  vicinaux^ 
le  commerçant  en  grains  ne  peut  être  assujetti  à  aucune  subven- 
tion; car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  la  cause  des  dégradations,  puis- 
que, eût-il  fermé  ses  magasins,  les  grains,  suivant  encore  les 
mêmes  routes,  auraient  occasionné  les  mêmes  dégradations.  — > 
Aussi,  dans  d'autres  espèces,  le  conseil  d'Etat  a-t-il  déchargé 
des  commerçants  en  grains  de  la  subvention  à  laquelle  le  conseil 
de  prélecture  les  avait  condamnés,  sans  ponr  cela  qu*on  puisse 
en  induire  qu'il  s'est  mis  en  contradiction  avec  la  jurisprudence 
retracée  au  numéro  précédent,  ces  décisions  ne  devant,  sur  ce 
point,  être  considérées  que  comme  des  appréciations  de  fait.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  marchand  de  grains  auquel  des  culti- 
vateurs viennent  livrer  eux-mêmes  leurs  récoltes  dans  la  ville  ok 
sont  ses  magastjis,  ne  peut  être  condamné  à  une  subvention  pour 
réparation  des  dégradations  extraordinaires  causées  à  on  chemin 
vicinal  de  la  commune  de  ces  cultivateurs,  par  la  fréquence  des 
transports  faits  par  ces  derniers  en  vue  de  ces  livraisons  (cons* 
d'Et.,  6  juin.  1854,  aff.  Foulon.  D.  P.  55.  3.  l).  —  Dans  d'an- 
tres espèces,  le  conseil  d'Etat  affranchit  le  commerçant  en  grains 
de  la  subvention  par  ce  seul  motif  «  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
commerce  de  grains  auquel  se  livre  le  requérant,  dans  les  condi" 
tions  où  il  a  été  exercé,  ait  constitué  nne  entreprise  industrielle^ 
dans  le  sens  de  l'art.  1 4  de  la  loi  de  1836»  (cons.  d'Et.  19  Janv. 
1860,  H.  Réalier  Dumas,  rap.,  aff.  Desruelles;  7  déc.  1860^ 
H.  Flandin,  rap.,  même  partie;  18  avr.  l86i,H.FIandin,  rap., 
aff.  Ghérasse).  —  V.  aussi  à  l'appui  de  la  distinction,  HH.  Her- 
man,  n*  421  ;  Grandvaux,  t.  1,  p.  267  ;  Bost,  loe.  cit.,  p.  339, 
n*  37  ;  et  les  annotateurs  du  recueil  des  arrêts  dn  conseil  d'E- 
tat, année  1857,  p.  47. 

9tt.  Hême  décision  à  l'égard  des  marchands  de  farine.  — 
Jugé  dans  nne  espèce  particulière  que  le  commerce  de  farines, 
dans  les  conditions  oh  II  a  été  exercé,  ne  peut  donner  lieu  à  des 
subventions  spéciales  (cons.  d'Et.  14  avr.  1859,  H.  Bordet,  rap., 
aff.  Desbonnets). 

••S.  Une  distinction  semblable  a  été  faite  à  l'égard  des 
moulins  à  f^lne.  Ces  moulins  forment-ils  l'objet  d'une  spécu- 
lation commerciale,  la  subvention  est  due,  si  les  transports  aux- 
quels ils  donnent  lien  sont  plus  considérables  que  ceux  qui  ré- 
sulteraient de  l'exploitation  agricole  livrée  à  elle-même.  —  Si, 
au  contraire,  le  moulin  se  présente  comme  simple  auxiliaire  do 
l'agriculture;  s'il  n'existe  que  pour  l'utilité  exclusive  des  habi- 
tants de  la  commune.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  des  subventions  spécia- 
les.— Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  distinction,  d'une  part  : 
!•  qu'un  moulin  à  farine  doit  être  considéré  comme  une  en- 
treprise industrielle  dans  le  sens  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1836, 
et  doit  dès  lors  être  assujetti  à  des  subventions  spéciales  pour 
les  dégradations  extraordinaires  dont  il  aura  été  la  cause,  lorsqoa 
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reiploitaiiOQ  de  ce  moalin  constiiae  une  spécnlatioa  commer- 
ciale (cons.  d'Et.  8  mars  1851  (i),  18  Janv.  1851^  M.  Lacas^ 
rap.,  aff.  Morlet;  9  fév.  1850,  aff.  Ynillet^  D.  P.  50.  5.  39; 
13  avr.  1855  (et  non  1855)^  aff.  Yaillet,  D.  P.  55.  3.  91);  — 
2^  Qa'on  moulin  à  farine  eiploitô  de  telle  sorte  que  les  transports 
de  blé3  et  farines  sont  faits  poar  le  compte  du  meunier,  est  avec 
raison  considéré  comme  établissement  industriel  susceptible 
d'être  imposé  à  une  subvention  spéciale  à  raison  des  dégrada- 
tions eitraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  de  la  loca- 
lité par  les  transports  relatifs  à  Texploitalion  (cous.  d'Et.  1 8  janv. 
1862,  aff.  Jumel-Roisiu^  D.  P.  62.  3.  70).— Peu  importe  que  le 
propriétaire  du  moulin  soit  déjà  imposé  à  la  prestation  en  na- 
ture (cens.  d'Et.  27  avr.  1850,  H.  Keverchon,  rap.^  aff.  Milon). 

9194.  Et^  d'autre  part  :  l«  que  le  moulin  dit  au  petit  sac, 
c'est-à-dire  dont  l'exploitant  se  borne  à  moudre  le  blé  qui  lui  est 
apporté  par  les  habitants  des  conmiunes  voisines,  ne  doit  pas 
être  compris  parmi  les  établissements  industriels  susceptibles 
d'être  imposés  aux  subventions  spéciales  de  l'art.  1 4  de  la  loi  de 
1836  (cens.  d'Et.  28  déc.  1858^  aff.  Ancien  et  aff.  Bouragny^ 
D.  p.  59.  3.  52;  25  JuiU.  1860^  H.  Tarbé,  rap.^  aff.  Ancien); 
*.  2«  Que  le  propriétaire  d'un  moulin  employé  à  moudre  à  façon 
le  blé  appartenant  aux  consommateurs  de  la  localité  ne  peut  être 
assujetti  à  la  subvention  spéciale  (cens.  d'Et.  8  fév.  1860^ 
M.  Bordet,  rap.^  aff.  Blancard);  —  3»  Que  le  propriétaire  d'un 
moulin  qui  ne  fait  pas  le  commerce  de  grains,  ne  possède  aucun 
matériel  de  transports  attaché  à  son  moulin  et  se  borne  à  mou- 
dre les  grains  à  lui  confiés  soit  par  les  habitants  des  communes 
environnantes,  soit  par  des  minoteries,  directement  on  par  l'in- 
termédiaire d'entrepreneurs  de  transports,  n'est  pas  passible 
de  subventions  spéciales  (cens.  d'Et.  1 5  mai  1862,  M.  Chauchat, 
rap.,  aff.  Arnal);  —  4»  Qu'un  moulin  dont  le  propriétaire  achète 
habituellement  des  grains,  les  convertit  en  farine  et  vend  ces 
farines  pour  son  compte,  mais  ne  s'est  livré  à  ces  opérations 
pendant  l'année  dont  il  s'agit  que  dans  les  limites  de  la  consom- 
mation locale,  ne  constitue  pas  une  entreprise  industrielle  pas- 
sible de  subventions  spéciales  (cous.  d'Et.  28  mai  1862,  M.  Chau- 
chat,  rap.,  aff.  Boulanger).  —  V.  aussi  MM.  Herman,  n*  420; 
Grandvaux,  p.  267. 

9tS.  Les  laitiers  en  gros  qui  transportent  à  une  station  de 
chemin  de  fer  le  lait  recueilli  par  eux  dans  plusieurs  villages, 
sont-ils  assujettis  à  la  subvention  spéciale?  —  Cette  question 
qui  s'est  présentée  devant  le  conseil  d'Etat  n'y  a  pas  reçu  de  so- 
lution de  principe.  Les  réclamants  disaient,  à  l'appui  de  leur 
pourvoi,  que  le  lait  est,  comme  le  grain,  un  produit  agricole,  avec 
cette  différence  qu'il  doit  être  vendu  et  consommé  dans  un  très- 
bref  délai.  Dans  les  localités  où  personne  ne  se  charge  de  cen- 

(1)  Espèce  :  —  (Roger-Hatio.)  —  Roger-Hatia  s^était  poorvn  contre 
no  arrêté  da  conseil  de  préfecture  qui  i^avait  condamné  à  payer  unesubven- 
tioD  spéciale  de  794  fr.,  à  raison  des  dégradatioas  résultant  da  transport 
des  blés  à  son  moulin.  Il  prétendait  que  la  subvention,  si  elle  était  due, 
devait  être  mise  à  la  charge  des  cultivateurs,  qui  transportaient  eux» 
mêmes  les  blés  au  moulin  pour  leur  propre  compte,  et  qui  ne  cessaient  d'en 
être  propriétaires  en  cas  de  vente,  qu'après  les  avoir  déposés  dans  son 
établissement.  —  Le  ministre  estimait  que  Roger-Hutin  devait  être  con- 
sidéré comme  faisant  le  commerce  des  grains  et  qu'à  ce  titre,  il  devait 
être  exonéré  de  la  subvention  conformément  à  une  décision  du  conseil 
d'Etat  do  28  juin.  1849  (Y.  n«  930).  —  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment a  répondu  que  le  conseil  d'Etat  par  la  décision  précitée,  a  re- 
poussé l'exemption  réclamée  par  le  miniâtre  de  l'intérieur  en  faveur  do 
commerce  des  grains,  et  qu'au  surplus  Roger-Hufin  ne  peut  être  consi- 
déré en  fait  comme  faisant  simplement  ce  commerce,  puisqu'il  mani- 
pule les  blés  et  les  transforme  en  farine  avant  de  les  revendre.  Il  est 
certain  d'ailleurs  que  les  transports  des  blés  à  son  usine  ont  lieu  dans 
rintérêt  de  l'exploitation  du  moulin,  et  dès  lors  pour  le  compte  du  re- 
quérant, ce  qui  justifie  son  imposition.  Seulement  la  fixation  du  mon- 
tant de  la  subvention,  dans  l'espèce,  n'ayant  pas  été  faite  annuellement, 
dans  le  sens  que  la  jurisprudence  du  conseil  attache  à  ce  mot,  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  se  joint  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
demander  l'annulation,  sous  ce  rapport,  de  Varrêt  attaqué. 

An  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS;  —  Lo  cooseil  dXtat  section  du  con- 
tentieux;—Vu  la  loi  du  21  mai  1856;  — Considérant  que  d'après 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1856,  toutes  les  fois  qu'un  chemin  entre- 
tenu à  l'état  de  viabilité  est  habituellement  ou  temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute 
entreprise  industrielle,  il  peut  y  avoir  lieu  d'imposer  aux  exploitants  des 
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traliser  le  transport  au  moyen  de  voitures  légères  et  aocéléréeSi 
les  producteurs  sont  obligés  de  transporter  eux-mêmes  journée 
lement  leurs  marchandises  à  la  ville  la  plus  voisine  dans  des 
charrettes  non  suspendues,  allant  an  pas,  et  détériorant  bien 
davantage  les  chemins,  et  cependant  ils  ne  sont  soumis  à  aucune 
subvention.  Pourquoi  les  laitiers  en  gros  le  seraient-ils  davan* 
tage?— Mais  le  commissaire  du  gouvernement  a  répondu  :  Quoi- 
qu'il s'agisse  d'un  produit  agricole,  Tentreprise  qui  se  charge  de 
le  recevoir  dans  des  locaux  ad  hoc,  de  le  transporter  au  chemin 
de  fer  pour  l'expédier  à  Paris  et  le  revendre,  est  industrielle.  En 
principe  donc,  il  peut,  comme  pour  le  commerce  des  grains,  y 
avoir  lieu  à  subvention.  —  Le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  décider 
que,  n'étant  pas  établi  par  l'instruction  que  les  transports  du  lait 
acheté  par  les  requérants,  dans  les  conditions  où  ils  ont  été 
effectués,  aient  causé  aux  chemins  vicinaux  des  dégradations  ex- 
traordinaires, il  y  a  lieu  d'accorder  décharge  des  subventions 
qui  avaient  été  imposées  par  le  conseil  de  préfecture  (cens.  d'Et. 
10  avr.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  Marcel). 

B16B.  Les  fabriques  de  sucre  indigène,  les  distilleries,  sont 
des  établissements  industriels  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai 
1 836  :  cela  ne  saurait  souffrir  le  moindre  doute  (Y.  les  nombreux 
arrêts  qui  suivent].  Elles  doivent,  dès  lors,  la  réparation  des  dé- 
gradations extraordinaires  qu'elles  causent  aux  chemins  vici- 
naux.— Toutefois  des  difficultés  se  sont  élevées  en  ce  qui  con- 
cerne les  dégradations  provenant  des  transports  de  betteraves 
destinées  à  être  transformées  eu  sucre  par  ces  fabriques.  Les 
bstteraves  sont  un  produit  de  la  terre  dont  le  transport,  de  même 
que  celui  de  toutes  les  autres  récoltes,  fait  partie  de  l'exploita- 
tion agricole.  Or,  que  ces  produits  soient  destinés  à  être  con- 
sommés en  nature,  ou  qu'ils  servent  de  matière  première  à  l'in- 
dustrie, qu'ils  soient  dirigés  sur  un  marché,  ou  qu'ils  soient 
amenés  à  un  établissement  industriel,  qu'importe  :  le  transport 
de  ces  produits  n'en  est  pas  moins  une  conséquence,  une  néces- 
sité de  la  récolte  elle-même;  il  fait  partie  de  l'exploitation 
agricole,  et,  dès  lors,  il  ne  devrait  pas  être  pris  en  considération 
pour  le  règlement  de  la  subvention  due  par  le  chef  de  l'usine  que 
ces  produits  alimentent.  —  Mais  il  n'en  peut  être  toujours  ainsi. 
Les  fabriques  de  sucre,  les  distilleries,  surtout  lorsqu'elles  sont 
considérables,  concentrent  dans  un  certain  rayon  une  circulation 
qui  dépasse  de  beaucoup  celle  qui  serait  le  résultat  des  besoins 
naturels  de  l'agriculture  locale.  Dans  ces  circonstances,  11  serait 
injuste  de  mettre  à  la  charge  de  la  communauté  seule  les  dégra- 
dations causées  par  cette  circulation  anormale,  dégradations  dont 
l'établissement  est  la  cause  directe,  et  qui  n'auraient  pas  eu  lieu 
si  rétablissement  n'avait  pas  existé.  —  Il  semble  donc  qu'une 
distinction  serait  à  faire  :  si  les  betteraves  transportées  à  l'a- 


subventions  spéciales  dont  la  quotité  doit  être  proportionnée  aux  dé- 
gradations extraordinaires  causées  par  lesdites  exploitations; — Considé- 
rant que  l'exploitation  du  moulin  du  sieur  Roger-Hutin  constitue  une 
entreprise  industrielle  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  requérant  a 
été  déclaré  passible  d'une  subvention  spéciale,  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  qui  ont  pu  être  causées  par  l'exploitation  de  son  moulin 
au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n'*  21  ;  —  Consiiiérant 
toutefois  qu'aux  termes  du  même  art.  14,  les  subventions  que  ledit  ar- 
ticle permet  d'imposer  doivent  être  réglées  annuellement;  que,  dans 
l'espèce,  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  fixer  la  subvention  d'après 
les  dégradations  qui  auraient  été  commises  pendant  une  seule  et  mémo 
année,  l'a  réglée  à  raison  des  dégradations  qui  auraient  été  commises 
pendant  une  partie  de  Tannée  1848  et  pendant  une  partie  de  l'année 
1849;  que  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  et  qu'il  y 
a  lieu  dès  lors  d'annuler  sous  ce  rapport  l'arrêt  attaqué  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du  16  nov. 
1849,  est  annulé  en  tant  qu'il  a  hase  la  subvention  assignée  au  sieur 


commises  pendant  une  seule  et  même  année.  —  Art.  S.  Le  sieur  Roger- 
Hutin  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  c« 
qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  nouvelle  expertise, 
à  l'effet  d'évaluer  la  subvention  spéciale  qui  pourrait  être  due  par  le  sieur 
Roger-Hutin  pour  les  dégradations  extraordinaires  causées  au  chemin  vi- 
cinal ci-dessus  désigné,  soit  pendant  l'année  1848,  soit  pendant  Tannée 
1849;  ^  Art.  5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Roger-Hutin  est 
rdjeté. 
Do  8  mars  1851. -Décr.  cons.  d'EU-U.  Louyer  Villermay,  rap. 
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sine  sont  récoltées  par  les  caltivateurs  de  la  commnne  où  est  si- 
tué rétablissement^  et  si  elles  suivent  leur  voie  naturelle  d'écou- 
lement^ aucune  subvention  n'est  due.  Mais  si^  an  contraire^  les 
transport?  viennent  de  communes  environnantes^  s'ils  se  concen- 
trent sur  le  seul  chemin  conduisant  à  la  fabrique  et  y  causent  des 
dégradations  autres  que  celles  que  ce  chemin  devrait  naturelle- 
ment supporter,  d'après  sa  destination^  des  subventions  spéciales 
pourront  être  légalement  réclamées.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  aura  pas  lieu  de  rechercher  par  qui  et  pour  le  compte  de  qui 
les  transports  ont  été  effectués,  s'ils  l'ont  été  par  les  cultivateurs 
ou  les  fabricants  :  cette  circonstance  est  tout  à  fait  indifférente. 
Du  moment  que  l'établissement  est  la  cause  des  transports  et  des 
détériorations,  la  subvention  à  sa  charge  (Y.  n«  945).  —  a  Le 
transport  par  le  cultivateur  ou  par  l'usinier,  disait  le  commis- 
saire du  gouvernement,  dans  une  espèce  soumise  au  conseil  d'E- 
tat (i  o  fév.  1 859,  aff.  Champon),  n'est  pas  ici  le  point  capital  au- 
quel il  faut  s'attacher  :  ce  qu'il  importe  plutôt  de  rechercher, 
c'est  si  l'usine  a  pour  effet  d'accroître  dans  une  mesure  appré- 
ciable la  circulation  du  chemin,  si  elle  détourne  les  produits  de 
leur  voie  naturelle  d'écoulement,  si  elle  est  un  centre  d'attrac- 
tion. » — y.  dans  le  même  sens  les  annotateurs  du  recueil  des  ar- 
rêts du  conseil  d'Etat,  années  1859,  p.  122,  1860,  p.  303.  — 
y,  aussi  cens.  d'Et.  12  avr.  1860,  aff.  Piéron,  n«  929. 

9t  9 .  Lajurisprudence  ne  parait  pas  s'être  préoccupée  de  cette 
distinction.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l«  que  bien  que  les  transports 
soient  faits  et  les  dégradations  occasionnées  par  des  cultivateurs 
qui  viennent  à  la  fabrique  pour  y  vendre  les  betteraves  provenant 
de  leur  récolte,  le  propriétaire  de  la  fabrique  n'en  doit  pas  moins 
la  subvention  :  «  Considérant  qu'en  1856,  les  sieurs  Lnnel  et 
comp.  exploitaient  une  sucrerie  à  Saint-Sauveur-iès-Arras,  et 
que,  pour  l'approvisionnement  de  cette  usine,  ils  ont  acheté  à 
divers  agriculteurs  les  betteraves  provenant  de  leurs  récoltes; 
que  le  transport  de  ces  betteraves  a  fait  partie  de  leur  exploi- 
tation ;  que  dans  ces  circonstances,  quoique  les  transports  aient 
été  effectués  par  les  cultivateurs  auxquels  les  sieurs  Lunel  et 
comp.  avaient  acheté  leurs  betteraves,  c'est  avec  raison, que  le 
conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  mis  à  la  charge  des  re- 
quérants les  subventions  spéciales  dues  à  raison  des  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  par  les  transports  de  betteraves 
nécessaires  à  l'exploitation  de  leur  usine  9  (cons.  d'Et.  9  Juill. 

1859,  M.  fiordet,  rap.,  aff.  Lunel.  ^  Conf.  cons.  d'Et.  2  Juin 
1853,  aff.  Périer,  D.  P.  55.  3.  91;  6  mal  1858^  M.  Bordet, 
rap.,  aff.  Bostenne;  21  sept.  1859,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Du- 
rci ; -5  janv.  1860,  H.  David,  rap.,  aff.  Desmarets;  l*'  mars 

1860,  M.  Réalier-Dumas,  rap.,  aff.  Lefebvre;  23  fév.  1861, 
H.  David,  rap.,  aff.  Gorblet);  —  2«  Que  le  fabricant  de  sa- 
cre qui ,  pour  l'approvisionnement  de  son  usine,  a  acheté  à 
divers  cultivateurs,  en  vertu  de  marchés  passés  à  l'avance,  les 
betteraves  à  provenir  de  leurs  récoltes,  peut  être  assujetti  à  des 
subventions  à  raison  des  dégradations  résultant  des  transports, 
même  lorsqu'ils  sont  effectués  par  les  cultivateurs,  le  transport, 
dans  ce  cas,  faisant  partie  de  l'exploitation  de  l'usine  (cons.  d'Et. 
10  fév.  1859,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Champon;  24  fév.  1859, 
H.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Dericq;  27  juill.  1859,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Champon;  5]anv.  1860,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Blondel;  30 

(1)  (Blondel.^  —  Napoléon,  etc.;  —Va  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  —  Considérant  que  les  betteraves  dont  le  transport  a  dégradé 
exlraordinairement^  pendant  l'année  t85T,  les  chemins  précités,  étaient 
destinées  à  Texploitation  de  la  distillerie  de  fiihucourt;  que  de  plus,  ces 
belteraves  avaient  été  achetées  à  des  cultivateurs  par  des  marches  passés 
à  l'avance,  et  dans  lesquelles  une  retenue  de  4  fr.  par  hectare  de  terre 
cultivée  en  betteraves  était  stipulée  au  profit  des  acquéreurs  pour  l'en- 
tretien  des  routes;  que,  dans  ces  circonstances,  bien  que  Ips  transports 
aient  été  effectués  par  les  cultivateurs  qui  avaient  vendu  les  betteraves, 
ces  transports  ont  fait  partie  de  Texploitation  de  la  distillerie^  et  que 
c'est  avec  raison  que  les  subventions  spéciales  dues  à  raison  de  ces 
transports  ont  été  mises  à  la  charge  des  requérants;  —  ...La  requête 
est  rejetée. 

Du  5  janv.  1860.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Bordet,  rap. 

{2)  Etpéce  :  —  (Pierron.) — Entre  autres  moyens,  le  réclamant  pré- 

endait  que  les  dégradations  à  raison  desquelles  il  avait  été  imposé  à  une 

subvention  de  500  fr.,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  subvention 

spéciale,  parce  qu'il  n'avait  transporté  que  les  betteraves  récoltées  soit 

par  loi  tor  sa  propriété,  soit  par  les  cultivateurs  de  la  commune  et  que 


I  mai  1861,  M.  David,  rap.,  aff.  Pillore;  31  aoAt  1861,mèroé 
rap.  et  même  partie);  —  3<»  Qu'une  société  exploitant  une  usine 
pour  la  fabrication  du  sucre  et  la  distillation  des  alcools,  ne  peut, 
pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  des  subventions  spé- 
ciales à  raison  des  dégradations  occasionnées  par  le  transport 
des  betteraves  amenées  à  l'usine,  se  prévaloir  de  ce  que  ces  bet« 
teraves  lui  sont  fournies  par  des  cultivateurs  faisant  partie  de  la 
société  à  titre  d'associés  commanditaires,  et  en  vertu  d'engage- 
ments pris  par  ceux-ci  (cons.  d'Et.  24  mars  1859,  aff.  Doulin,  D. 

P.  59.  3.  67). 

••9.  Décidé  pareillement,  en  ce  qui  concerne  les  distille- 
ries :  l«  que  lorsqu'un  distillateur,  pour  l'approvisonnement  de 
sa  sucrerie,  achète  sur  pied  à  divers  cultivateurs  les  betteraves 
provenant  ou  à  provenir  de  leurs  récoltes ,  à  la  charge  par  eux 
d'en  faire  le  transport  à  son  usine,  le  transport  de  ces  beltera* 
ves,  bien  qu'effectué  par  les  cultivateurs  eux-mêmes,  doit  être 
considéré  comme  faisant  partie  de  l'exploitation  de  la  sucrerie, 
et  en  conséquence  permet  d'imposer  le  distillateur  à  des  subven- 
tions spéciales  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  que  les 
transports  ont  pu  occasionner  aux  chemins  vicinaux  (cons.  d'Et. 
28  Janvier  1858,  H.  L'hôpital,  rap.,  aff.  Robert  de  Massy);  — 
2«  Qu'une  distillerie  établie  par  un  cultivateur  doit,  lorsque  ce 
cultivateur  consomme  non-seulement  les  betteraves  provenant  de 
sa  récolte,  mais  encore  celles  achetées  à  d'autres  cultivateurs, 
être  considérée  comme  un  établissement  industriel  dans  le  sens 
de  l'art.  14  de  la  loi  de  1826,  et  par  conséquent  peut  être  im- 
posée à  des  subventions  spéciales  pour  dégradations  causées  aux 
chemins  vicinaux  par  ces  transports  (cons.  d'Et.  28  déc.  1859, 
M.  David,  rap.,  aff.  Minelie).  —  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  lorsque  le  propriétaire  de  la  distillerie  a  stipulé  dans  le 
marché  passé  avec  les  cultivateurs  qui  se  chargeaient  du  trans- 
port des  betteraves,  une  retenue  pour  l'entretien  des  routes  (cons. 
d'Et.  5  janv.  1860)  (l). 

9tB.  Toutefois,  on  pourrait  signaler  comme  se  rattachant  à 
notre  distinction,  quelques  arrêts  desquels  il  résulte  :  i^  que  lors- 
que les  dégradations  commises  sur  les  chemins  vicinaux  d'une  com- 
mune ontétécauséespar  les  transports  effectués  par  les  cultivateurs 
de  cette  commune  qui  vendaient  leurs  betteraves  à  un  fabricant 
de  sucre,  dont  l'établissement  était  situé  dans  une  ville  voisine, 
lequel  en  prenait  livraison  sur  le  bord  d'un  canal,  c'est  à  tort 
qu'une  subvention  spéciale  a  été  mise  à  la  charge  dudit  fabricant 
pour  les  dégradations  dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  13  avr.  1853, 
aff.  Hilon,  D.  P.  55.  3.  91);  —  2»  Qu'un  fabricant  de  sucre  ne 
peut  être  imposé  à  des  subventions  spéciales  à  raison  des  trans- 
ports par  les  cultivateurs  à  une  gare  de  chemin  de  fer  des  bette- 
raves provenant  de  la  culture  environnante,  transports  effec* 
tués  à  une  grande  distance  de  l'usine  et  dans  un  département 
autre  que  celui  oit  elle  est  située,  ces  transports  ne  pouvant  êt^e 
considérés  comme  faisant  partie  de  Texploitatlon  de  l'usine 
(cons.  d'Et.  7  sept.  1861,  M.  Savoye,  rap.,  aff.  Perron).  —  En 
tout  cas,  si  les  dégradations  occasionnées  par  les  transporta 
opérés  dans  ces  circonstances  n'ont  pas  été  comprises  dans 
l'évaluation  de  la  subvention,  le  réclamant  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  ce  moyen  pour  contester  ia  subvention  qui  a  été 
mise  à  sa  charge  (cons.  d'Et.  12  avr.  1860)  (2). 

dès  lors  ces  transports  ont  le  caractère  purement  agricole.  —  Le  com- 
missaire du  gouvernement  a  dit  sur  ce  point  en  substance  :c  bien  que  les 
betteraves  soient  un  produit  agricole,  cependant  leur  transport  peut 
donner  matière  à  des  demandes  de  subvention,  lorsque,  récoltées  dans 
une  commune,elles  Tiennent  alimenter  une  industrie  ayant  son  siège  dans 
une  autre  commune  dont  elles  empruntent  les  chemins.  -^  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même,  selon  nous,  quand  il  s'agit  du  produit  des  terres  de  la 
commune,  transportés  sur  les  chemins  de  cette  commune.  Le  réclamant 
soutient  que  la  plupart  des  produits  transportés  proviennent  de  ses  pro- 
priétés ou  des  propriétés  situées  sur  le  même  territoire.  S'il  prouvait  sa 
prétention,  nous  admettrions  son  droit  à  l'exemption,  en  principe,  mais 
il  y  a  absence  rie  preuves.  » 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dégradations 
extraordinaires  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  45,  pendant  l'année  1856^ 
auraient  ét^  causées  par  les  transports  de  betteraves  récoltées  soit  par 
le  requérant  sur  sa  propriété,  soit  par  des  cultivateurs  de  la  commune 
d'Avion,  qui  avaient  un  caractère  purement  agricole  et  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  une  subvention  spéciale;  —  Sans  qu'il  sojt  besoin  desta* 
tuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  dégradaliont»  provenant  des  trana- 
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0SO.  Le  conseil  d'Elat  admet  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
subvention,  dans  le  cas  où  ie  propriétaire  de  la  fabrique  emploie 
uniquement  les  betteraves  qu'il  récolte  sur  ses  propres  terres  ou 
sur  celles  qu'il  a  prises  à  bail.  —  li  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le 
fabricant  de  sucre  de  betteraves  qui  ne  se  sert  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  que  pour  transporter  d'un  point  à  un  autre 
de  son  exploitation  agricole  les  betteraves  provenant  des  terres 
à  lui  appartenant  ou  par  lui  exploitées,  ne  peut  être  soumis  à 
des  subventions  spéciales  pour  la  réparation  des  dégradations 
causées  par  ces  transports  aux  cbemins  sur  lesquels  ils  sont  ef- 
fectués (cens.  d'Ët.,  12  janv.  1850^  U.  Revercbon^  rap.,  aff. 
Uartiné). 

•3  t.  Toutefois,  11  a  été  décidé  que  le  fabricant  de  sucre  in- 
digène qui  n'emploie  pour  sa  fabrication  que  les  betteraves  ré- 
coltées sur  les  terres  dont  il  est  propriétaire  est  assujetti  à  des 
subventions  spéciales  pour  les  dégradations  occasionnées  par  ie 
transport  à  sa  fabrique,  par  le  moyen  de  voitures  étrangères, 
soit  de  ces  betteraves,  soit  de  la  bouille  nécessaire  à  son  usine 
(cens.  d'Et.,  iit  fév.  1849,  M.  Revercbon,  rap.,  aff.  Uonnot- 
Leroy). 

•39. ..  .Appartenant  à  des  particuliers,  à  des  ètabUssemenls 
pubUcs,  à  la  couronne  ou  à  l'Etat.  —  Ces  expressions  ont  été 
ajoutées  à  la  loi  de  1824  par  celle  de  1836,  pour  faire  cesser  les 
difficultés  que  l'administration  des  forêts  avait  soulevées  toutes 
les  fois  que  les  communes  réclamaient  contre  l'Elat  des  subven- 
tions à  raison  des  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux  par 
suite  de  l'exploitation  des  forêts  domaniales. — Le  conseil  d'Elat, 
du  reste,  avait  constamment  repoussé  les  prétentions  de  l'adminis- 
tration (entre  autres  cens.  d'£t.,2l  oct.  1855,11.  Humann,  rap., 
aff.  com.  deWuisse;  l9nov.  1857,  M.  Uumdnn,rap.,  aCf.  com.de 
Fontenay-le-Gomte;  5  déc.  1857«  H.  du  Marlroy,  rap.,  aCT.com. 
de  Saint-Ëulien) ,  et  il  avait  décidé  particulièrement  que  l'ad- 
ministration des  forêts  ne  peut,  dans  cette  hypothèse,  réclamer 
l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1824  qui  établit  une  contri- 
bution et  non  une  subvention  (même  décis.  du  21  oct.  1855). — 

ports  effectués  dans  ces  conditions,  peuvent  donoer  lieu  à  des  subven- 
tioos  spéciales;  —  Coosidéraot  que  le  tiers  expert  et  le  conseil  de 
préfecture  o'ont  pas  fait  entrer  ces  transports  dans  l'évaluation  de  la 
subvention  spéciale  due  par  le  sieur  Pierron  ;  qu'ainsi  ce  dernier  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  moyen  pour  contester  la  subvention  qui 
lui  a  été  imposée;  •*  ...La  requête  est  rejetée. 

Du  12  avr.  lS60.-Décr.  coos.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  Etpèee  :  —  (Aubelle  et  autres.) — Aubelle  et  autres  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  ont  exploité 
des  carrières  dans  la  commune  de  Rochecorbou  pour  en  affecter  les 
produits  à  l'exécution  de  leurs  travaux.  Cette  exploitation  ayant  causé 
de  graves  dégradations  aux  cbemins  vicinaux  de  cette  commune,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  16  sept.  1859  soumet  ces  entrepre- 
neurs à  la  subvention  accordée  par  Tart.  14  de  la  loi  du  21  mai  1856. 
—  Des  experts  furent  nommés  à  la  commune  et  d'office  aux  entrepre- 
neurs, par  le  préfet  :  ils  procédèrent  sans  prestation  de  serment.  — 
Recours  au  conseil  d'Etat.  ^  Le  ministre  do  l'intérieur  et  le  ministre 
des  travaux  publics  ont  été  d'opiuiou  différente  sur  le  pourvoi  :  ie  pre- 
mier a  conclu  au  rejet  ;  le  second  eu  a  au  contraire  proposé  l'admission. 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  dit  :  «  L'art.  14  de  la  loi  du  21  mai 
1856  a  apporté  une  grave  modification  À  la  législation  précédente. 
Eu  effet,  l'art.  7  de  la  loi  du  28  juillet  1824  ne  permettait  aux  com- 
munes de  demander  des  subventions  spéciales  qu'aux  chefs  ou  proprié- 
taires d'exploitations  particulières.  Les  entreprises  appartenant  aux  éta- 
blissements publics,  à  la  couronne  ou  &  l'Etat,  n'étaient  pas  soumises  a 
cette  obligation,  par  cela  seul  qu'elles  n'y  étaient  pas  dénommées.  Au 
contraire,  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1856  dispose  que  toutes  les  fois 
qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  uuc  commune 
sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations 
de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la  cou- 
ronne ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  k  imposer  aux  entrepreneurs  ou 
propriétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu 
pour  les  uns  on  pour  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quo- 
tité sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  at- 
tribuée aux  exploitations.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  les 
lois  des28  juiU.  1824  et  21  mai  1856  reposent  identiquement  sur  les 
mémee  principes  et  ont  consacré  les  mêmes  dispositions.  La  dernière 
do  ces  lois  n'admet  évideumient  plus  aucune  distinction  entre  les  ex- 
ploitations particulières  et  celles  qui  se  font  par  l'Etat  ou  pour  son 
eomple.  Donc,  les  entrepreneurs  de  travaux  de  routes,  qu'on  les  consi- 
dère comme  exerçant  une  industrie  privée  ou  comme  agissant  au  nom  i 


Le  législateur  de  1856  n'a  donc  fait  que  consacrer  la  Jurispru- 
dence antérieure. 

983.  Le  silence  de  la  loi  de  1824,  à  l'égard  des  ex- 
ploitations faites  pour  le  compte  de  TEtat,  avait  fait  naître 
une  autre  difficulté.  Cette  loi  permettait-elle  d'imposer  les  en 
trepreneum  de  travaux  publics  à  des  subventions  spéciales  en 
réparation  des  dégradations  par  eux  commises  sur  les  chemins 
vicinaux,  dans  l'exécution  des  travaux  dont  ils  étaient  char- 
gés? La  négative  avait  prévalu.  On  ne  peut,  disait  l'administra- 
tion, assimiler  à  des  entreprises  industrielles  les  transports  qui 
se  font  pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  un  but  d'utilité  publique. 
Condamner  l'entrepreneur  pour  un  fait  inséparable  de  l'accom- 
plissement de  ses  obligations,  c'est  condamner  Tadministration 
elle-même,  c'est  la  déclarer  passible  de  la  subvention,  c'est  enfin 
la  ranger  dans  la  classe  des  entrepreneurs,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible. —  Et  c'était  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  s'était  pro- 
noncé (cens.  d'Et.,  24  avr.  1857,  M.  Boivin,  rap.,  aff.  com.  de 
Nouant;  19  déc.  1858,  U.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Guény).  — Mais 
depuis  la  loi  de  1856,  il  n'en  peut  plus  être  ainsi,  cette  loi  assu- 
jettissant à  la  subvention  toute  entreprise  industrielle  apparte- 
nant à  l'Etat.  En  effet,  ainsi  que  le  dit  M.  Herman,  n*  426,  soit 
qu'on  considère  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  comme  agis- 
sant au  lieu  et  place  de  l'Etat,  soit  qu'on  les  considère  comme 
exerçant  une  industrie,  ils  ne  peuvent  échapper  à  la  subvention  ; 
car,  au  premier  cas,  l'Etat  ne  jouissant  d'aucun  privilège  à  cet 
égard,  ses  représentants  ne  peuvent  en  avoir  plus  que  lui  ;  au 
second  cas,  ils  sont  nécessairement  compris  parmi  les  entreprises 
industrielles  que  l'art.  14  assujettit  aux  subventions  spéciales.  — 
C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  nouvelle  s'est  formée.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  1»  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
(digues  submersibles  de  la  Loire)  sont  soumis  à  des  subventions 
spéciales  à  raison  de  dégradations  commises  à  des  chemins  vici- 
naux par  suite  de  l'exploitation  de  carrières  dont  les  produits  sont 
affectés  à  l'exécution  de  leurs  travaux  (cens.  d'Et.,  9  janv. 
1845)  (1);  —  2»  Que  de  même,  radjndicalaire  des  travaux  d'une 

et  pour  le  compte  de  l'Etat,  tombent  nécessairement  dans  l'application 
de  l'art.  14  précité.  —  J'ajouterai  que,  lorsque  le  législateur  a  donné 
aux  communes,  par  cet  article,  le  droit  de  requérir  des  subventions, 
même  pour  les  entreprises  industrielles  appartenant  à  l'Etat,  il  n'a  fait 
que  procéder  dans  le  même  ordre  d'idées  qui  lui  a  dicté  l'art.  15  de 
la  même  loi;  c'est  que,  pour  les  réparations  et  l'entreiien  des  chemins 
vicinaux,  l'Etat  est  complètement  assimilé  aux  particuliers  :  les  mêmes 
obligations  lui  sont  imposées  qu'à  ceux-ci.  II  ne  pouvait  donc  pas  plus 
se  refuser  à  payer  les  subventions  qu'il  doit  en  vertu  de  l'art.  14,  que 
les  contributions  qu'il  doit  en  vertu  de  l'art.  15.  S'il  se  dérobait  à 
l'une  ou  à  Tautre  de  ces  injonctions,  il  y  aurait  abus  d'autorité,  il  y 
aurait  injustice  envers  les  communes  qui  seraient  privées  d'une  partio 
des  ressources  que  la  loi  leur  assure.» 

Le  ministre  des  travaux  publics  a,  au  contraire,  fait  l'objection  sui- 
vante :  —  «  La  loi  du  'il  mai  1856  établit,  entre  les  actes  de  l'Elat 
comme  propriétaire  et  industriel  et  les  actes  comme  fonctionnaire  et 
agent  de  riutérèt  général,  une  distinction  encore  plus  nette  que  celle 
qui  se  trouvait  dans  la  loi  de  1824.  Si  donc,  sous  Tempire  de  cette 
dernière  loi,  les  tiansports  de  pierres  ne  pouvaient  être  assimilés  à  des 
actes  industriels,  ils  ne  peuvent  l'être,  à  plus  forte  raison,  sous  la 
législation  actuelle.  —  L'Etat,  en  effet,  n'exerce  point  une  industrie 
lucrative,  et  il  ne  saurait,  dès  lors,  être  passible  de  la  subvention  prévue 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1856,  lorsqu'il  exécute,  sur  les  deniers 
publics,  des  travaux  d'un  intérêt  général.  Il  importe  peu,  d'ailleurs, 
que  les  travaux  soient  effectués  par  l'Etat  directement  ou  au  moyeu 
d'un  entrepreneur,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  serait 
toujours  le  trésor  public  qui  supporterait  les  charges  de  la  subvention, 
s'il  pouvait  en  être  exigé  une.  » 

Louis-Philippe,  etc.;  — Vu  les  lois  des  28  juill.  1824  et  21  mai 
1856  :  —  10  £n  ce  qui  touche  l'annulation  des  arrêtés  attaqués  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1856,  toutes 
les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une 
commune  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  ex- 
ploiutions  de  carrière  appartenant  a  des  particuliers  ou  &  l'Etat,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  des  subventions  spé- 
ciales dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraordi- 
naire qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  sieurs  Aubelle,  Maglin  et  Marchand  ont  causé 
des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Rochecorbou,  dans  laquelle  ils  exploitent  des  carrières  en  qualité 
d'entrepreneurs  des  travaux  des  digues  submerbibles  de  la  Loire  (V.  Ser- 
ment n^  97);  —  %^  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'expertise  :  — Gon- 
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roate  impériale  oa  départementale  doit  nue  subvention  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  causées  à  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  par  suite  du  transport  des matériaiT  né- 
cessaires aux  travaux  de  son  entreprise  (cons.  d'Et.  1 8  Juin  1846^ 
M.  Roux^  rap.,  aff.  Halàtre;  17  Juin  1848^  H.  Revercbon^  rap.^ 
aff.  Deguerre;  18  juin  1852, aff.  Hébert,  D.  P.  52. 3. 45;  conf., 
26  mal  1853,  aff.  Debains,  D.  P.  66.  3.  3);  —  3»  Que  l'entre- 
preneur de  travaux  publics  condamné  à  une  subvention  spéciale 
pour  dégradations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  ne  peut 
réclamer  de  l'administration  le  remboursement  des  sommes  qu'il 
a  payées  :  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  le  payement 
des  subventions  spéciales  imposées  au  sieur  Colin  fait  partie  des 
dépenses  de  son  entreprise  et  qu'aucune  clause  de  son  marché 
ne  raotoriseà  réclamer  de  l'administration  leur  remboursement» 
(cons.  d'Et.  4  fév.l858,M.Lemarié,  rap.,aff.  Colin);— 4»  Qu'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  qui  a  employé  un  chemin  vici- 
nal pour  le  transport  des  pierres  destinées  à  l'exécution  de  son 
entreprise  ne  peut,  alors  que  les  transports  ont  eu  lieu  pour  son 
compte,  prétendre  que  les  subventions  spéciales  doivent  être 
mises  à  la  charge  soit  de  l'Etat  pour  le  compte  duquel  les  tra- 
vaux étaient  exécutés,  soit  du  propriétaire  de  la  carrière  dans  la- 
quelle les  pierres  ont  été  extraites  (cons.  d'Et.  23  avr.  1862, 
M.  Renepont,  rap.,  aff.  Lorrain). 

934.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  d'une  manière  expresse, 
les  exploitations  faites  par  une  commune  peuvent  donner  lieu  à 
une  subvention  spéciale  tout  aussi  bien  que  celles  appartenant  à 
l'Etat.  D'ailleurs  les  communes  se  trouvent  virtuellement  com- 
prises dans  l'expression  étciblissements  publics  (V.  aussi  M.  Bost, 
p.  331 ,  n*  23).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  l»  que  les  communes 
peuvent  être  assujetties  à  des  subventions,  à  raison  de  l'ex- 
ploitation des  forêts  dont  elles  sont  propriétaires  (cons.  d'Et. 
11  (et  non  17)  mai  1850,  aff.  comm.  de  Savigny,  D.  P.  51.  3. 
10);  —  20  Qu'une  commune  qui  fait  prendre  du  gravier,  pour  la 
réparation  de  ses  chemins  vicinaux^  dans  une  carrière  dont  elle 
est  propriétaire,  peut  être  taxée,  comme  exploitant  de  carrière, 
à  une  subvention  pour  réparation  des  dégradations  extraordinaires 
que  les  transports  de  son  gravier  causent  aux  chemins  vicinaux 
d'autres  communes,  alors  même  que  ces  transports  seraient  ef- 
fectués par  des  prestataires  et  non  par  un  entrepreneur  (cons. 
d'Et.  6  août  1857,  aff.  comm.  de  Beauvemois,  D.  P.  58.  3. 37). 

99^.  ...Il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer.  —  De  ces  expres- 
sions, il  résulte  que  la  loi  n'assujettit  pas  d'une  manière  absolue 
les  chefs  d'exploitation  ou  les  propriétaires  au  payement  d'une 
indemnité.  Les  autorités  municipales  sont  libres  de  deman- 
der ou  de  ne  pas  demander  la  subvention  à  laquelle  la  commune 
a  droit.  C'est  à  elles  à  apprécier  l'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir 
à  agir  d'une  manière  ou  d'une  autre.  —  Y.  n»  973. 

999.  ...Aux  entrepreneurs  ou  propriétaires ,  suivant  que 
r exploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les 
autres.  —  Cette  dernière  proposition,  «  suivant  que  l'exploita- 
tion, etc.,  »  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1824  :  cette  loi  disait 
seulement  que  la  subvention  pouvait  être  demandée  aux  entre" 
preneurs  ou  aux  propriétaires.  De  là  étaient  nées  des  préten- 
tions diverses  :  d'un  c6té  les  communes  soutenaient  qu'elles 
avaient  le  droit  d'actionner  à  leur  choix  les  propriétaires  ou  les 
entrepreneurs,  et  ce  droit  leur  avait  été  même  reconnu  par  la 
Jurisprudence  (cons.  d'Et.  28  août  1827,  M.  d'Origny,  rap.,  aff. 
Bélhnne  Charost).;  d'un  autre  cêté,  les  entrepreneurs  se  reje- 
taient l'un  sur  l'autre  l'obligation  de  réparer  les  chemins.  Les 
droits  des  propriétaires  aussi  bien  que  des  communes  souffraient 
d'un  pareil  état  de  choses.  —  Aujourd'hui  tonte  incertitude  a 
cessé.  La  commune  n'a  plus  le  choix;  elle  doit  demander  la 
subvention  qui  lui  est  due  au  propriétaire,  lorsqu'il  exploite  par 
lui-même;  et  à  l'entrepreneur  seulement,  si  l'exploitation  a 
lieu  pour  le  compte  d'un  tiers.  La  loi  suppose  une  exploita- 
tion ayant  à  la  fois  un  propriétaire  et  un  entrepreneur,  et  comme 


lidérant  qu'il  n'est  pas  constaté  qne  les  experts  qui  ont  procédé  &  Té- 
valualion  des  dommages  causés  par  les  sieurs  AubcMe,  Maglin  et 
Marchand  aient  prêté  serment  préalablement  à  leur  opération  ;  que,  dès 
lors,  il  ya  liea  de  procédera  une  expertise  nouvelle  ;—Art.  1 .  Les  arrêtés 
da  conseil  de  préfecture  dlndre-et-Loire  sont  maintenus  en  tant  qu'ils 
ont  déclaré  que  les  sieurs  Anbelle,  Maglin  et  Marchand  devaient  être 


dans  ce  cas  il  est  indifférent  à  la  commune  que  la  subvention  soit 
payée  par  celui-ci  ou  par  celui-là,  et  qu'il  importe  au  proprié- 
taire de  ne  pas  en  être  chargé,  lorsqu'il  a  cédé  à  un  tiers  le 
droit  d'exploiter,  la  loi  décide  éqoitablemcnt  que  la  sobvenfion 
étant  une  conséquence  de  l'exploitation,  c'est  celui-là  seul  qui 
en  est  chargé  qui  doit  la  payer. 

989.  Le  sens  du  mot  entrepreneur  peut  donner  lien  à  des 
difficultés.  Sans  s'attacher  Ici  à  en  donner  une  définition  précise, 
il  suffit  de  reconnaître  que,  pour  l'application  de  la  loi  de  1 836, 
cette  qualification  ne  peut  s'entendre  qne  de  celui  qui  s'est  chargé 
d'une  opération  d'une  certaine  importance.  Il  peut  donc  se  faire 
que,  bien  qne  le  propriétaire  n'exploite  pas  par  loi-même, 
il  n'y  ait  cependant  pas  d'entrepreneur  dans  le  sens  de  la  loi. 
Dans  ce  cas,  la  subvention  n'en  est  pas  moins  due,  et  elle  reste  à 
la  charge  du  propriétaire.  —  Ainsi,  lorsqu'une  mine  ou  une  en- 
treprise industrielle  est  louée  à  un  fermier,  lorsqu'une  carrière 
est  louée  par  un  entrepreneur  permanent,  lorsque  la  forêt  est 
louée  par  bail,  c'est  h  celui  qui  exerce  les  droits  du  propriétaire 
d'une  manière  permanente  et  non  au  propriétaire  que  la  subven- 
tion doit  être  demandée.  —  Hais  si,  an  contraire,  la  mine,  la  car- 
rière est  livrée  à  l'exploitation  d'un  grand  nombre  d'individus 
qui  viennent  successivement  s'y  approvisionner,  on  ne  devra 
pas  considérer  ces  divers  exploitants  comme  des  entrepreneurs 
dans  le  sens  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  là  en  effet  exploitation  régu- 
lière, comme  l'entend  le  législateur;  il  y  a  vente  par  le  proprié- 
taire de  matières  qu'il  permet  d'enlever  ;  mais,  bien  qu'il  n'ex- 
ploite pas  par  lui-même,  c'est  pour  lut,  à  son  profit  et  pour  son 
compte  que  se  font  les  transports  :  lui  seul,  en  ce  cas,  peut  donc 
être  tenu  de  la  subvention  (instr.  min.  24  juin  1856,  sur  l'art. 
14,  nw  11, 12,  suprà,  p.  409;  régi,  de  1854,  art.  102). 

•S9.  A  plQS  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le  proprié- 
taire, exploitant  par  lui-même,  se  borne  à  vendre  les  matièrea 
extraites  de  la  carrière  ou  de  la  mine  aux  consommateurs  qui 
viennent  s'approvisionner  sur  les  lieux  d'exploitation  et  qui  effec- 
tuent les  transports  pour  leur  propre  compte.  Vainement  le  pro- 
priétaire dirait-il  que,  la  loi  mettant  la  subvention  à  la  charge  de 
celui  pour  lequel  les  transports  ont  lieu,  il  ne  peut  en  être  pas- 
sible, puisque  ce  n'est  pas  par  lui  et  pour  lui  que  les  transports 
sont  opérés.  —  Cette  prétention,  qui  s'est  renouvelée  très-son- 
vent  devant  le  conseil  d'état  (V.  aussi  n»  943),  est  insoutenable. 
—  La  loi  n'impose  pas  et  ne  pouvait  imposer  les  acheteurs  : 
c'eût  été  rendre  l'action  de  la  commune  impossible,  et  la  plupart 
du  temps  illusoire  ;  car,  d'une  part,  les  acheteurs  sont  inconnus 
de  la  commune,  et  d'autre  part,  pour  être  tenu  de  la  subvention, 
il  ne  suffit  pas  d'acheter  des  matières  dont  le  transport  peut  oc- 
casionner la  dégradation  des  chemins  vicinaux,  il  faut  encore 
qne  les  transports  aient  lieu  pour  le  compte  d'une  exploitation 
de  la  nature  de  celles  dont  parle  l'art.  14.  Or  il  arrivera  presque 
toujours  qne  les  acheteurs  ne  se  trouveront  pas  dans  les  condi- 
tions qui  rendent  la  subvention  imposable.  De  sorte  que  si,  dans 
ces  circonstances,  le  propriétaire  de  l'exploitation  était  affranchi 
de  la  subvention,  personne  n'en  serait  tenu,  ce  qui  est  inadmis- 
sible (V.  les  observât,  du  min.  de  Tint,  dans  l'affaire  du  21  déc. 
1850,  infrà,  n»  943),  —  Il  n'y  a  lieu  de  rechercher  pour  qui 
les  transports  sont  effectués  qne  lorsque  la  question  de  savoir 
qui  doit  la  subvention  s'agite  entre  le  propriétaire  ou  l'entrepre- 
neur ou  entre  deux  établissements  industriels  chacun  passible 
de  la  subvention  (Y.  n*  952);  mais  dans  tout  autre  cas,. peu 
importe  par  qui  et  pour  le  compte  de  qui  ont  été  faits  les  trans- 
ports qui  ont  occasionné  les  dégradations  :  il  suffit  que  l'exploi- 
tation en  soit  la  cause,  et  alors  nul  autre  que  le  propriétaire 
n'en  peut  être  responsable. 

989.  La  jurisprudence  a  consacré  ces  distinctions.  Ainsi,  il 
a  été  Jugé  d'une  part  :  que  la  subvention  spéciale  qui  peut  être 
due  pour  dégradations  extraordinaires  causées  à  un  chemin  vici- 
nal par  le  transport  des  matériaux  provenant  d'une  carrière,  ne 


soumis  à  une  subvention  spéciale  pour  les  dégradations  extraordinaires 
qu'ils  ont  causées  aux  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Rocbecor- 
bon  ;  —  Art.  9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture d'Indre-et-Loire  pour  être  procédé  à  une  expertise  nouvelle,  ooa* 
fermement  aux  art.  14  et  17  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
Da  9  janv,  i84S.-Ord.  coqs.  d'Et«-M.  Janvier,  rap. 
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peut  être  réclamée  an  propriétaire  lorsque  ces  transports  n'ont 
pas  été  effectués  pour  son  compte  et  qu'il  s'est  borné  à  recevoir 
des  entrepreneurs  une  redevance  fixe  pour  cbaqoe  mètre  cube 
de  matériaux  enlevés  de  sa  carrière  (cons.  d'£t.  17  mai  1855, 
aff.  EUeaume,  D.  P.  55.  3.  8i).-^  Dans  l'espèce,  la  carrière 
était  exploitée  par  six  entrepreneurs. 

•40.  D'antre  part,  lia  été  décidé  1»  que  le  propriétaire  de 
carrières  qui  exploite  lui-même  sa  carrière  et  qui  vend  à  toute 
personne  se  présentant  pour  les  acheter,  les  pierres  extraites 
par  lui,  doit  être  soumis  à  la  subvention,  alors  même  que  les 
transports  de  pierres  sont  effectués  par  les  acheteurs  (cons.  d'Et. 

10  juin.  1856,  aff.  Meriet,  D.  P.  57.  3.  17;  22  janv.  1857, 
U.  Lemarié,  rap.,  même  partie)  ;  —  2«  Que  les  propriétaires  d'une 
mine  de  charbon  peuvent  être  assujettis  à  des  subventions  spé- 
ciales pour  les  dégradations  causées  à  des  chemins  vicinaux  par 
les  particuliers  qui  viennent  acheter  sur  place  les  produits  de 
leur  exploitation  et  qui  en  effectuent  le  transport  pour  leur 
compte  (cons.  d'Et.  17  Juin  1848,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Gol- 
lomb;  8  déc.  1853,  H.  Robert,  rap.,  aff.  mines  de  Montrelais; 
7  mai  1857,  M.  Lhopital,  rap.,  aff.  Comp.  de  Vicoigne;  7  Janv. 
I858,M.  Bordet,rap.,aff.minesdeLens;28]ulll.  1859,  H.  Bor- 
det,  rap., même  affaire);— 3*  Que  celui  qui  exploite  des  plàtriçres 
doit  la  subvention  àraison  des  dégradations  commises  par  ceux  qui 
▼iennents'approvisionnerchezlui  (cons.  d'Et.  1 3  Juill.  1 858,H.  Bel- 
beuf,  rap.,  aff.  Dru).  —  Décisions  conformes,  cons.  d'Et.  5  janv. 
1854,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Gaiilet;  23  nov.  1854,  M.  Richand, 
rap.,  aff.  Beckaert. 

•41 .  De  ce  que,  dans  ces  circonstances,  ce  sont  les  proprié- 
taires de  la  mine  et  non  les  acheteurs  qui  doivent  la  subvention, 

11  suit  que  si  la  mine,  cause  des  dégradations,  est  située  en  pays 
étranger,  et  que  par  suite,  la  commune  n'ait  aucune  action  con- 
tre le  propriétaire  auquel  les  lois  françaises  ne  sont  pas  appli- 
cables, elle  ne  pourra  à  leur  place,  rendre  les  acheteurs  respon- 
sables de  ces  dégradations,  et  à  plus  forte  raison  les  marchands 
français  auxquels  ces  acheteurs  revendent  les  produits  de  la 
mine.  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  des  volturiers  ont 
acheté  sur  le  carreau  d'une  mine  située  sur  le  territoire  alle- 
mand, des  bouilles  qu'ils  ont  revendues  à  des  marchands  établis 
dans  une  ville  de  France,  et  que  les  livraisons  ont  été  faites  dans 
les  magasins  de  ceux-ci,  lesquels  ne  possèdent  ni  chevaux  ni 
voitures,  des  subventions  ne  peuvent  être  imposées  à  ces  mar- 
chands, à  raison  des  dégradations  occasionnées  parles  transports 
de  la  houille  (cons.  d'Et.  6  mai  1858,  H.  Lemarié,  rap.,  aff. 
Lamarche  et  Schwartz). 

(1)  E$pèce  :  •—  (Seiler  et  Geiger.)  —  Seiler,  admioistrateur  de  la 
compagDîe  de  la  cristallerie  de  Saint-Louis  (Moselle),  et  Geiger,  admi- 
Diatraieur  de  la  manufacture  de  poteries  de  Sarreguemioes,  se  ponrvoieit 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  les  a  condamnés  à  une  sub- 
vention spéciale  pour  des  dégradations  commises  sur  le  chemin  de  grande 
communication  de  Sarreguemioes  à  Saiot-ATold.  —  Ils  excipent:  1«  de 
ce  que  ce  chemin  est  éloigné  de  plus  de  50  kilom.  de  la  cristallerie  de 
Saint-Louis;  —  2»  de  ce  que  tous  les  produits  de  leur  établissement 
sont  vendus  surplace  à  des  voituriers  commissionnaires  qui  les  trans- 
portent pour  leur  propre  compte  ;  d'où  les  requérants  font  résulter  que 
les  dégradations  occasionnées  par  ces  transports  sont  tout  à  fait  étran- 
gères aux  établissements  dont  il  s'agit. 

Sur  le  premier  point,  le  ministre  répond  que  les  subventions  spéciales 
sont  dues  en  principe,  en  quelque  lieu  et  à  quelque  distance  que  soient 
situés  les  établissements  industriels,  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  qu'une  ques- 
tion de  fait  à  examiner,  celle  de  savoir  si  les  d^radatioos  sont  réelle- 
ment imputables  à  Texploitation  do  ces  établissements  :  or,  dans  l'espèce, 
les  requérants  ne  contestent  pas  que  les  dégradations  ont  été  causées  par 
le  transport  des  produits  de  leur  fabrique. 

Sur  le  deuxième  point,  le  ministre  soutient  que  les  subventions  sont 
dues  par  les  établissements  industriels,  bien  que  les  transports  soient 
faits  par  les  acquéreurs  des  produits  ;  car  ce  n'est  là  en  définitive  qu'un 
mode  d'exploitation  de  l'usine,  et  c'est  Texploitalion  dès  lors  qui  est 
la  source  et  la  cause  des  dégradations.  Renvoyer  les  communes  k  se 
pourvoir  contre  des  acheteurs  qu'elles  ne  peuvent  connaître  ni  saisir, 
ce  serait  les  dépouiller  dans  presque  tous  les  cas  des  ressources  que 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  a  entendu  leur  assurer  d'une  manière 
constante. 

Le  commissaire  du  gouvernement  dit  sur  le  premier  point  qu'il  ne 
•aut  pas  exagérer  le  principe  posé  par  le  ministre;  car  on  arriverait  à 
des  conséquences  tout  à  fait  choquantes;  il  faut  se  demander^  en  fait, 
si  les  dégradations  ont  été  causées  par  Texploitalion  de  rélabliàsement. 


•4!t.  Toutefois,  si  an  nombre  des  acheteurs  flgarent  des  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  passibles  eux-mêmes  desubventionR, 
les  dégradations  pourront  être  mises  à  leur  charge,  si  c'est 
pour  eux,  dans  leur  intérêt,  que  les  transports  ont  été  effectués 
(V.  infrà,  n»  945). 

•4S.  Les  chefs  d'établissements  industriels  avaient  élevé  la 
même  prétention  que  les  propriétaires  de  carrières  (V.  tï9  952)  : 
ils  soutenaient  que  lorsque  les  dégradations,  à  raison  desquelles 
une  subvention  leur  était  demandée,  provenaient  des  transports 
opérés  par  et  pour  le  compte  de  ceux  qui  leur  vendaient  les  ma- 
tières premières  destinées  à  l'usine,  ou  qui  leur  achetaient  leurs 
produits  fabriqués,  ils  ne  tombaient  pas  sous  l'application  de 
l'art.  1 4  ;  mais  cette  prétention  a  été  constamment  repou&sée  par 
le  conseil  d'Etat.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  !•  que  les  propriétaires 
d'établissements  industriels  (dans  l'espèce,  une  cristallerie  et 
une  manufacture  de  poteries)  doivent  la  subvention  spéciale  pour 
les  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  transports 
faits  par  les  acquéreurs  qui  viennent  acheter  sur  place  les  pro- 
duits de  ces  établissements,  ces  transports  rentrant  dans  l'ex- 
ploitation  desdites  entreprises  (cons.  d'Et.  21  déc.  1850)  (l); 
2*  Que  les  exploitants  d'une  saline  dont  les  produits  sont  vendus 
sur  place  sont  tenus  d'une  subvention  spéciale  à  raison  des  dé- 
gradations commises  par  suite  des  transports  opérés  par  les  ache- 
teurs eux-mêmes  pour  leur  propre  compte  (cons.  d'Et.  3  juill. 
1852,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Grlmaldl);  —3*  Qu'une  subvention 
spéciale  peut  être  mise  à  la  charge  du  propriétaire  d'une  manu- 
facture de  produits  chimiques  à  raison  des  dégradations  causées 
par  des  transports  faits  par  des  voituriers  étrangers  à  l'exploitar 
lion  et  pour  le  compte  d'acheteurs  auxquels  la  marchandise  a 
été  livrée  à  la  manufacture  (cons.  d'Et.  10  Janv.  1856,  H.  L'hê- 
pltal,  rap.,  aff.  Hurlez).  —  a  II  importe  peu,  a  dit  le  commis- 
saire du  gouvernement,  dans  cette  dernière  espèce,  que  les  trans- 
ports aient  été  faits  par  des  acheteurs,  du  momentouen  définitive 
le  préjudice  causé  au  chemin  résulte  de  l'exploitation;  c'est  dans 
les  espèces  où  il  s'agit  de  savoir  laquelle  de  deux  manufactures 
voisines  supportera  la  subvention  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  pour 
le  compte  de  qui  les  transports  ont  été  faits  (V.  n«  952)  ;  — 
4«  Que  les  transports  des  houilles  achetées  pour  l'approvision- 
nement d'une  filature  sont  des  transports  relatifs  à  l'exploitation 
de  cet  établissement;  par  suite,  c'est  à  l'industriel  qui  exploite 
la  filature,  et  non  aux  voituriers,  que  les  subventions  spéciales 
pour  dégradations  occasionnées  par  ces  transports  aux  chemins 
vicinaux  de  la  localité,  doivent  être  imposées;  qu'il  en  est  ainsi 
encore  même  que  le  filatenr  aurait  traité  à  forfait  avec  les  vol- 
et il  ne  serait  évidemment  pas  possible,  au  delà  d'une  certaine  distance, 
de  rattacher  suifisamment  et  directement  ces  dégradations  à  l'exploitation 
d'un  établissement  éloigné,  plutôt  qu'à  tous  autres  transports.  —  Sur  le 
second  point,  il  pense  aussi  que,  dans  certains  cas,  la  subvention  pour- 
rait être  due,  non  par  le  vendeur,  mais  par  l'acheteur,  et  il  cite  en  ce 
sens  les  ordonn.  des  95  nov.  1851  f  Ferriot^V .  n«  952-1*)  et  50  juill.  1840 
(Détouillon,  V.  n<>  955)  ;  mais  là  les  acheteurs  étaient  eux-mêmes  pro- 
priétaires on  exploitants  d'établissements  industriels  que  la  subven- 
tion pouvait  atteindre,  et  les  produits  qu'ils  achetaient  étaient  pour  eux 
les  matières  premières  de  leur  propre  fabrication.  Au  contraire,  dans 
les  cas  ordinaires,  les  acheteurs  sont  de  simples  consommateurs  ou  mar- 
chands, contre  lesquels  la  commune  serait  sans  action,  et  dès  lors  il 
faut  bien  qu'elle  puisse  s'adresser  aux  industriels  vendeurs,  la  venta 
que  font  ceux-ci  rentrant  en  effet  dans  leur  exploitation. 

Au  KOK  DO  PEUPLE  FRANÇAIS  ;  —  Le  couseil  d'Etat,  section  du  con- 
tentieux,—Vu  l'art,  li  de  la  loi  du  21  mai  1830;  — Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art,  li  de  la  loi  susvisée,  toutes  les  fois  qu'on  che- 
min vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une  commune  est  dégradé 
extraordinairement  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts, 
ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle,  il  peut  y  avoir  lieu  à  imposer 
des  subventions  spéciales  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  n^  10  de  Sarreguemioes  à  Saint-Avold, 
entretenue  l'état  de  viabilité  en  I8i7,  a  été  dégradé  extraordinaire- 
ment, dans  ladite  année,  par  des  transports  de  produits  provenant  des 
entreprises  industrielles  des  requérants;  que,  dans  l'espèce,  ces  trans- 
ports rentraient  dans  l'exploitation  desdites  entreprises;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  lesdits  requérants  ont  été  déclarés  passibles  de  subven- 
tions spéciales,  dont  ils  ne  contestent  d'ailleurs  pas  l'évaluation.  — 
Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Seiler  et  Geiger  est  rejetée. 

Du  21  déc.  1850.-Cons.  d'Et.-!!!.  Reverchon,  rap. 
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tnriers,  et  qne  ceax-cl  auraient  passé  sans  nécessité  et  à  son  insu 
par  le  chemin  vicinal,  an  lien  d'avoir  suivi  une  ronle  impériale 
par  laquelle  le  trajet  était  plus  direct  (cens.  d'Et.  18  janv.  1862, 
aff.  Davillers,  D.  P.  62.  S.  70).  —  V.  aussi  H.  Bost,  loc.  cit., 
p.  330,  n*  22. 

•44.  Tonlerois,  il  a  été  décidé  que  le  marchand  de  charbons 
qui  opère  ses  approvisionnements  par  la  voie  d'un  chemin  de  fer 
ou  d'un  canal  n'est  pas  tenu  d'une  subvention  spéciale  à  raison 
des  dégradations  aux  chemins  vicinaux  provenant  des  transports 
effectués  pour  leur  compte,  par  des  tiers  qui  viennent  s'appro- 
visionner de  charbons  par  petites  quantités  à  son  magasin  (cons. 
d'Et.  14  déc.  1854,  aff.  Leconte-Dufour  et  aff.  Capou-Coupez, 
D.  P.  55.5.  60;  19  juin  1856  (l);  10  juin  1857,aff.Lucq-R08a, 
et  11  fév.  1858,  même  aff.,  D.  P.  58.  3.  59;  16  déc.  1858, 
H.  Bordet,  rap.,  aff.  Uoret-Béthune).  — -  Quelques-unes  de  ces 
décisions  ont  été  rendues  contre  l'opinion  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  à  plusieurs  reprises,  a  manifesté,  mais  en  vain,  Tea- 
poir  que  le  conseil  d'Etat  reviendrait  sur  sa  jurisprudence.  — 
Sans  doute,  la  circonstance  que  les  transports  de  charbon  ont  été 
effectués  par  les  acheteurs  était  insuffisante  pour  exonérer  le 
marchand  de  la  subvention  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  Aussi,  bien  que  les  arrêts  ne  s'expriment  pas 
d'une  manière  précise  à  cet  égard,  n'est-ce  pas  pour  cela,  pro- 
bablement, que  la  décharge  de  la  subvention  a  été  prononcée. 
—Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  suffit  point  que  des  dégra- 
dations aient  été  commises  sur  un  chemin  vicinal  par  suite  d'une 
exploitation  industrielle  ou  d'une  spéculation  commerciale,  pour 
qu'une  subvention  soit  mise  à  la  charge  du  chef  de  l'établisse- 
ment. Il  faut  en  outre  que  la  détérioration  soit  le  résultat  de  l'exis- 
tence de  l'établissement,  c'est-à-dire  que  la  détérioration  ait  lieu, 
l'exploitation  s'opérant,  et  qu'elle  ne  doive  plus  avoir  lieu  dans 
l'hypothèse  où  l'exploitation  cesserait.  Or,  dans  les  espèces  que 
nous  venons  de  citer,  l'établissement  que  l'on  prétendait  impo- 
ser à  une  subvention  spéciale  n'était  pas  dans  ce  cas.  En  effet, 
le  conseil  d'Etat  constate,  d'une  part,  que  les  approvisionne- 
ments du  marchand  de  charbons  s'opérant  par  la  voie  d'un  che- 
min de  fer  ou  d'un  canal,  ces  approvisionnements  ne  pouvaient 
être  la  cause  «d'aucun  dommage  pour  les  chemins  vicinaux,  et, 
d'autre  part,  que  les  dégradations  dont  la  commune  se  plaignait 
provenaient  uniquement  des  transports  effectués  par  les  ache- 
teurs. Or  ces  transports  avaient  pour  cause  les  besoins  des  par- 
ticuliers et  non  pas  l'établissement  lui-même.  Que  le  marchand 
fût  établi  ici  ou  là,  qu'il  fût  le  seul  exploitant  un  commerce  de 
cette  nature,  ou  que  ce  commerce  fût  divisé  entre  plusieurs  mar- 
chands, il  n'en  aurait  pas  moins  fallu  que  les  consommateurs 
s'approvisionnassent  du  combustible  qui  leur  était  nécessaire,  et 
par  conséquent  les  transports,  les  dégradations  qui  en  sont  la 
suite  eussent  été  les  mêmes,  sinon  sur  tel  chemin,  an  moins  sur 
tel  autre.  Dans  ces  circonstances,  il  n'eût  pas  été  Juste  de  rendre 
responsable  de  ces  dégradations  le  marchand  à  qui,  dans  le  fait, 
elles  ne  peuvent  être  imputées.  —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  plus 
hâui  n«  904. 

04l(.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  peut-il  être  consi- 
déré comme  un  entrepreneur  dans  le  sens  de  l'art.  1 4  de  la  loi 
de  1836?  —  Le  ministre  de  l'intérieur  s'était  prononcé  pour  la 
négative.  Il  ne  reconnaissait  cette  qualité  qu'à  celui  qui  exploite  la 
forêt  d'une  manière  permanente,  à  qui  par  exemple  la  forêt  aurait 
été  affermée  par  bail.  Quant  à  l'adjudicataire  d'une  coupe,  iln'ad- 


(1)  Espèce  :  —  (Vaxin-Plaquet.)  —  Le  commissaire  du  gouyernemeot 
a  préseotë  sar  le  pourvoi  les  obserratioDS  suivantes  :  «  Eo  fait,  les  ap~ 
provisionoemeots  de  charbou  ont  lieu  par  un  canal  et  les  ventes  sont 
faites  à  chaque  acheteur  par  petites  quantités;  si  on  examine  le  texte 
de  Tart.  14  de  la  loi  du  Si  mai  1856,  on  reconnaîtra  que  dans  de  telles 
circonstances,  la  subvention  spëcidie  ne  peut  être  réclamée.  En  effet,  le 
réclamant  n^a  rieo  transporté  ;  il  n'y  a  pas  eu  transport  pour  le  compte 
d'un  propriétaire,  et  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  transport  pour  le 
compte  d'un  entrepreneur.  L'exploitation  commerciale  n'a  causée  aucune 
dégration;  si  au  lieu  du  grand  magasin  ouvert  par  le  réclamant  il  y  en 
avait  eu  beaucoup  de  petits,  le  charbon  aurait  été  acheté  et  transporté 
comme  il  a  été  acheté  et  transporté.  » 

Napoléon,  etc.  ;  —Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  ai  mai  1856  ;  —  Con- 
«idérant  qu'il  est  établi  que  les  charbons  destinés  à  l'approvisionnement 
des  miiganioa  do  sieur  Vaxin-Plaquet  ont  été,  en  1853,  traosportés  ex- 


mettait  pas  qu'il  pi!it  être  considéré  comme  tel  :  «Nulle  part,  a-t-il 
dit,  les  adjudicataires  de  lots  de  forêts  ne  portent  le  nom  d'eiitre- 
preneurs  »  (inst.  24  juin  1 836,  sur  l'art.  1 4,  n»  1 5,  suprà,  p.  409). 
— Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  interprétation  restric- 
tive. Qoe  veut  la  loi?  Mettre  la  subvention  à  la  charge  de  celui 
qui  exploite,  au  lieu  et  place  du  propriétaire.  Or  l 'adjudicataire 
exploite  au  lieu  et  plac«  du  propriétaire,  c'est  pour  lui  et  dans 
sou  intérêt  que  les  transports  de  la  coupe  sont  effectués ,  c'est 
donc  sur  lui  que  doit  retomber  la  charge  de  la  subvention,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'attacher  au  sens  rigoureux  du  mol  entrepre- 
neur. —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  1»  que  lorsque  le  propriétaire 
d'une  forêt  a  vendu  la  coupe  entière  d'une  année,  par  voie  d'ad- 
judication, ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  l'adjudicataire  pour  le  complet 
duquel  se  fait  l'exploitation,  à  payer  les  subventions  pour  dégra- 
dations extraordinaires  occasionnées  aux  chemins  vicinaux  par 
les  transports  de  bois  (cons.  d'Et.  12  mai  1855,  aff.  d'Uzès,  û. 
P.  54.  3.  53;  22  juin  1858,  M.  Belbeuf,  rap.,  aff.  Boireau),... 
Sauf,  au  cas  où  quelques-uns  de  ces  transports  ont  eu  lieu  pour 
le  compte  du  propriétaire,  à  régler  entre  l'acquéreur  et  lui  la 
quotité  de  la  subvention  qui  doit  être  mise  à  sa  charge  (même 
décr.  du  12  mai  1853);  —  2«  Que  lorsque  la  coupe  d'une  forêt 
a  été  vendue  par  lots  à  divers  acquéreurs  qui  exploitent  eux- 
mêmes,  c'est  à  eux,  et  non  au  propriétaire  de  la  forêt,  à  payer 
les  subventions  dues  pour  dégradations  extraordinaires  occa- 
sionnées aux  chemins  vicinaux  voisins  paries  transports  de  bois 
provenant  des  lots  vendus  (cons.  d'Et.  20  juill.  1854,  aff.  de 
Chimay,  D.  P.  55.  3.  41;  15  avr.  1857,  aff.deLuynes,  D.  P.  58. 
3. 18)  ;  —  3*  Que  celui  qui  a  acheté  59,000  bourrées  sur  le  par- 
terre d'une  coupe  exploitée  par  le  propriétaire  de  la  forêt,  et  qui 
les  a  fait  transporter  pour  son  compte,  doit  la  subvention  et  non 
le  propriétaire  (cons.  d'Et.  13  Juin  1860,  M.  Flandin,  rap.,  aff. 
Parqoin). 

946.  Toutefois,  il  en  devra  être  autrement  si  la  forêt  à 
exploiter  est  adjugée  par  petits  lots  très-nombreux,  ou  si  le 
propriétaire  exploitant  lui-même  vend  les  produits  de  la  coupe 
aux  consommateurs  pour  le  compte  desquels  les  transports  sont 
effectués.  Les  distinctions  que  nous  avons  déjà  présentées  à  l'oc- 
casion de  l'exploitation  des  mines  et  carrières  trouvent  ici  de 
nouveau  leur  application.  Dans  les  circonstances  que  nous  venons 
de  relater,  en  effet,  la  qualité  d'entrepreneur  prise  même  dans 
son  acception  la  plus  large  ne  peut  être  attribuée  aux  acqué- 
reurs de  coupe.  La  vente  par  adjudication  des  arbres  sur  pied, 
celle  des  bois  exploités  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  modes  d'exploitation  employés  par  le  propriétaire  :  c'est  donc 
surlui  en  déflnitive  que  doit  retomber  la  charge  des  dégradations 
que  le  transport  du  bois  a  occasionnées.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  i«  que  les  subventions  spéciales  accordées  aux  communes 
dont  les  chemins  vicinaux  sont  dégradés  par  suite  de  l'exploi- 
tation des  forêts  situées  sur  leur  territoire,  sont  dues  par  les 
propriétaires  de  ces  forêts,  alors  que  le  produit  de  la  coupe  a  été 
vendu  à  divers  particuliers  qui  sont  venus  chercher  sur  place 
les  bois  mis  en  exploitation  (cons.  d'Et.  17  mai  1850,  aff.  com. 
de  Savigny,  D.  P.  51 .  3.  10);  —  2«  Que  lorsqu'un  propriétaire  a 
vendu  par  lots  très-nombreux  et  d'une  minime  importance  ses 
futaies  et  taillis,  l'exploitation  doit  être  considérée  comme  ayaui 
été  faite  pour  son  compte,  et,  par  conséquent,  les  subventious 
pour  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux  par  celte  exploi- 
tation doivent  être  supportées  par  lui  seul  et  non  par  ses  acqué- 


clttsivement  par  le  canal  de  Saint-Quentin,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
la  presque  totalité  des  transports  auxquels  sont  attribués  les  dégradations 
extraordinaires  à  raison  desquelles  il  a  été  imposé,  a  été  elfectué  par  des 
tiers  qui  prenaient  livraison,  par  petites  quanlilés  à  ses  magasins,  du 
charbon  qu'ils  avaient  acheté  ;  que  dans  ces  circonstances,  aucune  subven- 
tion spéciale  n'est  due  pour  Tannée  1855  parle  sieur  Vaxin-Piaquet,  aux 
communes  intéressées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  w^  6i<. 

Art.  1.  Sont  annulés  :  P  l'arrêté  rendu  par  défaut  le  16  juin  1854, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  condamné  le  sieur  Vaxin* 
Plaquet  à  payer  aux  communes  intéressées  au  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n«  69,  une  somme  de  716  fr.,  à  tilre  de  subveniiun 
spéciale,  pour  l'année  1855;  a«  l'arrêté  cootnidictoire  du  :!  fev.  1855, 
portant  rejet  de  l'opposition  formée  contre  cet  arrêté.  —  Art.  S.  (Dé- 
charge de  la  subvention.) 

Du  1»  juin  1856.-Décr.  coos.  d'£t.-M.  L'Hôpital^  rap. 
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reurSy  lesquels  ne  peuvent  en  pareil  cas  être  assimilés  à  des 
entrepreneurs  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai  1836  (cons.d'Et. 
10  sept.  1856,  aff.  Lemareschal,  D.  P.  57.  5.  41,  et  nos  obser- 
vations eod.;  24  fév.  1860,  aff.  de  Luynes,  D.  P.  60.  3.  85);  — 
3«  Que  lorsqu'un  propriétaire  ayant  fait  défricher  une  parcelle 
de  forêts  en  a  vendu  les  produits  aux  consommateurs  qui  venaient 
s'approvisionner  sur  le  parterre  de  la  coupe>  c'est  à  sa  charge 
que  doivent  être  mises  les  subventions  dues  à  raison  des  dégra- 
dations provenant  des  transports  opérés  par  les  consommateurs, 
ces  transport,  faisant  partie  de  l'exploitation  (cons.d'Et.  16 août 
1860,  M.  David,  rap.,  afT.  Nizerolles). 

949.  Mais  11  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  particulière,  que  le 
marchand  de  bois  qui  a  acheté  des  bois  de  chauffage  d'un  proprié- 
taire de  forêts  exploitant  une  de  ses  coupes,  et  qui  a  revendu  ces 
bois  immédiatement  et  sur  le  parterre  de  la  coupe  à  divers 
autres  marchands  qui  en  ont  effectué  le  transport  pour  leur  compte, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  entrepreneur  dans  le  sens  de 
Tart.  1 4  de  la  loi  de  1 836  et  dès  lors  ne  doit  pas  de  subvention 
à  raison  des  dégradations  commises  aux  chemins  vicinaux  par 
c«s  transports  (cous.  d'Et.  13  Juin  1860,  M.  Flandin,  rap.,  aff. 
Lemire). 

•49.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  propriétaire  a  vendu  des 
bois  de  charpente  à  un  marchand  sous  la  condition  que  ces  bois 
seront  livrés  sur  le  point  le  plus  rapproché  de  l'exploitation  au 
choix  et  aux  frais  du  vendeur,  c'est  à  la  charge  de  celui-ci  et 
non  à  celle  de  l'acheteur  que  la  subvention  doit  être  mise,  attendu 
que  c'est  pour  son  compte  que  le  transport  des  bois  a  été  opéré 
(cons.  d'Et.  13  Juin  1860,  M.  Flandin,  rap.,  aff.  Grimaldi.) 

•49.  Le  propriétaire  de  la  forêt  à  la  charge  duquel  la  sub- 
vention a  été  mise  a-t-il  un  recours  contre  les  acquéreurs  de  la 
coupe?  —  Sous  la  loi  de  1824 ,  et  alors  qu'il  était  reconnu  que 
la  commune  pouvait  actionner  à  son  choix  le  propriétaire  ou 
l'entrepreneur  (V.  n»  936),  le  conseil  d'Etat  avait  admis  le  recours 
du  propriétaire  condamné  contre  les  adjudicataires  (cons.  d'Et. 
21  oct.  1835,  M.  Herman,  rap.,  aff.  com.  de  Wuise;  19  janv. 
1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  com.  de  Villers-lès-Nancy).  —  Cela 
était  logique,  puisqu'on  définitive»  la  subvention  devait  être  sup- 
portée par  celui  pour  le  compte  duquel  avait  lieu  l'exploitation, 
il  était  bien  naturel  que  le  propriétaire  condamné  à  payer  cette 
subvention,  bien  qu'il  n'exploit&t  pas  lui-même,  eût  un  recours 
contre  le  véritable  débiteur  de  la  subvention.  —  Mais  il  nous 
semble  que  sous  la  loi  de  1836,  il  ne  pourrait  en  être  de  même. 
Si  l'exploitation  est  dirigée  par  un  entrepreneur,  le  propriétaire 
ne  peut  être  actionné,  car  il  ne  doit  rien,  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  lui  réserver  un  recours.  S'il  n'y  a  pas  d'entrepreneur,  c'est 
le  propriétaire  lui-même  qui  doit  la  subvention  ;  or,  il  ne  peut 
pas  exister  d'action  récursoire  en  faveur  de  celui  qui  paye  une 
dette  qui  lui  est  personnelle.  —  Cependant  le  conseil  d'Etat  a 
décidé  le  contraire.  Dans  une  espèce,  on  la  coupe  avait  été  adju- 
gée par  petits  lots,  11  a  condamné  le  propriétaire  à  la  subvention, 
sauf  son  recours  contre  les  acquéreurs  (cons.  d'Et.  17  mal  1850, 
aff.  com.  de  Savlgny,  D.  P.  51.  3.  10).  —  Mais  cette  solution 
ne  saurait  être  approuvée,  du  moins  à  notre  avis. 

•50.  Les  dégradations  causées  à  des  chemins  vicinaux  par 
suite  des  travaux  opérés  par  un  entrepreneur  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  doivent-elles  être  mises  à  la  charge  de 
la  compagnie  on  de  l'entrepreneur? — Il  a  été  décidé,  à  cet  égard, 
que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  s'est  engagée  par  son 
cahier  des  charges  à  exécuter  les  travaux  par  ses  propres  moyens 
et  par  les  agents  de  son  choix,  est  responsable  des  dégradations 
commises  à  des  chemins  vicinaux  par  les  entrepreneurs  avec 
lesquels  elle  a  traité  pour  la  confection  des  divers  ouvrages 
qu'elle  a  pris  à  sa  charge  :  elle  dirait  vainement  que  les  trans- 
ports qui  ont  causé  ces  dégradations  ont  été  faits  pour  le  compte 
•ie  ses  entrepreneurs,  et  que  c'était  à  eux  par  c-onséquent  à 
payer  les  subventions  spéciales  (cons.  d'Et.  28  Juill.  1849, 
M.  Revercbon,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  Rouen  au  Havre;  8  mars 
1860,  M.  Lemariè,  rap.,aff.  chem.  de  fer  d'Orléans). — Cette  déci- 
sion est  spéciale  aux  chemins  de  fer;  elle  dérive  des  conventions 
particollères  intervenues  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  et  ne  sau- 
rai! par  conséquent  être  étendue  à  d'autres  espèces. 

•I(t.  Lorsque,  par  suite  d'un  engagement  pris  envers  Ten- 
trepreneor  de  l'entretien  d'nne  route,  un  individu  a  opéré  pour 


son  propre  compte  le  transport  d'une  oertaine  quantité  de  maté- 
riaux destinés  à  cet  entretien,  transport  qui  a  dégradé  extraor- 
dinairement  un  chemin  vicinal,  la  subvention  doit  être  réclamée 
de  cet  individu  et  non  de  l'entrepreneur  (cons.  d'Et.  7  Janv. 
1857,  M.  Piichon,  rap.,  aff.  Pelletier). 

9Skt.  Dans  le  cas  où  la  question  de  savoir  qui  doit  la  sub- 
vention s'élèverait,  non  plus  entre  un  propriétaire  et  un  entre- 
preneur, mais  entre  deux  établissements  passibles  l'un  et  l'autre 
de  la  subvention,  l'un  vendant,  l'autre  achetant  les  produits  do 
l'établissement,  il  faut  rechercher,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  dans  l'intérêt  ou  pour  le  compte  duquel  de  ces  établis- 
sements les  transports  ont  été  effectués,  et  c'est  à  la  charge  de 
celui-ci  quel'imposition  devra  être  mi  se.  En  général,  on  considère 
que  les  transports  ont  lieu  pour  le  compte  de  l'établissement  ache- 
teur.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l»  que  les  maîtres  de  forge 
qui  vonls'approvisionnerànne  mine  voisine  du  minerai  nécessaire 
à  leur  établissement  sont  tenus  de  subventions  spéciales  à  raison 
des  dégradations  que  le  transport  de  ce  minerai  cause  aux  che- 
mins vicinaux  (cons.  d'Et.  25  nov.  1831,  M.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Ferriot);  —  2«  Que  les  subventions  spéciales  dues  à  raison 
des  dégradations  causées  par  des  transports  de  minerai  prove- 
nant d'un  bocard  (i)  et  destiné  à  rétablissement  d'un  maître  de 
forges  par  les  soins  et  pour  le  compte  duquel  le  minerai  a  été 
transporté,  sont  à  la  charge  non  du  propriétaire  du  bocard,  mais 
du  maître  de  forges  :  «  Considérant,  en  ce  qui  touche  particu- 
lièrement les  minerais  provenant  d'un  bocard  appartenant  au 
sieur  Guide  de  Lîgny  et  situé  sur  la  rivière  de  Sauly,  qu'ils  ont  été 
transportés  par  les  soins  et  pour  le  compte  du  sieur  Grognier; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
mis  à  la  charge  de  ce  dernier  les  subventions  affectées  à  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  lesdits  transports  »  (cons.  d'Et. 
3  Juill.  1852,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Grognier);  —  3*  Que  lorsque 
le  chef  d'un  établissement  passible  de  subventions  spéciales  a 
acheté,  sur  le  carreau  d'une  mine  de  houille,  les  charbons  néces- 
saires à  son  usine,  et  les  a  fait  transporter  pour  son  compte,  c'est 
lui  et  non  le  propriétaire  de  la  mine  qui  doit  la  subvention  affé- 
rente aux  dégradations  causées  par  ces  transports  (cons.  d'Et.  8 
déc.  1853,  M.  Robert,  rap.,  aff.  mines  de  Montrelais  ;  7  mai  1 857, 
M.L'Hêpltal,  rap.,aff.comp.  deVicoigne;  7  Janv.  1 858,  M.  Bor- 
det,  rap.,  aff.  mines  de  la  Mayenne;  20  mars  1861,  M.  David, 
rap.,  aff.  mines  de  Montet-aux-Moines)  ;  —  4o  Que  les  conces- 
sionnaires d'une  mine  qui  transportent  eux-mêmes  pour  l'ex- 
ploitation de  fours  à  chaux  dont  ils  sont  propriétaires  des  pierres 
provenant  d'une  carrière  exploitée  pour  le  compte  du  possesseur 
de  la  carrière,  doivent  des  subventions  pour  les  dégradations 
que  ces  transports  occasionnent  aux  chemins  vicinaux  et  non  le 
possesseur  de  la  carrière  (cons.  d'Et.  7  Janv,  1 858,  M.  L'Hêpital, 
rap.,  aff.  mines  de  la  Mayenne).  — Y.  n«  918  m  fim. 

958.  Mais  lorsqu'il  résulte  des  conventions  ou  de  circon- 
stances particulières  que  les  transports  sont  faits  pour  le  compte 
du  vendeur,  c'est  à  la  charge  de  celui-ci  que  la  subvention  doit 
être  mise.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  betteraves 
sont  vendues  par  les  syndics  d'un  fabricant  de  sucre  indigène 
tombé  en  faillite  à  un  distillateur  sous  la  condition  que  les  trans- 
ports de  ces  betteraves  seraient  effectués  pour  le  compte  des 
vendeurs  Jusqu'à  une  rivière,  par  laquelle  les  marchandises  ar- 
rivent à  l'établissement  de  l'acheteur,  les  dégradations  provenant 
de  ces  transports  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  faillite  et 
non  du  distillateur  (cons.  d'Et.  12  Janv.  1860,  M.  Lemarié,  rap., 
aff.  Tilloy-Delaune).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  mallre 
de  forges  qui  achète  d'un  antre  maître  de  forges  des  fontes  qui 
doivent  être  rendues  à  son  établissement  franco  peut  être  soumis 
à  une  subvention  particulière  à  raison  de  ce  transport,  sans  qu'il 
puisse  objecter  qu'il  n'est  sous  ce  rapport  que  consommateur,  et 
que  c  est  le  vendeur  des  fontes  qui  devrait  être  soumis  à  la  sub- 
vention :  «  Considérant  que  les  fontes,  dont  le  transport  a  dé- 
gradé le  chemin  vicinal  de  la  Charité  à  Entrains,  étaient  desti- 
nées à  l'exploitation  de  l'usine  des  Vergers;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  la  subvention  a  été  mise  à  la  charge  de  cette  usine  » 
(cons.  d'Et.  30  juill.  1840,  M.  du  Martroy,rap.,  aff.  Detoulllon). 


(1)  On  appelle  bocard  une  machine  au  moyeo  de  laquelle  on  éeraM  la 
I  mins  avant  de  la  fondre. 
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•64.  S'il  est  établi  par  ane  conyention  intervenue  enlre  le 
propriétaire  d'une  fabrique  de  conserves  alimentaires  et  une  so- 
ciété qui  se  charge  d'en  écouler  les  produits,  que  le  propriétaire 
de  l'usine  est  seul  chargé  de  l'exploitation,  la  subvention  spé- 
ciale pour  dégradations  causées  à  des  chemins  vicinaux  par  les 
transports  des  matières  premières  destinées  à  celte  fabrique  et 
des  produits  fabriqués  doit  être  mise  à  la  charge  du  propriétaire 
de  l'usine  et  non  de  la  société  :  c'est  à  tort  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  commune  prétendrait  que  rexploilation  de  l'usine 
a  lieu  pour  le  compte  de  la  société  (cous.  d'£t.  16  juill.  1857, 
H.  fiordet,  rap.,  aff.  Gbollet). 

OJ^6.. .  Des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  propor^ 
tionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée 
à  l'exploitation.  -^  Le  sens  de  cette  proposition  a  été  suffisam- 
ment expliqué  dans  les  observations  qui  accompagnent  quelques- 
unes  des  solutions  qui  précèdent  (V.  n««  90!  et  s.).  Pour  qu'il  7 
ait  lieu  à  subvention,  nous  le  répétons  encore,  il  ne  suffit  pas 
que  des  dégradations  quelconques  aient  été  causées  à  des  chemins 
vicinaux,  par  suite  d'une  exploitation  de  la  nature  de  celles  dont 
parle  l'art.  14  de  la  loi  de  1836;  il  faut  en  outre  que  ces  dégra- 
dations soient  extraordinaires,  c'est-à-dire  qu'elles  dépassent, 
dans  une  certaine  proportion,  celles  qui  sont  l'effet  de  l'usage 
commun  et  habituel  du  chemin  (Y.  instr.  34  Juin  1836,  sur  l'art. 
14,  n«  14,  suprày  p.  409).  —  Le  caractère  extraordinaire  des 
dégradations  étant  la  condition  essentielle  de  la  subvention,  il 
s'ensuit  que  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  des  dégradations  de 
cette  nature  aient  été  commises,  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  sans  violer  la  loi  mettre  des  subventions  spéciales  à  la 
charge  des  chefs  d'exploitations  auxquels  les  prétendues  dégra- 
dations sont  imputées.  —  Dans  une  espèce  soumise  an  conseil 
d'Etat  (arrêt  du  10  déc.  1857,  aff.  Merlet),  le  commissaire  du 
gouvernement  (M.  Baroche)  disait  :  —  «  Dans  notre  pensée, 
l'art.  14  de  la  loi  de  1836  ne  devrait  s'appliquer  qu'à  des  dé- 
gradations non-seulement  réelles  et  incontestables,  mais  en- 
core extraordinaires  dans  le  sens  vulgaire  de  ce  mot.  11  ne 
suffit  pas  qu'un  propriétaire  de  bols  ou  de  carrières  fasse  pas- 
ser, dans  le  cours  de  l'année,  quelques  voitures  sur  un  chemin, 
pour  qu'il  devienne  par  cela  seul  passible  de  subventions  spé- 
ciales :  il  faut  que  les  transports  aient  été  assez  nombreux,  que 
l'exploitation  ait  été  assez  active  pour  dégrader  le  chemin  d'une 
manière  notable  et  vraiment  extraordinaire.  Ne  va-t-on  pas  au- 
delà  de  la  pensée  du  législateur,  si  on  transforme  les  subven- 
tions spéciales  en  une  sorte  de  droit  de  circulation  qui  serait 
dû  nécessairement  par  tout  entrepreneur  ou  tout,  propriétaire 
ayant  fait  passer  sur  le  chemin  quelques  voitures  de  bois  et 
de  pierres?  »  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  c'est  prononcé  le 
conseil  d'Etat  qui,  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  préfecture 
met  une  subvention  à  la  charge  d'un  établissement  de  la  nature 
de  ceux  énoncés  dans  l'art.  14  de  la  loi  de  1836,  sans  constater 
l'existence  de  dégradations  extraordinaires,  accorde  au  récla- 
mant décharge  de  la  subvention  :  les  décisions  qui  l'ont  ainsi 
jugé  sont  extrêmement  nombreuses  ;  nous  nous  bornerons  à  ci- 
ter quelques-unes  des  plus  récentes  (cens.  d'Et.  15  mai  1848, 
H.  Perrot  de  Chezelles,  rap.,  aff.  Longuet  et  autres;  9  fév. 
1850,  aff.  Yuillet,  D.  P.  50.  3.  39;  10  déc.  1856,  M.  Lhô- 
pilal,  rap.,  aff.  Dupuis-Yaillant;  9  déc.  1857,  H.  Bordet, 
rap.,  aff.  Tuder;  il  mars  1858,  H.  Bordet,  rap.,  aff.  Sa- 

(l)  (De  la  Pouzaire,  etc.)— An  hom  du  peuplb  français; — Le 
préeideat  de  la  république,  etc.;  -- Yu  les  lois  des 21  avril  1852  et 
31  mi  1836;— Yu  Tarrèté  du  15  mars  1848;  — Considérant  qu'il 
résuite  de  rinstrucllon  que  les  sieurs  De  la  Pouza'u'e  et  consorts  ont 
soutenu,  deyant  le  conseil  de  préfecture,  que  l'exploitation  de  leur  forêt 
do  Grala  n'avait  pas  dégradé  extraordinairement  le  chemin  yicinal  de 
grande  communication  n«  7  de  Lucon  à  Roche-Servière,  et  qu'ils  ont 
demandé  qu'une  expertise,  en  cas  dfe  contestation,  fût  ordonnée  sur  ce 
point;  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  droit  à  celte  de- 
mande, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  dés  à  présent  prouvé,  par  les 
rapports  des  agents  voyers,  que  l'exploitation  de  la  forêt  de  Grala  avait 
causé  des  dégradations  habituelles  au  chemin  dont  il  s'agissait,  lequel 
était  en  état  de  viabilité,  et  sur  ce  que  ces  dégradations,  quelles  qu'elles 
fassent,  devaient  donner  lieu  à  l'application  de  Tart.  14  de  la  loi  du  21  mai 
1K36  ; — Considérant  que  l'art,  li  de  ladite  loi  ne  prescrit  pas  qu'il  soit 
préalablemejit  procédé,  dans  une  forme  déterminée,  à  la  constatation 
de  la  viabilité  des  chemios  vicinaux,  et  qu'il  suffit  qu'il  soit  établi  que 


lome;  22  Juin  1858,  H.  Bordet,  rap.,  aff.  Roulard;  17  Juin 
1860,  M.  Flandin,  rap.,  aff.  Lemire;  25  avr.  1862,  M.  de 
Guigné,  rap.,  aff.  Serrigny).  —  a  Considérant,  dit  notamment 
le  conseil  d'Etat,  dans  cette  dernière  espèce,  qu'il  ne  résulte 
pas  de  l'instruction  que  les  transports  de  bois  effectués  pen- 
dant l'année  1858  pour  le  compte  du  sieur  Serrigny  aient 
causé  des  dégradations  extraordinaires  au  chemin  vicinal  de 
Broindon  à  Barges;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  imposé  une  subvention  spéciale  de  24fr.  71  c.  »  — 
A  plus  forte  raison  y  art-il  lieu  d'annuler  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  a  condamné  un  propriétaire  de  forêts  à  payer  une 
subvention  spéciale  pour  les  dégradations  quelles  qu'elles  fassent 
que  l'exploitation  de  la  forêt  avait  causées  à  un  chemin  vicinal, 
sans  avoir  vériQé  préalablement  si  ladite  exploitation  avait  en- 
traîné des  dégradations  extraordinaires  (cous.  d'Et.  12  fév. 
1849)  (I).  —  Y.  aussi  MM.  Herman,  n»  437;  Grandvaux, 
p.  278  et  suiv. 

OJ^II.  Lorsque  les  dégradations  dépassent  celles  qui  résul- 
tent de  l'usage  ordinaire  du  chemin,  il  importe  peu  qu'elles 
soient  habituelles  ou  temporaires.  Un  propriétaire  ne  pourrait 
donc,  sous  le  prétexte  que  les  dégradations  qui  lui  sont  imputées 
se  reproduisent  à  peu  près  les  mêmes  chaque  année,  prétendre 
que  ces  dégradations  sont  ordinaires  et  non  pas  extraordinaires. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  doit  être  entendue.  Le  sens  des 
mots  dégradations  extraordinaires  est  en  corrélation  nécessaire 
avec  ceux  de  dégradation  habituelle  ou  temporaire  employés  au 
commencement  de  l'article.  —  Y.  instr.  min.  24  Juin  1836, 
sur  l'art.  14,  n»  14,  suprà,  p.  409. 

059.  Quant  au  point  de  savoir  si  les  dégradations  imputées 
à  un  établissement  sont  ordinaires  ou  extraordinaires,  ce  n'est 
là  qu'une  question  de  fait  dont  la  solution  est  en  dehors  des  ap- 
préciations de  la  doctrine.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  cas  qu'une 
opération  d'équité  fondée  sur  l'état  des  lieux  et  des  circonstances 
(instr.  min.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  14,  n«  15,  suprà,  p.  409). 
Sur  tel  chemin  peu  fréquenté ,  les  dégradations  pourront  être 
considérées  comme  extraordinaires,  tandis  que  sur  tel  autre, 
soumis  à  une  circulation  active,  elles  n'auront  pas  ce  caractère. 
— On  a  prétendu  quelquefois  que  lorsque  les  transports  excèdent 
par  an  un  chiffre  déterminé,  la  subvention  peut  être  imposée 
pour  ce  seul  fait  qu'on  a  cru  pouvoir  qualifier  d'usage  extraor^ 
dinaire  du  chemin.  Mais  cette  prdcntion  n'a  Jamais  été  ad- 
mise par  le  conseil  d'Etat. — Y.  tn/rd,  n»*  1002  et  s.,  ce  qui  est 
dit  sur  la  manière  d'apprécier  les  dégradations  extraordinaires. 

959.  La  subvention  doit  être  évaluée  d'après  les  dégrada- 
tions commises,  sans  égard  à  la  valeur  des  objets  transportés. 
Ainsi,  par  exemple,  un  entrepreneur  de  travaux  publics  avait 
été  condamné  par  le  conseille  préfecture  à  payer  une  subvention 
de  5,180  fr.  :  il  prétendait  que  cette  subvention  était  exagérée 
eu  égard  à  la  somme  de  9,953  fr.  qu'il  avait  reçu  pour  prix  des 
matériaux  transportés  :  sa  requête  a  été  rejetée  (cpns.  d'Et. 
27  Juill.  1859,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Couvert). 

059.  Les  dégradations  commises  sur  les  dépendances  des 
chemins  vicinaux,  donnent  lien  à  des  subventions  tout  aussi 
bien  que  celles  qui  sont  causées  au  chemin  lui-même.  —  En 
conséquence,  il  a  été  décidé  que  les  ponts  établis  sur  les  che- 
mins vicinaux  faisant  partie  de  ces  chemins,  les  dégradations 
dont  ils  sont  l'objet  peuvent  motiver  l'imposition  d'une  subven- 

lesdits  chemins  étaient  entretenus  en  état  de  viabilité  par  les  communes 
à  l'époque  où  les  subventions  ont  été  demandées;  mais  que  ledit  article 
exige  que  ces  subventions  soient,  à  défaut  de  conventions  amiables,  ré-> 
glées  après  expertise  contradictoire,  et  proportionnellement  aux  dégra- 
dations extraordinaires  qui  ont  pu  être  occasionnées  par  les  entreprises 
ou  exploitations  auxquelles  il  s'applique;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Yendée  a  condamné  les  sieurs 
de  la  Poozaire  et  con£orls  à  payer  une  subvention  spéciale,  dont  la  quo- 
tité serait  ultérieurement  fixée,  pour  les  réparations  des  dégradations 
quelles  qu'elles  fussent,  que  l'exploitation  de  leur  forêt  de  Grala  avait 
causées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n<*  7,  et  sans  avoir 
vérifié,  conformément  à  la  loi,  que  ladite  exploitation  avait  entraloé  des 
dégradations  extraordinaires. 

Art.  1 .  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Yendée  du 
17  janv.  1846  est  annulé;  —  Art.  8.  Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant ledit  conseil  de  préfecture,  etc. 

Du  12  fév.  1849.-Decr.  cons.  d'Et.-M.  Heverchno,  rap. 
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tion^  alors  qaMl  est  établi  que  ces  ponts  ayafent  616  entretenus 
par  la  eommune  en  état  de  viabilité  (cons.  d'Et.  20  joill.  18329 
M.  JoQvencel^  rap.^  aff.  ville  de  Troyes;  26  août  1842,  M.  Boa- 
ehené  Lefer,  rap.^  afT.  com.  de  Lescheroox^  et  aff.  com.  de  Pa- 
ray;  Gonf.  M.  Hermann,  n»  440). 

INIO.  Mais  dans  ce  cas^  la  commune  peut  simplement  récla- 
mer nne  subvention  équivalente  à  la  dépense  nécessaire  pour 
remettre  le  pont  dans  les  conditions  où  il  était  avant  les  dégra- 
dations; elle  ne  pourrait  exiger  du  subventionnaire  mie  recon- 
struction totale  du  pont  endommagé.  La  loi  veut  en  eiTet  que 
la  subvention  soit  proportionnée  à  la  dégradation  commise.  — 
A  plus  forte  raison^  ne  serait-il  pas  permis  à  la  commune  d'ag- 
graver la  charge  du  subventionnaire  en  obligeant  celui-ci  à 
substituer  un  pont  en  pierres  à  un  pont  en  bois^  sous  le  pré- 
texte que  le  chemin  vicinal  sur  lequel  le  pont  dégradé  est  établi 
est  susceptible  de  devenir  un  chemin  de  grande  communication 
(même  arrêt  du  26  août  1842). 

901.  Les  entrepreneurs^  propriétaires^  etc.^  peuvent  être 
passibles  de  subventions  à  raison  des  dégradations  commises  aux 
chemins,  non-seulement  de  la  commune  oh  se  trouve  leur  pro- 
priété ou  établissement  industriel,  mais  même  des  antres  com- 
munes qu'ils  ne  font  que  traverser  (Y.  la  discussion  à  la  ch.  des 
dép.;  Conf.  instr.  min.  24  Juin  1 836,  sur  l'art.  1 4,  n»  1 6,  sujprà, 
p.  410;  règl.  de  1854,  art.  103;  V.  aussi  MM.  Dumay  sur  Prou- 
dhon,  t.  3,  p.  148;  Dufour,  t.  l,  n«  633;  Cotelle,  2*  éd.,  t.  3, 
n*  237,  §  22  et  23;  Garnler,  suppl.  qui  a  rétracté  l'opinion  con- 
traire, qu'il  avait  émise  dans  son  traité  des  chemins  ;  Feraud- 
Giraud,  t.  2,  p.  488  ;  Grandvaux,  p.  274;  Bermann,  n»  413; 
Bost,  loc.  cit.,  p.  327,  n^  16). —  Jugé  dans  ce  sens,  sous  la  loi 
de  1 824  comme  sous  celle  de  1 836,  i  <>  que  de  ce  qu'un  établisse- 
ment industriel  aurait  son  siège  sur  le  territoire  d'une  commune 
autre  que  celle  qui  réclame  nne  indemnité  pour  la  dégradation 
de  ses  chemins  causée  par  l'exploitation  de  l'usine,  le  proprié- 
taire ou  l'entrepreneur  de  cette  usine  ne  peut  se  soustraire  à  la 
subvention,  sous  le  prétexte  que  la  loi  ne  comprend  pas  toutes 
les  communes  dont  les  chemins  sont  parcourus  par  des  fabri- 
cants industriels,  mais  uniquement  celle  oh  est  situé  le  siège  de 
l'éUblissement  (cons.  d'El.  28  oct.  1831  (l);  19  mai  1835, 
M.  de  Luçay,  rap.,  afT.  Tramoy  C.  com.  de  Membrey  ;  6  mai 

1836,  M.  Brière,  rap.,  afT.  Bigot  C.  com.  de  Saint-Pierre  sur 
Erve); — 2«Que,  bien  qu'une  forêt  pour  l'exploitation  de  laquelle 
le  propriétaire  est  obligé  de  passer  sur  le  chemin  d'une  com- 
mune, soit  située  en  dehors  du  territoire  de  cette  commune,  ce 
particulier  peut  cependant  être  tenu  envers  celle-ci  à  une.  sub- 
vention, dans  le  cas  on  il  contribuerait  à  la  dégradation  du  che* 
min  :  et  on  opposerait  en  vain  que  les  chemins  sont  à  la  charge 
unique  des  communes  dans  l'enclave  desquelles  ils  se  trouvent 
(cons.  d'Et.  29  Juin  1832,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Buon  C. 
com.  de  la  Poote;  19  Janv.  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  com. 
de  Villers-lès-Nancy;  6  mai  1836,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Bigot)  ; 
—  3«  Que  les  exploitants  de  mines  peuvent  être  assujettis  à  des 
subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  envers 
des  communes  autres  que  celles  sur  le  territoire  desquelles  est 
situé  leur  établissement,  si,  par  suite  de  leur  exploitation,  ils 
dégradent  les  chemins  desdites  communes  (cons.  d'Et.  4  Jnill. 

1837,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Putois  C,  com.  de  Mesnil;  18 
Juin  1848^  M.  Passy,  rap.,  aff.  Parquin;  19  avr.  1855,  aff. 
Houillères  de  l'Âveyron,  D.  P.  55.  3.  78). 

009.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  étendre  la  règle  d'une 
manière  excessive  et  suivre  les  exploitations  dans  toute  l'étendue 
de  la  ligne  que  parcourent  leurs  transports.  En  effet,  à  mesure 
que  les  transports  s'éloignent  du  siège  de  l'exploitation,  ils  oc- 
casionnent des  dégradations  dont  la  proportion  est  toujours  dé- 
eroissahte  et  devient  très-difficile  à  apprécier  (Y.  instr.  min., 
24  Juin  1836,  sur  l'art.  14,  n»  17,  suprà,  p.  4io,  et  l'opinion 

(1)  (Ladrey.)  —  Louis-Pbiuppb,  etc.;^Va  la  loi  do  28  jnill.  1824, 
stnotammeDt  l'art.  7  :  •—  GoDsidèrant  qu'il  résalte  évidemment  do  l'arL  7 
de  la  loi  du  28  jaill.  1824,  ci-dessus  visé,  que  les  sobveolioDs  partica- 
iiires  que  les  communes  peuvent  exiger  des  propriétaires  ou  cnlrepre- 
seurs  d'établissements  industriels^  qui  dégradent  habituellement  ou  tem- 
porairement les  chemins  pour  l'exploitation  de  leurs  usines,  s'appliquent 
indistinctement  aux  établissements  qui  ont  leur  siège  dans  lesdites 
coSQoanM,  et  à  ceux  qui  sont  situés  sur  un  autie  territoire;  —  Con- 

TOHS  XUY. 


du  commissaire  du  gouvernement  dans  l'affaire  Seller,  suprà, 
no  943).  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  observations, 
qu'une  société  d'ardoisières  ne  peut  être  condamnée  à  payer  une 
subvention  spéciale  à  raison  de  dégradations  commises  sur  un 
chemin  situé  à  plus  de  40  kilomètres  de  l'établissement,  alors 
d'ailleurs  qu'il  résulte  de  la  modicité  des  subventions  (19  fr. 
pour  uneannée,  1 7  fr.  pour  l'autre),  que  letransport  des  ardoises 
n'a  pu  occasionner  de  dégradations  extraordinaires  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  subventions  spéciales  (cons.  d^Et.  8  fév.  1860» 
M.  Bordet,  rap.,  aff.  ardois.  de  Rimogne). 

§  2.  —  Règlement  et  aequittement  de  la  subvention,  -^ 

Abonnement, 


.  Après  avoir  exposé,  dans  le  paragraphe  qui  précède, 
les  principes  des  subventions  spéciales  et  les  conditions  de 
Texercice  du  droit  des  communes,  tels  qu'ils  résultent  du  §  1  de 
l'art.  14  de  la  loi  de  1836,  nous  avons  à  examiner  maintenant 
les  règles  à  suivre  pour  le  règlement  de  ces  subventions,  leur 
acquittement,  leur  emploi,  etc.  :  ces  règles  sont  tracées  dans 
les  §§2,  3,  4  et  5  de  l'art.  14  précité.  -*  Pour  plus  de  clarté, 
et  sans  nous  astreindre  à  suivre,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
le  paragraphe  précédent,  l'ordre  et  le  texte  do  la  loi,  nous  allons 
parler  f  du  règlement  annuel  de  la  subvention  ;  -*  2»  De  la 
qualité  pour  former  la  demande  ;  —  3«  De  l'autorité  compétente 
pour  fixer  le  chiffre  de  la  subvention  ;  —  4*  De  l'expertise  et  de 
ses  opérations;  — 5»  Des  bases  de  l'appréciation  des  dégrada- 
tions ;  —  60  De  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  des  recours 
dont  11  peut  être  l'objet ;-~ 7*  Du  recouvrement  delà  subvention; 
—  8»  Du  règlement  de  la  subvention  par  abonnement. 

9G4.  1*  Règlement  annuel  de  la  subvention,  —  La  subven- 
tion, dit  l'art.  14,  §  5  de  la  loi  de  1836,  sera  réglée  annudle' 
ment.  Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1 824^ 
entraîne  des  conséquences  importantes,  que  la  Jurisprudence  du 
reste  avait  déjà  consacrée  sous  la  loi  précédente.—  D'abord,  il 
en  résulte  que  la  subvention  doit  être  fixée  chaque  année,  et 
par  suite  que  les  conseils  de  préfecture  ne  pourraient,  dans  la 
prévision  de  dégradations  éventuelles,  imposer,  pour  l'avenir, 
des  entreprises  industrielles  à  une  subvention  annnelle  dont 
le  chiffire  serait  fixé  à  l'avance  (cons.  d'Et.  26août  1835,  RI.  Jou- 
vencel, rap.,  aff.  WauthierC  com.  deVillers;  21  oct.  1835, 
M.  Herman,  rap.,  aff.  min.  des  fin.  C,  com.  de  Wnisse;  19 
Janv.  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  rain.  des  fin.  C,  com.  de 
Ylllers;  6  mal  1836,  N.  Brière,  rap.,  aff.  Bigot;  19  nov.  1837, 
M.  Herman,  rap.,  aff.  com.  de  Fontenay-Lecomte  C,  mtn.  des 
fin.).  —  Les  subventions  doivent  être  réglées  d'après  des  fait» 
accomplis  et  non  sur  de  simples  prévisions.  —  Y.  aussi  Instr. 
min.  24  Juin  1856,  sur  l'art.  14,  n»  20,«iiprà,  n«  410;  règlem. 
de  1854,  art.  114;  MH.  Herman,  n**  439,  464;  Bost,  p.  327, 
n*  15. 

Olltt.  De  la  disposition  précitée,  11  suit  encore  que  la  subven- 
tion doit  être  réglée  d'après  le  dommage  réel  causé  pendant 
l'année  qui  a  précédé  la  demande  et  non  d'après  le  dommage  cal- 
culé sur  la  moyenne  des  trois  années  précédentes  (cons.  d'£l., 
18  déc.  1840,  H.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Maudet  (7.  eomm.  des 
Iffs). 

000.  Gomme  conséquence  de  la  même  règle,  nous  remar- 
querons encore,  d'une  part,  que  la  subvention  doit  être  réglée  à 
raison  des  dégradations  commises  pendant  l'année  entière,  et  non 
pendant  une  partie  de  l'année  seulement  :  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  condamnerait  des  particuliers  an  payement  d'une 
subvention  correspondante  aux  seules  dégradations  commises 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année,  doit  être  annulé  (cons. 
d'Et.,  12  fév.  1849,  M.Reverehon,rap.,  aff.  Petit;  9  fév.  1850, 
aff.  Yuillet,  D.  P.  50. 3. 39).  —  Et  d'antre  part,  que  la  sobven- 

sidérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  en  fixant  an  tiers 
de  la  sommo  que  la  commune  de  Grécy-sur-Conne  a  employée  ou  em- 
ploiera en  1830,  sur  les  chemins  de  son  territoire  de  Ne  vers  à  Décize, 
rindemnité  qui  lui  est  due  par  le  sieur  Ladrey  (mailre  de  forges  h  Gi- 
cogne,  commune  de  la  Fermeté),  a  fait  une  insfe  application  dudit 
article.  » 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Ladrey  est  rejetée. 

Du  as  oct.  1851.  Ord.  cons.  d'Et.-M.  Briirei  rap. 
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lion  doit  être  fixée  d'après  les  dégradations  commises  dans  le 
cours  d'an  seol  exercice  et  non  à  raison  de  celles  qnl  ont  eu  lieu 
pendant  une  partie  de  deux  exercices  successifs;  par  exemple, 
on  ne  pourrait  comprendre  dans  une  seule  évaluation,  les  sub- 
ventions dues  pour  les  six  derniers  mois  d'une  année  et  les  six 
premiers  mois  de  l'année  suivante  (cens.  d'£t.  12  fév.  J849, 
M.  Reverchon,  rap., aff.  Monnot-Leroy ;  28  juill.  1 849,  aCT. Clery- 
Demiame,  D.  P.  50.  5.  l;  même  Jour,  M.  Reverchon,  rap.,  aff. 
Lempereur  et  aff.  Fayard;  27  avr.  1850,  M.  Reverchon,  rap., 
aff.  Milon;  il  mai  1850,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  Hnyart;  18  Janv. 
1851,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  Horlet;  8  mars  1851,  M.  Louyer-Vil- 
lermay,  rap.,  aff.  Roger-Hutin;  26  avr.  1851,  U.  François,  rap., 
aff.  Rémy  et  Gourteville;  18  juin  1852,  aff.  Hébert,  D.  P.  52. 
3.  45;  1*'  mars  1860,  H.  Dumas,  rap.,  aff.  Lefebvre}.— On  ne 
pourrait  non  plus  comprendre  dans  une  seule  et  même  évalua- 
tion, les  subventions  dues  pour  deux  années  consécutives  (cons. 
d'£t.  24  avr.  1862,  H.  Ghaucbat,  rap.,  aff.  chemin  de  fer  d'Or- 
léans). —  V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Herman,  n«  466; 
Grandvaiiz,  p.  290. 

009.  Par  contre,  une  expertise  unique  s'appliquant  à  deux 
exercices,  est  régulière,  si  elle  évalue  d'une  manière  distincte  les 
dégradations  commises  et  les  subventions  à  payer  pour  chacun 
desdits  exercices  (cons.  d'Et.,  26  Juill.  1851,  H.  Louyer-Viller- 
may,  rap.,  aff.  piin.  des  fin.). 

009.  De  ce  que  le  règlement  de  la  subvention  doit  être  annuel, 
11  suit  aussi  que  l'arrêté  qui  statue  sur  la  demande  en  subvention 
formée  pour  les  dégradations  commises  pendant  une  année  n'em- 
porte pas  force  de  chose  Jugée  pour  les  années  suivantes.  Le  con- 
seil de  préfecture  peut  augmenter  ou  diminuer  la  subvention  sui- 
vant les  circonstances,  comme  il  peut  aussi  admettre  la  demande 
de  la  commune,  après  l'avoir  écarté  une  première  fois. — Il  aété 
Jugé  en  conséquence,  que  de  ce  qu'un  conseil  de  préfecture  aurait 
exempté  un  propriétaire  de  bains  de  toute  subvention  à  l'entre- 
tien d'un  chemin  vicinal,  cène  serait  pas  violerla  chose  jugéeque 
de  lui  retirer  cette  faveur  par  un  arrêté  postérieur,  si  son  éta- 
blissement a  pris  depuis  une  extension  considérable  (cons.  d'Et., 
30  mai  1854,  M.  Prosper  Hochet,  rap.,  aff.  Saint-Ferréol).  *- 
Gonf.  MM.  Herman,  n»  468;  Grandvaux,  p.  290. 

000.  Les  subventions  doivent  être  demandées  dans  l'année 
même  qui  suit  celle  où  les  dégradations  ont  été  commises, 
à  peine  de  déchéance.  C'est  encore  là  une  déduction  que  la  ju- 
risprudence tire  de  la  disposition  de  l'art.  14  qui  veut  que  le  rè- 
glement des  subventions  soit  annuel  (cons.  d'Et.,  9  fév.  1 850, 
aff.  YulUet,  D.  P.  50.  3.  39;  26  Juill.  1851^  M.  Louyer-Viiler- 
may,  rap.,  aff.  min.  fin.  ;  26  mai  1853,  aff.  Debains,  D.  P.  55. 
5.  475).  Gela,  dit  M.  Herman,  n«  432,  est  fondé  en  raison,  puis- 
qu'il serait  souvent  impossible  de  constater  des  dégradations  qui 
auraient  en  lieu  plusieurs  années  auparavant. 

090.  Que  la  subvention  soit  réclamée  à  l'Etat  ou  à  de4,{>ar- 
ticuliers,  le  délai  de  l'action  est  toujours  le  même.  Le  ministre 
des  finances  a  cependant  soutenu  devant  le  conseil  d'Etat  une 
opinion  différente.  Â  une  demande  en  subvention  formée  contre 
l'Etat,  à  raison  de  dégradations  causées  à  des  chemins  vicinaux 
par  suite  de  Texploitation  de  forêts  domaniales,  il  avait  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  art.  90  et  91  de  i'ord.  du  31  mal 
1838  sur  la  comptabilité  publique.  D'après  ces  articles,  toutes 
les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et  ordonnan- 
cées dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'exercice, 
c'est-à-dire  le  l**  octobre;  il  en  concluait  qu'après  cette  époque, 
il  n'était  plus  permis  d'admettre  de  nouveaux  titres  de  créances 
sur  l'exercice  écoulé.  —  Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  cette  exception 
par  le  motif  «  que  les  articles  précités,  relatifs  aux  formes  à 
suivre  en  ce  qui  concerne  la  clôture  des  crédits  et  le  règlement 
des  budgets,  ne  peuvent  créer  aucune  déchéance  au  profit  ou  à 
la  charge  de  l'Etat  »  (cons.  d'Et.,  23  nov.  1850,  M.  Lucas,  rap., 
aff.  min.  des  fin.). 

09  i .  Mais  pour  que  les  subventions  spéciales  échappent  à  la 
prescription,  il  suffit  qu'elles  aient  été  réclamées  par  les  communes 
dans  l'année  qui  suit  celle  durant  laquelle  ces  dégradations  ont  été 
occasionnées;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  été  réglées 
également  dans  le  courant  de  la  même  année  par  le  conseil  de 
préfecture  (cons.  d'Et.  i3avr.i855(etnonl855),  aff.Yuiliet,  D. 
P.  55.  5.  476).  ^  llaété  décidé  dans  le  même  sens  que  le  con- 


seil de  préfecture  peut  statuer  par  un  seul  arrêté  sur  les  réclama- 
tions faites  en  temps  utile  dans  les  années  précédentes,  pourvu 
que  sa  décision  détermine  distinctement  la  part  afférente  à  cha- 
que année  (cons.  d'Et.  3  Juill.  1852,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Gro- 
gnler).  —  V.  M.  Herman,  n»  467;  Bost,  p.  342,  n*49. 

099.  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  a  décidé  que  la  demande  de  la  commune 
avait  été  formée  en  temps  utile,  le  moyen  tiré  de  la  prescription 
n'est  plus  recevable  (cons.  d'Et.  16  fév.  1853,  M.  Gomel,  rap., 
aff.  Boigues  C.  ville  de  Bourges). 

098.  2*  Qualité  pour  former  la  demanék.  —  G'est  sur  la  de- 
mande des  communes  que  la  subvention  doit  être  réglée  (1.  de 
1836,  art.  14,  §  3).  —  De  là  il  suit  que  c'est  au  maire,  repré* 
sentant  légal  de  la  commune,  qu'il  appartient  exclusivement  de 
formuler  la  requête.  Ces  expressions  sur  la  demande  des  corn" 
munesy  qu'on  lit  dans  l'article  précité,  ont  d'autant  plus  d'impor- 
tance qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  et  qu'elles  ont  été  ajoutées  par  la  chambre 
ùes  pairs  qui,  par  cette  addition,  a  fait  entendre  qu'il  n'apparte* 
nait  qu'aux  communes  de  réclamer  le  Jugement  des  subventions 
et  que,  sur  ce  point,  le  préfet  ne  pouvait  agir  en  leur  lieu  et 
place.  La  faculté  laissée  ainsi  aux  représentants  de  la  commune 
se  Justifie  par  des  considérations  d'équité,  et  d'ailleurs  elle  se 
concilie  avec  ces  termes  du  §  2  de  l'art.  14,  a  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  imposer.  »  On  conçoit  que,  dans  certains  cas,  il  soit  d'une 
bonne  administration  de  ne  réclamer  aucune  subvention  au  pro- 
priétaire d'une  usine  qui,  par  l'exercice  de  son  industrie,  aug- 
mente la  richesse  de  la  commune  (Y.  M.  Bost,  loc.  ci^,  p.  342, 
n»  50). 

094.  Mais  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  aux  chemins  de 
grande  communication.  Ges  chemins,  en  effet,  étant  placés  par 
l'art.  9  de  la  loi  de  1856,  sous  l'autorité  du  préfet,  il  en  résulte 
que  c'est  à  ce  fonctionnaire  que  doit  appartenir  le  droit  d'ac- 
tion (instr.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  14,  n»  21,  suprà,  p.  410). 
—  Toutefois  ce  droit  n'est  pas  exclusif  de  celui  des  communes 
qui  ont  intérêt  à  ce  qu'aucune  des  ressources  que  la  loi  met  à 
leur  disposition  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ne  soit  né- 
gligée. En  conséquence,  à  défaut  du  préfet,  le  maire  aurait  qualité 
pour  réclamer  les  subventions  dues  pour  dégradations  causées  à 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  sur  le  territoire  de 
sa  commune.  G'est  ce  que  décide  en  effet  le  règlement  de  1854, 
art.  100.— V.  aussi  MM.  Herman,  n<»  427,  428;  Bost,  p.  343, 
no  50). 

09.5.  Le  droit  attribué  au  préfet  de  réclamer  au  nom  des 
communes  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
ne  s'étend  pas  aux  subventions  relatives  aux  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  (cons.  d'Et.  1 7  mars  1 857,  aff.  Yinas,  D.  P.  57. 
3.  85).  —  Ges  chemins,  en  effet,  n'ont  pas  été  placés  par  la  loi 
sous  l'autorité  des  préfets  :  quoique  soumis,  à  certains  égards, 
à  un  régime  particulier,  ils  n'en  restent  pas  moins  dans  les  at- 
tributions des  maires  des  oonununes  qu'ils  traversent.  —  V^ 
n»  1308. 

090.  Mais  lorsqu'un  chemin  d'intérêt  commun  a  été  classé 
parmi  les  chemins  de  grande  communication,  le  préfet  a  qualité 
pour  réclamer  les  subventions  dues  à  raison  des  dégradations 
commises  même  avant  le  classement  (cons.  d'Et.  16  août  1860, 
M.  David,  rap.,  aff.  Mizerolles). 

09  9 .  30  Compétenee.^Là  demande  doit  être  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture^  seul  compétent  pour  statuer  en  matière  de 
contributions  directes,  auxquelles  les  subventions  spéciales  sont 
assimilées  (1.  21  mai  1836,  art.  14,  §  3).  —  11  a  été  jugé,  sous 
la  loi  de  1824,  dont  l'art.  7  attribuait  également  au  conseil  de 
préfecture  le  règlement  des  subventions,  P  que  ce  conseil  est 
seul  compétent,  alors  même  que  la  demande  est  dirigée  contre 
l'Etat  :  on  a  dit  vainement  qu'en  vertu  de  l'art.  8  de  cette  loi, 
c'est  le  préfet  seul  qui  doit  statuer  lorsqu'il  s'agit  de  faire  contri- 
buer l'Etat  à  la  dépense  des  chemins  vicinaux,  soit  par  voie  de 
contributions  ordinaires,  soit  par  voie  de  subventions  spéciales, 
cet  article  ayant  uniquement  en  vue  les  contributions  ordinaires 
(cons.  d'Et.  19  nov.  1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  com.  de  Fonte- 
nay-Lecomte)  ;  -~  2o  Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
teuts  pour  régler  la  subvention,  nonobstant  tout  arrêté  contraire 
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du  préfet  (cons.  d'Et.  20  ]aill.  1832^  M.  Jonvencel^  rap.>  aff. 
ville  de  Troyes  G.  Chanmet). 

S99.  Le  conseil  de  préfeclore  est  compétent  non  seulement 
pour  fixer  le  chiffre  de  la  subvention^  mais  même  pour  appré- 
cier le  droit  à  l'indemnilô  (M.  Grandvaux,  t.  «,  p.  288).  —  Tou- 
tefois, il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  faire  Tap- 
préciatlon  des  titres  anciens  produits  par  les  parties  (cons.  d'£t. 
20  Juin.  1832,  M.  Jouvence),  rap.,  aff.  ville  de  Troyes). 

09S.  Mais  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  peut  être 
admis  à  faire  imputer  sur  la  subvention  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné les  dépôts  de  matériaux  qu'il  a  faits  sur  les  chemins  pour 
les  améliorer  doit  être  appréciée  par  le  préfet  et  non  par  le  con- 
seil de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  juill.  1843,  M.  Jaban,  rap.,  aff. 
Cbantreaux). 

S90.  4»  Expertises.-^  Les  subventions  doivent  être  réglées 
par  le  conseil  de  préfecture  après  des  expertises  contradictoires 
(L.  21  mai  1836^  art.  14,  §  3).  — Les  expressions  de  la  loi  sont 
impératives  :  l'expertise  est  donc)  une  condition  essentielle  du 
règlement  de  la  subvention  et,  dès  lors,  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  peuvent  se  dispenser  de  cette  formalité  sous  aucun 
prétexte.  En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  condamne  un  chef  d'exploitation  à  des  subven- 
tions spéciales  avant  que  l'expertise  ait  eu  lieu  (cons.  d'Et.  20 
Juiil.  1 832,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff.  viile  de  Troyes;  6  mars  1856, 
U.  Âucoc,  rap.,  aff.  Genty  ;  16  août  1852,  H.  de  Raynal,  rap., 
aff.  Courlot),  ...alors  même  que  le  conseil  de  préfecture  se  se- 
rait borné  à  prononcer  la  condamnation  d'une  manière  géné- 
rale, se  réservant  de  fixer  le  chiffre  de  la  subvention  après 
l'expertise  (cons.  d'Et.  12  fév.  1849,  aff.  de  la  Pouzaire,  V. 
n»  955;  5  avr.  1862,  M.  de  Raynal,  rap.,  aff.  Crémieux).  — 
Et  spécialement  il  a  été  juge  qu'avant  de  décider  si  les  proprié- 
taires d'un  établissement  Industriel  (fabrique  de  sucre)  doivent 
ia  subvention,  le  conseil  de  préfecture  doit  procéder  à  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  constater  dans  quelles  conditions  et  pour  le 
compte  de  qui  les  transports  (de  betteraves)  ont  été  effectués 
(cons.  d'Et.  28  mars  1860,  H.  Perret,  rap.,  aff.  Delahante). 

99 1;  De  ce  que  l'expertise  contradictoire  est  obligatoire  ponr 
le  conseil  de  préfecture,  il  résulte  encore  qu'il  ne  peut  y  être 
suppléé  par  aucun  équivalent.  —  Aicsi,  elle  ne  pourrait  être 
remplacée  ni  par  une  expertise  faite  par  des  experts  nommés 
par  le  préfet,  avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  été  saisi  de 
la  contestation  :  «  Cette  opération,  dit  le  conseil  d'Etat,  ne  con- 
stitue qu'une  enquête  administrative  qui  ne  saurait  remplacer 
l'expertise  contradictoire  prescrite  par  la  loi  »  (cons.  d'Et.  21 
avril  1830,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Michel  C.  com.  de  Requel; 
22  fév.  1833,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  de  Vandeul);  —  Ni  par  un 
procès-verbal  dressé  par  un  agent  voyer  (cons.  d'Et.  28  juill. 
1849,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Fayard). 

S99.  L'expertise  doit  être  faite  à  la  fin  de  l'année  si  l'ex- 
ploitation est  permanente,  à  la  fin  de  l'exploitation  si  elle  est 
temporaire  (instr.  min.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  14,  n»  19,  fu- 
prà,  p.  410;  règl.  de  1854,  art.  110).  —  Cette  fixation  de  l'épo- 
qne  à  laquelle  l'expertise  doit  avoir  lieu  n'a  rien  d'absolu  :  c'est 
une  simple  prescription  administrative,  dont  Tinexécution  n'em- 
porte pas  déchéance  (cons.  d'Et.  18  mars  1858,  M.  Bordet,  rap., 
a£r.  Rozet). —  Décidé,  par  suite  que  lorsque  la  demande  de  sub- 
ventions spéciales  a  été  formée  dans  l'année  qui  suit  celle  où  les 
dégradations  ont  été  commises,  et  que  dans  la  même  année,  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  l'expertise,  le  subventionna  Ire 
ne  peut  demander  décharge  de  ia  subvention  sous  prétexte  que 
l'expertise  n'a  eu  lieu  que  quinze  mois  après  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  celle  ou  les  dégradations  ont  été  commises,  alors 
que  les  experts  ont  pu  apprécier,  au  moyen  de  documents  four- 
nis par  l'administration,  l'existence  et  rétendue  des  dégrada- 
lions  extraordinaires  (cons  d'Et.  13  mai  1862,  ;M.  Walckenaer, 
rap.>  aff.  Berthelot). 

998.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  que  l'expertise  fût  trop  re- 
tardée; caria  circulation  ne  s'arrêlant  Jamais,  il  deviendrait  im- 
possible de  déterminer  avec  précision  quelle  est  la  part  du  sub- 
ventlonnaire  dans  les  dégradations  dont  le  chemin  a  été  l'objet. 
—* Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'expertise  faite  trois  ansaprès  l'année 
pour  laquelle  la  subvention  spéciale  a  été  imposée,  et  la  tierce  ex- 
pertise faite  quatre  ans  après  ne  fournissent  aucun  renseignement 


pour  apprécier  la  subvention  due;  qu'en  oonséquenee.  Il  y  a  lieu 
de  décharger  le  requérant  de  la  subvention  spéciale  à  laquelle 
il  a  été  imposé  :  «  Considérant  qu'aux  termes  du  §  3  de  l'art.  1 4 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  subventions  doivent  être  réglées 
annuellement;  que  l'administration,  en  retardant  ce  règlement 
pendant  plusieurs  années,  a  privé  le  conseil  de  préfecture  et  nous 
prive  nous-mêmes  des  moyens  de  constater  régulièrement  les 
dégradations  extraordinaires  imputées  au  sieur  Goufray  et  d'é- 
valuer la  subvention  spéciale  à  laquelle  elles  peuvent  donner 
lieu  »  (cons.  d'Et,  8  fév.  1860,  M.  Roussigné,  rap.,  aff.  De- 
lombes). 

994.  Les  experts  sont  nommés  solvant  le  mode  déterminé 
par  l'art.  17  de  la  loi  de  1836  (art.  14,  §  4;  règl.  de  1854,  art. 
107),  c'est-à-dire  que  l'expert  de  la  commune  est  nommé  par  le 
sous-préfet,  l'autre  par  la  partie  intéressée,  et  le  tiers  expert, 
en  cas  de  discord,  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Lorsqu'il  s'a- 
gltde  chemins  de  grande  communication,  l'expert  de  l'administra- 
tion est  nommé  par  le  préfet|  sous  l'autorité  exclusive  duquel 
ces  chemins  sont  placés. 

S95.  Dans  le  cas  où  la  demande  de  subventions  spéciales 
pour  dégradations  apportées  à  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication serait  dirigée  contre  l'Etat,  il  appartiendrait  égale- 
ment au  préfet,  représentant  l'Etat,  de  nommer  le  second  ex- 
pert, de  sorte  que  dans  cette  hypothèse,  ia  nomination  des  deux 
experts  serait  faite  par  une  seule  et  même  personne.  Une  exper- 
tise accomplie  dans  ces  conditions  peut-elle  être  réputée  contra- 
dictoire dans  le  sens  de  la  loi  de  1836? — Le  conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé l'afiQrmative  :  «  Considérant,  a-t-il  dit,  qu'il  appartenait  au 
préfet  représentant  à  la  fols  l'Etat  et  les  communes  Intéressées 
à  l'entretien  du  chemin  de  grande  communication  dont  il  s'agit, 
de  nommer  les  experts;  que  dès  lors  lesdits  experts  doivent  être 
réputés  avoir  été  nommés  contradictoirement  »  (cons.  d'Et.  23 
nov.  1850,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  min.  des  fin.). 

1190.  La  partie  contre  laquelle  la  demande  en  subvention  est 
dirigée  doit  être  mise  en  demeure  de  nommer  son  expert  et  cela  à 
peine  de  null  ité  de  l'expertise  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi .  C'est 
ce  qui  a  été  jugé,  soit  sous  la  loi  de  1824,  bien  que  cette  loi  ne 
s'expliquât  pas  sur  le  mode  de  nomination  des  experts  (cons. 
d'Et.  22  fév.  1833,  M.  Jouvenoei,  rap.,  aff.Vandeul),  —  Soit  de- 
puis la  loi  de  1836  (cons.  d'Et.  9  fév.  1844,  M.  Frémy,  rap., 
aff.  forêts  C.  com.  de  Chizé  et  (7.  com.  de  Clrey).  "— 11  en  est 
ainsi,  alors  même  que,  à  ia  suite  d'une  opposition  formée  contre 
un  arrêté  par  défaut,  une  nouvelle  expertise  aurait  été  ordonnée  : 
cette  seconde  expertise  est  nulle,  s'il  y  a  été  procédé  par  un  ex- 
pert nommé  d'office  par  le  conseil  de  préfecture,  sans  que  la  par- 
tie ait  été  mise  en  demeure  (cons.  d'Et.  17  Juin  1848,  M.  Re- 
verchon, rap.,  aff.  Deguerre). 

S99 .  L'acte  de  mise  en  demeure  est  notifié  administrative- 
ment,  et  peut  résulter,  par  exemple,  d'une  simple  lettre  du  pré- 
fet (cons.  d'Et.  30  mai  1861,  H.  David,  rap.,  aff.  Pillore).  — 
La  preuve  que  la  mise  en  demeare  a  été  notifiée  résulterait,  du 
reste,  suffisamment  de  ce  que  le  réclamant  s'est  trouvé  à  l'ex- 
pertise assisté  d'un  avocat  (cons.  d'Et.  19  mai  1835,  M.  deLu- 
cay,  rap.,  aff.  Tramoy  C,  com.  do  Membrey). 

S99.  L'acte  de  mise  en  demeure  doit  faire  connaître  à  l'ex- 
ploitant le  nom  de  l'expert  de  l'administration  et  le  Jour  fixé  pour 
l'expertise.  — .11  a  été  Jugé  que  l'expertise  est  irrégulière,  lors- 
qu'à l'expert  nommé  d'office  par  le  préfet  pour  les  exploitants 
qui  n'en  avaient  pas  choisi ,  il  a  été  substitué  un  nouvel  expert 
par  le  conseil  de  préfecture  sans  que  les  exploitants  aient  en 
connaissance  de  cette  désignation  ni  du  jour  où  il  devait  être 
procédé  à  l'expertise  (cons.  d'Et.  3  Juill.  1852,  M.  Gomel,  rap., 
aff.  Grimaldi). 

99S.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  le 
Jour  de  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  et  met  le 
subventionnaire  en  demeure  de  désigner  son  expert,  soit  notifié 
dix  jours  au  moins  avant  le  commencement  des  opérations  :  l'art. 
1 4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  veut  qu'en  pareil  cas  les  ex- 
perts soient  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'art.  1 7  de 
la  même  loi,  ne  se  réfère  pas  au  §  i  de  ce  dernier  article,  qui 
prescrit  ce  délai  à  l'égard  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisa 
les  extractions  de  matériaux,  etc.,  mais  aux  §§  3  et  3,  qui  s'oc^ 
cupent  de  l'expertise  et  n'indiquent  aucun  délai,  fin  censé- 
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quoncCy  Texpertise  ordonnée  poar  le  règlement  des  sobventions 
spéciales  doDt  il  s'agit  doit  être  considérée  comme  régulièreinent 
faite,  s'il  s'est  éconlé  entre  la  notification  de  l'arrêté  et  cette  ex» 
pertise  un  délai  moindre  que  dix  Jours,  mais  suflQsant  pour  que 
le  subvenlionnaire  ait  pu  faire  choix  d'an  expert  fcons.  d'Et.  27 
juin  i8S5,  aff.  min.  des  financ,  D.  P.  56.  3.  13).  —  Y.  aussi 
MM.  Grandvaux,  t.  i,  p.  284  ;  Bost,  loc.  cit. y  p.  344,  m  54. 

SOO.'Lorsqu'après  one  mise  en  demeure  régulière,  la  partie 
intéressée  refuse  ou  néglige  de  nommer  son  expert,  il  doit  lui 
en  être  nommé  an  d'oiBce;  il  ne  serait  pas  permis  à  l'expert  de 
l'administration  de  procéder  seul  à  l'appréciation  du  donmiage  : 
une  pareille  expertise  ne  serait  pas  contradictoire  comme  le 
Yout  la  loi.— Toutefois,  il  a  été  décidé  sous  la  loi  de  1824  qu'il 
suffit  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  prescrit  à  une 
commune  et  aux  propriétaires  d'un  établissement  industriel  de 
nommer  chacun  an  expert  pour  procéder  contradictoirement  à 
l'évaluation  de  la  subvention  réclamée  par  la  commune,  ait  été 
notlâé  anx  parties,  poar  que  le  conseil  de  préfecture  ait  pu, 
sur  le  refus  des  propriétaires  de  se  conformer  à  cet  arrêté, 
désigner  l'expert  choisi  par  la  commune,  pour  fixer  seul  le 
montant  de  la  subvention  (cens.  d'Et.  6  mai  1836,  M.  Brière, 
rap.,  aff.  Bigot).  —  Mais  cette  décision  ne  saurait  être  suivie 
aujourd'hui. —  En  eflet,  il  a  été  Jugé,  depuis  la  loi  de  1836, 
que  lorsque  les  parties  dûment  mises  en  demeure ,  n'ont  pas 
désigné  leur  expert,  ou  que  l'expert  choisi  par  elles  ne  se 
présente  pas,  le  conseil  de  préfecture  doit  être  appelé  à  nom- 
mer d'office  un  expert  à  leur  place  :  l'expertise  à  laquelle  l'ex- 
pert de  l'administration  aurait  procédé  seul  est  irrégulière  et 
nulle  (cens.  d'Et.  17  Juin  1848,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Col- 
lomb;  28  Juin  1855,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Forges  de  la  Chaus- 
sade;  Gonf,  M.  Horman,  n»  444).  —  Le  chef  d'exploitation 
contre  lequel  la  demande  d'une  subvention  est  dirigée,  ne  pour- 
rait pas  davantage  demander  à  procéder  à  l'expertise  contradic- 
toirement avec  l'expert  de  la  commune  :  «  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  14  et  17  de  la  loi  du  21  mai  iS36,  les  subven- 
tions doivent  être  réglées  sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un 
par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire  ;  que  sur  le  refus 
des  sieurs  Rémy  et  Courteviile  de  désigner  leur  expert,  le  con- 
seil de  préfecture  a  dû  le  désigner  d'office,  et  que  c'est  avec  rai- 
son que  Texpert  nommé  par  la  commane,  s'est  abstenu  de  pro- 
céder avec  les  requérants  eux-mêmes  »  (cens.  d'Et.  26  avr. 
1851,  M.  François,  rap.,  aff.  Rémy  et  Courteviile,  V.  aussi 
MM.  Herman,  n«  445;  Grandvaux,  p.  283;  Bost,  p.  343, 
n»  52). 

OOt.  Mais  à  qui  appartient  le  droit  de  nommer  l'expert 
d'office?— Sous  la  loi  de  1824,  qui  n'avait  rien  dit  sur  le 
mode  de  nomination  des  experts ,  il  était  admis  que  cette 
nomination  pouvait  être  faite  par  le'  préfet  (cens.  d'Et.  19  mai 
1835,  M.  de  Lnçay,  rap,,  aff.  Tramoy).  —  D'après  l'instruc- 
tion ministérielle  du  24  juin  1836  (sur  l'art.  14,  n»  6,  m- 
prày  p.  409),  ce  droit  appartiendrait  an  sous-préfet.  -—  Mais 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  décisions  ne  peut  être  saivie.  11  est  de 
principe  que  la  désignation  de  l'expert  au  Heu  et  place  de  la 
partie  refusante  doit  être  faite  par  le  juge  saisi  de  la  contesta- 
tion (c.  pr.  305).  Or,  il  n'y  a  pas  do  raison  pour  qu'il  soit  dé- 
rogé à  cette  règle  devant  les  tribunaux  administratifs. —  Aussi, 
a-t-il  été  reconnu  par  une  Jurisprudence  constante,  rendue  en 
matière  de  subventions  spéciales,  que  la  nomination  d'office  d'un 
expert,  tout  aussi  bien  que  celle  du  tiers  expert,  appartient 
exclusivement  aux  conseils  de  préfecture,  et  que  dès  lors  elle  ne 
peut  être  faite  ni  par  le  préfet  ni  par  le  sous*préfet,  à  peine  de 
nullité  de  l'expertise  (cens.  d'Et.  18  avr.  1845,  M.  Bandon, 
rap.,  aff.  Boullé;  26  nov.  1846,  aff.  Âgombart,  D.  P.  47.  3. 
67;  15  mai  1848,  M.  Perrotde  Chezelles,  rap.,  aff.  min.  des 
fin.;  isjuin  1848,  M.  Passy,  rap., aff.  Parquin;  17  Janv.  1849, 
aff.  de  Luynes,  D.  P.  49.  3.  19  ;  12  fév.  1849,  M.  Reverchon, 
rap.,  aff.  Debrousse).  -*-  Y.  dans  le  même  sens,  M.  Dumay,  sur 
proadhon,  l.  2,  p.  154,  n»  522;  Herman,  n»* 450, 451;  Grand- 
vaux,  t.  1,  p.  284;  Bost,  p.  344,  n*  55.  —  Telle  est  aussi  la 
disposition  de  l'art.  108  du  règl.  de  1854. 

0S9.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  nomme  d'office 
on  expert  sur  le  refus  de  la  partie  est  une  mesure  préparatoire 
qui  ne  peut  être  Tobjet  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  (cens. 


d'Et.  27  déc.  1860,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bayecourt).—  En  tout 
cas,  le  particulier  auquel  il  a  été  nommé  un  expert  d'office,  ne 
peut  attaquer  cette  nomination,  sous  prétexte  que  par  suite  de 
maladie,  il  n'aurait  pu  faire  choix  d'un  expert  dans  le  délai  qui 
lui  a  été  assigné,  et  qu'il  n'aurait  été  représenté  à  l'expertise 
que  par  un  expert  qui  n^aurait  pas  défendu  ses  intérêts  (cons. 
d'Et.  13  mars  1860,  BI.  Tarbé,  rap.,  aff.  Guy-Vaissier). 

S98.  Une  commune  peut  choisir  pour  son  expert  un  agent- 
voyer;  on  dirait  à  tort  que  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
être  nommés  comme  experts  par  l'administration  :  ce  Considérant 
qu'aucune  disposition  législative  n'interdisait  à  la  commune  de 
choisir  un  agent  voyer  pour  son  expert  »  (cons.  d'Et.  13  mars 
1860,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Guy-Valssier).  —  Si  cotte  décision, 
dit  M.  Serrigny,  Rev.  crit.,  Janv.  1863,  p.  15,  signifie  que  le 
choix  d'un  agent  voyer  comme  expert  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu  à  la  suite  de  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  pris  part,  elle  est  fort  exacte.  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  si  l'arrêt  devait  être  entendu  en  ce  sens  que 
l'agent-voyer  choisi  comme  expert  par  une  commune  ne  se- 
rait point  sujet  à  récusation.  Les  agents  voyers  font  tout  en 
cette  matière,  ajoute  cet  auteur;  ce  sont  eux  qui  dirigent  les 
maires  et  se  servent  de  leur  nom  pour  imposer  les  subventions; 
quelquefois,  ils  les  établissent  de  leur  chef  et  sans  consulter  ni 
le  maire,  ni  le  conseil  municipal;  comment  dès  lors  ne  seraient- 
ils  pas  récusables  comme  experts? 

OS4.  Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  experts 
doivent  prêter  serment  :  c'est  là  une  formalité  essentielle  dont 
l'omission  entraîne  la  nullité  de  l'expertise  et  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  auquel  elle  a  servi  de  base  (cons.  d'Et.  23 
août  1836,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Ouval  C,  com.  de  Logeard; 
14  fév.  1839,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Feuchères  C,  com.  deMont- 
lignon;  30  juill.  1840,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Détouillon;  9 
Janv.  1843,  aff.  Aubelle,  Y.  no933-l«;  6  juill.  1843,  M.  Jahan, 
rap.,  aff.  Chantreaux;  18  Juin  1846,  M.  Roax,  rap.,  aff.  Malê- 
tre; 18  juin  1848, M.  Passy,  rap.,  aff.  Parquin;  22  fév.  i849, 
aff.  Forêts,  D.  P.  49.  3.  35;  9  fév.  1850,  aff.  Vuillel,D.  P.  50. 
3.  39  ;  24  fév.  1833,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Recq  de  Malezi- 
nes;  u  août  1859,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Gollignon.  —  Y. 
aussi  MM.  Herman,  n«  455;  Bost,  p.  344,  n»  57,  et  suprà, 
n««  473,  549).  —Il  en  est  de  même  évidemment  des  tiers  ex- 
perts (cons.  d'Et.  14  fév.  1839,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Feuchères). 

995.  Bien  plus,  lorsque  par  suite  de  l'annulation  d'une  ex- 
pertise, une  nouvelle  expertise  a  été  ordonnée,  les  experts  qui 
ont  prêté  serment  avant  de  commencer  leurs  premières  opéra- 
tions, sont  tenus  de  le  renouveler  préalablement  à  la  seconde 
expertise  (cons.  d'Et.  17  Juin  1848,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  De- 
guerre). 

09II.  Mais  lorsqu'une  première  expertise  a  été  faite  avec 
prestation  de  serment,  une  seconde  expertise  qui  a  pour  objet 
d'évaluer  les  subventions  dues  pour  les  mêmes  transports  effec- 
tués sur  une  autre  section  du  même  chemin,  peut  être  faite  par 
les  mêmes  experts,  sans  nouvelle  prestation  de  serment  (cons. 
d'Et.  11  août  1859,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Gollignon). 

999.  En  principe,  le  serment  des  experts  est  reçu  par  le  Juge 
à  la  décision  duquel  l'expertise  sert  de  base.  C'est  donc,  en  règle 
générale,  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  doit  être  prêté. 
Toutefois,  pour  éviter  les  déplacements,  on  admet  que  dans  les 
arrondissements  autres  que  l'arrondissement  chef-lieu,  le  ser- 
ment peut  être  prêté  par  les  experts  devant  le  sous-préfet  (règl. 
de  1854,  art.  109).—  Cette  dérogation  aux  principes  a  été  con- 
sacrée par  une  décision  rendue  par  le  conseil  d'Etat  avant  la  loi 
de  1836  (cons.  d'Et.  19  mai  1835,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Tra* 
moy;  Y.  aussi  MM.  Herman,  m  457;  Grandvaux,  p.  286;  Bost^ 
p.  344,  vfi  57).  — U  a  même  été  Jugé,  par  une  décision  récente, 
que  la  loi  n'indiquant  pas  les  fonctionnaires  devant  lesquels  doi- 
vent prêter  serment  les  experts  sur  l'avis  desquels  les  subven- 
tions spéciales  sont  imposées,  le  conseil  de  préfecture  a  pu,  sans 
irrégularité,  désigner  pour  recevoir  le  serment  le  maire  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  dégradations  ont  eu  liea 
(cons.  d'Ët.  18  Janv.  1862,  aff.  Jumel-Roisin,  D.  P.  62.  3.  70). 

999.  il  est  dressé  procès- verbal  de  la  prestation  de  serment 
(règl.  de  1854,  art.  109).  — Les  actes  de  prestation  de  serment 
des  experts^  rédigés  sur  papier  timbré^  doivent  être  enregistrée 
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dans  les  vingt  Jours  de  lear  date  (L.  27  vent,  an  9^  art.  14;  lett. 
dir.  de  Tcnreg.  ;  décis.  min.  fin.  25  Juill.  et  98  déc.  1855; 
instr.  de  la  rég.  19  mars  1856;  Y.  MM.  Grandyaox,  p.  257, 
note;  Herman,  n»  458). 

990.  Après  ces  formalités  préliminaires^  les  experts  procè- 
dent aux  opérations  de  l'expertise  dont  l'objet  est  de  constater 
les  dégradations  commises  et  d'apprécier  la  subvention  qui  en 
est  la  conséquence.  —  Aucune  disposition  législative  n'oblige 
les  experts  à  procéder  à  leurs  opérations  avant  la  réparation  des 
dégradations  extraordinaires  (cons.  d'fit.  5  déc.  1857,  M.  Lema« 
Tléy  rap.,  aff.  Merlel). 

tOOO.  Lorsque  les  experts  sont  en  désaccord,  il  doit  être  ap« 
pelé  un  tiers  expert  pour  les  départager,  à  peine  de  nullité  delà 
décision  intervenue.  En  conséquence,  Tarrété  du  conseil  de  pré* 
fecture  qui,  dans  le  cas  où  les  experts  étant  d'avis  diflérents  ont 
fait  chacun  un  rapport  séparé,  fixe  le  chiffre  delà  subvention  d'a- 
près le  rapport  de  l'expert  de  l'administration,  sans  appeler  un 
tiers  expert,  doit  être  annulé  (cons.  d'fit.  16  mars  1857,  M.  Bor- 
det,  rap.,  aff.  6rimaldi)« 

f  OOfi .  Les  procès-verbaux  constatant  les  opérations  des  ex- 
perts sont  rédigés  sur  papier  timbré  et  soumis  à  l'enregistrement 
(L.  15  brum.  an  7,  art.  12;  22  frim.  an  7,  art.  47;  régi,  de 
lS5i,  art.  112;  instr.  de  la  rég.  10  mars  1856).  — Ces  procès- 
verbaux  sont  ensuite  adressés  au  préfet,  qui  les  soumet  au  con- 
seil de  préfecture  (règl.  de  1854,  art.  lis). 

tHO^.  5*  Bases  de  l'appréciation  des  eœperts.^^Les  subven- 
tions doivent  être  proportionnées  aux  dégradations  dont  l'exploi- 
tation est  la  cause  unique  ;  par  suite,  elles  doivent  être  appréciées 
d'après  ledommage  effectif  et  réel  et  non  surde  simples  inductions. 
Ainsi,  par  exemple,  les  experts  ne  pourraient  prendre  pour  base 
de  leurs  appréciations  la  dépense  faite  pour  l'entretien  du  che- 
min, et  après  en  avoir  déduit  les  dépenses  supposées  ordinaires, 
mettre  à  la  charge  des  industriels  la  différence  considérée  par 
eux  comme  le  montant  des  dépenses  présumées  extraordinaires 
(cons.  d'Et.  22  fév.  1849,  aff.  admin.  des  forêts,  D.  P.  49.  5. 
35^  10  Janv.  1856,  M.  L'Hêpital,  rap.,  aff.  Delvlgne;  27  janv. 
1 859,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Jambon),  et  répartir  ensuite  cette 
différence  entre  les  industriels  à  raison  du  poids  des  matières 
transportées  par  chacun  d'eux  (cons.  d'Ët.  27  août  1854,  aff. 
Hébert,  II.  P.  55.  5.  45). 

tOOS.  En  conséquence,  le  particulier  condamné  à  la  sub- 
vention, n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  experts  auraient  dû 
prendre  pour  base  d'évaluation  les  dépenses  faites  pour  l'entre- 
tien du  chemin,  pendant  l'année  qui  a  précédé  celle  où  les  dé- 
gradations ont  été  commises,  ou  l'année  qui  l'a  suivie  (cons. 
d'Et.  14  avr.  1859,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Douzain). 

t004l.  Mais  dans  le  cas  où  les  individus  qui  sont  tenus  an 
payement  de  subventions  spéciales,  acceptent  la  proposition  faite 
par  l'administration  de  prendre  pour  base  du  règlement  de  ces 
subventions  le  montant  de  la  dépense  faite  pour  l'entretien  des 
chemins  dont  il  s'agit,  ils  ne  peuvent  exiger  qu'il  soit  donné 
communication  aux  experts  des  pièces  de  comptabilité  Justifiant 
cette  dépense  :  ils  ont  seulement  le  droit  de  discuter  dans  Tex- 
perlise  et  devant  ie  conseil  de  préfecture  les  documents  à  pro- 
duire par  l'administration  pour  établir  le  montant  de  la  dépense, 
et  de  contester  la  base  même  du  règlement  proposé  par  l'admi- 
nistration (cons.  d'Ët.  21  Juin  1855,  aff.  Beuret,  0.  P.  56.3.10). 

tO05.  Les  experts  ne  pourraient  non  plus  comprendre  dans 
le  chiffre  de  la  subvention,  le  salaire  du  cantonnier  que  s'il  était 
établi  que  l'emploi  de  ce  cantonnier  a  été  rendu  nécessaire  par 
•  la  dégradation  extraordinaire  imputée  à  l'établissement  qui  en 
est  l'auteur  (cons.  d'Et.  14  mai  1858,  M.  Bordet,  rap.,  aff. 
Desmarest). 

tOOO.  Les  experts  sont  tenus  de  procéder  eux-mêmes  à  la 
Tisite  des  chemins  dégradés,  et  leurs  opérations  doivent  avoir 
pour  objet  de  constater  les  dégradations  extraordinaires  qui  ont 
été  effectivement  causées  par  les  exploitations  ou  transports,  à 
raison  de  leur  nature  et  de  l'ensemble  des  circuostauces  dans  les- 
quelles elles  ont  en  lieu,  et  d'apprécier  les  subventions  dues 
proportionnellement  aux  dégradations  ainsi  constatées,  le  tout  à 
peine  de  nullité  (cons.  d'Et.  10  Janv.  1856,  M.  L'Hôpital,  rap., 
afiT.  Dclv'igue). 

ACCP9 .  Si  plusieurs  exploitations  ont  ccr  jouru  aux  dégrada- 


tions extraordinaires  sur  différents  cbemini,  les  experts  dans 
leur  avis,  et  le  conseil  de  préfecture,  dans  sa  décision,  doivent 
déterminer  l'importance  des  dégradations  extraordinaires  occa- 
sionnées à  chacun  des  chemins  pour  lesquels  la  subvention  est 
demandée,  et  aussi  le  nombre  et  la  nature  des  transports,  le 
poids  des  chargements,  la  saison  dans  laquelle  ils  ont  été  effec- 
tués, la  distance  parcourue  sur  les  chemins,  etc.,  afin  que  pour 
chaque  propriétaire  et  entrepreneur,  la  subvention  soit  propor* 
tionnée  aux  dégradations  qui  lui  sont  imputables  (cons.  d'Et.  25 
fév.  1861,  M.  David,  rap.,  aff.  Corblet;  même  date,  M.  de  Bel- 
beuf, rap.,  aff.  Gollignon). 

tHOS.  Le  conseil  d'Etat  exige  la  stricte  exécution  de  ces 
règles.  Toutes  les  fois  que  l'expertise  n'est  pas  faite  sur  ces  bases 
et  ne  lui  fournit  pas  par  conséquent  des  renseignements  suffi- 
sants pour  apprécier  par  lui-même  si  le  chiffre  de  la  subvention 
a  été  équitablement  fixé,  il  en  prononce  l'annulation.  —  Ainsi, 
des  expertises  ont  été  annulées  comme  insuffisantes  par  ces 
motifs  :  l»  que  les  experts  n'ont  pas  constaté  l'importance  et  la 
nature  des  dégradations;  qu'ils  se  sont  bornés  à  établir  que  la 
chemin  était  en  bon  état  de  viabilité,  et  ont  admis  sans  vérifica- 
tion les  propositions  de  l'administration  (cons.  d'Et.  21  Janv. 
1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Daulcourt;  20  juin  1861,  M.  Chan- 
chat,  rap.,  aff.  Faialieu); —  2»  Que  les  experts  n'ont  point  pro- 
cédé à  la  visite  des  chemins  dégradés;  qu'ils  se  sont  bornés  à 
évaluer  la  subvention,  d'après  les  dépenses  faites  pour  l'entretien, 
proportionnellement  au  nombre  des  colliers  qui  ont  été  attribués 
à  l'industriel  par  les  cantonniers,  et  sans  tenir  compte  de  l'état 
antérieur  de  viabilité  du  chemin,  du  poids  et  de  la  nature  des 
matières  transportées,  de  la  saison  et  de  l'ensemble  des  circon- 
stances dans  lesquelles  les  transports  ont  en  lieu  (cons.  d'Et, 
16  mars  1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Grimaldi;  4  Juin  1857, 
M.  Bordet,  rap.,  aff.  Parquin;  16  août  1860,  M.  David,  rap., 
aff.  Nizeroiles)  ;— s»  Que  les  experts  et  le  tiers  expert  n'ont  pas 
constaté  directement  les  dégradations  extraordinaires;  qu'ils  se 
sont  bornés  à  évaluer  la  subvention,  sans  vérifier  le  poids  ou  la 
nature  des  matières  transportées,  ni  aucune  des  circonstances 
dans  lesquelles  avaient  eu  lieu  les  transports  (cons.  d'Et.  3  oct. 

1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Gollignon); — 40  Que  le  procès- verbal 
d'expertise  ne  fait  pas  connaître  quel  était,  au  commencement 
de  l'année,  l'état  de  viabilité  du  chemin  ;  que  les  experts  n'ont 
constaté  ni  la  nature  ni  le  poids  des  matières  transportées,  ni  la 
saison  dans  laquelle  les  transports  ont  eu  lien  ;  qu'ils  se  sont 
bornés  à  évaluer  la  quantité  et  le  prix  des  matériaux  qui  devaient 
être  employés  aux  réparations,  et  n'ont  pas  indiqué  d'après 
quelles  bases  ils  avaient  réparti  entre  les  industriels  la  subven- 
tion due  (cons.  d'Ët.  10  déc.  1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Queu- 
lain); —  5^  Que,  l'expert  du  réclamant  ayant  soutenu  que  l'ex- 
ploitation n'avait  pas  occasionné  de  dégradations  extraordinaires, 
l'expert  de  l'administration  et  le  tiers  expert  avaient  affirmé  lo 
contraire  sans  fournir  de  preuves  suffisantes  à  l'appui  de  leur 
alBrmation,  qu'ils  n'ont  constaté  ni  l'importance  de  l'exploita- 
tion ni  le  nombre  des  voilures,  ni  les  chargements,  ni  l'époque 
de  l'année  où  les  transports  avaient  eu  lieu  (cons.  d'Et.  25  août 

1858,  M.  Lemarié,'rap.,aff.  Merlet);— 6«  Que  les  experts  se  sont 
bornés  à  faire  l'appréciation  des  dégradations  qui  ont  pu  être 
occasionnées  par  l'exploitation  des  requérants,  d'après  des  ren- 
seignements dont  ils  n'indiquent  pas  la  source,  tant  sur  les 
quantités  de  betteraves  transportées  que  sur  l'étendue  du  che- 
min parcouru;  qu'ils  n'ont  pas  vérifié  dans  quelles  proportions 
les  dégradations  causées  au  chemin  parcouru  doivent  être  attri- 
buées, d'une  part,  au  mouvement  ordinaire  de  la  circulation,  et 
d'autre  part  aux  transports  effectués  pour  le  compte  des  requé- 
rants (cons.  d'Et.  5  Janv.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  Desma- 
rols);  —  70  Que  les  experts  n'ont  point  procédé  à  la  visite  du 
chemin  dégradé  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  évaluer  la  subvention 
due  par  le  requérant,  d'après  les  dépenses  portées  et  détaillées 
dans  un  tableau  coUectif  et  qu'ils  estimaient  nécessaires,  com- 
parativement aux  dépenses  de  l'entretien  ordinaire;  que  les  ex- 
perts n'ont  pas  (ait  connaître  les  motifs  de  leur  avis,  ni  la  teneur 
des  documents  dont  ils  déclarent  avoir  pris  connaissance  (cons. 
d'Et.  25  janv.  186O,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Descars);  —  8»  Que 
les  experts  n'ont  pas  constaté  directement  la  nature  des  dégra- 
dations occasionnées  par  les  transporta  effectués  par  les  exploi- 
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iàxï%  et  n'ont  pas  Indiqué  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à 
leur  évalaatlOD  (cons.  d'Et.  23  fév.  1861,  M.  de  Beibeuf,  rap., 
aff.  GoUignon;  4  ayr.  1861,  H.  de  Belbeof,  rap.,  aff.  Lncq- 
Rosu)  ;  —  9*  Qae  les  experts  ont  déclaré  n'avoir  pu  évaluer  les 
dégradations  extraordinaires  qui  avaient  été  causées,  attendu 
l'état  journalier  d'entretien  du  chemin,  et  que,  après  avoir  éva- 
lué, d'après  les  documents  produits  par  l'administration,  la  dé- 
pense  totale  de  l'entretien  ordinaire  du  chemin,  le  nombre  total 
de  colliers  qui  l'ont  parcouru,  et  la  dépense  occasionnée  par 
ehaque  collier  chargé  et  par  mètre,  ils  se  sont  bornés  à  attribuer 
aux  colliers  attribués  aux  réclamants  par  l'administration,  le 
ehiffre  déterminé  pour  l'entretien,  sans  discuter  ni  le  nombre 
de  colliers  que  ceux-ci  contestaient,  ni  la  nature,  ni  le  poids  des 
transports  (cons.  d'Et.  20  Juin  1861,  M.  Ghauchat,  rap.,  aff. 
Desgranges);  — 10»  Que  les  experts  ont  déclaré  que  l'état  du 
chemin  ne  leur  permettait  pas  de  constater  l'importance  des 
dégradations;  qu'ils  n'ont  pas  fait  connaître  d'après  quels  docu- 
ments ils  ont  formé  leur  opinion  ;  qu'ils  n'ont  pas  indiqué 
dans  quelles  proportions  les  dégradations  causées  au  chemin 
parcouru  devaient  être  attribuées  d'une  part  au  mouvement  gé- 
néral de  la  circulation,  et  d'autre  part,  aux  transports  effec- 
tués pour  le  compte  du  requérant  ;  enfin  ils  n'ont  fait  connaître 
ni  le  nombre,  ni  le  poids,  ni  l'époque  de  ces  transports  (cons. 
d'Et.  17 Juin.  1861^  M.  Renepont,  rap.,  aff. Bonjour);— il» Que 
les  experts  se  sont  bornés  à  évaluer  le  montant  de  la  dépense 
occasionnée  par  la  réparation  des  parties  de  chemins  parcourues 
et  dégradées  par  les  réclamants,  et  la  part  qui  revenait  à  chaque 
réclamant  dans  cette  dépense,  sans  même  indiquer  les  éléments 
qui  leur  ont  servi  de  base  (cons.  d'Et.  12  août  1861^  M.  Savoye, 
rap.,  aff.  Deysson). 

tOOO.  Une  décision  du  conseil  dlËtat  semblerait  au  premier 
abord  en  opposition  avec  la  jurisprudence  qu'on  vient  de  retra- 
cer. —  Dans  l'espèce,  les  exploitants  proposaient  contre  l'exper- 
tise un  moyen  tiré  de  ce  qu'au  lieu  d'évaluer  directement  les 
dégradations  extraordinaires  imputables  à  leur  exploitation,  les 
experts  avaient  pris  pour  base  la  dépense  faite  pour  l'entretien 
des  chemins,  et  après  en  avoir  déduit  les  dépenses  supposées 
ordinaires,  avaient  mis  à  la  charge  des  industriels  la  différence 
considérée  par  eux  comme  le  montant  des  dépenses  présumées 
extraordinaires,  ce  qui,  suivant  la  jurisprudence^  eût  dû  en- 
traîner l'annulation  de  l'expertise.  —  Mais  il  est  à  remarquer 
que  les  experts  avaient  annexé  à  leur  procès-verbal  un  tableau 
divisé  par  colonne  dans  lequel  il  était  établi  une  comparaison 
entre  la  circulation  attribnée  aux  habitants  de  la  commune  et  aux 
Industriels  autres  que  les  exploitants  en  cause,  d'une  part,  et  la 
circulation  imputable  à  ces  exploitants,  d'autre  part  :  de  cette 
comparaison,  il  résultait  que  les  transports  effectués  par  ces  der- 
niers figuraient  pour  40  p.  100  dans  la  circulation  générale. 
Pois,  les  experts  prenant  en  considération  ce  motif  qu'une  partie 
de  ces  transports  avait  eu  lieu  en  temps  sec  et  par  chargements 
modérés,  et  eu  é^ard  d'ailleurs  k  la  quantité  de  transports  que 
les  exploitants  pouvaient  faire  sans  occasionner  de  dégradations 
extraordinaires,  ils  ont  abaissé  de  48  centièmes  le  montant  de  la 
subvention.  —  En  raison  de  ces  circonstances,  le  conseil. d'Etat 
a  rejeté  le  moyen  de  nullité  :  «  Considérant,  dit-il,  qu'il  résulte 
du  tableau  annexé  par  les  experts  à  leur  procès-verbal  et  conte- 
nant les  éléments  de  leur  appréciation,  que,  pour  constater 
lesdites  dégradations  et  pour  fixer  le  montant  de  la  subvention  à 
laquelle  elles  pouvaient  donner  lieu,  les  experts  ont  pris  en  con- 
sidération le  poids  des  chargements  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  transports  ont  eu  lieu;  que  du  nombre  des  colliers 
ayant  transporté  des  houilles  de  la  mine  de  Nœux,  ils  ont  défal- 
qué le  nombre  de  ceux  qui  ont  servi  au  transport  des  houilles 
achetées  par  les  usiniers  passibles  eux-mêmes  d'une  subvention 
spéciale;  qu'enfin,  ils  n'ont  tenu  compte  que  des  dégradations 

(1)  (ParqaiD.) —  Napoléor,  etc.;  —  Va  la  loi  da  SI  mai  1856^ 
art.  14  ;  —  Coosidërant  que  le  sieur  Parquin  a  souteou  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  qu'il  soutient  devant  nous  que  les  transports  de 
piètre  quMl  a  effectués,  pendant  l'année  1857,  sur  le  chemin  yicinal  a*  4 
de  la  commune  de  Villers-sur-Marne  n'ont  causé  à  ce  chemin  aucune 
dégradation  extraordinaire;  -^  Considérant  que  ni  le  proeés-verhal  j 
d'ozpartiae  ai  Tarrèt  attaqué  ne  conliennoat  dViéments  auÎBiauts  pour  ! 


extraordinaires;  qu'il  n'est  pas  Justifié  d'ailleurs  que  leur  appré* 
dation  soit  exagérée  »  (cons.  d'Et.  7  mai  1857,  M.  L'nêpilal, 
rap.,  aff.  comp.  de  Vicoigne.  —  Décis.  conf.  28  janv.  1858, 
H.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  Robert  de  Massy). 

tOtO.  En  tout  cas,  bien  que  le  procès-verbal  des  experts  ne 
contienne  que  la  fixation  du  montant  des  subventions  à  imposer, 
l'expertise  n'en  est  pas  moins  valable,  si  à  ce  procès- verbal 
sont  annexées  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  l'avis  des  experts 
et  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et  qui  fournissent  les 
documents  nécessaires  pour  constater  que  des  dégradations  extra- 
ordinaires ont  été  causées  aux  chemins  vicinaux  par  suite  des 
transports  effectués  pour  le  compte  des  exploitants,  pour  déter- 
miner l'importance  de  ces  dégradations  et  pour  fixer  le  montant 
des  subventions  spéciales  auxquelles  elles  doivent  donner  lieu 
(cons.  d'Et.  23  fév.  1861,  H.  David,  rap.^  aff.  Gorblet). 

toi  i .  Dans  la  plupart  des  espèces  que  l'on  vient  de  citer,  le 
conseil  d'Etat,  après  avoir  annulé  l'expertise  qu'il  juge  Irrégu- 
lière, renvoie  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  nouvelle  (arrêts  précités  des 
22  fév.  1849,  aff.  forêts;  27  août  1854,  aff.  Hébert;  10  janv. 
1856,  aff.Delvigne;  l6marsl857,aff.Çrimaldi;  4juinl857,aff. 
Parquin;  3  ocl.  1857,  aff.  GoUignon;  10  déc.  1857,  aff.  Queu- 
lain;  5  Janv.  1860,  aff.  Desmarets;  25  janv.  1860,  aff.  Descars; 
16  août  1860,  aff.  Nizeroiles;  12  août  1861,  aff.  De>sson).  — 
Hais,  dans  d'autres  espèces,  le  conseil  d'Etat,  par  le  motif  que 
ni  le  procès-verbal  des  experts  ni  l'arrêté  attaqué  ne  contien- 
nent d'éléments  suffisants  d'appréciation,  annule  l'expertise  et 
prononce  en  même  temps  la  décharge  de  la  subvention  qui  avait 
été  imposée  au  réclamant  par  le  conseil  de  préfecture  (arrêts 
précités  des  21  janv.  1857,  aff.  Daulcourt;  25  août  1858,  aff. 
Merlet;  27  janv.  1859,  aff.  Jambon;  23  fév.  1861,  aff.  GoUi- 
gnon; 4  avr.  1861,  aff.  Lucq-Rosa;  20  juin  1861,  aff.  Fdla- 
tieu  et  afl.  Desgranges;  17  juiH.  1861,  aff.  Bonjour).  —  Le 
texte  de  ces  décisions  ne  fait  aucunement  connaître  la  raison  de 
cette  différence.  Il  est  à  présumer  sans  doute  que  le  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  a  lieu  lorsque  l'état  des  lieux,  les 
constatations  déjà  faites  par  l'administration,  les  documents  dont 
les  experts  n'ont  pas  tenu  compte,  ou  d'autres-  circonstances^ 
autorisent  à  aiOrmer  l'existence  et  permettent  encore  de  déter- 
miner l'importance  des  dégradations  attribuées  à  l'exploitation  et 
par  suite  de  fixer  la  subvention  qui  doit  en  être  la  conséquence; 
mais  que  si  le  laps  de  temps  écoulé,  l'absence  de  documents  pré- 
cis, rendent  cette  constatation  impossible^  le  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  n'ayant  alors  aucune  utilité,  la  décharge 
du  réclamant  est  la  suite  nécessaire  de  l'annulation  de  l'exper- 
tise. Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  réclamant  soutient  n'a- 
voir pas  causé  de  dégradations  extraordinaires  (cons.  d'Et.  13 
déc.  1860)  (i).  —  Gette  distinctiojQi  peut  s'induire  également 
d'un  arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  l'expertise  nulle,  a  décidé, 
d'une  manière  explicite,  que  s'il  est  produit  devant  le  conseil 
d'Etat  un  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, choisi  par  l'administration  pour  son  expert ,  rapport  qui 
n'a  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfecture  et  contenant  des 
indications  nouvelles  qui  auraient  pu  lui  permettre  de  régler  la 
subvention  due  par  l'exploUant,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être  procédé,  après  une  nouvelle 
expertise,  an  règlement  do  la  subvention  (cons.  d'Et.  23  fév. 
1861,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  GoUignon;  Conf.  4  avr.  1861, 
même  rap.,  aff.  Lucq-Rosa). 

toi  ti.  Quelques  experts  se  servent,  pour  déterminer  la  sub- 
vention, d'une  formule  en  usage  dans  les  ponts  et  chaussées  qui^ 
partant  de  ce  principe  que  tant  de  tonnes  (uhe  tonne  équivaut  à 
1000  kii.)  nécessitent  par  kilomètre,  tant  de  mètres  de  cailloux 
pour  réparer  l'usure  qu'a  subie  une  route  en  bon  état  d'entretien, 
consiste  à  calculer  le  chiffre  de  la  réparation  par  tonne  et  kilo- 


établir  que  des  dégradations  extraordinaires  aient  été  causées  audit 
chemin  par  les  transports  du  requérant;  que,  dans  ces  circonstancea,  le 
sieur  Parquin  doit  être  déchargé  de  la  subvention  qui  lai  a  été  imposée; 

Art.  1.  L'arrêté  susTtsé  du  conseil  de  prélecture  de  Seiae-et-Oise^ 
du  14  fév.  1860,  est  annulé... 

Art.  S.  Il  est  accordé  décharge,  etc. 

Du  15  déc.  1800  -Cons.  d'Et. -M.  Flandin^  rap. 
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mëlres,  6n  bonne  on  mauvaise  saison^  et  à  mnltiplier  co  chifRie 
par  le  nombre  de  tonoes  transportées  et  celai  des  kilomèlrcs 
parcouras  :  ce  mode  de  procéder  a  été  admis  par  le  conseil 
d'Etat  (cons.  d'Et.  7  janv.  1857,  M.  Plichon,  rap.,  aff.  Pelletier). 

toi  8.  L'expertise  irrégnlière  ne  pent  être  annulée  que  par 
le  conseil  de  préfecture  on  le  conseil  d'Etat.  Par  suite,  un  sous- 
préfet  ne  pourrait  prononcer  l'annulation  d'une  expertise  qn'il 
Juge  irrégnlière  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise 
nouvelle  (cons.  d'Et.  12  fév.  1849,  H.Reverchon,  rap.,  aff.  Petit). 

tOt4.  La  comparution  et  le  concours  des  parties  à  l'expertise 
sans  protestation  ni  réserve,  couvre  les  vices  de  forme  dont  cette 
expertise  peutétreentacbée.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  par  exemple, 
à  l'occasion  d'une  expertise  qui  avait  été  ordonnée  par  le  sous-pré- 
fet, après  annulation  par  lui  d'une  première  expertise  qu'il  avait 
Jugée  irrégulière  (même  arrêt  du  12  fév.  1849)."—  Décidé  pareil- 
lement 1»  que  la  régularité  de  l'expertise  ne  peut  être  contestée 
par  le  propriétaire  de  l'établissement  Imposé  à  une  subvention, 
lorsque  son  associé  a  assisté  à  l'opération  sans  faire  aucune  ob- 
servation (cons.  d'Et.  6  mal  1856,  H.  Brière,  rap.,  aff.  Bigot 
C.  com.  de  Saint-Pierre-sur-Erve)  :  on  prétendait  dans  cette 
espèce  que  l'expertise  n'avait  pas  été  contradictoire;  — *  2«  Que 
l'usinier  qui  a  reconnu,  dans  une  expertise  faite  contradictoirement 
entre  la  commune  et  iui,  la  nécessité  des  travaux  et  l'obligation 
pour  lui  d'y  contribuer  dans  une  certaine  proportion,  ne  peut 
réclamer  une  nouvelle  expertise  (cons.  d'Et.  12  déo.  1834, 
M.  Herman,  rap.,  aff.  Goujeon). 

tOt^l^.  Mais  le  propriétaire  qui  a  consenti  à  désigner  son 
expert  ne  renonce  pas  à  contester  ensuite  l'existence  des  dégra- 
dations qui  lui  sont  imputées  (cons.  d'Et.  i»  mars  1860, 
M.  Réalier  Dumas,  rap.,  aff.  Lefebvre). 

flOftO.  6«  De  Varrété  du  conseil  de  préfecture  et  du  recours 
dont  il  peut  être  l'objet.  -^  Le  rapport  des  experts  ne  lie  pas  le 
conseil  de  préfecture  :  l'art.  525  c.  pr.,  d'après  lequel  le  Juge 
n'est  pas  astreint  à  suivre  l'avis  des  experts,  contient  une  règle 
générale  applicable  à  toutes  les  Juridictions  (instr.  min.  24  Juin 
1856,  surrart.i4,n«'i9,  «uprd,  p.  4iO;U.  Herman,  n*  446  ;  Y. 
v« Expertise, n««  276  et  s.).— Décidé,  en  conséquence,  que  si  les 
experts,  d'accord  sur  les  bases  de  l'estimation,  sont  divisés  dans 
leurs  conclusions  seulement,  le  conseil  de  préfecture  peut,  en 
adoptant  les  mêmes  bases,  en  tirer  des  conséquences  différentes  : 
et,  dans  ce  cas,  son  arrêté  doit  être  maintenu  si  les  réclamants 
n'opposent  ni  calculs  ni  preuves  contraires  :  «  Considérant  que 
les  experts  ont  d'un  commun  accord  pris  pour  base  de  leur  esti- 
mation le  nombre  respectif  des  voitures  appartenant  aux  com- 
munes, à  l'administration  forestière  et  aux  usiniers  qui  parcou- 
rent les  cbemins  réparés,  en  ayant  égard  au  poids  des  cbarge- 
ments;  qu'ils  se  sont  divisés  seulement  dans  leurs  conclusions  ,* 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  adoptant  les  mêmes  bases,  a  pu 
en  tirer  des  conséquences  différentes;  que  les  usiniers  n'oppo- 
sent à  cette  décision  ni  calcul  ni  preuves  contraires  »  (cons.  d'Et. 
16  Janv.  1828,  II.  Feutrier,  rap.,  aff.  Brison  C.  com.  d'Ircé). 

tO£9.  Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  prendre  les 
bases  de  son  évaluation  dans  des  titres  anciens  ou  autres  docu- 
ments dont  l'appréciation  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordi- 
naires (cons.  d'Et.  20  juill.  1852,  M.  Jonvencel,  rap.,  aff.  ville  de 
Troyes.  —  Gonf.  MM.  Herman,  n«  445;  Grandvaux,  p.  287). 

tôt 9.  Le  conseil  de  préfecture  qui  ne  trouve  pas  que  l'ex- 
pertise et  la  tierce  expertise  ordonnées,  conformément  aux  art. 
14  et  17  de  la  loi  de  1856,  contiennent  des  éléments  suffisants 
d'appréciation,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  tierce  expertise  et  désigner  un  nouveau 
tiers  expert  (cons.  d'Et.  l«  sept.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  Fer- 
rand). 

tôt  S.  Si  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  par  défaut,  il 
peut  y  être  formé  opposition,  conformément  à  la  règle  générale 
(arg.cpr.  162;  Y.  Jugem.  pardéf.,  n»«496et8.;  M.  Bost,p.546, 
n«  61).  —  En  matière  de  subventions  spéciales,  il  s'est  élevé 
particulièrement  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  quand  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  était  rendu  par  défaut.  —  Il  a  été 
décidé  à  cet  égard  que  lorsqu'une  partie  n'a  pas  présenté  de  dé* 
fense  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  rendu  contre  cette 
partie  doit  être  considéré  comme  ayant  été  rendu  par  défaut, 
qaoiqa'elle  ait  été  mise  en  demeure  de  se  défendre,  et  que,  faute 


par  elle  d'avoir  désigné  un  expert  pour  la  roprésenler  dans  rex« 
pertise  ordonnée,  un  expert  lui  ait  été  nommé  d'offles  était  pro* 
cédé  concurremment  avec  celui  de  l'antre  partie  ;  l'expert  ne 
peut  en  effet,  surtout  quand  il  a  été  nommé  d'office,  être  consi- 
déré comme  un  représentant  delà  partie  (cons.  d'Et.  16  mal 
1858,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Bostenne;  J5  déc.  1859,  aff.  Pas* 
quier,  D.  P.  62.  3.  41;  12  avr.  1860,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Parquin;  cOns.  d'Êt.  13  fév.  1862,  M.  Renepont,  rap.,  aff.  Hool; 
24  avr.  1862,  M.  Ghauchat,  rap.,  aff.  chemin  de  fer  d'Orléans). 

—  C'est  à  tort,  par  conséquent,  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  do 
préfecture  déclare  l'opposition  non  recevable  (cons.  d'Et.  13 
Janv.  1860,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Tiiloy-Delaune  ;  30  Janv. 
1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  Huot;  5  dée.  1861,  M.  Rene- 
pont, rap.,  même  partie).  —  Par  suite  encore  la  partie  con- 
damnée dans  ces  circonstances  n'est  pas  reeevable  à  attaquer 
directement  devant  le  conseil  d'Etat  l'arrêté  dont  il  s'agit,  contre 
lequel  elle  doit  d'abord  former  opposition,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
devant  le  conseil  de  préfecture  (même  arrêt  du  15  déo.  1859). 

—  Y.  Conseil  d'Etat  n«  120. 

t09a.  Mais  il  a  été  décidé,  d'un  autre  côté,  !•  que  l'arrêté 
est  contradictoire,  si  la  partie  a  nommé  son  expert  (cons.  d'Et. 
15  fév.  1862,  M.  Chaucbat,  rap.,  aff.  Pernsse)  ;  —  2«  Que  la 
partie  qui  a  comparu  devant  l'expert  et  devant  le  tiers  expert, 
doit  être  considérée  comme  s'étant  défendue,  et  l'arrêté  qui  est 
ensuite  intervenu  est  contradictoire  à  son  égard,  encore  bien 
qu'elle  n'ait  pas  présenté  d'autre  défense  devant  le  conseil  de 
préfecture  à  la  suite  de  l'expertise  (cons.  d'Et.:  i»  mars  1860, 
M.  Réalier-Dumas,  rap.,  aff.  Lefebvre;  7  sept.  1861,  aff.  Ambeau, 
D.  P.  62.  S.  41  ;  17  déc.  1862,  M.  Cbauchat,  rap.,  aff.  Minelie, 
!'•  espèce);  ...11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  partie  a  en  outre 
présenté  des  observations  qui  ont  été  consignées  sur  le  procès- 
verbal  (cons.  d'Et.  17  dée.  1862,  M.  Cbaucbat,  râp.,  aff.  Mi- 
nelie, 2«  espèce).—  Ces  décisions  nous  paraissent  difficilement 
acceptables.  Du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  qui  déter- 
mine dans  quels  cas  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont 
rendus  par  défaut,  il  faut  bien  en  revenir  aux  règles  du  droit 
commun  :  toute  autre  solution  n'offre  qu'lncertitudeet  arbitraire. 
Or,  a-t-11  Jamais  été  admis  devant  un  tribunal  civil  qu'un  Juge- 
ment est  contradictoire  par  cela  seul  qu'une  partie  a  nommé  son 
expert  ou  a  comparu  à  l'expertise,  alors  qu'an  Jour  du  Juge- 
ment ni  elle  ni  son  défenseur  ne  se  sent  présentés?— Y.  dans 
le  même  sens  M.  3errigny^  Revue  critique,  année  1865,  t.  l, 
p.  16. 

1 09 1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  a  été  rendu 
contradictoirement,  est  acquis  aux  parties  et  le  bénéfice  ne  peut 
plus  leur  en  être  enlevé  (Y.  mprd,  n^  811).  —  En  conséquence, 
il  a  été  décidé  :  1«  que  le  conseil  de  préfecture  qui,  par  un  arrêté 
définitif  et  contradictoire,  a  statué  an  fond  sur  la  oontestation, 
déclare  avec  raison,  sur  la  demande  en  réfoimation  de  cet  arrêté, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  sa  Juridiction  étant  épuisée  (cons.  d'Et. 
20  Janv.  1855,  M.  L'HôpiUl,  rap.,  aff.  Benoist);—  2»  Que  le 
conseil  de  préfecture  qui,  saisi  de  la  demande  formée  par  une 
commune  contre  une  oertaine  personne  (le  domaine  de  l'Etat),  en 
payement  d'une  subvention  spéciale  pour  réparation  de  dégrada- 
tions extraordinaires  occasionnées  à  un  chemin  vicinal  par  cette 
personne  et  par  d'autres,  a  fixé  contradictoirement  le  chiffre  de 
cette  subvention  en  déterminant  aussi  la  part  contributive  dans 
la  dépense  totale  des  autres  Intéressés  qui  ne  sont  pas  en  cause, 
ne  peut,  sur  la  tierce  opposition  formée  par  ceux-ci  à  son  ar- 
rêté, modifier  la  décision  par  lui  prise  à  l'égard  de  la  parUe  pour 
laquelle  cet  arrêté  a  été  contradictoire,  et  élever  le  chiffre  de  la 
subvention  à  laquelle  II  l'a  imposée,  sa  Juridiction  se  trouvant 
épuisée  vis-à-vis  de  cette  partie  (cons.  d'Et.  27  Juin  1855,  ad. 
com.  de  laYendue-Mignot,  D.  P.  56.5. 15).— V.  Tierce-opposi- 
tion, n««  263  et  suiv. 

t09ti.  U  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  détermine  le 
montant  de  la  subvention  est  notifié  par  le  maire,  on  à  sa  dili« 
gence,  au  propriétaire  ou  à  l'exploitant,  à  la  charge  duquel  cette 
subvention  a  été  mise  :  11  est  tiré  reçu  ou  dressé  procès-verbal 
de  cette  notification  (régi,  de  1854,  art.  115). 

tOt8.  Un  recour;  est  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  (V.  Cons.  d'Et.,  n*«  106  et 
suiv.  et  les  art.  1 15  et  suiv.  du  régi,  de  1854). .—  Ce  recours 
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doit  être  formé  à  peine  de  déchéance  dans  le  délai  de  (rois  mois 
à  partir  de  la  nolifiealion  de  l'arrêté  attaqué  (décr.  22  Joill.  i  806^ 
art.  Il;  cons.  d'Et.  18  avr.  1845,  M.  Baudon^  rap.,  aCT.Boallé; 
15  mai  1848^  H.  Pcrrot  de  Chezelles^  rap.,  aff.  Longaet;  21 
mars  1849»  M.  Pron^  rap.^  ;aff.  Lexa;  20  janv.  1855^  M.  L'Hô- 
pital, rap.^  aff.  Benoist;  19  déc,  1855^  M.  Lemarié^  rap.,  aff. 
de  Pot;  28  mai  1856,  U.  Bordet,  rap.^  aff.  Bougueret).— Ainsi 
et  spécialement»  le  pourvoi  formé  le  21  janv.,  alors  qae  la  noti- 
fication a  eu  lieu  le  19  oct.  précédent,  n'est  pas  recevable  (cons. 
d'Et.  23  nov.  1850^  M.  Reverchon,  rap.^  aff.  Pavy).  —  Sar  la 
question  de  savoir  si  le  Jour  de  l'échéance  doit  on  ne  doit  pas 
être  compris  dans  le  délai,  Y.  Cons.  d'Ët.,  n««  180  et  sniv. 

f  0!S4.  La  notiûcation  administrative  dont  il  a  été  parlé 
n*  1022 est-elle  saliisante  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi? 
L'affirmative  est  constante  lorsqu'il  s'agit  d'une  notification  faite 
an  nom  de  l'Etat  (V.  Cons.  d'Et.^  n<»  225  et  s.,  et  notamment^ 
en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  eod., 
A««  233  et  8aiv.j.  —  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  la  notifica- 
tion est  faite  à  la  requête  des  communes?  —  En  principe  géné- 
ral, la  notification  par  huissier  semble^  dans  ce  cas,  exigée  par 
le  conseil  d'Etat  (V.  eod.,  n««  209  et  s.).— «Mais  en  ce  qni  touche 
les  chemins  vicinaux^  la  Jurisprudence  parait  très-hésitante. — 
D'abord,  elle  déclare  que  la  déchéance  est  encourue,  par  cela 
seul  que  la  décision  attaquée  avait  été  connue  de  la  partie  plus 
de  trois  mois  avant  son  recours,  et  que  l'on  peut  faire  résniter 
cette  connaissance  du  récépissé  donné  par  elle  de  la  notification 
administrative  qui  lui  a  été  faite  de  cet  arrêté,  de  son  opposi- 
tion audit  arrêté,  et  enfin  d'un  autre  arrêté  interlocutoire  inter- 
venu sur  cette  opposition  (cons.  d'Et.  2  août  I82e,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Guichard  C,  com.  de  Messia). —  Plus  tard,.elle  décide, 
en  sens  tout  à  fait  opposé,  qu'une  notification  régulièrement  faite 
par  huissier  peut  seule  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  (cons. 
d'Et.  5  nov.  1828,  M.  Rosières,  rap.,  aff.  Regnault  C.  com.  de 
Frolois;  25  nov.  1831^  H.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Ferriot  (7.  com. 
de  Selougey).  —  Puis  revenant  sur  cette  solution^  elle  décide  de 
nouveau  que  ie  délai  du  pourvoi  court  au  profit  de  la  commune 
du  Jour  où  le  ^mandeur  a  fait  un  acte  supposant  qu'il  avait  con- 
naissance pleine  et  entière  de  la  décision  attaquée»  par  exemple 
une  opposition  contre  cette  décision  (cons.  d'Et.  29  Janv.  1 841, 
H.  du  Marlroy,  rap.,  aff.  Champigny).  — Plus  récemment  enfin, 
11  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  le  délai 
du  pourvoi ,  que  la  notification  d'un  arrêté  condamnant  un  chef 
d'établissement  industriel  à  payer  une  subvention  spéciale  soit 
faite  par  huissier;  la  notification  de  cette  décision  par  le  garde 
champêtre  est  suffisante  (cons.  d'Et.  17  fév.  1853,  M.  Robert, 
rap.,  aff.  Biaslpn),  ...et  même  que  le  Jour  de  la  notification  peut 
être  constaté  par  un  certificat  du  maire  (cons.  d'Et.  28  mai 
1856,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Bougueret).  —  M.  Herman,  n»  469, 
p^nse  que  la  notification  administrative  suffit,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  contestation  à  craindre  et  qu'il  s'agit  seulement  de  faire  cou- 
rir le  délai  d'opUon  dont  il  sera  parlé  plus  loin  n»  1039,  mais 
qu'au  contraire  la  notification  par  huissier  est  nécessaire  lors- 
que la  commune  veut  faire  courir  les  délais  du  pourvoi.  —  En 
présence  des  incertitudes  de  la  jurisprudence,  les  communes  fe- 
ront bien  de  se  conformer  à  cette  distinction  (Y.  aussi  infrà, 
n«  1184). 

t095.  Mais  aucun  doute  ne  peut  exister,  lorsque  c'est  la 
commune  elle-même  qui  se  pourvoit  au  conseil  d'Etat  contre 
l'arrêié  du  conseil  de  préfecture  qni  a  rejeté  sa  demande.  Le  dé- 
lai du  pourvoi  ne  peut  courir  en  pareil  cas  que  du  jour  de  la 
notification  à  elle  faite  par  huissier  :  les  particuliers,  en  effet, 
n'ont  pas  le  droit  d'employer  la  voie  administrative  pour  faire 
les  notifications  qui  sont  à  leur  charge  (Conf .  cons.  d'Et.  20  juili. 
1832,  M.  Jouvencel^  rap.,  aff.  ville  de  Troyes  C.  Chaomet.  V. 
aussi  M.  Herman,  n»  470). 

ftOYO.  Si  la  subvention  concerne  une  forêt  impériale,  une 
propriété  de  la  couromie  ou  des  établissements  publics,  la  noti- 
fication est  faite,  dans  le  premier  cas,  an  conservateur  des  forêts, 
dans  le  second  cas,  à  l'inspecteur  des  domaines  et  forêts  de  la 
couronne,  et  enfin,  dans  le  troisième  cas,  aux  administrateurs  on 
cliefs  des  établissements  (règl.,  art.  lie).  —  Il  a  été.  Jugé  que 
la  notification  au  conservateur  des  forêts  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préftolore^ni  condaaine  l'Etat  à  des  subventions  spéciales, 


fait  courir  le  délai  du  pourvoi  (cons.  d'Et.  22  mai  i 86 1 ,  M.  Flan- 
din,  rap.,  aff.  min.  des  fin.). 

t099.  Les  subventions  spéciales  devant,  aux  termes  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  21  mai  1 836,  être  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  il  s'ensuit  que  les  subventionnalres 
peuvent  se  pourvoir,  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sans  le 
ministère  d'un  avocat,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture qui  ont  maintenu  à  leur  charge  lesdites  subventions  (cons. 
d'Et.  3  Janv.  1848,  M.  Louyer,  rap.,  aff.  d'Huart).— •  Y.  Taxes, 
n«  1J2. 

1099.  Par  la  même  raison,  le  dépôt  du  pourvoi  à  la  préfec* 
turc,  en  exécution  de  l'art.  30delaloidu2l  avr.  1852,  équivaut 
en  cette  matière  à  l'enregistrement  au  secrétariat  du  conseil 
d'Etat;  par  suite,  si  ce  dépôt  a  été  fait  dans  le  délai,  le  pourvoi 
est  recevable  (cons.  d'Et.  23  nov.  1850,  M.  Reverchon,  rap., 
aff.  Pavy;  sol.  impl.  8  mars  1851,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Horet- 
Bélhone).— -Mais  il  est  non  recevable,  si  ce  dépôt  a  été  fait  plus 
de  trois  mois  après  la  notification  de  l'arrêt  attaqué  constatée 
par  une  lettre  du  maire  (cons.  d'Et.  21  mal  1862,  M.  Fiandin, 
rap.,  aff.  Bonjour). 

t090.  Les  maires  ou  les  préfets,  suivant  qu'il  s'agit  de 
chemins  de  petite  ou  de  grande  communication,  ayant  seuls  qua- 
lité pour  suivre  les  instances  qni  ont  pour  objet  le  règlement  des 
subventions  spéciales  (Y.  n«973),  il  s'ensuit  que  le  ministre  des 
travaux  publics  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  un  entrepreneur  de  trap> 
vaux  publics  au  payement  de  subventions  spéciales,  cet  arrêté 
n'ayant  pas  été  rendu  contradictoirement  avec  l'Etat  (cons.  d'Et. 
25  fév.  1843,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  min.  trav.  pub.  (7. 
comm.  de  Yeretz). 

1 080.  En  cas  de  réclamation  d'un  industriel  contrôla  subven- 
tion spéciale  qui  lui  a  été  imposée  pour  transports  par  lui  efileo- 
tués  sur  un  chemin  vicinal,  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à  in- 
tervenir à  l'effet  de  soutenir  que  les  transports  ont  été  faits  pour 
son  compte  et  qu'en  égard  à  leur  destination  ils  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'imposition  d'aucune  Subvention  (cons.  d'Et.  6  aoûl 
1861,  aff.  Bertrand  et  aff.  Yilry,  D.  P.  62.  3.  43). 

ft  08  i .  Les  arrêtés  des  conseilsde  préfecture  rendus  par  défaut 
ne  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'Etat  que  lorsque  les  délais 
de  l'opposition  étant  expirés,  cette  opposition  n'est  plus  recevable 
[y.suprà,  n»  1019). —  Lorsqu'un  arre't^.  du  conseil  de  préfecture 
rendu  par  défaut  a  été  l'objet  d'une  opposition  sur  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  par  un  second  arrêté,  le  premier 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  (cons. 
d'Et.  23  fév.  1861,  M.  David,  rap.,  aff.  Corblet). 

1 08  9 .  De  ce  que  les  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrê« 
tés  du  conseil  de  préfecture  relatifs  au  recouvrement  des  subven* 
lions  spéciales  sont  instruits  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  11  suit  que  ces  recours  doivent  avoir  lieu  sans  frais  (cons. 
d'Et.  26  nov.  1846,  aff.  Agombart,  D.  P.  47.  3.  67  ;  10  déc. 
1846,  min.  des  fin. eoc^.;  17  juin  1848,  M. Reverchon,  rap.,  aff. 
Collomb  etaff.  Boileau;  17  janv.  164U,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  de 
Luynes  ;  1 2  fév.  1 849,  H.  Reverchon,  rap.,  aff.  Debrousse;  même 
jour,  aff.  Monnot-Leroy  et  aff.  Petit;  28  Juill.  1849,  aff.  Gléry* 
Derniame,  D.  P.  50.  3.  l;  27  août  1854,  aff.  Hébert,  D.  P.  55, 
3.  43;  19  déc.  1855,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  de  Po). 

t088.  Quant  aux  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
devant  le  conseil  de  préfecture,  il?  doivent  être  supportés  con- 
formément à  l'art.  18  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  flor. 
an  8,  relatif  à  la  perception  des  contributions  directes,  et  d'a- 
près lequel  les  frais  d'expertise  ne  doivent  être  supportés  par  le 
réclamant  que  lorsque  sa  réclamation  est  rejetée  (Y.  Impôts  dir., 
n»*  487  et  suiv.).  —  En  conséquence,  lorsque  la  subvention  r^ 
cUimée  a  été  réduite,  les  frais  de  l'expertise  doivent  être  mis  en 
entier  à  la  charge  de  la  commune,  ou  s'il  s'agit  d'un  chemin  de 
grande  communication,  du  préfet,  comme  représentant  les 
communes  intéressées  :  —  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'E- 
tat, que  les  subventions  dues  pour  dégradations  extraordi- 
naires aux  chemins  vicinaux  sont  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes;  qu'ainsi,  les  frais  d'expertise 
ne  doivent,  aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  24  flor. 
an  8,  être  supportés  par  les  réclamants  qu'autant  que  la  récla- 
mai ion  a  été  reijetée;  considérant  que  l'effet  de  i;'experU8e  a  été 
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de  faire  réduire  la  subvention  spéciale  réclamée  an  sienr  Pelletier 
de  Bellandré;  qae»  dès  lors,  d'après  la  disposition  ci-dessus  rap- 
pelée, les  (rais  de  l'expertise  doivent  èlre  mis  à  la  charge  du 
préfet  comme  représentant  les  communes  intéressées  »  (cons. 
d'Et.  7  janv.  J  857,  M. PlicUon,rap.,aflr.  Pelletier;  17  mars  1858, 
H.  Bordet,  rap.,  aff.  Salorne;  même  jour,  arrêt  identique,  même 
partie;  8  fév.  1860,  M.  Roussigné,  rap.,  aff.  Deiombes  et  au- 
tres; 12  Juin  1860,  M.  Réaller-Dumas,  rap.,afr.  Grindellej.  — 
Dans  la  première  espèce  (7  Janv.  1857),  le  subventionnaire  pré- 
tendait ne  pas  devoir  les  subventions  :  cette  prétention  a  été 
repoossée;  mais  la  subvention  a  été  réduite  de  300  fr.  réclamés 
à  48  fr.  62  c.  —  Dans  la  seconde  (l  7  mars  1 858)  et  la  quatrième 
(8  fév.  1860),  le  réclamant  a  été  entièrement  déciiargéde  la  sub- 
vention.—  Dans  la  troisième  (du  17  mars  1858),  le  rcclauiant 
demandait  décharge  de  la  subvention  qui  lui  avait  été  imposée; 
de  48  fr.  elle  a  été  réduite  à  50  fr. —  Dans  la  cinquième,  le  ré- 
clamant demandait  encore  à  être  déchargé  :  les  subventions  con- 
testées étaient  de  1,495  fr.  et  de  770  ;  ces  subventions  ont  été 
réduites  à  747  et  à  256  fr.  —  Dans  toutes  ces  espèces,  la  tota- 
lité des  frais  de  l'expertise  a  été  mise  à  la  charge  des  communes. 

t084.  Hais  le  conseil  d'Etat  a  abandonné  cette  jurispru- 
dence. Dans  un  système  plus  favorable  à  Tinlérét  des  communes. 
Il  écarte  aujourd'hui  Tappiication  absolue  de  Tarrélé  du  2i  flor. 
an  8,  et  admet  que  les  frais  d'expertise  peuvent  être  réglés  ou 
compensés  conformément  aux  principes  généraux  du  droit  en 
raison  des  faits.  Ainsi,  dans  deux  espèces  postérieures  à  celles  que 
nous  venons  de  citer,  le  conseil  d'Etat,  prenant  en  considération 
le  rejet  d'une  partie  des  prétentions  réciproques  de  la  commune 
et  du  réclamant,  et  sans  viser  i*arrèté  du  24  flor.  an  8,  a  par- 
tagé les  frais  d'expertise  par  moitié  : — «Considérant,  dit-il,  que 
d'une  part,  les  adjudicataires  susnommés  prétendaient,  devant  le 
oonseil  de  préfecture,  ne  devoir  aucune  subvention  spéciale; 
que,  d'antre  part,  l'administration  réclamait  des  subventions 
spéciales  dont  le  montant  a  été  réduit  de  plus  de  moitié  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  adjudicataires  à 
payer  la  totalité  des  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise, 
et  qu'ils  doivent  être  partagés  par  moitié  »  (cons  d'Et.  20  mars 
1861,  H.  Cbauchat,  rap.,  aff.  Grindelle;  28  mars  1862,  M.  Flan- 
din,  rap.,  aff.  Ringuier).  -^  Cette  décision  est  fortement  cri- 
tiquée par  H.  Serrigny  dans  l'article  déjà  cité  (Rev.  crit.,  Janv. 
1863.  p.  19).  C'est  à  l'administration,  dit-il  en  substance,  à  faire 
l'assiette  des  Impôts  et  des  taxes  y  assimilées;  si  elle  se  trompe, 
qui  doit  supporter  les  conséquences  de  son  erreur?  Elle  ou  le 
contribuable?  Tous  les  textes,  d'accord  en  cela  avec  les  lumières 
du  bon  sens  et  de  la  raison,  disent  que  c'est  le  trésor,  la  com- 
mune ou  ceux  qui  doivent  profiter  de  la  taxe,  et  non  le  contri- 
buable qui  est  parfaitement  innocent  de  l'erreur.  SI  cela  est  vrai 
de  tous  les  impôts  et  de  toutes  les  taxes,  pourquoi  en  serait- il 
autrement  de  la  taxe  connue  sous  le  nom  de  subventions  spé- 
ciales pour  les  chemins  vicinaux? 

ftOSft.  Si  l'expertise  n'a  été  nécessitée  que  par  les  préten- 
tions exagérées  de  la  commune,  les  frais  en  seront  en  totalité 
à  sa  charge.  Ainsi,  une  commune  avait  réclamé  une  subven- 
tion de  80  fr.,  et  le  réclamant  en  offrait  30  ;  après  l'expertise  la 
subvention  a  été  flxée  à  33  fr.  Dans  ces  circonstances,  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  que  la  prétention  exagérée  de  la  commune  ayant 
seule  rendu  l'expertise  nécessaire,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que  les  frais  d'expertise  seraient  supportés 
par  le  subventionnaire  :  ils  ont  été  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  commune  (cons.  d'Et.  25  avr.  1861,  M.  Fiandin,  rap.,  aff. 
Marion).  —  Seulement,  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'Etat 
vise  dans  cette  décision  l'arrêté  de  l'an  8,  ce  qu'il  n'avait  pas 
lait  dans  les  deux  décisions  citées  au  numéro  précédent. 

t086.  En  tout  cas,  il  est  sans  difficulté  que  les  frais  d'ex- 
pertise seront  en  totalité  à  la  charge  de  la  commune,  lorsque  la 
subvention  ayant  été  réclamée  à  tort  par  e^le,  le  réclamant  a  ob- 
tenu décharge  de  celle  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  conseil  de 
préfecture  (cons.  d'Et.  15  avr.  1857,  aff.  de  Luynes,  D.  P.  58. 
3. 18).  —  Il  en  est  de  même  lorsque,  l'expertise  étant  annulée 
comme  insuffisante  (Y.  n»  lOli),  le  réclamant  est  pour  ce  motif 
seulement  déchargé  de  la  subvention  (cons.  d'Et.  17  Julil.  1861, 
M.  Reœpont,  rap.j  9lf.  Boi^our). 

Tome  XLIV. 


t039.  Doit-on  suivre  également  la  disposition  de  l'art.  17  du 
même  arrêté  du  24  flor.  an  8,  d'après  laquellela  taxe  des  frais  d'ex- 
pertise est  faite  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet,  ou  bien 
est-ce  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  défaire  c^tte  taie?  Il 
semble  que  du  moment  que  l'art.  18  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  8 
est  applicable  à  la  matière  spéciale  des  subventions  vicinales, 
l'art.  1 7  doit  l'être  également;  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  de  rai- 
son pour  accepter  l'une  et  rejeter  l'autre  (Y.  dans  ce  sens  les 
Annolatcurs  du  recueil  des  arrêts  du  cons.  d'Et.,  année  1857, 
p.  50,  note).  —  La  question  a  été  soulevée  devant  le  conseil 
d'Etat,  mais  elle  n'y  a  pas  été  résolue  (cons.  d'Et.  7  janv.  1857, 
M.  Plichon,  rap.,  aff.  Pelletier).  —  D'après  le  décret  du  15  avr. 
1861,  art.  l-i%  «  les  préfets  statuent  seuls  sur  le  règlement  des 
frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  l'administration,  notamment 
en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  chemins  vicinaux  de  grandes  c-ommunica- 
tion  »  (D.  P.  61.  4.49). 

i089.  Si,  après  annulation  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil,  il  y  a 
lieu  de  réserver  les  dépens  faits  devant  lui  et  de  Joindre  au  fond 
la  décision  à  intervenir  à  cet  égard  (cons.  d'Et.  17  Juin  1848, 
M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Deguerre). 

tOSO.  7<>  Recouvrement  de  la  sfibvention.  —  Le  §  2  de 
l'art..  14  laisse  aux  subventionnaires  le  choix  de  s'acquittor,  soit 
en  nature,  soit  en  argent.— lia  été  jugé,  par  application  de  cette 
disposition,  que  l'administration  ne  peut  dénier  au  contribuable 
imposé  à  des  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
dinaires à  un  chemin  vicinal,  la  faculté  de  se  libérer  par  des 
prestations  en  nature  (cons.  d'Et.  9  Juill.  1859,  aff.  Bourdon, 
D.  P.  60.  3.  35). 

t04IO.  L'option  doit  être  faite  dans  délai  de  quinze  Jours 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture :  faute  par  les  subventionnaires  d'avoir  opté  dans  ce  délai, 
ils  ne  peuvent  plus  se  libérer  qu'en  argent  (Instr.  min.  24  Juin 
1836,snr  l'art.  14, no  23, 5Uf)rd^  p.  410;  règl.  de  18 54, art.  117). 

t04lt.  Si  le  subventionnaire  opte  pour  la  prestation  en  na- 
ture, on  fait  la  conversion  de  la  somme  d'argent  à  laquelle  il  a 
été  condamné,  en  journées  de  prestation,  conformément  au  tarif 
fixé  par  le  conseil  général.  L'acquittement  de  ces  journées  a  lieu 
comme  pour  les  autres  prestations.  Dans  le  cas  où  le  système  des 
tâches  serait  admis  dans  la  commune,  la  subvention  sera  trans- 
formée en  tAche,  d'après  le  tarif  adopté  dans  la  commune  (instr. 
min.  24  juin  1836,  sur  l'art.  14,  n»  25,  suprà,  p.  410  ;  règt.  de 
1854,  art.  119;  MM.  Herman,  n»  478  ;  Bost,  p.  348,  n«  66). 

t04l9.  Si,  après  at;otr  opté  pour  la  prestation  en  nature, 
le  subventionnaire  n'obtempérait  pas  aux  réquisitions  à  lui 
faites  pour  l'acquitter,  il  serait  déchu  du  bénéfice  de  son  option 
et  l'imposition  deviendrait  recouvrable  en  argent.  Telle  est  la  dis- 
position de  l'art.  120  du  règl.  de  1854.  Elle  est  conforme  à  la 
règle  générale  suivie  pour  les  prestataires.  —  Y.  n»  857. 

f  04I8.  Les  subventions  exigibles  en  argent  sont  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes  (L.  21  mai  1836, 
art.  14, §  3;  règl.  de  1854,  art.  lis).  —  A^cet  effet,  une  copie 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  adressée  au  percep- 
teur (M.  Bost,  p.  347,  n*  63).  —  La  subvention  est  versée  dans 
la  caisse  communale,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  petite  communi- 
cation ;  dans  la  caisse  du  receveur  général,  si  elle  s'applique  à 
un  chemin  de  grande  communication  (règl.  de  1854,  art.  121; 
MM.  Herman,  n»  477;  Bost,  p.  348,  n«  66). 

i04l4l.  On  s'est  demandé  si  le  privilège  établi  par  la  loi  du 
1 2  nov.  1 808,  en  faveur  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  peut  être  invoqué  par  les  communes  pour 
le  recouvrement  des  subventions  spéciales.  Non,  évidemment;  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  d'un  cas 
à  un  autre  par  voie  dinduction  (Conf.  M.  Bost,  p.  349,  n«  68). 

t04IJ^.  Lorsque  le  chemin  sur  lequel  les  dégradations  qui 
ont  donné  lieu  à  la  subvention  ont  été  commises,  vient  à  èlre 
supprimé  en  partie  postérieurement  à  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  subventionnaires  sont  déchargés  d'une  portion  de  la 
subvention  mise  à  leur  charge,  correspondante  à  la  fraction 
supprimée  du  chemin  (cons.  d'Et.  1 7  Juin  1848,  M.  Reverchon, 
rap.,  aff.  Deguerre). 

t04ll.  Les  subventions  exigées  en  vertu  de  l'art,  u  de  la 
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doit  èire  formé  à  peine  de  déchéance  dans  le  délai  de  (rois  mois 
à  partir  de  la  noliflealion  de  l'arrêté  attaqaé  (décr.  22  Joill.  1 806^ 
art.  Il;  cons.  d'Et.  18  avr.  1845,  M.  Baudon^  rap.^  aCT.BouUé; 
15  mai  1848^  H.  Pcrrot  de  Chezelles^  rap.,  aff.  Longuet;  21 
mars  1849^  M.  Pron^  rap.^  ;aff.  Lexa;  20  ]anv.  1855^  M.  L'Hô- 
pital, rapv  Aff.  Benoist;  19  déc,  1855^  M.  Lemarié^  rap.^  aff. 
de  Pot;  28  mai  1856,  U.  Bordet,  rap.,  aff.  Bougueret).— Ainsi 
et  spécialement»  le  pourvoi  formé  le  21  janv.,  alors  qae  la  noti- 
fication a  eu  lien  le  1 9  oci.  précédent,  n'est  pas  recevable  (cons. 
d'Et.  25  nov.  1850^  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Pavy).  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  le  Jour  de  l'échéance  doit  ou  ne  doit  pas 
être  compris  dans  le  délai,  V.  Cons.  d'Ët.,  n«s  i80  et  sniv. 

f  OtS4.  La  notiûc^tion  administrative  dont  il  a  été  parlé 
n*  1022  est-elle  suffisante  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi? 
L'aillrmallve  est  constante  lorsqu'il  s'agit  d'une  notiflcation  faite 
au  nom  de  TEtat  (V.  Cons.  d'Et.,  n««  225  et  s.^  et  notamment^ 
en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  eod., 
A««  235  et  saiv.j.  —  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  la  notifica- 
tion est  faite  à  la  requête  des  communes?  —  En  principe  géné- 
ral, la  nolifloation  par  huissier  semble,  dans  ce  cas^  exigée  par 
le  conseil  d'Etat  (V.  eod.,  n««  209  et  s.).— Mais  en  ce  qui  touche 
les  chemins  vicinaux,  la  Jurisprudence  parait  très-hésitante.-— 
D'abord,  elle  déclare  que  la  déchéance  est  enconrue,  par  cela 
seul  que  la  décision  attaquée  avait  été  connue  de  la  partie  plus 
de  trois  mois  avant  son  recours,  et  que  l'on  peut  faire  résulter 
cette  connaissance  do  récépissé  donné  par  elle  de  la  notiflcatioii 
administrative  qui  lui  a  éié  faite  de  cet  arrêté,  de  son  opposi- 
tion audit  arrêté,  et  enfin  d'un  autre  arrêté  interlocutoire  inter- 
venu sur  cette  opposition  (cons.  d'Et.  2  août  1828,  M.  Tarbé^ 
rap.,  aff.  Goichard  C.  com.  de  Messia). —  Plus  tard,.elle  décide, 
en  sens  (ont  à  fait  opposé,  qu'une  notification  régulièrement  faite 
par  huissier  peut  seule  faire  courir  les  délais. du  pourvoi  (cons. 
d'Et.  5  nov.  1828,  N.  R(aièrcs,  rap.,  aff.  Regnault  C.  com.  de 
Frolois;  25  nov.  1831,  H.  Jouvencel,  rap.^aff.  Ferriot  C.  com. 
de  Selougey).  —  Puis  revenant  sur  cette  solution^  elle  décide  de 
nouveau  que  le  délai  du  pourvoi  court  au  profit  de  la  commune 
du  jour  où  le^mandeur  a  (ait  un  acte  supposant  qa'il  avait  con- 
naissance pleine  et  entière  de  la  décision  attaquée,  par  exemple 
une  opposition  contre  cette  décision  (cons.  d'Et.  29  ]anv.  1841, 
H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Champigny).  —Plus  récemment  enfin, 
il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  le  délai 
du  pourvoi ,  que  la  notification  d'un  arrêté  condamnant  un  chef 
d'établissement  industriel  à  payer  une  subvention  spéciale  soit 
faite  par  huissier;  la  notification  de  cette  décision  par  le  garde 
champêtre  est  suffisante  (cons.  d'Ët.  17  fév^  1855,  M.  Robert, 
rap.,  aff.  Blasion),  ...et  même  que  le  Jour  de  la  notification  peul 
être  consiaté  par  un  certificat  do  maire  (cons.  d'Et.  28  mai 
1856,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Bougueret).  —  H.  Herman,  n»  469, 
p^ense  que  la  notiflcation  administrative  sufiit,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  contestation  à  or;iindre  et  qu'il  s'agit  seulement  de  faire  cou- 
rir le  délai  d'option  dont  il  sera  parlé  plus  loin  n»  1039^  mais 
qu'au  contraire  la  notification  par  huissier  est  nécessaire  lors* 
que  la  commune  veut  faire  courir  les  délais  du  pourvoi.  —En 
présence  des  incertitudes  de  la  Jurisprudence,  les  communes  fe- 
ront bien  de  se  conformer  à  cette  distinction  (V.  aussi  infrà, 
n*  1184). 

t09A.  Mais  aneon  doute  ne  peut  exister,  lorsque  c'est  la 
commune  elle-même  qui  se  pourvoit  au  conseil  d'Etat  contre 
l'arrêié  du  conseil  de  préfecture  qui  a  rejeté  sa  demande.  Le  dé- 
lai du  pourvoi  ne  peut  courir  en  pareil  cas  que  du  jour  de  la 
notification  à  elle  faite  par  huissier  :  les  particuliers,  en  effet, 
n'ont  pas  le  droit  d'employer  la  voie  administrative  pour  faire 
les  notifications  qui  sont  à  leur  charge  (Gonf.  cons.  d'Et.  20  julll. 
1832,  M.  Jouvencel,  rap»,  aff.  ville  de  Troyes  C.  Chaomet.  V* 
aussi  M.  Herman,  n«  470). 

ftll9ll.  Si  la  subvention  concerne  une  forêt  impériale,  one 
propriété  de  la  couromie  ou  des  établissements  publics,  la  noti» 
fication  est  faite,  dans  le  premier  cas,  au  conservateur  des  forêts, 
dans  le  second  cas,  à  l'inspecteur  des  domaines  et  forêts  de  la 
couronne^  et  enfin,  dans  le  troisième  cas,  aux  administrateurs  oo 
cliefs  des  établissements  (règl.,  art.  il 6).  —  Il  a  été  Jugé  que 
la  notiflcation  au  conservateur  des  forêts  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfeotoro^oi  condaaine  l'Etat  à  des  subventions  spéciales, 


fait  courir  le  délai  du  pourvoi  (cons.  d'Et.  22  mai  1 86 1 ,  M.  Flan- 
din,  rap.,  aff.  min.  des  fin.). 

t099.  Les  subventions  spéciales  devant,  aux  termes  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  21  mai  1 856,  être  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  il  s'ensuit  que  les  subvenlionnaircs 
penvent  se  pourvoir,  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sans  le 
ministère  d'un  avocat,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture qui  ont  maintenu  à  leur  charge  lesdites  subventions  (cons. 
d'Et.  3  Janv.  1848,  M.  Lonyer,  rap.,  aff.  d'Huart).— •  Y.  Taies, 
n»  1 1 2. 

1099.  Par  la  même  raison,  le  dépôt  do  pourvoi  à  la  préfec- 
ture, en  exécution  de  l'art.  30delaloidu2i  avr.  1852,  équivaut 
en  cette  matière  à  l'enregistrement  au  secrétariat  du  conseil 
d'Etat;  par  suite,  si  ce  dépôt  a  été  fait  dans  le  délai,  le  pourvoi 
est  recevable  (cons.  d'Et.  23  nov.  1850,  M.  Reverchon,  rap., 
aff.  Pavy;  sol.  impl.  8  mars  1851,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Horet- 
Bétbone). — Mais  il  est  non  recevable,  si  ce  dépôt  a  été  fait  plus 
de  trois  mois  après  la  notification  de  l'arrêt  attaqué  constatée 
par  one  lettre  du  maire  (cons.  d'Et.  21  mai  1862,  H.  Flandin, 
Tdip.,aff,  Bonjour). 

±Ot9.  Les  maires  oo  les  préfets,  suivant  qu'il  s'agit  de 
chemins  de  petite  ou  de  grande  communication,  ayant  seuls  qua- 
lité pour  suivre  les  instances  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des 
subventions  spéciales  (Y.  n«973),  il  s'ensuit  que  le  ministre  des 
travaux  publics  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  au  payement  de  subventions  spéciales,  cet  arrêté 
n'ayant  pas  été  rendu  contradictoirement  avec  l'Etat  (cons.  d'Et. 
25  fév.  184S,  M.  Boochené-Lefer,  rap.,  aff.  min.  trav.  pub.  C» 
comm.  de  Yeretz). 

1080.  En  cas  deréclamation  d'un  industriel  contrôla  subven- 
tion spéciale  qui  lut  a  été  imposée  pour  transports  par  lui  ttteo 
tués  sur  un  chemin  vicinal,  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à  In- 
tervenir à  l'effet  de  soutenir  que  les  transports  ont  été  faits  pour 
son  compte  et  qu'eu  égard  à  leur  destination  ils  ne  peuvent  don- 
ner lieo  à  l'imposition  d^aocune  Subvention  (cons.  d'Et.  6  août^ 
1861,  aff.  Bertrand  et  aff.  Yilry,  D.  P.  62.  3.  43). 

1 08  i .  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  pardéfaut 
ne  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'Etat  que  lorsque  les  délais 
de  l'opposition  étant  expirés,  celte  opposition  n'est  plus  recevable 
(V.  suprà,  n»  1 019). —  Lorsqu'un  arrô  é  du  oonseil  de  préfecture 
rendu  par  défaut  a  été  l'objet  d'une  opposition  sur  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  par  un  second  arrêté,  le  premier 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  (cons. 
d'Et.  25  fév.  1861,  M.  David,  rap.,  aff.  Gorblel). 

1089.  De  ce  que  les  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrê- 
tés du  conseil  de  préfecture  relatifs  au  recouvrement  des  subven- 
tions spéciales  sont  Instruits  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  il  suit  que  ces  recours  doivent  avoir  lieo  sans  frais  (cons. 
d'Et.  26  nov.  1846,  aff.  Agombart,  D.  P.  47.  5.  67  ;  10  déc 
1846,  min.  des  fin.  eod^  ;  17  juin  1848,  M.  Reverchon,  rap.,  aff. 
Collomb  et  aff.  Boileau;  17  janv.  164U,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  de 
Luynes  ;  1 2  fév.  1 849,  H.  Reverchon,  rap.,  aff.  Debrousse;  même 
jour,  aff.  Monnot-Leroy  et  aff.  Petit;  28  juili.  1849,  aff.  Cléry- 
Derniame,  D.  P.  50.  5.  l  ;  27  août  1854,  aff.  Hébert,  D.  P.  55. 
3.  43;  19  déc.  1855,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  de  Po). 

1 088.  Quant  aux  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ils  doivent  être  supportés  con- 
formément à  l'art.  18  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  flor. 
an  8,  relatif  à  la  perception  des  contributions  directes,  et  d'a- 
près lequel  les  frais  d'expertise  ne  doivent  être  supportés  par  le 
réclamant  que  lorsque  sa  réclamation  est  rejetée  (Y.  Impôts  dir., 
n«*  487  et  suiv.).  —  En  conséquence,  lorsque  la  subvention  r^ 
clamée  a  été  réduite,  les  frais  de  l'expertise  doivent  être  mis  en 
entier  à  la  charge  de  la  commune,  on  s'il  s'agit  d'un  chemin  de 
grande  communication,  do  préfet,  comme  représentant  les 
communes  intéressées  :  —  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'E- 
tat, que  les  subventions  dues  pour  dégradations  extraordi- 
naires aux  chemins  vicinaux  sont  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes;  qu'ainsi,  les  frais  d'expertise 
ne  doivent,  aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement,  do  24  flor. 
an  8,  être  supportés  par  les  roclamants  qu'autant  que  la  récla- 
mai ion  a  été  reijetée;  considérant  que  l'effet  de  i'expertise  «  été 
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de  faire  réduire  la  subvention  spéciale  réclamée  au  slenr  PelleMer 
de  Bellandré;  que,  dès  lors,  d'après  la  disposition  ci-dessus  rap- 
pelée^ les  frais  de  l'expertise  doivent  être  mis  à  la  ctiarge  du 
préfet  comme  représentant  les  communes  intéressées  a  (cens. 
d'Et.  7  janv.  J  857,  M. PlicUon,  rap.,  aff.  Pelletier;  1 7  mars  1 858, 
H.  Bordet,  rap.,  aff.  Salorne;  même  jour,  arrêt  identique,  même 
partie;  8  fév.  1860,  M.  Roussigné,  rap.,  aff.  Delombes  et  au- 
tres; 12  juin  1860,  M.  Kéalier-Dumas,  rap.,  aff.  Grindellej.  — 
Dans  la  première  espèce  (7  janv.  18&7),  le  subventionnaire  pré- 
tendait ne  pas  devoir  les  subventions  :  cette  prétention  a  été 
repoQSsée;  mais  la  subvention  a  été  réduite  de  300  fr.  réclamés 
à  48  fr.  62  c.  —  Dans  la  seconde  (l  7  mars  1 858)  et  la  qualrièrae 
(8  fév.  1860),  le  réclamant  a  été  entièrement  déciiargéde  la  sub- 
vention.—  Dans  la  troisième  (du  17  mars  1858),  le  réclauiant 
demandait  décharge  de  la  subvention  qui  lui  avait  été  imposée; 
de  48  ïr.  elle  a  été  réduite  à  50  fr. —  Dans  la  cinquième,  le  ré- 
clamant demandait  encore  à  être  déchargé  :  les  subventions  con- 
testées étaient  de  1,495  fr.  et  de  770  ;  ces  subventions  ont  été 
réduites  à  747  et  à  256  fr*  —  Dans  toutes  ces  espèces,  ia  tota- 
lité des  frais  de  l'expertise  a  été  mise  à  la  charge  des  communes. 
ft084l.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  abandonné  cette  jurispru- 
dence. Dans  un  système  plus  favorable  à  rinlôrêt  des  communes. 
Il  écarte  aujourd'hol  rappiication  absolue  de  l'arrêté  du  2  i  Ûor. 
an  S,  et  admet  que  les  frais  d'expertise  peuvent  être  réglés  on 
compensés  conformément  aux  principes  généraux  du  droit  en 
raison  des  faits.  Ainsi,  dans  deux  espèces  postérieures  à  celles  que 
nous  venons  de  citer,  le  conseil  d'Etat,  prenant  en  considération 
le  rejet  d'une  partie  des  prétentions  réciproques  de  la  commune 
et  du  réclamant,  et  sans  viser  Tarrêté  du  24  flor.  an  8,  a  par- 
tagé les  frais  d'expertise  par  moitié  : — «  Considérant,  dit-il,  que 
d'one  part,  les  adjudicataires  susnommés  prétendaient,  devant  le 
oonsell  de  préfecture,  ne  devoir  aucune  subvention  spéciale; 
que,  d'autre  part,  l'administration  réclamait  des  subventions 
tpéciales  dont  le  montant  a  été  réduit  de  plus  de  moitié  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  adjudicataires  à 
payer  la  totaliié  des  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise, 
et  qu'ils  doivent  être  partagés  par  moitié  »  (cens  d'Et.  20  mars 
1861,  H.  Chauchat,  rap.,  aff.  Grindelle;  28  mars  1862,  M.  Flan- 
dln,  rap.,  aff.  Ringuier).  —  Cette  décision  est  fortement  cri- 
tiquée par  M.  Serrigny  dans  l'article  déjà  cité  (Rev.  crit.,  Janv. 
1863.  p.  19).  C'est  à  l'administration,  dit-il  en  substance,  à  faire 
Taseiette  des  Impêts  et  des  taxes  y  assimilées;  si  elle  se  trompe, 
qui  doit  supporter  les  conséquences  de  son  erreur?  Elle  ou  le 
contribuable?  Tous  les  textes,  d'accord  en  cela  avec  les  lumières 
du  bon  sens  et  de  la  raison,  disent  que  c'est  le  trésor,  la  com- 
mune ou  ceux  qui  doivent  profiter  de  la  taxe,  et  non  le  contri- 
buable qui  est  parfaitement  innocent  de  l'erreur.  Si  cela  est  vrai 
de  tons  les  impôts  et  de  toutes  les  taxes,  pourquoi  en  serait-il 
autrement  de  la  taxe  connue  sous  le  nom  de  subventions  spé- 
ciales pour  les  chemins  vicinaux  ? 

±B9B.  Si  l'expertise  n'a  été  nécessitée  que  par  les  préten- 
tions exagérées  de  la  commune,  les  frais  en  seront  en  totalité 
à  sa  charge.  Ainsi,  ime  commune  avait  réclamé  une  subven- 
tion de  80  fr.,  et  le  réclamant  en  offiralt  30  ;  après  l'expertise  la 
subvention  a  été  fixée  à  33  fr.  Dans  ces  circonstances,  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  que  la  prétention  exagérée  de  la  commune  ayant 
seule  rendu  l'expertise  nécessaire,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que  les  frais  d'expertise  seraient  supportés 
par  le  subventionnaire  :  ils  ont  été  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  commune  (cous.  d'Et.  25  avr.  1861,  M.  Flandin,  rap.,  aff. 
Marion).  —  Seulement,  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'Etat 
vise  dans  cette  décision  l'arrêté  de  l'an  8,  ce  qu'il  n'avait  pas 
lait  dans  les  deux  décisions  citées  au  numéro  précédent. 

t086.  En  tout  cas,  il  est  sans  difficulté  que  les  frais  d'ex- 
pertise seront  en  totalité  à  la  charge  de  ia  commune,  lorsque  ia 
subvention  ayant  été  réclamée  à  tort  par  eje,  le  réclamant  a  ob- 
tenu décharge  de  celle  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  conseil  de 
préfecture  (cous.  d'Et.  15  avr.  1857,  aff.  de  Luynes,  D.  P.  58. 
3. 18).  —  Il  en  est  de  même  lorsque,  l'expertise  étant  annulée 
conmie  insuffisante  (Y.  n«  lOll),  le  réclamant  est  pour  ce  motif 
seulement  déchargé  de  la  subvention  (cous.  d'Et.  17  Juili.  1861, 
M.  Benepont,  rap.j  9lf*  Bonjour). 

Tome  XLlV. 


i039.  Doit-on  suivre  également  la  disposition  de  l'art.  17  du 
même  arrêté  du  24  flor.  an  8,  d'après  laquelle  la  (axe  des  frais  d'ex- 
pertise est  faite  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet,  ou  bien 
est-ce  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  défaire  c^tte  (aie?  Il 
.«eniblc  que  du  moment  que  l'art.  18  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  8 
est  applicable  à  la  matière  spéciale  des  subventions  vicinales, 
Tart.  1 7  doit  l'être  également;  on  ne  volt  pas  qu'il  y  ait  de  rai- 
son pour  accepter  l'une  et  rejeter  l'autre  (Y.  dans  ce  sens  les 
Ânnotaicurs  du  recueil  des  arrêts  du  cens.  d'Et.,  année  1857, 
p.  30,  note).  —  La  question  a  été  soulevée  devant  le  conseil 
d'Etat,  mais  elle  n'y  a  pas  été  résolue  (cens.  d'Et.  7  janv.  1857, 
M.  Plichon,  rap.,  aff.  Pelletier).  —  D'après  le  décret  du  15  avr. 
1861,  art.  i-i»,  a  les  préfets  statuent  seuls  sur  le  règlement  des 
frais  d'expertise  mis  à  ia  charge  de  l'administration,  notamment 
en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  chemins  vicinaux  de  grandes  c-ommunica- 
tion  »  (D.  P.  61.  4.  49). 

t089.  Si,  après  annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfcc* 
ture,  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil,  il  y  a 
lieu  de  réserver  les  dépens  faits  devant  lui  et  de  joindre  au  fond 
ia  décision  à  intervenir  à  cet  égard  (cous.  d'Et.  17  juin  1848, 
U.  Reverchon,  rap.,  aff.  Deguerre). 

tOSO.  7»  Recouvrement  de  la  sfibvention,  —  Le  §  2  de 
l'art.  14  laisse  aux  subventionnaires  le  choix  de  s'acquitter,  soit 
en  nature,  soit  en  argent. —Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette 
disposition,  que  l'administration  ne  peut  dénier  au  contribuable 
imposé  à  des  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
dinaires à  un  chemin  vicinal,  la  faculté  de  se  libérer  par  des 
prestations  en  nature  (cous.  d'Et.  9  juill.  1859,  aff.  Bourdon, 
D.  P.  60.  3.  35). 

t04IO.  L'option  doit  être  faite  dans  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture :  faute  par  les  subventionnaires  d'avoir  opté  dans  ce  délai, 
ils  ne  peuvent  plus  se  libérer  qu'en  argent  (instr.  min.  24  juin 
1836,sur  l'art.  14, n»  23, 5Uf)rd^  p.  410;  règl.  de  1854, art.  117). 

t04lt.  Si  le  subventionnaire  opte  pour  la  prestation  en  na« 
ture,  on  fait  la  conversion  de  la  somme  d'argent  à  laquelle  il  a 
été  condamné,  en  journées  de  prestation,  conformément  au  tarif 
fixé  par  le  conseil  général.  L'acquittement  de  ces  journées  a  lieu 
comme  pour  les  autres  prestations.  Dans  le  cas  où  le  système  des 
lâches  serait  admis  dans  la  commune,  la  subvention  sera  trans- 
formée en  tAchë,  d'après  le  tarif  adopté  dans  la  commune  (instr. 
min.  24  juin  1836,  sur  l'art.  14,  no25,  suprà,  p.  410;  règl.  de 
1854,  art.  119;MM.  Herman,  n»478;Bost,  p.  348,  vfi  66). 

t049.  Si,  après  avoir  opté  pour  la  prestation  en  nature, 
le  subventionnaire  n'obtempérait  pas  aux  réquisitions  À  lui 
faites  pour  l'acquitter,  il  serait  déchu  du  bénéfice  de  son  option 
et  l'imposition  deviendrait  recouvrable  en  argent.  Telle  est  la  dis- 
position de  l'art.  120  du  règl.  de  1854.  Elle  est  conforme  à  la 
règle  générale  suivie  pour  les  prestataires.  —  Y.  n»  857. 

f  04I8.  Les  subventions  exigibles  en  argent  sont  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes  (L.  21  mai  1836> 
art.  14,  §  3;  règl.  de  1854,  art.  118).  —  A^cet  effet,  une  copie 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  adressée  au  percep- 
teur (M.  Bost,  p.  347,  n«  63).  —  La  subvention  est  versée  dans 
la  caisse  communale,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  petite  communi- 
cation ;  dans  la  caisse  du  receveur  général,  si  elle  s'applique  à 
un  chemin  de  grande  communication  (règl.  de  1854,  art.  121  ; 
MM.  Herman,  n»  477;  Bost,  p.  348,  n»  66). 

t044l.  On  s'est  demandé  si  le  privilège  établi  par  la  loi  du 
1 2  nov.  i  808,  en  faveur  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  peut  être  Invoqué  par  les  communes  pour 
le  recouvrement  des  subventions  spéciales.  Non,  évidemment;  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  d'un  cas 
à  un  autre  par  voie  dinduction  (Conf.  M.  Bost,  p.  349,  n«  68). 

t04l5.  Lorsque  le  chemin  sur  lequel  les  dégradations  qui 
ont  donné  lieu  à  la  subvention  ont  été  commises,  vient  à  être 
supprimé  en  partie  postérieurement  à  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  subventionnaires  sont  déchargés  d'une  portion  de  la 
subvention  mise  à  leur  charge,  correspondante  à  la  fraction 
supprimée  du  chemin  (cens.  d'Et.  17  juin  1848,  M.  Reverchon, 
rap.,  aff.  Deguerre). 

t04ll.  Les  subventions  exigées  en  vertu  de  l'art.  14  de  la 
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loi  de  J836>  soit  qu'elles  doivent  s'acquitter  en  nature,  soit 
qu'elles  doivent  s'acquitter  en  argent,  doivent  être  exclusivement 
afiectées  à  ceux  des  cliemins  qui  y  auront  donné  lieu  (L.  21  mai 
1836,  art.  14,  §  2;  règl.  de  1854,  art.  I2l;y.  aussi instr. min. 
24  juin  1836,  sur  l'art.  14,  uo26,  suprà,  p,  410). 

10419.  8*  AbonnemenL  —  La  disposition  finale  de  l'art.  14 
porte  :  «  Les  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par 
abonnement;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  »  La  différence  de  Juridiction  établie  ici 
(le  préfet  au  lieu  du  conseil  de  préfecture)  était  commandée  par 
la  nature  même  des  choses^  En  effet,  il  n'y  a  plus  ici  matière 
contentieuse,  il  s'agit  de  i'bomologation  d'une  convention  entre 
parties  intéressées  et  par  conséquent  d'un  acte  de  pure  adminis- 
tration (y.  instr.  min«  24  Juin  1836,  sur  l'art.  14,  n*  27,  suprà, 
p.  41 1).  —La  convention  d'abonnement  est  passée  dans  les  for- 
mes tracées  par  les  art.  122  et  123  du  règlement  de  1854. 

t04l9.  L'abonnement  étant  purement  volontaire  doit  être 
réglé  d'un  commun  accord  entre  les  parties  intéressées  :  en  au- 
cun cas  il  ne  saurait  être  permis  à  l'administration  de  l'imposer 
d'office  aux  exploitants»  *-  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  préfet 
excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  ûie  d'office,  et  sans  le  consentement 
des  industriels,  le  montant  annuel  des  subventions  dues  par 
ceux-ci  pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux  (cens.  d'Et. 
24  fév.  1 845)  (1  ).  —y.  aussi  inst.  min.  24  juin  1836,  sur  l'art. 
J4,  n«  28,  suprà,  p.  41 K 

t049.  De  ce  que  l'abonnement  constitue  une  convention,  il 
suit  encore  qu'il  est  obligatoire  pour  les  parties,  dans  les  termes 
mêmes  où  il  a  été  consenti.  <—  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que 
lorsqu'une  subvention  spéciale  a  été  régulièrement  fixée  par 
abonnement,  il  ne  peut  appartenir  au  conseil  de  préfecture  d'é- 
lever le  chiffre  de  la  subvention  ainsi  établie  (cous.  d'Et.  3  août 
1850,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  min.  des  fin.;  31  mai  1851^ 
M.  Daverne,  rap.,  aff.  comp.  de  Decazeville). 

1050.  La  participation  d'un  exploitant  à  l'expertise  ayant 
pour  objet  de  régler  la  subvention  à  laquelle  il  peut  être  imposé, 
ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  soutenir,  même  après  ladite  exper« 
tise,  que  la  quotité  de  cette  subvention  avait  été  fixée  par  abon- 
nement^ et  ne  fait  pas  obstacle  àce  qu'il  puisse  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  avaient  mis  à  sa  charge 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été  fixée  par  l'abonue- 
ment  (cous.  d'Et.  51  mai  1851^  M.  Daverne,  rap.,  aff.  comp.  de 
Decazeviiie). 

lO&l.  Toutefois,  comme  le  chiffre  de  l'abonnement  en  est 
fixé  d'après  l'état  des  choses  au  moment  on  il  est  passé,  et  dans 
la  présomption  que  cet  état  restera  le  même  pendant  la  durée  de 
l'abonnement,  il  se  trouverait  résolu  de  plein  droit  si  l'exploita- 


(1)  (Min.  des  flo.)  —  Loms-Païupps,  etc.  ;  —  ya  la  loi  du  21  mai 
1836,  art.  14;  —  Coasidéraot  que,  conformément  à  Tart.  14  de  la  loi 
du  21  mai  1856,  il  apparti«»nt  au  conseil  de  préfecture  de  régler  les 
gabventions  qui  peovent  êtres  dnes  aux  communes  par  les  propriétaires 
on  exploitants  de  mines,  carrières  on  forêts,  pour  dégradations  aux 
chemins  vicinaux,  lorsque  ces  chemins  sont  entretenus  à  l'état  de  via- 
hililé;  —  Que  ces  subventions  peuvent  être  du  consentement  des  pro- 
priétaires ou  exploitants  de  mines,  carrières  ou  forêts,  converties  en  un 
abonnement  dont  le  montant  est  déterminé  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  ;  que,  dans  l'espèce ,  TadministratioD  supérieure  des  forêts 
n'avait  pas  consenti  àTabonnement;  que  dès  lors  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  a  excédé  ses  pouvoirs  en  fixant  à  la  somme  de  722  fr.  87  c. 
pour  chacune  des  années  1839, 1840  et  suivantes,  la  subvention^  par 
abonnement,  de  l'Etat,  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  de  Saint- 
Saens  à  Torcy  et  de  Beilencombre  à  Torcy  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  pris  en  conseil  de  préfecture,  le  5  avril 
18i0,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  ti  fév.  1845.-Gons.  d'Et.-M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap. 

(2)  S4  juin  1830.  •-  Instruction  du  ministre  de  rintérieor  relative  à 
Texécution  de  la  loi  du  21  mai  1856  (extrait). 

Art.  11...  1.  Dans  un  bien  petit  nombre  de  départements,  MM.  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  trouvé,  dans  un  zèle  infatigable,  la 
possibilité  de  joindre  au  service  spécial  dont  ils  sont  chargés  la  direction 
et  la  surveillance  des  travaux  qui  se  font  sur  les  chemins  vicinaux.  Par- 
tout où  ils  pourront  continuer  à  y  consacrer  leurs  soins,  partout  oh  ilscon* 
sentiront  à  plier  les  règles  précises  qu'ils  ont  l'habitude  de  suivre  à  toutes 
les  exigences  d'un  service  qui  doit  employer  des  ressources  si  diverses, 
dans  ces  départements,  dis-je,  le  concours  des  ingénieurs  des  ponts  et 
cliausées  sera  éminemment  utile,clMJU.  lc«  yrcfcla  feront  une  chose  très- 


tton  changeait  de  nature.  Aussi  M.  Herman,n«  484,  eonseine-l-il 
de  ne  faire  l'abonnement  que  pour  une  période  de  trois  ou  quatre 
ans,  afin  que  l'administration  soit  à  portée  de  reconnaître  si  lea 
conditions  en  sont  toujours  en  rapport  avec  les  dégradations  que 
l'exploitation  peut  occasionner. 

t059.  La  subvention  fixée  par  consentement  mutuel  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  années  pour  lesquelles  elle  a  été  établie  et  n'a 
rien  d'obligatoire  pour  l'avenir  (cous.  d'Et.  14  fév.  i859,H.Go* 
mel,  rap.,  aff.  de  Feuchères  C.  comm.  de  Montlignon). 

t058.  Suivant  H.  Herman,  n«  485,  l'exécution  des  engage* 
ments  souscrits  par  l'abonné  doit  être  poursuivie  par  voie  ad- 
ministrative, puisqu'il  s'agit  d'un  contrat  administratif.  —  Le 
règlement  de  18K4,  art.  124,  dit  que  cette  exécution  est  pour- 
suivie comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Sect.  9.  —  Personnel  du  service  des  chemins  victnaux. 

tOtt4.  Avant  la  loi  de  183  6,  les  maires  avalent  la  surveillance 
et  la  direction  presque  exclusives  des  travaux  à  opérer  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Aussi  ce  service  laissait-il  énormément  à  désirer, 
les  maires  manquant  pour  la  plupart  de  connaissances  nécessaires 
pour  utiliser  convenablement  les  ressources  que  la  législation 
mettait  à  leur  disposition.  Pour  remédiera  ce  grave  inconvénient, 
l'administration,  dans  quelques  départements,  avait  eu  recours 
aux  bons  offices  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  au  moins 
pour  les  chemins  qui ,  à  cette  époque  déjà,  recevaient,  à  raison 
de  leur  importance,  des  subventions  départementales.  Vais  ce 
ne  pouvaient  être  là  que  de  rares  exceptions  ;  car  généralement  le 
service  des  grandes  routes  absorbe  tellement  tous  les  soins  des 
ingénieurs,  qu'il  leur  est  impossible  de  prêter  leur  concours  à 
l'administration  locale  pour  la  direction  et  la  surveillance  des 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  Dans  d'autres  départements, 
les  préfets,  contraints  en  quelque  sorte  par  la  force  des  choses, 
avaient  institué  des  agents  spéciaux  chargés  de  remplir  sur  les  che- 
mins vicinaux  des  fonctions  analogues  à  celles  des  ingénieurs  et 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  La  loi  du  21  mai  1836, 
art.  1 1 ,  donna  à  ces  agents,  qu'elle  désigna  sous  le  nom  û'agents 
voyers,  l'existence  légale  qui  leur  manquait  Jusqu'alors,  étendit 
et  régularisa  leurs  attributions.  L'art,  il  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers.  «^  Leur 
traitement  sera  fixé  parle  conseil  général.—  Ce  traitement  sera 
prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux.  —  Les  agents  voyers 
prêteront  serment;  ils  auront  le  droit  de  constater  les  contra- 
ventions et  délits,  et  d'en  dresser  procès-verbaux  ».  —  V.oi- 
dessous  les  explications  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  cet  article  dans  l'instruction  du  24  Juin  1836  (1). 

avantageuse  au  pays  en  recourant  aux  lumières  de  ces  fonctionnaires.  — 
Mais  ce  ne  sont  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  que  de  rares  exceptions, 
et  presque  généralement  le  service  des  routes  royales  et  départementales 
absorbe  tellement  tous  ies  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
qu'il  leur  est  impossible  de  prêter  leur  concours  à  Tadministratioa  locale 
pour  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  sur  les  chemins  viob- 
naux.  L'administration  a  dooo  été  contrainte  d'y  suppléer,  et  dans  tous 
les  départements  où  le  système  des  lignes  vicinales  de  grande  communi- 
cation a  pris  quelque  développement,  les  préfets  ont  institué,  sous  dif- 
férentes dénominations,  des  agents  chargés  de  remplir  pour  les  chemins 
vicinaux  des  fonctions  analogues  à  celles  des  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  ;  mais  ces  agents  avaient  besoin  d^être  légale^ 
ment  reconnus,  et  surtout  de  recevoir  le  droit  de  constater  les  contra» 
ventions  commises  sur  les  chemins  vicinaux. 

S.  L'art.  11  de  la  loi  du  21  mai  1856  pourvoit  à  cette  nécessité; 
vous  useres  de  la  faculté  qu'il  vous  donne,  si  la  création  d'agents 
voyers  vous  parait  utile  et  nécessaire.  Vous  ne  devez  cependant  pas 
faire  de  nominations  avant  d'être  certain  que  le  conseil  général  consen- 
tira à  assurer  le  traitement  de  ces  agents.  Dans  les  propositions  que 
vous  ferez  au  conseil  pour  la  fixation  de  ce  traitement,  vous  ne  perdrex 
pas  de  vue  qu'il  ne  s*agit  pas  d'organiser  avec  luxe  un  service  dispen*- 
dieux.  Le  conseil  général  comprendra  de  son  cdté,  j'en  suis  certain,  que 
les  traitements  doivent  être  suffisants  pour  attacher  ces  agents  à  leurs 
fonctions,  soutenir  leur  zèle  et  les  dispenser  de  rechercher  dans  d'autres 
travaux  des  moyens  d'existence  que  ne  leur  offrirait  pas  un  traitement 
insuffisant.  Il  convient  d'ailleurs  que  leur  traitement  se  compose  d'une 
somme  aonueile  fixe,  et  jamais  de  remise  sur  le  montant  des  travaux; 
ce  dernier  mode  a  de  nombreux  inconvénients. 

5.  La  dépense  de  ce  service  doit,  aux  termes  <e  la  loi»  être  prélevé» 
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lOttft.  De  ce  que  la  nomination  des  agents  voyers appartient 
an  préfet  et  la  fixation  des  traitements  au  conseil  général^  il 
suit  que  Tinstitution  de  ces  agents  voyers  dans  le  département 
dépend^  à  vrai  dire;  dn  conseil  général,  puisqu'il  suffit  que 
cette  assemblée  refuse  de  fixer  le  traitement  des  agents  que  le 
préfet  se  proposerait  de  nommer,  pour  que  cette  nomination 
soit  rendue  impossible.  Aussi  une  entente  préalable  entre  le 
préfet  et  le  conseil  général  est-elle  de  toute  nécessité  (Y.  inst. 
min.  int.  24  Juin  1836,  sur  l'art,  il,  n«  2,  ci-dessus;  18  fév. 
1839).—  Du  reste,  les  attributions  dn  conseil  général  en  ce  qui 
concerne  les  agents  voyers  se  bornent  à  la  fixation  du  traite- 
ment; le  conseil  ne  pourrait  donc,  sans  excès  de  pouvoir,  entrer 
dans  les  détails  du  service,  et,  par  exemple,  intervenir  dans  le 
choix  de  ces  agents,  fixer  leur  nombre,  leur  résidence,  leur 
organisation  :  ces  détails  appartiennent  exclusivement  au  préfet 
(instr.  min.  int.  18  fév.  1839;  M.  Herman,  n»  623). 

flO&ll.  Les  traitements  des  agents  voyers  doivent  se  compo- 
ser d'une  somme  annuelle  fixe,  et  jamais  de  remise  sur  le  mon- 
tant des  travaux  :  ce  dernier  mode,  dit  Tinstruction  de  1836, 
a  de  nombreux  inconvénients.  —  D'après  l'art,  il  de  la  loi  de 
1836,  §  3,  ces  traitements  sont  prélevés  sur  les  fonds  alTectés 
aux  travaux.  —  L'instruction  du  24  juin  1836  avait  décidé 
que  ces  traitements  seraient  pris  sur  la  subvention  départe- 
mentale (Y.  n»  3  de  l'inst.,  sous  le  numéro  précédent).  Mais  il 
n'en  peut  être  ainsi  qu'à  l'égard  des  agents  voyers  spécialement 
attachés  aux  lignes  de  grande  communication.  Quant  à  ceux 
qui  sont  chargés  du  service  des  chemins  de  petite  communi- 
cation, leur  traitement  ne  pouvait  être  pris,  au  moins  en  tota- 
lité, sur  les  fonds  départementaux.  Aussi  dans  les  localités  où  le 
service  est  ainsi  organisé,  les  traitements  des  agents  voyers  sont, 
au  moins  en  partie,  à  la  charge  des  communes  et  prélevés  sur  les 
ressources  en  argent  afléctéea  au  service  (M.  Herman,  no630). 
—  Mais  dans  ce  cas ,  comme  dans  le  précédent,  ces  traitements 
sont  fixés  par  le  conseil  général  (M.  Herman,  eod.) 

t059.  Les  conditions  d'aptitude  pour  être  admis  dans  le 
service  des  agents  voyers  n'ont  pas  été  laissées  à  l'appréciation 
des  préfets  :  le  ministre  de  l'intérieur  s'était  réservé  de  les  régler 
lui-même  (inst.  24  juin  1836,  sur  l'art.  1 1,  no  5,  Y.  ci-dessous). 

sur  les  fonds  affectés  aax  travaux,  et  vous  comprendrez  qu'il  s'agit  iei  da 
crédit  qui  8era  ouvert  parle  conseil  général  pour  fonds  de  subvention.  Il 
ferait  impossible,  en  effet,  de  prélever  cette  dépense  sur  les  fonds  pro- 
venant da  concours  des  communes.  Beaucoup  d'entre  elles  acquitteront 
une  portion  de  la  quote-part  mise  à  leur  charge  dans  les  lignes  vicinales 
an  moyen  de  prestations  en  nature  ;  vous  seriez  donc  fréquemment  em- 
barraseé  pour  réaliser  lee  fonds  néeessaires  aux  traitements  des  agents 
voyers.  Sur  le  crédit  ouvert  par  le  conseil  général  pour  fonds  de  sub- 
ventions ,  vous  mettrez  donc  d'abord  en  réeerve  la  somme  nécessaire 
pour  les  traitements  des  agents  vojers  tels  qu'ils  seront  fixés  par  le 
conseil,  et  ce  sera  sur  le  restant  libre  que'  vous  combinerez  la  (Ûstri- 
botion  des  subventions  pour  l'exécution  de  l'art.  8. 

4.  Dans  quelques  départements  on  a  cru  utile  d'attribuer  à  l'agent 
Toyer  qui  réside  an  chef-lieu  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux 
des  agents  placés  dans  les  arrondissements.  Ce  mode  peut  présenter  de 
l'avantage,  mais  si  vous  y  aviez  recours,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
que  l'agent  à  qui  vous  donnerez  cette  attribution  doit  comme  les  autres 
porter  le  titre  A*ag€Kt  voyer;  c'est  sous  cette  qualification  seulement 
qu'ils  peuvent  être  admis  à  prêter  serment,  et  que  leurs  procès-verbaux 
peuvent  être  légalement  rédigés.  L'homme  de  talent  qui  voudra  consacrer 
ses  services  à  l'administration  dans  les  fonctions  que  la  loi  vient  d'in- 
stituer, ne  se  hiissera  pas  rebuter  par  la  modestie  du  titre  qui  lui  est 
attribué.  Yoos  réglerez  donc  les  attributions  et  les  fonctions  des  agents 
Toyers  selon  ce  que  Texpérience  vous  aura  indiqué,  si  déjà  ces  agents 
existent  dans  votre  département,  ou  selon  ce  qui  vous  paraîtra  utile  si 
Kinstitution  en  est  nouvelle.  Yous  comprendrez  que  quoiqu'ils  doivent 
être  plus  spécialement  chargés  de  la  direction  des  travaux  à  faire  »ur 
les  lignes  vicinales  de  grande  communication,  il  est  cependant  à  désirer 

Îp'ils  puissent  aussi  donner  des  conseils  aux  maires  pour  les  travaux  à 
aire  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  importe  de  chercher  à  introduire  par- 
tout les  bonnes  méthodes,  car  il  est  constant  que  Texécution  défectueuse 
des  travaux  que  font  les  communes  contribue,  bien  plus  que  l'insuifi- 
aance  des  ressources,  au  mauvais  état  de  nos  communications  vici- 
nales. 

5.  Ne  perdez  pas  de  lue  surtout,  monsieur  le  préfet,  que  le  bon  choix 
des  agents  voyers  doit  exercer  la  plus  grande  influence  sur  le  succès  que 
Doos  espérons  de  l'exécution  de  la  législation  nouvelle.  Je  réglerai  ulté- 
neurement  les  conditions  d'aptitude  qu'il  conviendra  d'imposer  à  ces 


—  C'est  ce  qu'il  fit  par  la  circulaire  du  1 1  cet.  18S6,  complétée 
par  les  circulaires  des  20  oct.  1836,  5Janv.  1845,  25  sept.  1848 
eti5juini852.  (Y.  M.  Grandvaux,  t.  2,  Annexes,  p.  146  et  s.). 

t05S.  Ni  la  loi  de  1836  ni  l'instruction  générale  qui  l'a 
suivie  n'avaient  indiqué  devant  quelle  autorité  les  agents  voyers 
devaient  prêter  serment.  Le  ministre  de  rintérieur,  consulté  sur 
la  question,  a  pensé  que  les  agents  voyers  étant  appelés  à  dresser 
des  procès-verbaux  pour  constater  des  contraventions  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  le  serment 
devait  être  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  l'agent  voyer  exerce  ses  fonctions  (H.  Herman, 
no  636.)—  Il  nous  a  paru,  an  contraire,  que  le  préfet  a  qualité 
pour  recevoir  le  serment  des  agents  voyers.— Y.  Serment,  n»  81 . 

t059.  Quant  à  l'organisation  du  service  des  agents  voyers, 
elle  appartient  exclusivement  aux  préfets,  qui  doivent  en  faire 
l'objet  d'un  règlement  spécial,  sauf  toutefois  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  borné,  dans 
l'instruction  de  1836,  à  donner  sur  ce  point  quelques  indications 
générales  de  ce  qui  s'était  pratiqué  Jusqu'alors  dans  quelques 
départements  (Y.  le  n»  5  de  T instruction  rapportée  ci-dessous). 

iOOO.  Le  corps  des  agents  voyers  a  été  institué  bien  plus 
en  vue  des  chemins  de  grande  communication  que  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  :  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  l'instruction 
du  24  Juin  1836  (Y.  ci-dessous,  les  n»*  S  et  4  de  l'instruction). 
Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  leurs  attributions  soient  exclu- 
sives du  service  de  la  petite  viclnalité  :  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction.  Toutefois,  à  l'égard  des  chemins  de  petite  commu- 
nication,  les  agents  voyers  n'ont  plus  le  pouvoir  de  direction  et 
de  surveillance  qu'ils  exercent  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication, en  vertu  de  la  délégation  qui  leur  en  est  faite  par  le 
préfet.  Ils  donnent  leur  concours;  mais  ils  n'ont  pas  l'action  di- 
recte, laquelle  appartient  au  maire  en  vertu  de  l'art.  1 0  de  la  loi 
du  i8JuilL  i837(Y.règl.dei854,art.  143).  Dans  ces  limites,  leur 
participation  est  encore  des  plus  utiles.  Ils  ne  suppléent  pas  k  l'an- 
toritédu  maire,  dit  H.  Grandvaux,  1. 1,  p.  319  :  ils  la  fortifient  en 
contribuant  à  donner  à  son  action  plus  de  sûreté,  plus  d'efficacité^ 
au  moyen  des  connaissances  spéciales  qu'il  met  à  son  service» 
M.  Grandvaux,  eod,,  fait  connaître  un  règlement  du  préfet  du 


agents  ;  mais,  d'ici  là,  n'en  nommes  aucun  qui  n'ait  les  connaissances 
et  la  capacité  nécessaires  pour  rendre  à  l'administration  les  services 
qu'elle  a  droit  d'en  attendre.  Mieux  vaudrait  laisser  un  emploi  vacant 
que  de  le  donner  à  un  sujet  qui  ne  pourrait  convenablemefit  le  remplir, 
et  dont  l'incapacité  compromettrait  à  la  fois  les  travaux  dont  il  serait 
chargé  et  l'institution  que  la  loi  vient  de  créer. 

6.  La  loi  n'a  parlé  ni  des  conducteurs,  ni  des  piqueurs  qu'il  pourrait 
être  utile  d'attacher  au  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  commua 
nication,  pour  y  faire  exécuter  les  ordres  donnés  par  les  agents-voyors* 
Ce  sont  U  des*  détails  d'exécution  que  vous  règlent  lorsque  vous  con- 
naître! les  fonds  que  le  conseilgénéral  aura  l'intention  de  consacrer  aux 
travaux  d'amélioration  à  faire  sur  ces  chemins.  U  est  indispensable 
qu'avant  de  rien  arrêter  à  cet  égard,  vous  soyez  fixé  non-seulement  sur 
ce  point,  mais  encore  sur  l'ensemble  des  vues  d'après  lesquelles  le  con- 
seil général  pensera  que  le  nouveau  service  devra  être  dirigé.  Yoos  com- 
prendrei  qu'il  serait  très-fâcheux  d'avoir  organisé  un  personnel  qu'il 
faudrait  licencier  au  bout  d'un  an,  si  le  oonseil  ne  continuait  pas  à 
allouer  les  fonds  nécessaires. 

7.  Il  en  est  de  même  du  système  des  cantonniers  appliqué  à  l'en- 
tretien  des  lignes  vicinales.  U  est  des  départements  où  les  ressources  en 
argent  qui  seront  affectées  à  ces  lignes  seront  assex  considérables  pour 
que  des  cantonniers  puissent  être  entretenus  au  moins  une  grande  partie 
de  l'année;  il  est  d'autres  départements,  au  contraire,  où  la  majeure 
partie  des  ressources  applicables  aux  chemins  vicinaux  de  grande  coni« 


agents  pour  les  envoyer,  sur  différents  points  de  la  ligne,  réparer  autant 
que  possible  les  dégradations  qui  se  feront  entre  les  époques  auxquelles 
seront  fournies  les  Journées  de  prestation.  II  serait  bon,  à  cet  effet,  do 
garder  en  réserve,  bur  les  chemins,  une  certaine  proportion  des  maté<- 
riaux  cassés  que  l'on  répandrait  en  temps  opportun,  conune  cela  se  fait 
sur  les  routes  royales  et  départementales.  Ce  sont  là,  je  le  répète,  des 
détails  d'exécution  dans  lesquels  l'expérience  vous  dirigera  successive-» 
ment,  et  dont  vous  trouvères  l'exemple,  au  surplus,  dans  quelques  dé* 
partements  où  ce  système  est  suivi  aveo  de  grands  avantages. 

Le  règlement  spécial  que  voue-ferei'ffur  Torganisation  du  service  des 
agent»  voyers  devra  être  soumis  à  mon  approbation. 
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département  du  Gers  qui  détermine^  avec  sagesse  et  précision^ 
les  devoirs  réciproques  du  maire  et  de  l'agent  voyer  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux  de  petite  communication,  règlement 
qui  offre.,  sans  contredit,  un  excellent  modèle  à  suivre.  —  L'as* 
sistance  de  l'agent  voyer,  toutes  les  fois  que  l'organisation  du 
8er\ice  permet  qu'elle  ait  lieu,  est  obligatoire  pour  le  maire. 
L'art.  143  du  règlement  de  1854  dit,  il  est  vrai,  «ce  fonction- 
naire sera,  autant  que  faire  se  pourra,  assisté  d'un  agent  voyer.  » 
Hais  ces  mots  autant  que  faire  se  pourra  ne  veulent  pas  dire  que 
le  maire  pourra  à  sa  volonté  agir  avec  ou  sans  le  concours  de 
l'agent  voyer  ;  ils  doivent  s'entendre  en  ce  sens  uniquement  que 
le  maire  ne  sera  dispensé  de  réclamer  le  concours  d'un  agent 
voyer  que  dans  le  cas  oii  11  n'existe  pas  un  personnel  d'agents 
voyers  pour  le  service  de  la  petite  vicinalité  (Y.  MM.  Herman, 
n«  654;  Grandvaux,  t.  1,  p.  526,  535,-  rapp.  à  l'empereur  sur 
Ja  période  quinquennale  de  1852  à  1856). 

lliet.  En  vertu  du  §  4  de  l'art,  li,  loi  21  mai  1856,  les 
agents  voyers  ont  qualité  pour  constater  les  contraventions  et 
en  dresser  procès-verbaux.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  infrà 
no  1 160. —  Peuvent-ils  intervenir  dans  la  délivrance  des  aligne- 
ments?—Y.  cbap,  6. — Ont-ils  le  pouvoir  de  consentir  des  enga- 
gements obligatoires  pour  les  communes  ?  Y.  Travaux  publics^ 
n*  877. 

t  oeti .  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  27  Jnili .  i  855^ 
a  assigné  aux  agents  voyers  un  costume  officiel. 

t008.  Bien  que  la  loi  n'ait  parlé  ni  des  conducteurs  ni  des 
piqueurs  qu'il  pourrait  être  utile  d'adjoindre  aux  agents  voyers 
pour  surveiller  sous  leurs  ordres  l'exécution  des  travaux  dans 
tous  leurs  détails,  cependant  le  préfet  pourrait,  en  raison  des 
besoins  et  des  fonds  disponibles  et  d'accord  avec  le  conseil  gé- 
néral, instituer  et  organiser  ce  personnel  inférieur  (inst.  24  Juin 
1856,  sur  l'art.  1 1,  n«  6  suprà  f  p.  455).  —  Il  en  est  de  même 
des  cantonniers  qui  pourraient  être  chargés  de  l'entretien  jour- 
nalier des  lignes  vicinales.  Le  système  des  cantonniers  a  été  re- 
connu tellement  utile  qu'il  a  été  adopté  dans  bien  des  localités, 
même  sur  des  chemins  de  petite  communication  (M.  Herman, 
n»  645). 

SscT.  10.-—  Police  et  conservation  des  chemins  vicinaux, 

10041.  La  Ici  des  16-24  août  1790,  tit.  il,  art.  3,  confie 
à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques,  termes  qui,  par  leur  généralité, 
comprennent  nécessairement  les  chemins  vicinaux  (V.  sur  Cette 
disposition,  v»  Commune,  n^  i  oio  et  s.). — Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que  les  tribunaux  de  simple  police  doivent  réprimer  les  contra- 
ventions à  l'arrêté  pris  par  un  maire  pour  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux,  et  ne  peuNcnt  méconnaître  son  autorité,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  contraire  à  d'anciens  usages  :  un  tel  arrêté  est 
un  règlement  de  petite  voirie,  obligatoire  pour  tous  ceux  qu'il 
concerne  (Crim.  cass.  24  déc.  1815,  aff.  Habit,  de  Leerhase,Y. 

(1)  Etpéc€  :  —  (Min.  pab.  C.  BouTjor.) — Le  14  fév  1857,  le  pré- 
fet de  Seine-^t-Oise,  usant  du  pouvoir  attribué  aux  préfets  par  l'art.  Si 
de  la  loi  du  Si  mai  1856,  arrête  on  règlement  général  concernant  les 
chemins  vicinaux  du  département.—lMalgré  l'existepco  de  ce  règlement, 
le  maire  de  la  commune  d'Âdain?ille  prescrit,  par  un  arrêté  municipal, 
le  curage  des  rigoles  de  la  commune  longeant  le  chemin  yicinai,  et  dont 
les  eaux,  à  défaut  de  curage,  se  répandraient  sur  le  chemin.  Bouyyer 
refuse  de  curer  celle  qui  borne  sa  maison,  par  le  moiif  que  l'arrêté  du 
maire  était  illégal  en  ce  qu'il  apparteitait  au  préfet  seul  de  porter  des 
règlements  relatifs  à  l'écoulement  des  eaux  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  que  puisqu'il  ne  parlait  pas,  dans  son  règlement  du  14  féy.  1837,  du 
curage  de  la  rigole  dont  il  s'agit,  le  maire  excédait  ses  pouvoirs  en  le 
prescrivant. —  Ce  dernier  fait  curer  la  rigole  au  nom  de  Bouvyer;  mais 
ton  arrêté  est  annulé,  comme  illégal,  par  arrêté  du  préfet  du  S6  janvier 
1859,  lequel  décide  que  la  rigole  en  question  ne  pi;ut  être  (onsidérée 
comme  un  cours  d'eau.  En  conséquence  de  ce  dernier  arrêté^  Bouvyer 
a  fait  combler  la  rigole.  —  Les  choses  en  cet  état,  Bouvyer  est  assigné 
devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  avoir  comblé  la  rigole  et  re- 
fusé le  curage,  refus  qui  avait  occasionné  sur  le  chemin  vicinal  le  dé- 
versement d'eaux  qui  n'y  arriveraient  pas  si  le  curage  avait  eu  lien.  — 
Bouvyer  oppose  que  le  maire  n'a  pu  le  contraindre  an  curage  de  la  ri- 
gole puisqu'elle  n'est  pa^  considérée  comme  un  cours  d'eau,  et  que,  s'il 


Commune,  n«  699,  Y.  aussi  eod.,  n*  927).—  Mais  le  législateur 
de  1836  a  pensé  que,  pour  assurer  le  bon  état  de  viabilité  de  cef 
chemins,  il  convenait  de  transmettre  à  une  autorité  supérieure^ 
moins  accessible  aux  influences  locales,  le  droit  de  veiller  à  la 
conservation  des  chemins  vicinaux.  En  conséquence,  l'art.  21 
de  la  loi  du  21  mai  1856,  après  avoir  énuméré  un  certain  nom- 
bre de  mesures  que  les  préfets  sont  chargés  de  réglementer,  se 
termine  par  une  disposition  qui  attribue  à  ces  fonctionnaires  lo 
droit  de  statuer  sur  ce  qui  est  relatif  à  tous  autres  détails  de 
surveillance  et  de  conservation,  —  Il  a  été  jugé  par  suite  que  le 
droit  de  faire  des  règlements  dans  l'intérêt  de  la  surveillance  el 
de  la  conservation  des  chemins  vicinaux  n'appartient  qu'aux 
préfets,  à  l'exclusion  de  l'autorité  municipale  (Crim.  rej.  4  juill. 
1857,  aff.  Morcau,  D.  P.  57.  1.  378.  Y.  cependant  Crim.  cass. 
l*'  déc.  1854,  aff.  Caradec,  D.  P.  54.  5.  784).—  La  disposition 
précitée  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1856,  ne  donnant  au  préfet 
d'attribution  qu'en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  la  conserva- 
tion des  chemins  vicinaux,  il  en  résulte,  à  notreavis,  que  le  maire 
conserve  le  droit  de  réglementer,  en  vertu  de  la  loi  de  1 790,  la 
police  de  ces  chemins  qui  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  circula- 
tion et  la  sécurité  des  personnes.  Il  est  dans  la  nature  des  chosea 
en  effet,  que  la  police  des  chemins  vicinaux  reste  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  locale;  ce  serait  donc  à  cette  autorité 
qu'il  appartiendrait  notamment  de  prescrire  l'éclairage  des  vol- 
tores,  des  matériaux  et  des  excavations,  d'interdire  de  chasser 
sur  ces  chemins  dans  le  voisinage  des  habitations,  etc.,  etc.  (Y. 
Commune,  n«*  loio  et  suiv.).  Les  pouvoirs  du  préfet  se  borne- 
raient alors  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  spécial,  l'entretien 
et  la  conservation  des  chemins  :  c'est  à  ce  point  de  vue  seule- 
ment que  les  chemins  vicinaux  seraient  placés  sous  rattrlbution 
exclusive  des  préfets. 

t005.  L'autorité  du  préfet,  en  cequi  concerne  la  surveillance 
et  la  conservation  des  chemins  vicinaux,  est  exclusive  de  celle  des 
maires,  à  ce  point  que  ceux-ci  seraient  Incompétents  pour  statuer 
même  Hur  des  objets  que  le  préfet,  dans  son  arrêté  général,  aurait 
omis  de  régler. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  bien  que  le  règlement 
pris  par  le  préfet,  relativement  aux  chemins  vicinaux,  ait  gardé 
le  silence  au  sujet  de  l'écoulement  des  eaux  sur  ces  chemins, 
cependant  le  maire  ne  peut  prescrire  le  curage  des  rigoles  tra- 
versant les  propriétés  riveraines  sous  prétexte  que  le  défaut  do 
curage  force  les  eaux  à  se  répandre  sur  le  chemin  ;  par  suite,  lo 
refus  d'un  riverain  d'opérer  le  curage  ordonné  par  le  maire,  et 
le  comblement  de  la  rigole  ne  sauraient  constituer  une  contra- 
vention de  police;  alors  surtout  que  le  préfet  a  annulé  l'arrêté 
municipal,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs  (Crim.  reJ.  27 
juin  1859)  (1).  —  L'art.  2i  de  la  loi  de  1856  attribue,  en  effet, 
d'une  manière  spéciale  aux  préfets  le  droit  de  prescrire  les  me- 
sures relatives  à  l'écoulement  des  eaux  (V.  n*  678).  Le  maire 
est  donc  dépouillé  de  toute  autorité  à  cet  égard. 

tOGB.  Les  maires  ne  seraient  compétents  qu'autant  que  le 
règlcrucnt  générai  leur  réserverait  quelques  points  à  régir.  En 
pareil  cas,  ils  exercent  leurs  pouvoirs,  non  pas  comme  les  te* 

a  comblé  la  rigole,  ce  n'a  été  qae  par  suite  de  l'arrêté  du  26  janv.  1850, 
qui  a  condamné  le  cur  ge  prescrit  par  le  maire. 

80  avril  1859,  jugement  du  tribunal  de  police  de  Houdan  qui  adopte 
le  système  de  défense  de  Bouvyer  :  «  Attendu  que,  par  arr/^lé  du  préfet 
du  86  janv.  1859.  il  a  été  décidé  que  la  rigole  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  considérée  comme  un  cours  d'eau;  quMl  suit  de  cet  arrêté  que  le 
refus  ou  le  défaut  de  curage  n'est  pas  une  contravention  à  rarrélé  du 
maire  d'Âdainville,dn  10  sept.  1858; — Que  ce  refus  n'en  est  pas  une  noa 
plus  au  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux,  du  14  fév.  1857^ 
qui  ne  parle  de  cumge  dans  aucune  de  ses  dispositions,  si  ce  n'est  4 
cauite  des  fossés  ouverts  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux;  —  Que  U 
comblement  de  la  rigole  n'a  été  que  la  conséquence  de  l'arrêté  du  préfet 
du  80  janvier  18.'>9,  qui,  en  condamnant  la  mesure  do  curage  prescrit 
par  le  maire^  avait  ordonné  que  les  choses  seraient  remises  dans  leur 
premier  état.  » — An  et. 

La  cour;~  Alte;  do  que  lo  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  forma, 
et  qu'il  n'a,  dans  Tcta»  des  faits  qui  l'ont  déterminé,  qu^appliqoè  juste- 
ment à  la  cause,  tant  i*airêté  du  préfet  du  département  de  Seioe-ei- 
Oise,  en  date  du  28  janv.  1859,  que  le  règlement  général  conoernaet  les 
chemins  vicinaux,  du  14  fév  1857;  —  Rejette. 

Du  27  juin  1859.-G.  G.^  ch.  crim.-M.  de  Crouseilhcs^  pr.-Ai« 
ves,  rap. 
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liant  directement  de  la  loi,  mais  en  vertu  de  la  délégation  spé- 
ciale qoi  leur  est  faite  par  le  prérct  (M.  Damay  sar  Proudbon^ 
t  2,  p.  428).  —  C'est  ainsi^  par  exemple^  que  le  règlement  de 
1854,  art.  378,  charge  les  maires  de  veiller  à  la  solidité  des  con- 
stractions  bordant  les  chemins  vicinaux,  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  sauvegarder  la  sécurité  des  passants 
(y.  H.  Grandvanx,  p.  204). — L'arrêt  delà  cour  de  cassation  du 
14  Juill.  S  857  (aff.  Horeau,  D.  P.  57.  i.  378),  parait  aussi  ad- 
mettre dans  ses  motifs,  que  le  préfet  peut  déléguer  au  maire 
son  droit  de  réglementation  pour  ce  qui  concerne  spécialement 
la  conservation  des  chemins  vicinaux. 

1069.  De  ce  que  le  préfet  est  investi  d'une  manière  géné- 
rale de  la  surveillance  des  chemins  vicinaux,  il  suit  que  tontes 
les  autorisations  individuelles  réclamées  par  les  riverains,  pour 
dépôts  de  matériaux,  constructions^  etc.,  etc.,  doivent  être  don- 
nées par  lut  et  non  par  le  maire,  à  moins  que  le  maire  n'ait  reçu  à 
cet  égard  la  délégation  du  préfet.  Autrement,  rautorisatlon  donnée 
par  ce  dernier  serait  irrégulière  et  nulle.  —  Il  a  été  décidé  qu'un 
préfet  est  compétent  pour  autoriser  un  particulier  à  établir  un 
aqueduc  sous  un  chemin  vicinal,  sauf  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur  (cens.  d'£t.  26  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Riboud  C.  Hélie}.  —  L'approbation  ministérielle  serait  aujour- 
d'hui inutile. 

t  IM9.  Le  règlementde  1 854,généraii8ant  et  coordonnant  les 
dispositions  consacrées  parles  règlements  préfectoraux  antérieurs, 
règle  avec  le  plus  grand  soin  les  mesures  de  police  relatives  à  la 
conservation  des  chemins  vicinaux  (art.  372  et  suiv.)  et  contient 
quelques  dispositions  relatives  à  la  sûreté  des  voyageurs  (art. 
375  et  suiv.).  Les  infractions  aux  dispositions  qu'il  contient 
constituent  des  contraventions  de  police  punies,  suivant  les  cas, 
parlesart.  47i,n«'4  et  5,  479,  n««  Il  etl2  c.  pén.^  dontnous 
allons  passer  en  revue  les  dispositions. 

t009.  L'art.  471,  n*  4  c.  pén.,  punit  d'une  amende  de 
1  à  5  fr.  inclusivement  «  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  pu- 
blique en  y  déposant  on  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux 
ou  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du 
passage.  »  —  L'expression  voie  publiqtie  dont  se  sert  cet  article, 
et  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses  (V.  Contravention, 
n«*  137  et  suiv.),  doit  être  réputée  comprendre  non-seulement 
les  roes  et  passages  situés  dans  Tintérieur  et  dans  les  faubourgs 
des  villes  et  bourgs,  mais  aussi  toute  voie  de  communication 
servant  au  passage  du  public,  dans  les  villes,  comme  dans  les 
campagnes  (V.  eod.,  n*"  139).  —  La  disposition  de  l'art.  471, 
n«  4  c.  pén.,  s'applique  donc  sans  distinction  aux  dépôts  faits 
sans  nécessité,  sur  les  chemins  reconnus  vicinaux  par  arrêté  du 
préfet,  soit  de  grande  soit  de  petite  communication,  ^omme  sur 
les  chemins  ruraux  classés  ou  non  classés  (V.  eod,,  n»  140).  — 
U  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  chemins  ruraux  ou  communaux 
dont  le  public  est  en  jouissance  appartiennent,  tout  aussi  bien 
que  les  chemins  vicinaux,  aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  existent  et  sont,  dès  lors,  placés,  pour  leur  conserva- 
tion et  leur  viabilité,  sous  Tautorité  et  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration locale;  que,  par  suite,  les  dispositions  des  art.  471, 
§  4,  et  479,  §  12  c.  pén.,  protègent  ces  chemins  tout  comme  les 
chemins  vicinaux  (crim.  cass.  8  ma!  1856,  alT.  Boyron,  D.  P.  56. 
i.  288).  —  La  disposition  de  Part.  479,  n«  4  c.  pén.,  a  été  l'ob- 
jet d'explications  développées  v*«  Commune,  n«*  898  et  suiv.  • 
Contravention,  n^  1 25  et  suiv.  ;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en 
occuper  ici.  Du  reste,  nous  reviendrons  encore  sur  ce  point  en 
parlant  des  embarras  de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  des 
villes  et  villages.  —V.  tn/rd,  cbap.  5. 

t090.  Le  dépôt  de  matériaux,  terres,  décombres,  etc., dans 
les  fossés  d'un  chemin  vicinal,  est  puni  comme  si  le  dépôt  était 
fait  sur  le  chemin  lui-même  (règl.  de  1854,  art.  327,  332,  372, 
§  2).  Les  fossés  en  effet  font  partie  intégrante  du  chemin  et 
Jouissent  de  la  même  protection  (Y.  n**  381  et  s.).— Il  est  défendu 
aussi  d'y  faire  rouir  du  chanvre  (même  art.  332).  —  Le  règle- 
ment de  1854,  défend  encore  d'une  manière  spéciale,  de  dcpo- 
8er  on  d'établir  des  fumiers  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ou 
d'y  étendre,  pour  les  faire  macérer  ou  briser,  aucune  espèce  de 
litière,  pailles,  ajoncs,  feuilles,  lavandes,  bois,  etc.  (art.  372, 
§  12).  Ces  différentes  dispositions  tombent  sons  la  sanction  de 
l'art.  471,  u*  4  c.  pén. 


1091.  Le  stationnement  de  voitures  sur  la  voie  publique, 
interdit  spécialement  sur  les  chemins  vicinaux  par  l'art.  572, 
§  4  du  règl.  de  1854,  constitue  la  contravention  prévue  par 
l'art.  471,  n«  4  c.  pén.,  lorsque  les  voitures  ne  sont  pas  attelées 
(V.  Contrav.,  n*  131  ;  V.  aussi  y  Commune,  n-  914  et  s.);  si 
au  contraire  la  voiture  était  attelée,  c^  ne  serait  plus  cet  article, 
mais  l'art.  475,  n«  3,  qui  devrait  être  appliqué  (V.  Contrav., 
n«  304).  —  Sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
le  stationnement  des  voitures  est  puni  d'une  amende  de  6  à 
1 0  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours  par  les  art.  2, 
§  2,  5«,  et  5  de  la  loi  du  30  mai  1851.  —V.  v*  Voiture  publ., 
et  M.  Grandvaux,  t.  2,  p.  198. 

1099.  Le  même  art.  471,  n»  4  c.  pén.,  punit  ceux  qui  en 
contravention  aux  lois  ou  aux  règlements  auraient  négligé  d'é- 
clairer les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations 
faites  dans  les  rues  et  places. — Cette  disposition  est  inapplicable 
aux  chemins  vicinaux  et  aux  chemins  ruraux  (V.  Contravent., 
n«  14  7).^—  Le  règlement  de  1854  ne  contient  aucune  injonction 
à  ce  sujet. —  Toutefois,  il  nous  semble  que  rautorité  municipale 
aurait  en  vertu  de  la  loi  du  16  août  1790  le  droit  de  prescrire 
l'éclairage  des  matériaux  et  des  excavations  sur  tous  les  che- 
mins publics  de  la  commune. 

109S-  L'art.  471,  n«  5,  o.  pên.  punit  de  la  même  amende 
(i  à  5  fr.),  «  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie.  »  —  Cet  ar- 
ticle s'applique  aux  contraventions  commises  dans  les  rues  et 
places  des  villes,  bourgs  et  villages,  ou  sur  les  chemins  ruraux, 
tout  aussi  bien  qu'à  celles  qui  ont  lieu  sur  les  chemins  vici- 
naux. —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ces  dernières; 
quant  aux  autres.  Il  en  sera  parlé  tn/rd,  chap.  5  et  6 

1094.  Toutes  les  dispositions  du  règlementde  1854,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  un  des  cas  spécialement  prévus  par  les  art. 
47 1 ,  n<»  4, 479,  no*  1 1  et  1 2  c.  pén.,  trouvent  leur  sanction  dans 
l'art.  471,  n*5  précité,  ou  dans  l'art.  471,  n*15,  que  la  jurispru- 
dence applique  aussi  quelquefois.— Ainsi,  doivent  être  punies  de 
la  peine  portée  par  cet  article,  les  Infractions  aux  dispositions  du 
règlement  par  lesquelles  il  est  défendu  l«  de  jeter  sur  les  chemins 
des  pierres  provenant  de  Tépierrement  des  champs  voisins  (art. 
3721,  §  3)  ;...  2«  de  déverser  sur  les  chemins  vicinaux  ou  dans  les 
fossés,  des  eaux  d'irrigations  on  provenant  des  usines  ou  fabri- 
ques, ni  même  les  eaux  pluviales  et  les  eaux  ménagères,  lorsque 
l'écoulement  a  Heu  de  manière  à  causer  des  dégradations  aux 
chemins  ou  fossés  (art.  372,  §  9)  :  si  des  dégradatiom^  ont  été 
la  suite  de  l'écoulement  des  eaux,  la  peine  à  appliquer  sérail 
celle  de  l'art.  479,  n*  U  c.  pén.,  dont  nous  parlerons  plus  loin 
n»  1080;...  3*  de  parcourir  les  chemins  vicinaux  avec  une  charrue 
dont  le  fer  ne  serait  pas  relevé  (art.  372,  §  10)  ;  le  préfet  du  dé- 
partement du  Gers  a  ajouté  à  cette  disposition  :  «  ou  avec  des 
arbres,  pierres  ou  tout  autre  chose  traînant  sur  le  sol  et  pou- 
vant détériorer  les  chemins  »  (v.  H.  Grandvaux,  t.  2,  p.  193, 
note  1)  :  si  l'infraction  à  cette  disposition  avait  été  la  cause  do 
dégradation,  ce  ne  serait  plus  l'art.  471,  n*  5  c.  pén.,  qui  serait 
applicable,  mais  l'art.  479,  n*  1 1  ;....  4«  de  faire  ou  de  laisser 
paître  sur  les  chemins  vicinaux,  on  sur  les  talus  et  dans  les  fos- 
sés qui  les  bordent,  aucune  espèce  d'animaux,  soit  sous  la  garde 
d'un  pâtre,  soit  même  à  la  longe  ou  en  laisse  (art.  331,  341, 
372,  §  14). —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'autorité  municipale 
peut  défendre  de  laisser  paître  le  bétail  sur  les  chemins  vici- 
naux de  la  commune  (Crim.  cass.  f  déc.  1854,  aff.  Caradec, 
D.  P.  54.  5.  784). —  Cette  décision  n'est  pas  en  rapport  avec  le 
principe  que  nous  avons  émis,  suprà^  n«  1 064,  et  d'après  lequci 
le  maire  est  incompétent  dans  tout  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance et  la  conservation  des  chemins  vicinaux.  En  tout  cas  la  diffi- 
culté ne  pourrait  plus  se  représenter  aujourd'hui,  puisque  le  rè- 
glement de  1 854,  qui  est  devenu  la  loi  générale  de  toute  la  France, 
prévolt  spécialement  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité. 
1096.  Il  est  encore  interdit,  sous  la  peine  portée  par  l'art. 
471,  n*  5  c.  pén.,  l«  de  traverser  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  les  fossés  avec  voitures  ou  charrettes  pour  le  service  des 
propriétés  riveraines  (règlem.  de  1854,  art.  327)  :  si  le  pas- 
sage des  voitures  a  occasionné  des  dégradations,  on  appliquera 
la  peine  de  l'art.  479,  n»  il  c.  pén.  (V.  noi080);...2«de  cultiver 
le  fonds  ou  les  talus  des  fossés  (art.  331,  341),...  3«  de  praliqucr 
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dans  le  Yolstnage  des  ebemins  Yicinanx,  des  excavations  de 
quelque  nature  que  ce  soit^sice  n'est  aux  distances  déterminées 
parle  règlement  (art.  375,  V.  Hine8^n«*789  et  s.);...  4«  de  plan- 
ter des  arbres  ou  des  baies  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée 
pèT  le  règlement^  et  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'alignement 
(règl.  de  1854^  art.  396  et  suiv.^  V.  n««  629 ets.)  ;...  5»  d'établir 
des  moulins  à  vent  ou  tout  autre  établissement  mù  par  le  vent  à 
une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  le  règlement  du  dépar- 
tement (art.  S77,  V.  dans  M.  Grandvaux ,  p.  203^  le  tableau  de 
ces  distances). 

lOVtt.  Ces  diflërentes  dispositions  du  règlement  de  1854 
sont  applicables  uniquement  aux  cbemios  déclarés  vicinaux  par 
le  préfet.  Les  défenses  qu'elles  contiennent  ne  pourraient  être 
étendues  aux  chemins  ruraux  qu'autant  qu'un  arrêté  spécial  du 
maire,  lequel  a  seul  la  polioede  ces  chemins  (Y.  n<>  1 423),  les  aurait 
déclarées  obligatoires.  Ainsi,  et  spécialement  les  excavations  près 
I  d'un  obemin  rural  ne  seraient  punissables  que  si  un  arrêté  du  maire 
les  avait  défendues  (M.  Bost,  Chemins  ruraux,  n»  152).  —  Mais 
il  est  bien  entendu  que  le  maire  ne  pourrait  interdire  les  fouilles 
et  excavations  sur  les  propriétés  privées  qu'au  point  de  vue  de 
Ja  eonservation  du  chemin  ou  de  la  sûreté  de  la  circulation  : 
I l'Interdiction  qui  serait  faite  dans  un  tout  autre  but  serait  illégale 
et  non  obligatoire  (Grim.  rej«  13  avr.  1844^  aff.  Brosson,  V.  Eaux 
minérales,  n«  I3*i«). 

fl099.  La  plantation  d'arbres  k  une  distance  moindre  que 
celle  fixée  par  l'arrêté  préfectoral  sur  les  chemins  vicinaux,  par 
l'arrêté  dumaire  sur  les  chemins  ruraux  (V.  n»  1 369),  serait  éga- 
lement punie  de  la  peine  portée  par  Lart.  471^  n*  5  c.  pén. 
(H.  Best,  Chemins  ruraux,  n«  80). 

I099.  La  contravention  aux  règlements  qui  imposent  au 
riverain  d'un  chemin  vicinal  ou  rural  l'obligation  de  demander 
l'alignement  et  la  permission  de  construire  tombe  encore  sous 
l'application  de  l'art.  47i,  n»  5  c.  pén.-^V.  tn/rd,  chap.  6. 

fl099.  Si,  par  suite  de  l'encombrement,  des  excavations  ou 
telles  autres  œuvres  dans  ou  près  les  rues,  chemins^  places  ou 
voles  publiques  non  signalés  par  les  précautions  ou  signaux  or- 
donnés ou  d'usage,  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  au- 
trui ont  été  tués  ou  seulement  blessés,  le  contrevenant  devra  être 
puni  d'une  amende  de  il  à  15  fr.  conformément  à  l'art.  479^ 
n«  4  c.  pén.  *-•  V.  l'explication  de  cet  article,  v«  Contravention^ 
]|M  428  et  suiv. 

t090.  D'après rart.  479,  n«  if  e.  pén»,  sont  punis  d'une 
amendede  it  à  15  fr.  inclusivement,  «  ceux  qui  auront  dégradé 
eu  détérioré  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  chemins  publics 
ou  usurpé  sur  leur  largeur.  »  —  Celte  disposition,  qui  a  été  in- 
troduite dans  le  code  pénal  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  n'est  que 
la  reproduction  à  peu  près  textuelle  de  l'art.  40,  tit.  2,  de  la  loi 
du  28  sept.  1791,  sauf  la  réduction  de  l'amende  prononcée  par 
cette  loi  (5 à  24  liv.),  à  celle  desimpie  police.  —  Y.  Contraven- 
tion, n*  506,  et  infrà,  n««  1123  et  s. 

t091.  L'expression  chemin  public^  employée  par  l'art, 
479,  n«  1 1,  e.  pén.,  a  un  sens  plus  restreint  que  celle  de  voie  pur- 
bOque,  dont  se  sert  le  n<>  4  de  l'art.  471  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus.  «  Les  chemins  publics,  dit  la  cour  de  cassation,  sont 
les  communications  plus  ou  moins  importantes,  suivant  la  classe 
à  laquelle  elles  appartiennent,  qui  conduisent  de  ville  en  ville  ou 
qui  servent  dans  le  territoire  des  communes,  hors  de  leur  en- 
ceinte, à  l'exploitation  des  propriétés  rurales»  (crim.  cass.  i5fév. 
1828,  air.  d'Aonst,  Y.  Contravention,  n»  137).  -—  On  doit  donc 

M^       I  É  -  ■^-      —  ■■-  ■  -  -■■-.  ■  ^ 

(1)  (Simon.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  chef  de  la  conlfaven- 
tion  relatif  à  l'excayatiod  faite  sans  Dëcessité,  sur  un  cbemio  public  de 
la  commune  de  la  Jarrie,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  40, 
tit.  9,  c.  rur.  1791,  qui  ne  parie  que  de  dégradation,  de  dèiénoraiioD 
des  cbenias  publics,  et  de  l'usurpation  sur  leur  l&rgeur;  que  les  rues  et 
les  places  des  villes,  des  bourgs  et  des  villages  ue  sont  pas  dans  la  classe 
des  chemins  publics  dont  s'occupe  cet  article  ;  —  Que  cette  contraven- 
tion rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  005,  c.  3  brum.  an  4^  por- 
tant :  o  Seront  punis  des  peines  de  simple  police  ceux  qui  embarrassent 
«ou  dégradent  les  voies  publiques...;  »  —  Yu  les  art.  525  et  suiv^. 
c.  inst.  crim.,  sur  les  règlements  de  juges;  ^-  Sans  s'arrêter  au  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  la  Jarrie  du  95  juill.  1829, 
qui  sera  considéré  comme  non  avenu,  — ^  Renvoio. 

Du  18  fév.  1830.-G.  C,  ch.  crtm.-MM.  de  Baslard,  pr.-Brière,  rap. 


entendre  par  ces  mots  chemins  pubKcs  les  chemins  vicinaux  de 
petite  et  de  grande  communication  qui  les  uns  et  les  autres  font 
partie  de  la  petite  voirie,  les  chemins  ruraux,  mais  non  les  voies 
intérieures  des  villes,  bourgs  et  villages,  lesquelles  ne  peuvent 
être  comprises  sous  le  nom  de  chemins  publics,  —  Telle  est  Tin- 
terprétation  constamment  donnée  par  la  jurisprudence  à  l'art.  40, 
tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791  (Y.  Contravention,  n*  137).  -* 
Ainsi  il  a  été  jugé,  par  application  de  celte  loi,  que  l'excavation 
faite  sans  nécessité  dans  l'intérieur  d'une  commune  ne  présente 
pas  le  délit  prévu  par  l'art.  40,  qui  ne  parle  que  des  dégrada- 
tions et  détériorations  des  chemins  publics  :  que,  dans  ce  cas^ 
c'est  l'art.  605  c.  3  brum.  an  4  qui  doit  être  appliqué  (Crim.  règl. 
de  jug.  18  fév.  1830)  (l).  —  La  même  interprétation  doit  être 
suivie  sous  le  code  pénal,  puisque  le  n*  U  de  l'art.  479  n'est 
que  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  40  de  la  loi  de  1791  (Y« 
Contravention,  n*  150). 

tOd!9.  A  l'égard  des  chemins  auxquels  s'applique  l'art.  479, 
no  1 1  c.  pén.,  il  importe  peu  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  été 
classés.  Du  moment  qu'ils  sont  à  l'usage  incontesté  du  public, 
les  dégradations  ou  usurpations  don»  ils  sont  l'objet  tombent  sous 
l'application  de  l'article  précité.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'u* 
surpation  d'un  chemin  public  constitue  la  contravention  punie 
par  l'art.  479,  n»  1 1  c.  pén.,  que  ce  chemin  ait  été  ou  non 
classé  comme  vicinal  (Crim.  cass.  2i  avril  1841  (2);  10  avril 
1856,  aff.  Gérard,!).  P.  56. 1.  25). 

10$8.  Deux  contraventions  distinctes  sont  prévues  par 
l'art.  479,  n«  1 1  c.  pén.  :  la  dégradation  et  l'usurpation  des  che- 
mins publics.  —  Ces  deux  contraventions  ont  beaucoup  d'ana- 
logie entre  elles;  le  même  fait  peut,  en  effet,  constituer  ou  une 
simple  dégradation  ou  une  usurpation.  Ce  qui  distingue  la  pre- 
mière de  la  seconde  c'est  l'intention  dans  laquelle  elle  a  été  ac- 
complie. La  dégradation  suppose  un  fait  purement  temporaire  et 
qui  n'est  pas  de  nature  à  se  reproduire,  ou  s'il  se  reproduit,  il 
forme  une  nouvelle  contravention  qui  n'a  aucun  lien  avec  la  pre- 
mière. —  L'usurpation,  au  contraire,  entraîne  une  idée  de  per- 
manence :  elle  implique  de  la  part  de  son  auteur,  la  prétention 
d'être  ou  de  se  rendre  maître  du  sol  sur  lequel  elle  est  commise. 
Ainsi,  le  labourage  des  terrains  compris  dans  les  limites  d'un 
chemin  constituera  une  simple  dégradation,  s'il  est  purement  ac- 
cidentel ;  il  sera  une  usurpation  s'il  a  été  accompli  avec  la  vo- 
lonté de  réunir  ces  terrains  aux  propriétés  riveraines.  —  Cette 
distinction  peut  paraître  ne  pas  offrir  grand  intérêt  au  point 
de  vue  de  la  répression  pénale,  puisque  l'un  ou  l'autre  fait  est 
puni  de  la  même  peine;  mais  11  importe  cependant  de  ne  pas 
confondre  les  deux  contraventions,  car,  outre  qu'en  matière  pé- 
nale, le  caractère  constitutif  des  contraventions  ne  peut  jamais 
être  indifférent,  la  distinction  que  nous  venons  de  signaler  est 
fondamentale  relativement  à  la  question  de  compétence,  ainsi 
qu'on  le  verra  infrd  u?*  1 1 28  et  s. 

t094.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  479,  n«  1 1,  punit  ceux 
qui  auront  dégradé  ou  détérioré  de  quelque  manière  que  ce  soit 
les  chemins  publics.  —  Le  mot  détérioré,  dont  le  sens  est  bien 
plus  étendu  que  le  mot  dégradé  auquel  il  est  joint,  démontre 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  punir  seulement  les  dégradations  vérita- 
bles qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  viabilité,  mais  aussi  tout 
fait,  tout  ouvrage  quelconque  par  lequel  l'état  du  chemin  se 
trouve  modifié,  quelle  qu'en  soit  rimportance,  au  point  de  vue  de 
la  circulation. — Par  ces  motifs,  lia  été  décidé  que  l'individu  pré- 
venu d'avoir  dégradé  la  vole  publique  au  moyen  d'une  tranchée 

(2)  ;Min.  pub. C.  Gauthier. ) -^ I^ GOtm;—Yu  le n*  Il  deTart. 479^ 
c.  pén.;— Attendu  qu'Etienne  Gauthier  est  prévenu,  suivant  le  procès- ver- 
bal dressé  à  sa  charge,  le  10  juiUet  dernier,  par  le  maire  de  Cbevannes, 
d'avoir  renfermé  dans  sa  propriété,  le  chemin  n^  33,  qui  conduit  de  Fer- 
rières  à  Egreville, passant  par  les  Gains;—  Que  ce  fait^  s'il  est  établi^ 
constituerait  la  contravention  prévue  et  punie  par  le  n*  11  de  Tart.  479 
c.  pén.; 

Qu'en  relaxant  donc  ledit  Gaotbier  de  Taction  exercée  contre  lui  à 
ce  sujet,  sur  le  motif  que  le  chemin  en  question  ne  figure  point  sur  le 
tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  sus-nommée,  arrêté  par  le 
préfet  du  Loiret,  en  exécution  de  la  loi  du  91  mai  1856,  le  jugement 
dénoncé  a  faussement  interprété  cette  loi,  et  commis  une  vioUuîM 
expresse  de  la  disposition  ci-dessus  visitée;  —  Casse. 

Du  Si  avril  1841.^.0.,  ch.  crim.-MM.  Grouseilhes,  pr.-Rives,  rap. 
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dpérée  dans  le  but  de  détourner  les  eaux  pluviales  des  fondations 
de  sa  maison,  ne  peut  être  relaxé  de  la  plainte,  sous  prétexte 
«  que  cette  tranctiée  ne  nuisait  presque  pas  à  la  viabilité,  et 
n'y  nuisait  peut-être  pas  du  tout  »  (Grim.  cass.  17  Janv.  1845, 
air.  Roche,  D.  P.  45.  4.  546). 

109A.  L'inondation  du  chemin  par  suite  de  travaux  opérés 
par  un  propriétaire  afin  d'y  faire  refluer  les  eaux,  a  même  été  con- 
sidérée comme  une  dégradation  punie  par  Tart.  47d,  n*"  H  c.  pén. 
—  Il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  l'usage  même  immémorial  ou 
est  un  propriétaire  de  se  servir  des  eaux  qui  coulent  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  ne  l'autorise  point  à  les  y  faire  déverser,  en  les 
dérivant  de  leur  cours  naturel,  afin  d'arroser  son  héritage; 
qu'inonder  de  la  sorte  ce  chemin,  c'est  le  dégrader  ou  le  dété- 
riorer dans  le  sens  de  l'art.  479  c.  pén.  (Crim.  cass.  soct.  1855, 
aflr.Vemy,V.  Eaux,  n»  581;  4Juill.  1841, aff.  Tardif,  V.nM089-2»; 
Crim.  rej .  30  déc.  1 859,  M.  Caussin  de  Perceval,  rap .,  aff.  Ricord) . 

t09tt.  Le  règlement  de  1854  défend  de  dépaver  les  che- 
mins vicinaux  qui  seraient  pavés  en  tout  ou  en  partie  (art.  372, 
§  6);...  de  faire  aucune  tranchée  ou  ouverture  quelconque  dans 
la  chaussée,  les  accotements,  les  revers  ou  glacis  des  chemins 
vicinaux,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  en  avoir  demandé 
et  obtenu  la  permission  (art.  372,  §  8)  ; ...  de  labourer  le  sol  des 
chemins  vicinaux,  dans  la  largeur  comprise  entre  les  fossés  ou,  à. 
défaut  de  fossés,  dans  la  largeur  attribuée  au  chemin  par  l'arrêté 
de  classement  (art.  372,  §  13. — V.  Crim.  cass.  30  mal  1846, aff. 
foulachon,  ci-après  n*  1089-5»).  —  L'infraction  à  ces  différentes 
dispositions  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  479,  n*  il 
6.  pén.,  et  non  de  l'art.  471,  n*  15.  qui  punit  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.  les  infractions  aux  règlements  administratifs.  — 
Il  a  été  Jugé  que  la  dégradation  d'un  chemin  public,  consistant, 
par  exemple,  dans  le  fait,  par  un  riverain,  d'avoir  pratiqué  une 
tranchée  à  travers  tin  chemin  vicinal,  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  479,  n«  i  i  c.  pén.,  et  non  sons  celle  de  l'art.  471 ,  n*  1 5, 
encore  que  ce  fait  présenterait  en  même  temps,  une  contraven- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  portant  défense  de  faire  aucunes 
tranchées  sur  la  chaussée  des  chemins  vicinaux,  sans  autorisa- 
tion, ce  dernier  arrêté  n'ayant  pas  pour  effet  de  changer  la  péna- 
lité, établie  par  l'art.  479,  n*  Il  c.  pén.  (Grim.  cass.  18  nov. 
1853,  aff.  Richard,  D.  P.  55. 5.  480;  Gonf.  Crim.  cass.  15  fév. 
i856,  aff.  Joly,  B.P.  56.  1.  349). —  V.  Contravention,  n*  297. 
t099.  Les  contraventions  commises  sur  les  dépendances 
du  chemin  sont  punies  comme  si  elles  avaient  eu  lieu  sur  le  che- 
min lui-même  (conf.  M.  Herman,  n»  859).  —  Aussi,  le  règle- 
ment de  1854  défend-il  de  détériorer  les  berges  des  fossés 
(art.  531,341),  les  berges,  talus  ou  antres  marques  distinctives 
de  la  largeur  des  chemins  (art.  372,  §  lij,  les  bornes,  parapets 

(1)  (Legeay.)  — La  codb;  — Vq  les  art.  479,  n«  U  c.  pén.,  et 
154  c.  insL  crim.;  —  Atteodu  que  René  Legeay  est  prèvena,  suivant 
le  procès-Yerbal  dressé  à  sa  charge  par  le  garde  champêtre  de  Braios, 
le  18  octobre  dernier, d*avoir  rendu  impraticable  le  chemin  rural  de  cette 
commune,  dit  de  La  Mare,  conduisant  à  La  Gautronnière  et  au  Pel,  en 
comblant  la  douve  qui  le  borde,  et  par  laquelle  s'éooule  aatureUement 
le  ruisseau  de  la  mare  de  la  Guercbe;  —  Que  ce  fait  n'a  point  été 
débattuparlapreuvecontraire,  conformément  à  l'art.  154  c.  inst.  crim., 
puisque  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  y  a  statué  par  défaut^ — Que 
cependaot  ledit  I^egeay  a  été  relaxé  de  la  poursuite,  sur  le  motif  qu'il 
oe  serait  pas  formellement  exprimé,  dans  le  procès-verbal  susdaté,  que 
la  dégradation  dont  il  s'agit  ait  été  commise  sur  un  chemin  public  ;  — 
En  quoi  le  jugement  dôDoucé  a  expressément  violé  les  articles  ci  dessus 
-visés;  —  Casse,  etc. 

Du  IS  déc  1846.-G.  G.,  ch.  crim.*MM.  Laplagne,  pr.-Hives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Tardif,  etc.)  —  La  coub  j  —  vu  l*arl.  154  c.  inst. 
crim.,  et  l'art.  479,  d?  15,  c.  pén.;  —  Vu  aussi  Tart.  10  de  la  loi  du 
Si  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux;  —  Attendu  en  premier  lieu  que 
le  procès-*verbal  dressé  par  le  maire  de  Combronde,  assisté  du  garde 
champêtre,  le  10  avr.  1845,  n'a  point  été  débattu  par  la  preuve  con- 
traire, et  que  le  jugement  attaque  a  violé  la  foi  due  au  procès- verbal,  et 
l'art.  164  c.  inst.  crim.,  qui  donnait  au  procès-verbal  cette  autorité,  en 
foodant  sa  conviction,  pour  renvoyer  les  inculpés  de  l'action  publique^ 
eoii  sur  les  dires  de^dits  inculpés,  soit  sur  une  descente  de  lieux,  qui 
n  avait  pas  été  ordonnée  contradictoirement  avec  ie  nmustère  public  sûr 
Tactioa  en  police  du  27  mai  1843;  —  Attendu  en  second  lieu  qu'il  était 
constaté  par  ledit  procès- verbal  qu'un  barrage  ou  agage  avait  détourné 
les  eaux  du  ruisseau  rHyrondeouTEscuron,  sur  le  chemin  vicinal  classé 
n^  32,  et  qu'une  grosse  pierre  avait  été  placée  en  travers  du  chemin,  ce 


des  poDts  et  aatres  ouvrages  (art.  :(72,  §  5).— >Les  détériorations 
de  cette  natore  donneraient  également  lien  à  rapplication  de  la 
peine  portée  par  l'art.  479,  n»  1 1 . —  V.  n»  1089-5*. 

t099.  Du  moment  que  la  dégradation  a  été  constatée  par  im 
procès-vertMil  régulier,  contre  les  énonciations  duquel  aucune 
preuve  n'a  été  offerte,  le  juge  de  police  doit  tenir  le  fait  pour 
constant  et  prononcer  l'amende.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  !•  que 
l'individu  prévenu  d'avoir  dégradé  un  chemin  public  par  des 
dépôts  de  terre  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite,  sons  prétexte 
qu'il  n'aurait  fait  sur  ce  chemin  aucun  dépôt  de  terre  de  nature 
à  le  dégrader,  si  le  fait  de  cette  dégradation  est  constaté  par  on 
procès-verbal  non  débattu  par  la  preuve  contraire  (Grim.  cas8« 
3  mai  1850,  aff.  SouJfrignan,  D.  P.  50.  5.  469);  —  S»  Que  de 
même  l'individu  qui,  suivant  un  procès-verbal  de  garde  cbam* 
pètre  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  est  prévenu  d'avoir 
rendu  impraticable  un  chemin  rural,  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
poursuite,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  formellement  exprimé 
dans  le  procès-verbal  que  la  dégradation  ait  été  oommise  sur 
un  chemin  public  (Grim.  cass.  18  déc.  1846  (l);  V. aussi  Crim. 
cass.  10  avr.  1856,  aff.  Gérard,  D.  P.  57.  1. 25).  -«^  V.  sur  la 
force  probante  des  procès-verbaux  en  matière  de  petite  voirie» 
vo  Procès-verbal. 

t09B.  Aucune  excuse  ne  peut  faire  disparattro  la  contre 
vention,  le  fait  matériel  suffisant  pour  l'application  de  la  peine. 
C'est  là  un  principe  commun  à  tontes  les  contraventions  de  po* 
lice  (y.  Commune,  n*  712;  Contravention,  pcutim).  •*  Il  a  été 
Jugé,  par  application  de  cette  règle  :  l«  qu'il  suffit  qu'un  ohe- 
min  vicinal  ait  été  classé  comme  tel,  pour  que  le  fait  de  l'avoir 
coupé  par  on  fossé  ne  puisse  être  déclaré  ne  pas  constituer  la 
contravention  prévue  par  l'art.  479,  §  il  o.  pén.,  soit  par  le 
motif  que  le  chemin  n'existerait  qu'à  l'état  de  projet,  en  ce 
qu'aucun  travail  n'aurait  encore  été  exécuté  sur  ce  chemin,  soit 
par  le  motif  que  le  prévenu  aurait  cru  agir  de  bonne  foi 
(Crim.  cass.  19  août  1842,  M.  Brière-Valigny,  rap.,  min.  pub» 
C.  Lalanne);  —  2«  Que  le  fait  d'avoir. dégradé  un  chemin  vici« 
nal  pour  y  amener  les  eaux  d'un  ruisseau  ne  peut  être  excusé 
par  le  motif  que  les  auteurs  de  cette  dégradation  avaient  la  pos- 
session Immémoriale  du  droit  de  dériver,  à  une  certaine  époque 
de  l'année,  les  eaux  de  ce  ruisseau  pour  l'arrosement  de  leur 
pré  (Crim.  cass.  4  Julll.  1844)  (2)  ;  —  5^ Que  l'individu  qui,  en 
labourant  son  champ  a  dégradé  un  chemin  publie,  ne  peut  être 
renvoyé  de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  qu'il  était  presque 
impossible  d'éviter  lesdites  dégradations,  et  qu'elles  avaient  été 
aussitôt  réparées  (Grim.  cass.  30  mai  1 846)  (3);  ^  4*  Que  le  fait 
d'avoir  creusé  en  travers  de  la  vole  publique  un  fossé  intercep- 
tant le  passage,  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  qu'avant  la  ei^ 
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ui  occasionnait  l'inondation  du  chemin  dont  il  s'agit,  et  l'interruption 
e  la  viabilité  ;  que  de  plus  des  dégradations  avaient  été  commises  sur 
ce  chemin,  le  tout  par  les  inculpés;  —  Attendu  que  l'offre  faite  par 
ceux-ci  de  réparer  les  dégradations  n'était  pas  une  excuse  légale  pour 
la  contravention  quMls  avaient  commise,  et  n'en  était  au  contraire  que 
l'aven  formel;  •*—  Attendu  qu'en  renvoyant  les  inculpés  de  l'action  pu- 
blique, sous  prétexte  qu'ils  avaient  la  possession  immémoriale  du  droit 
de  dériver  les  eaux  du  ruisseau  précité  dans  leurs  prairies,  le  Jugement 
attaqué  a  violé  les  dispositions  précitées  ;  —  Ca#8e. 
Du  4  iuill.  i844-C.  G.,ch.  crim.-MM.  JLaplagne,  pr.-Isambert,  rap. 
(d)  (Foulacbon.^— La  coua;  —  Vu  l'art.  479  c.  pén.  {n*  11), 
et  Tart.  65  du  même  code; —  Attendu  que  le  rapport  ci^essus  visé 
constatait  qu'en  labourant  le  champ  qui  lui  appartenait  au  lieu  des  C0II4 
nettes,  Antoine  Foulachon  avait  anticipé  sur  l'étendue  de  9  mètres  de 
largeur  et  de  14  mètres  de  longueur,  en  terminant  son  labourage  sur  le 
chemin  de  Mareuil  à  Issoudun,  ce  qui  constituait  l'une  des  eontraven-^ 
tiens  réprimées  par  les  deux  paragraphes  du  n«  11  de  Tari.  479  c.  pén., 
ci-dessus  transcrit;  —  Que,  s'il  résultait  de  l'avis  de  l'agent  voyer  de 
rarrondissement  que  ledit  Antoine  Foulacbon  avait,  aossitêt  après  son 
labourage,  tiré  une  raie  transversale  &  sa  terre,  laquelle,  déterminant  la 
limite  du  chemin,  lui  laissait  sa  largeur  légale,  ce  fait,  en  ne  laissant 
plus  de  base  à  la  poursuite  quant  à  l'anticipation,  laissait  subsister  la 
contravention  résultant  de  la  dégradation  au  chemin,  et  nécessitait  dès 
lors  l'application  de  la  peine  prononcée  parle  n<>  11  dudit  arL  479; 
—  Atteodu  que,  néanmoins,  l'inculpé  a  été  renvoyé  de  la  poursuite, 
sous  le  préteite  (ju'il  lui  était  presque  impossible  d'éviter  les  dégrada* 
tiens  dont  il  s'agit,  et  qu'elles  auraient  été  presque  aussitôt  réparées  : 
en  quoi  le  jugement  attaqué,  en  admettant  ues  excuses  dans  des  cas  et 
des  circonstances  oh  la  loi  ne  déclarait  pas  le  fait  excusable,  a  manifas- 
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taCion  Id  fossé  a  été  comblé  (Crimcass.  14  JaiU.  1849^  aff.  Rossi 
et  Angelini^  D.  P.  52.  5.  574)  ; —  S*"  Qoe  le  barrage  oonstrait  par 
le  riverain  d'an  cbemia  vicinal^  dans  les  fossés  qui  bordent  ce 
cbemin^  alors  qu'il  dépasse  le  nivean  da  cbemln  et  arrête  les 
eaux,  constitue  la  coniraventiou  prévae  par  l'art,  479^  §  il 
c.  pén.^  sans  que  le  prévenu  puisse  être  excusé^  sous  prétexte 
que  ce  barrage  ne  causerait  au  cbemin  ni  embarras  ni  détério- 
ration (Grim.  cass.  18  mars  1848,  aff.  Barrau^D.P.  48.5. 377). 

t090.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  contra- 
ventionà  l'art.  479^  n*  1 1  c.  pén.^  l«  le  fait,  par  un  riverain  d'un 
cbemin  public,  d'avoir  mis  momentanément  quelque  gaxon  sur 
8on  terrain  dans  le  fossé  qui  borde  ce  cbemin,  pour  y  faire  passer 
une  voiture  de  fumier  (Crim.  rej.  8  août  1840)  (l)  :  —  Cette 
contravention,  si  elle  était  commise  sur  un  cbemin  vicinal,  ren- 
trerait sous  l'application  de  l'art.  527  du  règlement  de  1854  et 
del'art.  471,  n»  5  c.  peu.  (V.  n«  1075-P);— 2*  La  destruction, 
par  un  babitant,  d'un  pont  de  bois  jeté  par  les  autres  babilants 
sur  un  ruisseau,  pour  suppléer  à  un  pont  en  pierre  enlevé  par 
l'orage  (Grim.  rej.  8  mars  1844,  aff.  Gniraut,  D.  P.  45. 4. 547). 

tOOt.  Jugé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  que  lorsqu'un 
propriétaire,  ayant  construit,  dans  son  intérêt  pariicuiier,  un 
pont  à  la  place  d'un  gué  qui  était  la  continuation  d'un  cbemin 
vicinal,  juge  à  propos  de  démolir  ce  pont,  il  ne  peut  être  obligé 
à  le  reconstruire  ;  il  doit  être  seulement  condamné  à  rétablir 
le  gué,  tel  qu'il  était  autrefois  (cens.  d'Ël.  2  Juin  1832,  H.  Jou- 
ifencel,  rap.,  aff.  Briard  C.com.  de  Goulonges). 

t09!9.  Le  Jugement  du  tribunal  de  police  qui  décide  que  le 
fait  constaté  par  un  procès -verbal  constitue  une  dégradation  ou 
détérioration  d'un  cbemin  public,  et  non  un  simple  embarras  on 
encombrement,  fait  une  appréciation  souveraine  et  qui  échappe 
dès  lors  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  12  Janv. 
1856,  aff.  Biaise,  D.  P.  56.  1.  142). 

t098.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  seconde  contravention 
prévue  par  l'art.  479,  §  li>  c'est-à-dire  l'usurpation  des  che- 
mins publics. —  Non-seulement  l'usurpateur  doit  être  condamné 
à  l'amende  de  il  à  is  fr.  portée  par  cet  article,  mais  en  outre  à 
la  réparation  civile  du  dommage  causé  par  lui  à  la  vole,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  lui  être  ordonné  de  restituer  au  cbemin  le  ter- 
rain qu'il  a  usurpé  et  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 
Cette  restitution  doit  être  immédiate  et  sans  délai  ;  le  juge  ne 
pourrait^  sans  excès  de  pouvoir,  accorder  au  condamné  un  délai 
assez  long  pour  équivaloir  à  un  sursis  (Grim.  cass.  8  Juill.  1843, 
aff.  Bonnefoy,  Y.  cbap.  6;  Y.  aussi  Grim.  cass.  18  oct.  1836, 
aff.  Bemot,  n«  1095). 

t094.  La  condamnation  à  la  restitution  des  terrains  usur- 
pés peut-elle  être  prononcée  par  le  juge  chargé  de  la  répression 
pénale?  —  Oui,  sans  difficulté,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'u- 
surpations commises  sur  des  chemins  autres  que  ceux  qui  ont  été 
légalement  déclarés  vicinaux;  mais^  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers chemins,  l'action  civile  en  restitution  des  terrains  appar- 
tient, suivant  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  au  conseil  de  pré- 

tameot  violé  l'art  65  c.  pén,,  et,  par  suite,  lo  n*  11  de  l'art.  470  du 
même  code  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse  et  annale  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  da  canton  d'issoudan,  le  7  mai  coa- 
rant. 
Du  50  mai  1846.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  LapUgoe,  pr.-Jacquinot,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Posta.)  —  La  coor;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
pas  dans  la  citation  d'une  contravention  à  un  arrêté  du  préfet,  rendu 
•n  conformité  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  la  conservation  des  fossés 
riverains  des  chemins  vicinaux,  mais  d'une  contravention  à  l'art.  479, 
n*  11  c.  pén.,  &  raison  de  dégradation  ou  d'usurpation  prétendue  sur 
un  cbemin  public,  et  que  le  tribunal  de  police  a  constaté,  en  fait,  qu'il 
n'y  avait  eu  de  la  part  du  jardinier  Posta,  ni  dégradation  du  fossé,  ni 
usurpation  sur  le  cbemin,  et  qu'ainsi,  dans  l'état  des  faits,  la  contra- 
vention reprochée  n'existait  pas;  —  Rejette. 

Du  8  août  1840.-0.  C,  CD.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bernot.)  —  Là  coua;  —  Vu  l'art.  479,  §  11  c. 
pén.,  qui  punit  d'une  amende  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détériore,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur;  —  Vut'art  161  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  Jugement  at- 
taqué reconnaît  et  (ftclare,  en  fait,  que  le  cbemin  intercepté  par  Bernot 
{qui  y  avait  établi  une  clôture  momentanée)  est  un  chemin  public  stcrvant 
à  l'exploitation  de  divers  héritages  et  servant  aussi  de  communication 
entre  lei  chemins  vicinaux  et  communaux  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 


fecture ,  à  rexolusiou  des  tribunaux  ordinaires.  —  Y.  infrà, 
n««  1 1 28  et  suiv.,  la  longue  controverse  qui  s'est  élevée  à  cet 
égard  entre  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat. 

t09A.  L'usurpation  des  chemins  publics  à  laquelle  les  ba« 
bitants  des  campagnes  se  laissent  trop  facilement  entraîner,  a 
pour  effet  de  rétrécir  la  voie  et  par  suite  de  gêner,  d'embarras- 
ser la  circulation.  Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  cet  embarras 
avec  celui  que  prévoit  l'art.  471,  n«  4  c.  pén.  Ce  dernier  article 
s'applique  aux  embarras  purement  momentanés,  tandis  que  l'art. 
479  punit  les  entreprises  qui  ont  pour  eflet  d'altérer  l'essence 
même  du  cbemin.  Dans  l'un,  l'embarras  forme  l'élément  consti- 
tutif de  la  contravention  ;  dans  l'autre,  il  n'en  est  qu'une  circon- 
stance accessoire.  —  Celte  confusion,  cependant,  a  été  faite  par 
un  juge  de  police  qui,  dans  nue  espèce,  où,  par  rétabliss<>(ment 
d'une  baie  moi-te,  un  cbemin  avait  été  dénaturé  au  point  de  n'être 
plus  praticable  que  pour  les  gens  à  pied,  avait  appliqué  l'art. 
471,  §  4  c.  pén.;  mais  la  cour  suprême  a  cassé  le  jugement  en 
décidant,  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  que  l'art.  479,  n^  4, 
était  seul  applicable  à  ce  cas  (Crim.  cass.  18  oct.  1856)  (2).  —  U 
a  été  décidé  aussi,  avant  la  révision  de  1832,  que  le  fait  par  on 
propriétaire  d'avoir  opéré  sur  les  bords  d'un  cbemin  communal 
des  travaux  et  plantations  qui  ont  pour  effet  d'en  diminuer  la  lar- 
geur, constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  40,  tit.  2,  de 
la  loi  du  28  sept,  i  791,  et  non  celle  punie  par  l'art.  471,  m  4, 
c.  pén.,  qui  n'a  pour  objet  que  les  embarras  causés  sur  la  voie 
publique  par  ceux  qui  y  déposent  des  matériaux  ou  choses  quel- 
conques (Crim.  cass.  5  nov.  1825,  HM.  Portails,  pr.,Clausel,rap., 
aff.  Roger). 

109S.  La  contravention  dont  nous  nous  occupons  ici  n'est 
pas  sans  quelque  analogie  avec  rinfraction  aux  règlements  qui 
prescrivent  aux  riveraiuâ  de  n'entreprendre  aucun  travail  le  long 
des  voies  publiques  sans  en  avoir  obtenu  l'alignement,  infraction 
qui,  en  matière  de  petite  voirie,  est  punie  des  peines  de  l'art.  47 1 , 
n<>  5,  c.  pén.  (i  à  5  fr.  d'amende).  —  Hais  ces  deux  contraven- 
tions ne  doivent  pas  non  plus  être  confondues.  Les  travaux  faits 
sans  autorisation  ne  tombent  sous  l'application  de  l'art.  471 
qu'autant  qu'aucune  anticipation  ne  peut  être  imputée  au  contre- 
venant; si,  au  contraire,  ces  travaux  empiètent  sur  une  partie  do 
la  voie,  ce  n'est  plus  cet  art.  471  qui  est  applicable,  mais  l'art. 
479,  n«  1 1 .  ^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui ,  en  curant 
ou  réparant  un  fossé  le  long  d'un  chemin  rural,  est  reconnu  avoir 
commis  une  usurpation  (de  40  centimètres)  sur  la  largeur  de  ce 
cbemin  public,  encourt  la  peine  prononcée  par  l'art.  479,  §  il, 
c.  pén.,  et  ne  se  rend  pas  seulement  coupable  d'une  simple  in- 
fraction aux  règlements  généraux  de  la  petite  voirie  qui  prescri- 
vent la  nécessité  d'obtenir  un  alignement  avant  d'entreprendre 
aucun  travail  sur  ou  joignant  la  voie  publique  (Crim.  cass.  15  déc. 
1845,  aff.  Chaton,  D.  P.  45.  4.  543). 

1099.  II  y  a  usurpation  punissable  toutes  les  fois  que  les 
travaux  entrepris  par  le  riverain  empiètent  sur  la  largeur  du 
chemin,  de  quelque  manière  que  l'anticipation  ait  été  commise  et 


Tentreprise  dont  il  s*agit,  et  qui  consistait  dans  l'établissement  d'une 
baie  morte,  constituait  la  contravention  prévue  et  punie  par  la  disposi- 
tion ci-dessus  rappelée,  puisque  le  cbemin  en  était  dénaturé  au  point 
de  n'être  plus  praticable  que  pour  les  gens  à  pied;  —  Attendu,  toutefois, 
que  le  tribunal  de  simple  police  d'Ervy  a  faussement  appliqué  Part.  471, 
§  4,  lequel  prévoit,  non  les  entreprises  qui  altèrent  l'essence  même  du 
chemin,  mais  seulement  l'embarras  momentané  qu'on  y  apporte  en  y 
déposant  des  choses  quelconques;  —  Attendu  qu'après  avoir  reconnu 
l'illégalité  de  l'entreprise  du  sieur  Bernot,  le  jugement  attaqué  lui  a 
donné  un  délai  de  quiniaine  pour  la  faire  disparaître  ;  en  quoi  il  a  mé- 
connu les  dispositions  de  l'art.  161  c.  inst.  crim.  qui  l'obligeait  à  statuer 
sur  la  réparation,  suite  de  la  contravention  reconnue,  et  les  règles  de  sa 
compétence,  puisqu'il  laissait  subsister,  pour  un  temps  donné,  une  en- 
treprise qu'il  reconnaît  illégale;  —  Et,  attendu,  enfin,  que  tout  en  or- 
donnant la  destruction  de  l'œuvre  du  sieur  Bernot,  on  n'en  mettait  ce- 
pendant pas  les  frais  à  sa  charge,  pour  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas 
effectuée;  en  quoi  le  jugement  a  commis  une  nouvelle  violation  del'art. 
161  c.  inst.  crim.,  puisque  cette  réparation,  quelque  minime  qu'elle  fût, 
ne  pouvait  être  qu'à  la  charge  du  contrevenant,  et  pouvait  devenir  im- 
possible si  on  ne  déclarait  pas  qu'il  devait  en  supporter  les  frais;  — 
Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  d*Ervy, 
du  10  sept,  dernier. 
Da  18  oct.l836.-C.  C.,ch.crim.-MM.  Bastard,  pr.-Crouseilhes, rap. 
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quelle  qu'en  soitrimporUnce.  —  Ainsi  on  doit  considérer  comme 
une  contravention  tombant  sons  Tappllcatton  de  la  disposition 
finale  de  Tart.  479,  n*  il  :  —  P  Le  fait  d'anticiper  snr  le  cbe- 
min  en  labonrant  les  champs  riverains  (M.  Bost,  Chemins 
rnranx^  n»  200)  ;  —  2«  L'établissement  d'une  barrière  qui  inter- 
cepte la  circulation  (M.  Bost,  eod,,  d«  93)  et  spécialement  réta- 
blissement d'une  porte  en  barreaux  de  fer  qui  Interrompt  le  pas- 
sage (Crim.cass.  2  août  1828^  MM.  Bailiy,  pr.,  Gary,  rap.,  aflT. 
Engnerrand)  ;  —  3«  Des  tranchées  effectuées  sur  un  chemin  ru- 
ral (M.  Bost,  eod.y  n*  1 17);  —  4<»  La  plantation  d'arbres  sur  le 
sol  d'un  chemin  vicinal  par  le  propriétaire  riverain,  plusieurs 
mètres  en  avant  du  fossé  délimitatif  (arg.  cens.  d'Et.  {•'  juin 
1856,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Baveux  et  Pochet;  6  fév.  1837, 
M.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Dassonvlllez). 

t099.  L'usurpation  des  fossés  ou  de  partie  des  fossés  est 
punie  comme  l'usurpation  de  la  voie  publique  elle-même  :  c'est 
ce  que  dit,  relativement  aux  chemins  vicinaux,  l'art.  330  do 
règlement  de  1854,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  a  Toute 
œuvre  qui  tendrait  à  rétrécir  ou  à  supprimer  les  fossés  dépen- 
dant des  chemins  vicinaux  est  formellement  interdite;  elle  se- 
rait considérée  comme  une  usurpation  sur  le  sol  de  ces  che- 
mins, constatée  et  poursuivie  de  la  même  manière.  »  —  Il  en 
est  de  même  de  l'anticipation  sur  les  talus  (régi.  art.  340).  — 
Il  a  été  jugé  sur  ce  point  !•  que  lorsqu'il  résulte  du  tableau  des 
chemins  vicinaux  d'une  commune  qu'un  chemin  doit  avoir  six  mè- 
tres de  largeur,  franc  de  fossés,  et  qu'il  existe  cependant  le 
long  de  ce  chemin  un  fossé  qui,  bien  qu'en  dehors  de  la  largeur 
voulue,  est  considéré  par  l'arrêté  de  classement  comme  faisant 
partie  du  chemin,  il  y  a  lieu  de  réprimer  l'usurpation  de  ce 
fossé  (cous.  d'Et.  14  Juitl.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  An- 
drleux  C.  com.  de  Jfooquières);  —  2«  Que  le  particulier  qui  s'est 
emparé  des  fossés  compris  dans  l'arrêté  de  classement  comme 
faisant  partie  d'un  chemin  vicinal  doit  être  condamné  à  les  res- 
tituer à  la  commune  et  à  détruire  les  obstacles  qui  en  Interdi- 
saient l'usage  (cous.  d'Et.  30  Juin  1839,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  Re- 
nault C.  com.  de  Velizy).  —  Y.  aussi  crim.cass.  18  mars  1848, 
aff.  Barran,  n«  1 089-5»,  et  les  arrêts  cités  suprà,  n«  331. 

tfMIB.  La  voie  publique,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
ruraux,  comprend  non-seulement  la  vole  charretière,  mais  aussi 
les  relais  qui  bordent  celle-ci,  dès  lors  l'empiétement  commis 
sur  ces  relais  est  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  479, 
n*  11  c.  pén.  (Grim.  cass.  27]uill.  1855,  aff.  Cochet,  D.  P.  55. 

5.  477). 

1 1 INI.  On  a  vu  mprà,  n««  574  et  s.,  que  les  préfets  en  fixant 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  leur  département  ont  le  droit 
de  maintenir  les  excédants  de  largeur  que  ces  chemins  peu- 
vent présenter  sur  certains  points  de  leur  parcours  au  moment 
da  classement.  Ces  excédants  sont  protégés  par  l'art.  419,  n*  H 
c.  pén.,  contre  les  anticipations  des  riverains,  de  la  même  ma- 
nière que  toutes  les  autres  parties  du  chemin  comprises  dans  la 
largeur  légale  (Gonf.  M.  Bost,  n«  73).  —  Il  a  même  été  Jugé  que 
bien  qu'un  chemin  vicinal  ait,  en  réalité,  une  largeur  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  lui  est  donnée  sur  le  tableau  arrêté  par 
le  préfet,  le  riverain  qui  anticipe  sur  ce  chemin  au  moyen  de 
fossés,  doit  être  condamné  à  restituer  an  chemin  sa  hirgenr  pri- 
mllive  (ord.  cons.  d'Et.  16  fév.  1826,  M.  d'Origuy,  rap.,  aff. 
Quesney).  —  Mais  si  ces  excédants  ont  été  déclassés,  ils  passent 
alors  au  rang  des  biens  communaux  ordinaires,  et  dès  lors  l'u- 
surpation dont  ils  seraient  l'objet  ne  pourrait  plus  être  poursui- 
vie que  parles  voies  civiles  (V.  aussi  infrà,  f*  1159). 

JLiOt.  C'est  au  préfet  et  non  au  maire  à  fixer  la  largeur 
des  chemins  vicinaux;  par  conséquent,  l'infraction  à  un  arrêté 
da  maire  qui  donne  un  alignement  ayant  pour  effet  d'augmenter 
la  largeur  déterminée  par  le  préfet,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  anticipation  du  soi  du  chemin,  cet  arrêté  du  maire 


(1)  Morel  C.  com.  de  Marlieux.)  —  Louis-Pbilippb,  etc  ;  —  Coo- 
sidérant  que,  par  conveotion,  en  date  du  19  oct.  1834,  passée  entre  le 
sieur  Morel  et  le  sieur  Greppo,  président  de  la  commission  cxëculÎTe 
Boninièe  pour  l'onvertare  de  la  nouvelle  roule  de  Lyon  à  Bourg,  le  sieur 
llorel  a  consenti  à  céder  les  terrains  nécessaires  pour  la  rectification  du 
cbemin  dont  il  s'agit,  sons  certaioee  conditions  stipulées  dans  ladite 
convention  ;  -*  Que  c'est  en  conséquence  de  cette  confeotion,  et  apr^ 
qo^oUe  atait  reçu  un  coniroencument  d'excculiou,  que  le  prérvt  a  déclaré 
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n'étant  pas  obligatoire  (cons.  d'Ét.^  Si  Juin  1855»  tff.  Alepée^ 
D.  P.  56.  5.1  S). 

ûtOt.  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  déclarés  vicinaux  et  dont 
le  préfet  a  déterminé  la  largeur,  la  preuve  de  l'anticipation  n'offre 
aucone  difllculté;  il  suffit  de  rechercher  si,  sur  le  point  litigieux, 
le  chemin  a  ou  n'a  pas  sa  largeur  légale. — Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  la  preuve  d'une  anticipation  parle  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  résulte  suffisamment  de  ce  que  ce  chemin,  porté 
dans  rélat  comme  ayant  une  largeur  de  10  mètres,  n'a  plus  sur 
un  point  qu'une  largeur  Inférieure  (Cons.  d'Êt.  !•'  juin  1836, 
H.  Marchand,  rap.,  aff.  Baveux). 

tt03.  El  dans  ce  cas,  vainement  le  contrevenant  se  pré- 
tendrait-il propriétaire  du  terrain  usurpé.  On  a  va,  en  effet, 
n««  «23  et  suiv.,  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  fixe  la  largeur 
des  chemins  vicinaux,  ou  en  ordonne  l'élargissement,  réunit  de 
plein  droit  à  la  voie  les  parcelles  des  fonds  riverains  compris  dans 
le  tracé,  sauf  règlement  de  Tindemnité.  Or,  le  riverain  dont  le 
terrain  a  été  ainsi  incorporé  à  la  voie,  a  cessé  d*en  être  proprié- 
taire, et  dès  lors,  l'acte  par  lequel  il  tenterait  de  se  remettre  en 
possession  de  ce  terrain,  serait  tout  aussi  bien  que  celui  qui  se- 
rait accompli  par  un  tiers,  une  usurpation  de  la  voie  publique 
punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  479,  n*  il  c.  pén. 
(V.  infrà,  u?  1176).  —  Il  a  été  jugé  ainsi  et  spécialement  : 
!«  que  rinexécolion  des  conditions  stipulées  dans  la  cession 
volontaire  d'un  terrain  pour  rétablissement  d'un  chemin  vi- 
cinal n'autorise  pas  le  cédant  à  considérer  la  cession  comme 
non  avenue,  et  que  s'il  se  remet  en  possession  du  terrain  par 
lui  cédé,  il  doit  être  poursuivi  comme  auteur  d'une  usurpa- 
tion commise  sur  un  chemin  vicinal  (cons.  d'Êl.,  26  déc* 
1 837)  (1);  —  2»  Que  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal 
qui,  après  qu'un  arrêté  du  préfet  a  fixé  la  largeur  de  ce  chemin, 
creuse  un  fossé  sur  la  portion  de  sa  propriété  que  cet  arrêté  4 
réunie  audit  chemin,  devient  passible  des  peines  prononcées 
contre  les  usurpations  commises  snr  la  voie  publique  (Grim. 
cass.  7  Juin  1858  aff.  Barghon,  V.  Expropr.  publ.,  n*  160).  — 
De  là.  Il  suit  que  le  Juge  saisi  de  la  contravention  ne  doit  pas 
s'arrêter  devant  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu. 
Toutefois,  avant  la  loi  de  1836,  celte  règle  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  (V.  infrà,  n»  1176).  —  Le  recours  formé  contre  l'ar- 
rêté préfectoral  ne  mettrait  même  pas  obstacle  à  l'application 
de  la  peine,  ce  recours  n'ayant  pas  d'effet  suspensif  (V.  suprà, 
n«*  417  et  suiv.).  —  Seulement,  si  l'arrêté  est  annulé,  le  Juge- 
ment devient  sans  effet  (V.  n»  419). 

1 104.  La  règle  que  l'exception  de  propriété  ne  peut  arrêter 
le  Jugement  de  la  contravention  a  été  appliquée  par  la  Jurispru- 
dence au  cas  où  le  contrevenant  se  prétend  propriétaire  du  che- 
min dans  toute  sa  largeur,  la  déclaration  de  vicinalité  ayant. 
Jusqu'en  1862,  été  réputée  attribuer  de  plein  droit  au  domaine 
public  communal,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  de  183G,  tout 
chemin  classé,  lors  même  que  ce  chemin  serait  la  propriété  d'un 
particulier  (V.  u**  424  et  s.). — Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  l«  que  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  de  chemins  compris  ilaus  le  classe- 
ment des  chemins  vicinaux  d'une  commune  doit  recourir  aux 
tribunaux  pour  faire  établir  ses  droits,  mais  ne  peut,  de  son 
autorité  privée,  intercepter  par  des  fossés  (ou  autrement)  la 
circulation  sur  ces  chemins  (cons.  d'Ët.  25  avr.  1839,  M.  Janet, 
rap.,  aff.  Beilegarde;  30  juin  1839,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  Re- 
naud) ;  —  S*  Que  lorsqu'un  chemin  appliqué  à  l'usage  du  public  en 
vertu  d'un  droit  de  servitude,  a  été  compris  par  arrêté  préfeo- 
toral  dans  l'état  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune, le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ce  chemin  est  assis  ne 
peut,  sans  commettre  une  contravention,  intercepter  ce  chemin 
ou  y  établir  des  dépêts  d'immondices  :  par  L'effet  du  classement, 
le  droit  du  propriétaire  s'est  trouvé  résolu  en  un  droit  à  une  in- 
demnité (Crim.  cass.  1 0  fév.  1 848,  aff.  Peigné,  D.  P.  48. 5.  372). 

la  vicinalité  du  cbemin  à  une  partie  duquel  elle  s'applique;  ^-  Que,  dès 
lors,  le  sieur  Morel  a  pu  être  dépossédé  des  terrains  dont  il  s^agit,  en 
vertu  de  ladite  convention,  et  sans  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  7  juiU.  1853,  sauf  au  sieur  Morel,  en 
cas  d'inexécution  des  conventions  faites  avec  lui,  à  rédamer  cette  exécu- 
tion par  toutes  les  voies  de  droit,  ou,  à  défaut  d*ex^cution,  l'iodcmnilé 
qui  pourrait  lui  être  due.  —  L'i  requête...  est  rejcféc. 
Du  S6  déc.  l837.-Coas.  d'£t.-M.  Ilumann^  rup. 
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talion  Id  fossé  a  été  comblé  (Crimcass.  14  JaiU.  1849^  aff.  Rossi 
et  ADgelini^  D.  P.  52.  5.  574);—- 5*  Qoe  le  barrage  construit  par 
le  riverain  d'un  cbemin  vicinal^  dans  les  fossés  qui  bordent  ce 
chemin^  alors  qu'il  dépasse  le  niveau  du  chemin  et  arrête  les 
eaux^  constitue  la  coniraventiou  prévue  par  Tart.  479,  §  il 
c.  pén.,  sans  que  le  prévenu  puisse  être  excusé,  sous  prétexte 
que  ce  barrage  ne  causerait  au  chemin  ni  embarras  ni  détério- 
ration (Grim.  casa.  18  mars  1848,  aff.  Barrau,D.P.  48.5. 377). 

t090.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  contra- 
vention à  l'art.  479,  n*  1 1  c.  pén.,  i  •  le  fait,  par  un  riverain  d'un 
cbemin  public,  d'avoir  mis  momentanément  quelque  gazon  sur 
8on  terrain  dans  le  fossé  qui  borde  ce  chemin,  pour  y  faire  passer 
une  voiture  de  fumier  (Grim.  rej.  8  août  1840)  (l)  :  —  Gette 
contravention,  si  elle  était  commise  sur  un  chemin  vicinal,  ren- 
trerait sous  l'application  de  l'art.  527  du  règlement  de  1854  et 
del'art.  471,  n«  5  c.  pén.  (V.  n»  I075-lo);— 2«  La  destruction, 
par  un  habitant,  d'un  pont  de  bois  jeté  par  les  autres  habitants 
sur  un  ruisseau,  pour  suppléer  à  un  pont  en  pierre  enlevé  par 
Torage  (Grim.  rej.  8  mars  1844,  aff.  Guiraut,  D.  P.  45. 4. 547). 

JL09i.  Jugé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  que  lorsqu'un 
propriétaire,  ayant  construit,  dans  son  intérêt  particulier,  un 
pont  à  la  place  d'un  gué  qui  était  la  continuation  d'un  chemin 
vicinal,  juge  à  propos  de  démolir  ce  pont,  il  ne  peut  être  obligé 
à  le  reconstruire  ;  il  doit  être  seulement  condamné  à  rétablir 
le  gué,  tel  qu'il  était  autrefois  (cens.  d'Et.  2  juin  1832,  H.  Jon- 
vencel,  rap.,  aff.  Briard  C,  com.  de  Goulonges). 

t099.  Le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  décide  que  le 
fait  constaté  par  un  procès -verbal  constitue  une  dégradation  ou 
détérioration  d'un  chemin  public,  et  non  un  simple  embarras  ou 
encombrement,  fait  une  appréciation  souveraine  et  qui  échappe 
dès  lors  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  12  janv. 
1856,  aff.  Biaise,  D.  P.  56.  1.  142). 

i098.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  seconde  contravention 
prévue  par  l'art.  479,  §  il,  c'est-à-dire  l'usurpation  des  che- 
mins publics. —  Non-seulement  l'usurpateur  doit  être  condamné 
à  l'amende  de  H  à  is  fr.  portée  par  cet  article,  mais  en  outre  à 
la  réparation  civile  du  dommage  causé  par  lui  à  la  voie,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  lui  être  ordonné  de  restituer  au  chemin  le  ter- 
rain qu'il  a  usurpé  et  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 
Gette  restitution  doit  être  Immédiate  et  sans  délai  ;  le  juge  ne 
pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  accorder  au  condamné  un  délai 
assez  long  pour  équivaloir  à  un  sursis  (Grim.  cass.  8  juill.  1843, 
aff.  Bonnefoy,  V.  chap.  6;  Y.  aussi  Crim.  cass.  18  oct.  1836, 
aff.  Bemot,  n»  1095). 

t094.  La  condamnation  à  la  restitution  des  terrains  usur- 
pés peut-elle  être  prononcée  par  le  juge  chargé  de  la  répression 
pénale?  —  Oui,  sans  difficulté,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'u- 
surpations commises  sur  des  chemins  autres  que  ceux  qui  ont  été 
légalement  déclarés  vicinaux^  mais^  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers chemins,  l'action  civile  en  restitution  des  terrains  appar- 
tient, suivant  la  jurisprudence  duconseil  d'Etat,  au  conseil  de  pré- 

tameot  violé  l'art  65  c.  péo.,  et,  par  suite,  le  n«  11  de  l'art.  479  da 
même  code  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse  et  annale  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'issoudan,  le  7  mai  cou- 
rant. 

Du  50  mai  1846.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  LapUgne,  pr.-Jacquinot,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Posta.)  —  Là  coda;  —  Attendu  «in'il  ne  s'agissait 
pas  dans  la  citation  d'une  contravention  à  un  arrêté  du  préfet,  rendu 
•D  conformité  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  la  conservation  des  fossés 
riverains  des  chemins  vicinaux,  mais  d'une  contravention  à  l'art.  479, 
n*  11  c.  pén.,  &  raison  de  dégradation  ou  d'usurpation  prétendue  sur 
nn  chemin  public,  et  que  le  tribunal  de  police  a  constaté,  en  fait,  qu'il 
n*y  avait  eu  de  la  part  du  jardinier  Posta,  ni  dégradation  du  fossé,  ni 
usurpation  sur  le  cbemin,  et  qu*ainsi,  dans  l'état  des  faits,  la  contra- 
vention reprochée  n'existait  pas;  —  Rejette. 

Du  8  août  1840 .-G. C.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(d)  (Min.  pub.  C,  Bernot.)  —  Lx  coua;  —  Vu  l'art.  479,  §  il  c. 
pén.,  qui  punit  d'une  amende  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détériore,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur;  —  Vui'art  161  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué reconnaît  et  <ftclare,  en  fait,  que  le  cbemin  intercepté  par  Bernot 
(qui  y  avait  établi  une  clôture  momentanée)  est  un  cbemin  public  servant 
à  l'exploitation  de  divers  héritages  et  servant  aussi  de  communication 
entre  le»  chemins  vicinaux  et  communaux  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 


fecture,  à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires.  —Y.  infrà, 
no«  1 1 28  et  suiv.,  la  longue  controverse  qui  s'est  élevée  à  cet 
égard  entre  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat. 

i09A.  L'usurpation  des  chemins  publics  à  laquelle  les  ha« 
bitants  des  campagnes  se  laissent  trop  facilement  entraîner,  a 
pour  effet  de  rétrécir  la  voie  et  par  suite  de  gêner,  d'embarras- 
ser la  circulation.  Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  cet  embarras 
avec  celui  que  prévoit  l'art.  471,  n*  4  c.  pén.  Ce  dernier  article 
s'applique  aux  embarras  purement  momentanés,  tandis  que  l'art, 
479  punit  les  entreprises  qui  ont  pour  eflet  d'altérer  l'essence 
même  du  chemin.  Dans  l'un,  l'embarras  forme  l'élément  consti- 
tutif de  la  contravention  ;  dans  l'autre,  il  n'en  est  qu'une  circon- 
stance accessoire.  —  Gette  confusion,  cependant,  a  été  faite  par 
un  juge  de  police  qui,  dans  une  espèce,  où,  par  rétablis8<^ment 
d'une  haie  morte,  un  chemin  avait  été  dénaturé  au  point  de  n'être 
plus  praticable  que  pour  les  gens  à  pied,  avait  appliqué  l'art. 
471,  §  4  c.  pén.;  mais  la  cour  suprême  a  cassé  le  Jugement  en 
décidant,  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  que  l'art.  479,  n^  4, 
était  seul  applicable  à  ce  cas  (Grim.  cass.  18  oct.  1856)  (2).  —  Il 
a  été  décidé  aussi,  avant  la  révision  de  1832,  que  le  fait  par  un 
propriétaire  d'avoir  opéré  sur  les  bords  d'un  cbemin  communal 
des  travaux  et  plantations  qui  ont  pour  effet  d'en  diminuer  la  lar- 
geur, constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  40,  lit.  2,  de 
la  loi  du  28  sept.  1791,  et  non  celle  punie  par  l'art.  471,  n<>  4, 
c.  pén.,  qui  n'a  pour  objet  que  les  embarras  causés  sur  la  voie 
publique  par  ceux  qui  y  déposent  des  matériaux  ou  choses  quel- 
conques (Crim.  cass.  5  nov.  1825,  MM.  Portails,  pr.,Glausel,  rap., 
aff.  Roger). 

t09S.  La  contravention  dont  nous  nous  occupons  ici  n'est 
pas  sans  quelque  analogie  avec  l'infraction  aux  règlements  qui 
prescrivent  aux  riverainâ  de  n'entreprendre  aucun  travail  le  long 
des  voies  publiques  sans  en  avoir  obtenu  l'alignement,  infraction 
qui,  en  matière  de  petite  voirie,  est  punie  des  peines  de  l'art.  471^ 
n«  5,  c.  pén.  (i  à  5  fr.  d'amende).  —  Mais  ces  deux  contraven- 
tions ne  doivent  pas  non  plus  être  confondues.  Les  travaux  faits 
sans  autorisation  ne  tombent  sous  l'application  de  l'art.  471 
qu'autant  qu'aucune  anticipation  ne  peut  être  imputée  au  contre- 
venant; si,  au  contraire,  ces  travaux  empiètent  sur  une  partie  do 
la  voie,  ce  n'est  plus  c-et  art.  471  qui  est  applicable,  mais  l'art. 
479,  n«  1 1 .  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui ,  en  curant 
ou  réparant  un  fossé  le  long  d'un  chemin  rural,  est  reconnu  avoir 
commis  une  usurpation  (de  40  centimètres)  sur  la  largeur  de  ce 
chemin  public,  encourt  la  peine  prononcée  par  l'art.  479,  §  il, 
c.  pén.,  et  ne  se  rend  pas  seulement  coupable  d'une  simple  in- 
fraction aux  règlements  généraux  de  la  petite  voirie  qui  prescri- 
vent la  nécessité  d'obtenir  un  alignement  avant  d'entreprendre 
aucun  travail  sur  ou  joignant  la  voie  publique  (Grim.  cass.  13  déc. 
1843,  aff.  Gbaton,  D.  P.  45.  4.  543). 

t099.  Il  y  a  usurpation  punissable  toutes  les  fois  que  les 
travaux  entrepris  par  le  riverain  empiètent  sur  la  largeur  du 
chemin,  de  quelque  manière  que  l'anticipation  ait  été  commise  et 


Tentreprise  dont  il  s'agit,  et  qui  consistait  dans  l'établissement  d'une 
haie  morte,  constituait  la  contravention  prévue  et  punie  par  la  disposi- 
tion ci-dessus  rappelée,  puisque  le  cbemin  en  était  dénaturé  au  point 
de  n'être  plus  praticable  que  pour  les  gens  à  pied  ;  —  Attendu,  toutefois, 
que  le  tribunal  de  simple  police  d'Ervy  a  faussement  appliqué  l'art.  471, 
§  4,  lequel  prévoit,  non  les  entreprises  qui  altèrent  l'essence  même  du 
chemin,  mais  seulement  l'embarras  momentané  qu'on  y  apporte  en  y 
déposant  des  choses  quelconques;  —  Attendu  qu'après  avoir  reconnu 
l'illégalité  de  L'entreprise  du  sieur  Bernot,  le  jugement  attaqué  lui  a 
donné  un  délai  de  quiniaine  pour  la  faire  disparaître  ;  en  quoi  il  a  mé- 
connu les  dispositions  de  l'art.  161  c.  inst.  crim.  qui  l'obligeait  à  statuer 
sur  la  réparation,  suite  de  la  contravention  reconnue,  et  les  W'gles  de  sa 
compétence,  puisqu'il  laissait  subsister,  pour  un  temps  donné,  une  en-> 
treprise  qu'il  reconnaît  illégale;  —  Et,  attendu,  enfin,  que  tout  ea  or- 
donnant la  destruction  de  l'œuvre  du  sieur  Bernot,  on  n'en  mettait  ce- 
pendant pas  les  frais  à  sa  charge,  pour  le  cas  oh  il  ne  l'aurait  pas 
effectuée;  en  quoi  lejugementa  commis  une  nouvelle  Tiolation  del'art. 
161  c.  inst.  crim.,  puisque  celte  réparation,  quelque  minime  qu'elle  fût, 
ne  pouvait  être  qu*à  la  charge  du  contrevenant,  et  pouvait  devenir  im- 
possible si  on  ne  déclarait  pas  qu'il  devait  en  supporter  les  frais;  — 
Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Ervy, 
du  10  sept,  dernier. 
Da  18  oct.  1856.-C.  C.,cb.crim.-MM.  Bastard,  pr.-Crouseilhes, rap. 
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quelle  qu'en  soitrimporUnce.  —  Ainsi  on  doit  considérer  comme 
une  contravention  tombant  sons  l'application  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  479^  n*  il  :  —  l«  Le  fait  d'anticiper  sur  le  che- 
min en  labourant  les  champs  riverains  (M.  Bost,  Chemins 
ruraux^  n*  200)  ;  —  2«  L'établissement  d'une  barrière  qui  inter- 
cepte la  circulation  (M.  Bost,  eod,,  n*  93)  et  spécialement  l'éta- 
blissement d'une  porte  en  barreaux  de  fer  qni  interrompt  1c  pas- 
sage (Grim.cass.  2  août  1828^  MM.  Baiily,  pr.^  Gary,  rap.,  aff. 
Enguerrand]  ;  —  3*  Des  tranchées  effectuées  sur  un  chemin  ru- 
ral (M.  Bost,  eod,,  n*  117);  —  4«  La  plantation  d'arbres  sur  le 
sol  d'un  chemin  vicinal  par  le  propriétaire  riverain,  plusieurs 
mètres  en  avant  du  fossé  délimitatif  (arg.  cens.  d'Et.  i«r  juin 
1836,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Bavouxet  Pocbet;  6  fév.  1837^ 
M.  Gaffarelli,  rap.,  aff.  Dassonvillez). 

i099.  L'usurpation  des  fossés  ou  de  partie  des  fossés  est 
punie  comme  l'usurpation  de  la  voie  publique  elle-même  :  c'est 
ce  que  dit,  relativement  aux  chemins  vicinaux,  l'art.  530  do 
règlement  de  1854,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  a  Toule 
œuvre  qui  tendrait  à  rétrécir  ou  à  supprimer  les  fossés  dépen- 
dant des  chemins  vicinaux  est  formellement  interdite;  elle  se- 
rait considérée  comme  une  nsurpation  sur  le  sol  de  ces  che- 
mins, constatée  et  poursuivie  de  la  même  manière.  »  —  Il  en 
est  de  même  de  l'anticipation  sur  les  talus  (règl.  art.  340).  — 
Il  a  été  jugé  sur  ce  point  1*  que  lorsqu'il  résulte  du  tableau  des 
chemins  vicinaux  d'une  commune  qu'un  chemin  doit  avoir  six  mè- 
tres de  largeur,  franc  de  fossés,  et  qu'il  existe  cependant  le 
long  de  ce  chemin  un  fossé  qui,  bien  qu'en  dehors  de  la  largeur 
voulue,  est  considéré  par  l'arrêté  de  classement  comme  faisant 
partie  du  chemin,  il  y  a  lieu  de  réprimer  l'usurpation  de  ce 
fossé  (cens.  d'Et.  14  juili.  1838,  M.  do  Martroy,  rap.,  aff.  An- 
drieux  C,  com.  de  Jfonquières);  —  2*  Que  le  particulier  qui  s'est 
emparé  des  fossés  compris  dans  l'arrêté  de  classement  comme 
faisant  partie  d'un  chemin  vicinal  doit  être  condamné  à  les  res- 
tituer à  la  commune  et  à  détruire  les  obstacles  qui  en  interdi- 
saient l'usage  (cous.  d'Et.  30  Juin  1839,  M.  Raulin,rap.,  aff.  Re- 
nault C.  com.  de  Velizy).  —  Y.  aussi  crlm.cass.  18  mars  1848, 
aff.  Barran,  if  1 089-5»,  et  les  arrêts  cités  suprà,  n»  331. 

tfMIB.  La  voie  publique,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
ruraux,  comprend  non-seulement  la  vole  charretière,  mais  aussi 
les  relais  qui  bordent  celie-cl,  dès  lors  l'empiétement  commis 
sur  ces  relais  est  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  479, 
II*  Il  c.  pén.  (Grim.  cass.  27  juili.  1855,  aff.  Cochet,  D.  P.  55. 

5.  477). 

t  ilNI.  On  a  VU  mprà,  n««  374  et  s.,  que  les  préfets  en  fixant 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  leur  département  ont  le  droit 
de  maintenir  les  excédants  de  largeur  que  ces  chemins  peu- 
vent présenter  sur  certains  points  de  leur  parcours  au  moment 
da  classement.  Ces  excédants  sont  protégés  par  l'art.  41 9,  n*  i  1 
c.  pén.,  contre  les  anticipations  des  riverains,  de  la  même  ma- 
nière que  toutes  les  autres  parties  du  chemin  comprises  dans  la 
largeur  légale  (Gonf.  M.  Bost,  n«  73l.  —  Il  a  même  été  Jugé  que 
bien  qu'un  chemin  vicinal  ait,  en  réalité,  une  largeur  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  lui  est  donnée  sur  le  tableau  arrêté  par 
le  préfet,  le  riverain  qui  anticipe  sur  ce  chemin  au  moyen  de 
fossés,  doit  être  condamné  à  restituer  au  chemin  sa  hirgenr  pri- 
mitive (ord.  cons.  d'Et.  16  fév.  1826,  M.  d'Origuy,  rap.,  aff. 
Qnesney).  —  Mais  si  ces  excédants  ont  été  déclassés^  ils  passent 
alors  au  rang  des  biens  communaux  ordinaires,  et  dès  lors  Tu- 
sarpatlon  dont  ils  seraient  l'objet  ne  pourrait  plus  être  poursui- 
vie que  parles  voies  civiles  (V.  aussi  infrày  f*  1159). 

AiOi.  C^est  au  préfet  et  non  au  maire  à  fixer  la  largeur 
des  chemins  vicinaux;  par  conséquent,  l'infraction  à  un  arrêté 
da  maire  qui  donne  un  alignement  ayant  pour  effet  d'augmenter 
la  largeur  déterminée  par  le  préfet,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  anticipation  du  sol  du  chemin,  cet  arrêté  du  maire 

(1)  Morel  C.  com.  de  Mariieux.)  —  Louis-Philippb,  etc  ;  —  Cod- 
sidérant  que,  par  convention,  en  date  du  19  cet.  1834,  passée  entre  le 
sieur  Bforel  et  le  sieur  Greppo,  président  de  la  eommission  cxëcutiTe 
Domméii  pour  rouverture  de  la  nouvelle  route  de  Lyon  à  Bourg,  le  sieur 
liorel  a  consenti  à  céder  les  terrains  nécessaires  pour  la  rectification  du 
ebemin  dont  il  s'agit,  sous  certaines  conditions  stipulées  dans  ladite 
convention  ;  —  Que  c'est  en  conséquence  de  cette  coofention,  et  apr^ 
qu'elle  avait  reçu  un  comme ncuiaent  d'excculiou,  que  le  prôrvt  a  dcdanà 
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n'étant  pas  obligatoire  (cons.  d'Ët.^  81  Juin  1855^  tff.  Alepée^ 
D.  P.  56.  5.1  S). 

t  i  Ot .  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  déclarés  vicinaux  et  dont 
le  préfet  a  déterminé  la  largeur,  la  preuve  de  l'anticipation  n'offre 
aucune  diflleulté;  il  suffit  de  rechercher  si,  sur  le  point  litigieux, 
le  chemin  a  ou  n'a  pas  sa  largeur  légale.— Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  la  preuve  d'une  anticipation  parle  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  résulte  sufDsamment  de  ce  qne  ce  chemin,  porté 
dans  l'état  comme  ayant  une  largeur  de  10  mètres,  n'a  plus  sur 
un  point  qu'une  largeur  inférieure  (Cons.  d'Êt.  !•'  juin  1836, 
H.  Marchand,  rap.,  aff.  Baveux). 

It03.  Et  dans  ce  cas,  vainement  le  contrevenant  se  pré- 
tendrait-il propriétaire  du  terrain  usurpé.  On  a  va^  en  effet, 
n^  «23  et  suiv.,  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  fixe  la  largeur 
des  chemins  vicinaux,  ou  en  ordonne  réiargissement,  réunit  de 
plein  droit  à  la  voie  les  parcelles  des  fonds  riverains  compris  dans 
le  tracé,  sauf  règlement  de  l'Indemnité.  Or,  le  riverain  dont  le 
terrain  a  été  ainsi  incorporé  à  la  voie,  a  cessé  d*en  être  proprié- 
taire, et  dès  lors,  l'acte  par  lequel  il  tenterait  de  se  remettre  en 
possession  de  ce  terrain,  serait  tout  aussi  bien  qne  celui  qui  se- 
rait accompli  par  un  tiers,  une  usurpation  de  la  voie  publique 
punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  479,  n*  11  c.  pén. 
(V.  infrày  n*"  1176).  —  11  a  été  jugé  ainsi  et  spécialement  : 
1<>  qne  l'inexécution  des  conditions  stipulées  dans  la  cession 
volontaire  d'un  terrain  pour  l'établissement  d'un  chemin  vi- 
cinal n'autorise  pas  le  cédant  à  considérer  la  cession  comme 
non  avenue,  et  que  s'il  se  remet  en  possession  du  terrain  par 
lui  cédé,  il  doit  être  poursuivi  comme  auteur  d'une  usurpa- 
tion commise  sur  un  chemin  vicinal  (cons.  d'Êt.,  26  déc. 
1 837)  (1);  —  2»  Que  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal 
qui,  après  qu'un  arrêté  du  préfet  a  fixé  la  largeur  de  ce  chemin, 
creuse  un  fossé  sur  la  portion  de  sa  propriété  que  cet  arrêté  4 
réunie  audit  chemin,  devient  passible  des  peines  prononcées 
contre  les  usurpations  commises  sur  la  voie  publiqne  (Crim. 
cass.  7  juin  1838  alT.  Barghon,  V.  Expropr.  publ.,  n*  160).  — 
De  là,  il  suit  que  le  juge  saisi  de  la  contravention  ne  doit  pas 
s'arrêter  devant  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu. 
Toutefois,  avant  la  loi  de  1836,  cette  règle  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  (V.  infrày  n»  1176).  —  Le  recours  formé  contre  l'ar- 
rêté préfectoral  ne  mettrait  même  pas  obstacle  à  l'application 
de  la  peine,  ce  recours  n'ayant  pas  d'eflét  suspensif  (V.  suprà, 
n«*  417  et  suiv.).  —  Seulement,  si  rarrêté  est  annulé,  le  juge- 
ment devient  sans  effet  (V.  n«  419). 

1 1 04.  La  règle  que  l'exception  de  propriété  ne  peut  arrêter 
le  Jugement  de  la  contravention  a  été  appliquée  par  la  jurispru- 
dence au  cas  oit  le  contrevenant  se  prétend  propriétaire  du  che- 
min dans  toute  sa  largeur ,  la  déclaration  de  vicinalité  ayant, 
jusqu'en  1862,  été  réputée  attribuer  de  plein  droit  au  domaine 
public  communal,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  de  183G,  tout 
chemin  classé,  lors  même  que  ce  chemin  serait  la  propriété  d'un 
particulier  (V.  n««424ets.). — Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l«  que  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  de  chemins  compris  ilaiis  le  classe- 
ment des  chemins  vicinaux  d'une  commune  doit  recourir  aux 
tribunaux  pour  faire  établir  ses  droits,  mais  ne  peut,  de  son 
autorité  privée,  intercepter  par  des  fossés  (ou  autrement)  la 
circulation  sur  ces  chemins  (cons.  d'Êt.  25  avr.  1859,  M.  Janet, 
rap.,  aff.  Bellegarde;  30  jnin  1839,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  Re- 
naud) ;  —  S*  Que  lorsqu'un  chemin  appliqué  à  l'usage  du  public  en 
vertu  d'un  droit  de  servitude,  a  été  compris  par  arrêté  préfeo- 
toral  dans  l'état  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  com« 
mune,  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ce  chemin  est  assis  no 
peut,  sans  commettre  une  contravention,  intercepter  ce  obemia 
on  y  établir  des  dépêts  d'immondices  :  par  l'effet  du  classement, 
le  droit  du  propriétaire  s'est  trouvé  résolu  en  un  droit  à  une  in- 
demnité (Grim.  cass.  10  fév.  1848,  aff.  Peigné,  D.  P.  48.  5.  372). 

la  vicinalité  du  chemin  à  une  partie  duquel  elle  s'applique;  —  Que,  dès 
lors,  le  sienr  Morel  a  pu  être  dépossédé  des  terrains  dont  11  B*agit,  en 
vertu  de  ladite  convention,  et  sans  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  7  juiU.  1853,  sauf  au  sieur  Morel,  en 
cas  d'inexécution  des  conventions  faites  avec  lui,  à  rédamer  cette  exécu- 
tion par  toutes  les  voies  de  droit,  ou,  à  défaut  d'exécution,  l'iodcmnilè 
qui  pourrait  lui  être  due.  —  fji  requête...  estrejcféc. 
Du  S6  déc.  IS37.-Coas.  d'£t.-M.  Ilamano^  rap, 
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<»  Mais  cette  Jarispradence  nous  semble  ne  plus  pouvoir  étro 
suivie  aujourd'hui.  Le  conseil  d'Elat  ayant  reconnu  que  l'art.  15 
de  la  loi  de  1 836  s'applique  uniquement  au  cas  où  le  préfet  or- 
donne l'élargissement  d'un  chemin  appartenant  à  la  commune 
et  que  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  classe  comme  vi- 
cinal un  chemin  dont  un  particulier  se  prétend  propriétaire 
(cens.  d'Et.  27  fév.  1862,  aff.  Massé,  Y.  n»  427),  a  en  résulte 
nécessairement  que  ce  particulier,  s'il  se  remet  en  possession  du 
terrain  dont  11  a  été  illégalement  dépossédé,  ne  commet  aucune 
contravention. 

tlOA.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  ruraux,  le  juge  de 
police  doit,  dans  toute  hypothèse,  s'arrêter  devant  l'exception 
de  propriété  soulevée  par  le  prévenu,  pourvu  toutefois  qu'elle 
spit  admissible  aux  termes  de  la  loi(V.  n<»l427  et  s.).  Ces  che- 
mins, il  est  vrai,  peuvent  donner  lieu  à  un  arrêté  de  classement 
(y.  no«  1514  et  s,);  mais  cet  arrêté  n'est  qu'une  mesure  d'ordre 
et  d'administration  non  reconnue  par  la  loi  et  qui  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  avoir  pour  effet  de  dépouiller  les  particuliers  qui 
prétendraient  avoir  la  propriété  de  ces  chemins.  Le  prévenu 
aurait  donc,  nonobstant  la  fixation  de  la  largeur  du  chemin 
par  le  préfet,  le  droit  de  demander  à  faire  la  preuve  que  l'ou- 
vrage à  raison  duquel  il  est  poursuivi  a  été  effectué  sur  sa  pro- 
priété :  c'est  là  une  exception  préjudicielle  devant  laquelle  le 
Juge  de  police  doit  surseoir  à  statuer.  —  A  plus  forte  raison  en 
serait-il  ainsi,  si  le  chemin  n'avait  été  l'objet  d'aucun  classe- 
ment. 

tilM.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  n«  1089,  aucune  excuse 
n'est  admissible  en  matière  de  contravention  de  police.  —  Jugé 
par  suite  :  !<>  qu'un  individu,  prévenu  d'avoir  dégradé  et  anti- 
cipé un  chemin  public,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  prévention, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  agi  par  les  ordres  d'un  autre;  qu'il  y  a 
lieu  seulement  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  bonne  foi  du 
prévenu  permet  de  faire  remonter  la  culpabilité  jusqu'aux  au- 
teurs du  mandat;  mais,  en  aucun  cas,  le  délit  ne  peut  rester  im- 
puni (Grim.  cass.  20  Juin  1828)  (l);  —  2^  Que  lorsqu'un  che- 
min a  été  classé  parmi  les  chemins  ruraux  d'une  commune  par 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  qui 
en  a  fixé  la  largeur,  et  qui  a  été  légalement  portée  à  la  con- 
naissance des  habitants,  le  riverain  qui  a  anticipé  sur  cette 
largeur  ne  peut  être  renvoyé  des  fins  du  procès  verbal,  sous  ces 
différents  prétextes  que  le  chemin  avait  antérieurement  une  lar- 
geur moindre,  que  le  prévenu  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la 
délibération  du  conseil  municipal,  et  que  d'ailleurs,  son  frère, 
poursuivi  aussi  comme  civilement  responsable  du  fait  a  promis 
de  s'y  conformer  à  l'avenir  et  de  remettre  en  état  la  voie  publique 
(Cnm.  cass.  15  mai  1 845,M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  publ.  G.  Gar- 
cet)  ;  —  5»  Que  le  prévenu  d'une  usurpation  sur  la  voie  publique, 
constatée  par  un  bornage  opéré  contradicloirement,  ne  peut  être 
excusé  sous  prétexte  que  l'usurpation  serait  antérieure  au  bor- 
nage, la  bonne  foi  du  prévenu  qui  peut  résulter  du  défaut  de 
bornage  étant  indifférente  à  l'existence  delà  convention  (Grim. 
cass.  25  mai  1849, aff.  Rousseau, D.  P.  49. 5.409)^«—  4»  Qu'une 
contravention  doit  être  punie  par  cela  seul  qu'elle  existait  au 
moment  où  elle  a  été  constatée,  bien  qu'elle  ait  cessé  lors  de  la 

(l)  (Min.  pub.  C,  Faavelle.)  —  La  goui  j  —  Vu  l'art.  40,  tit.  2,  de 
la  loi  au  6  cet.  1791;  —  Altenda  qu'il  est  établi,  par  an  procè»- verbal 
régulier  du  2  mai  1827,  que  François  Faovelle  anticipait  et  dégradait, 
60  faisant  un  fossé,  le  cbemin  de  la  commune  des  Essarts-le-Vîcomte 
à  la  Forestière,  dans  la  contrée  dite  le  Bois  poreux  ;  —  Attendu  que 
l'existence  et  la  publicité  de  ce  cbemin  n'ont  pas  été  contestées;  que  le 
lait  de  Tentreprise  constatée  par  le  procès-verbal  a  été  avoué  par  le 
prévenu  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  qai  a  confirmé,  sur  l'ap- 
pel, le  jugement  du  tribunal  d'Epernay,  en  s'en  appropriant  les  motifs 
et  les  dispositions;  d'où  il  suit  que  l'infraction  étant  reconnue,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  la  disposition  répressive  contenue  dans  l'art.  40,  tit  2, 
de  la  loi  du  6  oct.  1791;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  d'E- 
pernay, et  par  suite  le  tribunal  de  Reims  se  sont  abstenus  de  prononcer 
les  peines  déterminées  par  cette  loi ,  sous  prétexte  qu'il  résultait  de 
l'instruction  que  Fauvelle,  en  faisant  le  fossé  dont  il  s'agit  au  procès, 
n'avait  agi  que  par  les  ordres  des  sieurs  Norget  et  Vendange,  gardes 
terrassiers  ToresUers;  que  lesdits  gardes  n'avaient  eux-mêmes  agi  que 
par  les  ordres  de»  marchands  de  bois;  —  Attendu  qu^un  délit  oc  peut 
trouver  son  excuse  dans  les  ordres  donnés  à  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable;  qu'il  y  a  lieu  au  moins  d'examiner  jusgLu'à  quel  point  la  bon 


comparution  du  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  ;  et  spécia* 
lement  que  le  prévenu  d'empiétement  sur  la  largeur  d'un  cbemij^ 
vicinal  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que 
lors  de  sa  comparution  devant  le  juge.  Il  avait  déjà  restitué  au 
chemin  sa  largeur  légale  (Grim.  cass.  4avr.  1851,  aff.  Aribaud, 
D.  P.  51.  5.  546);  —  5»  Que  le  propriétaire  qui  a  posé  contre 
son  mur,  joignant  un  cbemin,  des  bornes  qui  empiètent  sur  la 
voie,  doit  être  condamné  à  les  enlever,  lors  même  qu'il  préteur 
drait  que  ces  bornes  peuvent  être  d'une  grande  utilité  surtout 
pour  les  piétons  (cens.  d'Ët.  il  oct.  1835,  H.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Bernard)  ;  —  6»  Que  le  riverain  poursuivi  pour  empiétement^ 
par  un  fait  de  labour,  sur  un  cbemin  public  dont  la  largeur  a  été 
fixée  par  un  arrêté  préfectoral,  ne  peut  être  excusé  sur  ce  motif 
que  l'arrêté  n'aurait  pas  reçu  son  application  sur  son  terrain  aii 
moyen  d'un  abornement,  attendu  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire  fixer  par  le  maire,  avant  tout  labour,  la  limite  du  cbemin 
selon  l'arrêté  préfectoral  (Grim.  cass.  8  août  1862^  aff.  Gorroy, 
D.  P.  65,  Impartie). 

1109.  fin  cas  de  récidive,  le  contrevenant  doit  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  pendant  cinq  jours  conformément 
à  l'art.  482  c.  pén.  (V.  Gontrav.  U9*  54  et  suiv.,  60). 

1 1 09.  Le  n«  12  de  l'art.  479,  introduit  dans  le  code  pénal^ 
comme  le  n»  1 1 ,  lors  de  la  révision  de  1 832,  punit  d'une  amende 
de  1 1  à  1 5  fr.  «  ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront 
enlevé  des  cbemins  publics,  les  gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui, 
dans  les  lieux  appartenant  aux  communes,  auraient  enlevé  les 
terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage  général  qui 
l'autorise.»— Gette  disposition  a  été  empruntée  à  l'art.  44,  tit.  2 
de  la  loi  du  28  sept.  1 79 1,  si  ce  n'est  que  l'amende  de  3  à  24  liv. 
portée  par  ce  dernier  article  a  été  réduite  au  taux  des  amendes 
de  simple  police  (V.  Gontrav.  n*  506,  ettn/ràn**  i  1 23  et  s.). — Le 
règlement  de  1854  sur  les  chemins  vicinaux  prévoit  également 
la  même  hypotbèse  :  a  il  est  défendu,  dit  l'art.  372,  §  i  de  ce 
règlement,  d'enlever  du  gravier,  du  sable,  de  la  terre  ou  du 
gazon,  sur  les  cbemins  vicinaux  ou  les  fossés  qui  en  dépendent.» 

—  L'infraction  à  celte  disposition  serait  évidemment  punie  des 
peines  de  l'art.  479^  n*"  12,  et  non  de  celles  de  l'art.  471^  n*  15 
(V.  n»  1086). 

t  lOS.  L'art.  479,  n^l  2,  prévoit  et  punit  deux  contraventions 
distinctes  :  1»  l'enlèvement  de  gazons,  terres  ou  pierres  sur  les 
chemins  publics  ;  2*  l'enlèvement  de  terres  ou  matériaux  dans  les 
lieux  appartenant  aux  communes.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  de 
la  première  de  ces  contraventions;  quant  à  la  seconde,  V.  Çour 
trav.  no«  507  et  suiv.;  Y.  aussi  Grim.  cass.  9  août  1861^  aff. 
Tabarly,  D.  P.  63.  1.268. 

ttlO.  De  même  que  len*ll,  len«  12  de  l'art.  479  c.  péa. 
ne  devrait  pas  être  applicable  aux  rues  et  places  intérieures  des 
villes,  bourgs  et  villages,  puisque,  comme  celui-l^,  il  se  sert  des 
expressions  restrictives  chemins  publics  (V.  n°  1081)  --<  Toute- 
fois, lia  été  jugé  que  l'art.  479,  n«  12,  c.  pén.  s'applique  aussi 
bien  aux  voies  publiques  intérieures  ou  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages,  qu'aux  cbemins  publics  proprement  dits  (Grim.  rcj. 

17nOV.  1838)  (2). 

tttt.  Aux  termes  de  l'art.  479^  n«  12>  l'enlèveipent  des 

■■  I  II  Ml.l  M     ■ .        Il  I       I       ■■  |l.  .111.  IW 

foi  de  oelai-ci,  lorsqu*il  n'a  été  que  simple  mancMvrier,  nermet  de  faire 
remonter  la  culpabilité  jusqu'aux  auteurs  du  mandat  qail  a  exécuté; 
mais  qiie,  dans  aucun  cas,  le  délit  ne  peut  rester  impuni;  que  la  vin* 
dicte  publique,  qui  ooursuit  une  atteinte  grave  aux  propriétés,  soit  pu- 
bliques, soit  particulières,  doit  toujours  être  satisfaite;  qu^il  fautenfiu 
que  les  réparations  ou  restitutions  ordonnées  par  l'équité  comme  par  la 
disposition  expresse  de  la  loi,  soient  opérée»  par  l'auteur  du  donunage; 

—  Attendu  qae  le  jugement  attaqué  a  formellement  méconnu  ces  prîB- 
cipes  d'ordre  public,  et  a  violé,  d'après  les  faits  reconnus  eonstanti, 
l'art.  40,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791;  —  Attendu,  d'ailleurs^  qao 
le  jugement  attaqué,  en  condan^'^ant  aux  frais  la  coromuno  des  EssartSy 
qui  n'était,  dans  la  cause,  ni  parL  3  poursuivante  ni  partie  citée,  &  violé 
la  règle  des  juridictions  qui  veut  que  nul  ne  soit  condamné  en  jogc^ 
ment,  s'il  n'est  partie  présente  ou  appelée  au  procès;  -*  Casse. 

Du  20  juin  1828.- C.  G.,  cb.  crim.-lUM.  Bailly,  pr.o-Gary,  rap. 

(3)  Espèce:  —  ^Beaussier  C  min.  pub.)  —  Le  tribunal  de  police  da 
Ressons,  par  jugement  du  10  août  1838,  condamna  le  comte  de  Beaus- 
aier  à  5  fr.  d'amende,  l^pour  avoir,  sans  autorisation,  fait  des  travaux 
de  terrassement  et  enlevé  des  terres  et  pierres  sur  partie  de  la  me  delà 
Taule^  en  lace  de  son  cb&teau.  —  Le  tribunal  avait  admis  des  cîima^ 
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llttons;  tems  on  pierres  «or  les  ohemiiis  publics  ne  eonstitas  une 
oonlraveniioD  punissable^  qa'aatant  qu'il  a  en  lieu  sans  autorisa* 
lion.—- Mais  par  qui  cette  autorisation  peut-elle  être  donnée?  Il 
fànt  distinguer.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  Tautori- 
sation  doit  émaner  du  préfet,  seul  chargé  par  la  loi  de  la  surveil- 
lance et  de  la  conservation  de  ces  chemins  :  celle  qui  serait  donnée 
par  lé  maire  serait  irrégulière  et  ne  pourrait  excuser  la  centra- 
▼ention(Grim.  cass.  2i  f6v.l845,aff.Gaue8ens>  D.  P.  45.4.541). 
—  Mais,  il  en  serait  autrement  h  Tégard  des  chemins  ruraux,  le 
nualre  ayant  conservé  sur  ces  chemins  les  pouvoirs  de  police  qui 
lui  sont  conférées  par  la  loi  du  16-24  août  i790  (V.  n»  1425).— 
L'autorisaiion  doit  précéder  Tenlèvement;  mais  elle  peut  n'être 
produite  qu'au  cours  des  poursaites  (Y.  Gontrav.  n«  51  a,  51 3). 

tti9.  Un  usage  anelea  et  général  poorrait-il  suppléer  à 
rautorisation?  Nous  ne  le  pensons  pas»  La  disposition  anale  de 
l'art.  479,  n«  12,  se  réfère  oniqoement,  à  notre  avis,  à  la  se- 
conde contravention  prévue  par  cet  article^  Teolèvement  des 
terres  et  matériaux  daits  les  lieux  appartenant  aux  communes» 
11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  comparerle  texte  de  Tart.-  479 
à  celui  de  l'art.  44>  tii.  2,  delà  loi  du  28  sept.  179I,  dans  le- 
quel les  deux  dispositions  conjointes  du  code  pénal  sont  l'objet 
de  deux  phrases  distinctes  qui  ne  permettent  aucune  oonfosioa. 
Or,  les  rédacteurs  de  la  loi  du  28  avril  1852^  s'étant  proposé 
imiquement  de  réduire  la  peine  portée  par  la  loi  de  1 791,  et  non 
te  changer  le  sens  du  texte  qu'ils  empruntaient  à  cette  loi,  il 
nous  parait  impossible  d'entendre  autremoit  la  disposition  du 
oode  pénaL  -^  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  renlèvement  sur  un  cbe^ 
nin  pubHc  de  terres  déposées  par  les  eaux,  n'est  point  unecon- 
li»ventioti,  lorsque  cet  enlèvement  est  autorisé  par  un  usage 
général  des  lieux  (Crim.  rej.  2  déc.  1857  (i)|  15  nov.  18Â8,  aff« 
Gamare,^.  n*  H  i  5).  -^  Mais,  en  dernier  lieu,  la  cour  de  cassa- 
tion a  Jugé  que  l'existenee  d'un  usage  général  établi  dans  la  com* 
uune  peur  le  besoin  de  l'agriculture  n^eflàce  que  l'infiraction  ré- 
sultant de  renlèvemsnt  des  terres  dans  les  lieux  appartenani  aux 
communes,  et  ne  peat,  en  conséquence,  protéger  l'auteur  d'une 
infraction  de  même  nature  ootnmise  dans  les  chemins  publics 
placés  sous  la  sufvîdiilance  directe  de  l'autorité  administrative 
(Qrim.  cass.  2  août  1802,  aff.  Ësseliae,D.  P.  6S>  !'•  partie). 

fltflS.  En  tout  cas,  les  préfets,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins vicinaux,  les  maires,  à  l'égard  des  chemins  ruraux,  peu- 
vent par  leurs  règlements  mettre  fin  aux  usages  anciens  qui 
permettaieni  l'enlèvement  des  terres  sur  les  chemins.— 11  a  été 
lugé  en  ce  sens  que  lorsqu'un  règlement,  pris  par  le  préfet,  a 
fait  cesser  dans  un  département  l'usage  qui  avait  autorisé  Jus*- 
qu'alors  les  habitants  à  enlever  des  chemins  vicinaux  et  à  s'ap- 
proprier les  terres  qUi  s'y  trouvent,  la  contravention  ft  cet  arrêté 
ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  de  l'usage  local  (Crim.  cass. 
!•'  mars  1844,  aff.  Collon,  D.  P.  45.  4.  541).  —  Aujourd'hui, 
cet  usage  se  trouve  nécessairement  supprimé  sur  tons  les  che- 

«taoces  atténaaptes  résultant  de  ce  qus  ces  trayanx  avaient  plutôt  amé- 
lioré qiie  dégradé  la  rue.  —  Pourvoi  pour  violation  de  Tari.  479,  n»  12 
C.  péa.  — '  11  Muiient  que  le  fait  incriDiioé  dans  l'espèce  ne  peut  donner 
lieu  qu^à  uha  action  civile;  que,  par  les  mots  chmiM  pMci  employés 
dans  cet  article,  en  ne  comprend  qve  ceux  eitécieurs,  ceux  qui  traversent 
la  campaine^  ei  non  les  rues  ou  places  des  villas,  bourgs  et  villages, 
lesquels  forment  ce  qu'on  appelle  la  voie  publique.  U  invoque,  à  cet 
égard,  le  réquisitoire  de  M*  Merlin,  du  80  juin,  etrarrétdu  6  juill.  1809, 
fanêt  du  4  fév.  1825  (Y.  Goatravention,  a»*  159,  150),  l'instruction 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  81  mai  1850;  il  prétend  que  la 
distinction  existait  déjà  sous  la  loi  du  S  oct.  1791,  lit.  8,  art.  40  et  44, 
et  S008  le  code  da  5  brum.  an  4,  art.  805;  —  Eafia  il  se  fonde  sur  ce 
que  cet  artiole  n'est  applicable  qu'aux  enlèvements  de  terres  on  matériaux 
opérés  sans  autorisation,  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  la  voie  pa- 
blique,  et  non  au  oas  où,  comme  ici,  ou  n'a  fait  et  l'on  n'a  voulu  que 
Taméliorer.  —  Arrêt 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  S*  moyen,  que  le  n^  12  de  l'art.  479 
c.  pèo.  s'applique  aussi  bien  aux  voies  publiques  intérieures  ou  rues  des 
bourgs  et  villages,  qu'aux  chemins  publics  proprement  dits;  — Attendu, 
sar  le  5*  moyen,  que  le  jugement  dénoncé  déclare,  en  lait,  que  le  de- 
maadewr  a  enlevé  de  la  rue  dont  il  s'agit,  des  pierres  et  des  terres,  sans 
Y  avairété  dûment  autorisé  ;  i—  Qu'il  lui  a«dèi>  lors,  légcklement  appliqué 
la  dispwition  précitée  duditartt  479  $  —  Rejetle. 

Du  17  Dov.  iS38«-C.  C.^flh.  crim4-JUM.  Choppin,  pr.-Uivos,  rap. 

(1)  Espèce  t  o  {Min.  pub.  C.  Gounelle.)  «^  Gounelle  fut  traduit 
«levant  la  tribanil  da  pokoe  de  SaUm  poor  avoir  enlevé  dc3  taures  qàe 


mins  vicinaux  par  suite  du  ri^ement  do  •I8S4,  adopté  par  les 
préfets  dans  tous  les  départants,  ^t  qui  défend  d'une  manière 
générale  et  sans  exception  l'enlèvement  du  gravier,  du  sable,  de 
la  terre  ou  du  gazon  sur  ceschyaini»  ou  les  fossés  qui  en  dépen- 
dent (Y.  n»  1108).  '  •   , 

tit4.  Il  a  été  décidé,  par. des  tribunaux  de  police,  que 
l'art.  479,  no  12,  ne  punit  que  l'enlèy^ent  des  terres  destinées 
aux  réparations  et  entretien  des-  chemins  publics  (Y.  les  aff. 
Gounelle  et  Gamarre,  n^  1 1 1 2 et  iii 5).  —  €eU  nous  parait  uns 
erreur;  la  loi  n'a  pas  fait  cette  restrlctionj^et-iious  ne  voyons  paa 
de  raison  pour  l'y  introduire.  Du  moment  que  de&  terres  soni 
sur  le  chemin,  elles  doivent  être  réputées  en  faire  partie  quelle 
que  soit  la  cause  qui  les  y  a  fait  déposer,  et  il  ne  saurait  être 
permis  au  particuliers  de  les  enlever,  sous  prétexte  qu'elles  ne 
pourraient  servir  à  l'entretien  de  la  voie  :  c'est  là  une  questioa 
dont  ni  eux  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  être  Juges.  —  La  cour 
de  cassation,  appelée  à  statuer  sur  le  pourvoi  dont  les  Jugements 
précités  ont  été  l'objet,  a  évité  de  se  prononcer  sur  la  difficulté, 

—  Mais,  depuis,  elle  a  décidé  !•  que  le  fait  d'avoir  curé  le  fossé 
d'un  chemin  vicinal  et  employé  une  partie  des  terres  enlevées  à 
nettoyer  un  baradeau  qui  le  longe,  tandis  qu'une  autre  partie  a 
été  transportée  sur  le  champ  voisin,  le  surplus  restant  sur  la 
voie,  constitue  une  contravention  aux  n»*  il  et  12  de  l'art.  479 
c.  pén.  (Crim.  cass.  2  mai  1845,  M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub, 

C.  Ducasse)  ;  —  2*  Qu'il  y  a  contravention  à  la  défense  d'enlever, 
sans  y  être  dûment  autorisé,  des  terres  sur  les  chemins  publics, 
même  dans  le  fait  d'enlèvement  de  terres  provenant  de  raclures 
des  accotements  d'un  chemin  de  ce  genre  et  disposées  en  tas  par 
le  cantonnier;  vainement  on  opposerait  que  ce  fait  n'offre  aucun 
caractère  de  dégradation  (Crim.  cass.  lo  Janv.  186S,  aff.  Laporte, 

D.  P.  63.  1.  269), 

1 1  tft.  L'enlèvement  des  boues  et  immondices  sur  les  che- 
mina publics  est-il  passible  des  peines  de  l'art.  479,  n»  12  c^ 
pén.  ?  -—  La  négative  semblerait  résulter  du  texte  lui-même  qui 
ne  punit  en  effet  que  l'enlèvement  des  gazons,  terres  ou  pierres  ; 
or  le  texte  des  lois  pénales  ne  peut  être  étendu  par  voie  d'assi- 
milation. —  Toutefois  si  l'on  considère  d'un  cêté  que  la  boue 
n'est  qu'un  composé  de  terres  et  de  détritus  délayé  par  l'humi- 
dité, et  que,  d'un  autre  cêté,  renlèvement  des  boues  et  des  im- 
mondices peut  difficilement  s'opérer  sans  y  mêler  les  terres,  le 
sable  du  chemin,  il  nous  parait  difficile  de  ne  pas  faire  rentrer 
ce  fait  sous  l'application  de  l'art.  479  (Gonf.  M.  Grand  vaux,  U  2, 
p.  194).  —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  le  fait  d'avoir  sans 
autorisation,  enlevé  des  boues  provenant  du  curage  d'un  fossé^ 
déposées  le  long  de  ce  fossé  et  de  la  voie  publique ,  a  pu  être 
déclaré  ne  point  constituer  la  contravention  prévue  par  l'art.  479^ 
n«  12,  c.  pén.,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Crim.  reJ.,  15  nov.  1838)  (2).  —  Mais 

un  arrêt  plus  récent  a  décidé,  dans  notre  sens,  que  l'enlèvemenl 

■—  -*- 

les  eaux  avaient  jetées  sur  un  chemin  public;  il  fut  acquitté  :  —  cAUk 
tendu  que  la  loi  n'a  pu  entendre  par  enlèvement  de  terres  sur  les  cbe-< 
mins  publics,  que  des  terres  y  placées  p  ir  les  communes  pour  leur  répa- 
ration ou  entretien;  —  Attendu  qu'en  enlevant  une  minime  partie  de 
terre,  le  prévenu  n'a  pas  dégradé  le  chemin;  qu'il  lui  a,  au  contraire, 
jendu  dans  cet  endroit  la  largeur  qu'il  doit  avoir;  que,  d'ailleurs,  Tusage 
général,  dans  ces  contrées,  semble  autoriser  les  habitants  des  corn-* 
munes  À  disposer  en  leur  faveur  de  l'exubérance  des  terres  proyenaat 
du  récurage  annuel  des  divers  fossés  établis  sur  leurs  territoires,  a 

—  Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Attendu  que  le  jug;ement  dénoncé  déclare,  en  fait,  qui 
renlèvement  de  terre  dont  il  s  agit  dans  Tespèce  est  autorisé  par  on 
usage  général;  —  D'où  il  suit  qu'en  relaxant  le  prévenu,  ce  jugement, 
lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme,  a'a  fait  que  se  conformer  ( 
l'art.  479,  n<»  12,  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  2  déc.  1857.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bîve8,  rap. 

(2)  l"  Espèce  : — (Min.  pub.  C.  Gamare.)— Gamare  est  cité  devant 
le  tribunal  de  police  de  Hoofleor,  pour  avoir  contrevenu  à  Tart.  479, 
n^  13,  c.  pén.,  en  enlevant  des  boues  ou  terres  provenant  du  curage  d'un 
fossé,  et  déposées  tant  sur  la  crête  de  ce  fossé  ôue  sur  le  chemin  public^ 
Il  parait  que  ces  terres  devaient  être  vendues  dans  Tintérèt  de  la  comf 
mune. 

Le  ai  sept.  185S,  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  en  ces  termes  1s 
«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Gamare  n'a  pas 
curé  le  fossé  du  chemin  vicinal  dit  la  rue  Meulière,  sis  commune  du 
Tbeil,  mais  seulement  enlevé  le  limon  en  provenant,  qui  se  trouvait  déi- 
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le  la  boae  des  raes  et  chemins  sans  ane  autorisation  préalable 
constitue  la  contravention  prévae  et  réprimée  par  l'art.  Ai9, 
no  1 2^  c.  pén.^  quelque  faible  que  soit  la  quantité  de  boue  enlevée 
(Grim.  cass.  24  mars  1848,  aiT.  Delamarre,  D.  P.  48.  5.  375); 
qu'il  en  est  de  même  de  Tenlèvement  des  terres  provenant  du 
curage  des  boues  du  chemin  (Crim.  cass.  2  août  1862,  aiï.  Es- 
teline,  D.  P.  63,  !*«  partie). 

t  ite.  L'art.  372,  §  7  du  règl.  de  18»4,  défend  d'enlever 
Bon-senlement  les  pierres,  mais  aussi  les  fers,  bois  ou  autres 
matériaux  destinés  aux  travaux  des  cbemins  vicinaux  ou  déjà 
mis  en  œuvre.  —  L'infraction  à  celte  disposition  ne  nous  parait 
.  pas  susceptible  de  tomber  sous  l'application  de  l'art.  47i,  n«  12 
B.  pén.  Cet  article  ne  parle,  en  effet,  que  de  gazon,  terres  ou 
|>ierres,  et  l'on  ne  pourrait  l'étendre  par  voie  d'analogie  à  d'au- 
tres matériaux  tels  que  des  fers,  du  bois,  etc.  —  Mais  de  quelle 
peine  l'enlèvement  de  ces  matériaux  sera-t-il  punissable?  Est-ce 
simplement  de  celles  de  l'art.  471,  n*  15  c.  pén.?  ou  bien  ne  de- 
vra-t-on  pas  plutôt  considérer  cet  enlèvement  comme  un  vol  et 
le  punir  comme  tel?  Nous  penchons  pour  ce  dernier  avis. 

t Ifl 9.  Suivant  un  arrêt,  l'enlèvement  de  pierres  d'un  che- 
min public,  sans  autorisation,  ne  s'excase  point  par  l'exception 
de  propriété  de  ces  pierres;  et  spécialement  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  saisi  de  la  contravention,  ne  peut  se  déclarer  Incom- 
pétent et  renvoyer  le  contrevenant  des  fins  de  la  plainte.,  par  le 
motif  qu'il  aurait  agi  par  l'ordre  d'un  tiers  qui  se  prétendait  pro- 
priétaire des  pierres  enlevées;  il  doit  le  juger  et  le  condamner  à 
l'amende  portée  par  l'art.  479, n»  12  c.  pén.  (Grim.  cass.  24  Juin 
1842)  (i).^  Le  principe  posé  par  cet  arrêt  n'est  pas  acceptable, 
au  moins  dans  sa  forme  absolue.  Il  est  impossible,  en  effet,  de 
supposer  que  le  particulier  qui  a  déposé  sur  un  chemin  public 
des  terres  ou  pierres  à  lui  apparteuant,  ne  puisse  plus  les  enlever 
sans  contrevenir  à  l'art.  479.  Get  article  punit  l'enlèvement  des 
terres  ou  pierres  appartenant  au  chemin  et  non  de  celles  qui 
sont  ia  propriété  des  particuliers.  Ge  que  l'arrêt  a  voulu  dire, 
probablement,  c'est  qu'une  simple  allégation  de  propriété  ne 
peut  arrêter  le  Juge  et  empêcher  l'application  de  l'amende.  — 
Mais  si  le  prévenu,  qui  se  prétend  propriétaire  des  pierres,  offre 
d'en  faire  ia  preuve,  cette  preuve,  qui  ferait  incontestablement 
disparaître  la  contravention,  ne  peut  être  refusée  :  et,  dans  ce 
cas,  le  Juge  de  répression  a  caractère  pour  apprécier  le  mérite 
de  l'exception  (Y.  Quest.  préjud.  n^  48  et  suiv.). 

tti9.  Pas  plus  que  les  autres  contraventions  de  police, 
celle  prévue  par  l'art.  479,  n»  12,  c.  pén.,  ne  comporte  l'excuse 

Urée  de  la  bonne  fol  du  contrevenant  :  peu  importe  encore  que 

■ ■ — — — — — — - —  - 

posé  sar  la  eréte  duditfosfié;  qa'il  est  àgalement  constant  qae  Tasage, 
dans  ladite  commune,  était  que  les  propriétaires  riverains  des  fossés 
•nlevassent  le  limon  qai  se  trouvait  extrait  desdits  fossés;  — Considé- 
rant que  l'on  ne  peut  reconnaître,  dans  ce  fait,  une  contravention  à 
l*art.  72  de  rarrètè  de  M.  le  préfet,  en  date  do  10  fév.  1837;  que 
l'art.  479,  n«  12,  c.  pén.,  n'est  point  applicable  dans  Tespèce,  attendu 
,que  cet  article  n'a  en  pour  but  que  de  réprimer  l'enlèvement  de  tout  ce 
qui  est  de  conservation  pour  les  chemins,  mais  non  d'empêcher  l'enlè?A- 
jnent  de  tout  ce  qui  est  nuisible  soit  aux  chemins,  soit  aux  fossés  qui 
les  bordent;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  en  fait  que  les 
ferres  ou  limons  enlevés  par  le  sieur  Gamare  n'étaient  point  partie  inhé- 
/ente  au  chemin  dit  la  rue  Monlière,  mais  provenaient  du  curage  des 
iossés;  qu'ainsi,  une  fois  extraits,  ces  limons  étaient  une  propriété  mo- 
))iliàre  appartenant  à  la  commune;  que  leur  enlèvement  pouvait  seule- 
ment donner  lieu  à  une  action  civile  et  non  à  une  action  en  simple 
|K)lice.  »  —  Arrêt. 

La  coua  :  -^'Attendu  qu'en  l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement, 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Honfleur  a  pu  relaxer  le  pré- 
venu sans  contrevenir  à  l'arrêté  du  préfet  du  Calvados,  sur  les  chemins 
vicinaux,  ni  ^à'  l'art.  470,  n*  12,  c.  pén.  —  Rejette. 

,.  Du  15;  noi[.,1858.-G.  C.  ch.  cr.-MBfl.Cboppin,  pr.-6arlempe,  rap. 

'  2«  Eifècè  :  —  (Min.  pub.  C.  Mulrçt.)  —  Le  même  jour,  arrêt  sem- 
liiiâblé.'roJme  rap. 

(l).(ilin.  pub.  C.  Tessier.)— U  coui;— Vu  l'art.  479,  §§  il  et 
1%  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article  n'admet  aucune  excuse  tirée  de 
ce  qna  celui  qui  aurait  enlevé  les  pierres,  prétendrait  en  être  proprié- 
tairé;  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  enlever  les  pierres  d'an  chemin, 
jans  y  avoir  été  autorisé  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Moncootaot,^  ^ans  méconnaître  les  faits  imputés  à 
Tesiier,  dit  Roullet,  d'avoir  eolev^^es  pierres  du  chemin  de  grande  vi- 
cinalite  ailant  de  Moncoutant  à  Bmil-Beroard,  et  d'avoir  dégradé  ce 
tAimia^  l'est  déclaré  incomiiètint  et'a  reiinfé  Tessier  de  la  poursuite 


le  (ait  n'ait  occasionné  aucun  dommage  à  la  vole,  eu  même  ait 
été  utile.  —  U  a  été  Jugé  en  effet  que  le  fait  d'avoir  enlevé,  sans 
autorisation,  d'un  chemin  public  des  gazons,  terres  ou  pierres^ 
est  punissable,  bien  qu'il  soit  reconnu  par  le  Juge  que  les  travaux 
exécutés  ont  amélioré  plutôt  que  dégradé  la  vole  publique  (Grim* 
rej.  17  nov.  1 838,  aff.  Beaussier,  V.  n*  1 1 10). 

ttt9.  L'enlèvement  des  terres,  etc.,  n'est  puni  par 
l'art.  479,  n«  12,  o.  pén.,  que  lorsqu'il  a  lieu  sur  les  chemins 
publics  ou  dans  les  lieux  appartenant  aux  communes  ;  de  là  il 
suit  que  lorsque  cet  enlèvement  a  lieu  sur  des  propriétés  parti- 
culières, il  ne  saurait  être  atteint  par  cet  article.  —  il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  le  folt  d'extraire  des  cailloux  d'une  propriâé 
particulière,  avec  l'autorisation  de  oelni  qui  en  est  possesseur 
n'est  pas  punissable  (Crim.  reJ.  10  nov.  18S7)  (2).— La  manière 
dont  cet  arrêt  est  rédigé  pourrait  faire  supposer  que  ce  fait  était 
prévu  par  l'art.  44,  tit.  S  de  la  loi  du  88  sept.  1 791,  car  il  re- 
jette le  pourvoi,  par  ce  seul  motif  que  cet  article  a  été  abrogé 
par  l'art.  479,  n«  1 2  c.  pén.  Ce  serait  là  une  erreur;  la  loi  de 
1 791,  comme  le  code  pénal,  ne  s'occupe  que  des  cbemins  publics 
et  des  propriétés  communales.  —  Suivant  un  arrêt,  l'enlèvement 
de  terres  ou  sables  dans  une  propriété  particulière  constitue  un 
vol  (Golmar,  24  déc.  1862,  aff.  Wissmer,  D.  P.  63.  2.  82;  V. 
aussi  V*  Gontravent.,  n*  506  in  fine), 

1 1  tO,  Serait  encore  applicable,  en  matière  de  cbemins  vi« 
cinaax,  l'art.  438  c.  pén.  qui  punit  quiconque,  par  des  voies  de 
fait,  se  sera  opposé  à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  l'opposition  avec  vio* 
lence  à  la  confection  de  travaux  ordonnés  par  l'administration 
sur  les  cbemins  vicinaux,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  438 
c.  pén.  et  doit  être  puni  des  peines  portées  par  cet  article,  alors 
même  que  ces  travaux  seraient  effectués  sur  une  partie  de  la 
propriété  du  délinquant  incorporée  au  chemin  par  l'arrêté  da 
préfet,  rendu  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  Si  mai  1836 
(Crim.  cass.,  2  fév.  1844,  aff.  Louvrier,  V,  n«436  et  v«  Dom« 
mage-destruct.,  n«  176). 

iiVt.  La  mutilation  des  arbres  plantés  sur  les  bords  des 
cbemins  vicinaux,  défendue  par  l'art.  372,  §  5,  du  règlement  de 
1854,  tomberait  sous  rapplication,  non  pas  de  l'art.  471 ,  n*  15 
c.  pén.,  en  tant  qu'Infraction  à  un  règlement  administratif, 
mais,  selon  les  cas,  sous  celle  de  l'art.  448  c.  pén.,  oa  des  art.  14 
ou  43  de  la  loi  du  28  sept.  1791  (V.Domm.  destr.,nM  241  et  s.  et 
supra,  n**  1 86  et  s.).— Le  délit  existerait,  alors  mémo  que  les  ar^ 
bres  abattus  seraient  plantés  sur  une  portion  de  terrain  qui  aurait 
été  réunie  à  un  chemin  vicinal  par  l'arrêté  du  préfet. —Il  a  été 

dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public^  par  le  motif  qu'il  aurait  agi 
par  l'ordre  du  sieur  Coireau  qui  se  prétendait  propriétaire  des  pierres 
enlevées; —Qu'en  prononçant  ainsi,  le  tribunal  de  Moncoutant  a  admis 
une  excuse  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence, et  formellement  violé  en  refusant  de  les  appliquer,  les  disposi- 
tions de  l'art.  479,  §§  11  et  12  c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  24  juin  1842.-G.  C,  cb.  cr.-MM,  Bastard,  pr.-Brière- Vali - 
gny,  rap. 

(2)  Eipèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Ségaalt.) — Un  proeès-verbal  fat  dreasé, 
par  le  garde  cbampètre  de  la  commune  du  Hamel,  contre  le  siear  Se- 
gault,  qui  enlevait  des  cailloux  sur  la  propriété  du  sieur  Crampon,  pour 
les  conduire  dans  la  commune  de  Grès.  Le  ministère  public  traduisit  le 
sieur  Ségault  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Gnadvillien,  et 
requit  contre  lui  l'application  d'une  amende  de  15  fr.,  et  la  condam- 
nation, aux  termes  de  l'art.  44  da  décret  des  98  sept-O  oct.  1701, 
qui  défend  d'enlever  les  terres,  gâtons  et  cailloux  destinés  aux  chemina 

Ïiublics,  sans  autorisation,  ce  fui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  pui^quo 
es  cailloux  de  tous  les  particuliers  sont  destinés  à  l'entretien  des  che- 
mins. Le  22  août  1837,  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  de  TactioD^ 
attendu  que  l'art.  479,  n«  19,  c.  pén.,  a  abrogé  l'art.  44  du  décret  ûx% 
28  sept.-6  ocU  1791,  et  que  les  propriétaires  ont  la  libre  disposilioa 
de  tous  les  produits  de  leurs  fonds.  «—  Pourvoi  par  le  ministère  publie, 
—  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  les  cailloux  dont  il  s'agit  eut  été  extraits 
et  enlevés,  non  d'un  chemin  public  ou  d'un  terrain  appartenant  à  la 
commune  du  Hamel,  mais  d'une  propriété  particulière,  et  avec  l'auto- 
torisation  de  celui  qui  en  est  possesseur;  —  Que  le  jugement  dénoncé  « 
donc  justement  interprété  l'art.  479,  n«  12,  c.  peu.,  lequel  a  vir- 
tuellement abrogé  l'art.  44,  tit.  2,  de  la  loi  des  98  sept  et  6  oct.  1791 , 
en  décidant  que  ce  fait  ne  constitue  point  la  contravention  prévue  et 
punie  par  ia  première  de  ces  dispositions;  —  Rejette,  etc. 
Du  10  nett  leaTi^iCUicbi  criaif>Mlii  Obeppiléi  |»ri«  ftivsii  lap  •*> 


VOIRIE  PAR  TERR^.— CiiAP.  3,  Sect.  11. 


4IS 


Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêté  du  préfet  attrlboant  définitivement  an 
chemin  la  partie  dn  sol  comprise  dans  les  limites  qn'il  a  fixé, 
dépouille  de  tous  droits  sur  ce  sol  le  propriétaire  riverain^  et  en 
transfère  la  propriété  à  U  commune;  qu'en  conséquence^  si  le 
propriétaire  abat  des  arbres  plantés  sur  cette  portion  de  terrain^ 
il  est  passible  des  peines  prononcées  par  Tart.  445  c.  pén.^  sauf 
Tappllcatlon  des  circonstances  atténuantes,  s'il  y  a  lieu  fParis, 
17  mai  1843  et  sur  pourvoi,  Grlm.  rej.  24  fév.  1844)  (1). 

Jlt  tW.  Lorsqu'une  oontravention,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  a  été  commise  sur  un  'chemin  vicinal,  le  déclassement  pos- 
térieur de  ce  chemin  n'ayant  d'effet  que  pour  l'avenir  ne  saurait 
faire  disparaître  la  contravention.  En  conséquence,  le  Juge  de 
police  ne  pourrait,  en  se  fondant  uniquement  sur  le  déclasse- 
ment du  chemin  refuser  d'appliquer  la  peine  encourue.  —  Il  a 
été  Jugé  en  ce  sens,  que  le  déclassement  d'un  chemin  vicinal, 
opéré  par  le  préfet  postérieurement  à  une  plantation  illégale 
d'arbres  ou  à  toute  autre  contravention  qui  aurait  été  commise 
sur  ce  chemin  entant  que  vicinal,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
faire  disparaître  cette  contravention;  qu'en  conséquence,  tout 
fiait  de  contravention  commis  sur  un  chemin  classé  comme  vici- 
nal, doit  être  immédiatement  réprimé  par  le  juge  de  simple  po- 
lice, sans  que  la  réclamation  du  prévenu  formée  devant  le  préfet 
afin  d'obtenir  le  déclassement  du  chemin,  puisse  être  une  cause 
de  sursis  (Crim.  cass.  2  août  1839)  (2).-*liai8  le  déclassement  a 
pour  effet  de  transférer,  du  conseil  de  préfecture  au  tribunal  de  po- 
lice, la  compétence  relative  aux  réparations  civiles.— V.  n*  il  60. 

Sbct.  1  i .  — Autorité  compétente  pour  connaître 
des  eontraventions  commues  sur  tes  chemins  vidnauœ» 

ttVS.  Ledéoret  des  7-11  sept.  I790,art.  6,  attribuait  d'une 
manière  générale  la  police  de  conservation  des  chemins  viei- 
nanx  aux  juges  de  district.  — >  On  a  de  la  peine  à  s'expliquer 
celte  disposition;  car,  soit  que  l'article  ait  voulu  parler  de  la  po- 
lice réglementaire,  soit  qu'il  s'entende  de  la  police  répressive^ 
dans  les  deux  cas,  les  tribunaux  de  district,  juges  purement 
civils,  étaient  incompétents  à  tous  égards.— Quoi  qu'il  en  soit,  la 
loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ayant  puni  d'une  amende  de  3  à 
84  llv.  les  dégradations,  détériorations  ou  usurpations  des  ehe^ 
mins  publies  (art.  40),  parmi  lesquels  étaient  nécessairement 
eomprls  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  l'enlèvement  des  gaxons, 
terres  ou  pierres  sur  ces  mêmes  chemins  (art.  44),  il  fut  reconnu 
que  le  seul  tribunal  compétent  pour  appliquer  cette  peine  était 

(1)  Espèce  :-*(DelpoDt  C.  mio.  pnb.)  — Le  21  mars  1845,  juge- 
ment du  tribunal  de  Versailles  aiosi  cooçu  :  —  «  £q  ce  qai  toaehe  Tao- 
tioB  du  ministère  public;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  21  mai  1850,  Tarrèté  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation 
d'un  chemin  vicinal  attribue  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'il  détermine;  qu'il  suit  de  là  que  les  propriétaires  ri- 
verains sont  dépouillés  de  tons  droits  sur  le  terrain  qui  constitue  ce 
chemin;  que,  par  l'effet  de  cet  arrêté,  cette  propriété  est  transférée  à 
la  eommnne;  qu'ainsi,  à  partir  de  l'époque  où  l'arrêté  est  légaleneat 
connu,  ceux  qui  prétendent  droit  à  la  propriété  do  terrain  déclaré  vi- 
cinal ne  pourraient  commettre  de  contravention  sur  le  chemin  sans 
s'exposer  aux  peines  prévues  par  la  loi  ;  qu'ils  ne  sauraient  exciper  de 
la  question  de  propriété  pour  s'affranchir  de  ces  peines,  puisque  le  ju- 
gement, en  supposant  qu'il  leur  fût  favorable,  ne  pourrait  dépouiller  la 
commune  de  la  propriété  qui  lui  e<t  irrévocablement  attribuée,  et  dont 
elle  a  été  mise  en  possession  par  l'arrêté,  même  avant  le  payement  de 
rindemnité,  et  que  dans  tous  les  cas  ces  contraventions  auraient  été 
commises  sur  un  chemin  dont  le  sol  ne  leur  appartenait  plus;  —  Qu'en 
admettant  que  l'arrêté  du  préfet  efit  été  pris  bon  des  limites  de  la  loi, 
mais  dans  une  matière  confiée  à  sa  surveillance,  cet  arrêté,  n'ayant  pas 
été  réformé,  serait  obligatoire  pour  les  tribunaux  ;  —  Que  de  tous  ces 
priDcipes  il  résulte  nécessairement  que  le  préfet  du  département  de 
8eine-ei-0ise  ayant  déclaré  vicinal  le  chemin  dit  des  Otnguoiie-Àrpenls 
dans  une  étendu  de  10  mètres,  avec  les  arbres  qui  le  bordent  et  qui  en 
sont  une  dépendance,  Detpont,  qui  avait  eu  connaissance  légale  de  cet 
arrêté  par  la  notification  qui  lui  avait  été  faite,  avait  été  dépouillé  de  tous 
les  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  ce  chemin  et  sur  les  arbres,  et  qu'en 
abattant  dix-neuf  de  ces  arbres,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  procès- 
verbal  du  garde  champêtre  de  la  commune  de  Yilie-d'Avray,  du  18  février 
dernier,  affirmé,  il  a  commis  le  déUt  prevu  et  puni  par  l'art.  445  c.  pén.  ; 
—liais  attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes, 
ce  qui  autorise  le  tribunal  à  faire  application  de  l'art.  409  même  codai 
•ute^dAfliae  l^elpent  à  te  fri  «l'aQiende<  » 


le  tribunal  oorrectiohnél.  —  Il  devait  en  être  de  mémo  sans  au- 
cun doute,  à  cette  époque,  de  l'embarras  de  la  voie  publique  que 
la  loi  des  19-22  juin.  1791, tit.  i,art.  15,  punissait  d'une  amende 
de  2  à  50  liv.  —  Le  code  du  S  brum.  an  4,  apportant  des  modifi- 
cations à  cette  législation,  fit  descendre  dans  la  classe  des  contra- 
ventions de  simple  police  l'embarras  et  la  dégradation  des  voies 
publiques  (art.  e05-2«),  et  par  conséquent  substitua  le  juge  de 
police  au  tribunal  correctionnel  pour  le  jugement  de  ces  contra- 
ventions. Toutefois,  il  y  eut  difficulté  quant  à  la  dégradation. 
La  loi  du  28  sept.  1791,  dans  sa  disposition  relative  à  la  dégra- 
dation des  chemins  publics  se  trouvait-elle  abrogée  par  celle  du 
code  de  brumaire  an  4,  qui  punissait  la  dégradation  des  t;oie5 
publiques?  En  un  mot,  ces  deux  expressions  chemins  pubUcs, 
voies  publiques,  devaient-elles  être  considérées  comme  synony* 
mes?  La  cour  de  cassation  se  prononça  pour  la  négative  :  don- 
nant aux  mots  voies  publiques  du  code  de  l'an  4,  le  sens  restreint 
de  voies  intérieures  des  villes  et  villages,  elle  concilia  les  deux 
textes  en  appliquant  le  premier  aux  dégradations  commises  sur 
les  chemins  servant  de  communication  entre  les  villes,  bourgs 
et  villages  et  situés  hors  de  leur  enceinte,  et  le  second  aux  dé- 
gradations des  rues  et  places  des  villes  et  villages.  De  telle  sorte 
que  sous  l'empire  de  cette  législation,  la  même  contravention 
rentrait  sous  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  ou  du  juge 
de  police,  selon  qu'elle  était  commise  à  l'extérieur  ou  dans  l'In- 
térieur des  communes.—  Le  code  pénal  de  1810  reprit  la  dispo- 
sition du  code  de  brumaire  an  4  relative  à  l'embarras  de  la  voie 
publique  (art.  471,  n»  4),  en  conservant  à  celte  contravention 
son  caractère  de  simple  police;  mais  il  ne  s'occupa  pas  de  la  dé- 
gradation des  voies  ou  chemins  publics,  ni  des  autres  contra- 
ventions que  prévoyait  la  loi  du  28  sept.  1791,  de  sorte  que 
jusqu'à  la  révision  du  code  pénal  en  1853,  la  lot  de  1791  et 
rart.  605  c.  de  l'an  4,  dans  sa  disposition  relative  à  la  dégra- 
dation des  voies  publiques,  restèrent  en  vigueur  et  continuèrent 
à  être  appliquées  avec  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire 
connaître.—  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  lois,  que 
c'était  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux  de 
simple  police,  qu'il  appartenait  de  connaître:  l*  du  délit  d'u- 
surpation des  chemins  publics,  c'est-à-dire  des  chemins  servant 
de  communication  extérieures  entre  les  villes  et  villages  (Crim. 
cass.  8  fruot.  an  9,  M.  Gamot,  rap.,  alT.  Lhoste;  i  4  brum.  an  1 1, 
M.  Rataud,  rap.,  afT.  Tirel;  22  fruct.  an  11,  M.  Camot,  rap., 
aff.  Tbevenin  C.  Mlily;  4  plnv.  an  13,  M.  Liborel,  rap.,  alT.  De- 
lahaye;  8  tberm.  an  13,  MM.  Seignette,  pr.,  Lacbèze,  rap.,  aff. 

Appel.  —  17  mai  1845,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Paris  qui 
adopte  les  motifs  des  juremiers  juges.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là.  Goum  ;  —  Attendu  que  le  çbemio  dont  il  jsst  question  au  procès, 
bien  qu'ouvert  originairement  par  des  particuliers  sur  leur  propre  sol, 
avait  été  affecté  à  l'usage  du  public,  et  avait  ét^  par  suite  constamment 
et  librement  pratiqué  par  les  habitants  de  VilIe-d'Avray  ;  que,  dans  cet 
état  des  faits,  le  classement  de  ce  chemin  a  pu  être  prononcé  par  le  pré- 
fet dans  les  limites  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  l'nrt.  15  de  la  loi 
du  21  mai  1856;  —  Attendu  que  cet  arrêt  du  préfet,  constatant  la  vi- 
cinalité  du  chemin  dont  il  s'agit,  a  eu  pour  effet  de  transporter  immédia- 
tement à  la  commune  de  Ville-d'Avray  la  propriété  du  sol  attribué  au 
chemin,  ainsi  que  des  arbres  qui  le  bordent  et  qui  en  sont  une  dépen- 
dance, sauf  le  règlement  des  indemnités  auxquelles  les  anciens  posses- 
seurs pouvaient  avoir  droit;  —  Rejette. 
Du  24  fév.  1844.-C.  C,  di.  crim. -MM.  Laplagne,  pr.-Fréteau,  rap. 
(9) (Min.  pub.  C.  Décante.)  —  La  cour;  —  Au  fond,  vu  le  règle- 
ment fait  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  le  13  juin  1835,  en 
^exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836,  concernant  les  chemins  vicinaux, 
*  lequel  règlement  a  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le.26  du 
même  mois;  ensemble  les  art.  161  c.  inst.  crim.  et  471,  n«  15,  c.  pén.; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé  que  le  chemin  sur 
lequel  Jean-Matthieu  Décante  a  planté  Tîngt  saules,  en  coniravenlionaa 
règlement  susdaté,  se  trouve  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la 
commune  ;  que  cette  contravention  a  donc  été  justement  réprimée  pa. 
défaut;  que  la  réclamation  formée  devant  le  préfet  contre  ce  classement, 
postérieurement  à  la  plantation  dont  il  s'agit,  ne  saurait  faire  disparaître 
Tinfraction  qui  en  résulte,  lors  même  que  la  décision  à  intervenir  opé- 
rerait le  déclassement  du  chemin  :  d'où  il  suit  qu'en  s'abstenant  de  sta- 
tuer sur  l'opposition  à  ladite  sentence  par  défaut  du  31  mai  dernier^ 
jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  intervenue,  te  tribunal  de  simple  po-» 
lice  du  canton  de  BaîU^^l  a  expressément  violé  tant  les  règles  de  «a  comi»- 

. '    -'-'-*^^^-t  articles ci-desôuô  visés;  —  Casse. 

dh  trim4«4Mi  de  Bastard;  pf i»^fcivêtf|  ra^ t 


pétence  quelesrègleèBMf#  articles ci-dessuS  visés;  ^  Casse. 
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Hngot;  mémejoar,  aff,  Cakrd;  SOmars  iSlO/MM.  BarrU^  pr., 
favard, rap.^aflf.  Quibon;  29  juin  1820^M.  Busscbop,  rap.^  aff. 
Bréan;  24  oct.  1823,  afT.  Picquot,  Y.  Gontrav.,n«  132;  6  nov. 
1825^  MM.  Portalis,  pr.,  Claasel^  rap.,  aff.  Roger;  15  fév. 
1828>  MM.  Bailly,  pr.»  Gary^  rap.^  aff.  d'Aoust;  2  août  1828, 
MM.  Bailiy,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Enguerrand),  ...alors  méioe 
qu'on  arrêté  du  préfet  ordonoaat  la  restitatioD  à  la  voie  des  ter- 
rains usurpés  porterait  que  les  contrevenants  seraient  traduits 
devant  le  tribunal  de  simple  police  (Grim.  cass.  8  tberm.  an  13^ 
H.  Lacbèze^  rap.,  aff.  Hugot);  —  2«  Du  délit  de  dégradation  de 
ees mêmes  chemins  (Grim.  cass.  il  bnun.  an  8,  M.  Dor^  rap.> 
aff.  Lecat;  4,  août  I8O9,  M.  Guieu^  rap.^  aff.  Leverrier;  28  déo. 
1809^  M.  Lassaigne,  ràp.,  aff.  Lestorgny;  7  août  1829^  M.  Ri- 
card, rap.^  aff.  Vailly  ;  5  nov.  1829,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Izard), 
...et  spécialement  du  fait  d'avoir  placé  des  heurtoirs  sur  un 
chemin,  ce  fait  constituant  une  dégradation  ou  usurpation,  et 
son  un  simple  embarras  de  la  voie  publique  (Grim.  cass.  7  mars 
1822,  MM.  Barris,  pr.  Louvot,  rap.  aff.  Haudard);—  3*  Du  délit 
d'enlè\ement  des  terres  sur  un  chemin  public  ou  dans  un  fonds 
communal  (Grim.  cass.  4  août  1809,  M.  Guieu,  rap.,  aff.  Levei^ 
rier;  5  nov.  1829,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Izard);— 4*Maisqiie 
les  tribunaux  de  police  étaient  seuls  investis  par  l'art.  606  c. 
du  3  brum.  an  4  et  par  Tart.  471,  n««  4  et  5  c.  pén.,  de  la 
connaissance  de  tout  embarras  ou  dégradation  de  la  voie  publique 
ou  urbaine  dans  l'intérieur  des  villes  et  villages  (Grim.  cass.  15 
fév.i828,MM.  Bailly,pr.,Gary,rap.,lnt.4elaloi,  aff.  d'Aoust). 

La  loi  du  28  avr.  1852,  portant  révision  du  code  pénal, 
mit  fin  à  ces  difficultés.  Gelte  loi,  ayant  placé  parmi  les  contra- 
ventions de  simple  police  les  dégradations,  usurpations,  etc., 
commises  sur  les  chemins  publics,  il  en  résultait  que  dorénavent 
toutes  les  contraventions  quelles  qu'elles  fussent,  commises  sur 
les  chemins  vicinaux  ou  autres,  devaient  être  déférées  au  ]nge 
de  police  à  Texclusion  des  tribunaux  correctionnels.  -—  Ainsi,  ii 
a  été  décide  :  r  que  la  dégradation  ou  la  détérioration  d'un  chemin 
vicinal  n'est  plus,  d'après  le  nouveau  code  pénal,  qu'une  simple 
contravention  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  (Crim. 
rej.  28  sept.  1832,  aff.  Pavy,  v.  n«4i8-3«);^2«  Que  le  fait  d'a- 
voir rétréci  un  chemin  vicinal  et  d'avoir  pratiqué  sur  ce  chemin 
un  fossé  latéral  constitue  une  contravention  dont  la  ooimalssanfie 
appartient  au  tribunal  de  simple  police,  et  non  au  tribunal  cor^ 
irectionnel  (Grim.  cass.  19  mars  idôB)  (l). 

1 1 S4.  Le  Juge  de  police  compétent  pour  appliquer  les  peines 
infligées  à  ces  contraventions,  ne  le  serait  pas  pour  déoider  si  uh 
chemin  est  ou  n'est  pas  vicinal,  ou  pour  fixer  la  largeur  de  ce 
chemin  ou  en  déterminer  les  limites.  Le  conseil  de  préfecture  lui- 
même  n'auraltpas  ce  pouvoir  (V.  n-  347  et  0.,  &68, 1 140  ets.),à 
plus  forte  raison  le  Juge  de  police  ne  pourrait-il  se  l'attribuer.— 
En  conséquence,  Il  a  été  décidé  :  1«  qu'en  soutenant  qu'un  chemin 
n'est  ni  public  ni  vicinal,  le  prévenu  de  contravention  élève  une 

(1)  (Min.  pub.  C.  Massoatier.)—  Lk  coua;  —  Vu  l'art.  4T9,  n«'li 
et  12  c.  pén.  ;  —  Atteoda  que  J.  Salvy-Massoutier  est  préveaa  d'avoir, 
1*  rétréci  le  chemio  vicioal  de  Graulhetà  Lavaur;  2*  pratiqué  sur  ce 
chemin  unfoBsé  latéral;  5<>et  enleTé  le  çazoo  de  ce  même  chemin;  qu'en 
attribuant  la  coonaissaDCe  et  la  réprest^ioo  de  ces  entreprises  aux  triba- 
naui  de  simple  police,  l'article  précité  a  implicitement  et  virtuellement 
abrogé  l'art.  40,  tit.  S,  c.  rural,  des  2S8ept.-e  ocU  1791,  qui  les  avait 
rangées  dans  Injoridiction  correctionnelle;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugemeot  dénoncé  a  commis  ulie  violation  expresse  de  la 
disposition  ci-nlessus  visée;  -*  Casse. 

Du  19  mars  1836.*G.  C,  ch.crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap] 

(2)  (liin.  pub.  C.  Didier.]  —La  tubukal;—  vu  les  lois  des  6  et  7 
sept.  1790,  art.  6,  le  §  2  de  1  art.  605  c.  des  dél.  et  des  pein.,  qui  pnnît 
des  peines  de  simple  police  ceux  qui  dégradent  ou  embarrassent  les  voies 
publiques;  —  £t  attendu  qu'en  décidant  que  le  mur  construit  par  Di-* 
dier  sur  un  terrain  communal  servant  de  passage  ne  nuisait  point  à  la 
voie  publique,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Neuviile-au-Pont 
s'est  immiscé  dans  l'administration  de  la  voirie,  qui  n'appartenait  qu'aux 
corps  administratifs,  et  est  par  là  contrevenu  à  l'art.  6  de  la  loi  des  6 
et  7  sept.  1790  ci-devant  cité;  —  Attendu,  en  outre,  que  le  même  tri-* 
buoal  ayant  regardé  comme  constant  en  fait  que  ce  mur  était  construit 
sur  la  voie  publique,  il  ne  pouvait  plus,  par  des  motifs  de  considération 
particulière,  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  en  l'art.  605  c. 
des  dél.  et  des  pein.  contre  ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent  les  voies 
publiques,  sans  contrevenir  à  cette  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  «Iplsf.  aa7*-C»  C^,  lect.  criia.-IC  Pépia,  rep. 


question  préjudicielle  dont  la  décision  appartient  exclusivemedt 
à  l'autorité  administrative  ;  dès  lors,  le  tribunal  devant  lequel 
elle  est  proposée,  doit  surseoir  à  statuer  sur  cette  contravention 
en  fixant  au  prévenu  un  délai  pour  rapporter  Ui  décision  adm^ 
nistrative,  et  il  excède  sa  compétence  s'il  le  renvoie  de  la  préven- 
tion sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  chemin  d'exploi- 
tation (Grim.  cass.  19  Juill.  1853, M.  Rives,  rap.,  aff.  Heculot);^^ 
2«  Que  lorsqu'un  prévenu  d'usurpation  d'un  chemin  vicinal  nie 
l'existence  de  ce  chemin  et  que  l'état  de  classement  ne  l'indique 
pas  clairement,  le  juge  de  police  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrativeait  prononcé  sur  l'existence  de  ce  che- 
min, sa  direction  et  sa  largeur  (Grim.  rej.  15  juin  1844,  aff. 
Gard,  D.  P.  45.  4.  643);—  a«  Que  lorsque,  sur  la  prévention 
d'avoir  laissé  croître  des  herbes  le  long  de  sa  maison,  sur  la  voie 
publique,  contrairement  au  règlement  de  la  police  municipale, 
le  prévenu  oppose  que  les  herbes  accrues  existent  sur  le  sol  d'un 
chemin  vicinal,  et  en  dehors  do  la  voirie  urbaine,  le  juge  de  sim- 
pie  police  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'au  règlement  de  l'exception 
préjudicielle  invoqué  (Crim.  cass.  4  déc.  1847,  aff.  Delatre,  D. 
P.  48.  5.311);  —  4«  Que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  de  dégra- 
dation et  d'usurpation  soutient  que  le  terrain  prétendu  dégradé 
est  situé  en  dehors  du  tracé  du  chemin  classé  par  le  préfet  au 
nombre  des  chemins  publics  de  la  commune,  le  juge  de  police 
excède  sa  compétence  en  interprétant  lui-même  l'arrêté  de  cla^ 
sèment  et  le  plan  cadastral,  au  lieu  de  surseoir  Jusqu'à  inter- 
prétation par  l'autorité  compétente  (Grim.  cass.  26  août  1859, 
aff.  Sermet  de  Toumefort,  D.  P.  63,  5*  partie).  — V.  aussi 
suprà,  n«  351. 

1 1  Sft.  Il  n'appartient  pas  non  plus  aux  tribunaux  de  simple 
police  l<>  de  décider  si  un  mur  construit  sur  un  terrain  servant  de 
passage  ne  nuit  point. à  la  voie  publique  :  cette  qUesllon  est  de 
la  compétence  des  corps  administratifs  chargés  de  l'administra- 
tion de  Ui  voirie  (Grim.  cass.  22  pluv.  an  7)  (2)  ;  '-^  2«  Ni  d'exa- 
miner si  un  particulier,  autorisé  à  supprimer  un  chemin  vicinal 
et  à  en  donner  un  autre  en  remplacement  et  de  même  largeur>  a 
rempli  ou  non  les  conditions  de  l'arrêté  :  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qui  doit  connaître  de  son  exécution  (Grim.  cass. 
15  oct.  1807,  aff.  Gagllardone,  V.  n«  618);  —  3*  Ni  de  décider 
si  un  mur  était  sujet  à  reculement,  le  tribunal  de  police  n'étant 
pas  juge  d'une  pareille  question  (Crim.  cass.  4  oet.  1859,  aff. 
liativat,  V.  n«  1 131)  ;  -^  4°  Ni  de  maintenir  des  constructions 
établies  en  contravention  aux  règlements  sur  la  voirie^  90tts  le 
prétexte  qu'elles  ne  nuiraient  pas  à  la  circulation  ou  par  toutes 
autres  considérations  que  l'autorité  administrative  peut  seule 
apprécier  (Grim.  cass.  27  sept.  1833)  (5). 

il  tS.  Bu  principe  que  le  Juge  de  répression  a  compétence 
pour  statuer  sur  les  réparations  civiles  accessoirement  à  l'action 
pénale,  il  suit  que  les  tribunaux  de  police  sont  compétents,  sauf 
l'exception  que  nous  signalerons  plus  i)as  n*  1126,  pour  con- 


(3)  £sp^:  —  (Min.  pub.  C.  Mary,  etc.)  —  Le  préfet  de  police  de 
Paris  a  fait  citer,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  cette  ville,  les 
propriétaires  de  la  salle  Saint-Marlin,  et  Mary,  fruitier,  pour  les  faire 
condamner  à  démolir  une  échoppe  composée  d'un  auvent  et  d'un  panneau 
•B  menuiserie,  existant  à  gauche  du  thé&tre,  obstruant  un  passage  con- 
duisant à  la  rue  de  Bondy,  lequel  appartient  à  la  voie  publique  et  doit 
rester  libre,  r-  Le  12  avr«  1832,  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'il  est  articulé  par  les  prévenus  que  le  terrain  sur  lequel  l'échoppe 
dont  il  s'agit  est  pUcée,  est  une  propriété  particulière;  —  Attendu  que 
cette  articulation  parait  être  confirmée  par  Tétat  des  lieu;  qu'en  effet, 
l'échoppe  dont  s'agit  ne  dépasse  pas  la  ligne  du  théâtre  ;  qu'elle  est  cou- 
verte d'un  auvent  régnant  tout  le  long  du  mur  dudit  théâtre;  qu'elle  est 
posée  sur  une  espèce  de  perron  dont  la  conetruotioo  est  ancienne;  qn'en 
supposant  même  que  ladite  échoppe  lût  établie  sut  la  veie  publique,  elle 
ne  pourrait,  en  aucune  manière,  gêner  la  ciroulatioB«  puisque  1m  mai* 
sont  voisines  étant  précédées  de  grilles  en  1er,  A  la  même  distance  que 
la  faoe  de  l'échoppe,  le  terrain  internédiaire  n'est  pu  accessible  au  pu- 
blic; -«  Renvoie  les  prévenus  des  fins  de  rinatance^  ete«  n*^  Pottrvoi4'^ 
ArréL 

La  Goum  ;  -«-  Attendu  que  les  faits  de  contravention  étaient  légaleaienl 
constatés,  et  d'ailleurs  qu'ils  étaient  avoués  dans  la  cause;  que  i'alléga* 
tion  de  propriété  mise  ee  avant  par  les  prévenus  ne  pouvait  être  iegàe 
gue  par  les  tribunaux  civils,  et  ne  pouvait,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  motiver  qu^un  simple  sursis  à  statuer;  que  le»  excuses  par  eux 
invaquétti  pour  restreindre  l'exercice  du  droit  de  sorveillanoe  du  préfet 
de  police,  soit  sur  la  voie  pibUque>  soit  sur  la»  abords  des  théfilns^  m 
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damner  le  prévenu,  non-senlemenlà  la  peine  portée  parlatoi^ 
mais  encore  à  la  destruction  des  ouvrages  illégalement  entrepris 
et  à  la  remise  des  lienx  dans  leur  état  primitif^  ainsi  qu^à  tons 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  commune.  —  Hais  les  Jugés 
de  répression  ne  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  civile 
qu'accessoirement  à  l'action  publique  ;  d'oii  il  suit  que  s'ils  ont 
omis  ou  se  sont  mal  à  propos  abstenus  de  statuer  sur  les  répa- 
rations civiles  dans  le  Jugement  de  condamnation^  ils  ne  peuvent 
le  faire  par  jugement  nouveau,  même  au  point  de  vue  de  l'Intérêt 
public,  sauf  recours  de  qui  de  droit  devant  la  juridiction  ordi- 
naire. — il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  le  tribunal 
<^  police  qui,  dans  une  poursuite  pour  usurpation  sur  un  chemin 
public,  ^'est  abstenu,  pour  avoir  à  tort  supposé  que  le  dommage 
avait  été  réparé,  de  condamner  le  prévenu,  en  sus  de  l'amende, 
à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  a  épuisé  sa  juridic- 
tion, et  se  déclare  avec  raison  Incompétent  pour  ordonner,  sur 
de  nouveaux  rensel^ements  et  sur  une  nouvelle  action  du  mi- 
nistère public,  la  cessation  de  l'usurpation  subsistant  encore 
(Crim,  rej.  7  Juin.  1860,  aff.  Ghaumillon,  D.  P.  61.  1.  400,  V, 
eod.  nos  observations  sur  cet  arrêt). 

JLiS9.  £n  adjugeant  les  réparations  civiles,  le  Juge  de  po- 
lice ne  pourrait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  prescrire  des 
qaesures  qui  seraient  du  ressort  de  l'administration.  —  Ainsi^  il 
a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  police  n'a  pu,  sans  consulter  préala- 
blement l'administration,  condamner  un  particulier  à  construire 
un  pont,  pour  obvier  à  Télévation  des  eaux  résultant  de  dégra- 
dations commises  par  celui-ci  sur  la  voie  publique  (Crim.  cass. 
8  prair.  an  7)  (i).  —  En  cas  pareil,  le  juge  aurait  dû  renvoyer 
pqrement  et  simplement  la  question  à  l'autorité  administrative 
et  non  pas  lui  demander  un  avis  préalable.  Mais  à  l'époque  où 
cet  arrêt  a  été  rendu,  on  n'était  pas  encore  bien  fixé  sur  les  limi- 
tes respectives  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 

tt!99.  Le  droit  pour  les  tribunaux  de  police  de  connaître 
des  réparations  civiles,  accessoirement  à  l'action  publique 
^'existe  pas,  au  moins  suivant  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
en  ce  qui  toucbe  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux ;  le  Juge  de  police,  compétent  pour  appliquer  la  peine,  ne 
l'est  pas  pour  ordonner  la  restitution  du  sol  usurpé;  seul,  le  con- 
seil de  préfecture  a  caractère  pour  prononcer  cette  dernière  con- 
damnation. Cette  doctrine,  qui  a  donné  lieu  à  de  longues  contro- 
verses et  à  laquelle  la  cour  de  cassation  a  fini  par  se  ranger,  re- 
pose sur  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13.  L'art.  6 
prescrit  aux  préfets  de  faire  la  recherche  et  la  reconnaissance 
des  limites  des  chemins  vicinaux  ;  l'art.  7  décide  que  nul  ne 
pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  sans  leur  con- 
server la  largeur  qui  leur  a  été  fixée,  et  enfin  l'art.  8  dispose  : 
«  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'Etat.  »  -^  I^s  envahissements,  les  empiétements, 
les  plantations  d'arbres,  a-t-on  dit,  tendant  à  changer  la  largeur 
pa  la  direction  que  l'administration  a  fixée,  constituent  des  con- 
traventions aux  art.  6  et  7  de  la  loi  du  i*'  vent,  an  13;  or  ces 
eontraventions  sont,  aux  termes  de  l'art.  8,  de  la  compétence  des 
■     -         ■  ■     ■«  '    I-     .  1 .  1^  ■.III  I ] Il  1 1        I  . 

ponvaient  être  appréciées  que  par  f  autorité  admîBistratiye  sopérienre; 
—  Attendu  qu*eo  se  fondant  rar  de  semblables  motifs,  poar  ren- 
voyer les  prévenas  de  la  plainte,  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  art,  471,  a*  5,  et  484  c.  pén.;  — 
Casse,  etc. 

Da  27  sept.  183S.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Préteao,  r. 

(1)  Étj^ce  :  —  (im.  de  ta  loi.  —  Mathiot.^  —  Mathiot  était  prévenu 
d'entreprise  et  de  dégradaiion  sur  la  voie  publique.  Le  tribunal  de  po- 
lice i'ayait  condamné  à  rendre  au  chemin  dégradé,  savoir,  à  une  partie 
son  ancienne  largeur,  et  à  une  antre  celle  de  16  pieds;  il  avait  été  éga^ 
lement  condamné  à  construire  un  pont  de  16  pieds  sur  an  canal  qu'il 
avait  creusé  à  trayers  on  fonds  communal.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  11  sept.  1790,  l'art.  16  de  la 
loi  sur  la  police  rurale,  qui  porte  :  —  «  Les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulins  ou  usines  construits  ou  à  construire  seront  garants  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  proprié- 
tés 5roisines,  par  la  trop  grande  élération  du  déversoir  ou  autrement. 
Us  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per- 
sonne, et  qui  sera  fiiée  par  le  directoire  du  département,  d'après  Taris 
du  directoire  du  district  ;  »  »  Attendu  que,  d'après  Tart.  6  de  la  loi  du 
tl  sept  1790,  c  est  au  corps  administratif,  et  non  au  tribuaal  de  police 


conseils  de  préfecture.  *-  Cette  Interprétation,  émise  pcmr  la 
première  fois  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  une  ciroulaiPS 
du  7  pralr.  an  13,  a  été  adoptée  par  le  conseil  d'Etat  qui  a  dét 
cidé,  par  de  nombreux  arrêts,  qae  «  la  loi  du  9  vent,  an  1 3  attri^ 
bue  la  police  de  conservation  des  chemins  vicinaux,  en  ce  qui 
concerne  leur  direction,  leur  étendue  et  leur  largeur,  à  l'autorité 
administrative,  et  le  contentieux  y  relatif  aux  conseils  de  pré« 
fecture,  »  et  que,  par  conséquent,  le  conseil  de.préfectnre,  à  Tex^ 
clnsion  des  tribunaux  ordinaires,  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  usurpations  commises  par  les  propriétaires  riverains  d'un 
chemin  dont  la  vicinalité  ou  les  limites  ont  été  précédemment 
reconnues  et  déclarées  par  le  préfet  (cens.  d'£(.  24  JuUl.  1806| 
aff.  Dnrieu  (7.  com.  de  Geaune;  16  août  1808,  aff.  Daniclou  C. 
Legarrec;  3  sept.  1808,  aff.  Godlnot;  6  juin  1811,  aff.  Soolàtre 
C.  com.  de  Reuilly;  18  avr.  1812,  aff.  oom.  de  Candeval;  28 
avr.  1818,11. Tarbé,  rap.,  aff.  com.  de  Ban-Sainl-MarUn  C,  Jac* 
quin;  28  nov.  1821,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Gramont;  7  mal  182S» 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Mangé  C.  oom.  de  Gaérard;  9  Juin  1824» 
M.  Peyronnet,  rap.,  aff»  Dlliingham;  2  fév.  1825,  M.  Tarbé> 
rap.,  aff.  Armfleld;  31  mars  1825,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Ber^ 
trand;  10  août  1825,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Paillette  C.  com. 
de  Gouzon  ;  28  déo.  1825,  M.  de  Rosière,  rap.,  aff.  Godard  C* 
com.  de  Gulestre;  il  janv.  1826,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Tho* 
may  C,  com.  de  Ghomont;  i»  mars  1826,  M.  Tarbé,  rap.^  aflL 
Paulée  €.  com.  de  PHnes;  l«  nov.  1826,  M.  d'Origny,  rap.,  a£L 
Vincent;  10  Janv.  1827,  M.  d'Origny,  rap.,  aff.  Goulon;  24  Janv. 
1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Quélou;  28  fév.  1828,  M.  de  Broé, 
rap.,  aff.  Baveux;  25  avr.  1828,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  min.  de 
Tint.;  l^  Juin  1828,  M. d'Origny, rap., aff.Ghalembert)  4  mars 
1830,  M.  d'Origny,  rap.,  aff.  Pavy;  23  nov.  1852,  H.  Méehin, 
rap.,  aff.  Gontenson;  23  déc.  1835,  M.  Jonveneel,  rap.,  aff. 
Hauget  ;  5  sept.  1 836,  M.  Maearel,  rap.,  aff.  Lavand  C.  oem.  de 
Bergerac;  14  août  1837,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Guttin  0. 
com.  de  Bemin;  22  fév.  1838,  M.  Jonveneel,  rap.,  aff.  Hauget). 
— Et  même,  dans  nue  espèce  où  un  particulier,  ayant  déposé 
devant  sa  maison  des  pierres  que  le  maire  avait  fiait  enlever  sons 
prétexte  que  le  terrain  sur  lequel  le  dépét  avait  en  lieu  faisait 
partie  d'un  chemin  vicinal,  a  actionné  le  maire  devant  le  Juge  de 
paix  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  de  ee  terrain 
qu'il  disait  lui  appartenir,  le  coofllt  élevé  par  le  préfet  a  été 
maintenu  par  le  motif  «  qu'aux  termes  des  lois,  la  oonnalssanoe 
des  anticipations  sur  la  voie  publique  est  réservée  à  l'adminis- 
tration, et,  par  conséquent,  que  le  conseil  de  préfecture  est  com« 
pètent  pour  prononcer  snr  les  contestations  dont  il  s'agit  » 
(cous.  d'Et.  7  août  1812,  aff.  com.  d'Amanee  C.  Grancy).  •« 
Toutefois,  on  rencontre  parmi  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
un  arrêt  qui,  en  opposition  complète  avec  les  décisions  que  nous 
venons  de  signaler,  consacre  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux ordinaires  pour  statuer  sur  les  usurpations  conmiises  sur 
les  chemins  vicinaux  (cens.  d'£t.  5  mars  1811)  (2).  —  Mais  c^t 
arrêt,  que  nous  signaions  seulement  comme  nne  déviation  acci- 
dentelle de  la  Jurisprudence,  n'offre,  en  présence  des  nombreuses 
décisions  qui  ont  été  rendues  depuis,  aucune  espèce  d'autorité. 


qu'appartient  radministration  delà  grande  voirie;  —  Attendu  enfin  que 
s'agissant,  dans  l'espèce,  d'éléYatioo  des  eaux,  le  corps  administratif 
des  lieux  devait  être  préalablenunt  copsulté;  r-  Cçimq, 

Du  8  prair.  an7.-G.  G.,  sect.  crim.-M.Rouz,  rap. 

(2)  (Damas.)  —  NiPOtBOH,  etc.  ;  —  Vu.  le  ji^ment  interlocotoirs 
rendu  le  24  sept.  1810,  p«r  le  tribvnal  correctionnel  de  Tarrondiss^ 
ment  de  Gb&lons,  qui  se  déclare  compétent  pour  connaître  de  Tneurpa- 
tion  commise  par  le  sieur  Damas,  sor  un  chemin  vicinal  dont  l'exis» 
tence  avait  été  précédemment  reconnue  par  Tautoritë  administratiTe 
conformément  à  Tart.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  13;—  Considérant  que 
les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  n'attribuoDl  à  l'autorité  admi- 
nistrative que  la  reconnaissance  des  anciennes  limites  des  chemins  vi- 
cinaux,  la  fixation  de  leur  largeur,  suivant  les  localités  :  que  la  largeur 
du  chemin  sur  lequel  le  sieur  Damas  a  eiercé  la  voie  de  fait  qu'on  lui 
impute,  ayant  .été  réglée  par  l'autorité  administrative^  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  réprimer  un  délit  en  matière  de  petite  voirie  ;  que  la  con- 
naissance de  ces  sortira  d'affaires  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 
—  Art.  1.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  du  départemept  dç  la  Marne  a 
élevé  le  conflit  sur  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  ChUionSp 
relatif  au  délit  imputé  au  sieur  Damas,  est  annulé. 

Du  5  mars  tSll.-Dccr.  cons.  d'Et. 


m 
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t  t9B.  te  conseil  d'Etat  avait  été  plus  loin  encore  :  comme 
il  est  souvent  diflScile  de  distinguer  les  dégradations  des  nsarpa- 
tions  (V.  np»  1 O8S9 1 1 36)9  il  avait  décidé  que  les  ones  comme  les 
antres  étaient  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (cens. 
d'Et.  17  avr.  1812,  aff.  com.  de  Candeval  C.Rouvairolis;  23  avr. 
1818,  M.Tarbé,rap.,aflr.  com.  de  Ban-Saint-Martin  C.Jacquin). 

1 1 80.  Les  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire  ne  voulurent  pas 
admettre  cette  interprétation  de  la  loi  de  l'an  13,  et  la  plupart 
des  auteurs  l'ont  également  combattue.  Quel'on  admette  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  à  l'égard  des  plantations  qui 
empiètent  sur  la  largeur  légale  du  chemin,  cela  peut  à  la  rigueur 
se  soutenir;  mais  s'ensuit-il  que  Ton  doive  étendre  les  attri- 
butions de  ces  conseils  aux  anticipations  et  détériorations 
produites  par  d'autres  causes?  En  aucune  manière.  «  Les  tribu- 
naux extraordinaires^  commele  remarque  M.  Henrion  de  Pansey, 
Compétence  des  Juges  de  paix,  p.  296,  ne  peuvent  connaître  que 
des  aflbires  qui  leur  sont  attribuées  par  une  loi  formelle  et  spé- 
ciale. »  L'exception  an  droit  commun  doit  être  clairement  énon- 
cée, surtout  lorsqu'elle  a  pour  but  de  soustraire  les  citoyens  à 
leurs  Juges  naturels.  Or  n'estll  pas  évident  que  la  loi  du  9  vent, 
an  13  ne  parle  que  des  contraventions  résultant  de  plantations 
trop  avancées  dans  le  cbemin?  Elle  ne  s'explique  pas  en  termes 
aussi  absolus  que  la  loi  du  29  flor.  an  10  pour  la  grande  voirie  : 
cette  dernière  loi,  qui  défère  aux  conseils  de  préfecture  toute  espèce 
decontravenUons,endonne  une  nomenclature  étendue;  mais  il  est 
À  remarquer  que  dans  cette  nomenclature  ne  figure  pas  la  plan- 
tation anticipée  sur  les  grandes  routes  et  que  la  législation  anté- 
rieure ne  s'était  pas  non  plus  occupée  de  celles  faites  sur  les 
chemins  vicinaux.  La  loi  du  9  vent,  an  1 S  a  eu  simplement  pour 
objet  de  combler  ces  deux  lacunes.  Comment  admettre  qu'une 
loi  si  restreinte  dans  son  objet  ait  pour  effet  de  rendre  les  con- 
seils de  préfecture  compétents  pour  toutes  les  anticipations  et 
dégradations  sur  les  chemins  vicinaux,  de  quelque  cause  qu'elles 
proviennent.  D'un  autre  côté,  si  l'art,  e  de  cette  loi  impose  à 
l'administration  le  devoir  de  rechercher  les  limites  des  chemins 
vicinaux  et  de  fixer  leur  largeur,  il  est  impossible  de  trouver  là 
pour  les  particuliers  une  prescription  dont  l'inexécution  con- 
stitue la  contravention  que  l'art.  8  défère  aux  conseils  de  pré- 
fecture. •—  Cette  opinion  que  nous  avons  soutenue  dans  notre 
première  édition  est  enseignée  également  par  VM.  Merlin,  Rép.^ 
M^  Ghem.  vioin.,  Voirie;  Proudhon,  !'•  édit.^  n*  570;  Garnier^ 

1. I  «         ■■   I       M  I  II  I      ^— *»  ■ 

(l)  Eipicf  :  **-  (MÎD.  pub.  C.  Choisnard.)  —  Cboi^nard  fat  traduit 
devant  le  trtbanal  de  police  correctiooDeUe  de  Mortagne,  sous  la  triple 
prévention,  1*  d'avoir  commis  une  cootravention  aox  lois  et  riglemeots 
sar  les  mines  et  carrières,  en  ouvrant  une  carrière  de  pierres  à  une 
distance  prohibée  d'un  chemin  ;  99  d'avoir  commis  une  anticipation  sur 
ce  cbemin,  et  3^  de  l'avoir  détérioré.  —  Le  tribunal,  sur  le  premier 
chef,  déclara  que  le  fait  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  des  peines  deeimple 
police,  s'il  était  prouvé,  et  se  déclara  incompétent.— Sur  le  second  chef 
il  déclara  que  raniieipation  a'était  pas  prouvée,  et  qu'en  tout  cas  elle 
était  prescrite.  —  Sur  le  troisième  chef,  il  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
contravention. —  Le  ministère  public  Appela  de  ce  jugement;  il  conclut 
à  sa  confirmation  sur  le  premier  chef,  et,  sur  les  deux  autres,  il  conclut 
à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent^  attendu  que  la  contraven- 
tion d  anticipation  était  du  ressort  de  radmioistratioo.  —  Jugement  du 
tfîbunfd  d'Alencon,  do  7  fév.  1827,  qui  confirme  sur  le  premier  point, 
se  déclare  compétent  sar  le  second,  en  conséquence  renvoie  des  pour- 
suites Choisnard  sur  ce  second  point  et  sur  le  troisième.—  Pouryoi.— 
Arrêt. 

La  coua;—  Vu  l'art.  iO,  tit.  9,  de  la  loi  du  e  oet.  1791;  Fart.  1  de 
la  loi  du  99  flor.  an  10;  les  art.  e,  7  et  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  15; 
— -  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  40,  tit.  S,  de  la  loi  du  0  oct.  1791, 
toutes  dégradations  et  détériorations  de  chemins  publics  ou  anticipa- 
tions sur  leur  largeur,  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires, doivent  être  poursuivies  devant  eux,  et  punies  des  peines  déter- 
minées par  cet  article  ;  —  Attendu  que  la  règle  générale  posée  par  cet 
article  a  souffert,  par  des  dispositions  subséquentes,  deux  exceptions  ; 
l'une  établie  en  malière  de  grande  voirie  par  la  loi  du  99  fior.  an  10, 
portant  que  toutes  contraventions  dans  cette  matière  seront  réprimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative  ;  l'antre,  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  vent,  an  15,  qui  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
àw  contraventions  aux  dispositions  de  cette  loi  ;  —  Attendu  que  les 
seules  dispositions  de  cette  dernière  loi  relative  à  la  petite  voirie  sont 
contenues  dans  l'art,  e,  qui  charge  l'administration  publique  de  faire 
rechercher  et  connaîtra  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et 
d'en  fixer  la  largeur  et  dans  l'art.  7  qui  dèrcnd  de  planter  des  arbres 


p.  394  et  suiv.;  Foucart,  t.  3,  n«  1351;  Dumay  sur  Prondhon, 
t.  2,  p.  834  et  suiv.).—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  avant  la  révi- 
sion du  code  pénal,  en  1832,  que  c'est  auxtrlbunaux  judiciai- 
res qu'appartient  la  connaissance  de  toutes  dégradations,  dété- 
riorations de  chemins  publics  ou  usurpation  de  leur  largeur,  les 
termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  6  oct.  1791  n'ayant  point  été 
rapportés  par  l'art.  8  de  la  lot  du  9  vent,  an  13  (Gass.  50  janv. 
1807,M.  Garnot,rap.,aff.  Duplessis;  Grim.  rej.  7  avr.  1827)  (l). 
tt8i.  La  cour  de  cassation  puisa  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  l'autorité  judiciaire  dans  la  loi  du  28  avril  1832  qui  a 
introduit  dans  l'art.  479  0.  pén.,  sous  le  n*  H,  la  disposition  de 
l'art.  40  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  en  classant  le  fait  prévu 
par  cette  loi  parmi  les  contraventions  de  simple  police.  Toutes 
les  contraventions  de  celte  nature  devant,  aux  termes  de  l'art. 
1 38  c.  inst.  crlm.,  être  déférées  aux  juges  de  police,  il  en  résuN 
tait  que  ce  juge  était  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  contra- 
vention nouvellement  Introduite  dans  le  code  pénal,  comme  sur 
toutes  les  autres.  Et  en  admettant  mémo  que  l'interprétation 
donnée  par  le  conseil  d'Etat  à  la  loi  du  9  vent,  an  13  fût  exacte, 
le  nouvel  art.  479,  combiné  avec  l'art.  138  c.  inst.  crim.,  ne 
devait-il  pas  être  considéré  comme  emportant  abrogation  vir* 
tuelie  de  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  exception- 
nelleattribuée  jusque-là  au  conseil  de  préfecture?  Enfin,  la  lot  du 
21  mal  J836  qui  charge  les  préfets  de  régler  par  leurs  arrêtés 
tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  conservation  des  chemins  vi- 
cinaux, ne  semblait-elle  pas  devoir  encore  davantage  rendre  sans 
objet  les  dispositions  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  9  vent,  an  13, 
et  par  voie  de  conséquence  l'art.  8  de  cette  loi  dans  ses  rapports 
avec  les  chemins  vicinaux? —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  qne^ 
selon  la  règle  posteriora  prioribus  derotjani,  l'art.  479,  n*  11^ 
c.  pén.  a  nécessairement  et  virtuellement  transporté  aux  tribu- 
naux de  simple  police  la  portion  de  juridiction  que  fart.  8  de 
la  loi  du  9  vent,  an  13  avait  attribué  aux  conseils  do  préfecture, 
pour  la  répression  des  usurpations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux;  qu'en  conséquence  les  tribunaux  de  police  sont,  de- 
puis la  promulgation  de  cet  article,  ccmpétents  pour  faire  cesser 
et  disparaître  en  les  réprimant  toutes  les  dégradations,  les  dé- 
tériorations et  usurpations  qui  peuvent  avoir  lieu  tant  sur  les 
chemins  vicinaux  que  sur  les  autres  voies  publiques  communales 
(Grim.  cass.  2  mars  1837  ;  4  oct.  1839)  (2);  —  2»  Que  la  loi  du 
31  mai  1836,  qui  contient  un  système  complet  sur  les  chemins 

sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  sans  leur  conserver  la  largeur  fixée 
en  exécution  de  l'article  précédent  ; 

Attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  trois  articles,  il  résulte  que  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  est  restreinte  aux  ëiscassions  que 
peut  faire  naître  l'exécution  des  règlements  des  préfets  sur  la  largeur 
des  chemins  vicinaux,  leur  direction  et  la  plantation  des  arbres  qui  les 
bordent  ;—  Attendu  que  toute  juridiction  exceptionnelle  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  plus  étroites  limites;— Attendu  que,  hors  les  cas  précis 
pour  lesquels  celte  juridiction  est  établie,  il  faut  se  bâter  de  rentrer 
sous  l'empire  du  droit  commun  ;  que  ce  droit  est  spécialement  reconna 
et  établi  par  l'art.  40,  tit  9,  de  la  loi  du  0  oct.  1791,  qui  attribue  au 
pouvoir  judiciaire  la  connaissance  et  led  poursuites  de  toutes  contra^ 
veoiions  commises  sur  les  chemins  publics  par  dégradation,  détériora* 
tion  on  usurpation  sur  leur  largeur; —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mortagne,  en  se  déclarant  compétent  pour  connaître  de 
Taction  intentée  contre  Choisnard,  pour  encombrement  d'un  cbcmia 
public  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  grande  voirie,  et  à  Tégard  duquel 
rien  n'annonce,  d'ailleurs,  qu'il  ait  été  procédé  conformément  à  l'arU  6 
delà  loi  (lu  9  vent,  an  lS,a  régulièrement  procédé,  et  s'est  conformé  aux 
règles  éUblies  par  Tart.  40,  tit.  9  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  que  le 
tribunal  d'Alencon,  en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  le  ministère 
public  et  en  confirmant  la  décision  des  premiers  juaes,  en  ce  qui  con- 
cernait une  prétendue  usurpation  sur  le  chemin  public  de  Mortagne  à 
Maures,  a  lui-même  statué  suivant  les  règles  de  compétence,  et  s'est 
exactement  conformé  aux  lois  ;—  Rejette. 

Du  7  avr.  1827  (et  non  1828).-G.  G.,  ch.  crim.-BIM.  Bailly,  pr.- 
Gary,  rap. 

(2)  l'«  £sp^  ;  (lolérêl  de  la  loi.  Boullay.)-LA  coua  (après  délib. 
en  cb.  du  cens.);  —  Vu  l'art.  449  c.  inst.  crim.^  ensemble  les  art 
408  et  415  du  mênie  code;  —  Attendu,  en  droit  :  y  que  l'art.  479, 
tfi  \X  c.  pén.,  punit  «  d'une  amende  de  tt  fr.  à  15  fr.  inclusivement 
ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré  d'une  manière  quelconque  les* che- 
j  mins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  et  que,  dès  lors,  l'art.  318 
I  c.  inst.  crim.  défère  la  connais^nncc  de  ces  contruvcntions  aux  tribu- 
oaus  de  Huipic  \^n\'\\x\  —  (Juc  U  loi  du  21  m:ii  ISjG  n'a  point  modifié 
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vicfnanx^  a  virtuellement  abrogé  les  art.  6  et  7  de  eelle  da 
9  vent,  an  1 5^  et,  par  voie  de  conséquence^  l'art.  8  de  cette 
même  loi,  quant  à  la  compétence  qn'il  attribuait  à  l'autorité  ad- 
ministrative relativement  aux  plantations  faites  sur  ces  chemins; 
qae^  par  suite,  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux, de  quelque  œuvre  qu'elles  résultent,  ne  constituent  plus 
qu'une  contravention  du  ressort  de  la  simple  police  et  non  des 
conseils  de  préfecture  (Crim.  rej.  8  fév.  et  10  sept.  1840]  (i).— 
Conf.  Crim.  cass.  i2déc.  1846,  aff.  Bonnaud,  D,  P.  47.  4.  498). 
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664  dispositions,  même  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaaz  de 
grande  communication,  puisqu'elle  n'a  fait  qne  placer  l'administration 
de  ces  chemins  sous  l'autorité  du  préfet  (art.  9),  et  charger  cet  admi- 
nistrateur de  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
l'avoir  communiqué  au  conseil  général,  le  règlement  qui  doit,  dans 
chaque  département,  non-seulement  fixer  le  maximum  de  la  largeur  des 
chemins  vicinaux,  les  délais  nécessaires  à  Texécution  de  chaque  me- 
sure, les  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront  être  faites, 
et  le  mode  Je  leur  emploi  ou  conversion  en  taches  ;  »  mais  encore 
<  statuer,  en  même  temps,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  &  la  confection 
des  réles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur  forme,  aux  ali- 

{[nements,  aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  à 
'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à  Télagage,  aux  fossés,  à  leur 
curage  et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  (art.  SI);  » 

Attendu,  S«  que  ledit  art.  479  c.  pén.  comprend,  sous  la  dénomination 
de  chemins  publics,  aussi  bien  les  chemins  qui  sont  déclarés  vicinaux 
que  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  ce  nom;  —  Qu'il  a  donc,  selon  la  règle 
foaterUrra  yrioribui  derogant^  virtuellement  et  nécessairement  transporté 
aux  tribunaux  de  simple  police  la  portion  de  juridiction  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  9  vent,  an  13  avait  attribuée  aux  conseils  de  préfecture,  uni- 
quement pour  la  répression  des  usurpations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux  ; 

Attendu,  5»  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  articles  précités  et 
de  leur  combinaison  avec  Fart.  471,  n"  15  e.  pén.,  que  les  tribunaux 
de  simple  police  sont  aujourd'hui  compétents  pour  faire  cesser  et  dispa- 
raître, en  les  réprimant,  toutes  les  dégradations,  les  détériorations  et  les 
venrpatiohs  qui  peuvent  avoir  lieu  tant  sur  les  chemins  ordinaires  ou  de 
grande  communication,  que  sur  les  autres  voies  publiques  de  communica- 
tion communale,  ainsi  que  les  contraventions  au  règlement  sus-ènoncé; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  M.  J.  Boullay  avait  été  traduit  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Noce,  comme  prévenu  d'avoir 
encombré  depuis  quelque  temps  le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
deMortagneàNogeot-le-Rotrou,etmis  ce  chemin  dans  un  mauvais  état, 
en  empêchant  l'écoulement  des  eaux;  d'oii  il  suit  qu'en  se  déclarant  in- 
compétent pour  statuer  sur  cette  prévention,  par  les  molirs  que  l'art.  9 
de  la  loi  du  21  mai  1836  place  ledit  chemin  sous  l'autorité  du  préfet^ 
ce  tribunal  a  faussement  interprété  cet  article  et  commis  une  violation 
expresse  des  règles  de  la  compétence  ;~En  conséquence,  casse  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. 

Du  2  mars  1857 .-G.C.,  ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Rives,  rapp. 
«•  JS»péc«;—  (Min.  pub.  C.  Malivat.)—  Lacouu;— Vu  l'art.  161 
c.  inst.  crim.;  — Vu  aussi  les  art.  157  et  158  du  même  code  et  479, 
D<*  11,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  d'après  Tart.  479,  n<>  11,  c.  pén.,  toute 
usurpation  sur  la  largeur  des  chemins  publics  doit  être  punie  d'une  amende 
de  11  à  15  fr.,  disposition  qui,  par  la  généralité  des  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue,  s'applique  aux  chemins  publics  déclarés  vicinaux, 
comme  à  tous  autres;  — Qu'une  telle  contravention  est  qualifiée  contra- 
vention de  police  par  l'art.  157  c.  inst.  crim.,  et,  à  ce  titre,  soumise  à 
la  juridiction  des  tribunaux  de  police  par  l'art.  158  dudit  code; — At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que,  d'après  l'art.  161  du  même  code,  le  tribu- 
nal de  police  qui  réprime  une  contravention  de  police,  doit  prononcer 
par  le  même  jugement  sur  les  restitutions  et  dommages-intérêts,  ce  qui 
s'entend  non>seulement  des  condamnations  que  la  partie  civile  peut  avoir 
droit  d'obtenir,  mais  aussi  delà  réparation  du  préjudice  qui  peut  résul- 
ter, dans  l'intérêt  public,  de  Texi&tence  de  la  contravention;  —  Attendu 
que^  dans  l'espèce,  et  en  admettant  que  le  mur  reconstruit  sans  auto- 
risation par  le  sieur  Mativat  bordât  un  chemin  vicinal  et  non  une  rue 
de  la  ville  de  Bellac,  le  tribunal  de  police,  compétent  pour  prononcer 
l'amende  encourue  à  cause  du  défaut  d'autorisation,  l'était  aussi  pour 
ordonner  la  démolition  du  mur  b&ti  hors  désalignement  qui,  d'après  le 
règlement,  devait  être  donné  par  le  maire,  sauf  le  recours  au  préfet  ; 
que,  s'il  y  avait  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  mur  était  sujet 
à  feculement,  le  tribunal  n'en  était  pas  juge  et  devait  renvoyer  à  l'au- 
torité administrative  pour  décider  cette  question  préjudicielle;  mais  qu'il 
devait,  dans  tous  les  cas,  retenir  la  connaissance  de  l'aflaire  pour  y 
statuer  ultérieureiueol;  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bellac,  en  confirmant  la  disposition  du  jugement  de  simple  police,  qui 
avait  condamné  le  sieur  Mativat  à  l'amende,  a  déclaré  l'autorité  judi- 
ciaire incompétente  pour  ordonner  la  démolition  du  mur  reconstruit,  en 
réservant  à  l'autoritô  administrative  de  demander  cette  démolition  de- 
vant le  conseil  de  préfecture;  — En  quoi  ce  tribunal  a  méconnu  lesré- 
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1 189.  Il  a  été  décidé  encore:  1*  que  le  prévcon  d'avoir  coti« 
struit,  sans  autorisation,  sur  la  larp^cur  d'un  chemin  vicinal,  (Ixéo 
par  arrêté  du  préfet^  est  justiciable,  et  sous  le  rapport  du  défaut 
d'autorisation  et  sous  celui  de  l'usurpation,  du  tribunal  de  police 
qui  ne  doit  pas  surseoir  jusqu'à  décision  administrative,  sur 
l'allégation  du  prévenu  qa'il  a  respecté  la  largeur  attribuée  att 
chemin  (Crim.  eftss.  15  nov.  1841)  (2);  —  2«  Que  le  juge  de 
simple  police  est  exclusivement  compétent  pour  se  livrer  à  la 
vériflcation  du  fait  matériel  de  savoir  si  l'usurpation  imputée  au 

gles  de  sa  compétence  et  violé  formellement  les  art.  158  et  161  c.  fnst* 
crim.  ;  —  Casse. 
Du  4  oct.  1859.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(1)  i'«  Espèce:  —(Décante  C.  Min.  publ.)  — Mathieu  Décante  est 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Hazebrouk  comme  prévenu 
d'avoir  contrevenu  an  règlement  général  du  préfet  du  Nord,  du  15  juin 
1857,  en  plantant  des  saules  sur  un  chemin  vicinal.  Il  soutient  que  le 
tribunal  est  incompétent  pour  constater  l'existence  de  la  contravention, 
et  qu'il  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ait  reconnu 
qu'il  a  enfreint  le  règlement  précité.  —  15  nov.  1839,  jugement  parle* 
quel  le  tribunal  se  déclare  compétent.  —  Pourvoi  pour  violation  des 
art.  6,  7  et  8  des  lois  des  26  fév.  1805,  0  ventôse  an  15,  et  fausse 
application  du  n*  11  de  l'art.  470  c.  pén.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du 
cens.). 

Là  couh;  —  Attendu  que  la  loi  du  81  mai  1886  règle  seule  aujour- 
d'hui la  compétence  et  les  attributions  de  l'adroinisiration  publique, 
relativement  aux  chemins  vicinaux,  puisqu'elle  forme  un  système 
complet  de  législation  sur  cette  matière;  —Qu'elle  a,  dès  lors,  vir- 
tiiellement  et  nécessairement  abrogé,  selon  le  principe  consacré  par 
l'avis  du  conseil  d'Etat  des  4-8  fév.  1812,  les  art.  6  et  7  de  la  loi  des 
26  fév.  1805,  9  vent,  an  15,  notamment  par  son  art.  21,  qui  confère 
aux  préfets  le  pouvoir  de  fixer  la  largeur  de  ces  chemins  et  les  planta- 
tions des  riverains  sur  le  bord  de  ces  mêmes  chemins;  ~  Que,  par  voie 
de  conséquence,  l'art.  8  de  cette  dernière  loi  se  trouve  également  abrogé, 
quant  à  la  compétence,  dont  il  avait  investi  à  cet  égard  les  conseils  de 
piéfecture;  — Queles  dégradations,  détériorations  ou  usurpations  com- 
mises sur  les  communications  vicinales,  qu'elles  résultent  de  planta- 
tions ou  de  tout  autre  fait  quelconque,  ne  peuvent  constituer  désormais 
que  des  contraventions  au  règlement  général  publié  par  le  préfet  de 
chaque  département,  en  exécution  du  susdit  art.  21  ;  —  Qu'elles  sont 
donc  exclusivement  dévolues  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  simple 
police,  en  vertu  des  art.  157  et  158  a.  inat.  crim.,  et  du  n*  11  de 
rart.  479  c.  pén.,  revisé  par  la  loi  du  28  avr.  1852;  —  D*oii  il  suit  que 
le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  conformer  à  ces  dispositions  en  ne 
s'arrétant  point  devant  le  déclinatoire  proposé  par  le  demandeur;  — 
Rejette. 

Du  8  fév.  1840.-C.  C,  ch.  crlm.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Villaret,  etc.  ).  —  La  cour  ;  —  Attendu; 
en  droit,  que  la  loi  du  21  mars  1856,  qui  contient  un  système  complet 
de  législation  sur  la  matière  des  chemins  vicinaux,  a  virtuellement  et 
nécessairement  abrogé  les  art.  6  et  7  de  celle  du  9  vent,  an  15,  et, 
par  voie  de  conséquence,  l'art.  8  de  cette  même  loi,  quant  à  la  compé- 
tence qu'il  attribuait  spécialement  à  l'autorité  administrative  relative- 
ment aux  plantations  faites  sur  ces  chemins;  une  les  usurpations  qui 
peuvent  y  être  commises,  de  quelque  œuvre  qu  elles  résultent,  ne  con- 
stituent donc  plus  aujourd'hui  qu'une  contravention  au  règlement  général 
fait  par  les  préfets,  en  exécution  de  l'art.  21  de  ladite  loi  de  1856; 
d'où  il  suit  que  les  tribunaux  de  simple  police  doivent  seuls  en  connaître 
et  les  réprimer;  —  Que  l'action  exercée  contre  les  prévenus  a  été  dès 
lors  mal  à  propos  portée  devant  le  conseil  de  préfecture; —  Que  les 
arrêtés  par  lesquels  ce  conseil  leur  a  ordonné  de  remettre  les  lieux  ea 
l'état  où  ils  étaient  et  les  a  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
quant  à  l'amende  qu'ils  peuvent  avoir  encourue,  ne  sauraient  lier  le  tri- 
bunal de  simple  police,  et  l'obliger,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  produits 
devant  lui,  à  prononcer  la  peine  portée  par  la  loi;  —  Rejette. 

Du  10  sep.  1840.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bellonnet).  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  408  et 
415  c.  instr.  crim.,  d'après  lesquels  il  y  a  lieu  d'annuler  les  arrêts  et 
jugements  qui  violent  les  règles  de  la  compétence;  —  Vu  pareillement 
la  loi  du  21  mai  1856,  les  art.  471,  n»  15,  et  479,  n»  11  c.  pén.,  157, 
158  et  161  c.  instr.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Bellonnet  était  pour* 
suivi  pour  avoir  construit,  sans  autorisation,  le  long  d'un  chemin  vicinal, 
un  mur  qui,  dans  une  partie  de  son  étendue,  ne  lui  laisse  pas  toute  sa 
largeur  ;  —  Que  ce  fait  est  prévu  et  puni  de  peines  de  simple  police  par 
les  art.  471,  n»  15,  et  479,  n»  11  c.  pén.;  —  Que  la  connaissance  de 
ce  Tait  appartient  au  tribunal  de  simple  police,  noiwseulement  sous  le 
rapport  du  défaut  d'autorisation ,  mais  aussi  sous  celui  de  l'usurpation, 
puisque  la  loi  du  21  mai  1856,  formant  un  système  complet  de  législa- 
tion sur  les  chemins  vicinaux,  a  virtuellement  abrogé  les  lois  précédentes 
sur  la  mêoie  matière,  notamment  les  art.  7  et  8  de  celle  du  9  vent. 
an  15,  et  a,  par  suite,  soumis  les  contraventions  relatives  à  ces  che- 
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prévenu,  résoUe  ou  non  de  Téîal  des  lieux  comparé  avec  l'arrêté 
de  classement  qui  a  détermin(^.  la  largeur  du  chemin  en  question  ; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  Tao- 
torité  administrative  ait  fait  cette  vérification  (Grim.  cass.  S  déc. 
1843,  aflT.  Lasserre-Dulac,  D.  P.  45.  4.  542). 

ItSS.  Les  raisons  données  parla  cour  de  cassation  n'ont 
pas  été  admises  par  le  conseil  d'Etat^  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  usurpaiions  :  se  fondant  sur  ce  que  les  lois  des  28  avr.  1832 
et  21  mai  1836  n'avaient  modifié  en  rien  l'attribution  de  compé- 
tence dévolue  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  de  l'an  13,  il  a 
maintenu  énergiquement  sa  jurisprudence  antérieure. —  Ce  n'est 
pas  à  dire  cependant  que  le  conseil  d'Etat,  en  faisant  prévaloir  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  d'usurpation  de 
chemins  vicinaux,  ait  entendu  lui  reconnaître  le  droit  d'appli- 
quer les  peines  dont  cette  contravention  est  passible.  Il  est  bien 
établi,  par  une  jurisprudence  qui  ne  s'est  jamais  démentie^  que 
si  les  conseils  de  préfecture  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  pro* 
noncer  les  amendes  dont  les  contraventions  de  grande  voirie 
sont  punissables  aux  termes  des  règlements,  aucune  loi  ne  leur  a 
conféré  une  pareille  attribution  en  matière  de  petite  voirie.  Leur 
compétence,  relativement  aui  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  se  borne  donc  à  la  répression  civile  de  la  contra- 
Tention;  ils  ordonnent  le  délaissement  des  terrains  usurpés  et  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif;  mais  quant  à  la 
peine,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  seuls  compétents  aux  termes  des  art.  I38c.  inst.  crim. 
—  La  question  s'est  présentée  pour  la  première  fois  en  1807  ;  à 
la  suite  de  l'arrêt  de  cassation  du  30  janv.  de  cette  année 
(V.  n<»  1 130),  le  préfet  ayant  élevé  le  conflit  (ce  qui  ne  serait  plus 
admissible  aujourd'hui;  Y.  Conflit,  n»  52),  le  conflit  fut  annulé 
par  le  motif  «  que  la  compétence,  en  matière  de  petite  voirie, 
attribuée,  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  aux  con- 
seils de  préfecture,  n'embrasse  que  la  connaissance  des  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des  plantations 
qui  peuvent  y  avoir  Heu,  et  ne'  s'applique  qu'à  des  matières  pu* 
rement  civiles,  et  n'a  pu,  dès  lors,  empêcher,  pour  la  répression 
des  délits,  Taction  des  tribunaux  qui  en  sont  spécialement  char- 
gés »  (cous.  d'Et.  18  août  1807,  aff.  Duplessis;  décis.  sembl. 
15  janv.  1809,  aff.  Pelletier  C.  maire  de  Yimpelles).  —  Depuis, 
il  a  été  jugé  :  l»  que  l'autorité  administrative  est  incompétente 
pour  appliquer  les  peines  résultant  du  fait  d'usurpation  d'un 
chemin  vicinal  (cous.  d'Et.  15  juin  1812,  aff.  Vannier  et  Han- 
buisson)  ;  —  2^  Que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compé- 
tents pour  prononcer  des  amendes  qu'en  matière  de  grande  voi- 
rie; mais  que^  relativement  à  la  petite  voirie,  les  amendes  pour 
contravention  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribu- 
naux (cons.  d'Et.  !«'  mars  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Paulée  C, 
Flines;  15  nov.  1826,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Dossaris);  •— 
S<»  Qu'en  conséquence,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui, 
après  avoir  ordonné  le  rétablissement  des  lieux,  prononce  une 
amende  contre  le  contrevenant,  est  nul  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoir  (cons.  d'Et.  16  mai  1827,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Min- 
vielle;  25  janv.  1831,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Houel;  2  juin  1832, 
U.  louvencel,  rap.,  aff.  Briard;  7  janv.  1842,  M.  du  Berthier, 
rap.,  aff.  Patenotte);  —  4»  Que  la  circonstance  que  l'autorité 
Judiciaire  saisie  d'une  action  en  répression  d'usurpation  d'un 
chemin  vicinal  aurait  statué  sur  la  poursuite  par  un  arrêt  défini- 
tif, n'empêche  pas  le  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  une 
nouvelle  action  tendant  à  faire  rétablir  les  chemins  vicinaux  dans 
les  largeurs  fixées  par  un  arrêté  préfectoral  (cons.  d'Et.  26  fév. 
1828,  M.  de  Brod,  rap.^  aff.  Bavoux);  —  50  Que  de  ce  qu'un 
conseil  de  préfecture  aurait  réservé  contre  les  contrevenants  les 
poursuites  judiciaires  pour  peines  et  amende,  encore  que  ces 
poursuites  aient  été  jugées  par  un  précédent  arrêt  rendu  en  der- 

mins  aux  règles  ordinaires  de  compéleDce  établies  par  les  art.  137  et 
138  c.  instr.  crim.;  —  Que  le  prévenu,  en  soutenant  pour  sa  défense 
qu'il  avait,  lors  de  la  construction  de  son  mur,  respecté  la  largeur  du 
chemin  fixée  par  le  préfet,  o'a  point  élevé  une  question  préjudicielle 
qui  sortit  de  la  compétrnce.du  tribunal  de  police;  —  Qu'en  effet,  tout 
ce  qui  est  attribué  exclusivement  à  Tautonte  administrative  par  la  lé- 
gi:<lation  en  vigueur,  c'est  le  classement  des  chemins  vicinaux  et  la 
fixation  de  leur  largeur;  mais  que,  lorsque  ces  deux  points  ont  été, 
Gomma  daai  l'espèce^  réglés  par  an  arrêté  du  pré  rut  préexistant^  lorsque 


nier  ressort,  Il  n'en  résulte  nf  une  nullité  n!  un  exc^s  de  pou- 
voirs soit  à  l'égard  du  particulier  qui  a  été  partie  à  cet  arrêt, 
envers  qui  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  subordonné 
aux  droits  acquis,  soit  à  l'égard  d'un  autre  contrevenant  qui  n'a 
pas  été  partie  audit  arrêt  (même  décis.)  :  —  6*  Que  l'art.  479^ 
n«  11  c.  pén.,  doit  se  combiner  avec  la  loi  du  9  vent,  an  13,  en 
ce  sens  que  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser 
les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  juges 
de  police  de  prononcer  les  amendes;  que  cette  combinaison  at- 
tribue à  chaque  autorité  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  en 
réservant  à  l'autorité  administrative  les  mesures  de  conservation 
de  la  voie  publique  et  à  l'autorité  judiciaire  l'application  des  pé* 
nalltés  (cons.  d'Et.  23  (et  non  26)  jnill.  1 838,  aff.  Hébrard, 
V.  Compét.  crim.,  n«  356;  2  sept.  1840,  H.  Macarel,  rap.,  aff. 
Décante;  5  sept.  1842,  M.  Bouchené  Lefer,  rap.,  aff.  Druy). 
—  M.  Serrigny,  n"  703  et  sulv.,  qui  repousse  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  va  plus  loin  encore  que  le  conseil 
d'Etat  :  Il  pense  que  la  loi  du  9  vent,  an  1 3  donne  aux  conseils 
de  préfecture  le  droit  de  prononcer  l'amende,  pour  les  contra- 
ventions de  petite  voirie  qu'elle  prévoit,  tout  aussi  bien  que  pour 
celles  de  grande  voirie. 

tt84.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  malgré  les  ob- 
jections graves  qui  s'élèvent  contre  elle,  a  été  maintenue  par  le 
tribunal  des  conflits  qui,  saisi  de  la  question  pendant  la  courte 
durée  de  son  existence,  a  décidé  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'existence  d'usurpations 
commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et  pour  ordonner  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif;  mais  que  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines  encourues 
par  suite  de  cette  usurpation  (Trib.  des  conflits,  21  mars  1850, 
aff.  Préfet  de  la  Somme,  D.  P.  50.  3.  33;  7  nov.  1850,  H.  Mes* 
tadier,  rap.,  aff.  Deswarte). — En  présence  de  cette  décision,  la 
cour  de  cassation  n'a  pas  cru  devoir  continuer  plus  longtemps 
la  lutte;  elle  s'est  enfin  rangée  à  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  (Grim.  rej.  19  juin  1851,  aff.  Beausseron,  D.  P.  51.  5. 
517;  Crim.  cass.  7  janv.  1860,  aff.  Horet,  D.  P.  61.  5.  537, 
n»  35;  7  juin.  1860,  aff.  Buplessis,  D.  P.  60.  l.  417;  14  fév. 
1863,  aff.Moreau,D.  P.  63.  1.  271).  —  Depuis,  le  conseil  d'E- 
tat a  encore  décidé  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  anticipations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux  classés,  à  l'effet  d'ordonner  la  restitution  des  parcelles 
distraites  de  ces  chemins  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1854,  aff.  Dela- 
noue,  D.  P.  54.  3.  66).  —  Cette  jurisprudence,  contre  laquelle 
il  serait  impossible  de  résister  aujourd'hui,  offre  cependant,  il 
faut  en  convenir,  un  grave  inconvénient,  d'abord  celui  d'aggra- 
ver la  position  du  prévenu  en  l'exposant  nécessairement  à  subir 
doubles  frais  de  poursuite,  et  en  outre  celui  de  subordonner  l'au- 
torité judiciaire  à  l'autorité  administrative,  alors  qu'elles  doivent 
être  entièrement  indépendantes  l'un  de  l'autre,  ou  bien  de  faire 
naître  la  possibilité  de  décisions  contrndictoires  entre  les  deux 
juridictions  (V,  suprà,  n«  293,  et  nos  observât.,  D.  P.  50.  3. 

33). 

tt85.  En  tons  cas,  lorsque,  par  ordonnance  du  conseil 
d'Etat,  rendue  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet,  il  a  été  décidé 
qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de  faire  cesser 
une  usurpation  commise  sur  un  chemin  vicinal,  sauf  au  tribunal 
de  répression  à  appliquer  la  pénalité,  le  tribunal  desimpie  police 
ne  viole  pas,  en  ce  cas,  les  règles  de  sa  compétence  en  refusant  de 
statuer  sur  l'applicabilité  de  la  peine,  jusqu'à  décision  do  l'au- 
torité administrative  sur  le  fait  de  l'usurpation  (Grim,  rej.  15 
nov.  1841,  M.  Romiguière,  rap.,  aff.  D(cante). 

t  tSO.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  abandonné  sagement  sa]a<* 
risprudenoe relativement  aux  dégradations  des  chemins  vicinaux. 
C'était  évidemment  abuser  des  termes  de  la  loi  du  9  vont,  an  1 3 

la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  usurpation,  ne  dépend  point  d'une  fixa- 
tion encore  k  faire  de  la  largeur  qui  doit  appartenir  au  chemin  ,  cette 
question  ne  porte  plus  que  sur  un  simple  fait  matériel  que  le  Juge, 
chargé  de  le  réprimer,  doit  vérifier  et  constater  lui-même;  —  Atlciula 
cependant  que  le  tribunal  de  police  a  surfis  à  statuer  sur  la  prévcniion, 
jui^qu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  administrativement  s'il  y  avait  eniiiiute^ 
ment  sur  la  largeur  du  chemin  vicinal;  en  quoi  il  a  formellement  mé- 
connu et  violé  les  règles  de  sa  compétence;  —  Rejette. 
Da  IS  DOT.  ISU.^a  G.,  ch.  erim»-MM.  ftasUrd,  pr.-ViocêDf,  ri>. 
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qoe d'étendre  cette  loi,  ([ai  ne  parle  qaede  la  largeur  des  chemins 
\iciiiaux,  à  des  contraveu lions  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à 
celle  largeur.  —  Aussi  le  conseil  d'Etat  a-t-il  décidé  que^  si  aux 
termes  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  aucune  disposition  de  loi  ne  leur  a  conféré  le 
droit  de  connaître  des  dégradations  sur  lesdlts  chemins,  ni  de 
prononcer  des  amendes  pour  le  même  objet  ;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  préfecture  qui  condamne  un  particulier  à  l'amende 
pour  avoir  enlevé  plusieurs  grosses  pierres  d'un  chemin  vicinal, 
a  excédé  ses  pouvoirs  (Cons.  d'£t.  27  mai  1846,  M.  Lavenay, 
rap.,  aff.  Ghantemesse;  6  sept.  1826^  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  d'A- 
roonnevilie,  —  Conf.  MM.  Serrigny,  no  79-  Herman^  n»  850  ; 
€randvaux,  p.  223).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de 
cassation  que  de  la  combinaison  des  art.  479,  n»  1 1  c.  pén.  et  8 
de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  il  résulte  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  et  de  faire  ré- 
parer les  dégradattoruf  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et  le 
juge  de  police  de  prononcer  l'amende  applicable  à  cette  contra- 
vention ;  que  dès  lors  le  juge  de  police  est  incompétent  pour 
ordonner  que  le  contrevenant  sera  tenu  de  réparer  la  moitié  des 
dégradations  constatées;  qu'une  telle  disposition  constitue  un 
excès  de  pouvoir  et  un  empiétement  sur  les  attributions  admi- 
nistratives (Crim.  cass.  30  déc.  1859,  M.  Gaussin  de  Percevais 
rap.,  aff.  Ricord). 

t  tdl .  Ge  qui  distingue  la  dégradation  de  Tusurpatron,  nous 
l'avons  déjà  dit,  c'est  la  permanence  du  fait.  Tout  acte  qui  a  pour 
eflét  de  soustraire  à  l'usage  du  public,  d'une  manière  perma- 
nente, une  portion  quelconque  d'un  chemin  vicinal  constitue  une 
usurpation,  et  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  en 
connaître. —  Tels  seraient  par  exemple  :  rétablissement  de  bar- 
rières cadenassées  (cons.  d'Et.  21  avr.  1848,  M.  du  Martroy, 
rap.,  aff.  Laburlhe);  ...l'ouverture  de  fossés  ou  tout  autre  moyen 
analogue  qui  apporte  un  obstacle  permanent  à  la  circulation 
(MM.  Herman,no  787;  Grandvaux,  p.  213); ...  la  plantation  d'ar- 
bres ou  de  baies  sur  le  sol  du  chemin  (cons.  d'Et.  efév.  1837, 
M.  Gaffarelli,  rap.,  aff.  d'Assonvillez). — Ainsi,  encore,  lorsqu'un 
chemin  vicinal  a  traversé  jusqu'à  une  certaine  époque  la  cour  d'un 
domaine  bien  que  cette  direction  ne  soit  pas  explicite  dans  l'arrêté 
de  classement,  la  clôture  du  passage  effectuée  par  le  fermier  à 
l'effet  de  donner  au  chemin  une  direction  en  dehors  de  la  cour, 
constitue  une  anticipation  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture (Gons.  d'Et.  14  juin  1837,M.Moutaud,rap  ,  aff.  Ducaurroy). 
—  Au  contraire,  un  dépôt  de  matériaux  est  temporaire  de  sa  na- 
ture et  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré  comme  une  usurpation 
d'un  chemin  vicinal.  La  connaissance  d'une  telle  contravention 
appartient  évidemment  au  tribunal  de  police  à  l'exclusion  du 
conseil  de  préfecture  (Grim.  cass«  19  juin.  1846,  aff.  Hervé,  D* 

P.  46.  4.  93). 

m 

(l)  (Mia.  pub.  C.  fiigot,  etc.)— La  cour  ;— Attendu  qae  le  tribuoal  de 
simple  police  de  Saiot-Omer  était  saisi  par  te  ministère  public,  d^ane 
contravention  à  un  arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais^  da  81  déc.  1837, 
pris  en  Tertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  81  mai  1636,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, et  portant  modification  d'un  précédent  arrêté  da  19  atr.  pré- 
cèdent; —  Attendu  que  cette  contravention,  régulièrement  constatée  à 
la  charge  des  sieurs  Bigot  et  de  Foucault,  n'a  pointété  constatée  par  eux, 
mais  a  été,  au  contraire,  formellement  avouée  ;  — Attendu  que,  néan- 
moins, le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  par  le  motif  que  la  pro- 
priété est  engagée  dans  la  cause  dont  il  s'agit;  —  Attendu  qu'aucune 
exception  de  propriété  n'a  été  proposée  par  les  défendeurs;  —  Que  les 
exceptions  de  ce  genre  ne  peuvcmt  être  suppléées,  et  qu'il  est  iuipossible 
de  voir  la  propriété  engagée  dan»  une  action  purement  pénale,  ayant 
trait  à  une  plantation  illégale  d'arbres,  sous  le  rapport  de  la  distance 
qui  devait  les  séparer,  soit  les  uns  des  autres,  soit  du  bord  de  la  route; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  déclarant  incompétent,  le  tribunal  de 
simple  police  de  Saiut-Omer  a  faussement  interprété  l'art.  170  c.  inst. 
crim.,  et  violé  l'art.  161  du  même  code,  l'art.  471,  §  15  c.  pén.,  et 
Tart.  81  de  la  loi  du  81  mai  1856;  —  Casse. 

Du  80  juiU.1838.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilbou,  rap. 

^2)  (Min.  pub.  C.  Renault  et  Deschamps.)  —  La  gocb;  —Vu 
Tart.  471,  n<>  5  c.  pén.;  —  Vu  Tart.  161  c.  inst.  crim.  -  Vu  les 
art.  408  et  405  du  même  code;  — Vu  Tarrèté  du  préfet  d'Ille-et-Vi- 
laine,  du  88  nov.  1886,  sur  l'élagage  des  arbres  plantés  sur  les  bords 
des  chemins  communaux  ;  —  Attendu  quMl  est  du  devoir  des  tribunaux 
de  police  de  réprimer,  par  l'application  des  peines  légale-,  les  (-nn<ra- 


1 13^.  A  plus  forte  raison  ea  est-il  ainsi  des  autres  con'ra- 
ventioiis  prévues  par  le  code  pénal,  telles  qu'embarras  de  la  voie 
publique,  enlèvement  de  gazon,  terres  ou  pierres,  infrciclions  aux 
règlements  de  police  sur  la  voirie  (c.  pén.  471,  m»  4,  5, 
479,  n*  12).  —  A  aucun  titre,  les  conseils  de  préfecture  ne 
sauraient  en  connaître.  Le  juge  de  police  compétent  dans  ces 
divers  cas  pour  appliquer  la  peine,  l'est  également  pour  adjuger 
les  réparations  civiles  (V.  aussi  MM.  Serrigny,  t.  2,  n»  709; 
Husson,  p.  1000;  Herman,  n«  897;  Grandvaux,  p.  226;  V. 
aassi  règl.  de  1854,  art.  390).  —  En  conséquence  il  a  été  décidé 
1*  que  la  contravention  aux  règlements  de  petite  voirie  qui  dé- 
fendent de  planter  sans  autorisation,  est,  en  ce  qui  concerne  les 
ctiemins  vicinaux  du  ressort  des  tribunaux  de  police  (cons.  d'£L 
16  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap., aff.  Amyot  C  com.  de  Fontaine); 
—  2»  Que  l'infraction  aux  règlements  préfectoraux  qui  prescri- 
vent la  distance  à  laquelle  les  plantations  doivent  être  faites  le 
long  des  ctiemins  vicinaux  et  l'espacement  des  arbres  entre  eux 
constitue  une  infraction  à  des  règlements  administratifs  de  la 
compétence  exclusive  du  Juge  de  police.  —  a  Considérant,  dit 
une  ordonnance  du  conseil  d'Ëtat,  que  le  fait  reproché  au  sieur 
Maricot  constituerait  une  simple  infraction  à  un  règlement  de 
police  administrative  et  non  ime  anticipation  sur  la  largeur  du 
chemin  vicinal  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  incompétent  pour  en  connaître  (cons.  d'Et.  6  sept.  1 840, 
M.  Bouchené  Lefer,  rap.,  aff.  Maricot).»  — Le  juge  de  police  fon- 
derait à  tort  son  incompétence  à  cet  égard  sur  ce  motif  que  la  pro- 
priété est  engagée  dans  l'action  portée  devant  lui  (Crim.  cass. 

20juill.  1838)  (l). 

t  tS9.  Il  a  été  décidé  pareillement  qu'il  est  du  devoir  des 
tribunaux  de  police  de  réprimer  les  contraventions  à  un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  des  mesures  pour  l'élagage  des  arbres 
plantés  le  long  des  chemins  vicinaux  ;  et  cela,  alors  même  que 
cet  arrêté  aurait  indiqué  le  juge  de  paix  comme  devant  connaître 
de  la  contravention  (Crim.  cass.  26  juill.  1827)  (2). 

1 1 4<l.  Pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent,  il 
faut  non-seulement  qu'il  s'agisse  d'une  usurpation,  mais  encore 
que  cette  usurpation  ait  été  commise  sur  un  chemin  vicinal  ;  car 
c'est  de  ces  chemins  seulement  que  s'occupe  la  loi  du  9  vent, 
an  13.  Or  l'on  ne  peut  reconnaître  comme  chemins  vicinaux  que 
ceux  qui  ont  reçu  ce  caractère  dans  la  forme  légale,  c'est-à-dire 
qui  ont  été  reconnus  comme  tels  par  le  préfet.  Tout  chemin  non 
classé^  quelle  qu'en  soit  l'importance,  n'est  pas  vicinal,  et,  dès  lors, 
les  usurpations  qui  y  auraient  été  commises  ne  pourraient  être 
déférées  au  conseil  de  préfecture  (V.  inst.  min.  int.  24  juin  1856, 
sur  l'art.  1>  n^»  5,  suprà,  p.  364,  et  sur  l'art  10,  n««  2  et  s.,  p.  345; 
MM.  Proudhon,  t.  2,  n'  618  ;  Herman,  n»92l). — Cette  interpréta- 
tion de  la  loi  de  l'an  1 3  a  été  conûrmée  par  un  nombre  considérable 
de  décisions  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation. — Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  le  pouvoir  donné  aux  conseils  de  préfecture  par 

. ,  ,         III * 

▼entions  aux  arrêtés  pris  par  les  autorités  administratives  dans  la  sphère 
de  leurs  attributions;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  d'Ille-et- Vi- 
laine, contenant  des  mesures  pour  l'élagage  des  arbres  le  long  des  che- 
mins vicinaux,  rentrait  pleinement  dans  l'ordre  des  devoirs  et  des  attri- 
butions de  cet  administrateur;  —  Que  les  chemins  de  cette  nature  font 
partie  de  la  petite  voirie  confiée  aux  soins  et  à  la  surveillance  de  Tad- 
ministratioo  spécialement  chargée  par  les  lois  de  maintenir  le  bon  état 
et  la  viabilité  de  ces  communications  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  con- 
travention à  l'arrêté  précité  était  régulièrement  établie,  et  n'était  pas 
d^ailleurs  contestée  par  les  prévenus,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  ne  pouvait  se  refaser  à  prononcer  les  peines  déterminées  par 
la  loi  ; 

Attendu,  néaomoios,  que  le  tribunal  de  police  de  Rennes  s'est  dé* 
claré  incompétent,  sous  prétexte  qu'une  disposition  de  l'arrêté  du  pré- 
fet disposait  que  les  contraventions  devaient  être  portées  devant  le  juge 
de  paix  ;  — Attendu  que.  quand  même  il  ne  serait  pus  naturel  de  pen- 
ser que  le  préfet,  dans  son  arrêté,  en  indiquant  le  juge  de  paix,  l'a  in- 
diqué en  la  qualité  qu'il  devait  procéder,  les  juridictions  sont  d'ordre 
public;  qu'il  n'appartient  aux  administrations  ni  de  troubler,  ni  d'in* 
tervertir  cet  ordre;  que  les  tribunaux  tienno^t  leur  pouvoir  de  la  loi,  et 
qu'ils  ne  doivent  consulter  qu'elle  seule,  pour  assurer  leur  compétence, 
d'après  la  nature  des  contestations  qui  leur  sont  soumises;  —  Attendu 
que  le  tribunal  de  police  de  Rennes  a  méconnu  les  règles  de  sa  compè< 
tence,  et  formelltmont  violé  l'art.  471,  n"  5  c.  p{àn.,  et  l'art.  161 
c.  inst.  crim.;  —  Cosse. 

Pu  26  juill.  182T.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Porlali?,  r-   Q  ry^  n.n. 


M]2 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  3,  Sect.  H, 


la  loi  du  9  vent,  an  !3^  de  réprimer  les  anticipalions  sur  les  che- 
mins vicinaux^  ne  peut  être  étendu  aux  usurpations  sur  d'^s  voies 
publiques  autres  quedes  chemins  reconnus  ou  classés  comme  vici- 
naux (cens.  d'Et.  i  7  Juin  18)8^  aff .  Dalmas  C,  com .  de  Saint-Jean- 
de-Vedas;  l^'sepl.  ISlO^M.Tarbé^rap.,  aff.  PicquegnyC.com. 
deLamargue;  !«»nov.  1826^  M.  d'Origny,  rap.,aff.  Thomet;  28 
fév.  1828,M.Tarbé,rap.,aff.Pitoux;6mar8  1828,  M.  d'Origny, 
rap.,  aff.  Morin;  17  mai  1833,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Coste  de 
Ciiamperon;  28  mai  1835^  M.  Herman,  rap.,  aff.  Dutoya;  6  fév. 
1857,  M.  CaffarelH,  rap.,  aff.  d'Âssonviilez  ;  2  janv.  1858, 
H.  Jouvence],  rap.,  aff.  Gruter;  30  août  1843,  H.  Germain, 
rap.,  aff.  Vergnet;  18  janv.  1845,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Poi- 
gnant; 13  juin  1845,  aff.  Poyelecot,  D.  P.  45.  3.  174;  6  fév. 
1846,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  de  Drée  C.  com.  de  Saint-Martin; 
13  mars  1856,  aff.  Luco,  D.  P.  56.  3.  58). 

1141. ... Et  spécialement  1«  que  les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  les  anticipations  commises  sur  une  traite  pu- 
blique sont  du  ressort  des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  admi- 
nistrative :  —  «  Considérant  que  la  traite  dont  11  s'agit  ne  peut 
é!re  qualifiée  de  chemin  vicinal,  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  servitude  dont  est  grevée  la  propriété  sur  la- 
quelle elle  passe  au  profit  des  propriétaires  voisins;  que  dès 
lors  elle  ne  fait  point  partie  du  domaine  public,  et  que,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  y  appliquer  les  principes  contenus  dans  la 
loi  sur  les  chemins  vicinaux  du  9  vent,  an  13»  (cens.  d'Et. 
13  oct.  1809,  aff.  Jousselin  C.  Péaii);^2o  Que  le  fait  par  un 
acquéreur  d'un  terrain  national,  d'avoir  compris,  dans  un  en- 
clos par  lui  formé,  un  chemin  revendiqué  comme  rural  par  une 
commune,  ne  peut  être  déféré  qu'aux  tribunaux  et  non  aux  conseils 
de  préfecture  (cons.  d'Et.,  28  sept.  181 6,  aff.  comm.  de  Clichy- 
la-Garenne  C.  Bllgny);  —  30  Que  la  destruction  de  barrières 
élevées  aux  deux  extrémités  d'un  chemin  non  déclaré  vicinal,  et 
qu'un  particulier  prétend  être  chemin  d'exploitation,  ne  peut 
être  prononcée  que  parles  tribunaux  (cons.  d'Et.,  20 fév.  1822, 
M.  de  Viliefosse,  rap.,  aff.  Devaux-Paulée);—  4*  Que  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  connaître  d'une  anticipation  commise  sur 
l'embranchement  d'un  chemin  vicinal,  lequel  n'a  pas  été  porté 
au  tableau  des  chemins  vicinaux  (cons.  d'Et.  24  oct.  1827, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vochelet);—  5»  Que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
anticipation  commise  sur  un  chemin  non  classé  comme  vicinal, 
le  conseil  de  préfecture  doit  se  déclarer  purement  et  simplement 
incompéteiit,  et  non  se  réserver  de  statuer  sur  les  fins  du  pro- 
cès-verbal après  que  la  question  de  propriété  aura  été  vidée  par 
qui  de  droit  (cons.  d'Et.  8  fév.  1846,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  de 
Drée);— 6*  Et  enfin,  par  la  cour  de  cassation,  que  c'est  aux  tri- 
bunaux, spécialement  au  tribunal  de  simple  police,  et  non  à 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  juger  la  contraven- 
tion résultant  d'un  empiétement  quelconque,  même  par  plantation, 
commis  sur  la  largeur  primitive  d'une  voie  publique  de  com- 
munication non  encore  rangée  dans  la  classe  des  chemins  vi- 
cinaux (Crim.  cass.  17  mars  1837)  (1).—  V.  n»  1426. 

1149.  Quelques  décisions  anciennes  du  conseil  d'Etat 
sembleraient  en  opposition  avec  ces  solutions;  elles  repoussent  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  à  l'égard  d'anticipations 
commises  sur  les  rues  intérieures  des  communes,  sur  des  sen- 
tiers, etc.,  non  pas  parce  que  le  chemin  n'est  pas  vicinal,  mais 
seulement  parce  que  la  propriété  étant  contestée,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  des  questions 

(1)  (Min.  pub.  C.  MeDoesson.)  —  La  cocr;  —  Vu  les  art.  408  ei 
415  c.  inst.  crim.,  en  exécution  desqneU  doîTent  être  annulés  tous  ar- 
rêts on  jugements  en  dernier  reseort,  qui  contiennent  une  Tiolation  des 
règles  de  la  compéteoce  ;  —  Vu  pareillement  l'arrêté  du  gouyernement, 
en  date  du  25  mess,  an  5;  l'art.  A  de  la  loi  du  9  vent,  an  13;  l'art.  10 
de  la  loi  du  88  JnilL  1824;  l'art.  19  de  la  loi  du  SI  mai  1856.  —  En- 
semble l'art.  479,  n^  1 1,  c.  pén.  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  dispositions  :  1*  que  toutes  les  voies  publiques  de 
communication,  qui  ne  sont  pas  rangées  dans  la  classe  des  chemins 
vicinaux,  continuent  d'être,  comme  ceux-ci,  la  propriété  des  communes 
où  elles  existent;  — 20  Qu'elles  doitent  conseTver  leur  ancienne  largeur, 
tant  que  le  préfet,  usant  du  pouvoir  que  lui  c<onne  à  cet  égard  l'art.  0  de 
la  loi  précitée  du  9  vent,  an  5,  ne  l'a  pas  réduite  ;  —  5»  Que  tout  fait 
particulier  qui  tend  à  rélrécir  ou  à  usurper,  do  quelque  manière  que  ce 
soit,  la  dimension  actuelle  de  ces  voies  de  communication,  constitue  une 


de  propriété,  et  dans  ce  cas,  il  renvoie  cette  question  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  toutes  choses  demeurant  en  état  (cons. 
d'Et.  IS  mars  1813,  aff.  com.  deBeaufays;  18  sept.  1813, 
aff.  Gazoni;  23  nov.  1815,  aff.  Pasquier  C,  com.  de  Lumeau; 
6  mars  1816,  aff.  Coppin  C.  com.  de  Houchin).— Mais  ces  dé- 
cisions ne  seraient  évidemment  plus  admises  aujourd'hui. 

tt43.  11  ne  faut  pas  cependant  s'attacher  trop  scrupulcu« 
sèment  à  l'expression  de  chemin  vicinal,  alors  qu'il  s'agit  de 
chemins  anciennement  classés.  Quelquefois  en  effet,  ces  chemina 
ont  été  classés  sous  le  nom  de  chemins  communaux.  L'expres- 
sion de  chemins  vicinaux  n'a  acquis  véritablement  la  précision 
qu'elle  a  aujourd'hui  que  depuis  la  loi  de  1836.  Avant  cette  loi, 
les  mots  themins  vicinaux  et  chemins  communaux  étaient  sou- 
vent pris  run  pour  l'autre  :  la  loi  de  1 824,  elle-même,  emploie 
la  dénomination  de  chemins  communaux,  bien  qu'il  soit  incon- 
testable qu'elle  ne  soit  exclusivement  applicable  aux  chemins 
vicinaux.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  classement  opéré  en  1 827 
par  le  préfet  des  chemins  communaux  de  la  commune,  doit  être 
entendu  des  chemins  appelés  vicinaux  par  la  loi  de  1836,  et  non 
des  simples  chemins  ruraux  (cons.  d'Et.  7  mai  1861,  M.  Aucoc^ 
rap.,  aff.  Baudry). 

11441.  Lorsqu'un  chemin  a  été  déclaré  vicinal  par  arrêté 
du  préfet,  le  conseil  de  préfecture  doit,  tant  que  cet  arrêté  n'a 
pas  été  réformé,  réprimer  toutes  les  usurpations  commises  sur 
ledit  chemin^  encore  qu'on  alléguerait  que  le  classement  n'a  pas 
été  régulièrement  effectué  (cons.  d'Et.  22  avr.  1848,  aff.  La- 
burthe,  D.  P.  48.  3.  106).— Le  conseil  de  prélecture,  en  effet, 
n'a  pas  caractère  pour  apprécier  la  régularité  des  arrêtés  pré^ 
fectoraux  et  pour  les  réformer  :  c'est  au  ministre  compétent  seul 
que  ce  pouvoir  appartient. 

1  t4ft.  Les  rues  et  places  des  bourgs  et  villages  qui  sont  le 
prolongement  des  chemins  vicinaux  ne  faisant  pas  partie  de  ces 
chemins,  les  contraventions  qui  y  sont  commises  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  25 
janv.  1820,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Conard  C.  com.  de  Chavigny; 
11  fév.  1821,  M.  Maleville,  rap.,  aff.  Caron  C.  comm.  de 
Moyaux;  27  avr.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Blanchet  C.  com. 
de  Trept).  —  Mais  il  en  serait  autrement  des  rues  et  plans  qui 
forment  le  prolongement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  V.  suprà,  n«  563  et  suiv.,  et  infrà,  ch.  5. 

tt4B.  Le  conseil  de  prérecture  est-il  encore  compétent, 
lorsque  le  chemin  usurpé  n'a  été  classé  parmi  les  chemins  vici- 
naux que  postérieurement  à  la  contravention  ?  —  C'est  l'usage 
du  chemin,  a-t-on  dit  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qui  le  rend 
par  le  fait  vicinal;  l'inscription  au  tableau  est  déclarative  et  non 
constitutive  de  la  vicinalité.  De  là  il  suit  que  bien  que  le  chemin 
ne  soit  pas  classé  comme  vicinal  au  moment  où  la  contraven- 
tion est  commise,  le  conseil  de  préfecture  n'en  est  pas  moins 
compétent,  si  la  vicinalité  a  été  déclarée  avant  le  jugement  ou 
les  poursuites  (Gouf.  MM.  Garnier,  p.  452;  Grandvaux,  t.  2, 
p.  214;  Herman,  n«  761).  —  11  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1»  qu« 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  rantici« 
palion  d'un  chemin,  bien  que  celte  anticipation  soit  antérieure 
à  l'arrêté  de  classement  (cons.  d'Et.  18  juin  1823,  M.  Gormenin, 
rap.,  aff.  com.  de  Lambezellec  C.  Bernard;  1 7  août  1 825,  M.  Gor- 
menin,  rap.,  aff.  Bernard  0.  c^m.  de  Lambezellec);  —  2«  Que 
bien  que  l'usurpation  d'un  chemin  ait  précédé  la  déclaration  de 
vicinalité,  il  suffît  que  le  chemin  ail  été  classé  parmi  les  chemins 


contravention  t  l'art.  479,  n«  11,  c.  pén.,  et  ne  peut  être  aujourd'hui 
légalement  réprimée  que  par  l'autorité  judiciaire  ;  —  Et  attendu,  dans 
l'espèce,  que  Charles  Mennesson  est  prévenu,  suivant  le  procès-verbal 
dressé  à  sa  charge,  d'avoir,  nonobstant  Falignement  qui  lui  avait  été 
indiqué  par  des  jalons,  d'après  sa  demande  à  cet  eiïet,  empiété  d'en- 
viron trois  pieds  sur  la  largeur  de  la  chaussée  Brunehaut,  en  effectuant 
le  long  de  cette  chaussée  une  plantation  do  peupliers  ;  —  Qu'aux  termes 
dttdit  art.  479  c.  pén.,  et  de  Tart.  159  c.  inst.  crim.,  la  répression  de 
cette  entreprise  appartenait  au  tribunal  de  simple  police  dans  le  ressort 
duquel  elle  a  eu  lieu;  —  D'ob  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent 
pour  en  connaître,  sur  le  motif  que  l'art.  8  de  la  susdite  loi  du  9  vent, 
an  15  l'avait  exclusi?cment  attribuée  au  conseil  de  préfecture,  ce  tribu- 
nal a  faussement  appliqué  celte  disposition^  et  commis  une  violation  ex- 
presse des  règles  de  sa  compétence;  —  Ca^se. 
Du  17  mars  1857.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.<^Rivei,  rap. 
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vicinani  de  la  eommime  antérieurement  an  procès-verbal  qui  a 
constaté  la  contravention,  poar  qoe  le  conseil  de  préfectare 
puisse  légalement  réprimer  cette  nsurpatlon  (cens.  d'Et.  i  3  mai 
1836,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Demiannay); —  3«  Qu'il  en  estainsi, 
alors  même  que  la  déclaration  de  vicinalité  serait  postérienre  au 
procès-vertial  (cens.  d'Et.  25  nov.  1832,  H.  Méchin,  rap.,  aff. 
Contenson) . 

1 149.  Les  décisions  qui  précèdent  avaient  résolu  la  ques- 
tion d'une  manière  générale  et  sans  aucune  distinction.  Il  est 
vrai  que,  dans  les  espèces  que  le  conseil  d'Etat  avait  eu  à  juger, 
l'arrêté  déclaratif  de  vicinalilé  avait  suivi  d'assez  près  l'époque 
de  la  contravention^  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  de  con- 
testation sur  le  caractère  antérieur  du  chemin  usurpé.  —  Hais 
la  question  s'est  de  nouveau  présentée  accompagnée  de  circon- 
stances qui  rendaient  difficile  l'application  du  principe  posé  par 
la  jurisprudence  qu'on  vient  de  retracer.  —  Le  chemin  que  la 
commune  prétendait  avoir  été  usurpé  et  dont  le  caractère ,  au 
moment  de  la  contravention,  n'était  pas  bien  déflni,  avait  été 
déclaré  vicinal  deux  ans  après  l'époque  où  l'usurpation  avait  été 
commise. — Dans  cette  situation,  le  conseil  d'Etat  a  décidé,  conior^ 
mément  aux  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  que 

(I)  £8p^  ;  —  (Gjrellier.)  —  Les  faits  de  cette  alfaire  ootété  exposée 
de  la  maDiëre  suivante  dans  les  observations  présentés  par  le  commis- 
.  saiie  du  gouTernement  :  —  «  Avant  1857,  il  existait  dans  la  commune 
de  Saint-J union  (Haute-Vienne)'  un  chemin  dont  le  caractère  n'était 
pas  bien  défini  ;  d'une  largeur  de  3  met-  environ,  il  se  détachait  de  la 
roule  impériale  n«  lit,  traversait  la  propriété  de  la  dame  Grellier,  et 
se  dirigeait  vers  un  point  appelé  Beaulien  ;  il  n'avait  jamais  été  classé 
comme  chemin  vicinal.  Etait-ce  un  chemin  public?  Etait-ce  un  simple 
chemin  privé,  de  desserte  ?— Les  opinions  étaient  partagées  sur  ce  point 
dans  la  commune.  En  1857,  la  dame  Grellier,  prétendant  que  c'était  un 
chemin  privé,  qu'elle  en  était  propriétaire,  le  réunit  aux  champs  voisins 
sur  une  longueur  de  221  mètres  i  partir  de  la  route  impériale.  En  sep- 
tembre 1858,  le  conseil  municipal,  à  la  majorité  de  11  voix  contre  5, 
déclare  que  ce  chemin  appartient  à  la  commune,  non  comme  chemin  vi- 
cinal, mais  comme  chemin  public,  et  après  ce  vote,  en  octobre  1858, 
on  procède  aux  formalités  usitées  pour  arriver  à  un  classement.  Le  maire 
dresse  un  tableau  intitulé  :  2*  tableau  général  supplémentaire  des  che- 
mins existant  sur  le  territoire  de  Saint-Junien.  Il  y  porte,  article  unique, 
le  chemin  dont  il  s'agit.  —  Sa  largeur  ancienne  était  de  2  ou  3  met.  ; 
il  propose  5  met.  Ce  tableau  est  déposé  un  mois  à  la  mairie  ;  personne 
ne  présente  d'observations. —  Le  7  nov.  1858,  délibération  du  conseil 
municipal: — «Le  conseil,  considérant  que  l'importance  de  ce  chemin  ne 
saurait  être  révoquée  en  doute,  attendu  quHl  traverse  des  villages  et  des 
propriétés  assez  considérables  qui  réclament  son  classement,  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  chemin  vicinal  celui  porté  sons  le  n*  1  du  tableau 
d'autre  part  et  de  fixer  sa  largeur  conformément  aux  indications  por^ 
tées  à  la  colonne  2.»— Lesous-pré(et,  «considérant  que  le  chemin  dont 
le  classement  est  demandé  a  une  importance  réelle  en  ce  que  c'est  un 
raccourci  ou  un  embranchement  qui  relie  deux  chemins  vicinaux  assez 
importants,  classés,  et  qui  conduisent  à  plusieurs  villages,  »  émet  un 
avis  conforme.—  Enfin,  le  préfet,  à  la  date  du  19  janv.  1859,  prend  un 
arrêté  portant  ce  qui  suit  :  «  Le  préfet,  considérant  que  le  chemin  dont 
il  s'agit  a  une  importance  réelle  pour  la  circulation  publique  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  le  déclarer  vicinal,  arrête  :  Le  chemin  porté  sous  le  n«  i 
du  2*  tableau  supplémentaire  des  chemins  classés  dans  la  commune  de 
Saint-Junien,  est  déclaré  chemin  vicinal.  » 

Nous  avons  dit  que  c'est  deux  ans  avant  cet  arrêté  que  la  dame 
Grellier  avait  pris  possession  d'une  partie  du  chemin.  —  Deux  mois 
après  l'arrêté,  le  19  mars  1859,  procès-verbal  dressé  contre  la  dame 
Grellier  par  le  commissaire  de  police,  à  raison  de  celte  prise  de 
possession  continuée.  — 17  juin  1859,  le  constil  de  préfecture  considé- 
rant cette  prise  de  possession  comme  anticipation,  usurpation  sur  an 
chemin  vicinal,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donne  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  vent,  an  15  (dont  l'arl.  6  charge  l'administration  publi- 
que de  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins 
vicinaux),  ordonne  à  la  dame  Grellier  de  restituer  le  sol  dont  elle  s'est 
mise  en  possession.  —  Le  conseil  de  préfecture  était-il  compétent?  La 
dame  Greliier  avait-elle  commis  une  usurpatiou  sur  le  sol  d'un  chemin 
vicinal?-^  D'abord,  il  faut  bien  distinguer  un  chemin  vicinal  classé 
d'un  chemin  public  ;  tous  deux  font  partie  de  la  voirie  municipale,  mais 
il  y  a  entre  eux  des  différences  importantes  :  —  Le  chemin»  vicinal  est 
incontestablement  imprescriptible  ;  pour  le  chemin  public  il  y  a  doute. 
—  Les  règles  de  la  loi  de  1856  sur  les  prestations  existent  pour 
chemin  vicinal  seul.  —  Enfio  pour  les  usurpations,  la  compétence  est 
ditTcrente.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  si  le  chemin  est 
vicinal  (art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  15).  11  y  a  compétence  judiciaire 
si  le  chemin  est  seulement  public.  Ainsi,  pour  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  été  compétent,  il  faut  que  la  dame  Grellier  ait  vsurpé  un  chmi» 


le  fait  imputé  au  contrevenant  et  dont  la  constatation  avait  été 
faite  par  procès-verbal  dressé  après  l'arrêté  de  classement,  ne 
constituait  pas  une  anticipation  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal 
dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  en  vertu 
de  la  loi  du  9  vent,  an  !3  (cous.  d'Et.  3  juill.  1861)  (l).  —  Le 
commissaire  du  gouvernement,  dont  les  conclusions  paraissent 
avoir  inspiré  la  décision  du  conseil  d'Etat,  établissait  sa  thèse 
sur  cette  distinction  :  ou  bien  le  chemin  déclaré  vicinal  avait 
déjà,  antérieurement  au  classement ,  le  caractère  de  vicinalité, 
et  l'arrêté  du  préfet  ne  fait  que  reconnaître  cet  état  dans  le  passé; 
alors  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  des 
usurpations  commises  avant  cet  arrêté;  ou  bien  le  préfet  ne  sta- 
tue que  pour  l'avenir;  il  classe  un  chemin  qui,  il  est  vrai,  était 
déjà  livré  au  public,  mais  qui  n'était  pas  vicinal  ;  dans  ce  cas, 
les  usurpations  commises  avant  le  classement  sortent  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  :  c'était  ce  qui  se  présentait 
dans  l'espèce. — Y.  suprà,  n««  413  et  suiv. 

1 1 49.  De  ce  que,  en  thèse  générale,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent,  alors  même  que  l'acte  de  classement  serait  po»- 
térieur  à  la  contravention,  il  suit  que  si,  an  moment  où  le  con- 
seil de  préfecture  est  saisi,  le  classement  des  chemins  vicinaux 

wxnd.  —  Il  faut  donc  rechercher  si  ce  chemin  usurpé  était  vicioal  en 
1857,  an  moment  de  l'usurpation.  —  Il  faut,  par  conséquent,  déter- 
miner le  caractère  de  l'arrêté  du  préfet,  du  19  janv.  1859,  qui  le  dé- 
clare vicinal. 

Si  cet  arrêté  le  reconnaissait  vicinal  dans  le  passé,  le  conseil  de 
préfecture  serait  compétent  ;  si  cet  arrêté  no  statue  que  pour  l'a- 
venir, par  classement  à  nouveau,  il  n'en  sera  pas  de  même.  —  Pour 
qu'il  y  ait  reconnaissance  de  la  vicinalilé  d'un  chemin  dans  le  passé, 
neommtmee  à*WM  "wxMmi  prkxistanU,  il  faut  que  l'arrêté  du  préfet 
présente  des  caractères  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'espèce.  A  cet 
égard,  les  chemins  vicinaux  sont  dans  la  même  position  que  les  routes, 
les  canaux,  etc.^Ji  fmt  qu'on  vndiqw  une  date,  un  point  de  départ;  k 
défaut  de  date,  si  Ton  prétend  que  le  chemin  est  vicinal  depuis  un 
temps  immémorial,  il  faut  qu'on  itablisse  par  documents,  par  faits  adminis- 
tratifs, tels  que  l'emploi  des  prestations,  l'intervention  du  service 
vicinal,  que  ce  chemin  est  vicinal,  bien  qu'on  ait  omis  de  le  porter  sur 
les  tableaux  de  classement.  —  Dans  ce  cas,  que  fait  le  préfet  ?  il  ne 
classe  pas,  il  se  borne  à  inscrire  au  tableau,  et  Tarrêté  de  reconnais- 
sance qu'il  rend  ainsi  est  soumis  d  la  possibilité  d'un  rœours  conteniieu;g 
devant  k  amsiU  d'Etat.  ^  Au  contraire,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d*un 
véritable  classement;  la  suite  de  l'instruction  citée  plus  haut  le  prouve. 
—  On  s'est  demandé  si  le  chemin  était  privé  ou  public,  personne  n*a 
prétendu  qu'il  fuit  vicinal.  On  a  pensé  qu'il  était  utile  à  la  circulation, 
on  Ta  classé  après  Taccomplissement  des  formes  usitées  pour  le  classe- 
ment des  nouveaux  chemins  ;  on  l'a  déclaré  vicinal  pour  roDentr. 
Dira-t-on  que,  dans  Tespèce,  Tarrêtê  qui  porte  à  5  met.  un  ancien 
chemin  de  5  met.  est  un  arrêté  de  reconnaissance  dans  le  passé,  parce 
que  le  classement  s'applique  à  an  ancien  chemin  public  ;  que  ce  serait 
un  cas  d'application  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1856?  —  Mais  l'art.  15 
n'est  pas  applicable ,  il  suppose  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
déjà  vicinal.  —  Aucune  loi,  i'aiUeuTS,  n'autorise  le  préfet  à  déclarer  vicinal 
un  chminpidilie{a).  L'arrêté  du  préfet  est  donc  un  arrêté  de  classement 
à  nouveau  pour  l'avenir  ;  il  doit  être  considéré  comme  pris  en  vertu  des 
pouvoirs  donnés  an  préfet  par  l'art.  18.  Mais  l'arrêté  préfectoral  n'est 
pas  directement  en  question,  c'est  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
est  attaqué.—  Eh  bieul  éUnt  admis  que  le  préfet  n'a  statué  que  pour 
l'avenir,  il  y  aurait  usurpation  si  la  dame  Grellier,  depuis  cet  arrêté, 
avait  empiété;  mais  la  dame  Grellier  avait  empiété  avant;  il  n'y  a  eu  de- 
puis aucun  fait  nouveau.  L'arrêté  de  classement  n'a  pas  d'effet  rôtro- 
acti^  Donc,  il  n'y  a  pas  eu  anticipation  sur  un  chemin  vicinal;  la  loi 
du  9  vent,  an  13  n'était  pas  applicable,  le  conseil  de  préfecture  était 
incompétent.  » 

Napoléon,  etc;  -^  Va  la  loi  da  9  vent,  an  15,  laloi  du  28  juill.  1824 
et  celle  du  21  mai  1836  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
c'éUit  avant  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute-Vienne  a  classé 
comme  vicinal  le  chemin  de  Saint-Junien  à  Beaulien,  que  la  dame  Grellier 
se  serait  emparée  d'une  partie  de  ce  chemin  et  lui  aurait  donné  une 
autre  direction;  que  le  procès-\erbal  dressé  le  19  mars  1859  ne  con- 
state à  la  charge  de  la  dame  Grellier  aucun  fait  nouveau  po<>térieur  à 
l'arrêté  de  classement;  que,  dans  ces  circonstences,  le  fait  im.iuté  à  la 
dame  Grellier  ne  constituait  pas  une  anticipation  sur  le  sol  d'uu  chemin 
vicinal  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître,  en  verta 
de  la  loi  du  9  vent,  an  15; 

Art.  1.  ï/arrété  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  du 
17  juin  1859,  est  annulé  pour  incompétence. 

Du  5  juill.  I861.-Dôcr.  cens.  d'Et  -M.  Aucoc,  rap. 

■ — - 

(a)  Chmin  publit  :  Il  faut  lire,  ce  wmble,  ohmin  priH. 
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de  la  Gommone^  on  du  cbemlD  usurpé,  est  à  l'étade,  le  couseil 
de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait 
résolu  la  question  de  vicinalité.  —Il  a  été  jugé ,  à  ce  sujet, 
que  lorsque  le  chemin  sur  lequel  l'usurpation  est  commise  est 
compris  dans  un  état  provisoire  des  chemins  vicinaux  de  la  corn- 
mnnO)  non  encore  approuvé  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  prononcé 
Bur  la  vicinalité  de  ce  chemin  (cens.  d'£t.  S  mai  1852,  M.  Jou- 
venoel,  rap.»aflr.  Delorme  C.  corn,  de  Massy;  6  Janv.  1857, 
H.  Hochet,  rap.,  aff.  Robert  C.  com.  de  Uontréal). 

1 1 49.  Par  la  même  raison,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  le  chemin  sur  lequel  l'anticipation  a  été  commise 
est  compris  parmi  les  chemins  portés  an  tableau,  le  conseil  de 
préfecture,  incompétent  pour  déclarer  la  vicinalité  d'un  chemin 
ou  interpréter  un  arrêté  de  classement  (V.  n^*  547  et  suiv.),  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  donné  lui-môme 
cette  interprétation  (Y,  n»  550).  — -  Jugé  par  suite  :  l<>  que 
lorsqu'un  chemin  déclaré  vicinal  se  divise  sur  un  point  en  deux 
branches,  et  que  l'arrêté  préfectoral  ne  fait  pas  connaître  s'il 
s'applique  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  branches  ou  à  toutes 
les  deux,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  sur  les 
anticipations  alléguées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  par  le 
préfet  à  la  reconnaissance  du  tracé  assigné  an  chemin  par  Tar^ 
rèté  de  classement  (cons.  d'Et.  6  fév.  1846,  M.  Lavenay,  rap., 
air.  de  Drée  0.  com.  de  Saint-Martin  de  Lfxy  ;  V.  aussi  sur 
Grandvaux,  p.  214-215)  ;  —  2^  Que  dans  une  poursuite  pour 
anticipation  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal,  lorsqu'il  y  a  contes- 
tation sur  la  direction  du  chemin,  le  conseil  de  préfecture  doit, 
si  les  documents  produits  dans  l'instruction  ne  sont  pas  suffi- 
sants, surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  reconnu 
ffuelles  sont  la  directionet  les  limites  de  ce  chemin  relativement  à 
la  propriété  du  prévenu  (cens.  d'Et.  14  dée.  1854,  afif.  Duthuit, 
P.  P.  55.  ^.  62;  51  mai  1855,  afT.  Opéron,Iî.  P.  55.  3.  84). 

1 1 50.  Si  l'arrêté  de  classement,  intervenu  après  Taccom- 
plissement  de  la  contravention,  rend  le  conseil  de  préfecture 
compétent  pour  connaître  de  la  poursuite,  le  déclassement  du 
chemin  produit  l'effet  inverse  ;  il  fait  cesser  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  aussi  bien  pour  les  anticipations  anté- 
rieures à  ce  déclassement  que  pour  celles  qui  lui  sont  postérieu- 
res (MM.  Herman,  n»  762;  Grandvaux,  t.  2,  p.  21 4).  —  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  lorsque,  après  une  anticipation  commise  sur 
un  chemin  classé  comme  vicinal,  ce  chemin  est  décla.ssé,  le 
conseil  de  préfecture  cesse  d'être  compétent  pour  connaître  de 
cette  anticipation  (cons.  d'El,  50  août  1842  (l);  26  juin  1845, 
M.  Bandon,  rap.,  aCT.  Charpin;  22  déo.  1855,  aff.  Barrier,  D.  P. 
54.  5.  50).  ^  Mais  le  déclassement  ne  fait  pas  disparaître  la 
contravention,  qui  n'en  doit  pas  moins  être  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  police.  —  V.  n«  1122. 

1 1 dt .  Bien  plus,  si  après  la  décision  compétemment  rendue 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  qui  condamne  le  contrevenant  à 
restituer  à  la  voie  le  terrain  usurpé,  le  chemin  vient  à  être  dé- 
classé, cette  décision  ne  peut  plus  recevoir  d'exécution,  au  moins 
en  ce  qui  louche  cette  condamnation  :  «  Considérant,  porte  une 
décision  du  conseil  d'Etat  qui  consaere  cette  solution,  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  avait  été  classé  comme  chemin  vicinal  par 
arrêté  do  préfet  de  Seine-et-0{se,du  I5]anv.  1828;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  l'enlèvement 
des  bornes  plantées  en  contravention  sur  ledit  chemin,  et  a  con- 
damné le  sieùr  de  Lamberviiie  an  payement  des  frais  de  la  con- 
statation et  de  la  oontravention;  mais  considérant  que  depuis,  et 
par  arrêté  du  préfet,  du  15  nov.  1855,  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  chemin  a  été  déclassé;  que  dès  lors  les  arrêtés 
attaqués  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  exécution  dans  la  dispo- 

(1)  (Morel  C.  com.  de  Voncq.)  —  I^ouis-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  la  loi 
dtt  9  veQi.  ao  15;  —  Coosidérant  que,  d'après  ta  loi  ci-dessus  visée, 
\m  conseils  de  préfecture  i^ont  compélcDtâ  pour  connaître  des  empiète- 
mefits  (^ui  oot  lieu  sur  les  chemins  vicinaux  régulièrement  classés; 
—  Considérant  que  si  Tarrèté  du  préfet  des  Ardennes,  en  date  du 
.  7  juin.  1825,  avait  porté  le  chemin  dont  il  s'agit  dans  Tespèce  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Yoncq,  el  si,  par  con- 
séquent, le  conseil  de  préfecture  était  compétent  en  1834  pour  connaître 
de  la  demande  formée  à  ladite  époque  par  la  commune  de  Yoncq  à 
Ivl/.  •  r.'.if  nir  la  réprcfffcTî  de  contraventions  qui  auraient  eu  lieu  sur 


sition  qui  ordonne  l'enlèvement  des  bornes  »  (oons.  d'Et.  9  fét. 
1857,  M.  Boivin,  rap.,  aff.  Lamberviiie).  —  Mais  il  en  est  au- 
trement de  la  condamnation  aux  dépens  (sol.  impl.,  même  arrêt). 

— V.  U"  419,  1157. 

tt&S.  L'anticipation  ne  peut  être  reconnue  qu'autant  que  la 
largeur  du  chemin  a  été  fixée  par  le  préfet,  soit  dans  son  arrêté 
de  classement,  soit  dans  un  arrêté  postérieur;  car  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  caractère  pour  déterminer  lui-même  cette 
largeur  (Y.  suprày  n»  268).  —  li  a  été  jugé  en  conséquence  : 
1»  qu'un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  contestation  relative  à 
une  anticipation  sur  un  chemin,  ne  peut  la  résoudre  et  fixer  lui- 
même  la  largeur  de  ce  chemin,  cette  fixation  ne  pouvant  être 
faite  que  parle  préfet  (cons.  d'Et.  H'  nov.  1820,  M.  Brière,  rap., 
aff.  Lieb  C.  com.  de  Yillers-le-Pantel);  —  2»  (^u'un  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  à  l'occasion  d'une  anticipation  sur  un  chemin 
vicinal,  approuver  un  acte  de  l'autorité  municipale  qui  fixe  la 
largeur  de  ce  chemin  :  c'est  là  un  acte  d'administration  qui 
n'appartient  qu'au  préfet  (cons.  d'£t.  9  Juin  1824,  M.  Peyronnet^ 
rap.,  aff.  Dillingham). 

t  I5S.  A  plus  forte  raison  le  conseil  de  préfecture  ne  peut- 
il,  sans  excès  de  pouvoir,  fixer  une  largeur  différente  de  celle  qui 
a  été  déterminée  par  le  préfet  (cons.  d'Et.  21  avril  i852,  M.  Mé- 
chin,  rap.,  aff.  Ledard  C.  com.  de  Sainlr-Maurien;  1^  mars  1855, 
M.  Moutaud,  rap.,  aff.  Rogemonl). 

tt54.  De  là  il  suit  que,  si  aucun  arrêté  préfectoral  n'a  fixé 
la  largeur  du  chemin  en  litige,  ou  si  les  arrêtés  laissent  de  l'in- 
certitude à  cet  égard,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  le  préfet  ait  pourvu  à  celte  omission  ou  ait  interprété 
son  arrêté.  -*  11  a  été  jugé  en  conséquence  :  l»  que  tant  que  le 
préfet  n^'a  pas  reconnu  les  anciennes  limites  d'un  chemin  vicinal 
et  sa  largeur,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  statuer  sur 
les  anticipations  qu'on  prétendrait  avoir  été  commises  sur  ces 
chemins  :  ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  du 
préfet,  et  la  condamnation  qu'ils  prononceraient  en  de  telles  cir- 
constances doit  être  annulée  comme  prématurée  (cons.  d'Et. 
25  Juin  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Chapuis  C.  com.  de  Mantry; 
18  avr.  1821 ,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Ferrand  C,  com.  de  Fontaines; 
17  déc.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Peydière  C.  com.  d'Ârdes; 
28  mai  1855,  M.  Humann,  rap.,  aff.  DutoyaC.  com.  deLangol- 
ran;  25  déc.  1855,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Mauget  C,  com. 
de  Chassignac);  —  2«  Que,  dans  le  cas  oh  un  propriétaire  pour- 
suivi pour  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  dont  l'arrêté  de  clas- 
.  sèment  n'indique  pas  le  tracé  dans  la  traverse  de  sa  propriété, 
soutient  que  le  terrain  prétendu  usurpé  ne  fait  pas  partie  de  ce 
chemin,  le  conseil  de  prélecture,  saisi  de  la  poursuite,  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  déclaré,  par  interpré- 
tation de  l'arrêté  de  classement,  si  te  terrain  litigieux  fait  partie 
du  chemin  vicinal,...  Â  moins  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
trouve  dans  la  cause  des  documents  sufQsants  pour  suppléer  au 
défaut  d'indication  de  l'arrêté  de  classement  (cons.  d'Et.  8  mai 
1856,  aff.  Colombet,  D.  P.  57.  5.  i). 

tÂSIk,  En  pareil  cas,  le  sursis  jusqu'à  fixation  de  la  largeur 
du  ohemin  par  le  préfet,  est  également  obligatoire  pour  le  conseil 
d'Etat  appelé  à  statuer  sur  le  recours  formé  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  :  pas  plus  que  les  conseils  de  préfecture,  le 
conseil  d'Etat  n'est  compétent  pour  fixer  lui-même  la  largeur  des 
chemins  vicinaux  (cons.  d'Et.  il  janv.  1829,  M.  Jauffret,  rap., 
aff.  Dargent;  19  août  1852,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Rousseau; 
28  mai  1855,  H.  Humann,  rap.,  aff.  Dutoya  C.  Langoiran;  9  fév. 
1844,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Gauthier;  24  janv.  1856,  U.  de 
Belbeuf,  rap.,  aff.  Berlin).  —  Lorsque  le  conseil  d'Etat  a  sursis 
à  statuer  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  de  préfecture 
Jusqu'à  ce  que  le  préfet  eût  complété  les  arrêtés  relatifs  à  la  vi- 


le cbcmio  dit  du  Trou-Péchot,  ledit  chemin  n'a  été  rangé  par  l'arrêté 

du  préfet  des  Ardeunes,  du  25  mai  1839,  que  dans  la  troisième  classe 

des  chemins  de  la  commune  de  Yoncq^  ladite  dasi^e  comprenant  les 

chemins  de  service,  de  pâturage  et  d'exploitation  de  coupes,  et  a  eb 

I  conséquence  cessé  d'être  vicinal  à  cette  époque;  —  Que  dès  lor^^  eo 

:  statuant  par  ses  arrêtés  des  10  oct.  et  10  r.ov.  1859  et  13  mai  1840 

sur  les  anticipations  qui  auraient  été  commises  sur  ledit  chemin,  le 

conseil  de  préfecture  du  département  des  Ardenoes  a  excédé  les  limites 

de  sa  compétence;  —  Art.  1.  Les  arrêtés,  etc.,  sont  annales. 

Du  50  août  1842.*GoDs.  d'Et.-'M.  d'OrmesiOD,  rap. 
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clnalité^  C6  magistrat^  en  procédant  à  la  reconnaissance  des  an- 
ciennes limites  du  chemin  litigieax^  n'a  fait  que  se  conformer  à 
la  décision  du  conseil  d'Etat  et  aux  lois  des  9  vent,  an  1 5  et 
28]uill.  1824  (cons.  d'Et.  18  Jnill.  1834,  M.  de  Jouvencei,  rap., 
afif.  Dargent  C,  Tarragon).— Toutefois,  si  le  préfet  flxe  la  largeur 
do  chemin  litigieux  par  interprétation  d'actes  administratifs 
ancieus,  cette  interprétation,  dans  le  cas  où  elle  serait  de  nature 
à  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  pourrait,  ce  semble,  être 
déféré  an  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (arg.  cons.  d'Et. 
28  mars  1862,  aff.  oom.  de  Ranvllle-Breuiilaud,  V.  suprày 
n««  413  et  suiv.).  —  De  là  il  suit  qu'en  pareil  cas,  le  conseil 
d'Etat  pourrait  être  appelé  à  statuer  sur  la  question  préjudicielle 
comme  sur  le  fond  même  de  la  poursuite  en  restitution  des  par- 
celles usurpées. 

1 150.  Entons  cas,  lorsque,  sur  le  renvoi  fait  parle  conseil 
d*Ëtat.  le  préfet  a  déclaré  que  les  états  de  reconnaissance  des 
chemins  n'ont  pas  fixé  la  largeur  de  celui  sur  lequel  l'anticipation 
prétendue  a  été  commise,  et  qu'il  n'est  produit  aucun  document 
administratif  qui  constate  l'ancien  état  dudit  chemin,  il  n'est 
pas  possible  de  reconnaître  s'il  y  a  eu  réellement  anticipation; 
en  conséquence,  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  qui  a  déclaré 
ranticipation  constante  et  en  a  prononcé  la  répression  doit  être 
annulé  (cons.  d'Et.  18  mai  1837^  H.  Ilumann,  rap.^  aff.  Dutoya 
C.  com.  de  Langoiran). 

tt  59.  Bien  que  les  condamnations  prononcées  par  on  con- 
seil de  préfecture  pour  contravention  à  un  arrêté  dn  préfet  qui 
détermine  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  et  la  distance  à  laquelle 
pourront  être  plantés  des  arbres  soient  conformes  à  cet  arrêté, 
cependant  elles  peuvent  être  déclarées  sans  effet  par  le  conseil 
d'Etat,  sur  le  recours  des  parties,  si  cet  arrêté  est  annulé  pour 
avoir  excédé  la  largeur  antorisée  par  la  loi  (ord.  cons.  d'Et.  6  déc. 
1836,  H.  d'Hanbersaert,  rap.,  aff.  Lesage).*-V.  n-  419,  1151. 

1159.  Les  dépendances  des  chemins  vicinaux  faisant  partie 
Intégrante  du  chemin  auquel  elles  appartiennent  et  étant  soumises 
au  même  régime,  il  en  résulte  que  les  anticipations  commises 
sur  ces  dépendances  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture comme  si  elles  avaient  eu  lieu  sur  le  chemin  lui-même 
(M.  Grand  vaux,  t.  2,  p.  155).  —  Il  en  est  de  même  des  antioi* 
palions  sur  des  terrains  faisant  autrefois  partie  do  chemin  qui, 
bien  qn^excédantsh  largeur  légale,  ont  été  conservés  par  le  préfet 
dans  son  arrêté  de  classement.  —  Il  a  été  ]ugé  en  conséquence 
qoe  lorsqu'en  classant  on  chemin  comme  vicinal  et  en  en  fixant 
la  largeor,  un  arrêté  a  maintenu  les  excédants  qu'en  quelques  en- 
droits ce  chemin  peut  présenter  sur  cette  largeur,  le  conseil  de 
préfecture  a  justement  réprimé  ce  rétrécissement  de  la  vole 
publique  :  «  Considérant  qoe  le  chemin  dont  il  s'agit  est  porté 
sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Fontaine 
la-Forét  sous  le  n»  1 2,  et  que  sa  largeor  a  été  fixée  à  4  mètres 
60  cent. ,  sauf  à  maintenir  les  excédants  de  largeor  qoi  peuvent 
s'y  trouver;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'af- 
faire qu'en  avant  de  l'ancienne  haie  do  sieor  Amyot  il  existait 
des  arbres  isolés  sor  l'alignement  desqoels  la  noovelie  haie  a  été 
plantée;  d'où  il  suit  que  la  largeor  primitive  do  chemin  n'a  pas 
élé  conservée;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  juste- 
ment réprimé  ce  rétrécissement  delà  voie  publique»  (cons.  d'Et. 
16  m£.l  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Amyot  C.  com.  de  Fontaine). 

1159.  Mais  le  conseil  de  prérecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  des  usurpations  commises  sur  un  terrain  qui,  bien 
qui^  contign  à  un  chemin  vicinal,  n'en  fait  cependant  pas  partie. 
—  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  1  *  qu'un  terrain  vague  et  com- 
munal sliué  le  long  d'un  chemin  vicinal  dont  il  est  séparé  par 
on  fossé,  forme  une  propriété  Indépendante  dudit  chemin,  la- 
quelle est  susceptible  de  culture  et  de  clôture,  et  ne  peut  dès  lors 
èlre  assimilé  aux  excédants  de  largeor  des  chemins  vicinaux 
dont  parle  l'arrêté  préfectoral  qoi  a  classé  ledit  chemin;  que  par 
suiic,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur 
rusurpaiion  dont  ce  terrain  a  été  l'objet,  et  que  s'agissant  dans 
l'espûce  (le  savoir  si  le  terrain  en  litige  dépend  d'une  propriété 
particulière  ou  d'une  propriété  communale,  c'est  là  une  question 
qui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux  (cons.  d'Et. 
ê  nov.  1817,  aff.  Lamiraud  C.  com.  de  Brévilie);  —  2«  Que  le 
conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  dans  les  cas  d'o- 
sorpalions  commises  sor  lee  chemins  vicinaux^  ne  peut  ordon<» 


ner  la  démolition  d'un  mor  constroft  sor  un  terrain  situé  en 
dehors  du  chemin  et  la  restitution  de  ce  terrain  à  la  commune; 
que  cet  arrêté  d'ailleurs  prononce  sur  des  questions  de  propriété 
et  qoe,  par  conséquent,  sous  tons  les  rapports,  il  est  incompé- 
temmenl  rendu  (cons.  d'Et.  1 6  féy.  1 825,  M.  Peyronnet,  rap.,  aff. 
Ostalet  C.  com.  d'Aucanville.  •—  Conf.  cons.  d'Et.  26  juill.  1837^ 
M.  Robillard,  rap.,  aff.  Paris  C.  com.  de  Saint-Saaveor) ;  «- 
3*  Que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  l'usurpation  prétendue  d'un  terrain  sltoé  hors  des  limites 
d'on  chemin  communal,  alors  que  le  détenteur  de  oe  terrain  sou- 
tient en  être  le  propriétaire  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un 
partage  administratif  (cons.  d'Et.  10  jauv.  1827,  M.  d'Origny, 
rap.,  aff.  Coulon.— Conf.  cons.  d'Et.  26déc.  t859,M.Baudon  de 
Mony,  rap.,  aff.  min.  int.,  int.  de  la  loi);-—  4«  Qu'on  conseil  de 
préfecture  excède  les  limites  de  sa  compétence  lorsqu'il  ordonne 
le  comblement  de  fossés  ouverts  sur  une  portion  de  terrain  laissée 
en  dehors  du  chemin  vicinal  (cons.  d'Et.  26  nov.  1846,  aff.  d'Ao- 
bigny,  D.  P.  -47.  3.  67). 

Sect.  12.  — *  Constatation  dês  contraventions;  mesures  provi^ 
soires;  poursuites;  qiMitions  préjudicielles;  jugement,  pres- 
cription, eto, 

1  ISO.  La  constatation  des  contraventions  commises  sor  les 
chemins  vioinaox  peot  être  faite  par  tous  les  agents  ayant  qua« 
lité,  aox  termes  des  art.  il  et  16  c.  inst.  orim.,  poor  recher- 
cher les  contraventions  de  police  et  en  dresser  procès-verbal,  et 
par  exemple,  les  maires  et  adjoints,  aoxquels  la  police  de  la 
oommone  a  été  plus  particulièrement  confiée  par  la  loi  da 
21  froct.  an  3  (v.  Commune,  n«»  91,  319  et  soi v.;  Procès- ver« 
bal,  no*  218  et  suiv.);  -*  Les  commissaires  de  police  (V.  Procès» 
verbal,  n«*  226  et  suiv.);  —  Les  gardes  champêtres  (V.  Garde 
champêtre,  n«  29;  Prooès-verbal,  n<»«  244  et  suiv  );  — -  Et  en 
ootre  par  les  gendarmes  (L.  28  sept.-O  œt.  1791;  ord.  29  oct. 
1820,  art.  179;  décr.  i«mars  1854,  art.  sis,  316,  D.  P.  34. 
4.  40;  V.  Gendarme,  n*  28;  Procès-verbal,  n»«  282  et  sniv.)^ 
excepté  lorsqo'il  s'agit  d'anticipation,  la  poursuite  dains  ce  cas 
devant  être  suivie  devant  le  conseil  de  prélecture  ^règU  de  1 854, 
art.  382);  —  Les  agents  voyer8(L.  21  mal  1836,  arL  tt,V.  Pro- 
cès-verbal^ n«  772);  «^  Les  cantonniers  chefs,  mais  seulement 
pour  les  contraventions  à  la  loi  do  30  mai  1 851 ,  sor  la  police  da 
roulage  et  des  voitures  publiques  (L.  30  mai  1851,  art.  15,  Y. 
Yojt.  pobl.).  —  y.  aoesl  sor  ce  point  MM.  Uerman^  n»*  885  et 
soiv.  ;  Grandvaox,  t.  2,  p.  224,  et  les  art.  382  et  389  do  règU 
de  1854. 

1  ISl  •  n  a  élé  décidé  :  i*  qoe  roovertnrê  d'on  fossé  sur  un 
chemin  vicinal  peot  valablement  être  constatée  par  l'adjoint  au 
maire  de  la  commone  :  «  Considérant  qoe  les  adjoints  aux  mai- 
res sont  institoés  par  les  lois  ofBciers  de  police  judiciaire,  et  que, 
dès  lors,  l'adjoint  de  la  commune  de  Marcilly  avait  qualité  poor 
constater  la  contravention  commise  par  le  sieur  Bondeviile  » 
(cons.  d'Et.  6  déc.  1820,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Bondeviile);"-" 
20  Que  le  procès-verbal  dressé  par  le  garde  champêtre  sur  la  ré- 
quisition do  maire  est  valable,  attendu  «  qoe  le  maire  a  qualité 
pour  constater,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  les  empiétements 
qui  auraient  été  pratiqués  sor  les  chemins  vicinaox  »  (cons. 
d'Et.  28  fév.  1828,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Baveux);  -*  3»  Qoe  le 
garde  champêtre  a  qoaiité  pour  constater,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, les  dégradations  et  les  empiétements  commis  sor  les  che- 
mins vicinaux,  et  réprimés  par  les  art.  471-io  et  479-11*  o.  pén. 
(Crim.  cass.  29  mars  1855,  aff.  Gailhard,  D.  P.  55. 1.  220;  sol. 
impl.  Crim.  cass.  5  fév.  1846,  aff.*  Pietri,  D.  P.  46.  4.  425; 
Y.  aussi  v»  Garde  champêtre,  n«  29). 

1 169.  Quant  à  la  forme  des  procès-verbaux,  à  leor  affirma- 
tion, à  la  foi  qoi  leor  est  doe,  etc.,  noos  renvoyons  à  ce  qoi  a  été 
dit  v<»  Procès-verbal,  où  les  explications  les  plus  étendoes  ont  été* 
données  sor  ces  différents  points  (V.  aossi  M.  Herman,.no«  688  et 
suiv.,  et  l'art.  383  du  règl.  de  1854).  ^  En  ce  qui  concerne  no- 
tamment les  procès-verbaux  des  agents  voyers,  il  a  été  décidé 
que  ces  procès-verbaux  sont  dispensés  de  l'affirmation  (cons. 
d'Et.  14  mars  1845,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Billet; 
Y.  aussi  dans  le  même  sens  les  arrêts  de  la  coor  de  cassation 
dites  y  Procè8-verbal>  n«  772).  «-^  Les  procès-verbam  des  gen- 
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darmes  sont  également  disjiensés  anjourd'hai  de  cette  formalité 
(loi  17-23  Juin.  1856,  D.  p.  56.  4.  117,  V.  Procès-verbal, 
no  296).  —  Relativement  à  la  foi  qni  est  due  aux  procès-verbaux, 
Y.  anssi  suprà,  n*  1088. 

ttOS.  Avant  tonte  ponrsnile  et  sans  attendre  la  décision 
snr  le  fond  da  procès,  Tadmlnistration  a  le  droit,  dans  l'intérêt 
de  la  viabilité  publique,  d'ordonner  par  provision  l'enlèvement, 
la  destruction  des  obstacles  apportés  à  la  circulation  sauf  à  la 
Juridiction  compétente  à  décider  plus  tard,  si  elles  ont  été 
prises  à  bon  droit  (Y.  n*  1167).  Ce  droit,  dont  la  Jurisprudence 
a  toujours  reconnu  l'existence,  dérive  de  la  disposition  générale 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  il,  art.  1  et  5,  qui  «  confie 
à  la  vigilance  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la 
commodité  du  passage  dans  les  voies  publiques,  p  ce  qui 
comprend  l'enlèvement  des  encombrements,  et  la  destfaction 
des  travaux  qui  obstruent  le  passage.  11  est  formellement  con- 
sacré par  plusieurs  lois  spéciales  qui  confèrent  à  l'administra- 
tion, dans  des  cas  analogues,  la  mission  de  prendre,  à  titre 
provisoire,  des  mesures  conservatoires  pour  la  réparation  des 
dégâts  causés  par  des  crimes  ou  des  délits,  notamment  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (L.  29  flor.  an  10,  art.  5  j  Y.  suprà, 
UM  314  et  suiv),  de  mines  (L.  21  avr.  1810,  art.  60;  Y.  Mine, 
A*  367),  de  chemins  de  fer  (L.  15  Juill.  1845,  art.  15  ;  Y.  Yoi- 
rie  par  chemin  de  fer),  de  télégraphes  (L.  27  déc.  1851,  art. 
12;  Y.  Télégraphie,  n^  140).  —  Il  a  été  Jugé  spécialement  en 
matière  de  chemins  vicinaux:  l«  que  lorsqu'un  particulier 
réclame  comme  lui  appartenant  un  chemin  que  la  commune  pré- 
tend faire  déclarer  vicinal,  le  maire  peut,  comme  chargé  de  la 
police  de  la  voirie,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  du  passage  Jusqu'alors  considéré  comme  public,  et 
ordonner  *que  le  réclamant  sera  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  ancien  état  (cens.  d'Et.  4  Juin  1809,  aff.  Ghabrlé  C.  com. 
de  Yilleneuve);  —  2«  Que  le  préfet  peut  ordonner  le  rétablisse- 
ment provisoire  du  chemin  dont  la  propriété  est  contestée,  si 
l'utilité  de  ce  chemin  est  telle,  qu'en  supposant  qu'un  parti- 
culier s'en  fût  fait  reconnaître  propriétaire,  il  n'en  dût  pas 
moins  rester  vicinal,  sauf  Indemnité  (cens.  d'Et.  2  fév.  1825, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Armfleld;  5  sept.  1836,  H.  Macarel,  rap., 
aff.  Lavaud  C.  com.  de  Bergerac)  ;  —  3«  Que  de  même,  après 
avoir  reconnu  et  déclaré  la  vicinalité  d'un  chemin,  le  préfet,  par 
mesure' de  police,  peut  ordonner  l'enlèvement  des  barrières  éta- 
blies pour  le  fermer  (cens.  d'Et.  !•'  mars  1826,  H»  Tarbé,  rap., 
aff.  Paul^).—  En  ce  qui  touche  les  chemins  non  classés  comme 
vicinaux,  Y.  infrd,  n»  1448. 

1 104.  Conformément  à  cette  Jurisprudence,  le  règlement  de 
1854,  art.  374.  dispose  :  «  Si  la  circulation  snr  un  chemin  vi- 
cinal venait  à  être  interceptée  par  une  œuvre  quelconque,  le 
maire  y  pourvoirait  d'urgence.  En  conséquence,  après  une  sim- 
ple sommation  administrative  de  faire  disparaître  l'œuvre  fai- 
sant obstacle  à  la  circulation,  le  maire  ferait  d'office  détruire 
les  travaux  et  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  aux  frais 
et  risques  de  qui  il  appartiendra,  et  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  contre  qui  de  droit.  »  —  Toutefois,  de  même 
qu'en  matière  de  grande  voirie,  les  mesures  provisoires  pour  le 
lî&tablissemenl  de  la  circulation,  ne  peuvent  être  ordonnées  que 
dans  les  cas  d'urgence,  et  comme  le  dit  l'art.  1 1 3  du  décret  du 
16  déc.  1811,  lorsqu'il  s'agit  de  dégradations,  dépôts  de  fu- 
miers,  d'immondices  et  autres  substances  (Y.  suprà,  n*  315). 
Le  maire  ni  le  préfet  n'auraient  le  droit,  à  notre  avis,  de  pres- 
crire, avant  tout  Jugement  des  démolitions  et  des  restitutions  de 

(l)  £<péce  .*  —  (Lefebvre  C.  de  Youziers.)  —  Lefebtre  s'était  em- 
paré d*aD  chemin  qui  coDduisait  d'Qoe  commane  à  uae  autre.  —  La 
eommaoe  de  Youziers,  départ,  des  Ardeones,  intenta  contre  lui  ane  ac- 
tion en  désistement.—  Lefebvre  opposa  une  fin  de  non-recevoir.-  Un 
chemin  vicinal,  disait-il,  est  destiné  au  public  ;  il  est  donc  national  ; 
donc  c'est  ao  préfei,  agent  de  la  nalion,  et  non  au  maire  d'une  commune, 
à  plaider  pour  l'obtenir.  Il  prétendait  que  les  chemins  vicinaux,  appar- 
tenant jadis  aux  seigneurs,  étaient  devenus  nationaux  lors  de  la  sup- 
pression des  justices  seigneuriales  par  i'eifet  de  la  loi  des  26  juill.  et 
15  août  1790. 

La  commune  répondait  qu'aux  termes  de  la  loi  des  28  sept.,6oct. 
1791,  «ect  0,  art.  1,  le  législateur  avait  mis  à  la  charge  des  com- 
munes les  chemins  nécessaires  à  la  commuaicatioa  des  paroisses;  que 


terrains  :  ici  en  elTet,  il  n'y  a  presque  Jamais  nécessité  d'agir 
immédiatement.  Procéder  autrement  ce  serait  empiéter  sur  les 
attributions  du  tribunal,  et  décider  des  questions  contentieuses 
de  propriélé  ou  de  largeur  du  chemin.  Ce  serait  surtout  courir 
le  risque  de  causer  des  dommages  dont  la  réparation  pourrait 
retomber  à  la  charge  de  la  commune  ou  du  maire. 

t  IG5.  L'arrêté  du  maire  ou  du  préfet  qui  ordonne  le  réta- 
blissement de  la  circulation  est  immédiatement  exécutoire,  sauf 
recours  à  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  devant  le  préfet,  et 
ensuite  devant  le  ministre  de  l'intérieur  (cens.  d'Et.  16  fév. 
1835,  M.  de  Rosière,  rap.,  aff.  Presson),  et  ni  l'une  ni  Tanlre 
des  décisions  rendues  par  ces  autorités  n'est  de  nature  à  être 
attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
d'Et.  16  Janv.  1846,  M.  Portai,  rap,,  aff.  Goigny;  M.  Grand- 
vaux,  p.  200).  —  Le  refus  d'obéir  à  cet  arrêté  constitue  u.ie 
contravention  qui  doit  être  punie  des  peines  de  l'art.  471,  n»«  5 
et  15  c.  pén.  (Grim.  cass.  4  avr.  1835,  aff.  Morel,  Y.  Commune, 
n*  929). 

Toutefois  l'injonction  par  l'autorité  de  faire  disparaître  des 
constructions  empiétant  sur  un  chemin,  n'est  obligatoire  et  ne 
peut  constituer  en  contravention  celui  qui  refuse  d'y  obéir  s'il 
n'est  pas  Justifié  que  ce  chemin  est  classé  comme  chemin  public 
(Grim.  rej.  2  Juin  1854,  aff.  Portier,  D.  P.  54.  5.  783). 

ttOO.  Les  tribunaux  ne  pourraient,  sous  aucun  prétexte, 
suspendre  l'effet  de  cette  injonction.  En  conséquence,  lorsqu'un 
arrêté  du  préfet  a  maintenu  le  public  en  Jouissance  d'un  passage 
contesté  entre  une  commune  et  un  particulier,  le  juge  de  paix 
ne  peut  prononcer  sur  le  possessoire;  il  doit  renvoyer  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  supérieure 
(cons.  d'Et.  18  Juill.  1821,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Peterinck). 

1 109.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  consulté  sur  la  question 
de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui  doit  régler  et  rendre  exécutoire 
l'état  des  frais,  lorsqu'ils  doivent  être  supportés  par  les  auteurs 
des  dommages  causés  ou  des  dégradations  commises  sur  ces 
chemins,  a  répondu  :—  «  En  thèse  générale,  c'est  à  l'autorité 
administrative  à  faire  immédiatement  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires pour  rétablir  la  circulalion  interceptée  sur  un  chemin 
vicinal,*  mais  là  se  bofne  la  mission  de  cette  autorité.  C'est  en- 
suite au  tribunal  soit  judiciaire,  soit  administratif,  devant  lequel 
est  renvoyé  le  procès-verbal  constatant  la  contravention,  qu'il 
appartient  de  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  qui  ont  pu 
être  nécessaires  pour  établir  le  chemin  dans  son  état  primitif  » 
(décis.  min.  int.  3  juin  1839). 

1169.  Le  procès- verbal  est  ensuite  déféré  à  l'autorité  com- 
pétente pour  connaitre  de  la  contravention.  —  La  poursuite,  en 
ce  qui  touche  les  contraventions  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux, les  seules  dont  nous  nous  occupons  ici,  est  exercée,  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  par  les  agents  chargés  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique  auprès  de  ces  tribunaux,  devant  les 
conseils  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  d'anticipation,  par  le 
maire,  seul  chargé  de  l'exercice  des  actions  communales,  et  cela 
alors  même  que  l'anticipation  aurait  eu  lieu  sur  un  chemin  de 
grande  communication  ;  car  dans  ce  cas  l'action  n'intéresse  que 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ranticipalion  a  été  com- 
mise (Y.  infrà,  n<»  1200).  —  11  a  été  Jugé  que  si  un  chemin  vi- 
cinal a  été  usurpé  par  un  propriétaire  voisin,  c'est  au  maire  de 
la  commune  et  non  au  préfet  du  département  qu'il  appartient  de 
se  pourvoir  (Mets,  28  therm.  an  15)  (l). 

ttB9.  On  s'est  demandé  si,  à  défaut  du  maire,  un  habitant 
de  la  commune  aurait  le  droit  ut  singutus  de  poursuivre  la  ré- 

même  disposition  existait  dans  la  loi  du  11  frim.  an  7,  art.  4,  n*  2. 
Or,  en  leur  imposant  le  soin  d'entretenir  les  chemins,  le  legiilateur  a 
nécessairement  donné  aux  communes  le  droit  de  les  conserver.  Eo 
outre,  la  commune  invoquait  l'art.  538  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Considérant  que  le  code  civil,  promulgué  antèrieuremeni 
au  nouveau  système  embrasse  par  l'appelant,  a  des  dispositions  qui  ex- 
pliquent d'uoe  manière  positive  quels  sont  les  chemins  que  l'on  doit 
envisager  comme  des  dépendances  du  domaine  public  ;  —  Considérant 
que  l'art.  558  levé  tous  les  doutes  qu'aurait  pu  présenter  la  loi  de  1790; 
qu'il  n'f  a,  en  effet,  d'après  cet  article,  que  les  chemins,  routes  et  rues 
à  la  charge  de  la  nation,  et  autres  objets  qu'il  détermine,  qui  doivent 
être  considérés  comme  dos  dépendances  du  domaine  public  ;  les  cbe- 
mios  vicinaux,  à  la  charge  des  communes,  sont  donc  exceptés.  Or,  la 
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pression  des  iAteroeptions  de  passage^  des  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux;  ou  en  termes  plus  généraux^  si  les 
particuliers  ont  qualité  pour  réclamer  en  leur  nom  personnel  la 
jouissance  d'un  cbemin  public  intercepté  par  un  individu  qui 
s'en  prétend  propriétaire.  —  Cette  question,  qui  a  été  générale- 
ment résolue  par  la  cour  de  cassation  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, a  cependant  donné  iieu  à  d'assez  graves  difficultés  (V.  à  cet 
égard  v«  Commune,  n«*  1418  et  suiv.,  où  la  Jurisprudence 
considérable  à  laquelle  cette  question  a  donné  lieu  a  été  re- 
cueillie). —  Le  conseil  d'Etat  parait  être  sur  ce  point  en  dis- 
sentiment avec  la  cour  de  cassation;  car  il  a  décidé,  en  sens 
contraire  des  nombreux  arrêts  rendus  par  cette  cour,  que  la 
répression  d'une  usurpation  commise  sur  un  cbemin  vicinal  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  le  maire  de  la  commune;  qu'un 
riverain  n'a  pas  ce  droit,  bien  qu'il  ait  celui  de  porter  plainte 
devant  l'administration  (cons.  d'Ët.  5  sept.  1836,  H.  Caffarelli, 
rap.,  aff.  Lapeyrade  C,  Cbauliac). 

1 1 90.  Les  poursuites  qui  ont  pour  objet  les  usurpations 
commises  sur  les  chemins  vicinaux  devant  être  portées  devant 
deux  tribunaux  différents,  le  conseil  de  préfecture  et  le  juge  de 
simple  police,  il  y  a  lieu  de  se  demander  devant  lequel  elles 
doivent  être  dirigées  eu  premier  lieu.  —  Dans  l'origine,  la  Ju- 
risprudence semblait  admettre  que  Ton  pouvait  indifféremment 
traduire  le  prévenu  devant  l'une  ou  devant  l'autre  juridiction 
(Y.  les  arrêts  cités  n«  1133).  —  Hais  aujourd'hui  il  est  établi, 
dans  la  pratique  administrative,  que  la  priorité  appartient 
nécessairement  au  conseil  de  préfecture,  et  ce  n'est  qu'après 
qu'il  a  statué  sur  l'existence  de  la  contravention  et  ordonné  la 
réintégration  du  sol  usurpé,  que  les  poursuites  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  de  police  pour  l'application  de  la 
peine.  Ce  point  a  été  reconun  par  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  1 1  mal  1 839  et  consacré  par  le  règlement  de  1 854, 
art.  388. 

tt  9t.  D'après  l'art.  384  du  règlement  de  1834,  la  notifi- 
cation du  procès-verbal  constatant  une  usurpation  sur  un  che- 
min vicinal  est  faite  au  contrevenant  par  voie  adminiàtrative. 
Cette  notification,  en  effet,  suffit  pour  obliger  le  contrevenant  à 
comparaître  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Mais  s'il  s'agis- 
sait de  toute  autre  contravention,  la  notification  du  procès-verbal 
et  la  citation  du  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  devraient 
avoir  lieu  suivant  les  règles  ordinaires.  —  Y.  lustruct.  crim., 
n««  867  et  suiv. 

1199.  La  notification  faite  comme  il  vient  d'être  dit,  par 
voie  administrative,  contient,  en  outre,  injonction  au  contreve- 
nant de  restituer  sous  huitaine  le  sol  usurpé  (règl.  de  1854, 
art.  384),  ou  de  produire  ses  moyens  de  défense  (M.  Herman, 
n«  753;  Grandvaux,  p.  212).  —  Si  le  contrevenant  obéit  à  l'in- 
jonction, il  n'y  a  plus  lieu  de  le  poursuivre  devant  le  conseil  de 
préfecture,  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  dont  ce 
conseil  doit  connaître  n'ayant  plus  d'objet  (M.  Herman,  n«  791). 
—  Mais  il  n'en  est  pas  moins  passible  de  poursuites  devant  le 
tribunal  de  police  pour  l'application  de  la  peine  portée  par 
l'art.  479,  n*  1 1 ,  c.  pén. ,  la  restitution  du  terrain  usurpé  ne  fai* 
sant  pas  disparaître  la  contravention  (Crim.  cass.  4  avr.  1851, 
aff.  Aribaud,  D.  P.  51.  5.  547).  —  11  a  été  décidé  que  l'arrêté 
préfectoral  qui  prescrit  à  l'administration  de  verbaliser  contre 
les  contrevenants  aux  mesures  prescrites  sur  les  chemins  vici- 
naux, ne  déroge  pas  à  un  arrêté  antérieur  portant  que  les  pour- 
suites n'auraient  lieu  qu'après  notification  du  procès-verbal  aux 
contrevenants,  dans  un  délai  fixé  (Crim.  rej.  8  août  1840,  aff. 
Moulin,  Y.  Règlem.  admin.,  n«  77-30). 

tt9S.  La  notification  du  procès-verbal  doit  être  faite  au 
propriétaire;  cependant  celle  qui  serait  faite  à  son  fermier  serait 
valable,  si  le  propriétaire  déclarait  prendre  fait  et  cause  pour 
celui  qui  l'a  reçue  (cons.  d'Ët.  28  fév.  1828,  M.  de  Broô,  rap., 
aff.  Bavoux). 

1194.  Si,  à  rexpiration  de  la  huitaine,  la  restitution  or- 
donnée n'a  pas  eu  iieu,  celte  circonstance  est  mentionnée  au  pro- 

difficallé  portant  sar  une  osurpation  prétendue  de  la  largeur  d'on  cl^ 
min  vis-à-vis  de  la  propriété  de  l'appelanl^  il  a  le  dreit  incontestable 
•t  qualité  pour  réclamer  par  les  voies  judiciaires;  et  tout  particulier 
pourrait  même  le  faire,  si  l'u^e  de  ce  chemin  lui  était  uccestiaire  ^uur 

TOttK  XLIY. 


cès-verbal  primitivement  rédigé,  et  ce  procès-verbal  est  immé- 
diatement transmis  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
pour  y  être  statué  par  le  conseil  de  préfecture  (règl.  de  1854, 
art.  384). 

1 1 9  5.  La  loi  ne  trace  pas  de  règles  pour  déterminer  la  mar 
nière  dont  le  conseil  de  préfecture  doit  être  saisi.  L'usage  et  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  y  ont  suppléé.  —  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  conseil  de  préfecture  est  régulièrement  saisi  par  la 
transmission  qui  lui  a  été  faite  des  procès-verbaux  notifiés  avec 
sommation  de  mettre  les  -chemins  dans  leur  état  primitif  (cons. 
d'Et.  28  fév.  1828,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Bavoux).  —  Il  n'est 
donc  pas  besoin  que  le  prévenu  soit  cité  à  comparaître  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Y.  n»  325. 

1 1 90.  Lorsque,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  prévenu 
soutient  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'anticipation 
a  été  commise,  le  conseil  doit-il  surseoir  à  statuer  jusqu'àce  que 
la  question  de  propriété  soit  résolue  par  les  tribunaux  civils?— 
Non  ;  l'exception  préjudicielle  de  propriété  est  inadmissible,  en 
matière  d'usurpation  commise  sur  les  chemins  vicinaux.  L'ar- 
rêté du  préfet  qui  ordonne  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal, 
a  pour  effet,  aux  termes  de  i'art.  15  de  la  loi  du  21  mal  1838, 
d'attribuer  de  plein  droit  à  la  voie  publique  les  propriétés 
particulières  comprises  dans  ie  tracé;  de  ià  il  suit,  comme 
nous  l'avons  dit  n*  1103,  que  l'exception  de  propriété  son- 
levée  par  le  prévenu  ne  peut  faire  disparaître  la  contraven* 
tion,  et  par  suite,  que  le  Juge  saisi  de  la  poursuite  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  ;  il  doit  procéder  immédiate- 
ment et  nonobstant  cette  exception  au  jugement  du  fonds,  et 
réprimer  la  contravention  si  elle  est  légalement  constatée. — Cette 
proposition  pouvait  faire  doute  avant  la  loi  de  1 S36  ;  car  leslois 
antérieures  n'avaient  pas  précisé  les  effets  de  i'arrêté  de  classe* 
ment,  et  il  pouvait  paraître  singulier  qu'un  individu  pût  être 
poursuivi  et  condamné  comme  usurpateur  d'un  terrain  qui  est 
sa  propriété  ou  qui  du  moins  peut  être  reconnu  sa  propriété  par 
un  jugement  ultérieur;  aussi  jusqu'en  1816,  le  conseil  d'Etat 
avait-il  Jugé  que  l'exception  de  propriété  était  préjudicielle,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  devait  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  décidée  par  rautorité  compétente.  Mais  la  jurisprudence 
ayant  reconnu  aux  arrêtés  de  classement  l'effet  de  déposséder 
les  propriétaires  des  parcelles  de  terrains,  comprises  dans  les 
limites  attribuées  au  chemin  par  le  préfet  (Y.  n«  424),  il  s'en- 
suivait nécessairement  que  les  actes  de  possession  exercés  par 
le  propriétaire,  postérieurement  à  l'arrêté  préfectoral,  con- 
stituaient une  usurpation  de  la  voie  publique  que  la  propriété 
même  constatée  du  prévenu  était  impuissante  à  faire  dispa* 
raitre  (Y.  aussi  MM.  Serrigny,  t.  2,  n«  720;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  p.  425,  m  610  ;  Herman,  n««  770  et  suiv.).  —  En  consé- 
quence, 11  a  été  Jugé  par  application  des  lois  antérieures  à  la  loi 
de  1836,  i*  que  le  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  à  un  par- 
ticulier de  combler  les  fossés  qu'il  a  Ind&ment  pratiqués  sur  un 
chemin  public,  et  de  rentrer  dans  les  limites  antérieures,  de 
manière  à  donner  au  chemin  son  ancienne  largeur  reconnue  par 
les  autorités  locales,  ne  Juge  point  une  question  de  propriété, 
mais  se  borne  à  réprimer  une  contravention  aux  règlements  de 
la  voirie  (cons.  d'Ët.  8  janv.  1817,  aff.  Legris  C.  Boutry);  — 
20  Qu'un  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  répression  d'une  anti- 
cipation commise  sur  un  cbemin  vicinal  doit  condamner  le  con- 
trevenant, sans  avoir  égard  à  la  question  de  propriété  opposée 
par  celui-ci  ;  11  ne  peut  sans  excès  de  pouvoirs,  surseoir  à  sta* 
tuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  Judiciaire  ait  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  propriété  (cons.  d'Et.  27  août  1817,  aff.  Cheneau  (7. 
corn,  de  Saint-Hilaire  ;  19  août  1829,  M.  d'Origny,  rap.,  aff. 
com.  de  Serignan  C.  Yincenti;  28  mai  1835,  M.  de  Felcourt, 
rap.,  aff.  Cordelier  C,  comm.  de  Sampans;  23  avr.  1836, 
M.  Brian,  rap.,  aff.  Lahoussaye  C.  com.  de  Champdollent)  ;  — ^ 
3<>  Et  par  suite  que  le  conseil  de  préfecture  se  renferme  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  lorsque  nonobstant  l'exception  de 
pioprlété  soulevée  par  le  prévenu,  11  ordonne  la  destruction  des 


aller  sur  ses  propriétés,  ou  pour  toutes  autres  communications  relatives, 
a  l'effet  d'en  user  «t  profiter;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  ffon-receveir 
p^o{lo^ée,  coiiiinnc.  etc. 
l>a  28  lliei:u.  au  13.-C.  de  Mets. 
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ouvrages  qvf  anticipent  sur  an  chemin  vicinal  (cons.  d'Et.  27 
•août  181 T,  aff.  Gheflneaa-Blancler;  22  Juin  1856^  M.  Montand^ 
rap.,  aff.  Gourrèges;  16  mars  1857^  M.  Montaud,  rap.,  afi.  £s- 
coffier  C,  corn,  de  Miribel;  19  avr.  1838,  H.  Gomel,  rap.,  aff. 
Bivière  C.  corn,  de  Paady;  25  avr.  1839,  M.  Janet,  rap.,  aff. 
Bellegarde  C  com.  du  Mesnil-lourdain  ;  30  ]uin  1839,  M.  Rau- 
lln,  rap.,  aff.  Renaud  (7.  com.  de  YeliEy). 
*  1199.  Depuis  la  loi  de  1836,  la  question  ne  pouvait  plus 
faire  difficulté,  cette  loi  ayant  déterminé  d'une  manière  précise 
les  effets  de  l'arrêté  de  classement. — Il  a  été  jugé,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  que  les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitive- 
ment au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  détermi- 
nent, sauf  le  droit  des  propriétaires  à  une  indemnité,  s'il  y  a 
lieu  ;  que  dès  lors  l'usurpation  d'un  chemin  vicinal  régulière- 
ment classé  et  délimité  doit  être  réprimée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, lors  mémo  que  l'auteur  de  la  contravention  exciperait 
de  son  droit  de  propriété  sur  la  portion  du  chemin  par  lui  oc- 
cupée. —  «  Considérant,  dit  le  conseil  d^tat,  que,  quel  que 
soit  le  jugement  à  intervenir  sur  la  question  de  propriété,  le 
chemin  vicinal...,  classé  par  arrêté  du  préfet^  n'en  devra  pas 
moins  subsister  I  que  la  répression  des  usurpations  commises 
sur  ledit  chemin  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  toutes  les  ques- 
tions de  propriété  et  d'indemnité  soient  portées  devant  l'autorité 
judiciaire;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété,  statué 
sur  la  contravention  qui  lui  était  déférée  »  (cons.  d'Et.  5  sept. 
1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Druy;  26  nov.  1846, 
M.  Baudon,  rap.,  aff.  d'Âubigny;  51  août  1849,  aff.  com  de 
Servon,  D.  P.  50.  5.  6;  li  août  1819,  aff.  Hémart,  D.  P.  50. 
3.  7;  18  nov.  1858,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Maqoet;  7  mars  1861, 
V.  Aucoc,  rap.,  aff.  Baudry). — Hais  il  en  serait  autrement  dans 
le  cas  où  le  préfet  ayant  déclaré  vicinal  un  chemin  appartenant 
à  un  particulier^  celui-ci  exerce  sur  ce  chemin  des  actes  de  pro- 
priétaire. Le  conseil  de  préfecture  devant  lequel  ce  particulier 
serait  poursuivi  pour  cause  d'usurpation,  devrait  surseoir  à 
statuer  sur  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu. 
Cette  exception  en  de  telles  circonstances  est  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention,  puisque  l'arrêté  du  préfet  étant 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  (v.  n«  427),  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  placer  dans  le  domaine  public  de  la  commune,  le  chemin  ir- 
régulièrement déclaré  vicinal. 

tt99.  Du  reste,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  con- 
damne le  prévenu  à  restituer  le  terrain  usurpé,  ne  préjuge  pas 
la  question  de  propriété.  Il  ne  fait  qu'ordonner  rexécntion  des 
actes  administratifs  qui  ont  fixé  la  largeur  du  chemin,  et  par 
suite  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrevenant  porte  la  ques- 
tion de  propriété  devant  les  tribunaux  eivHs^  k  l'effet  de  faire 
fixer  rindemnilé  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  (Qonf.  cons.  d'Et. 
20  fév.  1840)  (1). —  Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  nom- 
bre si  considérable  d'arrêts  du  conseil  d'Etat,  qu'il  serait  superflu 
de  les  indiquer.  ' 

■  .1  . 

(l)  L9^  :  —  (Préfet  di|  Jura  C.  Guillemio.)  —  Guillemio,  coQ'- 
damné  par  le  conseil  de  préfecture  pour  aoticipatiou  sur  un  chemin 
vicinal,  s'était  pourvu  devant  le  juge  do  paix,  à  TefTet  de  faire  régler 
l'indemnité  k  laquelle  il  prétendait  avoir  droit,  comme  ayant  été  dé- 
possédé par  le  claisement  de  la  portion  de  terrain  sur  laquelle  l'antici"- 
pation  avait  eu  lies.  —  Le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent,  par  le 
motif  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  avait  implicitement  décidé  la 
question  de  propriété.  —  Appel.  ^- Le  préfet  oppose  le  déclinatoire  qui 
est  rejeté,  attendu  que  Taction  de  Guiliemin  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  décision  du  conseil  de  préfecture;  qu'en  effet,  de  c«tte  décision^  il 
résulte  bien  que,  par  suite  du  classement^  Guiliemin  n'est  plus  pro- 

friétaire  d'une  portion  quelconque  du  chemin  vicinal,  mais  non  qu'il  ne 
était  pas  antérieurement.  —  Arrêté  de  conflit,  fondé  sur  ce  que  Tau- 
toriiè  judiciaire  porterait  atteinte  à  la  décision  administrative  en  sta*- 
tnant  sur  une  question  d'indemnité  relative  à  un  droit  de  propriété  qui 
a'a  pas  été  invoqué  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qui  d'ailleurs  se 
trouve  implicitement  attribué  à  la  commune.  Si  la  repression  d'une 
usurpation  ne  jugeait  pas  implicitement  la  question  de  propriété,  l'in- 
terveotioD  des  conseils  de  préfecture  deviendrait  ineflicace;  on  ferait 
tomber  les  oondamnationa  qu'ils  auraient  prononcées  à  l'aide  de  de- 
Baades  en  indemnité  formées  devant  les  tribunaux. 

Louis-Philippe,  etc.;  — Va  Tart.  8  de  la  loi  da  9  vent,  an  IS; 


• 

1199.  Hais  cette  action  en  reconnaissance  du  droit  de  dro- 
priété  invoqué  par  le  contrevenant  ne  peut  jamais  avoir  pour 
objet  de  le  faire  remettre  en  possession  du  terrain  usurpé,  co 
terrain  ayant  été  définitivement  incorporé  à  la  voio  publique  par 
l'effet  de  l'arrêté  préfectoral  (V.  no»  425  et  suiv.).— Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  un 
particulier  à  rétablir  dans  son  premier  état  le  chemin  vicinal  par 
lui  usurpé,  ce  particulier  ne  peut  se  pourvoir  par  action  posaear 
soire  devant  le  juge  de  paix,  en  se  fondant  sur  cê  quUi  ala  posr 
session  annale  du  chemin  (cons.  d'Et.  28  fév.  1828,  M.  Ro^ 
ilères,  rap.,  aff.  Parent  et  Feuillerct;  5  sept.  1836,  aff.  Lar 
vaud,  V.  Action  possess.,  u«  517).— 11  en  serait  autivment  tou^ 
tefols  si  la  reconnaissance  delà  possession  annale  nVlait  dcmaui' 
dée  que  pour  arriver  à  la  preuve  du  droit  de  propriété.  -^  Y 
Buprà,  n»-'*  447  et  sulv. 

tfllIO.  La  règle  que  rexoepllon  de  propriété  ne  peut  arrêter 
le  jugement  de  la  contravention,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  police,  tout  aussi  bien  que  pour  les  conseils  de  prélecture, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  usurpation  poursuivie,  conformément  à 
la  jurisprudence  longtemps  suivie  par  la  cour  de  caisalion,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  soit  qu'il  s'agisse  de  toute  autre 
contravention  dont  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  coiinal- 
tre.  —  Toulefois,  Il  a  étt.  ju^f-é  que  le  juge  de  simple  police,  de- 
vant lequel  le  prévenu  d'n^urpation  sur  un  chemin  viciual  élève 
l'exception  de  propriété  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  préven- 
tion, et  renvoyer  à  la  juridiction  civile  le  jugement  de  cette  ques- 
tion préjudicielle,  en  fixant  le  délai  dans  lequel  le  prévenu  devra 
justifier  de  ses  diligences  (Crim.  cass.  28  juin  1839,  aff.  Col- 
langette,  V.  n*  1181).-^  Hais  cette  décision  est  inadmissible  etf 
présence  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  187.6.  Aussi,  dans  ses 
arrêts  postérieurs,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  répudié  cette  jur 
risprudence.  —  Ainsi,  elle  a  décidé  :  l«  que  le  juge  de  police, 
auquel  un  fait  d'usurpation  sur  un  chemin  vicinal  a  été  déféré 
ne  doit  pas  surseoir  &  statuer  jusqu'à  la  déoision  de  la  question 
préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant  (Crim. 
cass.  28  mai  1841,  aff.  Allain,  V.  n»  452;  8  déc.  1845,  aff. 
Lasserre,  D.  P.  45. 4.  542);...  alors  même  que  la  propriété  se- 
rait fondée  sur  un  jugement  maintenant  le  prévenu  en  posses- 
sion du  terrain  litigieux  (Crim.  cass.  36  janv.  1861,  aff.  Pâtis- 
sier, D.  P.  61.  5.  535);—  2*  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas 
oh  un  riverain,  cité  comme  prévenu  d'avoir  obstrué  un  chemin 
vicinal  par  un  dépêt  de  fumiers  ou  de  terres  argileuses  ou  d'a- 
voir enlevé  des  terres  appartenant  au  chemin,  soutient  qu'il  est 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ces  dépêts  ont  été  effectués 
(Crim.  cass.  29  mai  1852,  aff.  Ghaintreuil,  D.  P.  52.  1.  158;  2 
mai  1845,  M.  Rives,  rap., aff.  Dncasse,  V.  aussi  i;uf)rà,n«  1105). 

—  Mais  11  en  est  autrement  à  l'égard  des  chemins  ruraux.»^  V. 
inffày  n*«  1428  et  s. 

t.t.%%.  A  plus  forte  raison,  le  juge  de  poliee  ne  poorralt-il, 
sur  l'exception  de  propriété  opposée  devant  lui  à  la  préventioo 
d'usurpation,  annuler  la  citation  et  renvoyer  le  prévenu  des  pour^ 
suites  (Crim.  oass.  28  juin  1859;  17  sept.  1841)  (2).— Ensup- 

VU  Tart.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856;  —  Considérant  que  la  question 
actuellement  soumise  à  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  la  même  que  celle 
qui  a  éié  décidée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  -  Que  l'arrêté  dudit 
conseil  a  statué  sur  une  anticipation  commise  par  le  sieur  Guiliemin 
sur  un  oheroin  vicinal,  toi  qu'il  avait  été  etassé  par  Tautorité  compé* 
tente  et  que  les  cr>Ddamnation»  prononcées  ont  été  exéculées;  —  Que 
devant  le  juge  de  paix  et  en  apppi  devant  le  tribunal  de  Lons>le-Saal-> 
nier,  les  sieur  et  dame  Guiliemin  ont  intenté  contre  le  maire  une  actioa 
ayant  pour  objet  de  régler  l'indemnité  à  laquelle  Us  prétendent  avoir 
droit  pour  le  terrain  dont  ils  auraient  été  expropriés  par  l'effet  de  l'ar- 
rètù  déclassement  du  SI  août  1837; — Que  celte  nouvelle  demande  ren- 
ferme une  question  de  propriété  dont  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
été  et  ne  pouvait  pas  être  saisi,  et  dont  la  connaissance  appartient  à 
l'autorité   judiciaire.  —  Art.   1.  L'arrêté  de  conflit...  est  annale» 

—  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'autorité  judioiaire  eom- 
pétente. 

Du  20  fév.  I840.-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  François,  rap. 

(2)  l**  Espèce  ;  —  (Min.  pub.  G.  Gollaogette. j  —  La  cora;  —  Vu  les 
art.  408  et  415  e.  inst.  crim.  et  182  c.  for.  -^  Attendu  que  les  pré« 
venus  se  sont  expressément  prétendus  propriélaires  des  fossés  dont  il 
s'agit  ;  —  Que  le  tribunal  de  simple  police  devait  donc  soneotr  à  statuer 
sur  la  prévention  et  fixer  la  délai  dans  lequel  ils  semieat  teaus  de  saisir 
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posant  ttéme  que  l'exception  de  propriété  soit  admissible»  en 
pareille  clrc^Histance»  cette  exception  pourrait  tout  au  plus  au- 
toriser le  Jige  à  surseoir;  mais  en  renvoyant  le  prévenu^  le  juge 
décide  vlrtoetiement  une  question  de  propriété  qui  n'est  pas 
de  sa  compétence  (tnéme  arrêt  du  17  sept.  1841)«  *—  Y»  Quest. 
préjttd.,  n*«  81  et  snîv. 

tf  8!t.  Le  conseil  de  préfecture^  dès  qu'il  reconnaît  l'exis- 
tence de  rusorpation^  doit  condamner  le  prévenu  à  la  restitution 
du  terrain  usurpé,  à  la  destruction  des  œuvres  illégalement  opé- 
rées, et  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif»  le 
tout  aux  frais  du  prévenu.  —  Mais  soit  qu'il  condamne,  soit  qu'il 
prononce  le  renvoi  des  poursuites,  le  conseil  de  préfecture  est 
d6S;<aisi  de  VBÏÏàïre,  et  ne  peut  statuer  à  nouveau  sur  la  même 
conlravention.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfeo- 
tnre  ne  peut  après  avoir  condamné  un  particulier  à  délaisser  une 
certaine  partie  du  terrain  qu'il  a  usurpé,  statuer  de  nouveau  sur 
la  même  anticipation  et  condamner  le  propriétaire  à  délaisser 
une  plus  grande  étendue  de  terrain  :  par  son  premier  arrêté^  le 
conseil  de  préfecture  avait  épuisé  sa  juridiotion  (cons«  d'Et. 
19  janv.  1800,  afT»  ^nel>  D»  P.  00»  s.  65).  -^  Y.  lugomenl, 
no*  928  etsniv<). 

tt9S.  Le  conseil  de  préfecture  doit  en  outre  condamner 
le  contrevenant  aux  dép^tis,  et  par  exemple  aux  frais  du  procès- 
verbal  et  de  la  poursuite  (eons.  d'£t<  9  fév.  1837>  M»  Boivin, 
rap.5  air.  Lamberville)*-^  Si  le  contrevenant  est  insolvable^  les 
frais  retombent  à  la  charge  de  la  commune,  considérée  comme 
partie  civile  (décr.  18  juin  1811,  art.  157>  168>  n»  8;  M.  Her- 
man.  n-  900^  901)» 

1 184.  L'arrêté  du  eonseil  de  préfecture  peut,  afln  d'éviter 
les  frais,  être  notifié  administrativemeut^  c'est-à-dire  par  l'inter- 
médiaire du  garde  cbaïkipétre  qui  en  tire  un  reçu  ou  en  dresse 
procès^verbal  (règl.  de  1884^  art.  385)«  -^  Cette  notification^ 
suivant  la  jurisprudence  du  conseil  d'fiiat^  est  suffisante  pour 
faire  courir  les  délais  soit  de  l'opposition^  soit  du  pourvoi  de- 
vant le  conseil  d'Etat»  soit  de  l'exécution  (Y.  Gons.  d'Et.>n««  895 
et  S.5  et  MM.  Hermaki,  n*  781  ;  Gràndvaux,  t.  2>  p.  2 19). -^Toute- 
fois^ le  règlement  de  1854  veut  que>  à  défaut  par  le  contreve- 
nant de  déclarer  par  écrit  qu'il  a  re$u  cette  notification,  le  maire 
la  fasKc  Faire  par  huissier.  Lorsque  la  notification  est  faite  de 
cette  dernière  manière,  les  frais  en  sont  toujouri»  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée  (M.  Herman)  n«  780) « 

1195  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  exécutoires 
de  pieiu  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  approbation  supé- 
rieure, et  cela  alors  même  qu'ils  seraient  l'objet  d'un  recours 
devant  le  conseil  d'Etal, ce  recours,  suivant  la  règle  générale,  n'é- 
tant pas  suspensif  (Y.  rëgl.  de  1854,  art.  S86^  §  l  ;  V.  suprà, 
no  417).  —  foutefois  dans  la  pratique^  lorsqu'il  s'agit  de  la  des- 
truction de  bâtiments  ou  autres  constructions,  ou  lorsqu'il  n'y 
a  pas  extrême  urgence  on  sursoit  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  pourvoi  (art»  388,  §  2;  Y.  aussi  M.  Her- 
maù,  no'  186,  et  êuprâ,  n*  ft&9)<  ^  il  est  rendu  oompte  au 
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la  Julridiaiod  dvils,  dtt  jugdttisùt  dé  Cette  ètcéption  prêjadieielle;  d'où 
Il  suit  qu'eu  les  red voyant  dé  la  poursuite  eiercée  centre  eui,  sur  Iss 
moltfé  que  ces  fossés  Obt  été  ouverts  sur  leurs  propriétés,  et  qu'ils  oat 
pu  eifecioer  le  curage,  sans  eobtrevêbir  au  règlement  géaéral,  coocer- 
naot  les  chemias  vicibaut,  ledit  tribunal  a  eommii  une  violation  mani- 
fedte  des  règles  de  la  c(>mpéU)boe;  «^  Casse» 

Du  88  juin  1839.-Cfa>  critn.-'MM.  Crouseilbes,  pr.^Rives^  rap» 

S*  Etpiûk:  ^  (Min«  pub»  C.  Mâubuisson,  etc.)  -^  LA  coua;  -^  Yu 
Fart.  188  c.  for.  ;  *-  Attendb  que  les  prévenus,  (oursoivis  oomme  ayant 
usurpé  sur  la  largeur  d'un  ehemin  vicinal,  ontiMUtenu  pour  leur  défense 
que  le  ten-ain  ainsi  qualifié  par  le  mioistôre  public  était  leur  propriété 
privée  ;  —  Que  celte  eiception,  dont  le  tribunal  a'était  pas  juge  pouvait 
tout  au  plus,  et  suivant  16S  circobétances,  Tautori^er  à  surseoir  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  été  statué  par  rautorlté  compétente,  même  eb  présebce 
de  la  délibératiob  ou  conseil  municipal  de  Louviers,  invoquée  par  les 
prévenus,  qui  ne  formait  qu'un  des  éléments  de  la  contestation  sur  la 
qtialitè  du  terrain  litigieux  à  apprécier  par  qui  de  droit;  -^Que  cepen- 
dant le  tribunal  a  annulé  la  citation  et  renvoyé  les  prévenus  des  pour- 
suites; qu'il  n'a  pu  prononcer  ainsi  qu'en  décidant  virtuellement  la  qoe;^ 
tiOii  de  propriété  en  leur  faveur;  -^  En  quoi  il  a  formellement  violé 
Taft.  18-2  G.  for.  et  les  règles  de  sa  compétence  ;  ^  Gasse» 

Du  IT  sept.  1841.**G.  G  ,ch.  crim.-M*  Vincens  Saint-^Laurent,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cariy.)  —  Là  coua;  ^  Vu  l'art.  805  cod.  5 
àmua*  au  4  ei  l'art,  lei  oi  i&6t«  erim.  ;  ^  Atteada  qu'aux  teriuee  de 


préfet  de  tout  sursis  ainsi  accordé  (même  art.,  §  3).  Lorsque 
l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  aura  été  confirmé,  le  maire 
veillera  à  ce  que  cet  arrêté  reçoive  aussitôt  soû  exécution  (règ. 
art.  587)« 

1 1 90»  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut  être  attaqué 
soit  par  opposition  devant  le  conseil  lui-même,  s'il  est  par  défaut, 
soit  par  recours  au  conseil  d'Etat^  s'il  est  contradictoire,  on 
s'il  est  par  défaut,  lorsque  le  délai  de  l'opposition  est  expiré.  Ce 
pourvoi  est  introduit  dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  par 
le  ministère  d'un  avocat  et  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  notification  (Y.  Gons.  d'Et.^n»*  290  et  s.,etM.  Herman,  no*  782 
et  suiv.).  —  Le  maire^  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  ren- 
voyé des  fins  du  procès-verbal,  n'a  pas  besoin  de  Tautorlsation 
du  conseil  de  préfecture  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat 
(cens.  d'Ët.  38  fév.  1828,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Bavoux). 

1 1$9»  Lorsqu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  a  reconnu  que  le 
chemin  sur  lequel  l'anticipation  a  été  commise  est  un  chemin 
vicinal  et  qu'il  n'a  sursis  à  statuer  que  Jusqu'à  ce  que  le  préfet 
eût  déterminé  d'une  manière  précise  la  direction  et  les  limites  de 
ce  chemin,  le  contrevenant  ne  peut  plus,  après  la  détermination 
du  préfet,  soutenir  qu'il  s'agit  d'une  rue  et  non  d'un  chemin 
vicinal  (cons.  d'Et.  82  fév.  1838>  M.  Jonvencel^  rap.,  afit. 
Maugei). 

1199.  Après  la  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture^  le  procès- verbal  est  déféré  au  juge  de  police  pour 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  479, 
n»  11  G«  péUk  (régi)  de  1854^  art<  588,  M.  Herman^  n»*  755 
et  779)» 

tf  99*  Devant  le  Juge  de  police,  on  Buit  les  règles  ordi- 
naires de  l'instruction  ;  nous  n'avons  donc  aucune  observation  à 
présenter  à  cet  égard  (Yé  Inst.  crtm»,  n««88iet6.).— Nous  rap- 
pellerons seulement  ici  quelques  arrêts  qui  9nt  décidé  l»  que  le 
juge  de  simple  police  saisi  d'une  contravention  aux  règlements 
de  la  petite  voirie  ne  peut  opérer  une  descente  sur  les  lieux^ 
sans  l'avoir  ordonnée  par  Jugement  spécial  avec  indication  des 
jour  et  heure  de  cette  opération;  que  par  suite,  le  jugement  de 
condamnation  rendu  après  descente  de  lieux  non  ordonnée 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  opérée  sans  que  les  parties  aient 
été  légalement  mises  en  demeure  d'y  assister>  est  nul  (Grim. 
cass.  30  avr.  1846,  aff.  Quignard,  D.  P.  46.  4.  529.  —  Y.  lostr. 
crim.,  no  97)^—2°  Qu'en  cas  de  conviction  d'un  individu  d'avoir 
dégradé  la  voie  publique,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  pro^ 
noncer  contre  lui  l'amende  $  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  se  born&t  à 
le  condamner  à  réparer  le  chemin  et  aux  dépens  du  procès  (Grim. 
cass.  25  ôct.  1827)  (1);  ..M  ^0  Qu'est  uni  le  jugement  dans  le- 
quel on  tribunal  de  police,  condamnant  un  prévenu  à  l'amende 
pour  un  dépêt  de  malériaut  Indûment  faits  sur  la  voie  pdbliqud, 
s'abstient  d'ordonner,  bien  que  le  ministère  public  y  ait  conclu 
la  suppression  de  ce  dépêt  par  le  prévenu  où  à  ses  frais  (Grim. 
cass.,  19  août  i84i,  MM.  Bastard,  pr«,  Yincens,  rap.,  aff.  Go- 
bert;  17  juin  1888,  aff.  Martin,  D.  P.  58.  5.  334;  Y.  Instr. 
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l'art.  e05  Ck  S  brum.  au  4,  toute  dégradation  de  la  voie  publique  doit 
être  punis  des  peines  de  police  ;  •*-  Attendu,  eu  fait>  qu'il  résulte  d'un 
procès-^verbal,  dressé  par  le  maire  de  Néoux,  sur  la  plainte  des  parties 
intéressées,  que  la  nommée  Alarie  Garly,  femme  Roy,  a  pratiqué  sur  une 
route  vicinale  deux  glacis  on  cassis  qui  dégradent  le  ehemin  et  en  rea- 
dent  la  viabilité  dangereuse;  «^  Attendu  que  le  fait  de  Touvertare  de 
ces  glacis  ou  cassis  a  été  avoué  par  la  prévenue  et  reconnu  par  le  juge^ 
ment  attaqué;  que  ce  fait  seul  coustitue  la  dégradation  prévue  et  réprî' 
mée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information,  d'après  ce  qu'en  rapporte 
le  jugement  attaqué,  que  la  viabilité  du  chemin  a  été  gênée  par  cette 
entreprise,  qui  préNUte  du  danger  pour  les  voitures  dans  le  cas 
où  loQ  n'aurait  pas  ratlenlion  de  les  diriger  dans  une  ligne  tréanlroite; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  dé  police,  en  se  refusant  &  prononcer  Ta-* 
monde  encourue  par  la  Contravention,  et  à  ordonner  la  réparation  des 
lieux  dans  leur  premier  état,  a  Yioié  l'art.  805  Ci  S  brum.  an  4,  et  l'art. 
101  0»  insU  crim.;  qu'en  condamnant  la  prévenue  aux  dépens,  le  tri»- 
bunal  n'a  satisfait  qu'à  une  partie  des  obligations  «lui  lui  étaient  impo<- 
sées  par  la  loi  ;  que  cette  condamnation  même  ne  pouvant  être  fondée 
que  sur  la  culpabilité  par  lui  reconnue,  est  en  contradiction  manifeste 
avec  son  refus  d'appliquer  les  autres  peines  légalement  requiies  par  le 
ministère  public  ;  ^  Casse  le  Jugement  du  tribunal  de  police  d'Aubus- 
son,  du  84  sept,  dernier. 

Pu  88  eet.  1887.**G.  G.>  th.  criiB.<4fM.  Bailly^  pri^Gary^iap. 
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crim.,  nM  984  et  sxiïy.,  et  nos  observât.  D.  P.  61.  l.  400, 
note  2);...  ou  qui  après  avoir  reconnu  Texistence  de  la  contra- 
vention, et  ordonné  la  destruction  de  l'œavre  illégalement  en- 
treprise n'en  met  pas  les  frais  à  la  charge  da  prévenn  dans  le 
cas  où  il  ne  l'aorait  pas  efTectnée  lui-même  (Grim.  cass.,  18  oct. 
1856,  aff.  Bemot,  Y.  n«  1095);  —  Mais  si  le  ministère  public 
n'ayant  pas  conclu  à  la  réparation  du  dommage,  le  Juge  de  police, 
en  prononçant  la  condamnation  du  prévenu,  a  omis  de  l'ordon- 
ner, sa  juridiction  se  trouve  épuisée,  et  il  ne  peut  être  saisi 
d'une  nouvelle  action  tendant  à  cette  réparation  (Conf.  Crim. 
rej.  !•'  août  1856,  aff.  Baillet  Hecquet,  D.  P.  56.  l.  357; 
7  Juin.  1860,  aff.  Cfaaumillon,  D.  P.  61.  l.  400).  — M.  Bost, 
Chem.  rur.,  n*  256,  pense  que  le  maire  pourrait  enjoindre  au 
contrevenant  de  faire  cesser  l'usurpation  qu'il  a  commise  et  que 
le  refus  d'obéir  à  cette  injonction  constituerait  une  contraven- 
tion nouvelle  passible  des  peines  de  l'art.  471,  n«  15  c.  pén., 
sur  la  poursuite  de  laquelle  le  juge  de  police  pourrait  ordonner 
la  réparation  du  dommage  qu'il  avait  omis  de  prononcer  dans  son 
premier  jugement. — Y.  aussi  n«  1194. 

1 190.  Dans  le  cas  où  plusieurs  contraventions  sont  com- 
prises dans  une  seule  et  même  poursuite,  les  peines  peuvent 
être  cumulées  :  l'art.  565  c.  inst.  crim.  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  de  police  (Y.  Contravent.,  n<»  39;  Peine,  n**  157 
et  suiv.).  —  Mais  il  peut  être  fait  application  de  l'art.  463  c.  pén. 
relatif  aux  circonstances  atténuantes  (c.  pén.  483.  Y.  Contrav., 
n- 62  et  suiv.;  Peine,  n»*  569  et  suiv.). 

ÂÂ9Â.  Les  peines  sont  personnelles;  elles  ne  peuvent  donc 
être  prononcées  que  contre  l'auteur  de  la  contravention  (Y. 
Peine,  n^  96  et  saiv.).  — En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'il 
ne  peut  être  procédé,  par  voie  de  police,  mais  seulement  par 
voie  civile,  pour  usurpation  d'un  chemin  public,  contre  les  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  usurpé.  Le  tribunal  de  police  excède  sa 
compétence,  en  les  condamnant  à  l'amende  encourue  par  l'au- 
teur même  de  l'usurpation  (Crim.  cass.,  25  Janv.  1810)  (1).— 
Y.  aussi  suprày  n*  266  et  en  outre  n»  264. 

tt09.  L'action  publique,  pour  les  contraventions  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  de  même  que  pour  toutes  les  contra- 
ventions de  police,  est  prescrite,  conformément  à  Tart.  640 
Cl  Inst.  crim.,  après  une  année  révolue,  à  compter  du  Jour  où 


(1)  (Roux.)  —  Li  Goci;  —  Ya  l'art.  456,  n*  6,  c.  dél.  et  pein.,  da 
8  bnim.  an  4;  —  Attendu  qall  est  constant,  par  le  jugement  dénoncé, 
que  l'usurpation  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  commise  parle  réclamant,  mais 
bien  par  ses  auteurs;  d'où  il  résulte  que  le  réclamant  n'a  commis  aucun 
délit;  que  conséquemment  il  ne  pouvait  être  appelé  devant  les  tribunaux 
de  police,  dont  la  compétence  n  a  que  des  délits  pour  objet;  — Attendu 
d'ailleurs  qu'en  supposant  mémo  que  le  réclamant  serait  auteur  de  Tu- 
turpalion  dont  il  s'agit,  les  tribunaux  de  police  n'auraient  pas  encore  le 
droit  d'en  connaître,  vu  qu'aucune  loi  ne  met  les  usurpations  de  cette 
nature  dans  la  classe  de  leurs  attributions,  mais  bien  dans  la  classe  des 
attributions  des  tribunaux  correctionnels;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 

Eolice  a,  dans  tous  les  cas,  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
i  loi  ;  —  Casse,  etc. 
Du  25  janv.  1810.-G.  G.,  sect.  crîm.-M.  Baucban,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  DiÂaYon.) — Là  coua;— Attendu  que  la  prévention 
résultait,  dans  l'espèce,  delà  non-observalion  d'un  arrêté  municipal,  pris 
en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  relatif  à  la  po- 
lice et  à  la  conserTation  des  chemins  vicinaux;  que  cette  contravention 
était  passible  des  peines  prononcées  parVart.  47  l,n*  15  c.  pén.;  que  la  seule 
prescription  qui  pût  être  appliquée  a  la  poursuite  d'une  semblable  contra- 
vention était  celle  indiquée  en  l'art.  640  c.  inst.  crim.;  que,  dès  lors,  en 
décidant  que  le  fait  reproché  à  la  veuve  Duhayon  constituait  un  délit  rural 
de  nature  à  être  poursuivi  dans  le  mois  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  cet  article,  et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'article  pré- 
cité 640  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  1 6 mars  1844. -C.  G.,ch.  crim.-MM.Laplagne,pr.-Fréteau,  rap. 

(3)  Egpèu  :  —  (Maguillat,  etc.,  int.  de  la  loi.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture de  risère  ayant  à  statuer  sur  des  procès-Torbaux  dressés  pour 
usurpations  commises  aux  chemins  vicinaux  des  communes  de  Montcarra 
et  du  Gua,  déclara  l'action  prescrite,  attendu  que  les  contraventions 
remontaient  k  plus  d'une  année,  et  par  application  de  l'art.  640  c.  inst. 
Ces  arrêtés  n'ont  pas  été  attaqués  par  les  communes  au  préjudice  des- 
quelles les  empiétements  avaient  eu  lieu  : 

Pourvoi  de  M.  le  ministre  de  rintérieur  dans  l'intérêt  de  la  loi  : 
—  c  Le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  a  dit  le  ministre,  avait  ccn- 
foBdtt  la  répression  des  anticipations,  qui  appartient  aux  conseils  de  prè- 


la  contravention  est  commise  (Y.  Prescript.  crlm.^  n—  77  et 
suiv.).— Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1«  que  la  contravention  à  un 
règlement  municipal  pris  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  re- 
latif à  la  police  et  à  la  conservation  des  chemins  vicinaux,  con- 
stitue une  contravention  de  police  punie  par  l'art.  471,  n«  15 
c.  pén.,  et  qui  dès  lors  est  prescrite  par  une  année  aux  termes 
de  l'art.  640  c.  inst.  crim.  et  non  un  délit  rural,  dont  la  pour- 
suite doit  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  à  peine  de  nullité 
aux  termes  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  tit.  1,  sect.  7,  art.  8 
(Crim.  cass.  16  mars  1844)  (2);  — 2»  Que  la  destruction  des 
plantations  faites  sans  autorisation  sur  la  voie  publique  ne  peut 
être  poursuivie  par  voie  d'action  répressive,  lorsqu'elles  ont 
été  achevées  plus  d'une  année  avant  les  poursuites  (Crim.  rej., 
27  déc.  1845,  aff.  Péter,  D.  P.  46. 4. 525). 

L'usurpation  des  chemins  publics  constitue  une  contraven- 
tion permanente,  mais  non  successive;  dès  lors,  le  délai  de  la 
prescription  court  du  Jour  où  l'usurpation  a  été  commise  et  non 
du  jour  où  elle  a  cessé  (Y.  v«  Prescript.  crim.,  ii«*  88  et  suiv.^ 
Y.  aussi  suprà,  n^  269  et  suiv.,  et  infrà,  ch.  6). 

t  t9S.  Mais  la  prescription  de  l'art.  640  c.  inst.  crim.  est 
restreinte  à  Taction  en  répression  pénale  de  la  contravention; 
elle  n'est  pas  applicable  à  l'action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  la  voie,  laquelle  peut  être  poursuivie,  dans  Tin- 
térêt  toujours  subsistant  de  la  viabilité  publique,  à  quelque 
époque  que  remonte  l'accomplissement  de  la  contravention,  an 
moins  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  ces  chemins  étant 
déclarés  imprescriptibles  par  la  loi  (en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins ruraux,  Y.  tn/rd,  n*  1 365). — En  conséquence,  il  a  été  décidé 
l«  que  la  prescription  de  l'art.  640  c.  inst.  orim.  s'applique 
uniquement  à  l'action  publique  dérivant  de  la  contravention  et 
non  à  l'action  exercée  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  15  pour 
le  maintien  de  l'acte  administratif  qui  a  fixé  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux  (cens.  d'Et.  28  fév.  1828,  H.  de  Broé,  rap.^ 
aff.  Bavoux  et  Pochet);  —  2o  Que  la  prescription  acquise  en  ce 
qui  concerne  l'action  pénale  n'empêche  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'une  usurpation  sur  un  chemm  vicinal  doive 
ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  cette  usur- 
pation (cous.  d'Et.,  4  sept.  1841)  (5);  — 3«  Et  que  l'abandon 
des  procès-verbaux  qui  avaient  primitivement  établi  la  contra- 

facture,  d'après  la  loi  du  9  vent,  an  15,  avec  la  peine  qui  doit  être 
prononcée  par  le  juge  de  simple  police,  et  c'est  S  la  peine  seule  que 
s'applique  la  prescription  établie  par  l'art.  640  c.  inst.  crim.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  21  mai  1856,  le  sol  des  chemins  vicinaux  est  im- 
prescriptible. Admettre  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  usurpations 
qui  remontent  k  plus  d'une  année,  alore  que  les  usurpations  existent 
encore,  c'est  déclarer  qu'on  ne  ^eut  les  faire  cesser,  c'est^i-dire  qu'après 
ce  temps  le  sol  usurpé  est  définitivement  acquis  aux  usurpateurs.  —  Il  y 
a  donc,  dans  les  arrêtés  précités  du  conseil  de  préfecture  de  l'Itère, 
fausse  application  de  Tart.  640  c*  inst.  crim.  et  violation  des  lois  des 
9  vent,  an  15  et  SI  mai  1836.  » 

Ces  moyens  ont  été  appuyés  par  H.  le  commissaire  du  roi  : —  c  Pour 
obtenir  la  répression  des  anticipations  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux, les  communes,  a-t^il  dit,  ont  deux  actions  distinctes  :  une  action 
administralive  et  une  action  judiciaire.  L'action  administrative,  qui  a 
pour  objet  l'intérêt  de  ia  viabilité  et  le  maintien  du  principe  de  l'im- 
prescriptibiiité  du  sol  de  ces  chemins,  peut  toujours  s'exercer,  tant  que 
dure  l'anticipation,  parce  que  le  service  public  ne  cesse  d'être  compro- 
mis que  quand  Tanticipation  a  cessé.  L'action  judiciaire,  qui  a  pour  but 
de  faire  appliquer  une  peine  aux  usurpateurs  de  la  propriété  commu- 
nale, est,  comme  toutes  les  actions  pénales,  susceptible  de  prescription; 
cette  prescription  est  celle  qui  est  établie  par  l'art.  640  c.  inst.  crim.  » 

Loms-PHiLippBf  etS.; — Vu  les  lois  des  9  vent,  an  15  et  2  mai  1856; 
—  Yu  l'art.  640  c.  inst.  crim.  ;  —  Considérant  que  les  contraventions  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  vent,  an  15,  relatives  aux  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  8  de  ladite  loi,être 
poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture; — Que  la  compétence  établie 
par  cette  loi  est  une  conséquence  des  pouvoirs  généraux  qui  appartiennentà 
l'autorité  administrative  chargée  d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  et  la 
viabilité  publiques;  ~  Que  l'art.  640  c.  inst.  crim.  relatif  aux  actions 
pénales  et  aux  actions  en  réparation  civile  auxquelles  les  contraventions 
de  police  peuvent  donner  naissance  et  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  conseils  de  préfecture  saisis 
par  l'autorité  administrative,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  vent,  an  15,  de  la  connaissance  desdites  usurpations,  ordonnent  U 
rétablissement  des  lieux  en  l'ancien  état;— > Que,  dès  lors. le  conseil  da 
préfecture  de  l'Isère,  en  refusant  de  pronoacer  la  répression  des 
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vention  n'emptcherait  pas  que  Tactton  administrative  ne  fftt  re- 
prise sur  de  nouveaox  procès-verbaux  (arr.  préc.  28  fév.  1829^ 
aff.  Baveux).  —  Y.  aussi  suprà,  n«*  271  et  suiv.^  et  infrà, 
chap.  6. 

1194.  Le  juge  de  police  ne  pouvant  être  saisi  de  la  de- 
mande en  réparation  civile  qu'accessoirement  à  la  poursuite  de 
la  contravention  et  comme  conséquence  de  la  condamnation^ 
devient  incompétent  ponr  statuer  sur  cette  demande,  lorsque 
Taction  pénale  est  prescrite.  —  En  conséquence,  il  a  éléjugé 
que  lorsque  l'action  publique  à  raison  d'un  fait  d'usurpation 
d'un  chemin  communal  non  déclaré  vicinal,  se  trouve  prescrite 
par  le  laps  de  plus  d'une  année  depuis  l'usurpation,  le  tribunal 
de  répression,  saisi  néanmoins  de  cette  action,  doit  se  déclarer 
Incompétent  et  non  retenir  la  cause  (Crim.  cass.  iOavr.  1841  (i); 
Conf.  Crim.  re].  28  nov.  J856,  aff.  Venèque,  infrà,  chap.  6; 
27  mars  1852,  aff.  Bastard,  D.  P.  52.  5.  568,  n«  9).  —  C'est 
à  l'administration,  dans  ce  cas,  qu'il  appartient  d'ordonner  la 
destruction  des  œuvres  illégalement  entreprises  (Crim.  rej.  27 
mars  1852,  aff.  Bastard,  D.  P.  52.  5.  432). 

Sect.  13.  —  Règles  spéeiaUs  aux  ehemnu  vicinaux  de  grande 
communicaUon  et  ^intérêt  commun. 

Art.  1.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication, 

1195.  La  loi  du  28  Juin.  1824  contenait  une  disposition 
qui,  bien  qu'elle  ait  rencontré  beaucoup  de  difficultés  dans  la 
pratique,  n'en  devait  pas  moins  être  un  Jour  féconde  en  résultats 
utiles  pour  les  communications  vicinales.  L'art.  9  de  cette  loi, 
prévoyant  le  cas  où  un  chemin  de  cette  nature  Intéresserait  plu* 
sieurs  communes,  mettait  à  la  charge  de  chacune  d'elles  une  part 
des  frais  d'entretien  du  chemin  proportionnelle  à  l'intérêt  qu'elle 
pouvait  y  avoir.  Dans  plusieurs  départements,  les  conseils  gé- 
néraux comprirent  tout  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer,  pour  le 
service  de  la  vicinalité,  de  cette  disposition  qui  favorisait  la 
centralisation  sur  une  même  ligne  des  ressources  disséminées 
«les  communes,  et  pour  aider  aux  efforts  des  municipalités,  leur 
accordèrent,  à  titre  d'encouragement,  des  secours  sur  le  budget 
des  dépenses  facultatives  du  département.  Les  chemins  auxquels 
ces  subventions  furent  destinées  reçurent,  selon  les  localités, 
les  noms  de  chemins  cantonaux,  chemins  d'arrondissement, 

cipatioos  qai  lui  étaient  déférées,  par  le  motif  que  lesdites  usurpations, 
antérieures  de  plus  d'an  an  aux  poursuites,  étaient  couTertes  par  la 
preseription,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  040  c.  inst.  crim., 
et  a  violé  la  loi  dn  9  vent,  an  13;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  llsère,  en  date  des  15  novembre  1839  et  15  janvier  1840, 
par  lesquels  les  sieurs  Maguiilat,  Glet  et  Bonnier  sont  renvoyés  des 
poursuites  intentées  contre  eux  pour  usurpations  de  chemins  vicinaux, 
sont  annulés  dans  Tintèrét  de  la  loi. 

Du  4  sept.  1841  .-Cens.  d'Et.-lf.  Marchand,  rap. 

(J  )  (Min  pub.  G.  Démenti  et  autres.)  —  La  coua;  ^  Va  l'art  840 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  chemins  vicinaux  sont  seuls  déclarés 
imprescriptibles  par  la  loi  du  SI  mai  1830  ;  —  Qu'il  s'agit^  dans  l'es- 
pèce, de  trois  chemins  qui  n'ont  pas  été  classés  en  exécution  de  cette 
loi  ;  —  Que  le  procès-verbal  rapporté  à  la  charge  des  contrevenants 
constate  que  l'usurpation  qui  leur  est  imputée  a  été  commise  depuis 
environ  trois  ans;  —  Que  l'action  publique  intentée  en  répres- 
sion de  ce  fait  se  trouvait,  dès  lors,  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  640 
c.  inst.  crim.;  —  Que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  devait  donc  se 
déclarer  incompétent  pour  en  connaître; — D'où  il  résulte  qu'en  admet* 
tant  Texception  préjudicielle  de  propriété  et  en  retenant  la  cause,  pour 
statuer  sur  la  prévention  après  que  cette  exception  aura  été  décidée  par 
la  juridiction  ordinaire,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  des  régies  de  la  compétence,  ainsi  que  de  rartide  précité;  — 
Casse. 

Du  10  av.  1841  .-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  24  juin  1836.  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  dn  21  mai  1836  (extrait)  : 

ArL  7...1.  La  section  dont  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper, 
monsieur  le  préfet,  formerait  seule  par  son  imporianee,  une  loi  tout 
entière;  les  dispositions  en  sont  toutes  nouvelles,  et  les  détails  dans 
Je^quels  nous  aurons  à  entrer  seraient  immenses^  si  déjà  ces  dispositions 
n'étaient  mises  en  viatique.  Le  besoin  et  l'intérêt  des  localités  avaient 
forcément  conduit  1  administration  A  déroger  à  la  législation  alors  exis- 
tante, et  il  ne  s'agii  aiyonrd'hui  que  de  soumettre  Ailes  règles 
€•  foi.  l'Mpèriencaaiaii.sa8géréd'iAainatiAa8  utiles*. 


routes  non  classées, —-Ceiie  pratique,  que  la  nécessité  des  cho- 
ses,  les  besoins  des  populations,  l'intérêt  du  service  avaient 
fait  introduire  en  dehors  des  termes  de  la  loi,  offrait  des  élé- 
menisde  progrès  et  d'amélioration  que  le  législateur  de  1836  no 
pouvait  négliger.  Aussi  s'empressart-il  de  la  consacrer,  en  sou- 
mettant à  des  règles  fixes  et  précises  ce  que  Jusqu'alors  l'expé- 
rience avait  suggéré  d'innovations  utiles.  Seulement,  il  ne  crut 
devoir  admettre  aucune  des  dénominations  Jusque-là  données 
aux  chemins  subventionnés  par  les  départements,  de  peur  qu'on 
ne  se  méprit  sur  le  véritable  caractère  de  ces  chemins  ;  il  leur 
conserva  le  nom  de  chemins  vicinaux  en  y  i^outant  les  mots  de 
grande  communicaUon, 

Dotés  d'une  portion  importante  des  reseourees  des  communes 
Intéressées  et  de  subventions  fournies  par  les  départements,  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  devenus  le  com- 
plément des  routes  départementales,  avec  lesquelles  ils  rivali- 
sent soit  par  l'étendue  de  leur  parcours,  soit  par  le  bon  état  de 
leur  entretien.  Cette  création  a  été,  selon  la  remarque  de  M.  Grand- 
vaux,  t.  2,  p.  1,  un  grand  bienfait  pour  les  populations  rurales: 
l'union  de  leurs  efforts  a  permis  de  sillonner  le  pays  d'un  nombre 
considérable  de  belles  et  bonnes  routes  qui  portent  aujourd'hui 
Id  vie  et  la  prospérité  dans  tous  les  cantons. 

i  tSS.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1856,  qui  détermine  les 
formes  à  suivre  pour  élever  un  chemin  vicinal  au  rang  de  chemin 
de  grande  communication^  est  ainsi  conçu  :  «  Les  chemins  vici- 
naux peuvent,  selon  leur  importance,  être  déclarés  chemins  yi« 
cinanx  de  grande  communication  par  le  conseil  général,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement, 
et  sur  la  proposition  du  préfet.  —  Sur  les  mêmes  avis  et 
proposition,  le  conseil  général  détermine  la  direction  de  cha- 
que chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  désigne 
les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien.  —  Le  préfet  fixe  la  largenr  et  les  limites  du 
chemin  et  détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale 
dont  elle  dépend  :  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particu- 
liers, associations  de  particuliers  on  de  communes.  »— Ces  dis- 
positions toutes  nouvelles  ont  été  l'objet  des  explications  les  plus 
détaillées  dans  l'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836,  dont 
nous  rapportons  ci-dessous  le  passage  qui  s'y  réfère  (!)• 

ttll9.  Les  chemins  vicinaux  déclarés  chemins  de  grande 

I  I  I  ■     Il  I  I      I  I  I  I  ^^m^^.ttam 

Dans  la  première  section  de  la  loi  du  SI  mai  1856,  nous  avons  vu  Ten- 
tretien  des  chemins  vicinaux  considéré  comme  une  charge  exclusivement 
communale  :  c'est  le  maintien  des  anciens  principes  ;  mais  il  arrive 
souvent  qu^un  chemin  vicinal,  par  son  importance,  par  les  dépenses  qu'il 
nécessite,  dépasse  les  limites  de  l'intérêt  commonal;  ce  ne  sont  plus 
mémo  deux  ou  trois  communes  qu'il  intéresse;  Tapplication  de  l'art.  6 
de  la  loi  devenait  donc  insuffisante;  et  il  fallait  pourvoir  aux  besoins 
d'un  intérêt  plus  général.  Il  était  juste  qu'alors  les  communes  pussent 
être  aidées  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  d'intérêt  départemental. 
C'est  ce  que  permet  la  seconde  section  de  la  loi* 

2.  Les  chemins  auxquels  cette  faveur  est  accordée  prennent  le  nom 
de  ciiemtM  viemaxt  de  grande  oomiKuntcoltoa,  et  je  vous  invite,  monsieur  le 
préfet,  à  vous  attacher  scrupuleusement  à  cette  dénomination  légale^ 
dans  votre  correspondance  comme  dans  tous  vos  actes  relatifs  aux  voies 
de  communication  désignées  dans  cette  section.  Toutefois,  ne  perdes  pas 
de  vue  que  l'addition  des  mots  àegrandecomwadcaim  n'été  pas  aux  chemins 
dont  il  s'agit  le  caractère  de  cheiaM  viànavs  qu'ils  avaient  préalablement 
reçu  de  vos  arrêtés  de  reconnaissance.  Ils  restent  cAemtiis  vidnaux;  ils  en 
conservent  tous  les  privilèges  ;  ils  sont  imprescriptibles;  la  répression  des 
usurpations  reste  dévolue  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture;  le 
sol  de  ces  chemins  continue  d'appartenir  aux  communes;  les  communes 
demeurent  chargées  de  pourvoir  à  leur  entretien,  au  moins  en  partie  ; 
les  fonds  départementaux  qu'il  est  permis  d'y  affecter  Tiennent  à  la  dé* 
charge  des  communes,  non  pascomme  dépenses  départementales  directes, 
mais  seulement  comme  secours,  comme  subvention  ;  les  travaux  qui  se 
font  sur  ces  chemins  sont  donc  des  travaux  communaux,  et  non  point  des 
travaux  départementaux  ;  seulement  il  a  paru  nécessaire  de  placer  ces 
travaux  sous  l'autorité  immédiate  et  directe  du  préfet,  parce  qu'ils  sont 
faits  en  vue  d'un  intérêt  plus  étendu  que  le  simple  intérêt  d'une  seule 
commune,  et  qu'il  était  indispensable  de  confier  à  une  autorité  centrale 
rexécution  des  mesures  qui  embrassent  plusieurs  communes.  Le  caractère 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ainsi  établi,  nous  verrons 

Ique  toutes  les  dispositions  de  la  seconde  section  de  la  loi  sont  en  con- 
cordance parfaite  avec  les  dispositions  de  la  première  section. 
6.  C'est  au  conseil  général  que  la  loi  donne  le  droit  de  dédanrlsi' 
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commimleation,  apris  raeeompllsseinéiit  des  formalités  pr«s> 
orites,  ne  changent  pas  de  caractère  en  changeant  de  dénomina- 

chemins  Ticinaui  Iw  plus  importaols,  cft^mdii  de  gtxtndt  commvnicd/fon, 
et  il  était  jaste  de  lui  confier  cette  missioD  :  il  ne  s'agit  pas,  eti  effei» 
d'uo  acte  d  administration, de  créer»  par  eaenple^  une  classe  de  chemiBs; 
il  s'agit  seulement  de  désigner  ceux  qui»  par  leur  importaiice>  peuTent 
intéresser  le  département  ou  au  moins  des  portions  du  département;  il 
s'agit  de  reconnaître  une  cause  de  dépenses  nouvelles  pour  le  départe- 
ment; c'est  donc  bien  le  conseil  général  oui  devait  ici  prononcer  le 
daseen^ettl.  Vous  aurez  soin^  monsieur  le  preret^  d'affecter  à  chacun  deô 
ehemins  vioinnik  de  grunde  eommunîtation  de  yotre  département  un 
Buméro  d'ordre  sous  lequel  vous  le  désigaerex  daâB  Ydire  oornspoodance 
ot  dans  vos  pièces  de  cemptebilttèw 

4.  C'est  encore  le  conseil  général  qui  détemioeladiTeetioD  de  chaque 
ehemin  vicinal  de  grande  communication^  et  cela  devait  être;  car  ce  u'est 

2U6  le  complément  de  la  déclaration  de  classement.  Un  chemin  n'a 
'existence  positive  que  lorsque  l'acte  qui  le  classe  détermine  qu'il  va 
de  tel  endroit  à  tel  endroit»  en  passant  par  tel  autre.  Il  est  bien  évident. 
du  reste)  qoe  la  désignation  des  points  extrêmes  de  chaque  chemin  et 
dee  prioeipaux  points  de  ton  parcours  est  tout  œ  que  la  loi  exige  de  la 
part  du  conseil  général.  Il  serait  impossible,  en  effet»  que  oe  conseil 
examinât  en  détail  le  parcours  de  chaque  chemin»  et  prononçât  sur  toutes 
les  inflexions  de  ses  courbes  ou  les  rectifications  de  son  tracé;  ce  sont 
là  des  détails  d'exécution  qui  rentrent  dans  les  devoirs  de  l'admiaislrar- 
tlon. 

ft.  Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapoort  au  classement  et  à  la  di- 
rection des  chettltas  vicinaux  de  grande  communication,  je  dois  appeler 
▼otre  attention»  monsieur  le  préfet»  sor  uh  point  d'une  haute  impor- 
tance pour  rétablissement  d'un  bon  système  de  vicinalité  -^  Lorsque 
vous  projetterez  le  classement  d'un  chemin  de  grande  communication  qui 
^evra  aboutir  k  la  limite  d'un  des  départements  qui  entourent  le  votre» 
il  pourra  souvent  être  extrêmement  avantageux  aux  deux  départements 
qne  cette  voie  soit  prolongée»  et  établisse  ainsi  des  moyens  de  communi- 
cation d'une  utilité  plus  étendue.  Dans  ce  Cas»  vous  devrez  vous  concer- 
ter» dit  VcriginÈ,  avec  vos  collègues»  et  rechercher  avec  eux  leà  moyens 
d'atteindre  le  bat  que  nous  avons  ici  en  vue  Je  ne  doute  pas  que  ce  côn- 
MU  n'ait  toujours  un  entier  succès  S'il  en  était  autrement»  et  que  les 
intérêts  de  votre  département  ainsi  que  ceux  du  système  de  vicinalité 
dussent  en  souffrir^  vous  devriez  m'en  référer^  et  j'aviserais  à  ce  qu'il 
convient  de  faire.  La  loi  confie  à  MM»  les  préfets  le  soin  de  former  le 

{projet  des  lignes  vicinales  qu'ils  regardent  comme  utiles»  mais»  sans  que 
a  loi  ait  eu  besoin  de  l'exprimer»  ce  droit  est  soumis  au  mémo  contrùlt 
que  tous  les  autres  actes  administratifs  des  préfets;  le  droit  de  réfor- 
mation par  le  ministre  de  rintèrieur. 

6.  Bnfln  c'est  le  conseil  général  qui  désigne  les  communes  qui  doivent 
contribuer  4  la  construction  ou  &  l'entretien  de  chaque  chemin  de  grande 
communication.  Il  s'agit  ici  d'imposer  aux  communes  une  charge  nou- 
velle; il  était  conséquent  avec  notre  système  administratif  et  gouver- 
nemental que  cette  charge  fût  imposée  par  le  conseil  électif  qui  repré» 
tente  les  intérêts  du  département. 

7.  Les  attributions  du  conseil  générai  ont  donc  été  sagement  réglées 
par  la  loi»  mais  ces  attributions»  le  conseil  général  ne  les  exerce  que  sur 
votre  proposition  préalable.  Le  législateur  a  formellement  réservé  le  droit 
d'initiative  au  préfet»  parce  quel  administration  peut  seule  recueillir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  éclairei  les  délibéraiions  du  conseil  gé** 
nèral.  Constamment  occupé  d'étudier  les  intérêts  du  pays  sous  toutes 
leurs  faces»  placé  de  manière  à  ce  que  l'expression  de  tous  les  besoins 
arrive  vers  lui»  et  pouvant  apprécier  a?ec  impartialité  les  demandée  de 
tout*»  les  localités,  le  préfet  peut  seul  coordonner  les  tiémeots  qui  doi- 
vent servir  de  base  aux  décisions  nombreuses  que  doit  prendre  le  con- 
leil^énéral  pendant  sa  session  annuelle.  -^  C'est  donc  sur  votre  pro- 
position seule»  monsieur  le  préfet»  que  le  conseil  i*<ui  classer  les  ohemins 
vicinaux  de  grande  communication»  et  je  ne  sau.  s  assez  appeler  votrs 
attention  sur  Timporlance  de  l'initiative  que  vous  allez  exercer»  Du  bon 
choix  des  lignes  vicinales  dépendra,  en  grande  partie»  la  prospérité  du 
déparlement  dont  l'administration  vous  est  confiée»  et  ce  choix  sera  fait 
par  vous»  j'en  ai  la  certilude»  avec  toute  la  maturité  néceesaire  pour 
concilier  tous  les  besoins  et  tous  les  intérêts*  Ce  qui  sera  le  plus  diffi*- 
elle  pour  vous^  je  le  comprends^  ce  sera  de  résister  aux  demandes  de 
claosemenl  oui  vous  seront  faites  de  tous  les  points*  Chaque  localité 
croira  avoir  le  droit  d'être  appelée  à  participer  aux  avantages  que  lui 
promet  l'exécution  de  la  législation  nouvelle  ;  mais  si  cette  participatlou 
devait  être  immédiate  pour  tous»  les  ressources  qui  seront  mises  à  votre 
dispo.sition  se  consommeraient  en  entreprises  qui  resteraient  toutes  ina* 
cbevées.  Tout  ce  que  promet  la  loi  du  81  mai  1856  se  fera;  mais  ce 
n'est  que  successivement  et  par  degrés  que  le  bien  peut  se  faire.  Etens 
les  propositions  de  classement  de  lignes  vicinales  m  vous  aurai  à  soa- 
mettre  au  conseil  général»  ne  perdes  donc  jamais  de  vue  que  disséminet 
les  efforts  sur  un  trop  grand  nombre  de  points»  c'est  readre  cea  effofte 
inefUcaces»  c'est  sacrifier  à  quelques  impatienoes  locales  toutes  les  espé- 
nmccs  dt  fày^m* 


tfôn.  C'est  ponr  qn'H  n'y  e<kt  pà«  d'éïtenf  i  cet  égard,  qtielô 
législateur  de  1836  a  répudié  les  dénominations  de  chemins  caiu 

*-'-^~-  ■  '■       ...  -    — 

8.  J'ai  reçu  tout  récemment»  et  à  l'occasion  même  de  cet  article  de 
la  loi»  tous  les  rapports  que  m'ont  adressés  MM.  les  préfets  en  réponse 
1  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  du  5  déc  1635.  J'ai  reconnu  que» 
daoB  un  très^rand  nombre  de  départements^  on  avait  depuis  plusteurs 
années,  fait  le  choix  des  lignes  de  communication  dont  le  bon  état  pouvait 
être  pour  le  pays  d'un  intérêt  plus  général.  Ces  lignes  y  ont  reçu  diverses 
dénominations  qui  aujourd'hui  doivent  toutes  faire  place  au  nom  légal  de 
chemiyis  vicinaux  de  grande  emmvnkaticn.  Da-  s  les  départements  où  le 
classement  a  été  hinsi  préparé»  MM.  les  préfets  n'auront  qu'a  revoir  ce 
qui  a  été  fait»  pour  fixer  d  une  manière  définitive  les  propositions  qu^Ue 
auront  à  soumettre  aux  conseils  généraux  lé  leur  recommande  de  pro«- 
céder  à  cette  révision  avec  la  même  maturité»  avec  la  même  réserve  que 
s'il  s'agissait  d'un  classement  nouveau»  car»  pour  parler  plus  uxaciement» 
c'est  un  classement  nouveau  qu'il  s'agit  de  faire»  puisqu'il  faut  donner 
un  caractère  légal  &  ce  qui  n^avait  qu'un  caractère  provisoire.  A  d'autres 
époques  et  sous  l'inÛuence  d'autre3  idées»  on  a  pu  se  laisser  entraîner 
à  classerstmilltanémentuntropgrand  nombre  de  lignes  ;  j'en  pourrais  citer 
plus  d'un  exemple»  et  les  conseilï>g(;néraUx.  les  prérets,  qui  ont  trop  facile- 
ment cédé  aux  exigences  locales,  en  ont  compris  promptement  le^  fâcheux 
résultats.  Si  donc  dans  votre  département»  monsieur  le  préfet,  les  fonds 
de  subvention  avaient  été  jusqu'à  présent  disséminés  sur  un  trop  grand 
nombre  de  lignes,  vous  n'hésiteriez  pas  à  faire  rentrer  l'application  des 
fonds  départementaux  dans  les  limites  du  véritable  intérêt  du  pays»  et 
vous  auriez»  j'en  suis  certain»  l'approbation  du  conseil  général.  Vous 

{>roposeriez  au  conseil  le  classement  des  lignes  les  plus  imporUintes  seu- 
ement»  en  limitant  lo  nombre  d'après  leS  res>ource&  qui  peuvent  étro 
appliquées  à  cette  branche  de  service.  Les  lignes  dont  vous  ne  pr()po>- 
serez  pas  le  classement  actuel  auront  des  droits»  sans  doute»  à  être  c):*^^ 
sées  ultérieurement)  mais  seulement  à  mesure  que  l'achèvement  «les 
premières  ou  que  des  reseouroes  plus  étendues  permettront  de  noaveattx 
classements. 

Kemarques»  en  effet»  monsieur  le  préfet» 'que  rien  dans  la  loi  n'indiqua 
la  nécessité  ou  même  l'utilité  d'un  classement  simultané  de  tous  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  re- 
connaître en  principe  que  telle  ou  telle  ligne  ef^t  Importante  ;  Il  s'agit  de 
déterminer  celles  de  tes  lignes  qu'il  est  le  plus  urgent  d'améliorer»  et 
sur  lesquelles  ii  sera  permis  de  verser  à  titre  do  concours»  quelques 
portioM  de  fonds  départementaux.  La  limite  des  fonde  à  employer  doit 
donc  être  la  base  du  classement,  et  il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  être  que  euo* 
cessif  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  pruoédét  au  surplus,  pour  le  classement  des 
routes  départementales.  Aucun  conseil  général  ne  demanderait,  certai- 
nement» le  classement»  en  principe»  de  dix  routes  départrmcntalef  qu'il 
se  proposerait  de  n'ouvrir  que  dans  plusieurs  années.  Il  en  est  de  mémo 
du  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  :  il  ne 
doit  se  faire  qu'autant  que  les  rsssvurces  affectées  è  leur  entretieii  te 
permettent. 

9.  Dans  les  départements»  en  très->petit  nombre»  où  il  n'a  été  procédé 
antérieurement  à  aucun  classement  provisoire  de  lignes  vicinales»  MM .  les 
préfets»  en  préparant  isurs  propositions»  devront  se  pénétrer  de  l'esprit 
des  observations  qui  précèdent.  LeUrs  idées  sont  certainement  arrêtées 
sur  le  choix  des  chemins  vlcioaus  de  grande  communication  ;  la  loi  qui 
nous  occupe  est  en  discussion  depuis  plusieurs  mois,  et  déjà  celle  oui 
avait  été  présentée  à  la  dernière  session  des  chambres  contenait  les 
mêmes  dispositions.  L'attention  de  tous  les  administrateurs  a  donc  été 
suffisamment  appelée  sur  le  classement  qu'ils  avaient  à  préparer»  et  je 
ne  doute  pas  qu'il  n'ait  été  de  letir  part  l'objet  de  mûres  études.^U  est 
indispensable)  au  surplus»  monsieur  le  préfet,  que  dans  tous  lés  dépai^ 
temeots,  lés  conseils  généraux  soient  mis  4  portée  de  prononcer»  dans 
leur  pt-ov'haine  session,  le  classement  de  quelques  chemins  vicinaux  de 
grande  commuoicHtioo.  En  effet»  les  fonds  qu'ils  voteront  au  budget 
de  1837^  comme  fonds  de  concours  pour  ''améliomtion  des  communient 
lions  vicinales  ne  pourront  être  légalement  employés  que  sur  les  chemins 
qui  auront  reçu  des  conseils  généraux)  et  dans  les  formes  voulues  par 
â3  loi,  le  caractère  de  dummè  vtcâuwx  ée  grande  osmnumicaftoa. 

10»  Les  propositions  que  ^ous  aurez  à  soumettre  au  conseil  général» 
soit  pour  le  classement  d'un  chemin  de  grande  communication  vicinale 
et  la  fixation  de  sa  direotion»  soit  pour  la  désignation  des  oommanes 
qu'il  convient  d'appeler  à  contribuer  à  sa  construction  et  à  son  eotro" 
tien, ces  proposltious»  dis^je^  doivent  touionln  êtt-e  précédées  des  avis  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondi siement,  Vêus  devrez  donc 
provoquer  sur  ces  différents  points.  ùkMsemnt)  dirscliSR  et  oonaurs  dss 
conimunts,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  intéressés.  Jd  veus 
engagerai  même  à  provoquer  les  délibérations  d'un  plus  grand  nombre 
de  communes  que  peuiHêtrS)  vous  ne  proposerez»  en  définitive»  d'ea 
appeler  è  un  concours  effectif;  les  délibérations  qui  vous  parviendront 
pourraient  vous  apporter  des  adhésiens  sur  lesquelles  vous  compiiei 
peu  s  mais,  dans  tous  les  casj  elles  contiendront  sur  l'importance  de  tellt 
on  telle  ligflOi  des  leaseignements  deat  vaii  pourres  profiter. 

11.  Les  avis  dst  aoasatts  Maateipaat^  saal  lira  alilliaiairêt  |t« 
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Èonaum,  chemhâ  étmnanétissement,  anci«imement  aaitées.  Les 
ehemins  de  grande  commuuîcation  conservent  toujoars  le  carac- 
tère de  vicinalité  que  leur  avait  imprimé  l'arrêté  de  reconnais^ 
sance  préalablement  renda  par  le  préfet.  Le  sol  de  ce9  obemins 

Tou»,  monsieur  le  préfet^,  devroDt  toujours  être  pris  eo  nûre  cossidé- 
ration.  S'iU  étalent,  d'ailleurs,  trop  (ortemoot  empreints  do  l'esprit  do 
localité,  si  les  iqos  de  ces  conseils  étaient  resserréos  dans  los  limties 
trop  étroites  de  IMnléiât  eomiDqnal}  le  conseil  dVrondissemoQt  qui 
aura  k  discuter  lés  avis  des  conseils  muoicipaui^  saura  bien  indiquer 
ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  être  écouté.  Embrassant  dans  leurs  vues 
une  fraction  importante  du  département,  les  conseils  d'arrondissement 
sauront  toujours  s'élever  jnsau'à  la  hauteur  des  véritables  intérêts  du 
pays,  et  vous  trouvères  dans  leurs  avis,  j'aime  à  l'espérer,  la  ba<e  des 
propositions  que  vous  aorei  à  soumettre  au  conseil  général.  Toutes  les 
délibérations  que  ^as  auroi  ptovoqqéts,  devront  être  déposées  avec 
votre  proposition,  pour  éclairer  le  coo9«U  général  ;  leur  étude  sera  l'un^ 
des  bases  de  la  décisîQQ  que  ce  conseil  aara  h,  prendre,  Il  pourra  arri* 
verj  rarement  je  le  pense,  que  le  cooseil  général  n'adopte  pas  le  classe- 
ment de  telle  ligne  que  vous  auriez  cru  utile;  c'est  son  droit  :  mais  si  le 
conseilgénèral  croyaittrouver  dans  les  délibérations  qui  lui  seront  soumises, 
rindication  de  la  nécessité  de  telle  autre  ligne,  à  l'égard  de  laquelle 
vous  ne  lui  auriez  rien  proposé,  le  conseil  ne  pourrait  qu'appeler  votre 
attention  sur  oo  point,  et  de  là  i  la  sossiou  prochaioe,  vous  éîiudieries  ce 
^u'il  convient  de  faire. 

19,  La  loi  du  91  noai  t9S0  a  r^lé  d'une  manière  daire  et  précise, 
les  formes  à  suivre  pour  le  classement  des  chen^ins  vicinaux  de  grande 
cuntmuDication,  elle  est  restée  muette  sur  le  déclassement  de  ces  che-* 
mins,  et  pourtant  ce  déclassement  peut  quelquefois  être  nécessaire. 
Telle  communication,  importante  lors  de  son  classement,  peut,  dans  un 
temps  donné  et  on  raison  de  ctrconstaeces  imprévues,  avoir  perdu  de 
son  importance;  telle  autre  n'aura  été  classée  qie  sur  les  offres  du  ooo- 
eeurs  actif  et  permanent,  sott  des  oemmuoes,  soit  dea  particaUers,  et 
cependant  après  le  classement,  ces  offres  ne  se  réaliseront  pae.  Il  est 
évident  que  le  département  ne  peut  alors  être  tenu^  p^r  le  maintien  de 
la  déclaration  de  classement,  de  continuer  à  faire  des  dépenses  deve- 
nues peu  utiles,  ou  pour  lesquelles  il  ne  trouverait  plus  le  concours  qui 
avait  motivé  le  classement,  —  Si  le  législateur  n'a  pas  posé  dans  la  loi 
les  régies  à  suivre  en  pareil  cas,  c'est  qu'elles  déooulent  toot  naturelle- 
ment de  celles  prescrites  pour  le  classement.  Si  donc  il  y  avait  lieu, 
vous  proposeriez  le  déclassement  dans  les  mêmes  fermes  que  vois  aariez 
proposé  le  classement,  et  le  coaseii  général  prononcerait  sur  votre  prope* 
eition.  S'il  la  Ructionne,  le  cbeotin  sera  légalement  dépouillé  de  la 
qualité  de  chemm  de  gT<m/k  coTm^v^Mion,  et  ii  redeviendra  un  simple 
chemin  vicinal,  auquel  seront  applicables  les  seules  dispositions  de  la 
section  première  de  la  loi. 

Il  y  aurait  sans  doute  un  autre  moyen  indirect  d'arriver  au  même  but  : 
ce  serait,  tout  eu  laissant  subsister  la  déclaration  de  classement,  de 
e'affecter  aucune  subvention  départementale  au  chemin  dont  ii  s'agit; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ce  fût  une  manière  convenable  de  procéder. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  bien  qu'il  y  eût  dan«  un  département  des  ch^ 
mins  qui  m  droit  pourraient  prétendre  ^  des  subventions,  et  qui  en  se- 
raient privés  en  fait  d'une  manière  permanente.  Je  crois  qu'il  convient 
surtout  que  les  communes  et  particuliers  qui  Teront  des  ofTreà  de  con- 
cours, pour  obtenir  le  classement  d'un  chemin,  sachent  que  ces  offres 
doivent  toujours  être  sérieuses,  et  que  s'ils  ne  remplissent  pas  leurs 
promesses,  le  déclassement  sera  immanquablement  prononcé.  Vous  com- 
prendrez, monsieur  le  préfet,  tout  l'avantage  que  l'administration  peut 
trouver  dans  oette  marche,  et  je  ne  doute  pas  que  le  qooseil  général 
n'entre  pleinement  dans  an  système  dont  vous  lui  ferei  apprécier  l'utilité 
et  la  justice. 

13.  Cest  vous^  monsieur  le  préfet,  qui  devez  proposer  au  conseil 
général,  la  désignation  des  communes  qui  doivent  contribuer  à  la  cons- 
truction ou  à  l'entretien  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communiea" 
tion.  Il  serait  difficile  lo  vous  tracer  des  règles  précises  sur  l'étendue 
de  ces  désignations,  iiarement  sans  doute  elles  sont  restreintes  aux 
seules  communes  dont  le  territoire  sera  traversé  par  les  chemins.  Si 
vous  les  borniez  lâk,  ce  serait  un  indice  que  la  communi.?ation  ne  serait 
pas  d'une  utilité  bien  étendue.  En  effet,  un  chemin  de  grande  commu- 
nication d'une  utilité  réelle  et  marquée,  doit  servir  de  débou'-hé  non- 
seulement  aux  communes  qu'il  traverse,  mais  encore  à  des  communes 
situées  a  droite  et  à  gauche,  quelquefois  même  à  une  assez  grande 
distance,  mai;?  qui  peuvent  pousser  des  embranchements  sur  cette  ligne 
principale.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu  le  système  des  chemins  de 
grande  communication  :  y  donner  d'autres  bases  serait  ^'}  déna^ 
turer;  ce  serait  appliquer  à  des  chemins  placés  dans  la  catégorie  pré- 
vue par  l'art,  e  de  la  loi,  les  ressources  créées  pour  ceux  qu'a  en  vue 
l'art   7. 

1^.  Le  chemin  de  grande  communication  classé  par  le  conseil  géné- 
ral^ les  communes  qui  doivent  conrourir  à  sa  construction  et  à  son  en- 
tretien dèsigHées,  toutes  les  mesures  d^exècution  vous  sont  dévolues  par 
la  loi,  monsieae  le  préfet,  et  la  première  que  vous  attribue  l'art,  7.  c'e«t 


ooQtlnne  d'appartenir  aax  commonea  sur  le  territoire  deiqoeliee 
il»  sont  située;  les  communes  demeorent  chargées  de  pourvoir 
à  leur  entretien,  sauf  l'allocation,  s'il  y  a  lieu,  de  subventions  eor 
les  fonds  départementaua;  mais  ces  subventions  constituent  un 
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la  liation  de  la  largeor  et  des  limitée  da  chemin.  En  ne  bornant  pas 
votre  action  sur  ce  point,  la  loi  a  évidemment  levé  impUciiemi^nt  loe 
dispositions  reatriotivos  de  l'art,  e  de  la  loi  du  9  vent,  an  t$.  Vous  voue 
rappelés  que  cet  article  portait  que  lorsqu'il  était  nécessaire  d'élargir  vm 
chemin  vicinal  au  delà  de  ses  anciennes  limites,  on  ne  pourrait  porter 
l'augmentation  de  largeur  au  delà  de  S  mètres.  Cette  largeur  est  en  gé- 
néral suffisante  pour  les  simples  chemins  vicinaux»  tels  que  les  avait  en 
vue  la  loi  de  l'an  13,  mais  elle  sera  sooveni  au-dessous  des  besoins  de 
la  circulation  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  J'ai 
vu  que  presque  tous  ceux  qui  ont  été  ouverts,  l'ont  été  sur  une  largear 
de  9  mètres,  non  compris  les  fossés,  et  cela  nae  parait  une  assez  juete 
limite;  s'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  quelquét^unes  des  voies  de 
communication  dont  il  s'agit,  peuvent  être  destinées  k  devenir  nu  jour 
des  routes  départementales,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elles  soient  éta- 
blies avec  luxe,  et  qu'elles  absorbent  sans  nécessité  des  ressources 
qu'on  pourrait  plus  utilement  employer. 

15.  C'est  le  cas  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  qae  toute  votre 
Infleeooe,  que  toote  l'ieAueace  des  aatorités  leoales  doit  être  employée 
pour  obtenir  dea  propviêtaipes  riveraine,  la  œasieo  gratoite  de  faibles 
portions  de»  terraiœ  néce^isaire^  è.r^largissei»eet  deaohemioB  de  grande 
coiQinunicatiQo.  Ces  propriétaire»  sj^ntifout  oMeJ^ien  raméiioratieo  des 
communications  importe  à  leurs  intérêts,  et  CjqU  est  si  bien  coqupris, 
(|u'il  est  des  déoarlements  où  les  élargissements  ont  eo  lieu  sur  dof 
lignes  d'une  grande  étendue,  sans  qu'une  seule  indemnité  ait  été  exigée. 
Le  bon  esprit  des  propriétaires  s'est  signalé  dans  ces  départements,  au- 
tant que  l'influence  éclairée  des  administrateurs,  et  je  B*en  attends  pas 
moias  de  votre  iMe  et  do  vos  efforts. 

Si,  au  surplus,  quelqaea  iedemnités  étaieot  à  payer»  ce  serait  ani 
communes  é  j  pourvoir;  jamais  les  fends  départementae^  ae  doivent 
être  appliqués  4 1  achat  des  terrainsqni  restent  la  propriété  de»  communes* 
Kn  appliquant  cette  règle  de  la  manière  la  plus  stricte,  les  propriétaires 
riverains  n'en  seront  que  plus  disposés  à  abandonner  toute  prétention  k 
l'indemnité,  parce  qu'ils  sauront  que  le  faible  sacrifice  auquel  ils  cou-* 
ienteiit,  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  famille  communale  dont  ils  font 
partie.  Noos  parleron»,  en  nous  oceapant  des  art.  15  et  le  de  la  loi, 
des  formes  à  suivre  lorsqae  les  terrains  nèoessaires  ^  rélargissement  et 
k  rétabli)»semeat  des  chenios,  ne  pourront  être  obtenus  h  l'amiablet 

16.  Le  conseil  général,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  désigne  les 
communes  qui  doivent  contribuer  ^  la  cons^truction  ou  à  l'entretien  de 
chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication.  Cette  désignation 
pouvait  être  faite  par  le  conseil,  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  h\i  per- 
manent facile  à  reconnaître,  savoir,  que  telles  communes  profitent  de  tel 
chemin  ;  mais  le  degré  d'intérêt  de  chacune  de  ces  communes  et  la  que* 
tité  du  concours  qui  peut  leur  être  demandé,  ea  raison  de  leurs  res* 
sources,  ce  sont  la  des  circonstances  qui  ne  pouvaient  être  appréoiéee 
que  par  l'ailniipistratien  ;  aussi  la  loi  ▼oui  charge-rt^elle,  meosiear  le 
préfet,  du  soiq  de  déterminer  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entreprise  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend.  Voub  devrez  donc  entendre  annuellement  les  conseils  muni- 
cipaux de  ces  communes,  et  peser  les  oflVes  de  concours  qu'elles  feront. 
Vous  statuerez  ensuite,  d'après  votre  connaissance  de  l'intérêt  dent  est 
le  chemin  pour  la  commune.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  d'auteurs, 
les  limites  qui  vous  sent  tracées  par  le  derniei  §  de  l'art.  9^ 

17.  Vous  êtes  enfin  chargé  de  statuqr  sur  1^  elfres  faites  per  les 
particuliers,  associations  de  particuliers  et  de  communes,  et  ici  quelques 
explications  sont  nécessaires.  Il  arrivera  souvent  que  des  communes  ou  des 
associations  de  particuliers  demanderont  q^ue  lel  chemin  vicinal  reçoive 
des  subventions  départementales,  ou  bien  que  telle  direction  soit  suivis 
plutôt  que  telle  autre,  et  ils  appuieront  leurs  demandes  d'oiïres  de  con* 
cours  qu'ils  croiront  suffisantes  pour  déterminer  l'administration  à  accueil* 
lir  leurs  vœux.  Si  leurs  demandes  s'appliquent  à  an  chemin  vicinal  que 
le  conseil  général  n'a  pas  encore  déclaré  de  grande  communication,  oi| 
bien  s'il  s'agit  de  changer  une  direction  déjà  arrêtée  par  le  conseil  gé« 
néral,  il  est  bien  évident  que  vous  ne  seeies  pas  compéleet  pour  aecep» 
ter  définitivement  les  offres.  Vous  ne  pourriez  qu'étudier  les  projets  qal 
vous  sont  présentés,  et  ea  faire  la  base  d'une  proposition  aa  ceaseii 
général,  dans  sa  plus  prochaine  session.  Mais  si,  par  exemple,  le  eouf» 
seil  général  avait  déclaré  tel  chemin  de  grand»  commimûxUioa,  seas  la 
réserve  que  la  déclaration  n'aurait  d'efiet  que  dans  le  cas  oh  des  ooniw 
munes  ou  des  associations  de  particuliers  feraient  des  offres  suffisantes^ 
ou  bien  encore,  si  le  conseil  général,  tout  en  fixant  |a  direction  de  tel 
chemin,  vous  avait  laissé  la  faculté  de  faire  varier  eette  direetien,  sut. 
certains  points,  d'après  le  vœu  des  localités,  alors  vous  poarries>  sane 
contredit,  accepter  définitivement  les  offres  qui  voua  seraient  faiites,  si 
vous  les  jugiez  suffii-aotes,  et  y  donner  suite.  Je  voue  engage  teutefoiq 
à  exiger  tojies  les  garanties  néiBessaires  pour  voua  assurer  que  leroffrss 
fâitâs'"Ber6aT  réalisées.  Si  elles  sont  faites  par  des  eommunesy  veillç| 
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wctmrs,  un  concoars  dans  les  dépenses  commanales.  Jamais  une 
dépense  départementale  directe  (insl.  min.  int.  24  Jnin  1836^ 
sur  l'art.  7^  n»  2,  suprà,  p.  461;  t8  fév.  1859). 

ttOS.  Oe  ce  qae  les  chemins  de  grande  commanteation  res- 
tent chemins  vicinaux  et  que  le  sol  en  appartient  aux  commnnes. 
Il  snit  que  les  actions  auxquelles  ces  chemins  peuvent  donner 
lieu,  sont  des  actions  communales  qui  doivent  être  intentées 
eonformément  aux  règles  de  la  loi  du  18  Julll.  1837,  et  non  des 
actions  départementales,  régies  par  la  loi  du  lO  mai  1838.  Ces 
actions,  1!  est  vrai,  devront  être  suivies^  non  par  les  maires  des 
communes  Intéressées,  mais  par  le  préfet,  conformément  à 
Tart.  9  qui  remet  radministration  de  ces  chemins  à  l'autorité  du 
préfet  (V.n*  1283);  mais  cette  dérogation  aux  règles  des  actions 
communales,  motivée  par  cette  raison  que  les  chemins  de  grande 
communication  sont  faits  en  vue  d'un  intérêt  plus  étendu  que  le 
simple  intérêt  d'une  commune  et  que  dès  lors  il  était  indispen- 
sable de  confier  à  une  autorité  centrale  l'exécution  de  mesures 
qui  embrassent  plusieurs  communes,  ne  change  pas  le  carac- 
tère de  l'action.  —  En  conséquence,  le  préfet  ne  doit  pas  appe- 
ler le  conseil  général  à  délibérer,  conmie  s'il  s'agissait  d'une 
action  à  intenter  au  nom  du  département;  mais  il  doit  demander 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  conformément  à  l'art.  49 
4e  la  loi  du  18  julll.  1837  (inst.  min.  int.  18  fév.  1839). 

tt99.  Par  les  mêmes  raisons,  si  un  legs  est  fait  en  faveur 
de  rétablissement  et  de  Tentretiend'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  le  préfet  ne  doit  pas,  regardant  ce  legs  comme 
fait  au  département,  faire  délibérer  le  conseil  général  sur  son 
acceptation  (inst.  min.  int.  18  fév.  1839). 

t900.  Les  actions  relatives  aux  chemins  de  grande  com- 
munication n'appartiennent  au  préfet  que  parce  que  s'agissant 
d'un  intérêt  collectif  k  défendre,  elles  ne  peuvent  être  exercées 
|Mir  chacun  des  maires  des  communes  intéressées.  Si  au  con- 
traire l'action  est  particulière  à  Tune  des  communes  qui  com- 
posent l'association  formée  en  vue  du  chemin^  et  n'intéresse  les 
autres  en  aucune  manière,  comme  une  question  de  propriété, 
par  exemple,  elle  ne  serait  plus  de  celles  qui  doivent  être  soute- 
nues par  le  préfet  ;  elle  appartiendra  alors  an  maire  de  la  com- 
mune, sur  le  territoire  de  laquelle  le  terrain  litigieux  est  situé 
(inst.  min.  int.  18  fév.  1839).  —  M.  Chauveau,  c.  inst.  adm. 
2«  édit.  p.  55,  n«  105,  pense  cependant  que  les  communes  ne 
peuvent  pas  individuellement  exercer  même  les  actions  en  re- 
vendication de  propriété  ;  suivant  cet  honorable  professeur,  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  est  une  personne  mo- 
rale, un  être  collectif,  une  ligne  enfin  qui  a  ses  droits,  ses  obli- 
gations, ses  charges  et  son  budget  particulier  (V.  aussi  Journ. 
de  dr.  adm.  1861,  p.  SU).  —  Nous  aurions  de  la  peine  à  ad- 
mettre qu'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  puisse 
avoir  le  caractère  d'un  être  moral,  capable  d'administrer,  d'ac- 
quérir et  d'aliéner.  Aussi  préférons-nous  la  doctrine  de  l'admi- 
nistration. 

§  1.  —  ChêSêmeni  des  ehêmins  vicmauœ  de  grande  eonmuni" 
cation  ;  fixaiûm  de  la  direeiion  ;  désignation  des  communes 
mtéresséee, 

!••!. D'après  l'art.  7  de  la  loi  de  1856,  le  conseil  général, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissements,  et  sur 


à  ce  que  les  délibérations  des  coDseilt  muoicipaux  soient  légalement 
prises,  et  donnes-leur  alors  la  sanction  de  votre  approbation,  pour 
qu'eUes  ne  puissent  pas  être  légèrement  rapportée»;  sMl  s*agit  d'offres 
de  fonds,  faites  par  des  associations  de  particuliers,  faites  verser  les 
fonds  dans  une  caisse  publique,  pour  être  tenus  à  votre  disposition, 
eu  aa  moins,  faites  souscrire  des  engagements  valables  et  dont  tous 
poissifx,  au  besoin,  poursuivre  l'exécution.  Vous  concevei,  en  eflet, 
combien  il  serait  fâcheux  que,  sur  une  offre  de  concours  trop  facilement 
acceptée,  vous  eussiez  fait  entreprendre  des  travaux  que  vous  ne  poiir- 
fies  solder,  ou  du  moins,  qu*i1  faudrait  suspendre. 

18.  11  est  quelques  départements^  et  yous  avez  pu  le  voir  dans  les  docu- 
ments que  je  vous  ai  envoyés,  le  89  fév.  1836,  où  aucun  chemin  vicinal 
■'est  déclaré  de  grande  communication,  avant  que  des  associations  de 
communes  ou  de  particuliers  aient  fait  on  réalisé  des  offres  suffisantes 
pour  couvrir  la  moitié  o«  même  les  deux  tiers  des  dépenses  d'ouverture 
et  d'entretien.  Cest  un  excellent  système  qu'il  est  à  désirer  de  voir  se 
propager,  et  qae  je  vous  engage  à  étudier  Lameilleaie  preuve  de  l'ttU- 


la  proposition  du  préfet,  prononce  le  classement  des  chemina 
vicinaux  de  grande  communication,  détermine  la  direction  du 
chemin,  et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  son 
entretien.— Les  pouvoirs  du  conseil  général  diflèrent  ici  de  ceux 
qui  lui  sont  accordés  relativement  aux  routes  départementales. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  route  de  cette  nature,  le 
conseil  général  donne  un  simple  avis  et  c'est  l'empereur  qui 
prononce  le  classement  (Y.  n«  43).  —  En  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  au  contraire,  le 
préfet,  représentant  du  pouvoir  exécutif,  se  borne  à  proposer 
le  classement,  et  c'est  le  conseil  général  qui  le  prononce. — Cette 
différence  provient  dé  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  créer  une 
classe  de  chemins,  mais  seulement  de  désigner  parmi  les  che- 
mins que  le  préfet  a  déjà  déclarés  vicinaux  ceux  qui,  par  leur 
importance,  intéressent  le  département  ou  au  moins  une  por- 
tion du  département,  et  méritent  d'être  soumis  au  régime  de 
grande  vicinalité  ;  en  outre,  il  s'agit  de  reconnaître  une  cause 
de  dépenses  nouvelles  pour  le  département;  c'est  donc  bien  le 
conseil  général  qui  doit  prononcer  le  classement  (inst.  min.  24 
Juin  1836,  sur  l'art.  7,  n*  3,  suprà,  p.  461). 

t909.  Mais  comme  le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de 
déclarer  ou  de  reconnaître  la  vicinalité  d'un  chemin,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  chemin  qu'il  élève  au  rang  de  grande  corn* 
munication  ait  été  préalablement  déclaré  vicinal  par  le  préfet. 
La  première  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1836  semble 
formelle  à  cet  égard,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  virtuellement 
des  instructions  ministérielles  (Y.  n«  1201).  D'ailleurs,  les  déci- 
sions régulièrement  prises  par  le  conseil  général,  comme  on  le 
verra  n^  1 224  et  s.,  sont  à  l'abri  de  toute  vole  de  réformation,  et 
dès  lors^  s'il  avait  été  permis  à  ce  conseil  d'élever  an  rang  de 
chemin  de  grande  communication  un  chemin  qui  ne  serait  pas 
encore  reconnu  comme  vicinal,  c'eût  été  priver  les  parties  inté- 
ressées du  droit  de  recours,  dont  les  arrêtés  préfectoraux  sont 
toujours  susceptibles  (Y.  suprày  n*«  402  et  s.;  Gonf.  M.  Dumay^ 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  96.  —  Contré,  M.  Garnier,  suppl.  1855> 
p.  101). 

1 908.  Si  le  conseil  général  est  souverain  pour  prononcer  le 
classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  c'est 
au  préfet  seul  qu'appartient  l'initiative  :  lui  seul  peut  ordonner 
les  études  que  nécessite  un  tel  classement,  et  prescrire  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  la  loi.  —  Ces  formalités 
ont  été  réglées  avec  la  plus  grande  précision  par  les  art.  223  et 
suiv.  du  règl.  de  1854. — Le  projet  de  classement,  après  études 
faites  par  l^agent  voyer  conformément  aux  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  préfet  (régi.,  art.  223,  224)  est  transmis  par  ce 
fonctionnaire  an  sons-préfet,  et  communiqué  par  celui-ci  aux 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  lesquels  doivent 
émettre  leur  avis  tant  sur  le  classement  proposé  que  sur  la  di- 
rection du  chemin  à  ériger  et  sur  la  désignation  des  communes 
qui  devront  contribuer  i  sa  construction  et  à  son  entretien  (art. 
225).—  Cet  avis  est  renvoyé  au  sous-préfet  qui  le  met  sous  les 
yeux  du  conseil  d'arrondissement,  ainsi  que  tous  les  documenta 
y  relatifs,  afin  qu'il  émette  son  avis  sur  les  questions  examinées 
par  les  conseils  municipaux  (art.  226).—  Ces  différentes  pièces 
auxquelles  le  sous-préfet  joint  son  avis  sont  transmises  au  pré* 
fet  qui  examine  s'il  y  a  lieu  de  faire  la  proposition  au  conseil 
général  (art.  227). —  Les  avis  des  conseils  municipaux  et  d'ar- 

lilé  d'un  chemin,  c'est  l'étendue  des  sacrifices  que  font  volontairement 
les  localités  pour  obtenir  sa  création,  et,  à  quelques  exceptions  près,  il 
ne  convient  pas  que  les  fonds  départementaux  soient  un  moyen  d'initia- 
tive; ils  doivent  arriver  comme  concours,  comme  moyen  d'encourage- 
ment, comme  récompense  des  efforts  des  localités. 

19.  Si  vous  parvenez,  monsieur  le  préfet,  à  faire  naître  dans  votre 
département,  et  à  exciter  l'esprit  d'association  entre  les  communes  et 
entre  les  particuliers,  vous  y  trouvères  des  ressources  inespérées;  vous 
parviendrez  à  conduire  à  leur  terme,  en  peu  de  temps,  des  entreprise:! 
que  vous  n'auriex  pas  osé  tenter  ;  mais  ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne 
peut  réglementer.  Le  zèle  de  l'administrateur,  son  activité,  son  influence 
personnelle,  l'ardeur  avec  laquelle  il  embrasse  un  système,  sont  les 
vrais  éléments  de  succès.  Des  travaux  très-importants  ont  été  faits 
dans  certains  départements,  avec  de  faibles  ressources  et  sous  l'empire 
d'une  législation  évidemment  insuffisante;  que  ne  devons-nous  pas 
espérer  aujourd'hui  que  nous  aurons  à  mettre  en  «euvre  une  légisUtion 
nouvelle  et  plus  complète? 
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rondtssement  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  préfet;  cependant 
il  doit  autant  que  possible  les  prendre  en  mûre  considération 
(inst.  min.  24  juin  1856.  sur  l'art.  7^  n«  il,  suprà,  p.  462). 

—  Le  préfet  transmet  ensuite  an  conseil  général  sa  proposition^ 
qui  porte  l»  sur  le  classement  et  la  dénomination  du  chemin  ; 
2*  sur  sa  direction^  c'est-à-dire  sur  la  fixation  des  principaux 
points  qu'il  doit  toucher  ;  5*  enfin  sur  la  désignation  des  com- 
munes qui  devront  contribuer  à  la  dépense.  Celte  proposition 
^t  accompagnée  des  avis  donnés  par  les  conseils  municipaux 
ei  d'arrondissement^  ainsi  que  de  tous  les  documents  qui  peu- 
vent sen'ir  à  éclairer  la  décision  du  conseil.  Sur  le  vu  de  ces 
pièces  et  aprhs  examen^  le  conseil  général  prononce^  s'il  y  a  lieu^ 
le  classement  du  chemin  (art.  228). 

1 904.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi^  avis  des 
conseils  municipaux  et  d'arrondissements^  proposition  du  préfet^ 
sont  essentielles^  et  leur  inobservation  entraînerait  la  nullité  de 
la  délibération  du  conseil  général  entachée  de  cette  irrégularité^ 
par  application  de  la  règle  générale  portée  par  le  décret  des  7- 
14  oct.  1790^  art.  3  (Y.  n«  1226;  Gonf.  inst.  min.  int.  18  fév. 
1839). —  Dans  ce  cas  en  efl'et,  le  conseil  général  excède  ses  pou- 
voirs^ et  sa  résolution  dès  lors  est  atteinte  d'une  nullité  radicale. 

—  Y.  plusieurs  exemples  d'annulation  prononcées  pour  cette 
cause^  infrà,  n»*  1214  et  suiv.^  i2i8, 1220. 

1905.  Toutefois^  si  les  conseils  municipaux  invités,  comme 
11  vient  d'être  dit,  à  émettre  leur  avis  sur  le  classement  d'un 
chemin  de  grande  communication,  refusent  ou  négligent  de  déli- 
bérer, ce  refus  ne  peut  empêcher  le  préfet  de  faire  la  proposi- 
tion et  le  conseil  général  de  statuer  sur  le  classement  proposé, 
le  silence  volontaire  du  conseil  municipal  ne  pouvant  lui  fournir 
un  moyen  d'éluder  la  loi^  ni  lui  donner  le  droit  de  demander 
plus  tard  l'exemption  du  contingent  auquel  la  commune  a  été 
soumise  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  (décls. 
min.  int.  Juin  1837  et  27  nov.  même  année). 

t8O0.  De  la  règle  établie  par  la  loi,  que  l'initiative  par 
vole  de  proposition  appartient  au  préfet,  il  résulte  que  le  vœu 
concordant  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  généraux,  interprètes,  à  trois  degrés  diffé- 
rents, des  besoins  des  localités  ne  pourraient  aboutir  sans  Tad- 
hésion  du  préfet  qui  en  ne  proposant  pas  au  conseil  général  la 
conversion  demandée,  a  toujours  le  droit  d'opposer  ainsi  une 
espèce  de  veto. —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  expliqué  le  rappor- 
teur de  la  loi  (Y.  Honit.  2  mars  1836^  et  H.  Féraud-Giraud^ 
t.  2,  p.  403  et  suiv.). 

t909.  Il  peut  arriver  qu'un  chemin  vicinal  qu'on  se  pro- 
pose d'élever  au  rang  de  grande  communication  aboutisse  à  la 
limite  du  département  et  qu'il  soit  très-avantageux  d'en  prolonger 
la  ligne  sur  le  département  voisin.  Dans  ce  cas,  ainsi  que  le  dit 
rinstruction  du  24  Juin  1836  (Y.  suprà  p.  462  sur  l'art.  7,  n*  5), 
le  préfet  qui  prend  l'initiative  devra  se  concerter  dès  l'origine 
avec  ses  collègues,  afin  de  rechercher  avec  eux  les  moyens  d'at- 
teindre le  but  qu'il  se  propose.  Mais  si  l'entente  ne  pouvait  s'é- 
tablir entre  les  autorités  départementales,  si,  par  exemple,  les 
conseils  généraux  des  deux  départements  adoptaient  chacun  une 
ligne  diff^érenle^  comment  pourra-t-il  être  mis  fin  au  conflit?  — 
On  a  vu,  n«  68,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  route 
départementale  sur  le  territoire  de  deux  départements  limitro- 
phes^ la  loi  du  25  juin  1841  donne  au  gouvernement  le  moyen 
de  vaincre  la  résistance  des  conseils  généraux;  mais  rien  de  sem- 
blable n'existe  pour  les  chemins  de  grande  communication;  si 
doDC,  les  conseils  généraux  ne  peuvent  s'entendre,  l'administra- 
tion n'a  aucun  pouvoir  pour  les  y  forcer.  —  C'est  ce  qu'a  re- 
connu le  ministre  de  l'intérieur  lors  de  la  discussion  à  la  cham- 
bre des  pairs  de  la  loi  du  1 0  mai  1 838  sur  les  conseils  généraux  : 
«  Faut-il  que  ce  genre  de  décisions  prises  par  les  conseils  gé- 
néraux, a-t-il  dit,  soit  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintêricur  ou  à  une  ordonnance  royale?  Est-il  indispensable  de 
limiter  le  pouvoir  qu'on  a  voulu  donner  dans  ce  cas  aux  conseils 
généraux?  —  Nous  ne  le  croyons  pas;  toutes  les  fois  que  l'inlé- 
rôt  général  du  pays  peut  être  mis  en  péril,  plus  on  moins,  par  la 
délibération  d'un  conseil  général,  nous  comprenons  que,  dans  ce 
cas^  l'autorité  supérieure  intervienne.  Mais  de  quoi  s'agit-il  ici? 
De  la  direction  de  chemins  vicinaux  qui  peuvent  importer  beau- 
eoap  aux  départements,  mais  qui  n'importent  pas  à  la  circulation 
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générale  du  royaume.  —  Eh  bien!  lorsque  deux  départements 
ont  pris  des  délibérations  qui  ne  s'accordent  pas,  le  conflit  n'a 
pas  de  suite,  car  les  conseils  généraux  ne  peuvent  correspondre 
entre  eux.  Mais  la  discussion  s'établit  entre  les  préfets  représen- 
tant les  conseils  généraux  ;  alors  on  se  livre  à  de  nouveaux  tra- 
vaux; on  examine  de  nouveau;  on  essaye  de  faire  revenir  l'un  oa 
l'autre  conseil  général  sur  sa  délibération  »  {Moniteur  du  10  mars 
1837).  —  Mais  s'ils  persistent  dans  leur  résolution,  aucun 
moyen  n'existe  de  faire  cesser  le  conflit.  Il  y  a  évidemment  ici^ 
ainsi  que  le  remarque  M.  Herman  n«  665,  une  lacune  dans 
la  loi. 

t90$.  En  prononçant  le  classement,  le  conseil  général  dé- 
termine la  direction  des  chemins  (L.  21  mai  1836,  art.  7,  §  2; 
règl.  de  1854,  art.  228);  mais  cela  ne  s'entend  que  de  la  fixation 
des  points  extrêmes  et  des  points  principaux  du  parcours.  Il  ne 
lui  serait  pas  permis  d'entrer  dans  les  détails  du  tracé  qui  ren- 
trent dans  les  devoirs  exclusifs  de  Tadministration;  car  ce  n'est 
que  par  des  études  sur  le  terrain  et  par  un  travail  long  et  mina- 
tieux  que  l'on  peut  reconnaître  le  meilleur  tracé  à  suivre  (inst. 
min.  24  juin  1836,  sur  l'art.  7,  n«>  4,  suprà  p.  462;  MM.  Her- 
man, no  661  ;  Grandvaux,  p.  12).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
10  que  lorsque  la  direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication a  été  déterminée  par  le  conseil  général,  il  appartient 
au  préfet  de  régler,  dans  les  limites  de  cette  direction,  les  détails 
d'exécution  et  spécialement  l'assiette  de  la  voie  à  établir  entre  les 
points  indiqués  par  le  conseil  général  comme  marquant  la  direo*^ 
tion  adoptée  (Rej.  21  juin  1842,  aff.  préf.  du  Jura,  Y.  Expropr. 
publ.,  no  143;  7  janv.  1845,  aff.  Maudhuit,  D.  P.  45.  l.  83; 
28  fév.  1849,  atr.  Lacroix,  D.  P.  49.  1.  189;  16  août  1852,  aO. 
Richalet,  D.  P.  52.  1.  295;  Cass.  30  mars  1853,  afl*.  préf.  de 
Saône-et-Loire,  D.  P.  53.  l.  105);  —  2»  Que  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  classé  par  le  conseil  général  parmi  les  che- 
mins de  grande  communication,  peut  être  ordonné  par  le  préfet^ 
sans  l'approbation  du  conseil  général,  si  le  chemin,  nonobstant 
ce  redressement,  continue  à  passer  par  tous  les  points  que  le  con- 
seil général  a  désignés  (Rej.  28  fév.  1849,  aff.  Lacroix,  D.  P.  49. 
I.  189;  conf.  cens.  d'Et.  5  fév.  1849,  M.  Janvier,  rap.,  aff.  de 
la  Barthe  C.  ville  de  Gacn;  8  mars  1860,  aff.  Giraud  de  Méric, 
D.  P.  60.  3.  25).  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  ce  cas, 
l'arrêté  du  préfet  soit  pris  en  conseil  de  préfecture  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mal  1841  (même  arrêt  du 
cens.  d'Et.  du  8  mars  1860). 

tSOO.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  préfet  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner,  sans  l'approbation  du  conseil  général,  le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal  que  ce  conseil  s'est  borné  à  porter 
an  rang  des  chemins  de  grande  communication,  sans  en  changer 
le  tracé  (Rej.  20  août  i  838,  aff.  préf.  de  l'Orne,  Y.  Expropr.  publ., 
no  170;  trib.  de  Lure,  15  mai  1839,  sous  Rej.  29  juill.  1839, 
aff.  préf.  de  la  Haute-Saône,  Y.  Expropr.  publ.,  no  1 70  ;  Y.  aussi 
Gass.,  4  août  1841^  aff.  de  Goniac^  Y.  vo  Expropr.  publ., 
no  269-30). 

t8tO.  L'instruction  du  24  Juin  1836  engageait  les  préfets 
à  suivre  autant  que  possible  le  tracé  des  chemins  élevés  au 
rang  de  grande  communication.  —  Hais,  dit  M.  Herman.  n»  666^ 
cela  n'a  pas  toujours  été  possible.  Dans  un  très-grand  nombre 
de  localités,  le  tracé  était  tellement  mauvais,  qu'il  était  préférable, 
et  même  plus  économique  d'ouvrir  un  nouveau  chemin  que 
d'améliorer  l'ancien.  —  Les  rapports  ministériels  sur  la  situation 
quinquennale  des  chemins  vicinaux  constatent  que  pour  établir 
les  chemins  de  grande  communication,  il  a  fallu  changer  dans 
la  proportion  des  trois  cinquièmes  environ  l'assiette  des  che- 
mins existants. 

tiSlt.  De  même  que  le  conseil  général  ne  peut  empiéter 
sur  les  pouvoirs  du  préfet,  de  même  aussi  il  ne  serait  pas  per- 
mis au  préfet  d'exercer  les  droits  que  la  loi  confère  au  conseil 
général.  Les  attributions  de  ces  deux  autorités  départementales 
sont  rigoureusement  définies  par  la  loi  et  ne  peuvent  même  faire 
l'objet  d'une  délégation  de  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  non-seulement 
le  préfet  ne  pourrait  fixer  lui-même  la  direction  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  ni  modifier  celle  qui  a  été 
déterminée  par  le  conseil  général,  mais  encore  le  conseil  général 
ne  pourrait  lui  déléguer  le  soin  de  fixer  cette  direction  (inst.  min< 
int,  18  fév.  1839). 
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aecMn,  no  eoncoars  dus  les  dépenses  commnnalei,  jim&is  nne 
dépense  déparlemenuile  directe  (ingl.  min.  tnl.  2t  jnla  1836, 
«ar  l'arl.  7,  n»  2,  luprd,  p.  461;  tB  fév,  1859), 

tlBS.  De  ce  qaeleschemlasdesraade  commnnlcatlon  res- 
tent chemins  viciDaui  elquele  sol  en  appartient  aDicommaoes, 
Il  BQll  que  les  aclions  aDiqaelles  ces  chemins  peuvent  donner 
lien,  sont  des  uctlons  communales  qnl  doivent  être  Intentées 
eonformément  aui  rÈgles  de  la  loi  du  18  Julll.  1857,  et  non  des 
actions  départementales,  régies  par  la  lai  da  10  mal  ISS8.  Ces 
actions.  Il  est  vrai,  devront  être  salvles,  non  par  les  maires  des 
oommnnes  Intéresaces,  mais  par  le  préfet,  eonronoément  k 
l'art.  9  qnl  remet  l'administration  de  ces  cbemlns  kl'aatorltédD 
prétet(V.  n°13S3);  mais  cette  dérogation  aui  règles  des  actions 
communales,  motivée  par  celle  raison  que ieschemlnsde grande 
eommanlcation  Mnt  faits  en  vue  d'an  intérêt  pins  étendu  qoe  le 
simple  Intérêt  d'nne  commune  et  qoe  dès  lors  11  était  indispen- 
sable de  conBer  k  une  autorité  centrale  l'eiécntlon  de  mesnre 
qnl  embrassent  plusieurs  commones,  ne  change  pas  le  car  ■' 
tare  de  l'action.  —  En  conséquence,  le  préfet  ne  doit  pas  r ,  ' 
1er  le  conseil  général  k  délibérer,  comme  a'ii  s'agissal'  \ 

action  k  intenter  an  nom  da  département;  mais  11  doit  (<  -  • 

■'aatorisatlon  da  conseil  de  préfecture  cootormément     -       ^ 
delalotdn  iSJulU.  I8S7  (lnst.mtn.  inl.  I8fév.  1.  >      < 

±t9».  Par  les  mêmes  raisons,  si  un  legs  est  -,.  '■  ■ 
de  rétablissement  et  de  l'entretien  d'an  cbemin  •/ '^  <     ■  ■  , 
communication,  le  préfet  ne  doit  pas,  regard'  ^j  •  *)  l 
fait  au  département,  (aire  délibérer  le  cony  ','•.''       '  ' 
acoepUtion  (inst.  min.  Int.  IB  fév.  iBsg)  ///'•  ;  ^'  '  >  ' 

1S09.  Les  actions  relatives  anx  O/.'/'j  ,  .  .  1  <  *  x 
tnnnicatlon  n'appartiennent aa  préfet  .^.''  «  \ 

d'un  intérêt  collectif  k  défendre,  elle  ;///.'  ■  -  *  '   ' 
par  chacnn  des  maires  des  comm'-Zf^' 
traire  l'action  eil  particulière  i  '//'  (  ' 
posent  l'association  lormée  en     'if'ti  * 
autres  en  aucune  manière, 
par  exemple,  elle  ne  serait 
nues  par  le  préfet  ;  elle  r  ' 
mune,  sur  le  territoire     ;';.'  ~ 
(Inst.  min.  Ini.  18  té-     ,*•' 

2'  édlt.  p.  55,  n»       -  .Ltret 

peuvent  pas  indi^  ^uasidéraot 

\endlcation  de  '  ■■  "  apparlianl  aui 

chemlu  vicinf.'  ■;"  ^^V?'!''  """"  ^' 

,  ..   „     .,_  i.jott  des  prÉiets;  — Conaidé- 

raie,  un  eir'  ^^^  ^^  ^^^^  j^  ^  DoniogoB  n'a 

galions,  f  ^^  ^g  ctiangei  la  diraciioa  da  chamiD  da 

■■e  dr.  »  ^^  15  de  Saclat  k  VUlae;  que,  dbt  lorg,  en  mo~ 

mettrp  ^^^^  jujit  cbvmic  par  «es  délibérations  en  data  das 

avoi'  jv  sojil.  tais,  Ifidit  coDsail  a  excédé  aea  poavoiri;  — 

1"  ''MibiïMiioiiB  da  conseil  général  de  la  Dnrdogne  eu  data 

1  ,  "',sK  a'  '"  ^i^P'-  ^SiS  Jont  aonulÉes,  • 
I  "f'-i  isiB.-GDnii.  ti'Ei.'M:  Guilhem,  rap. 
'"'otM-  —  CCû""-  ^*  Bénévent,  etc.)  —  Le  coDMil  général  eu 
(<J  T^Tds  aa  eesiiaa  de  185S,  la  chemin  de  grande  coranuDicatioD 
•'^^[.j'irei  ^  Quérel,  aiait  onii  da  ftiar  d'une  Haniàre  prèciie  la  point 
jïj^rM  deçà  ctaemia  dans  la  ville  da  GuAret.  L'ad  ni  nûlrslio  a  l'avait 
jL^uit  sa  centie  de  la  vilto,  k  bd  puiot  oit  il  veosit  sa  joindre  avec  la 
^u  royale  doFigear  à  MoDtargii.  —  En  tSiS,  le  conâcil  général,  sur 
U  demande  du  conseil  uiuntcipal  et  de  plunieurs  liabitaDle  de  Gaeret, 
décide  que  ce  chemin  abontira  ji  l'antre  eilremité  de  la  ville,  «ar  ta 
toale  rojale  de  Liaiagea  t  Moulins. —  Les  réclamations  formées  par  les 
eoPUDUne*  intèreuèas  sani  rejetéss  par  le  ceaseil  général  dans  ms  ses- 
sions de  t84S  et  tSti.  —  Racoura  aa  CODES  il  d'Etat  [onde  sur  le  motif 
que  le  conseil  général  avait  nrdoncé  Le  prolongement  d'un  chemin  de 
grande  cotumaDlcalion,  sans  remplir  les  lormaliles  prescrites  pu  la  loi 
de  1836.— La  ville  daQuéretafanl  refasi  d'intervenir  dans  l'instance, 
divers  contribuables  de  cette  Title  sont  iotarvenus  en  «on  lieu  et  place, 
en  vertu  de  l'arL  4>  de  la  loi  du  18  juill.  tS3T,  tiour  combattre  les 
coDctusioRS  de*  communes  demandereiisos.  Ils  ont  eoulenn  que  le  coa- 
seil  général  n'avait  lait  qne  compléter  sa  délibération  de  183G,  et  que, 
dés  lor* ,  il  n'était  pas  vrai  de  dira  qu'il  y  avait  es  proloagement  dn 
cbemin  vicinal.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  adbérii  a  ccit»  défense. 
Louu-pHiurpi,  etc.;  — Vu  la  loi  du  IS  juill.  11157,  et  celle  du 
ai  mai  1836-  —  Sur  l'interveution  des  sieurs  Legraod,  Bouchardoe  et 
eoDâorts  :  —  En  ce  qui  touche  k  quaiité  des  sieurs  Leg'^i'^i  UoucbJrJoa 
et  consorts:  —  Considérant  qu'aux  terme):  de  l'art.  4'J  <le  la  loi  ilu  IHjuill. 
183T,  las  coatribuables  iusi^rits  au  réie  d'uae  commune  peuvent  «lercer 
kleun  Itaiset  risques  les  actions  qu'ibcroiiaieut  apparlEoir  à  ta  com- 


la  proposition  dn  prélél, 
vicinaux  de  grande  con' 
cbemin,  et  désigne  le 
entretien. — Les  pou 
qui  lut  sont  accor'' 
Lorsqu'il  s'agit 
conseil  générr 
prononce  le 
cbemlns  vl 
préfet,  r 
le  clas^ 
différ 

ciB'  ;    i 
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,  j«  conseil»  maniclpanz  el  d'arron- 
j^,  proposition  du  prËfel  (inst,  min. 
;a^tt!jugé:l''liuclc3conseilsgéné- 
vjs  des  conseils  municipaux  et  des 
lur  flier  la  direction  des  cbemlns 
'Cation,  ne  peuvent,  sans  remplir 
r  la  direction  d'un  cbecain  dont  la 
Considérant  que,  ddns  l'espèce,  il 
«nsell  municipal  de  la  couimnoe 
\  donner  son  avis  sur  le  change- 
icinal  de  Combiers  k  Rouitlac,  et 
i  que  te  conseil  d'arrondissement 
aux  prescriptions  de  la  Loi  ;  — 
ell  général  de  la  Cbarente,  dn 
.  a  (Cona.  d'Eu  12  avr.  18*:^ 
nblers);  —  2°  Que  la  délibi^ 
téral  ordonne  le  change' 
de  grande  commun  icat 
le  n'a  pas  été  précé<' 
27  mal  1816)  (1). 
rolongement  d'u' 
ent  classé.  Tp' 
ment  celles 
effectuer.  '' 
;ékcet'' 


.scil  général  dcïi;. 
-ï  à  concourir  à  la  cona^ 
..  dont  il  prononce  le  classement  y. 
^2].—  lA  proposition  du  préfel  doit  coii>. 


mnne,  el  qne  la  eommone,  préalBbletnent  appelée  à  en  délibérer,  i 
reCusé  ou  négligé  d'exercer;  —  Considérant  qu'il  résulte  del'i 
que  le  conseil  municipal  da  la  vilU  de  Guéret  a  JtU*»  d'intervenir  dans 
riuElanca  introduite  devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  par  la  requête 
snsvisée  des  communes  de  Béoèient,  Marsac  el  Arri  .-les  ;  que,  dès  lors, 
las  sieurs  Legrand,  Bouebardon  el  antres  conlribnables  de  la  ville  de 
Guérnt,  ont  qualité  pour  intervenir  k  leurs  frais  et  risques  dan^i  l'in' 
Btaucedoat  il  s'agit,  au  lieu  et  plaoa  de  ladite  ville;  —  Ba  ce  qui  ton- 
the  la  question  de  savoir  si  Udile  intervention  est  recavable  :  —  Con- 
Eideraol  que  la  ville  de  Guéret  a  intérêt  dans  lu  qaestion  de  savoir  s'il 
f  a  lieu  d'annuler  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Greua»  rela- 
tive i  la  traversée  dans  la  ville  de  Guérat  du  chemin  de  grande  commu- 
nication de  ladite  ville  ï  Laurièrea;  que,  des  lors,  l'intervanliai]  formâo 
au  lien  et  place  de  ladite  ville  pat  les  sieurs  Legrand  el  consorts  est 
recevable. 

Au  fond  ;  —  Contldéranl  qu'aux  termes  de  l'art,  7  de  la  loi  du  31  mat 
1836,  les  chemins  Ticioau  peuveol  être  déclaré*  cheaiini  de  grande 
communication,  sur  l'avis  des  cooseils  municipaux,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  sur  la  proposition  du  préfet;  que,  sur  le*  litmMavia 
et  propositions,  le  conseil  général  détermine  le  direction  de  chaque  cbe- 
min vicinal  de  grande  communication;  —  Considérant  qu'il  resuUa  da 
rinstraclian  qne  si,  en  1836,  U  chemin  da  I^urièrea  à  Guéret  a  été  dê- 
elaré  par  le  conseil  général  chemin  de  grande  communication ,  aptes 
l'accomiilijHemHnt  da  toutes  les  formalités  ci-dcssna  meutiounées,  le 
point  d'arrivée  du  susdit  chemin  dans  la  ville  de  Gaéret  avait  éle  fixé 
alors  par  l'administration  k  la  route  royale  de  Figeac  k  Uonta^s,  prés 
de  l'entrée  de  la  ville  du  cété  de  Lauriéree,  et  que  le  cbemiu  a  U6  ei^ 
cuté  conformément  k  celte  fixation;  que  ce  n'Mt  qu'en  1841  qne  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Guèrel  et  plusieurs  halNtants  de  cette 
ville  ont  demandé  au  conseil  général  que  le  chemin  dont  il  s'agit  fUt 
prolongé  jusqu'i  la  roule  rojale  liï  de  fJmoges  k  Moulin,  et  que  le 
conseil  général,  en  conséquence,  a  déclaré  la  rue  du  Cher  chemin  da 
grande  communication;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ddibératioa 
d*  18i3  avait  poar  objet  un  classement  nouveau,  et  ne  pouvait  être 
prise  aaoB  l'accomplissement  des  fornalilés  prescrites  par  l'arl.  T  de  la 
Eoi  du  21  mai  1S3G  susmemionnée;  —  Considérant  qu'il  létnlle  de 
l'iuslrucLion  qua  Icàdiies  [ormaliles  n'ont  pas  toutes  été  accomplira; 
que,  notamment,  les  (on^eiU  Diunicipaux  des  communes  intéressées 
n'ont  point  élé  coosultè»^  que,  di's  lors,  la  délibération  dont  il  s'a^t 
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bord  les  communes  dont  le  torrv 
mais,  rarement  dit  rinstruelv 
ïï9  1 Z,  suprày  p.  465),  la  désig 
communes;  on  devra  aussi  y 
qui,  bien  que  non  traversée» 
cbes  pour  en  profiter;  mais  i 
une  grande  distance  du  chen 
embranchements  sur  la  ligr 
ports  publics,  dit  M.  Herm 
communes  appelées  à  cent 
grande  communication  ne 
t  •  1 9 .  La  désignatioi 
vicinale.  «  Il  ne  serait  pa 
du  18  fév.  1839,  dedéd 
sont  appelées  à  concour 
chemins  \icinaux  de  gr 
d'un  arrondissement.  > 
^.  grande  commun ica' 
t  en  être  mise  à  la 
.  On  comprend  d 
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de  raison  pour  refuser  d'ap- 
0D8  des  conseils  généraux 
i>res  qui  leur  ont  été  défé- 
i  *  pas  dire  qu'il  y  ait  ici 
^  \>,  juin  1833,  puisque 
^  l've  Tannulallon  de  la 
S  ^^vonseild'EUt  s'est 
7    fi*! -^^'■^ Implicitement 
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ement  do  celles 


l^^ll  ,et  par  les- 
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OU  le  *  *  î  ; 

0,  de  ra>  "• 

iisi  que  de  la  p. 
si,  pas  proposition,  dan. 
.le  cesser  un  conflit  existant  qc. 
.0  conseil  général  et  le  conseil  municipal 
point  de  savoir  si  cette  commune  doit  être  teu. 
aux  dépenses  d'un  chemin  de  grande  commun  icatioii, 
tout  en  engageant  le  conseil  général  à  dispenser  la  commuâ. 
cette  contribution,  se  borne  à  soumettre  la  question  à  l'examen 
do  conseil  ;  en  conséquence,  la  délibération  par  laquelle  le  con- 

doitètre  annulée  pour  excès  de  poQToir;  -^  Art.  1.  Les  sieurs  Legraod, 
Bouchardon  et  consorts  sont  reçu?  intenrenants  dans  l'instance  introduite 
par  les  communes  de  Bénétent,  Marsac  et  Arrènes.  —  Art.  S.  La  déli- 
bération du  conseil  générai  de  la  Creuse,  du  10  sept.  1842,  ensemble 
les  délibérations  des  S8  août  1843  etl«'  sept.  1844,  sont  annulées  pour 
cause  d'excès  de  pouvoirs. 

Du  29  juill.  184t.-'Gon9.  d^t.-M.  de  Lavenay,  mp. 

(1)  Eipéot  :  —  (Ville  de  Bordeaux.)  —  Il  s'agissait  de  savoir  si  la 
ville  de  Bordeaux  devait  concourir  aux  frais  de  construction  et  d*en- 
Irelien  du  chemin  Ticinal  de  grande  communication  d'Ares  à  Bordeaux. 


et  1841,  décidé  que  la  ville  de  Bordeaux  serait  comprise  parmi  les 
communes  appelées  à  fournir  leur  contingent  pour  les  dépenses  du  che- 
nin  en  question.  -«  Le  préfet  refusa  de  mettre  ces  délibérations  à  exé- 
cution. 


▼enir  sur  ses  décisions  précédentes.—  Par  délibération  du  21  sept.  1842, 
)e  conseil  persista  dans  sa  résolution  et,  en  conséquence,  le  préfet  fixa 
à  1000  fr.  le  contingent  à  fournir  par  la  ville.  —  Pourvoi  de  la  Tille 
de  Bordeaux. 

Lonis-PHiLiPPS,  etc.;  ^  Vu  le  décret  des  7^14  oct.  1700  et  la  loi  du 
Jl  mai  1856,  art.  7;  — •  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  astres 
moyens  du  pourvoi  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  il  n'appartient  aux  conseils  généraux  de  désigner  les 
communes  qui  doivent  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  que  sur  la  propo- 
sition du  préfet;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
Eréfet  de  la  Gironde  n'a  pas  proposé  au  conseil  général  de  comprendre 
t  ville  de  Bordeaux  au  nombre  des  communes  qui  devaient  concourir 
atax  frais  de  construction  et  d'entretien  du  chemin  vicinal  de  grande 
oammunication  d'Ares  &  Bordeaux;  que,  dès  lors,  le  conseil  général  en 


de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  mais  qu'a  résulte 
de  laleltre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  6  janv.  1844, que 
l'administration  du  département  de  l'Ain  a  renoncé  à  y  donner 
suite  et  a  fait  procéder  à  une  nouvelle  instruction  sur  laquelle  le 
même  conseil  général  a  été  appelé  à  délibérer;  que,  dès  lors, 
cette  délibération  du  29  août  1840,  ensemble  les  arrêtés  du  pré- 
fet qui  n'ont  été  rendus  que  pour  assurer  l'exécution  du  classe- 
ment prononcé  par  certe  délibération  sont  devenus  sans  objet  ; 
—  Art.  1 .  11  n'y  a  Heu  de  sUtuer,  etc.  (cens.  d'Et.  26  Julll.  1844, 
M.  Gomel,  rap.,  afif.  com.  de  Mexlmleux;  Conf.  18  avr.  1845, 
M.  Lavenay,  rap.,  afi.  com.  de  Lompnleux).  —  Mais,  alors  môme 
que,  par  suite  de  la  nouvelle  instruction,  le  conseil  général  per- 
sisterait à  désigner  les  mêmes  communes  pour  concourir  à  la  dé- 
pense du  chemin  vicinal,  la  décision  nouvelle  ne  pourrait  valider 
les  mesures  précédemment  prises  en  exécution  de  la  décision  ir- 
régulière  (décis.  précitée  du  mois  de  Juill.  1837). 

§  2.  —  Fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grandi 
communication;  élargissement;  ouverture  de  chemins  nou- 
veaux; déclassement. 

tSt .  La  flxation  de  la  largeur  et  des  limites  des  cbemius 

>de  communication,  de  même  que  de  celles  des  chemins 

ordinaires,  est  attribuée  aux  préfets  par  le  §  s  de  l'art.  7 

•u  21  mai  1836  (V.  n"  568  et  s.).— Un  conseil  générai 

ionc  ses  pouvoirs  si  en  déterminant  la  direction  du 

:  '  '         l  prononce  le  classement.  Il  voulait  en  même  temps 

'  '  -uretlesllmites^lnsl  min.  Int.  I8lév.  1839). 

mt  l'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836, 

<;eur  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 

-  -  '  l&é  à  8  mètres.  C'est  en  effet  cette  largeur 

•  •  '  .  tiunémentadoptée.  Toutefois,  il  n'y  arien 

^  ^  %tion  de  ce  maximum,  puisque  la  loi  de 

J  ,  'lie  du  9  vent,  an  1 3,  n'apporte  aucune 

'  ■     ^  préfets  à  cet  égard  (V.  n*  375).  On 

:   ^^  accidents,  les  circonstances  des 

.s  ins,  les  exigences  du  mouvement 

dre  nécessaire  une  largeur  supé- 

•  rnctlonde  1836.  Aussi,  dans 

•  ^  imum  de  la  largeur  des  che- 
"^ ,    non  n'a-t-U  pas  été  fixé  ;  il 

.  V.  l'art.  228).  —  Dans  le 

^  1^  été  porté  à  1 2  mètres. 

».  1,  p.  17. 

'issement  d'un  che- 

mêmes  que  pour 

)réf<»t  suffit  pour 

a  vole  les  ter- 

)t  à  l'art.  16 

Mes  à  tons 

^nent.  — 

s  et  s.. 


imposant  à  laviuc 
l'obligation  de  contnl^ui. 
susdit  chemin,  a  excédé  se^  ^ 
conseil  général  de  la  Gironde  en  Uu. 
arrêtés  du  préfet  du  même  département  en  u 
lesdits  arrêtés  pris  en  exécution  de  la  susdite  uc. 
Du  18  janv.  l845.-Goos.  d'Et. -M.  de  Lavenay,  ta 
{%\  (Commune  de  Tagnon.)— -Le  ministre  de  l'iatéru 
que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  les  dmi^îu 
doivent  statuer  postérieurement  a  l'avis  des  conseils  muiti" 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal  antérieuremeDi  àU^'  -  « 
du  conseil  général  qui  avait  dispensé  la  commune  de  toute  conuvu'> 
sui&sait  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  et  oour  valider  par  consèqo^^S 
nouvelle  décision  du  conseil  qui  annulait  la  précédente;  (lue,  d'amen*^ 
la  commune  devait  s'imputer  de  n'avoir  pas  fourni  des  observatioe»  ^l 
temps  utile  sur  une  question  qu'elle  devait  savoir  étM  constumnitM 
pendante  devant  le  conseil  général.  -^  Ce  système  n'a  pas  été  admis  p«, 
le  conseil  d'Etat. 

Au  HOM  DU  rsuPUE  nAHÇAM  :  —  Le  conseil  d'Etat,  section  du  con- 
tentieux; —  Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  celle  du  10  mai  1838;  — Va 
le  décret  des  7-14  oct.  1790;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  conseils  généraux  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  des 
préfets,  désignent  les  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des  chemins  de  grande  communication  ;  —  Considérant 
qu'il  resuite  de  l'instruction  que  la  commune  de  Tagnon  avait  été,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  en  date  du  28  juin  1841,  dispensée  de  con- 
courir a  la  construction  et  à  reniretien  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n»  22  de  Ghêtoau-Porcien  a  Bergnicourt,  par  délibérations  du 
conseil  général  des  Ardeones  prises  dans  ses  sessions  de  1841, 1842, 
1843^  1844  et  1845,  et  que  par  suite  de  circonstances  nouvelles  signa- 
lées par  le  conseil  d'arrondissement  de  Rélhel,  le  conseil  général  a,  par 
la  délibération  attaquée  du  6  sept.  1847,  décidé,  sans  que  la  commune 
de  Tagnon  ait  été  mise  en  demeurs  de  donner  son  avis,  fte  ladite 
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ouvrages  qvl  anticipent  sur  nn  chemin  vicinal  (cons.  d'Et.  27 
août  ISM,  afr.  Gbesneaa-Blancler;  22  juin  1836^  M.  Montaud^ 
rap.,  aff.  GourrègeB;  16  mars  1837^  M.  Ittontaud^  rap.^  afi.  Es- 
cofBer  C.  corn,  de  Miribel;  19  avr.  1838^  H.  Gomel,  rap.,  aff. 
Bivière  C.  com.'dd  Paady  :  2&  avr.  1839,  M.  Janet,  rap.,  aff. 
Bellegarde  C.  oom.  da  Mesiill-Jourdain;  30  Juin  1839^  M.  Raa- 
lin,  rap.,  aff.  Renaud  0.  oom.  de  VeliEy). 
-  1199.  Depuis  la  loi  de  1836,  la  question  ne  pouvait  plus 
faire  difficulté,  cette  loi  ayant  déterminé  d'nne  manière  précise 
les  effets  de  l'arrêté  de  classement. — Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  que  les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et 
fi.xation  de  la  largeur  d'nn  chemin  vicinal,  attribuent  déûnitive- 
ment  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  détermi- 
nent, sauf  le  droit  des  propriétaires  à  une  indemnité,  s'il  y  a 
lieu  ;  que  dès  lors  l'usurpation  d'nn  chemin  vicinal  régulière- 
ment classé  et  délimité  doit  élre  réprimée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, lors  même  que  l'auteur  de  la  contravention  exciperait 
de  son  droit  de  propriété  sur  la  portion  du  chemin  par  lui  oc- 
cupée. —  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que,  quel  que 
soit  le  Jugement  à  intervenir  sur  la  question  de  propriété,  le 
chemin  vicinal...,  classé  par  arrêté  du  préfet^  n'en  devra  pas 
moins  subsister;  qae  la  répression  des  usurpations  commises 
sur  ledit  chemin  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  toutes  les  ques*- 
tiens  de  propriété  et  d'indemnité  soient  portées  devant  l'autorité 
Judiciaire  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété,  statué 
sur  la  contravention  qui  lui  était  déférée  »  (cons.  d'Et.  5  sept. 
1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Druy;  26  nov.  1846, 
M.  Baudon,  rap.,  aff.  d'Aubigny;  51  août  1849,  aff.  com  de 
Servon,  D.  P.  50.  s.  6;  il  août  1819,  aff.  Hémart,  D.  P.  50. 
3.  7;  18  nov.  1858,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Maquet;  7  mars  1861, 
V.  Aucoc,  rap.,  aff.  Baudry). — Mais  il  en  serait  autrement  dans 
le  cas  oti  le  préfet  ayant  déclaré  vicinal  nn  chemin  appartenant 
à  un  particulier,  celui-d  exerce  sur  ce  cbemin  des  actes  de  pro- 
priétaire. Le  conseil  de  préfecture  devant  lequel  ce  particulier 
serait  poursuivi  pour  cause  d'usurpation,  devrait  surseoir  à 
statuer  eur  f  exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu. 
Cette  exception  en  de  telles  circonslances  est  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention,  puisque  l'arrêté  du  préfet  étant 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  (v.  n*  427),  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  placer  dans  le  domaine  public  de  la  commune,  le  chemin  ir- 
régulièrement déclaré  vicinal. 

1199.  Du  reste,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  con- 
damne le  prévenu  à  restituer  le  terrain  usurpé,  ne  préjuge  pas 
la  question  de  propriété.  Il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  des 
actes  administratifs  qui  ont  fixé  la  largeur  du  chemin,  et  par 
suite  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrevenant  porte  la  ques- 
tion de  propriété  devant  les  tribunaux  eivils^  à  l'effet  de  faire 
fixer  l'Indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  (Oonf.  cons.  d'Et. 
20  fév.  1840)  (I). —  Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  nom- 
bre si  considérable  d'arrêts  du  conseil  d'Etat,  qu*il  serait  superflu 
de  les  indiquer.  ^ 

(l)  E$yic$  :  —  (Préfet  dq  Jura  C.  Guiliemin.)  —  Guillemin,  coo-^ 
damoé  par  le  conseil  de  pré(9Ctare  pour  apticipation  sur  un  chemio 
Ticinal,  s'était  pourvu  devaot  le  juge  do  paix,  &  reflTet  de  faire  régler 
Vindemnité  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit,  comme  ayant  été  dè- 
poisédé  par  le  ciaflâernenl  de  la  portion  de  terrain  sur  laquelle  l'antici- 
pation avait  eu  liée.  «^  Le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent,  par  le 
motif  que  Tarrêté  da  conseil  de  préfecture  avait  implicitement  décidé  la 
question  de  propriété.  —  Appel.— Le  i>réfet  oppose  le  déclioatoire  qui 
est  rejeté,  attendu  que  Taction  d^  Guillemin  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  décision  du  conseil  de  préfecture;  qu'en  effet,  de  c-etle  décision^  il 
résulte  bien  que,  ^r  suite  du  classement,  Guillemin  n'est  plus  pro- 

friétaire  d'une  portion  quelconque  du  chemin  vicinal,  mais  non  qu'il  ne 
était  pas  antérieurement.  —  Arrêté  de  oooflit,  fondé  sur  ce  que  l'au- 
torité judioiaire  porterait  atteinte  à  la  décision  administrative  en  sta- 
tuant sur  une  question  d'indemnité  relative  à  on  droit  de  propriété  qui 
n'a  pas  été  invoqué  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qui  d'ailleurs  se 
trouve  implicitement  attribué  à  la  commune.  Si  la  repression  d'une 
usurpation  ne  jugeait  pas  implicitement  la  question  de  propriété,  l'in- 
tervention des  conseils  de  préfecture  deviendrait  inefficace  ;  on  ferait 
lenber  les  condamnations  qu'ils  auraient  prononcées  à  l'aide  de  de- 
Biaades  en  indemnité  formées  devant  tes  tribunaux. 

Loris -Philippe,  etc.  ^  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  ao  15; 


• 

1199.  Mais  cette  action  en  reconnaissance  du  droit  de  dro^ 
priété  invoqué  par  le  contrevenant  ne  peut  jamais  avoir  pour 
objet  de  le  faire  remettre  en  possession  du  terrain  usurpé,  ce 
terrain  ayant  été  dôfiuitivement  incorporé  à  la  voie  publique  par 
l'effet  de  l'arrêté  préfectoral  (V.  n»»  423  et  suiv.).— lia  été  jugé 
en  ce  sens  que  lorsque  le  oousell  de  préfecture  a  condamné  un 
particulier  à  rétablir  dans  son  premier  état  le  chemin  vicinal  par 
lui  usurpé,  ce  particulier  ne  peut  se  pourvoir  par  action  posaesr 
soire  devant  le  Juge  de  paix,  en  se  fondant  snr  es  qu'il  a  la  posr 
session  annale  du  cbemin  (cons.  d'Et.  28  fév.  1828,  M.  Ro^ 
lières,  rap.,  aff.  Parent  et  Feulilerct;  5  sept.  1856,  aff-  !*• 
vaud,  V.  Action  possess.,  n«  517).— H  en  serait  aulinment  lou^ 
tefois  si  la  reconnaissance  de  la  possession  annale  n'eluii  dcmano 
dée  que  pour  arriver  à  la  preuve  du  droit  de  propriété.  --*  V 
suprà,  u«>  447  et  suiv. 

t  i^O.  La  règle  que  l'exeeptionde  propriété  ne  peut  arrêter 
le  jugement  de  la  contravention,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  police,  tout  aussi  bien  que  pour  les  conseils  de  prélecture, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  usurpation  poursuivie,  conrorméiucnt  à 
la  jurisprudence  longtemps  suivie  par  la  cour  de  cassation,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  soit  qu'il  s'agisse  de  toute  autre 
contravention  dont  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  connaî- 
tre. —  Toulefois,  il  a  étt  juyé  que  le  juge  de  simple  police,  de- 
vant lequel  le  prévenu  d'usurpation  sur  un  chemin  viciual  élève 
l'exception  de  propriété  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  préven- 
tion, et  renvoyer  à  la  juridiction  civile  le  jugemeutde  cette  ques- 
tion préjudicielle,  en  ûxant  le  délai  dans  lequel  le  prévonu  devra 
justiQerde  ses  diligences  (Crim.  cass.  28  juin  1839,  aff.  Col- 
langette,  V.  n*  llSl).—  Mais  cette  décision  est  inadmissible  etf 
présence  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  187*6.  Aussi,  dans  ses 
arrêts  postérieurs,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  répudié  cette  ju- 
risprudence. —  Ainsi,  elle  a  décidé  :  f  •  que  le  juge  de  police, 
auquel  un  fait  d'usurpation  sur  un  chemin  vicinal  a  été  déféré 
ne  doit  pas  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  la  question 
préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  oontrevenant  (Crim. 
cass.  28  mai  1841,  aff.  Allain,  Y.  n»  452;  8  déc.  1845,  aff. 
Lasserre,  D.  P.  45. 4.  542);...  alors  même  que  la  propriété  se- 
rait fondée  sur  un  jugement  maintenant  le  prévenu  en  posses- 
sion du  terrain  litigieux  (Crim.  cass.  26  janv.  1861,  aff.  Pâtis- 
sier, D.  P.  61.  5.  535);—  2*  Qu'il  en  est  de  môme  dans  le  cas 
oh  un  riverain,  cité  comme  prévenu  d'avoir  obstrué  un  cbemin 
vicinal  par  un  dépôt  de  fumiers  ou  de  terres  argileuses  ou  d'a- 
voir enlevé  des  terres  appartenant  au  chemin,  soutient  qu'il  est 
propriétaire  du  terrain  sur  loquel  ces  dépôts  ont  été  effectués 
(Crim.  cass.  29  mal  1852,  aff.  Gbaintreuil,  D.  P.  52.  l.  158;  2 
mai  1845,  M.  Rives,  rap., aff.  Dacas8e,V.  aussi  i;(iprà,n"ll05). 
—  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  cbemins  ruraux.^  V. 
infrà,  n»*  1428  et  s. 

1191.  A  plus  forte  raison,  le  juge  de  police  ne  pourrait-il, 
sur  l'exception  de  propriété  opposée  devant  lui  à  la  prévention 
d'nsnrpation,  annuler  la  citation  et  renvoyer  le  prévenu  des  pour- 
suites (Crim.  oass.  28  Juin  1859;  17  sept.  1841)  (2).— Ensup- 

vu  Tart.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856;  —  Considérant  que  la  question 
actuellement  soumise  à  rautorité  judiciaire  n'est  pas  la  même  que  celle 
qui  a  été  décidée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  Que  l'arrêté  dudit 
conseil  a  statué  sur  une  anticipation  commise  par  le  sieur  Guillemin 
sur  un  ohemin  vicinal,  tel  qu'il  avait  été  classe  par  rautorité  compé* 
tente  et  que  les  coudamoation»  prononcées  ont  été  exécutées;  —  Que 
devant  le  juge  de  paix  et  en  appci  devant  le  tribunal  de  Lons-le-Saul- 
nier,  les  sieur  et  dame  Guillemin  ont  inteiUé  contre  le  maire  une  action 
ayant  pour  objet  de  régler  l'indemnité  à  laquelle  ils  prétendent  avoir 
droit  pour  le  terrain  dont  ils  auraient  été  expropriés  par  l'effet  de  Tar* 
rét6  déclassement  du  SI  août  1 837  ; — Que  cette  nouvelle  demande  ren- 
ferme une  quetftion  de  propriété  dont  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
été  et  ne  pouvait  pas  être  saisi,  et  dont  la  connaissance  appartient  à 
l'autorité  judiciaire.  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit...  est  annulé* 
—Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente. 

Du  20  fév.  I840.-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  François,  rap. 

(2)  !»•  Espèce  ;  —  (Min.  pub.  C.  Gollaogetle.)  —  La  coub;  —  Vu  les 
art.  408  et  415  e.  inst.  esim.  et  182  c.  for.  -^  Attendu  que  les  prè« 
venus  se  sont  eipressémeot  prétendus  propriétaires  des  fossés  dont  il 
s'agit  ;  —  Que  le  tribunal  de  simple  police  devait  donc  surseoir  à  statuer 
sur  la  prévention  et  fixer  la  délai  dans  lequel  ils  sesaieat  tenus  de  saisir 
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posant  Ibéme  que  TexceptiOn  de  propriété  soit  admissible  >  en 
pareille  circADStance»  celte  exceptfon  pourrait  tout  au  plus  au- 
toriser le  jige  à  surseoir;  mais  en  renvoyant  le  prévenu^  le  Juge 
décide  virtU6r.emeDt  une  question  de  propriété  qui  n'est  pas 
de  sa  compétence  (même  arrêt  du  17  sept<  1841).  ^-  V»  Quest. 
préjod.,  n**  81  et  suty. 

14  Hit.  Le  conseil  de  préfecture^  dès  qu'il  reconnaît  l'exis- 
tence de  rusarpatioU)  doit  condamner  le  prévenu  à  la  restitution 
du  terrain  usurpé,  à  la  destruction  des  œuvres  illégalement  opé- 
rées, et  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  le 
tout  aux  fraie  du  prévenu.  —  Vais  soit  qu'il  condamne,  soit  qu'il 
prononce  le  renvoi  des  poursuites,  le  conseil  de  préfecture  est 
desïialsi  de  TafTàire,  et  ne  peut  statuer  à  nouveau  sur  la  même 
contravention.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  après  avoir  condamné  un  particulier  à  délaisser  une 
certaine  partie  du  terrain  qii'il  a  usurpé,  statuer  de  nouveau  sur 
la  même  anticipation  et  condamner  le  propriétaire  à  délaisser 
une  plus  grande  étendue  de  terrain  :  par  son  premier  arrêté,  le 
conseil  de  préfecture  avait  épuisé  sa  juridiction  (cons.  d'Et. 
19  Janv.  iseo,  affi  Ilunel>  Di  P.  60»  3.  65).  ^  Y.  Ingement, 
n<»  998  et  8QtV«). 

tlSS.  Le  conseil  de  préfecture  doit  en  outre  condamner 
le  contrevenant  aux  dépetis,  et  par  exemple  aux  frais  du  procès- 
terbal  et  de  la  poursuite  (cons.  d'£t<  9  fév.  1857>  M»  Boivin, 
rap.)  aff.  Lamberville)i-^  Si  le  contrevenant  est  insolvable,  les 
frais  retombent  à  la  cbarge  de  la  commune,  ooneidérée  comme 
partie  civile  (décr.  18  juin  1811,  art.  157^  158>  b«  i;  H.  Her- 
man.  n««  900,  ooi)» 

1484.  LVrêté  du  eonseil  de  préfecture  peut,  afin  d'éviter 
les  frais,  être  notifié  admlnistratlvemeat^  c'est-à-dire  par  l'intei^ 
nédialre  du  garde  chaitapêtre  qui  en  tire  un  reçu  ou  en  dresse 
procè8**verbal  (régi,  de  1884,  art.  385).  ^  Celte  notiflcation, 
suivant  la  jurisprudence  du  conseil  d'Elat^  est  suffisante  pour 
faire  courir  les  délais  soit  de  ropposition,  soit  du  pourvoi  de- 
vant le  eonseil  d'Etat,  soit  de  l'exécution  (V.  Gon0«  d'Et.,n*«  995 
ec  s.>  et  MM.  Herman,  n*  781  ;  Grandvaux,  t.  2,  p.  9i9).-^Toute- 
fois,  le  règlement  de  185«  veut  que^  à  défaut  par  le  contreve- 
nant de  déclarer  par  écrit  qu'il  a  reçu  cette  notiflcation,  le  maire 
la  fasKo  faire  par  huissier.  Lorsque  la  notiflcation  est  faite  de 
celte  dernière  manière,  les  frais  en  sont  toujours  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée  (M.  HermaU)  n»  780). 

1 1 9  A  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  exécutoires 
de  plein  droit,  sané  qu'il  soit  besoin  d'une  approbation  supé- 
rieure, et  cela  alors  même  qu'ils  seraient  l'objet  d'un  recours 
devant  le  (îonseil  dIStat,  ce  recours,  suivant  la  règle  générale,  n'é- 
tant pas  suspensif  (V.  règl.  de  i854,  art.  386,  §  i  ;  V.  suprdy 
n»  41 7).  —  Toutefois  dans  la  pratique,  lorsqu'il  s'agit  de  la  des- 
truction de  bâtiments  ou  autres  constructions,  ou  lorsqu'il  n'y 
a  pas  extrême  urgence  on  sursoit  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu^il 
ait  été  statué  sur  le  pourvoi  (art»  386,  §  i;  V.  aussi  M.  Her- 
man,  n«  786,  et  êuprà^  n*  ftSS8)<  -^  il  est  rendu  compte  au 
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la  Jatidiôtiofi  dvile,  dtt  ju|;etti«ùt  dé  Cette  exception  prAJudicieile;  d'où 
il  suit  qa'ea  les  renvoyant  de  la  poursuite  eietcèe  centre  eut,  sur  les 
motlfi  que  cee  fossés  ont  été  ouverte  suiP  leuré  propriétés,  et  qu'ils  oat 
pn  effeeuier  le  curage,  sans  contrevenir  au  règlement  général,  concer- 
nant les  chemins  vicinaux,  ledit  tribunal  a  oo&iiuii  une  violation  mani- 
feste  des  règles  de  la  ceoipéieboe;  '*-  Casse» 

Dtt  18  juin  ISSe.-Gfai  crltn.-MH.  Grouseilhes,  pr.-Rlves,  rap. 

S*  Btpéeê:  ^  (Mln«  pub»  €i  MâubuiesOn,  été.)  ^  La  coua;  — ^  Va 
Fart.  18S  e.  for.  ;  «-  Attendu  que  les  prévenus,  (oarsuivis  comme  ayant 
ttsurpé  sur  la  largeur  d'un  chemin  viciaal,  ont  soutenu  pour  leur  défense 
que  le  terrain  ainsi  qualifié  par  le  ministère  public  était  leur  propriété 
privée  ;  —  Que  celte  ekception,  dont  le  tribunal  s'était  pae  juge  pouvait 
tout  au  plus,  et  suivant  les  ciroonstanoes,  rautori»er  à  surseoir  jusqu'à 
ce  qn'il  y  eût  été  statué  par  l'autorité  compétente,  même  en  présence 
de  la  délibération  au  conseil  municipal  de  («ouvieri,  invoquée  par  les 
prévenus,  qui  ne  formait  qu'un  des  éléments  de  la  contestation  sur  la 
^âlité  du  terrain  litigieux  à  apprécier  par  qui  de  droit;  -^  Que  cepen- 
dant l«  tribunal  a  annulé  la  ciiation  et  renvoyé  les  prévenus  des  pour- 
auilei*  ;  qu'il  n'a  pu  prononcer  ainsi  qu'en  décidant  virtuellement  la  ques- 
tion uti  propriété  en  leur  faveur;  -^  En  quoi  il  a  formellement  violé 
Tari.  1B2  G.  (or.  et  les  règles  de  sa  compétence;  ^  Cassé» 

Du  17  sept.  184t.^.  G  ,ch.  crtm.>M.  Vincene  Salnt**Laurent,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Carly.)  -^  Ll  coua;  —  Vu  l'art.  60ft  cod.  S 
^runi-*  àD  4  et  l'art.  161  e»  iust*  erim.  ;  *^  Attendu  qu'aux  tenaaa  de 


préfet  de  tout  sursis  ainsi  accordé  (même  art.^  §  3).  Lorsque 
l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  aura  été  confirmé,  le  maire 
veillera  à  ce  que  cet  arrêté  reçoive  aussitôt  son  exécution  (règ. 
art.  387). 

tt9G.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut  être  attaqué 
soit  par  opposition  devant  le  conseil  lui-même,  s^il  est  par  défaut^ 
soit  par  recours  au  conseil  d'Etat,  s'il  est  contradictoire,  oa 
s'il  est  par  défaut,  lorsque  le  délai  de  l'opposition  est  expiré.  Ce 
pourvoi  est  introduit  dans  les  formes  ordinaires,  c'e&t-à-dire  par 
le  ministère  d'un  avocat  et  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  notification (V.  Gods.  d'Ët.,no«  290els.,etM.Herman,n<'«782 
et  suiv.).  —  Le  maire^  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  ren- 
voyé des  fins  du  procès-verbal,  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'£tat 
(cons.  d'El.  38  fév.  1828,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Baveux). 

4  4  99»  Lorsqu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  a  reconnu  que  le 
chemin  sur  lequel  l'anticipation  a  été  commise  est  un  chemin 
vicinal  et  qu'il  n'a  gursls  à  statuer  que  jusqu'à  ce  que  le  préfet 
eut  déterminé  d'une  manière  précise  la  direction  et  les  limites  de 
ce  chemin,  le  contrevenant  ne  peut  plus,  après  la  déterminatioh 
du  préfet,  soutenir  qu'il  s'agit  d'une  rue  et  non  d'un  chemin 
vicinal  (cons.  d'Et.  82  fév.  1838^  M.  Joavencei,  rap.,  atf. 
Maogei). 

1489.  Après  la  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture,  le  procès- verbal  est  déféré  au  juge  de  police  pour 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'amende  prononcée  par  iWt.  470, 
n*  11  o«  pén»  (règli  de  1854,  art.  588,  M.  Herman,  d*«  755 
et  779)» 

44  99.  Devant  le  juge  de  police,  on  suit  les  règles  ordi- 
naires de  l'instruction;  nous  n'avons  donc  aucune  observation  k 
présenter  à  cet  égard  (V.  Inet.  crtm»,  n««  86i  et  s.).— Nous  rap- 
pellerons seulement  ici  quelques  arrêts  qui  ont  décidé  l«  que  le 
juge  de  simple  police  saisi  d'une  contravention  aux  règlements 
de  la  petite  voirie  ne  peut  opérer  une  descente  sur  les  lieux, 
sans  l'avoir  ordonnée  par  jugement  spécial  avec  indication  des 
jour  et  heure  de  cette  opération;  que  par  suite,  le  jugement  de 
condamnation  rendu  après  descente  de  lieux  non  ordonnée 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  opérée  sans  que  les  parties  aient 
été  légalement  mises  en  demeure  d'y  assister,  est  nul  (Grim. 
cass.  30  avr.  1846,  aff.  Quignard,  D.  P.  46.  4.  529.  —  V.  Instr. 
crim.,  n«  97)  j— 2»  Qu'en  cas  de  conviction  d'un  individu  d*avoir 
dégradé  la  voie  publique,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  pro>- 
noncer  contre  lui  l'amende  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu  il  se  boroit  à 
le  condamner  à  réparer  le  chemin  et  adx  dépens  du  procès  (Grim. 
cass.  25  ôct.  1827)  (i);  ^  3*  Qu'est  nul  le  jugement  dans  le- 
quel un  tribunal  de  police,  condamnant  tin  prévenu  à  l'amende 
pour  un  dépôt  de  matériau!  Indûment  faits  sur  la  voie  publlqti6, 
s'abstient  d'ordonner,  bien  que  le  ministère  public  y  ait  conclu 
la  suppression  de  ce  dépôt  par  le  prévenu  ou  à  ses  frais  (Grim. 
cass.,  19  août  1841,  MM.  Bastard,  pn,  Yincens,  rap.,  aff.  Go- 
bert;  17  juin  1858,  aff.  Martin>  D.  P.  58.  5.  334;  Y.  Instr. 
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l'art.  e05  c.  S  brum.  au  4,  toute  dégradation  de  la  foie  publique  doit 
être  punie  des  peines  de  police;  ••«  AiieDdu,  eh  fait,  qu'il  résulte  d'uo 
procès-^verbal,  dressé  par  le  maire  de  Néoux,  sur  la  plainte  des  parties 
intéressées,  que  la  nommée  Marie  Garly,  femiAe  Rov,  a  pratiqué  sur  uae 
roule  vicinale  deux  glacis  ou  cassis  qui  dégradent  le  chemin  et  en  rea»- 
dent  la  viabilité  dangereuse;  *—  Attendu  que  le  fait  de  roaverture  de 
ces  glacis  ou  cassis  a  été  avoué  par  la  prévenue  et  reconnu  par  le  juge- 
ment attaqué;  que  ce  fait  eeul  constitue  U  dégradation  prévue  etrépri- 
mée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  réeulte  de  l'Information,  d'après  ce  qu'en  rapporta 
le  jugement  attaqué,  que  la  viabilité  du  chemin  a  été  gênée  par  cette 
entreprise,  qui  présente  du  danger  pour  les  voilures  dans  le  cas 
où  Ion  n'aurait  pas  l'attention  de  les  diriger  dans  une  ligne  trèsHiroite  j 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police,  en  se  refusant  à  prononcer  Ta-* 
mende  encourue  par  la  Contravention,  et  à  ordonner  la  réparation  des 
lieux  dans  leur  premier  état,  a  violé  l'art.  006  c.  5  brum.  an  4,  etTart. 
161  c.  inst.  crim.;  qu'en  condamnant  la  prévenue  aux  dépens,  le  tri*- 
bunal  n'a  satisfait  qu'à  une  partie  des  obligations  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  la  loi  ;  que  cette  condamnation  mémo  ne  pouvant  être  fondée 
que  sur  la  culpabilité  par  lui  reconnue,  est  en  contradiction  manifeste 
avec  son  refus  d'appliquer  les  autres  peines  légalement  requiees  par  le 
ministère  public  ;  '-^  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Aubus- 
son,  du  84  sept,  dernier. 

Pu  aa  ect.  1S27»<:.  g.,  tli.  critt.<4fM^  MUT^  pr»««arf ,  lap^ 
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crim.^  n-  984  et  sniv.^  et  nos  observât.  D.  P.  61.  l.  400, 
note  2);...  oa  qni  après  avoir  reconnu  l'existence  de  la  contra- 
vention^  et  ordonné  la  destruction  de  l'œuvre  illégalement  en- 
treprise n'en  met  pas  les  frais  à  la  charge  du  prévenu  dans  le 
cas  où  il  ne  l'aurait  pas  effectuée  lui-même  (Crim.  cass.^  18  oct. 
1836^  aff.  Bemoty  V.  n«  1095);  —  Hais  si  le  ministère  public 
n'ayant  pas  cîmcluàla  réparation  du  dommage,  le  Juge  de  police, 
en  prononçant  la  condamnation  du  prévenu,  a  omis  de  l'ordon- 
ner, sa  Juridiction  se  trouve  épuisée,  et  il  ne  peut  être  saisi 
d'une  nouvelle  action  tendant  à  cette  réparation  (Conf.  Crim. 
rej.  !•'  août  1856,  aff.  Baillet  Hecquet,  D.  P.  56.  l.  357; 
7  juiii.  1860,  aff.  Gbaumilion,  D.  P.  61.  1.  400).  — M.  Bost, 
Cbem.  rur.,  n«  256,  pense  que  le  maire  pourrait  enjoindre  au 
contrevenant  de  faire  cesser  l'usurpation  qu'il  a  commise  et  que 
le  refus  d'obéir  à  cette  injonction  constituerait  une  contraven- 
tion nouvelle  passible  des  peines  de  l'art.  471,  n*  15  c.  pén., 
sur  la  poursuite  de  laquelle  Iç  Juge  de  police  pourrait  ordonner 
la  réparation  du  dommage  qu'il  avait  omis  de  prononcer  dans  son 
premier  Jugement. —  Y.  aussi  n«  1194. 

1  i  OO.  Dans  le  cas  où  plusieurs  contraventions  sont  com- 
prises dans  une  seule  et  même  poursuite,  les  peines  peuvent 
être  cumulées  :  Tart.  365  c.  inst.  crim.  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  de  police  (V.  Contravenl.,  n*  39;  Peine,  n**  157 
et  suiv.).  —  Mais  il  peut  être  fait  application  de  l'art.  463  c.  pén. 
relatif  aux  circonstances  atténuantes  (c.  pén.  483.  V.  Gontrav., 
n««  62  et  suiv.  ;  Peine,  n«*  569  et  suiv.). 

t  toi .  Les  peines  sont  personnelles;  elles  ne  peuvent  donc 
être  prononcées  que  contre  l'auteur  de  la  contravention  (V. 
Peine,  n^^  96  et  suiv.).  —  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  qu'il 
ne  peut  être  procédé,  par  vole  de  police,  mais  seulement  par 
voie  civile,  pour  usurpation  d'un  chemin  public,  contre  les  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  usurpé.  Le  tribunal  de  police  excède  sa 
compétence,  en  les  condamnant  à  l'amende  encourue  par  l'au- 
teur même  de  rnsurpation  (Crim.  cass.,  25  Janv.  1810)  (1). — 
Y.  aussi  suprà,  n«  266  et  en  outre  n«  264. 

t  mis.  L'action  publique,  pour  les  contraventions  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  de  même  que  pour  toutes  les  contra- 
ventions de  police,  est  prescrite,  conformément  à  l'art.  640 
c>  Inst.  crim.,  après  une  année  révolue,  à  compter  du  Jour  où 


(1)  (Roux.)—  La  goub;  —Yq l'art.  456,  n«  6,  c.  dél.  et  p«in.,  da 
8  bmm.  an  4;  —  Attendu  qall  est  constant,  par  le  jngement  dénoncé, 
queTasarpation  dont  il  s'agit  n'apasèté  commise  parle  réclamant,  mais 
bien  par  ses  antears  j  d'ob  il  résulte  que  le  réclamant  n'a  commis  aacan 
délit;  que  conséquemment  il  ne  pouyait  être  appelé  devant  les  tribanaax 
de  police,  dont  la  compétence  n  a  qne  des  délits  pour  objet;  — Attendu 
d'ailleurs  qu'en  supposant  même  que  le  réclamant  serait  auteur  de  l'u- 
surpation dont  il  s'agit,  les  tribunaux  de  police  n'auraient  pas  encore  le 
droit  d'en  connaître,  vu  qu'aucune  loi  ne  met  les  usurpations  de  cette 
nature  dans  la  classe  de  leurs  attributions,  mais  bien  dans  la  classe  des 
attributions  des  tribunaux  correctionnels;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  a,  dans  tous  les  cas,  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
u  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  25  janT.  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Baucbaa,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Duha?on.) — La  cour;— Attendu  que  la  prérention 
résultait,  dans  l'espèce,  de  la  non-obser?ation  d'un  arrêté  municipal,  pris 
en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  relatif  àlapo- 
lice  et  a  la  consenration  des  chemins  vicinaux;  que  cette  contravention 
était  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  47 1 ,  n«  1 5  c.  pén .  ;  que  la  seule 
prescription  qui  pût  être  appliquée  à  la  poursuite  d'une  semblable  contra- 
vention était  celle  indiquée  en  Tart.  640  c.  inst.  crim.;  que,  dès  lors,  en 
décidant  que  le  fait  reproché  à  la  veuve  Dnhayon  constituait  un  délit  rural 
de  nature  à  être  poursuivi  dans  le  mois  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  cet  article,  et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'article  pré- 
cité 640  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Dul6mar8l844.-C.  C.,ch.  crim.-MM.Laplagne,pr.-Fréteau,  rap. 

(3)  Egpéoe  :  —  (Maguillat,  etc.,  int.  de  la  loi.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture de  liséré  ayant  à  statuer  sur  des  procés-verbaux  dressés  pour 
usurpations  commises  aux  chemins  vicinaux  des  communes  de  Montcarra 
•t  du  Gua,  déclara  l'action  prescriie,  attendu  que  les  contraventions 
remontaient  à  plus  d'une  année,  et  par  application  de  l'art.  640  c.  inst. 
Ces  arrêtés  n'ont  pas  été  attaqués  par  les  communes  au  préjudice  des- 
quelles les  empiétements  avaient  eu  lieu  : 

Pourvoi  de  M.  le  ministre  de  rintérienr  dans  l'intérêt  de  la  loi  : 
•*•  c  Le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  a  dit  le  ministre,  avait  con- 
fonda  la  répreesion  des  anticipations,  qui  appartient  aux  conseils  de  pré- 


la  contravention  est  commise  (Y.  Prescript.  crlm.^  n—  77  et 
suiv.).— II  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1«  que  la  contravention  à  un 
règlement  municipal  pris  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  re- 
latif à  la  police  et  à  la  conservation  des  chemins  vicinaux,  con- 
stitue une  contravention  de  police  punie  par  l'art.  471,  n«  15 
c.  pén.,  et  qui  dès  lors  est  prescrite  par  une  année  aux  termes 
de  l'art.  640  c.  inst.  crim.  et  non  un  délit  rural,  dont  la  pour- 
suite doit  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  à  peine  de  nullité 
aux  termes  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  tit.  l,  sect.  7,  art.  8 
(Crim.  cass.  16  mars  1844)  (2);  —  29  Que  la  destruction  des 
plantations  faites  sans  autorisation  sur  la  voie  publique  ne  peut 
être  poursuivie  par  vole  d'action  répressive,  lorsqu'elles  ont 
été  achevées  plus  d'une  année  avant  les  poursuites  (Crim.  rej., 
27  déc.  1845,  aff.  Péter,  D.  P.  46. 4. 525). 

L'usurpation  des  chemins  publics  constitue  une  contraven- 
tion permanente,  mais  non  successive;  dès  lors,  le  délai  de  la 
prescription  court  du  Jour  où  l'usurpation  a  été  commise  et  non 
du  Jour  où  elle  a  cessé  (Y.  y  Prescript.  crim.,  u—  88  et  suiv., 
Y.  aussi  suprà,  n««  269  et  suiv.,  et  in/rà,  eh.  6). 

1498.  Mais  la  prescription  de  l'art.  640  c.  Inst.  crim.  est 
restreinte  à  Tactlon  en  répression  pénale  de  la  contravention  ; 
elle  n'est  pas  applicable  à  l'action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  la  voie,  laquelle  peut  être  poursuivie,  dans  l'In- 
térêt toujours  subsistant  de  la  viabilité  publique,  à  quelque 
époque  que  remonte  l'accomplissement  de  la  contravention,  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  ces  chemins  étant 
déclarés  imprescriptibles  par  la  loi  (en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins ruraux,  Y.  infrà,  n*  1 363).— En  conséquence.  Il  a  été  décidé 
1*  que  la  prescription  de  l'art.  640  e.  inst.  crim.  s'applique 
uniquement  à  l'action  publique  dérivant  de  la  contravention  et 
non  à  l'action  exercée  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  13  pour 
le  maintien  de  l'acte  administratif  qui  a  fixé  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux  (cens.  d'Et.  28  fév.  1828,11.  de  Broé,  rap., 
aff.  Bavoux  et  Pochet)  ;  —  2*  Que  la  prescription  acquise  en  ce 
qui  concerne  l'action  pénale  n'empêche  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'une  usurpation  sur  un  chemm  vicinal  doive 
ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  cette  usur- 
pation (cous.  d'Et.,  4  sept.  1841)  (3);  — 3*  Et  que  l'abandon 
des  procès-verbaux  qui  avaient  primitivement  établi  la  contra- 

fecture,  d'après  la  loi  du  9  vent,  an  15,  avec  la  peine  qui  doit  être 
prononcée  par  le  Juge  de  simple  police,  et  c'est  \  la  peine  seule  que 
s'applique  la  prescription  établie  par  l'art.  640  c.  inst.  crim.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  21  mai  1856,  le  sol  des  chemins  vicinaux  est  im- 
prescriptible. Admettre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  usurpations 
qui  remontent  à  plus  d'une  année,  alors  que  les  usurpations  existent 
encore,  c'est  déclarer  qu'on  ne  peut  les  faire  cesser,  c'est-à*dire  qu'après 
ce  temps  le  sol  usurpé  est  définitivement  acquis  aux  usurpateurs.  —  Il  y 
a  donc,  dans  les  arrêtés  précités  du  conseil  de  préfecture  de  l'iRère, 
fausse  application  de  l'art.  640  c.  inst.  crim.  et  violation  des  lois  des 
9  vent,  an  15  et  21  mai  1836.  » 

Ces  moyens  ont  été  appuyés  par  M.  le  commissaire  du  roi  : — «  Pour 
obtenir  la  répression  des  anticipations  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux, les  communes,  a-t-il  dit,  ont  deux  actions  distinctes  :  une  action 
administrative  et  une  action  judiciaire.  L'action  administrative,  qui  a 
pour  objet  l'intérêt  de  la  viabilité  et  le  maintien  du  principe  de  l'im- 
prescriptibiiité  du  sol  de  ces  chemins,  peut  toujours  s'exercer,  tant  que 
dure  l'anticipation,  parce  que  le  service  public  ne  cesse  d'être  compro- 
mis que  quand  Tanticipation  a  cessé.  L'action  judiciaire,  qni  a  pour  but 
de  faire  appliquer  une  peine  aux  usurpateurs  de  la  propriété  commu- 
nale, est,  comme  toutes  les  actions  pénales,  susceptible  de  prescription; 
cette  prescription  est  celle  qui  est  établie  par  l'art.  640  c.  inst.  crim.  » 

Loms-PBiuppB^etS.;— Yules  lois  des  9  vent,  an  13  et  2  mai  1836; 
—  Yu l'art.  640  c.  mst.  crim.;  —  Considérant  que  les  contraventions  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,relativesaux  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  8  de  ladite  loi,étre 
poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture;— Que  la  compétence  établie 

Kr  cette  loi  est  une  conséquence  des  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à 
utorité  administrative  chargée  d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  et  la 
viabilité  publiques;  —  Que  l'art.  640  c.  inst.  crim.  relatif  aux  actions 
pénales  et  aux  actions  en  réparation  civile  auxquelles  les  contraventions 
de  police  peuvent  donner  naissance  et  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  coumIIs  de  préfecture  saiùs 
par  l'autorité  administrative,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  vent,  an  15,  de  la  connaissance  desdites  usurpations,  ordonnent  le 
rétablissement  des  lieux  en  l'ancien  état; — Que,  dés  lors,  le  coneeil  de 
préfecture  de  l'Isère,  en  refusant  de  prononcer  la  lépressien  des  aati^ 
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vention  n'empêcherait  pas  que  ractfon  administrative  ne  fftt  re- 
prise sur  de  noaveanx  procès-verbaax  (arr.  préc.  *28  fév.  1828^ 
aff.  Bavoox).  —  V.  aassi  suprà,  n««  371  et  sniv.^  et  infrà, 
cbap.  6. 

tt04.  Le  Joge  de  police  ne  pouvant  être  saisi  de  la  de- 
mande en  réparation  civile  qu'accessoirement  à  la  poursuite  de 
la  contravention  et  comme  conséquence  de  la  condamnation, 
devient  Incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande,  lorsque 
l'action  pénale  est  prescrite. — En  conséquence,  il  a  été  Jugé 
que  lorsque  l'action  publique  à  raison  d'un  fait  d'usurpation 
d'un  chemin  communal  non  déclaré  vicinal,  se  trouve  prescrite 
par  le  laps  de  plus  d'une  année  depuis  l'usurpation,  le  tribunal 
de  répression,  saisi  néanmoins  de  cette  action,  doit  se  déclarer 
Incompétent  et  non  retenir  la  cause  (Crim.  cass.  lOavr.  1841  (l); 
Conf.  Crim.  rej.  28  nov.  1856,  aff.  Venèque,  infrày  chap.  8; 
27  mars  1852,  aff.  Basiard,  D.  P.  52.  5.  568,  n«  9).  —  C'est 
à  l'administration,  dans  ce  cas,  qu'il  appartient  d'ordonner  la 
destruction  des  œuvres  illégalement  entreprises  (Crim.  reJ.  27 
mars  1852,  aff.  Bastard,  D.  P.  52.  5.  432). 

Sect.  13.  •«  Règlet  êpéeiales  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
cammunieaiion  et  d'intérêt  commun, 

Aet.  1 .  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication, 

tt05.  La  loi  du  28  Juill.  1824  contenait  une  disposition 
qui,  bien  qu'elle  ait  rencontré  beaucoup  de  diflBcultés  dans  la 
pratique,  n'en  devait  pas  moins  être  un  Jour  féconde  en  résultats 
utiles  pour  les  communications  vicinales.  L'art.  9  de  cette  loi, 
prévoyant  le  cas  on  un  chemin  de  cette  nature  intéresserait  plu* 
sieurs  communes,  mettait  à  la  charge  dechacone  d'elles  une  part 
des  frais  d'entretien  du  chemin  proportionnelle  à  rintérèt  qu'elle 
pouvait  y  avoir.  Dans  plusieurs  départements,  les  conseils  gé- 
néraux comprirent  tout  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer,  pour  le 
service  de  la  vicinalité,  de  cette  disposition  qui  favorisait  la 
centralisation  sur  une  même  ligne  des  ressources  disséminées 
des  communes,  et  pour  aider  aux  efforts  des  municipalités,  leur 
accordèrent,  à  titre  d'encouragement,  des  secours  sur  le  budget 
des  dépenses  facultatives  du  département.  Les  chemins  auxquels 
ces  subventions  furent  destinées  reçurent,  selon  les  localités, 
les  noms  de  chemins  cantonaux,  chemins  d'arrondissement, 

cipatioas  qui  lui  éUient  déférées,  par  le  motif  qoe  lesdites  nsiirpatioDs, 
antérieures  de  plus  d'an  aa  aux  poursuites,  étaient  couvertes  par  la 
prescription,  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  640  c.  inst.  crim., 
et  a  violé  la  loi  du  9  vent,  an  15^  —  Art.  i.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  Tlsère,  en  date  des  15  novembre  1839  et  15  janvier  1840, 
par  lesquels  les  sieurs  Maguillat,  Glet  et  Bonnier  sont  renvoyés  des 
poursuites  intentées  contre  eux  pour  niurpations  de  chemini  vicinaux, 
sont  annulés  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  4  sept.  184i.-Cons.  d'Et.-lf.  Marchand,  rap. 

(J }  (Min  pub.  C.  Demonti  et  autres.)  —  La  coua  ;  —  Va  l'art.  640 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  chemins  vicinaux  sont  seuls  déclarés 
imprescriptibles  par  la  loi  du  21  mai  1856  ;  —  QoMl  s'agit^  dans  l'es- 
pê4^,  de  trois  chemins  qui  n'ont  pas  été  classés  en  exécution  de  cette 
loi  ;  —  Que  le  procês-verbal  rapporté  à  la  charge  des  contrevenants 
constate  que  Tusurpation  qui  leur  est  imputée  a  été  commise  depuis 
environ  trois  ans;  —  Que  l'action  publique  intentée  en  répres- 
sion de  ce  fait  se  trouvait,  dès  lors,  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  640 
c.  inst.  crim.;  —  Que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  devait  donc  se 
déclarer  incompétent  pour  en  connaître;— D'où  il  résulte  qu'en  admet- 
tant l'exception  préjudicielle  de  propriété  et  en  retenant  la  cause»  pour 
statuer  sur  la  prévention  après  que  cette  exception  aura  été  décidée  par 
la  juridiction  ordinaire,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  des  régies  de  la  compétence,  ainsi  que  de  l'article  précité;  — 
GaMe. 

Du  10  av.  1841  .-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  24  juin  1836.  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à 
Inexécution  de  la  loi  du  SI  mai  1836  (extrait)  : 

Art.  7...1.  La  section  dont  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper, 
monsieur  le  préfet,  formerait  seule  par  son  importance,  une  loi  tout 
entière;  les  dispositions  en  sont  toutes  nouvelles,  et  les  détails  dans 
lesquels  nous  aurons  à  entrer  seraient  immenses^  si  déjà  ces  dispositions 
n'étaient  mises  en  nratique.  Le  besoin  et  l'intérêt  des  localités  avaient 
forcément  4»ndttit  1  administration  A  déroger  à  la  législation  alors  exis- 
tante, et  il  ne  s'agit  at^onrd'boi  que  de  soumettre  à  des  régies  précises. 
€•  fasLl'Axpêriaaea  Aiaii.saggèré  d'innavations  utiles. 


routes  non  e2assé09.<—>  Cette  pratique,  que  la  nécessité  des  cho- 
ses, les  besoins  des  populations,  l'intérêt  du  service  avaient 
fait  Introduire  en  dehors  des  termes  de  la  loi ,  offrait  des  élé- 
ments de  progrès  et  d'amélioration  que  le  législateur  de  1836  ne 
pouvait  négliger.  Aussi  s'empressa-t-il  de  la  consacrer,  en  sou- 
mettant à  des  règles  fixes  et  précises  ce  que  jusqu'alors  Texpé- 
rlence  avait  suggéré  d'innovations  utiles.  Seulement,  11  ne  crut 
devoir  admettre  aucune  des  dénominations  jusque-là  données 
aux  chemins  subventionnés  par  les  départements,  de  peur  qu'on 
ne  se  méprit  sur  le  véritable  caractère  de  ces  chemins  :  il  leur 
conserva  le  nom  de  chemins  vicinaux  en  y  i^outanl  les  mots  de 
grande  communication. 

Dotés  d'une  portion  importante  des  ressources  des  communes 
intéressées  et  de  subventions  fournies  par  les  départements,  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  devenus  le  com- 
plément des  routes  départementales,  avec  lesquelles  ils  rivali- 
sent soit  par  l'étendue  de  leur  parcours,  soit  par  le  bon  état  de 
leur  entretien.  Cette  création  a  été,  selon  la  remarque  de  M.  Grand- 
vaux,  t.  2,  p.  1,  un  grand  bienfait  pour  les  populations  rurales: 
l'union  de  leurs  efforts  a  permis  de  sillonner  le  pays  d'un  nombre 
considérable  de  belles  et  bonnes  routes  qui  portent  aujourd'hui 
la  vie  et  la  prospérité  dans  tous  les  cantons. 

ttSS.  L'art,  i  de  la  loi  du  21  mal  1856,  qui  détermine  les 
formes  à  suivre  pour  élever  un  chemin  vicinal  au  rang  de  chemin 
de  grande  communication^  est  ainsi  conçu  :  «  Les  chemins  vici- 
naux peuvent,  selon  leur  importance,  être  déclarés  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  par  le  conseil  général,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement, 
et  sur  la  proposition  du  préfet.  —  Sur  les  mêmes  avis  et 
proposition,  le  conseil  général  détermine  la  direction  de  cha- 
que chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  désigne 
les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  ou  à 
son  entretien.  —  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin  et  détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale 
dont  elle  dépend  :  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particn* 
liers,  associations  de  particuliers  ou  de  communes.  »  —Ces  dis- 
positions toutes  nouvelles  ont  été  l'objet  des  explications  les  plus 
détaillées  dans  l'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836,  dont 
nous  rapportons  ci-dessous  le  passage  qui  s'y  réfère  (i). 

ttOlf.  Les  chemins  vicinaux  décûtrés  chemins  de  grande 

Dans  la  première  section  de  la  loi  dn  il  mai  1856,  nous  avons  vu  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  considéré  comme  une  charge  exclusivement 
communale  :  c'est  le  maintien  des  anciens  principes  ;  mais  il  arrive 
souvent  qu*un  chemin  vicinal,  par  son  importance,  par  les  dépenses  qu'il 
nécessite,  dépasse  les  limites  de  rintérèt  communal;  ce  ne  sont  plus 
même  deux  ou  trois  communes  qu'il  intéresse;  Vapplication  de  l'art.  6 
de  la  loi  devenait  donc  insuffisante;  et  il  fallait  pourvoir  aux  besoins 
d'un  intérêt  plus  général.  Il  était  juste  qu'alors  les  communes  pussent 
être  aidées  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  d'intérêt  départemental. 
C'est  ce  que  permet  la  seconde  section  de  la  loi. 

2.  Les  chemins  auxquels  cette  faveur  est  accordée  prennent  le  nom 
de  cAemsni  mdiunm  de  grande  eonmimûalton,  et  je  vous  invite,  monsieur  le 
préfet,  à  vous  attacher  scrupuleusement  à  cette  dénomination  légale^ 
dans  votre  correspondance  comme  dans  tous  vos  actes  relatifs  aux  voies 
de  communication  désignées  dans  cette  section.  Toutefois,  ne  perdes  pas 
de  vue  que  l'addition  des  mots  de^p'andecommimica^ion  n'ête  pas  aux  chemins 
dont  il  s'agit  le  caractère  de  ehenûM  vicmaax  qu'ils  avaient  préalablement 
reçu  de  vos  arrêtés  de  reconnaissance.  Ils  restent  cAsmms  vicinaux;  ils  en 
conservent  tous  les  privilèges  ;  ils  sont  imprescriptibles;  la  répression  des 
usurpations  reste  dévolue  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture;  le 
sol  de  ces  chemins  continue  d'appartenir  aux  communes;  les  communes 
demeurent  chargées  de  pourvoir  à  leur  entretien,  au  moins  en  partie; 
les  fonds  départementaox  qu'il  est  permis  d'y  affecter  viennent  à  la  dé« 
charge  des  communes,  non  pascomme  dépenses  départementales  directes, 
mais  seulement  comme  secours,  comme  subvention;  les  travaux  qui  se 
font  sur  ces  chemins  sont  donc  des  travaox  communaux,  et  non  point  des 
travaux  départementaux  ;  seulement  il  a  paru  nécessaire  de  placer  ces 
travaux  sons  l'autorité  immédiate  et  directe  du  préfet,  parce  qu'ils  sont 
faits  en  vne  d'un  intérêt  plus  étendu  que  le  simple  intérêt  d'une  seule 
commune,  et  qu'il  était  indispensable  de  confier  à  une  autorité  centrale 
l'exécution  des  mesures  qui  embrassent  plusieurs  communes.  Le  caractère 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ainsi  établi,  nous  verrons 
que  toutes  les  dispositions  de  la  seconde  section  de  la  loi  sont  en  con- 
cordance parfaite  avec  les  dispositions  do  la  première  section. 

t.  C'est  au  conseil  général  q;ae  la  loi  donne  le  droit  de  déolarer  Ist* 
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communication,  aprës  l'aeeompliMemént  des  formalités  pH»- 
erites,  ne  changent  pas  de  caractère  en  changeant  de  dénomina- 

ebemins  Ticintui  Iw  plut  inifMrtaQls,  chokiiu  de  gy-anâe  (^mmmieùiiim, 
el  il  était  juste  de  lui  confier  oette  mtssioti  :  il  ne  s*A%\i  pas^  eh  eflfei» 
d'un  acte  d'admiDistratîon,de  créer,  par  eaeinple^  une  classe  de  chemias; 
il  s'agit  seulement  de  désigner  ceux  qui,  par  leur  importance»  peuvent 
intéresser  le  département  eu  au  moine  des  portions  du  département;  il 
s'agit  de  reconnaître  une  cause  de  dépenses  nouvelles  pour  le  départe- 
ment; c'est  donc  bien  le  conseil  général  oui  devait  ici  prononcer  le 
daseei&eet.  Vous  aûfez  sein,  monsieur  le  préfet^  d'aiîecter  a  chacun  de6 
diemius  tieinati  de  grande  eommuttiratiou  de  voti-e  département  un 
numéro  d'ordre  sous  lequel  vous  le  désigoerei  daâs  tOtfB  correspoûdanoe 
•t  dans  VOS  pièces  de  cemptabilHéw 

4.  Cest  encore  le  conseil  général  qui  détermiDe  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication^  et  cela  devait  être;  oar  ce  n'est 

Sue  le  complément  de  la  déclaration  de  classement.  Un  chemin  n'a 
'existence  positive  que  lorsque  l'acte  qui  le  classe  détermine  qu'il  va 
de  telendfoit  à  tel  endroit^  en  passant  par  tel  autre.  ïl  est  bien  évident. 
du  reste»  que  la  désignation  des  points  esti-émes  dé  chaque  thémin  et 
dee  priooipaax  points  de  ion  parcours  est  tout  œ  que  la  loi  exige  de  la 
part  du  conseil  géoérml.  Il  serait  impossible,  en  efTet,  que  oe  conseil 
examinAten  détail  le  pareouie  de  chaque  chemin^  et  prononçât  sur  toutes 
les  inflexions  de  ses  courbes  ou  les  rectifications  de  son  tracé;  ce  sont 
là  des  détails  d'exécution  qui  rentrent  dans  les  devoirs  de  l'adininistrar- 
tion. 

ft.  Avant  de  terni  ner  ce  qui  a  rapport  an  classement  et  à  la  di- 
reetion  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  je  dois  appeler 
votre  «tteotion,  monsieur  le  préfet,  snr  un  point  d'une  liante  impor- 
tance pour  rétablissement  d'un  bon  système  de  vicinalité  -^  Lorsque 
vous  projetterez  le  classement  d'un  chemin  de  grande  communication  qui 
devra  aboutir  k  la  limite  d'un  des  départements  qui  entourent  le  votre, 
il  pourra  souvent  être  extrêmement  avantageux  aux  deux  départements 
qde  cette  voie  soit  prolongée,  et  établisse  ainsi  des  moyens  de  communi- 
cation d'une  utilité  plus  étendue.  Dans  ce  cas,  vous  devrez  vous  concer- 
ter, ait  Vtnigint,  avec  vos  collègues,  et  rechercher  avec  eux  les  moyens 
d'atteindre  le  but  que  nous  avons  ici  en  vue  Je  ne  doute  pas  que  ce  con- 
çoit n'ait  toujours  un  entier  succès  S'il  en  était  autrement,  et  que  les 
intérêts  de  votre  département  ainsi  que  ceux  du  système  de  vicinalité 
dussent  en  souffrir,  vous  devriez  m'en  référer»  et  j'aviserais  à  ce  qu'il 
convient  de  faire.  La  loi  confie  à  MM»  les  préfets  le  soin  de  former  le 

{projet  des  lignes  vicinales  qu'ils  regardent  comme  utiles^  mais,  sans  que 
a  loi  ait  eu  besoin  de  l'expriiiier,  ce  droit  est  soumis  au  même  contrôle 
que  tons  les  autres  actes  administratifs  des  préfets;  le  droit  de  rèfor- 
mation  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6»  Enfin  c'est  le  conseil  général  qui  désigne  les  communes  qui  doivent 
contribuer  k  la  construction  ou  à  l'entretien  de  chaque  chemin  de  grande 
communication.  Il  s'agit  ici  d'imposer  aux  communes  une  charge  nou- 
velle; il  était  conséquent  avec  notre  système  administratif  et  gouver- 
nemental que  cette  charge  (ÙX  imposée  par  le  conseil  électif  qui  repré-* 
sente  les  intérêts  du  département» 

7.  Les  attributions  du  conseil  générai  ont  donc  été  sagement  réglées 
par  la  loi^  mais  ces  attributions,  le  conseil  général  ne  les  exerce  que  sur 
votre  proposition  préalable.  Le  législateur  a  formellement  réservé  le  droit 
d'initiative  au  préfet,  parce  queTadministration  peut  seule  recueillir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  éclairei  les  délibérations  du  conseil  gé^ 
néral.  Constamment  occupé  d'étudier  les  intérêts  du  pays  sous  toutes 
leurs  faces,  placé  de  manière  à  ce  que  l'expression  de  tous  les  besoin» 
arrive  vers  lui»  et  pouvant  apprécier  avec  impartialité  les  demandes  de 
toutes  les  localités,  le  préfet  peut  seul  coordonner  les  éléments  qui  doi- 
vent servir  de  base  aux  décisions  nombreuses  que  doit  preudre  le  con-* 
seil  général  pendant  sa  session  annuelle.  -*»  G'ei»t  donc  sur  votre  pro- 
position seule,  monsieur  le  préfet,  que  le  conseil  r*<ut  classer  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et  je  ne  sau.  s  assez  appeler  votre 
attention  sur  Timporlance  de  l'initiative  que  vous  allez  exercer.  Du  bon 
choix  des  lignes  victnales  dépendra,  en  grande  partie,  la  prospérité  du 
département  dont  l'administration  vous  est  confiée,  et  ce  choix  sera  fait 
par  vous,  j'en  ai  la  certitude,  avec  toute  la  maturité  nécessaire  pour 
concilier  tous  les  besoins  et  tous  les  intérêts*  Ce  qui  sera  le  plus  diffi- 
cile pour  vous^  je  le  comprends,  ce  sera  de  résister  aux  demandes  de 
claosement  oui  vous  seront  faites  de  tous  les  points^  Chaque  localité 
croira  avoir  le  droit  d'être  appelée  à  participer  aux  avantages  que  lui 
promet  l'exécution  de  la  législation  nouvelle  ;  mais  si  cette  participation 
devait  être  immédiate  pour  tous,  les  ressources  qui  seront  mises  à  votre 
dispoiiiiion  se  consommeraient  en  entreprises  qui  resteraient  toutes  ina* 
chevées.  Tout  ce  que  promet  la  loi  du  SI  mai  IS56  se  fera;  mais  ce 
n'est  que  successivement  et  par  degrés  que  le  bien  peut  se  faire.  Dans 
les  propositions  de  classement  de  ligues  vicinales  une  vous  aurai  à  soa- 
mettre  au  conseil  général,  ne  perdes  donc  jamais  de  vue  que  disséminer 
les  efforts  sur  un  trop  grand  nombre  de  points»  c'est  rendre  ces  efforts 
inefficaces,  c'est  sacrifier  à  quelquee  impatiences  locales  toutes  les  espé- 
xwicis  ^  ^'avenir. 


tfôn»  C'est  pour  qnYï  n'y  eût  pài  d'éttcnr  îi  cet  égard,  que  !ô 
législatetir  de  1 8tS6  a  répudié  les  dénominations  de  chemins  can^ 

8.  J'ai  reçu  tout  récemment,  et  à  l'occasion  même  de  cet  article  de 
la  loi,  tous  les  rapports  que  m'ont  adressés  MM.  les  préfets  en  réponse 
t  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  du  5  dèc.  1835.  J'ai  reconnu  que, 
dans  un  trèfr^rand  nombre  de  départements^  on  aTuit  depuis  plusieurs 
années,  fait  le  choix  des  lignes  de  communicaiion  dont  le  bon  étal  pouvait 
être  pour  le  pa>sd'un  intérêt  plus  général.  Ces  lignes  y  ont  reçu  diverses 
dénominations  qui  aujourd'hui  doivent  toutes  faire  place  au  nom  légal  de 
chemins  vicinaux  de  grandB  communication.  Da-  s  les  départements  où  le 
classement  a  été  kinsi  préparé,  MM.  les  préfets  n'auront  qu'a  revoir  ce 
qui  a  été  fuit,  pour  fixer  d  une  manière  définitive  les  propoïiitions  quUls 
auront  à  soumettre  aux  conseils  généraux  Je  lent-  recommande  de  pro^ 
céder  à  cette  révision  avec  la  même  maturité,  avec  la  même  réserve  que 
s'il  s'agissait  d'un  classement  nouveau,  car,  pour  parler  plus  u\acie>iicnt, 
c'est  un  classement  nouveau  qu'il  s'agit  de  faire,  puisqu'il  faut  donner 
un  caractère  légal  à  ce  qui  n^avait  qu'un  caractère  provisoire.  A  d'autres 
époques  et  sous  l'influence  d'autres  idées,  on  a  pu  se  laisser  entraîner 
àclasserslmultanëmentuntropgriind  norttbre  de  lignes;  j'en  pourrais  citer 
plus  d'un  exemple,  et  les  conseils  généraux,  les  préfets;  qui  ont  trop  facile- 
ment cédé  aux  exigences  locales, en  ont  compris  promptement  lei  fâcheux 
résultats.  Si  donc  dans  votre  département,  monsieur  le  préfet,  les  fonds 
de  subvention  avaient  été  Jusqu'à  présent  disséminés  sur  un  trop  grand 
nombre  de  lignes,  vous  n'hésiteriez  pas  à  faire  rentrer  l'application  des 
fonds  départementaux  dans  les  limites  du  véritable  intérêt  du  pays,  et 
vous  auriez,  j'en  suis  certain,  l'approbation  du  conseil  général.  Vous 

{)roposeriez  au  conseil  le  classement  des  lignes  les  plus  imporUinles  seu- 
ement,  en  limitant  lo  nombre  d'après  leA  ressources  qui  peuvent  ôtro 
appliquées  à  cette  branche  de  service.  Les  lignes  dont  vous  ne  propo^ 
serez  pas  le  classement  actuel  auront  des  droits,  sahâ  doute,  à  être  cii'jt-* 
sées  ultériedremsht)  mais  MUlement  à  mesure  que  l'achèvemeut  <ies 
premières  on  que  des  ressources  plus  étendues  permettront  de  nouveatlK 
classements. 

Remarques,  en  effet,  monsieur  le  préfet,'que  rien  dans  la  loi  n'indique 
U  nécessité  ou  même  l'utilité  d'un  classement  simultané  de  tous  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  re« 
connaître  en  principe  que  telle  ou  telle  ligoe  est  importante  ;  il  s'agit  de 
déterminer  celles  de  ces  lignes  qu'il  est  le  plus  urgent  d'améliorer,  et 
sur  lesquelles  ii  sera  permis  de  verser  4  titre  de  concours,  quelquee 
portions  de  fonds  départementaux.  La  limite  des  fonds  à  employer  doit 
donc  être  la  base  du  classement,  et  il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  être  que  sqo« 
cessif  ;  c'est  ainsi  qu*il  est  procédét  au  surplus,  pour  le  cUssi*menl  des 
routes  départementales.  Aucun  conseil  général  ne  demanderait,  certai- 
nement, le  classement,  en  principe,  de  dix  roules  départementales  qu'il 
se  proposerait  de  n'ouvrir  que  dans  plusieurs  années.  Il  en  est  de  même 
du  classement  des  chemins  Ticioaux  de  grande  communication  :  il  ne 
doit  se  faire  qu'autant  que  les  rsssmirces  affeetèu  è  leer  entretien  le 
permettent. 

e.  Dans  les  départements,  en  très-^it nombre,  ott  il  n'a  été  procédé 
antérieurement  à  aucun  classement  provisoire  de  lignes  vicinales,  MM.  les 
préfets,  en  préparant  iCUrs  propositions,  devront  se  pénétrer  de  l'esprit 
dee  observations  qui  préuèdent.  Leurs  idées  sont  certainement  arrêtées 
sur  le  choix  des  chemins  vloinaax  de  grande  communication  ;  la  loi  qui 
nous  occupe  est  en  discussion  depuis  plusieurs  mois,  et  déjà  celle  oui 
avait  été  présentée  à  la  dernière  session  des  chambres  contenait  les 
mêmes  dispositions.  L'attention  de  tons  les  administrateurs  a  donc  été 
suffisamment  appelée  sur  le  classement  qu'ils  avaient  à  préparer,  et  je 
ne  doute  pas  qa*il  b'nit  été  dé  leur  part  l'objet  de  mûres  études.^Il  est 
indispensable)  au  turplus^  monsieur  le  préfet,  que  dans  tous  les  dépap* 
tements,  les  conseils  généraux  soient  mis  à  portée  de  prononcer,  dans 
leur  prochaine  scssIool  le  classement  de  quelques  chemins  vicinaux  de 
grande  communicHtion.  En  effet,  les  fonds  qu'ils  voteront  au  budget 
de  I857à  comme  fonds  de  concours  pour  raméllonition  des  communica- 
tions vicinales  ne  pourront  être  légalement  employés  que  sur  les  chemins 
qui  auront  reçu  des  conseils  généraux)  et  dans  les  formes  voulues  par 
a)  loi,  le  caractète  de  ehtmmà  vidmna  de  grande  commumealioa. 

lOi  Les  propositions  que  lous  aurez  à  soumettre  au  conseil  général, 
soit  pour  le  classement  d'un  chemin  de  grande  communication  vicinale 
et  la  fixation  de  sa  direction,  soit  pour  la  désignation  des  oommuneji 
qu'il  convient  d'appeler  à  contribuer  à  sa  construction  et  à  son  entro" 
tien, ces  propositions,  dis^jci  doivent  toujours  être  précédées  des  avis  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement.  VCus  devrez  donc 
provoquer  sur  ces  différents  points.  tkMsemmtt  dîrecfisn  et  conomrs  de$ 
oomMWUê,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  intéressés.  Je  vous 
engagerai  même  à  provoquer  les  délibérations  d'un  plus  grand  nombre 
de  communes  que  peuinétrO)  vous  ne  proposerez,  en  définitive,  d'ea 
appeler  à  un  concours  effectif;  les  délibérations  qui  vous  parviendront 
pourraient  voes  apporter  dès  adhésions  sur  lesquelles  vous  compiiei 
pen  •  mais,  dans  tous  les  cas^  elles  contiendront  sur  l'importance  de  telle 
oB  leÛe  lignoi  des  renseignements  dent  veifi  pourrea  profiter. 

il.  Les  avis  des  eenseiU  wMiielpaax^  Mim  Un  ebli|at«ires  fitt 
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iofunWy  càMnlm  é^amanâisaementy  anciennement  asitées.  Les 
ehemlDs  de  grande  commuuicalion  conservent  toajoars  le  carac* 
tère  de  vicinalité  que  leur  avait  imprimé  l'arrêté  de  reconnais- 
sance préalablement  rendu  par  le  préfet.  Le  sol  de  ces  chemins 


^^•■^^"•■^^ 


?ou8,  monsieur  le  préfet,  devront  tonjours  être  pris  eo  mûre  cossidé- 
ration.  S'iU  étalent,  d'ailleurfl,  trop  fortement  empreints  de  l'esprit  de 
localité,  si  les  infis  de  ces  conseils  étaient  ressarréfs  dans  les  limites 
trop  étroites  de  Fintéiét  eomomnal,  le  coo^il  d'arrondissement  qui 
aura  à.  discuter  Ws  avis  des  conseils  municipaui^  saura  bien  indiquer 
ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  être  écouté.  Embrassant  dans  leurs  vues 
une  fraction  importante  du  département,  les  conseils  d'arrondissement 
sauront  toujours  s'élever  jusqu'à  la  hauteur  des  véritables  intérêts  du 
pays,  et  vous  trouverez  dans  leurs  ai is,  j'aime  à  Tempérer,  la  base  des 
propoi<itions  que  voas  aurez  k  soumettre  au  oooseil  général.  Toutes  les 
délibérations  que  ^oas  aurez  provoquées,  devront  être  déposées  avec 
votre  proposition,  pour  éclairer  le  ooofitil  général  ;  leur  étude  sera  l'un^ 
des  bases  de  la  décision  que  ce  cqriseil  aura  à  prendre.  Il  pourra  arri- 
verj  rarement  je  le  pense,  que  le  conseil  général  n'adopte  pas  le  classe- 
ment de  telle  ligne  que  vous  auriez  cru  utile;  c'est  son  droit  :  mais  si  le 
conseiigénèralcroyaittrouverdanslesdélibérationsquiluiserontàoumises, 
rindication  de  la  nécessité  de  telle  autre  ligne,  à  l'égard  de  laquelle 
vous  ne  lui  auriez  rien  proposé,  le  conseil  ne  pourrait  qa'appeler  ^tre 
attention  sur  oe  point,  et  de  là  à  la  session  prochâioo,  vous  étudifries  ce 
qu'il  convient  de  faire. 

19.  La  loi  du  Si  mai  tSi^S  a  r^lé  d'une  maniéio  claire  et  précise, 
les  formes  à  suivre  pour  le  classement  des  chemins  vicïpaux  de  grande 
communication,  elle  est  restée  muette  sur  le  déclassement  de  ces  che- 
mins, et  pourtant  ce  déclassement  peut  quelquefois  être  nécessaire. 
Telle  communication,  importante  lors  de  son  classement,  peut,  dans  un 
temps  donné  et  en  raison  de  circonstances  imprévues,  avoir  perdu  de 
MBimporlanoe;  telle  autre  n'aura  été  classée  que  sur  les  offres  du  ooo- 
oours  aetif  et  permanent,  soit  des  communes^  soit  des  particntiers,  et 
cependant  après  le  classement,  ces  offres  no  se  réaliseront  p^s.  Il  est 
évident  que  le  département  ne  peut  alors  être  tent^,  par  le  niniotien  de 
la  déclaration  de  classement,  de  continuer  à  faire  des  dépenses  deve- 
nues peu  utiles,  ou  pour  lesquelles  il  ne  trouverait  plus  le  concours  oui 
avait  motivé  le  classement.  —  Si  le  législateur  n'a  pas  posé  dans  la  loi 
les  régies  à  suivre  en  pareil  cas,  c'est  qu'elles  découlent  tout  naturelle- 
ment de  celles  prescrites  pour  le  classement.  Si  donc  il  y  avait  lieu, 
vous  proposeriez  lo  déclassement  dans  les  mêmoa  formes  que  vous  aariez 
proposé  le  classement,  et  le  conseil  général  prononcerait  sur  votre  propo- 
sitioo.  S'il  la  sanctionne,  le  chemin  sera  légalement  dépouillé  4s  la 
qualité  de  chmm  de  grandi  camm^ication,  et  il  redeviendra  on  simple 
chemin  vicinal,  auquel  seront  applicables  les  seules  dispositions  de  la 
section  première  de  la  loi. 

Il  y  aurait  sans  doute  un  autre  moyen  indirect  d'arriver  au  même  bat  : 
ce  serait,  tout  eu  laissant  subsister  la  déclaration  de  classement,  do 
ii*affecter  aucune  subvention  départemontale  au  chemin  dont  ii  s'agit; 
mais  JQ  oe  crois  pas  que  ce  fût  une  manière  convenable  do  procéder. 
Je  no  crois  pas  qu'il  fût  bieo  qu'il  y  eût  dans  un  déparlemeot  des  che- 
mins qui  m  droit  pourraient  prétendre  à  des  subventions,  et  qui  eu  se- 
raient privés  en  fait  d'une  manière  permanente.  Je  crois  qu'il  convient 
surtout  que  les  communes  et  particuliers  qui  feront  des  offres  de  con- 
cours, pour  obtenir  le  classement  d'un  chemin,  sachent  que  ces  offres 
doivent  toujours  être  sérieuses,  et  que  s'ils  ne  remplissent  pas  leurs 
promesses,  le  déclassement  sera  immanquablement  prononcé.  Vous  com- 
prendrez, monsieur  le  préfet,  tout  l'avantage  que  l'administration  peat 
trouver  dans  oette  marche,  et  je  ne  doute  pas  que  le  qooseil  général 
s'entre  pleinomeot  dans  un  système  dont  vous  lui  ferez  apprécier  l'utilité 
0t  ta  justice. 

15.  C'est  vous^  monsieur  le  préfet,  qui  devez  proposer  au  conseil 
général,  la  désignation  des  communes  qui  tloivent  contribuer  à  la  cons- 
truction ou  à  l'entretien  de  chaque  chemin  vicinal  de  grandie  communica- 
tion. Il  serait  difficile  .io  vous  liacer  des  règles  précises  sur  retendue 
de  ces  désignations.  Uarement  sans  doute  elles  sont  restreiittes  aui 
seules  communes  dont  le  territoire  sera  traversé  par  les  chemins.  Si 
TOUS  les  borniez  1^,  ce  serait  un  indice  que  la  communication  ne  serait 
pas  d'une  utilité  bien  étendue.  En  effet,  un  chemin  de  grande  commu- 
nication d'une  utilité  réelle  et  marquée,  doit  servir  de  débou'-hé  non- 
eeulement  aux  communes  qu'il  traverse,  mais  encore  à  des  communes 
situées  à  droite  et  à  gauche,  quelquefois  même  à  une  assez  grande 
dii^tance,  mais  qui  peuvent  pousser  des  embranchements  sur  cette  ligne 
principale.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu  le  système  des  chemins  de 
grande  communication  :  y  donner  d'autres  bases  serait  ^"î  déna- 
turer; ce  serait  appliquer  à  des  chemins  placés  dans  la  catégorie  pré- 
vue par  l'art.  6  de  la  loi,  les  ressources  créées  pour  ceux  qu'a  en  vue 
l'art.  7. 

14.  Le  chemin  de  grande  communication  classé  par  le  conseil  géné- 
ral, les  communes  qui  doivent  concourir  à  sa  construction  et  à  son  en- 
tretien désigHées,  toutes  les  mesures  d^exécution  vous  sont  dévolues  par 
lÂ  toi,  monsieos  le  préfet,  et  la  première  que  vous  attribue  Tart.  7.  c'e«t 


continue  d'appartenir  aox  communes  sur  le  territoire  desquelles 
ils  sont  situés;  les  communes  demeurent  chargées  de  pourvoir 
à  leur  entretien,  sauf  l'allocation,  s'il  y  a  lieu,  de  subventions  eur 
les  fonds  départementaui;  mais  ces  subventions  constituent  un 

la  fliatlon  de  la  largeor  et  des  limites  do  chemin.  En  ne  bornant  pas 
votre  action  sur  ce  point,  la  loi  a  évidemment  levé  implicitemnnt  los 
dispositions  restrictives  de  l'art,  6  de  la  loi  du  9  vent  an  t$.  VouKvoas 
rappelés  que  cet  article  portait  que  lorsqu'il  était  nécessaire  d'élargir  vm 
chemin  vicinal  au  delà  de  ses  auciennes  limites,  on  oe  pourrait  porter 
l'augmentation  de  largeur  au  delà  de  S  mètres.  Cette  largeur  est  en  gé- 
néral suffisante  pour  les  simples  chemins  vicinauX;,  tels  que  les  avait  en 
vue  la  loi  de  l'an  13,  mais  elle  sera  souvent  au-dessous  des  besoins  de 
la  circulation  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  J'ai 
vu  que  presque  tons  ceux  qui  ont  été  ouverts,  l'ont  été  sur  une  largoar 
de  S  mètres,  non  compris  les  foasée,  et  cela  me  parait  ans  assez  jasto 
limite;  s'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  qoelques-nnes  des  voies  do 
communication  dpnt  il  s'agit,  peuvent  être  destinées  à  devenir  un  jour 
des  routes  départementales,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elles  soient  éta- 
blies avec  luxe,  et  quelles  absorbent  sans  nécessité  des  ressources 
quVu  pourrait  plus  utilement  employer. 

15.  O'est  le  cas  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  tonte  votre 
inllnenoe,  que  tonte  Pinftuence  des  autorités  locales  doit  être  employée 
pour  obtenir  des  propriétaires  riverainq,  ta  oes&ioo  gratuite  do  fdibles 
portions  des  terrains  oécesaaire^  é^rélargisaemest  dss  ohemiss  do  grsnde 
coiomunicatio».  Ces  propriétaires  lotiront  cootibisn  ramélioration  des 
communications  importe  à  leurs  iotérêtâ^  et  CjQla  est  ai  bien  compris^ 
^u'il  est  des  déoarlements  oiii  les  élargissements  ont  eu  lien  sur  des 
lignes  d'une  grande  étendue,  sans  qu'une  seule  indemnité  ait  été  exigée. 
Le  bon  esprit  des  propriétaires  s'est  signalé  dans  ces  départements,  au« 
tant  que  l'influence  éclairée  de»  adminlstmteure,  st  je  b*so  attends  pas 
moi  as  ds  votre  zèle  et  de  vos  efforts. 

Si,  au  surplus,  quelques  iodsmoitéi  étaisnt  h  payer»  ce  serait  aui 
oommunas  à  y  pourvoir;  jamais  les  fonds  départemsntaqit  ne  doivent 
être  appliqués  à  l  achat  des  terrains  qui  restent  la  propriété  des  communes» 
Kn  appliquant  celle  règle  de  la  manière  la  plus  stricte,  les  propriétaires 
riverains  n'en  seront  que  plus  disposés  à  abandonner  toute  prétention  4 
l'indemnité,  parce  qn'lls  sauront  que  le  faible  sacrifice  auquel  ils  coU'* 
sentent,  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  famille  communale  dont  ils  font 
partie.  Nous  parlerons,  en  nous  occupant  des  art.  1 5  et  10  de  la  loi^ 
dos  formel  à  suivre  lorsqae  les  lorrains  néoessaires  à  l'élargissement  et 
à  l'établissement  des  chemins,  ne  pourront  être  obtenui  à  l'amiable. 

16.  Le  conseil  général,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  désigne  los 
communes  qui  doivent  contribuer  à  la  construction  ou  à  rentretien  de 
chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication.  Celte  désignatioa 
pouvait  être  faîte  par  le  conseil,  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  per* 
mènent  facile  à  reconnaître,  savoir,  que  telles  communes  profitent  de  tel 
chemin  ;  mais  le  degré  d'intérêt  de  chacune  de  oes  communes  et  la  qoo* 
tité  du  concours  qui  peut  leur  être  demandé,  en  raison  de  leurs  res« 
souroes,  ce  sont  là  des  circonstances  qui  ne  pouvaient  être  appréciées 
que  par  l'administration  ;  aussi  la  loi  tous  chargeât-elle,  monsiear  lo 
préfei,  du  soiq  de  déterminer  annqelleipent  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entreprise  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend.  Vous  devrez  donc  entendre  annuellement  les  conseils  muni* 
cipaux  de  ces  communes,  et  peser  les  oflVes  de  concours  qu'elles  feront. 
Vous  statuerez  ensuite,  d'après  votre  connaissance  de  l'intérêt  dont  est 
le  chemin  pour  la  commune.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  d'ailleurs^ 
les  limites  qui  vous  sont  tracées  par  lo  dsrnisf  §  do  l'art.  H^ 

17.  Vous  êtes  enfin  chargé  de  stature  sur  les  oifres  faites  par  les 
particuliers,  associations  de  particuliers  et  de  communes,  et  ici  quelques 
explications  sont  nécessaires.  Il  arrivera  souvent  que  t)es  communes  ou  des 
associations  de  particuliers  demanderont  que  lel  chemin  vicinal  reçoive 
di'S  subventions  départementales,  ou  bien  qne  telle  direction  soit  suivis 
plutôt  que  telle  autre,  et  ils  appuieront  leurs  demandes  d'offres  de  con« 
cours  qu'ils  croiront  suffisantes  pour  déterminer  l'administration  à  accueil* 
lir  leurs  vœux.  Si  leurs  demandes  s'appliquent  à  an  chemin  vicinal  que 
le  conseil  général  n'a  pas  encore  déclaré  de  grande  eommonication,  oq^ 
bien  s'il  s'agit  de  changer  une  direction  déjà  arrêtée  par  le  conseil  gè« 
néral,  il  est  bien  évident  qne  vous  ne  sovies  pas  compétoat  pour  aecep» 
ter  définitivement  les  offres.  Vous  no  pourriez  qu'étudier  los  projeta  qui 
irons  sont  présentés,  et  en  faire  la  base  d'une  proposition  aa  conseil 
général,  dans  sa  plus  prochaine  session.  Mais  si,  par  exomple,  le  ooo^ 
seil  général  avait  déclaré  tel  chemin  ds  grimd»  ceiMaiouoitioa,  soaa  la 
réserve  que  la  déclaration  n'aurait  d'effet  que  dans  le  cas  oh  des  con»« 
munes  ou  des  associations  de  particuliers  foraient  des  offres  sofflsantosJ 
ou  bien  encore,  si  lo  conseil  général,  tout  en  fixant  la  direction  do  tel 
chemin,  vous  avait  laissé  la  faculté  de  faire  varier  cette  direetion,  aut. 
certains  points,  d'après  le  vœu  des  locslitéa,  alors  tous  poorries,  sans 
contredit,  accepter  définitivement  les  offres  qui  voua  seraient  failsa,  ai 
TOUS  les  jugiez  suffi»=antes,  et  y  donner  snilo.  Je  voue  eagags  toutofois 
à  exiger  toutes  los  garanties  nécessaires  pour  voua  assurer  qoe  lerolfrei 
'iiilés~'se1'6Dir  réalisées.  Si  elles  août  faites  par  dos  QOMSiuneS|  veillç| 
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secours^  un  concours  dans  les  dépenses  commnnalesi  Jamais  une 
dépense  départementale  directe  (inst.  min.  int.  24  Juin  1836^ 
BUT  l'art.  iy  n«  2,  suprà,  p.  461;  18  fév.  1859). 

ttOS.  De  ce  que  les  ciiemfns  de  grande  communication  res- 
tent chemins  vicinaux  et  que  le  sol  en  appartient  aux  communes^ 
11  suit  que  ies  actions  auxquelles  ces  chemins  peuvent  donner 
lieu,  sont  des  actions  communales  qui  doivent  être  intentées 
oonformément  aux  règles  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  et  non  des 
actions  départementales,  régies  par  la  loi  du  lO  mai  1838.  Ces 
actions,  il  est  vrai,  devront  être  suivies,  non  par  les  maires  des 
oommunes  intéressées,  mais  par  le  préfet,  conformément  à 
Tart.  9  qui  remet  l'administration  de  ces  chemins  à  l'autorité  du 
préfet  (Y.  n*  1283);  mais  cette  dérogation  aux  règles  des  actions 
communales,  motivée  par  cette  raison  que  les  chemins  de  grande 
communication  sont  faits  en  vue  d'un  intérêt  plus  étendu  que  le 
simple  intérêt  d'une  commune  et  que  dès  lors  il  était  indispen- 
sable de  confier  à  une  autorité  centrale  l'exécution  de  mesures 
qui  embrassent  plusieurs  communes,  ne  change  pas  le  carac- 
tère de  l'action.  —  En  conséquence,  le  préfet  ne  doit  pas  appe- 
ler le  conseil  général  à  délibérer,  conmie  s'il  s'agissait  d  une 
action  à  intenter  au  nom  du  département;  mais  il  doit  demander 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  conformément  à  l'art.  49 
4e  la  loi  du  f  8  Juill.  1837  (inst.  min.  int.  18  fév.  1839). 

tlMI.  Par  les  mêmes  raisons,  si  un  legs  est  fait  en  faveur 
de  l'établissement  et  de  Tentretien  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  le  préfet  ne  doit  pas,  regardant  ce  legs  comme 
fait  au  département,  faire  délibérer  le  conseil  générai  sur  son 
acceptation  (inst.  min.  int.  18  fév.  1839). 

t^OO.  Les  actions  relatives  aux  chemins  de  grande  corn* 
munication  n'appartiennent  an  préfet  que  parce  que  s'agissant 
d'un  intérêt  collectif  à  défendre,  elles  ne  peuvent  être  exercées 
par  cbacun  des  maires  des  communes  intéressées.  Si  au  con- 
traire l'action  est  particulière  à  Tune  des  communes  qui  com- 
posent rassocialion  formée  en  vue  du  cbemin,  et  n'intéresse  les 
autres  en  aucune  manière,  comme  une  question  de  propriété, 
par  exemple,  elle  ne  serait  plus  de  celles  qui  doivent  être  soute- 
nues par  le  préfet  ;  elle  appartiendra  alors  an  maire  de  la  com- 
mune, sur  le  territoire  de  laquelle  le  terrain  litigieux  est  situé 
(inst.  min.  int.  18  fév.  1839).  ^  H.  Ghauvean,  c.  inst.  adm. 
2«  édit.  p.  53,  n*  105,  pense  cependant  que  les  communes  ne 
peuvent  pas  individuellement  exercer  même  les  actions  en  re- 
vendication de  propriété  -,  suivant  cet  honorable  professeur,  un 
cbemin  vicinal  de  grande  communication  est  une  personne  mo- 
rale, un  être  collectif,  une  ligne  enfin  qui  a  ses  droits,  ses  obli- 
gations, ses  charges  et  son  budget  particulier  (V.  aussi  Journ. 
de  dr.  adm.  1861,  p.  Sli).  —  Nous  aurions  de  la  peine  à  ad- 
mettre qu'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  puisse 
avoir  le  caractère  d'un  être  moral,  capable  d'administrer  ;  d'ac- 
quérir et  d'aliéner.  Aussi  préférons-nous  la  doctrine  de  l'admi- 
nistration. 

g  1.  —  ClassêmetU  des  chemins  tnctnotKc  de  grande  eonmunù 
cation  ;  fiœalwn  de  la  direction  ;  désignation  des  communes 
nUiressées. 

1  nOÈ .  B'après  Tart.  7  de  la  loi  de  1 836,  le  conseil  général, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissements,  et  sur 

à  ce  qoe  les  délibératioog  des  conseils  manîcipauz  soient  légalement 
prises,  et  donner-leur  alors  la  sanction  de  votre  approbation,  ponr 
qu'elles  ne  paissent  pas  être  légèrement  rapportées;  s'il  s*agit  d'offres 
de  fonds,  faites  par  des  associations  de  particuliers,  faites  verser  les 
fonds  dans  nne  caisse  publique,  pour  être  tenus  à  votre  disposition, 
mi  au  moins,  faites  souscrire  des  engagements  valables  et  dont  vous 
puissira,  au  besoin,  poursuivre  l'exécution.  Vous  concevet,  en  eflet, 
tombien  il  serait  fâcheux  que,  sur  une  offre  de  concours  trop  facilement 
acceptée,  vous  eussiez  fait  entreprendre  des  travaux  que  vous  ne  pour- 
fins  solder,  on  du  moins,  qu'il  faudrait  suspendre. 

18.  U  est  quelques  départements,  et  vous  avez  pu  le  voir  dans  les  docu- 
BMnts  que  je  vous  ai  envoyés,  le  29  fév.  1836,  oO  aucun  chemin  vicinal 
n'est  déclaré  de  grande  communication,  avant  que  des  associations  de 
commues  on  de  particuliers  aient  fait  ou  réalisé  des  offres  suffisantes 
Mv  couvrir  la  moitié  oi  mêoM  les  deux  tiers  des  dépenses  d'ouverture 
et  d'entretien.  Cest  un  excellent  système  qu'il  est  à  désirer  de  voir  se 
propager,  et  que  je  vous  engage  à  étudier  La  msilieuie  preuve  de  ruti- 


la proposition  du  préfet,  prononce  le  classement  des  cbemins 
vicinaux  de  grande  communication,  détermine  la  direction  du 
cbemin,  et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  son 
entretien. — Les  pouvoirs  du  conseil  général  diffèrent  ici  de  ceux 
qui  lui  sont  accordés  relativement  aux  routes  départementales. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  route  de  cette  nature,  le 
conseil  général  donne  un  simple  avis  et  c'est  l'empereur  qui 
prononce  le  classement  (V.  n«  43).  —  En  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  au  contraire,  lo 
préfet,  représentant  du  pouvoir  exécutif,  se  borne  à  proposer 
le  classement,  et  c'est  le  conseil  général  qui  le  prononce. — Cette 
différence  provient  dé  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  créer  une 
classe  de  chemins,  mais  seulement  de  désigner  parmi  les  che- 
mins que  le  préfet  a  déjà  déclarés  vicinaux  ceux  qui,  par  leur 
importance,  intéressent  le  département  ou  au  moins  une  por- 
tion du  département,  et  méritent  d'être  soumis  au  régime  da 
grande  vicinalité;  en  outre,  il  s'agit  de  reconnaître  une  cause 
de  dépenses  nouvelles  pour  le  département  ;  c'est  donc  bien  le 
conseil  général  qui  doit  prononcer  le  classement  (inst.  min.  24 
Juin  1836,  sur  l'art.  7,  n*  3,  suprà,  p.  461). 

t^OlS.  Mais  comme  le  conseil  générai  n'a  pas  le  droit  do 
déclarer  ou  de  reconnaître  la  vicinalité  d'un  cbemin,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  chemin  qu'il  élève  au  rang  de  grande  com- 
munication ait  été  préalablement  déclaré  vicinal  par  le  préfet. 
La  première  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1836  semble 
formelle  à  cet  égard,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  virtuellement 
des  instructions  ministérielles  (V.  n«  1201).  D'ailleurs,  les  déci- 
sions régulièrement  prises  par  le  conseil  général,  comme  on  le 
verra  n—  i  224  et  s.,  sont  à  l'abri  de  toute  voie  de  réformation,  et 
dès  lors,  s'il  avait  été  permis  à  ce  conseil  d'élever  au  rang  da 
chemin  de  grande  communication  un  chemin  qui  ne  serait  pas 
encore  reconnu  comme  vicinal,  c'eût  été  priver  les  parties  inté- 
ressées du  droit  de  recours,  dont  ies  arrêtés  préfectoraux  sont 
toujours  susceptibles  (Y.  suprà^  n-  402  et  s.;  Gonf.  H.  Dumay, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  96.  —  Contra,  M.  Garnier,  suppl.  1855, 
p.  lOt). 

t  ••S.  Si  le  conseil  général  est  souverain  pour  prononcer  le 
classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  c'est 
au  préfet  seul  qu'appartient  l'iniliative  :  lui  seul  peut  ordonner 
les  études  que  nécessite  un  tel  classement,  et  prescrire  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  la  loi.  —  Ces  formalités 
ont  été  réglées  avec  la  plus  grande  précision  par  les  art.  223  et 
sulv.  du  règl.  de  1854.— Le  projet  de  classement,  après  études 
faites  par  l'agent  voyer  conformément  aux  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  préfet  (règl.,  art.  223,  224)  est  transmis  par  ce 
fonctionnaire  au  sous-préfet,  et  communiqué  par  celui-ci  aux 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  lesquels  doivent 
émettre  leur  avis  tant  sur  le  classement  proposé  que  sur  la  di- 
rection du  chemin  à  ériger  et  sur  la  désignation  des  communes 
qui  devront  contribuer  à  sa  construction  et  à  son  entretien  (art. 
225).-—  Cet  avis  est  renvoyé  au  sous-préfet  qui  le  met  sous  les 
yeux  du  conseil  d'arrondissement,  ainsi  que  tous  les  documents 
y  relatifs,  afin  qu'il  émette  son  avis  sur  les  questions  examinées 
par  les  conseils  municipaux  (art.  226). —  Ces  différentes  pièces 
auxquelles  le  sous-préfet  Joint  son  avis  sont  transmises  au  pré* 
fet  qui  examine  s'il  y  a  lien  de  faire  la  proposition  au  conseil 

général  (art.  227). —  Les  avis  des  conseils  municipaux  et  d'ar- 

— - 

lité  d'un  chemin,  c'est  l'étendae  des  saciiflces  que  font  volontairement 
les  localités  pour  obtenir  sa  création,  et^  4  quelques  exceptions  prés,  il 
ne  convient  pas  que  les  fonds  départementaux  soient  un  moven  d'initia- 
tÎTo;  ils  doivent  arriver  comme  concours,  comme  moyen  d'encourage- 
ment, comme  récompense  des  efforts  des  localités. 

10.  Si  vous  parvenez,  monsieur  le  préfet,  à  faire  naître  dans  votre 
département,  et  à  exciter  l'esprit  d'association  entre  les  communes  et 
entre  les  particuliers,  tous  y  trouverez  des  ressources  inespérées;  vous 
parviendrez  à  conduire  à  leur  terme,  en  peu  de  temps,  des  entropriseï 
que  vous  n'auriez  pas  osé  tenter  ;  mais  ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne 
peut  réglementer.  Le  zèle  de  l'administrateur,  son  activité,  son  influence 
personnelle,  l'ardeur  avec  laquelle  il  embrasse  on  système,  sont  les 
vrais  éléments  iu  succès.  Des  travaux  très-importants  ont  été  faits 
dans  certains  départements,  avec  de  faibles  ressources  et  sous  l'empire 
d'une  législation  évidemment  insui&sante  ;  que  ne  devons-nous  pas 
espérer  aujourd'hui  que  nous  aurons  à  mettre  en  muvre  une  législation 
nouvelle  et  plus  complète? 
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rottdtssement  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  préfet;  cependant 
11  doit  autant  que  possible  les  prendre  en  mûre  considération 
(inst.  min.  24  jain  1856.  sur  Tart.  7^  n«  n,  suprà,  p.  462). 

—  Le  préfet  transmet  ensuite  an  conseil  général  sa  proposition^ 
qui  porte  l»  sur  le  classement  et  la  dénomination  du  chemin  ; 
2*  sur  sa  direction^  c'est-à-dire  sur  la  fixation  des  principaux 
points  qu'il  doit  toucher  ;  3*  enfin  sur  la  désignation  des  com- 
munes qui  devront  contribuer  à  la  dépense.  Cette  proposition 
^t  accompagnée  des  avis  donnés  par  les  conseils  municipaux 
9"  d'arrondissement^  ainsi  que  de  tous  les  documents  qui  peu- 
vent servir  à  éclairer  la  décision  du  conseil.  Sur  le  vu  de  ces 
pièces  et  aprns  examen,  le  conseil  général  prononce^  s'il  y  a  lieu, 
le  classement  du  chemin  (art.  228). 

1904.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  avis  des 
conseils  municipaux  et  d'arrondissements,  proposition  du  préfet, 
sont  essentielles,  et  leur  inobservation  entraînerait  la  nullité  de 
la  délibération  du  conseil  général  entachée  de  cette  Irrégularité, 
par  application  de  la  règle  générale  portée  par  le  décret  des  7- 
14  oct.  1790,  art.  3  (Y.  n«  1226,*  Gonf.  inst.  min.  int.  18  fév. 
1839). —  Dans  ce  cas  en  effet,  le  conseil  général  excède  ses  pou- 
voirs, et  sa  résolution  dès  lors  est  atteinte  d'une  nullité  radicale. 

—  Y.  plusieurs  exemples  d'annulation  prononcées  pour  cette 
cause,  infrà,  n««  1214  et  suiv.,  1218, 1220. 

té05.  Toutefois,  si  les  conseils  municipaux  invités,  comme 
11  vient  d'être  dit,  à  émettre  leur  avis  sur  le  classement  d'un 
chemin  de  grande  communication,  refusent  ou  négligent  de  déli- 
bérer, ce  refus  ne  peut  empêcher  le  préfet  de  faire  la  proposi- 
tion et  le  conseil  général  de  statuer  sur  le  classement  proposé, 
le  silence  volontaire  du  conseil  municipal  ne  pouvant  lui  fournir 
un  moyen  d'éluder  la  loi,  ni  lui  donner  le  droit  de  demander 
plus  tard  l'exemption  du  contingent  auquel  la  commune  a  été 
soumise  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  (décls. 
min.  int.  juin  1857  et  27  nov.  même  année). 

tiSOS.  De  la  règle  établie  par  la  loi,  que  riuitiative  par 
voie  de  proposition  appartient  au  préfet,  il  résulte  que  le  vœu 
concordant  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  généraux,  interprètes,  à  trois  degrés  diffé- 
rents, des  besoins  des  localités  ne  pourraient  aboutir  sans  Tad- 
bésion  du  préfet  qui  en  ne  proposant  pas  au  conseil  général  la 
conversion  demandée,  a  toujours  le  droit  d'opposer  ainsi  une 
espèce  de  veto, —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  expliqué  le  rappor- 
teur de  la  loi  (Y.  Honlt.  2  mars  1836,  et  M.  Féraud-Giraud^ 
t.  2,  p.  403  et  suiv.). 

mOlf.  Il  peut  arriver  qu'un  chemin  vicinal  qu'on  se  pro- 
pose d'élever  au  rang  de  grande  communication  aboutisse  à  la 
limite  du  département  et  qu'il  soit  très-avantageux  d'en  prolonger 
la  ligne  sur  le  département  voisin.  Dans  ce  cas,  ainsi  que  le  dit 
rinstruction  du  24  juin  1836  (Y.  suprà  p.  462  sur  l'art.  7,  n*  5), 
le  préfet  qui  prend  l'initiative  devra  se  concerter  dès  l'origine 
avec  ses  collègues,  afin  de  rechercher  avec  eux  les  moyens  d'at- 
teindre le  but  qu'il  se  propose.  Mais  si  l'entente  ne  pouvait  s'é- 
tablir entre  les  autorités  départementales,  si,  par  exemple,  les 
conseils  généraux  des  deux  départements  adoptaient  chacun  une 
ligne  différente,  comment  pourra-t-il  être  mis  fin  au  conflit?  — 
On  a  vu,  n»  68,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  route 
départementale  sur  le  territoire  de  deux  départements  limitro- 
phes, la  loi  du  25  juin  1841  donne  au  gouvernement  le  moyen 
de  vaincre  la  résistance  des  conseils  généraux;  mais  rien  de  sem- 
blable n'existe  pour  les  chemins  de  grande  communication  ;  si 
donc,  les  conseils  généraux  ne  peuvent  s'enlendre>  l'administra- 
tion n'a  aucun  pouvoir  pour  les  y  forcer.  —  C'est  ce  qu'a  re- 
connu le  ministre  de  l'intérieur  lors  de  la  discussion  à  la  cham- 
bre des  pairs  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  conseils  généraux  : 
«  Faut-il  que  ce  genre  de  décisions  prises  par  les  conseils  gé- 
néraux, a-t-il  dit,  soit  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
rinféricur  ou  à  une  ordonnance  royale?  Est-il  indispensable  de 
limiter  le  pouvoir  qu'on  a  voulu  donner  dans  ce  cas  aux  conseils 
généraux?  —  Nous  ne  le  croyons  pas;  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt général  du  pays  peut  être  mis  en  péril,  plus  ou  moins,  par  la 
délibération  d'un  conseil  général,  nous  comprenons  que,  dans  ce 
cas^  l'autorité  supérieure  intervienne.  Mais  de  quoi  s'agit-il  ici? 
De  la  direction  de  chemins  vicinaux  qui  peuvent  importer  beau- 
coup aux  départements,  mais  qui  n'importent  pas  à  la  circulation 
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générale  du  royaume.  —  Eh  bien!  lorsque  deux  départements 
ont  pris  des  délibérations  qui  ne  s'accordent  pas,  le  conflit  n'a 
pas  de  suite,  car  les  conseils  généraux  ne  peuvent  correspondre 
entre  eux.  Mais  la  discussion  s'établit  entre  les  préfets  représen- 
tant les  conseils  généraux  ;  alors  on  se  livre  à  de  nouveaux  tra- 
vaux ;  on  examine  de  nouveau;  on  essaye  de  faire  revenir  l'un  oa 
l'autre  conseil  général  sur  sa  délibération  »  (Moniteur  du  1 0  mars 
1857).  —  Mais  s'ils  persistent  dans  leur  résolution,  aucun 
moyen  n'existe  de  faire  cesser  le  conflit.  Il  y  a  évidemment  ici, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Herman  n«  665^  une  lacune  dans 
la  loi. 

t80$.  En  prononçant  le  classement,  le  conseil  général  dé- 
termine la  direction  des  chemins  (L.  21  mai  1836,  art.  7,  §  2; 
régi,  de  1854,  art.  228)  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  de  la  fixation 
des  points  extrêmes  et  des  points  principaux  du  parcours.  11  ne 
lui  serait  pas  permis  d'entrer  dans  les  détails  du  tracé  qui  ren- 
trent dans  les  devoirs  exclusifs  de  l'administration;  car  ce  n'est 
que  par  des  études  sur  le  terrain  et  par  un  travail  long  et  minu- 
tieux que  Ton  peut  reconnaître  le  meilleur  tracé  à  suivre  (inst. 
min.  24  juin  1856,  sur  l'art.  7,  n»  i,  suprà  p.  462;  MM.  Her- 
man, n«  661  ;  Grandvaux,  p.  12).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
i»  que  lorsque  la  direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication a  été  déterminée  par  le  conseil  général,  il  appartient 
au  préfet  de  régler,  dans  les  limites  de  celle  direction,  les  détails 
d'exécution  et  spécialement  l'assiette  de  la  voie  à  établir  entre  les 
points  indiqués  par  le  conseil  général  comme  marquant  la  direo*^ 
tion  adoptée  (Rej.  21  Juin  1842,  aff.  préf.  du  Jura,  Y.  Expropr. 
publ.,  n»  145;  7  janv.  1845,  aff.  Maudhuit,  D.  P.  45.  1.  83; 
28  fév.  1849,  aff.  Lacroix,  D.  P.  49.  1.  189;  16  août  t852,a0. 
Richalet,  D.  P.  52.  1.  295;  Cass.  50  mars  1855,  aff.  préf.  de 
Saône-et-Loire,  D.  P.  55.  i.  105);  —  2»  Que  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  classé  par  le  conseil  général  parmi  les  che- 
mins de  grande  communication,  peut  être  ordonné  par  le  préfet^ 
sans  l'approbation  du  conseil  général,  si  le  chemin,  nonobstant 
ce  redressement,  continue  à  passer  par  tous  les  points  que  le  con- 
seil général  a  désignés  (KeJ.  28  fév.  1849,  aff.  Lacroix,  D.  P.  49. 
I.  189;  conf.  cons.  d'Et.  5  fév.  1849,  M.  Janvier,  rap.,  aff.  de 
la  BartheC.  ville  de  Gaen;  8  mars  1860,  aff.  Glraud  de  Méric, 
D.  p.  60.  3.  25).  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  ce  cas, 
l'arrêté  du  préfet  soit  pris  en  conseil  de  préfecture  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  (même  arrêt  du 
cons.  d'Et.  du  8  mars  1860). 

tSOO.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  préfet  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner,  sans  l'approbation  du  conseil  général,  le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal  que  ce  conseil  s'est  borné  à  porter 
au  rang  des  chemins  de  grande  communication,  sans  en  changer 
le  tracé  (Rej.  20 août  i  858,  aff.  préf.  de  l'Orne,  Y.Expropr.  publ., 
n«  170;  trib.  de  Lure,  15  mai  1839,  sous  Rej.  29  juill.  1859, 
aff.  préf.  de  la  Haute-Saône,  Y.  Expropr.  publ.,  n«  1 70;  Y.  aussi 
Gass.,  4  août  1841,  aff.  de  Goniac,  Y.  v»  Expropr.  publ., 
n*  269-3»). 

t940.  L'Instruction  du  24  Juin  1836  engageait  les  préfets 
à  suivre  autant  que  possible  le  tracé  des  chemins  élevés  au 
rang  de  grande  communication.  —  Mais,  dit  M.  Herman,  n°  666, 
cela  n'a  pas  toujours  été  possible.  Dans  un  très-grandf  nombre 
de  localités,  le  tracé  était  tellement  mauvais,  qu'il  étal  Iprcférable, 
et  même  plus  économique  d'ouvrir  un  nouveau  chemin  que 
d'améliorer  l'ancien.  —  Les  rapports  ministériels  sur  la  situation 
quinquennale  des  chemins  vicinaux  constatent  que  pour  établir 
les  chemins  de  grande  conmiunication,  il  a  fallu  changer  dans 
la  proportion  des  trois  cinquièmes  environ  l'assiette  des  che- 
mins existants. 

tiSll.  De  même  que  le  conseil  général  ne  peut  empiéter 
sur  les  pouvoirs  du  préfet,  de  même  aussi  il  ne  serait  pas  per- 
mis au  préfet  d'exercer  les  droits  que  la  loi  confère  au  conseil 
général.  Les  attributions  de  ces  deux  autorités  départementales 
sont  rigoureusement  définies  par  la  loi  et  ne  peuvent  même  faire 
l'objet  d'une  délégation  de  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  non-seulement 
le  préfet  ne  pourrait  fixer  lui-même  la  direction  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  ni  modifier  celle  qui  a  été 
déterminée  par  le  conseil  général,  mais  encore  le  conseil  général 
ne  pourrait  lui  déléguer  le  soin  de  fixer  cette  direction  (inst.  min« 
int,  18  fév.  1839). 
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11919.  Toutefois^  lorsqu'il  s'agit  senlement  de  réunir  en 
une  seule  ligne  deux  ou  plusieurs  lignes  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication^  les  formalités  qu'on  vient  de  retracer 
ne  sont  plus  nécessaires  ;  ces  lignes^  en  effet,  ont  été  classées 
séparément^  et  leur  réunion  en  une  seule  ligne  ne  ctiange  pas 
leur  nature  ni  les  conditions  de  leur  existence.  Dans  ce  cas^  c'est 
le  préfet  qui  ordonne  cette  réunion  sur  l'avis  du  conseil  général^ 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  consulter  le  conseil  d'arrondissement 
et  les  conseils  municipaux  (Y.  Bull.  off.  min.  int.^  année  1845^ 
p.  53). 

1918.  Le  conseil  général  doit  se  borner  à  approuver  ou 
rejeter  la  proposition  qui  lui  est  présentée  par  le  préfet  ;  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  la  modifier^  au  moins  dans  ses  parties  es- 
sentielles. Il  ne  pourrait^  par  exemple^  substituer  une  autre  ligne 
à  celle  qui  lui  est  proposée^  ou  donner  au  chemin  une  direction 
qui  s'écarterait  trop  de  celle  adoptée  par  le  préfet;  dans  ce  cas 
en  effet,  il  créerait  par  le  fait  une  ligne  vicinale,  autre  que  celle 
sur  laquelle  a  porté  l'instruction  :  ce  ne  serait  plus  là  remplir  le 
vœu  de  la  loi  (inst.  min.  int.  18  fév.  1839  ;  Y.  aussi  inst.  24  juin 
i  836^  sur  l'art.  7,  n»  1 1  ^  suprà,  p.  462,  et  MM.  Herman,  n««  657^ 
660;  Grandvaux,  t.  2,  p.  12).  ^  Si  le  conseil  général  croyait 
qu'une  autre  ligne,  qu'une  autre  direction  seraient  préférables  à 
celles  qui  lui  sont  proposées,  il  ne  pourrait  qu'appeler  sur  ce 
point  Tattention  du  préfet,  qui  Jusqu'à  la  session  suivante  étu- 
dieraitce  qu'il  convient  de  faire  (inst.  min.  int.  loc.  cit.).  —  Gela 
ne  veut  pas  dire  cependant  que  lé  conseil  générai  doive  néces- 
sairement adopter  la  direction  indiquée  par  les  conseils  mu- 
nicipaux et  d'arrondissement  on  proposée  par  le  préfet;  il  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs^  tout  en  maintenant  les  points  extrêmes 
de  la  ligne,  modifler  partiellement  le  parcours  du  cfaemin,  en 
le  faisant  passer  par  tel  village  plutôt  que  par  tel  autre;  ce 
qui  lui  est  interdit  c'est  de  faire  porter  sa  décision  sur  des  points 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  l'instruction  (H.  Herman,  n«  676). 

Ittl4.  Le  changement  d'une  direction  primitivement 
adoptée  par  le  conseil  général^  alors  que  ce  changement  est  assez 
marquant  pour  nuire  aux  intérêts  qu'avait  créés  la  première 
direction^  doit  conmie  celle-ci  être  ordonnée  par  le  conseil  gé- 

(1)  (Gom.  d'Archigoac.)  —  Louis-Philippb,  etc.;—  Va  le  décret 
den  7-14  oct.  1790  et  la  loi  du  21  mai  1856^  art.  7;  —  CoDsidéraot 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  il  mai  1836,  il  n'appartient  aux 
conseils  généraux  de  dètermioer  la  direction  des  chemins  viciDaux  de 
grande  commanication  que  sur  la  proposition  des  préfets  ;  —  Considé- 
rant qu'il  féeulte  de  rinstraetioa  que  le  préfet  de  la  Dordogoe  n'a 
pas  proposé  au  conseil  général  de  changer  la  direction  du  chemin  do 
grande  communicatioD  n*  15  do  Sarlat  à  Villae;  que,  dès  lors^  en  mo- 
difiant d'office  le  tracé  dudit  chemin  par  ses  délihèrations  en  date  des 
4  sept.  1844  et  l*'  sept.  1845,  ledit  conseil  a  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Art.  1.  Les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Dordogne  eu  date 
des  4  sept.  1844  et  l^'  sept.  1845  sont  annulées.  » 

Du  27  mai  1846.-Gons.  d'Et.-M'.  Guilhem,  rap. 

(S)  Etpice:  —  (Gom.  de  Bénévent,  etc.)  —  Le  conseil  général  en 
classant,  dans  sa  session  do  1836,  le  chemin  de  grande  communication 
do  Laurières  à  Guéret,  avait  omis  de  fixer  d'une  manière  précise  le  point 
d'arrivée  do  ce  chemin  dans  la  ville  de  Guéret.  L'admiaistratioa  l'avùt 
conduit  au  centre  de  la  ville,  à  un  point  ou  il  venait  se  joindre  avec  la 
route  royale  de  Figeac  à  Montargis.  —  En  1842,  le  conseil  général,  sur 
la  demande  du  conseil  municipal  et  de  plusieurs  habitants  de  Guéret, 
décide  que  ce  chemin  aboatira  à  l'autre  extrémité  de  la  ville,  sur  la 
route  royale  de  Limoges  à  Moulins.— <  Les  réclamations  formées  par  les 
communes  intéressées  sont  rejetées  par  le  conseil  général  dans  ses  ses- 
sions de  184S  et  1844.  —  Recours  an  conseil  d'Etat  fondé  sur  le  motif 
que  le  conseil  général  avait  ordoncé  le  prolongement  d'un  chemin  de 
grande  communication,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
de  1836. —  La  viUe  de  Guéret  ayant  refusé  d'intervenir  dans  l'instance, 
divers  contribuables  de  cette  ville  sont  intervenus  en  son  lieu  et  place, 
en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juiU.  1837,  pour  combattre  les 
conclusions  des  communes  demanderesses.  Ils  ont  soutenu  que  le  con- 
seil général  n'avait  (ait  que  compléter  sa  délibération  de  1856,  et  que, 
dès  lors ,  il  n'était  pas  vrai  do  dire  qu'il  y  avait  eu  prolongement  du 
chemin  vicinal.  •—  Le  ministre  de  rinlérieur  a  adhéré  a  ccUo  défense. 

Locis-Phuippb^  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  celle  du 
SI  mai  1836  ;  —  Sur  l'intervention  des  sieurs  Legrand,  Bouchardon  et 
consorts  :  —  En  ce  qui  louche  la  qualité  des  sieurs  Legrand^  Bouchardon 
et  consorts  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  ici  du  18  j  uill. 
1837,  les  contribuables  iuscrits  au  rôle  d'une  commune  peuvent  exercer 
Alears  frais  et  risques  les  actions  qu'ils  croiraient  appartenir  à  la  com- 


néral,  sur  de  nouveaux  avis  des  conseils  municipaux  et  d  arrou* 
dissement  et  sur  une  nouvelle  proposition  du  prérel  (inst.  min. 
int.  18  fév.  1839).— Alnsi^  il  a  été  jugé  :  1°  Que  les  conseils  géné- 
raux, obligés  de  prendre  l'avis  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'arrondissement,  pour  fixer  la  direction  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  ne  peuvent,  sans  remplir 
les  mêmes  conditions,  changer  la  direction  d'un  chemin  dont  la 
construction  a  été  résolue  :  a  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il 
résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Combiers  n'a  pas  été  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  change- 
ment de  direction  du  chemin  vicinal  de  Combiers  à  Kouillac,  et 
que  d'ailleurs  il  n'est  pas  justifié  que  le  conseil  d'arrondissement 
ait  émis  son  avis  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  — 
Art.  1 .  La  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente,  du 
31  août  1840,  est  annulée,  etc.  »  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1843, 
M.  Portai,  rap.,  alT.  com.  de  Combiers);  —  2"»  Que  la  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  général  ordonne  le  changement 
de  direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  est 
nulle  pour  excès  de  pouvoir,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de  la 
proposition  du  préfet  (cons.  d'Et.  27  mai  1846)  (l). 

IMS.  Il  en  est  de  même  du  prolongement  d'un  chemin  de 
grande  communication  précédemment  classé.  Toutes  les  com- 
munes intéressées,  et  non  pas  seulement  celles  sur  le  territoire 
desquelles  le  prolongement  devra  s'effectuer,  doivent  être  appe- 
lées à  donner  leur  avis.  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard,  qu'un  conseil 
général  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  sous  prétexte  de  compléter 
ses  précédentes  délibérations,  il  reporte  le  point  d'arrivée  du 
chemin  à  un  endroit  plus  éloigné,  sans  couduller  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  qui  ont  été  désignées  pour  contribuer  àla 
dépense  :  cette  modification  n'est  en  réalité  que  le  prolongement 
d'un  chemin  de  grande  communication,  lequel  ne  peut  être  or- 
donné qu'après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1836  (cons.  d'Et.  29  juill.  1847)  (2). 

t9tG.  Enûn,  le  conseil  général  désigne  les  communes  qui 
devront  être  appelées  à  concourir  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien du  chemin  dont  il  prononce  le  classement  (L.  21  mai  1836, 
^^«  ''^  §  2)-  —  La  proposition  du  préfet  doit  comprendre  d'à- 

mune,  et  que  la  commune,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait 
refusé  ou  négligé  d'exercer;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstnictioo 
que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Guéret  a  refusé  d'intervenir  dans 
l'instance  introduite  devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  par  la  requête 
susvisée  des  communes  de  Bénévent,  Marsac  et  Arrènes;  que,  dès  lors, 
les  sieurs  Legrand ,  Bouchardon  et  autres  contribuables  de  la  ville  do 
Guéret,  ont  qualité  pour  intervenir  à  leurs  frais  et  risques  dans  l'in- 
stance dont  il  s'agit,  au  lieu  et  place  de  ladite  ville;  —  En  ce  qui  tou- 
che U  question  de  savoir  si  ladite  intervention  est  reoevable  :  —  Con- 
sidérant que  la  ville  de  Guéret  a  intérêt  dans  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'annuler  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Creuse  rela-* 
tive  à  la  traversée  dans  la  ville  de  Guéret  du  chemin  de  grande  commu- 
nication de  ladite  ville  à  Laurières;  que,  dès  lors,  l'intervention  formée 
au  lieu  et  place  de  ladite  ville  par  les  sieurs  Legrand  et  consorts  est 
recevable. 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  chemins  vicinaux  peuvent  être  déclarés  chemins  de  grande 
communication,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  sur  la  proposition  du  préfet;  que,  sur  les  mémea avis 
et  propoâ liions,  le  conseil  général  détermine  le  direction  de  chaque  che- 
min vicinal  de  grande  communication;  —  Considérant  qu'il  rèsuUe  de 
rinstruclion  que  si,  en  1836,  le  chemin  de  Laurières  à  Guéret  a  été  dé- 
claré par  le  conseil  général  chemin  de  grande  communication ,  après 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  ci-dessus  mentionnées,  le 
point  d'arrivée  du  susdit  chemin  dans  la  ville  de  Guéret  avait  été  fixé 
alors  par  l'administration  à  la  route  royale  de  Figeac  à  Montargis,  près 
de  l'entrée  de  la  ville  du  o6té  de  Laurières,  et  que  le  chemin  a  été  exé- 
cuté conformément  à  cette  fixation;  que  ce  n'est  qu'en  1842  que  la 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Guéret  et  plusieurs  habitants  de  cetta 
viUe  ont  demandé  au  conseil  général  que  le  chemin  dont  il  s'agit  f&t 
prolongé  jusqu'à  la  route  royale  142  de  Limoges  à  Moulin,  et  que  le 
conseil  général,  en  conséquence,  a  déclaré  la  rue  du  Cher  chemin  de 
grande  communication;  que,  dans  ces  circonstances,  la  délibératioo 
de  1842  avait  ponr  objet  un  classement  nouveau,  et  ne  pouvait  être 
prise  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  7  de  la 
Soi  du  21  mai  1836  susmentionnée;  —  Considérant  qu'il  résulte  da 
l'instruction  que  leàdiles  formalités  n'ont  pas  toutes  été  accompiifft; 
que,  notamment,  les  conseils  municipaux  des-  communes  intéressées 
n'ont  point  été  consultés  ;  que,  dès  lors,  la  délibération  dont  il  s^agit 
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bord  les  communes  dont  le  territoire  est  traversé  par  le  chemin; 
mais,  rarement^  dit  Tinstruction  du  2*  juin  1836  (sur  Tart.  7^ 
h?  1 5,  mprà,  p.  465)^  la  désignation  sera  restreinte  à  ces  seules 
communes;  on  devra  aussi  y  comprendre  non-seulement  celles 
qiiiy  bien  que  non  traversées  par  le  chemin^  en  sont  assez  pro- 
ches pour  en  profiter;  mais  môme  celles  qui,  bien  que  situées  à 
une  grande  distance  du  chemin^  peuvent  cependant  pousser  des 
embranchements  sur  la  ligne  principale.  —  Il  résulte  des  rap- 
ports publics,  dit  M.  Herman^  no  673,  qu'un  tiers  environ  des 
communes  appelées  à  concourir  à  la  dépense  des  chemins  de 
grande  communication  ne  sont  pas  traversées  par  ce  chemin. 

1  •!  9.  La  désignation  des  communes  doit  être  faite  par  ligne 
vicinale.  «  Il  ne  serait  pas  légal,  dit  rinstruction  ministérielle 
du  18  fév.  1839,  de  déclarer  qu'un  certain  nombre  de  communes 
sont  appelées  à  concourir  à  l'ensemble  de  la  dépense  de  tous  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  du  département  ou 
d'un  arrondissement.  Aui  yeux  de  la  loi,  chaque  ligne  vicinale 
de  grande  communication  forme  une  spécialité,  et  la  dépense 
doit  en  être  mise  à  la  charge  des  communes  intéressées  à  cette 
ligne.  On  comprend  du  reste  facilement  la  nécessité  de  cette  spé- 
cialité: d'une  part,  les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  ne 
peuvent  être  égales  sur  chaque  ligne;  d'autre  part,  il  était  néces- 
saire que  les  communes  à  qui  on  imposait  une  charge  nouvelle 
demeurassent  convaincues  que  c'était  dans  leur  propre  intérêt 
que  cette  charge  leur  était  imposée  et  non  dans  un  intérêt  fort 
éloigné.  •  —  Une  commune,  cependant,  peut  être  appelée  à  con- 
courir aux  dépenses  de  plusieurs  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle  contribue  d'une  ma- 
nière distincte  pour  chaque  ligne  (M.  Herman,  n«  674). 

11919.  La  désignation  des  communes  intéressées  à  un  che- 
min de  grande  communication  doit,  tout  aussi  bien  que  le  clas- 
sement du  chemin,  ou  la  fixation  de  ea  direction,  être  précédée, 
à  peine  de  nullité,  de  l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arron- 
dissement, ainsi  que  de  la  proposition  du  préfet.  —  Il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  a  pas  proposition,  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque,  afin 
de  faire  cesser  un  conflit  existant  depuis  plusieurs  années  entre 
le  conseil  général  et  le  conseil  municipal  d'une  commune  sur  le 
point  de  savoir  si  celte  commune  doit  être  tenue  de  contribuer 
aux  dépenses  d'un  chemin  de  grande  communication,  le  préfet, 
tout  en  engageant  le  conseil  général  à  dispenser  la  commune  de 
cette  contribution,  se  borne  à  soumettre  la  question  à  l'examen 
do  conseil  ;  en  conséquence,  la  délibération  par  laquelle  le  con- 

doitètre  annulée  ponr  excès  de  poa?oir;  —  Art.  t.  Les  aiears  Legrand, 
Bouchardon  et  consorts  sont  reças  intervenants  dans  Tinstance  inlrodaite 
par  les  commanes  de  Bénévent,  Marsac  et  Arrènes.  —  Art.  S.  La  déli- 
Dératioo  du  conseil  général  de  la  Creuse,  du  16  sept.  1842,  ensemble 
les  délibérations  des  28  août  1843  et  i^  sept.  1844,  sont  annulées  pour 
cause  d'excès  de  pouvoirs. 

Do  29  juill.  184*^ ."Gons.  d^t.-M.  de  Lavenay,  fap. 

ri)  Etpèot  :  —  (Ville  de  Bordeaux.)  —  Il  s'agissait  de  savoir  si  la 
ville  de  Bordeaox  devait  concourir  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien du  chemin  vicinal  de  grande  conamonication  d'Ares  à  Bordeaux. 
Le  conseil  municipal,  en  1837  et  en  1840,  s'était  prononcé  pour  la  néga- 
tive. Mais,  nonobstant  l'absence  de  toute  proposition  de  la  part  du  pré- 
fet, le  conseil  général  avait,  à  trois  reprises  différentes,  en  18S9,  I8i0 
et  1841,  décidé  que  la  ville  de  Bordeaux  serait  comprise  parmi  les 
communes  appelées  à  fournir  leur  contingent  pour  les  dépenses  du  che- 
iDin  en  question.  —  Le  préfet  refusa  de  mettre  ces  délibérations  à  exé- 


venir  sur  ses  décisions  précédentes.—  Par  délibération  du  21  sept.  1842, 
le  conseil  persista  dans  sa  résolution  et,  en  conséquence,  le  préfet  fixa 
à  1000  fr.  le  contingent  à  fournir  par  la  ville.  —  Pourvoi  de  la  ville 
de  Bordeaux. 

Lonis-PHiLiPPS,  etc.;  ^  Vu  le  décret  des  7-14  oct.  1790  et  la  loi  du 
Jl  mai  1856,  art.  7;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  astres 
moyens  da  pourvoi  :  —  Coasidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  mai  1856,  il  n'appartient  aux  conseils  généraux  de  désigner  les 
commanes  qui  doivent  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  que  sur  la  propo- 
sîtion  du  préfet;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 

Eréfel  de  la  Gironde  n'a  pas  proposé  au  conseil  général  de  comprendre 
I,  ville  de  Bordeaux  au  nombre  des  communes  qui  devaient  concourir 
MMMX  frais  de  construction  et  d'entretien  du  chemin  vicinal  de  grande 
eamnanicatioo  d'Ares  à  Bordeaux;  que,  dès  lors,  le  conseil  générai  en 


sell  général  décide  sor  cette<communîcation  que  la  commune  sera 
tenue  de  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
chemin  dont  il  s'agit,  est  nulle  comme  n'ayant  pas  été  précédée 
d'une  proposition  du  préfet^  comme  le  veut  la  loi  (cens.  d'Et,  13 
janv.  1845)  (i). 

tiStO.  Nous  avons  dit  n«  1213  que  le  conseil  général  doit 
approuver  ou  rejeter  la  proposition  du  préfet,  sans  la  modifier. 
Cette  règle  est  applicable  également  à  la  désignation  des  com- 
munes intéressées  à  un  chemin  de  grande  communication,  sous  la 
restriction  toutefois  que  le  conseil  général  n'est  pas  tenu  d'adop- 
ter intégralement  la  proposition  du  préfet,  c'esl-à-dire  d'appeler 
à  contribuer  toutes  les  communes  comprises  dans  la  proposi- 
tion. Il  peut  admettre  les  unes  à  la  contribution  et  en  dispenser 
les  autres.  -^  Seulement,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  désigner 
conuie  devant  contribuer  aux  dépenses  du  chemin  des  communes 
dont  les  conseils  municipaux  n'auraient  pas  été  entendus,  dont 
les  délibérations  n'auraient  pas  été  soumises  au  conseil  d'arron- 
dissement ou  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  proposition 
du  préfet  (inst.  min.  Int.  1 8  fév.  1 839 ;  Conf.  M.  Herman^  n«  676) . 
Du  reste,  la  proposition  du  préfet,  alors  que  les  autres  formalités 
ont  été  préalablement  remplies,  peut  toujours  intervenir  dans  le 
cours  de  la  délibération  même  du  conseil  général  (même  instr.). 

t91$9.  La  désignation  par  le  conseil  général  des  communes 
appelées  à  concourir  à  la  dépense  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n'est  pas  irrévocable;  elle  peut  s'augmenter  ou 
se  réduire,  selon  les  événements  et  les  circonstances.  Hais  tout 
changem«it  opéré  à  la  désignation  primitive,  devra,  comme 
celle-ci,  être  précédée  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  avis 
des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement^  pro|M)sition  dn 
préfet.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  commune  qui  fait 
l'objet  du  changement  aurait  déjà  été  comprise  dans  l'instruction 
qui  a  précédé  le  classement. --Ainsi,  par  exemple,  une  commune 
qui,  conformément  à  l'avis  du  conseil  municipal,  a  été  dispensée 
par  le  conseil  général,  nonobstant  l'avis  contraire  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  du  préfet,  de  toute  oontribation  aux  dépenses 
d'un  chemin  de  grande  communication,  ne  peut  ultérieurement 
et  à  raison  de  circonstances  nouvelles  signalées  par  le  conseil 
d'arrondissement,  être  désignée  par  le  conseil  général  comme  de- 
vant contribuer  aux  dites  dépenses,  sans  que  le  oonseil  munici- 
pal de  cette  commune  ait  été  consulté  de  nouveau  (cens.  d'Et^ 
16  mars  1850)  (2).  —  V.  M.  Herman,  n«  676. 

199t.  Ordinairement,  les  conseils  municipaux  sont  invités 


imposant  à  la  ville  de  Bordeaux,  par  la  délibération  du  21  sept.  1842, 
l'obligation  de  contribuer  aux  (rais  de  construction  ot  d  entrelien  du 
susdit  chemin,  a  excédé  ses  pouvoirs.  ^  Art.  1.  La  délibération  do 
conseil  général  de  la  Gironde  en  date  du  21  sept.  18i2,  ensemble  les 
arrêtés  du  préfet  du  même  département  en  date  des  25  nov.  et  20  déc.  1 843, 
lesdits  arrêtés  pris  en  exécution  de  la  susdite  délibération,  sont  annulés. 

Du  18  janv.  l845.-Cons.  d'Et.-M.  de  Lavenay,  rap. 

(9)  (Commune  de  Tagnon.)— -Le  ministre  de  l'iatèrieDr  seatesait 
que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai  dans  leqael  les  coaseils  généraux 
doivent  statuer  postérieurement  a  l'avis  des  conseils  maoicipaux,  la 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal  antérieurement  à  la  décision 
du  conseil  général  qui  avait  dispensé  la  commune  de  toute  contribution 
suifisait  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  et  pour  valider  par  conséquent  la 
nouvelle  décision  du  conseil  qui  annulait  la  précédente;  que^  d'aifleuri, 
la  commune  devait  s'imputer  de  n'avoir  pas  fourni  des  observations  ea 
temps  utile  sur  une  question  qu'elle  devait  savoir  étie  ceostamment 
pendante  devant  le  conseil  général.  ^  Oc  système  n'a  pas  été  admis  par 
le  conseil  d'Etat. 

Au  MOM  nu  raupUE  viabçam  :  —  Le  conseil  d'État,  section  da  con- 
tentieux; —  Va  la  loi  du  21  mai  1856  et  celle  du  10  mai  1858;  — Va 
le  décret  des  7-14  oct.  1790  j  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  mai  1856,  les  conseils  généraux  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  des 
préfets,  désignent  les  communes  qui  doivent  conconrir  à  la  construction 
et  à  Tentretien  des  chemins  de  grande  communicatioa  ;  -«  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  commune  de  Tagnoa  avait  été,  sor 
ravis  du  conseil  municipal  en  date  du  28  juin  1841,  dispensée  de  con- 
courir à  la  construction  et  à  Tenlretien  da  chemin  de  grande  communi- 
cation n^  22  de  (Ûiàteau-Porcien  à  Bergnicourt,  par  délibérations  da 
conseil  général  des  Ardennes  prises  dans  ses  sessions  de  1841, 1842, 
1845, 1844  et  1845,  et  que  par  suite  de  circonstances  nouvelles  signa- 
lées par  le  couiseil  d'arrondissement  de  Réthel,  le  conseil  général  a,  par 
la  délibération  attaquée  du  6  sept.  1847,  décidé,  sans  que  la  commane 
de  TagDoa  ait  été  mise  en  demeure  de  donner  son  avis,  foe  ladite 
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à  délibérer  sur  le  conconn  <|q1  leur  est  demandé  en  même  temps 
que  sor  la  proposition  de  classement;  mais  il  pent  se  faire  qn'ane 
commune  qni  n'a  pas  été  appelée  à  donner  son  avis  sar  le  clas- 
sement soit  pins  tard  considérée  comme  intéressée  an  cliemin  de 
grande  communication  après  que  le  classement  en  a  été  prononcé, 
et  à  ce  titre  devant  concourir  aux  dépenses.  Cette  commune  pourra, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  être  ajoutée  à 
celles  primitivement  désignées  par  ie  conseil  général,  et  dans  ce 
cas,  le  conseil  municipal  et  le  conseil  d'arrondissement  seront 
consultés  seulement  sur  le  concours  qui  est  demandé  à  la  com- 
mune (Gonf.  M.  Herman,  n*  671).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sons 
qu'une  commune  qui  n'a  pas  été  consultée  sur  le  classement  et 
la  direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  peut 
être  ultérieurement  désignée  par  le  conseil  général  comme  de- 
vant concourir  aux  dépenses  de  ce  chemin,  et  qu'il  suffit  dans 
ce  cas  que  le  conseil  municipal  ait  été  appelé  à  délibérer  sur  le 
concours  de  la  commune  auxdltes  dépenses  (cous.  d'Et.  50  août 
1847^  M.  dn  Martroy,  rap.,  aff.  com.  de  Moëlan). 

ût16M.  De  même  que  l'on  peut  ajouter  de  nouvelles  commu- 
nes à  celles  qui  ont  été  primitivement  désignées  par  le  conseil 
général  pour  concourir  à  la  dépense  d'une  ligne  vicinale  de  grande 
communication,  de  même  aussi,  l'on  peut  en  réduire  le  nombre, 
si  plus  tard  il  est  reconnu  que  certaines  communes  n'ont  aucun 
Intérêt  au  chemin.  Cette  réduction,  nous  l'avons  déjà  dit,  doit 
être  précédée  des  mêmes  formalités  qui  ont  accompagné  la  dési- 
gnation première.  Dans  cette  hypothèse,  ce  ne  seront  pas  seule- 
ment les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans  la 
réduction  qui  doivent  être  consultés,  mais  aussi  les  conseils  mu- 
nicipaux de  toutes  les  communes  qui  contribuent  à  la  dépense. 
En  effet,  la  décision  qui  avait  désigné  ces  communes  avait  créé 
entre  elles  une  certaine  communauté  d'intérêts.  Diminuer  le 
nombre  des  communes  qui  doivent  composer  cette  agrégation, 
c'est  virtuellement  augmenter  la  charge  qui  doit  à  l'avenir  in- 
comber à  chacune  d'elles  ;  il  faut  donc  que  cette  décision  ne  soit 
prise  que  sous  toutes  les  garanties  qui  doivent  en  prouver  l'é- 
quité (Inst.  min.  int.  18  fév.  i859  ;  conf.  H.  Herman,  n«  678). 
—  M.  Grandvaux,  t.  2,  p.  15,  pense,  mais  à  tort,  selon  nous, 
que  les  seules  communes  qui  soient  à  consulter  en  pareil  cas 
sont  celles  qui  sont  appelées  à  proflter  de  la  réduction. 

t^^S.  Les  délibérations  du  conseil  général  qui  classent  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  en  fixent  la  direction 
et  désignent  les  communes  intéressées,  sont  souveraines  et  n'ont 
pas  besoin,  pour  être  exécutoires,  de  recevoir  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  —  C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  mai  1858,  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux.  Au  §  8  de  cette  loi  portant  :  a  Le 
conseil  général  délibère  sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales,  »  la  chambre  des  pairs  avait  cru  devoir 
i^outer  «  ainsi  que  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. »  Mais  la  chambre  des  députés  supprima  cette  addi- 
tion par  le  motif  que  le  conseil  générai  avait,  en  vertu  de  la  loi 
de  1 856,  des  pouvoirs  plus  grands  en  cette  matière  que  ceux  qui 
lui  étaient  reconnus  par  la  chambre  des  pairs.  Et  il  a  été  expliqué 
plusieurs  fois,  même  devant  cette  dernière  chambre  (V.  Mon. 
10  mars  1857),  que  les  attributions  conférées  aux  conseils  géné- 
raux par  la  loi  du  21  mai  1856  subsistaient  tout  entières  (V. 
MM.  Duvergier,  t.  58,  p.  292,  note  l;  Dumesnil,  conseils  géné- 
raux, t  2,  n»  445;  Trolley,  t.  5,  n»  466;  Foucart,  t.  2,  n»  1584; 
Thibaut-Lefebvre,  p.  542  et  de  Gormenln,  5*  édit.  1. 1,  p.  470). 

lis 94.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  rendues  en 
exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1836  sont  souveraines,  en  ce 
sens  aussi  qu'elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune  espèce  de  re- 
cours. Le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  serait  sans  pouvoir 
pour  réformer  ou  modifler  une  pareille  délibération.  —  Ainsi,  il 
a  été  décidé  :  1*  Qu'une  commune  ne  peut  se  pourvoir  auprès 
dn  ministre  de  l'intérieur  pour  faire  réformer  la  décision  du  con- 
seil général  qui  l'a  comprise  parmi  celles  qui  doivent  contribuer 
à  la  confection  et  à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  (déc.  min.  int.  juin  1857).  —2«  Que  la  réclama- 


commune  contribuerait  à  Sa  coDStruction  du  chemin  en  question; 
d'oii  il  sait  que  le  conseil  géhér»!  des  Ardennes  a  contrevenu  aux  dispo- 
«itioas  de  la  loi  i>usvisée  ci  commis  un  exc6s  do  pouvoir;  -  Art.  1.  La 


tion  formée  par  un  particulier,  à  l'effet  d'obtenir  que  le  ministri 
ne  donne  pas  son  approbation  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral qui  a  voté  le  classement  d'un  chemin  an  rang  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  sous  prétexte  de  l'inutilité 
pour  certaines  communes  du  chemin  dont  il  s'agit,  et  que  la  di- 
rection de  ce  chemin  fût  changée,  n'est  pas  admissible  (décis.  min. 
int.  50  mars  i859). 

1895.  A  plus  forte  raison,  ces  délibérations  ne  pourraient- 
elles  être  soumises  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  content ieuse,  an 
moins  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  précédées  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  ialoi.  »  Ainsi  il  a  été  décidé  :  l«  Que 
l'on  ne  peut  attaquer  par  cette  voie  la  délibération  dn  conseil 
général  portant  classement  d'un  chemin  vicinal  do  grande  com- 
munication, et  rendue  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  après  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  :  «  Considérant  que  la  dé- 
libération du  conseil  général  du  département  de  l'Orne  qni  a 
déclaré  chemin  de  grande  communication  le  chemin  d'Argentan 
à  Condé  sous  Noireau,  a  été  prise  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  mai  1856  ;  et  qu'au  fond,  elle  ne  peut  être  attaquée 
devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  » 
(cens.  d'Et.  5  mai  1859,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  com.  de 
Montgaroult).  —  2«  Qu'il  en  est  de  même  de  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  général  désigne  les  communes  qui  devront 
concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  :  «  Consi- 
dérant que  les  décisions  attaquées  sont  des  actes  d'administra- 
tion qni  n'excèdent  pas  la  limite  des  pouvoirs  conférés  aux  au- 
torités dont  elles  émanent,  et  qu'elles  ont  été  rendues  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  mai  1856;  La  requête  est  rejetée  »  (cens.  d'Et.  50  mai 
1 844,  H.  Frémy,  rap.,  aff.  com.  de  Dingsheim,  conf.  cens.  d'Et. 
10  déc.  1857,  M.  Gomel,  rap.,aff.  ville  de  Troyes). 

t98G.  Le  recours  par  la  voie  contentieuse  serait-il  admis- 
sible, si  la  délibération  était  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  et 
par  exemple  pour  omission  des  formes  prescrites?  —  Pour  la 
négative  on  peut  dire  :  les  conseils  généraux  étant  le  produit  de 
l'élection,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  autres  corps  administra- 
tifs; par  la  nature  même  de  leur  constitution  et  de  leurs  attribu- 
tions, ils  ne  sont  pas  placés  sous  la  Juridiction  du  conseil  d'Etat. 
Dans  les  matières  sur  lesquels  ils  prononcent  définitivement,  ils 
exercent  une  délégation  du  pouvoir  législatif,  et  il  faudrait  dès 
lors  une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  soumettre  leur  dé- 
libération, à  un  recours  au  contentieux.  Sans  doute,  dans  le  cas 
on  elles  seraient  manifestement  entachées  d'illégalité,  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  les  annuler,  sous  sa  responsabilité;  mais 
il  faudrait  que  cet  acte  fût  et  demeurât  un  acte  de  pure  respon- 
sabilité ministérielle.  —  On  pourrait  invoquer  à  l'appui  de  cette 
opinion  l'art.  14  de  la  loi  du  22  Juin  1855,  portant  :  «  Tout  acte 
ou  toute  délibération  d'un  conseil  générai  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  sont 
nuls  et  de  nul  effet  :  la  nullité  en  sera  prononcée  par  ordon- 
nance du  roi,  »  Et  c'est  en  se  fondant  sur  cet  article  qu'une  or- 
donnance royale  a  annulé  la  délibération  d'un  conseil  général 
qui  avait  empiété  sur  les  attributions  du  préfet  en  matière  de 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  V.  n»  1242. 

Mais  on  a  répondu  avec  raison,  suivant  nous,  que  le  conseil 
général,  dans  l'espèce,  fait  un  acte  d'administration  et  que,  dès 
lors,  il  devient  sous  ce  rapport  une  autorité  administrative,  et 
non  pas  un  délégué  du  pouvoir  législatif.  Or,  étant  admis  qu'au- 
cune autorité  locale  quelconque  ne  peut  excéder  ses  pouvoirs 
sans  recours  possible,  nulle  autre  autorité  que  le  conseil  d'Etat 
ne  peut  connaître  de  ce  recours,  car  c'est  lui  qui  est  le  juge  su- 
prême de  tous  les  empiétements  administratifs. 

Un  décret  des  7-14  oct.  1790  porte  :  «  5*  Les  réclamations 
d'incompétence  à  l'égard  des  corps  administratifs  ne  sont  en 
aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux  ;  elles  seront  portées  an  roi 
chef  de  l'administration  générale.  »  C'est  par  application  de  cette 
disposition  que  le  conseil  d'Etat  a  admis  les  pourvois  pour  excès 
de  pouvoirs  contre  tous  les  actes  des  corps  administratifs,  des 


décision  du  conseil  général  des  Ardeunei»,  en  date  du  6  sept.  1847  est 
annulée. 
Du  16  mars  1850.-Co&s.  d^Et.-M.  de  Saint-Aigoan^  no. 
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Jurys  de  réviston,  eto.  :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refaser  d'ap- 
pliqaer  la  même  règle  aux  délibérations  des  conseils  généraux 
prononçant  définitivement  sur  les  matières  qui  leur  ont  été  déré- 
rées  par  la  loi.  —  D'aiUears,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  ici 
violation  de  la  règle  posée  par  la  loi  du  22  juin  1833,  puisque 
c'est^  en  définitive,  le  souverain  qui  prononce  Tannuiation  de  la 
délibération  illégale  du  conseil  général. — Le  conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  en  ce  dernier  sens.  C'est  ce  qui  ressort  implicitement 
des  décisions  citées  au  numéro  précédent  et  explicitement  docelles 
que  nous  avons  rappelées  ci-deçsus  n«*  12U  et  s.,  et  par  les- 
quelles le  conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours  au  contentieux,  apro- 
noncé  l'annulation  de  plusieurs  délibérations  Irrégulièrement  pri- 
ses par  des  conseils  généraux  (Conf.  inst.  min.  int.  18  fév.  1 839). 

1999.  Les  communes  seules  ayant  intérêt  à  se  prévaloir  des 
irrégularités  dont  la  délibération  du  conseil  général  est  entachée 
peuvent  seules  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  contre  cette 
délibération.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'un  proprié- 
taire, exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'Etat  contre  la  délibération  du  conseil  général  qui  a 
fixé  la  direction  de  ce  chemin  sans  que,  suivant  lui,  la  commune 
dans  laquelle  est  située  sa  propriété  ait  été  régulièrement  consul- 
tée :  «  Considérant  qu'à  la  commune  seule  de  Ploubinec  pourrait 
appartenir  le  droit  de  se  pourvoir  pour  omission  des  Cormalités 
prescrites  par  la  loi  à  l'égard  du  classement  et  de  la  direction  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Quimper  à  Audierne, 
auquel  elle  était  appelée  à  contribuer  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Hauduil  était  sans  qualité  pofir  se  pourvoir  contre  les  actes  ad- 
ministrai irs  qui  ont  classé  et  fixé  la  direction  dudit  chemin  » 
(cens.  d'Et.  29  juin  1844,  M.  Portai,  rap.,  aff.  Hauduit). 

±Mt9.  Toutefois,  il  nous  semble  que  les  contribuables  in- 
scrits aux  rôles  de  la  commune  pourraient,  par  application  de 
l'art.  49  de  la  loi  de  i  837,  intenter  à  leurs  risques  et  périls  l'ac- 
tion que  la  commune,  dûment  avertie,  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer  :  la  disposition  de  la  loi  de  1 837,  en  effet,  est  générale 
et  doit  s'appliquer  sans  distinction  de  matières.  —  Il  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  que  les  contribuables  inscrits  au  rôle  d'une  com- 
mune Intéressée  à  l'établissement  et  à  l'entretien  d'un  chemin 
de  grande  communication  ont  qualité,  sur  le  refus  de  la  commune, 
pour  intervenir,  à  leurs  frais  et  risques,  conformément  à  l'art. 
49  de  la  loi  du  18  JuiU.  1837,  à  l'effet  de  défendre  au  pourvoi 
dirigé  contre  les  délibérations  du  conseil  général  relatives  à  ce 
chemin  (cens.  d'Et.  29  ]uill.  1847,  aff.  com.  de  Bénévent,  v. 
n*  1215).  —  Si  l'intervention  des  contribuables  pour  défendre  la 
délibération  du  conseil  générai  contre  les  attaques  dont  elle  est 
l'objet  est  admissible,  il  est  sensible  que,  à  l'inverse,  l'action 
contre  celte  délibération  ne  peut  leur  être  refusée. 

±M16B,  Si  les  formalités  avaient  été  omises  à  l'égard  seule- 
ment de  l'une  ou  de  quelques-unes  des  communes  désignées  par 
le  conseil  général,  celles-ci  seulement  auraient  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil  général,  et  l'annulation 
ne  profiterait  qu'à  elles  (M.  Herman,  n*  654). 

fttSO.  Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  décision  empor- 
tant lorce  de  chose  ]ugée  et  dont  les  parties  intéressées  puissent 
se  prévaloir,  comme  d'un  jugement,  par  exemple  ;  il  n'est  dès 
lors  pas  de  nécessité  absolue  que  l'annulation  de  la  délibération 
Irrégulièrement  prise  par  le  conseil  général  soit  annulée  par  le 
conseil  d'Etat.  L'administration,  lorsqu'elle  reconnaît  l'irrégula- 
rité, peut  s'abstenir  de  donner  suite  à  la  délibération  et  faire  ré- 
gulariser l'instruction  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  gé- 
néral. Dans  ce  cas,  il  est  sursis  à  tout  recouvrement^  sauf  à  lever 
le  sursis  ou  à  annuler  les  rôles,  selon  que  le  conseil  général 
maintiendra  ou  révoquera  la  première  décision  (décis.  min.  int. 
Juillet  1 837).  —  L'ancienne  délibération  se  trouve  ainsi  annu- 
lée de  fait.  De  là  il  suit  que,  si  après  le  pourvoi  formé  devant  le 
eoBseil  d'Etat,  la  délibération  attaquée  est  remplacée  par  une 
nouvelle  délibération  régulière,  il  n'est  plus  besoin  de  statuer  sur 
le  pourvoi  qui  est  devenu  sans  objet  : — «En  ce  qui  concerne  la 
délibération  du  conseil  général  du  29  août  1840  et  les  arrêtés 
da  préfet,  dit  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  cette  délibération  n'a  pas  été  précédée 

(1)  l^à»  ;— (D«  Ps«taviee.)— En  sxècation  d'an  arrêté  préfectoral 


de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  mais  qu'il  résulte 
de  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur  du  6  janv.  1844,  que 
l'administration  du  département  de  l'Ain  a  renoncé  à  y  donner 
suite  et  a  fait  procéder  à  une  nouvelle  instruction  sur  laquelle  le 
même  conseil  général  a  été  appelé  à  délibérer  ;  que,  dès  lors^ 
cette  délibération  du  29  août  1840,  ensemble  les  arrêtés  du  pré- 
fet qui  n'ont  été  rendus  que  pour  assurer  l'exécution  du  classe- 
ment prononcé  par  cet4e  délibération  sont  devenus  sans  objet  ; 

—  Art.  1 .  Il  n'y  a  lieu  de  statuer,  etc.  (cous.  d'Et.  26  juill.  1844, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  com.  de  Meximieux;  Conf.  18  avr.  1845, 
H.  Lavenay,  rap.,  afi.  com.  de  Lompnienx).  —  Mais,  alors  même 
que,  par  suite  de  la  nouvelle' Instruction,  le  conseil  général  per- 
sisterait à  désigner  les  mêmes  communes  pour  concourir  à  la  dé- 
pense du  chemin  vicinal,  la  décision  nouvelle  ne  pourrait  valider 
les  mesures  précédemment  prises  en  exécution  de  la  décision  iv" 
régulière  (décis.  précitée  du  mois  de  juill.  1837). 

§  2.  —  Fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grandi 
communication 'y  élargissement;  ouverture  de  chemins  notj^ 
veaux;  déclassement, 

1981.  La  fixation  de  la  largeur  et  des  limites  des  chemins 
de  grande  communication,  de  même  que  de  celles  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  est  attribuée  aux  préfets  par  le  §  3  de  l'art.  7 
do  la  loi  du  21  mai  1836  (V.  n»*  ?68  et  s.).— Un  conseil  général 
excéderait  donc  ses  pouvoirs  si  en  déterminant  la  direction  du 
chemin  dont  il  prononce  le  classement,  il  voulait  en  même  temps 
en  fixer  la  largeur  et  les  limites  \inst.  min.  int.  18  iév.  1839). 

ttSt.  Suivant  l'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836, 
le  maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication devait  être  fixé  à  8  mètres.  C'est  en  effet  cette  largeur 
qui  parait  le  plus  communément  adoptée.  Toutefois,  Il  n'y  a  rien 
de  rigoureux  dans  la  fixation  de  ce  maximum,  puisque  la  loi  da 
1836,  à  la  différence  de  celle  du  9  vent,  an  1 3,  n'apporte  aucune 
limitation  aux  pouvoirs  des  préfets  à  cet  égard  (Y.  n«  375).  On 
comprend,  en  effet,  que  les  accidents,  les  circonstances  des 
lieux,  les  besoins  des  populatloos,  les  exigences  du  mouvement 
industriel  ou  agricole  peuvent  rendre  nécessaire  une  largeur  supé- 
rieure au  maximum  fixé  par  l'instruction  de  1 836.  Aussi,  dans 
le  règlement  de  1854,  le  chiffre  maximum  de  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  n'a-t-il  pas  été  fixé  ;  il 
est  laissé  à  l'appréciation  des  préfets  (V.  l'art.  228).  —  Dans  le 
département  de  la  Seine,  par  exemple,  il  a  été  porté  à  12  mètres. 
— V.  le  tableau  donné  par  M.  Grandvaux,  t.  l,  p.  17. 

1988.  Les  iormes  à  suivre  peur  l'élargissement  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication  sont  les  mêmes  que  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Un  arrêté  du  préîH  suffit  pour 
ordonner  cet  élargissement  et  pour  incorporer  à  la  voie  les  ter- 
rains compris  dans  le  nouveau  tracé,  conformément  à  l'art.  1 5 
de  la  loi  de  1836,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  tous 
les  chemins  vicinaux,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent.  — 
Y.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  suprà,  n«*  368  et  s.^ 
420  et  s. 

1884.  Mais  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  chemins 
yicinaux  ordinaires  lesquels  ne  pénètrent  pas  dans  riniérieur 
des  lieux  habités,  les  rues  et  places  qui,  dans  la  traverse  des 
communes,  forment  le  prolongement  d'un  chemin  de  grande 
communication,  font  partie  intégrante  de  ce  chemin  et  sont  sou- 
mises au  même  régime  (av.  cens.  d'Et.  18  Janv.  1837,  Y. 
n*  364).  — «  11  semblait  devoir  résulter  de  là  que  l'élargisse- 
ment de  ces  traverses,  lors  même  qu'elles  seraient  bordées  do 
construction,  pouvait  être  ordonné  par  un  simple  arrêté  préfec- 
toral, comme  si  l'élargissement  avait  eu  lieu  eu  rase  campagne. 
C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'État  s'était  d'abord  prononcé. 

—  11  a  décidé  que  les  propriétés  bâties  le  long  des  rues  qui  for- 
ment le  prolongement  d'un  chemin  de  grande  communication 
sont  incorporées  de  plein  droit  à  la  voie  publique  par  l'arrêté 
préfectoral  qui  ordonne  l'élargissement  du  chemin,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formes  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (cous.  d'Et.  25  mars  1852  (1);  Conf. 
MM.  Herman^  n*  668;  Grandvaux,  p.  15). —  Mais  cette  solution 


du  14  août  1849,  ordaanaDt  rélaigisfensat  da  cheniQ  vicinal  de 
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est  en  opposition  avec  nne  décision  postérionre  dneonsotl  d'Etat 
qui  n'adinet  pas  que  l'arrêté  d'élargissement  d'nn  chemin  vicinal 
paisse  avoir  ponr  elfet  d'obliger  les  propriétaires  de  terrains  bà* 
lis  compris  dans  les  nonvelles  limites  à  démolir  leurs  construc- 
tions sans  indemnité  préalable  (cens.  d'Et.  24  ]anv.  1856^  aflT. 
Bertin,  V.  suprà  n»  438).  —  «La  décision  prise  par  cet  arrdt 
an  sQjet  de  bâtiments  isolés^  sitnés  le  long  d'an  chemin  vicinal 
ordinaire^  dit  H.  Ancoo^  Ecole  des  commnnes,  1859^  p.  286  et 
iuiv.,  s'applique  à  pins  forte  raison  à  des  maison  groupées  le 
long  d'nne  me  de  viUe^  bourg  ou  village^  qui  se  trouve  incorpo- 
rée à  un  chemin  vicinal  de  grande  communication.  Comment 
pourrait-on  admettre  que^  par  suite  de  l'arrêté  qui  fixerait  la  lar^ 
geur  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  dans  la  tra- 
verse d'un  village^  d'un  bourgs  d'une  ville,  toutes  les  maisons 
riveraines  de  cette  traverse  dussent  être  immédiatement  démo- 
lies, en  totalité  ou  en  partie^  sauf  aux  propriétaires  à  réclamer 
ensuite  une  indemnité?  Un  pareil  résultat  n'est  Jamais  entré  dans 
les  vues  du  législateur.  Pour  les  rues  qui  sont  le  prolongement 
d'nn  chemin  vicinal  de  grande  communication,  de  même  que 
pour  celles  qui  relient  deux  tronçons  d'un  chemin  d'intérêt  com- 
mun, il  est  vrai  de  dire  que  leur  élargissement  ne  peut  et  ne  doit 
s'opérer  que  par  voie  d'alignement,  conformément  aux  art.  4  et  5 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607,  ou^  d'après  l'art.  52  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dans  les  forines  prescrites  par  la  loi  du  s  mai  i  841 .  » 
Dans  la  pratique,  du  reste,  l'élargissement  des  rues  qui  forment 
le  prolongement  d'un  chemin  de  grande  communication  n'est 
opéré  que  par  simple  mesure  de  voirie,  c'est-à-dire  que  l'on  at- 
tend la  démolition  des  constructions  par  suite  de  vétusté  ou  autre 
cause  et  qu'alors  seulement,  on  astreint  le  propriétaire  à  s'éta- 
blir conformément  à  l'alignement  arrêté  (inst.  min.  Int.  lo  déc. 
1839).  ^  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  non  bâtis  qui, 
dans  la  traverse  d'une  commune,  se  trouvent  compris  dans  le  tracé 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  11  semble,  en 
raison  du  principe  d'assimilation  entre  les  traverses  et  le  chemin 
lui-même  posé  par  l^avis  du  conseil  d'Etat  du  18  Janv«  I8S7,  que 
l'arrêté  d'élargissement  aura  pour  effet  de  réunir  immédiatement 
ces  terrains  à  la  voie,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1836  (Goni.  impl.  Crim.  cass.  28  juill.  1859, aff.  Rol- 
land, B.  P.  59.  1.  833;  T.  aussi  Crim.  rej.  20  déc.  1862,  aff. 
vaiientm,  D.  P.  63.  i'«  partie). 

tiiSft.  C'est  devant  l'autorité  administrative,  et  non  devant 
les  tribunaux,  que  doivent  être  formées  les  demandes  tendant  à 
arrêter  le  cours  dès  travaux  ordonnés  par  l'autorité  administra- 
tive pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, sauf  au  requérant  à  se  pouvoir  en  indemnité  contre  qui 
de  droit  devant  le  Juge  de  paix  (cens.  d'Et.  18  Juin.  1838, 
H.  Vivien,  rap.,  aff.  Lecanu  0»  Lalande).'»Mais  T.  n*«  620  et  s. 

t  ii26.  Les  acquisitions  dee  terrains  nécessaires  pour  l'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  s'opè- 
rent conformément  aux  règles  retracées  plus  haut  n—  458  et  s.  :  il 

grande  commonication  de  Livarot  à  Falaise,  dans  la  trayerse  de  la 
commune  de  DamblaioTilie,  une  portion  de  Pendos  d'nne  ferme  appar- 
tenant &  la  dame  de  Pontavice  devait  être  réanie  an  chemin  et  le  mur 
de  cet  enclos  abattu.  La  dame  de  Pontavice,  sommée  de  désigner  un 
expert  pour  le  règlement  de  Tindemnité  qui  lui  était  due,  refusa  de 
faire  cette  désignation,  sous  prétexte  qu'on  ne  pouvait  agir  contre  elle 
que  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —Après 
une  nouvelle  mise  en  demeure,  le  mur  est  abattu  et  l'administratioii 
prend  possession  du  terrain.  —  La  daoïe  de  Pontavice  assigne  alors  le 
préfet  devant  le  tribunal  de  Falaise;  elle  soutient  que,  e'agissant  d'une 
rue  de  village,  elle  ne  pouvait  être  dépossédée  fu'après  fixation  de 
l'indemnité  par  le  jurv,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
5  mai  1841,  et  qu  après  le  payement  de  Tindemnité;  et  demande 
10,000  fr.  de  dommages  intérêts. — Malgré  le  déclinatotre  proposé  par 
le  préfet,  ie  tribunal  se  déclare  compétent.  -~  Conflit. 

Loms- Napoléon,  etc.  ;-^  En  ce  qui  touche  la  compétence  du 
tribunal  :  —  Considérant  que  les  conclusions  prises  par  la  dame 
de  Pontavice  devant  le  tribunal  de  Falaise  tendaient  :  !<>  à  ce 
qu'il  fat  déclaré  par  le  tribunal  qu'il  aurait  dû  être  procédé  à.  l'exprp- 
nriatioD,  conformément  à  la  loi  de  ISil,  des  parcelles  nécessaires  à 
félargissemeot  du  chemin  de  grande  communication  de  Falaise  à  Liva- 
rot, et  au  payement  d'une  indemnité  préalable;  2«  à  ce  qu'une  indemnité 
de  10,000  fr.  ftlt  allouée  à  ladite  dame  pour  indue  prise  de  possession 
de  sa  pnypriéfè;  *-  doniMéraat  fie,  par  déUbéiatiot  du  ceaieil  féoé- 


n'y  a  pas  de  diflTérence  à  cet  égard  entré  lee  dlflérentes  espèeeè 
de  chemins  vicinaux.  Ces  acquisitions  sont  généralement  payées 
par  les  communes,  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels 
qu'elles  peuvent  être  mises  à  la  charge  des  subventions  départe- 
mentales. L'instruction  du  24  juin  1836  disait  même  que  Jamais 
les  fonds  départementaux  ne  pouvaient  être  affectés  à  ces  acqui- 
sitions. Mais  cette  règle  trop  absolue  a  été  modifiée  par  la  cir- 
culaire du  20  mars  1848  (Y.  aussi  suprà^  nM479,  696). 

tliSV.  S'il  s'agissait,  non  plus  d'un  simple  élargissement 
du  chemin,  mais  du  redressement  de  ce  chemin  dans  une  partie 
défectueuse  de  son  parcours,  ce  ne  serait  plus  l'art.  1 5  qui  serait 
applicable^  mais  l'art.  16  de  la  loi  de  1856,  c'est-à-dire  qu'il  y 
aurait  lieu  alors  de  procéder  par  voie  d'expropriation  ponr  cause 
d'utilité  publique  (V.,  quant  à  l'autorité  qui  peut  ordonner  le 
redressement  d'un  chemin  de  grande  communication,  suprà, 
n«  1208).  — -  Il  en  serait  de  même,  à  phis  forte  raison,  si  la 
vole  à  élever  au  rang  de  grande  communication  n'existait  pas 
encore  et  qu'il  y  eût  nécessité  d'en  autoriser  l'ouverture.  Après 
le  classement  de  ce  chemin  par  le  conseil  général,  le  préfet  de- 
vrait agir  en  conformité  des  dispositions  générales  delà  loi  du  5 
mai  1841,  sauf  toutefois  les  exceptions  apportées  à  cette  loi  par 
l'art.  16  précité  de  la  loi  de  1836  (règl.  de  1854,  art.  229;  -^ 
Y.  à  cet  égard  le  commentaire  de  l'art.  16  sufMrày  n«*  484  et  s.). 
^-  L'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique 
est  nécessaire  en  cas  d'ouverture  ou  de  redressement  d'un  che- 
min de  grande  communication,  tout  aussi  bien  que  s'il  s'agissait 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire  (Y.  n»  495  et  l'arrêt  qui  suit).  *— 
Il  a  été  )ugé  que  l'avis  dont  le  sous-préfet  doit  accompagner,  en 
le  transmettant  au  préfet,  le  dossier  de  la  seconde  enquête  ou- 
verte sur  le  plan  parcellaire^  relativement  au  projet  de  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n'est  pas  une 
formalité  essentielle  dont  l'omission  puisse  vicier  la  désignation 
des  propriétés  à  exproprier  faite  par  le  préfet  sur  le  vu  des  ré- 
sultats de  l'enquête  (cens.  d'Et.  8  mars  1860,  aff.  Giraud  de  Me- 
rle, D.  P.  60.  3.  25). 

1  liS9.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  petite  communi- 
cation l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonne  l'ouverture  remplace 
la  déclaration  d'utilité  publique  exigée  par  la  loi  du  3  mai  1841. 
Une  difficulté  s'est  élevée  à  cet  égard,  en  matière  de  chemins  de 
grande  communication.  Le  classement  de  ces  chemins  étant  pro«- 
nonce  par  le  conseil  général,  on  s'est  demandé  si  c'est  la  déci- 
sion de  ce  conseil  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  constitue  la  déclara«> 
tien  d'utilité  publique.  La  question  a  été  examinée  suprà^ 
n»  497.  *—  On  a  élevé  aussi  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  du 
préfet  qui,  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général^ 
ordonne  l'ouverture  d'un  chemin  de  grande  communication,  est 
susceptible  de  recours  (Y.  à  cet  égard  suprà,  n"  409). 

tltS9.  La  loi  du  21  mai  1836  ne  s'occupe  pas  du  déclasse^ 
ment  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication;  mais  il  va 
de  sol  que  ce  déclassement  doit  s'opérer  avec  les  mêmes  formai* 
lités  que  le  classement  (Y.  suprà  n^  577  et  s.),  c'est-à-dire  qu'il 

rai  du  CaWados  du  \"  sept.  1826,  le  chemin  de  Falaise  à  Livarot,  tra- 
versant la  commune  de  Damblainville,  a  été  classé  comme  chemin  de 
grande  communication;  —  Considérant  que  par  arrêté  en  date  du 
li  août  1849,  le  préfet  du  département  du  CaWados  a  approuvé  le  plaa 
d'alignement  pour  la  traverse  de  Damblainville  et  déclaré  les  terrains 
nécessaires  à  l'élargissement  du  chemin  de- grande  communication  dé- 
finitivement attribués  audit  chemin  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de 
la  dame  de  Pontavice;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1&  de  la 
loi  du  SI  mai  1856,  les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  attribuent  défiuitivement  à 
ces  chemins  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  et  que, 
dans  ce  cas,  le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  in- 
demnité qui  doit  être  réglée  à  Tamiable,  ou  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à  l'art.  17;  que 
l'art.  15  est  général  et  s'applique  à  toutes  les  propriétés  comprises  dans 
les  limites  données  au  chemin  de  grande  communication  classé;  que 
les  rues  qui  sont  la  prolongation  des  chemins  vicinaux  de  grande  conw 
muoication,  dans  la  traverse  des  communes,  doivent  être  consi- 
dérées comme  partie  intégrante  desdits  chemins  et  être  soumises  aux 
règles  qui  leur  sont  applicables:  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
par  l'arrêté  susvisé ,  le  préfet  du  Cdvados  a  élevé  le  conflit  d'at- 
tribution; 

Art.  1.  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit,  etc. 

Du  M  mars  liai.  «Cens,  d'Bl.-4l.  Ilar«haad|  tÊf* 
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4«it  èlHi  iMêxi  par  to  oonseU  géniral,  aur  I'«vii  das  cwaeils 
nanioipaiu  el  d'arroodissexpont  et  sur  la  proposition  du  préfet. 
L'acte  de  claaseitient  avait  orée  ^ioon  des  droits,  aa  moins  des 
intérêts;  et  oes  intérêts  doivent  être  entendus  préalablement  à 
la  décision  noavelle^  qui  pourra  lear  nuire  (inst.  min.  int.  24 
Jnin  1856,  sur  l'art,  i,  n«  12,  fuprày  p.  465;  18  fév.  18S9; 
règl*  de  1854,  art.  250  et  solv.,  MM.  Herman,  vfi  672;  Férand* 

Giraud,  p.  508,  n"*  667,  668. 

1940.  Le  déclassement  pa?  leconaeU  général  d'm  chemin 
vicinal  de  grande  oommonication  a  poar  effet  seulement  de  faire 
descendre  ce  ebemin  au  rang  de  simple  chemin  vicinal  ordi- 
naire  :  le  conseil  général  ne  pent  en  eflfet  défaire  ifoe  ee  qu'il  a 
fait  lui-même.  S'il  y  avait  lien  en  outre  de  faire  sortir  ee  chemin 
de  la  classe  des  chemins  vicinaux  et  de  le  réduire  à  l'état  de 
simple  chemin  rural,  ou  encore  d'en  prononoer  la  suppression 
complète,  ce  serait  le  préfet,  et  non  le  eonaellgénéral  qoi  aurait 
ce  droit  :  dans  ce  cas,  on  suivrait  les  formes  retracées  plus  hant 
nM  579  et  Buiv.  (conf.  M.  Féraud-Giraad,  t.  2,  p.  510). 

§  5.  Reêsourees  aff&cties  aum  dépeniés  dêt  ehmnini  vieinauœ 

de  grande  commurdoatûm. 

t94t.  Les  ressources  à  l'aide  desquelles  11  est  subvenu 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  de  diverses  natures  :  les  unes  permanentes  telles  que  les 
contingents  communaux  en  numéraire  et  en  prestation,  les  co- 
tisations dues  par  les  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne;  les 
antres  accidentelles,  comme  les  subventions  départementales,  les 
•ommes  ou  les  choses  volontairement  offertes  par  les  communes 
ou  les  particuliers,  les  subventions  industrielles,  le  produit  des 
amendes  de  roulage,  conformément  à  Tari.  28  de  la  loi  du  50  mai 
1851  dont  il  sera  parlé  v«  Voitures  publiques.  •—  Parmi  ces  ree- 
sources  il  en  est  qui  sont  purement  facultatives,  comme  les  sub- 
ventions départementales  et  les  offires  de  concours  des  communes 
on  des  particuliers  ;  les  autres  sont  obligatoires. 

1949.  Fixation  des  contingents  eompwnauœ»  —  C'est  au 
préfet  qu'il  appartient  de  déterminer  annuellement  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la 
ligne  vicinale  dont  elle  dépend  (L.  21  mai  1856,  art.  7,  §  5).  — 
La  désignation  des  communes  qui  doivent  contribuer  à  la  con- 
struction et  à  l'entrellen  des  chemins  de  grande  communication, 
dit  nnstraction  da  24  Juin  1 856  (sur  l'art.  1,  n*  1 6,  suprà,  p.  465), 
pouvait  être  faite  par  le  conseil  général;  car  il  ne  s'agit  là  que 
d'un  fait  permanent  facile  à  reconnaître,  à  savoir  que  telles  com- 
munes profitent  de  tel  chemin.  Mais  le  degré  d'Intérêt  de  chacune 
de  ces  communes  et  la  quotité  du  concours  qoi  peut  leur  être  de- 
mandé, en  raison  de  leurs  ressources,  ce  sont  là  des  circonstan- 
ces qui  ne  pouvaient  être  appréciées  que  par  l'administration.-^ 
Les  conseils  généraux  ne  pourraient  donc,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  en  désignant  les  communes  intéressées  à  on  chemin  de 
grande  communication,  régler,  en  outre,  les  contingents  que  de- 
vront fournir  ces  communes,  ou  décider  dans  quelle  proportion 
la  dépense  sera  répartie  entre  les  ressources  communales  et  les 
fonds  départementaux  ;  la  fixation  des  contingents  annuels  des 
communes  appartient  essentiellement  au  préfet  (inst.  min.  int« 
18  fév.  1859).  —  Dans  un  tel  cas,  l'annulation  de  la  délibératien 
illégale  du  conseil  général  serait  prononcée,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-dessus  n«  1226,  par  le  conseil  d'Etat,  statuant  an  conten«» 
lieux.  Toulefois,  il  est  à  remarquer  que,  dans  une  espèce  où 
cette  question  d'Illégalité  se  présentait,  l'annulation  de  la  délibé^ 

(1)  te  avril-17  nai  1859.  -<-  OrdooDtoce  du  roi  qui  annule  une  44* 
libération  de  conseil  général  du  département  dm  Jira. 

Loms-Puupfx,  etc.;  —  Sur  le  lapport  de  notre  miniitre  secrétaire 
d'Etat  an  départameat  de  l'intérienr  ;  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil  génénd  du  dèpartenent  da  Inra  dana  sa  léance  du  1«*  sept.  1858, 
•1  ainsi  conçae  :  «  Le  conseil  général  adopte  les  résolutions  sniTaotes  : 
1*  les  conimnoes  contribueront  proportionnellement  et  solidairemenl 
aux  frais  de  confection  des  lignes  et  au  payement  des  indemnités  de 
temia;  2*  dans  le  règlement  de  Tindemnité,  les  communaux  occupés 
ne  pourront  être  pris  en  déduction  de  la  part  contributive  de  la  commune 
à  qui  appartiennent  cer propriétés;  5*  quant  aux  subventioos  particu- 
lières par  concessions  de  terrains)  elles  viendront  en  déduction  du  eoo«» 
tiogent  de  la  oonuMUie,  à  meioe  que  le  eeneédani  n'ait  exprimé  le  een* 


ration  da  eonsetl  général  a  élé  prononcée  par  une  simple  ordoii^ 
nance  royale ,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérleur, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  22  )uin  1855  (conf.  ord. 
roy.  26  avr.  1859)  (l). 

194 S.  À  plus  forte  raison,  les  conseils  de  préfecture  qui 
n'ont  que  des  attributions  contentieuses  sont-ils  incompétents 
pour  intervenir  dans  cette  fixation  et  spécialement  pour  détermi"* 
ner  les  proportions  d'après  lesquelles  une  commune,  qui  n'a  pris 
aucun  engagement  particulier  à  cet  égard,  doit  contribuer  à  l'ei^ 
tretien  d'une  chaussée  formant  les  abords  d'un  pont  et  faisani 
partie  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  (cens.  d'Et. 
26  Juin  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boisdon  C.  com.  de  Mai^ 
cillac). 

1944.  Le  préfet  ne  peut  comprendre  dans  la  fixation  dee 
contingents  annuels  que  les  communes  désignées  par  le  conseil 
général  ;  il  ne  pourrait  d'office  imposer  une  commune  qui  n'au-* 
rait  pas  été  comprise  dans  cette  désignation.  S'il  croit  Juste  de 
faire  contribuer  oette  commune,  il  peut  seulement  appeler  Tat* 
tention  du  conseil  général  sur  cet  objet  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion (décis.  min.  int.  juin  1 857).  —  Et  à  l'inverse,  il  ne  pourrait 
pas  davantage  dispenser  de  toute  contribution  une  des  communes 
désignées.  Cette  dispense  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  le 
conseil  général  après  l'accomplissement  des  formalités  dont  nous 
avons  parié  n«*  1216  et  suiv« 

194  A.  Le  §  3  de  l'art.  7  n'exige  pas  comme  le  §  2  que  le 
préfet  prenne  l'avis  préalable  des  conseils  municipaux  pour  dé- 
terminer la  proportion  dans  laquelle  les  communes  désignées  par 
le  conseil  général  devront  contribuer  à  la  dépense.  Cependant  le 
ministre  de  l'intérieur  recommande  aux  préfets  de  faire  délibé- 
rer chaque  année  les  conseils  municipaux  sur  le  concours  qu'ils 
croient  devoir  leur  incomber.  (Y.  fnst.  24  juin  1856,  sur  l'art  7, 
n«  16,  suprà,  p.  465).  H.  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  97, 
considère  même  cette  formalité  comme  obligatoire,  par  induo- 
tlon  de  l'art.  6  qui  l'exige  en  effet  à  l'égard  des  chemins  d'inté- 
rêt commun.  —  Sans  s'expliquer  sur  ce  point,  H.  Herman, 
n*  685,  signale  un  usage  qui  aurait  été  suivi  dans  quelques  dé- 
partements, et  d'après  lequel  le  sous-préfet  réunit  dans  une  des 
communes  désignées  les  maires  de  diacune  de  ces  communes 
pour  établir  la  proportion  sur  laquelle  la  contribution  sera  assise; 
les  bases  de  répartition  établies  par  oette  assemblée  sont  revé^ 
tues  de  l'approbation  du  préfet,  *et,  à  défaut  d'accord,  le  préfet 
établit  la  proportion  sur  le  rapport  de  l'agent  voyer.  —  Hais  au- 
cune de  ces  formalités  ne  figure  dans  le  règlement  de  1 854 ,  d'à* 
près  lequel  le  préfet  statue  seul  et  sans  consulter  ni  les  conseils 
municipaux,  ni  les  maires  des  communes  (Y.  les  art.  255  et 
254  du  règ].).  —  Cette  forme  de  procéder  nous  parait  légale,  la 
loi  de  1856  n'ayant  soumis  la  fixation  annuelle  des  contingents 
eemmunaux  à  aucune  formalité. 

lit 40.  Un  extrait  de  l'arrêté  portant  répartition  du  contin- 
gent est  notifié  au  maire  de  chaque  commune  intéressée  afin  que 
les  conseils  municipaux  puissent  voter  les  ressources  nécessaires 
pour  l'acquittement  de  ce  contingent.  Si  la  commune  refuse  ou 
néglige  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  le  préfet  peut  l'imposer 
d'office  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1856,  dont  la  dispo- 
sition est  déclarée  par  l'art.  9  appiieable  aux  chemins  de  grande 
communication. —V.  à  cet  égard  ee  qui  est  dit  suprà,  n-  702 
et  sulv. 

lli4Y.  Bien  que  le  §  5  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836 
ne  parle  que  du  concours  à  l'entretien  do  chemin,  cependant  les 
contingents  des  communes  devront  comprendre  les  frais  de  con- 


traire; »  l'art.  7  de  U  loi  du  21  mal  1856;  l'art.  14  de  la  loi  du 
22  juin  1855,  ainsi  tonco  :  «  Tont  acte  en  tonte  délibération  d'un  «en* 
Mil  général  relatifs  à  îcâ  objeU  qii  ne  sont  pas  légalement  comprit 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  eflèt  :  la  nnllité  en  sera  pr(H 
noncée  par  ordonnance  da  roi  ;  »  —  Considérant  que,  dans  les  rése* 
lations  cinlessus  misées,  le  conseil  général  da  députemenl  du  Jura 
a  réglementé  les  charges  qne  dotaient  supporter  les  communes  pour 
les  cbemins  ticinauz  de  grande  communication,  tandis  que  la  fliatieu 
de  ces  charges  est  placée  par  la  loi  dans  les  altribntions  du  préfet,  etc. 

Art.  1.  La  détibèralioo  ci-dessus  TÎsée  du  conseil  général  an  départe* 
ment  du  jflra  est  et  demeure  annulée. 

Art.  2.  La  présente  ordonnaaee  sera  transcrite  an  registre  des  aetei 
du  conseil  ((éftéral. 


A1% 


▼OIRIE  PAR  TERRE.-^^CflAP«  3,  Sbct.  19,  Art.  I,  S  S. 


Btractlon,  tout  aussi  bien  que  ceux  d'entretien.  Gela  résulte  éyi- 
demment  da  §  8  da  même  article  qui  dit  qne  les  conseils  géné- 
ranx  désigoerunl  les  communes  qui  devront  contribuer  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  grande  communica- 
tion. Or,  quel  serait  le  bat  de  la  désignation  faite  par  le  conseil 
général,  en  ce  qai  concerne  la  construction  des  chemins,  si  le 
préret  ne  poavait  assigner  anx  communes  que  des  contingents 
applicables  à  leur  entretien?  (ielt.  min.  int.  18  déc.  1846,  V. 
M.  Grandvanx,  p.  22.)  —>  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  préfet 
peut  et  doit  comprendre  dans  le  contingent  des  communes  inté- 
ressées à  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  les  frais 
de  construction.de  ce  chemin,  tout  aussi  bien  que  ceux  d'entre- 
tien (cons.  d'£t.  13  j^in  1845,  aff.  ville  d'filbeuf,  D.  P.  45. 
S.  148). 

1949.  De  ces  expressions  de  Fart.  7,§  3,  delà  loi  de  1836, 
c  le  préfet  détermine  annuellement...  »  il  résulte  que  les  contin- 
gents doivent  être  fixés  chaque  année.  Les  dépenses  nécessitées 
par  l'état  du  chemin,  ainsi  que  les  ressources  des  communes, 
étant  variables,  la  répartition  des  dépenses  doit  l'être  également. 
—  Mais,  de  ce  que  la  fixation  du  contingent  est  annuelle,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  qu'en  cas  d'insuffisance  d'une  première  ré* 
partiiion,  le  préfet  ne  pourrait  en  établir  une  nouvelle  dans  la 
même  année;  seulement  cette  seconde  répartition  devra,  à  peine 
de  nullité,  être  faite  sur  les  mêmes  baces  que  la  première.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  1*  que,  lorsque  le  préfet  a  fixé  pour  une  an- 
née la  proportion  dans  laquelle  les  dépenses  d'entretien  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  doivent  être  supportées 
par  les  communes  intéressées,  et  que  des  travaux  supplémentai- 
res donnent  lieu  à  de  nouvelles  dépenses,  le  préfet  doit  faire  une 
nouvelle  répartition  entre  les  communes,  et  ne  peut,  sans  faire 
celte  répartition,  mettre  à  la  charge  de  celles-ci  une  somme  déter- 
minée pour  ces  dépenses  supplémentaires  (cens.  d'Et.  20  déc. 
1860,  aCr.  com.  de  Revin,  D.  P.  61.  3.  12);  —  2*  Que  lorsque 
des  dépenses  supplémentaires  sont  nécessitées  par  Tacquisition 
de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  quelques-unes  des  com* 
mu  nés  intéressées  seulement,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  mettre  ces  dépenses  à  la  charge  exclusivement  de  ces 
communes  ;  il  doit  les  répartir  entre  toutes  les  communes  inté- 
ressées dans  la  proportion  qui  a  servi  de  base  à  la  première  ré- 
partition :  on  dirait  en  vain  que  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  les  terrains  acquis  sont  situés,  restant  propriétaires 
de  CCS  terrains,  c'est  par  elles  seules  que  la  dépense  doit  être 
supportée  (cens.  d'Et.  8  mai  1861,  aflT.  com.  de  Solesmes,  D.  P. 
61.  3.  58). 

19  49.  L'arrêté  préfectoral  qui  fixe  annuellement  la  propor- 
tion des  contingents  communaux  est  un  acte  purement  adminis- 
tratif qui  ne  peut  être  déféré  an  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse  (cens.  d'Et.  4  mal  1843,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  com. 
de  Moland;  9  Juin  1843,  aff.  ville  de  Vire,  V.  n«  705;  30  mai 
1844^  H.  Frémy,  rap.,  aff.  com.  de  Dingsheim;  13  Juin  1845, 
aff.  ville  d'Elbeuf,  D.  P.  45.  3.  148;  9  déc.  1845,  aff.  com.  de 
Cérences,  D.  P.  46.  3.  38),  à  moins  que  l'arrêté  ne  soit  attaqué 
pour  excès  de  pouvoir  ou  Incompétence  (V.  les  arrêts  cités 

n«>1248,  1252). 

(1)  Espéa  :  —  (Gom.  de  Ghampigay-flur-Marne).  -«  Le  cooseil  mu- 
nicipal  de  la  commuoe  de  Champigny  avait  destiné  au  pavage  et  à  l'amé* 
lioration  d'une  des  rues  de  la  commune  une  somme  de  7,563  fr.  prove- 
nant partie  d'impositions  locales  extraordinaires,  partie  de  secours 
accordés  à  la  commune  sur  le  produit  des  amendes  de  police  correction- 
nelle. —  Le  préfet  avait  cru  pouvoir,  sans  changer  la  destination  de  cette 
somme,  l'affecter  au  payement  du  contingent  de  la  commune  pour  la 
cOQiBtruction  d'un  chemin  de  grande  communication  qui  passait  par  cetta 
me»  avec  laquelle  par  conséquent  il  se  confondait.  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  fit  obsenrer  que  le  conseil  municipal  est  chargé  de  déterminer 
la  manière  dont  le  contingent  mis  a  la  charge  de  la  commune  sera  ac- 
quitté et  que  dès  lors,  il  ne  saurait  appartenir  au  préfet,  substituant  son 
action  à  celle  du  conseil  municipal,  d'affecter  dès  l'abord  à  l'acquittement 
du  contingent  des  fonda  spéciaux,  surtout  ceux  provenant  d'impositions 
extraordinaires. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Yo  les  lois  des  SI  mai  1856  et  18  juiU.  1837  ;  — 
Vu  le  décret  du  25  janv.  1852;  —  Considérant  que,  par  un  arrêté  en 
date  du  24  juill.  1849,  le  préfet  de  la  Seine  a  fixé  le  contingent  de  la 
commune  de  Champigny,  pour  rétablissement  du  chemin  vicinal  de  grande 
commanicalion  allant  du  oont  de  Champigny  au  pont  de  Brie,  à  la  somma 


K  11  est  dans  l'esprit  de  la  loi  ipie  la  répartition  établie 

par  le  préfet  détermine  seulement  la  proportion  dans  laquelle  la 
commune  devra  contribuer  aux  dépenses,  et,  par  exemple,  un 
cinquième,  un  dixième,  etc.  Le  préfet  ne  devrait  pas  imposer  les 
communes  chacune  à  ud  chilTre  déterminé  (Observ.  présentées 
par  le  commiss.  da  gouv.  devant  le  cens.  d'Et  dans  l'ait.  Revfn, 
du  20  déc.  1860),  pourvu  cependant  que  la  somme  pour  laquelle, 
en  déflnitive,  chaque  commune  devra  contribuer,  ne  dépasse  pas 
le  maximum  fixé  par  la  loi.  — Y.  n«  1 255. 

19 Al.  Le  contingent  des  communes  est  toujours  évalué  en 
argent  (règl.  de  1854,  art.  234).  —  Il  est  acquitté  par  les  com- 
munes, d'abord  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  Journées  de  prestation  sur  les 
trois  aotori.sées  par  Tart.  2,  et  de  2/5  des  centimes  votés  par  le 
conseil  municipal  en  vertu  du  même  article  (L.  21  mai  1856, 
art.  8,  §  4).  —Y.  le  passage  de  l'instruction  du  24  Juin  1856  qui 
se  refuse  à  cette  disposition,  infrà,  p.  476,  n»*  10  et  il. 

t9ft9.  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ne  sont  prises  sur  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes qu'après  qu'il  a  été  pourvu  aux  autres  dépenses  commu- 
nales. —  Dans  ce  cas,  et  s'il  y  a  ûe^  fonds  disponibles,  le  préfet 
peut  mettre  à  la  charge  des  communes  une  somme  plus  forte  que 
le  maximum  des  ressources  spéciales,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  plus 
tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  l'équivalent  de  2  jour- 
nées de  prestation  et  de  deux  tiers  de  centimes  (cire.  min.  int. 
24  déc.  1856,  M.  Herman,  n«  685).  —  Mais  le  préfet  n'aurait 
pas  le  droit,  pour  assurer  la  réalisation  du  contingent,  de  chan- 
ger  la  destination  d'un  fonds  porté  au  budget  avec  une  affecta- 
tion spéciale  et  provenant  en  partie  d'impositions  extraordinaires 
(cens.  d'Et.  7  juill.  1855)  (1).  —  Y.  n*»  694,  710. 

1 9  AS .  A  l'égard  des  communes  qui  n'ont  pas  de  revenus  suffi- 
sants, le  contingent  ne  peut  être  acquitté  qu'à  l'aide  des  ressour- 
ces Spéciales  autorisées  par  l'art.  2.  Mais,  dans  cette  hypothèse, 
le  maximum  fixé  par  Le  §  4  de  l'art.  8  précité  ne  peut  être  dé- 
passé, alors  même  que  les  besoins  exigeraient  une  sonmie  supé- 
rieure à  ce  ma]&imum.  —  il  a  été  décidé  en  conséquence  que 
lorsqu'une  commune  a  voté  le  maximum  des  ressources  spéciales 
affectées  par  la  loi  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  le  préfet,  après  qu'il  a  fixé,  pour  l'année,  le 
contingent  de  cette  commune  dans  la  dépense  de  l'un  des  che- 
mins, ne  peut  augmenter  d'office,  pour  la  même  année,  la  fixation 
dont  il  s'agit  (cens.  d'Et.  26  déc.  1860,  aff.  com.  de  Revin,  D.  P. 
61 .  3. 12).  —  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  si  les  ressources 
spéciales  dépassent  les  besoins,  le  préfet  devra  réduire  le  contin- 
gent de  chaque  commune  proportionnellement.— Ce  n'est  pas  là 
toutefois  une  règle  absolue  :  il  pourrait,  d'après  son  appréciation, 
faire  profiter  de  la  réduction  quelques  communes  seulement,  s'il 
croyait,  par  exemple,  que  ces  communes  ont  un  intérêt  moins 
direct  au  bon  état  de  la  ligne  vicinale  :  il  serait  juste  en  effet  de 
leur  demander  moins  qu'aux  autres  (cire.  min.  int.  24  déc.  1 856). 

19  A4.  Les  communes  peuvent  acquitter  le  contingent  mis  à 
leur  charge  soit  en  argent,  soit  en  prestation  en  nature  :  dans  ce 
dernier  cas,  le  chiffre  des  journées  de  prestation  est  calculé  d'a- 
près la  valeur  donnée  par  le  conseil  général  à  chaque  espèce  de 

de  10,565  fr.,  et  a  décidé  qu'il  se  composerait  de  7,565  fr.  déjà  inscrits 
au  budget  communal  avec  affectation  spéciale,  et  de  5,000  fr.  payables 
par  tiers  en  1850,  1851,  1852;  —  Considérant  que  par  un  second  ai^ 
rété,  en  date  du  9  iév.  1850,  le  préfet  a  décidé  en  outre,  que  le  payement 
d'une  somme  de  742  fr.  92  c,  due  an  sieur  Hubert  pour  solde  de 
Tindemnité  allouée  à  ce  propriétaire  k  raison  do  terrain  par  lui  cédé 
à  la  commune  pour  rétahlissement  dudit  chemin,  serait  imputée  sur 
ledit  fonds  de  7,565  fr.;  ~  Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  mai  1856,  le  préfet  avait  le  droit  de  fixer  la  proportion  dans  la^ 
quelle  la  commune  de  Champigny  devait  concourir  à  la  construction  dm 
chemin  vicinal  de  grande  communication  allant  du  pont  de  Champigny 
au  pont  de  Brie,  il  ne  lui  appartenait  pas,  pour  assurer  la  réalisation 
de  ce  contingent,  de  changer  la  destination  d'un  fonds  qui  avait  été 
porté  au  budget  communal  avec  une  affectation  spéciale,  et  qui  prove- 
nait en  partie  d'impositions  extraordinaires;  que,  dès  lors,  sous  ce 
rapport,  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  la  Seine  sont  entachés  d'excès 
de  pouvoir. 

Art.  1.  Les  arrêtés  susvisés  du  préfet  de  la  Seine  sont  annulés,  pour 
excès  de  pouvoir,  dans  ceUes  de  leurs  dispositions  qui,  etc. 

Du  7  juili  iS55.*Dècr,  cana.  d'£u^ll«  aichaad,  ray. 
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Journées  (règl.  de  1854,  art.  254).  —  V.  suprà,  n»  81 9  et  suiv. 
tlt5ft.  En  ontre  de  ces  ressources,  les  communes  ont  tou- 
jours la  faculté,  pour  satisfaire  à  la  dépense  des  chemins  vici- 
naui  de  grande  communication  et  pour  compléter  leur  contingent, 
de  v6ter  des  centimes  additionnels  extraordinaires,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  de  1824  (V.  wfyrà,  n»  697,  et  M.  Her- 
nan,  n*  685).  -v  Mais  cette  faculté  n'existe  que  dans  le  cas  d'in- 
suflSsance  de  leurs  revenus.  Lors  donc  que  la  dépense  peut  être 
oouverte  par  les  ressources  ordinaires,  il  y  a  lieu  de  rejeter  l'im-» 
position  extraordinaire  votée  par  le  oonseil  municipal,  et  de  ren- 
dre définitive  l'imposition  d'office  que  le  préfet  avait  admise  pro- 
visoirement sur  ces  ressources  (décis.  min.  Int.  d'août  1857). 

1  li  A0.  Concours  des  propriétés  de  VEiai  et  de  la  couronne  ; 
subventions  spéciales,  etc.  --*  Une  portion  des  impositions  mises 
à  la  ebarge  des  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne  pour  le 
service  des  cbemins  vicinaux,  est  aifectée,  dans  la  proportion  fixée 
par  le  §  4  de  l'art.  8  (Y.  n«  1251),  aux  dépenses  des  ctiemins 
de  grande  communication.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à 
ee  qui  a  été  dit  plus  bant,  n»*  872  et  suiv.  —  Il  en  est  de 
même  des  subventions  mises  à  la  ebarge  des  établissements  in- 
dustriels en  réparation  des  dégradations  qu'ils  causent  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication;  toutes  les  règles 
expliquées  plus  baut,  n««  880  et  suiv.,  sont  applicables  à  ces 
efaemins.  —  Quant  aux  produits  des  amendes  provenant  des 
oontraventions  à  la  loi  du  3  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,V. 
Voitures  publiques. 

19S9.  Offres  de  concours  par  des  communes  ou  par  des 
particiUiers,  —  L'art.  7,  §  3,  de  la  loi  de  1836,  prévoyant  le 
eas  où  des  communes,  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers,  dans  le  but  d'obtenir  l'ouverture  d'un  nouveau  che- 
min on  de  bÀter  l'achèvement  d'un  chemin  déjà  en  cours  d'exé- 
cution, offriraient  de  concourir  aux  dépenses  de  ce  chemin  dans 
une  proportion  plus  forte  que  celle  à  laquelle  lie  sont  obligés, 
donne  an  préfet  le  droit  de  statuer  sur  ces  offres.  —  Bien  que  cet 
article  n'ait  en  vue  que  les  chemins  de  grande  communication,  il 
n'est  pas  douteux  que  de  pareilles  offres  peuvent  être  faites  pour 
l'établissement  de  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Le  règlement 
de  i  854  a  traité  du  concours  volontaire  des  communes  et  des  par- 
ticuliers dans  deux  sections  distinctes,  à  l'occasion,  d'une  part, 
des  cbemins  vicinaux  de  petite  communication  (art.  1 26  à  1 32), 
et,  d'autre  part,  des  cbemins  de  grande  communication  (art.  236 
à  243),  ce  qui  était  bien  inutile,  car  les  dispositions  des  deux 
sections  ne  font  guère  que  se  répéter. 

4lt59.  Les  offres  de  concours  peuvent  avoir  pour  objet  non- 
seulement  une  somme  d'argent,  mais  aussi  la  fourniture  de  ter- 
nins^  de  matériaux  ou  de  main-d'œuvre.  Dans  l'esprit  de  la  loi, 
ces  offres  doivent  être  thUns  gratuitement;  l'art,  i,  §  3, suppose, 
tu  effet,  que  les  choses  offertes  seront  abandonnées  en  pur  don, 
et  c'est  à  ce  cas-là  seulement  que  s'applique  la  disposition  pré- 
citée qui  donne  au  préfet  le  droit  d'accepter  les  offres.  —  Dans 
le  principe,  cependant,  on  avait  pensé  que  des  offres  de  fonds 
eous  condition  de  remboursement,  et  à  titre  de  simples  avances^ 
avec  ou  sans  stipulation  d'Intérêt,  pouvaient  être  acceptées  par 
le  préfet,  en  vertu  de  l'art.  7,  §  3  de  la  loi  de  1836,  tout  aussi 
bien  que  les  offres  gratuites.  Mais  le  conseil  d'Etat,  consulté  sur 
la  question  par  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  d'avis  au  contraire 
qae  les  avances  de  fonds,  alors  même  qu'aucun  intérêt  n'était 
stipulé,  étalent  de  véritables  prêts  et  que,  dès  lors,  l'administra- 
tion ne  pouvait  les  accepter  que  dans  les  formes  voulues  pour  les 
emprunts  communaux.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  rallié  à 
cette  opinion  par  la  circulaire  du  3  juin  1841  et  a  recommandé 
aux  préfets  d'observer  rigoureusement  ces  formes,  avec  celte  dif- 
férence cependant  que  l'emprunt,  au  lieu  d'être  contracté  au  nom 
d'ane  commone,  devra  être  contracté  coUe-ctivement  par  toutes 
les  communes  intéressées.  —  Comme  dans  une  telle  hypothèse, 
ce  eont  les  communes  qui  sont  engagées,  le  remboursement  des 
avances  devra  être  effectué  par  les  communes  elles-mêmes  et  sur 
les  fonds  communaux;  on  ne  pourrait  pas  stipuler  que  ce  rem- 
boursement aurait  lieu  exclusivement  au  moyen  des  subventions 
départementales;  car,  d'une  part,  ces  subventions  sont  purement 
Cacolialives  et,  dès  lors,  ne  peuvent  servir  de  gage;  et,  d'autre 
part,  le  préfet  n'a  pas  qualité  pour  prendre,  en  acceptant  les  of- 
Ires,  un  engagement  au  nom  du  déparlement.  ToutefoiSt  les  suIh 


ventions  déparlcmentales  pourraient  figurer  au  nombre  dos  ro 
sources  destinées  à  l'anKhrtissement,  pourvu  que  ce  fût  d'uiio 
manière  éventuelle,  pour  le  cas,  par  exemple^  où  des  subventions 
sercUent  accordées  aux  communes  sur  les  fonds  départementaux 
(même  cire,  du  3  juin  1841). 

iS59.  Le  concours  volontaire  aux  dépenses  d'un  chemin 
vicinal  peut  être  offert,  soit  par  des  communes,  soit  par  des  par^ 
ticuliers.  —  Lorsque  l'offre  émane  d'une  commune,  elle  doit  élra 
faite  par  délibération  du  conseil  municipal  prise  dans  les  formes 
légales  (règl.  de  1854,  art.  126,  256).  —  Si  la  somme  oirerte 
doit  être  réalisée  au  moyen  d'allocation  sur  les  fonds  libres  de  la 
commune,  ou  sur  une  recette  extraordinaire  qui  n'a  pas  de  desti- 
nation plus  urgente,  le  conseil  municipal  peut  délibérer  sans 
l'adjonction  des  plus  imposés  (mêmes  art.,  V.  aussi  M.  Herman, 
n»»  488  et  suiv.).  —  Si,  au  contraire,  la  commune  n'a  pas  de 
ressources  disponibles,  et  si,  par  suite,  l'offre  ne  peut  recevoir 
d'exécution  qu'au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire,  la  dé- 
libération doit  être  prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés,  et 
l'imposition  ne  peut  être  autorisée  que  par  décret  impérial 
(règl.  de  1854,  art.  1 26,  236,  237  ;  M.  Herman,  n»  490).  —  En- 
fin, à  défaut  de  fonds  libres  et  d'impositions  extraordinaires,  les 
communes  pourraient  encore  offrir  d'abandonner,  au  proOt  d'aa 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  la  portion  des  presta- 
tions en  nature  et  des  centimes  additionnels  qu'elles  pourraient 
légalement  réserver  pour  leurs  chemins  de  petite  communication, 
pourvu  toutefois  que  le  préfet  estime  que  l'état  de  ces  derniers 
chemins  permet  cet  abandon  (inst.  min.  Int.  3  juin  1841, 
M.  Herman,  n»  49l). 

1 960.  Les  offres  faites  par  les  particuliers  ne  sont  soumises 
à  aucune  forme  spéciale;  elles  peuvent  être  constatées  par  tout 
acte  qui,  aux  termes  du  droit  commdn,  constitue  la  preuve  d'un 
engagement.  11  suffit  que  cet  acte  mentionne  la  nature  et  la  quo- 
tité des  offres,  les  époques  auxquelles  elles  seront  réalisées  elles 
conditions  qui  y  seront  mises  (règl.  de  1854,  art.  127,  239).  — 
L'offre  pourrait  être  valablement  faite  même  par  une  simple  lettre 
missive  (sol.  impl.  cens.  d'Et.  12  juill.  1855,  M.  Bordet,  rap., 
aff.  Duclos;  MH.  Herman,  n»  494;  Granavaux,  t.  l,  p.  308).  — 
Lorsque  les  offres  sont  collectives,  c'est-à-dire  faites  par  une  réu- 
nion de  propriétaires,  elles  sont  ordinairement  constatées  par 
une  liste  de  souscription  indiquant  les  offres,  leur  quotité,  etc., 
et  signées  par  chacun  des  souscripteurs  individuellement  (règl. 
de  1854,  art.  243).  —  Les  signatures  sont  certifiées  par  la 
maire  de  la  commune  (U.  Herman,  n^  494).  Hais  cette  certiOca- 
lion,  utile  sans  doute,  n'ajoute  rien  à  la  force  de  l'engagement. 

1961.  Lorsqu'un  particulier  s'est  engagé  àconcooriràU 
dépense  d'un  chemin  vicinal,  eu  son  nom  et  en  celui  d'autres 
particuliers  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort,  et  que,  postérieure- 
ment, ceux-ci  ont  souscrit  pour  une  somme  déterminée  exigible 
immédiatement,  sous  la  condition  qu'ils  seraient  déchargés  de 
l'obligation  contractée  en  leur  nom,  radministration,  en  accep- 
tant leur  souscription  dans  ces  termes,  acquiesce  à  la  diminution 
de  leur  part  contributive,  et  n'est  plus  dès  lors  fondée  à  réclamer 
contre  le  porte-fort  l'exécution  de  l'engagement  primitif  contracté 
par  lui  au  nom  de  ses  colutéressés  :  —  a  Considérant  que  l'acte 
de  souscription  dont  il  s'agit  (du  30  août  1845),  rappelant  ren- 
gagement pris  en  1839  par  le  sieur  Gendarme,  explique  qu'en 
vertu  de  cet  engagement,  les  industriels,  intéressés  à  l'établisse- 
ment du  chemin,  doivent  contribuer  ensemble  à  la  dépense  pour 
un  tiers,  dont  un  sixième  à  la  décharge  du  sieur  Gendarme,  et 
l'autre  sixième  à  la  charge  de  ses  coïntéressés  ;  que  ledit  acte 
énonce,  en  même  temps,  que  les  sommes  souscrites  en  1 845  se- 
ront reçues  à  titre  d'avances  sur  le  ùiontant  de  la  dette  contrat^tée 
en  1839  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Gendarme  a  souscrit  sous 
les  conditions  sus-indiquées  ;  que,  dès  lors,  la  souscription,  loin 
de  constituer  une  dette  nouvelle,  a  eu  au  contraire  pour  effet  de 
confirmer  l'ancienne;  —  Considérant  toutefois  que  les  autres  in- 
dustriels intéressés,  en  souscrivant  pour  une  somme  déterminée, 
immédiatement  exigible,  ont  mis  à  cette  souscription  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  dégagés  de  l'obligation  précédemment  con- 
tractée, en  leur  nom,  par  le  sieur  Gendarme,  de  payer  le  sixième 
des  dépenses;  que  l'administration  a  accepté  leur  souscription 
dans  ces  termes,  et  qu'elle  a  ainsi  acquiescé  à  la  diminution  de 
leur  part  contributive  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  plus  fondée  à  de« 
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mander  atix  héritiers  dn  sienr  Gendarme  le  payement  du  sixième 
desdites  dépenses  dont  celai-ci  s'était  rendu  garant^  et  qu'elle  . 
n'a  droit  d'exiger  d'eux  que  le  payement  du  sixième  pour  lequel 
leur  auteur  s'était  obligé  en  son  propre  nom  »  (cens.  d'Et.  6  mars 
J856,  M.  Aubemon^  rap.,  aff.  Gendarme). 

lésii.  Les  olft'es  faites  en  vue  d'un  cbemin  de  grande  com- 
munication, soit  par  des  communes,  soit  par  des  particuliers, 
Bont  acceptées  par  le  préfet  (L.  21  mai  1836,  art.  7,  §  5;  régi, 
de  1854,  art.  129,  237,  240),  sauf,  dans  le  cas  oh  l'offlre  serait 
faite  par  une  commune,  l'approbation  impériale  des  impositions 
extraordinaires  qui  auraient  été  votées  par  le  conseil  municipal 
(Y.  n«  1259).  —Le conseil  général  excéderait  ses  pouvoirs  s'il 
débattait  les  offlres  et  déclarait  les  accepter  (inst.  min.  int.  1 8  fév. 

1839). 

1 96S.  L'art.  7  de  la  loi  de  1836  ne  statuant  qu'en  vue  des 
diemins  de  grande  communication,  il  en  résulte  que  si  les  offres 
ont  pour  objet  un  chemin  vicinal  de  petite  communication,  la  rè- 
gle posée  par  le  §  3  de  cet  article  n'est  plus  applicable;  car  il  s'a- 
git alors  d'un  intérêt  purement  communal  qui  sort  des  attribu- 
tions du  préfet.  Dans  ce  cas,  les  offres  sont  soumises  an  conseil 
municipal  dont  la  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du 
préfet,  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  du  iSJnill.  1837,  et  au 
décret  du  25  mars  1852,  tabl.  A,  n»  42.  —  V.  règl.  de  1854, 
art.  129,  et  H.  Herman,  n»  495. 

tlt64.  Il  semblerait  que  la  même  règle  doit  être  suivie  lors- 
que l'offre  a  pour  objet  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun, 
puisque  la  loi  ne  donne  au  préfet  le  pouvoir  d'accepter  cette  of- 
fre que  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  communication 
(Y.  en  ce  sens  H.  Grandvaux,  t.  1,  p.  309).  *—  Mais  il  faut  con- 
sidérer que,  dans  le  premier  aussi  bien  que  dans  le  second  cas, 
l'intérêt  est  collectif  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  conseils  muni- 
paux  de  régler  par  leurs  délibérations  un  intérêt  de  cette  nature. 
*—  On  devra  donc  décider,  par  argument  des  art.  6  et  7  combl* 
nés,  que  l'acceptation  des  offres  faites  en  vue  d'un  chemin  d'inté- 
rêt commun  doit  émaner  du  préfet  tout  aussi  bien  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  chemin  de  grande  communication.  —  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  la  souscription  consentie  pour  l'exécution  d'un  che- 
min vicinal  intéressant  plusieurs  communes  et  régulièrement  ac* 
copiée  par  le  préfet,  est  obligatoire,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
acceptée  par  la  délibération  des  conseils  municipaux  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art.  48  de  la  loi  du  18  ]uill.  1837  :  a  Con- 
sidérant que  le  chemin  vicinal  dont  il  s'agit  intéressait  plusieurs 
communes,  et  que  le  préfet,  qui  avait  ordonné  les  études  et  réglé 
l'exécution  des  travaux  et  la  répartition  des  dépenses,  a  pu  ao* 
cepter  l'offre  du  sieur  Duclos  »  (cens.  d'Et.  1 2  jnill.  1 855,  H.  Bor- 
det,  rap.,  aff.  Duclos). — Le  ministre  de  l'Intérieur  a  été  consulté 
sur  le  point  de  savoir  si  la  commune  appelée  à  fournir  un  con- 
tingent pour  la  construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, a  le  choix  des  ressources  à  fournir  pour  l'acquittement 
de  ce  contingent,  ou  si  l'autorité  préfectorale  est  Investie  du  droit 
de  déterminer  la  quotité  des  ressources  tant  en  argent  qu'en 
prestations  qui  doivent  servir  à  former  le  contingent.  —  La 
question  ne  peut  présenter  de  difficulté  sérieuse,  a-t-il  été  ré* 
pondu,  que  lorsque  la  commune  n'est  pas  appelée  à  fournir  le 
maximum  des  ressources  spéciales  applicables  aux  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication,  conlormément  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  En  effet,  quand  ce  maximum  est  exigé,  la 
proportion  des  ressources  en  argent  et  en  nature  est  déterminée 
par  la  loi;  elle  est  des  deux  tiers  des  5  cent,  spéciaux  et 
de  deux  Journées  de  prestations.  La  même  proportion  doit-elle 
être  suivie  lorsque  le  contingent  applicable  à  la  grande  vicinalité 
est  inférieur  au  maximum  des  ressources  spéciales?  Au  premier 
abord,  il  semblerait  juste  qu'il  en  fût  ainsi,  afin  de  conserver  la 
proportionalité  indiquée  par  la  loi,  et  d'avoir  des  ressources  en 
argent  qui  permissent  d'utiliser  les  Journées  de  travail.  Cepen- 
dant il  faut  remarquer,  en  premier  lien,  que  la  loi  se  borne  à  dire 

(I)  (Cretté.)  —  Au  nom  du  peuple  français  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat;  section  du  contentteox,  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1836;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  sosyisée,  il  doit  être  statué 
par  le  préfet  sur  les  oflfres  faites  par  les  particuliers,  associations  de  par^ 
ticuliers  oo  communes  pour  concourir  à  Texécution  des  chemins  vicinaiu 
do  grande  cot'ituanicationi  et  que  ces  offret  ne  deviennent  définitives  et 


que  le  contingent  à  fournir  par  les  communes  sera  fixé  par  le 
préfet,  sans  s'occuper  du  mode  d'acquittement.  D'où  l'on  peut 
conclure  que  du  moment  qu'une  commune  fournit  une  contribu- 
tion représentant  la  valeur  du  contingent  qui  lui  a  été  assigné, 
elle  satisfait  sufl&samment  aux  prescriptions  de  la  loi.  En  second 
lieu,  l'acquittement  du  contingent  partie  en  centimes,  partie  eu 
journées,  n'aurait  pas  toujours  pour  conséquence  un  emploi  plus 
fructueux  de  cette  dernière  ressource,  car  il  est  un  grand  noinbre 
de  communes  où  la  valeur  des  prestations  dépasse  considérable- 
ment celle  des  centimes  spéciaux.  Ces  différentes  considérations 
ont  été  examinées  avec  beaucoup  de  soin  par  l'administration 
centrale,  et  il  a  été  reconnu  que  le  maintien  du  principe  de  la 
proportionnalité  des  ressources  en  argent  et  en  nature  aurait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  En  conséquence,  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  décidé,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  y  avait  lieu 
de  laisser  les  communes  libres  de  choisir  leurs  moyens  de  libé- 
ration (Ecole  des  communes,  année  1860,  p.  27). 

tliOA.  Lorsque  l'oflW)  est  subordonnée  à  une  condition^ 
l'administration  doit  accepter  l'offre  telle  qu'elle  est  faite  ou  la 
rejeter  purement  et  simplement;  elle  ne  pourrait,  acceptant  l'of- 
fre, déclarer  la  condition  non  avenue.—  81  l'offre,  avec  les  con- 
ditions dont  elle  est  accompagnée,  est  acceptée,  l'engagement 
devient  synallagmatique,  et  les  deux  parties  sont  liées  par  les 
termes  mêmes  de  la  proposition.  Dès  lors,  et  si  par  suite  de  mo- 
difications opérées  dans  les  travaux,  les  conditions  de  la  sous- 
cription ne  sont  pas  remplies,  celui  qui  a  tait  l'offlre  est  délié  de 
son  engagement  (cens.  d'Et.  isfév.  I851,aff.  Cretté,  Y.  n*  1268; 
conf.  H.  Herman,  n*499). 

t  Ii60.  Si  l'offre  qui  a  pour  objet  un  chemin  de  grande  com- 
munication est  faite  sous  des  conditions  qui  rentrent  dans  la  com- 
pétence du  conseil  général,  comme  si,  par  exemple,  elle  était  su- 
bordonnée au  classement  ou  à  l'ouverture  du  chemin  ou  à  des 
modiflcations  dans  la  direction  d'une  ligne  déjà  classée,  le  préfet 
ne  pourrait  accepter  que  provisoirement  (inst  min.  int.  24  juin 
18S6,  sur  l'art.  7,  n*  17,  suprà  p.  465  ;  H.  Herman,  n»  692). 
*-  Toutefois,  si  le  conseil  municipal  avait  déclaré  tel  chemin  dû 
grande  cwnmunication,  sous  la  réserve  que  la  déclaration  n'au- 
rait d'effet  que  dans  le  cas  où  des  communes  on  des  associations 
de  particuliers  feraient  des  offres  suffisantes,  ou  bien  encore,  si 
ie  conseil  général,  tout  en  fixant  la  direction  d'un  ohemin,  avait 
laissé  au  préiet  la  (acuité  de  faire  varier  cette  direction  sur  cer- 
tains points,  d'après  le  vœu  des  localités,  le  préfet  pourrait  alors 
donner  une  acceptation  définitive  (inst.  24  juin  1836,  (oc.  cit.). 

4lt09.  L'acceptation  du  préfet  est  notifiée  aux  parties  in- 
téressées, ainsi  qu'au  receveur  général  du  département  (règl.  de 
1854,  art.  240),  lequel,  comme  on  va  ie  voir,  est  chargé  du  re- 
couvrement des  sommes  offertes. 

tli69.  Les  offres  ne  deviennent  définitives  et  irrévocables 
que  par  l'acceptation  donnée  par  le  préiet,  coniormément  à  l'art* 
7  de  la  loi  de  1 856  (Y.  sur  les  règles  qui  président  à  la  formatiou 
des  contrats,  v«  Oblig.  n««  83  et  suiv.).  Jusqu'à  cette  acceptation, 
l'offrant  n'est  pas  lié  par  ses  offres,  et  il  peut  dès  lors  les  modi- 
fier et  même  les  rétracter  (Conf.  MM.  Herman,  n*  498;  Grand- 
vaux,  1. 1 ,  p.  S09).  --•  Par  suite,  il  a  été  décidé  :  i*>  que  l'arrêté 
du  conseil  de  pi^fecture  qui  condamne  un  particulier  à  payer  le 
montant  de  la  souscription  qu'il  avait  consentie  pour  subvenir 
aux  frais  de  création  d'un  chemin  vicinal,  bien  qu'il  eût  déclaré 
retirer  ses  offres,  avant  l'acceptation  qui  en  avait  été  laite  par 
le  préfet,  doit  être  annulé  (cous.  d'Et.  6  Janv.  1849,  M.  Au- 
bernon,  rap.,  aff.  Maydieu-Fidou);^2«  Que  le  particulier  qui  a 
fait  d'abord  une  offre  pure  et  simplOi  peut  avant  l'acceptation  du 
préfet,  y  mettre  cette  condition  que  le  tracé  du  chemin,  qui  sui- 
vait une  ligne  droite  entre  deux  points  déterminés,  serait  con- 
servé, et  si,  postérieurement,  ce  tracé  a  été  modifié,  il  peut 
valablement  reiuser  d'acquitter  sa  souscription  (cens.  d'Et» 
15  fév.  1851)  (1).  "—  3«  Que  le  propriétaire  qui  a  offert  de  céder 


irrétocables  que  par  l'efTet  de  la  décision  du  préfet  ;  —  Goasidéraat  qu'ift 
résulte  de  l'instruction  qne  la  souscription  faite  par  le  sieor  Cretté,  eia 
sept.  1847,  pour  concourir  à  l'etécatton  du  ehemin  Tidnal  de  grande 
communication  n«  10,  n'aTait  pas  encore  été  acceptée  par  le  préfet  d« 
Loir-et-Cher  lorsque  ledit  sieur  Cretté  a  dédaré^le  5  fév.  1848,  qull 
ne  maintenait  ladite  souscription  qu'autant  que  le  tracé  pour  lequel  U 
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^tnitement  un  terrain  pour  la  constroctlon  d'an  chemin  vicinal 
de  in'ande  commonlcation^  peat^  rélraclant  son  offre,  réclamer 
ime  indemnité  avant  Tacceptatlon  du  préfet  :  «  Considérant,  dit 
le  conseil  d'Etat,  qn'il  résulte  de  rinstraction  qne  les  offres  des 
siears  Cbambord  n'ont  été  ni  acceptées,  ni  snivies  d'exécution  ; 
qne  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
tonte  indemnité  au  requérant  pour  les  terrains  qui  ont  été  pris 
sur  sa  propriété  »  (cens.  d'Ët.  2  août  1851,  H.  Lucas,  rap.,  aff. 
Cbambord. — Conf.  26avr.  1860,  M.  Aucoc,rap.,air.  Rastignac). 

t  tB9,  Mais  lorsqu'on  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, déclarant  obligatoire  l'offre  faite  par  un  particulier  de 
céder  gratuitement  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  l'administration  a  pris 
possession  des  terrains  et  a  fait  exécuter  les  travaux  ordonnés, 
et  qu'après  cette  prise  de  possession,  Tofl^e  de  cession  gratuite 
a  été  déclaré  sans  effet,  pour  avoir  été  retirée  en  temps  utile,  le 
propriétaire  dépossédé  ne  peut  être  remis  en  possession  de  ses 
terrains;  il  peut  seulement  faire  régler  par  l'autorité  compétente, 
rindemnité  qui  lui  est  due  et  demander,  s'il  y  a  lieu,  des  dom* 
mages-intérêts  à  raison  de  la  dépossession  opérée  sans  Indem- 
nité préalable  (cens.  d'Etat.  26  avr.  1860^  M.  Auooc^  rap.^  aff. 
Rastignac). 

1990.  La  destination  des  souscriptions  volontaires  pour  les 
chemins  vicinaux  étant  la  même  que  celle  des  contributions  spé- 
ciales imposées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  il  en  résulte  que  le 
recouvrement  doit  en  être  opéré  par  vole  administrative,  con* 
fermement  aux  règles  tracées  par  l'art.  63  de  la  loi  dm  8  juiil. 
1837^  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  quand  il  s'agit  de  chemins  vici- 
naux ordinaires  et  par  le  préfet,  si  la  souscription  concerne  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  C'est  l'exécutoire  de 
l'autorité  administrative  qui  devient  le  titre  de  la  perception,  et 
en  cas  de  difficulté  sur  le  payement,  la  contestation  doit  êtredé- 
férée  en  premier  ordre  aux  conseils  de  préfecture  (cire.  dir.  de 
lacompt.  gén.  des  fin.  30  sept.  1854,  Y.  M.  Grand  vaux,  t.  i^ 
p.  311;  régi,  de  !854,  art,  131,  242.  —  Conf.  MM.  Dumay  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  100  et  sciv.  ;  Herman,  n»  500  et  suiv.).  — 
Telle  est  aussi  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qui  a  toi^ours 
considéré  les  engagements  volontairement  souscrits  par  les  par- 
ticuliers, pour  l'établissement  on  l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal,  comme  des  contrats  administratifi  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'autorité  administrative  à  l'exclusion  de  l'antorité 
judiciaire.— Par  cesmotifs,  il  a  été  décidé:  l«  que  l'interprétation 
de  ces  contrats^  ainsi  que  l'appréciation  des  faits  administratifs 
qui  les  ont  motivés  et  suivis  sont  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative  et  que  dès  lors,  c'est  à  cette  autorité 
•eule  qn'il  appartient  destatuer,  soit  surla  demande  en  restitution 
da  montant  de  leurs  sonscriptions,  formée  par  les  souscripteurs  et 
fondée  sur  ce  qne  le  chemin  de  grande  communication  en  vue 
duquel  les  offres  avaient  été  faites  n'aurait  pas  reçu  la  direction 
stipulée  (cons.  d'Et.  l*'  mal  1846,  M.  Bonlatignier,  rap.,  aff. 
Berlin)  ;—2«  Soitsnr  le  point  de  savoir  si  un  particulier  qui  avait 
fait  une  offre  d'une  somme  déterminée  pour  l'exécution  d'un  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun,  avait  retiré  ou  modifié  celte  offre 
avant  l'acceptation  du  préfet  (cOns.  d'Et.  23  mars  1850,  M.  Lu* 
cas,  rap.,  aff.  Montcharmout)  ;  —  z^  Qne,  par  la  même  raison, 
c'est  an  préfet  qu'il  appartient  de  rendre  ce  contrat  exécutoire 
et  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  l'opposition  faite  par 
le  sonscriptenr  au  payement  du  montant  de  la  souscription  (cons. 
d'Et.  23  déc.  1852,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Sonbeyrand).  •— Dans 
cette  espèce,  il  s'agissait  encore  d'un  chemin  d'intérêt  commun; 
—  4<>  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  validité  et  l'interprétation  des  offres  de  concours  faites  par 
un  particulier  pour  rexécntion  de  travaux  sur  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  même  alors  qne  de  la  validité  ou 
de  l'interprétation  desdites  offres  dépend  la  solution  d'une  ques- 
tion d'indemnité  à  raison  de  terrains  pris  pour  l'exécution  desdits 

Tavait  faite,  et  qui  suivait  une  ligne  droite  eotre  deux  points  déterminés, 
•eraitconserYô;  —  Considérant  qu'à  celte  époque,  le  requérant  avait  le 
droit  de  retirer  ou  de  modifier  ses  offres,  et  qu'il  résulte  également  de 
rioslruction  que  La  direction  qui  a  été  donnée  au  chemin  dont  il  s'agit, 
en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  24  mars  suivant,  n'est  pas  conforme 
k  eelle  à.  laquelle  le  sieur  Crefté.  dans  sa  dccloralicui  précitée,  avail.su- 


travaux  (cons.  d'Et.  f  aoAt  1851,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Cham> 
bord).  —  Les  auteurs  du  Dlct.  gén.  d'admin.,  v*  Chemin  vie, 
t.  1,  p.  287,  approuvent  cette  jurisprudence  avec  cette  restric- 
tion toutefois  qu'elle  ne  serait  pas  applicable,  s'il  s'agissait  de 
chemin  de  petite  communication,  parce  qu'alors  l'oEfre  n'est  pat 
acceptée  par  le  préfet.  —  Nous  ne  saurions  accepter  cette  distinc- 
tion. 

lit  V 1 .  Si  c'est  une  commune  qui  refuse  d'accomplir  son  offre^ 
elle  pourra  y  être  contrainte  par  l'inscription  d'oflSce  à  son  bud- 
get de  la  somme  à  laquelle  elle  s'est  engagée  (arg.  av.  cona. 
d'Et.  9  juin  1843,  relatif  aux  routes  départementales). 

ÛWIfW.  De  l'analogie  qui  existe  entre  les  titres  de  recouvre- 
ment créés  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  ceux  qui 
sont  établis  pour  rendre  exécutoires  les  souscriptions  volontaires 
des  propriétaires  intéressés  à  l'établissement  de  ces  chemins^ 
on  a  conclu  que  la  même  assimilation  doit  exister  pour  l'appli- 
cation des  lois  sur  le  timbre  et  renregistrement;  en  conséquence, 
et  sur  la  proposition  du  directeur  général  de  l'administration  de 
renregistrement  et  des  domaines,  le  ministre  des  finances  a  dé- 
cidé, le  7  sept.  1854,  que  les  écrits  sous  seing  privé  destinés  à 
constater  les  souscriptions  volontaires  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  sont  affranchis  da  timbre  et  de  renregistrement,  par 
application  des  art.  16,  n<>  2  de  la  loi  du  13  bmm.  an  7,  et  70, 
§  3,  no  6,  de  la  loi  du  22  frim.  de  la  même  année  (ciro.  dir.  da 
la  compt.  gén«  des  fin.  30  sept.  1854,  Y.  M.  Grandvaux,  t.  i, 

p.  311). 

tliirs.  Mais  cette  assimilation  ne  saurait  aller  jusqu'à  son- 
mettre  les  souscriptions  volontairement  consenties  pour  la  con- 
struction de  chemins  vicinaux,  à  la  prescription  exceptionnelle 
de  trois  ans  établi  par  l'art.  149  de  la  loi  du  3  frIm.  an  7,  relative 
aux  contributions  directes.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'un  contrat 
administratif,  dont  rexécntion,  à  raison  dn  caractère  de  la  con- 
vention, peut  bien  être  poursuivie  par  voie  administrative,  m&ia 
qui,  sous  tous  les  antres  rapports,  est  soumis  aux  règles  ordinaires 
des  contrats.  —  il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  subvention  vo- 
lontairement offerte  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal 
n'est  pas,  comme  la  subvention  imposée  dans  ,un  but  semblable 
en  vertu  de  lart.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  soumise  à  la 
prescription  de  trois  ans  (cons.  d'Et.  23  juin  1853,  aff.  Germain, 
D.  P.  54.  3.  34).—  Suivant  M.  Grandvaux,  t.  2,  p.  29,  l'action 
se  prescrirait  pas  cinq  ans  conformément  à  l'art.  2277  c.  nap. 

111941.  Les  sommes  offertes  et  acceptées  comme  il  vient  d'ê- 
tre dit,  sont  versées  dans  la  caisse  dn  receveur  général  du  dé- 
partement lorsqu'elles  sont  destinées  à  un  chemin  de  grande 
communication  (règl.  de  1854,  art.  241,  V.  n-  1283  et  s.),  on 
d'intérêt  commun  (V.  n»  1 307) ,  et  dans  la  caisse  municipale  si  elles 
ont  pour  objet  un  chemin  vicinal  ordinaire.  -^  Elles  ne  peuvent 
être  employées  que  sur  le  chemin  en  vne  duquel  l'offre  a  été  faite 
(règl.  de  1854,  art.  130,  238,  241),  à  peine  parles  fonctionnai- 
res qui  en  auraient  fait  un  antre  emploi,  d'être  déclarés  responsa- 
ble de  cet  emploi,  et  même  d'être  poursuivis  pour  détournement 
illégal  de  deniers  publics.  —  V.  suprày  n«  682). 

1991^.  Subventions  départementales.  —  Déjà  sous  la  loi  de 
1S24,  et  bien  que  la  loi  ne  s'explIquAt  pas  à  cet  égard,  les  con</ 
seils  généraux,  nous  l'avons  déjà  dit,  avaient  compris  que  l'on 
ne  parviendrait  à  des  améliorations  notables  de  la  voirie  vici- 
nale, qu'autant  qne  les  départements  viendraient  en  aide  aux 
communes,  dont  les  faibles  ressources  étaient  hors  de  proportioQ 
avec  les  besoins  du  service.  Mais  ce  concours  n'était  accordé 
par  les  départements  que  pour  les  chemins  intéressant  un  certain 
nombre  de  communes  et  qui  par  suite  devenaient  pour  ainsi  dire 
d'un  intérêt  départemental,  et  seulement  pour  les  ouvrages  neufs 
et  les  travaux  d'art.  —  La  loi  du  21  mai  1836  a  généralisé  cette 
pratique;  elle  autorise  les  subventions  départementales  en  faveur 
non-seulement  des  chemins  de  grande  communication,  mais 
aussi  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  sans  aucune  restriction 
pour  les  premier:»,  mais  dans  les  cas  extraordinaires  seulement 

bordonné  sa  souscription  ;  qu'ainsi,  dans  ces  circoDStancet,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  I>oir-et-Cber  a  condamné  ledit  sîear 
Cretté  à  acquitter  le  montant  de  cette  souscription  ;  —  Art.  1 .  I/arrètè 
ci-dest^us  visé  du  coubeii  de  préfecture  de  Loir-el-Cber,  ea  daU  dji  le 
avr.  1849,  est  annulé. 


Du  15  fuv 


1851  -Cui.o,  il'EL-M.  Reverchon,  rap. 
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pour  les  seconds.  —  L'art.  8,  qui  consacre  celle  facuUé,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication^  et^ 
dans  les  cas  extraordinaires^  les  autres  chemins  vicinaux^  pour- 
ronl  recevoir  des  subvenlions  sur  les  fonds  départementaux.  — 
I!  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes  facuita- 
tirs  ordinaires  du  déparlement,  et  de  centimes  spéciaux  votés  an- 
nacilement  par  le  conseil  général.  —  La  distribution  des  subven- 
tions sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et 


(1;  24  juin  185e.  Instroction  du  minislro  de  l'intënear  sar  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  ai  mai  1856. 

Art.  8....  1.  Les  formes  du  classement  des  chemins  de  grande  com- 
munication ont  été  réglées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  SI  mai  1836.  L*art. 
8  a  pour  objet  de  déterminer  comment  il  sera  pourvu  à  la  construction 
et  à  Tentretien  de  ces  chemins. 

Le  g  1  pose  en  principe  que  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 
Vous  comprendrez,  et  le  mot  pourront  l'explique  assez,  qu'il  s'agit  ici 
d'une  disposition  facoltatiye,  et  non  d'une  disposition  obligatoire.  Les 
t:l)cmins  dont  il  s'agit  n'ont  pas  un  droit  absolu;  le  département  n'est 
pas  tenu  de  fournir  ces  subventions  ;  il  le  peut,  si  Tintérét  du  pays  le 
demande,  si  les  communes  y  acquièrent  des  droits  par  des  efforts  suffi- 
«nnts,  si  enfin  les  ressources  départementales  le  permettent.  Ces  circon- 
■lanccs  n'existant  pas,  la  subvention  pourrait  évidemment  être  refusée. 
Remarquez  encore,  monsieur  le  préfet,  que  les  fonds  départementaux  ne 
sent  accordés  qu'à  titre  de  subvention.  Comme  je  vous  l'ai  dit  plus  haut, 
ce  n'est  pas  à  titre  de  dépense  départementale  directe  qu'ils  peuvent  être 
employés  sur  les  chemins  de  grande  communication,  c'est  à  titre  de  se- 
cours; seulement  leur  emploi  n'est  plus  nécessairement  borné,  comme 
.«ous  l'ancienne  législation,  aux  travaux  neufs  et  travaux  d'art  ;  ils  peo- 
Tent  concourir,  avec  tontes  les  ressources  que  vous  aurez  à  employer, 
aux  travaux  de  toute  espèce  qui  se  feront  sur  ces  chemins. 

2.  Mais,  après  avoir  vu  ce  que  permet  ce  paragraphe  de  l'art.  8,  ne 
perdons  pas  de  vue  ses  dispositions  restrictives,  bien  formelles,  quoi- 
que exprimées  d'une  manière  implicite  :  c'est  que  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  sont  les  seuls  auxquels  puissent  être  accordées 
des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  :  l'emploi  de  ces  fonds 
sur  d'autres  chemins  serait  donc  illégal;  et  si  vous  l'autorisiez, 
monsieur  le  préfet,  voire  responsabilité  serait  gravement  compromise.  A 
la  vérité,  la  loi  a  excepté  de  cette  règle  absolue  Us  cas  extraordinaires 
dans  lesquels  les  autres  chemins  vicinaux  pourront  aussi  recevoir  des 
subventions  ;  mais  ces  cas  extraordinaires,  comme  celui,  par  exemple, 
de  la  reconstruction  d'un  pont,  seront  toujours  fort  rares,  et  afin  d'être 
certain  qu'il  ne  sera  pas  fait  des  cas  exceptionnels  wi  usage  trop  étendu, 
je  me  réserve  formellement  d'autoriser  l'application  des  subventions  dé- 
partementales sur  les  chemins  vicinaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  de 
grande  communication.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  aura  nécessité  de 
faire  usage  de  l'exception  dont  il  s'agit,  vous  voudrez  bien  m'en  référer 
par  un  rapport  spécial,  et  je  statuerai  sur  votre  proposition. 

S  Le  §  2  de  l'art.  8  détermine  sur  quels  fonds  seront  prises  les  sub- 
ren tiens  à  accorder  aux  lignes  vicinales  de  grande  communication,  et  les 
centimes  facultatifs  sont  indiqués  ici  en  première  ligne;  mais  vous  com- 
prendrez, monsieur  le  préfet,  et  le  conseil  général  comprendra  parfaite- 
ment aussi  que  cette  destination  ne  peut  être  donnée  au  produit  des  cen- 
times facultatifs,  qu'autant  qu'il  aura  été  préalablement  pourvu  k  toutes 
les  dépenses  départementales  auxquelles  ces  centimes  sont  affectés  en 
premier  ordre.  Lors  donc  que  vous  formerez  le  projet  du  budget  des  cen- 
times facultatifs,  vous  devrez  d'abord  vous  assurer  que  tous  les  services 
départementaux  auxquels  il  doit  faire  face  pourront  être  suflisamment 
dotés  ;  co  ne  sera  que  lorsque  des  fonds  resteront  libres  que  vous  pour- 
rez en  proposer  Taffectaliou  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

i.  En  cas  d'insufilsance  de  ces  fonds  libres,  et  ce  sera  probablemeDt 
toujours  le  cas,  vous  proposerez  au  conseil  général  le  vote  d'un  certain 
nombre  de  centimes  spéciaux,  dans  la  limite  qui,  aux  termes  de  l'art.  12, 
«cra  annuellement  déterminée  par  la  loi  de  finances.  Votre  propoi^ilion 
au  conseil  général  devra  être  basée,  chaque  année,  sur  l'étendue  des 
fonds  de  subvention  que  vous  croirez  pouvoir  être  utilement  employés 
sur  les  chemins  de  grande  communication.  Vous  prendrez  en  considéra- 
tion la  longueur  de  ces  lignes,  les  travaux  qu'elles  exigent,  les  ressour- 
ces que  les  communes  y  apporteront,  soit  par  des  offres  de  concours, 
soit  en  vertu  des  appels  que  la  loi  vous  donne  le  droit  de  leur  faire;  en- 
fin vous  appuierez  vos  rapports  de  tous  les  documents  propres  à  éclairer 
le  conseil  général  dans  la  discussion  du  vote  que  vous  lui  proposerez.  Je 
conçois  que  la  première,  et  peut  être  la  seconde  année,  cette  apprécia- 
tion des  dépenses  à  faire  sur  des  chemins  de  grande  communication 
Mra  peut-être  difficile  à  faire;  mais  bientôt  ces  dépenses  seront  classées 
aussi  régulièrement  que  toutes  les  autres,  et  leur  budget  ne  vous  présen- 
tera guère  plus  de  difficultés  que  celui  des  routes  départementales. 

5.  Afin  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi,  jusque  dans  la  dénomina- 
tioirà  donner  aux  fonds  dont  elle  permet  une  application  noayelle,  vous 


aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet  qui  en  rendra  compta 
chaque  année  au  conseil  général.  »  —  L'article  se  termine  par 
une  disposition  relative  à  la  proportion  dans  laquelle  les  res- 
sources spéciales  créés  par  la  loi  de  1 836  devront  être  affectées 
aux  chemins  de  grande  communication;  cette  dernière  disposl- 
tiOQ  a  été  rappelée  n»  1251 .  —  V.  ci-dessous  les  explications 
donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  cet  article,  dans  l'inst. 
du  24  Juin  1836  (0* 

voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  inscrire  ces  fonds  ao  budget  sous  le 
titre  de  Fends  df  svJtnentian  fOur  Us  chemins  vicinaux  de  grande  commimici- 
ti(m.  Vous  emploierez  la  même  dénomination  dans  vetre  correspondance 
et  toutes  vos  pièces  de  dépenses. 


cinaux  qu'il  a  préalablement  classés.  Il  exerce  ee  droit  dans  toute  son 
étendue,  parce  qu'il  s'agit  de  créer  une  dépense,  et  que  cette  dépense 
est  purement  facultative.  L'importance  du  crédit  qu'ouvrira  le  conseil 


général,  dans  les  limites  de  la  loi,  dépendra  donc  absolument  de  l'opi- 
nion qu'il  se  sera  formée  de  l'utilité  des  propositions  que  vous  lai  ferez. 

7.  La  répartition  de  ce  crédit  n'est  plus  qu'une  mesure  d'exécuiioo, 
et  c'est  à  ce  titre  que  la  loi  vous  la  confie.  Vous  seul,  en  effet,  pouviez 
faire  cette  répartition,  puisqu'elle  doit  être  basée  non-seulement  sur  la 
somme  que  le  conseil  général  mettra  à  voire  disposition,  mais  encore, 
et  surtout,  sur  les  offres  de  concours  qui  vous  seront  faites  pour  telle  ou 
telle  ligne,  par  des  communes  ou  des  particuliers,  sur  l'étendue  des  sa- 
crifices que  vous  croirez  pouvoir  imposer  aux  communes,  enfin  sur  les 
besoins  de  quelques-unes  de  ces  communes  dont  la  pénurie  serait  un 
cas  d'exception.  Or  tous  ces  éléments  d'une  bonne  répartition  ne  pour- 
raient évidemment  pas  être  réunis  avant  la  session  du  conseil  général.  Ils 
le  pourraient  d'autant  moins  que  quelques-uns  de  ces  éléments  peuvent 
varier,  après  même  que  vous  auriez  formé  un  premier  projet  de  réparti- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  si  les  offres  de  concours  qui  vous  auraient  été 
faites  pour  telle  ligne  ne  se  réalisaient  pas,  ou  que  quelque  difficulté 
grave  suspendit  l'ouverture  des  travaux  sur  cetje  ligne,  il  en  résulterait 
pour  vous  la  nécessité  de  modifier  votre  projet  de  répartition.  Vous 
voyez  donc,  monsieur  le  préfet,  que  si  le  conseil  général  avait  été  chargé 
do  faire  la  répartition  du  crédit,  ou  bien  vous  auriez  été  très-fréquem- 
ment dans  la  fAcheuse  nécessité  de  laisser  sans  emploi  des  fonds  qui 
auraient  pu  être  utilement  employés  sur  quelque  autre  ligne,  ou  bien, 
pour  ne  pas  laisser  ces  fonds  sans  emploi,  vous  auriez  pu  être  engagé  a 
les  employer  k  des  conditions  peu  avantageuses  pour  le  département.  La 
loi  a  donc  fait  une  sage  distribution  des  attributions  en  chargeant  le  con- 
seil général  de  voter  Tensemble  du  crédit  qu'il  croit  pouvoir  affecter  aux 
chemins  de  grande  communication  qu'il  a  préalablement  classés,  et  ea 
laissant  au  préfet  le  soin  de  lèpartir  ce  crédit  entre  les  différents  chemins 
classés. 

8.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  fonds  que  le  conseil  gé- 
néral croira  devoir  affecter  chaque  année  au  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  devront  être  inscrits  au  budget  en  masse  et 
sans  qu'il  soit  fait  mention  du  projet  de  répartition  que  vous  auriez  pu 
former.  Cette  règle  est  entièrement  conforme  k  l'esprit  du  troisième  pa- 
ragraphe de  l'art.  8  ;  vous  voudrez  bien  vous  y  conformer  dans  la  rédac- 
tion du  budget  que  vous  soumettrez  chaque  année  au  conseil  général. 

9.  Quant  aux  bases  de  la  répartition  que  vous  avez  à  faire  entre  les 
lignes  vicinales,  elles  se  trouvent  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  cm 
ayant  égard  aux  ressotxrces,  omx  sacrifius  et  aux  besoins  des  communes.  Je  ne 
pourrais  rien  ajouter  à  ces  mots  pour  en  faire  comprendre  l'esprit  et  la 
portée.  Il  s'agit  ici  non-seulement  d'une  appréciation  tirée  de  chiffres, 
il  s'agit  encore  d'une  appréciation  morale  de  la  bonne  volonté,  du  zèle  et 
des  efforts  des  communes,  toutes  circonstances  qui  oe  peuvent  être  ap- 
préciées que  par  l'autorité  locale,  mais  que  vous  saurez  prendre  en  con- 
sidératioD.  L  assentiment  du  pays,  l'approbation  que  le  conseil  général 
donnera  au  compte  que  vous  devrez  lui  soumettre  chaque  année,  seront 
pour  moi  la  preuve  de  la  maturité  et  de  la  sagesse  que  vous  aurez  appor- 
tées dans  l'exercice  des  importantes  attributions  que  la  loi  vous  confie. 

10.  Vous  êtes  chargé  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  7,  moo- 
sîeur  le  préfet,  de  déterminer  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  Tentrelien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  mais  laioi  devait  fixer  les  limites  dans  lesquelles  vous  pour- 
rez rendre  ce  concours  obligatoire.  Les  revenus  ordinaires  des  communes 
sont  d'abord  affectés  k  cetie  dépense,  lorsque,  bien  entendu,  il  restera 
des  fonds  libres  après  l'acquittement  des  autres  dépenses  communales. 
En  cas  d'in&uffisance  de  ces  revenus,  et  c'est  le  cas  le  plus  général,  la 
loi  affecte  à  l'acquittement  de  l'obligation  qoi  leur  est  imposée  deux  des 
trois  journées  de  presUtion  autorisées  par  l'art.  2,  et  les  deux  tiers  dea 
centimes  votés  par  le  conseil  municipal  eu  vertu  du  même  article.  Si  le 
concours  demandé  à  la  commune  ne  devait  pas  absorber  la  totalité  de 
ces  deux  journées  de  prestation  et  les  deux  tiers  du  nombre  des  cent!- 

;,  mes  votés,  il  est  évident  que  vous  a'élèveriu  pas  vos  demandes  jusque-là; 
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Il  a  été  parlé  ci-dessas ,  n«  696,  des  sobventions  accordées 
par  le  département  pour  les  chemins  vicinaux  de  petite  comma- 
nication;  noosnoas  occuperons  donc  senlement  ici  de  celles  qui 
ont  pour  objet  les  chemins  de  grande  communication. 

1996.  Les  subventions  à  accorder  sur  les  fonds  départe- 
mentaux pour  le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  purement  facultatives  pour  le  conseil  général. 
Le  mot  pourront  de  l'art.  S^  §  1,  l'indique  suffisamment.  Elles 
seront  accordées  si  l'intérêt  du  pays  le  demande^  si  les  com- 
munes y  acquièrent  des  droits  par  des  efforts  suffisants;  si  enfin 
les  ressources  départementales  le  permettent.  Ces  circonstances 
ne  se  rencontrant  pas^  la  subvention  demandée  pourra  être  re- 
fusée (inst.  24  Juin  i83e>  sur  l'art.  8^  n«  1^  Y.  p.  176). 

1999.  Les  subventions  départementales  doivent  être  prises 
d'abord  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  (inst.  24  joln 
1836,  sur  l'art.  8,  n«  3).  —  Mais  il  paraît  que  depuis  1838, 
c'est  là  une  ressource  presque  nulle  (V.  M.  Herman,  n«  699).  — 
Aujourd'hui,  les  subventions  départementales  trouvent  leur  prin- 
cipale source,  et  on  pourrait  dire  la  seule,  dans  le  produit  des 
centimes  spéciaux  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1836  autorise  les  con- 
seils généraux  à  voter.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 2  de  la  loi  de 
1836,  le  maximum  des  centimes  est  déterminé  annuellement 
par  la  loi  de  finances  (V.  ci-dessous  l'inst.  du  24  juin  1836, 
sur  cet  article  (l).  V.  aussi  la  même  instruction  sur  l'art.  8,  n*  4, 
suprà  p.  476).  —  Il  a  été  fixé  à  cinq  centimes  par  tontes  les  lois 
de  finances  rendues  depuis  1836  (M.  Herman,  n«  701).  —  Les 
centimes  spéciaux  votés  par  le  conseil  général  sont  inscrits  au 
budget  du  département;  et  l'approbation  du  budget  par  l'em- 
pereur suffit  pour  rendre  exécutoire  de  plein  droit  le  vote  du 
conseil  général  (règl.  de  1854,  art.  244;  M.  Grandvaox,  t.  2, 

p.  33). 

1999.  Si  le  nombre  des  centimes  spécianx  ne  suffisait  pas, 
le  conseil  général  pourrait  recourir  à  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  et  même  à  des  emprunts,  mais  alors,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  législative,  conformément  aux  art.  33  et 
34  de  la  loi  du  10  mai  1838  (règl.  de  1854,  art.  244;  HM.  Her- 
man, n»*  702,  703;  Grandvaux,  t.  2,  p.  33. 

1999.  La  répartition  entre  les  communes  et  les  différentes 
lignes  vicinales  du  département  des  subventions  votées  et  ap- 
prouvées comme  il  vient  d'être  dit,  est  faite  par  le  préfet  (L.  21 
mai  1836,  art.  8,  §  3).  C'est  là  une  mesure  d'exécution  qui  ne 
pouvait  appartenir  qu'au  fonctionnaire  chargé  de  l'administra- 
tion active.  Un  conseil  général  excéderait  donc  ses  pouvoirs  si, 
en  votant  le  crédit  sur  lequel  seront  prises  les  subventions  auto- 
risées par  la  loi,  il  déterminait  lui-même  la  quotité  de  la  sub- 
vention qui  doit  être  accordée  à  telle  commune  on  à  tel  chemin, 
on  décidait  que  les  subventions  ne  seraient  accordées  que  dans 
telles  proportions  avec  les  ressources  communales  et  particulières 
(inst.  min.  Int.  18  fév.  1839;  V.  aussi  inst.  24  juin  1836,  sur 
l'art.  8,  no  7,  $uprà  p.  476;  M.  Herman,  n«  704). 

t9SO.  Dans  la  distribution  des  subventions,  le  préfet 


exerce  un  pouvoir  purement  discrétionnaire.  La  loi  dit,  il  est 
vrai,  que  cette  distribution  sera  faite  en  ayant  égard  aux  res- 
sources, aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes  (art.  8, 
§  3)  ;  mais  cette  disposition  ne  peut  être  considérée  comme  im- 
pérative.  Il  s'agit  ici  d'une  mesure  d'administration  proprement 
dite,  dont  l'exécution  doit  être  laissée  à  l'appréciation  person- 
nelle du  haut  fonctionnaire  qui  en  est  chargé.  Les  subventions 
peuvent  même  être  concentrées  sur  une  on  quelques-unes  des 
lignes  vicinales  du  département,  de  manière  à  en  activer  l'achè- 
vement et  reportées  ensuite  sur  les  autres  lignes  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  fonds  deviennent  disponibles  :  c'est  ce  qui  se  pra- 
tique en  effet  dans  beaucoup  de  départements  avec  le  plus  grand 
avantage  pour  le  service  do  la  vicinalité  :  dans  un  tel  cas,  les 
communes  intéressées  aux  chemins  non  encore  favorisées,  ne  pour* 
raient  se  plaindre  de  cette  répartition;  car,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Herman,  n*  706,  ce  n'est  pas  aux  communes  que  les  subven- 
tions sont  accordées,  c'est,  ainsi  que  le  porte  la  loi,  aux  ehem'ns 
vicinaux  de  grande  communication,  qui  sont  ainsi  considérés 
comme  une  spécialité  (V.  aussi  Inst.  24  juin  1836,  sur  l'art.  9, 
no*  4  et  suiv.,  infrà  p.  478).  —  Toutefois,  si  la  quotité  des 
subventions  était  le  résultat  d'un  engagement  pris  par  le  préfeit 
envers  des  communes  ou  des  souscripteurs  afin  d'exciter  leur 
zèle,  il  y  aurait  lieu  de  s'y  conformer.  Dans  ce  cas,  dit  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  souscripteurs  auraient  une  espèce  d'hy- 
pothèque morale  sur  la  subvention  (inst.  24  juin  1 836,  sur  l'art.  9, 
n*  8,  infrà  p.  478).  —  Du  reste,  le  préfet  doit  rendre  compte 
chaque  année  au  conseil  général  de  l'emploi  fait  par  lui  des  sub- 
ventions accordées  (L.  21  mai  1836,  art.  8,§  3;  insc.  min,  24 
juin  1836,  sur  l'art.  9,  n«  10,  infrà  p.  478). 

1991.  Dans  le  principe,  le  ministre  avait  pensé  que  les 
subventions  départementales  ne  pourraient  Jamais  être  appli- 
quées à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux;  mais  l'administration  est  revenu  sur  celle 
règle  (V.  suprà  n»  1236). 

1999.  De  même  que  tons  les  fonds  affectés  au  service  des 
chemins  vicinaux ,  les  subventions  départementales  ne  peuvent 
Jamais  être  détournées  de  leur  emploi  (M.  Herman,  n»  698],  avec 
cette  différence  toutefois  que  les  autres  ressources  étant  spéciales 
à  une  ligne  vicinale,  ne  peuvent  être  reportées  même  sur  une 
autre  ligne,  tandis  que  les  subventions  départementales,  qui  sont 
accordées  d'une  manière  générale  pour  toutes  les  lignes  de  grande 
communication  du  département,  peuvent  être  employées  indiffé* 
remment  sur  l'une  ou  sur  l'antre  (inst.  24  juin  1836,  sur  l'art.  9, 
u*  8,  infrà  p.  478). 

1999.  Centralisation  des  ressources.  —  L'art.  9  de  la  loi 
du  21  mai  1836  porte  que  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet.  La  raison  de 
cette  disposition  que  nous  avons  déjà  donné  n»  1 198,  a  été  l'objet 
de  longs  développements  dans  l'instruction  du  24  juin  1836,  que 
nous  rapportons  ci-dessous  (2).  —  il  s'agit  Ici  d'un  intérêt  col- 
lectif qui  ne  pouvait  être  abandonné  ni  à  chacun  des  maires  des 


nais  en  cas  de  Dècessité  vous  pouvez  les  porter  jusqu'à  ce  maximum. 

11.  L'obligation  imposée  aux  coromanes  est  exprimée  d'une  manière 
si  formelle,  les  termes  de  la  loi  sont  tellement  précis,  qu'aacon  conseil 
municipal,  je  pense,  ne  croira  pouvoir  se  refuser  à  remplir  cette  oblige* 
tion.  Si  cependant  une  résistance  imprévue  se  présentait,  si  une  com- 
aiune  refusait,  soit  d'effectuer  les  travaux  de  prestation  que  vous  lut  de- 
manderiez à  la  décharge  de  ses  obligations,  soit  de  voter  les  centimes 
nécessaires  pour  parfaire  cette  obligation,  cette  résistance  ne  viendrait 
pas,  comme  sous  l'ancienne  législation,  paralyser  les  plus  utiles  entre- 
prises. L'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  1856  vous  donne  les  moyens  de  sur* 
monter  les  obstacles  que  vous  rencontreriez  de  la  part  d'un  conseil  mu* 
nicipal  qui  perdrait  de  vue  à  ce  point  \w  véritables  intérêts  de  la 
commune  et  du  pays.  Vous  feriez  usage  alors  des  pouvoirs  que  vous 
donne  l'art.  5  de  la  loi.  Introduites  dans  la  loi  pour  assurer  la  construc- 
tion ouTeotretien  d'un  chemin  qui  intéresserait  deux  communes  seulement, 
les  dispositions  de  cet  article  ne  pouvaient  rester  sans  application  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  plus  étendus.  Vous  n'hésiteriez  donc  pas,  mon- 
sieur le  préfet,  à  employer  les  moyens  que  vous  donnent  les  art.  4  et  5 
de  la  loi.  Je  vous  ai  dit,  lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  Tart.  5, 
Comment  vous  pourriez  obliger  une  commune  à  remplir  les  obligations 
que  la  loi  lui  impose  et  à  fournir  son  contingent  en  centimes  et  en  preata- 
lîons.  Les  règles  que  je  vous  ai  tracées  sont  eniièremeot  applicaoles  ao 
cas  présent^  et  je  n'ai  besoin  d'y  rien  ajouter. 


(1)  24  juin  1836.  —  Instruction  du  ministre  de  rintérienr  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836  (Extrait). 

Art.  12...  Cet  article,  monsieur  le  préfet,  n'exige  aucune  ezplicatioo. 
Je  me  borne  à  vous  recommander  de  vous  reporter,  chaque  année,  à  la 
loi  de  finances,  pour  y  reconnaître  la  limite  dans  laquelle  vous  pourras 
proposer  au  conseil  général  de  voter  des  centimes  spéciaux  pour  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Vous  savez,  du 
reste,  quel  est  le  motif  qui  a  fait  préférer  le  fixation  annuelle  du  maxi- 
mum des  centimes  spéciaux  que  les  conseils  généraux  pourront  voter  pour 
ce  service  à  la  fixation  d'un  maximum  permanent,  comme  pour  les  cen- 
times facultatifs,  le  cadastre  et  l'instruction  primaire.  Sans  craindre  que 
les  conseils  généreux  se  laissassent  entraîner  par  le  désir  du  bien  à  faire 
trop  de  sacrifices  pour  améliorer  nos  conmunications  vicinales,  il  a  para 
utile  que  les  chambres  conservassent  un  contrôl's  sur  l'ensemble  des  dé- 
pendes du  pays,  et  qu'elles  pussent  modérer  celles  qui  se  (ont  dans  des 
intérêts  de  localité,  si  un  jour  les  intérêts  généraux  le  réclamaient. 

(2)  24  juin  1836.  ~  Instruction  du  ministre  de  riotérieur  relativf 
à  l'exécotlon  de  la  loi  du  21  mai  1836  ^extrait). 

Art.  9.. .  1 .  La  réparation  et  l'entretien  des  cbemins  vicinaux  sont  placés 
par  les  lois  sous  l'autorité  des  maires,  et  cela  devait  être,  puisqu'il  s'agit 
de  travaux  communaux  qui  n'embrassent  que  le  territoire  de  la  commune. 
La  loi  du  21  mai  1836  n'a  pas  dérogé  à  ce  principe  :  elle  a  seulement, 
par  ses  art.  5  et  6,  donné  à  ruutoriié  supérieure  le  droit  d'ialerveoir 
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eommtiiiés  fntéresdéen^  ni  à  plas  forle  raison  à  un  seul  de  ces 
maires  exerçant  Tantorité  au  nom  de  ses  antres  coUègoes. 

en  cas  de  besoin  poar  assarer  rfxéention  des  obligations  des  commones. 
•<-  Maie  en  reconoaissant^  dans  son  art.  7,  que  certains  chemins  yici- 
naux  pourraient  avoir  aoe  importance  plus  que  communale,  en  créant 
•D  faveur  de  ces  chemins,  par  un  art.  8,  une  dotation  nouvelle,  en  ieur 
affectant  à  titre  de  subvention  des  fonds  départementaux  dont  l'emploi 
ne  peut  jamais  être  fait  que  sous  la  surveillance  du  préfet,  la  loi  devait 
évidemment  soustraire  les  chemins  vicinaux  de  çtmd»  cmmumicatim  à 


mnnes  du  département,  à  l'autorité  du  préfet;  c'est  ce  que  fait  la  loi  par 
eon  art.  9. 

8.  Les  travaux  qai  s^eiéciitent  sur  les  ehemiis  vicinaux  de  grande 
communication  restent  donc  travaux  communaux,  parce  que  ces  chemins 
n'ont  pas  changé  de  caractère  et  sont  vicinaux;  parce  que  ce  sont  les 
revenus  et  les  autres  ressources  des  communes  qui  y  sont  affectés  pour 
la  plus  grande  partie  ;  parce  qne  les  citoyens  qui  peuvent  être  requis  de 
fournir  un  travail  personnel  sur  ces  chemins  doivent  toujours  demeurer 
placés  sous  Tautonté  dv  chef  de  la  commune  ;  parce  qu'enfin  le  dépar- 
tement ne  prend  pas  une  part  directe  aux  travaux,  et  qu'il  n'y  fournit 
que  des  subventions,  des  secours.  Mais  tout  en  restant  communaux,  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  placés  sous 
l'autorité,  sous  l'action  immédiate  du  préfet  C'est  ce  magistrat  qui  dé* 
cide  coounent  ils  doivent  être  faits,  à  quelles  époques  ils  doivent  être 
effectués,  sur  quels  points  ils  seront  entrepris  et  successivement  portés; 
c'est  le  préfet  enfin  qui  règle  tous  les  détails  d'exécution  qui,  pour  les 
autres  chemins  vicinaux,  sont  laissés  an  maire^  et  ces  fonctionnaires 
doivent  obtempérer  aux  réquisitions  du  préfet. 

5.  Il  importe  à  l'action  de  la  loi  que  la  nature  et  l'étendue  des  pou-* 
Toirs  qu'elle  vous  confère  par  son  art.  9  soient  parfaitement  comprisses 
par  MM.  les  maires,  et  qu'en  même  temps  ils  n'y  voient  pas  une  atteinte 

Sortée  à  l'autorité  municipale.  Ils  sentiront  que  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
es  travaux  qui  embrassent  à  la  fois  le  territoire  de  plusieurs  communes, 
il  fallait  nécessairement  placer  ces  travaux  sous  la  surveillance  et  la 
direction  d'une  antorilé  qui  ne  fût  pas  restreinte  dans  les  limites  d'une 
seule  commune.  Déléguer  à  un  maire  une  portion  d'autorité  à  exercer 
snr  ses  collègues  était  chose  impossible  ;  il  était  donc  indispensable  de 
faire  ce  qu'a  fait  Tart.  0  de  la  loi. 

i.  U  n'importe  pas  moins  de  combattre  à  l'avance  une  opinion  erronée 
qui  pourrait  se  former  dans  certaines  localités,  par  une  fausse  interpré- 
tation de  quelques-uns  des  termes  des  art.  7  et  8  de  la  loi.  —  Vous  avez 
vu  l'art.  7,  monsieur  le  préfet^  parler  de  k  désignation  des  communes 
qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  chaque  chemin 
▼icinal  de  grande  communication;  le  même  article  parle  aussi  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  intéressée  doit  y  contribuer  ; 
l'art.  8  règle  la  distribution  des  subventions  à  fournir  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, et  il  indique  que  celte  distribution  doit  être  faite  en 
ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes; 
enfin  je  vous,  ai  plusieurs  fois  rappelé  que  les  chemins  de  grande  com- 
munication ne  ces3ent  pas  d'être  des  chemins  vicinaux,  quoique  placés 
sous  votre  autorité  immédiate,  et  que  les  travaux  qui  doivent  se  faire  sur 
les  lignes  vicinales  sont  des  travaux  communaux  de  la  mkùe  nature  que 
ceux  qui  se  fout  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ce  serait  donner 
à  CCS  termes  de  la  loi  et  de  l'instruction  une  fausse  interprétation  que 
d'en  conclure  que  les  ressources  créées  par  les  art.  7  et  8,  en  faveur  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  doivent  toujours  être  loca- 
lisées, si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  que,  par  exemple,  la  subvention  ac- 
cordée en  considération  des  sacrifices  et  des  besoins  de  telle  commune 
doit  nécessairement  toujours  être  employée  sur  le  territoire  de  cette 
même  commune  ;  que,  de  même,  le  contingent  demandé  à  chaque  com- 
mune, soit  en  prestations,  soii  en  centimes,  doit  également  être  employé 
sur  son  territoire. 

5.  Cette  interprétation  ne  serait  pas  seulement  une  erreur,  elle  serait 
le  renversement  complet  du  système  créé  par  la  seconde  section  de  la 
loi.  —  En  effet,  dans  sa  première  section,  la  loi  du  21  mai  1836  a  con- 
sidéré les  chemins  vicinaux  comme  intéressant  chaque  commune  prise 
isolément,  sauf  les  rares  exceptions  de  l'art.  9  ;  elle  a  individuali&é  les  res- 
sources et  les  efforts  des  communes,  et  en  a  limité  l'application  au  ter- 
ritoire communal.  Dans  sa  seconde  section,  au  contraire,  la  loi  s'est 
occupée  de  chemins  vicinaux  dont  l'importance  et  l'utilité  doivent  sortir 
des  étroites  limites  du  territoire  communal  ;  elle  a  peimis  de  considérer 
comme  un  seul  chemin  une  ligne  qui  pourra  avoir  plusieurs  lieues  d'é- 
tendue, et  qui  traverse  le  territoire  de  quatre,  cinq,  dix  communes  peut- 
être  ;  elle  a  permis  d'appeler  à  concourir  à  la  dépense  de  claque  ligne, 
non-seulement  les  communes  dont  elle  traverse  le  territoire,  mais  encore 
celles  dont  le  territoire  n'étant  pas  traversé,  ont  cependant  un  intérêt 
réel  an  bon  état  de  cette  voie  de  communication.  La  loi  devait  donc  per- 
mettre de  centraliser  les  sacrifices  et  les  e(rûr,ts  faits  par  les  communeS| 
en  qui  peuvent  leur  être  demandés  en  faveur  de  chaque  ligne. 


lit 94.  De  même  qne  l'^ntorité,  en  ce  qni  tonehe  les  che- 
mins de  grande  communication,  était  centralisée  entre  les  mains 

e.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  vous  admettiez  une  prétention  que  j'ai 
vue  s'élever  déjà  dans  quelques  localités,  sous  l'ancienne  législation, 
les  plus  graves  inconvénients  en  résulteraient  :  vous  vous  trouveriez  en- 
traîné à  ordonner  que  les  travaux  de  chaque  ligne  vicinale  s'ouvrissent 
nécessairement  sur  le  territoire  de  chaque  commune  en  même  temps  ; 
vous  devriez  faire  faire  sur  chacune  de  ces  communes  quelques  centaines 
de  mètres  de  travaux,  qui  resteraient  sans  utilité  pour  la  viabilité,  puis- 
que chaque  partie  aàievée  se  tronverait  séparée  d'une  autre  par  une 
lacune,  et  les  travaux  faits  dépériraient  sans  profit  pour  personne,  en 
attendant  qu'ils  puissent  être  repris  l'année  suivante.  En  résumé,  l'em- 
ploi des  ressources  sur  le  territoire  de  chaque  commune  qui  les  fournit, 
s'il  était  admis  comme  principe  et  comme  règle,  ne  donnerait  pour  ré- 
sultat que  la  consommation  presque  en  pnte  perle  des  ressources  que  la 
loi  assure  aux  lignes  vicinales. 

Tout  est  avantage,  au  contraire,  si,  comme  l'a  évidemment  entendu 
la  loi,  on  considère  chaque  ligne  vicinale  comme  une  unité  en  faveur  de 
laquelle  se  centralisent  et  les  efforts  des  communes  qu'elle  intéresse,  et 
les  subventions  départementales  que  vous  pourrez  y  affecter;  alors,  vous 
ordonnerez  l'ouverture  des  travaux  sur  tel  point  où  ils  peuvent  être 
actuellement  le  plus  utiles,  en  faisant  disparaître  un  obstacle  à  la  via- 
bilité de  la  ligne;  vous  ajournerez  d'autres  travaux  moins  urgents,  pour 
les  effectuer  plus  tard;  vous  pourrez  user  enfin,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  chaque  ligne  vicinale  et^  par  conséquent,  du  pays,  de  toute  la 
plénitude  du  pouvoir  que  vous  confie  l'art.  9  de  la  loi. 

7.  Je  ne  prétends  certes  pas  dire  que,  lorsqu'une  ligne  vicinale  aura 
quelque  étendue,  plusieurs  lieues,  par  exemple,  il  faille  toujours  et  n^ 
cessairement  l'entreprendre  par  une  extrémité,  et  pousser  les  travaux 
progressivement  le  long  de  la  ligne,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement 
achevés.  Je  conçois  qu'il  arrivera  fréquemment  qu'il  y  aura  utilité,  né- 
cessité peut-être*  à  ouvrir  à  la  fois  plusieurs  ateliers  sur  différents  peints 
assez  éloignés  l'un  de  l'autre,  et  situés  dans  différentes  communes.  J'ai 
voulu  vous  dire  seulement,  j'ai  voulu  que  vous  puissiez  démontrer  à  l'auto- 
rité locale  que  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  régler  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  que, 
si  vous  ordonnez  louverture  des  travaux  sur  une  telle  commuue,  c'est 
parce  que  l'intérêt  de  la  ligne  l'exige,  et  non  point  pour  complaire  à  des 
exigences  de  localité. 

8.  Vous  devrez  donc,  par  application  de  ces  principes,  centraliser  dans 
la  caisse  du  receveur  général  du  département,  au  crédit  de  chaque  ligne 
vicinale,  toutes  les  ressources  en  argent  applicables  à  cette  ligoe,  qu'elles 
proviennent  des  ressources  communales,  des  souscriptions  de  particu- 
liers, des  ressources  éventuelles  prévues  par  les  art.  1 S  et  14  de  la  loi, 
ou  enfin  des  subventions  départementales.  Ces  fonds  seront  déposés  sous 
le  titre  de  Cotisations  mvmicipaks  applicables  au  chemin  vicind  de  grande 
eommunicaîwn,  n^  tel.,.  Ils  seront  ainsi  à  votre  disposition  pour  être  em- 
ployés au  for  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  mais  vous  en- 
tendez parfaitement  qu'ils  auront  une  affectation  spéciale  et  oécessairo 
pour  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  réellement  la  propriété 
des  communes  ou  des  particuliers  qui  ont  concouru  à  leur  versement  : 
les  employer  à  d'autres  lignes  vicinales  que  celle  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent serait  s'exposer  au  reproche  de  détournement  de  deniers.  J'en 
excepte  pourtant  les  subventions  départementales,  qu'en  cas  de  non-em- 
ploi, vous  pourries  reporter  sur  une  autre  ligne,  si,  du  reste,  la  quotité 
de  ces  subventions  n'était  pas  le  résultat  d'un  engagement  pris  par  vous 
envers  des  communes  ou  des  souscripteurs,  afin  d'exciter  leur  zèle.  Dans 
ce  cas,  ils  auraient  une  espèce  d'hypothèque  morale  sur  la  subvention. 

9.  Quant  aux  prestations  en  nature,  au  moyen  desquelles  les  com- 
munes peuvent  acquitter  une  portion»  au  moins,  des  dépenses  mises  à 
leur  charge,  il  est  bien  évident  qu'elles  ne  peuvent  se  centraliser 
comme  les  fonds.  Vous  n'êtes  cependant  pas  tenu,  car  aucun  des  termes 
de  la  loi  ne  vous  y  oblige,  à  faire  consommer  ces  prestations  sur  le 
territoire  même  de  la  commune  qui  les  doit.  Vous  avez  évidemment  le 
droit  de  requérir  le  maire  de  faire  effectuer  les  prestations  sur  tel  ou  tel 
point  de  la  ligne  vicinale  où  elles  seront  le  plus  utiles,  et  s'il  y  avait 
refus,  vous  pourriez  avoir  recours  à  Tapplication  de  l'art.  5  tel  que  je 
l'ai  développé.  Toutefois,  vous  comprendrez  qu'il  y  aura  presque  to^jo^rs 
désavantage  à  entraîner  les  prestataires  sur  des  ateliers  situés  à  une 
très-grande  distance  de  la  commune  de  leur  résidence;  non  seulement 
le  temps  passé  pour  l'aller  et  le  retour  serait  consommé  en  pure  perte^ 
mais  encore  vous  pou^^riez  trouver  chez  eux  une  répugnance  qui,  sans 
dégénérer  en  résistance,  nuirait  cependant  au  succès  des  travaux.  Je 
ne  vous  trace  donc  aucune  règle  à  cet  égard  ;  votre  connaissance  des 
localités,  le  plus  ou  moins  de  zèle  et  d'ardeur  qu'on  montrera  pour 
l'ouverture  ou  la  réparation  d'un  chemin,  ce  sont  là  des  considérations 
qui  devront  vous  déterminer  à  ordonner  l  enqkloi  des  prestations  dans  la 
commune  ou  hors  de  la  commune.  Il  sera  souvent  nécessaire,  dans  ce 
cas,  je  le  répète,  d'ouvrir  à  la  fois  plusieurs  ateliers  sur  la  même  ligue  : 
je  ne  puis,  à  cet  égard,  que  m'en  rapporter  à  votre  prudence. 

10.  Je  terminerai  ce  qui  concerne  cetarticle,  monsieur  le  préfet^  en  voos 
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da  préfet,  de  même  aussi  les  ressonrces  d'origines  sldifférenteB^ 
applicables  aux  travaux  de  ces  chemins,  devaient  être  centrali- 
sées dans  une  caisse  unique,  aûn  qu'elles  fussent  toujours  à  la 
disposition  du  fonctionnaire  cbargé  d'ordonner  leur  emploi.  Cette 
caisse  est  celle  du  receveur  général,  dans  laquelle,  suivant  l'in*' 
struction  du  24  Juin  1856  (sur  l'art.  9,  n»  8,  suprà,  p.  478), 
ces  fonds^  y  compris  ceux  provenant  des  subventions  départe- 
mentales, devaient  être  déposés  sous  le  titre  de  eotisaiions  tmjh- 
tUcipcUes  applicables  au  chemin  de  grande  communication, 
n<»  Mais  plus  tard^  en  raison  de  l'Importance  des  res- 
sources destinées  aux  chemins  de  grande  conmiunloatlon,  11 
fat  convenu  entre  le  ministre  des  finances  et  celui  de  Tintérleur 
que  l'on  appliquerait  k  ce  service  les  règles  de  comptabilité 
dépariementales  (cire.  15  mai  1858).  En  conséquence,  depuis 
cette  époque  les  fonds  alTectés  aux  chemins  de  grande  commu* 
nication  forment  une  section  spéciale  des  budgets  départemen- 
taux, mais  seulement  pour  ordre  et  sans  pour  cela  perdre  leur 
caractère  de  fonds  communaux  (inst.  min.  int.  18  fév.  1859; 
M.  Berman,  n«  709  ;  Grandvanx,  t.  2,  p.  55  et  s.  ;  Y.  aussi 
régi,  de  1854,  art.  246).— Le  receveur  général  du  département 
est  chargé  du'  recouvrement  de  tontes  les  ressources  en  argent 
destinées  aux  chemins  de  grande  communication^  autres  que  les 
subventions  départementales,  d'après  des  états  rendus  exécn* 
toires  par  le  préfet  (règl.  1854,  art.  245).—  Les  règles  de 
comptabilité  à  suivre  par  les  receveurs  généraux  ont  été  posées 
par  les  art.  449  et  suiv.  de  l'instruction  générale  du  ministère 
des  finances,  du  20  Juin  1859,  qui  ont  remplacé  les  art.  401 
et  suiv.  de  celle  du  17  Juin  1840. 

1 99ft.  Les  préfets  statuent  senls  sur  l'affectation  des  fonds 
départementaux  à  des  achats  d'instruments  ou  à  des  dépenses 
d'impression  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication (décr.  15-29 avr.  i86l^art.  1*7SD.  P.  61.4.49). 

lit 96.  Exécution  des  travauco.  —  Les  travaux  s'opèrent 
sous  la  direction  supérieure  des  préfets  conformément  à  l'art.  9 
précité  de  la  loi  de  1856.  Mais  les  préfets  délèguent  la  direction 
et  la  surveillance  des  travaux  aux  agents  voyers  et  quelquefois 
aux  sous-préfets  (règL  de  1854,  art.  247;  M.  Herman,n«  712), 
sous  la  réserve  des  règles  tracées  à  l'égard  des  prestations  en 
nature,  par  les  art.  249  et  suiv.  du  règlement  de  1854. 

1 9  9  9 .  Les  ressources,  quoique  centralisées,  conservent  leur 
spécialité  par  ligne;  et  comme  chaque  ligne  s'étend  snr'plu- 
sieurs  communes,  il  en  résulte  que  le  contigent  des  communes, 
môme  pour  la  partie  qui  doit  être  fournie  en  prestations  en 
nature,  ne  doit  pas  être  employé  exclusivement  sur  le  territoire 
de  la  commune  (inst.  min.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  9,  n»*  4  et 
suiv.,*  M.  Herman,  n»  714;  V.  aussi  suprà,  n»  846).  Toutefois, 
le  ministre  de  l'intérieur  recommande  aux  préfets,  lorsque,  pour 
l'emploi  des  prestations,  les  prestataires  seraient  obligés  de  trop 
S'éloigner  de  leur  demeure,  d'user  de  leur  pouvoir  avec  une 
extrême  réserve  {eod,,  n*  9).— 'Sur  l'emploi  des  prestations, 
V.  les  art.  249  et  suiv.  déjà  cités  du  règl.  de  1854. 

1999.  Les  travaux  peuvent  être  faits  par  voie  d'adjudica- 
tion, ou  par  voie  de  marchés,  ou  en  régie.  Les  règles  à  suivre  à 
cet  égard  sont  tracées  par  les  art.  257  et  suiv.,  263,  268  du 
règl.  de  1854;  il  nous  suffit  d'y  renvoyer  (V.  aussi  i'inst.  du 
24  juin  1836,  sur  l'art.  21,  n<»  8  et  suiv.,  ewprà,  p.  292).-» Les 
formalités  relatives  à  la  surveillance  des  travaux  faits  par  vole 
d'adjudication  ou  de  marchés,  à  l'exécution  des  travaux  en  ré- 

Sarlant  du  compte  qu'aux  termes  du trotsièmeparagraplie  de  l'art.  8,  tous 
evret  rendre  ao  conseil  général  pour  justifier  la  distribution  des  sob- 
ventions  prises  sur  le  fonds  départemental  mis  à  votre  disposition.  ^ 
Ce  serait  certainement  entendre  ce  compte  d'une  manière  trop  res- 
treinte qne  de  penser  que  voas  auries  satisfait  à  la  loi,  en  dèpossant  sor 
le  bureau  du  conseil  général  un  état  de  distribution  du  fonds  départe- 
mental en  subventions  versées  à  la  caisse  du  receveur  général  au  crédit 
de  chaque  ligne  vicinale.  Cet  état,  avec  vos  mandats,  suffira  sans  doute 
à  l'apurement  de  la  comptabilité  départementale  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
le  compte  qne  tous  voudrec  vendre  an  conseil  général  pour  prouver  le 
bon  et  sage  emploi  que  vous  aurez  fait  des  fonds  qu'il  aura  mis  à  votre 
disposition.  La  loi  vous  délègite  l'emploi,  dans  un  intérêt  presque  dé- 
partemental, des  fonds  provenant  de  diverses  sources  :  vous  voudrez 
]Qstifler  cet  emploi  à  toutes  les  parties  intéressées,  parce  qa*il  s*agit  ici 
de  dépenses  faites  en  famille,  encore  plus  que  de  dépenses  publiques. 
Vous  devrai  donc,  monsieur  le  préfet,  former,  pour  chaque  ligue 


gie,  font  l'objet  des  art.  264  et  suiv.  du  règl.  de  1854,  qut 
n'exigent  non  plus  aucune  explication. 

tS99.  Pour  l'entretien  des  chemine  vicinaux  de  grande 
oommunicatlon,  on  a  généralement  adopté  le  système  des  can- 
tonniers. Ces  employés  inférieurs  sont  nommés  par  le  préfet; 
leur  salaire  est  payé  sur  les  fonds  affectés  à  la  ligne  à  laquelle 
ils  sont  attachés,  et  leur  service  est  réglé  par  un  arrêté  spécial; 
ils  travaillent  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  agents 
voyers  (règ).  de  1854,  art.  269,  270;  M.  Herman,  n*  726). 

fl990.  Les  travaux  des  diemlns  de  grande  eommunlcatlou 
devant  être  considérés  comme  des  travaux  publics,  il  en  résulte 
que  les  contestations  auxquelles  l'exécution  de  ces  traTanx  peut 
donner  lieu  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
conformément  à  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4,  et  dans  ce  cas, 
c'est  le  préfet  qui  a  seul  qualité  pour  agir  (sol.  impl.  1 1  août 
1841,  M.  Jonvencel,  rap.,  aff.  préf.  du  Loiret  C.  Gaétan.  •— V. 
aussi  M.  Herman,  n«  727).  —  Et  qne  le  particulier  qui  se  rend 
adjudicataire  de  ces  travaux,  doit  être  soumis  à  .la  patente, 
comme  un  entrepreneur  ordinaire,  alors  même  qu'il  aurait  en- 
trepris  les  travaux  dans  le  but,  non  de  faire  des  bénéfices,  mala 
seulement  d'exécuter  une  œuvre  utile  aux  communes  (déds.  min. 
fin.,  y.  Ecole  des  com.,  année  1860,  p.  28). 

1991.  Les  conditions  du  mandatement  des  fonds  et  de  la 
Justification  des  dépenses  ont  été  déterminées  par  les  art.  271 
à  273  du  règl.  de  1854,  qui  sur  le  premier  point  se  réfèrent  à 
un  règlement  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  nov.  1840.*-* 
y.  aussi  MM.  Herman,  n*  728  ;  Grandvaux,  p.  54  et  suiv. 

1  •••.  Dans  quelques  départements,  il  a  été  formé  desoom* 
missions  de  surveillance  qui  ont  rendu  d'atlles  services;  le  ré» 
glement  de  1854  détermine  la  formation  et  les  attributions  de 
ces  commissions  (art.  274  et  suIy.). 

1 999.  La  police  et  la  consennUion  des  chemins  vicinaux  de 
grande  cemmimication  et  la  répression  des  contraventions  qui 
peuvent  s'y  commettre  sont  soumises  aux  règles  qui  régissent  les 
chemins  vicinaux  ordinaires;  *-y.  ce  qui  est  dit  suprà,  vfi*  1064 
et  suiv.,  où  ce  point  de  la  matière  a  été  exposé  aveo  tous  les 
développements  qu'elle  comporte. — Quant  aux  alignements  sur 
les  chemins  de  grande  communication,  aussi  bien  que  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  y.  infrà,  cbap.  6. 

Art.  a.  •—  Cheminé  vidnmuo  d^nUéfét  comimm* 

tii94.  Entre  les  chemins  âe  grande  et  de  petite  commun!- 
cation,  il  y  avait  place  pour  une  catégorie  intermédiaire  de  che* 
mins  vicinaux.  En  effet,  il  est  des  chemins  qui,  bien  que  situés 
sur  le  territoire  d'une  seule  commune,  sont  utiles,  indispensar 
blés  aux  communes  environnantes.  Ces  chemins  ne  sont  pas  as- 
sez importants  pour  être  élevés  au  rang  de  grande  communicar 
tlon,  et,  cependant,  il  ne  serait  pas  Juste  que  la  commune  à 
laquelle  ils  appartiennent  fût  seule  chargée  des  frais  de  répara- 
tion, alors  que  les  communes  voisines  sont  tout  aussi  Intéressées 
qu'elles  à  ce  que  ces  chemins  soient  en  bon  état  d'entretien. 
L'art.  9  de  la  loi  de  1824  avait  déjà  pourvu  à  cette  situation; 
mais  cet  article,  à  raison  soit  du  vague  de  la  rédaction,  soit  de 
l'interprétation  qui  lui  avait  été  donnée,  soit  enfin  du  manque  de 
sanction,  fut  d'une  application  fort  difiloiie,  et  produisit  peu  de 
résultau.  La  loi  de  1856,  mieux  inspirée,  reprit  la  disposition  de 
celle  de  1824,  en  y  Introduisant  quelques  modifications  de  détail 

vicinale,  un  compte  séparé  qui  comprendra  toutes  les  ressources  affee* 
fées  à  cette  ligne,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  sans  en  excepter  les 
prestations;  vons  justifierez  de  cet  emploi  par  les  adjudications,  états 
d'avancement  de  travaux  et  autres  pièces  produites  en  pareil  cas;  et  à 
fapptti  de  ce  compte,  pour  ainsi  dire  matériel,  vous  dires  quels  sont  les 
résultats  obtenus  au  moyen  des  ressonrces  employées,  soit  prestations, 
soit  argent.  De  cette  manière,  le  conseil  général  pourra  toujours  apprécier 
l'usage  que  vous  auret  fait  des  ressources  dont  vous  avei  disposé,  et 
J'aime  k  penser  qu'il  trouvera  toujours  dans  cette  partie  de  votre  admi- 
nistration de  nouveaux  motifs  de  confiance.  Lorsque  ce  compte  aura  été 
examiné  par  le  conseil  général,  vous  ferez  bien,  monsieur  le  préfet,  de 
le  faire  imprimer  pour  chaque  ligne  vicinale  séparément,  et  de  l'adresser 
aux  maires  et  aux  associations  de  souscripteurs.  C'est  en  pareille 
matière  surtout  que  la  publicité  est  utile  :  elle  est  à  la  fois  un  hommage 
au  pays,  un  encouragement  à  de  nouveaux  effertSj  et  la  Juittficatiee 
d'une  Donne,  utile  et  loyale  adnloistratios. 
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qui  en  rendirent  l'exécntlon  pins  aisée^  et^  à  Talde  de  Tart.  5 
qui  donne  au  prérel  le  moyen  de  contrain<ire  les  communes  qui 
refuseraient  de  se  conformer  à  la  lol^  lui  donna  l'autorité  et  la 
sanction  qni  loi  manquaient  auparavant.  —  L'art.  6  delà  loi  du 
21  mal  1836  relatif  à  la  catégorie  de  chemins  vicinaux  dont  nous 
lierions  Ici  est  ainsi  conçu  :  —  «  Lorsqu'on  chemin  vicinal  inté- 
ressera plusieurs  communes^  le  préfet,  sur  Tavis  des  conseils 
manicipanx,  désignera  les  communes  qui  devront  concourir  à  sa 
construction  oo  à  son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  la- 
qoellechaeone  d'elles  y  contribuera.  »— L'instruction  du  24  juin 
1856,  dont  nous  donnons  le  texte  ci-dessoos  (i),  fait  ressortir 
les  différences  qoe  présentent  les  deox  textes  correspondants  des 
lois  de  1824  et  de  1836. 

t99ft.  L'espèce  de  chemins  vlclnaox  dont  s'occupe  l'art.  6 
précité  n'a  pas  reço  dans  la  loi  de  dénomination  particolière. — 
Toutefois,  dans  la  pratique,  11  était  utile  et  même  nécessaire  de 
désigner  par  onnom  spécial  ces  chemins,  à  l'égard  desquels  l'ad- 
ministration était  appelée  à  prendre  de  fréquentes  décisions.  On 
leur  a  donné  tant6t  le  nom  de  chemins  A'inUrét  coUeciif,  tantôt 
celui  de  chemins  vicinaux  de  moyenne  eammunieation,  qui  parait 
avoir  été  pendant  un  temps  assex  généralement  adopté,  enfin,  celui 
de  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  auquel  l'administration 
s'est  définitivement  rattachée.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  même 
recommandé  aux  préfets  de  ne  Jamais  se  servir  d'une  autre  dé- 
nomination. —  «  Vous  voudrez  bien,  a-t-il  dit,  éviter  d'employer 
à  l'avenir  dans  les  actes  administratifs  la  dénomination  de  che- 
min vicinal  de  moyenne  oommunicatwn  qui  n'est  point  admise 
par  le  conseil  d'£tatet  avec  raison.  Cette  dénomination,  en  effet, 
présente  nn  sens  assex  vague  et  ne  répond  nullement  à  la  com- 
monaoté  d'intérêt  qui  s'attache  aox  voles  de  commnnicatlon  dont 
11  s'agit.  Celle  de  chemin  d'intérêt  commun  me  parait  répondre 
seule  ao  caractère  de  ces  chemins.  Elle  résulte  d'allleors  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  art.  6  »  (lett.  min.  int.  20  fév.  1856, 
T.  M.  Grandvaux,  t.  i,  p.  391). 

!•••.  D'après  l'art.  217  do  règlement  de  1854,  le  chemin 
qui  sera  reconnu  intéresser  pluslenrs  communes  sera  classé  par 

^1)  2i  jaîD  1856.  —  iQstractioQ  du  ministre  de  l'intènear  relative 
k  1  exécation  de  la  lot  du  21  mai  1836  f extrait). 

Art.  6. ...  1 .  L'art.  5  de  la  loi  du  21  mi  1836  voos  a  donné,  monsieur 
le  préfet,  le  droit  de  contraindre  une  commune  à  la  réparation  des  chemins 
qui  l'intéressent  d'une  manière  particulière  et  exclusive  :  l'art.  6  a  pour 
objet  de  vous  donner  le  droit  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle 
plusieurs  communes  devront  concourir  à  la  construction  et  à  la  répara- 
tion d'un  chemin  qui  est  pour  elles  d'un  intérêt  collectif.  Il  arrive  assez 
fréquemment,  en  effet,  qu'une  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  un 
chemin  est  situé  se  sert  beaucoup  moins  de  ce  chemin  que  deux  autres 
communes  entre  lesquelles  il  établit  une  communication.  11  est  juste, 
sans  doute,  que  la  commune  de  la  situation  du  chemin  concoure  k  son 
entretien,  mais  il  est  juste  aussi  d'y  faire  concourir,  dans  une  équitable 
proportion,  les  communes  intéressées  au  bon  état  de  ce  chemin.  —  Ce 
principe  était  écrit  déjà  dans  Tart.  9  de  la  loi  du  28  juill.  1824  ;  mais, 
soit  que  la  rédaction  de  cet  article  fût  un  peu  vague,  soit  que  l'inter- 
prétation qui  en  fut  faite  laissAt  elle-même  à  désirer,  toujours  est-il  que 
son  application  resta,  sinon  impossible,  au  moins  d'une  extrême  diffi- 
culté. Il  n'en  sera  pal  de  même  de  l'art.  6  de  la  loi  nouvelle,  qui  devra, 
an  besoin,  être  combiné  avec  l'art.  5. 

2.  Ici,  encore,  monsieur  le  préfet,  votre  intervention,  pour  s'exercer, 
a  besoin  d'être  provoquée.  Mais  si  une  commune  prétend  qu'elle  ne  doit 
pas  supporter  seule  la  charge  de  la  réparation  d'un  chemin  situé  sur  son 
territoire,  elle  devra  vous  le  faire  connaître  et  vous  désigner  les  com- 
munes qu'elle  regarde  comme  devant  concourir  avec  elle  à  ses  travaux. 
Vous  ferez  alors  délibérer  les  conseils  municipaux  de  ces  communes; 
vous  pèserez  mûrement  les  objections  qu'ils  pourront  opposer  à  la  de- 
mande ;  vous  recueillerez  tous  les  renseignements  propres  à  bien  éclairer 
votre  décision,  et,  d'après  le  résultat  de  toutes  ces  recherches,  vous  sta- 
Uierez  par  un  arrêté  motivé  sur  le  degré  d'intérêt  de  chacune  des  com- 
munes à  l'entretien  du  chemin  litigieux.  Ce  degré  d'intérêt  devra  être 
eiprimè,  non  par  un  chiffre  absolu  en  francs,  mais  par  un  chiffre  pro- 
portionnel, comme  1/10,  1/5,  etc.,  afin  que  la  même  base  puisse  être 
appliquée  tous  les  ans  tant  qu'il  ne  sera  pas  aécessaire  d'y  apporter  de 
changements. 

3.  L'art.  9  de  la  loi  de  1824  voulait  que  les  plus  imposés  fussent 
appelés  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  k  l'exécution 
de  cet  article,  et  la  loi  avait  été  conséquente,  parce  qu'il  devait  en  ré- 
iilter  des  charges  sur  lesquelles  ces  méoMs  plus  imposées  devaient  ensuite 
vtter»  La  loi  aoaveUe  dispense  les  eeaHils  municipaux  de  eette  adjoae* 


on  arrêté  spécial  do  préfet  comme  chemin  vicinal  d'Intérêt  com- 
mun. —  Mais  il  est  à  remarquer,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  do 
reste,  que  l'art.  6  de  la  loi  de  1836  n'a  pas  entendu  soumettre  à 
la  nécessité  d'un  classement  spécial  les  chemins  vicinaux  auxquels 
11  s'applique  :  cette  formalité,  dès  lors,  peut  être  omise  sans  qu'il 
en  résulte  pour  les  communes  désignées  pour  contribuer  à  l'en- 
tretien d'un  tel  chemin,  un  moyen  de  recours  contre  l'arrêté  du 
préfet  qui  a  fait  celle  désignation  (cens.  d'£t.  26  jnlil.  1855,  aff. 
com.  de  Hon-Hergles,  D.  P.  56.  3.  15). 

tS91f .  La  seule  formalité  exigée  par  la  loi  consiste  dans  la 
consultation  préalable  des  conseils  munlcipanx  des  communes  in- 
téressées à  la  construction  et  à  rentretlen  du  chemin  (V.  même 
arrêt).  —  Sous  la  loi  le  1^24,  les  conseils  munlcipanx  devaient 
être  assistés  des  plus  imposés;  cette  formalité  n'est  plus  exigée 
aujourd'hui,  par  la  raison  déjà  exprimée  ci-dessus,  n<»  691  (V.  do 
reste  Inst.  24  juin  1836,  sur  l'art.  6,  n«  3^  ci-dessous  en  note). 
—  Sur  l'avis  de  ces  conseils,  un  arrêté  du  préfet  désigne  los 
communes  qui  devront  concourir  à  la  dépense  et  fixe  ia  propor- 
tion dans  laquelle  chacune  d'elles  y  contribuera  (règl.  de  1834, 
art.  218).  —  U  y  a  entre  la  loi  de  1824  et  celle  de  1836,  celte 
différence,  que,  par  la  première  de  ces  lois^  le  préfet  avait  été 
seulement  constitué  juge,  en  cas  de  discord  entre  les  communes, 
de  telle  sorte  que  si  les  communes  s'entendaient  pour  ne  rien 
faire,  la  juridiction  du  préfet  ne  pouvait  produire  aucun  résultat, 
tandis  que  la  loi  de  1 836  donne  au  préfet  une  action  directe  pour 
désigner  les  communes  qui  devront  concourir  k  la  construction 
et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ;  d'où  il 
résulte  que  le  préfet  peut  faire  cette  désignation,  même  nonob- 
stant l'avis  contraire  des  conseils  municipaux  de  toutes  les  com- 
mnnes  intéressées,  la  loi  n'exigeant  nullement  une  conformité  de 
vues  entre  le  préfet  et  les  communes,  et  que  si  les  conseils  muni- 
cipaux refusaient  ou  s'abstenaient  de  délibérer,  l'action  du  préfet 
n'en  serait  aucunement  entravée.  —  V.  une  solution  analogue 
suprà,  n*  398,  et  MM.Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p«  85;  Cbau- 
vean,  Joum.  admin.,  année  1862,  p.  380  et  447. 

1999.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  pensé,  dans  le  prln- 

tion  par  des  motifs  analogues  à  ceux  que  je  vous  ai  développés  à  l'occa- 
sion de  l'art.  2.  Vous  devez  aussi  prononcer  seul,  au  lieu  de  statuer  eu 
conseil  de  préfecture,  et  ce  changement  k  la  législation  sera  pour  vous 
un  motif  de  mettre  plus  de  soin  que  jamais  à  bien  éclairer  votre  dé- 
cision. 

4.  Si,  lorsque  vous  aurez  prononcé  sur  la  quote-part  de  chaque  com- 
mune, l'une  d'elles  refubait  de  se  soumettre  k  votre  décision,  ce  serait 
le  cas,  monsieur  le  préfet,  de  recourir  aux  mesures  autorisées  par  l'art.  5 
de  la  loi.  U  y  a  en  effet  ici  parfaite  analogie,  et  c'est  ce  que  vous  aurez 
déjà  reconnu. 

5.  Vous  remarquerez  aussi  que  ia  loi  de  1824  ne  paraissait  donner  le 
droit  de  faire  concourir  plusieurs  communes  qu'à  l'entretien  de  chemins 
déjà  existants,  et  la  jurisprudence  de  l'administration  avait  positivement 
consacré  cette  interprétation.  L'art.  6  de  la  loi  nouvelle  lève  une  restric- 
tion souvent  nuisible,  et  désormais  vous  pourrez  appeler  également  les 
communes  intéressées  à  concourir  à  la  construction  d'un  chemin  nou- 
veau qui  leur  serait  nécessaire. 

6.  Toutefois,  pour  la  réparation  comme  pour  la  construction  des  che- 
mins, je  vous  engage,  monsieur  le  préfet,  à  ne  faire  qoe  dans  de  justes 
limites  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mai  1836,  car  il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  se  laisser  entraîner  trop  avant  dans  le 
système  d'entretien  collectif.  U  est  en  effet  bien  peu  de  chemins  qui  ne 
servent  qu'à  la  seule  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés; 
presque  tous  servent  plus  ou  moins  aussi  aux  communes  avoisinantes  ; 
si  donc  on  devait  toojours  les  appeler  à  concourir  à  la  réparation  de  ces 
chemins  parce  qu'elles  s'en  servent  quelquefois,  tous  les  chemins  de 
chaque  commune  devraient  bientét  être  entretenus  au  moyen  du  con- 
cours de  deux  ou  trois  communes  voisines  et  réciproquement;  l'admi- 
nistration se  trouverait  entraînée  dans  un  nombre  immense  d'enquêtes, 
de  dires,  de  contre-dires,  et  bientôt  nous  verrions  l'art.  6  de  la  loi  nou- 
velle devenir  une  application  aussi  difficile  que  l'a  été  l'art.  9  de  la  loi 
de  1824.  —  Pour  appliquer  la  disposition  nouvelle,  il  ne  suffit  pas  qu'une 
commune  se  serve  quelquefois  d'un  chemin  situé  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune  :  il  faut  que  ce  chemin  soit  pour  elle  un  moyen  habituel 
et  indispensable  de  communication,  et  qu  elle  le  dégrade  assez  pour 
qu'il  soit  juste  de  l'appeler  à  contribuer  à  son  entretien  ;  tel  e«t  évidem- 
ment l'esprit  de  l'article  dont  nous  nous  occupons,  «t,  en  l'appliquant 
ainsi,  vos  décisions  seront  toujours  acceptées  pajr  les  parties  iatcressées, 
parce  que  ces  décisions  seront  fondées  sur  la  plus  stricte  équité,  au-» 
tant  que  sur  «a  article  de  loi. 
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eipe^  que  l^ntervention  dn  préfet  pour  l'application  de  l'art.  6 
devait  être  provoquée  parles  communes  (inst.  24  jain  1836^  snr 
l'art.  6^  n»  ^^suprà,  p.  480). — Hais  la  pratique  administrative 
est  aujoard'bQl  tout  à  fait  différente.  «  Au  furet  à  mesure  que  les 
grandes  lignes  vicinales  s'achevaient^  dit  M.  Herman  dans  son 
Traité  des  chemins  vicinaux  publié  en  1854,  n«  7S7,  on  recon- 
naissait mieux  tous  les  avantages  que  peut  procurer  la  réunion 
des  effors  jusqu'alors  Isolés.  Depuis  ces  dernières  années,  l'ap- 
plication de  l^art  6  précité  a  donc  pris  une  grande  extension 
dans  beaucoup  de  départements.  Ce  n'est  plus  sur  la  seule  pro- 
Tocation  des  communes  qu'agissent  les  préfets;  ils  prennent 
l'initiative  dn  classement  des  chemins  vicinaux  de  moyenne 
communication;  ils  centralisent  une  partie  des  ressources  des 
communes  intéressées  à  ces  chemins  et  dirigent  l'exécution  des 
travaux  comme  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. —  Ces  mesures,  les  préfets  les  ont  prises  avec  l'ap- 
pui des  conseils  généraux  qui  n'avaient  pas,  à  la  vérité,  à 
7  intervenir  d'une  manière  officielle,  mais  dont  l'assentiment 
est  toujours  d'un  grand  poids  vis-à-vis  des  populations.  Les 
maires,  de  lenr  côté^  ont  facilement  compris  combien  rinter- 
vention  de  l'autorité  supérieure,  dans  cette  partie  du  service 
vicinal,  diminuerait  le  poids  des  obligations  que  leur  impo- 
sait la  surveillance  des  travaux  des  chemins  vicinaux  de  petite 
communication.  »— En  1861,  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  des 
documents  qu'il  avait  soumis  à  l'empereur,  établissait  qu'une 
allocation  sur  les  fonds  de  l'Etat  de  25  millions  répartis  sur  sept 
exercices  permettrait  de  terminer  en  huit  ans  les  chemins  d'in- 
térêt commun  actuellement  classés.  L'empereur  a  accueilli  avec 
laveur  cette  proposition  ;  il  a  pensé  que,  pour  obtenir  un  si  grand 
résultat,  l'Etat  devait  faire  un  sacrifice  (lett.  de  l'emper.  insérée 
an  Mon.  du  19  août  1861).  En  conséquence,  un  créditde  25 mil- 
lions a  été  ouvert,  et  chaque  année  des  décrets  spéciaux  déter- 
minent les  allocations  à  faire  sur  l'exercice  courant. 

t  ••#•  D'après  l'art.  9  de  la  loi  de  1824,  l'arrêté  de  répar- 
tition devait  être  pris  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Par  cette  expression,  la  loi  n'entendait  pas  donner  au  conseil  de 
préfecture  le  droit  de  statuer;  il  intervenait  simplement  comme 
corps  consultatif,  et  la  décision  définitive  appartenait  au  préfet, 
qui  n'était  même  pas  lié  par  l'avis  du  conseil.  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  dn  28  juill.  1824, 
il  appartenait  au  préfet,  et  non  an  conseil  de  préfecture,  de  fixer 
les  parts  contributives  des  communes  dans  les  dépenses  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  (cens.  d'Et.  27  août  1828,  M.  Rosière, 
rap.,  air.  Montillet;  22  oct.  1830,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  com. 
Montlebon;  16  août  1833,  M.  Jonvencel,rap.,  aff.  com.  de  Fon- 
tenay).  —  La  loi  de  1836  n'exige  plus  cette  formalité;  aujour- 
d'hui, le  préfet  prononce  seul  (V.  Inst.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  6^ 
A*  3,  supràf  p.  480). 

flSOO.  Si  les  communes  que  le  même  chemin  intéresse  dé- 
pendent de  divers  départements,  à  qui  appartiendra  le  droit  le 
faire  la  désignation  prescrite  par  l'art.  6?  —  La  difficulté  qui 
fifétait  élevée  sous  la  loi  de  1824  n'a  été  prévue  ni  résolue  par 
celle  de  1836.  M.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  89,  pense  que 
les  préfets  devront  statuer  de  concert,  et  que  s'ils  ne  parviennent 
pas  à  s'entendre,  le  ministre  de  l'Intérieur  doit  prononcer,  sanf 
recours  au  conseil  d'Etat.  —  Nous  ne  saurions  admettre  Tinter- 
Yentlon  du  conseil  d'Etat  dans  un  cas  où  II  s'agit  d'une  action 
purement  administrative.  Le  pouvoir  du  ministre  nous  parait 
suffisant,  en  pareil  cas,  pour  faire  cesser  le  conflit. 

flSOt.  Pour  que  plusieurs  communes  participent  aux  dé- 
penses d'entretien  d'un  chemin  d'intérêt  commun,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  chemin  traverse  leur  territoire.  Il  suffit  qu'il 
goit  pour  elles  de  quelque  utilité.  Cela  ne  peut  plus  être  l'objet 
d'im  doute  sous  la  loi  nouvelle  (V.  n«  12I6).— Mais,  d'un  autre 
côté,  pour  qu'une  commune  soit  comprise  dans  la  désignation 
da  préfet,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  se  serve  quelquefois  d'un  che- 
min situé  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  il  faut  encore 
qoece  chemin  soit  pour  elle  un  moyen  habituel  et  indispensable 
de  communication,  en  telle  sorte  qu'elle  le  dégrade  assex  pour 
qa'U  y  ait  Justice  à  la  faire  contribuer  à  son  entretien  (Inst.  24 
Juin  1836,  sur  l'art.  6,  Ji«  6,  suprà,  p.  480).  *  11  a  été  jugé, 
800S  la  loi  de  1824,  que  lorsque  les  habitants  d'une  commune 
p%^fi^t  souvent  sur  un  pont^  Û  y  a  lieu  de  mettre  &  la  charge  de 
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cette  commune,  conformément  à  l'art.  9  de  cette  loi,  une  partie 
des  dépenses  occasionnées  par  la  reconstruction  de  ce  pont  (cens, 
d'Et.  10  mai  1833,  M.  Felcourt,  rap.,  aff  com.  de  Kircheim). 

1 S09.  La  règle  qui  doit  servir  de  base  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  communes  intéressées  n'a  pas  été  fixée  par 
la  loi;  le  préfet  doit,  autant  que  possible,  suivre  celle  de  l'art.  8, 
§  3,  relative  aux  chemins  de  communication;  mais,  commet 
nous  l'avons  déjà  dit,  cette  règle  n'est  pas  Impératlve  (Y.  n<»  1 280); 
seulement  le  préfet  ne  devra  jamais  dépasser,  dans  le  contingent 
de  chaque  commune,  le  mftyimnm  des  impositions  spéciales  qui, 
après  le  prélèvement  ordonné  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication, restent  affectées  aux  chemins  vicinaux  ordinaires 
(M.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  86;  M.  Herman,  n<»  733). 

tSOS.  La  répartition  du  préfet  peut  comprendre,  non-seu- 
lement les  frais  d'entretien  des  chemins  déjà  existanls,  mais 
aussi  les  frais  de  construction  d'un  chemin  à  ouvrir.  Le  doute 
qui  s'était  élevé  à  cet  égard  sous  la  loi  de  1 824  (V.  M.  Isambert^ 
n«  461)  n'existe  plus  aujourd'hui  en  présence  de  ces  mots  de 
la  loi  de  1836  :  «  concours  à  la  construction  et  à  l'entretien  » 
(Inst.  24  Juin  1836,  sur  l'art.  6,  n«  5,  suprà,  p.  480). 

tSOd.  Mais  la  conmiunauté  d'Intérêt  que  la  loi  établit  entre 
les  mêmes  communes  relativement  à  un  chemin  qui  leur  est 
utile  et  nécessaire,  n'existe  que  quant  aux  frais  de  construction 
et  d'entretien.  Le  sol  du  chemin  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé.  De  là  deux 
conséquences  :  l«  en  cas  de  suppression  du  chemin, le  sol  doit  en 
être  vendu  au  profit  de  la  commune  propriétaire,  conformément 
à  l'art.  19  de  la  loi  de  1836  (V.  n^  593  et  s.);— 2«  L'acquisition 
des  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture,  le  redressement  ou 
l'élargissement  du  chemin  sera  en  règle  générale,  et  sauf  des 
exceptions  fort  rares,  à  la  charge  de  la  même  commune,  sans 
contribution  de  la  part  des  autres  (Gonf.  M.  Dumay,  ho,  cit., 
p.  89). 

tSOâ.  Les  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  en  exécution  de 
l'art.  6  delà  loi  de  1836,  pour  désigner  les  communes  appelées 
à  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  d'un  chemin  d'in- 
térêt commun,  et  pour  fixer  leur  part  contributive  dans  la  dé- 
pense, sont  des  actes  purement  administratifs,  pris  dans  la 
limite  de  leurs  pouvoirs,  et  qui,  dès  lors,  peuvent  bien  être 
déférés  au  ministre  de  l'Intérieur,  mais  qui,  pas  plus  que  la  dé- 
cision approbative  on  infirmative  de  ce  ministre,  ne  sont  suscep- 
tibles d'un  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cens. 
d'Et.  19  Juin  1838,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  com.  de  Fon- 
tenay-Lecomte;  4  mai  1843,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  com.  de 
Halans;  2  Juin  1843,  M.  Dumez,  rap.,  aff.  ville  de  Vendôme; 
13  Juin  1845,  aff.  ville  d'Eibenf,  D.  P.  45.  3.  148;  26  JuiU. 
1855,  aff.  com.  de  Hon-Hergies,  D.  P.  56. 3. 15;  10  déc.  1857, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  ville  de  Troyes;  décis.  sembl.  sous  la 
loi  de  1824,  cous.  d'Et.  22  oct.  1830,  M.  Macarel,  rap.,  aff. 
com.  de  Montlebon),  à  moins  que  Ton  n'allègue  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies  (arg.  arrêt  précité  da 
todéc.  1857). 

t  SOS.  Les  conseils  municipaux  des  communes  désignées  par 
le  préfet  sont,  chaque  année,  mis  en  demeure  de  voter  les  res* 
sources  nécessaires  au  payement  du  contingent  assigné  à  la  com- 
mune (règl.  de  1854,  art.  219).  —  Si  le  conseil  municipal  refu- 
sait ou  s'abstenait  de  voter,  le  préfet  userait  dn  droit  que  lui 
confère  l'art.  5  de  la  loi  de  1836  en  imposant  d'office  les  com- 
munes récalcitrantes.  —  V.  n^  702  et  s. 

1  soif .  Les  fonds  provenant  des  contingents  communaux  et 
toutes  les  autres  ressources  communales  applicables  aux  chemins 
d'intérêt  commun  sont  centralisés  à  la  caisse  du  receveur  des 
finances  au  titre  des  cotisations  municipales,  conformément  à  U 
circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  12  nov.  1847  :  les  man» 
date  sont  délivrés  par  le  préfet  (règl.  de  1854,  art.  220).—  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  15  mal  1838,  avait  dé- 
cidé, sur  la  demande  du  ministre  des  finances,  que  ces  fonds 
seraient  versés  dans  la  caisse  de  l'une  des  communes  Intéressées; 
mais  ce  mode  de  centralisation  avait  de  tels  inconvénients  que 
l'on  dut  revenir  au  système  précédemment  suivi,  la  centralisation 
dans  la  caisse  du  receveur  des  finances. 

iS09.  Les  travaux  opérés  sur  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun sont,  de  même  que  ceux  des  chemins  de  grande  communi- 
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cation^  placés  sons  Taiitorité  des  préfets  et  régis  par  les  mêmes 
règles  (V.  rè^l.  de  1 854^  art.  221 ,  222,  et  suprày  n««  1 283  et  s.)* 
^—  Sons  tons  les  aatres  rapports,  les  chemins  d'intérêt  commun 
Sont  placés  dans  les  attri bâtions  des  maires,  et  sont  sonmis  anx 
dispositions  delà  loi  de  1836,  applicables  aux  chemins  vicinaux 
oïdinaires^  et  dont  nous  avons  présenté  l'explication  ct-dessns. 

GHAP.  4.  —  DB9  CHHHIIfS  RURAUX  IT  PRITES. 

tSIHI.  En  entre  des  chemins  déclarés  vicinaux  par  im  acte 
de  Tautorité,  et  dont  nous  nous  sommes  occupés  dans  le  chapitre 
précédent,  il  existe  dans  les  campagnes  un  nombre  considérable 
de  voies  servant  à  l'usage  des  liabitants  de  la  localité,  et  aux- 
quels ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  de  la  loi  du  2L  mai 
4836.  Ces  voies  ont  des  destinations  bien  diverses.  Les  unes 
servent  de  communication  entre  des  lieux  habités,  par  exemple 
de  village  à  village,  d'une  section  à  une  autre  section  de  la 
même  commune,  d'un  village  à  des  hameaux,  à  des  fermes,  usi- 
nes, maisons  isolées,  ou  conduisent  d'une  route  ou  d'un  chemin 
public  à  une  autre  route  ou  à  un  autre  chemin. —  D'autres  sont 
affectées  au  service  des  propriétés  de  la  commune:  tels  sont  les 
chemins  qui  servent  à  ^exploitation  d*une  forêt  communale,  à  la 
conduite  des  bestiaux  dans  les  pâturages  communs,  etc.,  ou  qui 
mènent  à  une  fontaine,  à  un  abreuvoir  public  situés  hors  du 
groupe  des  habitations.  —  D'autres  enfln,  d'un  usage  plus  res- 
treint encore,  sont  uniquement  destinés  à  faciliter  l'accès,  la 
culture,  le  défrichement  des  héritages  privés.  Ces  derniers  che- 
mins, auxquels  on  donne  le  nom  de  chemin»  privés,  forment  une 
propriété  particulière,  soit  commune  et  indivise,  soit  person- 
nelle, et  ne  peuvent  être  fk*équentés  que  par  ceux-là  seulement 
qui  en  ont  acquis  le  droit;  les  autres,  qu'on  appelle  chemins  ru- 
raux, sont  la  propriété  des  communes,  et  l'usage  en  appartient 
à  tous.  On  va  parler  d'abord  des  chemins  ruraux  :  les  chemins 
privés  feront  l'objet  de  la  deuxième  section  du  présent  chapitre. 

Sbct.  l .  —  Des  chemins  rurauoo. 

tStO.  Les  chemins  ruraux  doivent  être  réputés  compren- 
dre tous  les  chemins,  quelle  qu'en  soit  la  destination,  apparte- 
nant aux  communes  et  servant  k  Tusage  des  habitants  de  la 
localité,  qui,  à  raison  de  leur  utilité  restreinte,  n'ont  pas  été  Jugés 
avoir  assez  d'importance  pour  mériter  d'être  élevés  au  rang  dt; 
chemins  vicinaux. —  Ces  voies  sont  extrêmement  nombreuses  : 
on  a  signalé  en  effet  telle  commune  ou  le  relevé  général  des 
chemins  publics  en  a  présenté  deux  cents,  et  oii  cependant  quinze 
ou  vingt  seulement  ont  été  déclarés  vicinaux  (Inst.  min.  Int.  1 6 
nov.  1859,  V.  n«  J313). 

t9tt.  On  voit,  d'après  l'énumération  présentée  n*  1309, 
que  les  chemins  ruraux  présentent  des  degrés  très-divers  dans 
l'échelle  de  leur  importance  relative.  Aussi  Proudbon  (édit.  Du- 
may,  t.  2,  n<»  606  et  suiv.)  a-t-il  cru  devoir  les  diviser  en  deux 
catégories  :  les  chemins  de  la  première  catégorie  auxquels  il  ré- 
serve le  nom  de  chemins  rurauoo,  comprennent  ceux  qui  servent 
de  communication  entre  des  lieux  habités,  lors  même  qu'ils 
aboutiraient  à  une  maison  isolée,  ou  qui  vont  d'une  route  ou 
d'un  chemin  à  une  autre  route,  à  un  autre  chemin.  —  Les  che- 
mins de  la  seconde  catégorie,  qu'il  appelle  chemins  communaux, 
ôiont  ceux  qui  servent  à  l'exploitation  ou  à  la  jouissance  des  pro- 
priétés de  la  commune,  ou  qui  vont  à  une  fontaine,  à  un  abreu- 
voir public.  Cette  distinction,  dans  le  système  de  Proudbon,  a 
de  graves  conséquences;  car  cet  auteur  place  les  chemins  de  la 
première  catégorie  dans  le  domaine  public,  et  leur  attribue  le 
bénéfice  de  l'imprescriptibilité ,  tandis  qu'il  considère  les  se- 
conds comme  de  simples  propriétés  communales. —  Mais  cette 
distinction,  que  Proudbon  semble  avoir  tirée  de  quelques  textes 
des  lois  romaines  dont  l'application  à  nos  voies  publiques  ac- 
tuelles est  an  moins  très-contestable,  n'a  été  admise  par  aucun 
auteur,  si  ce  n'est  par  M.  Petit,  doyen  des  présidents  de  cham- 
bre de  la  cour  de  Douai,  daos  un  article  inséré  dans  la  Revue 

^^   (1]  lostnictioDs  sar  la  reconnaissance  des  chemins  ruraux  et  Ja  police     dans  ses  différents  degrés,  le  moyen  de  pourvoir  à  Tentretien  des  cfte- 

4e  ces  votes  publiques.  |  ndns  ricûtaujr, c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels  par  arrêté  do 

Monsienr  la  préfet,  la  loi  d«  SI  nai  1939  df  ont  à  Tattorité  publique,  j  préfet,  sur  une  délibératioa  du  coMail  maaicipal.  La  lépreMian  4m 


critique,  t.  il,  7« année,  p.  452.  D'abord  ellenerepose^  même 
par  voie  de  simple  induction,  sur  aucune  disposition  légale  en 
vigueur;  en  outre,  elle  est  purement  arbitraire.  Comment  se- 
rait-il possible  d'admettre  en  effet  qu'un  chemin  conduisait 
d'une  route  à  une  maison  isolée,  et  qui  par  conséquent  n'a  réel- 
lement d'utilité  que  pour  le  service  de  cette  maison,  puisse  être 
considéré  comme  une  dépendance  du  domaine  public,  tandis 
que  le  chemin  qui  conduit  d'un  lieu  habité  à  une  fontaine,  à  un 
abreuvoir  commun,  c'est-à-dire  servant  à  un  usage  public,  se- 
rait placé  dans  le  domaine  privé  de  la  commune?  Le  raisonne- 
ment, si  Proudbon  n'eût  pas  été  peut-être  trop  préoccupé  des 
lois  romaines,  eût  dû  le  conduire,  ce  semble,  à  une  solution  tout 
opposée.  Aussi  la  distinction  qu'il  a  cherché  à  faire  prévaloir 
est-elle  complètement  inconnue  dans  la  pratique  administrative, 
qui  ne  reconnaît  aujourd'hui  qu'une  seule  catégorie  de  chemins 
ruraux,  quelle  que  soit  la  destination  à  laquelle  ils  sont  affectés 
(V.  inst.  min.  int.  1.6  nov.  1830,  tn/rà,  n»  iSlS).  —  V.  aussi 
MM.  Husson,  t.  2,  p.  529;  Jacques  de  Valserres,  Droit  rural; 
Cotelle,  t.  4,  n««  778 et  s.;  Jousselin,  t.  fi,  p.  423;  Selon,  Che- 
mins vicin.  et  rur.,  1830;  Herman,  n«  903;  Féraud-^Giraud, 

t.  2,  p.   524. 

ÛM±%.  Autant  la  législation  est  prévoyante  et  minutieuse  h 
l'égard  des  chemins  vicinaux,  autant  elle  est  insuffisante  et  in- 
complète en  ce  qui  touche  les  chemins  désignés  sons  le  nom  de 
chemins  ruraux.  Jusqu'à  la  loi  du  21  mai  1836,  ces  derniers 
chemins  n'ont  pas  été  bien  nettement  distingués  des  chemins 
vicinaux,  avec  lesquels,  la  plupart  du  temps,  ils  étaient  confon- 
dus dans  les  tableaux  dressés  par  les  préfets  en  exécution  des 
lois  antérieures.  Les  auteurs,  la  jurisprudence  administrative 
conlentieuse  elle-même  leur  appliquaient  les  lois  relatives  anx 
chemins  vicinaux,  et  notamment  :  f  les  art.  9  et  3  de  la  loi  dn 
28  sept.  1791,  qui  mettaient  à  la  charge  des  communes  rentre- 
tien  des  chemins  qui  étaient  reconnus  par  l'autorité  nécessaires 
à  la  communication  des  paroisses,  et  qui  donnaient  à  l'admhiis- 
tration  le  droit  d'ordonner  l'amélioration  de  ces  chemins  et  d'en 
déterminer  la  largeur;  2<»  l'arrêté  du  23  mess,  an  5,  qui  or- 
donnait la  confection  d'un  état  général  des  chemins  vicinaux  de 
chaque  département,  et  qui  chargeait  l'administration  du  dépar- 
tement de  prononcer  la  suppression  de  ceux  qui  seraient  jugés 
inutiles;  S»  la  loi  du  9  vent,  an  13,  qui  attribue  compétence 
an  conseil  de  préfecture  en  matière  d'usurpation  de  chemins  vi- 
cinaux.—  Cette  confusion,  que  la  loi  du  28  Juill.  1824  tendait 
déjà  à  faire  disparaître,  n'est  plus  possiL)le  en  présence  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  qui  exclut  virtuellement  du  régime  de  la 
vicinaiité  les  chemins  qui  n'ont  pas  reçu  du  préfet  la  qualification 
de  vicinaux.  —  Dans  cette  situation,  et  la  législation  n'ayant  en 
aucun  temps  introduit  de  règles  spéciales  pour  les  chemins  ruraux, 
il  ne  reste  plus  à  appliquer  à  cette  catégorie  de  chemins  que  les 
dispositions  générales  qui  s'occupent  de  la  police  de  sûreté  et  de 
conservation  des  chemins  publics,  parmi  lesquels  on  doit  les 
ranger,  et  par  exemple,  l'art.  3,  tit.  il,  de  la  loi  des  16-24  août 
1 790^  qui  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munlei- 
paux  tout  ce  qui  Intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  mes,  quais,  places  et  voies  publiques,  ainsi  que  les 
art.  471,  n<»  4  et  5,  479,  n»  il  et  12^  c.  pén.^  qui  punissent 
les  contraventions  de  petite  voirie. 

tStS.  La  précision  de  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux, lé  (Silence  de  la  législation  relativement  aux  chemins  ror 
raux,  avaient  fait  naître  beaucoup  d'inoertitudes  sur  les  droits 
et  les  devoirs  de  ladministratlon  en  ce  qui  touche  ces  derniers 
chemins.  Plusieurs  questions  avaient  été  adressées  à  ce  sujet  a« 
ministre  de  l'intérieur,  qui,  avant  de  les  résoudre,  crut  d^ 
voir  prendre  l'opinion  du  conseil  d'Etat.  Un  avis  émané  de 
cette  haute  assemblée,  à  la  date  du  21  avr.  1839,  a  formulé  les 
règles  auxquelles  les  principes  du  droit  administratif  et  du  droit 
commun  combinés  permettaient  d'assujettir  les  chemins  non 
classés  comme  vicinaux.  Cet  avis  a  été  analysé  et  résumé  dans 
rinstruction  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  46  nov.  1839^ 
que  nous  donnons  ci-dessous  (1),  et  dont  les  règles,  constant- 
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ment  soirles  depuis  par  fadministratton^  ont  été  généralement 
adoptées  par  les  autears  et  la  jariapradence. 

Ait.  1.  -—  Oîassemeni  des  ehemini  mroiMD^  lar^^eiir^ 

élargissement. 

tSt  A.  Après  atolt  constaté  (|ae  les  ebemins  ruraux  ëont 


BMirpatioBS  sar  le  sol  des  Toies  publique!  est  aseuréo  par  Tart.  S  de  la 
loi  dtt  •  vent,  an  1$.  Une  législation  complète  existe  donc  pour  les 
chemins  vicinaux;  mais  les  conseils  municipaux  n'ont  généralement  pro- 
posé et  les  préfets  n'ont  déclaré  la  Tïcinalité  que  d'un  certain  nombre 
de  chemins  publics  de  chaque  commune^  ceux  qui  présentaient  assez  d'im- 
portance pour  que  leur  entretien  dût  être  mis  àla  charge  de  la  commune. 
—  En  dehors  des  ckminê  vknuaix  11  se  trouye  dooc^  dahs  toutes  les 
commaoes^  on  certain  nombre  de  iroies  de  conmunieation  qui,  bien  que 
d'une  moindre  impertance>  ne  pourraient  cependant  pas  être  supprimées 
flans  inconvénient,  soit  parce  qu'elles  donnent  accès  à  une  fontaine 
publique,  à  un  abreuvoir,  à  un  néturage  communal,  soit  parce  qu'elles 
MB t  nécessaires  à  l'exploitation  des  différents  cantons  de  terres  arables; 
elles  sont  même  très-nombreuses,  car  il  est  telle  commune  oh  le  relevé 
général  des  chemins  publics  en  a  présenté  deux  cents,  et  oO  cependant 

Suinze  ou  vingt  seulement  ont  été  déclarés  chemins  ticlnaui.  Ces  Voies 
e  communication,  que  noils  appellerons  dumikt  vkrémx,  sont  bien  rée^ 
lement  des  chemins  publics,  car  ils  servent  ou  peuveot  servir  à  l'usage 
do  tous,  et  ils  ne  sont  réclamés  par  personne  à  titre  de  propriété  pri- 
vée :  l'autorité  publique  ne  peut  donc  pas  rester  étrangère  au  régime 
des  chaains  ruraux;  elle  doit  surveillance  et  protection  à  cette  partie 
de  la  propriété  communale;  mais  par  cela  seul  que  des  dispositions  lé- 
gislatives récentes  ont  statué  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aUx  cAemtns  m- 
OReitf,  il  a  semblé  en  naître  plus  d'incertitude  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs de  l'autorité  en  ce  qniconceine  les  chemins  non  déclarés  vicinaux, 
les  dumim  rwrnx»  Plusieurs  questions  m'ont  été  adressées  à  cet  égard. 


ministrative  peut  et  doit  faire  à  l'égard  des  chemins  ruraux. 

C'est  à  la  loi  du  lO-Si  août  1790  que  nous  devons  remonter  pour 
trouver  l'attribution  donnée,  en  cette  matière,  à  l'autorité  administra^ 
tive.  L'art.  8  du  tit.  a  de  cette  loi  comprend  parmi  les  objets  de  police 
eoBfiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout  a  qui 
wtéttêu  la  $ûr9ti  et  la  commodité  du  passage  dans  U$  rues,  quais,  pinces  et 
tùiespubOfues,  Cette  attribution  générale  de  surveillance  donnée  à  Tau- 
torité  municipale  pour  toutes  les  voies  publiques  a  été  modifiée  par  des 
lois  postérieures  en  ee  qui  concerne  les  routes  royales  et  départementales 
et  les  chemins  vicinaux,  mais  elle  est  restée  entière  pour  toutes  les  autres 
voiee  publiques.  Les  maires  peuvent  donc,  et  ils  doivent  même,  aux  ter- 
mes de  l'article  préoité  de  la  loi  du  16-24  août  1700,  prescrire  les  me- 
fluTes  nécessaires  pour  asswrsr  la  $ùreU  ti  la  commodité  du  passage  sur  Us 
cktmins  rumux.  Il  eat  entendu  d'ailleurs  que  les  arrêtés  qu'ils  prendront 
à  cet  égBrd,  portant  règlement  permanent,  doivent  vous  être  adressés 
immédiatement  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets,  que  vous  pouvez 
les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécutioB,  et  qu'en  cas  de  silence  de  votre 
oart  ils  ne  deviendraient  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de 
i'attpliation,  constatée  par  le  récépissé  donné  par  le  sout^préfet  :  c'est 
Tapplication  de  la  règle  posée  dans  l'art.  11  de  la  loi  du  18  jaiU.  1857, 
pour  la  révision  des  arrêtés  municipauXé 

Pour  que  les  maires  puissent  exercer  sur  les  càemiiu  mrotts  la  sar- 
v«illance  qui  leur  est  dévolue,  il  est  indispensable,  monsieur  le  préfet, 
qtM,  dans  chaque  commune,  il  soit  dressé  un  état  général  de  tous  les  che- 
mins publics  autres  que  les  routes  royales  et  départementales  et  les  che- 
mitis  vicinaux.  Il  est  à  présumer  que  déjà  cet  état  existe  dans  beaucoup 
île  communes,  dans  celles  au  moins  oh  la  reconnaissance  générale  des 
chemins  vicinaux  a  été  opérée  postérieuremOBl  k  la  loi  du  ai  mai  1836, 
•t  oh  l'on  a  suivi,  pour  ce  travail^  le  modèle  annexé  à  Tinstniction  du 
1K4  Juin  1856.  En  effet,  ce  modèle  indiquait  qu'on  devait  former  le  relevé 
de)  fous  les  chemiM  existants  sur  le  territoire  de  chaque  commuue>  pour 
eni  extraire  ceux  qui,  en  raison  de  leur  importance,  devaient  être  décla- 
rés chemins  «tetnav»;  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  cette  qualification  sont 
restés  ckemins  ruroMX.  Comme  il  se  peut  oependant  que,  dans  beaueoup 
det  communes,  il  n'ait  pas  été  procédé  ainsi,  je  vais  vous  indiquer,  d'une 
manière  génémle,  ce  qui  doit  être  fait  pour  arriver  à  la  recouBaiseanco 
de  ces  voies  publiques. 

Vous  devrez,  au  reçu  de  la  présente  circulaire)  monsieur  le  préfet, 
piescrire  à  MM.  les  maires  de  rechercher  ou  faire  reehercher^  sur  tout 
le  territoire  de  la  commune,  les  chemins  publics  autres  que. les  rues>  les 
foutes  et  les  chemins  vicinaux  :  ils  en  dresseront  un  ét<it  qui  sera  in- 
titulé :  Etat  général  de  tous  les  chemins  ruraux  de  la  commuM  de »  Cet 

état  devra  comprendre,  comme  l'indique  son  titre,  tous  les  chemins  ru- 
raux appartenant  à  la  commune,  sans  excepter  même  les  simoles 


aasajettis  aujoard'hiil  à  la  seule  dtoposttton  de  la  lot  des  18-24 
août  1790  qae  nous  avons  rappelée  cl-desaas»  Tinstraetlon  da  18 
nové  1839  déciarei  oouformément  à  l'avis  da  conseil  d'Etat^  qae 
poar  dooner  aux  maires  les  moyens  d'exercer  ntilement  sur  les 
ebemins  rorani  la  sorvelilanoe  qvtl  leur  est  dévolne  par  cette 
loi^  il  est  iLdispensable  qae  dans  chaque  commane,  il  soit  dressé 
on  état  général  de  tons  les  chemins,  publics  antres  que  les 


sentiers,  afin  qu'il  puisse  servir  à  étal>lir  pour  toujours  les  droits  de  ki 
commune.  Ce  tableau,  dont  vous  devret  faire  imprimer  le  cadre,  ptésoa- 
tera  dans  ses  diverses  colonnes  :  1^  un  numéro  d'ordre;  t*  le  nom  soas 
lequel  le  chemin  est  communément  désigné;  5»  la  désignation  du  poiat 
où  il  commence,  du  lieu  vere  leqoei  il  tend>  dee  Heoi  qu'il  traverse,  tela 
que  hameaux,  ruisseaux  guéablee,  ponts»  etc.,  du  lieu  oO  il  se  termine; 
i*  sa  longueur  eu  mètres  sur  lo  torritoiro  de  U  commune;  5*  sa  largeur 
actuelle  sur  différante  points. 

Le  tableau  qui  aura  été  ainsi  dressé  devra  être  déposé  pendant  an 
mois  à  la  mairie,  et  avis  de  ce  dépôt  sera  donné  par  deut  publications 
successives,  afin  de  mettre  tous  les  propriétaires  de  U  commune,  qu'ils 
y  soient  domiciliés  on  non,  à  portée  de  venir  en  prendre  eoanaissaaoo, 
et  de  t^clamer,  soit  cotttre  les  omissions  qu'ils  remarquenioot^  eoit  contle 
l'Inscription  an  tableao  de  obemtns  dont  ils  prétendraient  avoir  la  pro- 
priété à  titre  privé.  Ced  réeUautione  devront  être  soumises,  avec  le  tâ- 
Meau  même,  à  rexameu  du  ooaseil  municipal,  qui  devra  discuter  lès 
réclan»ations,  s'il  en  a  été  présenté^  et  proposer  de  les  admettre  ou  de 
les  rejeter:  il  donnera  aussi  son  avis  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  ctj>- 
cun  des  cnemins  ruraux  portés  au  tableau,  et  sur  la  possibilité  d'oa 
supprimer  une  partie  pour  en  vendre  le  sol  an  proit  de  û  commune. 

Le  tableau,  avec  les  réclamations  s'il  en  a  été  fait^  et  U  délibéralion 
du  conseil  municipal,  devrentvous  être  transmis,  et  voos  en  feresrobjet 
d*ott  examen  attentif.  Yoos  devrel  d'abord  rapprocher  cet  état  de  celui 
des  chemins  vicinaux,  afin  de  recooh&itte  si>  par  erreur,  on  n'aurait  pas 
compris  quelques-uns  de  ces  derniers  parmi  les  chemins  ruraux,  auquel 
cas  vous  ferex  rectifier  le  irAvail.  Yous  vbus  attaehersB  aussi  à  recher- 
cher si  tous  les  chemins  portés  au  tableait  sont  asseï  utiles  pour  devoir 
être  conservés,  ou  di  une  partie  ne  pourrait  pas  être  Supprimée.  Il  est 
des  communes  oh  lé  nombre  des  chemins  et  dés  seatién  ruraux  exoède 
tous  les  besoins;  souvent  on  eu  toit  plusieurs  qui  se  roedent  au  même 
endroit,  tandis  au'un  seul  suffirait.  Il  importerAil  de  rendre  à  l'agricul- 
ture un  sol  qui  lui  est  pour  ainsi  dire  enlevé  sans  Utilités  Cette  mesure 
a  déjà  été  prescrite  par  les  art.  S  et  i  de  Tarrêtè  du  gouternement  do 
85  mess,  an  5. 

Si,  parmi  les  réclamations  qui  auront  été  présentées  pendant  le  délai 
de  publication  ou  même  après,  il  en  est  qui  aient  pour  oojet  la  propriété 
du  sol  des  chemins,  et  que  ces  prétentions  n'aient  pas  été  admises 
par  le  conseil  municipal,  vous  devrei:  renvoyer  les  parties  dotant  les  tri- 
bunaux civils,  et  ce  ne  sera  qu'après  le  jugement  du  litige,  et  si  la  com- 
mune triomphe,  que  le  chemin  pourra  être  défitaititembnt  maiatenu  dans 
la  catégorie  dos  chemins  ruraux.  Il  y  a  ici.  comme  vous  voyes,  one  no- 
table différence  avec  la  manière  de  procéder  relativement  aux  chemins 
vicinaux.  Pour  le  classement  de  ceux-ci,  en  effet,  vous  n'aves  pas  à  vous 
arrêter  devant  les  exceptions  de,  proptiété,  puisque,  aux  termes  de 
Tart.  15  de  la  loi  du  SI  mai  1830,*  votre  arrêté  transfère  la  prepriété  da 
sol  à  la  commune,  sauf  indemnité  ;  mais  la  loi  précitée  n'étant  applicable 
qu'aux  chemins  vicinaux,  les  contestations  sur  la  prepriété  des  chemins 
ruraux  doivent  être  vidées  avant  que  vous  dOnniex  à  ces  eheidns  le  ca- 
ractère de  chemins  publics. 

Il  ne  VOUS  échappera  pas,  monsieur  le  préfet,  one,  par  une  autre  con- 
séquence dé  la  différence  de  législation,  les  chemins  ruraux  doivent 
être  maintenus  dans  leur  largeur  actuelle,  mais  que  tous  ne  pourriex  or- 
donner leur  élargissement^  comme  vous  le  feriex  s'il  s'agissait  d'un  che- 
min vicinal. 

Lorsque  tous  aures  terminé  Texameh  du  tableau  des  chemins  ruraux 
d'une  commune,  vous  apposerez  au  pied  de  ce  tableau  un  hrrêté  portant 
que  les  chemins  numéros  tels  sont  déclarés  chmins  publics  rwrùnx  de  U  com- 
muns de....»  Si  des  réclamations  sur  la  propriété  de  quelques  chemins 
avaient  été  présentées,  votre  arrêté  devrait  contenir  la  réserve  qu'il 
sera  uUériîunment  statué  à  Végard  des  chem,ins  numéros  tels.  Il  sera  néces- 
saire que  vous  conserviei  à  la  préfecture  ou  double  de  ce  tableau,  oour 
y  avoir  recours  au  besoin. 

Le  tableau  des  chemins  ruraux  ainsi  arrêté  fera  titre  pour  la  commune^ 
et  le  maire  devras'opposeré  toute  anticipation  sur  le  Sol  de  ces  chemins. 
Procès^verhal  des  anticipations  commises  devrait  être  rédigé  par  les 
fonctionnaires  ou  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  sur  les  délits 
ruraux. 

Les  precès-verbaux  constatant  des  anticipations  sur  les  chemins  ru- 
raux doivent  être  déférés  par  les  maires,  non  pas  aux  conseils  de  pré- 
fecture, qui  ne  sont  compétents  que  pour  les  chemins  vicinaux,  mais  bien 
aux  tribunaux  desimpie  police,  pour  être  fait  application  du  §  11  do 
l'art.  479  c.  pén.,  qui  condamne  à  5  fr.  d'amende  ceux  qui  auront  usurpé 
sur  la  largeur  des  chemins  publics. 
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routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

1315.  L'état  des  chemins  ruraux,  dont  la  circulaire  minis- 
térielle ordonne  la  confection^  doit  comprendre  tous  les  chemins 
appartenant  à  la  commune  qui  n'ont  pas  été  compris  parmi  les 
chemins  vicinaux^  et  même  les  simples  sentiers  qui  ne  sont  fré- 
quentés que  par  un  petit  nombre  d'habitants,  si  ces  sentiers  ont 
le  caractère  de  voie  pulUique^  et  si  la  propriété  en  appartient  à 
la  commune  (inst.  16  nov.  1839,  Y.  n«  1513;  M.  Bost,  Gode 
formuL  des  chem.  rur.,  n«  4).  —  Aux  chemins  inscrits  au  ta» 
blean,  devront  s'adjoindre  aussi  à  l'occasion,  les  chemins  vici- 
naux déclassés  qui  passent  à  l'état  de  chemins  ruraux  (H.  Bost, 
«NJ.,  n«  18). 

tSlG.  Ce  tableau  est  dressé  par  le  maire,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  16  nov.  1839  (Y.  n«i3i3); 
avant  d'être  adressé  au  préfet,  il  doit  rester  déposé  pendant  un 
mois  à  la  mairie,  afin  que  tous  les  propriétaires  soient  mis  h 
portée  d'en  prendre  connaissance  et  de  faire  leurs  réclama- 
tions; à  cet  effet,' avis  du  dépôt  fait  à  la  mairie  doit  être  donné 
aux  habitants  de  la  commune  par  deux  publications  successives. 
Les  réclamations,  s'il  en  est  fait,  sont  soumises  au  conseil  mu- 
nicipal qui  propose  de  les  admettre  ou  de  les  re]eter.  Le  tableau, 
avec  les  réclamations  et  la  délibération  du  conseil  municipal, 
est  ensuite  transmis  au  préfet,  qui,  après  examen,  appose  au 
pied  du  tableau  un  arrêté  portant  que  ùs  chemins  numéros  tels 

Les  dégradations  commises  sur  les  chemins  niraaz,  eolëfemeots  de 
pierres,  de  terre  oa  de  gazon,  tout  ce  qui  tend  enfin  à  noire  à  la  sûreté 
et  à  la  commodité  da  passage,  doivent  également  être  constatés  |»ar  pro- 
cès-verbaux des  mêmes  fonctionnaires  et  agents,  et  poursuiyis  aussi 
devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  l'application  des  mêmes  articles 
du  code  pénal. 

Il  est  un  autre  genre  d'obstacles  qui  nuit  souTont  à  la  liberté  du  pas- 
sage sur  les  chemins  ruraux  :  c'est  celui  résultant  de  l'excroissance  des 
haies  et  des  arbres  plantés  le  long  de  ces  chemins;  et  les  maires  ont 
toujours  le  droit  comme  le  devoir  d'y  pounroir,  car  cela  rentre  dans  la 
série  des  mesures  que  la  loi  des  16-ii  août  1790  les  autorise  i  prmdr^ 
pWT  assurer  la  sûreté  et  <a  cmmodité  du  pataage  sur  ks  voies  ptbUques, 
L'autorité  administrative  doit  régler  la  distance  du  bord  des  chemins 
vicinaux  à  laquelle  les  haies  et  les  arbres  doivent  être  plantés,  en  vertu 
de  la  loi  du  il  mai  1856,  comme  Ta  expliqué  ma  circulaire  du  10  oct. 
dernier,  n*  77  ;  mais  pour  les  chemins  ruraux,  il  existe  des  usages  et 
même  des  règlements  de  police  (^m  doivent  été  maintenus  :  en  consé- 
quence, si  les  racines  des  plantations  faites  le  long  des  chemins  ruraux 
anticipent  sur  le  sol  de  ces  chemins  de  manière  à  gêner  la  circulation, 
ou  même  à  restreindre  graduellement  la  largeur,  les  maires  peuvent  et 
doivent  prendre  un  arrêté  pour  ordonner  le  recepage  de  ces  racines.  De 
même,  si  le  branchage  des  haies  et  des  arbres,  en  s'avançant  au-dessus 
des  chemins  ruraux,  fait  obstacle  au  libre  passage  des  voitures,  les 
maires  doivent  en  ordonner  Télagage  :  le  refus  d'obtempérer  à  ces  arrêtés 
serait  constaté  par  procès-verbal^  et  déféré  au  tribunal  de  simple  police. 
Je  rappellerai  ici  qu'il  s'agirait  d'un  arrêté  permanent  qui  serait 
sonmis,  pour  être  exécutoirui  aux  formes  présentes  par  l'art.  11  de  la 
loidul8juill.  1857. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  mesures  prises,  soit  pour  opérer  la  re- 
u>nnais8ance  des  chemins  ruraux,  soit  pour  réprimer  les  usurpations  sur 
le  sol  de  ces  chemins,  ou  pour  faire  disparaîtra  les  obstacles  apportés  à 
la  libre  circulation,  je  dois  répondre  aux  questions  qui  m'ont  été  soumi- 
ses relativement  aux  moyens  à  employer  pour  assurer  la  réparation  de 
ces  voies  publiques,  et,  comme  le  pressentaient  les  fonctionnaires  mêmes 
qui  me  consultaient,  les  solutions  que  j'ai  à  donner  à  ces  questions  se- 
ront presque  entièrement  négatives. 

£n  effet, monsieur  le  préfet,  les  ressources  créées  par  la  loi  du  Si  mai, 
les  prestations  en  nature,  les  centimes  spéciaux,  et  même  les  centimes 
extraordinaires  qui  seraient  imposés  en  vertu  de  Tan.  6  de  la  loi  du 
t8  juiU.  1 8Si,  sont  exclusivement  affectés  à  la  réparation  et  à  l'entretien 
des  cèenunsvûtaaux.  Ce  n'est  qu'en  vue  de  ces  chemins  que  le  légishiteur 
a  autorisé  l'assiette  et  le  recouvrement  de  ces  impositions  diverses,  et, 
comme  l'a  rappelé  Tinstruction  du  Si  juin  1856,  p.  59,  aucune  partie 
de  ces  ressourees  ne  pourrait  être  détournée  pour  être  employée  sur  des 
chemins  autres  que  les  chemins  rieinaux. 

On  a  demandé  si,  dans  l'impossibilité  d'user,  pour  l'entretien  des 
themins  ruraux,  des  ressources  réservées  aux  chams  vicinaux,  Tautorité 
n'aurait  pas  le  droit  d'astreindre  à  pourvoir  à  cet  entretien  les  sections 
de  communes,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  propriétaires  aux- 
quels ces  chemins  ruraux  sont  nécessaires  pour  l'exploitation  de  leurs 
terres  et  le  transport  de  leurs  récoltes. 

L'absence  de  toute  disposition  légale,  monsieur  le  préfet,  sert  de  ré- 
ponse à  cette  question.  La  loi  du  SI  mai  1836  a  mis  la  réparation  et 
Teiilretien  des  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes,  et  a  voulu 


sont  déclarés  chemins  publics  ruraux  de  la  commune  de..,  (inst. 
min.  int.  16  nov.  1839,  Y.  n»  1313). 

iStir.  La  loi  n'ayant  prescrit  le  classement  que  des  seuif 
chemins  vicinaux,  il  en  résulte  que  l'arrêté  du  préfet  qui  classe 
les  chemins  ruraux  d'une  commune  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  mesure  d'ordre  et  d'administration  à  laquelle  ne 
s'attache  aucun  des  effets  que  la  lot  du  21  mal  1 836  attribue  à  l'ar- 
rêté du  préfet  portant  déclaration  de  vicinallté.  Ainsi,  tandis 
que,  suivant  la  jurisprudence  suivie  par  le  conseil  d'Etat  jus- 
qu'en 1862  (Y.  nM  421  et  sntv.),  le  préfet  pouvait  déclarer  vici- 
nal un  chemin  qui  était  la  propriété  d'un  particulier,  sauf  règle- 
ment ultérieur  de  l'indemnité  qui  pouvait  être  due  au  proprié- 
taire, en  matière  de  chemins  ruraux,  au  contraire,  il  était  reconnu 
que  le  préfet  devait  s'arrêter  devant  l'exception  de  propriété 
(GonL  M.  Herman,  n«*  904  et  suiv.).  A  plus  forte  raison  en  serait- 
Il  ainsi  aujourd'hui.  En  conséquence,  lorsqu'un  chemin  de  cette 
nature  a  été  l'objet  d'une  réclamation,  dans  l'instruction  qui  pré- 
cède le  classement,  le  préfet  doit  suspendre  la  décision  à  l'égard 
de  ce  chemin  jusqu'au  juRement  du  litige  par  les  tribunaux.  Si 
la  commune  triomphe,  le  chemin  sera  déflhitivement  compris 
dans  la  catégorie  des  chemins  ruraux;  mais  si  elle  succombe,  il 
devra  être  supprimé  du  tableau  (inst.  min.  int.  16  nov.  1839, 
Y;  n*  1313).  —  L'arrêté  du  préfet  qui  déclare  qu'un  chemin  ne 
doit  pas  être  compris  parmi  les  chemins  publics  communaux, 

qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  communaux,  cette  charge  fût  im- 
posée directement  aux  citoyens  au  moyen  de  prestations  en  nature  et 
de  centimes  jusqu'à  un  maximum  fixe  ;  mais  il  n'existe  aucune  loi  qui 
permette  d'imposer  aux  citoyens,  d'une  manière  obligatoire,  l'entretien 
et  la  réparation  des  chemins  non  déclarés  vicinaux,  c'est-À-dire  des 
chemins  ruraux.  Il  est  à  désirer^  sans  doute,  que  les  particuliers  qui 
fréquentent  habituellement  les  chemins  ruraux  pour  l'exploitation  de 
leurs  propriétés  comprennent  assez  bien  leurs  intérêts  pour  se  détermi- 
ner volontairement  à  améliorer  ces  voies  publiques,  et  s'entendent  entre 
eux  à  cet  effet;  mais  l'autorité  ne  peut  intervenir  ni  pour  prescrire  l'en- 
tretien, ni  même  pour  rédiger  ou  rendre  exécutoires  les  rêles  des  con- 
tributions volontaires  en  nature  ou  en  argent  que  les  propriétaires  in- 
téressés consentiraient  à  s^imposer,  tout,  dans  ces  travaux,  doit  être 
libre  en  fait  comme  en  droit. 

Il  n'est  qu'un  seal  cas  où  l'administration  municipale  pourrait  faire 
quelque  chose  pour  l'entretien  des  chemins  ruraux  :  c'est  celui  oh  une 
commune  peut  entretenir  ses  chemins  vicinaux  sur  ses  seuls  revenus, 
sans  avoir  recours  aux  prestations  ni  aux  centimes  spéciaux,  et  ob, 
toutes  ses  dépenses  obligatoires  assurées,  le  conseil  municipal  voudrait 
affecter  quelques  fonds  a  l'entretien  des  chemins  ruraux,  sous  l'appro- 
bation »  bien  entendu,  de  Pautorité  qui  régie  le  budget;  mais  ce  cas  sera 
bien  rare,  puisque,  ainsi  que  vous  l'avex  vu  dans  mon  rapport  au  roi 
sur  le  serrice  vicinal  de  1858,  il  n'y  a  dans  tout  le  royaume  que  1591 
communes  qui  aient  pu  assurer,  sur  leurs  seuls  revenus,  rentretien  des 
chemins  vicinaux.  Presque  partout,  U  faut  donc  le  reconnaître,  les  com- 
munes seront  dans  l'impossibilité  de  rien  faire  pour  la  réparatioa  des 
chemins  ruraux,  et  c'est  une  conséquence  de  la  classification  de  nos 
voies  publiques  secondaires,  qui  a  mis  à  la  charge  des  communes  les 
plus  importantes  de  ces  voies  de  communication  sous  le  titre  de  chemins 
vicinaux,  U  ne  vous  échappera  pas  d'ailleurs,  monsieur  le  préfet,  que  si 
un  chemin  rural  venait,  par  l'effet  de  quelque  circonstance,  à  acquérir 
assez  d'importance  pour  que  son  entretien  fût  indispensable,  ou  seule- 
ment utile  aux  intérêts  de  la  commune,  on  pourrait,  en  remplissant  les 
formalités  voulues,  le  porter  dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux, 
ce  qui  permettrait  alors  de  pourvoir  à  son  entretien  sur  les  ressources 
créées  par  la  loi  du  SI  mai  1856. 

En  résumé,  monsieur  le  préfet,  l'action  de  l'autorité  administnUive» 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux,  n'est  donc  à  peu  prés  que  pré- 
ventive, c'est-à-dire  qu'elle  a  pour  objet  de  les  défendre  contre  les  an- 
ticipations et  les  dégradations,  et  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
seraient  de  nature  à  gêner  la  séreti  et  la  commodité  du  passage  sur  eu  voies 
fuhtiquss;  toutefois  cette  action  préventive  importe  assez  aux  intérêts 
agricoles  pour  qu'elle  doive  être  exercée  avec  suite  et  fermeté.  Yeuilles 
donc  donner  immédiatement  à  MM.  les  maires  de  votre  département  des 
instructions  conformes  aux  dispositions  contenues  dans  la  présente  cir- 
culaire. 

Je  vous  invite  particulièrement  à  tenir  la  main  à  la  prompte  rédae* 
tion  de  l'état  de  reconnaissance  des  chemins  ruraux.  Aussilêt  que  ce 
tableau  aura  été  arrêté  par  vous,  vous  me  ferez  connaître  le  résultat  do 
cette  mesure,  notamment  le  nombre  et  la  longueur,  en  lieues  de  i  kilo- 
mètres, des  chemins  ruraux  de  votre  département,  et  le  nombre  et  1% 
superficie  de  ceux  qui  auront  pu  être  supprimés,  pour  le  sol  en  êti% 
vendu  et  rendu  à  l'agriculture. 

Du  16  nov.  1859.-Instrttct.  min.  ia  ér. 
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D'est  pas  SQSceptlble  d'être  déféré  an  conseil  d'Etat  par  la  voie 
coDtentiease  (cons,  d'Et.  S3  déc.  1842^  M.  Lepelletier-d'Aulnay^ 
rap.^  aff.  Barré). 

tSt9.  De  là,  il  suit  encore  qne  Tabsence  de  réclamation^ 
lors  de  la  confection  dn  tableau  n'emporte  aucune  déchéance 
eontre  les  particuliers  qni  se  prétendraient  propriétaire  d'un 
chemin  qai  y  aurait  été  compris.  L'arrêté  de  classement  des  che- 
mins ruraai  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qae  les  parties  Intéressées 
lassent  valoir  devant  les  tribunaux  leur  droit  soit  à  la  propriété, 
foit  même  à  la  possession  du  chemin^  l'art.  15  de  la  loi  du  21 
mai  1 836  ne  s'appliquant  pas  aux  chemins  ruraux  (Conf .  M.  Bost^ 
loe.  cit.,  UM 1 9, 62  ;  Herman^  Tr.  des  ch.  vic.^  n«  9 1 1  ;  Chauveau^ 
lonm.  de  dr.  adm.^  1862,  p.  559). —  La  Jurisprudence  est  con- 
stante sur  ce  point.— Ainsi,  il  a  été  décidé  que  si  l'arrêté  préfec-  ; 
loral  pris  pour  le  classement  des  chemins  vicinaux  constitue  pour 
la  commune  un  titre  irréfragable  à  la  propriété  de  ces  chemins,  il 
en  est  autrementde  l'arrêté  de  classement  des  chemins  publics  ru- 
raux, lequel  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  propre  à  consta- 
ter des  faits  matériels  existant  au  moment  du  classement  et  par 
conséquent  ne  peut  être  invoqué  ni  comme  un  titre  de  propriété 
communale,  ni  comme  une  prise  de  possession  légale  (Grim.  re]. 
6  fév.  1845,  air.  Lettré,  D.  P.  45.  4. 540;  Nancy,  6  août  1845, 
aff.  Boursier,  D.  P.  45.  2.  172;  13  déc.  1845,  aff.  Antoine, 
D.  P.  46.  2.  91  ;  Crim.  rej.  1*'  mars  1849,  aff.  Michel,  D.  P. 
49.  1.  160;  18  juin  1853,  aff.  Jourdan,  D.  P.  53  1.  319; 
Rouen,  2«ch.,i2avr.  1856,M.  Forestier,pr.,aff.Gef!rayC?.com. 
de  Sainte-Hélène). —  V.  aussi  les  arrêts  cités  n*  1429. 

1 SIO.  Il  a  été  décidé  également  par  le  tribunal  des  conflits 
et  par  le  conseil  d'Etat  que  l'arrêté  par  lequel  le  maire  comprend 
un  chemin  parmi  les  chemins  ruraux  de  la  commune  n'a  pas 
pour  effet,  même  lorsqu'il  est  approuvé  par  le  préfet,  d'attri- 
buer à  la  commune  la  propriété  ni  la  possession  de  ce  chemin; 
e'est  simplement  une  mesure  d'ordre,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à 
ee  que  les  intéressés  fassent  valoir  devant  les  tribunaux  les 
droits  qu'ils  prétendraient  avoir  à  la  propriété  ou  à  la  posses- 
sion dudlt  chemin  (Trib.  des  confl.  27  mars  1851,  M.  Miller, 
rap.,  aff.  Delert  C.  com.  de  Couze;  cous.  d'Et.  2  sept.  1862, 
aff.  Ghicard,  D.  P.  63.  3. 17). 

tS90.  M.  Foucard,  4*  édit.,  t.  S,  n*  1345,  est  d'un  avis 
contraire.  11  pense  que  l'arrêté  de  classement  des  chemins  ru- 
raux doit  avoir  les  mêmes  effets,  quant  à  la  transformation  des 
actions  pétitoires,  que  s'il  s'agissait  de  chemins  vicinaux  ou  de 
toute  autre  chose  du  domaine  public.  —  Mais,  en  admettant  que 
les  chemins  ruraux  puissent  être  considérés  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  ce  qui  est  loin  d'être  admis  (Y.  n«  131 1), 
Il  n'en  résulterait  pas  encore  que  le  préfet  eût  le  droit  de  faire 
entrer  dans  ce  domaine  des  portions  de  la  propriété  privée. 
Ce  droit  lui  a  été  accordé,  il  est  vrai,  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  mais  c'est  là  une  exception  aux  principes  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qui,  comme  toutes  les 
exceptions,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi.  Et  encore  la  dernière  Jurioprudence  ne  lui  reconnait-elle 
plus  ce  droit,  lorsque  c'est  le  sol  même  du  chemin  qui  est 
l'objet  d'une  propriété  privée  (Y.  n«  427).  —  L'instruction 
du  16  nov.  1839  dit,  ll*est  vrai,  que  l'arrêté  de  classement 
forme  titre  pour  la  conmiune,  mais  cela  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  le  sens  de  titre  de  propriété;  car,  d'une  part, 
la  commune  qui  concourt  à  la  confection  des  états  de  classe- 
ment ne  peut  se  créer  un  titre  à  elle-même,  et,  d'autre  part,  le 
préfet,  qui  n'a  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  comprendre  une 
partie  du  domaine  privé  dans  le  tracé  des  chemins  ruraux,  n'a 
pas  non  plus  le  droit  de  résoudre  des  questions  de  propriété.  •— 
L'arrêté  de  classement  ne  sera  pas  pour  cela  Inutile.  En  effet, 
par  cela  seul  que,  en  fiait,  le  public  Jouit  du  passage  sur  le  che- 
min qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêté  de  classement,  l'autorité  muni- 
cipale est  appelée  à  intervenir  pour  assurer  la  liberté  de  ce 
passage,  et  il  est  bon  que  son  intention  à  cet  égard  soit  établie 
par  un  document  rendu  public.  Cette  intervention  ne  sera  pas 
dirigée,  cela  est  bien  évident,  contre  les  propriétaires  du  che- 
min, que  leur  tolérance  ne  saurait  obliger  à  maintenir  le  chemin 
libre  et  en  bon  état  de  viabilité  (Grim.  reJ.  5  août  1859,  aff.  61- 
nnd,  D.  P.  62.  5.  347,  n*  18);  mais  elle  pourra  atteindre  effl- 
cnouBMd  tonte  entrepriie  effectuée  par  des  tiers  n'ayant  aucun 


droit  sur  le  chemin  (Paris,  11  mars  1861,  aff.  Lutzaguo^  D.  P. 
61.  2. 190).— En  tout  cas,  lorsque  la  propriété  du  chemin  est  in* 
certaine,  l'arrêté  de  classement,  s'il  ne  peut  par  lui-même  con» 
sacrer  les  prétentions  de  la  commune  à  cette  propriété,  les  ma- 
nifeste du  moins,  et  peut  ainsi  concourir,  avec  l'appui  d'autres 
documents,  à  établir  la  publicité  du  chemin  (Grim.  reJ.  25  Janv. 
1861,  aff.  Vilcoq,  D.  P.  62.  5.  346,  n*  15).  —  Enfin,  l'arrêté 
de  classement  fixe,  au  point  de  vue  de  l'application  des  dispo* 
sitions  qui  régissent  la  voirie,  le  caractère  du  chemin,  en  ce  sens 
que,  en  présence  de  ce  fait  qu'il  a  été  compris  parmi  les  che- 
mins publics  ruraux,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  pour  apprécier 
l'étendue  des  droits  de  riverains,  de  faire  décider  préalablement 
par  l'autorité  administrative  si  ledit  chemin  est  une  voie  publique 
vicinale  ou  urbaine  (Grim.  reJ.  19  Juill.  1862,  aff.  Lanx,  D.  P. 
62. 1 .  442).  —  Y.  aussi  H.  Hcrman,  n^  91 0  et  91 1 . 

1 S  9 1 .  L'interprétation  des  arrêtés  de  classement  appartlenti 
exclusivement  à  l'autorité  administrative  (Y.  n-  350  et  s.) .  De  là  il 
suit  que  si  un  tableau  des  chemins  vicinaux  ou  communaux  (ces 
deux  expressions  ont  été  longtemps  prises  l'une  pour  l'autre), 
dressé  avant  la  loi  de  1836,  comprenait  tous  les  chemins,  quels 
qu'ils  fussent,  appartenant  à  la  commune,  la  question  de  savoir 
lesquels  de  ces  chemins  devaient  être  considérés  comme  vici- 
naux dans  le  sens  de  cette  loi,  doit  être  résolue  par  l'autorité  ad- 
ministrative à  l'exclusion  de  l'autorité  Judiciaire.  —  Il  a  été  Jugé 
spécialement  que  lorsqu'un  chemin  a  été  compris  dans  le  ta- 
bleau des  chemins  vicinaux  d'une  commune  dressé  en  1811,  et 
qu'un  particulier  prétend  que  ce  chemin  n'est  qu'un  simple  sen- 
tier auquel  la  qualification  de  chemin  vicinal  ne  peut  convenir 
et  pouvant  dès  lors  donner  lieu  à  une  action  possessoire,  tandis 
que  le  maire  soutient  au  contraire  qu'il  est  vicinal  et  comme  tel 
imprescriptible,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap« 
parlient  d'interpréter  l'arrêté  de  classement  (cous.  d'Et.  14  sept* 
1852,  aff.  Galle,  Y.  n*351-5*). 

1S99.  11  a  été  décidé  également  par  la  cour  de  cassation 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'apprécier  la 
portée  et  les  effets  des  états  de  classement  des  chemins  publics, 
et  de  reconnattre  l'assiette  et  la  limite  de  ces  chemins;  si  donc 
un  état  de  classement  produit  par  une  commune  laisse  du  doute 
sur  le  caractère  du  terrain  litigieux  et  qu'il  y  ait  lieu  d'interpré- 
ter cet  état,  le  tribunal  saisi  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  que  l'inter- 
prétation ait  été  donnée  par  l'autorité  administrative  (Giv.  cass. 
13  mars  1854,  aff.  com.  de  Blanzay,  D.  P.  54.  i.  114).— 
Y.  Gompét.  admin.  n^  226  etsuiv.,  425  et  suiv. 

1 91t9.  L'inapplicabilité  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  21  mal  1 836 
aux  chemins  ruraux  entraîne  encore  cette  conséquence  que  le 
préfet  n'aurait  pas  le  droit  d'ordonner  l'élargissement  d'un  che- 
min de  cette  nature,  aux  dépens  de  la  propriété  privée,  ainsi 
qu'il  pourrait  le  faire  s'il  s'agissait  d'un  chemin  déclaré  vicinal 
(conf.  inst.  min.  int.  16  nov.  1839,  Y.  n*  1313;  MM.  Herman, 
n«  914  ;  Bost,  n«  28).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  d*abord  par  la 
cour  de  cassation,  qu'en  matière  de  chemins  non  vicinaux  (autre- 
ment dits  ruraux  ou  privés),  l'autorité  administrative,  investie 
dn  droit  de  rechercher  les  anciennes  limites,  sans  qull  puisse 
résulter  de  cette  constatation  aucune  atteinte  à  la  propriété  des 
riverains,  n'a  pas  celui  de  leur  donner  une  largeur  nouvelle,  el 
d'enlever  aux  riverains  le  droit  d'élever  des  constructions  Joi- 
gnant les  limites  existantes  (Grim.  reJ.  7  Juill.  1854,  aff.  Gbam- 
bourdon,  D.  P.  55.  1.  42);  puis,  par  le  conseil  d'Etat,  quib 
les  dispositions  sur  l'élargissement  des  voies  publiques  urbaineA 
et  des  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  applicables  aux  chemins  por 
blics  ruraux  ou  communaux;  par  suite,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  approuve  un  plan  d'ali- 
gnement donnant  une  nouvelle  largeur  à  un  chemin  public  rural 
(cons.  d'Et.  2  sept.  1862,  aff.  Ghicard,  D.  P.  63.  3. 17).  —  Une 
solution  contraire  est  enseignée  par  MM.  Serrigny,  Quest.  et  Tr. 
de  droit  adm.,  v*  Alignement,  n*  87.  Get  auteur  fait  dériver  le 
droit  d'ordonner  l'élargissement  de  celui  que  l'autorité  aurait^ 
suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  d'imposer  uc 
alignement  aux  riverains.  Hâtons-nous  de  dire  que  la  oour  de 
cassation,  ainsi  que  le  même  auteur  le  reconnaît,  n'a  pas  encore 
statué  sur  ce  point  spécial  et  qu'elle  a  seulement  déclaré  d'une 
manière  générale  que  pour  construire  le  long  et  Joignant  une  vois 
publique»  il  faut  s'être  fait  délivrer  un  alignement  partieL  Mais, 
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quand  il  B'ftgU  d^n  cbemin  dont  le  sol  n'appartient  paâ  enûore 
att  domaine  publie^  ce  dh)it  de  donner  des  alignements  est-Ubieti 
certain?  -^  La  question  est  examinéo  pitis  loin,  cliap.  6. 

tSIlâ.  M.  Herman,  loô.  tii,,  pense  que  rèlar^issemenf  d'nb 
ftbemin  raràl  pourrait  avoit*  lieu  pai^  TOie  d'expropriation  pour 
cftuse  d'utilité  publique.  ^  RoUs  ue  pouvons  bdUs  ranget  à  cet 
A¥is.  L'application  de  là  loi  du  3  mai  1841  suppose  un  degfô 
d'utilité  gléiiéralé  qui  ne  se  i^ncoblnd  cèi'tàinenient  pas  à  l'ocea- 
ifon  d'Ub  simple  ehemin  mrah  D'ailleurs,  U  commune  a  à  sa  dis- 
positiob  Utt  moytSU  bien  simple  d'obtenir  cet  élargissement,  dans 
le  cas  où  les  besolhs  de  la  Cit^culation  lui  paraîtraient  devoir  l'exi- 
ger>  ce  serait  de  provoquer  une  déclaration  de  Vicinalité  de  la 
part  du  préfet.  SI  elle  n'use  pas  de  ce  moyen,  ou  si  le  pi'éfet  re- 
fuse la  déclaration  demandée,  comment  pourrait-elle  justlfle^  la 
déclaration  d'Utilité  pbbllque  qui  doit  précéder  les  formalités  de 
l'expropHatlon?-^Conr.  décis.  min.  3i  août  1861^ MM.  Bost, /oc. 
tit.;  Féraud-Giraud,  Ambi'oise  Godoffre,  Y.  Jouru.  de  dr.  adm. 
de  M.  Cbauveau^  année  1863,  p.  114  et  s.  *--  dmità,  H.  Cbau- 
yeau,  eod. 

1S9II.  Le  préfet,  en  pronob^nt  le  classement  des  cbemins 
luraux  doit  donc  se  bomei*  à  constater  la  largeur  de  ces  Cbemins 
au  moment  du  classement.  Et  encore,  cette  constatation  n'est- 
elle  pas  de  nature  h  lier  les  tribunaux,  en  éas  de  litige  entre  les 
riverains  et  la  commune  sur  la  limite  des  propriétés  contigu6s 
au  chemin.  Lé  préfet  ne  pouvant  inco^poreI'  aux  chemins  ruraux 
Aucunes  parcelles  des  terres  riveraines,  il  faut  bien  reconnaître 
aux  tribunaux  le  droit  de  recherche!*,  nonobstant  l'arrêté  préfec- 
toral>  la  limite  jusqu'à  laquelle  s'étend  la  propHété  riveraine.  On 
objecterait  en  vain  que  le  préfet,  en  fixant  la  largeur  du  chemin, 
ee  borne  à  constater  en  fait  l'étendue  de  terrain  dont  le  public 
est  en  Jouissance,  et  par  suite  le  droit  de  la  commune  aux  ter- 
rains compris  dans  cette  largeur  ^  car  ce  serait  donner  indirecte- 
ment au  préfet  le  droit  de  décider  la  question  de  propriété,  ce 
4;ui  ne  lui  est  pas  permis.  ^  il  a  été  décidé  en  (ie  sens  que  les 
préfets,  m  le  ministre  de  l'intérieur  n'ont  le  droit  de  reconnaître 
les  anciennes  limites  d'un  chemin  rural  (cons.  d'£t.  24  Janv. 
IS66>  acr.  Denizet,  D.  P.  5t.  3.  is). 

tatiO.  Il  a  été  jugé  aussi  1*  que  lés  tribunaux  sont 
compétents  pour  déterminer  la  largeur  d'un  chemin  public 
qui  fait  l'objet  d'une  contestation  entre  particuliers,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  chemin  vicinal  dans  le  sens 
de  la  législation  nouvelle  (Héq.  10  août  1840)  (i)^  --^  2«  Que 
l'arrêt  qui  ordonne  la  restitution  d'un  chemin  communal  usurpé 
et  détruit  pat*  un  particulier,  doit  nécessairement  en  fixer  les 
dimensions,  sans  que  par  là  et  quelles  que  soient  ses  dispo- 
sitions, il  puisse  être  accusé  d'empiétement  sut*  le  pouvoir  admi- 
nistratif, alors  surtout  qu'il  contient  la  réserve  dé  toute  question 
de  voirie  pleq.  25  juiU.  1 S39,  afl'.  GhazourUés,  V.  n«  i356->5*);^ 
8*  Que  le  tribunal  qui,  en  ordonnant  la  restitution  à  une  com- 
mune d'un  terrain  usurpé  par  un  particulier  sur  un  chemin  pu- 
blic, énonce  dans  son  jugement  la  largeur  de  ce  chemin,  statue 

(1)  Eipto  :  «^  (Baume  G»  Paret.}^  Les  troupeau!  de  Paret,  ab  pas- 
sant par  UB  cbemio  qui  traverfl#  la  propriété  da  Banme^  et  qai  n'avait 
alors  qu^an  mètre  da  largeur,  avaient  débordé  ce  chemin  et  caasé  à 
Baume  un  préjudice  dont  il  demandait  la  réparation  devant  le  juge  de 
paix.  Paret  se  dérendit  en  disant  que  Baume  avait  empiété  sur  la  lar- 
geur du  cbemio,  qui  était  de  S  mètreâ,  et  que,  par  suite,  il  ne  pouvait 
se  plaindre  du  dommage  qu'il  avait  éprouvé  comme  conséquence  de  son 
usurpation.  -^  Le  joge  de  paix  s'étant  déclaré  incompétent,  le  tribunal 
«ivil  de  Digne  fut  saisi  de  la  questioa  de  savoir  quelle  était  la  largeur 
du  chemin  litigieux. 

99  janv.  1859,  jugement  ainsi  conçu  :  —^  «  Attendu  que  le  ohemin 
dont  il  s'agit  n'est  point  vicinal,  n'ayant  été  classé  comme  tel  ni  par 
le  préfet  ni  par  le  conseil  municipal,  ainsi  qu'il  résulte  du  certificat  pro- 
duit;—Que,  par  conséquent,  il  appartient  au  tribunal  d'ordonner,  sons 
aucun  préliminaire  administratif,  que  le  chemin  soit  rétabli  dans  son 
ancienne  largeur  ;^  Attendu  que  Is  largeur  de  cé  chemin  tJOistnai  ou  de 
fuarlfsr  a  été  et  dû  être  de  8  pans  au  moins  ou  S  mètres,  d'après  le 
règlement  des  consuls  d'Aix,  du  6  6<ipt.  17S9,  devenu  etéctttoire  ponr 
toute  la  Provence  ;  -  Atteodu  que  le  sieur  Baume  peut  d'auUint  moins 
se  plaindre  de  cette  largeur  de  3  mètres  a  donner  audit  chemin,  que, 
lors  de  Tarrét  qui  a  terminé  un  autre  procès  qu'il  a  eu  avec  le  sieur 
Paret,  et  où  il  s'agissait  d'un  passage  pour  troupeaux,  il  a  refusé  ce 
passage  en  disant  que  le  sieur  Paret  pouvait  conduire  son  troupeau  parle 
chemia  douiU  s'afpt  eu  le  quaUflaolde  vicinal,  pour  faire  éutendrequ'U 


simplement  sur  détendue  du  terrain  à  restituer,  et  n^empi^te  pas 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  (Req.  9avr.  i  862, 
aff.  Dassler.  D.  P.  62.  1 .  290).  —  Dans  ces  espèces,  il  est  vrai, 
la  largeur  du  chemin  n'avait  pas  été  admibistrativement  fixée. 
Mais,  l'eùt-elle  été,  la  solution,  à  notre  avis,  eût  dû  être  la  même. 
Il  s'agit  ici  de  fixer  la  limite  des  propriétés  respectives  de  la 
commune  et  des  particuliers,  et  c'est  aux  tribunaux  seuls  que  ce 
droit  peut  appartenir. 

18!&9.  M.  Bost,  qui  reconnait  qUe  l'arrêté  préfectoral  por- 
tant homologation  ducla5sement  des  cbemins  ruraux  avec  déter- 
mination de  leuf  largeur^  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties intéressées  fassent  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  tous  les 
moyens  de  preuve  qui  pourront  établir  leurs  droits  de  possession 
on  de  propriété  sur  le  terrain  revendiqué  par  la  commune  (n»  62), 
soutient  (n»  65)  que  si  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  fixer  là  lai'geur  dés  chemins  dans  le  cas  oii  le  préfet  a  omis 
fie  la  déterminer  lui-même  dans  l'arrêté  de  classement,  cepen- 
dant lorsque  la  largeur  est  indiquée  dans  l'arrêté,  mais  seule- 
ment d^one  manière  incertaine,  les  tribunaux  doivent  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  la  fixation  de  cette  largeur.  —  Cette  so- 
lution nous  parait  inconciliable  avec  la  précédente.  Quelle  néces- 
sité y  a-t-il  de  demander  à  l^autorité  administrative  une  détermi- 
nation de  largeur  qui,  en  définitive,  et  de  l'avis  de  M.  Bost 
lui-même,  ne  liera  pas  les  tribunaux  saisis  du  procès  sur  la  pro- 
priété t  —  Cette  contradiction  est  d^aatant  plus  remarquable 
qu'au  nô  27  du  même  ouvrage,  M.  Bost  reconnaît  que  les  tribu- 
naux sont  seuls  compétents  pour  déterminer  la  largeur  des  che- 
mins ruraux,  et  que  le  préfet  ne  pourrait  revendiquer  Un  pareil 
droit,  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856,  en  Vertu  duquel  il  ap- 
partient aux  préfets  de  fixer  la  largeur  des  cbemins  vicinaux  du 
département,  n'étant  pas  applicable  aux  chemins  ruraux. 

IStil.  11  est  bien  manifeste  que  si  la  largeur  d'un  chemin 
rural  ne  peut  être  augmentée,  elle  pourrait  au  contraire  être 
réduite,  dans  le  cas  où  elle  éjtcéderait  les  besoins  de  la  circula- 
tion. Puisque  le  chemin  pourrait  être  supprimé  dans  son  entier 
s'il  était  reconnu  inutile,  k  plus  torte  raison  peut-il  être  diminué 
dans  sa  largeur  (V.  en  ce  sens  sol.  implic.  Crim.  cass.  17  mars 
1857,  aff.  Uenesson,  n«  il 41-6°).  La  réduction  de  largeur  d'un 
chemin  rural  peut  être  prononcée  par  le  conseil  municipal,  sous 
l'approbation  du  préiét.  —  Quant  à  la  suppression  du  chemi^, 
y.infrà,  n^*  i58<i  et  suiv. 

àStB.  Aucune  loi  n^a  fixé  la  largeur  des  chemins  rurauf. 
Cette  largeur  doit  être  réglée  d'après  les  anciens  titres  ou  les 
coutumes  locales.  Basnage,  sur  la  coût,  de  Normandie,  t.  2, 
p.  506,  appliquait  à  ces  chemins  la  distinction  du  droit  romain  : 
iter,  actus,  via,  «  Nous  appelons  sentier,  dlt-il,  le  chemin  poUr 
passer  à  pied,  et  il  suffit  qu'il  soit  large  de  2  pieds  et  demi^: 
iter  est  jus  eundi,  ambulandi  hominis;  mais  ces  sentiers, 
lorsqu'ils  dépendent  de  la  convention  des  parties,  peuvent  être 
plus  ou  moins  larges,  selon  qu'il  est  permis  de  passer  à  pied  ei 
à  cheval;  c'est  pourquoi  ces  rentiers  peuvent  comprendre  et 

lui  rtoonnaissalt  uae  largeur  suffisante  ponr  le  passage  des  troupeaux  ; 
•^  h.»  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  chemin  vicinal  uu  de  quartier  dont 
il  est  questioui....  sera  rétabli  dans  son  ancienne  largeur  de  8  pans  ou 
8  mètres,  aux  frais  da  sieur  Baume,  par  le  fait  duquel  ii  se  trouve  avoir 
été  rétréci  à  1  mètre  environ.  »  —  Appel. —  t6  mai  1859,  arrêt  de  la 
cour  royale  d'Aix  qui  confirme  avec  adoption  des  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  pour  fausse  application  du  règlement  des  Consuls  d'Aix,  du 
e  sept.  1729,  et  violation  du  droit  de  propriété  ;  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  l'art.  691  c.  civ.  i->Bn  ce  que,  d'un  cété,  l'arrêt  attaqué  a 
étendu  au  delà  du  territoire  de  la  viUe  d'Aix  on  règlement  qui  u'euCt 
fait  que  pour  ce  territoire  ; — En  ce  que,  d'autre  part,  il  a  fixé  les  limites 
d'un  chemin  public,  fixation  qu'il  appartenait  exclubivemeat  irautoiité 
administrative  de  faire. —  Arrêt* 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé,  en  fait,  aue  le 
chemin  litigieux  n'était  pas  un  chemin  Vicinal,  dans  le  sens  que  la  lé- 
gislation actuelle  attache  à  ce  mot .'  d'oii  il  suit  que  V&atorité  judiciaire 
était  compétente  pour  prononcer  sur  la  contestation  relative  à  ce  che- 
min ;— *  Et  attendu  que  Itt  même  arrêt  a  décidé,  encore  en  fait,  que  la 
règlement  des  consuls  d'Aix,  du  6  sept.  iVau,  sur  la  largeur  des  obt- 
mins,  appelés  alors  voisimug,  était  devenu  la  règle  générale  peur  tO«(o 
la  Provence;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'Aix  a  pu  appliquer  ce  règlem^t 
au  chemin  dout  il  s^agit,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir;— Rejeti^ 

Du  10  MX  i8iU.-iG.  G.,  Ui.re(i.-MM.2aflgiacomi,)pr.-Beraard[,  r» 
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Het  et  acfumy  qni  est  jus  agendi  jumenium,  et  pour  cela  il 
suffit  de  4  pieds.  La  voie  vicinale  sert  ordinairement  poor  passer 
chevaux  et  cliarrettes  :  via  est  jus  eundd,  et  agendi  et  ambu^ 
landi  ;  et  ce  chemin  peut  être  plus  on  moins  large  suivant  la 
concession.  »  Généralement  il  était  admis  que  la  larjçeur  de  ces 
derniers  chemins  devait  être  de  8  pieds. 

Art.  2.  —  Publicité  des  chemins  furauœ,  propriété, 

imprescriptibiHtê. 

ISSO.  Les  chemins  ruraux  sont  des  chemins  publics,  car 
ils  servent  ou  peuvent  servir  à  l'usage  de  tous  et  ne  sont  ré* 
clamés  par  personne  à  titre  de  propriété  privée  (inst.  min.  int. 
16  nov.  1859^  y.  Il*  1313;  eonf.  MM.  Magnitot  et  Dclamarre^ 
Dict.  V»  Voirie,  p.  610  ;  Foucard,  *•  édit.,  t.  8,  n«  1S44). 

tSSl.  Comme  toutes  les  autres  voies  de  communication^ 
les  chemins  ruraux  sont  affectés  à  la  jouissance  du  public  et  as- 
sujettis à  tous  les  droits  d'usage  compatibles  avec  leur  destina» 
tion.  —  Ainsi,  chacun  peut  y  passer  de  jour  ou  de  nuit,  sans 
qu'il  puisse  jamais  y  être  mis  d'obstacle  (Req.  21  juin  1836,  air. 
Jebanne,  V.  n«  1345-1«).  -*  Et  spécialement, lorsque  parla  vo- 
lonté des  parties  et  dans  leur  intérêt,  un  chemin  a  été  établi  sur 
une  propriété  privée,  en  remplacement  d'un  ohemin  public  qui 
a  été  abandonné  au  propriétaire,  ce  dernier  a  pu  être  déclaré 
sans  droit  pour  s'opposer  au  passage  sur  le  nouveau  chemin 
des  habitants  de  la  commune  (Req.  7  juin  1 832,  afiT.  Lebouteiller, 
V.  Servit.,  n«  1 137). —  Le  maire  lui-même  n'aurait  pas  le  droit 
d'interdire  l'usage  des  chemins  ou  sentiers  ruraux,  sous  pré- 
texte de  la  conservation  des  récolles  et  pour  préserver  les  fonds 
riverains  du  maraudage  (Gr.  rej.  14  janv.  1848,  aff.  Schiltighem, 
D.  P.  48. 1.  64). 

tSS9.  Du  moment  qu'un  chemin  a  été  déclaré  chemin  pu- 
blic, les  habitants  peuvent  le  pratiquer  avec  voitures,  alors 
même  qu'il  aurait  été  déclaré  n'être  à  l'usage  que  des  piétons  et 
des  bêtes  de  somme,  saur  la  responsabilité  du  maître  de  la  voi- 
ture envers  le  riverain  auquel  il  aurait  porté  préjudice.  Mais  si 
aucun  préjudice  n'a  été  commis,  les  riverains  sont  non  receva* 
blés  à  se  plaindre  du  passage  de  la  voiture  (Gaen,  4  Janv. 

1849)  (1). 

1S8S.  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  use  du  chemin 
suivant  sa  destination,  n'est  pas  responsable  des  dommages  que 
cet  usage  peut  causer  aux  propriétés  riveraines,  tant  qu'aucun 
acte  de  l'autorité  administrative  n'a  pas  restreint  l'usage  de  ce 
chemin  (Angers,  23  fév.  1843,  aflT.  Galle,  Y.  Responsabilité, 
n«  105-3"). 

tSS4.  Les  riverains  peuvent  élever  les  constructions  sur 
la  limite  même  du  chemin,  y  ouvrir  des  jours,  des  accès,  faire 
des  plantations  sans  observer  les  limites  prescrites  par  les 
art.  671,  678  et  suiv.  c.  nap.  Sont-ils  dans  ce  cas  obligés  de 
demander  l'alignement?  —  Y.  infrà,  chap.  6.  —  Ils  peuvent 
laisser  écouler  sur  le  ohemin  leurs  eaux  pluviales,  et  même  les 

(l)  (Lefranc  C.  Piqnenot.)  —  La  cour  ;  —  Ck>Dsidérant  que  ce  qae 
Leiranc  appelle  on  sentier  et  qai  donne  lieu  à  la  contestation  actuelle 
est  désigne  comme  chemin  public  dans  les  actes  anciens  ;  —  Considé- 
rant qu'il  a  aussi  été  déclaré  chemin  public  par  un  jugement  rendu  entre 
les  parties,  et  qui  a  seulement  renvoyé  devant  l'aulorité  administratiTO 
pour  déterminer  la  largeur  du  chemin  ;  —  Considérant  que,  sur  un  avis 
de  ragent  voyer,  qui  a  été  approuvé  par  le  préfet  du  Calvados,  celte 
largeur  du  chemin  a  été  fixée  à  S  métrés  60  cent,  pour  une  partie,  et  à 
une  largeur  moindre  pour  d'autres  parties  ; — Considérant  que  la  police 
des  chemins  publics  et  l'usage  qu'on  en  fait  ne  permettent  pas  aux 
particuliers  de  s'en  plaindre,  lorsqu'on  ne  passe  pas  sur  leurs  propriétés 
et  qu'on  ne  leur  cause  aucun  préjudice  personuel  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  justifié,  ni  même  sérieusement  allégué,  que  Piquenot  aU  passé 
avec  sa  charrette  sur  un  terrain  autre  que  le  chemin  dans  la  partie  où 
il  avait  une  largeur  suffisante,  et  que  dés  lors  Lefranc,  qui  n'est  que 
propriétaire  riverain  est  non  recevable  et  mal  fondu  dans  son  action  ;^ 
Considérant  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  |»ar  l'appe- 
lant n'est  pas  justifiée  ;  —  Confirme. 

Du  4  janv.  18i9.-C.  de  Caen. 

(S)  (Baudat C.  Chaucbet.)— La  cour;  —  Considérant  ^e  Cbanchet 

est  demandeur  en  la  cause,  et  qu'il  s'agissait  de  scvoir  st  l'endroit  où 

Baudat  a  passé  avec  sa  voiture  est  une  me,  ou  la  cour  des  maisons  des 

ntimés  ;  *-  Qae  le  tribunal  de  première  instance  ayant  ordonné  la  mise 


eaux  ménagères  :  seulement  le  maire  peut  prendre  telles  mesurer 
qu'il  juge  convenables  pour  que  cet  écoulement  ne  nuise  pas  aa 
ehemin  (Y.  suprà  u^  678  et  s.,  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux). —  Réciproquement  les  riverains  sont 
tenus  de  recevoir  les  eaux  pluviales  qui  s'écoulent  naturelle- 
ment du  chemin  et  il  ne  leur  est  permis  de  faire  aucun  ouvrage 
pour  empêcher  cet  écoulement  (V.  n»  678).  -«  D'un  autre  côté, 
les  eaux  pluviales  étant  res  nulliusy  appartiennent  au  premier 
occupant  (V.  Servit.,  n««33l  et  suiv.)  :  ies  riverains  pourraient 
donc  faire  des  travaux  pour  les  détourner  sur  leurs  foods^  et, 
dans  ce  cas,  le  trouble  à  leur  possession  peut  motiver  une  actioo 
en  complainte  (V.  Aot.  poss.,  n«»  371,  Hi;  Servit,,  n«  1285; 
Y.  aussi  M.  Bost,n<>»  140  et  suiv.). 

18S&.  Le  propriétaire  dont  l'héritage  est  séparé  d'une  eau 
courante  par  on  (^emin  public,  aurait-il  le  droit  de  se  servir  de 
cette  eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété? -^  Y»  Servitude. 
n««  201  et  suiv,,  et  M.  Bost,  Lf^  t20  et  suiv.,  2i0,  —  Y.  aussi 
suprà  n«>  108S. 

1S80.  Lorsqu'un  ohemin  rural  est  intercepté  par  un  parti- 
ouUer,  les  habitants  de  la  commune  peuvent-ils,  en  leur  nom 
personnel,  ut  singuU,  se  prévaloir  de  la  publicité  de  ce  chemia^ 
et  en  réclame?  la  jouissance?  *^  La  question  est  examinée  v^ 
Aotion  poss.,  n<»  567  et  solv,  ;  Gonunune,  n<»  1418  et  suiv.-<^ 
Nous  rappellerons  seulement  ici  quelques  arrêts  qui  complètent 
la  jurisprudence  exposée  k)c,  cit.  *—  Ces  arrêts  on(  décidé 
1»  qu'en  admettant  qu'un  particulier  puisse,  en  son  non),  rôi- 
clamer  contre  la  suppression  par  un  autre  particulier  d'un 
chemin  public  dont  il  est  riverain,  dans  le  cas  ôh  cette  suppres- 
sion le  priverait  entièrement  du  débouché  que  ce  chemin  lui  prp«- 
curait  pour  parvenir  à  la  voie  publique,  lorsque  la  suppression 
consiste  seolement  dans  le  retranchement  partiel  de  quelques-- 
unes des  communications  du  chemin  supprimé,  par  exemple,  si 
le  chemin  n'est  supprimé  qu'à  l'une  de  ses  extrémités,  l'action 
pour  s'y  opposer  n'appartient  qu'aux  oppimunes  ou  corps  mo«- 
raux  qui  ont  la  propriété  du  chemin  (Roq^n^  H  déc.  1825,  a(L 
Tûurai11es,Y..  n«  J  345-2«);—2«Qu0^ quoique  en  général  un  parti- 
culier à  qui  un  passage  est  refnsé  sur  un  cl^emin,  ne  soit  pas  re- 
cevable à  se  prévaloir  de  ce  que  ee  cbeipin  est  communal  ou  pu- 
blic, cependant  si,  sur  la  mise  en  cause  ordonnée,  du  maire  de 
la  commune,  le  conseil  municipal  et  le  conseil  de  préfecture, 
tout  en  déclarant  que  le  chemin  est  public,  refusent  au  maire 
l'autorisation  d'intervenir,  le  particulier  peut,  dans  ce  cas,  se 
prévaloir,  dans  son  intérêt  particulier,  delà  publicité  du  chemin, 
et  être  admis  à  établir  cette  qualité  (Bourges,  22  mai  1826  (2); 
—  3<»  Que  l'habitant  d'une  commune  ne  peut  exciper,  même 
oomme  défendeur  à  une  action  en  suppression  d'un  chemin,  d'un 
droit  communal  contesté,  sans  avoir  rempli  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  49  de  la  loi  du  1 8  juill.  1 837  (Besançon,  2«  ch., 
24  janv.  1863,  aff.  Besson»  D.  P.  63*  2.  35).  —  Mais  il  a  été 
décidé  an  contraire  que  l'habitant  de  la  commune,  auquel  Tu- 
sage  d'un  sentier  publie  est  contesté  par  un  des  propriétaires 


en  cause  du  maire,  le  conseil  municipal,  dans  sa  délibératiou  du  23  dou^ 
18a4,  a  recoaoB  q<ea  effet  c'était  qnp  voie  publique,  mais  a  refusé 
d'interyenir  au  procès,  et  cependant  a  réservé  tous  les  droits  de  la 
eooimune  contre  Cbaucbet;  — Que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
deux  fois  l'autorisatioa  aéceesaire  aa  maire  pour  intervenir  ;  —  Que  la 
cour  ne  peut  voir,  sans  une  ei^tréme  surpfise,  cette  reconnaissance  par 
le  conseil  municipal  de  U  ré&erve  des  droits  de  la  commune  contre 
Chauchet,  et  cependant  le  refus  de  s'expliquer  on  justice  ;  qu'il  y  a  là 
une  contradiction  manifeste;  — Qu'au  surplus,  la  seule  coubéquence  est 
que  Baudat  ne  peut  réclamer  le  pi^ssage  comme  appartenant  unmr9i$; 
qu'il  est  réduit  à  plaider  dans  son  seul  intérêt;  mais  que,  pour  cela^ 
son  droit,  s'il  est  fondé,  n'est  pas  éteint,  sauf  à  le  faire  valoir  ^  s^s 
risques,  et  qu'eu  attendant  que  le  maire  a^  pris  une  part  plus  conforme 
aux  intérôts  de  la  commune,  il  importe  de  ne  pas  interdire  le  passage 
dont  tout  le  monde  peut  user  dans  les  rues;  —  Donq^  acte  4  Baudat 
de  ce  qu'il  articule  que  l'endroit  oU  il  est  passé  est  une  rue  condui- 
sant à  l'église,  qui,  de  tout  temps,  a  servi  au  passage  de  tout  le 
monde  ;  —  Donne  acte  à  Chauchet  et  consorts  de  ce  qu'ils  nient  les- 
dits  faits,  et  articulent,  au  contraire,  que  le  terrain  contentieux  est  la 
cour  de  leur  maison;  quHls  l'ont  acquis  par  acte  autheqtique,  etc.; 
—  Déclare  les  parties-  contraires  eu  faits  et  k»  appetnts  i  eu  faire 
preuve. 
Du  22  mai  1826.-^.  de  Booiges,  V  cb<-*M.  Sellé,  p.  pr, 


488 


VOIRIE  PAR  TERRE.— CiUp.  4,  Sect-  i ,  Art.  2. 


traversés^  peut  invoquer  pour  sa  défense  et  à  titre  d'exception 
le  droit  de  la  commune  an  maintien  de  ce  sentier^  sans  être 
obligé  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  Jaill.  1837^  et  de  provoquer  une  délibération  du  con- 
seil municipal^  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  et  la 
mise  en  cause  de  la  commune;  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  riverain  d'un  sentier  public  pour  être  recevable  à  s'op- 
poser aux  entraves  apportées  à  la  circulation;  il  suffit  d'être  en 
communication  avec  ce  sentier  par  des  chemins  publics  ou  même 
d'exploitation  suffisants  pour  établir  la  contiguïté  des  héritages 
(Besançon,  i'«  ch.,  9  ]anv.  18639  aff.  Guibelin,  D.  P.  63.  2. 35. 
V.  nos  observations  eod.  en  note).  —  La  jurisprudence  se  pro- 
nonce plus  généralement  en  ce  dernier  sens  (Y.  lac.  eit,). 

1 8S 9 .  En  tant  que  chemins  publics,  les  chemins  ruraux  ap- 
partiennent à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont 
situés.  Toutefois,  comme  un  chemin  ne  peut  avoir  le  caractère 
de  chemin  rural  qu'autant  qu'il  n'est  pas  la  propriété  d'un  par- 
ticulier, car  autrement  ce  ne  serait  qu'un  chemin  privé,  et  comme 
d'un  autre  côté  son  inscription  au  tableau  des  chemins  publics 
n'en  attribue  pas  la  propriété  à  la  commune,  il  en  résulte  que 
les  chemins  ruraux  sont  soumis  aux  actions  pétitoires  et  pos- 
sessoires  des  particuliers  de  la  même  manière  que  tous  les  au- 
tres biens  communaux  (Gonf.  MM.  Herman,  n** 911  ets.;  Bost, 
n«*  19,  62;  V.  aussi  en  ce  sens  les  arrêts  cités  n««  1318  et  s.). 
•»  En  ce  qui  touche  l'action  possessoire,  il  a  été  décidé  : 
!•  que  le  Juge  de  paix  a  pu  valablement  statuer  au  posses- 
soire sur  la  jouissance  entre  deux  particuliers  d'un  chemin  dé- 
claré non  vicinal,  ce  Jugement  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que 
la  commune  qui  prétend  avoir  droit  àce  chemin  intervienne  soit 
devant  les  tribunaux  pour  discuter  sur  la  propriété,  soit  devant 
l'administration  sur  la  question  de  savoir  si  le  chemin  dont  il 
s'agit  doit  être  porté  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux  (cons. 
d'Et.28sept.  1816,  aff.  FevreauC.  com.  d'Augeac);  —2«  qu'on 
ne  peut  appliquer  à  un  chemin  non  classé  les  lois  et  règlements 
relatifs  aux  chemins  vicinaux;  qu'en  conséquence  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  de  la  possession  annale  d'un  tel 
chemin,  articulée  par  un  particulier  (cons.  d'Et.  14  déc.  1825, 
M.  d'Origny,  rap.,  aff.  Presson  (7.  com.  d'Evreux).  —  V.  aussi 
V*  Action  poss.,  n^  120,  326  etsuiv.,  768. 

1S89.  Mais  si  le  préfet  avait  maintenu  provisoirement  le 
public  en  possession  du  chemin  litigieux  (Y.  sur  la  légalité  de 
cette  mesure,  infrà  n»  1 448),  le  Juge  de  paix  serait-il  encore  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  possessoire?  — 11  a  été  Jugé  que 
lorsque  par  un  arrêté  du  préfet,  le  public  a  été  maintenu  en 
jouissance  d'un  passage  contesté  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier. Jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  sur  la  question  de  pro- 
priété^ le  Juge  de  paix  doit  s'abstenir  de  prononcer  sur  le  pos- 
sessoire et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  contre  la  décision 
du  préfet  devant  l'autorité  administrative  supérieure,  et  que  dans 
le  cas  où  le  Juge  de  paix  prononcerait  contrairement  à  l'arrêté  du 
préfet,  cet  administrateur  doit  élever  le  conflit  (cons.  d'Et.  18 
Juin.  1821  (1);  —  Conf.  M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  437). 


(1)  (PeterîDck  C.  com.  de  Marquillls.)  —  Loms,  etc.,  —  Ya  le  rap- 
rapport  de  DOtre  garde  des  sceaox,  an  snjotdu  conflit  élevé  par  le  pré- 
fet do  département  du  Nord,  le  5  nov.  1820,  à  l'occasion  d'on  jagemeot 
do  jagede  paix  du  canton  de  la  Bassée,  da  12  août  précédent,  qui  an- 
torise  le  siear  Peterinck  &  rétablir  une  porte  que  l'aatorité  administra- 
tive avait  fait  enlever,  comme  interceptant  on  passage  considéré  comme 
public  ;  —  Ya  ledit  Jogement  et  l'arrêté  de  conflit  ;  —  Yn  la  lettre  d'en- 
voi du  préfet,  la  délibération  du  conseil  municipal,  le  plan  des  lieux, 
les  obserTations  du  sieur  Peterinck,  et  les  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière;—  Considérant  que,  par  décision  du  24  juill.  1820,  le  préfet 
avait  maintenu  le  public  en  possession  du  passage  contesté,  jusqu'à 
décision  des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété  ;  que,  dans  cet  état 
de  choses,  le  Juge  de  paix  devait  s'abstenir  de  prononcer  sur  le  posses- 
soire, et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  préfet, 
devant  l'autorité  administrative  supérieure,  &i  elles  s'y  croyaient  fon- 
dées; —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  5  nov.  1820,  par  le  préfet 
du  département  do  Nord,  est  confirmé.  -  Le  jugement  du  juge  de  paix 
Mra  considéré  comme  non  avenu,  etc.  » 

Du  18  juin.  1821.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Jauffret,  rap. 

(9)  (Marotte  C  Rocbu.l  — La  coua; — Considérant  que  le  débat 
entre  les  parties  a  pour  objet  le  passage  par  an  chemin  que  l'une  d'elles 
prétend  sa  propriété  particulière;  qu'ainsi  l'autorité  judiciaire  ests  eule 


tSSO.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  préfectoral  qui 
classe  un  cbemin  comme  rural  après  la  sentence  par  laquelle  le 
Juge  de  paix  avait  accueilli  l'action  possessoire  relative  à  ce  cbe- 
min, ne  peut  autoriser  les  Juges  saisis  de  l'appel  de  cette  sen- 
tence à  l'inflrmer  comme  incompétemment  rendue  :  cet  arrêté  ne 
peut  avoir  d'elTet  rétroactif  sur  la  sentence  du  juge  de  paix  (Gass. 

9  mai  I849,afr.  Coifller,  D.  P.  50.  5.  13). 

1S40.  Suivant  un  arrêt,  les  chemins  ruraux  seraient  présu- 
més appartenir  au  propriétaire  dont  lis  traversent  les  héritages 
(Req.  9  déc.  1857,  aff.  comm.  de  Doullens,  D.  P.  58.  t.  28).  — 
D'où  résulterait  implioitement  cette  conséquence,  qu'en  cas  de 
contestation  entre  la  commune  et  les  riverains  sur  la  propriété 
d'un  chemin  de  cette  catégorie,  la  preuve  de  la  propriété  serait 
toujours  à  la  charge  de  la  commune.  —  M.  Flandin,  dans  une 
étude  sur  les  chemins  ruraux  qu'il  a  publiée  dans  la  Revue  cri- 
tique, année  1862,  p.  302,  s'élève  avec  raison  contre  une  pa- 
reille doctrine.  Mais  il  émet  une  opinion  absolument  inverse  que 
nous  ne  saurions  davantage  accepter.  Suivant  cet  honorable  ma- 
gistrat, la  présomption  de  propriété,  quand  il  s'agit  d'un  cbemin 
rural,  serait  toujours  en  faveur  de  la  commune.  «  Tout  chemin, 
dit-il,  est  de  sa  nature  réputé  public,  s'il  n'y  a  preuve  du  con- 
traire. »  —  C'est  aller  trop  loin,  à  notre  avis  :  nous  n'admettons, 
quanta  nous,  ni  la  présomption  de  publicité  proposée  par  M.  Flan- 
din, ni  celle  de  propriété  privée  établie  par  la  chambre  des  re- 
quêtes. Aucune  raison  ne  nous  parait  motiver  ici  une  dérogation 
aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de  preuve.  Ce  sera  an 
demandeur,  commune  ou  particulier  peu  importe,  à  Justifler  de 
son  droit,  conformément  à  la  règle  :  aciori  incumbit  onus  pr<h 
bandi  (Conf.  M.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,i862,p.  358). 
—  Seulement,  dans  le  cas  où  ce  sera  à  la  commune  à  prouver 
son  droit  de  propriété,  elle  ne  sera  pas  assujettie  à  une  preuve 
aussi  rigoureuse  que  le  riverain  ;  il  lui  suffira  de  prouver  que  le 
chemin  est  public  de  temps  immémorial  (Y.  n««  1342  et  s.).— Mais 
il  faut  nécessairement  qu'elle  fasse  la  preuve  de  cette  publicité; 
c'est  en  cela  que  nous  différons  avec  M.  Flandin  qui  répute  le 
chemin  public  par  cela  seul  qu'il  existe.  — La  jurisprudence  s'est 
généralement  prononcée  en  ce  sens.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé 

10  que  lorsqu'un  chemin  semble  avoir  le  caractère  d'un  chemin 
public,  c'est  sur  le  riverain,  demandeur,  qui  le  réclame  comme 
sa  propriété  particulière  que  tombe  premièrement  la  preuve  des 
faits  qu'il  allègue  (Rourges,  1 8  avr.  1 822)  (2);— 2«  Que  pour  qu'un 
particulier  puisse  réclamer  un  droit  de  copropriété  sur  un  che- 
min qu'il  prétend  être  un  simple  chemin  d'exploitation,  il  faut 
qu'il  ait  des  titres  ou  qu'il  ne  soit  pas  repoussé  par  des  circon- 
stances propres  à  faire  admettre  l'idée  de  publicité  du  chemin 
(Rouen,  24  déc.  1825,  aff.  Tourailles,Y.  n»  1345-2*);— 3«  Que  le 
propriétaire  d'un  champ  riverain  d'un  sentier  rural,  demandeur 
en  la  cause,  ne  peut  tirer  de  cette  qualité  de  riverain  le  droit  de 
revendiquer  la  propriété  exclusive  de  ce  sentier,  quant  à  la  portion 
qui  longe  son  héritage,  et  par  suite  s'opposer  à  ce  qu'il  serve  à 
l'usage  du  public,  s'il  ne  justifie  pas  de  la  propriété  qu'il  invoque^ 
alors  surtout  que  son  héritage  n'a  point  d'accès  sur  le  chemin 


compétente;  —  Considérant  que  le  cbemin  existant  longe  une  grande 
quantité  de  bois,  pour  la  desserte  desquels  il  parait  évidemment  avoir 
été  établi;  que  sa  reconnaissance  sur  un  ancien  plan  fait  en  1781,  et 
cette  considération  qu'il  aboutit  au  chemin  conduisant  à  Aunay,  le 
présentent  bien  comme  chemin  public,  et  qu'en  ce  cas  l'usage  en  serait 
commun  &  tout  le  monde;  mais  qu'il  a  été  arli.  ulé  par  le  sieur  Marotte, 
qu'il  ne  servait  qu'à  lui  seul,  et  que  personne  n'en  a  jamais  usé;  que  si 
ces  faits  sont  vrais,  le  droit  d'y  passer  réclamé  par  Rochu  ne  pourrait 
être  fondé  que  sur  la  prescription,  laquelle  est  aussi  alléguée  ;  —  Consi- 
dérant que  le  chemin  dont  il  s'agit  semble  avoir  les  caractères  d'un  che- 
min public;  mais  que  Marotte-Bussy  est  demandeur  en  la  cause;  qu'il 
le  réclame  comme  sa  propriété  particulière;  qu'ainsi,  c'est  sur  lui  que 


est  sa  propriété  parlicuhère,  et  que  ni  Rochu,  ni  personne  n'y  passaient; 
—  Fait  acte  à  Rochu,  partie  de  Thiot-Yarenne,  de  ce  qu'il  dénie  ledit 
fait,  et  articule  au  contraire  que,  pendant  pins  de  trente  ans  avant  Fac- 
tion, le  sieur  Rochu  y  passait  avec  partie  de  chevaux  et  voilures,  poui 
l'exploitation  de  la  petite  forêt  et  autros  besoins; — Déclare  les  pariief 
contraires  en  faits,  etc. 
Du  18  avr.  1822.-C.  de  Bourge<.-M.  Salîc,  1«  pr. 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  4,  Sect,  1,  Art.  2. 


doDt  il  est  séparé  par  une  haie  sans  oarertore  (Angers^  S8  avr* 
1841)  (1).  —  V.  aussi  tnfrà  n»  1436. 

tS4t.  Est-ce^  an  contraire^  la  commune  qui  est  deman- 
deresse,  c'est  sur  elle  que  retombe  la  charge  de  prouver.  —  Il 
a  été  décidé^  en  effets  que  si  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
elassent  les  chemins  vicinaux  emportent  attribution  légale  an 
profit  des  communes  des  terrains  formant  Tassiette  de  ces  che- 
mins, un  chemin  non  classé  comme  chemin  vicinal  ne  peut  être 
revendiqué  par  une  commune  (ou,  à  plus  forte  raison,  par  des 
habitants  exerçant  ses  droits  ut  singuU),  qu'à  la  charge  d'établir, 
par  les  moyens  de  preuves  ordinaires,  le  droit  de  propriété  de 
la  commune.  Et  spécialement,  en  Tabsence  de  tout  acte  de  voi- 
rie et  de  tout  document  administratif  fixant  le  caractère  vicinal 
d'un  chemin,  il  ne  suffirait  point  à  une  commune  d'invoquer  la 
qualification  de  ruelle,  petit  chemin  ou  passage  commun,  qui 
loi  aurait  été  donnée  par  d'anciens  titres,  pour  être  admise  à 
f'en  faire  attribuer  la  propriété  (Bordeaux,  15  nov.  1852,  ah. 
Pelletant,  D.  P.  56.  s.  S6). 

1S49.  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  communene  peut  être 
astreinte  à  justifier  de  son  droit  par  des  titres  réguliers  de  pro- 
priété, comme  les  simples  particuliers.  L'origine  des  chemins 
mraux  remonte  souvent  à  des  temps  très-éloignés  :  les  uns  ont 
été  ouverts  par  les  anciens  seigneurs  pour  la  commodité  de  leurs 
▼assaux,  d'autres  se  sont  formés  aux  dépens  des  propriétaires 
riverains,  et  par  suite  d'abandon  volontaire.  Mais,  dans  aucun 
cas  un  titre  n'a  été  dressé  pour  en  constater  l'établissement.  •— 
Les  preuves  dont  la  commune  pourra  se  prévaloir  sont  de  di- 
verses natures.  D'abord,  celle  tirée  de  la  publicité  du  chemin, 
eooformément  aux  règles  tracées  ci-après,  ainsi  que  les  actes 
anciens,  tels  que  les  plans  terriers  conservés  aux  archives  com- 
munales, qui  ont  compris  le  chemin  litigieux  parmi  les  chemins 
publics  de  la  commune  (V.  un  article  de  M.  de  Saint-Malo,  Journ. 
descom.,  l859,p.l8J);  puis,  l'habitude  de  surveillance  qu'exerce 

(1)  Etpèce  :  —  (Yeuve  et  eafants  Duport  C.  Pinçon  et  Jacqae»-Pierre.) 
—  Le  hameau  de  Boi»-Rocbereaa  conununiqie  principalement  nvec  le 
chef-lien  de  la  commune  de  Prei-en-Pail,  ob  il  est  sitaé,  par  deux  che- 
mins, l'un  arec  voitures,  d'un  trajet  de  plus  de  1,800  mètres,  Tautre  & 
«ied,  moitié  moins  long.  Celui-ci  traverse  plusieurs  héritages,  il  est 
MrDé  par  des  baies,  des  deux  c6tés.  Celle  qui  le  sépare  du  champ  des 
Doport,  fui  construite  par  eux  on  par  leur  auteur,  il  y  a  27  ans,  sans 
se  ménager  aucun  accès  à  ce  chemin  j  il  est  fermé  à  ses  deux  extrémités 
par  un  échallier,  ou  barrière,  oui  hiisse  facile  le  passage  des  hommes. 
n  a  toujours  été  fréquenté  par  le  public  et  sert  de  tsmps  immémorial  à 
toutes  communications  rurales.  —  Néanmoins,  la  veuve  et  les  enfants 
Duport  se  pourvoient  an  pétitoire,  contre  Pinçon  et  Jacques-Pierre, 
eultivateurs  demeurant  au  susdit  hameau,  à  l'eiiet  de  se  faire  déclarer 
propriétaires  et  possesseurs  exclusifs  du  chemin  ou  sentier  dont  il  s'agi^ 
vis-à-vis  de  leur  champ,  sur  lequel  ils  soutiennent  qu'il  a  été  pris.  Us 
croient  en  trouver  la  preuve  dans  l'identité  du  sol,  dans  la  nature  et 
les  dimensions  du  chemin,  dans  rexistence  des  écballiers.  Tout,  suivant 
eux,  démontre  que  c'est  un  chemin  de  servitude  ou  de  tolérance.  —  On 
répond  :  ce  sentier  n'est  d'aucune  utilité  ni  d'aucun  usage  aux  deman- 
deurs, il  n'a  donc  pas  été  établi  en  leur  faveur  ;  mais  bien  pour  la  des- 
serte du  hameau  de  Bois-Rochereau  et  pour  toutes  les  relations  de  la 
contrée  :  c'est  aussi  l'emploi  qui  en  a  été  fait.  —  Un  chemin,  s'il  n'est 
pas  public,  est  toujours  réputé  commun,  non  seulement  aux  riverains, 
■UÛ8  à  tous  ceux  oui  ont  &  faire  valoir  des  héritages  auxquels  il  conduit: 
ici  toatefois  la  publicité  ou  vicinalité  du  chemin  résulte  d'une  ancienne 
possession  bien  caractérisée.  —  On  oppose  que  c'est  là  exciper  du  droit 
de  la  commune,  contrairement  à  la  loi  municipale  du  18  juill.  1857.  — 
Ce  n'est,  répliquent  les  défendeurs,  qu'un  moyen,  qu'un  motif  péremp- 
toire  de  rejeter  une  action  dénuée  de  fondement  et  de  justification.  — 
SO  aoAt  1840,  jugement  du  tribunal  de  Mayenne  qui,  après  enquête  et 
contrairement  à  un  rapport  d'experts,  adjuge  les  conclusions  de  la  fa- 
mille Duport.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Goua;  ~~  Attendu  que  dans  les  communes  rurales,  il  existe  dif- 
férentes voies  de  communication,  les  unes  à  l'usage  des  chevaux  et  char- 
rettes, d'autres  servant  uniquement  aux  gens  de  pied  ;  que  celles-ci  ont 
un  grand  intérêt  quand  elles  conduisent  d'un  village  au  chef-lieu  de  la 
commune,  comme  cela  a  lieu  dans  la  cause  actaelle,  et  quand  elles  eifrent 
à  ceux  qui  en  profitent  une  voie  plus  abrégée  et  praticable  en  toutes 
Misons;  —  Qu'il  résulte  des  enquêtes  que  telle  fut,  bien  anciennement 
et  sans  interruption,  la  destination  et  l'usage  du  sentier  qui  fait  l'objet 
dn  procès,  c'est-à-dire,  depuis  l'époque,  remontant  à  près  de  cinquante 
ans,  où  le  feu  sieur  de  Treigni,  étant  prooriélaire  tout  à  la  fois  du  t:hamp 
de  la  Garenne  et  du  pré  de  la  Lande,  substitua  le  chemin  actuel,  qui  fut 
la  champ  de  la  Garenne,  à  celui  qui  existait  précédemment  sur 
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sur  le  chemin  la  police  locale;  l'enlreifcn  ou  la  réparation  qu'en 
a  fait  la  commune,  ou  d'autres  preuves  de  possession  dont  les 
tribunaux  seront  juges;  enfln  les  actes  privés  qui  indiqueraient 
entre  particuliers  le  chemin  comme  formant  la  limite  ou  lasépa* 
ration  de  leurs  domaines,  etc.,  etc.— 11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'une 
commune  peut  être  déclarée  propriétaire  d'un  chemin  ou  sentier 
traversant  l'héritage  d'un  particulier,  bien  qu'eUe  ne  rapporte 
aucun  titre  de  propriété,  s'il  est  établi  non-seulement  que  le 
chemin  a  été  de  temps  immémorial  à  l'usage  des  habitants  et  da 
public,  mais  qu'en  outre  il  a  toujours  été  désigné  comme  che- 
min public  dans  les  actes  des  propriétaires  riverains,  et  classé 
sans  protestation  dans  le  tableau  officiel  des  chemins  de  la  com- 
mune (Lyon,  I7fév.  1846,  aff.  Moulin,  D.  P.  46.  4.  528.  V.  aussl 
Req.  7  Juin  1832,  aflT.  Lebouteiller,  y  Servit.,  n»  1157-2*;  21 
juin  I836,afr.  Jebaune,Y.  n«  1 345-1%  et  les  arrêts  qui  suivent. 

184S.  Mais  à  quels  signes,  à  quels  caractères  peut-on  re* 
connaître  qu'un  chemin  est  public?  —  Un  arrêt  décide  qu'il  n> 
a  d'autres  chemins  privés  que  ceux  qui  sont  fermés  par  des  grilles 
ou  des  barrières  (Grim.  cass.  26  août  1825)  (2).—  Cette  solution 
est  inacceptable.  Il  existe  en  eflet,  dans  les  campagnes,  beaucoup 
de  chemins  qui  font  incontestablement  partie  des  propriétés  parti- 
culières, bien  qu'ils  ne  s'annoncent  pas  par  ces  signes  extérieurs. 
Ce  n'est  doue  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  caractère  public  on 
privé  des  chemins. 

1S44.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  leur  largeur  que  les  che- 
mins ruraux  se  distinguent  des  chemins  privés  ou  des  chemins 
de  servitude.  Ainsi,  un  sentier  de  quelques  pieds  de  largeur  et 
servant  à  l'usage  des  piétons  seulement,  pourra  constituer  un 
chemin  rural  si  l'usage  en  est  public  et  si  la  propriété  n'en  est 
revendiquée  par  personne ,  tandis  que  tel  autre  chemin  d'une 
largeur  suffisante  pour  permettre  le  passage  des  voitures  sera  un 
chemin  privé  ou  un  chemin  de  servitude,  s'il  forme  une  propriété 
particulière  et  s'il  ne  peut  être  fréquenté  que  par  ceux  qui  ont 

le  pré,  qui  était  public  et  conduisait  également  au  bourg  de  Prei-en- 
Pail;  —  Attendu  que  l'auteur  des  intimés,  devenu  acquéreur  en  1794. 
a  agi  d'après  l'état  des  choses  existantes^  en  faisant  placer  une  haie  qai 
sépare  son  champ  du  sentier  à  l'usage  du  public;  que,  soit  que  cette  haie 
ait  été  établie  en  1815,  soit  qu'elle  ait  plus  de  trente  ans,  comme  l'ex- 
pert, commis  d'office,  l'a  pensé,  d'après  certains  signes  extérieurs,  tou- 
jours est-il  que  son  établissement  est  caractéristique  d'une  démarcation 
entre  les  deux  terrains  et  exclut  l'idée  que  le  passage  auquel  servait  le 
sentier  fût  l'effet  de  la  simple  tolérance  du  propriétaire  du  champ  de  la 
Garenne;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  sentier  qui  fait  l'objet  du  procès 
a  tous  les  caractères  extérieurs  d'un  terrain  à  l'usage  du  public  et  entiè- 
rement distinct  de  la  propriété  des  intimés  :  il  est  encaissé,  garni  de 
pierres;  il  n'y  a  jamais  eu,  à  ses  extrémités,  que  des  écballiers  donnant 
passage  aux  gens  de  pied;  il  ne  s'agit  nullement,  daos  la  cause,  d'une 
servitude  ;  mais  de  la  conservation  d'une  ruelle  ou  sentier  servant  à  tous, 
et  particulièrement  aux  habitants  de  Bois-Rocbereau;  —  Attendu,  dans 
la  forme,  que  ce  sont  les  intimés  qui  sont  demandeurs  dans  la  cause  ; 
qu'ils  ont  articulé  en  première  instance,  que  ce  terrain  était  leur  pro- 
priété privée,  et  que  c  est  sur  ce  motif  qu'ils  ont  prétendu  interdire  aux 
appelants  l'usage  qu'ils  en  ont  fait  jusqu'à  présent;  que  ht  question 
réelle  de  la  cause  est  donc  de  savoir  sMls  ont  fait  leur  preuve,  laquelle 
est  bien  loin  de  résulter  de  l'instruction  qui  a  en  lieu;  *-  Par  ces  mo- 
tifs, met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

DuiSavr.  1841.-C.  d'Angers. -M.  Desmaxières,  1^  pr. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Martin.) — La  cous; — ...Attendu,  sur  le  second 
moyen,  que  les  chemins  qui  ne  sont  ni  royaux,  ni  départementaux,  ni 
vicinaux  ou  communaux,  sont  susceptibles  d'être  possédés  à  titre  de 
propriété,  et  que,  dés  lors,  il  n'y  a  d'autres  chemins  privés  que  ceoi 
qui  sont  fermés  par  des  grilles  ou  barrières; 

Mais  attendu  que,  si  l'usurpation  ou  la  dégradation  des  chemuis  vi- 
cinaux constitue  des  délits  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative, 
dans  la  personne  des  préfets,  de  déclarer  la  vicinalité  desdits  chemins, 
et  aux  tribunaux  civils,  de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  qui 
peuvent  survenir  à  cette  occasion;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  Troyes  a  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  le  chemin  sur  lequel 
Martin  était  accusé  d'avoir  anticipé ,  constituait  une  propriété  publique 
ou  une  propriété  privée;  — Que,  dès  lors,  il  a  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Troyes  du  18  juill.  dernier,  qui,  réformant  celui  du  tribunal 
correctionnel  d'Auxerre,  du  15  avr.  précédent,  met  Martin  hors  de 
cour  sur  Taction  en  empiétement  contre  lui  exercée  par  le  ministère 
public,  etc. 

Du  se  août  i825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 
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acquis  le  droit  de  s'en  servir  (MM.  Damay,  sur  Proudhon,  t.  fy 
p.  185  et  suiv.;  Proudhon>  t.  2,  p.  937,0»  608). 

1845.  Pour  reconoaltre  si  un  cbemin  est  public  on  privé, 
il  fàat  rechercher  son  origine,  son  usage,  sa  destination;  si  de 
temps  Immémorial  11  est  affecté  à  l'usage  du  public;  s'il  a  été 
toujours  signalé  comme  tel  dans  les  anciens  papiers  de  la  com<* 
Biune;  s'il  sert  de  communication  entre  des  lieux  habités;  s'il 
réunit  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux;  s'il  est  fréquenté  de 
}our  comme  de  nuit  par  tout  habitant  de  la  commune  on  par  des 
personnes  qui  y  sont  étrangères  ;  toutes  ces  circonstances  et  d'au- 
tres analogues  qu'il  serait  difficile  d'énnmérer,  peuvent  être 
considérées  comme  des  signes  caractéristiques  de  la  publicité 
du  cbemin.  —  La  jurisprudence  présente,  à  cet  égard,  des 
Indications  utiles  à  recueillir.  Ainsi,  il  a  été  jugé  1»  qae  l'on 
doit  réputer  public  le  chemin  qui  conduit  d'une  ville  on  d'un 
bourg  à  une  ville,  à  un  bourg  ou  à  une  route,  ou  d'un  che- 
min public  à  un  chemin  public,  ou  d'un  village  à  un  village; 

(1)  Espèce  ;  —  (Jebanne  C.  comm.  de  Beavillers.)  —  Une^  partie 
du  gnod  herbage  de  Beavillers,  qui  appartenait,  avant  Ul  révolution, 
an  chapitre  de  Lisieux,  est  aujourd'hui  la  propriété  de  Jebaone.  —  Ce^ 
lui-Hsi,  voulant  empêcher  le  passage  des  habitants  de  la  cemmune  de 
BeuTillers  sur  sa  propriété,  fait  fermer,  à  l'aide  d'une  barrière^  le  che- 
min qui  traverse  son  héritage.  —  Le  maire  de  celte  commune  assigne 
alors  Jehan  ne,  pour  ouïr  dire  qu*il  sera  tenu  de  supprimer  la  barrière 
placée  à  reitrémité  du  chemin  d'etploitation  connu  sous  le  nom  de 
ChauBiée  de  BeuviUers,  et  qui  va  aboatir  au  chemin  public  de  Beuvillers 
à  Glos.  -^  Jehanne  soutient  que  ce  chemin  d'exploitation  est  sa  pro- 
priété, et  que  c'est  seulement  par  simple  tolèranoe  que  les  habitants 
de  la  commune  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  du  droit  de  passage.  -*  Joge- 
ment  qui  accueille  les  prétentions  de  la  commune.  —  Appel.  —  aa  juiU« 
1855,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  confirme,  après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que  les  faits  constatés  dans  des  titres  anciens,  et  soutenus  d'une 
possession  immémoriale  des  habitants^  doivent  faire  foi  même  vis-à- 
vis  des  tiers,  et  après  avoir  constaté  tous  les  faits  que  relate  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  rapporté  ci-après. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  eot  et  ISSO  c<  clv^  et  fausse  appli- 
cation des  art.  9829,  faS2,  StSI  do  même  code,  en  ce  qae  Parrêt  at- 
taqué a  attribué  à  la  commune  le  droit  de  passage  sur  la  propriété  du 
sieur  Jehanne,  alors  qu'elle  ne  justifiait  pas  de  ses  droits  à  une  pareille 
servitude,  et  qu'elle  ne  prouvait  pas  qu'elle  eût  acquis  la  propriété  du 
chemin,  soit  par  litre,  soit  par  prescription.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  nature  des  choses, 
l'opinion  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  un  chemin  est  réputé  chemin 
uublic,  lorsqu'il  conduit  d'une  ville  ou  d'un  bourg  à  une  ville  ou  à  un 
bourg,  ou  à  une  route,  ou  d'un  chemin  public  à  un  chemin  public,  eu 
d'un  village  à  un  village,  et  que,  consacré  à  l'usage  du  public,  tout  ia- 
dividu  peut  y  passer  à  toute  lieure  do  jour  ou  de  nuit,  sans  aucune  op- 
position légale  de  qui  que  ce  soit  ;  — «  Attendu,  en  fait,  que,  reconnu  et 
classé  comme  chemin  publie,  en  1719,  1738  et  t8i4,  le  chemin  dont 
il  s'agit  existe  de  temps  immémorial  ;  qu'il  conduit  de  la  commune  de 
Saint- Jacques  à  la  commune  de  Beuvillers  ;  que  les  deux  extrémités 
sont  ferrées  et  caillontées  ;  que  la  chaussée  qui  en  est  la  continuation 
s'appelle  cbemin  de  Beuvillers  ;  que  la  partie  vers  le  chemin  de  Beuvil- 
lers est  bordée  par  deux  haies  qui  le  séparent  des  propriétés  voisines, 
et  que  ce  chemin  aboutit  par  ses  deux  extrémités  à  des  voies  publiques; 
•^  Attenda  qu'en  jugeant,  d'après  ces  faits,  que  le  chemin  qui  donne 
lieu  ao  litige  est  un  chemin  public^  la  cour  royale  de  Caen,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  du  code  Civil,  en  a^  an  contraire,  fait  une  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Dtt  11  juin  1836.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(2)£spée0;  —  (Tourailles  C.  Maubant,  etc.).  —  Maubant  et  d'autres 
particuliers  assignent  Tourailles  devant  le  tribunal  de  Caen,  afin  de  faire 
ordonner  la  suppression  de  barrières  qu'il  avait  fait  placer  à  rextrémité 
de  sa  cour;  ils  fondent  leur  demande  sur  ce  que  ces  barrières  intercep- 
tent un  chemin  public  nécessaire  à  l'exploitation  de  leurs  propriétés. 
Tourailles  soutient  quMhi  sont  non  recevables,  parce  qu'il  s'agit  d'un  che- 
min qu'ils  ont  eux-mêmes  qualifié  chemin  public,  et  que,  dès  lors,  la 
commune  seule  peut  agir  pour  réclamer  le  passage;  il  ajoute  qu'ils  sont 
mal  fondés,  parce  que,  cosune  particuliers,  ils  ne  présentent  aucun  titre 
à  l'appui  de  leur  demande,  et  qu'aucune  servitude  de  passage»  hmrs  le  cas 
d'enclave  absolue,  ne  peut  être  établie  sans  titre. 

Le  11  avr.  18S5,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  or- 
donne^ avant  faire  droit,  la  visite  des  lieux.  —  Appel  par  Tourailles;  les 
intimés  disent,  pour  soutenir  le  jugement  :  Si  le  cbemin  est  public,  vous 
ne  pouvez  empêcher  le  passage  ;  car,  comme  particuliers,  nous  avons 
autant  de  droit  que  vous,  et  la  commune  seule  pourrait  nouM  prohiber  le 
passage  en  supprimant  le  chemin.  —  Mais  il  s'agit  véritablement  d'un 
chemin  d'exploitation,  d'une  sente  pour  le  voisina  (coutume  de  Normandie, 
arL  8S);  de  pareils  ehemias  existent  sans  litres  et  seat  la  propriété 


qu'en  Conséquence,  et  spécialement,  on  doit  considérer  comme 
chemin  public,  le  chemin  qui  conduit  d'une  commune  à  une 
autre  commune,  en  abontissant  par  ses  extrémités  à  deux  voies 
publiques,  alors  que  ce  cbemin  existe  de  temps  Immémorial^ 
qu'il  a  été  classé  comme  chemin  public  en  1719, 1758  et  1894, 
qae  ses  deux  extrémités  sont  ferrées  et  cailloutées  et  qu'enflil 
une  partie  de  ce  chemin  est  bornée  par  deux  baies  qui  le  sé^ 
parent  des  propriétés  voisines  (Req.  21  juin  1 856)  (l};— 2*  Qu'il 
y  a  preuve,  ou  du  moins  présomption  suffisante  de  publicité 
d'un  cbemin,  lorsque  le  chemin  est  ouvert  par  les  deux  boutsl 
que,  pendant  l'instance,  celui  qui  réclame  l'usage  du  chemin  l'a 
qnaliflé,  jusqu'à  l'appel,  de  chemin  public;  qu'il  est  désigné 
dans  le  pays  sous  le  titre  de  chemin  allant  de  tel  endroit  à  tel 
autre;  enfin,  qu'avant  d'agir  Judiciairement,  le  réclamant  a  pré*« 
sente  plusieurs  pétitions  à  l'autorité  administrative  (Rouen,  2« 
déc.  i  825)  (2);  -^  5»  Qu'on  doit  considérer  comme  cbemin  public 
celui  qui  aboutit  à  plusieurs  communes  et  qui  établit  entre  elles 
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commune  des  propriétaires  riverains,  même  lorsqu'il  n'y  a  point  enclave; 
ici  la  propriété  résulte  de  l'usage  common  et  du  défaut  de  justificatioa 
d'une  propriété  exclusive.  ^-  ArrêL 

La  coua;  —  Considérant  que  la  demande  en  sunpression  de  barrières, 
formée  contre  Tourailles,  n'a  pas  pour  fondement  la  prétention  de  Mau- 
bant et  joints  à  un  passage  qu'ils  auraient  le  droit  de  réclamer  à  titre 
de  servitude,  mais  celle  que  le  chemin,  actuellement  fermé  par  l'une  de 
ses  extrémités,  doit  servir  à  l'accès  de  leurs  propriétés,  ou  comme  che^ 
min  public,  ou  comme  chemin  d'exploitation  ;  que,  dès  lors,  il  eonvieat 
d'examiner  leurs  moyens  dans  l'une  ou  l'antre  hypothèse; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  fét  vrai  de  dire  que  le  particalier  rive- 
rain d'un  cbemin  public  pût,  en  cas  de  suppression  ordonnée  ou  consentie 
par  l'autorité  publique,  exercer  quelquefois  des  actions  privées  pour  le 
maintien  des  issues  que  lui  procurait  ce  chemin,  cette  action,  qui  ne  tiré 
son  origine  d^aucun  texte  positif  de  loi,  mais  seulement  de  coosidérations 
prises  dans  l'équité,  ou  plutôt  dans  la  nécessité,  devrait  au  moins  être 
renfermée  dans  les  limites  résultant  de  la  nature  des  causes  qui  la  fe<» 
raient  naître,  et  par  conséquent  se  borner  an  cas  oh  la  suppression  serait 
telle,  qu'elle  priverait  entièrement  le  propriétaire  riverain  du  débouché 
que  le  chemin  procurait  à  sa  propriété  pour  parvenir  à  la  voie  publiquof 
-'-'  Attendu  que,  lorsque  la  suppression  consiste  seulement  dans  le  ni-* 
tranebement  partiel  de  quelques-unes  des  communications  du  chemia 
supprimé  avec  la  voie  publique,  l'action  pour  s'y  opposer  appartient  ex*« 
clusivement  aux  communes  oo  corps  moraux  quelconques  en  qui  réside  la 
propriété  du  chemin^  parce  qu'ici  le  particulier  ne  réclame  plus  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  soit  personnel,  mais  en  vertu  du  droit  gênerai  ou  cent* 
mun  dont  là  conservation  regarde  les  représentants  légaux  des  agréga-* 
tiens  d'individus;  d'un  droit  qui  ne  peut  plus  devenir  que  U  matière 
d'une  question  de  eommodo  vel  vnowdMdo,  sur  iaqu<)lle  les  communes  oa 
corps  moraux  se  déterminent  d'après  la  convenance  de  leurs  intérêts, 
sauf  le  recours  vers  l'administration  de  la  part  des  particuliers  auxquels 
il  parait  que  cette  convenance  a  été  mal  appréciée;  -^  Attendu  qu'il  suit 
de  U  que,  quand  bien  même,  chose  que  la  cour  n'a  pas  pour  le  moment 
besoin  d'examiner,  la  preuve  de  la  publicité  d'un  cbemin  contesté  pour- 
rait être  faite  par  un  particulier,  afin  de  maintenir  le  débouché  qu'il  ea 
obtiendrait  sur  la  voie  publique,  Maubant  et  joints  ne  sont  pas  neen^ 
blés  à  vouloir  l'entreprendre,  puisque,  indèpundiinifflent  du  soutien  élevé 
qu'ils  peuvent  user  de  la  voie  appelée  la  sente  de  la  campagne,  il 
est  reconnu  an  procès  que  le  chemin  litigieux  Ini-^ême  reste  ouvert  et 
praticable  tant  devant  la  propriété  desdits  Maubant  et  joints ,  que 
par  l'une  de  ses  extrémités,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  ne  puissent,  dans 
l'état  présent  des  choses,  agir  en  justice,  du  moment  que  la  commuoei 
représentée  par  son  conseil  municipal,  a  déclaré  ne  vouloir  élever  de 
contestation  relativement  à  la  prétendue  ouverture  bouchée; 

Eu  ce  qui  touche  les  moyens  tendant  à  ranger  le  chemin  dont  il  s'agit 
dans  la  classe  des  chemins  privés  d'exploitation  ;  ^  Attendu  que  l'on 
reconnaît,  il  est  vrai,  des  chemins  servant  à  l'exploitation,  qui  ne  sont 
la  propriété  ni  des  communes,  ni  d'agrégations  d'habitants  formant  de 
fractions  de  communes,  et  qui,  n'ayant  été  pratiqués  que  pour  i  utilité 
des  fonds  avoisinants,  sont  réputés  appartenir  aux  propriétaires  de  oes 
mêmes  fonds; -^  Que  ces  mêmes  chemins  peuvent  incontestablement 
devenir  l'objet  d'actions  individuelles;  mais  que  pour  admettre,  en  pa« 
reil  cas,  l'existence  d'un  droit  de  copropriété  sur  ces  chemins  en  faveur 
des  riverains,  il  faut  qu'il  y  ait  des  titres  on  an  moins  un  ensemble  de 
circonstances  propres  à  y  suppléer; 

Attendu  que,  lorsqu'un  cbemin  se  termine  en  impasse,  la  présomption 
qu'il  n*a  été  créé  que  pour  la  desserte  des  fonds  auxquels  il  est  uèces* 
saire,  peut  difficilement  être  rejetée  ;  •—  Qu'il  en  est  autrement  lorsque, 
comme  le  prétendent  Maubant  et  joints  dans  l'espèce  actuelle,  le  chemia 
est  ouvert  par  les  deux  bouts,  parce  que,  dans  ce  cas,  sa  dispesitioa 
fdvorubie  à  la  circulation  des  passants  devient,  sinon  une  preuve  albt- 
ue,  au  Boias  aa  sigae  tràs-probable  de  publicité  ;  ^  Qu'à  oetia  pHK 
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des  relatioQfi  utiles  et  nécessaires  (Bourges^  30  déc.  1822,  af. 
DurboiSy  V.  CoinmQne>  n<»  |422-2<»);  —  4»  Qae  l'on  doit  classer 
parmi  les  chemins  publics^  et  non  parmi  les  simples  voies  d'ex- 
ploitation on  de  défraitement>  un  sentier  qui  sert  de  temps  im- 
mémorial à  relier  des  habitations  isolées  et  les  met  en  commu- 
nication par  la  voie  la  plas  courte  avec  un  village  et  particaliè- 
rement  nne  fromagerie,  surtout  lorsque  ce  sentier  figure  dans 
des  titres  et  des  plans  anciensi  et  qu'il  a  été  compris,  lors 
du  classement  officiel,  sur  le  tableau  des  chemins  de  la  com- 
mune (Besançon,  9]anv.  1865,  aff.  Guibelin,D,  P.  63.  2.  33). 
—  y.  aussi  Beq.  i  Juin  1832,  aff.  Lebouteiller,  v«  Servitude, 
n*  U37-2*;  trib.  de  Guingamp,  ts  déc.  1844,  aff,  Kerautem;, 
D.  P.  46.  1.  84;  Agen,  23  JuiiU  1845,  aff.  Pezet,  D.  P.  43.  2. 
174;  Lyon,  17  fév.  1846,  aff.  Moulin,  D.  P.  46,  4.  528;  Paris, 
11  mars  1861,  aff.  Lutzague,  D.  P.  61.  2.  191;  18  mai  1861, 
aff.  I)assier,D.  P,  62.  1.  290. 

18411.  Les  énonciations  contenues  dans  un  titre  ancien^ 
relativement  à  la  publicité  d'un  chemin,  lorsqu'elles  sont  confir- 
mées par  la  possession  du  public,  font  foi  même  vis-à-vis  des 
tiers  (Caen,  22  Juill.  1835,  aff.  Jehanne,  sous  req.  21  Juin  1836, 
suprà  n»  1 345-1  <>), 

tS49.  Suivant  un  arrêt,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver 
far  témoins  l'existence  et  la  publicité  d'un  chemin  ;  cette  exis- 
tence et  cette  publicité  ne  peuvent  être  établies  que  par  des  écrits 
et  monuments  publics  et  authentiques,  tels  que  des  cadastres, 
des  actes  ou  délibérations  de  l'administration  communale,  des 
procès  verbaux  ou  Jugements  de  police  ou  voirie,  ou  tout  an 
moins  par  des  signes  caractéristiques  de  la  voie  publique  (Tou- 
louse, 3  déc.  1814,  aff.  Pouvillon  G.  Labesin).  —  Cela  nous  pa- 
rait une  erreur  ^  la  publicité  d'un  chemin,  comme  le  dit  fort  bien 
H.  Troplong,  Preiisript.,  t«  i,  n*"  163,  est  un  fait  préexistant  à 
tout  acte  qui  la  déclare.  Or,  un  fait  peut  toujours  se  prouver  par 
témoins  (Y,  Obligat.  n<»  4661  et  suiv.), 

t  S4è*  La  reconnaissance  et  la  constatation  des  faits  consti- 
tutifs de  la  publicité  d'un  chemin  sont  dans  les  attributions  ex- 
clusives des  Juges  du  fond  ;  par  suite,  la  qualification  de  chemin 
public  donnée  en  conséquence  de  cette  constatation  h  un  chemin, 
ne  saurait  donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
2i  Juin  1836,  aff.  Jehanne,  Y.  n«  l345-io). 

4  849.  A  défaut  d'autres  preuves,  la  commune  pourrait  en- 
core établir  qu'elle  a  acquis  le  chemin  par  prescription.  Il  n'est 
pas  douteux  en  effet  qu'un  chemin  privé  peut,  par  l'effet  de  la 
prescription  être  transformé  en  chemin  public   (Y,    Servit. 
n«  1137,  conf.  Req.  16  Juin  1858,  aff.  com.  de  la  Rochénard, 
D.  P.  58.  1.  450).  —  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
les  actes  de  possession  invoqués  par  la  commune  aient  été  de  sa 
part  des  actes  de  propriétaire,  ou  qu'en  d'antres  termes,  lis  aient 
été  exercés  animo  dominé.  Il  doit  donc  s'y  rencontrer  antre 
cho^e  que  de  simples  faits  de  passage  par  les  habitants,  lesquels 
supposent  uniquement  l'existence  d'une  servitude  de  passage, 
c'est-à-dire  d'un  geure  de  servitude  qui,  à  raison  de  sa  disconti- 
Boité,  ne  peut  trouver  aucun  point  d'appui  dans  U  possession, 
quelque  longue  qu'elle  ait  été.  SI  ce  fait  est  insuffisant  pour 
faire  acquérir  une  simple  servitude,  à  plus  forte  raison  ne  peut^-il 
avoir  pour  effet  de  déplacer  la  propriété  (conf.  MM.  Garnier, 
p.  519;  Pardessus,  Servit.,  n*2i6;  Yai^'JUe,  Prescript.,  t.  i, 
H»  95;  Demolombe,  Servit.,  n«  797;  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  432). 
—  C'est  en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  se  prononce  générale- 
ment (Y.  les  arrêts  cités  suprà  n*'  569  et  v<«  Servitude,  no*  1135- 
%^  et  4%  1138;  Prescript.,  n*»*  306,  365.— Conf.  Agen,  23julil. 
1845^  aff.  Péaet,  D,  P.  45. 2.n4;Req,  15  fév,  1847, aff.  com« 
ûe  Courtry,  D.  P.  47.  l.  108;  Bordeaux,  13  nov.  1852,  aff. 
i>elielant,  D.  P.  56.  8.  26  ;  Rouen,  2«  ch.  12  avr.  1886,  M.  Fo- 
restier^ pr.,  aff.  Geffray  C.  com.  de  Sainte-Hélène;  Douai,  1 1  nov. 
1857^  aff.  com.  d'Arqués,  rap.  par  M.  Bost,  n»  12;  Req.  16  Juin 

1 858,  aff.  com.  de  la  Rochénard,  D.  P.  58.  l .  450  ;  Paris,  1 1  mars 

^— ^»— ^■^—         ■      I  '  '    '  ^"^^"^  '        '  ■--» 

somption  répulsive  de  l'idée  d'une  propriété  privée  sur  le  chemiD  en 

Î^aestion  se  joigneol  :  1«  la  qualification  constante  de  chemin  public  qui 
oi  a  été  donnée  par  Maubant  et  joints,  depuis  l'origine  du  procès  ius- 
qu'à  ce  qu'en  appel  ils  l'aient  réclamé  à  titre  de  propriété  particulière; 
fo  1^  cléoomination  du  chemin  tendant  d'Avenay  à  Saipte-Honoriue, 
soas  taqaelle  ils  ont  articulé  qu'on  le  désignait  dans  le  pays  ;  ^^  la  marche 
par  eux  adoptée,  ainsi  que  lears  péUtion^  préseAtées  4  l'administration 


1861,  aff.  Lutzague,  D.  P.  et.  2.  191).  —  0  a  été  Jugé  spécia- 
lement :  1«  que  le  passage  des  habitants  sur  un  chemin  appar- 
tenant à  un  particulier,  ne  peut  en  faire  acquérir  la  propriété  à 
la  commune,  alors  même  que  cette  commune  aurait  fait  sur  le 
chemin  certains  travaux  destinés  à  faciliter  le  passage,  lorsque 
ces  travaux  n'enlèvent  pas  aux  faits  de  passage  les  caractères  de 
tolérance,  et  n'impliquent  pas  nécessairement  la  volonté  du  pro- 
priétaire de  consentir  à  l'établissement  d'une  servitude  de  pas- 
sage (Req.  5  Juin  1855,  aff.  com.  du  Mans,  D,  P.  55.  l.  394); 
—  2»  Qu'on  n^  saurait  considérer  comme  ayant  perdu  son  ca- 
ractère de  chemin  forestier  pour  devenir  un  chemin  public  ordi- 
naire, le  chemin  de  vidange  auquel  le  propriétaire  aurait  donné 
une  assiette  fixe,  et  qu'il  entretiendrait  en  bon  état  de  viabilité^ 
encore  bien  qu'il  formerait  comme  le  prolongement  d'une  vole 
publique,  et  qu'^  raison  de  cette  circonstance  il  serait  de  la  part 
des  piétons  l'objet  d'une  fréquentation  abusive,  tolérée  par  le 
propriétaire  (Crim,  cass.  23  JulU.  1858,  aff.  Oudin,  D.  P.  59.  1* 
380);  —  1^^  Qu'un  chemin  privé  ne  devient  pas  public  par  cela 
seul  que  le  propriétaire  n'en  interdit  pas  lusage  an  publie;  la 
tolérance  de  oe  propriétaire  ne  saurait  donc  l'obliger  à  mainte- 
nir libre  et  en  bon  état  de  viabilité  un  chemin  qu'il  ne  doit  à  per- 
sonne (Crim.  rej.  5  août  1859,  M,  Aug.  Moreau,  rap.,  aff.  Giraud). 

tSUftO.  Proudhon  et  son  annotateur,  M.  Dumay,  t.  2,  p.  21^ 
966,  no«  476, 632,  enseignent  au  contraire  que  le  simple  passage 
des  habitants  sur  un  chemin  privé  suffit  pour  faire  acquérir 
la  prescription  ^la  commune.  -^  Quelques  arrêta,  mais  en  trèa- 
petit  nombre,  se  sont  rangés  )^  cet  avis  (Y.  Rourges,  30  Janv. 
1826,  aff.  com.  de  Rians,  v9  Servit.,  »•  ll37-3«;  Req.  14  fév. 
9842,aff,  com.  de  Saint-Jeandes  Vignes,  voPrescript.clv.,noi9i; 
Cass.  2  déc.  1844,  aff.  com.  de  ia  Ghapelle*Gauthier,  D.  P.  4S. 
1,  41).  —  On  pourrait  rattacher  aussi  h  cette  opinion  un  arrêt 
qui  a  décidé  que  le  passage  immémorial  des  habitants  de  toutes 
les  communes  environnantes  pour  aller  d'un  village  et  d'oni 
commune  à  des  villages  et  des  communes  plus  on  moins  éloignés, 
pour  porter  les  enfants  nouveau-nés  et  les  morts  à  l'église  ne 
peut  être  assimilé  à  des  actes  fugitifs  de  tolérance,  alors  surtout 
que  les  propriétaires  qui  s'opposent  au  droit  de  la  commune  ou 
leurs  auteurs  ont  voulu  empêcher  ce  passage  sans  y  réussir, 
que  le  chemin  avait  nne  étendue  de  525  mètres  et  que  ce 
n'était  que  sur  une  longueur  de  50  mètres  que  le  passage  était 
contesté  à  la  commune  (Bordeaux,  u  nov.  1848,  aff.  Bourgoin, 
D.  P.  49.  2.  230).  Mais  les  faits  de  la  cause  étaient  dans  l'espèce 
très-favorables  à  la  commune  :  on  ne  pourrait  donc  considérer 
cet  arrêt  comme  un  arrêt  de  principe.  -^  On  peut  en  dire  autant 
d'un  arrêt  rendu  de  la  chambre  des  requêtes  (9  avr.  1862,  aff. 
Dassier,  D.  P.  62.  i.  290),  qui,  au  premier  abord,  semblerait 
consacrer  la  doctrine  de  Proudhon. 

1851 .  En  tous  cas,  il  est  bien  certain  qu'une  commune  ne 
pourrait  acquérir  par  prescription,  sur  un  chemin  privée  une 
simple  servitude  de  passage,  coexistante  avec  le  droit  de  pro- 
priété du  maître  du  sol  (Y.  y»  Servitude,  n^  1135,  et  notre  ob- 
serv,,  D.  P.  58.  1.  450).***  Tontefpis,  il  a  été  Jugé  qu'une  com- 
mune peut,  en  établissant  que  le  passage  exercé  parles  habilanta 
sur  un  chemin  l'a  été  dans  l'intérêt  d'un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires de  la  commune  et  d'une  commune  voisine,  être  admise 
à  prouver  par  témoins  qu'elle  a  acquis  par  nne  possession  tren- 
tenaire  un  droit  do  passage  sur  ce  chemin  (Orléans,  24  mai 
1861,  aff.  Sabouré,  0.  P.  61.  2.  U8).  •—  Mais  on  ne  voit  paa 
bien  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  ai  la  ceur  considère  ce  chemin 
comme  un  véritable  chemin  public  on  comme  un  simple  ohemia 
d^exploltation. 

1SII9.  Les  communes  propriétaires  d'un  chemin  rural  8onl 
également  propriétaires  de  ses  dépendances.  —  Ainsi,  0  a  été 
Jugé  que  les  berges  d'un  chemin  rural  font  partie  de  ce  chemins 
et  appartiennent  4  oe  Uir#  à  la  commune  (Req.  3  mars  184a» 
aff.  Kerautem,  D.  P.  46,  l.  83).  —  Les  alluvions  ou  atterrisse^ 

ayant  TactioD  jadiciaire  qu'ils  ont  Jé^aitiTemeatiatantée;*^  Qae  lee 
errements  et  les  (aits  4«  preuve,  at^ourd'hui  proposées,  sont  loin 
d'offrir  le  degré  de  farce  et  de  prééisitia  iutOisant  pour  justifier  les  prè< 
tentions  actaelles  de  Maubant  et  joints  à  la  propriété  privée  d'un  die* 
min  qa'euz-mémes  ont  si  longtempi  sigaalé  eovine  chemin  public;  «^ 
InUrme. 
Du  24  déc.  182^,-^.  de  Rouen,  i^  eh.-M.  Pelorme,  l«r  pr« 
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ments  qui  so  forment  le  long  iTaû  ebemin  rural  appartiennent 
également  à  la  commune  qui  a  la  propriété  du  chemin. — V.  Pro- 
priété, n«»  487  et  suiv.,  et  suprà,  n«  570. 

18&8.  Les  questions  de  propriété^  de  servitudes^  sont  du 
ressort  exclusif  de  l'autorité  Judictaire  (Y.  Gompét.  adminislr.^ 
n*"  145  et  suiv.).  En  conséquence^  toute  contestation  relative  à  la 
propriété  des  chemins  ruraux^  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  et  non  devant  l'autorité  administrative.  Une 
difficulté  toutefois  peut  s'élever  :  en  Jugeant  la  question  de  pro- 
priété^ les  tribunaux  résolvent  virtuellement  et  par  voie  de  con- 
séquence la  question  de  publicité  du  chemin.  Or^  a-t-on  dit^ 
rautorité  administrative  seule  est  compétente  pour  reconnaître 
cette  publicité.  C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  s'était 
d'abord  prononcé.  —  Ainsi,  il  avait  décidé  l«  que  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente  pour  connaître  de  l'action  for- 
mée par  un  particnlier,  en  rétablissement  d'un  chemin  qu'il  sou- 
tient être  public,  et  qui  a  été  supprimé  par  un  autre  particulier 
qui  prétend  en  être  propriétaire  (cens.  d'Et.  7  oct.  1807)  (i); 
— 2*  Que  lorsque  entre  particuliers,  il  s'élève  la  question  de  sa- 
voir si  un  chemin  est  public  ou  s'il  n'est  qu'un  chemin  de  ser- 
vitude, c'est  l'autorité  administrative  seule  qui  peut  résoudre  la 
question  (cons.  d'Et.  10  nov.  1807)  (2);-—  3«  Que  le  préfet  est 
compétent  pour  déclarer  qu'un  chemin  est  public  ou  privé  ;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'un  tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
préfet  pour  faire  décider  cette  question,  le  préfet  ne  doit  pas 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  (cons.  d'Et.  18  Juin  1823, 
M.  de  Gormenin,  rap.,  afT.  Raimbaut  C.  Mother). 

tSII4.  Mais  cette  Jurisprudence  ne  pouvait  se  soutenir^ 
sous  prétexte  d'attribuer  à  l'autorité  administrative  la  recon- 
naissance de  la  publicité  des  chemins,  c'était  en  réalité  lui 
donner  le  droit  de  Juger  la  question  de  propriété,  ce  qui  était 
inadmissible.  Aussi ,  le  conseil  d'Etat  est-il  revenu  sur  son 
opinion.  —  Il  a  été  Jugé  en  effet  :  i**  que  c'est  aux  tribunaux  et 
non  au  conseil  de  préfecture  de  décider  si  un  pont  revendiqué 
par  l'administration  contre  un  particulier  fait  ou  non  partie  du 
domaine  public  :«  Gonsidérant,  dit  l'arrêt,  que  l'autorité  Judi- 

(1)  (Matte  C.  M&lo.}— Napolbom,  etc.;— Va  le  jugement  du  28  août 
1806^  par  lequel  le  tnbuoal  ciTil  de  rarrondissement  de  Neufch&tel  a 
rejeté  la  demande  des  sieurs  Matte,  tendante  à  faire  condamner  le  sieur 
Ifalo  à  rétablir  un  chemin  qu'ils  prétendaient  public  et  servant  à  leur 
exploitation;  —  Considérant  que,  d'après  les  lois  des  6  oct.  1791  et 
9  vent,  an  13,  à  Tadministration  seule  il  appartient  de  reconnaître,  con- 
server et  faire  entretenir  les  chemins  vicinaux  et  publics  ;  et  que,  dans 
l'espèce  particulière,  il  s'agissait  de  décider  si  le  chemin  réclamé  comme 
public  Tétait  effectivement;  —  Le  jugement  du  28  août  1806  est  con- 
sidéré comme  non  avenu,  et  les  parties  renvoyées  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieare. 

Du  7  oct.  1807 .-Décr.  cons.  d'Et. 

(9)  Espèce  :  (Roger  C.  Dantan.)  —  Roger  avait  changé  la  direction 
d'an  sentier  et  en  avait  réduit  la  largeur  h  1  mètre,  prétendant  jprouver 
par  titre  que  ce  n'était  qu'une  sente  qui  aboutissait  au  cimetière.  — 
Dantan  soutenait  qu'il  s'agissait,  non  point  d'une  servitude  à  son  profit, 
mais  d'un  chemin  public  à  l'usage  de  tous  les  habitants  de  la  commune  ; 
en  conséquence,  il  concluait  à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  se  dé- 
clarât incompétent  — Jugement  du  tribunal  de  Rouen,  qui  rejette  cette 
exception  par  le  motif  qu'il  s'agissait  non  d'un  chemin  public,  mais  d'une 
servitude.  ~  Conflit. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  divers  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  police,  le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Boos  et  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Rouen  ;  —  Considérant^  1«  que 
Tart.  1,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  place  spécialement  la  police  des 
campagnes  sous  la  juridiction  de  l'autorité  municipale  et  du  bureau  de 
paix;  99  que  l'art.  5,  tit.  1 ,  sect.  6  de  la  même  loi  charge  rautorité  ad- 
ministrative de  veiller  à  Tentretien  et  à  l'amélioration  des  communica- 
tions rurales  et  d'en  déterminer  la  largeur;  S»  que  rarrèté  du  83  mess, 
an  5  attribue  aux  administrations  de  département  le  droit  de  constater 
Futilité  ou  l'inutilité  des  chemins  vicinaux;  i*  que  la  loi  du  9  vent,  an  13, 
rendue  postérieurement,  a  confirmé  les  dispositions  des  lois  ci-dessus 
énoncées.  —  Arté  1.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, en  date  du  11  avr.  1807,  élevant  le  conflit  d'attribution  dans 
la  contestation  pendante  entre  les  sieurs  Roger  et  Dantan,  est  maintenu. 
9.  Toutes  procédures  ayant  eu  lieu  Jusqu'à  ce  jour  dans  ladite  contesta- 
tion, et  tGus  les  Jugements  intervenus,  seront  considérés  comme  non 
avenus,  etc. 

Du  10  nov.  i807.-Déer.  cons.  d'Et. 

(S)  VEipèu: (Dopuis C, Motte.)— NAP0iJtoH,etc.;-'-O>n8idérant que 
si  leconseildeprélacture  était  autorisé  à  ordonner^  dans  l'intérêt  général. 


claire  est  seule  compétente  pour  prononcer  sur  les  questions  de 
propriété;  que  si  radministration  des  domaines  croit  avoir  des 
droits  sur  le  pont  du  sieur  Desmarets,  c'est  devant  les  tribunaux 
seulement  qu'elle  doit  les  faire  valoir;  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture est  annulé  »  (cons.  d'Et.,  2  Janv.  1809,  aff.  Desmarets); 
—  2*  Que  la  question  de  savoir  si  un  terrain  contesté  entre 
parties  est  un  chemin  public  ou  privé,  se  résolvant  en  une  ques- 
tion de  propriété  est  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(cons.  d'Et.   il  avr.  1810;  4  août  1812(3);  conf.  24  mars 
1809,  aff.  Prousteau  C.  com.  de  Villeroy);  —  3»  Et  qu'il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  débat  s'agiterait  entre  des  particuliers  et 
une  commune  (cons.  d'Et.  11  avr.  1810  (4)  conf.  arrêt  précité 
du  4  août  1812);  —  4*  Que  lorsqu'un  particulier  soutient  qu'un 
sentier  que  la  commune  et  un  autre  particulier  prétendent  élre 
public,  est  sa  propriété,  le  préfet  ne  peut  déclarer  la  publicité  de 
ce  sentier  :  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux  (cons. 
d'Et.  16  mai  1810,  aff.  Dnquesne  C.  Legras);  —  50  Que  lors- 
qu'un particulier  se  prétend  propriétaire  sans  servitude  d'un 
chemin  que  la  commune  réclame  comme  public,  la  contestation 
présente  une  question  de  propriété  dont  la  solution  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  (cons.  d'Et.  19  mai  1811,  aff. 
Miihiet  c.  com.  de  Paracy);  —  6»  Que  l'autorité  Judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  à  qui  de 
deux  particuliers  appartient  la  propriété  d'un  terrain  sur  lequel 
est  établi  un  chemin  qui  conduit  du  village  à  une  fontaine 
(cons.  d'Et.  24  août  1812,  aff.  Foucand  C.  Rardon);— 70  Ou  sur 
l'action  Intentée  par  le  maire  contre  un  particulier  pour  un  pré- 
tendu empiétement  commis  sur  un  terrain  d'aisance  destiné  an 
passage  des  bestiaux  et  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  (cons. 
d'Et.  15  mai  18 13, aff.  com.  d'EscIaron  C.  Richalet)  ;— 8»  Ou  sur 
la  propriété  d'un  champ  de  foire,  que  des  tiers  prétendent  leur 
appartenir  en  vertu  de  titres  anciens  et  de  la  possession  immé- 
moriale (cons.  d'Et.  23  déc.  1815,  aff.  Normand  C.   com. 
d'Ecoyeux)  ;  —  9«  Ou  sur  le  rétablissement  d'an  sentier  fermé 
depuis  plusieurs  années  en  vertu  d'une  autorisation  du  directeur 
des  fortifications  et  dont  un  particulier  réclame  la  propriété  par 

que  le  chemin  préindiqué  restât  ouvert  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  intervint  un  jugement,  il  ne  pouvait  se  réserver  de  faire  droit  sur 
le  fond  de  cette  discussion,  qui  se  résolvait  en  une  question  de  pro- 
priété, puisque  la  qualité  du  chemin  était  contestée  entre  les  parties;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  en  date  du  7  juillet 
1809,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  statué  par  avant  faire  droit;  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  le  fond  de  la  contesta- 
tion, etc. 

Du  11  avril  I810.-Décr.  cons.  d'Et. 

2*  Espèu  :  (Colonge  C.  commune  de  Quincieux.)  —  Napoléok,  etc.  ; 
—  Vu  la  requête  du  sieur  Cologne...,  tendant  à  ce  qu^il  nous  pUiiso 
annuler,  pour  cause  d'incompétence,  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture de  ce  département  sous  les  dates  des  28  juill.  et  13  sept.  1811,  qui 
condamnent  le  requérant  à  enlever  sous  huitaine  les  barrières  qu'il  a 
fait  poser  sur  le  sentier  qui  conduit  de  la  pUice  de  Quincieux  au  hameau  de 
Seran  ;^Considérantque  ladifficultéqui  s'est  élevé  entre  le  sieur  Colonge  eC 
le  maire  de  la  commune  de  Quincieux,  porte  sur  une  question  de  propriété 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; — Considérant^  néanmoins, 
que  la  commune  de  Quincieux  étant  en  possession  et  en  jouissance  du 
sentier  dont  il  s'agit,  il  doit  rester  ouvert  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné;  —  Art.  1.  Les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
mentionnés  ci-dessus,  sont  annulés.  —  Les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pouvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. — En  conséquence,  la  commune 
de  Quincieux  se  retirera,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Rhône,  afin  qu'il  décide,  sauf  le  recours  de  droit,  si 
elle  doit  être  autorisée  à  plaider;  —  Art.  2.  Le  sentier  dont  il  s'agit 
restera  ouvert  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  etc. 

Du  4  août  I812.-Décr.  cons.  d'Et 

(4)  (Gomballot  C.  Charbonnier,  etc.)— NapoUon,  etc.  ;  —  Considé- 
rant que  les  arrêtés  susmentionnés,  en  déclarant  que  le  chemin  réclamé 
par  le  sieur  Comballot  fait  partie  du  domaine  public,  ont  statué  sur 
une  question  de  propriété;  que  la  même  question,  et  au  scget  du  même 
terrain,  a  été  déjà  renvoyée  devant  les  tribunaux  par  décret  du  21  nov* 
1808;  qu'à  la  vérité  la  commune  de  la  Guillotière  n*avait  pas  été  en- 
tendue lors  de  ce  décret,  mais  que  les  questions  de  propriété,  soit  entra 
particuliers  soit  entre  particuliers  et  les  communes,  ne  sont  pas  de  la  cobk 
pétence  des  autorités  administratives;— Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  dnd^ 
parlement  du  Rhéne,  du  14  avrU1809,  et  celui  du  conseil  de  prèfecturs, 
du  13  juiU.  1809.  sont  annulés;  ^  Art.  9.  La  cause  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  etc. 
I      Du  il  avr.  i810.-DéGr.  cous.  d'Et. 
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possession  et  par  titres  (eons.  d'Et.  20  nov.  isie^aff.  Morel 
C.  com.  de  Sainte-Catherine);  —  10*  On  snr  la  propriété  d'un 
passage  supprimé  par  le  maire  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique à  cause  des  immondices  qui  y  séjournaient  constamment 
(cens.  d'Et.23  avr.  isie^aff.  Durand C.Feytel);—ii«  On  sur  la 
réclamation  formée  par  les  habitants  et  riverains  contre  un  pro- 
priétaire qui  par  les  travaux  exécutés  sur  sa  propriété  aurait  en- 
dommagé ou  dégradé  un  chemin  conduisant  du  village  à  une 
fontaine^  cette  réclamation  soulevant  une  question  de  propriété 
(cens.  d'Et.  12  août  1818,  aff.  Destals  (7.  com.  de  PlanioUes, 
conf.  13  mal  J  818,  aff.  Morlé  C.  Zermicelle). 

1 SSS.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  la  décision  mi- 
nistérielle qui,  sur  la  réclamation  formée  par  un  particulier,  retire 
du  tableau  des  voies  vicinales  un  chemin  dont  ce  particulier  se 
prétend  propriétaire,  ne  tranche  pas  la  question  de  propriété  en 
sa  faveur  et,  par  suite,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune 
fasse  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  de  propriété  qu'elle 
prétend  de  son  côté  avoir  sur  ce  chemin  (cens.  d'Et.  28  oct. 
1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  com.  de  Sainl-Jean-d'Âssé 
C.  Paillard). 

1 8MI.  Les  tribunaux  de  Tordre  Judiciaire  n'ont  Jamais  varié 
sur  ce  point. —  Ainsi  il  a  été  décidé  !•  que  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires  seuls  qu'il  appartient  de  connaître  d'une  contestation 

entre  une  commune  et  un  propriétaire,  relative  à  la  nature  d'un 

« 

(1)  £ipétt:—  (Delabarre  C.  com.  de  Boiiaye.)  —La  dame  veuve 
Delabarre  est  propriétaire  du  domaine  dit  la  Ville-au-Bois,  desservi 
par  un  sentier  dit  de  la  Cave,  aboutissant  &  la  route  de  Nantes,  qui 
conduit  au  château  de  la  Ville-an-Bois,  et  se  perd  dans  la  partie  de  la 
propriété  qui  est  au  bord  du  lac  de  Grandlieu,  ouvert  à  la  navigation. 
^Le  7  vent,  an  9,  il  fut  reconnu  par  Jugement  que  la  possession  de  ce 
chemin  n'appartenait  qu'à  la  dame  Delaharre. —  En  1820,  sur  les  pré- 
tentions des  habitants  de  Bouaye,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui, 
tout  en  ordonnant  par  mesure  simplement  provisoire,  la  aestruction  des 
barrières  faites  par  la  dame  Delabarre,  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit,  attendu  qu'elles  revendiquent  toutes  deux  la 
propriété  du  chemin. ^Le  5  juill.  1825,  jugement  qui  reconnaît  que  la 
propriété  du  chemin  de  la  Gave  appartient  à  la  dame  Delaharre. —  Ap- 
pel; le  l**  juin  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qui  inflrme. — Pour* 
vol  fondé  sur  ce  que  la  eoar  était  incompétente  pour  juger  qu'un  che- 
min était  public.^  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  l'autorité  administrative,  en  ordonnant  le 
rétablissement  provisoire  du  chemin,  s'était  prononcée  sur  le  fait  de  sa 
vicinàlité,  et  avait  ainsi  exercé  et  épuisé  son  pouvoir,  et  qu'en  autori- 
sant la  commune  à  plaider,  en  cas  qu'elle  fût  attaquée  par  la  veuve 
Delabarre,  elle  avait  abandonné  aux  tribunaux  le  soin  de  juger  la  que»- 
lion  de  propriété,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'usurpation  de  pouvoir  ou 
d'empiétement  du  pouvoir  judiciaire  sur  l'autorité  administrative,  et 
repousse  le  reproche  d'incompétence  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  Juin  1851.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Gassini,  rap. 

2*  fspéce  ;  (Besnard  C,  com.  de  Gasprée.)^  U  existe  dans  la  com- 
mune de  Gasptée  un  village  nommé  La  Rousselière,  de  l'extrémité  duquel 
part  un  chemin  qui  se  rend  Jusqu'à  l'entrée  de  la  ferme  du  Bois-Lambert, 
appartenant  &  Besnard,  et  qui,  d'après  la  prétention  des  habitants  de  Gas- 
prée,  doit  traverser  la  cour  de  celle  ferme  et  un  herbage  en  dépendant, 
pour  communiquer  au  village  des  Buttes  de  Montdemain.  —  En  1825, 
Besnard  ferma  par  des  barrières  immobiles,  la  partie  de  ce  chemin  qui 
traversait  la  cour  de  sa  ferme  et  un  herbage  y  attenant,  qu'il  avait  déjà 
fermée,  en  1805,  par  des  barrières  volantes.— Le  tribunal  civil  d'Alençon 
fut  alors  saisi  de  la  question  de  propriété  du  chemin  en  litige.  Une  ex- 
pertise fut  ordonnée.  —  51  août  1850,  second  Jugement  qui  déclare  la 
commune  de  Gasprèe  non  fondée  dans  sa  demande. 

Appel  par  celle-ci.  —  18  nov.  1855,  arrêt  infirmatif  de  U  cour  de 
Caen  qui  déclare  publique  la  voie  en  litige,  laquelle  aboutit,  par  une  do 
ses  extrémités,  au  village  de  La  Rousselière,  et  par  l'autre,  an  village 
des  Buttes  de  Montdemain.  —  Considérant  qu'avant  l'année  1805,  le 
public  avait  toujours  passé  sans  obstacle  par  le  chemin  contesté  ;  que  si, 
à  cette  époque,  la  propriétaire  de  la  terre  du  Bois -Lambert  le  ferma 
par  des  barrières,  ces  barrières  étaient  volantes,  et  qu'il  est  établi  au 
procès  que  le  public  a  continué  d'y  passer  à  pied,  &  cheval  et  avec  char- 
rettes ;  que  ces  ouvrages  du  propriétaire  de  ladite  terre  ne  peuvent  dé- 
truire les  inductions  tirées  des  titres  et  de  l'état  des  lieux,  car  il  est 
certain  que,  dans  plusieurs  localités,  divers  propriétaires  en  agissaient 
ainsi,  quand  leurs  pièces  de  terre  bordant  les  chemins  publics  étaient 
des  herbages,  et  qu'ils  y  étaient  même  autorisés  par  un  arrêt  du  conseil, 
en  date  du  22  nov.  1755  ;  que  si,  parfois,  quelques  personnes  ont  de- 
mandé aux  fermiers  de  la  ferme  du  Bois-Lambert  la  permission  de  passer, 
c'est  qu'elles  ont  pu  être  induites  en  erreur  sur  leurs  droits  ;  mais  que 
CCS  faits  rares  et  udés  ne  peuvent  éter  audit  chemin  l'usage  public  qu^on 


chemin  que  la  première  prétend  être  publie  et  que  eelni-cl  ré- 
clame comme  une  partie  Intégrante  de  sa  propriété  (Rennes, 
2«  ch.,  28  avr.  1818,  aff.  com.  de  Saint-Gondran);— 2«  Que  les 
tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative^ 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un 
individu,  accusé  d'avoir  anticipé  sur  un  chemin  public,  et  qui 
prétend  un  droit  de  propriété  sur  le  terrain  en  litige,  en  est 
on  non  propriétaire  (Bourges,  31  Janv.  1831,  aff.  Leuthereau; 
décis.  conf.,  Bourges,  2  août  1809,  aff.  Cabut  C.  com.  de 
Yuillafaus)  ;  —  3*  Que  pour  décider  une  question  de  propriété 
d'un  chemin,  agitée  entre  une  commune  et  un  particulier,  le 
Juge  peut  apprécier  le  caractère  de  ce  chemin,  et  déclarer,  par 
exemple,  qu'étant  public,  la  commune  en  est  propriétaire,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  (Req. 
22  Juin  1831  ;  7  mars  1857  (l);  Conf.  implic,  Req.  21  Juin 
1836,  aff.  Jehanne,  V.  n«  1 345-1  «);  —  4»  Que  les  contestations 
relatives,  non  à  VétabHssemeni,  mais  à  la  jouissance  et  à  Vusagé 
des  chemins  publics,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (Agen, 
1 5  déc.  1 836,  aff.  Manenc,  Y.  Commune,  n»  1 432)  ;  —  5«  Que 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  une 
demande  formée  par  une  commune,  en  revendication  d'un  che- 
min supprimé  par  un  particulier,  quand  il  s'agit  non  pas  d'un 
chemin  vicinal,  mais  d'un  chemin  d'exploitation,  d'un  simple 
chemin  communal  (Req.  25  juilL  1839)  (2);— 6*  Pour  décider  si 

lui  reconnaissait  généralement;  qu'il  doit  en  être  de  même  des  faits  de 
pâturage^  tantôt  exécutés  sans  trouble,  et  tantôt  empêchés,  parce  qu'il 
est  certain  qu'indépendamment  de  l'avantage  que  les  fermiers  du  Bois- 
Lambert  trouvaient  dans  les  pâturages  exclusifs  dudit  chemin,  ils  évi- 
taient encore  le  passage  de  leurs  pi^s  de  terre  par  les  bestiaux  étran- 
gers qui  pouvaient  y  entrer  librement  depuis  l'abatis  des  haies  bordant 
lesdits  chemins;  —  Considérant  que  Besnard  a  encore  objecté  que  ce 
chemin  n^avait  pas  été  porté  sur  le  plan  cadastral,  mais  que  cela  a  pu 
être  l'objet  d'une  simple  omission  dont  par  suite  la  rectification  n*a  pas 
été  demandée,  soit  par  négligence,  soit  même  par  la  crainte  d'inimitiés 
personnelles,  omission  d'ailleurs  peu  préjudiciable  pour  les  habitants  de 
Gasprée,  mais  que  leur  passage  n'en  avait  pas  moins  été  exercé,  et 
qu'elle  ne  pouvait  équivaloir  à  la  suppression  audit  chemin  ;  —  Consi- 
dérant que  Besnard  ne  peut  pas  davantage  exciper  de  ce  que  ledit  che- 
min n'aurait  pas  été  réparé  par  hi  commune  de  Gasprée;  car  il  est  notoire 
que,  dans  les  communes  rurales,  les  chemins  publics,  autres  que  les 
chemins  vicinaux,  sont  dans  un  très-mauvais  état  et  en  quelque  sorte 
abandonnés  à  la  réparation  des  propriétaires  riverains.  » 

Pourvoi,  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  l'art^  15,  tit.  2  de  la  loi 
du  10-24  août  1790,  de  la  loi  du  16  fruct.  an  5,  et  de  celle  du  9  vent 
an  15;  —  En  oe  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  la  publicité  du  chemin  ea 
litige,  ce  qui  était  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  tan- 
dis qu'il  devait  seulement  juger  la  question  de  propriété,  abstraction 
faite  de  la  destination  du  chemin.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  moyen  unique  fondé  sur  vu  exeès  de  pouvoir,  et 
sur  la  violation  de  la  loi  du  9  vent  an  15  :  ^  Attendu  qu'il  s'agissait, 
dans  cette  affaire,  de  décidera  qui  appartenait  le  sol  du  chemin  en  litige; 
que  cette  décision  était  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  ;  d'où 
il  suit  qu'en  prononçant,  d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 

3ue  la  prooriété  du  chemin  en  litige  était  une  propriété  publique,  l'arrêt 
énoncé  n  a  point  violé  les  tois  invoquées  par  le  demandeur  ;  —  Rejette» 
Du  7  mars  1857.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Deméner- 
ville,  rapp.-Nicod,  av.  gén.,c.  conf.-Moreau,  av. 

(2)  Espèce  :  -^  (De  Chazoornes  C.  ville  de  Lyon.)  —  La  ville  doLyoa 
a  aiftionné  Chasonrnes  en  rétablissement  d'un  chemin  public  supprimé 
par  oe  dernier.  Chazournes  a  répondu  que  ce  chemin  n'était  pas  public 
et  était  sa  propriété  privée.  —  Jugement  qui  ordonne  la  restitution  du 
chemin.  —  Sur  l'appel,  Chazonrnas  a  soutenu  que  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  de  la  ville  de  Lyon,  tant  que 
l'autorité  administrative  n'aurait  pas  décidé  si  le  passage  supprimé  était 
un  chemin  public  ou  un  simple  sentier.  —  25  déc.  1857,  arrêt  de  U 
cour  de  Lyon  qui  rejette  cette  exception  piejudicielle,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Au  fond,  cet  arrêt  déclare,  par  appréciation  des  faits,  que  le  sol  du 
chemin  litigieux  appartient  à  la  ville  de  Lyon  ;  puis,  considérant  que  la 
cour  peut  prescrire  des  mesures  propres  à  concilier  les  droits  reconnus 
de  la  ville  avec  les  exigences  de  la  localité  actuelle,  le  même  arrêt  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  Ordonne  que,  dans  le  délai  de  six  mois,  Cha- 
zournes sera  tenu  de  rouvrir  et  de  rendre  à  Ul  viabilité  le  chemin  qu'il  a 
supprimé,  en  établissant  la  communication  entre  les  montées  du  grand 
et  du  petit  Cboulan  (deux  autres  chemins),  lequel  chemin  aura  5  mètres 
55  centimètres  (10  pieds)  de  largeur,  laquelle  largeur  sera  portée  à 
e  mètres  (18  pieds),  à  se.4  deux  embranchements  avec  les  chemins  du 
grand  et  du  petit  Cboulan,  pour  en  faciliter  l'accès...  ;  toate  question  de 
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an  chemin  qui  n'a  pas  été  déclaré  vicinal  constitue  la  propriété 
particulière  d'un  seul  ou  si^  au  contraire  il  est  public^  en  ce  sens 
que  les  propriétaires  voisins  aient  le  droit  de  s'en  servir  pour 
l'exploiUition  de  leurs  héritages  (Req.  3  jnill.  1840)  (i);  — 
70  Que  par  suite^  le  Juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  domma- 
ges-intérêts pour  faits  de  passage  sur  un  terrain  que  le  défen- 
deur soutient  faire  partie  d'un  cliemin  public  non  classé,  peut 
sans  excéder  sa  compétence,  décider  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
ne  dépend  pas  de  ce  chemin  et  appartient  au  demandeur  (Req. 
8  fév.  1858)  (2);—  8»  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordi- 
naires de  connaître  des  questions  de  propriété  ou  d'usage  aux- 
quelles les  chemins  ruraux  peuvent  donner  lieu  (Grim.  rej.  16 
mai  I857>aff.  Coudevilie,  D.  P.  57.  1.  315), 

lSlft9.  Il  n'y  aurait  d'exception  à  cette  règle  qu'au  cas  oh 
U  question  de  propriété  aurait  son  fondement  dans  un  acte  de 
vente  nationale  dont  la  validité  est  contestée,  ou  dont  il  y  a  lieu 
d'interpréter  les  termes  (Y.  Vente  admin.,  n«*  195  et  suiv.)* 
-"  Mais  si  la  vente  nationale  n'est  pas  mise  en  question,  et  si  le 
débat  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'examen  de  titres  anciens  ou 
d'actes  étrangers  à  l'administration  et  par  l'application  des  rè- 
gles du  droit  civil,  alors  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  (Y.  eod.  n»*  225,  508  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  r  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  les  bords  d'un  chemin  non  dé- 
claré vicinal,  bien  que  le  terrain  ait  été  vendu  par  adjudication 
nationale,  si  l'acte  d'adjudication  ne  renferme  à  cet  égard  aucune 
disposition  (cous.  d'Et.  24  déc.  1818,  aiT.  de  Rohan  C.  com.  de 
Carvin  ;  même  jour,  aff.  Declerq  C,  Bordaille)  ;  —  2o  Que  lors- 
qu'une commune  réclame  un  chemin  de  desserte  qu'elle  prétend 
exister  sur  un  bois  vendu  par  adjudication  nationale  à  divers 
particuliers  et  que  l'acte  d'adjudication  garde  le  silence,  la  ques- 
tion ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  ordinaires,  d'après 
les  titres  et  usages  anciens  (pons.  d'Et.  18  juin  1825,  H,  de 
Crouseilhes,  rap.,  aff.  Maraoger  C.  com.  de  Barges). 

tSIftS.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes,  il  a  été  jugé  pa- 
reillement que  les  questions  de  propriété  et  par  suite  de  servi- 
tude sont  de  la  compétence  de  Tautorité  Judiciaire  ;  qu'en  con- 
séquence c'est  à  cette  autorité  qu'il  appartient  de  décider  l«  si 
un  chemin  est  un  sentier  pour  les  piétons  ou  un  chemin  à  vol- 


Toirie  demearant  règervée  en  deliora  do  préfent  arrêt...  •  «*  Pourvoi 
pour  incompétence  et  excès  de  poaTolr^  violation  de  la  loi  da  9  vent, 
an  15,  en  ce  qaela  coar  de  Lyon  s'est  arrogé  le  droit,  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  de  statuer  sur  le  rétablissement  d'un  chemin  vicinal,  et  s'est 
sob^tiluée  à  Tautorité  administrative  en  fixant  la  largeur  qu'aurait  le 
chemin  4  rétablir  et  en  ordonnant  que  celte  largeur  ne  serait  pas  la 
même  sur  tous  les  points;  -*-  Arrêt. 

La  coub  ;  —  AUeodn  que  la  contestatien  n'avait  pas  pour  objet  un 
cberoin  vicinal,  mais  un  chemin  d'exploitation,  un  simple  chemin  com<«< 
munal  dont  la  propriété  était  revendiquée  par  la  ville  de  Lyon  contre  le 
sieur  de  Ghatournes;  -*  Attendu  que  le  juge  civil  était  seul  compétent 
pour  statuer  sur  cette  question  de  propriété,  et,  en  ordonnant  la  resti- 
tution du  chemin  usurpé  et  détruit  par  le  demandeur  en  cassation ^  l'ar- 
lét  ne  pouvait  se  dispenser  de  fixer  retendue  do  chemin  à  restituer  ;  -~ 
Attendu  enfin  que  Tarrét  contient  si  peu  une  usurpation  du  pouvoir 
administratif  qu'on  y  lit  cette  réserve  :  «  Toute  question  de  voirie  de-» 
menrant  réservée  en  dehors  du  présent  arrêt  ;  »  ^  Attendu,  dès  lors, 

ri  Tarrét  attaqué  est  compétemment  rendu  et  ne  renferme  aucun  excès 
pouvoir;  *-  Rejette. 

Du  S5  juill.  1859«-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  r. 

(I  )  (Chiron  C.  Genest-Borel.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ; 
«*-  Attendu  que  les  tribunaux  ont  le  droit,  en  cas  de  contestation,  da 
décider  si  on  chemin  qui  n'est  pas  déclaré  vicinal  appartient  à  un  ou  & 
plusieurs  particuliers,  et  que  Tarrét  attaqué  s'est  borné  à  déclarer,  en 
homologuant  un  rapport  d^xperts,  que  le  chemin  dont  il  s'agit  était  an- 
cien et  a  servi,  de  temps  immémorial,  4  l'exploitation  des  nombreuses 
propriétés  qui  Tavoisinent;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
eourde  Riom,  du  IS  juin  18S9. 

Du  S  juill.  18i0.-G.  G.,  ch.  roq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-laiibert,  rap. 

(2)  (Salle  C.  Pons.)  -—  La  conm;  -^  Attendu  que,  dans  le  dernier 
état  de  la  législation,  on  ne  peut  considérer  comme  chemins  publics,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  administrative,  que  ceux  qui  ont  été 
administrativement  classés,  c'est-à-dire,  les  routes  impériales  et  dé- 
partementales, les  chemins  vicinaux  de  toute  nature  et  les  voies  de 
•ommunication  qui  font  partie  de  la  voirie  urbaine;  —  Que  si  d'autres 
ehemins,  laissés  en  dehors  du  classement,  à  cause  de  leur  peu  d'impoi^ 
lanee,  pavroat  être  aissi  seomis  à  un  usage  publie,  et  se  trouTeot  par  t 


tures  (cons.  d'Et,  25  mars  1807^  aff.  la  Barmondière  C,  com. 
d'Anse)  ;  —  2«  Si  des  acquéreurs  de  prébendes  vendues  par  l'E- 
tat ont  droit  de  s'opposer  à  la  suppression  d'un  passage  établi 
dans  le  lot  de  l'on  d'eux  (cons,  d'Et.  29  sept.  1810,  aff.  Cbabrety 
C,  Galois)  ;  —  S»  Si  une  commune  a  pu  acquérir  par  que  longue 
Jouissance  la  servitude  de  passage  sur  un  terrain  (cons.  d'Et. 
29  Janv.  1814,  aff.  Reynegom  C.  com.  de  Lacken);  —  4»  Si  un 
pré  est  grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profit  des  habitants 
d'une  commune  ;  en  conséquence,  l'arrêté  du  conseil  de  préfec* 
ture  qui  a  maintenu  les  habitants  en  possession  du  passage  doit 
être  annulé  :  «  Considérant  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  paf 
d'un  chemin  vicinal,  et  que,  de  l'aveu  du  maire,  il  n'est  questiou 
que  d'un  droit  de  passage  à  titre  de  servitude  sur  un  pré  dont  lu 
propriété  n'est  pas  contestée  au  s ieqr  Réville;  que  la  question 
de  savoir  si  le  pré  du  sieur  Réville  est  ou  n'est  pas  grevé  de  la 
servitude  d'un  chemin  ou  passage  quelconque  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires;  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont 
annulés  pour  cause  d'incompétence  (cons.  d'Et.  25  juin  1819, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Révillé  6\  com.  de  Saint-Saturnin  :  Gonf, 
cons.  d'Et.  20  oct.  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  préf.  de  laMeurthe 

C.  David;  20  nov.  1822,  H.  de  Grouseilles,  rap.,  aff.  Olive;  17 
août  1825,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Picard  C,  Doré];  —  5»  SI 
une  propriété  privée  est  grevée  d'un  chemin  public  non  classé 
comme  tel  ou  h  titre  de  service  ioncier  (cons.  d'Et.  21  jolll* 
1839,  aff.  Méhouas(7.  préf.  d'IUe-et-Vilalne,  Y.  £au,n«^5l3-6«). 

1 359.  Il  a  été  décidé  pareillement  par  la  cour  de  cassation  : 
1  ^  que  lorsqu'il  est  constaté,  comme  un  fait  de  notoriété  publique^ 
qu'il  n'a  jamais  existé  de  chemin  public  sur  les  rives  d'un  cours 
d'eau,  le  droit  de  passage  réclamé  par  un  individu  sur  un  pré, 
par  le  motif  que  la  partie  du  terrain  sur  lequel  il  a  passé  sert  de 
chemin  de  balage,  ne  constitue  qu'une  question  de  servitude  de 
la  compétence  des  tribunaux  (Req.  14  mal  1823)(3);— 2«  Qaelea 
tribunaux  sont  compétents  pour  reconnaître  à  des  riverains  la 
joaissance  d'un  chemin  d'exploitation,  dont  ils  justiflent  s'être 
toujours  servis  en  commun,  sans  empiéter,  par  là,  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative  ep  matière  de  classement 
de  chemins  communaux  (RBq.,  27  Janv.  1846,  aff.  Rogeard^ 

D.  p.  46.  4.  77). 

1 8IIO.  De  même  aussi,  raotlon  en  bornage  Intentée  par  une 

conséquent  placés  sous  la  surveillance  de  l'administration,  ils  n'en  res- 
tent pas  moins,  pour  le  contentieux  et  la  juridiction,  dans  le  ressort 
exclusif  de  l'autorité  judiciaire  et  des  tribunaux  du  droit  commun  ;  — 
Que  dès  lor»,  en  retenant  la  cause  et  en  statuant  sur  les  dommages  de- 
mandés, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  règles  de  U  matière,  en 
a  fait  une  saine  application;^  Rejette. 
Du  8  fév.  1858.'-G.  C,  cb*  req.-MM.  Brière,  pr.-Boi9sieux>  rap, 
Nota,  Du  même  jour,  autre  arrêt  identique  (GuiUot), 
(3)  (Rocberon  C.  Guiet.)  <-  hà  cour  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment de  première  instance  avait  constaté,  comme  un  fait  de  notoriété 
publique,  qu'il  n'avait  jamais  existé  de  chemin  royal  ou  public  dans  la 
partie  des  rives  de  la  Vienne  dont  il  s'agi^^sait  ;  que  les  riverains  n'a- 
vaient jamais  cessé  de  jouir  de  la  propriété  de  ces  rives  et  qu'ils  ne 
sont  qu'accidentellement  obligés  de  supporter  le  passage  de  baliige  dans 
le  seul  intérêt  de  la  navigation  ;  «-<  Considérant  que  l'ordon.  royale  du 
15  juin  1891  (laquelle  a  jugé  souveraioement  le  conflit  élevé  par  le 
préfet),  a  renvoyé  TalTaire  devant  l'autorité  judiciaire,  par  le  seul  motif 
qu'en  admettant  même  que  la  portion  de  pré  sur  laquelle  les  deman- 
deurs prétendent  un  droit  de  passage  fasse  partie  du  chemin  de  balage, 
ce  droit  n'étant  réclamé  que  pour  une  exploitation  pariiculière  et  non 
pour  la  servioe  de  la  navigation,  ne  constituait  dans  l'espèce,  qu'une 
question  de  servitude  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Attendu  sur  le  premier  moyen,  qu'il  faut  entendre  sainement  l'arrêt 
dénoncé;  que  la  cour  d'Orléans  s'est  renfermé  dans  les  bornes  fixées 
par  rordonuaace  royale  qui  avait  vidé  le  conflit,  en  s'abstenant  d'exa« 
miner  les  motifs  des  premiers  juges,  relatifs  à  l'existence  ou  à  la  non- 
existence  d'un  chemin  de  balage  construit  d'une  manière  conforme  aux 
dispositions  de  Tord,  de  1660,  confirmées  et  modifiées  par  le  décret  da 
1808  ; —  Qu'avec  raison  la  cour  d'Orléans  s'était  aussi  refusée  à  ap- 
précier les  motifs  de  droit  du  jugement,  soos  le  rapport  de  la  navigatioa 
et  de  l'intérêt  public* 

Sur  le  deuxième  moyen  : —  Et  en  admettant  même  que  les  motifs  de 
l'arrêt  présentent  quelque  obscurité  ;  —  Attendu  une  le  dispositif  est 
conforme  aux  vrais  principes  :  car  la  propriété  de  la  pièce  de  pré  n'é- 
tant pas  contestée  au  sieur  Guiet,  les  demandeurs  ue  pouvaient  y  passer 
pour  exploiter  leurs  fonds,  surtout  avec  des  animaux,  ^u'eo  vertu  d'un 
droit  particulier  de  servitude;  *  Attendu  que  les  n/AiU  des  premiers 
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oommnne  contre  un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  de  cette 
oommone,  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpé  par  ce  propriétaire^ 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  (Keq.,  15  nov.  185!,  alf. 
Larché,V.  n»  384-1*).  Le  rapporteur,  M.  de  Broé,  a  fait  ob- 
server dans  l'espèce^  ({ne  le  chemin  pouvait  être  vicinal  dans  !e 
sens  de  la  conversation,  mais  qu'il  ne  Tétait  pas  dans  le  sens 
de  la  loi;  que  c'était  un  chemin  non  classé  et  par  conséquent 
étranger  aux  effets  du  classement  j  qu'ainsi,  il  ne  constituait 
qu'une  propriété  communale  susceptible  de  prescription  et  dont 
la  consistance,  comtne  celle  des  propriétés  ordinaires,  ne  pouvait 
être  déterminée  que  par  les  tribunaux. 

1361 .  De  ce  que  les  chemins  ruraux  sont  des  chemins  pu-* 
blics,  s'ensuit-il  qu'on  doive  les  considérer  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  et  par  suite  comme  imprescriptiblesf 
—  L'aflBrmalive  est  enseignée  par  MM.  Proudhon,  t.  2,  no»  611 
et  suiv.,  mais,  sauf  la  restriction  indiquée  ci-dessus,  n«  1511; 
Foucart,  4«  édit.,  t.  3,  no  1346;  Cotelie,  Gax.  des  trib.  3  fév. 
1838;  Flandin,  Revue  crit.,  année  1 862,  p.  302;  de  Aaze,  même 
Revue,  t.  23  (1863),  p.  143  et  suiv.  —  La  chambre  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation  s'était  d'abord  prononcée  dans 
le  même  sens.  -^  Elle  a  décidé  en  effet  que  les  chemins  commu- 
naux, même  non  classés  au  nombre  des  chemins  vicinaux,  sont 
imprescriptibles,  par  cela  seul  qu'ils  sont  affectés  à  la  vole  pu- 
blique, conformément  à  Tart.  2226  c.  nap.,  auquel  l'art.  10  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  en  déclarant  imprescriptibles  les  chemins 
vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels,  n'apporte  aucune 
dérogation,  et  que  rimprescriptibilité  des  chemins  communaux 
non  classés  s'étend  à  leurs  berges  ;  que  par  suite,  la  possession 
plus  qu'annale  du  sol  d'un  chemin  de  cette  nature  ne  donne  pas 
droit  à  l'exercice  de  l'action  possessolre  (Req.  3  mars  1846, 
aff.  Kerautem,  D.  P.  46.  1.  83). 

.  idG9.  Dans  un  arrêt  postérieur,  la  chambre  des  requêtes 
admet  que  les  chemins  publics  peuvent  devenir  prescriptibles, 
mais  seulement  dahs  le  cas  oii  l'usage  du  chemin  a  été  aban- 
donné par  le  public.  —  Ainsi,  elle  a  jugé  que  si  un  chemin  pu- 
blic ne  demeure  imprescriptible  que  tant  qu'il  conserve  cette 
destination,  et  si  dès  lors  II  devient  prescriptible,  soit  à  partir 
de  l'acte  qui  en  a  opéré  le  déclassement,  soit  en  l'absence  d'un 
arrêté  de  déclassement,  à  partir  de  l'abandon  des  chemins  par 
les  habitants,  cet  abandon  ne  peut  résulter  que  de  faits  nom- 
breux, persévérants  et  attestant  une  abstention  prolongée  dont  11 
appartient  aux  Juges  du  fait  d'apprécier  la  valeur;  en  consé- 
quence, là  prescription  du  chemin  ne  peut  commencer  à  courir 
que  du  jour  oh  les  faits  de  possession  invoqués  sont  exclusifs  du 
passage  des  habitants,  et  non  à  compter  des  faits  de  possession 
lors  desquels  l'intention  d'abandonner  Tusage  du  chemin  ne  se 
manifestait  pas  encore  avec  certitude  (Req.  24  avr.  1855,  aff. 
Gorsse,  D.  P.  55.  1.  20T). 

iS68.  La  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation  ont  toujours  eu  une  jurisprudence  différente. 
Elles  admettent  sans  restriction  aucune  la  prescriptibilité  des 
chemins  ruraux,  qu'elles  assimilent  à  une  propriété  communale 
ordinaire  et  la  chambre  des  requêtes  parait  s'être  déùnitivement 
ralliée  à  cette  doctrine.  —  Ainsi,  11  a  été  décidé  que  les  chemins 
déclarés  vicinaux  seuls  sont  Imprescriptibles  et  que  les  chemins 
communaux  ou  rtiraux,  non  classés  aux  rang  des  chemins  vici"^ 
naux,  sont  aliénables  et  prescriptibles  comme  les  autres  propriétés 
des  communes  ou  des  particuliers  (Crim.  cass.  10  avr.  1841, 
MM.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Démenti;  Crim.  rej.  5 
|anv.  1855,  MM.  Laplagne-Barris,  pr.,  Nouguier,  rap.,  aff.  Vil* 
lotte  ;  19  avr.  1 855,  aff.  Nicolas,  D.  P.  55. 5. 473  ;  Req.  24  juin 

1856,  aff.  com.  de  Brie-Oomte-Robert,  D.  P.  57.  i.  91;  Crim. 
reJ.  i*'  déc.  1860,  M.  Foucher,  rap.,  aff.  Roche;  14  nov.  1861, 
aff.  Dubois,  D.P.  63,  l'»part.;  conf.  Orléans,  i'«  ch.,  24  déc. 

1857,  M.  de  Vauzelles,  i**  pr.,  aff.  Plnta  C.  comm.  de  Sainte-6e^ 
neviève]  ;^Qu'en  conséquence,  ces  chemins  peuvent  faire  l'objet 
d'une  action  possessolre,  alors  même  qu'il  existerait  un  arrêté 
préfectoral  déclarant  leur  publicité,  déterminant  leur  largeur  et 

jagea,  adoptés  par  l'arrêt,  démontraient  que  les  demandeurs  ne  prou- 
vaient pa^  un  pareil  droit  ;  qu'il  suivait  de  là,  et  dans  Tétat  où  la  ques- 
tion était  soumise  à  la  cour  d^Orléans,  qu'elle  devait  défendl'e  aux 
demandeurâ  Is  passage  qu'ils  réclamaient  sur  la  pièce  de  pré,  sans  qa'il 


ordonnant  leur  classement  (Gly.  eass.  is  nov.  1S49^  aff. 
nard,  D.  P.  50.  i .  9  ;  3  juill.  1850,  aff.  Domarean,  D.  P.  60.  i  « 
198;  Req.  20marsi854,  aff.  Leignes,D.P.  54.1*  196;Glv»reJ. 
26  janv.  1857,  aff.  Franc,  D.  P.  5T.  i.  72;  Crim.  rej.  14  noT. 
aff.  Dubois,  D.  P.  65, 1  '«  part.).-^C'e6t  en  ce  sens  aussi  qne  s'esl 
prononcé  le  ministre  de  l'intérieur  dans  linstruotion  du  84  Juin 
1 836  sur  l'art.  1  o,  n*  2>  suj^à,  p.  S45^  et  la  plupart  des  antenrt 
(V.  MM.  Oarnier,  supp.,  p»  31  et  suiv.;  GaroQ>  Aet.  posa.,  p.  547» 
n«  519  in  fine;  Guichard,  Âct.  poss.^  p*  201  ;  Anlanier,  p.  105; 
Cormenin,  Gaz.  des  trib.  du  25  janv.  1838;  Laferrière»  Droit 
adm.,  p.  479;  Bélime,  de  la  possess.^  n^  229).  -*  Telle  est  aussi 
l'opinion  que  nous  avons  cru  devoir  adopter  (Y.  Act.  posaess*» 
n*  326  ;  Y.  aussi  nos  observations,  D.  P.  4e.  i .  85^  note). 

1  SSé .  Mais  il  a  été  décidé  que  de  ces  diverses  ciroonstanoee^ 
J*  que,  dès  un  long  temps,  insuffisant  cependant  poar  prescrire^ 
un  individu  aurait  fermé  par  des  barrières  volantes  un  chemin» 
jusque-là  reconnu  vicinal,  qui  traverse  sa  propriété;  â*  qu'il  l'a 
toujours  réparé;  5«  que  quelques  habitants  de  la  commune  lui 
ont  parfois  demandé  là  permission  de  passer  ce  ohemin;  4*  qui 
oe  chemin  n'a  pas  été  porté  sur  le  plan  cadastral,  11  ne  saurait 
résulter  que  ce  chemin  ait  eessé  d'être  public,  et  soit  devenu  pro- 
priété particulière  (Req.  t  mars  ieS7>aff.Besnard,Y^no  1356*5*)* 


Âut.  5.  ^  Des  arbres  pkffités  sw  eu  le  long  des  chemins 
taux;  fbssés;  eœphtUUùm  des  tùurriènê  iHâprès  ie  ces  ohe^ 
mine, 

lUStt.  Les  arbres  plantés  sur  le  sol  même  des  chemins  ni* 
raux  appartiennent  à  la  commune,  propriétaire  du  chemin,  en 
vertu  de  la  présomption  consacrée  par  l'art.  552  e.  nap.,  sauf  la 
preuve  contraire  résultant  d'un  titre  ou  de  la  possession  trente- 
naire  (M.  Bost,  n*  85). 

1S€I<I.  Lorsque  les  arbres  plantés  sur  un  chemin  rural  ap» 
partienneht  à  un  particulier,  soit  en  vertu  d'une  concession^ 
soit  en  raison  de  la  prescription,  le  propriétaire  peut  les  éli^ 
guer,  les  faire  abattre  sans  autorisation;  il  ne  pourrait  cepen- 
dant les  remplacer  que  si  la  commune  y  consentait  (M.  Bost^ 
n«  84),  à  moins  que  la  concession  ne  loi  en  donne  le  drolt.-*^Mals» 
soit  que  la  plantation  ait  été  acquise  par  la  presorlptlon,  soit 
qu'elle  ait  été  effectuée  en  vertu  d'un  titre>  le  maire  pourra  tou- 
jours ordonner  l'abatage,  sauf  indemnité  ^  si  les  arbres  nui<* 
sent  à  la  sûreté  ou  à  la  commodité  du  passage,  l'autorité  muni*- 
eipale  ne  pouvant  jamais  aliéner  son  droit  de  police  sur  les 
chemins  publics  (Gonf.  M.  Bost,  n*  85).  «^  Si  les  arbres  ont  été 
plantés  par  les  riverains,  sans  titre^  la  commune  peut,  tant  que 
la  prescription  n'est  pas  acquise,  en  ordonner  l'abatage  sans 
indemnité  ;  c'est  le  droit  de  tont  propriétaire  (Y.  n«  655)« 

18^9.  Les  arbres  plantés  sur  les  fonds  limitrophes  d'un 
chemin  rural  appartiennent,  par  la  même  présomption  de  droit  au 
propriétaire  du  fonds,  sauf  la  preuve  contraire  de  la  part  de  la 
commune.  Si  la  commune  prétendait  réunir  an  chemin  le  sol 
sur  leqhel  ces  arbres  sont  accrus^  le  propriétaire  pourrait  agir 
par  voie  d'action  possessolre  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  une 
sentence  fort  bien  motivée  du  juge  de  paix  deGoucy^e-Ghàteau^ 
en  date  du  19  août  1853^  et  dont  1.  Bost>  n»  88>  donne  le  texte 
intégral,  en  faisant  observer  que  le  conseil  de  préfecture  a  re«> 
fusé  à  la  commune  l'autorisation  qu'elle  avait  demandée  d'en  in- 
terjeter appel. 

18^9.  on  a  vu  svprà,  m  630,  que  l'art.  671  c.  nap.,  qui 
Interdit  aux  propriétaires  de  planter  des  arbres  à  haute  tige  à 
moins  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  héritages^  ei 
les  autres  arbres  et  haies  à  moins  d'un  demi-mètre»  n'est  pas 
applicable  aux  voies  publiques.  '*-*  Lee  riverains  d'un  chemin 
rural  auraient  donc  le  droit  de  planter  sur  l'extrême  limite  de 
leur  fonds,  b  moins  que  des  règlements  anciens,  des  usages  lo* 
eaux,  n'aient  déterminé  la  distance  à  laquelle  ces  plantationa 
pourront  être  faites  (M.  Bost^  n^  sîy  182).  -^  Il  a  été  décidé 
que  le  fait  d'établir  une  plantation  le  long  d'un  chemin  ru* 


i^Jb^horfllMi' 


fût  bs^oio  de  rechercher  s'il  existait  on  dod  an  chemiti  de  balags  tel 

qu'il  était  prescrit  par  l6s  ordotitiances,  recherche  qtie  les  demandeurs 

n'auraient  pu  provoquer  que  dans  rintèréi  dé  la  eafigation  ;•— -Rsjstts* 

Du  14  mai  ie28.*<2.  Gv|  seeti  req.^UM.  Hsarieo>  pr^-^Mtsi,  tap. 
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rai  on  communal,  à  mus  distaoce  moindre  qne  celle  prescrite 
par  l'art.  671  c.  nap,,  ne  constitue  pas  mie  contravention, 
lorsqu'il  n'existe  aocnn  arrêté  de  l'autorité  municipale  ordon- 
nant l'observation  de  cette  distance  à  l'égard  d'une  telle  planta- 
tion (Crim.rej.  12  Janv.  1856,  aff.  Biaise,  D.  P.  56.  1.  142).— Le 
riverain  est-il  tenu,  dans  ce  cas,  de  demander  l'alignement? 
?.  infrà,  chap.  6.  —  Du  reste,  si  par  leur  accroissement,  les 
arbres  venaient  à  empiéter  sur  la  voie,  le  maire  pourrait  en  or- 
donner la  suppression  (M.  Bost,  n*  82). 

ISiSO.  En  Tabsence  de  règlements  ou  d'usages  locaux,  le 
maire  aurait-il  le  droit  de  flxer  cette  distance? — L'instruction  du 
16  nov.i839(y.  n«  1515]  semble  pencher  vers  la  négative  :  c'est 
en  ce  sens  en  effet  que  l'interprète  M.  Herman,  n»  959,  qui,  après 
avoir  rappelé  les  termes  de  cette  circulaire,  ajoute  :  «  L'autorité 
administrative  ne  peut  donc,  à  moins  qu'il  n'existe  d'anciens 
règlements  en  vigueur,  rien  prescrire  quant  à  la  distance  des 
plantations,  m  quant  à  l'espacement  des  arbres  :  maintenir  la 
liberté  du  passage,  là  se  borne  son  droit  en  matière  de  plantations 
la  long  des  chemins  ruraux.»— Nous  ne  saurions  nous  ranger  à 
cette  opinion.  Les  plantations  trop  rapprochées  du  chemin  peu- 
vent nuire  considérablement  à  son  état  de  viabilité,  en  y  entre- 
tenant une  humidité  constante.  Or,  l'autorité  municipale,  en 
ordonnant  de  faire  ces  plantations  à  une  certaine  distance  du 
chemin,  prescrit  une  mesure  destinée  à  contribuer  au  bon  état 
de  la  voie  et  par  conséquent  ne  fait,  à  notre  avis,  que  remplir 
la  mission  qui  lui  a  été  conOée  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité du  passage  sur  les  voies  publiques.  D'ailleurs,  la  com- 
mune peut,  en  cas  d'impraticabilité  du  chemin,  être  déclarée 
responsable  du  dommage  causé  aux  propriétés  riveraines  par  les 
voyageurs  qui  sont  obligés  de  s'y  frayer  un  passage  (  V.  n««  1 4  i  2  et 
s.),  il  est  donc  juste  de  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  disparaître 
ou  an  moins  diminuer  la  cause  qui  tend  à  augmenter  et  à  pro- 
longer l'impraticabilité.  L'arrêt  du  12  ]anv.  i856,  cité  au  nu- 
méro précédent  résout  Implicitement  la  question  en  ce  sens.  — 
Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  le  maire  puisse  fixer  une 
distance  supérieure  à  celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  671  c. 
nap.  :  le  droit  du  maire  de  veiller  à  la  conservation  du  chemin 
ne  saurait  aller  Jusqu'à  lui  permettre  d'exiger  des  riverains  des 
sacrifices  de  propriété  ou  autres. 

tS90.  En  tout  ca«,  11  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  le  dé- 
clare la  circulaire  du  16  nov.  1859,  que  le  maire  aurait  le  droit 
d'ordonner  le  recepage  des  racines  qui  s'avanceraient  sur  le  sol 
du  chemin  de  manière  à  gêner  la  circulation,  ainsi  que  Télagage 
des  arbres  et  des  haies  qui  formeraient  obstacle  au  passage.  — 
Le  refus  d'obéir  à  l'injonction  du  maire  à  cet  égard  constitue- 
rait une  contravention  de  police  punissable  des  peines  portées 
par  l'art.  471  n«  15  o.  peu.  (Gonf.,  M,  Bo&t,  n^  145  et  suiv.). 
—  Mais  il  faut  un  règlement  spécial.  A  défaut  de  ce  règlement, 
l'arrêté  du  préfet  relatif  aux  chemins  vicinaux  du  département 
ne  serait  pas  applicable.  —  Il  a  été  Jugé  que  le  fait  par  un  par- 
ticulier de  laisser  des  branches  d'arbres  s'étendre  sur  la  voie 
publique  le  long  de  laquelle  ces  arbres  sont  plantés  ne  saurait, 
en  l'absence  d'un  règlement  municipal  qui  en  ordonne  l'élagage, 
être  qualifiée  de  contravention,  sous  prétexte  qu'il  en  résulte  une 
gêne  pour  la  circulation  (Crlm.  rej.  2  Janv.  1857>  aff.  Benoit, 
D.  P.  57.  5.  346). 

1 S  9 1 .  Des  fossés  peuvent  être  ouverts  par  la  commune  sur 
le  bord  des  chemins  ruraux,  pour  fournir  un  écoulement  aux 
eaux  pluviales  et  pour  servir  de  délimitation  à  la  voie.  Ces  fossés 
doivent  être  pris  sur  le  sol  même  du  chemin;  leur  construction 
et  leur  entretien  est  à  la  charge  de  la  commune.  En  aucun  cas, 
les  riverains  ne  pourraient  être  contraints  à  ouvrir  ces  fossés  à 
leurs  frais  sur  leur  propriété  et  à  les  entretenir  (Gonf.  M.  Bost, 
n»  lei),  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l*  que  le  riverain  qui  a 
obtenu  au  possessoire  un  Jugement  lui  reconnaissant  la  posses- 
sion annale  du  terrain  sur  lequel  le  fossé  a  été  ouvert,  a  pu  le 
combler  sans  s'exposer  à  être  poursuivi  comme  auteur  de  dégra- 
dations à  un  chemin  public  (Grim.  reJ.  4  Janv.  1862,  aff.  Des- 
guez,  D.  P.  63, 1'*  partie);  —  2*  Que  l'arrêté  municipal  impo- 
sant aux  propriétaires  d'un  chemin  rural  le  curage  des  fossés  qui 
appartiennent  à  la  conmiune  est  Illégal  et  non  obligatoire  (Crlm. 
reJ.  5  Janv.  1855,  aff.  Villotte,  Y.  n«  1382). 

âS99«  Lee  résidus  provenant  du  curage  des  fossés  appar- 


tenant à  la  commune  ne  poui'raient,  sans  le  consentement  des 
propriétaires,  être  reJetés  sur  les  héritages  riverains.  Il  en  est 
ainsi  en  matière  de  chemins  vicinaux  (Y.  n*  670),  à  plus  forte 
raison  la  même  solution  doit-elle  être  appliquée  aux  chemins 
ruraux  (Gonf.  M.  Bost,  n<>  168).  —  En  revanche,  les  riverains 
ne  pourraient,  sans  le  consentement  du  maire,  s'approprier  ces 
résidus,  et  notamment  les  terres  provenant  des  raclures  des  ac- 
cotements d'un  chemin  (Grim.  cass.  10  Janv.  1865,  aff.  Laporte^ 

D.  P.  63.  1.  269).  —  Y.  n<»  1114-2». 

1S9S.  Les  riverains  pourraient  aussi,  dans  leur  Intérêt, 
établir  des  fossés  le  long  d'un  chemin  rural.  Dans  ce  cas,  ces 
fossés  doivent  être  pris  sur  leurs  propres  fonds  et  être  creusés 
et  entretenus  à  leurs  frais.  De  même  que  pour  les  plantations, 
les  riverains  ne  sont  pas  tenus  de  laisser  un  espace  entre  les 
fossés  et  la  voie,  si  les  usages  locaux  ne  l'exigent  pas(arg.  Req. 
3  Janv.  1854,  aff.  Bacquelin-Goy,  D.  P.  54.  l.  61).  -Seule- 
ment, le  maire  pourrait,  dans  l'Intérêt  de  la  sûreté  publique,  or- 
donner que  le  Ifossé  fOit  fermé  par  des  pieux  ou  une  clôture  à 
claires  voies  du  côté  du  chemin  (Grim.  cass.  4  Janv.  1840,  aff. 
Lacoste,  Y.  Gommune,  n«  1030).  —  Les  fossés  ouverts  par  les 
particuliers  doivent  être  curés  et  entretenus  par  eux  et  à  leurs 
frais  (M.  Bost,  n«  165). — Le  maire  pourrait  même  les  obliger  au 
curage,  si  l'encombrement  des  fossés  faisait  refluer  les  eaux  sur 
la  vole  (eod.).— 11  pourrait,  à  l'Inverse,  dans  l'Intérêt  de  la  salu- 
brité publique  et  pour  prévenir  les  effets  d'exhalaisons  insalu- 
bres, en  interdire  le  curage  (Grim.  cass.  11  fév.  1330,  aff.  Boo- 
dret,  Y.  Gommune,  n«  974). 

1 S94.  La  propriété  des  fossés  anciennement  établis  le  long 
d'un  chemin  rural  est  régie,  comme  celle  du  sol  lui-même,  par 
les  règles  du  droit  commun.  Il  n'y  a  pas  ici,  comme  pour  les 
grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux,  une  présomption  légale 
qui  fait  réputer  les  fossés  partie  intégrante  du  chemin.  Les  com- 
munes, comme  les  riverains,  devront  Justifier  de  leurs  droits  par 
titre  ou  par  possession  ancienne.  —  Toutefois,  nous  ne  pensons 
que  les  règles  du  code  Napoléon,  relatives  à  la  mitoyenneté  des 
fossés,  soient  applicables  en  pareil  cas  (Gonf.  M.  Bost,  n»  165). 

tS9lft.  Les  excavations  provenant  de  l'exploitation  des  car- 
rières  offrent  un  grave  danger  pour  la  sûreté  publique,  lors- 
qu'elles sont  trop  rapprochées  des  routes  et  chemins.  Aussi  les 
règlements  ont-ils  déterminé  la  distance  qui  devra  toujours  être 
laissée  entre  la  route  ou  le  chemin  et  la  carrière.  Gette  distance 
qui  avait  été  fixée  par  d'anciens  règlements  à  30  toises  (58"^  47) 
pour  les  grandes  routes  (arr.  du  cens.  14  mars  1741;  5  avr. 
1772;  décl.  du  roi,  17  mars  1780),  et  à  8  toises  (16  mètres  en- 
viron) pour  les  autres  chemins  (décl.  17  mars  1780),  a  été  ré- 
duite, dans  certains  départements,  à  10  mètres,  plus  1  mètre  par 
mètre  d'épaisseur  des  terres,  si  l'exploitation  a  lieuà  ciel  ouvert  ou 
par  cavage  à  bouche,  et  à  20  mètres  si  elle  a  lieu  par  puits,  pour 
tous  les  chemins  à  voitures  de  quelque  classe  qu'ils  soient  (décr. 
22  mars  1813,  art.  6,  29,  36;  4  JuiU.  1813,  art.  6,  21,  28; 
ord.  21  oct.-l7  déc.  1814,  art.  5,  6, 19,  41,  pour  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Selne-et-Olse;  ord.  20  nov.  1822-4  Janv. 
1823,  art.  20,  21,  43,  pour  le  département  de  LoIr-et-Gher; 
ord.  25  Juin-29  Julll.  1823,  pour  les  ardoisières  d'Angers,  dépar- 
tement de  3laine-etrLoire).  —  Dans  les  départements  oh  ces  rè- 
glements spéciaux  ne  sont  pas  applicables,  on  doit  observer,  à 
l'égard  des  chemins  ruraux,  la  distance  de  8  toises  fixée  par  la 
déclaration  du  roi  du  17  mars  1 780  précitée. 

tS9S.  Dans  le  cas  où  la  distance  fixée  par  les  règlements 
pourrait  encore  offrir  quelque  danger  pour  ia  sûreté  publique^ 
l'autorité  municipale  aurait-elle  le  droit  de  l'augmenter?  — 
M.  Bost,  n»  106,  admet  l'affirmative.  —  Mais  l'opinion  contraire 
nous  parait  préférable.  Les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés 
pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  rendus  par  l'autorité  supé- 
rieure; ils  peuvent  statuer  sur  des  points  qui  n'ont  pas  été  réglés 
par  le  législateur;  mais  il  ne  leur  est  jamais  permis  de  changer 
ou  de  modifier  la  loi  ou  les  actes  de  l'autorité  ayant  force  de 
loi  (Y.  Gommune,  n««  658,  695  et  suiv.).  —  L'arrêté  du  maire 
serait  au  contraire  légal  et  obligatoire  si,  sans  modifier  la  dis- 
tance Jusqu'à  laquelle  l'exploitation  des  carrières  peut  être  pous- 
sée auprès  des  chemins  publics,  il  se  bornait  à  interdire  dans 
un  certain  rayon,  à  partir  du  chemin,  un  mode  d'exploitation 
qui  offre  des  dangers  pour  la  sûreté  publique^  par  exemple. 
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l'emploi  de  la  mine.  C'est  à  propos  d'one  espèce  semblable  que 
M.  Bosta  émis  l'opinion  que  nous  avons  précédemment  signalée^ 
etj  à  ce  point  de  vne  particulier^  il  a  eu  raison  d'admettre  ia  légalité 
de  l'arrêté  municipal.  Mais  encore  faudrait-il  que  le  mode  d'ei- 
ploitatlon  qui  fait  l'objet  de  l'arrêté  municipal  n'eût  pas  été  spé- 
cialement prévu  par  les  règlements^  ou  que  cet  arrêté  ne  fût  pas 
en  opposition  avec  les  dispositions  générales  de  ces  règlements  ; 
car^  nous  le  répétons^  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  modiGer  les 
actes  de  l'autorité  supérieure. 

AnT.  4.  —  Entretien  des  chemins  ruraux;'^  Suppression  de 
ces  chemins;  —  Aliénation  du  sol. 

tS99.  L'entretien  des  chemins  ruraux  est  à  la  charge  des 
communes  auxquelles  ces  chemins  appartiennent.  L'art,  i  de  la 
loi  du  21  mai  1856  dit^  il  est  vrai,  que  «  les  chemins  vicinaux 
légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des  communes^  »  d'où  Ton 
pourrait  conclure^  par  argument  à  contrario,  que  les  frais  d'en- 
tretien des  chemins  qui  ne  sont  pas  reconnus  comme  vicinaux  ne 
doivent  pas  être  supportés  par  elles.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
cassation  avait  d'abord  entendu  la  loi  de  1836.  «  Attendu,  lit-^n 
dans  l'un  de  ses  arrêts,  que  les  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus sont  seuls  à  la  charge  des  communes  »  (ReJ.  1 7  fév.  1 841, 
aff.  Lecamus,  Y.  n«  1 4 1 5).— Mais  cette  interprétation  ne  peut  être 
admise.  Les  chemins  ruraux  sont  des  voies  publiques  :  or  c'est  à 
raatorité  municipale  qu'il  appartient  d'assurer  la  viabilité  et  la 
sûreté  de  ces  voles  ^  c'est  donc  elle  qui  doit  avoir  la  direction  et 
la  charge  de  leur  entretien.  D'un  autre  côté^  l'entretien  d'une 
chose  est  une  charge  de  la  propriété  ;  or,  les  communes  sont  pro- 
priétaires des  chemins  ruraux.  Enfin,  à  supposer  qu'il  soit  Juste 
de  faire  contribuer  à  l'entretien  de  ces  chemins  les  propriétaires 
qui  en  font  pins  particulièrement  usage,  aucune  loi  ne  les  oblige 
à  cette  dépense.  —  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  reconnu 
plus  tard  qu'en  mettant  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  la 
charge  des  communes,  la  loi  ne  les  a  pas  dispensées  de  mainte- 
nir en  état  de  viabilité  les  chemins  qui  leur  appartiennent  et  qui 
sont  nécessaires  à  la  circulation  publique  sur  leur  territoire 
(Grim.rej. 20  juin  1857,  aff.  Bergeron,  D.P.  57. 1.375).— C'est 
aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent  les  auteurs.  —  V.  MM.  Prou- 
dhon,  édit.  Dumay,  t.  2,uo«  614  et  suiv.,  638;  Féraud-Giraud, 

I.  2,  p.  544-545;  Bost,  U«  30. 

tS99.  Mais  si  les  communes  sont  chargées  de  pourvoir  à 
Tentretien  et  à  la  réparation  des  chemins  ruraux,  elles  n'y  sont 
pas  obligées,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  pas  y  être  contraintes 
par  l'autorité.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1 836  qui  rendent 
obligatoires  pour  les  communes  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
ne  sont  pas  applicables  aux  chemins  ruraux.  Par  la  même  rai- 
son^ il  ne  serait  pas  permis  aux  autorités  municipales  d'utiliser 
sur  ces  chemins  les  ressources  spéciales  que  la  loi  du  21  mai  ré- 
serve pour  le  service  de  lavicinaiité.  Sans  doute,  les  communes 
pourraient  réclamer  des  habitants  des  prestations  volontaires 
pour  mettre  ces  chemins  en  bon  état;  mais  elles  n'auraient  pas  le 
droit  de  les  contraindre  à  fournir  ces  prestations  (inst.  min.  Int. 
i6nov.  1839, V.n»  13]3;M.  Bost,n»«30, 222,et«iprâ,n»682; 
eontrà  Proudhon,  no  6 1 7) . 

t9^9.  Les  communes  ne  pourraient  non  plus  demander 
les  subventions  spéciales  dont  parie  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai 
1836^  aux  établissements  industriels  qui  causeraient  aux  che- 


(1)  (Yittotte.)  —  La  coum...  ;  —  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen 
fondé  sur  one  tiolation  préteudae  de  Tart.  471,  §  15  c.  péo.,  et  de 
Tart.  1  de  Farrêtè  prie  par  le  maire  de  Saiot-Salpice,  le  12  juio  1853, 
et  approavé  par  le  préfet  du  départemeot,  le  28  du  même  mois,  lequel 
article  ordoooant  a  à  toas  les  propriétaires  riverai ds  des  chemins  ru- 
raux...., de  mettre  en  bon  état  iesdits  chemins,  chacun  en  droit  soi,  en 
récurant  les  fossés  et  on  déposant  leur  rejet  dans  les  ornières....;»  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  1*  que  les  anciens 
fossés  limitrophes  des  propriétés  de  Yillottc  appartiennent  à  la  com- 
mune; 9®  que  le  long  de  ces  propriétés  il  n'existait  pas  antérieurement 
d'antres  fossés;  3«  que  ceux  qui,  en  outre  des  anciens,  existent  au- 
jourd'hui sur  les  autres  chemins  bordant  les  propriétés  de  Yillotte,  ont 
été  creusés  à  neuf  par  la  commune;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des 
faits,  l'injonction  de  récurer  les  fossés  existants  et  appartenant  à  la 
commune  ne  saurait  être  obligatoire;  qu'il  faudrait  en  effet,  pour  Im* 
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mins  ruraux  des  dégradations  extraordinaires  :  ces  subventions 
ne  peuvent  être  exigées  qu'en  matière  de  chemins  vicinaux 
(Y.  suprà  no  883;  Conf.  M.  Bost,  n»  158;  Jonm.  des  comm., 
1856,  p.  327;  1858,  p.  179).  —  Toutefois,  si  des  chemins  ru- 
raux étaient  interceptés  ou  rendus  impraticables  par  l'établisse- 
ment d*un  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  rétablir  la  circulation  interrompue  (Y, 
suprà,  n"588  et  suiv.,  et  v»  Yolrie  par  chemin  de  fer). 

t890.  M.  Bost,  n»  31,  pense  qu'une  commune  ne  pourrait 
pas  recourir  à  une  imposition  extraordinaire  pour  subvenir  à 
la  réparation  et  à  l'entretien  de  ses  chemins- ruraux.  —  Cette 
opinion,  qui  peuts'indnire  aussi  de  l'instraction  du  1 6  nov.  1 839, 
nous  parait  trop  absolue.  Si  la  situation  financière  de  la  commune 
est  favorable,  et  si  le  service  de  ses  chemins  vicinant  n'est  pas 
en  souffrance,  pour  quelle  raison  refuserait-on  à  lacommane 
l'imposition  qu'elle  demande  à  établir  sur  ses  habitants  dans  l'in- 
térêt de  la  viabilité  rurale?  C'est  à  radministration  à  apprécier. 

tS9t.  Mais  si  la  commune,  après  avoir  satisfait  à  tontes 
ses  dépenses  obligatoires  et  fourni  à  l'entretien  de  ses  chemins 
vicinaux  sur  les  seuls  revenus  et  sans  avoir  recours  aux  presta- 
tions et  aux  centimes  spéciaux,  possédait  encore  des  fonds  dis- 
ponibles, le  conseil  municipal  pourrait  sans  contredit  affecter 
tout  ou  partie  de  ces  fonds  à  l'entretien  et  à  la  réparation  de  ses 
chemins  ruraux  (av.  cens.  d'Et.  21  août  1839;  inst.  min.  int. 
16  nov.  1839,  Y.  no  1313  ;  M.  Bost,  n»  32).—  Mais  ce  cas  sera 
excessivement  rare.  —  Y.  n»  693. 

189*.  On  a  demandés!,  dans  l'impossibilité  d'user,  pour 
l'entretien  des  chemins  ruraux,  des  ressources  réservées  aux 
chemins  vicinaux,  l'autorité  n'aurait  pas  le  droit  d'astreindre  à 
pourvoir  à  cet  entretien,  les  propriétaires  qui  ont  un  intérêt  par- 
ticulier au  bon  état  de  ces  chemins.  La  négative  n'est  pas  dou- 
teuse :  il  n'existe  en  effet  aucune  loi  qui  permette  d'imposer  aux 
citoyens,  d'une  manière  obligatoire,  l'entretien  et  la  réparation 
des  chemins  non  déclarés  vicinaux  (av.  cous.  d'Et.  21  août  1 839; 
instr.  min.  int.  16  nov.  1839,  Y.  n»  1513;  Conf.  Jourp.  des 
comm.,  année  1861,  p.  216).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
la  loi  des  16-24  août  1790,  art.  3,  §  i  J ,  qui  donne  au  maire  le 
droit  de  réglementer  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité de  la  petite  voirie  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens  qu'elle 
attribue  au  maire  le  droit  de  contraindre  les  riverains  à  entretenir 
les  chemins  ruraux  qui  longent  leurs  héritages;  qu'en  consé- 
quence, l'arrêté  municipal  qui  enjoint  aux  propriétaires  de  ré- 
curer les  fossés  existant  le  long  d'un  tel  chemin  et  appartenant 
à  la  commune  est  illégal  et  non  obligatoire  (Crim.  re].  5]any. 

1855)  (1). 

tS98.  Le  propriétaire  d'un  canal  qui  traverse  un  chemin 
rural  au  moyen  d'un  pont,  est-il  tenu  de  l'entretien  de  ce  pont? 
—  M.  Bost,  no  34,  qui  se  pose  cette  question,  la  résout  à 
l'aide  d'une  distinction  qui  nous  parait  très-exacte.  —  Si  le  ca- 
nal a  été  creusé  par  le  propriétaire  à  travers  un  chemin  déjà 
existant,  c'est  ce  propriétaire  qui  sera  chargé  de  l'entretien  du 
pont,  car  c'est  dans  son  intérêt  qu'il  a  été  construit.  —  Si  au 
contraire  c'est  le  chemin  qui  est  postérieur  à  l'existence  du  ca- 
nal, les  frais  d'entretien  du  pont  seront  à  la  charge  de  la  com- 
mune. Seulement,  comme  celle-ci  n'est  pas  tenue  d'entretenir  les 
chemins  ruraux,  le  propriétaire  du  canal  n'aura  aucune  action 
pour  la  contraindre  à  la  réparation  du  pont. 

1894.  Quelques  auteurs  (Y.  notamment  M.  Bost,  n«  33)  re- 


primer ce  caractère  à  une  telle  injonction,  donnera  l'art.  5  g  11  de  la 
loi  des  16-34  août  1790,  qui  confère  à  Tautorité  municipale  le  droit  de 
réglementer  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  petite 
voirie,  cette  extension  qu'une  telle  disposition  emporterait  contrainte  pour 
les  riverains  d'entretenir  les  chemins  ruraux  longeant  leurs  héritages; 
qu'une  telle  extension  est  péremptoirement  contraire  h  toutes  les  lois  spé- 
ciales qui  ont  déterminé,  en  la  forme  et  au  fond,  les  conditions  d'entre- 
tien des  chemins  communaux  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  toute  autorité 
légale,  à  cet  égard  à  l'arrêté  municipal  précité,  et  par  suite,  en  re- 
laxant Yillotte  de  ce  chef  des  poursuites,  le  jugement  attaqué  (du  trib. 
de  Lataur  du  20  juill.  1855),  loin  de  violer  les  dispositions  ci-dessus 
Tiices,  soit  de  la  loi  de  1790,  soit  de  l'art.  471  §  15  c.  pén.,  s'est  exac- 
tement conformé  à  ces  dispositions,  ainsi  qu'aux  véritables  principes 
de  la  matière  ;  —  Rejette, 
Du  5  janv.  t855.'G.  C.fCn.crim.-MM.Laplagoe,pr.-Nougttier,rap« 
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i;rettent  qu'âne  disposition  analogue  à  celle  des  art.  2  et  3  de  la 
loi  de  i  856  n'ait  pas  obligé  les  communes  à  Tenlretien  de  leurs 
chemins  ruraux,  ou  au  moins  n'ait  pas  mis  cette  dépense  à  la 
cljaige  des  propriétaires  Intéressés.  —  Nous  ne  saurions  nous 
associer  à  ce  regret.  Les  budgets  des  communes  sont  aujourd'hui 
à  bien  peu  d'exceptions  près,  tellement  surchargés,  qu'il  serait 
presque  impossibled'y  ajouter  une  dépense  qui  ne  se  recommande 
que  par  un  caractère  d'utilité  trës-restreinte,  puisque  tous  les 
chemins  d'une  importance  réelle  pour  la  commune  sont  rangés 
parmi  les  chemins  vicinaux.  —  Comprendrait-on  qu'une  com- 
mune fût  obligée  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ses  chemins  ruraux, 
alors  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  fournir  an  service  de  la  vi- 
cinalité  les  ressources  qui  lui  seraient  nécessaires?  D'ailleurs,  si 
on  chemin  rural  venait,  par  l'effet  de  quelque  circonstance,  à 
acquérir  assez  d'importance  pour  que  son  entretien  fût  indispen- 
sable ou  seulement  utile  aux  intérêts  de  la  commune,  on  pour- 
rait, en  remplissant  les  formalités  voulues,  le  porter  dans  la  ca- 
tégorie des  chemins  vicinaux,  ce  qui  permettrait  alors  de  pourvoir 
à  son  entretien  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  21  mai  1 836 
(insl.  min.  int.  l6nov.  1839,  Y.  n«  131 3).— Quant  à  mettre  d'une 
manière  obligatoire  Tentretien  de  ces  chemins  à  la  charge  des 
propriétaires  intéressés,  cela  nous  parait  peu  praticable.  11  ne 
s'agit  en  effet  ici  que  d'un  simple  intérêt  privé  dans  lequel 
l'administration  ne  doit  intervenir  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 
La  question  a  cependant  paru  assez  intéressante  pour  mé- 
riter d'être  étudiée.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  Tinlé- 
rieur,  en  date  du  22  juin  1853,  a  invité  les  préfets  à  soumettre 
aux  conseils  généraux  plusieurs  questions  relatives  à  la  répara- 
tion et  à  l'entretien  des  chemins  ruraux.  Reconnaissant  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  dépenses  d'entretien  de  ces  chemins 
ne  peuvent  être  supportées  par  les  communes,  le  ministre  a  de- 
mandé s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  rendre  obligatoires  pour 
les  propriétaires  intéressés,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  le 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  ou  bien  seu- 
lement facultatives.  —  «  Dans  la  première  hypothèse,  dit^il^  il 
serait  peut-être  à  craindre  que  les  obligations  imposées  aux  pro- 
priétaires intéressés  n'eussent  pour  effet,  soit  d'empêcher  le  clas- 
sement, soit  même  de  provoquer  le  déclassement  de  chemins  qui^ 
par  leur  fréquentation  habituelle,  doivent  être  compris  dans  la 
catégorie  des  chemins  vicinaux.  On  peut  dire  d'ailleurs  que  la 
réparation  et  l'entretien  des  chemins  ruraux  n'étant  pas  entrepris 
à  un  point  de  vue  d'intérêt  générai,  il  est  rationnel  de  laisser  à 
l'intérêt'  privé  l'initiative  et  la  responsabilité  des  mesures  qui 
doivent  être  prises  à  son  profit  exclusif.  —  Dans  l'hypothèse  oii 
la  dépense  serait  facultative,  il  y  aurait  à  examiner  dans  quelles 
limites  la  faculté  laissée  aux  intéressés  devrait  pouvoir  s'exercer. 
Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  l'autorité  administrative 
a  toujours  reconnu  aux  propriétaires  riverains  le  droit  d'exécuter 
des  travaux  de  réparation  sur  les  chemins  ruraux  qui  bordent 
leurs  héritages.  Mais,  jusqu'à  ce  jour,  l'exercice  de  ce  droit  a 
rencontré  pour  principal  obstacle  le  mauvais  vouloir  d'un  ou  dé 
plusieurs  riverains,  qui  est  venu  paralyser  les  efforts  de  la  majo- 
rité. Aussi  est-il  arrivé  très-rarement  que  des  chemins  ruraux 
aient  été  réparés  par  les  propriétaires  intéressés.  L'adoption 
d'une  disposition  législative  qui  ne  ferait  que  consacrer  pour 
chaque  riverain  individuellement  la  faculté  de  donner  ou  de  re- 
fuser son  concours  n'obvierait  donc  pas  aux  inconvénients  du 
système  actuel.  Pour  obtenir  de  bons  résultats,  il  serait  essentiel 
que  la  faculté  d'option,  au  lieu  d'appartenir  à  chaque  individu, 
iûl  exercée  collectivement  et  n'appartint  qu'à  la  majorité  des  in- 
iiressés,  c'est-à-dire  que  cette  majorité  seule  eût  le  droit  d'adop- 
ter ou  de  repousser  le  projet  de  réparation  des  chemins.  —  Main- 
ienant,  àsupposer  queceprincipç  fût  admis,  comment  l'application 
devrait-elle  en  être  faite?  Ne  serailril  pas  convenable  de  laisser 
aux  propriétaires  intéressés  riniliative  des  mesures  à  prendre? 
Dans  ce  cas,  ne  sufllrait-il  pas  qu'un  de  ces  propriétaires  adres- 
sât une  demande  à  l'administration,  qui  provoquerait  une  assem- 
blée de  tous  les  intéressés?  La  majorité  devrait -elle  être  simple 
ou  des  deux  tiers  des  membres  présents?  Si  le  vole  était  favora- 
ble, le  soin  de  déterminer  les  travaux  à  faire  annuellement  et  de 
répartir  la  dépense  entre  les  intéressés  ne  devrait-il  pas  être 
conOé  à  un  syndicat  pris  oarmi  les  propriétaires  et  organisé  par 
un  règlement  d'administration  publique  ?Lea  agents  voyers  de- 


vraient-ils être  chargés  de  la  direction  des  travaux  sons  la  sur- 
veillance du  syndicat?  Quelle  remise  y  aurait-il  lieu  de  leur  ac- 
corder pour  ce  surcroît  de  travail?  Ne  conviendrait-il  pas  enfin 
de  conférer  au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
réclamations  de  toute  nature  qui  pourraient  être  formées  au  sujet 
des  travaux  et  du  recouvrement  des  cotisations?  —  J'appelle, 
Monsieur  le  préfet,  votre  attention  toute  particulière  sur  ces  ques- 
tions, et  je  vous  invite  à  les  soumettre  au  conseil  général  de  vo- 
tre département  dans  sa  prochaine  session.  »  —  Les  conseils  gé- 
néraux, paralt-il,  se  sont  montrés  peu  favorables  aux  mesures 
proposées  par  celte  circulaire.  Appelé  à  s'expliquer  sur  ce  sujet 
dans  l'examen  d'une  pétition,  le  sénat  a  constaté  que  l'insuffi- 
sance des  ressources  appliquées  aux  chemins  vicinaux  ne  per- 
mettait pas  de  changer  en  ce  moment  la  législation  relative  aux 
chemins  ruraux  (séance  du  23  juin  1862).  Aussi,  dans  un  article 
oit  la  conservation  des  chemins  ruraux  est  examinée  à  un  point 
de  vue  purement  agricole,  M.  le  président  Gaze,  de  la  cour  de 
Toulouse,  n'a-t-il  Vu  de  ressources  possibles  que  dans  les  asso- 
ciations volontaires  des  propriétaires  intéressés  (journ.  la  Cul- 
ture, t.  8. 186S,  p.  36).— La  question  sera  sans  doute  tranchée 
dans  le  code  rural  qui  est  encore  à  l'étude. 

1S195.  La  commune  qui  voudrait  pourvoir  à  Peiitrettefl 
d'un  cliemin  rural  pourrait-elle  se  faire  autoriser  à  fouiller  les 
propriétés  privées,  afin  d'en  extraire  les  matériaux  qui  lui  se- 
raient nécessaires,  comme  s'il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal? 
—  Cette  question,  sur  laquelle  M.  Chauveau  a  été  consulté,  a 
donné  lieu  à  des  opinions  contradictoires  que  cet  honorable  pro-« 
fesseur  a  insérées  dans  son  Journal  de  droit  administratif,  année 
1 863,  p.  1 74  et  suiv. — MM.  Féraud-Giraud  et  Ambroise  Godoffre 
se  prononcent  pour  la  négative. — MM.  Chauvead  et  Albert 
Christophle  adoptent  au  contraire  l'affirmative.  —  Cette  der^ 
nière  opinion  se  fonde  sur  ce  motif  principal  que  les  règlements 
qui  ont  établi  la  servitude  dont  il  est  ici  question  parlent  d'une 
manière  générale  des  chemins  et  des  antres  ouvrages  publics; 
que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  différentes 
catégories  de  chemins,  et  que/l'ailleurs  les  chemins  ruraux  étant 
des  chemins  publics,  les  travaux  dont  ils  sont  l'objet  doivent 
être  considérés  comme  ayant  le  caractère  de  travaux  publics.  — • 
L'avis  de  MM.  Féraud-Giraud  et  Godoffre  nous  parait  préférable. 
Les  servitudes  d'utilité  publique,  le  nom  même  l'indique,  sup- 
posent l'existence  d'un  intérêt  général  qui  ne  se  rencontre  cer- 
tainement pas  dans  les  travaux  ayant  pour  objet  les  chemins  ru- 
raux, car  ces  chemins  n'ont  la  plus  part  du  temps  qu'une  utilité 
très-restreinle.  Quant  à  l'objection  tirée  des  anciens  règlements, 
elle  nous  touche  peu.  Ces  anciens  règlements  ne  se  sont  jamais 
occupés  que  des  grands  chemins  et  tout  au  plus  de  ceux  qui  étaient 
destinés  à  la  communication  des  petites  villes  et  bourgs  (Y.  arr. 
du  cous.  6  fév.  1776,  ci-dûssus  p.  184)  :  on  n'en  trouvera  pas 
un  seul  qui  ait  trait  aux  chemins  auxquels  on  donne  aujourd'hui 
le  nom  de  chemins  ruraux.  Il  est  donc  bien  peu  proiîabie  que 
les  règlenicnls  qui  ont  établi  la  servitude  d'extraction  de  maté- 
riaux, bien  qu'ils  se  servent  de  ce  mot  chemin  sans  distinction, 
aient  euenvueces  derniers  chemins.  Or  ce  n'est  pas  sur  une  in- 
terprétation aussi  douteuse  qu'on  peut  établir  une  servitude 
très-onéreuse  pour  la  propriété  privée. 

1 8IIII.  Suppression  des  chemins  ruraux;  aliénation  du  sol. 
—  Si  un  chemin  rural  est  reconnu  inutile,  il  est  de  l'intérêt  dé 
la  commune  d'en  prononcer  la  suppression.  «  11  est  des  commu- 
nes, dit  l'instruction  du  16  nov.  1839,  oh  le  nombre  des  che- 
mins ou  des  sentiers  ruraux  excède  tous  les  besoins  ;  aouvent  on 
en  voit  plusieurs  qui  se  rendent  au  même  endroit,  tandis  qu'un 
seul  suffirait.  Il  importe  de  rendre  à  l'agriculture  un  sol  qui  lui 
est  pour  ainsi  dire  enlevé  sans  utilité.  Cette  mesure  a  déjà  été 
prescrite  par  les  art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  23 
mess,  an  5.  » 

1S99.  Dans  quelle  forme  celle  suppression  doit-elle  être 
ordonnée?  De  ce  que  les  chemins  ruraux  ont  été  assimilés  par 
la  jurisprudence  aux  biens  patrimoniaux  de  la  commune  et  dé- 
clarés comme  ceux-ci  susceptibles  de  prescription,  il  ne  résulta 
pas  que  les  communes  en  soient  maîtresses  comme  de  ces  der* 
niers  biens.  Elles  ne  pourraient  donc,  par  leur  seule  volonté,  eo 
prononcer  la  suppression  et  en  consentir  l'aliénation,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  bien  communal  ordinaire.  Cela  ne  peut  pêB 
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faire  de  doute  h  Tégard  des  chemins  qui  ont  été  l'objet  d'an 
classement  administratif^  le  conseil  municipal  n'ayant  pas  le 
pouvoir  de  reformer  un  acte  d'une  autorité  supérieure.  Le  dé- 
classement d'un  chemin  ne  peut  alors  avoir  lieu  qu'après  l'ac- 
complissement  des  formes  qui  ont  accompagné  le  classement  : 
enquête,  publications^  avis  du  conseil  municipal  sur  les  réclama- 
tions des  parties  intéressées^  décision  du  préfet  (V.  n«*l5i4  8.). 
Si  le  chemin  n'a  pas  été  classé^  soit  parce  que  le  classement  n'a 
pas  été  opéré  dans  la  commune^  soit  parce  qu'il  a  été  omis  sur 
)e  tableau^  les  mêmes  formes  devront  être  également  suivies, 
parce  que  le  chemin  est  affecté  à  un  service  public,  et  que  cette 
affectation  ne  peut  disparaître,  sans  que  les  parties  intéressées 
soient  mises  à  même  de  faire  valoir  leurs  réclamations  (Gonf. 
M.  BosI,  n«  35;  Y.  aussi  Ecole  des  comm.,  1859,  p.  95). 

tSft9.  Hais,  comme  ces  formalités  ne  sont  pas  prescrites 
par  la  loi,  qu'elles  ne  sont  que  de  simples  mesures  administra- 
tives introduites  pour  la  conservation  des  droits  des  communes, 
leur  omission  ne  peut  entraîner  aucune  nullité.  Les  parties  qui 
dans  cette  circonstance  auraient  à  se  plaindre  de  cette  suppres- 
sion ne  pourraient  donc  réclamer  par  la  voie  contentieuse;  elles 
pourraient  seulement  demander  au  préfet  de  ne  pas  donner  son 
approbation  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  ou,  si  elle  a 
été  donnée,  de  la  retirer  et  de  provoquer  l'accomplissement  des 
mesures  prescrites  par  l'instruction  du  isnov.  1859,  et,  en  cas 
de  refus,  recourir  au  ministre  de  l'intérieur;  mais,  en  aucun  cas, 
la  décision  du  préfet  on  du  ministre  ne  pourrait  faire  l'objet 
d'un  recours  au  conseil  d'Etat  (Gonf.  H.  Bost,  n*  39).  —  A  plus 
forte  raison  ce  recours  serait-il  inadmissible  s'il  était  fondé  uni- 
quement sur  l'intérêt  des  habitants  ou  d'une  section  de  la  com- 
mune. —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  suppression  par  ar- 
rêté préfectoral  de  chemins  communaux  dont  la  vicinalité  n'a  pas 
été  déclarée  constitue  un  acte  de  pure  administration,  et  ne 
donne  pas  dès  lors  ouverture  au  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse, alors  qu'il  n'est  fondé  que  sur  l'intérêt  d'une  section  de 
commune  (cens.  d'Et.  22  fév.  1837)  (1). 

tS90,  Il  est  à  remarquer  que  l'acte  qui  prononce  la  sup- 
pression d'un  chemin  rural  émane  non  pas  du  préfet,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  la  suppression  d'un  chemin  vicinal,  mais  du 
conseil  municipal  lui-même.  Le  préfet  ne  fait  que  donner  son 
approbation  à  la  délibération  de  ce  conseil.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  19  et  20  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  d'après  lesquels  le 
conseil  municipal  délibère,  sous  l'approbation  du  préfet,  sur 
les  aliénations  des  propriétés  communales  et  leur  affectation  aux 
difiTéreots  services  publics.  —  Il  est  vrai  que  l'arrêté  du  23 
mess,  an  5  donne  aux  administrations  centrales  de  département» 
remplacées  aujourd'hui  par  les  préfets,  le  droit  de  désigner  les 
chemins  qui,  à  raison  de  leur  utilité,  devront  être  conservés  et 
de  prononcer  la  suppression  des  autres.  Hais  cet  arrêté,  disent 

(1)  Eipéee  ;— (Fraysé  C.  les  époux  Batlut.)— Le  préfet  de  l'AveTron 
avait  eupprimé  deux  chemins  communaax  et  en  avait  cédé  la  propriété 
aux  époax  Baltat,  à  charge  par  eux  d'en  fournir  un  autre  sur  un  terrain 
qui  leur  appartenait.  —  Recours  par  le  sieur  Frajséi  tant  en  son  nom 
que  comme  mandataire  des  autres  habitants  de  la  commune.  —  II 
coutient  que  le  préfet  n'avait  pas  droit  d'ordonner  la  suppression  de  ces 
cbeminS;  parce  qu'il  n'y  a?ait  pas  eu  à  leur  égard  déclaralion  de  vicina- 
lité. Le  chemin  dès  lors  devait  être  conservé  dans  rintèrèt  de  la  section 
de  commune  pour  laquolle  il  réclame. 

M.  le  ministre  de  Tintérieura  répondu  :— «C'est  de  l'arrêté  dugou- 
verocment  du  ï3  mess,  an  5  que  les  préfets  tiennent  le  droit  de  suppri- 
mer les  chemins  reconnus  inutiles,  et  l'art.  3  de  cet  arrêté  n'a  nollement 
dit  que  la  suppression  devait  être  précédée  d'une  déclaration  de  vicina- 
lité. Aucune  disposition  plus  récente  n'a  prescrit  cette  marche,  et  c'eût 
été  ordonner  à  l'administration  de  faire  en  même  temps  deux  choses 
contradictoires,  savoir  :  déclarer  la  vicinalité  d'un  chemin,  décliration 
qui  ne  peut  se  faire  que  sur  sou  utilité  reconnue,  et  ordonner  la  sup- 
pression qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  raison  de  son  inutilité.  Le  préfet 
a  doDC  agi  légalement,  n 

Louis -Pbiuppe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  9  vent,  an  13;  —  L'arrêté  du 
gouvernement  du  25  mess,  an  5,  et  l'arrêté  consulaire  du  24  germ. 
an  1 1  et  la  loi  du  28  juill  1824;  —  Considérant  que  le  requérant  ne 
prétend  aucun  droit  personnel  à  la  propriété  des  chemins  dont  la  suppres- 
sion a  été  approuvée  par  notre  ministre  de  rintérieor,  du  29  nov.  même 
année  ;  —  Qu'il  fonde  uniquement  son  opposition  sur  le  motif  qu'il  eût 
été  plus  avantageux  pour  la  section  du  Hans  de  conserver  les  chemins 
dont  il  s'agit;  —  Qu'ainsi  il  n'est  pas  recevable  à  attaquer,  par  la  voie 


avec  raison  les  annotateurs  du  recueil  des  arrêts  du  conseil 
d'Etat  (année  1860,  p.  122),  se  trouve  réellement  Incompatible 
avec  la  distinction  des^shemins  vicinaux  et  ruraux,  distinction 
qui  est  résuUée  des  faits,  qui  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence et  admise  Implicitement  par  la  législation  actuelle.  —  De 
là,  il  suit,  d'une  part,  que  l'approbation  donnée  par  le  préfet  à 
la  délibération  du  conseil  municipal  est  non  nn  acte  de  Juridic- 
tion, mais  un  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne  met  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  statuent  sur  les  diffi- 
cultés que  la  suppression  du  chemin  peut  faire  naître  (V. 
n«  1597,  et  M.  Petit,  Revue  critique,  t.  14,  p.  280);  et,  d'autre 
part,  que  le  préfet  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  or- 
donner la  suppression  d'un  chemin  rural  contrairement  à  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Son  arrêté,  en  pareil  cas, 
pourrait  être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  con- 
tentieuse. —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'un  préfet  commet  nn 
excès  de  pouvoir,  lorsque,  contrairement  à  la  délibération  du 
conseil  municipal,  il  ordonne  le  déplacement  d'un  chemin  qui 
n'est  qu'une  simple  sente,  propriété  communale  régie  par  les 
principes  du  droit  commun,  interdit  d'oi&ee  le  passage  sur  ce 
chemin  et  autorise  son  incorporation  à  la  propriété  d'un  parti- 
culier (cens.  d'Ët.  7  avr.  1859,  aff.  corn,  de  Grainville,  D.  P. 
59.  8.  84;  16  fév.  1860,  aff.  com.  de  Saint-Ju8t-en-€haussée, 
V.  n«  1390).— Une  jurisprudence  conforme  s'est  établie,  comme 
nous  l'Indiquerons  plus  tard,  en  matière  de  suppression  de  voies 
publiques  urbaines. 

ISOO.  Lorsqu'un  chemin  rural,  dont  une  commune  a  voté 
la  suppression,  a  son  prolongement  sur  une  commune  voisine, 
celle-ci  aurait-elle  le  droit  de  s'opposer  à  cette  suppression?  — 
Il  est  certain  qu'elle  peut  refuser  son  consentement  pour  la  partie 
du  chemin  qui  est  située  sur  son  territoire  et,  dans  ce  cas,  la 
suppression  de  cette  partie  ne  pourra  pas  être  ordonnée;  mais 
elle  est  sans  droit  pour  empêcher  l'autre  commune  de  supprimer 
le  chemin  qui  la  traverse  et  que  celle-ci  juge  sans  utilité  (Gonf. 
H.  Bost,  n»  42,  p.  46). —  lia  été  décidé  en  ce  sens  que,  lorsque 
les  conseils  municipaux  de  deux  communes  propriétaires  par 
moitié  d'un  chemin  rural,  sont  d'avis  contraire  quant  à  la  sup- 
pression de  ce  chemin,  l'un  le  jugeant  utile  et  l'autre  inutile  à  la 
cipculation,  le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  or- 
donner la  suppression  et  la  vente  de  la  portion  du  chemin  qui 
se  trouve  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  qui  refuse  cette 
suppression  (cons.  d'Ét.  16  fév.  1860)  (2). 

ISOt .  Une  commune  pourrait-elle,  après  avoir  voté  la  sup- 
pression d'un  chemin  rural,  rétracter  son  vote  avant  que  l'appro- 
bation préfectorale  fût  intervenue?  Oui,  sans  aucun  doute;  elle 
pourrait,  même  après  l'approbation,  refuser  de  donner  suite  à 
sa  délibération,  si  elle  jugeait  que  le  chemin  est  utile  aux  com- 
munications des  babitants  de  la  commune  et  que  c'est  à  tort  quo 

contentieuse,  ledit  arrêté,  qui  ne  constitue  qu'on  simple  acte  d'admiois- 
tration.  —  La  requête  du  sieur  Fraysé  est  rejeléo. 

Du  22  fév.  1837.-Gons.  d'£t.-&l.  Prosper-Hocbet,  rap. 

(2)  (Com.  de  Saint-Just-en-Cbaussée.)  —  Napoléon,  ete.;  — Vo 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  en  date  du  23  mess,  an  5;  —  Vu  la  loi 
du  21  mai  1856  et  celle  du  18  juill.  1857;  —  Considérant  que  les  che- 


supérieure,  de  délibérer  sur  l'affectation  des  propriétés  communales  aux 
différents  services  publics  et  sur  leur  aliénation  ;  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  donne  aux  préfets  le  droit  d'ordonner,  contrairement  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal ,  la  suppression  et  la  vente  d'un  chemin 
public;  —  Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Saint-Just-en-Chausséo,  par  sa  délibération  du  6  sept.  1857,  a  déclaré 
que  le  chemin  dit  Des  Poissonnière  était  nécessaire  a  l'exploitation  des 
terres  de  la  commune  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  supprimer  ;  que  si 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Plessier  a  pris,  le  7  mai  1857, 
une  délibération  en  sens  contraire,  ce  dissentiment  entre  ces  deux  com- 
munes ne  pouvait  autoriser  le  préfet  à  prescrire  la  suppression  du  che- 
min ;  que,  dés  lors,  en  ordonnant  la  suppression  et  la  vente  de  cette 
portion  do  chamin,  le  préfet  de  l'Oise  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 
—...Art.  2.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  du  16  juill.  1858,  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  prononce  la  suppression  et  prescrit 
là  vente  de  la  partie  du  chemin  rural  dit  Des  PoissumnierSt  comprise  entre 
la  route  départementale  n*  11  et  le  point  où  il  rencontre,  etc. 
Du  16  fév.  i860.-Décr.  coat.  d'BL-M.  Ancoc,  rap. 


soo 
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la  suppression  en  a  été  prononcée  (Conr.  H.  Bos(,  loc.  cit.,  xï9  42). 

t  •••.  La  suppression  d'an  chemin  mral  n'entraîne  pas  ipso 
facto  rextincliondes  droits  d'usage^  jonrs  et  accès^  par  exemple, 
que  les  riverains  avaient  acqnis  sur  ce  terrain  pendant  son  exis- 
tence. Seulement  ces  droits  pourront  être  supprimés  par  la  com- 
mune moyennant  indemnité;  mais  tant  que  cette  indemnité  n'a 
pas  été  réglée  et  acceptée^  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie  Judi- 
ciaire, les  droits  d'usage  continuent  de  subsister;  du  moins,  telle 
est  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  suprà,  n»  122. — H.  Petit, 
Revue  crit.  de  législat.,  et  de  jurispr.,  t.  18,  H«  année,  p.  496, 
pense  même  que  les  droits  d'usage  des  riverains,  en  cas  de  sup- 
pression de  la  voie,  ne  peuvent  être  convertis  en  une  indem- 
nité que  si  les  propriétaires  y  consentent.  —  M.  Bost,  no*  &8, 
41,  est  d'avis  au  contraire  que  l'extinction  des  droits  d'usage 
est  la  conséquence  forcée  de  la  suppression  de  la  voie  et  que  le 
droit  des  riverains  se  résout  alors  en  un  droit  à  une  indemnité 
(Gonf.  Ecole  des  comm.,  1859,  p.  95;  Joum.  descomm.,  1859, 
p.  251;  —  V.  aussi  sujinrà,  n«  575,  et  MM.  Demolombe,  Servit., 
n»  699;  Vazeille,  Prescription,  t.  l,  p.  97,  n»  93;  Gbauveau, 
Joum.  de  dr.  admin.,  mois  d'avril  1855,  1859,  p.  461,  475). 
—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  suppression  d'un  cfatemin 
communal,  par  l'effet,  notamment,  de  l'aliénation  que  la  com- 
mune en  a  faite  régulièrement  à  un  particulier,  emporte  extinc- 
tion des  droits  de  servitude  que  les  riverains  avaient  sur  ce 
chemin,  sauf  à  la  commune  à  indemniser  les  riverains,  en  leur 
fournissant,  par  exemple,  un  autre  passage,  ou  en  leur  payant 
des  dommages-intérêts  (Req.  5  mai  1858,  aff.  Joliot,  D.  P.  58. 
1.  276;  Conf.  Douai,  26  Juin  1858,  aff.  Terninck,  rapp.  par 
M.  Petit,  Rev.  crit.,  1. 16,  p.  445  ;  V.  encore  Req.  27  mai  1851, 
aff.  ville  de  Lons-le-Saulnier,  D.  P.  51.  i.  148). 

È.999,  De  ce  que,  selon  nous,  la  suppression  de  la  voie 
n'entraîne  pas  l'extinction  des  droits  acquis  par  les  riverains 
pendant  l'existence  des  chemins,  il  suit  que  s'ils  sont  troublés 
dans  leur  Jouissance,  ils  pourraient  agir  par  voie  d'action  pos- 
sessoire.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  jouissance  d'un  che- 
min communal,  supprimé  par  l'effet  d'une  vente  consentie  par 
la  commune  avec  l'autorisation  du  préfet,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  action  possessoire  de  la  part  de  l'un  des  habitants 
de  la  commune  agissant  en  son  nom  privé,  cette  Jouissance  ne 
pouvant  quant  à  lui  constituer  que  l'exercice  d'une  servitude  de 
passage  (Req.  8  avr.  1856,  aff.  Saudemont,  D.  P.  56.  1.  242; 
y.  aussi  Req.  2  déc.  1856,  aff.  Sylvain,  D.  P.  56.  1.  448.  — 
Ces  arrêts  ont  été  vivement  critiqués  par  H.  Petit,  Rev.  crit., 
1. 14,  p.  275,  t.  15,  p.  533).  —  Il  a  été  décidé  dans  le  même 
sens  par  le  conseil  d'Etat  que  lorsque  l'administration  a  autorisé 
un  particulier  à  supprimer  un  sentier  qui  traverse  sa  propriété, 
on  ne  peut  saisir  l'autorité  judiciaire  d'une  action  possessoire 
relative  à  ce  même  sentier,  et  qui  tendrait  à  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  décidé  administrativement  (cens.  d'Et.  1 9  août  1808, 
aff.  Monneron  C.  Bemier). 

t  ••A.  Le  droit  de  préemption  établi  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  en  faveur  des  riverains  des  chemins  vicinaux, 
dans  le  cas  où  ces  voies  viendraient  à  être  supprimées,  peut-ii 
être  également  revendiqué  par  les  riverains  des  chemins  ruraux? 
D'après  la  circulaire  ministérielle,  sur  l'application  de  la  loi  du 
2 1  mai  1 836,  les  chemins  vicinaux  supprimés  à  l'égard  desquels 
l'art.  19  de  cette  loi  établit  le  droit  de  préemption,  ne  sont  autres 
que  les  chemins  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  vicinaux  ou  dont 
la  déclaration  de  vicinalité  aurait  été  régulièrement  rapportée  et 
dont  la  suppression  définitive  aurait  été  reconnue  sans  lnconvé> 
nient  pour  les  communications  (inst.  min.  24  juin  1836,  sur 
l'art.  19,  suprà,  sous  le  n«  593).  —  Or  un  chemin  inutile  qui 
n'a  pas  été  déclaré  vicinal  est  évidemment  un  chemin  rural.  Il 
importe  peu  que  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  parle  que 
de  chemins  vicinaux,  car  pendant  longtemps  l'expression  chemin 
vicinal  a  été  synonyme  de  chemin  communal,  et  si,  en  1836,  la 
distinction  entre  ces  deux  sortes  de  chemins  était  faite  dans  les 
idées,  elle  n'existait  pas  toujours  dans  le  langage,  comme  en  té- 
moigne la  circulaire  ministérielle  elle-même.  On  doit  donc  croire 
que  le  législateur  de  1 836,  en  employant  l'expression  de  chemins 
vicinaux,  au  lieu  de  celle  de  eheimns  communaux,  n'a  pas  pris 
garde  au  sens  restreint  qu'avait  reçu  peu  à  peu  la  première  do 
ces  expressions,  a  a  voola  évidemment  établir  une  règle  d'é- 


'  quité  applicable  h  tous  les  chemins  communaux  sans  distinction. 
Qu'on  remarque,  d'ailleurs,  quelles  seraient  les  conséquences 
de  la  doctrine  contraire  ;  il  suffirait  de  faire  passer  à  l'état  de 
chemin  rural  un  chemin  vicinal  qui  aurait  été  classé,  pour  que  sa 
suppression  ultérieure  n'ouvrit  pas  la  faculté  de  préemption  au 
profit  des  riverains.  Gela  est-il  admissible?  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  le  droit  de  préemption  établi  par  l'art.  1 9  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  en  faveur  des  riverains  de  chemins  vicinaux 
abandonnés  ou  dont  la  direction  a  été  changée,  s'applique,  non 
pas  seulement  aux  chemins  vicinaux,  mais  à  tous  les  chemins 
communaux,  classés  ou  non  classés,  qui  servent  de  voie  de 
communication  (Req.  19  mai  1858,  aff.  sœurs  de  la  charité  de 
Nevers,  D.  P.  58.  1.  204).— Y.  en  sens  contraire  MM.  Herman, 
n*  919;  Bost,n«  40. 

t  ••& .  G'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative, qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  les  riverains  d'un  chemin  rural  supprimé  ont  le  droit  de  de- 
venir acquéreurs  du  sol  de  ce  chemin  par  préférence  à  tous  au- 
tres (cens.  d'Et.  18  déc.  1856,  aff.  Glandas,  D.  P.  51.  3.  48). 

tSMI.  Le  ministre  de  Tintérieur  a  pensé  que  lorsqu'il  s'a* 
git  de  supprimer  de  simples  chemins  ruraux  non  classés,  les 
maires  ne  peuvent  en  devenir  cessionnaires,  ni  par  voie  d'acqui- 
sition, ni  par  celle  d'échange,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  dis- 
position spéciale  de  loi  qui  distingue  ces  chemins  des  immeubles 
soumis  au  droit  commun  (décis.  min.  lut.  19  nov.  1841,V.  Gom- 
mune,  n«  2464).  —  Gela  est  exact  en  thèse  générale;  cependant 
comme  le  droit  de  préemption  est  reconnu  exister  à  l'égard  des 
chemins  ruraux,  il  faut  en  conclure  que  les  maires  pourront  user 
de  ce  droit  comme  les  autres  citoyens,  ainsi  qu'on  le  décide  en 
matière  de  chemins  vicinaux  (Y.  n»  600).  —  G'est  en  ce  sens 
que  le  ministre  de  rintérieur  s'est  récemment  prononcé  dans 
une  affaire  soumise  au  conseil  d'Etat.  La  prohibition  créée  par 
l'art.  1596  c.  nap.,  a-t-il  dit,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce, 
puisque  les  terrains  communaux  provenant  d'un  chemin  aban* 
donné  ne  sont  pas  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, mais  sont,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai 
1836  (dont  la  disposition  édictée  pour  les  chemins  vicinaux  a 
été  étendue  par  la  jurisprudence  aux  chemins  ruraux),  grevés 
d'un  droit  de  préférence  en  faveur  des  propriétaires  riverains, 
et  qu'il  n'est  fait,  à  cet  égard,  aucune  exception  pour  les  admi- 
nistrateurs des  communes  (cens.  d'Et.  26  déc.  1862,  M.  Perret, 
rap.,  aff.  Périer).  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  décider  la  ques- 
tion, laquelle  du  reste  eût  été  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

tSOIf.  L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  autorisent  la  vente  par  une  commune  à  un  parti- 
culier d'une  parcelle  de  terrain  considérée  comme  dépendant 
d'un  chemin  rural,  sont  de  simples  actes  de  tutelle  administra- 
tive qui  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'un  autre  particulier  qui 
se  prétend  propriétaire  de  cette  parcelle  fasse  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  judiciaire,  et,  dès  lors,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  attaqués  par  ce  dernier  devant  le  conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux (cens.  d'Et.  24  Janv.  1856,  aff.  Denizet.  D.  P.  57.  3.  I5j 
26  déc.  1862,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Périer). 

Ait.  5.  —  ImpraHcabiUlé  des  chemins  jnMics, 

tS99.  Lorsqu'un  chemin  est  déclaré  impraticable.  Il  est 
permis  au  voyageur,  arrêté  dans  sa  marche  par  les  terrains  dé- 
foncés, d'emprunter  son  passage  sur  les  terres  riveraines,  alors 
même  qu'elles  seraient  fermées  de  clôture.  —  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  4i,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  ainsi 
conçu  :  «Tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ  pour  se  faire  un 
passage  dans  sa  route  payera  le  dommage  fait  au  propriétaire  et 
de  plus  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à 
moins  que  le  Juge  de  paix  du  canton  décide  que  le  chemin  public 
était  impraticable,  et  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seront 
à  la  charge  de  la  communauté.  » 

tSOfl.  L'art.  41  de  la  loi  de  1791  renferme  deux  disposi- 
tions bien  distinctes.  La  première,  prohibitive  et  pénale,  défend 
à  tout  voyageur  de  déclore  un  champ  pour  se  faire  un  passaga 
dans  sa  route.  Ce  lait  est  puni  d'une  amende  de  trois  Journées  de 
travalL  en  entre  dea  dommages-intérêts  dus  aox  proprlétaiies 
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poar  le  préjadice  causé.  —  Mais  celle  disposition  est  virtneile- 
ment  modiûée,  quant  à  la  peine^  par  l'art.  471^  n"»  13^  c.  pén., 
d'one  part^  qnl  punit  d'une  amende  de  l  à  5  fr.  le  passage  sur  le 
terrain  d'autrui^  lorsqu'il  est  préparé  et  ensemencé  (Y.  Contra- 
vention, no*  216  et  8.)>  et  par  Tart.  456  c.  pén.,  d'autre  part^ 
qui  punit  de  peines  correctionnelles  le  bris  de  déluré  (V.  Dom- 
mages-destruction^ no  300).  —  Quant  au  passage  sans  bris  de 
tléture  sur  un  terrain  non  ensemencé^  il  ne  constitue  ni  délit  ni 
contravention;  il  pourrait  seulement  donner  lieu  à  une  aclioo 
civile  (Crim.  casa.  29  mess,  an  8,  aff.  Ducbatel,  Y.  Gontravent.^ 

Qo  226). 

t400.  La  seconde  disposition  qui^  dans  Tordre  du  texte^  a 
l'apparence  d'une  proposition  secondaire,  est  cependant,  au  point 
de  vue  des  principes,  la  principale  e^  la  plus  importante.  Bien 
qu'elle  ne  présente  l'impraticabilité  du  chemin  que  comme  une 
excuse  légale  ayant  pour  effet  d'affranchir  de  la  peine  le  voyageur 
qui,  empêché  par  le  mauvais  état  du  chemin,  a  été  obligé  de 
s'ouvrir  un  passage  sur  les  terres  riveraines,  elle  établit  en  réa- 
lité un  droit,  elle  impose  une  servitude  sur  les  fonds  riverains 
des  chemins  impraticables.  Cette  règle,  qui  a  son  principe  dans 
un  droit  naturel,  le  droit  de  passer  et  par  suite  dans  la  nécessité 
sociale  de  maintenir  la  libre  circulation  du  public,  a  été  emprun- 
tée à  l'ancien  droit  qui  l'avait  lui-même  puisée  dans  la  législation 
romaine  :  cum  via  fmblica,  vel  fluminis  impetUy  vel  ruina  amissa 
est,  vicinus  proximw  viam  prcBstare  débet  (L.  14,  §  1,  D.  Quem- 
ad.  servit,  amtft.  ;  Y.  Poquet  de  Livonnière,  règ.  7;  Dupont, 
L.  5,  art.  7,  §  viis  pubL;  Basnage,  sur  l'art.  622  de  la  coût,  de 
Norm.  ;  Delalande,  sur  la  coût.  d'Orléans;  d'Argentré,  sur  l'art. 
54  de  la  coût,  de  Bretagne;  Domat,  tit.  2,  sect.  13,  n»  8;  Per- 
rière, vo  Chemin;  Legrand,  Coût,  de  Troyes).  —  Seulement  les 
auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le 
passage  sur  les  terres  riveraines  en  cas  d'impraticabilité  du  che- 
min donnait  droit  à  une  indemnité  au  profit  des  propriétaires. 
Bien  que  la  loi  précitée  paraisse  trancher  formellement  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  l'affirmative,  cependant,  on  va  voir  que, 
dans  certains  cas,  elle  n'est  pas  encore  aujourd'hui  sans  difficulté. 

t40t.  L'art.  41  de  la  loi  de  1791,  dans  sa  seconde  dispo- 
sition, est  toujours  en  vigueur,  cela  ne  peut  pas  faire  de  doute  : 
le  motif  qui  l'a  dicté  subsiste  toujours,  et  comme  aucune  dispo- 
sition législative  n'est  venne  soit  abroger,  soit  modifier  cette  loi 
d'utilité  publique,  il  faut  en  conclure  qu'elle  a,  sous  l'empire  des 
lois  nouvelles,  conservé  toute  sa  force  (réquisit.  de  M.  Dupin, 
D.  P.  4S.  1.  280).  —  La  Jurisprudence,  comme  les  auteurs,  re- 
connaissent aujourd'hui,  comme  de  tout  temps,  qu'en  cas  d'im- 
praticabilité d'un  chemin,  le  voyageur  a  le  droit  de  se  frayer  un 
chemin  sur  les  propriétés  voisines  (Y.  MM.  Neveu-Dérotrie,  Lois 
rurales;  Pardessus,  Servit.,  n«  226 ;  Touiiier,  t.  3,  n»  557 ;  Uus- 
son,  t.  2,  p.  506,  note;  Proudhon,  t.  l,  n<>  264;  Jousselin,  t.  2, 
p.  546;  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  810  et  suiv.;  Garnier, 
p.  25  et  495  ;  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  342).  —  Il  a  été  décidé 
également  que  lorsqu'un  chemin  public  est  impraticable,  le  fait 
d'avoir  pris  passage  sur  les  propriétés  riveraines  ne  constitue 
aucune  contravention  (Crim.  cass.  27  juin  1845,  int.  de  la  loi, 
aff.  Wehrung,  D.  P.  45.  1.  280;  Crim.  rej.  6  sept.  1845,  aff. 
Carpentier,  D.  P.  45.  4. 139;  12  nov.  1847)  (l).  ^  Y.  aussi 
v<»  Contravent.,  n»  232. 

t409.  11  n'y  a  pas  à  s'occuper,  pour  l'application  de  l'art. 
41  de  la  loi  de  1791,  de  la  nature  du  chemin  dont  le  mauvais 
état  a  nécessité  le  passage  sur  les  héritages  voisins.  La  loi  est 
générale  et  ne  peut  recevoir  aucune  restriction;  elle  s'applique 
donc  aux  routes  impériales  ou  départementales,  aux  chemins  vi- 
cinaux de  grande,  de  moyenne  et  de  petite  communication,  tout 
aussi  bien  qu'aux  chemins  ruraux,  c'est-à-dire  que  si  la  route,  le 
chemin  quel  qu'il  soit  est  en  état  d'inviabiliié  constatée,  les  voya- 
geurs pourront,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  d'aucune  peine, 
prendreleurpassagesur  les  terres  riveralnes(Y.voContrav.jno234; 


fl)  (Lottal.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  41,  tit.  3, 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  lorsqn'an  chemin  public  est  impratidable^  cette 
circonstance  doit  être  considérée  comme  une  force  majeure  qui  autorise 
le  voyageur  à  passer  sur  le  champ  attenant  au  chemin;  qu'il  ne  commet, 
dans  ce  cas,  aucune  contravention,  sauf  raclion  du  proprié  taire  du  champ 
contre  la  commune;  que  les  prévenus  étaient  poursuivis  pour  avoir  passé 


Conf.  M.  Féraud-Giraud,  n<»  571).— -Et  parmi  les  chemins  ruraux, 
il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  ceux  qui  servent  de  com- 
munication entre  des  lieux  habités,  et  ceux  qui  sont  uniquement 
destinés  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales  (arg.  Civ.  cass. 
10  Janv.  1848,  aff.  Coulon,  D.  P.  48.  l.  36;  Crim.  rej.  20  juin 
1857,  aff.  Bergeron,  D.  P.  57.  i.  374).  —  On  a  prétendu  ce- 
pendant que  les  riverains  des  chemins  ruraux  ne  devaient  pas  le 
passage,  parce  que,  dit-on,  les  communes  ne  sont  pas  chargées 
de  l'entretien  de  ces  chemins^  et  que,  dès  lors,  les  riverains  ne 
pourraient  leur  réclamer  aucune  indemnité.  Mais  en  admettant 
que  les  communes  ne  soient  pas  responsables  du  dommage  ne 
cas  pareil  par  la  raison  qu'on  vient  de  dire.,  ce  qui  est  très-  con- 
testable (Y.  n«  1414),  il  n'en  résulte  pas  encore  que  le  passage  en 
soit  pas  dû  :  autre  chose  est  le  droit  de  passer,  autre  chose  le 
droit  à  Indemnité  qui  peut  en  résulter  (Y.  Crim.  rej.  20  juin  1857, 
aff.  Bergeron,  D.  P.  57.  1.  374).  —  Mais  l'art.  41  de  la  loi  de 
1791  ne  s'appliquerait  pas  aux  chemins  de  desserte  tracés  dans 
les  forêts  pour  l'exploitation  des  coupes.  —Y.  Forêts,  n»  1261. 
â403.  M.  Dumay  pense  que  la  ^disposition  de  la  loi  de  1791 
s'applique  également  aux  rues  des  bourgs  et  villages  et  que  tout 
encombrement,  toute  excavation,  en  un  mot,  tout  fait  qui  ren- 
drait ces  rues  impraticables,  donnerait  au  voyageur,  à  pied,  à 
cheval  ou  en  voiture,  le  droit  de  chercher  un  passage  partout, 
même  en  causant  quelque  préjudice  aux  murs,  aux  arbres  ou  aux 
objets  déposés  sur  la  voie  publique,  sauf  indemnité  à  la  charge  de 
la  commune  (Conf.  M.  Isambert,  i'«  part.,  p.  370).— MM.  Gar- 
nier, p.  496;  Féraud-Giraud,  n<»  571,  sont  d'un  avis  contraire. 

—  Nous  penchons  aussi  vers  ce  dernier  avis.  Dans  les  villes  et 
même  dans  les  villages,  il  est  généralement  satisfait  aux  besoins 
de  la  circulation  d'une  manière  qui  exclut  l'application  de  la  loi 
de  1791.  D'ailleurs  le  texte  même  de  la  loi  est  opposé  à  une 
autre  solution,  puisqu'il  dit  :  Tout  voyageur  qui  déclorra  un 
champ. 

14041.  La  loi  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  voyageurs 
appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  ses  dispositions.  —  Tout  voya- 
geur, dit-elle.  Cette  expression  est  aussi  générale  que  possible; 
elle  ne  doit  pas  s'entendre,  dans  un  sens  restreint,  de  celui  seu- 
lement qui  voyage  loin  de  son  domicile,  mais  aussi  de  toute  per- 
sonne qui  fait  usage  du  chemin  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
serait-elle  domiciliée  dans  la  commune  même  de  la  situation  du 
chemin  (Conf.  MM.  Dumay,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  811,  814, 
Féraud-Giraud,  t.  2,  n»  570;  Garnier,  p.  496;  Bost,  n»  195). 

—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  41  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  qui  autorise  tout  voyageur  à  déclore  un  champ 
pour  se  livrer  un  passage,  et  qui  le  dispense  d'indemnité  lors- 
que le  chemin  est  Impraticable,  s'applique  aussi  bien  aux  habi- 
tants d'une  commune  qui  se  transportent  d'un  endroit  à  l'autre 
de  son  territoire  qu'aux  personnes  qui  parcourent  les  chemins 
publics  d'une  commune  dans  laquelle  elles  n'ont  pas  leur  de- 
meure (Civ.  cass.  10  janv.  1848,  aff.  Coulon,  D.  P.  48.  l.  36; 
Crim.  rej.  20  juin  1857,  aff.  Bergeron,  D.  P.  57.  i.  374),  et 
spécialement  aux  cultivateurs  et  ouvriers  qui  se  rendent  à  leurs 
travaux  (même  arrêt  du  20  juin  1857). 

t40ft.  Par  la  même  raison,  l'art.  41  de  la  loi  de  1791  doit 
être  réputé  applicable  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Français, 
aux  voyageurs  à  pied,  tout  comme  à  ceux  qui  vont  à  cheval  et  en 
voiture  (mêmes  auteurs;  Conf.  impllc.  Crim.  rej.  21  juin  1844, 
aff.  Prestat,  Y.  Forêts,  n»  704;  Crim.  cass.  27  juin  1845,  aff. 
Wehrung,  D.  P.  45.  1.  280;  12  nov.  1847,  aff.  Luttel,  Y. 
n«  1401). 

14011.  Enfin,  l'art.  41  de  la  loi  de  1791,  en  permettant  au 
voyageur  de  déclore  les  propriétés  riveraines  et  d'y  passer  si  le 
chemin  n'est  pas  praticable,  ne  fait  aucune  distinction  ni  quant 
au  genre  de  clôture,  ni  quant  à  la  nature  de  la  propriété  sur  la- 
quelle Il  a  dû  s'ouvrir  un  passage.  Il  résulte  de  là  que,  quelle  que 
soit  la  clôture  qui  ait  été  détruite,  haies  vives  ou  sèches,  cloi- 


avec  leur  voiture  sur  des  pièces  de  terre  bordant  le  chemin  vicinal  de 
Trainelle  à  Troyes  ;  que  le  jugement  attaqué,  pour  les  affranchir  de  toute 
peine,  s'est  fondé  sur  le  fait  d'une  profonde  excavation  existant  sur  ledit 
chemin  et  pi-ovenant  du  défaut  d'entretien;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  police  n'a  fait  qu'une  juste  application  dudit/ art.  41;—- Rejette. 
Du  12  nov.  1847  -G.  G.,  ch.crim.-MM.  Meifronuet,  pr.*YÎDceoijrap. 
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sons  en  planchée,  mtirii  ei  portes  même ,  si  la  nécessité  l'exige, 
le  voyageur  doit  être  affranchi  de  tonte  peine.  Toutefois^  il  ne 
lui  serait  pas  perrois  de  démolir  un  bâtiment;  car  la  loi  ne 
parle  que  de  clôtures  et  de  champs  (MM.  Dumay,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  813;  Féraud-Giraud,  n»  569).  —  A  plus  forte  raison^ 
le  passage  serait-il  permis  sur  des  terres  non  closes  (V.  réqui- 
sitoire de  M.  Dupin,  D.  P.  45.  1.  280).  —  D'un  autre  côté^ 
le  passage  pourra  être  pris  sans  contravention^  sur  des  terres 
ensemencées,  ou  plantées  d'arbres^  de  vignes,  etc.  (V.  en  ce 
sens  Crim.  rej.  21  juin  1844,  aff.  Prestat,  V.  Forêts^  n»  704; 
Crim.  cass.  27  Juin  1845,  aff.  Webrung,  D.  P.  45.  1.  280; 
Conf.  M.  Dumay,  loc,  cit.);  —  Et  même  sur  des  terrains  en  na- 
ture de  bols  (Y.  Forêts,  n**  704  et  suiv.);  —  Mais  non  sur  la 
digue  d'un  canal  qui  n'est  pas  livrée  à  la  circulation  (cens.  d'Et. 
4  juin  1852,  aff.  Rousseau,  D.  P.  52.  5.  43)  ;  —  Ni  sur  un  ter- 
rain qui  ne  toucherait  pas  la  route,  si  le  yoya^ceur  avait  eu  pos- 
Bibillté  de  passer  sur  un  fonds  limitrophe  (V.  Contrav.,  n«234). 
1409.  Mais  il  faut  qu'il  soit  reconnu  que  le  chemin  était 
dans  un  état  tel  que  le  passage  était  réellement  impraticable  : 
autrement,  et  si  le  passage  était  seulement  dilficile,  on  ne  se 
trouverait  pas,  quelle  que  fût  cette  difficulté,  dans  le  cas  de  force 
majeure  prévu  par  la  loi,  et  qui  justifie  la  violation  de  la  pro- 
priété privée.  Nous  n'avons  pas  à  déterminer  ici  les  caractères 
de  rimpraticabilité  des  chemins.  C'est  un  fait  dont  l'apprécia- 
tion appartient  souverainement  aux  juges  du  fond.  —  V.  Con- 
Iravent.,  n»  233. 

t40ë(.  Du  reste,  quelle  que  soit  la  cause  de  rimpraticabi- 
lité^ quelle  provienne  d'un  accident  naturel  ou  du  fait  de  l'homme, 
qu'elle  soit  le  résultat  de  la  faute  ou  de  la  négligence  d'un  par- 
ticulier ou  d'un  fait  de  radministratlon,  qu'elle  soit  occasionnée 
par  le  défaut  d'entretien  ou  par  les  réparations  dont  la  voie  est 
momentanément  l'objet,  peu  importe  ;  le  voyageur  a,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  prendre  son  passage  sur  les  terres  riveraines 
(pour  le  cas  de  réparations,  V.  par  exemple  Crim.  cass.  27  juin 
1845,  aff.  Wehrung,  D.  P.  45.  l.  280;  —  V.  aussi  v*  Contra- 
vention, n«  234).  —  Seulement  la  cause  de  l'impraticabilité 
sera  à  considérer  pour  déterminer  sur  qui  en  définitive  la  res- 
ponsabilité des  dommages  devra  retomber.  — V.  n«*  1417  et  s. 
1400.  Lorsqu'un  chemin  est,  non  pas  seulement  imprati- 
cable, mais  détruit  en  totalité  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, la  loi  de  1791  doit  être  également  appliquée,  car  il  Im- 
porte que  les  communications  ne  soient  jamais  interrompues. 
Toutefois,  comme  dans  l'esprit  de  cette  loi,  il  ne  peut  s'agir  que 
d'un  passage  accidentel  et  momentané,  les  riverains  ne  devront 
le  passage  sur  leurs  terres  que  temporairement  et  jusqu'à  ce  que 
Tautorité  ait  pu  pourvoir  au  rétablissement  de  la  circulation.  De 
sorte  que,  si  la  commune  ne  prenait  aucune  mesure  pour  réta- 
blir le  chemin  ou  en  construire  un  nouveau,  les  propriétaires 
seraient  en  droit,  après  un  temps  moral  suffisant  et  après  avoir 
mis  la  commune  en  demeure,  de  s'opposer  au  passage  du  public 
sur  leur  fonds;  autrement  ce  serait  créer  un  nouveau  chemin  aux 
dépens  de  la  propriété  privée,  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites et  sans  indemnité  préalable,  ce  que  ni  la  loi  de  1791  ni 
aucune  autre  loi  n'autorise  (Conf.  MM.  Dumay  sur  Proudbon, 
t.  2,  p.  818  et  suiv.  ;  Féraud-Giraud,  n»  568).  —  Cette  solution, 
il  faut  le  reconnaître,  est  en  opposition  avec  la  loi  romaine  citée 
plus  haut,  n»  1 400  et  dont  la  décision  avait  été  adoptée,  comme 
nous  l'avons  dit,  par  les  anciens  jurisconsultes.  Lorsqu'un  che- 
min public,  dit  cette  loi,  est  détruit  par  l'impétuosité  d'un  fleuve 
ou  par  tout  autre  événement  de  force  majeure,  le  nouveau  che- 
min peut  être  pris  sur  les  héritages  voisins.  C'est  en  se  fondant 
sur  cette  règle  qu'un  arrêt  a  décidé,  contrairement  à  l'opinion 
que  nous  venons  d'émettre,  qu'il  suffit  qu'un  chemin  public  ail 
été  détruit  par  le  débordement  d'une  rivière,  pour  qu'un  nouveau 
chemin  doive  être  fourni  par  les  propriétaires  des  fonds  riverains 
(Req.  11  août  1835,  aff.  Delpy,  Y.  Servit.,  n»  823).  —  La  légis- 
lation nouvelle,  dit  l'arrêt,  n'a  apporté  aucune  dérogation  aux 
anciens  principes.  Cela  nous  parait  une  erreur.  L'art.  41  delà 
loi  de  1791  qui  reprend  la  décision  de  la  loi  romaine  en  la  ré- 
duisant au  cas  d'impraticabitité;  l'art.  545  c.  nap.,  suivant  lequel 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
ileioQité;  enfin  iea  lois  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 


blique, tous  ces  textes  constituent  à  nos  yeux  une  dérogation  aux 
anciens  principes  aussi  formelle  que  possible.  —  En  donnant  an 
public,  conformément  à  l'art.  41  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  la 
faculté  de  passer  sur  les  terres  riveraines  jusqu'à  ce  que  la 
commune  ait  pu  pourvoir  aux  nécessités  de  la  circulation,  Tin- 
térét  général  est  sauvegardé  tout  autant  qu'il  doit  l'être.  Aller 
plus  loin,  ce  serait  sans  nécessité  évidente,  violer  les  droits  de 
la  propriété  privée.  ^ 

1 4tO.  Les  riverains  sur  les  terres  desquels  le  passage  a  éiA 
prisparsuitederimpraticabilitéduchemindoiventétreindemnfsés 
du  préjudice  qui  leur  a  été  causé.  On  a  vu  suprà,  n»  1 400,  que  ce 
point  faisait  difficulté  dans  l'ancien  droit.  Cependant  le  système 
de  l'indemnité  avait  fini  par  prévaloir  généralement.  C'est  en  ce 
sens  aussi  que  se  prononce  l'art.  41  de  la  loi  du  28  sept.  1791. 
Toutefois,  cette  loi,  prise  dans  son  texte  littéral,  semblerait  res- 
treindre le  droit  à  une  indemnité  an  cas  seulement  où  il  y  a  ea 
bris  de  clôture,  Proudbon,  n«  264,  admet  cette  interprétation 
restrictive.  «  S'il  n'y  a  point  eu  de  clôture  brisée,  dit-il,  11  n'est 
point  dû  d'indemnité  au  propriétaire  du  fonds,  puisque  la  loi  ne 
lui  en  accorde  qu'an  cas  de  renversement  de  sa  clêture,  et  non 
pour  un  simple  fait  de  passage  qui  ne  peut  entraîner  qu'un  faible 
dommage.  »  —  Cette  opinion  est  repoussée  avec  raison  par  tous 
les  auteurs  :  la  loi  de  1 791  est  en  ce  point  démonstrative  et  non 
restrictive.  D'ailleurs,  11  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  simple  pas- 
sage ne  peut  entraîner  qu'un  faible  préjudice,  car  les  terres 
pouvaient  être  ensemencées,  couvertes  de  récoltes,  de  planta- 
tions, et  il  n'existe  aucune  raison  ponr  refuser  dans  ce  cas  la  ré* 
paration  du  dommage,  tandis  qu'on  l'accorderait  pour  une  clôture 
brisée  qui  parfois  peut  être  d'une  bien  minime  valeur  (Conf. 
MM.  Touiller,  t.  2,  n»  557;  Garnier,  p.  26  ;  Pardessus,  Servit., 
n«  226  ;  Henrion  de  Pansey,  Just.  de  paix,  ch.  22,  §  5  ;  Dumay 
sur  Proudbon,  note  au  n«  264,  p.  335,  et  t.  2,  p.  822;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  no  573,  et  Revue  de  législat.,  t.  4,  p.  238). 

141 1.  En  principe,  l'indemnité  est  due  par  celui  qui  est 
chargé  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  route.  L'art.  41  de  la  loi  de 
1791  met  la  réparation  du  dommage  à  la  charge  de  la  commune 
seulement,  parce  que  cette  loi,  qui  s'occupe  des  biens  et  usages 
ruraux  et  de  la  police  rurale,  n'avait  en  vue  que  les  chemins  ap- 
partenant aux  communes.  Mais  si  le  dommage  a  été  causé  à  une 
propriété  riveraine  d'une  route  impériale  et  départementale,  an- 
quel  cas  il  est  reconnu  que  les  dispositions  de  l'art.  41  précité 
sont  applicables  (Y.  n*  1402),  ce  ne  sera  pas  la  commune,  étran- 
gère à  l'administration  de  ces  routes,  qui  devra  supporter  l'in- 
demnité, mais  l'Etat^  le  département,  seuls  chargés  de  leur  en- 
tretien. —  Par  la  mêmei  raison,  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  l'indeinnité  sera  à  la  charge  des  commu- 
nes Intéressées.  —  Enfin,  s'il  est  des  chemins  dont  l'entretien  soit 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  font  usage,  ce  sont  ceux-ci  qui  devront 
la  réparation  du  dommage  (V.  Touiller,  loo.  cit.;  Féraud-Giraud, 
n«574;  Proudbon,  Garnier,  Henrion,  loc,  dt.;  Doyat,  Ann.  des 
ponts  et  chaussées,  1839,  p   171).  —  11  a  été  jugé  que  lorsque 
des  particuliers,  traduits  devant  un  tribunal  de  police  pour  avoir 
passé  sur  une  pièce  de  terre,  soutiennent  qu'ils  n'ont  passé  sur 
cette  pièce  déterre  que  parce  que  le  chemin  public  contigu  était 
impraticable,  et  que  dès  lors  le  dommage,  s'il  y  en  a,  doit  être 
supporté  par  la  commune,  aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1 791  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  commune  prétend 
que  le  chemin  dont  il  s'agit  n'est  pas  vicinal,  mais  bien  une 
grande  route  dont  l'entretien  est  à  la  charge  du  gouvernement; 
dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police,  avant  de  condamner  la  com« 
mune  en  des  dommages-intérêts,  doit  attendre  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  prononc-é  sur  la  question  de  savoir  si  le  chemin 
est  vicinal  ou  si  c'est  une  grande  route  (Crim.  cass.  14  therm. 
an  13,  M.  Cassaigne,  rap.,  aff.  com.  de  Saint-Hippoiyte.) 

1419.  Une  difficulté  s'est  élevée  à  l'égard  des  chemins  ru- 
raux. La  dette  de  l'indemnité,  a-t-on  dit,  est  une  conséquence 
de  l'obligation  d'entretenir  le  chemin;  elle  est  la  réparation  de  la 
faute  commise  par  celui  qui  n'a  pas  rempli  son  obligation.  Or 
les  communes  ne  sont  pas  obligées,  ne  sont  même  pas  chargées 
d'entretenfr  leurs  chemins  rnrau\  ;  il  n'y  a  donc  pas  faute  de  leur 
part,  si  le  chemin  devient  Impraticable,  et  par  suite  pas  de  rai- 
son pour  leur  réclamer  une  indemnité  (Conf.  MM.  Bost,  n*  191  ,* 
Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  815).  —  £t  il  a  été  jugé  en  ce 
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lens  qoe  les  communes  ne  sont  tenoes  d'indemniser  les  proprié- 
taires du  préjudice  que  leur  cause  le  passage  exercé  snr  leur  pro- 
priété par  suite  d'inviabilité  d'un  chemin^  qu'autant  que  l'entre- 
tien de  ce  chemin  est  à  leur  charge  (sol.  impl.  Req.  24  déc.  1839, 
V.  Tarrét  qui  suit),  et  que  i'arrét  qui,  sans  examiner  la  question 
de  savoir  si  feutretien  des  chemins  publics  autres  que  ceux  qui 
ont  été  déclarés  vicinaux^  est  à  la  charge  des  communes,  et  sans 
constater  qu'un  chemin  est  on  n'est  pas  classé  comme  vicinal,  se 
borne  par  son  dispositif  à  autoriser  un  particulier  à  passer  sur 
es  champs  voisins^  à  cause  de  i'invlabilité  de  ce  chemin,  en  ré- 
orvant  l'indemnité  contre  qui  il  appartiendra^  ne  peut  être  cri- 
tiqué sous  le  prétexte  qu'en  fait  le  chemin  ne  serait  pas  classé 
comme  vicinal,  et  que^  dans  ses  motifs,  cet  arrêt  aurait  toutefois 
réservé  le  droit  de  se  faire  indemniser  par  la  commune  (Req. 

24  déc.  1859)  (1). 

141  S.  Après  avoir  soutenu^  dans  cette  affaire,  que  les  com- 
munes ne  sont  tenues  d'entretenir  que  les  chemins  qui  ont  été 
classés  comme  vicinaux^  on  a  prétendu  que,  quant  aux  autres 

(1)  Espèce:  —  (Blandin,  etc.  0.  Lecamiis.)  —  La  demoiselle  Leca- 
mas  possède  dans  la  commone  de  Saint-Hiiaire-sar-Erre  une  ferme  qui 
s'exploite  par  deax  chemins  dits  des  Rieuz  oa  de  la  Maritière  et  de  la 
Fosse-Gorgeat.  —  Au  mois  de  jailiet  1858,  la  demoifcllo  Leeamas,  se 
fondant  sar  l'état  d'infiabilité  des  deux  chemins,  assigna  Bl<iudin  etRa- 
dais,  propriétaires  riterains,  pour  voir  dire  qu'elle  s  ruii  autorisée  à 
passer  sur  certaines  parties  de  leurs  champs  qu>Uj  (udiquait.  Elle  an- 
nonçait en  même  temps  qu'elle  avait  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
une  somme  de  100  fr.  pour  faire  face  aux  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  par  suite  du  passage,  tous  ses  droits  demeurant  d'ailleurs  ré- 
servés soit  contre  la  commune,  soit  contre  les  riverains,  suivant  qu'il 
serait  décidé  en  définitive  A  qui  incombaient  l'entretien  des  chemins  el 
par  suite  l'obligation  de  payer  les  indemnités.  —  Les  défendeurs  ont  ré- 
pondu que  les  chemins  dont  il  s'agit  n'étant  pas  reconnus  vicinaux,  c'é- 
tait A  ceux  qui  en  usaient  A  les  réparer  ou  A  ^opporter  les  dommages 
résultant  de  leur  négligence.  ^  Jugement  du  tribunal  de  Mortagoe  qui 
déboute  la  demoiselle  Lecamus  de  sa  demande. 

Appel.  —  l«r  mars  18S9,  arrêt  iufirmatif  de  la  cour  de  Gaen  qui 
autorise  l'appelante  A  passer,  pour  l'apport  et  la  sortie  de  ses  denrées, 
tant  que  les  chemins  de  la  Maritière  et  de  la  Fosse-Gorgeat  seront  im- 
praticables, !•  sur  une  pièce  Je  terre,  etc.,  le  tout  sauf  telle  indemnité 
qui  sera  arbitrée  contre  qui  il  appartiendra;  donne  acte  A  l'appelante  de 
la  consignation  qu'elle  a  faite  d'une  somme  de  100  fr.  —  Cet  arrêt  con- 
sidère :  — «  Qu'il  est  suffistamment  prouvé  par  les  documents  du  procès^ 
et  notamment  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  que  les  chemins  de 
la  Maritière  et  de  la  Fosse-Gorgeat  sont  impraticables;  qu'aux  termes 
de  l'art.  41  de  la  loi  des  28sept.-6  oct.  1791,  la  demoiselle  Hay&>Le- 
camus  a  le  droite  en  pareil  c&è,  de  passer  sur  les  champs  voisins,  sauf 
aux  propriétaires  à  te  faire  indemaiser  par  la  cmMime  du  préjudice  que  ce 
passage  peut  leur  occasionner.  » 

Pourvoi  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  41,  tit.  i,  delà  loi  des  28 
sept.-e  oct.  1791,  et  violation  de  l'art.  3,  sect.  6,  tit.  1,  de  la  même 
loi,  de  l'art.  1  de  la  loi  du  98  juiU.  1824  ot  de  l'art.  1  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  réservé  aux  demandeurs  leur  re- 
cours en  indemnité  contre  la  commune,  quoiqu'il  soit  constant,  en  fait, 
que  les  chemins  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  classés  comme  vicinaux,  et 
que,  dès  lors,  leur  entretien  ne  soit  pas  A  la  charge  de  la  commune.  — 
On  soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1791,  les  communes 
ne  sont  tenues  d'indemniser  les  propriétaires  riverains  dont  les  proprié- 
tés subissent  un  passage  pour  cause  d'inviabilité  des  chemins,  qu'au- 
tant que  l'entretien  de  ces  chemins  est  A  leur  charge.  On  ajoute  que  les 
communes  ne  sont  pas  tenues  d'entretenir  tous  les  chemins  qui  leur  ap- 
partiennent, mais  seulement  ceux  qui  ont  été  reconnus  par  l'administra- 
tion comme  étant  nécessaires  A  la  communication  des  paroisses;  en 
d'autres  termes,  ceux  qui  ont  été  classés  comme  vicinaux.  C'est,  dit-on, 
ce  qui  résulte  de  l'art.  2,  boct.  6,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791,  de  l'art.  1  de 
la  loi  du  28  juill.  1854,  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du  2!  mai  1856.  Les 
fonds  communaux  ne  pourraient  être  employés  A  l'entretlea  des  chemins 
qui  ne  sont  pas  vicinaux,  ainsi  que  e'en  explique  la  circulaire  ministé- 
rielle adressée  aux  préfets  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1856. — 
Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  donc  réserver  aux  demandeurs 
leur  recours  en  indemnité  contre  la  commone,  et  affranchir  de  cette  in- 
demnité la  demoiselle  Lecamus  ;  une  telle  décision  ne  pourrait  se  justi- 
fier qu'autant  que  les  chemins  de  la  Maritière  et  de  la  Fosse-Gorgeat 
aéraient  vicinaux,  et,  en  fait,  ils  n'ont  pas  été  classés  comme  tels.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  ni  constaté  ni  reconnu  que  le  chemin 
dont  il  s'agit  au  procès  n'a  pas  été  classé  comme  chemin  communal  ;  d'od 
it  résulte  que  la  question  ds  savoir  A  la  charge  de  qui,  de  la  commone 
»ci  des  riverains,  est  l'entretien  d'un  chemin  public  non  classé,  n'a  pas 
^O  être  examinée  par  la  cour  rpyale,  et  que,  de  (ait,  elle  n'a  pas  été  ju- 


I  chemins  publics,  ce  n'est  pas  aux  riverains  de  les  entretenir, 
mais  à  ceux  qui  en  font  usage  :  de  telle  sorte  que,  d'après  ce 
système,  les  particuliers  qui  se  trouveraient  obligés  de  passer 
sur  les  propriétés  voisines,  à  cause  de  I'invlabilité  de  tels  che- 
mins^ seraient  obligés  d'indemniser  eux-mêmes  les  propriétai- 
res sans  avoir  aucun  recours  à  exercer.  L'arrêt  ne  s'est  pait 
prononcé  sur  ce  point.  —  Hais,  dans  une  autre  affaire,  la  cour 
de  cassation  a  formellement  admis  cette  conclusion  ;  ainsi,  elle 
a  décidé  que  le  droit  de  passage  sans  indemnité  sur  la  propriété 
voisine  accordé  par  la  loi  de  1791  au  voyageur  qui  rencontre  on 
chemin  public  impraticable,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que 
le  chemin  est  devenu  impraticable  par  la  faute  de  la  commune. 

—  ...  £t  en  cas  pareil,  il  ne  saflSt  pas,  pour  autoriser  l'exercice 
de  ce  droit,  que  le  chemin  Impraticable  soit  public  ou  commu- 
nal; il  faut  encore  que  son  entrelien  soit  à  la  charge  de  la  com- 
mune, c'est-à-dire,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  qu'il  ail 
été  classé  comme  vicinal  (Civ.  rej.  17  fév.  1841)  (2). 

tûtû.  Le  motif  sur  lequel  repose  cette  Jurisprudence  man- 

■  ■  - 

gée  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  l'un  des  considérants  de  l'arrêt  semble  ne 
réserver  que  le  droit  de  se  faire  indemniser  par  la  commune;  mais,  p  r 
le  dispositif,  \a  cour  royale  réserve  formellement  l'indemnité  contre  qui 
il  appartiendra  et  donne  même  acte  de  la  consignation  de  100  fr.,  pour 
faire  face,  au  besoin,  à  lindemnilé;  que  la  décision  est  tout  entière 
dans  le  dispositif;  qu'il  n'y  a  donc  rien  de  jugé,  rien  de  préjugé  sur  la 
point  de  savoir  par  qui,  de  la  défenderesse  éventuelle  ou  de  la  commune, 
est  due  l'indemnité;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1839.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(2)  Eipéce:  —  (Lecamus  C.  Charron.)  —  Le  chemin  du  Rieux  À  la 
Maretière  longe  l'habitation  rurale  de  la  demoiselle  Lecamus.  Ce  cbemis 
n'est  pas  classé  comme  vicinal,  mais  il  figure  sur  le  Ubleau  des  chemins 
publics  appartenant  A  la  commune  de  Saint-Hiiaire-sur-Erre.  -^  Ce 
chomio  étant  impraticable,  la  demoiselle  Lecamus  s'est  frayé  un  pas- 
sage A  travers  les  champs  voisins  pour  opérer  la  rentrée  de  ses  récoltes. 

—  De  là,  action  en  complainte  pour  bris  de  cldture  de  la  part  de  la  veu?e 
Charron.  —  Sur  celle  action,  le  juge  de  paix,  qui  avait  conslalé  l'état 
d'impraticabilité  du  chemin  de  Rieux,  a  déclaré  que  la  demoiselle  Le- 
camu«  n'avait  fait  qu'user  du  droit  à  elle  conféré  par  l'art.  41,  tit.  2, 
de  la  loi  des  28  sept.-G  oct.  1791,  et  a  débouté  la  veuve  Charron  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  sauf  son  recours  contre  la  commune. 

Appel.  —  25  mai  18î>8,  jugement  iufirmatif  du  tribunal  de  Moilagne, 
qui  condamne  la  demoiselle  Lecamus  A  6  fr.  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  veuve  Charron,  en  la  subrogeant  dans  les  droits  et  ai* lions  de 
celte  dernière  contre  la  commune  :  —  «  Considérant,  porte  ce  juge- 
ment, que  l'art.  41  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  en  accordant  au  pro- 
priétaire dont  le  champ  a  été  déclos,  par  suite  du  mauvais  état  d'au 
chemin  public,  un  recours  contre  la  commune,  a  par  cela  même  décidé 
que  l'entretien  d'un  chemin  public  n'était  pas  Alacharge  des  riverains; 
que  les  lois  et  arrêtés  intervenue  depuis  ont  ordonné  différents  classe- 
ments par  suite  desquels  les  communes  dont  les  ressources  sont  limitées, 
et  qui  ne  peuvent  s'imposer  au  delà  du  taux  fixé  par  la  loi,  doiven*. 
porter  leurs  fonds  ou  prestations  sur  ceux  qui  sont  d'un  intérêt  plus 
général;  qu'il  peut  se  faire,  dans  l'état  actuel  de  la  législation^  qu'un 
chemin  ouvert  au  public  et  que  les  riverains  ne  sont  pas  chargés  d'en- 
tretenir soit  délaissé  momentanément  par  la  commune,  qui  n'a  que  des 
ressources  trés-limitées,  et  abandonné  A  l'entretien  de  ceux  qui  y  ont 
intérêt;  que,  dans  cette  hypothèse,  il  serait  plus  juste  que  la  demoiselle 
Lecamus,  qui  babiîe  la  commune  de  Saint-Hîlaire-sur-Erre,  et  qui  pa- 
rait se  servir  asseï  souvent  du  chemin  de  la  Davillière,  y  fit  dai>s  son 
intérêt  quelques  réparations,  que  de  forcer  la  veuve  Ghairon  A  les  faire, 
quand  la  loi  de  179 1  l'en  dispense,  et  qu'elle  n'y  a  peut-être  aucun  in- 
térêt; —  Considérant,  an  surplus,  qu'il  n'est  pas  suffisamment  étabii 
que  ce  chemin  soit  public,  et  que  la  veuve  Charron  puisse  avoir  son  re- 
cours contre  la  commune;  que  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  veuve 
Charron  a  droit  à  une  indemnité  dans  tous  les  cas,  soit  que  le  chemin 
soit  public,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'indem- 
nité serait  due  par  la  demoiselle  Lecamus;  que,  dans  le  preniier  cas,  ce 
pourrait  être  par  la  commune;  mais  que  lu  qualité  du  chemin  n'est  pas 
suffisamment  établie;  que  la  veuve  Charron  ne  doit  pas  pour  cela  être 
privée  de  l'indemnité  A  laquelle  elle  a  un  droit  incontestable;  qu'elle  doit 
être  payée  par  la  demoiselle  Lecamus,  sauf  A  la  subroger  dans  les  droits 
et  actions  que  ladite  veuve  Charron  pourrait  avoir  contre  la  commune, 
pour  les  exercer  en  son  lieu  et  place,  si  elle  avise  que  bien  soit...  » 

Pourvoi  de  Lecamus  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  i'art.  41 ,  tit.  2, 
de  la  loi  des  28  sept.e  oct.  1791  et  de  l'art.  1584  c.  civ.,  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1582  c.  civ.,  combiné  avec  la  loi  151,  If.,  De  divers,  reg. 
jwis,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  demanderesse  A  des 
;  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  constant  que  le 
{  chemin  fût  public,  tandis  qu'il  aurait  dû  reconnaître  que  ce  chemin,  par 
i  sa  seule  destination,  devait  être  réputé  oommiiBal  Jusqu'à  piwivt  cuii- 
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qao  complètement  d'exactitude.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
les  communes  ne  sont  pas  chargées  de  l'entretien  des  chemins 
ruraux.  Sans  doute^  elles  n'y  sont  pas  obligées  en  ce  sens  qu'elles 
ne  peuvent  y  être  contraintes  par  le  préfet^  comme  en  matière 
de  chemins  vicinaux;  mais  la  dette  n'en  est  pas  moins  à  leur 
charge,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  suprà,  n»  1377,  et  la  res- 
ponsabilité est  la  conséquence  de  la  dette.  Cette  circonstance  que 
la  situation  financière  des  communes  ne  leur  permet  pas  de  faire 
les  c (Torts  nécessaires  pour  mettre  leurs  chemins  ruraux  en  bon 
état  de  viabilité^  est-elle  donc  de  nature  à  déplacer  la  responsa- 
bilité? Nous  ne  saurions  le  penser.  En  admettant  même  que  la 
commune  ne  soit  pas  en  faute,  comme  le  disent  les  arrêts  pré- 
cités, le  riverain  sur  les  terres  duquel  on  a  passé,  le  voyageur, 
c'est-à-dire  celui  qui  use  du  chemin^  le  sont  encore  bien  moins; 
car  aucune  loi,  aucun  règlement  ne  leur  impose  l'obligation  de 
réparer  ou  d'entretenir  les  chemins  ruraux.  Sur  quoi  pourrait- 
on  donc  fonder  la  responsabilité  qu'on  voudrait  faire  peser  sur 
l'un  ou  sur  l'autre?  (Y.  en  ce  sens  M.  Féraud-Giraud,  n«  698 
qui  toutefois,  au  n»  574^  parait  approuver  la  jurisprudence  que 
nous  venons  de  combattre). — La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
plus  récent,  reconnaît  formellement  que  l'entretien  des  chemins 
ruraux  est  à  la  charge  des  communes  (Crim.  rej.  20  Juin  1857, 
aff.  Bergeron,  D.  P.  57.  l.  374);  on  pourrait  induire  de  là  un 
changement  dans  sa  jurisprudence.  Toutefois  cet  arrêt,  il  faut  le 
reconnaître,  loin  de  résoudre  la  question  de  responsabilité,  ma- 
nifeste au  contraire  l'intention  de  la  réserver;  car,  se  bornant 
à  décider  que  celui  qui  passe  sur  les  terres  riveraines  d'un  che- 
min rural  Unpraticable  ne  commet  aucune  contravention  punis- 
sable, il  déclare  que  le  droit  de  passer  et  le  droit  à  l'indemnité 
sont  Indépendants  l'un  de  l'autre. 

t4tft.  Lorsque  l'encombrement  du  chemin  provient  d'un 
cas  de  force  majeure,  comme  un  éboulement^une  avalanche,  une 
inondation,  etc.,  la  commune  est-elle  encore  tenue  de  réparer  le 
dommage  causé  aux  propriétés  riveraines  par  les  voyageurs  qui 
s'y  frayent  un  passage? —  Non;  la  commune  ne  peut,  équtlable- 
ment,  être  rendue  responsable  des  événements  de  force  majeure 
(Conf.  M.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  817).  —Toutefois  il  a 
été  Jugé  que  les  propriétaires  sur  lesquels  un  chemin  est  pris 
en  remplacement  d'un  ancien  chemin  détruit  parle  débordement 
d'une  rivière  ont  droit  à  une  indemnité,  et  dans  ce  cas,  ils  doi- 
vent diriger  leur  action  contre  la  commune  et  non  contre  les 
particuliers  auxquels  le  nouveau  chemin  est  nécessaire  (Req.  1 1 
août  i835,aff.Deipy,  V.  Servitude,  n«  823).— Hais  il  est  à  remar- 
quer qu'ici  l'indemnité  est  destinée  à  représenter  la  valeur  du  ter- 
rain sur  lequel  le  nouveau  chemin  a  été  pris,  et  non  pas  le  dom- 
mage causé  à  la  propriété  par  le  passage  des  voyageurs  :  cet  arrêt 

traire.  —  Dans  ce  système,  on  établit  d'al)ord  le  caraclèfe  de  publicité 
du  chemio.  Puis  ou  soutient  que  la  responsabilité  des  communes,  eo 
cas  d'in  viabilité,  pèse  sur  elles,  soit  qu'il  s'agisse  d^un  chemin  vicinal  ou 
simplement  communal.  En  effet,  dit-on,  l'obligation  de  réparer  les  che- 
mins qui  sert  de  fondement  à  Taclion  autorisée  par  la  loi  de  1701  existe 
dans  les  deux  cas.  La  seule  différence  qui  résulte  de  la  déclaration  de 
vicinalité,  c'est  que  pour  les  chemins  vicinaux  l'administration  supé- 
rieure a  le  droit  de  forcer  les  communes  à  les  entretenir,  tandis  qu*elle 
n'a  aucune  voie  coercitive  relativement  aux  autres  chemins  publics.  Si 
l'on  admettait  que  les  communes  fussent  affranchies  de  toute  obligation 
à  l'égard  des  chemins  non  classés  comme  vicinaux,  on  les  verrait  toutes 
abandonner  entièrement  ces  chemins,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  de 
la  législation  actuelle. 

On  répond  que  la  loi  de  1701  ne  s'applique  qu'aux  chemins  classés 
conmie  vicinaux,  parce  que  ces  chemins  sont  seuls  à  la  charge  de  la 
commune  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2.  sect.  S,  tit.  1,  de  celte 
loi,  portant  :  «  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour 
être  nécessaires  à  la  communication  des  paroisses,  seront  rendus  pra- 
ticables et  entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  établis.  Il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposition  an 
marc  la  livre  de  la  contribution  foncière.  »—  Cette  disposition,  ajoutc- 
t-on,  a  été  reproduite  par  les  lois  des  16  frim.  an  7,  28  pluv.  an  8  et 
4  therm.  an  iO,  par  la  loi  du  28  juiU.  1824,  qui  ne  met  à  la  charge  des 
communes  que  les  chemins  reconoos  par  un  arrêté  du  préfet  pour  être 
nécessaires  à  la  communication  des  communes  :  enfin  par  la  loi  du  21 
mai  1830,  qui  déclare  expressément  que  les  chemins  vicinaux  légale- 
ment reconnus  sont  à  la  charge  des  communes.  Si  l'on  consulte  la  circu- 
laire mini&térielie  qui  a  suivi  cette  dernière  loi,  on  y  trouve  le  passage 
suivant  ;  «  Appliquer  les  reiiources  des  communes  à  la  réparation  des 


n'est  donc  pas  en  opposition  avec  la  règle  que  nous  venons  de 
poser  et  qui  ne  nous  parait  pas  contestable. —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  nouveau  chemin  peut  être  établi  définiti- 
vement sur  les  propriétés  riveraines,  V.  suprà,  n<>  1409. 

1 4ttt.  Dans  le  cas  où  l'obstacle  au  passage  serait  la  suite, 
non  du  mauvais  état  de  viabilité  du  chemin,  mais  d'un  encom- 
brement causé  par  un  particulier,  il  est  évident  que  la  commune 
ne  pourrait  pas  en  être  responsable,  l'indemnité,  dans  ce  cas, 
serait  à  la  charge  exclusive  de  celui  qui  est  l'auteur  de  l'encom- 
brement (Conf.  M.  Dumay  sur  Proudhon,  p.  817). 

1419.  L'indemnité  doit  être  égale  à  tout  le  dommage  causé; 
ainsi  elle  doit  comprendre,  non-seulement  les  frais  de  rétablis- 
sement de  la  clôture  brisée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  mais  aussi  dans 
le  cas  où  la  terre  était  ensemencée  ou  couverte  de  récoltes,  la 
valeur  des  produits  détruits  et  les  frais  faits  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  (erre  dans  son  état  antérieur  au  dommage. — Mais  l'in- 
demnité devrait-elle  être  égale  à  toute  la  valeur  du  dégât,  si  le 
voyageur  en  avait  occasionné  plus  qu'il  n'était  indispensable,  si, 
par  exemple,  pouvant  traverser  un  pré,  il  avait  passé  par  une 
vigne  ou  une  terre  ensemencé  avec  chevaux  et  charrettes?  Nous 
ne  le  pensons  pas  ;  on  doit  prendre  ici  pour  guide  la  règle  de 
raison  naturelle  inscrite  dans  les  art.  683  et  684  c.  nap.  con- 
cercemant  les  propriétés  enclavées,  et  suivant  laquelle  le  pas- 
sage doit  être  pris  du  c6té  oii  le  trajet  est  le  plus  court  et  le 
moins  dommageable  au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé.  La  commune  ne  devra  qu'une  indemnité  égale  au  dom- 
mage qui  eût  été  occasionné  si  le  voyageur  s'était  conformé  à 
cette  disposition;  quant  au  surplus,  il  sera  à  la  charge  de  celui- 
ci. — M.  Dumay  sur  Proudhon,  p.  814,  pense  au  contraire  qu'en 
pareil  cas,  le  voyageur  ne  devrait  aucune  indemnité,  à  moins 
qu'il  n'eût  agi  avec  malice  et  dans  l'intention  de  nuire  :  il  cite 
en  ce  sens  Pontanus,  sur  l'art.  17  de  la  coutume  de  Troyes.  — 
Il  y  aurait  également  lieu,  suivant  nous,  à  diviser  l'indemnité, 
entre  la  commune  et  le  voyageur,  si  le  chemin  étant  bordé  d'un  c6té 
par  un  terrain  non  clos  et  de  l'autre  par  une  propriété  entourée 
d'une  cléture,  le  voyageur  prenait  son  passage  sur  celle-ci.  — 
Enfin,  si  le  chemin  se  trouvait  déjà  frayé  sur  l'un  des  héritages 
voisins,  il  ne  serait  pas  permis  au  voyageur  d'en  ouvrir  un 
nouveau  sur  la  propriété  opposée.  L'infraction  à  cette  règle  met- 
trait à  sa  charge  Tlndemnité  totale.  —  V.  H.  Féraud-Giraud, 
n»  870. 

Que  décider  si  l'auteur  du  dommage  n'est  pas  connu?  La  com- 
mune répondra-t-elle  même  des  dommages  abusivement  prati- 
qués? —  11  nous  semble  qu'on  doit  décider  cette  question  affir- 
mativement. C'est  la  négligence  de  la  commune  qui  a  fait  naître 
la  nécessité  de  passer  sur  le  champ  voisin  du  chemin  imprati- 


chemins  qui  n'auraient  pas  été  classés  dans  la  forme  voulue  serait  s'ex- 
poser au  reproche  défaire  une  application  irrégulière  des  revenus  com- 
munaux, et  peut-être  même  à  une  accusation  de  détournement  des  fonds 
des  communes,  o  —  Or  Tart.  41,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  n'oblige  les 
riverains  d'un  chemin  public  impratical  lo  à  souffrir  le  passage  sur  leurs 
propriétés  qu'autant  qu'ils  ont  un  recours  eu  indemnité  contre  la  com- 
mune qui  aurait  négligé  de  réparer  ce  chemin.  En  d'autres  termes,  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  cas  oh  il  s'agit  des  chemins  vicinaux,  puis- 
que les  communes  n'ont  pas  à  réparer  les  autres  chemins,  et  qu'ainsi 
on  ne  pourrait  leur  réclamer  une  indemnité  pour  des  détériorations  qu'il 
ne  dépendait  pas  d'elles  d'empôcher.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du 
cens.). 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  s'ouvrir 
un  passage  sur  la  propriété  d'autrui  que  lorsque  les  fonds  sont  enclavés 
et  à  ia  charge  de  nayer  une  indemnité;  -^  Attendu  que  le  droit  résul- 
tant de  l'art.  41  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ne  peut  être  exercé 
qu'en  cas  d'existence  d'un  chemin  public  devenu  impraticable  par  la 
faute  de  la  commune  ;  —  Attendu  que  la  commune  n'était  point  tenue 
de  rendre  praticable  le  chemin  dont  il  s'agit,  puisque  les  chemins  vici- 
naux légalement  reconnus  sont  seuls  à  la  charge  des  communes,  et  que 
le  chemin  prétendu  impraticable  n'était  pas  légalement  reconnu  chemiu 
vicinal;  que,  dès  lors,  la  demanderesse  ne  pouvait  déclore  le  champ  des 
défendeurs  pour  y  passer,  puisque  ceux-ci  n'auraient  pas  eu  le  droit  do 
recours  autorisé  par  la  loi  du  A  oct.  1791,  recours  qui  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard des  chemins  que  les  communes  sont  obligées  de  maintenir  prati- 
cables, et  non  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  des  com- 
munes; —  Rejette. 

Du  17  fév.  1S41.-G.  C,  eh.  civ.-MM.  Portails,  \^^  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-BarriSf  l^^av.  g6n.,c.  oonf.-Belamj  et  Ledru-KoUin,  av. 
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cable,  6t  les  abus  commis  se  rattachent  intimement  à  ce  fait  de 
passage  dont  elle  est  cause.  On  peut  dire  que  ces  abus  étaient 
parmi  les  conséquences  possibles  et  à  prévoir  de  la  violation  de 
propriété  que  la  commune  a  à  s'imputer.  S'il  y  avait  une  surveil- 
lance à  exercer  pour  empêcher  ces  abns>  le  soin  en  incombait 
à  la  commune  plutôt  qu'an  propriétaire. 

1419.  Le  voyageur  qui,  sous  prétexte  d'impraticabilité  du 
chemin,  a  passé  sur  le  terrain  d'autrui  peut  être  actionné  ou  de- 
vant le  tribunal  de  répression  ou  devant  le  tritinnal  civil.  Au 
premier  cas,  la  poursuite  sera  intentée  devant  le  juge  de  simple 
police,  s'il  y  a  passage  sur  un  terrain  préparé  on  ensemencé 
(c.  pén.  471^  n*  13),  ou  bien  devant  le  tribunal  correctionnel, 
s'il  y  a  bris  de  clôture  (c.  pén.  456).  —  Bans  ces  deux  hypo- 
thèses, le  Juge  saisi  de  l'action  pénale  appréciera  lui-môme  le 
fait  d'impraticabilité  du  chemin,  présenté  comme  exception  pé- 
remptolre  à  la  poursuite^  d'après  ce  principe  que  le  Juge  de 
l'action  est  Juge  de  l'exception.  Ce  n'est  pas  là  en  effet  une 
question  préjudicielle  qui  exige  le  renvoi  devant  un  autre  juge. 
H  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  disposition  de  la  loi  de 
1791  qui  ne  défère  au  Juge  de  paix  la  question  d'impratica- 
bilité du  chemin  que  parce  que,  dans  le  système  de  cette  loi, 
c'était  ce  Juge  qui  devait  être  saisi  de  l'action  (V.  Forêts,  n»  708 
et  les  arrêts  qui  y  sont  cités.  —  Gonf.  M.  Féraud-Giraud, 
Ji«  572).  —  Du  reste,  quand  la  poursuite  est  dirigée  devant  le 
tribunal  de  police,  il  ne  peut  y  avoir  difficulté,  puisque  c'est  le 
Juge  de  paix  qui  remplit  ces  fonctions  (V.Crim.  rej.  6sept.  1815, 
air.  Garpentier,  D.  P.  45.  4.  159  ;  Y.  aussi  M.  Bost,  n«  194).— 
M.  Garnier,  p.  26,  pense,  mais  à  tort,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
grande  route,  c'est  au  préret  seul  qu'il  appartient  de  reconnaître 
et  déclarer  cette  impraticabilité.  Il  est  vrai  que  la  décision  du 
juge  peut  entraîner  pour  conséquence  la  responsabilité  de  l'Etat; 
mais  cette  conséquence  éloignée,  et  qui  ne  se  présentera  peut- 
être  pas,  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  règle 
que  le  juge  de  l'action  est  Juge  de  l'exception. 

f  419.  Si  le  juge  saisi  de  l'action  publique  reconnaît  que  le 
chemin  était  praticable,  il  doit  condamner  le  prévenu  à  la  peine 
prononcée  par  la  loi  et  aux  dommages-intérêts  envers  la  partie 
plaignante,  s'il  en  a  été  demandé.  Mais  s'il  est  constaté  que  le 
chemin  était  réellement  impraticable,  la  contravention  disparais- 
sant, le  juge  devient  incompétent  pour  prononcer  sur  les  répara- 
tions civiles  (V.  Instr.  crim.,  n»  140).  —  Dans  ce  dernier  cas, 
la  déclaration  du  tribunal  quant  au  fait  d'impraticabilité  empor- 
tera force  de  chose  Jugée  pour  le  Juge  saisi  de  l'action  en  indem- 
nité. 

t490.  Devant  quel  Juge  cette  action  civile  en  indemnité 
devra-t-elle  être  portée?  —  Si  l'action  est  dirigée  contre  le  voya- 
geur seul,  elle  est  du  ressort  du  juge  de  paix,  soit  par  applica- 
tion de  l'art.  41  de  la  loi  de  1791,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  art.  5,  §  i,  qui  attribue  à  ce  Juge  les  actions  pour 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever,  sauf  appel,  lorsque  la  demande  est 
supérieure  à  loo  fr.  (V.  Coœpét.  civ.  des  juges  de  paix,  n»*  105 
et  suiv. —  Gonf.  M.  Dumay  M.  Proudbon,  t.  2,  p.  812).  —  Mais 
le  défendeur  peut  appeler  la  commune  en  garantie  et  réclamer 

(1)  Eipàce  :  (Corn,  de  Fuveau  C.  d'Hapay.)  —  Ed  1819,  par  suite 
de  l'impraticabilité  d'un  chemin  ticinal  de  ia  commune  de  FuTeau,  le 
public  s'ouvrit  un  pass^age  sur  une  propriété  riveraine.  Le  propriétaire 
consentit,   sur  Tinstance  de  l'adroiDislralion,  à  tolérer  le  passage, 
moyennant  une  indemnité  à  laquelle  il  fut  reconnu  qu'il  avait  droit. 
Vingt  années  après,  le  terrain  sur  lequel  le  passage  s'était  pendant  tout 
ce  temps  exercé,  fut  acheté  et  converti  en  chemin.  —  Le  propriétaire 
appela  alors  devant  le  conseil  de  préfecture  la  commune  de  Fuveau  et 
toutes  celles  du  canton  auxquelles  le  chemin  était  nécessaire,  pour  faire 
régler  l'indemnité  qui  lui  était  due  pour  l'exercice  du  passage  avant 
l'expropriation.  —  Le  conseil  de  préfecture  fixe  cette  indemnité  et  la 
met  à  la  charge  de  la  commune  de  Fuveau  eeule.  —  Celle-ci  se  pour- 
voit au  conseil  d'Etat,  elle  soutient  :  i^  que  l'e^pcce  rentrait  dans  les 
termes  de  l'art,  il  de  la  loi  du  38  sept.  1791  et  que  par  conséquent 
J^indemnité  devait  être  réglée  par  le  juge  de  paix  :  le  ministre  de  l'in- 
térieur partageait  cette  opinion  ;  —  î^  Que  toutes  les  communes  qui 
avaient  usé  du   passage  devaient  concourir    an  payement  de  Tin- 
dajnnité. 

Louis -PBiLtpPB,  etc.;  —  Vu  Tart.  i  de  la  loi  du  SS  pluv.  aa  8, 
y^ML  41  de  la  loi  du  G  ocl.  1791,  la  toi  du  1^  sept.  1807  et  l'art.  17 
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sa  mise  hors  de  cause;  car,  en  déifinitive,  et  ^  l'ezeeptlon  du 
cas  où  le  voyageur  aurait  à  répondre  de  sa  propre  faute,  c'est  la 
commune  seule  qui  doit  la  réparation  du  dommage.  Le  proprié- 
taire lésé  peut  aussi  actionner  la  commune  directement;  est-co 
encore  le  juge  de  paix  qui  sera  compétent  pour  connaître  de 
cette  action  en  responsabilité?  Oui,  à  notre  avis,  mais  seulement 
dans  les  limites  ordinaires  de  sa  compétence,  c'est-à-dire  jusqu'à 
100  fr.  sans  appel  et  200  fr.  à  charge  d'appel  (L.  25  mai  1838^ 
art.  1).  Au  delà,  la  demande  devra  être  portée  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  même  au  cas  où  la  demande  en  garantie 
serait  élevée  accessoirement  à  Taction  principale  dirigée  contre 
le  voyageur,  le  juge  de  paix  en  ce  cas  étant  incompétent  ralione 
tnateriœ  pour  connaître  de  cette  action  (Y.  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arr.,  n»  U7). 

1491  11  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas  où  le  chemin  qui 
donne  lieu  à  l'action  est  un  chemin  non  classé  comme  vicinal 
(Gonf.  M.  Féraud-Giraud,  n«  575),  comme  aussi  lorsque  le  che- 
min est  vicinal,  si  l'impraticabilité  dérive  du  défaut  d'entretiet. 
Mais  si,  ^'agissant  d'un  chemin  de  cette  nature,  l'ImpraticabN 
lité  du  chemin  et  par  suite  le  passage  sur  les  propriétés  riverai- 
nes sont  le  résultat  des  travaux  dont  ce  chemin  est  l'objet , 
le  règlement  de  l'Indemnité  appartiendra  au  conseil  de  préfec- 
ture conformément  à  la  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi  du  2t 
mai  1856.  —  Il  a  été  décidé  par  le  conseil  d'Etat  que  lors- 
qu'un propriétaire  consent,  sur  la  demande  de  l'autorité  ad- 
ministrative, à  fournir  un  passage  sur  ses  terres  jusqu'à  ce 
qu'un  chemin  vicinal  impraticable  ait  été  réparé,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  régler  l'Indemnité  due  pour  cette 
occupation  et  pour  décider  à  la  charge  de  quelles  communes 
cette  indemnité  doit  être  mise  (cons.  d'Et.  18  janv.  I844)(l).— 
M.  Féraud-Giraud,  n«  575,  présente  cette  décision  comme  l'ex- 
pression d'une  règle  générale  d'après  laquelle  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  à  raison  du  dommage  causé  à  une  propriété  rive- 
raine par  suite  de  l'impraticabilité  du  chemin,  appartiendrait  tou- 
jours au  conseil  de  préfecture.— Nous  croyons  quec'est  là  exagérer 
la  portée  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat.  Dans  l'espèce,  l'administration 
avait  fait  un  traité  avec  le  propriétaire  pour  qu'il  laissât  provisoi- 
rement transporter  le  chemin  sur  sa  propriété.  Par  négligence, 
l'cAécution  de  cette  convention  avait  été  prolongée  bien  plus  long- 
temps qu'il  n'eût  été  nécessaire  (vingt  ans).  Hais  il  n'en  demeure 
pas  moins  que  le  public  avait  usé  du  passage,  non  pas  parce  que 
le  chemin  était  impraticable,  mais  parce  que  l'administration,  en 
vertu  du  traité  qu'elle  avait  conclu,  lui  fournissait  le  passage 
ailleurs  :  on  agissait  donc  rcellement  en  vertu  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  21  mai  1836  relatif  au  cas  d'occupation,  temporaire,  et  par 
suite,  le  conseil  de  préfecture,  dans  l'espèce,  était  compétent. 
D'un  autre  cêté,  la  contestation  sur  le  point  de  savoir  comment 
les  communes  intéresséesiau  chemin  doivent  supporter  entre  elles 
les  frais  du  traité  relatif  à  cette  occupation  indéûnie  ne  ressemble 
en  rien  au  point  dérivant  d'une  véritable  violation  de  propriété 
commise  par  suite  de  force  majeure.  —  On  ne  peut  donc  induire 
de  cet  arrêt  qu'en  toute  autre  circonstance,  le  conseil  d'Etat  eût 
reconnu  également  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

t  ê^t  t .  La  distinction  que  nous  avons  faite  pour  les  ctiemins 

-  '  '  -  -  ■    —  -  -  - 

de  la  loi  du  21  mai  1856  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  que,  dés  l'année  1810,  le  chemin  de  Gardanne  à 
Bocbarsoo,  sur  la  commune  de  Fuveau,  était  impraticable;  qu'en  cet 
étal,  le  sieur  d'Hupay  consentit,  sur  la  demande  de  l'autorité  adminis- 
trative, à  fournir  passage  sur  sa  propriété  jusqu'à  Tentière  confedijo 
des  travaux  de  réparation  du  chemin  vicinal  ;  que,  dôs  lors,  aux  termes 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  de  l'art.  17  de  la  loi  du  SI  mai  1836,  il 
apparlenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  l'indemnité  ré>  lamée 
par  le  sieur  d'Hupay,  à  raison  de  l'occupation  temporaire  des  terrains 
qui  lui  appartenaient;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  l'entretien 
du  chemin  vicinal  de  Oardanne  &  Bocbarson  était  à  la  charge  de  la 
commune  de  Fuveau  ;  qu'elle  doit  être  tenue  de  payer  le  dommage  causé 
aa  sieur  d'Hupay  par  l'occupation  desdils  terrains;  —  Considérant 
qu'avant  de  régler  l'indemnité,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à  une  ex- 
pertise; 

Art.  1.  Les  parties  soat  ren.'0]icr«  devant  le  conseil  de  préfecture 
des  Boucbes-du-Rhéne  peur  être  procédé  au  règlement  de  l'indemnité, 
conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  SI  mai  1836.  Le  surplus  des  coa- 
closions  de  la  commmune  est  rejeté. 

Du  18  janv.  1844.-Cons.  d'Et.-M.  Janvier,  rap.  , 
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Tielnanz  doit  étreappltqaée  également^  suivant  nojiB,  loreqne  le 
dommage  ayant  été  eaasé  aax  propriétés  riveraines  d'une  route 
impériale  ou  départementale,  l'action  est  dirigée  contre  l'Ëtat  on 
le  département.  L'impraticabilité  provient*elle  de  l'exécution  de 
travaux  publics^  l'indemnité  sera  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Est-elie  la  suite  du  défaut  d'entretien,  l'action  sera 
portée  devant  les  Juges  ordinairea. 

Amt.  6.—-  PoUeê  et  mrveiUaneê  d$8  ehemins  rurauœ;  coniraven- 
tions  ;  compétenee;  questions  préjudiàêlUê,  propriété,  pubU- 
cité;  maintien  provisoire  du  passage. 


I.  Les  chemins  ruraux  étant  des  chemins  publics,  sont 
placés  BOUS  la  surveillance  de  Tautorité  administrative,  qui  a  le 
droit  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  sur  ces 
chemins  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage,  et  pour  prescrire  les 
mesures  qu'exige  la  conservation  de  la  voie.  •»-  C'est  au  maire, 
et  non  au  préfet,  qu'il  appartient  de  faire  ces  règlements,  la 
disposition  de  la  loi  du  2i  mai  IS36  qui  attribue  aux  préfets  la 
police  et  la  surveillance  des  chemins  vicinaux  n'étant  pas  appli- 
cable aux  chemins  ruraux.  Le  maire  puise  son  pouvoir  à  ce 
sujet  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  5,  tit.  ii,  de  la  loi 
des  16-24  août  1 790,  qui  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  et  à 
laquelle  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  autre  loi.  —  Les  arrêtés 
pris  par  les  maires  relativement  aux  chemins  ruraux  sont  des 
arrêtés  permanents  qui  ne  deviennent  exécutoires  que  sous  les 
conditions  prescrites  par  l'art,  il  de  la  loi  du  18  Juill.  1857 
(V.  Commune, n«* 528  etsuiv.,*  inst.  min.  Int.  te  nov.  1859,  Y. 
n«  1513).— En  l'absence  d'un  règlement  spécial,  on  ne  pourrait 
appliquer  à  ces  chemins  le  règlement  préfectoral  sur  les  chemins 
vicinaux  (Conf.  M.  Bost,  n«  80). 

1 4!94.  Les  infractions  aux  règlements  pris  relativement  aux 
chemins  ruraux  par  l'autorité  municipale,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  sont  punies  des  peines  portées  i>ur  l'^rt.  471,  n**  5  et 
i  5, 0.  pén.  (V.  ce  qui  est  dit  sur  cet  article  suprà,  n««  1 075  et  s.) . 
—  Il  est  en  outre  certaines  contraventions  spécialement  prévues 
par  le  code  pénal  :  telles  sont  l'encombrement  de  la  voie  publique 
(c.  pén.  471,  n«  4),  la  dégradation,  Tosurpation  des  chemins  pu- 
blics (c.  pén.  471,  n«  il),  l'enlèveme  it  sur  ces  chemins  de  ga^ 
Bons,  terres  ou  pierres  (0.  pén.  471,  i/^  12).  Les  dilTérentes  dis- 
positions du  code  pénal  qui  punissent  ces  contraventions  sont 
applicables  aux  chemins  ruraux  comi  )  aux  chemins  vicinaux  : 
aussi  en  avons-nous  présenté  le  comi  entaire  à  ce  double  point 
de  vue  dans  notre  précédent  chapitre  sur  les  chemins  vicinaux  : 
nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 

t49ft.  Les  procès-verbaux  des  contravenMons  commises  sur 
les  chemins  ruraux  sont  rédigés  par  les  fonctionnaires  ou  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  sur  les  délits  i  iraux,  c'est-à-dire 
les  commissaires  de  police,  les  maires,  les  ad  ^jints  et  les  gardes 
champêtres  (c.  inst.  crim.,  art.  il,  I6;  av.  c  ms.  d'Et.  21  août 
J859;  inst.  min.  lut.  16  nov.  l859,V.noi5i5).  Les  gendarmes 
ayant,  en  vertu  du  décret  du  l«  mars  1854,  art.  313  à  516,  le 
droit  de  constater  les  contraventions  de  petite  comme  de  grande 
voirie,  dans  les  campagnes  aussi  bien  que  dans  les  villes,  ont 
aussi  qualité  pour  constater  les  contravcniliijis  commises  sur  les 
chemins  ruraux  (cire.  min.  10  avr.  1821;  v.  ftlM.  Cochet  de  Sa- 
vlgny  et  Perrève,  Dict.  de  gendarm.,  5«  éd.,  v«  Voirie  (petite); 
y.  aussi  notre  Traité  des  Procès-verbaux,  n»*  291  et  saiv.).  — 
Les  agents  voyers  n'auraient  pas  caractère  pour  constater  ces 
contraventions,  leurs  pouvoirs  à  cet  égard  étant  limités  aux 
seuls  chemins  déclarés  vicinaux  (Crim.  rej.  25]anv.  1841,  aS, 
Jeannin,  in/ro,  n«i957-3«;  I5déc.  1843, aff.  Chaton, D.  P.  45. 
4.  429). — Sur  la  forme  des  procès-verbaux  dressés  par  les  com- 
missaires de  police,  maires,  etc. ,  la  foi  qui  leur  est  due,  V. 
V»  Procès-verbal. 

â4!9tt.  Les  procès-verbaux  sont  déféiés  par  les  maires  au 
tribunal  de  simple  police,  seul  compétent  pour  statuer  sur  toutes 
les  contraventions  commises  sur  les  chemins  publics,  la  loi  du 
28  avr.  1 852  portant  révision  du  code  pénal,  ayant  rangé  parmi 
les  contraventions  de  police  la  dégradation  rt  l'usurpation  des 
chemins  publics  qui  Jusqu'alors  étaient  punies  de  peines  correc- 


tionnelles (V.  n*  1 128).— C'est  également  au  Juge  de  police  qu'api 
partient  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  réparations  civiles 
auxquelles  ces  contraventions  peuvent  donner  lieu,  et  même 
d'ordonner  la  restitution  des  terrains  usurpés  par  les  riverains. 
La  loi  du  9  vent,  an  1 5  qui,  suivant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  défère  au  conseil  de  préfecture  hi  connaissance  des  anti- 
cipations commises  sur  les  chemins  vicinaux,  est  inapplicable 
aux  chemins  l'uraux  (inst.  min.  lut.  24  juin  1856,  sur  l'art.  10, 
n^  2  et  4,  suprà,  p.  345;  av.  cous.  d'Et.  21  août  1 839;  inst.  min. 
lut.  1 6  nov.  1 839,  y.  n«  1 31 3). — Ce  point  a  été  mis  par  la  |uri»- 
pmdence  hors  de  toute  contestation  (y.  suprà,  n«*  i  140  et  s.  ;  y. 
aussi  HH.  Herman,  n-  921  et  956;  Bost,  n**  44,  128).  —  Il  a 
été  jugé  encore  que  dans  la  répression  des  anticipations  com- 
mises sur  les  chemins  publics  ruraux,  le  tribunal  de  police  est 
compétent,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  non-seulement 
pour  appliquer  l'amende  encourue,  mais  aussi  pour  ordonner  la 
réparation,  par  la  démolition  des  constructions  on  le  rétablisse- 
ment des  lieux,  du  dommage  causé  à  la  voie  publique  (Crim.  cass. 
14  fév.  1868,  aff.  Barre,  D.  P.  65.  1.  270;  même  Jour,  aff.  Da- 
guin,  eod,;  —  Conf.  Crim.  cass.  7  Juill.  1860,  aff.  Duplessis,  D. 
P.  60.  1.  417). 

1499.  Devant  le  tribunal  de  police,  le  prévenu  peut  alléguer 
pour  sa  défense  que  le  chemin  sur  lequel  la  prétendue  contrar 
vention  a  été  commise  est  sa  propriété.  Cette  exception  préjudi- 
cielle, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  est  recevable;  car  si  elle  était  Justifiée,  elle  ferait  dis- 
paraître la  contravention,  même  dans  le  cas  où  le  chemin  serait 
compris  dans  le  tableau  des  chemins  publics  de  la  commune,  le 
classement  des  chemins  ruraux  n'ayant  pas  pour  effet  de  déplacer 
la  propriété  (V.  n«*  1517  et  s.).  —  Mais  ce  n'est  pas  au  tribunal 
de  police  qu'il  appartient  de  juger  cette  exception.  Conformément 
àl'art.  182  c.  for.,  spécial  il  est  vrai  aux  délits  commis  dans  les 
forêts,  mais  quelajurisprudenceaconstamment  reconnue  comme 
l'expression  d'une  règle  générale  applicable  en  toutes  matières 
(y.  Quest.  préjud.,  n«  81),  ce  juge  doit,  devant  l'exception,  sur- 
seoir à  statuer  et  en  renvoyer  l'examen  aux  tribunaux  civils, 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  (Conf. 
MM.  Merlin,  Rép.,  v^^Chemins  publ.,  n<»  6,  et  Délit  rural;  Hen- 
rion,  Comp.  des  Juges  de  paix,  ch.  22,  §  1  ;  Touiller,  t.  5,  n»  504; 
Proudhon,  n«  621;  Garnier,  p.  202;  Curasson,  Comp.  des  jag. 
de  paix,  t.  1,  p.  87;  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  548;  Her- 
man, n««  924,  925,  954;  Bost,  n**  25,  60,  65,  94,  118,  151). 

t4!99.  La  recevabilité  de  Texception  préjudicielle  de  pro- 
priété en  matière  de  chemins  ruraux  et  l'obligation  pour  le  juge 
de  police  de  surseoir  à  statuer  Jusqu'au  jugement  de  la  question 
par  le  tribunal  civil  ont  été  consacrées  par  une  Jurisprudence  im- 
posante.—  Ainsi,  il  a  été  décidé  avant  la  loi  du  21  mai  1856  : 
1»  que  le  tribunal  de  police,  s'il  s'élève  une  question  de  propriété 
préjudicielle  à  l'action  en  usurpation  ou  en  dégradation  d'un  che- 
min public,  doit,  avant  faire  droit,  renvoyer  devant  le  tribunal 
civil,  seul  compétent  pour  la  résoudre  (Crim.  cass.  7  mess,  an  4, 
MM.  yiellart,  pr.,  Alasseur,  rap.,  aff.  Robert;  27  germ.  an  9, 
M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Savard;  9  fruct.  an  10,  M.  yallée,  rap., 
aff.  Giron;  26  frim.an  11,  M.  yiellart,  rap.,  aff.  com.  de  Saint- 
Denis-en-Val  C.  Loche;  7  niv.  an  12,  H.  Poriquet,  rap.,  aff.  Ja- 
cotpt;  22  frim.  an  15,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Boyer  C.  yerdrine; 
20  prair.  an  15,  M.  Babille,  rap.,  aff.  Avrillaud;  22  mess,  an 
15,  M.  Lachèse,  rap.,  aff.  Dumesnil;  7  nov.  1806,  M.  yergès, 
rap.,  atr.  Martin  C.  Paillau  ;  19  nov.  1806,M.  Audier-Massillon, 
rap.,  aO".  com.  de  Bourgneuf  C.  Blllon;  12  nov.  1807^  M.  Mi- 
nier, rap.,  aff.  yaubert;  50  janv.  1808,  MM.  yasse,  rap.,  aff. 
Gobiu;  5 janv.  i809,M.  Rataud,rap.,aff.Darnis;  10  fév.  1809^, 
M.  Scbwendt,  rap.,  aff.  Forcaltier  (7.  Palla;  9  oct.  1810,  M.  Du- 
tocq,  rap.,  aff.  Thieriot;  21  fév.  1811,  M.  Favard,  aff.  Lecaron; 
26  Juin  1812,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Frapin;  l«r  août  1825, 
M.  Aumont,  rap.,  aff.  Paulier;  50  Juill.  1825,  M.  Aumont,  rap., 
aff.  Bourin;  le'oct.  1825,  M.  Buschopp,  rap.,  aff.  Mery;  19  Juin 
1829,  M.  Mangin,  rap.,  aff.  Baillard);  — 2*»  Que  lorsque  le  pré- 
venu  décline  la  compétence  du  juge  de  police,  en  excipant  de  la 
propriété  du  chemin  à  raison  de  la  suppression  duquel  il  est 
poursuivi,  et  qu'il  soutient  être  d'ailleurs  privé  et  de  simple  to- 
lérance, il  s'élève  alors  des  questions  préjudicielles  soit  de  pos- 
session, soie  de  propriété,  soit  de  voirie  qui  sont  étrangères  à  la 
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eotnpétenee  des  tribnttânx  de  police  et  snr  leeqneHes  ilsnepeiiteat 

statuer  sans  excès  de  pouvoirs  (Grim.cass.  26  mess.an  lO^M.Bo* 
rel,  rap.;  aff.  maire  de  Sceaux  C.  Lecomte);  -^  5«  Que  le  tribu- 
nal de  simple  police  saisi  d'une  action  pour  clôture  d'unsentier, 
que  le  prévenu  soutient  être  sa  propriété,  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  décider  si  ce  sentier  est  public  on  seulement  une 
servitude  particulière,  cette  question  ne  pouvant  être  jugée  que 
par  les  tribunaux  civils  (Grlm.  cass.  4  brum.  an  1 3,  M.  Borei,  rap., 
air.  Cocagne);  —  4*  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  condamner 
un  particulier  à  enlever  du  fumier  déposé  sur  un  terrain  que  ce- 
lui-ci prétend  lui  appartenir,  avant  d'avoir  fait  Juger  par  le  tri- 
bunal civil  si  ce  terrain  est  bien  sa  propriété,  ou  s'il  dépend  de 
la  voie  publique  (Crim.  ease.  3  vent,  an  13,  M.  Babille^  rap.,air. 
tfénier). 

t  Alt9.  Ces  arrêts,  rendus  à  une  époque  où  la  distinction  en* 
treles  chemins  vicinaux  et  les  chemins  ruraux  n'était  pas  établie 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  ne  font  pas  ressortir  nettement  la 
différence  qui,  sur  cette  question,  existe  entre  les  deux  espèces 
de  chemins.  Mais  la  jurisprudence  postérieure  à  la  lui  de  1836 
signale  avec  soin  cette  différence.— Ainsi,  il  a  été  jugé  :  !<>  que 
l'exception  de  propriété  invoquée  par  un  particulier  prévenu 
d'avoir  diminué  illégalement,  au  moyen  d'un  fossé,  la  largeur 
d'un  chemin  longeant  sa  propriété  et  classé  comme  simple  cbe^ 
min  rural  (et  non  pas  comme  chemin  vicinal),  doit  être  admise, 
et  le  juge  de  simple  police  doit  surseoir  jusqu'à  la  décision  de 
cette  question  préjudicielle  (Crim. cass.  8 mars  \  844)  (i); — 2<> Que 
lorsqu'une  anticipation  imputée  à  un  Individu  est  relative,  non  à 
un  chemin  vicinal,  mais  à  un  chemin  rural,  et  que  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  ce  chemin^  le  classe- 
ment qui  en  a  été  opéré  par  l'autorité  administrative,  n'ayant 
pas  attribué  d'une  manière  déflnitive  le  sol  de  ce  chemin  à  la 
voie  publique,  le  tribunal  a  pu  légalement  surseoir  à  la  répres-^ 
sien  de  cette  contravention  jusqu'à  la  décision  de  la  question  pré- 
judicielle de  propriété  (Crim.  rej.  6  fév.  1845,  aff.  Lettré,  D.  P. 
45.  4.540;  18jninl853,  aff.Jonrdan,D.  P.  53. 1.319;  5janv. 
1855,  MM.  Laplagne-Barris,  pr.,  Nongoier,  rap.,  ail  Villotte); 
—  3«  Que  lorsque  le  prévenu  d'avoir  laissé  éorouler  un  mur  sur 
un  chemin  public,  soutient  que  ce  chemin  est  privé,  le  jage  de 
simple  police  est  incompétent  pour  connaître  de  la  question  pré- 
judicielle que  cette  défense  soulève  (Crim.  cass.  26  sept.  J845, 
aff.  Glneste,  D.  P.  45.  4.  539);  —  4«  Que  lorsqu'un  particulier, 
poursuivi  devant  le  tribunal  pour  avoir  intercepté  un  chemin  par 
une  barrière  qui  ne  laisse  au  passage  qu'une  ouverture  de  1  mè- 
tre 20,  soutient,  tout  en  reconnaissant  que  ce  chemin  dans  la 
traverse  de  sa  propriété  est  public,  être  en  droit  d'en  modifier 
les  conditions  et  notamment  d'en  réduire  la  largeur,  cette  préten- 
tion soulève  une  question  préjudicielle  qui  ne  peut  être  résolue 
que  par  le  tribunal  civil  (Crim.  cass.  1 7  juill.  1 857,  aff.  Choquet, 
D.  P.  57.  1.  382);  —  5«  Que  les  chemins  ruraux  même  classés 
n'étant  pas  imprescriptibles,  le  juge  saisi  d'une  poursuite  relative 
à  un  empiétement  sur  un  chemin  de  cette  nature  a  pu  admettre 
l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu,  et,  sur  la  pro- 
duction par  lui  faite  d'un  jugement  le  maintenant  dans  la  posses- 
sion légale  de  la  parcelle  litigieuse,  prononcer  son  renvoi  des 
fins  du  procès-verbal  (Crim.  rej.  l«'  déc.  1860,  M.  V.  Foucher, 
rap.,  aff.  Roche).  — >  Autres  décisions  conformes  :  Crim.  cass. 
11  oct.  J845,  H.  Jacquinot,  rap.,  aff.  Gauville;  \"  mars  1849, 
aff.  Michel,  D.  P.  49.  1.  160;  6  sept.  1850,  aff.  Plisson,  D.  P. 
50.  S.  396;  29  jUill.  1853,  aff.  Cherfallot,  D.  P.  53.  5.  389;  29 
mars  1855,  aff.  Gaillard,  D.  P.  55.  5.  374;  19  avr.  1855,  aff. 
Nicolas,  D.  P.  55.  5.  473;  12  janv.  1856,  aff.  Biaise,  D.  P.  56. 
1.  142;  14  nov.  1861,  aff.  Dubois,  D.  P.  63.  1.  391). 

1 430.  Le  conseil  d'£tat,  statuant  sur  des  conflits  mal  à  pro- 
pos élevés  par  des  préfets  en  matière  de  chemins  non  classés 
comme  vicinaux,  a  décidé  également  que  le  tribunal  de  simple 
police,  saisi  d'une  contravention  de  petite  voirie,  doit,  lorsque  le 

(1)  (Sebastiani.)  — >  La  coui;  —Attendit  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  n'a  été  compris  par  rarrété  du  préfet  de  TAisne,  en  date 
du  te  août  ISiO,  qoe  parmi  les  chemins  ruraux  de  la  commune  de 
Lesné,  et  qu'il  n'est  point  dès  lors  régi  par  la  loi  du  SI  mai  1836;  ^- 
Qae  le  maréchal  comte  6eba<tiani,  preuant  les  fait  et  cause  du  garde 
de  ses  boié,  prèfeau  d'avoir  pratiqué  sur  ee  chemin  un  (ossé  qui  réduit 


prévenu  oppose  que  le  terrain  m  lequel  êlto  a  été  conniiise  est 

sa  propriété,  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette 
question  par  les  tribunaux  civils  (oons.  d'£t.  7  août  1810,  aff. 
Bonnet  C.  Lecointre;  1 3  janv.  1813,  aff.  Gaudrianit).  -^  Il  esta 
remarquer  que,  dans  l'affaire  du  7  août  1810,  le  conseil  d'Etat, 
tout  en  annulant  le  conflit,  prononce  lui-même  l'infirmalion  du 
jugement  du  tribunal  de  police  qui,  au  lieu  de  surseoir  à  statuer, 
avait  décidé  que  le  terrain  litigieux  ne  faisait  pas  partie  de  la 
voie  publique.  Dans  ces  circonstances,  une  pareille  inflnnation, 
d'après  le  principe  de  la  séparation  des  juridictions,  ne  pouvait 
émaner  que  de  l'autorité  judiciaire;  c'est  là  un  exemple  assez  r^ 
marquable  de  l'incertitude  qui  existait  alors  sur  la  limite  des 
pouvoirs  de  l'autorité  contentieuse  administrative. 

t4Sfl.  Il  a  été  décidé  encore  par  le  conseil  d'Etat  que  lors- 
qu'un individu  poursuivi  correctionnellement  pour  avoir  usurpé 
un  chemin  d'exploitation  longeant  un  bois,  prétend  qu'il  est  pro- 
priétaire de  ce  chemin,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  renvoie  au 
conseil  de  préfecture  l'examen  de  cette  question  préjudicielle  qui 
est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil  (cons.  d'Et. 
1 1  avr.  1810,  aff.  Mouflette  C.  forets). 

1439.  Pour  que  l'exception  préjudicielle  de  propriété  soit 
admissible,  il  faut  d'abord  que  la  justification  du  prévenu  dé- 
pende de  la  solution  de  cette  question,  autrement  le  renvoi  à  fins 
civiles  serait  frustratoire.  Si  donc  l'existence  de  la  contravention 
est  indépendante  de  celle  du  droit  allégué,  le  juge  doit  statuer 
au  fond  sansi  s'arrêter  à  l'exception  proposée  (V.  Quest.  préjud., 
n««  95  et  sulv.).  —  Il  a  été  décidé  en  conséquence  que  lorsqu'un 
Individu,  poursuivi  pour  avoir  refusé  d'obéir  à  un  arrêté  muni»- 
clpal  ordonnant  l'arrachement  d'arbres  plantés  sur  un  chemin 
rural,  excipe  de  la  possession  plus  qu'annale  qu'il  a  de  ces  arbres, 
dont  la  propriété  lui  est  reconnue,  cette  exception  ne  constitue 
pas  une  question  préjudicielle  qui  autorise  le  juge  de  police  à 
surseoir  an  jugement  de  la  prévention  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt, 
que  l'art.  182  c.  for.  n'autorise  l'admission  de  la  question  préju- 
dicielle que  lorsque  i'inculpé  invoque  un  titre  de  propriété  ou 
des  faits  de  possession  équivalents  à  ce  tKre  qui  seraient  de  nar 
ture  à  êter  au  fait  incriminé  le  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention; que  Nicolas  n'excipait  pas  d'un  droit  de  propriété,  mais 
seulement  de  la  simple  possession  plus  qu  annale  qu'il  aurait  eœ 
d'arbres  lui  appartenant  par  lui  plantés  sur  la  voie  publique;  ce 
qui  ne  pouvait  constituer  une  question  préjudicielle  et  lui  donner 
le  droit,  aux  termes  de  l'art.  182  précité,  par  lui  invoqué,  d'être 
renvoyé  devant  un  tribunal  civil  »  (Crim.  cass.  14  oct.  1854, 
MM.  Rives,  pr.,  Jacquiuot-Godard,  rap.,  aff.  Nicolas).  —  Il  ré- 
sulte aussi  de  cet  arrêt  que  la  preuve  offerte  d'une  possession 
annale  n'équivaut  pas  à  la  preuve  de  la  propriété  et  n'autorisa 
pas  le  juge  à  surseoir  (mais  Y.  en  sens  contraire,  Crim.  rej. 
l^déc.  1860,  aff.  Roche,  «uprd,  n*  i449-5<»;  14  nov.  1861, 
aff.  Dubois,  D.  P.  63.  1.  391;  14  fév.  1865,  aff.  Poulain,  D.  P. 
63.  1.  592;  Y.  aussi  Crim.  rej.  24  déc.  1858,  aff.  X...,  D.  P. 
59. 1.  95  et  nos  observations,  eod,),  •—  Y.  sur  cette  question 
v«  Question  préjudicielle,  n**  55  et  suiv.,  89  et  sulv.,  100,  151 
et  suiv. 

i  48S.  Il  faut,  en  outre,  d'après  les  termes  de  l'art.  182  o. 
for.,  que  l'exception  ait  un  caractère  apparent  de  vraisemblance, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'appuie  sur  des  titres  de  propriété  ou  sur  des 
faits  de  possession  qui  puissent  en  tenir  lieu  (Y.  Quest.  préjud*, 
n»*  131  et  suiv.).  **-  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  le  juge  de 
police  saisi  d'une  prévention  d'anticipation  sur  un  chemin  rural, 
admet  avec  raison  l'exception  préjudicielle  tirée  par  le  prévenu 
de  faits  de  possession  irentenaire  qu'il  invoque  comme  lui  étant 
personnels,  si  ces  faits  paraissent  avoir  un  caractère  de  préol- 
siOD,  de  pertinence  et  d'admissibilité  de  nature  à  les  faire  consi- 
dérer comme  équivalant  à  un  titre  apparent  de  propriété;...  »- 
Et  la  déclaration  par  laquelle  le  juge  attribue  ou  refuse  un  tel 
caractère  aux  faits  articulés  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 

la  largeur  que  Tarrété  prAcité  lui  attribue,  a  formellemeot  excipe  de  la 
propriété  du  sol  qu'il  occupe;  —  Qu'en  reCusant  donc  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  ia  juridiction  civile  ait  décidé  cette  question  préjn« 
dicielle,  le  jugement  attaqué  a  commis  une  violation  expresse  du  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  182  c.  (or.  ;  —  Casse» 
Du  a  man  i844.-^«  G.  oh.  crim.-'li.  Rives,  nv« 
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easâalion  (Crim.  rej.  19aivr.  iSSS^afT.  Nicolas,  D.  P.  55. 5.  473, 
et  25  Janv.  1861,  aff.  Vilcoq,  D.  P.  6i .  5.  400). 

441841.  Lorsque  Texception  de  propriété  opposée  à  la  pour- 
enile  a  des  caractères  saffisauts  de  vraisemblance,  le  Juge  doit, 
en  prononçant  le  sursis,  flzer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu 
devra  saisir  le  tribunal  civil  de  la  connaissance  du  litige  et  jQsti- 
fler  de  ses  diligences  (c.  for.  182;  V.  Qacst.  préjud.,  n«*  168 
et  suiT.).  —  Après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  de  ré- 
pression doit,  si  le  prévenu  ne  Justifie  pas  avoir  saisi  de  celte 
exception  la  juridiction  compétente,  passer  outre  an  Jugement 
^  la  prévention  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  sans  ac- 
corder un  nouveau  délai  an  prévenu  (Crim.  reJ.  é  déc.  1857, 
U.  Vaïv<se,  pr.,  le  Sérurier,  rap.,  aff.  Collier). 

i  4Sft .  Lorsque  l'exception  de  propriété  réunit  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  le  tribunal  doit  l'admettre  et  prononcer  le 
sursis;  il  ne  pourrait  ni  se  déclarer  incompétent,  ni  se  dessaisir, 
m  J^ger  lui-même  la  question  de  propriété,  ni  enfin  prononcer 
sur  le  fond,  soit  définitivement,  soit  même  provisoirement.  On  ne 
s'explique  pas  qu'une  règle  aussi  simple  et  aussi  incontestable  ait 
étcelsoit  encore  si  fréquemment  méconnue  (Y.  les  nombreux  arrêts 
cités  voQuest.  préj.,n«l42etsuiv.,  149  et  suiv.  181  etsuiv.).— il 
a  été  Jugé,  encore,  que  le  Juge  de  police  excède  ses  pouvoirs  lors- 
qu'il prononce  le  relaxe,  en  se  fondant  soit  sur  la  possession  et 
le  (koit  de  propriété  du  prévenu  (Crim.  cass.  !•'  mars  1849,  aff. 
Kicliel,  D.  P.  49.  i.  160;  6  sept.  1850,  aff.  Plisson,  D.  P.  50. 
5. 596  ;  29  Joill.  1855,  aff.  Cherfallot,  D.  P.  55.  5.  389  ;  29  mars 
1855,  aff.  Gaillard,  D.  P.  55.  5.  574;  12  janv.  1856,  aff.  Biaise, 
D.  P.  56. 1.  U2;l7juill.  1857,  aff.  Gboquet,D.  P.57.  1.382); 
—- ...  Soit  sur  ce  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  sentier  dégradé 
on  Intercepté  par  le  prévenu,  qui  n'est  pas  porté  sur  le  tableau 
des  chemins  de  la  commune,  soit  la  propriété  de  celle-ci  (Crim. 
cass.  1 1  oct.  1845,  M.  Jacquinot,  rap.,  aff.  Gauvllle). 

t4S6.  En  renvoyant  à  fins  civiles,  le  Juge  de  police  doit 
mettre  la  preuve  de  l'exception  à  la  charge  du  prévenu  :  11  ne 
pourrait  sans  excès  de  pouvoirs  Imposer  au  ministère  public  on 
à  la  commune  l'obligation  de  faire  la  preuve  contraire  (V.  Quest. 
préjud.,  n»*  1 60  et  suiv.).  —  Il aété  déctdéàce  sujet  :  l«  que  c'est 
à  l'individu  qui  a  usurpé  un  chemin  réputé  vicinal  de  temps  im- 
mémorial et  qui  prétend  en  être  propriétaire  que  doit  être  impo- 
sée la  charge  de  prouver  qu'il  a  la  propriété  de  ce  chemin,  et  non 
à  la  commune  qui  se  plaint  de  l'usurpation  (ou  au  ministère  pu- 
blic) de  prouver  qu'elle  est  propriétaire  de  ce  chemin  (Crim.  cass. 
25  sept.  1835,  aff.  Moreau,  V.  Appel  crim.,  n«  77);  —  â""  Que 
lorsqu'un  particulier  est  poursuivi  pour  avoir  curé  un  fossé  que 
la  commune  prétend  faire  partie  d'un  chemin  public,  le  tribunal 
de  police  ne  peut  ordonner,  avant  faire  droit,  que  le  ministère 
public  produira  la  preuve  que  ce  fossé  est  une  dépendance  du 
chemin,  sauf,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  renvoyer  les  parties 
devant  le  Juge  qui  doit  connaître  de  l'exception  :  une  telle  déci- 
sion prescrit  à  la  par^tie  publique  une  obligation  que  le  juge  ne 
poQvait  lui  imposeret  contient  en  outre  une  violation  de  l'art.  182 
G.  for.  (Crim.  cass.  17  oct.  1854,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap., 
aff.  Baillai);  —  3<»  Que^dans  une  poursuite  dirigée  contre  un 
propriétaire  pour  un  fait  de  plantation  d'arbres  à  une  distance 
prohibée  d'un  chemin  public  dont  il  est  riverain,  si  le  Juge  croit 
devoir,  à  la  demande  de  ce  propriétaire,  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  la  largeur  du  chemin  ait  été  déterminée  par  le  maire, 
ce  n'est  pas  au  ministère  public  qu'il  doit  imposer  robligation 
de  rapporter  la  décision  du  maire»  mais  bien  au  prévenu  qui, 
par  cela  même  qu'il  oppose  une  contradiction  au  procès-verbal, 
se  trouve  demandeur  à  l'exception  préjudicielle  dont  l'objet  est 
de  fournir  la  preuve  contraire  (Crim.  cass.  21  déc.  1860,  aff. 
Brassart,  D.  P.  61.  5.  400). 

â4iS9.  Le  prévenu  peut  encore  présenter  comme  défense  à 

(I)  Etpèce:  —  (Mio.  pub.  C.  Rémond.)  —  Rérnood  fat  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Tonnerre,  pour  avoir  intercepté  un  sentier  pu- 
blic, à  TeiTet  de  s'en  emparer.  —  11  soutint  qae  ce  sentier  n'était  pas 
un  chemin  public;  que»  d'ailleurs,  il  en  était  propriétaire.  —  27  an. 
1827,  jugement  qai  reconnaît  que  le  sentier  était  un  chemin  public, 
et  fixe  un  délai  pendant  leqael  Rémond  ferait  Juger  la  question  de  pr<H 
priéié.  —  Appel,  tant  par  le  ministère  public  que  par  Rémond.— S  juin 
1827,  Jugement  qui,  attendu  que  Rémond,  tout  en  reconnaissant  l'exis- 
teaoe  du  sentier,  faisant  l'objet  de  la  demande  lonnée  contre  lui,  a  pré- 


l'action  répressive  une  exception  tirée  de  la  non^publieité  du 
chemin.  Cette  exception  est  péremptoire;  car  s'il  est  reconnu 
que  le  chemin  n'est  pas  public,  il  n'y  a  plus  de  contraven- 
tion. Il  Importe  de  ne  pas  confondre  celte  question  de  publicité 
avec  celle  qui  a  trait  à  la  propriété  du  chemin,  et  dont  nous 
nous  sommes  occupés  dans  les  numéros  précédents.  Sans  doute 
la  publicité  est  impliquée  dans  le  jugement  de  la  propriété,  puis- 
que si  le  chemin  est  reconnu  appartenir  au  contrevenant,  il  sera 
virtuellement  déclaré  n'être  pas  public;  mais  ici,  la  publicité  se 
présente  indépendamment  de  la  question  de  propriété  :  le  pré- 
venu ne  prétend  pas  être  propriétaire  du  chemin,  il  soutient 
seulement  que  le  chemin  sur  lequel  a  été  commise  la  contravention 
à  raison  de  laquelle  il  est  poursuivi,  n'est  pas  public,  et  que, 
dès  lors,  les  entreprises  dont  ce  chemin  a  pu  être  l'objet  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

1489.  A  ce  point  de  vue  ainsi  déterminé, on  se  demande  si 
l'autorité  administrative  n'est  pas  exclusivement  compétente 
pour  reconnaître  et  déclarer  qu'un  chemin  est  ou  n'est  pas  pu- 
blic, et  si,  en  conséquence,  le  juge  de  simple  police  devant  le- 
quel l'exception  est  soulevée  ne  doit  pas  renvoyer  le  jugement 
de  cette  exception  à  cette  autorité,  ou  si,  au  contraire,  il  lui  est 
permis  d'apprécier  lui-même  les  faits  de  publicité?  —  Il  faut 
distinguer  :  ou  bien  le  chemin  est  inscrit  au  tableau  des  che- 
mins publics  de  la  commune,  régulièrement  arrêté  par  le  préfet, 
ou  bien  il  n'a  été  l'objet  d'aucun  classement.  Au  premier  cas,  la 
publicité  doit  être  réputée  constante;  car  il  n'est  jamais  permis 
aux  tribunaux  de  méconnaître  la  fol  due  aux  actes  pris  par  l'an* 
torité  administrative  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  par  con- 
séquent 11  n'y  aura  lieu  ni  à  renvoi  devant  cette  autorité,  ni  à  un 
examen,  par  le  Juge,  du  fait  de  non-publicité  Invoqué  par  le  pré- 
venu. —  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  question  de  publi- 
cité ou  de  non  publicité  reste  entière,  et  c'est  au  Juge  saisi  qu'il 
appartient  de  la  résoudre. —  La  publicité  du  chemin,  dans  l'es- 
pèce, dit  la  cour  de  cassation,  forme  un  élément  constitutif  de 
l'infraction,  et,  dès  lors,  le  tribunal  appelé  à  Juger  le  mérite  de 
l'action  publique  est  Juge  naturel  et  compétent  de  l'exception 
qui  tend  à  faire  disparaître  cette  Infraction.  D'ailleurs,  aucune 
disposition  législative  n'a  conûé  à  l'administration  le  droit  exclu- 
sif de  reconnaître  l'existence  des  chemins  publics;  ce  n'est  pas 
l'acle  qui  déclare  cette  existence  qui  crée  la  publicité;  cette  pu- 
blicité lui  est  préexistante;  elle  résulte  de  l'état  ancien  des 
choses  et  des  lieux,  de  la  destination  à  laquelle  le  terrain  a  été 
depuis  longtemps  consacré,  et,  en  conséquence,  rien  ne  s'op- 
pose donc  à  ce  que  le  Juge  de  l'action  fondée  sur  la  prétendue 
publicité  du  chemin  soit  également  le  Juge  de  l'exception  fondée 
sur  la  prétention  contraire  (motif  Crim.  cass.  20  nov.  1858,  aff. 
Sermet,  V.  n«  1442  ;  Conf.  M.  Bost,  n^^  15,  255). 

14180.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  présente 
toutefois  quelque  hésitation  sur  ce  point.  Elle  s'était  prononcée 
d'abord  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre.  — 
Ainsi  elle  avait  décidé  que  le  pouvoir  et  la  surveillance  confiés 
exclusivement  à  l'administration  en  tout  ce  qui  intéresse  l'exis- 
tence, l'ouverture,  la  sûreté  et  la  viabilité  des  chemins  publics^ 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  de  répression  décla- 
rent si  le  chemin  sur  lequel  une  entreprise  a  été  commise  par  un 
particulier  est  public  ou  non;  que,  dès  lors,  uu  tribunal  correc- 
tionnel (l'arrêt  est  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  sept.  1791 
qui  punissait  l'usurpation  et  la  dégradation  des  chemins  pu- 
blics, de  peines  correctionnelles  :  V.  n«  1 123),  un  tribunal  cor- 
rectionnel, disons-nous,  devant  lequel  l'auteur  de  l'entreprise 
prétend  que  le  chemin  n'est  point  public,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  par 
l'administralion  si  le  chemin  est  public  (Crim.  cass.  4  Janv, 

1828)   (1). 

tendu  que,  ce  sentier  ne  pouvant  servir  qu'à  nn  petit  nombre  de  proprié- 
taires, il  ne  pouvait  pas  être  dans  la  classe  des  chemins  publics;  — At* 
tendu  que  cette  question  préjudicielle  ne  peut  être  compélemmeot  ju- 
gée que  par  l'administration,  annule  le  jugement  dont  appel,  et  sursoit 
à  faire  droit  sur  le  fond  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'administra- 
tion sur  la  question  de  savoir  si  le  sentier  contentieux  peut  être  consi- 
déré comme  chemin  publie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Vu  l'art.  40,  Ut  2,  de  la  loi  du  S  oct.  1701,  et  l*art  • 
de  U  loi  du  0  veot.  an  15  s  —  Attendu  quf|  si,  aux  termes  de  l'article 
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t  A40.  Pins  tard,  elle  a  abandonné  cette  Jurispradence. 
—  Elle  a  jagé,  sans  Jastifler  celte  nouvelle  solution  par  aucun 
motif,  l«  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  un  cbemin  est  public  ou  non  ;  que,  dès 
lors,  si  un  particulier,  poursuivi  pour  avoir  construit  sans  au- 
torisalton  sur  la  voie  publique,  oppose  que  le  terrain  le  long 
duquel  la  construction  a  été  élevé,  n'est  pas  un  cbemin  public, 
11  soulève  une  question  préjudicielle  dont  le  Juge  de  la  prévention 
ne  peut  connaître,  et  dont  il  doit  renvoyer  le  Jugement  à  Tau- 
torilé  administrative  (Crim.  cass.  12  Juin  1845)  (i);  —  2»  Que 
lorsque  le  prévenu  d'avoir  laissé  écrouler  un  mur  sur  un  cbe- 
min public,  soutient  que  ce  cbemin  est  privé,  le  juge  de  simple 
police  est  incompétent  pour  connaître  delà  question  préjudicielle 
que  cette  défense  soulève  (Crim.  cass.  26  sept.  1845,  aff.  Gineste, 
D.  P.  45.  4.  559);  »  5*  Que  lorsque  le  prévenu  excipe,  pour 
repousser  les  poursuites,  de  ce  qu'un  cbemin  n'est  pas  public, 
le  Juge  ne  peut  refuser  de  faire  droit  aux  conclusions  du  minis- 
tère public  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  prononcer  sur  la 
contravention.  Jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  proposée 
par  le  prévenu  ait  été  résolue  par  l'autorité  compétente  (Crim. 
cass.  11  octobre  1845)  (2).  —Y.  aussi  dans  le  même  sens 

précité  de  la  loi  do  0  vent,  an  15,  et  des  lois  précédemmeot  portées  eo 
cette  matière,  il  appartient  à  l'administralioD  pobliqae  de  rechercher  et  re- 
connaître l'existence  et  les  anciennes  limites  des  chemins  Ticinaox,  celte 
attribution  est  une  conséquence  nécessaire  du  pouvoir  et  de  la  sanreil- 
JoQce  confiée  excluaivement  à  l'administration,  en  tout  ce  qoi  intéresse 
l'existence,  l'onvertare,  la  sûreté  et  la  viabilité  des  chemins  publics 
destinés  à  faciliter  les  communications  et  les  débouchés  qui  donnent  la 
vie  à  l'agriculture  et  au  commerce;  —  Attendu  que  cette  attribution, 
qui  a  pour  unique  objet  l'intérêt  public  et  général,  ne  fait  nul  obstacle, 
alors  surtout  que  l'administration  n'en  réclame  pas  l'exercice,  à  ce  que 
les  tribunaux  répressifs,  dans  le  cas  ob  la  publicité  d*nn  chemin^  sur 
lequel  un  crime  ou  un  délit  a  été  commis,  forme  l'une  des  cirooostan- 
ces  canctéristiqnes  ou  aggravantes  de  l'infraction ,  prononcent  eux- 
mêmes  sur  l'existence  et  la  réalité  de  cette  circonstance;  que,  dans  ces 
cas,  les  magistrats  appelés  à  juger  le  mérite  de  l'action  publique  sont 

{nges  naturels  et  compétents  de  l'exception  tendante  à  faire  disparaître 
'infraction  ou  à  en  écarter  la  circonstance  aggravante  de  la  publicité 
du  lieu;  qu'ainsi  qu'au  grand  criminel  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  485 
c.  pén.,  lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  de  vol  commis  sur  un  chemin 
public,  l'appréciation  de  la  circonstance  a^avante  de  la  publicité  du 
chemin  qui  a  été  le  théAtre  du  vol  appartient  exclusivement  aux  jurés  et 
à  la  cour  d'assises,  de  même,  en  matière  correctionnelle,  l'examen  du 
lait  allégué  par  le  prévenu  de  la  non-publicité  do  chemin  sur  lequel  le 
délit  a  eu  lieu,  est  uniquement  dévolu  aux  magistrats  chargés  de  pro- 
noncer sur  l'action  et  sur  Texception  qui  lui  est  opposée^  sans  que,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  l'administration  publique  doive  être  consultée  sur 
une  question  purement  judiciaire,  dont  le  résultat  ne  peut  être  qu'une 
condamnation  ou  une  absolution  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  pro- 
noncer ;  —  Qu'au  surplus,  les  tribunaux,  en  pareille  circonstance,  peu- 
vent et  doivent  user  de  tous  les  modes  d'instruction  qui  sont  à  leur  dis- 
position pour  parvenir  à  la  connaissance  delà  vérité;  que  la  publicité 
d'un  chemin,  en  cas  d'absence  d'une  déclaration  de  l'administration  à 
cet  égaid,  peut  être  appréciée  par  des  titres,  cadastres,  rapports  d'ex- 
perts et  tous  autres  éléments  de  preuve  que  les  tribunaux  croient  devoir 

admettre  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'exception  proposée  par  Rémond  de  la 
non-publicité  du  chemin  sur  lequel  il  reconnaît  lui-même  l'anticipatiou 
ou  usurpation,  qui  est  l'objet  de  la  prévention,  devait,  comme  l'action 
elle-même  intentée  par  le  ministère  public  sur  la  demande  et  réquisi- 
tion de  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Cry,  être  soumise  exclusi- 
vement à  l'investigation  et  à  l'examen  du  tribunal  d'Auxerre;  —  Que, 
d'ailleurs,  la  vicinalité  du  chemin  n'était  pas  même  alléguée,  et  que  s'ii 
appartient  aux  préfets  seuls  de  déclarer  l'existence  de  cette  vicinalité, 
parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  opération  administrative  à  laquelle 
concourt  le  conseil  municipal  par  sa  délibération,  et  qu'elle  repose  sur 
rapprcciation  d'actes  administratifs,  il  n'en  est  pas  de  même  du  fait  de 
la  publicité  qui  peut  être  prouvée  par  enquête,  par  titre,  par  possession 
•t  autres  moyens  du  droit  commun  ;  —  Attendu  que  ce  tribunal  devait 
d*atttant  moins  renvoyer  cet  examen  à  l'administration,  qu'il  s'y  mêlait 


talion  de  leurs  propriétés; 

Attendu,  enfin,  que  le  jugement  attaqué  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  Iais5er  sans  solution  la  question  qu'il  a  renvoyée  à  la  décision  de 
l'ailminislration,  puisquM  ne  s'explique  pas  sur  celle  des  parties  qui 
aurait  le  droit,  l'obligation  ou  la  lucullé  de  provoquer  et  obtenir 
C44  Je  décision^  dont  le  retard  ou  l'ab»euce  éterniserait  la  contestation 


Crim.  cass.  12  février  i$48,  aff.  Calraels,  D.  D.  48.  5.  S74. 
1441.  La  cour  de  cassation  est  revenue  de  nouveau  à  sa 
première  opinion  et  sa  jurisprudence  ne  s'est  plus  démentie.— 
Ainsi,  elle  a  décidé  i«  que  le  tribunal  de  police,  saisi  de  la  pour- 
suite d'une  contravention  commise  sur  un  cbemin  dont  la  publi- 
cité forme  une  circonstance  constitutive  ou  aggravante  de  la 
contravention,  est  compétent  pour  reconnaître  la  publicité  ou  la 
non-publicité  de  ce  cbemin  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer 
la  question  devant  l'autorité  administrative  (Crim.  rej.  12  août 
1852,  aff.  Beaulieu,  D.  P.  52.  5.  461;  15  oct.  1852,  aff.  Tour- 
neyre,  D.  P.  52.  5.  566;  Crim.  cass.  29  Juill.  1855,  aff.  Cher* 
fallot,D.  P.  55.  5.  389;  lOavr.  1856,  aff.  Gérard,D.  P.  56.  5. 
495);  —  2*  Qu'en  l'absence  d'un  arrêté  de  classement,  le  Juge 
de  police  est  compétent  pour  décider  si  le  chemin  sur  lequel  la 
prétendue  contravention  a  été  commise  est  ou  n'est  pas  réelle- 
ment public  (Crim.  rej.  4  déc.  1857)  (5);  —  5<>  Qu'en  l'absence 
de  toute  preuve  résultant  d'un  acte  administratif,  et  alors  que 
le  procès-verbal  lui-même  ne  s'en  explique  pas,  le  juge  de  police 
a  pu  décider,  d'après  les  éléments  du  débat,  qu'un  sentier  que 
le  prévenu  avait  embarrassé,  n'était  pas  un  chemin  public,  mais 
un  sentier  privé  et  de  tolérance  (Crim.  rej.  22  Juill.  1858,  aff. 

et  arrêterait  le  cours  de  la  justice,  saisie  par  l'action  du  ministère  pu- 
blic; d'où  il  suit  que  le  tribuual  d'Auxerre,  par  le  hursis  qu'il  a  pro- 
noncé, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'administration  sur  la  pu- 
blicité ou  non-publicité  du  cbemin  dont  il  s'agit,  a  violé  les  régies  de  sa 
juridiction  ;  —  Casse. 

Du  4  janv.  18S8.*C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 

(1)  (Lignon  C.  min.  pub.)  —  La  coui; —  Vu  les  art.  408  et  413  c. 
inst.  crim.  ; —  Attendu  que  Louise  Estival,  veuve  Lignon,  et  Emmanuel 
Bonnel,  son  fermier,  sont  prévenus,  suivant  le  procés-verbal  dressé 
contre  eux  par  le  commissaire  de  police  de  Saint-Pons  le  15  nov.  1844» 
d'avoir  édifié  deux  murs  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  sans  avoir 
demandé  à  l'autorité  municipale  et  obtenu  d'elle  Taligaernenl  dont  ils 
étaient  tenus  de  se  pourvoir  ;-^  Qu'en  contestant  d'avoir  fait  cette  con- 
struction le  long  d'un  chemin  public  de  ladite  commune,  ils  ont  opposé 
a  la  poursuite  une  exception  préjudicielle  dont  la  décision  appartient 
exclusivement  à  l'autoriié  administrative  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  s*at-< 
tribuant  le  pouvoir  de  la  résoudre  au  profit  des  défendeurs,  au  lieu  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'à  ce  qu'elle  aurait  été  vidée 
par  cette  autorité,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  ex- 
presse des  règles  de  la  compétence  ; —  Casse,  etc. 

Du  19  juin  1845.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(9)  (Lebrun.)  ^  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  155,  150,  408,  416  c. 
inst.  erim.;^AUendu  que  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  de  ces  articles,  savoir  :—  Du  premier,  en  ce  que  les  témoinf 
entendus  dans  la  cause  n'avaient  pas  préalablement  prêté,  ainsi  qu'il  la 

Srescrit,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
i  vérité  ;—  Du  deuxième,  par  le  refus  de  procéder  à  l'audition  de  l'un 
de  ces  témoins,  sous  prétexte  qu'il  avait  un  intérêt  dans  l'affaire  et 
que  la  poursuite  contre  J.-B.  Lebrun  n'a  été  intentée  que  sur  sa  provo- 
cation ;--Du  troisième  et  du  quatrième,  d'une  part,  en  ne  statuant  point 
sur  les  réquisitions  formelles  du  ministère  public  tendant  à  ce  qu'il  Tût 
sursis  à  prononcer  sur  la  prévention  Jusqu'à  ce  que  la  question  préju- 
dicielle proposée  par  ledit  Lebrun,  qui  soutenait  que  le  cbemin  dont  il 
s'agit  n'est  paa  publie,  aurait  été  résolue  par  rautorité  compétente  ;  et, 
d'autre  part,  en  décidant,  par  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des 
règles  de  sa  eompétenoe,  que  ce  chemin  est,  non  une  voie  publique, 
ainsi  que  l'énonce  le  procès-verbal  du  garde  champêtre,  mais  une  sim- 
ple servitude  de  passage,  et  que  le  sol  de  cette  voie  appartient  à  Jac* 
ques  Bussart,  dont  le  prévenu  est  fermier;—  Casse,  etc. 
Du  il  oct.  1845.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 
(3)  (Collier.)  —  La  cour;...  —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la 
prétendue  violation  des  art.  471,  o*  4  et  479,  n(>  11  c.  pén.  ;—  Attendu 
que  le  jugement  s'est  borné  à  déclarer  que  le  terrain  en  litige  n'est  pas 
un  chemin  public  ;— Qu'il  n'a,  ni  directement,  ni  indirectement  préjugé 
la  question  de  propriété  dont  il  ne  pouvait  être  compétemment  saisi  ;— > 
Que  le  Juge  de  police  n'était  pas  lié  par  le  procès-verbal  qui  donne  à 
ce  terrain  la  qualification  de  chemin  public,  et  qu'il  lui  appartenait  de 
recherchersi  le  cbemin  avait  ou  non  ce  caractère  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  si  le  tribunal,  pour  dénier  au  terrain  en  litige  le  caractère  de  che- 
min pubUc,  a  pris  en  considération  cette  circonstance,  que  ce  chemin 
n'était  compris  dans  aucun  arrêté  de  classement,  il  se  fonde  en  mémo 
temps,  pour  établir  la  non-pubUcité,  sur  des  faits  qu'il  constate,  et 
notamment  sur  le  résultat  d'une  visite  des  beux  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé en  présence  des  parties;— Qu'en  cet  état  des  faits,  le  jugement 
a  pu  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte  contre  lui  portée,  sans  s'écarter 
des  vrais  principes  de  la  matière  et  ians  excéder  les  limites  de  sa  codh 
pétcnce  ;  —  Rejette. 
I     Du  4  déc.  1857.-G.  G.,  ch.  crim.-iaf.  YaftBo,  pr.-Le  Sémiier,  r« 
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CosCel^  D.  P.  58. 5. 885)  ;-^4*  Qae  dans  une  prévention  relative 
an  fait  d'avoir  apporté  nn  obstacle  à  la  clrcalation  sar  nn  che- 
min^ le  jnge  de  police  est  compétent^  lorsqu'il  n'apparaît  d'ancnn 
document  administratif  qni  aurait  attribué  à  ce  chemin  un  ca- 
ractère public^  pour  déclarer,  en  fait,  d'après  les  éléments  du 
débat,  si  ledit  chemin  est  une  voie  publique  ou  privée  ;  en  déci- 
dant ainsi ,  il  ne  saurait  encourir  le  reproche  de  Juger  directe- 
ment ou  indirectement  une  question  de  propriété  échappant  à  sa 
eompétence  (Grim.  cass.  5  août  1859,  M.  Aug.  Moreau,  rap., 
aff.  Giraud)  ;  -^  5«  Que  le  juge  de  police  est  compétent  pour  dé- 
cider, Bi  un  choQdin  fermé  par  un  prévenu,  comme  étant  sa  pro- 
priété, est  nn  chemin  public  ou  nn  sentier  privé  d'exploitation, 
alors  qu'aucun  acte  administratif  ne  donne  à  cette  voie  le  titre 
de  chemin  public;  et  dès  lors,  l'acquittement  prononcé  est  régu- 
lier, si,  pour  décider  la  non-publicité  du  chemin,  le  juge  de  po- 
lice s'est  fondé  sur  les  résultats  d'une  enquête  et  d'une  visite  de 
lieux  (Grim.  rej.  2i  nov.  1861,  aff.  Mazon,  D.  P.  63.  5.  547, 
no  17).  —  V.  aussi  Grim.  reJ.  19  Julll.  I86i,  aff.  Laux,  D.  P. 

62.  1.  442. 

4  4419.  U  n'en  est  plus  de  même,  lorsqu'il  existe  un  arrêté 
de  classement.  —>  Il  a  été  jugé,  en  effet,  i*  que  si  le  tribunal 
de  polite  est  fondé  à  apprécier  l'exception  tirée  par  le  prévenu 
de  la  non-publicité  du  chemin,  au  sujet  duquel  une  usurpation 
a  été  dénoncée,  ce  droit  ne  lui  appartient  qu'autant  que  le  che- 
min n'a  été  l'objet  d'aucun  classement;  mais  que  si  ce  chemin 
a  été  classé  comme  voie  publique  rurale  par  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet^ce  dassement  forme, 
quant  à  la  publicité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  ou  bien,  au  cas  oh  il  s'agit  d'une 
question  de  propriété,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une  déci- 
sion de  la  justice  civile  reconnaissant  l'existence  du  droit  reven- 
diqué, nn  obstacle  légal  à  toute  décision  contraire  de  la  justice 
répressive  (Grim.  cass.  20  nov.  1858)  (l); —  2»  Que  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  police,  pour  décider  qu'une  sente 
litigieuse  a  toujours  été  un  chemin  public  rural  de  la  commune, 
«e  borne  à  appliquer  les  actes  administratifs  produits,  tels  que 
plans  cadastraux,  états  dament  approu\és  des  chemins  publics 
de  la  commune,  et  autres  documents,  ne  peut  être  accusé  d'em- 
piéter sur  le  pouvoir  d'interprétation  réservé  à  l'autorité  adminis- 
trative (Grim.  rej.  25  janv.  1861,  aff.  Yilcoq,  D.  P.  62.  5. 346). 

Hais,  s'il  est  permis  à  l'autorité  judiciaire  de  faire  l'appUca- 
f  ion  aux  questions  dont  elle  a  été  compétemment  saisie,  et  aui 
faits  qui  s'y  rattachent,  d'actes  administratifs  dont  le  sens  et  la 
portée  ne  donnent  pas  lieu  à  contestation,  il  n'en  est  plus  ainsi, 
lorsque  le  sens  de  ces  actes  est  obscur  U  ambigu,  que  leur  portée 
est  conlradictoirement  débattue,  et  qu'en  un  mot  il  est  néces- 
saire de  les  interpréter;  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative.  En  conséquence,  le  jugement  par  lequel  un  tri* 


(1)  (Sermet  de  Toarnefort.)—  La  Goua  ;  --*  Attendu,  an  fait,  qu'il 
résulte  du  procès-*v«rbal  drassé  contre  Sermet  de  Toarnefort  qae  Vcan^ 
vre  par  lai  entreprise  l'aurait  été  sur  une  voie  portée  au  tableau  des 
chemins  ruraux  de  la  eommune  sous  le  n»  19;*^  Que  le  fait  du  clause'- 
ment  dudit  chemin  a  été  appuyé  devant  le  jnge  de  police  par  la  produo^ 
tion  en  due  forme  :  f  de  l'extrait  de  la  délibération  du  eonieil  muni* 
cipal  du  14  déc.  1856,  qni  a  procédé  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
chemins  ruraux  de  la  commune,  spécialement  du  chemin  dont  s'agit, 
et  2«  de  Tarrèté  du  préfet  du  département,  du  6  août  1857,  qui  ap- 
prouve ladite  délibération,  et  déclare,  en  conséquence,  chemins  ruraux 
tous  las  chemins  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  municipal  ; 
—  Atiendn  que  le  jngo  de  police,  pour  faire  droit  sur  la  poursuite  éi-^ 
rigée  contre  Sermet  de  Tournefort,  comme  prévenu  d'usurpation  et  de 
dégradation  de  Tun  de  ces  chemins,  a  cru  pouvoir,  sans  s'arrêter  aux 
délibération  et  arrêté  ci-dessus  visés,  remettre  en  question  le  point 
de  savoir  si  le  chemin,  sur  lequel  l'œuvre  reprochée  au  prévenu  avait 
été  commise,  faisait  ou  non  partie  de  l'on  des  chemins  qu'ils  avaient 
déclarés  chemins  ruraux  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'autorité  munici^ 
pale  a  reçu  de  l'ensemble  de  la  législation  de  la  matière,  spécialement 
des  lois  des  16-24  ao&t  1790,  9  vent,  an  15,  21  mai  1856,  18  juill. 
1857,  et  aussi  de  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur  do  16  nov. 
1859,  la  mission  et  le  pouvoir,  sous  le  contrôle  et  l'approbation  des 
préfets,  de  rechercher  (en  dehors  des  cbemios  vicinaux  qui  sont  sou- 
mis à  d'autres  règles)  tous  les  chemins  publics  existants,  d  en  dreseer 
des  états  descriptifs  et  de  veiller  à  leur  conservation;—  Attendu  qu'il 
est  sans  doute  de  principe  qu'aucune  de  ces  dispositions  législatives  ne 
itnfifi  aât  aâims  ou  aaa  tiréAtI  le  dtait  «xdaiif  de  rscoanaltre  l'exis- 


bunal,  iftterprétant  l'état  de  classement  des  chemins  publics  de 
la  commune  ainsi  que  les  actes  qui  l'ont  précédé  et  le  plan  cadas- 
tral de  la  commune,  a  décidé  que  le  terrain  sur  lequel  la  contra- 
vention a  été  commise  ne  fait  pas  partie  du  chemin  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  (Grim.  eass.  26  aoàt  1859,  aff.  Sermet  de 
Tournefort,  D.  P.  65,  5«  part.,  v»  Voirie). 

1443.  n  va  de  soi  que  les  chemins  ruraux  peuvent  avoir 
le  caractère  de  chemins  publics,  indépendamment  de  tout  arrêté 
de  classement.  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  i^  que  le  défaut 
de  classement  n'enlève  pas  aux  chemins  ruraux  ou  communaux 
leur  qualité  de  chemins  publics  ;  que  dès  lors,  est  nul  le  juge- 
ment qui  se  fonde  sur  cette  seule  circonstance  pour  renvoyer 
un  prévenu  des  fins  d'un  procès-verbal  attestant  jusqu'à  preuve 
contraire  un  fait  d'anticipation  sur  la  voie  publique  (Grim.  cass. 
21  janv.  1859,  aff.  Glaudon,  D.  P.  60.  5.  429,  V.  aussi  Grim. 
cass.  10  avr.  1856,  aff.  Gérard,  D.  P.  56.  5.  495);— 2«  Que 
lorsqu'un  proCès-verbal  faisant  fol  jusqu'à  preuve  contraire, 
constate  que  le  chemin  sur  lequel  la  contravention  a  été  commise 
est  public,  le  juge  de  police  ne  peut,  sans  que  ce  procès-verbal 
ait  été  débattu  par  la  preuve  contraire,  prononcer  le  relaxe, 
par  l'unique  motif  que  le  chemin  n'étant  pas  classé,  n'a  pas  le 
caractère  de  chemin  public  :  les  faits  constatés  par  un  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ne  peuvent  être  écar- 
tés par  le  juge  qu'autant  que  cette  preuve  contraire  est  résultée 
d'une  Information,  d'une  enquête  ou  d'une  vériûcation  à  laquelle 
11  a  procédé  (Grim.  cass.  10  avr.  1856,  aff.  Gérard,  D.  P.  57. 
1.  25);  --*  S«  Hais  que  le  juge  de  police  a  pu,  à  bon  droit,  re* 
chercher  par  une  vérification  des  lieux,  si  le  chemin  qualifié 
public  par  le  procès-verbal  a  réellement  ce  caractère,  et  faire 
résulter  de  son  examen  et  du  fait  qu'il  a  constaté  la  circonstance 
de  non-publicité  du  chemin  (Grim.  rej.  15  nov.  1860,  aff.  De^ 
mars,  D.  P.  65,  5«  partie,  v«  Voirie). 

,  4444.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  de 
police,  compétent,  en  principe,  pour  déclarer  la  publicité  ou  la 
non-publicité  d'un  chemin  sur  lequel  a  été  commise  une  contra- 
vention dont  il  est  saisi,  cesse  de  l'être,  et  c'est  II  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer,  lorsque,  ce  chemin 
étant  reconnu  avoir  été  autrefois  public,  il  s'agit  seulement  de 
décider  s'il  avait  perdu  ce  caractère  au  jour  de  la  contraven- 
tion... Et  l'autorité  judiciaire  ne  serait  compétente,  en  pareil 
cas,  qu'autant  que,  pour  établir  la  non-publicité  du  chemin^ 
elle  se  fonderait,  soit  sur  la  prescription,  soit  sur  la  transfor^ 
mation  de  ce  chemin  en  un  simple  terrain  communal,  résultant  de 
travaux  communaux  qui  y  auraient  rendu  la  circulation  impos- 
sible, ou  sur  d'autres  faits  analogues  et  incompatibles  avec  son 
caractère  originaire  de  chemin  public  (Grim.  cass.  27  déc.  1856, 
aff.  Maillart,  D.  P.  57.  l.  96). 

â44ft.  La  question  de  publicité  du  chemin  peut  encore  se 

tence  de  pareils  chemins;  que  ce  n'est  pas  l'acte  qui  la  déclare,  qui 
crée  leur  publicité  ;  que  celte  publicité  lui  est  préexistante  ;  qu'elle  ré- 
sulte de  1  état  ancien  des  choses  et  des  lieux,  de  la  destination  à  la-* 
quelle  le  terrain  a  été  depuis  longtemps  consacré  ;  et  qu'en  conséquence 
le  juge  de  répression^  juge  de  Taclion  fondée  sur  la  publicité  prétendue 
du  cbemin,  est  aussi  le  juge  de  Texception  fondée  sur  la  prétention 
contraire;  —  Mais  attendu  que  ce  principe  ne  vaut  qu'autant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  classement,  comme  cbemin  public,  du  cbemin  objet  de  la  con« 
testatiob  ;  qu'il  cesse  de  recevoir  appliralion  si  ce  classement  a  eu  lieu 
par  nn  arrêté  municipal  pris  en  conseil  et  approuvé  par  le  préfet,  parce 
qu'un  semblable  arrêté,  qui  rentre  dans  la  compétence  et  les  attribu- 
tions des  municipalités  et  des  préfets,  forme,  sur  ce  point,  un  obstacle 
légal  &  toute  décision  contraire  de  la  justice  répressive;  —  Altendu 
qu'un  pareil  obstacle  ne  peut  régulièrement  cesser  d'êlre  que  par  une 
^formation  de  l'arrêté  de  classement,  émanée  de  l'autorité  administra^ 
tive  BOpérieure,  ou  bien,  au  cas  ok  il  s'agit  d'une  question  de  propriété, 
par  une  décision  de  la  Justice  civile,  seule  compétente  pour  le  jugement 
de  semblables  questions  ;—  D'où  il  suit  qu'en  décidant  par  la  négative 
la  question  relative  au  caractère  public  de  la  voie  sur  laquelle  la  con- 
travention prétendue  avait  été  commise,  alors  qu'un  arrêté  en  due  forme 
avait  déclaré  cette  voie  cbemin  rural  et  qu'il  n'était  jastiflé  d'aucune 
décision  contraire  émanée,  soit  de  l'autorité  administrative  supérieure, 
soit  de  la  justice  civile,  la  sentence  dénoncée  a  transgressé  la  limite  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police  et  expressément  violé  les  règles 
de  droit  public  relatives  à  la  séparation  des  pouvoirs  ; — Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Aix,  du  89  juin  dernier. 
Dtt  SO  nof.  1858.-C.  G.«  ch.  crim.-MM.  Val8se,pr.-Nougaier.ra9. 
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préienler  devant  le  tribonal  de  police  dans  nne  hypothèse  in- 
verse. Ainsi,  un  propriétaire  poursuit  directement  devant  la 
justice  répressive  on  antre  particulier  pour  atteinte  h  sa  pro- 
priétéy  par  exemple  pour  avoir  passé  sur  un  terrain  ensemencé, 
ou  pour  bris  de  clôture  ;  le  prévenu  oppose  que  le  terrain  sur 
lequel  le  prétendu  délit  a  été  commis  est  un  chemin  public.  Le 
Juge  saisi  de  Taetion  pénale  est-il  compétent  pour  apprécier  lui- 
même  cette  exception?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'exception 
de  publicité  dans  Tespèce  est  eu  contradiction  avec  le  droit  de 
propriété  auquel  prétend  le  demandeur,  et  par  conséquent  ne 
pourra  être  examiné  sans  que  oe  droit  de  propriété  ne  soit  lui- 
même  apprécié  par  le  Juge.  Or  le  tribunal  saisi  de  l'action  publi- 
que n'est  pas  compétent  pour  décider  les  questions  de  propriété. 
—  Il  a  été  décidé  en  oe  sens  que  lorsqu'un  particulier  poursuivi 
par  un  autre  particulier  pour  violation  de  propriété,  soutient 
devant  le  tribunal  de  répression  que  le  terrain  sur  lequel  la  pré- 
tendue contravention  a  été  commise  est  on  chemin  public,  cette 
exception  donne  naissance  à  une  question  de  propriété  qu'il 
n'appartient  pas  au  Juge  de  résoudre  (Grim.  case.  I4germ.anl3, 
afir.  Augy,  V»  Quest.  préjud.,  n*  150;  Crim.  rej.  28  août  1835, 
aff«  Goupil,  eod.). 

4  A4tt.  De  ce  que,  dans  l'espèce,  il  s*agit  d'une  question 
de  propriété,  il  résulte  que  c'est  par  les  tribunaux  civils  que  la 
question  préjudicielle  doit  être  résolue.  —  Cependant,  U  a  été 
Jogé  que  le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la  répression  de  la 
contravention  consistant  dans  un  fait  de  passage  sur  un  terrain 
communal  non  affecté  à  la  voie  publique,  empiète  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  lorsque,  pour  relaxer  le  pré- 
venu, il  se  fonde  sur  ce  que  ce  terrain  était  une  voie  publique, 
sur  laquelle  la  circulation  était  libre  (Grim.  cass.  12  fév.  1848, 
aff.  Gamels,  D.  P.  «8.  5.  574).  -—  Nous  ne  saurions,  à  aucun 
point  de  vue,  adhérer  à  cette  solution  :  en  admettant  que  l'ex- 
eeption  préjudicielle  dans  l'espèce  soit  indépendante  de  la  ques- 
tion de  propriété,  il  n'en  résulterait  pas  encore  qu'il  y  eût  lien 
à  renvoi  à  l'autorité  administrative  :  le  tribunal  de  police,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit,  suprà  n«  1438,  eût  été  compétent 
pour  décider  lui-même  si  le  terrain  sur  lequel  la  contravention 
avait  été  commise  était  ou  n'était  pas  un  chemin  public.  Si  au 
contraire  la  question  de  propriété  se  confond  avec  celle  de  pu- 
blicité, l'autorité  administrative  n'est  à  aucun  titre,  compétente 
pour  en  connaître. 

4  449 .  Hais  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  terrain  consti- 
tue un  chemin  rural  ou  une  me  d'une  ville,  ne  peut  être  ap- 
préciée et  résolue  que  par  l'autorité  administrative  ;  en  consé- 
quence, le  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs,  s'il  porte  une 
déoision  à  cet  égard  (Grim.  cass.  ^  fév.  1845,  aff.  Rampon,D. 
P.  45.  4.  559;  15  Juili.  1861,  aff.  Ghloard,  D.  P.  61.  1.  497; 
8  août  186S,  aff.  Cloup,  D.  P.  62.  5.  546).— C'est  aux  préfets 
qu'il  appartient  de  faire  cette  distinction.  Par  suite,  un  préfet, 
en  déterminant,  par  suite  d'un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  la 
limite  entre  un  chemin. vicinal  et  une  rue  communale,  n'excède 
pas  les  bornes  de  sa  compétence  (cens.  d'£t*  4  Janv.  1851,  aff. 
Aulet,  B.  P.  51.5.  40). 

4 449.  On  a  vu  $uprà,  n**  51 4  et  s.,  1 1 65,  qu'aussitôt  après 
la  constatation  des  contraventions  commises  sur  les  grandes  routes 
ou  sur  les  chemins  vicinaux,  et  sans  attendre  le  Jugement,  le  pré- 
fet peut  ordonner,  par  provision,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser 
le  dommage  causé  à  la  voie  publique.  Le  même  pouvoir  existe- 
t-il  à  regard  des  chemins  non  classés  comme  vicinaux?  En  ce 
qui  concerne  ces  derniers  chemins,  la  question  se  présente  en- 
core à  un  autre  point  de  vue.  On  sait  qu'à  la  différence  des 
grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux 
0ont  susceptibles  de  possession  et  de  propriété  privée;  or, 
lorsque  la  commune  conteste  le  droit  de  celui  qui,  se  prétendant 
propriétaire  d'un  chemin  de  cette  catégorie,  y  fait  des  travaux 
qui  interceptent  le  passage,  l'administration  a-t-elle  le  droit 
d'ordonner  le  rétablissement  provisoire  de  la  circulation  et  la 
destruction  des  ouvrages  qui  y  mettent  obstacle?  —  La  juris- 
prodence  du  conseil  d'Etat  est  assez  incertaine  sur  ce  point.  Dans 

no  assez  grand  nombre  d'arrêts,  elle  reconnaît  à  l'administration, 
i:ii  Cil»  iiu  liiige  sur  la  propriété  d'un  chemin  rural,  le  droit  de 
maintenir  le  public  en  possession  provisoire  du  passage;  mais 
dans  ces  vaiie  constamment  sur  l'autorité  à  laouelle 


ce  droit  appartient;  elle  Tattribue  tnniôt  au  préfet,  (anlôt  au 
maire,  et  quelquefois  même  aux  autorités  content leoses  admi- 
nistratives. -«--Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  jugé  \°  que  lorsqu'un 
terrain  faisant  partie  d'un  chemin  public  est  revendiqué  par  un 
tiers  qui  y  a  pratiqué  des  fossés,  il  suffit  que  la  commune  ait 
joui  de  ce  terrain  pendant  plus  de  quinze  ans  sans  contestation 
pour  que  le  conseil  d'Etat  puisse  ordonner  au  revendiquant  de 
rétablir  provisoirement  le  chemin  en  litige  dans  l'état  ou  il  était 
avant  l'entreprise,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ordinaires  si  bon  lui  semble  pour  faire  valoir  ses  droits  de  pro- 
priété (con£i.  d'Et.  24  mars  1809,  aff.  Prousteau  (7.  com.  de 
Villeroy);  — *  â»  Que  l'individu  qui  réclame  un  chemin  comme 
lui  appartenant  ne  peut  se  permettre  aucun  .changement  sur  ce 
chemin,  avant  d'avoir  fait  décider  la  contestation  ;  en  ce  cas,  le 
maire  peut,  comme  chargé  de  la  police  de  la  voirie,  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  du  passage  jusqu'alors 
considéré  comme  public,  et  ordonner  que  le  réclamant  sera  tenu 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état  (cens.  d'Et.  4  juin 
1809,  aff.  Ghabrié  C.  com.  de  Villeneuve);  —  5*  Que  le  conseil 
de  préfecture  peut,  dans  l'intérêt  général,  ordonner  provisoire- 
ment que  le  chemin  litigieux  restera  ouvert  et  que  les  ouvrages 
entrepris  seront  détruits,  et  cela  alors  même  que  le  conseil  mu- 
nicipal aurait  déclaré  que  le  chemin  n'est  pas  public  (cous. 
d'Et.  1 1  avr,  1810,  aff.  Dupuis  C,  Motte)  ;  -*<-  4»  Que  lorsque  la  pur 
blicité  d'un  chemin  est  contestée,  le  préfet  peut,  dans  le  cas  oà 
il  y  a  eu  anticipation  sur  ce  chemin,  ordonner  provisoirement 
qu'il  sera  remis  dans  son  état  primitif  (cens,  d'Et.  16  mai  18I0, 
aff.  Guyan  C.  Gardin)  ;  -^  5*  Que  le  préfet  peut,  par  mesure  de 
polioe,empêcher  provisoirement  lasuppression  d'un  chemin  qu'un 
particulier  prétend  lui  appartenir.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué  sur 
la  question  de  propriété  par  l'autorité  judiciaire  (cous.  d'Et,  20 
sept.  1810,  aff.  Duchaume  C,  com.  de  Hignaioux;  15  janv. 
1815,  aff.  Beaufleury  C,  com.  de  Sainte^Euialie)  — *  6«  Que 
lorsque  les  tribunaux  civils  sont  saisis  de  la  question  de  savoir 
si  les  propriétés  d'un  particulier  sont  ou  non  grevées  d'un  droit 
de  passage  pour  le  service  des  forges  voisines  et  du  public,  te 
conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  main- 
tenir provisoirement  le  passage  (cous.  d'Et.  18  août  1811,  aff. 
Robin  C,  Hamelin);  «^  ?<>  Que  lorsque  la  commune  est  en  pos- 
session et  puissance  d'un  chemin  dont  la  propriété  lui  est  con- 
testée, ce  chemin  doit  rester  ouvert  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  (coup.  d'Et.  4  août  1812,  aff.  Golonge  C. 
com.  de  Quincieux);  ^  8*  Que  lorsque  deux  particuliers  sont 
en  contestation  sur  un  chemin  qui  va  d'une  fontaine  à  un  village, 
la  jouissance  provisoire  du  chemin  doit  être  maintenue  à  la 
commune  Jusqu'au  Jugement  définitif  de  la  question  de  pro- 
priété (cens.  d'Et.  24  août  1812,  aff.  Foucaud  C.  Bardou);  -^ 
9«  Que  lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  maintenu  provisoirement  le 
public  en  Jouissance  d'un  passage  dont  la  propriété  est  con- 
testée entre  une  commune  et  un  particulier,  le  Juge  de  paix 
saisi  de  l'action  possessoire  doit  s'abstenir  de  prononcer  et  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  préfet  de- 
vant l'autorité  supérieure  (cens.  d'Et.  isjuiil.  1821,11.  Jauffret, 
rap.,  aff.  Peterinck  C.  com.  de  Marquillis);  <^  io«  Que  le  préfet 
est  compétent  pour  ordonner  le  rétablissement  provisoire  d'un 
chemin  supprimé  et  intercepté,  bien  que  la  vicinalité  de  ce  che- 
min ne  soit  pas  reconnue,  si  d'ailleurs  il  a  renvoyé  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété  (cous. 
d'Et.  16  fév.  1825,  M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Presson).  —  Get 
arrêté  ne  peut  être  déféré  directement  au  conseil  d'Etat;  il  doit 
l'être  d'abord  au  ministre  de  l'intérieur  (même  arrêt);  -— 
1 1*  Qu'avant  la  déclaration  de  vicinalité,  le  préfet  peut  main- 
tenir provisoirement  et  par  mesure  de  police  le  public  en  Jouis- 
sance du  chemin  (cens.  d'Et.  6  Janv.  1850,  M.  3arthélemy, 
rap.,  aff.  Dupeyron). 

4449.  Dans  d  autres  décisions,  le  conseil  d'Etat  semble  se 
prononcer  en  sens  contraire;  —  Il  décide  par  exemple  :  l«  que 
lorsqu'un  particulier  affirme  qu'un  chemin  est  établi  sur  sa  pro- 
priété et  qu'il  ne  doit  pas  la  servitude  de  passage,  U  résulte  de 

là  une  question  de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux, 
et  le  préfet  ne  peut  oruouner  la  suppression  d'un  fossé  ouvert 

parce  particulier  à  rentrée  du  chemin  (cens.  d'Et,  27  mai  1816, 

aff.  Lautln  G.  com.  de  Bey)  ;  —  2^  Que  rarrêté  préfectoral  qut 
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«rdonne  à  un  particulier  de  rétablir  on  chemin  de  desserte  qa'il 
avait  renda  impraticable,  doit  être  annnlé  pour  cause  d'incom- 
pétence^  la  réclamation  des  propriétaires  riverains  qai  préten- 
dent avoir  été  troublés  dans  la  jonissance  de  ce  chemin  étant 
une  question  de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux 
(cens.  d'Et.  15  mai  18 18,  aiT.  Morlé  C,  Zermicelle);--  3«  Qoe 
le  préfet  ne  peut  ordonner  la  suppression  de  barrières  établies 
sur  un  chemin  non  classé  et  dont  un  particulier  prétend  être 
propriétaire  :—  «  Considérant  que,  si  le  chemin  dont  il  s'agit 
était  vicinal,  comme  l'annonce  le  préfet  du  département  du  Nord, 
il  aurait  dû  le  déclarer  en  le  portant  sur  l'état  des  chemins  vi- 
cinaux, et  que  c'était  ensuite  an  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partenait de  prononcer,  s'il  y  avait  lieu,  la  destruction  de 
l'œuvre  nouvelle  ;  que  si,  an  contraire,  le  chemin  n'était  pas 
déclaré  v^xinal,  cette  destruction  ne  pouvait  être  prononcée  que 
par  l'autorité  judiciaire;  qu'ainsi,  dans  les  deux  cas,  le  préfet  a 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence  (cons.  d'£t.  20  fév.  1822, 
M.  de  Vlllefosse,  rap.,  aflT.  Dervaux-Paulée). 

t4&0.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  présente 
aussi  sur  ce  point  des  décisions  contradictoires. —  Ainsi,  elle  a 
décidé  dans  le  sens  des  décisious  citées  n«  U48,  que  les  maires 
et  les  préfets  peuvent  maintenir  les  communes  provisoirement 
en  possession  des  chemins  qui  leur  sont  contestés  par  des  par- 
ticuliers, jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  jugée  (Req. 
12  fév.  1854,  atr.  Foliiel,  V.  Action  possessoire,  n»  56). 

t4fti.  Mais  dans  des  arrêts  plus  récents  elle  a  formelle- 
ment répudié  cette  jurisprudence. —  Elle  a  décidé  :  i«  que  lors- 
qu'un tribunal  de  police  saisi  d'nne  prévention  d'empiétement  sur 
un  chemin  rural,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  aient  prononcé  sur  l'exception  de  propriété  opposée  par 
le  prévenu,  l'arrêté  du  maire  qui,  pendant  la  durée  du  sursis, 
ordonne  le  rétablissement  du  chemin  dans  son  état  primitif  est 
illégal  et  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine 
(Crim.  cass.  6  sept.  1850,  aff.  Plisson,  D.  P.  50.  6.  596);  — - 
2«  Que  l'arrêté  municipal  enjoignant  à  un  propriétaire  qui  a 
ouvert  sur  son  fonds  un  chemin  de  service  et  d'exploitation  ru- 
rale, de  le  tenir  ouvert  au  public  jusqu'à  ce  qu'il  ait,  s'il  le 
Juge  convenable,  fait  reconnaître  son  droit  de  le  clore  est  illégal 
et  non  obligatoire  (Crim.  rej.  21  août  1856,  aff.  Brustier,  D.  P. 
56.  1.  415);  —  5«  Que  les  attributions  conférées  à  l'autorité 
administrative,  en  matière  de  chemins  vicinaux  on  communaux 
régulièrement  classés,  ne  s'étendent  pas  aux  simples  chemins 
ruraux,  sentiers  on  passages  établis  sur  des  propriétés  privées; 
qu'en  conséquence,  les  maires  ne  peuvent,  par  des  arrêtés,  ni 
déclarer  l'existence  et  la  publicité  de  tels  chemins,  ni  ordonner, 
même  à  titre  de  mesure  provisoire,  qu'ils  seront  ouverts  à  la 
circulation  (Crim.  rej.  16  mai  1857,  aff.  Condeville,  D.  P.  57. 
1.  515).  —  Nous  préférons  cette  dernière  solution.  On  conçoit 
très- bien  qu'en  matière  de  grande  route,  de  chemins  vicinaux, 
l'administration  ait  été  investie  du  droit  de  faire  cesser  provi- 
soirement les  obstacles  apportés  à  la  circulation  par  les  parti- 
culiers ;  car  les  routes,  les  chemins  sont  placés  irrévocablement 
dans  le  domaine  public,  et  d'ailleurs,  l'intérêt  général  exige 
que  la  circulation  n'y  soit  jamais  entravée;  mais  il  en  est  tout 
autrement  à  l'égard  des  chemins  ruraux,  qui  sont  d'une  utilité 
restreinte  et  qui  perdent  leur  caractère  de  chemin  public,  dès 
qu'ils  sont  reconnus  appartenir  aux  particuliers. —  Ni  le  préfet, 

(1)  (Bernard  C.  eom.  de  la  Colle.)  —  Charles,  etc.;  —  Vu  le  rè- 
glement cuncernaot  les  carraires  destinées  au  passage  des  troupeaux^ 
Inédit  lèglement  homologué  au  parlement  de  Provence  le  21  juill.  1785; 
—  Vu  les  art  649  et  650  c.  civ.  sur  les  servitudes  établies  par  la  loi 
pour  ruliiilé  publique,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  par- 
ticuliers; —  Considérant  que  les  carraires  pratiquées  en  Provence  pour 
les  passages  périodiques  des  troupeaux  font  partie  des  servitudes  éta- 
blies par  la  loi  pour  l'utilité  publique  et  communale,  et  qu'elles  sont  ré- 
gies par  l'arrêt  de  règlement  susvisé  du  parlement  de  Provence  du 
SI  juill.  1785;  —  Considérant  qu'aux  termes  dudit  règlement,  c'est  à 
l'administration  qu*appartient  le  droit  de  rétablir  les  carraires  dans  tous 
les  lieux  où  il  doit  y  en  avoir,  et  d'en  déterminer  la  direction  et  les 
dimensions  ;  —  Considérant  qoe  les  décisions  de  Tadministralion,  en  ce 
qui  concerne  la  reconnaissance  des  carraires,  ne  préjugent  rien  sur  les 
questions  de  propriété,  ni  sur  les  indemnités  pour  cause  de  serviudes, 
lesquelles  questions  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Consi- 
dfeaat  que  lea  arrêtés  attaqués  ont  été  pris  par  le  préfet  du  Var,  dans 


ni  à  plus  forte  raison  le  conseil  de  préfecture.  Incompétent  sur  ce 
point  lors  même  qu'il  s'agirait  de  chemins  vicinaux,  n'ont  reçu 
de  la  lot  un  pareil  pouvoir. —  Quant  au  maire,  il  est  vrai  que  la 
loi  des  16-24  août  1790,  qui  confie  à  sa  surveillance  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  sur  les  yoles  publiques,  semblerait 
lui  attribuer  ce  droit;  mais  pour  qu'il  puisse  s'exercer,  11  faut 
que  le  chemin  soit  public;  or,  dans  l'espèce,  c'est  précisément 
ce  caractère  qui  est  mis  en  question. — M.  Herman,  n«  950.  sans 
résoudre  la  question,  pense  que  comme  c'est  l'autorité  judiciaire 
qui,  en  définitive,  est  appelée  à  prononcer,  il  est  prudent  que 
l'autorité  administrative  s'abstienne  de  toute  mesure  provisoire 
qui  pourrait  être  contredite  par  le  jugement  à  intervenir. 

Aut.  7.  —  Des  carraires. 

t4ft9.  Il  existe,  dans  quelques  départements  du  Midi,  des 
chemins  connus  sous  le  nom  de  carraires,  et  qui  sont  exclusi- 
vement destinés  au  passage  des  nombreux  troupeaux  qui  chaque 
année  se  rendent  alternativement  de  la  plaine  à  la  montagne  el 
de  la  montagne  à  la  plaine.  Ces  chemins  ne  sont  pas  à  propre* 
ment  parler  des  chemins  publics  ;  car  ils  font  partie  des  pro- 
priétés qu'ils  traversent  et  n'existent  à  vrai  dire  qu'à  titre  de 
servitude.  Toutefois,  à  raison  de  leur  utilité,  de  leur  nécessité 
même,  ils  sont  généralement  assimilés  aux  chemins  ruraux.  — 
Les  carraires  sont  régies  par  un  règlement  homologué  au  par- 
lement de  Provence,  le  31  juill.  1785,  et  toujours  en  vigueur. 

1458.  Aux  termes  de  ce  règlement,  c'est  à  l'administration 
qu'appartient  le  droit  de  rétablir  les  carraires  dans  tous  les  lieux 
où  il  doit  y  en  avoir,  et  d'en  déterminer  la  direction  et  les  di- 
mensions (cons.  d'Et.  26  déc.  1827)  (1). 

t4&4.  Mais  les  actes  par  lesquels  l'administration  ordonne 
le  rétablissement  des  carraires  et  la  destruction  des  ouvrages 
exécutés  sur  ces  voies  par  les  particuliers  qui  s'en  prétendent 
propriétaires,  constituent  de  purs  actes  d'administration  qui  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  fassent  valoir  leurs 
droits  de  propriété  ou  de  possession  devant  les  tribunaux,  et 
qui,  par  suite,  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  contentiense 
(cons.  d'Et.  26  déc.  1827,  précité;  i9-(et  non  26)  janv.  1850, 
aff.  Dubourgeret,  D.  P.  50.  5.  56). 

1 4ftft.  Les  carraires  ne  faisant  pas  partie  de  la  grande  voi- 
rie ni  de  la  voirie  vicinale,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  reconnues 
comme  chemins  vicinaux,  les  empiétements  dont  elles  peuvent 
être  l'objet  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  et 
non  par  les  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  26  avr.  1847  (2), 
21  avr.  1848,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Villeneuve). 

t4ft6.  Les  chemins  nommes  carraires,  soit  qu'on  les  con- 
sidère comme  une  simple  servitude  de  passage,  soit  qu'on  les 
assimile  aux  chemins  ruraux,  rentrent  dans  la  classe  des  pro- 
priétés communales  ou  parliculières  et,  par  conséquent,  sont 
prescriptibles  et  peuvent  donner  lien  à  l'action  possessoire  (Giv. 
cass.  15  nov.  1849,  aff.  Bernard,  D.  P.  50.  1.  9). 

I  Segt.  2.  —  Chemins  privés  ;  chemins  d'exploitation, 

1467.  Les  chemins  privés  sont  ceux  qui,  établis  unique- 
ment pour  le  service  ou  l'utilité  des  fonds  qu'Us  traversent,  ne 
peuvent  être  fréquentées  que  par  ceux  qui  eu  sont  propriétaires 

les  limites  de  sa  compétence,  et  qu'ils  auraient  dû  être  déférés  par  le 
sieur  Bernard  au  ministre  que  la  matière  concerne  : — Art.  1 .  La  requête 
du  sieur  Bernard  est  rejetée,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  notre  minis- 
tre de  Tintérieur  contrôles  arrêtés  du  préfet  du  Var,  s'il  s'y  croit  (onde. 

Du  26  déc.  1827 .-Ord.  cons.  d'£t.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  Bernard.  —  Louis -Philippe,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  28  plov.* 
an  8,  29  flor.  an  10,  9  veat  an  15;  —  Gonsidéraot  que  le  cbemio  ou 
carraire  dont  il  s*agit  ne  fait  pas  partie  de  la  grande  voirie  et  n'a  pas 
été  reconnu  comme  chemin  vicinal  ;  que,  dés  lors,  les  empiétements 
que  le  sieur  Bernard  aurait  commis  sur  ledit  chemin  ne  sont  pas  de 
ceux  dont  les  lois  des  29  flor.  an  10  et  9  vent,  an  15  ont  attribué  la  ré- 
pression aux  conseils  de  préfecture  ;  d'oii  il  suit  qu'en  statuant  sur  le 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Bernard,  le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence;  —  Art.  1.  L'arrêté «i  dessus  visé 
du  conseil  de  préfecture  des  Bottches-du-Bhénes  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence. 

Du  26  avr.  1847. -Ord.  cons.  d'Et.  M.  du  Marlroj,  rap. 
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on  ont  acqnis  le  droit  d'y  passer.  Ces  chemins  sont  régis  sons 
tons  les  rapports  par  les  règles  du  droit  commnn.  —  Il  a  été 
Jogé  qne  les  chemins  classés  snr  les  étals  des  chemins  d'une 
commune  comme  chemins  de  cnlture,  sont  réputés  appartenir 
auT  riverains  et  dès  lors  constituent  des  chemins  privés  suscep- 
tibles de  possession  et  de  prescription  (Req.  24  Juin  1856,  aff. 
com.  de  Brle-Comte-Robert,  D.  P.  57.  l.  91). 

1459.  TouleioiSy  parmi  ces  chemins,  il  en  est  qui,  sans 
sortir  de  la  classe  des  chemins  privés,  participent  en  quelque 
sorte  du  caractère  des  chemins  publics.  Tels  sont  ceux  qui,  de- 
puis nn  temps  immémorial,  sont  aSTectés  au  service  et  à  l'exploi- 
tation de  plusieurs  héritages.  Ces  chemins,  auxquels  on  a 
donné  généralement  le  nom  de  chemins  d'exploitation,  chemins 
de  desserte,  n'appartiennent  pas  privativement  à  chacun  des  pro- 
priétaires du  fonds  qu'ils  traversent,  pour  la  partie  qui  touche 
ton  fonds;  mais,  présumés  établis  en  vertu  d'une  convention  an- 
cienne intervenue  à  l'origine  entre  tous  les  propriétaires  intéres- 
sés, ils  sont  réputés  appartenir  en  commun  à  tous  ces  proprié- 
taires. D'ob  il  suit  que  chacun  d'eux  peut  réclamer  le  passage 
snr  le  chemin  dans  son  entier,  sans  rapporter  un  titre,  comme 
il  y  serait  obligé  s'il  s'agissait  de  l'exercice  d'une  simple  servi- 
tude (c.  nap.  691),  cette  Jouissance  étant  exercée,  non  à  titre  de 
servitude,  mais  à  titre  de  propriété  (Y.  Act.  possess.,  n«  459; 
Servit.,  n»  91  o  et  suiv.).  —Les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sont 
unanimes  sur  ce  point  (Y.,  dans  l'ancien  droit,  Pocquet  de  Livo- 
nière,  sur  l'art.  43  de  la  coût.  d'Anjou;  Lalaure,  Tr.  des  servit., 
liv.  3,  p.  225,  et  dans  le  droit  moderne,  HH.  Fournel,  Tr.  du 
voisin.,  t.  1,  p.  281  ;  Pardessus,  Servit.,  n«  217;  Cnrasson,  Act. 
poss.,  t.  2,  p.  244;  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  996,  note; 
Duranton,  t.  5,  n*  437;  Teulet  et  Solpicy,  Code  ann.,  sur  l'art. 
685 ;  Féraud-GIraud,  t.  2,  n*  686 ;  Petit,  Rev. crit.  J857,  t.  il, 
p.  457  et  suiv.).  —  II  a  été  décidé  en  ce  sens  qne  les  chemins  d'ex- 
ploitation sontprésumés  exister  en  vertu  d'une  convention  taci  te  des 
propriétaires  riverains,  et  que  dès  lors  la  Jouissance  d'un  chemin  de 
cette  nature  peut,  à  la  différence  d'une  servitude  de  passage,  être 
établie  par  prescription  (Rej.  12  déc.  1853,  aff.  Pierron,  D.  P. 
54.  1 .  346.  —  Conf.  ReJ.  27  déc.  1830,  aff.  Bernard,  v*  Servit., 
n*  886;  Y.  aussi  les  arrêts  cités  v^*  Act.  posses.,  loc  cit.  ;  Servit., 
n**  91 0  et  s.,  1 1 07).  —De  là  il  suit  que  les  chemins  d'exploita- 
tion pourront  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  sans  que  le 
eomplaignant  soit  tenu  de  produire  nn  titre.  —  Y.  Action  pos- 
Mssoire,  eod. 

t4ft9.  La  question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  le  pas- 
sage a  été  exercé  est  nn  chemin  de  desserte  ou  si  le  passage  n'a 
eu  lien  qu'à  titre  de  simple  tolérance  est  apprécié  souverainement 
par  les  Juges  du  fond.  —Y.  Act.  possess.,  n»  460. 

4460.  Il  existe  dans  les  départements  du  Midi  des  chemins 
qa'on  appelle  voistnaux  :  ces  chemins  sont  d'une  nature  analo- 
gue aux  chemins  d'exploitation  dont  nous  venons  de  parler  : 
«  Les  chemins  privés,  dit  Dubreuil,  Coût,  de  Provence,  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  chemin  d&  à  un  particulier  pour  l'utilité 
de  son  fonds  ;  chemin  dû  aux  propriétaires  dans  nn  même  quar- 
tier, que  l'on  appelle  voisinaux  ou  de  quartier.  Le  sol  des  pre* 
miers  ne  cesse  pas  d'appartenir  an  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
qoel  le  chemin  est  établi;  le  sol  des  chemins  voisinaux  devient 
en  quelque  sorte  public  entre  les  co-nsagers.  Sous  ce  rapport, 
ees  chemins  sont,  en  quelque  manière,  des  chemins  publics.  » 
-»  Il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  chemiUj 
qne  la  décision  qui,  soit  an  possessoire,  soit  an  pétitoire,  dé- 

(1)  (DôssemontC.  Cbollet.)  —  NAPOLÉoif,  etc.;  — CoDsidérant  qa*il 
•81  prouvé  que  le  chemia  de  Quesny  n'est  pas  un  chemin  vicinal,  com- 
moBiquant  de  commune  à  commune^  ou  d'un  chemin  à  un  autre  ;  qu'il 
•8t  un  chemin  privé  ou  de  servitude  établi  par  titres  ;  qu'il  n'est  pas  de 
eeax  nont  l'arrèié  du  gouvernement  du  25  mess,  an  5  ordonnait  la  sup- 
pression ;  —  Considérant  que  Tàutorité  judiciaire  était  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  cette  affaire,  puisqu'il  s'agissait  de  décider  si 
un  chemin  privé  on  de  servitude  établi  par  titres  pouvait  être  supprimé 
par  l'une  des  parties  sans  le  consentement  de  l'autre  ;— Art.  1 .  L'arrêté 
de  l*ez-admini&tration  centrale  du  département  de  l'Aisne,  du  S6  pluv. 
an  7,  qui  a  ordonné  la  suppression  du  chemin  de  Quesoy,  est  annulé; 
—  Art.  S.  Les  sieurs  Dossemonl  et  consorts  suivront,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  Tinstance  actuellement  pendante  à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

Da  5  flor.  an  15.-Décr.  coas,  d'Et. 
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clare  qu'un  chemin  est,  non  nn  chemin  privé,  mais  nn  chemin 
voisinai,  sur  lequel  le  public  a  droit  de  circuler  librement,  ne 
peut  être  invoquée  par  les  habitants  de  la  commune  qui  n'y  ont 
élé  parties  ni  par  eux  ui  par  leurs  auteurs;  qu'en  conséquence, 
le  propriétaire  contre  lequel  la  publicité  du  chemin  a  été  ainsi 
déclarée  dans  un  procès  engagé  seulement  avec  Tun  des  habitants 
de  la  commune,  conserve,  malgré  cette  décision,  le  droit  de 
faire  Juger,  à  l'égard  des  autres  habitants,  que  le  même  chemin 
est  un  chemin  privé,  et,  par  suite,  demander  la  répression,  par 
voie  de  complainte  possessoire,  des  faits  de  passage  de  ces  der- 
niers (Cass.  23  août  1858,  aff.  Salavy,  D.  P.  58.  i.  561).  —  Y. 
ansslReq.  10  août  1840,  aff.  Baume,  suprà,  n«  1326-1*. 

f  JSt .  La  question  de  savoir  si  un  règlement  ancien,  relatif 
à  la  largeur  des  chemins  connus  anciennement  sous  la  dénomi- 
nation de  chemins  voisinaux,  s'appliquait  à  telle  ou  à  telle  partie 
de  la  même  province,  est  nne  question  de  fait  souverainement 
résolue  par  les  cours  d'appel  (Req.  10  août  1840,  aff.  Baume, 
V.  m  1 326-1  •). 

1 469.  En  Normandie,  ces  mêmes  chemins  reçoivent  le  nom 
de  sentes  de  tx)isiné.  Comme  les  chemins  d'exploitation,  ces  sen- 
tes sont  réputées  avoir  été  établies  en  commun  par  les  proprié- 
taires auxquels  elles  sont  nécessaires. — Il  a  été  jugé  en  effet  que 
les  sentes  de  voisiné,  n'étant  pas  de  simples  servitudes  de  pas- 
sage, n'ont  pas  besoin  d'être  appuyées  sur  des  titres  précis  (Caen, 
1 1  fév.  1841^  arrêt  cité  par  M.  Bost,  n<»234).  —  Mais  on  ne  peut 
réputer  tel  le  chemin  qui  aboutit  à  deux  fonds  ayant  appartenu 
au  même  propriétaire  et  successivement  aliénés  par  lui  sans  au- 
cune stipulation  relativement  au  maintien  et  à  l'usage  de  ce  sen- 
tier (Caen,  14  fév.  1855,  eod.).^\.  aussi  Ronen,  24  déc.  1825, 
aff.  Toorallles,  suprà  n*  1345-2*. 

1468.  Les  chemins  d'exploitation,  quoique  servant  à  nn 
nsage  commun,  n'en  restent  pas  moins  des  chemins  privés,  appar- 
tenant aux  propriétaires  des  fonds  qu'ils  desservent;  ceux-èi,  dès 
lors,  peuvent  les  supprimer  sans  que  la  commune  ail  le  droit  de 
s'y  opposer.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  propriétaires  dont 
les  fonds  sont  traversés  par  des  chemins  d'exploitation  sur  les- 
quels la  commune  ne  Justifie  point  de  sa  propriété  ont  le  droit 
de  les  supprimer,  bien  qne  le  maire  les  ait,  depuis  plus  de  trente 
ans,  classés  parmi  les  chemins  ruraux  de  la  commune,  et  qu'en 
outre  le  préfet  les  ait,  depuis,  déclarés  chemins  ruraux  pntilics, 
mais  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers;  peu  importe  qne  quel- 
ques habitants  de  la  commune  aient  passé  dans  ces  chemins  pen- 
dant de  longues  années,  le  fait  de  ce  passage  isolé  de  toute  autre 
circonstance  ne  pouvant  fonder  un  droit  de  possession  entraînant, 
au  profit  de  la  commune,  la  propriété  desdits  chemins  (Paris,  1 1 
mars  1861,  aff.  Lutzague,  D.  P.  61.  2.  191). 

1464.  Par  la  même  raison,  toutes  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent relativement  à  ces  chemins  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité Judiciaire.— Il  a  été  décidé  sur  ce  point  :  i»  que  les  tribu- 
naux sont  seuls  compétents  pour  décider  si  un  chemin  privé  ou 
de  servitude  établi  par  titre  peut  être  supprimé  par  l'un  des  pro- 
priétaires qui  le  bordent  et  réuni  à  sa  propriété  (cons.  d'Et.  5 
flor.  an  15)  (1);  —  2«Que  la  question  élevée  entre  des  particu- 
liers, dans  leur  intérêt  privé,  de  savoir  si  un  chemin  traversant 
nn  héritage  est  grevé  de  la  servitude  de  passage,  ou  bien  s'il  a 
été  établi  par  le  propriétaire  de  l'héritage  pour  son  usage  per- 
sonnel, doit  être  Jugée  par  les  tribunaux,  et  non  par  Tautorité 
administrative  (Req.  31  mai  1837)  (2);  —  S»  Qu'il  suffît  qu'un 
chemin  non  classé  an  nombre  des  chemins  publics,  soit  reconnu 


(î)  Espèce  :  —  (Petit  C.  Martin,  etc.)  —  Petit  ayant  substitué  au  che- 
min qui  traversait  la  portion  du  Grand-Bois  qu'il  possède,  un  chemin 
côtoyant  seulement  la  lisière  de  ce  bois,  Marlin,  Laquinterie  et  Barrai 
se  prétendirent  lésés  par  ce  changement  et  assignèrent  Petit  pour  voir 
dire  qu'ils  seraient  maintenus  dans  le  droit  de  passage  qu'ils  exerçaient, 
depuis  un  temps  immémorial,  sur  l'ancien  chemin  qui,  d'ailleurs,  sui- 
vant eux,  était  vicinal  et  par  suite  public.  —  Le  maire  de  la  commune 
de  Boucé,  appelé  en  cause,  produisit  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, portant  qne  la  commune  n'avait  jamais  élevé  de  prétentions  soit 
à  la  propriété  du  chemin  litigieux,  soit  à  une  servitude  de  passage,  et 
demanda  sa  mise  hors  d'instance.  —  Petit  se  prévalut  de  celte  circon- 
stance pour  opposer  aux  demandeurs  une  fin  de  non-rece^ir,  tirée  da 
leur  défaut  de  qualité  pour  poursuivre  une  action  qui  incombait  à  Ja 
commune  tout  entière. — Après  jugement  interlocutoire  qui  mit  le  maire 
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ehemin  privé  par  tons  les  éléments  de  la  cause,  pou^  qne  les  con- 
testations entre  particuliers^  touchant  l'usurpation  de  ce  chemin^ 
soient  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  encore  bien  que 
lavicinalité  du  cliemin  soit  soutenue  par  l'une  des  parties  (Req. 
15  Juin  1857)  (1). 

446ft.  De  ce  que  les  chemins  dont  il  est  ici  question  consti- 
foent  nne  propriété  privée,  il  suit  encore  que  Tencombrement  de 
la  voie,  les  empiétements,  dégradations,  etc.,  qui  y  sont  commis 
ne  constituent  ni  délit  ni  contravention,  les  art.  47 i,  n»  4, 

hors  d'instance  et  ordonna  une  enquête  et  an  examen  des  lieax,  le  tri- 
bunal de  GuBset,  par  jugement  définitif,  rejeta  t.^  fin  de  noo-recevoir, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt  privé,  et  aceueiliit  les 
eoDciusions  de  Martin  et  consorts. 

Appel  de  la  part  du  sieoi  Petit.  ^  Le  t  août  19S4,  arrêt  oonflr- 
natif  de  la  cour  de  Riom  qui,  adoptant  ea  partie  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  considéra  en  outre  ^ue  la  jouissance  de  l'ancieD  chemin 
était  particulièrement  acquise  aux  intimés  par  un  usage  plus  que  trente- 
naire  ;  que  le  noutoau  chemin  n^avait  pu  être  substitué  à  celui  qui  était 
grevé  de  la  servitude  de  passage  sans  le  concours  des  parties  intéres- 
sées; que,  d'ailleurs,  cette  substitution  était  préjudiciable  aux  intimés, 
en  ce  qu'elle  avait  poar  résultat  de  rendre  plus  dore  et  plus  difficile 
rexistence  de  la  servitada  à  caasa  de  Timpraticabilité  des  Meux  sub* 
fltitaés. 

Pourvoi.  —1®  Exeèg  de  poavoir;  violation  des  lois  du  38  sept.  1791 
(tit.  1,  sect.  6,  art.  2],  du  39  vent,  an  15  (art.  6),  des  S8  juill.  1824 
et  16  fruct.  an  5,  en  ce  qu*il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  faire  déclarer 
la  vicinatilé  d'un  chemin,  et  que  cette  question  était  de  la  compétence 
exclusive  du  préfet.— «2<>  Violation  des  lois  des  14  déc.  1789,  39  vend, 
an  5  et  38  pluv.  an  8,  et  de  l'auterité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qne  les 
défendeurs  n'étaieat  pas  teoevables  à  ftatenter,  nt  tinguli,  une  action 
qui  ne  compétait  qu'à  la  commune,  et  à  laquelle  le  conseil  municipal 
avait  renoncé  ;  que  le  seul  parti  qu'eussent  à  prendre  les  défendeurs 
dans  ce  cas,  consistait  à  se  pourvoir  devant  le  coaseil  de  préfecture 
contre  la  délibération  ;  mais  qu  à  défaut  de  ce  recours,  cette  délibération 
avait  pour  effet  d'anéantir  l'action,  d'autant  mieux  que  le  jugement  in- 
terlocutoire du  tribunal  de  Gusset,  en  donnant  acte  au  maire  de  Boucé 
qu'il  n'élevait  aucune  prétention  sur  le  chemin  htigieax,  et  ce  jugement 
n'ayant  pas  été  attaqué  dans  les  délais,  il  y  avait,  dès  lors,  chose  irré- 
vocablement jugée  sur  la  question  de  ricinalité  ou  de  servitude.  — 
S**  Violation  de  l'art.  &19  de  la  coutume  du  Bourbonnais,  de  l'art.  18$ 
de  la  coutume  de  Paris  et  de  l'art.  691  c.  civ.  ~  S'il  est  vrai,  disait- 
on  à  l'appui  de  ce  moyen,  que  les  sieurs  Martin,  de  Laqointerie  et  de 
Barrai  n'aient  pu  réclamer  individuellement  le  droit  de  passage,  sous 
prétexte  que  le  chemin  était  public,  leur  demande  se  réduisait,  dès  iors, 
au  maintien  d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente'  sur  la  pro- 
priété d'un  tiers.  Or  de  semblables  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir 
que  par  titres.  La  possession  trentenaire  ne  pe«t  être  invoquée  qu'au 
cas  où  cette  possession,  admise  par  le  atatnt  local,  aurait  été  accom^ 
plie  avant  le  code  civil.  Mais»  d'un  côté,  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas 
cette  jouissance  antérieure,  et,  de  l'autre,  il  est  constant  que  la  coutume 
du  Bourbonnais  et  celle  de  Paris  qui  régissaient  le  pays  où  est  situé 
le  chemin  litigieux,  n'admettaient  pas  la  possession  comme  moyen  d'ac- 
quérir les  servitudes  de  passage.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  eons.). 

La  cova;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  l'unique  question  da 
procès  consistait  à  savoir  si  le  chemin  pnUiqaé  sur  la  partie  du  téne- 
meot  de  bois  appartenant  aa  sieur  Petit,  était  grevé  de  la  servitude  de 
chemin,  réclamée  par  Martin  et  les  intervenants,  ou  si,  au  contraire,  ce 
chemin  n'avait  été  établi  que  dans  l'intérêt  et  pour  l'usage  des  pro«> 
priétaires  du  bois;  —  Qu'une  pareille  question,  élevée  entre  des  parti- 
culierS;  dansleur  intérêt  individuel,  était  essentiellement  de  lacompétence 
de  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu,  d'un  cété,  qu'il  est  pareillement 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  maire  de  la  commune  de  Boucé,  appelé 
et  mis  en  cause  par  le  sieur  Petit,  a  produit  an  arrêté  du  conseil  muni- 
cipal, portant  que  la  commune  ne  prétendait  réclamer  aucun  droit  de 
servitude  de  passage  ni  de  chemin  sur  la  partie  des  grands  bois  appar- 
tenant au  sieur  Petit,  et  que,  sur  la  représentation  de  cet  arrêté,  le  maire 
a  été  mis  hors  de  cause;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  procès  était  entiè- 
rement étranger  à  la  commune;  qu'il  n'a  pu  être  soutenu  par  Martin  et 
les  intervenants  que  dans  leur  intérêt  personnel  et  à  leurs  périls  et  ris- 
ques, et  que,  quel  qu'en  fût  le  résultat ,  les  droits  de  la  commune  ne 
pouvaient  être  compromis;  que,  sous  ces  différents  rapports,  les  lois 
relatives  &  la  recherche  et  au  classement  des  chemins  publics  et  vici- 
naux, et  celles  qui  chargent  les  maires  d'intenter  et  de  soutenir  les  pro- 
cès qui  intéressent  les  communes,  étaient  sans  application  dans  la  cause 
et  n'ont  pas  pu  être  violées  par  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette  ces  deux 
premiers  moyens; 

Sur  le  troisième  moyea  :  —  Vu  l'art.  691  c.  civ.;  —  Attendu  qu'aux 
lermes  de  cet  article,  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou 
•on  apparentiw^  ne  peuvent  t'ètublir  par  une  possession,  même  immé- 


479,  n^  11  et  12  c.  pén.  étant  applicables  aux  chemins  publics 
uniquement. — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  l^que  les  contestations 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  une  anticipation  faite  sur  des 
sentiers  servant  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales  sont  du 
ressort  des  tribunaux,  et  non  de  l'autorité  administrative  (cens, 
d'Et.  13  oct.  1809,  aff.  Jousselin  C.  Péan);  —  2»  Qu'un  tribunal 
de  police  excède  sa  compétence  en  connaissant  du  délit  de  dégra- 
dation sur  un  chemin  particulier  servant  à  l'exploitation  de  terres 
labourables;  il  ne  serait  compétent  qu'autant  qu'il  s'agirait  de 

monale,  et  que  cet  article  ne  fait  d'exception  que  pour  les  servitudes 
de  cette  nature,  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  titre  des  Servi* 
tndes,  étaient  acquises ,  par  la  possession,  dans  les  pays  oh  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu'il  s'agissait  dans  la  cause,  non  d'un  sentier  d'exploi- 
tation établi  entre  des  propriétaires  voisins  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion de  leurs  propriétés  respectives,  mais  d'un  chemin  de  communication 
d'un  lieu  à  un  autre  qui  aurait  existé  dans  un  bois  appartenant  ai 
sieur  Petit,  et  dont  le  sieur  Martin  et  ses  auteurs  n'auraient  joui  qu'il 
titre  de  servitude;  —  Attendu  qu'une  servitude  de  cette  nature  est  une 
servitude  discontinue  qui,  suivant  la  disposition  du  code  civil  ci-dessus 
citée,  n'aurait  pu  être  maintenue  qu'autant  qi'elle  aurait  été  établie  p^r 
une  possession  conforme  au  statut  local  et  acquise  aetérieiirement»  la 
promulgation  du  titre  du  code  civil  sur  les  servitudes  ;— Attendu  qu'il  n  <>s« 
pas  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  héritages  respectifs  fussent  si^ 
tués  sous  l'empire  d'une  coutume,  dans  laquelle,  4  défaut  de  litre,  \m 
possession  trentenaire  fût  suffisante  pour  établir  une  servitude  discon-^ 
tinue;  qu'ainsi,  en  admettant  un  droit  de  servitude  discontinue,  fonjà 
uniquement  sur  une  possession  trentenaire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ou- 
vertement l'art.  691  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  51  mai  18S7.-G.  C,  oh.  civ.-MM.  Duneyer,  pr.-Merean^  rap.— 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf  .-Godard-Saponay  et  Dallez,  av. 

(l)  £spéQ0:— •  (Lapeyrade  C  Labartherie.)  —  Labartherle  demandait, 
devant  le  juge  de  paix  de  Murviel,  centre  Lapeyrade^,  l'enlèvemeat  da 
six  bornes  plantées  sur  la  partie  du  chemin  d'Èspaodeilhan,  limitant  ta^ 
vigne  de  celui-ci,  chemin  dont  il  était  riverain  de  l'autre  cété.  *-» 
Lapeyrade  prétendit  que  Labartherie  était  sans  qualité  pour  poursuivre 
l'usurpation  prétendue,  et  le  juge  de  paix  incompétent  pour  la  juger,  le 
chemin  d'Ëspandeilban  étant  un  ehemin  vicinal.  Le  juge  de  paix  écarta 
le  déclinatoire  par  le  motif  que  le  chemin  était  qualifié  non  vicinal  ; 
au  fond,  il  ordonna  la  suppreasiao  àei  bornée. -<•  Appel.  *^  Lapeyrade 
forme,  de  son  cété,  une  denande  administrative  contre  Labartherie, 
tendant  à  faire  rénrimer  des  aatioipalioas  commises  |iar  lui  sur  ledit 
chemin.  Le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  li  mai  18S4,  sedé^ 
clare  incompétent  :  recours  contre  cet  arrêté.  —  Les  choses  en  cet  état, 
le  tribunal  de  Béziers,  statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  juge  de  paix, 
confirma  ce  jugement,  le  19  août  1834,  par  le  motif  qu'il  s'agissait 
dans  la  cause,  non  d'un  chemin  victaal,  mais  d'un  chemin  simplement 
rural,  ainsi  qo'il  résultait  de  l'état  de  classification  des  chemins  de  la 
commune  et  de  l'ariêté  du  conaeii  de  préfecUire  fû  arrait  renvoyé  lae 
parties  devant  les  tribanaax^ 

Pourvoi  i[our  violation  de  l'art.  •  de  la  loi  du  9  veat.  aa  15  et  d^ 
celle  du  98|uill.  1824,  en  ce  que  le  tribunal  a  statué  sur  la  question  da 
vicinalité  du  chemin  qui  divisait  les  parties,  question  qui  n'appartenait 
qu'à  l'autorité  administrative.  On  soutenait  que  le  triounal  n  avait  pu 
s'appuyer  ni  sur  l'arrêté  municipal  des  chemins  vicinaux,  parce  que 
cet  arrêté  était  lui-même  l'objet  d*tB  débat  Rèrieux  ser  la  même  ques- 
tion, ni  sur  l'airêté  du  conseil  de  préfecture,  parée  fie,  devant  m  coa* 
seil,  le  siear  de  Labartherie  ayaat  prétaada  que  le  terrain  qu'on  l'aoea<>4 
sait  d'avoir  usurpé  sur  le  chemin  était  sa  propriété,  le  conseil  avait  rea** 
voyé,  comme  il  le  devait,  la  question  de  propriété  du  chemin  devant 
les  tribunaux,  sans  s'occuper  de  la  question  de  vicinalité.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'un 
chemin  public  classé,  mais  au  contraire  d'un  chemin  privé  d'explofta— 
tion  entre  des  propriétaires  riverains,  reconnu  de  cette  dernière  nature 
par  tous  les  éléments  de  la  cause,  d*abord  par  l'état  même  des  chemia» 
de  la  commune  de  Puymisson,  dressé  par  le  préfet,  dans  lequel  ce  ch<r- 
min  ou  la  voie  dite  d'Ëspandeilban  (celui  dont  s'agit)  est  désigné  même . 
comme  non  classé,  parce  que  c'est  un  simple  chemin  d'exploitation|^ 
puis  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
du  IS  mai  1854,  qui  se  déclare,  sur  la  demande  du  sieur  B^tié  de 
Lapeyrade  (le  demandeur  en  cassation),  incompétent  pour  connaître  du 
débat  entre  celui-ci  et  le  défendeur  éventuel,  parce  qu'il  est  dans  les 
attributions  des  tribunaux  ;  dès  lors,  puisqu'il  s'agissait  d'empiétemeot 
sur  un  chemin  commun  et  d'exploitation  seulement  entre  les  proprié- 
taires riverains,  la  cause  ne  pouvait  pas  n'être  pas  da  la  compétence  de 
1  autorité  judiciaire  ;  par  conséquent,  le  reproche  fait  au  jugement  at^ 
taqué  de  violation  des  lois  des  9  vent,  an  15  et  38  juill.  1824  se  trouve 
sans  aucun  fondement  :  —  Rejette. 

Du  15  juin  1857.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi.  pr.-Tejaia  éè 
Gartemps^  rap.-Nicod,  av.  gén.^c.  conf. -Dupont-^  hite,  av. 
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ilignidalioiiâoonikmise8iQrlaToiepiibiiqtie(Crim.  oass»  isntv.an 
10)  (1);  «^  s» Que  rantioipation  commise  sur  nn  sentier  privé  ne 
constitue  pas  an  délit  et  ne  peat  donner  lieu  qu'à  une  action  ci- 
vile (Paris,  18  mars  1828)  (2);  —  4»  Que  l'art.  47  i,  n»  4,  c. 
pén.,  qui  punit  le  fait  d'embarrasser  la  voie  publique^  ne  s'ap- 
plique pas  aux  chemins  privés  d'exploitation  rurale  (Grim«  cass. 
9  Juin  1854,  aff.  AUégaud,  D.  P.  55.  1 .  414;  5  mai  1861,  ^^ 
Watremei,  D.  P.  61.  l .  360)| —5»  Qu'un  tel  fait  ne  peut  donner 
Ueu  qu'à  une  action  civile  en  maintenue  du  passage  et  en  répa- 
ration du  dommage  (même  arrêt  de  1861). 

tABII.  Le  juge  de  police  ne  peut,  en  l'absence  de  toute 
preuve  contraire,  et  alors  que  le  procès-verbal  désigne  comme 
privé  le  chemin  sur  lequel  a  lieu  le  fait  dénoncé  comme  contra- 
vention, prétendre  rechercher  d'office  si  ce  même  chemin  n'est 
pas  une  voie  publique  (même  arrêt  du  5  mai  1 861).  —  Sur  la  foi 
due  aux  procès-verbaux,  V.  Procès- verbal,  n«*  156  et  s«,  ot  «uprà, 
n««3i3  et  s.,  1160  et  s. 

14119*  Les  chemins  privés  peuvent,  par  Teflét  de  la  pres- 
cription, être  transformés  en  chemins  publics;  mais  pour  que 
cet  effet  s'accomplisse,  il  faut  que  la  commune  ait  exercé  sur  ce 
chemin,  pendant  trente  ans,  des  actes  de  propriétaire;  il  ne 
suffirait  pas  du  simple  passage  par  les  habitants  de  la  commune. 
— V.  $uprà,  n«1349. 

A  4118.  Il  est  des  chemins  sur  lesquels  le  passage  n'est  dû 
qu'à  titre  de  sUnple  servitude  :  on  leur  donne  le  nom  de  ehemn 
de  servitude.  Ces  chemins  ne  peuvent  être  fréquentés  que  par 
oeux  auxquels  le  droit  de  passer  a  été  concédé  par  la  conven- 
tion. Cette  servitude  est  régie  par  les  principes  du  code  Napo- 
léon :  elle  doit  être  établie  par  titre,  et  ne  peut  être  acquise  par 
prescription  (c.  nap.  691,  V.  Servit.,  n»*  902  et  s.,  1089  et  s<). 

COAP.  5.  •— Ds8  Rim  iT  plàcbs  pubuquis  dis  villes, 

BOOEGS  ST  VILLAGES. 

8lCT«  1  •  — -  DéfUtUitm  et  classemenê  dê$  wnee  pubUques 

urbainee. 


K  Nous  avons  parlé  Jusqu'ici  des  voies  de  communi- 
eellon  extérieures  qui  mettent  en  relation  les  villes,  les  bourgs 
et  les  villages  ;  nous  avons  exposé  tout  ce  qui  concerne  les 
routes  impériales  et  départementales,  les  chemins  vicinaux  de 
diverses  espèces,  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  privés.  *— 
KoQs  avons  à  étudier  maintenant  les  voies  de  communication 
intérieures  qui  desservent  les  divers  centres  de  population, 
e'est-àrdire  les  rues,  passages,  boulevards.  Impasses,  carre- 
lonrs,  places  et  promenades  publiques. 

1 4  9  •.  Les  rues  sont  des  chemins  découverts,  bordés  de  mai- 
sons on  de  murs,  et  pratiqués  à  l'intérieur  de  la  portion  agglomé* 
rée  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  pour  communiquer  à  pied, 
k  elievai  on  en  voiture  d'une  vole  publique  à  une  autre  voie  publi- 
que.—On  entend  par  passages  des  chemins  qui  ne  sont  en  général 
praticables  qu'à  pied  et  qui  sont  le  plus  souvent  couverts.  — * 
Les  impasses  sont  des  rues  qui  n'ont  qu'une  seule  issue.  ^-  Les 
piaees  pubUques  sont  des  esfiaoes  découverts,  entourés  de  mal- 
sons^  qu'on  réserve  d'ordinaire  devant  les  édifices  publics,  tels 
que  les  églises,  les  mairies,  etc.,  et  ci  ont  lieu  généralement  les 
marchés,  les  foires,  les  fêtes  publiques.  Elles  sont  assimilées 
aux  rues  dans  tous  les  règlements  de  voirie.  -^Les  promenades 
ne  diffèrent  le  plus  souvent  des  places  qu'en  ce  qu'elles  sont 
plantées  d'arbres.  —  Dans  plusieurs  villes  et  surtout  à  Paris, 
on  établit  depuis  quelque  temps  dans  certains  quartiers  des 
jardîEM  entourés  de  grilles  et  ouverts  au  public.  Ces  jardins,  qui 

■  Il   I  ■    I  ■  I  '  I  I  I   —  !■   I        I      I  I  I    ■■■       I  I  1  I        I  I  I  ■  I      -  ■      I      t^^—mm^  »«— — ^-1^^^— ■       Il  II 

(1)  (YeiiTe  Ghartier.)  —  La  coue;  —  Attende  que,  d'après  la 
deuxième  disp«sitio»  de  l'art.  005  c.  des  délite  et  des  peines,  us  tri« 
banal  de  simple  police  le  peut  conoaltre  que  des  délits  commis  par  ceux 
qui  embarrassent  ou  dégradent  la  voie  publique;  qu'il  demeure  constant. 
par  les  motifs  du  jugement  dont  il  est  question,  que  le  chemin  qui 
faisait  contestation  entre  les  parties  n'est  qu'un  chemin  utile  àreiploi- 
tafî<m  de»  terres  iahou raMes  ;  que  dès  lors  il  ne  peut  pas  être  considéré 
o#mne  iiae>  voie  pubtique,  mais  hien  comme  «o  chemin  partieuliei  ; 
qaTaioai  il  y  a  eu  iaaonpélence  de  la  part  du  tribunal  de  simple  police, 
et  par  Ià  conlra^ntion  è  k  sixième  disposition  de  l'art.  i&S  du  code 
précité;  '-  Cas9«. 


contribuent  beaucoup  à  l'embellisfement  et  à  l'assainissement 
des  villes,  sont  connus  sous  le  nom  de  squares.  Le  nom  et  la  chose 
sont  d'origine  anglaise.  Il  y  a  des  squares  dans  la  plupart  des 
quartiers  de  Londres. -*  Les  promenades  qui  se  prolongent  en 
forme  de  rues  dans  rintérieur  et  autour  des  villes  prennent 
quelquefois  le  nom  de  boulevards.—'  Les  carrefours  sont  les 
points  d'intersection  de  plusieurs  rues  ou  ehemlns. 

1491.  Généralement  les  rues,  places,  etc.,  des  villes  et 
villages  ne  sont  pas  comprises  dans  l'eipression  chemins  ptAlics, 
qui  s'applique  plus  particulièrement  aux  chemins  extérieurs  des 
communes  (V.  n»*  1081,  1903,  et  Contravention,  n»  157).  Ce- 
pendant quelquefois  certaines  dispositions  du  code  pénal  relati- 
ves aux  chemins  publics  ont  été  appliquées  aux  contraventions 
commises  dans  les  rnes  d'une  ville  (V.  n*  l  i  1 0).  —  Lorsqu'il  y 
a  nécessité  de  déterminer  si  une  voie  publique  est  une  rue  ou  cm 
chemin  public,  cette  détermination  ne  peut  être  faite  que  par 
l'autorité  administrative.  •— V.  n«  1447. 

149  ti.  L'ensemble  des  voies  de  communication  dont  nous 
venons  de  parler  forme  ce  qu'on  appelle  \B,voiriê  urbaine  ou  petite 
voirie.  A  la  différence  de  celles  qui  constituent  la  grande  voirie  et 
la  voirie  vicinale,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  spécial  de  l'ad- 
ministration les  ait  déclarées  voies  urbaines,  il  suffit  qu'elles  soient 
livrées  à  la  libre  circulation  du  public,  qu'elles  soient  établies 
sur  des  terrains  faisant  partie  du  domaine  communal  et  confor- 
mément à  des  plans  d'alignement  approuvés  par  les  autorités  com- 
pétentes, pour  prendre  le  caractère  de  voies  publique.  — Jugé: 
!•  que  pour  que  les  voies  publiques  dans  l'intérieur  des  villages 
soient  considérées  comme  des  rues  et  places  publiques,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  des  arrêtés  administratifs  leur  aient  donné 
cette  qualiflcation  :  à  cet  égard,  on  ne  peut  assimiler  les  voies 
publiques  des  villages  aux  chemins  vicinaux,  pour  lesquels  la 
déclaration  de  vicinalité  de  la  part  du  préfet  est  nécessaire 
(Crim.  rej.  4  fév.  1 825,  aff.  Roocbe,  Y.  Contraventions,  n*  1 50); 
— *  2*  Que  lorsqu'un  décret  impérial  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'ouverture  d'un  boulevard  et  en  a  fixé  les  alignements  et  que  ce 
boulevard  emprunte  une  avenue  dont  le  caractère  était  jusque- 
là  celui  de  propriété  communale,  si  l'alignement  du  boulevard 
est  le  même  que  celui  de  l'avenue,  celte  avenue  prend  immédia« 
tement  le  caractère  de  la  vole  publique  (cons«  d'Et.  i  e  août  1 860, 
aff.  Champagny,D.  P.  ei.  S.  74).— Cependant,  dans  les  grandes 
villes  et  notamment  à  Parts,  les  rues  sont  Kobjet  d'un  classement, 
mais  ce  classement  n'a  d'autre  effet  que  d'indiquer  les  rues  sur 
lesquelles  la  ville  entend  faire  les  travaux  de  voirie  qui  sont  à 
sa  charge.  Dans  les  communes  récemment  annexées  à  la  capitale, 
la  ville  n'admet  au  nombre  des  mes  classées  que  celles  qui  ont 
été  mises  par  les  riverains  à  l'état  d'entretien.  —  Quant  aux 
autres,  elles  n'en  sont  pas  moins  considérées  comme  voies  pu- 
bliques; seulement,  c'est  aux  riverains  à  les  entretenir  comme 
ils  le  Jugent  convenable  :  la  ville  n'y  fait  aucune  espèce  de  tra- 
vaux d'améliorations  ou  d'édairage. 

1498.  Mais  si  le  terrain  sur  lequel  le  passage  est  pris  par 
le  public  appartient  à  un  particulier,  il  ne  peut  être  assimilé  à 
une  voie  pub'^^ue  et  soumis  au  règlement  de  la  voirie  urbaine 
qu'autant  qu'i  m  acte  exprès  de  l'autorité  lui  aura  conféré  ce  ca- 
ractère. —  A\nsi  11  a  été  jugé  :  i*  qu'un  passage  fermé  par  tme 
grille  ne  peut  être  considéré  comme  voie  publique,  lorsqu'au- 
cun  fait  ou  an  cun  acte  d'administration  n'attribue  à  ce  terrain 
le  caractère  de  voie  publique  (cous.  d'Et.  f  •'  juill.  1 840,  aff.  Du* 
eher,V.  n»  153  0];— 2«  Qu'il  en  est  de  même  d'une  impasse  dont 
un  particulier  prétend  être  propriétaire  et  qui  n'a  jamais  été 
comprise  par  a  acun  acte  de  l'autorité  parmi  les  voies  publiques 
de  la  commune  (cens.  d'Et.  9  janv.  i  849,  aff.  Br8vats,V.  n»  i  S42). 
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Du  19  ait.  aa  !#.-€.  eass;  seei.  erim.-M.  Dutoeq,  rap. 
(9)  (Rèmoud  C.  coM.  de  Cry.)  -^  La  cous;  —  Coesidérant ^e  dei 
débats  et  des  pièces  da  pncèa  rétutto  que  le  sentier  de  rArcbe-aa-Cuié 
n'est  pas  au  nombre  des  ehemin»  vicinaux  ou  communaux  ;  qu'il  eH  re» 
connu  et  établi  que,  dans  l'espèce,  il  no  »'agit  que  d'un  simple  sentier  ; 
que  les  voies  de  cette  nature  ne  sont  considérées  par  les  lois  sur  ta  ma- 
tière que  comme  voies  privées  ;  d'où  il  suit  que  fe  fait  imputé  à  Claodd- 
Chartfs  Réroond  n'a  pas  h  caractère  d'un  délit,  et  ne  pourrait  dans 

i  toute    les  hypothèses  donner  heu  qu'à  une  action  civile;  * 

!  dant.etc. 

j      Dn  ts  mars  1898.-C.  de  Paris.-M«  Dopaty,  pr. 
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1494.  Toutefois^  an  point  de  vue  de  la  police  municipale^ 
an  lorrain  privé  dont  le  public  ou  même  un  certain  nombre  seu- 
lement d'babilants  ont  l'usage  peut  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  voie  publique.  —  Ainsi  11  a  été  jugé  :  1»  qu'une  cour 
commune,  formée  par  plusieurs  habitations  et  entourée  de  mai- 
sons occupées  par  divers  propriétaires  ou  locataires,  doit-étre 
considérée  comme  faisant  partie  delà  voie  publique  (Crim.  cass. 
26  juill.  1827,  aff.  Cabaretier^  Y.  Contravention,  n«  475);  — 
2*  Que  l'autorité  municipale  peut  déclarer,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, qu'une  cour  située  à  l'extrémité  d'une  rue  sera  considérée 
comme  voie  publique  et  soumis  à  ce  titre  aux  règlements  locaux 
de  police  (Crim.  cass.  15  avr.  1839^  aff.  Devinck,  V.  Commune, 

n?  689-3«).  —  V.  n»  1527. 

1495.  Parmi  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villa- 
ges, il  en  est  qui  servent  de  prolongement  aux  roules  impériales 
et  départementales.  Ces  rues,  quoique  faisant  partie  de  la  voirie 
urbaine,  sont,  à  certains  égards,  soumises  au  même  régime  que 
les  routes  dont  elles  sont  la  suite  et  doivent,  en  conséquence,  être 
considérées  comme  des  dépendances  de  la  grande  voirie.  C'est 
surtout  au  point  de  vue  de  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de 
construction  et  d'entretien  des  différentes  voies  de  communica- 
tion, de  l'autorité  comp^^ente  soit  pour  délivrer  \e»  alignements, 
soit  pour  juger  les  contestations,  soit  pour  réprimer  les  contr€h 
tentions,  que  cette  distinction  offre  une  véritable  importance* 
—  Mais  il  convient  de  remarquer  que  si  les  rues  et  places  dont 
il  s'agit  excèdent  la  largeur  des  routes  dont  elles  sont  le  prolon- 
gement, c'e2t  seulement  l'espace  compris  entre  les  lignes  tirées 
sur  les  plans  pour  déterminer  cette  largeur  qui  fait  partie  de  la 
grande  voirie.  Le  sol  qui  se  trouve  en  dehors  des  limites  assi- 
gnées aux  routes  reste  soumis  au  régime  de  la  petite  voirie 
(Conf.  cens.  d'Et.  16  janv.  1828,  M.  Tarbé,rap.,  aff.  ville  d'Eu  ; 
25  août  1856,  aff.  ville  de  Hortagne,  V.  n»  2060-2*;  Crim.  cass. 
16  mai  1859,  aff.  Denis,  V.  chap.  6;  cens.  d'Et.  16  déc.  1852, 
M.  Gasionde,  rap.,  aff.  com.  de  Darney  ;  28  nov.  1861,  aff.  com. 
de  Yold,  D.  P.  62. 5. 10;  M.  Dufour,  Droit  admin.,  2»  édit.,  t.7, 
no  489),  à  moins  que  cet  excédant  de  largeur  ne  soit  l'effet  que 
de  simples  irrégularités  que  l'alignement  est  destiné  à  faire  dis- 
paraître (cens.  d'Et.  27  mars  1862,  aff.  ville  de  Hortagne,  D.  P. 
63. 5.  9).  —  V.  infrà,  n*»  2060  et  s. 

1 4911.  Quant  aux  rues  qui  sont  la  continuation  des  chemins 
vicinaux,  elles  ne  sont  pas,  en  général,  soumises  au  régime  de 
la  voirie  vicinale;  elles  continuent  d'appartenir  à  la  voirie  ur- 
baine (V.  n*  564).  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  rues  des 
bourgs  et  villages  qui  font  suite  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Le  motif  en  est  que  la  loi  du  21  mai  1856  n'a 
pas  changé  les  anciens  règlements  de  voirie  concernant  les  sim- 
ples chemins  vicinaux,  mais  qu'elle  a  créé  un  régime  particulier 
pour  ceux  de  grande  communication  qui  offrent  à  la  fois  un 
intérêt  départemental  et  communal.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
avis  du  conseil  d'Elat  qui  décide  que  l'action  départementale  et 
préfectorale  doit  être  substituée  dans  les  communes  à  l'action 
purement  mimicipale  en  ce  qui  concerne  ces  chemins,  sans  ex- 
ception des  rues  qui  en  font  partie  (av.  cous.  d'Et.  18  janv. 
1857,V.  suprà,  n*  564).— SuivantM.  Davenne,p.  29,  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  entendu  parler  des  villes,  a  Les  gran/ ies  communes, 
en  effet,  dit-Il,  sont  les  points  extrêmes  oii  abouliss  ;nt  les  chemins 
de  grande  vicinaiité  qui,  en  y  pénétrant,  s'y  abso/  bent  et  s'y  con- 
fondent nécessairement  avec  les  rues  du  domaine  m  jnicipal.  »  Cette 
opinion  est  confirmée  par  l'art.  286  du  règlement  e^énérai  de  1 854 
pour  les  chemins  vicinaux,  aux  termes  duquel,  d«  ns  les  traverses 
des  bourgs  et  villagei»  qui  soiU  la  continuation  de  %  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  les  alignements  seront  donnés 
par  le  préfet  :  il  ne  parle  pas  des  villes  (Y.  p.  222). — Dans  deux 
décisions  cependant  le  conseil  d'Etat  semble  admettre  que  ces  che- 
mins conservent  leur  caractère  même  dans  la  traverse  des  villes 
(Y.  cons.  d'Et.  29  juill.  1847,  aff.  com.  de  Bénévent,  b«  1215, 
et  25  mars  1858,  aff.  com.  d'Entrains,  D.  P.  59.  5.  9). 

4499.  Mais  que  faut-il  entendre  par  villes,  bourgs  et  vil- 
lages? Nous  l'avons  dit  v»  Yille.  Nous  rappellerons  seulement  ici 
qu'en  matière  de  voirie,  l'administration  entend  par  ville  toute 
population  agglomérée  de  2,000  âmes  et  plus,  fiîen  que  le  mot 
communes  soit,  dans  le  langage  ordinaire,  le  ipot  général  qui 
comprend  toutes  les  réunions  d'habitants  sous  une  seule  admi- 


nistration municipale,  il  ne  doit  être  entendu  dans  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  précité  et  dans  beaucoup  d'autres  textes,  que  des 
bourgs  et  villages,  c'est-à-dire  des  centres  de  population  de  moins 
de  2,000  âmes. 

1499.  S'il  n'est  besoin  d'aucun  acte  administratif,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  pour  déclarer  qu'une  rue  fait 
partie  des  voies  publiques  d'une  ville,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  rue  est  le  prolongement  d'une 
route  impériale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication.  D'après  les  règlements  anciens,  c'était 
au  roi  en  son  conseil  qu'il  appartenait  de  déterminer  dans  les 
villes,  bourgs  et  villages,  les  mes,  places  ou  quais  qui,  servant 
de  prolongement  aux  grandes  routes,  devaient  être  comme  elles 
rangées  dans  la  grande  voirie.  —  Cette  règle  est  encore  applica- 
ble aujourd'hui.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  4,  décr.  16  déc. 
1811,  le  classement  des  routes  est  réglé  par  décret  impérial.  Il 
faut  conclure  de  cette  disposition  que  la  désignation  dans  les 
villes,  bourgs  et  villages,  des  rues  qui  sont  le  prolongement  des 
routes  impériales  et  départementales  doit  également  être  faite 
parle  chef  du  gouvernement  (Y.  wprd,n*45.— Conf.  MM.  Car- 
nier.  Chemins,  p.  141;  Gitlon  et  Stourm,  Yoirie,  n*  38).  —  lia 
été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'appartient  qu'au  roi  de  déterminer  les 
rues  qui,  dans  l'intérieur  des  villes,  font  partie  des  routes  royales 
qui  les  traversent,  et  que  les  ordonnances  rendues  en  cette  ma- 
tière ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse  (cons.  d'Et.  8  sept.  1 824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  ville  de  Metz). 

1490.  Par  ia  même  raison,  s'il  y  a  incertitude  sur  l'étendue 
du  classement  d'une  rue  comme  route  départementale,  et  sur  le 
point  de  savoir,  notamment,  si  cette  rue  a  été  réunie  à  la  route 
dans  toute  sa  largeur  ou  si  elle  n'est  pas  restée  en  partie  dans 
le  domaine  municipal,  cette  incertitude  ne  peut  être  levée  que 
par  l'interprétation  de  l'ordonnance  par  le  gouvernement  lui- 
même,  et  non  par  l'effet  d'arrêtés  préfectoraux,  suivis  de  déci- 
sions conflrmallves  du  ministre  qui,  à  l'occasion  d'alignements 
réclamés,  auraient  considéré  la  rue  comme  dépendant  en  totalité 
de  la  route  départementale  (cons.  d'Et.  6  juill.  1850,  aff.  com. 
de  Darney,  D.  P.  51.  5.  26;  même  jour,  aff.  Mangin,  eod.). 

t499.  Aplus  forte  raison  l'autorité  judiciaire  serait-elle 
Incompétente  pour  décider  si  un  terrain  faisant  partie  d'une  place 
dans  une  ville  appartient  à  la  grande  ou  à  la  petite  voirie.  —  H 
a  été  jugé  notamment  que,  dans  le  cas  de  contestation  entre  l'Etat 
et  une  ville,  sur  la  question  de  savoir  si  l'élargissement  d'une 
rue,  en  vue  duquel  des  cessions  de  terrains  ont  été  faites,  a  eu 
lieu  au  profit  de  Ma  grande  voirie  ou  de  ia  voirie  urbaine, 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  fixer  préalablement  les  limites  de  la 
grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaine,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  de  faire  cette  délimitation  (cons. 
d'Et.  50  mars  1846,  aff.  Rondet,  Y.  no  61;  20  janv.  1859,  aff. 
com.  de  Candé,  Y.  n»  2O6O-50). 

1 49i.  Les  rues  et  places  qui,  dans  la  traverse  des  bourgs 
et  villages,  doivent  servir  de  prolongement  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  qui,  par  suite,  doivent  être  distrai- 
tes de  la  voirie  urbaine  pour  être  soumises  au  régime  des  che- 
mins vicinaux,  sont  désignés  par  le  préfet,  seul  chargé  de  déter- 
miner le  tracé  de  ces  chemins,  en  exécution  de  la  délibération 
du  conseil  général  qui  en  a  prononcé  le  classement  et  réglé  la  di- 
rection.  —  Y.  n-  1201  et  sulv. 

1 4  A»9 .  A  Paris,  en  vertu  d'une  assimilation  qui  n'était  pas  lé- 
galement établie  avant  le  décret  du  26  mars  1 852  (D.  P.  52. 4. 1 02), 
mais  qui  était  passée  en  règle  de  jurisprudence,  toutes  les  rues 
étalent  considérées  comme  le  prolongement  des  grandes  routes  et 
faisaient  partie  de  la  grande  voirie.  On  décidaitque  cette  assimi- 
lation résultait  implicitement  du  décret  du  27  oct.  1808  portant 
tarif  des  droits  de  voirie  pour  la  ville  de  Paris  (av.  cons.  d'Et« 
S8ept.l8ll,Y.p.  191;  ord. cons.  d'Et.  15  août  1825,  M.  Tarbé, 
rap.,aff.  Dubois  de  la  Touche).— Jugé,  d'après  cette  règle,  que  les 
boulevards  de  Paris  et  leurs  contre-allées  sonl  considérés  comme 
des  rues  et  soumis  à  ce  titre  aux  lois  de  la  grande  voirie  ;  que 
par  suite,  tes  contestations  relatives  à  ces  boulevards  et  contre- 
allées,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (cons. 
d'Et.  7  avr  1841,  aff.  ville  de  Paris,  n*  1665  i*).  —  Le  dé» 
cret  du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris  (D.  P.  52.  4.  102) 
a  consacré  l<!^gislativcment  cette  règle  de  jurisprudence.  L'art.  I 
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porte  qnc  tontes  les  mes  de  Paris  continuent  d'être  sonmises 
ao  régime  de  ia  grande  voirie.  L'administration  en  est  dévolae 
an  préfet  de  la  Seine  sons  i'anlorité  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
en  ce  q ai  concerne  spécialement  le  pavage,  sous  celle  du  directeur 
général  des  ponts  et  cbanssées.  C'était  du  reste  ce  qui  se  prati- 
quait antérieurement  (V.  M.  Daubanlon,  Code  de  la  Voirie,  art.  14). 

1 488  Les  rues  de  Paris  ne  perdent  cependant  pas  pour  cela 
leur  caractère  de  voles  municipales,  et  à  certains  points  de  vue, 
elles  sont  soumises  au  régime  de  la  voirie  nrbaine.  —  Et  d'a- 
bord les  dépenses  d'ouverture,  d'entretien,  d'alignement,  d'élar- 
gissement sont ,  comme  dans  les  autres  villes,  payées  par  la 
caisse  municipale  :  si  quelquefois  l'Etat  contribue  à  ces  dépenses, 
ce  n'est  qu'à  titre  de  subvention  et  non  en  vertu  d'une  obliga- 
tion préexistante  (H.  Daubanton,  p.  276,  note).  —  Ce  sont  en 
eOet  des  subventions  que  l'Etat  a  été  autorisé  à  payer  par  la  loi 
du  J  9  Juin  1857  pour  l'ouverture  du  boulevard  Sébastopol  (D. 
P.  57.  4.  $7);  par  le  décret  du  12  avr.  1856  qui  a  flxé  le  con- 
tingent de  l'Etat  dans  les  dépenses  d'entretien  des  chaussées, 
des  rues,  etc.,  de  Paris  (D.  P.  56.  4. 46)  et  par  la  loi  du  20  mai 
i  858  qui  approuve  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Paris  pour  l'ouverture  ou  l'acbèvement  de  diverses  grandes 
voies  de  communication  (D.  P.  58.  4.  68).  Le  concours  de  l'Etat 
s'explique  par  cette  circonstance  que  les  grands  travaux  entre- 
pris à  Paris  présentent,  à  côté  d'un  intérêt  local,  un  intérêt  gé- 
néral incontestable  qui  dérive  de  la  situation  particulière  de  la 
Tille  de  Paris  comme  capitale  de  l'empire.  —  V.  aussi  n*  1 497. 

1494.  En  second  lieu,  la  division  ancienne  de  la  voirie  en 
grande  et  en  petite  voirie,  indépendante  du  caractère  des  voies 
de  communication  et  tenant  seulement  à  la  nature  et  à  l'étendue 
de  la  police  exercée  sur  la  voie  publique  (V.  suprà,  n»  22), 
a  été  conservée  à  Paris  par  le  décret  du  27  oct.  1808.  Bien  que 
toutes  les  rues  y  soient  considérées  comme  le  prolongement  des 
grandes  roules  et  dépendent  à  ce  litre  de  la  grande  voirie,  elles 
sont  soumises,  à  un  autre  point  de  vue,  au  régime  de  la  petite 
voirie,  telle  qu'on  l'entendait  sous  l'empire  des  anciens  règle- 
ments, en  d'antres  termes,  tout  ce  qui  intéresse  la  viabilité 
Journalière,  ainsi  que  la  salubrité  des  rues,  comme  les  saillies 
mobiles,  les  objets  et  dépôts  qui  occasionnent  temporairement 
des  embarras  sur  la  voie  publique,  le  balayage,  Tenlèvement 
des  immondices,  etc.,  forme  ce  qu'on  appelle  la  petite  voirie  à 
Paris  (V.  suprà,  ii9  27,  ettn/rà,  n»  1683  et  s.,  et  cbap.  6.  Conf. 
MM.  Davenne,  p.  12,  no  8  ;  Ronsset^  Dict.  de  la  voirie,  p.  4 1 4). 
—Ainsi ,  d'après  le  décret  du  27  oct.  1 808,  les  saillies  appartien- 
nent à  la  grande  voirie  si  elles  font  partie  de  la  construction  du 
bâtiment,  et  à  la  petite  si  elles  sont  indépendantes  de  cette  con- 
struction. D'après  le  même  décret,  les  saillies  flxes  étaient  dans 
les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  saillies  mobiles  dans 
celles  du  préfet  de  police.  Mais  ce  partage  d'attributions  n'a  pas 
été  maintenu  par  la  législation  postérieure.  Le  décret  du  10  oct. 
1859  (0.  P.  59.  4.  82)  a  réuni  dans  les  mains  du  préfet  de  la 
Seine  la  grande  et  la  petite  voirie.  — 11  convient  encore  cepen- 
dant de  tenir  compte  de  cette  division  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  des  tribunaux  cbargés  de  réprimer  les  contraven- 
tions et  les  peines  qui  leur  sont  applicables.  En  ellét,  toutes  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  constructions  sont, 
à  Paris,  des  contraventions  de  grande  voirie,  soumises  au  con- 
seil de  préfecture,  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  tandis  que  les 
contraventions  concernant  les  saillies  mobiles,  les  dépôis  de  ma- 
tériaux, le  balayage,  etc.,  sont  de  petite  voirie,  et,  dès  lors,  doi- 
vent être  jugées  par  le  tribunal  de  police  (y.  suprà,  n^2i,infrà, 
u^  1685  et  suiv.,  1865  et  sniv.,  et  cbap.  6). 

Nous  traiterons  dans  les  sections  suivantes  :  p  de  l'ouverture, 
de  la  largeur  et  de  la  suppression  des  rues  et  places;  —  2»  De 
la  propriété  du  sol  et  de  rimprescriplibilité  de  la  vole  publique; 
— .  5*  De  rétablissement  du  pavé  et  des  trottoirs;  —  4*  De  la  po- 
lice, de  la  sûreté  et  de  la  commodité  de  la  cii  culation,  ce  qui 
comprend  la  dénomination  des  rues,  le  numérotage  des  maisons, 
14  hauteur  des  bâtiments,  le  mode  de  construction,  la  démolition 
des  éditices  menaçant  ruine,  les  travaux  sous  le  sol  des  rues,  le 
nettoiement,  Tarro^age,  les  dépôts  de  matériaux,  etc.,  etc.;  — 
5*  De  la  constatation,  de  la  poursuite  des  contraventions,  de  la 
compétence,  du  jugement,  des  voies  de  recours^  et  de  la  pres- 
cription soit  de  Taction,  soit  de  la  peine. 


Sect.  2.  Ouverture  de  nouvelles  mes.  —  Largeur, 


1495.  L'ouverture  des  rues  et  places,  dans  les  villes,  bourgs 
et  villages,  peut  être  entreprise  soit  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration municipale  et  aux  frais  de  la  commune,  soit  par 
l'industrie  privée  et  aux  frais  des  particuliers.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  constitue  une  opération  qui  touche  de  trop  près 
à  l'Intérêt  général  des  habitants,  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
de  la  commodité  de  ia  circulation,  des  dommages  et  expropria- 
tions qui  peuvent  résulter  des  travaux,  pour  que  l'intervention 
de  l'autorité  supérieure  ne  soit  pas  indispensable. 

14811.  Ouverture  de  rues  nouvelles  par  l'administration. 
—  Le  percement  de  rues  nouvelles,  le  prolongement,  l'élargis* 
sèment  de  rues  anciennes,  sont  des  travaux  à  la  charge  des  com- 
munes qui  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  travaux  publics 
(V.  Travaux  publ.,  n»  1275).  Ils  tombent,  dès  lors,  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  mai  1 841  et  du  sénatus-consulte  du  25  déc. 
1852,  art.  4,  et  les  administrations  municipales  ne  peuvent  les 
entreprendre  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Ils  ne  doivent 
pas  être  assimilés  à  ces  travaux  de  peu  d'importance  dont  l'exé- 
cution a  lieu  sur  la  simple  autorisation  du  ministre,  du  préfet 
ou  du  maire.  C'est  une  règle  reconnue  par  tous  les  auteurs  (Y. 
notamment  MM.  Daubanton^  Gode  de  la  voirie,  art.  176;  Fremy- 
Ligneville,  Législat.  des  bÀllments,  n»  405;  Daveune,  Traité 
pratique  de  voirie  urbaine,  p.  78,  n«  508;  Husson,  Trav.  publ., 
2*édlt.,  p.  854;  Dufour,  Droit  admin.,  2o  édit.,  t.  7,n*  496). 

14S9.  Aux  termes  du  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852^ 
art.  4,  tous  les  travaux  d'utilité  publique,  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'em* 
pereur  rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu  en 
assemblée  générale.  Mais  il  a  été  reconnu  que  cette  disposition, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  s'applique  seulement  aux 
grands  travaux  publics  pour  lesquels  la  loi  du  3  mai  1841  exigeait 
rintervention  législative  (art.  3,  §  l),  et  qu'à  l'égard  des  autres 
travaux  de  moindre  importance,  qui ,  d'après  cette  même  loi 
(art.  3,  §  2),  pouvaient  être  autorisés  par  une  simple  ordon* 
nance  royale,  le  sénatus-consulte  n'a  apporté  aucune  innovation 
(y.  suprà,  n«  65).  Or  les  travaux  relatifs  à  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication  dans  les  villes  étant  compris 
dans  cette  dernière  catégorie,  aujourd'hui,  comme  avant  le  sé- 
natus-consulte, un  décret  impérial,  non  rendu  dans  les  formes 
des  règlements  d'administration  publique,  sufDt  pour  les  au- 
toriser. —  11  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'un  décret  impé- 
rial rendu  sans  que  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  ait 
été  consultée,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  section  de  l'intérieur, 
peut  déclarer  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle 
dans  Paris  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  4  dudit  sénatus- 
consulte  (cens.  d'Et.  27  mars  1856,  aff.  Pommereu;  même  jour, 
aff.  Gamusat-Busseroies,  aff.  Audiffred,  V.  n*  65). 

1499.  L'autorisation  de  l'empereur  ne  peut  iniervenir  qn'a« 
près  l'accomplissement  de  formalités  et  d'enquêtes  qui  ont  pour 
but  de  sauvegarder  les  droits  de  tous  les  intéressés  et  de  faire 
connaître  au  gouvernement  si  l'opération  est  vraiment  utile,  si 
elle  est  assez  avantageuse  à  la  commune  pour  lui  permettre  de 
se  grever  des  frais  qu'elle  doit  occasionner.  Lorsque  le  maire  a 
reconnu  la  nécessité  de  percer  une  voie  nouvelle,  il  doit  en  faire 
dresser  le  plan  par  un  architecte  ou  un  ingénieur.  Ce  plan  est 
soumis  au  conseil  municipal  pour  en  délibérer  et  voter  les  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  et  à  l'acquisition  des  ter- 
rains destinés  à  l'emplacement  de  la  rue  projetée  dans  le  cas  où 
le  plan  atteint  des  propriétés  particulières.  11  est  dressé,  pu- 
blié et  arrêté  conformément  aux  règles  tracées  par  la  loi  du 
16  sept.  1807  et  les  instructions  ministérielles  pour  la  con- 
fection des  plans  d'alignement  des  villes  (Y.  cbap.  6).  Aux 
termes  de  l'art.  52  de  ia  loi  de  1 807,  les  plans  étaient  définiti- 
vement arrêtés  dans  les  villes  par  décret  impérial  rendu  en  con- 
seil d'Etat.  Et  par  ville  on  entendait,  dans  la  pratique  admi- 
nistrative, les  communes  dont  la  population  atteint  le  chiffre  de 
2,000  âmes.  Dans  les  communes  d'une  population  inférieure, 
l'approbation  des  plans  d'alignement  était  donnée  par  le  préfet» 
Le  décret  du  25  mars  1 852  a  (ait  cesser  cette  distinction,  en 
doiiiuiiit  aux  préfets  dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soU 
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lenr  poonlation,  le  droit  d'appronver  les  plans  d'alignement 
(art.  i,  tabl.  A,  n»  50).  Nous  verrons  in/ro,chap.  6,  l'effet  de 
cet  arrêté  approbatif.  —  Les  plans,  ainsi  approuvés  par  le  pré- 
fet^ sont  ensuite  transmis  avec  les  pièces  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  provoque  le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publi- 
que (Y.  cire.  5  mai  1852^  sur  le  tabl.  A,  n«  50^  D.  P.  52.  3.  3i). 

1490.  Si  la  rue  projetée  doit  être  ouverte  sur  des  terrains 
appartenant  à  la  commune^  il  suffit^  à  notre  avis^  pour  autoriser 
la  ville  à  commencer  les  travaux^  de  l'approbation  du  plan  par 
le  préfet  et  d'un  décret  impérial  autorisant  l'ouverture  de  la  rue 
nouvelle,  aucune  me  ne  pouvant  être  ouverte  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  (V.  le  numéro  suivant  et  infrà  n<>  1 51 1).— Mais 
il  ne  serait  pas  nécessaire  en  outre  que  le  décret  approbatif  con- 
tint une  déclaration  d'utilité  publique;  car  cette  déclaration  est 
une  des  formalités  préliminaires  de  rexpropriation,  et,  dans  l'es- 
pèce, tl  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation.  —  Cependant,  il  paraît, 
suivant  H.  Husson,  p.  855,  que,  dans  la  pratique,  il  est  procédé 
dans  tous  les  cas  à  l'enquête  administrative  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  5  mai  1841,  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. «  Bien  que  ces  dernières  prescriptions,  dit-il,  celles  rela- 
tives à  l'enquête  publique,  ne  soient  en  droit  applicables  qu^au 
cas  oii  11  s'agit  d'acquérir  par  la  voie  de  l'expropriation  les  im- 
meubles nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  publique,  l'au- 
torité supérieure  en  exige  l'accomplissement  d'une  manière  gé- 
nérale, afin  de  constater  l'titilité  publique  des  projets  soumis  à  la 
sanction  de  l'autorité  administrative.  » 

1 AIM.  Si  la  commune  veut  vendre  les  terrains  lui  appar- 
tenant qui  bordent  la  nouvelle  rue,  elle  doit  procéder  à  la  vente 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  18  Juill.  1837,  art.  46  (V. 
Commune,  n»«  2425  et  s.].  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision 
ministérielle  intervenue  dans  l^espèce  suivante  :  Un  terrain  dé- 
pendant de  l'ancien  cimetière  d'une  commune,  dont  l'emplacement 
était  destiné  à  former  une  nouvelle  rue,  avait  été  concédé  à  un  par- 
ticulier en  vertu  d'^ne  délibération  du  conseil  municipal.  Par  suite 
de  cette  concession,  le  maire  avait  donné  au  particulier  un  aligne- 
ment pour  bâtir,  qui  avait  été  approuvé  par  le  préfet.  Uais,  sur  la 
réclamation  d'un  grand  nombre  d'babitants,  le  ministre  a  annulé 
l'alignement,  !•  parce  que  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  ne 
peut  être  autorisée  que  par  ordonnance  royale;  2«  parce  que 
l'aliénation  des  terrains  dépendant  d'un  ancien  cimetière  est^ 
comme  l'ariénalion  de  tout  terrain  communal,  soumise  à  des  rè- 
gles particulières  (Décis.  de  sept.  1837,  lett.  au  préf.  de  la  Loire). 

1 401 .  Le  cas  le  pTus  fréquent  est  celui  où  le  sol  destiné  à 
remplacement  de  la  rue  appartient  à  des  particuliers,  n  faut  que 
la  commune  acquière  les  terrains,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie 
de  l'expropriation.  De  là,  nécessité  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  qui  aux 
termes  de  la  loi  du  3  mai  f  841  doivent  précéder  et  suivre  cette 
déclaration.— Nous  avons  expliqué,  v»  Expropr.  pub.,  n»*  46  et 
fluiv.  57,  comment  il  fallait  entendre  les  mots  utiliù  publique 
dont  se  sert  la  loi  du  3  mai  1841.  —  A  ce  sujet,  on  s'est  de- 
mandé si  l'administration  municipale  peut  provoquer  l'expropria- 
tion dans  un  intérêt  de  pur  embellissement  des  villes,  et  par 
exemple  si  elle  peut  tracer  des  pians  d'ouverture  de  rues  plus 
belles,  plus  larges  sur  un  point  de  la  ville  où  il  existe  déjà  des 
rues  qui  suffisent  aux  besoins  de  la  circulation.  Cette  question 
sur  laquelle  l'administration  supérieure  avait  d'abord  hésité,  a 
été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  le  conseil  d'Etat. 
Consulté  sur  la  question,  il  a  été  d'avis  «  qu'il  appartient  à  Tau- 
torité  royale  de  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux  auxquels 
elle  reconnaît  ce  caractère,  sans  que  la  loi  lui  impose  aucune 
Umite;  mais  qu'il  serait  sans  utilité,  et  qu'il  ne  serait  peut-être 
pas  sans  inconvénients  d'adopter  d'avance  des  règles  à  cet  égard, 
et  que  c'est  sur  chaque  espèce  seulement  et  d'après  les  clrcour 
stances  qu'elle  présente,  qu'on  peut  prendre  une  détermination» 
(av.  cons.  d'Et.  l«fév.  1826,  cité  par  M.  Davenne,  p.  I4l,n«33). 
—  On  voit  combien  cette  décision  laisse  de  latitude  à  l'apprécia- 
llon  du  gouvernement.  On  peut  dire  qu'elle  a  servi  de  fondement 
à  un  grand  nombre  des  travaux  qui  s'exécutent  aujourd'hui  dans 
la  plupart  des  grandes  villes  de  l'empire,  à  l'exemple  de  ce  qui 
06  pratique  à  Paris  depuis  quelques  années.  Les  lois  du  19  Juin 
1857  et  du  2^  mai  1858  (V.  n*  1498)  n'ont-elles  pas  pour  but, 
ainsi  quefez^trime  M.  Eoolieanx-Dggage  dans  son  lapport  sur  la 


loi  de  1 858 ,  »  l'exécution  d'un  plan  d'ensemble  grandiose  et  ma- 
gniOque  de>-  lé  à  transformer  dans  la  ville  de  Paris  les  conditions 
d'aspect,  de  viabilité,  de  salubrité  et  de  sécurité  publiques?» 

149t.  Les  décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  rétablis- 
sement de  rues  nouvelles  dans  une  commune  et  qui  approuveni 
le  projet  d'ouverture  de  ces  rues^  lorsqu'ils  ont  été  précédés, 
conformément  à  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1855, 
d'une  enquête  dans  laquelle  les  intéressés  ont  été  entendus,  sont 
Inattaquables  par  la  voie  contentleuse  (cons.  d'£t.  7  Juill.  1853, 
H.  Leviez,  rap.,aff.  Forceville). — Ils  ne  pourraient  être  attaqués 
dans  celte  forme  que  pour  excès  de  pouvoirs  (cons.  d'Et.  27  mars 
1856,  M.  Biondel;.  rap.,  aff.  de  Pommereu;  même  Jour,  aff.  Ca- 
musat-Brusser elles  et  afif.  AudilTred].  —Y.  suprà,  n«  70  et  v^ 
Expropr.  publ.,  m  95. 

1499.  Tant  que  le  décret  d'autorisation  n'a  pas  été  rendu, 
et,  ce  décret  une  fois  rendu,  tant  que  l'acquisition  des  ter- 
rains soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation  n'a 
pas  eu  lieu,  l'administration  n'a  aucun  droit  sur  les  propriétés 
que  le  projet  doit  atteindre;  c'est  en  vain  qu'elle  voudrait  ar- 
gumenter du  plan  légalement  approuvé  d'une  rue  projetée,  pour 
soutenir  que  les  propriétaires  des  terrains  destinés  à  remplace 
ment  de  cette  rue  ont  perdu  tout  à  la  fois  ie  droit  d'y  élever  des 
constructions  neuves  et  de  consolider  les  constructions  an- 
ciennes qui  s'y  trouvent  (V.  sur  cette  question  infrà,  cliap.  6). 

1494.  D'un  autre  côté,  l'administration  n'est  pas  tenue 
d'exécuter  les  projets  dont  elle  a  porté  les  plans  à  la  connais- 
sance du  public,  aussitét  que  le  gouvernement  les  a  déclarés 
d'utilité  publique.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que,  faute  de  fonds 
ou  pour  d'autres  raisons,  elle  soit  forcée  d'en  retarder  l'exécu- 
tion. Ce  retard  ne  saurait  devenir,  pour  les  tiers  menacés  d'ex- 
propriation dans  un  avenir  Incertain,  le  fondement  d'une  de- 
mande d'indemnité  (av.  com.  réun.  de  législat.,  de  l'int.  et  des 
fin.  ducons.d'Et.  26  Juill.  1821.  — Conf.  HH.  Husson,  p.  856, 
note  4;  Daubanton,  p.  197,  en  note  de  l'art.  180). 

149&.  C'est  un  principe  fondamental  que  nul  ne  peut  êtr» 
privé  de  sa  propriété,  même  pour  cause  d'utilité  publique,  sans 
une  Juste  et  préalable  indemnité  (c.  nap.  545,  V.  Propriété^ 
no*  149  et  suiv..  Expropriât,  publ.,  n^*  26,  31).  —  Mais  il,  y  a 
exception  à  ce  principe  dans  ie  cas  où,  par  suite  d'une  conven- 
tion formelle,  des  particuliers  auraient  consenti  à  se  coiiformer 
sans  indemnité  aux  alignements  'qui  leur  seraient  donnés  et  à 
souflTrir  tous  retranchements  qui  seraient  Jugés  nécessaires  pour 
l'élargissement  des  rues  anciennes  ou  l'ouverture  de  rues  nou- 
velles. Une  condition  de  cette  nature  a  été  insérée  dans  les  con- 
trats de  vente  de  biens  nationaux  opérés  à  Paris  pendant  la  rêve* 
lutionen  exécution  do  décret  du  4  avr.  1793.  Cette  convention 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  réserve  on  clause  domaniale  • 
été  déclarée  obligatoire  pour  ceux  qui  l'avaient  consentie  et  leirs 
successeurs  (Y.  ivfrà,  chap.  6). 

1 499.  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  règles  de  l'expro- 
priation sur  lesquelles  nous  avons  donné  les  explications  les  plus 
étendues  vo  Expropr.  publ.  —  Nous  ne  parlerons  pas  non  plus 
des  modes  d'exécution  des  travaux,  concession,  adjudication, 
marché  de  gré  à  gré,  des  obligations  de  l'entrepreneur  et  de  la 
ville,  des  effets  des  dommages  causés  aux  maisons  et  terrains 
non  expropriés,  des  indemnités  de  plus- value  j  ces  matières  onl 
fait  l'objet  du  traité  des  Travaux  publics. 

1499.  Ouverture  de*  rues  par  la  viUe  de  Paris.  —  Le» 
règles  que  nous  venons  de  faire  connaître  s'appliquent  en  gé- 
néral à  la  ville  de  Paris.  Comme  dans  les  autres  villes,  un 
pian  de  la  rue  projetée  doit  être  dressé  par  les  soins  du  prêtai 
de  la  Seine  qui  remplit  les  fonctions  de  maire  de  Paris.  Ce  plan 
est  soumis  au  conseil  municipal  qui  vote  les  foads  nécessaires 
à  l'exéeuUoB  des  travaux,  et  à  l'acquisition  des  terrain»  î 
exproprier.  Mais  à  Paris,  ce  n'est  pas  la  viUe  seule  qui  tar- 
nlt  aux  dépenses  qu'exigent  l'ouverture  des  nouvelles  voies  é$ 
communication  :  l'Etat  y  contribue  dans  une  certaine  propor- 
tion. En  eifet,  le«  rues  de  Paris  dépendent  de  la  grande  voirie^ 
quelques-unes  mb...es  doivent  être  considérées  comme  des  voie* 
Impériales  de  premier  ordre.  Sidoncc'estradministrationmmic^ 
pale  qui  lestait  exécuter,  il  est  certain  que  l'Etat  n'est  nuUemAnt 
désintéressé  dans  leur  établissement  et  leur  direction.  En  vecti^ 
des  lois  des  19-25  Juin  1857  (0.  P.  57.  4.  Si)»  des  28  na^ 
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5  JaiD  1858  (D.  P.  58.  4.  68),  l'Etat  s'est  engagé  à  concourir 
poor  QQ  tiers  aox  dépenses  d'ouverture  de  diverses  grandes  voies 
de  communication  sans  que  cette  contribution  puisse  dépasser 
dans  aucun  cas  12,500^000  fr.  pour  les  travaux  désignés  dans  la 
loi  de  1857^  et  50  millions  pour  les  travaux  désignés  dans  celle 
de  1858.  Cette  proportion  du  tiers  de  la  dépense  à  supporter  par 
l'Etat  a  été  fixée  dans  la  loi  de  1858  pour  en  faire  la  base 
de  retenues  proportionnelles  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
travaux  viendraient  à  ne  pas  être  exécutés,  mais  elle  n'est  pas 
posée  comme  un  principe  absolu  qui  lie  l'Etat  pour  l'avenir. 
C'est  ce  qui  résulte  des  rapports  de  M.  Roulleaux-Dugage  sur  les 
deux  lois  précitées. 

140 S.  Lorsque  le  conseil  municipal  a  voté  les  fonds  qui 
doivent  être  fournis  par  la  ville,  la  procédure  d'enquête  d'ex- 
propriation prescrite  parla  loi  du  5  mai  1841,  suit  les  mêmes 
phases  que  dans  les  autres  communes.  Mais  il  existe  en  outre  pour 
la  ville  de  Paris,  une  législation  particulière  qui^  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  et  de  rembellissement  de  la  capitale,  étend  con- 
sidérablement en  sa  faveur  l'application  du  principe  de  l'expro- 
priation pubNque.  T^  est  l'objet  du  décret  législatif  du  26  mars 
1852  sur  les  rues  de  Paris,  dont  les  dispositions  peuvent  être 
appliquées  suivant  l'art,  9^  à  toutes  les  villes  qui  en  font  la  de- 
mande, par  des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique;  c'est  ce  qui  a  été  déjà  fait 
pour  un  grand  nombre  de  villes.  «  Par  ce  décret,  dit  M.  Dufour^ 
n»  554,  le  législateur  s'est  proposé  de  faciliter  et  de  fortifier  l'ac- 
tion que  l'administration  avait  à  exercer  en  vertu  des  art.  50  et 
suiv.  de  la  loi  du  16  sept.  1807  pour  l'établissement  des  rues  et 
places.  C'est  le  droit  de  voirie  qu'il  a  voulu  étendre  pour  lui 
imprimer  plus  d'énergie.  » 

t4S0.  Dans  le  système  de  la  loi  du  5  mai  I8il,  la  ville  ne 
pouvait  poursuivre  l'expropriation  que  des  immeubles  compris 
dans  les  plans  portés  à  la  connaissance  du  public  et  légalement 
approuvés.  Cette  expropriation  n'enlevait  pas  toujours  la  totalité 
des  immeubles,  et^  par  l'effet  du  morcellement,  les  portions  res- 
tantes, inutiles  ou  à  peu  près  inutiles  aux  propriétaires,  étaient 
souvent  trop  étroites  ou  trop  mal  disposées  pour  que  l'on  pût  y 
élever  des  constructions  salubres.  Dans  ce  cas,  l'art.  50  de  la 
loi  de  1841,  conforme  à  l'art.  51  de  la  loi  du  16  sept.1807,  ne 
donnait  qu'aux  propriétaires  seuls  le  droit  d'exiger  que  l'admi- 
nistration leur  achetât  Timmeable  en  entier;  et  s'ils  n'usaient 
pas  de  ce  droit,  s'ils  prétendaient  garder  ces  parcelles  de  terrain, 
la  ville  se  trouvait  sans  pouvoir  pour  les  comprendre  dans  les  ex- 
propriations qu'elle  faisait  prononcer  (V.  Expropr.  publ.,  n«  728). 
—  Pour  obvier  à  cette  situation^  le  législateur  de  1852  a  con- 
verti en  une  faculté  réciproque  le  droit  que  la  loi  de  1841  attri- 
buait exclusivement  aux  propriétaires.  «  Dans  tout  projet  d'expro- 
priation pour  rélargissement,  le  redressement  ou  la  formation 
des  rues  de  Paris,  dit  l'art.  2,  §  i  du  décret  du  26  mars,  l'ad- 
ministration aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  im- 
meubles atteints,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne 
sont  pas  d'une  étendue  on  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever 
des  constructions  salubres.  » 

1500.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  sauvegarder  le 
même  intérêt  que  la  loi  du  19  janv.  4850  sur  les  logements  in- 
salubres .  celui  de  la  salubrité  publique.  Elle  donne  à  l'autorité 
municipale  toutes  les  facilités  nécessaires  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  dont  elle  est  investie  pour  faire  pénétrer  partout  l'air 
et  la  lumière  et  pour  écarter  des  rues  et  places  les  constructions 
qui  ne  seraient  point  en  harmonie  avec  leur  importance  et  leur 
caractère  (V.  Salubrité  publ.,  n«»  42  et  s.).  Aussi  l'application 
en  est-elle  abandonnée  à  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Il  a  été 
Jugé,  en  effet,  que  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  décider 
si  la  partie  restante  d'un  immeuble  atteint  est  ou  n'est  pas  d'une 
étendue  qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres  (Rej. 
14  fév.  J855,  aff.  Yon  de  Jonage,  D.  P.  55.  i.  179,  V.  aussi  utt 
article  de  M.  Nicias-Gaillard  sur  le  décret  de  1852^  Revue  cri- 
tique de  législat.,  t.  1,  de  1855,  !'•  livraison). 

A30i.  L'art.  2,  §  1  dont  nous  venons  de  reproduire  les 
termes  s'applique  aux  expropriations  à  venir  et  non  aux  expro- 
priations déjà  consommées.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  sec- 
tion de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  qui  dans  un  avis  du  27  juin 
â855j  a  décidé  que  cet  article  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  et 


que  dès  lors  il  ne  doit  pas  être  appliqué  an  propriétaire  d'un 
immeuble  dont  les  portions  principales  comprises  dans  les  ali- 
gnements de  la  rue  nouvelle  ont  été  acquises  par  la  ville,  en 
vertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique  antérieure  au  décret 
du  26  mars  1852,  ou,  s'il  s'agit  d'une  ville  autre  que  Paris^  ao 
décret  qui  l'a  rendu  applicable  à  cette  viile. 

t609.  On  a  vu,  suprà,  n*  122,  à  combien  de  contesta^ 
tiens,  de  difficultés  donne  lieu  la  suppression  des  voies  de  com- 
munication, combien  l'administration  rencontre  de  résistance 
de  la  part  des  propriétaires  riverains  menacés  dans  la  jouissance 
de  leurs  droits  de  vue,  d'issue  sur  la  voie  publique.  —  L'art.  2, 
§  2,  du  décret  donne  à  la  ville  de  Paris  on  moyen  de  vaincre  ces 
résistances  :  «  L'administration,  dit  cet  article,  pourra  pareille-* 
ment  comprendre  dans  l'expropriation  des  immeubles  en  dehors 
des  alignements,  lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la 
suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées  inutiles...  »  «^ 
Il  a  été  décidé  que  c'est  seulement  après  la  suppression  réguliè- 
rement prononcée  de  la  rue  jugée  inutile  que  la  ville  peut  pour- 
suivre l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
cette  mesure  (av.  sect.  int.  27  juin  1855).  —  Suivant  M.  Da- 
fonr,  t.  7,  n*  557,  il  y  a  deux  choses  à  distinguer  dans  ce  para- 
graphe, la  suppression  des  rues  qui  est  le  but,  l'expropriation  qui 
est  le  moyen.  Les  droits  de  l'administration  ne  lui  semblent  pas 
aussi  étendus  dans  les  deux  cas.  Elle  est  bienjuge,  dit  cet  auteur, 
de  l'opportunité  de  supprimer  une  rue;  c'est  là  un  droit  qui  ne 
sort  pas  des  limites  de  ses  pouvoirs  en  matière  de  voirie.  Hais 
quant  à  la  nécessité  d'acquérir  par  expropriation  des  terrains  en 
dehors  des  alignements  pour  l'exécution  de  cette  mesure,  l'appré- 
ciation n'en  est  pas  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  de 
l'administration.  Le  décret  ne  dit  pas  r  «  Lorsque  leur  ac- 
quisition sera  jfÂgée  nécessaire ,  »  comme  dans  le  paragraphe 
précédent,  mais  :  «  Lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire,  » 
ce  qui  est  bien  différent.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  nécessité  légale 
qui  peut  être  contestée  par  les  propriétaires  contre  lesquels  la 
ville  voudrait  invoquer  le  décret  de  1852.  Ceux-ci  peuvent  com- 
battre ses  prétentions,  les  dénoncer  comme  entachées  d'excès  de 
pouvoir  à  l'autorité  supérieure  qui  ne  se  refuserait  pas  sans  doute 
à  en  faire  justice,  opposer  leurs  raisons  à  celles  de  l'administra- 
tion devant  le  juge  chargé  de  prononcer  l'expropriation,  et  le 
tribunal  pourra  les  maintenir  dans  la  propriété  de  leurs  immeu- 
bles.—La  distinction  faite  par  M.  Dufour  ne  nous  semble  pas  fon- 
dée. Si  l'administration  est  seule  juge  de  l'inutilité  d'une  rue  et 
de  l'opportunité  d'en  ordonner  la  suppression,  ce  ne  peut  être 
également  qu'à  elle  seule  qu'il  appartient  de  rechercher  et  de  dé- 
signer les  propriétés  dont  l'acquisition  est  nécessaire  à  cette  sup- 
pression, et  cela  ne  peut  être  autrement,  puisque  la  loi  ne  déter- 
mine pas  les  caractères  de  cette  nécessité,  de  manière  à 
renfermer  dans  des  limites  certaines  la  liberté  d'appréciation  de 
l'autorité  administrative.  —  Quant  aux  parties  intéressées,  elles 
n'ont  pas  d'autre  recours  que  celui  tracé  par  la  loi^  c'est-à-dire 
par  le  décret  du  27  déc.  1858,  art.  2  (Y.  n«  1504),  et  lorsque, 
malgré  leur  opposition,  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  a  au- 
torisé l'expropriation,  le  tribunal,  chargé  de  la  prononcer,  ne 
peut  se  foire  juge  de  la  nécessité  d'acquérir  les  propriétés  dési- 
gnées par  le  décret  et  refuser  d'en  prononcer  l'expropriation,  sous 
prétexte  que  cette  nécessité  n'existe  pas.  Son  droit  se  borne  à 
vérifier  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  légales,  et  si, 
par  l'examen  des  pièces  produites,  il  est  constaté  que  la  procé- 
dure n'a  pas  été  régulière,  le  tribunal  ne  peut  qu'ajourner  l'ex- 
propriation jusqu'à  la  régularisation  de  cette  procédure.  —  V. 
Expropr.  publ.,  n~  251  et  suiv. 

t50&.  Le  décret  de  1852  ne  disait  pas  dans  quelles  formes 
l'administration  devait  procéder  pour  arriver  à  l'expropriation 
des  parcelles  de  terrains  délaissées  ou  des  immeubles  situés  en 
dehors  des  alignements,  comment  et  à  quel  moment  la  ville  de- 
vait faire  connaître  son  intention  d'acquérir  aux  propriétaires  qui 
se  trouvaient  sous  le  coup  de  l'application  du  décret.  Ce  silence 
avait  donné  lieu  à  des  difficultés.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2, 
§  1 ,  à  l'époque  ou  l'administration  a  dressé  les  plans  généraux 
des  travaux  qu'elle  se  propose  d'exécuter,  et  pour  lesquels  elle 
demande  rautorlsation  du  gouvernement,  elle  ne  sait  pas  tou- 
jours si  les  parties  de  terrains  qui  restent  en  dehors  des  plans 
seront  susceptibles  de  recevoir  des  construcUons  salobreset,  par 
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eonscqacnt^  ne  penl  les  comprendre  dans  ces  plans.  Le  décret 
d'ulilité  publique  qui  intervient  ensuite  ne  lui  donne  donc  aucun 
droit  d'expropriation  sur  ces  parcelies.  C'est  seulement  lorsque 
le  plan  parcellaire  est  dressé  (V.  Expropr.  pub.^  n«*  1 05  etsuiv.)^ 
qu'on  peut  s'apercevoir  que  les  terrains  délaissés  ne  sont  pas 
d'une  étendue  suffisante  pour  qu'on  puisse  y  bàlir  convenable- 
ment. Faudra-i-il  alors^  si  la  ville  se  décide  à  user  de  la  faculté 
établie  en  sa  faveur  par  la  législation  nouvelle^  recommencer  à 
l'égard  de  ces  parcelles  une  nouvelle  procédure  d'expropriation^ 
et  par  conséquent  provoquer  un  nouveau  décret  après  une  en- 
quête préalable,  conformément  au  tlt.  i  de  la  loi  de  1841 ,  pro- 
céder ensuite  à  la  seconde  enquête  et  observer  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  letit.  2  de  cette  même  loi?— L'administration 
pensait  que  toutes  ces  formalités  n'étaient  pas  nécessaires;  qu'il 
suffisait  d'agir^  pour  l'expropriation  des  délaissés,  en  vertu  du  dé- 
cret qui  avait  autorisé  celle  des  parties  principales  et  de  n'exé- 
cuter que  les  dispositions  du  tit.  2  de  la  loi  de  J841. — Mais  le 
conseil  d'Etat  n'a  pas  été  de  cet  avis,  il  a  décidé,  an  contraire, 
que  «  le  décret  du  26  mars  1852,  en  donnant  à  l'administration, 
dans  certains  cas  déterminés,  la  faculté  de  comprendre  dans  ses 
projets  d'expropriation  des  parties  des  immeubles  atteints  par  les 
alignements  qui  restent  en  dehors  de  la  voie  publique,  n'a  aucu- 
nement modifié,  en  ce  qui  concerne  ces  portions  d'immeubles, 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  que,  dès  lors,  et  sauf 
application,  dans  les  cas  prévus,  des  art.  51  et  55  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  l'expropriation  desdites  parties  d'immeubles  ne 
peut  être  autorisée,  comme  celle  des  terrains  qui  doivent  former 
le  sol  de  la  vole  publique  elle-même,  que  dans  les  formes  et  après 
les  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  (cens.  d'Et.  2 7  mars 
1856,  H,  Blondel,  rap.,  aff.  Pommeren). — Ce  système,  dont  la  lé- 
galité, sous  l'empire  de  la  loi  de  1 84 1 ,  n'était  pas  douteuse,  entraî- 
nait, sans  grande  utilité,  il  faut  le  reconnaître,  des  longueurs  nui- 
sibles à  la  confection  des  travaux.  La  difficulté  a  été  tranchée  par 
un  décret  du  27  déc.  1 858  (D.  P.  59. 4. 2),  qui,  complétant  le  dé- 
cret de  i  852,  a  déterminé  la  procédure  à  suivre  pour  les  expro- 
priations prévues  par  les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  2  de  ce 
dernier  décret,  dans  le  sens  des  idées  émises  par  l'administration. 
—-L'art.  1  dudécretde  1858  dispose  que,  si,  postérieurement  au 
décret  qui  autorise  l'expropriation,  la  ville  s'aperçoit  que  des  par- 
ties d'Immeubles  non  comprises  dans  les  plans  soumis  à  l'enquête 
qui  a  précédé  ce  décret  ne  pourront  pas  recevoir  de  construc- 
tions salobres,  c'est  dans  le  pla^^  parcellaire  prescrit  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  que  ces  portions  doivent  être  indiquées.  Le 
projet  de  l'administration  de  les  exproprier  doit  être  énoncé  dans 
l'avertissement  donné  aux  propriétaires  en  vertu  de  l'art.  6  de  la 
même  loi  (V.  Expropr.  publ.,  n^  105  et  suiv.,  1 15  et  suiv.). — 
Les  propriétaires  qui  n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de  requérir  l'ac- 
quisition intégrale  sont  ainsi  suffisamment  informés  que  l'admi- 
nistration considère  comme  impropres  àrecevoir  des  constructions 
ces  parcelles  qu'ils  voulaient  garder,  et  qu'elle  veut  user  à  cet 
égard  de  la  faculté  qui  lui  est  concédée  par  le  décret  du  26  mars 
1852.  —V.  U.  Duvergier,  Collect.  des  lois,  année  1858,  p.  521, 
note. 

1504.  Ces  propriétaires  ont- ils  des  motifs  de  s'opposer  à 
rexpropriatlon,  l'art.  2,  décr.  27  déc.  1 858,  indique  comment, 
dans  quel  délai,  ils  doivent  faire  valoir  ces  oppositions,  et  quelle 
est  l'autorité  qui  doit  statuer  :  «  Dans  le  délai  de  huit  Jours  à 
partir  de  cet  avertissement,  porte  cet  art.  2,  les  propriétaires 
doivent  déclarer  sur  le  procès-verbal  d'enquête  s'ils  s'opposent  à 
l'expropriation  et  faire  connaître  leurs  motifs.  Dans  ce  cas,  l'ex- 
propriation ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat.  »  —  L'intervention  de  l'Empereur  et  du  conseil 
d'Etat  semble  faire  aux  propriétaires  dont  il  s'agit  ici  une  position 
plus  favorable  qu'à  ceux  dont  les  propriétés  ont  été  atteintes  dès 
l'origine.  En  effet,  ceux-ci  peuvent  bien  exposer  les  motifs  de 
leur  opposition  devant  la  commission  établie  pur  les  art.  8  et  9 
de  la  loi  de  1841;  mais  sur  l'avis  de  cette  commission,  c'est  le 
préfet,  ou,  dans  certains  cas,  l'administration  supérieure  qui 
statue  sans  recours  au  conseil  d'Etal  (V.  Expropr.  pub.,  n*  1 65). 
—  C'est  que  les  propriétaires  dont  s'occupent  les  décrets  de  1852 
et  de  1858  n'ont  pu.  comme  les  autres,  faire  valoir  leurs  préten- 
tions dans  l'enquête  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1 84 1 ,  a 
précédé  le  décret  d'expropriation;  ils  n'ont  pu  être  entendus  que 


devant  la  commission,  et  que  dès  lors,  il  était  Juste  de  leur  offrir 
une  compensation  légitime,  afin,  comme  le  dit  H.  Duvergier  (an- 
née 1858,  p.  521,  note),  de  donner  à  tous  les  droits,  à  tous  les 
Intérêts  la  certitude  qu'ils  seront  bien  appréciés. 

t505.  Mais  cette  faveur  ne  devait  pas  être  étendue  au  delà 
des  cas  pour  lesquels  elle  avait  été  accordée,  et  il  était  Juste  que 
les  propriétaires  ne  profitassent  de  cette  garantie  nouvelle  que 
pour  les  portions  de  leurs  immeubles  comprises  après  coup  dans 
les  projets  d'expropriation.  En  ce  qui  concerne  les  autres  par- 
ités, ils  devaient  rester  sous  l'empire  du  droit  commun.  C'es^ 
aussi  ce  que  décide  le  même  article  2  du  décret  de  1 858,  en  ces 
termes  :  «Les  oppositions  ainsi  formées  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  préfet  statue  conformément  aux  art.  1 1  et  1 2  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  toutes  les  autres  propriétés  comprises  dans  l'ex- 
propriation. »  • 
1 50II.  Il  peut  arriver  que,  dès  l'origine,  c'est-à-dire  en  dres- 
sant tes  plans  généraux  destinés  à  être  soumis  à  l'enquête  préa- 
lable qui  doit  précéder  le  décret  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, l'administration  prévoie  que  les  portions  de  terrains  non 
atteintes  par  ces  plans  ne  pourront  recevoir  de  constructions  sa- 
lubres.  Dans  ce  cas,  il  doit  lui  être  permis  de  les  indiquer  immé- 
diatement dans  ces  plans,  et  par  suite  de  les  soumettre  à  l'ex- 
propriation en  vertu  du  décret  qui  autorise  les  travaux  sans 
aucune  formalité  nouvelle.  C'est  ce  que  décide  l'art.  3  du  décr. 
de  1 858  en  ces  termes  :  «  Si  l'administration  le  Juge  préférable. 
Il  est  statué  par  un  seul  et  même  décret,  tant  sur  l'utilité  publi- 
que de  l'élargissement,  du  redressement  on  de  la  formation  des 
rues  projetées,  que  sur  l'autorisation  d'exproprier  les  parcelles 
situées  en  dehors  des  alignements.  Dans  ce  cas,  l'indication  de 
parcelles  à  exproprier  est  faite  sur  le  pian  soumis  à  l'enquête,  en 
vertu  du  tit.  i  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  l'art.  2  de  l'ord.  du 
23  août  1835.  Mention  est  faite  du  projet  de  l'administration 
dans  l'avertissement  donné  conformément  à  l'art.  3  de  ladite  or- 
donnance, et  les  oppositions  des  propriétaires  intéressés  sont 
consignées  au  registre  de  l'enquête.  » 

t509.  Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  doivent 
être  suivies  également  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'immeubles  en 
dehors  des  alignements,  mais  dont  l'acquisition  était  nécessaire 
pour  la  suppression  de  voles  anciennes  Jugées  inutiies.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  4,  décr.  27  déc.  1858. 

t599.  Lorsque,  par  l'expropriation  des  parties  de  terrains 
d'une  étendue  insuffisante  pour  recevoir  des  constructions  salu- 
bres,  la  ville  en  est  devenue  propriétaire,  elle  doit  en  faire  emploi 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2,  §  3,  du  décret  de 
1852;  «elles sont  réunies,  porte  cet  article,  aux  propriétés  conti- 
gués,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés, 
conrormément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807.»— Cet  art. 
53  règle  l'hypothèse  où,  par  suite  d'alignements  arrêtés,  une 
portion  de  terrain  restant  libre,  le  propriétaire  du  terrain  con- 
tigu  ne  voudrait  pas  acquérir  cette  parcelle  qui  le  sépare  de  la 
voie  publique.  L'administration  est  autorisée  à  le  déposséder 
de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux  (Y.  infrà,  chap.  6). 
—  La  question  s'était  élevée  de  savoir  si,  avant  de  poursuivre 
cette  dépossession,  la  Ville  devait  mettre  les  propriétaires  en 
demeure  de  déclarer  s'ils  entendaient  acquérir  les  portions  de 
terrains  contigués  à  leurs  immeubles,  et  il  avait  été  jugé  que 
lorsque  le  propriétaire  de  terrains  contigus  à  des  parcelles  res- 
tant en  dehors  de  l'alignement  et  non  susceptibles  de  recevoir  des 
habitations  salubres,  est  menacé  d'expropriation  pour  ces  terrains, 
que  l'administration  voudrait  réunir  aux  délaissés  y  attenant,  U 
peut  lui-même  acquérir  ces  délaissés;  mais,  pour  le  mettre  en 
demeure  de  faire  connaître  ses  Intentions  à  cet  égard,  il  n'est 
point  nécessaire  de  lui  faire  une  notification  spéciale,  ce  pro- 
priétaire étant  suffisamment  averti  par  les  affiches  et  le  dépêt  des 
plans  (Civ.  rej.  14  fév.  1855,  aff.  Yon  de  Jonage,  D.  P.  55.  l. 
1 78). — Mais  cette  Jurisprudence  ne  pourrait  plus  être  suivie.  Dans 
ce  cas,  dit  l'art.  5  du  décret  de  1858,  le  propriétaire  contigu  est 
mis  en  demeure  par  tin  acte  extrajudiciaire  de  déclarer  dans  un 
délai  de  i  *iitaine,  s'il  entend  profiter  de  la  faculté  de  s'avancer  sur 
la  voie  pt'^ique,  en  acquérant  les  parcelles  riveraines.  Ln  cas 
de  refus  ou  Île  silence,  il  est  procédé  à  l'expropriation  dans  les 
formes  légales,  c'est-à-dire,  d'après  le  §  4,  art.  2,  décr.  1852, 
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qne  «la  fixation  do  prix  de  ces  terrains  contigusest  faite  suivant 
les  mèoies  formes  et  devant  la  même  Jaridiction  qne  celles  des 
expropriations  ordinaires.  » 

i  609.  Il  a  été  décidé  par  application  des  différentes  dispo- 
sitions énoncées  au  numéro  précédent  qne  lorsque  après  exécu- 
tion, à  Paris,  du  tracé  d'une  voie  publique  nouvelle^  il  est  pré- 
tendu par  la  compagnie  substituée  aux  droits  de  la  ville  pour 
l'exécution  de  cetle  voie^  qu'une  parcelle  de  terrain  restée  libre 
le  long  de  celle-ci  ne  peut  être  utilisée  pour  des  constructions 
salnbres  que  par  sa  réunion  à  un  immeuble  voisin,  le  préfet,  à 
défaut  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  de  faire  connaître  s'il 
veut  acquérir  ladite  parcelle,  procède  régulièrement  en  ouvrant 
une  enquête  sur  le  point  de  savoir  si  cette  réunion  est  en  elTet 
nécessaire  et  si  conséquemroent  il  y  a  lien  de  l'opérer  par  voie 
d'expropriation;  qu'en  pareil  cas,  on  prétendrait  à  tort  que  l'ou- 
verture de  cette  enquête  excède  les  pouvoirs  do  préfet,  l'expro- 
priation ne  devant  être  prononcée,  si  le  propriétaire  s'y  oppose^ 
que  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  et  après  qu'une  mise  en 
demeure  aura  été  faite  à  celui-ci  de  déclarer  s'il  entend  profiter 
de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  nouvelle  en  acquérant  la 
parcelle  dont  la  réunion  à  son  immeuble  est  Jugée  nécessaire 
(cens.  d'Ët.  19i]ui9M8C[2^  aff.  Cbabrol-Cbaméane,  D.  P.  63. 

5.  14). 

t5tO.  Aux  termesdug5  de  l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852^ 
«  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1 841  est  applicable  à  tous  les  actes 
et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  voie  publique  par 
simple  mesure  de  voirie.  »  Cet  article  58  dispose  que  les  plans, 
procès-verbaux,  certiflcals,  signification,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  do  3  mal  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lien  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  (Y.  Expropr.  pub.,  n»*  840  et  suiv.). 
— D'après  une  décision  du  ministre  des  finances  du  28  mai  1857, 
sont  aiïrancbies  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  les 
acquisitions,  faites  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852,  d'im- 
meubles b&lis  ou  non  bâtis  destinés  à  l'élargissement  des  rues  de 
Paris  et  des  autres  villes  auxquelles  ce  décret  a  été  déclaié  ap- 
plicable. » 

1511.  Ouverture  de  rues  et  passages  effectués  par  des  par* 
ticuliers,  —  Tout  propriétaire  a  droit,  même  dans  les  villes, 
d'établir  sans  autorisation,  sur  son  fonds,  des  chemins,  des  pas- 
sages, qui,  communiquant  avec  la  voie  publique,  donnent  accès 
aux  diffcrenles  parties  de  son  domaine,  lorsque,  par  leur  desti- 
nation, leur  position,  le  nombre  de  personnes  qui  les  fréquentent, 
ces  passages  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  chemins 
privés.  Le  propriétaire  ne  fait,  en  ce  cas,  qu'user  de  sa  chose 
comme  il  l'entend,  et  anx  termes  de  l'art.  544  c.  nap.,  il  a  le 
droit  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue.  --Mais,  s'ilon- 
vre  sur  sa  propriété  une  voie  qu'il  destine  à  l'usage  du  public,  il 
ne  peut  plus  avoir  la  même  liberté.  L'intérêt  de  la  cité,  les  exigen- 
ces de  la  salubrité,  dclacircululion  publique  appellent  nécessai- 
rement ici  rintervcnlionde  l'administration,  chargée  par  les  lois 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage  dans  les  voies 
publiques.  —  Les  voies  ouvertes  par  les  particuliers  dans  les 
villes  peuvent  offrir  le  caractère  de  véritables  rues,  on  ne  consti- 
tuer que  de  simples  passages  livrés  seulement  à  la  circulation 
des  piétons.  Les  obligations  des  propriétaires^  dans  ces  deux 
hypothèses,  sont  différentes. 

i  5  i  !9.  On  a  vu,  .suprà^  n»*  i486  et  s.,  que  Touvertore  d'une 
rue  est  une  entreurise  d'utilité  publique  qui  ne  peut  être  exécutée 
même  par  les  villes  et  sur  des  propriétés  communales  sans  Tau- 
torisation  du  gouvernement.  A  plus  forte  raison  des  particuliers 
ne  peuvent-ils,  de  leur  propre  autorité,  créer  de  semblables  voies 
de  communication  sur  leurs  terrains,  et  mettre  ainsi  à  la  charge 
d'une  commune  des  mes  ouvertes  sans  son  concours.  Celte  pro- 
hibition est  établie  d'une  manière  formelle  pour  la  ville  de  Paris 
par  les  déclarations  do  roi  des  30  avr.  1691,  I8juill.  1724, 
29  Janv.  1726  et  enfin  par  celle  du  10  avr.  1783,  destinée  à 
remplacer  les  précédentes  dont  les  différentes  dispositions,  in- 
spirées par  le  désir  d'arrêter  raccroissement  de  la  population  à 
Paris,  étaient  tombées  en  désuétude.  —  L'art,  l  de  la  déclara- 
tion de  1783  porte  qu'il  ne  peut  être,  sous  aucun  pr^'^te  que 
ce  .«oit,  ouvert  cl  formé  en  la  ville  et  faubourg  de  P  fs  aucune 
rue  nouvelle  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  (V.  supra,  p.  186). 
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15118.  Bien  qu'il  n'existe  aucun  règlement  qnt  ait  expres- 
sément étendu  cette  prohibition  anx  antres  villes  de  France,  elle 
n'en  doit  pas  moins  être  réputée  partout  obligatoire.  Suivant 
quelques  auteurs,  la  disposition  précitée  de  la  déclaration  de 
1783  serait  applicable  dans  tout  l'empire  français  en  vertu  de  la 
loi  du  19  Juin.  1791,  qui  ayant  confirmé  d'une  manière  absolue 
les  anciens  règlements  concernant  la  voirie,  a  virtuellement 
donné  à  ceux  de  ces  règlements  qol  n'avaient  autrefois  qu'une 
autorité  locale  la  force  d'une  loi  générale  pour  toute  la  France. 
En  toot  cas,  la  prohibition  d'oovrir  des  roes  noovelles  résolte 
nécessairement,  bien  que  d'une  manière  implicite,  de  l'édit  de 
1607  et  de  la  loi  do  16  sept.  1807,  art.  52,  qni,  exigeant  on 
alignement  poor  toutes  les  constructions  Joignant  la  voie  publi- 
que, imposent  à  oeox  qoi  veulent  oovrir  one  voie  noovelle  l'obli- 
gation d'obtenir  on  alignement,  et,  par  conséqoent,  de  soomettre 
à  l'approbation  de  l'autorité  le  plan  qu'ils  se  proposent  de  suivre. 
—  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  rue  ne  peut  être  ouverte  an 
public  sur  des  terrains  particuliers  sans  une  permission  de  l'ao- 
torité  publique  (Grim.  rej.  13  mai  1854,  aff.  Bonamy,  D.  P.  55. 
1.  31  ;  Grim.  rej.  13  mai  1854,  aff.  Etasse,  eod,;  Grim.  reJ.  27 
Jolll.  1854,  aff.  Axeau,  «od.).— Conf.  MM.  Daobanton,  art.  166; 
Davenne,  p.  81;  Hnsson,  p.  856;  Féraod-Glraud,  n«  440;  Do- 
four,  n*  507    ^ 

1514.  Mais'quelle  est  rantorité  chargée  de  délivrer  cette  ao- 
torisation?~Aux  termosdeladéclarationde  1783,  l'autorisation 
doit  être  donnée  à  Paris  par  lettres  patentes,  c'csl-à-dire  par  un 
acte  du  gouvernement.  Pour  les  autres  villes,  la  même  solution 
s'induit  de  l'art.  52  delà  loi  do  16  sept.  1807,  qoi  \eot  qoe  dans 
les  villes,  c'est-à-dire  suivant  la  Jurisprudence  administrative, 
dans  les  communes  d'one  population  de  2,000  âmes  au  moins,  les 
plans  d'alignement  soient  arrêtés  par  l'empereur  en  conseil  d'Etat. 
Mais  cette  disposition  de  la  loi  de  1807  a  été  modifiée  par  le  décret 
du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative^  qui  a 
transmis  au  préfet  le  droit  d'approuver  les  plans  d'alignements. 
Or,  ne  résulle-t-il  pas  virtuellement  de  celte  dernière  disposition 
que  le  préfet,  auquel  appariieut  le  droit  d'approuver  le  plan  qui 
lui  est  soumis  par  les  particuliers  qut  se  proposent  d'ouvrir  une 
rue  dans  one  ville,  est  également  compétent  pour  autoriser  l'oo- 
verlure  de  ces  rues.  Ou  moment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  expro- 
priation, l'intervention  du  chef  de  l'Etat  ne  nous  parait  plus  né- 
cessaire. —  Il  faut  faire  exception  à  celle  règle  pour  la  ville  de 
Paris  qui  est  restée  sous  rcmpire  de  la  déclaration  de  1783.  Le 
décret  du  9  janv.  1 861  (D.  P.  61 . 4.  26),  qui  a  étendu  au  préfet 
de  la  Seine  les  attribotions  données  aux  préfets  des  autres  dé- 
partements par  le  décret  du  25  mars  1852,  n'a  pas  effacé  la 
différence  qui  existe  sur  ce  point  entre  la  ville  de  Paris  et  les 
autres  villes  de  l'empire.  —  V.  infrà,  n»  2003. 

1515.  Les  propriétaires  qui  veulent  ouvrir  une  rue  sur 
leurs  terrains  doivent  adresser  au  maire,  et  à  Paris,  au  préfet 
de  la  Seine,  leur  demande  accompagnée  d'un  plan  des  lieux. 
Bien  qne  le  projet  ne  puisse  donner  lien  à  aucone  expropriation, 
comme  il  s'agit  d'une  entreprise  d'un  intérêt  générai  sur  laquelle 
chacun  doit  être  admis  à  Taire  valoir  ses  réclamations,  l'admi- 
nistration le  porte  généralement  à  ia  connaissance  du  public  et 
fait  procéder  à  i'enquéle  administrative  dont  les  formalités  ont 
été  tracées  par  l'ordonnance  du  23  août  1855  et  la  circulaire  do 
21  septembre  suivant  (V.Trav.  publ.,  p.  852).  Ce  plan  peut  être 
rectifié  par  rantorité  municipale;  il  est  arrêté  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  plans  d'alignement  des  villes  (V.  MM.  Dau- 
banton,  art.  168,  169;  Oufour,  n*  511,  et  infrà,  n-  1984 
et  suiv.),  o'est-à-dire  aujourd'hui  par  le  préfet  (Y.  le  n*  précé- 
dent). 

t5i9.  L'administration,  en  accordant  celte  autorisation, 
impose  ordinairement  un  certain  nombre  de  conditions  à  rem- 
plir. «  Les  concessionnaires,  dit  M.  Davenne,  p.  81,  ne  peuvent 
les  repousser  par  aucune  raison  légale,  puisqu'il  s'agit  d'obliga- 
tions purement  contractuelles,  et  qu'ils  demeurent  toujours  li- 
bres de  renoncer  à  leurs  projets,  si  les  conditions  que  l'admi* 
nistration  met  à  son  conseiilement  leur  semblaient  trop  oné- 
reuses. »  —M.  Daubanlon,  art.  167,  et  d'après  lui  les  autres 
auteurs  (\1M.  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  129,  n*  440;  Davenne, 
p.  81;  Uusson,  p.  85G;  Dufour,  t.  7,  p.  415),  énumèrent  les 
conditions  suivantes  auxquelles  les  concessionnaires  sont  le 
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plQB  souvent  temis  de  souscrire  :  !•  donner  &  la  rae  la  largeur 
nécessaire  :  la  déclaration  du  10  avr.  nss  fliait  à  30  pieds 
le  minimum  de  largeur;  la  loi  du  16  sept.  1807  n'a  fixé  ni  mi- 
nimum ni  maximum  :  à Paris^ l'administration  exige  12  mètres; 

—  20  Donner  à  la  rue  une  direction  droite  entre  deux  lignes 
parallèles.  L'administration  ne  permet  pas  d'ouvrir  des  rues 
dont  les  lignes  soient  brisées.  C'est  ce  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  décidé  lors  du  percement  de  la  rue  des  Beaux-Arts  (V. 
M.  Daubanton^  p.  156);  -^  5«  Abandonner  gratuitement  à  la 
commune  le  terrain  à  convertir  en  rue  ;  ^  4«  Supporter  les  frais 
de  premier  établissement  du  pavage  en  chaussée  bombée  et  en 
pavés  durs  d'échantillon^  et  ceux  du  premier  relevé  à  bout;  — 
5*  Faire  établir  de  chaque  côté  de  la  voie  des  trottoirs  en  granit 
dont  les  bordures  doivent  être  posées  en  même  temps  que  le 
pavé  et  dont  le  dallage  peut  être  ajourné  jusqu'à  la  construction 
des  maisons  ou  murs  de  clôture;  —  6«  Faire  les  premiers  frais 
de  rétablissement  de  l'éclairage  ;  «^  !•  Pourvoir  à  l'écoulement 
des  eaux. 

t&tV.  Parmi  ces  conditions^  la  plus  importante  est  celle 

■  ------  —  .  .j 

(I)  fitpéot:  —  (Hérit.  Blandin  C.  préfet  de  la  Seine.)-* Le  18  fév. 
1789,  uoe  société  e^t  formée  entre  les  eieure  Montessuy,  Blandin  et 
Boyéj  pour  l'acquisition  et  la  revente  de  terrains  situés  à  Paris^  dans 
Jes  rues  de  l'Arcade  et  d'Anjou^Saint-Honoré.  —  li  parait^  diaprés  les 
clauses  de  l'acte^  qu'aucun  des  associés  n'avait  plus  de  droit  que  les 
autres^  eu  ce  qui  touche  l'administration  et  surtout  raliénation  des  ter^ 
Tains  dont  s'agit. —  En  1792^  l'un  d'eux^  Monlessoy,  demanda  au  con- 
seil municipal  de  la  ville^  en  son  nom  et  sans  le  concours  de  ses  asso- 
ciés^ l'autorisatioD  d'ouTrir  des  mes  sur  une  partie  des  terrains  en 
question.  —  On  avait  allégué^  mais  sans  pouvoir  en  justifier^  qu'en 
échange  do  terrain  ainsi  abandonné  pour  l'emplacement  des  rues^  Mon> 
tessuy  aurait  demandé  le  bout  de  la  me  de  la  Ville-l'Evéqoe.  —  De 
aorte  que  l'abandon  du  sol  nécessaire  au  percemefit  des  rues,  aurait  été 
fait  sans  aucune  condition  par  Montessuy.  —  Quoi  qu'il  en  soit^  le  16 
féy.  1792,  il  intervint  un  arrêté  du  corps  municipal  qui  accueillit  la 
demande  de  Montessuy,  et  l'autorisa  &  ouvrir^  à  ses  frais^  une  rue  for- 
mant le  prolongement  de  celle  de  la  Madeleine^  plus  deux  embranche- 
ments, l'un  en  retour  sur  la  rue  d'Anjou,  l'autre  se  dirigeant  sur  la  rue 
Keuve-des-Matburins.->-  Cette  autorisation  fut  donnée,  à  la  charge  par 
Montessuy  de  pourvoir  aux  premiers  frais  de  l'élabliésement  du  pavage 
jBt  de  Téclairage.— Quelques  jours  plus  tard,  un  inspecteur  voyer  de  la 
Tille  indiqua  à  Montessuy  l'emplacement  des  rues  projetées  et  posa  des 
repères. — Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Biandin  et  Montessuy 
étant  décédés,  la  société  fut  dissoute. —  Alors  on  partage  des  terrains 
devint  nécessaire  entre  les  héritiers.  A  cet  effet,  des  experts  arpen- 
teurs furent  nommés  par  les  parties  intéressées  pour  composer  et  dé- 
terminer les  lots.— Il  est  à  remarquer,  ici,  que  le  sol  occupé  par  l'em- 
placement des  rues  ne  figura  pas  dans  la  division  des  lots,  telle  qu^elle 
avait  été  opérée  par  les  experts.  —  En  1806,  les  héritiers  Montessuy 
demandèrent  à  la  Tille  de  Paris  de  faire  éclairer  le  passage  sur  le  tei^ 
rain  des  rues  projetées. —  Les  héritiers  Blandin  ayant  protesté  et  contre 
rétablissement  du  passage^  et  contre  Tobligation  qu'on  voulait  leur  im- 
poser de  contribuer,  pour  leur  part,  dans  les  frais  de  l'éclairage,  le  17 
juin.  1807,  il  fut  prid  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
qui  rejeta  leur  réclamation  et  leur  fit  commandement  de  payer  leur  part 
dans  l'établissement  de  rèclairage.—  Les  héritiers  Blandin  réclamèrent 
de  nouveau  contre  cet  arrêté,  an  moyen  d'une  pétition  adressée  au  pré- 
fet, et  dans  laqueUe  ils  demandaient  qu'il  leur  fût  au  moins  accordé 
des  terrains  en  échange  de  ceux  qu'on  leur  enlevait  pour  la  formation 
des  rues  projetées. —  25  sept.  1807,  second  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui,  sans  s'arrêter  à  ta  réclamation  dont  il  s'agit,  ordonne  que 
sa  précédente  décision  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1856,  lorsque  les  héritiers 
Blandin  changèrent  le  terrain  de  l'attaque  :  ils  formèrent  contre  le  préfet 
une  demande  en  payement  de  la  moitié  de  la  valeur  des  terrains  qui 
avaient  été  enlevés  à  leur  propriclé  pour  les  réunir  à  la  voie  publique. 
— àiais  le  préfet  ayant  rejeté  cette  demande,  assignation  lui  fut  donnée 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  en  payement  d'une  somme  de 
240,000  fr.,  montant  de  la  Taleur  de  S40  toises  de  terrains. 

Sur  cette  contestation,  2i  avr.  18i0,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'en  1788  et 
1789,  Montessuy,  Blandin  et  Boyé  se  sont  associés  pour  l'achat  et  la 
Tente  de  divers  terrains  situés  entre  les  rues  de  l'Arcade  et  d'Anjou- 
Sain  (-Honoré  ;—  Que,  sur  la  demande  de  Montessuy,  l'un  d'eux,  pour 
ouvrir  des  rues  sur  lesdils  terrains,  il  est  intervenu,  le  16  fév.  179S, 
un  arrêté  du  corps  municipal  portant  que  ledit  Montessuy  pouvait  faire 
ouvrir  à  ses  frais,  sur  ces  iliTers  terrains,  les  diverses  rues  y  spécifiées; 

—  Que  lesdites  rues  seraient  ouvertes  sur  SO  pieds  de  largeur  ;  —  Que 
ledit  Montessuy  ou  ses  ayants  cause  pourraient  faire,  de  l'un  et  de 
l'antre  cOté  d'icelles^  tels  édifices  et  maisons  que  bon  leur  semblerait, 


par  laquelle  les  propriétaires  doivent  s'engager  à  abandonner 
gratuitement  à  la  commune  le  terrain  à  convertir  en  rue.  Cette 
condition  est  très-juste,  car  l'ouverture  de  cette  nouvelle  voie 
est  toute  dans  l'intérêt  des  propriétaires  qui  donnent  par  là  une 
grande  plus-value  à  leurs  terrains^  tandis  que  la  commune  ne 
fait  que  grever  son  budget  d'une  charge  pour  l'avenir.  —  Cet 
abandon  est  réputé  fait  par  cela  seul  que  la  rue  dûment  autori- 
sée est  livrée  à  la  circulation.  —  Bien  plus^  tette  concession 
gratuite  n'eût-elle  pas  été  exprimée  dans  l'acte  d'autorisation, 
qu'elle  doit  être  réputée  y  être  virtuellement  contenue. —  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  lorsque,  sur  la  demande  d'un  propriétaire  de 
terrains  à  Paris,  le  conseil  municipal  a  autorisé  le  percement  sur 
ces  terrains  d'une  ou  de  plusieurs  rues  nouvelles,  sans  qu'au- 
cune condition  ait  été  stipulée  en  faveur  de  ce  propriétaire,  le 
sol  servant  à  l'emplacement  des  rues  a  pu,  d'après  l'interpréta- 
tion des  actes,  être  déclarô'devenn  la  propriété  de  la  commune, 
sans  qu'on  puisse  réclamer  contre  elle  aucune  indemnité  et  sans 
que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  suprême 

(Req.  20  juin  1842)  (1). 
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en  se  conformaul  aux  règlements  de  la  voirie  ;— Que  le  premier  pavage 
des  ruas  étant  fait  aux  dépens  dudit  Montessuy  ou  de  ses  ayants  cause, 
le  pavé  serait  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  de  la  commune; --Que, 
le  service  do  l'illumination  y  serait  établi  lorsque  Montessuy  ou  ses 
ayants  cause  auraient  payé  les  frais  du  premier  établissement;  —  Que, 
dans  la  demande  de  Montessuy  visée  dans  ledit  arrêté,  il  n'est  fait  au- 
cune mention  de  conditions  quelconques  auxquelles  il  aurait  subonionné 
l'abandon  du  terrain  nécessaire  &  l'établissement  des  rues  ; —  Qu'ainsi 
l'autorisation  a  été  accordée  purement  et  simplement  et  dans  les  termes 
usités  :—  Que  des  documents  produits  il  résulte  que  ledit  arrêté  a  reca 
son  exécution,  puisque,  par  on  procès-verbal  du  29  dudit  mois  de  fé- 
vrier, lesdites  mes  ont  été  reçues  ;  —  Que  le  pavage  a  été  établi  aox 
frais  des  propriétaires  de  terrains,  et  que  les  frais  du  premier  établie- 
sement  de  l'éclairage  ont  été  acquittés  par  eux  :  —  Attendu,  en  outre, 
que,  dans  un  procès-verbal  d'expertise,  en  date  du  5  pluv.  an  5,  annexé 
à  la  minute  d'un  acte  de  partage,  passé  devant  M*  Pean-de-Saint- 
Oilles,  notaire  &  Paris,  les  2  et  6  germ.  an  6,  ledit  procès-verbal  dressé 
pour  arriver  à  la  division,  entre  les  ayants  eause,  des  terrains  dont  il 
s'agit,  l'existence  desdites  rues  est  encore  constatée,  et  qu'il  y  est  dit 
formellement  que  leur  emplacement  ne  fera  point  partie  des  lots  que 
les  exporta  sont  chargés  de  former;  de  telle  sorte  queiesdites  rues  ont 
été  considérées,  dès  Tors,  comme  étant  en  dehors  de  la  propriété  indi^ 
vise  entre  les  associés;  —  Que,  de  cet  ensemble  de  faits,  il  suit  évi- 
demment qu'en  concédant  le  terrain  que  devaient  occuper  les  rues,  on 
n'avait  entendu  réclamer  aucune  indemnité  contre  la  ville,  qui  n'avait 
point  sollicité  le  percement  des  rues,  mais  avait  donné  seulement  son 
approbation  à  une  opération  dont  la  cité  pouvait  aussi  tirer  quelque 
avantage  ;  --  Que  les  héritiers  Blandin  opposent  vainement  que  Mon- 
tesfloy  a  outre-passé  ses  pouvoirs,  en  formant  seul  et  sans  le  concours 
de  ses  colicitants,  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêté  d« 
16  février;—  Qu'en  effet,  ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre  Montes- 
suy ou  ses  représentants,  pour  faire  décider  qu'il  avait  agi  sans  mandat; 
—  Qu'ils  l'eussent,  au  surplus,  vainement  tenté,  soit  parce  que  le  per- 
cement était  inévitable  pour  utiliser, par  la  revente,le8  terrains  achetés, 
et  qu'ainsi  Montessuy  avait  fait  un  acte  de  bonne  administration,  en 
sollicitant  et  obtenant  les  autorisations  nécessaires,  soit  parce  que  le 
percement  des  rues,  le  fait  du  pavage  aux  dépens  des  propriétaires, 
l'expertise  do  l'an  S,  la  partage  qui  en  a  été  la  suite,  l'exécution  voloii* 
taire  de  l'arrêté  administratif  do  25  sept.  1807,  qui,  en  se  fondant  sur 
l'arrêté  du  16  fév.  1792,  avait  condamné  les  héritiers  Blandin  et  con- 
sorts à  payer  les  frais  de  premier  établissement  de  l'éclairage,  fait« 
nécessairement  accomplis  k  la  connaissance  des  parties,  avec  le  con- 
cours de  Blandin  ou  de  ses  représentants,  ne  peuvent  que  rendre  ces 
derniers  non  recevables  dans  toute  action  qu'ils  auraient  prétendu 
exercer  à  ce  sujet  contre  Montessuy;  —  Attendu,  d'un  autre  rôté,  que 
les  héritiers  Blandin  ne  contestaient  pas  le  droit  que  Montetisuv  avait 
eu  d'agir  comme  il  l'avait  fait,  lorsque,  devant  le  conseil  de  préiectuie 
et  dans  les  débats  qui  ont  précédé  Tarrêté  du  25  sept.  1807,  ils  soute- 
naieut,  sans  le  prouver,  que  l'abandon  du  sol  des  rues  avait  été  subor- 
donné à  la  concession,  par  la  ville  de  Paris,  d'une  partie  du  prolonge- 
ment de  la  rue  de  la  Ville-rCvêque;  — Qu'en  cet  état,  il  devient  inutile 
d'examiner  la  question  de  prescription  élevée  par  la  ville  ; —  Déclare  la 
veuve  et  les  héritiers  Blandin  mal  fondés  dans  leur  demande....  » 

Appel  de  la  part  de  cas  derniers.  — 19  déc.  1840,  arrêt  confirmatîf 
de  la  cour  royale  de  Paris,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Blandin,— 1^  Violation  des  art.  711, 1101, 
1108  c.  civ.y  et  de  l'art.  1  de  la  déclaration  du  10  avr.  1785,  en  ce 
que,  S0U3  un  premier  point  de  vue  et  aux  termes  de  la  loi,  la  propriété 
ne  peut  se  transmettre  que  par  succession,  donation  entre-vifs,  ou  tes- 
tamentaire, ou  par  l'effet  des  obligations.  Or  ici,  la  ville  de  Paris  peat- 
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1519.  11  eel  bien  entendu  qae  ces  conditions  peuvent  être 
modifiées,  étendues  ou  restreintes  suivant  les  circonstances  et 
les  localités.  L'administration  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  les 
imposant,  et  lors  même  que  les  propriétaires  en  instance  auprès 
d'elle  les  accepteraient  toutes,  l'administration  serait  encore 
libre  de  ne  pas  autoriser  l'ouverture  de  la  rue.  Elle  est  juge  su- 
prême de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'intérêt  public.  Elle  devrait 
évidemment  refuser  le  percement  qui  détruirait  la  symétrie  d'une 
place  monumentale,  comme  la  place  Vendôme  à  Paris  par  exem- 
ple (11.  Daubanton,  art.  il  i,  note).— Il  ne  pourrait  donc  y  avoir 
de  recours  possible  par  la  voie  couteDtieuse  soit  contre  la  déci- 
sion qui  refuserait  l'autorisation,  soit  contre  celle  qui  imposerait 
an  .propriétaire  telle  ou  telle  condition.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à 
l'égard  d'une  décision  par  laquelle  le  ministre  avait  rerusé  de 
provoquer  le  rapport  d'un  article  d'une  ordonnance  royale  qui 
avait  autorisé  un  particulier  à  ouvrir  des  rues  moyennant  cer- 
taine condition  (cens.  d'Ët.  u  Janv.  1839)  (i). 

151  S.  De  leurcêté,  les  propriétaires  autorisés  ne  sont  pas 
plus  que  la  ville,  lorsqu'elle  ouvre  elle-même  une  nouvelle  rue, 
tenus  d'eiécuter  immédiatement  les  travaux  (H.  I>aubanton, 
art.  173,  V.  suprà,  n"  1494)  :  ils  peuvent  même  y  renoncer  com- 
plètement. —  Mais  mie  fois  les  travaux  commencés,  le  contrat 

elle  invoquer  quelque  acte  de  cette  nature  poar  prétendre  à  la  pro* 
priété  aes  terrains  dont  il  s'agit?  En  aucune  manière.  Sur  une  demande 
de  Montessuy,  le  corps  municipal  autorise  le  percement  de  plusieurs 
rues  sur  les  terrains  appartenant  au  premier.  Est-ce  qu'il  est  possible 
de  prétendre  qu'une  pareille  demande  équivaut  à  l'abandon,  à  la  con- 
cesdioD  du  terrain  an  profit  de  la  ville,  et  que  l'autorisation  donnée  par 
celle-ci  équivaut  à  une  acceptation  de  la  propriété  de  ces  mêmes  ter- 
rains? Non.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  l'absence  de  toute  espèce  de 
contrat  translatif  de  propriété,  leA  parties  sont  restées  propriétaires  des 
terrains  sur  lesquels  les  rues  ont  été  percées. — On  objecte  en  vain  que, 

Ïiar  suite  du  pavage  et  de  réciairage,  les  héritiers  Blacdin  ont  exécuté 
'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Car  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir 
que  le  payage  des  cours  des  maisons,  des  passages,  doit  avoir  pour  effet 
d'en  enlever  la  propriété  aux  propriétaires  :  ce  qui  serait  absurde.  H 
existe  même  une  m  à  Paris,,  celle  des  Beaux-Arts,  qui,  quoique  pavée 
et  éclairée,  appartient  néanmoins  aux  propriétaires  des  maisons.  Et 
c'est  ici,  sous  un  second  point  de  vue  qu^il  y  a  eu  viclation  de  la  décla- 
ration de  1783,  qui  ne  ptrmel  l'ouverture  d'aucune  rue  nouvelle  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  accordées  à  cet  effet.  Or,  à  défaut  de  ces  let- 
tres patentes,  l'autorisation  du  corps  municipal  ne  peut  être  considérée 
que  comme  un  projet  d'ouverture  de  rues.— 2<>  Violation  do  l'art.  198S 
c.  civ.,  en  ce  que,  à  supposer,  contre  l'évidence^  qu'il  y  a  en  aliénation 
des  terrains  dont  s'agit  par  l'effet  de  la  demande  en  percement  des  rues, 
cette  aliénation  serait  frappée  de  nullité,  Montessuy  (l'auteur),  n'ayant 
jamais  reçu  mandat  de  ses  coassociés  pour  consentir  une  pareille  allé* 
nation.—  C'est  en  vain  que  l'arrêt  attaqué  prétend  qu'en  faisant  cette 
aliénation,  Montessuy  a  agi  en  bon  administrateur,  et  que  les  héritiers 
Blandin,  loin  de  l'avoir  attaquée,  ont  approuvé  cette  conduite.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1988,  1  incapacité  absolue  d'aliéner,  sans  un  man- 
dat exprès,  est  indépendante  de  l'avantage  que  le  mandant  peut  en  tirer, 
et,  d'un  autre  ci^té,  il  est  impossible  de  soutenir,  comme  on  Ta  déjà 
prouvé,  que  les  héritiers  Blandin  aient  jamais  eu  l'intention  de  ratifier 
cette  prétendue  concession  faite  à  la  ville  de  Paris. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  les  actes  pro- 
duits au  procès,  déclare,  en  fait,  qu'en  1789  les  sieurs  Montessuy, 
Blandin  et  Boyé  s'associèrent  pour  l'achat  et  la  revente  des  terrains 
dont  il  s'agit;  que,  depuis,  le  sieur  Montessuy  a  demandé  l'autorisation 
d'ouvrir  des  rues  sur  ces  terrains;  que  cette  autorit>ation  lui  fut  accor- 
dée en  179ây  par  un  acte  administratif,  sans  qu'aucune  condition  eût 
été  stipulée  en  faveur  des  propriétaires  des  terrains;  —  Attendu  que 
Tarrêt  ajoute  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  l'acte  de  1792  a, 
iepols  longtemps,  reçu  son  exécution;  d'où  la  cour  royale  a  conclu  qu'en 
concédant  les  terrai n*s  nécessaires  à  l'emplacement  des  rues,  spécula- 
tion avantageuse  pour  les  propriétaires,  ils  n'avaient  entendu  réclamer 
Aocone  indemnité  ;  —  Attendu  qu'une  telle  interprétation  des  actes  ne 
peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation; —  Attendu,  en 
«otre,  que  le  meyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de  la  déclaration  du 
10  avr.  1784,  n'ayant  pas  été  invoqué  devant  la  cour  royale,  ne  peut 
être  examiné  par  la  cour  de  cassation; 

Sar  le  deuxième  moyen  :—  Attendu,  en  droit,  que  l'acte  par  lequel 
Qne  partie  approuve  expressément  ou  tacitement  ce  qui  a  été  fait  en 
son  nom,  doit  être  assimilé  au  mandat;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
aussi  déclaré  par  l'arrêt  que  les  demandeurs  ne  sp»  sont  j.im.iis  pourvus 
pour  faire  juger  que  le  sieur  Monte«?uy  aurait  outre -passé  son  mandat,  ! 
et  qu'ils  ont  approuvé  et  ratitié  la  concession  qu'il  avait  faite,  notam- 
ment par  l'acte  du  15  pluv.  an  5  contenant  le  partage  des  terrains  dont 
il  s'agit  i—  Rejette. 


est  définitivement  formé,  et  eenx  qni  Tont  consenti  doivent  ri- 
goureneement  se  conformer  aux  conditions  qui  lenr  ont  été  im- 
posées. Ce  contrat  peut  être  considéré  comme  un  véritable  mar- 
ché de  travaux  pnblics  et  les  difficultés  qu'il  peut  soulever  con- 
cernant le  sens  et  l'exécution  à  lui  donner  doivent  être  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture ,  conformément  à  l'art,  a  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  ainsi  que  cela  a  été  souvent  jugé  (cens, 
d'Et.  21  mars  1844  (2)  et  les  arrêts  cités  vo  Travaux  publics^ 
n*  1275,  y.  aussi  en  ce  sens  MH.  Davenne,  p.  84;  HussoUj 

p.  857). 

t5tiO.  Les  obligations  consenties  par  les  entrepreneur! 
sont  toutes  personnelles;  en  conséquence,  lors  même  qu'ils  aa<r 
raient  cédé  à  des  tiers,  par  exemple  à  une  société  anonyme,  les 
droits  et  obligations  résultant  de  l'ordonnance  d'autorisation,  ils 
n'en  restent  pas  moins  tenus  de  remplir  lesdites  obligations,  et 
la  ville  est  fondée  à  y  pourvoir  à  leurs  frais  (cens.  d'Et.  21  mars 
I8i4,  aff.  AndréetCottier,Y.  n»  1515).— Ce  sont  aussi  des  obii* 
gâtions  solidaires  :  il  a  été  jugé  que  des  particuliers  autorisés 
à  ouvrir  une  rue  sur  leur  terrain,  à  la  charge  de  supporter  les 
premiers  frais  de  pavage,  d'éclairage,  de  trottoirs  et  autres  tra- 
vaux, sont  solidairement  tenns  de  ces  conditions,  et,  par  suite, 
du  payement  des  travaux  exécutés  d'office  par  radmiuistratlon 

Du  20  juin  1842.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  r, 

ri)  Espèce  :  —  (Mignon  C.  min.  de  Tint.)  —  Le  2  fév.  1826,  une 
ordonnance  royale  autorise  les  sieurs  Mignon  et  Hagerman  d'ouvrir 
plusieurs  rues  sur  des  terrains  à  eux  appartenant  dans  le  quartier  de 
Tivoli,  mais  sous  condition  de  livrer  gratuitement  à  la  ville  de  Paris 
l'emplacement  nécessaire  pour  effectuer  sur  leur  propriété  le  prolonge- 
ment du  boulevard  projeté  depuis  la  place  de  la  Madeleine  jusqu'à  la 
barrière  de  Montceaux.  —  Mignon  réclame  au  sujet  de  cette  cooditioo 
auprès  du  piéfetde  la  Seine  qui  déclare  qne  les  travaux  d'ouverture  des 
rues  autorisées  peuvent  commencer,  sous  réserve.  —  Les  travaux,  ea 
effet,  ont  été  commencés  et  Mignon  se  pourvoit  près  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  obtenir  une  ordonnance  royale  qui  le  décharge  de  ia 
condition  relative  à  la  concession  gratuite  du  terrain.  Il  fait  valoir  qu'il 
n'a  jamais  consenti  à  cet  abandon  ;  qu'il  y  a  eu  erreur  d'ailleurs  recon- 
nue de  la  part  du  préfet;  qu'un  particulier  qui  entreprend  l'ouverture 
d'une  ou  plusieurs  rues  ne  peut  être  ainsi  grevé,  aa  profit  d'une  ville 
ou  de  l'Etat,  de  charges  en  dehors  de  l'entreprise.  —  M.  le  ministre  a 
rejeté  ses  réclamations,  parle  motif  qu'en  exécutant  une  partie  de  l'ordon- 
naoce,  Mignon  était  censé  avoir  accepté  les  conditions  qu'elle  contenait; 
que,  d'ailleurs,  le  ministre  était  sans  qualité  pour  abandonner,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  ou  de  l'Etat,  les  avantages  que  l'ordonnanoe  poa- 
vait  leur  assurer.  —  Recours  de  Mignon  au  conseil  d'Etat. 

Louis -Philippe,  etc.;  —  Vn  la  loi  du  16  sept.  1807;  •««  En  ce  qui 
touche  la  décision  du  6  oct.  1828  :  -^  Considérant  que,  en  rejetant  la 
demande  du  sieur  Mignon,  tendante  à  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur 
provoquât  le  rapport  de  l'art.  S  de  l'ordonnance  du  S  fév.  1826,  ledit 
ministre  n'a  fait  que  refuser  de  faire  usage  d'une  faculté  discrétion- 
naire; et  que,  dès  lors,  la  décision  par  lui  prise  est  un  acte  d'admi- 
nistration qui  ne  pouvait  être  déféré  au  roi  parla  voie  cootentiease;— 
Rejette. 

Du  ti  janv.  1859.-Ord.  eons.  d'EL-M.  de  Jonvencel,  rap. 

(2)  (André  et  Gottier.)  —  Loms^PHiLippa,  etc.  ;  <—  Vu  le  règlement 
du  10  avr. -1783,  le  décret  du  S7  oct.  1808  et  la  loi  du  S8  pluv.  an  8; 

—  Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
d'y  statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ;  —  Sur  la  compétence  : 

—  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  les  conseils  de 
préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration  concer- 
nant le  sens  et  l'exécution  de  leur  marché;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  l'exécution  de  l'une  des  conditions  imposées  aux  sieurs  André  et 
Gottier  pour  l'ouverture,  à  Paris,  des  rues  du  nouveau  quartier  Poisson* 
nière;  qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  statué  dans  les 
limites  de  sa  compétence; 

An  fond  :  —  Considérant  que  les  sieurs  André  et  Gottier  ont  seuli 
été  autorisés  par  l'ordonnance  royale  du  51  janv.  18S7,  à  ouvrir  les 
rues  du  nouveau  quartier  Poi>sonnicre,  sous  l'obligation  d'exécuter,  à 
leurs  frais,  l'éclairage  dans  Irsdites  rues;  qne,  si  les  sieurs  André  et 
Gottier  ont  tran^smis  à  une  société  anonyme  les  droits  et  obligations  ré- 
sultant de*  cette  ordonnance,  ils  nVn  sont  pas  moins  tenns  de  remplir 
envers  la  ville  de  Paris  lesdites  obligations;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  qu'au  refus  des  sieurs  André  et  Gottier  d'exécuter  l'éclairage 
dans  les  rues  du  Gazomètre,  de:;  J\rdins-Poi^sonnièreet  du  Delta->Poi8- 
sonnière,  le  conseil  de  préfecture  de  ia  Scino  les  a  condamnés  au  rem- 
boursement des  frais  do  l'exécution  dudit  éclairage; 

Art.  1.  Les  requêtes  des  sinurs  André  et  Gottier  sont  rejetées.  •» 
Art.  â.  Les  sieurs  André  et  Gottier  i^ont  condamnés  aux  dépent. 

I>u  Si  mars  18i4.-Ord.  ?ons.  d'EL-U.  Jahao,  rap. 
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VOIRIE  PAU  TEKRE.--CIIAP,  6,  Sect.  2- 


(cons.  d'Et.  I7d6e.  iS4ty1I.Goinel,rap.ya(r.  Lebobe  etSoyer). 

15tt.  L'administration  a  le  droit  de  surveiller  l'exécution 
des  travaux  pour  s'assurer  de  Tacco  iplissemeut  des  conditions 
insérées  dans  l'autorisation.  Lorsque  les  travaux  sont  terminés, 
le  maire  doit,  avant  de  livrer  la  nouvelle  me  à  la  circulation, 
constater  par  un  procès* verbal  qu'elles  ont  été  toutes  exactement 
observées.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  délivrée  à  celui 
qui  a  ouvert  la  rue.  Celie-ci  est  alors  reçue  dans  la  classe  des 
rues  soumises  aux  règles  de  la  voirie ,  et  ne  peut  plus  être 
supprimée  que  dans  les  formes  ordinaires.  Nous  verrons  infrày 
cbap.  6,  quels  sont  les  droits  des  propriétaires  dont  les  maisons 
•ont  devenues  riveraines  de  la  nouvelle  voie  publique  percée 
par  leurs  voisins,  si,  par  exemple,  dans  le  cas  on  leurs  consiruc- 
tions  forment  quelques  saillies,  ilsconservent  intact  le  droit  d'en 
disposer  et  d'y  faire  les  travaux  qu'ils  jugeraient  convenables. 

i&9ti.  Lorsque  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés  confor- 
mément aux  conditions  imposées  aux  propriétaires  et  acceptées 
par  eux,  l'autorité  peut,  suivant  les  cas,  soil  recevoir  la  rue  et 
faire  recommencer  les  travaux  aax  frais  des  propriétaires  (V. 
cons.  d'Et.  2i  mars  i844,  aff.  André  et  Goltier,  n«  I5i9),  soit 
refuser  de  recevoir  la  nouvelle  rue  parmi  les  voles  publiques  de 
la  ville.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  enjoint  de  la  fermer  aux 
deux  extrémités  par  des  grilles  et  la  transforme  ainsi  en  simple 
passage.  On  lui  a  même  reconnu,  comme  dans  l'hypothèse  sui- 
vante (V.  n*  1523),  le  droit  d'en  ordonner  la  clôture  par  une 
construction  qui  se  lierait  avec  les  c6tés  construits.  — 11  a 
été  jugé,  en  effet,  que  l'administration  peut  refuser  la  ré- 
ception d'une  rue  nouvelle,  et  défendre  qu'elle  soit  ouverte  an 
publie,  si  les  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  autorisée,  n'ont 
pas  été  remplies  (cons.  d'Et.  1«' juin  1849,  aff.  Delavallade,  D. 
P.  49.  3.  82;  même  jour  aff.  Ghavignot,  eod.;  Gonf.  cons.  d'Et. 
15  Janv.  1849,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Longuet). 

A&tiS.  Dans  le  cas  où  des  propriétaires  ont  percé  une  rue 
sur  leurs  terrains,  sans  avoir  obtenu  ni  autorisation,  ni  aligne- 
ment, et  même  sans  tenir  compte  des  injonctions  faites  par  l'au- 
torité de  cesser  leurs  travaux,  quelle  sera  la  sanction  de  cette 
Infraction  au  règlement  du  10  avr.  1783  et  à  la  loi  du  16  sept. 
1807?  L'art.  7  de  la  déclaration  de  1783  prononce  pour  ce  fait, 
contre  les  propriétaires,  une  amende  de  3,000  livres,  la  démo- 
lition des  ouvrages,  la  confiscation  des  matériaux  et  la  réunion 
du  sol  au  domaine  public;  contre  les  maîtres  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  qui  auraient  concouru  à  la  contra- 
vention, une  amende  de  1,000  livres  et  la  déchéance  de  la  maî- 
trise. Parmi  ces  peines,  11  en  est,  comme  la  confiscation  des 
matériaux,  la  réunion  du  sol  au  domaine  public,  qui  sont  en  op- 
position avec  les  principes  de  notre  droit  pénal  et  qui  dès  lors 
ne  pourraient  plus  être  appliquées.  La  déchéance  de  la  maîtrise 
est  également  aujourd'hui  sans  objet,  puisque  les  maîtrises  ont 
été  abolies  à  l'époque  de  la  révolution  (V.  Industrie,  n<»  21  et  s.). 
Il  ne  reste  donc  plus  que  les  amendes  de  3,ooo  livres  contre  le 
propriétaire,  de  1,000  livres  contre  les  ouvriers,  amendes  que 
la  loi  du  S3  mars  1842  permet  de  réduire  au  vingtième  (Y. 

(1)  l'«  Bipiu  :  —  (I^hr  et  Singer.)  —  Ud  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture rendu  par  défaut  le  50  mai  1848  avait  ordonoé  la  fermeture,  à 
ses  deux  eitrèmités,  et  par  des  mure  eu  maçonoerie,  de  la  rue  Neufe- 
d»-Clichy,  ouverte  sans  autorisation  préalable  par  MM.  Lehr  et  Singer 
fcur  des  terrains  leur  appartenant  situés  entre  les  rues  d'Amsterdam  et 
de  Clichy.  Le  conseil  de  préfecture  avait  également  prononcé  une  amende 
de  5,000  fr.  contre  les  contrevenants,  et  de  1,000  fr.  contre  l'entrepre- 
neur. Sur  l'opposition,  arrêté,  en  date  du  i**  avr.  1845,  confirnutif 
quant  à  la  fermeture  de  la  me,  mais  qui  réduisit  les  amendes  à  500  fr. 
pour  les  propriétaires  et  à  100  fr.  pour  l'entrepreneur.  —  Recours  an 
conseil  d'Etat. 

Louis-Philippb,  etc.  ;  —  Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1785  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  l  et  7  de  la  déclaration  du  roi 
du  10  avr.  1785,  il  est  défendu  d'ouvrir  et  former,  sous  qifelque  pré- 
texte que  ce  soit,  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  aucune  rue  nou- 
velle, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  sous  les  peines 
portées  «n  ladite  ordonnante  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  les  sieurs  Lehr  et  Singer  ont  fait  construire  et  ouvrir 
à  Paris  une  rue  nouvelle  ^ous  le  nom  de  rue  Iftwat^Clickn^  sans  en 
avoir  demandé  ni  obtenu  ruutori«atioo  ;  que  dès  lors  les  sieurs  Lehr 
et  Singer  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  la  déclaration  susmen- 
tionnée! et  quo  c'eit  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  coa- 


n*  2i5),  et  la  démolition  des  édifices.  Et  même  Tadmlnlstratlon 
recule  devant  la  démolition  d'édifices  qui  ont  souvent  une  valeur 
considérable;  le  conseil  de  préfecture  se  borne,  après  avoir 
prononcé  l'amende,  à  ordonner  la  clêlure  au  moyen  de  grilles  k 
chaque  extrémité  de  la  rue  illégalement  ouverte.  La  rue  est  ainsi 
transformée  en  simple  passage  et  ne  fait  plus  partie  des  rues 
municipales.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Paris  pour  les  rues  des 
Beaux-Arts  et  Neuve-de-rUniversiié.  Sans  doute  cette  répression 
insuffisante  ne  remédie  pas  aux  inconvénients  que  la  loi  a  voulu 
prévenir,  et  laisse  subsister  des  rues  construites  contre  les  règles 
de  l'hygiène  et  de  la  régularité  des  voies  publiques  ;  mais  faut- 
il  aller  aussi  loin  que  M.  Husson,  et  demander  la  destruction 
complète  de  la  nouvelle  rue  et  la  démolition  de  toutes  les  mai- 
sons en  bordure?  Il  nous  semble  que  ce  serait  observer  les  rè- 
glements avec  un  scrupule  exagéré  et  que  cette  rigueur  aurait 
encore  plus  d'inconvénients  que  la  sage  tolérance  et  que  les  mé- 
nagements qu'explique  l'état  de  nos  mœurs  actuelles.  C'est  an 
conseil  de  préfecture  à  apprécier  le  mode  de  répression  le  plus 
convenable  suivant  les  circonstances.  Au  lien  d'ordonner  d'inu- 
tiles et  C4)ûleuses  démolitions,  il  peut  prescrire  la  suppression 
complète  de  la  nouvelle  voie  et  y  empêcher  toute  circulation  en 
ordonnant  de  la  fermer  par  des  constructions  pleines  ou  au 
moins  par  des  grilles  non  ouvertes  au  public.  C'est  aussi  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fait  dans  quelques  cas  et  le 
conseil  d'Etat  a  approuvé  ses  décisions  quelque  rigoureuses 
qu'elles  fussent. —  Il  a  été  Jugé  en  effet  que  lorsqu'un  particulier 
a  ouvert  à  Paris,  même  sur  son  terrain,  une  rue  nouvelle  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  le  condamne  à  l'amende  et  ordonne  la  clôture  à  ses 
deux  extrémités  par  des  murs  en  maçonnerie  ou  par  des  grilles 
fermées  au  public,  de  la  rue  illégalement  ouverte  (cons.  d'Et. 
10  Janv.  1845,  18  mai  1846  (l};conf.  cons.  d'Et.  14  déc.  1850, 
M.  Louyer-Ylllermay,  rap.,afl'.  Boursault;  7  Juin  1851, 11.  Car- 
teret,  rap.,  aft.  Tricoche  et  cons.),  ...et  que  l'existence  de  cette 
rue  constitue  une  contravention  permanente  qui  doit  être  répri- 
mée, quel  que  soU  le  laps  de  temps  écoulé,  dans  l'intérêt  tou* 
Jours  subsistant  de  la  grande  voirie  (même  décis.  du  7  Juin 

1851). 

1594.  Les  peines  prononcées  par  la  déclaration  de  1783 
ne  sont  applicables  qu'à  Paris.  L'ouverture  de  rues  non  autorisées 
dans  les  autres  villes  constitue  une  contravention  de  petite  voirie 
qui  ne  peut  être  punie  de  l'amende  de  3,ooo  fr.  édictée  par  cette 
déclaraiion,  même  avec  la  modération  permise  par  la  loi  du  25 
mars  1842.  Gomme  l'art.  52,  loi  16  sept.  1807,  applicable  à  ce 
cas^  ne  prononce  aucune  peine,  et  qu'il  s'agit  ici  d'une  contra- 
vention de  petite  voirie,  on  doit  appliquer  l'art.  47i,  n»  5  c. 
pén.,  aux  termes  duquel  «  sont  punis  d'une  amende  de  l  à  5  fr. 
ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou 
arrêta  concernant  la  petite  voirie  »  (V.  M.  Husson,  p.  86  i).  il  y  a 
une  disproportion  bien  considérable  entre  cette  amende  et  celle 
de  5,000  fr.  même  réduite  au  vingtième ,  mais  11  faut  remarquer 
que  le  tribunal  de  police  peut,  comme  le  conseil  de  préfecture, 

damnés  à  l'amende  et  a  ordonné  la  clôture  de  la  rue  indûment  ouverte; 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Lehr  et  Siéger  est  rejelée. 

Du  10  Janv.  1845.-Ord.  cons.  d'Et. -M.  de  lAvenay,  rap. 

S«  Espèu  :  —  (De  Nicolaï.)  —  il  s'agissait  dans  cette  alfaire  de  la 
rue  Neuve-de-1'Université.  Le  conseil  de  préfecture  avait  condamné 
M.  de  Nicolaï  à  5,000  fr.  d'amende  et  ordonoé  la  clôture  de  celle  rue  à 
ses  deux  extrémités  par  des  constructions  pleines  ou  par  des  grilles  en  fer. 

Louis  Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  les  déclaratioDS  du  roi  des  29  janv. 
1726,  16  mai  1765  et  10  avr.  1785;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;— 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  1  et  7  de  la  déclaration  du  rot  du 
10  avr.  1785,  il  est  défendu  d'ouvrir  ou  former,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  aucune  rue  nouvelle  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable,  sous  les  peines  portées  en  la- 
dite ordonnance  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
sieur  de  Nicolaï,  marquis  de  Bercy,  a  formé  et  ouvert  &  Paris,  ^ur  des 
terrains  lui  appartenant,  une  rue  nouvelle,  sans  en  avoir  obtenu  l'auto* 
risalion  ;  que,  dès  lors,  ledit  sieur  de  Nicolaï,  marquis  de  Bercy,  a 
contrevenu  aux  dispositions  do  la  déclaration  susrot^nlionnée ,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  Tameude 
et  a  ordonné  la  clôture  de  la  rue  indûment  ouverte  : 

Art  1.  La  requête  du  sieur  de  NicoUï,  marquis  de  Bercf,  est  rejetée* 

Du  18  mai  18iO.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  Lucas,  rap. 
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par  application  de  l'art.  161  e.  inst.  crim.  (V.  infràfn^  1807, 
1926^  et  chap.  6)9  ordonner  la  démolition  des  travaux,  la  ferme- 
ture^ par  des  grilles  ou  par  des  constructions  pleines^  de  la  rue 
illégalement  ouverte. 

1595.  Mais^lorsquedes  mes  nouvelles  ontété^  sans  autorisa- 
tion, établies  sur  des  propriétés  particulières^  Tautorité  munici- 
pale ne  peut  imposer  l'obligation  de  les  fermer  qu'à  ceux  qui  les 
ont  ouvertes  et  tant  qu'ils  en  conservent  la  propriété;  par  snite^ 
dans  le  cas  de  poursuite  pour  défaut  de  fermeture,  Taliégation  du 
prévenu  qu'il  a  abandonné  à  la  commune  sans  indemnité  le  sol 
des  rues  laissées  ouvertes,  et  que  l'acceptation  de  cet  abandon  ré- 
sulte de  ce  qu'elles  ont  été  comprises  dans  un  plan  approuvé  par 
le  préfet,  élève  une  question  véritablement  préjudicielle,  que  le 
Juge  de  police  doit  mettre  le  prévenu  en  demeure  de  faire  décider 
dans  un  délai  déterminé,  le  fait  allégué  étant  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention  (Crim.  cass.  2  mai  J862,aff.  Lanns, 
D.  P.  62.  1 .  496).  -T-  V.  V*  Quest.  préjud.,  n««  95  et  suiv. 

15ti«.  Lorsqu'une  me  n'a  pas  été  acceptée  par  l'administra- 
lion,  et  qu'elle  a  été  transformée  en  simple  passage  par  l'établis- 
sement de  grilles  è  ses  deux  extrémités  pour  avoir  été  ouverte  sans 
autorisation,  ou  sans  observation  des  conditions  sous  lesquelles 
l'ouverture  en  avait  été  autorisée,  à  quel  régime  est^Ue  soumise? 
On  décidait,  dans  l'ancien  droit,  que  tout  passage  livré  à  la  circu- 
lation du  public  soit  qu'il  appartint  à  des  particuliers,  soit  qu'il 
fit  partie  du  domaine  communal,  était  sujet  à  toutes  les  lois  et  à 
la  police  de  la  voirie  (V.  Perrot,  IXIctionn.  de  la  voirie,  vo  Pas- 
sages).—Aujourd'hui  la  Jurisprudence  a  fait  à  cet  égard  une  dis- 
tinction entre  les  mesures  de  voirie  proprement  dites,  c'est-à-dire 
les  règles  concernant  l'alignement,  les  saillies,  la  hauteur  des  mai- 
sons, etc.,  et  les  règles  de  police  concernant  la  liberté,  la  sûreté, 
la  salubrité  du  passage.  Elle  a  déclaré  que  ces  passages  n'étant 
pas  rangés  parmi  les  voies  publiques  reconnues  ne  pouvaient  être 
assujettis  à  l'alignement,  aux  prohibitions  de  construire  ou  de 
réparer  (V.  infrà,  chap.  6).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
.  f  «  que  lorsqu'une  rue,  dont  l'ouverture  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale,  vient  à  être  fermée  avant  tout  classement  par 
ordre  de  l'administration^  par  suite  de  l'inaccomplissement  des 
condilions  imposées  aux  entrepreneurs  concessionnaires,  ladite 
rue  doit  être  considérée  comme  n'étant  Jamais  entrée  sous  le  ré- 
gime de  la  voirie  ;  en  conséquence,  les  particuliers  peuvent  y 
élever  des  constructions,  sans  demander  au  préalable  l'autorisa- 
tion requise  par  les  lois  et  règlements  de  la  matière  (cons.  d'Ét. 
24  et  non  25  juill.  1848,  aff.  Saint-SaWi,  D.  P.  49.  5.  400); 

—  20  Que  l'autorisation  de  l'administration  n'est  pas  nécessaire 
pour  construire  ou  reconstruire  le  long  d'une  me  ouverte  sur  une 
propriété  particulière  (Crim.  rej.  9  janv.  1861,  aff.  Bauduin, 
D.  P.  6S.  1.  26»;  Crim.  cass.  7  mars  1862,  aff.  Layé,  eod.); 

—  5«  Que  l'autorité  municipale  est  sans  droit,  pour  sou- 
mettre à  un  alignement  les  constructions  ou  clôtures  à  établir 
dans  un  passage  ouvert  sans  autorisation  et  resté  propriété  par- 
llculière  (Crim.  reJ.  13  mal  1854,  aff.  Bonamy,  D.  P.  55.1.31; 
même  Jour,  aff.  Etasse,  eod,;  Crim.  rej.  27  Juill.  18S4,  aff.  Azeau, 
êod,);  —  4«  Oue  les  propriétaires  des  maisons  situées  dans  un 
passage  fermé  par  une  grille  ne  sont  pas  assujettis  dans  leurs 
constructions  aux  limites  fixées  par  les  règlements  (cons.  d'Et. 
I«  Juill.  1840,  aff.  Ducher,  V.  n»  1550);  —  5«  Que  l'injono- 
lion  faite  par  un  maire  à  l'un  des  propriétaires  de  maisons  si- 
tuées dans  une  rue  ouverte  sans  autorisation,  de  supprimer  les 
palissades  établies  sur  le  devant  de  ces  maisons,  ou  d'avoir  à 
s'entendre  avec  les  autres  propriétaires  pour  fermer  la  rue,  n'est 
pas  obligatoire,  soit  en  ce  que  rinjonctlon  de  fermer  la  rue 
devait  être  personnellement  et  collectivement  adressée  à  tous  les 
propriétaires,  soit  en  ce  que  la  rue  n'étant  pas  autorisée,  son 
emplacement  ne  constitue  qu'une  propriété  privée,  non  sujette  au 
règlement  de  la  voirie  (Crim.  reJ.  14  déc.  1844,  aff.  Sans,  D.  P. 
45.  4.  545.  V.  aussi conf.  Crim.  rej.  il  mai  1844,  aff.  Emme- 
ring,  v«  Kègl.  adtuln.,  n«  117). —  Toutefois  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  émis  l'avis  que  l'autorité  municipale  a  le  droit  d'exiger 
des  propriétaires  riverains  qu'ils  demandent  alignemeni  pour 
construire,  non  dans  U  but  d'arriver  à  donner  à  la  rue  plus  de 
iaryeur,  mais  afin  d*en  prévenir  l'envahissement  (lett.  min.  int. 
aa  prcf.  de  la  Seine  5  oct.et23  nov.  1844;  conf.  iustr.  préf.  de 
la  Seine  aux  maires  23  déc.  1844,  V.  infrà,  chap.  6).  —  Il  est  I 


certain  du  reste  que  l'obtention  d'une  autorisation  et  d'un  ali- 
gnement devient  néc^saire  à  partir  du  moment  où  la  rue  ouverte 
sur  une  propriété  particulière,  est  réunie  au  domaine  public  com- 
munal ;  et  cette  réunion  doit  être  considérée  comme  consommée 
par  l'arrêté  préfectoral  qui,  après  enquête,  accepte  la  cession  faite 
du  sol  de  cette  rue  par  le  propriétaire  d'après  les  indications  d'un 
plan  visé  et  annexé,  et  déclare  en  même  temps  que  l'entretien, 
la  police  et  l'éclairage  de  ladite  voie  passent  à  la  charge  de  la  ville 
(Crim.  cass.  7  mars  1862,  aff.  Layé,  D.  P.  63. 1.  269). 

t&e9.  Quant  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la  circulation,  à 
la  salubrité,  etc.,  que  les  mes  soient  proprléiés  privées  ou  dé- 
pendent du  domaine  communal,  les  pouvoirs  de  l'autorité  muni- 
cipale sont  les  mêmes.  Il  suffit  qu'un  chemin  soit  livré  à  la  libre 
circulation  du  public  pour  que  l'action  de  la  police  s'y  exerce 
dans  toute  son  étendue  et  conformément  à  la  loi  du  16  août  1 790. 
L'autorité  municipale  a  donc  le  droit  d'y  prescrire  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  y  garantir  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  cir- 
culation (V.  infrà,  n-  1871  et  suiv.).  ^  Il  a  été  décidé  : 
1»  que  l'administration  n'a,  relativement  aux  rues  non  accep- 
tées par  l'administration,  que  le  droit  de  les  soumettre  aux 
mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  que  lui  parait  exiger  l'intérêt 
public,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  prescrire  collectivement  et 
individuellement,  à  ceux  qui  les  ont  ouvertes,  de  les  ciore  dans  le 
délai  par  elle  déterminé  (Crim.  cass.  9  janv.  1 861,  aff.  Bauduin, 
D.  P.  65.  1.  269);  ^  2*  Que  l'autorité  municipale  peut  aussi, 
si  elle  ne  croit  pas  devoir  user  du  droit  de  donner  collectivement 
et  individuellement  à  ceux  qui  ont  ouvert  un  tel  passage  sans 
autorisation,  l'ordre  de  le  fermer,  prendre  des  mesures  de  sécu- 
rité publique,  telles  que  celles  relatives  an  nivellement  et  pavage 
du  sol  et  à  l'éclairage  (Crim.  rej.  13  mai  1854,  aO.  Bonamy,  D. 
P.  55.  i.  31;  Crim.  rej.  13  mai  1854,  aff.  Etasse,  eod.;  Crim. 
rej.  27  juill.  1854,  aff.  Azeau,  eod.)...  Sans  préjudice  de  U 
faculté  pour  les  propriétaires  de  s'y  soustraire  en  fermant  leur 
passage  (Crim.  rej.  13  mai  1854,  aff.  Bonamy  et  aff.  Etasse, 
précités.  —  Y.  aussi  v*  Commune,  n*  689)  ;  —  3«  Que  les  ter- 
rains placés  au  devant  des  malsons  et  Joignant  la  voie  publi- 
que, sont,  tant  qu'ils  restent  ouverts  au  public  et  livrés  à  la  cir- 
culation, assimilés  à  la  vole  publique  elle  même,  et  soumis,  par 
suite,  aux  mesures  de  police  prises  par  l'autorité  municipale 
dans  la  vue  d'assurer  la  commodité,  la  sûreté  et  la  salubrité  des 
citoyens;  en  conséquence,  la  circonstance  que  le  propriétaire  qui 
a  fait  un  étalage  dont  la  saillie  excède  celle  permise  par  l'auto- 
rité municipale,  oppose  l'exception  préjudicielle  de  propriété  du 
terrain  sur  lequel  porte  la  saillie,  n'oblige  pas  les  tribunaux  de 
répression  à  surseoir  Jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait 
été  vidée  par  les  Juges  compétents  (Crim.  cass.  l*'  Juin  1843, 
H.  Rives,  rap.,  aff.  Mellinet,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch. 
réun.,  cass.  5  fév.  1844,  V.  Quest.  préjud.,  n»  101-2»;  V,  aussi 
infrà,  chap.  6).  —  Elle  peut  même,  s'il  y  a  danger  pour  le  pu- 
blic, faire  interdire  et  fermer  le  passage  par  mesure  de  police. 

—  U  a  été  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le  maire  d'une  ville  or- 
donne, dans  un  intérêt  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques ,  la  clô- 
ture, au  moyen  dune  barrière,  d'une  rue  nouvellement  ouverte 
par  un  particulier  sur  son  terrain,  est  légal  et  obligatoire;  que, 
par  suite,  l'autorité  de  cet  arrêté  ne  peut  être  méconnue  sous 
prétexte  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'une  rue,  et  que  le  terrain  pour- 
rait rester  ouvert  sans  danger  pour  la  sûreté  ou  la  salubrité  pu- 
blique (Crim.  cass.  13  août  1846,  afl.  Mortel,  D.  P.  46.  4.533). 

—  V.  nM474. 

1599.  Les  anciens  règlements,  qui  exigent  une  autorisation 
pour  l'ouverture  des  voies  nouvelles  dans  les  villes,  ne  parlent 
que  des  rues;  aussi  les  prohibitions  qu'ils  prononcent  s'appli- 
quent-elles sans  difficulté  à  toutes  les  voies  de  communication 
qui  offrent  manifestement  les  caractères  de  rues.  Mais  s'il  s'a- 
git de  ces  voies  qualifiées  de  passages,  comme  il  en  existe 
beaucoup  à  Paris  et  dans  d'autres  villes,  une  permission  de 
l'autorité  est-elle  également  nécessaire  pour  les  ouvrir?  — Nous 
avo'ns  vu  no  1470  que  les  passages  sont  en  général  couverts  et 
accessibles  seulement  aux  piétons  :  les  passages  ne  peuvent  donc 
être  assimilés  aux  rues,  ni  tomber  sous  rapplicalion  de  la  décla- 
ration de  1763  ou  de  la  loi  de  i807.  Hais  si  l'administralioQ 
centrale  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'établissement  de  ces  passages, 
suit-il  dt  là  qu'ils  puissent  librement  et  sans  aucune  permisdioD 
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être  ouverts  sur  des  propriétés  partlcollëresT  H oas  ne  le  pensons 
pas.  SI  an  propriétaire  est  libre  de  disposer  de  sa  cbose  comme 
Il  Tentend^  et  de  livrer  passage  an  public  sur  son  terrain,  il  doit 
ae  conrormer  anx  lois  de  police.  Son  droit  est  nécessairement 
Bubordonné  aax  convenances  d'intérêt  général  et  d'ordre  publie 
qui  ne  permettent  à  personne  défaire  desa  cbose  un  usage  suscep- 
tible de  nuire  soft  à  des  tiers^  soit  au  public,  ou  qui  est  prohibé 
par  les  lois  et  règlements  (c.  nap.  644).  Or,  d'après  les  lois  des 
J6-24  août  1790,  tit.  11^  art.  s,  19  Juin.  1791,  tit.  l,  art.  18; 
18  Juin.  1837,  art.  10-1*;  5  mai  1855,  art.  50,  l'autorité  mu- 
nicipale est  investie  de  la  mission  de  veiller  à  la  sûreté  publi- 
que, et  son  pouvoir  s'étend  par  conséquent  sur  ces  passages  dès 
que  la  circulation  y  prend  assez  d'étenaue  pour  que  rinlérèt 
confié  à  ses  soins  puisse  s'y  trouver  engagé  (conf.  MM.  Dauban- 
ton,  art.  174;  Davenne,  p.  35,  n«  37;  Husson,  p.  858;  Féraud- 
Glraud,  n*440  ;  Dufour,  n««  507, 508).— Les  principes  à  cet  égard 
8ont  posés  dans  une  ordonnance  de  police  du  18  fév.  181 1,  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur  et  relative  aux  passages 
établis  sous  les  piliers  des  halles  de  Paris  :  «  Partout,  dit  le 
préfet  de  police,  où  un  passage  est  livré  au  publie  sur  des  pro- 
priétés particulières,  cette  faculté  résulte  soit  d'une  servitude 
imposée  aui  propriétés,  soit  du  consentement  volontaire  des  pro- 
priétaires ;  dans  le  premier  cas,  le  passage  étant  de  droit,  la  por- 
tion de  propriété  sur  laquelle  11  est  réservé  se  trouve  ainsi,  de 
droit,  soumise,  sous  ce  rapport,  à  tous  les  règlements  concernant 
la  liberté  de  la  voie  publique;  dans  le  second  cas,  le  passage  est 
toujours  accordé  an  public  dans  l'intérêt  des  propriétaires  et  de 
leurs  locataires  ;  en  se  dessaisissant  ainsi  en  faveur  du  public 
et  dans  leur  intérêt  de  l'usage  d'une  partie  de  leur  propriété,  en 
la  convertissant,  soit  temporairement,  soit  invariablement  en 
voie  publique,  les  propriétaires  contractent  de  fait  envers  le 
public  et  rautorlté  l'engagement  d'en  garantir  la  liberté  et  la 
sûreté;  à  l'instant  oh  cet  engagement  est  violé,  Tautorité,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  a  droit  d'interdire  le  passage, en 
laissant  les  propriétaires  maîtres  de  reprendre  en  entier  Tusage 

(1)  ffpèce  :  —  (Gayot  et  Baadrand.) —  Gayot  et  Baudrand  avaieùi 
entrepris  de  construire  sur  un  terrain  attenant  aux  rues  d'Angoulème 
et  du  Faubourg-du-Roulê  une  sorte  de  oiarcbè  qui  devait  être  composé 
de  quatre-vingt  maisons,  et  qui  devait  porter  le  nom  de  Cour  du  com- 
merce. — -  Les  entrepreneurs  avaient  demandé  à  radministration  l'aii*- 
gnement  pour  les  constructions  projetées  sur  les  rues  d'Angoulème  et 
du  Faubourg-du-Ronle  ;  mais  ils  u'avainnt  point  formé  la  même  demande 
pour  les  constructions  intèrieures.-^Le  préfet  de  la  Seine,  leur  ayant  fait 
inutilement  sommation  de  discontinuer  leurs  travaux,  les  a  cités  devant 
le  conseil  de  préfecture  comme  ayant  sans  autorisation  établi  un  marché 
public  et  ouvert  des  passages  destinés  à  devenir  des  voies  publiques. 

Le  15  nov.  1820,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  qu'il  est  attesté  par  l'administration  que  les  sieurs  Guyot 
et  Baudrand  ont  demandé  alignement  à  reffet  d'établir  des  construe- 
tions  pleines  aux  entrées  des  passages  destinés  au  service  de  la  Cour  du 
commerce  qu'ils  ont  projetée,  et  que  ces  constructions  doivert  suffire, 
d'après  les  lettres  patentes  du  10  avr.  1783,  pour  éter  le  caractère  de 
rue  ou  de  voie  publique  aux  passages  ainsi  fermés,  et  que  la  contra- 
vention ainsi  signalée  ne  peui  disparaître  qu'autant  que  l'alignement 
aura  été  délivré,  et  lesdites  constructions  exécutées,  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  qui  peuvent  appartenir  à  ia  ville  sous  le  rapport 
de  la  nature  de  rétablissement,  qu'elle  fera  valoir  ainsi  qu'elle  jugera 
contenable;  décide  qu'il  est  surfis  à  statuer  sur  l'objet  de  la  contra- 
vention dénoncée  jusqu'à  ce  que  l'alignement  demandé  par  les  sieurs 
Guyot  et  BauArand  ait  été  accordé,  et  que  la  construction  des  bâtiments 
s'en  soit  suivie. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  Tintérieur.  a  Le  respect 
dû  à  la  propriété,  disait-il,  interdit  sans  doute  à  l'administration  de  s  im- 
miscer dans  les  projets  des  particuliers,  en  tant  qu'il  s'agit  de  distribu- 
tions intérieures  d'un  immeuble  indivisible  et  qui  seraient  d'ailleurs 
conçues  dans  un  intérêt  unique  et  privé.  Mais,  dans  l'espèce,  le  but 
avoué  des  entrepreneurs,  tel  qu'il  résulte  de  leur  prospectus,  est  de  di- 
viser considérablement  et  d'aliéner  les  maisons  qu'ils  auront  bâties.  Dès 
lors  l'exécution  de  leur  projet  a  pour  eCTet  Inévitable  d'enfermer  dans 
une  étroite  enceinte  (ses  toises  carrées)  un  quartier  nouveau  et  une  po- 
pulation entière.  Une  «semblable  disposition  fait  naître  un  intérêt  géné- 
rai, et  appelle  nécessairement  la  surveillance  et  Taction  de  l'autorité. 
Bnfin  la  res^ponsabilitè  de  l'administration  est  intéressée  â  prévenir  les 
dangers  qui  résulteraient  infailliblement  de  l'agglomération  d'un  grand 
nombre  d'babitations  dans  un  lieu  privé  d'air,  où  le  jour  pourrait  à 
pelao  péaétrer^  et  la  pelioe  si  la  force  pakài^  a'anraisBt  peint  aceèt  J 


I  de  la  possession  de  leurs  propriétés.  »  Et  à  la  suite  le  oes  cou* 
sldérations  le  préfet  de  police  décide  que  tout  passage  doit,  d'une 
part,  avoir  la  largeur  suffisante  pour  la  circulation,  d'autre  part, 
être  dégagé  de  tous  les  objets  et  dépôts  qui  pourraient  en  embar- 
rasser Tusagc  et  le  rendre  dangereux  pour  le  public,  faute  de 
i|uoi  il  serait  du  devoir  aussi  bien  que  dans  le  droit  de  rautorlté 
d'en  ordonner  ia  olétnre.  Enfla,  une  autre  ordonnance  de  police 
du  20  août  1811,  décide  expressément  qu'aucun  passage  ne 
pourra  être  ouvert  à  Paris  sans  la  permission  du  préfet  de  poUoe. 
—  Cette  ordonnance  lait  une  exacte  application  de  la  loi  du  16 
août  1 790,  et  l'on  doit  reconnaître  aux  maires,  par  application 
de  cette  même  loi,  le  droit  d'interdire  dans  toute  localité  l'ou- 
verture de  toute  espèce  de  passage  livré  au  public  sans  son  au- 
torisation. 

t&tiS.  Les  passages  à  ciel  ouvert  donnent  lieu  à  une  autre 
difficulté.  Ils  ont,  en  certains  cas,  une  analogie  presque  complète 
avec  les  rues,  surtout  lorsqu'ils  sont  accessibles  non-seulement 
aux  piétons,  mais  aussi  aux  voitures.  La  question  qui  s'élève 
alors  est  celle  de  savoir  si  un  particulier  perce  réellement  ou  ne 
perce  pas  une  rue  sur  son  terrain.  11  serait  impossible  de  déter- 
miner les  caractères  qui  distinguent  les  rues  des  passages.  11  y 
a  là,  de  la  part  de  l'administration,  une  appréciation  de  fait  qui 
varie  suivant  les  circonstances.— >Ii  a  été  décidé  P  que  l'on  doit 
considérer  comme  des  rues  et  non  comme  des  passages  un  en- 
semble de  voies  d'une  assex  grande  étendue  communiquant  avec 
la  voie  publique  par  des  passages  que  les  entrepreneurs  se  pro- 
posaient de  couvrir  de  constructions;  que,  par  suite,  les  entre- 
preneurs sont  obligés  de  demaïuier  l'alignement,  non-seulement 
pour  les  conetructions  projetées  sur  la  voie  publique,  mais  encore 
pour  les  constructions  intérieures  formant  les  nouvelles  rues 
(cons<  d'Et.  1 9  juin  1 828)  (  l  )  ;  -~  2»  Qu'on  doit  considérer  comme 
ouverture  de  nouvelles  rues  les  constructions  de  maisons  bâties 
par  un  particulier  sur  son  terrain,  en  forme  de  square,  paral- 
lèles«  et  de  cbaqne  cété  d'une  oour  ayant  issue  à  chaque  extrémité 
sur  ia  voie  publique;  que,  par  suite,  il  peut  être  fait  défense  aux 

à  toute  heure,  et  qui,  dans  le  cas  dMncendie,  ne  recevrait  de  secours 
qu'avec  la  plus  grande  difQculté. 

Chaules,  etc.;  ^  Vu  les  règlements  de  police  relatifs  aux  panaget, 
et  spécialement  la  difipOifition  qui  défend  d'ouvrir  des  passages  sans  au- 
torisation; -*-  Vu  les  lois  et  lèglemenls  relatifs  à  l'ouverture  de  noa- 
velles  rues,  et  spécialement  Tart.  52  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  d'après 
lequel  aucune  rue  nouvelle  ne  peut  être  ouverte  que  sur  des  plans  d'a- 
lignement approuvée  parle  gouvernement;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  procès-verbaux  rédigés  parle  commissaire-voyer  des  15  août,  11  et 
25  sept.  1826^  et  du  rapport  de  irérification  fait  le  1^'  sept,  par  Tun  des 
inspecteurs  généraux  de  la  voirie,  que  les  sieurs  Guyot  et  Baudrand  ont 
entrepris  sans  déclaration  ni  autorisation  préalable,  et  qu'ils  ont  con- 
tinué de  construire  malgré  d'itératives  défenses,  plusieurs  rues  commu- 
niquant par  des  passages  avec  les  mes  d'Angoulème  et  du  Faubourg-du- 
Roule,  et  que  ces  rues  sont  formées  par  quatre-vingt  maisons  ayant 
chacune  un  rez-de-chaussée  sur  cave  avec  boutique,  un  premier  étage, 
un  deuxième  étage  lambrissé,  et  pouvant  servir  à  loger  quatre-vingt 
familles;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  prospectus,  du  plan  et  des  au- 
tres pièces  produites  par  les  sieurs  Guyot  et  Baudrand  :  1*  qu'outre  les 
rues  qu'ils  qualifient  de  rues  communes,  chaque  maison  doit  avoir  aue 
petite  cour  particulière;  V*  que  ces  maisons  doivent  être  louées  sépa- 
rément à  un  grand  nombre  de  familles  différentes;  V*  que  lesdites  mai- 
sons doivent  être  vendues  séparément  ou  en  lolalité,  soit  pendant  la 
durée,  soit  À  la  fin  de  la  société  en  commandite  dont  les  sieurs  Guyot 
et  Baudrand  sont  gérants;  —  Considérant  que  ces  faits  caracléristul  de 
véritables  rues,  qui  ne  peuvent,  aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
être  entreprises  que  sur  les  plans  d'alignement  approuvés  par  l'adminis- 
tration publique;  que,  si  ces  rues  ne  doivent  communiquer  que  par  des 
passages  avec  les  rues  de  la  viUe,  cette  circ4)n8tance  ne  suQil  pas  pour 
leur  ôter  le  caractère  de  rues  et  pour  les  soustraire  à  l'application  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  qui  n'a  fait  4  cet  égard  aucune  exception;— Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture,  en  restreignant  i  obligation  des 
sieurs  Guyot  et  Baudrand  à  demander  alignement  pour  les  construc- 
tions projetées  sur  les  rue:»  d'Angoulème  et  du  Faubourg-du-Roule,  a 
fait  une  fausse  application  des  lois  de  la  matière  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
en  date  du  IS  nov.  18S6,  est  annulé.  —  Art.  S.  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  l'application  des  lois  et 
règlements  aux  rues  entreprises  par  les  sieors  Quyot  et  Baudrand 
autorisation* 

Du  19  iaio  teaa.-Ord.  ceas.  d'£t.-M,  Tarbé,  ra^ 
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propriétaires  d'élerer  des  arcades  on  bât  imenU  sar  ces  passages, 
de  leur  donner  moins  de  30  pieds  de  largeur^  et  de  les  fermer 
par  des  grilles  :  on  dirait^  en  vain,  que  ces  passages  doivent 
être  assimilés  h  des  cours  établies  pour  le  service  unique  de  la 
propriété^  et  qu'ils  ne  peuvent  être  convertis  en  rues  publiques, 
sans  une  indf)mnltô  préalable  (o^ns.  d'fit.  18  nov.  (ou  3  déo.) 

1829)(1). 

f  &80  De  même  que  les  mes  construites  sans  autorisation 
on  en  contravention  à  l'autorisation  donnée (V.  n*  1527),  les  pas* 
sages  ne  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  que  quant  aux 
mesures  de  police  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  la 
circulation,  à  la  salubrité»  etc.;  mais  ils  ne  sont  pas  soumis  aux 
mesures  de  voirie  proprement  dites. -^11  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
qu'un  passage  fermé  par  une  grille  n'est  pas  assimilé  à  la  voie 
publique;  par  suite,  les  propriétaires  des  maisons  situées  dans 
le  passage,  ne  sont  pas  assujettis,  dans  leurs  constructions,  aux 
limitations  fixées  par  les  règlements,  bien  que  par  le  fait  des 
propriétaires  du  passage,  mais  avec  le  consentement  de  l'admi- 
nistration, la  grille  ail  été  temporairement  supprimée  (cous. 

d'Et.  letjuill.  1840)  (2). 

1581.  Nous  n'avons  parlé  Jusqu'Ici  que  des  particuliers 
autorisés  à  ouvrir  une  rue  sur  leurs  propres  terrains  seulement. 
Il  peut  arriver  que  le  plan  de  la  rue  projetée  atteigne  des  pro- 
priétés appartenant  à  des  tiers.  Soit  que  ce  plan  ait  été  proposé 
par  un  certain  nombre  de  particuliers  à  la  ville,  soit  qu'il  émane 
de  la  ville  elle-même,  il  ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  l'objet  d'un  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique 
conformément  aux  règles  exposées  niprâ,  n»*  i486  et  s.  Les  pro- 
priétaires on  capitalistes  chargés  de  l'exécuter  se  forment  en  gé- 
néral en  société.  Dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  lis  sont  sub- 
rogés aux  droits  de  la  ville  elle-même  et  peuvent  poursuivre  les 
expropriations  nécessaires.  Ce  que  nous  avons  dit,  n»*  1491  ets.^ 
leur  est  applicable.  Dans  leurs  rapports  avec  la  ville,  ils  doivent 
être  considérés  comme  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  Nous  avons  expliqué  avec  développements,  v»  Travaux 
publics,  n»«  580  et  sulv.,  les  obligations  réciproques  des  entre- 
preneurs et  de  l'administration,  les  règles  relatives  à  l'exécution 
du  marché,  nous  n'avons  pas  à  y  revenir;  nous  rappellerons  seu- 
lement qu'au  nombre  des  conditions  du  marché  passé  avec  les 
compagnies,  la  ville  peut  insérer  toutes  celles  auxquelles  est  su- 
bordonnée l'autorisation  dont  nous  venons  de  parler  suprà, 
n*  1516.  Les  compagnies  doivent  s'y  oonformer  rigoureusement 
BOUS  peine  de  déchéance.  —  U  a  été  Jugé  à  cet  égard  qu'on  ne 
peut  déférer  directement  au  conseil  d'Etat  la  décision  ministé* 
rielle  approbative  d'une  délibération  du  conseil  municipal  par 
laquelle  une  ville  oppose  ta  déchéance  pour  défaut  d'exécution 
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(1)  Etpke  :  -«  (Delaanay  C.  min.  de  l'iot.)-^  Une  compagnie  «a 
eommandito,  dont  le  i ieor  Delaanay  était  le  gérant,  formée  pour  la  cott<» 
structioo  à  Paris,  dans  la  Cbaussée-d'Antin,  d'un  quartier,  formé  à 
riostar  des  êfuntu  d'Angleterre,  quartier  qui  devait  être  oamposé  d'une 
trentaine  de  maisons,  à  cet  effet,  avait  acheté  un  terrain  de  8180  toises, 
situé  rue  de  Provence,  moyennant  1,700,000  fr.  Au  milieu  de  Ten- 
Minte,  et  utouré^)  d'édifices,  devait  exister  une  esplanade  ou  jardin 
d'agrément  de  55  mètres  de  longueur,  sur  17  roèlres  de  largeur,  désignée 
sens  le  nom  de  tqiuart*  Les  voies  de  oirculalion  devaient  être  deux  pas- 
sages ou  rues,  larges  de  9S  pieds  chacun,  et  garnis  de  trottoirs,  abou-^ 
tissant  sur  la  rue  de  Provence,  terminés  l'un  et  l'autre  par  une  arcade 
surmontée  de  constructions,  et  se  fermant  par  une  grille  pendant  la 
nuit.  Par  leur  autre  extrémité,  en  rues  aboutissant  à  une  vaste  cour, 
dans  laquelle  était  ouvert  un  passage  donnant  sur  la  rue  de  la  Cbaussée- 
d'Antin  et  accessible  aux  gens  de  pied  seulement.  Lee  travaux  étaient 
commencés,  lorsque,  le  6  mars  IBM,  la  compagnie  reçut  l'avis  que  U 
préfet  de  la  Seine  exigeait  que  les  passages  eussent  50  pieds  au  liet 
de  29,  selon  le  projet  de  la  compagnie,  et  qu'ils  fussent,  ainsi  que  le 
passage  opposé,  transformés  en  rues,  sans  indemnité  envers  la  compa* 
^ie.  Le  14  juillet  suivant,  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  sanc^ 
lionne  cet  arrêté,  par  le  motif  qu'il  y  aurait  du  danger  à  tolérer  Teiis- 
tence  d'un  quartier  fermé  où  vivraient  réunies  12  ou  1,600  personnes, 
et  qui  serait  inaccessible  k  Taction  de  la  police  et  aux  secours  néces- 
saires en  cas  d'accidents,  comme  tumulte  nocturne,  incendie,  etc.;  qu'il 
y  aurait  de  l'inconvénient  de  laisser,  par  l'établissement  de  quartiers 
semblables,  Paris  se  changer  peu  à  peu  en  un  assemblage  de  villes  sépa- 
rées ;  —  Que  le  droit  de  l'administration  d'interdire  les  constructions 
dont  s'agit,  résultait  de  l'édit  de  déc.  1607,  des  déclarations  du  roi  da 
le  joio  IMS^di  18.  juill.  1784  (art.  4  et  10),  du  89  janv.  I73«  (art.  8}^ 


des  conditions  à  une  compagnie  chargée  de  Touvertare  d'nn« 
rue;  que  cette  décision  n'est  qu'un  acte  de  tutelle  administrative 
qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  requérants  se  pourvoient 
comme  ils  aviseront  pour  faire  valoir  les  droits  qu'ils  prétendent 
avoir  (cous.  d'Et.  20  déc.  1836,  H.  Fumeron  d'Ardcuil,  rap.» 
aff.  de  la  rue  du  Prince-Royal  à  Orléans). — V.  aussi  sur  les  ré- 
siliations  de  marchés  de  travaux  publics,  v*  Travaux  publics, 
ûw  703  et  suiv. 

t  fta9.  Largeurdes  rue«.— La  déclaration  du  lOavr.  178S, 
art.  1  (Y.  suprà,  p.  186),  avait  fixé  à  50  pieds  au  minimum  la 
largeur  des  rues  de  Paris  et  avait  ordonné  l'élargissement,  aa 
fur  et  à  mesure  des  reconstructions,  de  toutes  celles  qui  avaient 
une  largeur  moindre.  —  Mais  cette  déclaration  a  été  mbdiflée 
par  deux  arrêtés,  l'un  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  25 
niv.  an  5,  et  l'autre  par  le  directoire  exécutif,  en  date  du  15  germ. 
an  5. — Quant  aux  villes  autres  que  Paris,  il  n'existe  aucun  texte 
qui  ait  réglé  la  largeur  des  rues  qui  les  traversent.  L'adminis- 
tration, conformément  à  l'interprétation  qui  a  été  donnée  à  la 
loi  du  16  sept.  1807,  est  donc  libre  de  la  déterminer  suivant  les 
exigences  particulières  des  localités.  C'est  dans  les  plans  d'ali- 
gnement  qu'elle  est  généralement  fixée.  L'élargissement  des  rues 
se  rattachant  à  la  matière  de  l'alignement^  nous  nous  en  occa* 
perons  au  chap.  6. 

SiCT.  ^. '■^  Propriété  d$s  rueê  et  pkee$u 

t&88.  Le  sol  des  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  vil* 
lages  appartient  à  la  commune,  laquelle  est  présumée  avoir 
fourni  à  l'origine  le  terrain  sur  lequel  ces  voies  de  communie t* 
tlon  ont  été  établies  (V.  Comrmne,  n»  1931).  —Il  en  est  ainsi, 
même  à  l'égard  des  rues  servant  de  prolongement  aux  grandes 
routes,  lorsque  ces  rues  existaient  et  faisaient  partie  de  la  voirie 
municipale  antérieurement  au  classement  des  traverses  comme 
routes  impériales  oc^  départementales, — iUais  il  y  a  exception  à 
cette  règle,  lorsque  la  rue  est  postérieure  à  l'existence  de  la 
route,  lorsque  par  exemple,  des  maisons  se  sont  établies  suc* 
cessivement  le  long  de  cette  route  de  manière  à  la  transformer 
en  rue  dans  une  partie  de  son  parcours  ;  ce  changement  dans  le 
caractère  de  la  chose  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  déplacer  la  pro- 
priété; le  sol  de  la  rue  ainsi  formée  continue  d'appartenir,  se- 
lon que  la  route  était  impériale  ou  départementale,  à  l'Etat  oa 
au  département,  en  ce  sens  que  le  prix  des  parcelles  qui  vien- 
draient à  être  retranchées  de  ce  sol  en  cas  de  rectification  du 
tracé  de  la  route,  revient  à  l'Etat  on  au  département  et  non  à  la 
commune  (V.  suprà,  n»  ioo). 

i&84.  La  commune  cependant  ne  peut^  sur  les  rues  dont 

do  16  mai  1765  (art.  ft),  et  enfin  des  lettres  patentes  du  10  avr.  1785. 

Pourvoi  au  oonaeil  d'Etat. 

Chahlis,  etc.;  —  Considérant  qa'il  s^agit,  dans  l'espèce,  de  l'ouver- 
ture de  nouvelles  rues  ;  «—  Qu'aucun  article  du  règlement  de  voirie  n'au- 
torise la  compagnie  Delaunay  à  bâtir  des  arcades  ao-desi^us  de  la  voie 
publique,  ni  à  les  fermer  de  grilles  ;  -*  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  Art.  1.  La  requête  de  la 
compagnie  Delaunay  est  rejetée. 

Du  18  nov.  (ou  8  décOl8S9.-GoDs.  d'Et.-MM.  de  Cormenîn,  rap.^ 
Dalloz,  av. 

(a)(Ducher.)-*Loin8<PBiLiPM;-*Vu  la  requête  à  nous  présentée 
par  le  sieur  Oucher,  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Pari-^,  rue  Mont-» 
martre,  n<»  5,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
'  de  préfecture  de  la  Seine,  du  9  juin  précédent,  qui  Ta  condamné  à  dé- 
molir des  travaux  en  snrélévatioa  exècotéà  dnns  sa  propriété  donnant 
sur  le  pas&age  Saint-Eustache;  ^  Vu  tes  lettres  patentes  du  25  août 
178i  et  la  déclaration  du  roi  du  l«'avr.  1778;  — Considérant  que  lors 
de  l'adjudication  de  la  maison  sise  me  Montmartre,  v»  3,  le  81  vent, 
an  6,  l'espace  compris  entre  cette  propriété,  l'église  et  tes  b&timents  en 
dépendant,  donnant  accès  à  l'une  des  portes  de  ladite  église,  était  fermé 
par  une  grille;  -*  Que  la  suppression  de  cette  grille,  autorisée  le  t  prair. 
an  e,  sous  la  réserve  toutefois  de  pouvoir  la  rétablir,  n'a  pu  changer 
l'état  des  lieux  ;  qu'aucun  fait  ou  aucun  acte  d'administration  n'a  attri* 
bué  à  ce  terrain  le  caractère  de  voie  publique  ;  --*  Que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  son 
arrêté  du  9  juin  185i,  a  condamné  le  sieur  Ducher  à  démolir  les  travaux 
par  lui  effectués  dans  sa  propriété.  —  Art.  I .  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  du  9  juin  l8Si,  est  annulé. 

Du  i'juill.  1840.-0rd.  cous.  d'£t.-M.  Richaud,  rap. 
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le  sol  Inf  appartient,  exercer  son  droit  de  propriété  avec  la 
même  étendne  qne  snr  les  antres  biens  désignés  sons  le  nom  de 
biens  coromnnanx.  Elle  lire,  il  est  vrai,  quelques  profits  de  la 
location  des  places  pnbliques  les  jonrs  de  foire  et  de  marctiés, 
de  la  coupe  et  de  Télagage  des  arbres  plantés  sur  les  places  et 
les  promenades,  mais  ce  ne  sont  là  qne  des  droits  accidentels 
qui  ne  portent  pas  atteinte  à  leur  destination  principale,  l'usage 
public.  LVt.  5,  sect.  i,  de  la  loi  du  1 0  juin  1 795,  portant  que  les 
places  et  promenades  publiques  sont  exceptées  du  partage  des 
biens  communaux,  suppose  par  cette  exception  même  qu'elles  n'en 
font  pas  partie.— C'est  ce  qui  résulte  également  de  l'art.  105  de 
la  loi  du  5  frim.  an  7  qui  déclare  que  les  rues  et  places  ne  sont 
pas  cdtisables  (V.  Imp6ts  dir.,  n»  49).  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  :  !«  que  les  rues  des  villes  fqui  ne  sont  pas  le  prolongement 
des  grandes  routes)  constituent,  pour  chaque  ville,  une  pro* 
priélé  communale,  affectée  par  la  lot  à  l'usage  public,  et  notam- 

(1)  Etpéce:  —  (Préfet  de  SeiDe-et-Oise  C.  ville  de  Versailles.)  —  Uo 
édit  royal  du  mois  de  septembre  l776coDtieDt  les  dispositions  suivantes: 
«  Le  directeur  général  de  nos  b&timents  aura,  comme  au  passé,  l'en- 
tière administration  et  disposition  des  petites  boutiques,  échoppes  ou 
baraques  déjà  construites  et  qui  pourront  1  èlre  à  l'avenir,  en  vertu  de  sa 
permission,  par  adossement  aux  murs  extérieurs  de  nos  édifices  ou  sur 
tels  autres  emplacements  que  ce  soit  du  district  de  nos  bâtiments,  qui 
seront  jugés  propres  à  des  établissements  de  ce  genre,  sans  inconvénient 
pour  l'ordre  et  la  commodité  publique.  Il  aura  toute  autorité,  police  et 
inspection  de  voirie  sur  les  boutiques,  échoppes  ou  baraques  étrangères 
A  nos  édifices  dans  notre  ville  de  Yersailleâ.  Voulons  que  les  permissions 
que  le  directeur  général  de  nos  bâtiments  pourra  accorder  pour  élever 
sur  des  terrains  à  nous  appartenant  des  boutiques  ou  échoppes,  soient 
restreintes  à  la  durée  de  la  vie  des  concessionnaires,  et  qu'elles  soient, 
d'ailleurs,  subordonnées  à  tous  les  événements  qui  pourront  natlre  des 
besoins  de  notre  service  et  de  celui  du  public,  de  manière  qu'au  premier 
ordre,  ledit  concessionnaire  sera  tenu  de  rendre  le  terrain  libre.  Sans 
pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  dédommagement.» —  Le  16  fév. 
1778,  le  directeur  général  délivra  au  sieur  Boisserelle  un  brevet  por- 
tant confirmation  de  ce  particulier  dans  la  jouissance,  pendant  sa  vie 
seulement,  de  trois  baraques  comprises  sous  les  n<^  S8,  29  et  SO  du 
plan  général  de  distribution,  adossées  au  mur  du  potager  du  roi,  â  Ver- 
sailles, rue  Satory,  à  la  charge  par  ledit  Boisserelle  de  rendre  place 
netie,  sans  indemnité,  dans  le  cas  ob  le  terrain  serait  nécessaire  aux 
travaux  du  roi.  — Après  les  événements  de  1795,  la  ville  de  Versailles 
se  pourvut  auprès  de  l'administration  départementale  pour  se  faire  'At- 
tribuer, en  vertu  de  la  législation  de  l'époque,  afin  de  subvenir  aux 
dépenses  communales  qui  .avaient  été  mises  à  sa  charge  par  le  décret  du 
17  sept.  1790,  tandis  qu'auparavant  ces  dépenses  étaient  acquittées 
par  le  gouvernement  royal,  la  propriété  des  baraques  élevées  ou  main- 
tenues contre  les  murs  extérieurs  des  dépendances  du  palais  de  Ver- 
sailles, en  exécution  del'édit  de  1776.  —  Conformément  à  un  avis  du 
directeur  de  la  r^gie  des  domaines,  un  arrêté,  du  22  flor.  an  6,  déclara 
n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  celte  demande,  et  que  le  receveur  des  do- 
maines nationaux  continuerait  à  percevoir,  au  profit  delà  république,  les 
rentes  et  redevances  assises  sur  les  baraques  de  la  ville  de  Versailles. 

A  la  restauration,  le  château  de  Versailles  et  toutes  ses  dépendances, 
sans  en  excepter  les  baraques,  ayant  été  compris  dans  la  formation  de 
la  liste  civile  de  Louis  XVIII,  et  la  concession  &  Boisserelle  de  trois  ba- 
raques de  la  rue  Satory,  n*«28,  29  et  50,  étant  expirée,  l'intendant  de 
cette  liste  civile  les  réunit  sous  un  seul  numéro,  le  n^  i8,  et  les  donna  à 
bail  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  moyennant  le  prix  annuel  de  150  fr. — 
Cette  baraque  n«  48  a  été  distraite  de  la  liste  de  Louis-Philippe  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  mars  1852,  qui  a  statué  qu'elle  serait  vendue,  ainsi  que 

fdusieurs  antres,  au  profit  de  l'Etat.  Mais  lorsque,  en  exécution  de  celte 
oi,  l'administration  des  domaines  a  mis  en  vente  ladite  baraque,  la  ville 
de  Versailles  a  fait  opposition  À  l'adjudication.  On  a  toutefois  passé  ou- 
tre à  celle  adjudication,  qui  a  eu  lieu  devant  le  préfet,  le  29  déc.  1852, 
moyennant  4,450  fr.  versés  dans  la  caisse  de  l'Etat.  —  Par  exploit  du 
25  avr.  1859,  la  ville  de  Versailles,  se  fondant  sur  ce  que  la  baraque 
vendue  était  établie  sur  le  revers  du  pavé  de  la  rue  Satory,  c'est-à-dire 
sur  le  sol  de  la  voie  publique,  a  assigné  l'Etat,  pour  voir  déclarer  la 
vente  nulle  et  ordonner  l'enlèvement  de  ladite  baraque  comme  obslroaot 
la  rue.  —  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  répondu,  au  nom  de  l'Etat,  que 
l'autorité  judiciaire  était  incompélenle  pour  statuer  sur  la  validité  de  la 
vente  administrative  du  29  déc.  1832;  que  le  lerraiu,  sur  lequel  étaient 
élevées  les  baraques  de  la  rue  Satory,  constiluait  une  propriété  appar- 
tenant privativement  au  domaine  et  distincte  de  la  voie  publique;  qu'eo 
supposant  que  ce  terrain  soit  une  dépendance  de  la  rue  Satory,  comme 
cette  rue  est  la  prolongation  de  la  roule  déparluraentale  de  Versailles  â 
Dampierre,  elle  rentre  dans  la  classe  des  rues  dont  l'art.  558  c.  civ.  at* 
tribue  la  propriété  à  l'Etal;  qu'en  tout  cas,  l'Etui  a  prescrit  le  terrain  li- 
tigieux par  une  possession  immémoriale. 


ment  à  l'usage  des  propriétaires  riverains  (Cass.  5  Juilt.  1836, 
aff.  Arriberl,  V.  Servitude,  n»  64)  ;  —  2»  Que  l'affectation  d'un 
terrain  à  la  formation  d'une  rue,  par  le  prince  fondateur  d'une 
ville,  par  exemple,  a  pour  effet  immédiat  de  mettre  ce  terrain 
hors  du  commerce,  et  de  le  rendre,  par  suite,  insusceptible  do 
propriété  privée,  en  tout  ou  en  partie,  même  de  la  part  du  fon- 
dateur, tant  que  celte  affectation  n'a  pas  été  révoquée  par  l'au- 
torité même  qui  l'a  établie ,  et  la  révocation,  dans  ce  cas,  doit 
être  définitive  et  ne  peut  résulter,  dès  lors,  d'un  édit  royal 
qui,  tout  en  permettant  à  des  particuliers  de  construire  des  bou- 
tiques on  échoppes  sur  une  partie  du  sol  attribué  à  la  rue  pri- 
mitivement par  le  prince  fondateur,  ajoute  que  ces  constrnctions 
seront  limitées  à  la  durée  de  la  vie  des  concessionnaires,  et  de- 
vront même  être  enlevées,  à  la  première  réquisition,  sans  In- 
demnité, si  les  besoins  du  service  du  prince  ou  du  public  l'exi- 
gent (Req.  l«r  mars  1842)  ()). 

29  mai  1840,  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  qui,  sans  s'arrêter 
aux  moyens  et  exceptions  de  l'Etat,  annule  la  vente  et  maintient  la  ville 
de  Versailles  dans  son  droit  à  l'usage  du  terrain  de  la  baraque  dont  il 
s'agit,  comme  dépendant  du  sol  de  la  rue  Satory.  —  Ce  jugement  lejelte 
ledéclinatoire,  en  considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  leprocès- 
verbul  d'adjudication  administrative,  mais  du  fond  du  droit  de  propriété 
du  terrrain  faisant  partie  de  celle  adjudication. 

Appel  de  l'Etat  qui  a  invoqué  un  nouveau  moyen  pris  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  l'arrêté  de  l'administration  centrale,  du  22  flor.  an  6. 

—  25  mai  1841,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  confirme  en  adop- 
tant purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  da  préfet  de  Seine -et-Oise  :  —  i^  Violation  de  l'art.  2262 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  le  terrain  litigieux  comme 
inaliénable  et  inipreâcriplible  à  partir  du  jour  où  il  fut  affecté  A  la  rue 
Satory.—  2»  Violation  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (arL  15,  til.  2), 
ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  immiscé  dans  les  attributions  adminis- 
tratives en  iuterpréiant  l'édit  royal  de  1776  et  le  brevet  de  1778,  et  en 
refusant  â  ces  actes  de  l'autorité  l'effet  de  révoquer  la  destination  pu- 
blique des  terrains  qu'ils  soumettaient  aune  jouissance  privée.  —  5^  Vio- 
lation de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  motivé  le  rejet  de  l'exception  nouvelle  invoquée  en  appel  et  prise  de 
l'autorité  de  rurrèlé  administratif,  du  22  flor.  an  6,  qui  rejeta  les  pré- 
tentions de  la  ville  de  Versailles  accueillies  aujourd'hui  par  ledit  arrêt. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Lasagni  a  fait  les  observations  suivantes 
sur  le  premier  moyen  :  «  Vous  venez  de  l'entendre,  messieurs,  a  dit  ce 
magistrat,  d'après  les  édite  royaux  de  1776  et  1778  dont  le  sons  était 
clair,  précis  et  écartait  tout  besoin  d'interprétation,  la  concci^sion  de 
construire  la  baraque  en  quet^lion  est  viagère,  résoluble,  touie  précaire. 
Comment  donc  aurait-elle  pu  donner  lieu  à  la  possession  k  titre  de  pro- 
priétaire, essentiellement  nécessaire  pour  pouvoir  prescrire?  —  Inutile 
peut-être  de  vous  occuper  après  cela  de  la  question  qui  peut  naître  du 
rapprochement  des  art.  558,  542,  2226  et  2227  c.  civ.,  ainsi  con- 
çus, etc.  (M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  ces  articles).  —  Ne  pour- 
rait-on pas  se  demander  comment  il  peut  se  faire  que  plusieurs  des  ob- 
jets compris  dans  la  généralité  de  ceux  désignés  par  les  art.  558  et  542, 
étant  hors  du  commerce,  puissent  ensuite  èlre  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  tout  autre  objet  susceptible  de  propriété  privée?  N'est-ii 
pas  nécessaire  de  ne  pas  englober,  dans  un  même  ensemble  général  el 
lous  les  mêmes  dispositions  générales,  tons  ces  objets? 

»  D'abord,  ne  faut-il  pas  placer  dans  un  rang  tout  à  fait  distinct  et 
séparé  tous  les  droits  et  biens  de  haute  souveraineté  (du  domaine  émi- 
nenl),  qui  ne  peuvent  èlre  et  qui  ne  sont,  en  effet,  au  moins  directement, 
réglés  que  par  les  lois  politiques  qui,  hors  du  commerce,  hors  du  pou- 
voir d'un  particulier  quelconque,  ne  peuvent  y  rentrer  et  par  conséquoDl 
èlre  soumis  à  la  prescription  que  par  l'empire  des  mêmes  lois  politiques? 

—  Ensuite,  k  l'égard  des  objets,  droits  et  bien.<  appartenant  soit  au  do- 
maine de  l'Ëlat,  soit  aux  communes,  ne  faut-il  pas  distinguer  ceux  qui 
leur  appartiennent  tant  en  propriété  qu'en  possession,  jouissance  et 
usages,  qui  sont,  d'après  les  Romains,  in  patiimnio,  tout  comme  les 
biens  des  particuliers,  et  ceux  dont  la  propriété  leur  appartient  aussi, 
mais  dont  la  possession,  la  jouissance,  l'usage  est  commun  à  tous  les  ci- 
toyens et  À  tous  les  communistes?  Ne  faut-il  pas  décider  que  ces  derniers 
seulement  demeurant  par  là  hors  do  commerce,  demeurent,  par  uoe 
conséquence  nécessaire,,  imprescriptibles,  d'après  la  disposition  desart« 
558,  542  et  2226  c.  civ.,  tandis  que  les  premiers  sont  prescriptibles, 
comme  les  biens  des  particuliers,  d'après  la  disposition  de  l'art.  2227 
(Locré,  du  Gode  civ.,  vol.  5,  p.  15;  Discours,  vol.  4,  p.  18  et  21;  Ma* 
leviile,  sur  le  même  article)?  La  disposition  de  ce  dernier  article  est 
contraire  (à  quelques  exceptions  près)  k  l'ancienne  législation;  elle  est 
contraire  encore,,  au  moins  en  partie,  à  la  législation  romaine,  laquelle 
déclarait  les  biens  de  la  nation  et  des  universités  imprescriptibles  par 
l'usucapion  ou  prescription  ordinaire  de  dix  ans  et  ne  les  assujettissait 
^tt'a  laprescripUon  suosîdiaire,  extraordinaire,  longwim  tmfêri$,  sa- 
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lft0ft.  Les  mes  et  places  sont  des  dépendances  da  do- 
maine pnblic.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  la  toi  des 
82  noy.-i^'déc.  1790^  art.  2. — Il  est  vrai  que  l'art.  558c.nap. 
ne  place  dans  ce  domaine  qne  les  rues  à  la  charge  de  I'£tat;  mais 
cet  article,  inspiré  par  une  interprétation  trop  étroite  des  mots 
domaine  pnblic^  doit  être  rectifié  dans  le  sens  de  la  loi  de  \  790. 
Conformément  à  la  distinction  unanimement  admise  anjoard'hui, 
les  mes  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages,  doivent  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie  du  domaine  pnblic  communal, 
lorsque  le  sol  en  appartient  aux  communes,  du  domaine  public 
national  ou  départemental,  lorsque  le  sol  est  la  propriété  de 
l'Etat  oii  du  département  (V.  Commune,  n»*  1 8  J  4  et  s.,  1 931  et  s.; 
Dom.  publ.,no*l3  et  s.;  Prescript.  civ.,no  186;  Conf.  MU.  Prou- 
dhon  et  Dnmay,  n«*  346,  551  ;  Daubanton,  art.  31  ;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  n»  442;  Davenne,  p.  21  et  22;  Dofour,n«  492  ;  Hos- 
son,  p.  851  et  suiv.).  —  Par  suite,  les  rues  et  places  publiques, 
ainsi  que  leurs  dépendances  sont  inaliénables  et  imprescriptibles 
(V.  Dom.  publ.,  n»*  43  et  suiv.).  Peu  importe  que  le  pavage 
de  la  rue  ait  été  exécuté  et  soit  entrelenu  aux  frais  des  riverains  ; 
ces  travaux  ne  sont  que  l'exécution  d'une  servitude  de  voirie 
(y.  n*  1 577),  et  par  conséquent  ne  sont  pas  de  nature  à  changer 
le  caractère  de  la  voie  sur  laquelle  ils  sont  effectués  et  qui  n'en 
reste  pas  moins  une  propriété  communale  afl'ectée  à  l'usage  public. 

A&8II.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  également  aux  rues 
ouvertes  avec  autorisation  par  des  particuliers.  D'ailleurs,  l'aban- 
don du  sol  à  la  commune  est  toujours  une  condition  de  l'autori- 
sation, alors  même  qu'elle  n'y  serait  pas  formellement  exprimée 
(V.  n»  1 51 7). — Quant  aux  rues  ouvertes  sans  autorisation  par  des 
particuliers  sur  leurs  propres  terrains,  elles  appartiennent  aux 
propriétaires  de  ces  terrains,  et  bien  que  ceux-ci  soient  pré- 
sumés en  avoir  abandonné  la  Jouissance  au  public,  ils  n'en  res- 
tent pas  moins  maîtres  d'en  disposer,  de  les  soustraire  à  la  clr- 

Toir,  de  trente,  quarante  et  cent  ans  oa  à  la  prescription  immémoriale 
(Helneccius,  Instit.,  §§  525  à  528;  ibii.,  440,  448  *  455).  —  Mais, 
encore  une  fois,  toos  ne  deyez  tous  occuper  de  cette  question  d'impres- 
criptibililé  que  dans  le  cas  où  vous  penseriez  que  la  nature  de  la  pos- 
session viagère,  précaire,  résoluble,  déclarée,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, ne  suffît  pas  pour  le  soutenir,  i»  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  !•  que 
les  chemins,  routes  et  rues  &  la  charge  de  l'Etat,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété priyée,  sont  considérées  comme  dépendances  du  domaine  public 
(art.  538  c.  civ.);  —  2«  Que  les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  pro- 
priété 00  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes ont  un  droit  acquis  (art.  542  c.  cit.);  —  3«  Enfin  qu'on  ne  peut 
prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce 
(art.  2226  c.  cit.);  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  1®  que  le  sol  de  la  baraque  dont  il  s^agit,  ne  forme 
aucunement  partie  de  la  route  départementale;  qu'au  contraire,  d'après 
les  documents  et  plans  présentés  par  le  maire  de  Versailles,  et  par  la 
nature  même  de  sa  destination,  le  même  sol  est  une  portion  de  la  rue 
8atory,  l'une  des  rues  de  la  ville  de  Versailles;  2«  que  le  roi,  par  ses 
édits  de  septembre  1776  et  féTrier  1778,  en  accordant  à  des  particuliers 
la  faculté  de  construire  des  boutiques  ou  échoppes  sur  le  sol  en  question, 
a  prescrit  formellement  que  ces  constructions  seraient  restreintes  à  la 
durée  delà  vie  des  concessionnaires,  et  subordonnées  à  tous  les  éTône- 
nents  qui  pourraient  naître  des  besoins  de  son  serrice  et  de  celui  du 
public,  de  manière  qu'au  premier  ordre,  le  concessionnaire  soit  tenu  de 
rendre  le  terrain  libre,  sans  pouTOir  prétendre  aucune  indemnité  on  dé- 
ménagement; —  Que  c'est  d'après  ces  faits  que  Tarrét  attaqué  a  décidé 
que  la  concession  royale  de  1776  et  1778,  toute  précaire,  n'élaitpas  de 
nature  à  détruire  le  caractère  affecté  au  terrain  par  sa  destination  pri- 
mitiTe;  que  ce  terrain,  n'ayant  jamais  cessé  de  faire  partie  de  la  rue 
Satory,  de  Versailles,  et  étant  ainsi  resté  toujours  hors  du  commerce, 
u'aTait  pu  être  prescrit  pas  le  domaine  de  l'Etat,  demandeur  en  cassa- 
tion, et  ^oe,  par  conséquent,  la  vente  qui  en  aTait  été  faite  par  ce  der- 
nier était  nuUe;  —  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  même  arrêt,  loin 
de  violer  les  art.  558,  542  et  2226  c.  civ.,,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  s'il  n'est  pas  permis 
aux  tribunaux  de  s  immiscer,  même  par  Toie  d'interprétation,  dans  les 
actes  administratifs,  ils  doiyent,  lorsque  ces  actes,  clairs  et  précis,  re- 
poussent toute  interprétation,  en  assurer  l'exécution  en  justice,  lorsque 
surtout  il  ne  s'agit  que  de  leur  appliquer  les  règles  générales  du  droit 
eonunun  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  concession  dont  il  s'agit  était, 
d'après  les  édits  de  1776  et  de  1778,  évidemment  et  incontestablement 
viagère,  résoluble  et  toute  précaire  ;  ^  Que^  d'après  cela,  en  décidant 
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culation,  soit  en  les  fermant,  soit  en  les  couvrant  de  construc- 
tions (V.  no  15*3). 

1  &8  9 .  Dans  les  communes  rurales,  comme  dans  les  villes,  on 
doit  considérer,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  faisant  partie 
des  rues  et  places,  tous  les  terrains  compris  entre  les  murs  ou 
maisons  qui  les  bordent,  alors  même  qu'une  partie  de  ces  ter- 
rains  ne  serait  pas  livrée  à  la  circulation.  Ily  a  présomption  que 
les  riverains  ont  bâti  sur  les  limites  de  la  voie,  et,  par  consé- 
quent, ces  terrains,  laissés  en  dehors  des  constructions,  doivent 
être  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public,  et 
comme  tels  imprescriptibles.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  i»  qu'il 
existe  une  présomption  légale  que  les  terrains  laissés  par  les  ri- 
verains le  long  des  rues  et  places  publiques  en  construisant  des 
murs  ou  des  bâtiments  dépendent  de  ces  rues  et  places  publiques  ; 
que  ces  terrains,  dès  lors,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  (Req.  21  mai  1838,  aff.  Renault,  V.  Act.  poss., 
n*3i9;  Gonf.Cass.  13  mars  1854,  air.  com.de  Blanzay,D.  P.  54. 
1.114);  —  2«  Que  tout  l'espace,  quelque  large  qu'il  soit,  compris 
entre  des  constructions  à  droite  et  à  gauche  d'une  rue,  est  réputé 
de  plein  droit  avoir  été  affecté  primitivement  au  sol  de  celte  rue 
et  en  faire  partie;  en  sorte  que,  sans  autre  justification,  la  villo 
est  fondée  à  revendiquer  tonte  portion  de  ce  terrain  qui  aurait  élô 
indûment  distraite  de  la  voie  publique  (Req.  l*'  mars  1842,  alT. 
Préf.  de  Selne-et-Oise,  V.  n«  1534);— 3«  Que  dans  les  communes 
rurales,  comme  dans  les  villes,  l'espace  compris  entre  les  lignes 
des  malsons,  désigné  sous  le  nom  générique  de  rue,  appartient 
au  domaine  public,  et  ne  peut  entrer  dans  aucune  propriété 
privée  par  aucune  durée  de  possession,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titre  positif  de  propriété  ou  signe  apparent  de  délimitation  con- 
traire (Req.  20  juin  1834  (t)  ;  V.  aussi  v^  Domaine  public , 
n*»  44-2»,  47-2»);  —  4«  Qu'on  doit  aussi  réputer  faire  par- 
tie de  la  voie  publique  les  terrains  vulgairement  appelés  en 

qu'une  pareille  concession  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  possession,  telle 
qu'elle  est  exigée  par  la  loi  pour  pouvoir  prescrire,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  administratif,  s'est  renfermé 
dans  celles  de  l'autorité  judiciaire; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'on  peut  considérer 
eomme  exprès  les  motifs  qui,  virtuellement  et  nécessairement,  dérivent 
de  ceux  formellement  et  expressément  donnés  par  l'arrêt;  —  Et  attendu, 
en  fait,  que,  pour  écarter  l'exception  d'iiicompètence,  l'arrêt  attaqué 
ayant  formellement  et  expressément  considéré  qu'il  s'agissait  unique- 
ment, dans  l'espèce  de  la  cause,  du  fond  de  droit  de  propriété  du  ter- 
rain en  question,  a  par  1&  virtuellement  et  nécessairement  considéré 
que  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  du  22  flor.  an  6,  simple  avis  administratif,  n'avait  point  le  carac- 
tère d'une  décision  pouvant  acquérir  la  force  de  la  chose  jugée,  et  faire 
obstacle  à  ce  que  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  de  propriété  du 
terrain  fût  jugée  par  les  tribunaux;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  a  été,  en  cette 
partie  encore,  motivé  et  le  vœu  de  la  loi  rempli  ;  —  Recette. 

Du  l«'mars  1842.-G.  G.,ch.req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagny,  rap. 

(1)  Eipéce  :  —  (NoSl  G.  Nogent.)  —  Noël  et  ses  auteurs  avaient  tou- 
jours joui  depuis  1756  d'une  place  à  fumier,  située  à  Morley,  en  face 
de  leur  maison  et  de  l'autre  côlé  de  la  rue.  En  1831,  Nogent,  proprié- 
taire  d'un  jardin  contigu  à  celte  place  à  fumier,  a  ouvert  une  porte  au 
mur  de  son  jardin  et  fait  écrouler  les  décombres  sur  le  fumier.  Assigné 
devant  le  tribunal,  il  s'est  défendu  en  disant  que  le  terrain  servant  de 
place  à  fumier  faisait  partie  de  la  rue  ou  voie  publique.  Noëla  excipé 
de  sa  possession  et  d'une  transaction  intervenue  en  l'an  12,  entre  leurs 
auteurs  respectifs.  —  7  déc.  183t,  jugement  qui  ordonne  la  suppres- 
sion de  la  porte  et  l'enlèvement  des  matériaux,  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  «  Attendu  que  cette  possession  lui  a  été  garantie  spéciale- 
ment par  Jean-François  Bertrand,  vendeur  de  la  partie  de  Ghartel  (No- 
gent), par  transaction  du  21  fruct.  an  12...;  —  Que,  pour  se  défendre, 
la  partie  de  Cbartel  prétend  que  le  fumier  dont  il  s'agit  est  déposé  sur 
une  rue  ou  place  publique,  et  non  sur  un  terrain  privé,  ce  qui  est  con- 
testé par  Noël  qui  s'appuie  de  ses  titres  et  de  sa  possession;  —  Que, 
dans  cet  état,  il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit  relativement  à  la 
propriété  de  celte  place  à  fumier,  contestation  qui  no  peut  être  agitée 
vl  tinqulu»  par  Nogent,  mais  seulement  parla  commune  elle-même,  re- 
présentée par  son  maire (Gass.  16  juill.  1 822,V.  Commune,  n»  1398-20).» 

Appel.  —  Le  50  mars  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui  infirme 
en  ces  termes  :  -*  «  Considérant  que  dans  les  communes  rurales,  ainsi 
que  dans  les  villes,  l'espace  compris  entre  les  lignes  des  maisons,  dési- 
gné sous  le  nom  générique- de  ruz,  appartient  de  sa  nature  au  domaine 
public,  et  ne  peut  passer  à  la  possession  d'aucun  particulier  qu'à  titre 
précaire  de  tolénince,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titro  positif  de  propriété  ou 
siffue  apparent  de  délimitation  contraire,  (ici  la  cour  s'attache  k  démon- 
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LorrafDê  usanees  et  laissés  libres  devant  les  maisons,  ter- 
rains destinés  an  dépôt  des  fumiers  et  des  instruments  d'agri- 
culture, au  stationnement  des  voitures;  qu'en  conséquence  le 
droit  à  une  telle  Jouissance  ne  donne  pas  celui  d'élever  sur  ces 
terrains  des  constructions  nouvelles  qui,  en  rétrécissant  la  voie 
publique,  gênent  évidemment  la  circulation  des  voitures  et  la 
rentrée  des  récoltes  (Nancy,  1"  mai  1828  (1);  26  fév.  1827, 
aff.  Ville-sur-llon  C.  Pommiers). 

1  AS  9 .  Mais  cette  présomption  que  les  terrains  laissés  par  les 
riverains  des  rues  ou  places  publiques  en  dehors  de  leur  mur  de 
clôture  font  partie  de  la  voie  publique,  ne  fait  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  (Giv.  cass.  13  mars  1854,  aff.  com.  de  Blan- 
zay,  0.  P.  54.  1.  114).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l*  que  le 
plan  authentique  d'une  ville,  annexé  à  un  ancien  arrêt  du  conseil, 
n'est  pas,  à  lui  seul,  un  titre  suffisant  pour  faire  attribuer  à  la 
voie  publique  tout  l'espace  compris  entre  deux  murs  d'un  fau- 
bourg :  la  ville  ne  peut,  à  l'aide  de  ce  plan,  déposséder  un  par- 
ticulier qui  a  Joui,  pendant  plus  de  trente  ans,  d'un  petit  terrain 
formant  angle  rentrant  sur  deux  lignes  de  maisons,  ou  deux  murs 
figurés  sur  ce  plan,  et  qui  ne  fait  pas  partie  intégrante  on  né- 
cessaire de  la  rue  ou  de  la  voie  publique  (Nancy,  31  janv.  1 838, 
aff.  Mengaud,  V.  Servitude,  n©  76);  —  2«  Que  lorsque  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  ces  terrains  ont  été 
considérés  par  la  commune  elle-même  comme  ne  formant  pas 
une  dépendance  de  la  voie  publique,  les  riverains  peuvent  être 
maintenus  au  possessoire  dans  leur  possession  plus  qu'annale 
de  ces  terrains  (Grim.  rej.  28  Juill.  J856,  aff.  Macquet,  D.  P. 
56.  1 .  307)  ;  •—  3«  Que  si  un  propriétaire  construit  en  arrière 
de  l'alignement  qui  lui  a  été  délivré,  11  ne  doit  point  être  pré- 
sumé par  là  avoir  abandonné  à  la  voie  publique  la  parcelle  de  ter- 
rain qu'il  laisse  libre  devant  son  habitation  (cens.  d'Et.  1 1  mal 
1 854,  aff.  Lequesne,  D.  P.  54. 3. 58);  et  que,  tant  que  cette  parcelle 
ne  se  trouve  pas  incorporée  à  la  route  par  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  il  conserve  entier  son  droit  d'y  élever  des 
constructions,  y  eût-il  même  déjà  un  projet  d'agrandissement, 
connu  de  lui,  qui  rendrait  nécessaire  cette  incorporation  (même 
décis.).  —  Il  suffit  que  ces  dernières  constructions  ne  Joignent 
pas  immédiatement  la  voie  publique,  pour  qu'elles  ne  puissent 
donner  lien  contre  lui,  à  défaut  de  demande  d'un  alignement 
nouveau,  même  à  rapplication  de  l'amende  (même  décis.). 

15S0.  Suivant  un  arrêt,  le  sol  des  arceaux  propres  à  la 


trer  qu'il  n'y  a  ni  Ton  ni  l'antre  dans  l'espèce);  —  Qn'en  vain  objeo- 
tera-i-on  la  transaction  du  ai  fruct.  an  12,  passée  entre  les  deux  pro- 
priétaires respectifs  des  deux  maisons  dont  il  s'agit  au  procès.  Cette 
pièce  présente  plutôt  un  arrangement  amiable,  au  sujet  da  mode  de 
jouissance  de  la  place  à  fumier,  aujourd'hui  en  litige,  qu'une  reconnais- 
sance de  propriété,  puisqu'elle  n'indique  aucune  limite  et  qu'il  est  ajouté  : 
c  malgré  que  cette  étendue  ne  soit  pas  jyoutée  dans  le  titre  de  la  mai- 
son. »  Cest  ici  le  cas  de  rappeler  que  le  domaine  public  est  imprescrip- 
tible et  ne  peut  entrer  dans  la  propriété  particulière  par  aucune  durée 
de  possession  ;  —  Considérant  que  Nogent  excipe  pour  conserver  sa 
porte  et  le  libre  accès  à  son  jardin  par  cette  porte,  non  pas  du  simple 
titre  d'habitant  de  Morley,  mais  de  son  titre  de  propriété  dudit  jardin  ; 
que^  sous  ce  rapport,  il  a  qualité  pour  se  défendre  de  la  demande  en 
suppression  de  cette  porte,  formée  contre  lui  par  Noël,  et  que  sa  défense 
est  fondée.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  9230  c.  civ.,  et  de  l'art.  2059  du 
même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  soit  la  présomption 
légale  de  propriété  résultant  de  la  possession,  soit  Tautorité  de  la  chose 
ju^^ée  attachée  à  une  transaction.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  Goui  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  Nogent  n'avait 
pa«  rcTendiqué  le  terrain  litigieux,  mais  seulement  opposé  à  la  de- 
mande de  NoSl  la  possession  de  ce  terrain  par  la  commune;  qu'ainsi  il 
n  a  pas  exercé  «f  ioguhn  une  action  intéressant  la  commune,  mais  seu- 
lement excipé  d'un  fait  exclusif  du  droit  réclamé  par  Noël,  et  que  la 
cour  royale,  en  admettant  ce  moyen,  n'a  pas  contrevenu  aux  lois  in- 
voquées ;-*Gonsidérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  cour  royale 
se  fonde  principalement  sur  rapprèciation  qu'il  lut  appartenait  de  faire 
des  faits  articulés  et  des  actes  produits  par  les  parties;  que  cette  appré- 
ciation ne  peut  constituer  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  20  juin  183i.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Briëre,  rap. 

(1)  (Com.  de  Vagney  C.  Lambert  Pierron.)— La  cour  ;  — Attendu 
qu'il  est  d'usage  dans  les  communes  rurales,  et  notamment  dans  les 
communes  du  département  des  Vosges,  de  considérer  comme  usances 
communales  les  terrains  qui,  situés  en  avant  de  chacune  des  maisons 
d'habitation,  se  trouvent  contigus  aune  rue;  que  jamais  Lambert  n'au- 


circulation  qui,  dans  certaines  villes,  sont  formés,  sur  toute  une 
ligne  de  maisons,  par  l'élévation  des  premiers  étages  sur  des  pi- 
liers placés  de  distance  en  distance,  de  manière  qu'au  dessous  et 
entre  l'alignement  de  ces  piliers  et  les  rez-de-cbaussée,  il  règne 
sans  interruption  un  espace  libre  et  abrité,  doit  être  réputé  ap- 
partenir à  la  ville,  lorsqu'il  résulte  de  Tétat  des  lieux  et  de  la 
possession  constante  des  habitants,  non  contredite  par  des  titres 
particuliers,  que  ces  arceatix  ont  toujours  été  considérés  comme 
une  voie  publique;  et  à  défaut  de  titre,  les  actes  de  posses- 
sion privée  de  la  part  des  propriétaires  de  maisons  ne  peuvent 
prévaloir  contre  les  droits  de  la  ville  (Req.  19  Juill.  1841)  (2). 
—  Cette  décision  peut  se  Justifler  dans  l'espèce,  attendu  que  le 
passage  dont  il  était  question  joignait  immédiatement  une  rivière 
et  formait  le  seul  moyen  de  communication  entre  un  port  et  un 
pont  de  la  ville;  que,  dès  lors,  on  pouvait  lui  attribuer  le  carac- 
tère de  rue  ;  et  qu'en  outre,  il  avait  été  de  tout  temps  soumis  aux 
règlements  relatifs  à  la  police  des  rues  et  éclairés  aux  frais  de  la 
ville.  —  Mais  on  ne  saurait  l'accepter  comme  règle  générale.  Il 
existe,  en  effet,  dans  beaucoup  de  villes  des  galeries  couvertes 
bordant  les  rues,  comme,  par  exemple,  à  Paris,  les  piliers  des 
Halles,  les  galeries  de  Rivoli  ;  ces  galeries  apparlienuent  incon- 
testablement au  propriétaire  de  la  maison  dont  Us  font  partie  et 
ne  sont  affectées  à  l'usage  du  public  qu'à  titre  de  servitude 
(V.  no  1528). 

1 A40.  Les  ruelles  ou  mes  étroites  bien  que  moins  fréquen- 
tées que  les  rues,  sont  également  asservies  aux  usages  publics. 
Elles  font  donc  aussi  partie  du  domaine  public  municipal.  Les 
propriétaires  riverains,  d'ailleurs,  en  laissant  l'espace  libre  au 
devant  de  leurs  malsons,  ont  reconnu  par  là  même  que  cet  em- 
placement appartenait  à  la  commune  (conf.  MM.  Prondhon  et  Du- 
may,  n*  352). 

tA4t.  Il  en  est  de  même,  au  moins  en  thèse  générale, 
d'une  impasse  qui,  en  effet,  n'est  autre  chose  qu'une  rue  avec 
une  seule  issue.  Il  a  été  Jugé  que  les  impasses  des  villes,  bourgs 
ou  villages  font,  comme  les  rues,  partie  du  domaine  public  mu- 
nicipal; que  dès  lors,  la  possession  qu'en  pourraient  avoir  les 
propriétaires  n'est  que  de  pure  tolérance,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  une  question  préjudicielle,  à  rencontre  de  l'action  en  em- 
piétement ou  en  répression  des  travaux  de  construction  exécutés 
sans  une  autorisation  préalable  (Grim.  cass.  4  août  1 837  (3), 
Conf.  Bourges,  15  déc.  1829,  aff.  N...,cité  par  M.  Daubanton, 


rait  rencontré  d'obstacles  dans  sa  jouissance,  s'il  s'était  borné  k  user 
du  terrain  existant  au  devant  de  sa  maison  pour  le  stationnement  des 
voitures,  pour  des  dépêts  de  bois,  de  fumiers  ou  d'instruments  d'agri- 
culture ;  mais  que  son  droit  à  une  telle  jouissance  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d'élever  sur  ce  terrain  des  constructions  nouvelles  qui,  en  rétré- 
cissant la  voie  publique,  gênent  évidemment  la  circulation  des  voitures 
et  la  rentrée  des  récoltes  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ses  titres  ne  lui 
donnent  pas  la  propriété  exclusive,  etc. 
Du  1"'  mai  1828.-C.  de  Nancy  .-M.  Troplong,  av.  géo.,  c.  conf. 

(2)  (Haran  C.  ville  de  Rayonne.) —  Là  coua  ;—  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé,  en  fait,  que  l'état  convenu  des  lieux,  la  possession 
non  contestée  des  habitants  de  la  ville  de  Rayonne  démontrent  invinci- 
blement que  le  terrain  litigieux  a  constamment  été  considéré  comme 
une  voie  publique  ;  que  ce  point  de  fait  dont  la  constatation  apparte- 
nait souverainement  â  la  cour  royale,  répond  aux  divers  moyens  du 
pourvoi  ;  qu'en  eifet  il  en  résulte  1*  que  ce  n'est  ni  à  titre  de  tolérance, 
ni  à  titre  de  servitude,  que  la  ville  de  Rayonne  est  en  possession  du 
passage  du  PontrTraversant,  mais  à  Utre  de  propriétaire,  puisque  les 
villes  n'ont  pas  un  simple  droit  da  possession  et  de  servitude  sur  les 
rues,  mais  qu'elles  en  ont  la  pleine  propriété;  99  que  la  ville  de  Rayonne 
avait  justifié  de  ses  droits  de  propriété  sur  la  voie  publique  dont  il  s'a- 
git, non-seulement  par  ses  propres  titres,  mais  encore  par  ceux  même 
que  le  demandeur  lui-même  avait  produits;  5^  enfin  que  s'agissant  d'une 
rue,  aucune  prescription  ne  pouvait  être  acquiso  contre  les  habitants  de 
Rayonne; —  Par  ces  motifs  ;^  Rejette,  etc. 

Do  19  juill.  1841.-G.  Cv,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier  de 
Montjau,  rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin,  av. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Pâté.)  —  La  Coui;  —  Vu  les  art.  ^8  et  2226 
c.  civ.  ;  —  Ensemble  l'art.  182  c.  for.  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
reconnu  par  le  jugement  dénoncé  que  la  construction  dont  il  s'agit  a 
été  entreprise  sur  l'impasse  ou  cul-de-sac  qu'on  nomme  la  rue  du 
Pa$ -Français,  et  qu'il  n'est  point  contesté  qu'elle  anticipe  sur  cette 
voie  publique;  —  Attendu,  en  droit  .*  P  Que  les  impasses  et  les  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages  font,  conune  toutes  les  autres  voies  publi- 
ques qui  oe  sont  point  dans  le  commeioe,  partie  de  leur  iomaine  publie 
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p.  A,  note;  Grim  eatt.  19  noT«  1940^  aff.  Ferrand^  V.  chap.  6). 

1  Aâ9.  Cette  règle  cependant  ne  doit  pas  être  admise  d'une 
manière  absolue;  les  impasses  n'ont  pas  une  destination  pu- 
blique aussi  caractérisée  que  celle  des  rues  et  places.  Aussi 
n'est-ce  que  par  présomption  qu'elles  doivent  être  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public,  mais  cette  présomp- 
tion doit  céder  devant  la  preuve  contraire.  D'après  MM.  Proudhon 
et  Dumay,  n»  355^  les  espèces  peuvent  varier  indéfiniment  selon 
les  circonstances.  C'est  la  destination  du  fonds  auquel  aboutit 
l'Impasse,  et  la  jouissance  du  public  qui  doivent  faire  la  règle. 
Par  exemple,  si  l'impasse  aboutit  à  une  église,  à  une  fontaine 
publique,  à  une  rivière,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  est 
affectée  à  l'usage  du  public,  surtout  si  le  pavé  en  est  établi  et 
entretenu  aux  frais  de  la  commune.  Mais  dans  le  cas  où  elle 
n'est  affectée  à  aucun  service  public,  le  sol  de  l'impasse  n'est 
pas  nécessairement  présumé  dépendant  du  domaine  public,  il 
peut  être  tantêt  propriété  communale  ordinaire,  tantêt  propriété 
privée,  suivant  les  circonstances.  —  Dans  le  cas  oh  il  n'est 
pas  contesté  qu'une  impasse  appartienne  à  un  particulier,  l'au- 
torité municipale  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans  le  litige 
entre  le  propriétaire  de  cette  impasse  et  un  riverain  qui  pré- 
tendrait y  exercer  quelque  acte  de  Jouissance. —  lia  été  jugé 
en  conséquence  qu'une  impasse  qui  n'est  comprise  par  aucun 
acte  de  l'autorité  parmi  les  voies  publiques  d'une  commune  n'est 
pas  soumise  au  régime  de  la  voirie;  et,  dès  lors,  le  maire  n'a 
pas  qualité  pour  accorder  ni  le  préfet  pour  maintenir  l'antori- 
fiation  d'y  ouvrir  une  porte  (cons.  d'Et.  9  Janv.  1849)  (1). 

t54S.  lien  est  autrement  des  passages  communiquant  d'une 
rue  à  une  autre  à  travers  la  cour  d'un  bâtiment  :  ces  passages 
sont  toujours  présumés  appartenir  au  propriétaire  de  la  maison, 
qui  n'en  laisse  l'usage  au  public  que  par  tolérance,  et  qui,  par 
conséquent,  a  le  droit  de  le.<^  supprimer  quand  bon  lui  semi^le,  à 
moins  que  la  ville  ne  produise  un  titre  contraire  (MM.  Proudhon 
et  Dumay,  m  354).  —  On  doit  attribuer  le  même  caractère  aux 
passages  couverts  dont  nous  avons  parlé,  suprà,  n«  1528.  Ils 
dépendent  des  maisons  entre  lesquelles  ils  sont  établis^  et  appar- 
tiennent en  commun  aux  propriétaires  de  ces  maisons.  On  argu- 
menterait en  vain,  pour  en  attribuer  la  propriété  aux  com- 
munes, de  ce  que  l'autorité  municipale  prescrit  de  les  fermer 
la  nuit.  C'est  là  une  mesure  de  sûreté  semblable  à  celle  qui 
s'applique  aux  cabarets,  cafés  et  autres  lieux  publics  (MM.  Prou- 
dhon et  Dumay,  n«  355). —M.  Husson  suppose  le  cas  où  les  ter- 
rains sur  lesquels  un  passage  a  été  ouvert  auraient  été  vendus 
avec  réserve  pour  l'usage  du  public  de  l'espace  laissé  libre  entre 
les  maisons,  et  il  pense  qu'il  est  des  circonstances  où  la  ville 
serait  fondée  à  s'opposer  à  l'exécution  de  tonte  mesure  prise 
d'on  consentement  unanime  par  les  propriétaires  du  sol  et  qui 
aurait  pour  effet  d'enlever  ce  passage  à  la  circulation.  Cette  opi- 
nion nous  parait  une  atteinte  trop  grave  à  la  propriété  privée 
pour  pouvoir  être  adoptée. 

1544.  Les  promenades  publiques  sont,  eomme  les  rues  et 

monicipal;  —  Que  les  ans  et  les  antres  sont  également  imprescriptibles, 
selon  1  art.  2226  c.  civ.,  à  cause  même  de  leor  utilité  pour  tous  les  ci- 
toyens ;  —  Qu'ils  ne  sauraient  perdre  partiellement  ce  caractère,  parce 
que  rautorilé  municipale  y  aurait  toléré,  de  la  part  des  propriétaires  ri- 
verains, des  dépêls  quelconques  de  bois  ou  de  matériaux  ;  —  Que  cette 
tolérance,  quelle  qu'ancienne  qu'elle  ait  pu  être,  n'attribue  point  à  ceux 
qui  en  ont  jooi  le  droit  de  les  usurper  ou  de  les  rétrécir; 

Attendu  2®  qu'aux  termes  de  l'art.  182  c.  for.,  les  tribunaux  devant 
lesquels  est  poursuivie  la  répression  d'une  telle  contravention  ne  doivent 
jamais  surseoir  à  statuer,  par  le  motif  que  le  prévenu  excipe  de  la  pré- 
tendue propriété  de  la  portion  de  la  voie  publique,  sur  laquelle  il  a  élevé 
les  constructions  qui  lui  sont  reprochées,  et  fait  résulter  sa  prétention 
de  l'usage  qu'il  lui  aurait  été  permis  d'en  faire  jusqu'alors;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là,  qu'en  accueillant,  dans  l'espèce,  l'exception  préjudicielle 
opposée  par  François  Paté  &  l'action  du  ministère  public,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'est  pas  impossible  que  l'impasse  et  le  terrain  en  question  soient 
reconnus  être  uue  propriété  particulière,  ou  une  propriété  communale 
'  prescriptible  et  prescrite,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  ex- 
presse des  dispositions  précitées  et  des  règles  de  la  compétence;— Casse. 

Du  4  août  1837.-C.  G.,  ch.  cri  m. -MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

(I  )  Espèce  :  —  (Bravais  et  Francou  C.  Malhuret.)  —  il  existait  dans  la 
commune  de  Cornes  une  impasse  entre  les  propriétés  des  sieurs  Mathuret, 
Bravais  et  Francou,  aboutissant  à  un  cbemin  vicinal.  Mathuret  ayant 
demandé  au  maire  l'autorisatioa  d'ouvrir  une  porte  sur  cette  impasse^ 


places,  affectées  à  l'usage  des  babitants.  Elles  sont  aussi  des 
dépendances  du  domaine  public  municipal.  Dans  beaucoup  de 
villes,  cependant,  il  est  un  certain  nombre  de  promenades  ou 
Jardins  entourés  de  murs  qui  appartiennent  véritablement  au 
domaine  communal  ordinaire;  ces  jardins  sont  dès  lors  soumis 
au  même  régime  que  les  propriétés  particulières.  Les  riverains 
ne  pourraient  y  ouvrir  des  jours  ou  des  Issues  qu'à  titre  de  ser- 
vitude et  avec  le  consentement  de  la  ville.— Mais  quand  il  s'agit 
des  choses  du  domaine  public  affectées  par  leur  nature  même  à 
l'usage  de  tous,  on  ne  peut  considérer  comme  servitude  le  droit 
d'y  prendre  des  Jours  et  des  aspects,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
suprà,  no  122  :  c'est  là  un  droit  qui  dérive  de  la  destination  pu* 
blique  de  la  chose.  —  Cependant  il  a  été  Jugé,  sans  aucune  dis- 
tinction, qu'une  promenade  publique  étant  au  nombre  des  choses 
qui  sont  hors  du  commerce,  et  étant  par  cela  même  imprescrip- 
tibles, on  ne  saurait  acquérir  par  prescription  sur  ces  promo- 
nades la  servitude  de  vue'  droite  (Poitiers,  31  janv.  1837,  aff. 
Collinet,y.  Servitude,  n»  67);  mais  cet  arrêt  ne  nous  a  pas  para 
à  l'abri  de  critiques  (V.  eod.,  et  v«  Oom.  pub.,  n<»  53,  55). 

1A4A.  Les  places  servant  à  la  tenue  des  foires  ou  marchés 
font  partie  également  du  domaine  public  municipal  (Loi  du  iO 
Juin  1793,  sect.  l,  art.  5  et  scct.  4,  art.  l  et  8.  Y.  Commune, 
n«  1836).  —  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les 
marchés  clos  et  couverts?  V.  v^  Commune,  n«  1837,  Halles  et 
marchés,  n*"  33  et  suiv.  V.  aussi  Proudhon,  n»  357  à  362). 

t  A40.  Dans  certaines  communes,  il  y  a  des  emplacements 
ob  les  citoyens  ont  l'habitude  de  se  réunir  les  jours  de  fête  et 
qui  forment  des  vacants.  Ces  terrains  doivent  être  considérés 
comme  des  biens  communaux  ordinaires.  — Y.  Commune,n«"  1 842 
et  suiv.,  2060  et  suiv. 

t  A49.  Les  trottoirs  sont  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic qui  ne  peuvent  être  aliénées  (cons.  d'Et.  25  avr.  1828, 
M,  Hutteau-d'Origny,  rap.,  aff.  Bezuchet). 

1A49.  Les  voies  de  communication  dont  nous  venons  de 
parler  entrent  dans  le  domaine  public,  soit  par  titre,  c'est-à-dire 
par  acquisition  amiable  ou  par  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  soit  par  prescription.  —  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  n^  569,  1349,  pour  que  la  commune  puisse 
acquérir  une  voie  publique  par  la  prescription,  il  ne  suffi- 
rait pas  du  simple  passage  des  habitants  de  la  commune,  ce 
passage  ne  devant  être  considéré  que  de  pure  tolérance;  il 
faudrait  en  outre  que  la  commune  eût  accompli  sur  le  terrain 
des  actes  de  propriétaire;  qu'elle  ait  agi  anima  domini,  qu'elle 
se  fût  chargée,  par  exemple,  de  l'entretien  et  de  la  réparation 
du  chemin  abandonné  aux  habitants,  et  que  de  leur  cêté  les  rive- 
rains se  fussent  abstenus  pendant  trente  ans  de  tous  travaux  de 
nature  à  faire  croire  qu'ils  se  considéraient  comme  proprié- 
taires du  sol. 

Ift40.  Mais  tant  que  des  terrains  appartenant  à  des  parti- 
culiers ne  sont  pas  entrés  dans  le  domaine  public  communal  par 

une  acquisition  régulière  ou  par  prescription,  ces  terrains  cou- 

-  --  ■-  — •- 

Bravais  et  Francou  s'y  sont  opposés.  Le  maire,  aorès  avoir  pris  Tavis 
du  conseil  municipal,  considérant  que  le  sol  de  1  impasse  pouvait  être 
regardé  comme  une  dépendance  de  la  voirie,  a  accordé  l'autorisation,  et 
son  arrêté,  déféré  au  préfet,  a  été  confirmé.  —  Pourvoi  de  Bravais  et 
Francou  devant  le  conseil  d'Etat;  ils  ont  soutenu,  comme  ils  l'avaient 
fait  par  leur  opposition,  que  le  sol  de  l'impasse  était  une  propriété  pri- 
vée, et  subsidiairement  que  la  question  préjudicielle  devait  préalablement 
être  soumise  à  Tautorité  judiciaire.  —  Mathuret  a  répondu  que  l'autori- 
sation était  un  simple  acte  de  l'administration  rendu  au  point  de  vue  de 
Tiniérét  général,  et  qui  ne  préjugeait  nullemaolla  question  de  propriété, 
laqtfelle  restait  entière  et  pouvait  toujours  être  portée  devant  ies  tri- 
bunaux. 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FBAHÇAis,  —  Lo  président  de  la  République,  etc.  ; 
—  Vu  le  décret  des  7-14  oct.  1790;  —  Considérant  que  l'impasse  dont 
il  s'agit  n'a  été  comprise  par  aucun  acte  de  l'autorité  parmi  les  voies 
publiques  de  la  commune,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qu'elle 
ait  été  jamais  soumise  au  régime  de  la  voirie;  que,  dès  lors,  le  maire 
de  Cornas,  en  autorisant  le  sieur  Mathuret  &  ouvrir  une  porte  sur  ladite 
impasse  dont  les  sieurs  Bravais  et  Francou  se  prétendaient  propriétaires, 
et  le  préfet  de  l'Ardèche,  en  maintenant  ladite  autorisation,  ont  commis 
un  excès  de  pouvoir;— Art.  1.  L'arrêté  du  maire  de  Cornas  du  1<' juill. 
1845,  et  celui  du  préfet  de  l'Ardècbe  da  IS  novembre  suivant,  sont 
annulés  pour  cause  d'excès  de  pouvoir. 

Du  9  jaav.  lS49.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  da  Martroy^  rap. 
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ficrrent  leor  caractère  de  propriété  privée,  alors  même  que  des 
plans  d'alignement  dûment  approuvés  les  comprendraient  dans 
des  rues  projetées.  — 11  a  été  Jugé  par  suite  que  les  terrains 
désignés  par  les  plans  généraux  d'alignement^  revêtus  de  l'ap- 
probation de  Tautorité  compétente^  comme  devant  faire  partie 
des  rues  d'une  vilie^  au  fur  et  à  mesure  de  son  développement^ 
restent^  jusqu'à  l'ouverture  de  ces  rues^  de  simples  propriétés 
privées^  et  sont^dès  lors,  susceptibles  de  prescription  et  d'action 
possessoire (Cass.  soavr.  1862^  aff.  de  Kervéguen^D.  P.  62.  l. 
227).  —  Il  est^  en  effets  de  principe^  que  les  bâtiments  et  les 
terrains  qui  sont  compris  dans  l'emplacement  ou  la  largeur  des 
rues  dont  l'ouverture  est  autorisée  par  des  plans  généraux  d'ali- 
gnement^ dûment  approuvés^  restent  à  la  libre  disposition  de  leurs 
propriétaires  jusqu'à  la  dépossession  de  ceux-ci  (V.  n««  2047  et  s.). 
t  A50.  De  ce  que  les  rues  et  places  des  villes^  bourgs  et 
villages^  ainsi  que  leurs  dépendances,  font  partie  du  domaine 
public  et  jouissent  du  bénéflce  de  Timprescriptibilité,  il  résulte 
tant  que  dure  leur  destination,  elles  suivent  la  condition  des 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tous.  Personne,  pas  même  l'Etat,  ni  les  communes,  ne 
peut  y  exercer  de  droit  do  propriété  privée  (V.  n»*  95,  575),  non 
plus  qu'y  acquérir  des  servitudes  ou  autres  droits  réels. 

tAAI.  Cette  règle  de  rimprescriptibilité  ne  fait  cependant 
pas  obstacle  à  ce  que  chacun  use  de  la  voie  suivant  sa  destination. 
Ainsi  chacun  peut  y  circuler  à  toute  heure  du  Jour  et  de  la  nuit, 
sans  que  l'autorité  municipale  puisse  s'y  opposer  :  la  commune 
ne  serait  pas  fondée  à  empêcher  les  étrangers  d'en  user  et  en 
Jouir  aussi  pleinement  que  les  habitants  de  la  localité.  —  Les 
riverains  peuvent  bâtir  sur  la  limite  même  de  la  rue,  sans  ob- 
server les  dislances  prescrites  paries  art.  678 et 679  c.  nap.lls 
peuvent  y  ouvrir  des  portes,  des  fenêtres,  y  verser  leurs  eaux 
pluviales,  etc.  (Y.  n««  J  22, 1 866,  et  v^*  Dom.  pub.,  n»  53,  Servit., 
no  66).  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  toute  propriété  con- 
tiguë  à  une  place  on  à  une  rue  a,  par  le  seul  fait  de  celte  situa- 
tion, un  droit  acquis  à  la  jouissance  des  passages,  issues  et  au- 
tres avantages  qui  résultent  d'une  libre  communication  avec  la 
voie  publique  (Rouen,  26  janv.  1853,  aff.  Parrain,  D.  P.  54. 
2.  36.  —  Gonf.  cens.  d'Et.  19  déc.  1821,  H.  Villemain,  rap., 
aff.  Gouin;Orléans,i8jttiU.i863,aff.  Raguin,D.P.  63.  2. 136). 
t  A59.  Mais  ces  droits  ne  peuvent  être  considérés  comme  de 
véritables  servitudes  ;  ce  sont  des  droits  sui  generis  dérivant  de 
la  nature  même  et  de  la  destination  de  la  chose,  et  ces  droits, 
suivant  nous,  survivent  à  la  suppression  de  la  rue;  ils  ne  peuvent 
être  éteints  qu'après  le  payement  de  l'indemnité  (Y.  n»  122). 

t  AA8.  Lorsque  deux  maisons  se  trouvent  séparées  par  un 
mur  mitoyen,  l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  mur 
aucune  fenêtre  ou  ouverture  sans  le  consentement  de  l'autre 
(c.  nap.  675,  Y.  Servitude,  n»  526).  On  s'est  demandé  si  cette 
prohibition  continue  à  subsister  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un 
percement  nouveau  ou  d'une  opération  quelconque  de  voirie. 
Tune  des  malsons  étant  démolie,  et  le  sol  incorporé  à  la  voie 
publique,  ce  mur  est  devenu  riverain  de  la  nouvelle  voie. 
M.  Davenne,  p.  l34,no  124,  pense  que  la  ville  est  fondée  à  n'ac- 
corder permission  de  percer  des  bannes,  des  portes  et  fenêtres 
qu'à  la  condition  pour  le  propriétaire  de  racheter  la  mitoyenneté 

(l)  £spéce  ;  ^  (CbabaDoes  C.  préfet  de  la  SeÎDo.) — Le  98  août  1848 
jugemeot  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  produits  que  le  ter- 
rain dont  s'agit  a  fait  partie  de  l'ancien  manège,  propriété  du  domaine 
de  l'Ëtat;  —  Attendu  que  ce  terrain  a  été  acquis  par  la  ville  de  Paris 
du  domaine  de  l'Etat,  suivant  contrat  de  vente  notarié  du  10  juin  1837 

f»our  l'achèvement  des  arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  conformément  à  la 
oi  du  50  pluv.  an  12;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  la  longue  bande 
formée  par  les  terrains  dudit  manège  le  long  de  la  rue  qui  a  reçu  le  nom 
de  Rivoli  fût  devenue  publique,  c'était  à  la  condition  et  au  fur  et  à  me- 
sure des  constructions  imposées  par  la  loi  de  pluv.  an  12  aux  proprié- 
taires limitrophes  devenus  concessionnaires  des  portions  correspondant 
à  leurs  propriétés,  aux  termes  et  en  exécution  de  cette  loi;  —  Que,  dès 
lors,  Chabaones  ou  ses  auteurs  n'ayant  point  acquis  du  domaine  la  par- 
tie de  terrain  séparant  sa  maison  et  dépendance  de  la  rue  de  Rivoli,  il 
est  vrai  de  dire  que  cette  partie,  non  couverte  d'arcades,  n'a  jamais  pu 
devenir  voie  publique;  qu'elle  est  restée  jusqu'à  ce  jour  propriété  privée 
da  domaine,  et  plus  lard  de  la  ville  de  Paris;  —  Que  c'est  ainsi  que 
daos  les  titres  produiti»  depuis  l'acte  notarié  du  15  mars  1775,  qui  est  > 


à  dire  d'experts. — Il  nous  semble  qu'yen  ce  cas  le  rachat  de  la  mi- 
toyenneté de  mur  n'est  pas  nécessaire.  Le  droit  de  mitoyenneté, 
en  effet,  a  été  créé  en  vue  des  propriétés  privées  soumises  l'une 
envers  l'autre  à  des  obligations  uniformes  (c.  nap.  653),  et  nous 
parait  bien  difficilement  pouvoir  subsister  entre  une  propriété 
privée  et  le  domaine  public  assujettis  l'un  et  l'autre  à  un  régime 
si  différent.  Par  suite  de  l'acquisition  par  la  ville  de  la  maison  voi- 
sine et  de  la  démolition  de  cette  maison,  ce  droit  de  mitoyenneté 
s*est  transformé  en  une  simple  indivision  entre  la  ville  et  le  pro- 
priétaire de  la  maison  non  démolie,  et  par  conséquent  celui-ci,  en 
qualité  de  copropriétaire,  peut  faire  usage  de  la  chose  commune 
comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  aux  droits  de  son  co- 
propriétaire (Y.  Servitude,  n<»527).  Toutefois,  il  faut  qu'il  se  mu- 
nisse au  préalable  de  l'autorisation  administrative,  cette  autorisa- 
tion étant  obligatoire  pour  tous  travaux  faits  aux  constructions 
joignant  la  voie  publique. — C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  la  prohibition  d'ouvrir  des  jours  dans  on  mur  mitoyen  est  in- 
applicable au  cas  où  le  mur  est  devenu  riverain  delà  voie  publi- 
que à  laquelle  le  sol  de  la  maison  contiguë  a  été  incorporé  après 
expropriation  et  démolition  de  cette  maison  pour  cause  d'utilité 
publique  :  le  mur  dont  il  s'agit,  indivis  avec  la  commune,  est 
alors  régi  par  le  principe  suivant  lequel  tout  propriétaire  d'une 
chose  indivise  peut  en  faire  usage,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  aux 
droits  de  son  copropriétaire,  et,  dès  lors,  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  exiger  la  suppression  de  jours  qui,  donnant  sur  la  voie 
publique,  ne  sauraient  lui  être  préjudiciables  (c.  nap.  675  ; 
Rej.  21  juin.  1862,  aff.  Têtard,  D.  P.  62.  l.  373).  —  En  tous 
cas,  les  jours  doivent  être  maintenus  s'ils  ont  été  ouverts  avec 
la  permission  de  l'autorité  municipale  (Paris,  23  mars  1860, 
même  aff.,  eod.).  —  Une  autre  question  analogue  s'est  élevée  : 
celle  de  savoir  si  la  servitude  altius  non  tollendi  établie  entre 
deux  héritages  contigus,  continue  à  subsister  malgré  l'ouverture 
postérieure  d'une  rue  séparant  les  deux  héritages.  La  question  a 
été  résolue  négativement  (Y.  Servitude,  n«  i2il-3«;  Y,  aussi 
Dijon,  9  janv.  1852,  aff.  Chaponay,  0.  P.  52.  2.  70). 

1M(4.  Mais  lorsque  le  sol  de  la  maison  acquise  par  la  ville 
n'est  pas  incorporé  tout  entier  à  la  voie  publique,  et  qu'il  est 
laissé  une  portion  de  terrain  devant  la  maison  voisine,  ce  ter- 
rain est  une  propriété  particulière  de  la  ville,  et  le  mur  séparatif 
n'étant  pas  contigu  à  la  voie  publique  reste  mitoyen.  L'admi- 
nistration peut,  dans  ce  cas,  y  interdire  l'ouverture  de  toute 
espèce  de  jour,  conformément  à  l'art.  675  o.  nap.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  loque  la  bande  formée  par  les  terrains  de  l'an- 
cien manège  à  Paris,  le  long  de  la  rue  qui  a  reçu  le  nom  de 
Rivoli  décrétée  par  la  loi  du  30  pluv.  an  13,  est  restée  propriété 
privée  de  la  ville;  qu'en  conséquence  celui  qui  n'a  point  acquis, 
dans  les  termes  de  cette  loi,  la  partie  du  terrain  séparant  sa 
maison  de  la  rue  ne  peut  soutenir  que  cette  portion  est  devenue 
voie  publique  et  prétendre  aux  droits  de  portes  d'entrée  et  de 
sortie  et  de  fenêtres  d'aspect,  afférents  à  tous  les  citoyens  sur  les 
rues  et  places  publiques  bordant  leurs  propriétés^  surtout  s'il 
existe  entre  sa  propriété  et  la  portion  de  terrain  dont  il  s'agit  un 
mur  séparatif  qui  a  été  reconnu  mitoyen,  l'existence  de  ce  mur 
étant  inconciliable  avec  la  qualité  de  voie  publique  qu'on  vou- 
drait attribuer  à  ce  terrain  (Paris,  21  fév.  1843)  (i);—  2«  Que 


l'acquisition  de  Meslin,  l'autear  originaire  de  Chabannes,  aucun  des 
tenants  et  aboutissants  n'est  donné  sur  la  voie  publique  de  ce  c^té;  — 
D'où  la  conséquence  que  Chabannes  ne  peut  prétendre,  à  cet  endroit  de 
l'ancien  manège,  aux  droits  de  portes  d'entrée  et  de  sortie,  et  de  fenêtres 
d'aspect,  afférents  à  tous  les  citoyens  sur  les  rues  et  places  publiques 
bordant  leurs  propriétés;  —  En  ce  qui  touche  la  servitude  :  —  Atteoda 
que  toute  servitude  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  ou  de  la  convention; 
qu'aucune  loi  n'autorise  l'espèce  de  servitude  réclamée  par  Chabannes, 
même  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  la  propriété  privée  qu'on  veut  as- 
sujettir, domaniale  on  autre,  ne  forme  qu'une  séparation  peu  étendae 
d*avec  la  voie  publique;  —  Attendu,  d*un  autre  i^té,  que  Chabannes 
ne  peut  invoquer  une  convention  qui  serait  intervenue  à  cet  égard  ;  que, 
loin  de  là,  il  existe  un  mur  séparatif  de  sa  propriété  d'avec  la  portiea 
de  terrain  dont  s'agit,  et  que  ce  mur  a  été  déclaré  mitoyen  tant  dais  le 
cahier  des  charges,  lors  de  l'adjudication  faite  à  Chabannes,  quedans 
l'acte  de  vente  faite  à  la  ville;  —  Altenda  que  l'existence  d'un  mur  mi- 
toyen entre  la  propriété  de  Chabannes  et  celles  appartenant  originaire- 
ment au  domaine  est  également  inconciliable  avec  la  qualité  de  voie 
publique  que  le  demandeur  veut  attrihuer  au  terraia  deoMUiiaicédèà  la 
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lorsque  le  sol  de  la  maison  achetée  et  démolie  par  la  eommime 
poar  qae  remplacement  en  soit  incorporé  à  la  Toie  pnbliqne  n'a 
pas  encore  reçu  cette  destination^  le  mor  mitoyen  reste  soamis 
à  la  prohibition  édictée  par  l'art.  675  c.  nap^et  cela,  nonobstant 
le  consentement  donné  par  la  commune  à  l'oovertare  de  Joars 
dans  ce  mur^  si  raatorisation  de  les  établir  n^a  été  accordée 
qn'à  titre  de  tolérance^  moyennant  redevance,  ei  à  charge  de 
suppression  à  première  réquisition  (ReJ.  21  JuiU.  1862,  aff. 
Perrot,  D.  P.  62.  1.  374).— En  conséquence,  la  commune  a  le 
droit  d'exiger  la  suppression  de  ces  Jours,  en  cas  d'expropriation 
ultérieure  de  la  maison  au  profit  de  laquelle  ils  ont  été  ouverts, 
dans  le  bnt  de  diminuer  l'Indemnité  d'expropriation  (même 
arrêt).  —  £n  tout  cas,  nous  croyons  comme  M.  Davenne,  dans 
l'hypothèse  précédente,  que  le  propriétaire  de  la  maison  dont 
ce  mur  fait  partie  pourrait  obliger  la  ville  à  lui  vendre  la  mi- 
toyenneté, et  alors  son  droit  d'y  ouvrir  des  Jours  ne  souffrirait 
plus  aucune  difficulté.  11  est  Juste  que,  devenant  soumis  à  la  ser- 
▼itude  de  reculement  et  aux  autres  servitudes  qui  dérivent  du 
voisinage  Immédiat  de  la  vole  publique.  Il  obtienne  comme  com- 
pensation la  Jouissance  des  avantages  que  ce  voisinage  peut  pro- 
curer. 

tttfttt.  Toute  Jouissance  contraire  à  la  destination  de  la 
chose,  et  qui  aurait  pour  effet  de  diminuer  l'usage  public  au 
profit  de  quelques  riverains  est  interdite  et  ne  pourrait  fonder 
aucun  droit.  La  règle  de  l'inallénabillté  et  de  l'Imprescrlptibi- 
lité  reprend  ici  tout  son  empire.  Nul  ne  peut  donc  rien  faire 
qui  nuise  à  la  circulation,  à  la  sûreté,  à  la  salubrité  des  rues. 
«  Toute  entreprise,  dit  H.  Férand-Giraud,  p.  137,  n»  443,  qui 
aurait  pour  résultat  de  nuire  à  ce  but  serait  une  entreprise  di- 
rigée par  un  particulier  contre  l'intérêt  de  la  communauté.  Elle 
ne  pourrait  dès  lors  attribuer  un  droit;  bien  plus,  ce  serait  un 
acte  condamnable,  une  véritable  contra>ention  passible  des 
peines  qui  doivent  être  édictées  par  la  loi.  »  —  Y.  n*«  J568, 

I875et8UlV.,  190S. 

t550.  Aux  termes  de  l'art.  552  c.  nap.,  la  propriété  du 
flol  emportant  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  il  résulte 
de  là  que  les  particuliers  n'auraient  pas  le  droit  de  pratiquer 
des  égouts,  des  canaux  de  dérivation,  des  caves,  etc.,  sous  les 
rues  et  places,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale. 
Y.infrà,  n-  1856  et  sulv. 

1559.  Lorsque  les  rues  cessent  d'être  livrées  à  la  circula- 
tion, on  ne  peut  plus  en  considérer  le  sol  comme  faisant  partie  du 
domaine  public.  Il  tombe  dès  lors  dans  le  domaine  particulier, 
soit  de  l'Etat,  soit  des  départements,  soit  des  communes,  suivant 
la  distinction  établie,  suprà,  n<»  1 533, 1 538. 11  devient  aliénable 
et  prescriptible  comme  les  propriétés  privées  (c.  nap.  2227, 
V.  Prescrjpt.  clv.,  n«  190).—  Hais  on  se  demande  si  l'abandon 
seul  par  le  public  d'une  voie  de  communication  suffit  pour 
la  rendre  aliénable  et  prescriptible;  ou  s'il  ne  faut  pas  au  con- 
traire un  acte  administratif  qui  lui  enlève  son  caractère  et  sa 
destination?  Nous  avons  examiné  cette  question  suprà,  n^  94, 
576,  et  V*  Domaine  public,  n«  62,  et  nous  avons  été  d'avis  que 
le  fait  seul  du  non-usage  de  la  vole  était  suffisant  pour  en  rendre 

ville  de  Paris;  —  Qoe  ChabanDes  a  si  bien  reconno  la  DOD-exislence 
soit  de  la  voie  publique  au  devant  de  sa  propriété,  soit  d'une  servitude 
à  son  proût  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  que,  le  sienr  Faure,  marchand 
de  vins,  son  locataire,  ayant  désiré  avoir  des  jours  et  ouvertures  sur  le- 
dit terrain,  il  lai  a  fallu  s'adresser  au  domaine,  qui  lui  a  accordé  le  droit 
de  les  percer  et  d'en  jouir  à  titre  de  loléraoce  et  de  iocaliou  verbale 
moyennant  1S2  fr.  60  c.  par  aonée,  et  en  se  réservant  de  les  supprimer 
t  volonté,  fait  qui  proteste  hautement  contre  les  prétentions  actuelles 
de  Cbabannes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  servitude  dont  il 
excipe  ;  ~  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  vente  faite  &  la  ville  ;  — 
Attendu  qoe,  si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  un  des  propriétaires  limi- 
trophes auiquels  la  loi  du  50  pluv.  an  12  autorise  la  concession  du  ter- 
rain de  l'ancien  manège,  la  ville  n'en  a  fait  l'acquisition  qu'après  les 
offres  de  ce  terrain  à  Chabannes,  et  sur  son  refus  persévérant  de  le 
prendre  aui  charges  légales  ;  —  Que  ce  n'est  donc  que  pour  exécuter  la 
loi  snsénoocée  et  l'entier  achèvement  de  la  galerie  de  la  rue  de  Rivoli 
qae  la  ville  de  Paris  a  obtenu  la  concession  refusée  par  Chabannes,  le- 
quel ne  peut  se  faire  un  droit  de  son  opiniâtre  désobéissance  à  la  loi; 
—Qae  vainement  Chabannes  prétend  que  la  ville  ne  peut  pas  exécuter 
les  arcades  conformément  à  l'alignement;  que  c'est  la  une  question  qui 
est  du  domaine  exclusif  de  radmiuislralioo,  etc.  •  —  Appel.  —  Arrêt. 


le  sol  aliénable  et  prescriptible  :  plusieurs  arrêts  cités  loe.  eii. 
ont  décidé  la  question  en  ce  sens. — II  a  encore  été  jugé,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  voies  urbaines,  qu'une  rue  appar* 
tenant  à  une  commune,  quoiqu'elle  soit  à  ce  titre,  bors  du  com- 
merce, et,  par  suite,  imprescriptible,  peut  néanmoins  devenir 
l'objet  d'une  prescription,  lorsqu'elle  a  perdu  son  caractère  et  sa 
destination;  mais  que  la  preuve  du  cbangement  de  destination 
ne  peut  résulter  que  d'une  possession  immémoriale  (Montpellier» 
21  déc.  1827)  (1).  —  MM.  Husson,  p.  851  et  M.  Gotelle,  t.  3, 
n«  507  sont  d'avis,  au  contraire,  que  la  prescription  ne  peut 
courir  qu'à  compter  de  l'acte  administratif  qui  a  retiré  la  rue  de 
la  classe  des  voies  publiques  d'une  ville  (Y.  arg.  Req.  !•'  mars 
1842,  aff.  préf.  de  Selne-et-Oise,  n*  i534-2o). 

1559.  Les  contestations  sur  la  propriété  du  sol  des  rues 
soit  entre  l'Etat  et  les  communes,  soit  entre  les  communes  et  les 
particuliers  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  toutes 
les  fols  qu'elles  doivent  trouver  leur  solution  dans  des  titres 
privés,  ou  dans  l'application  dés  règles  du  droit  civil.  En  ecret, 
c'est  un  principe  constant  et  dont  nous  avons  montré  de  fré- 
quentes applications,  v»  Compét.  admin.,  n««  143  et  sulv.,  que 
les  tribunaux  administratifs  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
les  questions  de  propriété,  à  moins  que  ces  questions  ne  puis- 
sent être  résolues  que  par  l'interprétation  d'un  acte  adminis* 
tratif.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence en  matière  de  voirie  urbaine.  —  Il  a  été  décidé  en  eQét  : 
!•  que  les  contestations  élevées  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier relativement  à  la  possession  et  à  la  propriété  d'un  ter- 
rain servant  de  place  publique  sont  du  ressort  des  tribunaux 
civils  (Gons.  d'£t.  5  août  1 808,  aff.  Martin  do  Yillers  C.  corn, 
de  Yillers)  ;  —  2*  Que  la  question  de  savoir  si  une  Issue  ou  pas- 
sage qui  donne  accès  à  une  rue  est  une  dépendance  d'une  mal- 
son  ou  appartient  au  domaine  public,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  (Cens.  d'Et.  21  nov.  1808,  aff.  Coupez  C.  domaine); 
— 3*  Que  la  question  de  savoir  si  l'avant-cour  d'un  chAteau  entou- 
rée d'un  fossé  appartient  au  propriétaire  du  château  ou  forme 
une  place  publique,  ne  peut  être  résolue  que  par  l'autorité  judi- 
ciaire, alors  qu'il  n'y  a  aucun  acte  administratif  à  appliquer  (Cens. 
d'Et.  1«'  mars  1813,  aff.  Desbrosses  C.  bab.  deRamont);— * 
4^  Que  le  particulier  qui  se  prétend  propriétaire  et  possesseur 
d'un  terrain  que  la  commune  considère,  au  contraire,  comme  dé- 
pendance d'une  place  publique,  et  sur  lequel  des  travaux  sont  en- 
trepris, est  recevable  à  se  pourvoir  par  l'action  possessoire  (cens. 
d'Et.  l8fév.l824,M.Tarbé,  rap.,aff.  Graillât (7.  com.  de  Saint- 
Yallier.  ^  Gonf.  cens.  d'Et.  13  juill.  1825,  M.  de  Peyronnet, 
rap.,  aff.  com.  d'Echenoz); —  5«  Que  dans  le  cas  d'usurpation 
commise  sur  une  place  publique  par  un  particulier  qui  prétend 
être  propriétaire  du  terrain  d'après  des  titres  anciens,  le  conseil 
de  préfecture  est  Incompétent  soit  pour  réprimer  la  contraven- 
tion, qui  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police,  soit  pour  statuer 
sur  la  question  de  propriété,  qui  est  du  ressort  des  tribunaux 
civils  (Gons.  d'Et.  31  Janv.  1827,  aff.  Couty,  Y.  n«287);  — 
60  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  une  ville,  à 
la  suite  du  classement  d'une  rue  de  cette  ville  comme  route  im- 

Là  coui;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  21  fév.  18I5.-G.  de  Paris,  l^*  ch.-M.  Séguier,  1«'  pr. 

fl)(Com.  de  LimooxC.  Ribes.) —  La  conn;  —  Attendu  que  la  rue 
de  la  Bladerie,  encore  qu'elle  fût  &  ce  titre  hors  du  commerce,  et  par 
suite  imprescriptible,  aurait  pu  néanmoins  devenir  Tobjet  d'une  pres- 
cription, si  elle  avait  perdn  son  caractère  et  sa  destination;  —  Que  la 
preuve  du  cbangement  de  destination  de  la  rue  de  la  Bladerie  peut  ré- 
sulter de  la  possession  immémoriale  alléguée  par  Ribes,  possession  qui, 
par  sa  longue  durée,  ferait  présumer  Texistence  d'un  titre  légitime,  en 
vertft  duquel  ce  changement  se  serait  opéré;  —  Mais  que  ce  n'est  qu'à 
une  telle  possession  que  cette  présomption  est  attachée;  que  les  premiers 
juges  se  sont  donc  écartés  de  ces  principes  en  ne  soumettant  ledit  Ribes 
qu'à  la  preuve  d'une  possession  de  quarante  ans,  laquelle  ne  pouvait  être 
opposée  aux  communes  qoe  pour  celles  de  leurs  propriétés  qui  étaient 
dans  le  commerce  :  qu'ainsi  leur  jugement  doit  être  réformé; 

Attendu  que  Ribes  offrant  devant  la  cour  la  preuve  d'une  possessioa 
immémoriale,  il  y  a  lieu  de  Tadmetlre  à  cette  preuve;...  —  Admet  le 
sieur  Ribes  à  prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,  que  les  construc- 
tions pratiquées  par  lui  ou  par  ses  auteurs  dans  la  rue  de  la  Bladerie, 
existent  depuis  un  temps  immémorial,  etc. 

Du  21  déc.l8i7.-G.  de  Montpellier,  ch.  civ.-tf .  Trinquelague,  1«'  pr. 
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périale,  an  8n]6t  de  la  {Nropriété  des  portions  da  sol  de  cette  roe 
reconnues  non  nécessaires  à  l'établissement  de  la  roate>  et  qne 
l'une  des  parties  prétendrait  vendre  à  son  proflt^  sont  de  ta  com- 
pétence de  l'autorité  Judiciaire;  —  Mais  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  à  déterminer,  s'ily  alieu^  préalablement  au  juge- 
ment de  la  question  de  propriété  :  l»  quel  était,  antérieurement  à 
l'arrétéde  classement,  le  caractère^  comme  voie  publique,  delà  rue 
en  question;  2^  quels  ont  été  les  effets  du  classement  de  cette  rue 
comme  route  impériale;  3*  si  le  classement  ainsi  opéré  a  été 
ultérieurement  modifié  par  des  actes  de  l'autorité  compétente 
(Cons.  d'Et.  29  marsl855,aff.  viiled'Autun,D.  P.  55.  3.85); 
—  70  Que  lorsqu'une  commune  assignée  en  délaissement  d'un 
terrain  se  borne  à  alléguer  que  ce  terrain  fait  partie  de  la  place 
publique  communale  depuis  un  temps  immémorial,  sans  produire 
à  l'appui  de  son  allégation  aucun  acte  administratif  qu'il  y  ait 
lieu  d'interpréter  et  d'appliquer,  la  contestation  porte  unique- 
ment sur  une  question  de  propriété  dont  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  de  connaître  (Cens.  d'Et.  27  nov.  1856)  (l). 

t5A9.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  possessoire  relative  à  un 
terrain  situé  devant  la  maison  du  demandeur  sur  une  rue  condui- 
sant à  une  fontaine  publique,  alors  qu'une  délibération  du  conseil 
municipal  a  arrêté  que  ce  terrain  fait  partie  de  la  rue  à  laquelle 
il  est  adjacent  et  que  le  demandeur  au  possessoire  ne  représente 
aucun  titre  qui  puisse  détruire  ce  qui  résulte  de  l'état  des  lieux  : 
«  Considérant  que  non-seulement  la  possession  d'an  et  jour, 
mais  même  une  possession^  quelle  qu'en  soit  la  durée,  est  incar 


(1)  Espèce  :  —  (Massot  C.  corn,  de  Yallègne.)— M.  le  commissaire  da 
gouvei  nement  a  conclu,  dans  cette  affaire,  à  la  confirmation  du  conflit  qni 
avait  été  pris  par  le  préfet  de  la  Haoto-Garonoe.  Nous  transcrivons  ses 
observations,  qui  font  snffisamment  connaître  l'objet  da  litige  :«  La  con- 
testation, a*t-il  dit, qui  existe  entre  la  commune  de  Yailègue  et  les  proprié- 
taires da  château  de  Vallègoe,  remonte  à  plusieurs  années.  La  situation 
même  du  terrain  litigieux  fait  comprendre  TaDcienneté  et  l'intérêt  de  la 
réclamation.  Ce  terrain  est  situé  au  sud  du  château  de  Yailègue  et  sert  de 
sortie  au  château.  D'un  autre  cété,  ce  terrain,  contigu  à  la  place  publique 
du  village,  sert  d'accès  à  une  fontaine  publique.—  Le  village  ne  compte 
qu'un  petit  nombre  de  maisons  et  environ  soixante  habitants.  —  Il  n*a 
ni  foire  ni  marché.  En  1851,  la  commune  planta  des  arbres  sur  le  ter* 
rain  litigieux.  Le  général  Compan,  alors  propriétaire  du  château,  sigoifla 
par  acte  extrajudiciaire  une  protestation.  —  Le  terrain  est  porté  sur  le 
plan  cadastral  comme  une  dépendance  du  château  sous  le  n®  452,  et  les 
propriétaires  du  château  payent  la  contribution  foncière  pour  ce  terrain. 
Enfin  les  propriétaires  allèguent  que  ce  terrain  était  autrefois  couvert  de 
constructions  dépendantes  du  château,  qu'elles  ont  été  abattues  à  di- 
verses époques,  mais  que  le  sol  n'a  jamais  cessé  de  dépendre  du  châ- 
teau et  que  les  traces  des  anciennes  constructions  existent  encore  dans 
le  sol.  —  La  commane  soutient,  de  son  cOté,  que  le  terrain  litigieux 
fait  partie  de  la  place  publique  de  la  commune,  de  temps  immémorial. 
EUene  produit  aucun  plan  d'alignement,  aucun  document  administratif 
qu'il  y  ait  lieu  d'interpréter.  Elle  invoque  seulement  la  destination  pu- 
blique du  terrain,  laquelle  remonterait  â  un  temps  immémorial.  Dans 
cette  situation,  le  tribunal  de  Yiliefranche  s'est  déclaré  compétent  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété.  L'arrêté  de 
conflit  revendique  la  connaissance  da  litige  poar  l'autorité  administra- 
tive, en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  terrain  litigieux  fait 
lartie,  de  temps  immémorial,  de  la  place  publique  du  village. 

«  S'il  existait  un  plan  d'alignement  de  la  place  oa  quelque  document 
administralif  relatif  â  cette  place,  il  appartiendrait  assurément  à  l'aa- 
torité  administrative  de  fixer  les  limites  de  la  place  par  application  du 
plan  d'alignement.  Biais  ici  rien  de  semblable.  La  commune  fonde  son 
droit  sur  la  destination  ancienne  du  terrain  litigieux,  sur  une  possession 
prétendue  immémoriale.  —  Aicsi,  la  prétention  de  la  commune  em- 
brasso  le  passé  comme  le  présent,  et  l'arrèlé  de  conflit  revendique  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  reconnaître,  non-seulement  les  li- 
mites actuelles  qu'elle  entend  donner  à  la  place  publique,  mais  le»li- 
milee  anciennes,  en  remontant  â  un  temps  immémorial,  c'est-à-dire  à 
une  époque  qui  excède  le  temps  voulu  par  la  prescription.  Pour  appuyer 
CùVe  doctrine,  l'arrêté  de  conflit  invoque  Tart.  52  de  la  loi  du  16  sept. 
18(/7.  Mais  cette  loi  n'attribue  k  Tadministration  que  le  droit  de  fixer  la 
limtto  de  la  voirie  urbaine  dans  le  présent,  elle  ne  confère  aucune  attri- 
bution contentieuse  pour  la  fixation  des  limites  de  la  voirie  dans  le  passé, 
en  rt^montant  au  temps  immémorial.  —  L'arrêté  do  conflit  invoque 
également  la  loi  du  18  julil.  1837,  art.  10,  §  1*'  :  aux  termes  de  cet 
article,  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure, 
de  la  voirie  municipale.  Cet  article  confère  bien  aux  maires  le  droit  de 
dotier  des  aligaemeats  en  matière  de  voirie  municipale,  mais  cet  article 


pable  d'attribuer  à  un  particulier  la  poesessioti  légale,  ni  lapro« 
priété  d'aucune  portion  de  la  voie  publique,  et  que  le  sieur  Coudé 
n'a  rien  allégué  qui  puisse  s'opposer  à  l'action  de  la  police,  à 
laquelle  il  appartient  incontestablement  d'ordonner  qne  les  rues 
soient  libres  et  débarrassées  de  tontes  les  entraves  qui  peuvent 
nuire  à  leur  fréquentation  »  (cons.  d'Etat  31  mai  1 807,  aff.  Gondé 
C.  Loupot). 

1500.  Ici  se  présente  nne  difficulté  analogue  à  celle  que 
nous  avons  examinée  suprà,  n«  1353.  En  reconnaissant  que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  juger  les  contestations  relatives 
à  la  propriété  du  soi  des  rues  et  places,  on  leur  attribue  virtuel* 
lement  le  droit  de  déterminer  les  limites  et  l'étendue  du  domaine 
public.  Mais  on  a  vu  n^  55, 347  et  s.  que  c'est  à  l'administration 
qu'il  appartient  de  fixer  les  limites  et  la  largeur  des  grandes  routes 
et  des  chemins  vicinaux.  Ne  devrait-il  pas  en  être  de  même  en  ma* 
tière  de  voirie  urbaine?  —  Le  tribunal  des  conflits  s'est  prononcé 
pour  l'affirmative  :  «  Considérant,  dit-U,  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  de  déterminer  :  i*  les  limites  du  domaine 
public,  par  conséquent  d'une  route  nationale;  2«  le  caraetère 
de  place  publique  communale  qu'on  prétend  devoir  être  attr^mi 
à  un  terrain  »  (trib.  des  confl.  29  juill.  1851,  aff.  Saintonrens, 
Y.  n»  1561).  —  S'il  exisUitun  texte  analogue  à  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  mal  1836  donnant  à  l'administration  le  même  droit 
que  cet  article  accorde  aux  préfets  en  matière  de  chemins  vici- 
naux, cette  décision  serait  à  l'abri  de  toute  critique.  Mais  l'art. 
52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  invoqués  par  le  tribunal  des  conflits  sont  loin  d'être  aussi 


ne  confère  aucune  attribution  contentieose  pour  fixer  les  limites  de  la 
place  publique  dans  le  passé  en  remontant  au  temps  immémorial.  — 
Enfin  on  fait  valoir  une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  29  juill.  1851 
(V.  n«  1561).  Parmi  les  motifs  de  cette  décision  figure  le  droit,  réservé  k 
l'administration  do  déterminer  le  caractère  de  place  publique  communale, 
qu'on  prétend  devoir  être  attribué  à  an  terrain.  Noos  reconnaissons  le 
fondement  de  cette  doctrine,  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  carae« 
tère  de  place  publique,  qu'il  s'agit  d'attribuer  actuellement  au  terrain.  La 
décision  du  tribunal  aes  conflits  ne  va  pas  plus  loin.  Celle  décision  ne 
réserve  peut-être  pas,  d'une  manière  assez  explicite,  le  droit  des  tribu- 
naux civils  k  apprécier  dans  le  passé  si  le  terrain  litigieux  appartenait 
oa  non  à  la  propriété  privée  ou  au  domaine  public  communal.  Or  cette 
réserve  nous  parait  essentielle  :  il  s'agit  en  effet  ici  du  domaine  public 
qui  ne  résulte  pas  de  la  ifature  des  cboses  comme  le  rivage  de  la  mer 
ou  le  bord  des  rivières.  Cette  partie  da  domaine  public  qu'on  appelle  la 
place  d'un  village,  est  en  général  établie  par  des  actes  administratifs, 
que  l'administration  est  appelée  à  interpréter.  Mais,  en  l'absence  d'actes 
administratifs,  si  U  domanialité  ne  résulte  que  d'un  usage  ancien, 
contesté,  cet  usage  est  de  nature  k  être  contredit  par  des  titres  privés 
que  les  tribunaux  seuls  peuvent  interpréter.  —  En  effet  il  n'y  a  pas  ici 
de  contentieux  administratif;  c'est  l'administration  active  qui,  seole,  a 
qualité  poar  reconnaître  et  fixer  les  limites  du  domaine  public.  Or  si 
l'autorité  administrative  non  contentieuse  a  le  droit  de  fixer  les  limites 
d'une  place  publique,  en  se  fondant  sur  la  destination  ancienne,  les 
tribunaux  civils  semblent  n'avoir  plus  aucune  question  à  apprécier.  Le 
droit  de  la  commune  se  trouverait  établi  au  moyen  d'une  prescription 
Umgi  iemporiê,  déclarée  par  voie  administrative.  —  En  conséquence, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieo  de  confirmer  l'arrêté  de  confiit,  mais  seu- 
lement, en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit 
de  reconnaître  si  le  terrain  litigieux  doit  être  considéré  comme  faisant 
actuellement  partie  de  la  place  publique  communale  de  Yailègue.  » 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-24  août  1790, 16  fruct.  an  3, 16 
sept.  1807  et  18  juill.1857  ;  —Vu  les  ord.  des  l«r  juin  1828  et  12  mars 
18S1;— Vu  le  décret  du  28  juill.  1856;  — Considérant  que  la  demande 
portée  par  les  sieurs  Massot  devantle  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Yiliefranche  avait  pour  objet  de  faire  condamner  la  commune  de  Yailègue 
io  ^  lear  délaisser  un  terrain  appelé  la  place  du  village,  dont  ils  se  pré- 
tendent propriétaires,  ledit  terrain  situé  entre  la  fa^de  sud  de  leur 
château  et  une  fontaine  qui  sert  aux  besoins  des  habitants;  2^  k  leur 
payer  une  somme  de  1,000  fr.  k  titre  de  dommages-iotéréts  pour  la  ré- 
paration d'enli  éprises  illicites  que  la  commune  aurait  commises  sur  ce 
terrain  ;  —  Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  des  sieors 
Maseot,  la  commune  de  Yailègue  se  borne  k  alléguer  que  te  terrain  dont 
U  s'agit  a  fait  partie  de  temps  immémorial  de  la  place  publique  commo* 
nale;  qu'elle  ne  produit,  k  l'appui  de  son  allégation,  aocua  acte  admi- 
uistratif  qu'il  v  ait  lieu  d'interpréter  ou  d'appliquer;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  contestation  élevée  entre  les  parties  porte  uniquement 
sur  une  question  de  propriété  dont  il  n'appartient  qu'aux  tribunau  de 
connaître;  ^  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  aiuiolè* 

Du  t7  nov.  I856.-J)écr.  coBs«  d'EL-ll.  BaacbaM^  lap. 
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explfelles.  —  Le  promier  de  ces  articles  attribue  seulement 
à  radministration  le  droit  d'arrêter  et  de  délivrer  dans  les 
villes  les  plans  d'alignements  des  rues  qui  ne  sont  pas  grandes 
roules,  et  l'art.  10  de  la  loi  de  1837  se  borne  à  dire  que  le 
maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure, 
de  la  voirie  municipale.  Il  est  tout  à  fait  Impossible  d'induire 
de  ces  textes  le  droit  pour  radministration  d'incorporer  à  la 
voirie  urbaine,  par  simples  arrêtés  administratifs,  des  pro- 
priétés privées,  sauf  règlement  ultérieur  de  l'indemnité.  — 
Aussi,  dans  l'espèce  de  Tarrèt  du  conseil  d'Etat  du  27  nov.  1 856, 
cité  à  la  fln  du  n«  1 558,  le  commissaire  du  gouvernement  a  es- 
sayé de  restreindre  la  portée  du  principe  posé  par  le  tribunal  des 
conflits.  —  Voici  son  système  :  «  11  s'agit  ou  bien  de  reconnaî- 
tre les  limites  actuelles  du  domaine  public  ou  bien  de  les  fixer 
dans  le  passé.  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  administrative  est 
compétente;  la  décision  du  tribunal  des  conflits,  dit-il,  ne  va  pas 
plus  loin.  Dans  le  second  cas,  an  contraire,  et  lorsqu'aucun  acte 
administratif  n'est  intervenu,  que  la  domanialité  prétendue  ne  ré- 
sulte que  d'un  usage  ancien,  contesté,  cet  usage  est  de  nature  à 
être  contredit  par  des  titres  privés  que  les  tribunaux  seuls  peuvent 
interpréter.  i>— Ge  système  parait  spécieux;  il  n'est  pas  plus  ad- 
missible cependant  que  celui  du  tribunal  des  conflits.  Et  d'abord, 
la  distinction  sur  laquelle  il  s'appuie  est  évidemment  arbitraire. 
Si  l'on  reconnaît  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  déclarer  que  le 
terrain  litigieux  a  fait  partie  delà  place  publique  dans  le  passé,  on 
se  trouve  logiquement  conduit  à  la  même  conclusion  dans  le  pré- 
sent. En  second  lieu,  cette  distinction  du  présent  et  du  passé  pa- 
rait presque  impossible  à  faire  dans  la  pratique.  En  eflîBt,  oti  fi- 
nirait le  passé,  où  commencerait  le  présent?  L'administration  au- 
rait-elle à  déclarer  l'état  des  choses  an  moment  même  oh  elle 
ferait  la  déclaration?  On  bien  devrait-elle  considérer  comme  état 
présent  l'état  des  choses  au  moment  oh  le  déclinatoire  aurait  été 
présenté?  Ou  bien  encore  devrait-elle  se  reporter  au  moment  oh 
l'instance  Judiciaire  aurait  été  engagée?  (Y.  les  observations  en 
note  de  l'arrêt  du  27  nov.  1856,  recueil  de  MM.  Lebon  et  Haliays- 
Dabot,  année  1856,  p.  675  et  suiv.). — On  voit  à  combien  de  nou- 
velles difficultés  donne  lieu  la  distinction  proposée  par  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement.  C'est  donc  avec  raison  que  le  conseil 
d'Etat  l'a  écartée  et  décidé  qu'en  l'absence  de  tout  acte  adminis- 
tratif à  interpréter  ou  à  faire  respecter,  l'autorité  Judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  soule- 

(1)  Espéa  :  —  (SaÎDloareDS  C.  com.  de  Tartas  et  TEtat.)  —  La  pro- 
priété d'un  terrain  situé  dans  la  commune  de  Tartas,  entro  nne  ancienne 
église  et  une  grande  route  est  réclamée  par  Saiotonrens;  il  soutient  l'a- 
voir acquis  de  l'Etat,  propriétaire  dudit  terrain,  qui  provenait  soit  de 
l'ancien  couTent  des  Gordeliers,  soit  de  la  grande  route  de  laquelle  il 
avait  été  distrait.  —  La  commune  de  Tartas,  de  son  côté,  se  prétendait 
propriétaire  du  même  terrain,  qu'elle  avait  acquis,  le  12  juin  1835,  de 
l'hospice  de  Tartas,  qui  lui-même  en  était  devenu  propriétaire  par  l'a- 
bandon que  lui  en  avait  Tait  on  arrêté  préfectoral  du  27  fév.  1807,  en 
remplacement  de  ses  biens  aliénés  par  TEtat.  Enfin,  et  subsidiairement, 
la  commune  soutenait  que  ledit  terrain  avait,  de  tout  temps,  formé  la 
place  publique  communale,  et  qu'à  ce  titre  encore  il  lui  appartenait.  — 
Le  procès  était  engagé  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
8ever,  lorsque  le  préfet  des  Landes,  par  le  motif  que  ces  contestations 
avaient  pour  base  l'interprétation  de  divers  actes  administratifs,  pro- 
posa le  déclinatoire.  —  Rejet  de  ce  déclinatoire,  par  le  motif  que  la  pré- 
tention de  la  commune  que  le  terrain  dont  il  s'agit  avait  toujours  formé 
la  place  publique  communale  était  une  simple  question  de  propriété,  dont 
l'autorité  judiciaire  seule  pouvait  connaître.  —  Conflit. 

Au  voM  DU  PBCPLB  FRAifÇAis,  —  Le  tribunal  des  conflits;  —  Vu 
Tart.  15,  tit.  a,  de  la  loi  des  10-24  août  1700,  la  loi  du  16  fruct.  an  S 
et  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Vu  la  loi  du  18  août  1792, 
celles  du  25  mess,  an  2,  du  16  vend,  an  5,  le  décret  du  i^  complém. 
an  8  et  la  loi  du  7  sept.  1807;  —  Vu  l'art.  89  de  la  Conslit.  de  1848, 
la  loi  du  3  mars  1849  et  celle  du  4  fév.  1850,  le  régi,  du  26  oct.  1849 
et  les  ordon.  des  1*'  juin  1828  et  12  mars  \%H;  —  Considérant  que 
l'action  intentée  par  Saintonrens  contre  la  commune  de  Tartas  avait  pour 
objet  de  se  faire  reconnaître  propriétaire  des  terrains  désignés  en  sa  de- 
mande et  de  faire  condamner  ladite  commune  à  SOO  fr.  de  dommages-in- 
térêts; que  l'action  intentée  par  le  môme  contre  l'Etat  avait  pour  objet 
de  faire  condamner  l'Etat,  par  voie  de  garantie,  à  le  faire  jouir  paisible- 
ment du  terrain  litigieux  à  titre  de  propriétaire,  à  obtenir  de  la  commune 
le  délaissement  dudit  terrain  avec  l'autorisation  du  maire,  et,  dans  le  cas 
où  la  propriété  en  serait  attribuée  k  la  commune,  de  faire  condamner 
l'Etat  à  1^000  fr.  de  dommages-intérêts^  sinon  à  dire  d'experts;  — 


vées  à  l'occasion  du  sol  des  voies  urbaines,  soit  dans  le  passé,  soi! 
dans  le  présent  (cens.  d'Et.  27  nov.  1856,  aff.  Massot,  Y.n*  1558- 
7«).  —  Si  radministration  juge  que  les  besoins  de  la  circulation 
exigent  l'élargissement  d'une  me  quelconque,  elle  ne  peut,  par 
un  simple  arrêté,  attribuer  déflnitivement  une  nouvelle  largeur  à 
la  rue  :  elle  n'a  d'autre  mesure  à  prendre  que  la  publication  d'un 
arrêté  d'alignement.  Cet  arrêté  qui  oblige  les  propriétaires  à  r^ 
culer  à  la  limite  qu'il  indique,  ne  préjuge  pas  les  questions  de 
propriété.  Elles  restent  tout  entières  à  décider  par  les  tribunaux, 
et  si  elles  sont  tranchées  en  faveur  des  riverains,  le  sol  compris 
^>ans  l'alignement  ne  peut  être  Incorporé  à  la  voie  publique  qu'a- 
près expropriation  pour  utilité  publique  el  payement  préalable 
d'une  indemnité. 

t50i.  Lorsque  la  question  de  domanlalité  ou  de  propriété 
privée  ne  peut  être  résolue  que  par  l'appréciation  d'actes  admi- 
nistratifs, l'autorité  judiciaire  devient  Incompétente  pour  inter- 
préter ces  actes;  et  doit,  s'ils  sont  douteux,  surseoir  à  statuer  et 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  compétente.  —  C'est  ainsi 
que  l'arrêt  précité  du  tribunal  des  conflits  a  décidé  que  lorsque, 
devant  le  tribunal  civil,  un  particulier  prétend  qu'un  terrain  qui 
a  été  distrait  d'une  route  nationale  lui  a  été  vendu  par  l'Etat,  et 
que  la  commune  au  contraire  soutient  qu'elle  a  acquis  ce  terrain 
d'un  hospice  qui  en  était  devenu  propriétaire  par  le  don  que  lui 
en  avait  fait  un  arrêté  préfectoral  en  remplacement  de  ses  biens 
aliénés  par  l'Etat,  ce  tribunal  saisi  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé  sur  ces  prétentions 
contradictoires  (trib.  des  confl.  29  Juill.  1851)  (l)« 

t  &<!•.  Mais  si  la  qualité  de  la  voie  publique  n'étant  pas  con- 
testée, le  litige  porte  simplement  sur  le  mode  de  jouissance,  l'au- 
torité Judiciaire  est  manifestement  incompétente  :  elle  ne  peut 
décider,  par  exemple,  si,  en  raison  du  peu  de  largeur  de  la  roe, 
il  est  possible  d'y  circuler  en  voiture;  si  ce  droit  doit  être  ac- 
cordé librement  à  tous  ou  seulement  à  certains  propriétiUres; 
si,  en  l'accordant  même  à  tous,  il  ne  faut  le  leur  concéder  que 
sous  certaines  conditions.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les 
difficultés  occasionnées  par  la  prétention  d'un  riverain  d'une 
impasse  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  et 
qui  en  a  tous  les  caractères,  d'accéder  à  sa  propriété  avec  voi- 
ture, an  mépris  des  réclamations  d'un  de  ses  voisins  qui  sou- 
tient, au  contraire,  avoir  seul  ce  droit,  constituent  des  ques- 
tions de  voirie  et  de  police  urbaine,  qui  ne  peuvent  être  re- 
considérant que  Saintonrens  fondait  sa  demande,  tant  contre  la  commune 
que  contre  l'Etat,  sur  ce  que  celui-ci  lui  avait,  suivant  acte  du  18  fév. 
1848,  approuvé  le  12  août  suivant  par  le  ministre  des  finances,  transmis 
à  titre  d'échange  la  propriété  de  l'emplacement  dont  il  s'agit;  —  Con- 
sidérant que,  sans  abandonner  le  moyen  par  elle  tiré  de  ce  que  ci)t  em- 
placement lui  appartenait  comme  dépendance  de  l'église  des  Cordeliers, 
par  elle  acquise  de  l'bospice  de  Tartas,  qui  en  aurait  été  envoyé  en  pos- 
session par  l'Etat  en  vertu  d'actes  administratifs  intervenus  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  16  vend,  ao  5,  et  confirmés  par  une  loi  du  7  sept.  1807, 
la  commune  s'est,  en  dernier  lieu,  principalement  fondée  sur  ce  que  ledit 
terrain  avait  été  de  tout  temps  une  place  publique  et  lui  avait  constam- 
ment appartenu  à  ce  titre,  sans  que  la  mainmise  nationale  sur  les  biens 
des  corporations  religieuses  eût  jamais  pu  lui  enlever  une  propriété 
préexistante;  —  Considérant,  d'une  part,  que  la  cession  à  titre  d'échange 
faite  par  l'Etat  Ta  été  par  suite  d'un  arrêté  rendu  en  matière  de  grande 
voirie,  et  qui  est  invoqué  comme  déclarant  le  terrain  dont  il  s'agit  dis- 
trait de  la  rouie  nationale  n«  10,  de  Bordeaux  à  Bayonne;  ^  Considé- 
rant, d'autre  part,  que  la  commune  excipe  seulement  de  la  destination 
du  terrain  litigieux,  qu'elle  prétend  avoir  toujours  été  place  publique 
communale  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  il  n'ap« 
partient  qu'à  l'autorité  administrative  d'apprécier  la  portée  et  les  effets 
des  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  matière  de  grande  voirie,  et  de  déter- 
miner :  1*  les  limites  du  domaine  publie,  par  conséquent  d'une  route  na- 
tionale; 2®  le  caractère  de  place  publique  communale  qu'on  prétend  devoir 
être  attribué  k  un  lorrain  ;  S*  le  sens  et  les  effets  des  actes  administratifs 
intervenus  pour  L'exécution  de  la  loi  du  le  vend,  an  5,  et  confirmés  par 
la  loi  du  7  sept.  1807;  qu'ainsi  le  tribunal  ne  devait  pas,  quant  à  pré- 
sent, retenir  la  caose,  mais  devait  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  eût  statué  sur  les  questions  ci-dessus  spécifiées; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé.  —  Art.  2.  Sont  conûdérés 
coomie  non  avenus  l'exploit  en  date  du  17  juin  1850  et  le  jugement  du 
24  mai  1851,  en  ce  qu'il  a  retenu  dès  à  présent  la  cause  et  qu'il  n'a 
pas  sursis  à  statuer  jusqu'à  Teiamen  et  la  solution  par  l'autorité  admi- 
nistrative des  questions  ci-devant  énoncées. 

Du  29  juill.  I851.-Jugem.  trib.  coafl.-M.  Miller,  rap. 
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Rlées  qoe  iMir  1  autorité  municipale  et  ne  sauraient,  par  saite. 
être  portées  devant  les  tribonaax  (Golmar^  51  mai  1859^  aff. 
Gsell,  D.  P.  59.  3.  190;  conf.  cons.  d'Et.  31  mai  1807,  aff. 
Condé);  à  pins  forte  raison,  l'aoloritéjadiciaire  serait-elle  incom- 
pétente si  la  constatation  da  droit  prétendu  nécessitait  l'interpré- 
tation soit  d'un  acte  de  vente  administrative,  soit  des  décisions 
qui  ont  classé  le  cliemin  comme  voie  publique  (même  arrêt). 

1 588.  Des  arbres  qui  bordent  Us  rues  et  puces,  —  La  plan- 
tation des  rues  et  places,  l'espacement  des  arbres  et  la  dislance 
qui  doit  les  séparer  des  murs  n'ont  été  l'objet,  dans  l'ancienne 
législation,  que  d'un  seul  arrêt  (de  la  chambre  des  enquêtes  du 
i«  août  1750),  qui  n'est  pas  même  un  règlement  général;  ils 
sont  aujourd'hui  abandonnés  à  l'appréciation  de  l'autorité  admi- 
nistrative, selon  les  convenances  locales.  —  La  propriété  des  ar- 
bres qui  bordent  les  rues  est  régie  par  les  mêmes  principes  que 
celle  des  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux  (Y.  n«*  620  et  s.). 
—  Il  y  a  toutefois  une  distinction  à  établir  entre  les  arbres  des 
rues  et  ceux  des  places.  Les  premiers  sont  présumés  appartenir 
aux  riverains,  s'ils  sont  antérieurs  à  la  loi  du  28  août  i  792.  Mais 
c'est  la  commune  qui  remplace  le  seigneur,  selon  l'art.  15  de  la 
même  loi,  quant  à  «  tous  les  arbres  actuellement  existants  sur  les 
places  des  villes,  bourgs  et  villages,  v  On  a  considéré  que  les 
places  sont  des  propriétés  simplement  communales,  ne  faisant 
pas  partie  de  la  voie  publique  ordinaire,  puisque  la  jouissance 
peut  en  être  refusée  aux  forains,  qu'elles  sont  susceptibles  de  lo- 
cation, et  que  même  elles  sont  quelquefois  entourées  de  bornes 
ou  de  clôtures.  —  V.  Isambert,  n*«  505  et  suiv. 

Sbct,  4.  '^Suppression  des  rue»  et  places. 

1884.  La  suppression  des  mes  et  places  est  un  fait  très- 
rare,  dit  M.Husson,  p.  886.  Si,  par  l'ouverture  d'une  direction 
nouvelle,  radministration  reconnaît  l'inutilité  d'une  rue,  elle  se 
contente  ordinairement  de  l'exclure  du  réseau  des  voies  com- 
munales entretenues,  sans  en  prononcer  la  suppression.  Il  peut 
cependant  arriver  que  la  sûreté  publique  soit  intéressée  à  la 
suppression  d'une  rue,  soit  parce  qu'elle  servirait  de  refuge  aux 
malfaiteurs,  soit  parce  qu'elle  serait  malsaine,  et  qu'on  ne  vou- 
drait pas  faire  les  dépenses  d'élargissement.  —  Dans  ce  cas,  les 
formalités  sont  les  mêmes  que  pour  l'ouverture.  Elles  s'appli- 
quent même  aux  rues  percées  par  des  particuliers,  mais  régu- 
lièrement reçues  par  l'administration  au  nombre  des  voies  pu- 
bliques de  la  ville. 

1588.  Il  importe  que  les  propriétaires  riverains  soient 
avertis,  afln  de  présenter  leurs  réclamations.  li  doit  donc  être 
procédé  à  une  enquête  publique  à  la  suite  de  laquelle  le  conseil 
municipal  délibère  sur  la  convenance  de  la  suppression  projetée. 
Cette  délibération,  avec  les  observations  présentées  pendant 
l'enquête,  est  adressée  au  préfet  qui,  sur  le  vu  de  ces  pièces, 
prononce  définitivement  la  suppression  de  la  rue  reconnue  inu- 
tile ou  dangereuse.  Avant  le  décret  de  25  mars  1852,  sur  la  dé- 
centralisation administrative,  on  ne  reconnaissait  ce  droit  au 
préfet  que  dans  les  villes  de  moins  de  2,000  âmes  et  dans  les 
bourgs  et  villages.  A  l'égard  des  autres  villes,  le  préfet  était 
simplement  chargé  de  transmettre  la  délibération  du  conseil 
municipal  avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur  qui  provo- 
quait le  décret  prononçant  la  suppression  (V.  MM.  Daubanton, 
art.  185;  Gillon  et  Stourm,  n«  65;  Proudhon,  t.  1«',  n«  38i; 
Féraud-Girand,  t.  2,  p.  151  ;  Foucart,  n»  1366).  Cette  distinc- 
tion et  les  formalités  qui  en  étaient  la  conséquence  n'existent 
plus  depuis  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative. 

1888.  A  Paris,  la  suppression  d'une  rue  est  considérée 
comme  un  objet  d'utilité  publique  et  l'administration  est  armée 
du  droit  d'exproprier  des  immeubles  situés  en  dehors  des  aligne- 

(1)  (Thomas  C.  commune  de  Lagny-le-Sec  et  Long-Perrier.)  — 
Chailbs,  etc.  ;  ^  Considérant  qae  l'ordonnance  royale  du  11  sept. 
1822,  après  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  prescrites,  a  au- 
torisé réchange  de  remplacement  de  deux  anciennes  rues  contre  le  ter- 
rain destiné  à  l'ouYerUire  d'une  rue  nonvelle  dans  la  commune  de  La- 
gny-le-Sec,  à  la  charge  de  paTer  ladite  rue  ;  —  Considérant  que  le 
sieur  Thomas  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  attaquer  ladite  ordon- 
nance; mais  que  la  suppression  de  la  rue  dite  du  parterre  ne  devra  être 


ments  lorsque  leur  acquisition  est  nécessaire  pour  la  suppres- 
sion d'anciennes  voles  publiques  Jugées  inutiles  (Décr.  26  mars 
1852,  art.  2,  §  2,  V.  n*  1 502). 

1889.  C'est  l'autorité  municipale  qui  est  juge  de  Toppor- 
tunité  de  supprimer  des  rues  ou  places,  mais  elle  n'a  que  rini- 
tiative  de  la  proposition  ;  le  maire  ne  pourrait,  de  sa  propre 
autorité,  prononcer  la  suppression  définitive  d'une  voie  publi- 
que. Son  droit  se  borne  à  y  interdire  momentanément  la  cir* 
culation  par  mesure  de  police,  de  sûreté  et  de  salubrité  (V. 
M.  Daubanton,  art.  182;  conf.  cass.  16  oct.  1835,  afl*.  Prévost, 
V.  Commune,  n»  1015;  12  mars  1863,  M.  de  Beibeuf,  rap., 
air.  Chardin;  V.  aussi  suprà,  n«  1527).  —  La  décision  appar- 
tient au  conseil  municipal;  c'est  en  vertu  de  sa  délibération,  ap- 
prouvée par  le  préfet,  que  le  maire  ordonne  les  travaux  né- 
cessaires à  l'exécution  du  projet  (L.  18  juiU.  1837,  art.  19,  §  3 
et  7).  Le  préfet  ne  peut  que  donner  ou  refuser  son  approba- 
tion à  la  délibération  du  conseil  municipal;  mais  il  ne  pour- 
rait substituer  sa  volonté  à  celle  de  la  commune.  —  Il  a  été 
Jogé  en  ce  sens  que  bien  que  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux, relatives  à  la  suppression  des  rues  et  à  l'affectation 
du  sol  des  rues  supprimées  à  un  autre  usage,  ne  soient  obliga- 
toires qu'en  vertu  de  l'approbation  du  préfet,  ce  fonctionnaire 
ne  peut  prescrire  des  mesures  contraires  à  ces  délibérations;  — 
Que  le  préfet  ne  peut,  notamment,  sans  excès  de  pouvoir,  or- 
donner la  suppression  de  partie  d'une  rue  d'une  commune  et  la 
cession  du  soi  de  cette  portion  de  rue  à  un  hospice,  si  le  conseil 
municipal,  après  avoir  pris  une  délibération  favorable  à  cette 
mesure,  a  décidé,  au  contraire,  par  une  seconde  délibération, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'effçctner  cette  suppression  (Cous.  dlËt. 
5  avr.  1862,  aff.  Fourniols,  D.  P.  63.  3.  66).  —  Y.  des  déci- 
sions analogues  suprà,  n«*  583,  592. 

1888.  Si  des  particuliers  se  permettaient  de  barrer  une  rue 
en  se  prétendant  propriétaires  du  sol,  outre  l'action  civile  à  la- 
quelle ce  fait  pourrait  donner  lieu ,  ils  s'exposeraient  à  être  pour- 
suivis comme  coupables  de  contravention  de  police  (Crim.  cass. 
10  sept.  1840,  aff.  Rissel,  V.  n<*  l929-lo;  Conf.  MM.  Féraud- 
Girand,  t.  2,  p.  152;  Husson,  p.  886;  Y.in/rd,  no«  1875  et  s.). 
^  Il  est  fait  défense  de  clore  on  fermer  aucune  rue,  à  peine  de 
1 0  fr.  d'amende,  ou  de  faire  aucune  suppression  ou  détourne- 
ment de  chemins  publics  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'autorité  compétente,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  (édit  de  dé- 
cembre 1 607).  Dans  les  traverses  impériales  ou  départementales, 
le  conseil  d'Etat  applique  l'amende  de  500  fr.  prononcée  par 
Tord,  du  4  août  1731  pour  empêchement  au  passage  public.  — 
V.  suprà,  n»»  217  et  sulv. 

1 888.  L'arrêté  qui  prononce  la  suppression  d'une  rue  est 
inattaquable  par  la  voie  conlentieuse.  L'intérêt  privé  des  rive- 
rains ne  peut  arrêter  l'exécution  d'un  acte  prescrit  par  les  pou- 
voirs publics  dans  les  limites  de  leurs  attributions. — Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  :  P  que  lorsqu'une  ordonnance  royale  a  autorisé  une 
commune  à  échanger  l'emplacement  d'une  rue  contre  le  terrain 
destiné  à  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle,  un  particulier  dont  la 
propriété  a  une  issue  sur  la  rue  que  l'on  supprime  est  sans  droit 
et  sans  qualité  pour  attaquer  cette  ordonnance  (cons.  d'Et.  17 
août  1825)  (l);  —  2»  Qu'une  ordonnance  royale  du  9  fév.  1846 
qui  a  prescrit  la  suppression  des  contre-ailées  d'un  boulevard, 
et  autorisé  la  ville  à  vendre  les  terrains  en  provenant  pour  y 
être  construit  des  maisons  d'habitation,  ne  peut  être  attaquée 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  s 
août  1852,  M.  Pascalls,  rap.,  aff.  Malhias  et  cons.  —  Conf. 
MM.  Isambert,  t.  2,  n»486;  Gillon  et  Stourm,  n*  149;  Féraud- 
Girand,  t.  2,  p.  152). 

1890.  Quels  sont  les  droits  des  riverains  lésés  par  la  sup- 
pression d'une  rue?  11  s'est  élevé  à  ce  sujet  une  grave  contro- 
verse que  nous  avons  exposée  d'une  manière  générale  et  dans 

opérée  qu'après  qu'il  aura  été  statué,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  8  mars  1810,  sur  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Thomas  prétend 
aToir  droit  :  —  Art.  1.  Le  sieur  Thomas  est  déclaré  non  recevable  à 
se  pourvoir  contre  l'ordonnance  royale  du  11  sept.  1822.  —Art.  9.  Il 
sera  sursis  à  i'eiécution  de  tous  travaux  dans  la  rue  du  Parterre  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  s^ur  Thomas.  — 
Art.  S.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties.  » 
Du  17  août  18S5.-Ord.  cons.  d'Et.-lf  •  Tarbé,  rap. 
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^es  détails,  à  Toceasion  de  la  soppression  et  du  déclassement 
des  grandes  routes  (V.  fuprà,  n»  122,  et  \**  Servitude,  n»  69  ; 
Propriété,  n«  151;  Expropriât,  pub.,  n»  38).  —  Mentionnons 
quelques  arrêts  rendus  spécialement  à  l'occasion  de  rues  sup- 
primées dans  des  villes  et  qui  ont  décidé  :  !<>  qu'on  doit  une  in- 
demnité au  propriétaire  d'une  maison  qui  avait  issue  sur  nne 
rue  supprimée  (cons.  d'Et.  17  août  1825,  aff.  Ttiomas,  sol.  impl. 
V.  n»  1 569-1  «),*  —  2«  Que  si  Texécution  d'une  ordonnance  por- 
tant suppression  des  contre-allées  d'un  boulevard  doit  priver  les 
propriétés  voisines  d'un  droit  de  vue  sur  le  bouU.vard,  ce  fait 
ne  constituerait  qu'un  dommage  pouvant  seulemeul  donner  ou- 
verture à  une  demande  en  indenmité  (cons.  d'Et.  6  août  1852, 
H.  Pascalis,  rap.,  aff.  Mathias)  ;  —  3»  Que  bien  qu'une  commune 
ait  le  droit,  dans  un  intérêt  public  on  communal,  de  modifler 
ou  de  changer  la  destination  de  ses  voies  publiques ,  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi,  elle  n'en  doit  pas  moins 
indemniser  les  riverains  dont  les  propriétés,  par  l'effet  de  ce 
changement  de  destination,  éprouvent  une  dépréciation,  sans  que 
cette  dépréciation  soit  compensée  par  d'autres  avantages  (Rouen, 
26  Janv.  1853,  aff.  Parrain,  D.  P.  54.  2.  36). 

1 A  9 1 .  Dans  une  espèce  particulière,  il  a  été  Jugé  que  la  ville 
qui  vend  des  terrains  destinés  à  former  un  quartier  traversé  par 
des  voies  publiques,  dont  les  plans  régulièrement  arrêtés  sont  an- 
nexés aux  actes  de  vente,  et  qui  détruit  ces  voies  publiques,  en  sa 
qualité  de  maîtresse  du  domaine  public,  non  susceptible  d'être 
affecté  à  un  usage  perpétuel  an  profit  des  particuliers,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ses  acquéreurs  (Lyon,  22 
mars  1861,  aff.  chem.  de  fer  de  Lyon  et  ville  de  Lyon,  D.  P.  63. 
1.94).  Hais  la  même  cour,  l'année  suivante,  s*est  prononcée  eu 
sens  contraire  (Lyon,  18  mars  1862,  M.  Gilardin,  i«r  pr..  Mer- 
ville,  l*r  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Seguin  et  autres,  Yoy.  D.  P. 
63.  1.  93,  note).  —  La  cour  de  cassation  devant  laquelle  on 
s'était  pourvu  contre  le  premier  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  placé 
sa  décision  dans  un  autre  ordre  d'idées  et  de  faits;  elle  ne  s'est 
point  occupée  de  la  question  de  savoir  si  la  ville,  lorsqu'elle 
mettait  en  vente  des  terrains  destinés  à  former  un  quartier  im- 
portant, avait  entendu,  en  fait,  garantir  aux  acquéreurs  le  main- 
tien à  perpétuité  du  système  de  rues,  de  places  et  de  voies  pu- 
bliques tracé  sur  les  plans  annexés  aux  actes  de  vente,  ni  de 
celle  de  savoir  si,  en  droit,  un  tel  engagement  eût  été  obliga- 
toire pour  elle,  à  peine  de  dommages-intérêts;  elle  a  décidé 
seulement  qu'en  cas  de  vente  par  une  ville,  de  terrains  destinés, 
d'après  les  plans  annexés  aux  actes  de  vente,  à  être  traversés 
par  un  système  de  voies  publiques  devant  assurer  la  prospérité 
du  quartier  à  former  sur  les  terrains  vendus,  la  suppression  de 
ces  voies  ou  de  quelques-unes  d'elles,  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  prononcée,  notamment,  pour  l'é- 
tablissement d'une  gare  de  chemin  de  fer,  constitue  un  événe- 
ment de  force  majeure  dont  l'effet  est  d'affranchir  la  ville  ven- 
deresse  de  toute  responsabilité  envers  ses  acquéreurs,  à  raison 
des  changements  apportés  par  les  nouveaux  travaux  à  la  situa- 
tion des  lieux  telle  qu'elle  résultait  des  plans  arrêtés  et  annoncés 
lors  des  ventes  (c.  nap.  1148);  —  Et  que  les  changements  dont 

(1)  (Bonnefay,  Gbareyre  et  autres  C.  Bégouen  et  ville  de  Privas.) — 
Napoléoh,  etc.;  —  Vu  les  loië  des  16*24  août  1790,  16  (ruct.  aa  5, 
98  pluv.  an  8;  —  Vu  la  loi  du  16  sept  1807  ;  —  ConsidéraDt  que  la 
demande  formée  par  les  dames  BoDoefay,  Ghareyie  et  autres,  coproprié- 
taires d'ttoe  maisoD  sise  ancienne  rue  du  Ranc  à  Privas,  tendait  à  leur 
jnaintenue  en  possession  du  droit  d'accès  et  de  passage  sur  la  totalité  de 
Fancienne  rue  du  Ranc,  et,  en  conséquence,  à  la  démolition  de  murs 
élevés  par  le  sieur  Bégouen,  cessionnaire  de  la  ville  de  Privas,  sur  une 
portion  de  l'ancienne  rue  du  Ranc,  en  ce  que  leur  établissement,  1*  au- 
rait 60  poor  effet  de  faire  obstacle  au  droit  de  passage  qu'elles  soutien- 
nent devoir  exercer  en  leur  qualité  de  propriétaires  riverains  sur  le  par- 
cours entier  de  cette  rue  ;  V  aurait  eu  lieu  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  civile  en  ce  qui  touche  les  distances,  et  enfin  au  payement 
d'une  indemnité;  —  Considérant  que  les  sieur  et  dame  Bégouen  et  le 
maire  de  Privas,  prenant  fait  et  cause  pour  lesdils  sieur  et  dame  Bé- 
gouen, soutiennent  que  des  travaux  de  rectification  ordonnés  par  l'auto- 
rité compétente  avaient  modifie  l'assiette  de  la  voie  publique,  et  que,  par 
suite,  les  terrains  qui  en  faisaient  autrefois  partie  avaientélé  régulièrement 
échangés  contre  les  terrains  sur  lesquels  la  rue  nouvelle  se  projette;  que 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître,  soit  de  Ui  validité. 
Mil  des  effets  des  actes  de  radministration  fû  eat  opéré  cette 
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H  s'agit  doivent  être  réputés  avofreulleu  par  suite  d'expropria- 
tion forcée,  quoique  les  voies  publiques  dont  la  suppression  était 
devenue  nécessaire  pour  l'exécution  des  nouveaux  travaux,  aient 
été,  de  la  part  de  la  ville,  Tobjel  d'une  cession  amiable,  si  cette 
cession  a  été  suivie  d'un  jugement  d'expropriation  en  formant 
la  condition,  et  sans  lequel  elle  ne  pouvait  pas  avoir  un  carac- 
tère déflnitif  (Cass.  17  fév.  186:^,  aff.  chem.  de  fer  de  Lyon  et 
ville  de  Lyon,  D.  P.  63.  l.  94);— Qu'en  conséquence,  les  acqué- 
reurs n'ont  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  la  ville, 
pomme  réparation  du  préjudice  résultant  de  la  dépréciation  ap- 
portée par  ces  changements  à  leurs  terrains  et  aux  constructions 
qu'ils  y  ont  élevées  (même  arrêt);  —  Qu'ils  sont  également  sans 
droit  sur  l'indemnité  d'expropriation  reçue  par  la  ville ,  cette 
indemnité  représentant  uniquement  la  valeur  des  voies  publi- 
ques expropriées  appartenant  à  la  ville,  et  ne  devant  pas  être 
confondue  avec  l'indemnité  de  dépréciation  parfois  accordée  aux 
propriétaires  de  terrains  laissés  en  dehors  de  l'expropriatioii 
(même  arrêt). 

i 599.  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  suivant  nous,  qu'il  ap- 
partient de  régler  les  indemnités  dues  par  suite  de  la  suppression 
d'une  voie  publique  (Y.  suprà^  n«  124).  Hais  nous  devons  recon- 
naître que  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  jurisprudence  la  plus  récente, 
est  contraire  à  cette  opinion.  Il  considère  la  suppression  d'une  rue 
comme  une  entreprise  de  travaux  publics  et  applique  alors  l'art,  é 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture 
compétence  pour  connaître  des  dommages  résultant  de  ces  tra- 
vaux. —  Il  a  été  décidé  en  effet  :  lo  que  le  tribunal  saisi  de 
l'action  intentée,  par  des  propriétaires  riverains  d'une  rue  sup- 
primée, contre  l'acquéreur  du  sol  de  cette  rue  à  l'effet  de  le  faire 
condamner  à  démolir  les  constructions  par  lui  élevées  sur  ce  sol 
et  à  leur  payer  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé 
doit  se  déclarer  incompétent,  en  tant  que  l'action  est  fondée  sur 
ce  que  les  constructions  feraient  obstacle  au  droit  de  passage 
que  les  demandeurs  prétendent  avoir,  en  qualité  de  riverains, 
sur  le  parcours  entier  de  la  rue;  mais  que  si  l'action  est  fondée 
en  même  temps  sur  ce  que  les  constructions  auraient  été  établiei 
sans  observer  les  distances  prescrites  par  la  loi  civile,  le  tribu- 
nal est  compétent  pour  statuer  sur  cette  partie  du  litige  (cons. 
d'£t.  24  juill.  1856)  (1);  —  20  Qu'on  ne  peut  porter  directe^ 
ment  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  d'après  divers  actes  de  l'autorité  royale  dont 
l'interprétation  est  demandée,  le  droit  à  indemnité  existe  au  profit 
des  propriétaires  voisins,  et  que  le  conseil  d'Etat  doit,  dans  ce 
cas,  se  borner  à  déclarer,  par  interprétation  des  actes  précités,  si 
le  droit  de  vue  sur  lequel  se  fonde  la  réclamation  d'indemnité 
existe  ou  non  au  profit  desdits  propriétaires  (Cons.  d'Et.,  6  août 
1852,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Salmon,  Mathias  et  autres).  —  La 
demande,  en  effet,  eût  dû  être  d'abord  déférée  an  conseil  de  pré- 
fecture. — Mais,  si  l'action  en  indemnité  a  pour  base  Texécution 
d'un  contrat  civil,  il  n'est  pas  douteux  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires soient  seuls  compétents  pour  en  connaître. — Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  la  convention  par  laquelle  une  ville  vend  à  des  parti- 
culiers des  terrains  qui  lui  appartiennent  constitue  un  contrat  de 

tion  et  prescrit  ou  autorisé  les  travaux  à  exécuter  soit  sur  l'ancien  em- 
placement de  la  rue  du  Ranc,  aujourd'hui  supprimé,  soit  sur  l'emplace- 
ment de  la  rue  de  Baraote  qui  la  remplace  ;  —  Considérant  que,  si  la 
dame  Bonnefay  et  autres  copropriétaires  prétendent  que  les  travaux  exé- 
cutés par  suite  du  changement  de  Tassiette  de  la  voie  publique  ont  causé 
&  leur  propriété,  en  en  rendant  l'accès  plus  difficile,  un  préjudice  dont 
elles  ont  le  droit  de  poursuivre  la  réparation,  le  conseil  de  préfecture  esS 
seul  compétent  pour  statuer  sur  leur  demande  en  indemnité  ;  —  Consi- 
dérant que,  par  son  arrêté  du  S  mai  1856,  le  préfet  de  l'Ardéche  n'a 
pas  dessaisi  l'autorité  judiciaire  de  la  connaissance  de  la  portion  de  la 
demande  fondée  sur  ce  que  le  mur  élevé  par  le  sieur  Bégouen  n'aurait 
pas  été  construit  k  la  distance  légale,  et  que  cette  question  reste  soii- 
mise  à  l'appréciation  des  tribunaux  ; 

Art  i.  L'arrêté  susvisé  du  préfet  de  l'Ardéche,  par  lequel  il  élève  le 
conflit  d'attribution  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Privas 
entre. ••,  est  confirmé. 

Art.  S.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  la  citation  du  17  nov.  1855,  le  jugement  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Privas,  du  12  déc.  1855,  et  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Privas,  du  24  avr.  1856. 

Du  24  Juill.  185e.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Marchand,  rap. 
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droit  ciYfl^  et  qn'il  appartient  dès  lors  à  Tantorlté  Jndlcfalre  de 
prononcer  sur  les  demandes  ayant  ponr  objet  d'obtenir  l'exéca- 
tîon  des  obi  i galions  résultant  de  ce  contrat^  et  des  dommages-in* 
téréls  en  cas  d'inexécation;  —  Qae  Taatorité  Jadiciaire  est  com- 
pétente^ spécialement^  ponr  décider,  dans  ee  cas,  si  la  ville  ten- 
deresse  s'eet  engagée  par  l'acte  de  cession  à  maintenir  certaines 
voies  publiques  donnant  accès  aox  terrains  vendus  dans  les  con- 
ditions indiquées  au  plan  annexé  à  cet  acte,  et  si  cette  ville 
s'est  trouvée  déliée  de  cette  obligation  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'an  chemin  de  fer  dans  le  voisinage  de  ces  terrains  (Gons. 
d'Et.  n  (év.  1862,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  ville  de  Lyon)  ; 
—  Vais  que  dans  le  même  cas,  les  acquéreurs  des  terrains  ne 
sauraient  porter  devant  l'autorité  judiciaire^  soit  une  demande 
en  modification  des  travaux  ordonnés  par  l'administration  su- 
périeure pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  soit  une  demande 
en  indemnité  à  raison  du  dommage  que  ces  travaux  leur  feraient 
éprouver  (même  arrêt).— V.  aussi  tn/ro,  n»  2178. 

1598.  Le  sol  de  la  rue  supprimée  déflnitivement  par  me- 
eure  administrative  perdant  sa  destination  de  voie  publique,  et 
n'étant  plus  afltecté  à  l'usage  de  tous,  cesse  par  cela  même 
d'appartenir  au  domaine  public  et  tombe,  comme  le  sol  des 
routes  et  des  chemins  vicinaux  supprimés,  dans  le  domaine  or- 
dinaire, soit  de  fEtat,  soit  du  département,  soit  de  la  com« 
mune  (Arg.  Nancy,  28  janv.  1840,  aff.  eomm.  de  Bnrey^ 
V»  Servitude,  n«  71  ;  Grenoble,  18  juill.  1824,  aff.  Vachon,  eod,, 
n*  65);  en  conséquence,  si  le  sol  de  la  rue  supprimé  est  vendu, 
le  prix  doit  en  être  versé  au  trésor  public  si  la  rue  était  le  pro- 
longement d'nne  route  Impériale,  dans  la  caisse  du  département 
ai  elle  faisait  suite  à  une  route  départementale,  dans  la  caisse 
oommonale,  pour  les  autres  rues  (V.n«*  100,  Il8ets.,  609  ets.). 

tAt4.Ledroitde  préemption  accordé  aux  riverains  des  por-* 
tiens  de  routes  délaissées  par  l'art,  s  de  la  loi  du  24  mal  1 842  (V. 
n*'  106  et  s),  et  aux  riverains  des  parties  des  chemins  vicinaux 
qui  ne  servent  plus  de  voie  de  communication  par  l'art.  1 9  de  la 
loi  du  21  mai  1836  (Y.  n^  893  et  s.),  n'est  applicable  à  la  voi- 
rie urbaine  que  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  2^  §  3,  du  décret  du 
26  mars  1852  (V.  n*  1508),  mais  seulement  à  Paris  et  dans  les 
villes  où  ce  décret  a  été  rendu  applicable  (Y.  n*  1498).  Dans  les 
antres  villes,  du  reste,  l'administration  donne  aux  propriétaires 
toutes  facilités  ponr  acquérir  à  l'amiable  le  terrain  de  la  rue  sup- 
primée  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  les  indemniser  (av.  com.  intér. 
I«  mars  1833;  Y.  mi.  F6ucart,n<»  1366,  Dufour,  t.  7,  n*  515). 

tecr.  5. — Entretien  et  conservation  dès  eoiês publiques  urbaines. 
—  Pavage,  empierrement  ou  maeadam;  trottoirs. 

4595.  Les  mes,  encore  plus  que  les  routes  et  les  chemins, 
doivent  être  l'objet  de  travaux  de  construction  et  d'entretien  qui 
en  assurent  la  durée.  Il  faut  que  le  sol  en  soit  établi  assez  so- 
lidement pour  résister  à  la  circulation  des  piétons  et  des  voitures 
bien  plus  active  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  villes.  L'ad- 
ministration doit  s'attacher,  par  une  vigilance  de  tous  les  In- 
stants, à  prévenir  les  dégradations  et  à  entretenir  la  voie  dans 
un  état  de  viabilité  permanent.  Tel  est  l'objet  du  pavage,  de 
l'empierrement  ou  macadam  et  des  trottoirs  et  aussi  des  mesures 
de  police  dont  nous  nous  occuperons  dans  la  section  suivante. 

A&T.  1.  —  Du  pavage. 

1590.  Nous  parlerons  d'abord  du  pavage  dans  les  villes  de 
France  autres  que  Paris  et  ensuite  du  pavage  dans  cette  dernière 
ville;  puis  nous  ferons  connaître  les  règles  relatives  au  recou- 
vrement des  taxes  de  pavage. 

§  1  .-^Du  pavage  dan»  les  villes  et  eommunes  autres  que  Paris. 

4  599.  Suivant  la  loi  romaine,  la  construction  et  l'entretien 
des  rues  étaient  k  la  charge  des  propriétaires  riverains  :  à  dé- 
faut par  le  propriétuire  de  remplir  cette  obligation,  le  locataire 
devait  y  pourvoir  à  ses  frais,  sauf  à  imputer  ses  avances  sur 
le  prix  de  son  loyer,  t'onsiruat  autem  vias  publicas  vnus^ 
quisque  secundvm  propria  m  doinum,  et  aqucpductus  purget 
fui  sub  diù  sunt,  id  est  calo  libero,  rt  construat  ità^  ut  non 


prohibeatw  vMculum  transire,  Quieumquê  autem  mêtcedê 
habitant,  si  non  construat  dominus,  ipsi  construentes  cumpu^ 
tent  dispendium  in  mercedem  (L.  1 ,  §  3,  D.  de  via  pMied).  — 
Cette  loi  a  été  très-probablement  l'origine  de  Tusage  qui  dans 
un  grand  nombre  de  localités  en  France  avait  mis  l'établisse- 
ment et  l'entretien  du  pavé  dans  les  villes,  à  la  charge  des  ri- 
verains. Â  Paris,  cet  usage  a  été  consacré,  dès  les  temps  anciens, 
par  un  grand  nombre  d'actes  de  l'autorité  royale,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  le  paragraphe  suivant.  Mais  jusqu'à  la  On 
du  seizième  siècle,  on  ne  trouve  dans  la  législation  ancun  rè* 
glement  qui  ait  exigé  d'une  manière  générale  et  pour  tonte  la 
France  l'exécution  de  cette  obligation.  L'édit  de  Henri  lY  de 
déc.  1607  est  le  premier  qui  ait  un  tel  caractère.  Cet  édit,  qui, 
du  reste,  semble  se  référer  à  un  usage  établi  et  constant,  porte 
que  le  grand  voyer  et  ses  commis  doivent  surveiller  Je  pavé  des 
rues,  voies,  quais  et  chemins  et  faire  refaire  et  rétablir 
promptement  les  pavés  cassés,  rompus  ou  enlevés,  même  faire 
l'ouverture  des  maisons  des  refusants  d'icelles,  aua>  dépens  dês 
détenteurs  desdites  maisons.  Le  pavé  de  neuf  doit  être  bien  fait  et 
ne  pas  se  trouver  plus  haut  élevé  que  celui  de  son  voisin  (art.  1 2). 

1599.  Cependant  l'usage  démettre  l'établissement  et  l'en- 
tretien du  pavé  à  la  charge  des  riverains  n'était  pas  général. 
Dans  bien  des  localités,  la  règle  posée  par  la  loi  romaine  n'é- 
tait pas  observée,  dans  d'antres  elle  n'était  suivie  que  sous  des 
modifications.  Bt  l'édit  de  1607,  malgré  la  généralité  de  sa 
prescription,  ne  fit  pas  cesser  la  diversité  de  ces  usages.  Si  dans 
un  grand  nombre  de  villes,  les  riverains  étaient  entièrement 
chargés  du  pavage,  dans  d'autres  ils  y  contribuaient  seulement 
pour  une  partie,  dans  d'autres  enfin,  les  frais  du  pavage  étaient 
en  totalité  supportés  par  les  villes.  —*  Cet  état  de  choses  n'ayant 
été  modifié  par  aucun  texte  postérieur  à  l'édit  de  1607  subsis- 
tait encore  au  moment  de  la  révolution  de  1 789. 

1599.  De  1789  à  l'an  7,  il  n'a  été  rendu  aucun  acte  légis- 
latif sur  la  répartition  des  frais  du  pavage  des  rues  dans  les  villes  : 
on  continua  donc  Jusque-là  à  appliquer  sans  opposition  les 
usages  locaux.  Mais  la  loi  du  i  1  frim.  an  7  qui  détermine  le  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  générales,  munioi paies  et  dé- 
partementales ayant  décidé  que  files  dépenses  eommuneUes^  quant 
aux  communes  faisant  partie  d'un  canton  sont  celles  :  !•  de  Ven^ 
tretien  du  pavé  pour  les  parties  du  pavé  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes  ;  2«  delà  voirie  et  des  chemins  vicinaax  dans  l'étendue  de  la 
commune;  3*  des  frais  de  réverbères,  lanternes,  etc.  »  (art.  4),  on 
voulut  voir  dans  cette  disposition  une  dérogation  an  droit  an- 
cien. Par  dépenses  communales,  a*lH>n  dit,  cette  loi  entend  seu- 
lement celles  qui  sont  à  hi  charge  de  la  caisse  municipale  ;  e^est 
cette  caisse,  en  conséquence,  qui  doit  seule  supporter  l'entretien 
du  pavé.  Bien  plus,  et  quoique  la  loi  de  l'an  7  n'eût  parlé  que 
de  l'entretien,  on  prétendit  encore  que  cette  loi  avait  abrogé  tous 
les  anciens  usages  et  que  les  dépenses  du  pavé,  quelles  qu'elles 
tassent  et  sans  distinction,  devaient  être  payées  par  les  com- 
munes. Celles-ci,  de  leur  oèté,  déjà  dépouillées  de  leurs  pro- 
priétés par  les  lois  révolutionnaires,  et  qni  voyaient  leurs  budgets 
grevés  au  delà  de  leurs  ressources,  s'élevèrent  contre  ces  pré«^ 
tentions,  et  soutinrent  que  la  loi  de  l'an  7  ne  pouvait  avoir  de 
pareils  eflfets.—Laquestion  était  grave;  aussi  le  ministre  de  l'in- 
térieur crut-il  devoir  consulter  le  conseil  d'Etat  sur  le  point  ds 
savoir  si  dans  toutes  les  conmiunes,  le  pavé  des  rues  non  yran^ 
des  rouies  doit  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  lors- 
que l'usage  l'a  ainsi  éubli,  et  si  l'art.  4  de  la  loi  du  1 1  frim. 
an  7  n'y  apporte  pas  d'obstacle.  —  Le  conseil  dIStat  répondit 
que  la  loi  de  l'an  7  n'ayant  pas  eu  pour  but  de  régler  impérati- 
vement de  quelle  manière  la  dépense  dont  il  s'agit  serait  acquit- 
tée dans  chaque  ville,  on  doit  à  cet  égard  continuer  de  suivre 
l'usage  établi  dans  chaque  localité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  siatué 
par  un  règlement  général  sur  cette  partie  de  la  dépense  publique; 
qu'en  conséquence,  dans  les  villes  oh  les  revenus  ordinaires  ne 
suffisent  pas  à  l'établissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé, 
les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  riverains 
ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du  1 1  frim.  an  7  (avis  cons. 
d  £t.  ^5  mars  1807,  Y.  suprà,  p.  190).— Le  règlement  géné- 
ral annoncé  par  le  conseil  d'£iat  n'ayant  jamais  été  rendu,  sa 
est  donc  resté  jusqu'à  es  jour  sous  l'empire  de  est  avis. 

i  550.  U  sslntlon  dsnnés  par  is  eonieil  d'Itsf  a  été  rol^ 
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de  très-tivég  erffiqaeg.  On  a  élevé  contre  eRe  une  série  d'arga- 
ments  dont  voici  le  résumé  :  —  En  premier  lien,  a-t*on  dit,  la 
loi  de  Tan  7  s'exprimait  clairement  sar  l'entretien  da  pavé 
qn'elle  considère  comme  une  dépense  communale.  Or  on  ne  peat 
considérer  comme  telles  qae  les  dépenses  qal  sont  à  la  charge 
de  la  caisse  municipale  ;  ce  qui  le  démontre,  c'est  la  suite  de 
l'énnmération  oh  H  est  question  de  cliemins  vicinaux^  de  réver- 
bères, lanternes,  etc.,  dépenses  qui  sont  incontestablement  à 
la  charge  de  la  commune.  Il  est  donc  raisonnable  de  penser  que 
les  doutes  do  ministre  ne  portaient  que  sur  le  premier  établisse- 
ment du  pavé.  Le  conseil  d'Etat  cependant  a  étendu  la  réponse 
et  11  a  dénaturé  la  loi.  —  En  second  lieu,  disait-on,  la  décision 
du  conseil  d^Etat  est  injuste,  car  elle  met  à  la  charge  des  riverains 
des  dépenses  dont  Ils  ne  doivent  pas  tirer  plus  de  profit  que  les 
autres  habitants  de  la  ville.  €n  arrêt  do  parlement  de  Paris  do 
22  janv.  1552,  relatif  aux  rues  de  Paris  (Y.  n»  1611),  avait  im- 
posé cette  dépense  au  seigneur  haut  justicier,  parce  qu'il  perce- 
vait les  droits  de  voirie;  c'est  celle  jurisprudence  qui  eût  dû  être 
suivie.  La  ville,  qui  perçoit  aujourd'hui  ces  droits,  doit,  par 
voie  de  conséquence,  supporter  les  frais  du  pavage.  —  Enfin, 
dii^t-on,  un  simple  avis  du  conseil  d'Etat  même  approuvé  par 
l'empereur  poovait-il  créer  un  impôt  aussi  lourd  que  celui  qu'il 
faisait  peser  sur  les  riverains?  D'ailleurs  les  lois  rendues  depuis 
cet  avis  sont  en  opposition  formelle  avec  la  solution  qu'il  con- 
sacre. Ainsi  les  lois  du  28  avr.  1816  et  15  mai  1818  donnent 
aux  communes,  dont  les  revenus  ordinaires  sont  insuffisants 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses,  les  moyens  d'y  pourvoir  par 
des  impositions  extraordinaires.  Les  art.  32  et  94  de  ces  lois 
défendonl  d'établir  aucun  autre  impôt,  et  l'art.  40  de  la  Charte, 
répêlé  par  les  lois  annuelles  des  finances,  dispose  qu'aucun  im- 
pôt ne  peut  être  établi  s'il  n'est  voté  par  les  chambres  et  sanc- 
tionné par  l'empereur.  Les  dépenses  communales  ne  peuvent 
donc  être  acquittées  que  sur  les  produits  des  droits  d'octroi  et 
des  centimes  additionnels  (V.  MM.  Duubanlon,  code  de  la  voirie, 
art.  191,  note;  Garnier,  traité  des  citemius,  p.  344  et  suiv.; 
Ikivenne,  recueil  de  lois  sur  la  voirie,  t.  1,  p.  198  et  sulv.; 
Crandry,  tn  du  dom.,  t.  i,  n«  251  ;  Foucart.  t.  5,  n»  1364,  et 
sur  le  dernier  point.  Rennes,  9  avr.  1835,  aCT.  Lebreton,  arrêt 
annulé  par  le  conseil  d'Etat  le  26  août  1835). 

lASi.  Ces  critiques  ne  nous  paraissent  pas  fondées.-*- 
Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  loi  de  Tan  7  a  entendo 
ebanger  les  anciens  usages  qui,  dans  certaines  localités,  met- 
talent  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  du  pavé  à  la  charge 
des  riverains.  Si,  en  effet,  cette  question  est  résolue  par  la  né- 
gative, les  autres  arguments  deviennent  sans  objet.  —  Or  11  ne 
nous  parait  pas  possible  d'admettre  que  la  loi  de  l'an  7  qui  se 
bornait  à  classer  les  dépenses  entre  l'Etat,  les  départements  el 
les  communes,  ait  eu  poor  but  de  changer  le  mode  solvant  le- 
quel les  communes  devaient  pourvoir  au  payement  des  dépenses 
mises  à  leur  charge.  L'abrogation  d'un  usageaossl  ancien  et  aossl 
incontesté  qoe  celui  de  l'étabiissemectet  de  l'entretien  du  pavé  par 
les  propriéuiresnepeut,  à  notre  avis,  résolterde  l'Interprétation 
plos  ou  moins  arbitraire  d'une  expression  qoe  le  législateur  a  prise 
dans  un  sens  général  et  sans  en  déterminer  la  valeur.— C'est,  du 
reste,  ceque  le  ministre  de  l'intérieur  avait  olairement  démontré 
dans  son  rapport  au  conseil  d'Etat.  «La  loi  de  l'an  7,  a-Mldlt,  ne 
fait  que  distinguer  les  dépenses  de  l'Etat  et  les  dépenses  des  com- 
munes; mais  comment  les  communes  y  contribueront-elles,  la  loi 
n'avait  pati  à  le  dire  et  ne  le  dit  pas.  C'est  une  loi  qui  classe  les 
dépenses,  mais  non  une  loi  qui  en  règle  le  mode  de  perception. 
Ce  mode  est  laissé  sous  l'empire  des  lois  sous  lesquelles  il  se 
trouvait  avant  la  loi  de  l'an  7 ,  qui  n'est  pas  une  loi  d'impôt, 
mais  d'administration  financière.  Elle  n'a  donc  pas  aboli  l'an- 
cienne jurisprudence  qui  consistait  à  suivre  les  usages  admis 
dans  chaque  localité,  soit  pour  le  premin'  établissement,  soit 
pour  Ventre  tien  do  pavé.  »  *—  Cette  réponse  est  péremptoire  et 
montre  d'ail.enrs  que  le  ministre  avait  saisi  le  conseil  d'Etat  de 
la  question  entière,  ei  que  la  consultation  demandée  devait  por- 
ter sur  l'entretien  aussi  bien  que  sur  le  premier  établissement 
do  pavé.  •—  Ce  premier  argument  réfuté,  les  autres  perdent 
presque  toole  leur  valeur;  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  fondés. 
Ainsi,  il  n'es(  pas  vrai  de  dire  que  la  déclHioA  du  conseil  d'Etat 
Boft  in|ii»ie.  —  l.f'5  riverains  retirent  un  plus  gcand  avantage  du 


pavé  qoe  les  autres  habitants;  car  le  voisinage  de  la  roe  aogmente 
la  valeur  de  leur  maison;  il  est  donc  juste  qu'ils  subissent  les 
charges  corrélatives  à  ces  avantages.  Ces  charges  ont  été  prises 
en  considération  dans  le  prix  d'acquisition;  si  donc  on  les  en 
dégrevait,  ce  serait,  dit  avec  raison  M.  Féraud-GIrand,  n«  362, 
faire  un  cadeau  aux  propriétaires  avee  l'argent  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  le  conseil  d'E- 
tat aurait  illégalement  créé  un  impôts  il  n'a  de  valeur  qoe  dans 
le  système  de  ceox  qol  voient  dans  la  loi  de  l'an  7  une  abroga- 
tion des  anciens  usages.  En  présence  de  la  réfutation  qui  pré- 
cède, cet  argument  tombe  de  lui-même  :  ce  n'est  pas  le  eonsell 
d'Etat  qui  a  créé  un  impôt  ;  c'est  la  loi  qui  a  maintenu  l'impôt 
existant.  An  surplus,  les  dépenses  du  pavage  que  supportent  les 
riverains  peuvent-elles  être  considérées  comme  on  véritable 
Impôt?  Non  :  c'est  one  sorte  de  servitode  ayant  pour  cause 
les  avantages  qoe  les  propriétaires  riverains  retirent  du  voisi- 
nage de  la  rue  (V.  en  ce  sens  MM.  Prondbon,  Dom.  publ.,  t.  i, 
no  348;  Férand-Giraud,  no  368;  Cotelle,  t.  3,  no  991). 

1599.  Du  reste,  et  quoi  qo'll  en  soit  de  ces  argoments, 
l'avis  do  conseil  d'Etat  du  25  mars  1 807,  approuvé  par  l'em- 
pereur et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  n'ayant  pas  été  déféré  ao 
sénat  conservateur  pour  cause  d'inconstitutionalité,  doit  suivant 
la  constitution  d'alors,  être  considéré  comme  ayant  force  de  loi. 
— C'est  avee  ce  caractère  qoe  la  jurisprudence,  soit  adminislrar 
tive,  soit  judiciaire  l'a  toiijoors  appliqué  (Crlm.  rej.  17  mars 
1838,  aff.  Mondinard,  Y.  n*  1899;  cous.  d'Et.  3  janv.  1834, 
M.  Prosper  Hochet,  rap.,afir.  Cognet;  2  janv.  1838,  M.  Humann, 
rap.,  air.  Laforge;  14  janv.  1838,  M.  Do  Martroy,  rap.,  aff.  La- 
forge;  28  mars  1838,  M.  Marchand, rap.,  aff.  LarochefontenlUe  ; 
2  mars  1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Tinée;  15  avr.  1843,  aff. 
Houdet,  V.  n*  1644;  av.  corn.  Int.  9  fév.  1831). 

1598.  En  conséquence.  Il  a  été  déeidé  l«  qo'aox  termes 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  1807,  la  loi  do  11  frim* 
an  7,  en  distinguant  la  partie  du  pavé  à  la  charge  de  l'Etat  de 
celle  à  la  charge  des  villes,  n'a  point  entendu  régler  de  quelle 
manière  cette  dernière  dépense  serait  acquittée  dans  chaque  ville  ; 
que  dès  lors  on  doit  suivre  à  cet  égard  i'nsage  établi  dans  cha- 
que localité,  et  par  exemple  mettre  le  pavage  des  rues  à  la  charge 
des  propriétaires  des  malsons  dans  les  villes  où  cet  usage  est 
établi  (cens.  d'Etat  S  janv.  1834,  M.  Prosper  Hochet,  rap.,  aff. 
Cognet  C,  ville  de  la  Guillotière;  Conf.  cens.  d'Et.  4  janv.  1833, 
et  20  fév.  1835,  H.  de  Jouvencei,  rap.,  aff.  Nodier,  26  août  1835^ 
M.  de  Gérando,  rap.,  aff.  Lebreton  et  les  arrêts  cilés  au  numéro 
précédent  et  ao  no  lei  2)  ;  —  2o  Dans  une  espèce  od  il  s'agissait 
d'une  rue  formant  la  continuation  d'one  route,  qu'aucune  loi  ne 
mettait  la  dépense  des  revers  de  cette  rue  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
que  la  commune  pouvait  appeler  les  riverains  à  y  oontrlbuer,  s'il 
existait  des  usages  locaux  suivis  depuis  longtemps  et  sans  i^la* 
nation  (cons.  d'Et.  lO  fév.  1821,  aff.  Calvimont,  Y.  no  83);  — 
3*  Que  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à 
l'établissement,  restaoratioo  oo  entretien  do  pavé,  les  préfets  peu- 
vent en  aotoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires,  lors- 
qoe  cette  manière  de  procéder  aélé consacrée  par  onusage  constant 
antérieur  à  la  loi  do  1 1  frim.  an  7  (cons.  d'Et.  24  joill.  1845, 
M.  Marchand,  rap.,  aff.  De  Ribbea  et  Cottln;  25  joln  1846^ 
M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Leblais). 

'  4694.  C'étaient  en  général  les  riverains  eax-mémes  qol 
faisaient  exécoter  à  leurs  frais  les  travaux  de  pavage.  Mais  d'a- 
près les  usages  de  certains  localités  les  riverains  étaient  déchargée 
de  ce  soin.  La  ville  en  chargeait  on  entrepreneur  qu'elle  payait 
de  ses  propres  deniers,  puis  elle  poursuivait  le  remboursement 
de  ses  avances  au  moyen  de  taxes  imposées  aux  riverains  sui- 
vant l'étendue  de  leur  façade  sur  la  roe.  Ces  taxes  sont  ao  nombre 
de  celles  auxquelles  se  réfère  l^art.  44  de  la  loi  do  I8juiil.  1837, 
sur  l'administration  municipale,  portant  qoe  les  taxes  particallères 
does  par  les  habitants  oo  propriétaires,  en  verto  des  lois  et  des 
osages  locaux,  sont  réparties  par  délit) t^raticm  dooenseil  municipal 
approuvée  par  le  préfet.  Cet  article  contient  une  confirmation  vir* 
tnelle  de  rinterprétation  admise  par  le  conseil  d'Etat  en  1807 
et  par  la  jurisprudence.  Il  est  même  proliable  que  ce  sont  sur- 
toot  les  taxes  de  pavage  que  cet  article  a  eues  en  vue.  C'est 
en  effet  de  cette  manière  que  le  conseil  d'Etat  l'a  Interprété  :  -— 
«  i:»  ce  qui  touche,  dlt-ii^  la  légalité  de  la  tu^  o  dont  il  s'agit  :  con^ 
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sidérant  qae  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juiii.  1837  a  maintenu  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  l'entretien  da  pavé  dans  les  villes 
où  l'usage  ancien  mettait  celte  dépense  à  leur  charge  v  (cens.  d'Et. 
1 5  avr.  1843,  aff.  Hondet^  V.n»  1644).—  Les  taxes  locales  ont  du 
reste  reçu  force  légale  de  la  loi  du  20  joill.  1857  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  pour  l'année  1838.  L'art.  17  de  cette  loi^ 
répété  chaque  année  par  les  lois  de  finances^  porte  :  a  Continue- 
ront d'être  faites...  au  profit  des  communes...  la  perception  des 
taxes  et  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met 
ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  (Dispositions 
combinées  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  7,  et  du  décret  du  25 
mars  1807).»—  Enfin  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  pour  1842^  les  a  généralisées^  et  aujour- 
d'hui elles  peuvent  être  établies  dans  tout  l'empire  en  vertu  de 
Tart.  28  de  cette  loi  qui  permet  de  convertir  en  une  taxe  payable 
en  numéraire  l'obligation  des  riverains  de  payer  les  frais  de  pa- 
vage dans  toutes  les  villes  où  les  usages  anciens  mettent  ces  frais 
à  leur  charge  (V.  n»  1638).  Il  ne  peut  donc  plus  s'élever  aujour- 
d'hui de  controverse  sur  la  légalité  des  anciens  usages  à  cet 
égard  et  des  taxes  imposées  aux  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique  pour  le  payement  des  frais  de  pavage  de  la  partie  si* 
tuée  au  devant  de  leurs  immeubles. 

1 ASA.  L'obligation  des  riverains  n'est  pas  générale  et  ab- 
solue; elle  est  subordonnée  à  deux  conditions^  ainsi  que  cela 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  mars 
1807.  «  Dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent 
paSy  dit  cet  avis,  les  préfets  peuvent  autoriser  la  dépense  à  la 
charge  des  propriétaires,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqtié  avant  la  loi 
du  1 1  frim,  an  7.  »  —  La  première  condition  est  donc  l'insuf- 
fisance constatée  des  revenus  ordinaires  de  la  commune.  Aussi 
a-t-il  été  Jugé  :  l^  que  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance  de 
ses  revenus  qu'une  commune  peut  s'adresser  aux  propriétaires 
(cons.  d'Et.  24  juill.  1845,  M.  Uarchand,  rap.,  aff.  Ribbes;  23 
fév.  1854,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Giveme;  17  avr.  1856,  U.  l'Hô- 
pital, rap.,  aff.  ChoUet;  Gonf.  av.  com.  int.  17  déc.  1823, 
aff.  ville  de  la  Châtre)  ;  —  2*  Que,  quels  que  soient  les  an- 
ciens usages,  les  riverains  de  qui  l'administration  réclamerait 
une  contribution  fondée  sur  ces  usages  auraient  parfaitement 
le  droit  de  la  refuser  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu  que 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune  sont  insufilsants  pour 
subvenir  aux  frais  de  pavage  (cons.  d'Et.  3janv.  1834,  M.Pros- 
per  Hochet,  rap.,  aff.  Gognet).  — La  seconde  condition  exigée  par  le 
conseil  d'Etat,  c*est  l'existence  d'anciens  usages  qui  Imposent 
cette  obligation  et  fixent  la  proportion  suivant  laquelle  la  con- 
tribution des  riverains  doit  avoir  lieu.  Ces  usages  doivent  avoir 
été  suivis  depuis  longtemps  sans  réclamation  et  être  antérieurs 
à  la  loi  de  l'an  7  (cons.  d'Et.  10  fév.  1821,  aff.  Galvimont,  Y. 
&•  83;  15  avr.  1843,  aff.  Houdet,  Y.  n^*  1644;  Gonf.  av.  com, 
int.  1 7  déc.  1 823,  aff.  ville  de  la  Châtre).  —  Et  si,  depuis  la  loi 
de  l'an  7,  des  particuliers  avaient  volontairement  fait  paver  le 
devant  de  leurs  maisons,  on  ne  pourrait  en  argumenter  contre 
eux  comme  d'un  ancien  usage  pour  les  contraindre  plus  tard  à 
cette  dépense  (Gonf.  M.  Husson,  p.  876).  —  Cette  double  res- 
triction est  de  toute  Justice,  et  bien  que  les  lois  de  finances  ne 
l'aient  pas  répétée,  il  est  certain  qu'en  l'absence  d'une  de  ces 
conditions  les  riverains  seraient  fondés  à  refuser  le  payement 
de  la  taxe  que  la  ville  prétendrait  mettre  à  leur  charge  (Gonf. 
VM.  Daubanton,  art.  191,  note,  p.  230;  Gamier,  p.  346;  Fê- 
raud-Giraud,  n««  371  et  s.;  Husson,  p.  876;  Davenne,  p.  185; 
Foucart,  t.  3,  n»  1364).  —  Comment  l'existence  de  ces  deux 
conditions  est-elle  constatée?  V.  infrà,  n««  1629  et  suiv. 

t  AHO.  Il  serait  difficile  de  faire  connaître  tous  les  anciens 
usages  qui  variaient  suivant  les  provinces.  Contentons-nous 
d'indiquer  certaines  localités  où  la  jurisprudence  moderne  a  re- 
connu que  les  riverains  étaient  chargés  du  pavage  des  rues.  Ce 
sont  Paris  (cons.  d'Et.  18  mars  1813,  aff.  Simon  ,Y.n«  1620;  18 
avr.  1816,  aff.  Harpe, V.  l9  1612;— V.  aussi  n<»  1604  et  s.);— la 
Chapelle  (cons.  d'Et.  2  Janv.l838,M.  Humann,  rap.,  aff.  Laforge; 
14  fév.  1838,  M.  du  Martroy,  rap,,  aff.  Laforge);  —  laViilette 
(cons.  d'Et.  24  juill.  1845,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  de  Ribbes); 
— laGuiilotièreàLyon(cons.  d'Et.3janv.  1834,M.  Hochet,  rap., 
atî.  Coguet)  ;— Pornic  (cons.  d'Et.  26  août  1835,  M.  de  Gérand  >, 
rap.,  ulî.  Lîbicloa  ;  cVr  d^cition  annule  un  arrêt  de  la  ce  ai- 


de Rennes  qui  avait  décidé  le  contraire,  Y.  Rennes,  9  avr.  183S, 
aff.  com.  de  Pornic,  v»  Impôts  dir.,  n*  643)  ; — Nantes  (cons.  d'Et. 
15  avr. 1843,  aff.  Houdet,  Y.  u«  1644);— Nevers (cons.  d'Et.  28 
mars  1838, M. Marchand,  rap, aff.  Larochefontenille);— Loudun 
(cons.  d  Et.  2  mars  l839,M.Yivien,  rap.,  aff.  Yinée)  ;  — Yvelot, 
dépendant  de  la  généralité  de  Rouen  (Crim.cass.  25  sept.  1854, 
aff.  Loriot,  Y.  n»  1635).  —Au  Mans,  les  riverains  ne  contribuent 
que  pour  les  deux  tiers  à  la  dépense  du  premier  pavage  (cons. 
d'Et.  23  juin  1846,  M.  Pascalis,  rap.,  aff  le  Biais). 

i  59  9 .  Il  est  cependant  deux  cas  où,  en  dehors  des  deux  con- 
ditions que  nous  venons  de  signaler,  les  riverains  seraient  sans 
contredit  régulièrement  grevés,  savoir  :  l«  si  la  dépense  du  pavé 
avait  été  la  condition  de  la  permission,  sollicitée  par  eux,  de  per- 
cer la  rue  on  un  passage;  2»  s'il  était  résulté  de  cette  mesure  une 
augmentation  de  valeur  notable  pour  leurs  héritages,  et  que  les 
dépenses  du  pavé  fussent  l'équivalent  de  la  somme  qu'ils  auraient 
eu  à  payer  pour  la  plus-value,  aux  termes  de  la  loi  du  1 6  sept. 
1807  (Gonf.  MM.  Davenne,  t.  l,  p.  198;  Garnler,  p.  345). 

1589.  11  va  sans  dire  qu'il  faut  que  le  propriétaire  de  là 
maison  soit  réellement  riverain  de  la  voie  publique  pour  qu'on 
puiâse  lui  Imposer  lataxe  du  pavage. -C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  l'acquéreur  d'une  maison  bordant  la  voie  publique^  mais 
avec  réserve,  par  le  vendeur,  d'une  portion  de  terrain  non  pavé, 
sur  lequel  ce  dernier  a  fait  des  travaux  provisoires,  ne  peut  être 
assimilé  à  un  riverain  de  la  voie  publique,  obligé  au  régalage 
à  l'égard  de  ce  terrain,  tant  que  ces  travaux  n'ont  pas  été  enlevés 
(Crim.  rej.  21  nov.  1839,  aff.  Simon,  Y.  Cassation,  n"  1109);— 
2*  Que  dans  la  répartition  d'une  taxe  de  pavage,  un  propriétaire 
ne  peut  être  soumis  à  contribuer  à  la  dépense  comme  riverain 
de  la  voie  publique,  lorsqu'à  existe  entre  cette  voie  et  sa  pro- 
priété une  bande  de  terrain  retranchée  de  la  voie  publique,  mais 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'acquérir,  conformément  à 
l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (cons.  d'Et.  22  avr.  1857, 
aff.  France  de  Lorne,  D.  P.  58.  3.  18;  conf.  cons.  d'Et.  22  fév. 
1849,  M.  Pron,  rap.,  aff.  Pellerin). 

1580.  Mais  peu  importe  que  la  maison  riveraine  de  la  rae 
soit  au  niveau  du  pavé  ou  en  contre-haut,  il  sufiit  qu'elle  y  soit 
coniigué.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
l'usage  local  dislingue,  quant  à  l'obligation  de  contribuer  aux 
frais  du  pavage,  entre  les  propriétés  qui  sont  de  plain-pied  avec 
la  voie  publique  et  celles  qui  sont  situées  à  un  niveau  différent, 
il  doit  être  appliqué  même  aux  propriétés  situées  en  contre-haut 
de  cette  voie  :  vainementles  propriétaires  objecteraient-Us  qu'ils 
n'ont  pas  d'intérêt  au  pavage  (cons.  d'Et.  22  avr.  1857^  aff. 
France  de  Lorne,  D.  P.  !(8.  3.  18). 

t500.  On  s'est  demandé  si  les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer,  lorsque  la  voie  ferrée  longe  des  rues  dans 
l'intérieur  des  villes,  doivent  être  considérées  comme  proprié* 
taires  riverains  des  rues  bordées  par  la  voie  ferrée,  et  traitées 
encon&équence,  c'est-à-dire  soumisesà  toutes  les  charges  qui  pè- 
sent sur  les  autres  habitants  de  la  commune.  L'assimilation  ne 
nous  semble  pas  possible.  D'abord  les  compagnies  ne  sont  pas 
propriétaires  du  sol  sur  lequel  est  établi  le  chemin  qu'elles  ex- 
ploitent. Les  chemins  de  fer  faisant  partie  de  la  grande  voirie 
dépendent  du  domaine  public  et  doivent  être  assimilés  aux  routes 
impériales.  L'Etat,  propriétaire  de  ces  routes,  fait  bien  les  frais 
d'entretien  de  la  chaussée  destinée  à  la  circulation  générale,  mais 
il  n'a  Jamais  été  assujetti  aux  frais  du  pavage  de  la  partie  qui 
excède  la  largeur  de  la  route  et  qui  constitue  la  rue  dans  la  tra- 
verse des  villes.  En  second  Heu,  les  chemins  de  fer  n'ayant  au- 
cune communication  avec  la  rue  n'en  retirent  aucun  avantage 
direct  on  indirect.  La  compagnie  n'a  pas  d'intérêt  à  l'établisse- 
ment du  pavage.  La  dépense  doit  donc  rester  à  la  charge  de  la 
commune. — Il  a  été  décidé  en  conséquence  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  point  passibles  des  frais  on  taxes  de 
pavage  concernant  les  mes  qai  longent  ces  chemins  ;  qu'elles  n» 
peuvent,  sous  ce  rapport,  être  assimilées  aux  propriétaires  ri- 
verains desdites  rues  (cons.  d'Et.  24  mai  1860,  aff.  comp.  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  60.  S.  45). 

1 59 1 .  En  règle  générale,  chaque  propriétaire  doit  payer  le  psf 
yage  de  son  côté  depuis  le  pied  de  sa  propriété  Jusqu'au  milieu  de  la 
chaussée  bombée  ou  fendue,  et  dans  l'étendue  de  sa  façade  (M.  Rous* 
set,  Dict.  de  voirie,  v«  Pavage,  p.*274).  —  H  peut  cependant  ar^ 
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river  <iiie  les  propriétaires  ne  soient  pas  tenns  de  payer  le  pa- 
vage ponr  toute  la  moitié  de  la  largear  de  la  chaassée  sitoée  de- 
vant leurs  maisons.  Dans  la  pratique,  en  effet,  on  suppose  une 
largeur  normale  pour  les  rues  de  chaque  ville,  et  quand  l'admi- 
nistration donne  aux  rues  one  largeur  exceptionnelle  non  exigée  par 
les  besoins  de  la  circulation,  elle  ne  demande  aux  riverains  de  con- 
tribuer aux  frais  du  pavage  que  pour  la  moitié  de  cette  largeur 
normale  de  chaque  côté.  L'excédant  reste  à  la  charge  de  la  ville. 
Mais  si  cette  largeur  exceptionnelle  était  justiflée  par  les  besoins 
de  la  circulation,  les  riverains  ne  pourraient  refuser  de  payer  le 
pavage  de  la  moitié  de  cette  largeur,  quelle  qu'en  fût  reten- 
due. —  11  a  été  décidé  l«  que  la  largeur  du  pavage  qui  incombe 
aux  riverains  doit  être  comptée  à  partir  de  la  ligne  séparative  de 
leurs  propriétés  et  de  la  voie  publique,  d'oti  il  suit  que  si  la  ville 
laisse  subsister  entre  le  pavage  exécuté  et  la  limite  de  l'immeu- 
ble, une  bande  de  terrain  non  pavée,  le  propriétaire  ne  doit  les 
frais  du  pavage  sur  la  largeur  normale  mise  à  sa  charge  par  les 
usages  que  déduction  faite  de  cette  bande  non  pavée  (cons.  d'Et. 
15  déc.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  Haisonneuve;  9  Janv.  1861, 
H.  David,  rap.,  aff.  ville  de  Nantes  (7.  Thibaud);  —  2«  Et  même 
que  si  la  ville  laisse  subsister  entre  le  pavage  exécuté  et  la  li- 
mite de  l'immeuble,  une  bande  non  pavée  d'une  largeur  supé- 
rieure à  la  largeur  de  pavage  mise  à  la  charge  des  riverains  par 
les  usages,  le  propriétaire  doit  être  affranchi  de  toute  taxe  (cons. 
d'Et.  9  janv.  1861,  M.  David,  rap.,  aff.  ville  de  Nantes  C.  Tou- 
blanc). 

tA09.  Lorsqu'une  rue  est  élargie  Jes  riverains  doivent  sup- 
porter les  frais  du  pavage  des  élargissements,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  donnés  qu'en  vue  des  besoins  de  la  circulation  (cons.  d'Et. 
28  déc.  1853,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Bourse).— Us  ne  le  seraient 
pas  des  élargissements  exceptionnels  (cons.  d'Et.  23  mars  1850, 
H.  Gomel,  rap.,  aff.  ville  de  Paris  C.  Letellier).— Si  la  rue  est 
élargie  d'un  côté  seulement,  les  frais  de  pavye  ne  peuvent  être 
exigés  uniquement  des  propriétaires  du  côté  desquels  a  lieu  l'é- 
largissement et  qui  ont  été  forcés  de  reculer  :  cela  ne  serait  pas 
Juste,  puisque  les  propriétaires  riverains  de  l'autre  côté  en  pro- 
fiteraient aussi.  Pour  ramener  l'égalité  des  charges,  on  suppose 
l'ancien  pavage  au  milieu  de  la  rue  élargie  et  l'on  fait  supporter 
aux  riverains  de  chaque  côté  la  dépense  du  pavage^  chacun  pour 
la  moitié  de  la  nouvelle  largeur.  Telle  est  du  moins  la  pratique 
à  Paris  suivant  la  Jurisprudence  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  (V.  M.  Husson,  p.  879,  880).  —  V.  aussi  n»  1615. 

lAOS.  Lorsqu'il  s'agit  soit  des  ponts  qui  n'ont  point  de 
propriétaires  riverains,  soit  des  quais  qui  n'en  ont  que  d'un  seul 
côté,  c'est  radministralion  qui  supporte  tous  les  frais  dans  le 
premier  cas,  et  la  moitié  de  la  dépense  dans  le  second,  c'est-à- 
dire  l'Etat  s'il  s'agit  de  voies  qui  forment  le  prolongement  ou  la 
traverse  des  grandes  routes  ;  la  municipalité  pour  les  autres  voies 
dépendant  de  la  petil<)  voirie.  — •  Si  le  quai  a  une  largeur  excep- 
tionnelle^ les  riverains  alors  ne  sont  tenus  que  de  la  moitié  de 
la  largeur  normale  (V.  n*  1591). 

i50'i.  A  l'égard  des  places  publiques,  il  nous  semble  qu'on 
doit  les  considérer  comme  des  rues  d'une  largeur  exceptionnelle 
et  que  les  riverains  ne  peuvent  être  taxés  que  pour  la  moitié  de 
la  largeur  normale  assignée  aux  rues,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir  n*  1591.—  Dans  tous  les  cas,  s'il  existe  entre  la  ville  et  les 
riverains  une  convention  qui  exempte  ceux-ci  des  frais  de  pa- 
vage^ on  doit  suivre  les  clauses  de  l'acte. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  lorsque,  dans  le  cahier  des  charges  d'adjudication  d'un 
terrain  à  constructions,  Il  existe  une  clause  dispensant  du  pavage 
et  de  l'éclairage  les  lots  environnant  la  place  destinée  à  l'éléva- 
tion d'une  église  projetée,  on  ne  peut  pas  contraindre  les  pro- 
priétaires de  ces  lots  à  en  faire  la  dépense,  et^  par  conséquent, 
refuser  d'indemniser  celui  qui  les  aurait  faites,  sur  le  motif  que 

(1)  (Maison neuve.)  —  Nipoléoic,  etc.  ;  —  Va  la  loi  da  11  frim. 
an  7,  et  l'avis  du  nanseil  d'Etat,  approuvé  par  l'empereur,  le  25  mars 
1807,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois ;  — Va  la  loi  du  18  juill.  1857, 
art.  4i,  et  celle  do  85  juin  1841,  art.  28;—  Considérant  que  la  ville 
de  Nantes  reconnaît  que  les  caniveaux  qui  avaient  été  établis  et  pavés 
au  mois  de  sept.  1857,  dans  la  rue  de  Lusançay,  ont  dû  être  réparés 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre  suivant,  par  suite  des  dégrada- 
tions que  leur  avaient  occasionnées  les  transports  des  matériaux  néces- 
saires &  la  construotioa  du  chemin  de  for  de  Nantes  à  Saiot-Naiaire  ); 


l'église  n'ayant  pas  été  construite,  la  clause  est  devenue  ca- 
duque (cons.  d'Et.  27  mal  I83i,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Brian). 

1 595.  Les  frais  d'établissement  du  premier  pavé,  tout  aussi 
bien  que  ceux  d'entretien,  sont  à  la  charge  des  riverains,  si  les 
usages  locaux  le  veulent  ainsi.  En  supposant  même  que  la  loi 
de  l'an  7  eût  modifié  les  anciens  usages  quant  à  l'entretien  du 
pavé,  elle  n'aurait  rien  changé  à  regard  du  premier  pavé,  puis- 
qu'elle ne  s'en  occupait  pas.  Aussi  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
1807  met-il  ces  deux  sortes  de  dépenses  sur  la  même  ligne 
(Conf.  MM.  Pavard,  Rép.,  v*  Pavé  des  villes  ;  Tarbé  de  Vaux- 
clairs,  Dict.,  v«  Pavage;  GlUon  et  Stourm,  Traité  de  la  voirie, 
n»*  300  et  s.,  p.  278  ;  Jèze,  Dict.  d'admln.  de  Dupont,  v»  Com- 
mune, p.  412;  Davenne,  même  Dict.,  vo  Voirie  nrb.^  p.  1585; 
Féraud-Giraud,  n»  365). 

ittOO.  Si  c'est  le  système  de  Yempierrement  ou  du  macct- 
dam  qu'on  applique  à  la  viabilité  des  rues  et  places  publiques, 
la  règle  qui  met  à  la  charge  des  riverains  les  frais  de  premier 
établissement  du  pavage,  est  également  applicable.  Pour  la  ville 
de  Paris,  le  décret  du  26  mars  1852,  art.  8,  comme  on  le  verra 
ci-après,  le  déclare  en  termes  exprès.  Et  s'il  pouvait  y  avoir 
doute  ponr  les  autres  villes  de  la  France,  comme  l'art.  9  du 
même  décret  autorise  toutes  les  villes  de  province  à  déclarer 
leur  volonté  de  se  soumettre  à  la  voirie  parisienne,  toute  incer- 
titude disparaîtrait  par  l'obtention  de  cette  autorisation. — La 
circulaire  ministérielle  du  6  mai  1852  déclare  que,  quoique  le 
décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  ne  parle,  dans  le 
§  4  du  tabl.  A,  que  de  l'établissement  des  irottoirSy  il  comprend 
néanmoins,  parmi  les  pouvoirs  accordés  aux  préfets,  rétablisse- 
ment du  pavage  et  par  suite  celui  des  voies  empierrées.  —  Il  a 
été  jugé  que  les  travaux  d'établissement  d'un  macadamlsage 
dans  une  rue  nouvelle  doivent  être  considérés  comme  des  tra- 
vaux de  premier  pavage  (décis.  Impl.  cons.  d'Et.  25  Juin  1846, 
M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Leblais  C.  ville  du  Mans). 

1699.  En  ce  qui  touche  l'entretien,  il  y  a  cependant  une 
distinction  à  faire.  Les  riverains  ne  doivent  être  tenus  que  des 
réparations  qui  sont  nécessitées  par  l'usage  ordinaire  de  la  voie, 
mais  non  des  réparations  extraordinaires  et  imprévues.  —  En 
conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui,  conformé- 
ment aux  usages  locaux,  a  payé  les  dépenses  d'étabOssement  et 
de  pavage  de  caniveaux  établis  sur  la  voie  publique,  au  devant 
ie  sa  propriété,  ne  peut  être  tenu  de  supporter  des  frais  de  ré- 
paration des  mêmes  caniveaux,  nécessités  par  des  dégradations 
provenant  de  transports  de  matériaux  effectués  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  (cons.  d'Et.  13  déc.  1860)  (l). 

1599.  LorsquQ  l'usage  en  vertu  duquel  est  imposée  une 
taxe  de  pavage  se  trouve  établi  à  l'égard  des  rues  et  places 
publiques  en  général,  on  doit  le  considérer  comme  s'appllquant 
aux  boulevards  (cons.  d'Et.  22  avr.  1857,  aff.  France  de  Lorue^ 

D.  P.  58.  5.  18). 

15911.  L'obligation  des  riverains  ne  s'étend  cependant  pas 
à  toutes  les  rues  sans  distinction.  Le  texte  de  la  loi  de  l'an  7 
exclut  des  dépenses  communales  les  rues  faisant  suite  aux  gran- 
des routes  dans  la  largeur  légale  de  ces  routes.  C'est  donc  en 
vain  qu'on  invoquerait  d'anciens  usages  pour  mettre  la  dépense 
du  pavé  soit  à  la  charge  de  la  caisse  municipale,  soit  à  la  charge 
des  riverains.  Ces  rues  sont  exécutées  et  entretenues  sous  la 
surveillance  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  sur 
les  fonds  servant  aux  routes.  Ces  fonds  sont  fournis  par  l'Etat 
quand  11  s'agit  de  routes  impériales,  par  le  département  quand 
il  s'agit  de  rues  faisant  suite  à  des  routes  départementales  (V. 
no«  75  et  s.,  212,  et  M.  Féraud-GIraud,  n»  570). 

1600.  Dans  ces  mes,  les  frais  payés  par  l'Etat  ou  les  dé- 
partements ne  s'appliquent  qu'à  la  chaussée,  mais  non  aux  re- 
vers et  accotements,  à  moins  que  la  chaussée  ne  soit  trop  étroite 

que,  dans  ces  circonstances,  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  ce  second 
pavage  ne  peuvent  être  considérés  comme  dos  frais  d*entretien  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Maison  neuve,  qui  a  payé  les  frais  du  premier  pavage, 
ne  peut  être  tenu  de  supporter  les  frais  du  second  pavage  de  ces  cani- 
veaux ; —  Art.  1.  La  taxe  de  911  fr.  S6  e.  k  laquelle  le  sieur  Maisou'- 
neuve  a  été  imposé  en  1858,  dans  la  ville  de  Nantes,  à  raison  d^ 
pavage  effectué  rue  de  Lusançay,  au  devant  de  sa  propriété,  sera  ré- 
duite des  frais  du  second  pavage  des  caniveaux  de  la  rue  de  Lusançay, 
Du  13  déc.  1860.-Dèçr,  coos.  d'Et-M.  David,  rap. 
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pour  la  elrcnlation,  «Qqnel  eas  TfiUt  on  les  départements  se 
chargent  d'une  partie  des  revers  (av.  cens.  gén.  des  ponts  et 
chaussées,  S2  mars  1853,  cité  par  M.  Goteile»  t.  Z,  p.  5i  6).  Lors 
donc  que  la  commune  vent  faire  paver  ces  revers,  c'est  une  dé- 
pense communale  à  laquelle  les  riverains  ne  peuvent  être  tenus 
de  contribuer  qu'en  vertu  d'usages  suivis  depuis  longtemps  et 
sans  contestation  (cens.  d'Et.  10  fév.  1821,  aff.  Calvimont,  V. 
D«  83  ;  24  juin.  1 845,  M.  Marchand,  rap.^  afi.  de  Ribbes  ;  20  déc. 
1855,  H.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Bompois). 

1  GOi  «  On  a  vu  iuprày  n^  1 57  7,  que,  d'après  la  loi  romaine, 
les  locataires  étalent  tenus  de  construire  et  réparer  la  rue  au  de- 
vant des  malsons,  etc.,  mais  qu'ils  avaient  le  droit  d'en  retenir 
la  dépense^  en  déduction  du  prix  du  loyer;  la  dette  était  donc 
considérée  comme  réelle  et  comme  grevant  la  maison  elle-même. 
—  L'obligation  du  pavage  a  le  même  caractère  en  droit  fran- 
çais; elle  est  réelle,  d'oh  la  conséquence,  ainsi  que  cela  a  été 
iugé,  qu'elle  peut  être  demandée  à  l'acquéreur  de  la  maison, 
bien  qu'il  n'en  fût  pas  propriétaire  au  moment  de  l'exécution  des 
travaux.  Dans  l'espèce,  les  acquéreurs  prétendaient  que  la  dette 
était  personnelle  aux  vendeurs,  parce  que  ceux-ci. avaient  sous- 
crit des  billets  à  l'entrepreneur  du  pavé  et  qu'il  y  avait  dès  lors 
novation  :  le  conseil  d'Etat  renvoya  cette  question  de  novation 
devant  les  tribunaux  et  retint  la  cause  au  fond  (cons.  d'Et.  4 
Janv.  1833,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Nodier  et  Pivent  C,  Lemoine 
et  la  ville  de  Paris). — Le  tribunal  civil  ayant  Jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  novation,  le  conseil  d'Etat  décida  alors  que  l'acquittement 
des  frais  du  premier  pavage  d'une  rue  constituait  une  charge 
réelle  dont  les  propriétés  situées  sur  ladite  rue  étaient  grevées, 
et  à  laquelle  les  acquéreurs  étaient  soumis,  quelle  que  fut  l'épo- 
que de  leur  acquisition  (cons.  d'Et.  20  fév.  1835,  M.  Jouvencel, 
rap.,  même  affaire). — M.  Cotelle,  t.  3,  p.  321,  pense  qu'il  peut 
y  avoir  un  cas  où  la  dette  est  personnelle  au  vendeur.  «  Si  l'o- 
pération du  pavage,  dit-il,  avait  été  terminée,  le  réle  arrêté  et 
notiâé  avant  la  vente,  la  dette  serait  devenue  toute  personnelle 
par  le  fait  d'un  commencement  de  poursuite  contre  l'ancien 
propriétaire.  Mais  s'il  est  établi  que  l'opération  du  pavage  n'a 
été  terminée  que  depuis  la  mise  en  vente  de  la  maison  et 
les  contraintes  décernées  postérieurement  à  la  clôture  de  bor- 
dure..., dans  ce  cas.  Il  y  aura  dette  actuelle,  p  M.  Cotelle 
compare  cette  dette  à  celle  de  la  reconstruction  d'un  mur  mi- 
toyen.—  M.  Féraud-Giraud,  sans  admettre  complètement  le  ra^ 
sonnement  de  M.  Cotelle,  partage  son  opinion  en  ce  sens  que 
l'acquittement  des  frais  de  pavage  constitue  une  charge  réelle 
de  l'immeuble  dont  les  acquéreurs  sont  tenus,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  cette  dette  a  perdu  son  caractère  et  est  devenue 
personnelle  an  vendeur.  Nous  partageons  ciet  avis. 

10O9.  11  a  été  Jugé>  par  application  de  ce  principe,  l»  que 
la  dette  du  pavage  frappe  le  propriétaire  apparent,  sauf  le 
recours  de  celui-ci  contre  le  véritable  propriétaire  (cons.  d'El. 
5  Janv.  1834,  U.  Hochet,  rap.,  aff.  Cognet);  —  2^  Qu'elle  pèse 
sur  tout  détenteur  de  l'immeuble  riverain  comme  une  deile  hy- 
pothécaire, sans  être  soumise  cependant,  pour  sa  conservation, 
à  la  formalité  de  l'inscription  (Paris,  4  mars  1852,  aff.  André, 
D.  D.  54.  5.  558  et  infrà,  no  1612). 

1I»C^3.  La  valeur  des  pavés  de  rebut  doit  être  déduite  de  la 
dépense  du  pavé  neuf  à  la  charge  des  riverains,  d'où  il  résulte 
que  les  pavés  leur  appartiennent  lorsqu'ils  sont  remplacés  à 
leurs  frais  par  un  pavage  neuf  (cons.  d'Et.  15  avr.  1843,  aff. 
Houdet,  y.  noi6^4). 

•'  y 

§  2.  —  J>M  pavage  dans  la  vilk  de  Paris. 

ê 

4004.  A  Paris,  robligatlon  de  supporter  les  frais  d'éta- 
blissement et  d  eniretieu  du  pavage  parait  avoir  été  dès  l'origine 
Imposée  aux  riverains  des  voies  publiques.  —  Le  premier  pa- 
vage des  rues  de  teite^  ville  a  eu  lieu  en  1 184  sous  Philippe-Au- 
guste. Le  roi,  après  avoir  convoqué  les  bourgeois  et  le  pré\ôt 
de  Paris,  prescrivit  de  son  autorité  royale  que  les  rues  d  s  fau- 
bourgs et  de  la  ville  entière  fussent  garnies  de  pierres  dures  et 
solides.  Comme  j^  cette  époque  il  n'existait  pas  à  proprement 
parler  de  flnancç^  municipales,  on  a  supposé  que  celle  déli- 
bération des  bourgeois  n'eut  d'autre  but  que  de  répartir  la 
dépense  de  ce  j^àvail  entie  le»  propriétaiies  riverains  dans  la 


proportion  de  l'intérêt  que  chacun  d'eux  pouvait  avoir  an  pa- 
vage. Les  actes  postérieurs  que  nous  allons  faire  connaître  peu- 
vent venir  à  l'appui  de  cette  conjecture.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
parait  qu'après  l'établissement  de  ce  premier  pavage,  les  rive- 
rains se  portèrent  d'eux-mêmes  à  entretenir  le  pavé  et  à  prendre 
soin  du  nettoiement  (Y.  Delamarre,  Traité  de  la  police,  édit.  de 
1758,  t.  4,  p.  170).  —  Mais,  avec  le  temps,  ce  zèle  se  ralentit 
et  la  négligence  des  habitants  fut  telle  que  les  rues  de  Paris  de- 
vinrent presque  Impraticables.  On  recourut  alors  aux  moyens  de 
contrainte  :  un  règlement  du  prévét  de  Paris,  daté  du  samedi 
d'après  la  Chandeleur  1348,  punit  d'une  amende  de  3  liv.  par 
chaque  famille  ceux  qui  négligeaient  de  nettoyer  et  de  réparer 
le  pavé.— Une  ordonnance  du  roi  Jean,  du  30  janv.  1 350  (§  251, 
coll.  Isambert,  p.  624),  réitéra  cette  injonction,  mais  sans  édic- 
ter  aucune  peine  :  «  Chacun  en  droit  soy,  dit  cette  ordonnance, 
facent  refaire  les  chaussées,  quand  elles  ne  seront  suffisantes, 
tantost  etsi^ns  délay,  en  la  manière,  et  selon  qu'il  est  accoustumé 
à  faire  d'ancienneté  des  rues,  dont  le  prévost  des  marchands  est 
tenu  de  faire.»  —  Mêmes  prescriptions  dans  les  lettres  patentes 
de  Charles  VI  du  !•'  mars  13B8,  qui  témoignent  par  leur  préam- 
bule combien  les  règlements  à  cet  égards  étalent  mal  observés. 
tfiOA.  Toutes  les  rues  de  Paris  cependant  n'étaient  pas  à 
la  charge  des  riverains;  Il  y  avait  un  certain  nombre  de  voies 
importantes  qui  étaient  entretenues  sur  le  produit  de  taxes  spé- 
ciales. Telles  étaient,  d'après  un  arrêt  de  fév.  1285,  les  rues 
qui  conduisaient  du  centre  de  Paris  au  quatre  principales  en- 
trées et  au  delà,  portes  Saint-Honoré,  Saint-Denis,  Saint-Ahtolne, 
Saint-Jacques  qui  formaient  ce  qu'on  appelait  la  croisée  de  Paris. 

—  Ces  rues  étaient  entretenues  par  le  prévôt  des  marchands  sur 
le  produit  d'une  taxe  appelée  droit  de  chaussée  (Y.  lelt.  pat. 
l«r  mars  1388).  Ce  produit  s'appliqua  aussi  plus  tard  à  d'antres 
voies  importantes. — Une  autre  taxe  existait  encore  sous  le  nom 
de  droit  de  barrage.  Elle  était  à  la  disposition  du  roi.  Le  pro- 
duit servait  à  entretenir  les  routes  aux  abords  de  Paris,  ainsi 
que  les  abords  du  Louvre,  des  Tuileries,  le  pont  Neuf,  l'inté- 
rieur des  halles,  là  place  du  Palais,  de  la  Conciergerie,  le  pour- 
tour de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  la  rue  de  la  Monnaie,  etc.',  etc. 

—  Lorsque  les  droits  de  chawbée  et  de  barrage  étaient  insu£Q- 
sants,  les  réparations  étaient  à  la  charge  des  habitants.  La  ville 
fournissait  seulement  les  matériaux. — Y.  Delamarre,  Tr.  de  la 
pol.,  loc.  cit..,  p.  172;  M.  Husson,  p.  864,  865). 

160<l.  Quant  aux  autres  rues,  elles  devaient  toutes  être 
pavées  et  entretenues  par  les  propriétaires,  eu  égard  à  la  lon- 
gueur et  à  l'étendue  de  leur  maison,  et  cette  obligation  pesait 
sur  tous  les  propriétaires,  même  les  gens  d'Eglise  et  les  per- 
sonnes privilégiées  (lett.  pat.  !«'  mars  1388).  Toutefois,  les 
princes,  les  seigneurs,  hauts  Justiciers  et  les  gens  d'Eglise  refu- 
sèrent de  se  soumettre  à  cette  obligation;  ils  prétendaient,  en 
vertu  de  leurs  privilèges,  être  exempts  de  coulribaer  aux  répa- 
rations du  pavé  :  il  y  eut  à  ce  sujet  plusieurs  procès  dont  le 
parlement  fut  saisi,  et  comme  dans  le  cours  de  ces  conteslalions 
ie  pavé  était  abandonné,  il  intervint  de  nouvelles  lettres  patentes 
en  date  du  mois  d'avril  1399,  confirmées  le  20  Janv.  ]  402,  qui 
obligèrent  toutes  personnes  privilégiées  et  non  privilégiées,  et 
même  les  princes  du  sang,  les  gens  d'Eglise  et  religieux,  à  con- 
tribuer au  pavé  et  au  nettoiement  des  rues  chacun  en  droit  sol. 

—  V.  suin-ày  p.  17«. 

i009.  Il  est  probable  que  ces  règlements  ne  furent  pas 
mieux  exécutés  que  les  précédents;  car  de  nouvelles  ordonnances 
fréquemment  renouvelées  prescrivirent  aux  riverains  des  rues  de 
procéder  à  la  réparation  et  à  l'entretien  du  pavé  ;  telles  senties 
ordonnances  de  François  !«'  de  nov.  1 539,  de  Henri  II  du  9  sept, 
1559,  de  Charles  IX  du  22  nov.  1563. — Le  parlement  lui-même 
Intervint,  et  par  des  arrêts  des  28  Juill.  1500,  27  avr.  1503, 
10  janv.  1515,  27  nov.  1522,  13  sept.  1533,  ordonna  le  re- 
dressement du  pavé  aux  frais  des  habitants.  — Y.  MM.  Husson, 
p.  864  etsuiv.;  Davenne,  p.  178;  Féraud-GIraud,  n»  375. 

tOOS.  La  fréquence  de  ces  actes  démontre  les  résistanoM 
que  TobUgation  de  réparer  et  d'entretenir  le  pavé  rencon* 
trait  dans  la  population.  En  1606,  on  essaya  de  donner  l'entre- 
prise du  pavé  h  bail  :  ce  bail  portait  que  chacun  contribueraJI 
dans  la  dépense  selon  le  toisé  qu'il  aurait  devant  sa  maison.  Mala 
rentrepreneur  rencontra  de  telles  cîff  opît  a^  .  ,^'f^  f;,î!rit  déflnitlvQ- 
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ment  renoncer  an  système.  En  eoAséqnence,  on  édft  du  51  déo. 
1609,  déchargea  les  bourgeois  dn  soin  dn  pavage^  augmenta  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins  de  15  sons  par  muid,  dont  10  sons 
étaient  applicables  aux  dépenses  dn  nettoiement  et  5  sons  à  celle 
dn  pavage.  Ce  droit,  appelé  les  batardeaux,  produisait  40 ,000  liv, 
par  an  ;  mais  ce  système  fnt  appliqué  bien  peu  de  temps.  Les 
guerres  qui  existaient  à  cette  époque  en  absorbèrent  presque  tout 
le  produit,  et  il  fallut  bientôt  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses. 

1C09.  tn  arrêt  du  conseil,  dn  S7  mai  1637,  ohargea  le 
prévôt  de  Paris  on  son  lieutenant  de  prendre  soin  du  pavé  et  con«* 
voqua  une  assemblée  de  bourgeois  «  pour  aviser  avec  eux  de  la 
forme  et  des  moyens  pour  fournir  à  cette  dépense.  »  Conformément 
à  la  délibération  prise  par  cette  assemblée,  nne  déclaration  du  rot 
du  9  juill.  1637,  enregistrée  1031  du  même  mois,  décida  qu'à  l'ave-> 
nir,  chaque  bourgeois  serait  tenu  d'entretenir  le  pavé  à  ses  dépens 
au  devant  et  dans  toute  l'étendue  de  sa  maison,  ainsi  qu'il  était 
pratiqué  avant  Tannée  1609.  L'arrêt  d'enregistrement  prescrivit 
en  même  temps  de  rechercher  les  rues  qui  devaient  être  mises  à 
.a  charge  des  riverains.  Sur  les  mémoires  et  états  qui  furent 
fournis  par  les  trésoriers  de  France  et  le  prévôt  des  marchands, 
un  nouvel  arrêt  du  parlement,  du  23  déc.  1657,  établit  plusieurs 
distinctions  entre  les  rues  :  les  unes,  dont  il  donnait  Ténuméra* 
tlon,  devaient  être  entretenues  aux  frais  du  domaine  du  roi  ; 
d'autres  étaient  à  la  charge  de  la  ville;  dans  les  autres,  le  pavé 
était  fourni  par  la  ville  et  la  main-d'œuvre  par  les  bourgeois; 
toutes  les  autres  rues  et  ruelles  devaient  être  entretenues  de  pavé 
par  les  bourgeois  et  habitants  de  Paris  à  leurs  frais  en  totalité. 

KliOv  Mais  il  parait  que  ce  retour  à  l'ancien  système  fut 
mal  accueilli  par  la  population,  car  on  le  voit  tout  à  fait  aban- 
donné l'année  suivante.  Un  arrêt  du  conseil  dn  si  août  1638 
augmenta  les  anciens  et  les  nouveaux  droits  de  barrage  qui  seper-» 
cevaient  aux  portes  de  la  ville  et  ceux  dont  les  prévôts  des  mar- 
chands et  écbevins  Jouissaient  sur  les  chaussées  des  avenues  de. 
Paris  :  tous  ces  droits  furent  nnis  et  Incorporés  ensemble  «  pour 
les  deniers  en  provenant,  dit  cet  arrêt,  être  employés  savoir  ce 
qu'il  conviendra  pour  Tentretenement  du  pavé  de  ladite  ville,  fan- 
bonrgs  et  banlieues  ensemble  des  chaussées  étant  aux  avenues  de 
ladite  villeei  payés  aux  adjudioatairesde6ditsentreien6ments,etie 
surplus  au  nettoyemeni  des  rues,  à  ia  décharge  des  taxes  payables 
pourcet  effet  par  les  bourgeois,  sans  que  lesdits  deniers  puissent  être 
employés  ni  divertis  ailleurs  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  ni  qu'aucunes  personnes,  exemptes  ou  non  exemptes,  pri- 
vilégiées ou  non  privilégiées,  se  puissent  prétendre  exemptées 
desdits  droits,  attendu  ce  à  quoi  ils  sont  destinés.  I^t  ce  faisant, 
Sa  Majesté  a  déchargée!  décharge  lesdits  prévôts  des  marchands 
et  écbevins  de  ladite  ville.de  Paris,  bourgeois  et  habitants  d'ioelie, 
de  ce  à  quoi  ils  pourraient  être  tenus  pour  la  dépense  du  pavé 
en  conséquence  de  l'arrêt  du  parlement,  du  23  déc*  dernier.  »  -~ 
L'état  de  choses  consacré  par  ce  dernier  arrêt  n'a  plus  éprouvé 
de  modifications.  Seulement  les  adjudications  du  pavé  de  Paris 
qui  se  firent  d'abord  au  nom  de  la  ville  furent  plus  tard,  et  à 
partir  de  1654,  consenties  par  les  trésoriers  de  France,  et  c'est 
depuis  ce  temps-là,  dit  Delamarre,  t.  A,  p.  1S8,  que  les  tréso^: 
riers  de  France  ont  eu  la  direction  dn  pave  à  Paris.—- M.Dupin 
(réquisitoire  dans  l'affaire  Cognet,  Crim.  cass.  17  mars  1838, 
V.  n«  1893),  ne  croit  pas  que  cet  arrêt  du  st.aoùt  1638  ait  dé- 
chargé les  riverains  de  la  dépense  d'entretien  du  pavé. 

Itltt.  L'arrêt  du  31  août  1638  s'occupait  uniquement  de 
l*entretien  du  pavé>  et  c'était  seulement  à  cet  égard  qu'il  abro- 
geait les  anciens  usages.  Quant  au  premier  pavage,  il  resta 
comme  auparavant  à  la  charge  des  riverains.  Cette  obligation, 
qui,  suivant  les  probabilités,  leur  avait  été  imposée  dès  l'origine, 
résulte  virtuellement  des  lettres  patentes  de  1399  et  très-explici- 
tement de  l'ordonnance  du  20  Janv.  1402  (Y.  suprà,  p.  176).  -» 
Quelques  propriétaires,  dit  Delamarre,  p.  196,  ont  néanmoins 
prétendu  que  celte  obligation  n'élait  point  une  servitude  réelle 
attachée  à  l'héritage,  et,  sous  ce  prétexte,  ils  ont  voulu  rejeter 
cette  dépense  snr  les  seigneurs  hauts  justiciers:  d'autres  ont  sou- 
tenu que  les  seigneurs  cens! ers  devaient  en  être  chargés.  Ces 
prétentions  ont  quelquefois  été  accueillies  par  le  parlement  de 
Paris.  Ainsi,  deux  arrêts  du  pariement  des  22  Janv.  1552  et 
7  mars  1 610  Jugent  que  le  seigneur  haut  justicier  doit  la  dépensa 
du  premier  pavage  et  autorisent  les  vl\^  râlai  dans  le  (anbouig 


Saint-Oermaift-des^Prés  à  recouvrer  les  frais  dn  pavage  sur  les 
religieux  de  Saint-Germain  hauts  Justiciers.  —  Dans  un  autre 
quartier,  le  parlement,  par  arrêt  en  robes  rouges,  du  1 4  août 
1566,  décide  que  la  dépense  du  premier  pavage  de  la  rue  des 
Bons-Enftmts  sera  partagée  par  moitié  entre  le  seigneur  censfer 
qui  prenait  les  profits  des  lods  et  ventes  et  les  riverains,  à  la  dé- 
charge de  l'évêqne  de  Paris,  haut  justicier.  —  Dans  le  même 
quartier  du  faubourg  Saint-Germain,  deux  arrêts  des  14  juin 
1578  et  15  juin  1579  partJBtgent  par  tiers  la  dépense  des  ponte 
et  de  plusieurs  rues  entre  le»  religieux  de  l'abbaye  Saint-Germain, 
les  prévôts  des  marchands  et  éebevlnsde  la  ville  et  les  habitants. 
—  D'autres  arrêts,  des  17  juin  1588  et  19  mal  1590,  ordonneiA 
que  le  prix  du  pavage  soit  partagé  entre  le  seigneur  haut  Justicier 
et  le  seigneur  censier  eelon  l'étendue  de  leur  justice  et  censive. 
•—  En  1 604,  le  duo  deRoquelaure  se  pourvoit  en  remboursement 
du  pavé  qu'il  avait  fait  poser  contre  le  prieur  de  Sainte-Cathe- 
rine, seigneur  censier  :  il  est  débouté  de  aa  demande,  sauf  à  lui 
à  se  poarvolr  contre  le  seigneur  haut  Justicier.  —  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  arrêts  qui  se  fondaient  probablesient  sor  les  rapports 
féodaux  qui  existaient  entre  les  riverains  et  les  seigneurs  hauts 
Justiciers  etcensiers,  il  est  certain  qu'ils  viennent  encore  conflr* 
mer  cette  règle  que  ni  la  ville,  ni  le  domaine  du  roi  n'étaient  te- 
nus du  premier  pavage.  En  tous  cas,  la  règle  qu'Us  posent, 
contestée  par  les  anciens  auteurs  (V.  Delamarre,  loe,  oit.),  ne 
paraît  pas  avoir  été  admise  par  le  gouvernement.  De  nombreux 
actes  de  l'autorité  royale  mettent  à  la  charge  des  riverains  sous 
peine  d'y  être  contraints  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens,  les 
frais  du  premier  pavage  dans  les  rues  non  encore  pavées  et  dans 
les  nouvelles  mes^  à  raison,  pour  ces  dernières,  disent  quelques 
textes,  de  l'avantage  qu'ils  recevront  en  devenant  face  sur  rue. 
Tels  sont  l'arrêt  du  conseil  du  1 5  mai  1641  pour  le  pavage  de  la 
grande  rue  et  chaussée  du  faubourg  Saint-Antoine;  celui  dn 
16  août  1672  ponr  la  continuation  de  1a  rue  Jean-Beausire;  celui 
du  27  sept.  1720  pour  la  continuation  de  la  rue  de  Dourgogne; 
celui  du  4  déc.  1720,  pour  l'établissement  dn  nouveau  quartier 
de  Gaillon  (entre  la  Ville-l'Evêque  et  la  Grange^Batetière)  ;  les 
lettres  patentes  en  formes  d'édit  de  mars  1721  enregistrées  le 
SI  murs  1 722  également  pour  la  nie  de  Bourgogne  et  le  ^yoartier 
de  Gaillon;  l'arrêt  du  conseil  dn  25  Jolll.  1676  relatif  aux  rues 
de  la  Roquette,  de  Basfroy,  de  Popinoonrt,  de  Lappe  aa  faubourg 
Saint- Antoine  (V.  Delamarre,  t.  4,  p.  196  el  sulv.).  -^  C'est 
aussi  l'existence  de  cette  règle  que  suppose  le  bail  d'entretien 
passé  le  so  déo*  1785.  H  y  est  stipulé  que  l'administration, 
avant  de  procéder  an  pavage,  doit  prendre  l'engagement  de  six 
ou  quatre  des  propriétaires  les  plus  solvables  de  payer  à  l'entre- 
preneur la  totalité  de  ses  ouvrages,  sanf  à  se  faire  rembourser 
par  les  autres  propriétaires.  «^  Tel  était  l'état  de  la  législation 
à  Paris  en  1789.  Noos  verrons  qu'on  doit  hi  considérer  comme 
ton}ours  en  vigueur,  soit  quant  à  l'établissement  dn  premier 
pavé,  soit  à  l'égard  de  l'entretien. 

14119.  La  loi  du  11  frimaire  an  7,  art.  4,  Interprétée  par 
l'avis  du  oonseU  d'Etat  du  25  joars  1807,  n'ayant,  commb  nous 
l'avons  vu  plus  haut  n«  1588,  classé  parmi  les  dépenses  corn* 
munales  que  l'entretien  du  pavé  des  rues  qui  n'étaient  fos 
grandes  rautesy  on  argumenta  de  ce  que  les  rues  de  Paris 
avaient  toi^onra  été  considérées  comme  «rondes  routes  peur 
soutenir  que  les  travaux  de  premier  établissement  et  d'entretiei» 
du  pavé  devaient  être  faits  par  l'administration  des  ponts  et 
cbanssées  aux  fraie  de  rstat.*—  Mais  cette  Interprétation  ne  fut 
pas  admise.  -^  Il  fnt  décidé  qne  la  loi  de  l'an  7  et  l'avis  du  25 
mars  1807  étaient  applioable&à  la  ville  de  Paris,  qne  l'on  devait 
y  suivre  les  anciens  usages,  tels  qu'ils  avalent  été  attestés  par 
une  délibération  du  oonseil  municipal,  da  19  mai  18S7  (V. 
M.  Féraud-Giraud,  n«  375,  et  le  réquisitoire  de  M.  Dupln  dans 
l'affaire  Cognet,  Crim.  cais.  17  mars  1858,  n*  180S).  -«  Et  en 
effet  l'argument  tiré  de  ce  que  les  rues  de  Paris  dépendent  de  la 
grande  voirie  n'était  pas  décisif.  Si  ces  rues,  dit  avec  raison 
M.  Gotelle,  n**  991  et  sulv.,  sont  soumises  à  ce  régime,  oe  n'est 
qne  par  fiction,  au  point  de  vue  seulement  de  la  police,  de  la 
surveillance,  ponr  l'attribuer  à  des  autorités  plus  élevéiBS  que 
l'autorité  municipale,  et  pour  Justifier  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  Mais  quant  aux  dépenses  de  constructions  et  aux 
ebariia  de  l'entretien ,  auouua  toi  n'a  «bauge  iea  i^les  géaé* 
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raies  ni  les  anciens  nsages.  Les  charges  maniclpales  de  la  ville 
et  celles  de  ses  habitants  sont  donc  les  mêmes  que  celles  des 
autres  communes.  II  faat  faire  exception  cependant  pour  les 
rues  qai  forment  spécialement  la  continaation  des  grandes  ron* 
tes.  C'est  l'Etat  qai  doit  en  payer  le  pavage.  Encore  cette  excep- 
tion n'est-elle  que  l'application  d'une  règle  générale  (V.  U9  i  599. 

—  Gonf.  MM.  Walker,  Collection  des  lois»  t.  i,  p.  3,  note; 
Davenne,  Dlct.  d'admin.  de  Dupont,  p.  1584;  Husson,  p.  871; 
Dupln,  ooncl.  dans  i'aff.  Cognet,  17  mars  1838,  V.  n»  1893). 

—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i*  que  l'arrêt  du  conseil,  du 
ZO  déc.  1 785,  et  l'usage  suivi  dans  Paris,  assujettissent  les  pro- 
priétaires de  maisons  et  terrains  an  premier  établissement  du 
pavé  en  face  de  lenrs  héritages  (cens.  d'Et.  18  avr.  1816  (i). 

—  Conf.  cens.  d'Et.  4  Janv.  1833,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Nodier,  sol.  implicU.  ;  20  fév.  1835,  même  rapp.  et  même 
aff.)  ;—  2»  Que  la  loi  du  il  frim.  an  7  et  l'avis  du  cbns.  d'Et. 
du  25  mars  1807  n'ont  pas  aboli  les  anciens  usages  à  Paris  qui 
mettaient  la  dépense  do  premier  pavage  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  (cons  d'Et,  9  mars  1853,  aff.  Raoul;  14  avr. 

1853,  aff.  Place^Lafond;  28  déc.  1853,  aff.  Bourse;  23  fév. 

1854,  aff.  Gi\erne,  H.  Robert,  rap.  dans  ces  quatre  espèces; 
17  avr.  1856,  M.  l'Hêpital,  rap.,  aff.  Chollet  ;  29  déc.  1859, 
H.  Lemarié,  rap.,  aff.  Saiut-Salvi);— 3*  Que  les  frais  de  premier 
établissement  du  pavage  dans  les  mes  nouvellement  ouvertes,  à 
Paris,  sont  à  la  charge  des  propriétés  riveraines,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  le  pavage  proprement  dit  et  les  trot- 
toirs, qui  n'en  sont  qu'une  modidcation  :  c'est  là  une  charge 
de  ville  inhérente  au  sol  même  des  terrains  des  voies  noui^elle- 
ment  ouvertes,  et  qui  suit  ces  terrains  en  quelques  mains  qu'ils 
se  trouvent,  sans  être  soumise,  ponr  sa  conservation,  vis-à  vis 
des  tiers  détenteurs  et  des  créanciers  inscrits,  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires  ;—  Qu'en  conséquence,  lors- 
qu'une société  formée  pour  la  création  de  rues  nouvelles  à 
Paris,  ayant  fait  l'avance  des  frais  de  premier  établissement  de 
pavage,  réclame  à  l'acquérenr  de  Tune  des  propriétés  riveraines 
le  remboursement  de  la  portion  de  ces  frais  à  la  charge  de  ladite 
propriété,  elle  a  droit  à  être  payée  sur  le  prix  d'acquisition  par 
préférence  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  bien  qu'elle 
n'ait  pris  elle-même  aucune  inscription  avant  l'expiration  de  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente.  —Il  en  est  sur- 
tout ainsi,  dans  le  cas  oii  les  créanciers  inscrits  ont  consenti  à 
ce  que  racquéreur  retint  entre  ses  mains  une  certaine  somme 
destinée  à  faire  face  à  l'éventualité  de  la  réclamation  de  ladite 
société  (Paris,  4  mars  1852,  aff.  André,  D.  P.  54.  5.  558). 

La  législation  elle-même  a  confirmé  les  anciennes  règles; 
l'art.  8  du  décret  du  26  mars  1 852  dispose  que  les  propriétai- 
res riverains  des  voies  publiques  empierrées  supportent  les  frais 
d'établissement  des  travaux^  d'après  les  règles  existant  à  l'égard 
des  propriétaires  riverains  des  rues  pavées.  On  ne  peut  recon- 
naître plus  clairement  que  les  riverains  supportent  les  frais  d'é- 
tablissement du  pavé. 

tOtS.  Mais  il  faut,  comme  on  l'a  dit  pins  haut,  que  la  ville 
justifie  de  l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires,  conformé- 
ment aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  1807, 
avant  de  pouvoir  réclamer  les  frais  dont  il  s'agit  aux  proprié- 
taires riverains  (cons.  d'Et.  9  mars  1853,  M.  Robert,  rap.,  aff, 
Raoul;  17  avr.  1856,  M.  rHôpital,  rap.,  aff.  GhoUet;  29  déc. 
1859,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Salvi). 

1  Ht  4.  Comme  dans  les  autres  villes,  les  riverains  sont  tenus 
de  payer  le  pavé  de  toute  la  largeur  chacun  depuis  le  pied  de  sa 
maison  jusqu'au  milieu  de  la  rue  et  dans  l'étendue  de  sa  façade. 
A  Paris,  la  largeur  normale  de  la  rue  est  considérée  comme  de- 
vant être  de  12  mètres,  et  si  l'administration  donne  sans  néces- 
sité à  une  rue  une  largeur  supérieure  à  12  mètres»  elle  ne  de- 
mande aux  riverains  de  chaque  côté  de  contribuer  aux  frais  du 

(1)  (Harpe  et  Boavret  C.  ville  de  Paris.)  —  Louis,  etc.;  <^  Yo  la 
requête  présentée  au  nom  des  sienrs  Harpe  et  Boavret,  propriétaires 
de  chaotiers  situés  rue  de  Malte,  à  Paris,  tendante  k  obtenir  Tannu- 
lation  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  des  20  a^r.  et  11  oct.  cet.  1815,  qui  ordonnent  que  le 
pavé  de  la  partie  de  la  rue  de  Malte,  confrontant  leurs  propriétés,  sera 
établi  à  leurs  frais,  par  l'entreprise  da  pavage  de  la  Tille  de  Paris,  et 
qai  ài%  k  montant  de  Irar  dette  pour  cette  entreprise,  savoir  :  pour  le 


pavage  que  t>onr  une  largeur  de  6  mètres.  Il  est  reconnu  cepen- 
dant que  si  cette  largeur  exceptionnelle  était  justifiée  par  les  be- 
soins de  la  circulation,  les  propriétaires  devraient  de  chaque 
cêté  le  pavage  pour  la  moitié  de  toute  cette  largeur.  C'est  ce  qui 
été  décidé  à  l'égard  de  la  rue  de  la  Chaussée-d'Àntln  pour  la 
chaussée  (arrêt  du  conseil,  du  4  déc.  1 720),  et  plus  tard  pour  les 
accotements  qui  étaient  en  pavé  de  rebut  ou  en  terre  (arrêt  du 
cons.  8  août  1772,  Y.  M.  Husson,  p.  878). 

t<litt.  Lorsqu'une  rue  reçoit  des  élargissements  successifs, 
les  propriétaires  riverains  ont  toujours  été  appelés  par  l'admi- 
nistration à  payer  les  frais  du  premier  pavage  nécessité  par  les 
élargissements  (Y.  u?  1592,  et  U.  Husson,  p.  878).  Il  ne  s'est 
élevé  de  contestation  que  pour  la  me  de  Yaugirard,  élargie  dans 
l'espace  compris  entre  la  rue  Bonaparte  et  la  rue  Servandoni. 
Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  s'appuyant  sur  les  lettres 
patentes  du  10  avr.  1785,  a  accueilli  les  prétentions  de  l'admi- 
nistration jusqu'à  concurrence  d'une  largeur  de  10  mètres  fixée 
par  ces  lettres  patentes  du  1 0  avr.  1 783  (cons.  de  préf .  de  la  Seine, 
11  juin.  1846,  aff.  Letellier).  M.  Husson,  p.  879,  objecte  contre 
cette  décision  que  les  lettres  patentes  de  1 783  ne  fixent  qu'un  mi- 
nimum de  largeur,  et  que  la  loi  du  1 6  sept.  1 807  n'ayant  pas 
déterminé  de  limites,  tout  dépend  des  besoins  de  la  circulation. 
Sous  l'ancien  droit,  les  riverains  étalent  tenus  de  tout  le  premier 
pavage,  quelle  que  fût  la  largeur  de  la  rue.  Si  l'administration 
n'a  pas  toujours  exigé  rigoureusement  ces  frais,  il  n'en  faut  pas 
conclure  en  faveur  des  riverains  la  reconnaissance  d'un  droit  qui 
n'est  écrit  nulle  part. — 11  a  été  jugé  :  !•  que  si,  à  Paris,  les  let- 
tres patentes  du  10  avr.  1783  ont  disposé  qu'il  ne  serait  pas  ou- 
vert de  rues  ayant  moins  de  30  pieds,  elles  n'ont  pas  fixé  cette 
largeur  comme  un  maximum  qui  ne  pourrait  être  dépassé;  qu'ainsi 
une  ordonnance  royale  a  pu  fixer  à  12  mètres  la  largeur  de  cer- 
taines rues,  et  cette  largeur  sert  de  base  aux  obligations  des  rive- 
rains de  ces  rues  (cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  Robert,  rap., 
aff.  Place-Lafond);  —  2«  Que  les  riverains  sont  tenus  de  suppor- 
ter les  frais  du  premier  pavage  des  élargissements  qui  viendraient 
àêtre  donnés  aux  rues,  mais  qu'ils  en  sont  tenus  uniquement  dans 
les  limites  de  la  largeur  spécialement  assignée  à  chaque  rue,  en 
raison  des  besoins  de  la  circulation  et  selon  des  vues  d'utilité 
générale,  par  les  ordonnances  rendues  conformément  à  la  loi  du 
18  sept.  1807  (cons.  d'Et.  23  mars  1850,  H.  Gomel,  rap.,  aff. 
Letellier;  28  déc.  1853, M.  Robert,  rap.,aff. Bourse) ;—3« Qu'en 
conséquence,  lorsqu'à  raison  de  circonstances  particnlières  et 
étrangères  d'aillenrs  aux  nécessités  de  la  circulation,  une  rue  a 
reçu  sur  un  point  déterminé  une  largeur  exceptionnelle,  les  pro- 
priétaires riverains  doivent  être  exonérés  de  l'obligation  de  sup- 
porter les  frais  de  premier  pavage  de  topt  l'excédant  de  largeur 
donné  à  ladite  rue  sur  le  point  dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  23  mars 
1850,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Letellier);  —  4»  Que  l'obligation  des 
riverains  s'étend  même  au  premier  pavage  des  terrains  incorpo- 
rés par  suite  d'alignements  à  une  rue  déjà  pavée;  que  les  frai 
de  pavage,  dans  ce  cas,  ne  sont  pas  à  la  charge  exclusive  des 
propriétaires  d'immeubles  situés  du  cêté  de  la  rue  où  se  trouve 
le  terrain  nouvellement  Incorporé  à  la  voie  publique  :  les  rive- 
rains de  l'autre  cêté  doivent  y  participer  dans  les  proportions 
ordinaires,  alors  même  qu'il  resterait  le  long  de  leurs  propriétés 
une  lone  non  pavée  (cons.  d'Et.  17  avr.  1856,  M.  l'Hôpital,  rap., 
aff.  Chollet). 

t<ltO.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  terrain  incorporé 
à  la  rue  a  été  pavée  et  que  l'autre  partie  a  été  couverte  par  un 
trottoir  dont  la  construction  a  été  payée  par  le  propriétaire  rive- 
rain, sous  déduction  d'une  prime  payée  parla  ville,  le  propriétaire 
riverain  du  cêté  opposé  ne  peut  être  tenu  qu'à  la  moitié  de  la 
dépense  réelle  à  laquelle  a  donné  lieu  le  pavage.  Il  n'y  a  pas  lien 
d'y  lyooter  la  moitié  de  la  dépense  fictive  à  laquelle  aurait  donné 
lieu  le  pavage  de  la  partie  occupée  par  le  trottoir,  si  ce  pavage 

sieur  Bouvret,  à  la  somme  de  5,938  fr.  82  c.^  et  pour  le  sieur  Uarpé^  à 
la  somme  de  3,670  fr.  65  c;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  con&eil,  du 
50  déc.  1785^  et  Tusage  pratiqué  dans  Paris,  assujeltissent  les  proprié- 
taires de  maisons  et  terrains  au  premier  étublissement  du  pavé  eu  face  de 
leurs  bèril<iges^  et  que  d'ailleurs  il  résulte  des  actes  de  vente  faits  aux 
sieurs  Harpe  et  Bouvret  qu'ils  se  sont  soumis  à  toutesles  charges  de  ville 
et  de  police  ;— >Art.  1 .  La  requête  des  sieurs  Harpe  et  Boavret  est  rejetée* 
Du  18  avr.  18ie.-0rd.  eons.  d'Et. 
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vait  été  exécuté  (cons.  d'Et.  17  avr.  1856^  M.  l'Hôpital^  rap.^ 
afir.  Cbollet}. 

Ittl9.  Un  propriétaire  de  terrain  on  maison  bordant  nne 
roede  Paris  peut  être  obligé  de  contribuer,  pour  moitié^  aux  frais 
du  premier  pavage  d'une  parcelle  de  terrain  retranchée  d'une 
propriété  sise  en  face  de  la  sienne  sans  qu'il  puisse  demander  la 
réduction  de  sa  cotisation  en  se  fondant  sur  ce  que,  au  lieu  d'é- 
tablir sur  cette  parcelle  un  pavage  en  pavés  d'échantillons,  la 
ville  aurait  dû  obliger  le  propriétaire  dont  elle  borde  la  pro- 
priété à  y  construire  un  trottoir  en  pavés  refendus,  ce  qui  au- 
rait entraîné  une  moindre  dépense  (cons.  d'Et.  29  déc.  1859, 
M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Saint-Salvi). 

1619.  Coomient  se  répartit  la  dépense  du  premier  pavage 
sur  les  ponts,  les  quais  et  les  places  publiques?  —  Y.  n*  1593. 
1610.  C'est  seulement  la  dépense  du  premier  pavage  pro- 
prement dit  qui  est  obligatoire  pour  les  propriétaires.  —  «  Les 
ouvrages,  a  dit  le  ministre  de  l'iniérieur  dans  ses  observations 
sur  un  pourvoi  soumis  au  conseil  d'Etat,  se  divisent  en  troih  sé- 
ries bien  distinctes  :  %•  bordures  en  granit  ;  2»  pavage  de  ban- 
quettes de  1  mètre;  5»  repiquage  et  sablage.  La  première  et  la 
troisième  série  ne  sont  pas  évidemment  des  travaux  de  pavage  : 
il  ne  reste  donc  que  la  deuxième  série  qui  constitue  réellement 
un  pavage,  et  la  dépense  qui  en  est  résultée  peut  seule  être  im- 
posée aux  requérants.  »  —  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  i»  que 
si  les  frais  d'établissement  du  premier  pavé  dans  les  rues  non  pa- 
vées ou  nouvellement  élargies,  à  Paris,  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains,  11  n'en  est  point  de  même  des  frais  des  tra- 
vaux que  la  ville  fait  exécuter  dans  la  partie  élargie  d'une  vole 
publique  (d  un  quai)  en  vue  de  rembellissement  de  cette  voie 
et  de  rétablissement  d'une  promenade  publique  an  devant  des 
maisons  riveraines,  spécialement  des  frais  d'une  contre-allée 
encadrée  avec  une  bordure  en  granit,  de  banquettes  pavées 
et  de  caniveaux  le  long  des  maisons  (cons.  d'Et.  26  juin  1859, 
aff.  Bouillon  et  autres,  D.  P.  57.  3.  13);  —  2»  Que  l'obliga- 
tion des  riverains  comprend  l'appropriation  du  sol  à  la  récep- 
tion du  pavé,  mais  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  travaux  de  déblai  et 
de  remblai  nécessaires  à  la  création  des  rues  nouvelles  et  à  leur 
raccordement  avec  les  rues  voisines  (cons.  d'Et.  U  avr.  1853, 
M.  Robert,  rap.,  aff.  Place-Lafond).  —  Hais  lorsque  des  fouilles, 
tranchée?  et  autres  dégradations  pratiquées  par  des  particuliers 
ont  nécessité  des  raccordement»  de  pavé,  ces  raccordements  sont 
faits  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris  aux  frais  de  ce  particu- 
lier (ord.  du  bur.  des  fin.  2  août  1774;  lett.  pat.  30  déc.  1785; 
V.  cons.  d'Et.  22  fév.  1855,  aff.  Pioliet,  D,  P.  55.  3.  67). 

1690.  On  s'est  demandé  si  les  frais  du  premier  relevé  à 
bout  étaient  aussi  à  la  charge  des  riverains.  Le  relevé  à  bout  est 
un  travail  qui  se  fait  après  le  premier  établissement  du  pavé  et 
qui  consiste  dans  la  reprise  totale  du  nivellement  du  pavé  pour 
rectifler  le  premier  tassement  du  terrain.  On  trouve  quelques 
anciens  arrêts  du  conseil  spéciaux  à  diverses  rues,  notamment 
on  arrêt  du  1*' sept.  1778,  qui  mettent  cette  dépense  à  la 
charge  des  riverains.  Mais  il  en  existe  d'autres  qui  no  parlent 
pas  de  cette  obligation.  Aussi  quelques  auteurs  pensent-ils  qu'on 
ne  pourrait  légalement  U  mettre  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains,  que  si  telle  était  la  condition  de  rautorisatlon  d'ou- 
vrir une  rue  (HM.  Gai  nier,  p.  350;  Husson,  p.  867,  868;  Rous- 
eet,  Dict.,  v«  Pavage,  p.  277).  M.  Husson  cite  un  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  août  1816,  aux 
termes  duquel  il  est  Juste  d'imposer  cette  charge  aux  rive- 
rains quand  le  pavé  doit  être  établi  sur  un  remblai.  Dans  les  ar- 
rêts anciens  du  conseil  cependant,  il  s'agissait  de  pavage  exécuté 
après  déblai.  M.  Bavenne  enseigne,  mais  sans  citer  aucun  texte. 


(1)  Eipèee:  —  (Simon.)  —  L*admiDÎ8tration  avait  imposé  aax  rive- 
raîDs,  eo  autorisaot  l'ouvartare  delà  rae  d»  la  Paix,  robligation  défaire 
le  pavé.  Cette  conditioo  avait  été  remplie,  lorsqu'ao  aqaeduc  fût  con- 
struit dans  tonte  la  longueur  de  la  rue.  Par  6uile,  la  nécessité  de  faire 
le  relevé  à  bout  du  pavé  se  fit  bientôt  sentir.  Le  préfet  l'ordonna  et  en 
mit  les  frais  à  la  charge  des  riverains.  —  Recours. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  les 
sieurs  Simon,  Vicq,  etc.,  propriétaires  riverains  de  la  rue  Napoléon,  à 
Paris,  pour  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec-> 
ture  du  département  de  la  Seine,  eo  date  du  50  janv.  181 1,  qui  met  à 
leur  charge  la  dépense  du  relevé  k  bout  du  pavé  de  ladite  ru#;  —  Con* 
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que  le  pavé  étant  établi,  le  relevé  à  bout  on  remaniement  pour 
égaliser  le  niveau  reste  à  la  charge  des  riverains  pendant  les  deux 
années  qui  suivent  le  premier  pavage.  —  Il  a  été  décidé  que  les 
propriétaires  d'une  rue  nouvellement  percée,  et  qui  ont  fait  le 
premier  pavé,  sont  tenus  en  outre  de  payer  les  frais  qu'occa- 
sionne le  premier  relevé  à  bout  du  pavé  de  cette  rue,  à  moins 
que  l'administration,  soit  par  des  tranchées,  soit  par  tous  autres 
travaux,  n'ait  détérioré  le  pavage  et  changé  l'état  du  pavé,  dans 
lequel  cas  les  riverains  ne  sont  chargés  que  des  parties  de  la 
rue  où  les  travaux  n'ont  pas  eu  lieu  (cons.  d'Et.  I8mar8i8i3)(l). 

1 69 1 .  Quant  à  Vempierrerrumt  des  rues,  la  question  est  tran- 
chée par  l'art.  8  du  décret  prémentionné  du  26  mars  1852,  dans 
les  termes  suivants  :  «  Les  propriétaires  riverains  des  voies  pu* 
bliques  empierrées  supporteront  les  frais  de  premier  établis- 
sement des  travaux  d'après  les  règles  qui  existent  à  l'égard  des 
propriétaires  riverains  des  rues  pavées.  » 

1699.  Au  moment  de  la  révolution  de  1789,  l'entretldi 
du  pavé  de  Paris  était  dans  les  attributions  des  trésoriers  de 
France,  agents  de  Tautorité  royale;  c'était  à  eux  qu'il  apparte- 
nait d'ordonner  ces  dépenses,  auxquelles,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  n«  1610,  étaient  affectés  certains  droits  perçus  à  l'en- 
trée de  la  ville.  La  suppressidn  de  toutes  les  anciennes  Juridic- 
tions, parmi  lesquelles  se  trouvaient  compris  les  bureaux  de  fi- 
nances, eut  pour  effet  de  transporter  au  trésor  public  la  charge 
de  subvenir  aux  dépenses  de  l'entretien  du  pavé  de  Paris.  —  La 
loi  du  6  Juin  1790  relira  cette  dépense  du  compte  du  trésor 
pour  la  mettre  à  la  charge  de  la  municipalité.  Mais  cette  loi,  qui 
imposait  à  la  ville  de  Paris  une  dépense  énorme,  ne  put  être 
exécutée.  —  Les  ressources  étaient  insuffisantes  pour  y  subve- 
nir, de  sorte  que,  malgré  la  loi  de  1 790,  la  ville  obtint  d'abord 
une  subvention  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  et  que, 
plus  tard,  le  trésor  public  dut  de  nouveau  acquitter  cette  dépense. 
Le  gouvernement  cependant  cherchait  un  moyen  de  s'en  déchar- 
ger, au  moins  en  partie.  Ainsi,  lorsque  la  loi  do  24  fruct.  an  5  eut 
établi  une  taxe  pour  l'entretien  des  grandes  routes,  il  conçut  le 
projet  de  faire  entretenir  au  moyen  de  cette  taxe  les  rues  de  Paris 
iormant  le  prolongement  des  grandes  routes  ;  les  autres  rues  au- 
raient été  mises  à  la  charge  de  la  ville.  Mais  ce  projet  ne  fut  pas 
réalisé.  Au  contraire,  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  déclaré 
dans  une  décision  du  l  •'  germ.  an  6  que  toutes  les  rocs  de  Paris 
devaient  être  considérées  comme  formant  la  continuation  des 
grandes  routes,  il  fut  admis  sans  difDcuilé  qu'elles  devaient  être 
entretenues  sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées  (V.  M.  Husson, 
p.  869).  —  Ce  n'est  qu'en  1826,  à  la  suite  d'une  discussion  à  la 
chambre  des  députés  à  l'occasion  du  budget  des  routes  entrete- 
nues par  l'Etat,  que  le  gouvernement  revint  à  l'idée  de  partager 
les  frais  entre  la  ville  et  l'Etat.  En  conséquence,  le  ministre  de 
l'intérieur,  se  fondant  sur  ce  que  les  travaux  d'entretien  étaient 
faits  dans  l'intérêt  même  de  la  cité  aussi  bien  que  dans  Tintérêt 
général  de  l'Etat,  demanda  à  l'administration  municipale  de  con- 
tribuer aux  frais  de  l'entretien  du  pavé;  cela  fut  réglé  par  une 
décision  ministérielle  du  6  mai  1826. 

1698.  Depuis  cette  époque,  rentretien  fut  supporté  en  partie 
par  l'Etat,  en  partie  par  la  ville  et  aussi  par  les  riverains.  Res- 
tèrent à  la  charge  de  l'Etat  :  l«  tous  les  quais  qui  bordent  le 
Seine,  comme  intéressant  la  navigation;  —  2«  Gomme  traverses 
nationales  proprement  dites,  les  rues  qui  lient  entre  elles  par  le 
trajet  le  plus  court,  le  plus  commode  et  le  plus  rapproché  du 
centre  toutes  les  barrières  oh  les  routes  prennent  leur  origine; 
—  3«  Comme  embranchements  principaux  tous  les  boulevards 
Intérieurs  du  nord,  69  rues  ou  places  fréquentées  par  le  rou- 
lage, la  poste  et  les  messageries  ;  —  4«  Comme  servant  au  com- 

sidérant  que,  depuis  que  la  rue  Napoléon  a  été  pavée  à  neuf,  et  avant 
qu*il  fût  nécessaire  de  procéder  k  son  relevé  k  bout,  l'administration  a 
fait  ouvrir,  dans  toute  la  longueur  de  ladite  rue,  une  tranchée  pour  j 
construire  un  aqueduc  destiné  à  conduire  les  eaux  du  caoal  de  l'Oarcq, 
et  qu'en  conséquence  les  choses  ne  sont  pas  entières  ; 

Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
du  50  janv.  1811,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Les  propriétaires  rive- 
rains de  la  rue  Naiioléon  sont  dispensés  des  frais  qu'occasionnera  le  re- 
levé à  bout  du  pavé  de  ladite  rue,  k  la  réserve  toutefois  du  relevé  & 
bout  des  trottoirs  et  des  bas-c6tés  josqu'anx  ruisseaux  latéraux. 

Du  18  mars  I815.-Décr.  cens.  d'Et. 

69 


546 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  8,  Sect.  5,  Art.  1,  §  3. 


merce  de  transit^  une  grande  partie  des  boaievards  extérieurs. 
—La  ville  paya  l'entretien  du  pavage  des  antres  voies  exécuté  en 
pavé  de  grand  échantillon. — On  laissa  à  la  charge  des  riverains 
les  mes  et  revers  de  chani^sées  en  pavé  bâtard^  de  rebat  ou  de 
petit  <'chantil)on  (Y.  MM.  Basson,  p.  869  et  s.;  Davenne,  p.  189). 
ttt94.  Les  fonds  provenant  soit  de  l'Etat,  soit  de  la  ville 
recevaient  chacun  leur  destination  propre.  Mais  à  partir  de  1849, 
on  peut  considérer  la  contribution  de  l'Etat  comme  une  véritable 
subvention,  en  ce  qu'elle  fut  versée  dans  la  caisse  municipale, 
et  que  la  ville  de  Paris  inscrivit  dès  lors  sur  son  budget  toute  la 
dépense  (M.  Husson,  p.  871).  Cette  subvention  étalten  1854  de 
1,277,000  fr.— Cependant  la  ville  de  Paris  ne  cessait  de  réclamer 
contre  son  insuffisance,  et  après  un  mûr  examen  du  nouvel  état 
des  voies  publiques,  il  fut  arrêté  que  le  trésor  et  la  caisse  mu- 
nicipale supporteraient  par  moitié  les  dépenses  d'entretien  des 
chaussées  des  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  et  les  dépenses  de  personnel  afférentes  à  cet 
entretien,  ainsi  que  les  frais  de  balayage  et  d'enlèvement  des 
boues  occasionnées  par  les  chaussées  empierrées,  et  que  la  ville 
seule  aurait  à  sa  charge  les  frais  relatifs  à  toute  opération  d'in- 
térêt municipal,  et  notamment  au  balayage  et  à  Tenlèvement  des 
Immondices,  à  l'arrosement  des  chaussées,  à  la  construction,  à 
l'entretien  et  au  curage  des  égouts,  aux  conduites  souterraines, 
aux  plantations,  aux  indemnités  pour  retranchement  de  terrains 
ou  pour  changements  de  niveau  de  la  voie  publique  (décr.  12 
avr.  J856.,  art.  l,  D.  P.  56.  4  48).— Ce  partage  a  reçu  la  sanc- 
tion de  lai  loi  par  l'inscription  au  budget  de  l'Etat  d'un  crédit 
spécial  de  1,600,000  fr.  pour  l'entretien  des  chaussées  dans 
Paris,  avec  la  mention  suivante  :  «  Les  frais  d'entretien  des 
chaussées  dans  Paris  sont  partagés  par  moitié  entre  l'Etat  et  la 
ville  »  (rapport  sur  la  loi  du  19  Juin  1857,  relative  aux  frais 
d'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol).  — 11  a  été  jugé  que  le 
décret  du  12  avr.  1856  n'accorde  une  subvention  de  l'Etat  à  la 
ville  de  Paris  que  pour  l'entretien  et  non  pour  le  premier  éta- 
blissement du  pavé  (ReJ.  24  nov.  1858^  aff.  ville  de  Paris  C. 
enreg.,  D.  P.  58.  l.  444)« 

§  S.  —  ExécuH(m  des  trav€tux  de  pavage.  —  Taxes  de  pavage, 

réclamations;  compétence, 

4095.  L'autorité  municipale  est  chargée  dans  chaque  com- 
mune de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  (L.  16- 

24  août  1790,7-14  OCt.  1790,  19-22  juill.  1  791,  18  Juill.  1837, 

art.  lO-P).  Le  pavage  étant  l'un  des  moyens  d'assurer  la  durée 
de  la  viabilité,  c'est  à  l'administration  communale  seule  qu'il 
appartient,  en  vertu  de  ces  lois,  d'apprécier  la  nécessité,  d'or- 
donner Texécution  et  de  déterminer  le  mode  du  pavage  (Gonf. 
MM.  Féraud-Giraud,  n«  373,-  Husson,  p.  875).— Jugé  en  ce 
sens  que  c'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  exclusive- 
ment d'apprécier  la  nécessité  des  travaux  de  pavage  à  effectuer 
dans  la  commune  et  d'en  déterminer  le  mode  d'exécution  (cons. 
d'Et.  15  avr.  1843,  aff.  Hondet,  Y.  n«  1644;  18  août  1849,  aff. 
Brossard,  D.  P.  50.  3.  8). 

1090.  Les  riverains  ne  pourraient  donc,  même  dans  les 
villes  où  ils  sont  tenus  d'effectuer  eux-mêmes  le  pavage,  y  faire 
procéder  spontanément  et  sans  demander  au  préalable  l'autori- 
sation du  maire.  — 11  a  été  Jugé  en  conséquence  que  le  pavage 
des  rues  et  le  placement  des  bornes  le  long  des  façades  des  mai- 
sons, ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  autorisation  de  l'autorité 
municipale,  sous  peine  d'encourir  l'application  de  l'art.  471 
c.  pén.  (Crim.  cass.  l*'  Juill.  1848,  aff.  Pontois,  D.  P.  48. 
5.  374.)  —  Gonf.  MM.  Husson,  p.  875;  Féraud-Giraud,  no373. 

1099.  Lorsque  le  maire  Juge  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au 
pavage  d'une  rue,  il  prend,  à  la  suite  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  un  arrêté  par  leqqei  il  ordonne,  soit  l'étahMs- 
sement,  soit  la  réparation  du  pavé  dans  les  rues  où  cela  est  né- 
cessaire. Si  les  revenus  de  la  commune  sont  suffisants  pour 
subvenir  à  cette  dépense,  il  n'y  a  rien  à  demander  aux  riverains. 
11  s'agit  alors  simplement  de  travaux  communaux  ordinaires 
qui  doivent  être  exécutés  et  payés  suivant  les  règles  particulières 
à  ces  sortes  de  travaux  (Y.  Commune,  n««  2541  et  suiv.  ;  Trav.  ! 
pub«,  n^  1265  et  suiv  ).  —  Slj  nu  contraire^  les  revenus  de  la 


commune  sont  Insuffisants,  le  maire  ne  peut  demander  aux  rl^ 
verains  de  contribuer  à  cette  dépense  qu'après  avoir  fait  con- 
stater l'existence  d'usages  anciens  qui  mettent  ces  frais  à  leur 
charge.  11  n'est  pas  nécessaire  cependant  que  cette  constatation 
soit  préalable  à  la  demande  du  maire.  Ainsi  11  a  été  décidé 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  aux  communes  de  faire 
constater  préalablement  les  usages  locaux  en  vertu  desquels  les 
frais  de  pavage  doivent  être  mis  à  la  charge  des  riverains  (cons. 
d'Et.  16  déc.  1852,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Cronzet). 

1099.  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  quil appartient 
de  faire  cette  constatation.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  l*  que  le 
droit  de  reconnaître  et  de  déclarer  l'usage  en  cette  matière  ap- 
partient à  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  2Janv.  1838, 
M.  Hum^nn,  rap.,  aff.  Laforge;  14  fév.  1838,  M.  du  Martroy, 
rap.,  même  aff.;  28  mars  1838,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  de  La- 
rochefontenille);  —  2«  Que  la  loi  du  il  frim.  an  7  et  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  25  mars  1807,  qui  autorisent,  pour  l'entretien 
du  pavé  des  rues,  la  perception  des  taxes  sur  les  propriétaires 
riverains,  confèrent,  par  cela  même,  à  radministration,  le  droit 
de  reconnaître  et  de  déclarer  les  règles  et  les  usages  relatifs  à 
l'établissement  de  ces  taxes  (cons.  d'Et.  2  mars  1839,  M.  Vivien, 
rap.,  aff.  Vinée  C.  Chopelet). 

1099.  Voici  en  quelles  formes  l'existence  des  anciens  usages 
est  constatée. — Le  maire  appelle  le  conseil  municipal  à  délibérer 
sur  la  nécessité  de  reconnaître  ces  usages.  A  la  suite  de  cette 
délibération,  une  enquête  a  lieu  suivant  les  formes  tracées  par 
Tord,  du  23  août  1835  pour  rechercher  et  constater  l'usage  delà 
localité.  Les  réclamations  provoquées  par  cette  enquête  sont 
examinées  dans  une  seconde  délibération  qui  déclare  le  résultat 
de  l'enquête.  Le  maire  reconnaît  l'existence  de  l'usage  et  le 
préfet  rend  un  arrêté  par  lequel  H  approuve  la  décision  du  maire, 
déclare  l'usage  et  le  rend  exécutoire  contre  les  riverains  confor- 
mément à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  1807  (V.  MM.  Ba- 
venne,  p.  187,  n«  95  ;  Husson,  p.  873;  Féraud-Giraud,  n»  374  : 
Dufour,  t.  7,  n"  501  et  502). 

t08O.  La  délibération  du  conseil  municipal  sur  la  nécessité 
de  faire  contribuer  les  riverains  aux  dépenses  du  pavage  est  une 
formalité  essentielle;  l'avis  seul  du  maire  ne  pourrait  la  suppléer. 
—L'arrêté  du  préfet,  approbatif  de  la  décision  du  maire,  est  aussi 
indispensable,  et  la  sommation  adressée  par  le  maire  aux  riverains 
qui  ne  s'appuierait  pas  sur  cet  arrêté  ne  serait  pas  valable  (Crim. 
rej .  1 7  mars  1 838,  afl .  Moudinard,  V.  n«  1 899) .— C'est  seulement 
l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  l'arrêté  d'un  maire,  qui  met 
à  la  charge  des  propriétaires  de  maisons  les  frais  de  réparation 
du  pavé  en  vertu  des  anciens  règlements  qui  autorisent  cette  dé- 
pense (Crim.  cass.  25  sept.  1834,  atf.  Loriot,  V.  n«  1635). 

1081 .  L'existence  de  ces  usages  est  une  des  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  l'obligation  des  riverains.  L'arrêté  qui 
les  déclare  est  donc  le  titre  que  la  ville  invoque  contre  eux  pour 
leur  demander  le  payement  des  frais  de  pavage.  Contester  l'exis- 
tence de  ces  usages,  c'est  attaquer  le  titre  administratif  que  la  com- 
mune fait  valoir,  lly  a  là  un  débat  véritablement  contentieux.  Mais 
est-ce  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  le  ministre  qu'il 
faut  attaquer  l'arrêté  préfectoral?—  Il  a  été  décidé  d'abord  que 
c'était  le  ministre  qui  était  juge  du  recours  contre  cet  arrêté  (cons, 
d'Et.  17  mai  l8l3,aff.Bourge).— Mais  plus  tard  11  a  été  décidé  : 
1»  que  si  les  propriétaires  contestent  l'existence  des  usages,  c'est 
au  conseii  de  préfecture  qu'ilappartient  de  statuer  sur  leurs  con*^ 
testations  (cons.  d'Et.  16  déc.  1852,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Crou- 
zel  et  cons.);  —  2*»  Que  les  conseils  de  préfecture  étant  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduclien 
relatives  aux  taxes  de  pavage,  c'est  à  ces  conseils  qu'il  appartient 
de  décider  s'il  existe  dans  une  commune  un  usage  ancien  obli- 
geant les  propriétaires  riverains  à  concourir  aux  frais  d'établis- 
sement de  pavage  et  des  trottoirs  (cons.  d'Et.  12  Janv.  1860, 
M.  Da^id,  rap.,  aff.  Fisson). 

1639.  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  usage  ancien  contraint 
les  propriétaires  riverains  à  payer,  chacun  en  droit  soi,  la  dé- 
pense du  pavé  des  nies,  et  qu'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal a  pris  cet  usage  pour  base  de  lamesure  qui  soumet  les  pro- 
priétaires à  l'obligation  de  concourir  à  la  dépense  de  ce  pavage, 
les  propriétaires  doivent  se  conformer  à  l'usage.  SI  les  récla- 
mants prétendent  que  le  maire  a  altéré  les  procès-verbioi  dé  Ut 
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délibération  da  eofiSêll  ■Nmidpal  relative  à  cet  objets,  leurs  allé»- 
gations  ne  peuvent  être  reçnee.  Ils  doivent  s'inscrire  en  faux 
contre  le  contenu  des  procès-verbanx  (décision  mini&t.  18  sept. 

1837). 

tSSS.  Recherobons  maintenant  comment  les  travanx  de  par 
vage  vont  s'exécnter  et  comment  les  dépenses  sont  acqnitées.  Les 
usages  à  cet  égard  varient  suivant  les  localités.  Dans  les  unes,  ce 
sont  les  riverains  qui  doivent  faire  exécuter  eux-mêmes  et  à  leurs 
Irais  les  travaux  dont  il  s'agit;  dans  les  autres,  c'est  la  commune 
elle-même  qui  procède  à  l'exécution  des  travanx,  sauf  recouvre- 
ment de  ses  dépenses  par  l'établissement  de  taxes  de  pavage. 
Bans  le  premier  cas,  voici  les  formalités  qui  sont  suivies  :  le 
maire  convoque  les  propriétaires  à  l'eifet  de  déclarer  s'ils  enten- 
dent procéder  eux-mêmes  au  pavage  sous  la  direction  de  l'arcbi- 
tecte  communal,  ou  s'ils  préfèrent  en  laisser  le  soin  à  la  commune, 
s'engageant  à  rembourser  les  frais  en  proportion  de  retendue  de 
la  façade  de  leurs  maisons.  Acte  est  pris  de  cette  déclaration  et 
les  propriétaires  doivent  la  signer  (M.  Rousset,  Dict.,v«  Pavage, 
p.  374).  —  S'ils  préfèrent  se  cbarger  eux-mêmes  de  l'entreprise, 
l'autorité  municipale  doit  les  mettre  en  demeure  de  commencer 
Immédiatement  les  travaux  (HM.  Proudbon,  Dom.  pub.,  t.  1, 
n«349;  Dufouo  t.  7,  n*  803 1  Féraud-GIrand,  n»  376).^  Cette 
mise  en  demeure  est  indispensable,  et  il  a  été  Jugé  que  lorsque 
l'usage  local  n'autorise  une  commune  à  faire  exécuter  les  travaux 
de  pavage,  dont  les  frais  doivent  être  à  la  charge  des  propriétai- 
res, que  faute  par  ceux-ci  de  les  faire  exécuter  eux-mêmes,  et 
que  les  propriétaires  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  les  exécu- 
ter, c'est  à  tort  que  la  commune,  procédant  en  vertu  de  l'usage 
local,  réclame  desdits  propriétaires  une  taxe  en  numéraire  pour 
acquitter  la  dépense  du  pavage  qu'elle  a  fait  exécuter  directe- 
ment :  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  déclarer  lesdits  propriétai- 

^ —  —   — 

(1)  fspée».  —  (Gommaille  C.  ville  de  Parla.) --i^juill.  t830,  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  qui  ordonne  le  pavage  de  la  place  et  de  ia  rue  des 
Pyramides,  ea  mettant  k  la  cluurge  des  propriétaires  riverains  la  partie 
de  la  dépense  qui  leur  est  imputée  par  les  règlements.  Il  avaient  la  (a^ 
collé  oa  de  faire  exécuter  eux-mêmes  le  pavage  avec  les  matériaux  et 
dans  le  système  prescrit  par  radministration,  ou  de  laisser  à  celle-ci 
les  soins  de  l'exécution,  à  charge  de  remboursement.  Tous  optèrent  pour 
ce  dernier  mode,  à  Texception  do  sieur  Commaille,  qui  se  prétendit  li- 
béré de  sen  obligation,  attendo  qa'antérieurement  k  l'arrêté  du  préfet, 
il  avait  fait  exécuter,  concorremment  avec  la  liste  civile,  le  pavage  de 
toute  la  place  des  Pyramides.  --*  Arrêté  da  conseil  de  préfecture  qui 
lejettejes  prétentioas  de  CenmaiUe,  par  le  motiC  que  le  pavage  n'avait 
pas  eo  lieo  k  l'époque  et  suivant  les  régies  pijMcriles  par  l'adminislra- 
tion  compétente. 

Recours.  — -M.  le  ministre  de  rintérieur  a  présenté  quelques  obser- 
vations en  ces  termes  :  a  Quand  même  le  sieur  Commaille  eût  fait  exé- 
cuter le  pavage  d'une  partie  de  la  voie  publique  devant  sa  propriété,  il 
faudrait  encore  qu'il  proovêt  que  les  travaux  ont  eu  lieu  boub  l'approba- 
tion et  k  surveillance  de  TadministratioD  monicipale,  c'est-ànlire  que 
les  plans  et  les  niveUements  ont  été  doanèi  par  l'ingénieur  de  la  ville; 
que  les.matériaux  étaient  de  bonne  qualité  ;  que  la  main-d'cBuvre  a  été 
accomplie  suivant  les  règles  de  l'art  ;  qu'enfin  les  travaux  ont  éU  réguliè- 
rement reçus  par  les  agents  de  la  municipalité.  Sans  toutes  ces  condi- 
tions, Tobligation  des  riverains,  quaùt  au  pavage,  ne  peut  être  considérée 
comme  remplie.  On  conçoit^  en  effet,  combien  il  leur  serait  facile  d'en 
éluder  les  chaiges,  s^ls  avaient  la  faculté  de  faire  exécuter  eux-mêmes, 
sans  le  eentrOle  de  Tadministration,  un  pavage  au  rabais  dont  les  ma- 
tériaux défectueux  et  la  constmclien  plus  oa  moins  vicieuse  ne  présen- 
teraient aucune  garantie  de  durée.  » 

Louis-Phiuppx,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  11  frim.  an  7  et  l'avis  du  con- 
conseil  d'Etat,  approuvé  le  25  mars  1807,  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois;  —  Vu  les  lettres  patentes  du  30  déc.  1785;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Commaille  n'a  pas  établi,  confor- 
mément aux  règlements  de  voirie,  ni  fait  recevoir  par  l'autorité  com- 
pétente le  premier  pavage  auquel  il  était  obligé  pour  la  façade  de  sa 
maison  sur  la  place  nouvellement  ouverte  des  Pyramides;  -^  Considé- 
rant que  le  pavage  qu'il  allègue  avoir  étalMi,  antérieurement  k  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  du  9  juill.  1830,  portant  exécution  des  travaux 
de  premier  pavage  des  rue  et  place  des  Pyramides,  n'a  pu  l'être  que 
dans  un  intérêt  privé,  et  par  conséquent  à  6es  risques  et  périls;  — 
Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  90  janv.  1859.-0rd.  cens.  d'Et.-M.  Raulin,  rap. 

(%)  (Min.  pub.  C.  veuve  Loriot.  )  — La.  coca  (ap.  dél.); — Vu  l'édit 
de  déc.  1007  et  l'art.  1 1  de  i'edit  de  mai  1 055  ;  les  ordonnances  du  bu- 
leau  des  finances  de  la  généraUtc  de  Rouen,  en  date  des  10  juin  1701 
e(  Si  aiars  1715,  lesquelles  obligent  les  propriétaires  dee  maisons  de 


res  affranchis  de  la  taxe  dont  il  s'agit  (cons.  d*£t.  16  déc.  1852, 
M.  Gomel,  rap.,  afT.  Gronzel). 

1684.  Les  riverains  ne  sont  pas  libérés  envers  Tadminis- 
tratiou  par  la  simple  exécatlon  du  pavage  ;  il  faut  qa'ils  l'exécu- 
tent sous  la  surveillance  et  l'approbation  de  l'administration  mu- 
mnnicipale  :  autrement  ils  pourraient  employer  des  matériaux 
défectueux,  opérer  une  construction  vicieuse  qui  ne  présenterait 
pas  de  garantie  de  durée.  Ils  ne  sont  donc  libérés  que  quand  le 
pavage  a  été  reçu  par  l'autorité  compétente  (Gonf.  MM.  Féraud- 
Giraud,  n«  577;  Husson,  p.  875).  —Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  le  premier  pavage,  auquel  les  particuliers  sont  soumis,  doit 
être  établi  conformément  aux  règles  de  voirie,  et  reçu  par  l'au- 
torité compétente,  sans  quoi  il  serait  considéré  comme  d'intérêt 
purement  privé,  et,  par  conséquent^  aux  risques  et  périls  des 
particuliers  (cons.  d'£t.  29  janv.  1839)  (1). 

t6S5.  Lorsque  les  propriétaires  on  quelques-uns  dTentre 
eux  ne  répondent  pas  à  l'appel  du  maire,  celui-ci  leur  accorde 
un  certain  délai  pour  déclarer  leur  intention,  et,  ce  délai  expiré^ 
il  procède  à  l'adjudication  des  travaux  pour  être  exécutés  à  leurs 
frais.  Le  recouvrement  de  cette  dépense  &  lien  sur  un  rêie  de  répar- 
tition dressé  dans  les  formes  que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure 
(Y.  n^  1658  et  s.  —  Gonf.  M.  Rousset,  Dict.,  v«  Pavage,  p.  274). 

—  Ce  refus  constitue,  en  outre,  une  contravention  de  police  pour 
laqutile  ils  peuvent  être  poursuivis.  —  Il  a  été  jugé  que  de  ce 
qu'un  arrêté  du  maire  relatif  au  pavage  des  rues  autorise  le  corn* 
missaire  de  police  à  faire  efiTectner  ce  pavage  aux  frais  des  pro- 
priétaires qm  auront  négligé  de  l'entreprendre  personnellement 
sur  sa  sommation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  ministère  public  ne 
puisse,  dans  ce  cas,  poursuivre  les  contrevenants  en  vertu  da 
l'art.  471  c.  pén.  (Grim.  eass.  25  sept.  1834)  (2). 

t0S0.  Lorsque  les  propriétaires  ont  laissé  à  la  ville  le  soin 
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ville  et  leurs  locataires  à  faire  réparer  le  pavé  au  devant  de  leurs  mai- 
sons avec  du  pavé  en  grès,  à  peine  de  50  liv.  d'amende;  l'art.  29,  tit.  1, 
L.  10  et  22  juill.  1791,  qui  a  maintenu  en  vigueur  les  règlements  alors 
subsistants  touchant  la  voirie;  les  art.  1,  n<>  1,  tit.  11,  L.  10  et  24  août 
1790,  et  40,  tiL  1,  L.  précitée  1791  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat  5  mars 
1807,  approuvé  le  25  du  même  mois^  Tart.  1  ordonnance  de  police 
8  mai  1809,  par  lequel  le  maire  de  la  ville  dTvetot,  procédant  en  vertu 
de  ces  dispositions,  a  prescrit  a  qu'à  partir  de  sa  publication,  les  rues 
seront  pavées  en  grès  ou  cailloux,  par  les  propriétaires  des  terrains  qui 
les  bordent;  »  ensemble  les  art.  471,  n<>  5  c.  pén.,  et  151  c.  inst.  crim.; 

—  Et  attendu,  en  fait,  que  Louise-Suzanne-Elisabeth  Durand,  veuve 
Loriot,  a  été  traduite  en  simple  police  pour  avoir  refusé  de  se  confor- 
mer k  Tordonnance  précitée,  8  mai  1809,  malgré  la  sommation  qui  lui 
avait  été  faite  k  ce  sujet;  que,  néanmoins,  elle  a  été  renvoyée  de  l'action 
résultant  de  cette  contravention,  par  le  motif  que  les  ordonnances  sos- 
datées  du  bureau  des  finances  ne  sont  point  obligatoires  à  Yvetot,  parce 
que  ce  lieu  ne  dépendait  pas  de  la  généralité  de  Bouen  ;  que  le  préfet  da 
département  de  la  Seine-Inferieure  n'a  pas  autorisé  la  dépense  dont  il 
s'agit  ;  que  le  maire  a  indiqué  un  autre  mode  d'exécution  que  celui  suivi 
parle  ministère  public  dans  son  instance;  que  son  ordonnance  ne  pres- 
crit aucune  peine  de  police  et  qu'enfin,  il  n'est  pas  iustifié  qu'elle  ait 
été  publiée  conformément  aux  règlements  administratifs  ;  —  Mais  at^ 


et  qu'on  trouve  dans  la  Description  géographique  et  historique  de  la 
Haute-Normandie,  p.  187,  une  ordonnance  rendue  par  l'intendant  de 
cette  généralité,  en  1080,  concernant  les  habitants  d'Yvetot;  —  2*  Que 
le  préfet  approuva  l'ordonnance  en  question,  le  4  juill.  1809 ,  et  qu'en 
l'approuvant,  il  autorisa  nécessairement  et  virtuellement  la  dépense 
qu  elle  laisse  k  la  charge  de  ses  habitants;  —  5<»  Que  ai  l'art.  2  de  cette 
ordonnance  autorise  le  commissaire  de  police  k  faire  effectuer  le  pavage 
aux  frais  des  propriétaires  qui  auront  négligé  de  l'entreprendre  person- 
nellement sur  sa  sommation,  il  ne  s'ensuit  point  que  le  ministère  pu- 
blic ne  puisse  pas  traduire  légalement  ces  propriétaires  en  justice,  pour 
les  faire  contraindre  à  s'acquitter  de  leur  obligation  k  cet  égard  ;  — 
40  Qu'il  suffit  que  ladite  ordonnance  rentre  dans  l'eiercice  du  pouvoir 
réglementaire  dont  l'autorité  municipale  est  investie,  pour  qu'elle  em- 
porte de  plein  droit  la  sanction  des  peines  de  police  qui  en  assurent 
l'exécution  ;  -*5®  Qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé  que  les  tra- 
vaux de  pavage  ont  été  jusqu'à  présent  exécutés  partiellement  et  sans 
obsUcle,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  d'un  certificat  du  maire  d'Yvetot,  da 
5  juillet  dernier,  que  Tordonnaoce  du  8  mai  1809  a  été  publiée  et  afi&- 
chée  k  diverses  reprises;  «  qu'elle  a  été  constamment  exécutée  jusqu'à^ 
ee  jour  par  les  habitants,  sans  qu'il  soit  survenu  aucune  opposition,  et 
\  que  récomment  encore,  lors  du  renouvelicmeot  entier  dj  pavage  de  la 
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d'exécater  le  pavage,  et  qu'ils  ont  promis  d'en  payer  les  frais,  la 
ville  procède  au  pavage  comme  en  matière  de  travaux  commu- 
naux ordinaires  (V.  v*«  Commune,  n««  2541  et  suiv.,Trav.  pub., 
no'  1265  et  sniv.,  et  l'ord.  de  pol.  du  8  août  1829,  suprà, 
p.  195;  V.  aussi  H.  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  27  et  suiv.). 

1689.  11  s'agit  sealement  d'opérer  le  recouvrement  des 
avances  que  la  commune  se  trouve  obligé  de  faire.  A  cet  effet, 
un  projet  des  travaux  est  dressé  par  le  maire  et  soumis  au  con- 
seil municipal  avec  un  rôle  de  répartition  de  la  dépense  entre 
les  riverains  qui  en  sont  débiteurs.  Ce  rôle  est  arrêté  et  rendu 
exécutoire  contre  eux,  comme  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
25  Juin  J  841 ,  dont  nous  allons  parler.  —  Les  propriétaires  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  du  pavage  ne  peuvent  s'en  affranchir 
sous  prétexte  que  les  travaux  auraient  dû  être  précédés  d'une 
enquête,  alors,  d'ailleurs,  qu'un  avertissement  du  commissaire 
de  police  les  a  mis  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits  (cens. 
d'Et.  18  août  1849,  afiT.  Brossard,  D.  P.  50.  5.  8). 

t0S9.  Les  usages  qui,  dans  certaines  localités,  laissaient  à 
la  volonté  des  propriétaires  riverains  l'exécution  du  pavage, 
présentaient  de  graves  inconvéuients.  Les  travaux  se  faisaient 
sans  ensemble,  sans  uniformité;  chaque  propriétaire  pouvait 
choisir  un  entrepreneur  différent;  les  matériaux  étaient  souvent 
défectueux.  La  surveillance  et  la  réception  des  travaux  par  Tad- 
ministration  ne  suffisaient  pas  pour  éviter  tout  inconvénient, 
puisque,  si  les  travaux  n'étaient  pas  bien  faits,  il  fallait  les  re- 
commencer.—  11  convenait  donc  d'enlever  cette  facuUé  aux  ri- 
verains et  d'arriver,  avec  leurs  fonds,  à  l'exécution  Uniterme  et 
simultanée  de  tout  le  pavage  d'une  rue  par  l'entrepreneur  de  la 
commune.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  25  Juin  1841  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  pour  1843. —  L'art.  28  de  cette  loi 
dispose  :  a  Dans  les  villes  oh,  conformément  aux  usages  locaux, 
le  pavage  de  tout  ou  partie  des  rues  est  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains,  l'obligation  qui  en  résulte  pour  les  frais  de 
premier  établissement  ou  d'entretien  pourra,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  et  sur  un  tarif  approuvé  par 
ordonnance  royale,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en  nu- 
méraire, et  recouvrable  comme  les  cotisations  municipales.  »  — 
Cet  art.  28  a  été  modifié  par  le  décret  sur  la  décentralisation  du 
25  mars  1852^  en  ce  sens  qu'un  arrêté  préfectoral  sufiQt  pour 
approuver  et  rendre  exécutoire  le  tarif  dont  il  est  question  dans 
cet  article  (Y.  tabl.  A,  §  54;  et  décr.  13  avr.  1861,  tabl.  A, 

§67). 

tttSO.  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérienr,  du  5  mai 
1852  (D.  P.  52.  3.  35,  §  54),  a  déterminé  les  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'établissement  de  la  taxe  autorisée  par  la  loi  du 
25  juin  1841  :  l«  délibération  du  conseil  municipal  contenant  le 
tarif;—  2o  Enquête  conformément  à  l'ord.  du  23  août  1855;— 
3»  Seconde  délibération  statuant  sur  les  réclamations  annexées 
ou  consignées  au  procès-verbal  d'enquête; —  4»  Avis  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées;  —  5*  Avis  du  sous-préfet;  — 
6«  Enfin,  approbation  du  tarif  par  le  préfet. — Le  conseil  muni- 
cipal arrête  ensuite  le  rôle  de  répartition  qui  est  approuvé  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  (L.  18  juill.  1837,  art.  44;  av. 
corn,  intér.  23  Juill.  1828,  5  déc.  1828,  9  fév.  1831;  V. 
MM.  Daubanton,  Code,  art.  192;  Husson,  p.  874;  Davenne, 
p.  188  ;  Proudhon  et  Dumay,  Dom.  publ.,  t.  1,  n«  349,  p.  483; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  31,  n»  382;  Itousset,  Dict.,  v»  Pavage, 
p.  274).— Avant  la  loi  de  1837^  il  avait  été  décidé  qu'un  préfet 
agit  dans  les  limites  de  sa  compétence  lorsqu'il  approuve  et 
rend  exécutoire  entre  les  habitants  d'une  commune  un  rôle  de 
répartition  destiné  aux  frais  de  réparation  du  pavage  d'une  rue, 
lors  même  qu'il  aurait  été  fait  sans  la  participation  du  conseil 


me  du  Petit-Marché,  la  prévenue,  appelée  elle-même,  avec  les  autres 
riverains,  à  contribuer  à  cette  dépense,  s'y  est  soumise  comme  eux;  > 
—  Qu'il  sait  donc  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  la  relaxant  de  la  pour* 
suite  dont  il  était  8ai^i,  le  tribunal  de  simple  police  d'Yvetot  a  fait  une 
fausse  application  des  lois  des  26  juill.  et  15  août  1790,  22  noT.  et 
1»  déc.  même  année,  10  et  11  juin  1795,  et  l«r  déc.  1798  (11  frim. 
an  7)^  et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  vi-  ! 
aées;<— Casse,  etc. 

Du  25  sept.  1854.-0.0.,  nh.  cri  m. -M.  Rives,  rap. 

(1)  (Dame  Houdel.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  4i  de  lu  loi  du  18  juiil.  1837,  les  taxes  du  pavage  doi- 


municipal  (cens.  d'Et.  17  mai  1815,  aff.  Bourge  C.  Martlnole). 
Hais  cette  solution  ne  pourrait  plus  être  suivie  aujourd'hui. 

t04O.  Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  un  nouveau  rêle 
déterminant  la  dépense  réellement  faite  est  approuvé  définitive- 
ment et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  sans  qu'il  soit  besoin 
cette  fois  de  la  délibération  du  conseil  municipal.  Les  rêles  iii' 
diquent  les  noms  des  propriétaires,  l'étendue  de  leurs  façades, 
et  la  somme  à  payer  par  chacun  d'eui.  La  perception  s'en  opère 
comme  en  matière  de  contributions  publiques  (L.  18  Juill.  1837, 
art.  44),  par  les  soins  du  receveur  municipal,  qui  peut  délivrer 
des  contraintes  contre  les  redevables  (L.  3  frim.  an  7, 16  tberm. 
an  8, 12  nov.  1808,  Y.  Impêts  directs,  n««  416  et  suiv.;  Taxes, 
n*«  1 09  et  s.,  et  UM.  Gaudry,  Dom.  publ.,  1. 1 ,  n*  240  ;  Féraud- 
Giraud,  n»  383).  —  il  est  bien  entendu  que  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
propriétaire  qui  doive  la  dépense,  il  n'y  a  pas  de  r61e  de  ré- 
partition à  faire.  Le  maire  adresse  simplement  à  ce  particulier 
une  demande  de  payement,  et  s'il  n'admet  pas  les  raisons  que 
celui-ci  donne  pour  s'exonérer  de  cette  dépense,  il  doit  obtenir 
du  préfet  un  arrêté  ordonnant  le  payement  et  exécutoire  contre 
le  riverain  récalcitrant  (MM.  Proudhon  et  Dumay,  t.  1,  n*  349; 
Féraud-Giraud,  n»  382).  < 

1041.  Lorsque,  par  arrêté  ministériel,  il  a  été  déclaré  que 
l'usage  d'une  ville  était  que  les  frais  du  premier  pavage  fussent 
supportés  par  les  propriétaires  riverains  des  rues  nouvellement 
pavées,  un  de  ces  propriétaires  est  mal  fondé  à  réclamer  contre 
son  inscription  au  rêle  dressé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
pour  l'acquittement  des  frais  du  premier  pavage  (cens.  d'Ët.  2 
janv.  1838,  M.  Humann,  rap,  aff.  Laforge;  28  mars  1838, 
M.  Marchand,  rap.,  aff.  de  Larochefontenille,  etc.  C.  ville  de 
Nevers). 

1049.  Les  propriétaires  ne  pourraient  non  plus  se  refuser 
à  payer  la  taxe  mise  à  leur  charge  en  se  fondant  sur  la  décla- 
ration faite  sans  mandat  par  quelques  agents  de  l'administraiion 
qu'ils  n'auront  point  à  contribuer  aux  dépenses  du  pavage;  ceite 
déclaration  ne  lie  pas  radministration  (cens.  d'Ët.  18  août 
1849,  aff.  Brossard,  D.  P.  50.  3.  8). 

1048.  Nous  avons  vu,  n«  1638,  que  cette  taxe  devait  être 
assimilée  aux  contributions  publiques  ;  il  résulte  de  là  plusieurs 
conséquences.  Ainsi,  lorsque  les  rêles  de  répartition  régulière- 
ment dressés  ont  été  rendus  exécutoires,  la  prescription  est 
acquise  au  profit  des  riverains  après  trois  années  restées  sans 
poursuite,  que  le  domaine  ait  commencé  ou  non  à  poursuivre 
les  redevables  (L.  3  frim.  an  7,  art,  50;  V.  Imp.  dir.,  n^  559 
et  suiv.;  Taxe,  n«  lio). 

1044.  AiDsi  encore,  les  règles  de  compétence  tracées  par 
l'art.  4  delà  loi  du  28  pluv.  an8,  doivent  être  suivies  en  matière 
détaxe  de  pavage.  Les  diificultés  que  la  perception  de  cette  con- 
tribution peut  soulever  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  (Conf.  MM.  Féraud- 
Giraud,  n«  384;  Proudhon  et  Dumay,  Domaine  publ.,  t.  l, 
n«349,  p.  483,  note;  Serrigny,  Gompét.  admin.,  t.  2,  n«>7i4, 
715;  Dict.  d'admin.  publié  par  Paul  Dopont,  p.  412  et  1584; 
Dufour,  t.  7,  n»  503  ;  Husson,  p.  875  ;  Davenne,  Traité,  p.  188  ; 
Roussel,  Dict.,  p.  277).— Il  a  été  décidé  :  1*  que  c'est  aux  conseils 
de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  répartition,  entre 
les  propriétaires  intéressés,  des  dépenses  nécessitées  par  le  pa- 
vage des  rues,  qui,  dans  les  villes  ou  villages,  sont  une  conti- 
nuation des  grandes  routes  (sol.  impl.  cens.  d'Et.  18  mars  1813, 
aT.  Simon,  Y.  n»  1 620)  ; —  2«  Que  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  légalité 
de  la  taxe  du  pavage  (cons.  d'Ët.  15  avr.  1843)  (l);  —  3«  Que 
Tautorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  Topposi- 

vent  être  perçues  dans  les  formes  établies  pour  le  recouvremeot  dos 
contributions  publiques;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluT.  an  8,  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  de 
prononcer  sur  tous  les  chefs  de  demande  en  déchar^  ou  rédaciioa  de 
la  taxe  de  pavage  qui  lui  étaient  présentés  par  la  dame  Houdet  ; 

En  ce  qui  louche  lu  légalité  de  la  taxe  dont  il  s'agit  :  —  Considéra»! 
que  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juill.  1837  a  maintenu  &  la  chaige  des  pro- 
priétaires riTOrains  TenUrelien  du  payé  dans  les  villes  ob  Tusage  anciea 
mettait  celte  dépense  à  leur  charge  ;~  Considérant  que,  par  arrél  de 
conseil  du  22  a?r.  1721,  rendu  sur  une  délibération  prise  par  la  ville 
et  commune  de  Nantes,  Û  a  été  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  a^ji* 
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tton  formée  p&r  dn  coDtribaable  à  la  perception  d'une  (axe  pour 
l'entretien  du  pavage  d'une  ville  (cons.  d'Et.  26  août  1833^ 
M.  de  GéraudOy  rap.,  aff.  Lebreton  C.  corn,  de  Pornic;  2  mars 
1839^  M.  Vivien^  rap.^  afT.  Vinée). 

1645.  Enfln^  cOmme  il  s'agit  d'une  contribution  publique, 
le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  porté  sans 
frais  au  conseil  d'Etat  (av.  cons.  d'Et.  9  mars  1853;  décr.  cons. 
d'Et.  20déc.  1855,  M.  Gaslonde,  rap.,  aCT.  Bompois;  I2janv. 
J860^  M.  Robert,  rap.,  aff.  Fisson;  13  déc.  1860,  M.  Davld^ 
rap.,  aff.  Valsonneuve). —  Y.  Taxe,  n«  il 2. 

1640.  Les  mêmes  règles  de  compétence  doivent  être  suivies 
en  ce  qui  concerne  les  difficultés  qui  peuvent  naître  de  l'exécution 
des  travaux.  Lors  mèmexpi'ils  sont  exécutés  par  des  particuliers, 
ce  sont  des  travaux  publics.  Pour  Paris,  cela  est  évident  (cons. 
d'Et.  29  Janv.  1839,  aff.  Gommaille,  Y.  n«  1654).  Pour  les  au- 
tres villes,  on  doit  les  considérer  comme  travaux  communaux, 
et  il  est  admis  aujourd'hui  que  les  travaux  communaux  lorsqu'ils 
ont  pour  objet  l'utilité  générale  ont  le  caractère  de  travaux 
oublies  (Y.  y  Trav.  publ.,  n»»  1265  et  suiv.  —  Conf.  M.  Fé- 
raud-GIraud,  n*  378;  cons.  d'Et.  30nov.  1841,  M.  Raulin,  rap., 
aff.  com.  de  Yemes;  25  nov.  1843,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff. 
Salmon).  —  11  a  été  jugé  toutefois  que  les  tribunaux  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  l'exécution  du  marché  passé  entre  un 
entrepreneur  et  l'administration  municipale  d'une  ville  pour  l'en- 
tretien du  pavé  qui  est  à  sa  charge  (ord.  cons.  d'Et.  6  nov.  1 81 7, 
aff.  Beuret  C.  ville  de  Gray).  —  Mais  cette  décision  se  rattache 
à  une  Jurisprudence  quelque  temps  suivie  par  le  conseil  d'Etat 
relativement  aux  travaux  communaux,  et  abandonnée  aii^ourd'hui. 
—Y.  Trav.  publ.,  n»»  1275  et  suiv. 

1649 .  Les  travaux  de  pavage  et  de  nivellement  occasionnent 
souvent  des  dommages  aux  propriétés  riveraines.  Ces  dommages 
peuvent  donner  lieu  à  une  indemnité  (Y.  Trav.  publ.,  n**  815  et 
suiv.],  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  ne  peut 
être  réclamée  que  devant  l'autorité  administrative  (Y.  eod,, 
n««  1138  et  s.).  —Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  le  propriétaire 
d'une  maison  qui  croit  avoir  droit  à  une  indeomité  par  suite  des 
remblais  exécutés  à  un  quai,  doit  en  former  la  demande  devant 
les  tribunaux  et  non  devant  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et. 
!•'  sept.  1819,  M.  Maleville,  rap.,  aff.  Deschampsneufs  C.  ville 
de  Nantes).  Mais  cette  Jurisprudence,  comme  ou  vient  de  le  dire, 
a  été  abandonnée  (Y.  v«  Trav.  publ.,  n«- 1275  et  s.).— Il  a  été  Juge 
depuis,  et  conformément  à  la  jurisprudence  aujourd'hui  consacrée 
par  de  nombreuses  décisions  (Y.  eod. ,  n««  h  74  et  s.)  :  !•  que  c'est 
à  l'autorité  administrative  exclusivement  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  dommage  occasionné  le  long  d'une  propriété  privée 
par  l'exhaussement  du  sol  d'une  rue  (cons.  d'Et.  23  fév.  1839, 
M.  Yivien,  rap.,  aff.  Delcambre); — 2*  Que  les  travaux  de  pavage 
d'une  place  publique,  ordonnés  par  une  commune,  ayant  le  ca- 
ractère de  tra(;atixpu6/ic<, les  demandes  d'indemnité  pour  dom* 
mages  causés  aux  propriétés  privées  par  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (cons. 
d'Et.  2  sept.  1840,  M.  d'Haubersaert,  rap.,  aff.  Jardin,  Y.  Com- 
pét.  admin.,  n»  383). 

1646.  Ft7(e  de  Pam.— Les  règles  que  nous  venons  d'exposer 

dIcatioD  publique  au  réiablissemeat  général  des  pavés  sujets  à  Tenlre- 
tieo  des  particuliers,  sur  les  devis  qui  en  seraient  dressés  par  TiDgé- 
Dîeur  nommé  par  l'administration,  et  que  le  prix  de  oe  pavage  serait 
payé  par  les  propriétaires  des  maisons  de  ladite  ville  et  faubourgs,  par 
rapport  au  nombre  de  toises  de  pavé  qu'ils  sont  obligés  d'entretenir, 
suivant  la  répartition  faite  et  arrêtée  par  le  commissaire  départi  pour 
les  ordres  du  roi  dans  la  province  de  Bretagne  et  sur  ses  ordonnances; 
---  Considérant  que  l'usage  établi  par  celle  disposition  existait  dans  la 
ville  de  Nantes;  qu'il  a  été  maintenu  jusqu'en  1837,  et  que  le  50  mars 
de  celte  même  année  il  a  été  recoono  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  le  pavage  aurait  été  exécuté 
sans  nécessité,  et  de  ce  que  le  maire  de  Nantes  n^aurait  pas  eu  le  droit 
d'établir  diverses  classes  de  pavés  à  des  prix  différents  :  —  Considé- 
rant que  c'est  à  l'administration  municipale,  chargée,  aux  terra,  s  des 
lois  des  e-7-11  sept.  1790,  16-24  août  et  7-14  oct.  même  année,  et 
de  celle  du  22  joill.  1791,  d'as$urer  la  libre  circulation  des  rues,  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  nécessité  du  pavage  et  le  mode  d'exécution  des 
tra? aux  ; 

En  ce  qui  touche  h  (Jemandc  d^uiic  expertise  &  l'eCTcl  d'ttablir  le 


s'appliqaent  aussi  à  la  ville  de  Paris.  Il  faut  seulement  remar- 
quer que  c'est  le  préfet  de  la  Seine  qui  remplit  les  fonctions  at- 
tribuées aux  maires  dans  les  autres  villes.  En  outre,  Padminis- 
tration  municipale  n'a  pas  besoin  d'invoquer  l'art.  28  de  la  loi 
du  25  Juin  1841  rapporté  suprà,  n«  1638,  pour  exécuter  elle- 
même  les  travaux  et  en  faire  recouvrer  les  frais  contre  les  ri* 
verains.  La  ville  puise  ce  droit  dans  les  rcgiemenis  du  22  nov* 
1563,  un  arrêt  du  parlement,  du  13  Juill.  1637,  et  les  arrêts  du 
conseil  des  21  avr.  et  30  déc.  1638.— Y.  H.  Gaudry,  t.  l,n»  240. 

AmT.  2.  —  Des  irotloirs. 

1646.  Les  trottoirs  sont  des  banquettes  élevées  de  chaque 
côté  de  la  chaussée  pour  garantir  les  piétons  de  la  rencontra 
des  voitures  dans  les  rues  et  places  publiques  des  villes  et  sur 
les  ponts  (V.  MM.  Tarbé  de  Yauxclairs,  Dict.,  y  Trottoirs  ;  Fé« 
raud-Géraud,  n<>  388;  Roussel,  Dict.,  v*  Trottoirs,  p.  392).  -» 
M.  Yivien,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  7  juin  1845,  s'expli- 
quait ainsi  sur  l'utilité  des  trottoirs. —  «  Partout  ils  offrent  aux 
piétons  un  sol  plus  uni,  plus  sec  et  moins  exposé  à  toutes  les 
dégradations  qu'occasionnent  l'intempérie  des  saisons  et  souvent 
l'incurie  municipale  :  ils  facilitent  la  circulation  que  la  loi  du 
24  août  1790  a  considérée  comme  un  intérêt  d'un  ordre  assex 
élevé  pour  placer  le  soin  de  l'assurer  parmi  les  devoirs  néces-» 
saires  des  magistrats  communaux.  —  A  ces  avantages  publics 
se  Joint,  pour  le  propriétaire  riverain,  un  profit  personnel  et 
direct.  Les  trottoirs  sont  aussi  les  protecteurs  de  l'édiûce,  à  l'é- 
gard duquel  ils  remplacent  heureusement  les  bornes  placées 
ordinairement  dans  un  but  analogue;  au  moyen  d'une  construc- 
tion solide  et  imperméable,  ils  préviennent  les  infiltrations  aux* 
quelles  un  pavé  mal  Joint,  et  souvent  dégradé,  si  même  la  rue 
est  pavée,  expose  les  fondations  des  maisons.  Enfin,  ils  rendent 
Taccès  du  rex-de-chaussée  plus  commode,  et  établissent  des 
rapporta  plus  directs  et  plus  aisés  entre  la  boutique,  qui  expose 
et  cherche  à  vendre,  et  le  public,  qui  veut  voir  et  se  propose 
d'acheter.— >  Il  y  a  donc  à  la  fois  avantage  public  et  privé  dans 
rétablissement  des  trottoirs;  le  propriétaire  y  gagne  comme  la 
commune.  Dès  lors  il  est  Juste  que  la  dépense  de  leur  construc- 
tion soit  partagée  entre  eux.  L'obligation  du  propriétaire  prend 
sa  source  dans  la  plus-value  de  sa  maison,  en  vertu  d'un  prin- 
cipe déjà  consacré  à  plusieurs  reprises  par  nos  lois.  » 

1650.  Jusqu'en  1845,  cependant,  aucun  texte  de  loi  n'avait 
déisrminé  dans  quelle  proportion  les  communes  et  les  particu- 
liers devaient  contribuer  aux  frais  d'établissement  des  trottoirs. 
Il  n'existait  même  pas  d'usages  anciens  comme  en  matière  de 
pavage.  —  Dans  certaines  villes,  il  est  vrai,  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Soissons,  par  exemple,  les  propriétaires  avaient  volontairement 
consenti  à  payer  les  deux  tiers  de  la  dépense.  A  Marseille,  oii 
les  trottoirs  existent  depuis  un  temps  immémorial,  l'établisse- 
ment s'en  faisait  à  leurs  frais.—  Mais  malgré  l'utilité,  la  néces- 
sité même  des  trottoirs,  malgré  le  désir  réciproque  des  admi- 
trations  municipales  et  des  riverains  d'en  établir,  bien  d'autres 
villes  se  trouvaient  privé»  des  avantages  qu'ils  procurent  à  la 
circulation. 


prix,  la  quantité  des  travaux,  et  leur  confonuitè  au  cahier  des  charges  : 
—  Goneidérant  que  les  prix  résultent  de  l'adjudication  publique  passée 
par  la  mairie  de  Nantes;  que  la  quantité  des  travaux  et  leur  conformité 
au  cahier  des  charges  résultent  de  la  réception  desdita  travaux,  qui  a 
eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  les  réglementa; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  requérante  tendant  à  ce  que  le 
vieux  pavé  de  rebut  lut  soit  restitué  :  —Considérant  qu*en  faisant  som- 
mation à  la  dame  Houdet  d'enlever  le  vieux  pavé  de  rebut,  le  maire  de 
Nantes  a  reconnu  que  ce  pavé  était  la  propriété  de  ladite  dame  ;  que, 
dés  lors,  U  y  a  lieu  de  faire  déduction  sur  sa  cotisation  de  la  valeur  du- 
dit  pavé; 

Art.  i.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en 
date  du  29  mars  1839,  est  annulé  dans  les  dispositions  par  lesquelles 
il  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  de  la  dame 
Houdet  relative  à  la  remise  des  anciens  pavés  ou  de  leur  valeur,  et  de 
celle  relative  h  la  confection  des  travaux. 

S.  Il  sera  fait  déduction  sur  la  cotisation  de  la  requérante  de  la  voleur 
du  pavé  de  rebut. 
I      5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  rpquCTar.tc  C5t  rejeté. 

Du  15  avr.  !3î3.-Ori!.  cons.  d'Kt.-M.  Loinci-Vilîtinjny,  rap. 


m 


VOlRlE  PAR  TERRE.— Chap.  S,  Sect.  S,  Art.  2. 


105t.  La  loi  du  7  ]aiii  1945  a  ea  pour  but  d'encourager  la 
construction  des  trottoirs^  en  partageant  la  dépense  entre  les 
communes  et  les  particuliers  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
l'équité.— Aux  termes  de  Tart.  i  de  cette  loi^  «  dans  les  rues  et 
places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par  ordon- 
nances royales^  et  oh,  sur  la  demande  des  conseils  municipaui^ 
rétablissement  de  trottoirs  sera  reconnu  d'utilité  publique^  la 
dépense  de  construction  des  trottoirs  sera  répartie  entre  les 
communes  et  les  propriétaires  riverains^  dans  les  proportions 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  déterminées  par  les 
articles  suivants.» — La  disposition^  dans  le  premier  projet  était 
moins  générale.  Voici  les  explications  qui  ont  été  données  sur  la 
rédaction  que  nous  venons  de  transcrire  :  «  Les  auteurs  de  la  pro- 
position^ a  dit  M.  Vivien  dans  son  rapport,  ne  l'appliquaient  qu'aux 
communes  dont  la  population  agglomérée  est  de  5,000  âmes  et 
au-dessus.  Cette  disposition  avait  soulevé  les  réclamations  les  plus 
opposées  :  les  uns  la  trouvaient  trop  restrictive,  les  autres  trop 
large.  C'est  que  la  base  de  la  population  estmal  choisie.  Les  trot- 
toirs peuvent  être  utiles,  indispensables  même  dans  une  très-petite 
commune^  et  superflus  dans  une  autre  dont  la  population  excé- 
dera 3,000  âmes.  11  faut  consulter,  non  la  population,  mais  Tu- 
tllité  publique.  Nous  vous  proposons  de  consacrer  ce  principe 
et  de  subordonner  l'établissement  des  trottoirs  aux  frais  des 
propriétaires  à  une  utilité  publique  reconnue.  —  Une  autre  ga- 
rantie nous  a  paru  'nécessaire.  11  faut  que  cette  dépense  ne 
puisse  être  imposée  aux  habitants  que  dans  les  rues  ou  places 
dont  l'alignement  est  définitif,  autant  du  moins  que  nos  règles 
administratives  peuvent  assigner  ce  caractère.  Il  y  avait  incon- 
vénient à  ce  que  lea  trottoirs  fussent  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, là  oh  Tautorité  municipale  est  maltresse  de  modifier 
à  son  gré  Talignement.  Cette  pensée  nous  a  conduits  à  n'appli- 
quer la  proposition  qu'aux  rues  et  places  dont  les  alignements 
ont  été  arrêtés  par  ordonnance  royale.  Toutes  les  communes 
peuvent  obtenir  que  leurs  voies  publiques  reçoivent  cette  sancp 
tion  de  l'autorité  supérieure^  soit  dans  leur  ensemble,  soit  seu- 
lement par  fractions  détachées.  En  exigeant  cette  formalité 
préalable,  on  garantira  les  propriétaires  contre  des  exigences 
tracassières,  et  l'on  poussera  les  communes  à  l'accomplissement 
de  mesures  non  moins  favorables  à  l'intérêt  communal  qu'à  celui 
Ses  habitants.  » 

1659.  Ainsi,  utilité  publique  déclarée,  alignement  arrêté, 
telles  sont  les  deux  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'o- 
bligation des  riverains.  Us  seraient  fondés  à  refuser  de  contri- 
buer aux  frais  d'établissement  des  trottoirs  dont  rmiiiié  pu- 
blique n'aurait  pas  été  déclarée  et  dans  les  rues  dont  les  plans 
d'alignement  n'auraient  pas  été  arrêtés.  C'est  là  une  garantie 
établie  tout  entière  dans  leur  intérêt,  mais  à  laquelle  ils  sont 
libres  de  renoncer.  Depuis  le  décret  sur  la  décentralisation,  du 
25  mars  1852,  l'approbation  des  plans  d'alignement  rentre  dans 
les  attributions  des  préfets;  cette  circonstance  est  de  nature  à 
faciliter  l'établissement  des  trottoirs.  Ajoutons  que  lorsqu'un 
projet  de  construction  de  trottoirs  ne  concerne  qu'une  ou  plu- 
sieurs rues,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  soumette  au 
préfet  un  plan  général  d'alignement  comprenant  toutes  les  voies 
publiques  de  la  ville;  il  suffit  qu'il  fasse  approuver,  au  moyen 
d'un  plan  partiel,  le  tracé  nouveau  des  rues  que  le  projet  inté- 
resse (V.  cons.  d'Ët.  5  avr.  1862,  aff.  Lebrun,.  D.P.  63. 3.  57). 

1055.  Suivant  un  auteur,  les  propriétaires  riverains  des 


(l)(MiD.  pab.  C.  veuve  Gontier.J  —  Va  l'art.  471,  §  15  c.  pén., qui 

{(révoit  et  réprime  les  infractioDs  aux  règlemeDts  légalement  faits  par 
'autorité  administrative;  —  Vu  le  règlement  fait  pai  le  maire  de  Ber- 
gués,  le  26  mai  dernier,  lequel  renferme,  touchant  la  reconstruction 
des  trottoirs  qui  bordent  les  maisons  de  certaines  rues,  des  dispositions 
qui  ont  pour  objet  la  commodité  et  la  libre  circulation  des  piétons,  et 
assujettit  tous  les  propriétaires  dont  il  s'agit  à  ne  procéder  à  ce  travail 
qu'après  qu'ils  auront  reçu  de  l'administration  tes  alignements  et  profils 
nécessaire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  et  non 
contredit,  que  la  dame  Cou&yn,  veuve  Gontier,  dont  la  maison  est  si- 
taée  dans  nne  des  rues  dont  il  s*agil,  a  reconstruit,  la  nuit,  une  por- 
tion de  trottoir  ou  flégard  qui  borde  sa  maison,  sans  avoir  obtenu  de 
l'autorité  l'alignement  et  les  tracés  requis; — Attendu  que,  traduite  en 
simple  police,  elle  a  Até  renvoyée  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  l'auto- 
rite  municipale  fournissant  (pour  la  plus  grande  régularité  de  la  voie 


mes  et  pbces  pourraient  à  leurs  frais,  pour  leur  agrément  el 
leur  utilité  particulière,  faire  construire  des  trottoirs  devant 
leurs  maisons,  sans  attendre  ou  sans  provoquer  l'acte  portant 
déclaration  d'utilité  publique;  dans  ce  cas,  ils  devraient  aupa- 
ravant demander  l'autorisation  à  la  police  locale,  permission  qui 
ne  pourrait  guère  leur  être  refusée  puisqu'ils  travailleraient  ainsi 
dans  l'intérêt  public  autant  que  dans  leur  propre  intérêt  (M.  Per- 
rin.  Code  des  construct.,  p.  638,  6S9).  —  Cependant,  comme 
l'établissement  des  trottoirs  est  l'un  des  objets  de  la  police  de  la 
voie  publique  confiée  aux  soins  de  Tautorité  municipale  par  la 
loi  du  24  août  1790,  les  maires  auraient  le  droit  de  défendre 
aux  propriétaires  riverains  de  faire  aucune  construction  de  ce 
genre  avant  d'avoir  obtenu  les  alignements  et  profils  nécessai- 
res, et  toute  infraction  à  cette  défense  constituerait  une  contra- 
vention de  police  passible  des  peines  de  l'art.  471,  n«  15,  c. 
pén.  (V.  M.  Féraud-Giraud,  n«  595).—  U  a  été  jugé,  avant  la  loi 
du  7  Juin  1845,  que  la  circonstance  que  l'autorité  municipale 
d'une  ville,  qui  a  défendu  la  reconstruction  des  trottoirs  qui 
bordent  les  maisons  de  certaines  rues,  avant  d'avoir  reçu  les 
alignements  et  profils  nécessaires,  a  fourni  les  bordares  et  pré- 
sidé à  la  pose  de  ces  bordures,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
excuser  la  contravention  à  son  arrêté,  résultant  de  ce  que  des 
reconstructions  ont  été  faites  sans  avoir  obtenu  les  alignements 
et  les  profils,  cet  arrêté  n'ayant  pas  uniquement  pour  objet  la 
pose  des  bordures  (Crim.  cass.  18  oct.  1836)  (1), 

itt55.  Le  maire,  qui  croit  l'établissement  des  trottoirs  né- 
cessaire dans  quelques  rues,  passages  ou  places  publiques  de  la 
commune,  réunit  le  conseil  municipal  pour  lui  en  faire  la  pro- 
position. Le  conseil  adopte  ou  rejette  la  proposition.  S'il  la  re- 
jette, ii  n'v  a  pas  de  recours  possible.  En  effet,  la  déclaration 
d'utilité  publique,  dit  la  loi,  ne  peut  intervenir  que  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal.  Si  donc  le  conseil  n'est  pas  favo- 
rable à  cet  établisseaicnt,  parce  que  l'utilité  ne  lui  en  parait  pas 
démontrée  et  que  le  projet  du  maire  a  plutêt  pour  but  l'embel- 
lissement de  la  ville  que  l'intérêt  public,  le  conseil  ne  provoquera 
par  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  d'ap- 
pliquer la  loi  de  1845  en  ce  qui  concerne  la  contribution  des 
riverains  aux  dépenses  de  construction  (Conf.  H.  Perrin,  Code 
des  coDstruct.,  p.  639). 

1655.  La  déclaration  d'utilité  publique  est  encore  inutile 
dans  le  cas  où  le  conseil  municipal,  tout  en  approuvant  l'en- 
treprise, décide  que  les  frais  seront  supportés  en  entier  par  la 
caisse  municipale,  sans  rien  demander  aux  riverains  (conf. 
M.  Frémy-Llgneville,  n»  445,  p.  459). 

1656.  Si,  au  contraire,  la  proposition  du  maire  est  agréée,  il 
estdressé  procès-verbal  delà  délibération  duoonseil.  Ce  procès-ver- 
bal contient  :  i«la  reconnaissance  par  le  conseil  de  la  néces^silé  des 
trottoirs  dans  telle  ou  telle  rue,  clairement  désignée  ;  2<>  les  mo- 
tifs de  cette  nécessité,  le  danger  des  piétons,  les  accidents  déjà 
arrivés;  3<>  la  fixation  du  devis  de  travaux;  4<>  la  désignation  des 
espèces  de  matériaux  qui  pourront  être  employés  ;  5<>  la  répar- 
tition de  la  dépense  totale  entre  la  commune  et  les  riverains; 
6«  la  provocation  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique.  —  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art,  â  de  la  loi  du  7  Juin  1845,  ainsi  conçu  : 
c  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  provoquera  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  désignera  en  même  temps  les  rues  et  places 
oh  les  trottoirs  seront  établis,  arrêtera  le  devis  des  travaux,  se- 
loa  les  matériaux  entre  lesquels  les  propriétaires  auront  été 


publique)  à  chaque  propriétaire  les  gresserîes  formant  la  bordure  exté- 
rieure des  trottoirs,  et  présidant  à  la  pose  de  ces  bordures,  cette  opén^ 
tion  emportait  avec  soi  autorisation  et  alignement  pour  le  reste  du 
trottoir  ;  mais,  attendu  que  le  règlement  n'avait  pas  seulement  pour 
objet  ces  bordures  extérieures  du  trottoir,  qu'il  renfermait  aussi,  sur 
divers  points  importants,  têts  que  la  pente  des  trottoirs,  les  enUées  de 
caves^  les  perrons,  etc.,  des  dispositions  pour  Texécution  desquelles 
était  indispensable  un  alignement  uniforme  que  ne  préjugeait  nullement 
la  pose  do  la  bordure  extérieure  du  trottoir;  —  Que,  dés  lors  la  dame 
Cousyn,  veuve  Gontier,  n'avait  pu  reconstruire  tout  ou  partie  du  trot- 
toir, sans  avoir  obtenu  les  profils  de  l'administration;  qu'en  ne  lui 
faisant  pas  application  de  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.,  le  tribunal  de 
simple  police  a  commis  ane  violation  de  cet  article;  —  Casse  et  an* 
nule,  etc. 
Da  18  oct.  1855.— ce,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-CrooieiUies, rajp. 
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aatorlsés  à  faire  hd  cboix,  et  répartira  la  dépense  entre  la  com- 
nciune  et  les  propriétaires.  La  portion  à  la  charge  de  la  commnne 
ne  pourra  être  inférieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale.  —  Il 
sera  procédé  à  une  enquête  de  commôdo  et  incommode,  —  Une 
ordonnance  du  roi  statuera  définitivement^  tant  sur  l'utilité  pu- 
blique que  sur  les  autres  objets  compris  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal.  » 

1659.  Une  modification  grave  a  été  apportée  à  cet  article 
par  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative^ art.  1^  tab.  A^n*  54  (Y.  aussi  décr.  13  avr.  1861^  tab.  A^ 
n*  60).  Il  n'est  plus  besoin  aujourd'hui  d'un  décret  de  l'empe- 
reur pour  déclarer  l'utilité  publique  des  trottoirs  projetés.  C'est 
au  préfet  du  département  à  Taire  cette  déclaration  sur  l'avis  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  du  sous-préfet^  attendu 
qu'il  n'y  a  point  là  une  expropriation  proprement  dite  (cire.  min. 
int.  5  mai  1852,  D.  P.  52.  3.  35). 

1658.  Du  reste  sur  les  routes  et  dans  les  rues  qui  en  sont 
le  prolongement,  la  construction  des  trottoirs  est  une  mesure 
de  voirie  proprement  dite  qui  est  dans  Jes  attributions  exclusives 
du  préfet.  L'autorité  municipale  n'a  pas  à  intervenir.—  Il  a  été 
décidé  que  c'est  an  préfet  qu'il  appartient  d'autoriser  la  recon- 
struction des  trottoirs  dans  les  rues  formant  prolongement  de 
grandes  routes,  et  d^indiquer  le  mode  suivant  lequel  il  peut  j 
être  procédé  (cous.  d'Et.  2  fév.  1854,  aff.;  Leroy,  D.  P.  54.  3. 
53.  —  ConL  H.  Serrigny,  quest.,  v«  Alignement,  n»  95). 

1059.  Le  §  1  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1845  porte  que  le 
conseil  municipal  arrête  le  devis  des  travaux  selon  les  matériaux 
entre  lesquels  les  propriétaires  auront  été  autorisés  à  faire  un 
choix.  —  U  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion,  que  le  conseil 
municipal  devait  délibérer  seulement  sur  la  nature  des  maté- 
riaux qui  pourraient  être  employés  dans  la  construction  des 
trottoirs  et  indiquer  ceux  qui  lui  paraîtraient  le  plus  convenables 
ou  qui  seraient  consacrés  par  l'usage  local,  mais  que  cette  dé- 
signation n'était  pas  souveraine.  On  ne  voulait  pas^  a  dit  M.  Vi- 
vien (séance  du  25  avr.  1845),  qu'il  pût  dépendre  du  conseil 
municipal,  en  exigeant  des  matériaux  trop  chers,  d'imposer  aux 
propriétaires  une  charge  trop  lourde.  D'un  autre  côté,  il  ne  fal- 
lait pas  que  ceux-ei  eussent  un  choix  illimité  entre  tous  les  ma- 
tériaux; ils  n'ont  donc  que  le  choix  entre  les  matériaux  préala- 
blement désignés  par  le  conseil  municipal;  et  s'il  arrivait  que 
celui-ci  désignât  des  matériaux  d'un  prix  excessif  et  compromit 
ainsi  la  fortune  des  riverains  pour  l'uniformité  et  le  simple 
agrément  des  villes,  l'arrêté  préfectoral  portant  déclaration  d'u- 
tilité publique,  pourrait,  en  vertu  de  fart.  2,  §  3,  de  la  loi  de  1 845, 
et  sur  la  réclamation  des  riverains,  ou  admettre  ces  matériaux,  ou 
les  rejeter  et  les  remplacer  par  d'autres  (Y.  MM.  Perrin,  p.  641, 
Féraud-Giraud, n«  394).— lia  étéJngéqueles  propriétaires  aux- 
quels ont  été  imposées  des  taxes  pour  l'établissement  de  trot- 
toirs, sont  fondés  à  en  demander  décharge  lorsque  le  conseil 
municipal  a  arrêté  le  devis  des  travaux  en  ne  désignant  qu'une 
seule  espèce  de  matériaux,  sans  réserver  à  ces  propriétaires  le 
droit  d'en  choisir  d'autres  (cens.  d'Et.  5  Janv.  1860,  M.  Gas- 
londe,  rap.y  aff.  ville  de  Besançon.  —  Gonf.  av.  cens.  d'Et. 
50  déc.  1845,  aff.  ville  de  Rochefort,  cité  par  M.  Husson, 
p.  959). 

160O.  Pour  les  trottoirs  à  construire  sur  les  rues  formant 
prolongement  de  grandes  roules,  c'est  an  préfet  qu'il  appar- 
tient de  désigner  les  matériaux  à  employer.  —  Il  a  été  décidé 
spécialement  :  i»  que  le  préfet  peut,  en  autorisant  la  recon- 
struction de  trottoirs  dans  une  rue  formant  prolongement  d'une 
grande  route,  qui  en  était  déjà  pourvue,  prescrire  l'emploi  de 
matériaux  autres  que  ceux  adoptés  par  l'usage  local;  et  que 
le  défaut  par  un  propriétaire  riverain  de  se  conformer  à  cette 
prescription,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  en- 
traînant, outre  la  prononciation  de  l'amende,  la  condamnation 
à  la  destruction  des  ouvrages;  mais  non,  toutefois,  la  con- 
damnation à  une  nouvelle  reconstruction  du  trottoir  d'après  le 
mode  indiqué  par  l'arrêté  d'autorisation,  à  moins  qu'il  n'existe 
un  acte  en  vertu  duquel  le  contrevenant  soit  tena  d'établir  un 
trottoir  au  devant  de  sa  maison  (cens,  d'fit.  2  fév.  1 854,  aff. 
Leroy,D.  P.  54.  S.  53);-^  2«  Que,  de  même,  laeonstmctlond'un 
trottoir  sur  une  route  avec  des  matériaux  autres  que  ceux  dont 
l'emploi  est  prescrit  par  l'arrêté  prétectora)  est  une  contranfeotion 


de  voirie  (cons.  d'Et.  8  déc.  i  857,  aff.  Mazeller,  D.  P.  58.  5.  47). 

1661 .  Après  la  délibération  du  conseil  municipal  dont  nous 
venons  de  parler,  11  est  procédé  à  une  enquête  de  commodo 
et  incommode  suivant  les  formes  tracées  par  l'ordonnance  dn 
23  août  1835.  Cette  enquête  a  pour  objet  de  consuter  les  ré- 
clamations que  le  projet  peut  soulever.  —  Le  procès-verbal  des 
réclamations  est  Joint  à  celui  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal pour  être  transmis  au  préfet.  Ce  n'est  qu'après  l'examen 
de  ces  pièces  qu'est  rendu  l'arrêté  préfectoral  portant  déclara-^ 
tion  d'utilité  publique.  Cet  arrêté,  aux  termes  du  paragraphe 
dernier  de  l'art.  2,  statue  en  même  temps  sur  les  autres  objets 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  c'est-à-dire,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  sur  le  choix  des  matériaux,  sur  le  de- 
vis des  travaux  et  la  répartition  des  frais  entre  la  commune  et 
les  riverains.  —  Rendu  par  le  préfet  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs  et  après  l'observation  des  formalités  prescrites,  c'est 
un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  vole  conten-> 
tieuse.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  de  l'opposition  qui  se- 
rait formée  contre  cet  arrêté.^Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  si  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes formées  par  les  propriétaires  riverains  d'une  rue  pour 
obtenir  la  décharge  on  la  réduction  des  cotisations  qui  leur  sont 
Imposées  pour  leur  part  contributive  dans  les  frais  d'étab1lsse« 
ment  des  trottoirs  construits  au  devant  de  leurs  Immeubles,  au- 
cune disposition  de  loi  n'autorise  ces  conseils  à  connaître  des 
actes  administratifs  qui  prescrivent  la  construction  de  ces  trot- 
toirs; qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  des  réclamations  formées  par  les  propriétaires  de  mai- 
sons sises  dans  une  me  d'une  ville  contre  Parrêté  préfectoral 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  trottoirs  dans 
cette  rue,  et  contre  l'arrêté  municipal  rendu  pour  assurer  l'exé- 
cution du  premier  arrêté  (cons.  d'Et.  27  fév.  1862,  M.  David, 
rap.,  aff.  Gouley). 

1669.  En  ce  qui  touche  la  répartition  de  la  dépense,  le  con- 
seil municipal  et  le  préfet  ont  leurs  pouvoirs  limités  dans  une 
certaine  mesure  par  la  lof  du  7  Juin  1845.  —  L'art.  2  de  cette 
loi  porte  en  effet  :  «  La  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne 
pourra  être  Inférieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale.  »  En 
d'autres  termes,  la  portion  à  la  charge  des  riverains,  ne  pourra 
être  supérieure  à  cette  moitié.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
cet  article.  11  est  bien  certain  en  effet  que  si  la  commune  veut 
se  charger  de  la  totalité  des  frais,  elle  peut  ne  rien  demander 
aux  riverains  (Y.  n«  1 655).  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'état  de 
ses  revenus  la  force  à  demander  le  concours  des  riverains,  elle 
ne  peut  mettre  à  leur  charge  que  la  moitié  de  la  dépense.— Cette 
règle,  dans  le  projet,  ne  souffrait  pas  d'exception,  mais  sur  les 
réclamations  de  quelques  députés  du  midi  de  la  France,  la  com- 
mission y  apporta  une  exception  pour  les  villes  où  il  existait  des 
usages  contraires. —  «  Une  dernière  disposition,  ajoutée  par  la 
commission,  a  dit  M.  Yivien  dans  son  rapport,  maintient  les 
usages  qui  mettaient  à  la  charge  des  propriétaires,  en  totalité  ou 
dans  une  proportion  supérieure  à  la  moitié,  la  dépense  des  trot- 
toirs. Il  ne  fallait  pas,  qu'une  mesure  législative  destinée  à  venir 
au  secours  des  communes,  rendit  plus  onéreuse  la  situation  d'au- 
cune d'elles.  »— Tel  est  l'objet  de  l'art.  4  ajouté  au  projet  d'après 
un  amendement  présenté  par  la  commission  :  aux  termes  de  cet 
article,  «i  il  n'est  pas  dérogé  aux  usages  en  vertu  desquels  les  frais 
de  construction  des  trottoirs  seraient  à  la  charge  des  proprié* 
taires  riverains,  soit  en  totalité,  soit  dans  une  proportion  supé- 
rieure à  la  moitié  de  la  dépense  totale.  »  Ainsi  on  suivra  l'usage  à 
Marseille  où  les  riverains  payent  toute  la  dépense  de  construction 
et  d'entretien  de  trottoirs;  à  Paris,  à  Lyon  et  a  Soissons,  où  l'usage 
s'est  introduit  de  mettre  les  deux  tiers  à  la  charge  des  riverains.-— 
Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  les  anciens  usages  lorsqu'ils 
mettraient  à  la  charge  de  la  commune  plus  de  la  moitié  de  la  dé- 
pense. C'est  évidemment  la  loi  de  1845  qui  doit  être  suivie  (Y. 
MM.Féraud-Giraud,  n«  399,  m  fine;  Husson,  p.  959).  —  Il  a  été 
Jugé  que  la  reparution  des  frais  de  trottoirs  ne  peut  être  faite  par 
les  arrêtés  des  maires  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'usages  an* 
clens  :  tel  s'appliquent,  non  Part.  5,  n<»  l ,  tit.  H ,  de  la  loi  du  24 
août  1790,  mais  les  lois  des  1 1  frim.  an  7,  art.  4,  25  Juin  184I> 
art.  17, 7  Juin  I84ftj  art.  1, 1  et  3,  et  Tavis  du  oonaall  ÛTEM  du 
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S5  mars  1807;  et  qoe^  lorsqu'un  tel  usage  existe^  l'arrêté  ne 
saurait  être  obligatoire  qu'autant  qu'il  aurait  pour  but  d'en  as- 
surer l'exécution;  —  Que  la  contestation  élevée  sur  l'existence 
de  cet  usage  constitue  une  question  préjudicielle  qne  le  Juge  de 
police  doit  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  (Crim. 
rej.  25  avr.  1856,  aff.  Wattine,  D.  P.  56.  i.  267).  —  Y.  ce  que 
nous  avons  dit  suprà,  n»*  1628  et  s.,  sur  la  constatation  et  l'ap- 
plication des  anciens  usages  en  matière  de  pavage.  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  à  l'établissement  des  trottoirs. 

t  ttttS.  La  loi  de  1 845  ne  parle  que  du  premier  établissement 
des  trottoirs,  et  elle  garde  le  silence  sur  les  frais  d'entretien  et 
de  reconstruction.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  silence  que  les 
frais  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  commune,  ni  qu'ils  se- 
ront partagés  par  moitié  entre  la  ville  et  les  riverains  conformé- 
ment à  la  loi  du  7  Juin  1845.  Dans  le  cours  de  la  discussion, 
une  interpellation  fut  faite  à  ce  sujet,  et  M.  Vivien,  rapporteur,  ré- 
pondit :  —  «  Le  trottoir  qui  sera  établi  devra  être  considéré  comme 
un  pavage  perfectionné;  11  sera  donc  soumis  aux  règles  auxquel- 
les aurait  été  soumis  le  pavage  dont  11  prend  la  place  ;  de  sorte 
que  si,  d'après  les  usages  de  la  commune,  usages  qui  ont  force 
de  loi,  l'entretien  du  pavage  est  à  la  charge  de  la  propriété  pri- 
vée, l'entretien  du  trottoir  sera  soumis  aux  mêmes  conditions; 
si,  au  contraire,  c'était  à  la  commune  à  en  faire  la  dépense,  elle 
y  sera  soumise  pour  le  trottoir  comme  pour  le  pavé  »  (V.  suprd 
n**  1 579  eis.).— Il  a  été  décidé  que,  dans  les  communes  dont  les 
revenus  ne  suffisent  pas  à  l'entretien  du  pavé  et  ou  les  propriétai- 
res riverains  des  rues  faisant  partie  de  la  grande  voirie  sont  te- 
nus, en  vertu  d'anciens  usages  locaux,  de  paver  avec  des 
matériaux  de  leur  choix  les  revers  desdites  rues  an  droit  de  leurs 
propriétés,  les  frais  faits  pour  l'établissement  d'un  trottoir  doi- 
vent être  supportés  par  les  riverains  jusqu'à  concurrence  de  la 
dépense  à  laquelle  le  pavage  à  leur  charge  aurait  pu  s'élever 
(cons.  d'Et.  20  déc.  1855,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Bompols  C. 
ville  de  Nevers). 

1064.  11  en  est  de  même  pour  la  reconstruction  complète. 
«  11  doit  être  bien  entendu,  a  dit  M.  Barbet,  répondant  à  une 
question  de  H.  David,  que  le  remplacement  de  tous  les  maté- 
riaux usés  restera  à  la  charge  des  propriétaires^  lorsque  les 
usages  locaux  mettront  à  leur  charge  l'entretien  du  pavage.  On 
ne  peut  pas  changer  ces  usages  :  la  loi  sur  les  attributions  mu- 
nicipales les  a  conservés»  (séance  du  25  avril.— >Y.  HM.  Perrin, 
p.  642;  Féraud-Giraud,  n«  397;  Husson,  p.  959).— Il  a  été  Jugé 
que,  dans  la  ville  de  Saint-Chamond,  il  n'est  pas  justiflé  de 
l'existence  d'usages  locaux  qui  autorisent  à  mettre  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  les  frais  de  reconstruction  des  trot- 
toirs ;  qu'en  conséquence  les  propriétaires  sont  fondés  à  deman- 
der décharge  de  la  cotisation  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pour 
la  reconstruction  de  trottoirs  devant  leurs  maisons  (cons.  d'Et. 
17  Juill.  1861,  H.  Savoye,  rap.,  aff.  Flachat).— Même  décision 
en  ce  qui  concerne  la  ville  du  Hans  (cons.  d'Et.  12  Janv.  1860, 
H.  Robert,  rap.,  aff.  Fisson). 

166ft.  Mais  pour  que  les  riverains  soient  légalement  tenus 
des  frais  d'entretien  ou  de  reconstruction  des  trottoirs  et  des  ou- 
vrages qui  en  sont  des  dépendances,  il  faut  que  ces  frais  soient 
nécessités  par  des  causes  naturelles  telles  que  la  vétusté,  l'usage 
du  public;  si  la  viiie  adoptant  un  nouveau  système  de  trottoirs  vou- 
lait reconstruire  de  nouveau  ceux  qui  se  trouvent  encore  en  bon 
état,  c'est  une  charge  qui  ne  pourrait  être  imposée  aux  riverains 
(Y.  M.  Féraud-Giraud,  n« 398).  —Jugé  :  1»  que  le  propriétaire 
qui  a  établi  des  gargouilles  souterraines  et  non  apparentes  an 
devant  de  sa  maison,  n'est  pas  tenu  de  supporter  les  frais  de 
leur  renouvellement,  si  des  travaux  opérés  sur  la  voie  publique 
ont  nécessité  la  reconstruction  de  ces  mêmes  gargouilles  dans  un 

(1)  (Ville  de  Paris  C.  la  comp.  des  passages  de  l'Opéra.^  —  Louis- 
Pbiuppe,  etc.;  —  Vu  Tart.  4  de  la  loi  du  28  plu?,  an  8,  le  décret  du 
27  oct.  1808;  —  Sur  la  compétence  : —  Considérant  que  da  décret  du 
27  oct.  1808,  il  résulte  que  les  règles  de  la  grande  Toirie  sont  appli- 
cnbles  à  toutes  les  rues  de  la  capitale  ;  que,  par  conséquent,  les  boule- 
▼ard.4  et  les  contre-allées,  qui  en  font  partie  intégrante,  sont  soumis  à 
ce  régime,  et  qu'aux  termes  de  l'art..  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  coanaltre  des  difflcoltés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie; 

M  foad  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmction  que  la  compa- 


système  différent  (cons.  d'Et.  7  avr.  1841)  (1);  — 2«  Qne  le 
propriétaire  qol,  antérieurement  à  la  loi  du  7  Juin  1845,  a  fait 
construire  un  trottoir  à  ses  frais  au  devant  de  sa  maison,  et  l'a 
fait  reconstruire,  depuis  cette  loi,  également  à  ses  frais,  dans 
les  conditions  déterminées  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, ne  peut  être  tenu  de  contribuer  aux  frais  d'une  nouvelle 
re.  onstruction  de  ce  trottoir  que  la  ville  a  dû  faire  exécuter  par 
suite  d'exhausement  du  sol  de  la  voie  publique  (cons.  d'Et. 
13  mars  1860,  aff.  Deullin,  D.  P.  60.  3.  84). 

1000.  De  même,  la  commune  doit  payer  les  frais  de  répa- 
ration des  trottoirs  lorsque  les  dégradations  proviennent  de  son 
fait,  et  par  exemple  de  ce  qu'elle  a  fait  établir  des  tuyaux  pour 
conduire  l'eau  ou  le  gaz  sous  les  rives,  ou  d'avoir  planté  des  ar- 
bres sur  le  bord  des  trottoirs.  Les  particuliers  n'en  sont  tenus 
que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  autorisés  à  faire  passer  les  tuyaux 
sous  les  trottoirs  pour  amener  soit  l'eau,  soit  le  gai  dans  les 
maisons  (M.  Féraud-Giraud,  n*  398). 

1069.  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  7  juin  1845,  «la  portion 
de  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  sera  recouvrée  dans 
la  forme  déterminée  par  l'art.  28  de  la  loi  de  finances  du  25  juin 
1841.  »  — Ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n««  1638  et  suiv.  sur  la 
taxe  du  pavage  s'applique  donc  à  la  portion  de  la  dépense  mise 
à  la  charge  des  riverains  pour  la  construction  des  trottoirs.  On 
a  vu  n*  1639,  que  la  délibération  du  conseil  municipal  est  la 
première  formalité  qui  doit  précéder  l'établissement  de  la  taxa 
de  pavage.  Elle  est  également  nécessaire  pour  la  formation  da 
rôle  de  la  dépense  des  trottoirs.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la 
dépense  occasionnée  par  des  trottoirs  et  réclamée  des  proprié- 
taires riverains  de  la  me,  en  vertu  de  la  loi  du  7  Juin  1845  a 
été  répartie  entre  les  riverains  au  moyen  d'un  rêle  dressé  par  le 
maire  sans  délibération  du  conseil  municipal,  les  propriétaires 
imposés  sont  fondés  à  depaander  décharge,  et  l'irrégularité  ne 
peut  être  couverte  par  l'approbation  du  conseil  municipal  donnée 
postérieurement  au  recours  devant  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et. 
21  déc.  1861,  M.  Perret,  rap.,  aff.  ville  de  Lyon).  —  Cette 
taxe  est  recouvrée  dans  la  forme  des  taxes  communales  et  des 
contributions  publiques  (V.  suprà,  n<»  1638  et  suiv.,  et  v^*  Im- 
pôts directs,  n»*  41 6  et  s.  ;  Taxes,  n<»  109  et  suiv.).  —  Il  a  été 
Jugé  en  conséquence  de  cette  assimilation  :  1*  que  le  propriétaire 
qui  n'a  encore  été  assujetti  à  aucune  taxe,  et  qui  cependant  se 
croit  fondé  à  réclamer  contre  rétablissement  projeté  d'un  trot- 
toir au  devant  de  sa  maison,  ne  peut  utilement  le  faire  par  la 
voie  d'une  protestation  jointe  à  la  réclamation  de  propriétaires 
imposés  à  raison  de  trottoirs  établis  devant  leurs  maisons  en 
exécution  de  la  même  décision;  une  telle  protestation  constitue 
une  réclamation  sans  objet,  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
ne  saurait  avoir  éc^rd  (cons.  d'Et.  19  déc.  1861,  aff.  com.  de 
Bricquebec,  D.  P.  62.  3.  85).  ^-^  2«  Que  la  réclamation  élevée 
par  un  propriétaire  contre  la  taxe  à  lui  imposée  pour  sa  part 
contributive  dans  les  frais  d'établissement  de  trottoirs  exécutés 
au  devant  de  sa  maison,  n'est  recevable,  même  dans  le  cas  ott 
elle  est  fondée  sur  ce  que  l'exécution  des  trottoirs  aurait  eu  lieu 
dans  la  commune  avant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  7  juin  1845,  qu'autant  qu'elle  a  été  pré- 
sentée dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  (même  déci- 
sion, y.  Impôts  directs,  n**  438  et  suiv.);  —  3o  Que  les  taxe 
dues  par  les  propriétaires  riverains  des  rues  pour  construction 
de  trottoirs  étant  rec#t.vrées  dans  les  mêtnes  formes  que  les 
contributions  publique;»,  il  ne  peut,  en  cette  matière,  être  pro- 
noncé par  le  conseil  d'Etat  de  condamnation  aux  dépens  (cons. 
d'Et.  21  déc.  1861,  M.  Perret,  rap.,  aff.  ville  de  Lyon.  —  Conf. 
cons.  d'Et.  21  sept.  1859,  M.  Ancoc,  rap.,  aff.  fiorsat  de  La- 
peyrouse). 

gnie  des  passages  de  l'Opéra  avait  satisfait,  par  l'établissement  de  gar- 
gouilles en  pierres  bouterraines  et  non  apparentes,  aux  obligations  im- 
posées par  les  règlements  de  voirie  et  les  ordonnances  de  police;  — 
Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  gargouilles  fussent  ec  bon  état  d'entre- 
tien ;-  Que,  dès  lors,  si  les  travaux  que  la  ville  de  Paris  a  fait  exécuter 
sur  le  boulevard  des  Italiens  ont  néce.«8itè  la  reconstruction  de  ces 
mômes  gargouilles  dans  un  système  diffèrent,  la  dépense  ne  pouvait  en 
être  mise  &  la  charge  de  la  compagnie.  —  Art.  i.  La  requête  de  la  ville 
de  Paris  est  rejctée. 
Da  7  avr.  iSil.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Sagllo,  rap. 
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ittttS.  Trottoirs  à  Paris.  —  La  loi  du  7  Juin  1845  n'a  pas 
reçQ  d'application  dans  la  ville  de  Paris  oii  les  xoes  dépendent 
de  la  grande  voirie;  en  d'antres  termes^  la  construction  des 
trottoirs  n'y  a  pas  été  déclarée  d'ntilité  publique  ;  elle  devrait 
donc  être  considérée  comme  facultative  pour  les  riverains.  Ge« 
pendant  les  trottoirs  sont  d'une  utilité  trop  évidente  dans  une 
ville  dont  les  rues  sont  si  fréquentées  pour  que  les  proprié- 
taires ne  se  portent  pas  d'eux-mêmes  à  en  établir  le  long  de 
leurs  propriétés;  l'administration,  pour  stimuler  leur  zèle> 
leur  accorde  des  primes  qui  varient  selon  la  nature  des  maté- 
riaui  employés.  Ainsi,  c'est  en  vertu,  non  d'un  texte  législatif, 
mais  d'un  usage  qui  tend  à  s'établir,  que  les  frais  de  construc- 
tion se  partagent  entre  la  ville  et  les  riverains  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  les  riverains  payent  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense pour  les  trottoirs  en  granit,  les  cinq  sixièmes  pour  les 
trottoirs  en  bitume,  les  trois  quarts  pour  les  trottoirs  en  pavé. 
Ce  sont  les  riverains  qui  avancent  le  prix  total  des  travaux  et 
les  font  exécuter  par  un  entrepreneur  de  leur  choix  ou  par  un 
eiitrepreneur  de  la  ville.  La  ville  leur  rembourse  sa  part  après 
l'exécution,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  trottoirs  en  bitume,  elle  ne 
leur  rembourse  le  sixième  à  sa  charge  qu'au  bout  de  trois  ans. 
Elle  garde  cette  somme  en  garantie  de  la  bonne  exécution  des 
travaux  (V.  M.  Frémy-Ligneville,  n«  447,  p.  442).  —  Lorsque 
les  particuliers  construisent  des  trottoirs  avec  ruisseaux  cou- 
verts et  refouillés  sous  les  bordures,  ils  contribuent  Jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  à  la  dépense,  comme  s'ils  étaient  en 
granit  ;  ils  doivent  en  outre  prendre  l'engagement  de  payer  les 
frais  de  balayage  par  des  cantonniers  spéciaux  (H.  Frémy- 
Ligneville,  loc,  cit,), 

ttte9.  Les  trottoirs,  ainsi  qu'on  l'a  dit  n«  1663,  devant  être 
considérés  comme  un  pavage  perfectionné,  il  était  naturel  de 
suivre  les  usages  existants  danS|Chaque  localité  pour  l'entretien 
du  pavé.  —  En  conséquence,  comme  l'entretien  du  pavé  de  Pa- 
ris est  entièrement  à  la  charge  de  la  ville,  ainsi  que  cela  résulte 
du  décret  du  12  avr.  1856  (V.  n»  1624),  nous  pensons  que  les 
trottoirs  construits  suivant  les  prescriptions  de  l'administration 
doivent  être  reçus  parmi  les  ouvrages  à  la  charge  de  la  ville,  et 
que  les  propriétaires  riverains  sont  affk'anchls  des  frais  d'en- 
tretien. 

t09O.  Les  règles  relatives  au  mode  de  construction  des  trot- 
toirs ont  été  fixées  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  15  avr. 
1846.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les  détails  que  donne  cet 
arrêté  et  qui  sont  purement  techniques  (V.  M.  Frémy-Ligneville, 
n*  447).  Nous  ne  répéterons  pas  non  plus  ici  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  préfet  de  police,  du  8  août  1829,  qui  prescrit 
diverses  mesures  de  pi*écaution  à  observer  pendant  le  travail  de 
construction  pour  ne  pas  gêner  la  circulation  sur  la  voie  pu- 
blique. Les  art.  38  et  suiv.  de  cette  ordonnance  relatifs  à  ce 
point  sont  rapportés  suprà,  p.  199. 

1091.  Quant  à  la  largeur  des  trottoirs  à  Paris,  elle  est  fixée 
en  proportion  de  celle  des  rues.  On  doit  réserver  pour  la  chaus- 
sée un  espace  suffisant  à  la  circulation  des  voitures.  «  Dans  les 
rues  où  le  passage  de  deux  voitures  n'est  pas  possible,  dit 
M.  Husson,  p.  960,  on  ne  maintient  en  formant  la  chaussée  que 
l'espace  suffisant  pour  une  seule  voiture.  On  suit  le  même  sys- 
tème pour  les  rues  plus  larges  en  calculant  la  largeur  des  chaus- 
sées sur  les  unités  de  voitures.  »  M.  Husson,  eod,,  reproduit, 
d'après  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  15  avr.  1846,  le  ta- 
bleau des  différentes  largeurs  données  à  Paris  aux  chaussées  et 
aux  trottoirs,  eu  égard  à  la  largeur  des  voies  publiques. 

Aat.  Z,'^  Entretien  des  chaussées  et  trottoirs  dans  les  ports 

de  commerce, 

tttlf^.  Les  règles  générales  exposées  ci-dessus  soit  pour 
les  frais  de  construction,  soit  pour  les  frais  d'entretien  des  pa- 
vés et  trottoirs  devaient  s'appliquer  également  aux  ports  de 
commerce,  les  lois  et  règlements  prémentionnés  ne  faisant  au- 
cune distinction.  Mais  le  décret  des  5  Janv  -1  «  fév.  1 853  (Voy.  D. 
P.  53.  4.  10)  est  venu  établir  quelques  dispositions  spéciales 
pour  les  villes  dont  il  s'agit  ;  on  va  les  signaler. 

Il  parait  qu'avant  ce  décret,  la  dépense  du  pavage,  dans 
les  ports  de  commerce ,  qui  comme  on  le  sait  font  partie  de  la 
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grande  voirie,  était  à  la  charge  du  trésor  public.  L'art,  i  du 
décret  exonérant  le  trésor  de  cette  dépense,  met  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  et  de  la  ville  les  frais  d'entretien  des 
revers  compris  entre  les  maisons  bâties  et  le  ruisseau  de  la  rue 
latérale.  Quant  à  l'entretien  des  trottoirs,  cet  article  déclare 
qu'on  se  conformera  à  la  loi  prémentionnée  du  7  Juin  1845.— 
T.  nw  1663  et  suiv. 

t09S.  Aux  termes  de  Tart.  9,  lorsque,  par  suite  de  la  dé- 
limitation des  quais,  il  existe  une  rue  latérale  parallèle  aux 
maisons,  l'entretien  de  la  chausiée  est  à  la  charge,  soit  du  trésor 
si  elle  forme  la  traverse  d'une  route  nationale,  soit  du  départe- 
ment si  elle  forme  une  traverse  d'une  route  départementale, 
soit  de  la  commune  et  de  l'Etat  dans  les  autres  cas. 

1094.  D'après  l'art.  3,  c'est  la  ville  qui  doit  pourvoir  aux 
frais  d'entretien  des  chaussées  des  rues  comprises  entre  les  mai- 
sons et  le  parapet  élevé  sur  un  mur  de  soutènement  suivi  d'un 
quai  ou  d'une  cale  de  débarquement,  à  moins  que  ces  rues  n'ap- 
partiennent à  une  route. 

109  ft.  Enfin,  l'art.  4  met  à  la  charge  de  l'Etat  le  pavage  des 
terre-pleins  affectés  au  dépêt  des  marchandises,  à  moins  que  la 
commune  n'y  perçoive  des  droits  de  location;  auquel  cas  c'est 
elle  qui  doit  y  pourvoir.  —  Quant  aux  portions  des  terre-pleins 
non  utilisées,  l'usage,  ajoute  l'art.  5,  peut  en  être  accordé  pro- 
visoirement à  la  ville,  qui  prendra  également  alors  à  sa  charge 
l'entretien  du  pavage.  —  Y.  du  reste  sur  les  ports  maritimes  de 
commerce^  v«  Voirie  par  eau. 

Sect.  6.  —  Police  des  voies  publiques  urbaines. 

i  090.  La  police  de  la  voie  publique  dans  les  villes,  bourgs 
et  villages  appartient  spécialement  à  l'autorité  municipale.  Elle 
embrasse  en  général  les  mêmes  objets  que  sur  les  routes  et  les 
chemins  vicinaux.  Les  principes  exposés  suprà,  n»*  213  et  s., 
1064  et  s.,  s'appliquent  donc  également  à  la  voirie  urbaine.  Ils 
doivent  même  être  appliqués  encore  plus  rigoureusement  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages  oh  l'agglomération  des  habitants, 
le  rapprochement  des  maisons  et  la  fréquence  de  la  circulation 
nécessitent  l'action  continuelle  d'une  police  pleine  de  vigilance. 

1099.  Il  existe  en  outre  sur  ce  point,  soit  dans  les  règle- 
ments anciens,  maintenus  en  vigueur  parles  lois  dul9jaiil.i791 
etdu23  mars  1842,  soit  dans  la  législation  nouvelle,  de  nombreu- 
ses dispositions  que  nous  avons  maintenant  à  faire  connaître. 
L'autorité  municipale  a  le  droit  de  rendre  des  arrêtés  pour  les 
rappeler  à  la  connaissance  du  public  et  en  assurer  l'exécution; 
elle  pent  aussi  régler  divers  détails  sur  lesquels  cette  législation  a 
gardé  le  silence,  en  vertu  de  l'attribution  générale  de  police  sur 
la  voie  publique  qui  lui  est  conférée  par  les  lois  relatives  à  l'ad- 
ministration communale.  —  €e  droit  établi  d'abord  par  la  loi 
du  14  déc.  1789,  a  été  consacré  de  nouveau  par  les  lois  des 
16-24  août  1790,  du  18  jnili.  1837  et  du  5  mai  1855.  Ainsi^ 
aux  termes  de  l'art.  50  de  la  première  de  ces  lois,  les  munici- 
palités sont  chargées  du  soin  de  faire  jouir  les  habitants  des 
avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues.  —  De 
son  cêté,  la  loi  du  16  août  1790,  tit.  il,  art.  3,  porte  :  «  Les 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  sont  :  1«  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publi- 
ques ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumination,  l'enlève- 
ment des  encombrements,  la  démolition  on  la  réparation  des 
bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autres  parties  des  b&timents  qui  puisse  nuire  par  sa 
chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager 
les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  »  —  Les  ex- 
pressions municipalités,  corps  municipaux,  qu'on  trouve  dans 
ces  lois,  doivent  être  entendues  du  maire  seul  qui  a  remplacé  les 
administrations  collectives  établies  par  le  décret  du  14  déc. 
1789  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  12  et  suiv.).  Aussi,  dans  les  lois 
postérieures  à  l'an  8,  il  n'est  plus  fait  mention  que  du  maire, 
lorsqu'il  s'agit  d'arrêtés  on  de  règlements  de  police  municipale. 
C'est  ainsi  que  la  loi  du  18  Juill.  1837  porte  :  «Art.  10.  Le 
maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure  : 
10...  de  la  voirie  municipale  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
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actes  de  l'autorité  sapérienre  qui  y  sont  relatifs.  —  Art.  il. 
Le  maire  prend  des  arrêtés  à  Teffet  :  1»  d'ordonner  les  mesures 
locales  sur  les  objets  conûés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité.»  — Enfin,  la  nouvelle  loi  municipale  des  5-9  mai  1855^ 
dans  son  art.  50,  après  avoir  armé  les  préfets  des  départements 
dans  les  chefs-lieux  dont  la  population  excède  40,000  habitants, 
des  pouvoirs  du  préfet  de  police  de  Paris,  maintient  au:!  maires 
de  ces  communes  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  petite  voi- 
rie (Voy.  D.  P.  55.  4.  56;  V.  le  mot  Organis.  admin.).  —  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  cet  article,  qu'un  arrêté  préfectoral 
qui,  dans  une  ville  chef-lieu  de  département  dont  la  population 
rxcède  40,000  âmes,  ordonne  la  fermeture  des  portes  cochères 
et  d'allées  des  maisons  pendant  certaines  heures,  est  légal  et 
obligatoire,  comme  ayant  pour  objet  une  mesure  de  sûreté  pu- 
blique rentrant  dans  les  attributions  des  préfets,  aux  termes  de 
l'art.  50,  §  1,  de  la  loi  du  5  mai  1855.  ...Peu  importe  que  cette 
mesure  puisse  également  être  prise  par  les  maires,  conformé- 
ment au  §  2  du  même  article,  en  tant  qu'il  s'agirait  d'assurer  la 
liberté  et  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publique,  ce  droit  des 
maires  ne  pouvant  nuire  à  celui  qui  appartient  aux  préfets,  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  générale;  et  un  tel  arrêté  constituant 
une  charge  de  la  propriété,  l'infraction  à  celte  disposition  peut 
être  poursuivie  contre  les  propriétaires  aussi  bien  que  contre  les 
locataires  (Crim.cass.l3déc.l856,afl'.Bonneroi,D.  P.  57.1.76). 
1679.  Les  arrêtés  rendus  conformément  à  ces  lois  ont  pour 
sanction  les  peines  prononcées  par  les  art.  471,  474  et  475  c. 
peu.,  et  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Ceux-ci  ne  sont 
pas  jages  du  mérite,  de  la  convenance  et  de  Tutilité  de  ces  rè- 
glements. Mais  les  lois  que  nous  venons  de  mentionner,  tout  en 
donnant  à  l'autorité  municipale  des  pouvoirs  fort  étendus,  ont 
renfermé  cependant  ces  pouvoirs  dans  des  limites  déterminées. 
Aussi  les  juges  appelés  à  statuer  sur  les  infractions  aux  arrêtés 
municipaux  ont-ils  le  droit  de  s'assurer  si  l'autorité  qui  les  a 
rendus  n'est  pas  sortie  des  limites  tracées  par  la  loi  qui  fixe  ces 
attributions,  et  quand  ils  reconnaissent  que  l'arrêté,  dont  l'inob- 
servation est  poursuivie  devant  eux,  excède  ces  pouvoirs,  ils 
sont  en  droit  de  refuser  d'appliquer  la  peine  requise  contre  le 
contrevenant  (Y.  Règlements  admin.,  n««  9,  144;  Commune, 
n««  660  et  sniv.   :Gompét.  admin.,  n<»  226  et  suiv.;  Y.  aussi 
M.  Husson,  n^  957). 

1699.  Le  pouvoir  réglementaire  ne  doit  être  exercé  que 
dans  l'intérêt  général,  et  si,  en  matière  de  voirie,  il  est  rendu 
beaucoup  d'arrêtés  Individuels,  ces  arrêtés  doivent  être  au  pro- 
fit et  dans  l'intérêt  de  tous,  et  non  avoir  pour  but  de  procurer 
certains  avantages  à  un  particulier.  —  Y.  Règlements  admin., 
n***  104  et  suiv.;  Commune,  n*«  658,  662,  1084. 

t690.  Les  arrêtés  pris  par  les  maires,  lorsqu'ils  contien- 
nent des  dispositions  générales,  sont  des  arrêtés  permanents 
dans  le  sens  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  18  juill.  1 357,  et  par  consé- 
quent ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  :  seulement 
le  préfet  peut  les  annuler  on  les  suspendre,  et  ils  ne  deviennent 
obligatoires  qu'un  mois  après  la  remise,  de  l'arrêté  an  sous-pré- 
fet (Y.  Commune,  n««  328  et  s.;  Règlem.  adm.,  n»  130).  —  Les 
arrêtés  individuels,  an  contraire,  sont  immédiatement  exécutoi- 
res. Ils  peuvent  donner  lieu  à  une  condamnation  à  l'amende  et 
à  la  démolition  de  l'œuvre  construite  en  contravention  (Crim. 
rej.  8  avr.  1852,  afit.  Maître,  D.  P.  52.  5.  569).— Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  particuliers  qui  se  croiraient  lésés  par  l'arrêté 
municipal  pourraient  se  pourvoir  auprès  du  préfet  et  ensuite 
devant  le  ministre  de  rintérieur.  —  lia  été  jugé  qu'un  tribunal 
de  police  n'est  pas  compétent  pour  apprécier  si  l'adjoint  du  maire 
avait  le  pouvoir  de  permettre  à  un  particulier  de  déposer  des 
objets  sur  la  voie  publique  (Crim.  rej.  21  juill.  1809,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Banchau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Lefebvre). 

1691 .  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  de  ces  arrêtés  ne  peu- 
vent être  attaqués  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse,  excepté  toutefois  dans  le  cas  où  ils  seraient  entachés  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  La  question  a  déjà  été  examinée  plusieurs  fois 
(V.  Commune,  n»  725;  Compét.  adm.,  n^  42  et  suiv.;  Conseil 
d'£t.,  n««  70  et  suiv.;  Règlement  administ.,  n»*  17  et  suiv.). 
—  Jugé  en  ce  sens,  selon  la  règle  établie  loc.  cit,  :  i»  que 
la  décision  ministérielle  approbative  de  l'arrêté  du  maire  or- 
donnant la  réouverture  d'une  nie^  qu'un  particulier  avait  été 


autorisé  à  tenir  fermée,  constitue  une  mesure  purement  admi- 
nistrative prise  dans  un  intérêt  de  police  et  de  sûreté,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  au  conseil  d'Etat, 
alors  surtout  que,  par  celte  décision,  le  ministre  a  renvoyé  aux 
tribunaux  la  question  de  propriété  soulevée  (cons.  d'Et.  18  fév. 

1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Ribes);  —  2»  Que  l'arrêté  ordonnant, 
pour  cause  de  sûreté  publique,  le  comblement  d'un  fossé  dont 
on  ne  conteste  pas  la  propriété  an  propriétaire  est  un  acte  de 
police  municipale  qui  ne  peut  être  réformé  que  par  Tautorité 
administrative  supérieure  ;  le  Juge  de  paix  excède  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  le  rétablissement  du  fossé  (cons.  d'Et.  2J  mal 

1825,  M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  com.  d'Haveskerque);  — 
o»  Que  les  arrêtés  rendus  par  l'autorité  municipale  en  ma- 
tière de  voirie,  à  l'effet  de  régler  ce  qui  Intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage,  ne  peuvent,  non  plus  que  les  déci- 
sions ministérielles  approbatives  de  ces  arrêtés,  être  déférés  au 
conseil  d'Etat  par  la  voiecontentieuse;  qu'il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  l'arrêté  qui  prescrit  la  suppression  des  bornes  placées 
en  saillie  le  long  des  maisons  sujettes  à  reculement;...  sauf 
aux  intéressés  à  faire  valoir  devant  l'autorité  compétente  les 
droits  qu'ils  prétendraient  résulter  pour  eux  de  la  propriété  du 
sol  sur  lequel  les  bornes  ont  été  établies  (cons.  d'Et.  7  Janv. 
1858,  aff.  Arrachard,  D.  P.  58.  3.  59;  22  déc.  1859,  M.  L'Hô- 
pital, rap.,  aff.  Blanc). 

1669.  Les  rues  qui  servent  de  prolongement  aux  grandes 
routes  font  partie  de  la  grande  voirie  (Y.  n«  1475).  Comme  ce 
sont  les  préfets  qui  exercent  sur  les  routes  la  même  surveillance 
et  la  même  action  de  police  que  les  maires  sur  les  voies  com- 
munales, on  a  soutenu  que  dans  les  rues  dépendant  de  la  grande 
voirie,  cette  action  tout  entière  devait  être  attribuée  aux  préfets 
à  l'exclusion  des  maires.  Mais  c'était  là  une  extension  évidem- 
ment exagérée  de  l'autorité  pr^ectorale,  et  la  jurisprudence  a 
limité  fort  exactement  les  attributions  respectives  de  chacune  de 
ces  autorités.  —  Il  faut  distinguer  en  effet  le  droit  de  police 
proprement  dit  du  pouvoir  d'administration  :  c'est  celui-ci  seul 
qui  passe  entre  les  mains  du  préfet;  le  premier,  ne  concernant 
que  la  liberté  et  la  commodité  de  la  circulation  journalière,  est  at- 
tribué aux  maires  par  les  lois  précitées  sans  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  voirie.  C'est  en  vertu  de  ce  droit  qu'ils  peu- 
vent réglementer  et  poursuivre  les  encombrements  au  devant 
des  malsons,  les  dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  publique.  — 
Les  préfets  n'ont  d'attributions  exclusives  qu'en  ce  qui  concerne 
les  mesures  affectant  le  domaine  ou  l'usage  de  la  voie  publique, 
par  exemple,  les  alignements,  les  permissions  pour  dépôts  perma- 
nents, travaux  de  construction  ou  saillies  au  devant  des  maisons 
(Conf.  M.  Husson,  p.  956  et  957).  Cette  distinction  est  analogue 
à  celle  qui  existe  à  Paris  entre  la  grande  et  la  petite  voirie  (Y. 
le  numéro  suivant).  —  Il  a  été  décidé  que  les  arrêtés  municipaux 
pris  pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  d'une  rue  d'une 
ville  sont  obligatoires,  quoique  cette  rue  soit  classée  comme  route 
départementale  et  fasse,  sous  ce  rapport,  partie  de  la  grande  voi- 
rie (Crim.  cass.  24  août  1848,  aff.  Laffont,  D.  P.  51.  5.  551; 
6  déc.  1860,  aff.  Oger,  D.  P.  62.  i.  101;  Y.  dans  le  même  sens 
vi«  Commune,  n««  906, 912, 924, 951  et  Contravention,  n«  1 36). 

1666.  A  Paris,  où  toutes  les  rues  sont  considérées  comme 
le  prolongement  des  grandes  routes,  il  faut  cependant  aussi  distin- 
guer entre  la  grande  et  la  petite  voirie.  Cette  distinction  conservée 
de  l'ancienne  législation  par  l'arrêté  du  1 2  mess,  an  8,  art.  2 1 ,  et 
par  le  décret  du  27  oct.  1 808,  a  de  l'intérêt  an  point  de  vue  de  la 
compétence  des  tribunaux  chargés  de  réprimer  les  contraventions 
et  des  peines  qu'ils  doivent  prononcer  (Y.  n^  22,  27,  1484). 
Avant  le  décret  du  10  oct.  1859,  cette  distinction  empruntait  un 
intérêt  de  plus  à  cette  circonstance  que  la  grande  voirie  était  dans 
les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  la  petite  dans  celles  du 
préfet  de  police. —  Mais  quels  sont  les  objets  compris  sous  cha- 
cune de  ces  désignations?  Userait  difficile  d'en  faire  une  énuméra- 
tion  précise  et  complète.  La  règle  généralement  adoptée  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne  pour  servir  de  base  à 
la  répartition  à  faire  des  objets  dépendant  soit  de  la  grande,  soit  de 
la  petite  voirie  est  celle-ci  :  Tout  ce  qui  concerné  la  conservation 
de  la  voie  publique  appartient  à  la  grande  voirie.  On  y  range  par 
conséquent  les  alignements,  les  constructions  neuves,  les  travaux 
aux  constructions  anciennes,  les  saillies  fixes,  l'ouverture  de  nou- 
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telles  voies  publiques^  etc.^  etc. — Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  de  la  circulation  appartient  à  la  petite  voirie,  ce 
qui  comprend  d'abord  les  objets  énnmérés  dans  l'art.  21  de  l'ar- 
rêté da  13  messid.  an  8  et  dans  le  décret  do  27  oct.  1808  ;  on  y  a 
rangé  aussi  l'éclairage^  le  balayage^  l'arrosage  de  la  voie  publique, 
l'enlèvement  des  bones  et  glaces,  l'inscription  du  nom  des  mes 
(cons.  d'Et.  29  Jain  1850,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  Dumas),  le  nu- 
mérotage des  maisons,  le  curage  des  égouts  et  des  fosses  d'ai- 
sances. —  L'art.  22  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8  ayant  chargé 
le  préfet  de  police  d'effectuer  le  balayage  et  l'enlèvement  des 
boues,  et  l'art.  23  d'assurer  la  salubrité  de  la  cité,  l'usage  s'est 
établi  de  laisser  à  ce  préfet  le  soin  de  faire  opérer  le  curage  des 
égouts,.  bien  que  leur  construction  et  leur  entretien  fussent  du 
ressort  de  la  préfecture  de  la  Seine;  mais  en  dehors  de  Paris 
et  dans  le  département,  le  préfet  de  la  Seine  a  conservé  le  droit  de 
régler  le  curage  des  égouts  dans  les  routes  et  dans  les  rues  for- 
mant le  prolongement  des  grandes  routes. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  c'est  au  préfet  de  la  Seine,  et  non  au  préfet  de  police, 
qu'il  appartient  de  régler  et  de  surveiller,  dans  le  département, 
pour  la  conservation  et  l'entretien  des  grandes  routes,  le  curage 
des  égouts  compris  dans  leurs  dépendances,  sauf  le  droit  du  pré- 
fet de  police  d'intervenir  exceptionnellement  dans  l'exécution  du 
curage,  si  la  salubrité  publique  se  trouvait  compromise;  que  spé- 
cialement, est  légal  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  inter- 
dit aux  propriétaires  des  établissements  riverains,  sous  peine  de 
révocation  des  permissions  qui  leur  ont  été  accordées  à  cet  effet, 
de  laisser  couler  des  eaux  chaudes  dans  les  égouts  départemen- 
taux pendant  les  opérations  du  curage  ;  mais  que  l'infraction  à 
cet  arrêté  doit,  comme  constituant  une  contravention  de  grande 
voirie,  être  déférée  au  conseil  de  préfecture;  et  que  par  suite  il 
y  a  excès  de  pouvoir,  de  la  part  du  tribunal  de  police  saisi  par 
erreur  de  la  poursuite,  lorsqu'au  lieu  de  se  déclarer  incompétent, 
il  prononce  la  nullité  du  procès-verbal  (Grim,  cass.  16  déc. 
1858,  afi.  Lebaudy,  1).  P.  59.  l.  44.  —  Y.  eod,  nos  observ.). 

1094.  Le  décret  du  10  oct.  1859  (D.  P.  59.  4.  82),  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  a  réuni  entre  les  mains  du  pré- 
fet de  la  Seine  la  police  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie. 
Aux  termes  de  l'art.  1 ,  «  à  l'avenir,  les  attributions  du  préfet  de 
la  Seine  comprendront,  en  outre  de  celles  qui  lui  sont  dès  à  pré- 
sent conférées  par  les  lois  et  règlements,  et  sous  les  réserves 
exprimées  parles  art.  2,  3,  4  ci-après  :  i«  la  petite  voirie,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'art.  21  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8; — 
2*  L'éclairage,  le  balayage,  l'arrosage  de  la  voie  publique,  l'en- 
lèvement des  boues,  neiges  et  glaces;— 3*  Le  enrage  des  égouts 
et  les  fosses  d'aisances;  —  4«  Les  permissions  pour  établisse- 
ments sur  la  rivière,  les  canaux  et  les  ports;  —  5*  Les  traités 
et  tarifs  concernant  les  voitures  publiques,  et  la  concession  des 
lieux  de  stationnement  de  ces  voitures  et  de  celles  qui  servent 
à  l'approvisionhement  des  halles  et  marchés;...  —  9«  Les  baux, 
marchés  et  adjudications  relatifs  aux  services  administratifs  de 
la  ville  de  Paris.  —  Toutefois,  lorsque  ces  baux  intéresseront 
la  circulation,  l'entretien,  l'éclairage  de  la  voie  publique  et  la 
salubrité,  ils  devront,  avant  d'être  présentés  au  conseil  munici- 
pal, êlre  soumis  à  l'appréciation  du  préfet  de  police,  et,  en  cas 
de  dissentiment,  transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  prononcera.  — »  Les  marchés  et  adjudications 
relatifs  aux  services  spéciaux  de  la  préfecture  de  police  conti- 
nueront à  être  passés  par  le  préfet  de  police.  » 

1095.  «  Le  préfet  de  police  exercera  à  l'égard  des  matières 
énumérées  en  l'article  précédent  le  droit  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  34  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8.  —  Si  les  indications  et 
réquisitions  du  préfet  de  police  ne  sont  pas  suivies  d'effet,  il 
pourra  en  référer  au  ministre  compétent.  —  Dans  les  mêmes  cas, 
si  le  préfet  de  police  fait  opposition  à  l'exécution  de  travaux  pou- 
vant gêner  la  circulation,  ils  ne  pourront  être  commencés  ou 
continués  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  ministre  compétent  » 
(même  décret,  art.  2). 

1680.  «  Le  préfet  de  la  Seine  ne  pourra  proposer  au  con- 
seil municipal  la  concession  d'aucun  emplacement  d'échoppe  ou 
d^étalage  fixe  ou  mobile,  ni  d'aucun  lieu  de  stationnement  de 
voitures  sur  la  voie  publique,  et  11  ne  pourra  délivrer  d'autori- 
sation concernant  les  établissements  sur  la  rivière,  les  canaux 
et  leurs  dépendances,  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  i 


police.  En  cas  d'opposition  de  ce  magistrat,  il  ne  sera  passé 
outre  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  compétent  »  (art.  3). 
— «  Dans  les  circonstances  motivant  la  concession  de  permissions 
d'étalage  sur  la  voie  publique,  d'une  durée  moindre  de  quinie 
Jours,  ces  permissions  pourront  être  accordées  exceptionnelle- 
ment par  le  préfet  de  police,  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine  »  (art.  4). 

109  9 .  Les  règlements  de  police  que  nous  avons  maintenant 
à  expliquer  et  dont  l'inobservation  constitue  des  contraventions 
soit  de  grande,  soit  de  petite  voirie,  s'appliquent  aux  objets 
suivants  :  Dénomination  des  rues,  numérotage  des  maisons, 
éclairage  des  rues  et  places,  police  des  constructions,  hauteur 
des  b&timents,  démolition  des  édifices  menaçant  ruine,  embar-* 
ras  de  la  voie  publique,  dépêt  de  matériaux,  défaut  d'éclairage 
de  ces  matériaux,  nettoiement  et  balayage,  écoulement  des  eaux, 
travaux  sous  les  rues,  usurpation,  dégradations,  etc.,  etc.  — 
Les  alignements  à  délivrer  par  l'autorité  compétente  avant  l'é- 
lévation de  toute  construction  ou  la  plantatiçn  sur  un  soi  Joi- 
gnant la  voie  publique,  le  règlement  des  saillies  et  Vautorisation 
préalable  à  obtenir  avant  de  pouvoir  reconstruire  ou  réparer, 
forment  aussi  une  des  branches  principales  de  la  police  de  la 
voirie.  U  en  est  traité  ci-après,  afin  d'éviter  d'inutiles  répé- 
titions, sous  une  rubrique  spéciale  tant  pour  les  routes  que  pour 
les  chmins  vicinaux  et  les  rues  et  places  publiques  des  villes, 
bourgs  et  villages.  —  Y.  le  chap.  6. 

1099.  Nous  allons  examiner  chacun  de  ces  objets.  Il  en  est 
plusieurs  dont  nous  avons  déjà  parié  v>«  Commune  et  Contrav., 
et  suprà,  en  traitant  des  routes  et  des  chemins  vicinaux.  Nous 
aurons  ainsi  l'occasion  de  faire  de  nombreux  renvois  pour  met- 
tre en  rapport  ce  que  nous  aurons  à  dire  ici  avec  ce  qui  a  été 
déjà  exposé  ailleurs.  Nous  expliquerons  ensuite  les  règles  de 
procédure  en  ce  qui  concerne  la  constatation,  la  poursuite  et  le 
Jugement  des  contraventions  eu  matière  de  voirie  urbaine. 

Ait.  1 .  —  Dénomination,  inscription  du  nom  des  rues.  — 
Numérotage  des  maisons.-^  Eclairage  de  la  voie  publique, 

1099.  Nom  des  rues.  —  La  dénomination  des  rues  et  places 
est  l'une  des  premières  conditions  de  la  commodité  de  la  circu- 
lation dans  les  villes,  bourgs  et  villages.  Dans  les  grandes  villes 
surtout,  on  peut  considérer  cette  désignation  comme  le  fil  conduc- 
teur sans  lequel  les  habitants  eux-mêmes  risqueraient  à  chaque 
instant  de  s'égarer.  Le  nom  est  quelquefois  fiié,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  locale,  dans  l'acte  même  qui  autorise 
l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  et  par  l'autorité  qui  en  arrête  les 
plans  d'alignement  (M.  Husson,  p.  880). 

10OO.  Nais  lorsqu'il  n'a  pas  été  donné  de  nom  à  une  rue, 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  changer,  pour  des  raisons  de  convenances 
particulières,  celui  sous  lequel  elle  était  connue,  c'est  un  objet 
de  police  et  de  voirie  municipale  qui  rentre  dans  les  attributions 
du  maire.  Des  diflicultés  s'étaient  élevées  à  ce  sujet,  dans  plu- 
sieurs départements,  entre  les  maires  et  les  conseils  municipaux. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  ces  prétentions  respec- 
tives, répondit  que  cet  objet  n'était  pas  classé  par  la  loi  du  18 
Juiil.  1837  dans  l'énumération  des  attributions  des  conseils  mu- 
nicipaux (art.  17, 19,  21),  et  qu'il  n'était  pas  même  compris 
implicitement  dans  la  disposition  finale  des  art.  19  et  21  qui 
rangent  dans  les  attributions  des  conseils  municipaux  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  ces  conseils  sont  appelés  par  les  lois 
ou  règlements  à  délibérer  ou  à  donner  un  avis,  attendu  que  ni 
loi  ni  règlement  ne  les  charge  de  délibérer  ou  de  donner  néces- 
sairement un  avis  en  pareille  matière  ;  que  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  seulement  exprimer  des  vœux  sur  la  dénomina- 
tion qu'il  convient  d'adopter  et  que  c'est  au  maire  à  prendre  ua 
arrêté  à  cet  égard  (cire.  min.  int.  3  août  1841). 

1091.  Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  2  oct.  1815,  et  celle  du  3  août  1841  précitée,  décident  que 
l'arrêté  du  maire  qui  détermine  cette  dénomination  doit  être 
soumis  à  l'approb<ition  du  préfet  dans  les  villes  de  moins  de 
2,000  âmes  et  dans  les  bourgs,  villages  et  hameaux  qui  ne  sont 
pas  assujettis  à  des  pians  généraux  d'alignement.  Dans  les  villes 
de  plus  de  2,000  Âmes,  le  préfet  ne  peut  que  donner  son  avis 
sur  cet  arrêté  a  U  est  statué  définitivement  par  le  ministre  de 
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l'intérieur,  n  noas  semble  qn'aiijoiirdlrai  il  n'y  a  plus  de  dis- 
tinction à  faire^  et  qne^  depuis  le  décret  da  25  mars  1852^  l'ap- 
probation du  préfet  suffit  dans  toutes  les  communes^  puisque 
e'est  lui  qui  arrête  les  plans  d'alignement  même  dans  les  villes 
de  plus  de  2^000  âmes  (décr.  25  mars  1852^  art.  l,  tabl.  A^ 
n«  50). 

ttt09.  Il  est  de  jurisprudence  ministérielle  qu'aucun  nom 
de  personne  vivante  ne  peut  être  donné  à  une  voie  publique^  si 
ee  n'est  les  noms  de  TEmpereur,  de  l'Impératrice^  des  princes 
et  princesses  de  la  famille  impériale;  mais  ce  n'est  pas  là  une 
règle  absolue  et  l'on  y  a  dérogé  quelquefois  (Daubanton^  art.  235 
et  note).  Ainsi  un  propriétaire  qui  ouvre  à  ses  frais  une  rue  sur 
son  terrain  peut  être  autorisé  à  lui  donner  son  nom  (MM.  Da- 
venne^  p.  198^  n<»  125;  Husson^  p.  88  i).  Dans  ce  cas^  l'autori- 
sation du  maire  approuvée  par  le  préfet  est  suffisante  (cire.  min. 
int.  5  août  1841). 

1 69S .  AiDsi^  encore^  le  nom  d'une  personne  vivante  pent  être 
donné  à  une  rue,  lorsque  c'est  un  bonneur  que  l'on  veut  déférer 
à  cette  personne.  Cette  dénomination  a  alors  le  caractère  d'un 
liommage  public  décerné  par  une  autorité  constituée,  et  l'acte 
qui  le  décerne  doit  être,  en  vertu  de  l'ord.  du  10  juill.  1816  (Y. 
Récomp.  nat.,  en  note),  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur 
(cire.  5  août  1841).  -^  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  dé- 
nomination de  la  rue  aurait  pour  objet  de  conserver  ou  rappeler 
le  souvenir  de  personnages  illustres,  de  citoyens  distingués  par 
leur  mérite  on  leurs  services  (même  cire). 

ttt94.  Le  nom  une  fois  donné  ne  peut  être  véritablement 
utile  au  public  que  s'il  est  porté  à  sa  connaissance  par  une  indi- 
cation permanente.  Jusqu'en  1728,  on  ne  connaissait  les  noms 
des  rues,  à  Paris,  que  par  la  tradition  (Daubanton,  art.  232, 
note).  C'est  en  1728  seulement,  sous  la  prévêté  de  Turgot,  père 
de  l'illustre  ministre  de  Louis  XVI,  que  l'on  a  commencé  à  in- 
scrire les  noms  des  rues  et  places  publiques  (Y.  M.  Frémy-Ligne- 
ville,  n«  432).  Deux  ordonnances  du  lieutenant  de  police,  en  date 
du  30  jnill.  1729  et  du  S  juin  1730,  rapportées  par  Delamarre, 
t.  4,  p.  347,  imposaient  aux  propriétaires  des  maisons  faisant 
l'encoignure  de  deux  rues,  de  réserver  la  place  nécessaire  à  l'é- 
tablissement des  plaques  ou  écriteaux  indicatifs  du  nom  de  ces 
rues.  —  Ces  plaques  étalent  d'abord  en  télé  peinte,  et  les  pro- 
priétaires chargés  de  les  entretenir  devaient  veiller  à  ce  qu'elles 
ne  fussent  enlevées,  changées  ni  effacées,  sous  peine  de  loo  liv. 
d'amende.  S'il  y  avait  lieu  de  les  remplacer,  par  suite  de  la  re- 
construction des  maisons,  les  propriétaires  devaient  les  rétablir 
en  pierre  de  liais. 

ISOft.  Ces  règlements,  restés  en  vigueur  Jusqu'en  1806,  ont 
été  remplacés  par  un  décret  du  23  mai  de  cette  année.  Ce  décret, 
de  même  que  les  ordonnances  du  lieutenant  de  police,  impose 
comme  une  sorte  de  servitude,  aux  propriétaires  des  maisons 
situées  à  l'encoignure  des  rues,  ou  en  tace  d'une  rue  perpendi- 
culaire ou  oblique  à  celle  on  est  située  leur  maison,  l'obligation 
de  laisser  établir  sur  le  mur  de  face  les  inscriptions  du  nom  des 
mes  (art.  5). 

t0IKI.  Le  reftis  fait  par  un  propriétaire,  à  Paris,  de  dispo- 
ser l'encoignure  de  sa  maison  de  façon  à  recevoir,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  règlements,  l'inscription  indicative 
du  nom  de  la  voie  publique,  constitue  une  contravention  de  pe- 
tite voirie  ;  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  en  connaître  (cous.  d'Et.  29  juin  1850,  M;  Daveme,  rap., 
aff.  Dumas  et  Germain).— 11  est  défendu  de  dégrader  ni  masquer 
les  inscriptions  indicatives  des  rues  (ord.  de  pol.  9  juin  1824, 
art.  6,  Y.  no  2243). 

1099.  L'art.  5  du  décret  de  1806  porte  qu'il  ne  sera  établi 
ou  réparé  d'inscriptions  que  sur  une  face  de  chaque  angle  de 
me  ;  malgré  cette  disposition  formelle,  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  une  délibération  du  conseil  municipal^  a  autorisé  l'inscrip- 
tion à  chaque  encoignure  de  rues  (M.  Daubanton,  art.  237,  note). 

1099.  L'art.  9  reproduit  l'ordonnance  du3  Juin  1 730  en  ce 
qu'il  met  l'entretien  des  plaques  à  la  charge  des  propriétaires  des 
maisons  oùcesplaques  sont  établies.  Hais,  dit  Daubanton,  p.  27  7, 
note,  cela  n'a  jamais  été  exécnlé.  En  effet,  pourquoi  seraient-ils 
seuls  chargés  de  l'entretien  d'im  objet  qui  est  d'utilité  générale? 
Il  nous  semble  aussi  que  les  propriétaires  ne  peuvent  être  tenus 
de  payer  oette  dépense  qu'autant  que  les  inscriptions  ont  été  dé- 


gradées ou  détraltes  par  leur  fait  (Gonf.  MM.  GiUon  et  Stouim, 
n«  3)7;  Davenne,  Recueil,  1. 1,  p.  280,  et  Dictionn.  d'admin., 
p.  1586 ;  Dumay,  t.  2, p.  71 6,  note;  Féraud-Giraud,  n«  435).— 
Il  est  certain,  en  effet,  qu'à  défaut  de  règlement  qui  impose  cette 
charge  aux  propriétaires  de  maisons,  les  frais  d'établissement, 
d'entretien  et  de  renouvellement  des  plaques  indicatives  sont  une 
charge  communale,  et  c'est  ce  qui  résuite  de  l'art.  4,  §  2  et  9  de 
la  loi  du  11  frim.  an  7.  Mais  l'art.  9  du  décret  de  1806  est  for- 
mel, et  si  l'administration  voulait  l'appliquer  rigoureusement,  il 
faut  reconnaître  que  les  propriétaires  ne  seraient  pas  fondés  à 
invoquer  la  loi  de  l'an  7  pour  s'exonérer  de  cette  dépense  (Gonf. 
M.  Davenne,  Traité,  p.  197). —  Dans  les  villes  autres  que  Paris, 
c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  régler  le  mode  d'inscription 
du  nom  des  rues.  La  dépense  en  est  supportée  par  la  commune, 
conformément  à  la  loi  du  il  frim.  an  7. 

1099.  Numérotage  des  maisons.  —  Le  numérotage  des 
maisons  dans  toute  agglomération  d'habitations  un  peu  considé- 
rable est  une  mesure  qui  est  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  habi- 
tants et  propriétaires  et  qui  constitue  un  moyen  d'ordre  et  de 
police  générale  pour  le  service  des  contributions,  des  hypothè- 
ques et  d'autres  usages  publics.  A  Paris,  avant  le  décret  du  1 5  piuv. 
an  13,  spécial  à  celte  ville,  les  maisons  étaient  numérotées  par 
quartiers,  d'après  une  seule  série  de  numéros,  en  sorte  qu'une 
maison  située  dans  une  rue  très-courte  portait  quelquefois  le 
n*  2000.  —  C'était  une  confusion  dont  il  était  difficile  de  sortir. 
—  Le  décret  du  1 5  pluv.  an  1 3  (Y.  suprà,  p.  1 89)  qui  détermine 
les  règles  pour  le  numérotage  des  maisons  a  fait  cesser  un  état 
de  choses  si  évidemment  défectueux.  Il  établit  pour  chaque  rue 
un  numérotage  particulier  commençant  toujours  par  la  série  l, 
2,  3,  etc.  (art.  2).  L'ordre  suivant  lequel  ces  numéros  doivent 
être  disposés  est  déterminé  par  la  situation  de  la  rue  relativement 
à  la  Seine  qui  divise  la  ville  de  Paris  en  deux  parties.  Les  rues 
sont  parallèles,  ou  perpendiculaires,  ou  obliques  à  la  rivière. 
Dans  les  rues  parallèles,  les  numéros  de  la  série  commencent 
à  l'entrée  de  la  rue  en  remontant  le  cours  de  la  Seine,  et  crois- 
sent en  descendant  la  rivière.  Les  numéros  pairs  sont  placés  à  la 
droite  et  les  numéros  impairs  à  la  gauche  du  passant  marchant 
dans  le  sens  de  ce  cours.  Dans  les  rues  perpendiculaires  et  dans 
les  rues  obliques,  le  premier  numéro  de  la  série  commence  à  l'en- 
trée de  la  rue  prise  au  point  le  plus  rapproché  de  la  rivière,  les 
numéros  pairs  commencent  à  la  droite  et  les  numéros  impairs  à 
la  gauche  du  passant  et  croissent  en  s'éloignantde  la  Seine  (art.  5 
et  7).  L'art.  5  porte  que  le  côté  droit  dans  les  rues  perpendicu- 
laires ou  obliques  à  la  rivière  est  déterminé  par  la  droite  du  pas- 
sant se  dirigeant  vers  la  Seine.  Mais  on  ne  peut  considérer  cette 
disposition  que  comme  une  erreur  de  rédaction  rectiflée  par 
l'art.  7  et  par  la  pratique,  puisque  dans  toutes  les  rues  de  Paris 
le  numérotage  est  exécuté  comme  nous  venons  de  l'expliquer. 
L'art.  6  porte  que  dans  les  lies,  le  grand  canal  de  la  rivière  cou- 
lant au  nord  déterminera  seul  la  position  des  rues.  —  Dans  les 
mes  bordées  en  partie  de  propriétés  non  bâties,  ou  de  maisons 
d'une  grande  étendue  et  susceptibles  d'être  divisées  à  une  époque 
plus  ou  moins  rapprochée,  on  a  réservé  des  numéros  à  raison  de 
1  pour  chaque  longueur  de  1 5  mètres  qui,  en  moyenne,  est  celle 
de  la  façade  d'une  maison  à  Paris  (MM.  Husson^p.  259;  Rousset, 
Dict.,  v«  Numérotage,  p.  259). 

1 900.  D'après  l'art.  8  du  même  décret,  le  numérotage  doit 
être  exécuté  en  noir  sur  un  fond  d'ocre  dans  les  rues  perpendicu- 
laires ou  obliques  à  la  Seine;  dans  les  rues  parallèles,  il  doit 
l'être  en  rouge  sur  le  même  fond.  Dans  l'opération  de  renouvelle- 
ment et  de  régularisation  du  numérotage  qui  a  été  exécuté  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préiet  de  la  Seine  du  28  juin  1847,  l'admi- 
nistration a  adopté  pour  toutes  les  rues  sans  distinction  des 
plaques  en  porcelaine  émaillée,  établies  sur  un  fond  bleu  avec 
chiffres  blancs.  —  Quant  à  la  hauteur  où  ces  plaques  doivent 
être  placées,  le  décret  ne  le  dit  pas.  Dans  la  pratique,  elles  sont 
posées  autant  que  possible  au-dessus  du  pied  droit  de  droite 
de  la  principaiq  porte  d'entrée  de  chaque  maison  (M.  Hussoo, 
p.  884). 

1 90t .  Les  plaques  indicatives  des  numéros  sont  placées 
pour  la  première  fols  par  les  soins  deradministration  et  aux  frais 
de  la  ville  (décr.  15  piuv.  an  13,  art.  9).  L'entretien  en  est  aux 
frais  des  propriétaires  (art.  il).  «S'il  est  juste,  dit  le  préambule 
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de  l'iûrdoimaiiee  da  SS  avril  I88S^  que  le  premier  éUtbiisgemenl 
des  numéroe  soitpayé  sur  ies  fonds  communaux,  ainsi  qnelenr  re- 
nouvellement, lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  changer  la  série,  il  n'est  pas 
moins  convenable  qne  l'entretien  et  la  restauration  des  numéros 
demeurent  à  la  charge  des  propriétaires,  soit  à  raison  des  avan- 
tages qu'ils  en  tirent  par  la  facilité  des  relations,  soit  parce  que 
la  dégradation  des  numéros  n'est  qu'une  suite  de  la  dégradation 
de  la  propriété  ou  des  changements  qu'elle  subit  par  le  fait  du 
propriétaire.  »  —  Lorsque  celol-ci  remplace  les  plaques  posées 
par  l'administration,  il  peut  les  établir  d'une  manière  plus  du- 
rable, soit  en  télé  vernissée,  soit  en  faïence  ou  terre  à  poêle 
émalllée.  Mais  il  doit  se  conformer  aux  autres  dispositions  du 
décret  sur  la  couleur  des  numéros  et  la  hauteur  à  laquelle  ils  doi- 
vent être  placés  (déer.  de  l'an  13,  art.  il).  ^  SI  les  propriétaires 
font  reconstruire  leurs  maisons  ou  en  changer  la  façade,  ils  doi- 
vent rétablir  k  leurs  frais  le  même  numéro  en  se  conformant 
aussi  au  décret  sur  la  couleur  et  la  hauteur  de  l'Inscription  (ord. 
de  pol.  9  Juin  1824,  art.  6,  Y.  n*  2243).  Le  même  article  porte 
qu'il  est  défendu  de  dégrader  ni  masquer  les  inscriptions  indi- 
catives des  rues  et  les  numéros  des  maisons. 

1 909.  Lorsque  les  numéros  d'une  rue  sont  renouvelés,  il 
est  important  de  dresser  un  procès-verbal  du  numérotage  ancien 
aûn  d'établir  sa  concordance  avec  le  nouveau  numérotage.  A  l'é- 
poque ou  fut  exécuté  le  décret  du  15  pluv.  an  15,  on  négligea 
cette  précaution,  eequijetadelacontasion  dans  les  titres  privés, 
dans  les  registres  publics  et  dans  les  opérations  administratives, 
où  ces  numéros  sont  pris  pour  base  de  la  désignation  des  im- 
meubles (Y.  MM.  Daubanton,  p.  378;  Davenne,  p.  199;  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  p.  121). 

19 OS.  Dans  les  villes  autres  que  Paris,  11  n'existe  pas  de 
règlement  général  sur  le  numérotage  des  maisons.  Seulement 
l'ordonnance  royale  du  23  avr.  1823  (Y.  suprà,  p.  196)  a  rendu 
applicables  à  toutes  les  communes  de  France  les  art.  9  et  1 1  du 
décret  du  S  5  pluv.  an  13  qui  mettent  à  la  charge  des  communes 
les  frais  du  premier  numérotage,  et  ceux  d'entretien  à  la  charge 
des  propriétaires.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  la 
légalité  de  cette  ordonnance  (MM.  Davenne,  Recueil,  1. 1,  p.  223; 
t.  2,  p  253;  Fleurigeon,  v«  Numérotage;  Dumay  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  7 1 6  ;  Daubanton,  art.  238  et  s.;  Gilfbn  et  Stourm,  n»  31 8  ; 
Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  120  et  s.;  Dufour,  t.  7,  n»  498).  —  Il 
a  été  Jugé  que  l'autorité  municipale  peut,  notamment  en  Algé- 
rie, imposer  aux  propriétaires,  après  que  le  travail  du  numérotage 
des  maisons  aura  été  effectué  par  la  commune,  l'obligation  d'en- 
tretenir et  de  conserver  nets  et  lisibles  les  numéros  apposés  sur 
leurs  maisons;  mais  qu'une  telle  disposition  serait  à  tort  consi- 
dérée comme  impliquant  pour  les  propriétaires  des  maisons  con- 
struites après  l'achèvement  du  numérotage  général,  l'obligation 
de  pourvoir  à  leurs  frais  à  la  première  apposition  du  numéro 
(Crim.  rej.  20  déc.  1860,  aff.  SelU,  D.  P.  61.  5.  410). 

1904.  C'est  aux  maires  à  Juger  si  le  numérotage  des  mal- 
sons est  une  opération  nécessaire  dans  leurs  communes.  Dans 
le  cas  oh  cette  mesure  doit  être  exécutée  aux  frais  de  la  caisse 
communale,  il  faut  qu'elle  soit  délibérée  en  conseil  municipal 
(L.  18  juill.  183?,  art.  19).  Elle  ne  figure  pas  an  nombre  des 
dépenses  obligatoires  (MM.  Daubanton,  art.  238,  note  ;  Davenne, 
Dict.  d'adm.,  p.  1586;  Féraud-GIraud,  n«  454;  Dufour,  t.  7, 
n*  498).  —  Il  est  bien  entendu  que  les  maires  peuvent  rendre 
obligatoires  les  autres  dispositions  du  décret  du  15  pluv.  an  15 
en  les  consignant  dans  leur  arrêté  réglementaire  (MM.  Daubanton, 
p.  279;  Davenne,  Traité,  p.  199). 

1905.  Eclairage  de  la  voie  publique.  —  L'art.  3,  lit.  1 1, 
de  la  loi  du  1 6  août  1 790,  met  dans  les  attributions  de  la  police 
municipale  riilumination  de  la  voie  publique.  L'éclairage  des 
rues  et  places  est,  en  effet,  une  mesure  qui  intéresse  la  généra- 
lité des  habitants.  — Autrefois  les  villes  n'étaient  pas  éclairées. 
A  Paris,  seulement,  quelques  règlements  anciens  prescrivaient  à 
chaque  habitant  de  tenir  à  sa  porte  une  lanterne  ardente  du  20 
oct.  au  31  mars  (Y.  Contravent.,  n<»  95  et  suiv.).  Aujourd'hui 
l'éclairage  public  existe  dans  toutes  les  grandes  villes,  et  il  tend 
à  se  répandre  même  dans  les  petites  communes.  Dans  celles  où 
U  n'est  pas  prescrit  d'une  manière  générale,  les  maires  prennent, 
en  vertu  de  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.,  des  arrêtés  pour  obliger  à 
l'éclairage  devant  leurs  maisons  certaines  classes  d'habitants 


dont  la  profession  rend  cette  précaution  partleiaiépeBient  néces- 
saire, tels  qne  les  aubergistes,  hôteliers,  etc.  (Y.  GontraventloB> 
n«  96). 

1 9IM.  Les  frais  d'éclairage  de  la  vole  publlcfue  sont  à  la 
charge  de  la  commune;  c'est  ce  qui  résulte  pour  Paris  de  la  loi 
du  6  Juin  1790,  et  pour  les  autres  villes  de  la  loi  du  1 1  pralr. 
an  7,  art.  4  (Y.  Contravent.,  n*  97).  Cette  règle  souffre  en  gé- 
néral exception  dans  le  cas  d'ouverture  d'une  me  nouvelle  par 
des  particuliers.  La  ville  peut  se  décharger  de  la  première  dé- 
pense en  faisant  insérer  dans  l'acte  d'autorisation  que  les  particu- 
liers feront  les  frais  de  l'établissement  de  l'éclairage  (Y.  n«  1 5 1 6). 

1 909 .  Lorsqu'un  maire  prescrit  l'éclairage  des  mes  de  la 
commune,  il  est  dans  l'usage  de  confier  à  un  entrepreneur  ou  à 
une  compagnie  l'exécution  de  cette  mesure.  Il  faut  en  consé- 
quence procéder  à  une  adjudication  publique  des  travaux  et  four- 
nitures, ou  à  un  marché  de  gré  à  gré.  Ces  actes  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  (Y.  Commune,  n»  2520  et  s.). 
Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  mode  d'éclairage  qui  peut 
avoir  lieu  par  l'huile  ou  par  le  gax,  et  sur  les  ckiuses  et  condi- 
tions du  marché. 

1 909.  Dans  le  cas  oh  l'éclairage  a  lieu  par  l'huile,  la  du- 
rée de  l'exploitation  est  fixée,  comme  la  location  des  propriétés 
communales,  à  3,  6  ou  9  ans,  et  il  est  réservé  à  la  commune  le 
droit  d'y  substituer  l'éclairage  par  le  gax  sans  que  l'entrepre- 
neur puisse  prétendre  aucune  Indemnité.  —  Il  a  été  Jugé  que 
les  entrepreneurs  d'une  me  nouvelle,  qui  se  sont  engagés  à  four- 
nir les  premiers  frais  d'éclairage,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer, 
lors  même  que  le  mode  d'éclairage  viendrait  à  changer,  les  po- 
teaux en  bols  par  eux  placés  pour  la  suspension  des  réverbères 
(cous.  d'Et.  18  mal  1858,  M.  Dumartroy,  rap.,  aff.  Chéronnet). 

1 900.  Dans  le  cas  d'éclairage  au  gaz,  la  durée  de  l'exploi- 
tation n'excède  pas  généralement  dix-huit  ans,  afin  de  faire  pro- 
fiter la  commune  des  avantages  résultant  des  perfectionnements 
qui  pourraient  être  ultérieurement  apportés  à  ce  mode  d'éclai- 
rage ou  des  nouvelles  découvertes  (Y.  M.  Roussel,  Dict.  de  voi- 
rie, V*  Eclairage  publ.,  p.  156). 

t910.  Dans  tous  les  cas,  les  propriétaires  riverains  de  la 
vole  publique  ne  sont  pas  fondés  à  empêcher  le  placement  contre 
leurs  maisons  des  appareils  destinés  à  l'éclairage.  M.  Husson, 
p.  961,  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  28  avril 
1836,  que  nous  n'avons  pu  découvrir  dans  les  recueils.  La  ques- 
tion s'est  présentée  relativeflient  à  l'établissement  de  homes- 
fontaines  ou  d'urinoirs  contre  les  murs  des  maisons  Joignant  la 
voie  publique.  Elle  a  été  résolue  dans  le  même  sens,  mais  avec 
réserve  du  droit  du  propriétaire  de  demander  une  indemnité.— 
Y.  à  cet  égard  v»  Vidanges,  n»  45,  et  MM.  Dumay  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  357  et  716«  note;  Féraud-GIraud,  n«  436;  Gillon  et 
Stourm,  n«  317. 

t9tt.  La  convention  passée  entre  le  maire  et  l'entrepre- 
neur de  l'éclairage  au  gax  a  pour  objet  non-seulement  la  pro- 
duction et  la  délivrance  du  gax,  mais  aussi  la  fourniture  et  la 
pose  des  appareils;  elle  constitue  non  un  simple  marché  de  four- 
nitures, mais  un  marché  de  travaux  publics  et  les  contestations 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  (Y.  Trav.  pub.,  n<w  ii32-i«,  1280  et  M.  Du- 
four,. t.  7,  no*  266,  499). 

1919.  Le  maire  en  autorisant  les  travaux  agit  dans  une 
double  qualité  :  comme  administrateur  de  la  commune,  il  passe 
un  contrat;  comme  chef  de  la  police  municipale,  il  fait  acte 
d'autorité  et  use  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  conférés  par 
les  lois  (Y.  Commune,  n*  655).  D'où  la  question  de  savoir  si 
l'inexécution  du  contrat  constitue  une  contravention  de  police 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  471  c.  pén.  (Y.  sur  cette 
question  v^  Contravention,  n«*  9 7, 120;  Commune,  n«  1002  et  s.). 

191  S.  L'éclairage  au  gaz  nécessite  des  travaux  souterrains 
pour  poser  des  tuyaux  sous  le  sol  des  rues  et  places.  Les  entre- 
preneurs de  l'éclairage,  qui  sont  autorisés  par  le  contrat  à  se 
charger  en  même  temps  de  celui  des  particuliers,  utilisent  ces 
tuyaux  pour  y  pratiquer  au  moyen  de  soudures,  des  conduites 
du  gaz  destiné  à  alimenter  les  magasins,  boutiques,  atelier»  et 
établissements  publics  avec  lesquels  ils  ont  traité.  Tant  que  dure 
le  marché  avec  les  entrepreneurs,  le  maire  ne  peut  user  de  son 
pouvoir  pour  letirer  la  permission  d'établir  ces  tuyaux  sous  le 
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sol  de  la  toIô  poMiqiie  pnlscpi'elle  forme  Tiine  des  conditions 
du  contrat.  Mais  la  dnrée  de  ce  contrat  expirée^  il  reprend  le  libre 
exercice  de  son  pouvoir  de  police^  et  la  compagnie  qui  a  pris 
des  engagements  envers  des  particuliers  se  trouve  dès  lors  à  la 
discrétion  du  pouvoir. —Tant  que  l'autorité  municipale  n'exige 
pas  que  les  conduites  soient  retirées^  les  entrepreneurs  peuvent 
continuer  à  les  utiliser  pour  le  service  des  particuliers.  Mais  si 
cette  autorité^  inquiète  des  inconvénients^  des  dangers  que  la 
multiplicité  de  ces  conduites  peut  occasionner^  ordonnait  aux  en- 
trepreneurs d'en  supprimer  les  tuyaux  et  appareils^  elle  n'outre- 
passerait pas  les  limites  de  sa  compétence,  car  elle  est  armée, 
en  vertu  des  lois  des  16  août  1190  et  22  Juill.  1791,  d'un  pou- 
voir sans  limite  pour  assurer  la  séourité  et  la  sûreté  publique, 
quelque  respectables  que  soient  les  intérêts  privés  qu'une  pa- 
reille mesure  pourra  frapper.  — 11  a  été  jugé  à  cet  égard  que 
lorsqu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges  ne  détermine 
l'époque  à  laquelle  devra  cesser  l'eiTet  des  autorisations  accor- 
dées par  l'autorité  municipale  pour  la  pose  des  tuyaux  destinés 
à  l'éclairage  des  particuliers,  et  ne  prescrit  qu'à  l'expiration  du 
bail  ces  tuyaux  devront  être  retirés,  les  adjudicataires  ne  per- 
dent pas  par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  leur  marché  le  droit 
de  conserver  et  d'exploiter  ces  tuyaux,  et  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  condamne  les  entrepreneurs  à  payer 
une  indemnitéà  la  ville  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  compa- 
gnie s'est  servie  des  tuyaux  pour  le  service  des  particuliers  à  partir 
du  jour  on  le  bail  a  pris  fin  (cens.  d'Et.  6  déc.  1855,  M.  Pascalis, 
rap.,  a£f.  Comp.  du  gaz  de  la  Guillotière,  de  Valse  et  de  Lyon);  — 
Mais  que  la  durée  duservicede  Téclairage  particuliern'ayant  point 
été  déterminée  par  le  cahier  des  charges,  le  maire  peut,  toujours^ 
dans  l'intérêt  de  la  viabilité  et  de  la  salubrité  publique^  et  sans 
attendre  le  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société  commerciale 
formée  pour  l'exploitation  de  l'entreprise,  retirer,  sauf  recours 
devant  l'autorité  supérieure,  les  autorisations  de  police  par  lui 
données  pour  la  pose  des  tuyaux  et  conduites  à  gax  sous  le  sol 
de  la  commune  (même  décis.}. 

1914.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  par  la  voie  contentieuse, 
n'aurait  pas  le  pouvoir  de  modifier  ou  d'annuler  l'arrêté  du 
maire  qui  prescrit  la  suppression  des  conduites  à  gaz  ;  car  cet 
arrêté  est  pris  dans  les  limites  des  attributions  de  l'autorité  mn- 
D  ici  pale.  La  réformation  n'en  pourrait  être  demandée  que  par  la 
voie  gracieuse  au  préfet  et  ensuite  au  ministre  de  l'intérieur 
(Conf.  M.  Dufonr,  t.  7,  p.  399,  n«  499).  —  C'est  ce  qui  résulte 
implicitement  de  la  décision  qui  précède. 

A».  2.  —  PoUce  des  constructùms,  —  Pans  de  bois. 
Choix  de  nuUériauœ,.  —  Ornementation. 

1915.  Parmi  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  de 
Taotorité  municipale,  l'art.  3,  tit.  1 1,  de  la  loi  du  16  août  1 790 
énumère  :  l»  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;...  5»  le 
soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  les  accidents 
et  Qéaux  caiamiteux,  tels  que  les  incendies,  etc. —Les  constructions 
élevées  ou  à  élever  sur  la  voie  publique  intéressent  évidemment 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage.  Il  importe  que  les  édifices 
soient  construits  suivant  des  conditions  de  solidité  et  avec  des 
matériaux  qui  garantissent  les  habitants  contre  les  dangers  d'é- 
croulement ou  de  chute  partielle  ou  contre  les  incendies  si  fré- 
quents dans  les  villes.  —  Le  mode  de  construction  et  l'emploi  de 
certains  matériaux  doivent  donc  être  Tobjeldela  surveillance  de 
l'auiorilé  municipale.  Nous  avons  déjà  exposé  les  règles  relatives 
à  ses  pouvoirs  en  cette  matière,  v^  Commune,  n»*  835  et  suiv., 
1279  et  suiv.;  Contravention,  n««  75  et  suiv.  Nous  ne  revien- 
drons ici  sur  la  police  des  constructions  qu'au  point  de  vue  de  la 
conservation  et  de  la  sûreté  de  la  voie  publique.  —  Quant  aux  per- 
missions de  bâtir  ou  réparer  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  bonne 
direction  et  la  régularité  des  voies  publiques,  il  en  sera  question^ 
infrà,  chap.  6.  \ 

1 9 10.  Il  existe  dans  les  anciens  règlements  quelques  dispo- 
sitions relatives  au  point  qui  nous  occupe.  C'est  ainsi  que  l'édit 
de  1607,  confirmé  par  la  déclaration  du  16  juin  1693  et  par  l'ar- 
réi  du  conseil  du  27  fév.  1765,  défend  l'usage  des  pans  de  bois 
aux  fardes  des  bAUments;  ipie  l'ordonuance  de  1667  défend 


d'établir  des  pointes  de  pignon  (anciens  règlements  maintenus  en 
vigueur  par  les  lois  des  19-22  jaill.  1791;  23-30  mars  1842).— 
On  trouve  aussi  dans  la  législation  moderne  des  prohibitions  ana- 
logues édictées  par  l'ordonnance  du  24  déc.  1 823  sur  les  saillies, 
auvents,  etc.,  dans  la  ville  de  Paris.  Nous  nous  occuperons  de 
cette  ordonnance  au  chap.  6. 

1919.  Pans  de  bois.  —  On  nomme  ainsi  un  assemblage  de 
charpente  qui  sert  de  mur  de  face  à  un  bâtiment.  C'est  un  mode 
de  construction  qui  offre  peu  de  garantie  de  solidité,  et  qui  est 
exposé  plus  que  tout  autre  aux  dangers  d'incendie.  Voici  en  quels 
termes  l'édit  de  1607,  applicable  à  toute  la  France  (V.  suprà, 
p.  177),  s'exprime  sur  ces  constructions  :  «  Défendons  à  notre 
grand  voyer  ou  ses  commis  de  permettre  qu'il  soit  fait  aucunes 
saillies,  avances  et  pans  de  bois^..*  ne  faire  aucun  encorbellement 
et  avance  pour  porter  aucun  mur,  pan  de  bois  ou  autre  chose  en 
saillie,  et  porter  à  faux  sur  lesdites  rues,  ains  faire  le  tout  con- 
tinuer à  plomb,  depuis  le  rez-de-chaussée,  tout  contremont,  etc.» 

1919.  Cette  disposition  ne  parait  pas  avoir  été  bien  rigou- 
reusement exécutée.  Dans  les  localités  où  la  pierre  n'était  pas 
abondante  et  à  une  époque  où  les  transports  étaient  beaucoup 
plus  pénibles  et  plus  coûteux  qu'aujourd'hui,  il  fallait  bien  con- 
struire en  bois.  Aussi  les  règlements  postérieurs  sont-ils  moins 
sévères  et  se  bornent-ils  à  subordonner  ces  constructions  à  une 
autorisation  préalable,  et  à  imposer  certaines  obligations  aux 
propriétaires  et  aux  entrepreneurs.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance 
de  police  du  1 8  août  1 66  7  enjoint  aux  propriétaires  à  Paris  de  faire 
couvrir  à  l'avenir  les  pans  de  bois,  de  lattes,  clous  et  plâtre  tant  en 
dedans  qu'en  dehors,  en  telle  manière  qu'ils  soient  en  état  de  résis- 
ter au  feu,  le  tout  à  peine  de  1 50  livres  d'amende. — La  déclaration 
du  16  juin  1693,  spéciale  à  la  même  ville  (Y.  p.  179),  défend 
seulement...  d'élever  aucun  pan  de  bois  sans  avoir  pris  les  ali- 
gnements et  permissions  nécessaires  des  trésoriers  de  France. 
Des  règlements  des  1«' juill.  1712,  28  avr.  1719,  13  oct.  i724 
prescrivent  en  outre  diverses  mesures  pour  assurer  la  solidité  des 
constructionsenpansdeboiset  prévenir  les  dangers  auxquels  elles 
pouvaient  donner  lieu.  —  La  déclaration  du  10  avr.  1783  qui 
fixe  à  48  pieds  seulement  la  hauteur  des  constructions  en  pans  de 
bois  reconnaît  par  cela  même  le  droit  de  les  élever.  -*  On  a  re- 
connu, dit  Perrot  (Dict.  de  voirie),  que  cette  construction  pou- 
vait être  assez  solide  en  y  empioyant  suffisamment  du  fer  pour 
retenir  et  joindre  les  pièces  de  charpente;  en  conséquence,  l'u- 
sage en  a  été  autorisé  dans  les  circonstances  où  le  grand  voyer 
trouverait  convenable  d'en  accorder  la  permission. 

1919.  Bien  que  ces  règlements  aient  été  rendus  spéciale- 
ment pour  la  ville  de  Paris,  comme  ils  s'appliquent  à  un  intérêt 
public  et  généra],  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  anciens  rè- 
glements de  voirie  confirmés,  et  tous  les  auteurs  les  citent  comme 
devant  recevoir  leur  exécution  dans  toutes  les  villes  de  l'empire  : 
d'où  il  résulte  que,  nonobstant  la  prohibition  générale  portée  par 
l'édit  de  1667,  la  défense  de  construire  en  pans  de  bois  n'existe 
pas  d'une  manière  absolue,  ni  pour  Paris,  ni  pour  les  autres 
villes  de  France.— 11  est  certain  cependant  que  les  constructions 
en  pans  de  bois  ofiTrent  de  véritables  dangers. — Aussi  l'autorité 
municipale  est-elle  armée  et  use-t-elle  du  droit  de  les  prohiber 
par  des  arrêtés  de  police.  Elle  peut  en  tout  cas  refuser  l'autori- 
sation d'en  élever,  et  l'usage  qu'un  maire  ferait  de  cette  faculté 
dans  l'intérêt  delà  sûreté  publique  serait  parfaitement  légal  (Conf. 
MM.  Gillon  et  Stourm,  p.  277,  n«  298  ;  Husson,  p.  940 ;  Féraud- 
Giraud^  n^  344,  345;  Y.  les  arrêts  en  ce  sens,  v«  Commune^ 
no«  838  et  s.,  1279  et  s).  —  Toutefois,  le  maire  ne  doit  en  user 
que  lorsqu'il  y  a  réellement  danger  pour  la  sûreté  publique,  et 
il  faudrait  en  outre  que  les  habitants  pussent  suppléer  à  la  dé- 
fense qui  leur  est  faite  en  employant  d'autres  matériaux  (M.  Fé- 
raud-Giraud,  n»  345).  Le  droit  de  l'autorité  municipale,  fort 
étendu  sans  doute,  ne  doit  cependant  pas  alier  jusqu'à  gêner 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  lorsqu'un  intérêt  supérieur  ne 
l'exige  pas. 

tUZO.  La  nécessité  de  l'autorisation,  du  reste,  n'a  rien  de 
particulier,  et  l'on  ne  peut  voir  dans  les  dispositions  qui  la 
prescrivent  d'autre  intention  que  celle  d'assimiler  sous  ce  rap- 
port les  constructions  en  pans  de  bois  à  toutes  les  autres  et  de  les 
faire  tomber  sous  l'application  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév. 
1765  qui  soumet  toutes  les  constructions ^  reconstructions  joi- 
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gnant  la  vof e  pnbliqae^  à  une  antorisalion  préalable  (MM.  Férand- 
Giraud^  !!•  343;  Dafour,  t.  T,  n»  575).  -—  £t  à  ce  point  de  vue, 
l'édit  de  1607  non  plus  qne  Tarrèt  da  conseil  de  1765  ne  s'ap- 
pliquent anx  constructions  qui  ne  donnent  pas  snr  la  voie  pu- 
blique (V.  n»*  1941^  2039  et  s.).  —  Il  a  été  décidé  que  la  prohi- 
bition de  redit  de  1607  ne  s'applique  pas  à  un  étage  en  pans  de 
bois  qui^  élevé  derrière  l'ancien  comble  de  la  maison^  lequel  con- 
tinue de  subsister,  ne  se  trouve  pas  en  façade  sur  la  rue  (cens. 
d'£t.  16  août  1860,  M.  de  Belbenf,  rap.,  afiT.  Lorin.  — Y.  cepen- 
dant n«  1 728-40). — A  ce  point  de  vue  encore,  dans  les  rues  qui 
servent  de  prolongement  aux  grandes  routes,  et  sur  lesquelles 
^autorisation  de  construire  doit  émaner  du  préfet,  le  maire  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  prohiber  dans  sa  commune  les 
constructions  en  pans  de  bois  s'il  les  juge  dangereuses  pour  la 
sûreté  publique,  dans  les  cas  oii  le  préfet  n'a  pas  édicté  de  pro- 
hibition applicable  à  tout  le  département. 

1991.  Dans  les  villes  autres  que  Paris,  le  fait  d'élever 
des  constructions  en  pans  de  bois  sans  autorisation  ou  contrai- 
rement à  l'arrêté  qui  les  aurait  interdites  constitue  une  contra- 
vention passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  471  c.  pén.  La 
démolition  devrait  en  outre  être  ordonnée  par  application  de 
l'art.  161  c.  inst.  crim.  —  Il  a  été  décidé  que  la  démolition  de 
constructions  en  bois  faites  sur  la  voie  publique  contrairement 
à  un  règlement  de  police,  ne  peut  être  refusée,  sur  le  motii  que 
leur  conservation  est  utile  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  pu- 
blique (Crtm.  cass.  5  sept.  1835)  (l). 

1 999.  La  question  de  savoir  si  le  mur  d'une  maison  est  un 
mur  d'encadrement  dont  la  construction  ou  la  surélévation  en 
pan  de  bois  est  défendue  par  un  arrêté  préfectoral,  ou  un  mur 
de  face  affranchi  de  cette  prohibition,  constitue  une  question 
préjudicielle  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (Crim. 
cass.  2  oct.  1852,  aff.  Langlois,  0.  P.  52.  5.  311). 

1 99S.  Pans  de  bois  à  Paru.— L'administration  avait  son- 
tenu  en  principe  que  les  pans  de  bois  étaient  interdits  d'une  ma- 
nière absolue  et  n'admettaient  aucune  autorisation.  Le  préfet  de 
la  Seine  argumentait  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et 
de  deux  arrêts  du  conseil  d'Etat.  Dans  le  premier  de  ces  arrêts, 
rendu  spécialement  pour  la  ville  de  Castres,  on  trouve  seulement 
ce  motif  :  «Considérant  qu'aucune  loi  ne  prohibe  les  constructions 
en  bois;  qu'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1 8  juill.  1 809, 
explique  positivement  que  la  défense  n'est  applicable  qu'à  la  ville 
de  Paris»  (cous.  d'Et.  22  juin  tdll,  afit.  Combegailles).  —  Le 
second  arrêt,  se  fondant  seulement  sur  Tédit  de  1607,  décide 
que  tt  les  règlements  interdisent  de  construire  en  pans  de  bols  les 
façades  sur  rues  à  Paris  seulement  »  (cons.  d'Et.  2  août  1826, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bnnouf).— -Mais n'est-ce  pas  donner  à  ces  dé- 
cisions une  portée  excessive  et  en  tirer  une  conséquence  à  la- 
quelle leurs  rédacteurs  n'avaient  probablement  pas  songé?  Les 
règlements  anciens  sont  si  formels  qu'il  est  dil&cile  de  croire 
que  le  conseil  d'Etat  ait  voulu  dire  autre  chose ,  sinon  que 
les  constructions  en  pans  de  bois  sont  prohibées  en  ce 
sens  qu'il  est  défendu  d'en  élever  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  l'autorité  chargée  de  la  police  de  la  voirie.  —  Et  en  effet 
il  a  été  décidé  plus  tard  par  un  grand  nombre  d'arrêts  que  de 
telles  constructions  ne  peuvent  être  élevées  sans  une  autorisation 
préalable  (cons.  d'Et.  13  juill.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bes- 
nard;  25  oct.  1833,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Lessore;  5  déc. 
1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Lesieur;  9  nov.  1836,  M.  de  Luçay, 
rap.,  aff.  Balln;  19  juin  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Paliard; 
2  août  1838,M.  Fumeron-d'Ardeuil,  rap.,aff.  Secrétain;  6  déc. 
1844,  M.  Lepelletier-d'Aulnay,  aff.  Grossetête;  17  fév.  1859, 
M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Catillon  et  Morenaud). 

19  94.  Le  système  de  radministration  était  trop  en  oppo- 
sition avec  les  anciens  règlements  et  avec  celte  jurisprudence 
pour  qu'il  pût  être  suivi  dans  la  pratique.  Le  préfet  tolère  donc  les 

(1) (MÎD.  puh.  C.  CoaaDDier.)  —  La  cour;  — Vu  les  art.  5>  n«  5, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-2i  aoêt  1790,  et  46,  lit.  1,  de  celle  dos  19-22 
jnill.  1791;  les  art.  16  et  56  du  règlement  de  police  de  la  Tille  do 
Rennes,  du  15  no?.  1854,  qui  défendent  de  faire  des  constractions  en 
bois  sur  la  voie  publtqae,  et  Tart.  161  c.  inst.  crim.;  —  El  attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  prévena  a  construit  sur  la  rue  Ber- 
trand, eu  contravention  formelle  aadit  règlement,  un  hangar  en  char- 
pente recouvert  de  planches;  -*  Que  le  jugement  dénoncé  l'a  condamoé 


pans  de  bols  dans  deux  cas  exceptionnels.  C'est  d'abord  lorsque 
le  terrain  sur  lequel  on  se  propose  de  bâtir  n'a  pas  huit  mètres 
de  profondeur  réduite;  mais  dans  ce  cas,  la  tolérance  est  su- 
bordonnée à  plusieurs  conditions;  ainsi  la  façade  du  rez-de- 
chaussée  doit  toujours  être  en  maçonnerie.  M.  Davenne,  recueil 
des  lois  sur  la  voirie,  énumère  ensuite  un  certain  nombre  d'o- 
bligations imposées  ordinairement  aux  propriétaires;  il  faut  y 
ajouter  les  prescriptions  de  Tordonnance  de  police  du  18  août 
1667,  des  règlements  du  maître  général  des  bâtiments  du 
l"jnilLl7l2,  28avr.  1719,  ISoct.  1724  cités  «uprà,  n»17l8. 
Le  sapin  est  toujours  prohibé  (V.  MM.  Baubanton,  art.  88  ;  Hus- 
son,  p.  941  ;  Féraud-Giraud,  n»  350,  351  ;  Rousset,  p.  269  et 
suiv.).  —  En  second  lieu  l'administration  tolère  une  construo- 
tion  en  pans  de  bois  lorsqu'un  propriétaire  veut,  en  se  renfer- 
mant dans  la  hauteur  fixée  par  les  règlements,  terminer  une 
maison  d'habitation  par  une  construction  légère  en  attiqne,  édi- 
fice au-dessus  de  l'entablement,  soit  à  l'aplomb,  soit  en  arrière 
du  mur  de  face.  Bans  les  autres  cas  l'autorisation  est  refusée 
(M.  Husson,  p.  941).  —  Ce  mode  de  procéder  a  été  critiqué  par 
la  plupart  des  auteurs  (V.  MM.  Baubanton,  art.  88,  note,  p.  1 16 
et  suiv.,  Husson,  p.  941,  942;  Féraud-Giraud,  n»  347).  On  ne 
conteste  pas  la  sagesse,  la  nécessité  même  des  décisions  de  la 
préfecture  de  la  Seine;  on  en  conteste  seulement  la  légalité.  La 
nécessité  de  l'autorisation  préalable,  dit-on,  est  imposée  d'une 
manière  générale  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1 765  et  par 
la  déclaration  du  10  avr.  1783,  et  s'applique  à  toute  espèce  de 
construction.  On  ne  peut  en  induire  an  profit  de  l'administra- 
tion le  droit  de  la  subordonner  à  des  conditions  arbitraires.  Si 
le  propriétaire  est  tenu  de  la  demander  avant  do  construire, 
«l'administration  de  son  côté,  dit  M.  Baubanton,  p.  117,  est 
tenue  de  l'accorder  ;  elle  peut,  elle  doit  lui  imposer  les  condi- 
tions déterminées  par  les  règlements,  mais  non  pas  d'autres 
conditions,  si  sages  quelles  soient,  lorsqu'elles  ne  sont  écrites 
nulle  part.»  Qne  l'administration  public  un  règlement  général  à  ce 
sujet,  iln'y  a  plus  de  difficultés. — Nous  ne  pouvons  admettre  entiè- 
rement cette  critique.  Nous  nous  associons  bien  avec  les  autours  au 
vœu  de  M.  Daubantou  de  voir  publier  un  règlement,  mais  nous 
pensons  que,  même  en  l'absence  de  ce  règlement,  l'administra- 
tion agit  rigoureusement  sans  doute,  mais  elle  est  dans  la  limite 
de  ses  droits  lorsqu'elle  refuse  son  autorisation  en  dehors  des 
deux  cas  que  nous  venons  d'indiquer...  M.  Daubantondit  qu'elle 
est  tenue  de  l'accorder.  Mais  les  anciens  règlements  ne  lui  impo- 
sent nulle  part  cette  obligation;  ils  ne  lui  tracent  aucune  règle, 
ils  ne  déterminent  aucunes  conditions  auxquelles  elle  soit  tenue 
de  se  conformer  en  donnant  cette  permission.  Aussi  était-il  re- 
connu dans  l'ancien  droit  que  l'usage  des  pans  de  bois  pouvait 
être  autorisé  dans  les  circonstances  oti  le  grand  voyer  trouvait 
convenable  d'enaccorder  la  permission.  II  nous  semble  qu'il  doit 
en  être  de  même  encore  aujourd'hui.  C'est  radministration, 
chargée  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  voie  publique,  qui  est  juge 
des  cas  où  cette  sûreté  peut  être  compromise,  et  «  l'on  conçoit 
très-bien,  dirons-nous  avec  M.  ûaubanlon  lui-même,  p.  l  id,  quo 
dans  une  grande  et  vieille  cité,  où  le  feu,  malgré  l'activité  des 
secours  peut  dévorer  rapidement  tout  un  quartier,  il  spit  prudent 
de  n'autoriser  que  par  exception  et  dans  des  cas  très-rares  un 
mode  de  construction  aussi  dangereux  que  les  pans  de  bols.  » 

1995.  Toute  construction  en  pans  de  bols  élevée  à  Paris, 
sans  autorisation  ou  malgré  les  défenses  de  l'autorité,  constitue 
une  contravention  à  l'édit  de  1607  et  à  la  déclaration  du  roi  du 
16  juin  1693,  à  raison  de  laquelle  11  y  a  lien  d'ordonner  la  dé- 
molition des  constructions  et  de  condamner  le  propriétaire  et 
l'entrepreneur  à  l'amende  (cons.  d'Et.  17  fév.  1859,  M.  Aucoc, 
rap.,  aff.  Catillon  et  Morenaud). 

1990.  La  déclaration  du  16  juin  1693  ne  prononçait  qu'une 
amende  de  20  fr.  Mais  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  qui 

pour  ce  fait  à  1  fr.  d'amende,  par  application  de  l'art.  47t,  n9  15,  c. 
pèn.;  —  Qu'il  devait  conséquemment  lui  enjoindre  de  démolir  cette 
construction  indûment  effectuée  ;  d*ob  il  suit  qu'en  refusant  de  pronon- 
cer sa  démolition,  sur  le  motif  que  le  hangar  dont  il  s'agit  retranche 
uno  retraite  à  rimmoralité,  et  que,  loin  de  noire  h  la  voie  publique,  il 
y.protëge  les  mœurs,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  articles  ci- 
desï^us  vibès  ;  >—  Casse  en  ce  chef  seulement,  etc. 
Du  5  sept.  1855.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  pr.-Rives,  r. 
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défend  tonte  espèce  d'onvrage  exécntô  sans  autorisation  a  établi 
une  amende  pins  élevée^  300  fr.^  tant  contre  les  nropriétaires 
qne  contre  les  maçons^  charpentiers  et  onvriers,  et  même  nne 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  C'est  cette  amende  qni^  à 
Paris^  doit  être  appliquée  à  la  contravention  dont  il  s'agit 
(Gonf.  M.  Hnsson^p.  941).— Ilaétéjngéencesens  qne  le  particu- 
lier^ qni^  pour  former  des  baies  de  boutique^  établit  des  poteaux 
en  bois,  lesquels,  combinés  avec  le  poitrail,  constituent  un  sys- 
tème de  pans  de  bois  à  rez-de-cbaussée,  commet  une  contra- 
vention ;  qu'en  pareil  cas,  ce  n'est  pas  l'amende  de  20  fr.  pro- 
noncée par  l'arrêt  du  16  Juin  i693,  mais  celle  de  300  fr. 
prononcée  par  l'arrêt  du  27  fév.  1765,  qu'il  faut  appliquer^ 
puisque  ce  dernier  arrêt  défend  toute  espèce  d'ouvrage  exécuté 
sans  autorisation  (cons.  d'Et.  5  déc.  1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff. 
Lesieur;  conf.  cons.  d'Et.  9nov.  1836,  M.  deLuçay,  rap.,  att. 
Ballu;  19  Juin  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Paliard;  6  déc. 
l844,M.Lepelletierd'Aunay,  aff.  Grossetête)...,  sauf  la  réduction 
autorisée  par  la  loi  du  23  mars  1842  (V.  n<»  215  et  snlv.). 

1999.  Il  a  été  décidé  que  pour  que  le  conseil  de  préfectnre 
applique  l'amende^  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  requise  parle 
préfet  (c^ns.  d'Et.  5  déc.  1834^  M.  Hochet^  rap.,  aff.  Lesieur). 
—V.  no  324. 

1999.  L'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  ordonne  aussi  la 
démolition  des  ouvrages  indûment  construits.  —  Il  a  été  décidé 
par  application  de  cette  disposition  :  l«  que  lorsqu'un  locataire  a 
construit  antérieurement  à  la  permission  accordée,  et  qu'il  a  en 
outre  contrevenu  à  cette  permission,  qui  n'autorisait  que  de  lé- 
gères réparations,  et  aux  règlements  qui  interdisent  de  con- 
struire à  Paris  les  façades  sur  rues  en  pans  de  bois,  le  conseil 
de  préfecture  condamne  Justement  le  propriétaire  à  démolir 
(cons.  d'Et.  2  août  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bunouf);— 2»  Que 
le  propriétaire  qui  a  fait  construire,  avant  d'en  avoir  obtenu 
Taotorisation,  un  pan  de  bois  à  l'étage  supérieur  de  sa  maison, 
est  Justement  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  (cons. 
d'Et.  13  juill.  1828,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Besnard);  —  3*  Que 
lorsqu'un  propriétaire  a,  sans  autorisation,  fait  élever  sur  sa 
maison  deux  étages  en  pans  de  bols,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  la  suppression  de  ces  étages 
et  à  l'amende  de  300  fr.  (cons.  d'Et.  9  nov.  1836,  H.  de  Luçay, 
rap.,  aff.  Ballu);— 4<»  Que  le  propriétaire  qui  en  construisant  une 
maison  a  fait  bfttir  la  façade  en  pan  de  bois  est  Justement  con- 
damné à  la  démolition,  peu  importe  que  la  maison  soit  en  ar- 
rière de  l'alignement  (cons.  d'Et.  25  oct.  1833,  H.  de  Jouven- 
cel,  rap.,  aff.  Lessore);...— Ou  que  les  constructions  soient  en 
retraite  du  mur  de  face  (cons.  d'Et.  19  Juin  1838,  M.  Humann, 
rap.,  aff.  Paliard;  16  août  1860,  M.  de  Belbeuf,  rap,  aff.  Lorin). 

1999.  n  est  de  principe  qne  la  démolition  peut  ne  pas 
être  ordonnée,  toutes  les  fois  qne  la  construction  était  de  nature 
à  être  autorisée,  et  l'on  verra  (tn/rà,  chap.  6),  que  lorsque  le 
constructeur  qui  a  bâti  sans  autorisation  s'est  conformé  à  l'ali- 
gnement et  n'a  pas  excédé  la  hauteur  prescrite  par  les  règle- 
ments, la  contravention  reconnue  ne  peut  entraîner  la  démolition 
et  doit  donner  lieu  seulement  à  la  condamnation  à  l'amende. — 
Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l»  que  lorsque  le  contrevenant  a  mo- 
difié sa  construction  de  manière  à  ne  donner  lieu  à  aucune  pour- 
suite, il  y  a  lieu  de  le  dispenser  de  la  démolition  et  de  modérer 
l'amende  (cons.  d'Et.  5  déc.  1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Le- 
sieur) ;  —  2*  Qu'on  peut  permettre  de  conserver  les  parties  de 
la  construction  qui  ne  doivent  avoir  qu'nne  durée  passagère,  et 
auxquelles  des  précautions  indiquées  par  le  conseil  des  bâti- 
ments civils  donnent  !a  solidité  convenable  à  leur  destination 
(cons.  d'Et.  2  août  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Richard  et  Du- 
bouchet)  ; —  30  Et  que  bien  que  l'emploi  de  vieux  bois  dans  la 
construction  du  plancher  d'un  bâtiment  constitue  une  contra- 
vention aux  règlements  de  la  voirie,  et  qu'il  appartienne  au  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  d'ordonner  que  ces  bois  soient 
remplacés  par  du  bois  neuf,  néanmoins,  s'il  est  constaté  que  les 
bois  employés,  quoique  vieux,  sont  sains  et  bien  ferrés,  et  qu'ils 
peuvent  être  conservés,  le  conseil  d'Etat  peut,  tout  en  rejetant 
la  requête  dirigée  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  or- 
donner qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  la  démolition  du  plancher  du 
bûtimem  dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  6  janv.  1830,  M.  Bricre, 
rap.,  aff.  hoap.  de  Paris). 


1980.  Tout  ce  que  nous  Tenons  de  dire  s'applique  même 
aux  réparations  des  pans  de  bois  déjà  existants.  Ces  réparations 
tombent  sous  l'application  des  règlements  prohibitifs  de  tous 
travaux  de  consolidation  aux  bâtiments  bordant  la  voie  publique 
(V.  infrà,  chap.  6). — Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  1*  que  les  r^ 
glements  interdisant  de  faire  aux  pans  de  bois  en  façade  sur  les 
rues  des  ouvrages  qui  puissent  les  conforter,  conserver  et  soute- 
nir, il  y  a  Heu  de  condamner  un  propriétaire  à  enlever  le  poteau 
par  lui  placé  dans  l'intérieur  de  sa  maison,  s'il  est  reconnu  que 
ce  poteau  réconforte  le  pan  de  bois  de  face  de  cette  maison  (cons« 
d'Et.  28  fév.  1834,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Lemelle);  —  2«Que  ce- 
lui qui,  sans  autorisation,  a  fait  réparer  entièrement  un  ancien 
pavillon  servant  de  cage  d'escalier  construit  en  pan  de  bois,  et 
formant  façade  sur  la  rue,  est  Justement  condamné  à  la  démolition 
dudit  pavillon  et  à  l'amende  de  300  fr.  (cons.  d'Et.  6déo.  1844, 
M.  Lepelletler-d'Aunay,  rap.,  aff.  Grossetête). 

1981.  Les  pointes  de  fdgnon  sont  interdites  par  l'ordonnance 
du  18  août  1667,  et  la  démolition,  lorsqu'il  en  a  été  étabU 
sans  autorisation,  en  doit  être  toujours  ordonnée,  même  alors 
qu'elles  sont  en  charpente  et  qu'elles  n'ont  qu'un  caractère  tout 
à  fait  provisoire  (cons.  d'Et.  i**  déc.  1853,  M.  Aubemon,  rap., 
aff.  Demion). 

1 988.  Prohibitions  diwrteê.  —  Les  eonstmctions  en  pans 
de  bois  ne  sont  pas  les  seules  qui  présentent  des  dangers  à  la 
circulation  et  qni  soient  exposées  aux  chances  d'incendies.  L'au- 
torité municipale  chargée  de  veiller  à  la  sûreté  publique  a  le 
droit  d'imposer  certaines  obligations  anx  propriétaires  et  con- 
structeurs. Elle  peut  leur  défendre  un  mode  de  construction  ou 
l'emploi  de  matériaux  qui  présenteraient  un  danger  permanent  de 
chute  ou  d'incendie.  On  a  vu  v^*  Gommune,  n*  855  et  suiv., 
1279  et  suiv..  Contravention,  n««  75  et  suiv.,  les  règles  relatives 
à  ce  pouvoir  de  l'autorité  municipale.  Nous  n'avons  pas  à  les  ré- 
péter ici,  nous  mentionnerons  seulement  quelques  décisions  ren- 
dues par  application  de  ces  règles.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  : 
l«  qu'indépendamment  des  prescriptions  qui  ont  pour  objet  l'a- 
lignement et  la  voirie,  des  mesures  peuvent  être  prises  par  l'autorité 
municipale,  en  vue  4e  sauvegarder  la  sûreté  publique;  elle  peut, 
notamment,  prohiber,  dans  laconstruction  des  maisons,  toutemplol 
de  matériaux  combustibles  qu'elle  n'aurait  pas  préalablement 
autorisé  (Grim.  cass.  6  déc.  1 860,  aff.  Oger  et  Piquet  D.  P.  62.  l . 
1 01  ),  on  même  interdire  d'une  manière  absolue  la  construction  de 
bâtiments  dont  la  façade  ou  la  toiture  serait  composée  de  matériaux 
de  cette  nature  (Grim.  cass.  30  nov.  1861, aff.  Wager,eod.  mêoàe 
jour,  aff.  Worbe,  eod.);  — -  2«  Que  ces  mesures  de  sûreté  font  ob- 
stacle non-seulement  à  l'emploi  de  matériaux  nouveaux  de  l'es- 
pèce de  ceux  qui  sont  prohibés,  mais  aussi  à  l'emploi,  dans  une 
reconstruction,  des  matériaux  de  ce  genre  qui  étaient  affectés  an 
même  usage  dans  le  bâtiment  démoli  (Grim.  cass.  6  déc.  1860, 
aff.  Oger  et  Piquet,  D.  P.  62.  1.  lOi);  —  3«  Qne  l'arrêté  mu- 
nicipal qni,  dans  le  but  de  prévenir  les  Incendies,  dispose  qu'on 
ne  pourra  construire  à  l'avenir  dans  l' intérieur  de  la  ville  qu'en 
bonne  maçonnerie,  confectionnée  de  la  manière  qu'il  indique,  est 
légal  et  obligatoire  (Grim.  cass.  24  Janv.  1863,  aff.  Forien,  1).  P. 
63.  1.  1 1  i);^4«Et  que  les  prescriptions  de  cet  arrêté,  en  raison 
de  leur  nature,  s'appliquent,  non  pas  seulement  aux  constructions 
Joignant  la  voie  publique,  mais  anssi  aux  constructions  élevées  à 
l'intérieur  de  toute  propriété  comprise  dans  l'enceinte  de  la  ville 
(même  arrêt)  ;  — -  5»  Que  l'autorité  municipale  peut,  pour  préve- 
nir les  incendies  et  autres  accidents,  désigner  les  matériaux  à 
employer  dans  la  construction  des  bâtiments,  et  presorire,  no- 
tamment, que  les  malsons  d'habitation  seront.  Jusqu'aux  com- 
bles, construites  en  maçonnerie  de  pierres  de  taille,  moellons 
ou  briques  bien  cuites  (Grim.  cass.  l*  JuiU.  1853,  aff.  Baltsin- 
ger,  D.  p.  53.  5.  253);  —  6«  Que  le  Juge  de  police  doit  ordon- 
ner  la  démolition  des  constructions  ou  des  travaux  faits  contrai- 
rement aux  règlements,  et  notamment  à  un  règlement  qui  inter- 
dit un  genre  particulier  de  construction  (les  toitures  en  chaume) 
par  mesure  de  sûreté  pubUque  (Grim.  cass.  21  mars  1851,  aff. 
Quillet,D.P.  51.  5.  548). 

1988.  Hais  le  droit,  que  la  loi  du  24  août  1790  donne  à 
l'autorité  municipale,  de  prévenir  les  incendies  par  les  précau- 
tions convenables,  ne  comprend  point  celui  d'ordonner  la  démo- 
lition de  constructions  déik  existantes  et  antres  que  Miles  spé- 
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eifl^es  par  Tart.  9,  tit.  2  de  la  loi  do  6  oct.  I79i^  par  exemple, 
de  baraques  eu  planches;  Taotorité  municipale  ne  peut  qu'inter- 
dire pour  ravenir  l'édification  de  semblables  constnictions  (Crim. 
rej.  28  nov.  1856,  aff.  min.  pab.  C,  Concbon,  D.  P.  57.  i.  27; 
même  joar,  M. Rives, rap.,  aff. Goagot,  eod.;  V.  aussi  Commune, 
D*  684-3*).  —  Il  a  été  énoncé  cependant  dans  les  motirs  d'un  ar- 
rêt de  cassation  que  l'arrêté  qui  renferme  ces  prescriptions  s'ap- 
plique aux  anciennes  comme  aux  nouvelles  constructions  (Giim. 
cass.  !«' Juiil.  1853,  aff.  Baltzinger,  D.  P.  53.  5.  253).  Hais  cette 
énonciation  ne  parait  pas  pouvoir  tirer  à  conséquence;  elle  se 
lustifle  d'aiileurs  en  tant  qu'on  l'applique  aux  réparations  ou  re- 
eonstructions  partielles  de  maisons  anciennes  (V.  n«  i732-2o). 

1984.  La  contravention  à  l'arrêté  municipal  peut  être  pour- 
suivie non-seulement  contre  les  propriétaires,  mais  aussi  contre 
les  ouvriers  (Crim.  eass.  l**  Juin.  1853,  aff.  Baitxinger,  D.  P. 
53.  5.253). — Dans  cette  espèce,  les  termes  de  l'arrêté  étaient  gé* 
Déraux,  et  il  a  été  Jogé  qu'ils  s'appliquaient  aussi  bien  aux  ou- 
vriers qu'aux  propriétaires;  qu'en  conséquence,  c'était  à  tort  que 
le  tribunal  de  police  avait  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était  employé  que  comme  ouvrier 
charpentier.  On  a  vu  suprà,  vfi  1726,  que  l'arrêt  du  conseil  du 
27  fév.  1765  prononce  une  amende  de  300  fr,  tant  contre  les 
propriétaires  que  contre  les  entrepreneurs.  —  V.  aussi  infrà^ 
n«*  2344  et  suiv. 

1985.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  l'ad- 
ministration ne  doit  user  du  droit  de  proscrire  l'emploi  de  cer- 
tains matériaux  que  dans  l'Intérêt  de  la  sûreté  publique  et  lorsque 
le  danger  est  évident.  Ce  sont  là  des  mesures  préventives  qu'elle 
ne  doit  employer  qu'avec  réservede  crainte  d'être  entraînée,  même 
involontairement,  à  commettre  des  excès  de  pouvoir.  —  Il  a  été 
décidé  que  radministration  à  Paris  ne  peut  défendre  l'emploi  du 
moellon  de  plâtre  dans  la  construction  des  bâtiments,  aucune  dis- 
position de  lois  ou  règlements  ne  prononçant  celte  prohibition, 
sauf  à  elle,  au  cas  de  péril  imminent,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  (cous.  d'£t.  22  août 
1858,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Firino).  —  Cette  décision  res- 
treint dans  des  limites  encore  plus  étroites  que  celles  que  nous 
avons  posées  le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  et  lui  dénie  même 
le  droit  de  prendre  des  mesures  préventives.  Elle  est  contraire 
d'ailleurs  à  l'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852  (Y.  len«  suivant, 
tn  fine).  Nous  préférons  la  doctrine  des  arrêts  cités  au  n*  1 732. 

1980.  On  s'est  demandé  si  des  arrêtés  spéciaux  pourraient 
imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de  construire  les  façades  de 
leurs  maisons  sur  un  pton  donné ,  d'exécuter  tels  ou  tels  ornements, 
d'observer  telle  ou  telle  dispositionpour  le  placement  des  ouver- 
tures, dans  le  but  de  maintenir  la  régularité  et  la  symétrie  dans 
toutes  les  rues(V.  Commune,  n«  869).— M.  Dumay,p.  478,  sepro- 
aonce  pour  la  négative,  tout  en  regrettant  qu'on  n'ait  pas  introduit 
dans  notre  législation  moderne  la  loi  6,  liv.  8,  tit.  1 2,  du  code  Justi- 
nien,  qui  avait  fait  de  Rome  la  reine  des  cités,  et  qui  portait  :  Di- 
ruenda  sunt  omnia  quœ  in  pubUco  quocumque  loco,  contra  ornà- 
TUM  et  commodum  àg  dbcoram  FACimi  dvitatis  exstructa  nos- 
cuntur.  H.  Féraud-Giraud,  n*  78,  est  du  même  avis,  mais  il 
n'éprouve  pas,  comme  lui,  le  regret  que  le  despotisme  de  la  loi 
romaine  ue  soit  pas  passé  dans  nos  mœurs  (Gonf.  MM.  Husson, 
p.  404  et  904;  Gillon  etStourm,  n*  220).— Il  a  été  Jugé:  i^que 
si,  dans  un  but  de  sécurité  et  de  salubrité,  la  loi  confère  à  l'auto- 
rité municipale  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  maisons  d'après  la 
largeur  des  rues,  elle  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  contraindre 
les  citoyens  à  n'entreprendre  que  des  constructions  conformes  au 
plan  qu'elle  aurait  cru  devoir  adopter  uniquement  dans  des  vues 
d'embellissement  et  de  décoration;  que  par  suite,  la  désobéissance 
à  de  telles  injonctions  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d'au- 
eune  peine;—...  Sauf  à  l'administration  municipale  d'actionner 
civilement  le  constructeur  en  restitution  de  la  somme  qui  lui  avait 
été  allouée  par  la  commune,  à  la  charge  par  lui  de  se  soumettre 
à  l'exécution  de  l'arrêté  (Crim.  cass.  13  Janv.  1844,  aff.  Mani- 
gold,  V.  Commune,  n«  869);  —  2»  Que  les  conditions  impo- 
i>ées  par  le  préfet  de  la  Seine,  dans  les  permissions  de  bâtir, 
uniquement  en  vuederornementation,  ne  rentrent  pas  dans  celles 
que,  d'après  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  yoirle,  ledit 
préfet  a  le  droit  de  prescrire;  que,  par  suite,  en  ne  se  soumettant 
pas  à  ces  conditious,  les  propriétaires  ne  commctlcat  pas  de  con* 


travention  auxdites  lois  et  règlements  (cons.  d'Et.  7  avr.  1859, 
M.  Perret,  rap.,  aff.  Delondre)  ; —  3»  Que,  de  même,  laèCondition 
imposée  à  on  propriétaire  en  vue  de  l'embellissement  de  la  voie 
publique,  de  ne  faire,  dans  le  comble  de  la  maison  à  construire 
sur  un  terrain  à  lui  vendu  par  la  ville,  d'autres  ouvertures  que 
des  fenêtres  à  tabatière,  ne  rentre  pas  dans  celles  que  le  maire 
ou  le  préfet,  agissant  dans  Tordre  des  pouvoirs  qui  leur  appar- 
tiennent en  matière  de  voirie,  peuvent  régulièrement  prescrire; 
qu'en  pareil  cas,  le  fait  de  rinexécution  de  la  condition,  étant 
simplement  une  violation  des  clauses  du  contrat  de  vente,  ne  peut 
être  apprécié  que  par  l'autorité  judiciaire  et  ne  saurait  à  lui  seul 
constituer  une  contravention  (cons.  d'Et.  i«rdéc.  1859,  aff.  Meu- 
nier, D.  P.  59.  3.  85;  V.  aussi  Cous.  d'Et.  19  juin  1863,  aff. 
Minel,  D.  P.  63.  3.  61);  —  4«  Que  l'injonction  générale,  édictée 
par  un  arrêté  municipal,  de  badigeonner  et  de  recrépir  toutes  les 
maisons,  les  murailles  quelconques,  donnant  sur  les  rues,  pro- 
menades, routes  et  faubourgs,  celles  même  donnant  sur  les  jar- 
dins, ne  peut  être  considérée  comme  une  mesure  nécessaire  pour 
garantir  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques;  c'est,  en  réalité,  une 
disposition  prise  en  vue  de  l'embellissement  de  la  ville,  qui  ex- 
cède les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  (Crim.  rej.  7  mars 
1862,  aff.  Bourjade,  D.  P.  63.  1.  200;  V.  aussi  v«  Commune, 
n«  872).  A  Paris,  l'obligation  dont  il  s'agit  dans  cette  dernière 
affaire  est  imposée  aux  propriétaires  par  Tart.  5  du  décret  légis- 
latif du  26  mars  18r>2  (V.  n»  1739).  —  A  notre  avis,  l'adminis- 
tration n'a  pas  en  principe  le  droit  d'assujettir  les  propriétés  par- 
ticulières à  une  forme  déterminée  de  construction  dans  un  but  de 
symétrie  ou  d'embellissement.  Elle  n'aurait  ce  droit  que  dans  le 
cas  où  elle  aurait  vendu  des  terrains  destinés  à  recevoir  des  bâti- 
ments sur  la  voie  publique,  en  imposant  à  ses  acquéreurs  Tobil- 
gation  de  se  conformer  à  un  plan  uniforme  dans  la  construction 
des  façades.  M.  Proudhon,  n«*  365, 368,  semble  incliner  vers  l'o- 
pinion que  nous  soutenons  et  qui  est  enseignée  également  par 
Leclerc-Dubrillet  (Traité  de  la  police),  Daubanton,  p.  39,  note. 

—  M.  Dumay  ajoute  que  l'autorité  pourrait,  à  la  vérité,  valable- 
ment imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de  soumettre  préala- 
blement aux  maires  le  plan  des  constructions  projetées,  afin  de 
les  amener,  par  des  avis  et  par  la  voie  de  la  persiuMsion ,  à  faire 
des  constructions  qui  ne  déparent  pas  trop  la  voie  publique,  mais 
que  le  refus  des  propriétaires  de  se  conformer  aux  indications 
données  ne  constituerait  pas  une  contravention. 

A  Paris,  cette  dernière  obligation  est  imposée  aux  proprié- 
taires par  le  décret  du  26  mars  1852  ;  elle  existe  par  consé- 
quent dans  les  autres  villes  où  ce  décret  a  été  rendu  obligatoire. 
Aux  termes  de  l'art.  4,  «  Tout  constructeur  de  maisons  doit 
adresser  à  l'administration  un  plan  Qt  des  coupes  cotées  des 
constructions  projetées,  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui 
lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  il  ue  peut 
commencer  ses  travaux  que  vingt  Jours  après  le  déitôt,  s'il  ne 
lui  est  notifié  aucune  ii\jonction.  Une  coupe  géologique  des 
fouilles  par  fondation  de  bâtiments  doit  être  dressée  par  tout 
architecte  constructeur  et  adressée  à  la  préfecture  de  la  Seine.  » 

—  Cet  article  confirme  l'opinion  que  nous  venons  d'exprimer, 
à  savoir  que  le  préfet  ue  peut  Imposer  de  prescriptions  que  dans 
l'Intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  Il  ne  doit  pas 
se  laisser  dominer  par  d'autres  considérations,  l'intérêt  de  là. 
décoration  extérieure,  par  exemple. 

1989.  L'arrêté  et  la  décision  ministérielle  approbative,  ren- 
dus par  application  de  cet  art.  4,  seraient-ils  susceptibles  d6 
recours  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse?  L'af- 
firmative résulte  virtuellement  d'une  décision  du  conseil  d'Etat 
qui,  statuant  au  fond,  décide  que,  lorsque,  en  vertu  de  l'art.  4  da 
décret  du  26  mars  1852,  l'obligation  a  été  imposée  à  un  proprié- 
taire d'établir  des  jambes  étrières  en  pierre  aux  deux  extrémités 
du  mur  de  face  de  samaison,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pubUque, 
le  préfet  de  la  Seine  en  prenant  cet  arrêté,  et  le  ministre  de  l'iA'* 
térieur  en  le  confirmant  n'ont  pas  excédé  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs (cons.  d'Et.  26  déc.  1862,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Bourcier). 

—  Tel  est  du  reste  l'avis  formellement  exprimé  par  M.  Robert, 
commissaire  du  gouvernement,  dans  ses  observations  sur  cette  af- 
faire. «  Le  droit  conféré  à  l'administration,  dit-il,  par  l'art.  4  da 
décret  du  26  mars  1852  nous  parait  si  considérable,  il  constitue 
une  innovation  si  grave,  il  peut  affecter  d'une  jnanière  si  pro^ 
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fonde  le  droti  dn  propriétaire,  en  permettant  à  l'^antorité  munU 
cipale  de  franchir,  sur  le  plan  qu'elle  examine,  le  senil  de  la 
maison  à  construire  et  de  se  substituer,  dans  une  certaine  me- 
enre,  à  l'arcliitecte,  que  le  maintien  des  recours  du  droit  com- 
mun nous  parait  être  ie  contre-poids  et  la  garantie  nécessaire  de 
l'exercice  d'un  tel  pouvoir.  —  On  prétendra  peut-être  que  notre 
doctrine,  sur  ce  point,  est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  en  matière  de  démolition  pour  cause  de  péril  im- 
minent (cens.  d'Et.  24  fév.  1860,  aff.  Loudières,  D.  P.  60. 3. 22), 
et  que,  si  tout  recours  contentieux  est  impossible  dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  laisser  également  à  l'administration  une  entière  latitude 
lorsque,  pour  prévenir  d'aussi  loin  que  possible  tout  danger  de 
ruine,  elle  réforme  les  plans  et  coupes  que  lui  soumet  un  con- 
structeur imprudent.  — -  A  cette  objection  la  réponse  est  facile. 
£n  ce  qui  concerne  le  droit  de  démolition  pour  péril  imminent^ 
la  législation  et  la  Jurisprudence  sont  formelles  ;  il  s'agit  de  rè- 
gles anciennes;  il  faut  d'ailleurs  pourvoir  à  un  danger  pressant; 
ici,  au  contraire,  rien  d'urgent;  on  est  en  présence  d'un  plan 
et  d'un  terrain  nu;  de  plus,  la  loi  à  appliquer  est  nouvelle,  et 
la  jurisprudence  est  à  créer;  nous  croyons  même  pouvoir  dire 
qu'elle  s'est  déjà  prononcée  dans  le  sens  de  notre  opinion  et 
que  l'existence  d'un  recours  contentieux  en  cette  matière  résulte 
de  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  Ailouard  (cons.d'Et.  l*'  déc.  1853, 
V.  chap.  6). — Nous  opposera-t-on  que  le  conseil  d'Etat  sortirait 
des  bornes  de  sa  propre  compétence  et  se  substituerait  à  l'admi- 
nistration en  s'arrog:eai)tle  droit  d'examiner  dans  chaque  affaire, 
pour  chaque  maison  de  Paris,  en  quelque  sorte,  toutes  les  ques- 
tions techniques  que  soulèveraient  de  tels  recours?  Nous  pour- 
rions répondre  en  citant  des  cas  nombreux  dans  lesquels  le 
conseil  d'Etat  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  statuer  sur 
des  di£Scultés  de  cette  nature.  Hais,  sans  insister  sur  ce  point, 
BOUS  pensons  que  sa  haute  juridiction  peut  contrôler  l'exécution 
de  l'art.  4  du  décret  de  1 852,  sans  se  heurter  à  une  impossi- 
bilité pratique  ;  nous  ne  songeons  pas  à  demander  au  conseil 
d'Etat  de  se  constituer  en  conseil  des  bâtiments  civils;  mais  11 
nous  semble  qu'il  pourrait  tracer,  au  besoin,  par  sa  Jurispru- 
dence, quelques  règles  fondamentales,  propres  à  empêcher  toute 
application  exagérée  de  l'art.  4  et  à  concilier  ainsi  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  sûreté  publique  avec  les  droits  des  propr^taires. 
—  A  moins  qu'une  interprétation  large  du  mot  excès  de  pou-< 
ixnrs  ne  permette  de  donner  ce  nom  à  l'abus  lui-même,  nous 
croyons,  sous  les  réserves  que  nous  venons  d'indiquer,  que  le 
conseil  d'Etat  doit  statuer  aa  fond  sur  le  pourvoi  formé  par  le 
sieur  Bourder.  » 

1989.  Le  droit  de  l'autorité  municipale  de  veiller  à  la  bonne 
construction  des  maisons  et  de  rendre  des  arrêtés  obligaloires 
pour  les  constructeurs,  nous  parait  donc  certain,  et  il  existe  dans 
k  plupart  des  villes  des  règlements  sur  ce  point  qui  doivent  va- 
rier dans  les  détails  suivant  diverses  causes  locales.  Nous  ne 
mentionnerons  que  ceux  relatifs  à  la  ville  de  Paris. —  Dans  cette 
ville^  la  police  des  constructions  était  de  la  compétence  des  tré- 
soriers de  France  et  des  Juges  de  ia  maçonnerie,  alors  même 
qu'il  s'agissait  de  bâtiments  éloignés  de  la  voie  publique.  Elle 
est  aujourd'hui  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine.  Il 
existe  trois  arrêtés  de  ce  préfet  en  date  des  24  niv.  an  9,  23 
brum.  an  1 2  et  22  août  1 809,  rapportés  ou  analysés  par  MM.  Dau- 
banton,  p.  130  et  sulv.,  art.  105  et  suiv.;  Davenne,  Recueil, 
1. 1,  p.  282  et  suiv.,  et  Traité,  p.  327  et  sulv.;  Husson,  p.  943 
et  suiv.;  Féraud-Giraud^  n*  556.  —  U  existe  aussi  un  projet  de 
règlement  préparé  par  les  soins  de  la  préfecture  de  la  Seine  et 
revu  au  ministère  de  l'intérieur.  MM.  Davenne,  Traité,  p.  562; 
Bousset,  Dict.,  v*  Voirie  de  Paris,  p.  417  et  suiv.,  en  rapportent 
le  texte.  Ce  règlement  contient  une  foule  de  détails  techniques 
que  nous  n'avons  pas  à  reproduire.  Ainsi,  il  règle  la  construc- 
tion des  murs  et  fondations  et  fait  l'application,  dans  l'énoncé  de 
ses  disposiilons,  d'un  Jugement  du  maître  générai  des  bâtiments, 
du  29  oct.  1685,  encore  en  vigueur,  d'après  M.  Ligneville, 
n"*  392;  il  traite  ensuite  des  routes  souterraines  et  des  puits 
(chap.  I,  art.  1  à  13),  des  murs  en  élévation  (chap.  2,  art.  14 
à  28),  des  tuyaux  de  cheminées  (chap.  3,  art.  29  à  41),  des  cor- 
niches et  entablements  (chap.  4,  art.  42  à  44),  des  ouvrages  lé- 
gers de  maçonnerie  dans  l'intérieur  et  à  Textérieur  (chap.  5, 
|u*t  45  à  49)»  des  MooDS  (oliap.  ê,  art*  50  à  52}^  de  la  char- 


pente, ce  qui  comprend  les  bois  employés  dans  les  murs  en  ma* 
çonnerie,  les  pans  de  bois,  les  bois  employés  dans  la  construc- 
tion des  planchers,  des  combles,  la  portée  et  l'assemblage  det 
pièces  de  charpente  (chap.  7,  art.  53  à  82),  des  fers  (chap.  8, 
art.  83  à  90)^  de  la  couverture  (chap.  9,  art.  91  à  95),  des  ré- 
parations aux  bâtiments  non  alignés  (chap.  10,  art.  96),  Les 
art.  97 à  106,  chap.  H,  contiennent  des  dispositions  générales, 

—  Peut-être,  dit  M.  Danbanton,  art.  91,  ce  règlement  prescrit-l^ 
plus  que  l'administration  n'a  le  droit  d'exiger.  Elle  n'a  pas  mis^ 
sion  de  faire  faire  les  meilleures  constructions  possibles,  En  tout 
cas,  les  autorités  municipales  en  puisant  dans  ce  document  na 
devront  y  prendre  que  des  mesures  ayant  pour  objet  de  garantir 
l'intérêt  public  contre  les  effets  de  l'ignorance  ou  de  la  cupidité  des 
constructeurs  (H.  Davenne,  Traité,  p,  225).  — M.  F rémy- Ligne- 
ville,  1. 1  ,p.  375  à  392,  donne  aussi  des  règles  techniques  sur  les 
matériaux  à  employer  dans  les  constructions,  bois,  lattes,  fer,  etc. 

1989.  Il  faut  mentionner  encore  parmi  les  règles  relatives 
à  la  police  des  constructions  à  Paris  les  obligations  nouvelles 
imposées  aux  constructeurs  et  propriétaires  par  le  décret  du  26 
mars  1852  (D.  P.  52.  4.  102)  :  «  1*  La  façade  des  maisons,  dit 
l'art.  5  de  ce  décret,  sera  constamment  tenue  en  bon  état  de 
propreté.  Elles  seront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées  au 
moins  une  fois  tous  les  dix  ans  sur  rinjonclion  qui  sera  faite  au 
propriétaire  par  l'autorité  municipale.  Les  contrevenants  seront 
passibles  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  fr.» — Il  n'en 
peut  être  de  même  dans  les  autres  villes  que  dans  le  cas  où,  sur 
leur  demande,  les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1852  leur 
ont  été  appliquées  par  des  décrets  spéciaux  rendus  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (art.  9  de  ce  décret); 

—  2«  D'après  l'art.  6  du  même  décret,  toute  construction  nou- 
velle dans  une  rue  pourvue  d'égouts  devra  être  disposée  de  ma- 
nière à  y  conduire  ses  eaux  pluviales  et  ménagères.  La  même 
disposition  sera  prise  pour  toute  construction  ancienne,  en  cas 
de  grosse  réparation, et, en  tous  cas,avant  dix  ans.  » — V.  n»  1862. 

1 9  40.  Enfin  diverses  mesures  sont  prises  par  l'autorité  pour 
prévenir  les  embarras  de  la  voie  publique,  garantir  les  passants 
contre  les  accidents  en  cas  de  travaux  de  construction  ou  de  dé- 
molition sur  la  voie  publique. — V.  suprà,  p.  198,  les  art.  1  à  24 
de  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  8  août  1829^etM.Fremy- 
LignevUlSj  t.  2,  p.  429  et  suiv. 

AKT.  Z.'^BauteurdesbâtimefUs* 

1941.  Les  propriétaires  de  maisons  sont  en  général  dis- 
posés, surtout  dans  les  villes  populeuses,  à  donner  à  leurs  con- 
structions une  hauteur  excessive  pour  en  tirer  un  plus  fort  re- 
venu. Mais,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  le  maire  de  Lyon  dans  les 
considérants  d'un  règlement  général  de  voirie  en  date  du  13  mai 
1825,  «  cette  hauteur  démesurée  est  de  nature  à  compromettre 
la  sûreté,  la  salubrité  et  la  commodité  publiques  :  la  sûreté  en 
ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir  les  événements  que  peuvent  oc- 
casionner, soit  les  défauts  de  proportion  dans  les  constructions 
qui  ont  une  hauteur  aussi  considérable,  soit  la  difficulté  de  portef 
des  secours  pour  sauver  les  étages  supérieurs  en  cas  d'incendie  ; 
la  salubrité  et  la  commodité,  en  ce  qu'une  trop  grande  hauteur, 
dans  les  rues  peu  larges,  interceptant  le  jour  et  la  circulation  de 
l'air  rend  ces  rues  toujours  obscures,  malsaines  et  humides.  » 

1 9  49.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  hauteur  des  maisons  à 
Paris  qui  a  été  réglée  par  une  législation  spéciale,  et  ensuite 
de  la  hauteur  des  maisons  dans  les  autres  villes,  laquelle  est 
réglée  diversement  par  des  actes  de  l'autorité  locale,  mais  où 
l'on  retrouve  en  général  l'application  des  principes  consacrés  par 
les  règlements  particuliers  à  la  ville  de  Paris. 


g  i .  — Hauteur  des  maisons  à 

f  948.  La  hauteur  des  maisons  à  Paris  a  été  fixée  par  la  d^ 
claration  du  10  avr.  1783,  art.  5,  et  par  les  lettres  patentes  du 
25  août  1 784,  proportionnellement  à  la  largeur  des  rues  et  à  la 
nature  des  matériaux  employés  dans  les  constructions  (V.  suprà, 
p.  186  et  187).  —  Ces  règlements,  bien  qu'émanés  de  l'autorité 
royale  avalent  été  modifiés  par  des  arrêtés  ministériels  en  date  du 
S5  pluv.  an  5  et  du  29  fév.  1825.  Le  préfet  de  la  Seine  avait 
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earaite  résumé  dans  un  arrêté  du  i»  nov.  1844  les  dispositions 
de  ces  règlements  et  les  applications  que  la  jorispradence  en 
avait  faites.  Hais  cet  arrêté  ne  parait  pas  avoir  été  reconnu 
comme  légal  par  le  conseil  d'£tat  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  or- 
donnances postérieures  à  1844  où  il  n'en  est  pas  fait  mention 
(y.  notamment  cens.  d'Et.  S4  ]anv.  1845^  M.  de  Lavenay^  rap.^ 
aff.  Haro;  25  déc.  1845^  aff.  Pouiliet^  D.  P.  46.  S.  54;  7  déc. 
1847,  M.  Vuitry,  rap.^  aff.  Delailéeet  Pelletier). 

1 944.  Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  l'arrêté  des 
15  jnlll.-i8  août  1848  est  venu  poser,  sur  la  hauteur  des  con- 
structions dans  la  ville  de  Paris^  des  règles  qui  diffèrent  sen- 
siblement en  plusieurs  points  de  celles  des  lettres  patentes  pré- 
mentionnées, lesquelles  no  répondaient  plus,  en  effet,  ni  au 
progrès  ni  au  mode  nonveaa  des  constructions  (V.  D.  P.  48.  4. 
1 49).-*-Mai8  le  conseil  d'Etat,  réuni  en  assemblée  générale,  avait, 
dans  on  avis  inédit,  refusé  son  approbation  à  cet  arrêté  par  le 
motif  qu'il  tendait  à  imposer  à  la  propriété  des  restrictions  qui 
ne  pouvaient  résulter  que  de  la  loi  seule.  Et  dans  les  ordonnances 
rendues  au  contentieni  après  cet  arrêté,  il  continua  de  viser  les 
anciens  règlements  (cons.  d'Et.  i«  juin  1849,  M.  Daverne,rap., 
aff.  Palerma;  2  mars  1850,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Giudicelli).  — V. 
M.  CoieUe,  1. 1,  n*  390. 

1 945.  L'art.  7  du  décret  législatif  dn  26  mars  1852  relatif  aux 
rues  de  Paris  porte  qu'il  sera  promulgué  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  lequel  devra  sta- 
tuer sur  tont  ce  qui  concerne  dans  la  ville  de  Paris,  la  hauteur  des 
maisons,  des  combles  et  des  lucarnes.  —  Et  effectivement,  un 
règlement  nouveau  est  intervenu,  sous  la  date  des  27  juill.  et 
22  août  1859,  qui  remplace  et  la  déclaration  du  25  août  1784 
et  l'arrêté  du  15  JuilL  1848  (Y.  D.  P.  59.  4.  75).  Ce  décret,  qui 
reprend  les  dispositions  des  arrêtés  de  1844  et  1848,  ayant  été 
rendu  en  exécution  d'un  acte  qui  a  force  de  loi  a  été  considéré 
comme  légal  et  obligatoire.  —  Il  ne  se  borne  pas  à  fixer  la  hau- 
teur des  bâtiments,  soit  bordant  la  voie  publique,  soit  situé  à 
l'intérieur  des  propriétés,  il  trace  aussi  des  règles  sur  la  hau- 
teur des  étages^  sur  les  combles,  sur  les  lucarnes,  les  murs  et 
dossiers  et  les  tuyaux  de  cheminée.  Nous  allons  examiner  cha- 
cune de  ses  dispositions. 

1 940.  Mais  avant  de  les  faire  connaître  et  pour  en  faciliter 
rifiteiligence,  il  nous  semble  nécessaire  de  donner  la  définition 
de  divers  termes  d'architecture  qu'il  contient. 

Le  mur  de  face  est  le  gros  mur  qui  forme  l'une  des  princi- 
pales faces  d'un  bâtiment*  —  Les  murs  latéraux  sont  ceux  qui 
lorment  les  côtés.  Le  mur  de  pignon  s'élève  Jusqu'au-dessous 
du  toit  qu'il  supporte  et  dont  il  a  la  forme. — Le  mur  de  dossier 
est  celui  qui  s'élève  au-dessus  du  toit  et  auquel  s'adossent  les 
cheminées. — Le  mur  de  refend  est  celui  qui,  renfermé  entre  les 
gros  murs,  sert  à  séparer  les  pièces  de  l'intérieur.  —  Ventable- 
ment  est  la  partie  supérieure  et  en  saillie  du  mur  de  face  et  forme 
l'assiette  des  constructions  élevées  au-dessus  de  ce  mur.  •—  La 
corniche  est  la  partie  supérieure  et  en  saillie  de  l'entablement. — 
l/attique  est  on  petit  étage  construit  au-*dessus  et  ordinairement  en 
retraite  de  rentabIement.<^Lecom6^  est  un  assemblage  de  pièces 
de  bois  ou  de  fer  destinées  à  soutenir  lacouverture  d'un  édifice.  Les 
combles  sont  composés  de  surfaces  planes  ou  de  surfaces  cour- 
bes. Les  surfaces  planes  s'appellent  indifféremment  :  pans^  égouts, 
versants  ou  ramfKints,  Les  surfaces  courbes  s'appellent  simple- 
ment égouts,  —  Les  combles  à  surfaces  planes  sont  simples  y  ou 
inisés  on  pfframidaua).  Les  combles  simples  peuvent  n'avoir 
qu'un  égont;  ils  sont  dits  en  appentis.  Ils  s'emploient  surtout 
pour  couvrir  les  bâtiments  adossés  à  d'autres  bâtiments  ou  à  des 
murs  isolés.  Les  combles  qui  ont  deux  égonts  sont  formés  par 
deux  versants  inclinés  en  sens  contraire  et  qui  forment  angle  à 
leur  sommet.  Leurs  extrémités  se  terminent  par  des  murs  trian- 
gulaires qu'on  appelle  pignons. —  Les  combles  brisés,  imaginés 
p«r  Mansard,  et  qui  ponr  cette  raison  s'appellent  aussi  combles 
à  la  Mansard  ou  mansardes,  se  composent  de  quatre  plans  incli-> 
née  en  sens  contraire  et  deux  à  deux.  Les  faces  inférieures 
inclinées  de  64  à  66<>  forment  le  vrai  comble;  les  faces  supé- 
rieures, inclinées  de  24  h  26«,  constituent  le  faux  comble. 
On  nomme  brisis  l'angle  que  forme  de  chaque  côté  la  Jonc- 
tion du  vrai  et  du  faux  comble.  La  panne  de  Msis  est  la  poutre 
§Bi  le»  aépaie.  Ce  genre  de  comble  a  été  imaginé  pour  ob- 


vier aux  inconvénients  des  combles  simples  dont  les  rampants 
ont  beaucoup  de  hauteur;  ils  offrent  aussi  cet  avantage  qu'on 
peut  y  pratiquer  dans  le  vrai  comble  des  logements  plus  habi« 
tables  et  plus  commodes  que  ceux  qui  sont  établis  dans  les  com- 
bles ordinaires.  —  Les  combles  pyramidaux  sont  employés  pour 
les  édifices  dont  le  plan  est  formé  par  un  polygone  régalier.  ils 
présentent  autant  de  versants  triangulaires  que  le  polygone  a  de 
côtés. — Les  combles  à  surfaces  courbes  sont  divisés  en  un  grand 
nombre  d'espèces;  ils  sont  employés  surtout  ponr  les  monuments 
publics;  ils  sont  permis  sortes  maisons  particulières  qui  bordent 
les  boulevards  ou  des  rues  dont  la  largeur  atteint  20  mètres. 
Les  combles  sont  composés  de  nombreuses  pièces  de  char- 
pentes parmi  lesquelles  nous  mentionnerons  les  suivantes  :  La 
sablière  ou  plate^forme  qui  a  toujours  moins  d'épaisseur  que  de 
largeur  et  se  pose  en  général  sur  le  haut  des  murs;  les  pannes 
qui  s'appuient  sur  les  pignons  et  sur  lesquelles  portent  les  che- 
vrons, c'est-à-dire  les  pièces  sur  lesquelles  on  cloue  les  lattes 
destinées  à  recevoir  les  tuiles  ou  les  voliges  (planches  légères  en 
bois)  des  couvertnres  en  ardoise.  L'ensemble  des  chevrons  forme 
le  lattis. —  Le  faîtage  qui  forme  le  sommet  ou  le  faite  des  com- 
bles, s'étend  sur  toute  la  longueur  de  la  construction  :  on  cheville 
l'extrémité  supérieure  des  chevrons  avec  le  faîtage,  tandis  que 
leur  extrémité  inférieure  est  assemblée  dans  la  sablière.  —  Les 
cheneaux  sont  des  conduits  de  bols  ou  de  plomb  qui  recueillent 
les  eaux  du  toit  et  les  portent  dans  ies  gouttières  ou  dans  les 
tuyaux  de  descente;  les  membrons  ou  membrans  sont  des  pièces 
de  renfaltement  en  plomb.  —  On  pratique  sur  les  combles  deux 
sortes  d'ouvertures  :  les  trémies  destinées  à  donner  passage  aux 
tuyaux  de  cheminées,  les  lucarnes,  élevées  sur  le  lattis,  et  desti- 
nées à  faire  pénétrer  la  lumière  dans  les  greniers  et  les  mansardes. 
Enfin  une  construction  est  à  plomb  du  mur  de  face  lorsqu'elle 
est  perpendiculaire  au  plan  de  l'horizon  et  dans  la  même  ligne 
que  ce  mur  ;  un  mur  est  à  fruit  lorsqu'il  diminue  d'épaisseur  en 
dehors  à  mesure  qu'il  s'élève. 

1949.  Hauteur  des  façades.  —  L'art.  1  du  décret  du  27 
Juill.  1859,  porte  :  «  La  hauteur  des  façades  des  maisons  bor- 
dant les  voies  publiques,  dans  la  ville  de  Paris,  est  déterminée 
par  la  largeur  légale  de  xes  voles  publiques.  —  Cette  hauteur, 
mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé,  au  pied  des  façades  des  bâti- 
ments, et  prise,  dans  tous  les  cas,  au  milieu  de  ces  façades,  ne 
peut  excéder,  y  compris  les  entablements,  attiques  et  toutes  les 
constructions  à  plomb  du  mur  de  face,  savoir  :  —  il  mètres 
70  centimètres  pour  les  voies  publiques  an-dessous  de  7  mètres 
80  de  largeur;  —  14  mètres  60  centimètres  pour  les  voies  pu- 
bliques de  7  mètres  80  et  au-dessus.  Jusqu'à  9  mètres  75  cen- 
timètres;—  17  mètres  55  centimètres  pour  les  voies  publiques 
de  9  mètres  75  centimètres  et  au-dessus; —  Toutefois,  dans  les 
rues  ou  boulevards  de  20  mètres  et  au-dessus,  la  hauteur  des 
bâtiments  peut  être  portée  jusqu'à  20  mètres,  mais  à  la  charge 
par  les  constructeurs  de  ne  faire,  en  aucun  cas,  au-dessus  du 
rex-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  entre-sol  compris.» 
1949.  Le  §  1  de  cet  article  consacre  le  principe  déjà  posé 
par  ies  anciens  règlements,  que  la  hauteur  des  maisons  doit  être 
déterminée  par  la  largeur  des  mes  sur  lesquelles  elles  donnent. 
—  La  largeur  légale,  dit  ce  paragraptw,  c'est-à-dire,  la  largeur 
telle  qu'elle  est  fixée  dans  le  plan  d'alignement  légalement  ap- 
prouvé par  l'autorité  compétente,  et  non  la  largeur  de  fait  que 
la  rue  se  trouve  avoir  actuellement.  Ainsi  une  maison  est  bâiie 
en  retraite  de  cet  alignement,  ou  bien  elle  est  construite  sur  cet 
alignement,  et  la  partie  de  la  rue  en  face  de  cette  maison  a  une 
largeur  supérieure  à  celle  qui  lui  est  ixée  dans  le  plan,  le  pro- 
priétaire ne  peut  surélever  sa  maison  proportionnellement  à  la 
largeur  actuelle  de  la  rue  en  cet  endroit.— Réciproquement,  si  la 
rue  n'a  pas  encore  cette  largeur  légale,  le  propriétaire  de  la  mai- 
son située  sur  le  nouvel  alignement,  peut  élever  sa  maison  à  la 
hauteur  proportionnelle  àla  largeur  future. — Ce  droit  toutefois  a 
été  contesté  par  M.Dufour  dans  un  article  de  la  Revue  de  législa- 
tioa(i845, 1. 1,  p.  484).  Argumentant  sous  l'empire  de  la  décia- 
ratien  de  i  783,  M.  IMrfeur  soutient  que  c'est  la  largeur  ré^le  et 
actuelle  de  la  rue  qui  doit  servir  de  base  à  la  hauteur  des  mai» 
sons,  et  non  une  largeur  plus  grande  se  rapportant  avef  les 
plans  d'alignement  qui  n'ont  pas  encore  reçu  d'exécution.  Qu'im- 
porte pour  la  salubrité  qu'une  rue  doive  être  élargie  dans  viu^t 
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ans^  dans  cent  ans?  Si,  avant  que  Télargissement  ait  lien,  on 
permet  d'élever  les  maisons  aa-dessQS  de  ce  que  comporte  la 
largeur  actuelle  do  la  rue,  tous  les  inconvénients  que  les  règle- 
ments ont  eu  pour  but  d'éviter  se  réaliseront.  —  Hais  cette  opi- 
nion a  été  combattue  par  M.  Féraud-Giraud  (t.  I,  p.  487),  qui  dé- 
montre qu'en  matière  de  servitude,  Tinlerprétalion  devant  tou- 
jours être  en  faveur  de  l'asservi,  il  faut  adopter  le  système  le 
plus  favorable  à  la  propriété  privée.  —  Aujourd'hui  le  doute  ne 
peut  plus  s'élever  en  présence  des  expressions  du  décret  de 
1859.  —  Déjà  avant  ce  décret,  du  reste,  la  jurisprudence  sui- 
vait la  règle  qu'il  a  consacrée.  —  II  a  été  décidé,  par  exemple, 
i»  que  la  hauteur  à  donner  à  une  construction  est  légalement  fixée, 
dans  une  demande  d'alignement  par  exemple,  conformément  à 
la  largeur  projetée  de  la  rue,  sans  que  les  voisins  puissent  avoir 
le  droit  de  se  plaindre  de  cette  nauteur,  sous  le  prétexte  de 
l'incertitude  de  l'époque  à  laquelle  sera  réalisé  l'élargissement 
projeté  (cons.  d'Et.  3  fév.  1843)  (l);  —  2«  Qu'il  suffit  qu'un 
règlement  ait  arrêté  qu'une  rue  serait  élargie,  pour  que  dès  à 
présent  et  sans  attendre  le  retranchement  des  maisons  sujettes  à 
recul,  les  malsons  du  côté  non  sujet  à  reculement  puissent  être 
surélevées  à  la  hauteur  correspondante  à  la  largeur  projetée,  et 
«ans  qu'on  soit  tenu  de  les  réédiûer  entièrement  (cens.  d'£t.  27 
nov.  1844,  atr.  Guérard,  D.  P.  45.  3.  17). 

1949.  Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  maisons  situées  ou  construites  sur  l'alignement  futur  et 
non  à  celles  qui  sont  sujettes  à  retranchement.  La  raison  indique 
qu'on  ne  peut  profiter  pour  exhausser  sa  maison  d'un  état  de  choses 
futur  qui  ne  pourra  être  obtenu  que  parla  démolition  et  le  recul 
de  cette  maison  (Gonf.  M.  Féraud-Giraud,  n«  300).  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  lorsque,  par  suite  de  l'élargissement  fu- 
tur d'une  rue  (dans  la  ville  de  Paris),  les  maisons  situées  dans 
cette  rue  sont  susceptibles  de  recevoir  une  plus  grande  hauteur, 
un  propriétaire  ne  peut  élever  sa  maison  à  cette  dernière  hau- 
teur qu'autant  qu'il  la  met  à  l'alignement  correspondant  (cons. 
d'£t.  4  juill.  J827^  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Thille;  21  déc.  1837, 
H.  Quénault,  rap.,  aflf.  Piollet;  30  juin  1843,  M.  du  Berthicr^ 
rap.,  air.  Cbaplain),  ...et  cela,  alors  même  qu'il  aurait  sur- 
élevé sa  maison  en  arrière  seulement  de  la  partie  sujette  à  re- 
tranchement  :  «  Considérantque  le  sieur  Brajoux  prétend  vainement 
n'avoir  pas  contrevenu  aux  lettres  patentes  ci-dessus  visées,  en 
construisant  la  surélévation  de  sa  maison  dans  l'alignement  fixé 
par  lesdites  lettres  patentes,  puisqu'il  ne  pouvait  procéder  à  cette 
surélévation  qu'autant  que  sa  maison  serait  rentrée  dans  Tali- 
gnement  donné  par  l'administration  »  (cons.  d'Et.  8  juin  1832, 
M.  d'Albon,  rap.,  aflf.  Brajoux;  Gonf.  cons.  d'Et.  25  cet.  1833^ 
M.  de  Jonvencel,  rap.,  aff.  Lessore). 

(1)  Espke  :  —  (Debérain  C  Imbert.)  —  Imbert,  propriétaire  d'une 
maison  située  rue  de  Grammont,  n^  26,  avait  obtenu,  sur  sa  demande 
d'alignement,  l'autorisation  de  reconstruire  sa  maison  d'après  une  hau- 
teur de  17  mètres  55.  c-entimètres,  relative  à  la  largeur  projetée  que  doit 
avoir  la  rue  de  Grammont,  suivant  le  plan  d'alignement.  Debérain,  pro- 
priétaire de  la  maison  n*  83,  située  en  face,  coosidèrant  que  la  recon- 
struction du  sieur  Imbert  s'était  bornée  en  définitive  à  une  surélévation, 
réclama  devant  le  préfet.  Ayant  échoué,  il  s'est  pourvu  devant  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur,  et  n'a  pas  été  plus  heureux.  — M.  le  préfet  de  la 
Seine  fit  notifier  en  ces  termes  à  M.  Debérain  le  rejet  de  sa  réclamation  : 
—  «Vous  avez  réclamé  auprès  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  contre  la 
décision  administrative  qui,  nonobstant  votre  opposition,  a  permis  à 
M  Imbert  des  Mottelettes,  propriétaire  de  la  maison  rue  de  Grammont, 
n*  26,  de  l'élever  à  la  hauteur  de  17  mètres  55  centimètres.  Le  mini«- 
tre,  par  lettre  du  5  juin  dernier,  m'informe  qu'il  a  examiné  votre  récla- 
mation, et  qu'il  a  jugé  qu'elle  n'était  pas  fondée;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit 
pas  de  la  simple  surélévation  d'une  construction  ancienne,  maintenue 
par  le  plan  d'alignement  sur  les  anciens  vestiges,  mais  bien  de  la  réédi- 
ficatioB  totale  d'un  bfttiment  riverain  de  la  voie  publique,  auquel,  par 
conséquent,  on  peut  donner  dès  à  présent  toute  la  nauteur  que  comporte 
la  largeur  future  de  la  rue.  D'après  cette  décision,  M.  Imbert  des  Mot- 
telettes m'ayant  demandé  une  permission  d'alignement  et  non  pas  une 
autorisation  d'exhausser,  je  l'ai  autorisé  à  élever  sa  construction  à  17  mè- 
tres 55  centimètres.  Le  ministre  me  charge  de  vous  donner  connaissance 
de  cette  décision.» 

Pourvoi  du  sieur  Debérain. — Lorsque  les  lettres  patentes  de  1785  et 
1784,  a  dit  le  demandeur,  ont  établi,  pour  la  hauteur  des  maisons,  une 
limite  proportionnelle  à  la  largeur  des  rues,  l'administration  a  eu  en  vue 
la  largeur  rieUe  des  raes  et  non  une  largeur  ^as  grande  en  rapport  avec 


i  9&0.  Le  §  2  de  l'art.  1  du  décret  de  185d  indique  le  mode 
suivant  lequel  cette  hauteur  doit  être  calculée.  Elle  est  mesurée 
du  trottoir  ou  du  pavé,  au  pied  des  façades,  et  prise  dans  tous  les 
cas  au  milieu  de  ces  façades,  et  elle  comprend  les  entablements, 
attiques  et  toutes  les  constructions  à  plomb  du  mur  de  face.  Mais 
elle  ne  comprend  pas  les  combles  dont  il  est  question  dans  les 
art.  7  et  sulv.  11  est  assigné  à  ces  combles  une  hauteur  particu- 
lière suivant  que  la  façade  atteint  ou  n'atteint  pas  toute  la  hauteur 
qui  lui  est  permise.  Nous  y  reviendrons  plus  loin.  —  Les  lettres 
patentes  de  n84  contiennent  une  disposition  analogue.  D'aprèn 
l'art,  i ,  la  hauteur  des  façades  doit  être  mesurée  du  pavé  des 
rues  jusques  et  y  compris  les  corniches  ou  entablements,  même 
les  corniches  des  attiques,  ainsi  que  la  hauteur  des  étages  et  man- 
sardes qui  tiendront  ileu  desdites  attiques,  et  les  façades  ne  peu- 
vent être  surmontées  que  d'un  comble  de  10  pieds  d'élévation 
pour  les  corps  simples  en  profondeur^  de  15  pieds  pour  les  corps 
de  logis  doubles. 

i  95  t.  Il  s'est  élevé  sous  l'empire  de  ces  lettres  patentes  des 
difficultés  dont  la  solution  peut  servir  à  l'explication  du  décret 
de  1 859.  Ainsi  les  deux  règlements  comprennent  les  attiques  dans 
la  hauteur  des  murs  de  face;  celui  de  1 784  y  comprend  en  outre 
les  étages  en  mansarde  qui  tiennent  lieu  d'attiques.  Lors  donc 
que  la  façade  d'une  maison  Jusques  et  y  compris  l'entablement  at- 
teint déjà  la  hauteur  légale,  il  ne  peut  être  permis  d'y  ajouter  un 
attique.  La  question  est  alors  de  savoir  si  une  construction  élevée 
au-dessus  de  cet  entablement  est  un  attique  ou  un  étage  en  man- 
sarde tenant  lieu  d'attique,  ou  bien  simplement  un  étage  dans  les 
combles.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard,  1*  qu'un  étage  au-dessus 
de  Tentablement  construit  en  brique  et  à  plomb  du  mur  de  face 
ne  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  du  comble,  qu'il  doit 
être  réputé  attique  faisant  partie  de  la  façade  et  compté  dans  le 
calcul  de  la  hauteur  de  celle-ci  (cous.  d'Et.  25  juill.  1842,  M.  du 
Berthier,  rap.,  alT.  Lavallée);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  de  con- 
structions en  plâtre,  élevées  en  attique,  quand  bien  même  les  at^ 
tiques  n'auraient  été  établies  qu'aux  extrémités  de  la  façade  (cons. 
d'Et.  i«r  Juin  1845,  H.  d'Ormesson,  rap.,  alT.  Née). 

1959.  On  n'a  pas  considéré  comme  un  attique  ou  étage 
complet  trois  lucarnes  séparées  par  le  rampant  du  toit,  encore 
bien  que  ces  ouvrages  semblent  avoir  pour  objet  d'éluder  la 
loi,  en  partie  (cons.  d'Et.,  19  fév.  1823,  M.  Tarbé,  rap.^  afT. 
min.  de  l'intérieur  C,  Gourbonne).  ^  Mais  il  esta  remarquer 
que  dans  cette  espèce,  la  maison  n'atteignait  pas  la  hauteur  lé- 
gale. Aussi,  dans  une  autre  espèce  où  la  maison  excédait  cette 
hauteur,  on  a  considéré  comme  attique  une  lucarne  pratiquée 
dans  le  toit  pour  donner  du  jour  à  la  partie  supérieure  de  la  mai* 
son  (cons.  d'Et.  14  juin  1837)  (2).  —  il  a  été  Jugé  de  même 


des  plans  d'alignement  qui  n'ont  pas  encore  reçu  leur  exécution.  Qu'im- 
porte, en  effet,  pour  la  salubrité,  qu'une  rue  doive  être  élargie  danst  vingt 
ans,  dans  cent  ans?  Si,  avant  que  l'élargissement  ait  lieu,  on  permet 
d'élever  lea  maisons  au-dessus  de  ce  que  comporte  la  largeur  acluello 
de  cette  rue,  tous  les  inconvénients  que  les  règlements  ont  eu  pourobjei 
d'éviter  se  réaliseront.  Qu'arriverait-il  si,  dans  la  rue  de  Grammont,  tous 
les  propriétaires  des  maisons  portant  les  numéros  pairs  demandaieni  ) 
les  élevur  à  17  mètres  54  centimètres,  tandis  que  les  maisons  situées  et 
face  ne  reculeront  pas  avant  un  siècle?...  Ainsi,  dans  ces  roes^  uri% 
maison  même  nouvellement  construite,  ne  doit  être  portée  à  la  hauteur 
correspondante  à  sa  largeur  future,  qu'autaat  que,  devant  cette  maison^ 
celte  dernière  largeur  a  été  réalisée. 

Locis-PuLippE,  etc.  ;  —  Vu  les  lettres  patentes  des  10  avr.  1785  el 
25  août  1784  ;  —  Considérant  que  la  permtssicn  de  construirv  accordée 
au  sieur  Imbert  des  Mottelettes  a  été  délivrée  en  exécution  du  plan  d'ali- 
gnement  adopté  pour  la  rue  de  Grammont,  et  que  la  hauteur  des  con- 
structions a  été  déterminée,  conformément  aux  lettres  patentes  ci-dessus 
visées,  à  raison  de  la  largeur  assignée  à  cette  rue;  que  dès  lors  le  sieur 
Debérain  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  l'autorisation  accordée  aa 
sieur  Imbert; 

Art.  1.  La  requête  du  sieai  Dehéiain  est  rejetée.  -^  S.  Ls  iîeiir  De» 
hérain  est  condamné  aux  dépens. 

Du  3  fév.  1843.-0rd.  cons.  d'Et.-!!.  Gomel,  rap. 

(2)  Espèce  :  — (Aubenet.)  —  D'après  le  sieur  Aubenet.  un  attique  est 
une  portion  du  mur  de  face  placée  an-dessus  de  l'entablement,  et  qui 
régne  dans  toute  la  longueur  de  la  maison.  Or,  peut-on  considérer 
comme  telle  une  lucarne  pireille  à  celle  qu'il  a  pratiquée  dans  le  toit» 
pour  donner  du  jour  à  la  partie  supérieure  de  sa  maison  î  II  s'appuyait 
de  l'ordonnance  du  89  fév.  1855,  de  Goubonae.  —  Le  yiéfet  de  U 
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h  iVgard  de  Incarnes  dont  la  largeur  (2  met.  38  cent.)  excède 
la  largeor  commune  (cons.  d'£t.  25joilI.  1841^  afi  Emault,  V. 
B«  i769-io)^  ...d'un  étage  carré  substitué  à  un  étage  lambrissé 
(cons.  d'£t.  28  août  1344^  aff.  Lelièvre^  D.  P.  45.  3.  71)^  ...ou  à 
des  mansardes  qui  existaient  précédemment  (cons.  d'Et.  10  Juill. 
iSoSy  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Jomeau). 

t  YIbS.  Les  lettres  patentes  de  1 784  comprennent  les  étages 
en  mansarde  dans  la  mesure  de  la  hauteur  de  la  façade.  Il  a  été 
]Qgé,  par  suite  :  1*  qu'il  y  a  contraYention  aux  lettres  patentes 
sur  la  hauteur  des  bâtiments^  lors  même  que  la  hauteur  fixée  n'a 
été  dépassée  que  dans  la  constmclion  des  mansardes  dépendant 
du  comble  (cons.  d'Et.  10  Janv.  1827,  M.  Tarbé^  rap.,  aff.  Duf- 
faut  et  Ravel); —  2»  Qu'il  ne  peut  être  ouvert,  à  peine  de  démoli- 
tion, des  lucarnes  au-dessus  de  la  hauteur  légale,  si,  an  lieu 
d'èlre  destinées  à  éclairer  seulement  le  comble,  elles  forment, 
en  raison  de  leur  largeur  inaccoutumée,  un  véritable  étage  en 
mansarde  (cons.  d'Et.  2  août  1858)  (i).  —  Hais  le  décret  de 
1859  ne  parle  pas  de  ces  étages.  D'après  la  définition  des  com- 
bles donnée  plus  haut  n«  1746,  il  semble  que  les  mansa.''des 
doivent  compter  dans  la  hauteur  des  combles  et  non  dans  celles 
de  façade.  Il  est  donc  douteux  que  cette  décision  puisse  être 
admise  aujourd'hui. 

1954.  La  hauteur  totale  des  malsons  y  compris  les  attiques, 
les  combles^  est  fixée  d'une  manière  invariable,  et  les  proprié- 
taires ne  peuvent  la  dépasser,  sans  contravention,  lors  même 
que  les  constructions  qui  excèdent  cette  hauteur  ne  seraient  éta- 
blies qu'en  charpente  lég^re  et  pour  une  courte  durée.  —  On  ju- 
geait avant  le  décret  de  1 859,  et  l'on  devrait  juger  de  même  au- 
jourd'hui :  l«que  les  règlements  suivant  lesquels  la  hauteur  des 
malsons  dans  la  ville  de  Paris  doit  être  fixée,  y  compris  les  man- 
sardes, attiques,  toits  et  autres  constructions  quelconques  au- 
dessus  de  l'entablement,  s'appliquent  même  aux  constructions 
qui  ne  font  pas  partie  intégrante  du  bâtiment  et  y  sont  simple- 
ment superposées,  telles,  par  exemple,  qu'une  cage  vitrée  pour 
daguerréotype  se  rattachant  seulement  aux  bâtiments  par  des 
pattes  ou  crochets  en  fer  (cons.  d'Et.  lO  sept.  1855,  aff.  Leproux, 
D.  P.  56.  3.  37)  ;  —  2«  Qu'il  en  est  de  même  des  constructions 
en  menuiserie  et  grillage  élevées  sur  la  terrasse  d'une  maison 
par  le  locataire  qui  en  a  la  Jouissance,  encore  bien  qu'elles  soient 

Seine  a  dooné  des  observations  conformes  à  Tarrété  da  conseil  de  pré- 
fectnre.  lia  invoqué  les  lettres  patentes  de  1784.  Quant  à  la  décision 
relative  au  sieur  de  Courbonne,  elle  est  indifférente  à  l'espèce,  parce  que 
sa  maison  n'excédait  pas  la  hauteur  légale,  sans  les  lucarnes. 

Loui8-*PmLiPPB,  etc.;  ^  Vu  l'arrêt  du  conseil,  du  87  fév.  1765,  et 
les  lettres  patentes  du  85  août  1784;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
rinstruetion  que  le  sieur  Âubenet  a,  sans  autorisation,  et  malgré  les 
averlissemenfts  des  agents  de  la  voirie,  fait  établir,  sur  le  cété  droit  de 
sa  maison  excédant  déjà  de  5  mitres  30  centimètres  la  hauteur  détermi* 
née  par  les  lettres  patentes  du  85  août  1784,  proportionnellement  &  la 
largeur  de  la  rue,  une  lucarne  en  charpente  formant  attique  de  1  mètre 
15  centimètres  de  face;  —  Qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  des 
lettres  patentes  précitées,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine  a  ordonné  les  démolitions  de  ladite 
construction  ; 

En  ce  qui  touche  la  modération  de  l'amende  :  —  Considérant  que  la 
déclaration  du  10  avr.  1785,  à  laquelle  se  réfèrent  les  lettres  patentes 
du  85  août  1784,  n'établit  qu'une  amende  fixe  de  5,000  fr.  pour  les  pro- 
priétaires, et  de  1,000  fr.  pour  les  entrepreneurs  contrevenants:— Qu'il 
n'appartient  qu'à  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  de  modérer  lesdites 
amendes,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  cette 
réduction,  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  Cossidéraut  néanmoins,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  y  a  lieu  de  modérer  ladite  amende; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Âubenet  est  rejetée.  —  Art.  S.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  5  mars  18S5,est  annulé  dans 
celle  de  SOS  dispositions  qui  réduit  à  100  fr.  l'amende  du  sieur  Aube- 
net. —  L'amende  encourue  par  le  sieur  Aubenet  est  fixée  à  la  somme 

de  150  fr. 

Du  14  juin  1857 .-Cens.  d'Et.-M.  Prosper  Hochet,  rap. 

(1  )  Egpice  :— (Secrétain  etTrit.)— L'autorisation  de  reconstruire  le  mur 
de  face  de  sa  maison,  à  une  hauteur  de  18  met.,  a  été  accordée  au  sieur 
î^ecrélain.  Mais  il  faut  observer  qu'il  n'avait  pas  indiqué  qu'il  construi- 
rait;  comme  c'était  son  intention,  en  pans  de  bois,  genre  de  construction 
pour  lequel  est  exigée  une  autorisation  spéciale;  car  il  ne  doit  avoir  que 
ib  met.  59  c.  —  Aussi,  les  constructions  en  pans  de  bois  étant  termi- 
nées, radmrâîflration  a  ponrsuivi  Secrétain  et  Trit,  ce  dernier  entre- 
preneur de  masonneiie,  pour  contravenlioti  aux  déclarations  des  lejniu 


mobiles  et  provisoires  (cons.  d'Ef.  9.  mars  I8G0,  nIT.  Lorcau.  D. 
P.  60.  5.  83). 

1955.  Le  même  §  2  de  l'art.  1  du  décret  de  1859  met  fin 
à  une  controverse  soulevée  par  la  question  de  savoir  quel  point 
de  la  façade  il  faut  choisir  pour  fixer  la  hauteur  légale  des  mai- 
sons dans  une  rue  en  pente.  Il  semblerait  que  la  façade  d'une  teHe 
maison  ne  doit  sur  aucun  point  excéder  la  hauteur  prescrite  par 
les  règlements,  c'est-à-dire  que  cette  hauteur  doit  être  mesurée 
sur  la  partie  de  la  maison  située  au  point  le  plus  bas  de  la  rue. 
Telle  était  la  règle  posée  dans  les  arrêtés  du  !•'  nov.  4844  et  du 
15  Juill.  1848  (0.  P.  48.  4.  149).  —  Mais  le  conseil  d'Etat,  sans 
tenir  compte  de  ces  arrêtés,  avait  adopté  un  moyen  terme,  en  fai- 
sant prendre  la  hauteur  du  milieu  de  la  façade,  c'est-à-dire  entre 
le  point  le  plus  élevé  et  le  point  le  plus  bas  de  la  rue,  à  la  charge 
de  construire  l'entablement  de  niveau  dans  toute  la  largeur  de  la 
ligne  de  face.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  hauteur  des  mai- 
sons dans  les  rues  déclives  doit  être  mesurée  du  milieu  de  la  fa- 
çade (cons.  d'Et.  22  juin  1850,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Temaux-^ 
Compans;  9  août  1851,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  Odiot;  13  août  1 852, 
H.  deBelbeuf,  rap.,  aff.  Philippon  de  la  Madeleine).  —  C'est  celte 
solution  que  le  décret  de  1859  a  consacrée;  la  hauteur  doit  être 
prise,  dans  tous  les  cas,  au  milieu  des  façades,  dit  le  §  2  de 
l'art.  1. 

1950.  Nulle  construction,  ainsi  qu'on  le  verra  au  chap.  6, 
ne  peut  être  entreprise  sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation 
préalable  des  autorités  compétentes.  —  Cette  autorisation  com- 
prend la  fixation  de  l'alignement  (Y.  chap.  6).  Il  est  inutile 
qu'elle  indique  en  même  temps  la  hauteur  à  donner  aux  con- 
structions projetées,  puisque  cette  hauteur  est  déterminée  par  un 
règlement  de  l'autorité  supérieure.  Les  impétrants  n'ont  d'autre 
guide  à  suivre  que  les  prescriptions  du  décret  de  1859,  et  la 
largeur  légale  de  la  me  est  la  seule  restriction  apportée  à  leur 
droit  d'élever  leurs  maisons  à  la  hauteur  qui  leur  convient.  Il 
peut  arriver  cependant  que  la  permission  de  construire  indique 
le  plan  de  l'alignement  et  prescrive  en  même  temps  au  proprié- 
taire de  ne  pas  dépasser  une  certaine  hauteur.  Serait-Il  permis 
dans  le  cas  où  la  hauteur  indiquée  serait  inférieure  à  celle  fixée  par 
le  règlement  d'après  la  largeur  légale  de  la  rue,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  injonctions  de  l'autorité  et  d'élever  sa  maison  à  la 

1695  et  10  avr.  1785.  —  Elle  les  a  poursuivis,  en  outre,  pour  ouverture 
dans  le  toit  de  la  maison,  en  sus  des  étages  compris  dans  la  hauteur  de 
18  met.,  de  lucarnes  qui,  par  leur  largeur  inaccoutumée,  formaient  un 
véritable  étage  en  mansarde.  Or,  au  dessus  de  la  hauteur  légale,  il  n'est 
permis  d'ouvrir  des  lucarnes  que  pour  éclairer  les  combles. 

Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  condamne  Secrétain  à  la  démoli* 
tion  du  pan  de  bois,  ainsi  que  des  lucarnes,  ou  à  leur  rétrécissement,  de 
manière  à  laisser  entre  elles,  suivant  les  osages  de  voirie,  au  moins  l'es* 
pace  d'un  mètre. 

Recours.  —  Sur  le  premier  moyen,  les  demandeurs  ont  soutenu  que 
les  dispositions  spéciales  aux  pans  de  bois  ont  été  abrogées  par  les  dis- 
positions générales  des  lettres  patentes  de  1784,  qui  déterminent  des 
hauteurs  générales  pour  toutes  les  maisons,  sans  faire  aucune  exception 
pour  celles  en  pans  de  bois;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  rétablissement 
des  lucarnes  ne  constituait  pas,  selon  eux^  une  contravention. 

Louis-PuuppB>  etc.  ;  —  Vu  Tédit  du  mois  de  dèc.  1607,  les  dé- 
clarations du  roi  des  16  juin  1695  e  avril  1785,  et  les  lettres  patentes 
du  mois  d'août  1 78 1; 

En  et  fd  ecnctne  la  cmstrueHon  en  pcmi  de  boii  :  —  Considérant  que, 
aux  termes  des  déclarations  du  roi  des  mois  de  juin  1693  et  avril  1785, 
nulle  construction  en  pans  de  bois  ne  peut  avoir  lieu  sans  aatorisation 
préalable,  ni  être  élevée  au-dessus  de  15  met.  60  cent.  ;  qu'il  n'est  pas 
contesté,  par  les  parties,  qu'elles  aient  construit  sans  autorisation  un  pan 
de  bois  sur  la  rue  du  Marché-Neuf,  et  que  ledit  pan  de  bois  a  été  élevé 
à  18  mètres; 

£n  ce  qui  concenm  k$  hieamet  ;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  la 
dé4:laration  du  roi  et  des  lettres  patentes  des  mois  d'avril  1785  et  août 
1784,  la  hauteur  fixée  pour  les  maisons  comprend  les  corniches  des  at- 
tiques ainsi  que  la  hauteur  des  étages  en  mansarde,  qui  tiendraient  lieu 
desdits  attiques;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que 
les  requérants,  en  donnant  une  largeur  inaccoutumée  aux  lucarnes  par 
eux  construites,  ont  établi  un  véritable  étage  en  mansarde  au  dessus  de 
la  limite  légale. 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Secrétain  et  Tritt  est  rejetée.— Art.  9. 
Les  arrêtés  attaqués  du  conseils  de  préfecture  sont  annulés  dans  les 
disposition?  qui  ont  réduit  les  amendes  encourues  par  les  requérante. 

Du  2  !ioût  tSSS.'Gons.  d'Et.-M.  Fomerou-d'Ardeuil,  rap. 
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hauteur  proportionnelle  à  cette  logeur  ?•— lia  été  jugé  à  cet  égard 
que  le  propriétaire  qui  a  excédé  la  hauteur  fixée  par  la  permis- 
sion, est  justement  condamné  à  démolir  Texcédant,  bien  qu'eu 
égard  à  la  largeur  de  la  rue,  Télévation  de  sa  maison  ne  dépasse 
pas  la  hauteur  fixée  par  les  règlements^  mais  que,  s'il  se  croit  en 
droit  d'élever  plus  haut,  il  peut  se  pourvoir,  soit  devant  le  pré- 
fet pour  obtenir  une  permission  nouvelle,  soit  devant  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  faire  réformer  la  première  permission  (cens. 
d'Et.  28  fév.  J828,H.  Feutrier,  rap.^aff.  Tugot;  V.  M.  Féraud- 
Giraud,  n»  309,  S29).  —  Mous  ne  pouvons  admettre  cette  solu- 
tion. En  effet,  dès  que  la  base  du  calcul  est  établie  par  la  loi,  d'a- 
près la  largeur  de  la  rue,  l'autorisé  est  tenue,  iapremière^  à  s'y 
conformer  dans  la  permission  qu'elle  donne.  -^  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  et  avec  plus  de  raison,  selon  nous,  que  la  condition  mise 
par  un  préfet  dans  l'autorisation  de  bâtir,  de  n'élever  la  con- 
struction qu'à  une  hauteur  inférieure  à  celle  fixée  par  les  règle- 
ments est  illégale  (cous.  d'Et.  23  déc.  1846,  aff.  Pouillet,  D.  P. 
46.  3.  34).  —  Par  la  même  raison,  le  préfet  ne  peut  non  plus 
imposer  l'obligation  d'élever  les  bâtiments  jusqu'à  la  hauteur 
légale.  Le  décret  de  1859  fixe  la  hauteur  que  les  constructions 
ne  doivent  pas  dépasser  et  non  celles  qu'elles  doivent  nécessaire- 
ment atteindre.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  suprà,  n»  1736,  des  obliga- 
tions qui  portent  ainsi  atteinte  au  droit  de  propriété,  lorsqu'elles 
n'ont  pour  objet  qu'un  plan  uniforme  et  la  symétrie  dans  les 
rues  ne  peuvent  être  imposées  par  l'administration.  Il  n'en  est 
autrement  que  dans  le  cas  où  elle  vend  des  terrains  destinés  à 
recevoir  des  constructions  ;  elle  est  maltresse  alors  de  fixer  les 
conditions  de  la  vente  (V.  eod,). 

4  969.  Il  est  évident  en  tout  cas  que  si  une  maison  n'attei- 
gnait pas  toute  la  hauteur  à  laquelle  elle  a  droit,  le  propriétaire 
ne  pourrait  la  surhausser  qu'après  avoir  demandé  l'autorisation 
et  justifié  auprès  de  l'administration  que  le  surhaussement  peut 
avoir  lieu  sans  mettre  en  péril  le  bâtiment  ou  nuire  même  d'une 
manière  sensible  à  sa  solidité  (Gonf.  M.  Féraud-Giraud,  n«  3l0)t 

(1)  Espèce  :  —  ;Dame  Vallel-Coroier.)  —  La  dame  Vallel-Cornier 

Sropriélaire  d'une  maisoD  qui  forme  l'angle  de  la  rue  de  la  Chaussée- 
es-Minimes  et  de  la  rue  du  Foin,  a  été  autorisée,  par  on  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24  juin  1847,  à  snréleyer  cette  maison 
d'un  étage  carré  en  retraite,  du  cété  delà  nie  du  Foin.  L'arrêté  portait 
que  la  batteur  du  mur  de  faoe,  y  compris  cette  suréléf ation,  ne  dcTait 
pas  excéder  11  met.  70  centim.,  et  que  le  comble  devait  être  renfermé 
dans  la  limite  de  5  met.  70  centim.  :  soit  15  met.  40  centim.  pour  la 
hauteur  totale  de  la  maison  dans  la  partie  faisant  retour  sur  la  rue  de 
Foin.  Un  procès-verbal  de  récolemeot  fit  connaître  qu'elle  avait  donné 
à  son  bâtiment  une  hauteur  totale  de  17  mèt«  qui  dépassait  de  1  met. 
60  centim  la  limite  preM^rite  par  l'arrêté  précité.  La  dame  Vailet- 
Gornier  et  lea  sieurs  Gonn&ad  et  Baacheroo,  entrepreneurs,  furent 
traduits  à  raison  de  ces  faits  devant  le  conseil  de  préfecture,  lequel 
rendit,  à  la  date  du  15  mars  1848,  un  arrêté  dont  voici  la  substance: 
La  maison  de  la  dame  Vallet-Cornier,  du  cété  de  la  rue  du  Foin,  se 
développe  sur  une  longueur  de  19  met.  70  centim.  et  doit  se  diviser 
en  trois  parties  :  la  première  comprend  une  étendue  de  6  met.  ZO  cen- 
tim. à  partir  de  la  rue  de  la  Chaussée-des-Minimes  et  correspond  & 
Pépaisseur  du  corps  do  bâtiment  ayant  face  sur  cette  dernière  rue  ;  la 
deuxième  partie  est  À  l'extrémité  opposée  et  s'étend  sur  une  longueur 
de  4  met.  40  centim.  ;  elle  correspond  À  l'épaisseur  du  corps  de  bâti- 
ment qui  est  parallèle  au  précédent;  enfin,  la  troisième,  qui  a  9  met. 
de  développement,  remplit  Tespace  intermédiaire  et  forme  la  partie  des 
bâtiments  qui  est  adossée  à  la  cour.  Si  la  hauteur  des  deux  premières 
parties,  soit  à  raison  de  la  largeur  de  la  rue  de  la  Chaussée-des- Mi- 
nimes (qui  est  de  10  met.  au  moins),  soit  à  raison  de  la  profondeur  des 
deux  corps  de  bAtiment  (qui  est  de  18  met.  65  centim.),  pouvait  dé- 
passer la  limite  fixée  par  1  arrêté  do  préfet,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  troisième  partie  dont  la  luiuteur  légale,  calculée  sur  la  largeur  de  la 
nie  do  Foin  (qui  est  de  /  met.  80  centim.)  et  sur  l'épaisseur  du  bâti- 
ment (qui  est  de  7  met.  30  centim.),  se  trouve  être  U  même  que  celle 
fixée  par  le  préfet.  En  conséquence,  la  dame  Vallet-Cornier  est  con- 
damnée â  démolir  tout  ce  qui  dans  cette  partie  excède  la  hauteur  légale 
de  15  met.  40  centim.,  et,  en  outre,  â  une  amende  de  150  fr. 

Pourvoi  contre  cette  décision  : —  La  dame  Vallet-Cornier  fait  obser^ 
ver  qoe  le  conseil  de  préfecture  a  été  obligé,  pour  établir  l'existence  de 
la  contravention,  de  diviser  la  construction  en  trois  parties.  Mais^ 
saivant  elle,  cette  division  est  contraire  â  la  nature  des  choses.  La 
maison  dont  il  s'agit  forme  un  tout  indivisible  quant  à  l'application  des 
lèglemeats  de  voirie,  comme  elle  forme  an  tout  indivisible  qoant  aa 
mode  de  sa  construction  et  à  sa  distribution  intérieure.  La  requérante 
awèdeiODdrailaiieiéseneia  doaaant  à  toit  le  bâlimeol  «ne  ha«- 


—  Il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  est  passible  d'amende  s'il  a 
surélevé  sa  maison  sans  autorisation  (cens.  d'Et.  27  nov.  1 844, 
aff.  Guérard,  D.  P.  45.  3.  17),  ...surtout  s'il  a  de  plus  contre- 
venu aux  lettres  patentes  du  25  août  1784,  en  l'élevant  à  71 
pieds,  lors  même  que  les  trois  étages  supérieurs  seraient  en  re- 
traite (cous.  d'Et.  30  mai  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Lebaillif). 

1959.  Sous  l'empire  de  la  législation  de  1783  et  1784,  des 
propriétaires  avaient  prétendu  pouvoir  dépasser  la  hauteur  pres- 
crite selon  la  largeur  de  la  rue  en  construisant  en  retraite  de 
l'alignement.  Mais  c'était  évidemment  éluder  toutes  les  précau- 
tions prises  par  le  législateur  pour  assurer  le  jour  et  la  salubrité 
dans  les  voies  publiques.  L'arrêté  du  15  juill.  1848  avait  déjà 
prévu  cet  abus  dans  son  .art.  6.  Le  décret  de  1859  reproduisant 
cet  article  lève  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard.  Il  porto  : 
«  Art.  2.  Les  façades  qui  seront  construites  sur  la  voie  publique, 
soit  en  retraite  de  l'alignement,  soit  à  fruit,  ou  de  toute  autre 
manière^  ne  peuvent  être  élevées  qu'à  la  hauteur  déterminée 
pour  les  maisons  construites  à  l'alignement.  » 

1 959.  L'art.  2  des  lettres  patentes  du  25  août  1784  prévoit 
le  cas  où  des  maisons  sont  situées  aux  angles  de  deux  rues  qui 
n'ont  pas  la  même  largeur,  U  autorise  la  reconstruction,  du  cété 
de  la  rue  la  plus  étroite,  à  la  même  hauteur  que  pour  la  rue  la  plus 
largO)  mais  seulement  dans  l'étendue  de  la  profondeur  du  bâti- 
ment ayant  face  sur  cette  dernière  rue  (V.  svprà,  p.  187).  Mal- 
gré les  termes  de  cet  article  un  propriétaire  avait  cru  que  lors- 
qu'une maison^  soit  à  cause  de  sa  situation  à  Tangle  de  deux 
rues  d'une  largeur  inégale,  soit  à  raison  de  la  profondeur  de  ses 
diverses  parties,  comporte  des  hauteurs  différentes,  on  pouvait 
donner  à  toutes  ses  parties  une  hauteur  commune  et  moyenne  en 
compensant  les  différences.  —  Mais  sa  prétention  a  été  repous- 
sée avec  raison,  et  il  a  été  décidé  que  chaque  partie  ne  peut  dé- 
passer la  hauteur  que  lui  assignent  les  règlements  (cons.  d'Et. 
18  nov.  1852)  (i). 

1 960..  L'arrêté  du  15  juill.  1848  avait  ajouté  que  dans  an- 

*■  —  ■  -  ■  _  ^ 

leur  moyenne,  en  quelque  sorte,  au-dessous  de  celle  qu'elle  aurait  pa 
lui  donner  en  compensant,  soit  la  largeur  des  deux  rues  sur  lesquelles 
il  est  établi,  soit  la  profondeur  qu'il  présente  sur  ses  différentes  faces. 

—  C'est  en  vain,  répond  le  ministre  de  l'intérieur,  que  par  de  pareils 
arguments  la  requérante  cherche  à  excuser  la  contravention  qu'elle  a 
commise.  Les  lettres  patentes,  du  25  août  1784,  sont  positives  et  for« 
molles  :  en  exigeant,  pour  les  façades  de  bâtiments,  des  hauteurs  dif- 
férentes selon  la  largeur  des  rues;  en  accordant  que  la  partie  de  bàii-* 
ment  en  retour  sur  la  rue  la  moins  large  pourrait  proiiler,  dans  une 
étendue  déterminée,  de  la  hauteur  accordée  sur  la  rue  la  plus  large  j 
en  fixant  enfin  pour  les  combles  des  hauteurs  différentes,  selon  qu'ils 
surmontent  un  bâtiment  simple  ou  double  en  profondeur,  les  ieures 
patentes  ne  laissent  aucune  chance  de  succès  au  système  de  compensa-^ 
tion  invoqué  par  la  requérante. 

Locis-Napolbon,  etc.; — Vu  les  lettres  patentes  du  25  août  1784  ; — 
Vu  ledécr.  6janv.l852; — Considérant  qu'aux  termes  des  lettres  paten* 
tes  du  25  août  1784, enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  7  sept*  suiv.,  la 
hauteur  du  faîtage  i  partir  du  dessus  de  l'entablement  ne  saurait  excéder 
la  moitié  de  l'épaisseur  des  bûtiments,  soit  simples,  soit  doubles  en  pro^ 
fondeur;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  corps  de  bâtiment  ayant 
façade  sur  la  rue  du  Foin  a  une  profondeur  de  7  met.  30  centim.  entre 
la  rue  et  la  cour  intérieure  ;  que  la  hauteur  du  faîtage  doit  être  calculée 
en  raison  de  la  profondeur  de  ce  corps  de  bâtiment,  et  qae,  dés  lors, 
ledit  faîtage  ne  peut  excéder  de  plus  de  5  met.  63  centim*  la  hauteur 
légale  du  mur  de  face; —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il 
avait  été  accordé  à  la  dame  Vallet-Cornier,  par  permission  adminis- 
trative en  date  du  94  juin  1847,  d'exhausser  le  mur  de  (ace  de  sa 
propriété  située  sur  la  rue  du  Foin  sans  pouvoir  excéder  la  bauteur  de 
11  met.  70  centim.,  mesurée  du  sol  jusqu'au  dessus  de  l'entablement,  y 
compris  attique  et  mansardes,  et  de  renfermer  le  comble  À  partir  de  cette 
hauteur  dans  une  élévation  qui  ne  pourrait  dépasser  5  met.  70  centim.  ; 
qu'il  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  de  récolement  en  date  da  50 
oct.  1847  que,  par  suite  de  travaux  faits  postérieurement  à  un  premier 
récolement  qui  avait  eu  lieu  le  20  août,  la  hauteur  de  la  partie  da  faî- 
tage sur  la  rue  du  Foin  s'élevait  à  5  met  50  centim.  au-dessus  du 
niveau  de  la  hauteur  du  mur  de  face  ;  que,  dès  lors,  la  dame  Vallet* 
Gornier  ayant  contrevenu  à  ladite  permission  du  24  juin  1847  et  aux 
prescriptions  générales  des  lettres  patentes  du  25  août  1784,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  U  Seine  a  ordonné  la  démolition 
de  la  partie  des  combles  de  U  rue  du  Foin  qui  excède  la.  hauteur  légnlSj 
et  a  condamné  la  dame  Vallet-Cornier  à  une  amende  de  150  tt*t 

Art.  1.  La  requête  de  U  dame  ValletF-Comier  est  re|etée» 
^  Du  18  nov.  1852.-Décr.  cens.  d'£L*ll.  Richaud,  lap. 
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Ctin  cas  l'exception  ne  pourrait  s'étendre  &  une  longeur  de  face 
de  plus  de  1 5  mètres^  à  partir  de  l'encoignure.  C'était  déjà  la 
pratique  de  radministration  (V.  H.  Féraud-Giraud,  n»*  304  et 
305).  Cette  restriction  n'est  pas  répétée  dans  le  décret  de  1859. 
L'art.  3  reproduisant  presque  textuellement  Tart.  2  des  lettres 
patentes  de  1784^  porte  :  <r  Tout  bâtiment  situé  à  Tenroignure 
de  deux  voies  publiques  d'inégale  largeur  peut^  par  exception, 
être  élevé^  da  côté  de  la  me  la  plus  étroite^  Jusqu'à  la  hauteur 
fixée  pour  la  plus  large.  -^  Toutefois  cette  exception  ne  s'éten- 
dra^ sur  la  voie  la  plus  étroite^  que  Jusqu'à  concurrence  de  la 
profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  la  voie  la  plus 
large,  soit  que  ce  corps  de  bâtiment  soit  simple  ou  double  en 
profondeur.  —  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  in- 
voquée que  pour  les  bâtiments  construits  à  l'alignement  déter- 
miné pour  les  deux  voies  publiques.  »  —  Le  dernier  paragraphe 
de  cet  article  exige  que  les  bâtiments  soient  construits  sur  l'ali- 
gnement déterminé  pour  les  deux  voies  publiques,  pour  que  Ton 
puisse  élever  les  parties  situées  sur  la  rue  la  plus  étroite,  à  la 
même  hauteur  que  celle  située  sur  la  me  la  plus  large.  C'est  ce 
qui  était  déjà  décidé  sous  l'empire  des  anciens  règlements.  Il  a 
été  décidé  en  effet  que  le  surhaussement  de  la  façade  d'une  mai- 
son située  à  l'angle  de  deux  rues,  quant  à  la  partie  donnant  sur 
la  rue  où  elle  est  sujette  à  retranchement,  doit  n'être  autorisée 
qu'à  la  rue  la  plus  large  (Cens.  d'Et.  20  Juill.  1836)  (l). 

1961 .  Les  règlements  anciens  n'avaient  pas  parlé  du  cas  ou 
une  maison  se  trouve  comprise  entre  deux  rues  parallèles  ou  non, 
mais  d'inégale  largeur  ou  dont  le  sol  ne  se  trouve  pas  au  même 
niveau,  et  l'on  se  demandait  si  l'on  devait  appliquer  à  ce  cas 
la  règle  qui  précède.  —  M.  Daubanton,  art.  72,  avait  proposé 
une  sorte  de  transaction.  Il  constate  que,  pour  les  bâtiments  à 
édifler  le  long  des  rues  en  pente,  l'administration,  dans  la  déter- 
mination de  la  hauteur,  s'attache  à  la  ligne  du  milieu  de  la  fa- 
çade ;  et,  après  avoir  démontré  qu'on  obtient  ainsi  une  exacte 
compensation  entre  ce  que  le  bâtiment  perd  en  élévation  à  l'une 
de  ses  extrémités  et  ce  qu'il  gagne  de  l'autre,  il  use  du  même  pro- 
cédé pour  les  constructions  entre  deux  voies  publiques  :  il  addi- 
tionne les  hauteurs  fixées  par  les  règlements  pour  chacune  des 
deux  rues,  et  la  moitié  de  cette  somme  est  pour  lui  la  mesure  de 
l'élévation  que  peut  atteindre  le  corps  du  bâtiment  (V.  M.  Bufour, 
t.  1,  n«  583).  —  Ce  système,  qui  .paraissait  assez  équitable,  ar- 
rivait cependant  à  violer  les  règlementssur  les  deux  points  et  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  critiqué  par  H.  Férattd-Giraud,  n«  307.  — 
L'arrêté  de  1 848^  sans  se  préoccuper  des  convenances  deconstrac- 
tion,  disposait  sans  distinction  que  les  façades  de  cette  maison  ne 
pourraient  dépasser  la  hauteur  fixée  pour  les  façades  en  raison  de 
lalargenrouduniveaudelavoie  publique  sur  laquelle  chaque  fa- 
çade serait  située  (art.  4).  —  Le  décret  de  1859  a  repris  cette 
disposition  et  Ta  modifiée  ainsi  :  «  Art.  4.  Pour  les  bâtiments 
antres  que  ceux  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent,  et  qui  oc- 
cupent tout  l'espace  compris  entre  deux  voies  d'inégale  largeur 
eu  de  niveau  différent,  chacune  des  deux  façades  ne  peut  dépasser 
|a  hauteur  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  chaque  façade  sera  située.  —  Toutefois, 

<"■  ■  ■ 

fl)  JEipéct:  — ' (BoargoÎD.)  —  En  1850,Bouigoi&,  propriétaire  d'ane 
maison  à  l'angle  de  la  rue  Saiot-RonoaiD  et  de  la  rue  de  Sèvres,  la  fit 
élever  à  la  hauteur  de  18  met.  sur  les  deux  rues,  bien  que  le  préfet 
ne  TeAt  autorisé  à  lui  donner  cette  hauteur  que  jusqu'à  la  rencontre  de 
Talignement  de  la  me  Sainl-Romain,  où  elle  ne  devait  alors  avoir  que 
11  met.  59  coatin. —  Le  IS  sept.  1831,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ordonna  la  démolition  des  travaux  faits  contrairement  à  Tauto* 
risation  da  préfet,  et  renvoya  le  sieur  Bourgoin  à  se  pourvoir  contre 
l'autorisation  da  préfet,  s'il  le  jugeait  convenable. —  Le  18  sept.  1838, 
décision  do  ministre  du  oomiuerce,  qui  confirme  rarrétè  du  préfet. 

Recoqrs  Je  Bourgoin.  U  excipe  de  l'art.  8  des  lettres  patentes  de 
4784.  —  Or,  dit  le  sieur  Bourgoin,  cet  article  est  général  ;  il  s'étend  à 
toute  construction,  car  si  Ton  voulait  qu'il  ne  s'appliquât  qu'au  cas  de 
recottitniotioD,  on  pourrait  acheter  ce  droit  en  démolissant  un  étage 
pour  le  reoonstnùre.  La  circonstance  favorable  à  la  salubrité  dans  1»- 
qiieUe  M  trouvent  les  maisons  les  maisons  situées  à  l'angle  des  rues,  et 
la  nécessité  de  donner  aux  deux  murs  de  face  une  hauteur  égale  à  celle 
de  la  rue  à  laquelle  le  bâtiment  doit  être  considéré  appartenir,  voilà> 
en  résumé,  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  2  des  lettres  patentes. 

Louis-Philippe,  etc.; —  Vu  la  requête  du  sieur  Bourgoin,  tendante 
&  ee  qu'il  nous  plaise  annuler  une  oécisioD  de  notre  miniitre  du  oom* 


lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  façades  n'excède 
pas  1 5  mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publique  la  moins  large 
ou  du  niveau  le  plos  bas  peut,  par  exception,  être  élevée  à  la 
hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus 
élevé.  » 

fl  9S9.  Façades  situées  en  dehors  de  la  voie  publique,  —  La 
déclaration  du  10  avr.  1783  et  les  lettres  patentes  du  25  août 
1784  ne  parlaient  que  des  façades  donnant  sur  la  vole  publique. 
De  là  était  née  la  question  de  savoir  si  elles  s'appliquaient  à  ces 
constructions  seulement,  et  non  aux  parties  de  maisons  situées 
dans  des  cours.  Jardins  et  autres  terrains.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  été  d'avis  que  ces  règlements  s'appliquaient  aussi  bien 
aux  façades  intérieures  qu'aux  façades  sur  rues,  et  il  a  renda 
une  décision  en  ce  sens  à  la  date  du  18  fév.  1827.  Mais  cette 
solution  n'a  pas  été  admise  par  le  conseil  d'Etat.  —  Il  a  été 
décidé  en  effet  :  1«  qu'il  n'appartient  pas  au  ministre  de  mo- 
difier les  anciens  règlements  qui  déterminent  les  dimensions  en 
hauteur  des  façades  des  malsons  d'après  la  largeur  des  nues,  et 
de  l'étendre  aux  façades  sur  les  cours  ;  qu'une  telle  extension  ne 
peut  résulter  que  d'un  règlement  d'administration  publique  (cous. 
d'El.  22  nov.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  N.);  —  2«  Qu'il  n'y  a 
pas  de  limite  de  hauteur  pour  les  maisons  situées  sur  des  terrains 
particuliers  (cons.  d'Et.  !•»  ]uill.  1840,  aff.  Ducber,  V.  n«i530). 
—  Dans  une  autre  espèce  oh  les  constructions  avaient  excédé  la 
hauteur  déterminée  par  les  anciens  règlements  tout  à  la  fois  sur 
la  cour  et  sur  la  rue,  le  conseil  n'a  ordonné  la  démolition  que 
de  la  façade  sur  la  rue  (cons.  d'Et.  4  jnill.  1827,  H.  Tarbé,  rap.^ 
aff.  Ancelle].  Les  auteurs  ont  aussi  adopté  cette  interprétation 
restrictive  (MM.  Danbanton,  art.  77;  Devenue,  Recueil,  t.  2^ 
p.  272;  Péraud-Gtraud,  n*  292,  295;  Dnfour,  t.  7,  p.  472). 

19S8.  L'arrêté  du  15  julll.  1848  avait  suppléé  à  ce  silence 
et  fixé,  comme  la  décision  du  ministre  de  l'Intérieur,  la  hauteur 
des  constructions  d'une  manière  générale  et  absolue,  tant  pour  les 
façades  bordant  les  txnes  publiques  (art.  1  et  suiv.)  que  pour 
celles  en  dehors  des  voies  publiques  (art.  5  et  suiv.].  Mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  no  1 744,  cet  arrêté  ne  reçut  pas  d'exécution^ 
et  il  a  été  jugé  depuis  qu'il  n'existe  aucune  loi,  aucun  règlement 
obligatoire  qui  limite  la  hauteur  des  constructions  du  côté  de  la 
cour  dans  la  ville  de  Paris  (cons.  d'Et.  6  janv.  1855,  M.  L'Hôpi- 
tal, rap.,  air.  Anglement}.  —  Le  décret  de  i  859  a  mis  fin  à  cette 
controverse.  Aux  termes  de  l'art.  5,  «  les  bâtiments  situés  en 
dehors  des  voies  publiques,  dans  les  cours  et  espaces  intérieurs, 
ne  peuvent  excéder,  sur  aucune  de  leurs  faces,  la  hauteur  de 
17  mètres  55  centimètres,  mesurée  du  sol.  —  L'administration 
peut  toutefois  autoriser,  par  exception,  des  constructions  plus 
élevées  pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou  d'Industrie. — Dans 
ces  cas  exceptionnels,  elle  fixe  les  dimensions,  la  forme  et  le  mode 
de  construction  de  ces  surélévations,  v  —  C'est  la  plus  grande 
hauteur  permise  par  Tart.  l  pour  les  maisons  situées  sur  la  voie 
publique,  excepté  dans  les  rues  et  boulevards  de  20  mètres  et 
au<dessus.  On  voit  que  l'art.  5  la  détermine  indépendamment  de 
la  largeur  des  cours  et  espaces  intérieurs.  Cependant  ces  cours 
et  espaces  peuvent  être  très-étroits  ;  l'air  et  la  lumière  y  pénè* 

merce  et  des  travaux  publics,  du  12  sept.  1852,  approbative  d'un  arrêté 
du  préfet  du  dëpartemeot  de  la  Seine,  du  50  sept.  1850,  qui,  en  auto- 
risant le  requérant  â  exhausser  les  deux  murs  de  face  d'une  maison  qu'il 
possède  au  coin  des  rues  de  Sèvres  et  de  Saint-Romain,  ladite  maison 
sujette  â  retranchement  sur  cette  dernière  rue,  ne  lui  permet  de  porter 
cette  surélévation  à  18  met.  que  dans  la  partie  donnant  sur  la  rue  de 
Sèvres,  comprise  entre  le  mur  mitoyen  et  la  ligne  d'aligoement  de  la 
me  Saint-Romain  à  11  met.  00  cent.;  ce  faisant,  dire  qu'il  n*v  a  pas 
lieu  d'interdire  au  sieur  Bourgoin  la  faculté  d'élever  son  bâtiment 
du  cété  de  la  rue  Saint-Romain  â  la  même  hauteur  que  sur  la  rue 
de  Sèvres;  —  Va  les  lettres  patentée  des  10  avr.  17SS  et  25  août 
1784; 

CoosidéraiiC  qoe  la  disposition  favorable  de  l'art  2  des  lettres  pa- 
tentes du  25  août  1784  n'est  applicable  qu'au  cas  de  reconstruction 
d  une  maison  oa  bâtiment  situé  à  l'angle  des  deux  rues,  reconstruction 
qui  ne  peut  être  effectuée  oue  conformément  aux  alignements  adoptés  s 
— Qu'il  ne  s'agissait,  dans  1  espèce,  que  du  simple  surbaussement  d'une 
maison  non  alignée,  et  qu'ainsi,  c^est  avec  raison  que  le  préfet  de  la 
Seine  a  refusé  d'appliquer  â  ladite  maison  le  bénéfice  de  la  disposition 
précitée.  — Art.  1.  Le  pourvoi  dn  sienr  Bourgoin  est  rejeté. 

Du  20  jnill.  18Se.-0rd.  cens.  d'Et.-&l.  Jouvencei,  rap. 
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trenl  pltis  difDcilemeiit  que  dans  les  rues,  et  l'on  se  troave  dès 
lors  en  face  des  inconvénients  que  la  limitation  de  la  bautear 
des  maisons  a  pour  objet  de  prévenir.  A  Londres,  les  règlements 
ont  prévu  ce  cas»  et  des  écrivains  se  sont  plaints  qae  chez  nous 
l'administration  ne  soit  pas  intervenue.  —  Quant  à  nous,  nous 
ne  croyons  pas  qu^elle  soit  désarmée  contre  un  état  de  choses 
qui  présenterait  des  dangers  pour  la  salubrité  publique.  Le  dé- 
cret de  1859  ne  lui  accorde  pas,  il  est  vrai,  le  droit  de  prescrire 
à  un  propriétaire  de  ne  donner  à  une  construction  intérieure 
que  la  hauteur  proportionnelle  à  la  largeur  de  la  cour;  mais  si 
par  l'effet  de  cette  hauteur,  Thumidité,  la  privation  d'air  et  de 
himière  rendait  évidemment  la  maison  insalubre,  l'administration 
aurait  le  droit  d'intervenir  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
eu  vertu  de  la  loi  du  is  avr.  1850,  sur  l'assainissement  des  lo- 
gements insalubres.  -^  Y.  Salubrité  publique,  n«*  43  et  suiv. 

t  9S4.  Hauteur  des  étages.  —  Dans  tous  les  bâtiments,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  il  ne  peut  être  exigé,  en  exécution 
de  l'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852,  une  hauteur  d'étage  de 
plus  de  2  mètres  60  centimètres.  — Pour  l'étage  dans  le  comble, 
cette  hauteur  s'applique  à  la  partie  la  plus  élevée  du  rampant 
(décr.  1859,  art.  6)« 

1 9S5.  Hauteur  des  combles.  — •  Les  lettres  patentes  avaient 
divisé  en  deux  parties  distinctes  la  hauteur  à  donner  aux  con- 
structions :  la  première,  depuis  le  pavé  jusques  et  y  compris  les 
corniches  ou  l'entablement  et  les  étages  en  mansarde  tenant  lieu 
d'attique;  la  seconde  depuis  l'entablement  Jusqu'au  faite  ou  toit. 
Cette  dernière  hauteur  était  fixée  à  dix  pieds  pour  les  corps  de 
logis  simples  en  profondeur,  et  de  quinze  pieds  pour  ceux  qui  sont 
doubles.  En  enregistrant  ces  lettres  patentes,  le  7  septembre  de 
la  même  année,  le  parlement  de  Paris  a  apporté,  sur  ce  dernier 
point,  la  modification  suivante  :  «. .  .à  charge  qu'à  partir  du  dessus 
de  l'entablement,  l'élévation  des  toits  en  hauteur  ne  pourra  ex- 
céder la  moitié  de  la  profondeur  des  malsons.  »  —  De  là  est  née 
une  difficulté  dans  l'application  :  cette  modification  ainsi  insérée 
dans  la  formule  d'enregistrement  a-t-elie  eu  pour  objet  d'établir 
un  maximum  calculé  d'une  manière  absolue  d'après  l'épaisseur 
du  bâtiment,  lors  même  que  la  limite  de  10  ou  15  pieds  fixée  par 
ces  lettres  patentes  se  trouverait  dépassée;  ou  bien  le  parlement 
a-t-il  entendu  simplement  que  cette  limite  de  10  ou  15  pieds  ne 
serait  Jamais  dépassée,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  même  être  at- 
teinte quand  il  en  résulterait  que  la  hauteur  du  toit  excéderait  la 
moitié  de  la  profondeur  du  bâtiment?  £n  d'autres  termes,  le 
maximum  réglé  par  les  lettres  patentes  a-t-il  été  changé?  ou  le 
parlement  l'a-t-il  maintenu  en  se  bornant  à  le  réduire  pour  les 
bâtiments  d'une  certaine  profondeur?  La  jurisprudence  parait  être 
fixée  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  prend  pour  base  unique  du 
calcul  de  l'élévation  du  toit  l'épaisseur  du  bâtiment,  soit  que  la 
construction  reste  au-dessous  de  1 0  ou  1 5  pieds  de  hauteur,  soit 
même  qu'elle  les  dépasse.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  d'une 
part,  que  la  hauteur  du  faîtage  des  maisons  dans  les  rues  de  Paris 
ne  peut  excéder  la  moitié  de  l'épaisseur  de  ces  maisons,  soit  sim- 
ples, soit  doubles  en  profondeur,  encore  que  le  maximum  de  1 0 
ou  15  pieds  soit  fixé  par  l'art,  i  des  lettres  patentes  du  25  août 
1784  (cens.  d'Et.  lemars  1850,  aff.  Poincelet,  D.  P.  51.  3.  il; 
Conf.  2  fév.  1850,  H.  Lucas,  rap.,aff.  Loyer), -^et  d'autre  part 
que  dans  les  rues  de  Paris,  la  hauteur  du  fattage  des  maisons 
qui  ne  dépasse  pas  la  moitié  de  la  profondeur  de  ces  maisons, 
n'est  pas  susceptible  de  réduction,  encore  qu'elle  excéderait  le 
maximum  de  10  ou  15  pieds  (suivant  que  le  bâtiment  est  simple 
ou  double  en  profondeur)  fixé  par  les  lettres  patentes  du  25  août 
1784  (cens.  d'Et.  13  août  1852, aff.  Pouletet  Lelièvre,  D.  P.  53. 
3.  11  ;  Conf.  cens.  d'Et.  10  août  1844,  M.  Marchand,  rap.,  aff. 
Feuliloys;  24janv.  1845,  H.  deLavenay,rap.,  aff. Haro;  23déc. 
1845,  aff.  Pouillet,D.  P.  46.  3.  34;  9  déc.  1845,  aff.  Chevalier, 
eod.;  7  déc.  1847,  M.Vuilry,  rap.,  aff.  Delallée). 

1 900.  Une  solution  contraire  semblerait  résulter  d'une  au- 
tre décision  du  conseil  d'Etat,  d'après  laquelle  un  proprié- 
taire et  un  entrepreneur  ne  peuvent,  sans  contravention,  donner 
au  comble  de  leur  maison  une  hauteur  de  19  pieds.  Vainement 

(1)  (LavaysM.)  —  NAroLÉOH,  etc.  ;  —  Va  les  lettres  patentes  da  95 
août  1784,  eoregistrées  le  7  septembre  suivant  an  parlement  de  Paris; 
•»-  Vu  la  loi  du  28  pluv.  aa  8;— Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstrac- 


11s  exciperaient  de  l'usage  ancien  d'après  lequel  Tadmintstration 
tolérait  qu'il  fût  donné  aux  combles  une  hauteur  égale  à  la  moi- 
tié de  la  largeur  des  bâtiments,  si  le  bâtiment  est  terminé  par 
un  toit  circulaire  au  lieu  de  l'être  par  un  toit  à  deux  plans  for« 
mant  angle  droit  au  sommet  (cens.  d'Et.  4  JulU.  1827,  M.  de 
Rosières,  rap.,  aff.  Banquet  et  Bâton).  —  Mais  l'on  remarquera 
que  le  conseil  d'Etat  s'est  fondé  sur  ce  que  le  toit  était  circulaire 
pour  qualifier  de  contravention  te  fait  du  propriétaire  d'avoir 
donné  au  comble  une  hauteur  égale  à  la  moitié  de  la  profondeur 
de  sa  maison;  si  donc  le  toit  avait  été  composé  de  surfaces 
planes,  il  semble  que  le  conseil  aurait  considéré  cette  hau- 
teur comme  légale.  On  ne  peut  donc  présenter  cette  décision 
comme  formellement  contraire  à  celles  qui  précèdent  et  dont  la 
doctrine  a  été  adoptée  par  les  auteurs  (V.  MH.  Daubanlon, 
art.  75;  Davenne,  Recueil,  t.  2,  p.  276).  C'est  ce  système 
qui  a  été  consacré  par  le  décret  de  1 859  ;  l'art.  7  porte  :  «  Le 
faîtage  du  comble  ne  peut  excéder  une  hauteur  égale  à  la  moi- 
tié de  la  profondeur  du  bâtiment,  y  compris  les  saillies  et  cor* 
niches.  » 

i9Sir.  Pour  apprécier  la  profondeur  du  bAtimcnt  on  ne 
doit  en  mesurer  que  le  principal  corps  sans  tenir  compte  des 
ailes  (cens.  d'Et.  lO  août  1844,  H.  Marchand,  rap.,  aff.  Feuil- 
loys;  9  déc.  1845,  aff.  Chevalier,  D.  P.  46.  3.  34),  et,  ajoute 
M.  Féraud'Glraud,  n«  31 2,  in  fine,  s'il  y  avait  plusieurs  corps  de 
logis  séparés,  quoique  touchant  les  uns  aux  autres,  et  apparte- 
nant à  une  même  personne,  il  ne  faudrait  pas  additionner  la 
profondeur  totale  pour  fixer  la  hauteur.  Mais  il  en  est  autrement 
si  les  corps  de  logis  ne  forment  qu'un  seul  bâtiment.  Telle  est 
la  règle  qui  résulte  des  décisions  rendues  dans  les  espèces  sui- 
vantes, oh  tonte  la  question  était  de  savoir  si  les  corps  de  logis 
ne  formaient  qu'un  bâtiment  unique  ou  devaient  être  considérés 
comme  des  maisons  distinctes.  —  Il  y  a  là  une  appréciation 
de  fait,  et  l'on  ne  peut  poser  de  règle  générale  qui  serve  à  recon- 
naître dans  quels  cas  une  construction  ne  forme  qu'un  bâtiment 
unique  ou  est  composée  de  plusieurs  corps  de  logis  séparés. 
Aussi  la  même  disposition  d'une  maison  a-t-elle  pu  donner 
lieu  à  des  décisions  contradictoires.  —  Il  a  été  Jugé  en  effet  : 
1«  que  le  calcul  de  la  hauteur  légale  du  faîtage  d'un  bâtiment 
unique  éclairé  dans  le  fond  par  une  petite  cour  ayant  seulement 
3  mètres  d'étendue  doit  être  établi  sur  toute  la  profondeur  du 
bâtiment  pris  dans  son  ensemble  et  non  sur  chacune  des  parties 
de  ladite  construction,  séparées  par  la  cour  dont  il  s'agit  (cens. 
d'Et.  12  mai  1847,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Lavallée).— Mais  dans 
une  autre  espèce  tout  à  fait  semblable,  où  le  conseil  des  bâti* 
ments  civils  avait  pensé  que  la  prétendue  cour  n'était,  à  raison 
de  ses  dimensions  Irès-étroites,  qu'un  puits  d'air  et  de  lumière, 
et  que  la  maison  elle-même,  par  sa  disposition  générale,  devait 
être  considérée  comme  un  bâtiment  compacte,  et  non  comme  une 
agglomération  de  bâtiments  distincts,  le  conseil  d'Etat  a  décidé, 
malgré  cet  avis,  que  le  corps  de  bâtiment  dont  le  faîtage  avait 
donné  lieu  à  la  poursuite  devait  être  considéré  comme  un  bâti- 
ment distinct  des  autres  constructions,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu 
d'ordonner  la  démolition  de  toute  la  portion  de  son  fattage  qui 
excédait  la  demi-épaisseur  dudit  bâtiment  pris  isolément  (cous. 
d'Et.  30  Juin  1853,  M.  deBelbeuf,rap.,aff.  Fournier);— 2*Que 
dans  une  maison  dont  la  profondeur  n'est  pas  uniforme,  la  hau- 
teur du  fattage  doit  être  calculée,  non  d'après  la  moyenne  des 
différentes  profondeurs  du  bâtiment,  mais  d'après  la  profondeur 
particulière  de  la  partie  sur  laquelle  se  trouve  située  le  faliage 
dont  il  s'agit  de  déterminer  la  dimension  (cous.  d'Et.  3  Janv. 
1848,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Ray).  —  Cette  hypothèse,  de  même 
que  la  précédente,  a  donné  lieu  à  une  décision  diamétralement 
contraire  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  a  été  décidé  que 
lorsque  la  profondeur  d'une  maison  n'est  pas  uniforme,  le  proprié- 
taire qui  a  établi  un  comble  unique  pour  le  bâtiment  tout  entier^ 
et  a  donné  au  comble  une  hauteur  uniforme  qui  ne  dépasse  pas 
la  moitié  de  l'épaisseur  moyenne  du  bâtiment,  ne  commet  pas  la 
contravention  prévue  par  les  lettres  patentes  du  25  août  1784 
(cous.  d'Et.  29  Juin.  1858)  (t). 


tion  que  les  constructions  élevées  par  le  sieur  Lavaysse  no  forment  qu'un 
seul  corps  de  bâtiment;  que  ce  bâtiment,  d'une  longueur  totale  eu  fa- 
çade de  met.  18,42,  a,  sur  met.  10,79  une  profondeur  de  met.  16,4i 


VOIRIE  PAR  TERRE.-^Chap.  5,  Sect,  6,  A  ht.  3,  §  1. 


im 


Hftt9.  Qnant  aux  éonstrnctions  dont  la  façade  est  à  fruit, 
c'est-à-dire  en  retraite  à  mesure  qu'elle  s'élève  (V.  n«  17i6)^  on 
doit  tenir  compte  du  fruits  et  pour  avoir  la  profondeur  de  la 
maison^  mesurer  à  partir  du  sommet  d'une  verticale  élevée  à 
Talignement  et  prolongée  jusqu'à  la  hauteur  permise  pour  la 
façade  (cons.  d'Et.  25  nov.  1850^  H.  Reverchon^  rap.,  afif.  Âuf- 
froy). 

1 900.  Les  anciens  règlements  gardaient  le  silence  sur  la 
forme  des  combles.  Hais  de  ce  que  l'élévation  des  toits  ne  pou- 
vait excéder  la  moitié  de  la  profondeur  des  maisons^  la  préfec- 
ture de  la  Seine  avait  conclu  que  le  rampant  ne  devait  former 
avec  la  façade  qu'un  angle  de  45  degrés.  Le  §  2  de  ce  même 
art.  7  du  décret  de  1859  ne  fait  que  consacrer  cette  règle,  «  le 
profil  du  comble,  dit-il,  sur  la  façade  du  c6lé  de  la  voie  publi- 
que, ne  peut  dépasser  une  ligne  inclinée  à  45  degrés  partant  de 
l'extrémité  de  la  corniche  ou  de  l'entablement.  »  —  Telle  était 
aussi  la  disposition  du  règlement  de  1848,  art.  8.  Hais  il  ajou- 
tait :  «  par  une  ligne  horizontale  à  4  met.  87  ceutim.  an-dessus 
du  point  fixé  pour  la  hauteur  des  façades.  »  —  Il  avait  été  Jugé 
sous  l'empire  des  anciens  règlements  ;  1*  que  l'arc  de  45  degrés 
dans  lequel  doivent  être  renfermées  les  constructions  sous  com- 
ble, doit  être  mené  à  partir  de  l'extrémité  de  la  saillie  de  la  cor- 
niche du  mur  de  face  telle  que  cette  corniche  existe,  et  non  dans 
le  cas  où  la  saillie  est  moindre  que  celle  autorisée  par  les  règle- 
ments, à  partir  du  point  le  plus  éloigné  où  la  saillie  aurait  pu 
s'étendre  :  que  par  suite,  les  Incarnes  dépassant  les  limites  de 
cet  arc  de  45  degrés,  sont  sujettes  à  démolition  (ord.  cons.  d'Et. 
23  juin.  t84t)  (1);—  2»  Que  lorsque  l'attique  et  le  rampant  du 
comble  forment  saillie  sur  l'inclinaison  d'un  comble  ordinaire 
de  45  degrés  dont  le  pied  corresponde  l'extrémité  de  la  corniche 
qui  couronne  le  mur  de  face,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  la  démolition  des  portions  desdits  attiques 
et  rampants  qui  excèdent  la  hauteur  légale  (cons.  d'Et.  12  mai 
1847,  H.  Baudon,  rap.,  aff.  Lavallée,  même  jour,  H.  Louyer- 
Villermay,  rap.,  is.  Detry.  Sur  les  dimensions  des  saillies,  Y. 
chap.  6)  ;  —  3»  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  destruction  d'une 
sablière  (Y.  n*  1 746),  établie  sur  des  Incarnes  pour  leur  donner 
la  forme  d'une  attique,  qui  ne  se  trouvait  pas  inscrite  dans  l'an- 
%\e  d'inclinaison  de  45  degrés,  en  laissant  subsister  les  lucarnes. 
— -  a  En  ce  qui  touche  la  démolition  des  travaux  dont  il  s'agit  : 
considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  a  prescrit  la  démolition  de  la  sa- 
blière qui  liait  entre  elles  le  haut  des  lucarnes,  pour  leur  donner 
la  forme  d'un  altique ;  maisqu'il  n'aurait  pas  dû  ordonner  la  dé- 
molition desdites  lucarnes,  ni  du  mur  en  retraite  situé  au-des- 
sous desdites  lucarnes,  et  sous  le  plan  d'inclinaison  de  la  toi- 

et  sar  met.  7,70  une  profoDdear  de  met.  7,14  ;  qoHl  résulte  de  l'in- 
struction et  da  procès-verbal  ci-dessus  visé^  que  le  comble  ne  dépasse 
la  hauteur  proportionnelle  à  la  profondeur  do  bâtiment  que  sur  la  par- 
tie de  met.  7,70,  qui,  par  sa  situation  et  ses  dimensions,  n*a  qu  une 
importance  secondaire;  que,  dans  ces  circonstances,  en  établissant  un 
comble  unique  pour  le  bâtiment  tout  entier  et  en  donnant  à  ce  comble 
une  hauteur  unitorme  et  qui,  comme  le  reconnaît  notre  ministre,  n'ex- 
cède pas  la  moitié  de  l'épaisseur  moyenne  du  b&timent,  le  sieur  La- 
vaysse  n'a  pas  commis  la  contravention  prévue  par  les  lettres  patentes 
du  25  août  1784  ; 

Art.  1.  Les  arrêtés  do  conseil  do  préfecture  delà  Seine,  des  4  avr. 
1865  et  21  janv.  1857,  sont  annulés. 

Du  29  juin.  1858.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Lemarié,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Ernault.)  —  Ernault,  propriétaire  d'une  maison  si- 
tuée à  Paris,  me  Saint-Martin,  u^  50,  avait  reconstruit  sans  autorisa- 
tion les  lucarnes  de  sa  maison,  et  bien  que  primitivement  elles  fussent 
déjà  de  grande  dimension,  il  les  avait  élevées  encore,  de  sorte  qu'elles 
dépassaient  Tare  de  45  degrés,  mené  dans  la  ligne  rampante,  dans  le- 
quel les  constructions  placées  sous  les  combles  doivent  être  tenues 
renfermées  suivant  les  lettres  patentes  du  25  août  1784,  sur  la  hauteur 
des  maisons  de  Paris.  —  Cité  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
pour  contravention  à  ce  règlement,  Ernault  a  fait  remarquer  que  ia 
corniche  n'avait  pas  les  50  ceolim.  de  saillie  qu'il  aurait  pu  lui  donner, 
vu  que  son  mur  était  en  moellons.  Or,  si  l'on  tirait  la  ligne  rampante 
de  l'extrémité  d'une  saillie  de  50  centimèt.,  cette  ligne  passerait  au- 
dessus  des  lucarnes.  Il  soutenait,  d'ailleurs,  que  des  lucarnes  ne  pou- 
vaient, quelle  que  fût  leur  largeur,  être  considérées  comme  attiques, 
alors  surtout  qu'elles  étaient  espacées.  —  Arrêté  do  conseil  de  préfec-  i 
tare  de  la  Seine  qui  condamne  Ernault  à  la  destruction  de  la  constmc-  j 

Ton  XUY. 


tnre  »  (cons.  d'Et.  24  mai  1856,  li.  Hochet,  rap.*,  alT.  Jul- 
lien,  etc.). 

1990.  Hais  encore  bien  que  la  panne  de  brisis  (Y.  n»  1 746) 
d'un  étage  en  mansarde  fasse  une  légère  saillie  sur  l'inclinaison 
d'un  comble  ordinaire  à  45  degrés,  dont  le  pied  correspondrait 
au  nu  extérieur  du  mur,  néanmoins,  si  la  saillie  disparaît  en 
portant  l'inclinaison  du  comble  Jusqu'à  l'extrémité  de  la  corni- 
che, 11  n'y  a  pas  contravention,  ce  dernier  mode  n'étant  pas 
interdit  par  les  lois  des  bâtiments  (cons.  d'Et.  18  Juill.  1327, 
H.  Tarbé,  rap.,  afif.  Potbenot,  même  Jour,  afif.  Arson). 

1991.  Du  moment  que  les  propriétaires  conforment  la  con* 
tructlon  des  combles  à  cette  règle,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
les  empêcher  d'établir  des  étages  compris  dans  les  combles  et  de 
tirer  ainsi  un  plus  grand  produit  de  leurs  maisons  (conf.  HH.  Da- 
venne, Traité,  p.  223,  Férand-Giraud,no3l7).— Jugéencesens 
que  lorsqu'un  étage  en  attique  se  trouve,  par  suite  de  sa  retraite, 
compris  en  dedans  de  la  ligne  rampante  du  comble,  il  n'y  a  pas 
lien  d'ordonner  la  démolition  de  la  partie  dudit  attique  qui  ex- 
cède la  hauteur  légale  du  mur  de  face  (cons.  d'Et.  I2  mai  1847, 
H.  Louyer-Yillermay,  afif.  Détry;  —  Y.  aussi  n«  1751).  —  Une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  la  Seine,  du  18  fév« 
1826,  généralement  observée,  porte  que  l'usage  de  tolérer  les 
attiques  exige  qu'ils  soient  faits  en  retraite  et  en  pans  de  bois, 
afin  de  diminuer  les  Inconvénients  du  porte-à-faux,  et  ensuite, 
parce  que  faisant  partie  du  comble,  ils  doivent,  comme  les  com- 
bles, être  construits  en  charpente.— Il  a  été  jugé,  par  application 
de  cette  décision,  que  le  particulier  qui,  à  Paris,  élève  un  attique 
en  retraite  au-dessus  de  l'entablement  de  sa  maison,  et  qui  le 
fait  en  pierre  lorsque  la  hauteur  de  la  façade  en  maçonnerie  a 
déjà  atteint  sa  hauteur  légale,  commet  une  contravention.  Cet 
attique,  d'après  les  règlements,  ne  peut  être  fait  qu'en  pans  de 
bois  (cons.  d'Et.  22  août  1834,  H.  Montaud,  rap.,  aff.  Gathrein; 
Y.  cependant  n»  1753). 

1999.  Gomme  pour  toutes  les  antres  parties  de  la  maison 
il  ne  peut  être  exécuté  de  travaux  aux  combles  sans  autorisa- 
tion (cons. d'Et.  24  janv.  i845,  H.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Haro; 
conf.  H.  Féraud-Giraud,  n«  320).  —  Il  a  été  décidé  spécialement 
que  lorsque  le  mur  de  face  d'une  maison  excède  la  hauteur  lé- 
gale, il  ne  peut  être  fait  au  comble  aucun  travail  sans  ime  au- 
torisation spéciale,  alors  même  que  les  travaux  réduiraient  la 
hauteur  des  combles  à  l'inclinaison  voulue  et  n'auraient  pas 
pour  effet  de  réconforter  la  façade  (cons.  d'Et.  6  Juin  1844, 
M.  Gnilhem,  rap.,  aff.  Piat  et  Liejard). 

1998.  On  tolérait  aussi  dans  les  rues  d'une  grande  lar- 
geur, les  quais,  les  boulevards,  des  combles  brisés  ou  circu- 
laires qui  permettaient  d'établir  un  étage  non  mansardé  a»-des- 

tion  exécutée  sans  autorisation,  et  le  condamne  à  500  fr.  d'amende.  — 
Recours  an  conseil  d'Etat. 

Louis-PmuppB,  etc.;  —  Yu  la  déclaration  du  10  avr.  1785  et  les 
lettres  patentes  du  25  août  1784,  concernant  la  hauteur  des  maisons  de 
Paris  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu,  par  le  requérant  lui-même,  que 
les  deux  lucarnes  reconstruites  forment  saillie  sur  l'inclinaison  d'an 
comble  ordinaire  à  45  degrés,  dont  le  pied  correspondait  à  l'extrémité 
de  la  corniche  qui  couronne  le  mur  de  face,  et  qu'il  n'est  point  fondé  à 
prétendre  que  cette  inclinaison  doit  être  portée  an  delà  de  la  saillie  que 
présente  la  corniche,  telle  qu'elle  existe  actuellement;  —  Qu'il  résulte 
de  rinstruction  que  ces  deux  lucarnes  élevées  à  plomb  du  mur  de  face, 
et  d'une  largeur  de  9  met.  58  cent.,  qui  excède  celle  généralement  usitée, 
doivent  être  considérées  comme  un  étage  en  attique;  — Que  dès  lors, 
aux  termes  de  la  déclaration  d'avrii  1785  et  des  lettres  patentes  d'août 
1784,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  comprises 
dans  le  mesurage  de  ia  hauteur  de  la  maison  du  sieur  Ernault*  et  a 
ordonné  la  destruction  des  travaux  exécutés  auxdites  lucarnes  au-dessus 
de  la  hauteur  légale;  —  En  ce  qui  touche  l'amende  :  —  Considérant  que 
la  déclaration  du  10  avr.  1785,  à  laquelle  se  réfèrent  les  lettres  pa- 
tentes du  85  août  1784,  prononce  contre  les  propriétaires  contrevenants 
une  amende  fixe  de  5,000  liv.;  —  Que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  appliqué  au  sieurErnauU  l'amende  de  500  fr.  établie  par  l'arrêt 
du  conseil  du  17  fév.  1705;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu 
par  nous  de  modérer  l'amende  de  500  fr.  encourue  par  le  requérant  ; — 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Ernault  est  rejetée.  —  Art.  2.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  11  fév.  1857,  est  réformé  dans 
la  disposition  qui  condamne  le  requérant  à  500  fr.  d'amende;— Art.  9« 
Le  sieur  Ernault  est  condamné  à  SOO  fr.  d'amende. 

Du  25  juill.  18il.-0rd.  cons.  d'Et.-!!.  du  Martroy,  np. 
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sus  du  mnr  de  façade.  Cet  usage  avait  commencé  à  s'introdalre 
en  1821;  M.  Daubanlon,  art.  75,  note  i,  cite  une  lettre  du  di- 
recteur général  de  l'administration  communale  et  départemen- 
tale au  préfet  de  la  Seine  en  date  du  12  mal  1821^  de  laquelle  11 
résulte  que  le  ministre  de  l'intérieur^  sur  l'avis  du  conseil  des 
bâtiments  civils,  exprimé  par  M.  Hely-d'Oissel,  avait  consenti 
Il  ce  que^  par  exception,  l'autorisation  d'élever  des  combles  cir- 
culaires fût  accordée  à  l'impétrant.  -—A  partir  de  cette  époque, 
DU  ne  considéra  plus  cette  autorisation  comme  exceptionnelle, 
et,  malgré  des  observations  en  sens  contraires  présentées  plus 
tard  par  le  ministre  de  l'intérieur,  il  fût  Jugé  qu'aucune  loi  ni 
ordonnance  ne  réglant  la  forme  des  combles,  le  propriétaire 
pouvait  adopter  celle  qui  lui  conviendrait,  pourvu  qu'il  ne  dé- 
passât pas  les  hauteurs  fixées  par  les  règlements  (cens.  d'Et. 
10  août  1844,  M.  Marchand,  rap.,  aJf.  Feuilloys;  V.  M.Féraud- 
Giraud,  n«  516).-— Cette  tolérance,  supprimée  par  Tarrété  du 
préfet  de  la  Seine  du  !«'  nov.  1844,  est  devenue  la  règle  géné- 
rale en  vertu  du  décret  de  1859.  «Sur  les  quais,  boulevards,  places 
publiques,  porte  l'art.  8,  et  dans  les  voies  publiques  de  16  mètres 
au  moins  de  largeur,  ainsi  que  dans  les  cours  et  espaces  inté- 
rieurs en  dehors  de  la  voie  publique,  la  ligne  droite  Inclinée  à 
45  degrés  dans  le  périmètre  Indiqué  ci-dessus  peut  être  rem- 
placée par  un  quart  de  cercle  dont  le  rayon  ne  peut  excéder  la 
hauteur  fixée  par  l'art.  7.  — La  saillie  de  rentablement  sera 
laissée  en  dehors  du  quart  de  cercle.  » 

1994.  Aux  termes  de  l'art.  9  «les  combles  des  bâtiments 
situés  à  l'angle  d'une  voie  publique  de  1 5  mètres  au  moins  de 
largeur  et  d'une  voie  publique  de  moins  de  15  mètres,  peuvent, 
par  exception,  être  établis  sur  cette  dernière  voie  suivant  le  pé- 
rimètre déterminé  par  l'art.  8,  mais  seulement  dans  la  màne 
profondeur  que  celle  fixée  par  l'art.  S»  (V.  n«  1760).— Il  a  été 
jugé,  sous  l'empire  des  anciens  règlements,  que  dans  le  cas  oh 
une  maison  est  située  à  l'angle  d'une  ancienne  rue  et  d'une  rue 
nouvellement  ouverte,  et  que  le  propriétaire  élève  des  ooii- 
structions  en  façade  sur  la  nouvelle  rue  reliées  à  des  construc- 
tions précédemment  existantes  sur  l'ancienne  rue,  la  partie  de 
maison  sur  laquelle  avait  été  élevé  un  nouveau  comble  doit  être 
Considérée  comme  un  bâtiment  séparé,  et,  en  conséquence,  le 
propriétaire  est  tenu  de  ne  pas  dépasser  pour  la  hauteur  du 
faîtage  la  moitié  de  l'épaisseur  de  cette  partie  de  maison  (cens. 
d'Et.  18  nov.  1858)  (1). 

1 9  9  5 .  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédents, 
les  reliefs  de  chéneaux  et  membrons  ne  doivent  pas  excéder  la 
ligne  inclinée  à  45  degrés  partant  de  l'extrémité  de  l'entable- 
ment, ou  le  quart  de  cercle  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8, 
peut  remplacer  cette  ligne  »  (Décr.  1859,  art.  10). 

1 9  9S.  «  Les  murs  de  dossiers  et  les  tuyaux  de  cheminées  ne 
pourront  percer  la  ligne  rampante  du  comble  qu'à  i  mètre  50  cen- 
timètres mesurés  horizontalement  du  parement  extérieur  du  mur 
Je  face,  ni  s'élever  à  plus  de  60  centlmèt.  au-dessus  du  faîtage  » 

'art.  11). 

^  1 9  9  9 .  Le  décret  de  1 859  s'occupe  aussi  des  lucarnes  dont 
il  n'était  pas  question  dans  les  règlements  anciens.  On  avait 
conclu  du  silence  de  ces  règlements  qu'on  pouvait  les  construire 
avec  une  largeur  illimitée  pourvu  qu'on  les  séparât  les  unes  des 
autres  par  un  espace  quelconque  (V.  V.  Daubanton,  art.  74, 
note  2,  p.  101).  —  L'arrêté  du  15  juiU.  1848,  art.  12  fixait  cet 
intervalle  d'une  manière  précise  (!■, 50).— Malgré  cet  arrêté  il  a 

(1)  Espèot:  — •  (Pelvey.)  —  La  maisoD,  me  NeuTe-des-Capacines, 
n*  10,  a  aujoard'hni  une  façade  et  son  entrée  sar  la  rae  Saint-Arnaud, 
n^  S.  Lots  de  l'ouverture  de  la  nie  Saint-Arnaud,  la  maison  était  sé- 
parée de  Talignement  de  la  noaTelle  rae  par  une  langue  de  terre  de 
M  cent,  de  largeur  sur  une  longueur  de  11  met.  Ce  terrain  fut  ac- 
quis par  le  propriétaire  de  la  maison,  qui  demanda  et  obtint  Tauto- 
risation  de  bâtir  sur  la  nouvelle  rue  un  mur  de  façade,  •—  Selon  le 
procès-verbal  de  contravention  à  la  suite  duquel  l'instance  s'engagea, 
Texcédant  de  hauteur  du  faîtage  aurait  été  de  met.  1,75.  Le  rédac- 
teur du  procès-verbal  avait  ^culé  d'après  la  profondeur  du  bâ- 
timent neuf  prise  perpendiculairement  à  la  rue  Saint-Arnaud.  — 
La  section  du  contentieux  a  fait  procéder  â  une  nouTelle  vérification 
ayant  pour  but  d'établir  quel  était  Tezcédant  de  hauteur  du  comble, 
eu  égard  à  l'épaisseur  du  nonve^u  bâtiment  mesurée  perpendiculaire- 
ment â  la  rue  des  Capucines  et  non  perpendiculairement  à  la  me 
Saint-Arnaud.  H  est  résulté  de  cette  vôrilicatioa  que  Tnoédant  de 


été  décidé  :  !•  Que  les  lettres  patentes  du  25  aoAl  1784  ne  dé- 
terminant pas  les  dimensions  des  lucarnes  qui  ne  forment  point 
attiqne,  ces  dimensions  ne  peuvent  être  limitées  par  Tadminls» 
tration;  qu'il  suffit  qu'elles  n'excèdent  pas  la  hauteur  fixée  pour 
le  faîtage  de  la  maUon;  qu'en  conséquence,  celui  qui  a  euf  ^int^ 
soit  l'arrêté  réglementaire  du  préfet,  soit  l'arrêté  portant  per- 
mission de  construire,  n'est  passible  ni  de  démolition  ni  d'a^ 
monde  (cens.  d'Et.  16  mars  1850,  aff.  Cartier,  D.  P.  51.  3. 
11,  même  Jour,  alT.  Poincelet,  eo(i.).  —  2«  Que  de  même  l'in- 
tervalle entre  les  Incarnes  des  bâtiments  construits  dans  les  rues 
de  Paris  n'étant  fixé  par  aucune  loi,  l'arrêté  préfectoral  qui  le 
détermine,  soit  d'une  manière  générale  et  réglementaire,  soit 
dans  l'acte  portant  permission  de  bâtir,  n'est  pas  obligatoire 
(cens.  d'Et.  15  août  1852,  aff.  Pulet,  D.  P.  53.  3.  il).  —  V. 
aussi  nMn51  etsuiv. 

1999.  Ces  décisions  ne  pourraient  plus  être  suivies  aujour- 
d'hui; le  décret  de  1859  en  reprenant  les  dispositions  de  l'arrêté 
de  1848  leur  a  donné  la  foroe  obligatoire  qui  leur  manquait. 
Aux  termes  de  l'art.  1 2,  «  la  face  extérieure  des  lucarnes  doit 
être  placée  en  arrière  du  parement  extérieur  du  mur  de  faoe 
donnant  sur  la  voie  publique  et  à  une  distance  d'au  moins  trente 
centimètres.  —  Elles  ne  peuvent  s'élever,  eompris  leur  toiture, 
à  plus  de  trois  mètres  au-dessus  de  la  base  des  combles.  —  Leur 
largeur  ne  peut  excéder  l  met.  50  cent,  hors  œuvre.  —  Les 
Jouées  de  ces  lucarnes  doivent  être  parallèles  entre  elles.  — -  Les 
Intervalles  auront  au  moins  i  mètre  50  cent.,  quelle  que  soit  la 
largeur  des  lucarnes.  —  La  saillie  de  leurs  corniches,  égonts 
compris,  ne  doit  pas  excéder  15  cent.  —  Il  peut  être  établi  un 
second  rang  de  lucarnes  en  se  renfermant  dans  le  périmètre  dé- 
terminé par  les  art.  7  et  8.  » 

1999.  Les  articles  du  décret  de  1859  dont  nous  venons  de 
parler  s'appliquent  aux  combles  élevés  au  dessus  des  façades  qui 
atteignent  la  hauteur  légale.  La  limitation  de  la  hauteur  des  com- 
bles n'est  plus  la  même  lorsque  les  façades  n'ont  pas  atteint  celle 
qui  est  permise.  L'arrêté  de  1848  avait  prévu  ce  cas  dans  l'art. 
14  qui  a  été  reproduit  par  l'art.  13  du  décret  de  1859.  Ce  der- 
nier article  porte  que  les  combles  au-dessus  des  façades  qui  ne 
seraient  pas  élevées  au  maximum  de  hauteur  déterminé  par  le 
titre  1,  peuvent  dépasser  le  périmètre  fixé  par  l'art.  7;  mais  ils  ne 
doivent  pas  toutefois,  ainsi  que  leurs  chenaux,  membrons,  lu- 
cames  et  murs  de  dossier,  excéder  le  périmètre  général  des  bâ- 
timents, fixé,  tant  pour  les  façades  que  pour  les  combles,  par  les 
dispositions  du  tlt.  1  et  de  la  première  section  du  présent  titre. 

1 9SO.  Il  n'y  a  pas  de  règles  spéciales  pour  les  combles  des 
bâtiments  sltnés  en  dehors  de  la  voie  publique.  Celles  que  nous 
venons  d'exposer  s'appliquent  à  tous  les  bâtiments  situés  ou  non 
sur  la  voie  publique.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1 4 
du  décret  de  1859.  -*  Il  avait  été  décidé  sur  œ  point  que  la  11« 
mitation  de  hauteur  des  combles  établis  par  les  lettres  patentes 
de  1784  s'applique  aux  combles  sur  toute  leur  profondeur,  en 
sorte  que  la  partie  qui  s'étend  du  faîtage  sur  une  cour  ne  peut 
être  élevée  à  une  hauteur  plus  grande  (cona.  d'Et.  6  déc.  1844, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Garpentier). 

1 991 .  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  appl^ 
cables  aux  édifices  publics  (Décr.  de  1859,  art.  16).  Cet  article 
ne  fait  que  consacrer  une  exception  déjà  établie  par  les  règle- 
ments  antérieurs  (Déclar.  10  avr.  1783,  art.  5  ;  lett.  pat.  25  août 
1784,  art.  1,  V.  9uprà,  p.  186,  187; arrêté  du  15  JuiU.  1848, 

hauteur  s'est  trouvé  non  plus  de  mètr.  1,75,  mais  de  met.  0,20, 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1785  et  lea 
lettres  patentes  du  25  août  1784,  enregistrées  au  parlement  de  Paris,  le 
7  sept.  1784;  —  Vu  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  tit.  l,  art.  29  ;  « 
Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4;  —  Vu  le  décret  du  26  mars  1852^ 
art.  S  et  4;  —  vu  le  décret  d*amnistie  du  17  mars  1856; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  îi  notamment  de  la  vérîll*« 
cation  contradictoire  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  2  sept.  1858,  que  le 
comble  de  la  partie  du  bâtiment  que  le  sieur  Pelvey  a  remaniée  dépasse 
de  met.  0,20  la  hauteur  prescrite  par  les  lettres  patentes  du  25  août 
1784;  mais  qu'à  raison  des  circonstances  de  Taffaire,  il  n'y  a  lieu  d'oiv 
donner  la  démolition  de  l'excédant  de  hauteur  de  faîtage. 

Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  17  déc.  1856 
est  annulé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  ordonne  la  démolition  de 
l'excédant  de  hauteur  du  comble  de  )a  maison  du  sieur  Pelvey. 

Du  18  Aov.  1858.-D4cr.  cens.  d'EL-M.  AucoCj  raj^. 
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Art*  18,  B.  P.  48.  4.  Ud).  -*-  Ces  édlAoes,  en  effet,  sont  oon* 
strnit?  dans  des  conditions  de  solidité  exceptionnelle;  ce  sont 
des  monuments  destinés  à  consacrer  un  souvenir  ou  à  remplir 
un  but  d'utilité  ou  de  décoration  publique;  il  importait  de  lais- 
ier  la  plus  grande  latitude  aux  architectes  chargés  de  les  élever* 
>^  Tous  les  bâtiments  construits  dans  un  intérêt  public  ou  na- 
tional, tels  que  temples,  églises,  bourses,  palais  de  Justice,  etc., 
doivent  être  considérés  comme  édifices  publiée. 

1999.  Le  bénéfice  de  cette  exception  s'étend  même  à  cer* 
taines  constructions  qui,  quoique  élevées  par  des  particuliers,  ser* 
vent  à  des  réunions  publiques.  Tels  sont  les  hospices,  les  chch 
peilêSy  les  salles  de  speetacle,  etc.  Toutefois,  à  l'occasion  de  la 
construction  de  ia  nouvelle  salle  de  rAmbigu*Gomique,  à  Paris, 
les  propriétaires  voisins  contestaient  à  ia  direction  de  ce  théâtre 
le  droit  de  pouvoir  s'élever  au-dessus  des  constructions  or-  ' 
dinaires  (V.  en  ce  sens  un  mémoire  signé  par  M.  Dupin  aîné, 
rapporté  par  M.  Daubanton,  art.  75,  note].  Cette  prétention 
n'a  pas  prévalu^  avec  raison  (Gonf.  M.  Féraud-Giraud,  t.  1, 
p.  482). 

flVdS.  Mais  on  petit  douter  que  les  bâtiments  occupés  par 
un  personnel  administratif  et  aifectés  à  un  service  public  puissent 
être  considérés,  pour  cette  seule  raison,  comme  des  édifices  pu- 
blics. C'est  à  l'administration  à  décider  s'il  y  a  lieu  de  soumettre 
ces  bâtiments  à  la  limitation  de  hauteur  ou  de  l'en  afi'ranchir  (Y. 
X.  Féraud-Giraud,  n*  297,  in  fine). 

1994.  Le  décret  de  1859  ne  dispose  que  pour  l'avenir; 
(Uns!  les  maisons  existant  au  moment  de  sa  promulgation  peu- 
yeùX  conserver  toute  leur  hauteur  tant  qu'il  n'y  est  fait  aucuns 
travaux.  Mais  si  le  propriétaire  vent  les  réconforter  ou  les  re- 
oonstruire,  il  ne  pourra  le  faire  qu'à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  précédentes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  15. 
«  Toutefois,  ajoute  le  même  article,  l'interdiction  de  réconforter 
les  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies  publiques,  dans  les  cours 
et  espaces  intérieurs,  ne  sera  appliquée  à  ces  bâtiments  qu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  de  20  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  pré^ 
sent  décret.  » 

1995.  Enfin  l'art.  IT  dispose  que  l'on  continuera  d'ap- 
pliquer celles  des  dispositions  antérieures  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé.  En  effet,  il  existe  dans  la  déclaration  du  10  avr. 
1785  et  dans  les  lettres  patentes  du  35  août  1784  des  disposi- 
tions encore  applicables  aujourd'hui.  •*•  Le  décret  de  1859,  pas 
plus  que  les  lettres  patentes  de  1784,  ne  distinguent,  comme 
le  faisait  la  déclaration  de  1785,  la  natute  dss  maiériauœ  em- 
ployés :  lorsque  les  constmotlons  sont  faites  en  pans  de  bois, 
cette  déclaration  diminue  la  hauteur  de  12  pieds  sur  celles  en 
pierres  et  moellons,  indépendamment  de  la  hauteur  proportion- 
nelleàla  largeur  des  rues. -^Daété  Jugé,  avant  le  décret  de  1859, 
que  les  déclarations  de  Juin  1695  et  avril  1785,  qui  exigent 
pour  les  constructions  en  pans  de  bois,  dans  la  ville  de  Paris, 
une  autorisation  préalable,  et  leur  assignent  pour  maximum  de 
hauteur  45  pieds  (15  met.  60  cent.),  n'ont  pas  été  abrogées  par 
les  lettres  patentes  de  1784,  qui  ont  déterminé  d'une  manière 
générale  les  hauteurs  des  maisons  dans  la  même  ville  (cens. 
d'fit.  3  août  1858,  M.  Fumeron  d'Ardeuii,  rap.,  alf.  Secrétain  et 
Trlt;  18  nov.  1858, H.  Germain,  rap.,aff.  Guillaumont.)-— L'art. 
17  du  décret  de  1859  reproduisant  l'art.  5  des  lettres  patentes 
de  1 784,  il  noue  eemble  que  la  même  solution  devrait  être  adop- 
tée aujourd'hui. 

199«.  L'art.  20  de  l'arrêté  du  15  Juill.  1848  portait  que 
les  contraventions  seraient  poursuivies  conformément  aux  lois 
et  règlements  sur  la  matière.  Le  décret  de  1859  ne  parle  pas  des 
contraventions,  mais  la  même  disposition  résulte  de  son  art.  17 
précité.  On  doit  donc  se  référer  sur  ce  point  aux  anciens  règle- 
jnents. 

fl999.  L'art.  7  de  la  déclaration  du  10  avr.  1785  attri- 
buait au  bureau  des  finances  la  connaissance  des  contraventions 
anx  réglée  sur  la  hauteur  des  malsons  à  Paris.  Aujourd'hui  ces 
contraventione  sont  considérées  comme  des  contraventions  de 
grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (cens. 
d'£t.  15  août  1825,  M.  Tarbé,  rap., aff.  Dubois  de  la  Touche). 

fl  999.  Pour  les  constater,  les  commissaires  voyers  ont  la 
iioalité  d'agents  de  l'administration  chargés  de  faite  des  rap- 
porta qiiLp  kmqa'ttt  oui  été  térlAéi  et  approuvés  par  l'adminiA- 


tration,  font  foi  Jusqu'à  preuve  contraire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  soumettre  à  la  formalité  de  l'affirmation  (cens.  d'Et. 
10  Juill.  1840,  afif.  PériUieux,  V.  Procès-verbal, n»  754).  — ▼. 
t'fi^rà,  n»  1910,  et  M.  Féraud-Giraud,  n**  131  et  suiv.,  554. 

1999.  La  poursuite  peut  être  exercée  contre  le  propriétaire 
et  l'entrepreneur,  et  la  condamnation  à  une  amende  distincte 
prononcée  contre  chacun  d'eux  (décl.  10  avr.  1 785,  art.  7;  cous, 
d'Et.  18  nov.  1846,  M.  Aubemon,  rap.,  alT.  Enghenard).— Mais 
la  poursuite  contre  le  propriétaire  peut  donner  lieu  de  la  part 
de  celui-ci  à  une  action  en  responsabilité  contre  l'entrepreneur, 
s'il  prétend  que  c'est  à  son  insu  et  même  contre  sa  volonté  que 
l'entrepreneur  a  donné  aux  constructions  une  hauteur  illégale. 
Cette  action  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils.  Le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  même  besoin  de  donner  acte  au  propriétaire 
des  réserves  qu'il  ferait  pour  exercer  son  recours  contre  l'entre- 
preneur  (cens.  d'Et.  21  Juin  1844,  M.  du  Berthier,  rap.^  aff.  Ré* 
mond.  y.  H.  Féraud-Giraud,  n»  555). 

19  90.  En  ce  qui  touche  les  peines,  c'est  aussi  à  la  déclara- 
tion de  1785  qu'il  faut  se  reporter.  L'art.  2  dispose  que  ceux 
qui  élèveront  leurs  maisons  au-dessus  des  hauteurs  déterminées 
seront  condamnés,  quant  aux  propriétaires,  en  5,000  livres  d'a- 
mende applicables  à  l'hêpital  général,  les  ouvrages  démolis,  les 
matériaux  confisqués,  et  les  places  réunies  an  domaine  royal,  et 
à  l'égard  des  maîtres  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
à  1,000  livres  d'amende,  applicables  comme  dessus.  —  Mais 
on  a  vu  déjà  (n«  215)  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  plus 
prononcer  les  peines  que  sous  des  modifications  assez  impor^ 
tantes.  Ainsi  la  confiscation  des  matériaux,  la  réunion  du  sol  au 
domaine  public  ne  sont  plus  applicables  aujourd'hui.  Quant  à 
l'amende  qui  était  exagérée,  le  conseil  de  préfecture  a  été  long** 
temps  tenu  de  l'infiiger  sans  réduction  aux  contrevenants  (cous. 
d'Et.  14  Juin  1857,  aflr.  Aubenet,  Y.  n«  1752;  16  Juill.  1840, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aflT.  Périlleux  et  aflT.  Richard).  C'est  seul^ 
ment  le  conseil  d'Etat  qui  pouvait  la  modérer  selon  les  circon^ 
stances  (cens.  d'Et.  14  Juin  1857,  aff.  Aubenet,  V.  n*  1752;  17 
août  1841,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Ghéronnet).  Depuis  la  loi  du 
28  mars  1842,  le  conseil  de  préfecture  a  le  même  droit  de  ré- 
duction, mais  seulement  Jusqu'au  vingtième  et  sans  pouvoir 
abaisser  l'amende  au-dessous  de  16  fr.  —  V.  n-  215  et  suiv. 

1991.  Les  amendes  encourues  à  raison  d'une  double  con-« 
travention,  en  matière  de  voirie,  doivent  être  appliquées  d'une 
manière  distincte,  bien  que  les  contraventions  aient  eu  lieu  tout 
à  ia  fois  sur  le  même  objet  (cous.  d'Et.  22  fév.  1858,  M.  Saglio, 
rap.,  aff.  Leroy). — V.  suprà,  n*  265. 

1 999.  Quant  à  la  démolition  des  constructions  élevés  m 
contravention,  elle  doit  toujours  rigoureusement  être  pronon- 
cée d'après  la  Jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat  (Y. 
n«"  2285  et  suiv.,  de  nombreuses  applications  de  la  règle). 
—  Jugé,  par  suite,  que  lorsque  le  propriétaire  d'une  mal- 
son  a,  dans  la  construction  du  comble,  excédé  la  hauteur  fixée 
par  les  lettres  patentes  du  25  août  1784,  il  y  a  lieu  de  le  con- 
damner à  la  démolition  et  à  l'amende  (cens.  d'Et.  9  janv.  1828, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bonnardel;  8  Juin  1852,  M.  d'Albon,  rap.^ 
aff.  Rolland;  17  août  1841,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Ghéronnet; 
14  déc.  1845,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Cochet  et  Délaye; 
21  Juin  1844,  M.  du  Berthier,  rap.,  aff.Rémond;  29  Juin  1844^ 
M.  Dûmes,  rap.,  aff.  Richard;  25  août  1845,  M.  du  Berthier, 
rap.,  aff.  de  Ghabanne).  —  Dans  ces  espèces,  les  contraventions 
étaient  constantes,  et  les  propriétaires  ne  s'étaient  pourvus  de- 
vant  le  conseil  d'Etat  que  contre  l'application  rigoureuse  de  la 
peine  qui  leur  avait  été  faite  par  le  conseil  de  préfecture.  Lé 
conseil  d'Etat  s'est  contenté  de  modérer  les  amendes  encou- 
rues. 

1 998.  Lorsqu'il  a  été  enjoint  à  un  propriétaire  de  circon» 
écrire  dans  la  ligne  rampante  de  l'ancien  comble,  les  construc- 
tions qu'il  demandait  la  permission  de  faire  au-dessus  de  sa 
maison,  sujette  à  reoulement,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  constructions  faites  en  contravention,  c'est-à-dire  qui 
excèdent  la  ligne  fixée  (cous.  d'Et*.  20  fév.  1855,  M.  Jauffret, 
rap.,aff.  Goyon). 

1 994.  Le  conseil  d'Etat  n'admet  pas  l'excuse  tirée  du  peu 
d'importance  de  la  contravention,  de  la  bonne  foi  ou  de  Ter* 
tsi^r  du  oontreyenant*  «-  Ainsi  U  a  été  décidé  :  l*  que  him 
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c|oe  le  propriétaire  condamné  à  la  démolition  et  à  l'amende 
pour  avoir  exhaussé  le  mur  de  £ace  de  sa  maison  de  74  centi- 
mètres au-dessus  de  la  hauteur  Ûxée  par  les  règlements  et  par 
la  permission  de  bàtir^  n'ait  réellement  excédé  cette  hauteur  que 
de  42  centimètres^  il  n'y  en  a  pas  moins  contravention^  et  par 
conséquent  la  condamnation  doit  être  maintenue  (cous.  d'Et. 
26  oct.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bony);—  2«  ftue  la  suréléva- 
tion du  mur  de  face  d'une  maison  dans  la  ville  de  Paris,  quel- 
que minime  qu'elle  soit  (i>,29),  au  delà  des  termes  de  la 
permission  délivrée  par  le  préfet,  fait  encourir  au  propriétaire 
contrevenant  l'amende  portée  par  les  lettres  patentes  du  25  août 
1784  (cons.  d'El.  22  fév.  1858,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Leroy);  — 
5»  Que  la  démolition  de  la  partie  qui  excède  la  hauteur  pres- 
crite doit  avoir  lieu,  bien  que  le  mode  de  construction  employé 
par  le  propriétaire  intercepte  moins  l'air  et  la  lumière  que  celui 
des  maisons  k  la  hauteur  légale  (cons.  d'Et.  14  Juin  1837, 
M.  Du  Martroy,  rap.,  aff.  Noël  et  Vivenel);  — 4»..,  ou  nonob- 
fitant  l'acquisition  faite  de  bonne  foi  par  un  tiers,  dans  l'igno- 
rance de  la  contravention,  et  avant  les  poursuites  exercées 
(cons.  d'Et.  5  déc.  1859,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  De  Loustal). 

—  Néanmoins,  dans  une  espèce  particulière ,  le  conseil  d'Etat 
ayant  égard  à  la  bonne  foi  du  propriétaire  et  au  peu  d'impor- 
tance de  Texhaussement,  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à  la  dé- 
molition :  «  Considérant  que  Texhaussement  dont  il  s'agit  est 
peu  considérable  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  contribuer  à  con- 
solider la  maison;  —  Considérant  que,  lorsque  la  ville  de  Paris 
croira  devoir  acquérir  cette  maison,  l'exhaussement  ne  pourra 
être  cause  d'une  augmentation  de  valeur,  puisqu'il  y  aura  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  du  second  paragraphe  de  l'art.  1  de 
l'ordonnance  royale  du  !«'  mai  1822  »  (cons.  d'Et.  1 7  août  1825, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Lecocq;  Conf.  n»  1808).  Cette  ordonnance 
du  i«r  mai  1822  étend  à  diverses  constructions  et  terr^ains  l'au- 
torisation d'acquérir  les  malsons  construites  à  moins  de  50  toises 
du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

1 995.  Le  conseil  d'Etat  cependant  n'a  pas  toujours  été  aussi 
rigoureux,  et  dans  quelques  circonstances,  il  n'a  pas  ordonné  la 
démolition. —  Ainsi  il  a  décidé  :  1»  que  si  des  combles  situés  sur 
une  cour  et  qui  ont  reçu  une  hauteur  plus  grande  que  ceux  situés 
sur  la  rue  peuvent  subsister  dans  leur  étal  actuel  sans  inconvénient 
pour  la  salubrité  publique,  le  propriétaire  peut  être  dispensé  de 
la  démolition  (cons.  d'Et.  18  fév.  1829)  (l);  —  2»  Que  la  démo- 
lition de  constructions  dépassant  la  hauteur  légale,  peut  ne  pas 
être  ordonnée,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  change  cet  état  de 
choses  et  remplace  les  constructions  anciennes  par  des  construc- 
tions plus  récentes  qui,  bien  que  dépassant  la  hauteur  légale, 
sont  moins  élevées  que  les  constructions  auxquelles  elles  ont  été 
substituées  (cons.  d'Et.  6  juin  1844,  M.  Guilbem,  rap.,  aff.  Piat); 

—  50  Qu'elle  peut  également  ne  pas  l'être  lorsque  les  contreve- 
nants offrent  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
les  travaux  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
aff.  Boullenger),  ...ou  que  l'excédant  de  hauteur  est  seulement 
de  20  centimètres  (cons.  d'Et.  18  nov.  1858,  aff.  Pelvey,  V. 
n*  1774);  —  40  Que  le  propriétaire  d'une  maison  et  l'entre- 
preneur qui  font  effectuer  sans  autorisation  au-dessus  et  en  re- 
traite du  mur  de  face  de  ladite  maison,  lequel  excède  la  hau- 
teur déterminée  par  les  lettres  patentes  du  25  août  1784,  des 
travaux  par  lesquels  ils  substituent  à  l'ancien  comble  deux  étages 
carrés  compris  dans  le  même  périmètre  que  ledit  comble,  con- 
treviennent aux  dispositions  des  lettres  patentes  précitées  et  en- 
courent l'amende  qu'elles  prononcent,  mais  que  la  démolition 
des  travaux  peut,  en  raison  des  circonstances,  ne  pas  être  or- 
donnée (cons.  d'Et.  18  nov.  1846,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  En- 
ghenard  et  Mignoton).  —  Du  reste,  il  est  de  règle  que  la  démo- 
lition peut  ne  pas  être  ordonnée  quand  la  construction  faite 
Ains  autorisation  n'excède  pas  la  hauteur  réglementaire,  ou,  en 
termes  plus  généraux,  était  de  nature  à  être  autorisée  (V.  infrà, 
chap.  6).  Dansce  cas^  la  Jurisprudence  administrative  considère 

(1)  (Chabannes.)  —  Charles,  etc.;  —  Va  les  lettres  patentes  da 
S&  août  1784;  —  CoDsidéraot  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
juste  application  des  règlements^  puisque  la  hauteur  du  comble  excédait 
la  moitié  de  la  profondeur  du  bâtiment  élevé  le  long  de  la  rue;  mais 
que  ce  bàtimeot  est  double  jusqu'à  la  hauteur  de  la  terrasse,  et  ^u'il 
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l'amende  comme  une  peine  suffisante  :  la  démolition  serait  tout 
à  fait  inutile. 

1900.  La  démolition  ne  doit  être  ordonnée  que  pour  les 
parties  indûment  élevées,  et  non  pour  la  maison  entière;  ordon- 
ner la  destruction  de  toute  la  maison  serait  injuste  et  inutile 
(M.  Féraud-Giraud,  n«  328).  C'est  ce  qui  résulte  des  décisions 
précédentes. — V.  aussi  infrà,  n»»  1817,  2502. 

1909.  Suivant  un  arrêt,  le  conseil  d'Etat  peut,  sur  le  re- 
cours formé  par  un  particulier,  contre  un  arrêté  rendu  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  prononcer  contre  ce  particulier  des  con- 
damnations plus  fortes  que  celles  résultant  de  l'arrêté  attaqué^ 
même  en  l'absence  de  tout  recours-incident  de  la  part  de  l'admi- 
nistration et  de  conclusions  expresses  prises  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  —  Et  spécialement,  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  la  démolition  d'une  portion  de  maison  excé* 
dant,  d'après  l'arrêté,  la  hauteur  légale,  le  conseil  d'Etat  peut, 
même  sur  l'unique  recours  du  particulier  condamné  à  cette  dé- 
molition, prescrire  d'office  la  démolition  d'une  portion  plus  con- 
sidérable, si  de  la  production  des  plans  faite  devant  lui.  Il  ré- 
sulte que  l'excédant  de  hauteur  est  beaucoup  plus  grand  que  ne 
l'avaient  supposé  l'administration  dans  la  poursuite  et  le  conseil 
de  préfecture  dans  son  arrêté  (résolu  implicitement,  cons.  d'Et. 
16  mars  1850,  aff.  Poincelet,  D.  P.  50. 3.  H). 

§  2.  — •  Eauteiar  des  bdUments  dans  ks  villes  autres  que  PariSi 

1900.  La  limitation  de  la  hauteur  des  bâtiments  dans  les 
villes,  intéressant  la  sûreté,  la  salubrité  et  la  commodité  publi- 
ques, doit  être  considérée  comme  un  des  objets  de  la  police  de 
la  voirie  compris  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  cependant  exprimé  une  opinion  con- 
traire. D'après  H.  Davenne,  Recueil,  t.  l,  p.  157,  il  a  cru  voir 
dans  ces  règlements  pris  par  les  autorités  locales  une  appli- 
cation trop  étendue  de  leurs  attributions  en  matière  de  voirie. 
Il  reconnaissait  bien  que  les  maires  sont  chargés  d'assurer  la 
sûreté  et  la  liberté  du  passage  et  qu'ils  peuvent  dans  ce  bai 
surveiller  la  construction  des  maisons,  l'emploi  de  matériaux 
solides;  mais  limiter  la  hauteur  des  maisons  quand  elles  peu- 
vent atteindre  au  delà,  sans  que  la  solidité  soit  compromise, 
c'était ,  selon  le  ministre ,  dépasser  les  pouvoirs  municipaux. 
Les  règlements  d'ailleurs  qui  avaient  été  pris  dans  l'ancien 
droit  émanaient  de  l'autorité  souveraine  et  non  des  autori- 
tés locales  qui,  cependant,  avaient  alors  plus  de  pouvoir  que 
les  maires. — Hais  le  maire  de  Lyon  ayant  publié,  le  13  mai  1825, 
un  règlement  général  pour  cette  ville,  qui  fut  approuvé  par  le 
préfet,  la  légalité  en  fut  reconnue  par  la  cour  de  cassation  ;  ce 
droit,  dès  lors,  n'a  plus  été  contesté  aux  maires  (Y.  Crim.  cass. 
30  mars  et  7  déc.  1827,  aff.  Jacquemont,  v»  Commune,  n^Stie). 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  droit  de  voirie  attribué  à 
raulorité  municipale  a  toujours  compris  le  pouvoir  de  régler  la 
hauteur  des  bâtiments  et  constructions  à  élever  ou  réparer  joi- 
gnant la  voie  publique  (Crim.  cass.  8  août  1853,  aff.  Langlois, 
V.  chap.  6,  2  août  1853,  M.  Rives, rap.,  aff.  Chalène,et  les  ar- 
rêts cités  V»  Commune,  loc,  cii,;  —  Conf.  MU.  Daubanton,  art. 
72;  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  495;  Davenne,  Recueil  des 
lois,  1. 1,  p.  1 57,  etDict.  d'admin.  de  Dupont,  p.  1 583;  Gillon  et 
Stourm,  p.  198,  no* 218, 2 1 9  ;  Eloin  et  Trêbuchet,  Dict.  de  police, 
V»  Bâtiments,  §  5;  Husson,  p.  955;  Féraud-Giraud,  n»  536), 

1 900.  La  législation  particulière  qui  régit  la  ville  de  Paris  et 
que  nous  venons  de  faire  connaître  peut  servir  de  guide  aux  maires 
dans  les  arrêtés  qu'ils  croient  devoir  prendre  en  cette  matière. 
S'il  n'a  pas  été  publié  par  l'autorité  souveraine  de  règlement  gé* 
néral  pour  toutes  les  villes  de  France,  c'est  qu'on  ne  pouvait 
établir  de  règles  uniformes,  puisque  cette  hauteur  peut  varier 
suivant  l'étendue,  la  situation  de  la  ville  et  la  salubrité  du  pays 
(M.  Fremy-Ligneville,t.l,n«386).— Il  résulte  d'une  décision  du 
conseil  d'Etat  (21  mars  1861,  aff.  Grimes,V.  n»  1808)  quelahau- 
,       ■ 

résulte  de  l'instruction  que  ledit  comble  peut  subsister  dans  son  état 
actuel,  sans  inconvénients  pour  la  salubrité  publique;  —  Art.  1.  La  re- 
quête du  sieur  Chabannes  est  rejetée;  et  néanmoins  il  ne  sera  pas  pro- 
cédé à  la  démolition  du  comble  de  la  maison  dudit  sieur  Chabannes* 
Da  18  fév<  lS29.-Ord. cons.  d'£t.-M. Butteaud'Orignj^ rag. 
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tenr  des  constroctions  a  été  fixée  dans  la  ville  de  Montpellier  par 
deux  arrêts  du  conseil  en  date  du  4  fév.  1 775et  du  51  oct.  i  779. 

t  SOO.  Le  maire^  avant  de  rendre  l'arrêté  qui  fixe  la  hauteur 
des  maisons  de  la  commune^  n'est  pas  tenu  de  consulter  le  con- 
seil municipal  *  cet  objet  n'est  pas'  compris  dans  l'énumération 
des  art.  19  et  20  de  la  loi  du  18  Juill.  1857;  il  fera  bien  cepen- 
dant de  ne  pas  prendre  une  pareille  mesure  sans  Tavis  du  con- 
seil (M.  Fremy-Ligneville^  t.  1^  n«  586  tn  fine). 

tSOt.  La  hauteur  des  maisons  doit  être  limitée  en  raison 
de  la  iargeur  des  rues^  ainsi  que  cela  est  réglé  pour  la  ville  de  Pa- 
ris. Lorsqu'une  rue  n'a  pas  actuellement  la  largeur  flxée  par  des 
alignements  déjà  arrêtés^  un  propriétaire  qui  bâtit  à  l'alignement 
légal  peut  élever  sa  maison  à  la  hauteur  que  comporte  la  iargeur 
future  de  la  rue.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  pour  Paris^  et  cette  rè- 
gle doit  être  appliquée  aux  autres  villes  (Y.  n^  1748  et  suiv.  ; 
Gonf  MM.  Davenne^  Traité^  p.  216^  Féraud-Giraud^  n»  356). 

1909.  Lorsque  les  maisons  ont  atteint  la  hauteur  légale^ 
on  permet  quelquefois  aux  proprfétaires  d'élever  supplémentai- 
rement  des  constructions  légères  destinées  le  plus  souvent  à  des 
ateliers  de  photographie^  telles  que  terrasses,  cages  fermées, 
belvédères,  mais  à  la  charge  de  les  enle^r  à  première  réquisi- 
tion. On  ne  les  permet  pas  à  Paris  où  Ton  craindrait  de  les  voir 
bientôt  se  multiplier  à  l'Infini  (M.  Hnsson^  p.  958,  et  supràj 

n«1754). 

1908.  Que  faudrait-il  décider  à  l'égard  des  constructions 
dans  l'intérieur  des  propriétés  et  ne  donnant  pas  sur  la  voie  pu- 
blique? Le  même  intérêt  de  voirie  n'existe  pas  pour  limiter  la 
hauteur  de  ces  constructions.  Aussi  a-t-on  douté  longtemps  que 
l'administration  ait  le  droit  de  tixer  le  maximum  de  la  hauteur 
qu'elles  peuvent  atteindre.  C'est  à  Paris  surtout  que  la  question  a 
été  agitée.  Elle  y  est  résolue  aii^Jourd'hui  par  le  décret  du  27  Julll. 
1859  qui  contient  une  disposition  spéciale  aux  bâtiments  ne 
donnant  pas  sur  la  voie  publique  (V.  n«  1762).  Mais  la  question 
subsiste  toujours  dans  les  autres  villes.  Il  nous  semble  que  la  so- 
lution doit  être  la  même,  c'est-à-dire  que  des  arrêtés  munici- 
paux peuvent  restreindre  la  hauteur  de  ces  constructions.  —  Si 
ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  voirie  qui  est  en  jeu,  il  s'agit  an  moins 
de  mesures  qui  intéressent  la  solidité  des  maisons,  la  commodité 
et  la  sûreté  publiques,  et  «ces  grands  intérêts  sont  spécialement 
confiés  à  la  surveillance  du  pouvoir  municipal  «(Motifs,  crim.  cass. 
30  mars  1827,  aff.  Jacquemont,  V.  Commune,  n«  866).  —  En 
outre,  «  les  inconvénients  de  la  privation  d'air,  de  Jour,  et  les  dan- 
gers d'incendie  sont  plus  à  craindre  encore  pour  des  maisons  en- 
tassées dans  des  espaces  resserrés,  comme  le  sont  la  plupart  des 
propriétés  dans  les  villes  populeuses,  que  pour  celles  qui  donnent 
sur  les  rues  oà  l'air  circule  toujours  plus  librement  et  où  les 
moyens  d'accès  sont  toujours  plus  faciles  »  (M.  Davenne^  traité, 
p.  215,  note). 

tS04.  On  a  va,  n*  1781,  qu'à  Paris,  la  hauteur  des  édifi- 
ces publics  n'est  pas  limitée  comme  celle  des  maisons  particullè- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jacqoemont.) — Là  cour;  —Vu  l'art.  161  c.  inst. 
crim.;  Tart.  1  du  règlemcQt  de  voirie,  fait  par  le  maire  de  Lyon,  le 
15  mai  1825,  portant  que  les  permissions  de  constraire  sur  la  yoie  pu* 
bliqoe  limiteront  la  hauteur  des  bâtiments,  selon  les  besoins  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publique,  proportionnellement  À  la  largeur  de  chaque 
me  ;  que  lesdites  permissions  comporteront,  en  conséquence,  une  dis- 
position spéciale  qui  fixera,  d'une  manière  claire  et  précise,  la  hauteur 
desdites  maisons;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  t61  c.  inst.  crim.  le 
tribunal  doit,  non-seulement  prononcer  la  peine  encourue  par  la  contra- 
Tentioo,  mais  encore  statuer  sur  la  demande  en  restitution  et  en  dom- 
mages-intérêts;— Attendu  qu'en  matière  de  voirie,  le  dommage  est  évi- 
demment dans  l'existence  des  constructions  ou  travaux  exécutés  aa 
mépris  des  règlements  ;  que  la  réparation  de  ce  dommage  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  reconnaissance  et  de  la  répression  de  la  con- 
travention ;  que  cette  réparation  ne  peut  être  que  la  démolition  des  con- 
iitructions  ou  travaux  faits  sans  autorisation,  ou  excédant  les  limites 
données  par  cette  autorisation;  que,  s'il  en  était  autrement,  si,  moyen- 
nant une  amende  de  1  à  5  fr.  prononcée  par  la  loi,  on  laissait  subsister 
les  constructions  faites  en  contravention,  les  règlements  de  voirie,  ainsi 
que  les  lois  qui  les  autorisent  et  les  protègent  de  toute  leur  autorité, 
seraient  une  véritable  dérision,  et  qu'il  en  résulterait  l'anarchie  la  plus 
complète  dans  cette  partie  importante  de  l'administration  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que  Jac- 
qoemont, en  construisant  la  maison  qu'il  a  fait  élever  dans  la  rue  du 
OrJff«A^  ne  s'est  pas  conformé  aa  règlement  de  police  du  15  mai  1825,  1 


res.  Dans  les  autres  villes,  c'est  à  rautorité  locale  à  apprécier  s'il 
y  a  lieu  d'appliquer  cette  exception  aux  édifices  dont  il  s'agit 
(y.  Mtf.  Davenne,  p.  217,  Husson,  p.  938). 

t  S06.  Les  arrêtés  municipaux  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  et 
ne  pourraient  ordonner  la  démolition  de  maisons  dont  la  hauteur 
dépasse  celle  fixée  par  les  règlements  au  moment  où  ils  sont  ren- 
dus. Mais  ces  maisons  ne  pourraient  être  l'objet  de  travaux  con- 
fortatifs  sans  contrevenir  à  ces  arrêtés  (M.  Féraud-Giraud, 
n«  557). 

t  don.  L'infraction  aux  règlements  municipaux  sur  la  haa« 
teur  des  maisons  est  une  contravention  de  petite  voirie  qui  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.  Elle  est  poursuivie 
devant  les  tribunaux  de  police  et  punie  de  l'amende  de  1  à  5  fr. 
prononcée  par  cet  article  (Crim.  cass.  50  mars  et  7  déc.  1827, 
aff.  Jacquemont,  V.  Commune,  n«  866;  18  sept.  1828,  même 
aff.,  y.  ci-après  n«  1807).  —  Dans  la  ville  de  Montpellier  où  l'on 
applique  encore  deux  arrêts  du  conseil  du  4  fév.  1775  et  da 
31  oct.  i  779,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  la  contra- 
vention à  ces  règlements  a  été  poursuivie  (y.  cens.  d'Et.  2 1  mars 
1861,  aff.  yillede  Montpellier,  n«  1808).  On  remarquera  aussi 
dans  cette  espèce  que  la  ville  de  Montpellier  avait  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  civil  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. Elle  avait  déjà  suivi  cette  marche  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  la  démolition  d'un  édifice  menaçant  mine  (y.  Req. 
14  août  1852,  aff.  Albarel,  n*  1845). 

1S09.  Si  le  tribunal  se  bornait  à  prononcer  l'amende,  la 
répression  serait  le  plus  souvent  illusoire.  Aussi  fait-il  l'applica- 
tion de  l'art.  161c.  inst.  crim.  qui  lai  donne  le  droit  de  statuer 
en  même  temps  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts.  Or,  en  matière  de  voirie,  le  dommage  est  évidemment 
dans  l'existence  de  constructions  on  travaux  exécutés  au  mépris 
des  règlements,  la  réparation  ne  peut  donc  être  que  la  démoli- 
tion de  ces  travaux  ou  constructions.  — 11  a  été  Jugé,  en  consé* 
quence,i«  que  les  tribunaux  de  polioe  doivent,  en  matière  de  con- 
travention à  des  arrêtés  relatifs  à  la  hauteur  des  maisons  dans 
les  villes,  flxée  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère  de  ses 
attributions,  non-seulement  condanmer  les  prévenus  à  l'amende^ 
mais  encore  les  condamner  à  démolir  les  constructions  faites  en 
contravention  à  ces  arrêtés  (Crim.  cass.  iSsept.  1828  (l);  7  août 
1829,  aff.  Sellier,  y.  n«  2296-5«);— 2*  Que,  dans  le  cas  de  sur- 
haussement fait  avec  des  planches  clouées  sur  des  poteaux,  en 
contravention  à  l'arrêté  municipal  qui  défend  de  surhausser  les 
maisons  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  si  ce  n'est  en  pierre 
de  même  qualité  et  épaisseur  que  celle  des  murs  surhaussés,  le 
Juge  de  simple  police,  tout  en  condamnant  le  contrevenant  à 
l'amende,  ne  peut  refuser  d'ordonner  la  démolition,  sous  le  pré- 
texte que  la  construction  présente  toutes  les  garanties  de  so- 
lidité désirables  pour  la  sûreté  publique  (Crim.  cass.  6  fév. 

1841)  (2). 

tS09.  Cependant  l'exécution  Immédiate  de  cette  mesure 

en  ce  qu'il  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les  limites  de  la  permission  spé- 
ciale qui  lui  avait  été  accordée  d'élever  sa  construction  à  SI  mètres  et 
non  au-dessus;  attendu  que,  par  suite  de  cette  déclaration,  le  tribanal 
de  police  a  légalement  appliaaé  au  prévenu  Tamende  prononcée  par  TarU 
471,  n«5,  c.  pén.;  mais  qu  après  avoir  ainsi  reconnu  et  puni  la  contra- 
vention,  il  s'est  refusé  à  prononcer  la  réparation  du  dommage  demandée 
par  le  ministère  public,  cette  réparation  consistant  dans  la  démolition 
de  la  partie  supérieure  de  la  maison  nouvellement  construite,  qai  excé- 
dait la  hauteur  fixée  par  l'autorisation  :  en  quoi  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  lois  de  la  matière,  ainsi  que  la  disposition  générale  de  l'art. 
161  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  Jogement  da  tribanal  de 
police  de  Lyon,  do  6  août  dernier. 

Du  18  sept.  18S8.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f .  f .  de  pr.-Oarj,  rap. 

(1)  (Min.  pab.  C,  Girard.)  —  La  00111;—  y  a  l'édit  du  mois  de  déc. 
1607,  lequel  a  été  maintenu  en  vigueur  par  l'art.  29,  tiL  1,  de  la  loi 
des  19-92  jaiU.  1791  et  le  n*  5  de  l'art.  471  c.  pén.;  — yu  pareille- 
ment l'art.  1  de  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  en  date  du  24  mai  1829, 
portant  défense  de  surhausser  les  maisons  joignant  la  voie  publique 
dans  cette  ville,  si  ce  n'est  avec  son  autorisation  et  en  pierre  de  la 
qualité  et  même  épaisseur  que  les  murs  surhaussés,  et  l'art.  161  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  et  non  méconnu,  dans 
l'espèce,  qae  Claude  Girard  a  opéré  sans  autorisation  de  l'autorité  mu* 
nicipale,  un  surbaussement  considérable  à  la  façade  de  sa  maison,  formé 
par  des  planches  clouées  sar  des  poteaux  qui  paraissent  poser  k  plomb 
du  parement  intérieur  de  cette  (acadSj  que  les  acoyaox  de  la  çhaipeate 
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pent  offrir  de  graves  inconvénientB^  et  il  &  été  reconna  qa'il  ap* 
partenalt  à  l'administration  de  l'ajourner  à  raison  des  circon- 
stances. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'administration  peut 
retarder  l'exécution  soit  des  anciens  règlements^  soit  des  déci- 
sions administratives  rendues  pour  en  assurer  l'application^  et 
qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  déférer  au  conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoirs,  la  décision  ministérielle  accordant  à  certains  pro« 
priétaires  un  sursis  à  l'exécution  de  ces  règlements,  ni  l'arrêté 
préfecloral  qui  a  fait  application  de  cette  décision  à  Tan  de  ces 
propriétaires,  lequel  avait  été  condamné  par  arrêté  de  conseil 
.  de  préfecture  à  réduire  ses  bâtiments  à  U  hauteur  légale  (cens. 
d'£t.  21  mars  1861)  (i). 

t  SOO.  Nous  n'examinons  pas  loi  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  dans  l'application  des  arrêtés  spéciaux  à  chaque  localité. 
Les  principes  qui  doivent  servir  à  les  résoudre  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  servent  à  l'interprétation  du  décret  du  27  juili. 
1859  rendu  pour  la  ville  de  Paris.  U  suffit  donc  de  se  reporter  à 
cet  égard  aux  explioations  développées  dans  le  paragraphe  pré> 
•édent. 

Ait.  4.  •»  DémoUiian  des  édifiées  menaçant  ruine^ 

fl9tO.  D'après  le  droit  romain,  lorsqu'une  maison  mena* 
çait  ruine,  le  voisin  qui  avait  lieu  de  craindre  quelque  dommage 
de  sa  chute  pouvait  appeler  le  propriétaire  de  cette  maison  de* 
vant  le  préteur  qui  ordonnait  à  celui-ci  de  donner  caution  pour 
le  dommage  imminent.  C'était  l'action  connue  sous  le  nom  de 
damni  infecti  (V.  Dig.,  liv.  39,  Ut.  2;  liv.  43,  tit.  10^  cod. 
Just.,  liv.  8,  tit.  10).  Cette  action  qui  était  admise  dans  notre 
ancien  droit  avec  quelque  modiflcation  (Y.  Domat,  liv.  2,  tit.  8, 
sect.  s  ;  Rousseau  de  Lacombe,  v*  Dommage,  sect.  3),  n'est  plus 
exercée  sous  l'empire  du  code  Mapoléon  (V.  Action,  n*  218; 
Respons.,  n<»  767  et  snlv.,  et  MM.  Duranton,  t.  IS;  Zacharlœ, 
§  448,  note  11).  —  Sans  doute,  le  propriétaire  de  la  maison 
écroulée  sera  responsable  des  dommages  causés  (c.  nap.  1386), 
mais  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réparer? 
Aussi  reoonnatt-on,  ce  qui  est  bien  plus  efficace  que  l'action  du 
droit  romain,  que  le  voisin  menacé  a  le  droit  d'actionner  le  pro« 
priétaire  dont  la  maison  est  dans  un  état  de  ruine  imminente  pour 
le  faire  condamner  à  la  démolir  ou  à  la  réparer  (V.  Responsab., 
B*  768,  tn/râ,  n*  1815).  Et  m  outre  lorsque  les  édifices  sont 
situés  sur  la  voie  publique,  la  loi  charge  l'autorité  administrative 
du  soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents,  tant  sur  les  routes  et  les  chemins  que  dans  les  rues 
et  places  des  villes,  bourgs  et  villages.  C'est  surtout  dans  les 


sont  saillants  d^envtroD  1  mètre  iO  centim.^etqiieles  limites  débordent 
de  la  moitié  de  la  largeur;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  la 
disposition  combinée  de  Tari.  5  de  Tédit  précité,  de  l'art.  161  c.  inst 
crim.,  les  tribunaux  de  police  sont  tenus  d'ordonner  la  démolition  des 
travaux  entrepris  en  contravention  aux  règlements  qui  régissent  la  petite 
voirie,  par  le  même  jugement  qui  inûige  au  prévenu  l'amende  dont  il 
sW  rendu  passible  ;  —  Que  cette  opération  du  préjudice  qu'il  a  porté 
ainsi  à  Tiotérét  public,  est  inhérente  à  l'action  ayant  pour  but  de  le 
faire  cesser,  fait  partie  de  U  peine,  et  ne  peut  être  détachée  de  celle-ci; 
«*  Qu'en  se  bornant  donc  à  oondamner  ledit  Girard  à  l'amende,  sous  le 
prétexte  que  le  travail  eu  question  est  construit  avec  toute  la  solidité 
convenable,  et  présente  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  sûreté 
publique,  le  Jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  ar- 
ticles ci-Hlessas  visés  ; —  Casse. 

Due  fév.  1841. -C.  G.,  ch.  erim»-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(l)  JBsp^ce;  —  (Ville  de  Montpellier  C.  Grimes.)— Le  sieur  Grimes, 
propnétaire  de  b&iiments  construits  le  long  de  la  promenade  du  Peyrou 
à  Montpellier,  avait  été  condamné  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Hérault  à  supprimer  la  partie  de  ces  bâtiments  dépassant  la  hauteur 
légale  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  deux  arrêts  du  conseil  des  i  fév. 
1775  et  SI  octobre  1779.  Cet  arrêté  n'ayant  pas  été  exécuté,  la  ville 
de  Montpellier,  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  civil  la  demoiselle 
Grimes,  héritière  du  sieur  Grimes  pour  le  faire  condamner  à  procéder 
à  la  démolition.  '—  La  demoiselle  Grimes  a  opposé  à  cette  demande  : 
V  un  arrêté,  du  11  vent,  an  11,  par  lequel  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  décidé  que  les  constructions  élevées  le  long  de  la  promenade  du 
PeyroiK  et  qui,  i  cette  date,  dépassaient  la  hauteur  déterminée  par  les 
arrêts  du  conseil  précités,  ne  subiraient  de  retranchement  qu'au  moment 
où  il  serait  nécessaire  de  les  reconstruire;  —  a<>  Un  arrêté  du  préfet  de 
l'Héiaulti  de  fUi  du  mène  mois,  qui  avait  mis  à  exêcntioD  la  dêcisioa  J 


centres  de  population  où  les  malsons  sont  pressées  les  unéS 
contre  les  autres,  oh  la  circulation  est  continuelle,  que  l'aatorité 
doit  veiller  avec  le  plus  d'activité  sur  la  vie  des  habitants  et  la 
conservation  de  la  voie  publique. 

iStt,  Dans  l'ancien  droit,  une  déclaration  du  21  avr.  US8, 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  U  déc.  1502, 
deux  ordonnances  de  police  du  20  JuUl.  1645  et  du  5  sept.  1698 
contenaient  des  règles  relatives  au  point  qui  nous  occupe.  Les 
actes  les  plus  récents  sont  les  déclarations  du  18  Juill.  1729  et 
du  J  8  août  1 730,  que  l'on  applique  encore  aujourd'hui (V.  suprà, 
p.  181).  La  déclaration  de  1729  établissait  la  forme  des  proc6-  ' 
dures  qui  devait  être  suivie  par  les  officiers  du  Ghàtelet  de  Paris, 
auxquels  les  soins  de  la  police  étaient  confiés  au  sujet  des  périls 
■  imminents  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  les  malsons  de  la 
ville  et  des  faubourgs  de  Paris.  Vais  comme  cette  partie  de  la 
police  en  ce  qui  regarde  seulement  les  bÀtimentsayant  face  sur  rue, 
était  exercée  concurremment,  tant  par  le  bureau  des  finances  que 
par  les  officiers  de  la  police  du  Chàtelet  de  Paris,  il  s'était  élevé 
un  conflit  entre  ces  deux  autorités.  A  la  suite  d'une  discussion 
soutenue  devant  le  parlement  fut  rendue  la  déclaration  du  18 
août  1 730,  qai  appela  le  bureau  des  finances  concurremment  avec 
les  officiers  du  Chàtelet  à  connaître  des  périls  imminents  et  fixa 
les  procédures  qui  seraient  suivies  par  les  officiers  du  bureau 
des  finances  dans  les  cas  qui  se  trouveraient  être  de  leur  com- 
pétence (y.  MM.  Féraud-Giraud,  n«  233;  Dofour,  t.  7,  n»  387). 
— Ces  déclarations  spéciales  à  la  ville  de  Paris  ayant  été  mainte- 
nues en  vigueor  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  ont  été  recon- 
nues applicables  à  toute  la  France.  Telle  est  l'opinion  de  tous 
les  auteurs  (MM.  Daubanton,  art.  95,  note  1,  in  fine;  Serrigny, 
h?  664;  Gillon  et  Stourm,  n«*  50  et  283;  Davenne,  Recueil 
des  lois  sur  la  voirie,  t.  l,  p.  123;  Garnier,  Chemins,  p.  470; 
Husson,  p.  466;  Proudhon,  Dom.  publ.,  1. 1^  n«449  et  la  note 
de  Dumay;  Walker^  CoUect.  des  lois,  t.;  2,  p.  332  et  394; 
Jousselin,  Servit,  d'utilité  publique,  p.  199  et  207;  Féraud- 
Giraud,  n«  234;  Dufour,  t.  1,  n»  387).  —  C'est  aussi  ce  qui  a 
été  Jugé  (Crim.  cass.  30  août  1833,  aO*.  Guerlin,  V.  Commime, 
n«  890;  cous.  d'Ët.  24  fév.  1860,  aCT.  Loudières,  D.  P.  60.  3. 
22).  —  il  va  sans  dire  qu'en  ce  qui  concerne  soit  l'autorité,  soit 
la  juridiction  compétente  pour  prendre  les  mesures  dont  il  s'agit 
et  Juger  les  contraventions,  cette  ancienne  législation  ne  peut 
plus  être  suivie  et  que  c'est  seulement  les  dispositions  relatives 
aux  expertises  contradictoires  prescrites  pour  les  cas  ordinaires 
de  péril  que  l'on  applique  encore  aujourd'hui. 

f  919.  La  législation  nouvelle  en  effet  ne  s'occupe  des  bâti- 
ments en  péril  qu'au  point  de  vue  des  pouvoirs  de  l'autorité  mu- 

minlstériells  sosdatéa  à  Tégard  du  sieur  Grimes,  auteur  de  la  défende- 
resse. 

Le  tribunal  a,  par  jugement  du  4  fév.  1859,  rejeté  la  demande  Aê 
la  ville  de  Montpellier.  —  La  ville  de  Montpellier  s'est  alors  pourvue 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  la  décision  ministérielle  du  11  ventôse 
an  11,  et  contre  l'arrêté  préfectoral  du  85  vent,  suivant.  Elle  a  soutenu: 
que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  commis  un  excès  de  pouvoirs  en  mo- 
difiant les  dispositions  des  deux  arrêts  du  conseil  et  en  réformant  un 
arrête  du  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790;  —  Vu  le  décret 
du  98  juill.  1806;  —  Vu  les  arrêts  do  conseil  d'Etat  du  roi,  du  4  fév. 
1775  et  du  31  oct- 1779; —  Considérant  que  l'arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  11  vent,  an  U,  et  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault, 
en  date  du  85  du  même  mois,  oui  a  fait  application  nu  sieur  Grimes  d« 
cette  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  n'ont  pas  en  pour  but,  ainsi 
que  le  soutient  la  ville  de  Montpellier,  de  modifier  les  dispositions  des 
arrêts  du  conseil  du  roi  du  4  fév.  1775  et  du  SI  oct.  1779,  ni  d'annuler 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  condamné  le  sieur  Grimes  à 
démolir  les  constructions  élevées  par  loi  au-dessus  de  la  hauteur  fixés 
par  l'arrêt  du  conseil  du  4  fév.  1775;  qu'ils  ont  seulement  ajourné,  à 
raison  des  circonstances,  l'exécution  des  prescriptions  des  arrêts  préci« 
tés  du  conseil  du  roi  et  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault; 
que  ces  mesures  de  tolérance  rentraient  dans  les  pouvoirs  du  ministre 
et  du  préfet;  que,  d'ailleurs,  rien  ne  fait  obstacle  a  ce  que  la  décisioa 
du  ministre  et  l'arrêté  du  préfet  soient  rapportés,  dans  le  cas  où  l'Inlé- 
rêl  public  l'exigerait,  par  les  autorités  desquelles  ils  émanent  :  qu'il  suit 
de  là  que  la  ville  de  Montpellier  n'est  pas  fondée  à  nous  les  déférer 

{»our  excès  de  pouvoirs  ;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  ville  de  Uontpel* 
ier  est  rejetée. 
Du  81  mars  18ei.-Décr.  cens.  d*Et.-M.  Aveoe,  rap. 
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Btelpâle  (art.  5,  Ut.  1 1, de  la  loi  du  leaoûl  «  790^v.  n<»M676et  s.). 
L'art.  \%f  tu.  I  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791^  punit  ceux  qnl 
auront  négligé  oa  refusé  de  réparer  ou  démolir  les  édifloes  sur 
la  voie  publique  qui  offlrent  un  péril  imminent.  L'art.  471^  n*  5 
e.  pén.^  contient  la  même  disposition.  Nous  avons  déjà  expliqué 
ces  dispositions,  v»  Commune^  n^  887  et  suiv.  Cette  matière 
intéressant,  comme  nous  l'avons  dit,  non-seulement  la  sûreté 
des  personnes,  mais  aussi  la  conservation  des  routes,  cliemins 
et  antres  voies  publiques,  se  ratlache  ainsi  à  la  voirie,  et  il  con- 
fient d'en  traiter  ici  d'une  manière  générale. 

191  S.  Les  lois  et  règlements  précités  disent  simplement 
que  l'autorité  administrative  a  le  droit  d'ordonner  la  démolition 
ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  quelle  que  soit  la 
cause  du  danger,  vétusté,  défaut  de  réparation,  construction  vi- 
cieuse d'un  bâtiment  neuf  ;  mais  ils  ne  déterminent  pas  À  quels 
signes  on  reconnaît  qu'une  maison  menace  ruine,  et  laissent  à 
Tautorité  le  soin  de  faire  cette  appréciation.  D'après  une  juris- 
prudence ancienne  et  incontestés,  rapportée  par  M.  Dauban- 
ton,  art.  104  et  par  tous  les  auteurs  après  lui,  on  Juge  qu'il  y  a 
lieu  de  démolir  pour  cause  de  péril  :  1«  Lorsque  c'est  par  vétusté 
qu'une  ou  plusieurs  Jambes  étrlères,  trumeaux  ou  pieds-droits 
te  trouvent  en  mauvais  état  ;  —  s»  Lorsque  le  mur  de  face  sur 
rue  est  surplombé  de  la  moitié  de  son  épaisseur,  quel  que  soit 
l'état  de  conservation  des  Jambes  étrlères,  trumeaux,  etc.;  — - 
s»  Si  le  mur  sur  rue  est  à  fknit  (diminution  d'épaisseur  en  éié< 
vation)  et  s'il  a  occasionné  sur  la  surface  opposée  un  surplomb 
égal  au  fruit  de  la  face  sur  rue;  ^  4»  Lorsque  les  fondations 
sont  mauvaises,  alors  même  qu'il  ne  serait  manifesté  dans  la 
bauteur  ni  fruit  ni  surplomb;  —  5»  S'il  y  a  bombement  égal 
au  surplomb  dans  les  parties  inférieures  du  mur  de  face. 

1814.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  règles  :  i*  que 
lorsqu'il  est  constaté,  par  les  procès-verbaux  de  visite  et  d'ex- 
pertise, que  les  murs  de  face  d'une  maison  surplombent  de  plus 
de  la  moitié  de  leur  épaisseur,  et  qu'il  est  résulté  du  surplomb  le 
déplacement  de  quelques  assises  de  maçonnerie  et  la  rupture  de 
plusieurs  pièces  de  charpente,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démoli- 
tion de  la  maison  (cous.  d'Et.  19  mars  1885,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Gaveilier  C.  Grumer);  *-  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
l'autorisation  de  réparer  une  Jambe  étrière,  si  elle  est  en  sur- 
plomb, et  si  d'ailleurs  la  façade  de  la  maison  est  sujette  à  recu- 
lement  (cens.  d'Et.  26  déc.  1827,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Yattier); 
—  3»  Qu'on  doit  ordonner  la  démolition  d'un  entablement  en 
pierre  qui  est  établi  sur  un  pan  de  bois,  et  compromet  la-,  sûreté 
publique  (cous.  d'Et.  ejuill.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vincent). 

tStft.  Ce  sont  en  général  les  édifloes  bordant  la  vole  pu- 
blique qui  présentent  le  plus  de  danger,  et  qui,  par  suite,  ap- 
pellent plus  particulièrement  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale. Toutefois,  il  nous  semble  que  là  ne  se  borne  pas  cette 
surveillance,  et  qu'elle  doit  s'étendre  encore  aux  constructions 
intérieures  qui,  bien  qu'intéressant  à  un  moindre  degré  la  sûreté 
publique,  peuvent  encore  par  leur  ruine  être  la  cause  d'accidents 
fort  graves.— Il  est  vrai  que  l'art.  18,  tit.  1,  de  laloidu  I9jnlll. 
1791  ne  punit  que  le  reflis  de  réparer  ou  de  démolir  les  édiflcea 
menaçant  ruine  sur  la  voie  publique^  et  que  le  règlement  géné- 
rai sur  les  cbemins  vicinaux  ne  parle  également  que  des  con- 
structions mai  le  hng  d'un  ohemin  vidnal.  -—  Mais  11  est  à  re- 
marquer que  la  déclaration  de  1729,  qui  est  le  principe  du  droit 
de  l'autorité  en  cette  matière,  parle  d'une  manière  générale  du 
cas  de  péril  Imminent  des  malsons  et  bâtiments  de  la  ville  de 
Paris  et  enjoint  aux  officiers  du  Cbàtelet,  sans  aucune  distinction, 
de  recherober  dans  leurs  quartiers  les  bâtiments  en  péril  et  de 
poursuivre  les  propriétaires  pour  les  obliger  à  faire  les  répara- 
tions. Bien  plus,  la  déclaration  de  nso  démontre  d'une  ma- 
nière qui  nous  parait  incontestable  que  les  pouvoirs  de  police 
desoffloiers  du  Cb&telet,en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  mena- 
çant ruine,  s'étendaient  sur  les  constructions  intérieures  aussi 
bien  que  sur  les  b&timents  bordant  la  voie  publique;  car  cette 
déclaration,  considérant  que  cette  partie  de  la  police,  en  ce  qui 
regarde  seulement  les  bâtiments  ayant  face  sur  rue,  est  exercée 
concurremment  par  le  bureau  des  finances  et  par  lea  officiers  du 
Châtelet,  détermine  la  procédure  à  suivre  par  les  officiers  du  bu- 
reau des  finances  dans  ké  cas  qui  se  trouveraient  être  de  leur 
«Mytf tffieei  4'oii  l'on  peut  Ipâaire  q^'ll  y  avait  tel  eai  qui  b> 


talent  pas  de  la  compétence  du  bureau  des  finances,  mais  de  la 
compétence  exclusive  du  Gbâtelei,  et  ces  cas  ne  pouvaient  être 
autres  que  les  constructions  en  debors  de  la  voie  publique.  — 
L'art.  1 8,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  1 9  Juill.  1 79 1  ne  peut  être  considéré 
comme  emportant  abrogation  des  anciens  règlements.  D'ailleurs^ 
cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  471,  n*  5,  c.  peu.  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  édifices  menaçant  ruine,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  se  trouvent  et  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  la  voie 
publique.  L'art.  21  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8  qui  donne  au 
préfet  de  police,  à  Paris,  le  droit  d'ei^oindre  la  démolition  ou  la 
réparation  de  ces  bâtiments,  ne  fait  pas  non  plus  de  distinction. 
Enfin  l'administration,  aux  termes  de  l'art.  3-5«,  tit.  1 1 ,  de  la  loi 
du  18  août  1790  (V.  no  1715)  est  armée  du  droit  de  prévenir 
par  des  précautions  convenables  les  accidents  et  fiéaux  calaml- 
teux.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  sl^  de 
l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  et  de  celui  des  inspecteurs 
de  la  voirie,  il  résulte  que  le  mode  de  construction  adopté  pour 
l'entablement  d'une  maison  compromet  la  sûreté  publique,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition...,  et  cela  encore  bien  que  cet 
entablement  fasse  partie  d'une  maison  située  dans  une  cour  par- 
ticulière (cens.  d'Et.  e  Juill.  1825,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vincent). 
—  Cependant  on  a  contesté  ce  droit  de  l'administration  ;  M.  Fé- 
raud-Giraud,  n*  232,  pense  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
édifices  bordant  la  voie  publique,  parce  que  ce  n'est  que  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  vole  publique  qu'il  a  été  établi.  Quant 
aux  constructions,  dit-il,  qui  ne  se  trouvent  point  dans  cette 
condition,  elles  sont,  à  ce  sujet,  laissées  sous  l'empire  de  l'art. 
1388  c.  nap.  (y.  Respons.,  n»  768).  —  U  a  même  été  Jugé  que 
les  propriétaires  voisins  d'une  maison  menaçant  ruine  n'ont 
d'action  que  pour  le  dommage  efibctif  causé  par  la  cbute  du  bâ- 
timent (Bruxelles^  17  mars  1825,  alf.  L..«,  V.  Responsabilité^ 

n«  767). 

t9tS.  En  tout  cas,  si  la  maison  menaçant  ruine,  bleu 
qu'elle  ne  Joigne  pas  immédiatement  la  voie  publique,  en  est 
asser  rapprocbée  pour  que  sa  cbute  puisse  menacer  la  sûreté 
du  passage,  il  n'est  pas  douteux  que  l'autorité  municipale  peut  en 
prescrire  la  réparation  ou  la  démolition  (Gonf.  Crim.  rej.  3  Janv. 
1865,  aff.  Gossot-Pouleau  et  aff.  Girodde,D.  P.  63.  1.  105). 

191  Y.  Ce  n'est  que  la  partie  de  Tédifice  qui  menace  ruina 
qui  doit  être  démolie;  et  nous  pensons  avec  M.  Husson,  1. 1, 
p.  469,  470,  que  l'autorité  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  la  dé- 
molition d'un  bâtiment  entier  s'il  se  trouvait  dans  des  conditions 
convenables  de  solidité  :  le  pouvoir  de  l'autorité,  en  matière  de 
sûreté  publique,  cesse  là  où  le  danger  n'existe  plus  (V.  n*  1 796). 

1919.  Mais  lorsqu'un  propriétaire  est  forcé  de  démolir  pour 
cause  de  vétusté  le  mur  de  face  de  sa  maison,  l'administration 
peut  poursuivre  la  démolition  de  tous  les  ouvrages  compris  dans 
la  partie  retrancbabie  (cous.  d'Et.  28  mai  1835,  aff.  Debure; 
14  Juin  1837,  aff.  Forgeron;  4  mai  1843,  aff.  Jousserand;  7 
fév.  1845,  aff.  Hacquard,  Y.  u»*  2023  et  s.).  ~  Elle  permet 
cependant  de  conserver  le  rez  de  chaussée,  lorsque  c'est  la  par- 
tie supérieure  seule  qui  a  été  démolie  pour  cause  de  péril  (V, 
H.  Husson,  p,  470). 

19111.  Dans  le  cas  oh  il  est  possible  de  réparer  une  maison 
qui  menace  ruine  et  si  elle  est  à  l'alignement,  11  vaut  mieux 
prescrire  de  la  réparer  que  de  la  démolir.  Mais  le  choix  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire  et  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé.  S'il  n'a 
pas  obéi  dans  ce  délai,  l'administration  ne  peut  pas  réparer  à  ses 
frais,  elle  ne  peut  que  poursuivre  la  démolition.  De  même  l'offre 
tardive  que  le  propriétaire  ferait  de  réparer  ne  pourrait  le  dis- 
penser d'obéir  à  l'injonction  de  démolir  (M.  Féraud-Giraud, 
n*  244). 

19ltO.  L'autorité  ne  peut  prescrire  de  mesures  que  pour  les 
bâtiments  en  péril.  S'il  n'y  a  pas  encore  de  danger  apparent, 
l'arrêté  qui  prescrirait  un  ouvrage  de  consolidation  serait  il- 
légal et  non  obligatoire  (M.  Rousset,  p.  39).  —  il  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  qu'en  debors  du  cas  oti  pn  bâtiment  menaça 
ruine,  l'administration  n'a  auctm  pouvoir  pour  prescrire,  même 
en  vue  d'en  augmenter  ou  assurer  la  solidité,  l'exécution  de  tra- 
vaux à  l'intérieurl  de  constructions  régulièrement  élevées;  que 
dès  lors,  est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  enjoignant  à  un 
particulier  qui  a  construit  sur  l'alignement  à  lui  délivré,  de  sub- 
stituer dans  une  partie  de  son  bâtiment  an  mode  de  couitruction 


576 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  8,  Sbct.  6,  Art.  4. 


par  lai  adopté  un  antre  mode  indiqué  par  l'adminiatration  (trib. 
eorr.  de  la  Seine  22  août  1862  aff.  Cadet,  D.  P.  62.  3.  79). 

tH9Ëi.  Les  autorités  chargées  d'ordonner  la  démolition  des 
édifices  menaçant  ruine  sont  sans  contestation  les  préfets  sur  les 
grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commun  ication, 
les  maires  dans  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  et 
les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  de  petite  communi- 
cation. A  Paris,  Tart.  21  de  l'arrêté  du  12  messid.  an  8  donnait 
ce  droit  an  préfet  de  police;  le^ décret  du  10  oct.  1859  Ta  trans- 
féré au  préfet  de  la  Seine. 

1899.  Dans  les  rues  formant  le  prolongement  des  grandes 
routes,  nul  texte  ne  détermine  les  attributions  respectives  soit  du 
maire,  soit  du  préfet.  On  s'est  demandé  en  conséquence  si  c'était 
le  préfet  seul  qui  avait  ce  droit,  ou  s'il  l'avait  en  concurrence 
avec  le  maire.  MM.  Husson,  p.  465  et  suiv.,  et  Féraud-Giraud, 
n*  236,  se  sont  prononcés  pour  la  compétence  exclusive  du  pré- 
fet. Voici  eu  résumé  les  raisons  qu'ils  donnent  à  l'appui  de  cette 
opinion  :  Il  est  certain  que  dans  la  même  ville,  les  rues  dépen- 
dant de  la  grande  voirie  ne  sont  pas  soumises  au  même  régime 
que  celles  dépendant  de  la  petite  voirie.  Les  rues  qui  sont  le  pro- 
longement des  routes  n'intéressent  pas  seulement  les  habitants 
de  la  commune,  elles  sont  d'un  usage  plus  général,  et  elles  doi- 
vent être  placées  sons  une  autorité  qui  empêche  l'iotéu^  privé 
d'une  localité  d'être  en  opposition  avec  l'Intérêt  général.  11  y  faut 
la  surveillance  d'une  administration  spéciale,  active  et  sans  com- 
plaisances fâcheuses.  On  peut  argumenter,  il  est  vrai,  de  l'art.  50 
delà  loi  des  14-22  déc.  1790,  de  l'art.  5,'tlt.  il  delà  loi  du  16 
août  1790^  de  l'art.  18,  Ut.  i,  de  la  iol  du  19  Juill.  1701  et  de 
l'art.  471,  n»  5  c.  peu.,  qui  ne  font  pas  de  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  voirie  et  qui  consacrent  les  pouvoirs  de  l'au- 
torité municipale.  Hais  il  serait  bien  étonnant  que  la  législation 
eût  donné  à  deux  autorités  administratives  ou  Judiciaires  la  con- 
naissance d'un  même  fait,  d'un  même  délit.  Cette  concurrence 
n'existe  pas  à  Paris  ;  elle  a  été  écartée  d'une  manière  formelle 
par  la  législation  elle-même  (arr.  12  mess,  an  8,  art.  21,  décr. 
10  oct.  1859,  art.  i).  Ce  serait  Ici  le  seul  exemple  dans  nos  lois. 
Les  attributions  dont  il  s'agit  dans  les  lois  précitées  ne  doivent 
concerner  que  les  rues  dépendant  de  la  petite  voirie,  puisque 
dans  les  autres  rues  il  existe  des  textes  qui  donnent  aux  préfets 
l'admiulstration  de  la  grande  voirie.  On  ne  nie  pas  que  les  maires 
aient  certaines  attributions  même  sur  ces  rues;  mais  ce  sont  des 
attributions  de  police  pure  et  non  de  voirie,  par  exemple  le  net- 
toiement, riUumination,  l'enlèvement  des  encombrements  devant 
la  demeure  des  habitants,  etc.  ;  mais  c'est  l'administration  pré- 
fectorale qui  donne  les  alignements  dans  les  rues,  veille  à  ce  que 
l'on  ne  consolide  pas  les  maisons  sujettes  à  retranchement,  qui 
ordonne  de  les  démolir,  lorsque  le  moment  est  venu  d'exécuter 
l'alignement.  C'est  donc  au  préfet  seul  à  statuer  sur  les  maisons, 
même  à  l'alignement,  qui  menacent  ruine.  Du  reste,  les  maires 
ne  sont  pas  sans  pouvoir  à  cet  égard,  ils  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  2  de  ia  loi  du  29  flor.  an  10  (V.  n«»3l5],  constater  par  des 
procès-verbaux  l'état  de  ruine  des  maisons,  et^  en  attendant  la 
décision  du  préfet,  prescrire  l'étalement  de  l'édiflce,  l'évacuation 
par  les  habitants.  Interrompre  parliellement  ou  détourner  lacir- 
culaiion. — Ces  auteurs  Invoquent  à  l'appui  de  ce  système  un  arrêt 
du  conseil  d'Etat  qui,  suivant  eux,  se  serait  prononcé  en  faveur 
de  la  compétence  exclusive  des  préfets.  — Mais  c'est  à  tort;  dans 
l'espèce,  le  réclamant  soutenait  que  le  maire  seul  était  compétent 
pour  ordonner  la  démolition,  et  le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à 
décider  que  l'arrêté  préfectoral  qui,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
d'une  route  départementale  qui  traverse  une  ville,  ordonne  la  dé- 
molition d'une  maison,  est  pris  dans  les  limites  delà  compétence 
du  préfet  (cous.  d'Et.  23  juill.  1841,  M.  Gomudet,  rap.,  aff. 
Havet],  ce  que  personne  ne  conteste. 

Le  système  exclusif  de  MM.  Husson  et  Féraud-Giraud  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  adopté. — Les  déclarations  de  1729 
et  de  1 730  admettaient  déjà  la  concurrence  entre  les  officiers 
du  Ghàtelet  et  le  bureau  des  finances.  Une  concurrence  sem« 
l^lable  entre  le  préfet  et  le  maire  ne  nous  semble  pas  plus  in- 
compatible avec  les  principes  de  notre  législation,  qu'elle  ne 
rétait  avec  ceux  de  la  législation  ancienne.  —  La  prescription 
de  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  peut  être  considérée  à 
nn  double  pulat  de  vue;  d'une  part  elle  se  rattache  au  régime 


de  la  grande  voirie,  sons  le  rapport  des  alignements  et  de  Tin- 
terdlction  de  réparer  les  malsons  sujettes  à  retranchements,  et  à 
cet  égard  11  faut  reconnaître  qu'elle  est  comprise  dans  les  eî- 
tribulions  des  préfets.  —  Mais  d'autre  part,  elle  rentre  aussi 
dans  les  mesures  qui  intéressent  la  commodité  et  la  sûreté  de  It 
voie  publique  et  à  ce  titre,  elle  doit  également  appartenir  au 
maire,  qui  a  dans  ses  attributions  le  droit  de  faire  disparaître 
tout  ce  qui  offre  des  dangers  pour  la  vie  des  habitants.  C'est 
pour  cela  que  les  loisde  1790,  de  1 791  et  le codepénal mentionnent 
la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  parmi  les  mesures  que 
le  maire  peut  ordonner  tans  distinction  entre  la  grande  et  la 
petite  voirie.  ^  Loin  de  nuire  à  l'intérêt  général,  la  concur- 
rence entre  le  maire  et  le  préfet  ne  fait  qu'assurer  davantage  la 
sécurité  de  tous,  en  associant  dans  une  action  commune  l'auto- 
rité supérieure,  moins  accessible  aux  influences  de  l'intérêt 
privé,  et  l'autorité  locale  mieux  placée  pour  Juger  de  l'immi- 
nence du  péril.  On  admet  que  le  maire  pourra  faire  étayer  la 
maison  et  en  ordonner  révacuation;  mais  c'est  là  précisément 
reconnaître  l'imminence  du  danger,  et  par  conséquent  la  com- 
pétence de  l'autorité  municipale  pour  le  prévenir;  ne  donner  au 
maire  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  prescrire  de  simples  mesures 
provisoires,  c'est  limiter  arbitrairement  son  action  ;  c'est  en 
outre  aggraver,  sans  utilité  aucune,  la  situation  do  propriétaire 
qui  devra  en  définitive  supporter  les  frais  que  ces  mesures  au- 
ront occasionnés.  —  Enfin  s'il  n'existe  pas  de  concurrence  à 
Paris  entre  le  préfet  de  ia  Seine  et  le  préfet  de  police,  c'est  qu'il 
existe  des  textes  précis  qui  établissent  la  compétence  de  l'un  à 
l'exclusion  de  l'autre  (arr.  12  mess,  an  8^  art.  21  ;  décr.  10  oct. 
1859,  art.  1).  —  Non-seulement  le  conseil  d'Etat  n'est  pas, 
comme  on  le  prétend,  contraire  à  ce  système,  11  y  est  bien  plu- 
tôt favorable.  En  effet,  dans  une  espèce  on  le  préfet  et  le  maire 
avaient  pris  chacun  un  arrêté  relatif  à  la  même  maison,  il  a  été 
décidé  qu'il  s'agissait  d'un  acte  de  voirie  urbaine  et  de  police 
municipale,  dans  lequel  le  préfet  et  le  maire  n'avalent  pas  ex- 
cédé les  limites  de  leur  compétence  (cous.  d'Et.  31  Janv.  1813, 
aff.  Carbonnel,  Y.  n*  I837-1<').—  C'est  là  reconnaître  virtuelle- 
ment la  concurrence  entre  les  deux  autorités. 

tfl9S.  La  question  peut  s'élever  également  au  sujet  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  qui  conservent  leur 
caractère  dans  ia  traverse  des  bourgs  et  villages  (V.  n*  364).  La 
solution  doit  être  la  même,  et  s'appuie  sur  les  mêmes  motifs  que 
ceux  que  nous  venons  d'exposer. 

1894.  Une  autre  question  qui  a  fait  difficulté,  mais  sur 
laquelle  on  est  généralement  d'accord  aujourd'hui,  est  celle  de 
savoir  quelle  est  en  cette  matière  spéciale  la  nature  des  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative. — A-t-elIe  le  pouvoir  d'agir  ou 
seulement  un  droit  de  réquisition?  En  d'autres  termes,  peut-elle 
ordonner  directement  la  démolition  d'un  édifice  menaçant  ruine, 
ou  doit-elle  d'abord  assigner  le  propriétaire  devant  les  tribu- 
naux compétents,  pour  obtenir  un  Jugement  qui  enjoigne  de 
démolir  et  poursuivre  ensuite  l'exécution  de  ce  Jugement?*— Sons 
l'empire  des  déclarations  de  1729  et  de  1730,  un  proprié- 
taire ne  pouvait  être  contraint  de  démolir  que  par  un  Jugement 
du  lieutenant  général  de  police  ou  du  bureau  des  finances.  La 
Jurisprudence  moderne  s'appuyant  sur  ces  déclarations  avait 
d'abord  décidé  que  c'était  aux  tribunaux  administratifs  ou  Judi- 
ciaires à  connaître  des  cas  de  péril,  et  à  ordonner  la  démolition 
dans  les  cas  où  ils  le  Jugeraient  nécessaires.  A  Paris,  le  préfet  de 
police  ne  l'ordonnait  qu'en  vertu  d'un  Jugement  du  conseil  de 
préfecture.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir un  arrêté  du  conseil  depréfectnre  de  la  Seine,  qui  oblige 
un  propriétaire  à  faire  démolir  ou  réparer  le  mur  de  devant  de 
sa  maison,  et  provisoirement  à  le  foire  étayer  (cous.  d'Et.  22 
nov.  1810,  aff.  Dufour). 

1895.  Cette  pratique  donna  lieu  à  une  discussion  entre  le 
ministre  de  rintértear  et  le  préfet  de  police.  Le  ministre  ayant 
consulté  le  conseil  d'Etat,  celui-ci  émit  l'avis  que  «  11  doit  être 
procédé  à  l'égard  des  bàliments  menaçant  mine  dont  il  y  a  lieu 
de  provoquer  la  démolition  suivant  les  formes  administratives,  » 
c'est-à-dire  par  vole  d'iqjonction  de  l'autorité  compétente  (avis 
du  com.  de  Tint.  27  avr.  1818;  V.  MM.  Daubanton,  Joum.  de 
la  voirie,  2^  année,  !'•  part.,  p.  140;  Férand-Giraud,  n*  257). 

1 89II.  M.  Danbanton,  p.  127,  pense  que  la  mesure  ne  peut 
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étro  ordonnée  que  par  les  tribunaux»  si  ce  n'est  seulement  dans 
le  cas  oii  le  péril  est  si  urgent  que  Ton  ne  puisse  attendre  le  jour 
de  Taudience  ni  observer  les  formalités  prescrites  sans  risquer 
quelque  accident  factieux.  Alors  seulement  l'administration  peut 
ordonner  toutes  les  mesures  qu'exige  la  sûreté  publique.  Bans 
toute  autre  circonstance,  elle  doit  s'adresser  aux  tribunaux  en 
faisant  provisoirement  étayer,  s'il  y  a  lieu,  la  maison  en  péril 
(Conf.  MM.  Fleurigeon,  Code  admin.,  t.  2,  p.  515;  Dumay  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  515).  —  En  matière  de  petite  voirie,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  que  Tautorlté  municipale  peut,  au  lieu 
d'user  du  pouvoir  qu'elle  tient  des  art.  5,  n»  l,  tit.  ti,  de  la 
loi  du  16  août  1790;  46,  tit.  1,  de  celle  du  19  juiil.  1791,  et 
471,  n*  5,  c.  pén.,  de  faire  démolir,  par  mesure  de  sûreté,  les 
édiûces  menaçant  ruine,  faire  ordonner  Judiciairement  cette  dé- 
molition ou  la  réparation  qu'elle  juge  nécessaire  de  prescrire 
aux  bâtiments  et  édifices  qui  menacent  d'une  ruine  imminente 
dûment  constatée  et  compromettent  incessamment  la  sûreté  pu- 
blique (Crim.  cass.  30  août  1833,  aff.  Guerlin,  Y.  Commune, 
no  890)  ;  d'oh  l'on  peut  conclure  que,  si  la  ruine  n'est  pas  immi- 
nente, l'autorité  municipale  doit  to^jou^s  faire  ordonner  Judi- 
ciairement la  démolition  ou  la  réparation. 

tH91l.  Mais  11  fut  reconnu  plus  tard,  conformément  à  l'a- 
vis du  comité  de  l'intérieur  précité,  que  si,  d'après  les  déclara- 
tions de  1 729  et  de  1 730,  la  compétence  était  Judiciaire,  il  n'en 
est  plus  de  même  dans  notre  organisation  administrative  ac- 
tuelle, et  depuis  les  nouvelles  lois  sur  la  voirie;  que  l'initiative 
à  cet  égard  appartient  à  l'autorité  purement  administrative,  et 
non  à  une  juridiction  quelconque,  administrative  ou  Judiciaire. 
Telle  est  l'opinion  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs  (MM.  Ser- 
rigny,  t.  2,  n»  664;  Proudhon,  Dom.  publ.,  n»  449;  Gamier, 
Gliemins,  p.  470;  Gillon  et  Stourm,  n««  50  et  280;  Davenne, 
Dict.  d'admin.  de  Dupont,  p.  1587  ;  Jousselin,  Servitudes,  t.  i, 
p.  203;  Husson,  p.  468;  Féraud-Girand,  n»  237;  Dufour,  t.  7, 
n»  388).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i*  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pu,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  or- 
donner, pour  cause  de  sûreté  publique,  la  démolition  d'un  mur 
de  refend  qui  menaçait  ruine  :  à  Paris,  ce  droit  n'appartenait 

(1)  (LafBlto.)—  Louis-Philtpps,  etc.;  •—  Vu  les  loU  et  règlements 
sur  la  voirie,  notamment  l'èdit  de  1607,  rarrét  da  conseil  de  sept. 
175.5,  l'arrêté  da  12  mess,  an  8,  et  la  loi  do  16  sept.  1807  ;—  Consi- 
dérant qae  les  pourvois  du  sieur  Laffitte  tendent  à  l'annulation  d'une 
décision  et  d'un  arrêté  relatirs  &  des  réparations  à  faire  à  la  même  mai- 
son, et  qu'ils  donnent  à  résoudre  des  questions  de  même  nature,  d'où 
il  suit  que  ces  pourvois  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre 

{>our  y  statuer  par  une  seule  et  même  ordonaance; — En  ce  qui  touche 
a  requête  en  intervention  ;  —  Considérant  que  cette  requête  n'énonce 
aucun  moyen  et  que  les  inlervenants  no  justifient  pas  de  leur  intérêt  ; 
— -  En  ce  qui  toucbo  l'injonction  faite  an  sieur  Laffitte,  par  rarrêté  du 
14  oct.  1831,  de  démolir  le  mur  de  refend  dont  il  s'agit; —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  Tarrèté  du  12  mess,  an  8,  il  n'ap- 
Eartient  qu'au  préfet  de  police  de  prescrire,  pour  cause  de  sûreté  pu- 
lique,  la  destruction  des  bâtiments  menaçant  ruine,  ce  qui  a  lieu  dans 
Tespèce,  et  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  n'a 
pu,  sans  excéder  les  bornes  do  sa  compétence,  ordonner,  pour  ladite 
cause,  la  démolition  du  mur  dont  il  s*agit;—  En  ce  qui  touche  Tinjonc- 
tioD  faite  au  sieur  LaiBlto  par  le  même  arrêté,  de  ne  réparer  ledit  mur 
qu^avec  l'autorisation  de  qui  de  droit;*-  Considérant  qu'aucune  loi  ne 
défend  aux  propriétaires  des  maisons  sujettes  à  recalement  de  faire  des 
travaux  dans  l'intérieur  desdites  maisons,  même  sur  la  partie  retran- 
chable,  pourvu  que  ces  travaux  n'aient  pas  pour  effet  do  reconforter  le 
mur  de  face  ;  que  dès  lors  le  sieur  Laifitte  pouvait  exécuter  ses  travaux 
intérieurs  sans  autorisation  prénlable,  mais,  en  ce  cas,  &  ses  risques  et 
périls,  l'administration  ayant  en  tout  temps  le  droit  de  vérifier  si  lesdits 
tr.ivaux  ont  été  confortatifs  du  mur  de  face,  et  d'en  poursuivre,  s'il  y 
a  lieu,  la  démolition; —  En  ce  qui  touche  la  demande  faite  par  le  sieur 
Laffiiie  à  fin  de  réparation  de  la  voûte  de  cave  de  sa  maison  ;  *-  Con- 
sidérant que,  le  sieur  Laffitte  a  déclaré  que  son  intention  était  de  te- 
nir la  voûte  à  reconstruire  éloignée  du  mur  do  face  &  une  distance  de 
six  pouces,  et  qu'il  s'est  engagé  à  ne  réconforter  ledit  mur  ni  directe- 
ment ni  indirectement;  que,  dès  lors,  et  paries  motifs  ci-dessus  énon- 
cée, c'est  k  tort  que  l'administration  s'est  opposée  à  ladite  reconslrnc- 
tion; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  dat«  du  14  oct.  1631,  et  la  décision  de  nolro  ministrj  des  travaux 
publics,  en  date  du  8  août*  1831,  sont  annulés  ;  — Art.  2.  En  consé- 
quence^ le  sieur  Laffitte  est  autorisé  à  reconstruire  la  ««^le  de  cave 
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qu'au  préfet  de  police  (cous.  d'Et.  i^'sept.  1832)  (!);— Mais  que 
le  conseil  de  préfecture  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  exa- 
miner si  des  faits  constatés  aux  procès- verbaux  dressés  à  raison 
de  ces  constructions  il  résulte  on  non  des  contraventions  aux 
règlements  de  la  grande  voirie  ;  que  dès  lors  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  en  pareil  cas  ne  peut,  sans  méconnaître  ses  pou- 
voirs, se  dispenser  d'examiner  les  faits  qui  lui  sont  soumis  et 
se  déclarer  purement  et  simplement  Incompétent  pour  y  statuer 
(cous.  d'Et.  l*' juin  1843,  H.  do  Chasseloup-Laubat,  rap.^  afT. 
Ponant  et  Bonnarie);  —  2»  Qu'en  matière  de  grande  voirie,  les 
préfets  peuvent  prendre  et  ordonner  les  mesures  d'exécution  qui 
intéressent  la  sûreté  publique;  mais,  sauf  les  cas  de  péril  immi- 
nent, les  oppositions  à  leurs  arrêtés  doivent  être  déférées  aux 
conseils  de  préfecture,  seuls  compétents  sur  le  eontenlieux  (cons. 
d'Et.  2  juin.  1820)  (2);  —  Et  qu'une  lettre  improprement  qua- 
lifiée d'arrêté,  par  laquelle  le  préfet  aurait  prescrit  les  mesures 
à  prendre  pour  exécuter  la  démolition  nonobstant  l'opposition 
du  propriétaire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture statue  sur  l'objet  de  la  réclamation  (même  arrêt);  — 
30  Que  c'est  au  préfet  seul,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qu'il  appartient  d'ordonner  la  démolition  des  maisons  situées 
sur  les  routes  royales,  lorsqu'elles  menacent  ruine  (cons.  d'Et. 
30  déc.  1841,  M.  Louyer-Villerroay,  rap.,  afT.  de  Villages.  — 
Conf.  23]uilK  1841,  M.  Cornudet,  rap.,  aff.  Havet). 

1999.  Ce  système  a  été  également  admis  par  la  cour  de 
cassation  qui  a  décidé  :  !•  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
et  non  aux  tribunaux  de  simple  police  qu'il  appartient  d'ordonner 
la  réparation  ou  la  démolition  des  édiflces  menaçant  ruine  (Grim. 
çass.  14  août  1845,  aff.  Houdbine,  D.  P.  46. 4.  530);— 2*  Qu'en 
matière  de  petite  voirie,  les  maires  sont  seuls  compétents  pour 
ordonner  la  démolition  des  édiflces  menaçant  ruine;  ..  .qu'en  con- 
séquence, le  tribunal  de  simple  police  qui,  saisi  d'une  contra- 
vention à  un  tel  arrêté,  ordonne  qu'avant  do  statuer  sur  l'action 
publique,  des  experts  vérifleront  si  le  mur  en  question  menace 
ruine,  viole  les  règles  de  la  compétence  (Grim.  cass.  30  janv. 
1856)  (3);  —  3<>  Que  l'arrêté  municipal  qui  ordonne  la  démo- 
lition d'une  maison  pour  cause  de  sûreté  publique  est  un  acte 

dont  il  s'agit,  &  \sl  cbarge  par  lui  de  ne  donner  ni  directement  ni  in- 
directement aucune  confortalion  an  mur  de  face  et  sauf  le  droit  de 
l'autorité  administrative  de  surveiller  ladite  reconstruction,  et  d'en 
provoquer  la  démolition,  s'il  y  a  lieu  i  —  Art.  5.  La  requête  en  in-» 
tervention  des  sieurs  Dnbuisson,  Reboule  et  Jobard  est  rejetée;  — 
Art.  4.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  intervenants  et  le  sieor 
Laffitte,  etc. 

Du  1^  (et  non  S)  sept.  188S.-Ord.  cons.  d'Bt.-M.  Jonvencel,  rap. 

(2)  (Biberon  G.  ville  de  Goulommiers.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  les 
déclarations  royales  des  18  juill.  1720  et  17  août  1730,  la  loi  du  23 
juin.  1791  et  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29  flor.  an  10;  —  Con- 
sidérant qu'en  matière  de  grande  voirie  les  préfets  sont  compétents  pour 
prendre  et  ordonner  les  mesures  d'exécution  qui  intéressent  la  sûreté 
publique,  mais  que,  sauf  les  cas  de  péril  éminent,  les  oppositions  aux 
arrêtés  des  préfets  doivent  être  déférés  aux  conseils  de  préfecture  dont 
les  attributions  et  la  compétence  sur  le  contentieux  de  la  grande  voirie 
ont  été  réglées  par  les  lois  du  28  pluv.  an  8  et  29  flor.  an  10  ;  -—  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  le  péril  imminent  n'a  pas  été  constaté  con- 
tradictoirement  et  préalablement  à  la  démolition;  —  Considérant  néan- 


dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  lien  à  indemnité  que  pour  le  terrain  ;  —  Que, 
dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  lieu  à  indemniser  tant  pour  le  ter- 
rain que  pour  le  bâtiment;—  Que  cette  question  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture;  —  Considérant  que  la  lettre  du  préfet  du 
4  juill.  1818,  improprement  qualifiée  d'arrêté,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  l'objet  de  la  réclamation  ; 

Art.  1.  Le  sieur  Biberon  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne  pour  y  faire  valoir  ses 
prétentions  sur  les  conséquences  de  rarrêlé  du  préfet  de  ce  département 
du  50  août  1817,  etc. 

Du  2  juill.  I820.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Despictières.)  —  La  coua  ;  —  En  la  forme  :  — 
Attendu  que  le  jugement  dénoncé  est  interlocutoire,  puisque  la  vérifi- 
caiion  qu'il  ordonne  préjuge  le  fond,  et  que  dès  lors  le  recours  exercé 
contre  lui  est  recevable,  aux  termes  de  l'art.  416  c.  in&t.  crim. 

Au  fond, 
l'art.  46, 


nù,  >u  l'art.  3,  n»  1,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 
\,  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  et  Tart.  471  c.  pén.. 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  5,  Segt.  6,  art.  4. 


d'administration  dont  la  connaissance  n'appartient  pas  aux  tri- 
bnnaax  (Giv.  cass.  5  mai  1841)  (i);  —  4»  Que  l'autorité  admi- 
nistrative étant  exclusivement  compétente  pour  ordonner  les  me- 
sures nécessaires  à  la  sûreté  et  à  l'élargissement  de  la  voie 
publique,  le  tribunal  de  police  saisi  d'une  poursuite  dirigée  con- 
tre un  individu  prévenu  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  l'ordre 
donné  par  le  commissaire  de  police  de  faire  cesser  le  danger  que 
présente  un  mur  menaçant  ruine^  et  d'avoir  exécuté  des  travaux 
confortatirs  malgré  le  refus  d'autorisation,  doit,  lorsque  le  pré- 
venu nie  l'état  de  ruine  du  mur  et  le  caractère  confortatif  des 
travaux,  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  la  question  préjudi- 
cielle ait  été  appréciée  par  l'administration,  et  non  ordonner  une 
expertise  sur  les  faits  contestés  :  on  dirait  en  vain  que  l'inter- 
locutoire ne  lie  pas  le  Juge;  il  résulte  un  exeès  de  pouvoir  du 
srui  fait  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  de  points  dévolus 

9  5; —  Attendo,  en  droit,  qu  en  attribuant  excmsivement  et  d'one  ma- 
nière absolue,  à  l'autorité  municipale  en  matière  de  petite  voirie,  le 
pouvoir  d'ordonner  la  démolition  des  bâtiments  qui  menacent  ruine  et 
compromettent  la  sûreté  publique,  la  disposition  précitée  de  la  loi  des 
16-34  août  1790,  a  virtuellement  abrogé  les  déclarations  du  roi,  des 
ISJaill.  1729  et  18  août  1750,  d'après  lesquelles  cette  démolition  ne 
pouvait  être  prononcée  que  par  une  sentence  du  juge  local  de  police  ; — 
Que  les  maires  sont  donc  aujourd'hui,  sauf  le  recours  ouvert  contre 
leurs  arrêtés,  devant  l'administration  supérieure,  seuls  appréciateurs 
des  causes  qui  peuvent  rendre  cette  mesure  nécessaire;  d'où  il  résulta 
que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont  compétents  que  pour  en  ré- 
primer l'inexécution  et  la  faire  cesser; 

Et  attendu  qu'il  est  condtant,  dans  l'espèce,  que  P.-L.  Despictières 
ne  s^est  point  conformé  à  l'arrêté  du  S9  octobre  dernier,  par  lequel  le 
maire  de  Tours,  après  avoir  fait  procéder  régulièrement  à  la  visite  de 
la  maison  qu'il  possède  dans  cette  ▼ille,  et  pris  connaissance  du  rapport 

3 ne  Texpert  voyer  a  rédigé  de  cette  opération,  lui  a  enjoint  de  faire 
émolir,  dans  le  délai  de  dix  Jours,  notamment  le  mur  de  face  qui 
menace  ruine  du  cété  de  la  préfecture  ;  —  Que  le  tribunal  de  simple 
police  n'avait  caractère  que  pour  punir  cette  contravention  ;  d'où  il 
suit  qu'en  ordonnant,  avant  de  statuer  sur  l'action  du  ministère  public, 
que  trois  experts  vérifieront  si  le  mur  en  question  menaee  ruine,  le  ju- 
gement dénoncé  a  commis  une  violation  expresse,  tant  des  règles  de 
U  compétence  que  des  articles  précités  ; —  En  conséquence,  etc. 
Du  50  Janv.  1856.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin^  pr .-Rives,  rap. 
(1)  Eifèee  :  —  (Ville  de  Saint-Mihiel  C.  Barré.)—  Les  façades  des 
maisons  des  sieurs  Gondoin  et  Gilbert,  situées  à  Saint-Mihiel*,  dans  la 
rue  Basse  qui  sert  de  prolongement  à  la  route  départementale  n«  1,  ayant 
été  démolies  par  ordre  du  maire  comme  menaçant  ruine,  celle  du  sieur 
Barré  qui  était  cootiguë  à  l'une  de  ces  maisons  en  fut  ébranlée.  Le 
maire,  jugeant  qu'elle  ne  pouvait  subsister  sans  danger  pour  la  sûreté 
publique,  depuis  qu'elle  n'avait  plus  pour  appui  la  maison  voisine,  prit, 
le  18  mai  1855.  un  arrêté  par  lequel  il  nomma  un  expert  k  TelTet  de 
procéder,  contradictoirement  avec  celui  qui  serait  choisi  par  Barré,  à  la 
eonstatation  de  l'état  de  la  façade  de  ce  dernier.  L'un  de.  ces  experts 
estima  qu'il  fallait  démolir  toute  la  façade;  l'antre,  qu'il  suffisait  d'en 
démolir  une  partie.  Pour  les  mettre  d'accord,  le  préfet,  sur  la  demande 
do  maire,  désigna,  par  arrêté  du  S6  mai,  un  tiers  expert  «  chargé  de 
reconnaître,  de  concert  avec  les  antres  experts,  si  la  maison  de  Barré 
devait  être  démolie  en  totalité  ou  en  partie,  et  faire  l'évaluation  de  l'in- 
demnité qui  serait  due  à  Barré.  »  —  Les  trois  experts  réunis  rédigè- 
rent un  rapport  dans  le  sens  de  la  démolition  totale  et  fixèrent  à  1,500  fr. 
l'indemnité  due  &  Barré.  —  En  conséquence,  le  maire  prit,  le  S8  mai, 
UD  arrêté  en  ces  termes  :  «r  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci- 
dessus,  que  la  maison  du  sieur  Barré  ne  peut  exister  dans  son  état  ac- 
>•  el  par  nite  de  la  démolition  des  maisons  voisines,  et  que,  pour  la 
sûreté  publique,  il  est  urgent  de  faire  abattre  sa  façade  donnant  sur  la 
rue  Basse,  route  départementale  n«  1,  de  Bar-le-Duc  à  Meti  :  —  Ar- 
rête :  Il  est  enjoint  au  sieur  Barré  de  faire  démolir  sur-le-champ  la 
façade  de  sa  maison  donnant  sur  la  roule  précitée.  » 

Barré  exécuta  immédiatement  cet  arrêté,  et,  avant  de  reconstruire,  il 
demanda  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  l'alignement  par  suite 
duquel  il  dut  céder  quelques  mètres  de  terrain  pour  l'élargissement  de 
la  route  départementale.  Le  terrain  cédé  fut  estimé  à  415  fr.,  que  l'ad-i 
ministration  lui  paya  à  titre  d'indemnité,  sans  avoir  égard  à  la  valeur 
de  la  façade  démolie  pour  eaase  de  sûreté  publique.— Le  18  août  1835, 
en  exécution  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  le  maire,  expri- 
mant que  ce  conseil  avait  voulu,  par  on  sentiment  de  bienveillance,  ré- 
parer autant  que  possible  U  perte  éprouvée  tant  par  Barré  que  par  Gon- 
doin et  Gilbert,  distribua  &  ces  propriétaires  une  somme  de  750  fr. 
votée  à  titre  de  secoors.  Barré  eut  pour  sa  part  150  fr  ,  tandis  que  ses 
voisins  avaient  500  fr.  chacun.  Barré  se  plaignit  de  cette  différence, 
et,  le  14  août  1857,  le  conseil  municipal,  ayant  égard  à  sa  pétition, 
lui  allooi  une  nooveUe  somme  de  lao  fr.,  mais  toujours  à  titre  de  se- 


à  l'autorité  administrative  (Grlm.  cass.  28  fév.  1846,  afT.  Ar- 
noult,D.  P.  46.  4.  531). 

1899.  A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  suivre  dans  ce 
cas  les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Il  a  été  décidé  en  efifet  que  le  propriétaire  sommé,  par  me- 
sure de  police,  de  détAolir  sa  maison  menaçant  ruine,  ne  peut 
refuser  d'obéir  à  cette  injonction,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait 
Heu  à  expropriation  pour  utilité  publique;  qu'en  conséquence  ce 
refus  constitue  une  contravention  au  Jugement  de  laquelle  il  ne 
peut  être  sursis  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  Taction  inten- 
tée par  le  prévenu,  contre  le  maire,  devant  les  tribunaux  civils, 
afin  de  faire  déclarer  que  la  démolition  eût  dû  être  poursuivie 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ^Crim.  cass, 
l»mars  1856,  aff.  Terrein,  D.  P.  56.  l.  219). 

1 880.  La  propriété  privée  n'est  pas  livrée  sans  garantie  à 

cours  et  non  autrement.  —  Barré  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  in- 
demnisé, et  après  s'être  vainement  adressé  au  conseil  général  du  dépar- 
tement, a  fini  par  assigner  la  ville  de  Saiot-Mihiel  en  payement  de  la 
somme  de  055  fr.  qu'il  a  ensuite  réduite  à  785  fr.  pour  complément  de 
l'indemnité  de  1,500  fr.  fixée  par  les  experts  sur  la  provocation  d» 
préfet.  Il  a  soutenu  que  cette  expertise  constituait  un  contrat  entre  loi 
et  la  ville.  —  Celle-ci  a  sooleno  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  U  loi  do 
16  sept.  1807,  le  demandeur  n'avait  droit  qu'à  une  indemnité  repré- 
sentant la  valeur  du  terrain  par  loi  cédé  à  la  voie  publique,  par  suite 
du  reculement  de  sa  maison.  Elle  a  soutenu  ensuite  qu'aucun  engage- 
ment particulier  n'avait  été  pris  à  son  égard  par  le  pouvoir  municipal 
au  delà  de  la  limite  fixée  par  la  loi,  et  que,  si  on  lui  avait  accordé  500  fr., 
c'était  simplement  à  titre  de  secours. 

15  fév.  1858,  jugement  en  dernier  ressoK  do  tribunal  de  Saint-Mihiel 
qui  condamne  la  ville  à  payer  à  Barré  la  somme  de  400  fr.  —  Ce  Ju- 
gement considère  que  le  maire  a  approuvé  le  procès-verbal  des  experts 
par  son  arrêté  do  88  mai  1855  ;  qo'il  a  reconno  lui-même  dans  cet 
arrêté  que  la  démolition  de  la  maison  Barré  n'était  devenue  nécessaire 
qu'accidentellement  et  par  le  fait  de  l'autorité  municipale  qui,  en  or- 
donnant la  démolition  des  maisons  voisines,  avait  ébranlé  celle-là  ;  que 
Barré  n'a  obéi  à  l'injonction  de  démolir  que  parce  qu'on  lui  promettait 
tacitement  riodemnité  fixée  par  l'expertise  ;  qu'il  s'est  formé  entre  lui 
et  la  ville  un  contrat  innommé  :  do  ut  des,  facio  ut  fanas;  que  jamais  le 
maire  ne  s'est  prévalu  des  dispositions  de  la  loi  de  1807;  que  la  ville 
s'est  embellie  par  l'effet  de  la  démolition  et  qu'elle  aurait  mauvaise 
grâce  à  refuser  à  un  malheureux  habitant  le  prix  de  la  soumission  qu'il 
n'a  consentie  qu'à  la  charge  de  l'indemnité  de  1,500  fr.;  que  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  n'ont  fait  elles-mêmes  qoe  confirmer 
l'expectative  et  l'exécuter;  qu'en  fait,  la  ville  avait  entendu  donner  à 
son  expert  le  pouvoir  de  fixer  l'indemnité.  —  Pourvoi  de  U  ville.  — 
Arrêt. 

U  coDB  ;  —  Vu  l'art.  18,  tit.  i,  de  la  loi  du  84  août  1790,  la  loi 
du  16  fruct.  an  5  et  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Attendu  que 
l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Saint-Mihiel,  du  28  mai  1855,  a  or- 
donné la  démolition  de  la  façade  de  la  maison  du  sieur  Barré,  pour  cause 
de  sûreté  publique  ;  —  Qu'en  prenant  cet  arrêté  qui  n'a  été  attaqué  par 
aucune  voie  légale  et  qui  a  reçu  son  entière  exécution,  le  maire  de  la 
ville  de  Saint-Mihiel  a  fait  un  acte  de  pure  administration,  dont  la  con- 
naissance n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu  que  la 
reconstruction  de  la  façade  de  la  maison  do  sieur  Barré  sur  ralignement 
qui  lui  a  été  tracé,  et  par  suite  duquel  il  a  été  obligé  d'abandonner  une 
partie  de  son  terrain  à  la  voie  publique,  pour  l'élargissement  d'une 
roule  départementale,  ne  lui  donnait^  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi 
du  1 6  sept.  1807,  droit  à  une  indemnité  contre  le  département  de  la 
Meuse  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé;  —  Attendu  qu'aucun  dé- 
dommagement n'aurait  pu  être  exigé  de  la  ville  de  Saint-Mihiel  par  le 
siour  BÎarré  qu'autant  que  cette  ville,  représentée  par  son  maire,  se  se- 
rait régulièrement  obligée  envers  lui }  —  Attendu  qu'il  n'a  été  produit 
aucune  délibération  du  conseil  municipal  ou  aucun  acte  du  maire  de  la 
ville  de  Saint-Mihiel,  dûment  autorisé  ou  approuvé,  d'où  il  soit  résulté 
qu'un  engagement  ait  été  pris  de  payer  à  Barré  une  indemnité  excédant 
celle  fixée  par  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Attendu  qu'en  in- 
terprétant l'intention  de  l'autorité  administrative  lors  de  la  nomination 
d'experts,  de  la  signification  de  leur  procès-verbal  et  de  la  démolition 
qui  a  eu  lieu  de  la  maison  du  sieur  Barré,  pour  créer  un  titre  à  uns 
condamnation  de  400  fr.  de  dommages-intérêts  ou  dUndemnité,  le  tri- 
bunal de  Saint-Mihiel  s'est  immiscé  dans  la  connaissance  d'actes  admi- 
nistratifs, a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  a  dès  lors  violé  l'art.  15, 
tit.  8,  de  la  loi  des  16-84  août  1700  et  la  loi  du  16  fruct.  an  8;  qo'il 
a  en  outre  expressément  violé  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui 
n^accordait  d'indemnité  ao  sieur  Barré  que  pour  la  valeur  du  terrain  qoi 
se  trouvait  retranché  de  sa  propriélé  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  S  mai  1841. -C.  G.,ch.  civ.-MM.  Boyer^pr.-Thil,rap.-Uiplagoe« 
BarriSj  l**  av.  géo.j  c.  cottf.-Parrot  et  l>upoul-White«  av. 
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Tarbltrafre  des  administrations  locales.  L'ordre  de  démolir 
adressé  par  le  maire  on  le  préfet  n'est  pas  souverain,  et  le  pro- 
priétaire qui  a  reçQ  cette  injonction  de  Tantorité  a  les  re- 
cours de  droit.  H  peat  d'abord  s'adresser  à  celte  autorité  même 
mieux  informée,  et  ensuite  au  supérieur  hiérarchique.  Ainsi,  il 
peut  appeler  du  maire  au  préfet,  et  du  préfet  au  ministre  (V. 
M.  Fcraud-Giraud,  t.  t,  p.  394). 

tSSf .  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  règlement  général  sur 
les  chemins  vicinaux  porte  que  les  propriétaires  qui  recevront 
injonction  de  démolir,  pour  cause  de  péril  imminent,  des  bâti- 
ments à  eux  appartenant  le  long  de  ces  chemins,  pourront,  s'ils 
contestent  le  péril,  demander  une  expertise  contradictoire,  le  fait 
d'un  propriétaire  auquel  une  injonction  de  cette  nature  a  été 
adressée  par  un  arrêté  du  maire,  d'avoir,  dans  le  délai  d'exécu- 
tion à  lui  accordé,  demandé  au  préfet  et  obtenu  de  ce  magistrat 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise,  a  pour  résultat  de  suspen- 
dre la  force  exécutoire  de  l'arrêté  du  maire  jusqu'à  la  décision  à 
rendre  par  Tautorité  supérieure  sur  le  recours  dont  elle  est  saisie. 
—  Par  suite,  en  cas  de  poursuites  de  police  contre  ce  proprié- 
taire pour  résistance  à  l'arrêté  d'injonction,  il  y  a  lieu  pour  le 
tribunal,  sur  la  justiflcation  de  l'existence  du  recours  formé  par 
le  prévenu,  d'accorder  un  sursis  jusqu'à  ce  que  le  préfet  se  soit 
prononcé.  —  Ce  Jugement  de  sursis,  d'ailleurs,  laisse  dans  toute 
son  intégrité  le  droit  du  maire  de  faire  procéder,  sous  sa  res- 
ponsabilité, à  la  démolition  des  constructions  signalées  comme 
menaçant  ruine,  si  l'urgence  est  telle  qu'il  y  ait  nécessité  de  faire 
sans  retard  opérer  cette  démolition  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
fcabitants  (Grim.  rej.  8  Janv.  1863,  aCf.  Dominici,  D.  P.  63.  1. 
106). 

1939.  Une  autre  garantie  consiste  dans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  déclarations  de  1729  et  de  1730 
et  que  nous  allons  faire  connaître.  Ces  formalités,  en  dehors  du 
cas  d'urgence,  sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  donnerait 
lieu  à  un  recours  contentieux  devant  le  conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir.  —  II  a  été  décidé  en  effet  que,  sauf  le  cas  de  péril 
urgent,  la  démolition  d'une  maison  pour  cause  de  sûreté  publi- 
que ne  peut  être  ordonnée  par  l'administration  qu'après  qu'il  a 
été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  :  est,  dès  lors,  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  cette  dé- 
molition sans  qu'il  soit  même  allégué  que  la  maison  se  trouve 
dans  un  état  de  péril  imminent  (cons.  d'Et.  30  janv.  1862,  aff. 
Lemarié,  D.  P.  62.  3.  29).  —  Cette  solution  résultait  déjà, 
mais  seulement  d'une  manière  implicite,  d'une  décision  du  con- 
seil d'Etat  du  24  fév.  1860,  aff.  Loudlères,  D.  P.  60.  3.  22).— 
V.  n»  1838. 

1888.  L'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  27  avr.  1818  pré- 
cité porte  qu'il  doit  être  procédé  suivant  les  formes  administra- 
tives, c'est-à-dire  par  voie  d'injonction  de  l'autorité  compétente. 
Hais  cette  injonction  ne  peut  être  adressée  aux  propriétaires 
que  suivant  des  formes  déterminées  qui  les  garantissent  contre 
l'arbitraire.  La  procédure  à  suivre  est  la  même  quelle  que  soit 
l'autorité  qui  doive  ordonner  de  démolir,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  voie  où  se  trouve  la  maison  en  péril.  Les  règlements  de 
1729  et  de  1730  qui  tracent  les  règles  de  procédure  sont  encore 
observés  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  n»  1 81 1 . 

1884.  L'étal  d'un  bâtiment  présumé  en  péril  est  constaté 
par  le  commissaire  de  police,  et,  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a 
pas,  par  le  maire  ou  l'adjoint.  Il  est  dressé  procès- verbal,  et, 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet  ou  le  maire  enjoint  de 
réparer,  si  la  réparation  peut  être  permise^  ou  de  démolir  dans 
un  certain  délai.  Cette  injonction  est  notiûée,  conformément  à 
l'art.  4  des  déclarations  de  1 729  et  de  1 730,  an  domicile  du  pro- 
priétaire s'il  est  connu,  et  s'il  est  dans  l'enceinte  de  la  commune, 
sinon  les  assignations  peuvent  être  données  à  la  maison  même  ou 
se  trouve  le  péril,  en  parlant  au  principal  locataire  ou  à  quel- 
qu'un des  locataires,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  principal.  — 
11  a  été  jugé  que  la  contravention  à  l'arrêté  du  maire  qui,  en  con- 
formité à  l'arrêté  de  l'intendant  civil  de  l'Algérie,  sur  la  voirie,  or- 
donne la  démolition  d'une  construction  sur  la  voie  publique  mena- 
çant ruine,  ne  peut  être  excusée  par  le  motif  que  cet  arrêté  du  maire, 
an  lieu  d'être  notifié  aux  propriélaires  personnellement,  l'aurait 
été  à  ceux-ci  en  parlant  à  un  individu  les  représentant,  surtout 
lorsque  aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  pour  dénier  cette  quar 


lité  de  représentant  (Crim.  cass.  4  fév.  1 858, M.  V.  Foucber,  rap., 
aff.  Bel  Kassem  et  autres;  V.  aussi  v«  Commune,  n»  892).  — 
L'acte  d'injonction  désigne  aussi  un  expert  chargé  de  procéder, 
dans  l'intérêt  de  l'administration,  à  la  reconnaissance  de  la  pro« 
priété,  dans  l'hypothèse  où  l'existence  de  danger  serait  contes- 
tée. Lorsque  le  propriétaire  conteste  le  danger,  il  fait  choix  d'un 
autre  expert.  S'il  y  a  désaccord,  le  préfet  commet  un  tiers  ex- 
pert et  prononce  sur  le  dire  des  parties  et  des  tiers  experts  (Dé- 
clarât, de  1729  et  de  1730,  art.  5  et  suiv.).  —  Telle  est  aussi 
la  disposition  de  l'art.  295  du  règlement  de  1854,  spécial  aux 
chemins  vicinaux. — D'après  un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation, 
ces  formalités  ne  sont  obligatoires  que  dans  le  cas  où  une  mai- 
son menace  ruine,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  démolition. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'ouvrages  faisant  partie  du  bâti- 
ment qui,  par  l'insuffisance  de  solidité,  paraissent  offrir  des  dan- 
gers pour  la  circulation  du  public,  l'autorité  administrative 
qui  en  prescrit  la  démolition  n'a  pas  besoin  de  faire  précéder  sa 
décision  d'une  expertise  préalable  et  contradictoire;  l'adminis- 
tration exerce,  dans  ce  cas,  un  droit  souverain  d'appréciation 
(Crim.  rej.  20  Juin  1863,  aff.  Avenet,  D.  P.  63.  P*  partie). 

1885.  A  Paris,  c'est  le  préfet  de  la  Seine  qui  adresse  aa 
propriétaire  du  bâtiment  en  péril  l'injonction  de  faire  cesser  ce 
péril  et  d'y  mettre  à  cet  effet  les  ouvriers,  soit  pour  démolir  les 
parties  du  bâtiment  signalées  comme  menaçant  ruine,  soit  pour 
y  faire  les  réparations  nécessaires,  après  avoir  obtenu,  s'il  y 
a  lieu,  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  (Bf .  Daubanton, 
art.  161). 

1886.  Lorsque  toutes  ces  formalités  ont  été  accomplies, 
c'est-à-dire  lorsque  la  constatation  du  péril  a  été  faite  régulière- 
ment, et  que  le  propriétaire  a  pu  présenter  toutes  ses  réclama- 
tions lors  de  la  visite  de  la  maison  par  l'agent  chargé  de  ce  soin, 
le  préfet  on  le  maire  qui  ordonne  la  démolition  agit  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  et  le  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est 
pas  admissible.  Ce  n'est  là  que  l'application  d'une  règle  géné- 
rale (Y.  v>*  Compét.  admin.,  n^  14-4^  et  15«;  Commune,  ii*«  724 
et  suiv.;  Cens.  d'Et.,  n«*  81  et  suiv.;  V.  aussi  MItt.  Husson, 
p.  469;  Féraud-Giraud,  n»  239;  Dufour,  t.  7,  n»  392).— 11  a  été 
jugé  cependant  qu'en  matière  de  grande  voirie,  les  préfets  peu- 
vent ordonner  toutes  les  mesures  d'exécution  qui  intéressent  la 
sûreté  publique,  mais  sauf  le  cas  de  péril  imminent  constaté 
contradictoirement,  les  oppositions  à  leurs  arrêtés  doivent  être 
jugées  par  les  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  2  Juill.  1820, 
aff.  Biberon,  Y.  n»  1827). 

1889.  Hais  il  a  été  décidé  avec  plus  de  raison  :  1*  Que 
l'arrêté  d'un  préfet  qui  ordonne  la  démolition  d'une  maison  est 
un  acte  purement  administratif  qui,  ne  préjugeant  rien  sur  les 
indemnités  éventuelles,  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat 
avant  d'avoir  été  soumis  au  ministre  de  l'intérieur  :  —  «  Con- 
sidérant qu'il  s'agit  d'un  acte  de  voirie  urbaine  et  de  police  mu- 
nicipale, dans  lequel  le  maire  et  le  préfet  ordonnent,  pour  la  sû- 
reté publique,  la  démolition  d'une  maison  qui  menace  ruine, 
sans  rien  préjuger  sur  les  indemnités  auxquelles  le  propriétaire 
aurait  droit,  s'il  lui  était  pris  une  partie  de  son  terrain;  —  Que 
les  actes  purement  administratifs  dans  lesquels  le  préfet  et  les 
maires  n'ont  point  excédé  les  bornes  de  leur  compétence  ne 
peuvent  nous  être  déférés  directement  et  avant  d'avoir  été  sou- 
mis à  l'examen  de  notre  ministre  de  l'Intérieur  »  (cons.  d'Et. 
21  Janv.  1813,  aff.  Carbonnel);  —  2»  Que  l'arrêté  du  préfet  qui 
ordonne  la  démolition  de  deux  arceaux  comme  nuisibles  à  une 
grande  route,  étant  pris  dans  les  limites  de  sa  compétence,  ne 
peut  être  déféré  directement  au  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  22  Janv. 
1823,  M.  Yiliemain,  rap.,  aff.  Dampmartin  et  Dangers)  ;— S"»  Qu'il 
appartient  aux  maires,  sauf  recours  aux  préfets,  de  faire  exécuter 
les  règlements  sur  la  voirie  urbaine;  qu'en  conséquence,  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  approuve  un  arrêté  municipal  qui,  faute 
par  un  particulier  d'avoir  démoli  la  façade  de  sa  maison  faisant 
saillie  sur  la  voie  publique  et  menaçaut  ruine,  ordonne  qu'il  y 
sera  procédé  d'office,  étant  pris  dans  les  limites  de  sa  comp^ 
tence,  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat,  mais  au  ministre  de 
l'intérieur  (cons.  d'Et.  21  mai  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bod* 
dage  C.  ville  de  Bayonne);  —  4oQue  les  tribunaux  ne  pourraient 
statuer  sur  l'opposition  formée  à  l'exécution  des  arrêtés  des 
maires  :  les  décisions  administratives,  prises  dans  ces  divers 
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cas,  sont  inattaquables  par  la  voie  contentiense  (cons.  d'Ët. 
18  fév.  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  afiT.  Rlbes  C.  ville  de  Limoox);  — 
5»  Que  le  recours  contre  l'arrêté  du  maire  approuvé  par  le  préfet, 
qui  ordonne  la  démolition  d'une  maison  qui  menace  ruine  doit 
être  porté  devant  le  ministre  de  l'intérieur  :  les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  connaître  de  pareilles  matières  (cons.  d'Et. 
16  Juin  1824)  (i);— 6«Que  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
qui  approuve  l'arrêté  par  lequel  un  maire,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  voulues,  ordonne  la  démolition  du  mur  de 
face  d'une  maison  pour  cause  de  péril  imminent,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  cour 
tentieuse  (cons.  d'Et.  26  mai  1845,  H.  Lepelletier-d*Aulnay, 
rap.,  aff.  Chauvin;  18  déc.  1846^  même  rap.  et  même  aff.);  — 
*?«  Que  les  décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics confirme  des  arrêtés  préfectoraux  ordonnant,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  la  démolition  des  maisons  situées  le  long 
des  grandes  routes  et  qui  menacent  ruine,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentiense 
(cons.  d'Et.  9  fév.  i  854, M.  de  Belbeuf,  rap.,  afiT.  Gorre). 

t83fl.  Dans  les  occasions  où  le  péril  serait  si  urgent  qu'on 
ne  pourrait  observer  les  formalités  ci-dessus  sans  risquer  quel- 
ques accidents  f&cbeux,  le  maire  ou  le  préfet  peut  ordonner  ce 
qu'il  jugera  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  publique  (décl. 
I729eli730,art.  10;  règl. de  1854,  sur  les ch.  vie, art.  295-2')- 
— Cette  lacuilé  a  été  admise  par  un  avis  du  comité  de  l'intérieur 
du  10 août  1845  (V.  Commune,  U9  893)  et  parla  plupart  des  au- 
teurs (Y.  MM.  Daubanton,  art.  95^  note  l,  in  fine,  et  art.  105; 
Gillon  et  Stourm,  n»  285  ;  Davenne,  Recueil,  1. 1 ,  p.  1 28,  et  Dict. 
admin.,  p.  1588;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  l,  n»  449;  Serri- 
gny,  t.  2,  n»  668;  Jousseiin^  t.  1,  p.  206;  Husson,  p.  468; 
Féraud-Giraud^  n»  242;  Foucard,  t.  3,  ii«  1284;  Dufour,  t.  7, 
m  393).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  démolition  d'un  édifice 
menaçant  ruine  peut  être  ordonnée  par  l'administration  immé- 
diatement et  sans  expertise,  toutes  les  fois  que  le  péril  est  ur- 
gent (cons.  d'Et.  24  fév.  1860,  aff.  Loudières,  D.  P.  60.  3.  22). 

1989.  La  démolition  cependant  ne  doit  être  commencée 
qu'après  qu'un  procès-verbal  dressé  par  un  homme  de  l'art  a 
constaté  Tétat  de  la  propriété.  Ce  procès-verbal  est  dénoncé  au 
propriétaire,  afin  que  celui-ci  puisse  exercer  un  recours  et  de- 
mander une  indemnité  au  cas  où  il  serait  reconnu  que  c'est  à 
tort  que  la  démolition  a  été  ordonnée  (M.  Féraud-Giraud,  Q«  242). 
— V.  infrà,  n»»  1852  et  suiv, 

1940.  En  dehors  du  cas  d'urgence,  lorsque  le  propriétaire 
néglige  ou  refuse  d'obtempérer  à  l'ordre  de  l'administration, 
celle-ci  a-t-elie  le  droit  de  le  faire  exécuter  de  sa  seule  autorité 
en  mettant  les  ouvriers  et  faisant  démolir,  ou  bien  doit-elle  se 
faire  autoriser  par  jugement  à  procéder  à  Texécution  de  son  ar- 
rêté? M.  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  1,  n««  384  et  449,  pense 
qu'un  jugement  est  inutile,  et  que  le  maire  puise  dans  l'art.  3, 
tit.  11,  L.  16  août  1790,  le  droit  de  faire  exécuter  lui-même 
l'ordre  qui  n'a  pas  été  suivi.  M.  Husson  (p.  471)  enseigne  aussi 
qu'en  matière  de  grande  voirie,  la  loi  ne  prononçant  pas  de 
peine,  il  est  inutile  de  poursuivre  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Le  préfet  n'a  qu'à  faire  exécuter  son  arrêté.  —  Nous  ne 
pouvons  admettre  cette  opinion.  Le  refus  ou  la  négligence  du 
propriétaire  d'exécuter  l'ordre  de  démolir  constitue  une  contra- 

(1)  Espèce  :  —  (Yersigoy.) — Le  maire  de  la  ville  de  Gray  enjoint  au 
sieur  Vcrsigny  de  démolir  un  vieux  bâtiment  situé  rue  des  Murs,  et  lui 
donne  un  alignement  pour  sa  recoustruction.  Le  sieur  Yersigny  défère 
rarrètè  du  maire  au  préfet  du  département,  qui  le  cooiirme  sous  tous  les 
rapports,  il  cite  alors  le  maire  de  la  ville  de  Gray  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui,  par  jugement  du  7  janv.  1824,  ordonne  une  ex- 
pertise À  l'effet  de  constater  l'état  du  bâtiment  eo  litige  et  de  vérifier  s'il 
présentait  du  danger  pour  la  sûreté  publique,  —  Le  8  avril  suivant,  le 
préfet  élève  le  conflit. 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  le  tit.  S,  L.  14  août  1790,  concernant  les  objets 
de  police  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale;  —  Vu  Tart.  52, 
L.  16  sept.  1807;  — Vu  le  décret  du  28  juiU.  1808,  portant  que  les 
alignements  qui  seront  donnés  par  les  maires,  après  l'avis  des  ingénieurs, 
et  sous  l'approbation  des  préfets,  seront  exécutés  jusqu'à  ce  que  les  plans 
(l^néraux  d'alignement  aient  été  arrêtés  en  conseil  d'Etat;— Vu  Tart.  15, 
tit.  2,  L.  24  août  1790,  qui  sépare  les  fonctions  judiciaires  de  celles 
des  autorités  administratives;  —  Vu  la  loi  du  2  août  1795(16  fruct. 
an  5),  qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administra- 


vcntlon  qui  doit  être  poursuivie  en  justice.  Autrement,  11  n'y  au- 
rait plus  de  dififérence  entre  le  cas  de  péril  imminent  et  celui  où 
la  loi  prescrit  de  donner  un  délai  au  propriétaire  et  de  procéder 
à  des  expertises  contradictoires.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  d'ex- 
trême urgence  que  l'autorité  administrative  a  le  droit  d'exécuter 
elle-même  des  mesures  qui  atteignent  aussi  gravement  la  pro- 
priété privée.  Dans  !out  autre  cas,  elle  ne  le  peut  qu'en  vertu 
d'un  jugement.  Ainsi,  en  matière  de  grande  voirie,  les  préfets 
doivent  assigner  le  propriétaire  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  c'est  seulement  quand  ils  sont  armés  de  l'arrêté  de  ce  con- 
seil qui  condamne  le  propriétaire  à  démolir,  qu'ils  font  pro- 
céder d'office  et  immédiatement  à  celte  démolllion  (V.  M.  Fé- 
raud-Giraud, no  238).  C'est  ce  qui  résulte  de  quelques  décisions 
du  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  2  juill.  1820,  aiî.  Biberon,  V. 
n*  1826  ;  19  mars  1823^  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Cavelier;  1«'  juin 
1843,  M.  Cbasseloup-Laubat,  rap.,  aff.  Ponant). 

18411 .  Lorsque  l'injonction  est  émanée  du  maire,  la  négli- 
gence ou  le  refus  de  l'exécuter  est  une  contravention  de  petite 
voirie  qui  tombe  sous  l'application  de  l'art.  471,  n»  5  c.  pén., 
et  qui  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  police  (Crim. 
cass.  l«r  mars  1856,  aff.  Terrein,  D.  P.  56.  1.  219). 

1 848.  Le  maire,  pas  plus  que  le  préfet,  ne  peut  faire  exécu- 
ter d'office  son  arrêté;  il  doit  poursuivre  le  propriétaire  devant 
le  tribunal  de  police  pour  le  faire  condamner  et  à  l'amende  et  à 
la  démolition. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'appartient  à  l'au- 
torité municipale  de  faire  exécuter  directement  et  d'office  les  me- 
sures de  petite  voirie  ordonnées  par  elle,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  démolition  immédiate  des  constructions  riveraines  do  la  voie 
publique,  dont  elle  juge  que  l'état  de  ruine  ou  de  vétusté  menace 
d'un  péril  imminent  la  sûreté  des  passants  :  dans  tous  les  autres 
cas,  les  tribunaux  de  simple  police  sont  seuls  compétents  pour 
réprimer  l'inexécution  de  ces  mesures,  ainsi  que  pour  condam- 
ner les  contrevenants  à  faire  cesser,  en  obtempérant  au  règle- 
ment ou  à  l'injonction,  le  préjudice  qu'elle  a  causé  à  rinlérêt 
public  (Crim.  cass.  25  avr.  1857,  aff.  Louis,  D.  P.  57. 1.  267). 

t84S.  Le  tribunal  saisi  de  la  contravention  n'a  pas  à  exa- 
miner s'il  y  a  péril  et  lieu  ou  non  à  la  démolition  :  cette  appré- 
ciation a  été  faite  par  l'autorité  administrative,  et  n'est  pas  dans 
les  attributions  de  l'autorité  judiciaire.  Celle-ci  ne  peut  qu'ap- 
pliquer l'amende  encourue  et  ordonner  l'exécution  de  l'arrêté 
qui  a  enjoint  de  démolir  (c.  pén.  471-5»,  et  c.  insL  crim.  161). 
—  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
cider que  telle  ou  telle  partie  de  mur  ne  menace  pas  ruine  lors- 
que l'arrêté  municipale  a  ordonné  la  démolition  de  la  totalité 
(Crim.  cass.  28  avr.  1827,  aff.  Audriot,  v»  Commune,  n»  890; 
V.  Crim.  cass.  30  août  1853,  aff.  Guerlin,  eod.,  et  les  arrêts 
cités,  suprà,  n^  1828).  —  Il  ne  pourrait  accorder  au  contreve- 
nant un  nouveau  délai  (Crim.  cass.  2  oct.  1847,  aff.  Sicaud,  D. 
P.  47.  4.  499.— V.  M.  Féraud-GIraud,  n»  238).  —  Il  a  été  jugé 
aussi  que,  lorsqu'un  arrêté  prescrit,  non  la  démolition  d'une 
œuvre  dangereuse  pour  la  sûreté  publique,  mais  des  rectiûca- 
tions  équivalant  à  cette  démolition,  le  juge  de  répression  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  démolition;  ce  juge,  dans  ce 
cas,  ne  statue  pas  ultra  petita  (Crim.  rej.  20  juin  1 863,  aff. 
Avenet,D.  P.  63.  i'«  partie). 

1844.  L'ordre  de  démolir  doit  être  exécuté  contre  tout  pro- 

tion  ;  —  Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  23  août  1801  (5  fruct.  an  9), 
relatif  aux  conflits  d'attribution  ;  — Vu  la  loi  du  4  nov.  1801  (15  brum. 
an  10),  qui  autorise  les  préfets  à  élever  les  conflits;  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  lois,  décrets  et  règlements  sur  la  voirie  urbaine,  le  noaire 
de  la  ville  de  Gray  était  compétent  tant  pour  donner  l'aligoemeot  demandé 
par  le  sieur  Versigny,  dans  une  rue  qui  n'est  ni  route  royale  ai  départe- 
mentale, que  pour  faire  exécuter  la  démolition  du  bâtiment  menaçant 
ruine,  saut  le  recours  au  préfet;  —  Que  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Saéoe  ayant  approuvé  les  mesures  prescrites  parle  maire, c'était 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  que  ces  arrêtés  devaient  être  déférés,  si 
Ton  croyait  avoir  à  s'en  plaindre;  —  Qu'ainsi,  le  tribunal  de  premièn 
instance  de  Gray  était  incompétent  pour  eonnaltre  de  la  contestatioi 
dont  il  s'agit  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Saêne,  le  8  avr.  1824,  est  confirmé;  —  Art.  S.  Le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  do  Gray,  du  29  mars 
1824,  est  considéré  comme  non  a^cnu,  etc. 

Du  16  juin  1834.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Brièro,  rap. 
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pnélalre  actuel  delà  maison,  c'est  ce  qai  a  été  Jngé  en  matière 
de  grande  voirie  (cons.  d'Ët.  5  déc.  I839,aff.  Loastal,  Y.  chap.  6). 
Quant  à  la  peine,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  contre  le  pro- 
priétaire même  qui  a  négligé  ou  refusé  d'obéir  à  l'injonction  qui 
lui  était  faite  (Grim.  cass.  27  avr.  1849,  off.  Hanife,  D.  P.  49. 
5.  25;  Y.  M.  Féraud-Glraud,  n»  240).  —  11  a  été  Jugé  que  s'il 
est  constant  qu'un  particulier  a  refusé,  sur  la  sommation  de  l'au- 
torité administrative,  de  démolir  un  édifice  menaçant  ruine,  mais 
que  pour  sa  défense  il  allègue  qu'il  n'est  pas  propriétaire  de  la 
maison,  le  tribunal  de  police,  qui,  sur  sa  demande,  met  en  cause 
les  propriétaires,  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte,  sans 
déclarer  s'il  était  ou  non  propriétaire,  ou  ne  peut  se  borner  à 
énoncer  en  fait  qu'il  n'y  a  pas'de  délit,  sans  exprimer  pourquoi 
le  délit  n'existe  pas  (Grlm.  cass.  24  sept.  1819)  (i). 

1845.  Un  maire  avait  cru  devoir  choisir  un  autre  mode  de 
procéder  que  celui  que  nous  venons  d'indiquer  dans  les  numéros 
précédents.  Il  avait  poursuivi  devant  le  tribunal  civil  l'exécution 
de  son  arrêté.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  désapprouvé  cette 
procédure.  Elle  a  jugé,  comme  la  cour  de  Montpellier  dont  l'arrêt 
était  attaqué,  qu'il  est  facultatif  au  maire  de  prendre  la  voie  ci- 
vile, alors  que  l'action  criminelle  lai  est  en  même  temps  ou- 
verte, pour  l'exécution  d'un  arrêté  administratif,  pris  en  matière 
de  petite  voirie,  et  ordonnant,  par  exemple,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique^  la  démolition  d'une  maison  (Req.  14  août 

1832)  (2). 

1846.  Lorsque  la  démolition  est  exécutée  d'office,  les  frais 
sont  avancés  par  la  commune,  s'il  s'agit  de  rues  dépendant  de  la 
petite  voirie.  On  a  soutenu  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les 
rues  faisant  suite  aux  grandes  routes,  et  l'on  argumente  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  7  qui  classe  parmi  les  dépenses  com- 
munales celles  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  et  la  propreté  de  la 
voie  publique  (MM.  Gillon  et  Stourm,  n»  289;  Davenne,  Dict. 
d'admin.,  p.  1588).  Cela  nous  semble  juste  si  la  mesure  a  été  or- 
donnée par  le  maire  et  exécutée  par  ses  soins;  mais  si  la^démoli- 
tion  a  été  ordonnée  par  le  préfet  et  ensuite  par  les  agents  de  la 
préfecture,  à  quel  titre  pourrait-on  forcer  la  commune  à  avancer 
les  frais  d'une  mesure  à  laquelle  ses  magistrats  n'ont  pas  pris 
part?  On  doit  appliquer  à  ce  cas  le  décret  du  16  déc.  1811 
(art.  5,  6,  7),  les  lois  du  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818  qui 
mettent  à  la  charge  du  trésor  public  ou  du  déparlement  les  dé- 
penses des  routes  nationales  et  départementales;  c'est  donc  sur 
les  fonds  de  l'Etat  ou  du  département  que  doivent  être  prélevés 
les  frais  de  la  démolition  d'office.  —Y.  infrà,  n*»  2394. 

1849.  Ces  frais  devront  être  remboursés  par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres  sur  le  prix  des  matériaux  provenant  des 
démolitions,  et  subsidiairement  sur  le  fonds  et  superficie  des 
bâtiments  desdites  maisons  (décl.  de  1 729  et  1 730,  art.  9] .  —  On 
a  soutenu  que  ce  privilège  avait  été  aboli  par  le  code  Napoléon. 
Ce  code,  a-t-on  dit,  ne  donne  de  privilège  que  pour  les  dépenses 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  ici  elles  ont  été  faites 
pour  sa  destruction.  Cette  destruction  a  déjà  fait  perdre  aux 
créanciers  du  propriétaire  de  la  maison  'démolie  le  gage  sur  le- 
quel ils  comptaient,  pourquoi  aggraver  leur  situation  en  éta- 
blissant sur  le  prix  un  privilège  qui  est  comme  une  surprise  à 

(1)  Espèce  :  —  (Inlér.de  la  loi.  —  Majorel.)—  Le  proeoreor  géné- 
ral expose,  etc.  —  Il  était,  coDstaDt,  daos  l'espèce,  qu'une  partie  de  la 
maison  habitée  par  Majorel  menaçait  ruine;  que,  par  arrêté  du  maire, 
il  avait  été  sommé  de  la  démolir; 'qu'il  n'en  a  rien  fait;  que  par  ce  re- 
fus d'obéir  il  8*est  rendu  passible  de  la  peine  prononcée  par  1  art.  471, 
n*  5  ;  qu'il  y  a  donc  eu  de  sa  part  une  contravention.  Il  a  effectivement 
soutenu  au  procès  que  cette  maison  ne  lui  appartenait  pas,  mais  bien  à 
ses  enfants  comme  héritiers  do  leur  mère;  et  sur  sa  demande  ils  ont  été 
mis  en  cause;  mai;»  le  tribunal  ne  parait  pas  s'en  être  occupé;  et  sans 
autres  motifs  sur  cet  objet,  ni  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  la 
contravention  reprochée,  il  a  posé  en  fait  qu'il  n'y  avait,  dans  l'espèce, 
ni  délit,  ni  contravention.  Le  jugement  du  tribunal  de  Limoux  a  donc 
contrevenu  à  l'art.  471,  et  par  suite  a  violé  l'art.  191  c.  inst.  crim.  — 
Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser,  etc.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Yu  le  réquisitoire  ci-dessus,  et  par  les  motifs  qui  y  sont 
exprimés,  casse. 

Du  24  sept.  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 

(2)  (Albarel  C.  ville  de  Carcassonne.) — La  cour  ;*-....  Sur  le  second 
moyen  :  ^Considérant  q(l*aux  termes  de  la  loi  de  1791,  le  maire  est  spé- 
cialement chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publique  ;  qu'agis- 


leur  bonne  foi  (BIM.  Gillon  et  Stourm,  n«  290)?— Nous  pensons, 
avec  la  plupart  des  auteurs,  que  ce  privilège  n'a  pas  été  aboli 
par  le  code  Napoléon.  Ce  code,  dit  M.  Fèraud-Glraud,  n'avait  pas 
à  s'expliquer  sur  des  questions  étrangères  aux  matières  d'intérêt 
civil,  et  son  silence,  quant  à  ce,  a  lais&é  subsister  les  privilè- 
ges établis  par  des  lois  particulières  pour  des  matières  spéciales 
dans  l'intérêt  du  trésor  public  (Conf.  MM.  Danbanton,  art.  102; 
Davenne,  Recueil,  t.  l,  p.  127;  Husson,  p.  470;  Dnfour,  t.  7, 
n*  394).—  Cette  opinion,  du  reste,  se  fonde  sur  un  avis  du  con- 
seil d'£tatdu  27  avr.  1818  :  «Considérant,  dit  le  comité  de 
l'intérieur,  que  le  privilège  déterminé  par  les  déclarations  de  1 729 
et  de  1 730,  pour  les  frais  de  démolition  des  édiûces  menaçant 
ruine,  n'a  point  été  abrogé;  que  le  code,  quoique  ne  l'ayant  pas 
spécialement  exprimé,  accorde  privilège  à  des  dépenses  qui  peu- 
vent être  assimilées  à  celles  dont  il  s'agit  ;  que  ces  dépenses 
sont  d'ailleurs  relatives  à  l'objet  lui-même,  mais  que  les  tribu- 
naux peuvent  seuls  prononcer  sar  l'application  d'un  privilège; 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander,  devant  les  tribunaux,  le 
remboursement  de  ces  frais  par  privilège  et  préférence  sur 
toutes  autres  créances.  » 

tfl4S.  Est-il  dû  une  indemnité  au  propriétaire  forcé  de 
démolir  un  édifice  menaçant  ruine?  MM.  Foucart,  t.  2,  n*  394; 
Féraud-Glraud,  t.  i,  p.  404,  n»  245,  se  prononcent,  avec  rai- 
son,  pour  la  négative.  £n  ne  faisant  pas  à  ses  constructions 
placées  sur  là  voie  publique,  les  réparations  nécessaires,  un 
propriétaire  exerce  un  usage  et  une  Jouissance  illégitime  de  sa 
cbose.  Or  si,  par  suite  de  cette  négligence,  la  vie  ou  la  sécurité 
des  personnes  se  trouvent  menacées  par  la  chute  Imminente  des 
édifices,  il  y  a  là  une  faute  dont  le  propriétaire  doit  subir  les 
conséquences.— Telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art.  295,  §  3, 
du  règlement  de  1854  pour  les  chemins  vicinaux.— En  tous  cas, 
si  le  vice  ne  provient  pas  de  la  faute  du  propriétaire  actuel,  mais 
de  l'architecte  qui  a  construit  la  maison,  ou  d'un  précédent  ven- 
deur, le  propriétaire  qui  a  reçu  l'ordre  de  démolir  a  un  recours^ 
soit  contre  l'architecte,  soit  contre  son  vendeur  (Y.  Louage  d'ou- 
vrage, no«  136  et  suiv.). 

194IO.  Il  n'est  dû  d'indemnité  que  pour  la  valeur  du  sol 
qui  serait  abandonné  à  la  voie  publique,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté d'alignement  (Y.  aussi  l'art.  295  précité  du  règl.  de  1854). 
Ce  n'est  là  du  reste  que  l'application  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
1 6  sept.  1 807.  Il  est  Juste,  en  effet,  que  si  l'alignement  donné  au 
propriétaire  le  force  à  reculer  et  à  laisser  à  la  voie  publique  une 
partie  de  son  terrain,  on  ne  lui  rembourse  que  la  valeur  de  ce  ter- 
rain nu.  C'est  ce  qui  a  été  constamment  Jugé. — Y.  n»«  2185  et  s. 

t  SftO.  S'il  y  avait  engagement  pris  par  l'administration  de 
payer  plus  que  la  valeur  du  sol  délaissé,  cet  engagement  devrait 
être  exécuté.  Mais  il  ne  pourrait  être  consenti  par  le  maire 
seul.  Les  contestations  qu'il  ferait  naître  seraient  de  la  compé- 
tence administrative.— Il  a  été  Jugé  spécialement,  que  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  induire  des  termes  de  l'arrêté  qui  ordonne  la 
démolition,  l'engagement  implicite  pris  par  l'autorité  municipale 
d'indemniser  le  propriétaire  au  delà  de  la  valeur  du  terrain  qu'il 
devra  céder  à  la  voie  publique  par  suite  de  l'alignement;  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  non  plus  induire  un  tel  engagement  de  ce 

saot  dans  cette  qualité,  des  sommations  régulières  ont  été  faites  à  sa  re- 
quête au  demandeur,  et  tendantes  à  la  démolition  d'une  maison  qui  mena- 
çait ruine  ;  que,  faute  par  le  de^nandeur  de  se  conformer  à  ces  sommations, 
le  maire  a  pris  un  arrêté  formel  prononçant  la  démolition  de  la  maison  ; 


lui 

tout  ce  qui 

Considérant  qae  cet  arrêté  n'ayant  pas  été  attaqué,  il  était  nécessaire 

d'en  obtenir  l'exécution  ;  que  deux  actions  se  présenUient  pour  arriver  k 

ce  but  :  Taction  publique,  tendant  à  réprimer  la  contravention,  et  l'action 

civile  ;  que  l'une  pouvait  être  suivie,  abstraction  faite  de  l'autre  ;  qu'ainsi, 

l'arrêt  n'a  ni  violé  la  loi,  ni  empiété  sur  l'autorité  administrative. 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  qu'après  avoir  prononcé  sur 
la  question  de  compétence,  le  tribunal  a  ordonné  que  les  parties  plaide- 
raient au  fond  ;  —  Considérant  que  le  demandeur  a  présenté  ses  moyens 
sur  le  fond  ;  que  le  tribunal  a  prononcé  par  un  jugement  séparé;  qu'ainsi 
le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier,  du  25  mai  1830. 

Du  14  août  18S2.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lcbeaa, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  coaf.-Dosciaax,  av 
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que  l'expertise  contradictoire  qui  a  décidé  qu'il  y  avait  liea  à 
démolition^  a  en  même  lempa  fixé  l'indemnité  dae  au  proprié- 
taire d'après  la  valeur  des  bâtiments  à  démolir,  si  aucun  acte 
particulier  du  conseil  municipal^  dûment  approuvé^  n'a  con- 
Armé  cette  fixation  d'indemnité  (Giv.  cass.  3  mai  1841^  aff.  ville 
de  Saint- Miliiel,  Y.  n»  1828). 

t  fl Af .  A  cette  occasion,  M.  Féraud-Giraud,  n»  247,  examine 
une  hypothèse  qui  ne  nous  paraît  guère  de  nature  à  se  présenter, 
car  elle  impliquerait  de  la  part  de  Tadministraiion,  l'intention 
d'éluder  la  loi  au  détriment  de  la  propriété  privée.  Il  suppose 
le  cas  où  une  rue  devant  être  élargie  en  vertu  d'un  plan  d'ali- 
gnement, il  est  procédé  par  la  ville  à  l'acquisition  et  à  la  démo- 
lition immédiate  d'un  certain  nombre  de  maisons.  Si  les  pro- 
priétés voisines  privées  de  leur  appui  venaient  à  menacer  rnlne^ 
l'administration  aurait-elle  le  droit  d'en  ordonner  la  démolition 
sans  autre  indemnité  que  celle  représentative  de  la  valeur  du 
sol  réuni  à  la  voie  publique?  Non  sans  contredit,  il  y  a  là  une 
véritable  expropriation;  c'est  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  doit 
être  appliquée  pour  la  fixation  de  l'indemnité  et  non  Tart.  50 
de  la  loi  du  18  sept.  1807.  Prendre  ce  biais  pour  se  dispenser 
de  payer  la  valeur  des  constructions,  serait  un  procédé  tout 
à  fait  Injuste  et  illégal  dont  les  propriétaires  ne  devraient  pas 
sèuffrir. 

1859.  On  ne  doit  pas  regarder  non  plus  comme  contraire 
à  la  règle  que  nous  venons  de  poser,  le  cas  où  une  indemnité 
serait  due  parce  que  la  démolition  ayant  été  exécutée  d'ofiice, 
il  a  été  reconnu  plus  tard  que  le  péril  n'était  pas  imminent,  et 
que  cette  .démolition  avait  été  indûment  ordonnée.  Il  n'y  a  dans 
ce  cas  que  la  Juste  réparation  d'une  erreur  de  l'administra- 
tion. 

tSttS.  Hais  qui  réglera  cette  dernière  indemnité?  Le  Jury 
d^expropriation,  le  tribunal  civil  ou  le  conseil  de  préfecture?  Et 
d'abord,  ce  n'est  pas  le  Jury,  car  il  n'est  compétent  que  pour  ré- 
gler les  indemnités  dues  en  cas  d'expropriation  ;  et  ici,  il  n'y  a 
pas  d'expropriation,  il  y  a  simple  dommage.  Ce  n'est  pas  non  plus 
le  tribunal  civil  qui  doit  connaître  de  l'indemnité  due  pour  ce  dom- 
mage ;  en  elTet,  ou  ne  peut  assimiler  ce  cas  à  celui  où  un  entrepre- 
neur des  travaux  publics  cause  des  dommages  à  une  propriété  pri* 
vée  en  dehors  des  droits  que  lui  a  concédés,  par  ses  actes,  l'auto- 
rité administrative.  Le  maire  ou  le  préfet  peuvent  avoir  mal  agi 
en  ordonnant  à  tort  la  démolition  d'urgence  d'une  maison  qui  ne 
menaçait  pas  ruine  ;  mais  ils  sont  restés  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  et  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs  ;  Ils  ont  fait  un 
acte  légal  d'administration  qui  ne  peut  tomber  sous  le  contrôle  de 
rautorlté  Judiciaire.  Ce  ne  peut  être  qu'aux  conseils  de  préfecture 
à  régler  cette  indemnité  (Gonf.  MM.  Jousselln,  t.  i,  p.  508, 
Férand-GIrand,  n»  242;  Foucart,  t.  3,  n*  1284).  La  Jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  reconnaît  aussi  la  compétence  adminis- 
trative (cens.  d'Et.  2  Jnill.  1820,  aff.  Biberon,  Y.  n»  1827). 

1954.  Lorsque,  par  suite  de  la  démolition  d'une  maison 
voisine,  un  mur  mitoyen  devient  mur  de  face,  mais  ne  se  trouve 
pas  encore  à  l'alignement,  le  propriétaire  de  ce  mur  péut-11  y 
faire  les  réparations  nécessaires?  —  Y.  chap.  6. 

1955.  Les  propriétaires  voisins  de  la  maison  tombée  de  vé- 
tusté ou  démolle  par  ordre  de  l'autorité,  ont-ils  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque  leurs  propriétés  privées  de  l'appui  qu'elles 
avaient  dans  la  maison  démolie,  ont  plus  ou  moins  souflTert  de  la 
chute  ou  de  la  démolition?  —  L'aflBrmative  ne  peut  être  posée 
comme  règle  générale.  La  responsabilité  n'est  encourue  que  dans 
les  cas  prévus  et  conformément  aux  principes  consacrés  par  les 
art.  1382,  1383  et  1386  c.  nap.  Nous  avons  déjà  examiné  les 
diverses  hypothèses,  v«  Responsabilité,  n«  749  et  sniv.  Y.  aussi 
MM.  Glllon  et  Stourm,  n«  294  ;  Féraud-Giraud^  n»  246,  et  infrà, 
chap.  6,  n**  2138  et  %,,  2530  et  8.,  2537. 

Art.  5.  —  TTavauœ  sous  les  rues  :  caves,  égouts;  écùuUmetU 

des  eaux,  gouttières  saiUantes. 

1856.  La  solidité  du  sol  des  voies  publiques  est,  comme 
celle  des  maisons,  une  garantie  de  la  sûreté  de  la  circulation.  Il 
doit  donc  être  défendu  de  faire  sous  les  rues  aucune  sorte  de 
travaux  souterrains  qui  les  exposent  à  des  dangers  d'écroule- 
ment. D'aitteors  le  sol  des  rues  faisant  partie  du  domaine  pu-  j 


'  biio,  soit  national,  soit  municipal,  selon  les  cas,  et  aui  termes 
de  l'art.  552  c.  nap.,  la  propriété  emportant  celle  du  dessus  et 
du  dessous.  Il  est  clair  qu'il  ne  saurait  être  permis  d'établir 
des  cuves  sous  ce  sol  autrement  que  par  simple  tolérance.  L'édit 
de  décembre  1607  (Y.  p.  178)  disposait  textuellement:  «  Fai- 
sons aussi  défense  à  tontes  personnes  de  faire  et  creuser  aucu- 
nes caves  sous  les  rues.  »  Toutefois  un  arrêt  du  conseil  da  3 
août  1685  (Y.  eod.)  avait  pris  en  considération  la  situation  des 
propriétaires  dont  les  maisons  venaient  à  être  retranchées  pour 
l'élargissement  Immédiat  ou  à  être  soumises  à  retranchement 
pour  l'élargissement  ultérieur  des  rues  et  voies  publiques;  il 
avait  en  conséquence  ordonné  que  ces  propriétaires  continue- 
raient à  Jouir  de  leurs  caves,  sons  la  réserve  de  la  visitée  laquelle 
elles  devraient  être  assujetties  pour  s'assurer  que  leur  état  n'of- 
frait pas  de  dangers.  Enfin  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Paris,  du  4  sept.  1778  (Y.  p.  189),  avait  complété  ces  dispo- 
sitions, qui,  dans  leur  ensemble,  traduisaient  le  texte  de  la  loi 
romaine  :  caveant  autem  esdiles  ut  nullus  effoàiat  vias  (L.  s , 
§  2,  Dig.  De  via  publicà). 

1859.  L'exception  faite  par  l'arrêt  du  conseil  du  3  août 
1685  n'a  Jamais  été  appliquée  à  la  ville  de  Paris,  où  ces  caver 
seraient  en  danger  perpétuel  pour  la  sûreté  de  la  circulalion.— 
11  a  été  Jugé  en  conséquence  que  le  préfet  de  la  Seine  n'excède 
point  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  par  application  des  anciens  rè- 
glemenls  de  voirie,  la  suppression  des  caves  établies  sous  le  sol 
de  la  voie  publique  ;  et  ce,  alors  même  que  l'existence  de  ces 
caves  remonterait  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  la  création 
de  cette  voie  (cens.  d'Et.  23  Janv.  1862,  aiï.  Legendre,  D.  P. 
62.  3.  25).— A  Paris,  il  est  également  fait  défense  d'établir  des 
fosses  d'aisances  sous  la  voie  publique  (Y.  Yidanges,  n^  24). 

1 858.  Mais  si  l'on  comprend  qu'il  n'y  ait  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  caves  établies  avant  et  les  caves  établies  après 
la  création  d'une  voie  publique,  alors  qu'il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  l'administration  a  le  droit  d'en  ordonner  la  suppres- 
sion, cette  même  distinction  présente,  an  contraire,  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  du  droit  à  indemnité.  Il  est  bien  évident 
d'abord  que  ce  droit  n'existerait  pas  au  profit  du  propriétaire  qui 
aurait  construit  une  cave  sous  la  voie  publique  déjà  existante 
comme  telle  :  quelque  longne  qn'eût  pu  être,  depuis  cette  épo- 
que, la  tolérance  de  l'administration,  il  n'en  aurait  pas  moins 
commis  une  contravention  permanente  et  une  usurpation  contre 
laquelle  aucune  prescription  n'aurait  pu  courir.  Mais  il  n'en  se- 
rait pas  de  même  du  propriétaire  qui  aurait  construit  sa  cave 
avant  l'ouverture  de  la  voie  publique  ou  avant  que  sa  maison  fût 
déclarée  sujette  à  retranchement  pour  l'élargissement  de  cette 
voie.  Dans  ce  cas,  une  indemnité  pourrait  être  demandée.  —  Il  a 
été  jugé  que  l'ordre  donné  par  le  préfet  de  la  Seine  de  suppri- 
mer une  cave  construite  avant  la  création  d'une  rue  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  intéressés,  s'ils  s'y  croient 
fondés,  fassent  valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits 
qu'ils  prétendraient  avoir  à  une  indemnité  à  raison  de  la  sup- 
pression desdites  caves  (cens.  d'Et.  23  Janv.  1862,  aff.  Legen- 
dre, D.  P.  62.  3.  25).  —  Toute  la  question  est  de  savoir  si  la 
ville  n'a  payé  que  la  superficie,  car,  dans  ce  cas,  elle  devra  encore 
le  prix  du  sous-sol.  Mais  cette  question  ne  peut  se  présenter  que 
bien  rarement.  En  efl'et,  les  acquisitions  faites  par  la  viUe  pour 
la  création  ou  l'élargissement  des  rues  comprennent  bien  évi- 
demment le  sol  et  le  sous-sol,  et  les  indenmités  payées  aux  pro- 
priétaires représentent  le  prix  entier  de  ces  acquisitions.  —  La 
ville  ne  doit  donc  plus  rien  à  personne,  et  il  n'y  aurait  même 
aucune  réclamation  de  dommages  à  porter  devant  la  Juridiction 
administrative,  puisque  la  Jouissance  de  la  cave  après  l'expro- 
priation n'aura  été  qu'une  pure  tolérance,  incapable  d'engendrer 
on  droit  à  indemnité. 

1 8511.  En  supposant  cependant  que  la  ville  n'ait  pas  encore 
payé  le  prix  du  sous-sol,  le  propriétaire,  dit  l'arrêt  précité  du 
23  Janv.  1862,  doit  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  régler  l'indemnité  qu'il  réclame.  Si  c'est  à  la  suite  d'une 
expropriation  pour  utilité  publique  que  le  propriétaire  est  privé, 
de  sa  cave,  l'autorité  compétente  pour  fixer  l'Indemnité  sera  le 
Jury  conformément  à  la  loi  du  S  mai  1841.  Mais  si  la  suppres- 
sion de  la  cave  a  été  ordonnée  par  un  arrêté  préfectoral,  l'autiH 
rite  oompétenio  sera  le  conseil  d!\  préfecture^  parce  qu'il  s'agit 
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là  dVpréeler  les  effets,  d'un  acte  admlatstratif.  —  V.  suprà, 

n» 1855. 

t  S60.  Aulrefois,  les  propriétaires,  à  Paris,  étaient  astreints 
à  Tenlretien  et  an  curement  des  égouts  qui  passaient  sous  leurt^ 
maisons,  en  raison  de  l'avantage  qu'ils  retiraient  de  faire  écouler 
leurs  eaux  et  décharger  leurs  latrines.  La  Tille  n'avait  à  sa 
charge  que  les  égouts  découverts  et  ceux  qui  passaient  sous  les 
rués  (V.  arr.  dacons.  du  21  juin  1725,  et  Delamarre,  Traité  de 
la  police^  t*  'A»  P*  275). — Mais  ces  égouts,  dépourvus,  à  cette  épo- 
que, de  l'eau  nécessaire,  répandaient  des  odeurs  infectes  et  des 
exhalaisons  insalubres.  En  conséquence,  un  arrêt  du  conseil  du 
22  Janv.  1785  (Y.  p.  187)  défendit  à  Paris  d'établir  des  tuyaux 
de  communication  entre  les  égouts  et  les  maisons,  de  manière 
à  faire  écouler  dans  ces  égouts  les  eaux  ménagères  on  des  la- 
trines provenant  des  maisons  :  en  considération  de  cette  dé- 
pense, l'arrêt  du  conseil  déchargea  les  propriétaires  des  frais 
d'entretien  et  de  curement.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  clause  d'un 
acte  de  vente  national  portant  «  les  cours  sont  pavées  en  grès 
avec  pentes,  murs  et  ruisseaux  conduisant  les  eaux  à  des  cloa- 
ques pratiqués  dans  la  cour»,  ne  peut  être  considérée  comme 
emportant  dérogation  à  l'arrêt  du  conseil  de  1 785  qui  interdit 
à  tout  propriétaire  de  pratiquer  aucune  ouverture  ou  commu- 
nication avec  les  égouts  publics;  qu'en  conséquence,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  l'acquéreur  à  sup- 
primer deux  conduits  débouchant  de  sa  maison  dans  un  égout 
public  (cens.  d'Et.  4  août  1811,  aff.  Archange). 

1961. LVd.  du  50  sept.  I8t4  (Y.  p.l95)  qui  renouvela  ces 
prohibitions  fit  exception  pour  le  cas  oh  le  sol  des  rez-de-chaus- 
sée, cour  et  Jardin  d'une  maison  se  trouvant  au-dessous  du  ni« 
veau  de  la  rue,  il  y  a  impossibilité  constatée  de  conduire  au 
dehors  par  une  pente  d'au  moins  5  millimètres  par  mètre  les 
eaux  ménagères  et  pluviales  pour  les  faire  écouler  par  les  ruis- 
seaux des  rues  et  places. 

1S69.  L'arrêt  du  conseil  de  1785  et  l'ordonnance  de  1814, 
en  interdisant  la  projection  directe  des  eaux  ménagères  et  des 
eaux  vannes  dans  les  égouts,  étaient  restrictifs  et  par  consé- 
quent défavorables  à  la  propriété,  en  ce  qu'ils  enlevaient  aux  pro- 
priétaires un  moyen  simple  et  souvent  économique  d'assainir 
leurs  maisons. —  Ces  mesures,  qui  se  JustiÛaient  alors  par  l'état 
des  égouts  n'ont  plus  de  raison  d'être,  depuis  que  l'eau  de 
rOurcq  a  été  distribuée  sur  une  large  échelle,  et  que  les  égouts 
sont  lavés.  —  Aussi  des  obligations  diamétralement  contraires 
sont-elles  imposées  aujourd'hui  aux  propriétaires  des  maisons 
qui  bordent  la  voie  publique.  L'art.  6  du  décret  législatif  du  26 
mars  1852  porte  :  —  a  Toute  construction  nouvelle,  dans  une 
rue  pourvue  d'égout,  devra  être  disposée  de  manière  à  y  con- 
duire les  eaux  pluviales  et  ménagères.  La  même  disposition  sera 
prise  pour  toute  maison  ancienne  en  cas  de  grosses  réparations, 
et  en  tout  cas  avant  dix  ans.  »  —  Ajoutons  que  les  égouts,  mis 
en  communication  avec  les  constructions  riveraines ,  sont  au- 
jourd'hui appropriés,  dans  les  principales  voies  publiques  de 
Paris,  à  un  nouveau  mode  d'enlèvement  des  vidanges  (Y.  Yi- 
danges,  n»  82). 

1963.  Cet  art.  6  a  été  déféré  au  sénat  comme  Inconstitu- 
tionnel. Mais  l'art.  58  de  la  constitution  du  14  Janv.  1852  ayant 
déclaré  que  tous  les  décrets  rendus  Jusqu'à  la  constitution  des 
grands  corps  de  l'Etat  auraient  force  de  loi,  il  ne  fut  pas  diffl- 
cile  à  H.  Mallet,  rapporteur,  de  réfuter  l'erreur  des  pétition- 
naires (sénat,  séance  du  9  mars  1863,  Mon,  du  10,  p.  556, 
col.  4  et  suiv.).  —  Ceux-ci  se  plaignaient  en  outre  de  la  charge 
énorme  que  la  disposition  de  cet  article  faisait  peser  sur  les  con- 
structions anciennes.  A  ce  point  de  vue  M.  Maliet  en  a  justiûéle 
principe  en  ces  termes  :  —  «  Les  rues  d'une  ville  peuvent  être 
considérées  par  les  propriétaires  des  maisons  qui  les  bordent 
comme  le  fonds  inférieur  qui,  d'après  le  code,  doit  recevoir  leurs 
eaux.  Mais  l'adminislration  a  le  droit  d'exiger  que  cet  épanche- 
ment  des  eaux  soit  fait  de  manière  à  ne  compromettre  ni  la  sa- 
lubrité, ni  la  sécurité  de  la  circulation.  Elle  peut  donc  exiger 
soit  la  désinfection  préalable  des  eaux  ménagères,  leur  emma- 
gasinement  dans  l'intérieur  des  maisons  en  temps  de  gelée,  soit 
teur  écoulement  souterrain  dans  les  égouts.  On  s'est  arrêté  à  ce 
moyen,  le  plus  économique  et  le  moins  vexatoire  pour  la  pro- 
priété.—  D'ailleurs^  n'est-ce  pas  un  avantage  que  de  se  trouver 


sur  une  voie  publique  constamment  bien  entretenue  et  donnan* 
un  accès  facile  à  chaque  propriété?  Cet  avantage  doit  être  acheté 
par  quelque  sacrifice.  Ne  voyons-nous  pas,  sur  nos  grandes 
routes  où  les  maisons  sont  sujettes  à  unali@[nement  régulier,  des 
reculements  souvent  très-onéreux  aux  riverains?  » — Y.  Monit., 
loc,  cit, 

1 964.  Les  travaux  d'écoulement  dans  les  égouts  ne  peu* 
vent  être  exécutés  sans  une  autorisation  préalable.  Le  proprié- 
taire doit  donc,  avant  de  les  commencer,  déclarer  son  intention 
à  la  préfecture  de  la  Seine.  L'arrêté  qui  accorde  la  permis:$ion 
indique  en  même  temps  les  matériaux  et  les  dispositions  des 
égouts  (art.  50  du  projet  de  règlement  concernant  les  permissions 
de  grande  voirie  adressée  au  préfet  par  cire,  du  20  sept.  1858). 

IfKlô.  Aux  termes  des  art.  21  et  22  de  Tarrêté  du  1 2  mess, 
an  8,  Texécution  des  règlements  relatifs  aux  conduites  des  eaux 
des  maisons  dans  la  ville  de  Paris  appartient  au  préfet  do  po- 
lice, et  aux  termes  du  tarif  annexé  au  décret  du  27  oct.  1808, 
les  conduites  des  eaux  sont  comprises  dans  les  objets  de  petite 
voirie. — Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  la  contravention  com- 
mise, à  Paris  par  un  propriétaire,  aux  dispositions  de  l'art.  6  du 
décret  du  26  mars  1852,  rentre  dans  la  classe  des  contraventions 
de  petite  voirie;  que,  dès  lors,  elle  échappe  à  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  ...  alors  même  que  les  faits  qui  les 
constituent  se  trouveraient  en  même  temps  contraires  aux  con- 
ditions imposées,  par  la  ville  de  Paris,  an  contrevenant,  dans 
une  vente  par  elle  faite  des  terrains  sur  lesquels  celui-ci  a  élevé 
les  constructions  défectueuses  (cous.  d'Et.  12  Juill.  1855,  afT. 
Riousset,  D.  P.  56.  S.  4  ;  même  Jour,  même  décision,  aff.  Lc- 
sueur,  eod.).  —  On  lit  cependant,  dans  le  rapport  de  M.  Mal- 
iet sur  la  pétition  dont  nous  venons  de  parler,  qu'un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  a  déclaré  que  les  propriétaires  qui  ne 
pourront  pas  ou  no  voudront  pas  faire  la  dépense  de  travaux 
ayant  pour  objet  d'établir  un  souterrain,  depuis  le  mur  de  face 
de  leurs  maisons  Jusqu'à  la  rencontre  de  l'égout,  seront  pour- 
suivis comme  coupables  de  contravention  en  matière  de  grande 
voirie. — Le  préfet  de  la  Seine  fonde  sans  doute  cette  opinion  sur 
le  décret  du  10  oct.  1859,  qui  a  placé  dans  ses  attributions  les 
objets  conûés  au  préfet  de  police  par  l'art.  21  de  l'arrêté  du  12 
mess,  an  8  et  par  le  décret  du  27  oct.  1808.  Mais  ce  serait  cer- 
tainement étendre  trop  loin  les  effets  du  décret  de  1859.  Le 
changement  d'attributions  qui  en  résulte  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  modlûer  le  caractère  des  contraventions,  de  changer  la  Juri- 
diction appelée  à  en  connaître  et  d'augmenter  la  peine  applica- 
ble. Tout  ce  qu'il  peut  en  résulter,  c'est  que  le  préfet  de  la  Seine 
a  aujourd'hui  dans  ses  attributions,  la  grande  et  la  petite  voi- 
rie, dans  le  sens  qu'on  donne  à  Paris  à  ces  expressions  (Y.  «ti- 
prà,  UH  1484,  1685  et  suiv.).  S'il  en  est  ainsi,  ce  qui  ne  nous 
parait  pas  douteux,  il  ne  peut  dépendre  d'un  simple  arrêté  pré- 
fectoral, en  déclarant  contraventions  de  grande  voirie  les  contra- 
ventions qui  Jusque-là  étaient  de  petite  voirie,  de  faire  pour- 
suivi e  devant  le  conseil  de  préfecture  des  faits  qui,  d'après  les 
règlements,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

1(KMI.  Toutes  les  rues  ne  sont  pas  pourvues  d'égouts  et  lo 
décret  du  26  mars  1852  n'a  pas  été  déclaré  applicable  à  toutes 
les  villes  de  France.  Ces  rues  et  ces  villes  restent  donc  sous  l'em- 
pire des  principes  généraux  qui  permettent  à  chacun  de  lairo 
de  la  voie  publique  tout  l'usage  compatible  avec  sa  destination. 
L'écoulement  des  eaux  d'une  maison  est  l'un  de  ces  usages  qui 
est  d'ailleurs  formellement  autorisé  par  l'art.  681  e.  nap.  lors- 
qu'il s'agit  des  eaux  pluviales.  —  Cet  article  ne  parie  pas  des 
eaux  ménagères;  il  est  reconnu  cependant  que  les  propriétaires 
ont  également  le  droit  de  les  déverser  sur  la  voie  publique.  Mais 
l'autorité  locale  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'exercice  de  ce  droit  ne  nuise  pas  à  la  commodité  de  la 
circulation  et  à  la  salubrité  publique  (Y.  Commune,  n«  955,  et 
suprà,  n»  679).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i«  que  l'arrêté  par 
lequel  un  maire,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  de  la  commune, 
fait  défense  au  propriétaire  d'un  établissement  de  bains  de  lais- 
ser écouler  sur  la  voie  publique  les  eaux  minérales  ou  compo- 
sées provenant  de  son  établissement,  constitue  une  mesure  de 
police  qui  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'Elat  par  la  voie 
contentieuse  (cens.  d'Et.  5  Juin  1848,  afT.  Garivier,  B.  P.  iS. 
Sk  104);  —  2»  Que  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  réglé  le  mode 
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de  déversement  sur  la  voie  publique  des  eaux  provenant  des 
maisons^  le  juge  de  police  ne  peut  se  borner  à  décider  que  les 
eaux  déversées  par  un  prévenu  n'occasionnaient  aucun  embar- 
ras sur  la  vole  publique  et  n'étaient  pas  Insalubres,  il  doit  aussi 
se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les  condilions  imposées 
par  l'arrêté  ont  été  observées  (G rim.  cass.7déc.J858,  afT.Brun^ 
D.P.  58.5.384);— 5"  Que  la  rigole  d'une  rué  fait  partie  de  cette 
rue  et  de  la  vole  publique  ;  par  suite,  lorsqu'un  règlement  défend 
de  déposer  on  Jeter  sur  la  voie  publique  des  liquides  d'aucune 
espèce  pouvant  embarrasser  ou  salir  la  voie  publique,  c'est  y 
contrevenir  que  de  faire  écouler  des  liquides  de  la  nature,  indi- 
quée par  la  rigole  de  la  rue  (Crim.  cass.  25  janv.  et  non  Juin 
1 8«2,  aff.  Reynaud^  D.  P.  62.  i .  496);  —  4«  Qu'un  maire  peut, 
dans  rintérét  de  la  salubrité  publique,  ordonner  au  propriétaire 
d'un  moulin  de  couvrir  la  partie  du  canal  de  son  usine  qui  s'é- 
tend le  long  d'une  voie  publique  (cens.  d'Et.  18  janv.  1844, 
H.  Jalian,  rap.,  aff.  Poncel). 

i  S69.  11  a  été  admis,  du  reste,  que  la  défense  que  fait  le 
0*  6  de  l'art.  471  c.  pén.  de  Jeter  ou  exposer  au  devant  des  édi- 
fices des  choses  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  insalu- 
bres, renferme  Implicitement  la  défense  de  faire  ou  laisser  cou- 
ler sur  la  voie  publique  des  eaux  insalubres.  Un  arrêté  municipal 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  que  les  propriétaires  riverains 
qui  laissent  écouler  des  eaux  de  cette  nature  se  trouvent  en  con- 
travention (V.  Conlravent.,  n»»  162  et  suly.,etifi/rd,  n«  I90i). 

1968.  L'écoulement  des  eaux  pluviales  elles-mêmes,  bien 
que  permis  sans  réserve  par  l'art.  681  c.  nap.  aux  riverains 
de  la  voie  publique  (V.  Servitude,  n«»  351,  803),  peut  être  ré- 
glementé par  l'autorité  municipale.  Ainsi  une  mesure  des  plus 
utiles  est  d'en  empêcher  la  chute,  soit  directement,  soit  an 
moyen  des  gouttières  saillantes.  —  Les  maires  peuvent  donc 
prescrire  de  faire  établir  des  cheneaux  et  des  gouttières  sons 
l'égout  de  leurs  toits  et  d'en  conduire  les  eaux  jusqu'au  niveau 
du  sol  par  des  tuyaux  de  descente  (V.  Commune,  n««  858  et  s.). 
C'est  ce  qui  est  ordonné  à  Paris  par  l'art.  23  de  l'ord  du  24 
déc.  1823  (V.  w/fd,  no  2259).  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard 
que  les  tuiles  qui  rejettent  les  eaux  pluviales  des  toits  des 
maisons  sur  la  vole  publique  sont  assimilées  aux  gouttières 
saillantes  et  doivent  être  supprimées  comme  celles-ci  ;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  rejeter  les  réclamations  formées  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  avait  ap- 
prouvé un  arrêté  municipal  prescrivant  cette  suppression  (décis. 
min.  int.  23  oct.  1837;  lettre  au  préfet  de  la  Charente-Infcr.). 

tS60.  Nous  avons  parlé  de  l'écoulement  des  sources  sur  la 
voie  publique,  v»  Servitude,  n»'  92,  i2l,  124.  Quant  aux  eaux 
provenant  des  rues  et  places,  les  propriétés  riveraines  ne  sont 
tenues  de  recevoir  que  celles  qui  en  découlent  naturellement  (Y. 
V*  Servitude,  n"  77  et  sulv.,  et  suprà,  n«»  678  et  suiv.).  — Les 
questions  que  cette  servitude  peut  faire  naître  sont  de  la  compé- 
tence de  l'autorilé  judiciaire  (V.  suprà,  n«»  303,  680). 

1 9  90.  Le  projet  de  règlement  pour  les  permissions  de  grande 
voirie  adressé  aux  préfets  en  1858  contient  des  dispositions  sur 
la  nécessité  de  demander  l'autorisatiou  d'établir  des  aqueducs 
ou  conduits  sens  le  sol  des  rues  pour  l'écoulement  ou  la  distri- 
bution dos  eaux  et  du  gaz  dans  laVille  de  Paris  (V.  n»  1 7  J  3  et  s.). 
Les  art.  27  et  suiv.  déterminent  le  mode  de  construction  et 
prescrivent  l'emploi  de  certains  matériaux.  Ce  sont  là  des  dé- 
tails techniques  que  nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici. 

ART.  6.  —  Mesures  diverses  de  sûreté  et  de  salubrité  publique; 
balayage,  nettoiement,  embarras  de  la  voie  publique,  dépôt 
de  matériaux,  excavations,  etc,  etc. 

1891.  Les  matières  dont  nous  avons  à  parler  dans  cet  ar- 
ticle ont  déjà  été  traitées  avec  tous  les  développements  néces- 
saires vi*  Commune  et  Contravention.  Il  ne  nous  reste  ici  qu'à 
rappeler  quelques  principes  et  à  faire  connaître  les  décisions  les 
plus  récentes  sur  ces  questions  d'une  application  journalière. 

1899.  Parmi  les  objets  de  police  confies  à  la  vigilance  de 
l'autorité  municipale  se  place  au  premier  rang  tout  ce  qui  inté- 
resse la  propreté  et  la  salubrité,  c'est-à-dire  le  nettoiement  et  le 
balayage  des  voies  publiques.  L'art.  47  j,  n»  3,  c.  pén.  punit 
d'une  amende  de  1  à  5  fr.  inclusivement  «  ceux  qui  auront  né- 


gligé de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans  les  communes  oii 
ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants.  »  —  Nous  ne  revien* 
drons  pas  sur  les  questions  qu'a  fait  naître  l'application  de  cet 
article  et  qui  ont  été  examinées  v<«  Commune,  n*«987  et  suiv.; 
Contravention,  no*  100  et  suiv. —  Il  a  été  jugé^  depuis  l'Impres- 
sion de  ces  traités  :  l«  que  le  règlement  de  police  qui  enjoint 
aux  habitants  de  balayer  devant  leurs  bâtiments,  n'emporte 
point  robligalion  de  balayer  une  rueUe  faisant  partie  d'une  pro- 
priété privée,  encore  bien  que  cette  ruelle,  sans  clôture,  abou- 
tisse à  la  voie  publique  (Crim.  cass.  22nov.  1856,  M.  Aug.  Ho- 
reau,  rap.,  afT.  Clayeux;  V.  Contravention,  no«  108  et  109);— 
2*  Que  l'infraction  au  règlement  de  police  qui  prescrit  aux  ri- 
verains de  la  voie  publique  de  balayer  le  devant  de  leurs  pro- 
priétés (et  spécialement  l'infraction  résultant  de  ce  que  le  pré- 
venu a  poussé  des  boues  et  des  immondices  devant  la  maison 
d'un  de  ses  voisins),  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  lo 
voisin  y  aurait  consenti  (Crim.  cass.  2  août  1850^  aflT.  Violet, 
D.  P.  50.  5.  472);  ...Ni  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  atten- 
dait, pour  balayer,  le  passage  du  tombereau  destiné  à  recueillir 
les  immondices  et  balayures  (Crim.  cass.  lOavr.  1856,  aff.  Gul- 
nard,  D.  P.  56.  5. 500)  ;  ...Ni  sous  le  double  prétexte  qu'il  n'est 
pas  sûr  que  le  dépôt  des  immondices  produisant  une  exhalaison 
insalubre  soit  le  fait  du  prévenu,  et  que  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  est  aCTermé  dans  la  commune  (Crim.  cass.  24 
fév.  1855,  aff.  Ackire,  D.  P.  55.  5.  359). 

1898.  L'autorité  municipale  pouvant,  d'après  le  n»  3  do 
l'art.  471  c.  pén.,  imposer  aux  habitants  l'obligation  de  nettoyer 
devant  leurs  édifices  la  voie  publique,  peut  aussi,  lorsqu'ello 
afferme  l'enlèvement  des  boues  et  immondices,  continuer  d'im- 
poser aux  habitants,  quant  aux  Choses  produisant  des  exhalai- 
sons insalubres,  l'obligation  de  pourvoir  immédiatement  à  leur 
enlèvement  :  la  contravention  à  une  telle  injonction  doit  alors 
être  distinguée  de  la  contravention  prévue  par  le  n«  6  du  même 
article,  qui  résulte  du  fait  de  jeter  ou  exposer  devant  sa  maison 
des  choses  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  insalubres.  — 
V.  ivfrà,  no  1901,  et  v»  Contravention,  no»  104  et  121. 

1894.  On  a  vu  v**  Commune,  no  iOOO,  et  Contravention^ 
no  120,  qu'en  général  l'autorité  municipale  ne  met  pas  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices  à  la  charge  des  habitants.  Elle 
fait  marché  avec  un  entrepreneur,  et  les  dépenses  de  cet  enlè- 
vement sont  payées  par  la  caisse  conîmunale.  La  question  s'est 
alors  élevée  de  savoir  si  ces  marchés  peuvent  avoir  d'autres 
effets  que  des  effets  civils^  c'est-à-dire  si  l'adjudicataire  qui  con- 
trevient à  son  marché  est  lui-même  soumis  à  la  peine  de  l'art. 
471,  no  3,  c.  pén.,  soit  que  le  cahier  des  charges  l'y  assujettisse, 
soit  même  dans  le  silence  de  la  convention.  —  Y.  la  discussion 
sur  cette  question  v<«  Commune,  no*  tooi  et  s.;  Contravention, 
no  120;  Y.  aussi  M.  Husson,  p.  954. 

1895.  L'art.  471,  no  4,  c.  pén.  punit  «  ceux  qui  auront 
embarassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  laissant,  sans 
nécessité^  des  matériaux  ou  des  chosps  quelconques  qui  empê- 
chent on  diminuent  la  liberté  ou  la  sût  cté  du  passage  ;  ceux  qui, 
en  contravention  aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'éclairer 
les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places.  »  —  Nous  avons  donné  sur  cet  article 
les  explications  les  plus  complètes  v'*Commune,no«  90  i  et  suiv.; 
Contravention^  no»  J24  et  suiv.,et«uprà,  no«  218  et  suiv.,  1069 
et  suiv.  Nous  allons  y  rattacher  les  nombreuses  et  nouvelles  ap- 
plications qu'il  a  reçues  spécialement  en  matière  de  voirie  ur- 
baine. 

Le  no  4  de  l'art.  471  précité  contient  deux  dispositions  dis* 
tinctes  :  lo  l'embarras  de  la  voie  publique  ;  2<^  le  défaut  d'éclai- 
rage des  matériaux  et  excavations  dans  les  rues  et  places  en 
contravention  aux  règlements  (Y.  Contravention^  no  124).  —  La 
première  ne  suppose  pas  nécessairement  l'existence  d'un  règle- 
ment municipal  (Y.  Contravention,  no  127). —  11  a  été  décide  en 
ce  sens  :  10  que  la  défense  d'embarrasser  la  voie  publique  par 
des  dépôts  de  matériaux  faits  sans  nécessité,  résulte  suffisamment 
de  l'art.  47  J ,  no  4,  c.  pén.,  et  n'a  pas  besoin  d'être  rappelée  par 
un  règlement  local  (Crim.  cass.  22  juill.  1859,  aff.  Niel,  D.  P.. 
59.  1.  335);  —  20  Que  le  fait  d'avoir  embarrassé  la  voie  publi- 
que dans  un  moment  où  elle  «ivait  besoin  d'être  libre  à  cause 
d'une  foire  localCj  en  plaçant  un  banc  au  milieu  de  la  rue  sani 
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que  la  nécessité  en  ait  été  déclarée^  constitue  une  contravention 
à  l'art.  AT {,09  4,  c.  pén./et  ne  peut,  dès  lors,  être  déclaré  non 
punissable^  sous  prétexte  que  l'établissement  de  ce  banc  n'élait 
défendu  par  aucun  arrêté  municipal  (Grlm.  cass.  15  oct.  1852> 
aff.  Flenry,  B.  P.  52.  5.  57S). 

f  996.  U  n'y  a  contravention  à  cette  première  disposition 
de  l'art.  471,  n»  4,  que  lorsque  le  fait  poursuivi  présente  les 
trois  circonstances  suivantes  :  l*  si  des  matériaux  ou  des  cho- 
ses quelconques  de  nature  à  empêcher  ou  à  diminuer  la  li- 
ber té  ou  la  iûreté  du  passage  ont  été  déposés  ou  laissés;  2^  si 
le  dépôt  ou  l'abandon  a  eu  lieu  sur  la  vole  publique  ;  3«  s'il  a 
été  fait  sans  nécessité  (Y.  Contravent.,  n»  127).  —  Que  faut-il 
entendre  par  choses  quelconques,  matériaux?  (V.  Contraven- 
tion, n**  128  et  suiv.).  -—  La  loi  ne  parle  que  de  choses  mobi- 
lières (y.  eod,y  n«  132). — U  a  été  Jugé  P  que  le  propriétaire 
qui  laisse  subsister  des  bâtiments  qui  doivent  être  supprimés  on 
alignés  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  embarrasse  la  voie 
publique  :  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  un  bâtiment  en 
ruines  ayant  été  vendu  à  condition  que  Tadjudicataire  en  abat- 
trait une  partie  pour  donner  à  la  rue  la  largeur  qu'elle  doit 
avoir,  cet  adjudicataire  avait  refusé  de  remplir  cette  condition 
(Crim.  rej.  12  vend,  an  13,  MM.  Vermeil,,  pr.,  Borel,  rap.,  aff. 
Mayer  Vandalle  C.  ville  de  Saint-Omerj  ; —  2*  Que  le  placement 
d'une  borné  au  coin  de  la  maison  d  on  individu  ne  peut-être 
assimilé  à  un  dépôt  de  matériaux  passible  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  471,  §4,  c.  pén.;  qu'un  tel  placement,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  empiétement  sur  la  largeur  de  la  rue,  constitue- 
rait une  usurpation  de  la  voie  publique  (Crim.  rej.  !•'  avr. 
1820  (1),  V.  no  1903,  et  ch.  6);—  3»  Que  le  fait  d'avoir  laissé 
des  branches  d'arbre  s'étendre  sur  la  voie  publique  te  long 
de  laquelle  ces  arbres  sont  plantés,  ne  peut  être  assimilé  au  dé- 
pôt de  matériaux  prévu  et  puni  par  l'art.  471,  §  4,  c.  pén.  : 
un  tel  fait,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  défendu  par  un  rè- 
glement de  police,  ne  constitue  aucune  contravention,  et  ne  peut, 
dès  lors,  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  (Grlm.  rej. 
2  Janv.  1857,  aff.  Benoit,  D.  P.  57.  5.  346.— Gonf. Grlm.  cass. 
24  oct.  1823,  aff.  Piquet,  v^  Contrav.,  n«  132);  et  que  l'action 

(1)  (Min.  pub.  C.  Clément.)  —  La  corR;  —  Attendu  que,  par  le 
Jogement  dénoncé,  il  est  déclaré  en  fait  sur  le  premier  chef  du  minis- 
tère public,  que  les  arbres  déposés  par  Clément  sur  le  terrain  dit  lo 
Gravier,  loin  d*y  être  mis  sans  nécessité,  avaient  été  placés  pour  servir 
à  la  construction  d'une  maison,  «  et  qu'ils  n'avaient  d'ailleurs  occa- 
sionné aucune  gène  et  n'avaient!  été  nuisibles  en  aucune  manière  ;  » 
—  Attendu  qu'il  a  été  pareillement  déclaré  que  les  pierres,  objet  du 
deuxième  chef  de  demande  formé  contre  Clément,  «  se  trouvaient  pla- 
cées dans  un  enfoncement  laissé  pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie,  avec 
ane  voilure  a*telée,  d'une  ferme  nommée  le  Chapitre  ;  »  —  Que  de  ce 
fait  qu'il  dit  être  reconnu  par  le  ministère  public,  le  tribunal  a  pu  con< 
dure  que  le  terrain  sur  lequel  les  pierres  dont  il  s'agissait  étaient  dé- 
posées ne  faisait  pas  partie  de  la  voie  publique  :  que  le  renvoi  du 
prévenu  de  Taction  du  ministère  public,  tant  sur  ce  chef  que  sur  le 
précédent,  n'est  pas  une  viohitiou  de  l'art.  471,  n^  i,  c.  pén.  ; 

Attendu  que  la  pierre  placée  à  l'angle  de  la  maison  de  Clément  pour 
servir  de  borne  ne  peut  être  assimilée  aux  matériaux  ou  choses  quel- 
conques déposés  ou  laissés  sans  nécessité  sur  la  voie  publique,  et  qui 
sont  l'objet  dudit  §  4  de  l'art.  471  c.  pén.  ;  qu'il  n'a  point  été  repré- 
senté de  règlement  de  petite  voirie  relatif  au  placement  des  pierres  ou 
bornes'  devant  les  maisons  ;  que  ni  le  §  4  ni  le  §  5  dudit  art.  471  ne 
sont  donc  applicables  au  troisième  chef  de  l'action  du  ministère  public  ; 

Î[ue  si  Clément  pouvait  être  traduit  en  justice  &  raison  du  placement 
ait  par  usurpation  de  \à  pierre  dont  il  s'agit,  ce  ne  serait  qu'en  vertu 
de  l'art.  40,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  comme  ayant  empiété 
sur  la  largeur  de  la  voie  publique,  et  que  l'usurpation  sur  la  voie  pu- 
blique pouvant  être  punie  d'une  amende  de  24  fr.,  l'action  qui  en  résulte 
est  hors  des  attributions  des  tribunaux  de  simple  police,  et  ne  peut  être 
formée  que  devant  ceux  de  police  correctionnelle  ;  qu'en  s'abstenant  de 
décider,  sur  ce  chef,  si  le  prévenu  était  ou  n'était  pas  coupable,  et  en 
renvoyant  le  ministère  public  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  le  tribu- 
nal de  police  (de  Ville-en-Tardennois),  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette. 
Du  1^'  avr.  1S20.-G.  C  ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Int.  de  la  loi.— Aff.  Tronnet.)  —  Ls  tbibumâl;  —  Considérant 
que  le  texte  de  l'art,  eo.*!  c.  d^l.  et  peines  met  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  punis  de  peines  de  simple  police  ceux  qui  embarrassent  ou 
dégradent  les  voies  publiques;  que,  ne  comprenant  pas  ceux  qui  s'em- 

Êareraient  de  la  voie  publique  en  faisant  acte  de  propriété,  cet  article 
mite  aux  termes  exprimés  les  cas  où  le  tribunal  de  simple  police  a  le 
droit  de  prononcer  ; —  Que  celui  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  simple  em- 
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en  dommages-Intérêts  contre  un  maire  pour  avoir  fait  abattre 
des  arbres  sur  la  voie  publique,  dirigée  par  un  individu  qui 
avait  l'babitude  d'émonder  ces  arbres,  est  du  ressort  des  tribu- 
naux (ord.  cous.  d'Et.  28  août  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bres- 
son  C,  com.  de  Polseul)  ;  — >  40  Que  ce*ui  qui  entreprend  sur  le 
pavé  d'une  rue,  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  porte  de  cave^ 
n'est  pas  passible  des  peines  de  police  prononcées  par  la  loi  pour 
embarras  ou  dégradations  de  la  voie  publique  ;  que  le  fait  con- 
stitue une  entreprise  contre  la  voie  publique,  si  le  contrevenant 
a  agi  sans  autorisation  (Grlm.  cass.  17  vent,  an  5)  (2).  —  Y*  | 
aussi  suprày  n»  1 095. 

1899.  Les  voitures  cbargées  ou  non,  mais  non  attelées, 
sont  comprises  dans  les  choses  qui  peuvent  empêcher  ou  dimi- 
nuer la  circulation  (Y.  Contravention,  n»  130).  —  Il  a  été  jugé 
que  le  fait  d'avoir  laissé  sur  une  partie  quelconque  de  la  voie 
publique  des  matériaux  ou  objets  de  nature  à  diminuer  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage  (  et,  par  exemple,  une  charrette  non 
attelée),  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  471-4*  c. 
pén.,  même  dans  le  cas  où  le  lieu  embarrassé  se  trouverait  .en 
dehors  de  la  fréquentation  commune,  et  oh,  par  suite,  il  ne  serait 
pas  établi  que  le  dépôt  eût  gêné  la  circulation  (Crim.  cass.  28  Janv. 

1859,  aff.  Roy,  D.  P.  59.  1.  255). 

1898.  Il  faut  aussi  qu'il  s'agisse  d'embarras  causés  par 
le  dépôt  de  choses  matérielles  et  non  par  des  personnes  on 
des  animaux  (Y.  Contravention.  n«  132).  —  Ainsi,  les  em- 
barras causés  par  les .  voitures  attelées  sont  prévus  par  l'art. 
475,  n*3,  c.  pén.  (Y.  Contravention,  n»*  289  et  suiv.;  Com- 
munes, n««  914  et  suiv.).  — U  a  été  décidé  que  le  règle- 
ment qui  prohibe  l'abandon  des  voitures  attelées  dans  les  rues 
trouve  sa  sanction,  non  dans  les  dispositions  de  rarticle  471, 
n»  15,  c.  pén.,  mais  dans  celles  plus  sévèresde  l'art.  475,  n»  3, 
du  même  code  (Crim.  cass.  7  Janv.  1859,  aff.  Gally,.D.  P.  60. 
5.  428);  —  Et  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser 
d'appliquer  ces  peines  sous  le  prétexte  que  le  conducteur  absent 
était  en  ce  moment  employé  an  chargement,  et  que  d'ailleurs  il 
n'est  arrivé  aucun  accident  (Grlm.  cass.  24  fév.  1827)  (3). — La 
loi  du  30  mai  1 85 1  et  le  décret  du  1 0  août  1 852  sur  la  police  du 

barras,  une  simple  dégradation,  mais  uoe  entreprise  contre  la  voie  pu- 
blique, si  Tronnet  n'a  pas  été  suflQsamment  autorisé  ; — Que  la  question 
de  savoir  s'il  a  été  suffisamment  autorisé  à  disposer  de  la  propriété 
publique,  propriété  qui  n'est  pas  contestée,  et  sur  laquelle,  ei  elle  l'était, 
le  tribunal  de  police  ne  pourrait  prononcer,  excède,  d'après  la  loi  ci- 
dessus  citée,  la  compétence  de  ce  tribunal  ; —  Que  cependant  le  ttibunal 
de  police  d'Abbeville,  en  déclarant  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
non  recevahie,  a  moins  considéré  si  Tronnet  avait  embarrassé  ou  dé- 
gradé la  voie  publique,  que  s'il  avait  été  fondé  à  faire  l'ouverlare  de 
la  cave  dont  il  s'agit  ;  —  Casse. 

Du  17  vent,  an  5.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Seignette,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Delaunay.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  5,  lit.ll,  de 
la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  40,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  les 
art.  65  et  475,  n«  5,  c.  pén.;  les  art.  154  et  161  c.  inst.  crim.;  l'arrêté 
du  maire  de  Saint- Lé,  du  9  nov.  1820,  qui,  en  renouvelant  les  disposi- 
tions d'anciens  règlements  de  police,  ordonne  que  «  les  rues  et  places 
publiques  seront  entièrement  débarrassées,  sur  tous  les  points,  de  tout 
ce  qui  pourrait  gêner,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  libre  circulation  des 
citoyens;  0  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de 
réprimer  les  contraventions,  soit  aux  lois  générales  du  royaume,  soit 
aux  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale,  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions ;  —  Attendu  que,  lorsque  le  fait  de  la  contravention  est  déclaré 
constant,  nul  motif  ou  excuse  non  autorisés  par  les  lois  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  65  c.  pén.,  dispenser  les  juges  d'appliquer  aux  contre- 
venants les  peines  qu'elles  prononcent;  —  Attendu^  dans  le  fait,  qu'il 
est  établi  par  le  procès- verbal  du  commissaire  de  police  que  la  charrette 
et  les  chevaux  du  prévenu  stationnaient  dans  une  rue  de  Saint-Lé, 
hors  de  la  présence  de  leur  conducteur,  et  se  sont  mis  en  mouvement 
aux  approches  d'un  convoi  funéraire,  dont  la  marche  a  été  arrêtée  par 
cet  accident  qui  aurait  pu  entraîner  les  suites  les  plus  graves,  si  1  ajb 
n'eût  immédiatement  saisi  et  arrêté  les  chevaux  ;  que  les  faits  contenus 
dans  le  procès-verbal  n'ont  été  ni  détruits  ni  débattus  par  une  preuve 
contraire  ;  —  Attendu  que  le  fait  même  de  la  contravention  est  reconnu 
par  le  jugement  attaqué,  mais  que  le  tribunal  s'est  abstenu  d'appliquer 
la  peine  légale,  sous  prétexte  que  le  conducteur  absent  était  employé 
dans  ce  moment  au  chargement,  et  que  d'ailleurs  U  n'était  arrivé  aucna 
accident  ni  aucune  apparence  d'accident  ;  qu'en  créant  de  pareils  mo- 
tifs d'excuse,  le  tribunal  a  formellement  violé  l'art.  65  c.  pén.  et  l'art. 47 1»^ 
n*5,  du  même  code,  ainsi  que  l'art.  161c.  insl.  crim.;  — Attendu» 
d'ailleurs,  que  le  tribunal,  par  la  disposition  de  son  jugement  qui  rea- 
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roQlafie^  oontlennent  aassf  des  âispositlons  retatWéi  an  staiton* 
nement  saas  nécessité^  anr  la  voie  pnblicpie^  de  toute  voiture  at- 
telée oa  Don  attelée;  elles  sepont  expUqaées  v«  Veitares  pa- 
bliqaee. 

ISf  •.  Les  eboses  qaeloenqtiefl  on  Matérlam  dent  parle  le 
HA  4  de  l-aft.  471  0.  pén.  doivent^  pour  constituer  ane  oontrav 
TentiOD;  étM  dépoeéee  on  abandonnées  aToe  l^intentlon  de  les 
laisser  demenrer  on  séjourne»  nn  certain  temps  sur  la  voie  pn* 
bllqne  (V.  Contravention^  np  lis).  -«-Hais  fanHl  aussi  que  oe 
dépèt  00  ret  atiandon  ait  empècbé  on  dininné  la  sûreté  on  la 
liberté  du  passage?  (Y.  eod,,  n«  134.)—  H  a  été  Jugé  d^aberd 
que  le  dépét  de  terres  et  de  fumiers  sur  la  voie  publique  ne 
saurait  être  exeusé,  sous  prétexte  qu'il  ne  nuit  pas  à  la  viabi- 
lité du  cbemin  (Crlm.  eass.,  84  Juin  1842)  (i  );«-<-  34  Que  la 
contravention  à  l^arrèté  municipal  qui  Interdit  les  étalages  de 
marcbandises  an  devant  des  boutiques,  ne  peut  être  exonsée 
sons  préteite  que  l'étalage  constitutif  4^  ^tte  contravention 
n'embarrassait  pas  la  voie  publique  (Grim.  oass.  n  Jnill.  1851^ 
air.  Bussetll^  D.  P.  Bi.  s.  573). 

t  ••(!.  n  a  été  décidé  plus  récemment  t  it  qu'en  l'absence 
de  tout  arrêté  mnnieipal  interdisant  |e  dépêt,  sans  nécessité, 
d'objets  quelconques  sur  la  voie  publique,  ce  dépêt  ne  constitue 
vn^  contravention  qu^antant  qu'il  en  est  résulté,  soit  nn  embar- 
ras empéobai^t  on  diminuant  la  liberté  du  passage,  soit  une  dé« 
gradatloa  on  détérioration  du  cbemin;  qu'ainsi  o'est  à  tort  que 
le  jugedf  police  fait  application  de  l^art.  4T1,  §  4,  0.  pén.,  au 
propriétaire  qui  a  déposé  de  la  paille  au  dqvant  de  sa  maison, 
dans  le  but  de  rendre  la  vole  publique  pins  praticable,  alors 
qu'un  tel  dépêt  n'est  prohibé  par  aucun  arrêté  municipal  et  qu'il 
li'eat  constaté  ni  dans  le  proeès^verbal  ni  dans  le  jugement 
qu'il  en  soit  résulté  aucun  embarras  ou  dégradation  sur  le  cbCi* 
mui(Qnm.  eass.  asipaiiase,  aff.  ebevallier,  D.  P.  se.  5.  boo); 
<fw3«  Que  le  fait  d'fivoir  déposé  sur  la  voie  publique  des  matériant 
de  nature  à  renoombrer,  tels  que  du  bols,  alprs  même  qu'il 
n'est  pas  Justice  qu'il  ait  eu  lieu  par  nécessité,  ne  suffit  pas 
pour  constituer  laoontravention  prévue  par  l'art .  4  7 1 -^v  c.  pén .;.. . 
il  faut  encore  qu'il  soit  constaté,  ce  qui  rentre  dans  les  attribua 
tiens  souveraines  du  juge  du  fait,  que  la  liberté  et  la  sûreté 
du  passage  s^en  trouvaient  diminuées;  que  par  suite,  dans  le 
cas  oii  il  c^t  4éclaré,  ^ême  surabondamment,  par  le  tribqnal  de 
police,  que  le  dépêt,  eu  égard  ^  ce  que  la  yole  sur  Uqpelle  i\  ^ 

f^  Heu  es(  peu  f^éq^ept^Q,  n'^  m\men\  gêné  lu  p}rc«iation, 
i  |^M|Qitt^çnt  est  prononcé  ^700  rs^son  (Crim,  rc(J«,  S  août  1 8&8, 
alf.  YiainTirelqng,  D.P.  aa.  1.  427.  ^Gonf.  motifs  Grim.  caps. 
IB  mars  lasa,  aff.  Horin^^Armont,  D.  P.  81.  a.  a72). 

1 69 1.  En  dernier  lieu,  la  cour  est  revenue  à  sa  pfcmfëre 
Jurisprudence  et  elle  a  jugé  :  !<>  qu'il  y  a  contravention  à  Ta^t. 
471^  no  4,  c.  pén.,  lors  même  que  le  lieuQm|)arra88é  se  trouve- 
rait ep  (|6t)prs  de  l^  fréqqentaMon  copimqnêj  et  qqe,  pair  8ni(ej 
il  ne  serait  pas  établi  qpe  Iç  c|épêt  ^t^i  gên^  la  oircuiaMon  (Crim, 
C4SS.  38  j^v.  4859»  aff.  ftoy,  0.  P.  a9.  I.  aaB)|  ^  ii«  Que  la 
dépêt  de  matériaux  effectué  sans  nécessité  sur  la  voie  publique, 
constitue  la  contravention  prévue  par  l^arl.  471,  n*  4,  e.  nap., 
même  dans  le  cas  où  il  est  établi  que  les  objets  déposés  ne  gê- 
naient pas  la  liberté  du  passage  (Grim.  cass.  20  (év.  1862,  aff. 

Mouche»-Nana,  p.  P,  65, 1,  271].  — Q^  pe^t  dîrp,  pqur  IftaMfler 

^    ■  '■  ■   ■  — ■ — — ^_^^____«__ 

voie  le  préveDU  des  poersultes  avec  dépens,  ^  Çomi^îs  ^ne  ai|tr^  yiola- 
tloB  des  lois  qui  qe  permettent  pas  de  condamner  le  piinistère  pi;bi|c 
aux  dépens;  —  Qassé  le  jagemept  du  tribunal  àe  police  de  Saiqt-U. 
Da  24  fév.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  portails,  p^'.-Gary,  rapt 
(l)  (Min.  peb.  0.  Lolzeaa.]—  La  code:  —  Vu  (es  art,  479,  §§  H 
et  11,  et  471,  §  4,  c.  pén.:  — ...  Mais  attendq.  é  l'égard  4q  gpat^iéi^ei 
et  du  cinquième  fai^,  que  le  tri)>unal  de  poilice  a  reconnu  que  Loize^iu 
ayait  déposé  des  terres  et  fumiers  le  long  et  à  côté  dq  ct^eqin  désigqé 
au  procés-verbal*  ^ue  ces  faits  constituent  des  contraVeptiops  ^^^• 
quelles  s'appliquaient,  soit  l'art.  479,  8oi(  l*îirt.  A^i  c.  pép.;  que  ce- 
pendant le  tribunal  a  renvoyé  Loizeau  des  poursuite?,  même  à  regard 
de  ces  deux  faits^  parce  qud  les  dépôts  dopt  il  s'agissait  ne  nuisalept 
pas  k  la  viabilité  du  chemin  ;  eue  le  silence  gardé  par  rautoritô  relatiye- 
ment  à  des  dépêts  faits  sur  lé  çhemiq  par  plusieqrs  habitants,  a  été 
considéré  comm^un  consentement  de  {a  part  de  Tautorité,  et  parce 
qu^il  serait  juste  de  faire  prévenir  les  habitants  d'enlever  ces  dépôts  t\ 
de  le  faire  pour  toutlemon^e  sans  préférence;  — Qu'en  prononçant 
ainsi,  le  tribanal  de  simple  police  a  admis  des  eacafes  a«(  pe  lont^paa 


celte  dernière  doctrine,  qu'elle  est  à  la  fols  plus  pratique  eu  ce 
qu^elle  supprime  une  distlBOtion  reposant  sur  des  éléments  diOl- 
elles  \  constater,  et  plus  sûre  en  ce  que  tel  dép6t  qui  n'est  pas  gé« 
nant  à  un  moment  donné,  peut  le  devenir  par  l'effet  de  circon- 
stances Inattendues.  —  Toutefois,  Il  nous  parait  plus  exact  de 
tenir  compte,  pour  I*lnterprétation  de  l'art.  471-40  c.  pén.,  d'u- 
sages on  de  tolérances  dent  la  législation  n'a  pu  faire  abstrae-' 
tien,  et  de  décider  qu'en  Tabsenee  d'une  gène  apportée  à  la  cir- 
culation, le  fait  manque  de  l'on  des  éléments  exigés  pour  qu'il  f 
ait  contravention.  —  Y.  v«  Contravention,  n«  134.  ' 

1989.  La  seconde  condition  pour  que  la  eontraventloft 
existe,  c'est  que  les  eboses  ou  matériaux  aient  été  laissés  sur  là 
voie  publique.  Hais  qu'estHse  que  la  vole  publique  1  T.  Con- 
travention, n<»  135  et  suiv.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  1«  que 
le  marcband  qui  étale  des  marchandises  sur  une  marche  en  pierre 
de  sa  maison  faisant  saillie  sur  la  rae,  est  avec  raison  poursuivi 
pour  dépét  d'objets  embarrassant  la  vole  publique  (Grim.  cass. 
29  août  1861,  aft.  Lousteau,  D.  P.  61 .  1 .  4S6)  ;  —  2«  Que  le  fait 
par  un  Individu  d'avoir  déposé  des  matériaux  sur  un  terrain  dis- 
posé en  forme  de  rue  et  livré  à  la  circulation,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  Tart.  471,  n^  4,  c.  pén.,  si  ce  terrain^  qu'an  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  déclare  avoir  conservé  le 
caractère  de  propriété  privée,  est  indivis  entre  cet  individu  et  le 
commune  (Grim.  rej.  20  mai  1897  (2)  ;  V.  Oontravent.,  n»  1 40, 
2«  et  %n  alin.)  j-*  9*  Que  le  fait  d'embarrasser  ou  d^obstruer  un 
passage  privé,  notamment  un  passage  servant  à  l'exploitation  de 
terrains  enclavés  (propriété  communale,  dans  l'espèce),  ne  tombe 
pas  BOUS  Inapplication  de  l'art.  471,  n*  4,  e.  nap.,  lequel  ne  ré- 
prime que  l'embarras  apporté  à  la  drcnlatlon  sur  les  mes,  che- 
mins et  autres  voles  publiques  (Crim.  cass.  3  mal  I86I,  aff. 
Watremes-Lcriche,  D.  P.  61.  1.  060^  Cenf.  Orim.  eass.  9  juin 
1834,  aff.  Alligaud,  D.  P.  55. 1 .  414,  et  v«  Contravent,  n«  I33)f 
— *  4^  Que  le  prévenu  d'embarras  de  la  vole  publique,  qui  justL- 
fle,  par  une  délibération  du  conseil  muulelpal  approuvée  par  \% 
préfet,  que  l'emplacement  sur  lequel  il  a  déposé  sa  voiture  était 
sa  propriété,  doit  être  acquitté  de  cette  contravention  (Crlm. 
Nj.  19  avr.  1861,  M.  Gaussin  de  Perceval,  rap.,  aff.  Reubaud)| 
—  50  Que  le  juge  de  police  qui  prend  pour  base  de  son  jugement 
la  constatation  du  procès-^erb^  sur  le  lieu  où  aurait  été  indû- 
ment déposé  np  tas  (|e  feuilles,  contrairemept  à  qn  règlepdcnt  de 
police,  e^  y  ajoutant  toutes  les  cifcoustiMices  ré^pUant  4es  dét)fit5| 
ei^  conclut  que  c^  lieu  <^  un  caractère  priv^,  qu'il  n^  a'agU  VA^ 
4'une  vole  publique,  mais  d'une  propriété  particulière  aoumiae 
Ik  une  seryitude  de  passage,  et  que,  dès  lors,  le  règleipent  lui  est 
inapplicable,  (ait  une  appréciation,  en  fait,  qui  échappe  à  la 
censure  de  là  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  3  janv.  1868,  M.  Plon- 
goulm,  rap..  aff*  Badion).  ~  il  a  ét$  ju^é;  dans  le  mèpiç  sens^^ 
que  l'injonction  fait^  par  l'autorité  dç  supprimer  ^es  construcr 
lions  empiétaiit  pur  pp  obepii^  p'^stj  obligaV>ir«  6t  ne  peqt  cop- 
stitper  ei^  CQptravepUop  çelqli  qui  rçfuse  (t'y  pbéir,  qp'autant  qqp. 
ce  cheqiiu  est  classé  comme  chemin  publio  (Grim.  rej.  2  Juin 
1854,  aff.  Portier,  D.  P.  54.  i,  783).  — r  Les  prooès-verbaux  en 
cette  matière  faisant  fol  jusqu'à  preuve  contraire,  le  juge  de 
police  ne  peut,  tant  que  cette  preuve  n^est  ps\s  faite,  méconnaître 
les  énonciatious  du  procès-verbal.  Ainsi,  Il  pe  peut,  en  l'ab- 
sence dq  Xom^  preuve  çoptra|re^  et  alors  qqe  le  procèsrverbal 

dans  la  loi  et  formelleipept  viqlé;,en  refusant  je  les  appliquer^  les  arti- 
cles ci-dessus  visés  4u  code  p!^i^al  '^  —  Ç^ssq  If  jugement  rendu  le 
10  mars  ^842.  par  le  trU^n^  4^  siipple  po|ice  4^  Mçoqoptapt. 


l'art.  471,  n**  4,  c.  pén.,  p'est  applicable^  ainsi  ^uf  çeli^  résulte  des 
termes  mêmes  qa'|l  emploie,  q^'à  ceux  qui  eipbarrassent  la  voie  pu- 
blique; -*-^^  Attendu^  d'^tilre  part,  qu'^  é  é|é  feçonpu  par  deux  iuge- 
menU  du  Iribupal  de  Mi^rseille,  des  27  août  et  22  nov.  185?,  rendus 
entre  Sauva  et  le'ipaire  4e  la  Tille  de  M^rsejlle,  et  pon  attaijués  par  la 
voie  de  l'appel,  oqe  If  te^raîQ  sur  IcK^uel  aurait  eu  lie\^  le  dépôt  dç  ma- 
tériaux impiété  a  San^ji  est  qnp  propriété  pifivéq  et  particulier^,  indi- 
vise entre  ledit  Sauva  et  la  copiipupe  (je  MarsefUe;  —  Qqe,  dans  cet 
état,  et  quoiaue  ce  terrain  ait  été  disposé  en  (orme  de  rqe,  et  livré  à  la 
circulation  sans  opposjtion  de  SauTa,  le  tribunal  0e  police  n'a  v^olé  au- 
cupe  loi  en  renvoyant  le^it  ^auva  M  poursuites  du  minist^  public; 
—  Rejette. 
Pu  20  iaaii8S7.4Ji  Cm  d*  erim«*liTMi  Çhpppin|pr**'Vln<eaS|  rnp* 
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désigne  oomme  privé  le  chemin  Bor  lequel  a  en  lieu  le  fait  dé- 
noncé comme  conlravention^  prétendre  rechercher  d'office  si  ce 
même  chemin  n'est  pas  ane  voie  publique  (Grim.  cass.  5  mai 
1861^  aflr.  Watremet-Leriche^  D.  P.  61.  i.  ^Q0;  \.,  du  reste, 
n««  1858  et  s.)- — Le  même  arrêt  décide  encore  que  l'embarras 
d'un  chemin  privé  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  en 
maintien  de  hi  servitude  et  en  réparation  du  dommage. 

1 99S.  Peu  importe  que  la  rue  embarrassée  soit  ia  continuar 
tion  d'une  grande  route.  La  contravention!  dans  ce  cas^  peutj 
suivant  la  dernière  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  être 
poursuivie  concurremment  par  l'autorité  administrative  et  par 
l'autorité  judieiaire.-^Y.  Gontravent«i  n*  139^  tiinfrà,  n^  1912 
et  suiv* 

tfl94.  La  troisième  condition  eiigée  pour  Texistenoe  de  la 
contravention»  c'est  que  les  o^ets  aient  été  déposés  Mns  néces- 
êiié.  Que  signifie  ce  mot  nécBisiU  dans  le  sens  de  la  loi?  (Y* 
yo  Contravention^  n^  U2  et  suiv.) —  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  l'o- 
hligation  de  pourvoir  à  l'enlèvement  de  ses  récoltes  peut  être 
considéré^  pour  un  eultivateuri  comme  une  nécessité  justifiant 
le  retard  qu'il  a  apporté  à  faire  disparaître  de  devant  sa  mai- 
son un  dépôt  de  matériaux  qui  embarrassait  la  voie  publique 
(Grim.  rej.  14  oct;  1854^  aff.  Purlot^  D.  P«  55.  5.  485)|  — 
fio  qqq  ig  nécessité  en  considération  de  laquelle  la  loi  excuse  le 
fait  d'avoir  embarrassé  la  veie  publique^  ne  peut  s'entendre  que 
de  celle  qui  provient  d'un  fait  accidentel  et  isolée  et  non  de  faits 
guccessifs^  résultat  habituel  d'une  prefessieuj  que»  par  exemplej 
c'est  à  tort  que  le  Juge  de  police  excuserait  le  fait  de  pansage  ha- 
bituel de  chevaux  sur  la  voie  publique»  par  un  individu  exerçant 
la  profession  de  loueur  de  chevaux^  en  tenant  compte  de  ce  que 
cette  opération  se  ferait  difficilement  dans  les  lieux  qu'il  occupe^ 
.à^alors  surtout  qu'il  existe  un  règlement  interdisant  ce  foit^ 
d'une  manière  générale»  aux  propriétaires  et  cochers  des  voi- 
tures (Grim.  cass.  17  mars  1856,  aff.  Marly^  D»  Pi  55.  i.  9â} 
Grim»  cass*  17  mars  18555  aff.  Borderle  et  Best>  Dé  P.  55^  5^ 
485); — Des  décisions  identiques  oi^t  été  rendues  touchant  la 
profession  de  charron  (Grim,  cass*  %%  déc«  1862^  affi  N«t.»  Dj 
Pb  65^  5*  part.)^  celle  de  matelassier  (Grim»  cass.  15  oct.  1859» 
aff.  Gouton»  D.  P.  60»  5»  352)  |—<3*Qae>  d'après  ta  même  règle» 
une  caisse  ou  banc  mobile,  placée  chaque  Jour  sur  le  trottoir^ 
an  devanW  de  la  porte  d'un  industriel»  constitue  <m  embarras  de 
la  voie  publique  qui  ne  peut  être  excusé  ni  sous  le  prétexte  des 
besoins  de  l'étalage  autorisé  par  un  règlement  municipal,  ni  sous 
celui  de  la  nécessité  dont  parle  l'art^  471,  n»  4»  c*  pén.,  cette  n^ 
eessité  ne  pouvant  s'entendre  d'une  cause  permanente  dérivant» 
comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  la  profession  du  défendeur 
(Grim^  cass»  9  fév.  1856»  aff.  Chevalier,  D.  Pi  56«  1.  160| 
Grim.  rej»  31  déc.  1859,  aff»  Aquaronne»  D.  P.  60.  5»  428  (  y  a 
aussi  Grim»  cass.  28  fév«  1863,  aff.  Clavel,  D.  P.  63.  l.  327);—^ 
4«  Que»  par  exemple  encore  ^  le  dépôt  sur  un  chemin  rural  de 
matériaux  qui  ont  été  ensuite  nivelés  sur  un  chemin»  ne  peut 
être  excusé  sous  le  prétexte  que  le  chemin  était  couvert  d'eau  en 
grande  partie  (Grim.  cass.  8  mai  1856^  aff.  Boyron,  D.  P;  56«  1. 
288)  I — 5»  Que  la  nécessité,  qui  peut  seule  enlever  le  caractère  de 
contravention  au  fait  d'avoir  embarrassé  la  voie  publique,  s'en- 
tend d'une  nécessité  précise,  et  ne  peut»  dès  lors,  résulter  de 
simples  motifs  de  convenance  ou  de  tolérance  (Grim,  cass*  16  fév. 
1854,  aff.  Daurenque,  D.  P.  55.  5.  483). 

%%^B^  Le  droit  d'apprécier  la  nécessité  appartient  au 
^ug»  dfe  répression  et  non  à  l'autorité  iMmcipalé  ni  ate  offi- 
oiere  de  poUm  jfêdioiam  (Y»  6od,).  -^  Il  a  été  décidé  en  ce 
êehi  :  1*  que  i^appréciation  des  circonstances  bonstlintiVés  de 
la  nécessité  qui  peut  seule  enlever  le  cai'actèirc  de  cdhtravëh- 
tioti  ab  dépôt  de  màtéMaux  $nt  \t  voie  pdbllqUe,  n^appàrtieùt 

(i)  (Mia.  peb.  C»  Legrand.) —  La  qocn  ;  -^  Vi  les  art.  5  de  l'ciw 
HO&iMtDce  de  poiieé  4a  maire  de  Lyon,  do  9  dêc.  1825;  1  et  5  de  l'or*'' 
deeiiaDce  de  police  de  mèflue  nagi^lrat»  du  li  avr.  1828,  et  471,  a*  Ib, 
G.  pén.;  —  Attendu  que,  d'après  les  articles  ci-dessus  visés  des  deux 
ciriiiHiaances  de  police  de  Lfoo  de  1885  et  18i8>  aul  cafetier  ne  peut 
plseer  ded  tables  sur  la  ^oie  pu]»lique^  qu'après  ayeir  obtenu  da  maire 
une  permission  spéciale  et  après  l'avoir  présentée  à  l'enregistremeat,  au 
bureau  du  commissaire  de  peliee  de  son  arroodiseemeot;  -^  Que  les 
prévenus  s'Alant  adressés  au  maire,  il  leur  a  été  fait,  sous  la  date  da 
tO  avr»  deioier,  «ae  répease  eeUective»  portant  ipi'tl  a  été  reesasu  que 


qu'à  l'autorité  Judiciaire  et  non  à  l'antorité  municipale  (Grim. 
cass.  17  sept.  1857,  aff.  Lenée,  D.  P.  57. 1.  451;  Gonf.  Grim* 
cass.  19  fév.  1858,  aff.  Dufour,  D.  P.  59.  l«B34;  I5]any« 
1859,  aff«  Guignard,  D*  P.  59.  1.  535);  —  2«  Qu'en  consé^ 
quence,  le  Juge  de  police  peut  parfaitement  décider  qu'un  tel 
dépôt  n'a  été  fait  que  par  nécessité»  bien  que  le  procès-verbal 
constatant  la  contravention  déclare»  au  contraire»  qu'il  a  eu 
lieu  sans  nécessité  (Grim.  reji  28  nov.  1856,  aff.  Isnard,  D.  P^ 

56«  5.  501;  30  déc»  1859»  aff.  Lcvel»  D»  P.  59i  5.  411);  — 

30  fit  que  l'acquittement  prononcé  en  eensidératiim  de  cette  né« 
eessité  est  fondé  en  droit»  surtout  si  le  Juge  reeonnait  que  lacir^ 
culation  n'a  pas  pas  été  gênée  (même  arrêt  du  30  déc»  1859). 

f  996t  Le  maire  ne  pourrait  donc»  dans  le  cas  où  Un'y  a  pas 
nécessité,  autoriser  le  dépêt  ou  l'abandon  de  cboses  embarras* 
santés  sur  la  voie  publique.  Il  n'a  aucun  pouvoir  pour  relever 
les  particuliers  de  l'obligation  d'obéir  à  la  loi.-^  Il  a  été  jugé 
que  le  maire  ne  peut  valablement  accorder  la  permission  de  dé- 
poser des  matériaux  sur  la  voie  publique;  en  tout  cas,  une  au- 
torisation d'opérer  sur  la  voie  publique  un  dépôt  momentané  ne 
peut  être  invoquée  comme  Justifleation  d'un  dépôt  effectué  trois 
mois  après  sa  délivrance  (Grinu  case.  20  fév.  ft862>  aff.  Moih 
ohes-Nana,  D.  P.  63.  i*  27i). 

#  SS9 .  Et,  réciproquement»  de  cette  règle  que  c'est  knécee-* 
site  reconnue  par  le  tribunal  de  répressien  qui  JustiAe  l'eneem^ 
brement  ou  l'embarras  momentané  de  la  voie  publique,  il  suit 
que,  si  la  nécessité  existe,  il  n'est  pas  besoin  de  demander  ni 
d'obtenir  la  permission  de  l'autorité  pour  avoir  le  droit  d'effec- 
tuer les  dépôts  dont  il  s'agit  (V»  Gontraveut.»  a*  144,  u*aliB.). 

—  En  ce  sens  il  a  été  Jugé  2  i«  que  les  dépote  momentanés 
^ui  sont  de  nature  h  embarrasser  la  voie  publique,  ne  peuvent 
être  soumis  à  l^autorisation  préalable  du  pouvoir  municipal^ 
ces  dépôts  ne  constituant  une  oentravention  que  lerequ'il  est 
reconnu  par  le  Juge  de  répression  qu'ils  ont  eu  lieu  sans  néce»^ 
site  (Grim^reJ.  il  août  1853,  aff.  ^ubuisson^  D.P»  53.5^48i)| 

—  2«  Que  le  juge  de  police  n'a  pas  à  tenir  compte  de  la  disposi* 
iion  d'un  arrêté  municipal  assujettissant  à  une  permission  préa^ 
lable  tout  fait  de  stationnement  ou  de  dépôt  de  matériaux  sur  la 
voie  publique»  une  telle  autorisation  n'étant  pas  nécessaire  pour 
les  faits  dent  la  régularité  est  reconnue  par  la  loi  elle-mêmu 
(Crim.  cass.  15  Janv.  1859,  aff«  Guignard»  D^  P^  59»  l.  335); 
-^  3«  Qu'en  conséquence,  est  illégal  et  nul  l'arrêté  municipal 
soumettant  ceux  qui  voudront  construire  eu  réparer  des  édiflces^ 
à  l'obligation  de  se  pourvoir  toujours  de  l'autorisation  préalU'* 
ble»  et  par  écrit,  de  déposer  leurs  matériaux  sur  la  voie  publl» 
que,  et  pour  un  temps  dont  le  maire  détera^nera  la  dur^  t  l'a»* 
torité  municipale  peut  seulement  soumettre  les  dépôts  de  maié^ 
riaux  à  une  déclaration  préalable  (Grim^  rej^  17  sept.  1857^  tJL 
Lenée,  D.  P4  57.  i«  451)»  — ^  v^  aussi  m  ce  sens  v«  Oemmune^ 

n»  902. 

1 9S9«  n  est  des  faits  cependant  qui  m  eausanl  qu'un  léger 
embarras  à  la  voie  publique  et  n'étant  pas  Justifiés  par  une  nén 
cessiié  absolue,  peuvent  être  subordonnés  à  une  autorisation  mu-« 
nicipalCk  Mais  cette  auterisati<Ht  deitêlre  régulièrement  donnée.-*^ 
il  a  été  Jugé  ainsi  t  !•  que  lorsqd'uu  règlement  de  poliee  défend 
aux^cafetiers  de  placer  des  taMes  sur  la  voie  publique,  si  ce  n'est 
avec  une  auim$fi^tmnepMak,  le  Juge  de  police  ne  peul  considé^ 
rer  comme  équivalant  à  cette  autorisation  spéciale  une  lettre  de 
la  mairie  répondant,  collectivemmt>  à  plusieurs  cafetiers  péti- 
tionnaired,  qu'il  avait  été  reconnu  que  l'administration  pour« 
ralt  tolérer  le  placement  d'un  eertaiU  nombi'e  de  tables  sur  les 
quais  et  placiès,  sttiVantlës  localités  (CHln.  cass.  i2aoàt  i84i)  (l); 
-<•  ^^  Qd'ilhë  sltnple  aulorisatiôii  Verbale  du  màii'e  est  insufll- 
éàntè  pôtir  permettre  à  un  babitant  de  combler  ube  rigole  sur  la 

l'adminietiatiea  pourrait  tolérer  le  placement  d'en  eertaia  nombre  dé 
tables,  sur  les  quais  et  plaees,  dans  ud  espace  de  deux  ou  trois  mètres^ 
selon  que  la  localité  le  eomperterait;  —  Que  cette  lettre,  qui  ne  âxsit 
ni  le  nombre  de  tables  qae  chacun  des  pétitionnaires  poumut  placée 
devant  son  ea(é,  ni  l'espaee  qu'eUes  poumieat  eecuper,  n'Stait  point 
la  permissioa  spéciale  eiigée  par  les  règlements,  et  ne  pouvait  en  tenir 
lieu;  —  Que,  cependant,  le  tribunal  de  police,  se  fondant  sur  cette 
lettre  et  sur  la  bonne  Cet  des  prévenus,  les  a  tenvoyês  dé  la  prévenUoa 
qui  était  établie  codtre  eui  par  un  procès-verbal  régulier;  —  Casse. 
Du  12  août  ISil.-C; C,  çb.  crim.-MM-  de  B.istar(l,pr.-yinceBB,  rap. 
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voie  publique^  et  de  déposer  enr  cette  même  voie  les  matériaux 
dont  il  a  besoin  ponr  ce  travail^  alors^  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas 
nécessité;  qa'il  faut,  en  pareil  cas,  ane  permission  délivrée  dans 
la  forme  administrative  (Grim.  cass.  10  août  1861,  M.  Y.  Foa- 
cher,  rap.,  aff.  Decam).  —  Il  est  d'antres  faits  pour  lesquels  la 
nécessité  ne  peut  être  Invoqnée  comme  excuse,  alors  même  que 
l'embarras  aurait  été  peu  important  et  de  courte  durée  ;  tel  est 
le  cas  de  dépôt  de  matières  insalubres,  prévu  par  le  n»  6,  et 
non  par  le  n«  4  de  l'art.  471  (Crim.  cass.  20  sept.  1855, 
M.  Poultier,  rap.,  aff.  Renonard).  De  même  la  nécessité,  dans 
le  cas  de  stationnement  de  voiture,  ne  peut  couvrir  le  fait  d'a- 
bandon des  chevaux  par  le  voitnrier  (V.  Voitures  publiques). 

1999.  Il  ne  suffit  pas  que  la  nécessité  existe;  il  faut  qu'elle 
soit  déclarée  dans  le  Jugement  qui  renvoie  le  contrevenant  de  la 
poursuite  (V.  Contravent.,  n«  142).  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
1»  qne  lorsque  le  jugement  a  constaté  cette  nécessité,  il  ne  viole 
pas  la  loi  en  renvoyant  les  prévenus  (Grim.  rej.  3  fév.  1827, 
M.  Bailly,  doyen  f.  f.  pr.,  aff.  Hugnier. — Nota.  Trois  autres  ar- 
rêts du  même  jour  décident  dans  le  même  sens)  ;  —  2*  Qu'un 
dépôt  de  matériaux  fait  sur  la  voie  publique  sans  nécessité  et  de 
nature  à  gêner  la  circulation,  ne  peut  être  déclaré  non  punissa- 
ble^ sous  le  seul  prétexte  que  ces  matériaux  seraient  destinés  à 
l'achèvement  de  travaux  en  voie  d'exécution  :  le  Jugement  doit 
déclarer,  ou  que  le  fait  se  trouve  Justifié  par  la  nécessité,  ou 
qu'il  n'a  point  empêché  ou  diminué  la  liberté  ou  la  sûreté  do 
passage  dans  la  rue  (Grim.  cass.  13  mars  1852,  aff.  Horin- 
Arnout,  D.  P.  52.  5.  572). 

1890.  L'appréciation  du  fait  qui  rend  le  dépôt  nécessaire 
appartient  souverainement  au  juge  de  police  (Y.  Gontravention, 
no  142).  ~  li  a  été  décidé  :  i^  que  l'art.  471,  n»  4,  laisse  aux 
Juges  du  fond  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  s'il  y  a  ou 
non  nécesnté  (Crim.  rej.  d  Juill.  1842,  MM.  Crousellhes,  pr., 
Brière,  rap.,  aff.  Tindel;  même  jour,  aff.  Delacbe;  17  sept. 
1857,  aff.  Lenée,  D.  P.  57.  1.  451;  Grim.  cass.  19  fév.  1858, 
aff.  Dufour,  D.  P.  59.  1.  334;  15  Janv.  1859,  aff.  Guignard, 
D.  P.  59.  1.  355);  —  20  Que  la  décision  du  tribunal  de  police 
ne  peut  être  attaquée  devant  la  cour  de  cassation,  sous  prétexte 
que  la  nécessité  admise  n'existait  pas  (Grim.  rej.  13  août  1858, 
M.  Lascoux,  rap.,  aff.  Denis);  —  3»  £t  que,  pour  reconnaître 
l'existence  de  cette  nécessité,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'ordon- 
ner une  preuve  spéciale  (Grim.  cass.  15  janv.  1859,  aff.  Guiguard, 
D.  P.  59.  1.  335),  alors  même  que  le  procès-verbal  contiendrait 
une  déclaration  contraire  (Grim.  cass.  19  fév.  1858,  aff.  DuCour, 
D.  P.  59.  1.  334);-^  4»  Que  si  la  circonstance  que  le  prévenu 
devait  construire  le  long  de  la  voie  publique  ne  suffit  pas  pour 
Justifier  le  dépôt  de  matériaux  qu'il  y  a  fait  et  le  maintien  de  ce 
dépôt  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  cependant,  lorsqu'à 
la  prise  en  considération  de  celte  circonstance,  le  juge  de  police 
a  ajouté  une  déclaration  positive  qu'il  y  avait  nécessité,  l'acquit- 
tement se  trouve  fondé  sur  une  appréciation  de  faits  souveraine 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  24 
déc.  1859,  M.  leSérurier,  rap.,  aff.  Ghamborand.— Gonf.  Grim. 
rej.  19  Juin  1846,  aff.  Marc,  D.  P.  46.  4.  534;  17  Juin  1852, 
aff.  Yalljgny,  D.  P.  52.  5.  572);  —  5«  Que  dans  le  cas  de  pour- 
suites pour  un  fait  de  dépôt  de  marchandises  sur  le  trottoir  d'une 
rue,  le  juge  de  police  a  pu,  en  vertu  de  son  droit  d'appréciation 

(1)  (Lippman  C.  mio.  pabl.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'art.  471, 
§  4,  c.  péo.,  punit  d'uoe  amende  de  1  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement 
ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  laissant 
sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  dépôts  quelconques  qui  empêchent 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  —  Attendu  qu'il  n'é- 
tait pas  contesté,  dans  l'espèce^  que  la  voiture  à  l'aide  de  laquelle  le 
demandeur  fait  transporter  au  dehors  des  fumiers  de  ces  trois  écuries, 
renfermant  ordinairement  soixante-six  chevaux,  stationne  plusieurs  fois 
la  semaine  dans  la  rue  dite  du  Bateau,  qui  en  est  embarrassée  durant 
le  stationnement  de  ladite  voiture;  — -  Attendu  que,  tandis  que  le  de- 
mandeur alléguait  pour  ce  stationnement  ainsi  réitéré  le  cas  de  nécessité, 
le  jugement  attaqué  déclare  que  la  nécessité  n'existait  pas,  ce  qu'il  in- 
doit de  faits  vérifiés  et  de  renseignements  pris;  —  Attendu,  dés  lors, 
que  ce  jugement  repose  sur  une  appréciai ioa  de  faits  qui  le  soustrait  à 
la  censure  de  la  cour  ;  —  Rejette. 

Du  21  fév.  i8iO.-C.G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguiére8,r. 

(2)  (Min.  pub  C.  Tbuillier.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  *71,  n»  i, 
Q.  pèn.  ;  —  Attendu,  en  fait  :  1*  que  la  veuve  Tbnillier  et  la  femme 


souveraine,  admettre  l'excuse  tirée  d'une  nécessité  se  rapportant 
à  la  livraison  de  ces  marchandises;  ce  n'est  pas  là,  en  eflTet, 
une  de  ces  nécessités  permanentes  et  dérivant  de  l'exercice  d'une 
profession  particulière,  que  le  prévenu  serait  non  recevable  à 
invoquer  (Grim.  rej.  31  déc.  1859,  aflT.  Aquaronne,  D.  P.  60. 
5.  428)  ; —  6*  Que  si  un  jugement  déclare  que  de  ce  que  les 
écuries  d'un  maître  de  poste  aux  chevaux  donnent  sur  la  me, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  stationnement  dans  cette  rue  des  voi- 
tures chargées  du  fumier  extrait  de  ces  écuries,  doive  être  ré- 
puté un  fait  de  nécessité  dans  le  sens  de  l'art.  471,  §  4,  c.  pén., 
ce  jugement  repose  sur  une  appréciation  de  faits  qui  le  soustrait 
à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Grim.  rej.  21  fév.  1840)  (i). 
—  Toutefois,  le  droit  du  juge  n'est  souverain  que  dans  l'ap- 
préciation du  fait  même  qui  donne  lieu  à  la  poursuite;  il  ne 
va  pas  jusqu'à  déterminer  le  caractère  légal  de  la  nécessité,  à 
fixer  le  sens  que  l'on  doit  attacher  à  ce  mot  par  interprétation 
du  code  pénal.  Lors  donc  qu'un  jugement  de  police  contient  une 
interprétation  de  ce  genre,  il  tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  Aussi,  dans  les  espèces  citées  n*  1884,  cette  cour 
a-t-elle  examiné  si  le  tribunal  de  police  avait  fait  une  application 
exacte,  à  ce  point  de  vue,  de  l'art.  471-4*  c.  pén. 

1 99 1 .  Lorsque  les  trois  circonstances  que  nous  venons  d'in- 
diquer  se  rencontrent  dans  le  fait  poursuivi,  le  prévenu  ne  peut 
invoquer  d'excuse  tirée  d'autres  circonstances  (Y.  Gontraventionj 
nM  148,  4«  alinéa,  144).  —  A4nsi  il  a  été  décidé  :  1»  que  l'em- 
barras de  la  voie  publique  avec  une  table  servant  à  battre  des 
matelas,  ne  peut  être  excusé  par  la  bonne  foi  du  prévenu  et  par 
le  concours  de  circonstances  atténuantes  (Grim.  cass.  20  déc. 
1834,  M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Ponçon);  —  2«  Qu'il  en 
est  de  même  de  la  contravention  résultant  de  ce  qu'un  individa 
a  laissé  pendant  la  nuit  des  voitures  sur  la  voie  publique  (Grim« 
cass.  50  mai  1344,  MM.  Laplagne-Barris,  pr.,  Romignières, 
rap.,  Delapalme,  av.  gén.,  aflT.  min.  pub.  C,  Fromage)  ;  —  3*  Que 
le  fait  d'avoir  embarrassé  la  voie  publique  par  des  dépôts  de  ma- 
tériaux et  par  la  plantation  d'un  arbre,  ne  peut  être  excusé  par 
le  motif  que  le  prévenu  avait  enlevé  ces  matériaux  et  arraché 
cet  arbre  avant  la  poursuite,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'avait  pas  été 
régulièrement  sommé  de  les  faire  disparaître  (Grim.  cass.  IS 
oct.  1852,  aff.  Benoit,  D.  P.  52.  5.  572);  —4» ...  Ni  sous  lesetd 
prétexte  qne  ces  matériaux  seraient  destinés  à  l'achèvement  de 
travaux  en  voie  d'exécution  (Grim.  cass.  13  mars  1852,  aff.  Mo- 
rin-Arnout,  D.  P.  52.  5.  572);  —  «..5«  I^i  sous  le  prétexte  qne 
le  prévenu  n'a  pas  personnellement  déposé  ou  laissé  sur  la  voie 
publique  les  objets  qui  rembarrassent,  lorsqu'il  s'est  opposé  à 
leur  enlèvement;  que  spécialement,  celui  qui  refuse  à  se  li- 
vrer d'une  voiture  de  bois  en  l'absence  du  conducteur,  et  qui 
s'oppose  à  ce  que  la  voiture  soit  enlevée  de  dessus  la  vole  pu- 
blique, est  passible  des  peines  prononcées  par  cet  article 
(Crim.  cass.  4  août  1837)  (2).  —  La  qualité  de  la  personne  ne 
saurait  non  plus  faire  disparaître  la  contravention  (V.  v*  Gon- 
travention, n*  144,  2«  alin.).  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens 
que  l'art.  471,  n*  4,c.  pén.  s'applique  à  l'officier  public,  et  spé- 
cialement au  commissaire-priseur  chargé,  soit  par  un  particu- 
lier, soit  par  la  justice,  de  procéder  à  une  vente  d'objets  mobi- 
liers (Grim.  cass.  14  mai  1857,  aff.  Moussoir,  D.  P.  57.  l .  513). 

1999.  Quant  à  la  répression  applicable  à  la  contravention^ 

Tbuillier,  sa  belle-fille,  sont  prévenues»  suivant  le  procès-verbal  dressé 
à  leur  charge,  le  10  juin  dernier,  d'avoir  prolongé,  ce  jour-là,  le  sta- 
tionnement, dans  la  rue  Bourdin,  peodant  plus  d'upe  heure,  d'uoe  voi- 
ture charge  de  bois  à  leur  destination,  laquelle  Tembarrassait,  eo 
refusant  oDslinément,  d'une  part,  de  se  livrer  de  ce  bois,  et  en  s'oppo- 
sant,  d*antre  part,  à  l'enlèvement  de  cette  voiture,  lorsque  le  commis- 
saire de  police  leur  laissait  l'alternative  d'un  de  ces  moyens,  pour  ré- 
tablir ptus  promptemeot  la  liberté  du  passage  ;  —  2*  Que  ce  fait  n'a 
point  été  dénié,  et  que  le  jugement  dénoncé  le  tient  pour  constant  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  la  prévention  ainsi  caractérisée  constitue,  de  la 
part  des  susnommées,  une  contraveotioD  directe  et  personnelle  à  la  dis- 
position de  l'art.  471,  n^  4,  c.  pén.;  ^  D'où  il  résulte  qu'en  décidant 
le  contraire,  sur  le  motif,  notamment,  que  rieo  ne  pouvait  les  obliger  4 
se  livrer  du  bois  dont  il  s'agit,  en  l'absence  du  conducteur  de  la  voi-» 
ture  qui  le  leur  portait,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  interprété^ 
et,  par  suite,  commis  une  vioiatioa  expresse  de  cette  disposition  ;  — > 
Casse. 
Du  4  août  1887.-G.  Cch.  Giim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives^  rap. 


VOIRIE  PAR  TERRE— €hap.  8,  Sbct.  6,  Ààt.  6. 


889 


elle  consiste  tout  à  la  fols  dans  l'amende  portée  par  la  loi  et 
dans  l'obligation  imposée  au  prévenu  à  titre  de  réparation  civile 
d'enlever  les  choses  déposées  en  contravention^  ou  de  rembour- 
ser les  Trais  do  cet  enlèvement^  lorsqne  Tautorlté  locale  l'a  fait 
efTectuer  d'ofQce  pour  rétablir  la  circulation.  —  Jugé  dans  ce 
sens:  l«  que  celui  qui  a  embarrassé  la  voie  publique  doit  être 
condamné  à  l'amende  :  le  tribunal  ne  peut  pas  se  contenter  de 
le  condamner  à  enlever^  dans  un  délai  déterminé^  les  objets  dé- 
posés sur  la  voie  publique  avec  dépens  (Crim.  rej.  l  i  mess, 
an  7^  HM.  Pépin^  rap.^  aff.  min.  pub.  C.  N...);—  2«  Que  celui 
qui  a  déposé  sans  nécessité  des  matériaux  sur  la  voie  publique, 
doit  être  condamné,  outre  l'amende,  à  enlever  ce  dépôt,  lorsque 
le  ministère  public  y  a  conclu  (Crim.  cass.  19  août  1841, 
aff.  Gobert,  Y.  Gontravent.,  n*  128;  Grim.  cass.  17  Juin  1858, 
aff.  Martin,  D.  P.  58.  5.  384); — 3*  Qu'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  qui,  malgré  les  avis  réitérés  de  l'autorité  munici- 
pale, n'a  pas  enlevé  des  bols  qui  encombraient  un  marché  et  une 
place  de  manœuvre,  et  a  mis  l'autorité  municipale  dans  la  né- 
cessité de  faire  enlever  ces  bois,  a  pu  être  compétemment 
condamné  par  le  tribunal  de  police,  non-seulement  aux  peines 
de  police  auxquelles  donnait  lieu  la  contravention,  mais  encore 
à  la  restitution  des  frais  faits  par  la  commune  pour  cet  enlève- 
ment (Grim.  cass.  31  mars  1832,  aff.  Boppe,  v.  Gompét.  crim., 
vfi  413). —  Pour  le  cas  où  le  dépôt  aurait  occasionné  de  vérita- 
bles dégradations,  et  où  il  s'agirait  d'une  voie  publique,  dépen- 
dant de  la  grande  voirie,  Y.  suprà^  H»*  1080  etsuiv.,  et  quant 
à  la  compétence,  tn/râ,  n««  1912  et  s. 

1 898.  La  seconde  partie  du  n«  4  de  l'art.  471  c.  pén.  punit 
«ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et  renflements,  ont  négligé 

(1)  Espèce:  ^  (Mm.  pub.  C.  Coignet,  etc.)—  Eo  exécution  des  di»- 

SositioDs  des  art.  54  et  57  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris, 
a  8  août  1829,  Coignet,  Mouraux  et  Henriot  ont  été  traduits  devant 
le  tribunal  de  simple  police  pour  avoir  refusé  d'obtempérer  k  la  som- 
mation qui  leur  était  faite  de  combler  les  excavations  et  ornières  qni 
existaient  aa  devant  de  leurs  maisons  situées  à  Paris,  ainsi  que  d'as- 
surer aux  eaux  un  écoulement  convenable.  —  Ils  ont  été  renvoyés  des 
poursuites  par  trois  jugements  du  18  juin  1836  ainsi  conçus  :  —  «  At- 
tendu, en  fait,  que  les  procès-verbaux  des  agents  du  service  de  la  sa- 
lubrité constatent  bien  des  ornières,  des  excavations  retenant  des  vases 
et  des  eaux  croupies  sans  écoulement,  dans  les  diverses  rues  non  pavées 
qu'ils  désignent,  mais  n'établissent  point  qu'aucune  de  ces  excavations 
soient  le  fait  direct  ou  indirect  des  propriétaires  riverains; —  Que.  par 
deux  avis  du  conseil  d'Etat  des  25  mars  1807  et  7  août  1810,  et  par 
la  jurisprudence  administrative  actuelle  qui  mettent  dans  Paris,  eu 
vertu  d'un  ancien  usage,  k  la  charge  des  propriétaires  riverains,  la 
dépende  du  premier  établissement  du  pavé,  radmioistration  municipale 
a  été  conduite  à  considérer  comme  étant  à  la  charge  de  ces  proprié- 
taires riverains  l'enlretien  en  bon  état  de  viabilité  de  ces  rues  non 
pavées,  et  à  leur  imputer  les  excavations  qui  sont'la  cause  du  défaut  de 
pavage  :  —  Que  c'est  dans  cette  pensée  que  Tart.  57  de  l'ordonnance 
(précité),  reproduit  dans  des  ordonnances  subséquentes,  enjoint  à  ces 
propriétaires  de  faire  combler  ces  excavations,  d'entretenir  en  bon  état 
le  sol  de  ces  rues,  et  de  conserver  ou  rétablir  les  pentes  nécessaires,  etc.  ; 
—-Qu'il  n'appert  d'aucun  texte  de  loi  que  les  propriétaires  riverains  des 
rues  non  pavées  soient  tenus,  dans  un  temps  déterminé,  de  faire  pro- 
céder à  leurs  frais,  par  eux-mêmes  et  sous  une  peine  quelconque,  au 
premier  établissement  du  pavé  de  la  rue  ;  —  Que  la  jurisprudence  ad- 
ministrative les  oblige,  non  à  faire  ce  premier  établissement  dont  l'ini- 
tiative appartient  à  l'administration  de  la  grande  voirie,  mais  seulement 
au  remboursement  de  la  dépense,  lorsque  le  préfet  l'a  ordonnée;  — 
Qu'il  n'appert  d'aucun  texte  de  loi,  tant  que  la  rue  ne  sera  pas  pavée, 
que  l'entretien  du  pavé  sera  à  la  charge  des  riverains  ;  —  Qu'au  con- 
traire, l'art.  4  de  la  loi  du  11  frim.  an  7  met  au  nombre  des  dépenses 
communales  l'entretien  de  la  voirie  dans  l'étendue  de  chaque  commune; 
—  Que  l'administration  ne  peut  se  décharger  sur  les  riverains  d'un  soin 
qui  la  regarde  ou  qui  regarde  autrui; —  Que  ceux-ci,  par  la  loi  com- 
mune, ne  sont  tenus  qu'au  balayage,  comme  les  autre  habitants  de  la 
cité  ;  mais  que  cette  obligation  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  consolider  et 
niveler  le  sol  même  et  à  lui  donner  la  pente  nécessaire  dans  des  rues 
dont  le  sol  n'a  pas  même  été  établi,  ni  nivelé  par  l'administration,  et 
dont  quelques-unes  sont  restées  telles  que  le  hasard  et  le  temps  les  ont 
faites; —  Que  la  consolidation,  le  nivellement  et  les  pentes  des  rues  sont 
d«i  domaine  de  l'administration  municipale,  seule  compétente,  seule 
capable  de  les  exécuter  sur  un  plan  régulier  et  uniforme,  en  harmonie 
avec  les  pentes  et  nivellement  des  autres  rues  ; — Qu'il  en  est  de  même 
du  régallage  ou  comblement  des  excavations  produites  moins  par  le  fait 
des  riverains  que  par  le  fait  de  la  circulation  générale  et  des  eaux  plu- 
viales. » 


d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  et  les  excayations  par 
eux  faites  sur  la  voie  publique  »  (Y.  Gontrav.,  n^  145  et  s.  ; 
Gommune,  n**  932  et  s.).  —  On  a  remarqué  que  cette  deuxième 
partie  parle  des  excavations  dont  il  n'est  pas  question  dans  la 
première.  On  s'est  demandé  dès  lors  si,  indépendamment  d« 
défaut  d'éclairage,  le  code  pénal  prévoit  le  fait  même  do  Texca- 
yation.  Nous  avons  été  d'avis  que  ce  fait  ne  constitue  ni  le  délit 
de  dégradation  ou  détérioration  des  chemins  publics  ou  d'usur- 
pation sur  leur  largeur  prévu  par  l'art.  40,  tit.  2,  de  la  loi  da 
28  sept.  1791,  ni  la  contravention  prévue  par  l'art.  479,  n»  1 1, 
ou  par  l'art.  471,  n*  4,c.  pén.,  mais  qu'il  rentre  dauB  la  dis- 
position générale  de  l'art.  605  du  code  du  5  brum.  an  4,  qui 
punit  la  dégradation  de  la  voie  publique  (Y.  Gontrav.,  n*  150). 
Gomme  ce  fait,  d'ailleurs,  compromet  évidemment  la  sûreté  de  la 
voie  publique,  il  rentre  aussi  dans  la  classe  des  objets  que  l'au- 
torité municipale  peut  défendre  par  des  arrêtés  spéciaux.  La  con- 
travention à  ces  arrêtés  tombe  alors  sous  l'application  de  l'art. 
471,  n^  5  et  15,  c.  pén.—  G'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ar- 
rêté du  maire  qui  impose  aux  prçpriétaires  riverains  des  mes 
non  pavées  l'obligation  de  combler  les  trous  ou  excavations 
survenus  devant  leurs  béritages,  rentre  dans  le  pouvoir  régle- 
mentaire de  l'autorité  municipale  en  matière  de  petite  voirie, 
lequel  embrasse  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  et 
qu'à  Paris,  l'ordonnance  du  préfet  de  police  qui  a  pour  objet  la 
même  obligation,  est  compétemment  rendue,  et  que  ceux  qui  re- 
fusent de  s'y  conformer  sont  passibles  des  peines  de  l'art.  471^ 
n«  5,  c.  pén.  (Grim.  rej.  17  mars  1838  (i);  Gonf.  Grim.  casa. 
12  mai  1843,  aff.  Dupont,  Y.  Gommune,  n«  880). 
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Pourvoi  du  ministère  public—  Les  moyens  du  pourvoi  ont  été 
vamment  développés  et  discutés  dans  un  très-remarquable  rapport  de 
M.  le  conseiller  Rives.  Le  rapporteur  examine  cinq  questions  :  1«  Lé« 
galité  de  l'ord.  de  police  du  8  août  1829;— 2»  Obligations  des  riverains 
quant  au  pavage  des  rues  &  Paris  ;~5®  Les  anciens  usages  ont  ils  sur- 
vécu à  la  loi  du  11  frim.  an  7  ? — 4*  Quelle  est  l'autorité  constitutieD«- 
nelle  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  1807?  —  5*  Dans  ie  cas 
où  l'avis  du  conseil  d'Etat  aurait  force  législative,  les  riverains  étaient- 
ils  tenus  de  se  conformer  à  l'ordonnance  de  police,  bieo  qu'il  n'eût 
as  été  déclaré  conformément  à  cet  avis  que  les  revenus  ordinaires  de 
a  ville  sont  insuffisants?— Les  explications  dans  lesquelles  nous  sommes 
entrés  plus  haut  sur  ces  diilérentes  questions  (Y.  n^  1604  et  soiv.), 
nous  dispensent  de  rapporter  ici  ce  long  et  consciencieux  rapport  (Y. 
du  reste,  D.  P.  38.  1. 190). 

M.  le  procureur  générai  Dapin,  après  avoir  constaté,  dans  son  réqai- 
sitoiie,  que  la  loi  du  11  frim.  an  7  n'a  pas  abrogé  les  anciens  usages 
en  matière  de  pavage,  et  que,  par  conséquent,  l'avis  da  conseil  d'Etat 
du  25  mars  1807,  a  donné  une  saine  interprétation  de  la  loi,  continue 
ainsi  : 

«  Recherchons  maintenant  quel  était  rasage  de  la  ville  de  Paris.  Cet 
usage  dans  la  matière  dont  il  s'agit  a  été  reconnu  par  le  conseil  muni- 
cipal ;  or  ce  conseil  avait  compétence  pour  cela  :  c'est  ce  que  décident 
plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Etat  des  7  août  1850.  S  janv.  1854  et  26 
août  1855  (Y.  n^*  1585).  Mais  cet  usage,  au  reste,  n  existe  pas  seulement 
en  fait,  il  repose  encore  sur  des  règlements  locaux  qui  se  sont  perpétués  pen- 
dant plus  de  six  siècles  :  nous  les  diviserons  en  plusieurs  époques.  »— 
M.  le  procureur  général  distingue,  comme  M.  le  rapporteur, quatre  épo- 
ques. Arrivé  à  la  troisième,  en  1609,  il  présente  quelques  nouveaux  détails 
qu'il  explique  de  la  manière  suivante  :  —  «r  On  projeta  (en  1609)  do 
changer  le  mode  de  subvention  pour  la  dépense  du  pavage,  de  réunir 
les  mesures  pour  l'entretien  du  pavé  à  celles  du  nettoiement,  et  de 
pourvoir  &  ces  deux  choses  aa  moyen  des  droits  d'entrée,  à  la  dé<« 
charge  des  bourgeois.  —  Mais  cette  tentative  demeura  sans  exécu- 
tion. Les  besoins  de  la  guerre  absorbèrent  les  fonds  destinés  an  nou- 
veau mode  de  subvention.  Onj  revint  à|  l'ancien  usage,  et  un  arrêt  du 
conseil,  du  27  mai  1657,  prescrit  une  assemblée  de  bourgeois  pour  ad- 
viser  aux  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  du  pavage.  —  Le  12  juin 
1637,  cette  assemblée  se  tient  an  parc  civil  du  Chàtelet  de  Paris  :  et 
c'est  ici,  dit  M.  le  procureur  général,  que  pour  la  moralité  de  l'usage 
dont  il  s'agit,  pour  démontrer  que  cet  usage  u'd  rien  de  despotique, 
que  c'est  un  usage  tout  parisien,  un  usage  tout  entier  dans  l'intérêt  des 
bourgeois  et  l'expression  d'un  vœu  commun  ;  c^est  ici  que  je  dois  si- 
gnaler les  formes  de  la  délibération  qui  intervint  :  l'assemblée  se  com- 
pose des  lieutenants  civil  et  criminel,  de  conseillers,  du  procureur  da 
roi  et  de  bourgeois  de  Paris,  c'est>à-<iire  d*avocats,  de  marchands  dra- 
piers, d'épiciers,  etc.  ;  l'assemblée  nomme  dans  son  sein,  à  la  pluralité 
des  voix ,  des  députés,  dont  un  de  chacun  quartier,  pour  s'assembler 
dans  la  chambre  civile  du  Gbâtelet,  pour  aviser  entre  eux  '\ts  moyens 
et  expédiouls  nécessaires  pour  parvenir  au  ccttoiement  et  eulreteuement 


ma 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Ctflp.  5,  Sfiflt.  Ô,  Aét.  6* 


"-  t &%é. Utettltee  )Hitté  de  OB  ]i«44  B«nbl6  plu  rettr^intà 
dfetnfi  ses  lërdmB  que  ia  pt-ediière.  Il  fa«t  l'tantendrB  cofMiitiaDt 
dàiis  dti  sens  indsi  générai  qme  céUe-ei.  Aitot,  bien  que  la  dis- 
positieii  dùbî  &ois  tioaâ  oôontiotiB  be  pii^le  que  deb  tiiatéria&x> 
et  qd'eito  semble  bobordoA&ek'  U  coiUravenlioii  à  l'eiislento  da 
lofs  et  règlements,  il  bit  rèoomui  qu'elle  rappU4ab  à  tonted 
choses  qaeleobqoes,  et  que  l'obligation  d'éblairer  est  imposée 
par  le  eode  seul  indépendamment  de  toat  ai'rèté  looal  (Y.  Con- 
tHiventioh^  n«  446  et  sufv.)»  (-^11  a  été  Jugé  i*  que  la  prohibi* 
tiéd  de  lié  peint  embarraseer  ia  voie  pcbllti»B  par  dépôt  de 
matériaux  ott  antt^s  objets,  et  roblfgatSon  d'éclairer  les  objets 
4a  on  t)ottrrait  aTOir  droit  d'y  laisser,  s'applique  au  marchan- 
dises déposées  sar  la  Voie  publique  (Crlmi  oass.  19  juin  1846> 
«ff.  Défosée,  D.  P.  46.4;  53T)  ;  ^  20  <}ue  1  obligation^  définie 
dàHs  la  deuklèlne  partie  du  n«  4  de  l'art^  4ti  e.  péaii,  d'éclairer 
M  dépôts  de  matériaux  et  les  excavations  faites  dans  le  sol  des 
rues  et  places,  s'applique  aussi  aux  obèses  quelconques^  de  na* 
tuhB  à  ^ner  la  elrcnlatlon^  que  la  première  partie  du  même  na*» 
méro  défend  de  laisser  sur  la  vole  publique  ;  il  n^est  pas  né* 
cessalre,  bon  phis,  qae  cette  obligation  ait  été  ri^pelée  par 
l'autorité  municipale  (Crim^  oass.  19  fév.  leeê,  aff.  Oufour,  D< 
P.  59.  1.  834).  ^  Cette  règle  a  été  appliquée  aux  voitures  non 
attelées  laissées  par  nécessité  eu  non  but  Ui  voie  publique  pen^ 
dànt  la  nuit.  -^Y.  Yolinres. 

19#A.  L'obligation  d'éeiairer  n'exitte  que  dans  les  rttea  et 
pWtèd  (Y.  Gbmràfeutlota,  n«*  isa  et  suivw);  -»*«.  u  a  été  ^ngé^  en 
omiséqneticé  ?  !•  que  l'injenôtlon  fàite^  en  termes  générabx^  par 
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da  pavé.  —  Ainsi  ee  letreaTeat^  dans  les  assemblées  dont  il  s'agit, 
les  (eraiee  da  geaveraeoient  représentatif  ;  les  députés  se  réunissent  en 
eifet  j  ils  délibèrent  et  décident  «  que  poar  le  regard  du  pavé,  après 
avoir  aasii  ouï  «peiques  maîtres  paveurs  fai  se  sont  trouvés  i  l'assem- 
blée, a  été  avisé  que  ebaeaa  bourgeois  sera  tenu  d'entretenir  à  ses  dé* 
pens  le  pavé  devant  sa  maison,  et  à  l'étendue  d'iceUe,  ainsi  qu'il  sera 
nécessaire)  selon  qu'il  était  pratiqué  auparavant  Tanaèe  1609  :  à  quoi 
ils  seront  ooatraiotB  selon  les  ordonnances  de  la  police. 

ji  Qetle  délibération  est  approuvée  par  lettres  patentes  da  roi^  do  9 
juill.  leSTi.  lie  la  juin.  1657^  un  arrêt  du  parlement  enregistre  lesdites 
lettres  patertteaet  pose  ainsi  raneieane  régie  ea  vigueur  avant  1609; 
enfin  un  autre  arrêt  du  a6  déc.  1657  revient  k  la  distinetion  entre  les 
Ueui  qui  seront  entretenus  par  le  trésor  royal  et  ceux  qui  sont  désignés 
comme  devant  être  à  la  charge  des  prévôt  et  échevins,  ainsi  qu'il  se 
pratiquait  avant  1609  ;  mais  le  même  arrêt  dispose  ausfii  (ormellement 
que  les  autres  rues  et  ruelles  seront  entretenues  de  pa^és  par  les  bour- 
geois et  babttants  de  ladite  ville  et  k  leurs  frais,  et  c'est  vainement  qu'on 
voudrait  prétendre  que  par  ces  mots  .l'arrêt  entend  les  bourgeois  en 
corps  et  nea  les  Oeuigeois  considérés  individuellement;  car  lés  bour- 
geois ea  corps  se  trouvent  représeatés  par  les  prévôt  et  écbevins  qui> 
représentants  de  la  cité,  doivent  faire  le  nettoiement  et  l'entretenement 
du  pavé  de  oertaias  lieax  désignés.  Jl  est  doncbii^n  évident  qu'en  1657 
l'usage  an  instant  effaeé  en  1609^  fat  rétabli  tel  qu'il  était  avant  cette 
époqae. 

»  La  quatrième  période,  dans  laquelle  noas  allons  encore  suivre  ce 
même  usage^  commence  ea  1658  et  finit  k  la  loi  du  11  frim.  an  7.  •» 
lei  se  présente  un  arrêt  du  ai  août  1658  qu'il  importe  d^examiner,  car 
il  a  servi  de  texte  &  rargumentation  de  quelques  auteurs  qui  oat  prétendu 
que  cet  arrêt  a  ebangé  l'aaciea  usage.  Mais  les  preuves  du  contraire 
abondent.  Cet  arrêt  réunit  divers  impôts,  et  il  les  destine  à  l'entrete- 
aement  du  pavé  et  au  aettoiement  des  rues^  à  la  décharge  des  prévôt, 
éehevins  et  bourgeois.  Mais  il  résulte  de  l'arrêt  du  parlement,  du  25 
déc.  1637,  qu'il  existait  :  i^  des  rues  et  places  que  le  domaine  du  roi 
devait  payer  $  S«  de  certaines  rues  et  de  certaines  places  particulière- 
ment désignées,  et  que  la  ville  devait  entretenir  à  décharge  de»  bour- 
geois. Or,  c'est  à  l'entretenemeat  du  pavé  da  ces  deux  classes  de  rues 
et  places  que  les  ressources  résultant  de  l'impôt  devaient  être  coosa- 
eréesi  Mais  les  cboses  restent  dans  le  même  état,  quant  à  cette  troisième 
ciasse  de  rues  et  réelles  que  l'arrêt  laissait  à  la  charge  des  bourgeois, 
Chacun  ea  droit  soi.  Cet  arrêt  de  1658  a  été  constamment  exécuté,  en 
ce  sens  que  l'exécution  est  la  meilleuro  interprétation  des  actes  :  ÙpUma 
isfam  mterpres  consaetudo.  » 

hik  le  procureur  général  cite  ici  plusieurs  baux  passés  dans  1  inter- 
valie  de  1758  a  1785,  dans  lesquels  la  distinction  se  trouve  çonsUm-» 
BMai  écrite  i  il  cite  aussi  plusieurs  arrêts  de  1676  et  1750  >  dans  les- 
quels on  énumêre  certaiâes  rues  au  pavage  desquelles  les  habitaets  de- 
devront  contribuer,  bien  qu'il  y  eût  alors  un  entrepreneur  de  pavage. 
Enfin,  M.  le  prjcuroBr  gèbéral  rappelle  que  sous  louis  XYI,  les  pro- 
priétaires les  plus  pttiuaa^,  les  plus  capables  de  résister,  furent  obligée 
de  céder  à  l'iùage  proclamé  de  nouveau  par  plusieurs  arrêts  ;  que  le 
■lus  humble  toit  comme  le  plus  superbe  paUis  f  furent  assujettis.  Ces 


un  règlement  municipal^  d'éclairer  bt  nuit,  sur  ton(e  partie  délit 
voie  publique,  les  objets  d'une  nature  désignée  qui  y  sont  lais* 
ses  en  anias>  n'est  pas  réputée  s'appliquer^  bien  qu'il  ait  pu  en 
être  dispesé  ainsi  j  aux  cours  communes  à  plusieurs  propriétaires^ 
qui^  ouvrant  sur  la  voie  publique^  ne  sont  pas  fermées  la  nuit 
(€rim.  rej.  7  juiU«  1854,  aff.  Pertbuis  et  Gaillard^  D.  P»  55.  5. 
482)^  -^  2»  Que  le  terrain  non  olos  qui  joint  iipmédiatement 
une  rue,  et  ee  trouve  en  fait  livré  au  public^  n'est  pas  soumis 
de  plein  droite  à  raison  de  oette  situatioa>  aux  mesures  édictées 
par  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  sàreté  de  la  circulation^  aur  les  yoioa 
publiques,  et  notamment  aux  dispositions  de  l'art.  47i>  n<>  ^u 
Ci  pén.,  relatves  à  l'éelairage  des  dépéls  de  matériaux^  ...sauf  à 
l'autorfté  municipale,  si  elle  estime  que  les  dépéts  faits  sur  un 
tel  terrain  ofifrent  des  dangers  pour  la  sûreté  de  la  circulation, 
à  y  pourvoir  par  un  arrêté  spécial,  prescrivant  au  propriétaire 
les  précautions  convenables  (Grim.  rei*  86  juin  186^^  aff.  £x- 
perton,  D.  P.  63»^  1»187). 

t9fl0.  La  loi  frappe  personnellement  celui  qui  ayant  dé* 
posé  des  décombres  sur  la  voie  publique  a  négligé  de  les  éclai* 
reri  alors  même  que  ces  décombres  appartiennent  à  une  tierce 
personne  (Grim»  casst»  Si  mal  1353  (l)i  V.  Gontrav.>  n<>  151)4 
-^Btla  cireonstanoe  que  l'auteur  des  dépéts  ou  e^eavatlons 
serait  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  ferait  pas  disparaître 
la  oontravention  résultant  du  défaut  d'éclairage.  —  Il  a  éii  jugé 
ea  ce  sens  qu'un  maître  mapon>  adjudicataire  de  travaux  à 
faire  à  l'bétel  d'une  mairie,  est  punissable»  comme  tout  autre 
citoyen^  s'il  a  négligé  d'édairer^  durant  la  nuit,  dCb  matériaux 

arrêts  en  eitet  mettent  le  pavage  à  la  charge  du  duc  d'Orléans  le  long 
du  parc  de  Monceaux  :  du  comte  d'Artois,  celui  deS  alehtours  de  l'O- 
déon,  celui  de  la  rue  d  Angoulême  et  des  autres  rues  du  faubourg  Saiot- 
Honoré  ouvertes  sur  oe  que  l'oh  appelle  le  ûei  de  Monsieur.  En  181 4, 
la  même  jurisprudence  fut  adoptée  par  le  conseil  d'Etat  pour  le  pavage 
de. la  rue  de  Malte,  et  ke  13  iéyr,  iS55  pour  la  rue  de  l'Est. 

En  finissant^  ït.  le  procureur  général  précisé  la  question  du  t>rocès  : 
upè  ordonnance  de  police  a  prescrit  aux  propriétaires  riverains  Une  me- 
sure qui  rentre  dans  les  objets  confiés  au  pouvoir  municipal;  un  usagé 
constant,  uniformej^ -autorisait  le  préfet  de  police  &,  presôrîre  Cette  tne- 
sure  ',  cependant  le  jugement  dèféi^  à  là  cour  a  décidé  que  la  désobéis- 
sance au  règlement  de  police  dont  il  s*agit  ne  constiluali  pbint  une  con- 
travention. Ce  jugement  a  nécebsairëmeot  violé  la  loi  dii  S2  juill. 1^91^ 
tit.  1,  art.  48,  et  l'art.  471,  n<>  5.  c.  pén.  :  c'est  ce  qde  la  cour  a  déjà 
jogè  par  un  arrêt  du  7  dèc.  1826  (Y.  n»  ldl5-i<^).— Arrêt  (apr.  dêlib.J. 

La  coos)  — Vu  les  art.  S,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-34  août  1790^ 
46,  tit..  1|  de  celle  des  19-32  juill.  1791;  471,  n»  5,  c.  pén.  •  l6i  c 
inst.  crîm.,  et  %7  de  l'ordonnance  du  prètet  dé  police,  dû  S  août  1829; 
-^  Attendu  qu'il  est  dans  les  droits  comme  dans  les  devoirs  de  l'autorité 
municipale  de  faire  dos  règlements  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publicjnes: 

—  6ue  ces  règlements  font  essentiellement  partie  de  la  petite  voirie,  et 
que  la  négligence  ou  le  refus  de  s^y  conformer  donne  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  déterminées  par  l'art.  471,  n<^  5,  c.  pén.^  —  Attendu 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  des  obligations  imposées  aux  propriétaires 
riverains  des  rues  non  pavées,  de  combler  les  trous  ou  excavations  sur- 
venus devant  leurs  maisons  ;  —  Que  l'ordonnance  précitée  de  police  a 
eu  pour  <J)jet  de  rétablir  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  et  là  fa- 
cilité de  la  circulation^  en  appliquant  les  règles  de  ta  police  urbaine  et 
en  faisait  un  règiemebtde  petite  voirie;  —  Que  cette  ordonnance  à  élé 
légalement  et  compélemment  rendue;  —  b^oti  il  suit  ad'cti  îie réprimant 
pas  la  contravention  dont  il  a  été  saisi,  le  tribunal  de  simple  police  a 
expressément  violé  les  lois  précitées;  —  En  conséquence,  vidant  le  dé- 
libéré par  elle  ordonné  à  l'audience  d'hier,  et  faisant  droit  au  pourvoi  ; 

—  Casse. 

Du  17  mars  i8S8.-â.  C,  cb.  crim.-bM.  Portails,  i^  pr.-ftives^ 
rap.-Dunin,  pr,  gén.,  c.  conf.-Garnier,  av. 
JYotaTLe  même  jour,  trois  autres  arrêts  semblables. 
(1)  (Min.  pub.  G.  t>rudhomme.)  ^  La  coub;—  Atlehdo  qu'un  pro- 
çès-verb^  non  attaqué  constatait  que  le  sieur  Prudhomme  avait  déposé 
sur  la  voie  publique  des  décombres  qu'il  n'avait  pas  éclairés  oendanl  là 
nuit,  ce  qui  constituait  la  double  contravention  prévue  par  Tart.  471, 
ii?  4,  c.  pén.; — Que  ce  fait  imputé  au  sieur  Prudbommé  le  rendait  per- 
sonnellement passible  des  peines  portées  en  cet  article,  quoique  les 
décombres  provinssent  des  réparations  faites  à  des  bétiments  apparte- 
nant à  la  dame  Maréchal  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  le  renvoyant  de  lé 
Slainte  sur  le  motif  que  c'était  contre  la  dame  Maréchal  que  Vactioa 
avait  être  dirigée,  k  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  471,  n*  i,  c.  péa.^ 

—  Par  ces  motifs.  Casse. 

i)u  23  mai  18^iS.-Û.  (Ù.,  ch.  crim.-MM.  fticard,  rajf.-Paran^ 
av.  gëa. 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Cbap.  8,  Sect.  6,  Art.  e. 
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^époséç  SUT  1â  voie  publique  pour  ces  constrocUons  (Grim.  cass. 
14  fév.  1834)  (1).— r  U  fapt  donc  repousser  la  décision  snivante 
qui  a  déclaré,  sans  mpttfs  ii  Tappai^  qn'nn  tribnnal  de  police 
municipale  n  a  pas  ]e  (|roit  de  condamner  on  entrepreneur  de 
travaux  publics  pour  défaut  d'éclairage  des  matériaux  par  lui 
déposés  sur  la  voie  publi(]|ue  (arrêté  consul.  9  fruct.  an  10,  aff. 
Nicolas).  —  Il  a  été  Jugé,  au  surplus,  que  dans  une  poursuite 
exercée  contre  d($s  agents  des  ponts  et  chapssées  pour  avoir, 
par  suite  de  leqr  pégllgence  ^  éclairer  pendant  la  nuit  des  tra- 
vaux faits  à  une  rqutè  impériale,  causé  involontairement  des 
blessures  à  un  tiers,  il  p'y  a  pas  lieu  de  soumettre  à  l^autorlté 
administrative  la  question  préalable  de  savoir  auquel  des  agents 
poursuivis,  incombe  la  responsçibllité  de  l^ccident  qu'ils  se 
renvoient  mutuellement,  s'il  n'est  pas  dénié  que  les  travaux 
devaient  être  éclairés,  et  si  les  prévenus  n^alléguent  pa9  s'être 
conforn^és  à  des  ordres  de  l'administration  auiqniels  ils  devaient 
obéir  (cens.  d'Et.  15  Juin  1858,  aff.  Vachler,  D.  P.  59.  3.  5). 

1 999 .  C'est  sur  les  matériaux  mêmes  ou  an  berd  des  excava- 
tions que  la  InpaièrçdQit  êtfe  placée.  Il  nesufflt  pas  qu'ils  se  troiH 
vent  plus  ou  moins  éclairés  indirectement  par  l'elfel  d^une  lanière 
ayant  une  s^utre  destination  (V.  Commune,  n<»  9B8  et  suiv.;  Oon- 
travention,  no  151^  2*  alinéa).  -*  n  a  été  jugé  en  ce  sens  s 
10  qa'fiucune  circonstance  accidentelle,  Indépendanle  de  la  vo* 
lonté  du  contrevenant,  ne  pouvant  être  admise,  l'obligation  d« 
Téclairage  des  matériaux  pendant  la  nuit  existe  1ers  même 
qu'un  réverbère  les  éclairerait  presque  perpendiealairement 
(€rlm.  eass.  25  mars  1856,  aff.  Tailiefer,  ▼.  ^ooès^verb&lj 
n«  i65-2«}; —  2*  Que,  de  même,  la  contravention  ne  saurait 
être  excusée  sons  prétexte  que  la  situation  de  ces  matériaui  seua 
la  lanterne  du  gaz  ou  sons  le  réverbère  rendait  inutile  tout 
autre  éclairage  (Grim.  cass.  19  Juin  1846,  aff.  Dauphin,  D.  P. 
46.  4.  535)  :  —  Ni  SOUS  le  prétexte  qu'on  se  trouvait  à  nue  8al«< 
sou  de  l'année  ob  le  soleil  éelaire  presqve  oonstammei^t  l'Irarl* 
zon,  ce  qui  rend  les  éclairages  à  peu  près  sans  utilité  (€rlm. 
cass.  21  sept.  1849,  aff.  Grould,  D.  P.  49.  5.  408);  -^  »  Qoe 
l(»s  objets  laissés  sur  la  voie  publique  doivent  êtve  éclalrét  pen- 
dant la  nuit,  même  dans  le  eas  où  ils  eut  été  placée  de  manière 
è  ne  diminuer  ni  empêcber  la  liberté  ou  la  sûiieté  du  paesage,  et 
encore  bien  quelle  se  trouveraient  déjà  éelairés  (par  le  Toisiiiage 
d'un  bec  de  gaz,  par  exemple),  si  eet  éclairage  est  le  résultat 
d^une  olrconstanoe  aecidenteHe  et  indépendante  ée  la  volcmté  do 
déposant  (Grim.  cass.  28  Janv.  iS5e,  M.  Aug.  Mofeau,  vap., 
aff.  Beseond).  —  Une  Jurisprudence  semblable  s'^est  étaUle  en 
matière  d'éclairage  des  voit«ree  q«t  elroqle&t  la  nBit.<«-«  V.  Voin 
tures. 

19119.  En  troisième  lieu,  la  oentraventlon  n'adaMt  pas 
A'exeuse  (V.  Commune,  n««  9VB  et  s.;  Gontpavention,  ni  152 1 
et  le  numéro  précédent)  .—Décidé  dane  ce  sens  9 1  •  que  l^ebligation 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lefraaeora.)  — -  La  eoua;  — •  Va  l*art.  8,  a«  1, 
tit.  11,  de  la  loi  dts  46-94  août  1T90,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  dei 
19*81  jvill.  1T9I  j  l'art.  95  de  rarrété  de  police  da  miûi#  de  Clier^ 
bovrg  le  16  an.  16919,  PQrt^Pt  :  «  Toutes  persqoDei  qnj  anropt  (ait  191) 
d0pé(  de  matériavx  01^  q\>}99fi  q^elconqi^es  ear  )a  voie  pQpli(|ae|  seront 
tenues  4^  les  ^çl^irçr  a^  pnojon  d'an  cdnp  de  lamiëre  suÇasante  po^  en 
faire  apiarc^vqir  les  parties,  sans  qu'aucune  circonstance  paisse  dis- 
penser de  cet  éclairage,  qui  aura  lieu  depuis  le  comDseneement  de  la 
nuit  jusqu*au  point  on  jour;  »  —  L^art.  '4T1  e.  peu.  et  les  art.  408  et 
415  c.  inst.  erim.  )— Attendu,  on  fait,  que  Liftanfois,  «Mttie  maçaa, 
a  été  oité  ea  simple  police  pour  avoir,  malgré  divoîf  avertifse^fiiiti^, 
négligé  d'éclairer  da  mortier  et  dq  sabla  par  \^\  pPirAPosÂ*  derapt  \i^ 
mairie;  que,  t|i  ces  matômui  lui  sont  nécessaires  pour  la  cpnstruclioq 
de  rétablissfiment  (lont  1  autorité  ptuqjçip^le  \^î  4  cçnsepti  l'adju4ica- 
tion,  le  ^6  avr*  1832,  jl  qe  s'ensuit  point  aue  ledit'  Lefrançois  puisse 
être  dispensé,  sous  ce  rapport,  de  se  confermer  à  la  disposition  générale 
et  absolue  de  rarrété  précité;— Que  la  prévention  d'y  aToir  contrevenu 
ne  se  rattacbe  point  à  rexéeutien  des  engagements  que  le  oabier  des  I 
charges  lui  impose  envers  la  municipalité,  et  ne  constitue  nullement, 
d'ailleurs,  une  Infraction  aux  règlements  de  grande  voirie;  qu'elle  est, 
dès  lors,  exclusivement  de  la  compéteaoe  du  tribunal  qui  ea  a  été  iaiii; 
qu'ainsi,  en  déeidant  qu^elle  ferme  une  diffieplté  plaaée  en  àphsn  de  «es 
attributions,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  pas  en  connaître,  et  ee  ranvofait 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  le  jpgement  déoeneé  a  fait, 
dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  Katt.  S  4a  décret  des  6,  V  et 
11  sept.  1701,  ainsi  que  du  décret  dn9  fnict.  an  10, et  cenmis  aqe  fier 
latien  dKprtffe  dei  règles  de  laeempèteaie  ;  «-v  Ba  eeeséquense.  aesse. 


d'éclairer  les  matéi'iaax  laissés  sur  la  voie  publique  étant  imn 
posée  d'une  manière  abselpe  h  tous  ceux  qui  les  y  ont  déposés^ 
celui  qui  est  prévenu  d'pBe  telle  contravention  ne  peut  être  ren^ 
voyé  de  la  plainte,  sur  le  metif  que  l'admiqistraliqu  municipalq 
et  l'administration  des  ponts  et  dianssées  ont  négligé  d'éclairer 
les  matériaux  en  plusieurs  endroits  dé  Ut  vUle,  et  l'ont  par  là 
confirmé  dans  V\âée  qu'il  pouvait  égalepaent  se  dispepaer  de  66 
soin  (Grim.  easa.  fi  mai  1858,  MM.  Chopplu*  pv..  Rives,  rep.j 
aff.  Faulat);  —  9«  NI  sens  le  prétexte,  aoit  fm  Ui  largeur  de  U 
vole  et  la  place  qu'eceupalent  qee  piatérianx  dévalant  pr^venli 
tout  accident,  soit  que  009  matériaux  étaient  arrivés  dane  le  liait 
ob  ils  avaient  été  déposés,  apréa  le  départ  dee  ouvvierç  (Oi^ait, 
cass.  8  nov.  1849,  aff.  Gely,  D.  P,  49.  a,  406)^  —  3<»  Ni  que  U| 
violenoe  dH  vent  n'avait  paa  peripis  d'ei^é^ep  l'am-été,  et  que, 
d'ailleurs,  la  volonté  de  s'y  eonfonttsr  néimiltait  euffisamment  de 
ce  que  le  préyenu  avait  plaoédans  l'intérieur  de  la  maison  auprèq 
de  laquelle  stationnait  la  cbarrette  non  éclairée,  nue  lumière  qui 
suppléait  autant  que  possible  ai  made  d^lairage  preoerit  (Crim* 
oaas.  15  oet.  1889,  aff.  ¥ep,  D.  P.  59.  5.  671)» 

ISBB.  L'art«  471,  p»  8,  0.  peu.,  ppnit».»  a  eei»  q«l  aun 
ront  négligé  oa  refusé  d'ei^éouter  les  réglemente  ou  arrêtés  cofkt 
oernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  aoipmatiQQ  émanée  de 
l'autorité  administrative  de  réparer  ou  démolir  les  édifioea  mer 
naçant  raine.  »  <*^  On  peqt  donner  à  la  première  partie  de  ce 
numéro  la  aena  le  p)ua  étendu  et  y  comprendre  d'une  mi^niàre 
générale  la  police  dee  ruea,  plaoea  et  voies  publiques,  e'e^t-à-r 
dire  la  matière  mémo  que  noqa  avons  traitée  dans  cette  sefltion* 
Nous  noua  bomerone  ipi  à  faire  une  seule  observMion,  c'est  que, 
même  prie  daM  un  ^ns  allss^  général,  le  mol  T49lfmwr^s  no  doil 
s'entendre  dans  eet  article  que  des  règlement?  de  poUoe  propre- 
ment dits,  o'fst^Mirp,  ayant  pomr  objet  la  sârelé  publique,  et 
non  des  mesures  d'administrqtion  relattvqs  é  la  construotlon  et  i 
l'entretien  des  votes  pubiian66.-rrU  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  poni 
sidérer  comme  des  règlements  de  voirie  dennant  iie\»,  en  cas  dq 
non^>b8ervatfoD,  à  l'application  je  l'arl.  47l|  ni^  $,  e,  pén»>  lee 
aotes  adminiatratifa  qui,  99  Ueo  d'avoir  ppqr  i>Vf^\  Ap  preçurap 
aotuellement  la  sûreté  et  la  viabilité  de  la  YQle  pnhliqnei  ne  poiii 
stituent  que  dea  mesnrea  d'adminiaUiaion  prQPrem6nt  4ite»  en  66 
que,  par  eiempie,  lia  ont  peur  but  l'établissement  d'an  me(l|pnr 
niode  d'antif  tien  des  mea  d'une  v(Ue,  de  f  égjer  eepunent  il  aerii 
pourvu  an  pavage  de  ees  rues,  quelle  eere  la  nature  des  metérian^ 
quVm  T  emploiera,  pomment  lea  travaux  seront  pvéoutés,  et  dq 
déterminer  fie  quelle  manière  et  par  qpl  les  frais  de  cp  p^vagq 
seront  suppert^s  (Crim.  oa^a,  f  7  mpre  t8j|$)  (9).-T*fl  a  été  jug^ 
eepenilaat  que  le  fiait  d'établir  «ana.  antorlaatlQn,  de vqnt  la  façadq 
d'une  maison  aulette  è  reoulentent,  468  travenx  ijiagqrf]  en  bri^ 
quee,  eeqtrairement  è  un  règipmqn^  e^nqiqf  pal  ()Rm6nt  approqvéj 
lequel  pneserivqit  de  lea  éfatîlir  pn  près,  CQnsfitiie  nqq  violation 

-T. — r  -TT— — m '  .  I  I  -1       I      »    I  ■ j»i    I  

Du  14  fév.  1854.«<G.  a,  eb*  rnm.-^MM-  Cbeppiu,  pr.frajvp«f  fap. 
(»)  (Min,  pub.  C.  MPW^iqard,  etc.)— 14  coup;  -r  Atten4p  que  » 
la  règleiuaat  du  bureau  des  pancev  du  15  avr,  1785,  e(  raqrété  dq 


tretien  de  la  voie  publique  dans  cette  -^Ue,  de  régler  cymoient  il  sera 
pourvu  aa  pavege  de  ses  nés,  quelle  sera  la  nature  des  timvani  qu'oa 
f  empleiem,  oomuMot  les  travaux  sertut  axé^qtéf»  et  de  détf rmiper  da 
quelle  aiaaièra  et  par  qai  les  fr§i»  de  pe  parafe  ^rvpf  mmUi^',  nfdi 
gVP  W6ct6s,  a'ayaqt  pQjutPOBf  ojyet  de  procorr  .V^MleqïPBm 

lûrelé  et  la  Y)^^t*l|té  dr  la  voie  pqblijjue,  ne  rentrent  ooint  dan?  la  plasse 
^e^  rëglements  de  voirie  et  de  police  municipale  que  les  maires  bont 
autorisés  k  prendre  en  Tertu  de  la  loi  des  16*14  aeét  tvee  et  de  eefles 
des  16-88  juin.  1761 .  et  auxquels  on  ne  peut  eoatrevenir  sans  eaceurir 
la  peine  portée  par  l'art.  471,  nP  5,  c.  pén.  ;  -^  ^tlenda,  d^ailleors, 
qu'aux  ternes  de  l'avis  da  eoaieil  d'Etat  de  81^  mais  isqr,  la  dé-t 
pense  dp  l'établisfemept  de  pfemier  pavé  ee  prut  être  mis  é  la  c^f rga 
des  propriétaires  des  terrains  et  maisons  bordant  les  rues .  que  par 
un  arrêté  da  préfe^;  —  Qu#,  dan#  i'eipé^e,  la  MOHpafioo  f^fte  aa  dé- 
lemleBr  a'est  émaaée  guq  fin  «airp,  pt  p'a  pftpr  (op|)emfiî|t  6||cum  dé., 
oision  du  préfet  à  pet  égjiril;  r-^  09e>  liés  |pn,  pu  ^  a|^stj^i^|n^  LU 

liejetfe. 
pa  17  mars  tm.-ç.  p.,  «fc.  pHp^MM-  PPrt^lM.  1^  rt^Km^^ 

fip.«DqpNir  pr*  géq.i  p  «6»jrHîArîM6ri  q?« 
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VOIRIE  PAR  TERRE,— Chap.  5,  Sect.  6,  Art.  6, 


de  Tart.  471 ,  n»  1 5,  c.  pén.^  contravention  qui  ne  pent  être  ex- 
cusée sous  prétexte  que  le  lien  où  ces  flegars  ont  été  établis  n'est 
qu'un  prolongement  de  me  et  de  cbemin,  et  que  l'administration 
municipale  ne  les  a  point  encore  fait  paver  (Grim.  cass.  4  oct. 
1839,  air.  Delobel,  Y.  Commune,  n«  875). 

iOOO.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  t«  Contravention, 
iio  I53>  cette  première  partie  du  n»5se  réfère  plus  particulière- 
ment à  la  construction  des  maisons  attenant  à  la  voie  publique, 
c'est-à-dire  à  l'alignement  et  à  la  hauteur.  Nous  avons  traité  de 
la  hauteur  des  maisons,  Buprà,  n^  i74i  et  suiv.  Nous  traite- 
rons de  l'alignement  an  chap.  6.  -—  Quant  à  la  seconde  partie 
du  n»  5,  relative  à  la  sommation  de  démolir  les  édifices  mena- 
çant ruine,  Y.  9uprà,  n**  1810  et  suiv. 

lOOi.  L'art.  471,  n«  6,  punit...  «  ceux  qui  auront  Jeté  on 
exposé  an  devant  de  leurs  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire 
par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres.  »  (Y.  les  expli- 
cations données  sur  cet  article,  v^  Contravention,  n^  154  et 
suiv.;  Commune,  n**  10S6  et  suiv.}.  —  Il  a  été  Jugé,  par  ap- 
plication de  ce  numéro  :  !•  que  le  perron  servant  d'entrée  à  un 
monument  publie  tel  qu'une  salle  de  spectacle,  quand  ce  perron 
non  clos  est  attenant  à  la  voie  publique  et  est  franchi  acciden- 
tellement par  les  passants,  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  cette  voie  et  soumis  aux  règlements  de  police  concer- 
nant la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  :  en  telle  sorte  que 
celui  qui  laisse  tomber  d'une  habitation  supérieure  sur  ce  per- 
ron, de  l'eau  on  antre  chose  incommode,  contrairement  à  un  ar- 
rêté municipal,  ne  peut  être  exempté  de  la  peine  encourue  pour 
cette  infraction  iGrlm.  cass.  25  fév.  1841)  (i);  -^  2«  Que  le  §  6 
de  l'art.  471  c.  pén.,  qui  punit  le  fait  de  ]eter  on  exposer,  au 
devant  des  édifices,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute 
ou  par  des  exhalaisons  insalubres,  ne  s'applique  qu'au  Jet  ou  à 
rexposition  sur  la  voie  publique,  et,  dès  lors,  n'atteint  pas  le  fait 
de  déposer  du  fumier  dans  l'intérieur  d'une  cour  (Grim.  cass.  19 
Janv.  1856,  aff.  Normand,  D.  P.  56.  1.  140);  — -  s«  Que  l'ar- 
rêté municipal  qui,  en  vue  de  pourvoir  à  la  salubrité  publique, 
défend  d'étendre  sur  les  voies  publiques,  les  chemins  vicinaux 
et  autres,  les  rues  du  bourg  et  passages  quelconques,  classés  ou 
non  classés,  des  pailles,  fougères  et  autres  fourrages  destinés  à 
être  convertis  en  fumier,  ne  saurait  être  considéré  comme  s'ap- 
pliquant  uniquement  aux  mes  et  chemins  faisant  partie  de  la 
petite  voirie,  mais  s'étend,  au  contraire,  parla  généralité  de  ses 
termes,  à  tout  passage,  toute  voie  quelconque  servant  à  l'usage 
des  habitants,  sous  quelque  dénomination  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit  (Crim.  rej.  15  mai  1856,  M.  Lesérarler,  rap.,  aff.  Yl- 
gnau)  ;  —  4*  Que  la  défense  portée  par  un  arrêté  municipal  de 
secouer  et  battre  par  la  fenêtre  des  tapis,  paillassons  et  tous  au- 
tres objets  de  nature  à  porter  préjudice  aux  passants,  et  celle 
faite  par  l'art.  471,  §  6,  c.  pén.,  de  Jeter  ou  exposer  au  devant 
des  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par 
des  exhalaisons  Insalubres,  ne  sont  pas  applicables  au  fait  d'a- 
voir vanné  du  blé  dans  l^intérieur  d'un  magasin  dont  la  croisée 
était  ouverte;...  Surtout  si  cette  fenêtre  ouvrait  sur  une  vour  et 
non  sur  une  rue,  les  dispositions  dont  il  s'agit  n'ayant  pour  ob- 
jet que  de  protéger  la  salubrité  et  la  sécurité  de  la  voie  publi- 
que (Crim.  reJ.  9  Janv.  1 857,  aff.  min.  pub.  C,  Barlow,  D.  P.  57. 
1 .  80 ,  Y.  Contravention,  &•  1 64)  ;  —  5«  Que  le  fait  d'avoir  ex- 
posé sur  la  voie  publique  dee  matières  de  nature  à  nuire  par  des 
exhalaisons  insalubres,  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  des 
usages  établis  dans  la  localité  ne  permettraient  pas  d'y  faire 
rapplication  de  l'art.  471,  n*  6,  c.  pén.,  ni  par  le  motif  que  le 
défaut  de  nettoyage  reproché  au  prévenu  serait  imputable  à  un 
tiers  qui  n'aurait  pas  apporté  en  temps  utile  des  objets  qu'on  lui 
avait  demandés  pour  opérer  ce  nettoyage  (Crim.  cass.  50  mars 
1861,  aff.  Goérin,  D.  P.  61.  5.  291;  — Y.  Contravention, 
n<*  167); —  6*  Que  la  contravention  de  Jet  d'eau  sale  sur  la 

(1)  (Min.  pub.  C.  Girand.)  —  La  covr;  — -  Ya  les  art.  S,  d»  1, 
tH.  11,  de  la  loi  do  Si  août  1790,  46  da  tit.  2  de  celle  du  22  juill. 
1791  et  471,  tio  15  c.  pën.  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait,  par 
le  jogemeot  attaqué,  que  le  prévenu  a  laissé  tomber  de  Teau  du  balcon 
de  la  salle  de  spectacle  sur  le  perron  qui  se  trouve  an-dessous  et  sert 
d'entrée  k  cette  salle  ;—  Qu'il  résulte  du  même  jugement  que  ce  perron 
élevé  seulement  de  deux  marches  est  attenant  à  la  place  de  l'Etapes  ; 
full  n'est  pas  clos  et  que  le  public  y  passe  accidentellement;  —  Que 


voie  publique  ne  peut  êlre  excusée  sous  le  double  prétexte  qu'il 
n'en  est  résulté  aucun  dommage,  et  que  la  pluie  qui  tombait 
au  moment  où  le  Jet  a  eu  lieu,  se  mêlant  à  la  petite  quantité 
d'eau  Jetée  par  le  contrevenant,  en  faisait  disparaître  les  traces 
(Grim.  cass.  8  fév.  1856,  aff.  Pullcani,  D.  P.  56.  5.  502). 

Nous  répéterons  ici  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite 
v»  Contravention,  n«  154,  c'est  qu'il  existe  une  grande  ana- 
logie entre  le  n*  6  de  l'art.  471,  que  nous  venons  de  citer, 
et  le  n*  12  du  même  article,  et  entre  ces  deux  numéros  et 
les  art.  475,  n»  8,  et  479,  n*  3.  Le  n»  12  de  l'art.  471  punit 
d'une  amende  de  l  à  5  fr.  ceux  qui  imprudemment  auront  Jeté 
des  immondices  sur  quelque  personne  (Y.  eod.,  n''  214).  L'art. 
475,  n»  8,  inflige  une  amende  de  6  à  10  fr.,  à  ceux  qui  auront 
volontairement  Jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quel- 
qu'un (Y.  eod.,  n^  350).  —  Enfln,  le  n«  3  de  l'art.  479  punit 
d'une  amende  de  1 1  à  1 5  fr.,  le  fait  d'avoir  occasionné  la  mort 
ou  les  blessures  d'animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  par 
Jet  de  pierres  on  d'autres  corps  durs  (Y.  Contravention,  n««  428 
et  suiv.,  438). 

f  noie.  L'art.  471,  n«  7,  prévoit  le  fait  d'avoir  laissé  dans 
les  rues,  chemins,  places,  lieux  publics  on  dans  les  champs, 
des  contres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machi- 
nes, ou  Instroments  on  armes,  dont  puissent  abuser  les  voleurs 
et  autres  malfaiteurs  (Y.  Contravention,  n<»  1 68  et  s.).— Il  a  été 
Jugé  :  !•  qu'une  échelle  appartient  à  la  catégorie  des  machines  ou 
instruments  dont  peuvent  abuser  les  malfaiteurs  et  dont  l'art.  471, 
§  7,  prohibe  et  punit  l'abandon  dans  les  rues,  chemins,  places^ 
lieux  publics  on  dans  les  champs  (Crim.  cass.  22  nov.  1856, 
M.Foucher,rap.,aff.  Bayle); — 2»  Que  ce  fait  ne  peut  être  excusé 
par  le  motif  allégué  par  le  prévenu  qu'au  moment  où  l'abandon 
d'une  échelle  sur  la  voie  publique  a  été  constaté  (trois  heures  du 
matin),  il  venait  de  s'en  servir  pour  prendre  du  foin  dans  un 
grenier  (Crim.  cass.  24  nov.  1855,  aff.  Delille,  D.  P.  55.  5. 
482,  Y.  Contravention,  n*  129);  — Ni  par  ce  motif  que  la  cir- 
culation du  public  n'avait  pas  encore  cessé  à  l'heure  où  le  fait  a 
été  constaté  (dix  heures  du  soir),  ni  par  cet  autre  que  dans  la 
localité  on  serait  dans  l'usage  de  ne  rentrer  les  échelles  qu'à 
l'heure  du  coucher  (Crim.  cass.  29  Juill.  1858,  M.  F.  Hélie,  rap., 
aff.  Bourdery);  —  3«  Que  le  fait  par  un  serrurier  d'avoir  laissé 
la  nuit  des  liarres  de  fer  sur  la  voie  publique,  ne  peut  être  ex- 
cusé par  des  raisons  tirées  de  ce  que  leur  pesanteur  empêchait 
qu'elles  fussent  mises  à  profit  par  un  malfaiteur,  si  un  usage 
criminel  pouvait  en  être  fait  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
unissant  leurs  efforts  (Grim.  cass.  14  Janv.  1859,  aff.  Sauzeau, 

D.  P.  60.  5.  427). 

mos.  L'art.  479^. n«*  H  et  12,  punit  d'une  amende  de 
lia  15  fr.,  ceux  qui  auront  dégradé  on  détérioré,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur;  ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  enlevé 
des  chemins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres  ;  ces  disposi- 
tions, avons-nous  dit  suprày  n^  1080,  et  v«  Contravention, 
n*  506,  ne  sont  pas  applicables  aux  mes  et  places  des  villes, 
bourgs  et  villages.  11  est  reconnu  en  effet  que  le  mot  chemins 
publics  a  un  sens  plus  restreint  que  le  mot  vote  publique,  et 
qu'il  s'entend  spécialement  des  communications  plus  ou  moins 
importantes^  suivant  la  classe  à  laquelle  elles  appartiennent,  qui 
conduisent  de  ville  en  ville,  ou  servent  dans  le  territoire  des 
communes  et  hors  de  leur  enceinte  à  l'exploitation  des  propriétés 
rurales  (Y.  Contravention,  n«  137).  C'est  dans  les  chapitres  pré- 
cédents que  l'on  trouvera  les  explications  de  ces  deux  numéros 
de  l'art.  479  c.  pén.  —  Y.  suprà^  n**  1080  et  suiv. 

1904.  Enfin,  l'autorité  municipale  puise  dans  les  pouvoirs 
généraux  et  fort  étendus  que  lui  accorde  l'art.  3,  tit.  1  i,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  le  pouvoir  d'édicter,  pour  la  suppres- 
sion des  incommodités  diverses  qui  peuvent  affecter  désagréa- 

dans  ces  circonstances,  et  à  moine  qae  ce  perron  ne  fût  une  propriété 
privée,  ce  qui  n'est  poinl  déclaré  audit  jugement,  il  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  une  parlie  del  a  voie  publique  soumise  aux  règle- 
ments de  police  qui  concernent  ia  sûreté  et  la  commodité  do  passage  ; 
—  Qu'en  refusant  de  prononcer  contre  te  prévenu  les  peines  de  l'art. 
471,  n^  15  e.  pén  ,  le  tribunal  de  police  a  formellement  violé  leJit  ar- 
ticle ;—  Casse. 
Da  S5  fév.  1841.-G.  C^eb.  crini.*MM.  Bastard,  pr.-Yincens,  ra^ 
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blement  la  clrcolation  publique,  des  prescriptions  oa  défenses 
dont  la  sanction  se  trouve  dans  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.—  Il  a 
été  Jngé,  par  exemple  :  1*  que  l'autorité  municipale  a  pu  vala- 
blement interdire  de  faire  déboucher  aucun  tuyau  de  poêle  sur 
la  voie  publique  et  enjoindre  de  supprimer  ceux  existant  dans 
un  certain  délai,  à  partir  de  la  publication  du  règlement  (Crlm. 
cass.  i5déc.  1854,  H.  Nouguier.  rap.,  afT.  Paye;  V.  aussi 
Grim.  cass.  IS  mai  1852,  afT.  MaUret,  D.  P.  52.  5.  310,  et 
\»  Commune,  no»  864,  868,  1285  et  suiv.);  —  2»  Que  l'auto- 
rité municipale  peut,  en  vertu  de  ses  droits  généraux  de  po- 
lice, régler  la  forme  des  voilures  destinées  au  transport  des 
viandes  dans  la  ville,  et  défendre,  dans  un  but  de  propreté,  de 
transporter  ces  viandes  autrement  que  dans  des  voitures  closes; 
et  l'arrêté  pris  à  cet  égard  est  une  mesure  de  police  non  sus- 
ceptible d'un  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse 
(cens.  d'£t.  30  Juin  1 859,  afT.  bouchers  de  Lyon,  D.  P.  60.  3. 20). 
—  Des  mesures  semblables  sont  fréquemment  édictées,  dans  la 
pratique,  à  l'égard  des  tonneliers,  emballeurs,  charcutiers  et 
autres,  pour  leur  défendre  de  faire  sur  la  rue  certaines  opéra- 
tions qui  remplisseht  l'air  de  fumée  et  répandent  des  odeurs 
désaRréables,  à  l'égard  des  camionneurs  pour  leur  prescrire 
des  précautions  propres  à  empêcher  le  bruit  assourdissant  occa- 
sionné par  le  transport  de  barres  de  fer.  —  L'autorité  munici- 
pale peut  également  retirer  aux  commerçants  qui  en  ont  Joui 
depuis  un  temps  immémorial,  la  faculté  de  faire  des  étalages  sur 
la  voie  publique  (Grim.  cass.  28  fév.  1863,  aff.  Glavel,  D.  P. 
63. 1. 327),  et  cela  même  dans  des  galeries  pratiquées  dans  leurs 
maisons^  si  elles  ont  été  abandonnées  à  la  circulation  du  public. 

Sbct.  7.  —  Constatation  des  contraventions;  eompétenoe; 

poursuite;  jugement. 

100&.  Les  contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine  sont 
constatées,  par  les  maires  ou  adjoints,  les  commissaires  de  police 
(c.  inst.  crim.  art.  9),  et  par  les  gendarmes  (décr.  i*'  mars 
1854,  art.  316,  V.  v^*  Instruct.  crim.,  n<»  236  et  suiv.;  Pro- 
cès-verbal, n«  771,  eisupràf  n»*  1 160  et  s.). —  Un  procès-verbal 
dressé  par  un  simple  agent  de  police  ne  lait  pas  foi  en  Justice,  et 
le  juge  peut  préférer  aux  dépositions  orales  de  cet  agent  les  dires 
et  renseignements  fournis  par  le  prévenu  (Grim.  rej.  6  fév.  1 841, 
aff.  Serf,  Y.  Procès-verbal,  n«  240).  —  Ainsi  les  sergents  de 
ville,  les  appariteurs  n'ont  pas  qualité  pour  verbaliser  en  cette 
matière;  Ils  ne  peuvent  faire  que  de  simples  rapports  qui,  pour 
avoir  foi  en  Justice,  doivent  être  corroborés  par  des  dépositions 
de  témoins.— V.  Procès-verbal,  n««  239  et  suiv. 

lOOII.  Les  agents  voyers  n'ont  pas  qualité  pour  constater 
une  contravention  à  la  petite  voirie  dans  Tintérieur  des  villes  et 
bourgs;  ils  ne  sont  préposés  par  la  loi  du  21  mal  1836  que 
pour  la  surveillance  des  chemins  vicinaux.  Par  suite,  le  procès- 
verbal  dressé  par  un  de  ces  agents  doit  être  considéré  comme  non 
avenu  (Grim.  reJ.  23  janv.  1841,  aff.  Jeannin,  Y.  n«  1937-3*). — 
Toutefois,  la  contravention  dénoncée  par  un  agent  voyer  est  lé- 
galement réprimée  si,  l'agent  ayant  été  entendu  sous  la  foi  du 
serment  à  l'appui  de  son  rapport,  et  le  prévenu  n'ayant  pas  mé- 
connu le  fait  pour  lequel  il  est  poursuivi,  le  juge  de  police  a  con- 
sidéré ce  fait  comme  établi  à  la  fois  par  le  rapport  et  le  résultat 
des  débats  (Grim.  reJ.  20  mai  1 859,  aff.  Mouls,  D.  P.  59. 1 .  5 1 5). 

1009.  Les  gardes  champêtres  n'ont  pas  non  plus  qualité 
pour  constater  les  contraventions  aux  règlements  sur  la  petite 
voirie  (Crim.  cass.  7  mai  1840,  aff.  Gomé,  Y.  Garde  champêtre, 
n*  23).  — -  Un  règlement  émané  de  l'autorité  municipale  nesan- 


(1)  (N...)  —  La  couk;  —  AtteDdo  qu^Tart.  605  e.  dél.  atpeio. 
s'applique  k  ceux  qui  embarrasseDt  et  dégradent  les  voies  publiques; 
que  cette  disposilion  oe  peut  l'éteudre  aux  faits  de  propriétaires  qui 
aissent  subsister,  contre  le  vœu  des  règlements  de  voirie,  des  bâtiments 
qui  doïTent  être  supprimés  ou  autrement  alignés  ;  que  ces  derniers  faitb 
sont  prévus  parVart.  18  du  tit.  1  de  la  loi  du  19  Juill.  1791,  qui.  pro- 
nonce des  peines  qui  excèdent  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police;  —  Attendu,  à  l'égard  du  renvoi  demandé  à  raulorité  adminis- 
trative, que  la  loi  du  29  ilor.  an  10  attribue  aux  conseils  de  préfecture 
la  connaissance  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  seule- 
ment ;  que  cette  administration  ne  comprend  que  les  alignements  et 
autres  actes  de  conservation  dans  les  rues  des  viilcs,  bourgs  et  villages 
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ralt  même  leur  donner  compétence  pour  constater  ces  sortes  de 
contravention  (Y.  Instruct.  crim.,  n*  291).  Ils  ne  peuvent  tenir 
leurs  pouvoirs  que  de  la  loi,  et  la  loi  ne  leur  donne  qualité  que 
pour  rechercher  les  délits  et  contraventions  de  police  qui  portent 
atteinte  aux  propriétés  rurales  (c.  inst.  crim.  art.  16)  et  les  con- 
traventions de  grande  voirie  (décr.  16  déc.  1811,  art.  112^ 
Y.  Instr.  crim.,  n»  291). 

190$.  Dans  les  rues  et  places  qui  servent  de  prolongement 
aux  grandes  routes,  et  qui  sont  soumises  au  régime  de  la  grande 
voirie,  les  contraventions  sont  constatées  non-seulement  par  les 
agents  que  nous  venons  d'indiquer,  mais  aussi  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  conducteurs,  les  gardes  champêtres^ 
les  employés  des  contributions  indirectes  (L.  29  flor.  an  10> 
art.  2;décr.  I6déc.  I81i^art.  112;  décr,  18  août  1810,  Y.  su- 
pra, n»«  313  et  suiv.). 

1900.  Quant  à  la  forme  des  procès-verbaux,  à  la  foi  qui  leur 
est  due  en  matière  soit  de  grande,  soit  de  petite  voirie,  Y.  Procès* 
verbal,  n««  736  et  suiv.,  et  suprà,  n»  31 3  et  suiv.,  1 160  et  suiv. 
— Ges  procès-verbaux  sont- Ils  assujettis  à  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement?  (Y.  infrà,  n»  2272,  et  y  Procès-verbal, 
n«  739.)  —  Les  droits,  dans  le  cas  où  ils  sont  dus,  sont  recou- 
vrés plus  tard  sur  les  parties  condamnées  (cens.  d'Et.  15  Juin 
1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Gaulet). 

19  tO.  A  Paris,  les  contraventions  sont  constatées  par  des 
architectes  attachés  à  la  préfecture  de  la  Seine,  sous  le  nom  de 
commissaires  voyers  (M.  Davenne,  p.  260,  n*  43).  G'est  ce  qui 
a  lieu  dans  la  pratique;  mais  M.  Daubanton,  p.  13,  fait  remar- 
quer qu'aucune  loi  n'attribue  à  ces  agents  le  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux  de  contravention  :  ce  pouvoir  ne  leur  a  été 
conféré  que  par  des  arrêtés  des  divers  préfets  de  la  Seine.  Il 
cite  une  circulaire  du  préfet,  en  date  du  30  août  1828,  dans  la- 
quelle le  ministre  de  l'intérieur  reconnaît  que  ces  agents  sont 
sans  qualité  pour  constater  les  contraventions  par  des  procès- 
verbaux,  attendu  que  ces  pouvoirs  ne  peuvent  être  conférés  que 
par  la  loi,  et  qu'aucune  loi  ou  disposition  législative  n'a  institué 
ces' agents.  —  Gependant  le  conseil  d'Etat  a  admis  que  les  pro- 
cès-verbaux des  commissaires  voyers  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (cens.  d'Et.  5  sept.  1 836,  aff.  Husbrocq,  Y.  Procès- 
verb.,  no  740  ;  16  Juill.  1840,  aff.  Périllieux,  ^od.,  n»  754). 

1911.  La  contravention,  une  fois  constatée,  doit  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  compétents.  Gelle  poursuite  peut 
ê^re  exercée  tantôt  devant  le  tribunal  de  police,  tan  lût  devant  le 
conseil  de  préfecture;  mais  dans  quels  cas  chacune  de  ces  Ju- 
ridictions est-elle  compétente  ?  Il  ne  peut  s'élever  de  doute  d'a- 
bord lorsqu'il  s'agit  d'une  rue  qui  n'est  pas  le  prolongement 
d'une  grande  route,  et  c'est  évidemment  le  tribunal  de  police 
qui  doit  en  connaître  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture.  — 

11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l*  que  la  connaissance  des  contraven- 
tions aux  règlements  de  voirie,  hors  les  grandes  routes  et  les 
rues  situées  sur  ime  grande  route,  est  attribuée  aux  tribunaux 
correctionnels,  aux  termes  de  l'art.  18,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  22  juill. 
1791  (aujourd'hui  les  tribunaux  de  police),  c«  qui  exclut  à  cet 
égard   la  compétence   du  pouvoir  administratif  (Grim.   reJ. 

12  vend,  an  1 3)(i)  ; — 2?  Que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  relative  à  la 
police  de  la  grande  voirie,  n'a  dérogé  à  aucune  des  dispositions 
relatives  à  la  petite  voirie;  que,  conséquemment,  les  communes 
sont  toujours  restées,  sous  l'empire  du  droit  commun,  sous  l'au- 
torité des  tribunaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conservation 
de  leurs  propriétés  et  la  répression  des  délits  de  petite  voirie 
(cens.  d'Et.  4  prair.  an  13,  aff.  Frajon  C.  com.  de  Redasson); 
—  3«  Que  ce  n'est  pas  an  conseil  de  préfecture,  mais  aux  tribu- 

qui  servent  de  grandes  routes;  que  le  règlement  des  alignements  el 
autres  matières  de  petite  voirie  appartient  au.^si  au  pouvoir  administra- 
tif ;  mais  que  la  connaissance  des  contraventions  k  ces  règlements  est 
attribuée,  hors  les  grandes  routes,  aux  tribunaux  correctionnels,  aux 
termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  tit.  1;  ce  qui  exclut,  à 
cet  égard,  la  compétence  du  pouvoir  administratif;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  rexécutioo  d'un  règlement  de  voirie  contenu 
dans  le  procès- verbal  d'adjudication  de  la  ci-devant  église  de  Sainte- 
Aldegonde  ;  que  la  rue  ou  place  dont  l'élargissement  est  ordonné  par  le- 
dit règlement  de  voirie  n*est  pas  située  sur  une  grande  route  ni  traverse 
de  grande  route;  —  Rejette. 
Du  12  vend,  an  15.-C.  C.  rh.  crim.-MM,  Vermeil,  pr.-Borel,  r?{f. 
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nam^  à  réprimer  la  eontratention  commise  pat'  anticipation  sar 
one  roe  no  formant  pas  10  prolongement  d'nhe  grande  roote  et 
à  condamner  anx  frais  de  la  démolition  ordonnée  d'office  (cens. 
â'j!.t.  4  Jnin  1825^  M.  de  Senonnes,  rap.,  aff.  Decaen  C.  com. 
de  Saint-Piat];  —  A*  Qne  le  fait  de  constmire  nn  édifice  à  nne 
pins  grande  hantear  qne  celle  fixée  par  les  règlements  locanx,  et 
d'avoir  bâti  sans  antorlsation^  est  nne  contravention  de  la  com- 
pétence des  tribonanx  de  simple  police  (Grim.  cass.  SO  mars 
et  7  déc.  1827,  aff.  Jacqnemont,  Y.  Commune,  ti^  866,  867 ; 
V.  anssl  suprà,  n»  1806);  —  5»  Que  l'anticipation  sur  la  voie 
pnbliqne,  commise  par  on  particulier,  par  la  construction  d'un 
mur  ou  d'un  escalier  sur  une  rue,  est  une  contravention  de 
petite  voirie,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, et  non  de  l'autorité  administrative  (Grim.  cass.  29  aoàt 
1829  (1);  cous.  d'£t.  8  avr.  1829,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Gnillanmont;  14  mai  1829,  même  afi.,  V.  Règlement  de  Juges, 
n»  210;  Grità.  cass.  7  août  1829,  M.  de  Crouseilbes,  rap.;  aff. 
mlnlst.  publ.  C.  Vallet;  même  Jour,  H.  Ricard,  rap.,  aff. 
minist.  pub.  C.  Wailly);  — 6«  Que  le  droit  de  réprimer  les  in- 
ft'actions  aux  ordres  donnés  par  Tautorité  municipale  podr  faire 
disparaître  les  travaux  par  lesquels  les  habitants  ont  anticipé 
6ur  la  vole  publique,  dans  les  mes  et  places  qui  ne  font  point 

gartle  des  routes  royales  ou  départementales,  appartient  aux  trl- 
unaux  de  simple  police,  et  non  aux  conseils  de  prérecture 
(cens.  di:t.  6  mai  1836,  H.  Hacarel,  rap.,  aff.  Péjourcbaud); 
—  7*  Qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  qu'ils  se  déclareraient  in- 
compéteols  et  renverraient  la  plainte  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C0D8.  d'£t.  11  mars  1843,  M.  Germain,  rap.,  afi.  Ca- 
mus); —  $•  Que  le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  pour 
connaître  des  anticipations  commises  sur  le  sol  des  mes  d'une 
▼iUe,  que  lorsqu'il  s'agit  de  mes  formant  prolongement  d'une 
grande  route  ;  que  c'est  le  tribunal  de  police  qui  est  compétent 
lorsqu'il  s'agit  des  autres  mes  (cons.  d'Et.  22  fév.  1855,  aff. 
Xorean,D.  P.  55.  3.  52). 

1 M  9 .  La  question  de  compétence  devient  plus  difficile  quand 
la  contravention  a  été  commise  dans  une  me  formant  le  prolon- 
gement d'une  grande  route.  On  peut  se  demander  si  le  conseil  de 
préfecture  est  exclusivement  compétent  dans  tous  les  cas  pour 
en  connaître,  otf  s'il  ne  faut  pas  faire  de  distinction  suivant  la 
nature  des  contraventions  poursuivies,  les  unes  que  lui  seul  doit 
Juger,  d'autres  qu'il  peut  juger  concurremment  avec  le  tribunal 
de  police,  d'antres  enfin  qui  ne  peuvent  être  réprimées  que  par 
le  tribunal  de  police.  Il  y  a  sur  cette  question  divergence  entre 
lajurispmdence  du  conseil  d'Etat  et  celle  de  la  cour  de  cassation. 
— Le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  les  lois  du  28  pluv.  an  8, 
art.  4,  du  29  flor.  an  10,  du  9  vent,  an  13,  sur  le  décret  du  16 
déc.  1811,  art.  1 14,  se  prononce  sans  distinction  pour  la  com- 
pétence administrative. — C'est  ainsi  qu'il  a  décidé  :  l«  que  les 
excavations  pratiquées  dans  une  me  qui  sert  de  prolongement  à 
ime  route  royale  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
alors  qu'elles  ont  été  faites  par  l'entrepreneur  des  travaux  de  la 
ville,  en  exécution  des  ordres  de  l'ingénieur  (cons.  d'Et.  20  fév. 
1822,  H.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Palazzi;  29  JuilL  1820,  H.  de 
Rozière,  rap.,  aff.  Bruhat);  —  2«  Qu'un  juge  de  paix  excède 
ses  pouvoirs  en  condamnant  à  l'amende  et  aux  frais  l'ouvrier 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  pour  avoir  déposé  des 
matériaux  dans  une  me  qui  sert  de  prolongement  à  la  grande 

(1)  Eipkê  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Hérouard.)  ~  «  Le  procoreur 
général  expose  :  ^  Le  nommé  Héroaard  avait  été  cité  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Bonnières,  pour  avoir  anticipé  sur  une  me  du 
village  de  Gravant,  en  y  construisant  an  mur,  sans  avoir  demandé  l'a- 
lignement au  maire.  Un  jugement  du  tribunal  de  police  le  condamna 
i  5  fr.  d'amende,  conformément  à  l'arU  471  c.  pén.,  et  ordonna  la  dé- 
molition du  mur.  Mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  correctionnel  de  Mantes, 
ne  fondant  sur  le  motif  qu'il  s^agissait  d'une  amende,  à  fin  de  répres- 
sion d'anticipation,  qui  sortait  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police,  déclara  quMl  avait  été  mal  juge,  et  déchargea  Hérouard  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  sauf  k  la  commune  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elle  aviserait.  —  Ce  jugement  présente  une  fausse  application 
de  la  loi  ;  c'est  évidemment  À  tort  qu'il  a  décidé,  d'une  manière  géné- 
rale, que  la  juridiction  de  simple  police  est  incompétente  pour  statuer 
•sur  one  anticipation  ;  car  si  cette  incompétence  est  réelle  en  ce  qui  con- 
cer«ie  les  anticipations  sur  les  chemins  publics^  que  Tart.  40,  lit.  2^  de 
la  loi  du  6  oct.  1791^  punit  d'une  amende,  qui  peut  excéder  les  peines  ] 


route  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  directeur  gé- 
néral de  l'adlninistration  des  ponts  et  chaussées  qae  la  grande 
rue  de  Mansle,  sur  laquelle  ta  contravention  dont  il  s'agit  aurait 
été  commise,  fait  partie  d'une  route  royale;  que  la  loi  du  29  flor. 
an  J  0  a  réservé  la  connaissance  de  contravention  en  matière  de 
grande  voirie  à  l'autorité  administrative;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
simple  police  de  Mansle  était  Incompétent  pour  statuer  (cons. 
d'Et.  31  juill.  1822,  H.  de  Peyronnet  fils,  rap.,  aff.  Mesnard;  17 
nov.  1824,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Viguier);  *--  5»  Que  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  sur  les 
contraventions  résultant  de  dép6t  de  matériaux  sur  les  qaais  et 
cales  d'un  port  de  commerce  qui  appartiennent  en  elTct  à  la 
grande  voirie  (cons.  d'Et.  24  avr.  1837,  H.  Humann,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Latournerie  et  cons.]. 

iOlS.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'entrepreneur  des  réparations 
d'une  route  royale  doit,  pour  dépét  de  matériaux  sur  une  place 
publique,  être  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  (cons. 
d'Et.  il  déc.  J816,  aff.  Com.  de Mdsle-sur-Sarthe  C,  Servy).  — 
Hais  dans  cette  espèce,  le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  attaché  au 
caractère  de  la  voie  publique;  il  s'est  fondé  sur  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  art.  4,  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics.— V.  y  Trav.  publ,,  n^*  i  1 38  et  s. 

lOt  â.  Le  système  du  conseil  d'Etat  est  trop  absolu  et  ne  tient 
nullement  compte  de  la  distinction  que  nous  avons  indiquée  en  po- 
sant la  question.  Cependant  c'est  à  l'aide  de  cette  distinction  que 
sont  déterminées  les  attributions  respectives  du  préfet  et  du  maire 
dans  les  rues  dont  il  s'agit  (V.  n*  1682),  et  11  nous  semble  qu'elle 
doit  également  servir  de  guide  dans  la  fixation  des  règles  de 
compétence.  Oertaines  contraventions,  en  effet,  sont  toujours  de 
grande  voirie,  lors  même  qu'elles  sont  commises  dans  l'intérieur 
des  villes,  bourgs  et  villages.  Ainsi,  tout  ce  qui  concerne  la  di- 
rection, la  largeur,  la  conservation  des  mes  faisant  suite  aux 
grandes  routes,  est  dans  les  attributions  exclusives  du  préfet 
(V.  eod.).  Il  faut  décider  en  conséquence  que  les  infractions 
aux  règlements  qui  régissent  cette  matière  sont  dans  la  compé- 
tence exclusive  du  conseil  de  préfecture.  ^  C'est  ce  qui  semble 
résulter  d'un  arrêt  qui  décide  qu'en  matière  de  grande  voirie,  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  est  restreinte  an  cas  oh  il 
s'agit  de  faits  expressément  commandés  par  l'administration,  ou 
d'amendes  à  prononcer  pour  réprimer  la  dégradation  ou  dété- 
rioration des  ouvrages  d'art  ou  travaux  publics  (Crtm.  cass.  7 
Juill.  1838,  aff.  Fluquet,  Y.  n*  1916).  —  Mais  il  est  une  autre 
classe  de  faits  qui  présentent  un  double  caractère  :  tels  sont  les 
dépêts  faits,  les  embarras  occasionnés  dans  une  rue  dépendant 
de  la  grande  voirie.  «  Ces  faits,  disent  avec  raison  MM.  Gillon 
et  Stourm,  p.  101,  n«  87,  constituent  un  dommage  pour  deux 
sortes  d'intérêts  :  l'intérêt  général  de  transit  et  l'intérêt  parti'- 
culier  de  la  localité.  Il  met  à  la  fois  obstacle  à  la  circulation  des 
voyageurs  et  à  celle  des  habitants  du  pays.  Il  y  a  donc,  pour 
ainsi  dire,  deux  parties  lésées  :  l'une  doit  porter  sa  plainte  à 
l'autorité  administrative,  l'autre  peut  en  saisir  les  tribunaux  de 
simple  police.  Il  est  évident  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieo  de 
poursuivre  slmullauément  l'auteur  du  délit  devant  les  deux  auto- 
rités, et  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  prononcer  cofifré  lui 
deux  condamnations.  Bu  moment  que  les  conseils  de  préfecture 
ont  commencé  à  connaître  d'un  procès-verbal  de  contravention, 

de  simple  police,  il  n'en  est  pas  de  même  (loor  les  anticipations  sur  des 
rues  de  ville,  ou  do  village,  qw  la  loi  range  dans  une  autre  classe  que 
Uê  cbemiDB  publics.  ^-  Geaanticipalions,  cemnw  tentes  les  autres  coa- 
traveDtions  en  matière  de  petite  voirie,  ne  donnent  lieu  qu'à  l'applica- 
tion des  peines  de  simole  police  (arrêts  des  20  juill.  1809  et  4  féTher 
1825).  —  Or  comme,  dans  respèce,il  a?ait  été  reconnu,  par  le  juge  de 
police,  aue  c'était  sur  une  rue  communale,  et  non  sur  un  chemin  pu* 
blic,  qu'Hérouard  avait  anticipé,  et  que  ce  fait  n'a  pas  changé  de  ca- 
ractère devant  le  tribunal  d'appel,  ce  tribunal  a  méconnu  les  règles  qui 
éiahliasent  les  juridictions,  en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Bonnières.  —  Ce  considéré,  il  plaise  casser.  —  Sigui 
Mourre.  »  —  ArrôL 

La  codb  ;  ~  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi  nrès  La 
cour,  et  adoptant  le?  motifs  y  exprimés;  —  Casse,  dans  Tintùrèt  de  1» 
loi,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mantes,  le  14 
fév.  dernier. 

Du  29  août  18S9.--C  G.j  ch.  crim.-MM.  Bastard^pr.-Ricard,  lap. 
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I«i  trlbnnaiii  de  simple  police  doivent  s'abstenir^  et  récipro- 
quement, les  conseils  de  préfecture  n'ont  plus  à  statner  lorsque 
les  poursuites  ont  commenoé  devant  l'autorilé  Judiciaire  »  (Gonf. 
HM.  Proudiion,  t.  1^  p.  414,  no  283^  Serrigny,  t.  i,  p.  17, 
n*  653;  Foucart,  t.  2 y  n«  ses»  p.  409,  i'«  éiï%*;  dianveauj 
Compétence,  t.  s,  p.  933). 

foin.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  toujours  reconnu  le 
double  caractère  de  ces  faits,  ni  admis  la  concurrence  des  tribu- 
naux administratifs  et  Judiciaires,  et  elle  a  suivi  un  système 
aussi  absolu  que  celui  du  conseil  d'Etat,  mais  diamétralement 
contraire  :  dans  de  nombreux  arrêts  elle  s'est  prononcée  pour  la 
compétence  exolusive  du  tribunal  de  police. —  Il  a  été  Jugé: 
l«  que  c'est  an  tribunal  de  simple  police,  et  non  an  conseil  de 
préfecture  ou  au  tribunal  correctionnel,  qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  contraventiop  résultant  d'un  embarras  commis^  par 
le  dépôt  de  décombres  sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur 
d'une  ville,  bourg  ou  YiUage,  encore  que  cette  partie  de  la  voie 
publique  sqlt  une  portion  ou  prolongement  de  graQde  route,  et, 
comme  tel,  entretenue  au^t  frais  de  l'Etat  (Grjirk.  <^^ss.  7  déc. 
1826)  (i);  t"  20  Que  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne 
peut  être  étendue  aux  cas  qui  intéressent  exclusivement  la  bû« 
retô  des  habitants  et  la  libre  circulation  dans  les  rues  des  villes 
servant  de  traverse  aux  routes,  ou  de  chemins  de  halage  aux 
canaux  ou  rivières  navigables  on  flottables;  que  dès  lors  ce  n'est 
pas  au  conseil  de  préfecture,  mais  an  tribunal  de  police,  de  con- 
naître du  fait  d'un  piirtlcniier  d'avoir  Iji^issé  dans  une  telle  rue 
des  objets  nuisant  h  la  libre  circulation  et  à  la  sûreté  des  habi-» 
lants  (Grim.  cass.  7  Joill.  1838,  aflf.  FInquet,  V.  n«  1916);  — 
3*  Que  la  compétence  de  l'autorité  administrative  pour  connaî- 
tre des  contraventions  et  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes  n'empècbe  pas  que  la  partie  de  ces  grandes  routes  qui 
traverse  les  villes  ne  puisse  être  réglementée  par  l'autorité  mu- 
nicipale dans  un  intérêt  de  sAreté  et  de  salubrité,  et  que,  si  des 
contraventions  sont  commises  ^  ces  règlements,  le  Juge  de  po- 
lice ne  soit  exclusivement  compétent  pour  les  réprimer  (Grim. 
cass.  25  avr.  1839)  (2);  —  A^  Que  les  contraventions  commises 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  (par  exemple,  le  fait 
d'avoir  embarrassé  la  TOie  publique)  sont  de  la  compétence  des 


(1)  JBq^;  *-(Min.  pub.  0.  Neeloax.)  •:-  U  28  oc|.  t826,  joge- 
■lent  du  tribu  Dal  ee  pelice  qui,  sar  la  poursaite  dirigée  coatie  Nectoux, 
s'«3t  déelaré  ÎDCompétaQt,  en  ces  termes  :  «  Considêraot,  y  esMl  dit, 
qu'il  résulte  du  procè«-terbal  que  de»  décombres  et  matériaux  avaient 
été  déposèd  par  le  préveno  aa  faubourg  Saiotr-Blaise,  et  qn'iU  y  sont 
lestés  plus  de  quipze  jours,  malgré  les  afertiseemeuta  des  agents  de 
police  ; —  Qae  le  faubourg  Saint-Biaise,  où  étaient  les  eneombrements 
dent  il  s'agit,  doit  être  considéré  comme  la  prploDgation  de  la  roate  qui 
y  aboutit,  tout  ainsi  que  le  aérait,  piir  rapport  audit  faubourg,  la  rue  k 
laquelle  il  confine;  —  Que  oeite  route  étant  do  celles  ontretenuea  aux 
frais  de  l'Etat  et  réputées  grandes  routes,  les  cootraTentioni  qui  les 
ceMeraent  deitent  être,  coeformément  à  la  loi  du  29  flor.  an  tO  et  an 
décret  du  24  janv.  1812,  réprimées  par  les  conseils  de  préfecture,  on 
en  certaine  cas  nar  les  tribananx  oorreetipanel»,  mais  en  aucun  cas 
par  ceux  de  simple  pelioe; 

Que,  par  l'art.  115  de  ce  déerot,  toutes  dlspesitioas  eontraires  i 
ioelui  sont  abrégées,  et  qu'étant  postérieur  aux  lois  énonoées  dans  la 
oéduli  de  la  citation,  la  loi  da  29  flor.  an  10  et  le  décret  qui  en  est 
l'ampliation,  doivent  être  snivis  dans  leurs  dispositions,  comme  régie* 
ment  pénal  en  matière  de  grande  voirie,  ce  qui  est  d'une  osécution  jour» 
nalière;  —  Que  les  commissaires  de  police,  comme  les  ingénieurs  des 
ponts  et  cbaussées,  ont  par  lesdites  lois  et  règlement  le  caractère  pour 
dresser  des  procès-verbaux  en  pareil  cas;  mais  que  les  poursuites  doivent 
atfo  dirigées  devant  les  autorités  compétentes,  ee  qoe  n'a  pas  fait  le 
iseromissaire  de  police,  dans  li^  eiroonstanee.  a  -^  Pourvoi.  ~  Arrêt. 

Là  coub  ;  ^  Yn  l'art.  4V1>  n<^  4  et  5  f .  pén*  ;  f^  Attendu  que,  par 
cela  seul  qu'une  maison  ou  autre  édifice  se  trouve  litné  dans  l'intérieur 
d'une  ville,  bourg  on  village,  lors  même  qoe  la  rue  est  la  continuation 
on  le  prolongement  d^une  grande  rouis,  les  propriétaires  ou  locataires 
sont  soumis  aux  lois  et  aux  règlements  de  police,  ainsi  qu'à  la  juri- 
diction des  tribupapx  chargés  de  statner  sur  les  contraventions  4  ces 
lois  ou  à  ces  règlements;— Attendu  que  l'art.  471,  n^*  4  et  5,  e.  pén., 
embrasse,  dans  la  gèaéralité  de  ses  dispositions,  tout  embarras  de  la 
voie  publique  et  toute  oégllgenoe  ou  refus  d'exécuter  les  arrêtés  on  rè- 
glements concernant  la  pi  tite  voirie,  sans  distinguer  si  les  rues  ou  pnr- 
liens  de  rues  sont  un  son  entretenues  à  la  charge  de  l'Etat,  ou  quels 
sont  les  aboutissants  des  communications  qui,  dans  rintérieur,  serfent 
A  rasage  des  babitants;-;-  Attendu  que  la  loi  du  22  flor.  an  10  n'est 


tribunaux  de  simple  police,  lors  même  que  ces  mes  feraient  par-*' 
tie  d'une  grande  route,  la  loi  du  29  flor.  an  10  ne  donnant  com- 
pétence exclusive  aux  conseils  de  préfecture  que  pour  les  anti' 
cipations  et  détériorations  (Grim,  cass.  24  sept.  1842,  H.  Vin- 
cens,  rap.,  ^tt.  Méric);  —  s»  Que  les  dépôts  (de  sables)  opérés 
sur  un  quai  existant  dans  l'intérieur  d'une  commune  et  prolon- 
geant un  chemin  de  halage,  peuvent,  en  tant  qu'envisagea 
comme  une  contravention  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  être  ré-* 
primés  par  le  juge  de  police  :  ce  juge  se  déclareraft  à  tort  in^ 
compétent,  sous  prétexte  que  les  dépôts  ont  uniquement  le  ca^ 
caractère  d'une  contravention  de  grande  voirie,  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  conseils  de  préfecture  (Grim.  cass.  3  oct, 
1851,  aff.  Lepage,  D.  P.  51.1.  304;  27  sept.  1851,  aff.  Lever- 
days,  D.  P.  51.  5.  550);  r-  6»  Que  les  contraventions  et  dété- 
riorations commises  sur  ia  partie  des  grandes  routes  qui  tr«* 
versent  les  villes,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  et  non  de  celle  de  r^utorité  administrative  ;  et  spéciale^ 
ment  le  juge  de  police  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  cou-» 
seil  de  préfecture,  pour  connaître  des  poursuites  exercées  contre 
des  propriétaires  riv^alns  de  la  grande  rue  d'une  ville,  sous  |^ 
prévention  d'avoir  fait  élever  le  pavé  de  cette  rue  pour  en  dé^ 
tourner  les  eaux  et  les  conduire  dans  des  prés  leur  apparienant 
(Grim.  cass.  27  sept.  1851,  aff.  Leverdays,  D.  P.  51.  5.  550)» 
1  m  e.  Dans  d'autres  arrêts,  an  contraire,  ellea  fait  nettement 
ressortir  le  double  caractère  des  faits  dont  il  s'agit,  et  admis  la 
concurrence  des  deux  juridictions. — llaété  jugé  en  effet  :  1«  que 
le  dépôt  d'une  pierre  ou  autre  objet,  sur  le  sol  d'une  rue  formant 
prolongement  d'une  grande  route,  peut  oonstitqer  une  double  con- 
travention et  donner  Heu  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  d^ 
police  municipale,  lorsqu'elle  est  qualifiée  de  contravention  à  un 
règlement  de  police,  on  devant  le  conseil  de  préfecture  lorsqu'elle 
est  qualifiée  de  contravention  (lu  règlement  de  la  grande  voirfei 
en  conséquence,  doit  être  annulé  le  jugement  du  tribunal  cor* 
rectionnel  qui,  statuant  sur  l'appel  d^un  jugen^ent  de  simple  po- 
lice, s'est  déclaré  incon^pétent  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'une 
contravention  de  grande  voirie  attribuée  aux  oonseils  de  préfeo» 
ture  (Grim.  cass.  oh.  réun.  8  avr.  1 838)  (3);-^2«  Quele  f^it  d'embar^ 
rasser  le  passage  dans  une  rue  formant  le  prolongement  d'une 

point  restrictive  des  dispositions  générales  de  police  sur  la  voie  urbains; 

—  Attendu  qu'il  importe  h  l'unité  de  radministratiop,  à  la  sûreté  pu- 
blique, au  maintien  de  l'ordre,  que  tous  les  habitants  d'une  même  cité 
soient  soumis  À  l'autorité  des  n^éijiQs  règles  et  des  mi^mes  juridictions  i 

—  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  d'Autun,  en  se  déclarant  in«- 
compétent  pour  connaître  d'une  contravention  reconnue  constante,  dans 
le  fait,  par  son  jugement,  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  violé 
l'art,  47|,  n*  4f  c.  pén,,  et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  20 
flor.  an  io  :—  Disant  droit  sqr  )e  pourvoi,  casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  de  police  d'Antup,  du  S8  octobre  dernier. 

Du  7  4éç.  |S2e.*G.  C,  cb,  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gary,  rap, 

(2)  (Miu.  pub.C.  Double.)-^-  La  coi]n;n-Vu  les  art.  1  et  3,  tit.  fl^ 
de  la  loi  du  24  août  $790,  les  art.  1  et  4  de  cQlle  du  S9  Qor.  an  10. 
le  règlement  municipal  de  |a  ville  de  Bordeaujt.  du  25  fév.  1820,  et 
les  art  474  et  470  c.  pén,  ;  rr^  Attendu  que,  si  les  articles  précités  de 
la  lui  du  %9  dor.  an  10  attribpept  h  l'aqtorité  administrative  la  répres- 
sion et  la  ponrsqite  des  contraventions  et  détériorations  commises  sur 
1^9  grandes  rqntos,  oes  di^positiopf  ne  sauraient  s'appliquer  à  la  partie 
des  grandes  routes  qpi  trf^yorse  les  villes,  et  qui,  pour  ce  qui  touche 
leur  cPm9qo()ité,  sûreté  pu  salubrité,  peut  devenir  1  objet  de  règlements 
munjçip»u;(,  ei)  vertu  do  la  loi  de  1700,  et  que  rexécqtion  de  ces  règle? 
mepls  est  Sf^ndjonnée  par  Vart.  475  c.  pén.;—  Attendu  que  la  contra- 
vention qui  est  Tobjet  du  jugement  attaqué  est  textuellement  prévue  par 
l'art.  t4  du  règlement  municipal  de  Bordeaux,  du  25  fév.  1820,  et  que 
le  lien  oik  elle  a  été  commise  est  une  rue  de  la  ville  de  Bordeaux,  con- 
nue sons  le  nom  de  façade  4os  Cbartrons;— Attendu  que  la  façade  des 
Gbartroos,  quoique  servant  k  une  grande  route,  reste  toujours,  comme 
ruo>  soumise  k  T^utorité  du  règlement  municipal  précité  ; — D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  le  tribunal  correctionnel  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  prévention  dont  il  s'agissait,  a  faussement 
appliqué  la  loi  du  29  flo^.  an  10,  celle  du  24  août  1790,  violé  l'art. 
475  c.  pén.,  et  méconnu  les  règles  de  la  compétence; —  Casse. 

Pu  25  avr.  1859.-G,  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(3)  ^^e;  —  (Min.  pub.  C.Fluquet*) —  Le  15  mai  1855,  règlement 
de  police  dn  maire  de  la  commune  de  Clamecy  qui  défend  de  poser  sqr 
la  yoie  publique  des  pierre^i  terres,  gravois  ou  autres  objets  quelconques. 

—  28  août  181^7,  propès-verbal  du  commissaire  de  police  de  Qlame<  y, 
fiOqilalant  que,  mmSré  (es  avertissements  4  lui  donnés,  le  ^i^ur  Flu- 
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grande  roQfe^  donne  liea>  soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal 
de  police,  lorsque  ce  fait  est  qaaliflé  de  contravention  aux  lois 
sur  la  police  urbaine,  soit  à  une  poursuite  devant  le  conseil  de 

qaet  laisse  depuis  longtemps  séjourner  une  pierre  d'environ  1  mètrt 
carré  dans  l'une  des  rues  de  la  ville  de  Cianiecy^  Tormant  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  balage  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  route  dépar- 
tementale de  Giamecy  à  Neuvi.  —  14  oct.  1837^  jugement  du  juge  de 
paix  de  Giamecy,  jugeant  comme  tribunal  de  simple  police,  qui,  par 
application  de  l'art.  471  c.  pén.,  condamne  Fiuquet  à  une  amende  de 
5  fr.  —  Sur  Tappel  de  Fiuquet,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Giamecy  qui  considère  le  fait  imputé  à  Fiuquet  comme  ayant  les  carac- 
tères d'une  contravention  de  grande  voirie  et  se  déclare  incompétent. 
—  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coua  (apr.  déiib.  «n  la  cb.  du  cons.);  —  Va  la  loi  du  29 
flor.  an  10  (19  mai  1803),  art.  1,  et  le  décret  impérial  du  16  déc. 
1811,  art.  114,  sur  la  compétence  en  matière  de  grande  voirie,  d'une 

{lart;  —  Vu,  d'antre  part,  la  loi  des  16-24  ao&tl790,  tit.  11,  art.  5; 
'art.  11  de  celle  du  18  juill.  1857,  sur  les  atl/ibuiions  municipales,  et 
l'art.  471,  n^  4  et  15,  c.  pén.,  sur  les  peines  de  police  en  matière  de 
voirie  municipaJe  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  par  les  lois  précitées  de 
1802  et  de  1811,  l'autorité  administrative  n'a  été  investie  que  du  pou- 
voir et  de  la  compétence  nécessaires  à  la  conservation  des  travaux  pu- 
blics, routes  royales  et  départementales,  et  canaux;  que,  dès  lors,  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  est  restreinte  aux  cas  oCi  il  s'a- 
git de  faits  expressément  commandés  par  l'administration  ou  d'amendes 
à  prononcer  pour  réprimer  la  dégradation  ou  détérioration  des  ouvrages 
d'art  oa  travaux  publics  du  ressort  de  la  grande  voirie  ;  —  Que  cette 
attribution  ne  peut  être  étendue  aux  cas  qui  intéressent  exclusivement 
la  sûreté  des  babitants  et  la  libre  circulation  dans  les  rues  des  villes 
servant  de  traverse  aux  routes,  ou  de  chemins  de  balage  aux  canaux  ou 
rivières  navigables  ou  flottables;  —  Que  toujours  les  attributions  de  la 
police  municipale  doivent  être  conciliées  avec  celles  de  l'autorité  admi- 
nistrative proprement  dite,  et  que  la  préférence,  quant  k  la  compétence, 
appartient  à  l'intérêt  prédominant;  —  Que  les  lois  de  1802  et  1811 
n'ont  en  aucune  manière  dérogé  aux  lois  de  1790,  d'ailleurs  formelle- 
ment rappelées  à  toute  leur  vigueur  par  le  code  pénal,  réformé  en  1852, 
•t  par  la  loi  du  18  juill.  1857;  —  Attendu  que,  dans  l'espèc»,  une 
pierre  d'un  mètre  carré  était  depuis  loogt<^mps  déposée  dans  une  des 
rues  de  Giamecy,  et  nuisait  k  la  circulation  et  à  la  sûreté  des  habi- 
tants ;  que  des  sommations  adressées,  au  nom  de  l'autorité  municipale, 
au  sieur  Fiuquet,  entrepreneur  d'un  pont  sur  le  canal,  étaient  restées 
sans  effet  ;  qu'à  la  vérité  cet  entrepreneur  a  prétendu  avoir  été  autorisé 
à  faire  an  dépôt  de  matériaux  pour  des  travaux  k  faire  k  ce  pont,  mais 
qu'il  n'a  pas  justifié  de  la  nécessité  d'effectuer  et  de  maintenir  ce  dépôt 
dans  la  partie  de  la  voie  publique  où  le  procès-verbal  l'a  trouvé  ;  que 
d'ailleurs  il  est  constaté  que  le  pont  k  faire  sur  le  canal  n'était  pas  en 
construction  au  moment  de  la  contravention  ;  —  Attendu  que  l'arrêté 
du  maire  de  Giamecy,  approuvé  par  le  préfet,  qui  prescrit  d'une  ma- 
nière générale  de  prendre  l'autorisation  municipale  pour  le  dépôt  des 
matériaux  et  pour  la  désignation  du  lieu  de  ce  dépôt,  pouvait  se  conci- 
lier avec  les  besoins  de  l'administration,  laquelle  n'a  pas  été,  par  l'en- 
trepreneur, appelée  k  statuer  sur  le  fait  particulier  qui  a  servi  de  base 
à  la  poursuite;  que  la  nécessité  actuelle  de  ce  dépôt  pour  les  travaux 

Srojetés  n'a  point  été  établie;  que  jusque-là  l'arrêté  municipal,  pris 
ans  le  cercle  de  sa  compétence,  était  obligatoire  pour  l'entrepreneur 
comme  pour  les  autres  babitants  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dans 
l'espèce,  ni  d'anticipation,  ni  de  dépôt,  ni  de  dégradation,  imputés  au- 
dit entrepreneur  au  préjudice  de  la  route  ou  du  canal;  —  D'où  il  suit 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art,  i  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  formellement  violé  les  lois  préci- 
tées de  1790  et  1857  et  les  n«*  4  et  15  de  l'art.  471  c.  pén»;  —  Gasse.  » 

Du  7  juili.  1858.-€.  G.,  cb.  crim.-M.  Isambert,  rap. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Nevers  saisi  du  renvoi  par  l'arrêt  qui 
précède,  rend  le  8  oct.  1858,  un  jugement  par  lequel,  considérant 
que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  attribue  d'une  manière  ab- 
solue à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  divers  faits  con- 
stituant, dans  l'esprit  qui  domine  cette  loi,  des  contraventions  de  grande 
voirie  et  notamment  des  dépôts  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  abstrac- 
tion faite  de  détérioration,  et  que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  le  dépôt  existe  ou  non  dans  l'intérieur  d'une  ville  ou 
les  limites  d'une  commune  rurale,  il  déclare  mal  et  incompétemment 
rendu  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Giamecy. 

Un  second  pourvoi  est  déféré  aux  chambres  réunies  de  la  cour. — ^Arrêt. 

La  cour;  —Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  11,  art.  1  et  5,  et  l'art. 
471  c.  pén.;  —  Vu  aussi  la  loi  du  29  flor.  an  10,  relative  aux  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie;  —  Attendu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  1  et  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  471 
€.  pén.,  il  résulte  que  tout  co  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  ruas,  quais,  places  et  voies  publiques,  a  été  confié 
à  l'autorité  des  corps  municipaux  ;  —  Que  le  maire  a  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  et  d'ordonner  des  memres  locales  inr  tons  les  objets  confiés 


préfecture,  lorsqu'il  est  qualifié  de  contravention  aux  lois  et  rè^ 
glements  sur  la  grande  voirie  (Grim.  cass.  24  fév.  1842)  (i). 
toi 9.  Il  est  enfin  d'autres  faits  à  l'égard  desquels  il  n'y  a 

parles  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  —  Qu'enfin,  c'est  aux  tri- 
bunaux de  police  municipale  qu'il  appartient  de  faire  l'application  des 
peines  prononcées  par  le  code  pénal  pour  les  contraventions  à  ces  rè- 
glements;— Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  loi  du  29  flor.  an  10 
aucuue  dérogation  aux  lois  sur  la  police  intérieure  des  cités,  et  que, 
loin  que  les  dispositions  de  ces  lois  soient  inconciliables,  elles  ont  pom 
objet  de  faire  cesser  des  encombrements  également  nuisibles  au  bon  état 
des  routes  et  à  la  libre  circulation  dans  les  rues;  —  Attendu  que  les 
dépôts  faits  dans  une  rue  formint  le  prolongement  d'une  route,  ou  lon- 
geant un  canal,  peuvent  constituer  une  double  contravention  et  donner 
lieu  soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police,  s'ils  sont 
qualifiés  de  contraventions  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit  à  une 
poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'ils  sont  qualifiés  de  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie;  —  Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  a  eu  essentiellement  pour  objet  de  transférer  au 
conseil  de  préfecture  la  police  de  conservation  des  routes  que  l'art.  6 
de  la  loi  du  11  sept.  1790  avait  attribuée  aux  tribunaux  de  district  ;•« 
Que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  rangé  au  nombre  des  contraventions 
aux  règlements  de  la  grande  voirie  les  anticipations  et  les  dépôts  de 
fumier  ou  autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises 
sur  les  grandes  routes;  —  Qu'il  résulte  de  ces  dernières  expressions 
que  les  contraventions  soumises  aux  règlements  de  la  grande  voirie  sont 
celles  qui  sont  de  nature  à  opérer  soit  des  anticipations,  soit  la  dété- 
rioration des  routes,  et  que,  s'il  pouvait  naître  quelques  doutes  sur  Is 
véritable  sens  de  cette  loi,  ils  seraient  levés  par  l  exposé  des  motifs  dé- 
veloppés par  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  été  chargé  de  la  proposer; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  de  Giamecy,  en  date  du  28  août  1857,  il  a  été  constaté  qu'au 
mépris  d'un  règlement  de  police  du  maire  de  Giamecy,  approuvé  par  le 
préfet  du  département  de  la  Nièvre,  et  malgré  les  avertissements  à  lui 
donnés,  Fiuquet  laissait  depuis  longtemps  séjourner  sur  la  voie  publi- 
que, près  le  quai  et  le  pont  du  canal,  une  pierre  d'environ  un  mètre 
carré,  et  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  ce  dépôt  fût  de  nature  à  opérer  la 
détérioration  de  la  route  ;  —  Attendu  que^  saisi  de  l'appel  interjeté  par 
Fiuquet  d'un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Giamecy  qui 
avait  ordonné  l'enlèvement  de  cette  pierre  et  avait  prononcé  contre  le- 
dit Fiuquet  la  condamnation  à  une  amende  de  5  fr.  ,par  application  de 
l'art.  471  c.  pén.,  le  tribunal  correctionnel  de  Nevers  s'est  déclaré  in- 
compétent en  décidant  que  Tart.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  attribuait 
d'une  manière  absolue  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de 
toutes  les  contraventions  de  grande  voirie  et  notamment  des  dépôts  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  abstraction  faite  de  toute  espèce  de  dé- 
térioration; —  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  correctionnel  de  Nevers 
a  faussement  appliqué  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  a  formel- 
lement violé  l'art.  S,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  471 
c.  pén.  ;  —  Gasse. 

Du  8  avr.  1859.-G.  G.,  cb.  réuu.-MM.  Portails,  f  pr.-Moreau,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lefèvre.)—  La  cour;  —  Va  la  loi  du  24  août 
1790,  tit.  11,  art.  1  et  S,  et  l'art.  471,  n^  4  et  5,  c.  pén.  ;— Vu  aussi 
les  art.  1  et  4  de  la  loi  du  29  flor.  au  10,  et  les  art.  408  et  415  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ta  loi  du  29  flor. 
an  10,  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  une 
dérogation  aux  lois  sur  la  police  intérieure  des  cités;  et  que,  loin  que 
les  dispositions  de  ces  lois  soient  inconciliables,  elles  ont  pour  objet  de 
faire  cesser  des  encombrements  également  nuisibles  au  bon  état  des 
routes  et  à  la  libre  circulation  dans  les  rues;  —  Attendu  que  les  dé- 
pôts faits,  les  embarras  occasionnés  dans  une  rue  formant  le  prolonge- 
ment d'une  route  royale,  peuvent  constituer  une  double  contravention, 
et  donner  lieu,  soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
s'ils  sont  qualifiés  de  contravention  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit 
à  une  poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'ils  sont  qualifiés  de 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  29  flor.  au  10  n'est  point  restrictive  des  dispositions  gé- 
nérales de  police  sur  la  voirie  urbaine,  et  que  l'art.  471,  n«*  4  et  5^ 
c  pén.,  postérieur  à  ladite  loi,  embrasse  dans  la  généralité  de  ses  dis- 
positions, tout  embarras  de  la  voie  publique,  sans  distinguer  si  les  rues 
ou  portions  de  rues  sont  ou  non  entretenues  à  la  charge  de  l'Etat;  et 

Sue  l'application  de  ces  principes  n'est  pas  subordonnée  à  lexistence 
'un  règlement  local  et  spécial;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  deGonesse,  en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  d'une 
contravention  consistante  avoir  abandonné  un  chariot  sur  la  voie  publi- 
que et  dans  une  rue  du  village  de  Vaudbesland,  sous  prétexte  que  cette 
rue  sert  de  traverse  à  une  route  royale,  et  qu'il  n'existe  pas  de  règle- 
ment municipal  prohibant  ces  sortes  d'embarras  sur  la  voie  publique,  a 
violé  les  dispositions  des  u«*  4  et  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  et  faussement 
appliqué  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  •—  Gasse,  etc. 
Da  24  fév.  1842.-<2.  G.,ch.criffl.-MM.  Ba8tard,pr.-Romi||aièi«s^r. 
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pas  lien  de  rechercher  sYYesroes  ob  lis  ont  été  commis  dépendent 
on  non  de  la  grande  voirie.  Ce  sont  des  infractions  de  police  ma- 
nicipale  plul6t  que  de  voirie.  Telies  sont  les  infractions  à  la  dé- 
fense faite  aax  propriétaires  d'établissements  publics  de  les  tenir 
ouverts  après  nne  certaine  heure^  de  parcourir  les  i-l::j  bruyam- 
ment pendant  la  nuit;  tel  est  le  ]et  de  pierres  ou  d'immondices 
contre  les  malsons;  le  fait  d'avoir  occasionné  la  mort  ou 
les  blessures  d'animaux  appartenant  à  autrui  par  des  encombre- 
ments ou  excavations,  ou  autres  œuvres  dans  ou  près  les 
rnesj  chemins,  places  et  voies  publiques  (c.  pén.  479-4*).  Le 
tribnnai  de  police  est  toujours  exclusivement  compétent  pour 
connaître  de  ces  contraventions.  —  Il  a  été  ]ugé  en  ce  sens  à 
l'égard  du  fait  prévu  par  l'art.  479,  n»  à,  c.  pén.,  que  le  fait, 
par  un  entrepreneur,  de  n'avoir  pas  suffisamment  pourvu  aux 
réparations  d'un  pont,  de  l'entretien  duquel  il  était  tenu  en  qua- 
lité de  concessionnaire,  et  d'avoir  par  là  à  s'imputer  un  accident 
causé  à  des  chevaux  par  une  rupture  de  poutres  survenue  au  mo- 
ment de  leur  passage,  constitue,  non  une  contravention  de  voirie, 
mais  la  contravention  que  réprime  l'art.  479-4*  c.  pén.,  relatif 
aux  accidents  provenant  de  la  dégradation  des  édiflces  mal  en- 
tretenus; qu'en  conséquence,  c'est  devant  le  tribunal  de  police 
qu'il  doit  être  poursuivi,  et  non  devant  le  conseil  de  préfecture, 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  pont  dépendant  de  la  grande  voi- 
rie (Grim.  rej.  16  fév.  1855,  aff.  Escaraguel,  D.  P.  55. 1.350). 

1919.  Rappelons,  du  reste,  que  lorsqu'une  rue  ou  place 
publique  est  traversée  par  une  route,  il  n'y  a  que  l'espace  com- 
pris par  la  largeur  de  la  route  qui  soit  soumis  au  régime  de  la 
grande  voirie;  les  contraventions  commises  au  delà  de  cet  espace 
ne  peuvent  être  Jugées  que  par  le  tribunal  de  police  (Crim.  cass. 
16  mai  1839,  aff.  Denis,  Y.  n*  2323-1  *).—V.  aussi  suprà,  n*  5t, 
et  infrà,  n»»  2060  et  suiv. 

191 9.  Les  mêmes  questions  de  compétence  peuvent  se  pré- 
senter à  l'égard  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
dans  la  traverse  des  bourgs  et  villages.  Elles  doivent  être  réso- 
lues suivant  une  distinction  analogue,  c'est-à-dire  que  le  conseil 
de  préfecture  reste  compétent  pour  juger  seulement  les  anticipa- 
tions faites  i^ur  ces  chemins.  Et  dans  ce  cas,  son  droit  se  borne 
à  ordonner  le  rétablissement  du  chemin  dans  sa  largeur;  c'est  au 
tribunal  de  police  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  l'amende 
applicable  à  cette  anticipation  (Y.  n««  1178  et  suiv.)  —  Il  a. été 
Jugé  à  cet  égard  :  1*  que  la  juridiction  du  tribunal  de  police, 
pour  la  répression  (par  l'application  de  l'amende)  des  déisrada- 
tions  et  usurpations  commises  sur  des  chemins  vicinaux,  est  in- 
dépendante et  ne  demeure  pas  subordonnée  à  celle  du  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  connaître  des  mêmes  faits  en  ce  qui  con- 
cerne le  rétablissement  des  lieux  et  la  prescription  des  mesures 
propres  à  garantir  la  libre  circulation  en  assurant  la  viabilité  du 
chemin;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  Juge  de  police 
saisi  de  poursuites  relatives  à  des  dégradations  ou  usurpations 
sur  un  chemin  vicinal,  de  prononcer  un  sursis  à  l'effet  d'attendre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  sur  l'existence  de  ces  dégra- 
dations ou  usurpations  (Crim.  cass.  10  mars  1859,  aff.  Bernard, 
D.  P.  63.  1 .  382)  ;  —  2»  Que  lorsqu'un  chemin  vicinal  ordinaire 
se  transforme  dans  son  parcours  en  voie  urbaine,  tout  fait  d'em- 
piétement ou  de  dégradation  commis  sur  sa  largeur  on  à  sa  sur* 
face,  constitue  une  contravention  de  petite  voirie  ;  que  par  suite 
le  juge  de  police  est  appelé  à  en  connaître  à  l'exclusion  du  con- 
seil de  préfecture,  même  en  ce  qui  concerne  le  rétablissement 
des  lieux  et  la  suppression  des  travaux  irrégulièrement  entrepris 
(même  arrêt  et  Grim.  cass.  22  nov.  1860,  aff.  Pages,  eoci.). 

1990.  A  Paris,  bien  que  toutes  les  rues  dépendent  de  la 
grande  voirie,  il  y  a  des  contraventions  de  grande  voirie  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  à  la  diligence  du  préfet  de  la  Seine, 
et  des  contraventions  de  petite  voirie  jugées  par  le  tribunal  de 
police,  aussi  sur  les  poursuites  du  préfet  de  la  Seine,  mais  dans 
les  matières  oh  il  exerce  les  attributions  précédemment  exercées 
par  le  préfet  de  police.  Celte  distinction  résulte  des  règlements 
spéciaux  à  la  ville  de  Paris  (V.  n^  1482  et  s.,  2242,  2323,  et 
Crim.  cass.  15  avr.  1824,  aff.  Lamotte,  v»  Commune,  n»  951). 
—  Il  a  été  Jugé,  spécialement  que  le  règlement  du  1 0  avr.  1783 
ayant  réservé  au  gouvernement  le  droit  de  régler  l'élargissement 
et  le  redressement  des  rues  de  Paris,  et  le  décret  du  27  oct.  1808 
ayant  rangé  toutes  les  rues  de  Paris  sous  le  régime  de  la  grande 


voirie,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la 
contravention  commise  par  le  riverain  qui  a  exhaussé  sa  maison, 
encore  bien  que  la  rue  ne  serve  pas  de  passage  à  une  grande 
route  (cens.  d'Et.  13  août  1823,  M.  Tarbé,  ri^.,aff.  Dubois  de  la 
Touche). 

1991.  La  poursuite  des  contraventions  de  petite  voirie  • 
lieu  en  vertu  des  art.  8,  9,  H  et  suiv.,  1^7  et  suiv.  c.  inst. 
erim.  Le  tribunal  de  police  est  saisi  par  une  citation  à  la  requête 
du  maire  ou  du  commissaire  de  police  (Y.  mprd,  n*  1168,  et 
V*  Instr.  crim.,  n»«  867  et  suiv.).  —  Si  le  maire  refuse  ou  né- 
glige de  faire  les  poursuites  qui  sont  dans  ses  attributions,  le 
préfet  ordonne  au  commissaire  de  police  ou  à  l'adjoint  de  dresser 
procès-verbal  et  de  citer  devant  le  tribunal  (L.  18  juiil.  1837, 
art.  15,  Y.  Commune,  n**  331  et  suiv.,  1374  et  suiv.).  Si  ces 
agents  refusent  ou  négligent  à  leur  tour  d'obéir  à  cette  injonction, 
le  préfet  peut  prononcer  ou  demander  leur  révocation  (décls. 
min.  9  oct.  1844,  Hérault,  Y.  H.  Davenne,  p.  252,  n*  22). 

1999.  Les  particuliers  n'ont  pas  le  droit,  à  défaut  des  agents 
désignés  par  la  loi,  de  poursuivre,  ut  idnguli,  la  répression  des 
contraventions.  On  leur  reconnaît  seulement,  et  non  sans  diffi- 
culté, le  droit  d'agir  civilement  lorsque  le  fait  qui  constitue  la 
contravention  leur  cause  un  préjudice  direct  et  personnel  (Y.  les 
arrêts  rapportés  v*  Commune,  n««  1418  et  suiv.,  et  suprà, 
n—  1 169, 1336).—  lia  été  jugé  encore  :  P  que  lorsqu'il  résulte 
des  vériûcations  faites  sur  les  lieux  que  des  constructions  indû- 
ment faites  ne  nuisent  point  à  l'usage  public  de  la  rue,  et  notam- 
ment à  la  desserte  particulière  des  maisons  voisines,  le.«  plaintes 
des  propriétaires  de  ces  maisons  ne  sont  pas  fondées;  qie,  néan- 
moins, si  l'anticipation  semble  probable,  les  poursuites  pour  sa 
répression  appartiennent  au  maire  de  la  commune  (cens.  d'Et. 
il  mai  1807,  aff.  Beaudeau  C.  Morgue);  —  2*  Que  celui  qui  est 
actionné  pour  avoir  placé  des  matériaux  et  ouvert  une  porte  sur 
un  terrain  (une  place  à  fumier  située  devant  les  maisons  des  par- 
lies  et  de  l'autre  cêté  de  la  rue),  peut  opposer  que  ce  terrain  ap- 
partient à  la  commune  comme  faisant  partie  de  la  rue  ou  voie 
publique  et  non  point  au  demandeur  :  dans  ce  cas,  il  suffit  que 
le  demandeur  ne  prouve  point  son  droit  à  la  propriété  du  ter- 
rain, pour  qu'il  soit  déclaré  non  recevable  ou  mal  fondé  dans  sa 
demande  (Req.  20  juin  1834,  aff.  Noël,  Y.  n«  1537-30).  —  Du 
reste,  les  particuliers  ont  qualité  pour  former  leur  demande  ac- 
cessoirement à  l'action  publique,  mais  il  faut  qu'ils  justiûent 
d'un  intérêt  suffisant  et  d'un  préjudice  direct  (arg.  cens.  d'Et. 
14  déc.  1854,  M.  deSandrans,  rap.,  aff.  communauté  des  dames 
de  Saint-Maur).  —  Y.  aussi  cous.  d'Et.  14  mars  1863,  aff.  che- 
mbi  de  fer  de  ceinture;  même  jour,  aff.  Gouy  ;  18  août  1862,  aff. 
Duval,  y  Yoirie  par  chemin  de  fer). 

1999.  Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  poursuivies 
à  la  requête  des  préfets  par  la  transmission  directe  du  procès- 
verbal  au  conseil  de  préfecture  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  noti- 
fier au  prévenu  (Y.  sujtrà,  n««  322  et  suiv.).  —  A  Paris,  les  pro- 
cès-verbaux des  commissaires  voyers  sont  adressés  au  préfet  de 
la  Seine  qui  saisit  le  conseil  de  préfecture  ou  le  tribunal  de  po- 
lice, suivant  les  cas  (Y.  n»  1910). 

1994.  L'action  en  répression  ou  en  réparation  civile  est 
prescrite  après  une  année  révolue  à  compter  du  jour  où  la  con* 
travention  a  été  commise.  -—  Il  a  été  Jugé  que  la  contravention 
résultant  du  fait  d'avoir  déposé  en  une  seule  fois  et  laissé  sé- 
journer des  matériaux  sur  une  vole  ou  place  publique,  n'a  pas  un 
caractère  successif,  et  se  prescrit  dès  lors  du  jour  oh  le  dépêt  a 
été  fait,  s'il  n'y  a  été  ajouté  depuis  aucun  objet  quelconque;  et 
que  la  prescription  de  cette  contravention  pour  défaut  de  poursuite 
pmidant  un  an,  a  pu  et  dû  être  suppléée  d'office  par  le  Juge  (Grim. 
reJ.  24  déo.  1859,  M.  Le  Sémrler,  rap.,  aff.  Chamborand;  Y. 
aussi  suprà,  n<»  267  et  suiv.).  —  Le  délai  ne  peut  être  prorogé 
par  aucun  acte  d'Instruction  (0.  inst.  crim.  640,  Y.  Prescript. 
crim.,  n»  77  et  suiv.),  ni  en  conséquence  parle  seul  état  de  litis- 
pendance  (Crim.  cass.  i«Juill,  1837,  aff.  Picot,  Y.  Prescrip. 
crim.,  no  20;  Y.  aussi  eod,,  n"  150  et  s.).  —  L'action  adminis- 
trative tendant  au  rétablissement  de  la  voie  publique  endomma- 
gée par  la  contravention  échappe  à  la  prescription  (Y.  suprà, 
n««  271  et  suiv.,  et  tn/rd,  n**  2397  et  suiv,). 

199&.  La  procédure  à  suivre  soit  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture on  le  conseil  d'Etat,  soit  devant  le  tribunAl  de  police,  les 
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arrétéi  et  Jageroants  \  prononcer  par  ces  Juridictions  son^  ^oomis 
anx  mêmes  règles  qu'en  matière  ordinaire.  -m-V*  vif  eons.  d^Bt., 
BM  282  et  sDiv.;  Instniet.  admin.,  Instroct.  criiHv  ingement, 
hm  902  et  sniv.;  Organ.  admin. 

1B9II.  Les  peines  applicables  anx  contraventions  4e  petite 
voirie  sont  prononcées  par  le  code  pénal  qui  a  ^boli  les  anciens 
réglemente  en  cette  matière  (Grim.  cass.  17  ééo.  1840,  aff. 
Caublot,  V.  n«  2278-2«).  —  Oes  peines  sont  Tamende  de  1  à  5  6r. 
et  remprisonnement  en  cas  de  récidive  (e.  pén.  iTl,  47é)  ;  le 
tribunal  de  police  doit  statuer  par  le  mtee  jugement  sur  les  de- 
mandes en  restftntion  ou  en  dovmages-intérèts  (o.  Inst.  erim. 
tel,  V.  Compétence  crimin.,  n**  507  et  8uiv.).-r- C'est  un  point 
eonstanl  qu'en  matière  de  voirie  la  réparation  à  titre  de  resti^ 
tution  ou  de  dommages-intérêts  consiste  dans  la  démolition  de 
l^œuvre  constraite  en  contravention.  Nous  avons  parlé  suprà, 
ji^  1B24, 1807  et  suiv.^  1845  et  suiv.,  et  nons  parlerons  infrà, 
n«*  2285  et  s.,  du  devoir  des  tribunaux  de  police  en  œ  qui  eon* 
cerne  ces  démolitions.  —  La  réparation  peut  consister  aussi 
dans  l'exécution  même  du  fait  prescrit  par  la  loi  on  les  régie* 
ments.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  f  qu'en  cas  de  non-confec* 
tion  de  travaux  légalement  ordonnés  par  un  arrêté  municipal, 
qui  notamment  a  prescrit  l'établissement  de  fosses  d'aisances 
dans  tout  bâtiment  construit  ou  réparé  postérieurement  à  un 
arrêté,  le  juge  de  police  deit^  Indépendamment  de  la  condamna* 
tion  à  l^amende,  ordonner  l'exécution  de  ces  travaux  par  le  pré- 
venu, ou,  à  défaut,  par  l'administration  anx  frais  du  prévenu; 
le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  borner  à  prononcer  une 
amende  (Grim.  cass.  12  mars  1855,  aff.  Sauva,  D.  P.  55.  5. 
478)  ;  <—  2*  Que  le  tribunal  de  poltee,  saisi  d'une  infraction  à 
un  arrêté  municipal  prescrivant  la  déture  d'un  terrain,  est 
compétent  pour  ordonner  cette  ciêture,  lorsqu'il  reconnaît  la 
contravention  constante;  et  c'est  à  tort  qu'il  se  refuserait  à  la 
prescrire,  sur  le  motif  qu'il  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  mu« 
nicipale  d'ordonner  une  pareille  mesure  (Grim.  cass.  25  avr. 
1857,  aff.  Louis,  B.  P.  57.  1.  287).  -*  C'est  à  la  diligence  du 
maire  que  ces  travaux  doivent  être  exéeulés  (V.  n«*  1840  et  s, 
et  v«  Vidange,  n^  41 ,  m  fine). 

1999 .  Les  conseils  de  préfecture  appliquent  les  peines  des 
anciens  règlements,  sauf  la  modération  de  l'amende,  conformé*- 
ment  à  ia  loi  du  23  mars  1842  (V.  w  2l5ets.);-— 11  ne  leur  apr 
partient  pas  d'appliquer  les  peines  prononcées  parle  code  pénal, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  oontravention,  dépôts  ou  embarras 
sur  la  voie  publique  (cens.  d'St.50déc.  1845,  M.  Dûmes,  rap., 
aff.  Alllbe).  —  V.  supra,  n»  218. 

-  tH^d.  Les  contraventions  étant  poursuivies  dans  un  inté- 
rêt de  bonne  police  et  d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  Heu  pour  le 
eopseil  de  préfecture  de  prononcer  contre  la  ccmmune  de  con- 
damnation aux  dépens  (V.  Frais  et  dépens,  n^  1199  etsuiv.). 
»  Devant  le  tribunal  de  police,  les  ftttis  sont  avancés  par  le  tr^ 
Bpr,  qui  les  supporte  s'il  y  a  acquittement  (V.  eod,,  no*  1005 
et  suiv.).  Les  frais  ne  sont  à  la  charge  de  la  commune  que  iors^ 
qu'elle  est  partie  civile  (V.  eod.,  n**  088  et  suiv.,  1 005  et  suiv.). 

1999.  Les  exceptions  de  propriété,  de  prescription  sou* 
levées  devant  le  juge  saisi  de  la  contravention  ne  peuvent  arrêter 
le  jugement^  lorsqu'elles  ne  doivent  avoir  aucune  iqfluence  sur 
le  liMge,  c'est-à-dire  lorsque,  même  en  admettant  le  droit  de 
propriété  allégué  par  le  prévenu,  la  contravention  n'en  serait 
pas  mplns  punissable  (Y.  suprà,  n**  502  et  suiv.,  525  et  suiv., 
1 176  et  suiv.,  1 1 80  et  suiv.).^ll  a  été  jugé  en  ce  sens  2  19  que 
le  tribunal  saisi  de  la  répression  d'une  entreprise  sur  une  rue 
qu'un  plan  non  réformé  par  le  conseil  d'£tat  a  rangée  parmi  les 
mes  publiques  de  la  ville,  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
la  décision  par  le  Juge  civil  de  la  prétendue  question  préjudlt- 
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(1)  (MiQ«  pub.  C.  Rissel.)  —  La  ooti;  —  Vu  les  n*  4  et  5  de 
l'art.  471  c.  péo.,  et  l'ordonDasce  da  rei,  en  date  du  5  sept.  1839,  por- 
tant homologation  du  plan  de  ta  ville  de  Nantes,  dressé  en  e^Lécutiop 
de  la  lei  da  le  eept.  1807  ;*AtteDdQ  que  le  jugement  dénoncé  recoo- 
naît  que  la  me  Doàreil  a  été  oaverte  apcienoement  p^r  le  père  de  Ris^ 
sel,  et  que,  depuis,  le  pwblic  q'a  pas  cessé  d'en  jouira  —  Attendu  que 
le  plan  précité  a  raqgé  cette  rue  panoi  les  mes  ouvertes  et  publiques 
d^  1^  yilli^  ^  Niâtes;  —  Qn^'û  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  attaqué 
flue  deTMt  le  ÇPRsejI  dl^Ut,  aux  termes  de  l'art,  ai  de  la  lei  du  le 
iSpLiW7,  st  Mit  Elsiel  ie  ciSt  feadé  à  leveadlqaer  la  ptopeiélé  da 


clelle  de  propriété  du  cbemln  élevée  par  le  prévenu  (Grim.  cassJ 
10  sept.  |8é0)(i);—2<>  Que  de  méme8i,sur  les  poursuites  diri- 
gées contre  les  prévenus  d'une  contravention  à  une  mesure  de 
grande  voirie  prise  d'urgence,  oontraveqtion  résultant  de  ce 
qu'on  aurait  laissé  subsister  sur  la  voie  publiqcie  des  construc- 
tions au  delà  du  temps  pendant  lequel  radministration  les  avait 
tolérées,  il  est  élevé  par  les  contrevenants  une  question  de  pro- 
priété résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'ils  ont  prescrit  le  droit 
d'avoir  cee  constructions  sur  la  voie  publique,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  obligé  de  surseoir  et  de  renvoyer  devant  les  tri- 
buuftux  la  question  préjudicielle;  il  peot  statuer  immédiatement 
sur  la  contravention,  sauf  à  réserver  tmia  les  droits  des  contre- 
venante à  une  indemnité  contre  l'Etat,  ou  leur  recours  contre 
leurs  vendeurs  (cens.  d'Et.  5  fév.  18$2,  M*  de  Gérando,  rap., 
aff.  min.  pub.  (7.  Perony). 

mso.  On  a  parlé  des  voles  de  recours  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  police,  vi«  Appel  crim.y  n^  64  et  suiv.; 
Cassation,  vp*  16û  et  suiv.,  S64  et  suiv.;  Jugement,  n9  856; 
*—  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  suprà,  n—  352 
et  sniv.,  1 186  et  sniVp,  et  v**  Gompét.  admin.,  n<>*  847  et  suiv»; 
Cous.  d'Ët.,n*^  106  et  suiv.;  Organ.  admin,  ; — de  l'exécution  de 
ces  jugements  et  arrêtés,  svprày  n«>  329  et  suiv.,  chap.  6.  *-t- 
En  ce  qui  concerne  l'exécution,  nous  remarquerons  que  Cest  it 
l'administration  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  s'il  peut  être 
apporté  quelque  adoucissement  aux  mesures  prescrites  par  le 
juge.  Elle  peut  dpne  tolérer  l'existence  de  travaux  indûment  oon« 
struits,  ou  accorder  un  sursis  au  contrevenant  pour  en  opérer  la 
démolition,  pourvu  que  Tintérét  publie  n'ait  pas  à  en  souffrir 
(décis.  mil).  Int.  10  nov»  1837,  ^5  mars  1842;  Grim.  cas^. 
18 fév.  1860,  aff.  Thibault  etaff.  Pilla?^  P.  P. 60.  5.  420],  Pai^s 
le  cas  d'aiUeurs  où  l'intérêt  public  l'exigerait,  l'administra- 
tion pourrait  tpnjouri  faire  cesser  la  tolérance,  ou  revenir  sur 
le  sursis  accordé.  *r*  Y.  n<if  1808,  9400  et  3409;  V.  aussi 
M.  Roussel,  Dict.  de  voirie»  enpplém,,  p.  46. 

CHÀP*  6.  ^  PB  t'ixiaNBmnT* 

IHSI.  On  entend  par  alignement,  dans  la  matière  de  la  voi- 
rie, la  fixation  de  la  ligne  qui  sépare  la  voie  publique  du  terrain 
qui  ia  Joint.  Donner  Ifalignement,  o'est  tracer  cette  ligne.  Soit 
qu'il  s'agisse  d'élever  sur  un  terrain  joignant  la  voie  publique 
des  constmotione»  soit  qu'il  s'agisse  seulement  d'enclore  ce  terrain, 
le  propriétaire  est  tenu  de  se  conformer  àralignement  donné  par 
l'administration,  aux  conditions  qui  seront  ci-après  expliquées. 
L'alignement  a  pour  objet  principal  de  donner  aux  rues  des 
villes,  auxroutesetcbemins  publics,  la  largeur  nécessalreetladi- 
rection  qui  leur  convient;  d'obtenir  une  régularité  de  lignas 
comme  condition  de  la  beauté  d'aspect  des  villes  ;  de  faire  dia- 
paraltre  les  renfoncements  dont  la  malveillance  pourrait  proQter 
et  où  l'incurie  pourrait  aooumuler  dep  dépêts  de  matières  capa- 
bles de  nuire  à  la  propreté  et  à  la  salubrité  de  la  cité,  et  enfin 
de  prévenir  les  anticipations. 

t1IS9.  L'alignement,  en  tant  qu'on  le  considère  conuqe  une 
attribution  de  l'autorité  administrative  cbargée  de  le  donner,  tient 
à  la  fois  du  bornage,  de  la  servitude  d'utilité  publique  et  de 
l'expropriation.  Il  tient  du  bornage  lorsqu'il  ne  fait  que  consta- 
ter la  délimitation  de  la  voie  ou  de  la  place  publique  et  de  la  pro- 
priété particulière  qui  les  joint,  sans  qu'il  y  ait  déplacement  de 
propriété.  11  tient  de  la  servitude  d'utilité  publique,  il  est  même  à 
proprement  parler  une  senitudeen  tant  qu'il  impose  auproprié- 
Uire  d'un  terrain  joignant  la  voie  pu  la  pl^ce  publique  Tobliga- 
tion  de  se  conformer,  pour  élever  des  bêtîments  ou  ^  clore,  au 
tracé  que  lui  donne  l'administration»  Enfin  11  emporte  une  vérH 
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sol  qu'elle  oceape;  —  Que  set  prétentioas  à  cet  égard  se  l'autorisaieat 
poiot^  en  atleudaet,  à  barrer,  oomme  il  l'a  (ait,  cette  voie  publique,  sur- 
tout après  SToir  été  souimè  par  le  mair^  de  la  rouvrir  imroédiatemept  ; 

D'où  il  suit^  qu'en  se  fondant  sur  la  quostiou  préjudicielle  de  pro- 
priôlé,  pour  surseoir  à  statuer  ^ur  l'action  résultant  de  cette  Toie  de 
fait,  le  lugement  dénoncé  a  faussement  appliqué,  dans  Tespèce,  tant  le 
principe  consacré  par  Part.  18i  c.  for.  que  les  art.  49^  50,  51,  52,  53 
et  54  de  la  loi  du  16  sept.  ISOT,  et  eomiuis  une  violatiou  expresse  des 
dispositions  du  code  péual  ci-dessus  visées  ;  -^  Qasse. 

Ho  10  sept.  teéO.-a  C*9  clu  eriBi,«MJyi.  de  Bastardi  pr.-Rives, lap. 
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tabtd  ékptopfiaiioti.  Qtiâild  lé  t^draëSMeùtônl  «làrgiâSémeAt  de 
la  Voie  publique  décessite  nh  déplacement  de  là  limite^  et  que 
ce  déplacement  6e  fait  sur  l'héritage  voisin,  dont  nue  parcelle  ëe 
trouve  ainsi  réunie  au  domaine  national,  départemental  ou  corn- 
muual. 

1 98d.  Le  premier  fflonuiiient  législatif  relatif  à  rallguëmeût 
est  Tordonnaûce  dû  prévAl  de  f  aris,  de.. .,  poriaiit  règlement  dé  la 
police  générale  et  de  la  Voirie,  qui  établit  la  ftécésslté  de  pren- 
dre altitûement  avant  toutes  cduslnictions  et  réparations.  L^édlt 
royal  du  mois  de  décembre  1607  intervint  ensuite,  qui  régle- 
menta ia  matière  dé  Talignement  (V.  suprà,  p,i11).  Cet  édlt,  eù- 
èore  en  vigueur  aujourd'hui  dans  toutes  celles  de  ses  disposi- 
tions auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  règlements  posté- 
rieurs, posa  la  règle  fondamentale  en  matière  d'alighement.  Soh 
art.  S  commet  au  grand  voyer  de  France  et  à  ses  commis  te 
Boin,  «  lorsque  les  rues  et  chemins  seront  encombi'ei!  on  ihcotii- 
modez,  d'enjoindre  aux  particuliers  de  faire  ostef  lesdlts  em- 
peschements.  »--  L'art.  4  leur  défend  «dé permettre  qu'il  soft 
fait  aucunes  saillies,  avances  et  pans  de  bois  aux  bastiments 
neufs,  mesme  à  ceux  oii  il  y  en  a  à  présent  de  contraindre  les 
rééditer,  ny  faire  ouvrages  qui  ieâ  puissent  conforter,  conserver 
et  soutenir,  ny  faire  aucun  encorbellement  en  avancé  pour  por- 
ter aucun  mur,  pan  de  bois  on  autres  choses  en  saillie,  et  por- 
ter à  faux  sur  lesdites  rués,  ains  faire  le  tout  continuer  k 
plomb  depuis  le  rez-de-chaussée  tout  contremont,  et  pourvoir  à 
ce  que  les  rues  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  que  faire 
se  pourra,  et  en  bâillant  par  liiy  les  alignements,  redressera 
les  murs  ou  iiy  aUra  ply  ou  coude,  et  de  tout  sera  tenu  de 
donner  par  écrit  son  proces-verbal^  de  lui  signé  ou  de  son  gref- 
iier,  portant  l'alignement  desdits  édiâcea  dé  deux  toises  en  deux 
ioises,  à oe  qu'il  n'y  soit  contrevenu*..*  ^-^  L'art.  5  défend  aux 
particuliers  de  faire  aucun  établissement  otl  construction  joi- 
gnant la  voie  publique  «  sans  le  congé  et  alignement  dndit 
l^rand  voyer  ou  desdits  cominls.  9—  L'art.  7  leur  défend  égale- 
ment de  faire  poser  des  marches,  bornes^  enseignes,  etc.,  sans 
autorisation. 

tfl84.  Une  ordonnance  de  police  du  18  août  1667  défendit 
aux  particuliers  à  Paris  d'élever  leé  constructions  à  une  hauteur 
de  plus  de  s  toises  depuis  le  ret-de-chaussée  Jusqu'à  l'entàblë- 
ment,  et  une  déclaration  du  roi,  du  id  Juin  ie93,i'églemeiitàleé 
saillies  et  étalages,  qui  avaient  été  déjà  régletiientées  par  une  or- 
donnance du  trésorier  de  France,  du  26  oct.  i666.^0nllt  dans 
l'ordonnance  de  1695:  «  Faisons  défense  à  tous  pàrtichliers, 
maçons  et  ouvriers  de  faire  démolir,  construire  ou  réédiûer  au- 
cuns édiûceô  ou  bastiments,  élever  aucuns  pans  de  bois,  baioona 
ou  auvents,  ceintre^,  établir  travaux  de  maréchaux,  poser  ptena 
ou  barrières,  étales  ou  étréslUons  sans  avoir  pris  les  alignements 
et  permissions  nécessaires  de  nos  dits  trésdi'iers  dé  Finance,  n  -^ 
Knfln  une  ordonnance  du  bureau  des  finances,  du  l^avr.  I69i/, 
résuma  et  compléta  les  dispositions  des  règlements  précédents  sui^ 
les  saillies  et  étalages  à  Paris. 

4085.  Une  nouvelle  ordonnance  du  bureau  des  finances,  du 
12  déc.  1747,  défendit  à  tous  maçons,  charpentiers^  plombiers  el 
autres  ouvriers  de  faire  aucuns  ravalements  ou  réparations. 


qu  aucune  construcUon  ne  peut  être  entrepiise  sur  oa  joignant  la  voie 
publique,  qu'après  avoir  préalablement  demandé  et  obiena  Taligneinent 

âue  rautorilé  municipale  doit  donner,  en  vertu  de  l'art.  5,  ù«  1.  til.  11, 
e  la  loi  des  16-24  août  1790;  ~  Qu'aucun  arrêté  local  de  police  n'est 

nécessaire *       ' —         *      '         '  *"       ' 

d'ordre 


ceux  qui  ne  s  y  soni  pa5  coniormes  aoiveni  ^vre  condamnes  par 

jugement  à  la  peine  de  leur  contravention  et  à  démolir  les  constructions 


publique,  sans  autorisation,  une  petite  écurie  et  un  escalier;  qu'il  a 
donc,  en  refusant  d'ordonner  en  même  temps  la  démolition  de  ces  con- 
gfructioQs,  sur  le  motif  que  ie  maire  de  la  commune  de  Saiot-Pierre- 
des-Eglises  n'a  jamais  prescrit  cette  formalité,  commis  une  violation 
expresse  tant  des  principe»  de  la  matière  que  dudit  art  161; —  GasÂe 
çn  6é  point  le  jùgeitient  du  tribunal  de  police  de  Cbuvigny,  etc. 


on  bti^  dM  nialsdii&  dodttànt  Itti*  ta  tôle  ^dbll(}tte,  tofis  la  per- 
mission dti  burèàîi,  i  peine  dé  démolition  èl  de  lOO  Itv.  d^à- 
ménde.— L'arrêt  dû  conseil  du  21  féV.  iléi  (V.  sUprà,  p.  lei) 
rept-odulslt  tons  les  règlements  antéi'téni^s  sûlr  les  alignements, 
éleva  la  peine  de  l^amende  en  cad  de  Construction  à  la  somme 
dé  SDô  liv.  et  étendit  l'application  de  ces  i-èglements  à  tout  le 
royaume.  Deux  ordonnances  dtt  bureau  des  finances,  des  SO  avf  • 
un  et  6  sept.  1774  (V.  p.  ISS  et  184),  firent  défense  à  tous 
p^oprlétaires,  maçons,  charpentiers  et  ouvi-iers  de  faire  aucune 
réparation  aux  mors  de  face  des  maisons  situées  dans  les  trà- 
tersés  des  villes,  bourgs  et  villages  de  la  généralité  de  PaHs  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  et  alignements  à  peine  de  démoli- 
tion des  ouvrages,  de  300  liv.  d'amende  et  d'emprisonnement 
dès  ouvriers.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  alignements 
fni*ent  rappelées  et  confirmées  pour  PaMs  dans  la  déclaration  dti 
roi,  dtt  10  âvr.  1783  (V.  p.  186). 

ftoim.  Les  décrets  des  14  déc.  1789,  i6-24àoA(  l'Tdo  ayant 
conAé  à  ta  vigilance  des  corps  municipaux  la  police  des  rué^ 
quais,  places  et  voies  pdbliques,  et  les  décrets  dcA  22  déc.  1789, 
7  sept,  et  i  4  oct.  1 790  ayant  réservé  l'administration  delà  grande 
vdlrie  aux  coi'ps  administratini,  la  connaissance  de  là  matièfe 
des  alignements  tttt  pai-ta^éb  entre  la  municipalité  et  fadmlnià^ 
tfàtion.— *  La  loi  dés  iy-22  jnill.  I79i  confirma  pi'ovisoirement 
les  anciens  rëgleUenti  felatlfs  à  là  voirie.  Cette  confirmation  ré- 
sulte encore  déstéimes  de  la  loi  dn  le  sept.  1807  (tn.«7^  art.  2S 
et  suiv.),  et  de  l'art.  484  e.  pên.  ainsi  conçu  :  <&  Dans  toutes  les 
malf^és  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  code  et  qui 
sont  régies  pat*  des  lois  et  règlements  particdllers,  les  cours  et 
tribunaux  continueront  de  les  observer.  »  Dans  l^exposé  au  corps 
législatif  on  déclara  expressément  que  cette  disposition  du  code 
pénal  avait  eu  vue  de  maintenir^  outre  autres  choses,  lee  aiàciene 
règlements  en  matière  de  voirie  et  i'allgueiuent  et  les  pénalitée 
qu'ils  édictaient.  AU  resté  la  questinn  de  savoir  si  les  aneiens 
règlements  sont  encore  en  vigueur  n'a  jamais  fait  doute  en  jurii^ 
prddence,  et  la  doctrine  est  également  uttàntme  (MM.  t^roudhon^ 
Dom.  publ.,  n«246;  Busson,  TraV.  pub.,  p.  3^5,  420  j  Cotelle^ 
Droit  adm.,  U  3^  n«  614;  Davenne>  ttec.  des  lois  et  règl.  sur  la 
voirie,  t»  l|  p.  14  ;  Dufour>  Droit  adm^,  t.  7>uo  526;  Daubautoi^ 
Code  de  la  voirie,  art.  10,  47^  ete,.;  Tarbé,  Dict.,  v«  Voirie; 
Gillon  et  Stourm.  Traité  de  la  vol#le>  n««  9>  ué,  909  et  8«;  Solon^ 
servit., m  i27;  iféraUd-Giraud,  j^rvlt^  de  voirie,  t.  l,  p.  10). 

1989.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  !•  qu'il  est  de  droit 
public  en  France  qu'attcune  construction  ne  peut  être  élevée  le 
long  des  voies  publiques,  sans  autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente (Crim.  cass.  lOnov.  1836  (i}|  i**  féVé  1833,  MM»  Bas- 
tard,  pri.  Rives,  rup.^  aff.  Dourdrei;  6  Jnill.  1833,  même  afif., 
Y.  Commune, n«874;  3 Juill.  I838,ffl. M^ilbou,  rap;^  %S*  Rann 
baud;  24jdln  1843,M.  Rives,  rap.,alf.  Cléou),  ...et  cela  dans  les 
Communes  hifàies  tout  aussi  bien  que  dans  les  villes  (Chim;  case. 
22  fév.  1839)  (2);  — 2*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  règlO»- 
ment  local  ait  rappelé  l'observation  des  règlements  &  Cet  égard 
(mêmes  arrêts)  ; — 3^  Que  les  règlements  généraux  qui  défendent 
de  construire  sur  ou  Joignant  la  voie  publique,  sans  obtention 
préalable  de  l'alignement^  sont  obligatoires  de  plein  druit  eisana 


1^ 


Du  10  noY.  1856.-G.  Ç.,  cb.  crim.-llM.  Choppîn.  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Crépin.)  —  Là  coub;  —  Vu  Téait  du  mois  de  dé* 
cembre  1607,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  14  mars  suivant} 
l'art.  i(,  0^  1,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  i790s  Tart.  29,  tit.  1, 
de  celle  des  19-23  juill.  1791,  et  le  n»  5  de  l'art.  471  c.  pên.;  —  At- 
tendu qu'aucune  construction  ne  peut  èlre  entreprise  sur  ou  joign:int  ubé 
Toie  publique  quelconque,  sans  avoir  ptèalableioent  demandé  et  obtenu 
à  cet  effet  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  ;  que  te  principe,  coa-* 
sacré  par  Tédit  précité  en  ce  qui  concerne  les  villes  du  royaume,  a  été 
depuis  sanctionné  et  étendu  indistinctement  à  toutes  les  communes  pai^ 
la  loi  des  16-24  août  179P,  et  par  le  n«  5  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Que 
son  observation  ne  saurait  être  subordonnée  à  l'exercice  du  pouvoi^ 
qu'ont  les  maires  de  rappeler  à  leurs  administrés  robligation  ofi  ils  sont 
de  s'y  conformer; 

Qu'il  est  obligatoire,  indépendamment  de  tout  arrftté  local  à  eet 
égard,  et  par  conséquent  en  l'absence  d'un  tel  arrêté ,  puisqu'il  est 
d'ordre  puolic  ;  ~  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  lé 
jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées;  —  Casse. 

Pu  22  féV.  1839.-C  C,  cb.  crim. -MM.  Bastard,  pr.-Ilives,  rap. 
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qnMl  soit  besoin  qa'iin  rëglement  local  ait  rappelé  les  citoyens  à 
lenr  exécatlon(Grim.re].23janv.i84l)(i);— 4*  Que  les  anciens 
règlements  de  police  sur  la  voirie^  comme  ceux  qui  défendent  de 
faire  des  constmctions  ou  réparations  aux  édifices  Joignant  les 
rues  ou  places  des  villes  conservent  leur  force  obligatoire,  quoi- 
que Tautorité  municipale  ne  les  ait  pas  rappelés^  notamment 
Inédit  de  1607  portant  défense  de  faire  des  travaux  confortatifs 
à  des  murs  de  face  sans  autorisation  (Grlm.  cass.  15  mai  1835; 
23  fév.  1839(2);  26juinl855^M.Yincen89rap.9aff.  Giraud;  9août 
1855,  H.  V.  Foocber^  rap.,  aff.  Thamoineau);  —  5«  Que  Inédit 
de  1607^  qui  soumet  l'établissement  des  saillies  sur  la  voie  pu- 
blique à  ia  nécessité  d'une  autorisation,  doit  recevoir  son  appli- 
cation même  en  l'absence  de  tous  autres  règlements  municipaux 
(Grim.  cass.  26  août  1859^  aff.  Gausse,  D.  P.  59.  1.  519);  — 
6»  Que  rarrét  du  conseil  du  27  fév.  1765^  qui  interdit  à  tout 
propriétaire  ou  autre  de  construire  ou  réparer  le  long  des  rues 
â  été  maintenu  par  l'art.  29  de  la  loi  des  19-22  ]uill.  1791  et 
est  devenu,  dès  lors,  d'une  application  générale  (cons.  d'Et.  23 
fév.  I837^aff.  Voitot,  V.  suprà,  n»  214). 

198$.  On  s'est  demandé  si  les  anciens  règlements  reconnus 
aujourd'hui  obligatoires  par  les  lois  précitées,  le  sont  même  dans 
le  ressort  des  anciens  parlements  où  ils  n'avaient  pas  été  enre- 
gistrés. Gette  question  a  partagé  les  auteurs.  Daviel,  dans  son 
Traité  des  cours  d'eau,  et  Isambert,  dans  son  Traité  de  la  voirie, 
se  sont  prononcés  pour  la  négative;  mais  l'opinion  contraire  pa- 

(1)  (MiD.  pab.  C.  Tente  Jeanoin.) —  La  coub;  —  Attenda  qae  les 
règlements  géoëraux  qai  défendeot  d*eDtrepreDdre  aucane  construction 
sur  ou  joignant  la  vole  publique,  sans  avoir  préalablement  demandé  et 
obtenu  de  l'autorité  municipale  Talignement  par  eux  exigé, doivent  être 
observés,  même  dans  tes  communes  ob  cette  autorité  n'a  point  rappelé 
les  citoyens  à  leur  exécution  :  d'oit  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a 
commis,  en  décidant  le  contraire,  dans  Tespèce,  une  violation  expresse 
de  ces  règlements  ;  —  Mais  attenda  que  le  procès-verbal  dressé  à  la 
charge  de  la  veuve  Jeannio,  le  14  juill.  dernier,  ne  pouvait  faire  foi 
par  lui-même,  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  contravention  qu'eileaarait 
commise  sur  la  place  de  la  commune  d*Uckange,  en  y  construisant,  sans 
autorisation  du  maire,  un  mur  de  fosse  à  fumier,  puisqu'il  est  l'ouvrage 
d'un  agent  voyer  que  l'art.  11  djs  la  loi  du  SI  mai  1856  charge  seule- 
ment de  surveiller  la  répartition  et  de  veiller  k  la  conservation  des  cbe- 
Diins  vicinaux  ;  —  Qu'en  infirmant  donc  la  condamnation  prononcée 
contre  ladite  veuve  Jeannin,  par  le  motif  que  le  fait  à  elle'  reproché  ne 
se  trouvait  pas  légalement  établi,  le  trib.  corr.  de  Tbiooville  u'a  fait  que 
se  conformer  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  i8il.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.«-Rive8,  rap. 

(2)  i^Etpèce:—  (Min.  pub  C.  Bot.)  —  La  cour;  —  Va  l'édit  de 
1607,  les  art.  1  et  5,  tit.  11.  delà  loi  des  16-24  août  1790, 29  de  celle 
des  19-22  juill.  1791,471,  n«  5,  et  484  C.  pén.;  — Attendu  que  les  rè- 
glements concernant  la  voirie  disposent  dans  un  intérêt  général  de  police 
et  de  sûreté;  que  l'art.  29  de  la  loi  des  19  29  juill.  1791  a  provisoire- 
ment confirmé  ceux  qui  subsistaient  à  cette  époque;  qu'ils  Tout  été  défi- 
nitivement et  par  l'art.  471,  u^  5,  c.  pén.,  qui  punit  ceux  qui  auront 
négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la 
petite  voirie,  et  par  l'art.  484  portant  que,  dans  toutes  les  matières  qui 
fl'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  code,  et  qui  sont  régies  par  des  loi4 
et  des  règlements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les 
observer  ;  qu'on  lit,  en  efiet,  dans  l'exposé  des  motifs  du  liv.  4  c.  pén., 
que  cette  disposition  (l'art.  484)  maintient  les  lois  et  règlements  actuel- 
lement en  vigueur,  relatifs  à  la  construction,  entretien,  solidité,  aligne- 
ment des  édifices,  et  aux  matières  de  voirie;  —  Attendu  que  ces  lois 
et  règlements  donnaient  aux  officiers  de  la  voirie  le  droit  de  défendre 
la  confection  de  travaux  conTortatifs  sur  la  façade  des  maisons  joignant 
les  rues  des  villes,  et  susceptibles  d'alignemen*;  et  qu'après  la  suppres- 
sion des  juridictions  de  la  voirie,  ces  attributions  ont  été  transportées 
aux  corps  municipaux  par  les  art.  1  et  5,  n<>  l,tit.  11, de  la  loi  des  16-24 
août  1700  ;  qu'en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  do  28  pluv.  an  8,  elles  ap- 
partiennent aujourd'hui  aux  maires  des  villes;  que,  d'après  l'art.  46  de 
celle  des  10-22  joill.  1791, ceux-ci  ont  incontestablement  le  droit  de 
renouveler  les  règlements  anciens  sur  les  objets  de  police  confiés  à  leur 
vigilance  et  à  leur  autorité;  mais  qu'en  l'absence  de  ces  dispositions 
particulières,  les  règlt^ments  anciens  qui  n'ont  point  été  abrogés  sub- 
sistent par  eax-mémes^  et  doivent  coolinuor  de  recevoir  leur  exécu- 
tion ; 

Et  attendu  qu'il  résultait  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  ville  de  Morlaix,  le  S  avr.  1855,  que  Bot  avait, 
nuitamment,  et  sans  permission  préalable  de  l'autorité  municipale,  fait 
exécuter  un  ouvrage  conforlatif  au  rex-de-chaussée  de  sa  maison  sise  ! 
sur  la  grande  place  de  celte  ville,  et  sujette  à  reculement;  que,  néan-  ' 
Bioiiii^,  le  tribunal  de  simple  police,  saisi  de  la  poursuite  du  ministère  j 


ralt  devoir  prévaloir  définitivement  dans  la  Jurisprudence  et  dans 
la  doctrine  (HM.  DuTour,  1. 1 ,  n««  33  et  s.;  Cotelle,  Droit  adm.,  1. 1, 
n«  382  ;  Y.  aussi  du  même  auteur  une  dissertation  insérée  dans  les 
Annales  des  ponts  et  chaussées,  année  1837  ;  Féraud-Giraud,  Ser- 
vitudes de  voirle,t.  1,  p.  13).— Nous  nous  rangeons  à  ce  dernier 
sentiment.  La  loi  est  nniforme  en  France.  Les  anciens  règlements 
qui  n'étalent  pas  obligatoires  dans  le  ressort  de  certains  parle- 
ments, faute  d'y  avoir  été  enregistrés,  ont  reçu  une  sorte  de  pro- 
mulgation par  l'art.  29  de  la  loi  des  19-22  Joill.  1791.  D'ailleurs 
l'édit  de  décembre  1607,  qui  contient  le  principe  de  l'obligation 
de  l'alignement  a  été  enregistré  dans  tous  les  parlements  de  France, 
et  quant  aux  antres  règlements,  notamment  l'arrêt  du  conseil 
du  27  fév.  1765,  ils  ne  faisaient  qu'interpréter  et  développer 
des  principes  déjà  posés.  Enfin  il  importe  de  remarquer  que  si, 
dans  notre  ancien  droit  public  français,  les  lois  n'étaient  obliga- 
toires dans  le  ressort  d'un  parlement  qu'à  la  condition  que  ces 
lois  y  eussent  été  enregistrées,  cela  ne  s'appliquait  pas  aux  rè- 
glements sur  des  matières  spéciales,  relevant  de  juridictions  spé- 
ciales, comme  les  matières  de  la  voirie.  Aussi  déjà  dans  l'ancien 
droit  était-il  admis,  au  témoignage  de  Prost  de  Royer  (Dict.  de 
Jurisprudence,  v*  Alignement),  que  les  anciens  règlements  de 
voirie  étaient  obligatoires  même  dans  le  ressort  du  parlement 
qui  ne  les  aurait  pas  enregistrés  (V.  aussi  suprày  n»  21 4).  —  U 
a  été  jugé  en  conséquence  :  1«  que  l'édit  de  1 607  relatif  aux  ali- 
gnements est  devenu,  par  l'effet  des  lois  de  1790  et  1791,  obli* 

public,  en  a  renvoyé  ledit  Bot,  par  le  motif  qoe,  s'agissant  de  travaux 
faits  à  la  façade  de  sa  maison  sise  sur  la  grande  place  de  Morlaix,  l'aa- 
torisation  préalable  de  ces  travaux  n'a  pas  été  prescrite  par  un  règle- 
ment municipal  tirant  sa  force  des  lois  des  16-24  août  1790  et  des  19-22 
juill.  1791,  et  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  arrêté  de  l'administration 
défendant  de  faire  tout  ouvrage  qui  puisse  conserver  ou  conforter  les 
saillies,  traverses,  avances  sur  les  rues,  voies  et  places  publiques;  qu'en 
jugeant  ainsi,  ce  tribunal  a  méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  ma- 
tière, violé  les  articles  ci-dessus  fixés,  et  fausssemeot  appliqué  l'art.  159 
c.  inst.  crim.  ;  —  En  conséquence,  casse  le  jugement  du  trib.  de  police 
de  Morlaix,  du  15  avr.  1835. 

Du  15  mail835.-G.  G.,ch.  crim.-MM  Choppin,pr.-Bres8on,  rap. 

2*  £sp^:  — (Min.  pub.  C.  Savoie.)— La  coua;  — Vu  les  art.  4 
et  5  de  redit  du  mois  de  déc.  1607,  le  n«  1  de  l'art.  5,  tit.  11^  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  l'art.  29, tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, 
le  n^  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  ensemble  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  — At- 
teo'iu  que  les  dispositions  précitées  de  Tédit  du  mois  de  déc.  1607  ont 
été  virtuellement  renouvelées  et  maintenues  parles  susdites  lois  de  1790 
et  de  1791,  ainsi  que  par  le  cinquième  numéro  de  l'art.  471  c.  pén.,  et 
tendent  à  faire  progressivement  disparaître  des  anciens  bâtiments,  à 
mesure  que  le  temps  dégrade  ceux-ci,  toutes  les  saillies  et  avances  qu'ils 
présentent  sur  la  voie  publique  ;  qu'afln  d'atteindre  le  plus  promptement 
possible  ce  but  d'utilité  générale,  elles  défendent  aux  administrateurs 
de  la  voirie  de  permettre  qa'on  les  réédifie  ni  fasse  d'ouvrages  «  qui  les 
puissent  conforter,  conserver  ni  soutenir,  »  les  obligent  à  faire  le  tout 
continuer  à  plomb,  depuis  le  rex-de-chaussée  tout  contremonl,  et  leur 
prescrivent  de  traduire  les  contrevenants  devant  la  juridiction  compé* 
tente,  «pourvoir  ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera  abattue,  el 
(être)  condamnés  k  telle  amende  que  de  raison  ;  »  —  Que  ces  règles 
d'oiore  public  sont  de  plein  droit  obligatoire  dans  toutes  les  communes 
du  royaume  indistinctement,  lors  même  qu'aucun  acte  de  l'autorité  mu- 
nicipale n'y  a  rappelé  les  habitants  à  leur  observation;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  le  tribunal  saisi  d'une  contravention  de  cette  nature  se  trouve, 
quand  il  la  déclare  constante,  aussi  strictement  tenu  de  la  faire  dispa- 
raître, en  ordonnant  la  démolition  des  travaux  qui  la  con^ditoent,  que 
d'infliger  à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  l'amende  dont  elle  le  rend 
passible,  puisque  le  législateur,  lorsqu'il  a  commandé  la  destruction  da 
nouvel  œuvre  avant  d'y  attacher  une  peine,  a  voulu  que  celle-là  fût 
toujours  insépan^le  et  indivisible  de  celle-ci  ;  —  Et  attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  jugement  dénoncé  a  condamné  le  défendeur  à  5  fr.  d'a- 
mende, pour  avoir  fait  à  sa  maison,  en  contravention  à  l'édit  sosdaté, 
des  travaux  qui  doivent  prolonger  l'existence  du  Ugwt  saillant  qu'elle 
présente  sur  la  rue;  —  Qu'il  ne  pouvait  pas  se  dispenser  légalement 
d'ordonner,  en  même  temps,  la  démolition  de  ces  travaux; — Qu'en 
déclarant,  dès  lors,  le  ministère  public  non  recevable  sur  le  chef  des 
conclusions  qu'il  a  prises  à  cet  effet,  sous  le  prétexte  que  cette  démoli- 
tion ne  parait  ni  urgente  ni  indispensable,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Troyes  a  àonne  à  l'instruction  adressée  par  le  bureau  des  finances 
de  celte  ville  aux  commissaires  chargés  de  la  manutention  de  la  voirie, 
le  6  avr.  1774,  une  autorité  qu'elle  ne  peut  avoir  dans  la  cause,  et 
commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessos  visés;  —  Cassée! 
annule,  etc. 
Du  23  (èv  lfi59.-C.  C,  ch.  criffl.-MM.  Bastard^  pr.-Rivei,  lap. 
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gatolre  diuis  toale  la  France,  uns  dlsirnclloq  des  pays  ob  il  an- 
rall  été  enregistré  de  ceux  où  cède  rormallté  n'aoralt  pas  été 
accomplie  (Ch.  réon.  cbîb.  5  fév.    I84t,  aff.  Corneille,  V. 
n*  asen)  ;  —  a°  Qoe  notammcnl  1t  l'esl  dans  l'ancienne  pro- 
vince d'Arlois,  quoique  celle  province  n'ait  été  rattachée  qu'en 
1641  an  resiiorl  du  parlemenl  de  Parts,  dont  elle  av&il  été  pré- 
cédemment détachée  (Cri  m.  cass.  6  Jaill.  1835,  aff.  Boardrel,  T. 
Commotie,  n<>  874)  ;  —  3>  Qn'une  constraclion  élevée  dans  une 
localilé  de  la  Corse  sans  anlorlsalloa  sur  une  vole  pnbllque  con- 
slltuall  Dne  contravention,  quoiqae  l'édit  de  1607  n'ait  pas  été 
pabliéen  Corse  [Crim.  cass.  20sepl.l84S,H.  Jacqn I no t- Godard 
rap.,  aff.  Hlchellnl,  et  sur  nonvean  ponn'oi,  Ch.  réun.  cass,  f 
déc.  1846,  même  aff.,  D.  P.  47.  l.  32);  —  4°  Que  les  rèy 
roenls  de  volDe  el  notamment  l'édll  de  1607,  sont  obligatc 
dans  les  viUes  dépendant  de  la  Savoie,  dn  Joar  de  leur  ré) 
à  la  France  (CrIm.  cass.  W  fév.  I86S,  aff.  Clavel,  D.  P. 
SSl);  —  5*  Qu'il  en  est  de  mime  de  l'arrêt  da  coDsei! 
féT,  1765  (cous.  d'Et.  25  fév.  1837,  aff.  Voltot,  V,  n"  ' 
V.  le  procureur  général  Dnpln  a  soQlenn  au  conlralrr 
de  ses  réquislloires,  qae  l'édil  de  I6O7  n'était  pas  c.,. 
dans  les  provinces  qui  avaient  été  rénnies  à  la  France  dep. 
l'époque  oh  11  a  été  rendu,  et  où  11  n'a  pas  été  promulgné.  — 
T.  ce  réqulBiiolre  sous  l'arrêt  des  Chambres  réunies  dn  10  mal 
1834,  infrà,  n*  2290. 

19SS.  La léglslattoAsnr  les  alignements  secomplMe  parles 
Krt.  BO  i  S4  de  la  loi  dn  16  sept.  1807  (V.  le  lexle  de  cetle  loi, 
T*Harais,n'>5),qai  contiennent  des  dispositions  (rès-tmportantes 
snr  celle  matière.  —  Un  détret  dn  27  Jniil.  1808,  et  deux  ordon- 
nances des  29  Kv.  181 6 et  t«  mars  i8l8(V.suprà,p.  tsu,  195], 
chargèrent  provisoirement  leS  maires  de  donner  l'alignement  par- 
tiel dans  les  villes  où  II  n'a  pas  été  dressé  de  plan  général  d'ali- 
gnement ;  mais  c«  provisoire,  comme  ou  le  verra  n«  206ts  el  s., 
l'est  continué  jusqu'à  nos  jours.  EnSn  la  loi  dn  SI  mars  1836, 
relative  aux  chemins  vicinaux,  donne  aux  préfets  le  droit  de  sta- 
tuer snr  tout  ce  qnl  est  relatif  aux  alignements  sur  ces  chemloi. 
•—  Tels  sont  les  princlpanx  actes  législatifs  de  ia  malibre. 

Nous  Irailerons  snccessivemenl  :  !■  des  lieux  où  l'alignement 
est  obligatoire;  —  S*  Des  pians  d'atignemenl;  —  3*  De  l'auto- 
risation de  conslrulre  on  de  planter  ;  —  4*  De  l'objet  des  arrêtés 
d'alignements  ;  —  3'  Des  effets  de  ces  arrêtés  ;  —  6>  Des  sall- 
Ites;  —  7*  De  la  poursall«  et  da  jugement  des  contraventions; 
—8*  de  la  prascrlpti<m. 


eoneeme  les  points  ob  11  exlEle  des  con- 

les  limites  dn  chemin  on  te  Joignant 

jonaissance  de  limites  ail  été  élablia 

^  ornement  dn  chemin  et  autant  qno 

^  J^  a  lent  été  rêgallèrement  publiés  et 

^S^'-i-  '8*S.D.P.  46.  3.  139).  Cet 

jp  ^  /  ^\des  préfets  par  one  circulaire 

^.^  5-'^  _^^le  règl.  de  1854,  art.  292). 

S^^^  i^^^xA  est-elle  applicable  aux 

f  41  ."^  ^  ^^  5-js  ia  Jurisprudence  n'a  fait 

;?  ^.  *^  /  i^  ■§  is   ancDoe  différence  entra 


""  ^■^-^*  "^^  "^(^«.'^^V^  vicinaux 
^       ^ê-^  ff  ^*i^'  ■w'yirdrel,  T. 


SSCT.  t.  —  Dm  Utiuc  oâ  l'alignement  ett  obligatoire, 

1940.  C'est  nn  principe  rondamental,  en  matière  d'aligne- 
ment, que  celte  servitude  no  pèse  que  snr  les  constructions  qui 
bortlenl  la  vole  publique;  ou  ne  pourrait  donc  Imposer  l'obliga- 
tion de  demander  l'alignement  k  celui  qui  construit  surnn  ter- 
rain Joignant  une  propriété  communale  (V.  n*  1SS7).  —  Il  a  été 
logé  par  snite  qn'une  autorieatton  n'est  pas  nécessaire  pour  con- 
stmlre  le  long  de  terrains  vagues  qnl  n'ont  Jamais  été  délimités 
comme  chemins  publics  (Crim.  rej.  3  juin  18S4,  H.  Aog.  Mo- 
rean,  rap.,  aff.  Portier  et  Panaille). 

(I)  £i]rica.-— (Bertrand.)—  Unsmaiion  située  tar  le  qnii  du  port  It 
Uanaille,  el  ippartenanl  i  Berlrand,  avsil  ètt  expropriée  pour  l'éiar- 
giiMmeot  da  qui.  Cette  maigos  italt  séparée  par  une  coar  d'une  &ntre 
■MiPDD  appartenant  an  même  proprittatre.  —  ij«  démolitJQn  de  la  mai- 
Mu  expropriée  devait  avoir  ponr  effet  de  placer  ia  seconde  maigoD  en 
façade  snr  la  qaai.  Avant  qua  cette  dénolilioe  fat  eOednée,  Bertrand 
fit  dans  la  conr  qai  séparait  iei  deai  propriitèe  des  traTani  qui  aTaital 

Cr  objet  de  parer  à  l'aianceauiineonTtnienttqaipODiaieiitrétaltar  pour 
de  ia  déœoliiioB :  aaeune  aatorûatien  n'aiailété demandée.  —  L'ad- 
■iDistralioD  le  tradiitit  deianl  le  conseil  de  préfwtnre;  elle  préteadail 
qie  par  «nilB  d*r«iprapiiitiDn«ldeie  rénnion  k  la  ToieppUiqan  de  la 
naiion  du  quai,  la  nooTelle  façade  snr  la  quai  de  l'utre  nalMn  t'était 
traUTé*  soamiie  &  lootes  le<  nrvitndM  qoe  les  rtglemeels  impeseot  ani 
eOBStroetioBS  rifertinei  de*  voies  pabliquei;  que  d'aprta  l'alignement 
qii  avait  larvî  la  baie  an  projet  d'éiargiaMmenl  des  quais  de  Marseille, 
apnreavè  par  la  lei  du  a  août  18SII,  et  saamiM  è  la  Maclinn  royale  h.  la 
snita  d'iDC  tripla  enqoéte.  la  façade  dont  il  s'agit  était  anjetta  à  nn  re- 
Uanehemeut  aaaei  coosidéraliie,  el  que  par  conséqsent  il  y  avait  lieu 
d'ordonner  la  dtmolitien  dei  travanz  ceniortatirs  qui  j  avaient  été  faite 
MB*  aaloriiatim.  —  La  coniail  de  ptétectoie  adiptaDt  ce  gpumé,  eaiH 
TouUJT. 


élevtK,, 
verte  (V,  n- 
partie  de  ia  nooi. 
propriétaires  dont  les  . 
vole  publique,  devront  se  >. 
voile,  peuvent  y  faire  sans  a] 
tlon,  confortât  Ifs  on  noncoufortalifs.  — . 
1*  que  le  propriétaire  de  deux  malsons  sépaiv 
dont  l'une  longeant  nn  quai  a  été  expropriée  pour  ■ ., 
ment  de  ce  quai,  peut,  avant  que  celle  maison  ail  été  uc 
taire  k  la  seconde  des  réparations  sans  y  élre  autorisé,  bien  qai> 
celte  seconde  maison  doive  se  trouver  en  façade  sur  le  quai  après 
l'élargissement  opéré,  alors  qu'aucun  plan  r  é  gui  i  Ère  ment  ap- 
prouvé n'assujellissalt  celle  maison  aux  servitudes  d'alignement 
(cons.  d'Et.  8  avr.  1846]  (1);  —  2' Que,  lorsque  des  malsons 
ont  été  construites  antérieurement  à  l'ordonnance  d'autorisation 
de  la  me  nouvelle  qui  vient  border  leur  taçade,  te  défaut  d'au- 
torisation de  ces  constructions  ne  peut  élre  considéré  comme 
une  contravention  anx  règlements  de  la  grande  voirie  (cous. 
d'Et.  31  Janv.  (el  non  7  fév.)  18*8,  aff.  d'Echeniy,  D,  P.  49.  3. 
82;  même  jour,  aff.  Cbavigoot;  IS  janv.  1849,  H.  Perrot  de 
Cheselles,  rap,,  aff.  Longuet;  i"  Juin  1849,  aff,  Delavallade, 
eod.J. 

1944.  Par  la  même  raison.  Il  a  été  décidé  :  1>  que  des 
conslrucilons  élevées  le  long  d'un  chemin  vicinal,  en  dehors  d9 
la  largeur  légale  assignée  Jusque-lk  k  ce  chemin,  ne  sont  pas 
sujettes  k  démolition  comme  faites  sans  autorisation  préalable, 
alors  même  qu'elles  se  trouveraient  eu  dedans  des  limites  plos 
étendues  attribuées  au  chemin  par  nn  règlement  postérleDr 
(Crim.  cass.  28  juin  1839,  aff.  Dupont,  V.  tuprd,  n*  440];— 
2°  Que  le  propriétaire  gui  élève  une  constmcilon  avant  que  l'or- 
doonance  qui  a  reuda  on  plan  d'alignement  exécutoire  ait  été 


damne  Bertrand  k  l'amende  el  k  la  démolition.  —  Recour*  au  ceoMil 
d'Etal.  —  Le  m?3istre  des  travaux  publics  fait  valoir  k  l'appni  des  dé- 
cisions attaquée!  les  moyens  présentés  par  l'adminisEration.  —  Le  com- 
missaire du  rai  conclut  au  contraire  t  l'annulation  dss  arrêtés  dn 
conseil  de  prètECture  en  se  fondant  sur  les  paroles  prononcées  par  M.  Le- 
grand  en  qualité  de  commiisaîre  du  roi  dans  la  discussion  é  la  cbambre 
des  députés  de  la  loi  du  Tjuill.  18S3  (V.  Eipropr.  publ.,  n*  H)  el 
d'après  lesquelles  les  urvilndes  de  voirie  n'eiisleat  poi,  tant  qae  la 
voie  n'est  pas  ouverte. 

Lont  PBiupPB,  etc.  ;  —  Va  t'arrkt  du  conseil  dn  tT  fév.  1TS5  ;  — 
Coo sidérant  qu'il  résulte  de  l'instrudion  que  les  travaux  exécutés  parle 
requérant,  el  dont  le  conseil  de  preteclure  a  ordonné  la  dCmnliiiou, 
ont  été  laits  sur  une  portion  de  terrain  qui  ne  joignait  pa-  iavoiepn- 
Ûiqne,  el  qu'aucun  plan  réçnlièremenl  approuvé  D'assujellls>ait  céda 
portion  de  la  propriàlé  da  sieur  Bertrand  aux  senilurles  d'alignement; 
que  dti  lors,  c  est  k  tort  que  le  contcil  de  prélecture  a  condamné  le  sieur 
Bertrand  à  l'amende  et  à  la  suppression  dosdîta  travaux  ;  —  An.  1  les 
arrêtés  dn  conseil  de  préfecture  des  Bouches-dit-lliiéna  ea  date  des 
18  mai  el  11  juill.  IStS  lent  annulés. 

Du  B  avr.  l84S.-Ord.  eoM.  d'EL^.  AiAanMB,  lap. 
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coo 

qaMl  8ott  besoin  qn'nn  règlement  local  tV  VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  6,  SSCT.  I. 

leur  exécution  (Grlm.  re] .  23  Janv.  1 84 1 )  ,,       .  ,. 

règlements  de  police  sur  la  voirie,  coa^^^^J^^  ^*^  ^^^^^J^  «?"  f 

faire  des  conslruclions  ou  réparallcf*^,  ^^"^'/^^IaÎ,       /    -^  ?' 

mes  ou  places  des  villes  conserven'Q^?\f  ^^««^f  ""Va?/^  '  'i*"^* 

que  l'autorité  municipale  ne  w^s  à  l'alignement  onélé  élevés  ou 

l'édlt  de  1607  portant  défense  ^^^  Qoe  ce  chemin  ail  été  classé  parmi 

à  des  murs  de  face  sans  aulor'^  servitude    il  n  y  a  pas  contraven- 

25fév.1839(2);26julni835^*«"^^\^°^.''^^  J^'  ^'  ^,'^'  ^l^lX 

de  1607,  qui  soumet  rél/^*«°*  \**  1?:»°5«  ^^'J  «^^  ^^  ^?  ^^«"^V" 
bliqne  à  la  nécessité  d'r*^°^^^®  **  touchait,  ce  b&timent  tombe  sous  la 
cation  même  en  l'abse^*-  Conséquemment,  le  propriétaire  du  mur, 
(Crim.  cass.  26  aoiV^  P**"  ^^^^^  ^®  ^*^®  démolition,  n'y  peut  plus 
6«  Que  Tarrét  du  "*  ^^^^^^^  ^^^^  ^^^  autorisation  préalable  (cens, 
propriétaire  ou  s^^^*f  ^-  Hoinann,  rap.,  aff.  Bertrand;  28  nov. 
a  été  maintenir  J^^vencel,  rap.,  aff.  Démanche,  V.  tn/rà,  n»  2153). 
est  devenu  dr^^  pareillement,  en  conformité  de  cette  règle  :  l  ^  que 
fév.  1 837  V  ^^^  ^'°^^  maison  se  trouve  être  sur  la  voie  publique 

1989  ^  par  suite  de  la  démolition  de  la  façade  et  du  recule- 
aujourd'l^^  la  maison  voisine,  le  redressement  de  ce  mur  bien 
j^^^ggJdonné  par  les  tribunaux  dans  l'intérêt  privé  du  voisin  et 
Kistré<  ^  demande,  ne  peut  être  effectué  sans  l'autorisation  préa- 
m^^t^le  administrative,  et  que  la  contravention  ne  saurait  être  ex- 
_  cusée,  sous  prétexte  que  ce  n'est  pas  une  construction  nouvelle 

ou  confortative  (Crlm.  cass.  17janv.  1840)  (i);  —  2«Que  lors- 
qu'une maison  formant  l'angle  de  deux  voies  publiques  est  sujette 

tout  entière  à  retranchement  pour  l'élargissement  d'une  de  ces 

voies,  la  maison  voisine,  devenue  à  sou  tour  maison  angulaire, 

ne  peut  dans  la  portion  contigue  à  ce  terrain  rendu  libre,  être 

réparée  sans  une  autorisation  préalable,  alors  surtout  qu'elle 

est  elle-même  en  partie  sujette  à  retranchement  pour  le  complé- 
ment de  l'élargissement  de  la  même  voie  publique  (Crim.  cass.  20 

déc.  l862,aff.Hoiin,D.P.  63.  1.  48).— y.in/rà,n««2013ets. 
t94S.    La   servitude  d'utilité  publique  de  l'alignement 

existe  sur  les  grandes  routes,  les  chemins  vicinaux,  les  voies 

urbaines,  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  sur  les  chemins  de 

fer,  les  chemins  de  halage  et  les  rivages  de  la  mer.  Nous  par- 
lerons de  l'alignement  sur  ces  différentes  voies. 

1049f.  L'arrêt  du  conseil,  du  27  fév.  1765,  assujettit  à  la 

Servitude  d'alignement  les  constructions  étant  le  long  et  joignant 

les  routes,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  dans  les  routes  celles  qui 

traversent  des  villes,  bourgs  et  villages,  et  celles  qui  ne  travei^ 

sent  que  des  propriétés  rurales.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non 

plus  entre  les  roules  impériales  ou  départementales  :  les  unes 

comme  les  antres  font  partie  de  la  grande  voirie,  et  sont  soumises 

aux  mêmes  règlements  (Y.  n«  213).  —  En  conséquence,  il  a  été 

décidé  que  les  bàûments  situés  sur  les  routes  départementales, 

tout  aussi  bien  que  ceux  qni  bordent  les  routes  impériales,  ne 


(1)  TMIq.  pub.  C.  Delalonde.) — ^La  coua  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.); 

—  Vu  Vart.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  l'ordonDance  du  roi,  eu  dale 
du  29  avr.  1859,  qui  approuve  le  plan  général  de  la  ville  de  Rouen^  l'ar- 
rêté rendu  par  le  maire  de  la  méiue  viUo  le  6  juin  suivant,  relatif  à 
Texécution  de  ladite  ordonnance  royale,  ensemble  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1607,  lequel  a  été  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  des  19^22 
juin.  1791,  et  le  n^*  5  de  l'art.  471  c.  pén.  ;  — Attendu  que  le  mur  ou 
pan  de  bois  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  se  trouve  être  sur  la  voie  publique 
actuelle,  par  le  seul  fait  de  la  démolition  de  la  façade  et  du  reculement 
de  la  maison  Bataille,  et  que  la  maison  de  la  veuve  Delalonde  est  elle- 
même  sujette  à  retranchement  dans  cette  partie,  d'après  le  plan  précité; 

—  Qu'il  n'était  donc  permis  d*entreprendre  aucun  travail  dans  Tobjet  de 
rédresser  ce  mur  en  surplomb,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'autorité 
municipale;  —  Que  le  jugement  de  la  juridiction  civile  qui  avait  ordonné 
ce  redressement  dans  l'intérêt  privé  audit  Bataille  et  sur  la  demande  de 
celui-ci^  ne  pouvait  affranchir  la  veuve  Delalonde  de  l'obligation  d'ob- 
tenir cette  autorisation,  puisque  les  lois  et  règlements  généraux  qui 
l'exigent  sont  d'ordre  public;  —  D'ofi  il  résulte  qu'eu  décidant  le  con- 
traire^ notamment  par  le  motif  que  le  travail  effectué  n'est  point  une 
construction  nouvelle  et  ne  consolide  nullement  la  devanture  donnant 
sur  la  rue  de  la  Grosse-Horloge,  la  sentence  dénoncée  a  commis  une 
violation  expresse  des  lois  ci-dessus  visées,  et,  en  outra,  des  règles  de 
la  compétence;  —  Casse. 

Du  17  janv.  18iO.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-Rives,  r« 
Nota,  V.  la  suite  de  l'affaire,  infrà,  n*»  2163-4«». 

(2)  Etpèce  :  —  (Gondard.)  —  En  1820,  Gondard  fait  reconstruire 
sans  autorisation  un  mur  aboutissant  à  une  route  départementale  et  se 
liant  avec  la  fayado  de  sa  maisob  qu'il  a  eo  R)éme  temps  oxhausséo.-^ 


peuvent  être  construits,  réparés  ni  exhaussés  sans  l'autorisa^ 
tlon  préalable  de  l'administration  (cens.  d'Et.  I8}uill.  1821]  (2): 

5  sept.  1 846,  M.  Roux,  rap.,  aff.  Guériaud).  — Conf.  MBf .  Bufoor, 
t.  7,  no  374;  Husson,  t.  2,  p.  543  ;  Féraud-Giraud,  1. 1,  no  24, 

i  11419.  Il  faut  considérer  comme  une  dépendance  de  la 
route,  les  murs  de  soutènement,  revers,  etc.  (V.no54).— lia  été 
décidé  en  conséquence  que  les  travaux  de  construction  élevés  sans 
autorisation  sur  un  mur  de  soutènement  de  la  route  constituent 
une  contravention  aux  règlements  de  l'alignement  (cens.  d*£t, 

6  sept.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Friedbein).  —  Le  construc- 
teur ne  pourrait  éviter  les  suites  de  cette  contravention,  même 
en  opposant  une  exception  de  propriété  et  en  soutenant  que  le 
mur  lui  appartient,  sauf  aux  riverains  à  faire  Juger  la  question 
de  propriété  par  les  tribunaux  civils  et  à  réclamer  une  indem* 
nité,  s'il  y  a  lieu  (cons.  d'Et.^  ord.  13  avr.  1842,  M.  Bouchené- 
Lefer,  rap.,  aff.  Guyard). 

1949.  Les  routes  ne  peuvent  être  soustraites  au  régime  de 
la  grande  voirie  que  par  le  déclassement;  mais  faut-il  de  toute 
nécessité  que  ce  déclassement  résulte  d'un  acte  exprès  de  l'au- 
torité, ou  bien  sufflt-il  d'un  déclassement  Implicite,  c'est-à-dire 
d'un  abandon  de  la  voie  par  le  public  et  par  l'administralionf 
(Y.  suprà,  no*  94,  97,  576.) — Le  conseil  d'Etat  ne  parait  pa* 
admettre  ce  déclassement  implicite;  il  a  décidé  que  malgré  l'ap- 
probation donnée  par  un  décret  au  projet  de  rectiûalion  d'une 
route,  les  portions  rejetées  par  le  tracé  nouveau  continuent  à 
être  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie  jusqu'à  ce  que  le 
déclassement  en  ait  été  prononcé,  et  que  dès  lors  11  y  a  contraven- 
tion, de  la  part  des  riverains,  à  construire  en  saillie  sur  ces 
portiops  de  route  avant  le  déclassement  définitif,  encore  méma 
que  l'autorité  municipale  aurait  cru  pouvoir  leur  délivrer  nn 
alignement  partiel;— Que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  si,  au  moment 
où  11  est  statué  à  l'égard  des  contrevenants,  la  prononciation 
du  déclassement  n'est  pas  encore  intervenue,  de  les  condamner, 
non-seulement  à  l'amende,  mais  aussi  à  la  suppression  des  con- 
structions (cons.  d'£t.  3  janv.  1855,  aff.  Bernasse,  D.  P.  55. 

3.  47). 

t950.  Nous  verrons  plus  loin,  en  traitant  des  autorisations 
de  construire  et  de  leur  forme,  que  l'administration  de  la  grande 
voirie  ayant  été  transférée  aux  corps  administratifs  par  le  dé- 
cret du  6  sept.  1790,  c'est  aux  préfets  à  donner  l'alignement 
de  toutes  constructions  joignant  les  grandes  routes  et  les  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  continuent  une  grande  route; 
qu'en  conséquence  et  par  application  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  févr.  1765,  un  alignement  donné  sur  ces  voies  par  un  maire 
est  nul,  et  que  le  particulier  qui  aurait  fait  une  construction  en 
vertu  d'un  tel  alignement  se  trouverait  en  contravention. 

1951.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  les  rè- 


Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  contravention,  condamne  Gondard 
à  la  démolition  des  travaux,  à  la  confiscation  des  matériaux  et  à  une 
amende  de  300  fr.  —  Recours  au  conseil  d'Etat.  —  Le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  con folié  sur  celte  affaire,  a  été  d'avis  que  rieû 
ne  pouvait  dispenser  le  réclamant  de  la  nécessité  d'obteuir  une  permis» 
sion  avant  de  commencer  ses  travaux;  mais  que  Texhausseittent  de  la 
maison,  ajoutant  4  la  charge  que  le  pilier  oeuf  conëtruit  par  Gondard 
supporte,  avait  compensé  l'avantage  acquis  sous  le  rapport  de  la  solidité 
et  qu^en  définitive  les  travaux  irr^uliérement  opérés  n  étant  pas  de  na- 
ture à  consolider  la  façade  de  la  maison,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux. 

Louis,  etc.  ;  — Vu  l'arrêt  du  conseil  du  S7  fév.  1765:  —  Considéraut 
qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  ci-dessus  visé,  les  bâtiments  situés 
sur  les  grandes  routes  ne  peuvent  être  reconstruits,  réparés  ni  exhaussés 
sans  Tautorisation  préalable  de  l'administratioa,  -^  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  que 
les  travaux  faits  par  l'exposant  ne  «ont  pas  de  nature  à  consolider  la 
façade  de  sa  maison  ;  que,  dés  lors,  la  démolition  des  travaux  n'est  pas 
indispensable^  mais  que  la  contravention  doit  être  punie  d'une  amende; 
—  Con^iidérant,  eu  ce  qui  concerne  la  demande  en  remise  de  l'amende, 
que  le  rôclamaut  est  en  récidive  et  a  construit  maigre  les  averiissementa 
et  défenses  du  maire  et  de  ringénieur;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  modérer  l'amende  justement  prononcée  contre  lui;  -^  Art.  1.  L*ar- 
;èlô  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  du  8  ocU 
ISiO,  est  modifie  en  ce  qu'il  ordonne  la  démolition  des  ouvrages  exécu- 
tés sans  autorisation  par  le  sieur  Gondard,  et  la  confiscatioa  des 
riaux;  il  est  confirmé  dans  les  autres  dispositions,  etc. 

l^tt  18  juilh  18Sl.-Ûrd.  cons.  d'Et.^M.  Brière,  rap. 
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glemento  relatif  à  rallgnement  ont  été  confirmés  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  art.  si,  qui  donne  aux  préfets  le  droit  de  statuer 
par  voie  de  règlement  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alignements 
sur  ces  chemins.  G*est  donc  dans  l'édit  de  1607  et  dans  les  rè- 
glements qui  ont  été  rendus  par  les  préfets  en  exécution  de  la 
loi  de  1836,  et  notamment  dans  le  règlement  général  de  1854, 
art.  281  à  295,  qui  a  résumé  les  règlements  préfectoraux  an- 
térieurs, qu*est  le  siège  de  la  matière.  —  Du  reste,  déjà  avant 
la  loi  de  1 836,  il  était  admis  pav  la  jurisprudence  que  les  pro- 
priétés riveraines  d'up  chemin  vicinal  étaient  assujetties  à  la 
servitude  de  l'alignement  (cons.  d'Et.  29]anv.  181 4,  aff.  Huet 

C.  com.  de  la  Ferté-sous-Jooarre;  8  mai  1822,  M.  Tarl>é9  rap., 
aff.  Routier  C.  com.  de  Pont-de»l'Arche;  21  mai  1823,  M.  Tarbé, 
rap.y  aff.  Greliche;  28  jniU.  1824,  H.  Lebean,  rap.,  aff.  de 
l'Etang;  il  oct.  1833,  M.  de  Joavencel,  rap.,  aff.  Bernard),  et 
par  la  plupart  des  auteurs.  —  Toutefois,  MM.  Garnier,  p.  364  et 
380  ;  Davenne,  Traité  des  chem.,  p.  202,  pensaient  qu'aucune 
loi  n*a8sujettissait  les  riverains  des  chemins  vicinaux  à  se  munir 
d'une  autorisation  préalable  (V.  aussi  Favard,  Rép.  v«  Alignem.). 

—  La  loi  de  1836  a  fait  cesser  toute  difficulté  sur  ce  point.  La 
circulaire  ministérielle  du  24  Juin  1836  sur  l'exécution  de  cette 
loi  (art.  21,  n«  10,  suprà,  p.  292)  reconnatt  en  principe  que 
les  propriétaires  bordant  les  chemins  vicinaux  doivent  deman- 
der l'alignement,  mais  que  l'administration  ne  pourrait  leur 
ordonner  de  reculer  leurs  constractions  au  dtià  de  la  largeur 
légale  des  chemins. 

1959.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  !•  qœ  dès  l'instant 
que  l'arrêté  du  préfet  fixant,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  21  mars  1836,  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  a  été  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur  et  régulièrement  publié, 
les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  plus  faire  de  construc- 
tions sur  les  terrains  affectés  par  le  préfet  à  la  voie  publique, 
sans  avoir  préalablement  obtenu  l'alignement  de  rantorité  lo- 
cale et  sans  se  rendre  passibles,  à  défaut  de  cette  formalité,  des 
peines  de  l'art.  47i,n«5c.  pén.  (Grim.  cass.  16  nov.  1837)(1); 

—  2»  Que  les  règlements  qui  interdisent  de  faire  des  construc- 
tions sur  la  voie  publique  sans  avoir  obtenu  l'align  ment,  s'ap- 
pliquent aux  constructions  élevées  le  long  d'un  chemin  vicinal, 
comme  le  long  d'une  route  (Ch.  réun.,  cass.  3i  mars  1835,  aff. 
Mesmio-Laloyaux,  Y.  n«  2360-2»,  14  déc.  1846,  aff.  Michelin!, 

D.  P.  47.  1.  22);  —  3»  Qu'ils  sont  applicables  à  toutes  con- 
•tmctions,  reconstructions  et  réparations  faites  sur  un  chemin 
vicinal  (Grim.  cass.  19  mars  1858,  aff.  Dussault,  D.  P.  58.  6. 
381);^  4«  Que  celui  qui  veut  construire  le  long  ou  à  portée 
d'un  chemin  vicinal  doit  demander  et  obtenir  l'alignement,  et 
différer  jusque-là  l'exécution  de  ses  travaux  (Grim.  cass.  2  oct. 
1846,  aff.  Fonvielle,  D.  P.  46,  4,  516)  ^  Y.  aussi  MM.  Dumay 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  463;  Férand-Glrand,  t.  2,  no  629. 

lO&S.  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  les  préfets 
peuvent  empêcher  les  propriétaires  de  faire  des  travaux  confor- 
tatifs  aux  constructions  joignant  un  chemin  vicinal  et  sujettes  à 
reculement.  Le  conseil  d'Etat,  consulté  sur  ce  point,  a  émis  un 
avis  duquel  il  résulte  que  les  préfets  peuvent  empêcher  ces  tra- 
vaux confortatifs,  à  la  condition  :  i*  que  l'administration  aura 
préalablement  pourvu,  en  exécution  de  loi  dn  9  vent,  an  13 
(art.  6)  et  de  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  15),  à  la  reconnais- 
sance des  limites  et  à  la  fixation  de  la  largeur  du  chemin  vici- 


(1)  (Min.  pobl.  C.  Fatia.)  — La  cour;— Ya  les  art  15  et  21  de 
la  loi  du  21  mai  1856; — Ya  pareillement  Tarrèté  pris  par  le  préfet  de  la 
Gironde,  en  exécution  de  ces  dispositions,  le  15  arril  dernier,  lequel 
aRêtéaétè  appronté  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'iotérienr;— 
Va  enfin  les  art.  471,  n«  5  c.  pén.,  et  161  c.  inst.  erim.  ;  — Attendu, 
en  droit*  qu'aax  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  da  21  mai  1836,  tous  les 
terrains  compris  dans  la  largeur  assignée  aux  chemins  vieioaux  par  le 
préfet,  sont  censés  en  faire  partie  dès  l'instant  où  les  arrêtés  pris  à  cet 
égard  ont  été  approuvés  par  le  minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
et  régulièrement  publiés,  sauf  l'indemnité  due  aux  propriétaires  rive- 
nias  lorsqu'ils  en  seront  effectivement  dépossédés;  — D'oik  il  suit: 
1«  qu^aucuoe  constructioa  ne  peut  être  entreprise  sur  ces  terrains,  tant 
que  l'autorité  locale  n'a  pas  tracé  l'alignement  qui  doit  lui  être  préala* 
biement  demandé  j  S<>  qoe  cette  règle  d'ordre  public  entraîne  de  plein 
droit,  contre  les  coatrevenaate,  l'application  des  peines  portées  par 
ÏUU  i1i>  n«  5  c.  pèD.f  leif  mime  qa'aa  arrêté  spécial  a'auiait  pas 


nal;  —  2^  Qu'en  ce  qui  concerne  les  points  oh  II  existe  des  con- 
structions empiétant  sur  les  limites  du  chemin  ou  le  joignant 
immédiatement,  celte  reconnaissance  de  limites  ait  été  établie 
an  moyen  d'un  travail  d'abomement  du  cbemin  et  autant  que 
possible  à  l'aide  de  pians  qui  aient  été  régulièrement  publiés  et 
arrêtés  (avis  cons.  d'Et.  16  Juill.  1845,  D.  P.  46.  s.  139).  Cet 
avis  a  été  porté  à  la  connaisance  des  'préfets  par  une  circulaire 
du  15 août  1845  (Y.  êod,;y.  aussi  le  règl.  de  1854,  art.  292). 

1954.  La  servitude  d'alignement  est^lle  applicable  aux 
chemins  ruraux?  —  Pendant  longtemps  la  Jurisprudence  n'a  fait 
relativement  à  la  servitude  d'alignement  aucune  différence  entre 
les  diverses  voies  publiques  communales;  elle  proclamait 
comme  principe  général  qu'il  était  de  droit  public  en  France 
qu'aucune  construction  ne  peut  être  faite  sur  la  voie  publique 
sans  autorisation  de  l'autorité  compétente,  alors  même  qu'il 
n'existerait  pas  de  règlement  municipal  prohibitif  (Y.  n«  1957); 
et,  dans  certaines  espèces,  il  s'agissait  précisément  de  che- 
mins qui  ne  paraissaient  pas  avoir  été  classés  comme  vicinaux 
(Grim.  re].  l»  fév.  183S,  et  6  Juill.  18SS,  afi.  Bourdrel,  Y. 
Commune,  n*  874).  —  La  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  avait  même  formellement  Jugé  qu'aucune  construction 
ne  pouvait  être  entreprise  sur  enjoignant  une  voie  publique  quel' 
conque,  sans  autorisation  préalable  (Crim.  cass.  22  fév.  1859,  aff. 
Crépin,  Y.  n«  1937-1  »),...  et  spécialement  que,  en  cas  de  con- 
struction sans  autorisation  sur  ou  Joignant  les  chemins  publics 
vicinaux  ou  ruraux,  le  contrevenant  est  passible  d'amende  (Crim. 
rej.  2  Janv.  1847,  aff.  Chefdebien,  D.  P.  47.  l.  70). 

1955.  Ces  solutions,  qui  tendaient  à  placer  sur  la  même 
ligne  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  vicinaux,  ne  pouvaient  se 
concilier  avec  la  Jurisprudence  plus  récente  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  même  du  conseil  d'Etat,  qui,  faisant  une  distinction  pro- 
fonde entre  ces  deux  espèces  de  chemins,  soustrait  complètement 
les  chemins  ruraux  au  régime  de  la  vicinalité,  déclare  qu'ils  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public  et,  par  conséquent,  sont  pres- 
criptibles comme  les  biens  communaux  ordinaires,  et  enfin  re- 
fuse à  l'autorité  administrative  le  droit  de  procéder  à  l'élargisse- 
ment de  ces  chemins  et  à  leur  redressement,  coàime  lorsqu'il 
s'agit  des  chemins  vicinaux  (Y.  suprà  n»»  1517  et  suiv.;  1361 
et  suiv.).  L'alignement  qui  a  surtout  pour  objet  de  régulariser  le 
tracé  des  voies  publiques,  de  les  élargir  et  de  les  redresser  aa 
mieux  que  faire  se  pourra,  ne  pouvait  donc,  en  présence  de  cette 
Jurisprudence^  être  appliqué  aux  chemins  ruraux.  —  Toutefois^ 
comme  l'alignement  a  aussi  pour  effet  de  prévenir  les  anticipa- 
tions et  le  rétrécissement  illicite  de  la  voie,  on  a  reconnu  aux 
maires,  chargés  par  la  loi  du  16  août  1790  de  veiller  à  la  com- 
modité et  à  la  sûreté  du  passage  dans  les  voies  publiques,  le  droit 
de  prohiber  toute  construction  le  long  des  chemins  ruraux  sans 
l'autorisation  municipale.  Hais,  là  où  il  n'existe  pas  de  règle- 
ment de  cette  nature,  le  défaut  d'autorisation  ne  saurait  consti- 
tuer une  contravention.  Telle  est  la  Jurisprudence  hdvariable  de 
la  chambre  criminelle  depuis  1856.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  s 
10  qu'une  autorisation  pour  planter  ou  construire  sur  un  simple 
cbemin  rural  ou  communal  n'est  pas  nécessaire,  en  l'absence  de 
tout  règlement  de  l'autorité  municipale  (Crim.  cass.  12  Janv. 
1856,  aff.  Biaise,  D.  P.  56.  i.  142;  Crim.  rej.  4juiU.  1857,  aff. 
Guérin,  D.  P.  57.  1.  37$);  —  2*  Qu'en  l'absence  d'un  plan  gé- 
néral dans  la  commune,  l'alignement  n'est  obligatoire  que  s'il  s'a^ 


encore  rappelé  tous  les  habitants  de  cbaque  commune  à  son  observa- 
tion; 

Et  attendu,  en  (ait,  qn*un  procès-verbal  régulier  qui  n'a  point  été 
débattu  par  la  preuve  contraire,  constate,  dans  l'espèce,  que  Pierre 
Fatio  a  construit,  dans  la  partie  nord  du  chemin  vicinal  de  première 
classe  qui  conduit  de  Oaillan  an  bourg  de  Yandays,  malgré  les  défenses 
du  maire,  et  sans  avoir  obtenu  de  celui-ci  ralignement  dont  il  était 
tenu  de  se  pourroir^  un  mur  qui  se  trouve  en  saillie  de  plus  d'un  mètre 
16  centimètres  sur  la  largeur  que  ce  chemin  doit  avoir  de  long  de  sa 
propriété,  en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet;— Que,  néanmoins,  le  ju- 
gement dénoncé  a  relaxé  ledit  Fatin  de  l'action  exercée  contre  lui  à  ce 
sujet,  sur  le  motif  que  ce  mur  a  été  édifié  sur  son  terrain  et  i  la  dis- 
tance d'un  mètre  de  l'ancienne  haie  qui  sépare  encore  le  cbemin  de  son 
héritage; — En  quoi  ce  jugement  a  commis  une  violation  expresse  des 
dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse,  etc. 

Du  16  nev.  1837.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Rlves,  lay. 
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gU  d'an  chemin  vicinal  oa  dépendant  de  la  voirie  urt>aine,  mais 
non  s'il  s'agit  d'un  simple  chemin  rural  on  commnmtl  (Grim  rej. 
2i  Janv.  J859,  aci.  Clandon,  D.  P.  60.  5.  418);  —  5«  Qu'an 
propriétaire  qui  a  construit  sans  alignement  partiel  sur  nn  ctie- 
min  simplement  rural  ne  peut  être  puni  de  l'amende  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  empiétement  sur  ce  chemin  (Grim.cass.  9  juiil.  1 860^ 
aff.  Du  Piessis,  0.  P.  60.  1.  417);  —  4»  Qu'il  n'est  pas  besoin 
d'autorisation  préalable  pour  construire  le  long  d'un  chemin  ru- 
ral^ même  porté  sur  un  état  approuvé  par  le  préfet,  si  l'obliga- 
tion  n'en  est  imposée  par  aucun  règlement  local  (Grim.  rej.  29 
août  I86l9aff.  Beauflls,  D.  P.  62.  l.  98;  —  5» Que  la  servitude 
de  reculement  n'atteint  pas  les  terrains  bordant  les  chemins  ru- 
raux (Grim.  cass.  il  ]anv.  i862>  aff.  de  Turenne,  D.  P.  62.  l. 
441;  20  fév.  1862,  aff.  Martin^  eod.;  19  juill.  1862^  aff.  Laux, 
eod,;  14  fév.  1863,  aff.  Poullain,  D.  P.  63.  1.  392);  —  6«  Par 
suite  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  d'imposer  un  alignement  aui 
riverains;  il  peut  seulement,  afin  de  prévenir  les  anticipations, 
défendre  de  construire  sans  son  autorisation  (mêmes  arrêts  des 
1 1  Janv.  et  20  fév.  1862); — 7«  Et  que  l'arrêté  pris  par  le  maire 
pour  obliger  les  riverains  à  demander  cette  autorisation  a  pour 
sanction  l'art.  471 ,  n«  15,  c.  pén.  (arrêt  précité  du  14  fév.  1863). 
—V.  dans  le  même  sens  M.  Garnier,  p.  367  et  suiv. 

195S.  En  tout  cas,  l'alignement  sur  un  chemin  rural  ne 
peut  Jamais  avoir  pour  objet  l'élargissement  ou  le  redressement 
de  la  voie;  il  doit  être  donné  sur  ta  limite  même  du  chemin.  — 
li  a  été  décidé,  en  effet,  par  le  conseil  d'Etat  qu'un  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  approuver  un  plan  d'alignement 
portant  élargissement  d'un  chemin  rural  (cous.  d'Et.  2  sept.  1862, 
aff.  Ghicard,  D.  P.  63.  3.  17).  —  Y.  suprà,  n»»  1323  et  suiv. 

11159.  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  étendre  la  servi- 
tude de  l'alignement  aux  constructions  élevées  ie  long  d'un  terrain 
communal.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  interdit  aux  propriétaires  de  construire  le  long  des 
chemins  ruraux  sans  autorisation  ne  peut  être  étendu  à  ceux 
qui  veulent  élever  des  bâtiments  sur  des  terrains  contigus  à  des 
propriétés  communales  :  un  pareil  règlement,  entendu  ainsi,  se- 
rait illégal  et  non  obligatoire  (Grim.  rej.  21  janv.  1859,  aff. 
Thonnel,  D.  P.  61.5.  534). 

1959.  11  a  été  jugé  pareillement  que  le  lit  d'un  ruisâeau  ne 
pouvant  être  considéré  comme  chemin  public,  la  construction 
pratiquée,  sur  les  bords  du  ruisseau,  d'un  mur  qui  en  resserre  le 
lit  ne  constitue  pas  une  contravention  aux  règlements  de  l'aligne- 
ment (Grim.  rej.  3avr.  1856,  aff.  Huber$on,  D.  P.  56.  1.  222). 
11159.  Le  principe  de  l'alignement  pour  les  voies  urbaines 
est  dans  i'édit  royal  de  1607.  L'art.  5  de  cet  édit,  toujours  en 
vigueur,  est  ainsi  conçu  :  «  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  la 
ville,  faubourgs,  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  et  autres  villes 
de  ce  royaume,  faire  aucun  édiflce,  pan  de  mur.  Jambes  es- 
trières,...  enseignes,  cages  de  menuiserie,  châssis  à  verre  et  au- 
tres avances  sur  la  voirie,  sans  ie  congé  et  alignement  de  notredict 
grand  voyer  ou  desdicts  commis...  et  après  la  perfection  d'icenx 
seront  tenus  lesdits  particuliers  d'en  avertir  ledit  grand-voyer 
ou  son  commis,  afin  qu'il  récole  lesdits  alignements  et  recon- 
naisse si  les  ouvriers  auront  travaillé  suivant  iceux...  »  — Mais 
l'art.  5  de  I'édit  de  1607  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  voies 
des  villes,  bourgs  et  villages.  L'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1 765 
dispose  que  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  les  voies  ou  por- 
tions de  voies  qui  forment  let  continuation  d'une  grande  route 
sont  soumises  au  même  rég.mfe  que  la  route.  Getle  différence  des 
voies  urbaines  proprement  dites  et  des  grandes  routes  est  sur- 
tout notable  quant  à  raulorité  à  qui  il  appartient  de  délivrer  des 
alignements  (V.  n"  2078  et  suiv.). 

i960.  Si,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil du27  fév.  1765, 
les  rues  qui  continuent  les  grandes  routes  sont  soumises  au  régime 
des  routes,  ce  principe  n'est  pas  applicable  aux  chemins  vicinaux 
de  petite  communication  ou  d'intérêt  commun  (V.  n«*  361  et  s.). 

(1)  (MiD.  pab.  G.  Ferrrand.)— La  cour;— Vu  l'art.  11  de  la  loi  da 
ISiuill.  1837,  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  eo  date  dtt  23  juillet  dernier, 
eUVt.  471 ,  D®*5  et  15, c.  pëo.;— En  cequicoDcernelafaçadesurlarueda 
Palais-Galieu  : — Attendu,  en  fait,  que  l'ooD'avait  demandé  au  maire,  et 
que  ce  magistrat  n'avait  permis,  par  rarrèté  précité,  que  de  gratter,  biao- 
chiret  badigeonaer  cette  façade,  en  défeiidaol  d'outrepasser  son  autorisa- 
HoD,  SMS  peine  d'être  poursuiTi  cooformémeat  aux  lois  et  ri-gicments 


—  II  a  été  Jugé  :  J«  que  le  règlement  général  sur  les  chemtns 
vicinaux  d'un  département  est  inapplicable,  notamment  dans  la 
disposition  qui  fixe  la  saillie  que  pourront  avoir  les  toits  des 
constructions  riveraines,  aux  rues  qui,  dans  leâ  villes,  servent 
de  prolongement  à  ces  chemins  (Grim.  rej.  19  mars  1858,  aff. 
Dussault,  D.  P.  58.  5.  379);  —  2«  Que  l'arrêté  du  préfet  qui 
fixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  applicable  dans  la 
traversée  d'un  bourg;  que  cette  traverse  fait  partie  de  la  voirie 
urbaine  et  est  soumise  à  l'autorité  seule  du  maire  (Grim.  rej. 
24  mars  1860,  aff.  Lalanne,  D.  P.  60.  5.  418).  —  Il  en  serait 
autrement  en  ce  qui  concerne  les  rues  et  places  qui,  dans  les 
bourgs  et  villages,  forment  le  prolongement  des  chemins  de 
grande  communication  (régi,  de  1854,  art.  286).  Ges  rues  font 
partie  du  chemin  et  sont  soumises  au  même  régime  (Y.  n«*  364, 
1 234).  —  Mais  ces  différences,  au  point  de  vue  particulier  qui 
nous  occupe,  n'ont  d'effet  qu'en  ce  qui  touche  l'autorité  appelée 
à  délivrer  les  alignements  (Y.  n»*  206*2,  2082).  —  11  s'est  élevé 
quelquefois  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  à  quel  point 
finit  le  chemin  et  commence  la  rue  :  ces  difficultés,  qui  ne  sou- 
lèvent qu'une  question  de  fait,  ne  peuvent  être  résolues  que  par 
Tautorité  administrative  (Y.  n«*  361,  1447, 1478). 

19111.  Bien  que  i'édit  de  1607  ne  parle  que  de  la  ville  de 
Paris  et  des  autres  villes  du  royaume,  et  que  l'art.  52  de  la 
loi  de  1807  ne  désigne  austi  que  les  villes,  il  est  admis  par  la 
Jurisprudence  que  l'obligation  de  demander  l'alignement  existe 
non-seulement  dans  les  villes,  mais  encore  dans  tous  les  bourgs 
et  villages.  —  Il  a  été  décidé  notamment  que  le  principe  con- 
sacré par  redit  de  1607,  en  ce  qui  concerne  les  villes  du 
royaume,  a  été  depuis  sanctionné  et  étendu  indistinctement  à 
toutes  les  communes  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  par  le 
n»  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
acte  de  l'autorité  municipale  ait  rappelé  les  habitants  à  l'obser- 
vation de  ce  règlement  (Grim.  cass.  22  fév.  1839,  aff.  Grépin, 
Y.  no  1937-1»;  23  fév.  J839,  aff.  Savoie,  Y.  n«  1937-4»).  Ger- 
tains  arrêts  de  la  cour  de  cassation  appliquent,  en  effet,  la  ser- 
vitude de  l'alignement  dans  les  villages  peuplés  de  quelques 
centaines  d'habitants  (Y.  M.  Féraud-Giraud,  n*  29).  —  Y.  toute- 
fois M  Dufour,  t.  7,  n«  527. 

19119.  Peu  importe  que  la  rue  ait  été  ouverte  par  l'admi- 
nistration elle 'même  ou  par  des  particuliers^  du  moment  qu'elle 
a  été  acceptée  et  classée  comme  voie  publique  par  la  commune, 
les  maisons  riveraines  sont  assujetties  à  toutes  les  servitudes 
de  voirie  urbaine,  et  par  conséquent  au  régime  imposé  aux  pro- 
priétés riveraines  des  rues,  par  i'édit  de  1607,  quant  à  l'ali- 
gnement (Gonf.  M.  Dufour,  n*  51 4). — Les  rues  militaires,  comme 
les  autres  rues,  sont  soumises  à  la  servitude  de  l'alignement  (Y. 
n*  2142),  mais  non  le  terrain  militaire  national  (Y.  n»  2015). 

IBS 9.  Lorsqu'un  boulevard,  dont  l'ouverture  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  par  un  décret  Impérial,  emprunte  une  avenue 
qui  jusque-là  était  une  propriété  communale,  et  que  l'alignement 
du  boulevard  fixé  par  le  décret  est  le  même  que  celui  de  l'avenue, 
cette  avenue  prend  immédiatement  le  caractère  de  vole  publique, 
et  par  suite  le  préfet  ne  peut  refuser  l'alignement  au  proprié- 
taire qui  veut  construire  sur  son  terrain  longeant  cette  voie  (cons. 
d'Et.  16  août  1860,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Gorbineau). 

19S4.  Les  impasses  des  villes,  bourgs  et  villages  font  ea 
général  partie  du  domaine  public  municipal  comme  les  rues 
(Y.  n»  1541).  La  possession  que  les  propriétaires  voisins  pour- 
raient en  avoir  étant  de  pure  tolérance  ne  les  dispense  pas  d'ob- 
tenir Tautorisation  de  construire  et  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  préjudicielle  de  propriété  (Grim.  cass.  4  août  1837.  aff. 
Paie,  Y.  no  1541;  19  nov.  1840)  (l).  —  Gependant  quelquefois 
les  impasses  appartiennent  à  des  particuliers  :  dans  ce  cas,  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'alignement  ne  sauraient  s'y  appli- 
quer (V.  suprà,  n»  1 542). 

199ft.  L'alignement  n'est  pas  non  plus  obligatoire  dans  les 


de  voirie; — Qu'il  est  constant,  néanmoins,  que  ladite  façace  a  été  re- 
crépie,  au  mépris  des  termes  restrictifs  de  la  permission  obtenue;  -^ 
Qn^n  refusant  donc  de  réprimer  la  contravention  résaltant  de  ce  fait» 
sous  le  prétexte  que  l'autorisation  de  gratter  emporte  de  plein  drort 
celle  de  récrépir,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouve^i 
et  une  violation  expresse  de  rarrèté  précité,  puisque  le  rècrépissage, 
étant  confortatif,  no  peat  avoir  régulièrement  lieu  que  lorsqu'il  «  été 
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66tr8  où  pàdsàges  ouverts  par  des  partiealiers  sur  leur  propre 
terrain,  bien  qae  le  pablicsoit  admis  à  s'en  servir.  Ces  cours  et 
passages  ne  font  pas  partie  des  voies  pabliqaes  de  la  commone 
et  par  conséquent  ne  sont  pas  assujettis  aox  règlements  de  la 
voirie  (Y.  n«  1530).  Il  en  est  de  même  des  mes  ouvertes  par  des 
particuliers  sans  autorisation^  ou  avec  autorisation,  mais  con- 
trairement aux  conditions  imposées,  lorsque  la  ville  a  refusé 
de  les  comprendre  parmi  les  rues  de  la  commune  et  en  a  or- 
donné la  fermeture.—  V.  suftrày  n«  1526. 

1900.  Aux  termes  de  la  loi  du  15  ]nill.  1845,  art.  3,  les 
servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  et  notamment  celle 
de  rallgnement,  sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des 
chemins  de  fer.  Il  faut  appliquer  à  ces  voies  de  commanicallon 
«ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous  dirons  par  la  suite  à  propos 
des  grandes  routes. 

tOGV.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  halage  sur  les 
bords  des  rivières  et  canaux,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  propriétaires  riverains  sont  obligés  de 
demander  l'alignement  avant  d'établir  des  constructions  ou  de 
faire  des  plantations.  — La  négative  nous  parait  devoir  être  ad- 
mise. Les  chemins  de  halage  n'appartiennent  pas  an  domaine 
public;  ce  n'est  qu'à  titre  de  servitude  qu'ils  sont  pris  sur  les 
propriétés  riveraines  des  cours  d'eau  navigables  (V.  Eaux, 
n»  119),  et  par  suite,  le  sol  de  ces  chemins,  bien  que  grevés 
d'une  servitude  publique,  n'en  reste  pas  moins  une  propriété 
privée.  D'un  autre  cêté,  le  tracé  des  chemins  de  halage  ne  peut 
Jamais  être  changé,  puisqu'il  doit  constamment  suivre  le  cours 
de  l'eau,  et  leur  largeur,  fixée  par  la  loi,  n'est  susceptible  ni 
d'augmentation  ni  de  diminution.  Aucune  des  raisons  qui  ont 
motivé  la  servitude  d'alignement  ne  se  rencontre  donc  ici.  Aussi, 
tout  ce  que  la  loi  défend  aux  propriétaires,  c'est  d'exécuter  des 
travaux  dans  l'espace  prohibé.  En  dehors  de  cet  espace,  les  ri- 
verains sont  libres  de  construire  ou  de  planter,  sans  être  tenus 
de  demander  ni  aligne(nent  ni  autorisation.  11  est  vrai  que  l'or- 
donnance de  1 669  qui  établit  la  servitude  des  chemins  de  halage 
qualifie  ces  chemins  de  chemins  royaux,  ce  qui  semble  les  assi- 
miler aux  grandes  routes;  mais  l'ordonnance  leur  donne  ce  titre 
pour  les  assimiler  aox  grandes  routes  sous  le  rapport  de  la  police 
et  de  l'entretien  seulement.  Si  des  décrets  spéciaux  ont  soumis 
à  l'obligation  de  Talignement  les  propriétaires  qui  doivent  le 
chemin  de  halage  sur  certains  cours  d'eau  (V.  notamment  décr. 
29  mai  1808  sur  la  police  générale  de  la  rivière  de  Sèvre  et  de 
ses  aUloents,  v»  Eaux,  p.  326j,  ce  ne  sont  là  que  des  mesures 
spéciales  et  exceptionnelles  (Y.  en  ce  sens  M.  Dufour,  t.  4, 
n«  315).  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil  d'E- 
tat. Il  a  décidé  que  le  propriétaire  d'un  terrain  soumis  au  ha- 
lage et  qui  vent  élever  sur  ce  terrain  des  constructions  n'estas- 
*Bu]etti  à  se  pourvoir  d'aucune  autorisation,  pourvu  d'ailleurs 
qu'il  n'ait  point  diminué  la  largeur  assignée  au  chemin  de  ha- 
lage (cens.  d'Et.  28  août  1844,  aflT.  Jourdain,  D.  P.  45.  3.  71  ; 
Y.  aussi  cens.  dEl.  17  jaill.  1843, M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff. 
Coumau;  1 9  déc.  1 818,  M.  Maigne,  rap.,afl'.  Bataille).— MM.  Prou- 
dbon,  t.  3,  09  789;  Daviel,  t.  i,  n«  85;  Cbauveau,  Prlnc.  de 
comp.,  t.  3,  p.  864,  n»  1227,  adoptent  l'opinion  contraire. 

1SIG9.  Il  a  été  décidé  aussi  qu'en  l'absence  d'un  plan  régu- 
lièrement approuvé  qui  détermine  les  alignements  pour  les  con- 
structions à  faire  sur  la  rivière  de  Bièvre  à  Paris,  comme  l'art.  42 
de  l'arrêt  du  conseil  du  26  fév.  1732,  sur  la  police  de  cette  ri- 
vière, n'astreint  les  riverains  qu'à  laisser  sur  chaque  bord  un 
marchepied  de  4  pieds  de  largeur  non  compris  le  talus,  le  rive- 
rain qui  a  élevé  un  mur  à  plus  de  2  mètres  du  bord  n'a  pas 
commis  de  contravention  (cons.  d'Et.  26  oct.  1828^  H.  Tarbé, 
rap.,aGr.  Moossler). 

tOOO  C'est  également  une  question  douteuse  qui  s'est  éle- 
vée de  savoir  s'il  est  dû  une  servitude  de  marchepied  sur  le 
bord  de  la  mer  pour  le  passage  des  agents,  et  conséquemment  si 

autorisé  en  termos  explicites  et  formels  ;  ~  Eo  ce  qui  concerne  la  façade 
de  la  même  maison  sur  l'impasse  Turenoe:  —  Attendu  que  le  mémo 
arrêté  n'a  également  permis  que  degratler,  blanchir  et  badigeonner  cette 
façade; — Que  les  impasses  font,  comme  les  rues  et  les  places  publi- 
ques, partie  du  domaine  municipal  des  villes,  bouigs  et  villages,  et 
qu'ils  ne  $anraient^  par  consêqueoi,  appartenir  privativement  aux  pro- 
priétaires riverains  ;  — Qu'on  n'a  pu^  des  lors,  sans  se  rendre  pa^'L  c 


le  propriétaire  riverain  de  la  mer  peut  bâtir  sans  obtenir  d'autcH 
risation  le  long  des  falaises.  L'administration  des  douanes  invo- 
quait les  ordonnances  de  la  marine  de  1415  et  1681  et  l'art.  S 
de  la  loi  du  22  nov.  1 790.— Hais  le  conseil  d'Etat  a  ]ugé  «  qn'au- 
cune  disposition  de  loi  on  règlement  ne  range  au  nombre  des 
contraventions  de  grande  voirie  ou  de  celles  qui  leur  sont  assi- 
milées l'établissement  de  clôtures  sur  les  propriétés  particulières 
Joignant  le  rivage  de  la  mer  »  (cons.  d'Et.  24janv.  1849,  M.  Jan- 
vier, rap.,  aff.  Simon  et  cons.  ;  même  Jour,  M.  Perrot  de  Ghe- 
xelies,  rap.,  aff.  Godln).  —Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Gandry, 
Dom.  publ.,  t.  1,  n*  91  :  «  Les  propriétaires  des  terrains  voi- 
sins de  la  mer,  dit-il,  ne  sont  assujettis  à  aucune  servitude  de 
passage,  de  chemin  ou  de  marchepied...;  puisqu'ils  ne  sont  as- 
sujettis à  aucune  servitude,  ils  peuvent  planter  et  bâtir  Jusqu'à 
l'extrême  limite,  c'est-à-dire  sar  le  bord  des  falaises.  » — Toute- 
fois, il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  riverain  de  la  mer  qui 
construit  sans  autorisation  une  digue  sur  son  terrain  commet 
une  contravention  de  grande  voirie  :  vainement  objecterait-il 
qu'il  n'a  usé  que  du  droit  de  se  clore  (cons.  d'Et.  l«'  fév. 
1855,  M.  Levies,  rap.,  aff.  Lephay).  —  Mais  ici  il  s'agit  d'une 
digue  et  non  d'une  simple  clôture.  Or  l'art.  33  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  exige  que  la  nécessité  de  toutes  constructions  de 
digues  à  la  mer  soit  constatée  par  le  gouvernement.  —  Il  n'y  a 
donc  pas  contradiction  entre  cet  arrêt  et  les  précédents. 

tOVO.  Un  arrêt  du  conseil  du  4  Juiil.  1777  défend  d'établir 
aucuns  édifices  sur  tout  le  cours  de  l'aqueduc  d'Arcueil  à  une 
distance  moindre  de  15  toises  à  partir  de  la  clef  de  voûte,  sons 
peine  de  1,500  livres  d'amende  et  de  démolition  des  construc- 
tions. —  Il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui,  après  avoir  con- 
struit, avec  autorisation,  une  maison  au-dessus  de  l'aqueduo 
d'Arcueil,  ajoute,  plusieurs  années  après,  de  nouveaux  étages  à 
cette  maison,  sans  autorisation,  contrevient  aux  prescriptions 
de  l'arrêt  du  conseil  du  4  Juill.  1 777,  et  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  qui  entraîne  la  démolition  des  derniers  tra- 
vaux (cons.  d'Et.  12  Janv.  1860,  aff.  Lamotle,  D.  P.  62.  3.  57). 

t09t.  A  Paris,  des  règlements  anciens  avaient  soumis  les 
propriétés  situées  autour  de  son  enceinte  à  une  servitude  spé- 
ciale. Des  déclarations  du  18  juill.  1724,  enregistrées  le  14  août, 
des  29  janv.  1726,  16  mai  1765,  des  lettres  patentes  du  28 
Juin.  1766,  déterminèrent  l'enceinte  de  Paris;  puis  une  ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  1 6  Janv.  1 789,  rendue  à  la  suite 
de  l'établissement  de  nouvelles  barrières  et  afin  de  prévenir  les 
fraudes  contre  la  ferme  générale,  défendit  d'élever  ou  réparer 
aucun  mur  de  clôture  et  bâtiment,  hors  l'enceinte  de  Paris,  qu'à 
la  distance  de  50  toises  de  la  clôture,  et  en  dedans  de  ladite  en- 
ceinte, qu'à  36  pieds  d'éloignement  de  ladite  clôture.  Un  dé- 
cret du  11  Janv.  1808  ordonna  l'eiécution  de  ce  règlement  et 
autorisa  la  ville  de  Paris  à  acquérir  les  maisons  situées  à  moins 
de  50  toises.  Ce  décret  étant  resté  à  peu  près  sans  exécution, 
une  ordonnance  du  l*' mai  1822  renouvela  l'autorisation  qu'il 
accordait  à  ia  ville  de  Paris,  en  l'étendant  aux  constructions  éle- 
vées depuis  le  décret,  avec  ou  sans  autorisation.  Mais  cette  ordon- 
nance ne  fut  pas  mieux  exécutée.  Le  conseil  municipal  trouvant 
que  les  sacrifices  qu'on  imposait  à  la  ville  étaient  hors  de  toute 
proportion  avec  le  but  qu'on  voulait  atteindre,  refusa  d'allouer 
les  fonds  nécessaires  pour  les  acquisitions,  de  sorte  que  les 
constructions  continuèrent  à  se  multiplier  dans  le  rayon  pro- 
hibé. Devant  ces  résisfances,  le  gouvernement  dut  renoncer  à 
poursuivre  une  exécution  impossible.  En  conséquence  une  ordon- 
nance des  7  juiil.  1847-2  juin  1848  (Y.  Octroi)  abrogea  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances,  du  16  Janv.  1189,  le  décret  du 
11  janv.  1808  et  l'ordonnance  du  !•'  mai  1822,  et  prescrivit  de 
dresser  des  plans  d'alignement.  Aujourd'hui  et  surtout  depuis 
que  l'enceinte  de  Paris  a  élé  reportée  aux  Tortifications,  les  mai- 
sons situées  autour  de  l'ancien  mur  d'enceinte  ne  sont  plus  sou- 
mises qu'aux  règles  qui  régissent  les  autres  propriétés  à  Paris  en 


de  la  peine  prononcée  par  l'art.  471  e.  péo.,  rècrépir  ladite  façade, 
changer  l'appui  d'une  de  ses  croisées,  et  y  poser  sur  15  mètreli  de 
longueur  des  dalelles  en  forme  de  glacis;  —D'oi; il  suit  qu'en  décidant 
le  contraire,  par  le  motif  que  l'impasse  dont  il  s'agit,  serait  la  pro- 
priété de  Ferrand  et  d'un  de  ses  voisins,  le  susdit  jugement  a  non  moins 
expresst'ineut  ?ioIé  les  principes  de  la  matière;  — Casse. 

Du  19  noT.  18iO.-C.G.|  cb«  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rircs,  rap. 
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ce  qui  coneerne  l'alignement*  D  est  donc  inutile  de  rappeler  les 
déciâions  que  le  conseil  d'Etat  a  antérieurement  rendues  par  ap* 
plicAtlon  des  règlements  abrogés. 

Sect.  2.  -*  Des  plans  (faliffneniÊiU» 

1 9  9 19 .  De  l'obligation  de  dresser  des  plam  d'aiignement.  — 
Les  plans  d'alignement  ont  pour  objet  de  fixer  d'une  manière 
générale  et  uniforme  la  servitude  de  ralignement.  L'établisse* 
ment  de  plans  généraux  est  un  des  devoirs  de  l'autorité  munici- 
pale. £n  même  temps  que  la  confectioa  de  ces  plans  est  un 
moyen  d'arriver  à  l'embellissement  des  villes  et  à  la  utilité 
comme  à  la  sûreté  de  la  circulation  inférieure^  elle  met  la  pro- 
priété privée  à  l'abri  de  l'arbitraire;  car  l'absence  d'un  plan  gé« 
néral  ne  dispense  pas  le  propriétaire  riverain  d'une  voie  publi* 
que  de  l'obligation  d'obtenir,  un  alignement  qui^  en  l'absence 
d'un  plan  général,  serait  souvent  inévitablement  Teffet  d'une  dé- 
termination basardée. 

1993,  Dès  avant  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  sur  les 
autorisations  de  construire  et  sur  les  alignements,  l'administra* 
tion  supérieure  avait  ordonné  l'exécution  de  pians  «  pour  les 
traverses  des  routes  construites  par  ses  ordres  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  quelques  généralités,  »  Mais  il  s'en  fallait, 
ajoute  le  préambule  de  cet  arrêt  du  conseil,  que  les  ordres  de 
Tadministration  eussent  été  toujours  suivis.  Les  plaintes  à  cet 
égard  s'étaient  renouvelées  plus  d'une  fois,  même  avant  la  révo- 
lution, lorsque  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  ieo7  disposa  que 
«  dans  les  villes  les  alignements  pour  l'ouverture  de  nouvelles 
rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  pas  partie 
4'une  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique, 
seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les 
projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmù  avec  leur  avis 
au  nâ.iistre  de  Vintérieury  et  arrêtés  en  conseil  d'EtaS  sur  U 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  » 

1994.  Dans  la  pensée  que  les  administrations  municipales, 
obéissant  aux  dispositions  de  l'art.  52  de  la  loi  du  i  6  sept. 
1807  ne  tarderait  pas  à  accomplir  la  confection  des  plans,  un  dé- 
cret du  27  juill.  1808  limita  à  deux  ans  le  temps  pendant  lequel 
les  maires  pourraient  donner  des  alignements  partiels,  à  défaut 
de  plan  générai  de  la  ville,  et  en  notifiant  le  décret  aux  préfets, 
le  ministre  de  Tintérieur  invitait  ces  administrateurs  h  faire  le- 
ver des  plans  ddjis  lesquels  toutes  les  rues  seraient  portées,  leur 
largeur  actuelle  et  l'indication  de  la  largeur  qu'elles  devraient 
avoir,  ainsi  que  les  rues  à  percer.  Ce  travail  devait  être  fait 
aussi  promptement  que  possible.  On  devait  joindre  au  plan  le 
rapport  explicatif  du  géomètre  qui  l'avait  dressé.  —  Toujours 
dans  la  même  pensée,  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  Z  sept.  I8i  l 
émit  le  vœu  que  Tadministration  n'autorisât  les  communes  à 
faire  aucune  acquisition  pour  l'établissement  ou  l'élargissement 
de  rues  et  de  places,  qu'autant  qu'un  plan  général  d'alignement 
et  de  percement  des  rues  aurait  été  dressé.  Le  16  nov.  i8ii, 
une  seconde  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
rappela  que  le  délai  de  deux  ans  pendant  lequel  les  maires  pou-< 
valent  délivrer  des  alignements  partiels  était  expiré,  et  engageait 
les  préfets  à  bêter  la  dresse  et  l'envoi  des  plans  généraux.  Cette 
recommandation  était  réitérée  dans  une  troisième  circulaire  du 
29  oct.  1812,  qui  contenait  de  nouvelles  instructions  pour  la 
confection  des  plans,  et  dans  une  autre  circulaire  du  9  juill. 
1813  contenant  de  nouvelles  Instructions. 

t096.  L'art.  52  de  la  loi  du  16  juill.  1807  n'ayant  parlé 
de  plans  généraux  que  pour  les  villes,  un  doute  s'était  élevé 
sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  là  ;  une 
circulaire  du  17  août  1813  déclara  qu'il  fallait  entendre  par 
villes  toutes  les  communes  contenant  au  moins  une  aggloméra- 
tion de  population  de  2,000  habitants,  et  que  la  confection  des 
plans  généraux  restait  facultative  pour  les  communes  d'une  po- 
pulation agglomérée  momdre. D'autres  instructions  ministérielles 
des  7  avr.  1818  et  25  oct.  1837,  confirmèrent  cette  apprécia- 
tion. Cependant  elle  ne  peut  être  générale,  car  il  est  des  villes 
places  fortes  d'une  population  agglomérée  de  moins  de  2,000  ha- 
bitants et  auxquelles  on  n'a  jamais  refusé  la  qualification  de 
villes  (M.  Husson,  Lég.  destrav.  publ..  p.  8SS). 

1990.  Gomme  les  différentes  circulaires  sur  les  aligne- 


ments contenaient  des  détails  qui  ne  concordaient  pas  toujotire 
parfaitement  entre  eux,  une  circulaire  du  2  oct.  1815  notifia  une 
Instruction  détaillée  de  toutes  les  opérations  matérielles  que 
l'administration  locale  devait  accomplir  pour  la  dresse  des  plans 
généraux  ;  c'est  à  cette  instruction  qu'il  faut  se  reporter  encore 
aujourd'hui  pour  cet  objet  (Y.  n*  1985).  Deux  nouvelles  circu- 
laires des  4  mare  1816  et  7  avr.  1818  firent  connaître  aux  pré- 
fets que  l'administration  supérieure  prorogeait  le  délai  pendant 
lequel  les  maires  pouvaient  délivrer  des  alignements  partiels  à 
défaut  de  plans  généraux,  et  pressèrent  encore  la  confection  des 
plans.  Une  circulaire  du  30  mai  1831  confirmant  les  instruc- 
tions contenues  dans  celles  du  2  oct.  1815,  recommanda  encore 
la  confection  des  plans  d'alignement. 

1999.  La  loi  du  18  juill.  J837  sur  l'organisation  com- 
munale confirma  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  la  loi 
que  nous  venons  de  rappeler  ;  car  l'art.  30-1  S*»  met  au  rang  des 
dépenses  obligatoires  des  communes  «  les  frais  des  plans  d'ali- 
gnement. »  La  question  s'est  présentée  depuis  lors  de  savoir  si 
la  confection  des  plans  d'alignement  est  obligatoire  même  dans 
les  communes  non  répotées  villes,  c'est-à-dire  dans  les  com- 
munes présentant  une  population  agglomérée  inférieure  à 
2,000  habitants.  Sur  ce  point  les  avis  ont  été  partagés.  Des 
écrivains  ont  pensé  que  la  loi  du  J  8  Juill.  1 837  n'avait  pas  dé- 
rogé à  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  qu'en  parlant  de 
la  confection  des  plans  d'alignement  comme  d'une  charge  obli- 
gatoire des  communes,  elle  n'entendait  parler  que  des  communes 
où  la  loi  de  1807  a  établi  cette  charge  (aiAI.  Trolley,  Droit 
adm.,t.  4,  n«>i846;  Serrigny,  Quest.  el  traités  de  dr.  adm.  p.  70). 
Mais  l'admiulstration  considère  ces  plans  comme  obligatoires  de^ 
puis  la  loi  du  18  juill.  1837  (décis.  min.  26  janv.  1841,  22  janv. 
1842  et  7  janv.  1843;  av.  cens.  d'Etat  14  déc.  1842  ;  HM.  Da- 
venne,  t.  1,  p.  88;  Dict.  d'administ.,  v«  Alignement).  Ce- 
pendant, en  fait,  elle  n'en  prescrit  pas  rigoureusement  la  con- 
fection dans  les  communes  non  réputées  villes  (Instr.  min.  25  oct. 

1837). 

1999.  La  confection  des  plans  généraux  d'alignement  en 
matière  de  grande  voirie  remonte,  quant  à  la  conception,  à  une 
époque  antérieure  à  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  car  cet 
arrêt  du  conseil  en  suppose  l'existence  dans  les  attributions 
qu'il  donne  et  les  obligations  qu'il  impose  aux  ofilciers  de  la 
voirie;  cependant  on  ne  trouve  de  prescriptions  à  cet  égard  que 
dans  des  instructions  ministérielles  et  des  circulaires  posté- 
rieures à  ia  chute  de  l'ancien  régime  (instr.  min.  de  l'intér. 
13  therm.  an  6;  Instr.  du  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
22  Juin  1809,  3  août  et  16  déc.  1835;  instr.  min.  des  travaux 
pub.  27  déc.  1849}.  Sous  Tancienue  monarchie  les  plans  géné- 
raux d'alignement  en  matière  de  grande  voirie  étaient  arrêtés 
par  des  arrêts  du  conseil.  Sous  le  régime  moderne,  nous  ne 
connaissons  pas  de  lois  précises  qui  prescrivent  la  dresse  de 
plans  généraux  pour  les  traverses  des  grandes  routes  dans  les 
villes.  Cependant  il  est  dressé  des  plans  généraux  d'alignement 
qui  déterminent  la  largeur  et  la  limite  des  routes  et  qui  sont 
exécutoires  après  l'approbation  du  chef  de  l'Etat. 

1999.  La  dresse  d'un  plan  général  n'est  pas  obligatoire 
quant  aux  chemins  moinauco*  Cependant,  quand  les  ressources 
de  la  commune  le  permettent,  il  en  doit  être  dressé  un  après 
l'opération  du  bornage,  afin  qu'il  soit  possible  de  reconnaître 
les  anticipations  qui  seraient  faites  sur  ces  chemins.  Les  plans 
des  chemins  vicinaux  et  tous  les  actes  qui  s'y  rapportent  sont 
enregistrés  au  droit  fixe  de  l  fr.  (L.  21  mai  1856,  art.  20). 

1990.  La  confection  des  plans  d'alignement  de  la  ville  dé 
Paris  est  soumise  à  des  règlements  spéciaux.  Des  lettres  patentes 
du  10  avril  1783  en  ont  prescrit  l'établissement.  L'art.  2  est 
ainsi  conçu  :  «  11  sera  incessamment  procédé,  par  les  conmiis- 
anires  généraux  de  La  voirie,  à  la  levée  des  plans  de  toutes  les 
rues  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  dont  il  n'en  a  point  encore 
été  dressé,  et  à  l'égard  de  celles  dont  il  a  été  déjà  levé  des  plans 
déposés  au  grefi^e  de  notre  bureau  des  finances,  il  sera  seule- 
ment procédé  au  récolemeut  d'iceux  pour,  sur  la  représenta- 
tion qui  nous  sera  faite. de. tous  Lesdits  plans,  être  par  nous  ré- 
glé l'élargissement  à  donner  à  l'avenir  à  toutes  les  rues.  »  £a 
exécution  de  cette  disposition  des  lettres  patentes  de  1 785,  on  con- 
fia à  un  géomètre  du  nom  de  Yerniquet  le  soin  de  dresser  le 
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plan  deParISy  et  ce  travail  était  achevé  en  1 789  ;  mais  plnsienrs 
années  s'éconlèrent  avant  que  l'on  songeât  à  le  mettre  à  exéca* 
tion.  Depuis  cette  époque,  le  plan  de  Paris  fut  plusieurs  fois 
retouché,  et  il  a  subi,  surtout  dans  ces  dernières  années,  d'in- 
cessantes modifications. 

t09i.  Les  lettres  patentes  de  1783  avaient  fixé  d'une  ma- 
nière uniforme  la  largeur  des  rues  de  Paris  à  SO  pieds  (10  mè- 
tres) ;  mais  on  reconnut  qu'une  largeur  uniforme  des  rue?  de 
Paris  ut  répondrait  pas  toujours  aux  besoins  de  la  circulation  et, 
dans  certains  cas,  les  excéderait.  En  conséquence,  un  arrêté  du 
25  niv.  an  5  (14  janv.  1797)  divisa  les  rues  de  Paris  en  cinq 
classes,  et  flxa  la  largeur  de  chaque  classe  sur  l'importance  pré- 
sumée de  la  circulation.  La  première  classe  comprenait  les 
grandes  routes,  et  les  rues  ainsi  dénommées  durent  avoir  une 
largeur  de  14  mètres.  La  seconde  classe,  comprenait  les  tra-' 
verses  intérieuresy  et  les  rues  ainsi  classées  devaient  avoir  nne 
largeur  de  12  mètres.  La  troisième  classe  comprenait  les 
eommunicaiivns  intermédiaires ,  qui  durent  avoir  1 0  mètres  de 
largeur.  Les  rues  de  la  quatrième  classe,  sons  le  nom  de  com- 
munications transversales,  durent  avoir  8  mètres.  Enfin  on 
flxa  à  nne  largeur  de  6  mètres  les  petites  mes  et  passages  pu- 
blics compris  sous  la  dénomination  de  ptfHtes  communica- 
tions 

«•9tt.  Le  IS  germ.  an  5  (2  avr.  1797),  on  arrêté  du  direc- 
toire exécutif  revint  sur  les  dispositions  de  l'arrêté  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  pris  moins  de  trois  mois  auparavant. 
Il  est  remarquable  que  l'arrêté  directorial  vise  seulement  le  rè- 
glement du  10  avr.  1785,  et'non  l'arrêté  ministériel  du  25  niv. 
an  5.  L'art.  2  de  cet  arrêté  directorial  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  sera 
tracé  sur  ledit  plan  (de  Paris]  qu'un  seul  alignement,  lequel 
sera  définitif,  et  les  retranchements  de  terrains  qui  en  résulte- 
ront ne  pourront  porter  à  plus  de  1 0  mètres  de  largeur  les  rues 
qui  n'ont  pas  atteint  cette  dimension  et  qui  ne  forment  pas  pro- 
longement de  grandes  routes  du  premier  et  du  second  ordre  ;  les 
redressements  seront  cependant  exécutés  en  raison  de  la  largeur 
actuelle  de  chaque  rue.  »  L'art.  5  dispose  :  «  Les  rues  formant 
prolongement  de  grandes  routes  du  premier  ordre  ne  pourront 
être  fixées  à  moins  de  1 2  mètres  de  largeur,  et  celles  du  second 
ordre  à  moins  de  1 0  mètres  ;  mais  les  rues  de  ces  deux  classes, 
dont  l'ouverture  excède  ces  dimensions,  seront  maintenues  dans 
leur  largeur  actuelle,  et  les  redressements  qu'elles  pourront  exi- 
ger seront  dirigés  en  raison  de  cette  dernière  largeur,  p  Enfin 

(1)  8  oct.  1815,  iB6(nictioD  pour  la  mise  aa  aet  et  le  format  des  plans 
de  villes  qui  doivent  être  levés  en  ezècultoo  de  l'art.  53  de  la  loi  da 
16  sept.  1807. 

Art.  1.  Les  plans  de  Tilles  qui  restent  à  lever  oi  à  rapperter,  seront 
à  deux  échelles  différentes,  savoir  :  les  plans  généraux,  à  un  demi-miV- 
li mètre  pour  mètre ,  et  les  plans  de  division,  à  S  millimètres  pour 
mètre. 

2.  Les  plane  généraux  contiendront  le  tracé  des  rues,  places,  etc.,  en 
lignes  noire».  Ils  indiqueront  aussi  les  masses  deg  édifices  publics,  les 
boulevards,  cours  et  promenades,  avenues,  plantations.  Les  cours  d'eau 
apparents  seront  lavés  en  couleur  d'eau,  ceux  des  eaux  eouvertes,  pooc*- 
tuès  et  lavée  plus  p&le«  Aux  bordures  dee  voies  publiques,  on  lavera  en 
gris  ce  qui  est  bâti,  et  en  couleur  de  terre  ou  bislre  léger  ce  qui  ne  l'est 
pas.  On  indiquera  les  clétures  en  murs,  palissades  et  haies.  Autant  que 
possible.  Us  plans  généraux  seront  en  une  seule  feuille,  pliée,  quand  le 
fiesoin  l'exigera,  et  placée  en  tète  de  l'atlas  des  plans  de  division.  Le 
nord  sera  au  haut  du  plan  général,  et  indiqué  par  une  boussole  li- 
néairt;. 

5.  Les  plans  de  division  par  lies  entourées  de  rues,  quais,  cours 
d'eau,  etc.,  seront  à  l'échelle  de  2  millimètres  pour  mètre.  Ils  for- 
meront un  atlas,  dont  chaque  feuille  aura  1  mètre  de  long  sur  65  cen- 
timètres de  hauteur,  pliee  en  deux,  de  manière  &  en  bien  déve- 
lopper les  plis.  Les  propriétés  auront  leurs  faces  acluelies  sur  les  voies 
publiques  tracées  en  lignes  noires,  ainsi  que  les  faces  des  édifices  pu- 
blics. Les  faces  seront  lavées  en  gris  pour  ce  qui  est  bâti,  et  eu  couleur 
de  terre  pour  ce  qui  ne  l'est  pas;  les  eaux,  clôtures,  plantations,  comme 
il  vient  d'être  dit.  On  indiquera  à  ces  faces  les  séparations  respectives 
des  propriétés.  Chaque  division  aura  un  liséré  de  couleur,  ou  une  ligne  i 
ponctuée,  dont  le  pourtour  se  répétera  au  plan  général.  Il  y  aura,  à  Tun 
et  à  Vautre  plan,  un  numéro  correspondant  à  chaque  feuille  division- 
naire. Les  plans  de  division  auront  toujours,  comme  le  plan  général,  le 
nord  placé  dans  la  marge  supérieure,  et  la  direction  de  ce  point  de 
rhorjzon  sera  retracée  par  une  flèche. 


Tari.  4  ajoute  :  «  Les  routes  dont  la  largeur  correspond  \  leur 
fréquentation  sont  maintenues  dans  leur  étal  actuel,  lorsqu'elles 
ne  présenteront  ni  pli  ni  coude,  et  s'il  s'y  rencontre  des  plis  et 
(îcs  coudes,  il  sera  opéré  des  redressements.  » 

19S3.  Jusqu'à  la  loi  du  I6sept.  1807,  Tarrêtédu  ISgerm. 
an  5  demeura  la  règle  de  Talignement  des  mes  de  Paris,  ainsi 
que  redit  de  17S3  et  l'arrêté  ministériel  du  25  nivêse.  Vais 
l'administration  a  cru  trouver  dans  la  loi  du  16  sept.  1807,  qnl 
lui  défère  le  soin  d'approuver  les  plans  des  villes,  le  droit  dd 
fixer  la  largeur  des  mes  selon  les  besoins  de  la  circulation,  et 
elle  en  a  quelquefois  usé  en  augmentant  on  en  diminuant  selon 
ses  appréciations  la  largeur  des  mes.  En  exécution  des  règle- 
ments que  nous  venons  de  rappeler,  divers  plans  de  Paris  ont 
reçu  l'approbatioQ  de  l'autorité  supérieure,  et  ordinairement  cette 
approbation  résultait  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  Mais 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  sept.  1811  ayant  émis  la  pensée 
que  les  plans  d'alignement  de  Paris  devaient  être  dressés  et  ap<* 
prouvés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  52  de  la  loi  dn 
16  sept.  1807,  c'est-à-dire  arrêtés  en  conseil  d^Etat,  il  en  ré- 
sulte que  parmi  les  divers  plans  de  Paris  actuellement  exécu- 
toires, il  faut  distinguer  ceux  qui  ont  été  approuvés  avant  la  loi 
de  1807  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  qu'après.  Les  premiers  sont 
obligatoires  même  (^uand  l'approbation  ne  résulte  que  d'un  ar- 
rêté ministériel;  les  seconds  ne  le  sont  que  s'ils  ont  été  arrêtés 
en  conseil  d'Etat,  et  Ils  n'ont,  sans  cela,  d'antre  caractère  que 
celui  de  simples  projets  (Itf .  HussoU;  Trav.  publ.,  t.  2^  p.  896). 
—  V.  n°  2003. 

1994.  Delà  dresse  des  plans  d'alignement  et  de  leur  appro- 
bation. —  Les  plans  généraux  d'alignement  ne  peuvent  être 
dressés  et  approuvés  qu'avec  l'observation  de  certaines  formali- 
tés. Nous  nous  occuperons  de  ces  formalité  successivement  en 
tant  qu'elles  ont  pour  objet  la  voirie  urbaine,  la  grande  volrle> 
les  chemins  vicinaux  et  la  voirie  de  la  ville  de  Paris. 

t9$5.  La  première  opération  en  matière  de  voirie  urbaine 
est  de  dresser  le  plan.  Cette  opération  est  faite  par  un  homme 
de  l'art,  comme  un  ingénieur  ou  un  géomètre,  choisi  par  le  maire. 
L'ingénieur  doit  faire  entrer  dans  son  plan  toutes  les  voies  publi* 
ques  de  la  commune,  à  l'exception  des  grandes  routes  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  de  la  grande  voirie.  Une  circulaire  du 
2  oct.  1815  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  a  fait  con- 
naître les  règles  auxquelles  les  ingénieurs  doivent  se  conformer 

dans  la  rédaction  de  leurs  plans  (i).  Ces  plans  sont  de  deux  sor-* 

■  ■     *■■ -■■■  ■' 

4.  Sur  l'un  et  l'autre  plan,  on  écrira  les  noms  des  mes,  places,  etc.; 
ceux  de  tous  les  édifices  publics,  des  rîTiéres,  coure  oa  promenades; 
«t,  sur  chaque  plan  de  division,  on  placera  par  rue,  place  et  quai,  une 
série  de  numéros  sur  chaque  division  de  propriété,  en  mettant  dee 
numéros  pairs  à  droite  et  des  impairs  correspondants  à  gauche,  à  partir 
du  centre  de  la  ville. 

5.  Les  alignements  proposés  seront  tracés  en  lignes  rouges.  Ce  dont 
on  avancera  sera  lavé  en  rouge  pâle,  et  ce  dont  on  Reculera,  en  jaune. 
Les  projets  généraux  de  percements  et  d'embellissements  seront  ponc*« 
tués  en  rouge;  on  sera  très-circonspect  sur  les  avancements,  en  ne  vi- 
sant pas  à  un  parallélisme  bon  en  rues  nouvelles,  inutile  souvent  daiif 
les  mes  aoeiennes,  oh  il  ne  s'agit  que  de  redressements  partiels;  cet 
avancée  sont  très-nuisibles  quand  l'un  bâtit  avant  l'autre. 

6.  IX  sera  proposé  dee  nonts  aux  rues,  places^  etc.j  qui  n'en  ont  pas; 
le  ministre  statuera. 

7.  En  tète  du  volume  sera  l'état  des  mes  et  autres  voies  publiques, 
avec  le  procès-verbal  du  tracé  des  alignements,  les  largeurs  proposés 
aux  voies  publiques.  Ces  largeurs  seront  cotées  en  rouge,  aux  plans  de 
détail. 

8.  A  la  an  du  volume  sera  un  autre  état  desdites  rues,  etc.,  avec 
colonnes  comprenant  les  numéros  des  propriétés,  les  noms  propres  des 
propriétaires  et  la  nature  de  chaque  propriété;  cela  sulSt,  vu  les  fré- 
quentes mutations  qui  y  surviennent.  —  On  suivra,  pour  ces  états^  la 
marche  des  subdivisions  du  plan  général. 

9.  Da'ùS  lo  cas  où  les  aligneiueots  proposés  seraient  contestés,  les 
variantes  seront  tracées  en  lignes  bleues,  et,  au  bas  du  plan  d'ensemble, 
ou  même  de  chaque  feuille,  s'il  est  nécessaire,  on  fera  connaître  à  l'o- 
pinion de  qui  se  rapporte  le  tracé  rouge  ou  bleu. 

10.  Les  préfets  feront  vérifier  les  plans  généraux  et  de  détail,  et  loi 
feront  rectifier,  s'ils  se  trouvent  inexacts.  Les  ingénieurs,  architectes, 
ou  géomètres  qui  auront  été  chargés  de  les  lever  et  rapporter,  seront 
invités  à  joindre,  autant  que  possible,  à  l'atlas  précité,  un  tracé  des  po- 
lygones et  autres  lignes  principales  qui  forment  le  fond  de  leur  plan, 
avec  les  ouvertures  o'angies  et  cotes  des  longueurs  de  bases. 
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tes  :  le  plan  général  doit  èlre  à  l'écbelle  d'un  demi-millimètre  | 
pour  mètre  ;  les  plans  de  division  par  lies  entourées  de  rues^ 
quais,  cours  d'eau,  etc.,  doivent  être  à  Téchelle  de  2  milli- 
mètres pour  mètre.  Le  plan  général  doit  être  en  une  seule  feaille; 
les  plans  de  division  doivent  former  un  atlas  dont  chaque  feuille 
a  1  mètre  de  long  sur  65  cent,  de  hauteur.  —  Une  instruction 
ministérielle  du  19  fév.  1859  a  renouvelé  la  recommandation 
de  n'adresser  à  l'administration,  pour  être  homologués,  que  des 
plans  reliés  en  forme  d'atlas  et  dont  la  reliure  soit  confectionnée 
de  façon  à  en  assurer  la  conservation.  Les  frais  de  la  rédaction 
des  plans  sont  à  la  charge  de  la  Commune  (L.  18  juiU.  1837,  art. 
SO).  —  Il  a  été  jugé  que  la  convention  par  laquelle  un  maire 
stipule  d'un  ingénieur  que  les  frais  de  la  rédaction  du  plan  ne 
seront  exigibles  qu'après  Tapprobation  du  conseil  d'£tat,  aOn  de 
n'être  pas  obligé  de  payer  les  frais  d'un  second  plan  au  cas  où 
le  premier  aurait  été  irrégulièrement  fait,  est  licite  et  obligatoire 
(cons.  d'Et.  3  août  1828,  M.  Feutrier,  rap.,  alT.  Rousseau). 

t99G.  Deux  circulaires  des  15  therm.  an  6  et  22  juin  1809 
avaient  fait  connaître  d'après  quels  principes  les  hommes  de  l'art 
devaient  se  diriger  dans  l'accomplissement  de  leur  travail.  Une 
circulaire  du  3  août  1833  et  surtout  une  instruction  du  sous-se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics  di  il  oct.  1845  ont  résumé 
ces  instructions  et  les  ont  complétées,  là  M  pariicuiièrement  re- 
commandé aux  ingénieurs,  dans  cette  dernière  instruction,  de  ne 
point  aggraver  sans  nécessité  la  servitude  des  propriétés  rive- 
raines en  sacrifiant  trop  à  la  régularité  et  à  rembeillssement  des 
Villes;  en  conséquence  de  ne  pas  s'attacher  à  établir  un  parallé- 
lisme rigoureux;  d'éviter  autant  que  possible,  en  vue  de  change- 
ments futurs,  de  faire  avancer  les  constructions  sur  la  voie  pu- 
blique, ce  qui  réduit  sans  utilité  la  largeur  actuelle  des  rues,  et, 
lorsqu'un  redressement  est  indispensable,  de  combiner  les  ali- 
gnements de  façon  que  la  circulation  ne  puisse  être  gênée  par 
Texécution  parlielle  du  plan;  de  prendre  l'élargissement  du  cûlé 
oh  le  dommage  est  moindre  pour  les  riverains;  de  maintenir  au- 
tant que  possible  les  alignements  résultant  d'autorisation  anté- 
rieure, etc.,  etc.  La  circulaire  du  24  oct.  1845  contient  en  ou- 
tre de  nombreux  détails  techniques  sur  la  manière  dont  les  pians 
doivent  être  rédigés.— V.  le  texte  de  cette  circulaire,  D.  P.  46. 

S.  19. 

1999.  Les  plans  étant  dressés  conformément  aux  règles 
prescrites  par  Tadministration  supérieure,  il  doit  être  procédé  à 
une  enquête  publique  dans  les  formes  tracées  par  Tordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835  (V.  Trav.  publ.,  p.  852).  —  D'a- 
près cette  ordonnance,  le  plan  adopté  doit  être  déposé  à  la  mai- 
rie pendant  quinze  Jours,  pour  que  les  habitants  puissent  en  pren- 
dre connaissance.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs, les  déclarations  des  habitants  (art.  3).  Après  ce  temps, 
le  conseil  municipal  donne  son  avis  sur  les  réclamations  qui  se 
sont  produites;  le  sons-préfet  y  joint  le  sien  et  le  préfet  transmet 
le  tout,  avec  bon  opinion  personnelle,  au  ministre  de  l'intérieur. 

1099.  L'art.  19,  §  7,  de  la  loi  du  18  Juili.  1837,  sur  l'or- 
ganisation municipale,  appelle  le  conseil  municipal  à  délibérer 
sur  a  l'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  projets  d'ali- 
gnement de  voirie  municipale.  »  11  parait  résulter  de  cette  dis- 
position de  loi  que  le  conseil  municipal  doit  toujours  discuter  le 

11.  On  distinguera,  dans  les  états  des  rues,  celles  qui  soot  des 
grandes  routes  traversant  la  ville. 

i%,  La  direction  gëoérale  des  ponts  et  cbaossées  proposera,  eo 
même  temps,  les  alignements  de  ce  qui  est  grandes  routes  traversant  la 
ville,  et  qui  doivent  se  raccorder  aux  autres  voies  publiques,  afin  de 
pouvoir  provoquer,  en  même  temps,  une  décision  sur  le  tout,  et  rendre 
ainsi  l'ensemble  des  alignements  simultanément  exécutoire. 

13.  On  indiquera  et  détaillera,  dans  toute  leur  épaisseur,  les  murs 
de  face  des  édilices  publics,  leurs  entrées  principales  donnant  sur  les 
rues,  places, quais, etc.,  ainsi  que  les  fontaines  publiques  et  puits  banaux. 
Dans  le  cas  ob  il  y  aurait  impoi>sibilité  absolue  de  donner  les  détails  des 
mors  de  face  des  édifices  publics,  on  les  distinguera  par  une  teinte  grise 
plus  forte  que  celle  des  édifices  particuliers. 

li.  Les  plans  devront  toujours  être  signés  par  les  auteurs,  et  certi- 
fiés véritables  par  les  autorités  locales  et  départementales. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Chantrelle.  —  Lu  cour  (apr.  déllb.)  ;  —Vu  l'avis 
du'conseil  d'Etat,  en  date  du  14  juin  1803  (25  prair.  an  13);  —  At- 
tendu, endroit,  que  les  ordonnances  par  lesquelles  le  roi  arrête  etbomo* 


plan  levé  par  Tingénieur,  et  l'avoir  adopté  avant  qu'il  ne  soit 
procédé  à  l'enquête  prescrite  par  Tordonnance  du  25  août  1835. 
Cette  ordonnance  ne  prescrit  formellement  la  délibération  du 
conseil  municipal,  que  dans  le  cas  où  Tadoption  du  plan  paraîtrait 
devoir  donner  lieu  à  des  difficultés;  mais  la  loi  de  1837  ne  fait 
pas  de  distinction  (M.  Férand-Giraud,  t.  i ,  p.  333).  —  Cette  dé- 
libération, que  nous  croyons  légalement  nécessaire,  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  qui  suit  Tenquête.  Celte  dernière  déli- 
bération ne  peut  porter  que  sur  le  mérite  des  oppositions  qui  se 
sont  produites  dans  l'enquête,  ou  sur  l'avis  du  commissaire  en- 
quêteur; elle  ne  saurait  avoir  pour  objet  le  plan  dans  son  entier 
HM.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  720;  Davenne,  Rec.  de  lois 
et  règlem.,  1. 1,  p.  87). 

t099.  Après  l'accomplissemment  de  toutes  les  formalités 
locales,  le  ministre  à  qui,  avant  le  décret  du  25  mars  1852 
dont  nous  allons  parler,  le  plan  d'alignement  était  communiqué^ 
consultait  le  conseil  des  bâtiments  civils,  puis  le  conseil  d'Elat 
(L.  16  sept.  1807,  art.  52).  Le  plan  était  définitivement  arrêté 
en  conseil  d'Etat  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  S'il  ne  s'était  pas  produit  de  réclamations  et  si  le  plan 
ne  devait  pas  donner  lieu  à  des  expropriations  d'utilité  publique, 
l'ordonnance  projetée  était  délibérée  en  comité:  la  délibération 
en  assemblée  générale  n'était  pas  alors  obligatoire  (ord.  27  déc. 
18i6,  art.  1-70,  D.  P.  47.  3.  37).  Du  reste,  tout  ce  qui  précède 
l'ordonnance  d'approbation  ne  devant  être  considéré  que  comme 
de  simples  avis,  l'approbation  pouvait  modifier  le  projet  par  les 
changements  reconnus  utiles  (avis  cons.  d'Et.  9  août  1832; 
déc.  min.  28  août.  1839;  ord.  16  août  1844,  qui  approuve  le 
plan  de  la  ville  d'Ensisheim),  et  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  intervenue, 
les  réclamations  pouvaient  se  produire  efficacement.  L'ordon- 
nance du  chef  de  l'Etat  ou  le  décret  approbatif  d'un  plan  devait  être 
publié  dans  la  commune  selon  la  forme  ordinaire.  Tout  autre 
mode  de  publication  n'aurait  pas  eu  l'effet  de  la  rendre  obligatoire 
(instr.  min.  du  19  déc.  1846).  —  Il  a  été  décidé  spécialement 
en  ce  sens  que  le  fait  par  un  particulier,  d'avoir  construit  sur 
un  terrain  compris  dans  un  plan  d'alignement  dressé  en  vertu  de 
l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention à  l'ordonnance  royale  qui  a  rendu  ce  plan  exécutoire, 
alors  que  la  construction  est  antérieure  à  cette  ordonnance,  et 
que  celle-ci,  qui  n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ou  s'y 
trouve  seulement  insérée  par  son  titre,  n'a  été  connue  du  con- 
structeur que  lors  de  la  confection  du  procès-verbal  de  contra- 
vention (Crim.  rej.  10  fév.  1842  (1).— Conf.  déc.  anal.  Giv.  cass. 
4  août  1845,  aff.  Labarthe,  D.  P.  45.  1.  335). 

tOOO.  La  distinction  que  nous  avons  déjà  indiquée  entre  les 
villes  dont  la  population  agglomérée  est  de  plus  de  deux  mille  ha- 
bitants et  celles  où  elle  est  moindre,  se  représente  quant  à  l'auto- 
rité à  qui  il  appartient  d'homologuer  les  plans  d'alignement. — 
Il  a  été  jugé  qu'il  résultait  de  l'édit  de  1607,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  de  l'art. 
30-18«  de  la  loi  du  18  juill.  1837  qu'un  décret  portant  homolo- 
gation du  plan  d'une  commune  d'une  population  agglomérée  de 
plus  de  deux  mille  habitants,  pouvait  seul  avoir  pour  effet  de 
déclarer  d'utilité  publique  les  améliorations  qui  y  étaient  indi- 
quées, et  de  soumettre  à  l'expropriation  les  terrains  nécessaires, 
tandis  que  les  plans  des  communes  d'une  population  agglomérée 

logue  en  conseil  d'Etat  les  plans  généraux  des  alignements  qui  ont  été 
dressés  en  vertu  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ne  peuvent, 
d'après  l'avis  précité,  devenir  obligatoires,  quand  elles  ne  sont  point  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois,  ou  quand  elles  s'y  trouvent  seulement  insé- 
rées par  leur  titre,  que  du  jour  où  il  en  est  donné  connaissance  aux 
personnes  dont  elles  grèvent  la  propriété,  par  publication^  affiche,  no- 
tification ou  s>ignification,  ou  renvois  faits  00  ordonnés  par  les  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  l'exécution  ;  —  Attendu,  en  fait,  qo*il 
résulte  du  jugement  dénoncé  que  la  construction  de  la  maison  élevée 
par  Chantrelle  sur  un  terrain  privatif,  a  été  entreprise  avant  l'homolo- 
gation du  plan  qui  prescrit  l'élargissement  du  passage  Deurbroncq,  et 
que  l'ordonnance  du  roi,  du  3  sept.  1859,  qui  a  rendu  ce  plan  exécutoire, 
n'a  été  connue  dudit  Chantrelle  que  par  le  procès-verbal  dressé  contre 
lui  à  ce  sujet  le  25  oct.  suivant  ;  —  Qu'en  le  relaxant  donc  de  la  pré- 
vention d'avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  susdatèe,  ce  jugement,  ré- 
gulier d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  application 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  14  juin  1805  ;  —  Rejette. 
Du  10  fév.  t842.'-G.G.,  cb.  crim.-Mtf.Bastard,  pr.- Rivas,  rap.r 
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de  moins  de  deux  mille  babilants  étaient  homologués  par  un  arrêté 
diipréret(Crim.cass.  SOjanv.  iSiTyaff.BafToy^ D.  P.47. 1. 158). 

tOOi.  Cette  distinction  entre  les  villes  de  plos  on  moins  de 
deux  mille  âmes  n'existe  plus^  et  les  difficaltés  qu'elle  soulevait 
sont  sans  objet  depnis  le  décret  sur  la  décentralisation.  Aajour- 
d'bui»  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  n«  50,  les 
plans  d'alignement  des  villes  sont  placés  dans  les  attributions  des 
préfets^  sans  distinction  des  villes^  bourgs  et  villages.  ^Mais  ce 
changement  d'attributions  ne  modifie  en  rien  les  formalités  qui 
doivent  précéder  l'approbation  du  plan.  Il  n'y  a  de  supprimé  que 
les  formes  dans  lesquelles  le  conseil  d'Etat  était  saisi.  De  même 
que  l'ordonnance  approbative,  l'arrêté  du  préfet  qui  homologue 
un  plan  général  d'alignement  n'est  obligatoire  pour  les  citoyens 
que  s'il  a  été  légalement  publié.  —  En  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Paris,  V.  infrà,  n»  2005. 

tous.  U  est  à  remarquer  que  les  pians  d'alignement  régu- 
lièrement arrêtés  et  homologués  par  l'autorité  compétente  peu- 
vent toujours  être  changés  par  de  nouveaux  plans^  ou  seulement 
modifiés  selon  les  exigences  de  l'intérêt  public^  et  que  ces  chan- 
gements frapperont  de  la  servitude  d'alignement  les  nouvelles 
propriétés  qui  s'y  trouveront  comprises  (avis  du  cons.  d'Et.  7 
août  1859).  —  Il  a  été  Jugé  en  conséquence,  et  quelque  rigou- 
reuse que  puisse  paraître  cette  décision,  que  les  changements 
qui  Interviennent  dans  les  plans  d'alignement  ne  donnent  droit  à 
aucune  indemnité  particulière,  même  au  cas  où  ces  changements 
ont  lieu  à  des  époques  rapprochées  (cons.  d'Et.  24  avr.  1837, 
H.  Marchand,  rap.,  aff.  d'Osmond).  —Le  plan  total  ou  partiel  le 
plus  récent  est  aussi  celui  qui  est  obligatoire  (V.  infrà,n^*  2001, 
2087).  Il  y  a  plus  :  l'absence  d'un  plan  général  ne  dispense 
pas  les  particuliers  de  l'obligation  de  demander  l'alignement  et 
n'enlève  pas  aux  préfets,  en  matière  de  grande  voirie,  et  aux 
maires,  en  matière  de  petite  voirie,  le  droit  de  le  donner.  — Y. 
infrà,  n-  2066  et  s.,  2089  et  s. 

t008.  Lorsqu'un  plan  général  a  été  régulièrement  approuvé, 
fl  ne  pedt  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et. 
2  août  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Franconvllle;  8  janv.  1836, 
H.  Cafarelli,  rap.,  alT.  Chauvin;  V.  aussi  MH.  Dumay  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  724;  Daubanton,  Code  de  la  voirie,  art.  42; 
GiUon  et  Slourm,  n«  203;  Féraud-Giraud,  t.  l,  n»  216).  —  11 
en  est  de  même  de  l'ordonnance  portant  rectification  du  plan  des 
alignements  d'une  ville  (cons.  d'Et.  25  sept.  1834,  M.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Collart  et  cons.  C7.  Cousin-Despréaux).  —  Jugé  égale- 
ment: !•  que  l'ordonnance  royale  qui  rectifie  le  plan  des  aligne- 
ments d'une  ville  est  un  acte  purement  administratif,  qu'on  ne 
peut  attaquer  par  la  vole  contentieuse,  mais  qui  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  intéressés  portent  devant  les  tribunaux  les 
questions  de  servitude  et  d'indemnité  (cons.  d'Et.  25  sept. 
1834,  H.  Marchand,  rap.,  aff.  Collard  et  cons.);  —  2»  Que  la 
rectification  d'une  grande  route  prescrite  par  ordonnance  royale, 
n'est  qu'une  mesure  purement  administrative,  à  laquelle  les  ha- 
bitants d'une  commune  ne  peuvent  s'opposer  par  la  voie  conten- 
tentieuse  (cons.  d'Et.  UJuiU.  1831,  M.  Jouvencel,  rap.,  acr. 
com.  de  Menuls  C,  Singler);  —  3«  Que  le  décret  qui  fixe  la  lar- 
gear  d'une  route  impériale  (de  Paris  à  Yincennes)  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (cons  d'Et.  4  Juin  1823, 
H.  Cormenln,  rap.,  aCr.  Champfort;  même  jour,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Dudoit).  —  Les  plans  d'alignement  ne  peuvent  davantage 
être  attaqués  par  la  vole  gracieuse,  parce  que,  dit  M.  Dumay, 
l'alignement  assure  aux  tiers  des  droits  que  Ton  ne  peut  remettre 
indéfiniment  en  question  (mêmes  auteurs).  —  Et  il  en  est  ainsi, 
même  lorsque  dans  l'un  ou  l'autre  cas  les  formalités  préliminaires 
exigées  par  la  loi  n'auraient  point  été  accomplies  ou  l'auraient 
été  irrégulièrement  (MM.  Gillon  et  Stourm,  n«  205;  Féraud- 
Giraud,  loc.  cit.). 

1094.  Les  plans  d'alignement  ne  sont  pas  cependant  à 
l'abri  de  tout  recours.  Que  les  formalités  préliminaires  aient  on 
n'aient  pas  été  accomplies,  ils  peuvent  être  attaqués  devant 
le  conseil  d'État,  statuant  en  la  forme  tracée  par  l'art.  52  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  qui  porte  dans  sa  disposition  finale  :  — 
t  En  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés,  il  sera  statué  en 
conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  »  —  Il  a 
été  décidé  que  l'ordonnance  approbative  d'un  plan  d'alignement 
ne  peut  être  attaquée  que  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  52 
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de  la  loi  du  16  sept.  1807  (cons.  d'Et.  8  Janv.  1836,  M.  Caffa* 
relli,  rap.,  aff.  Chauvin).  —  Ce  recours  spécial  peut  être  exercé 
soit  qu'il  s'attaque  au  plan  ou  seulement  à  quelques  erreurs 
(cons.  d'Et..  30  Juin  1842,  aff.  Genielle,  Y.  n«  2125-2*.— Conf. 
M,  Uusson,  t.  2,  p.  892).  — *  M.  Féraud-Giraud,  n*  216,  pense, 
au  contraire,  que  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  s'applique  uniquement  au  cas  oh  l'alignement  délivré  par 
l'autorité  locale,  fera  naître  une  dilficuUé  d'application  du  plan; 
mais  que  les  plans  généraux  étant  du  domaine  souverain  de 
l'administration  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours  légal. 

1996.  Cependant  le  conseil  d'Etat  parait  admettre  que 
l'interprétation  des  décrets  ou  ordonnances  qui  ont  réglé  les  ali^ 
gnements  d'une  ville  et  du  plan  approuvé  par  ces  actes,  peut 
être  donné  par  la  voie  contentieuse.  —  C'est  ainsi  notamment 
que,  dans  une  espèce  où  un  tribunal  de  l'ordre  Judiciaire,  saisi 
d'une  action  qui  ne  pouvait  être  jugée  qu'après  l'interprétation 
des  plans  généraux  d'alignement,  avait  sursis  à  statuer  Jusqu'à 
ce  que  cette  interprétation  eût  été  donnée  par  l'autorité  admi- 
nistrative, le  conseil  d'Etat,  Jugeant  au  contentieux,  a  décidé 
que  la  ruelle  litigieuse  n'avait  pas  été  comprise  sur  les  plans 
régulièrement  approuvés  au  nombre  des  voies  publiques  de  la 
ville  (cons.  d'Ét.  14  fév.  1861,  M.  Aucoc,  rap,  aff.  Poupart).— 
Dans  une  autre  espèce  encore,  où  le  ministre  avait  décidé,  con- 
trairement aux  prétentions  de  la  commune  que,  d'après  les  plans 
généraux,  uue  maison  n'était  pas  sujette  à  reculement,  le  con- 
seil d'Etat,  saisi  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  contre  la 
décision  ministérielle,  a  confirmé  cette  décision,  par  ce  motif 
que  le  ministre  avait  fait  une  Juste  application  du  plan  général 
de  la  ville  (cons.  d'Et.  15  déc.  1846,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  ville  de 
Montpellier  C7.  Legendre). 

1990.  Avant  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  a  rendu  la  con- 
fection d'un  plan  général  obligatoire  pour  toutes  les  villes,  quel- 
ques-unes avalent  déjà  d'anciens  plans  généraux  régulièrement 
approuvés.  Il  ne  parait  pas  douteux  que  les  anciens  plans  ne 
soient  obligatoires  comme  le  seraient  des  plans  nouveaux.  C'est 
ce  qai  a  été  décidé  à  l'égard  d'un  plan  d'alignement  de  la  ville 
de  Paris,  fixé  le  23  germ.an  G  par  le  conseil  des  bâtiments  civils^ 
et  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  23  frim.  an  8  (cons. 
d'Et.  8  avr.  1829,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Loyre). 

1 999 .  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  rédaction  des  plans  géné^ 
raux  en  matière  de  voirie  urbaine  est  applicable  à  la  matière  de 
la  grande  voirie.  Toutes  les  règles  relatives  aux  opérations  d'art 
qui  doivent  être  ici  accomplies  par  les  ingénieurs  de  l'Etat  et  qui 
sont  contenues  dans  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics 
du  24oct.  1845,  doivent  être  observées  (suprà,  n««  1985  et  s  ). 
^Quand  le  plan  est  dressé^  il  est  procédé  à  une  enquête  publique. 
Jusqu'à  la  loi  du  7  Juiil.  1833,  sur  l'expropriation  pour  causo 
d'utilité  publique,  les  formalités  d'enquête  prescrites  par  la  loi 
du  8  mars  1810  étaient  imposées  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Depuis  la  loi  du  7  Juill.  1833,  complétée  par  celle 
du  3  mai  1841,  les  formalités  ont  été  modifiées.  Elles  se  trou- 
vent expliquées  par  deux  circulaires  ministérielles  des  3  août  et 
16  déc.  1833.  Yoici  en  quoi  elles  consistent  : 

1998.  Les  plans  sont  dressés  pour  la  partie  qui  s'étend  sur 
chaque  commune.  Us  doivent  indiquer  les  noms  des  propriétai- 
res, et  pour  cela  les  ingénieurs  empruntent  le  secours  des  agents 
des  contributions  directes,  qui  donnent  les  noms  tels  qu'ils  sont 
inscrits  sur  la  matrice  des  rôles  (L.  3  mai  1841,  art.  4  et  5). 
Les  plans  sont  déposés  pendant  huit  Jours  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  sont  situées.  Ce  délai  ne  court  qu'à 
partir  de  la  publication  et  des  affiches  (lui  ont  lieu  dans  la  forme 
ordinaire.  Le  maire  ouvre  le  procès- verbal  des  réclamations  qui 
sont  faites  verbalement,  et  U  y  annexe  celles  qui  sont  présen- 
tées par  écrit  (L.  3  mai  1841,  art.  5^  6  et  7).  A  l'expiration  du 
délai  de  huitaine,  une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la 
sous-préfecture  sous  la  présidence  du  sous- préfet  {Ibid.,  arl.  b, 
9  et  1 0).  Le  conseil  municipal  est  alors  appelé  à  donner  son  avis 
(L.  18  Juiil.  1837,  art.  21^  §  3).  Cette  formalité  est  considérée 
comme  substantielle  (cire,  du  direct,  des  ponts  et  chaussées 
du  3  août  1833).  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le 
préfet  prend  un  arrêté  qui  fixe  le  tracé  de  l'alignement  (L.  3  mai 
1841,  arl.  11) 

1999.  Lorsqu'un  plan  d'alignement  intéresse  une  place 
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de  guerre^  radminlstration  des  pouts  et  chaussées  se  concerte 
avec  le  génie  militaire  pour  les  traverses  qui  servent  de  com- 
munication directe  avec  la  place  d'armes^  les  bÀiimenls  militai- 
res^ les  remparts  et  les  lienu  consacrés  aux  exercices  et  aux 
rassemblements  des  troupes  (décr.  24  déc.  1811^  art.  75,  V. 
Place  de  guerre,  p.  939). 

8000.  Lorsque  les  formalités  de  rinstruction  sont  termi- 
nées, le  préfet  adresse  tontes  les  pièces  avec  son  avis  aux  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  les  soumet  à  l'examen  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées.  Sur  l'avis  de  ce  conseil,  le  ministre  des 
travaux  publics  présente  un  rapport  au  chef  de  l'Etat,  qui,  sur 
ravis  du  conseil  d'Etat,  rend  un  décret  qui  approuve  le  plan 
d'alignement.  Les  projets  sont  communiqués  avant  Tavis  du 
conseil  d'Etat  au  comité  de  l'intérieur,  et  lorsque  le  plan  doit 
être  exécuté  de  suite  par  voie  d'expropriation,  la  connaissance 
en  est  portée  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  (ord.  21 

déc.  1846,  D.  P.  47.  3.37). 

I^OOt .  De  même  qu'en  matière  de  voirie  urbaine,  les  pians 
généraux  d'alignement,  en  matière  de  grande  voirie,  n'empêchent 
pas  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ne  puisse  tou- 
jours présenter  des  plans  nouveaux,  ou  n'apporte  aux  plans  an- 
ciens des  modifications;  et  les  propriétaires  qui  auraient  con- 
struit en  conformité  de  l'ancien  plan  ne  seraient  pas  fondés  à 
réclamer  des  indemnités  pour  la  nécessité  où  ils  seraient  de  se 
conformer  à  l'avenir  aux  nouveaux  plans  (avis  du  cons.  d'Et. 
7  août  1839;  cons.  d'Et.  24  avr.  1837,  aff.  d'Osmond,  V. 
n»  1992).  De  même  aussi  les  plans  généraux  ou  les  modifications 
qui  sont  faites  par  l'administration  supérieure,  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  on 
par  la  voie  gracieuse.  —  V.  suprà,  n«  1993. 

19008.  La  confection  de  plans  d'alignement  pour  les  c/ie- 
mins  vicinaux  ne  présente  rien  de  particulier.  Tout  ce  qui  con- 
cerne le  tracé  de  ces  chemins  a  été  expliqué  précédemment  (V. 
n«*  368  et  suiv.).  —  Nous  rappellerons  seulement  que  c'est  aux 
préfets  à  approuver,  en  cette  matière,  les  plans  généraux.  Les 
préfets  avaient  ce  droit,  même  avant  le  décret  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation;  c'est  une  conséquence  de  la  compétence 
pour  déclarer  on  reconnaître  la  vicinalité  des  chemins.  —  Mais, 
en  ce  qui  regarde  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, l'homologation  des  préfets  est  subordonnée  à  l'approbation 
du  conseil  général  (Y.  n»«  1201  et  suiv.).  —  On  sait  que  les 
chemins  vicinaux  de  grande  conmiunication  empruntent  dans 
leur  parcours  les  rues  des  bourgs  et  villages  qu'ils  traversent, 
et  que  ces  rues  sont  soumises  au  régime  de  la  vicinalité  (V. 
n^  364  et  s.,  1234,  1476).  Lorsqu'il  existe  dans  la  localité  des 
plans  généraux  d'alignement,  le  préfet  doit  s'y  conformer  (règl.  de 
1854,  art.  287);  mais,  dans  le  cas  contraire.  Je  préfet  peut  or* 
donner  la  confection  d'un  plan;  on  suit  alors  |$s  formalités  tra- 
cées par  l'art.  288  du  règlement  :  le  plan  est  dressé  par  l'agent 
voyer  et  déposé  à  la  mairie;  les  habitants  sont  invités,  par  voie 
de  publication  et  affiches,  à  en  prendre  connaissance  et  à  fairf 
leurs  réclamations;  le  conseil  municipal  délibère;  le  sous-préfet 
transmet  ces  documenis  avec  son  avis  et  celui  de  l'agent  voyer 
au  préfet,  qui  donne,  s'il  y  a  lieu,  son  approbation.— Une  circu- 
laire ministérielle  du  10  déc.  1839  a  déterminé  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  plans  doivent  être  établis,  les  règles  à  suivre 
pour  leur  exécution  graphique,  etc.  (Y.  aussi  circul.  min.  trav. 
pub.  24  oct.  1845,  D. P.  46. 3. 19).  — Le  couseii  municipal  peut 
proposer  des  modifications  au  plan  qui  lai  est  soumis;  mais  Une 
donne  toujours  qu'un  simple  avis  auquel  le  préfet  n'est  pas  tenu 
de  se  conformer.  —  V.  M.  Grandvaux,  G.  prat.  des  ch.  vic.^ 
p.  87  et  suiv. 

I9008.  Les  règles  à  suivre  à  Paris  pour  la  confection  des 
plans  diffèrent  un  peu  de  celles  qui  sont  suivies  dans  la  matière 
de  la  voirie  urbaine  ordinaire.  Ainsi,  tandis  que  les  plans  géné- 
raux doivent  en  principe  être  à  l'échelle  d'un  demi-millimètre 
pour  mètre  et  les  plans  de  division  à  l'échelle  de  2  millimètres  pour 
mètre  (Y.  suprà,  n«  1985),  à  Paris  on  a  toujours  suivi  une  règle 
différente.  Les  plans  ont  été  jusqu'en  1 845  à  l'échelle  de  6  li- 
gnes pour  toise,  c'est-à-direà  l/i  44,  conformément  à  l'usage  éta- 
bli originairement  par  Yerniquet.  En  1845,  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  du  27  février,  voulut  appliquer  le  système  métrique 
à  Ja  confection  des  plans  de  la  ville  de  Paris.  En  conséquence^ 


cet  arrêté  établit  trois  échelles.  Les  plans  d'alignement  propre- 
ment dits  durent  être  à  l'échelle  de  5  millimètres  pour  mètre. 
Les  plans  pour  les  projets  généraux  d'alignement  furent  à  l'é- 
chelle de  2  millimètres  pour  mètre.  Enûo,  la  confection  d'un 
plan  général  formant  un  atlas,  s'il  venait  à  être  eOectué,  devait 
être  à  l'échelle  de  1  millimètre  pour  mètre.  Mais  un  plan  d'en- 
semble ayant  été  jusqu'à  présent  d'une  exécution  impossible,  le 
plan  de  Paris  a  été  divisé  depuis^ 823  en  quarante-huit  par- 
ties, sans  que  cette  division,  comme  on  pourrait  le  croire,  cor- 
responde à  la  division  de  Paris  en  quarante-huit  quartiers,  qui 
existait  avant  que,  par  l'extension  récente  des  limites  de  la  ville  de 
Paris,  le  nombre  des  quartiers  se  trouvât  porté  de  quarante-huit 
à  quatre-vingts. 

Ala  différence  de  ce  qui  alleu  depuis  le  décret  du  25  mars  1 852 
dans  les  départements  (Y.n»*  1990  et  s.),  les  plans  d'alignement 
de  la  ville  de  Paris  continuent  d'être  soumis  à  l'approbation  im- 
périale, conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  I807,  le 
décret  de  1852  déclarant  en  termes  exprès  que  les  dispositions 
qu'il  contient  ne  sont  pas  applicables  à  cette  ville  (art.  7).  ^  Il 
est  vrai  qu'un  décret  du  9janv.  I86I,  rapportant  l'art.  7  de  celui 
du  25  mars,  décide  que  les  dispositions  de  ce  dernier  décret  ac- 
tuellement en  vigueur  sont  applicables  au  département  de  la 
Seine,  en  ce  qui  concerne  l'administration  départementale  pro- 
prement dite,  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfai- 
Bance  de  Paris.  —  Hais  il  est  à  remarquer  que  si,  en  1852,  le 
gouvernement  investi  parla  constitution  d'un  pouvoir  dictatorial 
a  pu,  sans  violation  des  principes  constitutionnels,  modifier  les 
lois  existantes,  il  ne  pouvait  plus  en  être  de  même  en  1861 .  Or 
le  décret  de  1 852,  qui  a  force  de  loi,  ayant  laissé  subsister  àPa- 
ris  la  loi  de  1807,  en  ce  qui  concerne  l'approbation  des  plans 
d'alignement,  il  s'ensuivait  dès  lors  qu'un  simple  décret  n'a  pu 
modifier  cette  situation;  aussi  le  décret  du  9janv.  1861,  relati- 
vement au  point  même  qui  nous  occupe,  a-t-il  été  attaqué  devant 
le  sénat  pour  cause  d'inconstitutionalilé(Y.  Monit.  J86I,  p.  826). 
Mais  le  gouvernement  a  reconnu  lui-même  que  les  droits  attribués 
au  préfet  de  la  Seine  par  le  décret  de  1861  ne  devaient  s'entendre 
que  de  ceux  que  le  gouvernement  peut  régler  par  décret  impérial. 
C'est  ce  qu'exprimait  M.  le  ministre  sans  portefeuille  à  la  séance  du 
corps  législatif  du  19  mars  1861  (Y.  Hou.  du  20)  :  «Il  y  a,  disait-il, 
dans  le  décret  du  25  mars  1852,  des  dispositions  législatives: 
celles-là  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  loi.  Mais  il  y  a 
aussi  des  dispositions  qui  sont  du  ressort  de  l'ordonnance  ;  ce 
sont  celles-là  et  celles-là  seulement  qui  sont  modiûées  par  dé- 
cret, sous  le  contre-seing  ministériel.  »  —  Aussi  l'examen  de  la 
pétition  précitée  devant  le  sénat  ne  parait  pas  avoir  eu  de  suite. 
H.  Leroy  de  Saint-Arnaud,  rapporteur,  en  a  demandé  l'ajourne- 
ment à  la  session  de  1862  (V.  Mon.  30  juin,  p.  lOOl),  et  l'on 
ne  voit  pas  que  le  sénat  s'en  soit  occupé  de  nouveau. 

19O04.  Le  percement  des  rues  nouvelles  ,et  l'clablissemont 
de  nouvelles  places  nécessitent  l'accomplissement  de  certaines 
formalités  qui  ont  été  expliquées  précédemment  (Y.  n**  1485  et  s.). 

S£GT.  3.  —  De  VautorisatUm  de  construire  ou  planter, 

Aet.  1.  '-^Pour  quelles  choses  l'autorisatian  est  nécessaire. 

I9006.  De  la  généralité  des  termes  de  l'édit  royal  de  1607 
et  des  autres  règlements  relatifs  à  l'alignement,  il  résulte  qu'il 
faut  admettre  en  principe  qu'aucune  construction,  quelle  que  soit 
sa  nalure,  ne  peut  être  établie  sur  les  voies  publiques  sans  une 
autorisation  de  l'administration  :  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  excusé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (Y.  n»*  2509  et  s.). 
Il  a  dlé  Jugé  en  conséquence  :  P  qu'aucune  construction  ne  peut 
être  élevée  sur  ou  Joignant  la  voie  publique  saus  autorisation 
municipale,  encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  d'arrêté  local  à  cet 
égard  (Crim.  cass.  24  Juin  1845,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Gléon;  — 
2«  Qu'une  construction  faite  le  long  de  la  voie  publique  sans  au- 
torisation est  punissable,  encore  que  l'auteur  de  la  construction 
l'eût  faite  pour  réparer  un  préjudice  causé  à  sa  propriété  par 
un  travail  de  voirie  et  avec  le  montant  de  l'Indemnité  à  lui  at- 
tribuée à  titre  de  transaction  (Crim.  cass.  17  nov.  1855,  ad. 
Biondel,  D.  P.  53.  1.  353);^5«  Qu'on  ne  p^at  reconstruire  une 
maison  sur  ses  anciens  fondements  sans  autorisation  (cons  d'Et. 
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2Ô  nov.  181  s,  Ar.  Chéradame;  8  mal  182?,  M.  Tarbé^  rap.^  aCT.  \ 
Mortier;  12  Janv.  1825,  M.  Tarbé,  rap.,afr.  Tassard),  ou  m^me 
senlement  un  mur  de  pignon  démoli  par  l'ordre  do  rautorllé, 
attendu  qu'il  menaçait  ruine  (Grim.  cass.  30  déc.  1826  (1). 
— Conf.  cens.  d'Et.  6  août  1840,  M.  Halley,  rap.^  aiT.  Icarl);^ 
4»  Que  l'adjudicataire  d'un  pont  qui  a,  d'après  son  cahier  des 
charges,  le  droit  de  construire  une  maison  à  l'extrémité  du  pont 
pour  la  perception  de  péage,  n'est  pas  dispensé  de  l'obligation 
d'obtenir  l'autorisation  do  bâtir  (Crim.  cass.  28  fév.  1834  (2)^ 
et  sur  nouveau  pourvoi^  Gh.  réun.  cass.  31  mars  1835^  infràj 

ll»2360-2«>). 

84IO0.  L'autorisation  est  également  nécessaire  :  l*  pour 
construire  un  hangar  (Crim.  cass.  5  Juili.  1833,  aff.  Tab.  de 
Saint-Pierro  de  Gaen,  V.  n»  2047)  ;  —  2»  Un  mur  de  clôture 
(cons.  d'Et.  16  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  alT.  Galame  ;  Grim. 
oass.  15  Juiil.  1838^  aff. Pétroneile^ V.  n» 2022);  —  5«  Une  sim- 
ple palissade  (cons.  d'Et.  15  mars  1844,  M.  Dumez^  rap.^  aii. 

■      ■      I  — ^™»^  I  111.— ■   I       ■  -  I  .1  ■  — ^.^^M 

(1)  £«])^:— (Int.  de  la  loi.  --AiT.  Dncro.)— En  1895,  arrêté  do 
maire  de  Boeavais  qui  eDJoiDt  à  Dacro  de  faire  démolir,  dans  le  délai 
de  dix  jours, sa  maison  menaçant  raine.  — Reeoars  contre  cet  arrêté.^ 
26  aTr.  1826,  le  préfet  Tannûle  en  ce  qui  concerne  la  deâtruction  totale 
de  la  maison  de  Ducro,  et  l'appronve  en  ce  qui  concerne  la  destruction 
de  (a  partie  du  pignon  du  biliment  qui  menace  ruine.  —  L*arré(é  du 
préfet  est  notifié  à  Ducro,  avec  sommation  de  démolir  celte  partie,  et 
a^ertiéscmcnt  qu'il  ne  pourra  reconstruire  sans  autorisation  préalable.— 
En  effet,  une  ordonnance  du  1*'  sept.  1810,  pour  l'alignement  de  la  ville 
de  Beauvai9,  porte  que  les  bâtiments  y  désignés  ne  pourront  être  réparés 
■i  reconstruits,  et  qu'ils  devront  être  démolis  lorsque  leur  état  de  vétusté 
sera  constaté.  De  plus,  un  règlement  de  police  du  maire  de  BeauvaiSy 
du  50  juin  1835,  porte  a  qu'il  ne  sera  accordé  dorénavant  aucune  auto- 
risation de  réparer  ou  de  consolider,  d'une  manière  quelconque,  une 
maison  ou  bâtiment  ayant  un  on  plusieurs  étages  en  saillie.  —  La  mai- 
son de  Ducro  est  dans  ce  cas. — Cependant  Ducro,  après  avoir  fait  dé- 
molir la  partie  du  pignon  menaçant  ruine,  l'a  reconstruite  sans  autori- 
sation. —  Il  est  poursuivi  pour  ce  fait.  —  Le  tribunal  de  police  le 
condamne  à  l'amende  d'un  franc,  et  lui  ordonne  de  détruire,  dans  la 
quinzaine,  la  reconstruction  par  lui  opérée. 

Appel.  —  10  août  1826,  jugement  du  (rib.  de  Beauvais  qui  confirme^ 
quant  à  l'amende,  et  réforme,  quant  au  surplus.  Il  porte  :  «Attendu 
q.iO  l'arrêté  pris  par  M.  le  préfet  de  l'Oise,  le  26  avr.  dernier,  modi* 
liant  celui  du  maire  de  Beauvais,  et  le  léduisant  à  la  démolition  or- 
donnée de  la  partie  du  pignon  de  la  maison  du  sieur  Ducro  menaçant 
mine,  celui-ci  n'a  fait  que  ce  qu'il  avait  droit  de  faire  en  réédiflant  la 
partie  qu'il  avait  démolie.  » 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. — M.  le  procureur  général  Mourra  a 
dit:  «  Ce  principe  est  erroné  et  repose  sur  une  confusion  d'idées  que  le 
tribunal  a  faite  en  donnant  une  Fausse  interprétation  à  l'arrêté  du  pré- 
fet, et  en  tirant  de  cet  arrêté  une  conséquence  qui  n'en  résulte  nulle- 
sent.  —  Il  ne  faut  point  confondre  deux  mesures  administratives  bien 
distinctes  : 

»  L'ordre  de  démolir  un  édifice  menaçant  mine;  la  défense  de  recon- 
struire un  bâtiment  qui  tombe  de  vétusté.-*  La  première  est  une  mesure 
de  sûreté  publique.  —  La  seconde  peut  n'avoir  pour  objet  (comme  dans 
l'espèce),  que  l'embellissement  ou  l'assainissement  d'une  ville,  par  l'é- 
largissement et  l'alignement  do  ses  rues.  —  L'arrêté  pris  parle  préfet, 
le  26  avr.  1826,  rentre  dans  la  première  catégorie;  en  ordonnant  la  dé- 
molition d'une  partie  de  bâtiment  qui  menaçait  ruine,  il  a  eu  pour  objet 
de  veiller  à  la  sûreté  publique  :  à  ce  titre,  il  ne  devait  ordonner  de  dé- 
molir que  la  partie  qui  présentait  réellement  du  danger;  et,  puisqu'on 
modifiant  l'arrêté  du  maire  qui  prescrivait  la  démolition  d'une  façade 
reconne  solide,  il  a  uniquement  statué  sur  une  mesure  de  sûreté  pu- 
blique, il  s'ensuit  qu'il  n'a  rien  préjugé  ni  pu  préjuger  sur  la  question 
de  savoir  si  le  sieur  Dacro  était  ou  n'était  pas  autorisé  à  reconstruire 
la  partie  du  mur  qu'il  lui  était  enjoint  de  démolir.  —  Cette  reconstruc- 
tion était  l'objet  de  mesures  administratives  d'un  autre  ordre,  avec  les- 
3uelles  l'arrêté  du  préfet  n'avait  aucun  rapport.  C'était  l'arrêté  du  maire, 
u  50  juin  1825,  qui  la  réglait  exclusivement.  —  La  démolition  partielle 
une  fois  opérée,  conformément  à  l'arrêté  du  préfet,  pour  cause  de  sû- 


question  n  était  pas 
maison  du  sieur  Ducro  donnant  sur  la  rue  est  une  de  celles  qui  ont  un 
ou  plusieurs  étages  en  saillie,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  ni 
réparer  ni  consolider,  d'une  manière  quelconque,  sans  contrevenir  à 
l'arrêté  précité.  —  Il  se  peut  que,  par  suite  de  cette  probibilion  de 
reconstruire  une  partie  du  mur  de  sa  maison,  le  sieur  Ducro  se  trouvât 
dans  la  nécessité  de  l'abattre  tout  entière;  tandis  que  le  préfet  n'avait 
ordonné  qu'une  démolition  partielle;  mais  cette  conséquence  qui  a  sans 


Larrouy)  ;  —  4<>  Uno  clôture  en  bois  à  un  Jardin  donnant  sur  la 
voie  publique  (CriQU.  c^s.  23  juiil.  1835)  (3);  —  5«  Pour 
reconstruire  un  mur  sur  l^emplacement  qu'occupait  l'ancien 
(cons.  d'Et.  18  juin.  1821,  aCT.  Gondard^  V.  n*  1947;  23  fév. 
1837,  aCr.  Voitot,  V.  no  214)  ;  —  e»  Pour  exhausser  un  mur 
(cons.  d'Et.  50  mai  1344,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Hugon);  -^ 
70  Pour  établir  un  embatolr^  c'est-à-dire  la  tranchée  dans  la- 
quelle les  charrons  posent  les  roues  des  voitures  (cons.  d'Et. 
29  sept.  1810,  air.  Petit,  V.  n*  237);  —  80  Pour  adosser  des 
constructions  au  mur  de  soutènement  d'une  route  (cons.  d'Et.  6 
sept.  1826,  U.  Tarbé,  rap.^  alT.  Friedhein);  —  9»  Pour  con- 
struire un  pont  contre  la  voie  publique  (Grim.  cass.  i*'  fév. 
1833^  ad.  Bourdrel,  V.  n«  1938-20 ;  6]ulll.  1833,  même  alT., 
eod.);-— 10»  Pour  reconstruire  soit  en  totalité,  soit  seulement  en 
partie  des  escaliers,  donnant  sur  la  voie  publique,  quand  il  existe 
un  arrêté  municipal  qui  le  défend,  et  spécialement  pour  remplacer 
une  marche  en  bols  de  cet  escalier  par  une  marche  en  pierre 

doute  causé  l'erreur  da  tribunal,  ne  change  rien  aux  principes  ci-dessat 
rappelés  :  c'est  uno  circonstance  de  fait,  une  rencontre  fortuite,  sans, 
influence  sur  le  point  de  droit:  le  préfet  a  dû  maintenir  une  contsruc- 
tion  solide,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'abattre  comme  menaçant  ruine;  lé 
tribunal  aurait  dû,  de  son  cété,  ordonner  la  démolition  d'une  construc- 
tion faite  au  mépris  des  règlements,  quelle  que  pût  être  la  conséquence 
de  cette  mesure  (V.  l'arrêt  du  12  avr.  18i8.)  — En  la  maintenant, 
au  contraire,  le  tribunal  a  maintenu,  en  quelque  sorte,  dans  un  état 
permanent,  la  contravention  qu'il  a  réprimée  par  une  amende;  car 
vainement  il  énonce  dans  son  jugement  qu'il  n'applique  l'amende  qu'à 
raison  de  ce  que  le  sieur  Ducro  «  a  consolidé  la  saillie  de  sa  maison  sur 
la  rue  par  une  barre  de  fer  appliqué  à  la  poutre  qui  soutient  cette  sail- 
lie, en  la  liant  à  une  autre  pièce  de  bois  dans  le  pignon;  n  cette  conso- 
lidation momentanée  n'avait  pour  objet  que  de  favoriser,  ou  plutét  de 
rendre  possible  la  reconstruction  de  la  partie  du  pignon  qui  avait  été  dé- 
molie :  aussi  la  barre  de  fer  a-t-elle  disparu  aussitôt  qoe  les  travaux 
ont  été  terminés.  —  D'ailleurs,  l'art.  8  du  règlement  de  police  du  50  juin 
1625  ne  défend  pas  seulement  de  consolider  les  saillies  des  maisons, 
mais  bien  de  réparer  ou  consolider  les  maisons  ayant  des  étages  en 
saillie,  ce  qui  s'applique  généralement  à  toutes  les  parties  de  ces 
mai&onj.  —  L'obligation  de  démolir  ce  qui  avait  été  construit  en  con- 
travention au  règlement  précité  et  aux  sommations  du  commissaire  de 
police,  était  une  conséquence  nécessaire  de  l'obligation  de  se  conformer 
à  ce  règlement.  En  refusant  d'ordonner  cette  démolition,  le  tribunal 
correctionnel  de  Beauvais  a  violé  les  art.  8  dudit  règlement,  161  c.  inst. 
crim.,  10  c.  pén.  et  1582  c.  civ.,  relatifs  aux  condamnations  en  des 
dommages-intérêts.  (V.  les  arrêts  des  20  déc.  1820, 15  sept,  et  a  déc. 
1825).  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  proc.  gén.  du  roi,  et 
adoptant  les  motifs  qui  y  sont  énoncés.  Casse  et  annule,  dans  l'inté* 
rêt  de  la  loi. 

Du  50  d6e.l826.-G.  G.,  eh.  crim.-HM-  Portails,  pr.-Oary,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Mesmin-Laloyaux.)  —La  coua  ; — Va  les  art.  408 
et  415  c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  aoivent  être  annulés  les  arrêts  oa 
jugements  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  violent  les  règles  de  la  compé- 
tence, et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que  Mesmin-Laloyaux  a 
construit  la  maison  dont  il  s'agit,  sans  avoir  préalablement  demandé  et 
obtenu  l'alignement  à  suivre  dans  celte  construction,  conformément  aux 
rè;,'iemcntd  de  petite  voirie  légalement  émanés  du  maire  de  la  ville  do 
Cbarleville,  les  50  mars  1826  et  6  sept.  1853;  —  Que  le  tribunal  de 
simple  police  lui  avait,  par  suite,  justement  appliqué  la  peine  que  pro- 
nonce l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  accordant  audit  Mes- 
min-Laloyaux,  avant  de  statuer  sur  l'appel  interjeté  de  cette  condamna- 
tion, un  délai  pour  faire  décider  administrativement  si  le  cahier  des 
charges  lui  donnait  ie  droit  de  bâtir  la  maison  en  question,  le  jugement 
dénoncé  a  expressément  violé  les  règles  de  la  compétence  elles  principes 
de  la  matière,  puisque  ce  droit  ne  saurait  faire  disparaître  la  contra- 
vention dont  il  est  prévenu;  —  Casse. 

Du  28  fév.  1854.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Royal.)  —  La  coua;  —  Vu  le  n»  1  de  l'art.  5, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'art.  46,  lit.  1,  de  celle  des 
19-22  juiil.  1791  ;  les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de 
Mulhausen,  en  date  du  10  déc.  1834;  ensemble  le  n®  5  de  l'art.  471  c. 
pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  des  articles  précités  de 
l'arrêté  du  maire  de  Mulhausen  rentre  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir 
dont  l'autorité  municipale  est  investie  en  matière  de  petite  voirie  ;  — 
Qu'elle  est  générale  et  absolue,  et  comprend  non-seulement  les  construc 
lions  ei  reconstructions  des  maisons  et  bâtiments,  mais  encore  de  toutes 
loF  rîétures  quelconques  des  terrains  attenant  à  la  voie  publique  ;  d'oft 

!  il  réscUc  qu'en  décidant  le  contraire  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé 

a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  viiès;  —Casse. 

!      Du  23  iuill.  i855.-G.  0.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 
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(Crim.  cas8.  23  sept.  1836j  MM.  Bastard^  pr.^  Rives^  rap.^  aff. 
YentriUon);  —  li«  Pour  ouvrir  une  porte  dans  une  habitation 
riveraine  d'ane  voie  publique  (Grlm.  rej.  31  mai  1855^  aff.  Thi- 
veau^D.  P.  55.  1.  255). 

8009.  Il  a  encore  été  décidé^  par  application  de  la  même 
règle^  que  la  substitution  à  une  portion  de  la  palissade  qui  serlde 
cléture  à  un  Jardin  faisant  saillie  sur  un  chemin  vicinal,  d'une 
porte  adaptée  à  un  jambage  neuf  en  bois,  sans  en  avoir  obtenu 
rantorisation,  lorsqu'un  arrêté  municipal  défend  de  faire  toute 
réparation,  construction  ou  reconstruction  sans  en  avoir  obtenu 
Tautorisation,  et  qu'il  existeun  plan  général  d'alignement,  con- 
stitue une  contravention  (Grim.  cass.  l^déc.  I8i2,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  Marchai). 

8009.  L'autorisation  est  nécessaire  pour  établir  même  des 
constructions  provisoires.  —  Il  a  été  décidé  spécialement  à  cet 
égard  que  dans  le  cas  oh,  aux  termes  de  l'art.  1 1  de  Tord,  du 
24  déc.  1823,  il  peut  être  permis  d'établir  des  constructions 
provisoires  pour  masquer  un  renfoncement  entre  deui  maisons, 
ces  constructions  ne  peuvent  être  élevées  sans  qu'une  autorisa- 
tion préalable  ait  été  obtenue  (cens.  d'Et.  24  Janv.  1845,  H.  Ri- 
chaud,  rap.,  aff.  Dandry).  —  Y*  n»  221 1 . 

80<HI.  L'autorisation  est-elle  exigée  dans  le  cas  oh  11  s'agi- 
rait d'une  clôture  qui  n'a  pas  un  caractère  permanent,  par  exem- 
ple une  haie  sèche?  —  En  matière  de  petite  voirie,  la  cour  de 
cassation  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'arrêté  de 
police  qui  défend  aux  propriétaires  de  planter  sur  leur  terrain 
des  arbres  et  haies  vives  le  long  des  sentes  et  chemins  publics, 
sans  avoir  obtenu  un  alignement,  n'est  pas  enfreint  par  le  fait 
d'avoir  établi,  sans  autorisation,  le  long  d'un  chemin  public, 
une  haie  de  bois  mort  (Grim.  reJ.  6  mai  1837)  (i).  —Mais  il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'un  chemin  non  classé  (V.  n«  1955)  et 
de  l'application  d'un  règlement  local.  On  ne  pourrait  donc  ac- 
cepter cette  solution  comme  une  règle  générale  applicable  à 
toutes  les  voles  publiques  assujetties  à  la  servitude  de  l'aligne- 
ment. Nous  croyons  au  contraire  que  sur  ces  voies  aucune  con- 
struction, aucune  clêture,  même  provisoire,  et  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  ne  peut  être  faite  sans  autorisation.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion exprimée  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans  ses 
observations  sur  un  recours  porté  devant  le  conseil  d'Etat.  «  L'ad- 
ministration, a-t-il  dit,  ne  saurait  reconnaître  aux  riverains  des 
grandes  routes  le  droit  d'établir  sans  autorisation  des  clêtures^ 
même  provisoires,  le  long  de  la  vole  publique.  Une  pareille  fa- 
culté faciliterait  les  empiétements  de  la  propriété  privée  sur  le 
sol  du  domaine  public.  »  —  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  résolu  la 
question  d'une  manière  formelle;  cependant  la  même  pensée  peut 
s'induire  de  la  décision  suivante  qui  n'a  statué  que  sur  le  point 
de  fait.  —  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  le  renouvellement, 
sans  autorisation,  d'une  haie  sèche,  le  long  d'une  grande  route, 
ne  constitue  pas  une  contravention,  alors  que,  d'après  l'ancien 
plan,  les  alignements  de  la  route  n'avalent  été  approuvés  au  point 
litigieux  que  du  cêté  opposé  à  la  propriété  dont  11  s'agissait  ; 
que  d'après  ce  plan  le  terrain  oh  avait  été  établie  la  haie  sèche 
était  en  dehors  de  la  voie  publique  et  que  le  nouveau  plan  d'ail- 

■ii— —  Il  ■  ■■■■■■■  I    I  ^i^i^H^^— iiM^^M^^^»^^^^^^— ^—    Il  ■■        ■    ■■■  -M  »■     I   m^^m^mm    ■  ■  —  ■■    —.1^1^^^ 

(1)  (Min.  pub.  C.  Evrard.)  — La  goub;  —  Âttenda  que  le  prévenu 
a*a  point  été  poursuivi,  soit  pour  avoir  embarrassé  la  voie  publique, 
soil  pour  avoir  détérioré  ou  dégradé  un  chemin  public,  ou  usurpé  sur  sa 
largeur;  —  Que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  est  résulté  de  Tin- 
Btructioo  que  la  baie  plantée  ou  réparée  par  le  prévenu  au  bord  de  sa 
propriété  et  le  long  du  chemin  de  la  cavée  à  la  grande  route,  était  en 
bois  mort;  —  Qu'il  n'aurait  donc  commis  aucune  contravention  à  on 
arrêté  du  préfet  du  département  de  FEure,  en  date  du  11  piuv.  an  10, 
par  lequel  il  était  défendu  de  planter  des  arbres  ou  haies  vives  le  long 
des  sentes  ou  chemins  publics,  sans  avoir  obtenu,  an  préalable,  un  ali- 
gnement du  maire,  et  qu'en  relaxant  le  prévenu,  dans  cet  état  des  faits, 
ledit  jugement  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  e  mai  1857.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Bresson,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  G.  Leger-Haas.)  —  Là  coua;  —En  ce  qui  concerne 
la  réparation  du  vieux  mur;  —  vu  l'art.  471 ,  n.  5,c.  pén.  ainsi  que 
les  art.  4  et  11  de  Tarrété  du  maire  de  Guelwiller,  en  date  du  l^'avr. 
18S7,  approuvé  par  le  préfet,  le  7  du  même  mois;  —  Attendu  que  cet 
arrêté  défend  de  faire  aucune  réparation  aux  murs  de  clôture  des  ter- 
rains situés  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  qui  sont  attenants  à  la  voie 
publique,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  l'autorité  munici- 
pale; —  Que  la  défense  est  absolue;  —  Qu'elle  s'applique  par  coosi- 


gnement  proposé  par  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  n'A- 
vait pas  encore  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (cous. 
d'Et.  21  déc.  1860,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Besson  ;  Y.  aussi 
cens.  d'Et.  21  sept.  1859,  aff.  Jenteville,  B.  P.  60.  S.  66). 

^OtO.  11  faut  encore  une  autorisation  pour  faire  même  une 
simple  réparation.  —  En  ce  qui  concerne  les  réparations,  il  y 
a,  à  un  autre  point  de  vue,  une  distinction  à  faire  entre  les  tra- 
vaux confortatifset  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Mais  relativement  à 
la  nécessité  de  l'autorisation,  cette  distinction  n'est  pas  admise. 
Les  anciens  règlements  qui  sont  demeurés  en  vigueur  exigent 
que  le  propriétaire  se  munisse  d'une  autorisation  dans  tous  les 
cas  (édit  de  1607,  art.  7;  ordon.  du  bur.  des  fin.  de  Paris, 
!«'  avr.  1697,  29  mars  1754  et  30  avr.  1772).  —  Aussi  lors- 
qu'il s'agit  de  réparations  faites  sans  autorisation,  le  conseil 
d'Etat  déclare-t-il  le  contrevenant  passible  d'amende,  lors  même 
qu'il  constate  que  les  réparations  n'étaient  pas  confortatives 
(cous.  d'Et.  6  mars  1816,  aff.  Yiardin  ;  24  mars  1 820,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Josset;  14  Juill.  1831,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Mayet; 
5  déc.  1834,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Bertrand;  20  Janv.  1835, 
H.  Humann,  rap.,  aff.  Boiiaud;  23  mars  1836,  M.  Marchand, 
rap.,  aff.  Mouroult;  21  déc.  1837,  M.  Sagllo,  rap.,  aff.  Le- 
grand;  15  mars  1838,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Guyot;  Il  Juin 
1838,  M.  Hély  d'Olssel,  rap.,  aff.  Lachau;  23  juill.  1838, 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Fléchère;  29  Juin  1842, M.  Frémy,  rap., 
aff.  Bresson;  15  Juill.  1842,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Caven-* 
tou;  6  sept.  1842,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boschot).  —  C'est  aussi 
ce  qui  résulte  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui 
décide  en  matière  de  petite  voirie  que  toute  réparation  sans  au- 
torisation esi  punissable,  sans  que  le  juge  ait  à  rechercher  si 
les  travaux  étaient  confortatifs  ou  non,  cette  question  étant  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  (V.  no*  2353  et 
suiv.  ;  Y.  aussi  MM.  Daubanton,  Gode  de  la  voirie,  art.  188  et 
suiv.;  Gillou  et  Stourm,  n»*  46  et  suiv.;  Gamier,  p.  I5i; 
Doyat,  Ann.  des  ponts  et  chaussées,  1839,  p.  il4;Husson, 
p.  420  et  suiv.;  Féraud-Giraud,  t.  1,  p.  26).  —  Mais  la  dis- 
tinction entre  les  travaux  confortatifs  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  est  Importante,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  quand  U 
s'agit  de  la  démolition  des  travaux  non  autorisés. 

I90t  t .  Conformément  à  cette  règle,  il  a  été  décidé  que  l'au- 
torisation est  nécessaire  :  l*  pour  réparer  un  simple  mur  de 
clôture  (cens.  d'Et.  13  avr.  1809,  aff.  Delannay;  23  mai  1827, 
M.  Peyronnet,  rap.,  aff.  Trlgant-Brau),  ...alors  même  que  les 
dégâts  à  réparer  auraient  été  occasionnés  par  la  malveillance 
(Crim.  cass.  2  août  1839)  (2),  ...ou  par  des  travaux  de  pavage 
et  de  nivellement  exécutés  par  la  commune  elle-même  (cens. 
d'Et.  13  fév.  1845,  M.  du  Berthier,  rap.,  aff.  Perruchon);  *- 
2«  Pour  réparer  un  pied-droit  endommagé  par  le  choc  d'une  voi- 
ture (cens.  d'Et.  22  fév.  1838,  M.  Qnénault,  rap.,  aff.  Nourry)  ; 
— 3«  Pour  faire  un  simple  crépissage  (cous.  d'Et.  29aodti834, 
M.  Gaffarelll,  rap.,  aff.  Biaise;  Crim.  cass.  17  déc.  1836,  aff. 
Goujon,  Y.  n«  2220-3»)  ;—  4»  Pour  remplacer  quelques  parties 
d'une  ciêture  en  planches  (Grim.  cass.  5  avr.  1845,  aff.  Weyer, 

1».  p.  45.  4.  535). 

quent  même  aux  réparations  rendues  nécessaires  par  la  malveillance; 
—  Qu'elle  était  d'autant  plus  obligatoire  dans  l'espèce,  que  le  mur  dont 
il  s'agit  est  sujet  à  reculement;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, le  jugement  dénoncé  a  expressément  violé  les  dispositions  pré- 
citées ;  —  En  ce  qui  concerne  la  remise  et  la  buanderie  construites 
derrière  ce  mur  et  sur  la  partie  du  terrain  qui,  d'après  le  plan  d'aligne- 
ment approuvé  par  ordonnance  royale  du  21  juin  1837,  doit  être  réuni 
k  la  voie  publique  actuelle,  dont  il  est  limitrophe  :  —  Attendu  que  le 
sol  de  ces  constructions  est  grevé,  par  l'ordonnance  précitée  du  roi, 
d'une  servitude  légale  d'utilité  publique,  et  que  le  prévenu,  en  les  édi- 
fiant sans  autorisation  préalable,  s'est  rendu  passible  des  peines  que 
prononce  l'art.  471,  n.  15, c.  pén.;  —  Qu'en  refusant  donc  de  Id 
en  faire  l'application,  le  tribunal  de  simple  police  a  commis  une  vio- 
lation manifeste  des  principes  d'ordre  public  qui  régissent  la  petite 
voirie; 

En  ce  qui  concerne  le  nouveau  mur  édifié  :  ^  Attendu  que  la  pour- 
suite portait  également  sur  la  contravention  résultant  de  ce  fait;  — 
Que  néanmoins  le  même  tribunal  a  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  le 
troisième  chef  de  la  prévention  ;  —  En  quoi  il  a  formellement  contre 
venu  aux  art.  408  et  415  (y  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  2  Mùi  1839.G.  G.  ch.  criffl.-MM.  Bastard,  pr .-Rives,  rap. 
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•11119.  Un  propriétaire  ne  pourrait  même  pas  étayer  sa 
maison  mise  en  péril  parla  démolition  de  la  maison  voisine  sans 
en  demander  préalablement  Tautorisation.  —  Ainsi  il  a  été  ]ogé 
qne  de  ce  que  sur  une  contestation  entre  voisins^  élevée  à  l'oc- 
casion de  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen^  un  arrêt  passé 
en  force  de  cliose  Jugée  a  autorisé  l'un  de  ces  voisins  à  étayer  sa 
maison  aux  frais  de  l'autre^  il  ne  s'ensuit  pas  qne  si  Tétayement 
a  dû  avoir  lieu  sur  une  partie  retranchable  de  cette  maison^  il 
ait  pu  être  fait  sans  permission  de  l'autorité  municipale  (Grim. 
cass.  i«v  fév.  1845,  aff.  Duclos,  B.  P.  45.  i.  148). 

•OIS.  Il  est  admis  par  l'administration^  en  matière  de 
grande  voirie^  qu'an  mur  mitoyen  mis  à  découvert  par  suite  de 
reculement  d'une  construction  voisine  est  soumis  aux  mêmes 
règles  qu'une  façade  en  saillie  ;  il  ne  peut  être  reconstruit  ou 
réparé  qu'avec  ràutorlsatlon  de  l'administration  (V.  noi945). — 
Suivant  l'art.  5  du  projet  d'arrêté  annexé  à  la  circulaire  du 
20  sept.  1858^  le  raccordement  des  constructions  nouvelles  avec 
des  bâtiments  ou  murs  en  saillie  ne  peut  être  effectué  qu'au 
moyen  de  clôtures  provisoires  dont  la  nature  et  les  dimensions 
sont  réglées  par  l'arrêté  d'autorisation.  Toutefois  les  épaisseurs 
ne  peuvent  dépasser^  en  y  comprenant  les  enduits  et  ravale- 
ments, pour  les  clôtures  en  briques,  bourdées  en  mortier  ou  plâ- 
tre, avec  ou  sans  pans  de  bois,  0*,I2;  ^  Pour  les  clôtures  en 
bois  avec  remplissage  de  plâtre  et  plâtras,  moellons,  argile  ou 
pisé,  0»,16;  —  Pour  les  clôtures  en  moellons,  bourdées  en 
mortier  ou  plâtre,  sans  pans  de  bols,  0^,25;  —  Pour  les  clô- 
tures en  pisé  ou  en  moellons,  sans  mortier  ou  en  mortier  de 
terre  avec  enduit  en  terre,  o»,40.  Toutes  liaisons  entre  les  nou- 
velles et  anciennes  maçonneries  tendant  à  réconforter  celles-ci 
sont  formellement  Interdites. 

•OI4.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  d'une 
maison  sujette  à  l'alignement,  et  dont  le  mur  mitoyen  a  été  dé- 
truit dans  la  partie  retrancbable  laissée  à  découvert  par  la  mise 
à  l'alignement  de  la  maison  contiguë,  peut,  sans  autorisation, 
remplacer  celte  partie  du  mur  par  une  clôture  en  planches  non 
confortative  du  mur  de  face,  si,  en  établissant  cette  clôture^  il 
n'a  fait  qu'obéir  à  la  sommation  de  se  clore  qui  lui  a  été  faite 
par  la  préfecture  de  police,  dans  l'intérêt  delà  sécurité  publique; 
qu'en  conséquence,  l'établissement  de  cette  clôture  ne  donne  lieu 
ni  à  démolition  ni  à  amende  (cous.  d'Et.  17  Janv.  1849,  aff.  Bê- 
cher, D.  P.  50. 5.  21). 

80t5.  Les  règlements  de  voirie  sont  applicables  aux  édi- 
fices publiques  (Y.  n»  21  il), aux  bâtiments  militaires,  comme  â 
tous  autres,  sauf  sur  le  terrain  militaire  national  dont  la  conser- 
vation dans  les  places  de  guerre  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité militaire;  dès  lors,  le  fait  d'un  officier  du  génie  d'avoir 
fait  procéder  le  long  d'une  voie  dépendant  du  domaine  public 
ordinaire,  à  la  confection  de  travaux  pour  lesquels  l'autorisation 
préalable  du  maire  était  nécessaire,  constitue  une  contravention 
de  voirie,  et  est  à  tort  considéré  comme  on  acte  de  l'autorité 
militaire  dont  l'appréciation  échapperait  aux  tribunaux  (Grim. 
cass.  50  avr.  1863,  aff.  Gras,  D.  P.  63.  l'«  partie). 

I90IG.  L'obligation  pour  les  propriétaires  de  se  munir  d'une 
autorisation  préalablement  à  la  confection  des  travaux,  ne  dé- 
pend pas  de  l'existence  dans  la  localité  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement, le  maire  ayant  le  droit,  à  défaut  de  ce  plan,  de  donner 
des  alignements  partiels  (Y.  no«2066etsuiv.).—  lia  été  décidé, 
en  ce  sens,  i»  qu'on  ne  peut  sans  autorisation  entreprendre  des 
changements  à  un  mur  de  face,  alors  même  qu'un  plan  générai 
n'aurait  pas  encore  été  dressé  (Grim.  cass.  16  oct.  1855,  M.  Ri- 
ves, rap.,  aff.  Hatheret;  26  sept.  1851,  aff.  Mezailles,  D.  P.  51. 
5.  544,  n*  5;  19  fév.  1858,  aff.  Thuollays,  D.  P.  58.  5.  381; 
23  août  1860,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Martin);  —  Ou  que  le  plan 
partiel  qui  soumet  la  maison  réparée  au  reculement  ne  serait 
pas  revêtu  de  Tapprobation  de  l'autorité  supérieure  (même 
arrêt  du  26  sept.  1851);  —  2*  Qu'on  ne  peut  faire  aucune  con- 
struction sur  la  voie  publique  sans  autorisation  préalable,  alors 
même  qu'il  n'existerait  pas  de  plan  régulier  d'alignement 
(Grim.  cass,  17  nov.  1853,  aff.  Blondel,  D.  P.  53.  i.  353); 
—  50  Qne  bien  que  le  plan  d'une  grande  route  dans  la  tra- 
verse d'une  commune  n'ait  pas  encore  été  approuvé,  on  ne 
peut  réparer  les  maisons  situées  dans  l'étendue  de  cette  tra- 
verse sans  avoir  obtenu  préalablement  l'auiorisation  (cens.  d'£t. 


29  août  1834,  M.  Gaffarelli,  rap.,  aff.  Biaise).  —  Y.  n*  2236. 
MQt7.  Toutefois,  lia  été  décidé  que  les  travaux  confortatifs 
qui  ont  été  exécutés  sans  autorisation,  antérieurement  à  l'époque 
oii  une  ordonnance  royale  a  arrêté  les  alignements  de  la  route  et 
soumis  la  maison  au  recuh^ment  ne  peuvent  donner  lien  à  aucune 
condamnation  (cous.  d'£t.  28  mars  1862,  M.  Flandin,  rap.,  aff. 
Loberot;  24  avr.  1862,  H.  Faré,  rap.,  aff.  Lezède).  —Y.  aussi 

no«  1944,  2235. 

^Ot9.  Faut-il  encore  une  autorisation  lorsque  la  maison  k 
réparer  n'est  pas  sujette  à  reculement?  —Il  a  été  décidé,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  par  la  cour  de  cassation,  d'une  part,  que  la 
défense  contenue  dans  un  arrêté  municipal  de  faire  aucuns  chan- 
gements aux  maisons  d'une  ville,  sans  autorisation  préalable, 
s'applique  aux  maisons  qui  se  trouvent  construites  dans  l'aligne- 
ment aussi  bien  qu'à  celles  qui  sont  sujettes  à  reculement  (Grim. 
cass.  7  sept.  1838,  aff.Hiilevllle,Y.  Gommune,  n»  870.— Gonf. 
Grim.  cass.  14  fév.  1845,  aff.  Hauperin,  D.  P.  45.  4.  53;  28 
août  1862,  aff.  Maillard  et  Bigey,  B.  P.  63, 5«  part.,  v»  Yoirie). 
—  Y.  aussi  n»  2282. 

80iO.  ...Et  par  le  conseil  d'Etat,  d'autre  part,  que  le  pro- 
priétaire qui  fait  exécuter  sans  autorisation  des  réparations  aux 
murs  d'un  bâtiment  à  lui  appartenant  situé  le  long  d'une  route 
départementale,  et  non  sujet  à  reculement,  doit  être  condamné 
â  l'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  saut 
la  réduction  permise  par  la  loi  do  23  mars  1842  (cous.  d'Et.  5 
nov.  1846,  H.  Roux,  rap.,  aff.  Guériaud;  Gonf.  H.  Husson, 
p.  420).  —  Gette  circonstance  que  le  mur  réparé  est  à  l'aligne- 
ment, n'empêche  pas  l'application  de  l'amende  ;  seulement  il  n'y 
a  pas  lieu  dans  ce  cas  à  ordonner  la  suppression  des  travaux 
effectués  sans  autorisation.  —  Y.  n«*  2283  et  suiv. 

I9080.  Mais  11  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  faire 
des  réparations  à  la  toiture  des  bâtiments  Joignant  la  voie  pu- 
blique. —  Il  a  été  décidé  l»  que  de  simples  réparations  faites 
sans  autorisation  à  la  toiture  d'un  bâtiment  longeant  la  voie 
publique,  mais  non  sujet  à  reculement,  ne  constituent  pas  une 
contravention  (Grim.  rej.  15  oct.  1853,  aff.  Saraillet»B.  P.  53. 
5.  476);  —  2"  Que  la  prohibition  faite  par  l'édit  de  1607,  de 
réparer  les  murs  de  face  des  bâtiments  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  avoir  pris  l'autorisation  du  maire  et  obtenu  son 
alignement,  ne  s'applique  pas  aux  toitures  et  couvertures  des 
maisons  et  bâtiments  ;  par  suite,  le  fait  d  avoir  réparé  une  toi- 
ture ou  couverture  d'une  maison,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
poursuite,  s'il  est  constaté  que  la  réparation  ne  s'est  pas  éten- 
due au  mur  lui-même  :  et  cette  constatation  enlève  tout  fonde- 
ment au  moyen  tiré  de  ce  que  le  Juge  de  police  en  considérant 
les  travaux  comme  non  entachés  d'irrégularité,  aurait  incompé- 
temment  décidé,  quoique  d'une  manière  implicite,  qu'ils  ne  sont 
pas  confortatifs  (Grim.  reJ.  15  fév.  1862,  M.  Legagneur,  rap., 
aff.  Bessoliès). 

808t.  L'autorisation  est-elle  encore  obligatoire  lorsque  les 
travaux  sont  opérés  à  l'bitérieur,  derrière  le  mur  de  face?  — 
Celte  question  rentre  dans  une  plus  générale,  à  savoir  si  l'au- 
torisation est  nécessaire  quand  la  construction  à  faire  ou  à  ré- 
parer ne  borde  pas  immédiatement  la  voie  publique.  Bes  diffi- 
cultés très-graves  se  sont  élevées  à  cet  égard,  il  faut  distinguer 
l«  le  cas  où  le  terrain  sur  lequel  la  construction  s'élève  est  situé 
auprès  d'une  voie  ancienne  qui,  d'après  le  plan  d'alignement,  doit 
être  élargie  ou  redressée,  et  2«  celui  ou  ce  terrain  se  trouve  sur 
l'emplacement  d'une  vole  projetée  ;  et,  dans  la  première  hypo- 
thèse, il  faut  distinguer  en  outre  le  cas  où  la  construction  est 
placée  en  avant  de  l'alignement  et  sur  la  partie  retranchable  de 
celui  où  elle  est  en  arrière  de  l'alignement.  Nous  allons  reprendre 
ces  trois  hypothèses. 

8088.  Première  hypothèse, —  Toute  construction  nouvelle 
élevée  en  arrière  de  la  voie  publique  actuelle,  mais  sur  la  par- 
tie retranchable,  alors  que  ce  terrain  n'est  pas  séparé  de  la  voie 
par  une  clôture  ou  que  la  clôture  existante  a  été  démolle,  doit 
avoir  été  préalablement  autorisée;  cela  n'a  Jamais  fait  aucun 
doute.  L'édit  royal  de  1607  commet  au  grand  voyer  la  charge 
a  de  redresser  les  murs  où  11  y  a  pli  ou  coude,  et  de  pourvoir  à 
ce  que  les  rues  s'embellissent  ou  s'élargissent  au  mieux  que  faiio 
se  pourra.  »  Il  faut  conclure  de  là  que  lorsqu'il  existe  un  plan 
général  d'alignement,  le  terrain  retranchable  est  frappé  de  la 
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servitude  non  eedi/Scanit.— Il  a  été  Jagé,  en  conséquence^  que 
le  propriétaire  d'un  terrain  situé  à  rextrémilé  d'une  rue  et  su- 
jet à  retranchement  en  vertu  de  Tordonnance  royale  approuvant 
Je  plan  d'alignement  d'une  ville,  ne  peut  clore  ce  terrain  par  un 
mur  du  c6té  de  la  rue,  sans  en  avoir  obtenu  Tautorisatlon,  alors 
même  que  Tarrélé  municipal  pris  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  ne  prescrivait  l'alignement  qu'à  l'égard  des  terrains  si- 
tués sur  la  vole  publique  actuelle  (Crim.  cass.,13  julil.  iS58](l). 

80^8.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  mur  de  face  ou  de 
clôture  existe  encore  et  que  l'œuvre  nouvelle  est  exécutée  en 
arrière  de  ce  mur?  —  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  celle 
de  la  cour  de  cassation  présentent  sur  cette  question  une  diver- 
gence très-notable.  —  En  matière  de  grande  voirie,  le  conseil 
d'Etat  décide  qu'un  propriétaire  peut  faire  toutes  réparations 
intérieures  sans  autorisation,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  pour 
effet  de  consolider  le  mur  de  face,  et  il  réserve  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  de  vérifier  si  les  travaux  Intérieurs  ne 
consolident  pas  là  propriété  pour  en  ordonner  la  démolition.  — 
Cependant  le  conseil  d'Etat  n'entend  pas  que  le  propriétaire 
pourra  retarder  indéfiniment  et  par  sa  seule  volonté  la  réunion 
à  la  voie  publique  de  la  partie  retranchable  de  sa  propriété.  Les 
constructions  Intérieures  ne  pourront  jamais  durer  plus  long- 
temps que  le  mur  de  face,  et  lorsque  celui-ci  sera  démoli,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  les  constructions  intérieures  efl'ectuées 
sur  la  partie  retranchable,  devront  l'être  également.  Tel  est  le 
système  admis,  comme  on  va  le  voir,  par  une  Jurisprudence 
constante  et  par  MM.  Gillon  et  Stourm,  n»»  235,  236;  Dufour, 
t.  7,  no  409;  Husson,  p.  421.— Il  est  vrai  que  le  conseil  d'Etat 
a  décidé,  dans  une  espèce,  que  le  propriétaire  d'un  Jardin  situé 
sur  une  grande  route,  et  dont  le  mur  de  face  est  sujet  à  recule- 
ment,  ne  peut  construire  sans  autorisation  sur  l'emplacement  du 
sol  destiné  à  l'élargissement  un  mur  neuf  adossé  à  l'ancien  (cous. 
d'Et.  16  mal  1827)  (2).  —Mais  l'adossement  d'un  mur  neuf  à 
l'ancien  peut  être  considéré  comme  un  travail  cooforlatif,  de 
sorte  que,  bien  que  le  conseil  d'Etat  n'ait  pas  fondé  sa  décision 
sur  celte  considération,  on  ne  peut  cependant  en  conclure  d'une 
manière  certaine  qu'il  ait  en  l'intention  d'établir  en  principe 
qu'aucun  travail  Intérieur  sur  la  partie  retranchable  ne  peut  être 
exécuté  sans  autorisation.  En  tout  cas,  depuis  cet  arrêt,  un 
nombre  considérable  de  décisions  ont  consacré  le  système  con- 
traire. 

t084.  Ainsi,  il  a  été  décidé  i»  qu'il  n'est  nullement  défendu 
aux  propriétaires  des  maisons  sujettes  à  reculement  de  faire  des 
travaux  dans  l'intérieur  de  ces  maisons,  même  sur  la  partie  re- 
tranchable, lorsque  ces  travaux  n'ont  pas  pour  effet  de  réconfor- 
ter le  mur  de  face;  que,  dès  lors,  un  propriétaire  peut,  à  ses 
risques  et  périls,  exécuter  des  travaux  intérieurs  sans  autorisa- 
tion préalable,  sauf  à  radminislration  le  droit,  en  tout  temps, 
de  vérifier  si  ces  travaux  ont  été  confortatlfs  du  mur  de  face^  et 
d'en  poursuivre  s'il  y  a  lien,  la  démolition  (cens.  d'Et.  i**  sept. 
1832,  aff.  Laffllle,  Y.  n»  1827-J«;  12  déc.  1834,  M.  Humann, 
rap.,aff.  Pihet;  25  mars  1835,  M.  Jouvencel,  rap.,aff.  Laffltte; 
28  mai  1835,  M.  Gaffarelll,  rap.,  aff.  Debure;  22  août  1838,  M. 
duMarlroy,  rap.,aff.  Bligny;  25  fév.  1841,  M.  duMarlroy,  rap.. 


(l)  (Min.  pub.  C.  Pétronille.)  —  ïjl  cour;  —  Vu  le  n»  1  de 
l'art.  5,  tit  H,  de  la  loi  des  16-34  août  1790  et  l'art.  46,  tit.  1,  de 
celle  des  i9-S2juill.  1701;  — Vu  pareillemeDt  l'ordonnance  royaleda 
S  DOT.  1814,  qui  approuve  le  plan  d'alignement  des  rues  et  voies  pu- 
bliques de  la  ville  de  Lagny;  —  L'arrêté  pris  par  le  maire,  pour  l'exé- 
cotiuD  de  celte  ordonnance,  le  17  août  1816;—  Ensemble  les  art  471, 
ù^  5,  c.  pén.  et  161  c.  inst.  crim.;  —  Et  attendu  que  le  terrain  en 
plate-forme  dont  il  s'agit  dans  Tespëce  est  situé  au  bout  de  la  rue  de 
l'Abreuvoir  et  touche  à  cette  voie  publique  ;  —  Qu'il  doit  subir  un  re- 
irancbement  de  plusieurs  mètres,  dans  Tintërét  public,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  roi  précitée;  —  Que  les  prérenues  ne  pouvaient  donc 
pas  le  clore  par  un  mur  du  côté  de  la  rue  dont  il  est  limitrophe,  sans 
avoir  préalablement  demandé  et  obtenu,  selon  les  principes  de  notre 
droit  public  en  cette  matière,  l'alignement  k  suivre  dans  cette  con- 
struction ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  par  le  motif 
que  i  arrêté  susdaté  ne  prescrit  celte  obligation  qu'à  l'égard  des  ter- 
rains situés  sur  la  voie  publique  actuelle ,  et  que  le  mur  en  question 
n'a  été  édifié  que  sur  le  terrain  des  défenderesses,  le  jugement  dé- 
noncé a  illégalement  accueilli  l'exception  de  propriété  par  elles  pro- 
posée, ot  conséquemmeot  commis  une  violation  expresse  tant  des  rè- 


aff.  Bi^ot;  4  mai  1843,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Jousserand  ;  22 
Juin  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Gampy;  27  déc.  1844,  M.  Bau- 
don,  rap.,  aff.  Thomassln;  3  mal  1845,  M.  Portai,  rap.,  aff. 
Cbabrefy;  18  avr.  1845,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Pilon;  26  avr. 
1847,  M.  d'Hauterive,  rap.,  aff.  Ecorchevllle;  22  fév.  18J0, 
M.  François,  rap.,  aff.  Plollet;  3  Juin  1858,  M.  Lemarié,  rap., 
aff.  Gohas;  21  sept.  1859,  aff,  Jenteville,  D.  P.  60.  3.  66;  5 
Janv.  1860,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Perlé;  24  janv.  1861,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  aff.  Leneveu,  et  les  arrêts  qui  suivent),  —  et,  en 
en  outre,  d'ordonner  cette  démolition,  dans  le  cas  où  le  mur  de 
face  viendrait  à  tomber  ou  à  compromettre  la  sûreté  publique 
(cens.  d'Et.  4  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Jousserand  ;  7  fév. 
1845,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Macqoart;  3  Juin  1858,  M.  Lemarié^ 
rap.,  aff.  Gohas;  21  sept.  1859,  aff.  Jenteville, D.  P.  60. 3. 66) ; 
— 2oQue  par  suite  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  prétendue 
contravention,  doit  examiner  si  les  travaux  intérieurs  ont  pour 
effet  de  réconforter  le  mur  de  face,  et  que  e'est  à  tort  qu'il  se 
fonde,  pour  ordonner  leur  démolition,  sur  ce  qu'ils  ont  été  exé- 
cutés sans  autorisation  ou  malgré  le  relus  d'autorisation  (cons. 
d'Et.  27  déc.  1844,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Thomassln). 

^•86.  Et  spécialement,  il  a  été  Jugé  :  l«que,  lorsqu'une 
construction  placée  au-dessus  d'un  appentis  en  saillie  conservé 
au  rex-de-cbaussée  a  été  enlevée,  le  rétablissement  ne  peut 
en  être  interdit,  si  cet  enlèvement  momentané  n'a  eu  pour  cause 
que  de  faciliter  des  réparations  à  faire  aux  étages  supérieurs 
dans  la  partie  d'un  mur  non  retranchable;  —  Que,  par  suite, 
le  propriétaire  d'une  maison  dont  la  façade  est  soumise  à  recule- 
ment peut  lalre  à  ses  risques  et  périls,  sans  autorisation,  tous 
les  travaux  qui  ne  s'appliquent  pas  à  ce  mur,  sauf  à  l'admi- 
nistration à  vérifier  s'ils  ont  un  effet  confortatif  (cons.  d'Et.,  ord. 
20  déc.  1836,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Morean);  —  2«Qtte  lors- 
qu'un pan  de  bols  élevé  sur  la  partie  retranchable  d'une  mai- 
son ne  se  rattache  par  aucun  lien  au  mur  de  face  sujet  à  recu- 
lement, il  n'y  a  lieu  ni  à  la  démolition,  ni  à  l'amende  contre  le 
propriétaire  (cons.  d'Et.  12  juill.  1837,  H.  Humann,  rap.,  aff. 
Boullard)  —  3<»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  réparation  d'un  mur 
de  refend  (cons.  d'Et.  i«'  sept.  1832,  aff.  Laffltte,y.  n»  1827-1»; 
26  déc.  1 837,  M.  Hély  d'Oissel,  rap.,  aff.  Massé);  —  4»  Ou  d'une 
voûte  de  cave,  alors  que  le  propriétaire  a  déclaré  que  son  in- 
tention était  de  tenir  cette  voûte  éloignée  du  mur  de  face  à  une 
distance  de  6  pouces  (même  décis.du  l^^sept.  1832); — 5*  Des 
réparations  au  mur  mitoyen  (cons.  d'Et.  12  déc.  1834,  M.  Hu- 
mann, rap.,  aff.  Pihelj;  —  6«  De  la  reprise  en  sous-œuvre  du 
mur  mitoyen  par  une  construction  en  moellon,  alors  que  de  tout 
temps  ce  mur  mitoyen  avait  été  soutenu  par  une  chaîne  (cons. 
d'Et.  22  août  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Bligny);  —  7«  De 
la  construction  d'un  mur  latéral  qui,  par  suite  do  la  démolition 
d'une  partie  de  la  maison  du  voisin  se  trouve  Joindre  la  voie 
publique,  alors  qu'il  n'est  point  relié  au  mur  de  face.  Les  ingc« 
nieurs  objectaient  d'une  part  que  ce  mur,  bien  que  n'étant  pas 
lié  au  mur  de  face,  lui  servirait,  à  raison  desa  solidité,  de  con* 
tre-fort  et  d'appui,  lors  des  chocs  des  voilures,  et  d'autre  part 
qu'il  avait  une  épaisseur  de  48  centimètres,  épaisseur  dépassant 
par  conséquent  le  maximun  de  25  centimètres  fixé  par  le  projet 

gles  de  la  compétence  que  des  dispositions  ci-dessus  visées  ^  —  Casso. 

Du  13  juill.  1858.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Galame.)— Chablbs,  etc.;  —  Considérant  que  l'ancien  mur  de 
face  du  jardin  du  sieur  Galame  est  sujet  à  reculement,  d'après  le  plan 
de  la  traverse  de  Cbassigny,  faisant  partie  delà  royale  de  Saint-Dizier 
à  Lauzane;  que  pour  se  soustraire  au  redressement  de  la  roule,  le  sieur 
Galame  a  construit  sans  autorisation,  sur  l'emplacement  du  sol  destiné 
&  son  élargissement,  un  mur  neuf  adossé  à  l'ancien;  —  Que  le  conseil 
de  préfecture  a  justement  réprimé  cette  contravention,  mais  qu'il  a  excédé 
les  dispositions  des  règlements  de  voirie  en  étendant  au  vieux  mur  la 
peine  de  démolition,  qui  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  constructions  faites 
en  contravention  ;  —  Considérant  qu'il  y  lieu  de  fixer  nn  autre  délai  pour 
la  démolition  du  nouveau  mur  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  département  de  la  Haute-Marne  du  28  oct.  1825  est  annulé 
dans  la  disposition  qui  prescrit  la  démolition  du  vieux  mur  de  ciêture; 
il  est  confirmé  dans  les  autres  dispositions.  —  Art.  2.  Il  est  accordé  au 
sieur  Calame  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  pour  démolir  entièrement  l'œuvre  nouvelle,  sans  pou- 
voir réparer  ou  conforter  l'ancien  mur. 

Du  16  mal  1827 .-Ord.  conii.  d'Et.-M.  Tarbé  nif. 
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de  règlemeni  administratif  en  date  du  20  sept.  1858,  pour  les 
clôtures  provisoires  destinées  à  rem()lacer  les  portions  de  mur 
mitoyen  mises  à  découvert  par  suite  de  reculement  des  maisons 
voisines  (V.  n»  2015).  Mais  le  conseil  d'Etat  a  renvoyé  le  pro- 
priétaire des  poursuites^  par  la  raison  quele  mur  ne  constituait^ 
an  moment  où  il  a  été  exécuté,  qu'un  travail  intérieur^  et  qu'il 
était  reconnu  que  n'étant  pas  relié  au  mur  de  face^  il  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  réconforter  directement  ou  indireclemcnl  ce 
mur  de  race  (cens.  d'Et.5  janv.  1860^  M.  Aucoc^  rap.,  aff.  Périé). 
^OI^G.  Décidé  également  :  l«  que  lorsqu'un  mur  de  clôture 
sujet  à  reculement  a  été  converti  en  mur  de  face^  au  moyen  de 
constructions  intérieures  et  par  voie  de  surélévation,  la  destruc- 
tion de  ces  constructions  ne  doit  pas  être  ordonnée,  par  cela 
senl  qu'elles  reposent  intérieurement  sur  un  terrain  compris 
dans  l'alignement,  si  le  mur  de  clôture  n'a  point  été  réconforté 
(cous.  d'£l.  30  déc.  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Gogois);— 
2«  Que  lorsque  le  mur  mitoyen  d'une  maison  sujette  à  recule- 
ment a  été  mis  à  découvert  et  détruit  en  partie  par  suite  de  la 
démolition  do  la  maison  voisine,  et  que  le  mur  de  face  n'est 
point  en  péril,  le  propriétaire  doit  être  autorisé  à  substituer  à 
la  partie  détruite  du  mur  mitoyen,  même  dans  la  portion  re- 
tranchable,  un  mur  de  clôture  non  confortatif  du  mur  de  (ace; 

—  Et  en  cas  de  refus  d'autorisation,  il  est  fondé  à  passer  outre 
à  la  construction  du  mur  de  clôture,  sans  que  la  démolition  puisse 
ensuite  en  être  ordonnée  (cens.  d'Et.  24  Juill.  1848,  aff.  Lenru- 
met,  D.P.  49. 5.398);— 5«  Que  lorsqu'une  maison  présente  deux 
façades  sujettes  l'une  et  l'autre  à  reculement  sur  une  grande  route, 
mais  que  l'une  de  ces  façades,  au  lien  de  Joindre  immédiatement 
ladite  route,  en  est  séparée  par  un  terrain  clos  de  murs,  le  pro- 
priétaire peut  faire  à  cette  façade  tels  travaux  que  bon  lui  sem- 
ble, môme  confortatifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ordonner  la 
démolition,  à  la  seule  condition  que  lesdits  travaux  n'aient  pas 
pour  effet  de  réconforter  directement  ou  indirectement  l'autre 
façade  donnant  sur  la  voie  publique  (cons.  d'Et.  2  fév.  1854, 
U.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Loriot). 

9089.  Décisions  semblables  à  l'égard  de  travaux  opérés 
sur  la  partie  retranchable  dans  les  espèces  suivantes  :  I  «  pose 
d'un  poitrail  de  refend,  supporté  par  des  colonnes  en  fonte  et 
se  reliant  au  mur  de  face  sur  lequel  il  prend  son  appui  (cons. 
d'Et.  22  Juin  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Campy);  —  2^  Pose 
dans  une  boutiqae,  sous  une  poutrelle  portant  sur  le  mur  de 
face,  d'un  filet  en  cbarpente  supporté  par  deux  poteaux  de  21 
centimètres  sur  25  (cons.  d'Et.  25  fév.  1841,  M.  du  Martroy, 
rap.,  aff.  Bajot); —  3»  Etablissement  d'une  boutique  dans  l'em- 
placement d'un  ancien  escalier,  et  construction  d'un  nouvel  es- 
calier (cons.  d'Et.  27  déc.  1844,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Thomas- 
siu)  ;  —  4<»  Reconstruction  du  plancher  haut  du  rez-de-chaussée 
(cons.  d'Et.  24  Janv.  1861,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Leneveo); 

—  5^  Construction  en  brique,  simplement  adossée  au  mur  de 


(1)  (Delafuye.)—  Lodis-Phiuppb,  etc.;  —  Yo  Tarrèt  du  coaseil 
da  27  fév.  1765;  —  Vu  la  loi  du  88  pluv.  an  8  et  Tari.  50  do  la  loi 
do  16  sept.  1807;  —  Sur  les  travaux  énoncés  par  le  procès-verbal  du 
6  oct.  1858  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  rinslrociion  de  l'affaire 
que  le  sieur  Delafnye  a  élevé  sans  autorisation  dans  la  ville  de  Gbàteau- 
Gontier,  roule  départementale  n®  8,  en  dec&  du  mur  de  clôture  de  sou 
jardin,  des  conâtructions  qui  y  étaient  d'abord  adossées,  et  qui  en  ont 
été  séparées  depuis  par  un  intervalle  de  20  centimètres,  mais  qui  for- 
ment encore  une  saillie  de  1  met.  40  cent,  sur  le  lerrain  qui  doit  être 
réuni  à  la  voie  publique;  —  Considérant  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
l'espf'xe,  de  réparations  faites  dans  l'intérieur  de  bâtiments  déjàexistaats 
et  sujets  à  retranchement,  mais  que  le  requérant  a  entrepris,  derrière  le 
mur  joignant  la  route,  une  construction  nouvelle  qui  se  trouve  sur  rem- 
placement du  sol  destiné  à  Téiargissement  de  la  rue  d'Azé;  que  le  con- 
seil de  préfecture  ajustement  réprimé  cette  contravention;  —  En  ce  qui 
touche  la  disposition  de  Tarrété  qui  accorde  au  réclamant  la  faculté  d'é- 
lever ses  constructions  dans  un  délai  de  trois  mois,  moyennant  renga- 
gement de  céder  au  gouvernement,  le  cas  écbôant,  le  terrain  compris 
dans  l'alignement,  sans  égard  pour  la  valeur  desdites  constructions  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  le  conseil  de 
préfecture  n'est  compétent  que  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  en  matière  de  grande  voirie;  qu^il  n'appartient  qu'à  l'adminis- 
tration supérieure  d'accorder  l'autorisation  dont  il  s'agii,  et  que  dès  lors 
le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  En  ce  qui  touche  la 
'  noéératioQ  de  l'ameade  ;  —  Considérant  que  Tarrèt  du  conseil  du 
%1  (év.  176S  l'établit,  pour  toute  contravention,  qu'une  amende  fixe  de 


clôture  (cons.  d'Et.  18  avr.  1845,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Pilon); 

—  6»  Construction  d'un  magasin  ou  hangar  vitré  derrière  un 
mur  de  clôture  sans  y  toucher,  et  dont  le  châssis  vitré  repose 
sur  une  poutre  tout  à  fait  séparée  de  ce  mur,  portant  à  ses  deux 
extrémités  sur  des  murs  latéraux  et  élayée  par  des  poteaux  en 
forme  de  potence  (cons.  d'Et.  26  avr.  1847,  M.  d'Hauterive, 
rap.,  aff.  Ecorchcville);— 7o  Construction  d'un  hangar  reposant 
d'un  côté  sur  le  mur  de  clôture,  que  le  propriétaire  a  fait  rc* 
prendre  et  exhausser  de  façon  à  recevoir  et  à  supporter  les 
fermes  d'une  charpente  servant  de  courverture  au  hangar  (cons* 
d'Et.  22  fév.  1850,  M.  François,  rap.,  aff.  Piollel).  Toutefois 
comme  dans  celte  espèce  les  travaux  effectués  ai^  mur  do  clô- 
ture n'avaient  pas  été  autorisés,  le  propriétaire  a  été  condamné 
à  ramcnde,  mais  pour  ce  fait  seulement; — 8»  Construction  d'nn 
hangar  en  pan  de  bois,  placé  à  75  centimètres  en  arrière  du 
mur  de  face  ^  (cons.  d'Et.  3  Juin  1858,  M.  Lemarié,  rap.,  aff. 
Cohas);  —  S»  Construction  d'une  nouvelle  clôture,  en  arrière 
d'une  palissade  en  saillie  sur  la  voie  (cons.  d'Et.  21  sept.  1859, 
aff.  Jentevllle,  D.  P.  60.  3,  66). 

9089.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui  élève 
sans  autorisation  des  constructions  nouvelles  derrière  un  mur 
de  clôture,  sur  l'emplacement  du  sol  destiné  à  l'élargissement 
de  la  route,  commet  une  contravention  passible  des  peines  por- 
tées par  la  loi,  ces  constructions  ne  pouvant  être  assimilées  aux 
réparations  qu'un  particulier  peut  faire  sans  autorisation  dans 
l'intérieur  de  ses  bâtiments  (cons.  d'Et.  23  déc.  1835)  (ij. 

tOI^O.  Dans  d'autres  espèces,  le  conseil  d'Etat  ayant  re^ 
connu  que  ies  travaux  intérieurs  étaient  confortatifs  du  mur  do 
face,  en  a  ordonné  la  démolition  et  a  condamné  le  contrevenant 
à  l'amende  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  cas  suivants  : 
1»  reconstruction  à  neuf  dans  une  échoppe  sujette  à  l'aligne- 
ment de  deux  parties  du  plancher,  et  plusieurs  récrépimenls  en 
plâtre,  qui  avaient  pour  effet  de  réconforter  le  pan  de  bois  de 
face,  ainsi  que  des  travaux  dans  la  cave  faits  dans  le  but  de 
consolider  l'échoppe  (cons.  d'Et.  !«'  fév.  1833,  M.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Faure)  ;— 2»  Construction  de  planchers  en  charpente 
dans  une  ancienne  cage  d'escalier  :  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  conseil  des  bâtiments  civils  ponsaient  que  ces  travaux  n'a- 
vaient pas  de  caractère  confortatif  :  le  conseil  d'Etat  a  été  d'un 
avis  contraire  (cons.  d'Et.  17  août  1836,  M.  Hontaud,  rap.,  aff. 
Martin,  Moutard,  etc.)  ;  —  S»  Construction  d'un  mur  intérieur 
de  33  centimètres  d'épaisseur,  adossé  au  mur  do  face  et  siir 
lequel  reposent  les  exhaussements  autorisés  (cons.  d'Et.  1 6  août 
1853,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Liénard);  —  A*  Reconstruction 
d'un  mur  de  refend  d'une  maison  sujette  à  retranchement,  lors- 
que cette  reconstruction  a  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de 
face,  bien  que  le  propriétaire  ait  été  obligé  de  démolir  ce  mur  de 
refend  pour  satisfaire  aux  servitudes  auxquelles  il  est  assujetti 
envers  les  égouts  de  la  ville  (cons.  d'Et.  6  fév.  1857)  (2);  -- 

500  fr.,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  de  la 
modérer  s'il  y  a  lieu  ;  •—  Considérant  en  outre  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un 
délai  pour  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Delafuye  ; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Delafuye  est  rejetée.  —  Art.  2.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  en  date  du  15  nov.  1855 
est  annulé  dans  la  disposition  qui  réserve  au  réclamant,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  la  faculté  de  s'engager  par  acte  authentique^  à  céder  au 
gouvernement,  le  cas  échéant,  le  terrain  compris  dans  l'alignement, 
comme  s'il  n'existait  sur  ce  terrain  aucune  nouvelle  construction.  •— 
Art.  5.  hà  sieur  Delafuye  est  en  outre  condamné  à  500  fr.  d'amcnile 

—  Art.  4.  Il  est  accordé  au  sieur  Delafuye  un  délai  de  trois  mois,  à 
dater  de  la  signiGcalion  de  la  présente  ordonnance,  pour  démolir  les 
constructions  élevées  sans  autorisation,  et  remettre  les  choses  dans  leur 
état  primitif;  passé  ce  délai,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  l'admittis 

A  J  * 

Du  25  déc.  1855.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Prosper  Hochet,  rap. 

(2)  (Baod  et  Goippel.)-LoDis-PaiLiPPB,  etc.  ;- Considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  du  16  juill.  185i  que  le  sieur  Baud,  après 
avoir  fait  rétablir  la  voûte  du  grand  égout  de  la  ville  de  Paris,  qui  se 
trouvait  enfoncée  par  la  charge  des  murs  qui  portent  sur  son  extrados, 
a  fait  construire  un  arc  en  décharge  bandé  de  meulières,  afin  de  sup- 
porter les  réparations  en  moellons  neufs  exécutées  aux  parties  de  ces 
murs  qui  étaient  écrasées  et  pesant  au  vide;— Que  sa  maison  est  retran- 
chable, sur  ce  point,  de  4  mètres  50  cent.  ;  que  lesdits  travaux,  exécutés 
sur  la  partie  sujette  à  reculement,  réconfortent  le  mur  de  face,  qui  no 
pourrait  subsister  par  lui-même  s'il  n'était  affermi  par  les  murs  do  refend 
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5«  Reconstruction  d'an  mor  de  refend  qui  était  relié  au  mnr  de 
face  dans  la  hautear  du  rez-de-chaassée>  par  des  moellons  en- 
gagés entre  les  harpes  de  la  jambe  étrière^  les  vieux  matériaux 
ayant  été  remplacés  par  des  matériaux  neufs  :  toutefois^  pour 
concilier  les  Justes  intérêts  des  propriétaires  avec  les  exigences 
de  la  voirie,  le  conseil  d'Etat  décide  que  le  mur  de  refend  pourra 
être  conservé  sous  la  condition^  à  laquelle  le  réclamant  déclare 
ge  soumettre,  qu'une  solution  de  continuité  sera  effectuée  entre 
les  deux  murs,  et  que  l'intervalle  vide  qu'ils  laisseront  entre  eux 
sera  rempli  avec  un  coulis  de  plâtre,  sauf  à  l'administration  à 
déterminer  l'étendue  de  celte  solution  de  continuité  (cens.  d'Et. 
12  Joill.  1837,  M.  Humann,  rap.,  aflT.  Boullard). 

90S0.  L'art.  1 8  du  projet  de  règlement  annexé  à  la  circu- 
laire du  20  sept.  1 858,  adoptant  la  solution  de  l'arrêt  du  23  déc. 
1835  (V.  n«  2028],  distingue  les  constructions  nouvelles  des  ré- 
parations intérieures  :  a  II  est  interdit,  dit-il,  de  faire  dans  la 
partie  retrancbable  d'une  propriété  aucune  construction  nou- 
velle, lors  même  que  le  terrain  serait  clos  par  des  murs  ou  de 
toute  autre  manière,  et  que  Ton  ne  toucherait  pas  au  mur  de 
face.  »  —  Quant  aux  travaux  à  l'intérieur  des  maisons,  ils  sont 
élevés  sous  la  responsabilité  des  propriétaires  contre  lesquels  11 
est  exercé  des  poursuites  dans  le  cas  où  les  travaux  sont  recon- 
nus être  confortatifs  du  mur  de  face  (même  art.).  Cette  distinc- 
tlnction  est  également  enseignée  par  M.  Husson,  p.  422,  423. 

908t.  Il  est  un  cas  cependant  où  le  conseil  d'Etat  refuse 
aux  riverains  le  droit  de  faire  des  travaux  intérieurs  sans  auto- 
risation, c'est  lorsque  dans  la  pensée  du  propriétaire  les  con- 
structions intérieures  sont  destinées  à  former  façade  sur  la  rue 
élargie.  —  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  la  défense  de  con- 
struire, reconstruire  ou  réparer  le  long  des  routes  sans  en  avoir 
obtenu  l'alignement,  s'applique  même  aux  constructions  élevées 
en  arrière  de  Tallgnement  qui  aurait  dû  être  ^onné,  sHeproprié- 
taire  a  l'intention  de  bdiir  en  façade,  par  exemple,  de  se  con- 
former à  un  alignement  projeté,  et  qu'en  définitive  le  projet 
adopté  attribue  à  la  voie  publique  tout  le  terrain  qui  se  trouve 
devant  la  maison;  en  conséquence^  le  propriétaire  doit  être  con- 
damné à  l'amende  (cens.  d'Et.  1 5  juill.  1841,  aff.  de  Turin). 

^OS8.  La  cour  de  cassation,  nous  l'avons  dit,  suit  un  sys- 
tème tout  opposé  à  celui  du  conseil  d'Etat.  <-^  Cependant  on  lit 
dans  un  arrêt  des  chambres  réunies,  rendu  en  1829,  «  que  d'a- 
près les  anciens  règlements  auxquels  la  loi  de  1807  n'a  pas  dé- 
rogé, les  propriétaires  et  architectes,  ou  autres  ouvriers  con- 
structeurs^ ne  sont  tenus  de  demander  autorisation,  avant 

dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'ordoDoer  la  démolîtiou  desdits 
travaux,  et  de  condamner  au  maximum  de  l'amende  les  sieurs  fiaud  et 
Coippel,  entrepreneurs,  qui  ont  sciemment  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  préfet,  du  7  juin  1852;  — Art.  1.  Les  requêtes...  sont 
rejetées. 

Du  a  fév.  1857 .-Ord.  cons.  d*Et.-M.  Prosper  Hochet,  rap. 

(1)  V  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Hootin.)— Houtin  est  propriétaire,  à 
Tours,  d'une  maison  liise  au  fond  d'une  impasse,  et  qui,  d'après  un 
plan  d'alignpvient  de  cette  ville,  approuvé  par  ordonnance  royale,  est 
destinée  à  être  abattue.  En  conséquence, le  sieur  Houtin  ne  pouvait  faire 
de  travaux  confortatifs  au  mur  extérieur  de  sa  maison  ;  U  crut  cepen- 
dant échapper  à  la  prohibition  de  l'arrêté  municipal,  en  commençant 
par  percer,  à  l'intérieur  de  sa  maison,  une  porte  qui  lui  permit  ensuite 
d'abattre  le  mur  de  clôture,  et  même  d'abandonner  ainsi  à  la  voie  pu- 
blique quelques  pieds  de  terrain.  —  Poursuivi  pour  ce  fait  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  la  ville  de  Tours,  ce  tribunal  jugea  que  les 
travaux  faits  par  le  sieur  Houtin  ne  l'ayant  été  qu'à  l'intérieur  de  la 
maison,  il  avait  eu  le  droit  de  les  faire.  —  Ge  jugement,  déféré  à  la  cour 
de  cassation,  fut  cassé  par  arrêt  du  f  déc.  1832  (MM.  OUivier,  f.  f. 
de  pr..  Rives,  rap.),  et  *  uffaire  renvoyée  au  tribunal  de  Vouvray,  qui 
adopta  le  système  du  tr  .X/unal  de  Tours. 

Nouveau  pourvu' .  -^  M.  Dupin,  proc.  gén.,  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi  en  iosiatant  fortement  sur  ces  considérations  élevées  :  «  Que  le 
droit  de  propriété  est  le  principe  général;  que  la  servitude,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  n'est  que  l'exception  ;  que,  dans  le  doute,  on  doit 
toujours  prononcer  pour  la  liberté  des  héritages,  et  qu^enfin,  le  citoyen 
qui  travaille  chez  lui,  sur  son  terrain  clos,  à  l'abri  d'un  mur  qui  le  sé- 
pare de  la  voie  publique,  ne  peut^  en  l'absence  d'une  disposition  légis- 
lative spéciale,  être  empêché  de  disposer  de  sa  propriété,  tant  qu'il  n'en 
a  pas  été  exproprié  pour  cause  d'uiilité  publique,  sous  le  prétexte  que 
cette  propriété  entre  dans  un  plan  de  travaux  publics,  et  que  la  ville,  à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  aura  besoin  de  Tacheter  pour  Texé- 
cutioa  de  ee  plan. — Arrêt  (apr.  un  long  dél.  en  ch.  du  cens). 


d'entreprendre  ou  commencer  les  travaux,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
constructions  à  établir  sur  la  voie  publique  ou  de  réparation  à 
faire  aux  murs  de  face,  sur  route  ou  sur  rue,  mais  qu'aucune 
autorisation  préalable  n'a  besoin  d'être  requise  pour  construire 
ou  réparer  dans  l'intérieur,  des  portions  qui  n'auraient  pas  pour 
objet  de  consolider  le  mur  de  face,  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à 
la  voie  publique  actuelle,  lors  même  que  les  propriétés  sont  des- 
tinées, par  des  plans  arrêtés  en  conseil  d'Etat,  à  faire  dans  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné,  partie  de  la  voie  publique  future 
(Ch.  rémi.  rej.  25  Juill.  1829, aflT.  Ghaudesais,Y.  n« 2047).— Mais 
l'espèce  dans  laquelle  cet  arrêt  a  statué  se  rattache  à  une  autre 
question  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (n*2047),  à  savoir,  si  l'ou- 
verture d'une  voie  nouvelle,  le  prolongement  d'une  rue  ancienne, 
arrêté  dans  le.s  plans  d'alignement,  soumet  tous  les  terrains  com- 
pris dans  le  tracé  de  la  voie  projetée  à  la  servitude  non  œdi/i' 
candi.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision,  une  série  non  in- 
terrompue d'arrêts  de  la  cour  de  cassation,  parmi  lesquels  on  compte 
deux  arrêts  des  chambres  réunies,  ont  consacré  l'opinion  que 
l'autorisation  est  obligatoire  pour  tous  les  travaux  Intérieurs, 
même  non  confortatifs  du  mur  de  face.  —  L'élargissement  d'une 
voie  publique  dans  un  plan,  dit  la  cour,  a  pour  résultat  de  frapper 
de  la  servitude  non  cedificandi  tout  le  terrain  qu'il  comprend.  Or, 
l'existence  d'un  mur  de  face  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  jsous- 
Iraire  cette  partie  retrancbable  à  la  servitude  d'alignement  et 
de  prolonger  outre  mesure  un  état  de  choses  nuisible  à  l'intérêt 
public.  Cette  doctrine  peut  d'ailleurs  s'appuyer  sur  les  termes 
des  édits  de  1607.,  1754  et  1765  qui  ne  parlent  pas  seulement 
des  murs  de  face  comme  soumis  à  l'alignement,  mais  des  maisons 
soit  en  entier,  soit  en  partie,  des  édifices  ou  bâtiments  quekonr' 
ques  en  tout  ou  en  partie  (V.  en  ce  sens  HM.  Daubanton,  art.  1 88^ 
note;  Davenne,  Recueil  des  lois  sur  la  voirie;  Dnmay  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  638;  Féraud-Giraud,  t.  1,  p.  50  et  suiv.). 

9088.  Par  ces  motifs,  il  a  été  décidé  que  l'ordonnance  qui 
approuve  le  plan  d'alignement  d'une  ville  a  pour  eifet  de  grever 
d'une  servitude  légale  d'utilité  publique  tous  les  terrains  qui, 
d'après  ce  plan,  doivent  être  réunis  à  la  voie  publique  ;  que,  par 
suite,  il  n'est  pas  permis  de  construire  sur  ces  terrains  sans  au- 
torisation préalable,  alors  même  qu'ils  seraient  séparés  par  un 
mur  de  clôture  de  la  voie  publique  actuelle;  en  conséquence  est 
nul  le  Jugement  qui  refuse  en  pareil  cas  d'ordonner  la  démolition 
de  ces  constructions  (Grim.  cass.  l«'  déc.  1852,  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun.  cass.  4  mai  1835,  et  sur  renvoi,  Orléans, 
11  JuiU.  1853;  Grim.  cass.  9  oct.  1854  (ij;  2  août  1839,  afT. 

La  ooub;— Vu  les  art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  46 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  et  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  At- 
tendu qu'une  ordonnance  royale  rendue  en  exécution  de  loi  do  16  sept. 
1807  a  approuvé  le  plan  présenté  pour  la  ville  de  Tours;  que,  d'après 
ce  plan,  le  mur  de  clôture  de  la  propriété  de  Houtin  ne  pouvait  être  ni 
réparé  ni  reconstruit,  sans  que  le  défendeur  eût  demandé  aUgnement 
pour  la  reconstruction,  puisqu'il  se  trouvais  «itué  sur  la  voie  publique; 
— Que,  si  ce  mur  de  clôture,  en  état  de  vétusté,  remplacé  par  la  nou- 
velle construction,  n'a  été  aoattu  qu'après  l'achèvement  de  cette  der- 
nière, ce  mur  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être  reconstruit  ou  réparé,  ou 
remplacé  qu'après  que  Taulorité  compétente  aurait  donné  l'alignement 
de  la  construction  a  faire,  conformément  au  plan  auquel  chaque  pro- 
priétaire était  soumis;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  faits  reconnus  con- 
stants parle  jugement  attaqué, que  la  réédification  du  mur  de  clôture  a 
étô  faite  en  réalité  sur  la  voie  publique  actuelle  sans  autorisation  ;  d*oa 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  que  Houtin  jeune  n'avait 
commis  ni  délit  ni  contravention,  a  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  4  mai  185S.-C.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portails,  1*'.  pr.-Bonnet  rap.- 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  contr. 

La  cour  d'Orléans,  saisie  de  l'aflaire  par  ce  deiniei  arrêt,  a  adopté 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Gonsh- 
dérant  que,  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  2  août  1820  (approbitive  du 
plan  d'alignement),  il  est  expressément  interdit  aux  propriétaires  de 
réparer  et  de  reconstruire  les  bfttiments  existants  sur  les  torraine  qui, 
d'après  ce  plan,  doivent  un  jour  faire  partie  de  la  voie  publique,  ces  bâ- 
timents devant  être  démolis  lorsque  leur  état  de  vétusté  sera  reçonni 
dangereux;  —  Considérant  que  Houtin  a  construit  sur  un  terrain  dési- 
gné pour  faire  un  jour  partie  de  la  voie  publique;—  Que  vainement  U 
allègue  qu'en  avant  de  cette  nouvelle  construction,  il  existait  un  ancien 
pilier  de  porte  cocbère  qu'il  n'a  fait  disparaître  que  depuis  que  le  nou- 
veau pilier  a  été  bâti,  et  qu'ainsi,  au  moment  oh  il  le  coastruisait.  Il 
n'était  point  sur  la  voie  publique;  —  Qu'en  effet,  il  est  Ivideat  qien 
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Haas^V.  n«20ll-l*;  21  déc.  1844,aff.  Gamelin^  D.  P.  i5. 1.  72; 
22  mars  1845,  aff.  Morgan^  D.  P.  45.  4.  550^  n*  9;  Gh  réuu. 
cass.  6  avr.  1846,  aff.  Gamelin^  D.  P.  46.  4.  521^  n*  11  ;  Grim. 
cass.  30  janv.  1847,  aff.  Baffoy,  D.  P.  47. 1.  158;  7  déc.  1848, 
aff.  Lignière,  D.  P.  51.  5. 544,  n*  4;  18  Janv.  1856,  aff.  Tatte- 
grain,  D.  P.  56.  1.  110),  ...et  cela,  sans  qa'il  y  ait  à  considérer 
si  ces  trayauz  consolident  oa  non  le  mur  de  face  (mêmes  arrêts 
des  9  cet.  1834,21  déc.  1844,  et  7  déc.  1848). 

9084.  Il  a  été  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
qae  le  propriétaire  d'nn  terrain  snjet  à  retranoiiement,  qui  a 
demandé  et  obtenu  l'alignement  et  provoqué  une  expertise  con^ 
tradictoire  pour  l'indemnité  à  laquelle  l'exécution  de  l'aligne- 
ment lui  donnerait  droit,  est  réputé  s'être  soumis  à  l'exécution 
des  règlements  de  la  petite  voirie;  dès  lors,  s'il  construit,  à 
l'intérieur,  un  mur  derrière  celui  joignant  la  voie  publique,  mais 
sur  le  terrain  sujet  à  retranchement,  il  commet  une  contraven- 
tion aux  règlements  (Grim.  rej.  22  mars  1838)  (1). 

80S6.  Un  arrêt  rendu  en  1858  semblerait  indiquer  de  la 
part  de  la  cour  de  cassation  une  tendance  à  se  rapprocher  de  la 

agissant  ainsi,  Hoalin  n'a  eu  pour  but  que;  de  sobsfîtuer  une  nouvelle 
clôture  à  celle  qui  existait  précédemment,  et  qui,  joignant  la  voie  pu- 
blique, ne  pouvait,  même  en  reculant,  être  réparée  ni  reconstruite  sans 
autorisation  du  maire  et  sur  uo  alignement  donné;  —  Conaidérant  que 
Houtin  n'a  pu  faire  d'une  manière  indirecte  ce  qui  lui  était  interdît  di- 
rectement; 

En  ce  qui  touche  la  peine  :  —  Considérant  que  le  dernier  paragraphe 
de  Tart.  9  de  la  loi  du  50  juill.  18S8,  ne  peut  être  interprété  dans  ce 
sens,  qu'il  ne  serait  appliqué,  dans  certains  cas,  au  contrevenant,  bien 
que  déclaré  coupable,  aucune  peinefmais  seulement  que  l'on  devra  pro- 
noncer contre  lui  la  peine  la  plus  douce;  —  Déclare  Houtin  coupable....  ; 
le  condamne  à  1  fr.  d'amende;  ordonne  qu'il  sera  tenu  de  démolir,  etc. 

Du  11  jaill.  1835.-G.  U  Orléans,  aud.  sol.-M.  Vilneau,  av.  géo. 

3«  Espèce  :  —  (Min.  publ.  C.  Malachane.)  —  La  cour:  —  Vu  l'édit 
du  mois  de  déc.  1607  et  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  1605;  — 
L'art.  89,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Les  art.  3,  n»  1, 
tit.  11,  de  celle  des  16-24  août  1790,  et  i6,  tit.  1,  de  ladite  loi  de  1791; 
—L'ordonnance  du  roi,  du  8  mai  1822,  qui  approuve  le  plan  delà  ville 
d'Âlais;  —  L'art.  5  de  l'arrêté  du  maire  de  la  même  ville,  en  date  du 
10  juill.  1829,  lequel  défend  toutes  réparations  tant  intérieures  qu'ex- 
térieures qui  n'auraient  pas  été  antohsées,  de  quelque  nature  et  quelque 
légères  qu'elles  soient;  —  Ensemble,  l'art.  161  c.  insL  crim.  et  l'art. 
471,  D«  5,  c.  pén.;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu,  par  le 
jugement  dénoncé,  que  les  travaui  entrepris  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son de  Jean  Malachane,  laquelle,  d'après  le  plan  précité,  se  trouve  su- 
jette À  reculement,  l'ont  été  sans  qu'il  eût  alors  obtenu  l'autorisation  de 
raulorilé  municipale;  —  Qu'en  relaxant  néanmoins  le  prévenu  de  l'ac- 
tion exercée  contre  lui  à  ce  sujet,  parce  que  les  murs  de  cette  maison  se- 
raient parfaitement  solides,  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  seraient 
point  confortatifs,  et  que,  par  «uite,  il  n'avait  dû  demander  aucune  per- 
mission, ce  jugement  a  faussement  appliqué  Tart.  159  e.  inst.  crim.,  et 
violé  expressivementles  dispositions  ci-des3U8  visées;  —  Casse. 

Du  9  oct.  183i.-C.  G.,  ^b.  crim. -MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Sorel-Lobiigeois.)  -  Là  cour;  --Sur  le  quatrième  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  do  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  que  le  plan 
général  qu'elle  a  ordonné  ciiyant  pas  encore  été  approuvé,  l'alignement 
tracé  an  demandeur  ne  pouvait  être  obligatoire  pour  lai  :  —  Attendu 
que  la  loi  précitée  n'a  point  dépouillé  l'autorité  municipale,  en  atten- 
dant qu'elle  ait  reçu  son  exécution,  da  pouvoir  dont  le  n®  1  de  l'art.  5, 
tit.  11,  de  la  loi  (Tes  16-24  août  1790  l'a  investie  en  matière  de  petite 
voirie  ;  que  les  alignements  par  elle  tracés  en  vertu  de  celte  dernière 
dispoiilioD  sont  conséquemment  obligatoires  pour  ceux  qui  sont  tenus  de 
s'y  conformer; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  des  règles  de 
la  matière,  en  ce  que  la  construction  reprochée  an  demandeur  n'a  pas 
eu  lieu  sur  et  joignant  la  voie  publique  actuelle  :  -^  Attendu,  en  fait, 
que  Sorel-Lobligeois,  en  demandant  au  maire  d'Amiens  l'alignement 
dont  il  avait  besoin  pour  reconstruire  le  mur  qui  dût  sa  propriété  lon- 
geant la  voie  publique^  a  reconnu  que  cet  alignement  devait  entraîner  le 
retranchement  d'une  partie  de  son  terrain,  s'est  volontairement  soumis 
ainsi  à  l'exécution  des  règlements  qui  régissent  la  petite  voirie  et  a 
provoqué  l'expertise  contradictoire  de  Tindemnité  à  laquelle  cette  exé- 
cution lui  donnerait  droit;  que  le  jugement  dénoncé  déclare  en  outre: 
V  que,  sur  cette  demande,  ledit  Sorel-Lobligeois  n'a  été  autorisé  à  re- 
construire ce  mur  qu'à  condition  de  suivre  un  alignement  qui  occasion- 
nait une  retraite  de  5  à  6  mètres  sur  une  longueur  de  16  mètres  envi- 
ron; 2*  que  des  experts  ont  été  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
Testimation  du  terrain  abandonné  à  la  ville,  sans  qu'ils  se  soient  en- 
tendus sur  le  prix;  5<»  qu'il  est  constant  que  ledit  Sorel,  «au  mépris 
de  l'arrêté  bosdaié  d'alignement,  a  élevé  derrière  le  mur  de  clôture 
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jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  —  Cet  arrêt  décide  «  qu'il  eal 
de  droit  public  en  France  qu'aucune  autorisation  préalable  n'a 
besoin  d'être  requise  pour  construire  ou  réparer,  dansVintérieurt 
des  murs  qui  n'auraient  pas  pour  eCTet  de  consolider  le  mur  de 
face  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à  la  voie  publique  actuelle,  lors 
même  que  par  de  nouveaux  plans  régulièrement  arrêtés  la  pro- 
priété sur  laquelle  serait  entrepris  le  nouvel  œuvre  serait  desti- 
née à  faire,  dans  nu  temps  plus  ou  moins  éloigné,  partie  de  la 
vole  publique  future  ;  »  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  contra- 
vention de  la  part  du  propriétaire  qui  fait  réparer,  sans  autori- 
sation, un  mur  mitoyen  dépendant  des  constructions  intérieures, 
alors  même  que  sa  maison  se  trouverait  sous  le  coup  d'un  re- 
tranchement éventuel  (Crim.  rej.  4  juin  1858)  (2).  —  On  voit 
que  le  motif  sur  lequel  repose  la  solution  est  Identiquement  sem- 
blable à  celui  plus  haut  signalé  de  l'arrêt  des  chambres  réunies 
du  25  juill.  1 829.  Du  reste,  l'espèce  parait  aussi  être  à  peu  près 
la  même  que  celle  de  ce  dernier  arrêt,  et  se  rapproche  par  con- 
séquent de  l'hypothèse  qui  sera  examinée  infrà^  n«  2047. 
90S0.  Suivant  un  autre  arrêt  qui  paraîtrait  se  rapprocher 

tombant  en  ruines  et  ne  pouvant  subsister  plus  longtemps  sans  danger 
pour  la  sûreté  publique,  un  autre  mûr  de  clôture  en  briques  de  15  mè- 
tres environ  de  longueur  ayant  une  direction  à  peu  près  pareille  à  l'an- 
cien dans  la  partie  retranchée  du  terrain;  »  —  Attendu  qu'en  décid.int, 
dans  cet  état  des  faits,  que  le  demandeur  n'avait  pas  pu,  sans  contrevenir 
aux  règlements  généraux  de  la  petite  voirie,  négliger  de  se  conformera 
l'alignement  par  lui  réclamé  en  pleine  connaissance  du  retranchement 
qu'il  devait  faire  subir  à  sa  propriété,  le  jugement  dont  il  s'agit,  lequel 
est  régulier  en  la  forme,  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  cet 
règlements  ;  —  Rejette. 

Du  22  mars  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Espéu  :  —  (Montais  et  Bernard.)  —  La  ville  de  Montpellier,  après 
avoir  acquis  une  maison  contiguS  à  celle  du  sieur  Montels,  la  fit  démo- 
lir pour  l'agrandissement  de  la  place  Uerborie  et  le  dégagement  de  ses 
abords.  Le  maire  fil  notifier  au  sieur  Montels  qu'il  lui  était  fait  aban- 
don de  la  mitoyenneté  du  mur  et  qu'il  eût  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  qu'il  ne  tombât  en  ruines.  Montels  crut  avoir  le  droit 
de  faire  un  procès  à  l'entrepreneur  des  démolitions,  pour  avoir  ébranlé 
le  mur  mitoyen.  La  ville  y  répondit  par  plusieurs  procès- verbaux  dans 
lesquels  il  était  constaté  que  le  sieur  Montels  avait  fait  réparer  l'anciea 
mur  sans  autorisation.  Le  tribunal  de  police  a  acquitté,  attendu  que  le 
mur  mitoyen,  objet  de  la  contravention  ne  confronte  pas  la  voie  pu- 
blique, qu'il  fait  partie  des  constructions  intérieures  et  latérales  de  la 
maison  Montels  et  n'est  sujet,  d'apcès  le  nouveau  plan  de  la  ville,  qu'à 
un  alignement  ou  retranchement  purement  éventuel,  à  raison  des  pro- 
jets de  prolongement  de  la  rue  Saint-Guilhem.  »  Dans  le  jugement  on 
trouve  énoncée  cette  thèse  de  droit  :  «  Le  prévenu,  usant  de  son  droit 
de  propriété  jusqu'au  jour  ob  il  sera  expro^ynë  de  son  immeuble,  a  pu, 
sans  autorisation  préalable^  faire  au  mur  intérieur  de  sa  maison  los 
travaux  de  maçonnerte  qu'il  a  crus  propres  à  le  sauver  de  la  ruine  dont  il 
était  menacé  par  la  démolition  de  la  maison  voisine.  » 

Pourvoi.  ~  Dans  le  mémoire  en  défense,  on  a  articulé  que  la  ville 
voulait  empêcher  la  restauration  do  mur  dans  respérance  que  la  maison 
tomberait  en  ruine  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  payer  une  indemnité 
d'expropriation.  —  On  a  constaté  ensuite  que  le  plan  devait  retrancher 
une  partie  la  maison  du  sieur  Montels,  du  cûté  de  la  façade  et  non  du 
celé  du  mur  qui  avait  été  restauré.  «  Il  suit  de  lÂ,  disiait-on,  que  la 
maison  du  sieur  Montels  est  frappé  d'ei]^ropria^îon  pour  un  retranche- 
ment éventuel,  eUnon  pas  soumisse  à  un  simple  alignement.  Il  y  a  entre 
ces  deux  situations  une  différence  essentielle.  En  effet,  la  servitude 
d'alignement  empêche  de  bÂtir  de  telle  sorte  que,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  la  maison  frappée  d'alignement  soit  dans  le  cas  d'être 
reconstruite.  An  contraire,  Teiproprialion  soumet  le  propriétaire  à  1'^ 
bligation  de  se  laisser  déposséder  immédiatement  moyennant  indemaité 
préalable;  jusqu'à  cette  dépossession  réelle  et  jusqu'au  jugement  effectif 
de  l'indemnité,  le  propriétaire  peut  jouir  de  la  chose  et  exercer  tous  ses 
droits  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  plan  d'alignement  qui  doit  s'exé- 
cuter, non  par  voie  de  servitude,  mais  par  voie  d'expropriation.» 
A  Tappui  de  cette  distinction,  on  cite  les  arrêts  suivanb  ;ch.  réun. 
S5  juin  1SS9;  cb.  réun.  Si  nov.  1837;  ch.  crim.  5r  avr.  1859;  US  fév» 
1848, V.  n»S048).— Arrêt. 

La  coub;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'édit  de  1607,  une  autorisation 
préalable  n'est  nécessaire  pour  entreprendre  un  nouvel  œuvre  qu'autant 
que  la  construction  qui  doit  être  élevée,  on  que  l'édifice  aue  le  nouvei 
œuvre  doit  réparer  se  trouve  sur  ou  joignant  la  voie  publique;  —At- 
tendu qu'il  ressort  des  constatations  en  point  de  fait  de  la  sentence 
dénoncée  que  le  mur  mitoyen  sur  lequel  le  nouvel  œuvre  a  été  opéré 
ne  confronte  pas  la  voie  publique;  qu'il  fait  au  contraire  partie  des  con- 
itructions  intérieures  et  latérales  de  la  maison  Montels;  que  ces  con- 
^aiations  ne  contrarient  en  rien  celles  retenues  dans  les  cinq  procès- 


dis 

•ncore  de  la  même  doctrine,  la  construction  élevée  à  proximité 
d'qne  voie  poblique,  en  arrière  d'une  clôture  provisoire  existant 
SUT  cette  voie,  doit  être  considérée,  non  comme  construction  in- 
térieure échappant,  en  l'absence  d'nn  plan  général,  à  la  néces- 
Bité  de  Talignement,  mais  bien  comme  construction  sur  un  ter- 
rain joignant  la  voie  publique  ;  par  suite,  la  démolition  de  cette 
construction  est,  avec  raison,  ordonnée  si  elle  dépasse  l'aligne- 
ment qu'il  appartenait  an  maire  d'indiquer  par  un  arrêté  spé- 
cial (Crim.  rej.  20  mai  i859,  aff.  Monls,  D.  P.  59.  i.  515).  — 
Et,  à  cet  égard,  nne  clôture  en  planches,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
ï>ar  elle-même  essentiellement  provisoire,  doit  être  réputée  avoir 
ce  caractère,  lorsque  le  mur  construit  en  arrière  à  la  distance 
de  30  à  35  cent,  n'a  été  et  ne  peut  avoir  été  élevé  que  pour 
remplacer  la  clôture  en  planches  (même  arrêt).  —  Ce  n'est  pas 
dans  la  circonstance  que  la  construction  intérieure  est  élevée 
sur  la  partie  retrancfaable,  que  la  cour  de  cassation  puise  l'élé- 
ment de  la  contravention,  mais  dans  ce  fait  seulement  que  la 
clôture  actuelle  n'est,  dans  la  pensée  du  propriétaire,  qu'une  clô- 
ture provisoire,  et  que  celle  qu'il  a  fait  bâtir  à  l'intérieur  est 
destinée  à  devenir  face  sur  rue.  C'est  aussi  ce  que  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  dans  une  espèce  analogue.  —  Y,  n*  2031* 

8089.  En  tout  cas,  si  ces  arrêts  laissent  planer  un  doute 
momentané  sur  les  tendances  de  la  cour  de  cassation,  il  est  im- 
possible de  les  considérer  comme  un  abandon  de  cette  Jurispru- 
dence; car  dans  une  espèce  récente,  la  cour  a  consacré  de  nou- 
veau et  d'une  manière  formelle  l'opinion  qui  résultait  de  ses 
précédents  arrêts.  —Ainsi  elle  a  décidé  que  l'édit  de  1607,  in- 
terdisant toute  construction  sans  autorisation  préalable  sur  un 
terrain  Joignant  la  voie  publique,  comprend  virtuellement  toute 
construction,  même  à  l'intérieur  de  l'édifice,  dans  la  partie  re- 
tranchable  du  bâtiment  sujet  à  retranchement,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  la  construction  d'une  clôture  nécessitée  par  la  démo- 
lition de  la  maison  voisine  (Crim.  cass.  27  fév.  1863,  aflf.  Giraud- 
Pinard,  D.  P.  63.  5,  vo  Voirie). 

8089.  Deuxième  hypothèse.  —  Examinons  maintenant  le 
cas  où  la  maison  construite  ou  réparée  se  trouve  en  retraite  de 
la  voie  publique.  Hais  ici  encore  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  ou 
bien  la  maison  est  élevée  en  retraite  de  la  voie  publique  actuelle, 
mais  sur  les  limites  ou  en  deçà  des  limites  que  cette  voie  doit 
atteindre  d'après  les  plans  d'alignement,  ou  bien  cette  maison 
est  en  retraite,  non-seulement  de  l'alignement,  mais  de  la  voie 
publique  dont  elle  est  séparée  par  une  zone  de  terrain  apparte- 
nant au  même  propriétaire  ;  ou  bien  enfin  elle  joint  immédiate- 
ment la  voie  publique  actuelle  qui,  à  cet  endroit  et  d'après  les 
plans  généraux,  doit  être  réduite  dans  sa  largeur.  — Le  premier 
point  ne  nous  semble  pas  faire  difficulté.  Si  la  maison  est  élevée 
derrière  un  mur  de  clôture,  la  question  rentre  dans  celle  exami- 
née aux  numéros  précédents;  si  elle  est  construite  sur  un  ter- 
rain nu,  l'autorisation  est  nécessaire.  H.  Féraud-Girand,  n^  16 
et  suiv.,  exige  l'autorisation  dans  tous  les  cas.  —  Sur  les  deux 
autres  points,  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de 

verbaux  dressés  contre  llontels,  poisqu'iU  recoDnaisseDt  eax-mômeg 
et  ce  dans  des  termes  identiques,  que  les  travaux  de  maçonnerie  étaient 
faits  an  mur  de  Montels  autrefois  mitoyen  atec  la  maison  Fraissine  • 
--  Atteodu  qu'on  chercherait  vainement  à  justifier  la  nécessité,  pour 
de  tels  travaux,  d'une  autorisation  préalable  par  ce  motif  que  d'après 
le  nouveau  plan  de  la  ville  de  Montpellier,  la  maison  Montels  se  trou- 
vait sous  le  coup  d'un  retranchement  éventuel  &  raison  do  projet  do 
prolongement  et  d'élargissement  de  Tune  des  rues  de  ladite  viUef— Qu'en 
effet,  il  est  de  droit  public  en  France  qu'aucune  aotorisaUon  préalable 
n  a  besoin  d  être  requise  pour  construire  ou  réparer,  dans  Tintérieur. 
des  murs  qui  n  auraient  pas  pour  effet  de  consolider  le  mur  de  face  oa 
qui  ne  toucheraient  pas  a  la  voie  publique  actuelle,  lors  même  que  par 
de  nouveaux  plans  régulièrement  arrêtés,  la  propriété  sur  laquelle  serait 
entrepns  le  nouvel  œuvre  serait  destinée  à  faire,  dans  un  temps  plus  on 
moins  éloigné,  partie  de  la  voie  publique  future;  d'où  il  suit  qu'en  r^ 
taxant,  en  cet  état  des  faits,  Montels  et  Bernard  des  poursuites  dirigées 
contre  eux  pour  des  réparations  faites  sans  autorisation  préalable,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  les  principes  de  la  matière,  s'y  est  exao- 
tement  conformé  ;— Rejette. 

Da  i  (et  non  51  juin  1858  -C.  C,  ch.  crim.-M.  Nouguier,  rap. 

{1}  (Fnmerey.)  —  Louis,  etc.;—  Considérant  que  le  sieur  Fa- 
merey  a  demandé,  le  8  juin  1817,  Talignement  nécessaire  pour  réédi^ 
fier  sa  maison  sur  le  bord  de  la  route  royale  de  Paris  à  Bâie,  dans  la^ 
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cassation  présente  les  mêmes  divergences  que  dans  la  quesiioa 
précédente.  Nous  allons  les  examiner  séparément. 

1t099,  loLamalsonestenarrièrede  l'alignement  et  delà  vole 
publique.  Il  nons  semble  qu'en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap* 
plication  des  règlements  de  voirie.  L'administration,  en  elTet,  ne 
peut  contraindre  un  propriétaire  à  établir  la  façade  de  sa  maison 
sur  la  limite  de  l'alignement,  lorsqu'il  convient  à  ce  propriétaire 
de  laisser  un  espace  libre  entre  la  vole  et  la  construction  qu'il  élève 
(y.  n*  SI  56).  L'étendue  de  cet  espace  ne  peut  être  déterminée  que 
par  le  propriétaire  lui-même  suivant  ses  convenances  particu- 
lières, et  l'administration  n'a  pas  à  y  intervenir.  Dans  cette  si- 
tuation, toute  construction  peut  donc  être  élevée  ou  réparée  sans 
que  le  propriétaire  ait  à  demander  ni  alignement  ni  autorisation. 
Seulement,  il  pourra  être  obligé  d'élever  nne  clôture  sur  la  11« 
mite  de  l'alignement.  —  L^t.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
dont  on  a  voulu  se  prévaloir  dans  un  sens  contraire,  n'exige  rien 
de  pareil.  Il  a  voulu  seulement  que  les  propriétaires  riverains  de 
la  voie  publique  achetassent  les  terrains  vacants  entre  leurs  pro- 
priétés et  le  chemin  de  la  rue.  Telle  est  l'opinion  des  auteurs 
(MM.  Gamier,  p.  151  ;  Proudbon,  t.  i,n«  262,  §  4;  Dumay  sur 
Proudbon,  t.  2,  p.  490  ;  Dufour,  2«  éd.,  t.  7,  n«4  i  9  ;  Cotelle,  3«  éd., 
t.  3,  n«*  654  et  s.;  Isambert,  n««  15  et  s.;  Féraud-Giraud,  n«  20  ; 
Grandvauz,  Code  prat.  des  ch.  vie,  t.  2,  p.  69).  —  MM.  Giiion 
et  Stourm,  Voirie,  &<>•  41  et  222;  Gand,  Exprop.  pobL,  p.  il; 
Doyat,  Ann.  des  ponts  et  chaussées,  1 859,  p.  1 21,  se  prononcent 
en  faveur  de  l'opinion  contraire.  —  Le  conseil  d'Etat  avait  d'a- 
bord rendu  une  décision  en  ce  dernier  sens.  —  Il  avait  décidé 
que  le  propriétaire  qui,  avantgd'avoir  obtenu  l'alignement  de- 
mandé, élève  des  constractions  sur  une  grande  route  en  arrière 
de  l'alignement,  commet  une  infraction  aui  règlements  de  la 
grande  voirie  passible  d'amende  ;  que  toutefois,  s'il  construit  un 
mur  de  clôture  sur  l'alignement  devant  la  façade  de  la  maison, 
comme  alors  il  n'y  a  plus  de  préjudice  pour  la  voie  publique,  U 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  de  la  maison  (cens.  d'Et. 
17  Juin  1818)  (1). 

9040.  Mais,  abandonnant  bientôt  cette  jurisprudence,  il  a 
décidé,  conformément  à  l'opinion  que  nous  venons  d'exprimer  et 
en  s'appnyant  de  i'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  qui  ne  parle 
que  des  maisons  et  murs  le  long  ou  joignant  Us  routai:  l*qne le 
propriétaire  qui  fait  réparer  une  maison  située  en  arrière  de 
l'alignement,  et  séparée  de  la  route  par  un  terrain  à  lui  ap« 
.  partenant,  ne  commet  pas  de  contravention,  alors  d'ailleurs  qu'il 
a  demandé  l'autorisation  d'enclore  sa  propriété  le  long  de  la 
grande  route  (cens.  d'Et.  4  fév.  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aCT.  Le- 
gros);  —  2«  Que  le  propriétaire  qui  a  élevé  un  bâtiment  à  S  mè- 
tres 70  centimètres  en  arrière  de  l'alignement  d'une  rue  à  Paris, 
sans  avoir  obtenu  l'alignement,  et  même  contrairement  à  la  dé^ 
fense  qui  lui  en  avait  été  faite  par  radministration,  ne  commet  paîé 
une  contravention  aux  prescriptions  de  l'arrêt  do  conseil  de  1 765 
(cens.  d'Et.  1 7  fév.  1 859,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Gatillon ;  V.  en  outre 
et  comme  à  fortiori  les  arrêts  cités  n*  2046).— Un  avis  du  conseil 

traverse  de  Pori-sar-Saône,  et  que  cette  maison  a  été  bâtie  avant  qu'il 
eût  été  répondu  â  sa  demande;  — Considérant  que,  pour  satisfaire 
au  procès-verbal  de  contravention  en  date  du  7  juili.  1817,  le  préfet 
du  département  de  la  Haute-Saône  et  le  conseil  de  préfecture  étaient 
autorisés  à  prononcer  les  peines  qui  afaient  été  encourues;  —  Considé* 
rant  que,  la  fafade  reconstruite  se  trouTont  en  arriére  de  l'alignemeat, 
et  le  sieur  Fumerey  s'étant  empressé  d'élever  un  mur  de  clôture  sur  ce 
même  alignement,  il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  la  voie  publique; 
—  Considérant  que  les  façades  des  maisons  de  la  traverse  de  Port-sur^ 
Saôae  ne  sont  point  assufetties  â  un  plan  uniforme,  et  qu'il  est  libre  ft 
tous  les  propriétaires  d'y  bâtir  comme  il  leur  plaît,  sous  la  seule  condi- 
tion de  se  conformer  à  l'alignement;  —  Considérant,  néanmoins,  que 
le  sieur  Fumerey  a  contrevenu  aux  règlements  de  voirie  en  relevant  la 
façade  de  sa  maison  avant  d'avoir  obtenu  l'alignement  qu'il  avait  sollicité; 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  ta  Haute-Saéne,  des  10  et  22  juill.  1817,  sont  annulés  ei  ca 
qu'ils  condamnent  le  sieur  Fumerey  à  la  démolition  de  sa  maison  et  & 
la  confiscation  des  matériaux.  —  2.  Ils  sont  confirmés  en  ce  quiis  le 
condamnent  aux  frais  résultant  de  la  contravention.  —  S.  Le  sieur  Fa« 
merey  est  condamné  en  outre  à  500  fr.  d'amende  pour  avoir  élevé  une 
façade  de  maison  sur  la  route  de  Paris  &  Bâle  avant  d'avoir  obteoa  f*^ 
lignement  qu'il  avait  demandé.  » 

Dtt  17  juin  1818.-0rd.  cons.  dISl. 
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d'ËtatjdTi  6  avr.  1824  décide  anssi  qnedansles  villes  ott  lln'existo 
pas  de  plan  d'alignement^  lorsque  des  constructions  ont  été  éle- 
vées sans  autorisation  en  retraite  de  l'alignement^  Il  ne  peut  y 
avoir  lien  d'en  requérir  la  démolition^  mais  seulement  d'ordon- 
ner par  vole  administrative  la  clôture  de  Tenroncement  f  rrégulier. 

^04I.  L'administration^  tout  en  reconnaissant  au  proprié- 
taire le  droit  de  construire  sans  autorisation  sur  sa  propriété  en 
arrière  de  l'alignement^  prétend  toutefois  que  rétablissement  de 
la  clôture  devra  précéder  la  construction  du  bâtiment  (V.  rapp. 
min.  dans  l'afT.  Solet,  D.  P.  45.  S.  97).  —  Mais  cette  condition 
ne  nous  parait  pas  nécessaire.  Le  conseil  d'Etat  va  plus  loin  : 
M  n'exige  même  pas  que  la  clôture  soit  placée  sur  la  limite 
de  la  voie  publique.  —  Ainsi  11  a  décidé  que  lorsqu'un  proprié- 
taire élève  sur  sa  propriété  un  mur  de  clôture  à  une  distance 
de  2  mètres  35  centimètres  de  la  limite  extérieure  de  la  route, 
contrairement  à  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  fixé  cet  alignement  à 
4  mètres,  il  n'y  a  pas  de  sa  part  contravention  (cens.  d'£t.  14 
mars  1845,  afT.  Pajot  et  aff.  Dûment,  D.  P.  45.  3.  128).  ' 

9048.  La  cour  de  cassation  suit,  en  matière  de  petite  voirie, 
Sine  Jurisprudence  toute  diflTérente  :  plus  rigoureuse  que  le  con- 
seil d'Etat,  elle  refuse  à  tout  propriétaire  le  droit  de  construire 
sur  sa  propriété  en  retraite  de  l'alignement  :  c'est  en  ce  sens 
qu'elle  interprète  l'éditde  1607. — Elle  a  décidé  en  conséquence  : 
l«  que  le  fait  de  construire  sans  autorisation  sur  un  emplacement 
qui  n'est  situé  ni  sur  une  place  publique  ni  sur  une  rue,  mais 
eu  dedans  et  à  une  certaine  distance  des  limites  tracées  par  un 
arrêté  municipal  portant  qu'on  doit  demander  l'alignement,  lors- 
qu'on construit  soit  dans  les  rues  et  places,  soit  dans  leur  voisi- 
nage, constitue  une  contravention  (Crim.  cass.  i5nov.  1833)  (i); 
— 2»  Qu'il  y  a  infraction  à  l'édit  de  1607,  lorsque  la  construction 
laite  sans  autorisation  préalable  se  trouve  érigée  au  delà  ou  en 
deçà  de  l'alignement,  puisque  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
le  but  que  s'est  proposé  l'édit  de  1607,  d'aligner  et  de  régulari- 
ser la  petite  voirie  pour  contribuer  à  l'embellissement  des  villes 
et  à  la  commodité  de  la  circulation,  se  trouve  manqué  ;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'une  construction  a  été  élevée  en  arrière  de 
l'alignement  sans  autorisation^  le  Juge  de  police  ne  peut  se  dis- 
penser d'en  ordonner  la  démolition,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait 
lieu  seulement  de  faire  ordonner,  par  voie  administrative  la 
clôture  de  l'enfoncement  irrégulier  (Crim.  cass.  21  Juin  1844, 
aflT.  Oiivary,  D.  P.  45.  4.  535);  —  3«  Que  le  Juge  de  police 
saisi  d'une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  propriétaire  a  fait 
exécuter  sans  autorisation  des  travaux  à  un  mur  et  à  une  porte 
ne  peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que 


(1)  (Min.  pub.  C.  Philippe.)  —  La  eona;  —  Va  Tari.  S,  tit.  Il  de 
la  loi  des  17-24  août  1790  et  la  loi  da  82  juill.  1791,  qui  attribuent 
au  pouToir  municipal  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  places  et 
voies  publiques;  —  Vu  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  et  l'art.  161  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  qu^il  existait  un  arrêté  du  maire  de  Sainte-Livrade, 
en  date  du  7  août  1829,  portant  «  que  tout  propriétaire  qui  voudra 
faire  construire,  soit  dans  les  rues,  places,  soit  dans  le  voisinage  des 
voies  publiques,  est  tenu  de  demander  un  alignement  qui  lui  sera  im- 
médiatement accordé;» — Attendu  que  cet  arrêté  rentrait  dans  le 
cercle  des  attributions  conférées  au  pouvoir  municipal  par  les  disposi- 
tions des  lois  ci-dessus  rappelées;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte 
motivé  à  la  requête  du  maire  de  Sainte-Livrade,  à  la  date  du  51  juili. 
dernier,  «  que  le  sieur  Guillaume-Pbilippe,  propriétaire,  demeurant  au 
quartier  dit  de  la  Porte-Brette,  en  cette  commune,  s'est  permis  de 
commencer  des  constructions  en  maçonnerie  sur  sa  propriété,  au  quartier 
précité,  sans  en  avoir  obtenu  de  nous  (maire^,  un  arrêté  d'alignement  ; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  qualifié  constituait  une  contravention  directe 
au  règlement  ci-dessus  rappelé,  devenait  passible  de  l'application  de 
Tart.  471,  §  15,  c.  pén.,  et  devait  entraîner  la  démolition  à  laquelle 
avait  conclu  le  maire;  *  Attendu,  toutefois,  que  le  tribunal  de 
simple  police  a  renvoyé  le  sieur  Philippe  de  la  plainte,  sur  le  motif 
que  l'arrêté  municipal  dont  il  s*agit  ne  saurait  atteindre  ceux  qui  con- 
struisent en  dedans  et  à  une  certaine  distance  de  ces  mêmes  limites,  en 
quoi  le  tribunal  a  créé  une  distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
l'arrêté  dont  il  s'agit,  méconnu  la  force  due  à  cet  arrêté^  et,  par  suite, 
violé  les  diitposilions  ci-dessus  rappelées  des  lois  des  24  août  1790 
^  22  juill.  1791,  rart.  471,  §  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst. 
crim.;  —  Casse,  etc. 

Du  15  nov.  1855.-C.G.,ch.cr.-MM.Chantereyne,pr.-Crousei1hA8,  rap. 

(1)  £ipéce  ;— (Min.  pub.  C.  Baliay.)—Balla7  était  poursuivi  devant  le 


oe  mur  et  eette  porte  sont  placés  dans  intérieur  de  la>  propriété 
à  environ  2  mètres  en  arrière  de  l'alignement  projeté  :  a  Attendu 
que  les  travaux  faits  à  un  mur  situé  à  quelque  distance  de  la  voie 
publique  auraient  pour  résultat,  s'ils  étaient  confortatifs,  d'en 
prolonger  la  durée  et  de  retarder  ainsi  le  moment  oh  la  vole  pu- 
blique sera  complètement  alignée,  les  constructions  en  retraite  ne 
nuisant  pas  moins  à  l'alignement  que  les  constructions  en  saillie> 
que  l'autorisation  est  donc  nécessaire  .dans  Tun  ou  l'autre  cas  » 
(Crim.  cass.  12  fév.  1848,  a£r.  Galmels,  D.  P.  48.  5.  570);  — 
4<>  Que  la  circonstance  qu'un  propriétaire  a  coDstmitde  quelques 
cent  mètres  en  retraite  sur  son  terrainne  Tezcuse  pas,  «  aucune 
eonstrnction  n'étant  possible  tant  que  l'alignement  n'a  pas  été 
donné,  puisque  c'est  le  résultat  de  cette  opération  qui  doit  dé- 
terminer la  situation  du  nouvel  édifice  relativement  à  ladite  vole  » 
(Crim.  cass.  12  Juill.  1857,  aff.  Laage  et  Long;  Crim.  rej,  14 
août  1858,  H.  Legagneur  rap.,  aff.  Long);  —  5»  Que  le  tri- 
bunal de  police  doit  ordonner  la  démolition  des  travaux  faits 
sans  autorisation  sur  une  propriété  Joignant  la  voie  publique, 
que  ces  travaux  soient  faits  en  avance  ou  en  retrait  de  raiigne< 
ment:  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il  résulte  d'un  plan  régulière- 
ment dressé  et  approuvé  par  le  préfet  de  l'Hérault,  le  1 0  mal 
1 855,  que  les  nouvelles  constructions  ont  eu  lieu  en  retrait  de 
l'alignement  fixé  par  ce  plan;  —  Attendu  que  ce  nouvel  aligne- 
ment est  donc  venu  modifier  l'alignement  primitif  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  qu'elle 
ait  été  élevée  en  avance  ou  en  retraite  de  l'alignement,  puisque, 
dans  les  deux  hypothèses,  elle  est  préjudiciable  à  la  voie  por 
blique  sous  le  rapport  de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  sû- 
reté de  cette  voie  »  (Crim.  cass.  30  août  1855,  M.  V.  Foucber, 
rap.,  aff.  Percin.  —  Y.  aussi  Crim.  cass.  5  août  1858,  aff.  Co^ 
tard,  no  2208  ;  1 1  avr.  1862,  aff.  Lebrun,  D.  P.  63. 5,  v»  Voirie). 
—  H.  Husson,  p.  905,  approuve  l'une  et  l'autre  jurisprudence; 
11  dit  qu'elles  sont  Tinterprétation  exacte  des  règlements  parti- 
euliers  dont  chaque  Juridiction  fait  l'application. 

I9048.  Cependant  la  cour  de  cassation  a  décidé  :  !•  que, 
lorsqu'un  arrêté  municipal  n'astreint  à  se  pourvoir  d'une  auto- 
risation préalable  que  les  personnes  qui  veulent  construire  sur 
enjoignant  la  voie  publique,  un  propriétaire  peut,  sans  autori- 
sation, réparer  un  mur  non  parallèle,  mais  perpendiculaire  à  la 
voie  publique,  et  dont  l'extrémité  est  en  arriére  de  Talignement 
(de  1  mètre  70  cent.),  alors  même  que  le  terrain  sur  lequel  est 
construit  le  mur  ne  serait  pas  clos  sur  la  voie  publique  (Crim. 
rej.  21  Juin  1844)  (i);  *-*  2»  Que  le  fait  d'avoir,  sans  autorisa- 
tion, converti  en  Jardin  et  clos  en  planches  un  terrain  situé 


tribunal  de  Morlaix  pour  avoir  fait  réparer  et  reconstruire,  sans  auto- 
risation préalable,  un  mur  donnant  sur  la  voie  publique,  et  contrevenu 
ainsi  à  uu  arrêté  de  police  du  25  svr.  18S5.  U  opposa  que  son  mur 
étant  perpendiculaire  à  la  voie  publique,  et  restant  da  1  métré  70  cen- 
timètres en  arrière  de  Talignement,  avait  pu  être  construit  sans  f  auto- 
risation préalable  exigée  par  l'arrêté  précité  pour  les  seules  constru^ 
tîous  élevées  sur  ou  joignant  la  voie  publique.  —  Le  21  mars  1844, 
jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  contravention  et  renvoie  des  fins  do 
la  poursuite  «  considérant  que  le  mur  objet  de  la  contravention  repre- 
cbée  au  sieur  Ballay,  est  construit  en  entier  sur  une  propriété  privée  ft 
1  mètre  70  centimètres  du  parement  extérieur  du  mur  de  clôture  bor^ 
dant  la  voie  publique  avec  lequel  son  retranchement  se  relierait  en  le 
coupant  À  peu  près  à  angle  droit;  que  de  la  sorte,  ce  nur  ne  saurait 
être  considéré  comme  nu  mur  de  face  ;  qu'il  n'a  pas  été  non  plus  dans 
l'intention  du  constructeur  de  l'établir  comme  tel,  puisqu'il  y  a  laissé 
des  pierres  d'attente  pour  relier  cette  partie  à  celle  qu'il  pourrait  con« 
struire  ultérieurement  pour  rejoindre  le  mur  de  face  ;  —  Que  Ton  ne 
saurait  voir  dans  la  construction  reprochée  an  sieur  Ballay  une  infrac- 
tion à  l'airêté  du  25  avr.  1855,  puisqu'il  eût  fallu  que  le  mar  eût 
bordé  la  voie  publique,  ainsi  qn'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art,  f 
du  susdit  arrêté.  » 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  5  de  l'arrêté 
municipal  du  25  avr.  18S5,  en  ce  que  le  sieur  Ballay  a  contrevenu  aux 
dispositions  de  cet  article  en  faisant  réparer  sa  maison,  même  en  ai^ 
rière  de  l'alignement,  mais  sur  un  terrain  non  clos,  sans  autorisation 
préalable.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le  juge- 
ment attaqué  que  le  mur  réparé  par  Ballay  n'est  pas  parallèle  à  la  voie 
publique,  que  sa  direction  est  perpendiculaire  à  cette  voie  et  que  son 
extrémité  eat  en  arrière  de  Talignement  à  la  distance  de  1  mètre  70  cen- 
timètres; que  dès  lors  il  a  pu  le  réparer  sans  contrevenir  à  l'arrêté  omh 
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devant  d'otie  maison  et  sojet  à  l'ûligncniont,  ne  constilne  pas  de 
contravention^  lorsqu'il  est  consiaté  que  le  pian  d'alignement 
n'a  pas  encore  reçu  l'approbation  royale,  et  que  le  terrain  en 
question  ne  touche  pas  à  la  voie  publique  actuelle  (Grim.  rej.  1 
Juin  f8i5y  afr.  Ruart,  D.  P.  45.  4.  528;  Y.  aussi  n^  2206).  — 
Vais,  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  la  cour  ne  fait  qu'interpré- 
ter un  arrôté  municipal,  et  n'applique  pas  l'édil  de  1607,  qui 
est  la  base  des  décisions  précédentes;  dans  l'autre  elle  constate 
que  le  plan  d'alignement  n'avait  pas  encoje  reçu  l'approbation 
de  l'aulorité  supérieure. 

^•4t4»  2«  La  maison  à  construire  ou  à  réparer  est  en  ar- 
rière désalignement,  mais  Joint  la  voie  publique  actuelle,  c'est- 
à-dire  que,  d'après  le  plan,  elle  est  destinée  à  avancer  sur  la 
voie.  —  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  l'autorisation  est  obliga- 
toire, tout  aussi  bien  que  si  la  construction  était  en  saillie  sur 
l'alignement.  Les  plans  généraux,  en  elTet,  ayant  pour  objet 
principal  de  redresser  le  mauvais  tracé  des  voies  publiques  et  de 
faire  dlsparatire  les  saillies  et  enfoncements,  nuisibles  autant 
l'un  que  l'antre  à  la  régularité  de  la  voie,  atteignent  tontes  les 
constructions  qui  la  bordent,  en  deçà  on  au  delà  de  l'aligne- 
ment, peu  importe,  et  les  grèvent  de  la  servitude.  Autrement, 
et  s'il  était  permis  de  réparer  ou  de  construire,  sans  autorisa- 
tion, toute  maison  qui  forme  renfoncement  sur  la  voie  publi- 
que actuelle,  les  plans  ne  pourraient  jamais  arriver  à  leur  entière 
exécution,  puisque  l'administration  ne  trouverait  plus  l'occasion 
de  mettre  les  propriétaires  riverains  en  demeure  d'acquérir,  con- 
formément à  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  terrain  qui 
sépare  leur  maison  de  la  limite  nouvelle.  —  La  cour  de  cassa- 
tion n'a  Jamais  hésité  à  décider  la  question  en  ce  sens.  —  Elle  a 
Jugé,  par  application  de  i'édit  de  1607  :  !•  que  la  défense  de 
rien  entreprendre  aux  murs  de  face  des  maisons  construites  joi- 
gnant la  voie  publique,  sans  autorisation,  est  générale  et  abso- 
lue, et  s'applique  aussi  bien  aux  édiûces  qui  sont  en  retraite 
qu'à  ceux  qui  forment  saillie  sur  l'alignement  arrêté  (Crim. 
eass.  26  sept.  1840)  (i);  —  2*  Que  toute  construction  faite  le 
long  do  la  voie  publique,  sans  alignement  préalable  délivré  par 
l'autorité  municipale,  rend  son  auteur  passible  de  l'amende  éta- 
blie par  l'art.  471,  n»  5,  c.  pén.,  encore  qu'elle  serait  élevée  eu 
retraite  de  cette  voie,  pourvu,  d'ailleurs ,  que  le  public  soit  en 
Jouissance  du  terrain  séparatif  (Grim.  rej.  5  nov.  1853,  afT.  Cou- 
lant, D.  P.  53.  5.  476);  —  3»  Que  les  travaux  confortatifs  faits 
-■^— — ^— ^^— ^— — — — — ~— — ^— ^— ^^■^— — ^— — — — ^— ^^-^^^— ^— ^-^— ^-^— — — ^^ — ■ — 

nicipal  du  25  avr.  1835,  qui  n'aslreiot  les  personnes  qoi  veulent  con- 
struire à  se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable  qu'autant  que  la 
construction  a  lieu  sur  ou  joignant  la  voie  publique; 

Qu*en  le  jugeant  ainsi,  dans  Tétai  des  faits  qu'il  a  consfatés,  le  juge- 
nent  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  21  juin  184i.-C  C,  cb.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lenoble.)  — La  coun  (apr.  déi.  en  eb.  du  cons.); 
^  Vu  l'art.  5  de  Tédit  du  mois  de  déc.  1607  et  l'art.  161  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  a  condamné  Jean- 
Baptiste  Lenoble  à  5  fr.  d'amende,  comme  coupable  d'avoir  effectué  à 
sa  maison,  située  sur  la  rue  du  Rivage,  des  travaux  que  le  maire  de  Se- 
dan n'avait  point  autorisés,  et  qu'il  décide  néanmoins  n'y  avoir  lieu  de 

{prononcer  la  destruction  de  ces  travaux  confortatifs,  par  la  raison  que 
adite  maison  se  trouve  en  retraite  de  l'alignement  résultant  du  plan  ho- 
mologué par  l'ordonnance  royale  du  11  juiU.  1853;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  défense  faite  par  I'édit  du  mois  de  déc.  1607  de  rien  en- 
treprendre aux  murs  de  face  dos  maisons  construites  sur  ou  joignant  la 
voie  publique,  sans  avoir  préalablement  obtenu  Taotorisation  qu'il  eiige 
des  officiers  de  la  voirie,  est  générale,  absolue  et  d'ordre  public  ;  — 
Qu'elle  s'applique,  dès  lors,  aussi  bien  aux  édifices  qui  sont  en  reiraiii 
qu'à  ceux  qui  forment  saiUie  sur  l'alignement  arrêtée;  —  Que  la  con- 
fortation  des  uns  ne  nuit  pas  motos  que  celle  des  autres  à  Tembellisse- 
ment  et  à  Télargissement  des  rues,  puisqu'elle  a  également  pour  effet  de 
retarder  l'exécution  de  ce  plan  ;  —  Que  le  tribunal  auquel  elle  est  dé- 
noncée doit  donc  ordonner,  dans  les  deux  cas,  que  la  besogne  malplan-^ 
tiê  sera  abattue  ;  -^  D*où  il  suit  qu'en  refusant  de  prescrire,  dans  l'es- 
pace, la  destruction  des  travaux  indûment  entrepris,  conformément  aux 
réquisitions  formelles  du  ministère  public,  le  jugement  précité  a  créé 
'une  distinction  contraire  A  I'édit  susdaté,  et  commis  une  violation  ex- 
presse tant  de  cette  loi  de  la  matière  que  de  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  — 
Casse  et  annule  ce  jugement,  mais  seulement  en  ce  qu'il  n'a  pas  or- 
donné la  démolition  requise  des  travaux  dont  il  s'agit. 
Du  S6  sept.  1840.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Dr:F'!oilcs.)  —  Là  coub;  —  Vu  les  art.  10  et  11 
de  U  loi  du  18  jaill.  lbS7;  le  n*  i  dt  l'art.  S«  Ut.  11^  de  celle  des 


sans  autorisation,  à  un  bâtiment  sltné  sur  la  vole  publique,  mat9 
en  retraite  de  l'alignement,  constituent  une  contravention,  pu« 
nlssable  non-seulement  de  l'amende,  mais  aussi  de  la  démolition 
(Crim.  cass.  25  août  1853,  aff.  Hardy,  D.  P.  53.  5.  474);  — 
4°  Que  les  portions  de  terrains  qui,  sur  le  plan  général  d'aligne- 
ment adopté  par  une  commune,  se  trouvent  retranchés  de  la 
voie  publique,  continuent  néanmoins  Jut^qu'à  l'exécution  de  ce 
plan,  et  nonobstant  son  approbation  déOnitive  par  le  préfet,  à 
faire  partie  de  la  petite  voirie,  en  ce  sens,  spécialement,  que  la 
prohibition  édictée  par  les  règlements,  de  faire  le  long  de  la  voie 
publique  aucune  construction  ou  réparation  sans  autorisation, 
leur  est  applicable  (Grim.  rej.  31  mai  1855,  aff.  Thiveau,  D.  P. 
55.  1.  255);— 5»  Que  l'inexécution  d'un  arrêté  d'alignement  ré- 
sultant d'une  construction  en  retraite,  porte  atteinte  à  l'intérêt 
public  en  ce  qu'elle  compromet  la  sécurité  des  habitants  et  nuit 
à  l'embellissement  de  la  voie  publique,  et,  à  ce  point  de  vue  con« 
stitue,  en  matière  de  voirie  urbaine,  une  contravention  entraî- 
nant condamnation  à  l'amende  et  à  la  démolition;  —  ...  Et  cela, 
même  dans  le  cas  d'un  reculement  de  quelques  centimètres,  sauf 
au  prévenu  à  se  pourvoir  devant  le  maire  pour  obtenir  un  adou- 
cissement à  l'injonction  de  démolir  (Crim.  cass.  18  fév.  1860, 
aff.  Thibaut  et  aff.  Pillas,  D.  P.  60.  5.  419). 

904tft.  Il  a  été  décidé  encore,  mais  seulement  par  interpré- 
tation d^in  arrêté  municipal,  que  le  fait  d'avoir  établi  un  talus 
gazonné  le  long  d'un  chemin,  sans  avoir  satisfait  à  un  arrêté  lé- 
gal du  maire,  qui  défend  de  semblables  travaux  avant  d'avoir 
obtenu  l'alignement,  constitue  une  contravention,  encore  bien 
que  ce  chemin  ne  serait  pas  limité  par  des  bornes  placées  en 
présence  des  riverains,  et  que  le  talus  serait  à  une  assez  grande 
dislance  de  la  voie  sur  laquelle  on  passe  à  pied  et  en  voiture 
(Crim.  cass.  10  Juin  1843)  (2). 

804tt.  Le  conseil  d'Elat  interprète  l'arrêt  du  conseil  de 
1765,  qui  régit  les  alignements  en  matière  de  grande  voirie,  dans 
un  autre  sens,  il  pense  que  les  terrains  compris  entre  les  limites 
de  la  roQte  fixées  par  le  plan  d'alignement  sont  les  seuls  qui 
soient  soumis  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  et  que  par 
conséquent  les  maisons  construites  en  dehors  de  ces  limites  ne 
sont  pas  assujetties  à  la  servitude  imposée  par  l'arrêt  de  1765. 
Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  avis  du  conseil  d'Etat 
rendu  en  assemblée  générale,  à  la  date  du  21  août  1839  (5),  et 
elle  est  constamment  suivie  par  la  section  du  contentieux.  — 

16-24  août  1790  ;  l'art.  40  de  l'arrêté  du  maire  de  Sainl-Pierre>lès- 
Calais»  en  date  du  28  mars  1859,  qui  défftnd  de  creos^er,  de  relever  ou 
de  gazonoer  aucun  fossé  le  long  des  rues  et  des  chemins  ruraux  de  celte 
commune,  sans  avoir  préalablement  reçu  de  lui  l'alignement  à  suivre, 
l'art.  471,  n»  15,  c.  pén  ;        . 

Attendu,  en  droit,  que  la  défense  portée  par  l'arrêté  précité  l'a  été 
légalement,  et  qu'elle  a  pour  but  de  reconnaître  et  de  fixer,  dans  Tintc- 
rét  public,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  riverains,  les  li- 
mites des  voies  communales  qui  en  sont  Tobjet,  sauf  recours,  s'il  y  a 
lieu,  devant  l'administration  supérieure;  —  El  attendu  qu'il  est  con- 
stant, dans  l'espèce,  que  les  prévenus  ont  enfreint  la  disposition  dudit 
art.  40  en  établissant,  avant  d*y  avoir  satisfait,  un  talus  gazonné  le 
long  de  la  me  de  l'ancienne  route  de  Gravelines;  —  Qu*en  refusant 
donc  de  considérer  ce  fait  comme  une  contravention,  sur  le  motif  que 
le  chemin  dont  il  s'agit  n'e$t  pas  limité  par  des  bornes  placées  en  pré- 
sence des  riverains,  et  que.  ce  talus  se  trouve  à  une  assez  grande  dis- 
tance de  la  voie  sur  laquelle  on  passe  à  pied  ou  en  voiture,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ; 
—  Casse. 

Du  10  juin  1843.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Ricard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  —  a  Le  conseil  d'Elat  qui  sur  le  ren- 
voi du  ministre  de  rintérieur,  après  connaissance  d'un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  l'administration  a  le  droit  de  prohiber  les  répara- 
tions confortatives  des  constructions  qui  se  trouvent  en  retraite  d'un 
alignement  régulièrement  arrêté  ;  —  Vu  I'édit  du  mois  de  déc.  1607, 
l'ordonnance  du  27  mars  1754,  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  (art.  20),  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Consi- 
dérant que  l'approbation  d  un  plan  d'alignement  attribue  à  U  voie  pu- 
blique la  jouissance  immédiate  des  terrains  libres  qui  doivent  en  faire 
{»rtie  et  le  droit  de  jouir  des  terrains  couverts  de  constructions,  à 
'époque  de  leur  démolition  volontaire  ou  forcée  pour  cause  de  vétusté  ; 
que  la  défense  de  réparer  lesdites  constructions  est  la  conséquence  de 
cette  attribution  ;  que  cette  défense  a  pour  objet  d'empêcher  que  l'oa 
ne  prolonge  indéfiniment  la  durée  des  constructions  faisant  saillie  sur  le 
•ol  attribué  à  la  nouvelle  voie  publique  et  qui  gênent  la  circulation  ;  — 
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Ainsi  il  aétédccld6  :  l**  que  le  propriétairerlverafnd^one  grande 
roale  qui  fait  élever  des  constraclions  sur  le  bord  de  celle  roule^ 
mais  en  dehors  des  limiles  du  terrain  soumis  aux  règlements 
de  la  grande  voirie,  n'est  pas  lenn  de  demander  l'alignement  ou 
une  autorisation  préalable  (cons.  d'Et.  2  avr.  1828)  (i);  — 
2»  Que  le  propriétaire  qui^  sans  autorisation,  fait  réparer  une 
maison  située  dans  la  traverse  d'une  commune,  en  arrière  de 
l'alignement,  et  formant  renfoncement  entre  deux  maisons  qui 
avancent  jusqu'à  la  limite  de  ia  roule,  n'est  pas  punissable  (cons. 
d'Ët.  29  Juin  1842)  (2);— 3«  Que lorsqu'aucnn  plann'aété  arrêté 
pour  la  traverse  d'une  grande  route  dans  un  bourg,  la  construc- 
tion élevée  à  7  mètres  89  de  l'axe  de  la  route  doit  être  réputée 
en  dehors  des  fonds  légalement  présumés  faire  partie  de  ia  voie 
publique,  et  par  conséquent,  le  propriétaire  qui  l'a  fait  élever 
sans  autorisation  n'est  pas  punissable  (cons.  d'Et.  15  mars 
J844,  M.  Dumez,  rap.,  aff.  Dupin);— 4*  Que  le  propriétaire  qui 
a  fait  faire,  sans  autorisation,  te  ravalement  du  mur  de  face  de 
la  maison  située  en  retraite  de  l'alignement,  mais  à  une  distance 
moyenne  de  40  centimètres  seulement,  ne  commet  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  21  Juin  1844,  aff.  Soliet, 
D.  P.  45.  3.  97).  —  Cette  décision  a  été  rendue  contrairement  à 
l'opinion  du  ministre  des  travaux  publics  qui,  par  un  rapport 


CoDsidéraat  que  les  mêmes  motifs  n'existe Dt  pas  poar  appliquer  la 
même  dëCeose  aux  coDSlructioos  qui  se  trouveut  en  retraite  sur  Taligue- 
ment;  qu'en  effet  ces  dernières  constructions  ne  sont  pas  situées  sur  un 
terrain  à  la  jouissance  duquel  aucun  droit  ait  été  attribué  à  la  voie  pu- 
blique par  le  plan  de  l'alignement  ;  qu'elles  ne  gênent  en  aucune  façon 
la  circnlatioD,  et  qu'aucun  intérêt  do  viabilité  ne  s*oppose  à  l«ur  conser- 
vation ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la  défense  de  réparer  les  maisons 
qui  sont  en  retraite  sur  l'alignemeiit  ne  serait  qu'un  moyen  indirect  de 
contraindre  les  propriétaires,  sous  peine  de  la  ruine  de  leurs  maisons, 
à  acquérir  le  terrain  qui  se  trouve  entre  elles  et  la  limite  de  l'aligne- 
ment, si  le  terrain  appartient  à  l'ancienne  voie  publique,  ou  à  se  clore 
sur  celle  même  limite,  si  le  terrain  leur  appartient  ;  mais  que  dans  le 
premi.  r  cas  où  le  terrain  dépend  de  l'ancienne  voie  publique,  la  loi  du 
te  sept.  1807  a  prévu  le  refus  fait  par  le  propriétaire  de  profiter  de  la 
faculté  qu'elle  lui  donne  de  s'avancer  en  payant  la  valeur  du  terrain,  et 
qu'elle  a  réglé,  d'une  manière  spéciale  le  moyen  que  pourrait  employer 
l'administration  pour  obvier  à  ce  refus  ;  que  son  art.  55  autorise,  en  pa- 
reille circonstance,  l'administration  à  déposséder  le  propriétaire  de  l'en- 
semble de  sa  propriêlé,  sans  qu'il  puisse  lui  être  tenu  compte  de  la 
plus-value  résultant  de  l'amélioration  de  la  voie  publique  ;  que  la  loi 
•'étant  bornée  à  indiquer  ce  moyen  d'obvier  au  refus  fait  par  le  pro- 

Ïtriétaire  de  s'avancer  jusqu'à  la  limite  de  la  nouvelle  voie  publique, 
'administration  n'est  autorisée  à  eo  employer  aucun  autre;  —  Gonsi- 


juisque  ... 

lui  ordonner  de  sa  clore  sur  la  voie  publique,  et  que  cette  clêture  suffit 
ponrl'exéculioo  du  plan  d'alignement;  — Est  d'à  vis  que  l'administration 
n'a  pas  le  droit  de  probiber  les  réparations  confortatives  des  construc- 
tions qui  se  trouvent  en  retraite  de  Talignement.  » 

Du  31  aoftl  1859 .-Avis  do  cons.  d'Et.  en  assemblée  générale. 

(1)  Espke  .—(Marteau  d'Autry.)  —  Marteau,  propriétaire  d'un  bâ- 
timent éloigné  des  plantations  d*une  route  royale  de  S  met.  40  centim. 
d'un  cêté,  et  de  6  met.  60  centim.  de  l'autre  cêté,  ajoute  de  nouvelles 
eonstructions  à  ce  bâtiment  sans  avoir  obtenu  Tautorisation  de  l'admi- 
nistration. Poursuivi  comme  ayant  contrevenu  aux  règlements  de  voirie. 


la  matière,  les  bâtiments  situés  sur  les  grandes  routes  ne  peuvent  être 
reconstruits  ni  réparés  sans  Tautorisation  préalable  de  l'administration  ; 
que  de  l'aveu  même  du  sieur  Marteau  il  a  négligé  de  remplir  cette  for- 
malité ;  —  Considérant  que  c'est  en  vain  que,  pour  se  soustraire  à  la 
peine  que  l'administration  des  ponts  et  cbaussées  requiert  contre  lui,  le 
sieur  Marteau  soutient  que  les  4  mètres  eiigés  pour  les  plantations  n'ont 
pas  été  entamés;  qu'à  la  vérité  aucune  loi  postérieure  à  1789  ni  aucun 
règlement  ne  fixent  d'une  manière  précise  la  distance  à  laquelle  les  ri- 
verains des  grandes  routes  pourront  construire  sans  autorisation,  mais 
que  c'est  positivement  leur  silence  qui  laisse  dans  toute  leur  vigueur 
les  arrêts  du  conseil  des  14  mars  1741  et  5  avr.  1772,  qui  étendent  la 
surveillance  de  l'administration  en  pareil  cas  jusqu'à  60  mètres  ;  que 
d'ailleurs  la  jurisprudence  est  positive  et  consacrée  par  une  foule  d'ar- 
rêts. »  —  Recours  au  conseil  d'Etat. 

Charles,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Marteau  d'Autry  a  bâti 
hors  des  limites  du  terrain  soumis  aux  règlements  de  grande  voirie,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  pour  lui  de  demander  un  alignement  ou  une 


remarquable  et  longuement  développé,  a  essayé,  mais  sans  suc- 
cès, de  faire  revenir  le  conseil  d'£tat  sur  sa  jurisprudence  (V.  le 
texte  de  ce  rapport,  eod,);  -*  5«  Uue  la  reconstruction  sur  les 
anciens  fondements  d'un  bâtiment  situé  sur  le  long  d'une  route 
dans  la  traverse  d'une  commune,  mais  en  retraite  sur  l'aligne- 
ment, bien  que  Taulorisation  demandée  par  le  propriétaire  ne 
lui  eût  été  accordée  qu'à  la  condition  que  la  reconstruction  auratt 
lieu  sur  l'alignement,  ne  peut  être  considérée  comme  une  con- 
travention aux  règlements  de  la  grande  voirie  (cons.  d'Ët.  6  déc. 
1844^  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Taque;  même  jour, 
aff.  Lafaurie)  ;  —  6<>  Que  le  propriétaire  d'une  maison  située  le 
long  d'une  grande  route  et  séparée  de  l'arête  extérieure  du  fossé 
par  une  zone  de  2  mètres,  qu'il  soutient  être  sa  propriété,  tan- 
dis que  l'administration  élève  an  contraire  la  prétention  de  le 
faire  considérer  comme  une  dépendance  de  la  route,  peut,  sans 
autorisation,  faire  pratiquer  sur  ce  terrain  une  descente  d'escar 
lier  de  cave  entourée  d'un  petit  mur  en  brique,  bien  que  cette 
maison  ait  été  établie  sur  l'alignement  donné  par  le  préfet  : 
«  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'in- 
struction que  l'ouverture  de  cave  pratiquée  par  le  sieur  Hom- 
brun,  devant  sa  maison,  ait  été  pratiquée  le  long  et  joignant  la 
route  royale...;  que^  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 


autorisation;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment do  Cher,  du  5i  janv.  1827,  est  annulé. 

Du  2  avr.  1828.-Ord.  cons.  d*Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  Eipêee  :  —  (Hardy  etBoullanger.)  —  Une  maison  servant  d'au- 
berge et  appartenant  à  Hardy,  est  située  à  Thorigny,  sur  la  route  de 
Paris  à  Strasbourg,  mais  en  arrière  de  l'alignement, d'un  cêté  de 60  cen- 
timètres et  de  l'autre  de  2  mètres  70  centimètres.  Les  deux  maisons 
voisines  s'avancent  jusqu'à  l'alignement.  En  1840,  Hardy  fait  faire  à 
la  façade  de  sa  maison  quelques  travaux  de  peu  d'importance,  sans  la 
permission  de  i'autorité.  Ils  consistaient  dans  le  rétablissement  de 
plâtres  qui  se  trouvaient  sur  le  linteau  et  autour  des  tableaux  d'une 
croisée.  Hardy,  et  Boullanger,  maçon  et  auteur  des  travaux,  ont  été 
traduits  devant  le  conseil  de  préfecture  qui,  par  arrêté  du  15  mars 
de  ladite  année ,  les  a  condamnés  chacun  d'eux  à  800  fr.  d'a- 
mende. 

Pourvoi.  —  L'arrêt  do  conseil  de  1765,  ont  dit  les  réclamants,  ne 
parle  que  des  maisons  étant  le  long  et  joignant  les  routes.  Or  la  maison 
du  sieur  Hardy  ne  joint  pas  la  route,  le  terrain  qui  la  sépare  de  la  voie 
publique  est  une  dépendance  de  la  maison  même  ;  il  a  été  laissé,  lors 
de  la  construction  de  l'auberge,  pour  les  besoins  de  l'établisçenient. 
D'ailleurs  la  maison  ne  se  trouve  pas  sur  l'alignement.  Les  réclamants 
invoquent  tes  arrêts  du  conseil  d'Etat  des  4  fév.  1824  (Y.  n*^2040j  et 
2  avr.  1828  qui  précède. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  défendu  l'arrêté  attaqué.  La  doc- 
trine qui  résnlie  des  arrêts  cités  par  les  demandeurs,  a-t-il  dit,  tend  à 
briser  entre  les  mains  de  l'administration  le  pouvoir  qu'elle  tient  dans 
un  but  d'intérêt  général,  de  faire  des  règlements  en  matière  d'alignement. 
Je  me  réserve  de  la  combattre  en  temps  et  lieu  ;  mais  le  pourvoi  des 
sieurs  Hardy  etBoullanger  n'appelle  pas  cette  discussion.  L'assertion  du 
sieur  Hardy,  que  la  zone  de  terrain  comprise  entre  l'alignement  et  son 
bâtimentlui  appartient,  est  contredite  par  les  ingénieurs  et  n'etst  justifiée 
par  aucun  titre.  La  configuration  même  du  terrain^  les  brisures  que  l'on 
peut  remarquer  dans  le  bâtiment  formé  de  trois  maisons  snccessiixement 
construites  et  réunies,  ne  permettent  pas  d'admettre  que  cet  enfonce- 
ment ait  été  ménagé  à  dessein  par  le  propriétaire  pour  faciliter  l'exploi- 
tation de  l'auberge.  Je  considère  donc  la  construction  comme  étant  k 
long  et  bordant  la  rovU.  Elle  se  trouve,  il  est  vrai,  en  arrière  de  l'aligne- 
ment; mais  on  ne  peut  tirer  de  cette  circonstance  aucune  induction 
contraire  à  l'opinion  que  j'avance.  L'alignement  a  pour  effet  de  fixer  en 
principe  la  largeur  de  la  route  et  de  faire  entrer  dans  le  domaine  aliéna- 
ble les  portions  de  terrains  qui  excèdent  cette  largeur;  mais  ces  portions 
de  terrains  ne  sont  point  détachées  de  la  route  par  le  fait  même  de  la 
fixation  de  l'alignement,  et  elles  continuent  à  faire  partie  du  sol  de  la 
route.  Or,  l'arrêt  de  1765  ne  distingue  pas  si  les  bâtiments  se  trouvent 
ou  non  en  arrière  de  l'alignement  il  suffit  qu'ils  bordent  et  joignent 
les  routes. 

Louis-Philippe,  etc.;  ■—  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765;  — 
Vu  fa  loi  du  16  sept.  1807,  —  Considérant  que  la  maison  du  sieur 
Hardy  étant  située  en  retraite  sur  l'alignement  de  la  route  royale  n<>  34 
les  réparations  qu'il  a  pu  y  faire  ne  sauraient  constituer  une  contra- 
vention aux  règlements  de  la  grande  voirie;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  du  département  do  Seine-et-Marne  a  condamné 
les  sieurs  Hardy  et  Boullanger  à  l'amende  par  application  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  fév.  1765;—  Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  da.pré- 
fecture  du  département  de  Seine-et-Marne  est  annulé. 

Du  29  juin  18i2.-Ord.  cons.  d'Et. -M.  du  Bertbier,  rap. 
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TOmiE  Par  TERftE.-*€HAP.  «,  Sbgt.  3,  Art.  1. 


de  préfecture  de  rAllier  a  renvoyé  le  sieur  Mombriin  des  Uns  du 
procès-verbai  dressé  contre  lui  »  (cens.  d'Et.  !6  Janv.  1846^ 
in.  Anbernon^  rap.,  aff.  Mombron). 

9049.  TVotstèma  %pot/iés0.-— Nous  arrivons  maintenant  à  U 
troisième  des  hypothèses  qnenons  avons  signalées suprd, n« 202 1^ 
celle  oh  la  constraction  établie  sur  l'emplacement  d'une  me  pro- 
jetée. La  question  de  savoir  si  cette  construction  est  assujettie 
aux  règlements  de  voirie,  en  d'autres  termes,  si  un  pian  légalement 
arrêté  a  pour  elTet  de  frapper  de  la  servitude  non  œdificandi  les 
terrains  aflTectés  à  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  ou  au  prolon- 
gement de  l'ancienne,  a  donné  lieu  à  quelque  dissidence  entre 
Âi  Jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassa- 

(i)  (Min.  pub.  C,  Chandesaip.)  —  La  coni^  —  Va  l'art.  53  de  la 
loi  da  le  sept.  1807;  l'ordooDance  du  roi,  d#^  août  1820,  qui  arrête 
dèflnitiyemeDt  les  alignements  des  rues  et  places  de  la  ville  de  Tours, 
eonformément  an  plan  qui  y  est  joint  ;  l'arrêté  do  maire  de  Tours,  du 
SI  mars  1828,  qui  prescrit  au  sieur  Ghandesais  la  démolition  des  coo- 
jtructions  par  lui  éleyées,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'alignement 
sur  un  terrain  faisant  partie  de  la  voie  publique,  en  contravention  à 
l'ordonnance  royale  précitée  ;  l'arrêté  du  préfet,  du  28  mai  1898,  ap- 
probatif  de  l'arrêté  du  maire;  l'art.  471,  n*  5,  c.  pén.  et  l'art.  101  c. 
inst.  erim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  62  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  nul  ne  peut  élever  des  constructions  nouvelles  on  faire  exécuter 
des  travaux  sur  les  terrains  destinés  dans  les  villes  k  l'ouverture  des 
souvelles  rues,  à  l'élargissement  des  anciennes,  ou  à  tout  autre  objet 
d^utilité  publique,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'alignement  que  les 
maires  sont  tenus  de  donner,  conformément  aux  plans  adoptés  et  ar- 
rêtés par  l'autorité  royale,  en  exécution  des  dispositions  de  la  même 
loi;  —  Attendu  que  vainement  les  possesseurs  de  ces  terrains  excipe- 
raient  de  leur  droit  de  propriété,  et  en  réclameraient  le  libre  usage,  afin 
de  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées;  qu'en  pareil 
cas,  l'intérêt  de  la  propriété  privée  cède  à  l'intérêt  général  qui  veut  qu'il 
soit  pourvu  par  la  puissance  publique  i^  tout  ce  qui  intéresse,  suivant 
les  expressions  des  lois,  la  sûreté,  la  liberté,  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  places  et  lieux  publics;  que  tel  fut  constamment,  en  ma- 
tière d'alignement,  le  droit  public  du  royaume,  dont  la  loi  du  16  sept. 
1807  n'a  fait  que  renouveler  et  consacrer  les  dispositions  ;  que  tout  ce 
que  peuvent  prétendre  les  propriétaires  est  de  recevoir,  quand  le  mo- 
ment en  est  arrivé^  la  valeur  des  terrains  qu'ils  sont  obligés  de  céder 
en  tout  ou  en  partie,  pour  l'accomplissement  des  plans  fondés  sur  Tuti- 
lilé  publique  et  arrêtés,  après  l'exécution  préalable  des  formalités  sage- 
ment prescrites  pour  entendre  tous  les  intéressés  et  satisfaire  à  toutes 
les  réclamations  ; 

Attendu  que  c'est  sans  aucun  fondement  que  les  propriétaires  pré- 
tendraient pouvoir  s'affranchir  de  l'exécution  de  ces  plans,  sous  pré- 
texte que  le  terrain  ou  les  édifices  sur  lesquels  ils  élèvent,  ou  auxquels 
ils  ajoutent  des  constructions  nouvelles,  ou  exécutent  des  travaux 
propres  à  en  conserver  la  durée  au  delà  du  terme  présumé  de  leur 
existence,  ne  sont  pas  immédiatement  liés  avec  la  voie  publique  ac- 
tuelle^ et  en  sont  séparés  par  un  espace  plus  ou  moins  prolongé  ;  que 
la  voie  publique  est  celle  qui  est  déclarée  telle  par  les  ordonnances 
royales  rendues  en  conformité  de  la  loi;  que  ces  ordonnances  règlent, 
aussi  invariablement  que  légalement,  l'avenir,  en  laissant  néanmoins  an 
temps  le  soin  d'amener  progressivement  leur  exécution  ;  que,  quoiqu'il 
y  ait  des  objets  intermédiaires  entre  le  point  qui  sert  actuellement  au 
passage  du  public  et  celui  qui  est  destiné  à  élargir  un  jour  ce  passage, 
et  a  le  rendre  plus  commode,  plus  convenable  et  plus  sûr,  le  proprl^ 
taire  ne  peut  arrêter  la  marche  du  temps  par  des  travaux  ou  construc- 
tions nouvelles  ;  que,  dès  le  moment  de  la  publication  des  ordonnances 
royales,  son  terrain  a  tous  les  caractères  et  est  soumis  à  toutes  les 
charges  de  la  voie  publique  ;  —  Qu'un  système  contraire  rendrait  illu- 
•oire  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  paralyserait  Texècution  des 
motifs  d'ordre  public,  des  vues  salutaires  et  bienfaisantes  qui  ont  dé- 
terminé ses  dispositions  ; 

Attecdu  qu'en  fait  il  a  été  constaté  par  un  acte  régulier,  ou'il  a  été 
reconnu  par  U  jugement  attaqué,  et  avoué  par  le  prévenu  qu  iia  élevé, 
•ans  avoir  pris  l'alignement,  une  construction  nouvelle  dans  remplace* 
ment  d'un  ancien  étal  situé  sur  un  terrain  marqué  sur  le  plan  joint  à 
l'ordonnance  du  roi,  du  2  août  1820,  pour  servir  à  la  prolongation  de  la 
place  du  marché  ;  que  néanmoins  le  tribunal  de  police  de  Tours  s'est 
abstenu  de  reconnaître  et  de  réprimer  la  contraveniion  ;  en  quoi  il  a 
violé  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  l'ordonnance  royale  du  2  août 
1820,  l'arrêté  du  maire  de  Tours,  du  31  mars  1828,  pris  dans  Tordre 
de  ses  attributions,  les  art  471^n«.  5,c.  pén..  et  161  c.  inst  crim.;^» 
Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Tours,  du 
tS  juin  dernier. 

Du  2  août  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-llM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(tt)  (Min.  pub.  C.  Ghandesais.)  —  Là  coua;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  terrains  appartenant  aux  particuliers,  et  nécessaires  pour  l'ou- 
vfrtttr»  doe  rues»  ou  la  formatioa  des  places  projetées  par  les  plans  d'à- 


tion  et  celle  des  chambres  réunies.  —  La  chambre  criminelle 
avait  jugé  d'abord  qu'une  construction  nouvelle,  élevée  sans  au- 
torisation sur  l'emplacement  d'un  ancien  étal^  situé  sur  un  ter- 
rain marqué  sur  un  plan  approuvé  par  une  ordonnance  royale 
pour  servir  à  l'agrandissement  d'une  place  ou  d'un  marché,  con- 
stituait une  contravention  (Grim.  cass.  2  aoAt  I8S8)  (i).  —  Uo 
arrêt  des  chambres  réunies ,  rendu  dans  la  même  affaire,  con- 
sacra la  doctrine  contraire  (Gh.  réun.,  rej.  25  juill.  1829)  (2)* 
Malgré  cet  arrêt,  la  chambre  criminelle  a  encore  persisté  dans 
sa  Jurisprudence  (Grim.  cass.  5  Juill.  1833  (3)  ;  27  janv.  1837, 
air.  Mallez,  Y.  Expropr,  publ.,  n»  54).  — -  Hais  cette  dernière 
affaire  ayant  donné  lieu  à  un  nouveau  pourvoi,  les  chambres 

lignement  des  villes,  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de  ces  villes,  qu'à 
l'aide  de  l'une  des  deux  voies  indiquées  par  les  art.  49  et  50  de  la  loi 
do  16  sept  1807;~Que  l'art.  52  de  la  même  loi,  qui  a  transporté  au 
maires  des  villes,  l'attribution  antérieurement  conférée  aux  trésoriers 
de  France,  et,  plus  antérieurement,  au  grand  voyer,  de  donner  des  ali- 
gnements, n'astreint,  d'ailleurs,  les  propriétaires  à  demander  aucune 
autorisation  poar  construire  ;  —  Que,  d'après  les  anciens  règlements, 
auxquels  cette  loi  n'a  pas  dérogé,  les  propriétaires  et  les  architectes,  ou 
autres  ouvriers  constructeurs,  ne  sont  tenus  de  demander  autorisation, 
avant  d'entreprendre  ou  commencer  les  travaux,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
construction  à  établir  sur  la  voie  publique,  ou  de  réparations  à  faire 
aux  murs  de  face,  sur  route  ou  sur  rue;  mais  qu'aucune  autorisation 

firéalable  n'a  besoin  d'être  requise  pour  construire  ou  réparer,  dans 
'intérieur,  des  portions  qui  n  auraient  pas  pour  objet  de  consolider  le 
mur  de  face,  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à  la  voie  publique  actuelle, 
lors  même  que  les  propriétés  sont  destinées,  par  des  plans  arrêtés  en 
conseil  d'Etat,  à  faire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  partie  de 
la  voie  publique  future;—  Qu'on  ne  peut,  en  effet,  entendre,  par  voie 
publique,  que  l'emplacement  devenu  tel  an  moyen  de  l'acquisition  con- 
sommée par  l'autorité,  soit  aux  conditions  de  l'art.  49,  soit  à  celle  de 
l'art  50,  et,  par  suite,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  démolition  volontaire 
des  édifices,  ou  de  leur  destruction,  obligée  pour  cause  de  vétusté; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  :  1^  que  Ghande- 
sais n'a  fait  aucune  reconstruction  du  mur  de  face  de  sa  maison,  dont 
l'emplacement  est  destiné,  par  le  plan  d'extension  future  du  marché  de 
la  ville  de  Tours,  à  faire,  un  jour,  mais  ne  fait  pas  encore  partie  de  la 
voie  publique  ;  2<>  qu'il  a,  seulement  remplacé,  par  un  mur  de  maçon- 
nerie, la  clôture  en  bols  d'un  appentis  existant  dans  l'intérieur  cTe  sa 
I propriété  ;  3<*  qu'il  n'a,  en  aucune  façon,  consolidé  son  mur  de  face  sur 
a  rue  actuelle  :  d'ofa  il  suit  qu'il  n'était  aucunement  astreint  à  deman- 
mander  autorisation  de  construire,  et  que  l'arrêté  du  maire  de  Tours 
qui,  faute,  par  lui,  d'avoir  demandé  autorisation,  a  ordonné  que  sa 
construction  serait  démolie,  a  été  rendu,  par  cet  administrateur,  hors 
des  limites  de  sa  compétence  ;  et  qu'en  le  déclarant  ainsi,  le  tribunal 
de  police  municipale,  séant  a  Montbazon,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette. 

Du  25  juill.  1829.-G.  G.,  ch.  réun  .-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.-> 
Qnéquet,  rap.-Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Min.  pub.  C.  marguilliers  de  Saint-Pierre  de  Caen.)  —  La 
coua;  —  Vu  l'art  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  l'ordonnance  du  17 
mai  1826,  par  laquelle  le  roi  a  arrêté  les  alignements  des  rues,  places 
et  autres  voies  de  la  ville  de  Gaen,  qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande 
voirie  des  ponts  et  chaussées,  coniormémpnt  au  plan  y  annexé,  et 
l'art.  471,  n<^  5,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'eiïet  immédiat  et 
nécessaire  de  Tordonnance  précitée  a  été  d'empêcher  que  les  terrains 
qu'elle  a  jugés  devoir  être  réunis  à  la  voie  publique  puissent,  en  atten- 
dant qu'ils  en  fassent  effectivement  partie,  recevoir  une  destination 
préjuuiciable  à  l'intérêt  général  par  elle  reconnu  et  déclaré  ;  —  Qu'il 
n'est,  dés  lors,  permis  d  y  entreprendre  aucunes  constructions  quel- 
conques sans  avoir,  au  préalable,  demandé  et  obtenu  l'alignement  do 
l'autorité  municipale,  quand  bien  même  ces  constructions  ne  touche- 
raient point  immédiatement  à  la  voie  publique  actuelle,  et  s'en  trouve^ 
raient  séparées  par  un  espace  plus  ou  moins  considérable,  puisque,  dé- 
cider le  contraire,  ce  serait  attribuer  aux  propriétaires  desdits  terrains 
le  droit  de  paralyser  l'exécution  de  la  loi  ci-des^ns  rappelée,  et  de 
rendre  impossible  l'accomplissement  des  vues  d'utilité  commune  qui  ont 
déterminé  ses  dispositions;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait,  que  le  hangar  construit  sans  autorisation  préalable  l'a  été  sur 
un  terrain  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  susénoncée,  doit  être 
réuni  à  la  voie  publique;  que,  par  lui-même,  ce  fait  constitue  la  con- 
travention que  prévoit  et  punit  l'art  471,  n«  5,  c.  pén.;  —  D'où  il 
suit  qu'en  refusant  de  i'appliqcer,  dans  l'espèce,  sur  le  motif  que  ce 
hangard  ne  touche  d'aucun  cOté  h  la  voie  publique  actuelle,  et  que  l'ali- 
gnement de  l'autorité  municipale  n'avait  dû  être  ni  demandé  ni  obtenu, 
le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  fait  une  fausse  in- 
terprétation de  la  loi  du  16  sept  1807,  et  violé  expressément,  tant 
^ordonnance  royale  que  les  articles  précités  ;  en  conséquence,  casse. 

Du  5  juill.  1833.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Bastard.  pr.-M.  Bitas^  rap. 
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fimiles  sanctionnbraiit  de  noaTeaa  la  doctrine  consacrée  par  Tar- 
rét  da25  Juill.  1829  (Gb.  réun.,  rej.  24  nov.  1 837^  aff.  Malles, 
eod,).  —  Depuis  ce  dernier  arrêt,  la  chambre  criminelle  s'est 
définitivement  ralliée  à  la  jnrispradence  des  chambres  réunies, 
et  tonte  controverse  a  cessé.  U  est  aujourd'hui  unanimement 
reconnu  que  Tadministration  ne  peut  ouvrir  une  rue  nouvelle  ou 
en  prolonger  une  ancienne  qu'en  suivant  les  formes  de  Teipro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  Cette  opinion  qui  du  reste 
avait  été  formellement  exprimée  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
7  Juillet  1833  par  M.  Legrand,  directeur  général  des  ponts  et 
diaussées  et  commissaire  du  roi  auprès  de  la  chambre  des  dé- 
putés (y.  Expropr.  publ.,  n«  54  et  D.  P.  63.  3.  i,  note),  est 
adoptée  par  tous  les  auteurs. —  V.  MM.  Daubanton,  art.  178  et 
188,  notes;  Gamier,  p.  140;  Davenne,  Recueil  sur  la  voirie, 
t.  1,  p.  91,  qui  a  rétracté  Fopinion  contraire  qu'il  avait  émise 
dans  sa  première  édition;  Dufour,  Revue  de  légisi.  1845,  t.  l, 
p.  408  ;  Cours  de  dr.  admin.,  t.  7,  n«  494  ;  Gand,  de  i'Expropr., 
p.  1 20;  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  631  et  s.;  Husson,  p.  856 ; 
Gillon  et  Stourm,  n«  234,  Gotelle,  t.  3,  n*«  667  et  s.;  Grand- 
vaux,  Code  prat.  des  ch.  vie,  t.  2,  p.  97. 

9049.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  depuis  les  arrêts  qu'on  vient 
de  relater  :  1«  que  la  désignation,  dans  un  plan  d'alignement, 
approuvé  par  ordonnance  royale,  des  terrains  qui  doivent  faire 
partie  d'une  rue  projetée,  ou  servir  à  son  prolongement,  mais  ne 
Joignant  pas  la  voie  publique  actuelle,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  de  ces  terrains  puisse,  tant  qu'il  n'aura  point 
été  préalablement  exproprié  et  indemnisé,  élever  des  construc- 
tions sur  ces  terrains,  sans  se  munir  d'une  autorisation  préa- 
lable (Crim.  reJ.  17  mai  1838  (l);  5  avr.  1839,  HH.  Bastard, 
pr.,  Voysin,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Besombes-Delcros);  — 
i«  Que  les  propriétaires  des  bÂtiments  ou  terrains  que  le  pro- 
longement d'une  rue  projetée  doit  occuper  conservent  pleine- 
ment, tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  régulièrement  et  effective- 
ment dépossédés,  le  droit  d'y  faire  toute  reconstruction  ou  r^ 
paration,  sans  être  soumis  à  se  pourvoir  d'autorisation,  dans 
le  cas  même  oh  ce  prolongement  aurait  été  autorisé  et  déclaré 
d'utilité  publique  (Crim.  rej.  28  fév.  1846,aff.  Baril,  D.  P.  46. 4. 
520)  ;— 3«  Que  dès  lors,  un  propriétaire  non  encore  exproprié, 
a  pu  faire  faire,  sans  autorisation  préalable,  et  bien  que  sa  pro- 
priété doive  d'après  le  plan  devenir  à  la  fois  riveraine  de  la  vole 
nouvelle  et  sujette  à  reculement,  soit  des  réparations  conforta- 
tlves  à  un  mur  ne  Joignant  encore  aucune  voie  publique  exis- 
tante (même  arrêt  du  1 9  juill.  1861 ,  aff.  Lucotte),  soit  même  des 
constructions  nouvelles  (même  arrêt  du  28  Juin  1861,  aff.  Dehu; 
V.  aussi  Crim.  reJ.  20  avr.  1854,  infrà,  u^  2206  •4«)  ; —  4*  Qu'à 
plus  forte  raison,  lorsque  le  tracé  ou  le  prolongement  d'une 
rue  projetée  ne  résulte  pas  d'un  plan  d'alignement  dûment  auto- 
risé, ni  d'une  ordonnance  déclarative  d'utilité  publique,  les  ter- 


(1)  (GoulÎD.)  •—  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  lois  sur  la  voirie,  do- 
tamment  l'èdit  de  décembre  1607  et  la  loi  do  16  sept.  1807,  ne  soa- 
nettent  les  propriétaires  qui  veulent  construire  sur  leurs  terrains,  à 
demander  l'alignement  et  à  s'y  conformer,  que  lorsque  ces  terrains  joi- 
gnent la  voie  publique  existante  ;  —  Que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  pu- 
blique nouvelle,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la  prolongation  d'une 
voie  publique  ancienne,  le  propriétaire  que  la  situation  de  son  terrain^ 
par  rapport  à  la  voie  publique  actuelle,  ne  soumet  point  à  la  servitude 
légale  de  Talignemeiit,  ne  peut  être  privé  d'aucun  des  droits  attachés  à 
la  propriété,  et,  en  particulier,  de  celui  d'y  bâtir  librement,  que  lors* 
qu'il  a  été  dépossédé  par  les  voies  ordinaires,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  eo  fait,  dans  le 
Jugement  attaqué,  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Coulin  a  élevé  ses 
constructions  ne  joint  point  ie  cours  Lieutaud,  mais  qu'il  est  seulement 
destiné,  par  les  plans  arrêtés  pour  rembellissement  de  la  ville  de  Mar- 
seille, à  être  un  jour  traversé  par  le  prolongement  de  ce  cours  ; — Que, 
dès  lors,  le  sieur  Coulin  n'était  pas  tenu  de  demander  l'alignement  ;  -^ 
Qu'A  la  vérité,  il  l'a  demandé,  et,  après  l'avoir  reçu,  a  bâti  sans  s'y 
conformer;  mais  que  cette  circonstance  est  sans  *  influence  dans  la 
cause,  la  demande  d'alignement  qu'il  avait  d'abord  formée  ne  pouvant 
être  considérée  comme  une  renonciation  définitive  aux  droits  qui  lai 
appartenaient  légalement  ;  —  Que  le  tribunal  de  simple  police  de  Mar« 
•eille  n'a  donc  violé  aucune  loi  en  ie  renvoyant  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1858.-G.  C,  ch.  crim.-M.  Vinoens  Saint^Laurent,  rap. 

^2)  (Perducet.)  —  Les  observations  du  ministre,  tendant  à  l'annu* 
litUMi  de  rairété  attaqué,  étaient  ainsi  ooii((ii6s  :  —  Lorsque  le  décret 


ralns  compris  dans  oe  Heu  ne  sont  pas  grevés  d'une  servitude 
non  œdificandi  (Crim.  reJ.  28  fév.  1847,  aff.  Lafont,  D.  P.  47. 
4.496).— y.  aussi  Crim.  reJ.  4  Juinl858,aff.  Montels,  no2035. 

Telle  est  aussi  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Ainsi  1! 
a  été  décidé  que  le  préfet  de  la  Seine  excède  ses  pouvoirs  lors- 
qu'il refuse  Tautorisation  d'élever  des  constructions  sur  un 
terrain  Joignant  une  rue,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  terrain 
doit  être  occupé  en  grande  partie  par  le  prolongement  projeté 
d'une  me  (cens.  d'Et.  2  mai  1861,  aff.  Letellier,  D.  P.  61.  S. 
56.— Conf.  cens.  d'Et.  3laoùti86l,H.Faré,rap.,aff.  Diguet). 
—  La  question  s'est  encore  présentée  dans  deux  autres  espèces 
devant  le  conseil  d'Etat,  mais  elle  n'a  pas  été  résolue,  le  recour» 
ayant  été  déclaré  sans  objet,  attendu  que,  depuis  Tinstance,  des 
arrêtés  de  cessibilité  avalent  été  pris  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  et  approuvés  par  le  ministre  (cous.  d'Et.  i^  mars 
1860,  M.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  Romont;  26  déc.  1862,  aff.  Ma- 
lice, D.  P.  63.  3.  1).  —  Du  reste,  dans  ces  deux  espèces,  le 
ministre  de  rintérieur  et  le  commissaire  du  gouvernement  s'é- 
taient prononcés  dans  le  sens  de  la  Jurisprudence.  —  V.  aussi 
nos  observations  en  note,  D.  P.  65,  loc.  cit. 

190419.  En  conséquence  de  cette  doctrine,  il  a  été  décidé 
que  la  simple  indication  des  mes  projetées  sur  un  plan  d'aligné* 
ment  ne  donnant  aucun  droit  à  la  commune  et  n'imposant  au- 
cune obligation  aux  propriétaires,  un  préfet  ne  peut  être  accusé 
d'excéder  ses  pouvoirs  pour  avoir  approuvé  un  plan  d'aligne- 
ment qui  comprend  des  mes  nouvelles,  bien  que  ces  rues  ne 
puissent  être  ouvertes  que  par  voie  d'expropriation  publique, 
alors  d'ailleurs  que  l'arrêté  dispose  que  pour  ces  rues  les 
alignements  ne  pourront  recevoir  leur  exécution  qu'après  que 
la  commune  aura  été  autorisée  à  acquérir  à  l'amiable  ou  par 
voie  d'expropriation  les  immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire, et  que  Jusque  là  ces  immeubles  ne  seront  pas  assujettis 
aux  servitudes  de  voirie  (cons.  d'Et.  16  aeùt  1862^  M.  Aucoo, 
rap.,  aff.  de  Legge). 

90&0.  L'administration  se  conforme  également  à  cette  doc- 
trine et  l'étend  même  à  l'élargissement  d'une  rue  ancienne,  lors- 
que cet  élargissement  est  considérable  et  que  le  nouvel  aligne- 
ment a  pour  effet  de  retrancber  en  totalité  les  immeubles  riverains 
ou  les  atteint  dans  une  grande  profondeur  :  dans  ce  cas,  ces 
Immeubles  sont  affrancbis  des  servitudes  de  voirie.  ^  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  le  décret  du  1 1  août  1855,  qui  a  ordonné 
que  la  rue  Saint- Jacques,  à  Paris,  fut  élargie  à  20  mètres,  et  au- 
torisé le  préfet  de  la  Seine  à  procéder  à  l'expropriation  des  bÂti- 
ments et  terrains  nécessaires,  du  côté  des  numéros  pairs,  a  af- 
franchi les  maisons  de  ce  côté  des  servitudes  de  voirie,  et  qu'ei 
conséquence,  les  propriétaires  peuvent  fairedes  réparations  àla  fa- 
çade de  ces  maisons  sans  autorisation  (cons.  d'Et.  1 9  mai  1 858]  (2). 

90&t.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  si  le  plan  d'ali- 

■  ■  ■  ■ 

du  11  aoat  1856  fut  préparé,  on  eut  égard  à  la  jurisprudence  de  l'ad* 
ministratioo  qui,  depuis  longtemps,  par  des  motifs  d'équité,  n'admet 
pas  qu'on  puisse  frapper  des  servitudes  ordinaires  de  voirie  les  im* 
meubles  qu'un  nouvel  alignement  retranche  en  totalité  de  la  voie  pu- 
blique, ou  même  atteint  seulement  dans  une  grande  profondeur.  C'est 
ainsi  que  doivent  être  entendus  les  dispositions  du  décret  du  11  août 
1855  portant  que  l'alignement  du  côté  des  numéros  impairs  de  la  rue 
Saint-Jacques  pourra  être  exécuté  par  Tapplication  des  servitudes  de 
voirie.  Par  conséquent^  elles  affranchissent  tacitement  de  ces  servitudes 
ie  côté  des  numéros  pairs.  L'inscription  du  plan  explique  cette  distinct 
lion  entre  les  deux  lignes  de  maisons,  puisque  l'une  est  peu  entamée 
par  Talignement  nouveau,  tandis  que  l'autre  est  profondément  atteinte 
et  sur  quelques  points  totalement  retranchée.  » 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  U  août  1855,  par  lequel  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  le  projet  d'élargissement  de  la  rue  Saint* 
Jacques  ;  —  Vu  Tord,  du  bureau  des  finances  de  la  justice  de  Paris, 
en  date  du  24  mars  1754,  et  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765;  —  Yo 
l'art.  52  de  la  loi  du  5  mai  1841  ;  —  Considérant  que  l'art.  1  du  dé* 
cret  du  11  août  1855  ci-dessus  visé  déclare  d'utilité  publique  l'élargis* 
sèment  à  20  métrés  de  la  rue  Saint-Jacques  et  autorise  le  préfet  de  la 
Seine  à  acquérir,  soit  à  ramiafiie,  soit  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  5  mai  1841,  les  immeubles  ou  por- 
tions d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaiie;  que  l'art.  0  dudit 
décret  dispose  qu'il  pourra  toutefois  être  procédé  par  l'application  des 
mesures  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
rigueur,  à  l'exécution  des  alignements  ayant  pour  objet  l'élargissement 
de  la  rue  Saint-Jacques,  a«  droit  des  propriétés  da  côté  dei  BimèNi 
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gnement  n'est  pas  encore  approuvé.  —  11  a  été  décidé  à  cet 
égard  :  l«  que  les  propriétaires  de  terrains  qal  doivent  être  affec- 
tés à  une  rue  d'après  le  plan  général  d'une  ville,  approuvé  par  le 
conseil  municipal,  ne  sont  pas  tenus  de  demander  l'alignement 
pour  construire  sur  ces  terrains,  tant  que  le  plan  n'a  pas  reçu  la 
sanction  de  l'autorité  supérieure  (Crim.  rej.  1 2  août  1841  )  (t  )  ;  — 
S<»  Que  les  propriétaires  qui  veulent  construire  ou  réparer  des  bâti- 
ments ne  sont  tenus  de  demander  une  autorisation  on  la  flxation  d'un 
alignement  qu'autant  que  les  bâtiments  Joignent  la  voie  publi- 
que; que,  dès  lors,  l'existence  d'un  simple  projet  de  percement 
d'une  propriété  dressé  par  l'agent  voyer,  mais  non  approuvé  par 
l'autorité  supérieure,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propri^ 
faire  puisse,  sans  auiorisation  préalable,  élever  dans  l'intérieur 
de  cette  propriété  des  constructions,  alors  qu'elles  ne  touchent 
la  voie  publique  d'aucun  c6té  (Grim.  rej.  24  juin  1 842,  H.Brière- 
Valigny,  rap.,  aff.  Auriol);  —  3»  Que  lorsque  le  tracé  on  le  pro- 
longement d'une  me  projetée  ne  résulte  pas  du  plan  d'aligne- 
ment dûment  autorisé,  ni  d'une  ordonnance  déclarative  d'utilité 
publique,  les  terrains  compris  dans  ce  lien  ne  sont  pas  grevés 
d'une  servitude  non  inœdificandi  (Grim.  rej.  28  fév.  1847,  aff. 
Lafont,  D.  P.  47.  4.  4)  ;  — 4»  Que  lorsque  le  prolongement  d'une 
rue  n'a  pas  été  déclaré  d'utilité  publique  et  n'est  encore  qu'à 
l'état  de  projet,  une  propriété  privée  que  ce  prolongement  doit 
traverser  ne  peut  être  assujettie  par  un  arrêté  municipal  à  la 
servitude  d'alignement  le  long  de  ce  prolongement  (cens.  d'Ël. 
2  mai  1861,  aff.  Letellier,  D.  P.  61.  S.  36;  20  mars  1862^ 
M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Lassonnery)'. 

90&9.  Mais  le  Juge  de  police  saisi  d'un  procès-verbal  dé- 
nonçant on  fait  de  reconstruction  non  autorisée  de  bâtiments  Joi- 
gnant une  voie  publique  de  la  commune,  ne  peut  s'abstenir  de 
réprimer  ladite  contravention  sous  prétexte  que  la  rue  indiquée 
au  procès- verbal  serait  simplement  une  rue  projetée,  si  cette 
circonstance  n'est  pas  établie  par  une  preuve  contraire  réguliè- 
rement produite  (Grim.  cass.  23  Juin  1859,  aff.  Pic  et  Gouzy,  D. 
P.  61.  5.  539).  —  Décidé  également  que  lorsqu'un  maire  a  re- 
fusé à  un  propriétaire  la  permission  d'exécuter  des  travaux  à  sa 
maison  sise  dans  un  passage  public,  par  ce  motif  qu'elle  tombe 
dans  l'alignement,  le  tribunal  qui  se  fonde  pour  renvoyer  le  con- 
trevenant sur  ce  que  la  permission  a  été  refusée,  non  en  vue  de 
l'élargissement  de  la  vole  publique,  comme  passage,  mais  uni- 
quement en  vue  du  percement  futur  d'une  nouvelle  rue,  arrêté  en 
conseil  municipal,  ce  qui  donnait  lien  à  l'application,  non  du  rè- 
glement sur  l'alignement,  mais  des  lois  snr  l'expropriation  pu- 
blique, interprète  un  acte  administratif,  et,  dès  lors,  excède  ses 
pouvoirs  et  viole  les  règles  de  sa  compétence  (Grim.  cass. 
8  Juin  1837,  M.  de  Haussy,  rap.,  aff.  Wasse).  —  Toutefois,  il  a 
été  décidé  que  les  tribunaux  sont  souverains  pour  décider  que 
la  suppression  de  certaines  maisons  désignées  a  pour  objet  non 
d'élargir  ou  d'agrandir  une  me  ou  place  préexistante,  mais,  au 
contraire,  d'ouvrir  une  nouvelle  voie  de  communication  en 
créant  nne  me  on  place  nonvelle,  lorsque  cette  décision,  en 
fait,  n'est  pas  contredite  par  le  plan  d'alignement  ou  antres  do- 
cuments authentiques  produits  par  l'administration  (Grim.  rej. 
6  Juin.  1855,  M.  Aylies,  rap.,  aff.  Jublin). 

90ft8.  Bu  moment  que  la  me  est  en  voie  d'exécution,  les 
propriétaires  des  terrains  qui  bordent  la  partie  ouverte  ne  peu- 
vent plus  construire  sans  demander  l'alignement.  —  Il  a  été 
Jugé,  en  conséquence,  que  l'arrêté  d'alignement  pris  par  le  maire 
Bur  la  demande  d'un  riverain  d'une  me  ouverte  et  en  voie  d'exé- 
cution est  obligatoire  pour  ce  riverain  qui  ne  peut,  dès  lors,  re- 
fuser de  s'y  soumettre,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'une  rue 
projetée  (Grim.  cass.  12  fév.  1852,  aff.  Poirine,  D.  P.  52.  5. 

impairs;  qa'il  résulte  de  ces  disposHioBS  que  les  maisons  du  cété  des 
Dumèros  pairs  doivent  être  acquises  par  la  ville  de  Paris,  poar  l'élar- 
gissement immédiat  de  la  rue  Saint-Jacques  et  qu'elles  sont,  par  buito, 
affranchies,  par  le  fait  même  de  leur  réunion  à  la  voie  publique,  des  ser- 
vitudes ordinaires  de  voirie;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Per- 
ducet  a  pu,  sansautorisalion,  faire  exécuter  des  réparation»  à  la  façade 
de  sa  maison  sise  rue  Saint- Jacques,  n^  144,  et  qu'ainsi  c'est  â  tort  que 
l'anét  attaqué  a  ordonné  la  démolition  des  travaux  et  l'a  condamné  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention;  -  Art.  1.  L'ar- 
rèiédu  conseil  de  prérecLure  delà  Sein?, do  19  juill.  1857,  est  annulé. 
Pu  19  uioi  tS^S.-Décr.  cous  d'Et.-J^  •  d«  Bi^ibeuf,  rap. 


566).  —  Mais  quant  aux  maisons  ou  terrains  compris  dans  la 
partie  de  la  rue  qui  n'est  pas  encore  ouverte,  cette  exécution 
partielle  du  pian  ne  les  soumet  pas  encore  à  la  servitude  de  l'a- 
lignement. —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  déclaration  d'à- 
tilité  publique  rendue  relativement  au  plan  d'ouverture  d'une 
rue  nouvelle  ou  de  prolongement  de  rue  ancienne,  n'a  pas  pour 
effet,  alors  même  que  ce  plan  a  reçu  son  exécution  relativement  à 
une  partie  ou  à  la  plupart  des  propriétés  comprises  dans  le  projet, 
de  soumettre  les  autres,  de  plein  droit  et  ipso  facto  y  à  Tobservar 
tiondes  règlements  de  voirie  (Grim.  cass.  l9JuiU.  1861,  aff.  Lu* 
cotte,D.  P.  61. 1. 403; Grim.  rej.  28  Juin  1861, aff.  Oeliu,  eod.). 

90ft4t.  L'obligation  d'obtenir  une  autorisation  préalable  et 
l'alignement  existe  au  cas  où  il  s'agit  de  faire  des  plantations 
comme  au  cas  où  11  s'agit  de  faire  des  constructions.  —  Pour  les 
plantations  sur  les  grandes  routes,  V.  su]^à  n»*  154  et  s.  ;  sur 
les  chemins  vicinaux,  Y.  n<>«  629  et  s. — Il  en  est  de  même  pour 
l'ouverture  des  fossés  (V.  n<»  152,  672  et  s.).— Si  la  plantation 
est  faite,  le  fossé  creusé,  en  arrière  de  la  limite  fixée  par  les  rè* 
glemenls,  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  (V.  Huprà,  n«  160, 
et  no*  2039  et  s.). 

Enfin,  il  faut  ajouter  aux  choses  qui  ne  peuvent  être  établies  snr 
ou  touchant  la  voie  publique  sans  autorisation  les  saillies  quelles 
qu'elles  soient.  A  cet  égard,  l'éditdel607  est  formel.  Mais  le  rè- 
glement des  saillies  formant  une  matière  particulière,  nous  en  fe- 
rons l'objet  d'un  examen  spécial.— v.tn/rd,  sect.  6,n««2237  ets. 

SOftft .  Le  riverain  muni  d'une  autorisation  de  constmire  ou 
réparer  doit  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  sa  per- 
mission. Ge  qu'il  fait  au  delà  est  réputé  fait  sans  autorisation 
et,  par  suite,  constitue  une  contravention  (V.  infrà,  n»  2300). 
—  Toutetois  une  autorisation  donnée  emporte  le  droit  de  faire 
tout  ce  qui  peut  en  être  une  suite.  —  Jugé  en  conséquence  : 
10  que  le  propriétaire  muni  d'une  autorisation  de  reconstruire  à 
neuf  la  façade  de  sa  maison  composant  le  rez-de-chaussée  Jus- 
qu'au premier  étage,  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  pour  con- 
struire les  étages  supérieurs  au  rez-de-chaussée,  lorsque  ce  rez- 
de-chaussée  a  été  construit  conformément  à  l'autorisation  et  à 
l'alignement  (Grim.  rej.  28  mars  1845,  aff.  Bernard-Gadet^  D. 
P.  45.  1.  221);  —  2»  Que  des  réparations  faites  à  une  construc- 
tion Joignant  la  voie  publique  ne  constituent  point  une  contra- 
vention, bien  qu'elles  aient  eu  lieu  sans  autorisation  spéciale, 
s'il  est  constaté,  en  fait,  que  ces  réparations  n'ont  été  que  la 
continuation  de  travaux  pour  lesquels  une  autorisation  non  li- 
mitée quant  à  sa  durée  avait  été  obtenue,  et  qui  avaient  été 
commencés  immédiatement  après  l'obtention  (Grim.  rej.  1 1  juilL 
1857,aff.  Brune,D.  P.  57.  l.  381);  —  3«  Qu'un  particulier  auto- 
risé à  construire  un  mur  de  clôture  sur  une  rue,  à  la  limite  de  sa 
propriété,  l'est,  par  cela  même,  à  établir  dans  ledit  mur  des  baies 
de  boutiques  qui,  surmontées  d'un  appentis  se  prolongeant  dans 
l'intérieur  de  la  propriété,  donnent  accès  à  des  remises  et  à  des 
ateliers,  et  qne  la  circonstance  que  les  pieds-droits  et  dosserets 
de  ces  baies  de  boutiques  ont  été  construits  en  briques  et  moel- 
lons, au  lieu  de  l'être  en  pierres  de  taille,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie,  lorsque  d'ailleurs  le  mur  n'a  été 
élevé  qu'à  la  hauteur  d'un  rez-de-chaussée  et  ne  supporte  aucun 
étage  supérieur  (cous.  d'£t.  l«r  déc.  1853,  H.  Gomel,  rap.,  aff. 
Aiiouard). 

Art.  2.  —  Des  autorités  compétentes  pour  donner  ^ alignement 

90ftll.  La  compétence  de  l'autorité  administrative  à  qui  il 
appartient  de  donner  l'alignement,  soit  qu'il  existe  un  plan  gé- 
néral, soit  qu'il  n'en  existe  pas,  diffère  selon  qu'il  s'agit  des  ma- 

(1).  Min.  pub.  C.  Viard.  —  Là  cooa;  —  Attendu  qu'il  est  reconua 
par  le  jugement  attaqué,  que  le  terrain  sur  lequel  ont  bâti  les  prévenus. 
De  confronte  pas  la  voie  publique  actuelle,  que  si  ce  terrain  est  destiné 
a  servir  de  rue  d'après  un  pUn  général  dressé  par  la  ville  de  Sigeao,  et 
approuvé  par  la  délibération  du  conseil  municipal,  ce  plan,  n'ayant 
pas  été  sanctionné  par  l'autorité  supérieure,  comme  l'exigent  les  lois  de 
la  matière,  n'avait  rien  d'obligatoire,  que,  dans  «*.et  état  des  faits,  les 
prévenus  ont  pu  construire  sans  demander  d'alignement  et  sans  se  con- 
former au  plan  général  dont  11  s'agit;  et  qu'en  les  renvoyant  des  pour-* 
suites,  le  jugement  attaqué  n*a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  août  1841.-C.  C,  oh.  crim.-MM,  Baalaril,  pr.-Yioceos,  rap 
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Mres  de  voirie  urbaine,  de  voirie  vicinale  on  de  grande  voirie. 

ItO&lf.  En  matière  de  voirie  urbaine,  ce  droit  appartient  aux 
maires  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  52  de  la  loi  do  i  6  sept.  1 807 
qui  décide  qne  dans  les  villes  l'alignement  sera  donné  par  les 
maires,  conformément  anx  plans  généraux.  Nous  avons  vu  pré- 
cédemment qu'il  faut  entendre  par  villes  les  agglomérations  de 
plus  de  deux  mille  babitanis  (V.  suprà,  n^  1476,  1975).  — 
Mais  quoique  l'art.  52  de  la  loi  do  16  sept.  1S07  ne  parle  que 
des  villes,  il  n'est  pas  douteux  que  les  maires  ne  soient  égale- 
ment compétents  pour  donner  l'alignement  dans  les  bourgs  et 
villages.  En  eflTet,  la  loi  du  14  déc.  1789  (art.  50)  commet  aux 
municipalités,  sans  distinction,  le  soin  de  la  police  et  notamment 
la  propreté,  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  rues  ;  la  loi  des 
16-24  août  1790  (Ut.  11,  art.  3)  les  charge  de  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voles  publiques;  celle  des  10-22  juin.  1791  (tit.  i, 
art,  29)  a  conflrmé  provisoirement  les  règlements  de  voirie  ou 
sur  la  construction  des  bâtiments  qui  rendaient  l'alignement  obli- 
gatoire; enfin  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  celle  du  13  juill.  1837 
(art.  1 0)  ont  chargé  les  maires  de  l'administration  et  de  la  voirie 
municipale  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure.  Et  tou- 
tes ces  lois,  ne  distinguent  pas  entre  les  villes  et  villages,  comme 
l'a  fait,  à  un  point  de  vue  spécial,  l'administration  dans  quelques- 
unes  de  ses  instructions.  Il  faut  en  conclure  que  dans  toutes  les 
localités  les  permissions  de  petite  voirie  sont  données  par  les 
maires.  Tel  est  au  surplus  le  sentiment  de  l'administration  su- 
périeure. Un  avis  des  comités  de  législation  et  de  rinlérieor  du 
conseil  d'Etat  réunis,  rendu  dans  le  cours  de  l'année  1833, 
reconnaît  aux  maires  le  droit  de  donner  l'alignement  dans 
toutes  les  localités,  quelle  que  soit  leur  population.  Cet  avis, 
qui  résume  avec  clarté  et  brièveté  la  doctrine  de  l'alignement 
en  matière  de  voirie  urbaine,  déclare  «  qu'il  appartient  aux 
maires  de  donner  et  de  faire  exécuter  les  alignements  dans  les 
ru«s  des  villes,  bourgs  et  villages,  qui  ne  sont  pas  routes 
royales  ou  départementales;  que,  par  conséquent,  c'est  à  eux 
à  faire  signifler  à  la  partie  l'arrêté  par  lequel  l'alignement  a  été 
fixé  et  à  faire  tracer  en  sa  présence,  sur  le  terrain,  les  points 
principaux  de  cet  alignement,  en  dressant  proc^-verbal  de  cet 
acte  ;  que  c'est  à  eux,  si  les  constructions  sont  éfevées  sur  d'au- 
tres lignes  que  celles  qui  ont  été  fixées,  à  signifier  à  ta  partie 
l'Injonction  de  les  démolir  dans  un  délai  déterminé  et  de  se  con- 
former à  l'alignement  accordé  ;  mais  que  si,  malgré  cette  som- 
mation, les  constructions  élevées  contrairement  à  l'alignement 
sont  continuées  eu  ne  sont  pas  démolies  dans  le  délai  fixé,  le 
droit  de  prononcer  la  démoli  lion  de  ces  constructions,  ensemble 
l'amende  encourue  pour  la  désobéissance  aux  sommations  du 
maire,  est  dévolu  au  tribunal  de  simple  police.  » 

90ft9.  Cette  opinion  n'est  plus  contestée.  Les  auteurs  sont 
imanimes  (Y.  MM.  Gillon  et  Stourm,  n»*  1 36, 137, 200;  Davenne, 
1. 1,  p.  37  et  suiv.;  Proudhon,  1. 1,  n»*  397  et  suiv.;  Dict.  d'adm. 
publ.,  publié  par  Paul  Dupont,  v<«Align.,  p.  43;  Voirie  urbaine, 
p.  1560),  et  la  Jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.— Il  a  été  jugé: 
!•  que  le  pouvoir  de  déterminer  les  alignements  des  rues  des 
villes  et  des  bourgs  rentre,  d'après  les  lois  de  1790  et  de  1791, 
dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  (Crim.  cass.  14  sept. 
1827,  aff.  Pinatel,  Y.  n«  2360-6»);  —  2*  Que  le  droit  de  voirie 
a  toujours  compris  en  France  le  pouvoir  de  régler  l'alignement 
dans  les  villes,  bourg  et  villages  et  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ces 

(1)  (Ville  de  Mortagae  C.  Girard.)—  Les  18  déc.  1851  et  7  juin 
1855,  le  préfet  de  l'Orne  autorisa  Girard,  propriétaire  d'oDe  maison 
formant  l'angle  d'une  rue  et  d'une  place  communale  dana  la  traverse  de 
la  route  de  Paris  à  Brest,  à  acquérir,  d'après  l'alignement  qu'il  lui  donna, 
une  portion  de  terrain  superflu  pour  la  rouie.  —  Le  19  avr.  1854,  le 
ministre,  malgré  la  ville  de  Morlagne,  approuva  et  l'alignement  et  l'au- 
torisation donnée.  —  Recours  au  conseil  d'Etat. 

Locis-Philippb,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  17  oct.  1700  et  16  sept 
1807  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  l'administration  a  le  droit  de  donner  dans  les  rues  et  places  des 
villes  qui  servent  à  établir  la  continuité  des  grandes  routes  les  aligne- 
ments nécessaires,  àl'effet  d'y  porter  ces  rues  et  places  a  une  largeur  sulB- 
sante  pour  assurer  la  viabilité  ;  —  Mais  que  sur  les  points  où  ces  rues  et 
places  ont  une  largeur  plus  grande,  l'administration  générale  des  ponts 
et  chaussées  est  sans*  intérM  el  sans  droit  pour  les  rétrécir;  —  Qu'elle 
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principes  par  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  qui  oblige  lee 
maires  des  villes  à  donner  les  alignements  conrormément  aux 
plans  généraux  (Crim.  cass.  2  août  i  833,  M.  Rives,  rap.,  alT. 
Cbaline;  8  août  1833,  aiT.  Langlois,  V.  n*  2067-1*);  —  3»  Que 
c'est  aux  maires  à  donner  l'alignement  pour  les  constructions  à 
faire  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  qui  ne  font  pas 
partie  des  roules  royales  ou  départementales  (cous.  d'Et.  30  JnilK 
1817,  aff.  Aomeunier;  3  Juin  1818,  aff.  Coudray  C,  corn,  de  Gé- 
nillé;  23  janv.  1820,  M.  Rrière,  rap.,  aff.  Couard  C.  com.  do 
Ghavigny;  1 1  fév.  1820,  M.  Maleville,  rap.,  aff.  Caron  C.  com.  de 
Moyaux;  4  mal  1826,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Landrin).  —  Les  rues 
et  places  qui  forment  un  prolongement  des  grandes  routes  appar- 
tiennent au  régime  de  la  grande  voirie,  et,  dès  lors,  il  n'appar- 
tient pas  aux  maires  de  donner  l'alignement  pour  ces  voies  pu« 
bliques  ;  nous  verrons  plus  loin  que  cela  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  préfets. 

8050.  Bien  qu'en  principe,  il  n'appartienne  qu'aux  maires 
de  donner  les  alignements  dans  lès  villes,  bourgs  et  villages  pour 
les  rues  qui  ne  forment  pas  le  prolongement  des  grandes  roules, 
cependant  l'alignement  qui  aurait  été  délivré  par  le  préfet,  à  la 
place  du  maire,  bien  qu'irrégalier,  peut  être  maintenu  &'il  est 
conforme  an  plan  d'alignement  et  si,  d'ailleurs,  e  propriétaire 
qui  l'a  reçu  s'y  est  conformé  dans  sa  construction  (cous.  d'Et» 
16  Janv.  J828,  H.  Tarbé,  rap.,  afT.  ville  d'Eu). 

90II0.  Lorsqu'une  rue  est  traversée  par  une  grande  route 
qui  n'en  occupe  pas  toute  la  largeur,  comme  la  partie  de  la  rue 
qui  forme  la  grande  route  est  seule  soumise  au  régime  de  la 
grande  voirie,  il  s'ensuit  que  c'est  au  maire,  non  au  préfet,  à 
donner  l'alignement  sur  le  côté  de  la  rue  qui  excède  la  largeur 
de  la  route  ou  sur  ses  deux  côtés  si  la  rue  excède  la  roule  des 
deux  côtés  :  il  en  est  de  même  pour  les  places  (V.  suprà,  n*  51 
et  MM.  Daubanlon,  art.  5;  Gillon  et  Stourm,  n»  37  ;  Serrigny, 
Compét.,  t.  2,  no  636;  Dict.  d'adm.,  v»  Align.,  p.  42).  —  11  a 
été  Jugé  en  ce  sens  :  l«  que  lorsqu'un  décret  déterminant,  sous 
le  rapport  de  la  grande  voirie,  Talignement  d'une  grande  route^ 
à  travers  la  place  d'une  ville,  a  réglé  occasionnellement  l'aligne- 
ment proportionnel  de  cette  place,  il  n'a  pas  prononcé  la  réu- 
nion de  cette  place  à  la  grande  route  ou  au  domaine  public;  par 
conséquent,  le  préfet  ne  peut  donner  l'alignement  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  céder  à  un  particnller  une  portion  du 
terrain  de  la  place,  fixer  le  prix  de  cette  cession  et  en  ordonner 
le  versement  dans  la  caisse  du  domaine  (cens.  d'ËL  16  Janv. 
1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  ville  d'Eu);  —  2«  Que,  dans  ce  cas, 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  doit  se  borner  à  détermi« 
ner  les  limites  de  la  route  nécessaire  à  la  circulation  et  renvoyer 
à  l'autorité  municipale  pour  les  alignements  à  donner  dans  l'in- 
térêt delà  voirie  urbaine  (cous.  d'Et.  23  août  1836)  (1);  — 
3»  Que  si  c'est  aux  préfets  à  donner  l'alignement  dans  les  rues 
et  places  qui  dépendent  de  la  grande  voirie,  c'est  aux  maires 
qu'appartient  ce  droit  pour  les  parties  de  ces  rues  et  places  qui 
sont  en  dehors  des  limites  de  la  grande  voirie  (cens.  d'Et. 
6  Juin.  1850,  aff.  com.  de  Darney,  D.  P.  51.3.  26;  même  jour, 
aff.  Mangîn,  eod.  ;  1 6  déc.  1852,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  com.  de 
Darney  C.  Clément,  et  aff.  Mangin;  28  nov.  1861,  aff.  com.  de 
Void,  D.  P.  62.  3.  10);  —  4«  Qu'il  n'appartient  pas  au  préfet 
de  donner  l'alignement  aux  riverains  d'une  place  existant  dans  la 
traverse  d'une  ville  à  côté  d'une  route  départementale  et  en  dehors 
de  ses  limites,  alors  que  cette  place  n'a  pas  été  réunie  à  la  routa 


doit  se  borner,  en  ce  cas,  à  déterminer  les  limites  nécessaires  à  la  cir- 
culation, et  renvoyer  à  rautorité  municipale  pour  les  alignements  à 
donner  dans  l'intérêt  et  d'après  les  règles  de  la  voirie  urbaine,  aux  mai- 
sons qui  sont  situées  au  delà  desdites  limites; — Considérant,  dansl'espèce, 
qu'il  résulte  de  rinslruclion  que  la  limite  de  la  place,  par  rapport  à  la 
grande  voirie,  est  située  à  la  distance  moyenne  de  2  mètres  de  lamaisoo 
du  sieur  Girard; —  Que  radministration  auraitdùse  borner  déterminera 
cette  limite,  et  renvoyer  au  maire  pour  l'alignement  à  donner  au  delà  de 
ladite  limite; 
Art.  1.  Les  arrêtés  do  préfet  de  TOrne,  des  10  déc.  1851  et  7  juin 

1853,  ensemble  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  10  avr« 

1854,  qui  les  approuve,  sont  réformés  en  tant  qu'ils  conféreraient  a« 
sieur  Girard  ie  droit  de  s'afancer  jusqu'à  la  limite  déterminée  pour  la 
traverse  de  la  grande  roule. 

Du  25  août  1836.-Ord.  cons.  d*Et.-M.  Boivin,  rap. 
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dépaHemeDtale,  par  le  clief  de  l'Etat,  qu'au  contraire  les  frais 
d'établissement  ont  été  supportés  par  la  commune  et  que  les 
alignements  en  ont  été  déterminés  par  un  arrêté  du  maire  que 
le  préfet  a  approuvé  (cous.  d'Et.  19  fév.  1857,  aff.  ville  de  Mau- 
léon,D.P.57.  3.81;  Conf.  cons.  d'Et.  20]anv.  1859,  M.  l'Hôpi- 
tal, rap.,  aff.  com.  de  Gandé); — 5»  Que  les  terrains  faisant  partie 
d'une  place  dans  une  ville  et  situés  en  dehors  du  tracé  de  la  route 
font  partie  de  la  petite  voirie  (Crlm.  cass.  i  6  mai  1839,  aff.  De- 
iiis,y.n«2322-i«;Y.  aussi  Grim.  cass.  3  août  1837^  aff.  Grosse- 
téte,  n«  2322-2«). 

9IMI1 .  Hais  il  n'en  est  ainsi,  comme  le  remarque  M.  Aucoc, 
Ecole  des  com.,  1862,  p.  ili,  que  lorsque  la  route  n'absorbe 
pas  complètement  la  rue  ou  la  place,  et  laisse  ainsi  subsister  à 
l'état  de  vole  municipale  la  partie  qu'elle  n'emprunte  pas  ;  dans 
ce  cas,  c'est  au  maire  qu'il  appartient  de  délivrer  les  aligne- 
ments le  long  delà  voie  municipale  subsistante.  Si  au  contraire 
la  rue,  dans  son  ensemble,  n'est  pas  trop  large  pour  la  route 
qui  remprunte,  mais  que,  par  suite  de  son  irrégularité,  elle 
présente  sur  certains  points  une  largeur  qui  dépasse  légèrement 
les  besoins  de  la  circulation,  et  sur  d'autres  points  une  largeur 
Insuffisante,  il  n'y  a  plus  deux  voies  publiques  Juxtaposées  et 
soumises  à  un  régime  différent,  mais  une  seule;  par  suite,  dans 
une  telle  hypothèse,  c'est  au  préfet  et  non  au  maire  à  délivrer 
les  alignements  et  à  faire  avancer  ou  reculer,  selon  les  cas,  les 
constructions  qui  ne  sont  pas  à  la  limite  flxée  pour  la  route.  — 
Cette  distinction  a  été  consacrée  par  le  conseil  d'Etat  qui  a  dé- 
cidé en  effet  que  le  droit  de  délivrer  les  alignements  le  long 
d'une  rue  absorbée  dans  to>ite  sa  longueur  par  une  route  tra- 
versant la  ville,  appartient  au  préfet  et  non  au  maire,  même 
dans  le  cas  où  quelques  portions  de  cette  voie  auraient  été  lais- 
sées en  dehors  du  tracé  de  la  route,  si  par  leur  largeur  (i  mètre 
10  dans  l'espèce)  elles  sont  Insuffisantes  pour  servir  à  la  forma- 
tion d'une  rue  ou  place  distincte.  —  Par  suite,  le  préfet  a  pu 
valablement  autoriser  un  propriétaire  riverain  d'une  de  ces 
portions  à  avancer  son  bâtiment  Jusqu'à  la  limite  de  la  route, 
...sauf  à  la  ville  à  faire  valoir,  devant  qui  il  appartient,  les 
droits  qu'elle  prétendrait  avoir  au  prix  de  la  parcelle  qu'au 
moyen  de  cet  avancement  le  propriétaire  riverain  réunit  à  sa 
propriété  (cons.  d'Et.  27  mars  1862^  aff.  ville  de  Hortagne,  D. 
P.  63.  3.  9). 

9IMI9.  Les  maires  sont  aussi  chargés  de  donner  Tallgne- 
ment  sur  les  chemins  vicinaux  non  classés  parmi  les  chemins 
de  grande  communication,  sous  l'approbation  du  sous-préfet, 
et  l'agent  voyer  préalablement  consulté,  lorsque  des  opérations 
graphiques  sont  nécessaires.  G'est  ce  que  décide  le  règlement  de 
1854,  art.  283,  285,  conforme  à  cet  égard  à  tous  les  règle- 
ments préfectoraux  antérieurs  rendus  en  exécution  de  la  loi  du 
Si  mai  1836  (art.  21),  qui  charge  les  préfets  de  statuer  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  alignements.  Les  maires  agissent  ici  par 
délégation  du  préfet,  délégation  autorisée  par  la  loi  elle-même. 
-—Il  a  été  Jugé  en  conséquence:  1»  que  le  droit  conféré  aux  pré- 
fets, de  déterminer  l'alignement  pour  les  constructions  à  élever 
le  long  des  chemins  vicinaux,  peut  être  délégué  par  ces  prérets 
aux  maires  des  communes  du  département;  qu'en  conséquence, 
rinfraction  à  l'alignement  arrêté  par  un  maire,  en  vertu  de 
cette  délégation,  est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  471, 
vfi  15,  c.  pén.  (Grim.  cass.  26  août  1848,  aff.  dames  de  la  Yi- 
sitation,  D.  P.  51.  5.  546);  —  2*  Que  les  alignements  sur  les 
chemins  vicinaux  ne  pouvant  être  donnés  que  par  le  maire,  sons 
l'approbation  du  sous-préfet,  aux  fermes  des  art.  106,  ili  et 
112  du  règlement  du  département,  l'alignement  donné  par  un 
agent  voyer  est  irrégulier,  et  qu'en  conséquence  la  construction 
d'un  bâtiment  sous  une  telle  autorisation  constitue  une  contra- 
vention (Grim.  cass.  29  mai  1852,  M.  Moreau,  rap.,  aff.  Ghe- 
nln);  —  3»  Une  le  prévenu  d'anticipation  sur  un  chemin  vicinal 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'alignement  qui  lui  a  été  donné  par  le 
maire,  si  cet  alignement  n'est  pas  définitif,  à  défaut  d'approba- 
tion du  préfet,  lorsque  le  règlement  du  département  exige  cette 
approbation  (cons.  d'Et.  51  août  1849^  aff.  com.  de  Servou,  D. 
P.  50.  3.  6). 

19IMS.  Hais  le  maire  ne  pourrait,  en  donnant  l'alignement, 
augmenter  la  largeur  fixée  par  Tarrêté  du  préfet  (Y.  n»  370)  : 
le  préfet  lui-même  ne  le  pourrait  pas  (Y.  n^  208i).— Par  suite, 


I  l'infraction  à  l'arrêté  d'alignement  donné  par  le  maire,  ne  eoi^ 
stitue  pas  une  anticipation  sur  le  sol  du  chemin,  si  le  terrain 
sur  lequel  le  contrevenant  a  bâti  n'est  point  compris  dans  les 
limites  fixées  à  ce  chemin  par  le  préfet,  et  dès  lors,  en  suppo- 
sant que  cette  infraction  puisse  donner  lieu  à  une  poursuite,  le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  en  connaître,  et  ne 
pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  la  démolition  des 
travaux  (cons.  d'Et.  21  Juin  1853,  aff.  Alépée,  D.  P.  56.  3.  12). 

tOll4l.  Il  en  serait  autrement  dans  les  rues  qui  servent  le 
prolongement  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt 
commun,  lesquelles,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n««  361  et  366,  ne  font 
pas  partie  de  ces  chemins,  mais  dépendent  de  la  voirie  urbaine. 
Le  maire,  en  délivrant  les  alignements  dans  ces  mes,  agit  en 
vertu  de  son  pouvoir  propre  et  non  en  vertu  de  la  délégation  du 
préfet  ;  de  sorte  que  si  la  rue  qui  sert  de  prolongement  à  un 
chemin  de  petite  communication  on  d'intérêt  commun  a  une 
largeur  plus  grande  que  celle  flxée  par  le  préfet  pour  le  chemin, 
le  maire  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  à  cet  arrêté. — Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  l'alignement  sur  une  portion  du  chemin 
vicinal  comprise  dans  la  traversée  d'un  bourg  est  compétemment 
délivré  par  le  maire,  et  que  le  propriétaire  refuserait  à  tort  de 
se  conformer  à  cet  alignement  sous  prétexte  qu'un  plan  con- 
cernant le  même  chemin  et  approuvé  par  le  préfet  attribuerait 
à  la  voie  une  moins  grande  étendue  (Grim.  rej.  24  mars  1860^ 
aff.  Lalanne,  D.  P.  60.  5.  418).  —  Il  suit  de  là  également  que 
l'alignement  du  maire,  dans  cette  hypothèse,  n'est  pas  soumis 
à  l'approbation  du  sous-préfet,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  ali- 
gnement sur  le  chemin  lui-même. 

SOttft.  Quand  un  plan  a  été  régulièrement  approuvé  dans  U 
forme  que  nous  avons  indiquée,  les  alignements  donnés  par  le 
maire  doivent  s'y  conformer  (décis.  min.  i»' août  1842,  ville  de 
Poitiers). — Il  a  été  Jugé  qoe  Tautorlté  municipale  n'a  pas  le  droit 
d'autoriser  la  réconfortation  totale  ou  partielle  de  constructions 
sujettes  à  retranchement^  alors  même  que  leur  solidité  aurait 
été  accidentellement  ébranlée  ;  par  suite,  le  tribunal  de  police 
qui  s'abstient,  en  présence  de  cette  autorisation  illégale,  de 
réprimer  la  contravention,  commet  un  excès  de  pouvoirs  (Grim. 
cass.  4  mai  U48,  aff.  Toustain,  D.  P.  48.  5.  371,  n»  7).  — 
Mais  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  auto- 
rise un  particulier  à  reconstruire  le  premier  étage  d'une  mai- 
son sujette  à  reculement,  et  la  décision  ministérielle  confirma- 
tive,  ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse,  attendu  que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu 
à  accorder  ou  à  refuser  l'autorisation  demandée  (cons.  d'Et. 
i^  sept.  1841,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Gautier). 

9WM.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  plan  régulièrement  homo- 
logué, comme  c'est  le  cas  de  la  plupart  des  villes  et  bourgs^^ 
le  maire  n'a  pas  moins  le  droit  de  délivrer  des  alignements^ 
ce  que  l'on  appelle  alors  des  alignements  partiels.  La  com- 
pétence des  maires  à  cet  égard  a  été  quelquefois  contestée 
(Y.  MM.  Favard,  Rép.,  v«  Places  des  villes;  Proudbon,  t.  ij 
n«  410;  Isambert,  n«  430;  Garnier,  p.  358;  Henrlon,  Pouv. 
municip.,  chap.  8,  §  1).  La  raison  de  douter  était  tirée  de  ce 
que  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  énonce  que  les  aligne- 
ments doivent  être  donnés  par  les  maires,  conformément  aw9 
plans.  De  plus,  nous  avons  vu  plus  haut  (Y.  suprày  n««  1 974  et  s.) 
qu'une  suite  de  circulaires  ministérielles  et  de  décisions  du  chef 
de  l'Etat  avaient  successivement  prorogé  le  délai  de  deux  anr 
pendant  lequel,  aux  termes  du  décret  du  2  7  JuUl.  1 808,  les  maires 
étaient  autorisés  à  délivrer  des  alignements  partiels  en  l'absenoa 
d'un  plan  général.  Or  l'expiration  de  ces  délais  de  prorogation 
devait  avoir,  dans  la  pensée  de  quelques  administrateurs,  pour 
effet  de  priver  les  maires  du  droit  de  donner  des  alignements 
partiels.  Mais  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  6  avr.  1824,  s'ap- 
puyant  sur  les  principes  de  l'édit  de  1607  qui  exige  l'aligne- 
ment sur  toutes  les  voies  publiques  et  sur  ce  que  les  attrit^iH 
tiens  des  anciens  fonctionnaires  chargés  de  la  voirie  se  sont 
trouvées,  en  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine,  transférées  aui 
municipalitéd  par  l'effet  des  lois  des  1 6-24  août  1 790, 1 9-82  Juill. 
1791,  et  nous  ajouterons  aujourd'hui  l8Julll.  1837,  art.  10^ 
porte  «  que  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  où  il  n'exista 
pas  de  plan  d'alignement  arrêté  en  conseil  d'Etat,  le  droit 
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donner  Malignement  appartient  av  maire,  sauf  reeoara  an  pré- 
fet el  suoeessivement  devant  le  ministre  de  l'inlérleor  et  le  con- 
seil d'Etat;  qne  le  maire  peut,  en  conséquence  de  ce  droite  faire 
reculer  les  oonstrnctlons  dans  un  intérêt  d'assainissement,  de 
sûreté  et  d'amélioration  locale  sons  la  réserve  da  règlement 
d'indemnité  pour  le  terrain;  qne  les  contraventions  aux  aligne- 
ments ainsi  donnés  par  les  maires  doivent^  après  sommation 
par  Inl  faite  de  détraire  les  constructions  non  autorisées^  être 
poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police,  etc.  »  Depuis 
cet  avis  du  conseil  d'Etat,  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
lion  et  de  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  a  toQjours 
reconnu  aux  maires  le  droit  de  délivrer  des  alignements  partiels. 
—V.  en  ce  sens  Hffl.  GiUon  et  Stourm,  n««  208  et  suiv.  ;  Husson, 
p.  479;  Danbauton,  art.  44;  l>ufour,  n«  5S2;  Dumay  sur  Proa- 
dbon,  t.  S,  p.  461,  743;  Selon,  Rép.  admin.,  v«  Alignement, 
a«  23;  Davenne,  Dict.  d'adm.  de  P.  Dupont,  v*  Voirie  urb., 
p.  1560;  Féraud-GIrand,  n«  54. 

19IM  V.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  !•  que  les  corps  mu- 
nicipaux, sons  l'empire  des  lois  des  14  dée.  1789,  16-24  août 
1790,  19-22  Juill.  1791,  16  frlm.  an  2,  avaient  le  droit  de 
faire  des  arrêtés  concernant  les  constructions,  réparations,  ali- 
gnements des  malsons  donnant  sur  la  vole  publique;  que  les 
maires  qui  les  ont  remplacés  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs, 
lesquels  n'ont  pas  été  suspendus  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  qui  leur  enjoint  de  donner  des  alignements  con- 
formes aux  plans  généraux  arrêtés  en  conseil  d'Etat;  que  dans 
les  localités  oii  il  n'existe  pas  de  plan  général,  l'arrêté  par  le- 
quel un  maire  aura  défendu  d'exécuter  tous  travaux  confortatifs 
sur  la  façade  d'une  maison  susceptible  d'alignement  sur  la  voie 
publique,  est  obligatoire  s'il  n'a  pas  été  attaqué  devant  l'autorité 
supérieure  (Crim.cass.  8  août  l833,HM.Bastard,pr.,Bives,rap., 
et  sur  nouveau  pourvoi, Cb.  réun.  cass.  i  o  mai  1 834,  HM.  Portalis, 
pr.,  Broé,  rap.,air.  Langlois); — 2»  Que  de  ce  que  l'art.  52  de  la 
loi  du  1 6  sept.  1807  a  soumis  les  maires  adonner  des  alignements 
conformes  aux  plans  généraux  qui  seront  dressés,  il  ne  résulte 
point  que.  Jusqu'au  moment  où  ces  plans  seront  dressés,  l'auto- 
rité municipale  n'ait  pas  le  droit  de  flxer  les  alignements  par 
des  arrêtés  obligatoires  pour  les  tribunaux;...  et  la  contraven- 
tion à  ces  arrêtés  ne  saurait  être  excusée  sous  le  prétexte  que. 


(1)  (MiD.  pub.  G.  Jolien.)—  La  coua  ;  —  Tu  l'art.  8,  lit.  11»  de  la 
loi  du  24  août  1790;  l'art.  29  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  l'art.  46  de 
la  même  loi;  l'art.  471,  n*.  5,  c.  péo.  ;  l'art.  161  c.  iost.  crim.;  les  trois 
arrêtés  do  maire  de  Saneerre,  des  9,  10  et  22  août  1827,  qui  pres- 
criveut  au  sieur  Julieu  de  se  conformer  h  l'aliguemeot  qui  lui  a  été 
dooné  pour  la  reconslructioD  de  la  façade  de  sa  maisoD,  située  sur  la 
rue  des  Juifs,  de  la  ville  de  Saucerre*;  rarrètè  du  préfet  du  départe- 
ment du  Cher,  du  26  oct.  1827,  pris  sur  la  réclamation  du  sieur  Ju- 
lien, qui  confirme  les  trois  arrêtés  du  maire  el  en  ordonne  rexécution  ; 
et  l'ordonnance  du  roi,  du  3  Juill.  dernier,  par  laqueUe,  sur  le  recours 
du  sieur  Julien  à  l'elTet  de  faire  annuler  les  décisions  administratives 

5 récitées,  la  requête  du  sieur  Julien  est  rejetée  ;  —  Attendu  que  les  lois 
es  24  août  1798  et  22  juillet  1791  attribuent  au  pouvoir  municipal  le 
droit  de  régler  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  que  ces  règlements 
sont  obligatoires  pour  les  citoyens,  comme  pour  les  tribunaux  chargés 
par  les  lois  de  réprimer  leur  infraction,  tant  qu'ils  ne  sont  point  réfor- 
més par  Pautorité  supérieure  ;  qne  la  fixation  de  Talignement  dans  les 
rues  et  voies  publiques  est  inhérente  aux  droits  conférés  à  l'autorité  mu- 
nicipale ;  que  l'alignement  a  essentiellement  pour  objet  de  pourvoir  à  la 
sûreté  et  à  la  commodité  du  passage,  ainsi  qu'à  la  salubrité,  dans  tout 
ee  qui  se  rattache  h  la  voie  urbaine  ;  que  les  règlements  faits  à  cet 
égaid  rentrent  pleinement  dans  les  obligations  et  dans  les  droits  des 
pouvoirs  administratifs,  et  qu'il  est  da  detoir  des  tribunaux  d'en  asso- 
ler l'exécution  ; 

Attendu,  on  fait,  qu'il  est  établi  par  des  procés-verbaux  réguliers, 
^«'il  est  avoué  par  le  prévenu  et  déclaré  constant  par  le  jugement  atta- 
qué, que  le  prévenu,  au  mépris  de  Talignement  à  lui  donné  par  les  ar- 
rétei»  du  maires  de  Saneerre,  confirmés  par  les  autorités  supérieures,  a 
reconstruit  la  façade  de  sa  maison  sur  ses  anciens  fondements,  ce  qui 
constitue  une  contravention  évidente  et  h  ces  arrêtés  et  aux  lois  qui 
leur  prêtent  leur  force  et  leur  appui  ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Saneerre,  en  infirmant  la  décision  du  tribunal  de 
police  de  Saneerre,  qui,  en  conformité  de  ces  lois,  avait  prononcé  les 
peines  applicables,  a  méconnu  la  contravention  et  s^est  refusé  à  la  ré- 
primer, sous  prétexte  que  l'art.  M  delà  lot  du  16  sept.  1807  a  été  aux 
mairss  U  droit  4e  denuer  les  aUgnemenle  dans  .les  vitten  où  les  plant 


par  la  loi  du  16  sept.  1807,  ee  droit  lui  anralt  été  enlevé 
(Crim.  cass.  6  sept.  1828  (i);  18  sept.  1828,  MM.  Bailly,  pr., 
Gary,  rap.,  afif.  Darolles,  int.  de  la  loi;  21  nov.  I828,a£r.  Hu«- 
velin,Y.  no237l-lo;  Crim.  rej.  18  Juin  1831,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rives,  rap.,  aff.  Falqae;  Crim.  cass.  6  oct.  1832,  MM.  Bastard, 
pr..  Rives,  rap.,  aff.  Bezin;  20  juill.  1833,  M.  Rives,  rap, 
aff.  Boozingen;  Crim.  cass.  3  oct.  1834,  M.  Rives,  rap.,  aff. 
Fourneaux;  26  Juin  1835,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  el 
sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  cass.  6  Juill.  1837,  aff.  Girand, 
y.  n?  2101;  Crim.  cass.  21  mai  1842,  M.  Romiguières,  rap.,  ait 
Perraud;  1 1  août  1 842,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  cass. 
5  fév.  1844,  aff.  Corneille,  V.  n»  2360-6«;  Crim.  cass.  lé  fév. 
1845,  aff.  Maupérin,  D.  P.  45.  4.  531;  30  janv.  1847,  aff» 
Baffoy,  0.  P.  47.  l.  158;  26  sept.  1851;  aff.  Mexailles,  D.  P. 
51.  5.  545;  !•'  août  1856,  aff.  Roubaud,  D.  P.  56.  1.  357);— 
3*  Que  l'arrêté  par  lequel  un  maire,  en  autorisant  un  proprié- 
taire à  construire  une  maison  qui  doit  border  une  rue,  lui 
donne  l'alignement  à  suivre,  a  le  caractère  d'un  règlement  en 
matière  de  petite  voirie  et  rentre  dans  les  attributions  de  l'an* 
torité  municipale  (Crim.  cass.  29  mars  1821,  int.  de  la  loi,  aff. 
Vacquerie,  Y.  Commune,  n«  844)  ;  —  4«  Qne  l'arrêté  d'un  maire 
qui  défend  de  bûtir  dans  une  ville,  sans  avoir  reçu  l'alignement 
de  Tautorité  municipale,  quant  aux  rues  et  places  qui  ne  font 
pas  partie  des  grandes  routes,  est  pris  dans  la  sphère  des  attri- 
butions de  l'autorité  municipale  (Crim.  cass.  30  mars  1827,  aff. 
Jacquemond,  V.  Commune,  n«  866;  3  Juill.  1835,  aff.  Yossau, 
Y.  eod,  n»  836);  —  5*  Que  la  contravention  à  un  plan  d'aligne- 
ment, donné  par  un  maire,  ne  peut  être  excusée,  et  la  construo- 
tion  maintenue,  sous  le  prétexte  qu'un  plan  générai  d'aligne- 
ment ne  serait  pas  encore  approuvé  par  le  gouvernement  :  cet 
alignement  est  obligatoire  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé 
par  l'autorité  supérieure  (Crim.  cass.  20  Juin  1829,  MM.  Olli- 
vier,  pr,  Mangin^  rap.,  aff.  Bicheux  et  Pestel);  —  6*  Que  la 
commune  n'est  pas  fondée  à  demander  la  destruction  de  travaux 
faits  par  un  particulier  sur  un  terrain  communal,  eu  vertu  d'un 
alignement  autorisé  par  arrêté  du  maire,  sous  prétexte  qu'un 
plan  général  d'alignement  n'existerait  pas  pour  la  ville,  ou  que 
la  fixation  du  prix  du  terrain  sur  lequel  la  construction  a  été 
faite  serait  insuffisante  (Req.  6  avr.  1837)  (2).  —Et  il  n'est  pas 

n'auront  pas  été  dressés  en  exécution  de  ses  dispositions  ;  — >  Attendu 
que  tout  ce  que  dispose  cet  article,  c'est  qne,  lorsque  ces  plans  auront 
été  dressés  par  les  autorités  locales  et  arrêtés  par  1  autorité  royale,  les 
maires  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  les  alignements  qu'ils  au- 
ront a  donner;  mais  qu'en  attendant  l'exécution  de  cette  disposition, 
qui  n'a  eu  au  surplus  son  effet,  quant  à  présent,  que  dans  un  petit 
nombre  de  villes  du  royaume,  le  législateur  n'a  en,  ni  pu  avoir  en  vue 
de  livrer  l'aspect  des  cités,  la  sûreté,  la  commodité,  la  salubrité  des 
voies  urbaines  an  caprice  et  au  libre  arbitre  des  constructeurs  ;  qu'il 
n'a  fait  que  confirmer  l'une  des  régies  les  plus  anciennes  et  les  plus 
constantes  de  la  police  du  royaume,  qui  remettait  le  soin  de  donner  les 
alignements  à  des  officiers  publics  dont  la  compétence,  à  oet  égard,  a 
entièrement  passé,  par  l'effet  des  nouvelles  lois,  dans  les  mains  de  l'au- 
torité municipale;  que  la  loi  de  1807,  au  lieu  d'abroger  les  anciens 
principes,  n'a  fait  que  les  confirmer  et  leur  donner  une  nouvelle  force  ; 
qu'il  n'a  pas  été  plus  dans  son  intention  que  dans  son  texte  de  révo- 
quer la  loi  du  24  août  1700,  qui  met  au  rang  des  attributions  essen- 
tielles du  pouvoir  municipal  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques,  non  plus  que  l'art.  28 
de  la  loi  du  22  juillet  1701,  qui  confirme  provisoirement  tous  les  règle- 
ments qui  subsistent  toucbant  la  voirie  ;  qu'un  système  contraire,  en 
autorisant  toutes  sortes  de  constructions  dans  l'intérieur  des  villes,  sans 
règles,  sans  frein,  sans  le  concours  de  l'autorité  locale,  tendrait  à  con- 
sacrer, pendant  des  siècles,  l'existence  des  rues  étroites,  incommodes^ 
insalubres,  et  de  reculer  devant  l'avenir  le  plus  éloigné  des  améliorations 
réclamées,  tant  dans  l'intérêt  des  babitants  que  dans  l'intérêt  général, 
même  en  ce  qui  concerne  la  régularité  des  bâtiments  et  la  décoration 
des  cités,  améliorations  dont  il  est  du  devoir  de  l'autorité  municipale  de 
po^er  de  jour  en  jour  les  fondements,  et  qu'il  importe  d'eff^ectuer  dans 
les  temps  les  plus  rapprochés  que  possible;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  fausse  applieaiion  de  la  loi  de  1807,  violé  les  lois  des 
24  août  1700  et  22  juillet  1701,  ainsi  que  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén., 
applicable  à  la  contravention  qui  lai  était  déférée  ;  »-  Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saneerre,  du  14  juill. 
dernier. 

Du  6  sept.  1828.-C.  C,  cb.  crim.*Mlf.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(9)  Espèce  '  — (Gom.  deDecize  C.  Cirlier.)  —  10  avr.  1835,  Cartier 
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Dticessaire^  même  en  l'absence  d'un  plan  général,  qu'an  arrèlo 
de  police  locale  oblige  les  citoyens  à  demander  l'alignement  on 
l'autorisation,  avant  de  construire  ou  de  réparer^  Tédit  de  1607 
étant  toujours  en  vigueur.— V.  n»  !957. 

90S9.  Le  conseil  d'Etat  a  également  décidé  que  dans  les 
"Villes  où  il  n'existe  pas  de  plan  d'alignement  approuvé  par  le 
gouvernement,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  52, 
i\  appartient  aux  maires,  sauf  recours  devant  l'autorité  supé- 
rieure, de  donner  les  alignements  dans  les  parties  de  la  voie  pu- 
blique qui  ne  dépendent  pas  des  grandes  roules  (cons.  d'Et.  16 
mars  1836,  M.  Hocbet,  rap.,  aff.  Picot  d'Agard;  4  nov.  1856^ 
M.  Humann,  rap.  aff.  Gaucher;  29  déc.  1840,  M.  Monlaud,  rap., 
aff.  Hervé;  18  avr.  1845,  M.  du  Bertbier,  rap.,  aff.  Cassaing; 
43  avr.  1850,  H.  Reverchon,  rap.,  aff.  RyberoUes  C.  Cbau- 
\assaignes;  5  avr.  1862,  aff.  Lebrun^  D.  P.  63.  3.  57). 

90II9.  Jugé  encore,  par  suite  des  mêmes  principes^  que 
bien  que  les  plans  généraux  n'aient  point  été  approuvés,  l'ali- 
gnement donné  d'après  ces  plans  par  l'autorité  municipale  est 
ubligatoire  (Grim.  cass.  22  mars  1838,  aff.  Sorel-Lobiigeois^ 
V.  n«  2034). 

19090.  On  s'est  demandé  si  le  pouvoir  du  maire  de  donner 
Talignement  partiel  s'étend  jusqu'à  obliger  un  riverain  à  reculer 
fa  construction,  ou  bien  si,  en  l'absence  d'un  plan  général,  le 
niaire  n'est  pas  tenu  de  se  conrormer  à  la  possession  ancienne. 
On  a  vu  (n«  2066)  que  l'avis  du  conseil  d'Elat  du  6  avr.  1824 
avait  reconnu  aux  maires  le  pouvoir  de  faire  reculer  les  con' 
itructians  dans  un  but  d'intérêt  public. — Parmi  les  écrivains, 
les  uns,  considérant  l'alignement  comme  une  sorte  d'expropria- 
tion publique,  refusent  aux  maires  le  pouvoir  d'élargir  la  voie 
publique  par  le  moyen  des  alignements  partiels  (Proudbon,  Do- 
maine pub.^  t.  2,  p.  120  et  128);  les  autres^  au  contraire, 

demande  au  maire  de  la  ville  de  Decize  Tautorisation  d'établir  m  esca- 
lier en  forme  de  perron,  devant  une  maison  qui  lui  appartient,  située 
sur  le  quai  d'amont  du  pont  de  la  Loire. — Cette  permissios  est  accor- 
dée par  arrêté  du  maire,  du  1*'  avr.  185i,  qui  porte,  en  outre,  qu'il 
sera  cédé  au  sieur  Cartier,  par  la  commune  de  Decixe,  le  terrain  né- 
cessaire à  cette  construction,  lequel  sera  pris  en  avant  do  ladite  maison 
sur  le  quai  d'amont  :  la  quantité  et  le  prix  en  seront  fixés  par  des  ei- 
pcrls  nommés  par  les  parties,  etc.  —  L'estimation  des  experts  porta  la 
valeur  du  terrain  à  90  fr.— Mais  le  conseil  municipal  ne  ?oulut  approu- 
ver l'arrêté  du  maire  qu'antant  que  CHrtter  se  soumettrait  au  payement 
d'une  somme  de  300  (r.  —  Celui-ci  offre  120  fr.  Nouveau  refus  de  la 
commune. — Action  dirigée  contre  Cartier,  soit  en  payement  de  300  fr. 
pour  prix  du  terrain,  soit  eo  destruction  de  l'escalier  par  lui  construit. 
25  juin  1835,  jugement  du  tribunal  de  Nevers  qui  repousse  ces  pré- 
tentions :  —  «  Attendu  que  Cartier  ne  s'est  pas  emparé  arbitrairemenl 
du  terrain  sur  lequel  son  escalier  est  construit,  puisqu'il  a  demandé 
l'autorisation  nécessaire  ;  —  Que  le  maire  de  Decixe  lui  a  accordé  sa 
demande  d'alignement,  par  un  arrêté  pris  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions ;  —  Qu'on  objecte  vainement  que  le  plan  de  la  ville  de  Deciie 
n'étant  pas  arrêté  par  l'autorité  supérieure,  le  maire  est  sans  qualité 
pour  donner  an  alignement;  —  Que  la  capacité  du  maire,  en  matière  de 

{)etite  voirie,  subsiste  indépendamment  d'un  plan  fixe  et  régulier  des 
ocalités  ;  —  Que  l'arrêté  portant  concession  d'alignement  disait  que  ia 
valeur  du  terrain  communal  serait  évaluée  par  experts  ;  que  celte  éva- 
luation a  été  faite  et  le  terrain  évalué  90  fr.;  que  la  contestation  du 
conseil  municipal  ne  pouvait  tendre  à  annuler  l'arrêté  du  maire,  mais 
seulement  devait  porter  sur  l'estimation  ;  qu'à  cet  égard  elle  ne  pouvait 
être  ni  exorbitante  ni  arbitraire;  qu'enfiu  en  offrant  une  somme  de 
120  fr.  Cartier  désintéresse  suffisamment  la  commune.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  ia  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce 
qu*un  arrêté  municipal  pris  par  un  maire,  pour  un  alignement,  pouvait 
transférer,  aux  conditions  qu'il  renfermait,  la  propriété  d'un  terrain 
communal,  sans  le  consentement  du  conseil  municipal.  —  Arrêt 

La  codb  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  des  14  déc. 
1789-16  août  1790  et  aux  termes  de  l'ord.  du  roi,  du  26  fév.  1816, 
rendue  pour  l'exécution  des  art.  52  et  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
les  maires  des  villes  sont  seuls  compétents,  et  sans  intervention  du  con- 
seil municipal,  pour  statuer  sur  les  cas  de  petite  voirie,  et  pour  donner 
des  alignements  partiels  ou  autoriser  les  constructions  à  faire  dans  les 
rues  on  chemins  qui  ne  dépendent  pas  de  là  grande  voirie  des  ponts  et 
chaussées  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  l'arrêté  du  maire 
de  la  commune  de  Deciie  a  été  pris  dans  les  limites  des  attributions  de 
ce  fonctionnaire,  et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  loin  de  faire  une  fausse 
application  des  articles  de  la  loi  du  16  sept.  1807  précités  et  des  lois 
da  la  matière,  n'en  a  fait  qa*uoe  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  6  avr  1837.-C.  C^ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier^iap. 


considérant  Talignement  comme  un  acte  spécial,  et  s'appuyant 
sur  l'édit  royal  de  1607,  qui  autorise  le  grand  voyer  oaset 
commis,  en  baillani  les  cUignemenib,  à  redresser  les  pUs  et 
coudes,  reconnaissent  aux  maires  le  droit  de  forcer  les  proprié- 
taires à  reculer,  même  en  l'absence  d'un  plan  général  (M.  Ser- 
rlgny,  Questions  et  traités,  w^  60  et  61).  —  C'est  en  sens  que 
s'est  toujours  prononcée  la  cour  de  cassation,  qui  reconnaît  la 
légalité  des  arrêtés  municipaux,  en  matière  d'alignement  par-  ' 
tiel,  même  lorsqu'ils  obligent  les  propriétaires  à  recaler.  —  V. 
notamment  les  arrêtés  cités  n«  2067. 

909 1 .  L'autorité,  en  quelque  sorte,  discrétionnaire  que  cette 
jurisprudence  accorde  aux  maires,  présente,  il  faut  le  recon- 
naître, de  graves  inconvénients.  Aussi  le  conseil  d'Etat  a-til  ma- 
nifesté dès  1825  une  tendance  à  les  restreindre  en  limitant  le 
pouvoir  des  maires^  en  matière  d'alignement  partiel.  — 11  a  dé* 
cidé  en  effet  :  i*  qne  lorsque  l'alignement  donné  par  un  maire  aa 
propriétaire  d'une  maison  doit  s'appliquer  à  d'antres  maisons, 
et  forcer  même  les  voisins  à  des  acquisitions  de  terrain,  eu 
ce  que,  à  raison  de  l'avancement  de  la  maison  pour  laquelle 
l'alignement  est  donné,  les  maisons  voisines  se  trouveraient 
dans  un  enfoncement  ou  impasse,  l'bomologation  du  plan,  ainsi 
que  l'examen  des  oppositions  et  contestations,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  par-devant  le  roi  en  conseil  d'Etat,  snr  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  (cons.  d'Et.  26  juili.  1834)  (i);  — 
2«  Que  l'homologation  d'un  plan  qui  a  pour  objet,  non  pas  un  ali- 
gnement spécial  et  limité  à  une  seule  propriété,  mais  bien  un 
système  entier  d'alignement  (dans  l'espèce,  le  plan  d'agrandisse- 
ment d'une  place  qui  doit  avoir  pour  effet  la  suppression  d'un 
Ilot),  ainsi  que  l'examen  des  contestations  on  oppositions  à  ce 
plan,  doivent,  avant  toute  exécution,  être  soomis  an  conseil 
d'Etat  (cons.  d'Et.  10  sept.  1835)  (2). 

(1)  Espèce  :  ^  (Gressent  et  Desbaies  C.  Pivain.)  —  Pivain,  proprié- 
taire d*une  maison  à  Pont-Audem<>r,  rue  de  la  Brasserie,  obtient  un 
alignement  qui  l'oblige  h  avancer  sur  ladite  rue.  Les  dames  Gressent  et 
Desbaies,  proprié  lai  res  des  maisons  cootiguës,  forment  opposition  à  cet 
alignement,  par  le  motif  que  leurs  b&timents  se  trouveraient  reculés 
dans  une  impasse  ;  elles  prétendent  en  outre  que  la  concession  du  terrain 
devait  leur  être  f.iite  de  préférence  à  Pivain  ;  que^  d'ailleurs,  il  s'agis- 
sait ici  d'une  petite  place  qui  ne  pouvait  être  réduite  aux  termes  même 
de  l'acte  de  vente  nationale  consentie  à  leur  auteur.  —  Cette  réclama- 
tion est  rejetée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Recours  au  conseil  d'Etat.  —  Pivain  oppose  une  fin  de  oon-reeevoir 
tirée  de  ce  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  aotiflcatioa 
de  la  décision  miniiFtérielle.  —  Au  fond,  il  soutient  qu'il  s'agiasait  dans 
l'affaire  d'une  mesure  purement  administrative,  qui  n'était  pas  suscep- 
tible d'être  aitaquée  par  la  voie  contentieuse. 

Loui8-Phiupp£,  etc.  i  —  Vu  les  lois  des  24  août  1700  et  22  juill. 
1791;  celle  du  16  >ept.  1807,  et  notamment  les  art.  52  et  53;  le  règle- 
ment du  22  juin.  1806  et  la  loi  du  14  oct  1790;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  du  défaut  de  pourvoi  dans  le  délai  du  règlement:  — 
Considérant  que  le  sieur  Pivain  ne  justifie  pas  d'une  signification  régu- 
lière par  lui  faite  aux  dames  Gressent  et  Ddshaies,  des  décisions  atta- 
quées; -  Au  fond  :  —  Considérant  que  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de 
Pont-Audemer  n'a  pas  pour  objet  un  alignement  spécial  et  limité  à  unt 
seule  propriété,  mais  qu'il  embrasse  nécessairement  plusieurs  maisons 
conliguës^  qu'il  doit  donner  lieu  à  une  acquisition  de  terrains  de  la  part 
des  propriétaires  de  ces  maisons,  conformément  à  l'art.  53  de  la  loi  da 
16  sept  1807,  et  a  été  l'objet  de  plusieurs  contestations;  —  Considé- 
rant que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  avait  lieu  k  rapplication  de  l'art. 
52  de  la  même  loi,  par  l'exé  ution  soit  d'un  plan  général,  soit  d'un  plan 
partiel  relatif  à  la  portion,  sujette  à  un  nouvel  alignement,  et  que  l'ho- 
mologation du  plan  ainsi  que  l'examen  des  oppositions  et  contestations 
ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par-devant  nous,  en  notre  conseil  d'£tat,  sor 
le  rapport  de  notre  ministre  de  riotérieur  ; 

Art.  1.  Les  décisions  de  notre  ministre  du  commeKe  et  des  travau 
publics,  eo  date  des  7  et  30  avr.  1832,  sont  annulées.  —  Art.  8.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  notre  ministre  de  l'iotérieur,  poor,  sur 
son  rapport,  et  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
être  statué  par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  ce  qu'il  appartiendra,  etc. 
Du  25  juill.  1854.-Ord.  cons.  d'EL-M.  Chasseloup-Laubat,  rap. 
(2)  Espèce  :  •»  (Ville  de  Bordeaux  C.  Rienoègre.)  ~  Rieonègre,  vou- 
lant reconstruire  une  maison  qu'il  possède  à  Bordeaux ,  sur  la  plaça 
Rohan,  demande  à  l'autorité  municipale  l'alignement  qu'il  doit  obeer» 
ver.  —  Le  conseil  municipal  arrête  alors,  pour  la  place  Rohan,  an  plan 
général  d'embellissement,  d'après  lequel  remplacement  de  cette  maison 
devait  tout  entier  faire  partit  de  la  place.  —  La  rèdamatioa  formée  par 
ee  dernier  aaprti  dn  piilei  coaUe  rtiéeiUîeB  de  ee  j^laa  oH  n^tée.— 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  6,  Sect.  3,  Art.  2. 


629 


•099.  Ces  décisions  ne  tranchaient  pas  la  question  de  savoir 
si  le  maire  pouvait^  par  un  arrélé  d'alignement  partiel,  obliger 
les  propriétaires  à  recaler.  Mais  le  principe  qu'elles  contenaient 
conduisait  le  conseil  d'Etat  à  en  pousser  rapplication  Jusqu'à  la 
dernière  limite,  et  à  abandonner  la  doctrine  qu'il  avait  exprimée 
dans  ravis  du  6  avr.  1824.  En  effet,  dans  un  second  avis  du 
1*'  avr.  1841,  le  conseil  d'Etat  émet  l'opinion  qu'en  l'absence 
d'un  pian  général,  les  maires  qui  voudraient  contraindre  les 
propriétaires  riverains  d'une  vole  urbaine  à  reculer  ne  peuvent 
le  faire  qu'en  procédant  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841,  base  désormais  unique  des  mesures 
administratives  que  cette  matiire  comporte.  Les  termes  de  l'avis 
étaient  formels.  Dans  une  décision  récente,  la  section  du  conten- 
tieux vient  d'apporter  à  ce  dernier  système  une  dernière  consé- 
cration.—  Il  a  été  jugé  que  si  les  maires,  chargés  par  la  loi  du 
1 6  sept.  1 807  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  fa- 
cilité du  passage  dans  les  rues  et  places  publiques  de  leur  com- 
mune, ont  le  droit  de  délivrer  les  alignements  aux  particuliers 
qui  veulent  élever  des  constructions  le  long  et  Joignant  Icsdites 
mes  et  places,  ces  alignements  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de 
procurer  l'élargissement  delà  vole  publique  en  dehors  d'un  plan 
d'alignement  régulièrement  arrêté  par  l'autorité  supérieure,  soit 
pour  l'ensemble  des  rues  et  places  delà  commune,  soit  pour  une 
ou  plusieurs  de  ces  rues  (cens.  d'Et.  5  avr.  1863,  aff.  Lebrun, 
D.  P.  63.  3.  57;  V.  aussi  Grim.  cass.  H  avr.  1862,  môme  aff., 
D.  P.  63.  5,  V*  Yoirie).  —  V.  dans  le  même  sens  un  article  de 
U.  Aucoc  (Revue  critique,  août  1862),  qui  développe  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  cette  décision  est  fondée,  et  qui  déter- 
mine les  conséquences  qu'elle  doit  entraîner.  «  Ainsi,  dit-il,  le 
conseil  d'Etat  reconnaît  que  les  maires  ont  le  droit,  lors  même 
qu'il  n'existe  pas  de  plan  d'alignement  arrêté  par  l'autorité  su- 
périeure, de  donner  Talignement  aux  propriétaires  qui  veulent 
construire  le  long  des  rues,  des  villes  ou  villages.  Mais  dans  ce 
cas,  le  maire  ne  peut  que  maintenir  à  la  rue  sa  largeur  exis* 
tante.  S'il  croit  nécessaire  d'élargir  la  voie  publique  (on  de  la 
rétrécir,  la  situation  est  évidemment  la  même);  il  doit  faire 
dresser,  eolt  un  plan  partiel,  soit  un  plan  général,  le  soumettre 
à  une  enquête,  appeler  le  conseil  municipal  à  en  délibérer,  puis 
demander  l'approbation  du  préfet,  et  c'est  seulement  par  appli- 
cation de  ce  plan  que  la  situation  respective  de  la  me  et  des  pro- 
priétés riveraines  pourrait  être  modifiée.  —  Cette  décision  est 
un  nouveau  témoignage  du  respect  pour  les  droits  de  la  propriété 
qui  inspire  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  et  bien  qu'elle 
apporte  un  changement  considérable  aux  traditions  de  l'admi- 
nistration, consacrées  par  la  cour  de  cassation,  nous  croyons 
pouvoir  espérer  que  l'administration  s'y  rangera  sans  résistance, 
et  qu'elle  sera  acceptée  également  par  l'autorité  Judiciaire,  parce 
qu'elle  est  satisfaisante  à  tous  les  points  de  vue,  aussi  bien  pour 


Recoors  an  ministre  de  l^iolérleur  qui  annule  l'arrêté  préfectoral.  —Le 
ministre  écriyait  an  préfet,  le  12  déc.  1853  :  c  L'erreur  dans  laquelle 
vous  êtes  tombé  résolte  de  ce  que  vous  confondes  deux  principes  de 
législation  bien  distindls  et  qui  s'appliquent  à  deux  cas  différents.  Dans 
l'an,  il  s'agit  simplement  du  redressement  et  de  l'alignement  |Kir  me- 
sure de  voirie,  partout  où  besoin  sera,  des  voies  publiques  existantes, 
sous  l'empire  des  anciens  règlements,  et  notamment  de  l'édit  de  1607, 
lesquels  soumettent  les  bâtiments  riverains  de  ces  voies  publiques  à  la 
servitude  de  ne  recevoir  aucune  conforlalion,  lorsqu'ils  sont  placés  hors 
de  l'alignement  arrêté  par  Tautorité  compétente,  et  il  convient  d'obser- 
ver ici  que  les  attributions  des  anciens  officiers  delà  voirie  ayant  passé 
aux  maires  par  suite  des  dispositions  de  l'art,  i  du  décret  du  26  juiU* 
1790^  de  l'art.  5,  tit.  2,  de  la  loi  du  Si  août  de  U  même  année^  et  en- 
fin de  l'art.  99  de  la  loi  du  S9  Juill.  1791,  les  autorités  municipales 
ont  le  pouvoir,  tant  que  les  plans  d'alignement  des  villes,  des  commu- 
nes, n  ont  pas  été  approuvés  par  des  actes  souverains  et  conformément 
à  l'art.  59  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  de  fixer  les  alignements  exécu- 
toires sotts  l'approbation  des  préfets.  Les  maisons  sujettes  h  retrancbe- 
ment  venant  à  être  démolies,  soit  volontairement  par  les  propriétaires, 
eoit  pour  cause  de  vétusté,  elles  subissent  l'effet  de  la  servitude  qui  les 
frappe.  Les  propriétaires  ne  peuvent  les  rebâtir  que  sur  l'alignement, 
et  alors  ils  n'ont  droit,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  qu'à  une  indemnité  fixée  contradictoirement,  à  raison  de  la  va- 
leur intrinsèque  du  terrain  qu'ils  doivent  abandonner  à  la  voie  pu- 
blique. 
M  Mais  cette  légÎFlation  ne  peut  être  aiipliquée  à  la  propriéié  du  sieur 


'  l'inl^rél  public  de  la  viabilité  que  pour  les  intérêts  de  la  pro- 
priété privée.  » 

1909S.  Du  principe  posé  par  le  conseil  d'Etat  dans  la  déci- 
sion qui  précède.  Il  suit,  à  notre  avis,  que  l'aligocment  partiel 
délivré  par  le  maire,  à  défaut  d'un  plan  général  régulièrement 
approuvé,  ne  pourrait  avoir  pour  effet  d'empêcher  les  proprié- 
taires de  faire  au  mur  de  face  de  leurs  malsons  des  réparations 
confortaiives.  Puisque  le  maire  ne  peut  plus  obliger  les  proprié- 
taires à  reculer,  dans  quel  tut  leur  interdirait-il  des  réparations 
de  cette  nature?  —  Toutefois,  quelques  arrêts  qui,  du  reste,  re- 
montent à  une  époque  antérieure  à  la  nouvelle  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  Jagent  qne  les  travaux  confortatifs  faits  sans  au- 
torisation à  une  maison  que  le  maire  avait  déclarée,  par  suite 
d'un  alignement  partiel,  sujette  à  reculement,  constituent  une 
contravention  qui  doit  être  réprimée  (Y.  Gb.  réun.  cass.  1 0  mat 
1834,  aff.  Langlois,  n«  2067-1»;  Crim.  cass.  U  fév.  1845,  aff. 
Hanpérin,D.  P.  45.  4. 831  ;  26  sept.  1851,  aff.  Mezaillee,  D.  P. 
5 1 .  5 .  34  5). — Hais  n  nous  semble  que  ces  décisions  ne  devraient 
plus  être  suivies. 

80941.  On  s'est  demandé  si  c'est  aux  mafres  seuls  qu'il  ap- 
partient de  donner  des  alignements  partiels  on  s'ils  ne  peuvent 
le  faire  qu'après  une  délibération  préalable  du  conseil  municipal. 
La  raison  de  douter  se  tire  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  Juill.  1837 
disposant  que  «  le  conseil  municipal  délibère  sur...  T  l'ouver- 
ture des  rues  et  les  projets  d'alignement  de  voirie  municipale.  • 
Hais  il  ne  parait  pas  que  les  projets  d'alignements  dont  il  est 
parlé  dans  la  loi  de  1837  puissent  être  autre  chose  que  les  plans 
généraux  dont  les  dépenses  ont  été  rendues  obligatoires  par  la 
même  loi  pour  les  communes.  La  loi  de  1837  pouvait  d'autant 
moins  songer  aux  alignements  partiels  que  l'on  contestait  alors  aux 
maires  le  droit  de  les  donner.  D'ailleurs  l'arrêté  d'alignement 
est  un  acte  d'administration  qui  requiert  célérité,  et  les  fonctions 
du  conseil  municipal  consistent  à  délibérer,  non  sur  des  actes 
d'administration  particulière,  mais  sur  des  projets  d'Intérêt  gé- 
néral. Les  excès  que  l'on  pouvait  craindre  en  investissant  les 
maires  du  droit  de  donner  des  alignements  partiels  sans  contrôle 
(M.  Serrlgny,  Quest.  et  traités,  n«  63),  ne  sont  plus  à  redouter 
depuis  la  Jurisprudence  par  laquelle  le  conseil  d'Etat  a  dénié  aux 
maires  le  droit  d'opérer  des  retranchements  par  voie  d'aligne- 
ment.—Il  a  décidé  du  reste  que  les  maires  des  villes  sont  seuls 
compétents,  et  sans  intervention  du  conseil  municipal,  pour  sta- 
tuer sur  les  cas  de  petite  voirie  et  pour  donner  les  alignements 
partiels,  on  autoriser  des  constructions  dans  les  rues  ou  chemins 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie  (Grlm.  rej.  6  avr.  1837,, 
aff.  com.  de  Decize,  V.  n»  2067-6»).—  V.  aussi  n«  2089-1*. 

909ft.  Le  maire  seul  ayant  qnalltépour  délivrer  des  aligne- 
ments de  voirie  urbaine,  toute  autorisation  donnée  par  nneautre 
autorité  serait  considérée  comme  non  existante  et  n'empêcherait 


de  Rieanêgre.  De  aoavelles  dispositions  ont  été  délibérées  par  le  coa* 
seil  municipal  de  Bordeaux  pour  le  déblayemeat  et  l'élargissemeot  do 
la  place  Robao,  an  moyen  de  la  suppression  d  on  Ilot.  D'après  ces  dis- 
positions, le  sol  des  propriétés  du  sieur  Riennègre  doit  être  réuni  à  la 
place.  C'est  le  cas  d'une  mesure  d'embellissement  et  de  création  nou« 
velle,  pour  laquelle  on  ne  saurait  invoquer  le  texte  des  anciens  règle- 
ments, et  qui  ne  peut  s'elTectaer  qne  par  la  dépossession  dn  propriê* 
taire,  par  accord  amiable  ou  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Cette  jurisprudeuce  n'est  point  contestée,  elle  est  consacrée 
par  les  décisions  dn  conseil  d'Etat  et  de  la  conr  de  cassation.  » 

La  ville  de  Bordeaux  s'est  pourvue  au  conseil  d'Etat. 

Loms-PatuppB,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  94  aoAt  1790  et  99  jnilL 
1791;  —  Vu  la  loi  du  16  sept  1807;  —  Vu  la  loi  du  8  mars  1810; 
—Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux 
n'a  pas  pour  objet  un  alignement  spécial  et  limité  à  une  seule  propriété, 
mais  qu'il  embrasse  un  système  entier  d'alignement  pour  arriver  à  Ta* 
graodissement  de  la  place  Roban  et  à  l'isolement  de  l'église  cathédrale; 
que,  dés  lors ,  il  comprend  tontes  les  maisons  ados^^ées  à  ladite  église; 
—  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'application  de  l'arL  59  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  pour  l'exécution  d'un  plan  général  ou  partiel 
relatif  à  la  portion  sujette  à  un  nouvel  alignement,  et  que  l'homologa* 
tien  dudit  pian  ainsi  que  l'examen  des  oppositions  et  des  contestations 
doivent,  avant  toute  exécution,  nous  être  soumis,  en  notre  conseil  d'E- 
tat, sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Art.  i.  Lare* 
quête..•e^trejotcc. 

Do  10  ;ept.  18SS.«0rd.  cens.  d'EL-M.  Germain,  rap. 
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pas  que  le  constiticteor  ne  fût  en  contravention  comme  ayant 
construit  sans  autorisation  (MM.  Gillon  et  Slourm,  n<>  196^ 
Selon,  Rép.y  v*  Alignement;  Férand-Giraud,  Servit,  de  voirie, 
t.  iyD9  55).  —  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  les  tribunaux  ne  sont  com< 
pétents  ni  pour  donner  des  alignements  ni  pour  modifier  ceux 
qu'a  tracés  l'administration  (Crlm.  cass.  21  déc.  1824,  aff.  maire 
de  Castres,  V.  n<»2i09); — 2«  Qu'un  agent  voyer  n'est  pas  compé- 
tent pour  donner  une  permission  de  construire,  même  quand  on 
le  considérerait  comme  un  délégué  du  maire  (Crim.  cass.  1 7  nov. 
1831,  aff.  Vingtrinler,  y.  n«2300);  —  S»  Qu'un  alignement 
ne  peut  être  non  plus  donné  valablement  par  l'architecte  de  la 
ville  (Crim.  cass.  3  sept.  1846,  aff.  Phllippi,  D.  P.  46.  4.  516); 
—  40  Que  rindividu  prévenu  de  ne  s'être  pas  conformé,  dans 
une  construction,  an  plan  d'alignement  qui  lui  a  été  régulière- 
ment donné,  ne  peut  être  relevé  de  la  contravention,  sons  pré- 
texte qu'il  aurait  été  induit  en  erreur  par  le  fait  d'un  agent  voyer 
qui  avait  posé  des  jalons  en  dehors  de  l'alignement  fixé  (Crim. 
cass.  4 août  1853,  afl".  Langlois,  D.  P.  53.  5. 475);  —S» Qu'un 
tribunal  de  police  ne  peut,  pour  acquitter  un  propriétaire  con- 
vaincu d'avoir  construit  sur  un  alignement  autre  que  celui  qui 
lui  a  été  délivré  par  le  maire,  se  fonder  sur  ce  que  ledit  aligne- 
ment aurait  été  déclaré  seul  exact  par  l'agent  voyer  après  véri- 
fication des  travaux  (Crim.  cass.  22  Janv.  1 863,  aff.  Tartalini^ 
D.  P.  63.  1.  270). 

9O90.  En  l'absence  du  maire,  l'autorisation  de  construire 
peut  être  donnée  par  l'adjoint,  à  qui  cette  partie  des  fonc- 
tions municipales  a  été  déléguée  (cons.  d'£t.  7  mai  1823, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Rougier;  21  ma;  1823,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Grelicbe).  —  Mais  elle  ne  saurait  être  donnée  par  un  con- 
seiller municipal  à  qui  il  n'aurait  pas  été  fait  une  délégation  ex- 
presse.—  Il  a  été  Jugé  qu'une  autorisation  de  construire  donnée 
par  un  simple  conseiller  municipal  est  sans  force  comme  éma- 
nant d'un  fonctionnaire  qui  ne  pouvait  la  donner  (Ch.  réun, 
cass.  6  Juin.  1837,  aff.  Glraud,  Y.  n«  2iOl.-»Gonf.  décis.  min. 
int.  30  sept.  1837,  16  fév.  1839). 

t099.  L'alignement  donné  par  le  maire  en  matière  de 
voirie  urbaine  doit-il,  pour  être  obligatoire,  avoir  été  préala- 
blement approuvé  par  le  préfet?  Non  :  l'arrêté  du  maire  est  exé- 
cutoire du  jour  ou  il  a  été  signifié  et  n'est  pas  soumis  à  une 
approbation  préalable.  Le  préfet  peut  seulement,  comme  pouvoir 
juridictionnel,  conoattre  des  réclamations  dont  il  serait  l'objet 
de  la  part  des  parties  intéressées  (Crim.  rej.  5  août  1858,  aff. 
Defaye,  D.  P.  58.  1.  425;  24  mars  1860,  aff.  Lalanne,  D.  P. 
60.  1.  418). 

19099.  En  matière  de  grande  voirie,  les  préfets  ont  rem- 
placé les  anciens  trésoriers.  Ce  sont  eux,  en  conséquence,  à  qui 
il  appartient  de  délivrer  les  alignements  sur  les  routes  impé- 
riales et  sur  les  routes  départementales,  puisqu'elles  sont  les 
unes  et  les  autres  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie,  et 
enfin  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  sont  la 
continuation  d'une  route  de  l'Etat  on  du  département.  Les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  sont  chargées  de  l'exécution  des 
arrêtés  d'alignements  des  préfets.  La  compétence  du  préfet  pour 
les  permissions  de  voirie  résulte  des  décrets  des  6,  7, 1 1  sept. 
1790,  art.  6,  et  7-14  oct.  1790,  art.  l,  et  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  art.  3.  En  ce  qui  concerne  les  permissions  de  voirie  dans 
les  rues  qui  font  suite  aux  grandes  routes,  l'art.  1  du  décret  des 
7-14  oct.  1790  est  ainsi  conçu  :  «  L'administration,  en  matière 
de  grande  voirie,  attribuée  aux  corps  administratifs  par  l'art.  6 
du  décret  des  6,  7,  il  sept.  1790,  comprend,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  l'alignement  des  rues  des  villes,  bourgs  et 
villages,  qui  servent  de  grande  route.  »  La  loi  du  28  pluv.  an8, 
art.  3,  ayant  remis  aux  préfets  Tadministration  attribuée  par  les 
lois  révolutionnaires  aux  corps  administratifs,  il  en  résulte  que 
ce  sont  les  préfets  qui  sont  chargés  de  donner  les  permissions 
de  grande  voirie. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jaoffret.)  —  La  coui;  *-  Vu  Tart.  9  de  la  loi 
du  21  mai  1836  ;--ED8embie  l'art.  2  de  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches- 
da-Rhône^  du  25  février,  qui  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les.  réparations, 
constructions  et  reconsiructions  ne  pourront  être  effectuées  sur  ces 
chemiis  qu'avec  notre  autorisation  ;  »  —  Attendu  qu'il  n'a  point  été 
dénié  que  la  maison  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  soit  située  sur  ou 
joignant  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n«  2,  dudit  dc- 


19099.  L'autorisation  donnée  en  matière  de  grande  voirie, 

par  un  fonctionnaire  autre  que  le  préfet,  serait  nulle  et  sans 
effet  (Conf.  MM.  Daubanton,  art.  51;  Cotelle,  n»  908;  Gillon  et 
Stonrm,  Voirie,  n*  37;  Dictionn.  d'admin.,  publié  par  Dupont, 
v"  Alignement,  p.  42). — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  r  qu'un  maire 
est  incompétent  pour  délivrer  un  alignement  sur  une  route  dé- 
partementale (cons.  d'Et.  29  août  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Enjalbert); — 2^  Que  le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  y  faire 
des  travaux  confortatifs  et  en  saillie,  sur  l'alignement  de  la 
grande  voirie,  sans  une  autorisation  préalable  du  préfet,  bien 
qu'il  ait  été  autorisé  par  le  maire  du  lieu  à  exécuter  à  sa  maison 
d'autres  travaux  dont  la  surveillance  lui  appartenait  (cons.  d'Et. 
22  fév.  1858,  H.  Hély  d'Oissel,  rap.,  aff.  Rousseau);^  3«  Que 
les  particuliers  qui  construisent  dans  les  rues  servant  de  pro- 
longement aux  grandes  routes,  en  vertu  d'alignements  incom- 
pétemment  donnés  par  les  maires,  sont  en  contravention,  comme 
s'ils  avaient  construit  sans  avoir  reçu  aucun  alignement  (cons. 
d'Et.  6  août  1840,  M.  Hallez,  rap.,  aff.  Icart;  17  juill.  1843, 
M.  Ricbaud,  rap.,  aff.  Rochas),...  alors  même  que  le  maire  au- 
rait donné  l'ordre  de  démolir  la  maison  comme  menaçant  ruine 
(même  arrêt,  6  août  1840);— 4»  Qu'un  propriétaire  commet  une 
contravention  en  construisant  d'après  les  conseils  d'un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  sans  attendre  l'alignement  à  suivre 
(cons.  d'Et.  9  nov.  1836,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Combeau). 

9090.  C'est  également  aux  préfets  qu'il  appartient  de  don- 
ner l'alignement  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu* 
nication  (règl.  de  i  854,  art.  286).  Ce  droit  dérive  pour  eux 
des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  qui  placent  ces  che- 
mins sous  leur  autorité.  Us  doivent  néanmoins  se  concerter  avec 
les  maires  des  communes  que  les  chemins  intéressent  avant  de 
donner  l'autorisation  (inst.  min.  24  juin  1836,  sur  l'art.  21, 
n°  i  1,  V.  suprà,  p.  292).  —  Aussi  le  règlement  de  1854  décide- 
t-ll  que  l'alignement  sera  donné  par  le  préfet  sur  le  rapport  des 
agents  voyers  et  l'avis  des  maires  et  du  sous-préfet  de  rarrondis*- 
sèment  (art.  286).  —  Le  préfet  peut  aussi  déléguer  au  sous- 
préfet  le  soin  de  donner  l'alignement  sur  les  chemins  de  grande 
communication  (même  article). — Maison  aucun  cas  le  maire  n'au- 
rait le  pouvoir  de  délivrer  des  alignements  sur  des  chemins  de 
cette  nature.  — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  construction  faite 
sur  ou  joignant  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
sans  autorisation  du  préfet,  contrairement  à  un  arrêté  de  ce 
dernier,  qui  prescrit,  dans  ce  cas,  cette  autorisation,  constitue 
une  contravention  à  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  1836,  encore 
bien  qu'on  aurait  obtenu  l'autorisation  du  maire,  laquelle^  dans 
ce  cas,  est  insuffisante  (Crim.  cass.  29  août  1840)  (l). 

808 1 .  Mais  le  préfet  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir^ 
donner,  à  l'égard  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
un  alignement  qui  a  pour  effet  d'augmenter  la  largeur  du  che- 
min flxée  par  l'arrêté  de  classement  et  qui  est  déjà  supérieure  au 
maximum  (cons.  d'Et.  24  Janv.  1861,  M.  Perret,  rap.,  aff.  De- 
vris,  V.  n««  378  et  suiv.). 

1^089.  Les  préfets  sont  également  compétents  pour  donner 
les  alignements  dans  les  rues  des  bourgs  et  viilages  qui  servent 
de  prolongement  aux  chemins  de  grande  communication  (avis 
cons.  d'Et.  18  janv.  1837,  V.  n»  564;  règl.  de  1854,  art.  286). 
—  S'il  existe  un  plan  général  d'alignement  pour  la  commune,  le 
préfet  doit  s'y  conformer  (même  règl.,  art.  287).  Dans  le  cas  con- 
traire, il  fait  dresser  lui-même  le  plan  d'alignement  qui  devra 
être  suivi  conformément  aux  règles  tracées  par  le  règlement  (V. 
n»  2002),  et  les  alignements  devront  être  donnés  conformément  à 
ce  plan  (art.  288).  — Il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'une  rue  d'une 
commune  se  trouve  comprise  avec  toute  sa  largeur  actuelle 
dans  le  plan  de  prolongement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  il  suffit  que  le  classement  de  cette  rue  ail  été 
adopté  par  délibération  du  conseil  général  pour  que  le  préfet, 
alors  même  qu'il  n'a  pas  encore  approuvé  ce  pian,  puisse,  à 

parlement; —  Que  l'autorisation  de  la  construire  devait  donc  nécessai* 
reroent  être  accordée  par  le  preret;  -  D'où  il  suit  qu'en  relaxant  le 
prévenu  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  au  sujet  de  la  construction 
de  cette  maison,  par  le  moiif  que  le  maire  de  Marseille  l'a  autorisée, 
le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci» 
dessus  visés  ;—  Casse. 
Do  29  août  18iO.-G.  G.,  ch.  crim.*MM.  Crouseilbes,  pr.-Rives,  rap. 
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t'exdusfOB  in  matre^  dAlmrer  les  alignements  le  long  de  la  me 
dont  1!  s'agit  (eons.  d'Et.  S5  mars  1858^  aff.  commane  d'En- 
train, D.  P.  59. 5.9);  —  2*  Qne  les  alignements  et  autorisations 
de  conslroire  ou  de  réparer  sor  les  chemins  \icinanx  de  grande 
eommonication,  rentrent  dans  les  attributions  du  préfet,  même 
pour  les  portions  de  ces  chemins  comprises  dans  la  traverse  des 
communes  ;  que,  dès  lors^  les  riverains  de  ces  portions,  lors* 
qu'ils  veulent  construire^  n'ont  pas  besoin  de  se  munir  en  outre 
d'une  autorisation  du  maire,  qui  ferait  double  emploi  avec  l'ali- 
gnement délivré  par  le  préfet  (Grim.  rej.  20  déo.  1862,  alT.  Val- 
leutin-Dulac,  D.  P.  63.  l .  288). — Si  la  voie  urbaine  est  plus  large 
que  le  chemin  de  grande  communication,  il  semble,  par  analo- 
gie de  ce  qui  a  été  décidé  en  matière  de  grande  voirie,  que  les 
excédants  de  largeur  font  partie  de  la  voirie  urbaine,  et  qu'en 
conséquence  le  maire  est  compétent  pour  donner  les  alignements 
(T.  en  ce  sens  M.  Grandvaux,  Gode  prat.  des  ch.vic.,t.  2,  p.  85). 
—Du  texte  de  l'art.  286,  qui  ne  parle  que  des  bourgs  et  villages, 
il  résulte  que,  dans  ies  villes  qui  font  suite  aux  chemins  de 
grande  communication,  le  maire  reste  compétent  pour  donner 
les  alignements  :  c'est  en  ce  sens  que  nous  paraissent  devoir 
être  interprétés  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  Janv.  1857  et 
l'art.  286  précité  (V.  n«  565,  1476). 

90SS.  Les  préfets  sont  encore  chargés  de  délivrer  les  per- 
missions de  voirie  sur  les  quais  des  villes  ports  de  mer  et  sur 
ceux  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Gela  résulte  des  lois 
du  29llor.  an  10  et  décrets  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812,  qui 
attribuent  à  l'administration  chargée  de  la  police  de  la  grande 
▼oirie  la  police  des  fleuves,  rivières  et  ports  (Y.  Voirie  par 
eau). — Enfin  les  préfets  donnent  encore  l'alignement  sur  les  ca- 
naux de  navigation  lesquels  sont  classés  dans  le  domaine  de 
la  grande  voirie.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  Tapproba- 
tion  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  un  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  portant  que  c'est  au  préfet 
et  non  à  l'administration  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  qu'il 
appartient  de  donner  les  alignements  le  long  desdits  canaux,  est 
une  simple  instruction  administrative  qui  ne  saurait  être  déférée 
an  conseil  dl:tat  par  la  vole  contentieuse  (cens.  d'El.  8  juin 
1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  comp.  des  canaux  d'Orléans). 

19094I.  Les  rues  de  Paris  sont  toutes  rangées  dans  le  do- 
maine de  la  grande  voirie  (Y.  n*  1482).  Gomme  maire  général  de 
la  ville  et  comme  préfet,  c'est  au  préfet  de  la  Seine  à  délivrer 
les  permissions  de  voirie  pour  les  alignements,  et  méme^  de- 
puis le  décret  du  10  oct.  1859,  pour  les  saillies  mobiles 
(Y.  n*  1484).  —Le  préfet  de  la  Seine  doit  délivrer  l'alignement 
conformément  au  plan  applicable  ;  l'exécution  de  ses  arrêtés  ap- 
partient aux  commissaires  voyers.  —  11  a  été  jugé  que  les  eaux 
conduites  dans  Paris  à  l'aide  de  travaux  d'art  et  de  canaux  arti- 
ficiels et  notamment  celles  qui  y  arrivent  par  l'aqueduc  d'Ar- 
cueil,  dépendent  de  la  grande  voirie,  et  que  l'autorité  munici- 
pale est  incompétente  pour  délivrer  des  alignements  dans  la 
sone  des  servitudes  de  ces  canaux  (cens.  d'£t.  28  déc.  1854, 
air.  Dunkel,  D.  P.  55.  3.  61). 

909ft.  On  s'est  demandé  si  lorsqu'une  construction  forme 
un  angle  et  donne  sor  deux  rues  dont  l'une  fait  partie  de  la 
grande  et  l'autre  de  la  petite  voirie,  le  propriétaire  doit  deman- 
der l'alignement  au  préfet  et  au  maire,  ou  si  le  préfet  est  com- 
pétent pour  donner  alors  l'alignement  de  la  rue  adjacente  à  la 
vole  de  l'Elat  ou  du  département.  —  Des  écrivains  pensent  que 
dans  ce  cas  le  préfet  est  compétent  pour  donner  les  deux  aligne- 
ments (MM.  Gamier,  p.  145;  Daubanton,  art.  4).  Ils  s'autori- 
sent de  deux  décisions  du  conseil  d'Etat  qui  paraissent  avoir 
préjugé  la  question  dans  le  sens  de  la  solution  qu'ils  adoptent 
(cens.  d'Ët.  7  mars  1821,  alf.  Pothier,  Y.  n» 2317;  8  mai  1822, 
atl.  Uloa,  eod.).  —  Mais  il  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  matière  de  l'alignement  d'admettre  la  double  compétence  du 
préfet  et  du  maire,  d'autant  plus  que  chacun  de  ces  deux  fonc- 
tionnaires peut  donner  l'alignement  en  ce  qui  le  concerne  sans 

(t  )  {('j-)—  Napoléon^  etc.  ;  —  Considérant  qu*il  résulte  de  l'in- 
struction qae  le  si«ur  6y  s'est  borné  à  reconstruire  an  mur  et  à  réparer 
Tangle  de  sa  maison  sur  l'ancien  alignement;  que^  devant  ladite  maison, 
la  roule  impériale,  n^  60,  a  sa  larguur  légale,  et  qu'il  n'y  a  pas  contes- 
tation sur  i'assielle  de  ladite  route  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  tort  que  le  cooicil  de  nréfeolure  a  condamné  le  sieur  Gy  à  démoÂir 


empiéter  sur  les  attributions  de  l'autre  (H.  Féraud-GIraud,  1. 1; 
n*38).  —  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée. Elle  a  ûéc'M  que  lorsqu'une  maison  formant  angle  9ê 
trouve  avoir  l'une  uo*  ses  façades  sur  nne  rue  dépendant  de  la 
grande  voirie  et  l'autre  façade  sur  une  rue  comprise  dans  la  voi- 
rie municipale,  le  propriétaire  est  obligé,  s'il  veut  faire  des  répa- 
rations sur  les  deux  façades,  de  se  munir  d'une  autorisation  du 
maire  en  même  temps  que  d'une  autorisation  du  préfet  ;  qu'en 
pareil  cas,  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  ne  pouvant  rien 
préjuger  quant  à  celle  qu'il  n'appartient  qn'au  maire  de  délivrer^ 
le  Juge  de  police  saisi  de  poursuites  fondées  sur  l'absence  de 
permission  municipale^  ne  peut  avoir  égard  au  moyen  préju- 
diciel tiré  par  le  prévenu  de  ce  qu'il  y  aurait  lien  à  interpréta- 
tion de  la  permission  du  préfet  pour  déterminer  si  elle  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  deux  façades  (Crlm.  cass.  22  mars  1862,  alT 
Dargoubet,  D.  P.  62.  1.  444),^  La  chambre  criminelle  avait 
déjà,  antérieurement  à  cet  arrêt,  sanctionné  cette  règle  qu'une 
permission  de  voirie  ne  vaut  que  pour  l'objet  que  le  fonction- 
naire duquel  elle  émane  a  qualité  pour  régler;  qu'ainsi  uneper^ 
mission  du  préfet  pour  reconstruire  sur  une  rue  appartenant  à 
la  grande  voirie  ne  dispense  pas  de  l'autorisation  spéciale  qui 
devrait,  dans  la  localité,  être  demandée  au  maire  en  ce  qui  couf- 
cerne  l'emploi  de  certains  matériaux  présentant  des  danger» 
d'incendie  (Y.  Grim.  cass.  6  déc.  1860,  aff.  Oger,  D.  P.  62.  i. 
101).  —  Hais  lorsque  deux  intérêts  dilTérents  auxquels  le  même 
fonctionnaire  est  appelé  à  pourvoir,  rendent  nécessaire  l'obten- 
tion d'une  permission  de  construire,  la  décision  accordant  cette 
permission  est  réputée  s'appliquer  aux  deux  objets,  quand  même 
elle  ne  s'en  explique  pas;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  oh  un  propriétaire,  ayant  demandé  la  permission  de  con- 
struire sur  un  terrain  qui  est  à  la  fols  contigu  à  une  grande 
route  et  situé  à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière,  a  reçu  du 
préfet  une  réponse  favorable  (cous.  d'Et.  5  avr.  1862,  aff.  Guy, 

D.  P.  62.  3.  49). 

19OS0.  Le  préfet  ponrralt-il  déléguer  au  sons-préfet  le  droit 
de  donner  les  alignements  en  son  lieu  et  place?  -~  Nous  ne  le 
pensons  pas.  C'est  la  loi  elle-même  qui  a  réglé  les  attributions 
des  préfets  et  des  sous-préfets,  et  il  ne  peut  appartenir  è  aucun 
fonctionnaire  de  transmettre  à  un  fonctionnaire  inférieur  une 
partie  quelconque  de  ses  fonctions,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la 
loi  a  expressément  autorisé  cette  délégation  (Gonf.  M.  Cotelle, 
t.  1^  n«  185;  t.  3,  n«  642).  —  Cependant,  comme  l'existence 
d'un  pian  général  d'alignement  empêche  qu'il  puisse  s'élever^ 
des  difficultés  sérieuses,  le  ministre  des  travaux  publics  avait 
cru  pouvoir  déléguer  aux  sous-préfets  les  alignements  des  rues, 
traverses  dans  les  villes  ou  villages  où  il  existe  un  plan  géné- 
ral (cire.  18  mai  1849).  —  Hais  cette  circulaire  a  été  consi- 
dérée comme  illégale  par  le  conseil  d'Etat  qui  a  décidé  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'autorise  les  sous-préfets  à  exercer  ies 
pouvoirs  conférés  aux  préfets  en  matière  de  grande  voirie,  ci 
notamment  à  délivrer  des  alignements;  que,  dès  lors,  une  cir- 
culaire ministérielle  n'a  pu  valablement  leur  transférer  ces  pou- 
voirs (cens.  d'Et.  28  nov.  1861,  alT.  comm.  de  Yold>  D.  P.  62. 

3.  10). 

90S9.  Lorsqu'il  existe  un  plan  général  régulièrement  ap- 
prouvé, le  préfet  ne  peut  donner  l'alignement  que  conformément 
à  ce  plan  ;  et,  s'il  y  a  plusieurs  plans,  le  plus  récent  doit  être 
sttlvi.-^ll  a  été  jugé  :  l«  que,  quelle  que  soit  la  difficulté  de  l'exé- 
cution de  l'alignement  prescrit  par  un  décret,  l'autorité  adminis- 
trative doit  s'y  conformer,  tant  qu'un  plan  homologué  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ne  l'a  pas  modifié, 
surtout  si  l'ordonnance  royale  qui  y  avait  dérogé  a  été  rapportée 
(cens.  d'Et.  29  Juin  1832,  H.  d'Albon,  riap.,  aff.  Barlier  et 
Roussaud)  ;  —  2«  Que,  lorsqu'une  route  au  devant  d'une  maison 
riveraine  a  toute  sa  largeur  légale,  le  préfet  ne  pourrait,  en  don- 
nant un  alignement,  ordonner  que  la  façade  de  cette  maison  sera 
reportée  à  un  alignement  plus  reculé  (cens.  d'Et.  9  mars  1854(1). 

les  travaux  par  lui  exécutés,  par  le  motif  que  sa  maison  formerait 
saillie  sur  Talignement  en  relraiie  de  ladite  route,  qui  lui  a  été  indi- 
qué par  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Haute-Marne,  en  date  des  14  et 
25  oct.  1850;...  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé,  en  ce 
qu'il  ordonne  la  démolition  des  constructions  faites  par  le  sieur  Gj. 
Du  9  mars  185i.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Mariteaa,  ra|^ 
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«*€onf.  C0D8.  d'Et.  14  mare  18i5^  aff.  Pujol,  D.  P.  i5.  3.  128). 
90^8.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  préfet  peut 
donner  un  alignement  contraire  à  un  plan  ancien,  mais  conforme 
À  des  changements  en  projet.  La  raison  de  donter  s'appnie  sur 
mie  considération  de  quelque  importance  :  c'est  que  la  construc- 
tion faite  sur  l'ancien  plan  va  se  trouver  d'one  part  frappée 
d'une  servitude  de  voirie ,  avant  même  d'être  quelquefois  aclie- 
Tée,  et  d'une  autre  part^  elle  peut  gêner  pendant  un  long  temps 
l'exécution  du  nouveau  plan.  Mais  il  parait  plus  conforme  au 
droit  de  ne  reconnaître  dans  ce  cas  comme  exécutoire  que  le 
plan  qui  existe  légalement.  C'est  au  propriétaire  à  ajourner  pru- 
demment sa  construction  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  plan  soit 
arrêté.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat.  — 11  a  été  jugé  :  !•  que  les  plans  d'alignement  ne 
pouvant  cesser  d'être  exécutoires  que  par  une  déclaration  ex- 
presse de  l'autorité,  les  maisons  restent  Jusque-là  soumises  ar\ 
fervitudes  que  l'exécution  du  plan  existant  leur  impose^  bien  que^ 
par  suite  des  changements  apportés  à  Tétat  de  la  voie  publique^ 
ce  plan  doive  être  nécessairement  remplacé  (cous.  d'Et.  12  déc. 
1834,  M.  Humann,  rap.^afT.  Pibet);  —  2»  Que  lorsque  des  tra- 
vaux ont  été  exécutés,  sans  autorisation,  à  la  façade  d'une  mai- 
son le  long  d'une  roule  royale,  dans  une  traverse  soumise  aux 
tèglements  de  la  voirie,  la  condamnation  doit  être  prononcée 
contre  les  contrevenants,  lors  même  que  le  déplacement  de  la- 
dite traverse  aurait  été  proposé  par  délibération  de  la  commis- 
sion locale  réunie  en  exécution  de  la  loi  du  7  juili.  1 833,  celte 
proposition  étant  simplement  un  acte  d'instruction  administra- 
tive qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de  soustraire  les  propriétaires 
des  maisons  situées  sur  ladite  traverse  aux  charges  qui  leur  sont 
imposées  par  les  règlements  de  la  grande  voirie  (cous.  d'Et.  1 1 
juin  1838,  M.  Hély  d'Oissel,  rap.,  aff.  Lachau);  —  3«  Que  tant 
que  les  alignements  d'une  rue  ou  autre  voie  publique  n'ont  pas 
été  régulièrement  modiflés  par  l'autorité  compétente,  l'adminis- 
tration ne  peut  refuser  à  un  propriétaire  l'autorisation  de  bâtir 
sur  ces  alignements,  et  ce  encore  bien  <|u'un  décret  impérial  ait 
déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle,  qui 
pourra  ou  devra  entraîner  ultérieurement  l'expropriation  d'une 
partie  du  terrain  sur  lequel  le  propriétaire  se  propose  d'élever 
des  constructions  (cens.  d'Et.  22  janv.  1863,  aff.  de  la  M oskowa, 
D.  P.  63. 3. 1).  ~  Mais  quel  sera  l'effet  du  nouveau  plan  si  l'ho- 
mologation intervient  avant  que  les  constructions  élevées  con- 
formément à  l'ancien  alignement  soient  achevées?  —  Y.  infrà, 
nM2154,  2203  etsuiv. 

19099.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  plan  général,  les  préfets, 
de  même  que  nous  l'avons  vu  pour  les  maires,  délivrent  des  ali- 
gnements partiels.  Leur  compétence  est  la  même  alors  que  s'il 
existait  un  plan  (Conf.  MM.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  749; 
Dufour,  t.  7,  ïfi  533;  Davenne,  t.  1,  p.  98  ;  Solon,  Rép.  admin., 
t.  1,  v«  Align.,  n»  19;  Giiion  et  Stourm,  n»  40;  Féraud-Giraud, 
n«  4t,  Dlct.  d'adroin.,  publié  par  Paul  Dupont,  v»  Alignem., 
p.  44).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  l*  qu'à  défaut  d'un  pian 
générai  d'alignement  pour  les  traverses  d'une  roule  dans  une 
ville,  ie  préfet  peut  déterminer  un  alignement  partiel;  on  oppo- 
serait en  vain  que  le  conseil  municipal  n'a  pas  été  consulté,  les 
formalités  prescrites  par  les  instructions  ministérielles  relatives 
à  l'exécution  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  n'étant 
exigées  que  pour  les  plans  généraux  d'alignement  (cous.  d'Et. 
26  août  1829,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Detroyat;  décis.  conf. 
eons.  d'Et.  15  fév.  1833,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Poisiau  C.  Vi- 
vant Saint-Léger;  18  août  1842,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Brunet); 
—  2*  Qu'en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sous 
prétexte  qu'un  alignement  n'a  pas  encore  été  flxé  par  ordon- 
nance, renvoyer  de  la  poureuite  un  propriétaire  qui  a  fait,  sans 
autorisation,  des  travaux  confortatifs  à  la  maison  située  sur  une 
route  départementale  :  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'en  l'ab- 
sence d'un  plan  général  d'alignement,  homologué  par  ordon- 
nance royale,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  donner  l'aligne- 
ment, et  qu'en  déclarant  qu'il  n'avait  point  le  droit  de  le  faire, 
le  conseil  de  préfecture  a  violé  les  lois  de  la  matière  »  (cens. 
d'Et.  2  août  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Kergorlay.  —  Conf. 
cens.  d'Et.  29  août  183I,  M.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Biaise;  31 
déc.  1838,  M.  du  Maj'troy,  rap  ,  aff.  Lequenne;  26  août  1848, 
M.  Martin,  rap.»  aff.  Maillard;  30  nov.  1850,  M.  Louyer-Viilcr- 


may,  rap.,  aff.  Fouquet);  —  3»  Qu'à  Paris,  il  appartient  au  pré* 
fet  de  la  Seine  de  donner  des  alignements  provisoires,  à  défaut 
de  plans  régulièrement  adoptés  (cons.  d'Et.  21  déc.  1837, 
M.  Sagiio,  rap.,  aff.  Legrand). 

9090.  Dans  les  alignements  partiels  qu'il  donne  ainsi  en 
l'absence  d'un  plan  général,  le  préfet  n'est  pas  lié  par  ses  arrê** 
tés  précédents;  il  peut,  par  conséquent,  après  avoir  donné  un 
alignement  à  un  propriétaire,  en  donner  un  différent  à  un  pro- 
priétaire voisin  (cous.  d'Et.  15  fév.  1833,  M.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Poisian  C,  Vivant  Saint-Léger). 

909t .  Mais  on  peut  se  demander  si  le  préfet,  en  donnant 
un  alignement  partiel,  peut  forcer  les  propriétaires  à  reculer.— 
L'affirmative  résullerait  de  la  plupart  des  décisions  citées  aux 
numéros  précédents,  et  notamment  de  celle  du  1 8  août  i  842,  aff. 
Brunet.  —  Mais  on  a  vu  suprà^  n«  2072,  que  le  conseil  d'Etat 
refuse  aujourd'hui  aux  maires  un  pareil  pouvoir.  Ne  faut-il  pas 
décider  de  même  à  l'égard  du  préfet?  Les  inconvénients  qui  sont 
à  redouter  en  matière  de  petite  voirie  n'existent-ils  pas  égale- 
ment en  matière  de  grande  voirie?  —  Nous  serions  portés  à  le 
penser.  Toutefois,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt,  ancien  il  est  vrai, 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  une  maison  comme  sujette  à  retran- 
chement, lorsqu'un  alignement  provisoirement  arrêté  par  ie  pré- 
fet, en  attendant  l'homologation  royale,  a  soumis  ladite  maison 
à  reculement  (cous.  d'Et.  21  déc.  1837,  M.  Sagiio,  rap.,  aff.  Le- 
grand). 

9009.  Une  question  de  responsabilité  s'est  élevée  à  propos 
des  actes  frustratolres  ou  accomplis  irrégulièrement  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  délivrer  les  alignements.  —  Il  a  été 
décidé  que  l'excès  de  pouvoir  d'un  préfet  qui  a  incompétemment 
flxé  un  alignement  pour  constructions  et  a  ainsi  porté  préjudice 
à  celui  qui  l'a  obtenu,  ne  donne  point  ouverture  à  une  action  en 
indemnité  contre  I  administration  (cons.  d'Et.  4  mars  1826, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Landrin)  ;  —  2«  Que  le  maire  qui,  sur  les 
ordres  du  préfet  et  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, a  fait  démolir  les  ouvrages  exécutés  sans  autorisation 
par  un  particulier  sur  un  chemin  public,  ne  peut  être  condamné 
personnellement  à  les  rétablir,  alors  même  que  le  conseil  de 
préfecture  saisi  de  nouveau  par  opposition  aurait  révoqué  son 
arrêté  et  renvoyé  le  réclamant  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  le  rétablissement  des  ouvrages  démolis  (cons.  d'Et.  4  Juin 
1833,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Langlade  C.  Martinet). 

A&T.  S.— 1>0  la  forme  dam  laquelle  l'autorisation  est  demandée 

et  déUvrie, 

909S.  Quoique  les  anciens  règlements  imposent  l'obliga- 
tion de  demander  l'alignement  aux  propriétaires,  aux  archiiecles 
et  aux  construcleurs,  il  est  rationnel  que  celle  obligation  soit 
plutêt  en  réalité  celle  du  propriétaire.  Toute  demande  de  voirie 
doit  être  présentée  par  le  propriétaire  ou  en  son  nom,  et  conte- 
nir l'indication  exacte  de  ses  nom,  prénoms  et  domicile;  elle 
doit  être  faite  sur  papier  timbré  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12)  et 
être  adressée  au  préfet  ou  au  maire,  à  qui  il  appartiendra,  selon  la 
nature  de  la  voie  publique,  d'accorder  la  permission.  —  L'art.  3 
de  la  déclaration  du  roi  de  1783  impose  au  propriétaire  de 
Joindre  à  sa  demande  un  plan  indlcalif  des  travaux  à  exécuter. 
Cette  disposition  est  tombée  en  désuétude;  aujourd'hui,  l'admi- 
nistration à  tous  les  degrés  exige  seulement  que  le  postulant  dé- 
signe la  commune  où  les  travaux  doivent  être  entrepris,  en 
ajoutant  dans  les  traverses  ou  simples  rues  l'indication  de  la 
rue  et  du  numéro  de  l'immeuble  auquel  ils  se  rapportent,  et 
hors  des  villes  ou  villages,  l'indication  des  lieux  dits  tenants  et 
aboutissants  et  des  bornes  kilométriques  entre  lesquels  ils  doi- 
vent être  exécutés.  —  A  Paris,  toutefois,  l'obligation  dont  parie 
la  déclaration  de  1783  a  été  imposée  de  nouveau  aux  proprié- 
taires par  l'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852  (V.  suprà,  n»  1 757). 
—  Suivant  le  règlement  général  de  1854,  sur  les  chemins  vici- 
naux, la  demande  d'autorisation  doit  être  présentée  en  double 
expédition,  dont  l'une  sur  papier  timbré  (art.  282) . 

9O04t.  La  permission  de  construire  et  l'alignement  sont 
donnés  par  écrit  sous  forme  de  décision  administrative  ou  d'ar- 
rêté (éd.  roy.  de  1607  ;  V.  aussi  régi,  ds  1854  sur  les  chero. 
vie,  art.  280-  —  Il  a  été  Jugé  :  1»  que  l'autorisation  par  écrit 
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exigée  pour  constrolre  sur  la  voie  publique^  doit  exister  à  peine 
de  nullité^  et  ne  peat  être  suppléée  par  une  autorisation  verbale 
(Grim.  casa.  20  oct.  1835  (l);  26  Juin  1835,  MU.  Bastard,  pr., 
Yincens,  rap.,  aff.  Giraud;  et  sur  nouveau  pourvoi,  Gh.  réun. 
cass.  ejuill.  1837,  Y.n«2l0l;  Grim.  ca8S.4aoùtl837,HM. Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Gayette;  21  juill.  1838,  M.  Rives, 
rap.,aff.  Lnces;  5  Juill.  1839,  aff.  Rebourseau,  Y.  Gbose  Jugée, 
n*  400-l<»;  I3mar8  i84l,MM.Ba8tard,  pr.,Romiguière,  rap., aff. 
Conianges;  12  août  I84l,aff. Andouard,Y.no  2328-2«;  l2Juill. 
1849,  aff.  Ducbemlu,  D.  P.  40.  5,398;  14  sept.  1850,  aff.  Lan- 
glois,  D.  P.  50.  5.  467;  4  déc.  1857,  aff.  Guillemot,  D.  P.  58. 1. 
93;  5  Juill.  1860, aff. Te8treau,D.  P.  60. 1.370);— 2« Qu'à  plus 
forte  raison  Tautorlsation  verbale,  émanée  d'un  employé  de  l'ad- 
ministration sans  qualité  pour  la  donner,  serait  insuffisante  (Grim. 
cass.  28  mars  1856,  aff.  Duboin,  D.  P.  56. 5.  496);  comme,  par 
exemple,  si  elle  était  donnée  par  l'architecte  de  la  ville  (Grim. 
cass.  3  sept.  1846,  aff.  Filippi,  D.  P.  46.  4.  516)  ;—  3»  Que 
l'autorisation  ne  peut  être  établie  que  par  un  acte  écrit  ayant  date 
certaine  avant  la  construction,  et  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins (Grim.  cass.  19  juill.  1838)  (2);  —  4»  Qu'en  conséquence, 
le  juge  de  police  ne  peut  relaxer  l'individu  prévenu  d'avoir  élevé 
des  constructions  le  long  de  la  voie  publique  sans  autorisation, 
en  se  fondant  uniquement  sur  ses  dires  et  explications  reconnues 
vraies  par  le  ministère  public  (Grim.  cass.  26  Janv.  1856,  aff. 
Daget,  D.  P,  56.  5.  496);  —  5»  Que  la  permission  de  voirie  né- 
cessaire pour  construire  le  long  des  rues  et  places  ne  peut  être 
qu'une  permission  écrite;  qu'une  autorisation  verbale,  obtenue 
de  l'un  des  membres  de  l'autorité  municipale,  est  toajours  in- 
suffisante, et  ne  pourrait  être  prise  en  considération,  même 
comme  preuve  de  la  bonne  fol  de  l'impétrant,  dans  le  Jugement 
de  la  contravention  résultant  de  ce  que  celui-ci  aurait  construit 
le  long  d'une  rue  sans  s'être  autrement  mis  en  règle  (Grim.  cass. 
13  mars  1863,  aff.  Roccasserra,  D.  P.  63.  1.  206). 

SOOft.  Il  a  été  également  décidé  par  le  conseil  d'État  que 
rirrégularité  d'un  alignement  verbal  n'est  pas  couverte  par  le 
certificat  délivré  par  un  adjoint,  et  constatant  qu'en  l'absence 
du  maire  11  avait  verbalement  indiqué  l'alignement  (cens.  d'Ët. 
2Â  fév.  1859,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  Lasnier-Lemallre). 

t(09tt.  Une  autorisation  verbale  étant  sans  effet,  il  faut  re- 
connaître^ à  plus  forte  raison,  que  le  propriétaire  ne  saurait 
se  prévaloir  du  silence  de  ladministration  pour  en  déduire 
une  autorisation  tacite.  —  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  silence 
gardé  par  un  maire  sur  une  demande  en  autorisation  de  faire 
des  constructions,  n'autorise  pas  le  propriétaire  à  les  exécuter 
(Grim.  cass.  6  déc.  1834)  (3)  ;  —  2«  Que  l'autorisation  de  faire 
des  réparations  à  des  bÀtiments  joignant  la  voie  publique,  ne 
peut  résulter  de  la  simple  tolérance  du  maire  (Grim.  cass.  11 
août  1837,  H.  Rives,  rap.,  aff.  Morchères;  1*^  Juill.  1850,  aff. 
Thierry,  D.  P.  50.  4.  466);  ^  3«  Que  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que,  sur  la  demande  d'aligne- 
meni  formée  par  le  propriétaire,  le  maire  aurait  négligé  de  lui 

(1)  (Mis.  pub.  C.  Roland  Yiaud.)— Là  coua  ;—  Attendu,  en  droit, 
«]a*aacttne  constraction  ou  rëparatioo  de  bâtiments,  sur  la  ^oie  publi- 
que, ne  peut  être  entreprise,  d'aprte  les  art.  i  et  5  de  l'édit  précité 
(décembre  1607),  tant  que  l'autorité  municipale,  qui  remplit  actuelle- 
ment les  fonctions  aulretois  attribuées  au  grand  voyer  de  France,  ou 
ses  commis,  ne  Ta  pas  permise,  et  n'a  point  réglé,  par  écrit,  Taligne- 
ment  à  sui?re  ;  d'oS  il  résulte  que  l'inaccom plissement  de  cette  double 
condition  d'intérêt  et  d'ordre  publie  constitue  la  contrayention  que  l'art. 
471,  n«  5,  c.  peu.  prévoit  et  punit;—  Et  attendu,  en  fait,  que  les  tra- 
vaux effectués  à  la  porte  de  la  maison  dont  il  s'agit,  dans  Tespèce, 
Tout  été  sans  que  le  maiire  de  Saintes  eût  préalablement  accordé  l'auto- 
risation nécessaire  à  cet  effet,  et  tracé,  par  écrit,  l'alignement  dont  le 
préyenu  était  tenu  de  se  pourvoir;  —  Que,  dès  lors,  en  différant  de 
statuer  sur  la  prétention  jusqu'à  ce  que  ce  fonctionnaire  ait  décidé 
s'il  a  verbalement  autorisé  ces  travaux,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence  et  des  dispositions 
ci-dessus  visées  ;  — Casse. 

Du  20  oct.  1835.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  G.  Poulenc  et  Beliere.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui 
touche  les  réquisitions  prises  h  Taudience  de  lu  cour  par  l'avocat  géné- 
ral, dans  l'intérêt  de  la  loi:  —  Vu  l'édit  de  1607  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  relaxé  les  prévenus  par  le  motif  unique  que  l'auto- 
risatioD  du  maire,  pour  les  constructions  dont  â'agit,  a^ait  été  i^rouvée 
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faire  connaître  ses  dispositions  (Grim.  cass.  21  nov.  1828,  aff* 
Huvelin,V.  n«  2371-r);— Ouque  le  maire  n'avait  pas  déféré  à 
la  sommation  que  le  propriétaire  lui  avait  faite,  d'avoir  à  lui  déli- 
vrer soQS  trois  Jours  l'alignement  demandé  (Grim.  cass.  21  fév. 
1845,  aff.  Leparqueur,  D.  P.  45.  4.  528);  —  4*  Que  celui  qui 
veut  construire  le  long  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  seulement 
tenu  de  demander  l'alignement,  il  doit  l'obtenir,  et  jusqu'à  cette 
obtention,  Il  doit  différer  l'exécution  des  travaux  (Grim.  cass.  2 
oct.  1S46,  aff.  Fonvielle,  D.  P.  46.  4.  516);  —5«  Que  ie  fait  de 
construire  au  mépris  du  refus  de  l'autorisation  dont  on  devait 
se  pourvoir,  emporte  l'application  des  peines  édictées  par  la  loi 
tout  aussi  bien  que  le  fait  de  construire  contrairement  à  l'aligne- 
ment  accordé  (Grim.  cass.  30  janv.  1847,  aff.  Baffoy,  D.  P.  47. 

1.  I5S). 

tOOIf .  L'autorisation  doit  être  spéciale  et  ne  peut  s'induira 
d'un  acte  administratif  qui  la  supposerait.  —  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé :  1  o  que  la  nernilssion  d'établir  un  chantier  de  bois  à  ou- 
vrer ne  renferme  pas  implicitement  l'autorisation  de  construire 
dans  ce  chantier  (cons.  d'Ël.  2  août  1826,  H.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Richard)  ;  —  2«  Que  raulorisation  de  construire  sur  un  ancien 
alignement  ne  résulte  pas  de  rinjonctlon  qui  aurait  été  faite  à  un 
propriétaire  de  démolir  la  façade  de  sa  maison,  qui  menaçait 
ruine  (Grim.  cass.  50  déc.  1 826,  aff.  Ducro,  Y.  09  2005-3«  ;  8  oct. 
1831,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Trille);  —  3»  Que  l'autorisation  ac- 
cordée sur  une  demande  d'alignement  uniquement  relative  à  une 
clôture  de  terrain,  ne  peut  s'étendre  à  un  autre  travail  sur  la 
voie  publique,  indépendant  de  cet  alignement,  et,  par  exemple,  à 
rétablissement  d'un  tuyau  sur  le  trottoir  d'une  rue  aboutissant 
à  la  voie  publique  (Grim.  cass.  14  déc.  1855,  aff.  Marchand,  D» 
P.  56. 5.490);— 4«  Que  Tautorisation  ne  peut  être  suppléée  par 
une  transaction  intervenue  entre  le  maire  de  la  commune  et  le 
propriétaire,  à  raison  d'un  dommage  causé  à  la  propriété  de  ce 
dernier  par  un  travail  de  voirie,  et  en  vertu  de  laquelle  une  in- 
demnité aurait  été  accordée  au  propriétaire  :  cette  transaction 
ne  pouvant  dispenser  de  l'obligation  de  demander  l'alignement 
dans  les  formes  légales  (Grim.  cass.  17  nov.  1853,  aff.  Blondel, 
0.  p.  53.  1.  333;  6  avr.  1854,  H.  de  Glos,  rap.,  même  partie); 
—5*  Qu'une  condamnation  pour  défaut  de  justification  d'une  au- 
torisation préalable,  loin  d'équivaloir  à  un  alignement,  constitue 
une  mise  en  demeure  de  se  munir  de  cet  alignement  avant  toute 
conlinudtion  des  travaux  ;  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  oà 
les  travaux  ultérieurs  devraient  se  réduire  à  l'exhaussement  d'un 
mur  dont  la  construction  déjà  avancée  a  donné  lieu  aux  pour- 
suites :  dès  lors  la  continuation  non  autorisée  est;avec  raison  con- 
sidérée comme  constituant  une  contravention  nouvelle,  passible 
d'une  nouvelle  amende  (Grim.  rej.  19  fév.  1859,  aff.  Oouin,  D.  P. 
61.  5. 530).— y.  aussi  n»  2005-4«  et  M.  Fêraud-Giraud,  p.  135. 

9009.  Jugé  de  même  que  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que  des  travaux  faits  à  une  maison  située  le 
long  d'une  route  départementale  ne  constituaient  point  une  con- 
travention de  grande  voirie,  ne  donne  pas  au  propriétaire  de 


par  témoins  ;^  Attendu  que  l'existence  des  autorisations,  quand  elles 
sont  requises  par  les  règlements,  ne  peut  être  établie  que  par  écrits 
ayant  date  certaine  avant  la  construction,  et  qu^eo  admettant  à  cet 
égard  la  preute  testimoniale,  le  tribunal  de  simple  police  d'Espalion  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  ;— 
Casse. 

Du  19  juill.  18S8.-G.  G.,  ch  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Mérilhou,  nip. 

(3)  (MiO.  pub.  C.  Gaillard  et  Goicaud.)  — La  cona;  —  ...En  ce  qu 
concerneCoicaud, architecte:— Vu  les  art.  1,  li  et  S7  du  susdit  règle-* 
ment  de  police  du  6  juin  1743,  ensemble  les  arrêtés  du  maire  de  la  ville 
de  Nantes,  des  5  juill.  1797  (15  mess,  an  5),  36  juill.  1808,  art.  II, 
et  10  oct.  1833,  ainsi  que  l'art.  471,  n«  5,  c.  péo.;  —  Attendu  que  le- 
dit Goicaud  ne  pouvait  établir  les  marches  dont  il  s'agit  devant  la  mai- 
son de  Gaillard  qui  toucbe  immédiatement  à  la  voie  publique,  et  les 
faire  construire  par  Hamon,  maître  maçon,  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  par  écrit;  —  Que  cette  autorisation  n'est  point  par  lui 
rapportée,  et  que  le  silence  du  maire,  sur  la  demande  qu'il  aurait  for- 
mée à  cet  effet,  ne  saurait  équivaloir  k  une  décision  favorable  de  l'au- 
torité  municipale;  —  Qu'en  relaxant  donc  le  prévenu,  par  le  motif  que 
l'établissement  des  marches  en  question  rentre  dans  la  classe  des  falls 
licites,  le  jugement  dénoncé  a  commis  «ne  violation  expresse  des  dispo-; 
sitions  susrappelées;  —  Casse. 

Du  e  déc.  1851.- G.  G.>cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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cette  maison  le  droit  d'eiécnter  de  nouveau  des  travaux  de  même 
nature  et  dans  les  mêmes  conditions^  malgré  le  refus  du  préfet 
de  les  autoriser;  «^  Qu'en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture, 
appelé  à  statuer  sur  ces  nouveaux  travaux  peut,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  Jugée,  décider  que  le  propriétaire,  en  les  exé- 
cutant, a  commis  une  contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'£t. 
!•*  déc.  1 852^  M.  Pascaiis^  rap.,  aff.  Pronvost).— Y.  aussi  infrà, 
D««24ll  et  suiv. 

9009.  La  demande  en  autorisation  de  construire  et  Tauto- 
risation  ne  sont  pas  seulement  nécessaires;  elles  doivent  encore 
précéder  les  constructions  ou  réparations  à  effectuer.  —  Il  a  été 
Jugé:  1»  que  ce  n'est  pas  à  l'autorité  municipale  d'enjoindre  di- 
rectement à  celui  qui  vent  construire  sur  la  voie  publique  de  se 
conformer  à  l'alignement,  mais  bien  à  ce  dernier  de  demander  cet 
alignement  avant  de  commencer  ses  constructions  (Grim.  cass. 
19  août  1841)  (1);  —  2<»  Qu'une  autorisation  postérieure  à  la 
construction  ne  saurait  produire  l'effet  d'une  autorisation  préa- 
lable ni  soustraire,  dès  lors,  le  contrevenant  aux  peines  qu'il  a 
encourues  (Crim.  cass.  26  juin  1855,  UM.  Baslard,  pr.,  Vincens, 
rap.,  aff.  Giraud;  5  Juill.  1839,  aff.  Rebourseau,  Y.  Chose  ju- 
gée, n«  400-1»;  28  mars  1856,  aff.  Duboln,  D.  P.  56.  5.  496); 
5  Juill.  1860,  aff.  Testreau,  D.  P.  60.  i.  370;  —  3»  Que  le 
fait  de  construire  sur  la  voie  publique  constitue  une  conlru\wu- 
tion  si  l'alignement  n'a  pas  été  préalablement  demandé,  alors 
même  qne  la  construction  se  trouverait  sur  l'alignement  qui  a 
été  postérieurement  donné  (Grim.  cass.  30  avr.  1840)  (2);  — 
À^  Que  le  propriétaire  qui  devance  d'un  5eu2  jotir  l'autorisation 
de  construire  sur  ou  Joignant  la  voie  publique  peut  bien  n'être 
pas  condamné  à  détruire  les  travaux  exécutés,  mais  demeure  pas- 
sible de  l'amende  (Grim.  cass  8  oct.  1846^  aff.  Taillade,  D.  P. 
46.  4.  520). — Y.  aussi  tn/rà,  n»  2308. 

l^tOO.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  constante  dn  conseil 
d'Etat  qni  a  décidé  :  l«  que  lorsqu'un  particulier,  après  avoir 
demandé  au  préfet  l'autorisation  de  reconstruire  la  façade  de  sa 
maison  située  sur  une  route  départementale,  a  fait  celle  construc- 
tion avant  la  réception  de  l'arrêté  du  préfet  réglant  ralignement 
de  cette  façade,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  coïncidence  entre  les 
travaux  et  les  dispositions  prescrites,  il  y  a  une  contravention 
dont  le  conseil  de  préfecture  a  justement  ordonné  la  répression 
(cons.  d'£t.  18  Janv.  1831,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Lormier)  ;  — 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lieutard,  etc.)  —  La  goub:  —  Yu  l'art.  5  d« 
l'édit  de  déc.  1607,  l'art.  29,  tit.  11,  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et 
fart.  471,  n*  15,  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'édit  de  1607  sur  la  voirie, 
ffiaintenu  dans  l'art.  29  du  tit.  11  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  ue  défend 
pas  seulement  de  construire  sur  la  voie  publique,  ao  mépris  de  l'aligne^ 
ment  donné  par  l'autorité  compétente,  mais  aussi  d'y  construire  sans  son 
autorisatioo  et  son  alignement  ;  —  Que,  dès  lors,  en  se  fondant  pour 
renvoyer  les  prévenus  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  sur  ce  que 
l'autorité  municipale  ne  leur  avait  adressé  aucune  injonction  et  ne  leur 
avait  pas  fait  connaître  l'alignement  qu'elle  voulait  prescrire,  le  tribuDal 
de  police  a  violé  tant  ledit  art.  5  que  Tédit  de  1607,  que  l'art.  471, 
n*  5,  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  19  acût  1841.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Yincen8,  rap. 

(2)  (Baudry.)  —  La  coua;  —  Yu  Part.  471,  n«  5,  c.  pén.,  et  l'art. 
161  c.  inst.  cnm.:  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  ^t, 
qu'au  moment  où  la  construction  dont  il  s'agit  fut  commencée,  le  pré- 
venu n'avait  ni  demandé  ni  obtenu  Malignement  dont  il  était  tenu  de  se 
pourvoir  préalablement,  puisqu'elle  est  placée  sur  ou  joignant  an  cbe- 
min  vicinal;  —  Que  cet  alignement  ne  lui  a  été  donné  pai  Vaulorité 
municipale  que  sept  mois  après;  —  Que  le  tribunal  de  simple  police  ne 
pouvait  donc  pas  se  dispenser  de  lui  infliger  l'amende  prononcée  par  le 
n<»  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  encore  bien  que  le  mur  construit  se  trouva 
dans  la  ligne  tracée;  —  D'ob  il  suit  qu'en  refusant  de  lui  en  faire  l'ap- 
plication, le  jugement  dénoncé  a  commis  aue  violation  oxprasse  des  ar- 
ticles ci-dessus  visés;  —  Casse,  etc. 

Du  50  avr.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Giraud.)  —  La  Goua.  (ap.  dèl.  en  ch*  dn  eons.); 
^  Vu  l'édit  do  mois  de  déc.  1607,  art.  5  ;  la  loi  des  19-24  mûI 
1790,  tit.  11,  art.  i  et  S;  ceUe  des  19-9S  juiU.   1791»  tiU  I, 

art.  29;  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  471,  n»  5,  c.  pén.;— Atr 
tendu,  en  droit,  que  c'est  une  règle  générale  établie  en  France  par 
redit  du  mois  de  dèc.  1607,  et  maintenue  par  toutes  les  lois  et  tous  les 
règlements  postérieurs  concernant  la  voirie,  que  nul  ne  peut  construire 
an  réparer  un  édifice  joignant  la  voie  publique,  sans  avoir  préalable- 
ment demandé  et  obtenu  de  l'autorité  compétente  la  fixation  de  Taligne- 
ment;— Qne  le  pouvoir  de  déterminer  les  alignements  dans  l'intérieur 


2«  Qne  les  propriétaires  qni,  après  avoir  demandé  l*aulorlgatloû 
de  réparer  lenrs  bÂtiments,  ont  fait  lesdites  réparations  avant 
qu'il  eût  été  statué  sur  leur  demande,  commettent  une  contra- 
vention aux  règlements  de  la  grande  voirie  (cons.  d'Et.  12  avr. 
1832,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Moreau;  20  juill.  1832,  M.  d'Albon, 
rap.,  aff.  Lara);  —  ....  Alors  surtout  que,  en  définitive,  cette 
autorisation  a  été  refusée  (même  décis.  du  12  avr.  1832)  ;  — 
3*  Et  que  la  contravention  n'est  pas  couverte  par  une  autorisa- 
tion ultérieurement  obtenue  (cons.  d'Et.  18  janv.  1845,  M.  Mis- 
slessy,  rap.,  aff.  Lordonné),...  alors,  d'ailleurs,  que  cette  auto- 
risation imposait  des  conditions  qui  n'ont  pas  été  observées 
(cons.  d'Et.  18  fév.  1854,  M.  Marbeau,  rap.,  aff.  Bourdel). 

IttOt.  L'arrêté  municipal  qui  fixe  l'ai ignemcnt  d'après  le- 
quel un  particulier  pourra  bâtir  n'a  pas  besoin  de  lui  être  notifié 
(Ch.  réun.  cass.  6  juin.  1837  (3);  Crim.  cass.  8  Juin  18  44,  aff.  Blan- 

chet,  D.  P.  45. 4.  529.— Conf.  M.  Féraud-Giraud,  n«  68).— Y.  en 
sens  contraire  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  14  nov.  182S. 

8t09.  Le  fonctionnaire  compétent  pour  accorder  on  ali- 
gnement qui  lui  est  demandé  est  tenu  de  répondre  à  la  demande. 
Dans  le  cas  où  la  demande  resterait  sans  réponse,  le  proprié- 
taire peut  s'adresser  au  fonctionnaire  hiérarchiquement  sup6« 
T\c\\r  (iuid.  Cillon  et  Slourm,  n»  227;  Selon,  Rép.,  t.  1, 
V»  Allgn.;  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  5ll;,Féraud-6lraud, 
t.i,u»  86).— Ainsi,  le  refus  de  répondre  d'un  maire  autorise  le 
propriétaire  à  recourir  k  l'autorité  du  préfet,  et  le  préfet  peut 
alors  donner  lui-même  l'alignement  ou  enjoindre  à  un  de  ses  dé- 
légués de  le  donner  (Y.  n*  21 1 1-3«).  Cette  opinion  s'appuie  sur 
Tart.  15  de  la  loi  dn  18  Juill.  1837  qui  dispose  que  «  dans  le 
cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial. »  Hais  alors,  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, le  préfet  devra  préalablement  mettre  le  maire  en 
demeure  de  donner  Talignement  (H.  Féraud-Giraud,  n*  86).  — 
S'il  s'agit,  au  contraire,  de  grande  voirie  et  qne  le  refus  de  ré- 
pondre vienne  du  préfet,  le  propriétaire  devra  s'adresser  an 
ministre  de  l'intérieur. 

81  OS.  Le  refus  définitif  de  l'administration  potirralt  même 
être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  car  il  con- 
stituerait un  véritable  excès  de  pouvoir  :  c'est  ce  qui  résulte  bn- 

des  communes  a  été  attribué,  par  les  lois  de  1790  et  1701,  au  adrni* 
nistrations  municipales,  remplacées  aujourd'hui  par  les  maires;  —  Que 
ce  pouvoir  est  une  conséquence  nécessaire  de  Tobligation  imposée  au 
maires  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  dn  passage  dans  les 
rues^  et  qu'il  doit  être  exercé  par  eux,  soit  qu'il  existe,  soit  qu'il 
n'existe  pas  pour  la  commune  un  plan  général  d'alignement  approuvé 
par  Tautorité  lupérienre  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
on  réglementaire  n'exige  que  Us  arrêtés  municipaux,  en  matière  d'ali- 
gnement, lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  la  demande  des  particuliers, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  cause,  soient  notifiés  à  ceu 
qni  les  ont  obtenus  ;  —  Que  cette  notification  serait  superflue,  puisque 
celui  qui  veut  construire  ou  réparer  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  obte- 
nu l'autorisation  sans  laquelle  il  ne  doit  pas  passer  outre,  et  dont,  par 
conséquent,  il  ae  peut  prétexter  cause  d'ignoraoce;  •«*>  Attendu  que  le 
juge  ne  peut  méconnaître  l'existence  d'une  contravention  constatée  par 
un  procta-verbal  régulier  dressé  par  l'officier  public  compétent,  m  re- 
fuser d'appliquer  la  loi  pénale,  et  de  prononcer  les  condamnations  qui 
sont  la  conséquence  de  la  contravention,  en  se  fondant  sur  la  bonne  foi 
des  contrevenants;  -—  Et  attendu,  en  fait,  ou'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier,  diessé  le  50  déc.  1854,  par  1  adjoint  an  maire  de  Flo* 
rac,  qne  le  sieur  Etienne  Giraud,  en  faisant  reoenstreire  sa  maison, 
sise  en  ladite  ville  de  Florac,  an  quartier  de  la  fontaine  publique,  n'a 
pns  suivi  l'alignement  que,  sur  sa  demande,  lui  avait  donné  l'adUeint  lai* 
sant  fonction  de  maire,  par  arrêté  du  10  août  18i4; 

Attendu  que  l'énonciation,  dans  les  motifs  da  jugement  attaqué,  d'une 
autorisation  suffisante  accordée  à  Giraud,  ne  reposait  que  sur  l'alléei- 
tion  de  Giraud  d'une  autorisation  verbale  à  loi  donnée  par  on  nembn 
do  conseil  municipal  de  Florac;  —Qu'en  suppesaot  que  eette  autorisa- 
tion verbale  eût  existé,  elle  eût  été  sans  force,  comme  émanant  d'un 
fonctionnaire  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  donner,  et  qu'elle  n'aurait 
pu,  dans  aucun  cas,  détruire  ou  modifier  l'arrêté  préexistant  du  maire 
de  Florac;—  Que,  dès  lors,  le  tribnnal  ne  devait  pas  s'y  arrêter;  — 
Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  Monde  n'a  pu,  sans 
violer  les  lois  précitées,  affranchir  Giraud  de  la  peine  qu'il  avait  encou- 
me  ni  des  autres  conséquences  du  fait  constaté  à  sa  charge  ;  ~  Casse. 

Du  e  juill.  1837.-0.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portails,  1«  pr.-Bii^,  rap. 
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plicftement  d^une  décision  do  conseil  d'Blat  (9f  ')ttiT.  fl86S,  aff. 
de  la  Moskowa,  D.  P.  65.  S.  l).  —  En  tons  cas,  il  a  été  décidé 
qae  l'on  ne  peut  considérer  comme  contenant  un  refos  déflullif 
de  l'autorisation  de  b&tir,  la  lettre  par  laquelle  le  préfet  (ou  le 
maire)  signale  au  demanaeur  les  conséquences  que  reiécutlon 
ultérieure  d'une  rue  projetée  aura  pour  sa  propriété  et  lui  fait 
Toffre  d'acquérir  cette  propriété;  que,  dès  lors,  ie  pourvoi  con- 
tre cette  lettre  n'est  pas  recevable  (même  décis.). 

19104.  Dans  le  cas  où  le  reftis  de  répondre  à  une  demande 
d'alignement  serait  Teffet  d'une  intention  malveitlante.  Il  ne  pa- 
rait pas  douteux  que  le  particulier  lésé  dans  ses  intérêts  peut 
Intenter  contre  le  fonctionnaire  en  faute  une  action  en  indem- 
nité (MM.  Dumay  sur  Proudlion,  t.  2,  p.  512;  Féraud-Giraud, 
n» 8 7.— Contra,  MM.  Gillon  et Slourm,n» 227). —L'action devrait 
alors  être  portée,  non  devant  les  tribunaux  civils,  mais  devant 
les  tribunaux  administratifs,  c'est-à-dire  devant  le  conseil  de 
préfecture  au  premier  degré,  aux  termes  de  la  loi  du  2B  pluv. 
an  8,  art.  4,  et  en  appel  devant  le  conseil  d'Etat.  Telle  est  la 
Jurisprudence  du  conseil  d'Etat. — Il  avait  été  décidé  par  la  cour 
de  Paris  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
une  ville  par  un  propriétaire,  à  raison  du  préjudice  à  lui  causé 
par  un  arrêté  du  préfet,  portant  refus  d'alignement  et  interdic- 
tion de  bâtir,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(Paris,  26  mars  1S38}  (i).  —  Mais,  le  conflit  ayant  été  élevé, 
cet  arrêt  a  été  annulé  par  le  conseil  d'Etat  :  «  Considérant,  a- 
t-il  dit,  que  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Hédé 
ne  tendait  point  à  obtenir  aucun  dédommagement  pour  expro- 
priation; qu'elle  était  exclusivement  fondée  sur  des  actes  de 
l'administration  qui  lui  auraient  causé  le  préjudice  dont  il  de- 
mandait la  réparation  ;  qu'ainsi  elle  tendait  à  déférer  à  l'au- 
torité Judiciaire  la  connaissance  et  le  Jugement  d'actes  admi- 
nistratifs; l'arrêté  de  conflit  est  maintenu  (cons.  d'Et.  Jd 
déc.  1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Hédé).  —  Plus  récemment,  le 
conseil  d'Etat  a  décidé  dans  le  même  sens  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  intentée  contre  le  préfet  de  la  Seine,  comme  représentant 
la  ville  de  Paris,  à  raison  d'un  refus  d'alignement  émané  de  ce 
magistrat  en  sa  qualité  de  grand  voyer  (cons.  d'Et.  i  7  août  1 860, 
aff.  Labille,  D.  P.  60.  5.  421).— Du  reste,  la  demande  ne  serait 
recevable  que  si  les  poursuites  avaient  été  préalablement  auto- 
risées par  le  conseil  d'Etat,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  con- 
stitution du  22  frim.  an  8  (MM.  Mangin,  Act.  pub.,  t.  3,  n»  269; 
Féraud-Giraud,  i.  i,  n«  89;  V.  Mise  en  Jugement). 

1910&.  Les  permissions  de  voirie  ne  sont  valables  que  pour 
un  an,  aux  termes  des  lettres  patentes  du  22  oct.  1753,  portant 
tarif  des  droits  de  voirie  à  Paris.  Des  écrivains  ont  contesté 
rapplicabilité  de  ces  lettres  patentes  sous  notre  droit  nouveau, 
ils  ont  soutenu  qu'elles  n'avaient  qu'un  but  fiscal  (MM.  Dumay  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  709;  Husson,  Trav.  pub.,  p.  407-408). — 
D'autres,  au  contraire  (MM.  Gillon  et  Stourm,  n»  231;  Féraud-Gi- 
raud, 1. 1, 09  Si),  pensent  qu'elles  sont  encore  en  vigueur. — Cette 

(1)  Espèce:  —  (Préfet  de  la  Seine  0.  Hédé.)  —  Hédé,  propriétaire  à 
Paris,  demande  raatori^iation  d*élever  sa  maison  de  deux  étages.  — 
4  août  1821,  arrêté  du  préfet  portant  refus  fondé  sar  ce  que  la  maison  est 
sujette  à  une  suppression  totale  pour  l'étal^lissement  des  abords  de  la 
bourse. — Quinze  ans  s'étaient  écoulés  sans  que  le  projet  eût  reçu  d'exé- 
cution. —  Hédé  a  assigné  la  vilie  de  Paris  en  payement  de  500,000  fr. 
pour  dommagee-iotèréls  4  raison  de  20,000  fr.  par  an,  pour  raison  du 
préjudice  que  le  refus  lui  a  fait  éprouyer.  —  Le  préfet,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  oppose  un  déclinatoire,  soutenant  que  ra&ûre  est  de  la 
cdmpétence  de  l'autorité  administrative. 

50  mars  1837,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  repousse  ce 
moyen  en  ces  termes  :  -^  a  Attendu  que  la  propriété  est  éminemment 
dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  des 
questions  de  dommages-intérêts  pour  atteinte  portée  à  la  propriété  ;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'Hédé  se  plaint  d'un  préjudice  quMl  aurait  souffert 
dans  sa  propriété,  et  que  son  action  a  pour  cause  et  pour  but  d'en  obte- 
nir réparation  ;  ^-^  Attendu  qu'une  action  de  cette  nature  est  évidemment 
dans  le  cercle  du  pouvoir  judiciaire;  qu'il  ne  s'agit  point  en  effet  d'in- 
terpréter ancu  a  acte  administratif;  qu'il  ne  s^agit  pas  de  savoir  non  plus 
si  le  pouvoir  administratif  a  bien  ou  mal  décidé  sur  l'alignement  qui 
était  sollicité  par  Hédé,  mais  uniquement  de  reconnaître  et  décider  si, 
par  un  fait  Légalement  appréciable,  Hédé  a  été  blessé  dans  sa  propriété; 
— Attendu  qu'il  importe  peu  que  ie  fait  prétendu  dommageable  soit  plus 
ou  moins  fondé,  en  raison  ou  en  droit,  pour  que  l'action  qu'il  a  pour 


dernière  opinion  parattla  plus  ratlomiéne,  ponnmqu'onrentende,' 
non  en  ce  sens  que  le  travail  autorisé  doive  être  achevé  dans 
l'année,  mais  qu'il  doit  être  commencé.  Autrement  il  serait  au 
pouvoir  d'un  propriétaire  riverain  d'une  voie  publique  de  ren- 
dre impossible  l'exécution  d'an  r  ^uvei  alignement  en  gardant  une 
autorisation  de  construire  donnée  sur  un  ancien  plan  et  dont  11 
n'userait  pas. —  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  cour  de  cas- 
sation :  elle  a  décidé  :  l«  que  la  péremption  dont  sont  frappées 
les  permissions  de  voirie  urbaine  à  défaut  d'usage  dans  l'année 
de  leur  obtention,  concerne  les  eongés  ou  arrêtés  d'alignement, 
aussi  bien  que  les  permissions  relatives  à  l'établissement  d'ou- 
vrages en  saillie,  mobiles  ou  fixes  (Grim.  cass.  lo  mars  1859, 
aflT.  Bernard,  D.  P.  63.  l.  382);— 2»  Que  l'autorisation  de  faire 
des  constructions  ou  réparations  le  long  d'une  voie  publique, 
n'est  périmée  au  bout  d'un  an,  que  dans  le  cas  oti  les  travaux 
n'ont  pas  été  commencés  dans  ce  délai;  qu'en  conséquence,  le 
juge  saisi  d'un  procès-verbal  dénonçant  un  fait  de  confection  de 
travaux  sans  autorisation  le  long  d'une  voie  publique,  a  pu,  sur 
la  preuve  que  ces  travaux  dépendaient  de  constructions  en  court 
d'exécution  commencées  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  de- 
puis plusieurs  années  (sept  années  dans  l'espèce) ,  décider,  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  le  procès-verbal,  qu'ils  étaient 
protégés  par  raotorisation  encore  subsistante  que  le  propriétaire 
avait  obtenue,  alors  surtout  que  cette  autorisation  ne  fixait  aucun 
délai  (Grim.  rej.  20  déc.  1862,  aflT.  Valentin-Dulac,  D.  P.  63. 1. 
288;  V.  aussi  Grim.  reJ.  il  juill.  1857,  aff.  Brune,  D.  P.  57. 

1.381). 

leiOG.  Le  conseil  d'Etat  a  rendu,  à  cet  égard,  une  déci- 
sion dont  le  sens  est  très-incertain.  Après  avoir  visé  les  lettrée 
patentes  de  1733,  il  renvoie  le  prévenu  de  la  contravention  sur 
ce  motif  que  l'autorisation  avait  été  donnée  le  21  mai  1833, 
et  que  la  construction  ayant  été  achevée  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1836,  conformément  à  l'alignement  délivré,  aucune  dis- 
position de  loi  ou  d'ordonnance  ne  lui  imposait  l'obligation  de 
demander  une  autorisation  nouvelle  (cons.  d'Et.  16  juill.  1840, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Lagnier). — Le  conseil  d'Etat  entend-il  que 
les  lettres  patentes  de  1733  ne  sont  plus  en  vigueur,  ou  ne  sont 
pas  appiicablles  ailleurs  qu'à  Paris,  ou  enfin  que  le  prévenu 
avait  commencé  sa  construction  dans  ce  délai?  C'est  ce  que  leê 
termes  de  l'arrêt  ne  font  pas  connaître.  —  Mais,  dans  une  autre 
espèce,  il  a  décidé  formellement  que  les  lois  de  la  matière  ne 
déterminent  aucun  délai  pour  commencer  les  travaux  d'après 
l'alignement  donné  par  le  maire  (cons.  d'Et.  14  juin  1836,  afti 
com.  de  Boussac,  V.  n»  2203-2*). 

19109.  En  tous  cas  11  a  été  décidé  que  la  déchéance  pronon- 
cée contre  le  propriétaire  qui  n'a  pas  usé  dans  l'année  de  l'aiH 
torisation  de  construire  sur  la  voie  publique  qu'il  a  obtenue  de 
radministratton^  est  spéciale  à  la  vciriê  urbaine  et  ne  saurait 
être  étendue  à  la  voirie  vicinale ;-^Que  par  suite  le  propriétaire 
riverain  d'une  voie  publique  vicinale  peut  user  de  la  permission 
de  construire  à  lui  accordée  sur  sa  demande  d'alignement,  tant 

base  soit  de  la  juridiction  civile  ;  —  Qti^ainsi  rincompétenoe  proposée 
par  la  ville  n'est  pas  fondée.  » 

Appel  par  le  préfet  — Le  débat,  disait-il,  porte  uniquement  sur  l'ai^ 
rèté  du  i  août  1821,  rendu  en  matière  de  grande  TOirie,  puisqu'il  est 
relatif  à  la  ville  de  Paris,  dont  toutes  les  rues  font  partie  de  la  grande 
voirie.  Or^  d'une  part,  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3  inter^ 
disent  aux  tribunaux  le  droit  de  connaître  des  actes  administratifs  ;  et, 
d'un  autre  céié,  la  loi  du  28  pluv.  an  8  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  soin  de  prononcer  sur  les  dii&cultés  qui  peuvent  s'élever  ea 
matière  de  grande  voirie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  — ^  Considérant  que 
Hédé  s'était  plaint  devant  les  premiers  juges  de  ce  que  la  ville  de  Paris 
avait  refusé  de  statuer  sur  la  demande  d'alignement  qu'il  atait  formée  à 
l'effet  d'élever  des  constructions,  et  de  ce  que,  par  ce  refus  qui  portait 
atteinte  à  sa  propriété,  la  ville  de  Paris  lui  avait  causé  un  préjudice 
qu'elle  était  tenue  de  réparer;  —  Qu'il  ne  s'agissait  donc  ni  de  réfor^ 
mer,  ni  d'interpréter  un  acte  administratif,  ni  de  statuer  sur  ses  con- 
séquences^  mais  seulement  d'examiner  si  le  refus  de  i'administratioa 
pouvait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts; — Considérant  que  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv  an  8  est  sans  application  dans  la  cause;  ^  Con- 
firme le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  et,  pour  statuer  au 
fond,  continue  la  cause  au  premier  jour. 

Du  20  mars  1838.-C.  de  Paris,  l'«  ch.-MM .  Ségoieri  1*^  pr.-P4- 
court,  av.  gén.,  c.  conf .-Boinvilliers  et  Vatimesnil,  av. 
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que  le  retrait  ne  iqI  en  &  pas  clé  notifié  (Crim.  rej.  22  Joill. 
1859^  afr.  Divonx^  D.  P.  59.  5.  407;  V.  cependant  l'arrêt  pré- 
cité du  20  déc.  1862>  aff.  Valentin  Dalae).  —  M.  Grandvanx^ 
dans  son  Code  pratique  des  chemins  vicinaux,  p.  79,  dit  cepen- 
dant qu^ll  est  d'usage  d'insérer  dans  les  permissions  qu'elles 
ne  seront  valables  que  pendant  un  an. 

A&T.  i.  —  Des  recours  en  matière  de  permise-ions  de  voirie. 

191  OS.  Les  arrêtés  d'alignements  et  les  permissions  de  ré- 
parer^ étant  des  actes  purement  administrattrs,  les  contestations 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  l'autorité  administrative.  Les  tribunaux  judiciaires  se- 
raient incompétents  d'une  manière  absolue  pour  en  connaître. — 
Il  a  été  Jugé  en  effet  :  i*  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet 
des  alignements,  ni  pour  décider,  notamment,  si  un  alignement 
donné  par  un  maire  est  ou  non  régulier  et  obligatoire  (Crim. 
cass.  2idéc.  1824,  aff.  maire  de  Castres,  V.  n«  2109);— 2«  Que 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'appartient  la  connaissance  de 
tous  les  débals  qui  peuvent  s'engager  sur  la  régularité  de  l'exé- 
eution  d'un  alignement  donné  par  le  maire  d'une  commune  ;  que 
si  de  telles  matières  peuvent  quelquefois  donner  lieu  à  l'exercice 
d'une  action  judiciaire,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  à  qui  cet  alignement  préjudicie 
(Lyon,  15  Juin.  1828,  aff.  Charbonnier,  V.  Commune,  n«  1440; 
mais  V.  sur  ce  dernier  point  Req.  i*'  Juill.  1856,  infrà,  9*); 
—  3<»  Que  rautorité  Judiciaire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte. 
Interpréter  ni  modifier  les  arrêtés  d'alignements  délivrés  par 
le  maire  (Crim.  cass.  6  oct.  1852,  aff.  Facquer,  V.  n*  2549-i«. 
-^  Conf.  cens.  d'Et.  8  mai  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Routier  ; 
16  juin  1824,  aff.  Versigny;  V.  n*  l837-5«;  28  juill.  1824, 
X.  Lebeau,  rap.,  aff.  Delélang);—  4»  Que  l'autorité  administra- 
tive est  exclusivement  compétente  pour  interpréter  et  appliquer 
les  actes  admlnistratirs  qui  ont  fixé  les  alignements  des  routes 
(cens.  d'Et.  23  déc.  1845,  aff.  Bourguignon,  D.  P.  45.  3.  84); 
-—  5«  Que  l'interprétation  de  l'arrêté  du  maire  qui  détermine 
l'alignement  d'un  chemin  vicinal  est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  (trib.  des  coDfl.  21  mars  1850,  aff.  préfet 
de  la  Somme,  D.  P.  50.  3.  33);— 6*  Qu'un  tribunal  empiète  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  en  ordonnant,  sur  la 
demande  d'un  particulier,  la  démolition  de  constructions  faites 
par  un  propriétaire  voisin  dans  les  limites  d'un  alignement 
donné  par  l'administration,  et  leur  reconstruction  sur  un  em- 
placement et  dans  un  alignement  différent  (cens.  d'Et.  24  fév. 
1825,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Brun  C,  Planet  et  Guérin; 
12  déc.  1827,  M.  Rozières,  rap.,  aff.  AllardC.  Sallin);— 7*Que 
lorsque  dans  un  acte  de  vente  ancien,  la  commune  a  imposé  à 
l'acquéreur  de  bÀtir  sur  le  terrain  vendu  des  maisons,  confér- 
ai) Espèce  ;—  (Maire  de  Castres  C.  Rodière.)— Le  maire  de  Castres 
ordoone  aux  demoiselles  Rodière  de  démolir  les  façades  de  leor  maison, 
va  lear  état  de  délabrement.  Les  demoiselles  Rod'ière,  après  a^oir  dé- 
moli seulement  les  étages  sopérieurs  au  rei-de-cbaossée,  demandent  la 
permission  de  les  reconstruire  sur  les  murs  de  face  de  ce  rez-de-ctiaus- 
sée.— Le  16  juill.  1819,  arrêté  portant  que  la  reconstruction  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  suivant  l'alignement  tracé  dans  le  plan  de  la  rue,  ap- 
prouvé par  le  préfet.  —  Le  5  mai  1821,  assignation  donnée  au  maire 
devant  le  tribunal  civil  de  Castres,  pour  entendre  ordonuer  que  la  re- 
constructioB  se  fera  sur  l'ancien  alignement.  —  Le  28  août  1821,  juge- 
ment qui.  avant  faire  droit,  ordonne  que  le  mur  de  rei-de-cliaussée, 
sur  lequel  on  demande  à  reconstruire,  sera  visité  par  experts.  —  Appel 
des  demoiselles  Rodière. —  Elles  concluent  à  ce  que  le  jugement  soit  ré- 
formé, faute  par  le  maire  d^avoir  justifié  que  le  projet  et  le  plan  d'ali- 
gnement auxquels  il  veut  les  soumettre  étaient  approuvés  par  le  ministre 
de  rintérieur  et  arrêtés  en  conseil  d'Etat,  et  à  ce  qu'il  leur  soit  donné 
mainlevée  des  oppositions  qu'il  a  mises  k  la  reconstruction  qu'elles  en- 
tendent faire  sur  leur  mur  de  rei-de-chaussée.  —  Le  21  mai  1822, 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  qui,  faute  par  le  maire  d'avoir  justifié  que 
le  projet  et  le  plan  d'alignement  auxquels  il  veut  soumettre  les  demoi- 
selles Rodière  étaient  approuvés  par  S.  Exe.  le  ministre  de  rintérieur, 
et  arrêtés  en  conseil  d'Etat,  leur  donne  purement  et  simplement  main- 
levée des  oppositions  mises  par  lui  à  la  reconstruction  de  la  façade  de  | 
leur  maison  sur  le  mur  de  rez-de-chaussée,  et  en  conséquence  les  auto-  ! 
lise  à  reconstruire  toutes  les  façades  de  manière  à  ne  rien  perdre  du  j 
terraia  dont  elles  soDten  possenion,  et  ce,  indépendamment  du  nouvel  j 


mément  aux  plans  d'élévation  et  de  décoration  qui  seront  ap« 
prouvés  et  délivrés  par  elle,  l'arrêté  du  maire  qui,  sur  la  de- 
mande d'alignement  formée  par  le  propriétaire  de  ces  terrains, 
ordonne  l'exécution  de  l'acte  de  vente,  ne  peut  être  réformé  que 
par  l'autorité  administrative;  les  tribunaux  civils  sont  incompé* 
tents  pour  en  connaître,  alors  même  que  le  propriétaire  soutien- 
drait que  les  conditions  imposées  dans  l'acte  de  vente  sont 
éteintes  par  la  prescription  (cous.  d'Et.  14  juill.  1830,  H.  Bar- 
thélémy, rap.,  aff.  Juchault  C,  ville  de  Nantes);  —  8«  Que  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente  pour  appliquer  aux 
maisons  bordant  la  vole  publique  les  interdictions  établies  par 
les  lois  de  la  voirie;  ainsi  le  particulier  lésé  par  l'arrête  muni- 
cipal qui  l'autorise  à  pratiquer  des  ouvertures  dans  une  maison 
sujette  à  reculement,  mais  sous  la  condition  de  ne  point  récon- 
forter, ne  peut  recourir  qu'à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure (cens.  d'Et.  7  fév.  l834,M.Macarel,rap.,  aff.  Bonnefoy); 
—  9«  Que  l'autorisation  de  faire  des  travaux  confortatifs  à  des 
bâtiments  sujets  à  reculement,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages  intérêts  devant  les  tribunaux,  de  la  part  des  autres 
propriétaires  qui  se  prétendraient  lésés  par  le  retard  apporté  à 
l'exécution  des  alignements,  par  suite  des  travaux  autorisés  :  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  l'appréciation 
de  l'opportunité  et  des  effets  d'une  telle  autorisation;—  ...Et  il. 
en  est  ainsi,  alors  même  que  l'action  en  dommages- intérêts  se- 
rait fondée  sur  le  motif  que  les  travaux  exécutés  ne  seraient  pas 
conformes  à  l'autorisation  accordée,  ce  point  ne  pouvant  être 
apprécié  que  par  l'autorité  administrative,  et  ne  devant  donner 
lieu  qu'à  la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés  ;— Qu'il 
suit  également  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis,  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  déclaré  si  ces  travaux  sont  ou  non 
conformes  à  l'autorisation,  aucune  condamnation  ne  pouvant 
être  prononcée  par  les  tribunaux  (Angers,  1 1  juill.  1 855,  aff. 
Pelé,  D.  P.  59.  2.  22,  et  sur  pourvoi,  Req.  l«r  Juill.  1856,  D. 
P.  56. 1.  423);—  10*  Que  les  arrêtés  d'alignement  donnés  par 
le  maire  et  les  plans  qui  y  sont  Joints  sont  des  actes  adminis- 
tratifs dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apprécier  l'exac- 
titude, mais  qui,  au  contraire,  sont  exécutoires  pour  l'autorité 
Judiciaire,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par 
l'autorité  administrative  compétente  (Grlm.  cass.  22  Janv. 
1863,  aff.  Tartallni,  D.  P.  63.  1.  270). 

191O0.  Les  tribunaux  n'auraient  pas  même  le  droit  de  re- 
ebercber  si  le  plan  en  vertu  duquel  l'alignement  a  été  délivré  a 
été  régulièrement  dressé,  et  si  par  exemple,  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  16  sept.  1807  ont  été  observées.—  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  l'alignement  donné  par  un  maire,  con- 
formément à  un  plan  approuvé  par  le  préfet,  tandis  que,  sui- 
vant la  loi  de  1807,  il  eût  dû  être  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  arrêté  devant  le  conseil  d'Etat,  est  obligatoire  pour  les 
tribunaux  (Giv.  cass.  21  déc.  1824)  (l).  —  Mais  réciproquement 

alignement  non  approuvé  par  Tautorité  supérieure,  et  par  conséquent 
non  obligatoire  ;  réserve  néianmoins,  en  tant  que  de  besoin,  au  maire  le 
droit  de  faire  procéder,  dans  les  formes  de  droit,  s'il  le  juge  convenable, 
à  une  nouvelle  vérification  du  mur  dont  il  s'agit,  à  l'effet  de  déterminer, 
et  s'il  est  assez  solide  pour  supporter  des  étages  supérieurs  et  comment 
devraient  être  établis  lesdits  étages,  dans  le  cas  où  un  exhaussement  de 
ce  mur  serait  reconnu  praticable.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

La  coua ;  —  Vu  l'art.  15  du  tit.  8  de  la  loi  du  16  août  1790;  la  loi 
du  16  fruct.  au  5;  Tart.  5  du  tit  il  de  la  même  loi  du  16  août  1790, 
et  les  art.  50  et  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  IS  du  tit.  2  de  la  loi  du  16  août  1790  et  de  la  loi  du 
16  fruct.  au  5,  il  est  défendu  aux  tribunaux  d'entreprendre  sur  rauto- 
rité administrative;  —  Qu'il  résulte  de  l'art.  S  du  tit.  11  de  la  première 
de  ces  lois  et  des  art.  50  et  52  de  celle  du  16  sept.  1807,  que  le  droit 
de  donner  des  alignements  n'appartient  qu'à  l'administration,  et  que  ies 
contestations  élevées  à  ce  siyet  sont  exclusivement  de  son  ressort  ;  — 
Que  la  loi  du  8  mars  1810  ne  déroge  ni  directement  ni  indirectement  à 
ces  principes,  puisque  Ton  ne  peut  induire  d'aucune  de  ses  dispositions 
que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas,  fixer  des  alignements,  chan- 
ger ni  modifier  ceux  donnés  par  les  administrations  ;— Gonsidémnt  que 
la  question  soumise  à  la  cour  de  Toulouse  était  de  savoir  si  l'alignement 
donné  par  le  maire  de  Castres  était  régulier,  et  qu'en  décidant  qu'il  n'é- 
tait ni  régulier  ni  obligatoire,  et  en  autorisant  par  suite  les  demoiselles 
Rodière  à  reconstruire  leur  maison  sur  ses  anciennes  fondations,  la  cour 
royale  de  Toulouse  a  excédé  ses  pouvoirs,  violé  les  dispositions  précitées 
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les  tribunaux  ne  peuvent  plus  tenir  compte  d'un  alignement 
annulé  par  l'autorité  supérieure  (Grim.  cass.  Il  avr.  i862^  aff. 
Ubrun^  D.  P.  63,  5,  y  Voirie;. 

19110.  L'autorité  administrative  devant  laquelle,  suivant 
068  décisions,  les  recours  contre  les  arrêtés  d'alignements  doi- 
vent être  portés,  doit  s'entendre  non  pas  de  l'autorité  conten- 
tleuse,  mais  de  l'administration  elle-même,  saisie  par  la  voie 
gracieuse.  La  raison  en  est  que  les  arrêtés  d'alignements  sont 
des  actes  purement  administratifs,  et  que  l'incompétence  des  Ju- 
ridictions administratives  contentieuses  pour  connaître  des  actes 
de  cette  nature  est  radicale  et  absolue,  excepté  dans  le  cas  où  ils 
seraient  entacbés  d'excès  de  pouvoirs  (Y.  tn/rd,  n^  21 18, 2135). 
—  Il  a  été  Jugé  !•  que  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  a 
statué  sur  une  opposition  formée  à  l'exécution  d'un  alignement 
donné  en  matière  de  voirie  urbaine  par  l'autorité  municipale  ap- 
prouvé ou  non  approuvé  par  le  préfet,  doit  être  annulé  pour 
cause  d'incompétence  (cons.  d'Et.  29janv.  1814,  afT.  Huet(7. 
com.  delaFerté-sous-Jouarre;  30  Juill.  1817,  aff.  Aumeunler 
C,  com.  de  Barbery;  22  oct.  1817,  aff.  babit.  de  Sotteville  C. 
Mulot;  18  nov.  l8i8,M.Tarbé,  rap.,aff.  Andréossy  C.  Langlet; 
21  mai  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Grelicbe;  12  avr.  1832, 
M.  Macarel,  rap.,  aff.  ville  de  Nantes  C,  Jucbault  ;  même  Jour, 
M.  Brian,  rap.,  aff.  ville  de  Montfort  C.  Nicolal;  22  fév.  1838, 
X.  Hély  d'Oissel,  rap.,  aff.  Gbaucbat  C.  Ravoux);  —  29  Oue  le 
conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  maintenant  un  ali- 
gnement donné  et  ensuite  révoqué  par  le  préfet,  en  matière  de 
ebemins  vicinaux  (cons.  d'Et.  7  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
eom.  de  Canneille  C  Delucq)  ;  —  3«  Que  le  propriétaire  qui  se 
croit  lésé  par  les  alignements  délivrés  par  le  maire  en  deçà  d'un 
alignement  précédemment  arrêté,  ne  peut  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat,  pour  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  le  maire 
devant  les  tribunaux  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par 
ces  nouveaux  alignements,  le  maire  ayant  agi  dans  les  bornes 
de  ses  fonctions  et  son  arrêté  pouvant  être  déféré  au  préfet,  et 
réformé  par  lui  s'il  y  a  lieu  (cons.  d'Et.  18  nov.  1818,  M.  de 
Yillefosse,  rap.,  aff.  Fouquet).  —  La  doctrine  est  conforme  sur 
ce  point  à  la  jurisprudence  admlnislratlve. — Y.  MM.  Proudbon, 
Dom.  publ.,  n«  398;  Selon,  Répert.,  vo  Alignement,  GiUon  et 
Stourm,  n«  180;  Féraud-Glraud,  p.  1 19. 

ZtûlL.  Les  recours  qui  peuvent  être  dirigés  contre  les  au- 
torisations d'alignement,  ou  pour  parler  d'une  façon  plus  géné- 
rale, contre  les  permissions  de  voirie,  diffèrent  selon  l'autorité 
de  qui  émane  la  permission. — S'il  s'agit  de  voirieurbaine  et  par 
conséquent  de  l'arrêté  d'un  maire,  le  recoure  doit  être  porté  de- 
irant  le  préfet  du  département.  Aux  termes  lie  l'art.  9  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  en  effet,  le  maire  est  chargé  des  fonctions 
spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  et  par  conséquent  de 
celle  de  donner  les  alignements  sous  l'autorité  de  l'admlnistra- 
lion  supérieure.  Le  recours  au  préfet,  en  matière  d'alignement, 
est  ainsi  de  droit  commun  (MM.  Giiion  et  Stourm,  n«  177  et 
188;  Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  742  et  748;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n*  60).— li  a  été  Jugé  :  1«  que  le  tiers  lésé  par  l'arrêté  d'a- 
lignement délivré  par  un  maire  doit  se  pourvoir  devant  le  préfet 
(cons.  d'Et.  22  oct.  1817,  aff.  bab.  de  Sotteville  C.  Mulot);  — 
2»  Que  c'est  à  tort  que  le  préfet  refuse  de  connaître  du  recours 
formé  contre  un  arrêté  municipal  qui,  en  donnant  l'alignement, 
oblige  le  propriétaire  à  exécuter  les  conditions  d'un  acte  ancien, 
d'après  lequel  les  maisons  que  ce  propriétaire  se  propose  de  con- 
struire doivent  être  élevées  suivant  un  plan  d'élévation  et  de  dé- 
coration approuvé  par  la  ville  (cons.  d'Et.  14  juill.  1830,  M.  Bar- 
thélémy, rap.,  aff.  Jucbault  C.  ville  de  Nantes;  12  avr.  1832, 
M.  Macarel,  rap.,  aff.  ville  de  Nantes  C,  Jucbault);  —  3*  Que  le 
préfet  peut  autoriser  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  re- 
culement  à  y  (aire  des  travaux,  par  exemple  des  ouvertures  de 
baies,  bien  que  le  maire  lui  ait  déjà  refusé  cette  autorisation, 
par  le  motif  qu'ilsétaientconfortatifs  (cons.  d'Et.  sijanv.  1838, 
M.  Humann,  rap  ,  aff.  com.  de  Lesparre);  —  4»  Que  le  recours 
ne  peut  être  porté  directement  du  maire  au  ministre  (décis.  min. 
13  sept.  1838,  ville  de  Gusset,  Y.  M.  Grandvaux,  p.  83). 

1t±t9.  Mais  le  sous-préfet  serait  incompétent  pour  con- 

des  lois  du  16  août  1790  et  da  16  (ruet.  an  S  et  faussement  appliqué  la 
toi  da  •  mars  1810;  —  Casse. 


naître  d'un  recours  formé  contre  l'arrêté  d'alignement  délivré 
par  le  maire  :  aucune  loi  ne  lui  donne  un  pareil  pouvoir.  -—  Il 
a  été  décidé  en  conséquence  qu'un  alignement  délivré  par  le 
maire  ne  peut  être  annulé  par  le  sous-préfet,  auquel  n'appartient 
à  cet  égard  aucun  droit  de  contréie,  surtout  lorsqu'il  a  déjà  été 
exécuté  par  l'érection  des  constructions  (Grim.  rej.  5  août  1838» 
aff.  Defaye,  D.  P.  58.  1.  425).—  V.  n»  2086. 

IttûU.  Du  reste,  conformément  aux  principes  généraux  re- 
latifs aux  recours  par  la  voie  gracieuse  en  matière  purement  ad- 
ministrative, le  propriétaire  qui  réclame  n'est  pas  tenu  de  se 
pourvoir  dans  un  délai  fixé;  le  préfet  peut  toujours  annuler  l'ar- 
rêté municipal.  — En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un 
propriétaire  a  obtenu  de  l'autorité  municipale  un  alignement 
pour  construire  une  maison,  il  n'y  a  aucun  délai  de  rigueur  pour 
recourir  devant  le  préfet  contre  cet  alignement  ;  ce  recours  peut 
être  formé  même  après  l'exécution  d'une  partie  des  travaux  au- 
torisés (cons.  d'Et.  14  Juill  1836,  aff.  ville  de  Boussac,  Y. 
n*  2203-2«).— Le  recours  peut  être  formé  par  les  tiers  intéres- 
sés et  même  par  le  maire  lui-même  contre  son  propre  arrêté 
(même  décis.,  sol.  impl.),  et  dans  ce  dernier  cas,  le  maire  peut 
ordonner  la  suspension  des  travaux  exécutés  conformément  à  son 
alignement  jusqu'après  la  décision  du  préfet  sur  cet  alignement 
(même  décis.,  sol.  impl.).— V.  du  reste,  infrà,  n<»  2202  et  s. 

19114.  Nous  croyons  utile  de  rappeler  que  le  refus  du 
maire  ou  du  préfet  de  répondre  à  une  demande  d'alignement, 
n'autoriserait  pas  le  propriétaire  à  passer  outre  à  l'exécution  de 
sa  construction  ;  il  devrait  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (V. 
n«  2104).  Autrement  il  serait  passible  des  peines  de  sa  con- 
travention, et  ne  trouverait  pas  dans  le  fait  du  silence  de  l'ad- 
ministration une  excuse.  — V.  n*  2096. 

lMt&.  La  partie  lésée  par  un  arrêté  d'alignement,  après 
s'être  pourvue  du  maire  au  préfet,  peut  se  pourvoir  du  préfet  an 
ministre  de  l'intérieur.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  avr.  1 824 
réserve  ce  recours,  car  11  dispose  que  l'alignement  doit  èlre 
donné  par  le  maire  «  sauf  recours  au  préfet  et  successivement 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil  d'Etat.  »  Telle  est 
roplnion  des  auteurs  (MM.  Gillonet  Stourm,  Voirie,  n*  178; 
Dumay  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  642  et  746;  Féraud-Giraud, 
t.  1,  n«  60;  Serrigny,  Quest.  et  traités,  n«  64}.—  La  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  est  conforme  à  cette  doctrine  (cons. 
d'Et.  22  oct.  1817,  aff.  bab.  de  Sotteville  C.  Mulot;  3déc.l8l7, 
aff.  Lebreton  C,  Cuit;  i«'nov.  1820,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
ville d'Elbeuf  C.  Saillant;  18  avr.  1845,  M.  du  Berthier,  rap., 
aff.  Gassaing  C.  ville  de  Toulouse).  —  Et  spécialement,  il  a  été 
décidé  que  le  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  qui,  modifiant 
un  alignement  municipal,  ordonne  la  démolition  des  travaux 
déjà  exécutés,  doit  être  porté  devant  le  ministre  de  rintérieur 
(cons  d'Et.  13  Juill.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  JulUen;  14  Juin 
1836,  aff.  ville  de  Boussac,  V.  n«  2023-2«). 

191  m.  Il  a  même  été  décidé  que  le  préfet  ne  peut  réformer 
lui-même  l'alignement  qu'il  a  donné,  après  avoir  prononcé  l'an- 
nulation d'un  arrêté  municipal  ;  cette  réformation  ne  peut  être 
prononcée  que  parle  ministre  (décis.  min.  int.  5  déc.  1832, 
ville  de  Saint-Etienne,  Y.  M.  Davenne,  p.  74).  —  M.  Féraud-Gi- 
raud, t.  l,p.  120,  dit  que  cette  décision  est  susceptible  de  con- 
tradiction sérieuse.  En  effet,  la  règle  que  les  Jugements  contra- 
dictoires sont  acquis  aux  parties  et  ne  peuvent  être  réformés 
par  l'autorité  qui  les  a  rendus,  nous  parait  bien  difficile  è 
admettre  en  matière  purement  administrative.  En  fait,  des 
permissions  erronées]  sont  souvent  retirées  ou  suivies  d'iiy onc- 
tions de  ne  pas  continuer  les  travaux  sur  l'alignement  obtenu.— 
y.  à  cet  égard  cons  d'Et.  20  avr.  1854^  aff.  Roux-Lecoynet,  D. 

P.  54.  3.  52). 

leilir.  La  question  de  savoir  si  le  pourvoi  du  ministre  de 
l'intérieur  an  conseil  d'Etat  est  recevable,  soulève  d'assez  graves 
difficultés.  A  cet  égard  il  convient  de  distinguer  i^le  cas  oh  le 
maire  n'a  donné  qu'un  alignement  partiel  et  2»  celui  oh  lia  donné 
un  alignement  en  vertu  d'un  plan  général.— Dans  le  premier  cas^ 
c'est-À-dire  lorsqu'il  n'a  donné  qu'un  alignement  partiel^  on  a 
pensé  que  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse 


Du  21  déc.  1824.-C.  G.,  sect  ciT.-Mlf.  Bri880D,pr.-Rupérou,np.' 
Gabier»  av.  gén.,  c.  coof^-Guichard  et  Nicod^  av« 
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n'était  pas  recevable.  En  effet,  à-Um  dit,  l'alignement  partiel 
est  on  acte  discrétionnaire;  comme  ie  fonctionnaire  qui  le  donne 
se  8'appaie  snr  aucnne  loi  ni  snr  ancnn  règlement  public,  son 
arrêté  qui  peut  blesser  un  intérêt  ne  peut  blesser  aucun  droit,  et 
le  recours  au  contentieux  suppose  un  droit  lésé.  Mais  ie  proprié- 
taire peut  recourir  au  conseil  d'Etat  statuant  administrativement, 
conformémentà  l'art.  52  de  la  loi  du  I6déc.  1807  etàTart.  2  du 
décret  du  27  Juill.  1808.  Cet  art.  52  dispose  que  «  en  cas  de  ré- 
clamation des  tiers  intéressés,  il  sera  statué  en  conseil  d'Etat  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  »  et  l'art  2  du  décret  de 
1808  étend  cetto  disposition  aux  alignements  partielsdélivrés  par 
les  maires  h  défaut  de?  plans  généraux. — Il  fautdonc  reconnaître 
qu'il  existe  pour  le  cas  d'aligoement  partiel  une  voie  de  recours 
ipéciale  sur  laquelle  l'empereur  statue  par  un  décret  sur  l'avis 
du  conseil  d'Etat  et  sur  le  rapport  du  ministre.  C'est  là  une  dé- 
rogation aux  principes  du  droit  administratif  d'après  lesquels 
le  ministre  statue  en  dernier  ressort  dans  les  actes  de  pure  ad- 
ministration. Mais  cette  dérogation  se  Justifie  par  cette  considé- 
ration que  l'alignement  partiel  participant  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  11  a  pu  être  convenable  de  réserver  au 
gouvernement  un  droit  de  contrêle  analogue  à  l'autorité  qu'il 
exerce  en  matière  d'expropriation  (M.  Serrigny,  Quest.  et  trai- 
tés, n«  65).  Cette  doctrine  était  celle  do  conseil  d'Etat  avant  le  dé- 
cret du  25  mars  1 852  sur  la  décentralisation.  — Ainsi  il  a  été  décidé: 
!•  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  annule  l'arrêté  d'un 
maire  qui  retire  un  alignement  précédemment  délivré  et  oblige 
le  propriétaire  à  reculer,  ne  peut  être  attaquée  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieose  :  «  Considérant  qu'un  arrêté  d'a- 
lignement, pris  dans  l'intérêt  de  l'utilité  publique,  n'est  qu'un 
acte  d'administration  qui  ne  peut  nous  être  déféré  par  la  voie 
contentieuse,  et  qu'il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
fassent  statuer  par  les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété  do 
terrain  en  litige  V  (cens.  d'Et.  9janv.  1832,  M.  Mécbin,  rap., 
aff.  com.  de  Montevrain  C.  Genel)  ;  —  2*  Que  le  préfet  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  compétents  pour  réformer  l'arrêté  par 
lequel  le  maire  d'une  ville  a  autorisé  on  propriétaire  à  établir 
provisoirement  une  claire-voie  sur  on  terrain  dépendant  de  la 
voie  publique;  et  que  la  décision  do  ministre  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  vole  contentieuse  (cens. 
d'Et.  5  déc.  1857,  M.  du  Martroy,  rap.,  &ff.  Bertrand-Meu- 
vielle)  ,*— 3*  Qu'en  cas  de  réclamation  par  le  propriétaire  contre 
la  décision  ministérielle  qui  annule  l'alignement  que  le  maire 
loi  avait  délivré,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  vraiment  de  Tou- 
vertore  d'one  rue  nouvelle,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieo  qo'en 
verto  d'une  ordonnance  royale,  11  ne  peut  être  statué  par  le 
conseil  d'Etat  que  sur  le  rapport  do  ministre  de  Tintérleor,  con- 
formément à  l'art.  52  de  la  loi  do  16  sept.  1807  (cons.  d'Et» 
4  nov.  1836,  M.  Homann,  rap.,  aff.  Gaucber);  —  4«  Que  les 
arrêtés  pris  en  matière  d'alignement  partiel  par  les  maires  et 
les  préfets,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  ne  sont  pas  soscep- 
tibies  d'être  déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse; 
que  les  tiers  intéressés  ont  seulement  contre  ces  arrêtés  le  re- 
cours par  la  voie  administrative,  dans  les  formes  tracées  par  le 
§  2  de  l'art.  52  de  la  loi  do  16  sept.  1807  (cens.  d'Et.  13  avr. 
1850,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Ryberolies  C.  Chauvassaignes). 
—  Mais  il  a  été  décidé  que  depuis  le  décret  du  25  mars  1852, 
qui  a  dessaisi  iecbef  de  l'Etat  du  pouvoir  d'approuver  les  plans 
des  villes,  les  décisions  prises  par  les  préfets  sur  les  réclama- 
tions élevées  contre  les  alignements  partiels,  délivrés  en  matière 
de  voirie  orbatne  en  l'absence  de  plans  approuvés,  ne  sont  plus 
Bosceptibles  do  recoors  au  conseil  d'Etat  comme  sons  l'empire 


(1)  Etpkt  i  -^  (Hôrit.  Deays  C.  Boncbepom.)  —  Un  terrain  de  89 
pieds  de  ioDg  sar  dix  de  large  dépendant  de  la  voie  publiijae  sépare  de 
la  rue  la  maison  de  Boucheporn.  Les  héritiers  Denys  et  Duyal,  dont  les 
maisons  sont  sitaées  à  droite  et  à  gauche  de  celle  de  Boncheporn^  ont  sur 
ce  terrain^  qui  (orme  nne  esp^ee  de  carrefour^  des  tues  et  autres  usances 
à  l'osage  de  leurs  maisons.  D'après  le  plan  général  d'alignement  de  la 
loealité,  ce  terrain  doit  être  distrait  de  la  voie  publique.  Boucheporn 
demande  à  l'acquérir  et  à  le  fermer  d'une  clêture  sur  Talignement  da 
mur  de  clôture  construit  par  Duval.  —  Les  héritiers  Denys  s'y  op- 
posant et  demandent  que  le  terrain  soit  partagé  entre  eux  et  Bou- 
cheponi. 

17  avr.  1825,  arrêté  da  préfe^  ordonnant  que  Talignemant  serait 


do  décret  do  27  Joill.  1808,  mais  seulement  da  reoomrs  an  mt-' 
nisire  de  l'intérlenr  (cons  d'Et.  19  Joill.  1855,  aff.  Croozet,  0. 

P.  56.  5.  9). 

•119.  Cette  doctrine  trop  absoloe  ne  peut  plus  se  concilier 
avec  la  nouvelle  Jurisprudence  do  conseil  d'Etat  qol  ne  recon- 
naît pas  aui  maires  le  droit  de  donner  un  alignement  partiel 
obligeant  ie  propriétaire  à  avancer  ou  àrecoier  (V.  n«  2072).  Loin 
d'avoir  des  attributions  discrétionnaires,  comme  on  le  prétend, 
le  maire,  on  le  volt,  n'a  qo'on  poovolr  très-limité.  Or  tout  acte 
administratif  entaché  d'excès  depoovoir  étant  susceptible  d'être 
déféré  an  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  il  faut  recon* 
naître  que  si  en  principe,  les  arrêtés  d'alignement  délivrés  par 
les  maires  sont  des  actes  d'administration,  dont  le  conseil  d'Etal 
ne  peut  pas  connaître,  lorsqu'ils  sont  pris  dans  les  limites  des 
pouvoirs  de  l'autorité  municipale,  cependant,  ces  arrêtés  peu* 
vent  donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse,  tootea 
les  fois  qoe  le  maire  a  excédé  les  bornes  de  ses  attribotloos.-^ 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  te  conseil  d'Etat,  statuant  an  con- 
tentieux, a  annulé  l'arrêté  municipal  qui,  sous  prétexte  d'un 
alignement  partiel,  établit  un  plan  qui  s'étend  à  une  rue  entière 
et  force  plusieurs  propriétaires  à  avancer  on  à  reculer  (cons.  d'Et. 
25  Juiil.  1854, aff.  Gressent,  V.  n«  2071),...  ou  qui  a  pour  objet 
d'agrandir  une  place  au  moyen  de  là  suppression  d'un  Ilot  (cons. 
d'Et.  10  sept.  1855,  aff.  ville  de  Bordeaux,  n»  2071),...  on  enfin 
qui  force  simplement  un  propriétaire  à  reculer  (cons.  d'Et.  5  avr. 
1862,  aff.  Lebrun,  D.  P.  63.  3.  57). 

lei  10.  Bien  que  tombant  sous  la  Jorldietion  contentieuse  dn 
conseil  d'Etat,  l'arrêté  illégal  du  maire  n'en  pourrait  pas  moins 
être  attaqué  par  la  voie  gracieuse  devant  le  préfet  et  ensuite  de-^ 
vaut  le  ministre  compétent.  ^  Si  cet  arrêté  est  annulé  par  l'aa- 
torité  supérieure,  11  semble  que  la  décision  portant  cette  anni»« 
lation  ne  pourra  être  déférée  au  conseil  d'Etat  statuant  an 
contentieux;  car,  bien  loin  de  constituer  un  excès  de  poovoin^ 
elle  ne  fait  que  rappeler  ie  maire  à  l'exécution  de  la  loi. 

tttO.  Que  décider  lorsque  l'arrêté  d'alignement  du  maire 
a  été  pris  en  vertu  d'un  pian  général  d'alignement?  M.  Serrigny 
(Quest.  et  traités,  n»  64)  déclare  qu'il  n'y  a  pas  alors  de  diffl* 
culte;  qu'il  est  certain  que  la  violation  du  plan  constituerait  la 
lésion  d'on  droit  véritable  et  donnerait  ooverture  au  recours 
contentieux.  Cette  opinion,  admise  également  par  MM.  Gillon  et 
Stourm  (Voirie,  n»  118),  a  été  combattue  par  M.  Féraud-Giraod 
(t.  1,  n»  60),  qui  admet  bien  alors  on  recours  en  conseil  d'Etat 
dans  ce  cas,  mais  un  recours  au  conseil  d'État  statuant  sor  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  dans  les  termes  de  l'art.  52 
de  la  loi  du  16  sept.  1807.  -^  Nous  pencherions  vers  l'opinion 
de  M.  Serrigny.  II  nous  semble  que  la  violation  du  plan  consti- 
tue on  excès  de  pouvoirs,  et  que  par  conséquent  le  recours  par 
la  voie  contentieuse  serait  admissible.  >—  V.  n«  2124. 

tûitt.  Mais  si  l'alignement  du  maire  est  conforme  au  plan, 
et  si  des  contestations  s'élèvent  uniquement  sur  son  application^ 
11  est  bien  certain  que  la  voie  contentieuse  n'est  pas  ouverte.  -^ 
Il  a  été  décidé  à  cet  égard  1»  que  lorsque,  d'après  un  plan  général 
d'alignement,  un  terrain  formant  une  espèce  de  carrefour  sur 
lequel  les  propriétaires  voisins  ont  des  vues  et  autres  usances  à 
l'usage  de  leurs  maisons,  doit  être  distrait  de  la  voie  publique, 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ces  différents  propriétaires 
à  l'occasion  de  l'alignement  délivré  parle  maire  à  l'un  d'eux  en 
exécution  du  plan,  doivent  être  portées,  non  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  vole  contentieose,  mais  devant  ie  ministre  de  i'in» 
térieur  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  parle  chef  du  gouver» 
nement  en  son  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  9  Juin  I824)(i);*-^ 


tracé  par  ie  maire  à  ce  compétent.  -  le  10  Juill.  1S25,  le  maire  prend 
un  arrêté  par  lequel  il  détermine  l'alignement,  et  attendu,  sur  la  de^ 
mande  en  concession,  qu'il  s'agit  de  régler  les  droits  respectifs  de  voi- 
sinage, et  qoe  ce  n'est  que  par-devant  les  tribunaux  compétents  que  ces 
droits  peuvent  être  discotés,  déclare  que  le  terrain  en  question  démet- 
rera  concédé,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  aux  parties  ou  à  Tuna 
d'elles,  d'après  ce  qu'il  aura  été  dèfiaitivement  statué  à  cet  égard  par 
qui  de  droit.  —  En  conséquence,  les  parties  portent  leurs  prétentions 
devant  le  tribunal  de  Chaumont  qui,  par  jugement  dn  12  août  1825, 
se  déclare  incompétent.  —  Pour  faire  cesser  ce  conflit  négatif,  les  hé- 
ritiers Denys  se  sont  pourvus  au  conseil  d'Etat. 
Locis,  etc.;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  MOT;  —  Oonaî- 
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^  One  rordonnanoe,  rendue  en  conseil  d'Etat  snr  le  rapport  da 
ministre  de  l'intérieur^  qai  approuvant  l'alignement  donné  par 
le  maire^  règle  les  différents  droits  des  riverains  de  la  partie 
retranchée  de  la  vole  et  lear  concède  à  chacun  une  portion  de 
ce  terrain,  ne  peut  plus  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat 
(cous.  d'Et,  4  Juin.  1827)  (1). 

1t±1tl$.  Lorsque  c'est  le  préfet  qui  a  donné  ralignement  en 
matière  de  grande  voirie^  le  recours  contre  son  arrêté  doit  être 
porté  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  son  supérieur  immédiat 
MM.  Gillon  et  Stourm^  Voirie,  no  122;  Dufour,  n«  427;  Fê* 
raud-Giraud,  t.  i,  n»  43).  —  Il  a  été  Jugé  que  le  préfet  qui  pro- 
nonce  sur  une  question  d'alignement,  statue  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  et  qu'en  conséquence  son  arrêté  ne  peut  être  atta* 
que  directement  devant  le  conseil  d'Etat  avant  d^avoir  été  déféré 
d*abord  au  ministre  de  l'Intérieur  (cens.  d'Et.  4  mars  1830, 
M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Alaus;  6  Juin  1830^  M.  Rozières^  rap.^ 
aff.  André). 

91 9S.  Mais  c'est  une  question  de  savoir  si  la  décision  mi- 
nistérielle oonfirmative  de  l'arrêté  du  préfet  est  susceptible  d'être 
déférée  au  conseil  d'Etat.  -*  Examinons  d'abord  la  question  pour 
le  cas  où  le  préfet  n'a  donné  qu'un  alignement  partiel.  —  Dans 
Topinion  de  M.  Serrigny,  le  recours  par  la  voie  contentieuse  ne 
saurait  être  admis,  par  la  raison  qu'il  ne  s'agit  dans  l'arrêté  que 
d'une  limite  à  fixer  et  que  la  détermination  du  préfet  était  essen- 
tiellement discrétionnaire,  un  acte  de  pure  administration.  Mais 
à  défaut  de  recours  contentieux,  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision 
ministérielle  pourront  être  déférés  au  conseil  d'Etat  dans  la  forme 
de  l'art.  52  de  la  loi  du  |6  sept.  1807  (M.  Serrigny,  n»  loo). 

—  Mais  nous  ferons  ici  la  remarque  que  nous  avons  déjà  faite 
suprà,  no  2 1 1 8  :  les  alignements  partiels  délivrés  par  le  préfet,  de 
même  que  ceux  émanés  de  l'autorité  municipale,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  purement  discrétionnaires;  il  faut  donc  dis- 
tinguer ceux  qui  sont  pris  dans  les  limites  des  attributions  pré- 
fectorales de  ceux  qui  renferment  un  excès  de  pouvoirs. — Ceux- 
ci  pourront  être  attaqués  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse;  ceux-là  aussi  devant  le  conseil  d'Etat,  mais  dans 
la  forme  tracée  par  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  dont  la 
disposition,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  petite 
voirie  (V,  n*  21 17,  m /(ne),  doit  continuer  à  être  appliquée  aux 
alignements  partiels  délivrés  par  les  préfets,  le  décret  du  25 
mars  1852,  sur  la  décentralisation,  n'ayant  pas  dérogé  aux  rè- 
gles relatives  à  l'approbation  des  plans  d'alignement  en  matière 
de  grande  voirie.  -^  On  pourrait  douter  cependant  que  l'art.  52 
—^—1 III        ■  ■     I .  I  ■  -  .... 

dérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  Axer  l'alignement  d'une  rue  et  de 
proaoDcer  8ar  les  difficultés  qui  se  sont  éle?ées  entre  deux  propriétaires 
4  roccasion  de  cet  alignement;  —  Qu'aux  termes  du  §  2,  art,  52,  loi 
te  sept.  1807  ci-dessus  vise,  les  contestatioDs  de  celte  nature  doivent 
être  portées  devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat;  — 
Art.  1.  La  veoTe  et  les  héritiers  Denys  sont  renvoyés,  s'ils  s'y  eroient 
fondés,  par-devaut  notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
Du  9  juin  1824  .-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Peyronnet,  rap« 
{l)E$pic$  :  —  (De  Bouclieporn  C,  hérit.  Denys.)  —  En  conséquence 
de  la  décision  qui  précède,  le  ministre  de  l'intérieur  a  été  saisi  de  la 
contestation,  et,  sur  son  rapport,  a  été  rendue  l'ordonnance  do  17  août 
1825  ainsi  conçue  :  «  Considérant  que  le  terrain  &  retrancher  de  la 
voie  publique  nar  suite  de  l'alignement  dont  il  s'agit  est  frappé  de  ser- 
vitude au  proDt  des  maisons  de  Boacheporn  et  Denys,  et  qu'il  est  juste 
d'en  concéder  k  chacun  une  portion,  eu  égard  k  l'étendue  et  à  la  posi- 
tion des  bâtiments  qui  leur  appartiennent  sur  cette  partie  de  la  voie  pu- 
blique ;  ^-  Art.  1.  L'alignement  donné  par  l'arrêté  du  maire  de  la  ville 
de  Ghaumont,  du  19  juill  1825,  pour  la  rue  de  l'Orme,  est  confirmé. 

—  Art.  2.  Le  terrain  retranché  de  la  rue  de  l'Orme  ,  par  suite  de  cet 
alignement,  sera  concédé  k  la  dame  Denvs  et  au  sieur  de  Boucbeporo, 
savoir  :  k  la  dame  Denys  une  longueur  de  1  mètre  50  cent,  k  partir  de 
l'angle  de  sa  maison  et  de  celle  du  sieur  Boucheporn,  et  à  ce  dernier 
tout  le  surplus  de  la  longueur,  l'une  et  l'autre  portion  conservant  la 
profondeur  qui  résulte  de  cet  alignement,  et  restant  respectivement  gre- 
vées des  jours  dont  jouissaient  les  deux  maisons  antérieurement.  — 
Art.  5.  Le  prix  des  portions  de  terrain  ainsi  concédées  sera  versé  dans 
Ut  caisse  municipale  après  que  TestimatioD  en  aura' été  faite  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  sept.  1807.  » 

Pourvoi  par  Boucheporn  contre  cette  ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  2  seulement^  qui  opère  le  partage  du  terrain  auquel  il  prétend 
avoir  droit  à  yexclûslba  de  son  "^isin. 


de  la  loi  de  1807  filt  applicable  aux  alignements  délivrés  par 
les  préfets  en  cette  matière  ;  car  il  parle  uniquement  'des  viUeê 
et  des  alignements  donnés  par  les  maires.  Mais  comme  la  dispo^ 
sition  dont  il  s'agit  Ici  est  essentiellement  protectrice  des  droite 
privés,  et  qu'il  serait  injuste  que  les  propriétaires  eussent  une 
protection  moindre  en  matière  de  grande  voirie  qu'en  matière 
de  petite  voirie,  il  y  a  lieu,  ce  semble,  d'admettre  l'application 
de  cette  disposition  dans  les  deux  bypotbèses  sans  distinction. 

l^-klté.  Dans  le  cas  où  il  existe  un  plan  général  d'aligné 
ment,  il  n'est  pas  douteux,  suivant  H.  Serrigny,  n*  100,  que  le 
recours  contre  la  décision  ministérielle  approbative  de  l'aligne- 
ment donnée  par  le  préfet,  puisse  être  porté  au  contentieux  du 
conseil  d'Etat,  ce  qui  ne  doit  s'entendro  toutefois  que  du  cas  où 
l'alignement  donné  par  le  préfet  est  coutraire  au  plan.  —  Cepen* 
dant,  si  l'on  admet  que  l'art.  52  de  la  loi  de  1807,  bien  que  spé* 
cial  aux  villes  et  aux  arrêtés  d'alignement  pris  par  les  maires, 
soit  applicable  aux  alignements  délivrés  par  les  préfets,  on  pour* 
rait  soutenir,  comme  M.  Féraud-Giraud,  à  l'occasion  des  aligne* 
ments  municipaux,  que  le  seul  recours  possible  est  celui  qui  est 
permis  par  cette  loi.  —  Nous  préférons  l'opinion  de  M.  Serrigny, 
par  la  raison  déjà  exprimée  que  la  violation  du  plan  constitue  un 
excès  de  pouvoirs.  —  C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  pa« 
ralt  se  prononcer  (oons.  d'Et.  50  Juin  1842,  aff.  Génielle, 

V.  n«2125-2»). 

1M9I5.  En  tout  cas,  lorsque  farrèté  du  préfet  est  conforme 
au  plan,  il  est  bien  certain  que  le  pourvoi  par  la  voie  contentieuse 
n'est  pas  recevable.  —  Il  a  été  jugé  en  eitdX  :  i»  que  le  préfet 
n'excède  pas  sa  compétence  lorsqu'il  se  borne  à  statuer  sur  une 
question  d'alignement  par  application  d'un  ancien  plan  qui  est 
régulier,  authentique  et  dûment  homologué;  qu'en  conséquence, 
son  arrêté  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
d'Et.  22  nov.  1829,  H.  Legrand,  rap.,  aff.  Boisselot);  -^  2»  Que 
bien  que  l'on  puisse  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre 
les  alignements  donnés,  lorsqu'on  prétend  qu'ils  ne  sont  pas  coiv- 
formes  aux  plans  généraux  arrêtés  en  conseil  d'Etat,  néanmoins, 
si  l'état  matériel  du  plan  ne  permet  pas  de  reconnaître  quel  est, 
relativement  au  point  litigieux,  le  tracé  définitivement  adopté,  le 
conseil  d'Etat  doit  statuer  dans  la  forme  administrative  qui  est 
prescrite  pour  l'examen  et  l'approbation  des  plans  généraui  eux- 
mêmes  (cons.  d'Et.  50  Juin  1842)  (2). 

ZtZB,  Les  permissions  de  réparer  ou  le  reftis  d'accorder 
ces  permissions  peuvent  donner  lieu  au  recours  admloistratif  du 
maire  au  préfet,  du  préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  mais  ne 
■  '  '  . 

Chabus,  etc.;  — Vu  la  loi  du  le  sept.  1807;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  51, 52  et  55  de  la  loi 
du  le  sept.  1807,  toutes  les  questions  concernant  les  alignements,  les 
ventes  et  cessions  de  terrains  et  les  droits  des  tiers  relativement  aux* 
dits  alignements,  doivent  être  résolues  par  Aous  en  notre  conseil  d'Etat 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ;  -»  Considérant  que,  par 
notre  ordonnance  du  0  juin  1824  sur  un  conflit  négatif  relatif  à  la  pré- 
sente contestation,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  notre  ministre 
de  l'intérieur,  conformément  à  ladite  loi  do  10  sept.  1807;  — Considé- 
rant qu'il  résulte  des  termes  de  notre  ordonnance  attaquée  du  17  août 
1825  qu'elle  a  été  rendue,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  suite  de  l'ordonnance  snr  le 
conflit,  et  en  exécution  de  la  loi  do  10  sept.  1807;  —  Goosidéraot  que^ 
toutes  les  formalités  prescrites  par  ladite  loi  ayant  été  remplies,  notra 
ordonnance  du  17  août  1825  ne  peut  plus  être  attaquée;  >-*  Art.  1,  Ui 
requête  do  sieur  Boucheporn  est  rejetée. 

Du  4  juill.  1827 .-Ord.  cons.  d'Et.-]!!,  Tarbé>  rap. 

{2)  (Genielle.)  —  Louis-Phiuppk,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  18  sept. 
1807;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  du  10  sept. 
1807,  les  alignements  dans  les  villes  doivent  être  donnés  conformément 
aux  plans  arrêtés  par  nous  en  notre  conseil  d*Etat  ;  —  Que  si  les  ré- 
clamations relatives  à  l'application  de  ces  plans  et  fondées  sur  ce  que 
l'alignement  donné  ne  serait  pas  conforme  k  ces  plana  peuvent  nous  être 
déférées  par  la  voie  contentieuse,  il  doit  être  par  nous,  en  notre  conseil 
d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  statué  sur  les 
autres  réclamations  des  tiers  intéressés,  soit  qu'elles  concernent  la  con- 
fection même  des  plans,  soit  qu'elles  soient  relatives  aux  erreurs  qui 
auraient  été  commises  dans  le  tracé  de  ces  plans;  —  Que  le  sieur  Ge- 
nielle soutient  que,  dans  l'alignement  à  lui  donné,  il  a  été  fait  une 
fausse  application  du  |itan  de  la  ville  de  Corapiégoe  approuvé  par  or- 
donnance royale  du  28  janv.  1829,  -^  Mais  que  l'état  matériel  du  plan 
■•  pannsi  pas  de  reconnaîtra    uel  est^  relativement  an  point  Utigioux, 
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peavent  être  déférées  an  conseil  d'Etat  ni  par  la  Toie  conten- 
tieose,  ni  même  par  la  voie  administrative  introduite  par  Tart. 
52  de  la  loi  de  1807,  cette  loi  n'étant  pas  applicable  à  cette  hy- 
pothèse. —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  en  effet  :  l»  que  les  dé- 
cisions de  l'autorité  administrative,  conférant  Tautorisation  de 
réparer  des  maisons  sujettes  à  reculement,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentleuse,  at- 
tendu que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à  accorder  on 
refuser  ladite  autorisation  (cens.  d'Et.  !•'  sept.  1841,  M.  du 
Martroy,  rap.,  aff.  Gautier  C.  Gosnard)  ;  —  2*  Que  le  refus  du 
préfet  d'accorder  la  permission  de  réparer  une  maison  faisant 
saillie  sur  une  voie  publique  dépendant  de  la  grande  voirie,  est 
un  acte  d'administration  que  le  propriétaire  intéressé  ne  peut 
faire  rapporter  quepar  le  ministre,  et  contre  lequel,  par  suite,  il 
ne  peut  exercer  aucun  recours  contentieux  devant  le  conseil  d'Etat 
(cens.  d'Et.  30  Janv.  1862,  aff.  Benoit,  D.  P.  62. 3.  69),...  lors 
même  qu'il  prétendrait  que  les  travaux  pour  lesquels  il  demande 
l'autorisation  n'ont  aucun  caractère  conforlatlf  (même  décision). 
•199.  Si  les  arrêtés  d'alignement  sont  obscurs  et  ont  be- 
soin d'être  interprétés,  cette  interprétation  ne  peut  être  donnée 
que  par  l'autorité  de  laquelle  ils  émanent  (V.  n<»  55,  550  et  s.). 

—  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'interprétation  des  ordonnances 
royales  portant  règlement  des  alignements  en  matière  de  grande 
voirie  ne  peut  être  donnée  que  par  le  chef  du  gouvernement,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  et  que  l'interpréta- 
tion des  arrêtés  préfectoraux  portant  alignement  en  la  même 
matière,  ne  peut  être  donnée  que  par  les  préfets  (cens.  d'Et. 
22  fév.  1844,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Delarue). 

1M98.  Les  tiers  peuvent  attaquer  un  arrêté  d'alignement; 
mais  leur  intervention  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  serait 
fondée  sur  un  préjudice  résultant  pour  eux  directement  de  cet 
arrêté.  Elle  ne  le  serait  pas  s'ils  ne  s'appuyaient  que  sur  un  in- 
térêt public,  l'action  publique  n'appartenant  pas  aux  simples 
particuliers  (cens.  d'Et.  15  juill.  1841,  M.  Marchand,  rap.,  aff. 
de  Turin). — Il  a  été  jugé  par  application  de  ces  principes,  d'une 
part  :  i«  que  le  particulier  qui  se  prétend  lésé  par  les  construc- 
tions élevées  conformément  à  l'alignement  délivré  peut  attaquer 
cet  alignement  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  52  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  (cens.  d'Et.  24  fév.  1825,  M.  Hutteau  d'Ori- 
gny,  rap.,  aff.  Brun  C.  Planet  et  Guérin);  —  29  Que  les  contesta- 
tions à  l'occasion  de  l'arrêté  municipal  qui  Qxe  l'alignement 
d'une  rue  peuvent  être  portées,  non  devant  le  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse,  mais  devant  le  ministre  de  l'intérieur  qui, 
ensuite,  les  soumet  eu  conseil  d'Etat,  en  séance  administrative 
(ord.  cens.  d'Et.  9  juin  1824,  aff.  hérit.  Denis,  yo2l2i-l«); 

—  3«  Que  si  l'alignement  donné  par  on  maire  au  propriétaire 
d'une  maison  est  de  nature  à  s'appliquer  à  d'autres  voisins, 
et  à  les  obliger  même  à  une  acquisition  de  terrain,  en  ce  que, 
par  l'avancement  de  la  maison  pour  laquelle  l'alignement  est 
donné,  les  maisons  voisines  se  trouveraient  situées  dans  un 
enfoncement  on  impasse,  un  tel  alignement  est  susceptible  de 
recours  au  conseil  d'Etat...;  que,  en  un  tel  cas,  c'est  le  souverain, 
en  conseil  d'Etat,  qui,  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  1 6  sept. 
1807,  doit  homologuer  le  plan  d'alignement  (général  ou  partiel), 
et  statuer  sur  les  oppositions  et  contestations  auxquelles  il  donne 
lieu  (cens.  d'Et.  25  juill.  1834,  H.  Ghasseloup-Laubat,  rap.,  aff. 
habit,  de  Pont-Audemer  C.  Pivain). 

•  1 90.  ...  Et  d'autre  part  :  i  «  qu'un  voisin  de  celui  à  qui  un 
alignement  a  été  donné  par  le  maire,  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
61  cet  alignement  est  motivé  par  la  nécessité  de  raccorder  entre 
elles  les  anciennes  façades  d'un  même  cêté  de  la  rue,  et  si,  loin 
de  rétrécir  la  vole  publique,  il  l'élargit  en  face  de  la  maison  du 
réclamant,  alors  d'ailleurs  que  celui-ci  n'élève  aucune  prétention 
sur  le  terrain  compris  dans  l'alignement  donné  (cous.  d'Et.  7  mai 
1823,  M;  Tarbé,  rap.,  aff.  Rougler  C.  Hercurol);  —  2*  Qu'un 
tiers  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  dans  rintérét  de  la  voirie  ur- 
baine contre  l'arrêté  d'nn  préfet  qui  donne  un  alignement  par- 
tiel, qu'il  ne  peut  se  plaindre  personnellement  de  ce  que  le  pro- 

le  tracé  i^éflnitiyement  adopté  par  ladite  ordonnance;  --  Art.  1.  Les 
conclusions  du  sieur  Génielle  sont  rejetèes.  —  Art.  S.  Le  sieur  Qé- 
mcUe  est  renvoyé  devant  notre  nainislre  de  l'iiitérieur  pour  être,  par 


priétaire  autorisé  n'a  pas  été  contraint  à  reculer;  que  s'il  était 
résulté  pour  ce  tiers  un  dommage  appréciable,  cela  ne  pourrait 
l'autoriser  à  réclamer  par  la  raison  que  ce  ne  serait  que  la  perte 
d'un  avantage  auquel  il  n'avait  aucun  droit  acquis  (cous.  d'Et. 
26  août  1829,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Detroyat);  —  3*  Que  si  le 
propriétaire  d*une  maison  située  en  dehors  d'un  nouvel  aligne- 
ment, autorisé  à  réparer  la  façade  de  cette  maison,  n'excède  pas 
cette  autorisation,  non  contraire,  du  reste,  aux  instructions  don- 
nées sur  cette  matière,  un  voisin  n'est  pas  fondé  à  demander, 
pour  cause  de  contravention,  la  démolition  de  la  façade,  ou  à 
être  autorisé  à  avancer  une  terrasse  sur  la  ligne  delà  maison  ré- 
parée (cens.  d'Et.  15  juill.  1829,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff. 
Guérin).  —  Y.  aussi  n««  2108-6*  et  9%  2330  et  s.,  2336  et  s. 

•  iSO.  Celui  au  profit  de  qui  a  été  rendue  une  décision  de 
l'autorité  administrative,  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par 
des  tiers,  a  qualité  pour  intervenir  (cens.  d'Et.  i«'  sept.  1841> 
H.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Gautier  C.  Gosnard). 

9±B±,  Les  recours  en  matière  administrative,  soit  parla 
voie  gracieuse,  soit  même  par  la  voie  contentieuse,  n'ont  jamais 
d'effet  suspensif  (V.  suprà,  n»«  335,  417  et  suiv.).  —  En  consé- 
quence, il  a  été  Jugé  que  les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  fixer 
l'alignement  auquel  les  particuliers  doivent  construire  sont  exécu- 
toires par  provision,  et  le  juge  de  police  ne  peut  pas  renvoyer  à 
statuer  jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  administrative,  sous 
prétexte  que  le  prévenu  est  en  réclamation  devant  l'autorité  su- 
périeure (Grim.  cass.  26  juill.  1 827,  aff.  Moulères,  Y.  Gommunej 
n«  844).  —  V.  infrà,  n»  2362. 

Art.  5.  —  Du  récolement  de  ¥  alignement  et  des  droits 

de  voirie. 

ttUt.  Récolement.  —  L'édit  royal  de  1607  ordonne,  dans 
son  art.  5,  qu'après  l'achèvement  des  travaux  autorisés  sur  la 
voie  publique,  il  soit  procédé  au  récolement^  c'est-à-dire  à  la 
vérification  faite  par  l'administration  de  l'observation  de  l'aligne- 
ment qui  a  été  donné  :  «  Et  après  la  perfection  d'iceux  (les  tra- 
vaux), seront  tenus  lesdits  particuliers  d'en  avertir  ledit  giand 
voyerou  son  commis,  afin  qu'il  récole  lesdits  alignements  et  re- 
connaisse si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  suivant  iceux,  sans 
toutefois  payer  aucune  chose  pour  ledit  récolement  et  confron- 
tation. »  —  A  Paris,  un  arrêté  du  28  fév.  1821  prescrit  que  lé 
récolement  soit  fait  par  le  commissaire  voyer  de  l'arrondisse- 
ment où  les  travaux  ont  été  exécutés  et  par  un  commissaire  voyer 
divisionnaire.  A  cet  effet,  il  est  procédé  à  la  vérification  dans 
les  trois  jours  après  que  les  assises  de  retraite  sur  les  murs  de 
fondation  sont  posées  à  demeure,  sur  la  réquisition  des  proprié- 
taires et  entrepreneurs.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vérifica- 
tion, et  une  expédition  du  procès- verbal  reste  entre  les  mains  du 
propriétaire.  L'édit  de  i  607  dispose  que  le  récolement  doit  être 
fait  sans  frais.  ->-  Dans  les  départements,  les  récolements  sont 
faits  par  les  agents  de  la  grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaine^ 
selon  les  cas.  Un  projet  d'arrêté  annexé  à  la  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics,  du  20  sept.  1 858,  et  que  nous  avons  sou- 
vent occasion  de  citer,  parce  qu'il  exprime  la  doctrine  de  l'admi- 
nistration, contient  deux  articles  ainsi  conçus:  —  a  Art. 8.  Tout 
propriétaire  autorisé  à  faire  une  construction  ou  une  clôture  ou 
à  exécuter  des  ouvrages  sur  le  sol  de  la  route,  doit  indiquer  à 
l'avance,  à  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  l'époque  où  les  tra- 
vaux seront  entrepris,  pour  qu'il  puisse  être  procédé  par  le  con- 
ducteur à  une  première  vérification,  on,  si  le  propriétaire  le  de- 
mande, an  tracé  de  l'alignement.— S'il  s'agit  d'une  construction 
en  maçonnerie,  le  permissionnaire  prévient  une  seconde  fois 
ringénieur  dès  que  les  premières  assises  au-dessus  du  sol  sont 
posées.  —  Dans  tous  les  cas,  après  l'achèvement  des  travaux, 
les  agents  de  l'administration  dressent  un  procès-verbal  de  réco- 
lement en  double  expédition,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  36  ci-après  :  —  Art.  36.  Touie  permission  de  grande  voirie 
donne  lieu  à  une  vérification  de  la  part  des  agents  de  l'adminis- 
tration. Si  les  conditions  imposées  au  permissionnaire  ont  été 

ledit  ministre,  procédé  conformément  au  dernier  paragrapae  de  Tart.  52 
de  la  loi  du  16  sept.  1807. 
Du  50  juin  iSii.-Ord.  cons.  d'Et.-M  Mardiand,  rap. 
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remplies,  le  réeaUat  de  eeite  opération  est  constaté  par  on  pro- 
eès- verbal  de  récolement  en  double  expédition,  dont  Tune,  après 
avoir  été  visée  par  les  ingénieurs,  est  remise  parle  préfet  au  pro- 
priétaire. —  Dans  le  cas  contraire  ii  est  dressé  un  procès-verbal 
de  contravention,  lequel  est  déféré  au  conseil  de  préfecture.  » — 
Hais,  en  fait,  le  récolement  est  une  formalité  qui,  malgré  la  sécurité 
qu'elle  donne  aux  propriétaires,  est  à  peu  près  partout  négligée. 

19 ISS.  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  s'est  con- 
formé à  Talignement  qui  lui  a  été  tracé  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'autorité  administrative.  ^  V,  11^2108,  S289,  2296-2*^ 

2549-3%  2353. 

ieiS4.  Droite  de  tWM.— -D'après  la  déclaration  du  i6]uin 
1695,  les  trésoriers  de  France  avaient  le  droit  d'exiger  6  livres 
pour  l'alignement  de  chaque  maison.  L'édit  de  novembre  1697 
établit  un  tarif  en  matière  de  petite  voirie.  Les  droits  autorisés 
par  ces  édite  furent  confirmés  par  les  lettres  patentes  du  31  déc. 
1781.  Quand  la  révolution  survint,  l'abolition  des  offices  et  celle 
des  fonctions  spéciales  entraînèrent  virtuellement  la  cessation 
du  droit  de  voirie.  Mais  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  ayant  main- 
tenu les  anciens  règlements  comme  obligatoires,  on  se  remit  à 
les  percevoir,  notamment  à  Paris.  Un  décret  du  27  oct.  I8O8 
régularisa  la  perception  des  droits  de  voirie  à  Paris  et  en  régla 
le  tarif  (V.  tuprà,  p.  190).  L'art.  2  dispose  que  la  perception  des 
droits  est  faite  à  la  préfecture  du  département  pour  les  objets  de 
grande  voirie  et  à  lapréfecture  de  police  pour  les  objets  de  petite 
voirie,  au  moment  où  le  permis  est  accordé  :  aujourd'hui  la 
perception  est  faite  à  la  préfecture  de  la  Seine  pour  toutes  les 
saillies,  quelles  qu'elles  soient  (décr.  10  oct.  1859,  V.  suprà, 
L-  1484,  1683  et  s.).  —  L'art.  4  du  décret  de  1808  dit  que  le 
versement  des  sommes  recouvrées  s'effectuera  de  quinse  Jours  en 
qninxe  jours  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
—  Las  droits  de  voirie  ont  pour  objet  de  compenser  les  charges 
que  la  police  de?  rues  impose  aux  administrations  municipales. 
iStSft.  En  1832,  on  songea  à  régulariser  législativement 
les  perceptions  qui  jusqu'alors  avaient  été  opérées  sans  difficulté, 
mais  sur  la  seule  autorisation  de  l'administration.  L'art.  3  de  la 
loi  des  finances  du  21  avr.  1832  dispose  en  ces  termes  :  «  £st 
également  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dont  les 
tarifs  auront  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la  de- 
mande et  au  profit  des  communes,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  novembre  1697,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22 
Juill.  1791.  »  Depuis  cette  époque,  la  loi  de  finances  reprodui- 
sait chaque  année  cette  disposition  de  la  loi  de  1852.  Cependant 
on  ne  pouvait  méconnaître  que  la  perception  des  droits  de  voirie 
autorisée  dans  ces  termes  manquait  encore  d'une  base  certaine. 
En  effet,  l'édit  de  1697,  auquel  on  se  reportait,  n'autorisait  la 
perception  de  droUs  de  voirie  que  pour  les  saillies,  tandis  que 
de  fait  les  droits  étaient  perçus  pour  tous  les  travaux  d'aligne- 
ment quels  qu'ils  fussent.  Pour  remédier  à  cette  lacune  de  la  loi, 
la  loi  du  18  Juill.  1837,  dans  son  art.  31,  rangea  les  droits  de 
voirie  parmi  les  rcceites  ordinaires  des  communes,  et  l'art.  43 
dr«po3a  :  «  Les  droits  de  voirie  seront  réglés  par  ordonnance 
du  roi^  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  »  En  conséquence  de  ces  dispositions,  les  budgets 
continuent  d'autoriser  annuellement  la  perception  de  ces  droits. 
91811.  Une  circulaire  ministérielle  du  2  avr.  1841  a  fait 
connaître  comment  l'administration  supérieure  entendait  qu'il 
callait  procéder  pour  la  formation  du  tarif.  Dans  cette  instruc- 
tion, le  ministre  de  l'intérieur,  s'appuyant  sur  la  généralité  des 
tenues  de  l'art.  3l-8«  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  qui  fait  figurer 
parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes  le  produit  des 
droits  de  voirie  sans  distinction  des  mes  classées  comme  gran- 
des routes  de  celles  qui  appartiennent  à  la  voirie  urbaine,  et 
sur  le  sens  de  la  discussion  qui  a  été  soulevée  à  ce  sujet  dans 
le  sein  de  la  chambre  des  députés,  pose  d'abord  en  principe  que 
les  droits  de  voirie  doivent  être  perçus  au  profit  de  la  caisse 
municipale  dans  l'intérieur  des  villes  ou  communes,  sans  égard 
à  la  classification  des  voles  publiques  soit  comme  traverses,  soit 
comme  rues  communales.  Tel  était  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Dans 
la  pensée  de  radministration,  ces  droits  s'appliquent  à  la  déii- 
Yrance  des  alignements  et  aux  permissions  de  bAtir  ou  réparer^ 
et  s'étendent  à  toutes  les  saillies  fixes  ou  mobiles  que  les  pro- 
priétaires sont  autorisés  à  établir  en  dehors  do  la  ligne  d'aplomb 
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de  leurs  édifices.  Il  Importe  aussi  de  ne  pas  confondre  deux 
choses  distinctes,  à  savoir,  le  droit  de  réglementer  l'usage  de 
la  vole  publique  et  celui  de  percevoir  la  taxe,  car  si  la  loi,  dit 
le  ministre,  attribue  ce  produit  aux  villes  sans  égard  à  la  pro- 
priété du  soi,  cela  ne  change  rien  aux  règles  de  la  compétence 
établie,  quant  à  l'administration  et  au  régime  de  la  voie  pu- 
blique en  elle-même. 

IM  Sir*  Les  principes  4poneés  dans  cette  Instruction  minis- 
térielle sont  encore  en  vigueur;  mais  le  décret  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation  administrative  a  modifié  sur  un  point 
important  les  règles  de  la  fixation  des  tarifs  de  voirie.  La  circu- 
laire ministérielle  du  2  avr.  1841  rappelait  que  les  conseils  mu- 
nicipaux, appelés  à  délibérer  sur  l'assiette  et  la  quotité  des 
droits  de  voirie,  même  ceux  qui  devaient  être  perçus  sur  les 
matières  de  grande  voirie,  proposaient  un  tarif  que  les  préfets 
devaient  transmettre  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  être  soumis  au  conseil  d'État,  et  sanctionné,  s'il  y  a  liea^ 
par  le  roi  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  43  de  la  loi  du  18 
juill.  1837.  Le  décre)  du  25  mars  1852  a  donné  aux  préfets  le 
soin  de  sanctionner  ces  tarifs.  Au  reste,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  5  mai  1852  (D.  P.  52.  3.  35)  se  réfère  à  celle  du 
2  avr.  1841,  pour  les  formes  à  suivre  avant  d'arriver  à  l'ét*- 
.blissement  du  tarif. 

S  t  SS.  La  perception  des  droits  de  voirie  est  opérée  par  les 
administrations  municipales,  et  le  recouvrement  peut  en  être 
poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit.  Il  n'y  a  nulle  difficulté 
pour  la  perception  des  droits  de  voirie  urlMlne,  les  permissions 
de  voirie  étant  directement  échangées  contre  la  valeur  des  droits 
auxquels  elles  donnent  lieu.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
droits  de  grande  voirie.  Le  préfet  délivre  la  permission,  et  ce 
n'est  qu'après,  que  les  droits  peuvent  être  perçus  par  l'adminis- 
tration municipale.  Pour  faciliter  le  recouvrement  ^  droits  de 
voirie,  les  préfets  font  souvent  en  sorte  que  les  permissions  de 
grande  voirie  soient  transmises  aux  intéressés  par  l'intermé- 
diaire des  maires,  qui  peuvent  alors  procéder  comme  dans  les 
cas  où  les  permissions  émanent  d'eux-mêmes.  D'ailleurs  les  pro- 
priétaires, construisant  le  long  des  routes,  peuvent  toujours  être 
tenus  de  justifier  de  la  quittance  de  la  taxe  de  voirie.  -*  Sur  le 
mode  de  perception  des  droits  de  voirie  à  Paris,  V.  M.  Alpli, 
Martel,  Man.  de  la  saiubr.  et  de  la  petite  voirie,  p.  322. 

1tû9B,  Le  tarif  du  27  oct.  1808,  pour  les  droits  de  voirie 
à  percevoir  à  Paris,  a  donné  lieu  quelquefois  à  des  réclamations 
de  la  part  des  propriétaires  ou  autres  intéressés.  Une  pétition  a 
été  soumise  au  sénat  dans  la  séance  du  15  mars  1862  (Mon. 
du  16).  Les  pétitionnaires  observaient  qu'il  n'est  pas  juste  de  fixer 
une  taxe  uniforme  pour  la  rue  de  Rivoli,  par  exemple,  et  pour 
les  nouveaux  boulevards,  d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  pour 
certaines  mes  des  nouveaux  arrondissements,  où  l'on  ne  voit  son- 
vent  que  de  pauvres  maisons  construites  le  long  de  rues  mal 
pavées  pour  une  population  ouvrière  que  la  cherté  des  loyers  a 
chassée  de  Paris.  Ils  proposaient  de  classer  les  terrains  en  plu- 
sieurs catégories,  d'après  la  valeur  du  mètre  superficieL  La  pre- 
mière, à  laquelle  seulement  pourrait  s'appliquer  le  tarif  de  1808, 
comprendrait  les  rues  où  la  valeur  du  terrain  nu  excède  300  fr. 
La  taxe  irait  en  diminuant  par  degrés  pour  les  terrains  d'une  va- 
leur moindre.  Pour  ceux  au  dessous  de  1 5  fr.,  le  tarif  serait  sans 
application.  Les  pétitionnaires  réclamaient  encore  contre  l'uni- 
formité d'autres  droits.  L'ouverture  d'une  boutique  donne  lieu  à 
un  droit  de  10  fr.  Est-il  juste  que  des  magasins  comme  ceux  du 
Louvre  ne  donnent  lieu  qu'au  même  droit  que  la  plus  pauvre 
boutique?  Les  taxes  ne  doivent,  d'après  le  tarif  de  1808,  être 
payées  qu'une  fois  :  une  enseigne,  par  exemple,  ne  devrait-elle 
pas  donner  lieu  à  une  redevance  qui  se  renouvellerait  à  de  cer- 
tains intervalles?  La  commission,  sans  s'arrêter  aux  bases  des 
modifications  proposées  par  les  pétitionnaires,  a  été  de  l'avis  du 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté^eur,  ce  qui  a  été  voté 
par  le  sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Mallet. 

ttéO.  Bien  que  les  droits  de  voirie  soient  le  prix  des  per» 
missions  de  voirie,  il  parait  cependant  juste  que  l'administration 
municipale  n'en  conserve  pas  la  valeur  quand  la  permission  n'a 
pas  été  suivie  d'efiet.  Le  propriétaire  qui  n'aura  pas  usé  de  la 
permission  pourra  donc  réclamer  la  restitution  des  droits  qu'il 
aura  payés.  Il  parait  juste  également  que  dans  le  cas  où  Is  pcr- 
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mission  n'est  valable  que  pour  mie  année  et  que  les  travaux  n'ont 
pas  été  commencés  dans  ce  délai,  la  prorogailon  de  la  permis* 
sion  que  l'administration  peot  accorder  ne  donne  Hen  à  la  per- 
ception d'ancun  droit  nouveau.  Et  dans  le  eas  ob  les  travaux  au- 
torisés pourraient  être  modifiés  par  le  constructeur^  il  y  aurait 
lieu  soit  à  un  supplément  de  droit  soit  h  une  restitution  de  par- 
tie des  droits  payés,  ce  supplément  ou  cette  restitution  partielle 
calculés  d'après  Tétat  définitif  des  travaux  exécutés  (Gonf.^ 
M.  Husson,  i,2,  p.  994). 

le  1 4 1 .  Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  rappllcabilité  des 
tarifs  approuvés  et  sur  la  perception  des  droits  qu'ils  autorisaient. 
•On  s'était  demandé  notamment  si  les  droits  de  voirie  devaient 
être  perçus  pour  les  constructions  pMiques  édifiées  le  long  des 
routes  et  cbemins  comme  les  bâtiments  affectés  au  service  de 
l'armée,  les  casernes,  les  prisons,  magasins  ou  clôtures  des  gares 
de  chemins  de  fer,  etc.  ;  s'ils  devaient  être  perçus  pour  les  ou- 
vrages d'art,  comme  les  ponts,  parapets,  murs  de  soutènement, 
elôtures  en  maçonnerie  ou  en  treillage  destinées  à  garantir  la 
^oie  de  fer;  s'ils  étaient  applicables  en  dehors  de  l'agglomération 
communale  ;  enfin  dans  quelle  forme  Hs  doivent  être  recouvrés. 
Sur  ces  différents  points  le  eomité  de  Tintérlenr  du  conseil 
-d'Etat  consulté  par  le  ministre  de  l'intérieur  a  émis,  le  1 1  janv. 
i84S,  l'avis  :  !•  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  de  droits  de 
voirie  sur  les  points  du  territoire  de  la  commune  oh  il  n'y  a  pas 
d'habitations  agglomérées  ;  —  29  Que,  dans  ces  limites,  les  droits 
de  voirie  sont  applicables  h  toutes  les  constructions,  quel  qu'en 
soit  le  propriétaire;  —  S«  Que  le  recouvrement  de  ces  droits 
doit  être  poursuivi  dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  65  de  la 
loi  du  18  juin.  I8S7. 

tt^lt.  On  s^est  demandé  encore  si  les  oonstraetfons  et  sali- 
lies  établies  sur  les  rues  militaires,  dans  les  places  fortes, 
donnent  lieu  à  la  perception  des  droits  de  voirie.  Gomme  les  droits 
Ile  voirie  représentent  le  prix  de  l'intervention  de  l'autorité  muni- 
cipale pour  assurer  la  commodité  et  la  siUreté  du  passage,  il  ne 
parait  pas  douteux  que  ces  droits  ne  puissent  être  perçus,  à  la 
condition  toutefois  que  ces  rues  militaires  soient  des  voies  com- 
munales, c'est-à-dire  se  trouvent  le  long  ou  au  travers  d'habita- 
tions agglomérées,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  pré- 
cité. 

1914S.  Le  propriétaire  qui  a  fait  sans  autorisation  des  tra- 
vaux de  nature  à  donner  lieu  à  la  perception  des  droits  de  voirie 
qui,  de  fait,  auraient  été  perçus  s'il  avait  demandé  une  autori- 
tation,  doit-il  être  condamné,  en  outre  de  l'amende,  an  paye- 
ment de  ces  droits?  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse.  Elle  a 
été  décidé  par  une  ordonnance  du  conseil  d'Etat  du  12  mai  1846 
(1.  Lavenay,  rap.,  aff.  Lâchai  et  Lerondier).  Autrement  il  y  au- 
rait un  encouragement  pour  les  propriétaires  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d'une  contravention.  Un  constructeur  ne  pour- 
rait se  prévaloir  d'une  infraction  aux  règlements  publics  pour  se 
soustraire  à  la  perception  d'un  droit  de  voirie  exigible  an  cas 
où  il  s'y  fàt  conformé. 

19144.  T  a-t-il  Heu  à  la  perception  du  droit  de  voirie  pour 
les  ouvrages  construits  en  dehors  de  l'alignement?  Gette  ques- 
tion se  résont  dans  une  question  plus  générale  que  nous  avons 
traitée  pins  haut,  celle  de  savoir  si  les  couslructions  en  retraite 
ont  besoin  d'autorisation  (V.  suprà,  n«»  2038  et  suiv.).  La  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  exigeant  une  autorisation  pour 
les  constructions  établies  le  long  des  rues,  même  en  arrière 
de  l'alignement,  il  va  de  soi  que  ces  ouvrages  doivent  don- 
ner lieu  à  la  perception  des  droits  de  voirie.  Mais  la  Juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  étant  différente  pour  les  construc- 
tions en  matière  de  grande  voirie,  c'est  une  conséquence  que 
les  droits  de  voirie  en  cette  matière  ne  soient  pas  exigibles  pour 
les  constructions  en  retraite  sur  l'alignement.  —  Mais  si  la  con- 
struction en  arrière  de  l'alignement  actuel  a  été  élevée  par  le 
propriétaire  dans  le  but  de  se  conformer  à  un  alignement  projeté^ 
cette  construction  étant  soumise  à  rautorisation  est  par  suite 
assujettie  aux  droits  de  voirie  (cous.  d'Et.  15  Juill.  1841,  M.  Mar- 
chand, rap.,  aff.  de  Turin). 

9145.  Les  droits  de  voirie  sont  encore  exigibles  pour  les 
constructions  établies  le  long  des  rues  ouvertes  par  les  particu- 
liers sur  leurs  propres  terrains,  si  elles  ont  été  acceptées  par  les 
communes^  et  si  par  suite  elles  ont  le  caractère  de  voies  publi- 


ques (y.  nM962).  L'autorisation  étant  alors  exig^  poureoii- 
struire,  il  y  a  lieu  à  la  perception  du  droit.  —  Mais  il  en  serait 
autrement  si  la  rue  n'avait  pas  le  caractère  de  voie  publique,  si 
par  exemple  elle  avait  été  construite  sans  autorisation  ou  con- 
trairement à  l'autorisation  accordée  (V.  n»*  1526,  1965).— Il  a 
été  décidé  que  les  droits  de  voirie  ne  sont  pas  dus  pour  des  con- 
structions établies  dans  des  rues  d'abord  autorisées,  mais  qui, 
avant  que  l'on  y  eût  construit,  avaient  été  fermées  aux  deux 
bouts  par  mesure  administrative  (cens.  d'Et.  24  (et  non  25)  juill. 
1848,  aff.  Salnt-Saivi,  d.  P.  49.  5.  400). 

tûâkB.  Aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  il  janv. 
1848,  le  recouvrement  des  droits  de  voirie  doit  être  poursuivi 
dans  les  formes  de  l'art.  6S  de  la  loi  du  18  juill.  1857.  Le  re- 
couvrement ne  doit  donc  pas  être  opéré  en  la  forme  du  recou- 
vrement des  contributions  publiques  (art.  44  L.  18  jnttl.  1857). 
Il  s'effectue  sur  un  état  dressé  par  le  maire.  L'état  est  exécutoire 
après  qu'il  a  été  visé  par  le  sons-préfèt.  L'opposition,  s'il  en  est 
formé  une  par  le  constructeur,  est  portée  devant  le  juge  de  paix, 
et  la  commune  y  défend  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture 
(ibid,,  art.  65).  Cependant,  à  Paris,  le  décret  spécial  du  27  oct. 
1808  étant  encore  en  vigueur,  et  la  loi  du  18  juill.  1857,  non 
applicable  à  la  commune  de  Paris,  n'y  ayant  pas  dérogé,  le  re- 
couvrement des  droits  de  voirie  s'effectue  dans  la  forme  suivie 
en  matière  de  contributions  directes.  En  conséquence,  l'opposi- 
tion est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  (décr.  27  oct. 
1808,  art.  6). 

Sbct.  4.  -*  De  l'objet  des  arrêtés  d'aUgnement^  —  Conditions^ 

iet49.  Le  premier  effet  d'un  arrêté  d'alignement  est  d'obli- 
ger le  propriétaire  à  qui  11  a  été  délivré  de  se  conformer  aux  in- 
dications qu'il  contient.  Mais  il  importe  de  remarquer  à  ce  sujet 
que  l'arrêté  d'alignement  ne  peut  rien  contenir  qui  soit  étranger 
à  son  objet.  Le  préfet  on  le  maire  qui  délivre  un  alignement  ne 
peut  y  insérer  aucune  clause  qui  soit  de  nature  à  peser  sur  la 
propriété  privée  et  qui  serait  sans  rapport  avec  ralignement 
proprement  dit.  On  peut  dire,  en  général,  qu'aucune  condition 
particulière  ne  peut  y  être  légalement  contenue.  G'est  la  pensée 
qu'exprimait  devant  le  conseil  d'Etat  M.  Paravey,  commissaire 
du  gouvernement  dans  l'affaire  Pouillet  (décis.  du  25  déc.  1845). 
«  Dans  tous  les  cas  où  l'administration  est  appelée  à  donner  des 
autorisations  de  cette  nature,  son  rôle  se  borne  à  accorder  ou  à 
refuser  purement  et  simplement  rautorisation  demandée;  mais 
elle  ne  peut  soumettre  cette  autorisation  à  des  conditions  spé- 
ciales autres  que  celles  qui  résulteraient  du  texte  des  lois  et  rè- 
glements en  vigueur.  Toute  disposition  contraire  serait  nulle  de 
plein  droit  et  devrait  être  considérée  comme  non  écrite.  »  —  U 
a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  les  limites  de  sa  compétence,  subordonner  l'aligne- 
ment qui  lui  est  réclamé  à  des  conditions  qui  auraient  pour  effet 
de  prononcer  sur  des  questions  de  servitude  et  d'application  des 
lois  et  règlements  de  voirie,  et  spécialement,  qu'il  ne  peut  pres- 
crire des  conditions  ayant  pour  objet  d'assurer  à  une  maison 
voisine  (celle  d'un  garde  de  chemin  de  fer,  dans  l'espèce)  des  fa- 
cilités de  vue,  de  passage  et  autres  semblables  (cous.  d'Et.  15 
déc.  1859,  aff.  Klein,  D.  P.  63.  3.  40). 

iei4S.  La  question  a  été  quelquefois  agitée  de  savoir  st 
Tadministration  peut  insérer  dans  des  arrêtés  d'alignement  les 
conditions  de  ne  construire  que  d'après  un  plan  uniforme.  Dans 
le  droit  romain  Impérial,  cela  n'était  pas  douteux  (V.  n«  1756); 
mais  rien  de  pareil  ne  se  trouve  dans  notre  législation,  et  les  au- 
teurs reconnaissent  qu'une  telle  condition  ne  peut  être  insérée 
dans  un  arrêté  d'alignement,  si  ce  n'est  toutefois  dans  le  cas  eu 
l'administration  ayant  procédé  à  des  expropriations  pour  l'ou- 
verture d'une  me  aurait  inséré  dans  Tacte  de  revente  des  ter- 
rains qu'elle  aurait  acquis,  la  clause  de  ne  construire  que  con- 
formément à  un  plan  arcbitectonique  arrêté  ou  même  c^euiement 
en  projet.— V.  suprà,  n««  1736,  2108-7*»,  211  i-2o. 

i  1 40.  On  s'est  demandé  si  l'administration  peut  maintenir 
les  plans  de  construction  symétrique  dans  le  cas  où  les  conslruc-. 
lions  d'une  rue  ou  d'une  place  sont  telles,  quoiqu'il  n'apparaisse, 
pas  dans  les  titres  que  les  propriétaires  aient  dû  s'y  soumettra' 
originairemexft.  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  régula* 
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Vite  des  eonstrtietlons  é'nm  m»  4ta  d'âne  plaee  ptitfàlre  sop- 
poser  qu'elle  n'edt  ni  l'effet  d'nne  rencontre  fortuite  des  proprié- 
taires dans  nue  même  intention  ni  celui  de  leur  volonté  libre.  Il 
y  a  alors  présomption  que  ces  eonstractions  n'ont  été  autorisées 
par  l'administration  qu^à  la  condition  d'être  élevées  sur  un  tel 
plan  et  de  recevoir  telle  décoration  (MM.  Daobaaton,  Voirie, 
n»  45  ;  GilMn  et  Stonnn,  n»  321  )  .«^Mals  il  ne  parait  pas  que  cette 
présomption^  quelque  fondée  qu'elle  puisse  être,  puisse  autoriser 
l'administration  à  se  prévaloir  d'un  droit  qui  constituerait  une 
servitude  de  voirie  que  Ton  ne  trouve  pas  éorite  dans  les  lois  et 
règlements.  Le  principe  de  la  liberté  de  la  propriété  en  France 
ne  semble  pas  oompanble  aveo  une  telle  présomption  légale 
(M.  Féraud-Giraud,  n«  78). 

le  t  &0.  La  faculté  de  ne  permettre  que  l'emploi  de  certains 
matériaux,  comme  la  cbaux,  les  briques,  etc.^  dans  de  nouvelles 
constructions,  ne  rentre  pas  dans  le  droit  de  l'administration 
chargée  de  délivrer  des  alignements.  Les  préfets  et  les  maires 
peuvent,  sans  doute,  prendre,- chacun  dans  les  limites  de  leurs 
attributions,  des  mesures  générales  Jugées  propres  à  prévenir 
certains  accidents,  comme  de  défendre  les  eonstructiona  en  pans 
de  bois,  les  toitures  de  chaume,  etc.  (Y.  n^  1716  etsuiv.,  1732 
et  sniv.);  mais  ils  ne  peuvent  légalement  prescrire  ou  déibndre 
dans  des  arrêtés  spéciaux  d'alignement  l'eâuplol  des  matériaux 
qui  ne  seraient  pas  prescrits  ou  défendus  par  des  règlements  gé- 
néraux (Gonf.  M.  Féraod-Girand,  n*  80). 

9±m.  La  hauteur  des  maisons  à  Purts  est  ixée  par  des  rè- 
glements généraux  et  ne  peut  être  dépassée  (V.  n*  1743  el  s.). 
Il  en  de  même  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Le  proprié- 
taire qui  construit  est  tenu,  à  cet  égard,  de  se  eonformer  aux 
règlements.  Hais  soit  que  la  plus  grande  hauteur  des  maisons 
soit  fixée  par  des  règlements,  soit  qu'elle  ne  le  soit  pas,  le  préfet 
ou  le  maire  ne  pourrait  fixer  la  hauteur  d'uneeonstruotion  dans  un 
arrêté  d'alignement.  Forcer  par  un  arrêté  un  particulier  à  ne  pas 
atteindre  cette  hauteur,  dit  avec  raison  M.  Férand-Giraud  (n*  7  7), 
serait  Illégal;  lui  indiquer  la  bantenf  fixée  par  les  règlements 
généraux,  comme  ne  pouvant  être  dépassée,  serait  inutile.  Nous 
ajouterons  que  l'arrêté  d'alignement  serait  égaleinent  illégal  s'il 
forçait  le  constructeur  à  atteindre  nécessairemeiit  la  pins  grande 
hauteur  réglementaire.  -^  V,  n«  1T56. 

Z  Ê.  fkit .  Une  difficulté  grave  s'est  présentée  dans  un  cas  qui  est 
dénature  à  se  reproduire  quelquefois*  Lorsqu'il  s'agit  du  redres- 
sement d'une  rue,  et  que  ce  redressement  doit  s'opérer  en  vertu 
d'un  plan  général,  il  arrive  souvent  que  des  nuUsons  d'un  cêté 
de  la  rue  sont  soumises  è  un  reculement  assex  considérable,  tan- 
dis que  les  maisons  d'un  autre  cêté  doivent  avancer  notablement 
sur  la  voie  publique.  Si  les  malsons  de  ce  dernier  côté  qu'on 
veut  reconstruire  doivent  être  élevées  conformément  au  plan  gé- 
néral d'alignement,  avant  que  les  maisons  qui  existent  vis-à-vis 
n'aient  subi  le  reculement.  Il  pourra  arriver  que  la  voie  publi- 
que se  trouve  considérablement  rétrécie,  au  point  de  gêner  la 
circulation,  ou  même  obstruée.  On  s'est  demandé  si  l'adminis- 
tration n'était  pas  autorisée  dans  ce  oas  à  ne  donner  qu'un  ali- 
*  gnement  provisoire,  en  vertu  duquel  le  proprlélalre  ne  pourrait 
.  se  porter  sur  la  ligne  do  plan  général,  que  quand  la  maison  si- 
.  tuée  vis-à-vis  et  sujette  à  reculement  aurait  été  reconstruite. 
,  Une  telle  condition  a  été  quelquefois  insérée  dans  des  plans  d'a- 
lignement à  Pans,  notamment  pour  la  régularisation  des  abords 
de  la  Madeleine.  Le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  con- 
■  suite  à  propos  de  dlfficnltés  nées  d'une  telle  clause,  a  émis 
l'avis  «  qu'une  ordonnance  d'alignement  ne  conférait  de  droit 
,  au  propriétaire  que  dans  les  termes  et  sauf  l'accomplissement 
dés  conditions  qu'elle  renferme»  et  qu'en  certains  cas  il  était 
surtout  nécessaire,  pour  conserver  la  liberté  de  la  voie  publi- 
que, d'ordonner  que  ceux  à  qui  le  nouvel  alignement  accorde  la 
faculté  d'avancer  ne  pussent  l'exercer  qu'après  que  les  proprié- 
taires opposés  auraient  reculé  les  leurs.  »  Les  auteurs  qui  se 
sont  rangés  à  ce  sentiment  ajoutent  qu'il  semble  résulter  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.   1807,  que  les  propriétaires 
n'ayant  pas  de  droit  acquis  quand  il  s'agit  d'avancer  sur  la  voie 

publique,  l'administration  peut  n'accorder  celte  faculté  que  con- 

•  I       I      ■    Il        ■  I  II  I      ■■■  Il    I     ■  Il I    I  I  - 

(1)  Etpice  :  —  (Ville  de  Paris  0.  Démanche.)  —  Démanche,  proprié- 
taire d'oDS  maison  tituéa  me  des Prètres^aiot-SéTorin^deTenue riveraine  [ 


dlttonnellemeiit;  que  ef  raUgnement  eondltlonuid  peut  être 
dommageable  an  propriétaire,  c'est  après  tout  le  résultat  de 
sa  situation  vis-à-vis  de  l'administration,  qui  ne  fait  qu'nser 
de  son  droit  (MM.  Daubanton,  Code  delà  voirie,  art.  45;  Dn- 
may,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  478).— L'administration  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  le  conseil  des  b&timents  civils  n'ont  pat 
partagé  cette  opinion.  Le  président  do  conseil,  M.Hély  d^OIssel, 
écrivait  le  7  sept.  1821  au  ministre  :  «  Quelque  fâcheux  qu'il 
puisse  être  de  porter  atteinte  à  la  stabilité  des  dispositions  ar- 
rêtées en  matière  d'alignement,  j'y  vois  infiniment  moins  d'in- 
convénients qu'à  adopter  un  système  d'alignement  provisoire, 
qui  n'est  autorisé  par  aucune  disposition  légale  et  qui  porterait 
une  atteinte  réelle  au  droit  de  propriété.  Car  si,  d'une  part, 
tout  propriétaire  qui  veut  bâtir  est  soumis  à  suivre  un  aligne- 
ment arrêté,  d'autre  part  il  est  fondé  à  prétendre  que  cet  aligne- 
ment lui  soit  donné  de  suite  et  sans  condition...  le  ne  crois  peu 
devoir  discuter  ici  les  principes  qui  s'opposent  à  ce  que  l'admi- 
nistration puisse  dans  aucun  cas  imposer  à  un  propriétaire  l'o- 
bligation de  bâtir  sur  un  alignement  provisoire.  Ils  sont  tellement 
sentis  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'être  développés.  • —  Nous  n'h^ 
sitons  pas  à  nous  ranger,  avec  M.  Férand-Giraud,  n«  81,  à  cette 
dernière  opinion.  La  propriété  privée  n'est  pas  une  chose  dont 
l'administration  puisse  se  jouer.  L'alignement  est  une  servitude 
de  voirie  quelquefois  très-Jourde;  Il  ne  convient  pas  que  l'admi- 
nistration paisse  l'aggraver,  et  aJier  jnsqq'à  paralyser  pour  un 
temps  l'exercice  du  droit  de  propriété  ou  à  ne  permettre  à  un 
propriétaire  de  reconstruire  que  sous  rébllgation  de  démolir 
quand  il  plaira  à  son  vis-à-vis  de  démoliir  lui-même.  C'est  à  l'ad- 
ministration de  ne  point  arrêter  de  plan  dont  l'exécution  puisse 
avoir  de  telles  suites,  ou  bien  alors  de  procéder  pour  l'exécuter 
par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -^ 
La  Jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question.  Ce- 
pendant il  semblerait  résulter  d'nne  décision  du  conseil  d'Etat 
que  nous  citons  plus  loin  n*2l54,  que  Talignement  pourrait 
n'être  que  provisoire. 

«t&S.  On  s'est  demandé  si  lorsqu^m  propriétaire  avance 
sur  Tancienne  voie  publique  pour  se  trouver  à  l'alignement,  il 
peut  établir  des  jours  latéraux,  des  fenêtres  donnant  sur  l'an- 
cienne voie  destinée  à  être  abandonnée,  et  si  en  donnant  l'ali- 
gnement radministration  peut  lui  défendre  de  pratiquer  aucune 
ouverture  latérale.  H  ne  parait  pas  que  radministration  puisse 
faire  à  cet  égard  aucune  défense.  Mais  le  propriétaire  qui  avance 
sur  l'ancienne  voie  ne  semble  pas  fondé  pour  cela  à  pratiquer  de 
telles  ouvertures.  Pour  lui  l'ancienne  vole  publique  a  cessé 
d'être  telle,  c'est  un  terrain  destiné  à  devenir  éventneMementune 
propriété  privée.  Que  cette  ancienne  voie  publique  soit  toujours 
la  voie  publique  pour  le  voisin  dont  le  bâtiment  existe  en  re- 
cul; que  ce  propriétaire  puisse  à  ce  titre  y  maintenir  les  ouver- 
tures que  d'après  une  jurisprudence  constante  tout  propriétaire 
peut  avoir  sur  la  vole  publique,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  le 
propriétaire  qui  avance  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  principes 
consacrés  par  la  Jurisprudence  à  TelTet  d'ouvrir  des  jours  laté- 
raux; car^  nous  le  répétons,  pour  lui  ranclenne  vole  publique 
a  perdu  sa  destination. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  oh  le  mur  qui  sépare 
un  bâtiment  de  la  maison  voisine  vient  à  Joindre  la  voie  publi- 
que par  suite  de  la  démolition  de  cette  maison.  Il  nous  a  paru 
que  le  propriétaire  de  ce  mur,  lors  même  qu'il  serait  mitoyen 
avec  la  ville,  pourrait  y  ouvrir  d»&  jours,  des  accès,  comme  tout 
autre  riverain  de  la  vole  publique  (V.  n»  1652),  —  Ces  ouver- 
tures cependant  ne  pourraient  être  efiectuées  qu'avec  l'autorisa* 
tion  de  l'administration,  et  Ici,  comme  dans  les  espèces  précè- 
deutes,  l'autorisation  ne  pourrait  être  accompagnée  de  conditions 
touchant  à  l'exercice  du  droit  de  propriété.  —  Ainsi,  U  a  été  dé- 
cidé que  le  ministre  de  l'intérieur,  en  autorisant  un  particulier  à 
ouvrir  des  baies  de  portes  et  fenêtres  dans  un  mur  joignant  la 
voie  publique,  mais  dont  la  ville  possède  la  mitoyenneté  par  suite 
de  l'acquisition  qu'elle  a  faite  de  la  maison  voisine,  ne  peut  fixer 
en  outre  les  conditions  auxquelles  la  ville  sera  tenue  de  céder 
sa  mitoyenneté  (cons.  d'El.  28  nov.  1839)  (i). 


de  la  rae,  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison  contigne  acquise  par 
U  ville  de  Paris,  qui  en  a  réuni  le  soi  à  la  voie  publique  ,  veut  ouvrir 
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9 1  SA.  Les  arrttés  d'Alignement  ne  pensent  Atre  donnée  sons 
la  réserve  d'y  apporter  des  cbangements.  Us  doivent  être  don- 
nés purement  el  simplement  aassi  bien  que  sans  conditions  et 
définitivement.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  projet  d'ali- 
gnement est  à  Tétude,  le  maire  ou  le  préfet  ne  pourrait  pas  in- 
insérer dans  la  permission  de  construire  la  condition  que  la 
oonstruciion  sera  démolie  si  l'alignement  donné  n'est  pas  con- 
forme au  plan  définitif  (Conf.  HM.  Davenne,  1. 1,  p.  77;  Féraud- 
Giraud,  n»  79).— Toutefois,  il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'un  plan  géné- 
ral d'alignement  étant  soumis  à  rapprobation  du  gouvernement, 
nne  construction  a  été  faite  en  vertu  d'un  alignement  donné  par 
l'autorité  municipale,  mais  sous  réserve  de  statuer  définitive- 
ment lors  de  la  sanction  royale,  elle  doit  être  considérée  comme 
nue  construction  provisoire,  et  soumise  dès  lors  au  nouvel  ali- 
gnement (cens.  d'Et.  8  Janv.  1836,  M.  Calfarelii,  rap.,  aff. 
Cbauvin).  --  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  simple  claire-voie 
à  laquelle  le  conseil  d'Etat  a  pu,  sans  porter  une  grave  atteinte 
à  la  propriété^  reconnaître  le  caractère  d'une  clôture  provisoire. 
Mais  si  une  construction  importante  était  élevée  dans  de  pareilles 
conditions,  il  ne  nous  semble  pas  possible  de  reconnaître  à  l'ad- 
ministration le  pouvoir  de  ne  la  considérer  que  comme  pro- 
visoire et  de  la  Caire  démolir  sans  indemnité.  —  Y.  ci-dessus 

]|*2152. 

lei&tt.  Cette  règle  que  l'alignement  doit  être  sans  oondl- 
tions  et  définitif,  doit  s'entendre  des  arrêtés  que  l'adminis- 
tration supérieure  n'a  pas  réformés;  car  l'obligation  pour  le 
préfet  on  le  maire  de  donner  un  arrêté  pur  et  simple,  sans  con- 
dition et  définitif,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  particulier 
qui  Ta  obtenu  n'en  réclame  la  réformation  de  la  part  de  l'ad- 
ministration supérieure,  s'il  y  a  lieu,  ni  à  ce  que  l'administra- 
lion  supérieure  ne  le  réforme  elle-même  s'il  a  été  mal  donné. — 
Mais  il  arrive  quelquefois  que  l'alignement  délivré  par  l'autorité 
compétente  est  ultérieurement  cbangé.—V.  infrà,  n*2205,  quel 
peut  être  l'eiTet  de  ce  changement. 

9t&0.  nous  avons  traité  précédemment  le  point  de  savoir 
si  le  particulier  qui  veut  construire  en  retraite  de  Talignement  est 
tenu  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  (V.  tupr^,  n««  2038  et  s.). 
La  question  inverse,  celle  de  savoir  si  le  préfet  ou  le  maire  qui 
donne  une  autorisation  de  construire  peut  obliger  le  proprié- 
taire à  construire  sur  l'alignement  même  et  lui  défendre  de 
construire  en  arrière,  ne  parait  pas  susceptible  de  difficulté,  il 
ne  semble  pas  douteux  qu'un  arrêté  d'alignement  qui  contiendrait 
nue  telle  défense  ne  fût  illégalement  rendu  et  que  la  clause  por- 
tant cette  probibition  ne  dût  être  considérée  comme  non  écrite. — 
11  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui  rebâtit  sur  d'anciennes  fon- 
dations en  retraite  de  l'alignement,  ne  contrevient  pas  aux  rè- 
glements de  voirie,  alors  même  que  l'autorisation  de  construire 
qu'il  a  sollicitée  de  l'administration  lui  aurait  enjoint  de  con- 
struire sur  un  alignement  déterminé  (cous.  d'Et.  6  dée.  1844, 
M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Taque,  aff.  la  Faurie).— C'est 
en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  ministre  des  travaux  publics 
dans  son  rapport  au  conseil  d'Etat  sur  l'affaire  Soilet  (D.  P.  46. 
3.  18).  -.  Hais  l'administration  pourrait  obliger  le  proprié- 


•ar  la  aouvelle  face  de  sa  maison  des  baies  de  portes  et  feoétres , 
•t  préalablement  fait  à  la  viUe  de  Parie  des  offres  afin  d'acqoérir  la  mi- 
toyenneté. La  ville  consent  à  racqaisition  demandée,  mais  exige  un 
prix  exagéré.  —  Refus  de  Demanclie.  Le  préfet,  de  son  cêté,  refuse  l*au- 
torisation  d'ouvrir  des  jours.  Démanche  forme  une  réclamation  au  mi- 
oistre  de  l'intérieur,  qui,  par  décision  du  28  fév.  1838,  accorde  l'auto- 
risation  d'ouvrir  les  jours,  à  charge  de  payer  à  la  ville  de  Paris  la 
valeur  de  la  moitié  du  mur  el  de  la  moitié  du  sol  sur  lequel  il  est 

éUbii. 

D'après  la  jurisprudence  administrative,  a  dit  le  ministre,  le  proprié- 
iaire  d'un  mur  autrefois  mitoyen  se  trouve  soumis  aux  règlements  de  la 
voirie;  il  doit,  par  une  juste  réciprocité,  avoir  droite  tous  les  avantages 
que  lui  assure  la  qualité  de  riverain  ;  il  peut  donc,  en  se  conformant  aux 
lois  et  règlements  de  police,  revendiquer  la  jouissance,  sur  la  voie  pu- 
blique, des  droits  de  jour,  de  passage  et  d'égout.  On  prétendrait  en  vain 
que  la  ville  de  Paris  étant  propriétaire  de  la  moitié  du  mur  dans  lequel 
M.  Démanche  demande  à  ouvrir  des  baies,  ce  propriétaire  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  riverain  de  la  voie  publique  :  le  droit  du  propriétaire 
riverain  est  un  droit  commun;  d'ailleurs,  la  miloyenoelé,  d'après  la  loi, 
est  une  servitude  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  appartenant  k  «o  autre  propriétaire;  eUo  ne  peut  exister 


taire  qui  a  eonstnilt  ainsi  à  clore,  sur  la  limite  de  Tallgnement 
obligatoire,  le  terrain  qu'il  laisse  vacant  en  avant  de  la  construc- 
tion (M.  Féraud-Giraud,  n*  741).  —  V.  u«  20Z9. 

I9t&ir.  L'administration  serait  encore  moins  fondée  à  obli- 
ger un  propriétaire  à  bâtir  en  retraite  de  l'alignement,  et  à  lais- 
ser au  devant  de  la  construction  un  terrain  vacant.  La  loi,  en 
conférant  aux  préfets  et  aux  maires,  selon  les  cas,  le  droit 
de  donner  des  alignements,  n'a  entendu  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire de  ces  fonctionnaires,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait 
pas  de  plan  d'alignement.— Il  a  été  décidé  que  le  fait  d'élever  un 
mur  de  clôture  en  retraite  aune  distance  de  2  met,  35  cent,  de 
la  limite  d'un  alignement  déterminé  par  une  ordonnance  royale, 
ne  constitue  pas  une  contravention  quoiqu'un  arrêté  préfectoral 
eût  enjoint  au  propriétaire  de  ne  construire  qu'à  une  distance 
de  4  mètres  en  deçà  de  la  ligne  (cons.  d'Et.  14  mars  1845, 
M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.  aff.  Pajot).  —  A  la  vérité,  il  a  été 
Jugé  que  le  préfet  pouvait,  en  fixant  un  alignement  sur  une  grande 
route,  obliger  les  propriétaires  à  laisser  devant  leurs  construc- 
tions un  espace  suffisant  pour  y  établir  des  fossés  qui  se  trou- 
veront ainsi  en  dehors  de  la  limite  de  la  route,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  6  fév.  1776  (cons.  d'Et.  18  août  1842, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Brunet).  —  Mais  comme  ce  droit  de  l'admi- 
nistration résulte  d'un  règlement  spécial,  et  que  les  fossés  sont 
considérés  alors  comme  une  dépendance  de  la  route,  cette  der- 
nière décision  du  conseil  d'Etat  ne  constitue  pas  une  déroga- 
tion au  principe  général. 

191  ft  S.  Il  arrive  souvent  que  les  préfets  et  les  maires,  en  dé- 
livrant un  alignement.  Indiquent,  dans  la  prévision  d'un  nivelle- 
ment, le  niveau  sur  lequel  le  propriétaire  doit  établir  sa  con- 
struction. On  s'est  demandé  si  cette  partie  de  l'arrêté  d'ali- 
gnement était  obligatoire  pour  le  propriétaire.  Jusqu'en  1852, 
aucun  règlement  spécial  n'avait  conféré  à  l'administration  le 
pouvoir  d'Indiquer  des  niveaux.  Aussi  décidait-on  que  les  pro- 
priétaires n'étaient  pas  tenus  d'obéir  aux  prescriptions  de  l'a- 
lignement relatives  à  cet  objet.  Seulement,  un  arrêt  du  conseil 
du  22  mai  1725  obligeait  les  propriétaires  qui  voulaient  con- 
struire dans  les  rues  non  pavées  à  demander,  avant  de  percer 
le  seuil  des  portes,  le  règlement  des  pentes  du  pavé  Un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  s  sept.  1811  (V.  p.  191)  avait  exprimé  le 
vœu  que  pour  Paris,  en  particulier,  des  plans  de  nivellement 
fussent  Joints  aux  plans  d'alignement.  -^  Mais  ce  n'est  qu'après 
de  longues  années  que  ce  vœu  a  été  exaucé.  Le  décret  légis- 
latif du  26  mars  1852,  spécial  à  Paris,  mais  qui  peut  être 
étendu,  par  décrets  spéciaux  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  à  toutes  les  villes  qui  en  feront  la 
demande,  dispose,  art.  S  :  «  A  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan  d'a- 
lignement des  rues  devra  nécessairement  comprendre  le  nivel- 
lement ;  celui-ci  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  qui  régis- 
sent l'alignement.  Tout  constructeur  de  maisons,  avant  de  se 
mettre  à  l'œuvre,  devra  demander  ralignement  et  le  mve/(e- 
ment  de  la  vole  publique  au  devant  de  son  terrain  et  s'y 
conformer.  »  —  Ainsi,  à  Paris  et  dans  les  villes  oh  le  décret  de 
1852  a  été  déclaré  applicable,  le  niveau  de  la  me  peut  être  in« 


qu'entre  deux  héritages,  et  du  moment  où  le  mur  qui  était  mitoyen  de- 
vient riverain  de  la  voie  publique,  le  droit  de  mitoyenneté  cesse  d  exister, 
comme  s'éteint  toute  servitade,  aux  termes  de  l'art.  70S  c.  civ.  Enfin , 
dans  ce  cas,  le  droit  de  chacun  des  propriétaires  se  rédoit  à  on  droit 
indivis  sur  le  mur  autrefois  mitoyen  el  le  terrain  sur  lequel  le  mur  a 
été  construit. 

Recours  de  la  ville  de  Paris  contre  la  décision  ministérielle. 

Louib-Pbiuffx,  etc.;  ^  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765;  ^ 
Considérant  qu'en  statuant,  par  sa  décision  du  28  fév.  1838,  sur  la 
demande  du  sieur  Démanche,  tendante  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir 
les  baies  dont  il  s'agit,  notre  ministre  de  l'intérieur  ne  s'est  pas  borné  à 
accorder  ladite  autorisation  sous  des  rapports  de  police,  mais  qu'il  a 
reconnu  au  sieur  Démanche  le  droit  d'ouvrir  inédites  baies,  nonobstant 
l'opposition  de  U  ville  ;  qu'il  a  flié  les  conditions  de  l'exercice  de  c« 
droit,  et  qu'il  a  ainsi  statué  sur  des  questions  qui  n'étaient  pas  de  sa 
compétence. 

Art.  t.  La  décision  de  notre  ministre  de  riotérieur,  en  date  du  2S 
fév.  1858,  est  maintenue  en  tant  que  ladite  décision  autorise,  sous  des 
rapports  de  police,  l'ouverture  des  baies  dont  il  s'agit;  ladite  décisioa 
est  annulée  pour  le  surplus. 

Du  28  nov.  i850.-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  de  Jouvenoel,  rap. 
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diqoé  dan9  farrècé  d'alignemeii^  el  ce  niveau  est  obligatoire 
pour  les  propriétaires. 

•  tftS.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  le  niyeau  indiqoé  dans 
farrèié  d'alignement  est  conforme  à  on  projet  défloitlvement 
adopté;  autrement  le  propriétaire  n'est  pas  teno  de  s'y  confor- 
mer. — -  Ainsi,  il  a  été  décidé  qae  lorsque  le  nivellement  donné 
par  le  préfet  de  la  Seine  à  nn  propriétaire,  sur  la  demande  pré- 
sentée par  celui-ci  en  exécution  de  l'art.  3  do  décret  do  26  mars 
1852,  ne  résulte  d'aocun  plan  approuvé  par  l'autorité  compé- 
tenle,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  indication  des 
projets  de  l'administration,  à  laquelle  le  propriétaire  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer;  en  conséquence,  le  propriétaire  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  actuellement  une  Indemnité  à  raison  do 
dommage  que  pourrait  lui  occasionner  plus  tard  la  modiflcation 
du  niveau  de  la  rue  (cens.  d'Et.  IS  déo.  1862,  aff.  Bernardet, 
D.  P.  65,  3«  partie). 

lit  Ml.  Dans  les  villes  auxquelles  le  décret  du  26  mars  1 852 
n'a  pas  été  étendu^  eton^  par  conséquent,  aucun  règlement  n'est 
intervenu  qui  rende  les  plans  de  niveUem^nt  obligatoires,  la 
^ntravention  du  propriétaire  à  la  disposition  de  l'arrêté  d'ali- 
gnement qui  flxe  un  niveau,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  fait  punisssable  (Conf.  M.  Féraud-Giraud,  n*  76).—  On 
s'est  demandé,  à  cette  occasion,  si  la  dénonciation  d'un  projet 
de  nivellement  faite  à  un  propriétaire  qui  ne  tiendrait  pas  compte 
de  cet  avis  officiel,  pourrait  rendre  ce  propriétaire  non  recevable 
dans  ses  réclamations  en  indemnité,  s'il  arrivait  que  sa  construc- 
tion eût  à  souffrir  plus  tard  de  l'opération  du  nivellement.  — 
Suivant  M.  Féraud-GIraud,  /oe.  ett.,  le  propriétaire  dans  ce  cas, 
n'aurait  aucune  indemnité  à  réclamer.  —  Nous  sommes  aussi 
de  cet  avis.  —  On  peut  dire,  U  est  vrai,  que,  dans  cette  circon- 
stance, le  propriétaire  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  établissant 
sa  propriété  sur  le  niveau  actuel,  et  que  si  le  projet  d'un  chan- 
gement dans  une  rue  n'empêcbe  pas  qu'il  ne  puisse  construire 
conformément  à  l'ancien  plan,  et  qu'il  ne  soit  autorisé  à  récla- 
mer une  indemnité  si  sa  propriété  est  atteinte  pour  l'exécution 
du  nouveau  plan,  à  plus  forte  raison  sera-t-il  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  si  sa  propriété  a  à  souffrir  de  l'exécution  du  pro- 
jet de  nivellement. —  Mais  il  est  de  principe  que  celui-là  est 
censé  ne  point  éprouver  de  dommages  qui  ne  l'éprouve  que 
parce  qu'il  le  veut  bien;  sans  doute  le  propriétaire  qui  ne  s'est 
pas  conformé  au  nivellement  a  usé  de  son  droit,  mais  il  n'en  a 
usé  qu'à  ses  risques  et  périls;  il  est  lui-même  en  faute,  et  par 
conséquent,  il  a  perdu  son  droit  à  une  Indemnité  (V.  Responsab., 
BM  165  et  suiv.,  192).  La  commune,  en  prévenant  le  proprié- 
taire du  projet  de  nivellement,  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  éviter  le  dommage,  comment  dès  lors  poorrait-on 
la  rendre  responsable  de  celui  auquel  oe  propriétaire  s'est  vo- 
lontairement soumis? 

Sbct.  5.  —  Des  effets  des  plans  et  des  arrêtés  d'alignement, 

AUT.  1  •  —  Des  cessions  et  acquisitions  de  terrains^ 

ttBt.  Les  arrêtés  d'alignement  ont  communément  deux 
effets  qui  se  rapportent  à  une  même  cause  :  soit  qu'il  y  ait  un 
plan  général,  soit  qu'il  n*)  en  ait  pas  et  que  le  préfet  ou  le  maire 
donne  un  alignement  partiel,  un  arrêté  d'alignement  peut  avoir 
pour  conséquence  ou  de  faire  avancer  une  construction  sur  l'an- 
cienne voie  publique,  on  de  rendre  publie  tout  ou  partie  du  sol 
d'une  propriété  privée.  L'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
statuant  pour  la  dernière  de  ces  deux  bypotbèses,  est  ainsi 
conçu  :  «  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir 
sa  maison^  lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté, 
Il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
si  raiignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes 

le  force  à  reculer  sa  construction.  •  —  Cette  disposition  de  la 

-        ■  ■■ 

(1)  Bipks:  —  (MiD.  pab.  C.  Delaloade.)—  Bataille  avait  fait  dè- 
Bolir,  eeii  vo'.ontai remuât,  «oit  pour  cause  de  vétusté,  une  maisoD  qu'il 
possède  à  Rooea,  rue  de  la  Grosse-Horloge,  et  contigne  à  celle  de  la 
veuve  Detatonde.  D'après  le  plao  géDéral  d'alignement  pour  la  ville  de 
Boni  D,  approuvé  par  ordoDoaDce  royale  du  20  a^rii  18^0,  ooe  partie 
de  remplacement  occupé  par  les  bêtimeots  démolis  devait  être  iacor- 
porèe  à  U  voie  publique  pour  l'élargissemeat  de  la  me  de  la  Gtosse- 


loi  du  16  sept.  1807  dérive  de  ce  principe  qoe  toute  propriété 
bâtie  ou  non  bâtie  qui  Joint  une  grande  route  dès  lors  existante, 
est  grevée  pour  l'alignement  d'une  servitude  d'utilité  publique* 
-"La  disposition  de  la  loi  du  16  sept.  1807  que  nous  venons  de 
rapporter  n'accorde  d'indemnité  au  propriétaire  que  pour  la  va- 
leur du  terrain  délaissé;  elle  veut  dire  par  là  que  si  le  retran- 
cbement  d'une  partie  du  sol  peut  avoir  pour  effet  de  diminuer  la 
valeur  du  reste,  cette  diminution  de  valeur  ne  peut  pas  être  pris6 
en  considération  pour  fixer  l'indemnité  qui  sera  due  au  proprié- 
taire. Le  soi  cédé  même  ne  peut  être  estimé  quant  à  la  fixation 
de  l'indemnité  comme  terrain  de  façade,  ainsi  que  le  remarque 
avec  raison  M.  Husson  (t.  ,  p.  41 2);  car  le  propriétaire  conserve 
la  faculté  d'élever  une  construction  ayant  Csçade  sur  la  vole  pu- 
blique. La  valeur  du  terrain  cédé  devra  donc  être  fixée  comme 
celle  d'un  terrain  à  bâtir,  sans  aucun  avantage  particulier. 

tlBt.  LVticle  précité  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ne  statue 
que  pour  le  cas  ob  le  propriétaire  aura  fait  démolir  sa  maison, 
et  pour  celui  ob  la  démolition  en  aura  eu  lieu  pour  cause  de  vé- 
tusté sur  l'injonction  de  l'administration.  Sa  difpoaition  ne  sau- 
rait être  étendue  par  analogie.— 11  a  été  Jugé  que  l'on  ne  saurait 
assimiler  à  une  démotition  volontaire  le  consentement  que  le 
propriétaire  peut  avoir  donné  à  l'expropriation  demandée  pour 
l'agrandissement  d'une  route  et  l'exécution  qu'il  y  aurait  donnée 
(Giv.  rej.  15  Janv.  1844,  aff.-  préf.  du  Var,  V.  Exprop.  pub., 

n«  597-2*). 

191  OS.  Le  reculement  étant  obligatoire,  sauf  Indemnité, 
dans  tous  les  cas  on,  par  l'effet  d'un  plan  général,  une  construc- 
tion se  trouverait  empiéter  sur  la  voie  publique,  il  n'est  besoin 
d'aocun  acte  administratif  ou  Judiciaire  soit  pour  constituer  ia 
servitude  non  œdificandi  qui  résulte  de  l'obligation  de  l'allgne- 
meut,  soit  pour  opérer  la  réunion  au  domaine  public  de  la  partie 
de  la  propriété  privée  qui  empiète  sur  la  voie  publique,  quand 
la  construction  est  démolie  volontairement  ou  pour  cause  de  vé- 
tusté. C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  7  Juin 
1843. — U  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  !•  que  les  terrains  qoi  doivent 
être  abandonnés  dans  la  reoonstroction  d'on  édifice  sujet  à  recu- 
lement, ne  sont  pas  soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (Crim.  cass.  50  Janv.  1836,  aff.  Weissgeeber,  T. 
Expropr.  pnbl.,  n«  54);  —  2*  Que  ia  loi  du  7  Juiil.  1835  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'a  dérogé  à  la 
loi  du  16  sept.  1807,  relativement  à  la  petite  voirie,  qu'en  ce 
qu'elle  attribue  à  un  juge  spécial  la  fixation  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  expropriés  (Crim.  cass.  27  Janv.  1837,  aff. 
Malles,  V.  eod.);  —  3*  Que  lorsqu'un  propriétaire  a  démoli  des 
bâtiments  sujets  à  reculement,  le  terrain  qu'il  doit  délaisser  pour 
l'élargissement  de  la  voie  publique  actuelle  y  est  de  plein  droit 
et  immédiatement  réuni,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  livré  à 
la  circulation,  et  que  l'indemnité  due  pour  la  valeur  du  terrain 
n'ait  pas  encore  été  payée;  qu'en  conséquence,  et  spécialement 
lorsqu'un  propriétaire  a  reconstruit,  sans  autorisation  sur  ses 
anciens  fondements,  un  mur  démoli  pat  suite  de  vétusté,  et  que 
le  tribunal  de  police  en  prononçant  l'amende  contre  le  contre- 
venant a  omis  d'ordonner  la  démolition  du  mur  reconstruit,  le 
maire  peut  demander  cette  démolition  par  la  voie  civile,  attendu 
qu'une  telle  action  ne  soulève  qu'une  prétention  à  la  propriété 
du  terrain  qui,  par  suite  du  plan  d'alignement,  devait  être  in- 
corporé à  la  voie  publique  (Colmar,  20  fév.  1840,  aff.  Blum,  V. 
n*  2384)  ;—  4*  Que,  par  suite  encore,  le  voisin  dont  la  propriété 
est  aussi  sujette  à  reculement,  d'après  ie  plan  général  d'aligne- 
ment, approuvé  par  ordonnance  royale,  ne  peut,  sans  autori- 
sation, entreprendre  et  exécuter  des  travaux  confortatifs  sur  la 
partie  retrancbable  de  sa  propriété  Joignant  le  terrain  délaissé 
devenu  vole  publique  (Crim.  cass.  17  janv.  1840,  aff.  Delalonde, 
V.  n*  1945,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Cb.  réon.  cass.  16  JuilL 
1840)  (t);-*5«  Que  le  terrain  réuni  à  la  voie  publique  par  suite 
de  ia  démolition  ne  peut  plus  être  compris  dans  la  vente  posté- 

Horloge.  —  Voulaut  élever  des  coustructions  nouvelles  sur  la  partie  de 
son  terrain  qui  ne  devait  pas  être  réunie  à  la  voie  publique»  Bataille 
obtint  contre  la  veuve  Delalonde,  dont  le  mur  ou  pan  de  bois  contigu 
audit  terrain  était  en  surplomb,  un  jugement  du  tribunal cîtiI  qui  la  con- 
damna à  redresser  ce  mur  ou  pao  de  oois.  La  veuve  Delalonde  se  odt 
en  BMSue  d'obéir  à  ce  jugement  ei  d*exéeater  les  travaux  nécessaires; 
mais  elle  ne  ernt  pas  devoir  receorir  à  raiBlerisation  de  fadsuaislnitiea 
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TOIRIE  PAR  TERRE. --<:!hap.  6,  Sect.  5,  Art.  1. 


Heure  des  bâUmente  reconstroUs;  qne,  dès  lors,  c'est  aa  ven- 
fisar  et  non  à  l'acquéreur  <ine  i'tndemiiité  due  pour  ce  terrafn 
doit  être  payée  (Parts,  is  avr.  1836)  (i)  ;  —  6»  fta'un  propHé-  ; 
toire  ne  peut  rien  entreprendre  sur  le  terrain  retranché,  an  mé- 
pris des  règlements  qui  régissent  la  petite  voirie,  sans  encourir 
la  peine  de  la  contravention,  et  il  ne  saurait,  pour  se  prétendre 
ancore  possesseur  de  ce  terrain  et  faire  surseoir  an  jugement  de 
i'aetion  exercée  eontre  lui,  eiciper  utilement  de  la  ctreonstance 
•qu'il  n'a  pas  louché  Tiodemnlté  qui  lui  est  due  relativement  à  ce 


m^ 


ttanîcipale.  —  Tr&ânitd  devaat  le  tribunal  de  simple  police  de  Rouen, 
elle  est  renvoyée,  par  jagement  du  10  oct.  ISSe,  de  l'action  du  mi- 
-«ietftre  publie.  «—  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  17  janv.  1840 
<V.  B*  t04ft). 

Saisi  par  repfoi,  le  tribaaal  de  simple  police  de  caatoii  de  Dametal  a, 
le  7  avril  1840,  statué  eu  cee  termes  :— «  Gonsidéraot  que  le  point  impor- 
tant k  examiner  dans  cette  cause  est  de  décider  si  la  maison  de  la  veuve 
Deialonde,  au  moment  où  celle-ci  a  fait  exécuter  le  redressement  de  son 
mur  ou  pan  de  bois,  était  ou  pouvait  être  considérée  comme  étant  sur  la 
voie  publique  actuelle;  qu'il  résulte  de  Tinspection  des  lienx,  des  délibé- 
ratiOBS  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Rouen,  de  l'arrêté  du  préret 
de  la  Seiae^Inférieure,  en  date  du  10  fév.  1840,  et  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  concession  du  terrain,  négociée  entre  l'administration  et 
le  sieur  Bataille,  ainsi  que  des  procèi«-verbaax  du  commissaire  de  police 
servant  de  base  à  Taction  du  ministère  public,  et  des  renseignements 
certains  recueillis  par  le  tribunal  :  -^  i^  que  la  veuve  Delalonde  n'a  fait 
exécuter  aucuns  travaux  à  la  façade  de  sa  maison,  ni  sur  la  partie. re- 
tranchable  de  cette  maison,  d'après  le  plan  de  la  ville  ;  —  99  Qu'en  re- 
dressant iepan-de  bois  vers  la  maison  du  sieur  BataiUe,  elle  a  été  obli- 
gée de  couper  à  la  ecie  les  tenens  qui  liaient  ensemble  les  principales 
pièces  de  charpente,  et  que  les  crocbets  en  fer»  anciennement  existant, 
et  replacés  sur  la  partie  non  retraBcfaeble,  ne  sont  pas  suffisants  pour 
compenser  la  suppression  des  tenons  dans  la  solidité  de  l'édifice  ;  que, 
dès  lors,  il  n*a  été  fait  aucun  travail  confortatif  au  pan  de  bois,  puis- 
qu'il n'y  a  été  fait  aucune  réparation  proprement  dite;  —  S**  Que  la  rue 
de  la  Grosse-Horloge  a,  dans  Tétat  actuel,  une  largeur  de  15  met. 
ee  cent,  entre  la  maison  de  la  veuve  Delalonde  et  celle  qui  se  trouve 
vis-A-vie;  -•  4«  Qu'il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  maison  du  sieur 
BataiUe  soit  entiàremeat  démolie,  puisque  les  mm  de  la  cave,  notam<- 
meni  oelui  du  celé  de  la  rue,  sont  restés  intacts;  -«-  Qu'une  clôture  en 
planches,  édifiée  à  la  façade  par  l'arohitecte,  et,  d'après  les  ordres  du 
sieur  Bataille,  atteste  que  celui-ci  est  encore  en  pleine  possession  et 
Jouissance  de  sa  propriété;  —  5*  Que  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Rouen,  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
snsoatè.  et  les  pièces  relatives  à  la  concession  du  terrain  Bataille,  attes- 
tent qu  il  n'y  a  riOB  de  définitivement  arrêté  entre  lui  et  la  ville  ;  ^ 
6«  Que  la  care  de  la  oudson  Bataille,  restée  à  ciel  découvert  sur  cne 
longueur  de  4  net.  60  cent,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  fsaBi  quoi 
elle  présenterait  des  dangens  imminents  ),  ne  peut,  sans  que  I  ou  tombe 
dans  une  cott.plète  dérision,  éti  e  considérée  comme  faisant  partie  de  la 
voie  publique  actuelle,  puisqu'il  est  impossible  que  le  public  puisse  y 
circuler; — Que,  quantàprésent,  ce  n'estencore  qu'un  terrain  destinéàêtre, 
dans  un  tempsplus  on  moins  reculé,  incorporé  à  la  voie  publique,  mais  qu'il 
n'en  fait  nullement  partie  jusqu'Ici;  —  Que,  s'il  était  de  principe  que  la 
eimple  démolition  d'une  construction  sujette  à  réellement  puisse,  en  géné- 
ral, sofilre  pour  que  la  partie  retrenchable  soit  eoasidérée  comme  faisant 
.  partie  de  la  voie  publique  actuelle,  lorsque  les  plans  d'alignement  et  de 
redressemeot  sont  sanctionnes  par  le  conseil  d'Etat,  ce  principe  souffrait 
exception  dans  l^espèçe  particulière,  parce  que  l'état  des  lieux  et  des 
choses  établit  qu'il  n'y  a  rien  de  fini,  que  rien  n'est  consommé;  —  Con- 
sidérant* lue,  d'après  tout  ce  qui  précède,  la  veuve  Delalonde  ne  se  trou- 
vait pas  obligée  à  demander  et  obtenir  l'autorisation  de  radministration 
locale  peur  faire  exécuter  le  simple  redressement  du  pan  de  bois  for- 
mant la  partie  latérale  de  sanaisoB;*-~Que,  si  l'en  peuTait  exiger  une 
.  pareille  autorisation,  ce  serait  porter  une  atteinte  bien  grave  aux  droits 
de  la  propriété  si  sagement  et  si  puissamment  protégés  par  nos  lois  ; 
que  cette  doctrine  a  été  lîolennellement  consacrée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, chambres  réunies,  dans  ses  arrêts  des  %b  juill.  1829  et  fi4  dot. 
1857.  »  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  Goum  ;  ^  Vu  ht  loi  du  1^  avr.  18S7 1  —  Vu  Pêdlt  du  mois  de 
4ée.  1807,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  oes  19^99  juill.  1791,  les 
ait.  49,  50  et  eu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  l'ordonnance  royale  du 
te  avr.  1859,  portant  approbation  du  plan  général  d'alignement  pour  la 
.  ville  de  Rouen,  l'arrêté  du  maire  de  cette  ville,  en  date  du  0  juin  sui- 
faet,  rendu  pour  rexéeution  de  ladite  ordonnance  royale,  et  enfin 
tètU  471,  n^  15,  e.  peu.;  •—  Attendu  que,  d'après  le  plan  général  d'a- 
lignement approuvé  par  l'ordonnance  royale  précitée,  la  maison  de  la 
veuve  Delalonde,  rue  de  la  Grosse^Horloge,  n*  lee,  est  sujette  à  retran^ 
ehement,  non  pour  l'ouverture  d'une  voie  publique  eouvelie,  à  une  époque 
iadéterminée,  bmIs  pour  l'élargissemeat  de  la  voie  publique  aetueUe, 
je'eBt«4*dive  de  lu  r«sdela6fessf**Herloge>  AMeépoquedéteiuauée 


terrain (Crim.  caî»s.  JOjùm  1845,  M.  Rives,  rap.,a(T.  Léger);— 
70  Qu'en  cas  de  démolition  d'une  maison  formant  l'angle  de  deux 
voles  publiques,  et  sujette  tout  entière  à  retranchement  pour  l'é- 
largissement de  l'une  de  ces  voles,  conformément  à  un  plan  gé- 
néral d'alignement  régulièrement  approuvé,  le  terrain  de  cette 
maison,  à  la  différence  du  cas  où  l'élargissement  n'est  encore 
que  projeté,  fait  de  plein  droit  et  saris  expropriation  préalable, 
retour  à  la  vole  publique;  que,  par  suite,  la  maison  voisine,  de- 
venue à  BOn  tour  maison  angulaire,  ne  peut,  dans  la  portion 

d*avance  par  les  lois  et  règlements;  —  Attendu  qu'en  pareil  cas,  l'exer- 
cice au  profit  de  la  ville,  de  la  servitude  légale  d'alignement  n'était 
nullement  soumis  à  l'application  des  r^g1es  sur  l'expropriation  pour 
cauee d'utilité  publique;  —  Attendu  que,  par  le  i^eul  fait  de  la  démoli- 
tion et  du  reculement  des  bfttiments  de  sieur  Bataille,  le  terrain  qu'il  a 
dû  délaisser  a  été  de  plein  droit  affecté  à  l'élargiseemeni  de  la  vo>ie 
publique;  — >  Attendu  que  la  clôture  provisoire  de  eelerrata  autorisée 
ou  prescrite  par  l'administration,  rexi^tence  des  nsurs  de  la  caye  do 
sieur  Bataille  non  encore  démolis,  et  le  retard  dans  la  prise  de  posses- 
sion effective  par  la  ville,  n'empêchaient  point  l'effet  immédiat  de  Tal- 
tribution  légale  au  profit  de  la  ville,  en  vertu  de  la  servitude  dé 
voirie,  dont  l'exercice  ne  pouvait  non  plus  être  suspendu  par  le  rëgle*- 
ment  à  faire  ultérieurement  de  l'indemnité  due  pour  la  valeur  du  terrain 
délaissé  ; 

Attendu  que  la  partie  retranchable  do  mur  ou  pan  de  bois  de  la  mal- 
son  de  la  veuve  Delalonde  joignait  ou  touchait  la  voie  publique,  pnii*- 
que  cette  partie  du  mur  ou  pan  de  bois  était  cootigu^  au  terrain  du  sieur 
Bataille,  devenu  voie  publique;  —  Attendu  que  la  veuve  Delalonde, 
soit  d'après  les  règlements  spéciaux,  soit  d'après  les  règlements  géné-> 
reux,  ne  pouvait  entreprendre  ou  commencer  aucuns  travaux^  sans  Tau- 
torisation  préalable  de  l'autorité  municipale  sur  la  partie  retranchable 
de  son  mur  ou  pan  de  bois,  ou  même  sur  la  partie  non  retranchable,  si 
ces  travaux  étaient  de  nature  à  consolider  la  partie  retranchable  ;  «^ 
Attendu  que  des  procès  verbaux  réguliers  établissaient  que  la  veuve  De- 
lalonde avait,  sans  autorisation,  entrepris  et  exécuté  des  travaux  sur  sa 
propriété  sujette  à  reculement,  et  qu'il  était  articulé  parle  ministère  pu- 
blic, conformément  à  ces  procès-Terbaux,  que  les  travaux  effectués  étaient 
confortatifs  du  mur  ou  pan  de  bois  de  la  veuve  Delalonde,  dans  8a  partie 
retranchable  ;  **-  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire, 
et  qu'il  n'appartenait  pas  conséquemment  au  tribunal  de  police  de  décider 
que  ces  travaux  n'étaieul  point  coufortatife  ;  -—  Attendu  que  le  jugement 
de  la  juridiction  civile  qui,  sur  la  demande  du  sieur  Bataille,  et  dans 
son  intérêt  privé,  avait  ordonné  le  redressement  du  mur  ou  pan  de  bois 
de  la  veuve  Delalonde,  ne  pouvait  affranchir  celle-ci  de  l'obligation 
d'obtenir  rautori&atioo  nécessaire,  et  de  se  conformer  aux  lois  et  rè- 
glements sur  l'alignement  qui  sont  d^ordre  public;  —  Attendu  que  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  relaxant  la  veuv^ 
Delalonde  de  l'action  contre  elle  intentée,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  1S9  c.  inst«  orim.,  méconnu  les  règles  de  la 
compétence,  et  formellemeat  violé  les  lois  et  règlements  précités  ;  «^ 
Casse. 

Du  te  juill.  1840.-0.  G.,  ch.réuB.-MM.  Portails,  1«  pr.-Miller,  r. 

(1)  (Mouroult  0.  préf.  de  la  Seine.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  et  documents  administratifs  produits  au  procès,  et 
notamment  des  procès-verbaux  dressés  par  les  arcbitectes-voyers,  à 
la  date  des  0  oct.  et  18  déc.  1825,  et  d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  .que  le  sieur  Mouroult,  après  avoir  obtenu  la  permission  d'élever 
des  constructions,  a  laissé,  en  se  conformant  à  l'alignement,  une  por- 
tion de  terrain  d'une  superficie  de  10  mètres  entre  les  bâti  méats  recon- 
struits et  la  rue  Saint-Georges;  —  Qu'en  1825,  ce  terrain  a  été  pavé 
et  livré  à  la  voie  publique  ;  que  le  10  mars,  une  indemnité  a  été  formée 
par  M.  Mouroult  à  l'occasion  de  ce  délaissement;  que,  par  suite,  le 
préfet  de  la  Seine  a  pris  un  arrêté  portant  nomination  d  experts  pour 
déterminer  contradietoirement  la  valeur  du  terrain  ;  —  -Qu'il  soit  évi- 
demment de  ces  faits  que  le  terrain  laissé  par  Mouroult  avait  été  réuni 
et  incorporé  à  la  ne  Saint-Georges  dèe  l'époque  de  1825  ;  qu'il  en  ré- 
sultait pour  lui  an  droit  aoquis  à  l'indemnité  que  lui  seul  ou  ses  créais 
ciers  pouvaient  exercer;  —  Qu'en  1897,  il  n'était  plus  possible  dés 
lors  de  confondre  ce  terrain,  devenu  propriété  publique,  avec  une  pro- 
priété particulière,  et  de  le  comprendre  dans  la  vente  faite  à  Wirlh;  — 
Attendu  que  d'ailleurs  les  termes  do  cahier  des  charges,  détermi* 
oant  l'étendue  de  la  superficie  et  la  délimitation  de  la  propriété  ne 
permettent  pas  de  supposer  que  la  portion  de  terrain  dont  il  s'agit  ait 
fait  partie  de  la  vente  ;  qu'elle  s'en  trouve  nécessairement  exclue,  puis» 
qu'elle  fait  un  tout  avec  la  rue  ;  -«  Attendu  que  la  ville ,  en  payant 
indûment  une  indemnité  à  Wirth,  n'a  pas  été  dégagée  de  ses  oblfga^ 
lions  envers  Mouroult;  —  Condamne  le  préfet  de  la  Seine  à  payer  i 
Mouroult  le  montant  de  l'indemnité  Si,é%;  condamne  Wirth  à  pt^ 
raotir  la  ville  des  eoftdamnatioos  eontie  elle  proBoncéee  an  pieflt  de 
Mouroult^  eie. 

Du  11  avr.  test.«KS.  M  Pi^îs-M.  Sf^^nkr,  f «'  pr. 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  «,  Sbct.  H,  Art.  1. 


Ùài 


eontfgQê  k  ee  teiTaln  reBdii  libre ,  être  réparée  sans  niie  aatori- 
«atlon  préalable^  alors  surtout  qu'elle  est  elle-même  en  partie 
sujette  à  retranchement  pour  le  complément  de  Télargissement 
de  la  même  voie  publique  (Grim.  oass.  2a  déo.  1862^  «ff.  Morln^ 
D.  P.  es.  1 .  382) 

19 104.  Il  a  été  déeidé  également  par  le  eonsall  d'Etat  que 
lorsqu'un  alignement  force  le  propriétaire  riverain  d^ne  route 
à  reculer^  il  emporte  de  pU^ln  droit  réunion  à  la  voie  publique 
du  terrain  qui  en  fait  partie,  et  résout  les  droite  de  propriété  en 
un  droit  à  une  indemnité  (cons.  d'Bt.  si  août  1828^  M.  deBroé, 
rap.9  aff.  Lasbenès). 

1ê  1  •&.  Toutefois,  il  a  été  décidé^  en  sens  eontràire,  que  la  fixa- 
tion d'alignement  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  le  propriétaire  de 
la  portion  de  terrain  qui  doit  être  ajoutée  à  la  voie  publique;  de 
sorte  qu'il  a  pu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  indemnisé,  conférer  sur  ce 
terrain  une  hypothèque  qui,  dans  cecas,  s'applique  à  Tlndemnité 
réglée  postérieurement  et  aux  intérêts  échus  (Req.  19  mars  1838^ 
aff.  Cuvlllier^  V.  Exprop.  publ.,  n*  54). 

iStO^.  Le  retranehement  par  voie  d'alignement  peut  attein- 
"dre  nou'^eulement  une  partie  du  terrain  sur  lequel  la  maison 
démolie  était  eonstrnite,  mais  encore  la  totalité  de  oe  terrain  :  il 
n'y  aurait  donc  pas  lieu  dans  ce  cas  de  procéder  par  voie  d'ex- 
propriation publique.  11  serait  impossible  en  effet  de  proportion- 
ner l'étendue  de  la  partie  retrancliable  au  plus  ou  moins  de  pro- 
fondeur des  édifices  (Conf.  MM.  Davenne,  Recueil,  t.  2,  p.  89; 
tïilion  et  Stourm,  n»  212;  Dumay,  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  648 
et  s.;  Féraud  Giraud,  1. 1,  n»  390  ;  V.  aussi^Paris^  8  avr.  1826, 
MT.  Lebon,  n»  2184).  —  Tofttefois,  11  en  serait  autrement  s'il 
s'agissait  d'un  élargissement  tel  qu'il  pût  être  assimilé  à  Touver- 
ture  d'une  voie  nouvelle  :  dans  ce  cas,  11  y  a  lieu  de  procéder 
par  vole  d'expropriation  (V.  n«  2050). 

19 109.  A  défaut  d'un  plan  générid  d'alignement,  unaligne- 
Dient  partiel  donné  par  le  préfet  ou  le  maire,  selon  les  cas,  a-t-il 
également  pour  efi^t  d'opérer  de  plein  droit  la  réunion  dti  terrain 
retranchable  au  domaine  publie? — Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  que  dès  l'instant  qu'un  partiealier,  exécutant  vo- 
lontairement un  arrêté  du  maire,  a  eflfeetné  le  reeulement  de  la 
ifaçade  de  sa  maison,  le  terrain  resté  libre  par  fefitet  de  ce  recu- 
tement  se  trouve  incorporé  à  la  voie  publique,  comme  s'il  en 
eût  toujours  fait  partie ,  et  que,  dès  lors,  si  ce  particulier  fait 
des  constructions  sur  ce  terrain  sans  autorisation  préalable,  il 
se  rend  coupable  d'aune  contravention  qui  ne  peut  être  excusée 
sous  le  prétexte  que  le  prévenu  serait  resté  j^ropriétaire  dndit 
terrain,  tant  que  la  valeur  ne  lui  en  aurait  pas  été  payée  (Grim. 
tass.  4  oct.  1 834)  (  1  ). — Mais  on  a  vu,  n««  2e<(6  el  s.,  que,  d'après 
la  dernière  jurisprudence  du  conseil  d'État^  ïé  maire  ne  peut,  au 
moyen  d'un  alignement  partiel,  foroer  les  propriétaires  à  recu- 
ler. Il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  maire  qui,  à  défaut  d'un  plan 
général,  donnerait  un  alignement  en  retraite  de  la  voie  publique 
actuelle,  serait  non  obligatoire  et  ne  pourrait  entraîner  la  rén* 
nion  an  domaine  public  de  la  portion  de  terrain  comprise  entre 
la  voie  et  l'alignement  donné. 

191GS.  AUX  termes  de  l'art.  80  de  la  loi  du  5  mal  1841, 
«les  b&timents  dont  il  esl  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  aciielés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée 
an  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  fixés  par  les  art. 
34  et  27.  Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui, 
par  suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduile  an  quart  de  la 
contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est 
Inférieure  à  10  ares.» — Ges  dispositions  de  loi  sont  évidemment 


(1)  (Mia.  pub.  C.  Bérard.)  ^  La  cova  ;  ^  Va  l'édit  du  mois  de 
déc.  1607  el  la  déclaratioa  da  roi,  du  16  jain  16$5;  — Les  art.  5, 
no  1,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  aoCtt  1700,  et  46,  lit.  1,  de  celle  des 
10-21  juill.  1791  ;  —  L'arrêté  du  ISoov.  1835,  par  lequel  le  maire  de 
la  ville  de  RoueD,  statuant  sar  la  demande  fermée  à  cet  effet  par  Eiienna 
Bérard,  a  déterminé  l'alignement  qu'il  serait  tenu  de  sui?re  poar  rea** 
trer  la  façade  de  sa  maisen,  simèe  rue  des  Marqaets,  n*  5  ;  — 
C*art.  471,  n»  5,  c  pén.  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que,  dès  l^instant  ob  Bérard  a  volontairement  exécnté  ledit  arrêté, 
en  effectuant  le  reeulement  de  la  façade  de  sa  maison,  tonte  la  portion  de 
tenain  dont  f  opératk»  devait  élargir  la  voie  publique  s'est  tioavée  ia- 


appiicables  en  matière  d'alignement.  La  loi  du  16  sept.  flSOT 
contenait  déjà  des  dispositions  analogues;  Tart.  5t  est  ainsi 
conçu  :  a  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de 
faire  démolir  et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique légalement  reconnue,  seront  acquis  en  entier  el  le  pro- 
priétaire l'exige,  sauf  à  Tadmlnistration  publique  on  aux  oom- 
mu  Des  à  revendre  les  portions  de  bâtiments  ainsi  acquises,  et 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La  cea* 
sion  par  le  propriétaire  à  l'administration  ou  à  la  oommune  et  la 
revente  sere&t  effoetnéès  d'après  un  décret  rendu  en  conseil 
d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  dans  les  formes 
presoriles  par  la  lot.  »  Mais  depuis  la  loi  du  5  mai  1841,  e'est 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  80  de  cette  lof  et  non  dans 
celle  de  l'art.  51  de  la  loi  de  1807,  que  la  cession  à  l'admtaiis- 
tration  de  la  portion  des  propriétés  particalières  s'opère.  — >  T. 
Expropr.  publ.,  n«  55. 

iMim.  Le  cas  inverse  de  celui  que  nous  venons  d'examiner, 
c'est-à-dire  celui  oii  par  l'efllet  d'un  plan  généra!  adopté  ou  d'un 
arrêté  d'alignement  partiel,  il  y  a  lieu  de  faire  avancer  une  con- 
struction sur  l'ancienne  voie  publique  rectifiée,  est  rég!  par  l'arf. 
55  de  la  lot  du  16  sept.  1807.  Cet  article  est  ainsi  conçu  .*  «  Au 
cas  oii,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriéCaii'e  pourrait 
recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu 
de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  Oxatiou 
de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus  ou 
moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété^ 
le  reeulement  du  reste  du  terrain  bftti  on  non  bàtf  loin  de  la  uou- 
veile  voie,  peut  ajouter  on  diminuer  de  valeur  relative  pour  le 
propriétaire.  -^  Au  eas  oè  le  propriétaire  ne  voudrait  point  ac« 
quérir,  l'administration  publique  est  autorisée  à  1»  déposséder 
-  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle 
était  avant  l'entreprise  des  travaux  »  (Y.  aussi  Tart.  2  du  dé- 
cret du  26  mars  1892  qui  présente  une  disposition  analogue,  et 
les  observations  que  nous  avons  faites  sur  cet  artiole,  suprà, 
no»  1 508  et  suiv.).  —  Il  esl  remarquable  que  l'acquisition  du 
terrain  par  le  propriétaire  que  son  alignement  oblige  à  avan- 
cer sur  rancienne  vole  publique  n'est  pas  fkeultative,  mais 
obligée,  s'il  veut  conserver  son  Immeuble.  Cest  à  fa  fols 
pour  lui  un  droit  et  une  obtigatiou.  Autrement  l'administra- 
tion pourrait  le  déposséder  de  l'ensemble  de  son  immeuble,  aux 
conditions  de  l'article  précité.  -^  Mais  à  la  différence  du  cas 
où  une  portion  de  la  propriété  privée  se  rénnit  au  domaine 
public,  l'acquisition  de  la  partie  vacante  de  l'ancienne  vole  pu- 
blique ne  résulte  pas  ipso  fœtô  au  profit  du  propriétaire,  da 
fait  de  l'approbation  d'nn  plan  if alignement  en  d'un  arrêté  d'a- 
lignement partiel.  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  qne  les  portions  de 
terrain  qui,  sur  le  plan  général  d'alignement  adopté  pour  une 
commune,  se  trouvent  retranchées  de  la  vole  publique,  conti- 
nuent néanmoins  jusqu'à  l'exécution  de  ce  plan,  et  nonobstant 
l'approbation  définitive  par  le  préfet,  à  faire  partie  de  la  petite 
voirie  (Cria.  rc$.  51  mal  1855,  aff.  Tbivau,  B.  P.  59.  l.  259). 

9t  90.  La  cession  des  terrains  retrancbés  de  la  voie  publi« 
que,  alors  qu'elle  a  lieu  en  exécution  d'un  plan  général  régu- 
lièrement approuvé,  s'effectue  par  un  simple  arrêté  administra- 
tif, par  dérogation  Mi  principe  selon  lequel  tout  immeuble 
appartenant  à  une  commune  ne  pent  étus  Tendu  qu'aux  encbèrea 
(V.  Comaïune,  n»  I2i0).^*  li  a  été  Jugé  à  cet  égard  qne  les  all- 
gnemente  délivrés  en  exécution  d'un  plan  général  dressé  et  arrêté 
par  nue.  commune,  coufennément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  1 6  sept. 
1807,  emportent  virtuellement  la  cession  au  profit  des  riveraint 
qui  réclament  cette  cession,  des  portions  de  terrain  qui  longent 
leurs  propriétés  et  que  ralignement  a  retrancbées  de  la  volepu^ 
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eorporée  à  ceUe-et,  conne  si  elle  en  avait  toajoars  fait  paitie  ; — Qa^il 
ne  pouvait  donc  pas  légalement  entreprendre  les  travnnx  dont  il  s'agit, 
sans  y  avoir  été  prétIaâemeDt  autorisé  par  Tautorité  municipale  ;  —  Que 
dès  lors,  en  le  relaxant  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  à  ce  sujet,  sur 
le  motif  qa'il  continue  d'être  propriétaire  da  terrain  en  question  tant  que 
la  mairie  ne  lai  en  aura  pas  payé  la  valeur,  et  que,  par  suite,  il  n'avait 
pas  da  obtenir  fautorisatioo  précitée,  le  jugement  dénoncé  a  lanss»- 
ment  interprété  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sepL  1807  et  violée  expresse^ 
ment  les  lois  ciniessas  visées  ;  —  Casse. 

Du  4  cet.  1854.-C.  C.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastaid,  pr.-Aive9, 
lap. 
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bliqoe  :  ici  D6  s'appliquent  pas  les  formes  d'aliénation  tracées 
ponr  les  ventes  volontaires  de  biens  commananx;  qu'en  consé- 
quence^ les  riverains  qui  ont  déclaré  leur  volonté  d'acheter  ces 
portions  de  terrain  peuvent  en  prendre  possession  immédiate- 
ment, san3  qu'il  y  ait  même  lieu  d'attendre  que  la  valeur  ait  été 
fixée  par  experts  (Req.  27  mai  1 851 ,  afT.  ville  de  Lons-le-Saulnler^ 
D.  P.  51 .  1.  148).— La  cession  peut  résulter  aussi  du  consente- 
ment donné  par  les  parties,  devant  l'autorité  Judiciaire,  à  la  réu- 
nion à  la  propriété  riveraine  du  teriain  retranché  de  la  voie,  et 
dont  il  a  été  donné  acte  par  le  Juge  (oons.  d'Et.  IS  Janv.  1854, 
aflr.  Duclos,V.  n«  2180). 

19 19 1 .  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'avancement  avait  lieu 
en  vertu  d'un  alignement  partiel.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  par 
le  conseil  d'Etat  que,  dans  les  villes  dont  les  plans  n'ont  pas  été 
arrêtés  en  conseil  d'Etat,  les  alignements  provisoirement  donnés 
par  les  maires  avec  permission  d'avancer  sur  la  voie  publique, 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'emporter,  de  plein  droit,  la  cession 
aux  riverains  du  terrain  détaché  de  la  voie  publique...;  que, 
dans  ce  cas,  l'aliénation  du  terrain  communal  ne  peut  avoir  lien 
que  suivant  les  formes  voulues  par  les  lois  pour  raliénation  des 
propriétés  communales,  et  que  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, qui  avait  accordé  la  concession  de  ce  terrain,  forme  bien  le 
premier  degré  de  Tinstruction  nécessaire  pour  parvenir  à  l'alié- 
nation de  la  propriété,  mais  ne  peut  constituer  un  droit  acquis 
en  faveur  de  ce  dernier,  ni  l'autoriser  à  occuper  ce  terrain 
(cens.  d'Et.  5  fév.  1835,  M.  Boivin,  rap.,  aff.  Besnard). 

19199.  Dans  tous  les  cas,  la  cession  aux  propriétaires  ri- 
▼crains  des  terrains  retranchée  de  la  voie  publique  constitue  une 
aliénation  régie  par  le  droit  civil  (cons.  d'Et.  12  Janv.  1854,  aff. 
Duclos,  V.  n«  2180). 

191 9 S.  S'il  y  a  contestation  entre  les  riverains  sur  la  divi- 
sion à  faire  entre  eux  des  terrains  retranchés  de  la  voie  publique 
par  l'alignement,  devant  quelle  autorité  ces  contestations  doivent^ 
elles  être  portées?  —  li  a  été  Jugé  d'une  manière  générale  que 
toutes  ies  questions  concernant  les  alignements,  les  ventes  et 
cessions  de  terrains  et  les  droits  des  tiers,  relativement  auxdits 
alignements,  doivent  être  résolues,  par  le  chef  du  gouvernement, 
en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (cons. 
d'Et.  4  Juin.  1827,  aff.  Bonchepom,V.  n«  21 21 -2*).— Toutefois, 
Il  résulterait  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  cité  par  M.  Grandvaux, 
€od.  prat.  desch.  vie,  t.  2,  p.  77,  que  l'arrêté  pris  par  le  maire 
ou  le  préfet  n'ayant  pour  effet  que  de  déterminer  la  ligne  suivant 
Jaquelle  sera  établie  la  façade  des  i)àtiments  qui  doivent  s'avan- 
cer sur  la  voie  publique,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
riverains  sur  la  division  des  terrains  abandonnés  par  suite  du 
nouvel  alignement,  à  raison  de  droits  ou  de  servitudes  de  vue 
ou  d'accès  (espèce  identiquement  la  même  que  celle  de  l'arrêt  du 
4  Jnill.  1827  précité),  ces  contestations,  disons-nous,  appartiens 
nent  aux  tribunaux  civils,  appelés  à  connaître  des  prétentions  re- 
latives à  la  propriété  dont  ces  droits  forment  l'accessoire  (avis 
du  cons.  d'Et.  15  Janv.  1847,  aff.  Marion  et  Hérel,  commune  de 
Louviers). 

9194.  Le  droit  de  préemption  accordé  aux  riverains  par 
l'art.  53  de  la  loi  du  le  sept.  1807  s'applique  aux  propriétés  ri- 
veraines des  fleuves  et  rivières  navigables.  -*  Il  a  été  Jugé  que 
ce  droit  de  préemption  peut  être  exercé  à  l'égard  des  atterrisse- 
menis  résultant  de  travaux  artificiels  exécutés  sur  un  fleuve,  et, 
par  exemple,  de  la  construction  d'un  pont  suspendu;  que  dans 
tons  les  cas,  les  adjudicataires  ne  sont  pas  fondés  à  s'opposer  à 

(1)  (Moynot  et  antres  C.  Faugier.)  —  Loo»,  etc.  ;  -»  Vu  la  rs- 
qoète  tendaDte  à  ce  qu'il  noas  plaise  aoDuler  ooe  dèlibératioD  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Donzère,  dëpartemeai  de  la  Drême,  du 
20  janvier  1792,  qui  a  autorisé  le  sieur  Faugier  à  bâtir  sur  le  canal  de 
Douzëre  une  maison  que  les  requérants  déclarent  masquer  les  jours  de 
leurs  maibons  respectives;  —  Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Drême,  en  date  du  8  mars  1792,  qui  homologue  la  susdite  délibé- 
ration ;  —  Vu  le  iugemenl  rendu  par  le  iribunal  civil  de  Montélimart  le 
27  avril  1810,  devant  qui  s'élaieut  pourvus  les  sieurs  Meynot  et  con- 
sorts, et  qui  les  renvoie  devant  l'autorité  administrative  ;  —  Vu  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  delaDrêmo,  do  8  juillet  1812,  qui  ren- 
voie les  re<|uérants  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  ;  —  Considérant 
Sue  l'autorisation  de  bAtir  une  maison  sur  le  canal  de  Douzére,  accor- 
ée  par  la  commune  de  ce  nom  a^  sieur  Faugier,  n'a  pu  donner  à  ce- 
lui-ci plus  de  droits  que  n'en  avait  U  commune  elle-même,  et  n*a  pu 


rexerdoe  du  droit  de  préemption^  lorsque  ee  droit  a  été  réservé 
aux  riverains  dans  leur  cahier  des  charges  (cons.  d'Et  l«  Juin 
1849,  aff.  Barrière,  D.  P.  49.  3.  52). 

Itt^S,  Le  droit  de  préemption  reconnu  par  l'art.  55  delà 
loi  du  16  sept.  1807  au  profit  des  propriétaires  de  bâtiments 
riverains  n'ayant  été  établi  que  pour  conserver  à  ces  bâtiments 
les  avantages  résultant  pour  eux  de  leur  contiguïté  à  la  voie 
publique,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'appliquer  au  profit  de  pro- 
priétés non  bâties  situées  en  dehors  de  toute  agglomération 
d'habitants.  Ce  droit  ne  saurait  donc  être  reconnu  au  profit  des 
riverains  des  grandes  routes,  dont  les  terrains  ne  supportent  pas 
de  constructions.  L'administration  serait  suelement  tenue  de 
conserver  à  ces  propriétés  leur  accès  à  la  voie  publique  (Conf. 
MM.  Féraud-Giraud,  1. 1,  n«  196;  Grandvaux,  God.prat.  des  cb« 

vie,  t.  2,  p.  99). 

tt  9G.  Nous  avons  dit  (n«  2169)  qu'aux  termes  de  l'art.  5S 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  propriétaire  qui  se  trouve  em 
arrière  de  l'alignement  pris,  est  obligé  d'avancer  s'il  n'aime 
mieux  être  dépossédé  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  mais  qu'il 
a  à  cet  égard  un  droit  en  même  temps  qu'une  obligation  ;  il  ne 
serait  donc  pas  permis  à  l'administration  de  céder  la  partie  dé- 
laissée de  l'ancienne  voie  publique  à  un  tiers.  Le  riverain  a  un 
droit  de  préférence  qu'il  pourrait  faire  valoir  au  besoin  devant 
l'autorité  compétente  (V.  n««  lis,  595).  La  loi  a  eu  principale- 
ment en  vue  de  conserver  au  propriétaire  riverain  les  servitudes 
actives  dont  il  Jouissait  en  compensation  des  servitudes  de  voi- 
rie  que  l'alignement  impose. 

19199.  11  y  a  même  lieu  de  reconnaître  aux  riverains  les 
servitudes  de  vue,  d'écoulement  d'eaux,  etc.,  comme  un  droit 
positif  susceptible  de  fonder  une  réclamation  si  la  commune  on 
l'administration  venait  à  l'en  priver  (V.  n*  122).  —  U  aété  dé* 
cidé  que  l'autorisation  de  bâtir  accordée  par  le  conâeil  municipal 
d'une  commune  80us  rapprobation  de  l'autorité  supérieure  ne 
confère  à  l'impétrant  que  les  droits  de  la  commune  sans  pouvoir 
nuire  aux  droits  des  tiers  (cons.  d'Et.  10  fév.  1816)  (l).  — 
Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  riverain  qui  construit  conformé- 
ment à  rallgnement  à  lui  délivré,  sur  une  partie  de  terrain  re- 
tranchée de  la  voie  publique  et  dont  il  a  fait  l'acquisition,  n'est 
pas  tenu  de  respecter  les  servitudes  de  Jour  ou  autres  qui  gre- 
vaient cette  partie  de  la  voie  publique  au  profit  des  voisins,  el 
que  la  suppression  de  ces  servitudes  donne  lieu,  en  faveur  des 
propriétaires  qui  sont  expropriés,  à  une  action  en  indemnité 
contre  la  commune  du  chef  de  laquelle  procède  l'expropriation, 
et  non  contre  le  riverain  dont  les  constructions  ont  entraîné 
celte  suppression  (Req.  27  mai  1851,  aff.  ville  de  Lons-le- 
Saulnier,  D.  P.  51.  1. 148). 

191 9 S.  Est-ce  aux  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire  on  à  l'au- 
torité adminisirative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  terrains  vendus  restent  grevés  des  droits  de 
Jouissance  du  riverain?  —  11  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  com- 
mune a  fait  avancer  sur  une  place  publique  une  construction  des- 
tinée à  un  presbytère,  conformément  à  l'alignement  délivré  par 
l'autorité  municipale,  l'autorité  Judiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  statuer  sur  la  réclamation  formée  par  un  propriétaire  voisin 
qui  se  plaint  de  ce  que  cette  construction  le  prive  de  la  faculté 
dont  il  Jouissait  d'accéder  à  son  bâtiment  avec  des  voitures  et 
des  bêtes  chargées  (cons.  d'Et.  il  août  1861  (2);V.  aussi 
n*  1572.  —  Mais  V.  la  décision  du  10  fév.  1816  qui  précède  el 
ce  qui  est  dit  wprà,  n»  124. 

nuire  aux  droits  des  tiers  ;  —  Considérant  que,  si  les  sieurs  Meynot  et 
consorts  élèvent  contre  cette  autorisation  des  questions  de  propriété  on 
de  servitude,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  conoattre  ;  — 
Art.  1 .  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Montélimart  susmentionné  est 
considéré  comme  non  avenu,  —  Art.  2.  Le  sieur  Meynot  et  les  héritiers 
Morand  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  10  fév.  1816.-0rd.  cons.  d'Et. 

(9)  JEspéee:  —  (Com.  de  Richerenches.)  —  M.  l'Hêpifal,  commis- 
saire du  gouvernement  a  présenté  les  observations  suivantes  :  —  «  On 
a  dit  ou'uoe  question  bien  posée  est  à  moitié  résolue  :  c'est  peut  être 
pour  n  avoir  pas  été  bien  posée  à  l'origine  que  la  question  soulevée  par 
le  sieur  Peyrol,  a  donné  lieu  aux  difficultés  qui  aboutissent  à  l'arrèié  de 
conflit  sur  lequel  vous  avez  à  statuer.  —  Le  sieur  Peyrol  est  proprié* 
taire,  dans  la  commune  de  Richerenches,  d'un  bâtiment  &  usage  d'écu* 
rie  et  de  grenier,  auquel  les  voiUires  accédaient  facilement,  il  prétend 
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9190.  Les  cessions  de  parcelles  de  roules  consenties -aux 
riverains  par  suite  des  alignements  qui  leur  sont  donnés  soumet- 
tent-elles l'Etat  à  un  recours  en  garantie  dans  le  cas  où  des  tiers 
mettraient  obstacle  à  Tédiflcation  et^  par  exemple,  prétendraient 

que  raccès  en  ?oiture  lui  a  été  readu  plus  difficile^  sinon  impossible,  par 
le  rétrécissement  de  l'espace  Ubre  et  vague  qui  s'étendait  devant  son  bâ- 
timent (nous  nous  sommes  à  dessein  servis  du  mot  vague).  Ce  rélrécis- 
«ement  est  le  fait  de  la  commune  qui  vient  de  recon&iruire  le  mur  da 
presbytère  à  1  met.  Ci  cent,  en  avant  de  l'ancienne  clôture,  faisant  passer 
ainsi  du  dehors  au  dedans  du  presbytère  une  largeur  correspondante 
enlevée  à  la  circulation.  —  Le  sieur  Peyrol  a  intenté  à  la  commune  une 
action  possessoire,  demandant  au  juge  de  paix  de  le  maintenir  dans  sa 
possession  plus  qu'annale,  d'ordonner  la  démolition  du  mur  qui  consti- 
tuerait une  anticipation,  et  de  condamner  la  commune  à  50  fr.  d'in- 
demnité pour  le  préjudice  qu'il  a  souffert.  —  La  possession  plus  qu'an- 
nale de  quoi?  L'anticipation  sur  quoi?  De  quelle  espèce  de  terrain 
8'a«>itHl  ?  C'est  dans  la  sentence  du  juge  de  paix,  dans  le  procès-verbal 
qu'il  a  dressé  de  sa  Tisile  des  lieux,  dans  le  jugement  sur  appel  rendu 
par  le  tribunal  d'Orange,  qu'il  nous  faut  chercher  la  réponse  a  ces 
questions  ;  car  l'exploit  introductif  d'instance  n'indique  que  par  ce  mot 
vn  vacant,  l'espace  de  terrain  rétréci  par  \w  constructions  de  la  com- 
mune sans  indiquer  (ce  qui  peut  être  important  pour  la  solution  de 
de  l'affaire)  si  ce  vacant  est  une  propriété  pritée,  ou  un  bien  patrimonial 
de  la  commune,  ou  enfin  une  place  faisant  partie  de  ses  voies  pu- 
bliques. —  On  pourrait  donc  croire  qu'à  cet  égard  il  y  a  contestation. 
Si  cette  cootei^tation  s'élevait  ou  s'était  élevée,  l'administration,  soute- 
nant qu'il  s'agit  d'une  voie  publique  et  étant  seule  compétente  pour  sta- 
tuer à  cet  égard,  le  préalable  lui  appartiendrait,  car  il  s'agirait  de'  dé- 
terminer l'assiette  de  la  voie  publique,  la  limite  du  domaine  public 
(Y.  n»  1560.;  mais  personne  ne  doute  que  le  vacant  en  question  ne  soit 
la  Toie  publique. 

»  Le  juge  de  paix,  dans  la  sentence  par  laquelle  il  maintient  le  sieur 
Peyrol  dans  la  possession  qu'il  lui  reconnaît  de  passer  et  circuler  li- 
brement dans  les  rues  et  vacants  qui  bordent  son  bâtiment,  ordonne  la 
démolition  du  mur  et  condamne  la  commune  à  des  dommages- intérêts, 
raisonne  toujours  dans  l'hypothèse  que  ce  vacaitt  rétréci  est  une  voie 
publique.  «  Attendu,  dit-il,  que  les  mes  et  places  publiques,  bien 
qu'imprescriptibles,  et  qu'on  ne  puisse  y  acquérir  ni  propriété  ni  ser- 
Titudes  contraires  â  leur  destination,  sont  néanmoins  affectées  à  l'usage 
et  aux  besoins  généraux  des  habitants,  et  essentiellement  asservies,  par 
leur  nature,  aux  besoins  des  maisons  qui  les  bordent  et  les  entourent; 
que  les  habitants  ont  le  droit  d'y  prendre  leurs  jours,  leurs  entrées^ 
leurs  sorties,  d'y  circuler  de  toute  manière,  et  de  jouir,  enfin,  de  tous 
les  avantages  et  de  toutes  les  commodités  qu'elles  procurent;  que,  de  ce 
droit,  ils  jouisstut,  non  par  simple  tolérance,  maie  k  titre  de  servitude 
résultant  de  la  situation  des  lieux,  et  que  toute  entreprise,  tout  obstacle 
apporté  au  libre  exercice  de  ce  droit  de  la  part,  soit  de  la  commune, 
soit  des  particuliers,  peut  donner  lieu  à  la  complainte  possessoire  toutes 
les  fois  que  la  construction  sur  le  sol  public  peut  préjudicier  à  des  ha- 
bitants d'une  manière  quelconque.  »  —  Et  plus  loin  :  —  a  Attendu  que 
la  construction  du  mur  rétrécit  considérablement  le  passage  ainsi  que 

la  rue  et  place  publique; rend  l'accès,  sinon  impossible,  du  moins 

très-incommode  et  très-difficile;  d'où  résulte  une  altération  dans  la 
Jouissance  et  possession  et  une  dépréciation  véritable  de  la  propriété.  » 
»  Le  tribunal  ne  s'exprime  pas  autrement  :  «  Attendu  que  le  droit  de 
passage  sur  les  rues  et  places  publiques,  pour  l'usage  des  maisons  et  bâ- 
timents riverains,  est  une  véritable  servitude  légale,  et  que  les  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  sur  l'exercice  de  ce  droit  constituant  essen- 
tiellement des  questions  de  propriété,  il  s'ensuit  que  les  tribunaux 
peuTont  seuls  en  être  saisis;  ~  Attendu  que  l'action  portée  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Valréas  présentait  tous  les  caractères  d'une  véri- 
table action  possessoire,  sur  un  droit  d'exercice  de  servitude  légale  de 
passage  ;  qu^aiusi  il  avait  dû  régulièrement  en  être  saisi.  » 

»  Prenons  done  ces  choses  comme  les  a  prises  l'autorité  judiciaire  eUe- 
mème.  —  Le  terrain  sur  lequel  s'ouTre  le  bâtiment  du  sieur  Peyrol  est 
«ne  voie  publique,  et  le  long  de  cette  Toie  publique,  la  commune  a  con- 
struit à  un  nouvel  alignement  qui  avance  sur  l'ancien  et  qui  peut  cau- 
ser un  dommage  au  sieur  Peyrol  ;  Toilà  tout.  —  Le  sieur  Peyrol  avait- 
il  sur  la  voie  publique  un  droit  de  passage  tellement  absolu  qu'il  ait  pu 
constituer  une  véritable  possession,  la  possession  d'une  servitude  légale 
que  les  tribunaux  seront  charges  de  faire  respecter,  ou  bien,  au  con- 
traire, l'autorité  administrative,  seule,  a-t-elle  toujours  le  pouvoir  de 
modifier  l'assiette  de  la  voie  publique  ?  estrolle  maltresse  de  l'alignement, 
sauf,  bien  entendu,  le  respect  des  droits  privés  et  les  indemnités  qu'elle 
peut  devoir,  si  l'intérêt  général  leur  fait  échec,  indemnité  qu'elle 
seule,  toutefois,  pourrait  r^ler,  parce  qu'il  s'agit  uniquement,  comme 
le  dit  le  juge  de  paix  lui-même,  d'une  dépréeiation  que  la  modification 
apportée  à  la  voie  publique  aurait  causée  r 

»  Nous  croyons  que  l'erreur  du  tribunal  est  précisément  d'appliquer  au 
droit  à  l'accès  des  riverains  d'une  voie  publique  le  nom  et  les  prin^ 
cipei  des  servitudes  de  diuil.coaunm.  —  Oui^  le  rifeiain  a  U  dioit  4 


conserver  des  jours  ouverts  dans  les  murs  latéraux  de  leurs 
malsons  sur  les  parties  de  route  cédées?  —  Nous  ne  le  pensons 
pas.  L'acquéreur  ne  pouvait  pas  ignorer  que  le  terrain  qui  lui 
était  vendu  faisait  partie  de  la  voie  publique  et  était,  comme  tel^ 

l'accès,  et  la  suppression  on  même,  suivant  les  cas,  la  diminution  de 
cet  accès,  peut  donner  le  droit  de  réclamer  une  indemnité.  —  Oui,  la 
voie  publique  doit  servir  aux  propriétés  riveraines.  La  riverai neté  con- 
fère légalement  des  avantages,  comme  elle  comporte  des  charges,  les 
unes  étant  la  compensation  des  autres.  Mais  la  voie  publique  n'est  pas 
pour  cela  susceptible  de  servitude  dans  le  sens  judiciaire  du  mot,  parce 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée.  —  U  n'y  a  pas  possee- 
iion  proprement  dite  de  droit  à  l'accès,  car  le  droit  â  l'accès  est  un  droit 
tui  generis  tei  qu'il  peut  s'asseoir  sur  un  objet  du  domaine  public.  — 
L'autorité  à  laquelle  le  domaine  public  est  confié,  à  laquelle  il  appartient 
de  fixer  la  ligne  séparative  du  domaine  public  et  de  la  propriété  privée, 
a-t-elle  gêné  l'exercice  du  droit  d'accès,  de  telle  sorte  qu'il  en  soit  ré- 
sulté pour  la  propriété  privée  un  dommage  dont  la  réparation  puisse  être 
due,  c'est  la  juridiction  administrative  qui  en  connaîtra,  parce  que  tout 
est  administratif,  et  dans  le  fait  et  dans  le  dommage  lui-même. 

»  Nous  n'insisterons  pas  sur  une  considération  qu'il  suffit  d'indiquer. 
Le  prétendu  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Peyrol  a  été  causé  par 
l'exécution  d'un  travail  public.  Le  mur  dont  la  construction  a  rétréci  la 
voie  publique  est  celui  qui  clôt  le  presbytère,  et  le  presbytère,  n'est  pas 
une  propriété  patrimoniale  de  la  commune,  mais  un  bâtiment  affecté  4 
un  service  public. 

n  Nous  nous  bornerons  à  résumer  l'autre  raison  de  décider  que  nous 
avons  développée.  —  On  n'a  pas  touché  4  la  propriété  du  sieur  Peyrol; 
il  ne  subit  aucune  expropriation,  car  il  ne  se  prétend  propriétaire  4  au- 
cun titre  du  terrain  sur  lequel  avance  le  mur  nouveau  régulièrement 
construit  sur  un  alignement  délivré  par  l'autorité  compétente.  Il  n'in- 
voque aucun  titre  particulier;  il  agit  uniquement  comme  riverain  de  la 
voie  publique,  appelant  poucsiion  de  Vacoèi,w  que  nous  appelons  droit 
tui  generi»  à  l'accès. 

»  Trouvait-il  l'alignement  mal  donné  par  le  maire?  il  pouvait  s'adresser 
au  préfet,  remonter  du  préfet  au  ministre  pour  en  obtenir  la  modifica- 
tion. —  Réclamait-il  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa 
propriété  par  le  changement  que  cet  alignement  apporte  à  l'assiette  de 
la  voie  publique?  il  pouvait  aviser,  mais  ce  n'était  pas  sous  forme  d'ac- 
tion possessoire,  ce  n'était  pas  devant  Pautorité  judiciaire  qu'il  poufait 
faire  valoir  son  droit.  » 

NiPOLEON,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  lO-Si  août  1T90,  88  pluv.  au  9 
et  16  sepit.  1807;  —  Vu  l'ord.  du  l«r  juin  1828  et  du  12  mars  1831; 
—  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Peyrol  a  pour  objet  :  i^  de  se 
faire  maintenir  en  possession  du  droit  de  passage  et  d'accès  sur  la  place 
située  au  devant  d'un  bâtiment  dont  il  est  propriétaire;  S*  de  faire 
ordonner  la  démolition  du  mur  que  la  commune  de  Richerenches  a  fait 
construire  pour  la  clôture  du  presbytère,  lequel,  en  retranchant  1",64 
de  ladite  place,  aurait  pour  effet  de  k  priver  de  la  faculté  dont  il  jouissait 
d'accéder  à  son  bâtiment  avec  des  voitures  et  des  bêtes  chargées;  S*  de 
faire  condamner  ladite  commune  en  des  dommages-intérêts  4  raison  du 
préjudice  qu'il  a  souffert;  —  Que  le  préfet  soutient  4  l'appui  de  son 
déclinatoire  que  c'est  en  vertu  d'un  alignement  délivré  par  l'autorité 
municipale  et  conformément  aux  plans  approuvés  par  l'administration 
supérieure  que  le  mur  dont  il  s'agit  a  été  construit  et  qu'4  l'autorité 
administrative  seule  il  appartient  soit  de  statuer  sur  l'alignement  délivré 
par  le  maire  de  Richerenches,  soit  de  régler  les  indemnités  dues  au 
sieur  Peyrol  4  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'exécution  des 
travaux  du  presbytère;  —  Considérant  que  pour  rejeter  le  déclinatoire 
le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  appartiendrait  aux  tribunaux  civils 
d'apprécier  quels  sont  les  droit6  et  obligations  des  communes  4  l'égard 
des  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  communales;  —  Consi- 
dérant que  les  travaux  exécutés  au  presbytère  de  la  commune  de  Riche- 
renches avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et  selon  les 
plans  approuvés  par  elle  ont  le  caractère  de  travaux  publics  dans  le  sens 
de  Part,  i  de  la  loi  du  88  pluv.  an  8;  —  Que  le  sieur  Peyrol  n*a  pas 
contesté  que  la  place  sur  laquelle  le  presbytère  est  situé  fait  partie  des 
voies  publiques  de  la  commune;  —  Qu'enfin  il  n'excipe  d'aucun  titre 
ou  contrat  de  droit  commun  qui  lui  constituerait  des  droits  particuliers 
vis-à-vis  de  la  commune  de  Richerenches;  ^Que,  dès  lors,  les  seules 
questions  portées  devant  le  tribunal  ont  pour  objet  la  validité  de  l'aligne- 
ment donné  par  le  maire  et  la  réparation  d'un  dommage  qui  résulterait 
pour  le  sieur  Peyrol  des  travaux  exécutés  au  presbytère;  -*  Considérant 
qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  c'est  4  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ces  questions;  —  Qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conflit  d'attribution  a  été  élevé; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. — Art.  8.  Seront 
considérés  comme  non  avenus  :  1*  l'exploit  introductif  d'instance  du 
li  juin  1860;  8»  les  jugements  du  juge  do  paix  du  canton  de  Valréas 
et  du  tribunal  civil  de  i'anondissement  d'Orange,  des  15  juilL  1860 
et  9  janvier  1861. 

Du  11  aoAt  I861.-Décr.  cent.  d'Etw-M.  da  Ifartroj,  rap. 
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grevé  des  droits  dejoaissance  acquis  par  le0riv«p«iiift»'**-V.ii^lSS, 

597. 

1 1 90.  Solvant  le  conseil  d'Etat,  l'autorité  aimlnlatratlTe  eal 
seule  compét^te  pour  décider  si  les  actes  d'alignement  et  de 
cession  motivent  contre  l'Etat  un  recours  en  garantie  de  la  part 
de  ceux  qui  seraient  lésés  par  ces  actes  (cons.  d'Et.  16  avr. 
1841)  (i).  —  Cette  solution  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  ad- 
mise.—▼•n«  125. 

Dans  une  autre  espèce  oh  Tactfon  en  garantie  avait  pour  cause 
l'éviction  éprouvée  par  le  propriétaire  auquel  des  terrains  retran- 
chés avaient  été  cédés,  en  exécution  de  ralignement,  comme  fai- 
sant partie  de  la  vote  publique,  le  conseil  d^tat  a  décidé,  dans  le 
sens  de  l'opinion  que  nous  soutenone,  que  s'il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  reconnaître  l'existence  et  de  déterminer 
le  caractère  de  l'abandon  qui  peut  avoir  été  fait  en  pareil  cas  par 
l'administration  aux  propriétaires  riverains,  les  tribunaux  sont 


(1)  JSipte.*—  (L'Etat  C.  Delarae.)  —  Delane,  propriétaire  à  SaîaU 
Jiist4et<-GhaMs66S,  Bir  la  roule  de  Paris  à  Dankerqoo^  voulant  recon- 
stniiro  sa  naifion  qai  était  en  arrière  do  raligooiiiODt  arrêté  par  un 
plan  général  et  régùlièroment  approuvé,  rsçoit  l'alignement  par  suite 
duquel  il  doit  avancer  sa  façade  sur  la  rue*  -^  Binant,  propriétaire  d'une 
maisea  voisine  qui  avait  (les  jours  sur  le  terrain  cédé,  s'oppose  aux 
constructions  de  Delarue.  —  Celui-ci  l'assigne  devant  le  tribunal  do 
€lernoit.  -*-  81  dée.  ISSO,  jugement  en  tes  tenues  :  —  c  Attendu 
que  ralignement  donné  à  Delarue  par  Tadministration ,  et  l'acqui- 
aitioB  par  lui  faite  do  l'état  du  terrain  sur  lequel  doit  être  édifiée  la 
faeade  de  la  maison  qu'il  se  propose  de  eoastruire,  n'ont  pu  Tauto- 
rtser  à  demander  indirectement  sans  indemnité  la  suppression  d'une 
fenêtre  dont  la  maison  de  Binant  est  en  possession  depuis  un  temps 
immémorial  sur  la  voie  publique  j  «^  Attendu  que  la  demande  en  vali- 
dité d'oflfres  réelles  p«ur  la  valeur  du  mur  dont  Delarue  voulait  acquérir 
la  mitoyenneté  a^en  eontient  aucune  pour  la  valeur  de  la  sertitude  de 
jour  dont  la  constmction  4e  la  me  doit  eatralnor  la  suppression^  et  dont 
Binant  ne  saurait  être  privé  sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  »*<** 
Delarue  fonne  un  recours  centre  l'Etat  Devant  le  tribunal  le  préfet  de 
roise  a  élevé  l'exception  d'incompétence  sur  laquelle  cependaat  il  s'en 
est  rapporté  à  justice;  il  a  également  conclu  au  fond.  -*  Mais  un  juge- 
ment du  S  déc.  1840,  sans  s'arrêter  à  l'exception,  a  condamné  l'État  à 
assurer  à  Delarue  la  jottissance  entière  du  terrain  qu'il  lui  avait  vendu,  et 
de  plus  a  des  dommages-intérêts.»— Appel  par  Delarue  sur  le  chef  re* 
latif  aux  dommages-intérêts.  —  Appel  également  par  le  préfet  de  l'Oise 
qui  conclut  à  ce  que  la  cour  d'Amiens  se  déclare  incompétente*— Arrêt 
de  cette  eour,  du  4  fév.  1841,  qui  rejette  le  déclinatoire« 

Louis*  Phiuppb,  ete.;  —  Vu  les  lois  des  le-té  ao4t  ivee  (  tit.  S, 
art.  15)  et  te  fruct.  an  S;  les  lois  des  7-11  sept.  1790,  7-14  oct. 
1700  ;  l'art.  i»ft  do  la  loi  du  H  sept.  1807,  l'arL  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
aa  8,  la  loi  des  Si  nov.^1»  déc.  1790,  l'art.  558,  le  tit.  4  du  liv.  a,  le 
tit.  6  et  le  tit.  80  du  liv*  5  c,  civ.  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du 
1«  juin  1888  et  notre  ordonnance  du  18  mars  1851  ;  -^  Considérant 
que  le  sieur  Delarue  fonde  l'action  en  garantie  par  lui  dirigée  contre 
li'Etat  sur  la  cession  4  lui  Caite  par  l'Etat  de  la  portion  de  terrain  sur 
laquelle  le  sieur  Binant  prétend  avoir  acquis  une  servitude  de  vue,  et 
sur  l'obligation,  qu'il  fait  résulter  pour  lui  de  ralignement  qui  lui  a  été 
donné,  d'avancer  et  de  reconstruire  son  mur  de  face  sur  ledit  aligement; 

—  Qu'une  telle  action  nécessite  rinterprétatatiou  des  actes  administra- 
tifs soit  de  cession,  soit  d'alignemet,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  88  pluv.  aa  8  et  des  autres  lois  d-dessus  visées,  il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  d'interpréter  ledit  acte  de  cession,  et  d'ap- 
précier la  portée  et  les  effets  desdits  actes  d'alignement  ; 

Art.  t.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  en  tant  qu'il  re- 
vendique pour  l'autorité  administrative  l'interprétation  de  l'acte  de  cee- 
,sion  intervenu  entre  l'Etat  et  le  sieur  Delarue,  et  l'appréciation  de  la 
f portée  et  des  ellets  des  actes  relatifs  à  l'alignement;  il  est  annulé  pour 
le  surplus.  —  Art.  fi«  L'arrêt  de  notre  cour  d'Amiens,  du  4  fév.  1841, 
)b  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Clermont  du  8  déc. 
1840,  et  les  actes  extrajudiciaires  des  6  juin  et  19  déc.  1840  sont  con« 
sidérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  déclaration 
qui  précède. 

Du  le  avr.  184t,-Ord.  cons*  d'Et.-M.  Bouobené-Lefer,  rap. 

(2)  Eiiféce:  —  (Duclos.)  —  En  1815,Duclos  élève  des  constructions 
importantes  sur  un  terrain  qu'il  possède  entre  la  rue  Contrescarpe- 
Saint-Antoine  et  un  passage  donnant  accès  dans  la  cour  de  la  Juiverie* 

—  Les  constructions  sont  faites,  conformément  à  l'alignement  donné 
par  l'administration,  et  d'après  lequel  il  devait  sur  un  point  livrer  à  la 
voi'  publique  une  certaine  étendue  de  terrain,  etd^autre  part,  réunira 
sa  propriété  une  portion  de  terrain  dépendant  de  la  voie  publique.  — 
Des  contestations  s'élevèrent  entre  Duolos  et  ses  voisins  quant  à  la  pro- 
priété de  cette  dernière  portion  de  terrain,  &  la  suite  desquelles  Du-« 
des  fut  condamné  par  ju^smeut  à  démolir  la  partie  litigieuse  de  ses 


seuls  compétents  pour  prononeer,  par  appltetlon  des  règles  du 
droit  commun,  sur  l'étendue  et  les  effets  de  la  cession  résultanl 
de  cet  abandon,  et,  par  exemple,  pour  8latu<ff  sur  raotlon  en 
garantie  qui  serait  intentée  contre  l'administration  par  le  cessioii* 
nalre  (oons.  d'Et.  1 2  Janv.  1 854)  (2). 

•tSI. L'approbation  du  plan  général  d'alignement  ni  TarréCé 
d'alignement  partiel  ne  préjugent  en  aucune  façon  la  propriété 
des  parcelles  atteintes  par  l'alignement,  et  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  questions  de  propriété  soient  portées  devant  les  tribu- 
naux. —  Il  a  été  décidé  en  conséquence  :  1»  que  l'approbation 
du  plan  par  Tantorité  supérieure  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  par  les  tribunaux  sur  les  questions  de  propriété  et  de 
servitudes  relativesau  terrain  en  litige  (cons.  d'Et.  25  sept.  1 854, 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  GoUart  et  cons.  C.  Cousin  des  Préaux); 

—  2*  Que  l'alignement  ne  préjuge  en  aucune  manière  les  ques- 
tions de  propriété  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  terrains  ]oi- 

constructioas.  Ce  même  jugement  refuse  de  statuer  sur  la  demande  ea 
garantie  que  Du  clos  avait  formée  contre  la  ville,  par  ce  motif  que  ladite 
demande  est  foadée  sur  dee  actes  admiigstratiu  (les  alignements  déli- 
vrés en  1825),  dont  il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  cou- 
naître.  —  Duelos  transige  avec  ses  adversaires  ;  les  frais  des  transac- 
tions et  des  instances  judiciaires  se  montent  à  19,820  fr.  —  En  1850, 
il  assigne  le  préfet  de  la  Seine  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'effet 
do  le  faire  condamner  an  remboursement  de  cette  somme,  la  ville  de 
Paris  devant  être,  suivant  lui,  déclarée  responsable  de  dépenses  ayant 
pour  cause  unique  la  cession  qu'elle  lui  avait  faite,  en  1825,  d'un  terrain 
doat  elle  n'était  pas  propriétaire.  — -  8  janv.  1851,  arrêté  du  conseil 
do  préfecture  qui  rejette  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  la  ville 
de  Paris  n'avait  fait  aucune  cession  de  terrain  au  sieur  Dudos,  et  sur 
ce  que  le  préfet  de  la  Seine  s'était  boraé  à  délivrer  au  requérant  un  ali- 
gnement qui  réservait  nécessairement  les  droits  des  tiers,  et  dont  le 
sieur  Duelos  n'avait  pu  user  qu'à  ses  risques  et  périls.  —  Recours. 
Napoléox,  etc.  ;  ->  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  10  sept.  1807; 

—  En  ce  qui  teuobe  la  questioa  de  savoir  si,  de  l'acte  en  date  du 
15  juill.  1825,  coateaant  aligaemeot  pour  Ut  propriété  du  sieur  Du- 
elos, et  de  la  réunion  à  ladite  propriété  d'une  portion  du  sol  de  la  voie 
più>lique,  il  est  résulté  de  la  |Murt  de  la  ville  de  Paris  une  cession  de  ter- 
rains daas  les  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  Considérant  qu'en 
élevant  les  constructions  autorisées  pv  la  permission  précitée  du 
15  juill.  1825,  et  en  se  conformant,  d  ailleurs,  à  l'alignement  conteai 
dans  ladite  permission,  le  sieur  Dudos  a  réuni  à  sa  propriété  une  par- 
eelle  de  terrain  retranchée  de  la  voie  publique,  d'uae  superficie  de 
258  met.  18  ceat.,etalivré  à  oelle-ci  diverses  parcelles  comprenant  en- 
semble 169  met.  12  cent,  superficiels,  ainsi  qu'il  résulte  du  récolemoat 
opéré  le  5  aoêt  1828  ;  que  par  jugement  du  18  juin  1844,  rendu  à  la  requête 
du  préfet  de  la  Seine  agissant  dans  Tintérêt  de  la  ville  de  Paris,  le  tri- 
bunal en  déléguant  un  de  ses  membres  comme  directeur  du  jury,  cbargé 
d'évaluer  les  indemnités  respectivement  dues  à  la  ville  et  au  sieur  Du<* 
dos,  a  donné  acte  audit  sieur  Duelos  du  consentement  du  préfet  à  la 
réunion  à  sa  propriété  de  la  portion  de  terrain  retranchée  de  la  voie 
publique,  et  au  préfet  du  ooosentement  du  sieur  Duelos  à  l'incorporation 
à  cette  même  voie  du  terrain  abandonné  par  ce  propriétaire;  ^  Con-> 
sidérant  que  d'après  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  lorsque,  par 
suite  des  alignements  arrêtés,  des  terrains  sont  retranchés  de  la  voie  pu* 
blique,  les  propriétaires  riverains  peuvent  obtenir  la  faculté  de  s^avancev 
sur  Ladite  voie,  à  la  charge  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  leur  est 
cédé  ;  que  la  cession  qui  a  lieu  dans  ces  circonstances  constitue  une  allé* 
nationquiestrégie  par  le  droit  civil;  que,  par  les  consentements  échan- 
gés, comme  il  a  été  dit  ci-4essus,  entre  la  ville  et  le  sieur  Duelos,  et 
dont  le  jugement  du  18  juin  1844  a  donné  acte,  les  parties  ont  com- 
plété et  régularisé  les  cessions  réciproques  résultant  virtuellement  de 
ralignement  de  1825;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  aliénation  par  la 
ville  de  Paris,  au  ]^rofit  du  sieur  Duelos,  des  terrains  retrancbés  de  la 
voie  publique; 

En  ce  qui  touebe  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Dudos  a  un  recours 
en  garantie  centre  la  ville  de  Paris  à  raison  du  trouble  par  lui  éprouvé 
dans  la  posMssioa  du  terrain  qui  lui  a  été  cédé  par  suite  de  raligne- 
ment de  1885: -^Considérant  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  adminis- 
trative de  reconnaître  Texistence  et  de  déterminer  le  caractère  de 
l'abandon  fait  par  la  ville  au  sieur  Dudos,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  prononcer,  par  application  des  règles  du  droit  corn-» 
mun,  sur  l'étendue  et  les  effets  de  la  cession  résultant  de  cet  abandoa  | 

—  ArL  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
8  janv.  1851  est  annulé.  Le  sieur  Duelos  est  renvoyé  à  se  pourvoir,  s'il 
s'y  croit  fondé,  devant  les  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  les  effets  de 
la  cession  du  terrain  qui  lui  a  été  faite  par  la  ville  de  Paris  par  suite 
de  l'alignement  du  15  juill.  1825. 

Du  12  janv.  I854-Dé«r.  caah  d'fiU4l«  Bancbart»  lift 
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funllt  y/m  tMkpm,  et  qqê,  dès  Ion»  m  partieoller  peot^  ooii- 
•bttaiit  me  premlèrt  décision  admlnislralWe  qui  déclare 
«ofseoir  à  donner  alignement  Josqa'à  la  décision  par  fantorUé 
Indldalre  de  la  qneslion  de  propriété  d'nn  terrain  longeant  on 
chemin  Tlclnal»  se  ponrrolr  de  noatean  dcTant  l'administration 
k  Teffet  d'obtenir  qu'il  lui  soit  donné  alignement,  sanf  à  Inl  à  en 
«ser  à  ses  risques  et  périls  (oons.  d'Et.  2  déc.  I85S,  M.  Lcf  les, 
rap.»  aff.  Jourdain);  *—  S*  Qœ  la  délivrance  de  ralignenoit  par- 
tiel faite  par  l'administration  à  l'indifidn  qnl  demande  i'aatori- 
eation  de  oonstmire  snr  des  terrains  longeant  la  yole  pabllqoe^ 
ne  préjuge»  en  ancnoe  manière,  les  droits  de  propriété  et  de  ser- 
tltode  qui  peuvent  être  prétendus  an  sujet  de  ces  terrains»  ...et, 
dès  lors»  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  demande  en  reconnais- 
sance de  ces  droits  soit  formée  par  tout  intéressé  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  seule  compétente  à  l'effet  de  décider  si  ces  droits 
s'opposent  à  ce  que  les  travaux  de  construction  soient  continués, 
on  tout  au  moins  donnent  au  réclamant,  en  cas  d'empêchement  ap- 
porté à  leur  exercice»  droit  à  une  indemnité  (cens.  d'Et.  51  mal 
1 81^5»  aff.  Favatier»  D.  P.  55.  3.  85)  ;  *-  é»  Que  l'homologation 
d'un  plan  général  d'alignement  des  mes  d'une  ville»  homologation 
après  laquelle  ces  plans  deviennent  exécutoires  de  plein  droit  et 
ne  peuvent  plus  être  modifiés  que  par  le  conseil  dTltat,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  droits  de  propriété  que  les  tiers  préten- 
dent avoir  sur  des  terrains  compris  dans  la  superficie  actuellement 
donnée  à  une  place  de  la  ville  par  ces  plans»  et  dont  ils  étaient  en 
possession  publique  lors  de  leur  rédaction,  soient  soumis  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux  civils  (Grim.  rej.  7  fév.  i852»  aff.  Picq» 

D.  P.  53.  5.  565). 

•I9t.  A  propos  de  l'art.  53  de  laloi  du  16  sept.  1807  etde 
l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852  qui  donnent  àl'administration  le 
droit  d'exproprier  les  propriétaires  qui  ne  veulent  pas  acquérir  les 
parcelles  retranchées  de  la  vole  publique,  on  peut  se  demander 
si  les  communes  n'auraient  pas  le  même  droit  d'expropriation 
contre  les  propriétaires  de  terrains  nus  bordant  la  voie  publique» 
qui  refuseraient  d'y  élever  des  constructions.  —  L'intérêt  public 
ti'exlge-t-ilpas  que  l'administration  soit  investie  de  cette  faculté 
afin  de  lui  permettre  de  vaincre  le  mauvais  vouloir  des  proprié- 
taires qui,  par  caprice  ou  par  un  esprit  de  spéculation  mal  en- 
tendu, laisseraient  au  milieu  de  rues  ouvertes  à  grands  frais  par 
les  communes  des  terrains  vides  et  nus  qui  dépareraient  l'effet 
monumental  des  constructions  voisines  et  pourraient  même  offrir 
des  dangers  pour  la  sécurité  publique.  —L'affirmative  pourrait 
e'induire  d'une  ordonnance  de  Juillet  1608  qui  oblige  les  pro- 
priétaires de  terrains  vagues  à  Paris  à  construire  dans  les  six 
mois  sous  peine  d'expropriation.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous 
paniit  pas  devoir  être  admise.  Il  faut  d'abord  écarter  Tordon-^ 
nance  de  1609  qui  n'est  qu'un  acte  de  circonstance  Inspiré  par 
le  désir  de  faire  disparaître  les  dernières  traces  des  désordres 
et  des  ruines,  suites  des  longues  guerres  de  la  ligue.  En  tout  cas» 
cette  oidonnance  est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude»  si 
Jamais  elle  a  été  appliquée.  —  D'un  autre  côté,  aux  termes  du 
code  Napoléon,  la  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  de  disposer  des 
choses  delà  manière  laplus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  lés  règlements.  Or  aucun  règlement, 
si  ce  n'est  celui  de  1609  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire» 
n'est  pins  applicable»  n'oblige  les  propriétaires  dans  les  villes  à 
élever  des  constructions  sur  les  terrains  nus.  Ce  n'est  pas  snr  de 
eimpies  inductions  et  sur  l'intérêt  des  communes  que  l'on  pour- 

(1)  Espèce  :  —  (Demoiselle LeboDC.  préfet  de  la  Seine.)— La  demoi- 
selle LeboD  possédait,  à  Paris,  me  de  la  Fromagerie,  d*  6,  toe  maison  sise 
sur  un  emplacement  destiné  à  l'agrandiBsement  de  la  Toîe  publique.  — 
Le  pilier  ou  jambe  ètrière  de  cette  maison,  ayant  été  dértrsé,  en  182S, 
de  quelques  pouces,  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison  du  n*  7, 
le  conseil  de  préfecture  prit,  le  S6  déc.  1815,  un  arrêté  enjoignant  à  la 
temoiseÛe  Lenon  de  faire  ikmolir  ou  réparer,  dans  la  huitaine,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire.  —  Elle  voulut  réparer;  mais, 
par  arrêté  du  préfet,  du  19  janv.  1814,  rautori nation  fut  refusée,  par  le 
motif  que  sa  maison  était  vouée  à  Tagrandissement  de  la  voie  publique. 
•^  Alors  la  demoiselle  Lebon  réclama  une  indemnité.  —  L'adminis- 
tration reconnut  qu'elle  était  due  ;  mais  il  n'y  eut  pas  accord  sur  la  nature 
de  cette  indemnité.  —  Selon  la  demoiselle  Lebon,  c'était  une  indemnité 
panr  cause  d^ulilité  publique;  elle  se  fondait  sur  ce  que  sa  maison  était 
démolie,  non  pour  cause  de  vétusté,  mais  pour  cause  de  destruction  pré- 
maturément opérée  par  le  (ait  d'oa  agent  de  l'administration.  —  Le 


ralt  fonder  une  servitude  de  cette  naluro  :  toute  servitude,  et 
en  général  tonte  restriction  du  droit  de  propriété,  est  de  droit 
étroit  et  ne  peut  résulter  que  d'un  texte  précis.  —  Tout  ce  que 
l'administration  peut  exiger,  c'est  que  le  terrain  vacant  soit  clos 
sur  la  vole  publique. 

ÂKT.  2.  -—  jDu  règlement  des  indemmiée, 

•t9S.  Nous  avonsdlt(n«9i61)  que  l'art.  50  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  reconnaît  le  droit  à  une  indemnité  an  profit  du  pro« 
priétalre  qu'un  arrêté  d'alignement  conforme  à  un  plan  général  ou 
on  arrêté  d'alignement  partiel  oblige  à  reculer.  Dans  le  dernier 
état  de  l'ancien  droit,  les  propriétaires  dépossédés  partiellement 
n'avaient  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  portion  de  terrain 
qu'ils  livraient  à  la  vole  publique  en  vertu  d'un  alignement  (Per- 
ret, y  Indemnité,  dans  son  Dictionnaire  de  la  voirie).  Perrot  en 
donne  cette  singulière  raison  c  que  le  circuit  continuel  d'action 
qu'il  faudrait  admettre  serait  d'une  discussion  Infinie,  et  que  d'ail- 
leurs l'indemnité  ne  devant  être  supportée  que  par  ceux  qui  pro« 
filent  dn  cbangement  et  à  raison  des  avantages  qu'ils  en  reçoivent» 
Il  serait  aussi  impossible  de  régler  le  nombre  Juste  des  contri- 
buables que  de  faire  la  proportion  dont  cbacun  d'eux  pourrait 
être  tenu  dans  l'indemnité.  »  Comme  on  voit»  le  principe  était 

3ue  l'Etat  devait  demeurer  indemne  quand  il  s'agissait  de  r^ 
resser  les  plis  ou  coudes  des  rues  ou  de  les  élargir.  On  avait 
bien  admis  que  les  propriétaires  riverains  qui  gagnaient  par 
l'avancement  indemnisassent  ceux  qui  perdaient  par  le  recule- 
ment;  mais  pour  éviter  dès  circuits  d'action  et  de  contestations 
difficiles,  on  décidait  que  cbacun  devait  demeurer  dans  la  situa- 
tion meilleure  on  pire  que  l'alignement  lui  faisait.  La  vérité  est 
que  la  déclaration  du  10  avr.  il 83  ne  pariant  pas  d'indemnité 
au  cas  d'alignement,  on  s'était  bâté  de  se  prévaloir  de  ce  silence, 
en  souvenir  des  difficultés  auxquelles  les  questions  d'indemnité 
avaient  donné  lieu.  «Le  propriétaire»  ditProstde  Royer  (Dict.  de 
Jurispr.  et  des  arrêts,  v«  Alignement),  a  dû  s'attendre  à  reculer 
quand  11  a  acheté  une  maison  dans  une  rue  étroite.  On  a  douté 
jadis,  et  cette  incertitude  a  coûté  beaucoup  aux  municipalités 
chargées  de  la  voirie.  Aujourd'hui  la  loi  nouvelle  en  ne  portant 
pas  d'indemnité,  lève  toute  difficulté;  il  n'est  rien  dû.  »  — La  loi 
du  16  sept.  1807  est  revenue  sur  cette  interprétation  que  l'on 
avait  déduitede  la  déclaration  de  1785.  Depuis  cette  loi,  tout  pro- 
priétaire à  qui  il  est  imposé  de  reculer  a  droit  à  une  indemnité» 
qui  est  prise,  selon  la  nature  de  la  vole  publique,  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  sur  ceux  des  départements  ou  snr  ceux  des  communes. 
19 1 9 4.  Hais,  commenças  l'avons  dit(n««3 1 63 et suiv.),  lorsque 
la  maison  a  été  démolie  volontairement  ou  pour  cause  de  vétusté» 
l'indemnité  est  réglée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da 
16  sept.  1807,  et  non  d'après  les  lois  d'expropriation  publique. 
— 11  a  été  décidé  en  eflét  que  dans  le  cas  où  un  alignement  a  été 
pris  pour  l'agrandissement  de  là  voie  publique,  s'il  arrive  qu'une 
maison  bâtie  snr  un  terrain  qui,  d'après  le  plan,  doit  en  totalité 
contribuera  cet  agrandissement,  menace  ruine  et  doive  être  dé- 
molie conformément  à  Talignement  pris  et  non  attaqué,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  fixer  l'indemnité  comme  au  cas  d'expropriation  pour 
utilité  publique,  et  cela,  encore  bien  que  la  démolition  serait 
causée,  non  par  vétusté,  maispar  un  accident  imputable  àun  agent 
même  de  l'autorité,  accident  dont  celle-ci  aurait  retusé  d'autoriser 
la  réparation  (Paris,  8  avr.  1826)  (1).  —  Mais  si  la  démolition 

préfet  soutint  qu'il  ne  s'agissait  point  d'expropriation  pour  utilité  pu-» 
nlique,  mais  simplement  de  l'exécution  d'un  alignement  dès  longtemps 
arrêté;  que  l'indemnité  ne  devait  donc  pas  être  réglée  comme  au  cas 
d'expropriation  pour  utilité  publique;  le  préfet  ofTre,  au  surplus,  de 
rembourser  à  la  demoiselle  Lebon  toutes  les  sommes  qu'elle  a  dépensées 
pour  l'acquisition  de  sa  maison,  et  il  fait  observer  eue  cette  offre  est 
d'autant  plus  acceptable  qu'elle  connaissait  les  projets  de  la  ville  au 
moment  ob  elle  avait  acheté  la  maison. 

90  août  1815,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  c  At- 
tendu que  la  loi  du  16  sept.  1S07  a  chargé  les  corps  administratifs  de 
prononcer  sur  les  questions  d'alignement  et  de  démolition  pour  péril 
imminent  des  maisons  comprises  dans  les  rues  et  places;  que  ces  dispo- 
sitions n'ont  été  abrogées  par  aucunes  lois  postérieures;  ~  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  même  loi,  il  n'est  dû,  &  titre  d'indem- 
nité, an  propriétaire  qui  fait  démolir  volontairement  sa  maison,  ou  qui 
est  forcé  de  la  faire  démolir  pour  cause  de  vétusté»  que  la  valeur  du  ter* 
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avait  en  lien  pour  d'autres  causes  qnc  celles  que  Ton  ▼lent  d'in- 
diquer, les  formalités  de  l'expropriaLiou  publique  seraient  obliga- 
toires.—Y.  n»  2 1 6  2. 

tiI95.  L'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807  n'accorde  an 
propriétaire  contraint  au  recnlement  que  la  valeur  du  terrain 
qu'il  abandonne  (Y.  suprà,  n«2l61);  il  n'autorise  pas  les  tri- 
bunaux à  accorder  d'indemnité  pour  la  dépréciation  du  reste 
du  terrain.  *-  Il  a  été  Jugé  :  !•  qu'au  cas  de  démolition  ordon- 
née pour  cause  de  vétusté^  seulement  de  la  partie  supérieure 
d'un  b&timent,  l'autre  restant  intacte,  la  reconstruction  de  cette 
partie,  par  le  propriétaire,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  se  confor- 
mant à  l'alignement  donné  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente :  alors,  l'indemnité  due  à  raison  du  reculement  imposé  par 
l'alignement,  doit  être  estimée  sur  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
et  non  d'après  tout  le  dommage  résultant  du  reculement  (Giv. 
cass.  7]uiU.  1829)(i);— 2'' Que lepropriétaire  contraint  de  dé- 
molir pour  cause  de  vétusté  sa  maison  qui  dépasse  l'alignement^ 


rain  délaissé  ;  —  Atteoda  que,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  fixation 
de  cette  indemDÎté,  c'est  aox  tribunaux  qu'il  appartient  de  la  régler, 
conformément  aux  art.  16  et  suiy.  de  la  loi  du  8  mars  1810,  dont  le  sens 
est  fixé  par  plusieurs  ordonnances  royales,  notamment  par  celles  des 
11  féf.,  Si  mars  et  23  août  1820;  -*  Attendu  que,  par  un  arrêté  du 
26  déc.  1825,  le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  matière  de  police, 
après  a?oir  fait  constater  le  péril  imminent  que  présentait  la  maison  de 
la  demoiselle  Lebon,  située  rue  de  la  Fromagerie,  a  ordonné  qne,  dans 
buitaine  de  la  signification  dndit  arrêté,  la  demoiselle  Lebon  serait  tenue 
de  faire  démolir  ou  réparer  sa  maison,  après  avoir  obtenu  les  autori- 
sations nécessaires,  sinon  qu'il  serait  procédé  à  ses  frais  à  ladite  démo- 
lition; que,  sur  la  pétition  présentée  par  ladite  demoiselle  Lebon,  afin 
d'être  autorisée  à  réparer  ladite  maison,  le  préfet  de  la  Seine,  comme 
administrateur  de  la  grande  voirie,  a,  par  un  arrêté  du  19  janv.  1824, 
déclaré  qu'il  était  interdit  à  la  demoiselle  Lebon  de  faire  aocoos  travaux, 
attendu  que  remplacement  occupé  par  sa  maison  devait  être  réuni  & 
la  voie  publique,  en  eiécution  du  plan  projeté  pour  la  grande  balle;  — 
Attendu  que  la  demoiselle  Lebon,  qui  avait  le  droit  dese  pourvoir  contre 
ces  arrêtés,  ne  l'a  pas  fait,  et  que  c'est  en  exécution  du  premier  desdits 
arrêtés  que  la  démolition  a  été  opérée;  —  Attendu  que  la  demoiselle 
Lebon  n'a  pas  accepté  les  offres  à  elles  faites  parle  préfet  de  la  Seine, 
suivant  son  arrêté  du  18  fév.  1824,  de  lui  rembourser,  à  titre  d'indemnité, 
la  somme  par  elle  payée  en  principal,  intérêts  et  frais  pour  l'acquisition 
de  sa  maison;  —  Attendu  enfin  que  le  tribunal  ne  trouve  pas  dans  les 
éléments  du  procès  les  renseignements  suffisants  pour  fixer  l'indemnité 
due  à  la  demoiselle  Lebon  ;  —  Avant  de  faire  droit,  ordonne  que  Nepveu, 
arcbitecte,  procédera  à  l'estimation  du  terrain  sur  lequel  était  construite 
la  maison  rue  de  la  Fromagerie,  n«  5,  eu  égard  à  la  valeur  des  terrains 
de  même  qualité,  situés  dans  le  même  quartier,  si  mieux  n'aime  la 
demoiselle  Lebon  accepter  les  offres  à  elles  faites  par  le  préfet,  etc.  » 

Appel  de  la  demoiselle  Lebon.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  a-t-elle 
dit,  d'une  question  d'alignement;  il  n'y  a  pas  d'alignement  là  ob  Ton 
prend  la  propriété'  tout  entière  pour  la  réunir  à  une  place  publique. 
C'est  donc  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
l'indemnité  doit,  suivant  la  loi  du  16  sept.  1807,  être  réglée  sur  la  va- 
leur totale  de  la  maison  ainsi  acquise  par  l'administration.  Quant  à 
l'art.  50,  il  ne  s'applique  qu'aux  maisons  démolies  pour  cause  de  vétusté, 
et  qui,  réunies  à  un  alignement  ordonné  avec  les  formalités  légales,  ne 
sont  acbetées  par  l'administration  que  pour  le  prix  du  terrain.  Or,  dans 
Tespèce,  les  formalités  exigées  pour  ordonner  un  alignement  n'ont  pas 
été  remplies  ;  et,  d'un  autre  celé,  la  maison  ne  tombe  pas  de  vétusté, 
puisque  c'est  par  le  fait  de  l'administration  qu'elle  menace  ruine— Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc 

Du  8  avr.  1826.-G.  de  Paris,  1^*  ch.-BIM.  Sèguier,  1»  pr.-De  Broe, 
av.  gén.,  c.  conf.-Lamy  et  Louaut,  av. 

(1)  £sp^:— (Ville  de  Douai  0.  Villette)— Un  arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Douai,  du  2  juin  1825,  ordonna  la  oémolition  du  mur  de  face  de 
la  maison  de  Villelle,  comme  surplombant  de  la  moitié  de  son  épaisseur, 
et  menaçant  la  sûreté  publique.  —  Cependant  il  fut  reconnu  que  la  partie 
inférieure  jusqu'au  premier  étage  était  en  bon  état,  et  ne  pouvait,  par- 
conséquent,  être  comprise  dans  la  démolition  ordonnée.  — Le  maire  prit 
alors  un  autre  arrêté,  le  22  août,  qui  n'autorisa  Vilette  à  recon.Htruire 

3u'à  la  condition  de  suivre  le  plan  d'alignement  qui  lui  serait  donné,  et 
'établir  un  trottoir  sur  toute  la  longueur  de  la  façade  de  sa  maison  :  — 
Il  devait  par  cet  alignement,  reculer  sa  construction  de  1  met.  et  demi  ; 
dès  lors,  il  était  obligé  de  démolir  la  partie  du  mur  reconnue  bonne. — 
Il  ne  put  tomber  d'accord  avec  le  maire  de  Douai  sur  l'indemnité  qui 
lui  était  due.  Il  soutenait  qu'elle  devait  comprendre  tout  le  dommage  que 
lui  ferait  éprouver  ce  reculement,  et  la  diminution  de  valeur  du  surplus 
de  sa  maison.  —  Le  maire  de  Douai  soutenait,  an  contraire  qu'il  ne  de-  I 
vait  payer  que  la  valeur  dn  lorrain  abandonné  par  Villette. 
Le  tribunal  civil  de  Douai,  -iprùs  avoir  oidoiinè  uuc  ixpcili^e,  statua 


n'a  droit  à  ancnne  indemnité  spéciale  ponr  le  préjudice  qtié  loi 
cause  cette  démolition  et  le  recnlement  de  la  construction  nou- 
velle; qu'il  n'y  a  lien  de  l'indemniser  qne  ponr  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé  à  la  voie  publique  (cens.  d'£t.  18  déc.  1S46, 
M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Chauvin).  *-  Telle  est.  du 
reste,  l'interprétation  que  les  auteurs  font  de  l'art.  50  de  là  loi 
du  16  sept.  1807  (MM.  Daubanton,art.  57,  not.  1;  Dumay  sur 
Proudbon,  p.  624,  653  et  660  ;  Féraud-Oiraud,  t.  1,  n«  183). 

Si  l'indemnité  doit  se  composer  uniquement  de  la  valeur  idu 
terrain  délaissé  et  ne  peut  comprendre  le  chiffre  du  dommage  dont 
le  recnlement  pourrait  être  la  cause  pour  le  restant  de  la  pro- 
priété, il  semble  qu'à  l'inverse,  si  la  reetiflcation  du  tracé  de  la 
rue  est  de  nature  à  procurer  une  plus-value  aux  terrains  qui  ne 
sont  pas  atteints  par  le  retranchement,  il  ne  devra  pas  non  plus 
être  tenu  compte  de  cette  plus-value  dans  le  règlement  de  l'in- 
demnité. Il  serait  souverainement  injuste  de  faire  supporter  au 
propriétaire  toutes  les  chances  de  perte  et  de  le  priver  des  chances 


sur  cette  difficulté,  le  16  juin  1826,  en  ces  termes  :  «Attendu  que  Tin- 
demnitë  due  au  sieur  Villette,  doit  consister  dans  la  réparation  du  dom- 
mageque  lui  fait  éprouver  le  retranchement  de  son  terrain  ;^Attenduque, 
dans  cette  indemnité,  ne  doivent  pas  être  comprises  la  démolition,  et  la 
reconstruction  de  la  façade  de  la  maison  dont  il  s'agit;— Attendu  que  les 
experts  ont  constaté  le  dommage  qu'éprouve  le  sieur  Villette;  qu'il  résulte 
des  renseignements  donnés  par  un  des  experts,  qu'ils  n'ont  fait  entrer 
dans  leur  estimation  que  ce  qui  reste  aujourd'hui  de  la  façade  (jusqu'à 
l'éage),  et  la  reconstruction  de  cette  même  partie  de  façade,  ayant 
égard  à  la  valeur  des  matériaux  qui  peuvent  être  réemployés,  *et  que  celte 
démolition,  ain^i  que  la  reconstruction  sont  entrées  dans  leur  calcul  pour 
une  somme  de  200  fr.  ;  d'ob  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  deman- 
deur, à  titre  de  l'indemnité  dont  il  s'agit,  une.  somme  de  1,618  fr. 
50  c.  » 

Appel  du  maire.  ~  Le  5  mars  1827,  arrêt  de  la  conr  de  Douai,  qui 
confirme  en  ces  termes  :  «  Vu  les  art.  20  et  22  de  la  loi  du  8  mars  1810  ; 
— Attendu  que  tout  propriétaire  dépossédé  doitêtre  indemnisé  conTormé- 
ment  à  l'art.  545  c.  civ.  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges.  » 

Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  50  de  la  loi  dn  16  sept.  1807,  et 
fausse  application  des  art.  20  et  27  de  la  loi  du  8  mars  1810.  —  Vil- 
lette a  répondu  que,  dans  la  cause,  les  parties  ne  se  trouvaient  dans 
aucun  des  deux  cas  prévus  par  Tart.  50  de  la  loi  de  1807,  puisqu'il 
s'agissait  seulement  de  démolir  la  partie  supérieure  de  son  mur,  et  que  sa 
partie  inférieure  avait  été  reconnue  bonne  ;  que,  dès  lors,  si  la  partie 
supérieure  étdit  démolie  pour  cause  de  vétusté,  on  ne  pouvait  dire  que 
la  partie  inférieure  devait  être  aussi  démolie  pour  vétusté  ;  que,  par  con- 
séquent, cette  dernière  portion  de  la  maison  ne  pouvait  loi  être  enlevée 
que  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ce  qui  mettait  le 
règlement  de  l'indemnité  hors  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1807.  —  Arrêt 
(apr.  part,  et  dèl.  en  cb.  du  cens.]. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  50  et  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  — 
Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Douai,  dn  2  juin  1825,  qui  a  ordonné 
la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  du  mur  de  façade  de  la  maison  du 
sieur  Villette,  était  dans  le  cercle  des  attributions  *de  ce  fonctionnaire, 
en  vertu  des  lois  qui  chargent  les  maires  de  veiller  au  maintien  de  la 
sûreté  publique;  que  cet  arrêté  n'ayant  pas  été  attaqué  par  les  voies  lé- 
gales, ayant,  au  contraire,  été  confirmé  ultérieurement  par  le  préfet,  a 
dû  recevoir  et  a  reçu  en  effet  son  exécution; —  Attendu  que  cette  me- 
sure rentrait  dans  Tapplication  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui,  dans 
ces  art.  50  et  52,  renferme  des  dispositions  spéciales,  relatives  aux 
alignements  dans  les  villes,  et  aux  démolitions  ordonnées  pour  cause  de 
vétusté,  et  non  dans  celle  de  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  dont  les  dispositions  sont  étran- 
gères au  cas  particulier  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que,  des  dispositions 
combinées  des  art.  50  et52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il  résuie  :  l^que, 
dans  le  cas  de  démolition  de  tout,  ou  de  partie  d'un  bâtiment,  pour  cause 
de  vétusté,  sa  reconstruction  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge,  par  le 
propriétaire,  de  se  conformer  à  l'alignement  arrêté  par  l'autorité  admi- 
nistrative compétente;  2«  que  Tindemnité  due  au  propriétaire,  qui,  par 
reflet  de  cet  alignement,  se  trouve  forcé  de  reculer  sa  nouvelle  construc- 
tion, consiste  uniquement  dans  la  valeur  du  terrain  par  lui  délaissé  ;  — 
qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  par  application  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  8  mars  1810,  que  l'indemnité  due  au  sieur  Villette,  à  raison 
du  reculement  qui  lui  a  été  imposé  par  l'alignement,  devait  être  évaluée, 
non  sur  la  valeur  du  terrain  délaissé,  mais  d'après  tout  le  dommage  rée 
sultant  pour  lui  dudit  reculement.  la  cour  royale  Douai  a  fait  à  l'espèce 
de  la  cause  une  fausse  application  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  a  violé 
les  art.  50  et  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Par  ces  motifs,  vidaaC 
le  partage,  casse,  etc. 

Du7  juill.  1829.  C.C.,ch.civ.-MM.  Bo7er,pr.-Jouide,Fip.-Gahiery 
av.  gén.,  c.  cenf.-Nicod  et  Odiion-fiirrot,  av. 
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de  gain,  —  M.  Bufonr^  t.  7^  n«  524,  pense  aa  contraire  qa'on 
doit  appliquer  à  cette  hypothèse  la  règle  posée  par  l'art.  30  delà 
loi  du  16  sept.  1807.  —  V.  Trav.  publ.,  n«»  925  et  saiv. 

19190.  De  mème^  le  propriétaire  dont  la  constrnction  a  été 
démolie  dans  les  conditions  de  l'art.  50,  n'a  droit  à  ancone  In- 
demnité ponr  l'enlèvement  de  ses  matériaux;  il  peut  encore 
moins  forcer  l'administration  à  s'en  charger  (M.  Féraod-Giraod, 
t.  1^  n«  185),  l'indemnité  ne  pouvant  être  donnée  que  ponr  le 
80l.— Ponr  fixer  la  superficie  du  sol,  on  doit  le  mesurer  à  partir 
de  la  ligne  extérieure  du  mur  de  face,  et  l'on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  cette  mesure  les  caves  qui  peuvent  avoir  été  pra- 
tiquées sous  la  voie  publique(V.  n*«  1858  et  sniv.),  ni  les  sail- 
lies établies  sur  le  mur  extérieur  de  la  construction  (Gonl. 
M.  Férand-Giraud,  t.  1,  n«  184). 

•199.  La  démolition  volontaire  on  pour  cause  de  vétusté 
d'une  maison  sujette  à  reculement,  ayant  pour  effet  d'attribuer  de 
plein  droit  au  domaine  public  la  portion  de  terrain  qu'occupera  la 
voie  publique  (V.  n«  2163),  rend  immédiatement  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune  débiteur  de  l'indemnité  à  laquelle  l'art.  50 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  donne  droit.  Le  propriétaire  peut  en 
exiger  anssii6t  le  payement  (Conf.  H.  Féraod-Girand,  t.  1^ 
n«  l87).^Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  16  mars 
1825,  distingue  entre  le  cas  où  la  maison  est  démolie  volontai- 
rement et  celui  où  elle  est  démolie  pour  cause  de  vétusté  sur 
l'ii^onction  de  l'administration,  et  émet  roplnion  que  l'indem- 
nité est  plus  rigoureusement  exigible  dans  le  premier  cas  que 
dans  fo  second.  Cette  distinction  ne  semble  pas  fondée.  Gomme 
dans  les  deux  cas  il  y  a  dépossession  de  la  propriété,  l'indem- 
nité est  également  exigible  d'après  les  principes  de  notre  droit 
public  et  de  nos  lois  constitutionnelles. 

•199.  L'administration  décide,  en  matière  de  grande  voi- 
rie, que  lorsque  la  construction  a  pour  effet  de  réunir  à  la  vole 
publique  une  partie  du  terrain  riverain,  il  est  procédé  par  les 
ingénieurs,  contradictoirement  avec  le  propriétaire,  au  métré  et 
à  l'estimation  du  terrain  abandonné  ;  que  cette  estimation  sert 
de  base  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  arrêtée  à  l'amiable^  et 
que  cette  indemnité  n'est  exigible  qu'à  partir  du  jour  où,  sur  la 
demande  du  propriétaire,  il  aura  été  constaté  que  son  terrain 
est  définitivement  réuni  à  la  vole  publique  (art.  3  du  projet  d'ar- 
rêté annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  20  sept.  1858. 

•  1 99.  On  s'est  demandé  si  le  terrainréunl  à  la  voie  publique 
par  l'effet  de  l'alignement  ne  peut  être  affecté  à  l'usage  publie 
auquel  il  est  destiné,  qu'autant  que  Tindemnité  a  été  priaUtbie^ 
ment  payée.  La  question  peut  être  de  quelque  intérêt  dans  cer- 
tains cas  où  il  y  a  urgence  d'ouvrir  la  voie  publique  avant  le 
temps  nécessaire  pour  que  l'indemnité  soit  fixée  par  le  jury 
d'expropriation,  à  qui  il  appartient  d'en  connaître,  ainsi  que 
nous  le  verrons.  Quelques-uns  ont  pensé  que  l'indemnité  devait 
être  préalablement  payée,  faisant  en  ce  cas  l'application  du  prin- 
cipe général  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (M.  Delalleau,  t.  2,  n»  1143,  4«  édit.).  Hais  il  ne  parait 
pas  que  ce  principe  puisse  être  invoqué  dans  le  cas  que  nous  dis- 
cutons. La  réunion  du  terrain  à  la  voie  pubiiquealieu  ipsofaclo, 
et,  avant  que  la  démolition  du  bÂtiment  sujet  à  reculement  eût 
Jieu,  le  terrain  était  frappé  de  la  servitude  non  cBdificandi. 
Pour  être  conséquent  dans  le  système  que  nous  combattons  il 
faudrait  faire  remonter  à  une  époque  antérieure  à  la  démolition 
le  droit  à  l'indemnité.  La  jurisprudence  décide  communément 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  Tindemnité  soit  préalablement 
payée.— V. les arrêtscUés  n?  3163.—  Conf. H. Féraud-Giraud, 
t  i,n«i88. 

•I90.  L'indemnité  due  au  propriétaire  qui  a  dû  abandon- 
ner une  portion  de  terrain  ponr  l'élargissement  ou  le  redresse- 
ment de  la  voie  publique,  est  fixée  par  le  jury  d'expropriation 
dans  la  forme  indiquée  par  les  lois  de  1833  et  de  1841.— La 
compétence  du  jury  d'expropriation,  en  ce  cas,  ne  résulte  d'au- 
fun  texte  formel  de  loi  ;  mais  il  ressort  très-clairement  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  7  juin.  1833,  dont  les  dispositions  sont 
passées  dans  celle  du  3  mai  1841,  que  le  législateur  a  entendu 
remettre  au  jury  d'expropriation  la  connaissance  des  difliculiés 
relatives  au  chiffre  de  l'indemnité,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
et  l'administration  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  à  l'amia- 
^  âMS  to  régime  da  la  loi  de  IM7,  l'Indemnité  était  fixée  ad- 


ministratlvement  (art.  56).  Plus  tard,  sons  le  régime  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  la  difficulté  était  attribuée  aux  tribunaux.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  un  dépoté  (M.  Daguil- 
hon-Pnjol)  posa  la  question  de  savoir  quelle  serait  l'autorné 
compétente  pour  fixer  cette  sorte  d'indemnité.  Le  rapporteur  de 
la  loi  déclara  que  dans  la  pensée  de  la  commission,  c'était  lejnry, 
et  le  commissaire  du  gouvernement  (M.  Legrand)  ajouta  que  tous 
les  règlements  d'indemnités  attribués  par  la  loi  de  1810  aux 
tribunaux  étaient  déférés  au  jury  par  la  nouvelle  loi.  Après  de 
telles  déclarations  il  ne  saurait  être  douteux  que  le  jury  d'expro- 
priation est  la  seule  autorité  compétente.  Telle  est  en  effet  l'in- 
terprétation de  la  jurisprudence  et  l'opinion  de  radministratioo 
et  des  auteurs  (Crim.  rej.  27  janv.  1837,  aff.  Malles,  Y.  fixprop, 
pub.,  n»  54;  avis  du  cens.  d'Et.  du  i»  avr.  et  cire.  min.  du 
25  août  1841;  MM.  Belalleau,  t.  2,  n*  il 46;  Davenne,  Dict. 
d'admln.,v«yolrie  urbaine,  p.  i579;Horson,  n*  395;  Serrigny, 
t.  2,  n«  722;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n*203;  Doyat,  Annales  des 
ponts  et  chaussées,  1839,  p.  151;  Hnsson,  1. 1,  p.  413). 

•§•1.  En  matière  de  voirie  vicinale,  le  règlement  de  l'In- 
demnité qui  peut  être  due  à  raison  de  l'élargissement  d'un  che- 
min peut  avoir  lieu  à  l'amiable  on  judiciairement  (L.  21  mal 
1836,  art.  15).  —  Dans  ce  dernier  cas,  o*est  le  juge  de  paix,  el 
non  le  jury  d'expropriation,  qui  règle,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés,  conformânent  aux  dispositions  de  la  loi  de  1836,  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  expropriés.  —  V.  ce  qui  est 
dit  plus  haut,  n»*  458  et  sulv. 

•!••.  La  compétence  du  Jury  d'expropriation  (ou  du  Juge 
de  paix,  en  matière  dei  chemins  vicinaux),  est  limitée  au  règle- 
ment de  l'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  a  droit  pour  la 
déposseslon  de  sa  propriété.  Ainsi,  pour  les  dommages  qu'il  peut 
avoir  à  subir  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  de  voirie,  le  con- 
seil de  préfecture  est  seul  compétent  à  l'effet  de  fixer  l'indemnité 
qui  peut  être  due  (V.  Trav.  pub.,  n**  1 1 64, 1 1 88  et  s.,  et  tuprà, 
n*  465).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque,  par  la  surélé- 
vation donnée  au  pavé  d'une  rue  à  l'effet  de  former  la  rampe 
d'accession  à  un  pont,  une  portion  de  remblais  a  été  adossée  an 
rex-de-cbanssée  d'une  maison,  le  propriétaire  n'étant  exproprié 
d'aucune  portion  de  sa  propriété,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
de  la  loi  du  8  mars  1810;  U  ne  s'agit  que  de  simples  domma« 
ges,  dont  l'appréciation  doit  être  faite  par  l'autorité  administra- 
tive, d'après  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  (cens. 
d'Et.  14  juin.  1830,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Cornet). 

•!••.  On  s'est  demandé  quel  parti  doit  prendre  le  pro- 
priétaire dépossédé  d'une  portion  de  sa  propriété  par  l'effet  de 
l'alignement,  lorsqu'il   n'a  pu  s'entendre  à  l'amiable   avec 
l'administration  pour  la  fixation  de  l'Indemnité.  11  ne  pa- 
rait pas  que  ce  propriétaire  puisse  faire  autre  chose  que  de 
provoquer  la  réunion  d'un  jury  d'expropriation.  L'art.  14  delà 
loi  du  3  mai  1841,  dispose  que  «  si  dans  l'année  de  l'arrêté  du 
préfet  (l'arrêté  qui  détermine  les  propriétés  qui  doivent  être  cé- 
dées au  cas  d'expropriation),  l'administration  n'a  pas  poursuivi 
l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête 
sera  communiquée  par  le  procureur  impérial  au  préfet  qui  devra, 
dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  sta- 
tuera dans  les  trois  jours.  Le  même  jugement  commet  un  des 
membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par 
le  tit.  4,  cb.  2,  au  magistrat- directeur  du  jury  chargé  de  fixer 
l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre  ponr  le  remplacer  au 
besoin,  etc.  »  Les  auteurs  reconnaissent  au  propriétaire  le  droit 
de  provoquer  ainsi  la  réunion  d'un  jury  d'expropriation  quand 
l'administration  reste  inactive  (HM.  Delalleau,  Exprop.,  4«  éd., 
t.  2,  p.  1 1 45  ;  Férand-Giraud,  t.  1,  n»  205).  Ils  s'appuient  sur  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Pas- 
calls,  alors  avocat  général  (Crim.  cass.  6  fév.  1844,  aff.  préf. 
de  l'Hérault,  V.  Exprop.  pub.,  n«  235).  Mais  lis  avertissent,  el 
il  faut  répéter  après  eux,  que  dans  tous  les  cas  où  un  proprié- 
taire a  dû  recourir  à  ce  moyen  pour  rentrer  dans  son  indemnité, 
il  est  sans  exemple  qu'il  ait  réussi,  même  après  plusieurs  années 
de  réclamations  et  de  démarches. 

•1114.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  de  quel  moment 
courent  les  intérêts  de  l'indemnité  due  par  l'Etat,  le  département 
on  la  eommnnei  quand  oetta  Indenmitén'a  pas  été  payée  tn 
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tuent  de  fa  dépdssessioii.  Dans  tmé  espèce^  te  préfet  de  la  Seine 
avait  aliéné  aa  propriétaire  les  intérêts  à  partir  de  la  signiOca- 
tion  de  l'alignement  (Y.  Req.  19  mars  i83S,  aflT.  Gnvillier,  ▼« 
Exprop.  pnb.^  n^  54]  ;  mais  il  est  à  remarquer  qne  la  démolition 
avait  précédé  la  fixation  de  l'alignement.  —  M.  Féraad-Girand^ 
t.  \,n^  59;  observe  avec  raison  qne  les  intérêts  étant  la  repré- 
sentation des  frnitS;  11  n'est  peut-être  pas  jnste  de  faire  conrir 
les  intérêts  dn  Jonr  de  la  signification  de  l'alignement  si  le  pro- 
priétaire est  resté;  nonobstant  cette  signification,  en  possession 
de  la  portion  de  terrain  qu'il  doit  céder  pour  la  nouvelle  vote 
publique,  tl  parait  plus  rationnel  de  ne  faire  courir  les  intérêts 
qne  du  jour  où  cette  portion  de  terrain  a  été  abandonnée  à  ta 
vole  publique,  et,  si  la  cession  du  terrain  n'a  pas  été  régnliëre- 
Inent  constatée^  du  Jour  où  le  propriétaire  a  formé  sa  dematide 
en  indemnité. 

'  tI95.  Dans  certaines  localités,  ef  notamment  a  Paris,  deè 
terrains  ont  été  vendus  nationàlement  à  la  condition  que  les  ac^ 
quéreurs  foorniraient  sans  indemnité  le  terrain  nécessaire  à  l^é^ 
largissement  de  la  voie  publique  ou  au  percement  de  rues  nou- 
velles. Cette  condition,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  clause  on 
réserve  domaniale,  a  été  déclarée  obligatoire  pour  cent  qui  l'a- 
vaient consentie  et  leurs  successeurs.  —11  a  été  jugé  :  1*  que  la 
clause  par  laquelle  l'acquéreur  d'une  maison  vendue  nationale^ 
ment  s'oblige  à  céder  sans  Indenmlté  le  terrain  nécessaire  pour 
l'élargissement  d'une  rue  ne  doit  pas  s'entendre  Seulement  dn 
terrain  à  céder  d'après  un  plan  d'idignément  dressé  à  l'époque 
de  Fadjudieation,  mais  de  ceint  qui  pourra  être  adopté  en  défi- 
nitive (cous.  d'Ët.  15  mars  1826,  M.  Butteau  d'Origny,  rap., 
air.  Watrin;  5  juin  1848;  M.  Gomel,  aff.  Hennezel];—- 2«  Qu'un  ac- 
quéreur de  domaines  nationaux  à  qui,  dans  l'acte  dé  vente,  on  a 
Imposé  l'obligation  de  souflHr,  sur  le  terrain  vendu,  l'ouverture 
de  nouvelles  rues  sans  en  avoir  déterminé  la  largeur,  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  cette  largeur  est  exorbitante  lorsque  f  admi- 
nistration ne  l'a  fixée  qu'à  12  mètres,  dimension  moyenne  des 
nouvelles  mes  établies  à  Paris  (cens.  d'Ët.  38déc.  1825,  M.  Gor- 
inenln,  rap.,  aff.  Lafond);  —  3«  ftue  l'acquéreur  d'une  propriété 
domaniale  tenu  de  fournir  gratuitement  le  sol  nécessaire  pour 
l'ouverture  d'une  rue  est  non  recevable  à  attaquer  par  la  vole 
Gontentiense  l'ordonnance  royale  qui  en  fixe  le  plan,  SI  cette 
ordonnance  a  été  rendue  après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  (cens.  d'Et.  2  août  1826,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Franconville);  *—  4«  Que  cette  clause  doit  recevoir  son  exé- 
cution alors  même  que  Félargissement  de  la  voie  exigerait  le 
netrancbement  total  de  la  propriété  (cons.  d^Ët.  5  Juin  1848^ 
H.  €k)mel,  rap.,  aff.  fiennezel);'^  5«  Mais  que  l'acquéreur  d'un 
bien  domanial,  riverain  d'une  rue  dont  l'alignement  n'était  pad 
encore  fixé  définitivement,  et  auquel  a  été  imposé  dans  l'adjudi- 
cation l'engagement  de  se  conformer,  dès  qu'il  en  sera  requis,  et 
ce  sans  indemnité,  aux  alignements  arrêtés  par  Padmtnistratlon, 
n'est  lié  par  cet  engagement  qu'en  ce  qui  concerne  les  aligne- 
ments se  rapportant  an  plan  définitivement  arrêté,  mais  non  en 
ce  qui  concerne  les  alignements  nécessités  par  des  modifications 
ultérieures  de  ce  plan  (cons.  d'Et.  24  fév.  1859',  aff.  Davand, 
B.  P.  61.  5.  530,  n«  4).— En  ce  qui  concerne  les  contestations 
élevées  entre  les  acquéreurs  et  revendeurs  successifs  des  mai- 
sons grevées  de  cette  charge^  V.  ce  qui  estdit  v»  Yenle,  n^  818 
et  suiv.,  879, 1040. 

191 90.  On  s'est  demandé  si  dans  le  cas  d'une  vente  na- 
tionale, faite  à  une  telle  condition,  l'acquéreur  peut,  après 
trente  années,  exciper  de  la  prescription  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  son  contrat.  La  jurisprudence  a  résolu  celte 
question  négativement,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  propriétaire 
qui  a  acquis  un  terrain  domanial  sous  condition,  est  tenu  d'exé« 
cuter  son  contrat  comme  il  est,  et  que  l'inexécution  des  plans 
d'alignement  met  la  ville  dans  l'impossibilité  d'agir  dans  les 
Ifèntoans  (Paris,  2  mai  1845,  et  sur  pourvoi  Civ.,  rej.  24  fév. 
1841,  aff.  Wagner,  D.  P.  47.  l.  99.  —Du  même  jour,'clnq  au- 
tres arrêts  semblables}. 

•t99.  L'autorité  Judiciaire  est  incompétente  pour  décider 
si  la  réserve  domaniale  de  se  conformer  aux  alignements  sans 
indemnité  a  été  stipulée  au  profit  exclusif  des  municipalités,  ou 
si  l'Etat  peut  aussi  s^én  prévaloir  ;  si  elle  ne  concerne  que  l'exé- 
cution dw  plans  d'ftlîgnemcn?»  ou  si  elle  est  en  oatre  applicable 


aux  travaux  d'embellissements  ordonnés  par  KÉtat,  tels,  pnr 
exemple,  que  les  travaux  ordonnés  par  la  loi  du  2  Juill.  1844 
pour  la  régularisation  des  abords  du  Panthéon  (Cass.  24  fév. 
1847,  aff.  Gonnet  et  aff.  Gatteau,  D.  P.  47.  i.  loo). 

ti.99.  Lorsque  la  construction  sur  l'alignement  doit  avoir 
pour  effet  de  réunir  à  la  propriété  riveraine  une  portion  de  la 
voie  publique,  les  ingénieurs  procèdent  contradictoirement  avec 
le  propriétaire  au  métré  et  à  l'estimation  du  terrain  à  abandon^ 
ner.  Le  montant  de  l'estimation,  contrôlé  par  les  agents  des  do<- 
maines  et  arrêté  par  le  préfet,  est  acquitté  par  le  propriétaire, 
ou,  en  cas  de  contestation,  déposé  à  la  caisse  des  dépêls  et  cons^ 
gnations.  Il  est  formellement  interditaupropriétaire  d'occuper  le 
terrain  avant  d'en  avoir  acquitté  on  consigné  le  prix.  Il  ne  peut 
réclamer  le  tracé  de  son  alignement  s'il  n'est  pas  en  mesure  de 
Justifier  du  payement  (art.  s  du  projet  d'arrêté  annexé  à  la  cire, 
min.  du  20  sept.  1858).  **^y.  toutefois  sur  ee  dernier  point 
5Uprd/n*2170. 

•!••.  S'il  arrivait  qu'un  propriétaire  forcé  d'avancer  d'a- 
près un  nouvel  alignement  refusât  d'acquérir  la  portion  vacante 
de  l'ancienne  vole  publique,  et  qu'il  y  eût  lien  en  conséquence 
de  le  déposséder  de  la  totalité  de  son  Immeuble,  il  n'est  pas 
douteux  que  celte  dépossession  ne  pût  s'opérer  que  dans  la 
forme  prescrite  pour  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (MM.  Delalleau,  4«  éd.,  t.  2,  m  li48j  Dnmay  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  673  ef  suiv.;  Féraod-Giraud,  i.  1,  n»  195). 
-^Gependant,  même  depuis  la  loi  dû  3  mai  1841,  Où  a  sotitenn 
qne  dans  ce  cas  l'indemnité  devait  être  réglée  dans  la  forme  des 
art.  56  et  57  de  la  loi  de  1807,  c'est-à-dire  administratlvement 
(M.  Horson,  Expropriation,  m  432).  Gette  opinion  ne  parait  pas 
devoir  être  suivie  :  c'est  le  cas  d'une  véritable  expropriation  : 
à  Paris  du  reste,  la  question  est  trancbêe  par  le  décret  du  26 
mars  1852,  art.  2  (V.  suprà^  n**  1502  et  suiv.).*^  M.  Férand- 
Giraud  observe  néanmoins  avec  raison  qu'il  n^  aurait  pas  lien 
de  suivre  toutes  les  formalités  préliminaires  de  l'expropriation  : 
sur  la  seule  production  du  plan  d'alignement  et  la  Justiflcatioti 
du  refus  que  fait  le  propriétaire  d'acquérir  la  portion  vacante 
de  l'ancienne  voie  publique^  le  tribunal  civil  prononcerait  i'ex-^ 
propriation,  et  il  serait  ensuite  procédé  à  la  fixation  de  l'InëtBOh 
nilé  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1841 . 

9tiM.  Il  peut  arriver  que  pari'efl^t  d'un  nouveau  pland'a« 
Ifgmement,  l'établissement  on  la  prolongation  d'une  rue  nouvelle 
atteigne  des  maisons  qui  n'étaient  pas  auparavant  sur  une  vole 
publique.  Si  l'exécution  de  ce  nouveau  plan  avait  pour  résultat 
de  déposséder  un  propriétaire  d'une  partie  de  sa  propriété,  il 
est  certain  que  rindemnité  à  laquelle  11  aurait  droit  devrait 
être  réglée,  en  l'absence  d'un  arrangement  amiable,  selon  les 
formes  prescrites  pour  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'où* 
lité  publique  (Y.  n^  2047  et  suiv.).  —  Et  alors  les  intérêts  de 
l'indemnité  seraient  dus  à  partir  du  jour  où  l'administration  aiH 
rait  été  obligée  par  Jugement  à  prendre  possession  de  tout  on 
partie  de  la  propriété  atteinte  (Civ.  reJ.  4  déc.  1839,  aff.  ville 
de  Paris,  Y.  Exprop.  publ.,  rfi  55-1»,  298-2«). 

AET.  3.  ^^  Des  changements  apportés  auoù  ettrétés 

é^aUgnement, 

tt^Hi.  L'indépendance  de  l'action  de  l'administration  ed 
matière  de  voirie  ne  saurait  être  enchaînée  en  aucune  façon^ 
même  par  des  actes  précédemment  accomplis  émanant  d'elle-' 
même.  ^  De  là  il  suit  qu'un  plan  d'alignement  peut  être  cbangé 
et  remplacé  par  un  nouveau  plan,  sans  que  les  particuliers  qui 
ont  construit  sur  l'alignement  délivré  par  l'autorité  compétente 
conformément  au  premier,  puissent  prétendre  droit  à  une  in- 
demnité, parce  que  le  second  soumettrait  les  nouvelles  con- 
structions à  la  servitude  de  reculemenl.  —  Il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  que  lés  changements  qui  interviennent  dans  le 
plan  d'alignement  ne  donnent  droit  à  aucune  Indemnité  partiou- 
iière,  même  au  cas  où  ces  changements  ont  lieu  à  une  époque 
rapprochée  (cons.  d'Ët.  24  avr«  1837,  M.  Marchand,  rap.^  aff. 
d'Osmond).  —  V.  n»  2207. 
M09.  De  ce  principe  il  résulte  encore  qne  le  maire  (on  10 
{  prcret;  peut,  après  avoir  donné  un  alignement,  se  rétracter  et  eti 
donner  un  nouveau^  poarva  cependanIqueleochosM  soiealiBOOM 
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«iitAre8(V.le  numéro  sufyant).—  Il  a  été  Jugé,  enoonséqnenod, 
qae  lorsqu'on  arrêté  d'alignement  pris  sur  nne  première  der- 
mande  a  été^  en  suite  d'une  nouvelle  demande  d'alignement,  mo- 
difié par  on  arrêté  postérieur,  ce  dernier,  s'il  a  été  compétemment  i 
rendu  et  n'a  pas  été  attaqoé  devant  l'autorité  supérieure,  doit 
seul  recevoir  son  exécotion;  qoe,  par  suite,  le  jugement  qui  ao- 
eorde  force  obligatoire  an  premier  de  ces  arrêtés  et  la  refuse  au 
second,  viole  l'art.  47 1 ,  §§  5  et  1 5  c.  péo.  (Grim.  casa,  26  Janv. 
1856,  aff.  Jobert,  D.  P.  56,  i.  lit). 

•908.  Hais  si  le  préfet  oo  le  maire  n'avait  donné,  en  l'alH 
sence  d'on  plan  régoller,  qo'on  alignement  partiel»  et  qoe  cet 
alfgnbment  vint  à  être  changé,  on  ne  saurait  faire  sopporter  ao 
propriék'aire  qui  a  construit  d'après  le  premier  alignement,  les 
suites  dû  l'erreur  oo  de  la  précipitation  du  fonctionnaire  qui  l'a 
donné;  de  sorte  qoe  si  ce  changement  intervient  après  qoe  les 
constroctions  ont  été  commencées,  la  ville  ne  pourra  faire  dé- 
molir qo'en  payant  ao  propriétaire  one  indemnité  représentative 
do  préjodice  qu'il  éprouve  (Gonf.  MM.  Proudhon,  n^  403;  Du- 
may,  p.  497 ; Féraud-Giraud, t.  l,n«l98et  199;  Husson, t.  i, 
p.  411).  »  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  si  on  propriétaire,  après  avoir 
demandé  l'alignement  et  avant  de  l'avoir  obtenu^  a  fait  constroire 
snr  un  ancien  alignement  déterminé  qui  devait  encore  être  mo- 
difié, mais  qoi  subsistait  à  défaot  d'adoption  d'on  nonveauplai^ 
il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins  d'ordonner  la  démolition  des  travaux 
(cons.d'Et.gavr.  1829,M.  d'Origny,  rap,,  aff.  Loyre);^2«Que 
le  préfet  peut,  en  modiflantunalignement  municipal,  ordonner  la 
démolition  des  travaux  déjà  exécutés  en  vçrtu  de  cet  alignement, 
et  qu'il  n'est  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'avoir  recours  aux  formes 
prescrites  pour  l'expropriation  d'otilité  pobliqoe,  mais  à  la  con- 
dition de  ne  modifier  l'arrêté  d'alignement  qoe  soos  la  réserve 
d'une  indemnité  pour  la  démolition  des  constroctions  faites  de 
bonne  foi  par  le  propriétaire  (cens.  d'£t»  14  Join  1836)  (i)j  — 
S<*  Que  le  propriétaire  d'une  maison  située  sur  le  bord  d'une 
route,  qui  a  reconstruit  le  mur  de  face  de  sa  maison  sur  l'aligne- 
ment qoe  lui  a  donné  Tautorité  administrative,  ne  peut  être  con- 
traint à  démolir  ses  constructions,  par  le  motif  qu'un  plan  de 
redressement  de  la  route,  contraire  à  son  alignement,  aurait  été 
adopté  par  ordonnance  royale,  postérieurement  à  l'alignement 
accordé,  et  ao  commencement  des  constroctions  élevées,  si  d'ail- 
leors  11  est  constant  qoe  l'administration  n'a  pas  fait  notifier  ao 
propriétaire  l'ordonnance  de  redressement  de  la  roote,  avec  in- 
jonction de  former  one  noovelle  demande  d'alignement;  qoe 
la  continoation  des  travaox  doit,  dans  ce  cas,  être  ordonnée 
(cens.  d'Et.  3  mal  1859,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Maricot);— 4«(îue 
ralignement  donné  et  retiré,  à  Paris,  par  le  préfet  seul,  sans 
approbation  du  conseil  municipal,  rend  la  ville  responsable  do 
préjodioe  caosé  aox  propriétaires  soomls  ao  recolement  (Paris, 
9  Joill.  1836,  aff.  Dortho);  —  5*  Qoe  lorsqu'on  alignement  a  été 
délivré  conformément  à  oo  ancien  plan,  Tadminlstratlon  ne  peut 
arrêter  la  construction  de  la  maison  qui  se  trouve  élevée  Jusqo'ao 
troisième  plancher,  ao  moment  de  l'homologation  do  nooveao 

Il  ■  ■  I  II  I     11  .       I         Il  ■  1»  ■     ■  I        >  ■       I,»!!     m»    ■  I 

(1)  (Ville  de  Boassac  C.  Moomory.)  -*  Loms-PmuppE,  etc.;  —  Va 
la  loi  des  16-S4  août  1790,  celle  des  19-S9  jaill.  1791  et  celle  du 
16  sept.  1807;  —  GoQsidérant  que  le  sieur  Monmory  a  commeDcé  ses 
constructions  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'adjoint  an  maire  de  Boussac,  àm 
S8  juin  ISSi;  qu'an  arrêté  pris  par  le  premier  conseiller  municipal, 
faisant  fonctions  de  maire  le  15  juin  183S,  et  notifié  le  lendemain  au 
sieur  Monmory,  lui  a  prescrit  de  suspendre  ses  travaux  jusqu'à  décision 
de  l'antorilé  compétente  sar  la  réclamation  de  la  minorité  des  conseillers 
municipaux,  contre  Talignement  du  93  join  1839;  que  les  lois  de  la  ma- 
tière ne  déterminent  aucun  délai  ni  pour  commencer  les  travaox  d'après 
ralignement  donné  par  le  maire  ni  pour  recourir  datant  le  préfet  contre 
ledit  alignement;  d'ob  il  soit  que  le  préfet  pouvait  modifier  ledit  aligne^ 
ment,  mais  ne  devait  le  modifier  que  sous  la  réserve  d'une  indemnité 
pour  la  démolition  des  constructions  faites  de  bonne  foi  par  le  sieor 
Monmorjr  depuis  Tarrété  do  99  juin  1832  jusqu'à  la  notification  de  celui 
du  13  juin  1853;  —  Considérant  qu'au  lieu  de  statuer  au  fond  sor 
Tarrété  du  préfet,  notre  ministre  de  l'intérieur  Ta  considéré  comme  une 


en  matière  d'expropriation  poor  cause  d'otilité  publique;  qu'en  prenant 
cette  décision  notre  ministre  de  Fintérieur  a  contrevenu  aox  dispositions 
de  la  loi  da  16  sept.  1807,  snr  les  lecoors  et  les  indemaités  ea  matiéie 
d'alignemeotietqu'il  fait  un  e  faussoappiic«lieDdelaleida7Jaitt.im; 


plan  (cons.  d'Et.  15  Joill.  1841,  M^  Marchand,  rap.,  aff.  de  Tu- 
rin) ;  —  6*  Qoe  cependant  lors^oe  la  conslruotion  ne  consiste 
qu'en  quelques  piles  isolées,  élevées  à  peine  de  2  mètres,  la 
démolition  peut  en  être  ordonnée  (même  décision). 

t904L,  Mais  le  maire  peut  revenir  sur  l'autorisation  donnée 
et  arrêter  les  constroctions  faites  en  vertu  de  cette  autorisation, 
si  elles  sont  élevées  en  contravention  à  certains  règlements  spé^ 
claux,  et,  par  exemple,  ainsi  que  cela  s'est  présenté  dans  uug 
espèce,  si  ces  constructions  se  trouyent  snr  l'emplacement  d'un 
ancien  cimetière  (Grim.  rej.  25  nov.  1837,  aff.  Gancher,  Y.  Culte, 
no  796),  ...ou  bien  si  elles  sont  en  contradiction  avec  les  règles 
posées  par  l'édit  de  1607  (Grim.  cass»  93  août  1869,  aff.  Re- 
naud, Y.  in/Vd,  n*  2360), 

9905.  Si  le  nouvel  alignement  avait  été  notifié  ao  proprié- 
taire, avec  Injonction  de  suspendre  les  travaox  «ommencés,  le 
propriétaire  qol,  malgré  cette  injonction,  continuerait  d'élever 
ses  constroctions,  n'aorait  droit  à  indemnité  qoe  poor  les  oovra- 
ges  faits  avant  la  notification,  et  ne  pourrait  en  réclamer  aoeone 
pour  tous  ceux  qo'il  a  fait  exécuter  depuis  l'interdiction.  —  il  a 
été  décidé  en  ce  sens  qo'il  n'est  dû  ancone  Indemnité  ao  pre- 
priétaire  d'one  maison  obligé  de  la  démolir  par  soite  de  l'ali- 
gnement qoiaété  fixé  par  un  décret,  lorsqoe,  après  l'avoir  cono^ 
mencée  solvant  on  alignement  donné  par  le  préfet.  Il  l'a  continoée 
malgré  la  défense  qoi  lai  en  avait  été  faite  par  ce  même  préfet 
(cons.  d'Kt,  3  mars  1811, aff*  Pigny;  Y.  aussi  i4joliii83e, 
aff.  ville  de  Boossao,  n*  2903)^ 

•tQ0,  Après  l'achèvement  dee  constroctions,  le  noovel 
alignement  peot  encore  moins  avoir  poor  effet  d'obliger  le  pn>- 
priétaire  à  démolir;  si  la  ville  veot  ImmédiatMient  obtenir  la 
réalisation  do  noovel  alignement,  elle  ne  peot  y  parvenir  qu'au 
moyen  de  l'expropriation  poor  cause  d'otilité  pobliqoe.  —  Il  a 
été  décidé  en  ce  sens  :  l«  qoe  les  arrêtés  de  ^  'autorité  monicipale, 
concernant  les  alignements  de  la  petite  /oirie,  étant  défiaitifà 
poor  celui  qui  les  a  Qbtenus,  s'ils  n'ont  pas  été  modifiée  oo  ré- 
formés, avant  leur  etécution,  par  radminlstration  supérieure,  il 
s'ensuit  que,  si  on  maire  a  donné  on  alignement,  et  qoe  le  préfei 
le  réforme  après  qoe  le  bâtiment  dont  11  s'agit  a  été  entièremeni 
terminé,  la  démolition  des  oonstniQtlons  exéootées  ne  peot  plus 
être  ordonnée  (Grim.  rej.  16  avr.  1836)  (2);  -^  2»  Qqe  le  pro- 
priétaire qol  a  constroit  sor  la  voie  publique,  en  Tertu  d'on  ali- 
gnement délivré  par  l'adjoint,  ne  peot^  lorsque  cet  alignement 
n'a  été  rapporté  par  le  maire  qu'après  l'achèvement  de  l'édifice, 
être  réputé  en  contravention  à  l'égard  de  ce  dernier  arrêté  d'a- 
lignement (Grim.  rej^  lO  oct,  1846,  aff.  Lebrée,  D^  P.  45. 
4.  599)  ;  -^  3*  Que  ai,  d'après  on  premier  alignement  à  lui 
donné  par  le  maire  et  eonfirmé  par  le  préfet,  on  propriétaire  a 
élevé  on  mur  de  fsee  sor  une  route  qui  n'est  point  rente  royale, 
et  que,  par  soite,  on  noovel  arrêté  soit  veno  rectifier  le  premier 
alignement  donné,  le  propriétaire  est  teno  de  se  conformer  an 
second  alignement,  mais  a  la  charge  d*one  Joste  indemnité,  qoi 
doit  être  réglée,  comme  en  matière  d'expropriation  forcée,  à  rai*» 

Art  1.  LadécisioD  de  notre  mimsiie  deriatéfie«',da  17  mars.ieSé, 
est  annulée. —Art.  9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  aotredit  Ministre* 

Du  Ujuin  1856.-Ord.  cons.  d'Et.-^M.  de  Jbouvencel,  rap. 

(%)  (Min,  pub.  C.  Laurey).  -*  La  ooea  ; — AUenda,  ea  droit,  qu'aux 
termes  des  art.  5  de  l'édit  du  mois  de  dée,  1607, 3,  a*  1,  lit.  11  de  la 
loi  des  16-94  aofit  1790, 29  et  46,  tit.  1  de  celle  des  19-99  Juill.  1T9I, 
le  pouYoir  de  tracer  les  alignements  sur  la  petite  voirie  appartient,  dans 
chaque  commune,  à  l'autorité  muoicipale;  que  ses  arrêtés,  en  cette  ma^ 
tiére^  sont  définitifs  pour  celui  qui  les  a  obtenus,  pmt  qu'ils  a'oat  pal 
été  modifiés  ou  réformés  avant  leur  «zécution,  aar  l'adniiiistntiDo  tapé- 
rieare;  d'eti  il  résulte  que  celie-fCi,  lorsqu'elle  n'aie  de  sea  droit  de 
réformation  qa'après  que  l'alignement  tracé  a  produit  son  effet,  ae  peul 
pas  le  rendre  comme  non  avenu,  et  obliger  Timpétraet  à  dénolir  les 
constroetioas  par  loi  élevées  en  s'v  coofermaat;  —  Et  attendu  que  la 
Jogemeni  dénoncé  constate  qoe  1  alignement  eaivi,  dans  respéce,  fot 
tracé  par  l'adjoint  an  maire  de  fieorgoigpon,  le  18  juill.  1835,  et  qoe 
le  b&tiaieat  dout  il  s'agit  était  eatiérement  terminé  avant  que  le  préfet 
o'eût  jugé  devoir  Tanooler  le  13  novembre  suivant;  qo'en  décidant  donc, 
dans  cet  état  des  faits,  que  le  premier  juge  s'était  lUé^alemeot  fondé  sor 
cette  dernière  décision  peur  condamner  la  préveao  àrameode  preaoacée 
par  fart.  47 1,  a*  5  c.  pén.,  et  ^  démolir  ce  hâtimept,  ledit  Ji^emaal, 
relier  d'aillears  en  sa  forme,  s'est  ooniénié  aoa  principes  de  la  m** 
itère;  — >■  Bejette» 

1)0  la  ave.  i83».4:;  a,  <k*  cTiiM-¥M.  BasMsir^^fiib  «f» 
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son  de  la  eonstraetlon  et  de  la  démolition  des  trayaux  (cens.  d'Et. 
12  déc.  1818)  (<);  —  A*  Qoe  l'alignement  partiel  donné  ànn  pro- 
priétaire forme  poor  lai  nn  titre  dès  qa'il  est  exécuté  par  la  con- 
gt  rnction  des  bâtiments  pour  lesquels  il  a  été  demandé, . .  en  ce  sens 
qu'une  rectification  d'alignement  notifiée  depuis  l'acbèvement  des 
travani  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  l'obliger  à  reporter  à  la  nou- 
velle limite  qu'elle  indique  les  bâtiments  élevés  sur  la  première 
l[cons.  d'Et.  20  avr.  1854,  aff.  Rouz-Lecoynet,  D.  P.  54.  ^.  52). 

9909.  Mais  si  cette  démolition  n'est  pas  requise  par  Tad- 
mfnistration,  le  propriétaire  qui,  par  suite  du  nouvel  aligne- 
ment, se  trouvera  plus  tard  forcé  de  reculer  en  cas  de  recon- 
struction, n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  ce  cbef  une  indemnité. 
—  Jugé  que,  tant  que  le  pian  général  des  alignements  d'une 
ville  n'a  pas  été  approuvé  par  ordonnance  royale,  les  préfets  ont 
le  droit  de  modifier  les  alignements  par  eux  donnés;  en  sorte 
qu'un  particulier  qui  a  bàtl  sur  un  alignement  donné  par  le  pré^ 
fet  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  modification  de  cet  ali- 
gnement, sous  prétexte  qu'il  pourrait,  par  la  suite,  être  forcé  au 
reculement,  si  le  préfet  lui  a  réservé,  pour  ce  dernier  cas,  tout 
droit  à  une  indemnité  (cens.  d'El.  15  fév.  1833,  aff.  Poisiau). 

9909.  Mais  s'il  est  Juste  que  le  propriétaire  forcé  de  démo- 
lir des  constructions  commencées  avec  autorisation  soit  indem- 
nisé des  conséquences  d'une  erreur  ou  d'un  acte  de  précipitation 
qui  n'est  pas  son  fait,  il  ne  serait  pas  Juste  qu'il  fût  indemnisé 
si  l'autorisation  était  irrégulière  comme  émanant  d'un  juge  in- 
compétent. Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  serait  due. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire aurait  élevé  des  constructions  sans  autorisation,  un  acte 
contraire  à  la  loi  ne  pouvant  Jamais  donner  naissance  à  un  droit. 
Alors  même  que  ces  constructions  seraient  sur  la  limite  fixée  par 
un  ancien  plan,  le  juge  saisi  de  la  contravention  ne  doit  pas 
moins  en  ordonner  la  démolition,  si  elles  sont  en  saillie  sur 

(1)  (Haxet  C.  ville  d'Elbeuf.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Goosidérant  qu'aux 
termes  des  règlements  sur  U  voirie  urbaine,  c'est  aux  maires  qu'il  ap- 
partient de  faire  exécuter  les  alignements  dans  les  rues  qui  ne  sont 
pas  routes  royales  ou  départementales,  sauf  tout  recours  devant  les 
préfets  ; —  Que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de  leur 
compéteuce  ue  peuvent  être  déférés  qu'au  ministre  que  la  matière  con* 
cerne;— Que  l'arrêté  pris  le  23  fév.  1818  parle  préfet  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  été  approuvé  le  7  sept.  1818  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  que  dès  lors  le  pourvoi  du  sieur  Hazet  peut  être  admis 
comme  attaquant  à  la  fois  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  ministérielle; 
-^  Considérant  que  le  plan  général  des  alignements  des  rues  de  la  ville 
d'Elbeuf,  en  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine,  n'a  pas  encore  été  ap- 
prouvé par  nous,  et  qu'en  attendant  sa  rédaction,  il  importe  de  statuer 
sur  les  deoiandes  en  alignement  qui  peuvent  être  faites  par  les  babt- 
tants;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  du  plan  d'une  partie  de 
U  rue  de  la  Bague,  et  de  l'accord  unanime  des  autorités  administratives, 
que  le  second  alignement  donné  au  sieur  Haset  est  préférable  au  pre- 
mier ;  que,  néanmoins,  ce  propriétaire  ne  doit  pas  souffrir  d'une  er- 
reur ou  d'une  précipitation  ^ui  ne  provient  pas  de  son  fait,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  l'indemniser  des  frais  qu'il  a  faits  pour  se  conformer  aux  pre- 
mières décisions  ; 

Art.  1.  L'arrêté  dn  maire  d'Elbeuf,  du  10  fév.  1818,  et  celui  du  pré- 
fet du  département  de  la  Seine-Inférieure,  du  83  du  même  mois,  ap- 
Îiroovés  le  7  septembre  dernier  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
'intérieur,  sont  confirmés.  —  Art.  S.  Le  sieur  Hazet  sera  tenu  de  se 
conformer  au  second  alignement  qui  lui  a  été  donné,  et  il  sera  statué, 
eomme  en  matière  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique, 
sur  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  ce  propriétaire  pour  raison  de 
construction  et  de  démolition  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  en  vertu 
des  arrêtés  primitifs. 

Du  11  déc.  1818.-Ord.  cous.  d'El.-!!.  Tarbê,  rap. 

(S)  (Gottard  et  Boulet.)  —  La  comi  ;  —  Vu  l'art.  471,  u»  5  et  15, 
e.  peu.;  —  Vu  l'art.  181  de  l'arrêté  réglementaire  pris  par  le  préfet  de 
lîSure,  le  17  sept.  1854,  en  exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  du  11  mai 
f  $50  •  —  Attendu  que  la  contravention  à  cette  disposition  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  471  c.  peu.;  —  Attendu  qu'il  était  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier  et  qu'il  n'a  pas  été  méconnu  par  le  juge- 
ment que  Boulet,  entrepreneur,  avait,  de  l'ordre  de  Gottard,  établi  sans 
autorisation  un  pilier  en  pierre  de  taille,  auquel  s'adaptait  une  barrière 
en  bois,  sur  le  terrain  de  ce  dernier,  joignaot  le  cbemin  vicinal  n«  8, 
de  Routot  à  la  Mailleraye,  en  retraite,  il  e&t  vrai,  sur  sa  propriété,  eu 
égard  à  l'état  actuel  du  cbemin,  mais  eu  empiétement  de  quelques  cen* 
timêtres  sur  la  largeur  probable  de  ce  chemin  telle  qu'elle  résultera  de 
l'application  d'un  nouvel  arrêté  d'alignement  et  d'élargissement  récem- 
nail  pris  par  le  yrtfat)  «*  QMj  cités  peur  cette  coatiaveotien  devant 


Talignemcnt  projeté,  sauf,  au  préalable,  renvoi  à  Tautorlté  ad- 
ministrative pour  faire  décider  ce  dernier  point.  —  II  aété  Jugé: 
l«que  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  qui  a  con- 
struit sans  autorisation  en  retraite  sur  le  chemin  actuel,  mais  en 
empiétement  de  quelques  centimètres  sur  la  largeur  probable  de 
ce  chemin  résultant  d'un  nouvel  arrêté  d'alignement  et  d'élar 
gissement,  contrevient  à  cet  arrêté  et  ne  peut  être  excusé  par  le 
motif  que  cet  arrêté  n'a  été  ni  publié  ni  notifié;  que  si,  en 
pareil  cas,  avant  d'ordonner  la  démolition,  comme  conséquence 
de  la  condamnation  à  l'amende,  il  peut  être  nécessaire  que  Tad- 
ministration  reconnaisse  s'il  y  a  empiétement  sur  la  largeurnou- 
velle  du  chemin,  ce  doit  être  l'objet  d'an  sursis  avec  renvok 
devant  l'autorité  administrative  compétente  pour  faire  régler 
préalablement  ce  point  en  conservant  la  connaissance  du  fond 
(Crim.  cass.  5  août  1 858)  (2)  ;  —  2*  Que  l'arrêté  municipal  qui  dé- 
termine la  largeur  de  la  voie  publique  sur  laquelle  ane  construc- 
tion a  été  élevée  avant  l'autorisation,  bien  que  postérieure  à  la 
contravention,  est  légal  et  obligatoire  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution, et  que  si  le  prévenu  prétend  que  la  construction  est  ren- 
fermée dans  les  limites  de  l'alignement,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
Jusqu'à  ce  que  Tautorlté  municipale,  seule  Juge  de  cette  question 
purement  administrative,  sauf  la  réformation  de  rautorité  supé- 
rieure, ait  décidé  si  cette  construction  présente  ou  ne  présente 
pas  une  anticipation  sur  la  largeur  fixée  par  l'arrêté  (CrIm.  cass. 
19  août  1859  (3);  V.  aussi  Crim.  cass.  28  août  1862,  aff.  Mail- 
lard, D.  P.  63.  5,  v«  Voirie);  —  3»  Que  le  Juge  de  police  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  à  prononcer  la  démolition  d'une  construc- 
tion établie  sans  autorisation  préalable  et  sans  alignement,  s'il 
résulte  du  plan  général  d'alignement  que  le  terrain  sur  lequel 
cette  construction  a  été  élevée  en  contravention  est  repris  pour 
l'élargissement  de  la  voie  publique  (Crim.  rej.  14  août  1858, 
M.  Legagneur,  rap.,  aff.  Long). 

le  tribunal  de  police,  les  deux  prévenus  ont  été  relaxés  des  poursuites 
par  le  motif  que  le  pilier  était  construit  en  dedans  do  la  propriété  de 
Cottard  et  ne  joignait  pas  immédiatement  le  cbemin  tel  qu'il  existe  de 
fait  en  ce  moment,  et  que  si  alignement  nouveau  avait  été  donné  par  le 
préfet,  par  suite  duquel  le  chemin  devait  être  éhu'gi  dans  une  propor- 
tion déterminée,  et  si,  par  l'effet  de  cet  élargissement,  il  se  pouvait  que 
le  pilier  empiét&t  sur  la  largeur  nouvelle,  le  propriétaire  n'avait  point  à 
en  tenir  compte  dès  qu'il  n'était  pas  justifié  que  cet  arrêté  eût  été  pu- 
blié ou  notifié  à  celui-ci,  et  que  l'administration  eût  pris  possession 
réelle  de  la  portion  de  terrain  destinée  é  Télargissement  ; 

Attendu  que,  même  en  l'absence  d'aucun  arrêté  d'alignement  ayant 
pour  eflét  de  reporter  la  limite  du  cbemin  au  delà  du  pilier,  Gottard  ne 
pouvait,  sans  contrevenir  é  l'arrêté  du  17  sept.  1854,  art.  181,  faire 
cette  coostruction  sur  la  partie  de  sa  propriété  voisine  du  cbemin,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  chargé  de  vérifier  si  l'emplace- 
ment de  la  construction  projetée  ne  pouvait  pas  nuire  à  la  circulation 
et  être  sujet  à  reprise  dans  l  intérêt  de  la  bonne  viabilité  du  chemin  ; 
qu'ainsi  la  peine  eût  été  encourue,  même  au  cas  oh  le  pilier  aurait  été 
établi,  comme  l'admet  le  jugement,  de  quelques  centimètres  en  retraite 
de  la  voie  publique;  —  Qu'à  plus  forte  raison,  en  présence  de  l'arrêté 
d'élargissement,  le  défaut  de  notification  ou  de  publication  de  cet  acte 
n'aurait  pu  enlever  au  fait  son  caractère  de  contravention  ;  —  Que  si,  eu 
pareil  cas,  avant  d'ordonner  la  démolition,  comme  conséquence  de  la 
condamnation  à  l'amende,  il  peut  être  nécessaira  que  l'administration 
ait  fait  l'application  au  terrain  litigieux  de  l'arrêté  d'élargissement,  afia 
de  s'assurer  de  quel  cêté  du  chemin  doit  être  opérée  la  reprise  indis- 
pensable à  l'établissement  de  la  largeur  nouvelle,  et  de  reconnaître  si  la 
limite  doit  être  reportée  au  delà  de  la  construction  incriminée,  ce  doit 
être  l'objet  d'un  sursis  dans  la  forme  de  l'art.  181  c.  for.,  avec  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  compétente  pour  faire  régler  préalable- 
ment ce  point,  ea  conservant  la  connaissance  du  tond;  —  Qu'en  pro- 
nonçant, dans  ces  circonstances,  l'acquittement  des  préTonus,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  tant  l'art.  181  de  l'arrêté  précité  que  l'art.  471  c. 
pén.;  ^  Casse,  etc. 

Du  5  août  1858.-G.  C,  ch.  crim. -M.  Legagneur,  rap. 

(8)  (J.-P.  Sauret.)  —  Là  coua;  —  Vu  les  art.  4  et  &  de  l'édit  du 
mois  de  déc.  1607;  S.  u»  1,  du  tit.  11  de  la  loi  des  16-14  août  1790; 
161  c.  inst*  crim.;  18^  c.  for.;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'intervenant  a 
été  condamné,  par  jugement  du  0  janv.  1858,  à  5  fr.  d'amende,  pour 
avoir,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale,  reconstruit 
sur  son  ancien  alignement  la  clôture  du  jardin  qu'il  possède  dans  la  ville 
de  Gastelnau,  joignant  la  rue  de  Paris,  et  à  la  démolition  de  cette  clê- 
ture;  qu'après  n'avoir  inteijeté  appel  dudit  jugement  que  sur  ce  dernier 
chef,  il  demanda  au  maire,  le  S  janv.  1859,  l'autorisatioa  d'opérer 
cette  iseonstraction^  et  que  ce  nsgistrat,  procédant  d'près  larèdama* 
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Ait.  4.  —  Des  réparaHons  et  travaux  confortatifs. 

Wt^ÊB.  Àox  termes  de  redit  de  décembre  1607^  les  proprié- 
taires des  bâtiments  en  saillie  snr  les  routes  et  les  mes  des  villes 
ne  peuvent  y  exécoter  des  travaux  qai  auraient  pour  objet  de  les 
conforter,  conserver  et  soutenir.  L'arrêt  du  conseil  du  27  fév. 
1 765  défend  aux  propriétaires  de  réparer  aucuns  édifices  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission.  Il  résulte  de  ces  dispositions  de  lois 
qae  l'aatorisation  est  nécessaire  aussi  bien  pour  les  constructions 
à  l'alignement  que  pour  celles  qui  sont  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique. Nous  avons  vu  précédemment  (Y.  suprà,  n»*  i937^  2005 
et  sniv.)  que  la  nécessité  d'une  autorisation  est  de  droit  public 
en  France,  et  que  l'absence  d'autorisation  motive  dans  tous  les 
cas  la  condamnation  à  l'amende;  nous  n'avons  à  nous  occuper 
présentement  que  des  travaux  exécutés  aux  constructions  en 
saillie  sur  la  voie  publique  et  dont  l'autorité  compétente  peut  or- 
donner la  démolition.  Les  plans  et  arrêtés  d'alignement  créent 
une  servitude  de  voirie  spéciale,  en  ce  que  les  bâtiments  sujets 
à  reculement  ne  peuvent  plus  être  réparés  librement. 

99 te.  A  cet  égard,  il  y  a  une  distinction  fondamentale  à 
faire  entre  les  travaux  réputés  confortatifs  et  les  travaux  qui  ne 
sont  pas  confortatifs.  L'administration,  aux  termes  des  règle- 
ments, peut  ordonner  la  suppression  des  travaux  confortatifs, 
lorsqu'ils  sont  faits  sans  permission  aux  constructions  en  saillie 
sur  l'alignement;  les  travaux  non  confortatifs,  an  contraire,  doi- 
vent être  maintenus  (V.  tn/rà,  n««  2284  et  s.).  Cette  distinction, 
admise  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  se  déduit  des  termes 
de  l'édit  de  1607  qui  n'ordonne  la  destruction  que  de  la  besogne 
mal  plantée,  c'est-à-dire  celle  dont  le  maintien  serait  contraire 
à  l'intérêt  public  (Y.  MM.  Gillon  et  Stourm,  n»*  46  et  suiv. 
233  et  suiv.;  Hnsson,  p.  420  et  suiv.  ;  Dofour,  t.  7,  n»'  406  et 
suiv.,  424;  Brun,  Man.  des  conseillers  de  préf.,  n«  797;  Go- 
telle,  t.  3,  n»*  717  etsuiv.).  —  M.  Féraud-Giraud,  t.  I,  n<»  J17, 
soutient  très-vivement  au  contraire  que  cette  distinction  entre 
les  travaux  confortatifs  et  non  confortatifs  est  purement  arbi- 
traire et  ne  doit  pas  être  admise;  qu'elle  est  contraire  à  la  loi  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  travaux  non 
confortatifs,  toute  réparation,  même  un  simple  crépissage,  ayant 
pour  effet  de  soustraire  les  matériaux  qui  composent  le  mur  à 
raction  des  influences  atmosphériques  et,  par  conséquent,  de 
protéger  ce  mur  contre  l'action  destructive  du  temps.  Il  s'appuie 
de  l'opinion  de  M.  Boyat,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui 
dit  «  que  la  façade  d'une  maison  peut  durer  presque  éternelle- 
ment en  y  faisant  à  propos  des  crépissages  et  des  fenêtres.  » 

9 9 1 1 .  Quoi  qu'il  en  soit,  on  reconnaît  qu'un  travail  est  con- 
fortatif  quand  il  a  pour  résultat  de  prolonger  la  durée  d'un  bâti- 
ment qui  sans  cela  serait  détruit  plus  tôt,  et  pour  que  le  travail 
tombe  sous  l'application  des  règlements  de  voirie,  il  faut  qu'il 
s'applique  au  mur  de  face  du  bâtiment.  Mais  l'application  de 
cette  règle  d'appréciation  donne  lieu,  dans  la  pratique,  à  de  fré- 
quentes difficultés.  —  On  a  considéré  comme  travaux  conforta- 
tifs, et  par  suite  comme  devant  être  supprimés  lorsqu'ils  ont 
été  eflîBctués  sans  autorisation:  l«]es  travaux  exécutés  à  une 
maison  sujette  k  retranchement  et  qui  ont  pour  objet  d'arrê- 
ter la  détérioration  résultant  de  la  rupture  de  lajambeétrlère 
de  cette  maison  (cons.  d'Et.   il  avr.  1837,  M.  Jouvencel, 

tioD,  a  pris,  le  IS  avril  snivant,  an  arrêté  portaDt  qae  a  Taligoement  à 
saivre  bordant  la  me  précitée  sera  déterminé  par  un  alignement  droit, 
distant  de  5  mètres  et  parallèle  à  la  façade  des  bâtiments  des  sieurs 
Despnjols,  fiosc  et  Péxat,  bordant  la  même  me,  du  cêlè  opposé  au  jardin 
du  sieur  Sauret;  »  —  Attendu,  en  droit,  que  cet  arrêté  a  été  pris  dans 
Texercice  légal  de  Tattribution  conférée  à  l'autorité  municipale  par  les 
dispositions  ci-dessus  visées  de  Tédit  du  mois  de  déc.  1607  et  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  quand  il  n'eiistepas  un  plan  général  arrêté  en  conseil 
d'Etat,  selon  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Qu'il  doit,  dès  lors, 
receYoir  son  exécution  dans  la  cause,  bien  qu'il  soit  postérieur  à  la  per- 
pétration de  la  contrayention  dont  il  s'agit;  que  l'infirmation  du  juge- 
ment susdaté  ne  peut  pas  être  prononcée,  aux  termes  do  l'art.  161  e. 
inst.  crim.,  s'il  est  reconnu  et  déclaré  que  la  clêture  réédifiée  l'a  été 
en  dehors  de  l'alignement  fixé  par  ledit  arrêté,  et  que,  par  conséquent, 
elle  n'est  point  renfermée  dans  les  limites  de  cet  alignement;  —  Qu'en 
concluant  à  être  déchargé  de  la  partie  de  la  condamnation  par  lui  frap- 
pée d'appel,  Sauret  a  opposé  une  exception  préjudicielle  i  1  action  axer-* 
cêe  contra  lui  sur  ce  point;  —  Que  vii  trihanal   de  Ubourao,  saisi  de 
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rap.,  aff.  Farina)  ;  —  2»  La  reprise  en  moellons  neufs  de  la 
jambe  étrlère  d'une  maison  (cons.  d'Et.  29  août  1834,  M.  Hq* 
mann^  rap.,  ait.  Hocbard),  —  3»  La  pose  d'un  poteau  en  bois 
et  de  linteaux  en  fer  au  mur  de  face  d'une  maison  sujette  à 
retranchement  (cons.  d'Et.  11  fév.  1836,  M.  Jouvencel,  rap.^ 
air.  Buffault);  —  4»  Ou  même  la  pose  d'un  simple  poteau  en 
bois  sous  la  baie  d'une  boutique  (cons.  d'Et.  12  mai  1846, 
M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Lâchât  et  Leroudier);  —  5«  La  pose 
sous  un  poitrail  d'un  filet  soutenu  par  un  poteau  (cons.  d'Et. 
15  mai  1856,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  alT.  Gomartin);  —  6«  La 
pose  de  deux  colonnes  en  fonte  sous  le  poitrail  de  la  baie  r^'une 
boutique  (cons.  d'Et.  l»'  mars  1851,  M.  Reverchon,  rap.,  aff. 
Pruvost)  ;  —  7*  La  pose  d'un  dé  en  pierres  sous  un  poteao 
servant  de  jambe  étrière  à  un  bâtiment  (cons.  d'Et.  29  août 
1834,  M.  GafTarelli,  rap., aff.  Hardy);  —  8»  Le  redressement  et 
la  pose  sur  un  dé  neuf  en  pierres  d'un  poteau  existant  à  gauche 
de  la  baie  d'entrée  d'une  maison  et  la  réunion  de  ce  poteau  à 
un  autre  poteau  du  rez-de-chaussée  par  une  forte  plate-bande  en 
fer,  attendu  «  que  ces  travaux  ont  pour  objet  de  réconforter  le 
mur  de  face,  sujet  à  reculement,  en  donnant  un  appui  et  un 
soutien  aux  poteaux  qui  supportent  le  portail  »  (cons.  d'Et. 
1 1  avr.  1837,  M.  P.  Hochet,  rap.,  aff.  Gbaudeau);  —  9o  Le  fait 
de  poser  sous  le  poitrail  d'une  maison  sujette  à  reculement  deux 
poteaux  en  fer  renfermés  dans  deux  colonnes  en  bois  (cons. 
d'Et.  5  déc.  1837,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Xavier);  —  lO»  La 
reconstruction  de  piliers  neufs  ou  refaits  en  maçonnerie  de  bri- 
ques, la  pose  de  pierres  de  socle  et  de  pierres  de  couronnement 
des  pilastres  en  pierres  de  taille  (cons.  d'Et.  6  fév.   1839, 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Silberzahn  et  Arnold)  ;  —  11»  Le  re- 
dressement d'un  plancher  et  l'application  d'enduits  qui  avaient 
eu  pour  effet  de  consolider  le  mur  de  face  (cons.  d'Et.  1 2  juill. 
1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Plé  et  Deltou)  ;  —  12«  Le  fait  par 
un  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  reculement  d'adosser  au 
mur  de  face  un  nouveau  bâtiment  qui,  se  reliant  immédiate- 
ment avec  ce  mur,  vient  lui  prêter  un  nouvel  appui  (cons.  d'Et. 
14  juin  1857,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Forgeron  et  Hubert);  — 
1 3»  Une  chaîne  en  fer  et  un  tirant  avec  son  ancre  posés  dans  un 
mur  de  côté  d'une  maison  sujette  à  reculement  pour  retenir  la 
jambe  étrière,  isolée  par  la  démolition  de  la  maison  voisine 
(cons.  d'Et.  22  août  1828,  M.  Dumartroy,  rap.,  aff.  Bligny; 
25  nov.  1852,  M.  Pascalls,  rap.,  aff.  Glérisseet  cons.);— i4«Le 
fait  de  relier  au  moyen  d'une  ancre  en  fer  le  mur  de  face  d'une 
maison  sujette  à  reculement,  qui  était  en  surplomb  et  menaçait 
de  s'écrouier,  à  un  mur  en  retour  nouvellement  reconstruit  et 
longeant  une  rue  de  voirie  municipale  (cons.  d'Et.   16  fév. 
1860,  aff.  Huet,  D.  P.  62.  3.  56);  —  15«  Des  réparations  Im- 
portantes en  ciment  de  Yassy,  exécutées  à  un  mur  en  saillie  sur 
l'alignement  d'une  route  (cons.  d'fit.  3  mai  1861,  M.  de  Bel- 
beuf, rap.,  aff.  Havas). 

9919.  D'un  autre  cêté,  il  a  été  décidé  :  1*  que  si  l'ouver- 
ture d'une  ancienne  baie  de  boutique  faite  avec  autorisation  en- 
traîne dans  l'exécution  Tagrandissement  d'autres  baies  de  l>ou- 
tlque  et  la  démolition  d'un  escalier  le  long  du  mur  de  face,  cet 
agrandissement  des  baies  de  l>outique  et  le  remplacement  de 
l'escalier  par  un  plancher  ne  sont  pas  des  travaux  confortatifs 
dont  on  puisse  ordonner  la  démolition  (cons.  d'Et.  14  juill.  1831, 

l'affaire  par  l'arrêt  de  cassation  du  28  avr.  dernier,  était  donc,  suivant 
l'art.  182  c.  for.,  dont  la  disposition  régit  toutes  les  matières  suscep- 
tibles de  son  application,  tenu  de  surseoir  &  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  municipale,  qui  est  seule  juge  de  celte  question  purement  ad- 
ministrative, sauf  la  réformation  par  l'administration  supérieure,  ait 
décidé  si  la  reconstruction  effectuée  présente  ou  ne  présente  pas  une 
anticipation  sur  la  largeur  que  doit  avoir  la  rue  de  Paris,  d'après  l'ar- 
rêté sus-énoDcé,  et  de  fixer  le  bref  délai  dans  lequel  ledit  Sauret  aurait 
à  justifier  de  ses  diligences  afin  d'obtenir  la  solution  do  son  exception  : 
—  Qu'en  décidant,  an  contraire,  que  le  premier  juge  n'aurait  pas  dû 
ordonner  la  démolition  du  nouvel  (Buvre,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
la  prescrire,  sur  les  motifs  qu'il  suit  l'ancien  alignement  et  qu'il  n'ap- 
porte aucun  changement  à  1  ancien  état  des  lieux,  le  jugement  dénoncé 
a  méconnu  le  caractère  et  l'autorité  de  l'arrêté  du  12  avr.  1859,  com- 
mis l'excès  de  pouvoir  d'empiéter  sur  le  domaine  de  l'administration 
publique,  et  violé  expressément  le  principe  consacré  par  l'art.  182  e« 
for.;  —  Casse,  etc. 
Du  19  août  1859.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Rives^  rap. 

as 
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M.  Jonvencel,  rap.,  aff.  Mayel);  — 2»  Que  la  subslituUon  non 
autorisée  d'un  poitrail  neuf  à  un  poitrail  avarié,  ne  peut  être 
réputée  confortative  dans  le  cas  ou  les  points  d'appui  du  nouveau 
poitrail  sont  suffisants  pour  soutenir  la  charge  des  étages  supé- 
rieurs, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  d'en  ordonner  la  démo- 
lition (coqs.  d'Et.  19  mai  1843,  H.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff. 
Dubois)  ;  —  5«  Que  la  démolition  d'un  mur  de  refend,  relié  per- 
pendiculairement à  la  façade  de  la  maison  et  la  substitution  à  ce 
mur  d'une  poutre  établie  sur  deux  colonnes  en  fonte  et  reposant 
par  une  de  ses  extrémités  sur  le  mur  de  face  de  la  maison,  n'ont 
pas  le  caractère  confortatif  (cens.  d'Et.  18  déc.  1862,  H.  de 
Guigné,  rap.,  aff.  Leéhartier). 

99 1  S.  On  a  prétendu,  en  se  fondant  sur  la  force  compara- 
tive du  bois  et  de  la  fonte,  que  la  substitution  de  colonnes  en 
fonte  à  des  poteaux  en  bois  n'avait  pas  pour  eiïet  de  conso- 
lider le  mur  auquel  ces  colonnes  servaient  de  soutien.  —  Mais 
le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  ce  système;  il  a  décidé,  par 
exemple,  que  la  substitution  de  colonnes  en  fonte  à  des  poteaux 
en  bois  qui  servaient  de  soutien  an  poitrail  de  la  baie  d'une 
boutique  constitue  un  travail  confortalif,  et  qu'en  conséquence 
la  suppression  doit  en  être  ordonnée  (cens.  d'Et.  25  mars  1835, 
M.  P.  Hochet,  rap.,  alT.  Noiret;  23  oct.  1835,  même  rap.,  alT. 
Letoumeur;  5  sept.  1836,  H.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Désormes; 
il  avr.  1837,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Basset;  lO  août  1850, 
M.  Tripler,  rap.,  aff.  Salmon).  —  Dans  l'espèce  de  quelques-uns 
de  ces  arrêts,  on  avait  remplacé  deux  poteaux  en  bois  par  une 
colonne  en  fonte;  mais  le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  arrêté  à 
cette  circonstance.  —  Toutefois,  il  a  Jugé  plus  récemment  que 
la  substitution  d'une  colonne  en  fonte  à  deux  poteaux  on  bols 
qui  soutenaient  le  poitrail  d'une  maison  sujette  à  reculement, 
n'étaient  pas  de  nature  à  réconforter  la  façade  de  ladite  maison, 
et  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  la  démolition  en  a  été  ordonnée 
par  ie  conseil  de  préfecture  (cens.  d'Et.  23  fév.  1854,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  aff.  Bonlard).  —  Mais  peut-être  n'y  a-t-il  là 
qu'une  simple  question  de  fait  dont  la  solution  peut  et  doit  va- 
rier suivant  les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce. 

9914.  U  a  été  décidé  aussi  que  la  substitution  de  colonnes 
en  fonte  à  d'anciens  pilastres  en  fer,  et  de  nouveaux  demi-pol- 
trails  à  des  anciens,  donne  à  ces  travaux  le  caractère  réconforta- 
tif  du  mur  de  face  (oona.  d'£t.  22  fév.  1838,  M.  SagUo,  rap., 
tff.  Leroy). 

9915.  Le  point  de  savoirs!  les  crépissages,  peintures  et  ba- 
digeons, etc.,  doivent  être  réputés  travaux  conforlatifs,  est  une 
question  d'appréciation  sur  laquelle  il  serait  difficile  de  poser 
des  règles  fixes.  — 11  a  été  décidé  d'une  part  que  l'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  confortatif  :  1«  un  crépissage;  qu'en  consé- 
quence, la  suppression  n'en  doit  pas  être  ordonnée,  bien  qu'il 
ait  été  fait  sans  autorisation  (cons.  d'Et.  26  oct.  1828,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Lyon-Moyse;  9  Janv.  I86i,  aff.  Anglade,  D.  P.  62.  3. 
13);  — 2«  Des  travaux  de  ravalement  (cons.  d'Et.  14  juill.  1831, 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Mayet;  25  mars  1838,  M.  d'Haubersaert, 
rap.,  aff.  Guyot;  29  nov.  1851,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Lamory; 
22  fév.  1855,  aff.  Fraumont,  D.  P.  55.  3.  51);  —  3* Les  rejoin- 
tements  exécutés  au  soubassement  d'une  boutique  ou  à  un  mur 
(cons.  d'Mt.  15  mai  1856,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Gomartin; 
28  Juill.  1859,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Delaporte);  —  4«Un 
ravalement  en  plâtre  de  la  façade  et  un  revêlement  du  res-de- 
chaussée  au  moyen  de  dalles  en  pierres  de  3  centimètres  d'é- 
paisseur (oons.  d'Et.  15  Juin  1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap., 
aff.  Gaulet);  —  5*  Les  travaux  an  soubassement  d'une  maison, 
consistant  en  enduits  et  rocaillages  (cons.  d'Et.  23  avr.  1857, 
M.  Bordet,  rap.,  aff.  Portier);  —  6«Le  revêtement  en  feuilles  de 
linc  d'un  mur  de  face  sqjet  à  reculement  (cons.  d'Et.  13  janv. 
1853,  aff.Moceand,  D.  P.  53.  3.  40);  —  7»  L'application  d'une 
plaque  de  t6le  sur  la  face  latérale  de  la  maison  sujette  à  recule- 
ment (cons.  dXt.  19  nov.  1852,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Scbal- 
laben). 

9910.  D'un  antre  côté,  lia  été  Jugé  :  l«  que  le  reerépissage 
est  un  travail  confortatif  et  que  le  propriétaire  qui  réciipit  un 
mur  sujet  à  reculement  peut  être  condamné  à  la  démolition  et  à 
Tamende  (cons.  d'Et.  23  mai  1827,  M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff. 
Trigant-Brau;  29  août  1834,  M.  Caffarelll,rap.,  aff.  Biaise;  14 
oct.  1836,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Ramond  ;  22  fév.  1838,  M.  Gomel, 


rap.,  aff.  Samson);  —  2o  Qu'il  suffit  que  les  travaux  de  ravale- 
ment et  de  récrépissage  qui  ont  été  exécutés  au  mur  de  face  en 
mauvais  état  d'une  maison  sujette  à  retranchement^  aient  un 
effet  confortatif,  pour  que  la  destruction  doive  en  être  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  bien  que  les  travaux  de  ravalement 
aient  été  exécutés  d'après  une  autorisation  du  préfet  de  police 
qui  voulait  s'assurer  si  le  tassement  continuerait  (cons.  d*Et.  12 
Juill.  1857,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Prémorvan);  —  S»  Que  l'au- 
torisation de  réparer  le  replâtrage  des  enduits  d'nn  mur  de  face 
ne  comprend  pas  la  faculté  de  faire  remplir,  même  au  pinceau, 
les  Joints  des  maçonneries  d'un  mortier  composé  de  sable  et  de 
chaux  hydraulique;  un  tel  travail  étant  confortatif,  il  y  a  lien  de 
condamner  le  propriétaire  à  le  démolir  (cons.  d'Et.  12  janv.  1860, 
aff.  Hovius,  D.  P.  62.  3.  57). 

9919.  Quant  aux  badigeons  et  peintures,  il  a  été  décidé  : 
l«  que  les  propriétaires  de  maisons  Joignant  les  routes  peuvent, 
sans  autorisation  préalable,  faire  badigeonner  les  façades  de  ces 
maisons  (cons.  d'Et.  19  Juill.  1851,  aff.  Ghambert,  D.  P.  51.  3. 
69);  —  2*  Que  la  simple  apposition,  sur  une  partie  d'une  façade 
sujette  à  reculement,  d'une  couche  de  peinture  destinée  à  rece- 
voir une  enseigne,  ne  constitue  pas,  à  défaut  d'une  autorisation 
préalable,  une  contravention  de  voirie  ;  par  suite  c'est  à  tort 
que,  en  pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture  prononcerait  une  con- 
damnation à  l'amende  avec  Injonction  de  faire  disparaître  la 
couche  de  peinture  (cons.  d'Et.  26  Jolil.  1854,  aff.  Domaine,  D. 

P.  55.  2.  35). 

9919.  En  matière  de  petite  voirie,  la  distinction  entre  les 
travaux  confortatifs  et  non  confortatifs  a  beaucoup  moins  d'im- 
portance. La  cour  de  cassation,  en  effet,  ne  reconnaît  pas  aux 
tribunaux  de  police  le  droit  de  rechercher  si  les  réparations  effec- 
tuées au  mur  de  face  sont  ou  ne  sont  pas  confortatives  :  les  tribu- 
naux saisis  delà  contravention  doivent  condamner  le  prévenu  à  l'a- 
mende et  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  effectués  sans  auto- 
risation, sans  avoir  à  rechercher  si  les  ouvrages  ont  ou  n'ont  pas 
pour  effet  de  consolider  le  mur  de  face  (V.n»«  2295  et  s.). — Ainsi, 
il  a  été  Jugé  que  la  prohibition  de  construire  ou  réparer,  sans  au- 
torisation, les  bâtiments  ou  clêtures  sur  ou  Joignant  la  voie  pu- 
blique, s'applique  aussi  bien  aux  clôtures  en  planches  qu'aux  murs 
en  maçonnerie;  que,  par  suite,  la  remise  à  plomb  de  quelques- 
uns  des  montants  en  pierre  destinés  à  soutenir  les  planches  qui 
forment  le  mur  de  clêture,  constitue,  lorsque  oe  travail  a  été  fait 
sans  autorisation,  une  contravention  qui  ne  saurait  être  excusée 
par  les  motifs  que  ces  réparations  n'ont  rien  de  confortatif 
(Grim.  cass.  5  avr.  1845,  aff.Weyer,  D.  P.  45.  4.  535;  Y. dans 
le  même  sens  Grim.  cass.  14  fév.  1863,  aff.  Moreau,  D.  P.  63. 
1,  271 .  y.  toutefois  Grim.  cass.  13  sept.  1844,  aff.  Thomas,  D. 
P.  45.  4.  314).  —  G'està  l'administration  seule  qu'il  appartient 
d'apprécier  ce  caractère  et  de  permettre  la  conservation  des  tra- 
vaux, s'ily  alieu(y.no*2353et8.). — Gepcndanton  voit  quelques 
arrêts  plus  anciens  dans  lesquels  la  cour  de  cassation  constate 
que  les  travaux  étaient  ou  n'étaient  pas  confortatifs  :  cela  se  pré- 
sente particulièrement  dans  les  espèces  où  le  Juge  de  police  avait 
déclaré  non  confortatifs  des  travaux  dont  le  caractère  confortatif 
était  évident  :  ie  moyen  dans  ce  cas  n'étant  présenté  que  comme 
à  fortiori,  et  aussi  dans  quelques  espèces  où  il  s'agissait  de 
l'application  d'un  arrêté  municipal  défendant  de  réconforter  sant 
autorisation  les  bâtiments  Joignant  la  voie  publique.  —  Par 
exemple,  il  a  été  Jugé  d'une  part  :  i  »  que  la  reconstruction  de  la 
jambe  étrière  d'une  maison  sujette  à  reculement  constitue  un  tra- 
vail confortatif  du  mur  de  face,  et  qu'en  conséquence,  le  proprié- 
taire doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  (Grim. 
cass.  8  août  1833,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Ghalline;  Ch.  réan.  casa. 
10  mai  1834,  MM.  Portails,  pr.,  de  Broé,  rap.,  même  aff.);  — 
2«  Que  l'abaissement  d'nn  mur  doit  être  considéré  comme  une 
consolidation  de  ce  mur  (Grim.  cass.  8  Janv.  1830,  aff.  Bour* 
gcols,  V.  Appel  crim.,  n»  69);— 3»  Qu'un  contre-fort  établi  pour 
soutenir  un  mur  de  terrasse,  même  à  l'intérieur  de  la  propriété, 
surtout  quand  il  se  lie  par  des  parpaings  à  ce  mur,  constitue 
essentiellement  une  addition  et  une  réparation  an  mur  (Grim. 
cass.  28  août  1862,  aff.  Maillard,  D.  P.  63.  5,  v«  Voirie). 

9919  ...Et  d'autre  part  :  i*  que  l'établissement  de  devan- 
tures de  boutiques  et  le  placement  dans  un  mur  de  poteaux  à 
cet  effet,  ne  coustitueul  pas  des  travaux  confortatifs,  et  par 
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dons^qoeni  ne  peuvent  être  oonsidéréB  comme  une  infraction  an 
règlement  mnnicipal,  qui  défend  de  faire  des  travaux  conforta- 
tifs  sans  antorisation  (Paris^  19  jnill.  1834)  (i);  —  2*  Que  l'é- 
tayement  d'une  maison  dans  sa  partie  sujette  à  reculement^ 
nécessité  par  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  ordonné  par 
arrêt  passé  en  force  de  ciiose  jugée,  n'est  qu'une  œuvre  pro- 
visoire, et  par  suite  ne  constitue  pas  un  travail  confortatif  dans 
le  sens  de  i'édit  de  1607  et  dont  la  destruction  immédiate  ait  pu 
être  ordonnée  par  l'autorité  municipale;  celle-ci  avait  seulement 
le  droit  de  fixer  la  durée  de  l'étançonnement  (Grim.  rej.  !•'  fév. 

1845,  air.  DudOS^D.  P.  45.  1.  148.) 

9990.  En  ce  qui  concerne  les  crépissages  et  les  ravale- 
ments, etc.,  la  cour  de  cassation  parait  plus  exigeante  que  le  con- 
seil d'Etat  (y.  n«  2215);  mais,  comme  on  l'a  vu  au  numéro  précé- 
dent, elle  obéit  à  d'autres  principes.  —  En  ce  qui  concerne  le 
crépissage,  par  exemple,  elle  a  décidé  :  l«  qu'on  ne  peut  faire 
récrépir  sa  maison  sans  permission  préalable,  contrairement  à 
un  règlement  municipal,  qui  défend  tons  travaux  confortatifs 
(Grim.  cass.  8  août  1854)  (2);  4  août  1838,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rives,  rap.,  aff.  Bidau);  —  2»  Que  le  récrépissage  peut  et  doit 
nécessairement  consolider  plus  on  moins  la  maison  récrépie 
(Grim.  cass.  23  Julil.  1835^  MM.  Gboppin,  pr..  Rives,  rap., 
aff.  Blancbard);  —  s*"  Que  l'édit  de  décembre  1607,  qui  dé- 
fend d'entreprendre  aucuns  travaux  aux  façades  des  maisons 
sur  les  rues,  sans  permission  de  l'autorité,  comprend  le  récré- 
pissage des  maisons  au  moyen  d'une  coucbe  de  gros  mortier,  et 
que  le  propriétaire  ne  saurait  opposer  qu'une  telle  préparation 
ne  rentre  pas  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'édit  de  1607,  et 
que  des  voisins  avaient  exécuté,  sans  opposition,  des  travaux 
semblables  (Grim.  cass.  17  déo.  1836)  (5);  —  4*  Que  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  maire  de  gratter,  blanchir  et  badigeonner  une 
façade,  ne  s'étend  pas  au  récrépissage,  qui  est  un  ouvrage  con- 
fortatif (Grim.  cass.  19  nov.  1840,  aff.  Ferrand,  V.  n*  1964); 
—  5«  Qu  un  crépi  à  cbaux  et  à  sable  sur  la  façade  d'une  maison 
joignant  la  vole  publique,  n'est'  pas,  par  sa  nature,  exclusil  de 
tout  effet  de  confortation  ou  de. conservation;  que,  par  suite,  le 
juge  de  police  devant  lequel  un  propriétaire  est  poursuivi  pour 

(1^  Espèa  :  —  (Laoglois  C.  min.  pub.)— La  coar  de  Paris,  saisie  par 
l'arrêt  de  cassation  renda  par  les  chambres  réunies  du  10  mai  1854 
(V.  n»  2067-l«),  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  cour;  —  Vu  Tart.  471,  n»  5 c.  peu.;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  des  art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  S  du  tit.  Il  de 
celle  du  24  août  1790,  29  et  46  de  celle  du  22  juill.  1791,  l'autorité 
municipale  a  le  droit  de  faire  des  règlements  et  des  arrêtés  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques,  comme  sur  ce  qui  a  trait  à  la  sûreté  et  à  la 
solidité  des  bâtiments;  —  Considérant  que  les  attributions  du  maire  eu 
celte  matière  emportent  nécessairement  le  droit  de  déterminer  les  aligne- 
ments et  d'empêcher  tous  trayaux  confortatifs  dans  les  rues,  autres  que 
celles  qui  sentie  prolongement  des  grandes  routes;  —  Considérant  qu'en 

{irescrivant  des  plans  d'alignement  pour  toutes  les  Tilles  du  royaume, 
esquels  devront  être  donnés  par  les  maires,  approuvés  par  les  préfets, 
transmis  au  minisire  de  l'intérieur,  et  arrêtés  eu  conseil  d'Etat, 
l'art.  52  de  la  loi  dJ  10  sept.  Iô07  n*a  pas  suspendu  pendant  le  temps 
intermédiaire  jusqu'à  l'exécution  de  ces  plans,  les  droits  que  la  législa- 
tion existante  attribuait  aux  autoiités  chargées  de  la  grande  et  de  la 
petite  ¥oirie;  —  Qu'au  contraire,  la  continuation  de  l'exercice  de  ces 
droits  était  nécessaire  pour  assurer  les  améliorations  d'intérêt  public 
que  cet  article  aTait  précisément  en  vue,  qu'il  a  voulu  étendre  et  régu- 
lariser; —  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêté  du 
maire  de  Chartres  était  légalement  obligatoire  pour  Langlois,  qui  ne  l'a 
pas  aitaqué  devant  l'autorité  administrative  supérieure;  — Mais  consi- 
dérant, en  fait^  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  travaux  faits  par  Langlois 
soient  des  travaux  confortatifs  de  sa  maison  ;  que  ce  sont  de  simples 
travaux  d'établissement  de  devanture  de  boutique  qui  exigeaient  néces- 
sairement le  placement  des  poteaux;  qu'en  conséquence,  Langlois  n'a 
pas  contrevenu  aux  dispositions  de  Tarrêté  du  maire  de  Chartres;  —  Le 
renvoie  de  l'action,  sans  amende  ni  dépens. 

Du  19  jniU.  1854.-C.  de  Paris,  aud.  solenn.-MM.  Dehéiaio^  pr.- 
Dayeux,  av.  gén.,  c.  conf.-Laf argue,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C. Richard.)  ->  La  cour;  —Vu  l'art.  471^  n«  5,  c.  pén., 
et  l'art.  18  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Gi  ay,en  date  du  27  nov.  181 2, 
portant  :  «  Il  est  fait  défense  à  tous  particuliers,  maçons,  charpentiers 
et  autres  de  faire  ni  faire  faire  aucuns  ouvniges  qui  puissent  conëorver 
ou  conforter  les  saillies,  traverses,  avances  sur  les  rues,  voies  et  places 
publiques;  de  oonstraire  aiouns  noufeaux  batimentï,  murs  de  clôture  et 


avoir  fait  faire  sans  autorisation  un  travail  de  cette  nature,  est 
à  tort  déchargé  de  Tobligation  de  le  démoHr,  sur  le  motif  qu'il 
n'aurait  rien  de  confortatif,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient  de  décider  cette  question  (Grim.  cass*  35  mai  1865^ 
aflr.  Lavagean,  D.  P.  es.  i.  265.) 

999 1.  Reiativementaux  badigeons  et  peintures,  ilaété  décidé 
pareillement  :  i«  que  lorsqu'un  arrêté  municipal  défend  de  faire 
aucuns  changements  aux  maisons  de  la  ville  sans  autorisation 
préalable,  on  doit  comprendre  dans  les  changements  prohibés  les 
simples  travaux  de  peinture  et  de  blanchissage  (Grim.  cass.  26 
Juill .  1 858,  aff.  Ganet,  V.  Commune,  n«  8  7  2  ;  7  sept.  1 853,  aff.  U  il  < 
ieville,  V.  eod,,  n«  870)  ;  —  2»  Qu'im  pareil  rèigiement  est  légal 
et  obligatoire,  jusqu'à  réformation  par  l'autorité  supérieure 
(même  arrêt  du  26  Juiil.  1858)  ; —  5»  Que  le  badigeon  à  la  chaux 
n'est  pas  nécessairement  dépourvu  d'un  caractère  de  réparation 
conforlative;  que  c'est  à  l'autorité  administrative  à  constater  si 
cette  opération  n'a  pas  eu  pour  but  de  dissimuler  des  remplis- 
sages de  creux  et  de  crevasses  opérés  sans  autorisation,  et  s'il 
peut  y  avoir  lieu  de  la  considérer  dès  lors  comme  un  travail  do 
confortation  on  au  moins  de  conservation  (Grim.  cass.  il  fév. 
1859,  M.  Nouguler,  rap.,  aff.  Lacave). 

9999.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  rautorité  municipale 
ne  peut  défendre  aux  propriétaires  de  donner  à  leurs  murs  de 
face  un  blanchiment  à  la  chaux  avec  plusieurs  couches  au  lait 
(Grim.  reJ.  25  août  1852,  aff-  Jalon,  Y.  Commune,  n«  871).  — 
Mais,  dans  cette  espèce,  la  défense  portée  par  l'arrêté  municipal 
n'avait  pas  pour  objet  une  mesure  de  voirie  ;  le  maire  voulait 
seulement  empêcher  les  propriétaires  de  donner  aux  maisons  une 
couleur  qui  pût  fatiguer  ou  blesser  la  vue;  la  cour  de  cassation 
a  décidé  que  cette  prohibition  ne  se  rattachait  à  l'exécution  d'au- 
cune loi  existante,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'était  pas  légale. 

9993.  D'après  le  caractère  que  nous  avons  donné  aux  tra- 
vaux réputés  confortatifs,  il  est  évident  que  l'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  tels  les  travaux  qui  ne  se  relient  pas  au  bâtiment 
d'une  manière  fixe  ou  qui,  par  leur  destination,  sont  essentielle- 
ment provisoires.  — 11  a  été  Jugé  qu'un  pan  de  bois  établi  à  l'in- 
térieur d'une  maison  ne  se  reliant  au  mur  de  face  par  aucun 

autres  édifices,  ni  même  de  rétablir  aucune  maison,  mur  de  elétore, 
sans,  au  préalable,  en  avoir  pris  la  permission  et  aligoemeot,  à  peine  de 
démolition  et  d'amende,  savoir  :  de  M.  l'ingénieur  en  chef  pour  les 
objets  qui  se  trouvent  sur  la  grande  voirie,  et  du  maire  pour  ceux  qui 
regardent  la  petite  voirie; »~  Vu,  enfin,  l'art.  161  c.  iost.  crim.;  — 
Et  attendu  qu'il  est  constant  que  A.  Richard  a  fait  récrépir  tout  le  bas 
de  sa  maison  du  côté  de  la  rue  des  Murs,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  l'autorité  municipale;  —  Que  le  seul  défaut  de  cette  anto- 
risation constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par  l*art.  471, 
n*>  5,  c.  pén.;  d*oii  il  suit  qu'en  refusant  de  la  répnmer,  par  le  motif  que 
le  maire  n'a  pas  constitué  le  prévenu  en  demeure  de  se  conformer  k 
l'arrêté  précité,  le  Jugement  dénoncé  a  tout  ensemble  faassement  inter- 
prété et  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  —  Casse,  etc. 

Du  8  août  1854.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Goujon  de  Cerisay.)  —  Là  coua  ;  —  Tu  l'art.  4 
de  redit  du  mois  de  déc.  1607,  les  art.  99,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791,  471 ,  n«  5,  et  48 1  c.  pén.;  ensemble  Tart.  65  du  même  code; 
—  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  et  que  les  documents 
de  l'affaire  établissent,  d'ailleurs,  en  fait,  !•  que  l'édit  précité  a 
toujours  été  exécuté  à  Alençou,  avant  comme  depuis  1789  ;  2*  que  la 
défenderesse  a  fait  enduire  toute  la  façade  de  sa  maison,  sujette  à  re- 
culement,  d'après  le  plan  di^œent  approuvé  de  ladite  ville,  d'une  coucbe 
de  gros  mortier  qui  était  encore  frais  le  20  mai  dernier,  lorsque  le 
commissaire  de  police  constata  que  l'autorité  municipale  n'en  avait  pas 
autorisé  l'application  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'édit  du  mois  de  déc.  1007  est  légalement 
présumé  avoir  été  promulgué  valablement  dans  tous  les  lieux  ob,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'a  pas  cessé  de  recevoir  son  exécution  ;  --  Que  sou 
art.  4  interdisait  virtuellemeutà  la  dame  de  Trajin,  veuve  Goujon  de  Ce- 
risay, d'entreprendre,  sans  autorisation  préalable  du  maire,  la  répara* 
tion  par  elle  effectuée  à  sa  maison  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  sur  le  motif  que  cette  répa- 
ration ne  rentre  point  dans  les  divers  cas'prévos  par  ledit  édit,  et  ea 
la  relaxant  de  Taction  exercée  contre  elle  à  ce  sujet,  parée  que  trois 
de  ses  voisins  auraient  exécuté,  sans  opposition,  le  même  ouvrage, 
circonstances  que  démontrent  assurément  sa  bonne  foi^  le  jugenent 
dont  il  s'agit  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-èes- 
sus  visées  ;  —  En  conséquence,  casse. 

Du  17  déc.  1830.-C.  G.^cb.  Griffl.-M.  Bastard,  pr.*M.  Rives,  rap. 
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crampon^  ne  réconforte  pas  ce  mur  (cons.  d'Et.  12  Joill.  1837, 
M.  Homann^  rap.^  aff.  Boolard).—- V.  aussi  suprà,  n««  2025  et  s. 

9t9A.  De  méme^  tout  travail  qui^  loin  d'augmenter  la  soli- 
dité du  bâtiment^  tendrait  plutôt  à  l'ébranler,  pent  être  fait  sans 
autorisation.  C'est  sur  ce  principe  qu'on  s'est  fondé  pour  per- 
mettre de  faire  d'un  mur  de  clôture  un  mur  de  face,  d'y  prati- 
quer des  ouvertures  de  boutique,  et  d'établir  au-dessus  de  la 
boutique  et  reposant  s^r  le  mur  un  plancher  ainsi  qu'un  petit 
étage(cons. d'Et.  50déc.  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,aff.Gogois); 
-—  D'amincir  un  poteau  en  bois,  de  déplacer  une  colonne  en 
fer,  en  l'amincissant  et  en  l'allongeant  (cons.  d'Et.  21  déc.  1857, 
M.  Saglio,  rap.,  aff.  Legrand);  —  De  substituer  un  poteau  de 
bois  à  une  colonne  en  fer  (cons.  d'Et.  28  nov.  1845,  M.  Por- 
tai, rap.,  aff.  de  la  Femaye);  —  D'ouvrir  deux  fenêtres  au  rez- 
de-chaussée  (cons.  d'Et.  23  Juill.  1838,  M.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Flécbère). 

91995.  Comme  on  Ta  vu  par  les  décisions  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  il  serait  diflBcile  de  poser  pour  l'appréciation 
do  caractère  des  travaux  confortatifs  des  principes  fixes.  Tout 
dépend  des  circonstances.  L'administration  comprend  dans  les 
travaux  confortatifs  qui  doivent  être  interdits,  les  reprises  en 
sous-œuvre,  la  pose  de  tirants  d'ancres  on  d'équerre,  et  tous 
ouvrages  destinés  à  relier  le  mur  de  face  avec  les  parties  situées 
en  arrière  de  l'alignement;  le  remplacement  par  une  grille  de  la 
partie  supérieure  d'un  mur  en  mauvais  état;  des  changements 
asseï  nombreux  pour  exiger  la  réfection  d'une  partie  importante 
delà  façade  (projet  d'arrêté  pour  les  permissions  de  grande  voirie 
annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  20  sept.  1858,  art.  9). 

9990.  L'administration  peut  autoriser  les  crépis  ou  rejoin- 
tements,  l'établissement  d'un  poitrail,  l'exhaussement  ou  l'abais- 
sement des  murs  ou  façades,  la  réparation  totale  ou  partielle  du 
chaperon  d'un  mur  et  la  pose  de  dalles  de  recouvrement,  l'éta- 
blissement d'une  devanture  de  boutique,  le  revêtement  des  fa- 
çades, l'ouverture  ou  la  suppression  des  baies  ;  mais  elle  ne  les 
autorise  que  pour  les  murs  et  façades  en  bon  élat  qui  ne  présen- 
tent ni  surplomb  ni  crevasses  profondes  et  dont  ces  ouvrages  ne 
puissent  augmenter  la  solidité  et  la  durée.  Il  ne  peut  être  fait 
alors  dans  les  nouveaux  crépis  aucuns  lancés  en  pierres  ou  au- 
tres matériaux  durs.  Les  reprises  de  maçonnerie  autour  d'un  poi« 
trail  ou  de  nouvelles  baies  seront  faites  seulement  en  moellons  ou 
briques,  et  n'auront  pas  plus  de  25  centimètres  de  largeur. 
L'exhaussement  des  façades  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
ob  le  mur  inférieur  sera  reconnu  assex  solide  pour  pouvoir  sup- 
porter les  nouvelles  constructions.  Les  travaux  seront  exécutés  de 
manière  qu'il  n'en  résuite  aucune  consolidation  du  mur  de  face 
(i6ii.,art.  10  et  11). 

9999.  Les  devantures  de  boutiques  autorisées  ne  peuvent 
se  composer  que  d'ouvrages  de  menuiserie  de  10  centime! res 
d'équarrissage  au  plus.  Elles  ne  peuvent  être  qu'appliquées  sur 
la  façade  sans  être  engagées  sous  le  poitrail  et  sans  addition  d'au- 
cune pièce  formant  suppoTt  pour  les  parties  supérieures  de  la 
maison  (t6t(2.,  art.  12).  L'épaisseur  des  dalles,  briques,  bois  ou 
carreaux  employés  pour  les  revêtements  du  soubassement  ne 
dépassera  pas  5  centimètres.  Le  revêtement  au-dessus  des  sou- 
bassements au  moyen  de  planches,  ardoises  ou  feuilles  métalli- 
ques ne  pourra  être  autorisé  que  pour  les  murs  et  façades  en  bon 
état  (art.  15).  Les  linteaux  de  baies  des  portes  bâtardes  ou  fenê- 
tres à  ouvrir  seront  en  bols;  leur  épaisseur  dans  le  plan  vertical 
n'excédera  pas  1 6  centimètres,  ni  leur  portée  sur  les  points  d'ap- 
pui 20  centimètres.  Le  raccordement  des  anciennes  maçonneries 
avec  les  linteaux  et  les  reprises  autour  des  baies  ne  seront  faits 
qu'en  petits  matériaux  et  n'auront  pas  plus  de  25  centimètres  de 
largeur  (t6û2.,  art.  1 4).  Les  portes  charretières  pratiquées  dans 
les  murs  de  clôture  ne  pourront  s'appuyer  que  sur  ies  anciennes 
maçonneries  ou  sur  des  poteaux  en  bois.  Les  reprises  autour  des 
baies  seront  assujetties  aux  conditions  fixées  dans  l'article  précé- 
dent (art.  15).  La  suppression  des  baies  pourra  être  autorisée 
Mns  conditions  pour  les  façades  en  très-bon  état;  lorsque  la  fa- 
çade sera  reconnue  ne  pas  remplir  cette  condition,  les  baies  à 
•npprimer  seront  fermées  par  une  simple  cloison  en  petits  maté- 
riaux de  le  centimètres  d'épaisseur  au  plus,  dont  le  parement 
afileurera  le  nu  intérieur  du  mur  de  face,  le  vide  restant  appa- 
rent à  l'extérieur  et  sans  addition  d'aucun  montant  ni  support  en 


fer  ouenbois(t6i6.,  art.  ie).^Toat  propriétaire  autorisé  à  faire 
une  réparation  doit  indiquer  à  l'avance  à  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement le  Jour  où  les  travaux  seront  entrepris.  L'administra- 
tion désigne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ceux  qui  ne  doivent  être  entre- 
pris qu'en  présence  d'un  de  ses  agents  (t6td.,  art.  17). 

9999.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  règles  ne  puissent  être 
invoquées  et  appliquées  en  matière  de  petite  voirie,  les  principes 
étant  les  mêmes  qu'en  matière  de  grande  voirie.  Du  reste,  ces 
prescriptions,  bien  qu'émanant  du  ministère  des  travaux  publics 
(cire.  20  sept.  1858),  n'ont  pas  pour  cela  un  caractère  absolu- 
ment obligatoire.  Les  préfets  de  la  plupart  des  départements  les 
ont  adoptés;  quelques-uns  s'en  sont  écartés.  Si  un  propriétaire 
croyait  pouvoir  réclamer  à  propos  de  quelqu'une  de  ces  prescrip- 
tions, sa  prétention  contre  l'administration  serait  Jugée  en  der- 
nier ressort  par  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  à  qui 
il  appartient  d'interpréter  souverainement  les  lois  et  règlements 
administratifs. 

9999.  Une  question  très-controversée  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  les  travaux  de  réparation  effectués  au-dessus 
du  rex-de-chanssée  de  l'habitation  tombent  sous  l'application 
de  la  servitude  non  cBdi/icandi  quand  le  mur  de  face  est  sqjet  à 
reculement,  ou  s'ils  peuvent  au  contraire  être  faits  sans  autori- 
sation et  doivent  être  maintenus.  On  s'est  autorisé,  pour  soute- 
nir la  première  opinion,  de  cette  considération  que  la  durée  d'un 
bâtiment  dépend  de  celle  de  ses  fondations  et  de  son  mur  de 
rez-de-chaussée.  —  C'est  par  ce  motif  que  le  conseil  d'Etat  avait 
décidé  que  le  propriétaire  d'une  maison  laissée  ouverte  par  le  re- 
culement d'une  construction  voisine  peut  clore  cette  ouverture 
en  la  ravalant  par  un  pl&tre  ou  par  une  maçonnerie  en  briques 
jusqu'au  premier  étage  si  le  mur  de  face  a  conservé  son  aplomb, 
et  la  nécessité  de  se  clore  de  ce  cêté  le  met  à  l'abri  de  l'amende,  lors 
même  qu'il  aurait  agi  sans  autorisation  (cons.  d'Et.  3  juill.  I8t6, 
aff.  Delime).  —  Partant  du  principe  posé  dans  cette  ordonnance, 
le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  du  24  mars  1823 
adresséeau  préfet  de  la  Seine,  disait  «qu'endroit  tout  propriétaire 
est  autorisé  à  se  clore  tant  que  ses  constructions  ne  sont  pas 
arrivées  à  un  degré  de  vétusté  tel  qu'il  y  ait  péril  à  les  conser- 
ver, »  et  il  engageait  à  s'en  référer  dans  des  cas  semblables  au 
principe  posé  dans  l'affaire  Delime.  —  De  là  à  conclure  que  le 
propriétaire  pouvait  faire  toute  réparation  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée  de  son  bâtiment,  sans  que  ces  réparations  pussent  être 
considérées  comme  confortatives,  il  n'y  avait  qu'on  pas.  Il  avaitété 
reconnu  par  l'administration  même,  dans  une  circulaire  ministé- 
rielle du  15  fév.  1806,  que  la  prohibition  de  réparer  appliquée 
aux  étages  supérieurs  des  malsons  serait  attentatoire  à  la  pro- 
priété, et  il  avait  été  Jugé  par  le  conseil  d'Etat  que  la  prohibi- 
tion ne  concerne  que  les  fondations  au  rez-de-chaussée  de  la 
façade  (cons.  d'Et.  22  juin  18ti,  aff.  Guiberl).  —  Le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  adopta  cette  doctrine  dans 
une  lettre  au  préfet  des  Ardennes,  du  21  nov.  1825  (Annales  des 
ponts  et  chaussées,  année  1859,  Mém.,  p.l  16).— Cependant  une 
telle  doctrine,  par  sa  généralité,  soulève  de  graves  objections.  Il 
est  tels  travaux  au-dessus  du  rez-de-chaussée  dont  l'exécution 
pent  avoir  pour  effet  de  prolonger  la  durée  du  mur  inférieur. 
D*un  autre  cêté,  un  propriétaire  qui  remplace  au-dessus  du  rei- 
de-chaussée  des  constructions  pesantes  et  élevées  par  des 
constructions  légères  et  moins  élevées  prolongerait  ainsi  la  du- 
rée de  son  bâtiment,  contre  l'intention  certaine  des  lois  de  voi- 
rie. Cette  considération  a  déterminé  l'administration  depuis 
longtemps  à  refuser  l'autorisation  de  faire  des  travaux  conforta- 
tifs aussi  bien  aux  étages  supérieurs  qu'au  rez-de-chaussée  toutes 
les  fois  que  la  construction  est  en  saillie  sur  l'alignement  (art.  9 
du  projet  d'arrêté  annexé  à  la  cire.  min.  du  20  sept.  1858).  — 
y.  aussi  en  ce  sens  M.  Husson,  p.  424-425. 

9930.  Il  a  été  Jugé  conformément  à  cette  doctrine  :  {•  que 
le  propriétaire  qui  fait  élever  sans  autorisation  sur  sa  maison 
deux  étages  en  pans  de  bois  peut  être  condamné  à  l'amende 
et  à  la  suppression  de  ce  travail  (cons.  d'Et.  13  JuUl.  1828, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  fiesnard;  9  nov.  1856,  M.  de  Luçay,  rap., 
aff.  Bal  lu);  — 2«  Que  lorsque  des  travaux  exécatés  sans  auto- 
risation, bien  qu'ils  n'aient  eu  lieu  que  dans  la  hauteur  du  pre- 
mier et  du  deuxième  étage,  présentent  un  caractère  confortatlf , 
la  démolition  en  doit  être  ordonnée  et  l'amende  prononcée  par 
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le  eoDsefl  de  préfeetare  (oons.  dlBt.  i9  avr.  1858^  H.  Ladon- 
eette,  rap.,  aff.  Fesstn  et  Besson);—  3«  Que  pour  que  des  tra- 
Taux  soient  réputés  confortatifs  dans  le  sens  des  lois  snr  la  voi- 
rie^ 11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  exécutés  an  rez-de- 
cbaussée  ;  il  suffit  qu'ils  aient  réconforté  la  façace^  à  quelque 
étage  que  ce  soit,  pour  être  sujets  à  démolition  s'ils  ont  été 
exécutés  sans  autorisation  (cens.  d'Et.  21  janv.  1842,  M.  Frémy, 
rap.^  atr.  Baron). 

99St .  Il  a  été  décidé  également  par  la  cour  de  cassation 
^e  le  propriétaire  qui  surélève  une  maison  sujette  à  reculement 
doit  être  condamné  à  une  amende  pour  avoir  construit  sans  au- 
;orisation,  et  en  outre  à  la  démolition  de  ses  ouvrages  confor- 
mément à  l'édit  de  1607>  encore  bien  qu'il  n'ait  touchent  aux 
fondation  ni  aux  étages  Inférieurs  (Grim.  rej.  8  fév.  1845, 
air.  Vallée,  D.  P.  45.  l.  155). 

99 S9.  Dans  une  espèce  particulière,  il  a  été  décidé  que 
lorsqu'un  propriétaire  a  obtenu  l'autorisation  d'exhausser  sa  mai- 
son à  condition  de  n'exécuter  aucuns  travaux  au  rez-de-chaussée, 
et  si  la  route  n'a  pas  le  même  niveau  que  les  terrains  a^lacents, 
c'est  l'étage  formant  rez-de-chaussée  par  rapport  à  la  route  qui 
doit  servir  de  point  de  départ;  qu'ainsi  il  y  a  Heu  de  con- 
damner le  propriétaire  à  l'amende,  s'il  a  exécuté  des  travaux  à 
cet  étage,  et  à  leur  démolition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pas  con- 
fortatifs  (cens.  d'Et.  23  Juill.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Flé- 
cbère). 

.  99 BB.  D'unautrecêté,  il  a  été  Jugé,  sans  contredire  toute- 
fois la  doctrine  précédente,  1*  que  la  construction  d'un  pilier  neuf 
à  une  maison  et  Texhaussement  de  cette  maison  constituent  une 
contravention  punissable  d'amende,  mais  que  la  surcharge  de 
l'exhaussement  ayant  compensé  l'avantage  acquis  par  le  piller 
neuf  sous  le  rapport  de  la  solidité,  ces  travaux  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  confortatifs,  et  par  conséquent  la  démoli- 
tion n'en  doit  pas  être  ordonnée  (cens.  d'Et.  18  Juill.  1821,  aff. 
Gondard,  V.  n«  1947);  —  2»  Que  lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  sujette  à  reculement  a  été  autorisé  par  arrêté  préfectoral 
à  reconstruire  les  étages  supérieurs  de  sa  maison,  à  la  charge  de 
ne  pas  toucher  aux  charpentes  du  rez-de-chaussée,  aux  poteaux 
montants,  à  la  sole  et  au  solin,  ce  propriétaire  peut  substituer 
sur  toute  la  longueur  de  la  façade  une  pièce  de  charpente  neuve 
à  une  ancienne  pièce  de  bois,  qui  se  trouvait  en  saillie  sur  le 
rez-de-chaussée  et  qui  supportait  les  étages  supérieurs  ;  qu'une 
pareille  substitution  ne  peut  être  réputée  conforlative  des  par- 
ties de  l'édlflce  auxquelles  il  était  interdit  de  toucher  (cens  d'Et. 
22  fév.  183S,  M.  Hély  d'Oissel,  rap.,  aff.  Delaberche).  —  Dans 
la  première  espèce,  le  travail  a  été  considéré  comme  non  con- 
fortatif;  dans  la  seconde,  la  réparation  avait  été  autorisée. 

9954.  Nous  n'avons  parlé  Jusqu'à  présent  que  de  répara- 
tions et  travaux  confortatifs  exécutés  au  mur  de  face;  on  s'est 
demandé  si  la  prohibition  s'étend  aux  travaux  à  exécuter  dans 
l'intérieur  des  propriétés.  — Cette  question  a  été  examinée  «u/)rd, 
n«'2022etsuiv. 

9955.  Suivant  une  décision  du  conseil  d'Etat,  pour  qu'un 
travail  confortatif  non  autorisé  constitue  une  contravention.  Il 
faut  qu'il  existe  un  plan  général  approuvé  ou  un  alignement  par- 
tiel. —  Ainsi,  11  a  été  décidé  qu'un  propriétaire  ne  peut  être 
poursuivi  comme  ayant  fait  exécuter  pans  autorisation  des  tra- 
vaux confortatifs  à  une  maison  en  façade  sur  une  roule,  alors 
que  l'alignement  sur  lequel  l'administration  prétend  que  la  con- 
struction est  en  saillie  n'a  pas  été  régulièrement  approuvé  par 
Tadministratlon  supérieure,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'ali- 
gnement partiel  donné  par  le  préfet  (cous.  d'Et.  24  août  1858, 
M.  Bordet,  rap.,  aff.  Guggla). 

99311.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  : 
jo  que  celui  qui,  ayant  obtenu  l'alignement  à  l'effet  de  recon- 
struire un  bÀtiment,  opère  sans  autorisation  des  travaux  con- 
fortatifs à  un  autre  bâtiment  contigu  au  premier,  commet  une 
contravention  qui  ne  peut  être  excusée,  soit  parce  que  ce  der- 
nier bâtiment  serait  sur  l'alignement,  soit  parce  qu'il  n'existe- 
rait pas  de  plan  général  d'alignement  pour  la  ville  (Grim.  cass. 
t4  fév.  1845,  aO.  Maupérin,  0.  P.  45.  4.  531);  —  2«  Que  la 
construction  conforlative  élevée  nonobstant  le  refus  d'autorisa- 
tion de  l'autorité  administrative  ne  peut  être  maintenue  sous 
prétexte  que  le  plan  d'alignement  n'a  pas  encore  reçu  d'appro- 


bation (Crim.  cass.  14  avr.  1848,  aff.  Lerat,  D.P.  48.  5.  Z7i). 
—y.  aussi  n-  201  e  et  suIt. 

Sbct.  6.  —  Des  saUlies. 

••S9.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  à  parler  des  oonstme« 
tiens  en  saillie,  c'est-à-dire  des  constructions  en  avance  sur 
l'alignement.  Nous  avons  à  traiter  ici  des  saillies  proprement 
dites,  c'est-à-dire  des  travaux  extérieurs  excédant  le  nu  du  mur 
de  face  des  bâtiments.  En  ce  sens  on  entend  par  saillie  tout  ce 
qui  est  en  avant  de  la  ligne  verticale  d'un  bâtiment  au  delà  de 
l'alignement,  et  n'est  pas  à  plomb  sur  les  fondements.  Selon  une 
distinction  très-ancienne  (Perrot,  Dlct.  p.  31  i),  les  saillies  sont 
mobiles  ou  fixes.  Les  saillies  fixes  adhèrent  an  bâtiment  et  font 
corps  avec  lui  ;  les  saillies  mobiles,  comme  la  plupart  des  en- 
seignes de  magasms,  ne  sont  qu'apposées  sur  le  mur  extérieur 
du  bâtiment  et  n'y  adhèrent  pas.  Les  dangers  que  peuvent  pré- 
senter les  saillies  ont  appelé,  depuis  l'arrêt  du  parlement  de 
1508,  l'attention  de  l'administration.  Le  principe  en  cette  ma- 
tière, c'est  que  si  Ton  peut  tolérer  les  saillies,  l'intérêt  public 
ne  doit  Jamais  avoir  à  en  souffrir.  ^ 

19939.  L'arrêt  du  parlement  de  1508  défendit  pour  la  pre- 
mière fois  «à  tous  de  quelqu'estat  et  condition  qu'ils  soient,  que 
dorénavant  ils  ne  fassent  ni  ne  renouvellent  aucunes  saillies.  » 
Cette  défense  fut  renouvelée  parla  déclaration  du  roi,  du  1 4  mai 
1554,  par  les  ordonnances  de  1560,  1563  et  1564.  L'édit  de 
1607  porte  (art.  4)  :  «  Deffendons  à  nostredit  grand  voyer  ou 
ses  commis  de  permettre  qu'il  soit  fait  aucunes  saillies,  avances 
et  pans  de  bois  aux  bastlments  neufs,  et  mesme  à  ceux  où  il  y 
en  a  à  présent  de  contraindre  les  réédlfler,  ny  faire  ouvrages 
qui  les  puissent  conforter,  conserver  et  soutenir,  ny  faire  aucun 
encorbellement  en  avance  pour  porter  aucun  mur,  pan  de  bols 
ou  autres  choses  en  saillie,  et  porter  à  faux  sur  lesdites  rues.  » 
—  L'ordonnance  du  26  oct.  1 666  et  divers  règlements  qui  suivi- 
rent. Jusqu'à  l'ordonnance  du  51  déc.  1781,  ne  défendirent  pas 
absolument  l'établissement  de  saillies,  mais  en  fixèrent  la  nature 
et  les  dimensions.  L'ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
Paris,  du  li  déc.  1725,  détermina  les  saillies  à  permettre  dans 
la  ville  de  Paris.  Ce  règlement  est  remarquable  en  ce  qu'il  ser- 
vit de  type  à  l'ordonnance  du  24  déc.  1823,  qui  a  résumé  ce 
qui  reste  obligatoire  dans  les  anciens  règlements  et  qui  contient 
les  règles  de  la  matière  applicable  aujourd'hui  à  cette  ville.    ^ 

99SO.  Il  résulte  de  ces  divers  règlements  que  nul  ne  peut 
établir  des  saillies  fixes  ou  mobiles  sur  la  voie  publique  sans 
autorisation.— 11  a  été  décidé  en  conséquence  1*  qu'une  autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  construire  des  marches  en  saillie  sur 
la  voie  publique,  alors  même  qu'il  existerait  dans  la  même  rue 
des  marches  semblables  et  que  le  contrevenant  aurait  obtenu 
l'autorisation  d'établir  les  siennes  s'il  l'avait  demandée  (Crim.  , 
cass.  12  août  1841,  MM.  Dastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Ua- 
lignon);  —  2«  Que  lorsqu'un  particulier,  propriétaire  on  princi-' 
pal  locataire,  fait  exécuter  à  la  façade  de  sa  maison  su|ette  à  re- 
culement snr  une  grande  route,  et  ce,  sans  autorisation  ou  con- 
trairement à  l'autorisation  qu'il  a  obtenue,  des  ouvrages  formant 
saillie  sur  ladite  façade,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
desdits  ouvrages  et  de  condamner  le  contrevenant  à  l'amende 
(cens.  d'Et.  28  Juill.  1853,  H.  Robert,  rap.  aff.  Dameron). 

9940.  En  matière  de  grande  voirie,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  donner  l'autorisation  pour  établir  des  saillies. 
Comme  l'établissement  de  saillies  donne  lieu  à  la  perception  de 
droits  de  voirie  qui  sont  versés  dans  les  caisses  communales^ 
alors  même  qu'il  s'agit  de  saillies  établies  sur  les  grandes  routes 
(supràf  n»  2 1 36),  on  avait  cru  quelquefois  pouvoir  en  conclure  que 
l'autorisation  d'établir  des  saillies  apparlenaitdans  tous  les  cas  aux 
maires.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  20  nov.  1839  a  fait  dispa- 
raître l'incertitude  en  décidant  que  bien  que  les  art.  80  de  la  loi 
du  14  déc.  1789  et  46  delà  loi  du  19  juill.  1791  confient ài'au- 
torité  municipale  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  sur  les  voies  publiques,  ils  ne  l'ont  pas  investie  du  droit 
de  déterminer  les  alignements  de  la  grande  voirie,  droit  toujours 
réservé  aux  préfets,  mais  seulement  de  constater  les  contraveo- 
tions  qui  peuvent  se  commettre  en  matière  de  grande  voirie. 

9941.  En  matière  de  petite  voirie,  c'est  à  l'autorité  muni- 
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elpale  qa'll  appartient  d'antorifler  les  saillies  et  de  régler  leurs 
dimensions,  de  même  que  c'est  à  elle  de  donner  les  alignements. 

—  A  Paris,  Jnsqn'en  i  859,  les  saillies  fixes  et  les  saillies  mo- 
biles appartenaient  à  deux  joridictionsdiiTérentes.  Bien  qne  Paris 
tout  entier  fût  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie,  l'art.  31  de 
rarrèté  du  12  mess,  an  8  considère  comme  étant  de  petite 
Toirie  l'établissement  de  certaines  saillies.  Les  saillies  qui  sont 
de  grande  voirie  devaient  être  autorisées  par  le  préfet  de  la  Seine; 
celles  de  petite  voirie,  par  le  préfet  de  police,  sauf  dans  Ton  et 
l'autre  cas  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur.  Ce  qui  est 
petite  voirie  comprend  principalement  les  saillies  mobiles.  Le 
décret  du  27  oct.  1808  a  fixé  le  tarif  pour  les  saillies  de  petite 
voirie,  et  c'était  par  induction  de  ce  décret  que  Ton  avait  déter- 
miné à  quelle  autorité  il  appartenait  d'autoriser  telle  ou  telle 
saillie.  —  Mais  le  décret  du  iO  oct.  1859  a  fait  cesser  ce  partage 
d'attribution  :  aiûourd'bul,  d'après  ce  décret,  toutes  les  saillies, 
quelles  qu'elles  soient,  doivent  être  autorisées  par  le  préfet  de  la 
Seine.  —  Y.  n»  1 482. 

9949.  Toutefois,  la'îistinctlon  entre  la  grande  et  la  petite 

(1)9  juin  1824.  —  OrdoDDance  da  préfet  de  police  ooocerDant  les 
saillies  sur  la  Toie  pabIi(fU6  dans  la  ville  de  Paris. 

Noos  conseiller  d'Etat^  préfet  de  police.  —  Va,  !•  Tord,  da  24  dée. 
1825;  —  2*  U  loi  des  10-24  août  1790,  tit.ll,  art.  S,  §  1  ;  — 
S»  L*art.  471  c.  péo.,  §§  4,  5,  0  et  7;  —  4»  Les  règlements  géné- 
raux relatifs  à  la  petite  voirie;  —  5«  L'art.  21  de  IVrété  du  12  mess. 
an  8;— Attendu  qu'il  importe,  pourrexécution  de  l'ordonnance  du  24  dé- 
cembre, de  prescrire  les  formalités  particulières  auxquelles  doit  donner 
Ûeu  sa  publication  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

SXCT.  1. 

1.  L'ordonnance  do  roi,  du  24  décembre  dernier,  portant  règlement  sur 
les  saillies,  auvents  et  constructions  semblables  à  permettre  dans  la 
ville  de  Paris,  sera  imprimée  et  aflScbée. 

SECT.  2.  —  SaiUies  à  itabUr* 

2.  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires,  locataires,  entrepreneurs  et 
autres,  d'établir  ni  de  faire  établir  aucun  objet  en  saillie  sur  la  voie 
publique,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police,  pour 
ce  qui  concerne  la  petite  voirie. 

5.  l^s  permissions  seront  délivrées  sur  les  demandes  des  parties 
intéreâsées,  après  que  les  droits  de  petite  voirie  auront  été  acquittés. 

—  L'espèce,  le  nombre  et  les  dimensions  des  objets  à  établir  devront, 
autant  que  faire  se  pourra,  être  indiqués  dans  les  demandes.  On  sera 
tenu  d'y  joindre  les  plans  qui  seront  jugés  nécessaires. 

4.  Il  est  défendu  d'excéder  les  limites  et  dimensions  fixées  par  les 
permissions,  et  d'établir  d'autres  objets  que  ceux  qui  y  seront  spé- 
cifiés. —  Il  est  enjoint,  en  outre,  de  remplir  exactement  les  condi- 
tions particulières  qui  seront  exprimées  dans  les  permissioos. 

5.  Los  emplacements  affectés  à  l'afficbe  des  lois  et  actes  de  l'auto- 
rité publique  ne  devront  être  couverts  par  aucune  espèce  de  saillie. 

e.  Il  est  défendu  de  dégrader  ni  masquer  les  inscriptions  indica- 
tives des  rues  et  les  numéros  des  maisons.  —  Dans  le  cas  où  l'exécu- 
tion des  ouvrages  nécessiterait  momentanément  la  dépose  des  inscrip- 
tions des  rues,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'avec  l'autorisation  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  —  Les  numéros  des  maisons  qui  auront  été 
effacés  ou  dégradés  à  l'occasion  des  mêmes  ouvrages  seront  rétablis  en 
se  conformant  aux  règlements  sur  la  matière. 

7.  Il  est  également  défendu  de  dégrader  ni  déplacer  les  tentures  et 
boites  des  réverbères  de  l'illumination  publique,  ni  de  rien  entreprendre 
qui  puisse  empècber  ou  gêner  le  service  de  l'allumage.— Si  l'établissement 
des  saillies  nécessitait  le  déplacement  desdites  tentures  ou  boites,  ce 
déplacement  ne  pourra  être  fait  que  par  l'entrepreneur  général  de 
niluminalioii  et  d'après  Tautorisation  du  préfet  de  police. 

8.  Toute  saillie  qui  ne  reposerait  pas  sur  le  sol  sera  fixée  et  retenue 
de  manière  à  prévenir  toute  espèce  d'accident. 

9.  Il  sera  procédé  à  la  vérification  et  au  récolement  des  sailies  par 
les  commissaires  de  police  des  quartiers  respectifs,  ou  par  Tarcbiteclo 
commissaire  et  les  architectes  inspecteurs  de  la  petite  voirie,  qui  dres- 
seront à  ce  sujet  des  procès-verbaux  ou  rapports  qu'ils  nous  transmet- 
tront. 

Sbct.  5.  —  Saillies  établia. 

10.  Toute  saillie  établie  en  vertu  d'antorisation  ne  pourra  être  re- 
nouvelée ni  réparée,  sans  la  permission  du  préfet  de  police,  en  ce  qui 
concerne  la  petite  voirie. — Les  permissions  seront  délivrées,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  5  de  la  présente  ordonnance,  et  à  la  cbarge  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  4,  5,  0,  7  et  8,  ce  qui  sera  constaté 
de  la  manièrB  prescrite  en  l'art.  9. 

11.  Les  propriétaires  seront  teoos  de  faire  enlever  tontes  les  saillies 


TplKie,  à  Paris,  telle  qu'elle  résulte  de  l'arrêté  dut  2  duess.  an  $ 
et  du  décret  du  27  oet.  1808,  existe  toujours  quant  à  la  peine 
applicable  aux  contraventions  et  à  la  Juridiction  appelée  à  pro- 
noncer cette  peine  (Y.  n*«  1684, 1920).  —  On  s'est  demandé  s'fl 
y  a  lieu  de  considérer  comme  étant  du  domaine  de  la  petite  voirie 
tout  ce  qui  concerne  les  saillies  des  devantures  de  boutique.  — 
L'affirmative  résulte  d'une  décision  du  conseil  d'£tat,  qui  a  dé* 
cidé  que  le  locataire  qui ,  en  faisant  rétablir  la  devanture  de  sa 
boutique  sur  un  socle  en  marbre  posé  au  devant  de  l'ancien  mur, 
excède  les  limites  des  saillies  autorisées  par  le  préfet  de  police, 
ne  commet  qu'une  contravention  de  petite  voirie;  que,  par  suite, 
le  conseil  de  préfecture  est  Incompétent  pour  statuer  sur  cette 
contravention  (cous.  d'fiL  19  avr.  1859,  aff.  Boyer,  B.  P.  59. 

3.  85.) 

994S.  A  Paris,  comme  nous  l'avons  dit,  les  règles  relatives 
aux  saillies  sont  déterminées  par  Tord,  du  24  déc.  1823,  et  en 
outre  par  Tord,  de  police  du  9  juin  1824,  rendueen  exécution  de 
celle  de  1823  (i). —  Dans  les  communes,  les  maires  déterminent 
les  saillies  par  un  arrêté  pris  conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi 


actuellement  existantes  qui  masquent  les  inscriptions  des  mes  et  les 
numéros  des  maisons.  —  Le  remplacement  de  ces  saillies  sur  d'antres 
points  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une  autorisation  de  la  préfecture  de 
police. 

12.  Toute  saillie,  actuellement  existante  et  non  autorisée,  sera 
supprimée,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires  ou  locataires  se  pourvoir 
de  la  permission  nécessaire  pour  la  conserver.  —  Les  permissions  ne 
seront  accordées  que  suivant  les  formalités,  et  aux  mêmes  cbarges  et 
conditions  que  celles  indiquées  en  la  deuxième  section  de  la  présente 
ordonnance. 

13.  Il  est  défendu  de  repeindre  ni  faire  repeindre  aucune  saillie, 
sans  déclaration  préalable  an  commissaire  de  police  du  quartier.  A 
défaut  de  déclaration,  les  saillies  repeintes  seront  considérées  comme 
saillies  nouvelles,  s'il  n'y  a  preuve  contraire,  et,  comme  telles,  sujettes 
au  droit. 

Sect.  4.  —  BUpositùm  farticnUèm  c$nunmi  certamu  soittist. 

Percbes. 

14.  Les  percbes  dont  l'établissement  sera  autorisé  seront  supprimées 
sans  délai,  dans  le  cas  oh  les  impétrants  changeraient  de  domicile  ou 
renonceraient  à  la  profession  qui  exigeait  l'usage  de  cette  saillie.— Il  est 
défendu  de  déposer  sur  les  percbes  des  linges,  étoffes  et  autres  matières 
tellement  mouillées  que  les  eaux  puissent  tomber  dans  la  rue. 

Lanternes  on  transparents. 

15.  A  l'avenir,  les  lanternes  ou  transparents  ne  pourront  être  sus*' 
pendus  à  des  potences  au  moyen  de  cordes  et  poulies;  lisseront  accro- 
chés aux  potences  par  des  anneaux  et  crochets  en  fer,  ou  supporlés  par 
des  tringles  en  fer  contenues  dans  des  coulisses  et  arrêtées  avec  serruro 
ou  cadenas.  —  Les  transparents  actuellement  munis  de  cordes  et  poulies 
seront  établis  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  lorsqu'ils 
seront  renouvelés. 

le.  Les  transparents  ne  seront  mis  en  place  que  le  soir,  et  seront 
retirés  aux  heures  où  ils  cessent  d'éclairer. 

17.  Il  est  défendu  de  suspendre,  pendant  le  jour,  aux  cordes  des 
transparents,  des  pierres,  plombs  on  outres  matières  pouvant,  par  leur 
chute,  blesser  les  passants. 

Bannes. 

18.  Les  bannes  ne  seront  mises  en  place  qn*au  moment  oh  le  soleii 
donnera  sur  les  boutiques  qu'elles  sont  destinées  à  abriter.  Elles  seront 
ôtées  aussitôt  que  les  boutiques  ne  seront  plus  exposées  aux  rayons  du 
soleil.  —  Néanmoins  les  bannes  placées  au  devant  des  boutiques  sur  les 
quais,  places  et  boulevards  intérieurs,  pourront  être  conservées  dans  le 
cours  de  la  journée,  s'il  est  reconnu  qu'elles  ne  gênent  point  la  circu- 
lation. 

Étalages. 

19.  Les  crochets,  tringles,  planches  et  toute  saillie  servant  aux  éta- 
lages de  viandes,  formés  par  les  marchands  bouchers,  charcutiers  et 
tripiers,  seront  enlevés  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  présente  ordonnance. 

20.  I^s  étalages  formés  de  tonneaux,  caisses,  tables,  bancs,  chAssis, 
étagères,  meubles  et  autres  objets  journellement  déposés  sur  le  sol  delà 
voie  publique  au  devant  des  boutiques,  sont  expressément  interdits. 

Décrottoirs* 

21.  Il  est  défendu  d'établir  en  saillie,  sur  la  voie  publique,  des 
décrottoirs  an  devant  des  maisons  et  boutiques.  «  Ceux  aclueliesieot 
existants  serout  supprimés  dtns  le  délai  de  huit  jeorg. 
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du  i8  Juin.  1837.  Le  rbglcfnent  des  saillies  diffère  donc  selon 
les  localités;  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  règle  aniforme.  Le  droit 
pour  les  maires  de  régler  les  saillies  par  des  arrêtés  généraux 
ne  saurait  être  sérieusement  contesté;  il  dérive  des  lois  des 
16-24  août  1790,  tit.  1 1,  art.  3;  19-22  ]uill.  1791 ,  tit.  1,  art.  46^ 
et  18  Juin.  1837.  Il  a  été  reconnu  par  de  nombreux  arrêts  de 
cassation  (V.  Commune,  n««  845  et  s.,  854  et  suiv.).  —En  ma- 
tière de  grande  voirie,  un  règlement  général  des  saillies  a  été 
indiqué  par  l'administration  supérieure  dans  le  projet  annexé 
à  la  circulaire  du  20  sept.  1858}.  tinoique  cet  arrêté  n'ait  pas 
été  rendu  obligatoire  par  tous  les  préfets,  et  que  quelques-uns 
en  aient  changé  quelques  dispositions,  on  peut  cependant  le  con- 
sulter comme  contenant  les  règles  les  plus  sageç. 

9944.  D'après  l'ordonnance  du  24  déc.  1823,  comme  d'a- 
près le  projet  d'arrêté  annexé  à  la  circulaire  du  20  sept.  1858, 
et  nous  ajouterons  comme  d'après  les  règlements  des  saillies 
établis  par  des  arrêtés  municipaux,  toute  saillie  doit  être  comp- 
tée à  partir  du  nu  du  mur  au-dessus  de  la  retraite.  L'ordonnance 
du  24  déc.  1823  règle  les  dimensions  des  saillies  pour  la  ville 
de  Paris  (V.  le  tableau  à  la  suite  de  Tordonn.,  suprà,  p.  196). — 
Le  projet  d'arrêté  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  fixe  aussi 
la- dimension  maximum  des  saillies  prescrites  en  matière  de 
grande  voirie,  la  mesure  des  saillies  étant  toujours  prise  sur 
l'alignement  de  la  façade,  c'est-à-dire  à  partir  du  nu  du  mur 
au-dessus  de  la  retraite  du  soubassement  (i). 

9945.  11  a  été  Jugé  que  la  disposition  de  l'ordonnance  da 
24  déc.  1823,  aux  termes  de  laquelle  les  pilastres  et  colonnes 
en  pierre  des  constructions  élevées  à  Paris  dans  les  rues  de  i  2 
mètres  et  au-dessus,  ne  pourront  avoir  plus  de  lo  centimètres 
de  saillie  en  dehors  de  l'alignement,  s'applique  sans  distinction 

8bct.  5.  —  DisposiiùMs  générales, 

19.  Le  pavé  de  la  voie  publique  dégradé  oa  dérangé  à  l'occasion 
des  établissements,  réparations^  changements  on  suppressions  de  saillies, 
sera  rétabli  aux  frais  des  propriétaires,  locataires  on  entrepreneurs, 
par  l'un  des  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris,  et  non  par  d^autres,  sous 
la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  cette  partie. 

83.  Les  permissions  de  petite  voirie  seront  délivrées  sans  que  les 
impétrants  puissent  en  induire  aucun  droit  de  concession  de  propriété, 
ni  de  servitude  sur  ht  voie  publique,  mais  à  la  charge  au  contraire  de 
supprimer  on  réduire  les  saillies  an  premier  ordre  de  Taniorité,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  indemnité,  ni  la  restitution  des  sommes 
payées  pour  droit  de  petite  voirie. 

24.  Les  sailles  autorisées  devront  être  établies,  dans  rannée,  à 
compter  de  la  date  des  permissions.  Dans  le  c^  contraire,  les  permis- 
sions seront  périmées  et  annulées,  et  l'on  sera  tenu  d'en  prendre  de 
nouvelles. 

25.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  et 
de  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
des  rapports  qui  nous  seront  transmis  pour  être  pris  telle  mesure 
qu'il  appartiendra. 

26.  Les  propriétaires,  les  locataires  et  les  entrepreneurs  sont  res- 
ponsables, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  des  contraventions  au  pré- 
sent règlement. 

27.  Les  ordonnances  de  police  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  saillies  sous  les  galeries  du  Palais-Royal,  des  rues  Castiglione  et 
de  Rivoli,  sous  les  piliers  des  halles  et  dans  tous  les  passages  ouverts 
au  public  sur  des  propriétés  particulières,  continueront  d'être  obser- 
vées. 

(1)  Le  projet  de  règlement  proposé  en  1858  aux  préfets  par  le  mi* 
Bistre  des  travaux  publics,  ixe  le  maximum  des  saillies  ainsi  qu'il 
sait  : 

!•  Soubassement 0",05 

2*  Colonnes  en  pierre,  pilastres,  ferrures  de  portes  et  fenêtres, 
jalousies,  persiennee,  contrevents,  appuis  de  croisées,  barres  de 

support.   .   • 0">,10 

S«  Tuyaux  et  cuvettes,  ornements  en  bois  des  devantures,  grilles 
de  boutiques  et  de  fenêtres  des  rez-de-chaussée,  enseignes,  y  compris 

toutes  pièces  accessoires 0>b,16 

4«  Socles  de  devantures  de  boutiques 0  ,20 

5»  Petits  balcons  de  croisées  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  0  ,22 
6«  Grands  balcons,  lanternes,  transparent:»,  altributs.  .  0  ,80 

Ces  ouvrages  ne  pourront  être  établis  qu'à  4>b,30  au  moins  au-des- 
sus du  sol  et  seulement  dans  les  rues  dont  la  largeur  ne  sera  pas 
inférieure  à  8  mètres.  Toutefois,  s'il  y  a  devant  la  façade  un  trottoir 
de  1>>,S0  de  largeur  ai  moins,  la  hauteur  de  4"',30  pourra  être  réduite 


aux  pilastres  établis  dans  la  fymtewr  des  étages  supérieurs 
comme  à  ceux  du  rez-de-chaussée  (cons.  d'Bt.  19  avr.  1359, 
aflr.  Cachot,  D.  P.  60.  3.  5).  —  Dans  l'espèce,  le  conseil  d'Etat 
a  décidé  que,  dans  les  conditions  où  est  construite  la  maison, 
il  y  a  lieu  de  tolérer  lesdites  colonnes,  sans  en  prescrire  la  ré- 
duction. 

9940.  Les  art.  5,  6,  7,  8  et  9  de  l'ordonnance  du  24  déc. 
1823  règlent  aussi  ce  qui  est  relatif  aux  barrières,  bancs,  pas, 
marches,  perrons  et  bornes  (Y.  suprà,  p.  1 96).  Le  projet  d'arrêté 
annexé  à  la  circulaire  du  20  sept.  1858  dispose  dans  son  art. 
21  :  «  Il  est  interdit  d'établir,  de  remplacer,  ou  de  réparer  des 
marches,  bornes,  entrées  de  cave  on  tons  ouvrages  de  maçoD- 
nerie  en  saillie  sur  les  alignements  et  placés  snr  la  voie  publi- 
que. Néanmoins  il  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle  pour 
ceux  de  ces  ouvrages  qui  seraient  la  conséquence  de  change- 
ments apportés  au  niveau  de  la  route  ou  lorsqu'il  se  présente- 
rait des  circonstances  exceptionnelles.  Dans  ce  dernier  icas,  il 
devra  en  être  référé  à  l'administration  supérieure.  »  (V.  aussi 
v»  Commune,  n«  846).—  Il  a  été  Jugé,  dans  des  localités  autres 
qu'à  Paris  et  par  application  des  règlements  municipaux  : 
i«  que  l'arrêté  municipal  qui  défend,  en  général,  la  reconstruc- 
tion d'escaliers  existant  snr  la  voie  publique,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  s'applique  non-seulement  aux  reconstructions 
totales,  mais  aussi  aux  réparations  partielles;  qu'ainsi,  est  nul 
le  Jugement  qui  refuse  de  punir  une  contravention  à  cet  arrêté, 
sous  le  prétexte  que  le  contrevenant  n'avait  fait  que  remplacer 
une  marche  en  bois  par  une  marche  en  pierre  (Grim.  cass.  25 
sept.  1836)  (2);— 2»  Que  le  fait  d'avoir  posé,  à  une  ouverture  de 
la  maison  ouvrant  sur  la  voie  publique,  soit  un  seuil,  soit  une 
pierre  mince  alliée  au  pavé,  connue  sons  le  nom  de  daUoite,  ne 


jusqu'au  minimum  de  5""^50  pour  les  grands  balcons,  dans  les  rnes  ayant 
au  moins  mètres  de  largeur,  et  au  minimum  de  5  mètres  8  pour  les  lan- 
ternes, transparents  et  attributs,  quelle  que  soit  la  largeur  de  la  rue.  — - 
Ces  ouvrages  devront  d'ailleurs  être  supprimés  sans  indemoitA,  si 
l'administration,  dans  un  intérêt  pubUc,  est  conduite  k  exhausser  ul- 
térieurement le  sol  de  la  route. 

7*  Auvents  et  marquises • 0",80 

Ces  ouvrages  seront  en  bois  ou  en  métal,  on  ne  les  autorisera  que 
sur  des  façades  devant  lesquelles  il  existe  un  trottoir  de  1"',30  de  lar- 
geur au  moins  et  à  3  mètres  au  moins  au-dessus  de  ce  trottoir. 

S»  Bannes 1",50 

Elles  ne  pourront  être  posées  que  devant  les  façades  où  il  existe  un 
trottoir.  La  dimension  maiimam  fixée  ci-dessus  seVa  réduite  quand  ce 
trottoir  aura  moins  de  2  mètres,  de  manière  que  sa  largeur  excède 
toujours  de  0>>,50  au  moins  la  saillie  des  bannes.  —  Aucune  partie 
des  supports  ne  sera  à  moins  de  2"*,50  au-dessus  du  trottoir. 

9^  Corniches  d'entablement.  —  Leur  saillie  n'excédera  pas  0">,16 
quand  elles  seront  en  pIÂlre,  ou  Tépaisseur  du  mur  à  son  sommet 
quand  elles  seront  en  pierre  ou  en  bois.  —  Les  dimensions  fixées  ci- 
dessus  sont  applicables  seulement  dans  les  portions  de  route  ayant  plus 
de  6  mètres  de  largeur  effective.  Lorsque  oette  largeur  n'est  pas  at- 
teinte, l'arrêté  du  préfet  statue,  dans  chaque  cas  particulier,  sur  les 
dimensions  des  saillies  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser 

(9)  (Min.  pub.  C.  Yentrillon.)  —  Là  cooa;  —  Vu  les  art.  S,  n*  1, 
tit.  Il  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1  de  celle  des  19-22 
juill.  1791  ;  l'arrêté  du  maire  de  Besançon,  en  date  du  25  déc.  1826, 
et  notamment  les  art.  S  et  4  de  cet  arrêté,  ensemble  l'art.  471,  n«  15, 
c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  formalité  préalable  à  laquelle  Tar- 
rêté  précité  subordonne  la  reconstruction  des  escaliers  existant  sur  la 
voie  publique,  est  virtuellement  imposée  aussi,  selon  les  termes  for-> 
nels  de  l'art.  7  del'éditdn  mois  do  déc.  1607,  aux  propriéUires  qui 
ne  font  que  réparer  en  tout  ou  en  partie  ces  escaliers,  puisqu'elle  a  pour 
but,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  de  (aire  prononcer  la  démolition  de  ceux 
qui  gênent  la  circulation,  et  de  ne  laisser  subsister  les  autres  qu'avec 
les  modifications  exigées  par  l'intérêt  public  ;  —  Que,  néanmoins,  le 
jugement  dénoncé  a  refusé  de  voir  une  inrraction  à  cet  arrêté,  dans  le 
fait  reproché  À  M«  Yentrillon,  d'avoir  remplacé  une  marche  en  bois  par 
une  marche  en  pierre,  parce  qu'il  ne  constitue  qu'une  réparation,  et  que 
la  défense  dont  il  s'agit  s'applique  uniquement  à  l'hypothèse  où  l'on 
reconstruit  entièrement  les  escaliers  qu'elle  concerne  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déchargeant  ledit  Yentrillon  de  la  condamnation  contre  lui  pro- 
noncée par  le  premier  juge,  le  tribunal  correctionnel  de  Besançon  a 
faussement  interprété,  et  par  suite,  violé  expressément  tant  la  disposi- 
tion dont  il  devait  assurer  l'exécution,  que  l  art.  471,  n»  15,  c.  pén.;-- 
En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  le  jugement  que  ce  tri- 
bunal a  prononcé  le  18  août  dernier. 

Du  23  sept.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-BIM.  BasUrd,  pr.-Rives,  rap. 
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constitue  pas  une  eontravenUon  à  rairété  municipal  qai  défend 
de  poser  sur  la  voie  publique  des  bornes^  marcbes  et  barrières, 
bien  que  la  dernière,  qui  se  trouvait,  lors  de  sa  pose,  au  niveau 
du  payé,  soit  maintenant  au-dessus  de  ce  niveau,  mais  par  suite 
d'un  changement  ultérieur  opéré  par  l'administration  locale,  qui 
a  fait  baisser  en  cette  partie  le  niveau  de  la  rue  (Grim.  re]. 
13  mai  1842,  M.  Mérllhou,  rap.,  aff.  Goudert). 

•949.  L'art.  10  de  l'ordonn.  du  24  déc.  1823  règle  l'éta- 
blissement des  grands  balcons,  lesquels  ne  peuvent  être  permis 
que  dans  les  rues  de  10  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  ainsi 
que  dans  les  piaces  et  carrefours,  et  ce,  après  une  enquête  de 
eommodo  et  incommoda  et  avis  du  préfet  de  police.  —  Ges  dis- 
positions, a  dit  le  conseil  d'Etat,  ont  pour  but  d'assurer  la  cir- 
culation de  l'air  et  de  la  lumière  dans  les  mes,  et  d'établir  des 
garanties  en  faveur  de  la  sûreté  publique  et  de  la  sécurité  des 
voisins  (cons.  d'Et.  il  déc.  1862,  aff.  Lemké,  D.  P.  63,  3« par- 
tie].—L'administration,  en  accordant  la  permission  d'établir  de 
grands  balcons,  est  dans  l'usage  d'exiger  que  ces  balcons  portent 
sur  des  pierres  de  taille  et  soient  soutenus  par  des  supports.    . 

9949. 11  a  été  jugé  :  1*  que  le  fait  d'élever  un  balcon  sans 
autorisation  constitue  une  contravention;  que  le  silence  des 
eommissaires-voyers  pendant  l'établissement  d'un  balcon  ne 
peut  dispenser  de  l'autorisation  expresse  exigée  par  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  24  déc.  1823,  et  que  les  saillies  propres  à 
soutenir  les  balcons  ne  doivent  pas  excéder  les  dimensions 
fixées  par  l'ordonnance  pour  les  entablements  (cons.  d'Et.  6 
sept.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Sanejouand);— 2<»  Que  l'éta- 
blissement d'une  rampe  en  fer  à  l'extrémité  de  l'entablement  en 
saillie,  qui  couronne  un  troisième  étage  et  s'étend  le  long  d'un 
étage  en  altique,  constitue  un  grand  balcon  soumis  aux  limita- 
tions et  protiibitions  de  l'ordonnance  du  24  déc.  1823  (cons. 
d'Et.  23  déc.  1842,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Goiraud);  — 
30  Que,  d'après  l'art.  3  de  Tord,  du  24  déc.  1823,  on  doit  con- 
sidérer comme  grands  balcons  ceux  dont  la  dimension  excède 
22  centimètres;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  autorisé 
seulement  à  surélever  d'un  étage  sa  maison,  et  qui  a  fait  con- 
struire cet  étage  en  retraite  sur  l'entablement  et  établir  à  l'ex- 
trémité de  cet  entablement,  à  50  centimètres  en  avant  du  mur 
de  face  Joignant  la  voie  publique,  une  rampe  en  fer,  a  commis 
une  contravention  à  la  disposition  précitée,  cet  ouvrage  ayant  la 
destination  et  le  caractère  d'un  grand  balcon,  dans  le  sens  de 
l'ordonnance  du  24  déc.  1823  (cons.  d'Et.  il  déc.  1862,  aff. 
Lemké,  D.  P.  63.  3«  partie)  ;—4«  Que  l'autorisation  donnée  par 
l'autorité  municipale  à  Paris  de  construire  un  balcon  sn  saillie 
sur  la  voie  publique,  sous  certaines  conditions,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  postérieurement  un  nouvel  arrêté  prescrive  la 
démolition  de  ce  balcon,  encore  bien  que  ces  conditions  aient 
été  remplies,  si  le  constructeur  a  négligé  les  autres  règles  de 
l'art,  et  si  par  suite,  il  y  a  péril  pour  la  sûreté  publique  (Grim. 
rej.  20  juin  1863,  aff.  Avenet,  D.  P.  63,  !»•  partie).  —V.  aussi 
Commune,  n»  853. 

9949.  La  disposition  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  24  déc. 
1823  a  fait  naître  une  question.  11  est  dit  dans  cet  article  qu'en 
cas  d'opposition  à  l'autorisation  d'établir  un  balcon  après  une 
enquête  de  eommodo  et  incommodo,  il  sera  statué  par  le  conseil 
de  préfecture  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Si  l'ordonnance  de 
1823  entend  parler  ici  des  contestations  élevées  par  des  tiers 
invoquant  un  droit  positif,  elle  est  inconstitutionnelle;  car  une 
ordonnance  ne  peut  changer  l'ordre  des  Juridictions  et  attribuer 
aux  tribunaux  administratifs  ce  qui  serait  incontestablement  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils.  Si,  au  contraire,  elle  n'en- 
tend parler  que  d'oppositions  fondées  sur  l'Intérêt  public,  elle 
est  sans  objet;  car  l'administration  est  seule  Juge  des  réclama- 
tions de  cette  nature  qui  ne  relèvent  pas  du  contentieux  adminis- 
tratif. Il  nous  parait  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  cette  disposition 
de  l'ordonnance  du  24  dée.  1823  doit  demeurer  sans  application 
(Gonf.  MM.  Daubanton,  n«  216,  note  l  ;  Dufour,  t.  7,  p.  475). 

9950.  Les  art.  11  et  12  de  l'ordonnance  du  24  déc  1823 
règlent  l'établissement  des  constructions  provisoires  et  des 
échuppes  (V.  p.  196).  —  L'art,  il  permet,  sous  certaines  con- 
ditions, de  masquer  par  des  constructions  provisoires  ne  pouvant 
excéder  la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  les  renfoncements  entre 
deux  malsons,  ainsi  que  les  angles  de  toute  espèce  de  retranche- 


ments.—Il  a  été  décidé,  par  application  de  cet  article,  que  les 
constructions  qu'il  permet  d'établir  ne  pouvant  en  aucun  cas  ex- 
céder le  rez-de-chaussée,  lorsque  de  pareilles  constructions  sont 
surmontées,  la  suppression  en  doit  être  ordonnée  dans  la  partie 
qui  excède  la  hauteur  du  rez-de-chaussée:  on  objecterait  en  vain 
qu'elles  ne  nuisent  pas  au  service  de  la  voirie  (cons.  d'Et.  1 2  juilL 
1837,  M.  Humann,  rap.  aff.  de  Lireux). 

9951 .  L'art.  1 1  se  sert  de  cet  expression  :  Il  pourra  être 
permis;  il  est  permis.  —  On  avait  cru  pouvoir  induire  de  ces 
termes  que  tout  propriétaire  se  trouvant  dans  les  conditions  de 
cet  article  pouvait  établir  des  constructions  provisoires  sans 
autorisation.  Gette  prétention  a  été  repoussée  par  le  conseil 
d'Etat.  Il  a  été  jugé  que  ces  constructions  ne  peuvent  être  éta- 
blies sans  qu'une  autorisation  préalabie  ait  été  obtenue  (cons. 
d'Et.  24  Janv.  1845,  M.  Richaud,  rap.,  aff.  Dandry).— Dans  l'es- 
pèce, du  reste,  on  a  décidé  qu'un  bas  édifice  composé  d'un 
rez-de-chaussée  en  pans  de  bois,  couvert  en  terrasse,  n'avait  pas 
le  caractère  d'une  construction  provisoire,  et  qu'il  y  avait  lieu, 
par  conséquent,  d'en  ordonner  la  démolition  (même  décis.).  — 
À  l'égard  des  échoppes,  il  n'est  permis  d'en  établir  que  dans 
les  angles  et  renfoncements  hors  de  Tallgnement  des  rues  et 
places  (art.  1 2). 

9959.  L'art.  13  règle  l'établissement  des  auvents  et  corni- 
ches des  boutiques.  -»  Il  ne  faut  entendre  par  auvents  que  les 
constructions  en  saillie  ayant  pour  objet  de  garantir  de  la  pluie 
l'entrée  des  malsons.  Des  saillies  en  pierre  de  taille  faisant  corps 
avec  les  maisons  ne  sont  pas  des  auvents  et  sont  réglementées, 
non  par  l'art.  13,  mais  par  l'art.  22  de  l'ordonnance  de  1823. 
—  II  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui  fait  construire  une  maison 
extérieurement  en  pierres  de  taille  et  ayant  à  sa  façade  une  cor- 
niche en  pierre  faisant  bandeau  au-dessus  du  rez-de-chaussée 
pour  servir  de  couronnement  aux  boutiques  de  la  maison,  ne  peut 
être  condamné  à  la  démolition  et  à  l'amende  pour  contravention 
à  l'art.  13  de  l'ordonnance  de  1823  (cons.  d'Et.  30  Juin  1843, 
M.  Hély  d'Olssel,  rap.,  aff.  Balu). 

9958.  L'art.  14  est  relatif  à  l'établissement  des  tableaux, 
enseignes,  montres,  étalages  et  attributs  quelconques,  des  cro- 
chets destinés  à  soutenir  des  viandes  en  étalage;  Il  détermine  les 
conditions  auxquelles  cet  établissement  est  assujetti.  —  Les  dis- 
positions de  cet  article  ont  été  développées  etcomplétées  par  les 
art.  15, 16, 17  et  19  de  l'ordonnance  de  police  du  9  Juin  1824 
(V.  suprà,  n*  2243).  —  Il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir  placé 
des  vitrines  en  étalage  sur  la  façade  d'une  maison,  constitue  une 
Infraction  à  l'arrêté  municipal  qui  défend  d'établir  aucune  saillie 
contre  les  murs  de  face  des  maisons  bordant  la  vole  publique,  et 
que  ce  fait  ne  peut,  dès  lors,  être  déclaré  non  punissable,  sous 
prétexte  que  ces  vitrines  ne  formeraient  pas  un  embarras  de  la 
voie  publique  (Grim.  cass.  12  août  1853,  aff.  Garpentier,  D.  P. 

53.  5.  479). 

9954.  Lesart.  1 5  et  1 6  de  l'ordonnance  de  1823  règlent  les 
saillies  des  tuyaux  de  poêle  et  de  cheminée  (V.  aussi  v«  Gom. 
mune,  no  864).  —  L'art.  17  réglemente  la  saillie  mobile  de« 
bannes.  Les  bannes  sont  les  tentures  de  toile  ou  de  coutil  placées 
au  dehors  et  au-dessus  des  boutiques  pour  empêcher  le  soleil  d'y 
pénétrer. — Y.  aussi  l'art.  1 8  de  l'ordonnance  de  police  du  9  Juif 
1824,  suprà,  n*  2243,  et  v*  Gommune,  n»  854. 

9955.  L'art.  18  de  l'ordonnance  de  1823  et  l'art.  14  de 
l'ordonnance  de  police  du  9  juin  1824,  s'occupent  des  perches 
et  étendoirs  des  blanchisseuses,  teinturiers,  dégraisseurs,  cou- 
verturlers,  etc. —  Les  anciens  règlements  avaient  maintenu  les 
teinturiers  dans  l'usage  de  tendre  leurs  draps  et  étoffes  sur  rue 
à  la  charge  que  leurs  perches  n'excéderakînt  pas  la  moitié  de  la 
me  et  que  leurs  étoffes  ne  descendraient  qu'à  trois  toises  de 
terre  (code  de  la  police,  édit  de  1767,  t.  1,  p.  213).  Aidour- 
d'hui,  et  d'après  l'art.  18  précité,  ces  étendoirs  ne  peuvent  être 
autorisés  que  dans  les  rues  écartées  et  peu  fréquentées.  —  Les 
art.  19  et  20  traitent  des  éviers  et  des  cuvettes  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  ménagères. —  On  sait  qu'aujourd'hui  à  Paris,  et 
suivant  la  prescription  du  décret  du  26  mars  1852,  ces  eaux  doi- 
vent être  envoyées  directement  dans  leségouts.— V.  n«*  1 860  et  s. 

9950.  L'édit  de  1607  avait  défendu  d'auioriser  «aucun 
encorbellement  en  avance  sur  aucun  mur;  »  l'art.  21  de  l'or- 
donnance  royale  du  24  déo.  182S  reproduit  cette  aéfeoae  pour 
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la  ville  de  Paris.  —  Il  ne  paraît  pas  douteux  que^  même  dans 
les  communes  où  aucun  arrêté  municipal  n'a  réglementé  la  mar 
ticre  des  saillies,  Tédit  de  1607  ne  soit  demeuré  en  vigueur,  et 
qu'en  conséquence  les  préfets  et  les  maires  ne  puissent  à  aucun 
titre  autoriser  les  constructions  en  encorbellement. 

«959.  L'art.  22  de  Tordonnance  du  24  déc.  1825  statue 
relativement  aux  corniches  et  entablements  dont  il  fixe  la  saillie, 
suivant  qu'elles  sont  en  plâtre,  en  pierre  ou  moellons.  —  Ce 
même  article  décide  aussi  que  les  entablements  ou  corniches  des 
mdisons  existantes  seront  réduits  aux  dimensions  fixées,  lors- 
qu'ils auront  besoin  d'être  reconstruits  en  tout  ou  en  partie.^Il 
a  été  jugé  !•  qu'un  proprétaire  ne  peut  s'autoriser  de  l'art.  22 
de  l'ordonn.  de  1823  pour  établir  un  entablement,  et  qu'il  doit 
se  pourvoir  auprès  de  l'autorité  administrative  à  fin  d'autorisa- 
tion, alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  construction«ayant  pour 
objet  de  réduire  la  saillie  de  l'entablement  à  là  limite  fixée  par 
cet  article  (cons.  d'Et.  50  déc.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aflT.  Le- 
bas);—  2^  Qu'un  propriétaire  autorisé  par  le  préfet  de  la  Seine 
à  faire  exécuter  sans  relancés  ni  renformis  le  ravalement  du 
mur  de  face  de  sa  maison,  commet  une  contravention,  s'il  fait 
réparer  sans  autre  autorisation  la  corniche  d'entablement  qui 
dépasse  la  saillie  fixée  par  l'ordonnance  du  24  déc.  1823,  et 
s'il  néglige  de  ramener  les  parties  de  cette  corniche  qu'il  ré- 
pare aux  dimensions  fixées  par  l'ordonnance  (cons.  d'£t.  26 
déc.  1862,  M.  Belbeuf,  rap.,  aff.  Noyer). 

9958.  L'art.  23  ordonne  la  suppression  des  gouttières 
saillantes,  suppression  qui  avait  déjà  été  prescrite  par  une  or- 
donnance de  police  du  isjuill.  1764.  L'ordonnance  de  police 
du  30  nov.  1851  a  reproduit  la  disposition  de  Fart.  25  de  i'ord. 
de  1825,  et  exige  que  des  tuyaux  de  descente  conduisent  les 
eaux  Jusqu'au  pavé.  —  De  pareilles  dispositions  peuvent  être 
prises  dans  les  localités  autres  que  Paris,  par  l'autorité  munici- 
pale;—V.  Commune,  n««856etsuiv.,  où  sont  rapportés  plusieurs 
arrêts  qui  ont  statué  sur  ce  point.  — V.  aussi  Âuprà,n«  1868. 

9960.  L'art.  24,  qui  contient  une  disposition  transitoire, 
fixe  le  délai  dans  lequel  les  saillies  anciennes  qui  ne  sont  pas 
conformes  aux  régies  posées  par  l'ordonnance  devront  être  sup- 
primées. 

99eo.  L'art.  25  dispose  :  «11  n'est  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions des  anciens  règlements  concernant  les  saillies,  ni  au  dé- 
cret du  15  août  1810,  concernant  les  auvents  des  spectacles  et 
de  l'esplanade  des  boulevards,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente  ordonnance.  »•— Le  décret  auquel  cet  article  se  ré- 
fèreest  ainsi  conçu:  «Art.  1.  La  réparation  et  l'établissement  des 
auvents  que  les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  bordant 
l'esplanade  des  boulevards  du  Temple  sont  dans  l'usage  de  pra- 
tiquer au  devant  desdites  maisons,  seront  permis  sur  les  aligne- 
ments qui  seront  donnés  conformément  aux  lois. — Art.  2.  Lesdits 
auvents  seront  assimilés  aux  baldaquins  et  comme  tels  assujettis 
au  droit  fixe  de  petite  voirie  de  50  fr.  au  lieu  de  4  fr.  que 
payent  les  auvents  ordi^ires,  d'après  le  tarif  annexé  au  décret 
du  27  oct.  1808. — Art.  5.  Les  auvents  de  la  nature  de  ceux 
Indiqués  en  l'art.  1  q^i  pourraient  être  permis  dans  l'intérieur 
de  Paris,  notamment  pour  descendre  à  couvert  aux  portes  des 
spectacles,  sont  également  assujettis  au  droit  fixe  de  50  fr.  » 

9961.  Enfin  l'art.  21  de  l'ordonnance  de  police  du  9  juin 
1824  défend  d'établir  en  saillie  sur  la  voie  publique  des  dé- 
crottoirs an  devant  des  maisons  et  en  outré  ordonne  que  ceux 
existants  alors  soient  supprimés  dans  le  délai  de  huit  jours. 

9969.  Nous  avons  dii(8uprà,  n»  2240)  que  le  droit  d'auto- 
riser les  saillies  appartient  aux  préfets  en  matière  de  grande 
voirie  et  aux  maires  en  matière  de  petite  voirie.  Les  préfets  et 
les  maires  seraient  même  autorisés  à  ordonner  la  démolition 
des  saillies  déjà  exisUntes  si  elles  gênent  la  circulation  ou  si 
elies  sont  un  péril  pour  la  sûreté  publique.  Ce  droit,  qui  dérive 
de  celui  qui  leur  est  imposé  de  veiller  à  tout  ce  qui  Intéresse 
la  sûreté,  la  salubrité  et  la  commodité  de  la  voie  publique^ 
a  été  reconnu  par  plusieurs  arrêts  de  cassation  (Y.  Commune, 
n»  818,  858,  875).  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  récem- 
ment :  !«  que  les  saillies  des  édifices,  quelque  anciennes  qu'elles 
soient,  doivent  être  détruites  lorsqu'elles  compromettent  la  sû- 
reté delà  circulation  sur  la  voie  publique;  que  par  suite,  le  reftis 
de  détruire  ces  saillies  constitue  une  contravention  qui  ne  peut 
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être  excusée  sous  prétexte  de  l'ancienneté  de  ces  saillies  (Grim. 
cass.  Il  sept.  1847,  aflT.  Pommeraye,  P.  P.  47.  4.  50l);  — 
2«  Que  les  menus  ouvrages  en  saillie  dont  la  possession  est  an- 
cienne, s'ils  ne  constituent  pas  le  propriétaire  en  contravention 
aux  règlements  de  voirie,  n'en  sont  pas  moins  de  pure  tolérance 
et  doivent  toujours  disparaître  à  la  première  Injonction  qui  en 
est  faite  par  arrêté  de  l'autorité  municipale  (Crim.  cass.  26  août 
I859,aflr.  Causse,D.P.  59. 1.  519);— 5*Qne  le  propriétaire  rive- 
rain d'une  voie  publique,  qui  n'obéit  pas  à  l'injonction  à  lui  faite 
par  l'autorité  compétente  de  retrancher  de  sa  maison  un  perron 
ou  tout  autre  menu  ouvrage  en  saillie  dont  la  conservation  n'est 
fondée  que  sur  une  simple  tolérance  commet  une  contravention 
de  voirie  :  peu  importe  que  ces  ouvrages  aient  été  construits  à 
une  époque  déjà  ancienne  et  à  la  suite  d'une  transaction  avee 
la  commune,  le  sol  de  la  voie  publique  étant  d'une  part  impres- 
criptible, et  d'autre  part  non  susceptible  d'être  aliéné  par  l'au- 
torité municipale  :  en  pareil  cas,  le  propriétaire  poursuivi  pour 
refus  de  démolir  ne  peut  opposer,  pour  échapper  à  l'applicatiMi 
de  la  peine,  une  prescription  accomplie  depuis  la  mise  en 
demeure  à  laquelle  il  a  résisté  (Crim.  cass.  17  nov.  1859,  aff. 
Beaugrand,  D.  P.  60. 1.  152);  —  4*  Que  l'édit  de  1607  défen- 
dant de  rien  construire  en  saillie  sur  la  voie  publique,  le  pro- 
priétaire, d'abord  autorisé  à  donner  à  son  trottoir  une  largeur 
excessive,  est  tenu  de  se  conformer  à  un  nouvel  arrêté  lui  pres- 
crivant de  faire  remettre  son  trottoir  à  la  largeur  prescrite  :  ce 
propriétaire  ne  peut  objecter  l'autorisation  donnée,  dès  que  celte 
autorisation  est  en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  l'édit 
de  1 607,  qui  sert  de  règle  commune  en  matière  de  voirie  (Crim. 
cass.  22  août  1862,  M.  Bresson,  rap.,  alT.  Renaud);  —  5«  Que 
la  faculté  qui  aurait  été  reconnue  à  un  marchand,  en  vertu  d'an- 
ciens usages  locaux  ou  d'une  convention  particulière,  de  placer 
sur  la  voie  publique,  en  face  de  sa  boutique,  un  banc  destiné  à 
rétaiage  des  marchandises,  est  une  faculté  de  pure  tolérance, 
que  dès  lors  l'autorité  municipale  peut  toojours  retirer  dans  l'in- 
térêt de  la  circulation,  et  que  le  marchand  qui  viole  la  défense 
à  lui  adressée  à  cet  effet  par  le  maire  est  avec  raison  poursuivi 
pour  fait  d'embarras  de  la  voie  publique  (Crim.  cass.  28  fév. 
1863,  aff.  Clavel,  D.  P.  65.  l.  527);  — Et  l'on  doit  le  décider 
ainsi,  les  règlements  de  voirie  y  étant  obligatoires  du  Jour  de 
leur  réunion  à  la  France,  même  dans  les  villes  dépendant  de  la 
Savoie,  encore  bien  que  le  marchand  invoquerait  un  arrêt  qui, 
avant  l'annexion,  lui  aurait  maintenu  la  jouissance  de  l'empla* 
cernent  de  son  banc  d'étalage,  si  ce  même  arrêt  constate  que  le- 
dit emplacement  fait  partie  de  la  voie  publique  et  ne  peut  être 
l'objet  d'une  propriété  privée  (même  arrêt). 

9968. 11  est  important  de  rappeler  à  ce  sujet  que  les  saillies 
sont  régies,  pour  ce  qui  concerne  le  péril  imminent,  par  une  Ju- 
risprudence spéciale,  qui  reconnaît  aux  maires  le  droit  absolu  de 
faire  supprimer  sans  enquête  préalable  celles  qui  leur  paraîtraient 
offrir  quelques  dangers  pour  la  sécurité  des  passants  (Grim.  rej. 
20  juin  1865,  afi.  Avenct,  D.  P.  65).  —  Une  ordonnance  de  po- 
lice de  H.  de  Sartine,  du  17  déc.  1861,  indique  très-nettement 
que  la  réglementation  des  saillies  s'appuie  particulièrement  sur 
la  nécessité  de  garantir  le  public  des  dangers  que  les  ouvrages  en 
saillie  présentent  trop  souvent.  On  lit  dans  le  préambule  :  «  Sur 
ce  qu'il  nous  a  été  représenté  souvent ...  que  les  enseignes  sail- 
lantes formaient  un  péril  perpétuellement  imminent  sur  la  tête 
des  passants,  tant  par  l'inattention  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires sur  la  vétusté  des  enseignes  et  des  potences,  que  par  ces 
coups  de  vent  qui  en  ont  souvent  abattu  plusieurs  et  causé  les 
accidents  les  plus  funestes  ...  etc.  »  L'ordonnance  règle  la  ma- 
nière dont  les  enseignes  doivent  être  scellées  dans  le  mur.  — 
L'art.  8  de  l'ordonnance  du  9  juin  1824,  est  rédigé  dans  le  même 
esprit.  —  11  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  fév.  1847^  cité  au  n*  2264-2»,  rappelle  dans  ses  motifs 
que  l'autorité  municipale  tient  do  l'art.  5,  tit.  il,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  «  le  pouvoir  de  prohiber,  dans  rintérêt  de  la 
sûreté  de  passage  tout  ce  qui,  exposé  aux  fenêtres  ou  autres 
parties  des  bâtiments,  pourrait^  par  sa  chute,  blesser  ou  endom- 
mager les  passants.  » 

91ÙBé.  L'art.  22  du  projet  d'arrêté  annexé  à  la  circulaire 
du  20  Juin  1858  dispose  qu'aucune  porte  ne  pourra  s'ouvrir  en 
dehors  de  manière  4  faire  saillie  sur  la  voie  pqblique^  et  que 
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les  fenêtres  et  volets  dn  rez^de-chaassée  qui  s'ouvriraient  en 
dehors  devront  se  rabattre  sur  le  mur  de  face  le  Idng  daqnel  ils 
seront  fixés  (V.  aussi  l'art.  290^  dn  règl.  gén.  de  1854,  snr  les 
chem.  vic.)« — Les  maires  peuvent  imposer  aux  propriétaires 
des  conditions  analogues  et  interdire  la  pose  des  volets,  persien- 
nés  ou  Jalousies,  sans  leur  autorisation.  —  11  a  été  jugé  :  l«  que 
rétablissement  sans  autorisation,  d'une  persienne  à  une  fenêtre 
de  maison  faisant  saillie  sur  la  voie  pubique,  constitue  une  con- 
travention punissable  à  l'arrêté  dn  maire  qui  interdit  tons  chan- 
gements aux  fenêtres  des  maisons  (Grim.  cass.  20  oct.  1841)  (i); 
•—  2«  Que  l'arrêté  municipal  qui  prohibe  l'établissement,  sans 
autorisation,  de  Jalousies  sur  la  façade  extérieure  des  maisons 
d'une  ville  (Lyon),  est  légal  et  obligatoire;  que  par  suite, la  con- 
travention à  ce  règlement  ne  peut  être  excusée  sons  prétexte 
que  les  Jalousies  placées  sans  autorisation,  ne  constitueraient 
pas  de  saillie  sur  le  mur,  et  qu'elles  existaient  antérieurement 
au  règlement  prohibitif  (Grlm.  cass.  12  fév  1847,  aff.  Buisson, 

D.  P.  47.  4.  501). 

•965.  Cependant  le  conseil  d'Etat  semble  moins  rigoureux 
en  matière  de  grande  voirie.  —  Il  a  été  décidé  que  le  fait  par 
im  particulier  d'avoir,  contrairement  aux  défenses  d'un  arrêté 
préfectoral,  fait  placer  au  rez-de-chaussée  de  sa  maison  des  vo- 
lets qui  s'ouvrent  extérieurement  sur  une  roule  départementale 
riveraine,  ne  constitue  pas  par  lui-même,  et  alors  d'ailleurs  que 
ees  volets  ne  sont  pas  à  l'état  de  saillie  sur  la  voie  publique,  une 
oontravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du 
S7  fév.  1765  (cous.  d'Et.  22  déc.  1852,  If.  Lemarié,  rap.,  aff. 
PIchon).  —  Peut  être  cette  divergence  s'explique-t-elle  par  celte 
considération  que  des  objets  non  en  saillie  qui  menacent  la  sé- 
curité des  passants,  sont  plutôt  du  domaine  de  la  police  muni- 
cipale que  de  celui  de  la  grande  voirie. 

990II.  Du  reste,  soit  qu'il  existe  des  arrêtés  généraux  au- 
torisant des  saillies,  soit  qu'il  n'en  existe  pas,  l'obligation  pour 
les  propriétaires  riverains  de  la  voie  publique  de  demander 
l'autorisation  pour  établir  des  saillies  susceptibles  d'être  auto- 
risées continue  de  subsister  en  vertu  des  anciens  règlements, 
et  l'établissement  d'une  saillie  sans  autorisation  constitue  une 
contravention  (MM.  Gillon  et  Stourn,  n»  48;  Proudhon,  t.  l, 
n«  367  ;  Féraud-Giraud,  t.  l,no  270).—  Il  a  été  jugé  en  matière 
de  grande  voirie  que  le  fait  d'avoir  placé  sans  autorisation  des 
auvents  ou  des  tablettes  mobiles  sur  la  façade  d'une  maison  sise 
le  long  d'une  grande  route,  dans  les  travaux  d'une  ville,  consti- 
tue une  contravention  à  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1 765  (cons. 
d'Et.  lejanv.  1843,  H.  Dumez,  rap.,  aff.  Hameau). 

9969.  Bien  plus,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut,  la  faculté 
d'établir  une  saillie  ne  peut  Jamais  constituer  un  droit;  c'est 
un  acte  de  tolérance  auquel  il  est  parfaitement  loisible  à  l'ad- 
ministration de  ne  point  accéder  (MM.  Dumay  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  477;  Danbanton,  art.  206,  note  l).  — L'administration 
pourrait  même  retirer  une  permission  qu'elle  aurait  accordée 
(M.  Féraud-Giraud,  t.  l,  n»  271).  lia  été  Jugé,  par  application 
de  ce  principe,  que  le  refus  d'enlever  des  bornes  faisant  saillie 
sur  la  voie  publique  après  révocation  de  l'autorisation  de  les 
établir  constitue  une  contravention  (Grim.  cass.  id  août  1847, 
aff.  Metreau,  D.  P.  47.  4.  501).—  V.  aussi  Commune,  n*»  845 
et  suiv. 

99IIS.  L'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  la  suppression 
de  toutes  les  bornes  placées,  contrairement  à  l'édit  de  1607,  en 
saillie  sur  les  voles  publiques,  le  long  et  aux  angles  des  maisons 
sujettes  à  reculement,  n'est  pas  de  nalnre  à  être  déféré  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  7janv.  1858, 
aff.  Arrachard,  D.  P.  58.  3.  59).  —  Mais  ledit  arrêté  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  puissent,  s'ils  s'y  croient 
fondés,  faire  valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'ils 
prétendraient  résulter  pour  eux  de  la  propriété  du  sol  snr  lequel 
les  bornes  ont  été  établies  (même  décls.).  ^ 

(1)  (Min.  pab.  C.  Haury.)  —  La  cour  ;  —  Va  Tarrèté  da  icaire  de» 
Besançon,  du  23  déc.  1836,  rordoonance  royale  de  1607,  et  l'art.  471, 
n*  15,*  c.  pén.;  —  Attendu  qu'un  procës-verbal  non  attaqué  constate 
que  Jean*Baptiste  Haury  avait  fait  placer  une  persienne  à  une  fenêtre 
de  sa  maison,  sur  une  rue  de  la  ville  de  Besançon,  et  faisant  saillie 
W  la  voie  pii^bliqae,  8aos  eo  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  •—  Atteada 


99eo.  Il  été  Jugé  encore  que  la  prohibition  d'établir  dans 
les  façades  des  maisons  des  trappes  de  cave  ouvrant  sur  la  vole 
publique,  s'applique  aussi  bien  aux  façades  reconstruites  des 
malsons  anciennes  qu'aux  maisons  nouvellement  construites 
(Grlm.  cass.  %i  fév.  1846^  aff.  Rlvaud,  D.  P.  46. 4.  531). 

tiCf •  7.  —  De$  oonfrauanftbfif  • 
Art.  i.  —  De  la  eomtataiion  dês  ewiravenUoHê^ 

••VU.  Toute  oontravention  aux  règlements  de  voirie  donne 
lieu  à  l'application  d'une  peine.  Les  peines  les  pins  ordinaires  sont 
l'amende  et  la  démolition  des  constructions  élevées  contrairement 
aux  prescriptions  de  ces  règlements  que  nous  avons  fait  connaître. 
Mais  les  contraventions  en  matière  d'alignement  ne  peuvent  être 
poursuivies  et  punies  qu'après  avoir  été  légalement  constatées. 
—  Nous  avons  traité  ailleurs  des  procès-verbaux  en  matière  de 
voirie,  des  agents  qui  ont  qualité  pour  constater  les  contraven- 
tions en  cette  matière,  des  formes  auxquelles  les  procès-verbaux 
sont  assujettis,  de  la  foi  qui  leur  est  due. —  En  ce  qui  concerne  : 
i«  la  grande  voirie,  V.  Procès-verbal, n««  736  et  suiv.,  et  suprà, 
n"  5 1 3  et  suiv.  ;  »  2«  La  voirie  v!cinale,V.  eod, ,  n»  7  72,  et  suprà, 
n«>»  i  i  60  et  suiv.;  —  3«La  voirie  urbaine,  V.  eoi.,  n«  771 ,  et  suprà, 
nw  1905  et  s.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point,  les 
règles  indiquées  s'appliquant,  suivant  la  matière,  aux  contra- 
ventions d'alignement.  —  A  Paris,  les  procès-verbaux  de  con- 
travention à  l'alignement  sont  dressés  par  des  commissaires 
voyers.  — V.  n«  1910. 

999t.  Il  arrive  quelquefois  que  des  agents  des  commissaires 
de  police  constatent  des  contraventions  d'alignement.  Ces  con- 
statations même  écrites  ne  sont  pas  des  procès-verbaux  qui  non- 
seulement  fassent  foi  Jusqu'à  Inscription  de  faux ,  mais  même 
puissent  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  ce  sont  de  simples 
rapports  qui  n'ont  que  la  valeur  d'un  simple  témoignage  et  qui 
doivent  être  complétés  par  d'autres  preuves. — V.  Procès-verbal, 
n»«  180  et  suiv.,  239  et  suiv. 

9999.  C'est  une  question  de  savoir  si  les  prooès-verbaux 
d'alignement  doivent  être  inscrits  sur  papier  timbré  et  enregis- 
trés. Des  auteurs,  s'appuyant  sur  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  pensent  que  les  procès-verbaux  de  contravention  à  l'ali- 
gnement doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
sauf  à  l'administration  à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les 
contrevenants  après  la  condamnation  (M.  Husson,  1. 1,  p.  482; 
Coteile,  des  Procès-verbaux).  Telle  parait  être  la  prétention  de 
l'administration  (décisions  des  1 6  frim.  et  4 germ.  an  1 1  ;  instruct. 
des  3  fruct.  an  13  et  30  Janv.  1809;  instruction  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  1 1  fruct.  an  13).  Les  procès- 
verbaux  devraient  être  alors  enregistrés  dans  un  délai  de  quatre 
jours  (L.  22  frim.  an  7,  art.  20).  —  Il  est  remarquable  cependant 
que  la  Jurisprudence  administrative  admet  que  les  procès*verbanx 
pour  les  contraventions  à  la  police  du  roulage  peuvent  être  écrits 
sur  papier  libre  non  visé  pour  timbre,  et  ne  sont  pas  assujet- 
tis à  la  formalité  de  l'enregistrement  (cons.  d'Et.,  29  août 
1821,  aff.  min.  de  l'int.  V.  Proc.-verb.,  n»  757;  50  déc.  1822, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  min.  des  fin.;  18  Janv.  1826,  H.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Vieu;  22  fév.  1838,  aff.  Cauvln,  V.  Procès-verbal, 
n*  757).  —  Des  décisions  ministérielles  plus  récentes  que  celles 
que  nous  venons  de  rappeler  avaient  émis  une  pareille  opinion 
(cire.  min.  31  déc.  1808  et  inst.  du  17  janv.  1823).— C'est  cette 
dernière  doctrine  qui  parait  devoir  prévaloir.  La  décision  du 
conseil  d'Etat  du  22  fév.  1838,  quoique  rendue  spécialement  en 
matière  de  contra\enlion  à  la  police  du  roulage,  porte  que  «  le 
décret  du  23  juin  1806  n'a  pas  assujetti  aux  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'exécution  des 
lois  des  29  flor.  an  10  et  7  vent,  an  il,  »  et  qu'il  a  abrogé  en 
cela  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  La  généralité  des  termes 

que  ce  fait  constituait  une  contravention  à  l'arrêté  da  maire,  qui  défen- 
daii  de  faire  aucun  changement  aux  fenêtres  de  maisons,  et  à  l'ordon- 
nance de  1607,  qui  prohibe  toute  saillie  sur  les  rues,  sans  autorisation, 
et  que  cette  contravention  devait  être  rèpriicèe  selon  l'art.  471,  a*  15^ 
nrécitê  *  — '  Casse 
Du  20  06t.  iS4Î.-a  a,  ob.  çrim«»iai«  Bastard,  pr.^card.  ny. 
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de  cette  erdonnanoe  doit  faire  étendre  anx  procèe-verbanx  de 
contraventions  à  ralignement  la  doctrine  dont  eile  faisait  géné- 
ralement l'application  à  la  police  du  roalage  (Y.  aussi  vt<  Enre- 
gistr.^  n»  4867;  Proc.  verb.,  n*  739).  —  Depuis  cette  Jorispm- 
dence^  il  est  yrai,  nn  nouveau  texte  ^  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  police  du  roulage^  a  modifié  cet  état  de 
choses.  L'art.  19  delà  loi  du  50  mai  1851  décide  expressément 
que  les  procès-verbaux  en  cette  matière  doivent  être  enregistrés 
en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation 
à  peine  de  nullité  (Y.  Grim.  rel-  15  oct.  1852,  aff.  Derème  et 
aff.  Benoit^  D.  P.  52.  5. 259,  et  v»  Yoitures  pubL).  —Mais cette 
disposition  spéciale  n'a  rien  changé  relativement  aux  procès- 
verbaux  en  matière  de  grande  voirie.  Il  a  été  reconnu^  depuis  la 
loi  du  50  mai^  que  ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  nuls  pour 
n'avoir  été  ni  visés  pour  timbre  ni  enregistrés  (cous.  d'Et. 
I«  fév.  1851,  aflf.  Berlron,  D.  P.  51.  5.  59;  29  juin  1855,  aff. 
Hollier,  D.  P.  54.  3.  54;  I9avr.  1854,  aff.  Bouvier,  D.  P.  54. 
5.  53).  —  Cependant,  le  décret  du  l«'  mars  1854  sur  le  service 
de  la  gendarmerie  (D.  P.  54.  4.  40),  réunissant  dans  une  seule 
et  même  disposition  les  procès-verbaux  des  gendarmes,  relatifs 
a  la  police  du  roulage  et  ceux  de  grande  voirie,  reproduit  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1851  précitée,  qu'il 
applique  aux  deux  sortes  de  procès-verbaux.  —  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  cet  article  a  été  supprimé  par  le  décret  du  24  avr. 

1858  (D.  p.  58.  4.  146). 

9998.  Les  agents  chargés  de  1&  constatation  des  contraven- 
tions à  l'alignement  peuvent  pénétrer  dans  la  maison  des  contre- 
venants quand  il  s'agit  de  constater  une  réparation  faite  sans 
autorisation  à  un  bâtiment  sqjet  à  reculement.  Mais  à  cet  égard 
il  y  a  quelques  formalités  auxquelles  les  agents  doivent  se  con- 
former. L'art.  284  c.  pén.  défend  aux  officiers  de  police  ou  de 
Justice  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens  hors  des  deux 
cas  que  cet  article  prévoit;  mais  l'art.  209  du  même  code  punit 
toute  résistance  aux  officiers  ou  agents  de  la  police  administra- 
tive ou  judiciaire  agissant  pour  l'exécution  des  lois  ou  par  les 
ordres  de  l'autorité  publique.  Pourconcilier  les  deux  dispositions 
de  lois  et  permettre  aux  officiers  de  police  d'accomplir  le  mandat 
qu'ils  tiennent  de  l'art.  1 1  c.  inst.  crlm.,  l'autorité  municipale 
doit  enjoindre  aux  propriétaires  supposés  en  contravention  de 
laisser  pénétrer  dans  leur  propriété  le  commissaire  de  police 
accompagné  des  agents  de  Tadministration  et  architectes  à  l'effet 
de  constater  la  contravention.  Dans  le  cas  de  refus  persistant,  le 
commissaire  de  police  peut  user  de  son  autorilé  pour  faire  cesser 
toute  résistance.  —  Y.  Procès-verbaux ,  n««  59  et  sniv. 

9  9  9  4 .  Les  procèe-verbaux  d'alignement  en  matière  de  grande 
voirie  n'ont  pas  besoin  d'être  notifiés.  -*-  Y.  n«*  323,  2332. 

1999ft.  Les  procè&>verbaux  sont  le  mode  de  constatation  le 
plus  ordinaire  des  contraventions  à  l'alignement  en  matière  de 
grande  voirie  ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  11  n'est  pas  douteux  que, 
par  application  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  ces  contraventions 
ne  puissent  être  prouvées  par  tout  moyen,  même  par  témoins. — 
Y.  Procès-verbaux,  n'^»  8  et  suiv. 

AuT.  2.  —  Des  peines  appUcabUi  awff  cantraventiùm 

à  l'alignement, 

9990.  La  défense  de  construire  ou  réparer  sans  autorisation^ 
contrairement  aux  règlements  del'alignement,apour  sanction  une 
peine  qui  diffère  selon  la  nature  de  la  contravention.  Les  peines 
édictées  par  les  lois  et  règlements  de  la  matière  et  qui  peuvent 

(1)  (Flenriel  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Attendu,  snr  le  qna- 
trième  moyen,  qne,  si  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application 
.  de  la  loi  en  condamnant  Fleuriel  à  démolir  les  travaux  de  maçonnerie 
par  lui  exécutés  en  contravention  au  règlement  de  police,  il  a  excédé 
ses  pouvoirs  et  violé  Tart.  471,  n*  5,  c.  pén.,  en  condamnant  le  prévenu 
à  une  amende  de  11  (r.,  le  règlement  dont  il  s'agit  étant  an  règlement 
de  petite  voirie,  et  l'article  précité  ne  punissant  Tinfraction  des  règle- 
ments de  cette  nature  que  d'une  amende  de  1  à  5  fr.;  qu'à  la  vérité,  le 
règlement  de  police  prononçait,  dans  l'espèce,  une  amende  de  il  à 
15  fr.;  mais  qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  municipal  ou  administra- 
tif de  créer  arbitrairement  des  peines  dans  les  matières  snr  lesquelles  il 
est  autorisé  à  agir  par  voie  de  règlement  ;  qu'il  ne  peut  que  rappeler  les 
peines  établies  par  les  lois^  et  que,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  dis- 


1  être  appliquées  soit  séparément,  eott  eimmlatlvement,  sont 
l'amende,  la  démolition  des  ouvrages  indûment  faits  (laquelle  à 
proprement  parler  est  moins  une  peine  quela  réparation  du  dom- 
mage, Y.  hm  2283  et  suiv.),  la  confiscation  des  matériaux  et  la 
prison.  La  peine  de  la  prison  n'est  infligée  que  dans  le  cas  de 
récidive  en  matière  de  voirie  urbaine  (c.  pén.,  art.  471,  §  5^ 
et  474).  ^  Quant  à  la  peine  de  la  confiscation  des  matériaux,  11 
ne  semble  pas  qu'elle  puisse  encore  être  appliquée,  nos  lois  con- 
etitutionneiles  ayant  aboli  la  confiscation  en  principe. — ^Y.  n<»  216 
et  tn/rd,  n»  2312. 

99  9  9 .  £■  matière  de  grande  voirie,  les omemlM  portées  par 
les  anciens  règlements  que  la  loi  des  i9-22julll.  1791  a  rendus 
applicables  dans  toutes  les  parties  du  territoire  français,  même 
dans  celles,  comme  nous  l'avons  vu,  où  les  parlements  en  avaient 
refusé  l'enregistrement  (suprà,  n^  21 4,1 938),  sont  arbitraires  oa 
fixes.  Le  premier  règlement  qui  ait  édicté  une  amende  pour  con- 
travention à  l'alignement  est  l'édit  de  1 607,  qui  autorisait  à  Paris 
le  prévêt  ou  son  lieutenant  à  condamner  ceux  dont  les  contraven- 
tions lui  étaient  déférées,  à  telle  amende  qu'il  estimerait,  sauf  \0 
droit  d'appel  dans  le  cas  où  l'amende  s'élèverait  à  plus  de  1 0  li- 
vres parisis.  —  L'arrêt  ^lu  conseil  du  27  fév.  1765  fixa  l'Im- 
portance de  l'amende  à  300  livres,  et  cette  amende  prononcée 
contre  le  constructeur,  devait  l'être  en  outre  contre  les  maçons, 
charpentiers,  et  sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  ajoute  l'ar- 
rêt, en  cas  de  récidive.  Dans  l'état  de  la  législation,  il  n'est  pas 
doutoux  que  cetto  amende  de  300  livres  contre  les  contrevenants 
à  l'alignement  ne  soit  encore  applicable,  sauf  les  réductions 
permises  par  la  loi  du  23  mars  1842,  dont  nous  avons  parlé 
suprà,  n*  21 5, et  le  droit  pour  le  conseil  d'Etat  de  réduire  l'amende 
même  au-dessous  des  limites  posées  par  cette  loi  (Y.  eod.). 

9999.  En  matière  de  petite  voirie,  c'est  au  code  pénal  qu'A 
faut  se  reporter  pour  trouver  l'amende  applicable.  L'art.  471  est 
ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  de  l'amende  depuis  l  fr.  jusqu'à 
5  fr....  5»  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règle- 
ments ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie;»  et  l'art.  474 
ajoute  :  a  La  peine  d'emprisonnement  contre  touto  personne 
mentionnée  en  l'art.  471  aura  lieu,  en  cas  de  récidive  pendant 
trois  jours  au  plus.  »  — Les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
appliquer  aux  contrevenants  une  amende  supérieure  à  celle 
édictée  par  le  code  pénal,  encore  bien  que  les  arrêtés  munici- 
paux^ dont  l'infraction  a  donné  lieu  à  la  poursuite  auraient 
édicté  une  amende  supérieure.  —  Il  a  été  jugé  :  i^  que  la  pro- 
hibition de  construire  ou  de  réparer  sur  la  voie  publique, 
sans  l'autorisation  préalable  de  Tautorité  locale,  étant  du  nom- 
bre des  dispositions  réglementaires  de  petite  voirie  dont  l'in- 
fraction n'est  punie  par  l'art.  471  c.  pén.  que  d'une  amende  de 
1  à  5  fr.,  c'est  violer  cet  article  que  de  condamner,  pour  ce  mo- 
tif, à  une  amende  de  1 1  fr.,  encore  bien  que  cette  peine  serait 
autorisée  par  un  règlement  municipal  :  le  pouvoir  municipal  ou 
administratif  ne  pouvant  porter  des  peines  non  autorisées  par 
la  législation,  les  tribunaux  ne  doivent  avoir  aucun  égard  anx 
peines  portées  dans  leurs  règlements,  en  tant  qu'elles  excéde- 
raient celles  que  la  loi  a  établies  (Crlm.  cass.  17  janv.  i829  (i); 
—  2<»  Que  le  fait  d'avoir  réconforte  sa  maison  sans  autorisation  et 
même  malgré  la  défense  du  maire,  constitue  une  simple  contra- 
vention punissable  des  peines  de  simple  police  et  non  un  délit 
passible  d'une  amende  de  100  fr.,  aux  termes  des  déclarations 
du  roi,  de  1765, 1779, 1183  et  1784, lesquelles  ont éte  abrogées, 
quant  à  la  pénalité,  par  l'art.  471  c.  pén.  (Grim.  cass.  17  déc* 
1840)  (2). — Y.  Commune,  no«  707  et  suiv. 


positions,  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  infliger  d'autres  peines  qns 
celles  prononcées  par  un  texte  précis  de  loi,  applicable  &  la  coniraven- 
tiou;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  17  janv.  1829.-C.  C,  cb.  crim.-SlM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Gary,  rap, 
(2)  (Min.  pub.  C.  Gaoblot.)  —  La  coub;  —  ...Statuant  sur  la d^ 
mande  en  règlement  de  juges; — Vu  les  art.  526  et  suiv.  c.  inst.  crim. 
snr  les  règlements  de  juges  :  —  Attendu  que  les  pénalités  établies  par 
l'art.  471  c.  pén.  s'appliquent^  d'après  le  §  5  dudit  article,  aux  contra- 
ventions prévues  et  spécifiées  audit  paragrapbe,  et  que  ne  constituant 
que  des  peines  de  simple  police,  elles  ont  dérogé  mplicitement  aux  pé- 
nalités plus  fortes  édictées  par  les  déclarations  du  roi,  des  27  fév.  1765^ 
l«r  sept.  1779,  10  avr.  1783  et  25  août  1784,  et  que  la  connaissance 
des  contraventions  prévues  par  lesdUas  déclarations  ee  trouve  ea  oon- 
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li!99S.  En  sens  inverse^  les  trlbunanx  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'appliquer  l'amende  aux  contraventions  régulièrement 
constatées  ou  prouvées.  —-  Il  a  été  Jugé  :  )  •  qu'un  tribunal  de 
police  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  réprimer  par  les 
peines  de  la  loi  les  contraventions  dûment  constatées  à  des  arrêtés 
d'alignement  de  rues  pris  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère 
de  ses  altriburions  (Crim.  cass.  6  sept.  1828)  (i);  •—  2«  Qu'il  y 
a  contravention  dans  le  jugement  qui ,  tout  en  condamnant  un 
prévenu  à  démolir  un  escalier  construit  sur  la  voie  publique, 
ne  prononce  aucune  amende  (Grim.  cass.  22  germ.  an  7,  H.  Be* 
raud,  rap.,  aff.  Cballet). 

«990.  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  dans  le  cas 
où  plusieurs  contraventions  à  l'alignement  ont  été  commises  les 
amendes  peuvent  être  cumulées.  Le  doute  vient  de  ce  que  l'art. 
365  c.  inst.  crim.  proscrit  le  cumul  des  peines  en  cas  de  cri- 
mes et  de  délits  :  «  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  et 
délits^  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée.  »  La  solution 
de  la  question  dépendait  jusqu'à  un  certain  point  d'une  question 
plus  baute,  celle  de  savoir  si  le  cumul  des  peines  doit  être  ad- 
mis en  matière  de  simples  contraventions.La  cour  de  cassation, 
après  bien  des  bésitatlons,  l'a  résolue  affirmativement  par  un 
arrêt  des  chambres  réunies  du  7  juin  1842  (aff.  Orsel),  et  sa 
dernière  jurisprudence  est  demeurée  constante  (Y.  Peines, 
n^  157  et  suiv.)  Si  l'on  décide  avec  la  cour  de  cassation  que 
€  le  but  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  en  prohibant  le  cumul  des 
peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  a  été  d'obvier  à 
la  trop  grande  sévérité  qui  serait  résultée  pour  un  condamné  de 
l'application  qui  lui  aurait  été  faite  cumulativement  des  peines 
plus  graves  édictées  par  la  loi  pénale  pour  chaque  crime  ou  dé- 
lit dont  il  aurait  été  déclaré  coupable,  mais  que  les  mêmes  mo- 
tifs n'existent  pas  en  matière  de  contravention  de  police,  les- 
quelles ne  sont  réprimées  .que  par  des  peines  beaucoup  moins 
sévères» (Crim. re].25janv.  1845, aff.  Bippert,D.P.  45.1.123), 
11  faudra  en  conclure  que  les  amendes  peuvent  être  cumulées  en 
cas  de  contravention  aux  alignements.  —  Cette  doctrine  a  été 
admise  également  par  le  conseil  d'État,  bien  que  les  amendes  ap- 
plicables aux  contraventions  de  grande  voirie  excèdent  le  taux 
des  amendes  de  simple  police  (Y.  suprà,  n*  265).  ~~  V.  aussi 
M.  Féraud-Giraud,  t.  l,  Xi«  104,  103. 

998t.  Mais  pour  que  le  cumul  soit  possible,  11  faut  que  les 
contraventions  soient  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  divers  actes  d'une  même  contravention,  comme 
serait  l'emploi  du  maçon,  puis  du  charpentier  pour  une  même 
construction  faite  sans  autorisation,  avec  les  actes  multiples  de 
plusieurs  contraventions  distinctes.— lia  été  jugé  1«  qu'une  seule 
amende  doit  être  prononcée^  alors  que  les  divers  travaux  exé- 
tés sans  autorisation  ne  constituent  qu'une  seule  et  même  con- 
travention (cens.  d'Et.  il  fév.  1836,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Buffault  et  Pelletier);  —  2«  Que  le  fait  d'établir  des  marches  en 
saillie  sur  la  voie  publique,  saos  autorisation  et  en  anticipation 

séqadDce  actuellemeot  appartenir  à  la  joridiction  des  tribanaux  de 
Birapie  police  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aa  jugement  da  tribo- 
nal  de  simple  police  du  canton  de  Nogent^le-Roi,  qui  est  et  demeure 
comme  non  avenu,  renvoie  Martin  Caublot  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  de  Chaumont  (Haute-Marne). 

Du  17  déc.  1840.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Debaussy,  rap. 

(l)(Min.  pub.  C.  Barocbe,  etc.)  —  La  couej  —  Vu  l'art.  5,  tit.  11, 
de  la  loi  du  24  août  1790  et  Tart.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juiil.  1791; 
l'art.  471,  n"  5,  c.  pën.;  les  art.  408  et  409  c.  inst.  crim.  et  les  arrêtés 
da  préfet  de  l'Eure,  des  10  mars  et  30  avril  derniers,  par  lesquels,  dans 
des  vues  de  salubrité,  de  sûreté  et  viabilité,  ainsi  que  pour  faire  cesser 
et  réprimer  les  envahissements  sur  la  voie  publique,  il  a  adopté  et  dé- 
claré exécutoire  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Fossés  de  la  commune 
de  Courville,  qui  lui  a  été  soumis  par  le  conseil  municipal  d'après  une 
Information  de  emoMào  et  incommoda,  et  après  Taccomplisseroent  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  sauf  à  indemniser  les  tiers  qui 
seraient  judiciairement  reconnus  propriétaires  de  tout  ou  partie  du  sol 
qu'ils  seraient  obligés  de  céder  pour  se  conformer  à  cet  alignement;  — 
Attendu,  V  que,  par  ces  arrêtés,  Tadministration  a  exercé,  de  concert 
avec  rautoritè  locale,  les  droits  qui  sont  attribués  au  pouvoir  municipal, 
par  la  loi  du  24  août  1790,  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publi- 
ques; —  Attendu  que  la  fixation  de  l'alignement  des  mes  ou  voies  pu- 
bliques est  inhérente  à  l'exercice  de  ces  droits;  d'où  il  suit  que  l'admi- 
nistration ,  qui  a  d'ailleurs  rempli  toutes  les  formalités  exigées  poar 


sur  la  voie,  constitue  une  seule  contravention  et  non  deux  con« 
traventions  susceptibles  d'une  double  répression  :  la  seolo  consé- 
quence de  l'établissement  de  cette  saillie  en  avance  de  l'aligne- 
ment est  la  démolition  comme  réparation  civile  accessoire  de  la 
contravention  de  construction  sans  autorisation  :  c'est  donc  à 
tort  que  le  juge  de  police  réprime  par  deux  amendes  distinctes 
et  l'application  cumulée  des  art.  471,  n»  1 5,  et  479,  n«  1 1 ,  c. 
pén.,  10  rétablissement  des  marches  sans  autorisation;  2* le  fait 
de  leur  établissement  sur  partie  de  la  rue  (Crim.  cass.  4  avr. 
1852,  H.  Sénéca,  rap.,  aff.  Cambuiat). 

9989.  C'est  un  principe,  en  matière  de  petite  voirie  et  en 
matière  de  grande  voirie,  que  toute  contravention  aux  règle- 
ments sur  l'alignement  donne  lieu  à  l'application  de  l'amende, 
alors  même  qu'il  ne  résulterait  de  la  contravention  aucun  dom- 
mage.— C'est  ainsi  que  toute  construction  ou  réparation  faite  sans 
autorisation  à  un  bâtiment  Joignant  la  voie  publique  donne  lieu 
à  l'application  de  l'amende,  même  quand  le  b&timent  ne  serait 
pas  sujet  à  reculement  (Grim.  cass.  18  sept.  1855,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  Jemlu). —  Il  a  été  jugé  spécialement  i  *  que  l'arrêté  du 
maire,  qui  défend  de  construire  des  ponts  contre  la  voie  publi- 
que, est,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure, 
obligatoire  pour  les  tribunaux,  qui  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que 
le  pont  par  lui  construit  ne  peut  occasionner  la  dégradation  du 
chemin  auquel  il  touche  (Crim.  cass.  8  juillet  1 835,  aff.  Bour- 
drel,  V.  n«  l958-2«);  —  2»  Que  le  fait  seul  d'avoir  élevé  une 
construction  le  long  d'un  chemin  vicinal,  sans  autorisation,  con- 
stitue une  contravention  passible  d'amende,  bien  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  empiétement  sur  ce  chemin  (Crim.  cass.  50  avr. 
1846,  aff.  Giudicelli,  D.  P.  46.  4.  518).  —  En  est-il  de  même 
de  la  démolition?  —  Y.  infrà,  n^  2288  et  suiv. 

!999S.  La  démolition  a  pour  objet  de  réparer  le  dommage 
résultant  de  la  contravention  aux  règlements  de  voirie.  L'appli- 
cation de  cette  sanction  des  règlements  édictés  en  matière 
de  grande  voirie  par  les  arrêts  du  conseil  des  27  fév.  1765  et 
22  Janv.  1785,  doit  avoir  lieu  cumulativement  avec  la  peine 
de  l'amende,  aux  termes  de  ces  règlements,  et  ne  peut  être 
éludée  sous  aucun  prétexte  tontes  les  fois  que  la  construction  ou 
la  réparation  faite  sans  autorisation  est  telle  qu'elle  n'eût  pu 
être  autorisée.  Si,  au  contraire,  elle  est  de  nature  à  pouvoir  être 
autorisée,  la  démolition  ne  doit  pas  être  ordonnée.  —  Telle  est 
larèglecon8tammentadmiseparleconseild'£tat.—Ainsi,la  démo- 
lition doit  toujours  être  ordonnée  lorsque  la  construction  élevée 
sans  autorisation  empiète  sur  l'alignement  arrêté. — C'est  oe 
qui  a  été  décidé  notamment  à  l'égard  d'un  bâtiment  construit 
sur  un  alignement  autre  que  celui  qui  a  été  délivré  par  le  pré- 
fet, et  qui  se  trouve  en  saillie  sur  la  vole  publique  (cons.  d'Et. 
27  mai  1831,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Lague).  —  Par  suite,  le  con- 
seil de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  accordant  au  contre- 
venantla  faculté  de  conserver  ses  constructions,  soitsous  la  condi- 

satisfaire  à  ce  qu'exigeaient  l'intérêt  public  et  les  intérêts  privés,  a  agi 
légalement  et  dans  la  sphère  de  ses  attributions  en  approuvant  le  plan 
qui  lui  a  été  soumis  pour  l'alignement  de  la  rue  des  Fossés,  et  en  fai- 
sant, à  cet  égard,  on  règlement  de  petite  voirie  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux ; 

Attendu  que  la  costravontioa  à  ces  arrêtés,  de  la  part  des  préve- 
nus, a  été  légalement  constatée^  avouée  par  eux,  et  déclarée  constante 
par  le  jugement  attaqué;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  de 
Courville ,  en  se  livrant  à  des  considérations  étrangères  à  ses  altrîbu- 
lions,  et  qui  ne  tendaient  qu'à  combattre  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné l'administration  à  adopter  l'alignement  proposé ,  s'est  abstenu  de 
reconnaître  et  de  réprimer  cette  contravention;  en  quoi  il  a  excédé  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  a  violé  les  lois  des  24  août  1790, 22  juill.  1791^ 
et  l'art.  471,  d<^  5,  c.  pén.;  —  Attendu,  2*  qu'en  maintenant  les  pré- 
venus dans  la  possession  d'an  et  jour  des  terrains  snjets  à  l'alignement, 
le  tribunal  de  police,  uniquement  chargé  de  statuer  sur  la  contravention 
qui  lui  était  déférée,  a  empiété  sur  la  juridiction  civile,  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  ane  qoestios  de  propriété  ou  de  possession,  en  quoi 
il  a  violé  les  règles  de  sa  compétence;  qu'an  surplus,  la  solution  d'une 
pareille  question  ne  pouvait  être  d'aucune  influence  sur  la  décision  de  la 
contestation,  puisque  l'alignement,  par  sa  nature  et  par  les  obligations 
qu'il  impose,  ne  peut  évidemment  concerner  que  les  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs des  terrains  sur  lesquels  il  doit  avoir  lieu;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  6  sept.  1828.-G.  C,  cb.  crim.-lilf.  Bailly,  f.  f.  pr.-Gary,  lap* 
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tion  qa'il  86  soomettraà  démolir  à  la  première  réquisition  de  Vaa- 
torité,  et  en  le  dispensant  ainsi  de  se  conrormer,  dès  à  présent^ 
à  l'alignement  (cons.  d'Et.  23  juin  1830,  M.  Brière^  rap.^  aff. 
Courlot)  ;  —  Soit  sons  l'engagement  pris  par  le  propriétaire  de 
céder  au  gouvernement,  le  cas  échéant^  le  terrain  compris  dans 
l'alignement,  sans  égard  pour  la  valeur  desdites  constructions; 
c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  d'accorder  une 
telle  autorisation  (cons.  d'Et.  23  déc.  1835^  aff.  Oelafuyes,  Y. 
n*  3028).  — Mais,  à  l'inverse,  si  la  maison,  bien  qu'élevée  sans 
autorisation,  se  trouve  à  l'alignement,  le  conseil  d'Etat  condamne 
le  contrevenant  à  l'amende  pour  le  défaut  d'autorisation,  mais  i\ 
n'ordonne  pas  la  démolition  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dommage. 

t99S4.  La  même  règle  est  appliquée  par  le  conseil  d'Etat  aux 
réparations  faites  aux  bâtiments  joignant  la  voie  publique  :  Il  y 
a  lieu  de  distinguer  les  travaux  confortât!  fs  des  travaux  noncon- 
fortatifs,  les  premiers  n'étant  pas  de  nature  à  être  autorisés,  les 
seconds  au  contraire  pouvant  être  permis  (no«  2210  et  suiv.).  La 
Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  la  doctrine  reconnaissent  que 
tous  les  travaux  de  réparation  sont  soumis  à  la  formalité  d'une 
autorisation  administrative,  mais  qu'en  cas  de  contravention  à 
cette  obligation,  les  travaux  reconnus  confortatifs  effectués  aux 
bâtiments  sujets  à  reculement  sont  les  seuls  dont  les  tribunaux 
de  police  et  le  conseil  de  préfecture,  selon  qu'il  s'agit  de  voies 
publiques  dépendant  de  la  voirie  urbaine  ou  de  voies  publiques 
dépendant  de  la  grande  voirie,  puissent  ordonner  la  démolition. 
— lia  été  jugé  :  i»  que  quand  les  ouvrages  exécutés  à  un  bâtiment 
sujet  à  reculement  ne  sont  pas  confortatifs,  la  démolition  ne  peut 
en  être  ordonnée  et  qu'il  y  a  même  lieu  de  modérer  l'amende  si 
la  contravention  est  légère  (cons.  d'Et.  19  mars  1823,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Larive;  10  août  1828, M. Tarbé,  rap.,  aff.  Antbeaume; 
5  déc.  1834,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Bertrand;  20  janv.  1835, 
M.  Humann,  rap.,  aff.  Boilaud;  16  déc.  1835,  H.  Hochet,  rap., 
aff.  Salbat;  23  mars  I8b6,  H.  Marchand,  rap.,  aff.  Mouroult; 
15  Juin  1842,  H.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Caventon;  20  janv. 
1853,  aff.  Martin,  D.  P.  53.  3.  38;  il  Janv.  1855,M.Ricbaud, 
rap.,  aff.  Jacquemin;  22  fév.  1855,  aff.  Franmont,  D.  P.  55.  3. 
51;  18  déc.  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  Lecbartier);  —  2*  Et 
spécialement,  que  si  les  réparations  faites  sans  autorisation  ont 
été  nécessitées  par  la  démolition  de  la  maison  voisine,  et  qu'elles 
ne  soient  pas  de  nature  à  augmenter  la  solidité  de  la  maison  ré- 
parée, il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  la  démolition;  l'amende  peut 
même  être  réduite  (cons.  d'Et.  7  mars  1821,  H.  Tarbé^  rap., 
aff.  Pottier)  ;  —  3<»  Que  la  démolition  des  travaux  de  ravalement 
exécutés  en  vertu  d'une  autorisation,  à  une  maison  sujette  à  re- 
tranchement, ne  doit  pas  être  ordonnée,  quand  même  lis  n'au- 
raient pas  été  exécutés  conformément  à  cette  autorisation,  s'il 
résulte  de  rinstruction  qu'ils  ne  sont  pas  confortatifs  du  mur  de 
face  (cons.  d'Et.  15  mars  1838,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Guyot). 
—  V.  aussi  les  arrêts  cités  supra,  n««  2212,  2215. 

Ii98ft.  11  a  même  été  décidé  que  lorsqu'un  propriétaire  n'a 

(1)  Espèce  :  —  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  VanlriD.)  —  «  Le  procureur 
général  expose  qae,  par  jugement  du  28  août  1855,  le  tribunal  do 
Yitry-le-Français,  statuant  en  matière  de  petite  voirie,  sur  l'appel  d'un 

{'ugeraent  du  tribunal  de  simple  police,  a  condamné  an  sieur  Vautrin  à 
'amende,  comme  ayant  contrevenu  à  un  arrêté  de  l'autorité  municipale 
qui  lui  enjoignait  de  reculer  ses  constructions  dans  les  limites  qu'il  lui 
traçait,  mais  que,  par  le  même  jugement,  ce  tribunal  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  ordonner  la  démolition  des  constructions. — Le  tribunal 
de  Yitry  a  motivé  cette  déclaration  d'incompétence  sur  ce  que  le  sieur 
Vautrin  n'avait  reçu,  avant  le  commencement  de  ses  constructions,  au- 
cun alignement  régulier,  mais  seulement  un  alignement  verbal  ;  que  ce 
s'est  que  plus  tard,  lorsqu'il  élevait  sa  charpente,  que  le  maire  a  pris 
«n  arrêté  qui  déterminait  l'alignement,  et  lui  enjoignit  de  démolir;  enfin 
^'aucun  plan  régulateur  de  l'alignement  n'a  été  déposé  à  la  mairie. — 
Cette  décision,  rendue  en  dernier  ressort,  et  non  attaquée  en  temps 
utile,  contient  une  violation  de  l'art.  ICI  c.  inst.  crim.  Il  résulte,  en 
effet,  de  cet  article  et  des  inductions  que  l'on  peut  tirer  des  art.  139  et 
149  du  même  code,  que  le  tribunal  doit  non-seulement  prononcer  la 
peine  encourue  par  suite  de  la  contravention,  mais  encore  statuer  sur 
les  demandes  en  restitution  et  en  dommages-intérêts.  Or  il  est  évident 

Su'en  matière  de  voirie  le  principal  dommage  étant  dans  l'existence 
es  constructions  et  des  travaux  exécutés  au  mépris  des  règlements,  la 
réparation  de  ce  dommage  consiste  principalement  dans  la  démolition 
de  ces  constructions  ou  de  ces  travaux.  Cette  démolition  est  donc  la 
C0Q«é<fuence  nécessaire  de  la  reconnaissance  et  de  la  répression  de  lu 


exécuté  des  ravalements  non  autorisés  à  sa  maison  que  pour 
obéir  aux  sommations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  préfet  de  police, 
si  ces  travaux  n'ontpoint  d'ailleurs  un  caractère  confortatif,  c'est 
à  tort  que  ledit  propriétaire  a  été  condamné  par  le  conseil  de 
préfecture,  soit  à  démolir  les  travaux  dont  s'agit,  soit  même  à 
payer  une  amende  (cons.  d'£t.  29  nov.  1851^  H.  Gomel,  rap., 
aff.  Lamory). 

9!9SII.  Si,  au  contraire,  les  travaux  sont  confortatifs,  la  dé- 
molition doit  toujours  être  ordonnée.  —  Jugé  que  lorsque  les 
travaux  effectués  sans  autorisation  à  m  mur  de  saillie  sur  l'ali- 
gnement d'une  route  ont  un  caractère  confortatif,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  en  prononçant  l'amende,  se  dispenser  d'en 
ordonner  la  démolition  (cons.  d'Et.  5  août  1829,  H.  Barthélémy, 
rap.,  aff.  Chantot;  8  Janv.  1836,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Martin; 
6  mai  1836,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Cbaodeau;  3  mal  1861,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  aff.  Havas;  17  déc.  1862,  M.  Savoye,  rap.,  aff. 
Oublin),.. .  Alors  même  que  les  travaux  auraient  été  exécutés  par 
suite  de  constructions  autorisées  sur  un  terrain  contigu  apparte- 
nant au  même  propriétaire  (cons.  d'Et.  16  Juill.  1840,  M.  du 
Martroy,  rap.,  aff.  Vauchel),.,.Ouparsuiteduchoc  d'une  voiture 
qui  aurait  endommagé  la  partie  du  bâtiment  réparée  (cons.  d'Et. 
29  août  1834,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Hochard),  ...Ou  bien  que 
ces  travaux  eussent  été  autorisés  à  Paris  par  le  préfet  de  police 
dans  le  but  de  s'assurer  si  le  tassement  continuerait  (cons.  d'Et. 
12  janv.  1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Primorvan).  —  La  distinc- 
tion qui  résulte  de  ces  différents  arrêts  entre  les  travaux  confor- 
tatifs et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  est  fortement  repoossée  par 
M.  Fôraod-Giraud,  n»*  109  et  suiv.  :  suivant  cet  auteur  (n«  117), 
cette  distinction  est  illégale  —  V.  suprà  n*«  2210  et  suiv. 

19999.  En  matière  de  petite  voirie,  la  démolition  est 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  en  vertu  soit  de 
l'édit  de  1607,  art.  5,  qui  veut  que  la  besogne  mal  plantée  soit 
abattue,  soit  de  l'art.  161  c.  inst.  crim.  qai  donne  aux  tribu- 
naux de  police  le  droit  de  statuer,  par  le  même  Jugement  qui 
prononce  la  peine,  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  domma- 
ges-intérêts, la  démolition  étant  considérée  comme  la  réparation 
des  dommages  causés  à  la  voie  par  la  contravention.  —  Il  a  été 
jugé  par  application  de  ces  textes  :  l«  que  le  tribunal  qui  con- 
damne un  individu  pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté  prescri- 
vant un  alignement  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  constructions  faites  en  contravention  ni  se  déclarer 
incompétent  pour  ordonner  cette  démolition,  sur  le  motif  que 
l'inculpé  n'aurait  reçu  qu'un  alignement  verbal  après  lequel  au- 
rait été  pris  l'arrêté  déterminant  un  alignement  différent,  et 
qu'enfin  aucun  plan  n'était  déposé  à  la  mairie  (Crim.  cass.  20  juin 
1 834)  (  1)  ;  —  2*  tlue  lorsqu'une  construction  a  été  faite  en  dehors 
de  Taligoement  fixé  par  un  arrêté  municipal  et  empiète  ainsi  sur  la 
voie  publique,  le  tribunal  de  police  doit  ordonner  la  démolition 
de  la  partie  de  construction  indûment  faite  et  non  pas  seulement 
se  borner  à  prononcer  l'amende  (Crim.  rej.  7  août  1829  (2); 

contravention,  ainsi  que  la  cour  l'a  plusieurs  fois  jugé.  S'il  en  était 
autrement,  si,  moyennant  une  amende  de  1  à  5  fr.  prononcée  par  la 
loi,  on  laissait  subsister  les  constructions  faites  en  contravention,  les 
règlements  de  voirie,  ainsi  que  les  lois  qui  les  autorisent  et  les  protè- 
gent de  toute  leur  puissance,  seraient  illusoires.  —  En  conséquence,  vu 
les  dispositions  de  la  loi  précitée  et  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  nous  re- 
quérons qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
le  jugement  dénoncé,  dans  la  disposition  seulement  par  laquelle  le  tri- 
bunal s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  la  démolition  qui 
avait  été  demandée  par  le  ministère  public,  etc.»— Arrêt  (apr.  délib. 
en  ch.  du  cons.). 

La  coor;—  Adoptant  les  motifs  y  énoncés  ;— Casse  et  annule,  dans 
Tintérêt  de  la  loi  seulement,  le  jugement  rendu  sur  appel  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Vitry-le-Français,  en  date  du  S8  août  dernier,  etc. 

Du  20  juin  1854.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Ricard,  rap. 

(2)  Etpèoê  .*  —  (Becq  C.  mis.  pub.)  —  Becq  fut  traduit  devant  le 
tribunal  de  Douai  pour  avoir  construit  un  bangar,  sur  une  rue,  sans 
permission.—  Il  fut  condamné  à  1  fr.  d'amende  et  à  la  démolition  des 
constructions,  parce  qu'elles  étaient  faites  bors  Talignement.  —  Sur 
l'appei,  jugement  confirmatif  du  tribunal  correctionnel  de  Douai.  — 
Pourvoi  : — 1*  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  ce  tribunal  a  ordonné  la  dé- 
molition des  travaux,  tandis  qu'il  aurait  dû  se  borner  à  condamner  le 
contrevenante  une  amende.  —  2^  Violation  de  la  charte  et  des  dispo- 
sitions du  code  civil,  qui  ne  permettent  ds  déposséder  un  propriétaire 
que  pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Or  ici,  c'est  sans  utilité  que  le 
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Crim.  eass.  3  dée.  1825,  aff.  Lfanllller^  Y.  n*  2824;  €b.  réan. 
cass.  29  Janv.  1 8869  MM.  Portails,  pr.,  Morean,  rap.,  aff.  Bezins; 
Crlm.  cass.  26  Juin  1851,  aff.  Aaroy,  D.  P.  51.  5.  548);  — 
S*  ttoe  le  tribunal  de  police  ne  pent  reftiser  d'ordonner  la  démo- 
lition de  travaux  Irrégalièrement  entrepris  sur  nne  maison  su- 
jette à  reculement,  sous  prétexte  que  ce  cbef  de  condamnation 
constituerait  une  peine  non  prononcée  par  la  loi;  le  rétablisse- 
ment des  lieux  n'est,  en  pareil  cas,  qu'une  réparation  civile  sur 
laquelle  le  Juge  doit  statuer  en  conformité  des  art.  161  0.  inst. 
crim.,  4  et  5  de  l'édit.  de  déc.  1607  (Grlm.  cass.  32  nov.  1860^ 
aff.  Pages,  D.  P.  63.  1.  582). 

199 SS.  Mais  pendant  bien  longtemps  la  cour  de  cassation  a 
refusé  d'admettre  la  distinction  suivie  par  le  conseil  d'Etat, 
entre  les  travaux  qui  auraient  pu  être  autorisés  et  ceux  qui 
n'étaient  pas  susceptibles  d'autorisation  ;  suivant  elle  la  démo- 
lition devait  toujours  être  ordonnée,  sans  qu'il  fût  permis 
aux  tribunaux  de  recbercber  si  la  construction  irrégulière- 
ment faite  était  de  nature  à  pouvoir  être  autorisée,  c'est-à-dire 
si  elle  était  ou  non  sur  l'alignement.  —  Quelques  arrêts  ont 
décidé  d'une  manière  générale,  et  sans  que  les  textes  fassent 
aucunement  connaître  dans  quelle  circonstance  la  contravention 
a  été  commise  :  1*  que  le  Jugement  qui,  reconnaissant  que  des 
constructions  ont  été  faites  en  contravention  à  un  règlement  de 

tribunal  avait  prononcé  l'expropriatioD  d'one  propriété  privée.  — 
S^  Fausse  application  de  la  loi  dn  16  sept.  1807,  et  de  Tord,  do  21  août 
1827,  en  ce  que  le  tribunal  a  admis,  comme  un  droit  de  concession 
actuelle,  a^ec  toutes  ses  conséquences,  la  faculté  d'une  concession  fu- 
ture et  incertaine.  —  4»  Abstraction  faite,  a-t^il  dit,  de  la  circonstance 
que  le  bangar  se  trouve  bors  de  l'alignement,  il  y  a  en  excès  de  pou- 
voir, en  ordonnant  que  le  bangar  serait  démoli,  par  la  seule  raison 
3u'il  consoliderait  la  muraille  front  à  rue  ;  car  la  loi  de  1807  et  Tord, 
e  1827  ne  probibent  pas  les  travaux  accessoires  susceptibles  de  con- 
solider, mais  n'ont  en  vue  que  les  constructions  ou  incorporations.  — 
5*  Fausse  application  des  lois  de  1790  et  de  l'an  8,  en  ce  que  le  tribu- 
nal aurait  déclaré  qu'à  l'autorité  administrative  seule  il  appartenait 
de  réformer  l'arrêté  du  maire. — Il  est  vrai,  a-^on  dit,  que  si  l'arrêté 
du  maire  eût  contenu  des  dispositions  générales,  on  aurait  dd  recourir 
à  l'autorité  administrative.  Mais,  comme  il  n'était  relatif  qu'à  quelques 
individus,  le  tribunal  de  police  avait  le  droit  d'examiner  si  Tarrélé  re- 
posait sur  un  fait  constitutif  de  contravention.  —  Arrêt. 

Lacoub;—  Vu  les  art.  1,  S,  3,  4,tit.  11,  de  la  loi  dn  24  août 
1790;  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  32  juill.  1791  ;  la  loi  du  28  pluv. 
an  8;  les  art.  50  et  5S  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  les  art.  544  c.  civ., 
•  et  10  de  la  cbarle  constitutionnelle  et  471,  n»  5  e.  pén.; 

Attendu,  sur  le  premier  -moyen,  que  l'alignement  des  maisons  et  bâ- 
timents qui  bordent  les  rues  des  viûee  et  bourgs  est  une  mesure  qui 
intéresse  essentiellement  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  ces 
nies  ;  que  le  pouvoir  de  déterminer  ces  alignements  entre  donc  dans 
les  attributions  que  les  lois  précitées  confèrent  aux  corps  municipaux, 
représentés,  depuis  la  loi  de  pluv.  an  8,  par  les  maires;  —  Que  les 
règlements,  faits  ainsi  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  municipal,  sont 
obligatoires  pour  les  individus  qu'ils  concernent;  qu'il  est  du  devoir 
rigoureux  des  tribunaux  d'en  assurer  l'exacte  et  littérale  exécution,  et 
quMls  ne  peuvent,  sons  aucun  prétexte,  te  dispenser  de  condamner  les 
contrevenants  aux  peines  de  police  portées  par  l'art.  471,  n«5,  c.  pén.; 
que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  doivent  pas  se  borner  à  prononcer 
la  peine  des  contraventions,  dont  ils  ont  été  saisis  dans  l'ordre  de  leurs 
attributions  ;  qu'ils  doivent  encore  statuer  sur  la  réparation  du  dom- 
mage qui  en  est  résulté  ;  que,  relativement  à  une  reconstruction  faite, 
ou  entreprise  au  delà  de  l'alignement  donné  par  le  maire,  dans  les  rues 
et  places  des  villes,  bourgs  et  villages,  qui  ne  sont  pas  routes  royales 
et  départementales,  la  réparation  du  dommage  ne  peut  exister  que  par 
la  démolition  de  cette  construction  ;  que  celte  démolition  doit  donc  être 
ordonnée  par  le  jugement,  qui  prononce  l'amende  pour  l'anticipation 
sur  Talignement,  ou  pour  la  violation,  dans  la  construction,  des  règles 
prescrites  par  l'autorité  municipale  ; 

Sur  ie  deuxième  moyen  : —Attendu  que  le  Jugement  attaqué  n'a  violé 
ni  les  art.  544  et  545  c.  civ.,  ni  les  art.  9  et  10  de  la  cbarte  consti- 
tutionnelle, qui,  tout  en  assurant  l'inviolabilité  des  propriétés  particu- 
lières, ont  reconnu  que  le  propriétaire  peut,  néanmoins,  étie  obligé  de 
céder  la  sienne,  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens,  qui  rentrent  en  partie  dans 
le  premier:  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  50  et  51  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  les  propriétaires  des  maisons  et  bâtiments  qui  doivent,  en 
tout  ou  en  partie,  être  compris  dans  les  alignements  arrêtés,  et  être 
rendus  à  la  voie  publique,  ne  sont  pas,  à  l'instant,  dépossédés  de  leur 
propriété,  ni  tenus  de  se  reculer  oo  de  démolir  de  suite  ;  qu'ils  conti- 


polloe  touchant  les  bAtlments  sur  oq  Joignant  la  vole  publique, 
se  borne  à  condamner  le  prévenu  à  l'amende,  sans  ordonner  la 
démolition  des  ouvrages,  est  nul  (Crlm.  cass.  26  mars  1830  (i); 
10  sept  1851,  MM.  Bastard,  pr.,  Rocher,  rap.,  aff.  Garaud};-» 
2*  Que  le  juge  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  dé- 
molition d'une  construction  élevée  sur  ou  joignant  la  voie  publi- 
que, sans  que  l'alignement  en  eût  été  préalablement  demandé 
(Crim.  cass.  17  fév.  i832,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Bertrand  Saule; 
2aoùll8S9,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Romuald),... 
sous  le  prétexte  soU  que  cette  construction  ne  peut  nuire  à  la 
circulation  (même  arrêt  du  2  août  1839);...— Soit  quela  démo* 
lition  n'a  pas  été  requise  par  le  ministère  public  (Crim.  cass. 
l*'  Juin  1839,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Magny);... 
-*  Soit  qu'il  n'y  ait  point  d'arrêté  du  maire  ordonnant  la  de- 
mande d'alignement  (Crlm.  cass.  10  nov.  1836,  aff.  Chaume- 
ron,  y.  n*  1937,  etles  autres  arrêts  cités  suprày  eod.); — 3«  Que 
le  tribunal  de  police,  saisi  de  la  contravention  d'avoir  bâti  sur  la 
voie  publique,  sans  autorisation  préalable,  doit,  en  outre  4e 
l'amende,  condamner  le  prévenu,  à  titre  de  réparation  civile,  k 
la  démolition  de  la  partie  du  mur  ainsi  reconstruite,  et  que  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  se  borner  à  ne  prononcer  que  l'amende, 
sous  prétexte  soit  qu'il  n'existe  ni  plan  général  d'alignement 
ni  arrêté  municipal  rendant  obligatoire  l'alignement  tracé  par 


nuent,  au  contraire,  de  jouir  de  leurs  maisons  ou  bâtiments,  dans  l'état 
ob  ils  se  trouvent,  jusqu'à  ce  que  ces  édiitces  soient  sujets  à  être  dé- 
molis pour  cause  de  vétusté,  ou  que  volontairement  ils  les  démolissent 
eux-mêmes;  qu'alors  seulement,  c'est-à-dire  an  moment  de  la  démo- 
lition, ils  ont  droit  à  l'indemnité  de  la  valeur  du  terrain  à  délaisser; 
mais  qu'à  dater  de  la  signification  de  Pordonnance  fixant  les  aligna 
ments,  les  propriétaires  des  édifices  sujets  à  cet  alignement  ne  peu- 
vent, ni  faire  de  nouvelles  constructions,  ni  exécuter  des  ouvrages 
tendant  à  consolider,  réconforter  ou  réparer  les  murs  et  bâtiments  fai- 
sant face  à  la  rue,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'alignement  du  maire; 

Sur  le  5>  moyen  :  —  Attendu  que  ce  moyen,  reposant  tout  entier  en 
point  de  fait,  ne  peut  faire  le  sujet  de  l'examen  de  la  cour;  —  Attendu, 
sur  le  6«  moyen,  que  le  recours  au  conseil  de  préfecture  ne  peut  avoir 
lieu,  d'après  la  loi  du  9  floréal  an  10,  qu'en  matière  de  grande  voirie  ; 
que  ce  recours  n'était  pas,  par  conséquent,  ouvert  au  sieur  Becq;  mais 
que  s'il  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  l'alignement  qui  loi  était  assigné 
par  le  maire  de  Douai,  il  pouvait  et  devait  porter  sa  réclamation,  soit  à 
ce  maire  lui-même,  soit  à  l'autorité  administrative  supérieure,  et  que 
la  considération  que  l'arrêté  du  maire  de  Douai  ne  renfermait  pas  de 
dispositions  générales,  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  l'arrêter  ; 

Sur  le  7«  moyen  :  —  Attendu  que  les  règlements  politiques  sur  la 
ville  de  Douai,  des  10  déc.  1712  et  28  avr.  1718,  ne  sont  pas  joints 
aux  pièces;  qu'ils  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  être  appréciés;  — 
que  la  loi  du  16  sept.  1807  et  l'ordonnance  royale  de  1827  doivent,i 
dans  l'espèce,  recevoir  leur  application  ; 

Sur  les  moyens  de  forme,  tirés  de  deux  prétendues  nullités  du  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  de  Douai,  du  13  mars  1829: — Attendu, 
sur  le  1«%  quela  formalité  prescrite  par  l'art.  12  du.décret  du  22  juill.  1791, 
pour  les  procès  verbaux  des  commissaires  de  police,  a  été  abrogée  de- 
puis la  promulgation  du  code  du  3  brum.  an  i,  et  est  aujourd'hui  rem- 
placée par  les  dispositions  des  art.  11  et  154  c.  inst.  crim.;  —  Atten- 
du, sur  le  2«,  qu'en  point  de  fait,  la  date  du  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  a  été  visiblement  altérée  et  surchargée  à  la  i^  ligne;  que  le 
mot  treiii  a  remplacé  le  mot  $9ize,  qui  est  la  véritable  date,  et  qui  est 
rappelé  à  la  fin  dudit  procèfr-verbal  ;  que,  dès  lors,  ce  procès-verbal, 
enregistré  le  19,  l'a  été  dans  les  délais  prescrits  par  Tari.  20  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  7  août  1829.  G.  G.^  cb.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  lap. 

(l)(Min.  pub.  C.  Baudin.)—  La  coub;— Vu  l'art.  161  c.  inst. 
crim.,  et  l'art.  408  du  même  code;—  Attendu  que  les  tribunaux  de 
simple  police  sont  tenus,  d'après  l'art.  161  c.  inst.  crim.,  non-seule- 
ment de  prononcer  les  peines  attacbées,  par  la  loi,  aux  contravention! 
dont  ils  sont  saisis,  mais  encore  de  statuer,  par  le  même  jugement», 
sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
qu'en  cette  matière,  la  restitution  et  les  dommages-întéréUs  ne  sont  que 
la  destruction  des  travaux  qui  ont  été  faits,  au  mépris  des  lois  et  rè- 
glements ;  —  Qu'infliger  l'amende,  dont  cette  contravention  est  passible 
sans  prescrire  en  même  temps  la  démolition,  qui  peut  seule  la  faire  dis- 
paraître, c'est  manquer  à  la  disposition  la  plus  esseritielle  de  la  loi  pé- 
nale ;  ^  Attendu,  dans  le  fait,  que  le  ministère  public  avait,  formel- 
lement requis  que  le  prévenu  fût  condamné  à  remettre  les  cboses  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  son  entreprise;  qu'en  omettant  de  statuer 
sur  cette  partie  de  ses  conclusions,  le  tribunal  a  violé  l'art«  161  précité^ 
e.  inst.  crim.;  —  Gasse. 

Du  26  mars  1830.«G.  G.,  fih.  crim,-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rip. 
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l'architecte  dn  département  d'après  les  ordonnances  de  l'autorité 
administrative  locale,  soit  qu'on  n'a  pas  suivi  les  règles  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Grim.  cass.  21  mat 
1842,  M .  Romiguières,  rap.,  aS.  Perrand). 

•999.  D'autres  ont  décidé  d'une  manière  plus  précise  : 
!•  que  la  contravention  existe  par  le  seul  fait  de  la  construction 
elTectuée  sans  autorisation,  abstraction  faite  de  tonte  considéra- 
tion relative  aux  alignements  proprement  dits;  que,  dès  lors, 
Cest  à  tort  que  le  Juge,  en  prononçant  l'amende,  s'abstient  d'or- 
donner la  démolition  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  constant  que 
les  constructions  seraient  hors  de  l'alignement  arrêté  (Grim.  cass. 
27  sept.  1852,  aff.  Massu,  Y.  Gommune,  n«  876);  —  ...  Ou 
que  les  travaux  ont  eu  pour  effet  d'élargir  la  voie  publique  et  de 
la  rendre  plus  commode  (Grim.  cass.  il  janv.  1840,  aff.  Battnt, 
V.  n«  2300-2*);  —  2*  Que  celui  qui  a  construit  sans  autorisa- 
tion sur  un  chemin  vicinal  dans  un  bourg  doit  être  condamné  à 
démolir,  et  que  le  juge  de  police  ne  peut  se  borner  à  le  condam- 
ner à  l'amende,  sous  prétexte  que  dans  la  partie  construite  le 
chemin  a  conservé  une  largeur  plus  grande  que  celle  qui  a  été 

(1)  Espèce  :  ^  {Uin,  pub.  C.  Boordrel.) — Bonrdrel,  propriétaire 
à  Aire,  fait  construire  un  pont  en  briques  sur  un  fossé  atlenaot  à  sa 
propriété.  —  Le  5  avr.  1832,  le  maire  de  la  commune  lui  enjoint  de 
faire  disparaître  ce  pont.  —  Refus.  —  Procès-verbal  du  commissaire 
de  police,  assisté  dn  garde  champêtre  et  d'un  architecte,  qui  constate, 
en  l'absence  du  sieur  Bourdrel,  que  la  construction  est  vicieuse.  — 
Assignation  devant  le  tribunal  de  police,  et  enfin,  le  28  mai  suivant, 
jugement  qui  condamne  le  sieur  Bourdrel  à  1  fr.  d'amende  et  à  la  dé- 
molition de  son  pont,  par  application  de  l'art.  471.  Toutefois,  ce  juge- 
ment constate  que  le  juge  de  paix  qui  le  rend  ne  partage  pas  Topinioa 
de  l'expert.  ^  Appel.  —  Nouvelle  expertise  favorable  au  sieur  Bour- 
drel. —  l*'  janv.  1832,  jugf»ment  dn  tribunal  de  Saint-Omer,  qui  ren- 
voie le  sieur  Bourdrel  de  la  plainte,  sur  le  motif  qu'il  n'existe  ni  arrêté 
ni  règlement  défendant  dépareilles  constructions  j  que  l'arrêté  du  préfet 
du  8  novembre,  étant  postérieur  à  la  construction  du  pont,  n'a  pu  être 
appliqué.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  1^  fév.  1835,  arrêt  qui 
casse  (Y.  n^  1957).  ^Sur  renvoi  et  le  25  mai  1835,  jugement  do  tri- 
bunal de  Douai,  qui  renvoie  de  nouveau  le  prévenu  de  la  plainte,  parce 
que  redit  du  mois  dedéc.  1007,  concernant  la  voirie,  promulgué  avant 
la  réunion  de  l'Artois  à  la  France,  n'a  jamais  été  enregistré  dans  les  li- 
mites de  cette  province,  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dommage.  —  6  juill. 
1833,  la  cbambre  criminelle  casse  de  nouveau  (Y.  n»  1938-2<»]. 

Le  tribunal  de  Cambrai,  devant  lequel  l'affaire  avait  été  renvoyée, 
persiste,  par  de  nouveaux  motifs,  dans  la  décision  adoptée  par  les  pre- 
miers juges. —  Ce  jugement  contient  ce  motif  :  — «Considérant,  en 
fait,  que  le  pont  dont  il  s'agit  ne  nuit  en  aucune  manière  au  cbemin 
ni  &  Técoulement  des  eaux,  etc,  etc.  »  —  Troisième  pourvoi  du  minis- 
tère public.  —  Renvoi  de  la  ccAse  aux  cbambres  réunies.  —  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin  a  dit  :  —  «  Anciennement,  l'Artois  et  la  Flandre 
ne  formaient  qu'une  seule  et  même  province,  tenue  par  les  comtes  de 
Flandre,  dans  la  mouvance  et  sous  Tbommage  de  la  couronne.  Philippe 
d'Alsace,  comte  de  Flandre,  donna  en  11 80,  TArtois  en  dot  à  Isabelle 
de  Hainaut,  sa  nièce,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Philippe-Auguste. 
'~-  Ces  provinces  passèrent  successivement  à  Louis  Ylil,  leur  fils,  qui  les 
donna  à  Robert,  son  second  fils,  à  la  charge  de  les  tenir  par  lui.et  ses 
héritiers  en  hommage  et  en  souveraineté  à  toujours  de  la  couronne  de 
France.  Louis  YIII,  ayant  oublié  d'ajouter  le  mot  mdlet  k  ces  mots,  ses 
kéritiers,  l'Artois  fut  adjugé  À  Mahaot;  il  passa  ensuite  dans  la  première 
maison  de  Bourgogne,  puis  dans  la  seconde,  et  par  le  mariage  de  Marie 
de  Bourgogne  avec  Maximilien,  dans  la  maison  d'Autriche.  —  li  janv. 
1515,  traité  de  Madrid,  confirmé  par  les  traités  de  Cambrai  du  5  août 
1529,  et  de  Crépy,  dn  18  sept.  1544,  par  lesquels  les  comtés  de  Flandre 
et  d'Artois  furent  entièrement  séparés  de  la  couronne.  » 

M.  le  procureur  générai,  après  avoir  rappelé  les  guerres  qui,  sous  les 
règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIY,  réunirent  au  pouvoir  des  rois  de 
France,  d'abord  l'Artois  cédé,  et  ensuite  l'Artois  réservé,  arrive  enfin  au 
traité  conclu  k  Nimègue  le  10  sept.  1678,  par  suite  duquel  la  totalité  de 
l'Artois  fut  cédée  à  la  France,  et  réunie,  tant  en  propriété  qu'en  souve- 
raineté, à  la  couronne.  —  L'édit  de  1607  a  donc  été  rendu  pendant  que 
la  province  d'Artois  (tait  séparée  de  la  France,  et  cet  édit  n'a  pas  été  pro- 
mulgué depuis  sa  réunion.  —  A  cette  époque,  a-t-il  pu  devenir  appli- 
cable à  ee  territoire  de  plein  droit  et  sans  promulgation  spéciale?  Pour 
résoudre  cette  question,  il  faut  examiner  quel  est,  en  droit  public,  l'effet 
des  séparations  et  réunions  de  province.  —  L'effet  principal,  c'est  que, 
par  la  séparation,  les  peuples  deviennent  étrangers  :  la  partie  séparée 
conserve  celles  de  ses  lois  qui  ne  lui  sont  pas  ôlèes  par  le  vainqueur;  elle 
reçoit  les  lois  nouvelles  que  le  nouveau  souverain  juge  à  propos  de  lui 
Imposer  ;  mais  elle  ne  peut  pas  être  atteinte  ni  régie  par  les  lois  du  peuple 
dont  elle  a  été  séparée,  et  qui  ont  été  rendues  depuis  la  séparation.  —  Eu 
cas  de  réaaioa  sobséquente  qui  rétablit  ranciea  état^  les  qaestioos  sent 


fixée  par  Tarrêté  de^  classement  (Grim.  cass.  14  nov.  1844,  aff. 
Mancier,  D.  P.  45.  4.  555)  ;  —  5»  Que  par  cela  seul  qu'une  con- 
struction ou  une  réparation  a  été  exécutée  malgré  le  refus  de 
l'autorité  municipale,  sur  ou  Joignant  la  voie  publique,  la  dé- 
molition doit  toujours  en  être  ordonnée  (Grim.  cass.  2  mars  1 844, 
aff.  Signoret,  D.  P.  45.  4.  553;  7  mars  1844,  M.  Rives,  rap., 
aff.  Daplessis;  8  juin  1844,  M.  Brière-Yallgny,  rap.,  aff.  Ge- 
nielle);  —  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercber  si  la  construc- 
tion empiète  ou  non  sur  la  voie  publique  (Grim.  cass.  12  août 
1841,  MM.  Bastard,  pr.,  Ylncens,  rap.,  aff.  Soudilion;  15  fév. 
1845,  aff.  Hichelini,  D.  P.  45.  1.  165). 

9900  Cependant,  il  a  été  décidé  que,  s'il  est  déclaré  et  re- 
connu par  le  juge  qu'une  construction  sur  la  vole  publique,  dont 
le  ministère  public  demande  la  démolition  en  tant  que  vicieuse 
et  non  autorisée,  ne  cause  et  ne  peut  causer  à  l'avenir  aucun 
dommage  à  la  voie  publique,  il  a  pu  se  dispenser  d'en  ordonner 
la  démolition  sans  violer  Tart.  471,  n*  5,  c.  pén.  (Gh.  réun.  rej. 
10  mai  1854)  (1)  ;—  Mais,  on  peut  voir  en  lisant  le  texte  de  cet 
arrêt,  que  ce  n'est  qu'un  arrêt  d'espèce. 

'"  '  I   I        I  ■  I  ^^.— .— »— .^— ^— il— — ^— .a^ 

régies  par  le  même  ordre  de  principes  :  il  ne  s'agit  pas  alors  d'un  posN 
Ummium,  et  la  province,  réunie  après  une  première  séparation,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  cbose  perdue  de  fait,  non  cédée  de  droit 
et  reprise  comme  sienne,  à  laquelle  on  pût  appliquer  la  maxime  :  média 
tsmpora  non  nocent,  maxime  toute  romaine,  à  l'aide  de  laquelle  un  ci- 
toyen pourrait  être  décapité  à  son  retour  jure  poiUiminH.  —  Dans  le 
fait  d'une  province  cédée  par  un  traité,  réunie  par  un  traité,  il  y  a  effets 
de  droits,  et  Unie  lee  droits  acquis  dans  l'intervalle  doivent  être  res- 
pectés. 

M.  Dapin  déduit  les  conséquences  do  ces  principes  :  il  démoatre  qu'il 
y  aurait  souveraine  injustice  k  imposer  de  piano,  ipso  jvat,  les  lois  ren- 
dues dans  l'intervalle  de  la  séparation  ;  ces  lois  peuvent  être  contraires 
à  celles  reçues  de  l'autre  souverain  ;  elles  enlèveraient  des  droits  acquis; 
les  lois  pénales  soumettraient  à  de  nouvelles  peines.  Enfin,  on  ne  doit 
pas  oublier  que  toute  législation  veut  être  imposée,  non  tacitement,  mais 
expressément.  —  Dans  l'affaire  actuelle,  ce  n'est  pas  le  défaut  de  coopé- 
ration du  conseil  provincial  de  l'Artois  qu'il  y  a  lien  d'opposer  centre 
l'application  de  l'édit  de  1607,  mais  c'est  surtout  le  défaut  de  promul- 
gation :  Non  obUgai  lex  nisi  promulgata.  L'enregistrement  des  cours  était 
un  acte  législatif  fait  à  buis  clos  ;  mais  la  publication  devait  avoir  lien 
après  dans  chaque  siège:  elle  emportait  exécution;  et  cette  formalité 
était  indispensable,  surtout  pour  les  pavs  réunis,  quant  aux  lois  rendues 
avant  la  réunion.  —  L'bistoire  de  la  législation,  les  capitulations,  les 
lois,  les  sénatus-consultes,  lea  décrets  portant  publication  expresse  de 
certaines  lois,  dans  des  pays  réunis,  souvent  avec  modifications  impor- 
tantes, nous  offrent  de  nonu>reux  exemples,  tant  anciens  que  contempo- 
rains, de  l'application  de  ces  principes.  Il  y  a  plus  :  un  arrêt  renda 
avant  la  réunion  dans  un  des  pays  réunis,  n'est  même  pas  exécutoire  de 
plein  droit,  après  cette  réunion ,  sur  le  territoire  de  l'autre  :  il  faudrait 
un  exequatur,  une  ordonnance  de  panatis  (arrêt  du  18  therm.  an  12,  pays 
de  Liège).  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  pour  la  législation.  — 
Le  droit  général  repousse  l'objection  tirée  de  ce  que  l'édit  de  1607  serait 
une  loi  de  sûreté  et  de  police,  et  obligerait  les  étrangers  babitant  le  ter- 
ritoire. Il  y  a  là  cercle  vicieux,  cet  édit  n'étant  pas  une  loi  personnelle, 
mais  une  loi  territoriale,  et  le  territoire  d'Artois  ne  faisant  pas,  lors  de 
sa  promulgation ,  partie  de  la  France.  Il  faut  nécessairement  revenir  à 
la  question  première  de  savoir  quel  est  l'effet  des  lois  rendues  pendant 
la  séparation  de  cette  province;  et  cette  question  est  régie  par  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  exposés.  L'édit  de  1607  n'est  donc  pas  la  loi 
de  la  canse. 

Abordant  la  seconde  question,  M.  le  procureur  général  pense  qu'il 
était  dans  les  pouvoirs  du  tribunal  dont  la  décision  est  attaquée,  de  dé- 
clarer, en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention,  d'après  le  résultat 
de  l'expertise,  qui  avait  constaté  que  l'ùUrados  du  pont  était  suffisant  à 
l'écoulement  des  eaux. — En  conséquence,  il  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aux  pièces  du  procès  aucun  pro- 
cès-verbal régulier  constatant  nne  contravention  ;  que  le  commissaire 
de  police  s'est  borné  k  appeler  des  bommes  de  l'art  pour  constater  les 
conséquences  pessibles  de  la  construction  du  pont,  que  l'on  supposait 
avoir  été  élevé  en  contravention  à  l'édit  de  1607;  —  Que  le  tribunal 
d'appel  a  pu,  dans  cet  état  de  choses,  en  appréciant  les  faits  constatés 
par  l'expertise  qu'il  a  ordonnée,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  que  la 
construction  du  pont  litigieux  ne  causait  actuellement,  et  ne  pouvait 
causer  dans  l'avenir  aucun  dommage  à  la  voie  publique;  —  Que,  dès 
lors,  et  lorsque  aucune  ordonnance  de  police  locale  ne  rappelait  l'exécu- 
tion de  l'édit  de  1607,  il  est  inutile  d'examiner  si  les  dispositions  de  cet 
édit  étaient  ou  non  exécutoires  en  Artois,  pour  défaut  de  promulgatioa 
suffisante;  —  Rejette. 

Da  10  Bai  1854.-C.  G.»  cb.  réan.-MM.  Portails,  V  pr.-lloreaii,  r. 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  6,  Sect.  7,  Art.  2. 


•••t.  La  doctrine  qui  résalte  des  arrêts  précédents  pou- 
vait paraître  aller  aa  delà  du  vœu  du  législateur  et  des  Justes 
exigences  de  l'intérêt  public.  L'édit  de  leotordonne,  il  est 
vraiy  que  les  constructions  élevées  sans  que  le  propriétaire  ait 
pris  Talignement  de  l'administration,  seront  détruites  elles  con- 
trevenants condamnés  à  telle  amende  que  de  raison;  mais  les 
termes  mêmes  dont  il  se  sert  montrent  que  cette  double  condam- 
nation n'est  point  applicable  à  toute  contravention  sans  distinc- 
tion,  car  11  ordonne  la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée^  et 
il  ne  peut  y  avoir  besogne  mal  plantée  qoand  la  construction  est 
à  Talignement  tel  que  l'administration  l'eût  donné.  La  Jorlspru- 
dence  de  la  coor  de  cassation,  contraire  à  l'intérêt  public  qui  ne 
commande  pas  de  faire  des  ruines  sans  nécessité  en  punition 
d'une  simple  contravention,  d'une  simple  formalité  négligée,  ne 
paraissait  donc  pas  pouvoir  s'appuyer  sur  les  termes  de  l'édit 
de  1607,  qui  ne  parle  Jamais  que  a  des  entreprises  qui  incom- 
modent le  public,...  de  ce  qui  a  été  mal  fait,  etc.  »  —  En  1844, 
la  cour  de  cassation  parut  vouloir  revenir  sur  sa  Jurisprudence 
en  énonçant  dans  un  arrêt  qu'en  cas  de  contravention  aux  règle- 
ments, les  tribunaux  de  police  doivent  ordonner  la  démolition, 
s'il  y  a  lieu  (Ch.  réun.  5  fév.  1844,  aff.  Corneille,  V.  n*  2360-6o). 
—  Puis,  dans  la  même  année,  la  chambre  criminelle  Jugea  d'une 
manière  un  peu  plus  formelle  que  la  prohibition  de  rien  entre- 
prendre, sans  autorisation  préalable,  aux  bâtiments  sujets  à 
reculement,  à  peine  de  démolition  et  d'amende,  ne  tend  qu'à 
empêcher  de  les  conforter  et  de  prolonger  ainsi  leur  durée; 
que,  par  suite,  cette  prohibition  ne  peut  avoir  pour  effet  d'enle- 
ver an  propriétaire  le  droit  de  rétablir  la  clôture  qui  sépare  ces 
bâtiments  de  la  voie  publique,  et  qui  a  été  détruite  par  suite  du 
retranchement  que  l'administration  a  fait  subir  à  sa  propriété, 
et  que,  s'il  est  vrai  qu'il  peut  être  condamné  à  une  amende  pour 
avoir  entrepris  ce  nouvel  œuvre  sans  autorisation,  il  ne  peut  du 
moins  être  condamné  à  démolir,  s'il  n'est  pas  établi  que  ces  tra- 
vaux confortent  le  bâtiment  sujet  à  retranchement  (Grim.  cass. 
13  sept.  1844,  aff.  Thomas,  D.  P.  45.  4.  554). 

1ê99t.  Depuis  cette  époque  la  cour  de  cassation  a  persisté 
dans  cette  Jurisprudence,  qui  s'est  trouvée  solennellement  con- 
firmée par  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  14  déc.  1846  (aff. 
llichellni,  D.  P.  47.  1.  22)  :  cet  arrêt  décide,  non  pas  que  la 
démolition  doit  toujours  être  ordonnée,  comme  les  arrêts  cités 
n*  2289,  mais  qu'elle  doit  l'être  ^ily  a  /««u.— Aujourd'hui  il  est 
constant,  selon  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  :  !«  que 
la  démolition  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant  que  les  construc- 
tions causent  un  dommage  à  la  voirie,  c'est-à-dire  lorsqu'elles 
présentent  un  empiétement  sur  la  largeur  légale  de  la  vole  pu- 
blique (Crim.  rej.  2  Janv.  1847,  aff.  Chefdebien,  D.  P.  47.  1. 
70;  11  sept.  i847,  aff.  Mourin,  D.  P.  47.  4.  496;  Crim.  cass. 
27  déc.  1856,  aff.  Soret,  D.  P.  57.  5.  340  ;  24  déc.  1859,  aff. 
Lasnier,  D.  P.  63.  5,  v«  Voirie); — 2*  Que  je  fait  d'avoir  réparé 
sans  autorisation  une  maison  d'une  construction  récente  et  située 
sur  Talignement  provisoirement  arrêté  par  l'autorité  municipale, 
ne  causant  aucun  dommage  à  la  voie  publique,  est  seulement  pas- 
sible d'amende,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  du 
nouvel  œuvre  (Crim.  reJ.  29  avr.  1852,  aff.  Pierson,  D.  P.  52. 
5.  568;  18  nov.  1853,  aff.  Desperoux,  D.  P.  53.  5.  475);  ^ 
3*  Que  la  réédiûcation  d'un  mur  le  long  de  la  voie  publique,  sans 
autorisation  par  écrit  et  sans  alignement  préalable,  donne  lieu 
contre  le  contrevenant  à  l'amende,  mais  non  à  la  démolition,  si 
le  mur  ainsi  reconstruit  se  trouve  exactement  sur  la  ligne  in- 
diquée par  un  arrêté  d'alignement  ultérieurement  pris,  une  telle 
construction  ne  portant  aucun  préjudiCA  à  la  voie  publique 
(Crim.  rej.  30  Juin  1853,  aff.  Bûcheron,  D.  P.  53.  5.  476);  — 
4*  Que  le  Juge  ne  doit  ordonner  la  démolition,  à  titre  de  dom- 
mage, d'un  pont  élevé  ou  restauré  sans  alignement  sur  un  cours 
d'eau,  qu'autant  que  le  pont  construit  se  trouve  en  dehors  de 
l'alignement  et  nuit  à  l'écoulement  des  eaux  ;  et  que  c'est  à  bon 
droit  qu'il  se  borne  à  prononcer  l'amende  et  refuse  d'ordonner 
cette  démolition,  lorsqu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
par  Taulorité  compétente,  qu'aucun  dommage  n'a  été  porté 
(Crim.  rej.  23  avr.  1859,  M.  Nouguier,  rap.,  aff.  Ceurboin  et 
Godard); —  5»  Que  lorsque  le  procès  verbal  de  la  contravention 
constate  que  le  travail  fait  à  un  bàlinicnt  sur  ou  joigiuuU  la  voie 
publique  était  sujet  à  reculement,  le  juge  de  police  ne  peut,  sans 


avoir  établi  la  preuve  contraire  à  Taudience,  décider  que  le 
terrain  sur  lequel  le  travail  a  été  fait  appartenait  au  proprié- 
taire, prévenu,  et  que,  dès  lors,  ce  dernier  étaiten droit  défaire 
la  réparation,  objet  de  la  prévention  (Crim.  cass.  8  nov.  1861, 
M.  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Corté)  ;  —  6*  Et  qu'il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  qui  a  construit  sans  autori- 
sation aurait  élevé  ses  constructions  sur  la  limite  fixée  par  un 
alignement  ancien,  si  ses  constructions  sont  en  saillie  sur  un 
nouvel  alignement  arrêté  par  l'autorité  depuis  la  contravention 
(V.  suprày  n«  2208).—  Cette  jurisprudence  est  approuvée  par 
H.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n»  107. 

Ii908.  Dans  ce  nouveau  système,  la  démolition  ne  doit  être 
ordonnée  que  si  la  construction  faite  sans  autorisation  est  située 
sur  un  terrain  compris  dans  l'alignement.  —  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé :  i«  que  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des 
constructions  élevées  sans  autorisation  en  dehors  de  la  voie  pu- 
blique et  conformément  à  l'alignement,  mais  simplement  d'ap- 
pliquer l'amende  prononcée  par  l'art.  47l,§  5,  c.  pén.,  il  en  est 
autrement  à  l'égard  des  constructions  faites,  aussi  sans  autori- 
sation, sur  un  terrain  compris  dans  l'alignement  légalement  as- 
signé à  la  voie  publique,  quoique  ne  faisant  pas  actuellement 
partie  de  cette  voie  ;  qu'à  ce  cas  s'appliquent,  non-seulement 
l'art.  471, §5,  c.  pén.,  mais  encore  l'art.  5  de  l'édit  de  1607  et 
l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  qu'on  se  fonderait  à  tort,  pour  dé- 
cider le  contraire,  sur  ce  que  les  constructions  ne  présentent 
aucun  empiétement  sur  la  largeur  légale  de  la  voie  publique 
(Crim.  cass.  18  Janv.  1856,  aff.  Tattegrain,  D.  P.  56.  1.  tio): 
— *2*  Que  le  propriétaire  qui  a  construit  sans  demander  un  ali- 
gnement, est  avec  raison  condamné  à  la  démolition,  alors  même 
qu'il  a  construit  sur  son  terrain,  s'il  résulte  de  l'alignement  dé- 
livré par  l'autorité  pour  le  Jugement  de  la  poursuite  que  la  con- 
struction est  sujette  à  reculement  (Crim.  cass.  19  fév.  1859,  aff. 
Donin,  D.  P.  61.  5.  537);  —  3*  Que  toutes  les  fois  que  les  ou- 
vrages faits  en  empiétement  sur  la  voie  publique  urbaine  ont 
eu  lieu  sans  autorisation,  ou  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'autorisation  obtenue,  le  Juge  de  police  doit,  à  titre  de  répa- 
ration et  en  sus  de  la  condamnation  à  l'amende,  ordonner  la 
destruction  de  la  besogne  mal  plantée,  et  le  défaut  de  décision 
à  cet  égard  entraîne  la  nullité  du  jugement  (Crim.  cass.  1 7  nov. 
1859,  M.  Foucher, rap.,  aff.  Marchand);  —  4*  Que  lorsqu'il  ré- 
sulte d'un  procès-verbal  dressé  contre  un  propriétaire  riverain, 
qu'en  construisant  un  mur  de  ciêture  ce  propriétaire  a  commis 
une  usurpation  sur  la  largeur  légale  du  chemin,  le  tribunal  saisi 
de  la  répression  de  cette  contravention  ne  peut  seborner  à  appli- 
quer une  amende  et  refuser  d'ordonner  la  démolition,  en  décla- 
rant qu'il  n'existe  pas  d'usurpation,  alors  que  les  énonciations 
du  procès-verbal  n'ont  pas  été  combattues  par  la  preuve  con- 
traire (Crim.  cass.  i  6  mai  1846,  aff.  Chartier,  D.  P.  46.  4. 533. 

—  Hais  l'amende  doit  être  prononcée  dans  tous  les  cas,  soit 
que  la  construction  élevée  sans  autorisation  empiète,  eoit 
qu'elle  n'empiète  pas  sur  lame  (Crim.  cass.  30  avr.  1846,  aff. 
Giudicelli,  D.  P.  46.  4.  517,  n»  5).—  De  la  règle  posée  par  ces 
différents  arrêts,  résulte  cette  conséquence,  que  le  Juge  de  po- 
lice, dans  le  cas  où  le  fait  de  l'empiétement  n'est  pas  constaté 
par  des  actes  administratifs  antérieurs  au  procès,  doit  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  vérifié  si 
les  constructions  sont  on  ne  sont  pas  à  l'alignement  :  c'est  aussi 
ce  qui  est  admis  par  la  cour  de  cassation  (V.  infrà,  n^»  2348 
et  s.).  Cette  jurisprudence  sur  la  question  préjudicielle  vient  en- 
core confirmer  celle  relative  à  la  condamnation  à  la  démolition. 

9994.  Si  au  contraire  l'autorisation  a  été  donnée,  queiquo 
anciennement  que  ce  soit,  la  démolition  ne  peut  être  ordonnée, 
lors  même  que  la  construction  empiéterait  sur  la  voie  publique. 

—  Il  a  été  décidé  que,  sous  l'ancienne  législation,  des  construc- 
tions pouvaient  être  autorisées  sur  des  terrains  dépendant  de  ia 
voie  publique  ;  qu'en  conséquence  le  jugement  qui,  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances,  décide  que  les  contre-forts  éta- 
blis pour  soutenir  une  maison  et  construits  à  une  époque  fort 
ancienne,  ont  été  établis  avec  l'autorisation  de  laucorrie com- 
pétente, peut  rejeter  la  demande  en  démolition,  fondée  sur  ca 
que  ces  contre-forts  empiéteraient  sur  la  voie  publique,  sans  en* 
courir  cassation  (Crim.  rej.  4  juin  1845,  aff.  ville  de  Yiiiefraii* 
cbe,  D  1\  4  5.  4.  5?i;. 
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^••S.  Quant  aux  travaux  de  réparation^  la  oonr  de  cassa- 
tion, bien  que  qae1(|nes-nQ8  de  ses  arrêts  manifestent  une  cer- 
taine hésitation  (V.  n^  2218  et  sniv.),  reponsse  absolnment  la 
distinction  admise  par  le  conseil  d'Etat  entre  les  travaux  con- 
fortatifs  et  tes  travaux  non  confortatifs.  Elle  ne  reconnaît  pas  à 
l'autorité  Judiciaire  le  droit  d'apprécier  le  caractère  confortatif 
ou  non  des  travaux  opérés  aux  façades  des  maisons  sujettes  à  re- 
Irancbement;  et  en  conséquence,  elle  décide  que  tous  ouvrages 
faits  sans  autorisation  aux  maisons  Joignant  la  voie  publique 
entraînent  contre  le  contrevenant  la  condamnation  à  l'amende 
et  à  la  démolition,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  ouvrages, 
alois  même  qu'ils  n'auraient  pas  pour  effet  de  consolider  le 
mur  de  face.  —  Dans  quelques  espèces,  cependant,  les  textes 
relèvent  cette  circonstance  que  les  tiavauxnon  autorisés  étaient 
eonfortatifi;  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  circonstance 
n'est  signalée  par  la  cour  de  cassation  que  comme  à  fùrtwri, 
c'est-à-dire  que  le  Juge  de  police  qui  doit  condamner  à  la  dé- 
molition, sans  avoir  à  recbercber  si  les  travaux  sont  ou  ne  sont 
pas  confortatifs,  doit,  à  plus  forte  raison,  prononcer  cette  con- 
damnation lorsqu'il  est  constaté  dans  l'espèce  que  les  travaux 
sont  confortatifo.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  Jugement 
qui  reconnaît  l'existence  d'une  contravention  de  voirie  résul- 
tant de  travaux  confortatifs  opérés  sans  autorisation  à  un  mur 
sujet  à  reculement  est  nul,  s'il  se  borne  à  condamner  le  pré- 
venu à  l'amende  sans  ordonner  U  démolition  des  travaux  indû- 
ment faits  (Crim.  cass.  8  Janv.  )830,aff  Bourgeois,  Y.  Appel 
crlm.,  n*  69;  21  fév.  186S,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Bodier- 
Coffinet  );  —  2*  Que  la  circonntance  qu'un  arrêté  municipal 
aurait  permis  à  un  individu  de  faire  tous  les  travaux  de  répa- 
ration et  d'entretien  qui  ne  soni  pas  contraires  aux  règlements 
de  voirie,  ne  saurait  l'excuser,  s'il  a  fait  faire  des  travaux  ten- 
dant à  cotisolider  des  bâtiments  placés  en  saillie  bors  de  l'ali- 
gnement tracé  ;  les  ouvrages  faits  doivent  être  détruits  (Crlm. 
cass.  6  déc.  i  853)  (I);  — 5<»  Que  le  recrépissage  peut  et  doit  né- 
cessairement consolider  plus  ou  moins  la  maison  qui  en  est  l'ob- 
jet; qu'en  conséquence,  s'il  a  été  exécuté  sans  autorisation,  le 
Juge  de  police  doit  en  ordonner  la  destruction  (Crim.  cass. 
23  juin.  1835,  MM.  Cboppin,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Blanchard; 
Y.  aussi  n*  2220),  encore  bien  que  le  contrevenant  n'aurait  pas 
été  mis  en  demeure  de  se  conformer  à  l'arrêté  prohibitif  (Crim. 
cass.  8  août  1834,  aff.  Richard,  Y.  n*  2220-1*);  —  4*  Que  la 
démolition,  requise  par  le  ministère  public,  de  travaux  confor- 
tatifs faits  à  une  maison  sans  autorisation  préalable,  en  contra- 
vention à  un  arrêté  du  maire,  ainsi  que  le  reconnaît  le  tribunal 
de  police,  doit  être  ordonnée,  à  titre  de  réparation,  par  ce  tri- 
bunal, lequel  ne  peut  s'en  dispenser,  soit  sous  prétexte  que  la 
maison  n'est  pas  immédiatement  sur  la  vote  publique,  soit  sous 
celui  de  la  bonne  foi  du  prévenu  (Crim.  cass.  5  mars  1842, 
MM.  Crouseilbes,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Taburet);  —  5»  Que  les 
travaux  confortatifs  faits  sans  autorisation  à  un  bâtiment  sujet 
à  reculement  ou  à  avancement  doivent  être  démolis  ;  il  ne  suffit 
pas  que  le  prévenu  soit  condamné  à  l'amende  (Crim.  cass. 
25  août  1853,  aff.  Hardy,  D.  P.  53.  5.  47  i),  et  cela  lors  même 
(,ue  le  bâtiment  réparé  se  trouverait  sur  l'alignement  (Crim. 
cass.  14  fév.  1845,  aff.  Maupérin,  D.  P.  45.  4.  53j). 

990II.  Mais,  dans  d'autres  arrêts,  la  cour  de  cassation  ne 
fait  aucune  distinction.— Ainsi  elle  décide  d'une  manière  gcné- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Durieux-Demarct.)  —  La  coub  ;  —  Vu  Tart.  3,  n*  1, 
Jt.  11,  de  la  loi  des  10-24  août  1790,  et  l'art.  40,  tit,  1,  de  celle  des 
19-22  juin.  1791;  rordonnaoce  royale  du  20  août  1824,  qui  approuve 
le  plan  de  la  ville  de  YalendeDne8;rart.3de  rarrété  pris  par  le  préfet 
du  Nord  pour  Texécution  de  cette  ordonnance,  le  22  septembre  de  la 
même  année  ;  rarrété  du  maire  de  ladite  ville,  en  date  du  2  oct.  1832, 

-qui  permet  à  Durieux-Demaret  de  remettre  à  neuf  les  croisées  de  sa 
maison,  située  rue  Burianne,  à  la  condition  expresse  de  ne  faire 
aucune  construction  neuve,  en  charpente  ou  autre,  tendant  à  consoli- 
der les  murs  de  face  de  cette  maison,  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  Tali- 
gnement  du  plan  de  la  ville;  un  autre  arrêté  du  30  nov.  suivant,  par 
lequel  le  même  fonctionnaire,  informé  que  ledit  Durieux-Demaret  avait 
fait  des  changements  à  la  façade  donnant  sur  la  place  d'Armes^  contre 

•  la  teneur  de  la  permission  à  lui  accordée,  lui  enjoint  de  démolir  cette 
façade;  l'arrêté  du  16  sept.  1833,  par  lequel  le  préfet,  statuant  sur 
l'opposition  formée  à  cette  injonction,  Ta  rapportée  et  a  chargé  le  maire 

'  4e  donner  au  réclamant  rautorisation  de  faire  à  sa  maison  tous  les  tra- 
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raie:  l«que  rindivlducondamnéàl'amendcportéeparrart.4719 
n*  15,  c.  pén.,  pour  avoir  fait  des  travaux  à  la  façade  de  sa 
maison  sujette  à  reculement,  doit  en  même  temps,  à  peine  de 
nuUiié,  être  condamné  à  la  démolition  de'  ces  travaux  (Crim. 
cass.  20  avr.  1843,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Vène);  — » 
2«  Que  le  juge  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  dé* 
molition  des  travaux  faits  sans  autorisation  à  un  mur  Joignant 
la  voie  publique  (Crim.  cass.  6  oct.  1832,  M.  Rives,  rap.,  aff. 
Maxères),  ...ou  à  un  bâtiment  sujet  à  reculement,  sous  le  pré- 
texte, par  exemple,  que  le  maire  avait  connu  les  travaux,  el 
que  ni  avant  ni  depuis.  Il  n'a  fixé  d'alignement  (Crim.  casa* 
24  Janv.  18S4,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Decbelle; 
même  jour,  aff.  Brunet),  ...ou  sous  prétexte  que  cette  démoli- 
tion n'est  ni  urgente  ni  indispensable  (Crim.  cass.  23  fév.  1839, 
aff.  Savoie,  V.  n*  1987-4*),  ...ou  sous  prétexte  d'élargissement 
DU  de  commodité  plus  grande  pour  la  voie  publique,  d'intésèt 
pour  la  commune,  et  d'impossibilité  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  (Crim.  cass.  il  Janv.  1840,  aff.  Battut,  V. 
n*  2300-2* ,*  4  Janv.  1840,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Thibault);  — 
3«  Et  spécialement  que  le  tribunal  qui  condamne  un  Individu  à 
Tamende,  pour  avoir  refait  le  mur  de  sa  maison,  qu'un  plan, 
approuvé  par  Tautorilé  administrative,  avait  soumise  à  l'all« 
gnement,  et  pour  avoir  exhaussé  ce  l>Atiment  de  deux  étages, 
ne  peut  se  dépenser  de  le  condamner  en  même  temps  à  la  dé- 
molition des  ouvrages  et  travaux  indûment  pratiqués,  sous 
prétexte  que  ces  travaux  avaient  hâté  la  ruine  du  mur  sou- 
mis à  ralignement,  plutôt  qu'ils  ne  l'avaient  consolidé  (Crlm. 
cass.  7  août  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Sel- 
lier) ;  —  4*  Qu'on  ne  peut  excuser  la  contravention  à  un  ar- 
rêté municipal  qui  défend  de  réparer  ou  remplacer  les  murs 
de  face,  sous  prétexte  que,  loin  de  réparer  le  mur,  les  travaux 
exécutés  et  consistant,  par  exemple,  en  changement  à  une  porte 
et  en  remplacement  d'un  accoudoir  ancien  par  un  nouveau,  en 
auraient  diminué  la  solidité  (Crlm.  cass.  16  nov.  1832,  MM.ON 
livier,  pr..  Rives*  rap., aff.  Laclavcrie.  Conf.  Crim.  cass.  21  JullU 
1858,  MM.  Bastard,  pr  ,  Rives,  rap., aff.  Delacroix);  — 5*  Qu'un 
Jugement  n'a  pas  pu  relaxer  le  prévenu  du  surbaussemeni  fait, 
sans  autorisation,  à  un  mur  sujet  à  reculement,  sous  ie  prétexta 
qu'au  Heu  de  réconforter  ce  mur,  les  travaux  sont  de  nature  à 
en  accélérer  la  ruine  (Crim.  cass.  4  Janv.  1839,  M.  Ylncens, 
rap.,  aff.  Bertln);  —  6«Que  la  démolition  des  réparations  faites 
sans  autorisation  à  la  façade  d'une  maison  sujette  à  reculement, 
doit  toujours  être  ordonnée  par  le  Juge  de  simple  police,  en  même 
temps  qu'il  condamne  le  contrevenant  à  l'amende,  quelque  mi- 
nime que  puisse  paraître  Timportance  de  ces  réparations  relati- 
vement à  la  consolidation  du  mur  (Crlm.  cass.  4  août  1838, 
MM.  Bastard,  pr.,  Rives  rap.,  aff.  Bidao);  —  7*  Que  la  démo- 
lition doit  être  ordonnée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
les  travaux  sont  ou  non  confortatifs  (Crim.  cass.  17  nov.  J83l, 
MM.  Ollivier,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Lacorome;  10  oct.  1832, 
MM.  Bastard,  pr.  Rives,  rap.,  aff.  BuunauU;  9  oct.  183«,  aff. 
Malacbfinne,  V.  n*  2033;  Ch.  réun.  cass.  25  juin  183C,  aff. 
Kœchlin,  V.  n«  2353;  Crim.  cass.  17  janv.  1840,  aff.  Delalonde, 
y.  u»  1945;  14  fév.  ig«3,  aff.  Raiiubaud,  D.  P.  45.  l.  165; 
19  sept.  1845,  aff.  Weyer,  D.  P.  46.  4.  521  ;  27  août  1853, 
aff.  Pont,  D.  P.  53.  5.  475;  14  fév.  1863,  aff.  Moreau,  D.  P. 
63.  1.  27 1);  —  Et  alors  même  qu'il  serait  constaté  par  le  juge 

vaux  de  réparation  et  d'entretien  permis  par  les  règlements  de  voirie; 
ensemble  Tart.  161  c.  inst.  crim.  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  déclaré  Durieux-Demaret  coupable  d'avoir  fait  exécu- 
ter, à  la  façade  dont  il  s'agit,  des  travaux  que  ledit  arrêté  du  2  oct.  1839 
n'avait  point  autorisés,  et  l'a  condamné,  k  cause  de  cette  contraven- 
tion, à  5  fr.  d'amende  et  aax  dépens;—  Qu'il  devait  donc  également, 
par  une  conséquence  nécessaire,  ordonner  la  démolition  des  travaux 
indûment  elTcctués,  puisqu'ils  tendent  à  consolider  des  ouvertures  en 
saillie  sur  la  voie  publique,  dont  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée  dé- 
fend la  réparation;  —  Que  le  maire,  d'après  les  termes  mêmes  da 
Tarrété  du  16  sept,  dernier,  ne  peut  pas  les  approuver,  parce  qu'ils 
sont  contraires  aux  règlements  de  la  voirie  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se 
fondant  sur  cet  arrêté  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
leur  démolition,  ce  jugement  en  a  fait  une  fausse  application,  et 
a  commis  une  violation  expresse  dudit  art.  161  c.  inst.  crim.;  — 
Casse,  etc. 
Du  6  déc.  1833-C.  C,  ch.  crim.-lIM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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que  leur  démolitiovi  raWie  de  reconstraction  n'aurait  aucun  r^ 
eoltat  utile  pour  la  oommune  (Grim.  cass.  14  fév.  1845^  aff. 
Raimbandy  D.  P.  45. 1.  IBS), ...  on  qu'ils  n'auraient  causé  au- 
cun donunage^  et  qu'il  n'existerait  pas  de  plan  arrêté  (arrêt  pré- 
cité du  iO  oct.  1832);  —  8»  Que  pour  refuser  d'ordonner  la 
démolition  un  Juge  ne  peut  avoir  égard  ni  à  la  bonne  fol  ni  au 
peu  d'importance  des  travau  (Crim.  cass.  33  janv.  1861^ 
M.  Legagneur,  rap.,  aff.  Caldier)  ;  —  9<»  Que  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  le  Juge  de  police  de  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  ait  reconnu  si  les  réparations  sont 
pu  ne  sont  pas  confortatives  (Y.  n«  2S37). 

Il  y  aurait  cependant  une  distinction  à  faire  entre  les  travaux 
opéréis  à  des  maisons  sujettes  à  reculement^  et  ceux  qui  sont  effipo- 
tués  aux  constructions  non  atteintes  par  l'alignement.  Dans  le 
second  cas,  en  effet  la  condamnation  à  la  démolition  ne  saurait 
M  comprendre,  puisque  les  maisons  étant  à  l'alignement,  l'ad* 
ministration  ne  peut  y  interdire  aucuns  travaux,  même  conforta- 
tifs  (V.  n«  2501).— Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  remarquer  que  pour 
les  travaux  de  réparations,  la  démolition  prononcée  n'est  qu'une 
éventualité.  La  facalté  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  la  démoli- 
tion appartient  sans  contredit  à  l'administration,  qui,  comme 
tout  citoyen,  peut  renoncer  au  bénéfice  des  Jugements  rendus  en 
sa  faveur.  Ce  sera  à  elle,  après  le  jugement  rendu,  à  apprécier 
s'il  y  a  lieu  d'user  de  son  droit,  ou  si  les  travaux  peuvent  être 
tolérés  comme  n'étant  pas  confortatifs.  Au  cas  d'empiétement, 
au  contraire,  le  maire  ne  pourrait  transiger  ;  car  ce  serait  aux 
dépens  du  domaine  public  :  sa  tolérance  ne  pourrait  servir  de 
fondement  à  une  prescription  ou  h  l'acquisition  du  droit  de 
maintenir  la  saillie. 

•999 .  On  a  vu  suprà,  n*  2042,  que  la  cour  de  cassation  dé- 
cide contrairement  à  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qu'au- 
cune construction  ne  peut  être  élevée  sans  autorisation  en  arrière 
de  l'alignement  ;  il  résuite  de  là,  suivant  cette  cour,  que  le  con- 
trevenant doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  des 
constructions  (Grim.  cass.  21  Juin  1844,  aff.  Olivary,  D.  P.  45. 

4.  555). 

.  t9999.  Les  saillies  élevées  sans  autorisation  doivent  égale- 
ment être  supprimées.  —  Jugé  que,  outre  l'amende  dont  est  pu- 
nissable celui  qui  a  placé  sans  autorisation  un  objet  en  saillie  sur 
la  voie  publique,  une  enseigne  par  exemple,  l'enlèvement  de  cet 
objet  doit  être  ordonné  (Grim.  cass.  13  nov.  1847,  aff.  Roucbon, 

D.  P.  47.  4.  501). 

!#•••.  Les  travaux  exécutés  contrairement  à  l'autorisation 
obtenue  sont  réputés  faits  sans  autorisation  ;  en  conséquence, 
le  propriétaire  doit  être  condamné  à  l'amende,  et  en  outre,  à  la 
démolition  s'il  y  a  lieu. — Uaété  décidé  :  1«  quele  particulier  dont 
la  maison  est  sujette  à  reculement,  et  qui,  ayant  obtenu  l'autori- 
sation d'y  exécuter  divers  travaux,  a  fait  placer  dans  la  façade 
deux  poteaux  neufs  non  autorisés,  est  justement  condamné  à  les 
enlever  (cens.  d'Et.  21  avr.  J830,  H.  Legrand,  rap.,  aff.  Du- 

(1)  V  Espèce  i^{1Ain,  pab.  C.  PoDtier.)— La  coua;— Ynlesart.  5, 
no  1,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  46,  tit.  1,  de  celle  des 
19-i2jaill.  1791;  rarrélé  du  maire  d'Àiz,en  dateda  7  avril  dernier,  elles 
art.  471,  qo  15,  c.  pén.,  et  161  c.  inst.  crim.  ;  — •  Attendu  que  l'ar- 
rêté précité,  rendu  sur  la  demande  de  Pontier,  notaire,  n*a  autorisé 
celui-ci  à  ouvrir  à  sa  maison,  sise  me  Sabaterie,  n*  9,  laquelle  est  su- 
jette à  l'alignement,  une  porte  avec  battants  extérieurs,  et  deux  fenêtres 
ayant  vue,  l'une  dans  cette  même  rue,  l'autre  dans  la  rue  de  l'Offlcial, 
'  qu'à  la  charge  par  lui  de  ne  permettre  la  construction  ou  réparation 
d'aucuns  pieds-droits  ou  jambages  en  pierres  de  taille,  briques  ou  bois,  ou 
autre  mode  quelconque  d'encadrement,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  pl&tre  ; 
—  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  14  même  mois, 
qu'il  a  néanmoins  construit,  à  cette  maison,  des  pieds-droits  ou  jam- 
bages en  pierres  de  taille,  lesquels  ont  chacun  25  cenlim.  carrés  de  lar- 
geur et  2  met.  75  centim.  de  hauteur;  — Qu'en  le  relaxant  donc  de 
Faction  résultant  de  ce  fait,  sur  le  motif  qu'il  n'est  contraire  ni  à  Tar- 
rété  dont  il  s'agit  ni  au  règlement  de  petite  voirie,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  une  violation  expresse  de  cet  acte  et  des  autres 
dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse,  en  conséquence,  ce  jugement. 

Du  18  aoûtl856 -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Grouseilbes,  pr.-Rives,rap. 

2«  Esfke  :  —  fMin.  pub.  C.  Pontier.) —  La  cour;  —  Vu  l'art.  161 
e.  inst.  crim.  et  1  art.  471,  n*  5,  c.  pén.;  —  Et  attendu  que  A.  Pontier 
n'a  obletu  <lu  maire  d'Aix,  le  7  avr.  1836,  l'autorisation  d'ouvrir  à  la 
maison  dont  il  s'agit,  laquelle  est  sujette  à  reculement,  une  porte  avec 
battaots  extérieus  et  deux  fenêtres,  qi'à  la  charge  par  lui  de  ne  oon- 


puy);  —  2»  Que  lorsque  l'autorisation  d'opérer  des  ebangemente 
aux  portes  et  fenêtres  d'une  maison  sujette  à  reculement  n'a  été 
accordée  qa*k  la  condition  de  ne  démolir  que  la  maçonnerie  ab- 
solument nécessaire  et  de  n'encastrer  dans  le  mur  que  les  lin* 
teaox  et  jambages  en  bois  et  non  en  pierre,  la  construction  de 
piliers  neufs  ou  refaits  en  maçonnerie  de  briques,  la  pose  des 
pierres  de  socle  et  de  celles  de  couronnement  des  pilastres  en 
pierre  de  taille,  constituent  une  contravention,  et  la  destruction 
doit  en  être  ordonnée,  ces  travaux  étant  confortatifs  (cons.  d'Et* 
6  fév.  1859,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Silberzhan  et  Arnold);— • 
3«  Que  lorsqu^un  propriétaire  autorisé  seulement  à  édifier  la 
façade  de  son  bâtiment,  a  construit  à  la  suite,  et  en  saillie  sur 
l'alignement,  un  bâtiment  neuf,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démo- 
lition  de  ce  bâtiment  e^t  de  condamner  ce  propriétaire  à  l'amende 
portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  laquelle  peifc 
être  réduite  en  raison  des  circonstances  (cons.  d'Et.  il  Janv. 
1846,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Gocqueret);— i»  Que  dans  le  cas  om 
l'autorisation  accordée  par  le  préfet  de  faire  certains  travaux 
(un  ravalement)  à  la  façade  d'une  maison  formant  saillie  sur  une 
grande  route,  a  été  excédée,  le  propriétaire  et  l'entrepreneur 
sont,  avec  raison,  condamnés  à  l'amende;  mais  la  démolition  des 
travaux  est  à  tort  ordonnée,  dans  le  cas  où  ces  travaux  ne  sont 
pas  confortatifs  (cons.  d'Et.  22  fév.  1835,  aff.  Gnunmont,D.P« 
55.  3. 51); — 5»  Que  les  travaux  de  rejointoyement  exécutés  à  une 
palissade,  en  excédant  les  termes  de  rautorisation  et  même  mal* 
gré  le  refus  de  l'administration,  constitue  une  contravention 
passible  d'amende,  mais  que  ces  travaux  n'étant  pas  confortatifé^ 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonnerla  démolition  (cons.  d'Et.  28  juill. 
1859,  M.  deBelbeuf,  rap.,  aff.  Delaporte); — 6^  Que  le  proprié- 
taire d'une  maison  sujette  à  reculement  dépasse  l'autorlsatioii 
obtenue  pour  y  faire  certaines  réparations,  s'il  construit  clan«* 
destinement  plusieurs  berceaux  de  cave  qui  réconfortent  les  fon- 
dations du  mur  de  face  (cons.  d'Et.  2  sept.  1829,  M.  Sauvaire- 
Bartbélemy,  rap.,  aff.  Lamy);  —  7«  Que  le  propriétaire  qui  a 
obtenu  la  permission  de  réparer  un  mur  de  sa  maison^  et  qui  en 
réconforte  un  autre,  contrevient  à  l'autorisation,  et  encourt  l'a- 
mende prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1765  (cons.  d'£t.  26 
déc.   1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Janvier). 

19SOO.  Il  a  été  Jugé  également,  en  matière  de  petite  voirie  : 
loque  celui  qui  a  obtenu  la  permission  de  lEairedes  ouvertures  à 
la  façade  d'une  maison  sujette  à  reculement,  à  la  charge  de  ne 
construire  les  jambages  qu'en  plAtre,  et  qui,  cependant,  les  con- 
struit en  pierres  de  taille,  ou  même  en  plâtre  et  pierres  ordi- 
naires, commet  une  contravention  qui  ne  peut  être  excusée  sous 
aucun  prétexte  (Crim.  cass.  18  août  1836;  22  avr.  1837)  (1); 

—  2»  Que  le  fait  d'avoir  outre-passé  l'autorisation  d'effectuer  des 
travaux  à  une  maison  sujette  à  reculement  entraine  contre  les 
contrevenants  non-seulement  l'amende,  mais  encore  la  démoli- 
tion  des  travaux  faits  au  delà  de  la  permission  (Grim.  cass. 
11  janv.  1840  (2);  17  juin  1830,  HM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap., 

struire  ou  de  ne  réparer  qu'en  pl&tre  les  pieds-droits  ou  jambages;  que 
le  jugement  dénoncé  reconnaît  et  déclare  qu'il  a  néanmoins  construit 
les  pieds-droits  qui  sont  l'objet  de  la  prévention,  en  maçonnerie,  c'est- 
à-dire  avec  plâtre  et  pierres  ordinaires  dites  moellons  ;* —  Que  ce  fait 
constitue  donc  une  infraction  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée; 

—  D'où  il  résulte  qu'en  le  déchargeant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  sur  le  motif  que  cette  autorisation  ne  prohibe  nullement  la 
construction  qui  lui  est  reprochée,  ledit  jugement  a  faussement  interprète 
la  décisioi^  en  question  et  par  suite,  oommie  une  violation  expresse  des 
articles  précités;— En  conséquense,  casse  le  jugement  du  tribunal  eoneo* 
tionnel  d'Aix,  du  20  janv.  dernier,  rendu  sur  l'appel  de  Pontier. 

Du  22  àvr.  1637 .-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  CJioppin,  pr.^Rives,  lap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Battut.)— La  coua  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.).  •» 
Vu  l'édit  du  mois  de  déc.  1007,  enregistré  ao  parlement  de  Paris  le 
li  mars  suivant,  lequel  défend  d'entrepreodre  aucune  eonstrudion,  re* 
construclion  ou  réparation  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  saus  avoir 
obtenu  l'alignement  et  Tantorisation  qu'il  exige;  — Vu  les  lois  des  16- 
24  août  ;790,  10-22  juill.  1791  et  l'art.  471,  n»  5,  c.  pés.,  qni  i«n- 
dent  cet  édit  toujours  obligatoire  ;  —  Va  l'art.  22  de  l'arrêté  du  maire 
de  Riom,  en  date  du  20  août  1832,  lequel  défend  «à  tous  propriétaires 
et  entrepreneurs  de  faire  aucune  coastmction,  démolition,  ni  grosses  ré» 
parations  aux  b&timents  et  aux  murs  joignant  les  routes  et  chemins  vî» 
cinaux,  ou  à  ceux  qui  joignent  les  rues,  places  et  boulevards  de  eetle 
ville,  sans  avoir  préalablement  obtenu  son  autorisation,  et  un  alignement 
aiqiMl  ils  seraot  teaus  de  se  coufonner,  le  teat  à  peine  d'aomdselds 
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aff.  Bnfirtiie;  4jaiiT.  iê40,  H.  RlTes^rap.^aff.Tbfbaidt;  SBmAI 
1853,  aff.  Hardy^  D.  P.  53.  5.  474);  — 3«  Quelejogenepeatse 
dispenser  d'ordonner  cette  démolUfon,  sons  ie  prétexte  que  les 
constmctions  faites  en  dehors  de  i^autorisation  donnée  par  le 
maire  sont  une  conséquence  de  cette  aatorisation  (Grim.  cass. 
18  août  1841,  aflr.  Brlol,  Y.  n*  2557-1*;  l9août  1841,  aff.  Bar- 
thélémy, eod,);  —  4*  Qae  le  propriétaire  d'one  maison  sujette 
à  recolement,  qui,  après  avoir  obtenu  l'antorisation  d'agrandir 
seulement  deux  croisées,  y  place  de  nouveaux  appuis  et  y  fait 
d'autres  changements  qui  outre-passent  Tautorisation,  ne  peut 
pas  être  affranchi  par  le  Juge  de  simple  police  de  la  démolition 
des  travaux  indûment  exécutés,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  fait 
que  diminuer  la  solidité  du  mur  où  sont  placées  les  croisées,  an 
lieu  de  le  consolider  (Crlm.  cass.  21  Juill.  1338,  HM.  Bastard, 
pr..  Rives,  rap.j  aff.  Delacroix);  —  5»  Que  l'exécution  à  une 
maison  sujette  à  reculement  de  travaux  autres  que  ceux  que 
comporte  l'autorisation,  oblige  le  contrevenant  à  en  opérer  ia 
destruction  (Grim.  cass.  21  mars  1846,  afT.  Bonchardy,  D.  P. 
46.  4.  519);—  6»  Que  lorsqu'il  n'a  été  accordé  à  des  individus 
l'autorisation  d^exhansser  le  mur  de  leur  maison  qoe  sous  la 
condition  qu'ils  ne  feront  aucune  réparation  au  soubassement 
du  c6té  de  la  rue,  s'il  arrive  que  ces  individus  démolissent  ce 
mur,  lis  se  privent  par  là  de  la  faculté  de  le  rebAtir  autrement 
qu'en  se  soumettant  à  l'alignement  arrêté  pour  la  ville  (Grim. 
cass.  17  nov.  1831)  (1)—  V.  n»  2097. 

980t .  Mais  la  condamnation  à  la  démolition  supposantune 
contravention,  11  va  de  soi  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  dans 
les  lieux  qui  ne  sont  pas  sujets  à  rallgnement.— Il  a  été  Jugé  que 
les  terrains  qui  bordent  les  chemins  ruraux  n'étant  pas  soumis 
à  la  servitude  de  reculement,  et  les  maires  n'ayant  d'autre  droit 
sur  ces  chemins  que  de  défendre  aux  propriétaires,  afin  d'em- 
pêcher les  anticipations,  de  procéder  à  l'établissement  de  con- 
struction ou  de  dêture  sans  son  autorisation  (Y.  n«  1955),  il 
en  résulte,  d'une  part,  qu'en  cette  matière,  le  défaut  d'obten- 

démolitioD  à  leurs  frais  des  ouvrages  qui  auraient  été  coostreits;  »  •— 
Yn  enflo  l'art.  161  c.  iust.  crim.: 

Attendu  que  les  art.  4  et  5  de  1  édit  précité  veulent  que  tous  ceux  qui 
ne  le  seront  pas  renfermés  dans  les  limites  de  l'autorisation  à  eux  ac- 
cordée par  les  officiers  de  la  voirie,  soient  assignés  pour  voir  ordonner 
que  la  besogne  mal  plantée  sera  abattue,  et  condamnés  à  telle  amende 
que  de  raison  ;  —  Que  la  destruction  des  ouvrages  effectués  en  contra- 
vention à  cette  autorisation  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'exis- 
tence de  cette  contravention,  et  que  l'amende  dont  la  quotité  se  trouve 
maintenant  fixée  par  le  susdit  article  du  code  pénal,  n'atteindrait  point 
le  but  aue  s^est  proposé  le  législateur  pour  assurer  1  élargissement  de  la 
voie  publique,  partout  où  l'intérêt  général  réclame  cette  mesure;  —  Que 
la  destruction  de  tous  les  ouvrages  indûment  faits  est  donc  une  répara- 
tion inhérente  à  Taction  publique  eo  matière  de  voirie,  fait  partie  de  la 
peine  encourue  par  le  contrevenant,  et  ne  peut  eu  être  détachée;  -^  Et 
attendu  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  dénoncé  reconnaît  que  Jean 
Battot  a  outre-passé  la  permission  qu'il  avait  obtenue  du  maire,  afin  de 
faire  un  entablement  à  sa  maison  ;  —  Que  cependant  ce  jugement,  en 
le  condamnant  l'amende  de  1  fr.  et  aux  dépens,  a  refusé  de  pres- 
crire la  destruction  des  travaux  constitutifs  de  sa  contravention,  sur  le 
motif  <  qu'ils  ont  pour  effet  d^élargir  la  voie  publique,  de  la  rendre  plus 
régulière  ft  plus  commode  au  public;  qu'il  y  a  intérêt  pour  la  ville  à  ce 
que  les  lieux  restent  dans  leur  état  actuel,  et  qu'il  y  aurait  même  impos- 
sibilité de  les  remettre  dans  leur  état  primitif;  —  Attendu  qu'en  pro- 
nonçant ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Riom  a  commis  une  vio- 
lation expresse  des  lois  et  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  11  janv.  18i0.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives, rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Tingtrinier,  etc.)  —  Là  coui  ;  —  Vu  les  art.  4  et 
5  oe  redit  donné  par  Henri  IV  au  mois  de  déc.  1607,  sur  la  juridic- 
tion en  matière  de  voirie,  la  police  des  rues  et  chemins,  etc.,  lequel  fut 
enregistré  au  parlement  de  Paris  le  11  mars  suivant  ;  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  27  fév.  1765,  concernant  les  alignements  et  permis- 
sions pour  constructions  et  reconstructions;  l'art.  5  de  la  déclaration 
du  roi,  du  8  juillet  1783;  l'art.  89,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-82  juîll. 
1791  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  §  2;  les  art.  50  et  60 
de  la  loi  du  14  déc.  1789;  l'art.  3,  n«  1,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  déjà  citée  des  19-22  juill.  1791  ; 
l'art.  12  du  règlement  général  de  voirie  pour  la  ville  de  LyoD,  en  date 
du  15  mai  1815,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Défense  très-expresse  est 
faite  à  tous  propriétaires,  architectes,  entrepreneurs,  maçons,  char- 
pentiers et  autres  de  commencer  dans  les  rues  et  places  dépendant  de  la 
voirie  urbaine,  aucun  des  travaux  énoncés  aux  articles  qui  pcécèdenty 
sans  avoir  piéalablement  obtenu  notre  permission  spéciale.  —  Toate 


tien  d*ïïne  permission  préalable  ne  constitaemieeontnvaitkni 
ni  dans  le  cas  oh  le  riverain  s'est  borné  à  rehausser  un  mur 
déjà  existant  le  long  du  chemin  (Grim.  cass.  il  Janv.  1862,  aff. 
de  Turenne,  D.  P.  62.  i.  441),  ni  même  dans  le  cas  oh  il  a  étar- 
bli  une  clôture  nouvelle,  si  les  règlements  locaux  ne  prescri- 
vaient pas  de  demander  une  autorisation,  et  si  d'ailleurs  aucune 
anticipation  ne  lui  est  reprochée  (Grim.  cass.  20  fév.  1862,  aff. 
Martin,  eod.)  ;  —  Et,  d'autre  part,  que  lorsque  le  propriétaire  a 
construit  sans  l'obtention  de  la  permission  exigée  par  un  règle- 
ment local,  la  contravention*n'entralne  que  l'application  de 
Tamende  et  non  la  condamnation  à  la  démolition  des  constmo- 
lions,  si  celles-ci  n'empiètent  pas  sur  la  largeur  du  chernUi 
(Crim.  cass.  19  JuilL  1862,  aff.  Laux,  eod.), 

9809.  La  démolition,  au  cas  où  elle  peut  être  appliquée,' 
ne  doit  toutefois  s'entendre  que  de  la  démolition  des  ouvràgei 
faits  en  contravention,  et  non*  des  anelennee  parties  de  l'édl^ 
flce  auxquelles  on  n'a  pas  touché.  L'arrêt  de  176S>  en  éM,  m 
prohibant  les  constructions  et  réparations  dans  le  cas  qn'U  Indi- 
que, ajoute  seulement  :  «A  peine  de  démolition  deMltt«oavra08S, 
confiscation  des  matériaux  et  de  500  livres  d'amende,  etc.  s 
Telle  est  la  Jurispradenoe  duconseild'Etat.-*Ila  étéjngé:  i*qiie 
Tarrét  du  conseil  de  1 705  et  les  lois  postérieures  prononcent  seu- 
lement la  démolition  des  ouvrages  construits  sans  antorisatioiiy 
et  la  vente  des  matériaux  en  provenant,  et  non  la  démolition  ém 
anciennes  parties  de  rédlflce;  qu'en  conséquence  et  spéoialemeot 
c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  on  proprlétato 
qui  avait  fait  des  changements  à  la  porte  desamaison  et  enavalt 
récrépi  les  montants,  sans  autorisation,  à  démolir  la  maison  en- 
tière (cens.  d'Et.  20  nov.  I8ie,  aff.Portal-Doomero);  -«-2«Qiie 
lorsqu'un  propriétaire  a  fait  sans  autorisation  des  travaux  à  la 
toiture  de  sa  maison  sujette  à  retranchement  et  à  nn  mnr  en  re- 
tour qui  ne  faisait  point  façade  sur  la  route»  le  conseil  de  préfee- 
ture  excède  les  limites  de  la  peine  à  appliquer,  an  ordonnant  la 
démolition  de  la  partie  de  la  maison  en  saillie  snr  la  iFOle  p»- 


construction,  reconstruction  ou  réparation  qui  aurait  été  exécutée 
notre  autorisation,  comme  aussi  tous  travaux  exécutés  en  sus  de  ce  qui 
aurait  été  permis,  seront  démolis,  etc.  ;  »  -*  Ti^  eafli,  l'art.  47t, 
n«  5,  e.  pén.,  et  1  art.  ICI  c.  inst  crim.  ; 

Et  sttendi  qu'en  démolissant  le  mur  de  face  de  Isor  maison,  lois« 
qu'ils  avaient  seulement  demandé  à  l'administration  municipale  et  ob- 
tenu d'elle  l'autorisation  de  l'exhausser,  sans  faire  aucune  espèce  de  ré- 
paration au  soubassement  du  côlé  de  la  rue  Ecorchebcsuf,  Yingtrinier  et 
Bonnet  se  sont  volontairement  placés  dans  la  condition,  suivant  l'art  S, 
§  6,  de  l'acte  passé  entre  eux  et  la  ville  de  Lyon,  le  18  mai  1850,  de  ne 
pouvoir  reconstruire,  tant  sur  ladite  rue  que  sur  le  port  do  Temple, 
qu'en  se  conformant  à  l'alignement  fixé  par  le  plai  général  de  cette 
ville;  que,  d'ailleurs,  par  arrêté  du  10  aoftt  dernier,  approuvé  le  lende- 
main par  le  préfet,  et  à  eux  notifié  le  22  du  mémo  mois,  le  maire  leur 
défendit  expressément  de  faire  aucune  construction  sur  la  base  de  ee 
mur,  du  cété  de  la  rue  susnommée,  avec  injonction  de  se  conformer, 
pour  la  reconstruction  de  leur  maison,  à  l'alignement  qu'il  leur  aurait 
préalablement  donné  ;  qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le  0  ocU 
suivant,  constate  qu'ils  ont  néanmoins  entrepris,  et  qu'ils  continuaient, 
sans  permission  d  alignement  et  au  mépris  du  susdit  plan  général,  la 
construction  du  mur  dont  il  s'agît,  et  qu'elle  s'élevait  alors  à  la  hauteur 
de  l'entresol  ;  que  ce  fait  constitue  de  leur  part  une  contravention  ma- 
nifeste, et  à  leurs  engagements  envers  la  ville,  et  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière  ;  qu'ils  ne  pouvaient,  di>s  lors,  échapper  à  l'action  diri- 
gée contre  eux  à  ce  siqet  qu'en  produisant  réellement  la  permission 
spéciale  dont  ils  étaient  tenus  de  se  pourvoir,  selon  l'art,  la  du  règle- 
ment général  de  voirie  et  l'arrêté  spécial  du  10  août  précités;  qn  au- 
cune autorisation  quelconque  ne  peut  suppléer  à  son  défaut  et  en  tenir 
lieu  ;  que  cependant,  bien  qu'ils  n'aient  point  rapporté  cette  permis- 
sion, le  jugement  attaqué  les  a  renvoyés  de  la  poursuite  du  ministère 
public,  par  le  motif  qu'après  qu'ils  l'eurent  desnandêe  à  l'autorité  mu- 
nicipale, c  le  voyer  de  la  ville  se  transporta  sur  les  lieux,  traça  maté- 


définitive  do  maire,  sous  le  prétexte  que  ledit  voyer  n'a  pu  agir  one 
comme  délégué  de  ce  magistrat  et  en  exécution  de  ses  ordres,  le  trimn 
nal  a  violé  l'art,  li  du  règlement  général  de  voirie,  l'art.  471,  n*  S, 
e.  pén.,  et  Tart.  161  c.  inst.  er.  ci-dessus  rappelés  ; —En  conséquence, 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  la  ville  de  Lyon,  di  i7  oel. 
dernier/ 
Pi  17  BOT.  iSSi.-€.  a,  cb.  eruL^mi.  OBhisr,  pr^-Bifas^ 
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bUqiia,  an  Iteoflenli^ineiit  de  la  démolition  dea  oavragea  faiUsans 
aotorisatiOD  (cons.  d'El.  8  mai  1822^11.  Tarbé,  rap.^  aff.  Rioa); 
—  3«  Que  le  propriétaire  q\x\,  pour  se  soustraire  au  redressement 
de  la  route^  construit  un  mur  adossé  à  Tancien,  ne  peut  être  con- 
damné à  démolir  le  vieux  mur^  la  peine  de  la  démolition  ne  pou- 
vant être  appliquée  qu'aux  constructions  faites  en  contravention 
(cens.  d'Et.  16  mal  1827,  aff.  Calame,  V.  n»  2023);  —  i»  Que 
le  conseil  de  préfecture  qui,  au  lieu  do  se  borner  à  ordonner  la 
destruction  du  recrépissage  fait  sans  autorisation,  ordonne  la 
démolition  du  mur  recrépi,  fait  une  fausse  appiication  de  Tarrét 
du  conseil  du  27  fév.  1765  (cens.  d'Et.  4  Juiil.  1827,  M.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Hébert;  22  fév.  1821,M.  Yillemain,  rap.,  aff. 
Legris-David  ;  20  oct.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Lyon-Moyse); 
«^  5«ûue  lorsqu'il  a  été  fait,  sans  autorisation,  des  constructions 
on  réparations  aux  murs  de  face  d'une  maison  située  sur  une 
grande  route,  il  pent  bien  être  prononcé,  par  le  conseil  de  pré- 
lecture contre  les  contrevenants,  une  amende  qui  peut  aller  Jus- 
qu'à 300  fr.,  et  la  démolition  des  ouvrages  construits  sans  per- 
mission; mais  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition  qui 
ordonne  la  démolition  et  la  reprise  de  l'alignement  d'autres  ou- 
vrages que  ceux  qui  ont  été  exécutés  sans  autorisation  (cens. 
d'Ët.  12  avr.  1832,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Moreau);— 6«  Quelepro- 
priétaire  qui  a  repris  en  sous-œuvre  le  mur  de  face  de  sa  maison 
ne  peut  être  condamné  à  démolir  le  mur  tout  entier^  mais  seule- 
ment les  travaux  exécutés  sans  autorisation  (cous.  d'Et,  1 6  Julll. 
i842:,  M.  Louyer-Yillermay,  rap.,  aff.  Grégy). 

9808..  La  cour  de  cassation  a  décidé  dans  le  même  sens 
que  le  Juge  de  police  qui  reconnaît  l'existence  d'une  contraven- 
tion de  voirie  résultant  de  ce  qu'un  mur  sujet  à  reculement  a 
été  exhaussé  sans  autorisation,  ne  doit  ordonner  la  démolition 
que  de  la  partie  exhaussée,  et  non  celle  de  l'ancien  mur  (Crim. 
rej.  4  déc.  1856,  aff.  Couasnon,  D.  P.  57.  i.  45). 

8804.  Jugé  cependant  dans  une  espèce  particulière  que  le 
propriétaire  qoi,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  reconstruire 
.  en  entier  la  façade  de  sa  maison  située  le  long  d'une  route  dé- 
partementalOy  se  borne  à  reconstruire  la  partie  inférieure  de 
cette  façade  qui  était  dans  ralignement,  et  laisse  subsister  la 
partie  supérieure  qui  forme  saillie  sur  la  voie  publique  et  qui 
se  trouve  ainsi  consolidée  par  les  travaux  exécutés,  doit  être 
condamné  non-seulement  à  l'amende  pour  ne  s'être  point  con- 
formé à  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée,  mais  encore  à 
démolir  la  partie  de  la  maison  formant  saillie  sur  l'alignement 
(cens.  d'Et.  1 1  nov.  1852,  M.  Aobert,  rap.,  aff.  Ârnaudet). 

880&.  En  tous  cas,  la  démolition  de  la  construction  toute 
entière  doit  être  ordonnée,  si  cette  construction,  dans  sa  totalité, 
a  été  élevée  en  contravention  aux  règlements.  —  Il  a  été  Jugé 
en  conséquence  que  le  Juge  saisi  de  la  répression  d'une  contra- 
vention résultant  de  ce  qu'un  mur  a  été  construit  sans  autorisa- 
tion sur  la  voie  publique,  doit,  non  se  borner  à  ordonner  la  dé- 
molition do  mur  dans  une  certaine  dimension,  mais  ordonner 
sa  destruction  entière  (Crim.  cass.  12  mai  1843,  aff.  Dupont, 
V.  Commune,  n»  880).  —  Y.  aussi  n*  2382. 

Ii80ll.  Si  les  travaux  portent  en  même  temps  sur  différentes 
portions  du  bâtiment,  les  unes  en  saillie  sur  la  voie  publique, 
les  autres  non  atteintes  par  le  retranchement,  on  ne  doit  or- 
donner la  suppression  que  des  travaux  faits  à  la  portion  sou- 
mise à  l'alignement.  —  11  a  été  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées  : 
1»  que  lorsque  plusieurs  poteaux  ont  été  placés  sans  autorisa- 
[  lion  dans  une  maison  sujette  à  retranchement,  les  uns  à  la  façade, 
les  autres  sur  la  partie  non  retranchable,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  suppression  de  ceux  qui  réconfortent  directement  cette  fa- 
çade, et  de  laisser  subsister  les  autres,  s'ils  ne  présentent  pas  en 
eux-mêmes  de  caractère  confortatif  (cous.  d'Ët.  2  août  1836, 
M.  Brian,  rap.,  aff.  Gadot);  —  2«  Que  lorsque  des  travaux  con- 
fortatifs  ont  été  exécutés  sans  autorisation  à  la  façade  d'une  mai- 
son dont  une  partie  seulement  est  en  saillie  sur  la  vole  publique, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  en  ordonne  la  démoli- 
tion, m^e  dans  la  partie  de  la  façade  non  sujette  à  reculement; 
qu'il  y  a  lieu,  pour  cette  partie  des  travaux,  de  condamner  le 
contrevenant  è  l'amende  seulement,  comme  les  ayant  exécu- 
tés sans  autorisation  (cens.  d'Et.  3  mars  1853,  H.  de  Belbœuf, 
rap.,  aff.  Lardillon)  ;  —  3*  Que  lorsqu'un  propriétaire  a  commis 
itno  contra  vent  ion  en  élevant  sans  autorisation  sur  son  terrain 


des  aleliers,  des  hangars  et  des  magasins  en  pans  de  bots  adosr 
ses  à  la  clôture  en  planches  du  terrain  et  joignant  la  voie  publi- 
que, la  suppression  qui  doit  être  ordonnée  doit  porter  seulement 
sur  la  partie  des  constructions  en  pans  de  bois  qui  Joint  la  voie 
publique  (cens.  d'Et.  29  déc.  1858,  M.  de  Beibeuf,  rap.,  aff. 
Leleu). 

8809.  Il  parait  même  résulter  de  la  Jurisprudence  du  con- 
seil  d'Etat  que  la  démolition  des  ouvrages  faits  en  contravention 
n'ayant  pour  objet  que  de  donner  satisfaction  à  l'intérêt  public, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  l'ordonner  alors  que  par  un  fait  postérieur  la 
démolition  cesserait  d'être  utile.  —  Il  a  été  Jugé  :  l«  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  à  la  démolition 
et  à  l'amende  le  pariiculier  qui  a  élevé  sans  autorisation  des  con- 
structions le  long  d'une  route  et  les  a  appuyées  sur  le  mur  de 
soutènement  de  cette  route;  mais  que  si  un  règlement  adopté  par 
l'administration  depuis  l'arrêté  a  permis  aux  riverains,  moyennant 
certaines  conditions,  d'appuyer  leurs  édiflces  sur  le  mur  de  sou- 
tènement^ l'on  doit,  en  maintenant  la  condamnation  à  l'amende, 
admettre  le  contrevenant  à  profiter  du  bénéfice  de  ce  règlement 
(cens.  d'Ët.  6  sept.  1826,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Friedheim);  — 
2»  Que  le  propriétaire  qui  répare  sans  autorisation  le  mur  de  face 
de  sa  maison  encourt  la  peine  de  l'amende;  mais  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux,  si  de  nouveaux  tra- 
vaux ont  rétabli  le  mur  de  face  dans  le  même  état  de  construc- 
tion et  de  régularité  que  les  autres  bâtiments  de  lame  (cous. 
d'Et.  16  janv.  1846,  H.  Roux,  rap.,  aff.  Giudicelli);  —  3«  Que 
lorsque,  depuis  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  la 
démolition  de  travaux  faits  sans  autorisation  au  mur  de  face 
d'une  maison  sujette  à  retranchement,  un  nouveau  plan  d'aligne- 
ment a  été  autorisé  d'après  lequel  cette  maison  se  trouve  placée 
à  l'alignement,  il  n'y  a  plus  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux (cens.  d'Et.  8  avr.  1846,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Chambellan). 

8809.Par  la  même  raison,  si  l'autorisation  de  continuer  les 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  intervient  pendant  l'in- 
stance, la  démolition  ne  peut  plus  être  ordonnée.  —  Jagé  que 
l'individu  poursuivi  pour  avoir  entrepris,  avant  que  l'autorisa- 
tion lui  en  ait  été  accordée,  des  réparations  à  une  maison  sujette 
à  reculement,  ne  doit  pas  être  condamné  à  la  démolition  des  tra- 
vaux si,  depuis  la  poursuite,  il  a  fait  reconnaître  par  l'autorité 
qu'ils  n'ont  pas  un  caractère  confortatif,  et  s'il  s'est  muni  de  la 
permission  de  les  terminer;  mais,  la  contravention  n'étant  pas 
couverte  par  l'obtention  tardive  de  celte  autorisation  (V.  n*  2099), 
il  reste  passible  d'amende  (Crim.  rej.  28  Juill.  1 85 i,  aff.  Touillet, 
D.  P.  55.  1.  42;  conf.  cens.  d'Et.  5  déc.  1839,  H.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Maisonneuve). 

Il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  l'arrêté  en  contravention  du- 
quel la  construction  a  été  élevée  a  été  réformé  par  l'autorité  su- 
périeure, même  depuis  l'ouverture  de  l'instance.  — -  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  le  Juge  de  police,  saisi  d'une  contravention  résul- 
tant d'une  construction  plantée,  sans  autorisation  et  en  dehors 
de  l'alignement,  ne  doit  prononcer  la  démolition  qu'autant  que 
l'arrêté  qui  a  fixé  cet  alignement  a  un  caractère  légal,  certain  et 
définitif  :  son  jugement,  en  ce  qui  touche  cette  condamnation^ 
ne  peut  être  maintenu  par  la  cour  suprême,  si,  pendant  l'instance 
en  cassation,  le  conseil  d'Etat,  devant  lequel  le  contrevenant  s'é- 
tait pourvu,  annule  comme  incompétemment  pris  par  le  maire 
l'arrêté  d'alignement  qui  a  servi  de  base  à  cette  démolition 
(Crim.  cass.  il  avr.  1862,  aff.  Lebrun,  D.  P.  63.  5,  v«  Voirie). 

8800.  Le  conseil  d'Etat  maintient  même  les  travaux  faits 
en  contravention  lorsqu'ils  sont  peu  importants  et  que  le  dom- 
mage qui  en  résulte  pour  la  voie  publique  est  à  peine  appréciable. 
— Ainsi  il  a  décidé  :  1*  que  le  conseil  de  préfecture  peut  ne  pas  or- 
donner la  démolition  des  travaux  exécutés  en  contravention  quand 
ils  sont  peu  considérables  (cens.  d'Et.  8  sept;  1819,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Pesas;  29  août  I82i,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Enjalbert; 
20  juill.  1832, M.  d'Albon,  rap.,  aff.  Denis  et  Lara);  —  2* Qu'en 
cas  de  contravention  à  un  règlement  de  grande  voirie  concernant 
les  saillies  permises  en  dehors  de  l'alignement,  la  juridiction  ad- 
ministrative peut,  tout  en  appliquant  l'amende,  déclarer,  si  les 
conditions  dans  lesquelles  la  construction  a  été  élevée  ne  s'y  op- 
posent pas,  que  le  contrevenant  ne  sera  pas  tenu  de  réduire  les 
saillies  pour  lesquelles  il  a  été  poursuivi  (cens.  d'Et.  1 9  avr.  i  )>59, 
aff.CochotetOiive,D.P.60. 3.  5;Y.no*1795.2299-4«î.— Latour 
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de  cassation  n'admet  pas  ceatemperanf^nts  (V.  n«*  2570  ot  s.)- 

ttStO.  Il  a  été  Jagé  aussi  :  !•  qne,  si  Tanticipant  a  pa  être 
indnit  en  erreur  par  l'arrêté  d'alignement,  et  qu'il  ofAre^  pour 
conserver  son  mnr,  de  céder  à  la  commune^  da  celé  opposé,  le 
terrain  nécessaire  an  chemin,  on  peut  le  dispenser  de  démolir, 
à  la  charge  de  faire  cette  cession  et  de  mettre  le  chemin  en  état 
de  viabilité  (cens.  d'Et.  SI  avr.  1832,  H.  Janffret,  rap.,  aif.  Le 
Pelletier  de  Hontmarie);  —  2*  Qne  bien  qu'un  mur  de  refend 
ait  été  construit  sans  autorisation  et  lié  par  des  moellons  à  un 
mur  de  face  sujet  à  retranchement  de  manière  à  le  conforter, 
cependant  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition  si  le  pro- 
priétaire se  soumet  à  effectuer,  entre  les  deux  murs,  une  conti- 
nuité dont  la  largeur  sera  flxée  par  l'administration  et  qui  sera 
remplie  avec  nn  coulis  de  plâtre  (cens.  d'Et.  12  Juill.  1857, 
M.  Humann,  rap.,  aff.  Boullard);  •—  5*  Que  bien  qnela  permis- 
sion accordée  à  un  propriétaire  ne  l'ait  autorisé  à  recrépir  que 
partiellement  la  façade  de  sa  maison,  il  n'y  a  cependant  pas 
lieu,  en  cas  de  recrépissage  de  la  totalité  de  la  façade,  de  pro- 
noncer contre  le  propriétaire  une  condamnation  à  la  démolition 
et  à  l'amende,  si  la  permission  ne  fait  pas  connaître  d'une  ma- 
nière exacte  les  limites  que  l'autorité  qui  l'a  délivrée  a  entendu 
assigner  à  rautorisation  (cens.  d'Et.  50  Janv.  i  862,  aff.  Gros- 
nier,  D.  P:  62.  5.  69). 

9811.  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  Juge  prononce  la  démo- 
lition en  termes  exprès;  il  peut  se  servir,  sans  contrevenir  à  la 
loi,  d'une  expression  équivalente,  qui  renferme  explicitement  ou 
même  implicitement  l'injonction  de  démolir.  -*-  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que,  dans  le  cas  de  construction  non  autorisée,  la  condam- 
nation au  ritablùsement  des  lieux  prononcée  en  sus  de  l'a- 
mende, satis*ralt  complètement  au  vœu  de  la  loi  en  ce  qu'elle 
renferme  Implicitement  l'injonction  de  démolir  et  laisse,  d'ail- 
leurs, à  l'autorité  administrative  la  mission  qui  lui  appartient  de 
prescrire  le  mode  d'exécution  qui  peut  le  mieux  assurer  le  réta- 
blissement prescrit  (Grlm.  cass.  2  fév.  1861,  aff.  Marin,  D.  P. 
61.  5.  559). 

8Si9.  La  peine  de  la  confiseatùm  prononcée  par  rarrêt  de 
1765,nou8  l'avons  déjà  dit  (Y.  n«2276),  nous  parait  abrogée 
par  les  principes  nouveaux  de  notre  législation  pénale.  Nous 
n'avons  trouvé,  en  effet,  dans  cette  longue  série  de  Jurispru- 
dence que  nous  venons  d'analyser  aucune  décision  qui  en  ait 
prononcé  l'application.  Cependant  le  conseil  d'Etat  semblerait 
croire  que  cette  peine  est  encore  en  vigueur.  Dans  une  espèce 
soumise  à  son  appréciation,  il  a  décidé  que  celui  qui,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  et  nonobstant  les  avertissements  de 
l'autorité,  répare  un  mur  de  sa  maison  en  retour  sur  la  route^ 
peut  être  condamné  à  la  démolition  des  ouvrages,  à  la  eonfisea- 
tion  des  matériaux  et  à  500  fr.  d'amende  (cens.  d'Et.  8  mal 
1822,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  RIou);  —  Mais  ce  n'est  là  qu'un  des 
motifs  de  la  décision,  et  il  est  à  remarquer  que  dans  l'espèce  la 
confiscation  n'a  pas  été  prononcée.  —  Dans  on  antre  arrêt,  le 
conseil  d'Etat  décide  encore  que  les  contrevenants  pouvaient 
Atre  condamnés  à  la  démolition  des  ouvrages  non  autorisés,  à  la 
confiseaiion  des  matériaux  et  à  500  fr.  d'amende,-  mais  il  ajoute 
«que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  a  en  de  Justes  rai- 
sons de  condamner  à  l'amende  et  de  ne  pas  prononcer  la  confis- 
cation des  matériaux»  (cens.  d'Et.  12 avr.  1852,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Moreau).  —  De  fait,  il  en  est  toi^ours  ainsi;  Jamais 
cette  confiscation  n'est  prononcée. 

liStS.  La  peine  de  la  prison,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
peut  être  appliquée  pour  les  contraventions  à  l'alignement  dans 
le  cas  de  récidive  en  matière  de  voirie  urbaine  (c.  pén.  art.  474); 
elle  est  prononcée  par  le  tribunal  de  police.  Elle  peut  l'être 
aussi  quelquefois  en  matière  de  grande  voirie  (V.  n^  1,78  et  s., 
295],  mais  pas  en  matière  d'alignement  :  les  dispositions  du  Gode 
pénal  ne  peuvent  être  appliquées  par  les  conseils  de  préfecture 
(V.  n»  218  et  277),  et  l'arrêt  du  conseil  de  1765  ne  prévoit  pas 
le  fait  de  récidive. 

AmT.  5.  —  Des  tr^nauœcompéiên^enmatiàr$d^aliignêm9nî, 

liSt  A.  Il  y  a  une  distinction  fondamentaie  à  faire,  quant 
à  la  compétence^  entre  la  grande  voirie  et  la  petite  voirie  ou 
voirie  urbaine.   Les  controvenlions  de   grande  véirie  appar* 


tiennent,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluv.  an  a,  art.  4,  de  la 
loi  du  29  flor.  an  10,  art.  1,  et  du  décret  du  16  déc.  I8II, 
art.  114,  au  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  n»*  274  et  suiv.); 
cette  compétence  exceptionnelle  se  Justifie  par  cette  raison  prin- 
cipale que  les  tribunaux  ordinaires  habitués  à  se  placer  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  privé  et  du  droit  strict,  ne  peuvent  être  des 
Juges  suffisants  dans  les  matières  administratives  où  les  ques- 
tions doivent  être  envisagées  d'une  manière  plus  générale  et  de 
façon  à  protéger  les  choses  du  domaine  public  et  la  liberté  d'ac- 
tion de  l'administration  (M.  Serrigny,  Org.  adm.,  t.  2,  n*  61 7). 

•81  ft.  Bien  que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  qui  énumèreles 
contraventions  de  grande  voirie  dont  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à  connaître ,  ne  fasse  pas  mention  des  contraventions  à 
l'alignement.  Il  n'en  est  pas  moins  reconnu  aujourd'hui  d'une 
manière  Incontestable  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  les  réprimer,  comme  toute  autre  contravention  de  grande 
voirie.  — lia  été  jugé  notamment  l^que  celui  qui  construit  sur 
une  grande  routeavec  l'autorisation  d'un  maire,  commet  une  con- 
travention, et  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
réprimer  cette  contravention  (cens.  d'Êt.  29  août  1821,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Enjalbert)  ;  —  2«  Que  c'est  an  conseil  de  préfecture  seul 
qu'il  appartient  d'infliger  les  amendes  en  matière  de  grande  voirie 
(cens.  d'Et.  5  sept.  1821,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lebrun). 

29M.B,  Les  routes  départementales  font  partie  de  la  grande 
voirie  (Y.  n**  56,  144,  215),  par  conséquent  c'est  devant  le  con- 
seil de  préfecture  que  doivent  être  poursuivies  les  contraventions 
en  matière  d'alignement,  commises  sur  ces  routes,  et  spéciale- 
ment la  contravention  résultant  de  la  reconstruction  sans  ali- 
gnement préalable  d'une  maison  contigu6  à  une  route  de  cette 
classe  (cens.  d'Et.  11  oct.  1851»  aff.  Rond,  D.  P.  51.  5.  551). 

lis  19.  Lorsqu'une  maison  réparée  sans  autorisation  est  si- 
tuée sur  une  vole  publique  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  la 
circonstance  que  cette  maison  formerait  l'angle  d'une  me  qui 
appartient  à  la  voirie  urbaine,  ne  peut  enlever  au  conseil  de 
préfecture  la  compétence  pour  statuer  sur  la  contravention  (cens. 
d'Et.  7  mars  1821^  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pothier;  Gonf.  impUc' 
8  mal  1822»  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Riou).  —  V.  n*  2085. 

•SIS.  Les  saillies  mobiles,  sur  les  grandes  routes  et  dans 
les  mes  qui  en  forment  le  prolongement,  sont  de  grande  voirie» 
tout  aussi  bien  que  les  saillies  fixes;  par  conséquent  les  conlrat- 
▼entions  aux  règlements  qui  les  concernent  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  -*  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le 
fait  d'avoir  placé  sans  autorisation  des  auvents  ou  des  tablettes 
mobiles  sur  la  façade  d'une  maison  sise  le  long  d'une  route,  dans 
U  traverse  d'une  ville,  constitue  nne  contravention  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  (cens.  d'Et.  16  Janv.  1846, 
H.  Domex,  rap.,  aff.  Humeau).  —  U  en  est  autrement  à  Paris 

(V.nMi48S,  1684,  2525). 

•SIS.  Les  conseils  de  préfecture  étant  Juges  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  sont  appréciateurs  des  faits  qui  les 
constituent.  U  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  sort 
pas  de  sa  compétence  en  admettant  la  discussion  des  faits  rela- 
tifs à  la  contravention  et  aux  circonstances  qui  la  rendent  excu- 
sable (cens.  d'Et.  18  Janv.  1851,  M.  Ghasseloup-Laubat,  rap., 
aff.  d'Herbecq  ;  8  Juin  1852,  M.  Dalbon,  rap.,  aff.  Lebreton; 
20  Juin.  1852,  M.  Dalbon,  rap.,  aff.  Lara). 

M9tO.  En  matière  de  petite  voirie  et  de  voirie  urbaine,  les 
tribunaux  compétents  pour  connaître  des  contraventions  sont  les 
tribunaux  de  police.  La  compétence  de  ces  tribunaux  résulte  de 
l'art.  471-5*  0.  pén.  qui  réputé  contravention  l'inobservation 
des  règlements  et  arrêtés  de  petite  voirie,  combiné  avec  l'art.  1 58 
c.  inst.  crim.  qui  attribue  la  connaissance  des  contravention! 
aux  tribunaux  de  simple  police.  La  compétence  des  tribunaux 
de  police  en  cette  matière  a  été  reconnue  par  toutes  les  déci- 
sions intervenues  en  matière  de  contravention  à  l'alignement, 
ainsi  que  par  le  conseil  d'Etat,  même  dans  le  cas  oh  il  y  a  antici- 
pation sur  la  voie,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux 
(Y.  n«  2525).— il  a  été  décidé  notamment  :  l^que  les  anticipations 
sur  la  voie  publique  dans  les  mes  et  places  qui  ne  font  point 
partie  des  routes  royales  ou  départementales,  appartiennent  à  la 
petite  voirie  urbaine  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  alignements 
doivent  élre  donnés  par  l'autorité  municipale,  sauf  recours  au 
préfet  et  les  infractions  poursuivies  devant  les  tribunaux  ordl^ 
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naires  (cons.  d'Et.  25  mars  1807^  aff.  com.  de  Hembrey  C.  Si- 
monet;  il  lëv.  1820^  M.  Maleville^  rap.^  aff.  Garon  C.  com.  de 
Moyanz;  4  sept.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  com.  de  Lucé  C,  Nol- 
let;  3  mars  1825^  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Gretté;  13  Jaill.  1825, 
M.  PeyroMiet,  rap.^aff.  com.  d'Echenoz  C.  Hnmberl);— 2oQue 
c'est  aux  tribunaux  de  police  qu'il  appartient  de  réprimer  l'in- 
fraction aux  ordres  données  par  l'autorité  municipale  pour  faire 
disparaître  les  travaux  par  lesquels  les  babitants  ont  anticipé 
sur  la  voie  publique,  dans  les  rues  et  places  qui  ne  font  point 
partie  des  routes  royales  et  départementales  (cons.  d'Et.  1 1  mars 
1843,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Camus). 

9891 .  Jugé  également  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de 
police  se  reconnaît  incompétent  pour  connaître  de  l'infraction  à 
l'arrêté  d'alignement  donné  par  le  maire,  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  sans  déclarer  en  fait  que  la 
rue  dont  il  s'agissait  au  procès  formait  une  grande  route  l(Grlm. 
cass.  29  mars  1821,  aff.  Yacquerie,  V.  Commune,  n»  844). 

9899.  On  a  vu  wprâ,  n»  2060,  que  les  routes  dans  la 
traverse  des  villes  sont  quelquefois  moins  larges  que  la  voie 
qu'elles  empruntent.  Dans  ce  cas,  les  terrains  qui  excèdent  la 
largeur  de  la  route  font  partie  de  la  petite  voirie  et  par  consé- 
quent les  contraventions  qui  y  sont  commises,  même  celles  rela- 
tives aux  alignements,  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  police. 
^llaété]ugôencesens:  l^que  les  places  dans  les  villes  formant 
le  prolongement  des  grandes  routes  ne  dépendent  de  la  grande 
voirie  que  dans  la  partie  qui  est  affectée  au  sol  de  la  grande 
route  exclusivement  :  les  autres  parties  adjacentes  de  la  place 
restent  dans  le  domaine  de  la  petite  voirie,  de  telle  sorte  que,  si 
le  propriétaire  Joignant  ces  parties  adjacentes  fait  des  construc- 
tions sans  se  faire  autoriser^  la  contravention  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police,  et  non  du  conseil  de  préfec- 
ture (Grim.  cass.  16  mal  1839)  (i);  —  2«Que  les  rues  pouvant, 
dans  leur  largeur, dépendre  en  partie  de  la  grande  voirie,  en  partie 
delà  petite  voirie,  celui*  qui  a  fait  reconstruire  un  banc  existant 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Denis.)  —  La  cora;  —  Vu  les  art.  $,  n»  1«, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art  46,  tit.  1«r^  de  celle  des 
19-22  juillet  1791  ;  •-  Vu  Tait.  4  de  riDStruetion  du  6  avril  1774,  pour 
les  commissaires  du  bureau  des  fluances,  chargés  de  la  manuteutiou  de 
la  voirie;  —  Attendu  que,  par  le  Jugement  attaq;n6,  le  tribunal  de 
simple  police  de  la  ville  de  Troyes  s'est  déclaré  incompétent,  par  le 
motif  unique  que  les  contraventions  proyenant  du  défaut  d'autorisation 
pour  édifier^  réparer  ou  changer  la  disposition  des  bâtiments  situés  dans 
les  rues  et  places  faisant  le  prolongement  des  grandes  routes,  sont  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture;  —  Attendu  que  le  môme  jugement  a 
constaté  seulement  que  la  place  où  est  située  la  maison  du  sieur  Denis 
est  traversée  par  la  grande  route  ;  mais  non  que  la  superfieie  de  cette 
place  et  celle  de  la  grande  route  ne  feraient  qu'une  seule  et  même  su- 
perficie, et  que  ladite  place  appartiendrait  à  la  grande  voirie  dans  toute 
sa  largeur  devant  la  maison  du  sieur  Denis  ;  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
que  ia  contravention  dont  s'agit,  commise  par  le  propriétaire  de  ladite 
maison,  ressortit  de  la  juridiction  de  la  grande  voirie  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  de  celle  du  29  flor.  an  10,  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  n'embrasse  que  le  sol  des  routes 
royales,  et  ne  peut,  dès  lors,  s'étendre  aux  portions  adjacentes  de  la 
voie  publique  qui  dépendent  de  la  petite  voirie  ;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  le  jugement  attaqué,  en  statuant  sur  une  contravention  articulée 
par  l'exploit  de  citation  comme  exécutée  sur  un  lien  dépendant  de  la 
petite  voirie,  et  en  déclarant  l'incompétence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, sans  poser  les  faits  qui  pouvaient  justifier  cette  incompétence,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  constitutives  des  Juridic- 
tions ;  —  Casse. 

Du  16  mai  1859.-C  G.,  eh.  erim -MM.  Bastard,  pr.-Mériniou,  rap. 

(2)  (Min.  pid».  C.  Orosse-tète.)  —  La  goub;  —  Vu  lee  art.  S, 
B»  V,  tit.  il  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  l«de  celle  des 
19»22  jttill.  1791  ;  —  les  règlements  de  police  faits  par  le  maire  de 
Yitry-le-Français,  les  27  avr.  1829,  SO  juin  et  16  sept.  1855,  lesquels 
ont  été  approuvés  par  le  préfet;  et  notamment  l'art.  8  de  ce  dernier  rè- 
glement, qui  interdit,  par  son  §  2,  tout  entretien  ou  réparation  des 
bornes  et  bancs  actuellement  existants  aux  maisons  de  cette  ville;  — 
Ensemble  l'art.  154  c.  inst-  crim.,  et  les  n<*  4  et  5  de  l'art.  471  o. 
peu.  ;  —  Attendu,  en  fait,  1^  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé,  dans 
Tespèce,  à  la  charge  d'Etienne-Charles  Grosse-Téte,  que  celui-ci  a  été 
sommé,  le  15  mars  dernier,  de  démolir,  dans  le  jour,  un  banc  par  lui 
Bouvellement  reconstruit,  avec  appuis  et  pierres  de  taille,  dans  la  rue 
Fngulcourt,  et  sur  la  partie  du  pavé  dépendant  de  ia  petite  voirie;  3<^  Que 
le  jugement  dénoncé,  oui  déclare  que  cette  rue  fait  partie  de  la  grande 
vouie,  ne  ooostate  nulleittent  qu'elle  en  dépende  dans  tonte  sa  largeur* 


à  sa  maison,  nonobstant  un  arrêté  municipal  qui  défend  tonte 
reconstruction  de  ce  genre,  ne  peut  être  renvoyé  de  Taction  en 
contravention,  sous  le  prétexte  que  la  rue  dépend  de  la  grande 
voirie,  si  le  Jugement  ne  constate  pas  que  la  rue  en  dépend 
dans  toute  sa  largeur  et  dans  la  partie  oh  le  banc  est  situé,  ni 
sous  le  prétexte  que  le  préfet  aurait  permis  la  conservation 
du  banc  (Grim.  cass.  5  août  1837)  (2). 

9898.  Nous  avons  dit  qu'à  Paris  la  distinction  de  la  grande 
voirie  et  de  la  petite  voirie  existe  non  pas  quant  aux  voies  pu- 
bliques qui  sont  toutes  de  grande  voirie,  mais  quant  à  certaines 
permissions  de  voirie  (V.  supràj  n*«  2241  et  s.).  Cette  distinction 
détermine  la  compétence  des  tribunaux  quand  il  y  a  eu  une  con- 
travention à  une  permission  de  voirie.  Les  contraventions  de 
grande  voirie  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture;  celles 
de  petite  voirie  devant  le  tribunal  de  police.  —  Il  a  été  Jng6 
que  la  contravention  à  l'arrêté  déterminant  la  saillie  qu'un  mar- 
chand est  autorisé  à  donner  à  la  devanture  de  sa  boutique,  ren- 
tre dans  le  domaine  de  la  petite  voirie  et  par  conséquent  ne  peut 
être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  19  avr. 
1859,  aff.  Boyer,  D.  P.  59.3.  85). 

8884.  Les  tribunaux  de  simple  police,  compétents  pour 
statuer,  lorsqu'il  s'agit  de  petite  voirie,  sur  les  contraventions 
aux  règlements  faits  par  l'autorité  municipale  pour  l'application 
des  plans  d'alignement  régulièrement  approuvés,  sont  aussi 
compétents  pour  ordonner  la  réparation  du  dommage,  c'est-à- 
dire  la  démolition  des  édifices  construits  en  contravention  (Grim. 
cass.  2  déc.  1825)  (5).  —  V.  jwprd,  n'  1126. 

888&.  Hais  il  en  est  autrement  en  matière  de  chemins  vi- 
cinaux. On  a  vu  suprà  n««  1 128  et  sniv.,  que,  suivant  la  Juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  à  laquelle  la  cour  de  cassation,  après 
une  longue  résistance,  a  fini  par  se  rallier,  la  loi  du  9  vent,  an 
1 3  défère  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance,  au  point  de 
vue  seulement  des  réparations  civiles,  des  anticipations  com- 
mises sur  les  chemins  de  cette  catégorie.  11  suit  de  là  que  lors- 
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ni  que  ce  banc  soit  placé  le  long  et  joignant  la  partie  dont  l'entretien 
n'est  point  à  la  charge  de  la  ville  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  fait  de 
la  prévention  ainsi  caractérisé,  constitue  une  contravention  aux  règle-- 
ments  qui  régissent  la  petite  voirie  dans  la  ville  de  Vitry-le-Français, 
puisque  le  procès-verbal  précité  n'a  pas  été  débattu  par  des  preuves 
contraires  ;  que  le  tribunal  de  simple  police  devait  donc,  faisant  droit 
aux  réquisitions  du  ministère  public,  infliger  au  prévenu  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi,  et  ordonner  en  même  temps,  conformément  à  l'art.  5 
de  l'édit  du  mois  de  déc.  1607,  la  destruction  du  banc  indûment  rétabli; 
quMl  s'est  fondé  néanmoins,  pour  le  renvoyer  de  l'action  exercée  contre 
lui  dans  ce  double  but,  sur  l'arrêté  du  27  dudit  mois  de  mars,  par  1^ 
quel  le  préfet,  prononçant  sur  la  pétition  qu'il  lui  avait  présentée  le  17 
de  ce  mois,  a  permis  la  conservation  de  ce  banc;  d'où  il  résulte  qu'ea 
statuant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  a  non-seulement  appliqué  fausse- 
ment l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  27  fév.  1765,  et  attribué  un  effet  ré- 
troactif à  cet  arrêté,  mais  encore  commis  une  violation  expresse  des  lois 
et  règlements  ci-dessus  cités  :  —  Casse. 

Bu  5  août  1837. -G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr .-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lhuilier.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'applie»» 
tion  sur  le  terrain  des  plans  d^alignements  approuvés  par  le  roi  pour  les 
viiles  de  son  royaume,  appartient  aux  maires  ou  aux  préfets,  selon  qu'il 
s'agit  de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie,  et  que  la  répression  des  con^ 
traventions  à  ces  règlements  est  confiée,  selon  les  circonstances,  aux 
conseils  de  préfecture  et  aux  tribunaux  de  simple  police  ;  sauf  les  voies 
de  fait  et  violences  réservées,  par  l'art,  lli  du  décret  de  9  déc.  ISIK 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Que,  si  les  tribunaux  db 
simple  police  sont  compétents  pour  connaître  des  contraventions  aux 
règlements  faits  par  l'autorité  municipale  en  matière  de  petite  voirie,  et 
prononcer  les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  ils  le  sont  ans^ 
pour  ordonner  U  réparation  des  dommages  causés  ;  —  Qu'en  matière 
d'alignement,  la  réparation  des  dommages  coqsiste  dans  la  démolition 
des  constructions  et  bâtiments  élevés  en  contravention  ;  car  le  domma» 
résulte,  pour  le  public,  du  défaut  d'exécution  de  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative compétente  a  reconnu  nécessaire  à  la  sûreté,  à  la  liberté, 
ou  à  la  commodité  de  la  voie  publique  ;  —  Que,  dès  lors,  tontes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis,  les  tribunaux  de  simple  police  doivent,  lorsqu'ils 
jugent  que  les  contraventions  sont  constantes,  ordonner  les  démolitions 
demandées;—  Qu'en  s'y  refusant,  dans  l'espèce,  après  avoir  toutefois 
reconnu  l'existence  do  la  contravention  et  avoir  prononcé  la  peine  en- 
courue par  le  contrevenant,  le  tribunal  de  simple  police  de  Beauvais  a 
violé  les  principes  de  la  matière,  les  dispositions  de  l'art.  10  c.  pén.  et 
l'art.  1382  c.  dv.  ;  —  Casse. 

Du  2  déc.  i825.-G.  G.,  sect.  crim.-fiOI.  Portails,  pr.-Clausel,  rap. 
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qu^e  ooDtrtTentton  I  Malignement  oommise  m  on  diemln  ▼!-* 
oinal  est  pooranivie  devant  le  tribunal  de  police,  te  tribunal, 
eompétent  pour  appliquer  Tamende,  ne  l'est  pas  pour  ordonner 
la  démolition.  Cette  démolition,  en  effet,  ne  peut  être  prescrite 
qne  s'il  y  a  empiétement  sur  la  voie  (V.  n^  3283,  2292  et  s.); 
or  le  Inge  de  police,  sniyant  la  Jarlsprudence  précitée^  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer  en  ce  cas  snr  la  réparation  dn  dom- 
mage :  ce  droit  n'appartient  qu'an  conseil  de  préfeoinre  (V.  aussi 
Crlm.cass.  sodée.  i859,aff.Ricord,D.P.  63.  i.  383). 

Il  a  été  Ingé  conformément  à  cette  règle  :  !•  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  déclarer  si  un  arrêté  du 
préfet  qui  fixe  la  largeur  d'un  chemin  yidnal  a  été  exactement 
exécuté  et  elles  alignements  réglés  par  lui  n'ont  pas  été  dépassés 
(cous.  d'Et.  15  déc.  1824,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Langlois).  — 
S*  Que  ce  n'est  qu'en  matière  de  voirie  rurale  que  le  juge  de  police 
est  compétent  pour  prononcer,  accessoirement  Tamende,  contre 
le  prévenu  convaincu  d'avoir  irrégulièrement  construit  snr  un 
diemin  public,  l'injonction  de  démolir  des  travaux  indûment  faits  ; 
cette  injonction  ne  peut,  en  matière  de  voirie  vicinale,  émaner  que 
de  l'autorité  administrative,  seule  compétente  aux  termes  de  la  loi 
du  9  vent,  an  13,  pour  ordonner,  en  cas  d'empiétement,  la  dé- 
molition des  travaux  indûment  faits  (Grim.  cass.  7  juill.  1860, 
aff.  Duplessis,  D.  P.  60.  i.  417);  *-  3«  Que  lorsque  la  contra- 
vention, résultant  de  l'exécution  de  travaux  non  autorisés,  inté- 
resse un  chemin  vicinal,  la  décision  sur  la  démolition  et,  en  gé- 
néral, les  réparations  civiles  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
Jamais  émaner  que  du  conseil  de  préfecture  (Grlm.  cass.  7  janv. 
1860,  M.  Caussinde  Perceval,  rap.,  aff.  Horet  et  Mellot;  14  fév. 
1863,  aff.  Moreau,  D.  P.  63.  1.  27i). 

1ê92B.  On  a  vu  suprà,  n«  1 1 70,  que,  dans  la  pratique  ad- 
ministrative, c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  en  premier  lieu.  Mais  comme  aucune 
loi  ne  donne  en  ce  cas  la  priorité  au  conseil  de  préfecture,  si  le 
tribunal  de  police  est  saisi  le  premier,  il  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir. -«  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  Juridiction  du  tribunal  de 
police  pour  la  répression  des  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  est  indépendante  et  ne  demeure  pas  subordonnée 
à  celle  du  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  le  juge  de  police  saisi  d'une  contravention  de  cette  nature, 
de  prononcer  un  sursis  à  l'effet  d'attendre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  sur  l'existence  de  la  contravention  (Grim.  cass.  10 
mars  1859,  aff.  Bemardi,  D.  P.  63.  t.  382;  Gonf.  Grim.  rej. 
S  déc.  1858,  M.  Legagneur,  rap.,  aff.  Nadaud^Beaupré). 

liSlilf.  D'après  l'art.  273  c.  just.  mil.,  les  infractions  com- 
mises par  les  militaires  aux  lois  snr  la  grande  voirie  ne  sont  pas 
aoumises  è  la  Juridiction  des  conseils  de  guerre  :  il  suit  de  là 
qu'un  agent  de  l'autorité  militaire  qui,  agissant  en  sa  qualité, 
aurait  fait  construire  ou  réparer  un  bâtiment  sans  autorisation, 
serait  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  comme  les  sim- 
ples particuliers.  —  Hais  l'article  précité  ne  parle  que  ûe  grande 
voirie.  Que  décider  &  l'égard  des  contraventions  de  petite  voirie? 
—  La  cour  de  cassation,  interprétant  restrictivement  cet  article, 
a  décidé  qu'une  telle  contravention,  conunise  par  un  officier  de 
l'armée,  alors  que  cet  officier  se  trouve  ou  reste  seul  en  cause, 
ne  peut  être  poursuivie  que  devant  l'autorité  militaire  et  non  de- 
vant Iv  tribunal  de  police  (Grim.  cass.  50  avr.  1865,  aff.  Gras, 
D.  P.  63.  l'«  partie,  V.  sur  ce  point  nos  observations  eod.). 

t9899.  Le  tribunal  de  police  saisi  d'une  contravention  doit 
prononcer  sur  la  contravention,  quelque  Incident  d'intérêt  privé  qui 


(1)  (Mis.  pub.  G.  Audouard.]!  —  La  coub  ;  —  Attendu  1*  qae,  par 
p?oeè9-v«Tbal  dressé  contre  le  sieur  Andooard,  il  a  été  coostaté  qu'il 
avait  construit  sur  la  rue  Jaive  deux  mars  formant  angle  droit,  et  sur 
une  antre  rne  appelée  Traverse,  on  troisième  mur;  qae  la  citation  à  lai 
donnée  se  réfère  audit  procèfr-verbal  ;  qu'elle  saisissait  donc  le  tribunal 
de  police  de  tous  les  faits  mentionnés  au  procès-verbal  ;  et  que  cepen- 
dant ce  tribunal,  sons  le  vain  prétexte  qae  le  sieur  Audouard  était 
propriétaire  du  terrain  qualifié  rue  Traverse,  drooDstanco  qui,  en 
supposant  qu'elle  fût  de  quelque  importance  dans  la  cause,  sortait 
àbsoloment  de  sa  compétence,  n'a  point  statué  sur  la  construction  faite 
sur  ledit  terrain  ;  •>  En  qu(H  il  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et 
•commis  un  déli  de  justice; 

Attendu  2^  que,  pour  renvoyer  le  sieur  Audouard  de  la  poursuite  on 
tant  qu^elle  s'appliquait  «ox  deux  murs  construits  sur  la  rue  Juive,  le 


se  produise,  mais  ne  peut  prononcer  que  sur  la  contravention  : 
il  ne  lui  est  pas  permis,  par  exemple,  de  connaître  des  ques« 
tiens  de  possession  on  de  propriété,  soulevée»  par  le  contreve« 
nant.^D  a  été  Jugé  :  i  «  qu'un  tribunal  de  police  excède  ses  pocH 
voirs  lorsqu'il  maintient  le  contrevenant  dans  la  possession  d'an 
et  Jour  des  terrains  sqiets  à  l'alignement,  au  lieu  de  se  borner  à 
déclarer  la  contravention  :  un  tel  droit  n'appartiendrait,  s'il 
pouvait  y  avoir  lieu  à  maintenir  des  personnes  en  possession  de 
pareils  terrains,  qu'à  la  Juridiction  civile  (Grim.  cass.  6  sept. 
1828,  aff.  Barocbe,  Y.  n*2279);  —  2»  Qu'il  n'appartient  pas  au 
Juge  de  simple  police  de  motiver  le  relaxe  d'un  prévenu  de  con- 
travention à  la  petite  voirie,  sur  ce  que  celui-ci  serait  proprié- 
taire du  terrain  le  long  duquel  il  a  bêti  sans  alignement^  et  qui 
est  qualifié  me  par  le  procès-verbal  (Grim.  cass.  i2aoùt  1841)  (i). 

•Sli9.  Nous  exposerons  plus  loin,  no*2348  et  sulv.,  2360, 
les  principes  selon  lesquels  le  Juge  de  police  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  l'application  de  la  peine  et  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux administratifs  dans  tous  les  cas  où  s'élève  la  question  pré- 
judicielle du  fait  de  la  contravention.  11  doit  surseoir  dans  tous 
les  cas  on  il  y  aurait  lieu  d'ordonner  une  expertise,  une  visite  de 
lieux,  etc.,  ce  qu'il  ne  peut  faire  en  matière  de  contravention 
à  l'alignement. 

•S80.  Les  contraventions  à  l'alignement  ou  l'exécution  des 
arrêtés  d'alignement  peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations  de 
la  part  des  intérêts  privés  qui  se  trouvent  lésés.  A  cet  égard,  il 
y  a  lieu  à  des  distinctions  assex  délicates  entre  ce  qui  est  de 
l'administration  et  ce  qui  est  du  droit  civil.  Pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  questions  de  propriété  notamment  pour  les  cour 
testations  entre  rlverabis,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents. Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  questions  d'alignement,  c'est 
aux  tribunaux  administratifs  qu'il  faut  s'adresser. — U  a  été  Jugé, 
conformément  à  cette  distinction,  d'une  part  :  1»  qne  la  question 
relative  à  la  propriété  du  terrain  litigieux  doit  être  préalable- 
ment Jugée  par  les  tribunaux,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que, 
après  ledit  Jugement,  la  question  relative  à  l'alignement  soit 
soumise,  s'il  y  a  Heu,  à  l'administration,  pour  être,  en  ce  cas, 
procédé  suivant  les  formes  voulues  par  les  lois  (cens.  d'Et.  21 
août  181 6,  aff.  commune  d'Aprey); — 2»  Qu'en  matière  de  voirie 
urbaine,  les  infractions  aux  lois  et  règlements  et  les  oonlestap- 
tions  relatives  à  la  question  de  propriété  doivent  être  Jugées, 
non  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  les  tribunaux  (oonsu 
d'Et.  13  JuiU.  1825,  M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  commune  d'E- 
cbenoz-la-MélIne);  —  3*  Que  le  conseil  de  préfecture  qui  se  borne 
à  déclarer  que  les  alignements  n'avaient  pas  été  dépassés,  et 
renvoie  expressément  les  questions  de  propriété  aux  tribunaux, 
n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  (cens.  d'Et.  15  déo. 
1824,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Langlois);  —  4»  Que  si  une  com- 
mune revendique  le  terrabi  sur  lequel  le  riverain  d'une  rue 
dépendant  de  la  grande  voirie,  a  été  autorisé  à  avancer  ses 
constructions,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  question  de  propriété  :  mais  ils  doivent  s'abstenir  d'ordonner 
la  démolition  des  constructions^  tant  que  l'arrêté  du  préfet  n'a 
pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure  (cens.  d'Et.  30  juill. 
1828,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  ville  d'Amiens);  —  5«  Que  si 
les  arrêtés  d'alignement  légalement  pris  par  le  maire  ne  peuvent 
être  attaqués  que  devant  l'autorité  administrative  supérieure,  les 
questions  de  propriété  soulevées  par  l'individu  prévenu  deconr 
travenlion  à  ces  arrêtés,  et  notamment  la  question  de  savoir  si 
cet  individu  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  sont  établies 


tribunal  s'est  tpnàé  sar  raotorisation  Tsrbale  qui  aurait  été  donnée  an 
prévenu  par  l'adjoint^  ainsi  quecelai*ci  Ta  déclaré  à  raudience;  -* 
Mais  attendu  que  la  déclaration  du  siear  Roqoe  a  été  faite  sans  pres- 
tation de  serment,  ce  qui  constitue  une  violation  formelle  de  l'art.  155 
inst.   crim.  ;   —  Et   que  l'autorisation   ne  pouvait  être  valable 


c. 


Audouard  des  poursuites,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  conformé  audits 
règlements  et  édit^  le  tribunal  a  formeUement  violé  l'art.  471,  n«  15, 
s.  peo. ,  — ^  viasse» 

^  Do  12  août  1841. -G.  G.,  Gb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Yûi^ 
cens,  rap.  j 
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68  consiraotions  non  eonformes  à  ralignement,  sont  delà  eom- 
pétence  des  tribunaux  civils  (trib.  des  confl.  5  nov.  1850^  aff. 
Conil,  D.  P.  51.  3.  5);— Mais  qne  l'action  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  contrevenant,  à  raison  da  tronble  apporté  à  son 
droit  de  propriété  par  la  poursuite  dirigée  contre  lai ,  rendant 
nécessaire  Tappréciation  de  la  légalité  et  des  effets  de  l'arrêté 
d'alignement,  doit  être  portée  devant  l'antorlté  administrative 
(même  décis.);  —  6«  Qae  lorsque,  sur  le  plan  qui  a  servi  de 
•base  à  rinslruction  ouverte  sur  le  projet  d'établissement  des  rues 
nouvelles  dans  une  commune,  des  erreurs  ont  été  commises  dans 
la  désignation  des  propriétaires  des  terrains  à  exproprier,  ces 
erreurs  ne  préjudicient  en  aucune  manière  aux  droits  des  véri- 
tables propriétaires  des  terrains  dont  il  s'agit.  Ceux-ci  peuvent 
•même,  après  l'approbation  du  projet,  porter  devant  les  tribu- 
naux, seuls  compétents  pour  y  statuer,  les  questions  de  pro- 
priété litigieuses  concernant  lesdits  terrains,  et  aussi  se  faire 
attribuer,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  due  à  raison  de  leur  expro- 
priation (cens.  d'Et.  Tjulll.  1855,  M.  Leviez,  rap.,  aflT.  de  For- 
ceville);  —  t  Que  les  tribunaux  civils,  juges  des  contestations 
élevées  en  manière  de  servitudes  légales  réclamées  par  les  rive- 
rains sur  la  voie  publique,  sont  compétents  pour  rechercher  si 
le  terrain,  que  les  riverains  prétendent  grevé  de  ces  servitudes 
légales,  constitue  une  voie  publique  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi 
de  cette  question  devant  l'autorité  administrative;  qu'ainsi  les 
tribunaux  civils  devant  lesquels  le  riverain  d'un  terrain  commu- 
nal demandent  le  maintien  de  servitudes  de  vue  et  de  passage 
qui  leur  sont  contestés  par  la  commune,  sous  prétexte  que  ce 
terrain  serait  une  simple  promenade  publique,  sont  compétents 
pour  déclarer  que  le  terrain  dont  il  s'agit  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  rue,  soumise  aux  servitudes  réclamées  ;  et  il  n'im- 
porte qne  des  plans  et  arrêtés  de  police  aient  qualifié  de  prome- 
nade publique  le  terrain  dont  il  s'agit,  ces  actes  ne  pouvant 
ttvoir  d'autre  objet  que  de  régler  l'usage  de  la  propriété  commu- 
nale, sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  (Giv.  rêj.  à  août  1858, 
air.  ville  de  Caen,  D.  P.  59.  l.  50). 

9SS  t .  ...  Et  d'autre  part  :  l»  que  les  tribunaux,  en  ordon- 
nant, sur  la  réclamation  d'un  tiers,  la  démolition  de  construc- 
tions élevées  par  un  particulier  dans  les  limites  d'un  alignement 
qui  lui  a  été  donné  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  empiè- 
tent sur  lés  attributions  de  l'autorité  administrative  (cous.  d'Et. 
S4  fév.  1825)  (1);  —  2*  Que  le  voisin  qui  se  prétend  lésé  par 
les  constructions  faites  sur  le  nouvel  alignement,  doit,  avant  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  devant  l'autorité  Judiciaire, 
s'il  s'y  croit  fondé,  attaquer  cet  alignement  devant  l'autorité  ad- 
ministrative dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
1 6  sept.  1807  (même  arrêt)  i  —  5«  Que  bien  qu'un  alignement 
donné  par  le  maire  ait  pour  [effet,  dans  son  exécution,  de  léser 
les  droits  d'un  voisin,  néanmoins  les  tribunaux  ne  peuvent  pas, 
sur  la  plainte  de  ce  dernier,  ordoimer  la  démolition  des  ouvrages 
exécutés  en  vertu  d'autorisations  administratives,  et  le  rétablis- 
sement de  l'ancien  état  des  lieux  (cous  d'Et.  12  déc.  1 827,  M.  de 
Rozière,  rap.,  aff.  Allard);  ^  4*  Que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'appartient  la  connaissance  de  tons  les  débats  qui 
peuvent  s'engager  sur  la  régularité  et  l'exécution  d'un  aligne- 
ment donné  par  le  maire  d'une  commune;  que  si  de  telles  ma- 
tières peuvent  quelquefois  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action 
Judiciaire,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due 

(1)  Espèce  :  —  (Brun  C.  Pianet,  etc.)  —  Le  5  no?.  1825,  ordoonance 
royale  qui  fait  des  changements  à  l'aligneineDl,  du  cêté  du  sud,  des  fossés 
Saint-Ëloi,  dans  la  ville  de  Bordeaux.  —  Pianet  et  Ouerin  ont  youIu 
porter  la  façade  de  lear  maison  sur  le  nouvel  alignement,  qui  en  était 
éloigné  de  'S  pieds.  —  En  conséqaeoce,  ils  ont  commencé  à  élerer  le 
mur  de  séparation  entre  enx  et  la  dame  veuve  Brun,  sur  une  ligne  qui 
oblique  au  doYant  de  la  maison  de  cette  dame,  brisant,  poary  parvenir, 
les  marches  da  magasin  de  celte  dernière,  et  oostruant  sa  porte  d'entrée. 
—  La  dame  Brun  se  plaint  d'abord  au  maire,  qui  répond  que  les  tri- 
bunaux devaient  résoudre  ces  difficultés,  puis  au  préfet,  qui  renvoie  sa 
pétition  au  maire,  lequel  persiste  dans  sa  réponse  ;  enfin  assignation 
devant  le  tribunal  de  première  instance  en  dommages-intérêts  contre 
les  sieurs  Pianet  et  Guerin.  Ceux-ci  opposent  un  déclinatoire.  —  Le 
i  mai  1824,  jugement  qui  le  rejette,  les  condamnée  démolir  et  remettre 
les  lieux  dans  leur  premier  élat.  —  Appel;  15  juin  1824,  arré!é  de 
-eonflit. 

Ghailks,  etc.;—  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Va 


aux  propriétaires  à  qui  cet  alignement  préjudlcie  (Lyon,  15  JuUI. 
1828,  aff.  Charbonnier,  V.  Commune,  n«  1440);  —  5*  Que  les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer,  même  entre 
particuliers  et  provisoirement,  sur  une  contestation  élevée  à 
l'occasion  de  travaux  de  réparation  et  de  consolidation  commen- 
cés à  une  maison  soumise  à  un  retranchement  fixé  par  l'admi- 
nistration, et  spécialement  sur  la  demande  formée  par  un  pro- 
priétaire tendant  à  ce  que  les  travaux  exécutés  par  un  voisin, 
conformément  à  l'autorisation  donnée,  fussent  provisoirement 
discontinués,  attendu  qu'ils  ont  pour  objet  de  consolider  la  mai- 
son, de  telle  sorte  que  la  sienne  se  trouvera  masquée  pendant 
de  longues  années  (Paris,  3«  ch.,  21  avr.  1843,  M.  Pécourt,  pr., 
aff.  Loreau  (7.  Vanoni);  —  6*  Que  l'autorllé  Judiciaire  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  répression  pé- 
nale, soit  qu'il  s'agisse  simplement  de  l'intérêt  privé.  Intervenir 
dans  l'appréciation  de  travaux  faits,  à  la  suite  ou  en  violation 
d'une  autorisation  de  l'autorité  municipale,  à  une  maison  sujette 
à  recuiement;  et  spécialement,  que  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  faire  droit  à  la  demande  formée  devant  eux  par  le  pro- 
priétaire d'une  maison  située  sur  la  voie  publique  à  fin  de  con- 
statation par  justice  de  travaux  qu'il  prétend  avoir  été  faits  à 
une  maison  contiguft  à  la  sienne  et  sujette  à  recuiement,  en  vio- 
lation soit  d'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  autorisant  cer- 
tains travaux  à  cette  même  maison,  soit  d'un  règlement  muni- 
cipal (Angers,  l  i  Juill.  1855,  aff.  Pelé,  D.  P.  56.  2.  22).  •—  Y. 
nM2138et8Uiv.,  23S7. 

Aet.  à^  '^  De  la  poursuite  des  caniraventioni.  —  Questions 

préjudicieUes. 

M99M.  Les  procès-verbaux  de  contravention  à  l'alignement 
ne  doivent  pas  être  nécessairement  notifiés  aux  contrevenants 
(V.  suprà,  n«  323),  mais  de  fait  cette  notification  a  lien.  En  ma- 
tière de  grande  voirie,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  sont  transmis  à  la  préfecture  par  l'inter- 
médiaire de  l'ingénieur  en  chef.  Une  instruction  du  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  du  8  août  1816,  CAjoint  à  celui-ci  d'à* 
dresser,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  état  des  pro- 
cès-verbaux dressés  dans  le  trimestre  précèdent.  Quand  les 
procès-verbaux  sont  arrivés  au  préfet,  celui-ci  les  porte  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui  est  valablement  saisi  sans  qu'il  soit 
hesoin  d'une  assignation,  quand  le  procès-verbal  a  été  notifié  et 
que  le  contrevenant  a  présenté  son  mémoire  en  défense  (cous. 
d'Et.  26  nov.  1839^  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Borel  de  Faven- 
court). 

•SSS.  En  matière  de  petite  voirie  ou  voirie  urbaine,  les 
procès- verbaux  ou  rapports  sont  adressés  aux  fonctionnaires  re- 
présentant le  ministère  public  près  des  tribunaux  de  police, 
c'est-à-dire  au  commissaire  de  police  ou  anmalre  (c.  inst.  crira., 
art.  21  et  U4).  Le  commissaire  de  police  ou  le  malice  fait  assi- 
gner le  contrevenant  devant  le  tribunal  de  police  (art.  145)  et  le 
tribunal  prononce. 

9SS4.  La  loi  du  29  flor.  an  10,  relative  aux  contraventions 
de  grande  voirie,  donne  au  sous-préfet,  auquel  est  adressé  d'a- 
bord le  procès- verbal,  le  droit  d'ordonner  par  provision  et  saof 
recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage 
(art.  3).  Malgré  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  ce  droit 

la  loi  du  16  sept.  1817;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  premiéra 
instance  de  Bordeaux,  en  ordonnant  la  démolition  des  constructions  qui 
avaient  été  élevées  par  les  sieurs  Pianet  et  Guerin  dans  les  limites  da 
leur  alignement,  a  modifié  cet  alignement  ;  qu'ainsi  il  a  empiété  sur  les 
atlribations  de  l'autorité  administrative;  —  Coosidéraot  que  si  la  dama 
Bran  se  croit  fondée  à  attaquer  cet  alignement,  elle  doit  se  pourvoir  dans 
la  forme  prescrite  par  Tart.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Consi- 
dérant, à  l'égard  des  dommages-intérêts  prétendus  pdr  la  veuve  Brun, 
qu'il  ne  pourra  être  statué  par  Tautorité  judiciaire  sur  les  dommages- 
intérêts  qu'après  que  Tadministration  aura  prononcé  sur  le  pourvoi  de 
la  dame  Brun,  relatif  à  Talignement;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  confiit 
élevé  parle  préfet  du  département  de  la  Gironde,  le  15  juin  1824,  est 
confirmé.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  le  4  mai  même  année,  entre  les  sieurs  Pianet  et  Guerin 
d'une  part,  et  la  dama  Bnin  d'autre  part,  est  considéré  comme  ma 
avenu. 
Du  2t  fév.  18i5.-Ord.coni.  d'£i.-id.  Huticau  d'Origoy ,  rap. 
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ne  peut  s'exercer  que  lorsqu'il  y  a  urgence,  c'est-à-dire  lors- 
qu'on obstacle  est  apporté  à  la  oircalation.  C'est  ce  qui  résalle 
virtuellement  dn  décret  dn  16  déc.  1811 ,  art.  113,  qai  a  limité 
les  pouvoirs  du  sous-préfet  aux  cas  oh  il  s'agit  de  dégradations^ 
dépôts  de  fumiers,  immondices  et  autres  substances  (Y.  suprà, 
n—  514  et  sniv.).  A  défaut  du  sous-préfet,  le  préfet  peut 
également  ordonner  ces  mesures  provisoires,  mais,  dans  les 
mêmes  limites  (V.  n«  31 9).  —  Il  suit  de  là  que  lorsqu'il  s'agit  de 
contravention  à  l'alignement,  ce  ne  sera  que  dans  les  cas  fort 
rares  oii  la  construction  ferait  obstacle  à  la  circulation,  que  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  pourrait,  sans  attendre  le  Jugement  du 
conseil  de  préfecture,  prescrire  la  démolition  des  constructions 
irrégulièrement  faites.  La  démolition,  en  effet,  est  une  ctiose 
trop  grave  pour  qu'elle  puisse  être  ordonnée  à  titre  de  simple 
mesure  provisoire.  —  L'arrêté  du  préfet,  s'il  est  pris  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  est  immédiatement  exécutoire  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  précédé  d'une  mise  en  demeure,  à  l'eCTet 
d'obliger  le  contrevenant  à  produire  ses  moyens  de  défense; 
mais  il  peut  y  être  formé  opposition  devant  le  conseil  de  préfec* 
ture  qui  statue  à  la  fois  sur  l'opposition  et  sur  la  coutravenlion 
(V.  n«  322). ^11  a  été  jugé  :  i^  que  si  le  préfet  n'a  statué  sur  au- 
cun procès-verbal  de  contravention  et  n'a  prononcé  aucune  peine, 
mais  s'est  borné  à  prescrire  la  démolition  d'ouvrages  comme 
nuisibles  à  la  circulation  et  pouvant  causer  de  graves  accidents, 
il  n'a  pris  qu'une  mesure  de  police  qui  était  dans  les  limites  de  sa 
compétence  (cens.  d'Et.  6  ]uin  1830,  M.  de  Rozière,  rap.,  aff. 
André);  — 2«  Que  le  refus  d'exécuter  un  arrêté  du  préfet  qui 
ordonne  la  démolition  de  travaux  oonfortatifs  exécutés,  sans 
autorisation  ni  alignement  préalable,  aune  maison  sujette  à  re- 
culement,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  la  propriété  du 
prévenu  n'a  été  soumise  à  aucune  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  (Crim.  cass.  23  août  1839)  (l);  —  3«  Que  Tarrété 
pris  par  un  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet,  à  l'effet  d'or- 
donner la  destruction  de  travaux  faits,  en  dehors  de  l'alignement, 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  est  légal  et  obligatoire,  sous  ia 
sanction  pénale  de  l'art.  471,  n*  1 5  c,  pén.;  qu'en  conséquence, 
le  juge  de  police  saisi  d'une  contravention  à  un  tel  arrêté,  ne 
peut  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture (Crim.  cass.  3  sept.  1857,  aff.  Baillet,  D.  P.  57.  I  449). 
983ft.  Aux  termes  de  l'art.  3  (tit.  i  1)  de  la  loi  des  16-24  août 
1 790,  en  matière  de  petite  voirie,  les  maires  sont  autorisés  à  pres- 
crire les  mesures  provisoires  propre  à  faire  cesser  les  embarras 
ou  les  dangers  qu'une  contravention  à  l'alignement  peut  occa- 
sionner pour  la  viabilité  ;  mais  leurs  arrêtés  ne  peuvent  être  at- 
taqués parla  voie  de  l'opposition  devant  le  conseil  de  préfecture; 
Ils  doivent  être  déférés  au  préfet,  et  la  décision  dn  préfet,  an 
ministre  de  l'inlérieur  s'il  y  a  lieu.  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsque 
le  propriétaire  d'une  maison  située  dans  une  rue  appartenant  à 
la  voirie  municipale  fait  exécuter  sans  autorisation  des  travaux 
à  la  façade  formant  saillie  sur  l'alignement,  un  arrêté  pris 
par  le  maire  et  qni  a  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  pro- 
priétaire en  demeure  de  cesser  ses  travaux,  ne  contient  au- 
cun excès  de  pouvoir,  alors  même  que  cet  arrêté  aurait  interdit 
les  réparations,  sans  distinguer  entre  les  travaux  oonfortatifs  et 
les  travaux  non  oonfortatifs;  qu'il  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  soutienne  devant  la  Juridiction  compé- 
tente que  les  faits  ne  constituent  pas  une  contravention  de  simple 
police  (cons.  d'Et.  21  julU.  1858,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Pi- 
quet). —  Sur  les  questions  que  présentait  ce  recours,  le  ministre 
de  l'intérieur  émettait  un  avis  en  ces  termes  :  «L'existence  de 
l'excès  de  pouvoirs  imputé  au  maire  est  entièrement  subordonnée 

(l)(Mln.  pib.  C.  bérit.  Maary.)  — La  coua;  —  Va  le  n»  1  de  Tart. 
5,  tit.  11  de  la  loi  des  16-S4  août  1790,  et  l'art.  46,  tiU  1  de  celle 
dos  19-22  jaiil.  1791  ;  —  EsBomble  les  art.  4  et  5  do  l'édil  da  mois  de 
déc.  1607;  29,  tit.  1  de  la  loi  précitée  de  1791;  161  c.  iast.  crim., 
et  471,  n*  4,  c.  pén.;  —  Atteodu  qae  le  préfet  de  l'Hérault,  procédant 
en  exécntion  de  i|ordonoanee  du  roi,  du  10  mai  1818,  qui  approuve  le 
plao  de  la  ville  de  LedèTO,  a  légalement  enjoint  aux  héritierd  Maury, 
par  son  arrêté  du  15  mal  dernier,  de  démolir,  dans  le  délai  de  huitaine 
à  compter  de  la  notification  à  eux  faite  de  cet  arrêté,  les  ouvrages  évi- 
demment conforUitirs  qu'ils  ont  fait  exécater,  sans  autorisation  et  ali- 
gnement préalables,  à  la  maison  dont  il  s'agit,  laquelle,  d'après  ledit 
plan,  est  sujette  à  reeulement;  —Que  le  tribiaDal  de  simple  police, 
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à  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  en  fait  les  travaux  sont 
ou  non  oonfortatifs.  Or  cette  question  préjudicielle,  toute  de 
fait,  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  être  portée  directement  devant 
le  conseil  d'Etat.  Le  sieur  Piquet  aurait  dû,  s'il  pensait  que 
M.  le  maire  l'appréciait  d'une  manière  erronée,  la  porter  par  la 
voie  hiérarchique  devant  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et,  s'il  y 
avait  lieu,  devant  le  ministre  de  l'intérieur  par  voie  de  recours 
pour  mal  Jugé  d'abord  contre  la  décision  de  l'autorité  munici* 
pale,  puis  contre  celledu  préfet  si  celle-ci  lui  était  encore  défavo- 
rable. Le  requérant  me  parait  donc  s'être  mépris  en  saisissant 
immédiatement  le  conseil  d'Etat  de  la  question  d'excès  de  pou- 
voirs. »  — Nous  ne  pouvons  que  souscrire  aux  principes  de  corn* 
pétence  soutenus  dans  cet  avis  du  ministre.  —  v.  qo  21 26. 

•886.  L'action  publique,  en  matière  de  grande  voirie,  n'ap- 
partient qu'à  l'administration.  Un  particulier  n'aurait  pas  qua- 
lité pour  saisir  un  conseil  de  préfecture  d'une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Il  a  été  Jugé  que  les  propriétaires  d'un  quar- 
tier n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre  devant  l'administration 
la  démolition  de  constructions  qui  embarrassent  ia  voie  publique 
ou  la  rendent  irrégulière  (cons.  d'Et.  15  Juiil.  1841,  M.  Mar- 
chand, rap  ,  aff.  de  Turin).  —  Il  en  est  de  même  incontestable- 
ment en  matière  de  petite  voirie  (M.  Féraud-Giraud,  1. 1 ,  n»  1 33). 

S 83 9.  Mais  les  particuliers  qui  auraient  à  souffrir  du  fait 
d'une  contravention  dans  leur  droit  individuel  auraient  l'initia- 
tive  d'une  action  privée  pour  obtenir  la  réparation  des  dom- 
mages que  celte  contravention  leur  cause.  Une  telle  action  pour- 
rait  être  intentée  si,  par  suite  de  la  contravention,  un  particulier 
était  privé  d'un  droit  de  vue  ou  gêné  dans  l'accès  de  son  habi- 
tation. Les  questions  de  cette  sorte  se  résolvent  par  les  prin- 
cipes du  droit  civil.  —  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  comme,  aux  termes 
des  instructions,  on  peut  autoriser  la  reconstruction  des  étages 
supérieurs  d'une  maison  sujette  à  reculement,  le  voisin  qui  se 
trouve  masqué  n'est  pas  recevable  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  surtout  si  le  constructeur  n'a  pas  excédé  l'autorisation 
(cons.  d'Ët.  15  Juin.  1829,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Guérin); 
—  2^  Que  le  voisin  qui,  lors  des  réparations  faites  à  sa  maison, 
est  obligé,  par  les  ordonnances  de  la  voirie,  de  reculer  ses  non» 
velles  constructions,  n'est  pas  responsable  des  dégradations  que 
ce  recul  peut  occasionner  à  la  maison  voisine,  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  cette  maison 
fût  endommagée  le  moins  possible  (Bordeaux,  4«  cb.  25  nov. 
1831,  H.  Poumeyrol,  pr.,  aff.  Ladouès  C.  BaKut).  —  Y.  aussi 
suprà,  n««  2128  et  suiv.,  2330  et  sulv.,  et  Aeq.  30  mai  1843, 
aff.  Dru,  v«  Responsabilité,  n*  165-P 

8889.  Les  poursuites  pour  contravention  à  rallgnement 
sont  le  plus  communément  exercées  contre  le  propriétaire  du  ter* 
rain  sur  lequel  est  élevé  le  bâtiment  en  contravention,  comme  étant 
le  constructeur  habituel.  Mais  il  ne  serait  pas  moins  passible  des 
peines  édictées  par  les  règlements  de  la  matière,  alors  même  que 
ce  no  serait  pas  lui  qui  aurait  élevé  la  construction,  et  encore 
bien  que  la  construction  aurait  été  faite  à  son  insu.— Il  a  été  jugé, 
pour  que  les  prohibitions  des  règlements  de  voirie  ne  deviennent 
pas  illusoires,  que  lorsque  les  locataires  commettent  des  con- 
traventions*, les  mesures  répressives  qui  interviennent  doivent 
atteindre  les  propriétaire,  sauf  leurs  recours  contre  leurs  loca- 
taires (cons.  d'Êt.  4  mai  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Tardif; 
2  août  1826,  M.  Tarbé  rap.,  aff.  Bunouf;  23  fév  1841,  M.  Go- 
mel,  rap.,  aff.  de  Lyonne;  Crim.  cass.  22  fév.  1844,  aff.  Fran- 
çois, D.  p.  45.  4.  532). 

8889.  Le  tiers  détenteur  est  sans  doute  passible  de  la 
peine  de  la  démolition,  si  Tlmmeuble  qu'il  détient  «  été  l'occa- 

saisi  de  la  contravention  résultant  de  Tinexécution  de  cette  injooctioa 
DO  pouvait  donc  régulièrement  s'abstenir  de  la  réprimer,  qu'en  décla- 
rant formellement  que  cette  maison  ne  touche  point  à  la  voie  publiquo 
actuelle,  et  que  son  jugement  ne  contient  pas  cette  déclaration  expli- 
cite; —  D'ob  il  suit  qu'en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action  intentée 
contre  eux,  sous  le  prétexte  (jn'ils  n'ont  pas  été  expropriés  de  leur  pro- 
priété, et  que,  dès  lors,  ils  n  étaient  tenus  de  demander  ni  l'alignement 
ni  l'autorisation  d'effectuer  les  travaux  en  question,  ce  jugement  dé- 
noncé a  faussement  appliqué  à  la  cause  la  loi  du  7  juill.  18SS,  et 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  citées;  — 
Casse. 
Ou  ÎS  août  1859.-G.  G.,  crim.-lOf  •  de  Grouseilhes,  pr.-Rives,  rap. 
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999  t.  La  doctrioe  qal  résnlte  des  arrêts  précédents  pou- 
vait paraître  aller  aa  delà  da  vœu  da  législateur  et  des  Justes 
exigences  de  l'intérêt  public.  L'édit  de  1607  ordonne,  il  est 
vrai,  qae  les  constructions  élevées  sans  que  le  propriétaire  ait 
pris  Talignement  de  l'administration,  seront  détraites  et  les  con- 
trevenants condamnés  à  telle  amende  que  de  raison;  mais  les 
termes  mêmes  dont  il  se  sert  montrent  que  cette  double  condam- 
nation n'est  point  applicable  à  toute  contravention  sans  distino- 
tion,  car  il  ordonne  la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée^  et 
II  ne  peut  y  avoir  besogne  mal  plautée  quand  la  construction  est 
à  Talignement  tel  que  l'administration  i^eût  donné.  La  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  contraire  à  l'intérêt  public  qui  ne 
commande  pas  de  faire  des  ruines  sans  nécessité  en  punition 
d'une  simple  contravention,  d'une  simple  formalité  négligée,  ne 
paraissait  donc  pas  pouvoir  s'appuyer  sur  les  termes  de  l'édit 
de  \  607,  qui  ne  parle  Jamais  que  «  des  entreprises  qui  incom- 
modent le  public,...  de  ce  qui  a  été  mai  fait,  etc.  »  —  En  1844, 
la  cour  de  cassation  parut  vouloir  revenir  sur  sa  Jurisprudence 
en  énonçant  dans  un  arrêt  qu'en  cas  de  contravention  aux  règle- 
ments, les  tribunaux  de  police  doivent  ordonner  la  démolition, 
s'il  y  a  lieu  (Ch.  réun.  5  fév.  1844,  aff.  Corneille,  Y.  n«  2560-6«). 
—  Puis,  dans  la  même  année,  la  chambre  criminelle  Jugea  d'une 
manière  un  peu  plus  formelle  que  la  prohibition  de  rien  entre- 
prendre, sans  autorisation  préalable,  aux  bâtiments  sujets  à 
reculement,  à  peine  de  démolition  et  d'amende,  ne  tend  qu'à 
empêcher  de  les  conforter  et  de  prolonger  ainsi  leur  durée  ; 
que,  par  suite,  cette  prohibition  ne  peut  avoir  pour  eflTet  d'enle- 
ver au  propriétaire  le  droit  de  rétablir  la  clôture  qui  sépare  ces 
bâtiments  de  la  voie  publique,  et  qui  a  été  détruite  par  suite  du 
retranchement  que  l'administration  a  fait  subir  à  sa  propriété, 
et  que,  s'il  est  vrai  qu'il  peut  être  condamné  à  une  amende  pour 
avoir  entrepris  ce  nouvel  œuvre  sans  autorisation,  il  ne  peut  du 
moins  être  condamné  à  démolir,  s'il  n'est  pas  établi  que  ces  tra- 
vaux confortent  le  bâtiment  sujet  à  retranchement  (Grlm.  cass. 
13  sept.  1844,  afr.  Thomas,  D.  P.  45.  4.  534). 

9999.  Depuis  cette  époque  la  cour  de  cassation  a  persisté 
dans  cette  Jurisprudence,  qui  s'est  trouvée  solennellement  con- 
firmée par  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  14  déc.  1846  (aff. 
Uichelini,  D.  P.  47.  1.  22)  :  cet  arrêt  décide,  non  pas  que  la 
démolition  doit  toujours  être  ordonnée,  comme  les  arrêts  cités 
n*  2289,  mais  qu'elle  doit  l'être  s'ily  a  iteu.— Aujourd'hui  il  est 
constant,  selon  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  :  !•  que 
la  démolition  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant  que  les  construc- 
tions causent  un  dommage  à  la  voirie,  c'est-à-dire  lorsqu'elles 
présentent  un  empiétement  sur  la  largeur  légale  de  la  voie  pu- 
blique (Grlm.  rej.  2  Janv.  1847,  afT.  Chefdebien,  D.  P.  47.  t. 
70;  11  sept.  1847,  air.  Mourin,  D.  P.  47.  4.  496;  Grim.  cass. 
27  déc.  1856,  air.  Soret,  D.  P.  57.  5.  340  ;  24  déc.  1859,  afT. 
Lasnier,D.  P.  65.  5,  v»  Voirie);— 2*  Que  Je  fait  d'avoir  réparé 
sans  autorisation  une  maison  d'une  construction  récente  et  située 
sur  Talignement  provisoirement  arrêté  par  Tautorité  municipale, 
ne  causant  aucun  dommage  à  la  voie  publique,  est  seulement  pas- 
sible d'amende,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  du 
nouvel  œuvre  (Grlm.  reJ.  29  avr.  1852,  aff.  Pierson,  D.  P.  52. 
5.  568;  18  nov.  1853,  aff.  Desperoux,  D.  P.  53.  5.  475);  — 
3*  Que  la  réédification  d'un  mur  le  long  de  la  voie  publique,  sans 
autorisation  par  écrit  et  sans  alignement  préalable,  donne  lieu 
contre  le  contrevenant  à  l'amende,  mais  non  à  la  démolition,  si 
le  mur  ainsi  reconstruit  se  trouve  exactement  sur  la  ligne  in- 
diquée par  un  arrêté  d'alignement  ultérieurement  pris,  une  telle 
construction  ne  portant  aucun  préjudice  à  la  voie  publique 
(Grlm.  rej.  30  Juin  1853,  aff.  fiucberon,  D.  P.  53.  5.  476);  — 
4*  Que  le  Juge  ne  doit  ordonner  la  démolition,  à  titre  de  dom- 
mage, d'un  pont  élevé  ou  restauré  sans  alignement  sur  un  cours 
d'eau,  qu'autant  que  le  pont  construit  se  trouve  en  dehors  de 
l'alignement  et  nuit  à  l'écoulement  des  eaux  ;  et  que  c'est  à  bon 
droit  qu'il  se  borne  à  prononcer  l'amende  et  refuse  d'ordonner 
cette  démolition,  lorsqu'il  résnlte  des  renseignements  fournis 
par  l'autorité  compétente,  qu'aucun  dommage  n'a  été  porté 
(Grlm.  reJ.  23  avr.  1859,  M.  Nouguier,  rap.,  aff.  Geurboin  et 
Godard); —  5»  Que  lorsque  le  procès  verbal  de  la  coniravention 
constate  que  le  travail  fait  à  un  bâlinicnt  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  était  sujet  à  reculement^  le  juge  de  police  ne  peut,  sans 


avoir  établi  la  preuve  contraire  à  l'audience,  décider  que  le 
terrain  sur  lequel  le  travail  a  été  fait  appartenait  au  proprié- 
taire, prévenu,  et  que,  dès  lors,  ce  dernier  étaiten droit  défaire 
la  réparation,  objet  de  la  prévention  (Grim.  cass.  8  nov.  1861« 
H.  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Gorté)  ;  —  6*  Et  qu'il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  qui  a  construit  sans  autori- 
sation aurait  élevé  ses  constructions  sur  la  limite  fixée  par  un 
alignement  ancien,  si  ses  constructions  sont  en  saillie  sur  un 
nouvel  alignement  arrêté  par  l'autorité  depuis  la  contravention 
(Y.  supràf  n«  2208).—  Gette  jurisprudence  est  approuvée  par 
H.  Féraud-Giraud,  t.  1,  n«  107. 

9999.  Dans  ce  nouveau  système,  la  démolition  ne  doit  être 
ordonnée  que  si  la  construction  faite  sans  autorisation  est  située 
sur  un  terrftin  compris  dans  l'alignement.  —  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé :  i^qne  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des 
constructions  élevées  sans  autorisation  en  dehors  de  la  voie  pu- 
blique et  conformément  à  l'alignement,  mais  simplement  d'ap- 
pliquer l'amende  prononcée  par  l'art.  471, §  5,  c.  pén.,  lien  est 
autrement  à  l'égard  des  constructions  faites,  aussi  sans  autori- 
sation, sur  un  terrain  compris  dans  l'alignement  légalement  as^ 
signé  à  la  voie  publique,  quoique  ne  faisant  pas  actuellement 
partie  de  cette  voie  ;  qu'à  ce  cas  s'appliquent,  non-seulement 
l'art.  471, §5,  c.  pén.,  mais  encore  l'art.  5  de  l'édit  de  1607  et 
l'art.  161  c.  inst.  crim.;  qu'on  se  fonderait  à  tort,  pour  dé* 
cider  le  contraire,  sur  ce  que  les  constructions  ne  présentent 
aucun  empiétement  sur  la  largeur  légale  de  la  voie  publique 
(Grim.  cass.  18  Janv.  1856,  aff.  Tattegrain,  D.  P.  56.  i.  lio): 
— 2*  Que  le  propriétaire  qui  a  construit  sans  demander  un  ali- 
gnement, est  avec  raison  condamné  à  la  démolition,  alors  même 
qu'il  a  construit  sur  son  terrain,  s'il  résulte  de  l'alignement  dé- 
livré par  l'autorité  pour  le  Jugement  de  la  poursuite  que  la  con- 
struction est  sujette  à  reculement  (Grim.  cass.  19  fév.  1859,  aff. 
Douin,  D.  P.  61.  5.  537);  —  3*  Que  toutes  les  fois  que  les  ou- 
vrages faits  en  empiétement  sur  la  voie  publique  urbaine  ont 
eu  lieu  sans  autorisation,  ou  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'autorisation  obtenue,  le  Juge  de  police  doit,  à  titre  de  répa- 
ration et  en  sus  de  la  condamnation  à  l'amende,  ordonner  la 
destruction  de  la  besogne  mal  plantée,  et  le  défaut  de  décision 
à  cet  égard  entraîne  la  nullité  du  Jugement  (Grim.  cass.  1 7  nov. 
1859,  M.  Foucher,  rap.,  aff.  Marchand);  —  4*  Que  lorsqu'il  ré- 
sulte d'un  procès-verbal  dressé  contre  un  propriétaire  riverain, 
qu'en  construisant  un  mur  de  clêture  ce  propriétaire  a  commis 
une  usurpation  sur  la  largeur  légale  du  chemin,  le  tribunal  saisi 
de  la  répression  de  cette  contravention  ne  peut  seborner  à  appli- 
quer une  amende  et  refuser  d'ordonner  la  démolition,  en  décla- 
rant qu'il  n'existe  pas  d'usurpation,  alors  que  les  énonciations 
du  procès-verbal  n'ont  pas  été  combattues  par  la  preuve  con- 
traire (Grim.  cass.  1 6  mai  1846,  aff.  Ghartier,  D.  P.  46. 4. 533. 

—  Mais  l'amende  doit  être  prononcée  dans  tous  les  cas,  soit 
que  la  construction  élevée  sans  autorisation  empiète,  ?oit 
qu'elle  n'empiète  pas  sur  la  rue  (Grim.  cass.  30  avr.  1846,  aff. 
Giudicelli,  D.  P.  46.  4.  517,  n*  5).—  De  la  règle  posée  par  ces 
différents  arrêts,  résulte  cette  conséquence,  que  le  Juge  de  po- 
lice, dans  le  cas  ou  le  fait  de  l'empiétement  n'est  pas  constaté 
par  des  actes  administratifs  antérieurs  au  procès,  doit  surseoir 
à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  vérifié  si 
les  constructions  sont  on  ne  sont  pas  à  l'alignement  :  c'est  aussi 
ce  qui  est  admis  par  la  cour  de  cassation  (V.  tn/rd,  n«*  2348 
et  s.).  Gette  Jurisprudence  sur  la  question  préjudicielle  vient  en- 
core confirmer  celle  relative  à  la  condamnation  à  la  démolition. 

9994.  Si  au  contraire  l'autorisation  a  été  donnée,  quelque 
anciennement  que  ce  soit,  la  démolition  ne  peut  être  ordonnée, 
lors  même  que  la  construction  empiéterait  sur  la  voie  publique. 

—  Il  a  été  décidé  que,  sous  l'ancienne  législation,  des  construc- 
tions pouvaient  être  autorisées  sur  des  terrains  dépendant  de  la 
voie  publique  ;  qu'en  conséquence  le  jugement  qui,  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances,  décide  que  les  contre-forts  éta- 
blis pour  soutenir  une  maison  et  construits  à  une  époque  fort 
ancienne,  ont  été  établis  avec  rauluri^ation  de  i'aucoriie  com- 
pétente, peut  rejeter  la  demande  en  démolition,  fondée  sur  ce 
que  ces  contre-forts  empiéteraient  sur  la  voie  publique,  sans  en« 
courir  cassation  (Crim.  rej.  4  juin  1845,  aff.  ville  de  YiUefran- 
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9tfl5.  Qoant  atix  travaux  de  réparation^  la  oonr  de  cassa- 
tion^ bien  que  quelqaes-nns  de  ses  arrêts  manifestent  une  cer- 
taine hésitation  (V.  n^  S218  et  saiv.)>  repousse  absolument  la 
distinction  admise  par  le  conseil  d'Etat  entre  les  travaux  con- 
fortatifs  et  les  travaux  non  confortatlfs.  Elle  ne  reconnaît  pas  à 
l'autorité  judiciaire  le  droit  d'apprécier  le  caractère  confortatif 
ou  non  des  travaux  opérés  aux  façades  des  malsons  sujettes  à  re- 
tranchement^ et  en  conséquence,  elle  décide  que  tous  ouvrages 
faits  sans  autorisation  aux  maisons  Joignant  la  voie  publique 
entraînent  contre  le  contrevenant  la  condamnation  à  l'amende 
et  k  la  démolition,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  ouvrages, 
alois  même  qu'ils  n'auraient  pas  pour  effet  de  consolider  le 
mur  de  face.  —  Dans  quelques  espèces,  .cependant,  les  textes 
relèvent  cette  circonstance  que  les  tiavauxnon  autorisés  étalent 
eonfortatifi;  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  circonstance 
n'est  signalée  par  la  cour  de  cassation  que  commo  à  fortiori, 
c'est-à-dire  que  le  juge  de  police  qui  doit  condamner  à  la  dé- 
molition, sans  avoir  à  rechercher  si  les  travaux  sont  ou  ne  sont 
pas  confortatlfs,  doit,  à  plus  forte  raison,  prononcer  cette  con- 
damnation lorsqu'il  est  constaté  dans  l'espèce  que  les  travaux 
sont  confortatlfs.  ^  Ainsi  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  Jugement 
qui  reconnaît  Texistence  d^ine  contravention  de  voirie  résul- 
tant de  travaux  eonfortatifs  opérés  sans  autorisation  à  un  mur 
sujet  à  recnlement  est  nul,  s'il  se  borne  à  condamner  le  pré- 
venu à  l'amende  sans  ordonner  la  démolition  des  travaux  indû- 
ment faits  (Grim.  cass.  8  Janv.  1830,  afT  Bourgeois,  V.  Appel 
erim.,  n*  89;  21  fév.  1863^  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Bodier- 
Gofl9net  )  ;  —  2«  Qae  la  clrconntance  qu'un  arrêté  municipal 
aurait  permis  à  un  individu  de  faire  tous  les  travaux  de  répa- 
ration et  d'entretien  qui  ne  soni  pas  contraires  aux  règlements 
de  voirie,  ne  saurait  l'excuser,  s'il  a  fait  faire  des  travaux  ten- 
dant à  cotisolider  des  bâtiments  placés  en  saillie  hors  de  l'ali- 
gnement tracé  ;  les  ouvrages  faits  doivent  être  détruits  (Grim. 
cass.  6  déc.  1833)  (t);  -— ^*  Que  le  recrépissage  peut  et  doit  né- 
cessairement consolider  plus  ou  moins  la  maison  qui  en  est  l'ob- 
jet; qu'en  conséquence,  s'il  a  été  exécuté  sans  autorisation,  le 
Juge  de  police  doit  en  ordonner  la  destruction  (Grim.  cass. 
23  juin.  1835,  MU.  Ghoppin,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Blanchard; 
Y.  aussi  n«  2220),  encore  bien  que  le  contrevenant  n'aurait  pas 
été  mis  en  demeure  de  se  conformer  à  l'arrêté  prohibitif  (Grim. 
cass.  8  août  t834,  aff.  Richard,  Y.  n*  2220-1*);  —  4»  Que  la 
démolition,  requise  par  le  ministère  public,  de  travaux  confor- 
iatifs  faits  à  une  maison  sans  autorisation  préalable,  en  contra- 
vention à  un  arrêté  du  maire,  ainsi  que  le  reconnaît  le  tribunal 
de  police,  doit  être  ordonnée,  à  titre  de  réparation,  par  ce  tri- 
bunal, lequel  ne  peut  s'en  dispenser,  soit  sous  prétexte  que  la 
maison  n'est  pas  immédiatement  sur  la  voie  publique,  soit  sous 
celui  de  la  bonne  foi  du  prévenu  (Grim.  cass.  5  mars  1842, 
MM.  Grouseilhes,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Taburet);  —  5<»  Que  les 
travaux  eonfortatifs  faits  sans  autorisation  à  un  bâtiment  sujet 
à  reculement  ou  à  avancement  doivent  être  démolis  ;  il  ne  sulût 
pas  que  le  prévenu  soit  condamné  à  l'amende  (Grim.  cass. 
25  août  1855,  aff.  Hardy,  D.  P.  53.  5.  47 1),  et  cela  lors  même 
(,ue  le  bâtiment  réparé  se  trouverait  sur  l'alignement  (Grim. 
cass.  14  fév.  1845,  aff.  Maupérin,  D.  P.  45.  4.  551). 

9996.  Mais,  dans  d'autres  arrêts,  la  cour  de  cassation  ue 
fait  aucune  distinction.— Ainsi  elle  décide  d'une  manière  gcné- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Duricux-Demarel.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  5,  n*  1» 
tu.  11,  de  la  loi  des  18-24  août  1790,  et  l'art.  48,  lit,  1,  de  celle  des 
19-22  juill.  1791;  l'ordounaace  royale  du  20  août  1824,  qui  approuve 
le  plan  de  la  ville  de  Yalendennes  ;  l'art.  3  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
du  Nord  pour  l'exécution  de  celte  ordonnance,  le  22  septembre  de  la 
môme  année;  l'arrêté  du  maire  de  ladite  ville,  en  date  du  2oct.  1832, 
•qui  permet  à  Durieux-Demaret  de  remettre  à  neuf  les  croisées  de  sa 
maison,  située  me  Burianne,  à  la  condition  expresse  de  ne  faire 
aucune  construction  neuve,  en  charpente  ou  autre,  tendant  à  consoli- 
der les  murs  de  face  de  cette  maison,  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  Tali- 
gnement  du  plan  de  la  ville;  un  autre  arrêté  du  30  nov.  suivant,  par 
lequel  le  même  fonctionnaire,  informé  que  ledit  Durieux-Demaret  avait 
fait  des  changements  à  la  façade  donnant  sur  la  place  d'Armes»  contre 
la  teneur  de  la  permission  à  lui  accordée,  lui  enjoint  de  démolir  cette 
façade;  l'arrêté  du  16  sept.  1853,  par  lequel  le  préfet,  statuant  sur 
l'opposition  formée  à  cette  injonction,  l'a  rapportée  et  a  chargé  le  maire 
'  de  donner  au  réclamant  l'autorisation  de  faire  à  sa  maison  tous  les  tra- 
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raie:  l<»que  Tlndividu condamnéàfamendo portée parl'art. 471, 
n*  15,  c.  pén.,  pour  avoir  fait  des  travaux  à  la  façade  de  s» 
maison  sujette  à  reculement,  doit  en  même  temps,  à  peine  da 
nullité,  être  condamné  à  la  démolition  de  ces  travaux  (Crim. 
cass.  20  avr.  1843,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aflT.  Vène);  ^- 
S*  Que  le  Juge  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  dé* 
molition  des  travaux  faits  sans  autorisation  à  un  mur  joignant 
la  voie  publique  (Crim.  cass.  8  oct.  1832,  M.  Rives,  rap.,  aff. 
Masères),  ...ou  à  un  bâtiment  sujet  à  reculement,  sous  le  pré- 
texte, par  exemple,  que  le  maire  avait  connu  les  travaux,  el 
que  ni  avant  ni  depuis,  il  n'a  fixé  d'alignement  (Grim.  casi* 
24  Janv.  1884,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Decbelle; 
même  Jour,  aff.  Brunet),  ...ou  sous  prétexte  que  cette  démoli- 
tion n'est  ni  urgente  ni  indispensable  (Grim.  cass.  23  fév.  1839, 
aff.  Savoie,  Y.  n«  1937-4*),  ...ou  sous  prétexte  d'élargissement 
ou  de  commodité  plus  grande  pour  la  voie  publique,  d'intésèt 
pour  la  commune,  et  d'impossibilité  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  (Grim.  cass.  Il  Janv.  1840,  aff.  Battut,  Y. 
n*  2300-2»;  4  Janv.  1840,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Tbibauit);  — 
3«  Et  spécialement  que  le  tribunal  qui  condamne  un  Individu  à 
l'amende,  pour  avoir  refait  le  mur  de  sa  maison,  qu'un  plan, 
approuvé  par  rautorilé  administrative,  avait  soumise  à  l'ali« 
gnement,  et  pour  avoir  exhaussé  ce  bâtiment  de  deux  étages, 
ne  peut  se  dispenser  de  le  condamner  en  même  temps  à  la  dé- 
molition des  ouvrages  et  travaux  indûment  pratiqués,  sous 
prétexte  que  ces  travaux  avaient  hâté  la  ruine  du  mur  sou- 
mis à  ralignement,  pinlét  qu'ils  ne  l'avaient  consolidé  (Crim. 
cass.  7  août  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Sel- 
lier) ;  —  4«  Qu'on  ne  peut  excuser  la  contravention  à  un  ar- 
rêté municipal  qui  défend  de  réparer  ou  remplacer  les  murs 
de  face,  sous  prétexte  que,  loin  de  réparer  le  mur,  les  travaux 
exécutés  et  consistant,  par  exemple,  en  changement  à  une  porta 
et  en  remplacement  d'un  accoudoir  ancien  par  un  nouveau,  en 
auraient  diminué  la  solidité  (Crim.  cass.  16  nov.  1852,  MM.OI- 
livier,  pr..  Rives,  rap., aff.  Laclavcrie.  Conf.  Grim.  cass.  21  JullU 
1838,  MM.  Bastard,  pr  ,  Rives,  rap., aff.  Delacroix);  — 5*  Qu'un 
Jugement  n'a  pas  pu  relaxer  le  prévenu  du  surhaussement  fait, 
sans  autorisation,  à  un  mur  sujet  à  reculement,  sous  le  prétext.) 
qu'au  lieu  de  réconforter  ce  mur,  les  travaux  sont  de  nature  à 
en  accélérer  la  ruine  (Grim.  cass.  4  janv.  1839,  M.  Yincens, 
rap.,  aff.  Berlin);  -^  8*  Que  la  démolition  des  réparations  faites 
sans  autorisation  à  la  façade  d'une  maison  sujette  à  reculement, 
doit  toujours  être  ordonnée  par  le  Juge  de  simple  police,  en  même 
temps  qu'il  condamne  le  contrevenant  à  l'amende,  quelque  ml** 
nlme  que  puisse  paraître  l'importance  de  ces  réparations  relati- 
vement à  la  consolidation  du  mur  (Grim.  cass.  4  août  1 87*8, 
MM.  Bastard,  pr.,  Rives  rap.,  aff.  Bidau);  —  7*  Que  la  dônio- 
lition  doit  être  ordonnée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
les  travaux  sont  ou  non  confortatlfs  (Grim.  cass.  17  nov.  1831, 
MM.  Ollivier,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Lacorome;  10  oct.  1832, 
MM.  Bastard,  pr.  Rives,  rap.,  aiT.  Bonnaud;  9  oct.  183i,  aff. 
Maiach'Mnne,  V.  n*  2033;  Gh.  réun.  cass.  25  juin  1836,  aff. 
Kœchtln,  V.  n*  2553;  Grim.  cass.  17  Janv.  1810,  aff.  Delalonde, 
Y.  u«1945;  14  fév.  18 «5,  aff.  Raimbaud,  D.  P.  A3,  l.  165; 
19  sept.  1845,  an.  We>er,  D.  P.  46.  4.  521  ;  27  août  1853, 
aff.  Pont,  D.  P.  53.  5.  415;  14  fév.  1863,  aff.  Moreau,  D.  P. 
83.  1 .  271);  —  Et  alors  même  qu'il  serait  constaté  par  le  Juge 

vaux  de  réparation  et  d'entretien  permis  par  les  règlements  de  voirie; 
ensemble  l*art.  161  c.  inst.  crim.  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  déclaré  Durieux-Demaret  coupable  d'avoir  fait  exécu- 
ter, à  la  façade  dont  il  s'agit,  des  travaux  que  ledit  arrêté  du  2  oct.  183S 
n'avait  point  autorisés,  et  l'a  condamné,  à  cause  de  cette  contraven- 
tion, à  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens;—  Qu'il  devait  donc  également, 
par  une  conséquence  nécessaire,  ordonner  la  démolition  des  travaux 
indûment  elTectués,  puisqu'ils  tendent  à  consolider  des  ouvertures  en 
saillie  sur  la  voie  publique,  dont  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée  dé- 
fend la  réparation;  —  Que  le  maire,  d'après  les  termes  mêmes  da 
l'arrêté  du  10  sept,  dernier,  no  peut  pas  les  approuver,  parce  qu'ib 
sont  contraires  aux  règlements  de  la  voirie  ;  —  D'oik  il  suit  qu'en  se 
fondant  sur  cet  arrêté  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
leur  démolition,  ce  jugement  en  a  fait  une  fausse  application,  et 
a  commis  une  violation  expresse  dndit  art.  161  c.  inst.  crim.;  — 
Casse,  etc. 
Du  6  déc.  1833-G.  G.,  ch.  crim.-lIM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap, 
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gue  leur  démolition  oaitie  de  reoonstraction  n'anrait  aneon  ré- 
sultat utile  pour  la  eommnne  (Crim.  cass.  14  féy.  1845^  aff. 
Raimbaad,  D.  P.  45.  i.  165), ...  on  qu'ils  n'auraient  causé  au- 
cun dommage,  et  qu'il  n'existerait  pas  de  plan  arrêté  (arrêt  pré- 
cité du  10  oct.  1853);  —  80  Que  pour  refuser  d'ordonner  la 
démolition  un  Juge  ne  peut  avoir  égard  ni  à  la  bonne  foi  ni  au 
peu  d'importance  des  travaux  (Crim.  cass.  23  janv.  J861, 
M.  Legagneur,  rap.,  aff.  Galdier)  ;  —  9»  Que  par  sulte^  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  ie  Juge  de  police  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  Tantorité  administrative  ait  reconnu  si  les  réparations  sont 
pu  ne  sont  pas  confortatives  (Y.  n*  255*7). 

Il  7  aurait  cependant  une  distinction  à  faire  entre  les  travaux 
4>péré8à  des  maisons  sujettes  àreculement,  et  ceux  qui  sont  effieo- 
toés  aux  constructions  non  atteintes  par  l'alignement.  Dans  le 
second  cas^  en  effet  la  condamnation  à  la  démolition  ne  saurait 
se  comprendre,  puisque  les  maisons  étant  à  l'alignement,  Tad* 
ministration  ne  peut  y  interdire  aucuns  travaux,  même  conforta- 
tifs  (Y.  n?  2501). — Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  remarquer  que  pour 
les  travaux  de  réparations,  la  démolition  prononcée  n'est  qu'une 
éventualité,  La  faculté  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  la  démoli- 
tion appartient  sans  contredit  à  l'administration,  qui,  comme 
tout  citoyen,  peut  renoncer  au  bénéfice  des  jugements  rendus  en 
sa  faveur.  Ce  sera  à  elle,  après  le  Jugement  rendu,  à  apprécier 
s'il  y  a  lieu  d'user  de  son  droit,  ou  si  les  travaux  peuvent  être 
tolérés  comme  n'étant  pas  confortatifs.  Au  cas  d'empiétement, 
an  contraire,  le  maire  ne  pourrait  transiger  ;  car  ce  serait  aux 
dépens  du  domaine  public  :  sa  tolérance  ne  pourrait  servir  de 
fondement  à  une  prescription  ou  à  l'acquisition  du  droit  de 
maintenir  la  saillie. 

M99 .  On  a  vu  suprà^  n*  2042,  que  la  cour  de  cassation  dé- 
cide contrairement  à  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qu'au- 
cune construction  ne  peut  être  élevée  sans  autorisation  en  arrière 
de  l'alignement  ;  il  résulte  de  là,  suivant  cette  cour,  que  le  con- 
trevenant doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  des 
constructions  (Crim.  cass.  21  Juin  1844,  aff.  Olivary,  D.  P.  45. 

4.  555). 

.  911^119.  Les  saillies  élevées  sans  autorisation  doivent  égale- 
ment être  supprimées.  —  Jugé  que,  outre  l'amende  dont  est  pu- 
nissable celui  qui  a  placé  sans  autorisation  un  objet  en  saillie  sur 
la  voie  publique,  une  enseigne  par  exemple,  l'enlèvement  de  cet 
objet  doit  être  ordonné  (Crim.  cass.  13  nov.  1847,  aff,  Roucbon, 

D.  P.  47.  4.  501). 

•999.  Les  travaux  exécutés  contrairement  à  l'autorisation 
obtenue  sont  réputés  faits  sans  autorisation  ;  en  conséquence, 
le  propriétaire  doit  être  condamné  à  l'amende,  et  en  outre,  à  la 
démolition  s'il  y  a  lieu.— Ilaété  décidé  :  1»  que  le  particulier  dont 
la  maison  est  sujette  à  reculement,  et  qui,  ayant  obtenu  l'autori- 
sation d'y  exécuter  divers  travaux,  a  fait  placer  dans  la  façade 
deux  poteaux  neufs  non  autorisés,  est  justement  condamné  à  les 
enlever  (cens.  d'Et.  21  avr.  J850,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Du- 

(1)  l"£«p^:— (Min.  pub.  C.  Pontier.)— La  coua;— Vulesart.  3, 
no  1,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  46,  tit.  1,  de  celle  des 
19-22jaill.  1791;  l'arrêté  du  maire  d'Aix,en  datedu  7  avril  dernier,  et  les 
art.  471,  D^  15,  c.  pén.,  et  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêté précité,  rendu  sur  la  demande  de  Pontier,  notaire,  n'a  autorisé 
eolui-ci  à  ouvrir  à  sa  maison,  sise  me  Sabaterie,  n«  S,  laquelle  est  su- 
jette à  l'alignement,  une  porto  avec  battants  extérieurs,  et  deux  fenêtres 
ayant  vue,  Tune  dans  cette  même  rue,  l'autre  dans  la  rue  de  TOfficial, 
qu'à  la  charge  par  lui  de  ne  permettre  la  construction  ou  réparation 
d'aucuns  pieds-droits  ou  jambages  en  pierres  de  taille,  briques  ou  bois,  on 
autre  mode  quelconque  d'encadrement,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  plâtre  ; 
—  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  14  même  mois, 
qu'il  a  néanmoins  construit,  à  cette  maison,  des  pieds-droits  ou  jam- 
bages en  pierres  de  taille,  lesquels  ont  chacun  25  centim.  carrés  de  lar- 
geur et  2  met.  75  centim.  de  hauteur;  — Qu'en  le  relaxant  donc  de 
l'action  résultant  de  ce  fait,  sur  le  motif  qu'il  n'est  contraire  ni  à  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit  ni  au  règlement  de  petite  voirie,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  une  violation  expresse  de  cet  acte  et  des  autres 
dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse,  en  conséquence,  ce  jugement. 

Du  J8  aoûtl856 -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Grouseiihes,  pr.*Rives,  rap. 

2*  Etfke  :  —  fMin.  pub.  C.  Pontier.) —  La  codb;  —  Vu  l'art.  161 
C.  inst.  crim.  et  lart.  471,  n*  5,  c.  pén.;  —  Et  attendu  que  A.  Pontier 
n'a  obtenu  in  maire  d^Aiz,  le  7  avr.  1856,  Tautorisation  d'onvrir  à  la 
maison  dont  il  s'agit,  laquelle  est  sujette  à  reculement,  une  porte  avec 
battants  extérieun  tt  deoi  fenêtres,  qu'à  la  charge  par  loi  de  bo  con- 


puy);  —  2«  Que  lorsque  Tautorlsation  d'opérer  des  ebangemenis 
aux  portes  et  fenêtres  d'une  maison  si^ette  à  reculement  n'a  été 
accordée  qu'à  la  condition  de  ne  démolir  que  la  maçonnerie  ab- 
solument nécessaire  et  de  n'encastrer  dans  le  mur  que  les  lin^ 
teaux  et  jambages  en  bols  et  non  en  pierre,  la  construction  de 
piliers  neufs  ou  refaits  en  maçonnerie  de  briques,  la  pose  dea 
pierres  de  socle  et  de  celles  de  couronnement  des  pilastres  en 
pierre  de  taille,  constituent  une  contravention,  et  la  destruction 
doit  en  être  ordonnée,  ces  travaux  étant  confortatifs  (cens.  d'Et. 
6  fév.  1850,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Silberzhan  et  Arnold);  — 
5°  Que  lorsqu'un  propriétaire  autorisé  seulement  à  édifier  la 
façade  de  son  bâtiment,  a  construit  à  la  suite,  et  en  saillie  sur 
l'alignement,  un  bâtiment  neuf,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démo- 
lition de  ce  bâtiment  ei  de  condamner  ce  propriétaire  à  l'amenda 
portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  laquelle  peut 
être  réduite  en  raison  des  circonstances  (cens.  d'Et.  il  Janv« 
1846,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Gocqueret); — A^  Que  dans  le  cas  oq 
Tautorisation  accordée  par  le  préfet  de  faire  certains  travaux 
(un  ravalement)  à  la  façade  d'une  maison  formant  saillie  sur  une 
grande  route,  a  été  excédée,  le  propriétaire  et  rentrepreneur 
sont,  avec  raison,  condamnés  à  l'amende  ;  mais  la  démolition  des 
travaux  est  à  tort  ordonnée,  dans  le  cas  où  ces  travaux  ne  sont 
pas  confortatifs  (cens.  d'Et.  22  fév.  1855,  aff.  Grammont,D.P, 
55.  5. 51)  ;— 5<»  Que  les  travaux  de  rejointoyement  exécutés  à  une 
palissade,  en  excédant  les  termes  de  l'autorisation  et  même  mal- 
gré le  rerus  de  l'administration,  constitue  une  contravention 
passible  d'amende,  mais  que  ces  travaux  n'étant  pas  confortatifs, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition  (cens.  d'Et.  28  juill. 
1859,  M.  deBelbeuf,  rap.,  aff.  Delaporte)  ;— 6*  Que  le  proprié- 
taire d'une  maison  sujette  à  reculement  dépasse  l'autorisation 
obtenue  pour  y  faire  certaines  réparations,  s'il  construit  clan- 
destinement plusieurs  berceaux  de  cave  qui  réconfortent  les  fon- 
dations du  mur  de  face  (cens.  d'Et.  2  sept.  1829,  H.  Sauvaire- 
Bartbélemy,  rap.,  aff.  Lamy);  —  7»  Que  le  propriétaire  qui  a 
obtenu  la  permission  de  réparer  un  mur  de  sa  maison,  et  qui  en 
réconforte  un  autre,  contrevient  à  l'autorisation,  et  encourt  l'a- 
mende prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1765  (cous.  d'Et.  26 
déc.   1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Janvier), 

itSOO.  Il  a  été  Jugé  également,  en  matière  de  petite  voirie  : 
loque  celui  qui  a  obtenu  la  permission  de  faire  des  ouvertures  à 
la  façade  d'une  maison  sujette  à  reculement,  à  la  charge  de  ne 
construire  les  jambages  qu'en  plâtre,  et  qui,  cependant,  les  con- 
struit en  pierres  de  taille,  ou  même  en  plâtre  et  pierres  ordi- 
naires, commet  une  contravention  qui  ne  peut  être  excusée  sous 
aucun  prétexte  (Crim.  cass.  18  août  1856;  22  avr.  1857)  (i); 

—  2»  Que  le  fait  d'avoir  outre-passé  l'autorisation  d'effectuer  des 
travaux  à  une  maison  sujette  à  reculement  entraine  contre  les 
contrevenants  non-seulement  l'amende,  mais  encore  la  démoli- 
tion des  travaux  faits  au  delà  de  la  permission  (Crim.  cass. 
1 1  janv.  1 840  (2)  ;  17  Juin  1 850,  HM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap., 

struire  ou  de  ne  réparer  qu'en  plâtre  les  pieds-droits  on  jambages;  que 
le  jugement  dénoncé  reconnaît  et  déclare  qu'il  a  néanmoins  construit 
les  pieds-droits  qui  sont  l'objet  de  la  prévention,  en  maçonnerie,  c'est- 
à-dire  avec  plâtre  et  pierres  ordinaires  dites  moellons;' —  Que  ce  fait 
constitue  donc  une  infraction  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée; 

—  D'ob  il  résulte  qu'en  le  dé<:bargeant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  sur  le  motif  que  cette  autorisation  ne  prohibe  nullement  la 
construction  qui  lui  est  reprochée,  ledit  jugement  a  faussement  interprété 
la  décisiou  en  question  et  par  suite,  commis  une  violation  expresse  des 
articles  précités;— En  conséquense,  casse  le  jugement  du  tribunal  coireo- 
tionnel  d'Aix,  du  26  janv.  dernier,  rendu  sur  l'appel  de  Pontier. 

Du  28  àvr.  1857 .-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.<-Rive8,  np. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Battut.)— La  coub  (apr.  dél.  en  ch.  du  consJ)-  -* 
Vu  l'édit  du  mois  de  déc.  1607,  enregistré  ao  parlement  de  Paris  le 
14  mars  suivant,  lequel  défend  d^entrepreadre  aucune  eonstruetioB,  re- 
construclion  ou  réparation  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  sans  avoir 
obtenu  l'alignement  et  rautorisatton  qu'il  exige;  — Vu  les  lois  des  16- 
24  août  i7eo,  19-22  juill.  1791  et  l'art.  471,  n»  5,  c.  pén.,  qui  ren- 
dent cet  èdit  toujours  obligatoire  ;  ^  Vu  l'art.  22  de  l'arrêté  du  maire 
de  Riom,  eo  date  du  20  août  1852,  lequel  défend  «à  tous  propriétoires 
et  entrepreneurs  de  faire  aucune  construction,  démolition,  ni  grosses  ré- 
parations aux  bâtiments  et  aux  murs  joignant  les  routes  et  chemins  vi» 
cinaux,  ou  à  ceux  qui  joignent  les  rues,  places  et  boulevards  de  eetle 
ville,  sans  avoir  préalablement  obtenu  son  autorisation,  et  an  alignemeol 
avquel  Us  sowit  tenus  de  se  confenatr,  le  tout  à  peine  d'ameiâeelde 
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air.  Dafrène;  4}aiiT.  1(40,  M.  Rives,  rap.^aff.Tbibaiilt;  fBaoAt 
1853,  aff.  Hardy,  D.  P.  53.  5.  47i);— -s»  Qaelejagenepeotse 
dispenser  d'ordonner  cette  démolition,  sous  le  prétexte  que  les 
constructions  faites  en  dehors  de  Tautorisation  donnée  par  le 
maire  sont  une  conséquence  de  cette  autorisation  (Crim.  cass. 
iS  août  1841.  aff.  Briol,  Y.  n»  2557-lo;  19  août  1841,  aff.  Bar- 
thélémy, eod,);  —  4*  Que  le  propriétaire  d'une  maison  sujette 
à  reculement,  qui,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  d'agrandir 
seulement  deux  croisées,  y  place  de  nouveaux  appuis  et  y  fait 
d'autres  changements  qui  outre-passent  l'autorisation,  ne  peut 
pas  être  affranchi  par  le  juge  de  simple  police  de  la  démolition 
des  travaux  indûment  exécutés,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  fait 
que  diminuer  la  solidité  du  mur  où  sont  placées  les  croisées,  au 
lieu  de  le  consolider  (Grim.  cass.  21  juill.  1838,  MM.  Bastard, 
pr.,  BIves,  rap.^  aff.  Delacroix);  ^  5<»  Que  l'exécution  à  une 
maison  sujette  à  reculement  de  travaux  autres  que  ceux  que 
comporte  l'autorisation,  oblige  le  contrevenant  à  en  opérer  la 
destruction  (Grim.  cass.  21  mars  1846,  aff.  Bonchardy,  D.  P. 
46.  4.  519);—  6«  Que  lorsqu'il  n'a  été  accordé  à  des  individus 
l'autorisation  d'exhausser  le  mur  de  leur  maison  que  sous  la 
condition  qu'ils  ne  feront  aucune  réparation  au  soubassement 
du  c6té  de  la  rue,  s'il  arrive  que  ces  individus  démolissent  ce 
mur,  ils  se  privent  par  là  de  la  faculté  de  le  rebâtir  autrement 
qu'en  se  soumettant  à  l'alignement  arrêté  pour  la  ville  (Grim. 
cass.  17  nov.  1831)  (i)—  V.  n»  2097. 

980t.  Mais  la  condamnation  à  la  démolition  supposant  une 
contravention,  11  va  de  soi  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  dans 
les  lieux  qui  ne  sont  pas  sujets  à  l'alignement. — Il  a  été  jugé  que 
les  terrains  qui  bordent  les  chemins  ruraux  n'étant  pas  soumis 
à  la  servitude  de  reculement,  et  les  maires  n'ayant  d'autre  droit 
sur  ces  chemins  que  de  défendre  aux  propriétaires,  afln  d'em- 
pêcher les  anticipations,  de  procéder  à  l'établissement  de  con- 
struction ou  de  clêture  sans  son  autorisation  (Y.  n«  1955),  il 
en  résulte,  d'une  part,  qu'en  cette  matière,  le  défaut  d'obten- 

démolitioD  à  leurs  frais  des  ouvrages  qai  auraibot  été  constniits;  »  -— 
Yu  enfin  l'art.  161  c.  inst.  crim.; 

Attenda  que  les  art.  4  et  5  de  l'èdit  précité  veulent  que  tous  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  renfermés  dans  les  limites  de  l'autorisation  &  eux  ac- 
cordée par  les  officiers  de  la  voirie,  soient  assignés  pour  voir  ordonner 
que  la  besogne  mal  plantée  sera  abattue,  et  condamnés  à  telle  amende 
que  de  raison  ;  —  Que  la  destruction  des  ouvrages  effectués  en  contra- 
vention à  cette  autorisation  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'exis- 
tence de  cette  contravention,  et  que  l'amende  dont  la  quotité  se  trouve 
maintenant  fixée  par  le  susdit  article  du  code  pénal,  n'atteindrait  point 
le  but  que  s^est  proposé  le  législateur  pour  assurer  1  élargissement  de  la 
voie  publique,  partout  où  l'intérêt  général  réclame  cette  mesure;  —  Que 
la  destruction  de  tous  les  ouvrages  indûment  faits  est  donc  une  répara- 
tion inhérente  à  Taction  publique  en  matière  de  voirie,  fait  partie  de  la 
peine  encourue  par  le  contrevenant,  et  ne  peut  en  être  détachée;  -^  Et 
attendu  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  dénoncé  reconnaît  que  Jean 
Battut  a  outre-passé  la  permission  qu'il  avait  obtenue  du  maire,  afin  de 
faire  un  entablement  &  sa  maison  ;  —  Que  cependant  ce  jugement,  en 
le  condamnant  l'amende  de  1  fr.  et  aux  dépens^  a  refuâ  de  pres- 
crire la  destruction  des  travaux  constitutifs  de  sa  contravention,  sur  le 
motif  «  qu'ils  ont  pour  effet  d^élargir  la  voie  publique,  de  la  rendre  plus 
régulière  ei  plus  commode  au  public;  qu'il  y  a  intérêt  pour  la  ville  à  ce 
que  les  lieux  restent  dans  leur  état  actuel,  et  qu'il  y  aurait  même  impos- 
sibilité de  les  remettre  dans  leur  état  primitif;  —  Attendu  qu'en  pro- 
nonçant ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Riom  a  commis  une  vio- 
lation expresse  des  lois  et  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  11  janv.  18iO.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vinglrinier,  etc.)  — La  coue;  —  Vu  les  art.  4  et 
5  de  redit  donné  par  Henri  IV  au  mois  de  déc.  1607,  sur  la  juridic- 
tion en  matière  de  voirie,  la  police  des  rues  et  chemins,  etc.,  lequel  fut 
enregistré  au  parlement  de  Paris  le  11  mars  suivant;  1  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  27  fév.  1705,  concernant  les  alignements  et  permis- 
sions pour  constructions  et  reconstructions;  l'art.  S  de  la  déclaration 
du  roi,  du  S  juillet  1783;  Tart.  29,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  §  2;  les  art.  50  et  60 
de  la  loi  du  14  déc.  1789;  l'art.  3,  n«  1,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  déjà  citée  des  19-22  juill.  1791  ; 
l'art.  12  du  règlement  général  de  voirie  pour  la  ville  de  Lyon,  en  date 
du  15  mai  1815,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Défense  très-expresse  est 
faite  à  tous  propriétaires,  architectes,  entrepreneurs,  maçons,  char- 
pentiers et  autres  de  commencer  dans  les  rues  et  places  dépendant  de  la 
voirie  urbaine,  aucun  des  travaux  énoncés  aux  articles  qui  précèdeot, 
sans  avoir  piéalablement  obtenu  notre  permiMion  spéciale.  —  Toute 


tlon  d'une  permission  préalable  ne  eonsutneimeeontnKventteii 
ni  dans  le  cas  où  le  riverain  s*est  borné  à  rehausser  un  mur 
déjà  existant  le  long  du  chemin  (Grim.  cass.  11  janv.  1862,  aff. 
de  Turenne,  D.  P.  62. 1.  441),  ni  même  dans  le  cas  où  il  a  éta- 
bli une  clôture  nouvelle,  si  les  règlements  locaux  ne  prescri- 
vaient pas  de  demander  une  autorisation,  et  si  d^ailleurs  aucune 
anticipation  ne  lui  est  reprochée  (Grim.  cass.  20  fév.  1862,  aff. 
,  Martin,  eod,)  ;  —  Et,  d'autre  part,  que  lorsque  le  propriétaire  a 
construit  sans  l'obtention  de  la  permission  exigée  par  un  règle- 
ment local,  la  contravention'n'entratne  que  Tapplication  de 
Tamende  et  non  la  condamnation  à  la  démolition  des  construc- 
tions, si  celles-ci  n'empiètent  pas  sur  la  largeur  du  chemin 
(Grim.  cass.  19  JuilL  1862,  aff.  Laux,  eod.), 

%B0%.  La  démolition,  au  cas  oh  elle  peut  être  appliquée,^ 
ne  doit  toutefois  s'entendre  que  de  la  démolition  des  ouvrages 
faits  en  contravention,  et  non*  des  anelemies  parties  de  fâUk 
flce  auxquelles  on  n'a  pas  touché.  L'arrêt  de  1765^  en  éM,m 
prohibant  les  constructions  et  réparations  dans  le  cas  qu'il  InÂk 
que,  ajoute  seulement  :  «A  peine  de  démolition  deidtte  ouvragas^ 
confiscation  des  matériaux  et  de  300  livres  d'amende,  etc.  » 
Telle  est  la  Jurisprudence  duconseil  d'Etat.— Il  a  été  Jugé:  l«qos 
l'arrêt  du  conseil  de  1 765  et  les  lois  postérieures  prononcent  seo- 
lement  la  démolition  des  ouvrages  construits  sans  autorisation, 
et  la  vente  des  matériaux  en  provenant,  et  non  la  démolition  des 
aneiennes  parties  de  l'édifice;  qu'en  conséquence  et  spécialement 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  un  propriétalio 
qui  avait  fait  des  changements  à  la  porte  de  sa  maison  et  en  avait 
récrépi  les  montants,  sans  autorisation,  à  démolir  la  maison  eii' 
tière  (cens.  d'Et.  20  nov.  1816,  aff.  Portal-Doumero);  — S^Qos 
lorsqu'un  propriétaire  a  fait  sans  autorisation  des  travaux  à  la 
toiture  de  sa  maison  sujette  à  retranchement  M  à  un  mur  en  re- 
tour qui  ne  faisait  point  façade  sur  la  route,  le  ooneeil  de  préfee- 
ture  excède  les  limites  de  la  peine  à  appliquer,  en  ordonnant  la 
démolition  de  la  partie  de  la  maison  en  sallUe  sur  la  vole  pft- 
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construction,  reconstruction  ou  réparation  qui  aurait  été  exécutée  sasf 
notre  autorisation,  comme  aussi  tous  travaux  exécutés  en  sas  de  ce  qui 
aurait  été  permis,  seront  démolis,  etc.  ;  »  —  Yu^  eafla,  l'art.  iVl, 
n«  5,  c.  péo.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.; 

Et  attendu  qu'en  démolissant  le  mur  de  face  de  leur  maison,  lort« 
qu'ils  avaient  seulement  demandé  à  Tadministratiou  municipale  et  ob- 
tenu d'elle  Tautorisation  de  l'exhausser,  sans  faire  aucune  espèce  de  ré- 
paration au  soubassement  du  celé  de  la  rue  Ecorcbebœuf,  Vingtrinier  et 
Bonnet  se  sont  volontairement  placés  dans  la  condition,  suivant  l'art  5, 
§  6,  de  l'acte  passé  entre  eux  et  la  ville  de  Lyon,  le  S8  mai  1850,  de  ne 
pouvoir  reconstruire,  tant  sur  ladite  rue  que  sur  le  port  du  Temple, 
qu'en  se  conformant  à  l'alignement  fixé  par  le  plan  général  de  cette 
ville;  que,  d'ailleurs,  par  arrêté  du  19  août  dernier,  approuvé  le  lende- 
main par  le  préfet,  et  à  eux  notifié  le  2S  du  même  mois,  le  maire  leur 
défendit  expressément  de  faire  aucune  construction  sur  la  base  de  ee 
mur,  du  celé  de  la  rue  susnommée,  avec  injonction  de  se  conformer, 
pour  la  reconstruction  de  leur  maison,  à  l'alignement  qu'il  leur  aurait 
préalablement  donné  ;  qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le  6  oct. 
suivant,  constate  qu'ils  ont  néanmoins  entrepris,  et  qu'ils  continuaient, 
sans  permission  d'alignement  et  au  mépris  du  susdit  pbia  général,  la 
construction  du  mur  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  s'élevait  idors  &  la  hauteur 
de  l'entresol  :  que  ce  fait  constitue  de  leur  part  une  contravention  ma- 
nifeste, et  à  leurs  engagements  envers  la  ville,  et  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière  ;  qu'ils  ne  pouvaient,  dès  lors,  échapper  à  l'action  diri- 
gée contre  eux  à  ce  sujet  qu'en  produisant  réellement  la  permission 
spéciale  dont  ils  étaient  tenus  de  se  pourvoir,  selon  l'art.  IS  du  règle- 
ment général  de  voirie  et  l'arrêté  spécial  du  19  août  précités;  qu'au- 
cune autorisation  quelconque  ne  peut  suppléer  &  son  défaut  et  en  tenhr 
lieu  ;  que  cependant,  bien  qu'ils  n'aient  point  rapporté  cette  permia-i 
sion,  le  jugement  attaqué  les  a  renvoyés  de  la  poursuite  du  ministère 
public,  par  le  motif  qu'après  qu'ils  l'eurent  demandée  à  l'autorité  mu- 
nicipale, c  le  voyer  de  la  ville  se  transporte  sur  les  lieux,  tra^  matè^ 
riellement  l'alignement  sur  lequel  les  nouvelles  constructions  ont  été 


c.  peu.,  etl'arL  161  c.  inst.  cr.  ci-dessus  rappelés;— En  conséquence, 

casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  la  ville  de  Lyon,  du  S7  e«t« 

dernier/ 

Du  17  nor.  18S1.-C.  G.,  ch.  crisà^^Mlf .  ODiffer,  fr.-«heay 


67» 


VOIRIE  PAR  TERRE.— Chàp.  6,  Sect.  7,  Art.  Î. 


bUqoe,  an  lien  seiditmeiit  de  la  démolition  des  oavrages  Mis  sans 
aotorisatioQ  (oons.  d'Eu  8  mai  1822^  H.  Tarbé,  rap.^  aff.  Rlon); 

—  3«  Qae  le  propriétaire  qui,  pour  seeonstraire  aa  redressement 
de  la  route^  construit  on  mur  adossé  à  rancien,  ne  peut  être  con- 
damné à  démolir  le  vieux  mur^  la  peine  de  la  démolition  ne  pou- 
vant être  appliquée  qu'aux  constructions  faites  en  contravention 
(cens.  d'Et.  16  mal  1827,  aflT.  Calame,  V.  n«  2023);  —  *•  Que 
le  conseil  de  préfecture  qui,  au  lieu  do  se  borner  à  ordonner  la 
destruction  du  recrépissage  fait  sans  autorisation,  ordonne  la 
démolition  du  mur  recrépi,  fait  une  fausse  application  de  Tarrét 
du  conseil  do  27  fév.  1765  (cens.  d'El.  4  juill.  1827,  M.  Mail- 
JUird,  rap.,  aCT.  Hébert;  22  fév.  1821,  M.  Villemain,  rap.,  aff. 
Legris-David;  2G  oct.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aCf.  Lyon-Moyse); 

—  5«Que  lorsqu'il  a  été  fait,  sans  autorisation,  des  constructions 
ou  réparations  aux  murs  de  face  d'une  maison  située  sur  une 
grande  route,  11  peut  bien  être  prononcé,  par  le  conseil  de  pré- 
iéctore  contre  les  contrevenants,  une  amende  qui  peut  aller  Jus- 
qu'à 300  tr.,  et  la  démolition  des  ouvrages  construits  sans  per- 
mission; mais  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition  qui 
ordonne  la  démolition  et  la  reprise  de  l'alignement  d'autres  ou- 
vrages que  ceux  qui  ont  été  exécutés  sans  autorisation  (cens. 
d'Et.  12  avr.  1832,  M.  Tarbé,  rap.,  afT.  Moreau);— 6«  Qoelepro- 
priétaire  qui  a  repris  en  sous-œuvre  le  mur  de  face  de  sa  maison 
ne  peut  être  condamné  à  démolir  le  mur  tout  entier,  mais  seule- 
ment les  travaux  exécutés  sans  autorisation  (cons.  d'Et.  1 6  Juill. 
i842,  M.  Louyer-Viliermay,  rap.,  alT.  Grégy). 

It^SOS..  La  cour  de  cassation  a  décidé  dans  le  même  sens 
que  le  Juge  de  police  qui  reconnaît  l'existence  d'une  contraven- 
tion de  voirie  résultant  de  ce  qu'un  mur  sujet  à  recuiement  a 
été  exbaussé  sans  autorisation,  ne  doit  ordonner  la  démolition 
que  de  la  partie  exhaussée,  et  non  celle  de  l'ancien  mur  (Crim. 
rej.  4  déc.  t8S6,  aff.  Gouasnon,  D.  P.  57.  i.  43). 

•S04.  Jugé  cependant  dans  une  espèce  particulière  que  le 
propriétaire  qui,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  reconstruire 
.  en  entier  la  façade  de  sa  maison  située  le  long  d'une  route  dé- 
partementale, se  borne  à  reconstruire  la  partie  inférieure  de 
cette  façade  qui  était  dans  Talignement,  et  laisse  subsister  la 
partie  supérieure  qui  forme  saillie  sur  la  voie  publique  et  qui 
se  trouve  ainsi  consolidée  par  les  travaux  exécutés,  doit  être 
condamné  non-seulement  à  l'amende  pour  ne  s'être  point  con- 
formé à  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée,  mais  encore  à 
démolir  la  partie  de  la  maison  formant  saillie  sur  l'alignement 
(cons.  d'Et.  1 1  nov.  1852,  M.  Robert,  rap.,  alT.  Arnaudet). 

9SOft.  En  tous  cas,  la  démolition  de  la  construction  toute 
entière  doit  être  ordonnée,  si  cette  construction,  dans  sa  totalité, 
a  été  élevée  eu  contravention  aux  règlements.  —-Ha  été  Jugé 
en  conséquence  que  le  Juge  saisi  de  la  répression  d'une  contra- 
vention résultant  de  ce  qu'un  mur  a  été  construit  sans  autorisa- 
tion sur  la  voie  publique,  doit,  non  se  borner  à  ordonner  la  dé- 
molition du  mur  dans  une  certaine  dimension,  mais  ordonner 
sa  destruction  entière  (Crim.  cass.  12  mai  1843,  aff.  Dupont, 
V.  Commune,  n«  880).  —  V.  aussi  n*  2382. 

•SOS.  Si  les  travaux  portent  en  même  temps  sur  différentes 
portions  du  bâtiment,  les  unes  en  saillie  sur  la  voie  publique, 
les  autres  non  atteintes  par  le  retranchement,  on  ne  doit  or- 
donner la  suppression  que  des  travaux  faits  à  la  portion  sou- 
mise à  l'alignement,  ^  Il  a  été  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées  : 
!•  que  lorsque  plusieurs  poteaux  ont  été  placés  sans  autorisa- 
[  lion  dans  une  maison  sujette  à  retranchement,  les  uns  à  la  façade, 
les  autres  sur  la  partie  non  retrancbable,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  suppression  de  ceux  qui  reconfortent  directement  cette  fa- 
çade, et  de  laisser  subsister  les  autres,  s'ils  ne  présentent  pas  en 
eux-mêmes  de  caractère  confortatif  (cons.  d'Et.  2  août  1836, 
M.  Brian,  rap.,  aff.  Cadot);  —  2*  Que  lorsque  des  travaux  con- 
forlatifs  ont  été  exécutés  sans  autorisation  à  la  façade  d'une  mal- 
son  dont  une  partie  seulement  est  en  saillie  sur  la  vote  publique, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  en  ordonne  la  démoii- 
tion,  même  dans  la  partie  de  la  façade  non  sujette  à  recuiement; 
qu'il  y  a  lieu,  pour  cette  partie  des  travaux,  de  condamner  le 
contrevenant  à  l'amende  seulement,  comme  les  ayant  exécu- 
tés sans  autorisation  (cons.  d'Et.  3  mars  1853,  M.  de  Belbœuf, 
rap.,  aff.  Lardilion)  ;  —  3*  Que  lorsqu'un  propriétaire  a  commis 
uno  contiavcnliou  en  élevant  sans  autorisation  sur  son  terrain 


des  ateliers,  des  hangars  et  des  magasins  en  pans  de  bois  adoe^ 
ses  à  la  clôture  en  planches  du  terrain  cl  joignant  la  vole  publi- 
que, la  suppression  qui  doit  être  ordonnée  doit  porter  seulement 
sur  la  partie  des  constructions  en  pans  de  bois  qui  joint  la  voie 
publique  (cons.  d'Et.  29  déc.  1858,  U.  de  Beibeuf,  rap.,  aff. 
Leleo). 

lt^309.  Il  parait  même  résulter  de  la  Jurisprudence  du  con« 
seil  d'Etat  que  la  démolition  des  ouvrages  faits  en  contravention 
n'ayant  pour  objet  que  de  donner  satisfaction  à  l'intérêt  public, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  1  ordonner  alors  que  par  un  fait  postérieur  la 
démolition  cesserait  d'être  utile.  —  il  a  été  Jugé  :  P  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  à  la  démoliticm 
et  è  l'amende  le  particulier  qui  a  élevé  sans  autorisation  des  coxh 
structions  le  long  d'une  route  et  les  a  appuyées  sur  le  mur  de 
soutènement  de  cette  route;  mais  que  si  un  règlement  adopté  par 
l'administration  depuis  l'arrêté  a  permis  aux  riverains,  moyennant 
certaines  conditions,  d'appuyer  leurs  édifices  sur  le  mur  de  sou- 
tènement, l'on  doit,  en  maintenant  la  condamnation  à  l'amende, 
admettre  le  contrevenant  à  profiter  du  bénéfice  de  ce  règlement 
(cons.  d'Et.  6  sept.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Priedheim);  — 
2*  Que  le  propriétaire  qui  répare  sans  autorisation  le  mur  de  face 
de  sa  maison  encourt  la  peine  de  l'amende;  mais  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux,  si  de  nouveaux  tra- 
vaux ont  rétabli  le  mur  de  face  dans  le  même  état  de  construc- 
tion et  de  régularité  que  les  autres  bâtiments  de  la  rue  (cons. 
d'Et.  16  Janv.  1846,  H.  Roux,  rap.,  aff.  Giudicelli);  —  3«  Que 
lorsque,  depuis  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  la 
démolition  de  travaux  faits  sans  autorisation  au  mur  de  face 
d'une  maison  sujette  à  retranchement,  un  nouveau  plan  d'aligne- 
ment a  été  autorisé  d'après  lequel  cette  maison  se  trouve  placée 
à  l'alignement,  il  n'y  a  plus  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux (cons.  d'Et.  8  avr.  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Chambellan). 

tt809.  Par  la  même  raison,  si  l'autorisation  de  continuer  les 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  intervient  pendant  l'in- 
stance, la  démolition  ne  peut  plus  être  ordonnée.  —  Jugé  que 
l'individu  poursuivi  pour  avoir  entrepris,  avant  que  l'autorisa- 
tion loi  en  ait  été  accordée,  des  réparations  à  une  maison  sujette 
à  recuiement,  ne  doit  pas  être  condamné  à  la  démolition  des  tra- 
vaux si,  depuis  la  poursuite,  il  a  fait  reconnaître  par  l'autorité 
qu'ils  n'ont  pas  un  caractère  confortatif,  et  s'il  s'est  muni  de  la 
permission  de  les  terminer;  mais,  la  contravention  n'étant  pas 
couverte  par  l'obtention  tardive  de  cette  autorisation  (Y.  n*  2099), 
il  reste  passible  d'amende  (Crim.  rej,  28  Juill.  1 85 i,  aff.  Touillet, 
D.  P.  55.  1.  42;  conf.  cons.  d*Et.  5  déc.  1839,  M.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Malsonneuve). 

Il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  l'arrêté  en  contravention  du- 
quel la  construction  a  été  élevée  a  été  réformé  par  l'autorité  su- 
périeure, même  depuis  l'ouverture  de  l'instance.  —  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  le  Juge  de  police,  saisi  d'une  contravention  résul- 
tant d'une  construction  plantée,  sans  autorisation  et  en  dehors 
de  l'alignement,  ne  doit  prononcer  la  démolition  qu'autant  que 
l'arrêté  qui  a  fixé  cet  alignement  a  un  caractère  légal,  certain  et 
définitif  :  son  jugement,  en  ce  qui  touche  cette  condamnation, 
ne  peut  être  maintenu  par  la  cour  suprême,  si,  pendant  l'instanoe 
en  cassation,  le  conseil  d'Etat,  devant  lequel  le  contrevenant  s'é- 
tait pourvu,  annule  comme  incompétemment  pris  par  le  maire 
l'arrêté  d'alignement  qui  a  servi  de  base  à  cette  démolition 
(Crim.  cass.  il  avr.  1862,  aff.  Lebrun,  B.  P.  63.  5,v*  Voirie). 

•SOU.  Le  conseil  d'Etat  maintient  même  les  travaux  faits 
en  contravention  lorsqu'ils  sont  peu  importants  et  que  le  dom- 
mage qui  en  résulte  pour  la  voie  publique  est  à  peine  appréciable. 
— Ainsi  il  a  décidé  :  1*  que  le  conseil  de  préfecture  peut  ne  pas  or- 
donner la  démolition  des  travaux  exécutés  en  contravention  quand 
ils  sont  peu  considérables  (cons.  d'Et.  8  sept;  1819,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Pesas;  29  août  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  EnJalbert; 
20  Juill.  1832,M.  d'Albon,  rap.,  aff.  Denis  et  Lara) ;  — 2» Qu'en 
cas  de  contravention  à  un  règlement  de  grande  voirie  concernant 
les  saillies  permises  en  dehors  de  l'alignement,  la  Juridiction  ad- 
ministrative peut,  tout  en  appliquant  l'amende,  déclarer,  si  les 
conditions  dans  lesquelles  la  construction  a  été  élevée  ne  s'y  op- 
posent pas,  que  le  contrevenant  ne  sera  pas  tenu  de  réduire  les 
saillies  pour  lesquelles  il  a  été  poursuivi  (cons.  d'Et.  1 9  avr.  1 1»59, 
aff.Cochot et  Olive,  D.  P.  60. 3.  5;  V.  n**  1 795. 2299-4**).— La  tour 
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de  cassation  n'admet  pas  ceatemperannents  (V.  n»*  2370  o(  s.). 

•S  tO.  Il  a  été  Jagé  aussi  :  !•  que,  si  Tanticlpant  a  pu  être 
induit  en  erreur  par  Tarrèté  d'alignement^  et  qn'i)  offre,  ponr 
conserver  son  mnr>  de  céder  à  la  commune,  du  côté  opposé,  le 
terrain  nécessaire  au  cliemin^  on  peut  le  dispenser  de  démolir, 
à  la  charge  de  'aire  cette  cession  et  de  mettre  le  chemin  en  état 
de  viabilité  (cons.  d'Et.  Si  avr.  1832,  H.  Jauffret,  rap.,  aff.  Le 
Pelletier  de  Montmarie);  —  2*  Que  bien  qu'un  mur  de  refend 
ait  été  construit  sans  autorisation  et  lié  par  des  moellons  à  un 
mur  de  face  sujet  à  retranchement  de  manière  à  le  conforter, 
cependant  il  n'y  a  pas  lien  d'en  ordonner  la  démolition  si  le  pro- 
priétaire se  soumet  à  effectuer,  entre  les  deux  murs,  une  conti- 
nnlté  dont  la  largeur  sera  flxée  par  Tadministration  et  qui  sera 
remplie  avec  un  coulis  de  plâtre  (cons.  d'£t.  12  Juill.  1837, 
M.  Humann,  rap.,  aff.  BouUard);  —  3*  Que  bien  quela  permis- 
sion accordée  à  un  propriétaire  ne  Tait  autorisé  à  recrépir  que 
partiellement  la  façade  de  sa  maison,  il  n'y  a  cependant  pas 
lieu,  en  cas  de  recrépissage  de  la  totalité  de  la  façade,  de  pro- 
noncer contre  le  propriétaire  une  condamnation  à  la  démolition 
et  à  l'amende,  si  la  permission  ne  fait  pas  connaître  d'une  ma- 
nière exacte  les  limites  que  l'autorité  qui  l'a  délivrée  a  entendu 
assigner  à  rantorisatton  (cons.  d'£t.  30  Janv.  i  862,  aff.  Gros- 
nier,  D.  P:  62.  s.  69). 

•31 1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Juge  prononce  la  démo- 
lition en  termes  exprès  ;  il  peut  se  servir,  sans  contrevenir  à  la 
loi,  d'une  expression  équivalente,  qui  renferme  explicitement  on 
même  implicitement  l'injonction  de  démolir.  ^-  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que,  dans  ie  cas  de  construction  non  autorisée»  la  condam- 
nation au  rétablissement  des  lieux  prononcée  en  sus  de  l'a- 
mende, satisfait  complètement  au  vœu  de  la  loi  en  ce  qu'elle 
renferme  implicitement  l'injonction  de  démolir  et  laisse,  d'ail* 
leurs,  à  l'autorité  administrative  la  mission  qui  lui  appartient  de 
prescrire  le  mode  d'exécution  qui  peut  le  mieux  assurer  le  réta- 
blissement prescrit  (Grlm.  cass,  2  fév.  1861,  aff.  Marin,  D.  P. 

61.5.539). 

•SIS.  La  peine  de  la  confiscatùm  prononcée  par  rarrét  de 
1765,  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  n^  22i6),  nous  parait  abrogée 
par  les  principes  nouveaux  de  notre  législation  pénale.  Nous 
n'avons  trouvé,  en  effet,  dans  cette  longue  série  de  Jurispru- 
dence que  nous  venons  d'analyser  aucune  décision  qui  en  ait 
prononcé  l'application.  Cependant  le  conseil  d'Etat  semblerait 
croire  que  cette  peine  est  encore  en  vigueur.  Dans  une  espèce 
soumise  à  son  appréciation,  il  a  décidé  que  celui  qui^  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  et  nonobstant  les  avertissements  de 
l'autorité,  répare  un  mur  de  sa  maison  en  retour  sur  la  route, 
peut  être  condamné  à  la  démolition  des  ouvrages^  à  la  confisca- 
tion des  matériaux  et  à  300  fr.  d'amende  (cons.  d'Et.  8  mai 
1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Riou);  —  Mais  ce  n'est  là  qu'un  des 
motifs  de  la  décision,  et  il  est  à  remarquer  que  dans  l'espèce  la 
conflscation  n'a  pas  été  prononcée.  —  Dans  un  autre  arrét^  le 
conseil  d'Etat  décide  encore  que  les  contrevenants  pouvaient 
être  condamnés  à  la  démolition  des  ouvrages  non  autorisés,  à  la 
confiscatùm  des  matériaux  et  à  300  fr.  d'amende;  mais  il  ajoute 
cque,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  a  eu  de  Justes  rai- 
sons de  condamner  à  l'amende  et  de  ne  pas  prononcer  la  confis- 
cation des  matériaux»  (cons.  d'Et.  12 avr.  1832,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Moreau).  ^  De  fait,  il  en  est  toujours  ainsi;  Jamais 
cette  conflscation  n'est  prononcée. 

9StS.  La  peine  de  la  ftrisan,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
peut  être  appliquée  pour  les  contraventions  à  l'alignement  dans 
le  cas  de  récidive  en  matière  de  voirie  urbaine  (c.  pén.  art.  474); 
elle  est  prononcée  par  le  tribunal  de  police.  Elle  peut  l'être 
aussi  quelquefois  en  matière  de  grande  voirie  (V.  n«*  1,78  et  s.^ 
293),  mais  pas  en  matière  d'alignement  :  les  dispositions  du  Code 
pénal  ne  peuvent  être  appliquées  par  les  conseils  de  préfecture 
(y.  n««  218  et  277),  et  l'arrêt  du  conseil  de  1765  ne  prévolt  pas 
le  fait  de  récidive. 

Akt.  3.  —  Des  tribunauœcompètentsenmatiàred^aUgnomênt, 

•814.  Il  y  a  une  distinction  fondamentale  à  faire,  quant 
à  la  compélcnce^  entre  la  grande  voirie  et  la  petite  voirie  ou 
voirie  urlNiine.   Les  conirovenlions  de   grand^î  vàirie  appar* 


tiennent,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pYuv.  an  &^  art.  4,  de  la 
loi  du  29  flor.  an  10,  art.  l,  et  du  décret  du  16  déc.  181  f, 
art.  1 14,  au  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  n««  274  et  sulv.); 
cette  compétence  exceptionnelle  se  Justifie  par  cette  raison  prin- 
cipale que  les  tribunaux  ordinaires  habitués  à  se  placer  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  privé  et  du  droit  strict,  ne  peuvent  être  des 
Juges  suffisants  dans  les  matières  administratives  où  les  ques- 
tions doivent  être  envisagées  d'une  manière  plus  générale  et  de 
façon  à  protéger  les  choses  du  domaine  public  et  la  liberté  d'ac- 
tion de  l'administration  (M.  Serrigny,  Org.  adm.,  t.  2,  n*  617). 

•St6.  Bien  que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  qui  énumère  les 
contraventions  de  grande  voirie  dont  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à  connaître,  ne  fasse  pas  mention  des  contraventions  à 
l'alignement,  il  n'en  est  pas  moins  reconnu  aujourd'hui  d'une 
manière  incontestable  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
ponr  les  réprimer,  comme  toute  autre  contravention  de  grande 
voirie.  —  Il  a  été  jugé  notamment  i»  que  celui  qui  construit  snr 
une  grande  routeavec  l'autorisation  d'un  maire,  commet  une  cou** 
traventlon,  et  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
réprimer  celte  contravention  (cons.  d'£t.  29  août  1821 ,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Enjalbert)  ;  —  2«  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture  seul 
qu'il  appartient  d'infliger  les  amendes  en  matière  de  grande  voirie 
(cons.  d'Et.  5  sept.  J82i,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lebrun). 

9316.  Les  routes  départementales  font  partie  de  la  grande 
voirie  (Y.  n«*  36,  144,  213),  par  conséquent  c'est  devant  le  con- 
seil de  préfecture  que  doivent  être  poursuivies  les  contraventions 
en  matière  d'alignement,  commises  sur  ces  routes,  et  spéciale- 
ment la  contravention  résultant  de  la  reconstruction  sans  ali- 
gnement préalable  d'une  maison  contiguë  à  une  route  de  cette 
classe  (cons.  d'Et.  il  oct.  1851^  aff.  Rond,  D.  P.  51.  5.  551). 

9St  9.  Lorsqu'une  maison  réparée  sans  autorisation  est  si- 
tuée sur  une  voie  publique  faisant  partie  de  la  grande  voirie^  la 
circonstance  que  cette  maison  formerait  l'angle  d'une  rue  qui 
appartient  à  la  voirie  urbaine,  ne  peut  enlever  au  conseil  de 
préfecture  la  compétence  pour  statuer  sur  la  contravention  (cons. 
d'Et.  7  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pothier;  Conf.  Implic' 
8  mai  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Riou).  —  V.  n»  2085. 

ll^StS.  Les  saillies  mobiles,  sur  les  grandes  routes  et  dans 
les  rues  qui  en  forment  le  prolongement,  sont  de  grande  voirie, 
tout  aussi  bien  que  les  saillies  fixes;  par  conséquent  les  oontnt- 
▼entions  aux  règlements  qui  les  concernent  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  ie 
fait  d'avoir  placé  sans  autorisation  des  auvents  ou  des  tablettes 
mobiles  sur  la  façade  d'une  maison  sise  le  long  d'une  route,  dans 
la  traverse  d'une  ville,  constitue  une  contravention  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  16  Janv.  1846, 
M.  Dnmez,  rap.,  aff.  Humeau).  —  U  en  est  autrement  à  Paris 

(V.n<»1483,  1684,  2323). 

9St9.  Les  conseils  de  préfecture  étant  Juges  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  sont  appréciateurs  des  faits  qui  les 
constituent.  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  sort 
pas  de  sa  compétence  en  admettant  la  discussion  des  faits  rela- 
tifs à  la  contravention  et  aux  circonstances  qui  la  rendent  excu- 
sable (cons.  d'Et.  18  janv.  1851,  M.  Chasseloup-Laubat,  rap., 
aff.  d'Herbecq  ;  8  Juin  1832,  M.  Dalbon,  rap.,  aff.  Lebreton; 
20  Juin.  1832,  M.  Dalbon,  rap.,  aff.  Lara). 

9890.  En  matière  de  petite  voirie  et  de  voirie  urbaine,  les 
tribunaux  compétents  pour  connaître  des  contraventions  sont  les 
tribunaux  de  police.  La  compétence  de  ces  tribunaux  résulte  de 
l'art.  471-5*  c.  pén,  qui  répute  contravention  l'inobservation 
des  règlements  et  arrêtés  de  petite  voirie,  combiné  avec  l'art.  1 38 
c.  Inst.  crim.  qui  attribue  la  connaissance  des  contravention! 
aux  tribunaux  de  simple  police.  La  compétence  des  tribunaux 
de  police  en  cette  matière  a  été  reconnue  par  toute»  les  déci- 
sions intervenues  en  matière  de  contravention  à  l'alignement, 
ainsi  que  par  le  conseil  d'Etat,  même  dans  le  cas  oh  il  y  a  antici- 
pation sur  la  voie,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux 
(V.  n*  2323).— Il  a  été  décidé  notamment  :  1«  que  les  anticipations 
sur  la  voie  publique  dans  les  rues  et  places  qui  ne  font  point 
partie  des  routes  royales  ou  départementales,  appartiennent  à  la 
petite  voirie  urbaine  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  tes  alignements 
doivent  èlre  donnés  par  l'autorité  municipale,  sauf  recours  au 
préfet  et  les  infractions  poursuivies  devant  les  tribunaux  ordi*- 
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nalres  (cons.  d'Et.  25  mars  1807,  aff.  corn,  de  Hembrey  C.  Si- 
monet;  il  fév.  1820,  M.  Maleville,  rap.,  aff.  Garon  C.  corn,  de 
Hoyanx;  4 sept.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  com.  de  Lncé  C.  Nol- 
let;  3  mars  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Gretté;  13  Jaill.  1825, 
M.  Peyromiet,  rap., aff.  com.  d'Echenoz  C.  Humbert);— 2^Que 
c'est  aux  tribonaux  de  police  qu'il  appartient  de  réprimer  l'in- 
fraction aux  ordres  données  par  l'autorité  municipale  pour  faire 
disparaître  les  travaux  par  lesquels  les  babitants  ont  anticipé 
sur  la  voie  publique,  dans  les  rues  et  places  qui  ne  font  point 
partie  des  routes  royales  et  départementales  (cens.  d'Et.  il  mars 
1843,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Camus), 

98ti .  Jugé  également  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de 
police  se  reconnaît  incompétent  pour  connaître  de  l'infraction  à 
l'arrêté  d'alignement  donné  par  le  maire,  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  sans  déclarer  en  fait  que  la 
rue  dont  il  s'agissait  au  procès  formait  une  grande  route  {Grim. 
cass.  29  mars  1 821,  aff.  Yacquerie,  Y.  Gommune,  n»  844). 

989^!l^.  On  a  YU  «tif/rà,  n»  2060,  que  les  routes  dans  la 
traverse  des  villes  sont  quelquefois  moins  larges  que  la  voie 
qu'elles  empruntent.  Dans  ce  cas,  les  terrains  qui  excèdent  la 
largeur  de  la  route  font  partie  de  la  petite  voirie  et  par  consé- 
quent les  contraventions  qui  y  sont  conunises,  même  celles  rela- 
tives aux  alignements,  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  police. 
--Ilaétéjugéencesens:  l^que  les  places  dans  les  villes  formant 
le  prolongement  des  grandes  routes  ne  dépendent  de  la  grande 
voirie  que  dans  la  partie  qui  est  affectée  au  sol  de  la  grande 
route  exclusivement  :  les  autres  parties  adjacentes  de  la  place 
restent  dans  le  domaine  de  la  petite  voirie,  de  telle  sorte  que,  si 
le  propriétaire  Joignant  ces  parties  adjacentes  fait  des  construc- 
tions sans  se  faire  autoriser,  la  contravention  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police,  et  non  du  conseil  de  préfec- 
ture (Grim.  cass.  16  mai  1839)  (l);  —  2'' Que  les  rues  pouvant, 
dans  leur  largeur ,  dépendre  en  partie  de  la  grande  voirie,  en  partie 

delà  petite  voirie,  celui'  qui  a  fait  reconstruire  un  banc  existant 

■— .^j^— ^ii^^^— ■j^»^— ^— ^—  — — — ^ 

(l)  (Min.  pub.  C.  Denis.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  S,  n«  l*', 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  I*»,  de  celle  des 
19-22  juillet  1791  ;  —  Vu  Vart.  4  de  rinstmction  du  6  avril  1774,  pour 
les  commissairee  da  bareao  des  fioances,  chargés  de  la  maanteotion  de 
la  voirie;  ^  Atteoda  que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribnnal  de 
simple  police  de  U  ville  de  Troyes  s'est  déclaré  incompétent,  par  le 
motif  aniqne  qae  les  contraventions  provenant  du  défaut  d*autonsation 
pour  édifier^  réparer  ou  changer  la  disposition  des  b&timents  situés  dans 
les  rues  et  places  faisant  le  prolongement  des  grandes  routes,  sont  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture;  —  Attendu  que  le  même  jugement  a 
constaté  seulement  que  la  place  où  est  située  la  maison  du  sieur  Denis 
•8t  traversée  par  la  grande  route  ;  mais  non  que  la  raperficie  de  cette 
place  et  celle  de  la  grande  route  ne  feraient  qu'une  seule  et  même  su» 
perficie,  et  que  ladite  place  appartiendrait  à  la  grande  voirie  dans  toute 
la  largeur  devant  la  maison  du  sieur  Denis  ;  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
qae  la  contravention  dont  s'agit,  commise  par  le  propriétaire  de  ladite 
maison,  ressortit  de  la  juridiction  de  la  grande  voirie  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  de  celle  do  29  flor.  an  10,  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  n'embrasse  que  le  sol  des  routes 
royales,  et  ne  peut,  dès  lors,  s'étendre  aux  portions  adjacentes  de  la 
voie  publique  qui  dépendent  de  la  petite  voirie  ;  ^  Attendu  que,  dès 
lors,  le  jugement  attaqué,  en  statuant  sur  une  contravention  articulée 
par  l'exploit  de  citation  comme  exécutée  sur  un  lien  dépendant  de  la 
petite  voit ie,  et  en  déclarant  l'incompétence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, sans  poser  les  faits  qui  pouvaient  justifier  cette  incompétence,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  constitutives  des  Juridic- 
tions ;  —  Casse. 

Da  16  mai  18S9.-0.  G.,  eh.  erim.-IIM.  Bastard,  pr.-lférilhou,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Orosse-téCe.)  —  La  goui;  —  Vu  les  art.  S, 
■•  1«,  tit.  11  de  U  loi  des  16*24  août  1790,  et  46,  tit.  1«  de  celle  des 
19-22  juiU.  1791  ;  —  les  règlements  de  police  faits  par  le  maire  de 
Vitry-le-Français,  les  27  avr.  1829, 50  juin  et  16  sept,  18S5,  lesquels 
ont  été  approuvés  par  le  préfet  ;  et  notamment  l'art.  8  de  ce  dernier  rè- 
alement,  oui  interdit,  par  son  §  2,  tout  entretien  ou  réparation  des 
oornes  et  bancs  actuellement  existants  aux  maisons  de  cette  ville  ;  «- 
Ensemble  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  et  les  n««  4  et  5  de  l'art.  471  o. 
peu.  ;  —  Attendu,  en  fait,  1*  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé,  dans 
Tespèce,  à  la  charge  d'Ëtienne-Charles  6n>88f»-Téte,  que  eelui-d  a  été 
sommé,  le  15  mars  dernier,  de  démolir,  dans  le  jour,  un  banc  par  lui 
nouvellement  reconstruit,  avec  appuis  et  pierres  de  taille,  dans  la  rue 
Fnguicourt,  et  sur  la  partie  du  pavé  dépenaant  de  la  petite  voirie  ;  2°  Que 
le  jugement  dénoncé,  oui  déclare  que  cette  rue  fait  partie  de  la  grande 
voiiis,  ne  constate  nnlleiuent  qu'elle  en  dépende  dans  tonte  sa  largeur. 


à  sa  maison,  nonobstant  un  arrêté  municipal  qui  défend  toute 
reconstruction  de  ce  genre,  ne  peut  être  renvoyé  de  l'action  en 
contravention,  sous  le  prétexte  que  la  rue  dépend  de  la  grande 
voirie,  si  le  Jugement  ne  constate  pas  que  la  rue  en  dépend 
dans  toute  sa  largeur  et  dans  la  partie  ou  le  banc  est  situé,  ni 
sous  le  prétexte  que  le  préfet  aurait  permis  la  conservation 
du  banc  (Grim.  cass.  5  août  1837)  (2). 

t8ltS.  Nous  avons  dit  qu'à  Paris  la  distinction  de  la  grande 
voirie  et  de  la  petite  voirie  existe  non  pas  quant  aux  voies  pu- 
bliques qui  sont  toutes  de  grande  voirie,  mais  quant  à  certaines 
permissions  de  voirie  (V.  5uprà,  n**  2241  et  s.).  G ette distinction 
détermine  la  compétence  des  tribunaux  quand  il  y  a  eu  une  con- 
travention à  une  permission  de  voirie.  Les  contraventions  de 
grande  voirie  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture;  celles 
de  petite  voirie  devant  le  tribunal  de  police.  —  11  a  été  Jugé 
que  la  contravention  à  l'arrêté  déterminant  la  saillie  qu'un  mar- 
chand est  autorisé  à  donner  à  la  devanture  de  sa  boutique,  ren- 
tre dans  le  domaine  de  la  petite  voirie  et  par  conséquent  ne  peut 
être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  (cous.  d'Et.  19  avr. 
1859,  atr.  Boyer,  D.  P.  59.3.  85). 

t894.  Les  tribunaux  de  simple  police,  compétents  pour 
statuer,  lorsqu'il  s'agit  de  petite  voirie,  sur  les  contraventions 
aux  règlements  faits  par  l'autorité  municipale  pour  l'application 
des  plans  d'alignement  régulièrement  approuvés,  sont  aussi 
compétents  pour  ordonner  la  réparation  du  dommage,  c'est-à- 
direla  démolition  des  édifices  construits  en  contravention  (Grim. 
cass.  2  déc.  1825)  (3).  ^  V.  suprà,  n«  1126. 

ZZtS.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  chemins  vi- 
cinaux. On  a  vu  suprà  n^  1128  et  suiv.,  que,  suivant  la  Juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  à  laquelle  la  cour  de  cassation,  après 
une  longue  résistance,  a  fini  par  se  rallier,  la  loi  du  9  vent,  an 
13  défère  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance,  au  point  de 
vue  seulement  des  réparations  civiles,  des  anticipations  com- 
mises sur  les  chemins  de  cette  catégorie.  Il  suit  de  là  que  lors- 

ni  que  ce  banc  soit  placé  le  long  et  joignant  la  partie  dont  l'entretien 
n'est  point  à  la  charge  de  la  ville  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  fait  de 
la  prévention  ainsi  caractérisé,  constitue  une  contravention  aux  règle- 
ments qui  régissent  la  petite  voirie  dans  la  ville  de  Vitry-4e-Français, 
puisque  le  procèe-verbal  précité  n'a  pas  été  débattu  par  des  preuves 
contraires  ;  que  le  tribunal  de  simple  police  devait  donc,  faisant  droit 
aux  réquisitions  du  ministère  public,  infliger  au  prévenu  la  peine  pro* 
noncée  par  la  loi,  et  ordonner  en  même  temps,  conformément  à  l'art.  S 
de  l'édit  du  mois  de  déc.  1607,  la  destruction  du  banc  indûment  rétabli; 
qoMl  s'est  fondé  néanmoins,  pour  le  renvoyer  de  l'action  exercée  contre 
lui  dans  ce  double  but,  sur  l'arrêté  du  27  dudit  mois  de  mars,  par  le- 
quel le  préfet,  prononçant  sur  la  pétition  qu'il  loi  avait  présentée  le  17 
de  ce  mois,  a  permis  la  conservation  de  ce  banc;  d'où  il  résulte  qu'en 
statuant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  a  non-«eulement  appliqué  fausse- 
ment l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  27  fév.  1765,  et  attribué  un  effet  ré- 
troactif à  cet  arrêté,  mais  encore  commis  une  violation  expresse  des  lois 
et  règlements  ci-dessus  cités  :  ^  Casse. 

Du  5  août  1857 .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr .-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lhuilier.)  —  La  coub;  —  Attendu  que l'applie»^ 
tion  sur  le  terrain  des  plans  d'alignements  approuvés  par  le  roi  pour  Ise 
villes  de  son  royaume,  appartient  aux  maires  ou  aux  préfets,  selon  qn'Û 
s'agit  de  la  grande  on  de  la  petite  voirie,  et  que  la  répression  des  con* 
traventions  à  ces  règlements  est  confiée,  selon  les  circonstances,  aux 
conseils  de  préfecture  et  aux  tribunaux  de  simple  police  ;  sauf  les  voieii 
de  fait  et  violences  réservées,  par  l'art.  114  du  décret  de  9  déc.  1811. 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Que,  si  les  tribunaux  de 
simple  police  sont  eompétents  pour  connaître  des  contraventions  aux 
règlements  faits  par  l'autorité  monîeipale  en  matière  de  petite  voirie,  et 
prononcer  les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  ils  le  sont  aussi 
pour  ordonner  la  réparation  dos  dommages  causés  ;  ^-  Qu'en  matière 
d'alignement,  U  réparation  des  dommages  consiste  dans  la  démolition 
des  consthictions  et  bâtiments  élevés  en  contravention  ;  car  le  dommage 
résulte,  pour  le  public,  du  défaut  d'exécution  de  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative compétente  a  reconnu  nécessaire  à  la  sûreté,  à  la  liberté, 
ou  à  la  commodité  de  la  voie  publique  ;  —  Que,  dès  lors,  tontes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis,  les  tribunaux  de  simple  police  doivent,  lorsqu'ils 
jugent  que  les  contraventions  sont  constantes,  ordonner  les  démolitions 
demandées;—  Qu'en  s'y  refusant,  dans  l'espèce,  après  avoir  toutefois 
reconnu  l'existence  do  la  contravention  et  avoir  prononcé  la  peine  en- 
courue par  le  contrevenant,  le  tribunal  de  simple  police  de  Beauvais  a 
viol^  les  principes  de  la  matière,  les  dispositions  de  l'art.  10  c.  pén.  et 
l'art.  138a  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  S  déc.  i825.-G.  G.,  sect.  crim. -MM.  Portails,  pr.-dansel,  rsp. 
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qo^uiie  ooDtrtTentloii  1  l'alignement  oommlse  m  im  chemin  ti- 
olnal  est  poursaiYie  devant  le  kribonal  de  police,  ce  tribunal, 
compétent  pour  appliquer  l'amende,  ne  Test  pas  pour  ordonner 
la  démolition.  Cette  démolition,  en  effet,  ne  peut  être  prescrite 
qae  s'il  y  a  empiétement  sur  la  voie  (V.  n«*  2283,  2292  et  s.); 
or  le  loge  de  police,  suivant  la  jurisprudence  précitée^  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer  en  ce  cas  sur  la  réparation  du  dom- 
mage :  ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  (Y.  aussi 
Grim.cass.  sodée.  l859,aff.Ricord,D.P.  63.  l.  583). 

U  a  été  Jugé  conformément  à  cette  règle  :  i»  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  déclarer  si  un  arrêté  du 
préfet  qui  fixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a  été  exactement 
exécuté  et  si  les  alignements  réglés  par  iui  n'ont  pas  été  dépassés 
(cons.  d'Et.  15  déc.  1824,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Langlois).  — 
S*  Que  ce  n'est  qu'en  matière  de  voirie  rurale  que  le  juge  de  police 
est  compétent  pour  prononcer,  accessoirement  l'amende,  contre 
le  prévenu  convaincu  d'avoir  irrégulièrement  construit  sur  un 
chemin  public,  l'ii^onction  de  démolir  des  travaux  indûment  faits; 
cette  injonction  ne  peut,  en  matière  de  voirie  vicinale,  émaner  que 
de  l'autorité  administrative,  seule  compétente  aux  termes  de  la  loi 
du  9  vent,  an  15,  pour  ordonner,  en  cas  d'empiétement,  la  d^ 
molition  des  travaux  indûment  faits  (Grim.  cass.  7  juill.  1860, 
aff.  Duplessis,  D.  P.  60.  i.  417);  —  5»  Que  lorsque  la  contra- 
vention, résultant  de  l'exécution  de  travaux  non  autorisés,  inté- 
resse un  chemin  vicinal,  la  décision  sur  U  démolition  et,  en  gé- 
néral, les  réparations  civiles  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
Jamais  émaner  que  du  conseil  de  préfecture  (Grim.  cass.  7  janv. 
1860,  M.  Ganssinde  Perceval,  rap.,  aff.  Moret  et  Mellot;  14  fév. 
1863^  aff.  Morean,  D.  P.  63.  l.  27i). 

•StG.  On  a  vu  sujprà,  n*  1170,  que,  dans  la  pratique  ad- 
ministrative, c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  en  premier  lieu,  liais  coumie  aucune 
loi  ne  donne  en  ce  cas  la  priorité  au  conseil  de  préfecture,  si  le 
tribunal  de  police  est  saisi  le  premier,  il  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir. -»  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  Juridiction  du  tribunal  de 
police  pour  la  répression  des  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  est  indépendante  et  ne  demeure  pas  subordonnée 
à  celle  du  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  le  juge  de  police  saisi  d'une  contravention  de  celte  nature, 
de  prononcer  un  sursis  à  l'effet  d'attendre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  sur  l'existence  de  la  contravention  (Grim*  cass.  10 
mars  1859,  aff.  Bemardi,  0.  P.  63.  i.  382;  Gonf.  Grim.  rej. 
S  déc.  1858,  H.  Legagneur,  rap.,  aff.  Nadaud*Beaupré). 

9S99.  D'après  l'art.  273  c.  Just.  mil.,  les  infractions  com- 
mises par  les  militaires  aux  lois  sur  la  grande  voirie  ne  sont  pas 
soumises  à  la  Juridiction  des  conseils  de  guerre  :  il  suit  de  là 
qu'un  agent  de  l'autorité  militaire  qui,  agissant  en  sa  qualité, 
aurait  fait  construire  ou  réparer  un  bAtiment  sans  autorisation, 
serait  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  comme  les  sim- 
ples particuliers.  •—  Mais  l'article  précité  ne  parle  que  ùe  grande 
voirie.  Que  décider  I  l'égard  des  contraventions  de  petite  votne? 
— -  La  cour  de  cassation,  interprêtant  restrictivement  cet  article, 
a  décidé  qu'une  telle  contravention,  commise  par  un  officier  de 
l'armée,  alors  que  cet  officier  se  trouve  ou  reste  seul  en  cause, 
ne  peut  être  poursuivie  que  devant  l'autorité  militaire  et  non  de- 
vant iv  tribunal  de  police  (Grim.  cass.  50  avr.  1863,  aff.  Gras, 
D.  P.  65.  !'•  partie,  Y.  sur  ce  point  nos  observations  eod.). 

tBM^.  Le  tribonai  de  police  saisi  d'une  contravention  doit 
prononcer  surla contravention,  quelque  incident  d'intérêt  privé  qui 


HM 


(1)  (Ifio.  pob.  0«  Andovard.)  —  La  cottb  ;  —  Attendu  f  que,  par 
proeès-verbal  dressé  eootre  le  sieur  Avdooard,  il  a  été  coostaté  qu'il 
avait  coDstmit  sur  la  roe  Juive  deux  murs  fonnant  angle  droit,  et  sur 
une  autre  roe  appelée  Traverse,  on  troisième  mur;  que  la  citation  à  lai 
donnée  se  réfère  audit  procèfr-verbal  ;  qu'elle  saisissait  donc  le  tribunal 
de  police  de  tous  les  faits  mentionnés  au  procès-verbal  ;  et  que  cepen- 
dant ce  tribunal,  sous  le  vain  prétexte  que  le  sieur  Audouard  était 
propriétaire  du  terrain  qualifié  rue  Traverse,  drconstanco  qui,  eu 
supposant  qu*elle  fût  de  quelque  importance  dans  la  cause,  sortait 
absolument  de  sa  compétence,  n*a  point  statué  sur  la  construction  faite 
sur  ledit  terrain  ;  —  En  quoi  il  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et 
•commis  un  déli  de  justice; 

Attendu  2<^  que,  pour  renvoyer  le  sieur  Audouard  de  la  poursuito  eu 
tant  qu'elle  s'appliquait  aux  deux  murs  construits  sur  la  rue  Juive,  le 


se  pirodnlse,  mais  ne  peut  prononcer  que  sur  la  contravention  : 
11  ne  lui  est  pas  permis,  par  exemple,  de  connaître  des  ques« 
tiens  de  possession  ou  de  propriété,  soulevées  par  le  contreve- 
nant.—U  a  été  Jugé  :  i  <>  qu'un  tribonai  de  police  excède  ses  pou- 
voirs lorsqa'il  maintient  le  contrevenant  dans  la  possession  d'an 
et  Jour  des  terrains  si^ets  à  l'alignement,  au  lieu  de  se  borner  à 
déclarer  la  contravention  :  un  tel  droit  n'appartiendrait,  s'il 
pouvait  y  avoir  lieu  à  maintenir  des  personnes  en  possession  de 
pareils  terrains,  qu'à  la  Juridiction  civile  (Grim.  cass.  6  sept. 
1828,  aff.  Barocbe,  Y.  n*  2279)  ;  —  2«  Qu'il  n'appartient  pas  au 
Juge  de  simple  police  de  motiver  le  relaxe  d'un  prévenu  de  cône- 
travention  à  la  petite  voirie,  sur  ce  que  celui«ci  serait  proprié- 
taire du  terrain  le  long  duquel  il  a  bâti  sans  alignement,  et  qui 
est  qualifié  me  par  le  procès-verbal  (Grim.  cass.  l2août  1841)  (i). 

•S99.  Nous  exposerons  plus  loin,  n«*2548  et  suiv.,  2360, 
les  principes  selon  lesquels  le  juge  de  police  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  rapplication  de  la  peine  et  renvoyer  devanC  les  tribu- 
naux administratifs  dans  tous  les  cas  où  s'élève  la  question  pré- 
judicielle du  fait  de  la  contravention.  11  doit  surseoir  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'ordonner  une  expertise,  une  visite  de 
lieux,  etc.,  ce  qu'il  ne  peut  faire  en  matière  de  contravention 
à  l'alignement. 

•8SO.  Les  contraventions  à  l'alignement  ou  l'exécution  des 
arrêtés  d'alignement  peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations  de 
la  part  des  intérêts  privés  qui  se  trouvent  lésés.  A  cet  égard,  11 
y  a  lieu  à  des  distinctions  assex  délicates  entre  ce  qui  est  de 
l'administration  et  ce  qui  est  du  droit  civil.  Pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  questions  de  propriété  notamment  pour  les  con- 
testations entre  riverains,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents. Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  questions  d'alignement,  c'est 
aux  tribunaux  administratifs  qu'il  faut  s'adresser.-*!!  a  été  Jugé, 
conformément  à  cette  distinction,  d'une  part  :  1«  que  la  question 
relative  à  la  propriété  du  terrain  litigieux  doit  être  préalable- 
ment jugée  par  les  tribunaux,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que^ 
après  ledit  jugement,  la  question  relative  à  l'alignement  soit 
soumise,  s'il  y  a  lieu,  à  l'administration,  pour  être,  en  ce  cas, 
procédé  suivant  les  formes  voulues  par  les  lois  (cens.  d'Et.  21 
août  i  8 1 6,  aff.  commune  d'Aprey)  ; — 2*  Qu'en  matière  de  voirie 
urbaine,  les  infractions  aux  lois  et  règlements  et  les  oontestar 
tiens  relatives  à  la  question  de  propriété  doivent  être  Jugées, 
non  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  les  tribunaux  (oons. 
d'Bt.  13  juill.  1825,  M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  commune  d'E* 
chenoz-la-M éline);  —  3*  Que  le  conseil  de  préfecture  qui  se  borne 
à  déclarer  que  les  alignements  n'avaient  pas  été  dépassés,  et 
renvoie  expressément  les  questions  de  propriété  aux  tribunaux, 
n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  (cens.  d'Et.  15  déo. 
1824,  H.  Feutrier,  rap.,  aff.  Langlois);  ^  4*  Que  si  une  com- 
mune revendique  le  terrain  sur  lequel  le  riverain  d'une  rue 
dépendant  de  la  grande  voirie,  a  été  autorisé  à  avancer  ses 
constructions,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  question  de  propriété;  mais  ils  doivent  s'abstenir  d'ordonner 
la  démolition  des  constructions,  tant  que  l'arrêté  du  préfet  n'a 
pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure  (cens.  d'Et.  30  juill. 
1828,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  ville  d'Amiens);  —  5»  Que  si 
les  arrêtés  d'alignement  légalement  pris  par  le  maire  ne  peuvent 
être  attaqués  que  devant  ^autorité  administrative  supérieure,  lee 
questions  de  propriété  soulevées  par  l'individu  prévenu  deoonH 
travention  à  ces  arrêtés,  et  notamment  la  question  de  savoir  si 
cet  individu  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  sont  établies 


tribunal  s'est  ^ndé  sur  l'autorisation  verbale  qui  aurait  été  donnée  an 
prévenu  par  Tadjoint,  ainsi  que  celui-ci  Ta  déclaré  à  l'audience  ;  — 
Mais  attendu  que  la  déclaration  du  sieur  Roque  a  été  faite  sans  pres- 
tation de  serment,  ce  qui  constitue  une  violation  formelle  de  l'art.  155 
c.  inst.  crim.  ;  —  Et  que  Tautorisation  ne  pouvait  être  valable 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  donnée  par  un  arrêté  en  forme,  ainsi  que 


des  poursuites,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  confoimé  aixdils 
et  édit,  le  tribunal  a  formellement  violé  l'art  471,  n«  15, 


Audouard 
règlements 

^    Du  12  août  1841.-G.  G.,  ch.  crim.-lIM.  de  Bastard,  pr.-Yii^ 
I  cens,  rap. 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— CflAP.  C,  Segi.  7,  Art.  4. 


68  consiraotions  non  conformes  à  ralignement^  sont  delà  eom- 
pétence  des  tribonaax  civils  (trtb.  des  confl.  5  nov.  1850^  aff. 
GonH,  D.  P.  51.  3.  5);— Mais  que  racUon  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  contrevenant^  à  raison  da  trouble  apporté  à  son 
droit  de  propriété  par  la  poursuite  dirigée  contre  lui ,  rendant 
nécessaire  l^appréciation  de  la  légalité  et  des  effets  de  l'arrêté 
d'alignement^  doit  être  portée  devant  l'autorité  administrative 
(même  décis.);  —  6«  Que  lorsque,  sur  le  plan  qui  a  servi  de 
•base  à  rinslructlon  ouverte  sur  le  projet  d'établissement  des  rues 
nouvelles  dans  une  commune,  des  erreurs  ont  été  commises  dans 
la  désignation  des  propriétaires  des  terrains  à  exproprier,  ces 
erreurs  ne  préjudlcient  en  aucune  manière  aux  droits  des  véri- 
tables propriétaires  des  terrains  dont  il  s'agit.  Ceux-ci  peuvent 
-méme^  après  l'approbation  du  projet,  porter  devant  les  tribu- 
naux, seuls  compétents  pour  y  statuer,  les  questions  de  pro- 
priété litigieuses  concernant  lesdits  terrains,  et  aussi  se  faire 
attribuer,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  due  à  raison  de  leur  expro- 
l>riation  (cens.  d'Et.  7]uill.  1853,  M.  Leviez,  rap.,  aflT.  de  For- 
ceville);  —  t  Que  les  tribunaux  civils,  juges  des  contestations 
élevées  en  manière  de  servitudes  légales  réclamées  par  les  rive- 
rains sur  la  voie  publique,  sont  compétents  pour  rechercher  si 
le  terrain,  que  les  riverains  prétendent  grevé  de  ces  servitudes 
légales,  constitue  une  voie  publique  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi 
de  cette  question  devant  l'autorité  administrative;  qu'ainsi  les 
tribunaux  civils  devant  lesquels  le  riverain  d'un  terrain  commu- 
nal demandent  le  maintien  de  servitudes  de  vue  et  de  passage 
qui  leur  sont  contestés  par  la  commune,  sous  prétexte  que  ce 
-terrain  serait  une  simple  promenade  publique,  sont  compétents 
pour  déclarer  que  le  terrain  dont  il  s'agit  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  rue^  soumise  aux  servitudes  réclamées  ;  et  il  n'im- 
porte que  des  plans  et  arrêtés  de  police  aient  qualifié  de  prome- 
nade publique  le  terrain  dont  il  s'agit,  ces  actes  ne  pouvant 
ttvoir  d'autre  objet  que  de  régler  l'usage  de  la  propriété  commu- 
nale, sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  (Giv.  r^.  4  août  1858, 
«(T.  ville  de  Gaen,  D.  P.  59.  1.  30). 

ll^S8 1 .  ...  Et  d'autre  part  :  i«  que  les  tribunaux,  en  ordon- 
nant, sur  la  réclamation  d'un  tiers,  la  démolition  de  construc- 
tions élevées  par  un  particulier  dans  les  limites  d'un  alignement 
i|ui  lui  a  été  donné  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  empiè- 
tent sur  lés  attributions  de  l'autorité  administrative  (cous.  d'Et. 
24  fév.  1825)  (1);  —  2*  Que  le  voisin  qui  se  prétend  lésé  par 
les  constructions  faites  sur  ie  nouvel  alignement,  doit,  avant  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  devant  l'autorité  judiciaire, 
s'il  s'y  croit  fondé,  attaquer  cet  alignement  devant  l'autorité  ad- 
ministrative dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
1 6  sept.  1807  (même  arrêt);  —  3«  Que  bien  qu'un  alignement 
donné  par  le  maire  ait  pourjeffet,  dans  son  exécution,  de  léser 
les  droits  d'un  voisin,  néanmoins  les  tribunaux  ne  peuvent  pas, 
sur  la  plainte  de  ce  dernier,  ordonner  la  démolition  des  ouvrages 
exécutés  en  vertu  d'autorisations  administratives,  et  le  rétablis- 
sement de  l'ancien  état  des  lieux  (cous  d'Et.  12  déc.  1827,  M.  de 
Rozière,  rap.,  aff.  All^urd);  ^  4«  Que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'appartient  la  connaissance  de  tous  les  débats  qui 
peuvent  s'engager  sur  la  régularité  et  l'exécution  d'un  aligne- 
ment donné  par  le  maire  d'une  commune  ;  que  si  de  telles  ma- 
tières peuvent  quelquefois  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action 
Judiciaire,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due 

(1)  Espèce  :  —  (Bnio  C.  Planet,  etc.)  —  Le  5  no?.  1825,  ordonoance 
royale  qui  fait  des  cbaDgementsàl'«lignemeDl,du  cétè  dasud,  des  fossés 
Saiot-EIoi,  dans  la  Yille  de  Bordeaux.  —  Plaoet  et  Ouerio  ont  Ycala 
porter  la  façade  de  leur  maison  sur  le  nouvel  alignement,  qui  en  était 
éloigné  de  's  pieds.  —  En  conséquence,  ils  ont  commencé  à  èlcTer  le 
moT  de  séparation  entre  enx  et  la  dame  venve  Bmn,  sur  une  ligne  qui 
obliqaeau  devant  de  la  maison  de  cette  dame,  brisant,  pour  y  parvenir, 
les  marches  du  magasin  de  celte  dernière,  et  obstruant  sa  porte  d'entrée. 
-^  La  dame  Brun  se  plaint  d'abord  au  maire,  qui  répond  que  les  tri- 
bunaux devaient  résoudre  ces  difficultés,  puis  au  préfet,  qui  renvoie  sa 
pétition  au  maire,  lequel  persiste  dans  sa  réponse;  enfin  assignation 
devant  le  tribunal  de  première  instance  en  dommages-intérêts  contre 
les  sieurs  Planet  et  Goerin.  Ceux-ci  opposent  un  déclinatoire.  —  Le 
i  mai  1824,  jugement  qui  ie  rejette,  les  condamnée  démolir  et  remellre 
les  lieux  dans  leur  premier  élat.  —  Appel;  15  juin  1824,  arréié  de 
eoDflit. 

GuÀaus^  etc.;—  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Va 


aux  propriétaires  à  qui  cet  alignement  préjudieie  (Lyon,  15  Jnill. 
1828,  aff.  Charbonnier,  V.  Commune,  n^  1440);  —  5*  Que  les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer,  même  entre 
particuliers  et  provisoirement,  sur  une  contestation  élevée  à 
l'occasion  de  travaux  de  réparation  et  de  consolidation  commen- 
cés à  une  maison  soumise  à  un  retranchement  fixé  par  Tadmi- 
nistration,  et  spécialement  sur  la  demande  formée  par  un  pro- 
priétaire tendant  à  ce  que  les  travaux  exécutés  par  un  voisin, 
conformément  à  l'autorisation  donnée,  fussent  provisoirement 
discontinues,  attendu  qu'ils  ont  pour  objet  de  consolider  la  mai- 
son, de  telle  sorte  que  la  sienne  se  trouvera  masquée  pendant 
de  longues  années  (Paris,  3«  ch.,  21  avr.  1843,  M.  Pécourt,  pr,, 
aff.  Loreau  C.  Vanoni);  —  6*  Que  l'autorité  judiciaire  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  répression  pé- 
nale, soit  qu'il  s'agisse  simplement  de  l'intérêt  privé.  Intervenir 
dans  l'appréciation  de  travaux  faits,  à  la  suite  ou  en  violation 
d'une  autorisation  de  l'autorité  municipale,  à  une  maison  sujette 
à  reculement;  et  spécialement,  que  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  faire  droit  à  la  demande  formée  devant  eux  par  le  pro- 
priétaire d'une  maison  située  sur  la  voie  publique  à  fln  de  con- 
statation par  justice  de  travaux  qu'il  prétend  avoir  été  faits  à 
une  maison  contiguê  à  la  sienne  et  sujette  à  reculement,  en  vio- 
lation soit  d'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  autorisant  cer- 
tains travaux  à  cette  même  maison,  soit  d'un  règlement  muni- 
cipal (Angers,  H  juill.  1855,  aff.  Pelé,  D.  P.  56.  2.  22).  — -  Y. 

nM2138et8Ulv.,  2337. 

Aet.  4.  -*  De  to  poursuite  des  coniraioentiùns.  —  Questions 

préjudicielles. 

ftMMM.  Les  procès-verbaux  de  contravention  à  l'alignement 
ne  doivent  pas  être  nécessairement  notifiés  aux  contrevenants 
(V.  suprà,  n«  323),  mais  de  fait  cette  notification  a  lieu.  En  ma- 
tière de  grande  voirie,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  sont  transmis  à  la  préfecture  par  l'inter- 
médiaire de  l'ingénieur  en  chef.  Une  instruction  du  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  du  8  août  1816,  ei^oint  à  celui-ci  d'à* 
dresser,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  état  des  pro- 
cès-verbaux dressés  dans  le  trimestre  précédent.  Quand  les 
procès-verbaux  sont  arrivés  an  préfet,  celui-ci  les  porte  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui  est  valablement  saisi  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  assignation,  quand  ie  procè&-verbai  a  été  notifié  et 
que  le  contrevenant  a  présenté  son  mémoire  en  défense  (cous. 
d'Et.  26  nov.  1839^  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Borel  de  Faven- 
court). 

•SSS.  En  matière  de  petite  voirie  ou  voirie  urbaine,  les 
procès-verbaux  ou  rapports  sont  adressés  aux  fonctionnaires  re^ 
présentant  le  ministère  public  près  des  tribunaux  de  police, 
c'est-à-dire  au  commissaire  de  police  ouaumaire  (c.  inst.  crira,, 
art.  21  et  U4).  Le  commissaire  de  police  ou  le  maire  fait  assi- 
gner le  contrevenant  devant  le  tribunal  de  police  (art.  145)  et  ie 
tribunal  prononce. 

tSS4.  La  loi  du  29  flor.  an  10,  relative  aux  contraventions 
de  grande  voirie,  donne  au  sous-préfet,  auquel  est  adressé  d'a- 
bord le  procès-verbal,  le  droit  d'ordonner  par  provision  et  saof 
recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage 
(art.  3).  Malgré  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  ce  droU 

la  loi  du  16  sept.  1817;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  en  ordonnant  la  démolition  des  constructions  qui 
avaient  été  élevées  par  les  sieurs  Planet  et  Guerin  dans  les  limites  de 
leur  alignement,  a  modifié  cet  alignement;  qu'ainsi  il  a  empiété  sur  les 
attributions  de  Tautorité  administrative;  —  Considérant  que  *i  U  dame 
Brun  se  croit  fondée  à  attaquer  cet  alignement,  elle  dOit  se  pourvoir  dans 
la  forme  prescrite  par  Tart.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Consi- 
dérant, à  Tégard  des  dommages-intérêts  prétendus  par  la  veuve  Brun, 
qu'il  ne  pourra  être  statué  par  Tautorité  judiciaire  sur  les  dommages- 
intérêts  qu'après  que  l'administration  aura  prononcé  sur  le  pourvoi  de 
la  dame  Brun,  relatif  à  l'alignement;  ~  Art.  1.  L*arrétéde  confiit 
élevé  par  le  préfet  du  département  de  la  Qiroode.  le  15  juin  1824,  est 
confirmé.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaui,  le  4  mai  même  année,  entre  les  sieurs  Planet  et  Gueria 
d'une  part,  et  la  dame  Bmn  d'autre  part,  est  considéré  comme  ma 
avenu. 
Du  2t  fév.  18i5.-Ord.cons.  d'Et.-*id.  UuttoMi  d'Origoy, rap. 
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ne  peut  s'exercer  que  lorsqu'il  y  a  urgence^  c'est-à-dire  lors- 
qa'nn  obstacle  est  apporté  à  la  clrcalation.  C'est  ce  qui  résalte 
virtuellement  da  décret  du  16  déc.  1811,  art.  1 15,  qai  a  limité 
les  pouvoirs  du  sons-préret  aux  cas  oh  il  s'agit  de  dégradations, 
dépôts  de  fnmiers,  Immondices  et  antres  substances  (V.  suprà, 
n-  514  et  sniv.).  A  défaut  du  sons-préfet,  le  préfet  peut 
également  ordonner  ces  mesures  provisoires,  mais,  dans  les 
mêmes  limites  (V.  n«  51 9) .  —  Il  suit  de  là  que  lorsqu'il  s'agit  de 
contravention  à  l'alignement,  ce  ne  sera  que  dans  les  cas  fort 
rares  où  la  construction  ferait  obstacle  à  la  circulation,  que  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  pourrait,  sans  attendre  le  jugement  du 
conseil  de  préfecture,  prescrire  la  démolition  des  constructions 
irrégulièrement  faites.  La  démolition,  en  eiïet,  est  une  chose 
trop  grave  pour  qu'elle  puisse  être  ordonnée  à  titre  de  simple 
mesure  provisoire.  ^-  L'arrêté  du  préfet,  s'il  est  pris  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  est  immédiatement  exécutoire  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  précédé  d'une  mise  en  demeure,  à  l'efTet 
d'obliger  le  contrevenant  à  produire  ses  moyens  de  défense; 
mais  11  peut  y  être  formé  opposition  devant  le  conseil  de  préfec* 
lare  qui  statue  à  la  fois  sur  l'opposition  et  sur  la  contravention 
(V.  n«  522). ^-11  a  été  jugé  :  l»  que  si  le  préfet  n'a  statué  sur  au- 
cun procès-verbal  de  contravention  et  n'a  prononcé  aucune  peine, 
mais  s'est  borné  à  prescrire  la  démolition  d'ouvrages  comme 
nuisibles  à  la  circulation  et  pouvant  causer  de  graves  accidents, 
il  n'a  pris  qu'une  mesure  de  police  qui  était  dans  les  limites  de  sa 
compétence  (cens.  d'£t.  6  juin  1850,  M.  de  Rozière,  rap.,  aff. 
André);  —  2*  Que  le  refus  d'exécuter  un  arrêté  du  préfet  qui 
ordonne  la  démolition  de  travaux  oonfortatifs  exécutés,  sans 
autorisation  ni  alignement  préalable,  aune  maison  sujette  à  re- 
culement,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  la  propriété  du 
prévenu  n'a  été  soumise  à  aucune  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  (Crim.  cass.  25  août  1 859)  (l);  —  5°  Que  l'arrêté 
pris  par  un  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet,  à  l'efTet  d'or- 
donner la  destruction  de  travaux  faits,  en  dehors  de  l'alignement, 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  est  légal  et  obligatoire,  sons  la 
sanction  pénale  de  l'art.  471,  n«l5  c,  pén.;  qu'en  conséquence, 
le  Juge  de  police  saisi  d'une  contravention  à  un  tel  arrêté,  ne 
peut  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture (Criro.  cass.  5 sept.  1857,  aff.  Baillet,  D.  P.  57.  1  449). 
983ft.  Aux  termes  de  l'art.  S  (tit.  1 1)  de  la  loi  des  16-24  août 
1 790,  en  matière  de  petite  voirie,  les  maires  sont  autorisés  à  pres- 
crire les  mesures  provisoires  propre  à  faire  cesser  les  embarras 
ou  les  dangers  qu'une  contravention  à  l'alignement  peut  occa- 
sionner pour  la  viabilité  ;  mais  leurs  arrêtés  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  la  voie  de  l'opposition  devant  le  conseil  de  préfecture; 
ils  doivent  être  déférés  au  préfet,  et  la  décision  du  préfet,  an 
ministre  de  l'intérieur  s'il  y  a  lien.  — Il  a  été  jugé  que  lorsque 
le  propriétaire  d'une  maison  située  dans  une  rue  appartenant  à 
la  voirie  municipale  fait  exécuter  sans  autorisation  des  travaux 
à  la  façade  formant  saillie  sur  l'alignement,  un  arrêté  pris 
par  le  maire  et  qui  a  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  pro- 
priétaire en  demeure  de  cesser  ses  travaux,  ne  contient  au- 
cun excès  de  pouvoir,  alors  même  que  cet  arrêté  aurait  interdit 
les  réparations,  sans  distinguer  entre  les  travaux  oonfortatifs  et 
les  travaux  non  oonfortatifs;  qu'il  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  soutienne  devant  la  juridiction  compé- 
tente que  les  faits  ne  constituent  pas  une  contravention  de  simple 
police  (cens.  d'Et.  21  julii.  1858,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Pi- 
qoet).  —  Sur  les  questions  que  présentait  ce  recours,  le  ministre 
de  l'intérieur  émettait  un  avis  en  ces  termes  :  «L'existence  de 
l'excès  de  pouvoirs  imputé  au  maire  est  entièrement  subordonnée 

(l)(Miii.  pub.  C.  hérit.  Manry.)— La  coua;  —  Va  le  u^  1  de  l'art. 
5,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tiL  1  de  celle 
d98  19-22  juin.  1791  ;  —  Easemble  les  art.  4  et  5  de  i'édit  dn  mois  de 
déc.  1607;  29,  tit.  1  de  la  loi  précitée  de  1791;  161  c.  inst.  crim., 
et  471,  Q*  4,  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  préfet  de  l'Hérault,  proeédaDi 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  roi,  du  10  mai  1818,  qui  approuve  le 
plan  de  la  vi'.'.e  de  Ledève,  a  légalement  enjoint  aux  héritiers  Maury, 

rr  son  arrêté  du  15  mai  dernier,  de  démolir,  dans  le  délai  de  huitaine 
compter  delà  notification  à  eux  faite  de  cet  arrêté,  les  ouvrages  évi- 
demment conforUtifs  qu'ils  ont  fait  exécuter,  sans  autorisation  et  ali- 
gnement préalables,  à  la  maison  dont  il  s'agit,  laquelle,  d'après  ledit 
plan,  est  sujette  à  reeulemeiit;  —Que  le  tribiaDal  de  simple  police, 
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à  la  solntion  de  la  question  de  savoir  si  en  fait  les  travaux  sont 
on  non  oonfortatifs.  Or  cette  question  préjudicielle,  toute  de 
fait,  ne  me  parait  pas  de  nature  à  être  portée  directement  devant 
le  conseil  d'Etat.  Le  sieur  Piquet  aurait  dû,  s'il  pensait  quo 
M.  le  maire  l'appréciait  d'une  manière  erronée,  la  porter  par  la 
voie  hiérarchique  devant  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et,  s'il  y 
avait  lieu,  devant  le  ministre  de  l'intérieur  par  voie  de  recours 
pour  mal  jugé  d'abord  contre  la  décision  de  l'autorité  munici- 
pale, puis  contre  celledu  préfet  si  celle-ci  lui  était  encore  défavo- 
rable.  Le  requérant  me  parait  donc  s'être  mépris  en  saisissant 
immédialement  le  conseil  d'Etat  de  la  question  d'excès  de  pou- 
voirs. »  — Nous  ne  pouvons  que  souscrire  aux  principes  de  com- 
pétence soutenus  dans  cet  avis  du  ministre.  —  v.  n»  21 26. 

9886.  L'action  publique,  en  matière  de  grande  voirie,  n'ap- 
partient qu'à  l'administration.  Un  particulier  n'aurait  pas  qua- 
lité pour  saisir  un  conseil  de  préfecture  d'une  contravention  de 
grande  voirie.  — Il  a  été  Jugé  que  les  propriétaires  d'un  quar- 
tier n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre  devant  l'administration 
la  démolition  de  constructions  qui  embarrassent  la  vole  publique 
ou  la  rendent  irrégulière  (cens.  d'Et.  15  juiil.  1841,  H.  Mar- 
chand, rap.,  aff.  de  Turin).  —  Il  en  est  de  même  incontestable- 
ment en  matière  de  petite  voirie  (M.  Féraud-Giraud,  1. 1 ,  n«  1 55). 

S839.  Mais  les  particuliers  qui  auraient  à  souffrir  du  fait 
d'une  contravention  dans  leur  droit  individuel  auraient  l'initia- 
tive d'une  action  privée  pour  obtenir  la  réparation  des  dom- 
mages que  cette  contravention  leur  cause.  Une  telle  action  pour- 
rait être  intentée  si,  par  suite  de  la  contravention,  un  particulier 
était  privé  d'un  droit  de  vue  ou  gêné  dans  l'accès  de  son  habi- 
tation. Les  questions  de  cette  sorte  se  résolvent  par  les  prin- 
cipes du  droit  civil.  —  Il  a  été  Jugé  :  1»  que  comme,  aux  termes 
des  Instructions,  on  peut  autoriser  la  reconstruction  des  étages 
supérieurs  d'une  maison  sujette  à  reculement,  le  voisin  qui  se 
trouve  masqué  n'est  pas  recevable  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  surtout  si  le  constructeur  n'a  pas  excédé  l'autorisation 
(cens.  d'Ët.  15  julll.  1829,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Guérin); 
—  2«  Que  le  voisin  qui,  lors  des  réparations  faites  à  sa  maison, 
est  obligé,  par  les  ordonnances  de  la  voirie,  de  reculer  ses  non» 
velles  constructions,  n'est  pas  responsable  des  dégradations  que 
ce  recul  peut  occasionner  à  la  maison  voisine^  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  cette  maison 
fût  endommagée  le  moins  possible  (Bordeaux,  4«  cb.  25  nov. 
1851,  H.  Poumeyrol,  pr.,  aff.  Ladouès  C,  BaKut).  —  Y.  aussi 
suprày  n««  2128  et  sniv.,  2550  et  suiv.,  et  fteq.  30  mai  1843^ 
aff.  Dm,  v»  Responsabilité,  n*  165-i» 

8389.  Les  poursuites  pour  contravention  à  l'alignement 
sont  le  plus  communément  exercées  contre  le  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  est  élevé  le  bàliment  en  contravention,  comme  étant 
le  constructeur  habituel.  Mais  il  ne  serait  pas  moins  passible  des 
peines  édictées  par  les  règlements  de  la  matière,  alors  même  que 
ce  no  serait  pas  lui  qui  aurait  élevé  la  construction,  et  encore 
bien  que  la  construction  aurait  été  faite  à  son  insu. — Il  a  été  jugé^ 
pour  que  les  prohibitions  des  règlements  de  voirie  ne  deviennent 
pas  illusoires,  que  lorsque  les  locataires  commettent  des  con- 
traventions-, les  mesures  répressives  qui  interviennent  doivent 
atteindre  les  propriétaire,  sauf  leurs  recours  contre  leurs  loca- 
taires (cens.  d'Êt.  4  mai  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Tardif; 
2  août  1826,  M.  Tarbé  rap.,  aff.  Bonouf;  25  fév  1841,  M.  Go- 
mel,  rap.,  aff.  de  Lyonne;  Crim.  cass.  22  fév.  1844,  aff.  Fran- 
çois, D.  P.  45.  4.  552). 

8888.  Le  tiers  détenteur  est  sans  doute  passible  de  la 
peine  de  la  démolition,  si  Timmeuble  qu'il  détient  a  été  l'occa- 

saisi  de  la  contravention  résultant  de  rinexécntion  de  cette  injonctioa 
ne  pouvait  donc  régulièrement  s'abstenir  de  la  réprimer,  qu'en  décla- 
rant  formellement  que  cette  maison  ne  touche  point  à  la  voie  publique 
actuelle,  et  que  son  jugement  ne  contient  pas  cette  déclaration  expli- 
cite; —  D'ob  il  suit  qu'en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action  intentée 
contre  eux,  sous  le  prétexte  Qu'ils  n'ont  pas  été  expropriés  de  leur  pro- 
priété, et  que,  dès  lors,  ils  n  étaient  tenus  de  demander  ni  l'alignement 
ni  l'autorisation  d'effectuer  les  travaux  en  question,  ce  jugement  dé* 
nonce  a  faussement  appliqué  à  la  cause  la  loi  dn  7  jnill.  1855,  et 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  citées;  — 
Casse. 
Ou  tS  aoftt  1859.-G.  G.,  crim.-IOf.  de  Grooseilbes,  pr.-Rives,  rap* 
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sion  d'une  contravention  à  Tallgnement  antérieurement  au  fait 
de  ia  possession  ;  mais  il  no  serait  pas  jiassible  de  l'amende^ 
et  l'administration  devrait  pour  cela  poursuivre  l'auteur  même 
de  la  contravention.  —  Il  a  été  Jugé  :  l«  que  la  vente  con- 
sentie par  le  propriétaire  qui  a  commis  une  contravention  à  l'a- 
lignement ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  l'administration  pour- 
suive contre  l'acquéreur  la  réparation  de  la  contravention  qui 
aura  été  dûment  constatée,  c'est-à-dire  la  démolition  des  con- 
atructions  élevées  sans  autorisation  ou  contrairement  à  l'autori- 
sation (cons.  d'Ét.  5  déc.  18^,  M.  du  Hartroy^  rap.^  aff.  de 
Loustal)^  et  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que  l'administration,  con- 
tre son  usage,  n'ait  pas  rendu  public,  par  l'inscription  au  bu- 
reau des  hypothèques^  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  pour 
constater  la  contravention  (même  décis.);  —  2«  Que  le  proprié- 
taire d'une  maison  à  laquelle  les  travaux  ont  été  exécutés  sans 
autorisation  avant  son  acquisition,  ne  doit  pas  être  mis  en 
cause  sur  les  poursuites  exercées  contre  l'auteur  de  ces  travaux 
(cons.  d'Et.  28  juill.  1849,  alT.  Gorin,  D.  P.  49.  3.  81);  — 
3*  Que  l'amende  à  laquelle  un  propriétaire  a  été  condamné  pour 
contravention  de  grande  voirie,  est  personnelle  à  ce  proprié- 
taire, et  ne  peut  être  prononcée  de  nouveau  ou  recouvrée  contre 
l'acquéreur  à  qui  il  a  ultérieurement  transmis  sa  propriété'  — 
«  Considérant,  dit  une  décision  du  conseil  d'État,  que  ladite 
amende  a  été  prononcée  contre  le  sieur  Lelièvre,  et  que  le  re- 
couvrement ne  peut  en  être  poursuivi  contre  le  sieur  Ternaux- 
Compans;  que,  dès  lors,  celui-ci  est  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  en  demander  la  décharge»  (cons.  d'Êt.  22  juin  1 850,  M.  Lucas, 
rap.,  acr.  Ternaux-Gompans;  I4fév.  1861,  aff.  DeIarivière,D.P. 
61.3.  73); — Mais  que  la  démolition  des  ouvrages  qui  constituent 
la  contravention  peut  et  doit  être  continuée  et  poursuivie  contre 
cet  acquéreur  (même  décis.  du  14  fév.  1861);  —  4»  Que  l'ac- 
quéreur n'est  point  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  à 
l'administration  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  cette  démo- 
lition, s'il  a  connu,  au  moment  de  l'acquisition,  la  contravention 
déjà  commise,  et  surtout  s'il  avait  lui-même  poussé  le  proprié- 
taire à  faire  ou  achever  ies  constructions  desquelles  est  résultée 
cette  contravention;  qu'il  appartient  d'ailleurs  à  la  juridiction 
administrative  de  connaître  de  cette  demande  en  dommages-in- 
térêts (même  décis.  du  u  fév.  1861). 

It840.  Il  avait  été  cependant  jugé  antérieurement  que  ai  des 
travaux  de  confortation  ont  été  faits  sans  autorisation  à  un  bâti- 
ment situé  sur  une  route  départementale,  l'ayant  cause  du  pro- 
priétaire est  Justement  condamné  à  la  démolition  et  à  Vamende 
(cons.  d'Ët.  12  avr.  1829,  M.  Barthélémy,  rap,  aff.  Yarillat). 

It34t.  Les  locataires,  on  fermiers  sont  passibles  des  peines 
de  contravention  à  l'alignement,  ainsi  que  cela  résulte  des  an- 
ciens règlements.  Mais  à  cet  égard  il  faut  distinguer  le  cas  oà 
le  locataire  est  lui-même  auteur  de  la  contravention  de  celui  où 
il  n'en  a  été  que  le  témoin  inactif.  S'il  est  constructeur  sur  l'im- 
meuble loué,  l'administration  peut  poursuivre  soit  le  locataire, 
soit  le  propriétaire,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  locataire. 
Si^  au  contraire,  ie  travail  est  l'œuvre  du  propriétaire  seul,  le 
propriétaire  seul  doit  être  poursuivi  (M.  Féraud-Giraud ,  t.  l, 
n«i36.—  Contra,  H.  Serrigny,  Organ.  adm.,  t.  2,  n«  685).    ' 


(1)  (Min.  pab.  C.  Minot.;— La  coua;-^  Va  l'art.  471,  n~5  et  15, 
c.  péD.  ;  —  Attendu,  en  fait,  qae  saiTaot  l'arrêté  pris  par  ie  maire  de  la 
ville  de  GhaumoDt,  le  24  août  deroier,  le  eieor  Guignard  n'ayait  obtenu 
rautorÎBatioD  de  réduire  la  largeur  de  la  porte  cochère  de  sa  maison^ 
qu'à  la  condition  de  n'établir  aucune  eaillie  sur  la  voie  publique,  et  que, 
euivaut  un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  Chan- 
mont,  ie  29  sept,  dernier  les  pieds-droits  en  pierre  de  taille  construits 
pour  opérer  ladite  réduction,  formaient  sur  la  Toie  publique  une  saillie 
de  22  à  24  centimètres;  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  que  le  sieur 
Minot,  maître  maçon,  chargé  de  cette  construction^  s  ob&tina  à  lui  don- 
ner cette  saillie,  malgré  les  avertissements  réitérés  du  commissaire  de 
police  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  ces  faits  non  contredits  par  le  juge- 
ment attaqué,  constituaient  une  contravention,  non  seulement  la  part 
du  propriétaire  de  là  maison,  mais  aussi  de  Tonvrier,  ce  qui  résulte  suf- 
fisamment des  dispositions  deTédilde  1607,  de  la  déclaiation  du  roi  du 
16  juin  1695,  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  et  de  l'art.  471 
a*  5  c.  pén.,  en  ce  qui  assure  de  plus  en  plus  l'exécution  des  règlements 
concernant  la  voirie  et  les  constructions  sur  la  voie  publique;  qu'ainsi, 
en  n'infligeant  une  amende  qu'au  sieur  Guignard  et  en  relaxant  le  sieur 
Miuot,  sur  le  fondement  qu'il  n'avait  d'autre  devoir  que  d'obéir  à  la  vo- 


MS^t.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  appliquées  h,  celui 
qui  est  logé  gratuitement  dans  la  maison.  —  En  conséquence,  il 
a  été  décidé  que  les  réparations  locatives  faites  sans  autorisation 
par  le  desservant  au  mur  du  presbytère  établi  en  saillie  sur  la 
voie  publique  le  rendent  personnellement  passible  de  contraven- 
tion (Grim.  cass.  12nov.  1847,  aff.  Botel,  D.  P.  47.  4.  497). 

lt^343.  L'action  pénale,  tout  aussi  bien  que  l'action  civile  en 
réparation ,  peut  être  poursuivie  contre  les  communes  et  les  ad- 
ministrations publiques  q^ui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  font 
élever  des  constructions  en  contravention  -aux  règlements  de  la 
voirie.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  ies  communes  peu- 
vent, aussi  bien  que  les  particuliers,  être  condamnées  à  des 
amendes  pour  contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  14  Juin 
1851,  aff.  com.  de  Tournon,  D.  P.  52.  3.  3).  Et  spécialement, 
un  département  a  été  coi^damné  à  une  amende  de  5  fr.  pour  une 
contravention  de  celte  nature  (cons.  d'Et.  23  Juill.  1841,  M.  Go- 
mel,  rap.,  aff.  can.  d'Orléans  C.  dép.  du  Loiret).  — Y.  n«  26t. 

ltS44.  Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons,  ouvriers, 
peuvent  être  recherchés  pour  les  contraventions  d'alignement,  s'ils 
ont  dirigé  ou  exécuté  les  travaux,  encore  bien  qu'ils  n'auraient 
fait  qu'exécuter  les  ordres  du  propriétaire.  Les  anciens  règle- 
ments sont  formels  sur  ce  point  (V.  notamment  l'arrêt  du  conseil 
du  27  fév.  1765).^  Il  a  été  Jugé  :  P  que  le  constructeur  qui  ne 
s'est  pasconformé  àl'autorisaliondu  préfet  doit  être  condamnéà  la 
démolition  et  à  l'amende,  et  que  l'entrepreneur  qui  a  dirigé  les 
travaux  est  aussi  passible  de  l'amende  (cons.  d'Et.  16  août  181 1, 
aff.  Voisin;  4  sept.  1822,M.  Brière,  rap.,  aff.  Laurent  et  Amauryj; 
— 2«  Que  même  il  y  a  lien  de  condamner  au  maximum  de  l'amenae 
l'entrepreneur  qui  a  sciemment  contrevenu  aux  ordres  du  préfet 
(cons. d'Et.  6  fév.  1 857,Jtf .  Hochet,  rap.,  aff. Baude); —  3<»  Qu'il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  l'architecte  (déc.  impl.  Grim.  cass. 
20  Juin  1829,  HH.  Ollivier,  pr.,  Hangin,  rap.,  aff.  Bicheux)  ;  — 
4»  Que  l'entrepreneur  de  travaux  publics  chargé  du  nivellement 
d'une  me,  qui,  ayant  mis  à  nu  les  fondations  d'une  maison  su- 
jette à  reculement,  exécute  sans  autorisation  des  travaux  sur 
cette  maison  pour  en  empêcher  la  chute,  bien  qu'il  n'en  soit  ni 
propriétaire  ni  locataire,  est  passible  de  l'amende  prononcée  par 
l'arrêt  du  conseil  de  1765  (cons.  d'Et.  23  fév.  1839,  H.  Domar- 
troy,  rap . ,  aff.  Séguin); — 5«  Que  le  maçon  qui  a  dirigé  des  travaux 
faits  sans  autorisation  sur  une  maison  sujette  à  reculement,  en- 
court la  même  amende  que  le  propriétaire,  lors  même  qae  celui- 
ci  déclare  qu'il  n'a  agi  que  par  ses  ordres,  et  que  lui  seul  veut 
subir  les  conséquences  de  la  contravention  (même  décision);  — ^ 
6*  Et  spécialement,  que  lorsqu'un  maître  maçon  s'est  obstiné, 
malgré  les  avertissements  du  commissaire  de  police,  à  faire  une 
construction  en  saillie  sur  la  voie  publique,  contrairement  à  la 
défense  contenue  dans  l'autorisation  de  bâtir  donnée  par  le  pou- 
voir municipal,  ce  maçon  doit  être  condamné  aux  peines  de  la 
contravention,  aussi  bien  que  le  propriétaire  lui-même  (Grim. 
cass.  17  déc.  1840)  (l); —  7«  Que  les  entrepreneurs  et  maçons 
qui  font  des  constructions  sans  que  l'alignement  ait  été  obtenu, 
contrairement  à  la  défense  qui  leur  en  est  faite  par  des  règlements 
mimicipaux,  sont  personnellement  passibles  de  l'amende  comme 
les  propriétaires  eux-mêmes  (Grim.  cass.  26  mars  1841  (2); 

looté  du  maître  qui  le  commandait,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  ans 
dit  art.  471  ;  ~  Gasse. 

Du  17  déc.  lS40.-G.C.,cb.crim.-lfM.  Ricard,  pr.-Romiguières,rap. 

(2)  (Min.  pub.  G.  Audusëeau.)—  La  coun;  —  Vu  le  règlement  fait 
par  les  ècbeyins  de  la  ville  de  Nantes,  le  6  juin  1745,  dont  l'art.  1  dis- 
pose c  qu'il  est  fait  défense  à  tous  propriétaires,  leurs  architectes,  en- 
trepreneurs ou  maçons  de  b&tir  ou  faire  bâtir  ou  réédifler  aucune  maison 
dans  la  Tille  et  faubourgs  de  Nantes,  sans  en  afoir  préalablement  obtenu 
l'alignement  par  écrit  des  juges  de  police;  »  —  Vu  l'art. ^1  d'un  arrêté 
du  maire  de  Nantes,  du  6  sept.  1858,  portant  que  a  aucune  construc- 
tion nouvelle  le  long  des  chemins  TicinaoK,  ne  pourra  être  faite  sans 
avoir  reçu  l'alignement  ;  »  —  Et  Tart.  5  dudit  arrêté  portant  que  a  les 
propriétaires,  qui,  au  mépris  de  cette  défense,  construiraient  le  long 
desdits  chemins  vicinaux  seront  traduits  devant  ie  tribunal  de  simple 
police  ;  »  —  Vu  l'édit  de  1607,  l'arrêt  du  conseil  du  27  féT.  1765,  les 
art.  471,  §  15,  et  484  c.  péo.;  —  Attendu  qu'il  était  constant  que  le 
sieur  abbé  GelUer  avait  fait  faire  une  ouverti?re  dans  le  mur  de  son 
jardin  situé  sur  un  chemin  public,  par  le  nommé  René-Yaientin  Audu»- 
seau,  maître  maçon;  —  Que  pour  cette  oauTre,  l'abbé  Geliier  ni  le  maître 
maçon  n'avaient  oUeni  aucune  autorisation,  aucun  alignement;  qiu'ei 
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IS  Jofn  I83S9  A  Sehmauzer»  V.  Commime,  n*  840;  if  nov. 
1 840,  aff.  Petitjoar,  eod.);  ^  %•  Qa'en  eas  de  contravention  à  la 
défense  de  faire  des  réparations  anx  propriétés  riveraines  de  la 
voie  publique,  sans  rautorisation  de  l'administration  munici- 
pale, la  responsabilité  pénale  atteint  les  ouvriers  qui  ont  prêté 
leur  concoars,  tout  aussi  bien  que  le  propriétaire  qui  les  a  em- 
ployés; on  estimerait  à  tort  que  cette  responsabilité  est  res- 
treinte, en  dehors  des  propriétaires,  ani  architectes  et  entre- 
preneurs (Grim.  cass.  15  Juill.  1860,  aff.  Fardé,  D.  P.  61.  5. 
427).  —  Mais  si  le  Juge  de  police  déclare  en  fait  que  Tarchltecte 
poursuivi  pour  avoir  dirigé,  la  reconstruction  non  autorisée,  est 
demeuré  étranger  à  cette  reconstraction,  c'est  à  bon  droit  qu'il 
le  renvoie  des  Uns  du  procès-verbal  (Crim.  rej.  SO  Juin  1829^ 
MM.  OlUvier,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Bicheux). 

984ft.  Suivant  la  cour  de  cassation,  les  poursuites  ne  doi- 
vent pas  être  dirigées  contre  l'entrepreneur  seul;  le  propriétaire 
doit  nécessairement  être  mis  en  cause  :  ce  n'est  que  contre  lui 
en  effet  que  la  condamnation  à  la  démolition  peut  être  pronon- 
cée. —  Il  a  été  Jugé  que  la  démolition  d'une  construction  faite 
contrairement  aux  règlements  de  la  voirie,  ne  peut  être  ordon- 
née sur  les  poursuites  exercées  contre  l'entrepreneur  seul,  en 
l'absence  du  propriétaire  (Grlm.  rej.4  avr.  i8fti,aff.  Monaeem- 
pez,  D.  P.  51,  5.  549). 

t846.  Mais  la  responsabilité  des  entrepreneurs  et  ouvriers 
cesserait  si,  au  lieu  d'avoir  dirigé  ou  effectué  les  travaux,  ils 
avaient  seulement  fourni  des  plans  ou  donné  des  conseils 
(MM.  Gillon  et  Stourm,  Voirie,  n«  224;  Féraud-Giraud,  t.  1, 
#  1 38),  ou  s'ils  n'avaient  faft  qu'obéir  aux  ordres  de  l'autorité. 
—  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  respon8aJt)ilité  pénale  édictée 
par  un  règlement  municipal,  contre  les  entrepreneurs  et  les  ou- 
vriers qui  se  chargeraient  de  l'exécution  de  travaux  non  autorisés 
le  long  des  voies  publiques,  n'atteint  ni  l'entrepreneur  qui  s'est 
borné  à  mettre  ses  ouvriers  à  la  disposition  de  l'autorité  mili- 
taire, et  sur  son  ordre,  pour  l'exécution  de  travaux  dont  il  ignorait 
la  nature,. . .  Ni  les  ouvriers  qui  ont  concouru  à  la  confection  de  ces 
travaux,  sans  être  chargés  de  l'entreprise  (Grim.  cass.  50  avr. 
1863,  aff.  Gras,  D.  P.  63,  !'•  part.). 

11^349.  Geux  à  qui  les  résultats  d'une  poursuite  en  con- 
travention pourraient  causer  un  préjudice  sont  fondés  à  inter- 
venir. —  Jugé  que  les  locataires  intéressés  au  maintien  des 
constructions  en  démolition  desquelles  un  propriétaire  est  pour- 
SQivi^  sont  recevables  à  intervenir,  notamment  devant  la  Jarl- 
diction  administrative,  pour  contester  le  bien  fondé  de  la'pour- 
SQite  (cons.  d'Et.  3  Juin  1858,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Cohas). 

1(849.  Soit  devant  les  tribunaux  de  police.  Juges  des  con- 
traventions à  l'alignement  en  matière  de  voirie  urbaine,  soit 
devant  les  conseils  de  préfecture,  juges  des  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  certaines  questions  préjudicielles  peu- 
vent s'élever.  Nous  avons  vu  suprà,  n«*  2283  et  suiv.,  que  le 

eonséqueDce,  et  par  jugement  do  12  dot.  1840^  ledit  abbé  Cellier  avait 
été  coD damné  par  le  tribaoal  de  simple  police  de  Nantes  à  1  fr.  d'amende; 
—  Mais  que,  par  un  second  jugement  da  19  du  même  mois,  le  même 
tribunal  a  renvoyé  ledit  Audusseau,  maître  maçon,  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui,  sur  le  fondement  que  le  règlement  de  1745,  applicable  aux 
maisons,  ne  Test  point  aux  murs  de  jardin  ;  —  Attendu  que  cette  dis- 
tinction inconciliable  avec  le  jagement  déjà  rendu  contre  l'abbé  Cellier, 
fût-elle  autorisée  par  ledit  règlement,  présenterait  toujours  une  violation 
du  règlement  municipal  de  1858,  de  Tédit  de  1007  et  des  règles  qui 
étendent  aux  entrepreneurs  et  maîtres  maçons  les  prohibitions  faites  aux 
propriétaires  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  mal  &  propos  que  le  jugement  attaqué 
a  relaxé  ledit  Andusseau,  et  qu'en  le  faisant  il  a  violé  les  lois  et  règle- 
ments précités;  —  Casse. 

Du  26  mars  1841  .-C.  C,  ch.crîm.-llM.  Bastard,  pr.-Romiguières,  r. 

(1)  (Martin.)  —  La  cour  ;  — Vu  les  art.  i  et  5  de  Tédit  du  mois  de 
déc.  1607;  5,  tt«  1,  tît.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  461.  n«  5, 
c.  pén.,  et  161,  408  et  415  c.  inst  crim.;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions précitées  de  l'édit  du  mois  de  déc.  1607  défendent  d'entreprendre, 
rétablir  ou  réparer  aucune  construction  située  sur  ou  joignant  la  voie  pu- 
blique urbaine,  si  ce  n'est  après  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu 
Talignement  et  la  permission  de  I^autorité  municipale,  qui,  en  ? ertu  de  la 
loi  des  16-21  août  1790  (n<»  1  de  l'art.  5,  tit.  11),  remplace  aujourd'hui 
l'ancien  grand  voyer  dans  chaque  commune;— Attendu  que  cette  for- 
malité d'ordre  public  est  non  moins  obligatoire  dans  les  localités  qui 
a'ofit  pas  eacoie  le  plaa  général  d'aligoemeat  prescrit  par  Jiiart.  &2  de 


propriétaire  qui  a  construit  sur  une  TOie  publique  tani  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation  de  l'administration^  est  pas- 
sible de  la  peine  de  l'amende;  mais  que  s'il  a  construit  à  l'ali- 
gnement, le  trllHinal  de  police  ou  le  conseil  de  préfecture,  qui 
doit  dans  tous  les  cas  condamner  à  l'amende,  ne  peut  ordonner 
alors  la  démolition  des  eonstruotlons.  Dans  ce  cas,  la  question 
de  savoir  si  le  propriétaire  a  construit  ou  n'a  pas  construit  à 
l'alignement  est  du  ressort  de  l'administration.  Si  cette  question 
est  soulevée  devant  le  tribunal  de  police,  le  juge,  avant  de  con- 
damner le  contrevenant  à  démolir  ou  de  le  relaxer  de  la  pour- 
suite sur  ce  chef,  doit  surseoir  à  statuer  au  fond  et  renvoyer 
les  parties  devant  qui  de  droit  à  l'effet  de  faire  vider  la  question 
administrative.  Cette  doctrine  semble  contraire  Au  principe  du 
droit  criminel  d'après  lequel,  à  l'exception  des  matières  de 
douanes,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  le  caractère  des  dé- 
lits dont  ils  sont  Juges.  Mais,  d'une  part,  la  nécessité  d'une  prompte 
répression  en  matière  d'alignement,  et  pour  cela  la  nécessité  d'é- 
viter les  lenteurs  des  expertises  et  contre-expertises;   d'une 
autre  part,  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  s'élever  des  conflits 
entre  l'administration  et  l'ordre  Judiciaire,  ont  fait  adopter  une 
dérogation  aux  principes  qui  ne  résulte  pas  précisément  d'aucun 
texte  formel,  mais  que  la  Jurisprudence  a  été  conduite  par  la 
force  des  choses  à  suivre.  —  Il  a  'été  Jugé  en  ce  sens  :  i*  que 
lorsque  la  largeur  de  la  rue  n'a  pas  été  légalement  fixée  et  qu'il 
n'a  pas  été  arrêté  d'alignement  par  l'autorité  municipale^  le  Juge 
de  police  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  largeur  et 
cet  alignement  aient  été  déterminés  par  qui  de  droit  (Crim. 
cass.  27  déc.  1856,  aff.  Soret,  D.  P.  57.  5.  540);  —  2*  Que  le 
juge  saisi  d'une  poursuite  pour  construction  non  autorisée  sur 
une  voie  publique,  ne  peut  se  borner  à  appliquer  l'amende,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  déiaut  d'alignement  ne  permet  pas  de 
décider  s'il  y  a  eu  empiétement  et  si  le  bâtiment  doit  être  dé- 
moli ;  il  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  à  la- 
quelle il  appartenait  de  donner  l'alignement  ait  vérifié  si  les 
constructions  ont  été  élevées  en  saillie  sur  la  voie  publique 
(Crim.  cass.  24  déc.  1859,  aff.  Lasnier,  D.  P.  65.  5,  v*  Voirie; 
18  août  1860,  aff.  Gbavanet,  D.  P.  61.  5.  558)  ;  —  5»  Que  le 
propriétaire  qui  a  entrepris,  sans  autorisation,  des  constructions 
ou  réparations  le  long  de  la  vole  publique,  ne  peut  être  acquitté 
par  ce  motif  que  le  mur  réparé  était  dans  l'alignement  :  à  l'au- 
torité municipale  seule  appartient  la  décision  de  cette  question 
(Crim.  cass.  28  août  1862,  aff.  Maillard  et  Bigey,  D.  P.  65, 
5«partie,v» Voirie);— 4*  Que  le  Juge  de  police^salsl  d'une  pour- 
suite dirigée  contre  un  propriétaire  qui  a  démoli  et  reconstruit 
le  mur  de  sa  maison  donnant  sur  la  voie  publique,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation,  doit  surseoir  à  statuer  tant 
sur  l'amende  que  sur  la  démolition,  s'il  n'est  pas  suffisamment 
Justifié  que  ce  mur  soit  sujet  à  retranchement  (Crim.  cass. 
25  août  1860)  (1);  —  5»  Qu'en  l'absence  d'un  plan  général  d'à- 

la  loi  da  16  sept.  1807  que  dans  celles  qui  en  sont  pourvues  ;  —  At- 
tendu que  le  même  édit  répute  bwmgw  tnal  pUaUée  tout  ce  qui  a  été 
fait  sans  autorisation  à  des  b&liments  susceptibles  de  retranchement; 
—  Que  l'art.  161  c.  inst.  crim.  veut,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contravention  prononce  contre  celui  qui  Ta  commise 
l'amende  édictée  par  l'art.  471,  n»  5,  c.  pén.,  et  ordonne,  par  U  même 
jvgemaUy  la  destruction  de  tout  ce  qui  cause  un  préjudice  réel  à  rioté- 
rét  général,  en  relardant  l'amélioration,  qu'il  réclame,  de  la  voie  publi- 
que adjacente  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ce  tribunal,  lorsque  le  procès- 
verbal  qui  sert  de  fondement  à  La  poursuite,  ou  une  décision  administratif  e 
produite  derant  lui,  n'établissent  pas  en  termes  formels  (|ue  le  travail 
incriminé  est  en  saillie  de  l'alignement  que  l'autorité  municipale  aurait 
délivré  s'il  lui  avait  été  demandé,  doit  surseoir  &  statuer  jusqu'à  ce  que 
cette  autorité  aura  résolu  de  ce  point  et  décidé  en  même  temps  si  ledit 
travail  est  ou  n'est  pas  de  ualure  à  retarder  l'élargissenjeut  ou  le  re- 
dressement de  la  rue  riveraine;  ~  Qu'il  Cbt  tenu  de  procéder  de  la  sorte, 
afin  d'éviter  que  son  jugement  puisse  présenter,  quand  il  ne  condamnera 
le  contrevenant  qu'à  l'amende,  la  contradiction  de  laisser  subt^i^ler  le  fait 
constitutif  de  la  contravention  qu'il  est  obligé  de  faire  disparaître  eu  le 
punissant; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  la  décision  dénoncée  reconnaît  que  U 
démolition  et  la  reconstruction  d'une  partie  du  mur  de  face  de  la  maison 
dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  sans  avoir  été  préalablement  permises;  —Que 
le  procès- verbal  dressé  à  ce  s«ijet  ne  couslaio  nullement  que  cette  maison 
est  sujette  à  retranchement;  —  Que  ie  tribunal  ne  poavait  pas,  dès  lor  , 
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ifgnement  et  d^iiii  arrêté  spéelal,  11  est  impossible  de  savoir  si 
les  prévenos  ont  construit  snr  leur  propre  terrain^  sans  dom- 
mage pour  le  sol  de  la  rue,  ou  si,  au  contraire,  ils  ont  anticipé 
sur  la  voie  publique;  qu'en  de  telles  circonstances  le  juge  de- 
vait surseoir  à  statuer  Jusqu'à  la  solution  de  ces  questions  par 
raulorité  administrative  (Grim.  cass.  21  fév.  1865,  M.  Bresson, 
rap.,  air.  Perriction); — €•  Qu'en  cas  de  condamnation  pour 
exécution  non  régulièrement  autorisée  de  travaux  de  construc- 
tion ou  recoustraction  le  long  d'une  voie  publique  urbaine,  le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  fonder,  pour  refuser  la  démolition, 
sur  ce  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  empiétement  ;  il  doit 
surseoir  Jusqu'à  ce  que  la  délivrance  de  l'alignement,  dont  le 
prévenu  est  tenu  de  se  pourvoir,  ait  permis  de  vérifier  s'il  n'a 
commis  aucune  anticipation  (Grlm.  cass.  13  mars  i863,aff.Roo- 
caserra,  D.  P.  63.  l.  206). — V.  aussi  Griip.  cass.  5  août  1858, 
air.  Gottard,  plus  baut  n*  2208;  19  août  1859,  afT.  Sauret,  eod, 
tM4L9.  Un  autre  cas  analogue  peut  se  présenter.  Quand  un 
propriétaire  a  construit  après  avoir  pris  l'alignement,  la  question 
peut  s'élever  de  savoir  s'il  s'est  conformé  à  l'alignement  ou  s'il 
s'en  est  écarté;  le  tribunal  de  police  doit  encore,  dans  ce  cas, 
renvoyer  devant  l'administration  pour  prononcer  sur  cette  diffi- 
culté incidente,  car  il  n'est  juge  que  de  la  contravention.  ^  11  a 
été  Jugé  ;  i«  que  lorsqu'un  citoyen,  traduit  en  simple  police  sous 
la  prévention  d'avoir  contrevenu  à  un  alignement  qui  lai  avait  été 
fixé  par  l'autorité  municipale,  soutient  le  contraire,  le  tribunal 
de  police  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait 
prononcé  sur  cette  contestation;  qu'en  conséquence,  est  nui  le  Ju- 
gement qui,  en  ce  cas,  déclare  que  le  prévenu  s'est  conformé  entiè- 
rementà  l'alignement  et  le  renvoie  de  la  plainte  (Crim.  cass.  6  oct. 
1832,  MM.  Bastard,  pr., Rives,  rap.,  aCT.  Facquer);— 2«  Que  le  pré- 
venu poursuivi  en  matière  de  petite  voirie,  pour  avoir  excédé  ou 
enfreint  l'autorisation  qu'il  avait  obtenue  du  maire,  et  qui  pré- 
tend s'être  conformé  à  cette  autorisation,  élève  par  là  une  ques- 
tion préjudicielle  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  décider  et  qui 
l'obligea  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle,  ait  été  résolue  par  l'autorité 
administrative  (Grim.  cass.  8  oct.  1842)  (i). 

— ■ ,  _  _ 

se  dispenser  de  surseoir  à  statuer  sur  la  poursuite  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité compétente  aur<i  reconnu  et  déclaré  non-seulenrent  de  fait,  mai^, 
en  oulre,  si  la  reconstruction  susénoocée  est  préjudiciable  à  rintérèt 
public;  —  Que,  néanmoins,  il  a  relaxé  la  prévenue  sur  le  triple  motif  : 
que  la  ville  d'Allancbe  n'a  point  de  plan  général  d'alignement;  que  le 
travail  incriminé  ne  peut  pas  conforter,  conserver  ou  soutenir  ladite 
maison,  et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  pas  besoin  d'être  autorisé, 
conformément  &  Tédit  précité;  —^Attendu  qu'en  prononçant  de  cette 
manière,  le  jugement  attaqué  a  commis  une  violation  expresse  :  i^  du 
principe  d'après  lequel  ralignemcnt  et  la  permission  exigés  par  cet  édil 
doivent  être  demandés  et  obtenus,  même  dans  les  communes  qui  n'ont 
pas  encore  le  plan  général  ordonné  par  Tart.  52  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  2^  des  règles  de  la  compétence,  qui  attribuent  exclusivement  à 
l'autorité  chargée  de  l'administration  de  la  petite  voirie  urbaine  le  droit 
d'apprécier  et  de  déterminer  le  caractère  des  travaux  indûment  entre- 
pris ;  3<>  des  articles  ci-dessus  visés  de  inédit  du  mois  de  déc.  1607  et  de 
la  loi  des  16-24  août  1790  ;  —  Casse,  etc. 
Du  25  août  1860.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bronslel.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art*  408  et  415 
e.  inst.  crim.;  —  Vu  pareillement  l'art.  182  c.  for.  ;  —  Attendu  que 
Bronstel  est  prévenu  d*avoir  effeélué  k  sa  maison,  laquelle  est  sujette  à 
reculement,  des  travaux  que  le  maire  ^e  Toulouse  ne  lui  avait  pas 
permis  d'entreprendre  ;  —  Qu'en  soutenant  qu'il  s'est  renfermé  dans 
les  termes  de  l'autorisation  par  lui  obtenue,  il  a  opposé  à  la  poursuite 
exercée  contre  lui  une  exception  préjudicielle  qui  ne  peut  être  décidée 
que  par  l'autorité  administrative;  —  Que  le  tribunal  saisi  de  la  pré- 
tention devait  dès  lors  surseoir  &  statuer  et  fixer  audit  Bronstel  le 
délai  dans  lequel  il  serait  tenu  de  justifier  de  ses  diligences  k  l'effet 
d'obtenir  cette  décision  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  procédant  au  jugement 
du  fond  et  en  infligeant  au  défendeur  l'amende  que  la  loi  prononce,  ce 
tribunal  a  commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence  et 
de  l'instruction  criminelle;  —  Attendu  qu'il  a  également  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  décidant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont 
point  confortatifs,  puisqu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'appré- 
cier s'ils  peuvent  ou  non  prolonger  la  durée  de  la  façade  dans  laquelle 
ils  ont  été  faits  ;  —  Casse. 

Du  8  oct.  1842.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gassaing.)  ~  La  cour;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, un  arrêté  pris  par  le  maire  deToalouM  le  28  oct.  1858,  d'accord  avec 
CasâaÎDgf  propriétaire  d'ane  maison  à  Toulouse,  dont  l'expropriation 


•S60.  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  le  prA- 
venn  a  ou  n'a  pas  obtenu  l'alignement,  lorsque  les  actes  invo- 
qués sont  ambigus  ou  contradictoires;  —  Décidé  que  la  ques- 
tion élevée  devant  le  tribunal  de  police,  de  savoir,  par  voie 
d'interprétation  des  actes  produits,  si  un  individu  qui  a  con* 
stmitsur  la  voie  publique,  avait  préalablement  obtenu  l'ali- 
gnement de  l'autorité  administrative,  ne  peut  être  appréciée 
par  le  tribunal;  c'est  là  une  exception  préjudicielle  qui  oblige 
le  tribunal  à  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jugée  par  cette 
autorité,  seule  compétente  pour  la  résoudre  (Crim.  re].  8  aoùl 

1840)  (2). 

t8ft  t .  Il  a  été  décidé  également  que  la  solution  du  point  dt 
savoir  si,  à  l'époque  où  un  procès-verbal  a  constaté  une  préten^ 
due  contravention  de  voirie,  la  voie  sur  laquelle  cette  contraven- 
tion aurait  été  commise  était  déjà  devenue  urbaine  et  se  trou- 
vait affectée  à  l'usage  du  public,  ne  peut  appartenir  qu'à  l'au- 
torité administrative;  que,  par  suite,  dans  une  poursuite  pour 
construction  non  autorisée  sur  un  chemin  public,  il  n'y  a  lieu 
pour  le  Juge  de  s'arrêter  à  l'exception  par  laquelle  le  prévenu 
soutient,  en  invoquant  des  titres  anciens,  que  le  chemin  a  un 
caractère  privé,  si  la  publicité  du  chemin  est  dès  à  présent  éta- 
blie par  un  arrêté  préfectoral  qui  le  comprend  dans  la  voirie  ur- 
baine de  la  commune;...  alors  surtout  que  cet  arrêté  donne 
au  chemin  ane  nouvelle  largeur,  le  droit  de  propriété  des  rive- 
rains se  trouvant,  dans  ce  cas,  résolu  en  une  indemnité,  et  ne 
pouvant  par  suite  faire  obstacle  à  la  répression  des  contraven- 
tions à  l'alignement  prescrit  (Crim.  cass.  iSJuilLlseï,  afT. 
Chicard  et  Marie,  D.  P.  61.  1.  497);  —  Dans  l'espèce,  l'arrité 
du  préfet  a  été  annulé  par  le  conseil  d'Etat  comme  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoir  (cens.  d'Et.  2  sept,  1862,  aff,  Chicard,  D.  P. 

63.5.  17). 

1^9^16.  Mais,  dans  une  poursuite  exercée  à  raison  de  con- 
structions élevées  sans  autorisation  le  long  d'un  chemin  public, 
la  demande  du  ministère  public  tendant  à  Tobtenlion  d'un  sursis 
pour  faire  préalablement  déterminer  par  le  préfet  le  caractère 
du  chemin,  est  avec  raison  rejolée  par  le  tribunal  de  police^ 

était  poursuivie  pour  cause  d'utilité  publique,  et  homologué,  par  ordon- 
nance royale  du  29  mai  1859,  contenait  la  clause  que  Gassaing  aurait 
la  faculté  de  reconstruire  sa  maison  de  manière  à  ce  que  son  mur  de 
face  se  raccordât  avec  l'angle  de  la  rue  des  Paradoux,  sauf  le  recule- 
ment convenu;  —  Qu'un  second  arrêté  municipal,  du  2isept.  1859,  a 
autorisé  Gassaing  à  reconstruire  la  façade  de  sa  maison  sous  les  condi- 
tions d'usage;  —  Qu'un  troisième  arrêté  municipal,  du  2  nov.  1839, 
approuvé  le  9  mars  1840  par  le  préfet,  d'après  Pavis  du  conseil  muni- 
cipal du  2  déc.  1850,  a  rerusé  à  Gassaing  la  faculté  de  reconstruire  sur 
ses  anciennes  fondations  la  façade  rue  des  Paradoux,  mais  que  ce  pro- 
priétaire a  prétendu  que  ces  deux  derniers  arrêtés  étaient  contraires 
au  premier  et  k  l'ordonnance  d'homologation; 

Attendu  que»  sur  une  première  citation  motivée  sur  la  contravention 
à  rarrêlé  du  2  nov.,  Gassaing  a  demandé  sursis,  attendu  l'exception 
préjudicielle  qu'il  prétendait  faire  résulter  de  l'ordonnance  royale  de 
1839  et  du  traité  sanctionné  par  cette  ordonnance;  que  cette  exception 
a  été  admise  par  un  premier  jugement  du  tribunal  de  police  de  Toulouse, 
du  8  mai  1840,  qui  n'est  point  attaqué  devant  la  cour;  que  ce  juge* 
ment  a  accordé  un  délai  k  Gassaing  pour  faire  statuer  sur  «»on  excep- 
tion ;  que  ce  tribunal  a  écarté  l'exception  prise  de  ce  que  Gassaing  était 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  faisait  ses  reconstructions;  —  At- 
tendu que  le  procès  verbal  dressé  le  15  mai  1840,  sur  la  continuation 
des  travaux,  n'est  qu'une  suite  de  l'instance  en  conlraveolion  déjà 
pendante  audit  tribunal  de  police;  —  Que,  sur  la  citation  qui  a  été  la 
suite  de  ce  nouveau  procès-verbal,  le  jugement  attaqué  du  1«' juin  18i0 
a  retenu  la  cause  et  réservé  les  dépens  ;  qu'il  a  admis  l'exception  pré- 
judicielle par  les  motifs  exprimés  en  son  jugement  précédent  ; 

Attendu  qu'en  effet  la  contravention  reprochée  au  demandeur  n'exis- 
terait pas,  si  l'autorité  administrativeresonnai&sait  qu'un  alignement  avait 
été  donné  dès  Tannée  1838  pour  reconstruire;  qu'en  tout  cas  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative,  et  nullement  au  tribunal  de  police, 
de  le  décider  par  voie  d'interprétation,  ou  par  voie  d'appel  à  l'autorité 
supérieure  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu,  dans  l'espèce,  à  exception  préjudi- 
cielle; qu'en  conformité  de  l'art  182  c.  forest.  et  du  droit  comaïuo,  lu 
jugement  attaqué  a  mis  à  la  charge  de  Gassaing  la  justification  de  son 
exception^  et  a  limité  le  délai  du  sursis  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  vio- 
lation de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,nidel'édit  de  1607,  ni  des  règlements 
locaux,  qui  ont  prohibé  les  constructions  urbaines,  sans  autorisation 
du  pouvoir  municipal;  —  Rejette. 

Da  8  août  1840.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard^  pr.-l«amberta  rap. 
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loreqn'll  lai  est  ]astifl6  dès  à  présent^  dn  classement  deoe  ohe- 
niln  comme  chemin  rnral  dans  nn  tableau  dressé  fMtr  le  maire 
et  le  conseil  municipal^  et  approuvé  par  arrêté  da  préfet  (Grim. 
cass.  19  jQilI.  1862^  aff.  Lanx^  P.  D.  62.  l.  441).  —  Y.  tuprà, 
n"  1437  et  suiv. 

teS&S.  Le  principe  que  Tadmlnistration  est  seule  compé- 
tente pour  prononcer  sur  les  questions  d'alignement  préjudicielles 
qui  peuvent  s'élever  devant  on  tribunal  de  police  saisi  d'une 
contravention  à  rallgnement,  est  également  applicable  au  cas 
où  la  contravention  consiste  dans  un  prétendu  travail  de  consoli- 
dation effectué  à  un  mur  de  face  sujet  à  reculement.  Il  est  admis^ 
par  la  Jurisprudence,  que  la  question  de  savoir  si  des  travaux 
faits  à  un  bâtiment  sujet  à  reculement  ont  pour  objet  unique  de 
conforter^  conserver  et  soutenir  ce  bÀtlment^  est  appré-ciée  exclu- 
sivement par  les  officiers  de  la  voirie,  et  ne  peut  être  décidée 
par  les  tribunaux  (Grim.  cass.  28  août  1855;  ch.  réun.  cass. 
25  Juin  1836)  (l). 

1^854.  Il  a  été  Jugé  spécialement  que  lorsque;  dans  une 
localité  où  il  est  défendu  par  ordonnance  royale  approbative  du 
plan  d'alignement,  de  faire  aucuns  travaux  d'entretien  ou  de 
conservation,  sans  permission  du  maire,  il  a  été  fait  des  tra- 
vaux par  un  habitant,  sans  qu'il  se  soit  muni  de  la  permission 
exigée,  s'il  arrive  qu'un  arrêté  du  maire,  qualifiant  ces  travaux 
de  confortatifs,  ordonne  qu'ils  seront  démolis  dans  un  certain 
délai  après  la  sommation  qui  sera  faite  au  contrevenant,  le  refus 
d'obtempérer  à  cette  sommation  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  471,  n«  15  c.  pén.;  et  il  y  a  violation  tant  de  cet 
article  que  des  règles  de  la  compétence,  de  la  part  d'un  tribunal 
qui,  avant  faire  droit,  et  sur  la  prétention  du  prévenu  que  les 
travaux  ne  sont  ni  d'entretien  ni  confortatifs,  mais  de  simple  em- 

{l)Etpéo6  :  —  (Min.  pab.  C.  KcDcblin-Dolfos.)—  KœchliD-Dolfas^  pro- 
priétaire d'une  filature  dont  l'an  des  bâtiments  qui  sert  de  magasin,  borde 
UD  chemin  conduisant  le  long  de  la  rivière  de  Sinneyet  destiné  à  recevoir 
»  une  plus  grande  largeur,  a^ait  fait  pratiquer  dans  le  mur  de  ce  bâti- 
ment, contrairement  à  la  défense  qui  lui  en  avait  été  faite  par  l'auto- 
rité municipale,  six  ouvertures  en  forme  de  meurtrières,  afin  de  donner 
du  jour  à  son  magasin.  —  De  là,  procès-verbal  et  citation  devant  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Mulhouse.  —  Jugement  par  lequel  le 
tribunal  déclare  que  les  travaux  pratiqués  par  le  sieur  Koechlio,  au  lieu 
de  consolider  te  mur,  ne  peuvent  qu'en  diminaer  la  solidité,  et  le  ren- 
voie de  la  plainte,  sans  amende  ni  dépens.  —  Pourvoi. 

Lacoub;  —  Vu  les  art.  408  et  4tS  c.  inst-  crim.  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  l'édit  du  mois  de  déc.  1607,  qui  charge  les  officiers  de 
la  voirie  d*emp6cher  tout  ouvrage  pouvant  cootorter,  conserver  et  sou- 
tenir des  bâtiments  sujets  à  reculement,  et  de  pourvoir  à  ce  que  les 
rues  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra,  les  in- 
vestit, par  cela  même,  du  droit  exclusif  de  juger  si  les  travaux  qu'on 
entreprend  ou  désire  entreprendre  k  ces  bâlimenta,  sont  ou  non  sus- 
ceptibles de  prolonger  leur  durée,  au  préjudice  de  Tintérét  public  ]  ^ 
D*oîi  la  conséquence,  dans  l'espèce,  qu'en  décidant  que  les  ouvertures 
sus-mentionnées  ne  sont  point  réconfortatives  de  la  façade  où  elles  ont 
été  établies,  le  jugement  a  commis  une  violation  manifeste  des  règles 
de  la  compétence  ;  —  Casse. 

Dn  28  août  18S5.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-Rives,  rap. 

Le  tribunal  de  police  d'Altkirch  devant  lequel  l'affaire  a  été  renvoyée 
condamne  Kœchlin  &  l'amende  et  aux  frais,  mais  décide  comme  le  pre- 
mier juge  que  les  travaux  n'étant  pas  confortatifs,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  ordonner  la  démolition,  quoiqu'ils  aient  été  faits  sans  permission. 

Nouveau  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  5,  n»  1,  lit.  11  de  la  loi  Jes  10-24  août 
1790;  l'art.  40,  tit.  1  de  celle  des  19-SS  joill.  1791  ;  Tart.  471,  n«  5, 
c.  pén.;  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  et 
l^art.  1  de  l'arrêté  de  police  du  maire  de  Muihausen,  du  10  déc.  1834; 
—  Attendu,  en  droit,  que  les  arrêtés  des  maires  en  matière  de  voirie, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés- par  Tauiorilé  supérieure,  doivent  re- 
cevoir leur  exécution  ;  —  Que  le  tribunal  de  police  doit,  en  prononçant 
la  peine  contre  ceux  qui  sont  convaincus  de  contravention  &  ces  arré'tés, 
staluer,  par  le  même  jugement,  sur  les  demandes  en  restitution  et  en 
dommages-intérêts;—  Que  la  destruction  des  travaux,  exécutés  en  con- 
travention aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  et  aux  arrêtés  de  police 
municipale,  quand  elle  est  requise,  est  la  conséquence  nécessaire  de 
cette  contravention  ;  —  Que  c'est  à  l'autorité  qu'il  appartient  exclusi- 
vement d'apprécier  si  les  travaux  qu'on  entreprend  ou  désire  entre- 
prendre à  des  bâtiments  sujets  â  reculement,  sont  ou  non  susceptibles 
de  prolonger,  au  préjudice  de  l'intérêt  publie,  la  durée  de  ces  bâtiments; 
qu'ainsi,  les  tribunaux  sont  incompétents  sur  ce  point,  et  doivent, 
après  avoir  eonstatè  l'existenee  da  nouvel  œuvre,  se  borner  à  ordonner^ 


Mlissement,  ordonne  qn'ils  seront  vérffléa  par  experts  pour 
statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra  (Grim.  cass.  18  sept. 
1835)  (s).  —  Cette  doctrine  est  sanctionnée  par  de  nombreux 
arrêts  qui  décident  uniformément  que  Tautorité  administrative 
est  seule  compétente  à  l'exclusion  des  tribunaux  pour  apprécier 
si  les  travaux  entrepris  à  des  bâtiments  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs  (Grim.  cass.  1 1  ao6t 
1857,  M.  Rives,  rap.,  alT.  Morchère;  10  nov.  1836,  M.  Rives^ 
rap.,  aff.  Favet;  17  janv.  1840,  aff.  Delalonde,  Y.  n«  1045; 
25  Juin  1842,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Pataille;  8  oct.  1842,  aff. 
Bronstel,  Y.  n«  2349«2«;  i»  julll.  1843,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Ha- 
rel;  Grim.  rej.  22  déc.  1843,  aff.  Grente,  D.  P.  45.  4.  538; 
Grim.  cass.  2/3  août  1843,  M.  Brière-Yallgny,  rap.,  aff.  Duples- 
sls;  7  mars  1844,  aff.  Raillé,  D.  P.  45.  4.  538;  14  fév.  1845, 
aff.  Raimbaud,  D.  P.  45.  1.  165;  14  mars  1846,  aff.  Hue,  D. 
P.  46.  4.  519;  13  juin.  1850,  aff.  Thierry,  D.  P.  50.  5.  467; 
1»  fév.  1856,  afl.  Saavaire-Jourddin,  D.  P.  56.  1.  177;  2  mai 
1856,  aff.  Giacobbi,  D.  P.  56.  5.  490;  24  déc.  1859,  aff.  Las- 
nier,  D.  P.  63.  5,  y*  Yoirie;  5  juill.  1860,  aff.  Testrean,  D.  P. 
60.  1.  370  ;  14  Juill.  1860,  aff.  Tonnelier,  D.  P.  60.  1.  370; 
27  juill.  1860,  aff.  Renard, D.  P.  60.  l.  370;  7  Janv.  I860,aff. 
Mellot  et  23  Jani.  1861,  aff.  Galdier,  D.  P.  61.  5.  536;  S  nov. 
1861,  M.  Zaogiacomi,  rap.,  aff.  Gorté;  23  mai  1863,  aff.  Lava- 
geau,  D.  P.  63.  1 .  263). 

teSftft.  Gependant  11  a  été  décidé  par  la  cour  de  Golmar,  sur 
le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  des  chambres  réunies  dn  25  Juin 
1836  (Y.  n«  2353),  que  la  démolition  des  travaux  exécutés  sans 
autorisation  à  la  façade  d'une  maison  sujette  à  reculement,  ne 
peut  être  ordonnée,  si,  en  l'absence  de  tonte  décision  adminis- 
trative qui  ait  déclaré  ces  travaux  confortatifs ,  les  tribunaux 

par  application  de  l'arL  161  c.  inst.  crim.,  la  démolition,  qui  est  ro- 
qoife,  des  travaux  exécutés  en  contravention  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  bâtiment  dont  il  s'agit  touche  au  chemin  qui  longe  la  rivière  dite 
Stnne,  et  qu'il  est  sujet  à  reculement,  ce  qui  n'est  pas  contesté  ;  — 
Que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  rien  changé  à  Télat  extérieur  ou  inté- 
rieur de  la  façade  de  ce  b&timent,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'au- 
torité municipale  ;  —  Que,  néanmoins,  le  sieur  Kœchlin-Dolfus,  encore 
bien  que,  de  son  aveu,  cette  autorisation  lui  ait  été  refusée,  s'est  per- 
mis d'y  pratiquer  six  ouvertures,  et  de  placer  au  milieu  de  chacune 
d'elles  une  barre  de  fer;  enfin,  qu'il  a  été  conclu  à  la  démolition  de 
ces  ouvertures,  en  même  temps  qu'à  l'amende  encourue  pour  la  contra- 
vention ;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en  se  bornant  à 
prononcer  contre  ledit  Kœchlin-Dolfus  une  amende  de  1  fr.,  par  appli- 
cation de  l'art.  471,  n«  5  c.  pén.,  et  en  refusant  d'ordonner,  par  ap- 
plication de  l'art.  161  c.  inst.  crim.,  la  démolition  requise  desdiies 
ouvertures,  sous  prétexte  qu'elles  n'étaient  pas  des  travaux  conforta- 
tifs, préjudiciables  au  droit  de  voirie,  le  tribunal  de  police  du  canton 
d'AKkirch  a  violé  ledit  arL  161  et  les  règles  de  la  compétence  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse. 

Du  25  juin  1836.-C.  C.,ch.  réun.-MM.  Portalis,p.  pr.-Rupérou,  r. 

Nota.  V.  ci-après,  n«  2555,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Golmar,  saisie 
du  renvoi  par  cet  arrêt. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gagnard.)  —  La  cour;  —  Au  fond  :  —  Yu  les 
art.  408  et  415  du  code  précité,  en  exécution  desquels  doivent  être  an- 
nulés tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui  contiennent  uno 
violation  des  règles  de  la  compétence  ;  —  Ensemble  l'art.  3  de  l'ordo fi- 
nance du  roi,  en  date  du  1 1  juin  1825,  portant  approbafion  du  plan  gé- 
néral d'alignement  de  la  ville  d'A vallon,  lequel  article  porte  :  —  «  il  ne 
sera  fait  aucun  ouvrage  d'entretien  ou  de  conservation  aux  bàlimcnls 
sujets  à  reculement  qu'avec  une  permission  du  maire,  laquelle  ne  pourra 
être  refusée  toutes  les  fois  que  le  rex-de-chaussée  et  les  fondations  du 
bâtiment  auront  été  reconnus  solides;  »  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la 
maii^on  dont  il  s'agit  est  sujette  à  reculement,  et  que  les  travaux  du 
prévenu  ont  été  entrepris  et  effectués  sans  la  permission  préalable  do 
l^otorité  municipale  ;  —  Que  le  maire,  par  son  arrêté  du  2  avril  der- 
nier, a  déclaré  qu'ils  consolident  on  réconfortent  le  rex-de-chaus.«ée  de 
ladite  maison,  et  ordonne  leur  démolition  dans  le  délai  de  quinzaine;  — 
Que  l'inexécution  de  cette  sommation  légale  constitue-  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.;  —  D'où  il  lésulte  qu'en 
prescrivant,  avant  faire  droit  sur  l'action  du  ministère  public,  que  trois 
experts  qu'il  à  commis  à  cet  effet  vérifieront  si  les  ouvrages  en  question 
peuvent  entretenir,  conserver  et  réconforter  le  mur  de  face,  ou  doivent 
être  regardés  comme  de  simples  travaux  d*embellissement,  le  jugement 
dénonce  a  manifestement  violé  les  règles  de  la  compétence  et  l'art.  3  de 
l'ordonnance  royale  ci-dessus  visée;—  Casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  d*A vallon,  le  20  juill.  dernier,  etc. 

Da  18  sept.  1855.-G.  G  ,ch.  crii&.-4iiM.  Groaseilhes,  pr.-Riyiw,  rap. 
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reconnaissent  qa'Us  n'ont  ^u  ce  caractère  (Goimar^  16  fév. 

1857)  (1).        ^ 

•8&6.  Dece  qae  les  tribanaox  de  police  sont  incompétents 
pour  apprécier  si  les  travaai  sont  on  ne  sont  pas  confortatlfs^ 
résulte-l-ll  qae  le  Juge  saisi  doit,  sans  avoir  égard  à  l'exception 
proposée,  ordonner  immédiatement  la  suppression  des  travaux, 
sauf,  s'il  y  a  lien,  ie  droit  pour  l'administration  d'exiger  l'exéca- 
tion  du  Jugement  on  d'y  renoncer,  selon  qu'elle  Jugera  que  les 
réparations  ont  ou  n'ont  pas  conforté  le  mur  de  (ace?  —  Ou  bien 
an  contraire,  le  Juge  doit-il,  considérant  l'exception  comme  pré- 
{udicielle,  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  ad« 
ministralive?  -*  Quelques  arrêts  se  sont  prononcés  en  faveur  de 
cette  dernière  alternative.  —  Il  a  été  décidé  :  P  que  lorsqu'une 
partie,  citée  en  simple  police  pour  avoir  fait  des  travaux  à  une 
maison  sujette  à  recnlement,  sans  y  être  autorisée,  oppose  que 
ces  travaux  ne  peuvent  pas  prolonger  l'existence  de  la  maison,  le 
tribunal  ne  peut  relaxer  purement  et  simplement  le  prévenu;  il 
doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  prononcé  sur  cette  question  préjudicielle  (Crim.  cass.  17  fév. 
I857,air.  Bossis,  y.  Gompét.  crim.,  n*  576);  —  2*  Que  lorsque 
le  prévenu  excipe  de  ce  que  les  travaux  ne  sont  pas  confortatifs, 
le  juge  de  simple  police  doit  prononcer  un  sursis  et  renvoyer  à 

(l)£8p^;— flIiD.  pub.  17.  KœchliD-Dollfa8.)->Sar  leresTci  proooocé 
par  l'arrêt  deschambrefl  réonies  du  SS  juio  1836  (Y.  d«2S65),  la  cour 
de  Colmar  a  rendu  Tarrét  aaivant  :  —  La  cour  ;— CoDsidéranL  que,  par 
uu  arrêté  rendu  le  19  déc.  1854,  par  le  maire  d»  Mulhouse,  il  était 
défendu  à  tout  habitant  de  faire  exécuter  des  réDarations  aux  clôturés 
et  maisons  aboutissant  snr  les  rues  et  places  publiques,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission;  ~  Que  les  expressions  de  l'arrêté 
sont  générales  et  embrassent,  comme  rayaient  fait  des  règlements  anté- 
rieurs, toute  espèce  d'ouvrac^s  à  faire  à  des  murs  de  lace;  -^  Que  la 
raison  en  est  que  l'autorité  municipale  doit  être  mise  à  même  d'apprécier 
la  nature  des  ouvrages,  pour  accorder  ou  refuser  les  autorisations  de- 
mandées, et  pour,  dans  Tintérèt  de  la  sécurité  publique,  faire  surveiller 
l'exécution  des  travaux;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Kœchlin-Dolfus 
a  fait  pratiquer,  sans  autorisation  préalable,  six  ouvertures,  dites  meur- 
trières, dans  le  mur  d'un  magasin  situé  dans  la  banlieue  de  la  ville  de 
Mulhouse,  donnant  sur  un  sentier  qui  borde  la  rivière  de  la  Sinne; 
que,  par  là,  il  est  contrevenu  à  l'arrêté  sus-mentiooaé  et  a  encouru 
la  peine  prononcée  par  l'art.  471,  §  &  c.  pén.  ;  —  Considérant  que  le 
sentier  auquel  touche  le  magasin  du  sieur  Kœchlin  doit  être  élargi; 
que,  par  suite,  une  partie  du  sol  sur  lequel  repose  ce  magasin  doit  un 
jour  être  retranchée  au  profit  de  la  voie  publique  ;  que,  conséquemment, 
il  ne  peut  être  fait  au  mur  de  face  du  magasin  aucun  ouvrage  qui  tende 
à  le  consolider;  mais  que  les  ouvrages  entrepris  par  le  sieur  Kœchlin 
n'ont  été  déclarés  confortatifs  par  aucun  acte  émané  de  ranlorité  muni- 
cipale, ni  même  par  le  procès-verbal  qui  constate  la  contravention  ; 
qu'ainsi,  l'appréciation  de  la  nature  des  ouvrages  est  encore  entière  et 
peut  être  faite  par  la  cour,  sans  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  empiétement 
sur  rautorilé administrative;  que  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  les  ouverluies 
percées  dans  le  mur  dont  il  s'agit  seraient  propres  à  le  fortifier  et  à  en 
prolonger  la  durée;  qu'elles  n'ont  dû  ni  diminuer,  encore  moins  aug- 
menter sa  solidité;  qne»  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  dommage  causé  &  la 
voie  publique,  et  quMl  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  ces 
ouvertures,  et  le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état  primitif;  — 
Par  ces  motifs,...  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  ministère  public,... 
condamne  Kœchlin-DoUfus  à  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  16  fév.  1837 .-C.  deColmar.-M. Miller-de-Chevers,  l*' pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  veuve  Caillot.)  —  Là  codr;  —  Vu  l'art.  S  de 
l'ordonnance  du  2SI  janv.  18S4,  par  laquelle  le  roi,  en  approuvant 
le  plan  de  la  ville  de  Saulieu,  a  défendu  de  faire  aucun  ouvrage 
d'entretien  ou  de  construction  aux  bâtiments  sujets  à  l'alignement, 
qu'avec  une  permission  du  maire  ;  —  Ensemble  l'art.  1  de  l'arrêté  lo- 
cal de  police,  en  date  du  S  oct.  18S5;  — 4^ndu,  en  fait,  qu'il  est 
reconnu  par  le  jugement  précité,  1®  que  la  maison  dont  il  s'agit  est 
sujette  à  reculement;  fi<>  que  la  défenderesse  est  prévenue,  suivant  le 
procès-veilial  dressé  &  sa  charge  le  12  juillet  dernier,  d'en  avoir  fait 
reconstruire  le  goutherol  ou  façade,  sans  avoir  demandé  ralignemenl 
qu'elle  devait  préalablement  obtenir  ;  5®  qu'à  l'audience  dudit  jour 
4  août,  le  ministère  public  soutint  formellement  que  les  travaux 
lexéculés  sont  confortatifs,  et  requit  contre  elle,  non-seulement  l'appli- 
cation de  l'art.  47 1  n®  5  c.  pr.,  mais  aussi  la  démolition  tant  de  la 
reconstruction  indûment  effectuée  que  de  la  cave  nouvellement  con- 
struite sons  la  partie  de  terrain  qui,  d'après  l'ordonnance  précitée 
du  roi,  doit  être  réunie  à  la  voie  publique  ;  4»  que  l'instance  a  été  liée 
sur  les  divers  points  de  ces  réquisitions,  et  que  la  défense  s^est  bornée 
à  prétendre  que  les  ouvrages  en  question  ne  peuvent  conforter  la 
jnaisoi^  ;  -^  Attende,  en  droit,  que  l'autorité  manicipale  est  exdusi- 


Tantorité  administrative,  senle  compétente  pour  apprécier  lanar* 
tnre  des  travaux,  objets  de  la  prévention  (Crim.  cass.  5  cet. 
1837)  (8);— S«  Que  lorsque  l'individu,  traduit  devant  le  tribunal 
de  répression,  pour  avoir  renouvelé  toutes  les  croisées  de  la  fa- 
çade de  sa  maison  sujette  à  reculement,  et  refait  à  neuf  le  paillis, 
tandis  qu'il  n'avait  été  autorisé  qu'à  restaurer  les  croisées  et  à 
blanchir  la  façade,  excipe  que  ses  travaux  ne  sont  pas  conforta- 
tifs,  c'est  là  une  question  préjudicielle  dont  la  décision  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  administrative,  et  qui  oblige,  par  suite, 
le  Juge  de  simple  police  à  surseoir  au  Jugement  de  la  prévention 
(Crim.  cass.  2  déc.  1837)  (5);  —  4«Que  l'exception  soulevée  par 
le  prévenu  d'avoir,  sans  l'autorisation  préalable  exigée  par  un 
arrêté  du  maire,  procédé  à  un  ragrément  (déjointage  de  pierres 
à  chaux  et  sable)  au  rez-de-chaussée  de  sa  maison,  exception  ti- 
rée de  ce  que  ce  ragrément  rentre  dans  Tondes  cas  prévus  par  cet 
arrêté,  crépis,  badigeons  et  peintures,  pour  lesquels  il  dispense 
de  l'autorisation  préalable,  constitue  une  question  préjudicielle  à 
résoudre  par  l'administration,  et  donnant  lieu  à  sursis  de  la  part 
du  tribunal  de  police  :  peu  Importe  que  l'architecte  de  la  ville  ait 
été  d'avis,  dans  un  rapport,  qne  le  ragrément  était  confortatif  du 
mur  de  face  et  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  simple  cré- 
pis (Crim.  eass.  5  mars  1842)  (4);  —  5«  Que  lorsque  les  procès- 


vement  chargée,  par  les  règlements  généraux  concernant  la  petite  voirie, 
d'empêcher  qu'on  entreprenne,  aux  bâtiments  sujets  à  reculement,  des 
travaux  qui  auraient  pour  effet  de  retarder  l'élargissement  de  la  voie 
publique  en  prolongeant  leur  durée;  qu'elle  est  donc  par  cela  même 
exclusivement  compétente  pour  décider,  sauf  tout  recours  légal  contre 
sa  décision^  si  les  ouvrages  qu'on  a  faits  sans  son  autorisation  sont  ou 
non  confortatifs,  et  doivent  être  démolis  ou  peuvent  subsister;  —  Que 
le  tribunal  de  simple  police  était  donc  tenu,  dans  l'espèce,  de  surseoir 
à  prononcer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  jusqu'à  ce  que  la 
prévenue  ail  fait  décider  administrativement,  l'exception  préjudicielle 
par  elle  opposée  à  la  démolition  requise;  —  Qu'il  s'est  néanmoins 
attribué  le  jugement  de  cette  exception,  sur  le  motif  que  les  travaux 
n'ayant  encore  été  déclarés  confortatifs  par  aucun  acte  de  l'adminis- 
tration, ni  par  le  procès-verbal  sus-daté,  le  droit  de  les  apprécier  lui 
appartenait  incontestablement;  ~  D'où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi, 
ce  tribunal  a  commis  une  violation  manifeste  des  règles  de  la  compé- 
tence ;  —  Casse. 

Du  5  oct.  1837.-C.  C,  di.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

{9}  (Min.  pub.  G.  Riqu;er.)  -  La  coim;  —  Vu  les  art.  408  et  413 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le  juge- 
ment dénoncé,  que  ledit  Riquier,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'au- 
torisation qu'il  avait  obtenue  du  maire  de  la  ville  d'Amiens,  pour 
faire  restaurer  les  croisées  et  blanchir  la  façade  de  la  maison  qu'il 
occupe,  laquelle  est  sujette  à  reculement,  a  renouvelé  toutes  les  croisées 
de  la  façade  do  celte  maison,  et  refait  à  neuf  le  paillis  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'en  soutenant  que  ces  travaux  ne  sont  pas  confortatifs,  le  pré- 
venu avait  élexé  une  question  préjudicielle  dont  la  décision  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  qui  pouvait  seule  les  autoriser  ou  les 
défendre,  selon  qu'ils  lui  auraient  paru  avoir  ou  non  pour  effet  de  pro< 
longer  la  durée  de  la  maison;  —  Que  le  tribunal  de  simple  police 
devait  donc  surseoir  à  statuer  sur  la  prévention,  jusqu'à  ce  que  cette 
question  eût  été  décidée  par  l'autorité  compétente;  —  D'où  il  suit 
qu'en  se  bornant  à  infliger  au  prévenu  l'amende  dont  il  était  punissable, 
et  en  refusant  d'ordonner  la  destruction  desouvrages  indûment  effectués, 
sur  le  motif  qu'ils  ne  constituent  que  des  Réparations  d'embellissement, 
et  ne  sauraient  être  regardés  comme  devant  conforter,  conserver  on 
soutenir  la  propriété,  ce  tribunal  a  manifestement  commis  une  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence;  —  Casse. 

Du  2  déc.  1857 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(4^  (Min.  pub.  C.  Leroasson.^  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  408  el 
415  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  182  c.  for.  ;  —  L'arrêté 
du  maire  de  Vitré,  du  14  juill.  1841,  dûment  approuvé,  qui  défend  de 
faire,  sans  autorisation  préalable,  aucune  construction  ou  réparation  au 
rei-de-chaussée  des  maisons  et  morsbordantla  voie  publique  (art.  26)^ 
et  n'excepte  de  cette  prohibition  que  les  crépis,  badigeons  et  peintures 
qui  n'ajoutent  pas  &  la  solidité  de  l'édifice  ou  du  mur  (art.  28);  — 
Attendu,  en  fait,  que  François  Le massoo-M crinière  est  prévenu  d'avoir 
enfreint  cet  arrêté,  en  faisant  opérer  au  rez-de-chaussée  û$  sa  maison, 
et  cela  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  qu'il  exige,  un  déjointage  de 
pierres  à  chaux  et  sable,  lequel  consolide  le  mur  de  face,  et  ne  peut, 
suivan*  le  rapport  de  Tarchitecte  de  la  ville,  être  considéré  comme  un 
crépis;—  Qu'en  soutenant,  au  contraire,  que  ce  ragrément  rentre  dans 
l'exception  de  l'art.  98  de  l'arrêté  précité,  le  défendeur  a  élevé  une 
question  préjudicielle  dont  la  solution  appartient  à  l'administration, 
d'après  les  art.  4  et  5  de  l'édit  de  décembre  1607  ;  — Que  le  tribunal 
de  simple  police  devait  dooCj  selon  le  principe  .contîacré  par  l'art.  Isa 
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▼srban  énoDcent  que  le  travail  est  confortatif  et  qoe  le  prévenu 
■ODtient  le  contraire,  il  y  a  lien  de  surseoir  à  statuer  Jasqa'à  ce 
que  l'administration  ait  apprécié  cette  exception  préjadicielle  :  en 
refusant  de  prononcer  ce  sursis,  le  juge  commet  une  violation  de 
l'édit  de  1607  et  de  l'art.  182  c.  for.  (Grim.cass.  13  sept.  1844, 
aff.  Tliomas,  D.  P.  45.  4.  535);  —  6«  Et  que  le  tribunal  qui  ad- 
met l'exception  préjudicielle  doit  surseoira  statuer  tant  sur  Tap- 
plication  delà  peine  que  sur  la  démolition;  il  ne  peut  pas  res- 
treindre le  sursis  à  ce  dernier  chef  seulement  tout  en  condamnant 
le  contrevenant  à  l'amende  (Grim.  cass.  28  sept.  1838)  (i). 

•8&9.  Mais  d'autres  arrêts  plus  récents  et  en  bien  plus  grand 
nombre  ont  admis  l'opinion  contraire  :  suivant  ces  arrêts,  la  dé- 
molition doit  toujours  être  prononcée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  sur- 
seoir pour  faire  apprécier  le  caractère  des  travaux  par  l'autorité 
administrative.  —  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l»  que  le  tribunal  de 
police  qui  reconnaît  que  des  travaux  faits  à  une  maison  ont  ou- 
trepassé la  permission  du  maire,  ne  peut  refuser  de  condamner 
le  contrevenant,  outre  l'amende,  à  la  destruction  des  travanx 
non  autorisés,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  seraient  pas  conforlatifs 
ou  qu'ils  seraient  une  conséquence  de  Tautorisation  accordée 
(Grim.  cass.  13  et  19  août  1841)  (2);  ^  2«  Que  lorsque  le  bâti- 
ment auquel  des  réparations  ont  été  Caltes  sans  autorisation  est 
un  bâtiment  sujet  à  reculement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ca- 
ractère confortatif  des  réparations  soit  préalablement  déclaré, 
pour  que  le  juge  doive  en  ordonner  la  démolition  (Grim.  rej.  10 
juin  1843,  MH.  Ricard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Evin;  Grim.  cass. 
8marsl844,aff.Chauchardetaff.Roussel,D.P.45.4.538;Grim. 
rej.  8  mars  1844,  aff.  Delvigne,  eod,;  Grim.  cass.  23  août  1860, 
aff. Râteau, D. P. 60.  5.  426;  8déc.  1860,  aff.  Havet,D.P.  61.  5. 
536]  ;  —  3«  Que  le  tribunal  de  police  doit  ordonner  la  démolition 
des  travaux  faits  contrairement  à  rautorisatlon  obtenue,  et  non 
pas  se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  apprécié  le  caractère  de  ces  travaux  (Grim.  cass.  3  déo.  1847, 
aff.  Parant,  D.  P.  48.  5.  369;  4  mai  1848,  aff.  Haleur,  eo^.; 
6  août  1852,  aff.  Romagné,  D.  P.  52.  5.  570;  ufév.  1863, aff. 

e.  for.,  surseoir  à  statuer  sur  la  prèveotion  et  fixer  le  délai  dans  lequel 
il  serait  teou  d*en  saisir  l'autorité  compéteote,  et  de  justifier  de  ses  di- 
ligences pour  la  faire  décider;  —  D'où  il  suit  qu'en  relaxant  ledit  Le- 
masson-Morinière.  par  le  motif  à  lui  reproché,  le  tribunal  a  expressé- 
ment violé  les  règles  de  sa  compétence  ;  —  Casse. 
Du  5  mars  1849.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cronseilhes,  pr  .-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Verrine.)  — LÀG0Ui;^ya  l'art.  461  e.  inst. 
crim.;  — Attendu,  en  droit,  que  la  démolition  des  trataux  iodûment 
eflfectnés  sur  la  petite  voirie,  est  la  réparation  civile  du  dommage  qu'ils 
causent  &  l'intérêt  public  ;  qu'il  doit,  dés  lors,  être  définitivement  statué 
à  cet  égard,  selon  les  termes  formels  de  l'article  précité,  par  le  même 
Jugement  qui  punit  la  contravention  dont  elle  est  la  conséquence  néces- 
saire ;•— Que,  lorsque  le  défendeur  soutient,  comme  dans  l'espèce,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  Tordonner,  parce  que  ces  travaux  ne  sont  point  confor- 
tatifs,  le  tribunal  doit  donc  surseoira  prononcer  Tappiication  de  la  peine 
portée  par  la  loi  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  décidé  Texcep- 
tinn  préjudicielle  opposée  à  ce  chef  des  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic; —  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  les  prévenus  &  l'amende  dont  il 
les  a  déclarés  passibles,  et  eu  déclarant,  néanmoins,  qu'il  était  sursis 
à  statuer,  quant  à  la  démolition  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  pendant  le 
délai  accordé  a  la  demoiselle  Cbantale  Verrine,pourse  pourvoir  devant 
l'autorité  qui  doit  connaître  de  l'exception  par  elle  élevée  sur  ce  point, 
le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  delà  disposition 
ci-dessus  visée  ;—  Casse. 

Du  28  sept.  1S58.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.- Rives,  rap. 

(2)  iro  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Briol.)  —  La  coim;  —  Vu  l'art. 
161  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que  d'après  cet  article,  le  tribunal  de 
police  qui  réprime  une  contravention  de  police  doit  prononcer  par  le 
même  jugement  sur  les  restitutions  et  dommages-intérêts;  ce  qui  com- 
prend la  réparation  des  dommages  qui  peuvent  résulter  dans  l'intérêt 
public  de  l'existence  de  la  contravention  ;— Attendu  que  Briol  a  obtenu 
du  maire  de  Bordeaux  la  permission  de  faire  certains  travaux  à  la  fa- 
çade de  la  maison  qu'il  occupe,  sons  la  condition  de  n'y  pas  placer  de 
pierres  nouvelles  et  de  ne  faire  aucun  recrépissage  ;  —  Qu^il  a  été  con- 
staté par  un  procèi-verbal  régulier  et  reconnu  par  le  jugement,  que 
Briol,  en  dehors  de  Tautorisation,  a  fait  placer  de  chaque  côté  de  la 
baie  d'une  croisée  une  petite  pierre  en  remplacement  de  celle  qui  a 
été  6tée  en  baissant  l'ouverture  de  la  croisée  et  a  fait  mettre  du  mortier 
sur  certains  points  de  la  façade  ;  que  pour  ce  fait  Briol  a  même  été 
condamné  &  5  fr.  d'amende  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  police  a 
refusé  d'ordonner  la  destruction  de  ces  travaux,  par  le  motif,  à  l'égard 
dos  OBS^  qu'ils  ne  recou^olidaieat  point  la  maisoB^  à  l'égard  des  antres,  | 


Moreau,  D.  P.  63. 1. 271);— 4*  Que,  des  rinstant  qu'n  est  con- 
staté par  on  procèa-verbal  régulier  et  non  débattu  par  la  preuve 
contraire,  que  les  travaux  avaient  eu  lien  sans  autorisation  et  sur 
une  maison  sujette  à  recnlement,  le  juge  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per du  caractère  desdits  travaux;  qu'il  est  de sou'devoir  de  pro- 
noncer incontinent  la  condamnation  du  prévenu  à  l'amende  et 
d'ordonner  la  démolition  de  la  t>esogne  mal  plantée  ;  que  la  con- 
travention résulte,  en  effet,  dans  ce  cas,  de  ce  que  les  travaux 
effectués  n'ont  pas  été  autorisés,  et  qu'elle  est,  dès  lors,  absolu- 
ment indépendante  du  caractère  de  ces  travaux  (Grim.  cass. 
8  août  1862,  H.  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Lemercier)  ;  —  5*  Qu'au 
surplus,  il  y  a  constatation  légale  et  suffisante  que  les  réparations 
sont  confortatives,  lorsque  le  refus  d'autorisation  était  motivé  sur 
le  caractère  des  travaux  projetés  et  lorsque  le  procès-verbal  dé- 
clare que  les  travaux  exécutés  sont  précisément  ceux  que  l'auto- 
rité avait  interdits  (Crim.  cass.  8  déc.  1860,  aff.  Havet,  D.  P, 
61.  5.  536).  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  n«2296;  V.  cependant 
Crim.  cass.  24  déc.  1859,  aff  Lasnier,  D.  P.  63.  5,  v*  Voirie. 

•8&9.  A  plus  forte  raison  en  herait-tl  ainsi  si  le  caractère 
confortatif  des  réparations  est  constaté  par  une  décision  du 
maire,  non  réformée  par  l'autorité  supérieure  (Y.  Crim.  cass. 
18  sept.  1835,  aff.  Gagnard,  Y.  n»  2354),  ou  d'un  procès-ver- 
bal qui  n'a  pas  été  débattu  par  la  preuve  contraire.  —  Il  a  été 
jngé  à  ce  point  de  vue  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dis- 
penser d'ordonner  la  démolition,  requise  par  le  ministère  public, 
des  réparations  faites  à  une  maison  sans  autorisation  préalable, 
contrairement  à  un  règlement  municipal,  sous  le  prétexte  que  les 
travaux  ne  sont  pas  confortatifs,  alors  que  le  contraire  est  établi 
par  un  procès-verbal  non  contredit  du  commissaire  de  police 
(Grim.  cass.  25  juin  1841)  (3).  — Y.  aussi  n«  2357-4*  et  5*. 

•86S.  En  tous  cas,  la  démolition  des  travaux  faits  en  con- 
travention, ne  devant  être  ordonnée  qu'accessoirement  à  la  con- 
damnation à  l'amende,  le  juge  ne  peut  plus,  lorsqu'il  a  prononcé 
cette  condamnation,  surseoir  régulièrement  pour  la  décision  à 
prendre  relativement  au  rétablissement  des  lieux.  — Il  a  été  dé- 
^~'— — ^— """"— ^""^— ^  >       ^^^^■^— ^^— ^— — .^^^-^1^— — «« 

qu'ils  étaient  une  conséquence  nécessaire  des  travaux  autorisés  ;  qu'en 
se  déterminant  ainsi,  par  des  considérations  qu'il  apoarteoait  à  l'admi- 
nistration seule  d'apprécier,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  par 
suite  formellement  violé  l'art.  161  ci-dessus  visé;—  Casse. 

Du  15  août  1841. -C.  C,  ch.  crim.-MM.-BastuiJ,  pr.-Yinceos,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Barthélémy.)  —  La  godu  ;  —  Yu  l'art. 
161  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  le 
prévenu  coupable  d'avoir  outrepassé,  dans  les  travaux  qu'il  a  fait  a  sa 
maison  sise  à  Marseille,  rue  des  Sept-Maisons,  n*  6,  les  limites  de 
l'autorisation  qu'il  avait  obtenue  du  maire,  et  l'a,  pour  ce  fait,  condamné 
à  l'amende  déterminée  par  la  loi  ; — Qu'il  aurait  dû,  pour  se  conrormer 
à  l'art.  161  ci-dessus  visé  et  aux  lois  de  la  matière,  ordonner  en  même 
temps  la  destruction  de  l'ouvrage  indûment  édifié  ;  —  Que  cependant  il 
s'est  refuse  à  le  faire,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  contravention 
de  voirie  publique  ; —  En  quoi  il  a  formellement  violé  ledit  art.  161  c. 
inst.  crim.  ; —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Mar- 
seille, seulement  en  ce  qu'il  a  refusé  do  prononcer  la  démolition  des 
constructions  indûment  laites. 
Du  19  aoûf  184t.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-*Yinoens,  rap. 
(8)  (Min.  pub.  C.  Barbery.)  —  La  coua;  —  Yu  l'art.  471,  n«  5, 
c.  péo.;  —  L'édit  de  Henri  lY,  du  mois  de  déc.  1607,  enregistré  au 
parlement  de  Paris  le  14  mars  suivant,  par  lequel  il  est  défendu  do 
faire  aucune  saillie,  avances  et  pans  de  bois  de  bâtiments  neufs,  et 
réédifler  ceux  construits,  ni  de  les  conrorter,  conserver  ou  soutenir,  afin 
de  pourvoir  à  l'embellissement  et  élargissement  des  mes,  il  est  ordonné 
d'abattre  la  besogne  mal  plantée  (art.  4  et  5)  ;  —  Et  l'art.  161  e.  inst. 
crim.  :  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  et 
constaté  que  Philippe  Barbery,  propriétaire,  et  Renut,  entrepreneur  de 
maçonnerie,  ont,  en  contravention  aux  règlements  du  maire  de  Brie- 
Comte-Robert,  des  0  oct.  18S5  et  15  déc,  1858,  réparé  une  maison  ap- 
partenant audit  Barbery,  sans  autorisation  préalable  et  par  écrit  du 
maire;  —  Attendu  d'ailleurs,  que  le  procèe-verbal  du  commissaire  de 
police  faisait  foi  de  la  contravention  qui  n'a  nas  été  contredite  par  la 
preuve  contraire,  et  fui  consistait  dans  la  oonieetion  d'un  ravalement  à 
une  encoignure  de  pierre  de  taille;  —  Attendu  qu'il  n'appartenait  pas 
an  tribunal  de  police  de  refuser  de  prononcer  la  démolition  des  répara- 
tions indûment  faites,  qui  lui  était  demandée  par  le  ministère  public, 
sous  prétexte  qu'elles  n'étaient  pas  confortatives;  qu'on  statuant  ainsi, 
ce  tribunal  a  violé  la  foi  due  au  procès-verbai,  d'après  l'art.  156  c.  inst. 
crim.,  les  arrêtés  de  police  légalement  rendus  en  oxécation  de  l'art.  471, 
n«  5,  c.  peu.,  et  les  lois  précitées;  —  Casse. 
Da  95  juin  184I.-G.  G.t6li.  crim.-MM.  Bastar^»  pr^4ianberl,  rap. 
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etdé^  en  conséquenoe,  que  lorsqu'on  tribunal  est  arrêté  par  une 
exception  préJndicieUe,  il  doit  sorseoir  à  statuer  sur  la  préven- 
tion entière;  il  ne  peut  prononcer  l'amende  et  refuser  de  s'ex- 
pliquer^ quant  à  présent^  sur  la  démolition  :  «  Attendu  que  la 
condamnation  à  l'amende  ne  pouvait  être  prononcée  seule  et  en 
scindant  la  poursuite,  puisqu'elle  pourrait  laisser  subsister  le 
fait  conslitutif  de  la  contravention  que  le  Juge  a  pour  mission  de 
faire  disparaître  en  le  punissant  »  (Grim.  cass.  31  fév.  1865, 
M.Bresson^rap.^aff.Perrlchon;  Gonf. Grim.  cass.  28  sept.  1838, 
aff.  Yerrine,  Y.  êuprà,n^  âS56-6«;  iZ  déc.  I843,aff.  Pouget, D. 
P.  45.  4.  540;  8  déc.  1860,  M.  Gaussin  de  Perceval,  rap.,  afT. 
llavct  ;  29  août  1862,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  FoUiard). — Y.  aussi 
n»  2361. 

•860.  Pour  que  le  tribunal  puisse  surseoir  à  statuer  sur  la 
contravention,  il  faut  incontestablement  que  la  question  incidente 
soulevée  soit  de  nature  à  influer  sur  la  décision  que  \e  tribunal 
est  appelé  à  prendre.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  circonstance  que 
le  contrevenant  serait  propriétaire  ou  possesseur  du  terrain  sur 
lequel  la  construction  non  autorisée  a  été  élevée,  n'est  pas  de  na- 
ture à  faire  disparaître  la  conliuvenlion,  le  Juge  de  police,  et  il 
en  serait  de  même  pour  le  conseil  de  préfecture,  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter devant  l'exception  de  propriété  opposée  par  le  prévenu  à  la 
poursuite. — Il  a  été  Jugé  :  1  *  que  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'ordonner  la  destruction  d'une  construction 
élevée  sur  la  voie  publique,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  contes- 
tation sur  la  propriété  du  terrain  entre  des  particuliers  seule- 
ment, contestation  à  laquelle  radministratlon  est  étrangère  (Grim. 
eass.  21  sept.  1833,  M.  Fréteau,  rap.,  aff.  Labouverie);  — 
2»  Que  lorsque  l'individu  poursuivi  pour  avoir,  contrairement  à 
un  règlement  de  voirie,  élevé  des  constructions  sans  alignement 
préalable,  soutient  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  construit  fait 
partie  de  ceux  qui  lui  ont  été  adjugés  pour  la  perception  d'un 
droit  de  péage,  cette  exception  n'étant  pas  de  nature  à  faire  dis- 
paraître la  contravention,  le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  procédé  à  l'interprétation  de 

(1)  ^Min.  pttb.  C.  Mesmifl'Laloyaux.)  —  La  coub  (apr.  dèi.  eo  ch. 
do  C0D8.);  ~  Ytt  \w  art.  408  et  413,  c.  insl.  crim.  ;  —  Yu  pareille- 
ment l'arL  471,  d^  5,  c.  pèo.;  —  Ya  enfin  les  rëglemenls  de  petite 
Toirie  faita  poor  la  ville  de  Charte  ville,  les  20  mars  1826  et  6  sept. 
1833,  cofltenant  défense  à  toas  propriétaires,  entrepreneurs  et  ouvriers 
quelconques,  de  construire  ou  réparer  des  bâtiments  donnant  sur  la  voie 
publique,  sans  en  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  la  permission 
du  maire,  et  sans  que  les  conditions  en  aient  été  réglées  par  écrit  ;  — 
Attendu  que  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  la  commodité  et  l'embellis- 
sement des  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  dans  les  villes,  est 
soumis  à  des  règlements  de  voirie,  dite  urbaine,  dont  l'un  des  objets  çst 
d'interdire  à  tout  propriétaire  ou  habitant  d'y  faire  aucune  construction, 
sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  an  alignement  à  suivre  pour  la  direc- 
tion de  son  bâtiment,  clélure,  ou  autre  construction  sur  sa  propriété; 
que  ces  règles  s'appliquent  même  aux  constructions  A  faire  le  long  d'un 
chemin  purement  vicinal,  et  que  ceà  alignements  doivent  être  donnés 
par  Tadministration  municipale,  sauf  le  recours  au  préfet  ;  —  Attendu 
quMl  est  constant,  en  fait,  que  Mesmin-Laloyauz  a  construit  la  maison 
dont  il  s'agit,  sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  l'alignement 
qui  lui  était  nécessaire,  et  que,  bien  loin  qu'il  ait  pu  obtenir  de  ia  mu- 
nicipalité de  Ghnrlevilie  celui  indiqué  par  sa  construction,  elle  s'y  et>t 
constamment  opposée,  et  a  persisté  dans  sa  poursuite  ;  —  Attendu  que 
les  règlements  de  petite  voirie  émanés  du  maire  de  Charte  ville,  les 
50  mars  1826  et  6  sept.  1855,  renferment  â  cet  égard  des  prohibitions 
expresses,  et  que  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.,  prononce  des  peines  de 
simple  police  contre  tous  ceux  qui  auront  négligé  oa  refusé  d'eiécuter 
les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  ;  ~  Attendu  que  le 
tribunal  de  simple  police  avait,  en  eiécutiou  de  ces  règlements  et  de  la 
disposition  formelle  de  la  loi,  justement  appliqué  la  peine  ;  mais  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Sedan,  au  lieu  de  statuer  au  fond,  a  ordonné, 
avant  faire  droit  sur  l'appel,  qu'il  serait  procédé  administralivement  à 
rinterprétation  des  actes  invoqués  par  Mesmiui  pour  établir  que  le  ter- 
rain sur  lequel  il  avait  construit  ne  faisait  plus  partie  de  la  voie  ur- 
baine, et  dépendait  exclusivement  du  pont  suspendu  sur  la  Meuse,  dont 
il  était  adjudicataire  du  péage  ;  —  Que  cette  décision  ne  peut  évidem- 
ment se  concilier  avec  les  faits  reconnus  par  ce  même  jugement,  lequel 
constate,  de  la  manière  la  plus  positive,  dans  ses  motifs,  ainsi  que  le 
procès- verbal  du  commissaire  de  police  qui  n'a  été  contredit  en  aucun 
point  :  «  que  la  rue  du  passage  du  Petil-Bois,  sur  laquelle  le  bâtiment 
eo  question  a  été  construit,  est  une  véritable  rue,  soumise  aux  règles 
de  la  petite  voirie,  ainsi  que  son  nouveau  prolongement,  et  qjuie  ce  bàti- 
maot  était  élevé  sur  «ne  portion  de  la  voie  publique;  à  droite  de  la 


l'acte  d'a4Judication  et  décidé  si  le  terrain  dont  11  s'agit  a  cessé 
de  faire  partie  de  la  voie  urbaine  (Grim.  cass.  28  fév.  1834,  aff. 
Mesmin-Laloyaux,  Y.  n»  2005-4«,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  ch. 
réun.  rej.  31  mars  1855)  (l);  —  3»  Que  l'exception  de  propriété 
proposée  par  le  prévenu  ne  peut  Jamais  donner  lieu  à  sursis, 
comme  question  préjudicielle,  puisqu'une  décision  favorable  au 
prévenu  sur  cette  exception  ne  ferait  pas  disparaître  la  contra* 
venlion  (Grim.  cass.  4  août  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Kives,  rap., 
aff.  Gayette); — 4*  Que  les  Impasses  des  villes,  bourgs  ou  villages 
faisant,  comme  les  rues,  partie  du  domaine  public  municipal, 
la  possession  qu'en  pourraient  avoir  les  propriétaires  n'est  que 
de  pure  tolérance  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  jquestion  préjudi- 
cielle, à  rencontre  de  l'action  en  empiétement  ou  en  répression 
des  travaux  de  construction  exécutés  sans  une  autorisation  préa- 
lable (Grim.  rej.  4  août  1837,  aff.  Paie,  Y.  n«  1538);  —  SoQue 
du  moment  que  le  plan  d'une  ville  a  été  approuvé  par  ordonnance 
royale  rendue  en  conseil  d'Etat  et  déclarant  les  rues  y  désignées 
ouvertes  et  pub-iques,  le  sol  de  toutes  les  rues  communales  com- 
prises dans  ce  pian,  tant  qu'il  n'est  pas  modifié,  fait,  ipso  facto, 
partie  de  la  petite  voirie,  et  le  droit  des  propriétaires  dépossédés 
se  résout  en  une  simple  indemnité  :  de  telle  sorte  que  si  ces  pro- 
priétaires font  sans  autorisation  des  constructions  sur  enjoignant 
le  terrain  affecté  à  la  voie  publique,  ils  se  rendent  coupables 
d'une  contravention  que  ne  saurait  détruire  l'exception  de  pro- 
priété par  eux  soulevée,  et  qui  est,  dès  lors,  inadmissible  (Grim. 
cass.  28  janv.  I84i)  (2);  —  C»  Que  la  démolition  ou  destruction 
des  constructions  faites  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  sans 
autorisation  et  même  contre  la  défense  de  l'autorité  municipale, 
doit  être  ordonnée,  encore  bien  que  le  prévenu  se  prétendrait 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  a  bâti  (Grim.  cass.  14  sept. 
1827,  MM.  Oilivier,  f.  f.  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Pinatel;  2  août 
1 839,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Romuald  ;  1 1  août  1842, 
M.  de  Grouseilhes,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Gorneille,  et  sur 
nouveau  pourvoi,  Gb.  réun.  cass.  5  fév.  1844)  (3)  ;  —  7*  Que  le 
tribunal  de  police,  saisi  d'une  contravention  à  un  arrêté  d'ali- 

cuiée  gauche  du  pont;  »  —  Qu'il  résultait  nécessairement  de  ces  faits 
que,  quelle  que  pût  être  la  décision  administrative  sur  l'entente  Ses  actes 
invoqués  par  Mesmin,  rien  ne  pouvait  faire  disparaître  ia  contravention  ; 
puisque,  quand  il  serait  vrai  que  ce  terrain  aurait  été  compris  dans  la 
concession  de  celui  nécessaire  au  pont  et  à  ses  abords,  sans  indemnité 
pour  la  commune,  il  n'en  restait  pas  moins  soumis  aux  règlements  de 
voirie,  comme  toutes  les  autres  propriétés  donnant  sur  ia  voie  publique, 
et  spécialement  à  ce  qui  concerne  les  alignements  dont  le  but  est  d'é- 
viter les  difformités  et  empêcher  que  l'irrégularité  des  constructions  ne 
gène  soit  la  vue,  soit  le  passage  ;  que  cet  interlocutoire  était  absolu- 
ment sans  objet,  et  présentait  à  décider  une  question  préjudicielle  qui 
ne  pouvait  influer  en  rien  sur  le  sort  de  la  contestation  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  ne  statuant  pas  au  fond,  ce  tribunal  a  violé  les  règles  de  sa 
compétence,  ainsi  que  les  lois  et  règlements  de  la  matière,  —  Gasse,  etc. 
Du  31  mars  1835.'-C.  G.,  ch.  réun. -MM.  Jourde,pr.-Dupin,  proc.  géo. 

(2)  (Min.  pub.  0.  Chantrelle.)  —  La  cora;  —  Vu  IVt.  5S  de  la 
loi  du  10  sept.  1807  ;  —  Vu  pareiilemrnt  l'ordonnance  du  5  sept.  1839, 
par  laquelle  le  roi  a  arrêté  en  conseil  d'Etat  le  plan  de  la  ville  de  Nantes 
et  compris  la  rue  Leurbourq,  dont  la  longueur  est  fixée  à  7  mètres 
40  centimètres,  parmi  les  rues  ouvertes  et  publiques  de  cette  ville; 
l'art.  182  c.  for.,  et  l'art.  161  c.  iost.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  52 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  attribue  virtuellement  à  la  petite  voirie  le  sol 
de  toutes  les  voies  communales  que  le  plan,  approuvé  par  le  roi  en  con- 
seil d'Etat,  déclare  textuellement  ouvertes  et  publiques  et  résout,  âàs 
lors,  en  une  indemnité  le  droit  des  riverains  qui  se  prétendraient  pro- 
priétaires de  ce  sol,  tant  que  ledit  plan  n'a  pas  été  modifié  ;  —  Qu*il 
suit  de  là,  d'après  le  principe  de  Tart.  189  c.  for.,  que  l'exception  de 
propriété  ne  peut  retarder  la  répression  des  contraventions  dont  ces  ri- 
Terains  sont  prévenus  sur  on  joignant  l'une  desdites  voies  publiques, 
puisque  le  jugement  de  cette  exception  les  reconnût-il  propriétaires  du 
terrain  compris  dans  leurs  limites,  ils  n'en  auraient  pas  moins  enfreint 
les  règlements  qu'ils  étaient  tenus  d'observer  ;  —  Qu'en  admettant 
donc  Cette  exception,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Carquefou  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  de  l'or^ 
donnance  ci-dessus  visés  ;  —  Gasse. 

Du  28  janv.  18il.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr  .-Rives,  rap. 

(3)  (Gorneille.)  —  La  coua  (apr.  dél.);  —  Vu  Tédit  de  déc.  1607, 
oh  on  lit  :  a  .....  Et  où  il  se  trouverait  qu'ils  auraient  contrevenu  aa-* 
dits  alignements,  seront  lesdils  particuliers  assignés  pai^devant  ledit 
prévOt  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pour  voir  ordonner  que  la  besogne 
mal  plantée  sera  abattue  et  condiii.iiiésen  telle  amende  que  do  raisons 
applicable  conome  dessus.  »  —  Vu  les  art.  1  et  S.  tit.  11,  de  la  loi  des 
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gnement  légalement  pris  et  non  attaqué  devant  l'autorité  sopé- 
rieure^  doit  passer  outre  au  jugement  de  la  contravention,  non- 
obstant l'exception  de  propriété  opposée  par  le  contrevenant 
(trib.  des  confl.  5  nov.  1850,  aff.  Gonil,  D.  P.  5t.  3.  5). 

tCSGt.  Cependant  il  a  été  jugé  que  si  le  prévenu  sou- 
tient que  les  constructions  ont  été  élevées,  non  sur  le  sol  de  la 
petite  voirie,  moût  sur  sa  propriété  privée,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  d'en  ordonner  la  destruction,  le  tribunal,  ne  pou- 
vant ordonner  cette  destraction  que  par  le  même  jugement  qui  pro- 
nonce l'amende,  doit  surseoir  à  statuer  sur  le  principal.  Jusqu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  ait  décidé  cette  question  préjudi- 
cielle, sans  pouvoir,  en  même  temps  qu'il  ordonne  ce  sursis^  ap- 
pliquer au  prévenu  l'amende  encourue  pour  la  contravention  qui 
lui  est  imputée  (Crim.  cass.  15  déc.  1845,  aff.  Poaget,D.  P.  45. 
4.  540;  29  août  1862,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Foiliard). 

1C869.  On  a  vu  suprà  n«  2151  que  les  recours  formés  soit 
par  la  voie  gracieuse  soit  par  la  voie  contentieuse  n'ont  jamais 
d'effet  suspensif.  Il  suit  de  là  que  le  recours  formé  par  le  prévenu 
contre  l'arrêté  d'alignement  auquel  il  a  contrevenu  ne  peut  arrê- 
ter le  jugement  de  la  contravention.  —  Il  a  été  décidé  en  eOét  : 
l«  que  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale,  en  matière  de  police  ou 
de  petite  voirie,  étant  exécutoires  par  provision,  un  tribunal  de 
police  ne  peut  se  dispenser  de  punir  la  contravention  d'un  parti- 
culier à  l'alignement  qui  lui  a  été  donné  par  le  maire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ce  particulier  est  en  réclamation  devant  l'autorité 
supérieure  (Crim.  cass.  26  juill.  1827,  aff.  Moulères,  V.  Com- 
mune, n*  844); — 20  Queles  tribunaux  de  répression  doivent  pronon- 
cer contre  les  contraventions  à  la  petite  voirie,  non-seulement  la 
peine  encourue,  mais  encore  la  destraction  des  entreprises  indû- 
ment effectuées,  encore  bien  qu'il  y  ait  pourvoi  non  encore  jugé, 
devant  l'autorité  administrative  (Crim.  cass.  26  sept.  1854)  (i); 
—  3«  Que  le  fait  par  un  particulier  d'avoir  confectionné  de  nou- 
veaux travaux  à  la  partie  de  sa  maison  sujette  à  reculement, 
depuis  un  arrêté  de  l'antorité  administrative  à  lui  dûment  notiflé, 

ie-i4  août  1790;  rart.  29,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791;  — 
Vu  les  art.  154  et  161  c.  inst.  crim.  et  l'art.  471,  n*  5,  c.  peu.;  — 
Attendu  que  oui  ne  peut  élever  des  constructions  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  sans  avoir  préalablement  obtenu  de  Taulorité  compétente  la 
fixation  de  l'alignement,  soit  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  plan 
général  d'alignement  pour  la  commune;  —  Attendu  que  ce  principe  a 
été  consacré  tant  par  l'édit  de  1607,  que  par  les  articles  ci-dessus  tisés 
des  lois  d'août  1790  et  1791;  —  Attendu  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  publique  obligent  tous  les  citoyens  et  toutes  les  parties  du  terri- 
toire ;  que  notamment  les  règlements  généraux  sur  la  voirie  ont  été  re- 
connus et  déclarés  applicables  à  toutes  les  communes  de  France  par  les 
lois  générales  précitées  de  1790  et  1791,  sans  distinction,  et  sans  en 
excepter  les  anciens  ressorts  de  parlements  ob  Tédit  de  1607  et  les  rè- 
glements subséquents  sur  la  matière  n'auraient  pas  été  enregistrés  ;  — 
Attendu  que  ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou 
arrêtes  concernant  la  petite  voirie,  doivent  non-seulement  être  déclarés 
coupables  de  contravention  et  passibles  d^une  amende  aux  termes  de 
Tart.  471,  n^  5,  c.  pèn.,  mais  qu'ils  doivent  aussi,  s'il  y  a  lieu,  être 
condamnés  à  démolir  les  ouvrages  indûment  élevés,  et  que,  dans  ce  cas, 
la  démolition  destinée  à  réparer  l'infraction  à  la  loi  et  le  préjudice  causé 
doit,  aux  termes  de  l'art.  161  c.  inst.,  être  prononcée  par  le  jugement 
qui  déclare  l'existence  de  la  contravention;  —  Attendu  qu'après  avoir 
reconnu  que  la  dame  Corneille  avait  commence  et  poursuivi  les  con- 
structions dont  il  s'agit,  non-seulement  s^s  autorisation  préalable  et 
sans  fixation  d'alignement,  mais  encore  contrairement  aux  défenses  for- 
melles contenues  au  procès-verbal  du  24  juill.  1840  et  en  l'arrêté  du 
maire  du  29  du  même  mois,  à  elle  notifié,  le  jugement  attaqué  a  affran- 
chi ladite  dame  de  la  démolition  des  ouviages  par  elle  âevés,  en  se 
fondant  quant  à  ce,  sur  ce  qu'elle  avait  posé  sa  construction  nouvelle  à 
la  place  de  l'ancienne,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  propriété;  — 
Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  quoique  indirectement,  sur  une  question 
de  propriété,  alors  qu'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  s'il  y  avait  eu  in- 
fraction aux  règlements  de  voirie  sur  l'alignement,  et  si  rétablissement 
de  la  construction  nouvelle  à  la  place  de  l'ancienne,  constituait  un  em- 
piétement du  sol  que  ces  règlements  permettaient  de  réserver  ou  d'attri- 
buer à  la  voie  publique,  et  en  appuyant  sa  décision  sur  des  faits  diamé- 
tralement contraires  aux  enonciatioiis  du  procès-verbal  de  contravention 
du  24  juill.  1840,  sans  débat  préalable  de  («s  énonciations  en  la  forme 
prescrite  par  l'art.  154  c.  inst.,  le  tribunal  correctionnel  de  Narbonne, 
qui  statuait  sur  appel  comme  juge  de  simple  police,  a  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence,  commis  un  double  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois 
précitées;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Narbonne^ 
du  17  déç.  1842. 

TOMB  XLIY. 


qui  en  ordonne  la  démolition,  est  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  de  simple  police,  et  celui-ci  ne  doit  pas  renvoyer  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative,  sous  prétexte  que  la 
prévenu  ayant  soutenu  au  principal  qu'il  s'était  pourvu  devant  le 
préfet  et  que  ce  pourvoi  était  suspensif,  et  conclu,  snbsidiaire- 
meiit,  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  devant  l'autorité  admlnlsiratlve  qui 
déciderait  si  les  travaux  urgents  par  lui  faits  étaient  de  nature  à 
nuire  à  la  commodité  publique,  avait  soulevé  des  questions  à 
résoudre  par  l'autorité  administrative  (Grim.  case.  12  nov. 
1841)  (2).  —  Cependant  on  voit,  dans  une  espèce  récente,  que 
la  cour  de  cassation  a  sursis  à  statuer  sur  le  pourvoi,  en  raison 
d'un  recours  formé  devant  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  d'ali- 
gnement qui  servait  de  base  à  la  condamnation  (V.  Crim.  cass. 
11  avr.  1862,  aff.  Lebrun,  D.  P.  63.  &,  y  Voirie). 

•86S.  Il  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  confondre  les  ques- 
tions préjudicielles  avec  les  simples  moyens  de  défense  dont 
rappréciation  appartient  toujours  au  tribunal  saisi  de  la  contra- 
vention en  toute  matière. —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  prévenu 
d'avoir  érigé  un  mur  sur  la  partie  retranchable  de  sa  propriété^ 
allègue  que  ce  n'est  pas  un  mur,  mais  une  simple  superposition 
de  matériaux  (des  briques)  sans  lien  de  maçonnerie  et  placés 
ainsi  en  attendant  leur  mise  en  œuvre,  c'est  an  tribunal  de 
simple  police  qu'il  appartient  exclusivement  d'apprécier  ce  moyen 
de  défense;  par  suite,  le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  statuer  et 
renvoyer  à  l'antorité  administrative  l'appréciation  de  la  nature 
de  l'ouvrage  Incriminé  (Crim.  cass.  25  mai  1848^  aff.  Cbanvel^ 
D.  P.  48.  5.  368). 

•864.  Le  Juge  de  police  qui,  en  matière  de  voirie,  surseoit 
à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'à  la  décision,  par  l'autorité  ad- 
ministrative, d'une  question  préalable  rentrant  dans  la  compé- 
tence de  celle-ci,  doit,  à  peine  de  nullité,  fixer  le  délai  dans  le- 
quel le  prévenu  devra  faire^statuer  sur  l'exception  par  lui  soulevée 
(Crim.  cass.  5  Juill.  1860,  aff.  Testreau^  D.  P.  60.  i.  370). 
V.  suprà  n*  1434  et  v*  Qnest.  préjud. 

Dq  5  fév.  1844.-G.  C,  ch.  rénn.-MM.  Portalis,  t«  pr.-Reoeoard» 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c  conf. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bezins.)  —  La  ooim;  —  Vu  l'art  5  do  l'édit  du 
mois  de  déc.  1607,  maintenu  par  l'art.  29,  tit.  1,  de  la  loi  des  1<^22 
juill.  1791,  lequel  art.  5  veut  que  les  particuliers  qui  ont  contrevenu 
aux  alignements,  soient  assignés  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal 
plantée  sera  abattue  et  condamnes  à  telle  amende  que  de  raison  ;  en-> 
semble  Tart.  161  c.  inst.  crim.  et  l'art.  65  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  disposition  combinée  de  ces  articles,  les  tribunaux  de  ré- 
pression sont  également  tenus  non-seulement  de  prononcer  contre  les 
contrevenants  aux  règlements  concernant  la  petite  voirie  la  peine  por- 
tée par  la  loi,  mais  encore,  et  par  le  même  jugement,  d'ordonner  la  dé- 
molition des  constructions  indûment  entreprises  et  effectuées;  d'où  il 
résulte,  dans  Tespèce,  qu'en  réformant  sur  ce  dernier  point  la  décision 
du  tribunal  de  simple  police  de  St-Gaudens,  et  en  différant  de  prescrire 
la  démolition  par  elle  ordonnée  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative, 
devant  laquelle  le  contrevenant  s'est  pourvu  en  réformatioo  de  l'arrêté 
dont  il  s'agit,  aura  statué  sur  sa  rèolamation,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  dispositions 
précitées;  —  En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  StrOaudens  du  7  fév.  dernier,  mais  seulement  au  chef  qui 
a  sursis  à  statuer  sur  la  démolition. 

Du  26  sept,  1834.-G.  C,  ch.  crim.-llM.  Brière^  f.  f.  do  pr.« 
Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Dubois.)  —  La  coim  ;  —  Va  les  art.  408  et  415 
c.  mst.  crim.,  qui  prescrivent  l'annulation  de  tous  les  jugements  en 
dernier  ressort  dans  lesquels  se  rencontre  la  violation  des  régies  de  la 
Gompélence  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Louis  Dubois  est  prévenu,  suivant 
le  procès-verbal  dressé  à  sa  charge,  d'avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du* 
préfet  de  la  Nièvre,  du  4  sept,  dernier,  lequel  arrêté,  qui  lui  fut  dûment 
notifié  le  9  du  même  mois,  ordonne  la  démolition  de  la  partie  de  sa 
maison  sujette  à  reculement,  en  faisant  de  nouveaux  travaux  à  ladite 
partie,  depuis  cet  arrêté  et  sa  notification  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
connaissance  et  la  répression  de  ce  fait  appartiennent  exclusivement  au 
tribunal  de  simple  police,  d'après  la  disposition  combinée  de  l'art.  137 
du  code  précité  et  de  l'art.  471,  n««  5  et  15  du  c.  pén.;  —  D'oi^  il  suit 
qu'en  renvoyant  les  parties  a  se  pourvoir  par-devant  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif,  qui  statueront  sur  tous  les  chefs  de  conclusions 
principaux  et  accessoires,  sous  le  prétexte  qu'en  principe  général  le 
pouvoir  judiciaire  ne  peut  connaître  des  matières  administratives  »1  e 
jugement  dénoncé'  a  commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la 
compétence  ;  —  Casse. 

Du  12  nov.  184i.-G.  C,  ch.  crim.-4yQf.  Bastard,  pr.'Rives,  rap 
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VOIRIE  PAR  TERRE.— Chap.  6,  Sect.  7,  Art.  6. 


986&.  Lordiin'on  tribnnal  a  sursis  à  prononcer  sur  one 
contravention  à  ralignemenl,  l'autorité  compétente  ponr  déci- 
der la  question  préjudicielle  est  celle  à  qui  il  appartenait  de 
donner  l'autorisation.  Cette  question  préjudicielle  devra  donc 
être  décidée,  en  matière  de  petite  voirie,  par  le  maire,  sauf  re- 
cours de  la  partie  qui  se  prétendrait  lésée  devant  les  autorités  et 
dans  les  formes  que  nous  avons  indiquées  mprà  n^  2108  et  s. 

te  S  66.  Les  difficultés  que  nous  venons  d'examiner  ne  sau- 
raient évidemment  s'élever  en  matière  de  grande  voirie.  Les 
conseils  de  préfecture  saisis  d'une  contravention  peuvent  ordon- 
ner tous  les  moyens  d'instruction  qu'ils  jugent  nécessaires,  et 
tiennent  ce  droit  de  leur  caractère  de  tribunaux  administratifs. — 
II  a  été  jugé  que  les  conseils  de  préfecture  sont  Investis  du  droit 
d'ordonner  des  instructions  préparatoires,  et  notamment  de  faire 
vérifier  par  experts  si  les  travaux  exécutés  sur  un  mur  sujet  à 
reculement  sont  ou  non  réconfortatifs  (Gons.  d'Et.  12  juin  1828, 
U.  Chasseloup,  rap.,  aff.  d'Herbecq).  —  La  plupart  du  temps 
le  conseil  d'Ëtat  décide  lui-même  et  d'après  ses  propres  appré- 
ciations, que  tels  travaux,  objet  de  la  poursuite  dont  il  est  saisi, 
sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs  (Y.  notamment  cens.  d'Ét.  12 
janv.  1860,  atr.  Hovius,  D.  P.  62.  3.  57).  ^  Quelquefois  il  se 
fonde  sur  ce  que  le  caractère  confortatif  des  travaux  est  établi 
par  l'instruction,  notamment  parle  rapport  des  ingénieurs  (cens. 
d'Ét.  2S  fév.  1860,  air.  Hnet,  D.  P.  63.  3.  56). 

1^869.  Hais  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  tra- 
vaux sont  confortatifs,  toute  allégation  contraire  est  inadmis- 
sible, si,  par  la  suppression  des  anciennes  constructions,  faite 
par  le  contrevenant,  tout  moyen  de  vérifier  a  été  enlevé  à  l'ad- 
ministration (cens.  d'Et.  5  sept.  1836,  M.  CalTareili,  rap.,  aff. 
Hasbroscq;  5  sept.  1836,  M.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Désorme). 

•869.  Lorsque  les  faits  qui  donnent  lieu  à  un  recours  de- 
vant le  conseil  d'Etat  ont  été  suffisamment  établis  par  une  véri- 
fication des  lieux,  il  n'y  a  pas  lieu  diautoriser,  sur  la  demande 
de  la  partie,  une  nouvelle  visite  (cons.  d'fit.  6  fév.  1837^  M.  Ho- 
chet, rap.,  aff.  Band). 

Art.  5.  Des  jugements  et  de  Pexéeutùm  des  condamnations. 

8866.  Tonte  contravention  à  ralignement  soit  devant  la  ju- 
ridiction administrative,  soit  devant  les  tribunaux  de  police, 
donne  lieu  à  l'application  de  peines  que  nous  avons  fait  con- 
naître. En  vertu  du  principe  général  en  matière  de  contraven- 
tion, nulle  excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ne  peut  être  admise.  Le 
conseil  d'Etat  a  décidé  quelquefois  que  quand  le  contrevenant  a 
agi  de  bonne  fol  et  que  sa  construction  n'est  que  provisoire  ou 
peu  importante,  il  peut  être  affranchi,  sinon  de  l'amende,  au 


(1)  (Min.  pub.  C.  HuTelin.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  5,  tit.  a , 
de  la  loi  du  Si  août  1790,  29  de  la  loi  do  92  juill.  1791,  46  de  la  même 
loi,  i71,  n*  5,  c.  pén.,  161  et  155  c.  iost.  crim.;  —  Attenda  que  les 
lois  des  24  août  1790  et  22  juill.  1791  attribuent  au  pouvoir  municipal 
le  droit  de  régler  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  places  et  voies  publiques;  que  les  règlements  de 
cette  nature  sont  obligatoires  pour  tous  tant  qu'ils  ne  sont  pas  réformés 
par  l'autorité  supérieure;  que  la  fiiation  de  Taligoement  sans  lequel 
nulle  construction  ou  réparation  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  voie  urbaine, 
a  essentiellement  pour  objet  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  commodité 
du  passage,  ainsi  qu'&  la  salubrité  et  à  la  libre  circulation  de  l'air  dans 
les  rues,  places  et  voles  publiques; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  un  procès-verbal  régulier,  que 
le  prévenu,  propriétaire  d'un  terrain  situé  sur  la  rue  dite  du  Tertre-de- 
la-ville-de-Gray,  a  élevé  un  mur  sur  cette  rue,  et  en  a  continué  la  con- 
struction, au  préjudice  de  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  de  cesser  c«tte 
constructiou;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  de  police  de  Gray 
s'est  refusé  à  reconnaître  la  contravention  et  à  v  appliquer  la  peine  lé- 
gale ,  sous  prétexte  :  1«  que  le  plan  général  de  ralignement  de  la  ville 
de  Gray  n'ayant  pas  encore  été  dressé  conformément  à  l'art.  52  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  le  prévenu  n'avait  pas  d'alignement  à  prendre  ou 
à  recevoir  de  l'autorité  locale;  2*  que,  sur  la  demande  d'alignement 
adressée  par  le  prévenu  au  maire,  eemi-ti  avait  négligé  de  lui  faire  con- 
naître ses  dispositions. 

Attendu,  sur  le  premier  de  ces  motifs,  que  si  l'art.  52  de  la  loi  du 
16  sept.  1808  a  fait  un  devoir  aux  maires  de  se  conformer,  dans  les 
alignements  qu'ils  auront  à  donner  à  l'avenir,  aux  plans  généraux  de 
villes,  dressés  conformément  à  cet  article,  partout  OÉ  il  aura  reçu  son  | 
exécution,  il  n'a  abrogé  ni  modiflé,  ea  attendant  cette  exécution,  les  < 


moins  de  la  démolition  (Y.  n«  2S09).  —  Mais,  dans  d'antres  elr« 
constances,  il  a  décidé,  par  exemple,  qne  lorsqu'un  propriétaire 
reconnaît  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  à  la  permission  qui  lui  a 
été  accordée  de  faire  quelques  travaux,  et,  par  exemple,  de  poser 
un  poteau  devant  la  façade  de  sa  maison,  qu'il  a  fait  d'autres 
travaux  que  ceux  permis,  il  ne  peut  être  déchargé  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'est  mis 
en  contravention  que  pour  ne  pas  nuire  à  l'aspect  de  sa  maison, 
et  par  conséquent  à  la  voie  publique  (cens.  d'Et.  22  mars  1827, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dehaure). 

8896.  La  cour  de  cassation  juge  constamment  que  la  bonne 
foi  n'est  pas  une  excuse  ni  pour  la  peine  encourue  ni  pour  les 
autres  conséquences  du  fait(Ch.  rénn.  6  juill.  1857,  aff.  Giraud, 
V.  n«2l0l;  Grim.  cass.  5  mars l842,aff.Taburet,V,n<» 2295-4»; 

29  janv.  1861,  H.  Legagneur,  rap.,  aff.  Caldinier;  13  mars 
1863,  aff.  Roccaserra,  D.  P.  63.  1.  206),  et  qne  le  contrevenant, 
par  exemple,  ne  peut  être  excusé  par  la  conviction  ob  il  était 
qu'un  alignement  ancien  dont  il  s'est  servi  était  exact  (Grim. 
cass.  19  juill.  1845,  aff.  Lebret,  D.  P.  45. 4.  530). 

889 1 .  Les  excuses  autres  que  celles  tirées  de  la  bonne  foi 
et  que  l'on  emprunterait  soit  an  caractère  des  travaux,  soit  à 
l'attitude  de  radmiuistration  cbargée  de  délivrer  les  permissions 
de  voirie,  soit  à  toute  autre  cause  ne  peuvent  être  davantage 
admises.  —  U  a  été  jugé:  1«  que  la  contravention  résultant  de 
ce  qu'un  individu  aurait  élevé  une  construction,  sans  avoir  ob- 
tenu ralignement,  ne  saurait  être  excusée  sous  le  prétexte  que, 
sur  sa  demande  d'un  alignement,  le  maire  aurait  négligé  de  le 
lui  faire  connaître,  alors  surtout  qu'il  est  constaté  par  procès- 
verbal  de  l'inspecteur-voyer  que  ce  dernier  l'a  invité  à  ne  pas 
continuer  sa  construction  (Crim.  cass.  21  nov.  1828  (i). — 
y.  suprày  n»  2096);  —  2*  Que  la  contravention  à  un  arrêté  du 
maire,  qui  défend  de  réparer  sans  autorisation,  même  en  partie, 
aucuns  murs  donnant  sur  lieux  publics,  ne  peut  être  excusée, 
sous  le  prétexte  que  le  travail,  objet  de  la  contravention,  est 
très-peu  important,  et  ne  peut  prolonger  l'existence  du  mur 
dans  lequel  il  a  été  effectué,  alors  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
qualités  même  du  jngement  que  ce  mur^  sans  ce  travail,  aurait 
écroulé,  et,  avec  lui,  la  maison  qu'il  supporte  (Grim.  cass. 
16  avr.  1836,  MM.  Bastard,  pr..  Rives, rap.,  aff.  Tournaire)  ;-- 

30  Que  lorsque  l'arrêté  d'un  maire  n'a  autorisé  un  propriétaire 
à  reconstruire  sa  maison,  qu'à  la  charge  de  ne  faire  aucunes  ré- 
parations quelconques  sur  une  partie  désignée  de  la  maison, 
si,  dans  cette  partie,  le  propriétaire  a  fait  faire  des  ouvrages  en 
charpente  ou  autres,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser 
de  réprimer  la  contravention,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  gros- 
sièreté de  ces  ouvrages  ne  peut  pas  (aire  présumer  qu'ils  ont  été 


règles  les  plus  anciennes  de  notre  droit  public  qui  défendent  d'élever 
aucune  construction  ou  de  faire  aucuns  travaux  sur  la  voie  urbaine , 
sans  avoir  pris  l'alignement  des  autorités  chargées  de  le  fixer;  que  le 
droit  de  donner  cet  alignement  réside,  par  l'effet  de  la  nouvelle  légisUn 
tion,  dans  le  pouvoir  municipal;  qu'il  est  la  conséquence  nécessaire  des 
lois  des  24  août  1790  et  22  juiU.  1791,  qui  chargent  les  fonctionnaires 
investis  de  ce  pouvoir  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues  et  voies  publiques;  que^  d'aiileurs,  l'art.  26  de  la 
même  loi  du  22  juill.  1791  confirme  provisoirement  tous  règlements  qui 
subsistent  touchant  la  voirie; 

Attendu,  sur  le  deuxième  motif,  qn'U  résulte  d'un  acte  dressé  pat 
l'inspecteur-voyer  de  la  ville  de  Gray  et  approuvé  par  le  maire,  qu'il  « 
fait  connaître  au  prévenu  en  lui  traçant  dans  son  jardin  jusqu'où  il  de- 
vait reculer  le  nouveau  mur...  et  en  plantant  des  piquets  indiquant  U 
renfoncement  que  devra  former  le  nouveau  mur;  qu'il  est  établi  par  un 
procès-verbal  régulier  du  commissaire  de  police  que  le  prévenu  lui  a  dé- 
claré que  le  voyer  s'était  transporté  sur  les  lieux  et  lui  avait  parlé 
d'alignement  et  reculement  de  son  mur;  qu'il  est  constaté  par  ce  mente 
procès-verbal  que  le  prévenu  a  continué  sa  construction  malgré  l'ordre 
à  lui  donné  par  le  commissaire  de  police,  de  la  part  du  maire,  d'avoir  à 
la  cesser;  d  oik  il  suit  que,  sous  tous  les  rapports,  la  contravention  était 
évidente,  et  qu'en  s'abstenant  de  la  réprimer  le  tribunal  de  police  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  a  violé  les  lois 
des  24  août  1790  et  22  juill.  1791,  ainsi  que rart.  471,  n*  5,  c.  pén., 
161  c.  inst.  crim. 

Attendu,  d'ailleurs,  qne  rien  ne  constate  dau  le  jugement  attaqué 
qu'il  ait  été  rendu  en  audience  publique,  ce  qui  constitue  une  vioiatioa 
de  l'art.  155  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  21  nov.  182II.-G.  G.jCh  erim.-MM.  Bailly,  pr.-6ary,  np. 
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Ikitê  dans  dés  vaeë^  de  longue'  dnrie  et  de  consolidation  (Grim. 
cass.  leavr.  l836,HM.Bastard,pr.,  Rives^  rap.^aff.Delafosse); 
-^  4*  Qae  le  propriétaire  qni  a  fait  des  travaux  conrorlatifs  à 
sa  maison  enjette  à  recalement^  lorsqu'il  n'avait  la  permission 
qne  de  faire  ane  onvertare  de  booliqae  en  bois^  de  manière  à  ne 
pas  consolider  sa  maison^  ne  peut  être  excusé  de  celte  contra- 
vention^ sous  le  prétexte  que  les  travaux  qu'il  a  faits  étaient  né- 
cessaires pour  empêcher  sa  maison  de  s'écrouler^  que  l'autorité 
n'élail  pas  en  mesure  pour  l'acbeter,  et  qu^ii  a  agi  de  bonne  foi 
(Grim.  cass.  15  avr.  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives^  rap.^  aff. 
Gbauvineau);  —  5*  Que  le  propriétaire  qui  a  construit  des 
marches  en  saillie  sur  la  voie  publique^  sans  autorisation,  ne 
peut  être  alTranchl  de  l'obligation  de  les  enlever,  sous  le  prétexte 
(ju'il  existe  dans  la  même  rue  plusieurs  marches  semblables  et 
que  le  contrevenant  aurait  obtenu  l'autorisation  d'établir  les 
siennes,  s'il  l'avait  demandée  (Grim.  cass.  12  août  1841, 
MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Malignon);  —  a*  Que  la 
réparation,  faite  sans  autorisation,  d'un  mur  qui  longe  un  che- 
min vicinal,  et  dans  la  partie  sujette  à  retranchement,  constitue 
mie  contravention  qui  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte,  soit 
que  le  propriétaire  s'est  borné  à  replacer  dans  les  mêmes  fon- 
dements les  pierres  qui  s'étaient  échappées  du  mur  et  que  le 
travail  commencé  a  élé  suspendu  à  la  première  injonction  du 
maire  (Grim.  cass.  Sjanv.  1846,  aff.  Dupré^D.  P.46.  4.  518)...; 
soit  que  le  contrevenant  se  serait  borné  à  remplacer  par  une 
pierre  de  taille  deux  autres  pierres  de  son  mur,  qui  avaient  été 
renversées,  et  à  mettre  ainsi  son  écurie  à  l'abri  de  l'irruption 
des  eaux  qui  passaient  par  la  brèche  existant  dans  le  mur  (Grim. 
cass.  15  mars  1850,  aff.  Gayrol^  D.  P.  50.  5.  167)!;  —  '^^  Qao 
l'individu  prévenu  de  ne  s'être  pas  conformé,  dans  une  con- 
struction, au  plan  d'alignement  qui  lui  a  été  régulièrement 
donné,  ne  peut  être  relevé  de  la  contravention  sous  prétexte  qu'il 
aurait  été  induit  en  erreur  par  le  fait  d'un  agent  voyer  qui  avait 
posé  des  jalons  en  dehors  de  l'alignement  fixé,  et  qu'il  n'en  ré- 
sultait aucun  préjudice  pour  la  ville  (Grim.  cass.  4  août  1853, 
aff.Langlois.  D.  P.  53.  5.  473). 

te 8 9 te.  Il  a  été  décidé  également  que  la  contravention  résul- 
tant de  travaux  faits  sans  autorisation  ne  peut  être  excusée  : 
l«  sous  le  prétexte  que  les  constructions  ne  nuiraient  pas  à 
la  circulation,  ou  par  toutes  autres  considérations  que  l'autorité 
administrative  peut  seule  apprécier  (Grim.  cass.  27   sept. 

1833,  aff.  Mary,  V.  n«ll25);  —  2«  Ou  sous  le  prétexte  que  le 
prévenu  n'aurait  fait  que  rentrer  l'un  des  angles  de  sa  maison 
sur  son  propre  terrain,  et  qu'il  n'aurait  ainsi  donné  que  plus  de 
largeur  et  de  commodité  à  la  voie  publique  (Grim.  cass.  1 5  oct. 

1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Martin);  —  3«  Ou  sous 
prétexte  que  le  pian  d'alignement  émanerait  du  conseil  munici- 
pal, et  que  l'arrêté  d'alignement  n'a  pas  été  signifié  au  contre- 
venant (Grim.  cass.  8  Juin  1844,  aff.  Blanchet,  D.  P.  45.  4.  529. 
Y.  suprà,  no  2101)  ;  —  4«  Ou  sous  prétexte  de  l'état  de  vétusté 
du  mur  réparé,  ou  par  le  motif  que  ce  mur  était  placé  en  arrière 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Hèbrard.)  —  Hébrard,  autorisé  à  faire 
quelques  trayaui  à  la  façade  de  su  maison,  sise  &  Landeroaa,  fit  certai- 
nes réparations  conforlatives  qu'il  n'était  pan  aalorisè  à  faire  ;  un  procès- 
verbal  de  cette  contratention  ayant  été  dressé,  Hèbrard  promit  au  maire 
de  démolir  ces  travaux  confortatifs,  qui  avaient  été  faits  sans  son  con- 
sentement, et  il  les  fit,  en  effet,  démolir  de  suiie; — Le  ministère  publie 
traduisit  néanmoins  Hébrard  devant  le  tribunal  de  simple  police;  mais 
il  fut  acquitté  par  jugement  du  17  fév.  1857  :  «  Attendu  que  les  travaux 
faits  en  contravention  avaient  été  démolis,  et  cela  avant  que  le  sieur 
Hébrard  eût  été  appelé  &  comparaître  &  la  présente  audience  ;  —  Atten- 
du, dès  lors,  qu'il  n'existe  aucune  contravention.»  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  maire  de  Landernau  avait  ac- 
cordé à  Hébrard,  par  son  arrêté  du  10  janv.  dernier,  et  postérieure- 
ment au  procès-verbal  dont  il  s'agit,  un  délai  de  vingt  jours,  à  l'effet  de 
détruire  les  travaux  énoncés  dans  le  procès-verbal  ;  —  Que  le  jugement 
dénoncé  constate  que  ledit  Hébrard  a  obtempéré  à  cette  injonction, 
avant  l'expiration  dudit  délai;  —  Qu'en  déclarant  donc  qu'il  n'y  avait 
lieu,  dans  ces  circonstances,  &rappiication  de  l'art.  471,  a*  5,  c.  pén., 
le  tribunal  de  simple  police  de  Landernau  n'a  pas  violé  sa  disposition  ; 
—  Rejette. 

Du  7  avr.  1857.-C.  C..  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rive8,  rap. 

(9l)(Min.pnb.  C.  Sauer.; —  Làcoua  ;—  Attendu,  sur lesecond moyen, 
que  le  tribunal  de  simple  police  de  Colmar,  en  donnant  un  délai  au  sieur 


de  l'alignement  projeté  (Crlm.  cass.  12  fév.  1848,  aff.  Galmels, 
D.  P.  48.  5.  570);  — 5^  Ou  SOUS  prétexte  que  la  démolition  du 
bâtiment  contigu  avait  mis  en  péril  sa  propre  maison  (Grim. 
cass.  4  janv.  1849,  aff.  Sanitas,  D.  P.  49.  5.  397). 

9S7S.  La  décision  suivante  est  importante  à  noter  :  il  en 
résulterait  que  la  contravention  doit  exister  encore  au  moment 
des  poursuites  pour  pouvoir  donner  lieu  à  l'application  de  la 
peine  ;  c'est-à-dire  que  la  démolition  volontaire  par  le  proprié- 
taire des  constructions  irrégulièrement  élevées  fait  disparaître 
la  contravention. — Ainsi,  il  a  é'.éjugé  qu'il  suffit  qu'un  Individu 
qui  a  fait  des  constructions  en  contravention,  ait,  conformément 
à  un  arrêté  du  maire,  et  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé  pour  les 
démolir,  obtempéré  à  cet  arrêté,  pour  qu'il  ait  été  valablement 
acquitté  de  toute  peine,  encore  bien  que  la  contravention  ait  été 
constatée  par  un  procès-verbal  antérieur  à  Varrêté  du  maire 
(Grim.  rej.  7  avr.  1837)  (l).  —  Le  conseil  d'État,  sans  se  pro- 
noncer d'une  manière  aussi  absolue,  se  borne  à  décider  que 
lorsque  la  démolition  de  la  maison  réparée  sans  autorisation  a 
été  ultérieurement  ordonnée  et  affectée^  il  y  a  lieu  de  faire  au 
contrevenant  remise  entière  de  l'amende  /(cens  d'Et.  24  mars 
1820,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Josset). 

•894.  Le  juge  de  police  saisi  d'UQê  eontravention  à  l'ali- 
gnement, et  qui  prononce  une  amende  et  ordonne  la  démolition 
des  travaux  indûment  Caits,  doit  prononcer  cette  condanmation 
purement  et  simplement  et  sans  délai.  La  surveillance  de  la  voie 
publique  et  l'appréciation  des  besoins  de  la  viabilité  ne  lui  ap- 
partenant pas,  il  empiéterait  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  en  accordant  un  délai  pour  effectuer  la  démolition. 
—  Il  a  été  décidé  cependant  qu'un  tribunal  de  police  qui  or- 
donne la  démolition  d'une  construction  faite  sur  la  voie  publique^ 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  accorder  au  prévenu  un  délai  pour 
opérer  cette  démolition,  sans  que  cette  décision  toutefois,  fasse 
obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative  ne  puisse,  dans  l'in- 
ftérêt  public,  contraindre  le  prévenu  à  opérer  la  démolition  dans 
un  plus  court  délai  (Grim.  rej.  15  sept.  1825)  (2). 

•898.  Hais  depuis  cet  arrêt,  il  a  été  jugé  en  sens  con- 
traire :  l«  que  le  juge  de  police  excède  ses  pouvoirs  en  accor- 
dant un  sursis  (de  quatre,  cinq,  six  mois,  par  exemple)  pour 
une  démolition  des  travaux  ordonnée  à  titre  de  répression  d'une 
contravention  de  voirie  ou  pour  l'enlèvement  des  matériaux  qui 
encombrent  la  voie  publique,  ce  droit  n'appartenant  qu'à  l'auto- 
rité administrative  (Grim.  cass.  18  déc.  1840,  aff.  Brun,  V. 
Gompét.  crim.  n»  362,  même  jour,  aff.  Barbier,  V.  eod,;  18  fév. 
1860,  aff.  Pillas,  D.  P.  60.  5.  420);  —  2«  Que  le  délai  que  le 
juge  peut  accorder  pour  la  démolition  des  constructions  indû- 
ment élevées,  ne  doit  être  que  du  temps  présumé  nécessaire  pour 
opérer  cette  démolition  et  ne  peut  être  prolongé  de  manière  à 
les  laisser  subsister  plus  ou  moins  longtemps  :  elles  doivent  être 
détruites  immédiatement ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  casser,  si ,  par 
exemple,  il  a  accordé  deux  ans  pour  faire  la  démolition  (Grim. 
cass  8  juin.  1843)  (3)  ;  —  3»  Que  les  tribunaux  de  police  nepeop 

Sauer  pour  la  démolition  du  hangar  qu'il  avait  élevé  sur  la  voie  pu- 
blique et  qu'il  lui  était  ordonné  de  démolir,  n'a  point  excédé  ses  pou- 
voirs ;  —  Qu'en  effet,  les  tribunaux  de  simple  police  n'ordonnent  la 
la  démolition  de  constructions  élevées  sur  la  voie  publique  en  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie,  qu'à  titre  de  réparation  et  de 
dommages  et  intérêts;  qu'ils  ne  sont  pas  juges  de  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  de  la  voie  publique,  mais  seulement  arbitres  de  la  réparation  qui 
est  due  au  public;  et  ils  peuvent  modérer  cette  réparation,  en  accor- 
dant un  délai  plus  ou  moins  long  à  celui  qui  y  est  condamné  ;  —  Que 
leurs  jugements  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  Tautorité  administrative 
compétente,  agissant  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  ne  puisse,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  voie  publique,  contraindre  les  contrevenants 
qui  ont  construit  sur  cette  voie,  sans  avoir  préalablement  requis  et  ob- 
tenu l'alignement  nécessaire,  à  opérer  la  démolition  de  leurs  construc- 
tions dans  un  délii  plus  court  que  celui  qui  leur  est  accordé  par  lo 
jugement  qui  les  condamne  à  démolir,  ainsi  qu'il  résulte  du  n*  5  de 
l'art.  471  c.  pén.,  puisque  cette  autorité  peut  même  y  contraindre,  selon 
l'exigence  des  circonstances,  ceux  qui  n'ont  point  encouru  de  con- 
damnation et  qui  n'ont  contrevenu  à  aucunes  des  lois  et  règlements-,  — 
Rejette. 
Du  15  sept.  1825.-G.  G.,  sect.  erim.-IOI.  Portalis.  pr.-  Oausel,  rap* 
(3)  (Min.  pub.  C.  Bonnefoy.)  ~  La  cour  (apr.  dél.);  —  Vu  l'édit 
du  mois  de  déc.  1607  ;  —  Attendu  qae  cet  édit  prescrit  expressément 
aux  juges  chargés  de  réprimer  les  contraventions,  en  matière  d'aligné- 
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vent  surseoir  a  prononcer  ^A  démolition  des  oonstmctions  él^ 
▼ées  en  contravention  aoT  arrêtés  mnnicipaax^  en  accordant  an 
prévenu  un  délai  pour  attaquer  ces  arrétéiB  devant  i'antorlté  su- 
périeure administrativd^  alors  même  que  celui-ci  a  déjà  formé  son 
pourvoi  (Grim.  cass  SOJanv.  1836  (i);  29]anv.  1836^  MM.  Por- 
tails^ pr.^MoreaUy  rap.^  aff.  Beiins)  ;  —  4*  Qu'ils  ne  peuvent 
décider  que  la  démolition  des  travaux  constitutifs  de  la  contra- 
vention aura  11^ n  seulement  dès  que  l'élargissement  de  la  rue 
s'effectuera  (Grim.  cass.  18  fév.  1860^  aff.  Gbapeaurouge^  D.  P. 
61 .  5.  539)  —  Le  conseil  d'État^  au  contraire^  fixe  quelquefois 
pour  opérer  la  démolition  un  délai  qu'il  fait  partir  du  Jour  des 
réquisitions  de  Tadministration  locale.  Ainsi^  on  lit  dans  un 
arrêt  :  «  ...Art.  2.  Le  sieur  Mazelier  sera  tenu  d'enlever  ledit 
trottoir  dans  le  délai  de  quinze  Jours,  lorsqu'il  en  sera  requis 
par  l'administration,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  » 
(cons  d'Êt.  8  déc.  1857,  aff.  Mazelier,  D.  P.  58.  3.  47). 

•896.  Les  tribunaux  de  police  rendent  leurs  Jugements  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public.  Cependant  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  ministère  public  donne  des  conclusions  spéciales 
quand  la  peine  encourue  par  le  contrevenant  est  telle  que  le  tri- 
bunal n'eût  pu  se  dispenser  de  l'appliquer.  ~  I)  a  été  jugé  que  le 
tribunal,  en  condamnant  celui  qui  a  élevé  des  constructions  en 
contravention  aux  règlements  de  la  petite  voirie,  doit  en  même 
temps,  etsansqu'ilsoitbesoind'uneréquisitionexpressedela  part 
du  ministère  public,  ordonner  la  démolition  des  constructions  et 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  (Grim.  cass. 
!•'  Juin  1839  (2);  Gonf.  crim.  cass.  22  Juill.  1837,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Tirel;  14oct.  1852,  aff.  Belln  et  Ermand,  D.  P.  52. 
5.  569).  —  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  de  police  ne  peut-il 
s'abstenir  de  statuer  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
tendant  à  la  prononciation  de  la  démolition  :  c'est  là  un  prin- 
cipe général  (Y.  les  arrêts  cités  suprà,  n«  1 1 89-3«  ; — Gonf.  Grim. 
cass.  18 août  1 860,  aff  Mascou,  D.  P.  60.  5.  32,  n*  5;  12  mars 
1853,  aff.  Sauva,  D.  P.  53.  5.  477,  n«  15;  4  nov.  1859,  aff. 
Rey,  D.  P.  61 .  5.  321,  n*  29;  18  août  1860,  aff.  Mascou,  D.  P. 
60.  5.  32,  n«  5).  —  Le  maire  pourrait  aussi  intervenir  pour 

iD6Dt,  d'ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera  abattue;  —  Que  cette 
disposition  ecit  impèrati^e  et  qa'il  ne  saurait  être  permis  aux  juges  d'en 
éluder  Tapplicalion,  en  accordant  un  sursis  au  contrevenant  pour  opérer 
la  démolition  des  constructions  indûment  édifiées;  —  Qu'à  ta  vérité,  le 
juge  peut  fixer  un  délai  après  lequel  l'administration  pourra  elle-même, 
à  défaut  par  le  contrevenant  de  1  avoir  fait,  faire  détruire  les  construc- 
tions; mais  que  ce  délai  ne  doit  être  que  celui  présumé  nécessaire  pour 
exécuter  la  démolition  ordonnée,  et  que  jamais  il  ne  peut  être  prolongé 
de  manière  &  laisser  subsister,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
l'édifice  qui  doit  être  détruit  immédiatement,  parce  qu'il  n'aurait  pas  dû 
être  élevé;  —  Que  la  concession  d'un  délai,  lorsqu'il  n'a  pas  pour  motif 
le  temps  nécessaire  &  la  démolition,  équivaut  à  un  sursis  et  constitue 
une  violation  formelle  de  l'édit  de  1607  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constaté  au  procès  que  les  sieurs  Martin  et  Bonnefoy  ont  fait  construire, 
à  Perrache,  une  maison  et  une  échoppe  en  bois  et  en  briques,  sans  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  concernant  l'alignement  à  observer  ;  que 
lesdits  Martin  et  Bonnefoy  ont  eux-mêmes  reconnu  l'existence  de  la  con- 
travention et  qu'ils  n'ont  interjeté  appel  dn  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Lyon  qu'afio  d'obtenir  une  prolongation  du  délai  de 
qainxaine  qui  leur  avait  été  imparti  pour  effectuer  la  démolition  ordon- 
née; —  Qu'en  leur  accordant  un  délai  de  deux  ans,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon  leur  a  reconnu  le  droit  de  conserver  pendant  ce  temps 
des  constructions  qui  devaient  être  immédiatement  détruites,  aux  termes 
de  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  l'édit  de  1607  ;  en  quoi  ce  tribunal 
a  formellement  violé  cette  disposition  ;  —  Casse. 

Du  8  juill.  1845.-G.C.,cb.crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vignaud.)—  La  cour;  —  Vu  les  art.  10  c.  pén., 
et  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  règlements  de 
petite  voirie  qui  interdisent  d'entreprendre  ou  de  réparer,  sans  avoir, 
au  préalable,  obtenu  permission  et  alignement,  aucune  construction  sur 
ou  joignant  la  voie  publique,  ont  pour  objet  d'empêcher  l'usurpation  de 
celle-ci,  et  de  parvenir  à  la  rendre  au  besoin  plus  sûre  et  plus  commode; 
—  Que  les  travaux  entrepris  ou  effectués  avant  d'avoir  satisfait  à  cette 
obligation,  ou  au  mépris  de  l'alignement  tracé  par  l'autorité  municipale, 
sont  toujours  dommajgeables,  lorsqu'ils  constituent  un  empiétement  sur 
la  voie  publique,  on  peuvent  retarder  son  élargissement;  —  Que  cest 
pour  cela  que  l'édit  du  mois  de  déc.  1607,  maintenu  par  l'art.  29, 
tit.  I  de  la  loi  des  19-SS  juill.  1791,  et  auquel  se  réfèrent  virtuellement, 
on  matière  de  petite  voirie,  les  art  10  c.  pén.,  et  161  c.  inst.  crim., 
répute  besogne  mal  plantée  les  constructions  élevées,  rétablies  on  ré- 
parées en  dehors  de  la  ligne  que  le  voyer  avait  fixée,  ou  aurait  dû  fixer 


demander  conjointement  avec  le  ministère  publie  la  démottttmi 
des  travaux  ou  le  rétablissement  des  lieux  (Y.  Grim.  cass.  4  nov. 
1859,  afr.  Rey,  D.  P.  61.  5.  321);  et  dans  ce  cas  il  n'a  pas  be- 
soin de  rautorisation  du  conseil  de  préfecture,  car  11  agit  dans 
cette  circonstance  au  nom  de  l'intérêt  public  et  non  comme 
représentant  de  la  commune. 

te  8  9  9 .  Les  jugements  de  police  en  matière  d'alignement  sont 
soumis  aux  formalités  ordinaires.  Ils  doivent  contenir  le  texte  de 
loi  pénale  dont  le  juge  fait  l'application.  —  n  a  été  décidé  qu'un 
jugement  doit,  sous  peine  de  nullité,  contenir  les  termes  de  la 
loi  pénale  dont  il  fait  l'application  :  rinsertion  du  texte  des  rè- 
glements dont  l'infraction  a  donné  lieu  à  la  poursuite,  ne  suffit 
pas  (Grim.  cass.  I7janv.  1829,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Gary,  rap.^ 
afr.  Fleuriel.  —  Y.  aussi  suprà,  n»327  et  v«.  Jugement,  n««  783 
et  suiv.). —  Hais  l'insertion  dans  les  jugements  de  condamnation 
des  articles  de  lois  appliqués  en  matière  de  police,  n'est  exigée 
que  pour  les  textes  qui  prononcent  des  peines  :  ainsi,  en  ma- 
tière de  contravention  aux  arrêtés  d'alignement,  il  n'est  besoin 
de  transcrire  que  le  texte  qui  prononce  l'amende  et  non  celui  qui 
ordonne  la  démolition  (Grim.  rej.  24  mars  1860,  aff.  Lalanne, 
D.  P.  60.  5.  2 n,  no  9).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de 
transcrire  les  dispositions  de  règlements  dont  l'inobservaton 
constitue  l'infraction,  et  spécialement,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  la  disposition  de  l'édit  de  1607,  dont  le  jugement  fait 
rappllcation  (Grim.  rej.  27  août  1852,  aff.  Pont,  D.  P.  53.  5. 
277,"  Y.  aussi  Grim.  rej.  1"'  août  1862,  aff.  Renard,  D.  P.  63. 
1. 155,  et  v»  Jugement,  n^  801  et  suiv.). 

•899.  Le  Juge  de  police  ne  pourrait,  sans  violer  la  règle 
non  bis  in  idem,  être  saisi  de  nouveau  d'une  contravention  sur 
laquelle  il  a  déjà  statué  et  qui  a  donné  lieu  à  un  renvoi  du  pré- 
venu; il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  renvoi  serait  fondé  seu- 
lement sur  la  nullité  du  procès-verbal  dénonçant  l'infraction  :  une 
telle  décision  n'en  a  pas  moins  force  de  chose  jugée  (Grim.  rej. 
8  fév.  1861,  aff.  Lacroix,  D.  P.  61.  1.  187).  —  Y.  Ghose  Jugée^ 
nw  400  et  suiv. 

te 8 98.  La  règle  est  la  même  pour  le  conseil  de  préfecture. 

dans  Tintérét  public,  et  prescrit  aux  juges  de  la  contravention  d'or- 
donner qu'elles  soient  abattues,  en  infligeant  au  prévenu  l'amende  dont 
elles  entraînent  contre  lui  l'application  ;  —  Que  leur  destruction,  en 
effet,  est  la  réparation  civile  du  dommage  qui  en  résulte  pour  la  ville 
ou  la  commune  où  elles  ont  eu  lieu,  et  peut  seule  assurer  pleinement 
l'exécution  du  règlement  dont  elles  sont  l'infraction;  d'où  il  suit  que 
les  tribunaux  de  répression  commettent  un  déni  de  justice,  lorsqu'ils  se 
contentent  d'appliquer  aux  contrevenants  l'amende  prononcée  par  la  loi, 
ou  en  leur  appliquant  cette  peine,  sursoient  &  prononcer  la  démolition 
requise,  puisqu'ils  laissent  ainsi  subsister  la  contravention  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  faire  disparaître  immédiatement  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Dorât,  a  déclaré  L.  Yignaud  coupable  d'avoir  contrevenu  aux  règle- 
roens,  en  construisant,  sans  autorisation  de  l'autorité  municipale,  et 
par  anticipation  sur  la  place  publique  du  village  de  Combrun,  la  petite 
bâtisse  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;  qu'il  l'a,  par  suite,  justement  con- 
damné à  l'amende  et  à  démolir  cette  construction;  d'où  il  résulte  qu'en 
se  bornant  à  confirmer  la  première  disposition  de  son  jugement,  et  en 
accordant  audit  Yignaud,  avant  de  statuer  sur  la  seconde,  un  délai  de 
deux  mois,  pour  qu'il  puisse  se  pourvoir,  comme  il  en  a  manifesté  l'in- 
tention, devant  l'administration  supérieure,  aufin  de  faire  décider  s'il  a 
réellement  commis  l'usurpation  qui  lui  est  reprochée,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bellac  a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  — 
En  conséquence,  casse. 

Du  30  jauv.  1856.-C.  G.,  eh.  crim.-BfM.  Gboppin,  pr.-Rives,  rap. 

(a)  (Min.  pub.  C.  Magny.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  161  c.  inst. 
crim.;  — Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  reconnu  Eugénie  et  Phe- 
lagie  Magny,  coupables  d'avoir  enfreint  le  règlement  local  de  petite  voi- 
rie, du  15  août  1858,  en  construisant,  sans  autorisation  du  maire,  un 
mur  sec  sur  ou  joignant  la  place  publique  de  la  commune  de  Bouhans- 
les-Lure,  et  les  a  condamnées  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  471, 
n^  15,  c.  pén.;  —  Qu'il  devait  donc,  lors  même  que  la  partie  publique 
n'aurait  fait  aucune  réquisition  expresse  à  cet  égard,  ordonner  égale- 
ment la  démolition  de  c^  mur  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  l'état 
où  ils  étaient  avant  leur  entreprise;  —  D'où  il  résulte  qu'en  s'abstenant 
de  faire  cette  double  injonction  aux  contrevenantes,  sons  le  prétexte  que 
le  ministère  public  n'avait  pas  conclu  formellement  sur  ce  point,  et  s'en 
était  rapporté  à  la  sagesse  du  tribunal,  ledit  jugement  a  méconnu  les 
règles  de  la  compétence  et  commis  une  violation  expresse  de  l'article 
ci-dessus  visé;  —  Casse. 

Du  i«'  loin  18S9.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Baslard^  pr.*Bites^  lap. 


VOIRIE  PAR  TERRE.— CflàP«  6.  Sïct.  7,  Ato.  »• 


e93 


—  En  eonséqneiifle,  fl  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfednre 
qui,  après  avoir  ordonné  la  démolition  d'ouvragée  eiéoatés  à 
travers  nn  chemin  vicinal,  reconnaît  qu'il  a  excédé  sa  eompé- 
tence>  ne  peut  en  ordonner  ie  rétablissement  (cons.  d'Et.  4  ]uin 
1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Laiiglade).  —  V.  iuprà,  u^  2097-5*. 

teSMQ.  En  matière  de  petite  voirie,  la  démolition  des  con- 
structions édifiées  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  est 
une  suite  et  une  conséquence  nécessaire  de  l'action  publique,  et 
le  ministère  public,  qui  la  reqa'ert  contre  des  personnes  civile- 
ment responsables,  n'a  pas  besoin  de  la  demander  aux  juges  ci- 
vils :  il  peut  s'adresser  au  Jage  de  police,  tant  que  l'instance  n'est 
pas  terminée  et  que  l'action  publique  n'est  pas  vidée;— Spécia- 
lement lorsque,  sur  raction  dirigée,  à  raison  d  une  contravention 
à  un  plan  d'alignement,  contre  les  maçons  et  le  prétendu  pro- 
priétaire comme  civilement  responsable,  celui-ci  a  été  renvoyé  de 
la  plainte  comme  n'étant  pas  propriétaire,  le  véritable,  dont  la 
mise  en  cause  a  été  ordonnée,  peut  être  poursuivi  devant  le  Juge 
de  police,  à  fin  de  démolition  des  constructions  édifiées  en  con- 
travention, bien  que  la  peine  de  l'amende  ait  été  prononcée  con- 
tre les  maçons  lors  de  la  première  instance  :  on  dirait  vainement 
qu'il  n'a  pas  eu  toute  latitude  pour  faire  valoir  ses  moyens  de 
défense  et  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  le  même  jugement  sur  l'ac- 
tion publique  et  sur  l'action  civile  (Grim.  rej.  35  Juin  i8i2, 
M.  Brière-Valigny,  rap.,  alT.  Gauthier). 

•S9t.  Mais  la  démolition  étant  plutAt  une  réparation  civile 
qu'une  peine(V.  no*2283, 2287),  lien  résulte  queles  tribunaux  de 
police  qui  nesont  compétents  pour  prononcer  une  réparation  qu'au- 
tant qu'elle  leur  est  demandée  en  même  temps  que  l'appllcatioo  de 
la  peine,  ne  peuvent  statuer  séparément  sur  la  demande  en  démo- 
lition. De  sorte  que  si  le  juge,  en  prononçant  l'amende,  a  omis  de 
l'ordonner,  il  ne  peut  réparer  cette  omission  par  un  Jugement  posté- 
rieur, sa  juridiction  étant  épuisée. — Il  a  été  jugé,  conformément  à 
cette  règle  :  l«  que  la  démolition  de  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion à  un  bâtiment  Joignant  la  voie  publique,  ne  peut  être  pour- 
suivie devant  le  juge  de  police  qu'accessoirement  à  la  poursuite 
en  contravention,  et,  par  suite,  elle  est  tardivement  demandée 
par  une  citation  postérieure  au  jugement  rendu  sur  cette  contra- 
vention (Grim.  cass.  27  mars  1852,  aff.  Bastard,  D.  P.  52.  5. 
568}  ;  —  2«  Que  la  juridiction  répressive  ne  peut  être  saisie  d'une 
demande  en  démolition  de  travaux  indûment  exécutés  à  un  bâti- 
ment joignant  la  voie  publique,  qu'accessoirement  à  la  poursuite 
d'une  contravention,  à  titre  de  réparation  civile  et  comme  con- 
séquence de  la  condamnation,  et  non  par  action  principale.  — Par 
suite,  le  tribunal  de  police  ne  peut,  après  avoir  définitivement 

(1)  Espèce:  —  (Blom  C.  ville  de  Thano.)  —  En  l8Se,  Blam,  pro- 
priétaire dans  la  ville  de  Thano,  poor  laquelle  il  existe  an  plan  général 
d'alignement  régulièrement  approuvé,  fait  reconstruire  sur  ses  fonde- 
ments et  sans  autorisation  un  mur  qui,  d*aprés  le  plan,  devait  être  re- 
culé. —  Devant  le  tribunal  de  police,  l'adjoint  au  maire,  remplissant 
^es  fonctions  du  ministère  public,  se  borne  à  requérir  l'application  de 
l'art.  471  c.  pén.  —  t2  août  1836,  jugement  qui  condamne  Blum  à  une 
amende  de  5  fr.  seulement,  sans  lui  imposer  l'obligation  de  démolir.  — 
Blum  satisfait  à  ce  jugement.  —  Mais  un  nouveau  procès-verbal  est 
dressé  contre  lui  et  il  est  cité  de  nouveau  devant  le  tribunal  de  police, 
qui,  cette  fois,  le  condamne  à  démolir  le  mur  élevé  en  contravention. 
—  Appel.  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  annule  la  sen- 
tence attaquée  comme  violant  la  règle  non  bis  in  idem,  —  Dans  cette 
situation,  le  maire  de  Thann  fait  assigner  Blum  devant  le  tribunal 
civil  de  Belfort,  aux  fins  de  la  démolition  et  au  reculeroent  de  sa  fa- 
çade reconstruite  sur  les  anciennes  fondations.  —  Blom  oppose  l'ex- 
ception de  chose  jogée,  résultant,  suivant  lui,  du  jugement  du  12  août 
1856. 

11  déc.  1859,  jugement  qui  rejette  ce  moyen  et  fait  droit  à  la  de- 
mande dans  les  termes  suivants  :  —  «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  la  ville  de  Thann,  en  ce  que  l'action  qu'elle  a  intentée  contre  le 
défendeur  doit  être  écartée  par  Tantorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
ie  maire  de  cette  ville  a  déjà  figuré  dans  l'inHtance  en  police  simple,  et 
que  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause:  — Attendu,  sur  la  pre- 
mière branche  de  la  fin  de  non-recevoir,  que,  dans  cette  insttance,  le 
maire,  agissant  par  son  adjoint,  le  commissaire  de  police  étant  em- 

{ léché,  n'y  a  pas  figuré  en  qualité  de  représentant  ou  administrateur  de 
a  ville,  ou  comme  exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la 
loi  des  16-24  août  179Ô,  mais  comme  agent  de  la  loi  et  remplissant  ies 
fonctions  de  ministère  public,  délégation  exceptionnelle  qui  lui  a  été  at- 
Iribuée  par  l'art.  144  c.  inst.  crim.,  qu'ainsi,  et  à  moins  de  tomber 


Statué  sur  une  contravention  do  totHe,  à  regard  de  laquelle  sa 
juridiction  se  trouve  dès  lors  épuisée,  être  saisi  de  nouveau  de 
cette  même  contravention  sous  prétexte  qu'il  a  omis  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés  par  le  prévenu 
(Grim.  cass.  l«  août  1856,  aff.  Baillet-Hecquet,  D.  P.  56. 1. 
557),...  sauf  le  recours  de  la  commune  devant  la  Juridiction  or* 
dinaire  (Grim.  rej.  7  juill.  1860,  atr.  Gbaumillon,  D.  P.  61. 1. 
400.  —  V.  eod,  nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt).  —  ¥• 
n*  2359. 

•899.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  juge  saisi  par  un 
nouveau  procès-verbal  de  poursuite,  à  raison  de  la  continuation 
d'un  mur  ou  bâtiment  non.  autorisé  et  sujet  à  reculement,  a  pu, 
bien  qu'en  statuant  sur  le  premier  procès-verbal,  il  n'ait  prononcé 
aucune  ii^onction  de  démolir,  ordonner,  sans  violation  de  lacbose 
jugée,  la  démolition  de  l'ensemble  des  travaux,  si  la  confusion 
qui  s'est  établie  entre  les  constructions  premières  et  les  construc- 
tions nouvelles  ne  permettait  pas  d'appliquer  distinctement  à 
celles-ci  la  suppression  prononcée  comme  peine  accessoire  (Grim. 
cass.  19  fév.  1859,  atr.  Douin,  D.  P.  61.  5.  558). 

1CS98.  La  règle  est  la  même,  dans  le  cas  où  la  contravention 
est  prescrite  :  le  juge  de  police  n'ayant  alors  aucune  condamna- 
tion à  prononcer  est  incompétent  pour  ordonner  la  démolition. 
—  Jugé  qu'en  matière  de  petite  voirie,  les  tribunaux  de  simple 
police  n'étant  compétents  pour  ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux indûment  exécutés  qu'accessoirement  à  l'action  publique 
résultant  de  la  contravention,  ils  ne  peuvent  prononcer  cette  dé- 
molition si  l'action  résultant  de  la  contravention  n'a  pas  été  in- 
tentée avant  que  le  délai  de  la  prescription  soit  expiré  (Grim. 
rej.  10  juin  1845,  M.  Rives,  rap.,  afif.  Maussion;  12  déc.  1845, 
aff.  Noél,  D.  P.  46.  4.  524;  27  mars  1852,  aff.  Bastard,  D.  P. 
52.  5.  568;  28  nov.  1856,  aff.  Yenèque,  D.  P.  57.  l.  29).  — > 
Y.  no  11 94. 

•894.  Dans  ces  divers  cas,  le  maire  peut  demander  la  dé- 
molition devant  le  tribunal  civil.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard 
qu'un  maire  peut  porter  devant  le  tribunal  civil  une  action  ten- 
dant à  la  démolition  d'un  mur  construit  sans  autorisation  et  con- 
trairement à  l'alignement  adopté,  bien  que  cette  contravention 
ait  été  déjà  poursuivie  devant  ie  tribunal  de  police  qui  s'est  borné 
à  condamner  ie  contrevenant  à  l'amende  :  cette  condamnation 
n'emporte  pas  force  de  cbose  jugée  contre  l'action  civile  du 
maire,  bien  qu'elle  ait  été  rendue  sur  les  poursuites  de  l'adjoint 
agissant  en  remplacement  du  commissaire  de  police  (Golmar, 
20  fév.  1840)  (1).—  y.  aussi  n«  1845. 

889&.  Mais  le  maire  pourrait-il,  afln  d'éviter  la  lenteur  et 

dans  une  étrange  confusion  de  ces  deux  pouvoirs  essentiellement  diffé- 
rents, on  ne  saurait  admettre  que  le  maire,  représentant  dans  l'actiou 
actuelle  la  ville  de  Thann,  a  agi  en  la  même  qualité  que  lorsque,  par 
son  adjoint,  il  faisait  fonctions  de  ministère  public  dans  l'instance  ea 
police  simple. 

»  En  ce  gui  touche  la  seconde  branche  de  la  fin  de  oon-recevoir  :  — 
Attendu  que  la  même  loi  de  1790,  en  confiant  aux  maires  le  soin  d'as- 
surer la  sûreté  et  la  commodité  do  passage  des  rues  de  leurs  communes, 
leur  a  accordé  le  droit  de  donner  des  alignements  aux  propriétaires  qui 
teulent  construire  ou  reconstruire  leurs  bâtiments,  on  y  faire  des  répa- 
rations confortatives,  pouvoir  dont  l'avantage  et  la  nécessité  sont  incon* 
testables,  mais  dont  l'exercice,  quelquefois  mal  compris  par  les  autorités 
locales,  a  dû  entraîner  de  grates  inconvénients,  en  ce  que  les  aligne- 
ments partiels  prescrits  ne  se  liaient  À  aucun  plan  général  et  uniforme 
d'alignement,  et  qu'ainsi  la  largeur  d'une  rue  fixée  par  les  alignements 
donnés  par  un  maire  pouvait  être  changée  par  son  successeur; .—  At- 
tendu que  des  inconvénients  aussi  grates  devaient  éveiller  l'attention  du 
gouvernement;  que  le  seul  remède  qui  pouvait  y  obvier  était  la  confection 
de  plans  d'alignement  général  qui  ont  été  ordonnés  pour  toutes  les  villes 
de  France  par  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Attendu  que, 
pour  activer  l'achèvement  de  ces  travaux,  reconnus  si  nécessaires  et 
presque  urgents,  la  décret  du  22  juill.  1808  a  fixé  un  délai,  qui  a  été 
successivement  prorogé  par  une  ordonnance  royale  du  29  fév.  1816  jus- 
qu'au 1*'  mai  1818,  et  par  une  seconde  ordonnance  du  18  mars  de  cette 
dernière  année  jusqu'au  1"  mai  1819;  —  Attendu  que,  pour  concilier 
l'intérêt  public  avec  les  droits  des  propriétaires  intéressés,  ceux-ci  sont 
appelés  à  formuler  leurs  réclamations  sur  les  procès- verbaux  de  oommode 
et  xncommodo,  et  les  conseils  municipaux  invités  à  délibérer  sur  leur  mé- 
rite, et  que  ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  que  les 
projets  d'alignement  général  sont  transmis,  avec  l'avis  des  préfets,  au 
ministre  de  rintérieur,  pour  être  ensuite  arrêtés  en  cenieil  d'Etat  et 
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les  fr^s  d'an  procès  snivi  devant  la  Jaridiction  civile,  enjoindre 
an  contrevenant  de  démolir  la  constrnction  élevée  par  lai  en  cent- 
travention,  et,  snr  son  refus,  le  citer  de  nonveao  devant  le  tri- 
bonal  de  police,  afin  d'obtenir  sor  cette  seconde  poursuite  la  dé* 
molition  que  le  juge  avait  omis  de  prononcer  lors  de  la  première? 
MM.  Glllon  et  Stourm,  n»  345,  se  prononcent  pour  l'affirmative, 
par  la  raison  que  les  travaux  indûment  faits  constituent  un  délit 
successif  (Y.  aussi  M.  Bost,  Cbem.  rur.,  n»  256,  et  Grim.  cass. 
25  mars  1830,  aff.  Gibert,  v»  Prescript.  crim.,  n*  82).  —  Ne 
serait-ce  pas  là  un  moyen  détourné,  et  par  conséquent  inaccep- 
table de  faire  revivre  la  Juridiction  épuisée  du  Juge  de  paix?  — 
On  pourrait  invoquer  il  est  vrai  cette  règle,  que  les  saillies  sont 
de  pure  tolérance  et  doivent  toujours  disparaître  à  la  première 
injonction  de  l'autorité  locale  (Y.  n«>  2263,  2267,  2405).  Mais 
cette  règle  n'est  rec/onnne  applicable  qu'aux  menus  ouvrages 
et  non  à  des  bâtiments  entiers.  —  Il  ne  nous  semble  donc  pas 
que  le  mode  de  procéder,  approuvé  par  MM.  Gillon  et  Stourm 
soit  légal. —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêté  qui  ordonne  la 
démolition  de  travaux  anticipant  sur  la  vole  publique,  n'est  pas 
obligatoire,  et  par  suite  le  refus  de  s'y  conformer  ne  peut  don- 
ner lien  à  l'action  publique;  celte  démolition  peut  seulement 
être  demandée  devant  la  Juridiction  civile  (Crlm.  rej.  2  août 
1856,  aff.  Miraca,  D.  P.  56.  I.  327). 

9896.  Les  Jugements  de  police  doivent  être  signifiés  en  la 
forme  ordinaire.  La  notification  des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  condamnation  doit  avoir  lien  en  principe,  non 
pas  en  la  forme  administrative  communément  employée,  mais  par 
le  ministère  d'un  huissier.  Une  circulaire  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  12  sept.  1816,  rappelant  un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  16  therm.  an  12,  et  le  décret  du  21  juin  1813 
émet  l'opinion  que  des  significations  faites  autrement  n'auraient 
pas  un  caractère  légal.  Cet  avis  a  été  adopté  par  une  ordonnance 
do  conseil  d'Etat  du  5  mai  1830  (M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Dela- 
baye)  et  partagé  par  plusieurs  auteurs  (MM.  Gillon  et  Stourm, 
Voirie,  n»  1 1 6  ;  Davenne,  t.  l  ^  p.  302).  —  Cependant  il  n'est  pas 
passé  dans  la  pratique  où  les  significations  se  font  le  plus  sou- 
vent en  la  forme  administrative,  c'est-à-dire  par  lettre,  et  le 
conseil  d'Etat  a  reconnu  plusieurs  fois,  dans  différentes  matières, 
la  régularité  de  ce  mode  de  signification,  et,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  (cens.  d'Et.  19  JuiU.  1837, 
M.  Saglio,  rap.,  aff.  Meyer;  27  oct.  1837,M.  Louyer-Villermay, 
rap.,  aff.  Pelletan;  18  juin.  1838,  M.  Mauzé,  rap.,  aff.  ville  de 
Laval  C.  Meignan),...  en  matière  d'anticipation  sur  des  chemins 

revêtus  de  l'ordooDance  royale;  —  Attendu  qae  les  ordonoanced  rendues 
en  cette  matière  opèrent,  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires  dont  les 
coostractions  se  prolongent  sur  la  voie  publique  au  delà  des  lignes  indi- 
quées au  plan  général,  une  expropriation  tacite,  dont  l'effet  immédiat  a 
lieu  lorsque  ces  constructions  menacent  ruine,  ou  qui,  à  raison  de  leur 
vétusté,  ont  besoin  de  réparations  consolidantes;  qu'ainsi,  cet  événe- 
ment arrivant,  le  sol  compris  dans  Talignement  appartient  à  la  viabi- 
lité, sauf  indemnité  pour  le  propriétaire;  et  l'action  intentée  par  le  maire 
pour  forcer  le  propriétaire  aureculementou  à  la  démolition  des  construc- 
tions prohibées  n*implique  pas  une  contravention  à  réprimer,  mais  une 
question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  civils;  que  dès 
lors  la  cause  de  ces  deux  demandes  n'est  pas  la  même;  —  Attendu  que, 
par  ordonnance  royale  du  10  mars  1829,  l'alignement  de  la  ville  de 
Thann  a  été  arrêté  conformément  au  plan  qui  y  a  été  annexé;  qu'il  n'est 
pas  dénié  par  le  défendeur  que  le  mur  de  face  de  sa  maison,  sise  me 
des  Bœufs  en  ladite  ville,  et  dont  le  retrait  devait  avoir  lieu  conformé- 
ment à  ce  plan,  menaçait  ruine,  et  a  été  reconstruit  par  lui  surTancienno 
ligne;  que  dès  lors  la  demande  en  démolition  de  ce  mur  est  fondée;  ^- 
Atlendu  que  le  demandeur  ne  justifie  d'aucun  préjudice  que  l'existence 
du  mur  nouveau  aurait  causé  à  la  ville  de  Thann;  que  dès  lors  la  de- 
luande  en  dommages-intérêts  doit  être  rejetée;— Condamne  le  défendeur 
à  démolir,  etc.  » 

Appel.  —  Indépendamment  des  moyens  déjà  examinés  par  le  premier 
juge,  Blom  proposait  un  nouveau  moyen  d'incompétence  fondé  sur  ce 
que  les  tribunaux  ordinaires  ne  pouvaient  apprécier  un  plan  d'alignement 
qui  estun  acte  administratif.  Il  soutenait  en  outre  que  nul  ne  pouvant  être 
exproprié  sans  indemnité  préalable,  le  maire  devait  être  non  recevable 
dans  son  action  tant  que  l'indemnité  n'avait  pas  été  payée.  —  Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  codb;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  opposée  par  l'appelant  contre  le 
jugement  dont  est  appel,  fondé  sur  ce  quMl  aurait  étâ  incompétemment 
rendu:  —  Considérant  que  les  art.  ICI  e.  inst.  crim.  et  471  c.  pén., 
dont  l'appelant  entend  faire  découler  la  nullité  doat  il  sa  prévant,  ne 


vicinaux  (cons.  d'Et.  29  |anv.  i84i,  M^  duMarCroy,  rap.,  aff. 
de  Champagny).  —  V.  Cens.  d'Et.,  n^  225  et  sulv.,  et  mprâ, 

nM554,    1024,  1184. 

•899.  Aux  termes  de  l'instruction  du  4  vend,  an  13,  les  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contravention  à 
l'alignement  sont  soumises  au  timbre  et  à  l'enregistrement  comme 
les  Jugements  des  tribunaux  de  simple  police. 

•8S9.  Aux  termes  de  l'art.  I72c.  Inst.  crim.,  les  Jugements 
en  matière  de  police  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  dé  l'appel 
«  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amen- 
des, restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  5  fr.  outre  les  dépens.  »  Un  Jugement  de  police  qui  ne  pro- 
noncerait qu'une  amende  de  5  fr.  ou  au-dessous  pour  contraven* 
tion  à  l'alignement  ne  pourrait  donc  pas  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  mais  seulement  par  la  voie  de  recours  en  cassation. 
Mais  il  y  a  Heu  à  appel  dans  tous  les  cas  oti  la  démolition  a  été 
ordonnée.  —  V.  Appel  crim.,  n««  68  et  sulv. 

•898.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  les  questions  de  pro- 
cédure communes  à  toutes  les  décisions  des  tribunaux  de  police. 
Nous  nous  bornons  à  rappeler  que  le  Jugement  du  tribunal  de  police 
qui  se  déclare  incompétent  est  en  dernier  ressort  et  n'est  plus  atta- 
quable que  par  la  voie  de  la  cassation  (V.  Cassation,  n*  182); 
que  c'est  par  le  chiffre  de  la  condamnation  et  non  par  celui  de  la 
demande  que  se  règle  le  dernier  ressort  (V.  Appel  crim.,  n«  67)  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  173  c.  inst.  crim.,  l'appel  est  suspensif 
(V.  eod.,  n*«  112  et  s.),  mais  que  cette  disposition  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  maires  ordonnent  les  mesures  provisoires 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (n««  2334  et  s.)  et  qu'elle  doit 
se  concilier  avec  le  droit  de  radministration;  que  l'appel  est 
porté  au  tribunal  correctionnel  (Y.  Appel  crim.,  n<»  93),  et  enfin 
que  les  Jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition  con- 
formément aux  art.  149  et  suiv.  c.  Inst.  crim  (Y.  Jugement  par 
défaut,  n»«  431  et  s.). 

9890.  Le  pourvoi  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture se  porte  selon  les  principes  généraux  au  conseil  d'Etat.  Ce 
pourvoi  n'est  pas  suspensif  (V.Gons. d'Et., n»«265ets.);en con- 
séquence, il  ne  saurait  empêcher  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué 
(cons.  d'Et.  24  mars  1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Josset).  ^  Mais 
le  conseil  d'Etat  peut  ordonner  un  sursis  à  l'exécution.  —  Il  a  été 
décidé  quele  conseil  d'Etatpeut  suspendre  les  effets  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  portant  l'ordre  de  détruire  une  construction 
faite  sans  autorisation,  lorsque  pendant  le  recours  an  conseil  d'E- 
tat le  ministre  de  l'intérieur  a  autorisé  la  constrnction  litigieuse 


sont  nullement  applicables  à  l'espèce  ;  qu'en  effet  l'art.  471  n'a  pour 
objet  que  de  réprimer,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  une  contra- 
vention qui.  au  cas  particulier,  a  déjà  été  appréciée  par  le  juge  compé- 
tent; que  c'est  dans  le  même  but  qu'a  été  édicté  l'art,  lei  c.  inst.  crim.; 
qu'à  la  vérité  cet  article  autorise  le  juge  saisi  de  la  contravention  à  sta- 
tuer en  même  temps  à  fins  civiles,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  partie 
intéressée  aurait  à  cet  égard  formulé  sa  demande;  que,  dans  le  cas  con- 
traire, il  ne  statue  que  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  sous  la 
réserve  de  tous  les  intérêts  privés  >  que  telle  a  été  précisément  la  marctie 
suivie  dans  la  cause  actuelle  qui  a  été  épuisée  quant  à  la  vindicte  pu- 
blique, et  qui  n'a  laissé  sans  solution  qu'une  question  purement  civile  ; 
que  c'est  sous  ce  poini  de  vue  que  le  maire  intimé  a  saisi  le  tribunal  ci- 
vil de  Belfort,  en  lui  soumettant  une  question  qui  rentrait  essentiellement 
dans  ses  attributions,  puisqu'elle  ne  soulevait  qu'une  prétention  à  U 
propriété  du  terrain  de  l'appelant  en  tant  que,  par  suite  du  plan  d'ali* 
gnement  de  la  ville  de  Tbann  sanctionné  par  ordonnance  royale,  ce  ter- 
rain devait  être  incorporé  à  la  voie  publique; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  à  la  demande  originaire  : 

Considérant  qu'elles  ont  déjà  été  proposées  aux  premiers  juges,  et  juri- 
diquement appréciées  par  eux  au  moyen  durejet  dont  elles  sont  frappées; 
que  seulement  il  convient  de  poser,  d'une  manière  plus  explicite  que  ne 
l'a  fait  le  jugement,  le  principe  de  l'indemnité  que  la  ville  de  Thann  doit 
à  l'appelant  pour  le  terrain  dont  le  prive  l'exécution  du  plan  d'aligne- 
ment; —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  sans  s'ar- 
rêter au  moyen  d'incompétence,  qui  est  déclaré  mal  fondé,  ni  aux  fins 
de  non-recevoir<  qui  sont  aussi  déclarées  mal  fondées,  prononçant  sur 
l'appel  émis  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal' de  pre- 
mière instance  de  Belfort  le  11  déc.  1839;  —  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet...,  sous  la  réserve  expresse  de  tout 
les  droits  qui  compétent  à  l'appelant,  contre  la  ville  de  Thànn,  à  une 
indemnité  représentative  de  la  valeur  du  terrain  qu'il  est  condamné  à 
abandonner. 

Du  20  fév.  1810.-C  de  Colmar,  l'*  cli.-M.  Rossé^  1«  pr. 
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(eoDs.  d'Et.  5  déc.  1839,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Maison- 
nenve).— V.  n®  335. 

*S91.  Les  condamnations  à  l'amende  prononcées  soit  par 
les  tribunaux  de  police  soit  par  les  conseils  de  préfecture  sont 
recouvrées  par  Tadministralion  de  l'enregistremenl  et  des  do- 
malnesy  ainsi  qn'il  résulte  dn  décret  da  29  août  1813.  En  ma- 
tière de  petite  voirie^  les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais 
sont  poursuivies  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  et  sur  les 
biens  des  parties  condamnées^  conformément  aux  art.  52  et  suiv. 
c.  pén.  En  matière  de  grande  voirie,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  29  flor.  an  10^  les  personnes  condamnées  devaient  être 
contraintes  par  l'envoi  de  garnisaires  et  par  la  saisie  des  meu- 
bles ;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  du  29 
août  i8i3.—  Y.  n*33l. 

•89tC.  Les  préfets  et  les  maires,  cbacun  dans  le  cercle  de 
son  autorité,  sont  chargés  de  faire  exécuter  les  décisions  ren- 
dues en  matière  d'alignement.  Hais  un  tel  soin  n'appartient  pas 
aux  ingénieurs  ni  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
(MM.  Gillon  et  Stourm,  n«  119;  Féraud-Giraud,  n»  lei). 

9898.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  a  ordonné  une  démo- 
lition, elle  doit  être  effectuée  par  le  contrevenant,  sinon  par 
l'administration  à  ses  frais.— U  a  été  Jugé  :  t«  qu'un  prévenu  de 
contravention  aux  règlements  de  petite  voirie,  en  ce  qu'il  au- 
rait construit^  sans  autorisation,  sur  un  lieu  tenant  à  la  voie 
publique,  a  pu  être  condamné,  conformément  à  l'art.  I6i  c.  inst. 
crim.,  relatif  à  la  réparation  des  dommages,  à  la  démolition, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  Jugement,  faute  de  quoi 
11  serait  pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  (Grim.  cass. 
8  aoAt  1840, MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Levant); — 
20  Que  le  Jugement  de  simple  police  qui  ordonne  la  destruction 
de  travaux  en  contravention,  doit  expressément  mettre  à  la 
charge  du  contrevenant  les  frais  de  destruction,  dans  le  cas  ou 
celui-ci  ne  l'effectuerait  pas  (Crim.  cass.  1 8  oct.  i836,aff.  Bernot, 
Y.  n*  1 095).  —  Le  contrevenant  doit  être  sommé  préalablement 
d'exécuter  le  jugement.  S'il  ne  l'exécute,  le  préfet  ou  le  maire, 
selon  les  cas,  doit,  par  application  de  la  loi  du  22  germ.  au  4, 
requérir  les  ouvriers  pour  y  procéder.  Les  frais  sont  ensuite 
recouvrés  contre  le  contrevenant  dans  la  forme  et  selon  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  exposées  pour  le  recouvrement  des 
amendes.  —  Le  commissaire  de  police  serait  sans  qualité  pour 
faire  exécuter  les  réparations  civiles. — Y.  Yidanges,  n»  41. 

9894.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  du  contrevenant,  la  perte 
des  frais  de  démolition  est  supportée  par  l'Etat,  s'il  s'agit  de 
contravention  de  grande  voirie,  et  encore  par  l'Etat  si,  s'agis- 
sant  de  contravention  de  petite  voirie,  Texécution  du  Jugement 
est  poursuivie  par  le  ministère  public;  car  les  faits  du  ministère 
public  sont  toujours  ceux  de  l'Etat.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  l'exécution  du  jugement  était  poursuivie  par  le  maire;  les 
frais  étant  faits  au  nom  de  la  commune  et  par  un  agent  de  la 
commune  devraient  être  supportés  par  le  budget  de  la  commune 
(M.  Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  523. —  Contra,  M,  Féraud- 
Giraud,  n«  162).—  Du  reste,  l'administration  pourrait  se  rem- 
bourser sur  le  produit  de  la  vente  des  matériaux  qu'elle  peut 
ordonner. 

9898.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  quand  des  travaux  ont 
été  faits  sans  droit,  il  n'y  a  lieu  à  démolition  que  de  la  partie  de 
la  construction  pour  laquelle  des  poursuites  ont  été  intentées 
(Y.  suprà,n^  2302).  Mais  dans  le  cas  même  oti  une  démolition 
a  été  ordonnée  par  un  jugement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'y  pro- 
céder si,  par  l'effet  d'un  changement  dans  le  plan  ou  Taligne- 
ment,  la  nécessité  de  la  démolition  avait  disparu  (v.  suprà, 
n«  2307  et  M.  Féraud-Giraud,  n""  164).  —  Nous  ^ùouterons  que 
le  contrevenant  contre  qui  une  démolition  a  été  exécutée  n'est 
pas  tenu  de  rebâtir  à  l'alignement,  et  qu'il  peut  laisser  sa  con- 
struction dans  l'état  où  la  démolition  l'a  mise.  —  Y.  plus  haut 
n»  2182. 

9896.  L'administration  peut,  renonçant  an  bénéfice  de  la 
condamnation  prononcée,  autoriser  le  contrevenant  à  conserver 
les  constructions,  objet  de  la  poursuite.  L'autorité  compétentepour 
accorder  cette  permission  est  celle  qui  aurait  eu  qualité  pour  la 
délivrer  dans  le  principe  :  le  maire  en  matière  de  petite  voirie, 
le  préfet  en  matière  de  grande  voirie,  sauf  le  droit  de  réforma- 
Il  on  qut  appar^iisnt  dans  tous  les  cas  à  l'autorité  supérieure.  C'est 


ce  qui  résulte  d'une  décision  mlnlstèriene  que  le  bnOetln  offi- 
ciel du  ministère  de  l'intérieur  rapporte  dans  les  termes  sui- 
vants :  «Lorsqu'un  propriétaire  à  Paris  a  été  condanmé  par  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  pour  contravention  en  matière 
dé  grande  voirie,  à  enlever  un  balcon  qu'il  a  fait  établir  sans 
autorisation  dans  la  façade  de  sa  maison,  le  bénéfice  de  cette 
décision  est  acquis  à  l'administration  municipale  de  Paris.  Dès 
lors,  si  le  particulier  demande  qu'on  ne  poursuive  pas  contre 
lui  l'exécution  de  la  disposition  qui  ordonne  la  démolition  du 
balcon,  en  s'engageant  à  l'enlever  lorsque  les  maisons  qui  for- 
ment saillie  devant  la  sienne  seraient  soumises  à  l'exécution  de 
l'alignement,  ce  n'est  pas  au  ministre  de  l'intérieur,  c'est  au 
préfet  de  la  Seine,  chef  de  Tautorité  municipale,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  du  propriétaire  et  d'apprécier  si,  à 
raison  des  circonstances,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  la  tolérance 
qu'il  sollicite  (déc5sion  du  10  nov.  J837  ;  lettre  au  préfet  de  la 
Seine,  affaire  Fabien.) — Ce  qui  a  été  décidé  pour  Paris  s'appli- 
querait incontestablement  aux  autres  villes  ;  il  importe  peu,  en 
effet,  que  les  rues  de  la  capitale  soient  déclarées  faire  partie  de 
la  grande  voirie;  cela  change  la  Juridiction  pour  la  répression 
des  contraventions,  mais  cela  ne  change  pas  les  effets  du  Juge- 
ment  de  condamnation  quant  à  la  commune.» 

Sbgt.  8.  —  De$  prescnptùmf.  —  Amnistie.  —  Chose  jugée» 

9899.  La  question  de  l'application  de  la  prescription  en 
matière  de  grande  voirie  a  donné  lieu  à  quelques  dissentiments. 
Des  auteurs  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  prescrip- 
tion aux  contraventions  à  l'alignement,  comme  en  matière  ordi- 
naire (MM.  Gillon  et  Stourm,  Yoirie,  n*  103).  D'autres,  au  con- 
traire, ont  pensé  que  les  contraventions  è^  l'alignement  étant 
permanentes,  la  prescription  ne  peut  les  couvrir  ;  ils  vont  Jusqu'à 
soutenir  que  la  prescription  n'est  applicable  ni  à  l'amende  ni  à 
la  peine  de  la  démolition  (M.  Serrigny,  t.  2,  n«  687;  Cotelle, 
Droit  administratif,  n«  216).  —  La  véritable  théorie  du  droit 
français  nous  parait  celle-ci  :  La  peine  de  l'amende  peut  être 
couverte  par  la  prescription;  mais  la  peine  de  la  démolition  ne 
saurait  l'être.  Le  domaine  public  étant  inaliénable  et  l'intérêt 
public  ne  permettant  pas  de  laisser  subsister  des  constructions 
dangereuses  pour  la  viabilité,  il  doit  toujours  être  permis  à  l'ad- 
ministration d'ordonner  la  destruction  de  celles  pour  lesquelles 
le  propriétaire  ne  Justifie  pas  d'une  autorisation  légale  (Gonf. 
M.  Féraud-Giraud,n«*  168  et  suiv.).  ^11  a  été  jugé  que  la  démo- 
lition des  travaux  exécutés  en  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  et  notamment  de  travaux  de  recon- 
struction de  la  façade  d'une  maison  sujette  à  recolement,  doit 
être  ordonnée,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'sr 
chèvement  de  ces  travaux;  que  la  prescription  d'un  an  pronon- 
cée par  l'art.  640  c.  inst.  ne  s'applique  qu'à  l'amende  encourue 
par  le  contrevenant  (cens.  d'Ët.  28  juill.  1849,  aff.  Gorin,  D.  P* 
49.  3.  81  ;  8  déc.  1857,  aff.  Maselier,  D.  P.  58.  3.  47).  —  Y. 
suprà,  n««  27 1  et  H  93.     - 

9899.  On  s'est  demandé  quel  serait  le  délai  de  la  prescrip- 
tion pour  la  peine  de  l'amende.  Des  auteurs  veulent  que  l'on 
applique  Tart.  638  c.  inst.  crim.,  par  la  raison  que  quoiqu'il 
s'agisse  d'un  fait  réputé  contravention,  l'amende  est  supérieure 
à  celle  que  prononcent  les  tribunaux  de  police  (MM.  Gillon  et 
Stourm,  Voirie,  n<*  103).— D'autres,  au  contraire,  pensent  qu'il 
y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  640  du  même  code,  qui  édicté 
pour  les  contraventions  une  prescription  d'une  année  seulement. 
Cette  dernière  doctrine  parait  devoir  prévaloir  définitivement; 
elle  a  été  adoptée  par  la  Jurisprudence  du  conseil  d'&tat  (cens. 
d'Ët.  28  juill.  1849,  aff.  Gorin,  D.  P.  49.  3.  81,  et  les  arrêts 
cités  suprà,  n<»  268  et  suiv.— Gonf.  M.  Féraud-Giraud, n« 1 71). 
Nous  y  souscrivons  sans  hésitation  :  le  caractère  de  la  contra- 
vention s'estime,  non  pas  par  le  tau  de  l'amende,  mais  par  la 
nature  du  fait  qui  la  constitue.  Or  11  est  évident  qu'on  ne 
pourra  Jamais,  sans  forcer  la  nature  des  choses,  placer  le  fait 
d'une  construction  non  autorisée  parmi  les  délits. 

9899.  Mais  quand  les  contraventions  à  l'alignement  ont  eu 
lieu  d'une  façon  occulte,  comme  la  réconfortation  d'un  mur  à 
l'intérieur,  la  prescription  ne  court  que  du  moment  où  la  con- 
travention est  venue  à  la  connaissance  des  agents  de  la  voirie 


696 


VOIRIE  PAU  TERRK— Chap.  6,  Sbct.  8. 


(oons.  d^t.  2  déc.  18S9^  M.  Saavaire  Barthélémy^  rap.^  aff. 
Lamy). 

•400.  Il  faut  dlstingaer  la  prescription  de  Taction  de  la 
prescription  de  la  condamnation  prononcée  par  an  conseil  .de 
préfecture.  SI  la  prescription  de  l'action  a  lien  par  une  année^ 
la  prescription  de  la  peine  a  lieu  par  deux  ans,  conformément  à 
l'art.  639  c.  in6t.  crlm.  reiatif  à  la  peine  des  contraventions.  La 
prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  l'art.  636,  n'est  pas  appli- 
cable par  les  mêmes  raisons  que  nous  avons  dites  en  parlant  de 
l'action.  Il  va  de  soi,  du  reste,  que  la  prescription  de  deux  ans 
n'est  applicable  qu'à  l'amende,  non  à  la  démolition  (HM.  Gillon 
et  Stourm,  Voirie^  n«  121;  Gotelle^  Procès- verbaux^  n»  15; 
Féraud-Giraud,  n<>  172). 

•40t .  En  matière  de  petite  voirie,  l'action  se  prescrit  par 
nn  an^  à  compter  du  Jour  où  la  contravention  a  été  commise  (c. 
tnst.  crim.,  art.  640).  Il  ne  peut  y  avoir  à  ce  sujet  de  doute, 
comme  en  matière  de  grande  voirie. — Tlaété  jugé  que  la  contra- 
vention résultant  de  ce  qu'une  construction  a  été  élevée  en  usur- 
pation sur  une  voie  publique  et  sans  demande  préalable  d'aligne- 
ment, est  couverte  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  sans 
poursuites  depuis  les  derniers  travaux  :  on  dirait  à  tort  que 
c'est  là  une  contravention  permanente  et  dès  lors  imprescripti- 
ble (Grim.  rej.  2  juin  1854,  aff.  Portier^  D.  P.  54.  5.  782;  28 
nov.  1856,  aff.  Yenèqae,  D.  P.  57.  1.  29;  Grim.  rej.  28 
lanv.  1859,  aff.  Lafond,  D.  P.  60.  5.  288;  Y.  aussi  suprày 
n«  1 192).— Mais  à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  vu  pour 
l'alignement  de  grande  voirie  (n«2399),  il  a  été  jugé  qu'une  con- 
travention aux  règlements  de  la  voirie,  en  ce  que  des  travaux 
confortatifs  auraient  été  faits  contrairement  à  l'autorisation  de 
réparer,  est  sujette  à  la  prescription  d'un  an,  à  partir  du  jour 
oit  elle  a  été  commise,  dans  le  cas  même  oii  les  travaux  seraient 
intérieurs  et  leur  découverte  empêchée  par  l'inviolabilité  du  do- 
micile (Grim.  rej.  26  juin  1845>  aff.  Ganton,  D.  P.  46.  4.  526; 
25  mai  1850,  aff.  Lamant,  D.  P.  50.  5.  470;  10  janv.  1857^ 
MM.  Laplagne-Barris,  pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  Sabatin). 

9éQ9.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  délai  de  la  pres- 
cription ne  court,  lorsqu'il  existe  un  arrêté  spécial  du  maire 
qui  ordonne  la  destruction  de  la  construction  irrégulièrement 
bâtie,  qu'à  partir  du  dernier  délai  assigné  par  cet  arrêté  pour 
faire  volontairement  cette  démolition  (Grim.  cass.,25mars  1830, 
aff.  GIbert,  Y.  Prescript.  crim.  n*  82).  —  Mais  n'est-ce  pas  là 
donner  au  maire  le  pouvoir  de  faire  revivre  une  contravention 
qui ,  aux  termes  de  la  loi,  se  trouvait  déjà  prescrite  ?  Aussi 
voit-on  que  dans  une  autre  espèce,  la  cour  de  cassation  n'a  tenu 
aucun  compte  de  Tinjonction  du  maire  pour  la  fixation  du  dé- 
lai delà  prescription  (Grim.  re).  26  Juin  1845^  aff.  Ganton,  D-  P. 

46.  4.  526). 

9408.  La  prescription  est  d'ordre  publ^j  et  par  conséquent 
doit  être  appliquée  d'office  parle  juge  (Grim.  rej.  28  nov.  1856, 
aff.  Yenèque,  D.  P.  57.  1.  29).  —  Mais  elle  est  restreinte  à  la 
poursuite  de  la  contravention  et  à  la  peine,  mais  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  pourraient  réâulter,  soit  de  la  propriété 
du  sol,  soit  de  son  impresoriptibilité  (même  arrêt),  c'est-à-dire, 
que,  de  même  qu'en  matière  de  grande  voirie,  la  prescription 
ne  couvre  que  l'amende,  et  que  la  démolition  des  constructions 
illégales  peut  toujours  être  requise.—  G'est  ce  que  décide  en- 
core la  cour  de  cassation  dans  un  autre  arrêt  :  «  Attendu  dit- 
elle,  que  la  prescription  n'éteint  ici  que  l'action  pour  l'applica- 
tion de  la  peine,  et  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  la  commune  ou  de  l'administration  sur  la  propriété  du  soi  et 
l'imprescriptibllé  du  chemin,  non  plus  que  «tir  les  mesures  à 
prendre  pour  son  rétMissement  »  (Grim.  rej.  5  déc.  1858^ 
■»•— — — ■^-^■^^^■■■"-"^•^^^^^■^^■— ^■■— ■^— ~^— ■— ■^^■^^^— ^■^^-*'~— ~"   '  ■■      ' 

(I)  (Tortoni  C.  min.  pnb.)  -*  La  coun;  —  Attenda  que  la  voie  pu- 
blique est  imprescriptible;  —  Attendu  qu'où  ue  «aurait  faire  résulter 
4e8  dispofitioDS  générales  de  l'ordonnanee  du  roi  du  24  déc.  1823  une 
dérogation  à  ce  principe;  —  Que  loin  qu'elle  ait  voulu  légitimer  les  era- 
pieiemonts  taits  sur  la  voie  publique,  elle  est  intervenue  pour  remédier 
aux  abus  provenant  de  l'inexécution  des  anciens  règlements  qui  ne  per- 
mettaient pas  que  la  voie  publique  (ùt  obstruée  ;  —  Attendu  que  l'ai^ 
rèt  d^  police  du  7  juin  1824  a  sainement  uterprété  ce  règlement  d'ad- 
ministration, eu  disposant,  par  son  art.  12,  que  toute  saillie  actuellement 
ext9tante  et  non  autorisée  serait  supprimée  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  établi  aa  procès  et  noB  contesté,  que  le  penen  en  saillie  construit 


M.  Legagneur.  pr.,  aff.  Nadaud-Beaupré;  Gonf.  Grim.  rej.  28 
janv.  1859^  aff.  Lafond,  D.  P.  60.  5.  288). 

•404.  Les  règles  ordinaires  de  la  prescription  sur  l'indi- 
visibililé  de  l'action  et  la  suspension  de  la  prescription  sont  ap- 
plicables en  matière  d'alignement.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
!•  que  la  règle  cantrà  non  valenlemagere  noncurrit  prœscriptio 
s'oppose  à  ce  que  le  prévenu  d'avoir  outre-passé  les  limites  de 
l'autorisation  de  construire,  qui  demande  et  obtient  un  sursis 
pour  faire  vérifier  l'emplacement  de  ses  travaux  par  l'autorité 
administrative,  puisse,  alors  que  plus  d'une  année  révolue  s'est 
écoulée  entre  l'époque  de  la  contravenlion  et  celle  de  la  reprise 
des  poursuites  après  la  décision  administrative,  opposer  la  pres- 
crescription  (Grim.  cass.  29  août  1846,  aff.  Delafosse,  D.  P. 
46.  4.  525); — 2»  Que  les  travaux  confortatifs  faits  sans  autorisar 
tion  à  un  édifice  sujet  à  reculement  constituant  un  tout  indivi- 
sible, la  contravention  qui  en  résulte  ne  peut  être  couverte  par 
la  prescription  à  l'égard  d'une  partie  de  ces  travaux  remontant 
à  plus  d'une  année  avant  la  poursuite,  alors  que  l'autre  partie 
(consistant,  par  exemple,  dans  l'enduit  et  le  récrépissage)  n'a  été 
terminée  que  depuis  moins  d'im  an  (Grim.  cass.  4  déc.  1857, 
aff.  Guillemot,  D.  P.  58.  i.  93.  V.  n»  2382).^Jugé  aussi,  d'une 
manière  analogue,  que  la  prescription  acquise  à  des  travaux 
faits  en  contravention  aux  lois  sur  la  voirie  ne  s'étend  pas  à  des 
travaux  faits  dans  le  but  de  diminer  les  dangers  des  premiers, 
si  irréguliers  etix-mémes,  ils  ont  été  en  temps  utile  constatés 
par  un  procès-verbal  ;  par  suite,  le  jugement  qui  relaxe  le  pré- 
venu en  se  bornant  à  déclarer  la  prescription  des  travaux  an- 
ciens, est  nul,  soit  comme  ne  s'expliquant  pas  sur  un  des  chefs 
de  la  poursuite,  soit  comme  comprenant  dans  l'acquittement  un 
fait  que  la  prescription  ne  couvrait  pas  (Grim.  cass.  28  janv. 
1859,  aff.  Lafond,  D.  P.  60.  5.  288). 

•40ft.  A  l'égard  des  saillies,  l'application  de  la  prescrip- 
tion nécessite  une  distinction.  L'administration  peut  en  ordonner 
la  suppression  ;  la  résistance  à  l'injonction  de  l'autorité  munici- 
pale constitue  alors  une  contravention  nouvelle  qui  fait  obstacle 
à  ce  que  le  contrevenant  invoque  la  prescription  si  des  poursuites 
viennent  à  être  dirigées  ensuite  contre  lui.  —  Il  a  été  jugé  en 
conséquence  :  i»  que  celui  qui  établit  des  saillies  sur  la  voie  pu- 
blique, contrairement  aux  défenses  faites  à  c^  sujet  parles  règle- 
ments locaux,  ne  peut  acquérir,  par  nncunlaps  de  temps,  le  droit 
de  les  conserver,  la  voie  publique  étant  imprescriptible  (Grim. 
cass.  20  août  1841)  (1);  — 2»  Que  de  ce  qu'il  est  interdit  d'établir 
sur  la  voie  publique  des  saillies  ou  avances  qui  n'auraient  pas 
été  préalablement  autorisées,  il  s'ensuit  que  l'autorité  munici- 
pale, lors  même  qu'elle  serait  déchue  du  droit  de  faire  punir  ia 
contravention,  en  ce  que,  par  exemple,  ia  prescription  l'aurait 
couverte,  est  toujours  à  temps  d'enjoindre  à  ceux  qui  ont  établi 
ces  saillies,  de  les  détruire  ou  d'en  réduire  la  projection...  Et 
qu'en  cas  de  désobéissance  à  celte  injonction,  la  désobéissance, 
sinon  la  contravention,  tombe  sous  Tapplicatlon  de  i'art.  471. 
no  5,  c.  pén  (Grim.  cass.  3  fév.  I8ii,  aff.  Madignier,  D.  P.  45. 
1. 17;  Grim.  rej.  25  mai  1850, aff  Lamant,  D.  P.  50.  5.  470); 
—  3*  Mais  que  si  les  avances  et  les  saillies  datent  depuis  plus 
d'une  annéeet  que  l'autorité  municipale  poursuive  la  contravention 
sans  avoir,  au  préalable,  fait  l'injonction  de  détruire  ces  saillies, 
la  contravention  est  prescrite  (Grim.  rej.  17  fév.  1844,  aff. 
Marietton,  D.  P.  45.  l.  18;  29  déc.  J849,  aff.  Gonnault,  D. 
P.  49.  5.  406;  13  mars  1852,  aff.  Gollinet,  D.  P.  52.  5.  5io). 

•44M.  Oe  ce  que  le  juge  de  police  ne  peut  accorder  les  ré- 
parations civiles  que  par  le  même  jugement  qui  prononce 
la  peine,  il  résulte  que  lorsque  la  peine  est  prescrite,  le  juge 
n'est  pas  compétent  pour  ordonner  la  démolition,  laquelle  est 

devant  la  porte  du  sieur  Tortoni  l'a  été  sans  autorisation,  et  contraire- 
ment à  une  probibitiott  formelle  contenue  dans  les  actes  de  1778  et 
1777,  par  lesquels,  ia  permission  de  bâtir  accordée  à  ses  auteurs  avait 
été  subordonnée  à  la  condition  de  ne  poutoir  établir  sur  la  voie  publique 
aucuns  perrons,  marches  ou  balcons  faisant  saillie;  —  Attendu  que  dès 
lors,  en  n'obtempérant  pas  à  la  sommation  à  lui  faite  de  supprimer  le 
perron  dont  il  s'agit  ou  de  le  remplacer  par  deux  marches  n'excédant 
pas  65  ceotimèires  de  saillie,  ko  sieur  Tortoni  a  contrevenu  à  un  arrêté 
rendu  dans  les  limites  de  l'autorité  municipale,  contravention  prévue  et 
punie  par  Fart.  471,  §§  5  et  la,  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  20  août  18il.-G.  C.,ch.  crim.^MM.  Basiard,  pr.-Rocher,  np. 
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eonsidérée  comme  une  réparation  (Y.  suprà,  n*  2583). —  Dans 
ce  cas^  par  quelle  voie  la  démolition  poarra-t-elle  èlre  requise? 

—  V.  suprà,  m»  238i  cl  suiv. 

9409.  La  prescription  deraction  publique  est  interrom- 
pue par  un  pourvoi  contre  un  Jugement  d'acquittement  du  pré- 
venu (Crim.  cass.  21  oct.  1830^  aff.  Gibert,  Y.  Prescr.  crim., 
no90;  16  juin  1836^  alf.  Ghaudesais^  eod,,  n*  155;  Hangin^ 
t.  2y  n*  362)y  et  par  rappel  interjeté  par  le  prévenu  (c.  inst. 
crIm.  art.  640).  Elle  est  suspendue  si  une  instance  préjudicielle 
vient  à  être  engagée;  mais  elle  recommence  à  courir  du  jour  où 
l'instance  préjudicielle  est  terminée  (Crim.  cass.  lo  avr.  lass, 
aff.  Rodières,  eod,^  n«il62  :  Y.  aussi  n*  2404-1*).— Y.  du  reste 
v«  Prescript.  crim.^  n««  153  et  suiv. 

9409.  La  prescription  n'est  pas  suspendue  pendant  le  re- 
cours que  le  contrevenant  forme  contre  l'arrêté  municipal  sur 
lequel  les  poursuites  sont  basées  ;  c'est  une  Instance  administra- 
tive sans  effet  sur  les  poursuites  commencées  (Grim.  cass. 
!•*  juin.  1837,  aff.  Piert  d'Agard,  Y.  Prescript.  crim.,  n»  20). 

éé99.  Aux  ternies  de  l'art.  639  c.  inst.  crim.,  les  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  de  police  se  prescri- 
vent par  deux  ans.  Pour  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
ressort,  la  prescription  court  à  partir  du  jour  de  l'arrêt  ou  du 
jugement;  pour  les  peines  prononcées  en  premier  ressort,  la 
prescription  court  à  compter  du  jour  oii  le  jugement  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  la  voie  de  rappel.  A  l'expiration  du  délai  de 
deux  ans  ainsi  calculé,  le  contrevenant  condamné. est  donc  affran- 
chi de  la  peine  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement,  s'il  y  a  en 
condamnation  à  l'emprisonnement. — Hais  l'est-il  de  la  démo- 
lition? Non  :  la  démolition  est  moins  une  peine  qu'une  répara- 
tion. Il  y  a  lien,  à;  cet  égard,  d'appliquer  les  principes  de  la 
prescription  en  matière  civile  (Gonf.  Dumay  sur  Prondhon,  t.  2, 
p.  531;  Féraud-Giraud,  n*  179). 

•4tO.  L'action  publique  peut  aussi  être  éteinte  par  Vam- 
nistie  (Y.  Amnistie,  n**l45  et  suiv.).  —  Hais  de  même  que  la 
prescription,  l'amnistie  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  démoli- 
tion soit  poursuivie  contre  le  contrevenant  (Y.  suprà,  n*  273). 

—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  constructions  faites  en  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  consti- 
tuent des  infractions  permanentes  dont  la  répression  peut  et  doit 
toujours  être  poursuivie  dans  Tintérêt  toujours  subsistant  de  la 
viabilité  publique;  qu'en  conséquence,  le  décret  d'amnistie  qui 
s'oppose  à  l'application  des  peines  encourues  par  les  contreve- 
nants^ ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 


connaisse  d'un  procès-verbal  de  contravention  à  l'effet  de  con« 
staler  rexislence  des  travaux  constitutifs  de  l'infraction  et  d'en 
ordonner  la  deslruclion  :  le  conseil  de  préfecture  méconnaitrait 
donc  ses  pouvoirs  en  décidant  que,  par  suite  du  décret  d'arn* 
nistie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ce  procès-verbal  (cous* 
d'Et.  19  nov.  1852,  M.  Hudault,  rap.,  aff.  Ghanveau;  13  janv.* 
1860,  aff.  Lamolte,  D.  P.  62.  3.  57.) 

1^411.  L'dction  peut  encore  être  écartée  par  l'exception  de 
chose  jagée,  lorsque  la  contravention  a  déjà  fait  l'objet  d'une 
première  poursuite  terminée  par  un  jugement  soit  de  condamna-^ 
tion,  soit  d'acquittement.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  lors-' 
que  l'individu  prévenu  d'avoir  élevé  une  constraction  anticipant 
sur  la  voie  publique  a  été  acquitté  par  un  jugement  du  tribunal 
de  police  passé  en  force  de  cliose  jugée,  le  même  fait,  bica 
qu'existant  réellement  et  méconnu  à  tort  dans  le  jugement,  ne 
peut  plus,  en  vertu  d'un  nouveau  procès-verbal  de  contraventiony 
être  poursuivi  par  la  voie  répressive  :  il  reste  seulement  à  l'au- 
torité  municipale  le  droit  d'agir  au  civil  pour  en  faire  ordonner 
la  cessation  (Grlm.  rej.  2  août  1856,  aff.  Uiraca,  D.  P.  56.  !• 
327).  —  Y.  aussi  suprà,  n«*  2378  et  suiv. 

te4tt9.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  si  les  deux  contraven- 
tions, quelque  rapport  qu'elles  aient  entre  elles,  peuvent  être  con- 
sidérées comme  distinctes.  —  Il  a  été  jugé  :  1*  qu'un  particulier 
renvoyé  d'une  poursuite  pour  contravention  à  un  arrêté  lui  im- 
posant un  alignement,  sur  le  motif  que  les  constructions  décrites 
au  procès-verbal  n'avaient  pas  on  caractère  délictueux  et  n'é- 
taient qu'une  mesure  de  précaution,  peut  néanmoins  être  cour 
damné,  à  raison  des  mêmes  contraventions,  sur  le  vu  d'un  nou- 
veau procès-verbal  relevant  des  particularités  omises  dans  le 
premier  ;  on  opposerait  en  valu  qu'il  y  a  chose  jugée  ;  mais  dans 
ce  cas  la  démolition  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  ce  qiil  concerne 
les  travaux  mentionnés  au  second  procès-verbal  (cens.  d'Et. 
10  nov.  1853,  aff.  Bousquet,  D.  P.  54.  3.  64);  —  2*  Que,  lors- 
que deux  procès-verbaux  ont  été  dressés,  le  premier  constatant 
que  le  prévenu  avait,  sans  autorisation  et  sans  demande  d'ali- 
gnement, fait  procéder  aux  fondations  d'un  mur  de  clôture,  pro- 
cès-verbal sur  lequel  il  avait  été  statué  par  un  premier  juge- 
ment, le  second  constatant  que  le  prévenu  avait  ultérieurement 
fait  élever  un  mur  sur  ces  fondations,  ces  deux  procès-verbaux 
établissant  des  contraventions  distinctes  sur  lesquelles  il  doit 
être  statué  distinctement,  sans  qu'on  puisse  objecter  k  la  seconde 
l'exception  de  chose  jugée  (Grim.  cass.  14  mars  1861,  H.  Bre$-< 
son,  rap.,  aff.  AUouis).  —  Y.  aussi  n«*  2097-5*^  2093. 
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ira   âmë  matièiM, 


Abtiidoii  tvr  la  Toie 
pnbliqoe  1908. 

AUtage.  Y.  PlanU- 
Uoni. 

AccldenU  (m«nir«s 
^TeDUYet)1740. 

AceotemBDli  55  i. 
y.  DèpendanoM. 

Aeqnèreur.  T.  Tien 
déteoteor. 

AeqnieicencBl  615, 
1015.  ' 

Acte  adminittntif 
(propriété,  pré- 
jngé)  57,  441, 
2181.  T.  Arrêté 
préfectoral  et  ma- 
Bicipal,  Conseil 
d'Eut,  Interpréta- 
tion, Voie  conten- 
tieuie. 

Aetlon  indiclaire 
(chemin  de  grande 
communie.)  1198. 

— (qualité  JtabiUulfi 
«I  »inguli\  1169, 
1556,    19aï.  V 
Tiers  intéressés. 

Action  possessoire 
(chemin  d'exploi- 
totion)  1458. 

«•(chemin  rural) 
1337  s.,  1593. 


Action  pou.  [tuîti), 
— (dicniin    Ticiual) 

530  s.,  447  s. 
~(dèlal,  jonrèfifo) 

455. 

—  (routes)  SU. 
— (rues   et   places) 

1557  s.,  1559. 

Action  publique  (ac- 
tion elTile,  juge 
dessaisi)  11S6, 
1189,  SkSSl  s. 

—(chemin  vicinal, 
qualité)  1168  s. 

—Y.  PteseripUon 
criminelle. 

Ageiitde  police  (pro-' 
cès-terbal)  1905, 
8971. 

Agent  Toyer  (cos- 
tume) 1069. 

—(chemin  de  petite 
communication  ) 
1060. 

-*(ezpen)  995. 

—[nomination,  trai* 
tement)  1054  s. 

—  (organisât.)  1059. 
— (  procès -rerbal  ) 

1061, 1906. 
—(serment)  1058. 
Algérie  1705, 1834. 
Alignement  1951  i. 

—  (adjoint  an  maire) 
9076. 


AlignewL9fit  {tuiU), 

—(angle  de  me) 
2085,  9165-7*, 
9517. 

—  (approbation,  pré- 
fet) 2077. 

^-(  aqueduc  d*Ar- 
cueil)  1970. 

— (  autorisation  de 
construire)  9005  s. 
Y.  Autorisation. 

—(autorisation  illé- 
gale) 2065. 

<— (autorités  compé- 
tentes) 2056  s. 

—(autorité  incom- 
pétente )  2059 , 
2075,  2079. 

— (aTancement,  ces- 
sion, expropria- 
tion )  1508  I., 
9169  s.,  2199. 

—(bâtiments  mili- 
taires) 2015. 

—(bourgs  et  Tilla- 
ges)  1957, 1961, 
2057  s. 

—(changement  des 
plans,effetB)  1992, 
2201  s. 

— (ehangemenli  en 
projet  )  2088 , 
2205  t. 

—(chemine  de  fer) 
1966» 


Alignement  [tuite), 
— (chemins  de  ha- 
lage)  1967. 

—  (chemins  mraoi) 
1954  s.,  2501. 

— (  chemins  tîcI- 
naui)  655, 1101, 
1951  s.,  1979, 
2002,2062  s. 

—  (chemins  ticlnaux 
trataui  conforta- 
tifs)  1955. 

—(chemins  Ticinanx 
de  grande  commn- 
nlcat.)12S4,1960, 
2064,2080,2082. 

— (  conditions  illé- 
gales) 2147  s. 

->(coofitruct.  avan* 
cée,  jours  laté- 
raux) 2155  I. 

^(constructions  in- 
térieures) 2023 fl. 

-(construction  en 
retraite)  15S8-3o, 
2058  s.,  2144, 
2156  I.,  2297.Y. 
Autorisât,  de  con- 
struire. 

—  (contraTOnt. ,  com- 
pétence)  2514  s. 

— (contrafent.,  con- 
staUtion)  2270  s. 

— ^  contrarenlion  , 
atease)  2569  s. 


Aligntvunt  [tteite]. 

— (conlravent.,  me- 
sures provisoires) 
2554  s. 

—(contrevent.,  pei- 
nes) 2976  s.  V. 
Amende.GonOsca- 
tion.  Démolition. 

— (déeiaion  minisi., 
recours)  2123. 

-(définition,  carac- 
tères) 1981  s. 

— (  demande,  forme) 
2095  s. 

— (dépend.)  1948. 

—(dépréciât.,  plus- 
value)  2185. 

—(droit  de  préemp- 
tion) 2169  s., 
2198  s. 

—  (eaux  navigables) 
2085. 

— (édificei  publicf) 
2141. 

— (efTeU)  2161  s. 

—{ effet  rétroactif) 
1945  s.,  2017. 

—{impasses)  1954. 

— >(  i  odemn .  ,règ!em .) 
2161,  2185  s. 

—(Indemnité,  intè- 
rêU)  2194. 

— (indemnité,  jury 
d'expropriation  ) 
2190 


AKgnemintJtuite) . 
— (indemnité  préa 

)able)216S,2i87, 

2189. 
— (  interprétation  ] 

1995,  2127. 

— (maire ,  compé- 
tence) 6SS,.1101, 
2057  s. 

—(militaire)   2527. 

— (  mur  intérieur, 
mur  de  face)  1945, 
2013  s.,  2165. 

— (noIiOcal.)  2101, 
2905. 

— (passagai  privés) 
lor>5. 

— (personnes  punis- 
sables) 2558  s. 

— (place  de  guerre) 
1999. 

— (plans,  approbt- 
lion)  1989  s. 

—  (plans,  dépenses 
communales  obli*^ 
gatoires)  1977. 

—(plans,  dresse,  fof^ 
malités)  1984  s. 

—(plans,  except.  de 
propriété)    2181. 

— (  plans,  recours  ) 
1995  s.,  2120  t., 
2124. 

— (  plans    anciens) 

1996,  208S. 


AUgmwunt  {tuite), 
— (  plan  approuve. 
'    effet  obligatoire) 

2065,  20S7. 
— ^plans  générasi) 

1972  s. 
—(plantation)  148  s. 

159  s.,655, 2054. 
— |préfet)^2078  s. 
— (propriété  commo- 

eale)  1940, 1957. 
—(quais,  ports  de 

mer)  2085. 
— (quest.  préjnd.  ) 

1948, 2548  s. 
— (récolemeat)2152 

t. 
—(recours)  2108  s. 
~  (  recourt,    délai) 

2115. 
— (    reculemenl    ) 

2161 1. 
—(recul.,   démoltt. 

Tolont.  on  forcée) 

2162. 
—(refus)  2102  t., 

2114. 
— (rcgiem.    local) 

1957, 
— (  responsabilité  ) 

2092. 
— (  retranchement, 

expropriaflbn  to- 
tale   faenlUllvo) 

1168. 


TonR  XLIY. 


Aligntnunt  (mfe). 
— (  retranchemeaty 

totalité)  2166. 
•—(rivière  deBièvre) 

1968. 
—(routes  impériales 

et     dépariemen- 

talcs)    1974    t., 

1978,    1997   s., 

2078  s. 
— (  mes  et  places  ) 

1959  s.,  1974  t., 

1985  s. 
— (  mes  militaires  I 

1962,  214S. 
— f  rues  ouvertes  par 

des    particulier^ 

1526, 1962. 
-(rues  projetées) 

1549,  194S, 

2047  s.,  220O. 
—(rues  -  traverses , 

ebemins  vicinaux) 

1234,1960,2064, 

2083. 
—  (rues  -  traverses , 

excédant  de  lar- 
geur)   2060    s.» 

2082. 
—(rues  «traverses, 

routes)  2078.  T. 

Rues-traverses, 
—(saillies).   Y.  eo 

moi. 
— (sileooe)  3096. 

8» 


698 

'AHgnm«nt  {ndU). 
m^{    loiif-piéfel    ) 

20M,  SUS. 
— (terrain  militaire 
oational)     1969, 
SOIS. 
»«i^t«miDretrinebè, 

fénnioû      immé- 
diate an  domaine 

Mblie)  ties. 
MterralAs  TagiiM) 

1940. 
rs-ltiers)   tlSS  t., 

ii75,   tSSO   ■., 

SSSOt. 
^  Toie     pnbliqve 

aetaelie)  1941  s. 
— <  Tillee  )    1978, 

1990 
^(  Tille  éb  Paris  ) 

1980  ;,    MOS, 

S084. 
Alignement  nenieaa 

(contraTeuUon  an- 

térienre)  2S08. 
— (  effets  )     S088, 

S908  s. 
Alignement    partiel 

(    aYancement 

9170. 
— (    eliangemant 

9090. 
••(conseil  mnnidpal 

9074. 
^  délai,   prorog»- 

tion)1974. 
—(maire)  9068». 
—(préfet)  9089  s. 
— (recoars)  9117  i. 

9198. 
— ^recnlement)  9070 

s.,  2091  s. 
— (rétraetalion ,  ef- 

feU)  99091. 
— (révnlon     imni^ 

diate  an  domaine 

publie)  9187. 
— (  travaux  confor- 

Utifs)  9078. 
Alignement    profi- 

Boire  2159,  9154. 
Allntion  570, 1859. 
Amende   (canetère) 

950. 
— (  contraYention  à 

rallgnemenl)9977 

s. 
— (  reeovTrenoit  ) 

881,  9891. 
—(répartition)  889. 
—Y.  Peine. 
Amni8tie,978,9410. 
Angle   de  me.  T. 

Alignement,  HanJ 

leur    des     mai- 
sons. 
AntîeipatioD.      Y. 

Usurpation. 
Appel    477,   1980, 

9588. 
Aqueduc  959,  806, 

1870.  y.  Aligne- 
ment. 
Arbres.  Y.  Planta 

tion. 
Arceau  1889. 
Architecte    (oontra- 

▼ention  àrallgne- 

ment)  9844  s. 
AnAié  munieipal.Y. 

Autorité     mnni- 

elpale. 
At  reté     préfectoral 

fannuIation,effets) 

119. 
-•(excèe   de    pou- 
voirs) 409  s, 
^(in(raction,peines) 

987  s. 
^(rélractatien)408, 

484. 
■— (voies  de  recours) 

988,  9199  s. 
*— y .  Règlement  pré- 

fMtorilt 


VOIRIE  PAR  TERRE.-TABL«g. 


AtUque  1746, 

1780  8. 
Autorisation  admi 

nistrative     (cbe- 

mins       vlcinaui 

1067. 

—  chemins  publies) 
111. 

— (égouts)  1864. 

«-^embarras  de  la 
vole  publique) 
998  s.,  1886  s. 

— (  grandes  roules  ) 
998  s.,  989  s. 

—(spécialité)  1888. 

—V.  Encombrement 

Autorisation  de  con- 
struire 9008  s. 

— (  angle  de  rue  ) 
9088. 

—  (choses  suscepti- 
bles) 9005s. 

i^eombles)  1779 

—(construction  pro- 
visoire) 9008, 
9980  s. 

—(délai ,  péremp- 
tion) 9108  s. 

— (éU7ement)2019. 

—(formes)  2098  s. 

—(haie  sf«he)9000. 

~  (hauteur  des  mai- 
sons, condition  il> 
légale)  1756, 
9151. 

—(maison  joignant 
la  voie  publique 
en  arrière  de  l'a- 
Iignement)2044s. 

—(maison  non 
jetteàreculemeat) 
9018  s. 

—(maison  sujette  à 
reculement)9068. 

—(maison  en  retraite 
de  l'alignement  et 
delà  voiepublique 
9088  s. 

— (  mur  HUonn  I 
9018  s. 

—(plan  approsvé  ou 
non  approuvé) 
9016. 

— (reeoun)  9108  ■«, 
9196. 

—(réparations)  9010 
s.y.  Travaux  con- 
forUtlfs. 

— (    réinelaliOB 
9904. 

— (  ruée  pnjelèai  ) 
9047  i. 

—(termes  oxeèdAi) 
9999. 

— (toium)    9090. 

— (travaui  ii^ 
rieurs)  9098  s. 

Axtorisaiion  impli- 
eite,  998, 9097. 

Autorisation  tacite 
9096  s. 

AutorisalioD  taidlve 
9099  s.,  9808. 

Autorisation  verbale 
1888-9*,  9095  s. 

Autorité  municipale 
(arrêtée  illégaux) 
1678. 

—(arrêtés  indi- 
viduels) 1679  s. 

—(arrêtés  perma- 
neots)  1680. 

— (arrêtes,  recours) 
1680  s.,  9117  s. 

—(an été,  réforma- 
tion, effet)  9308. 

— (élagage)  199. 

—  (encombrement, 
routeV  994. 

—(rues -traverses) 
1682. 

— (  voirie  urbaine  ) 
1677  s. 

Auvents  9989,9261, 


Avaneemettt.  Y.AU- 
gnemenl,  Expro* 
prlation. 

Ayant  eanse  9840. 


Badigeons 9918  s. 

Balayage  1879  s. 

Balcons  9947  s. 

Baldaquins  9961. 

Banc  9946. 

Banne  9984. 

Barrières  de  dégel 
986. 

Berges,  88  s.,  9S8, 
1087, 1859. 

Biens  communaux 
(aliénation)  1490, 
9170  s.  Y.  Che- 
mins vicinaux. 

Bonne  foi.  Y.  Ex- 
cuse. 

Bornage  810.y.Ghe- 
mins  vicinaux. 

Bornes,  917,  987, 
9946,  9968. 

— milliaires,  dépar- 
tementales, can- 
tonales, 69. 

Boues  et  immondiees 
(  enlèvement  ) 
1116.   Y.    Bal»- 

^y«ge. 

Boutiques  9949, 
9989. 

Bris  deeidtare  1890. 
Brisis  1746. 


) 


lemin     public 


Gantomilen,  1068, 
1989. 

GarrairesUSis. 

Carrières  1878  s. 

— Y.  Excavation. 

Cassation ,  apprécl»- 
tion  (chemin  p|1- 
vé)  1489,  1461 

— (enea 
1848 

— (dépOl  de 
riaux,  nécessité) 
1888, 1890. 

Cave  (entrée  sur  la 
voie  publique) 
9246,  9969. 

— (  sous  les  mes  ) 
1856  s. 

Centimes  spéciaux 
(chemins  vici- 
naux) 869  s,1981, 
s.,  1977. 

Cession  verbale  488, 
804. 

Charognes  987. 

Chaussée  88  s. 

Chemin  abandonné 
(prescription)  94, 
876,1857,1569  s. 

Chemins  communaux 
888  s.,  1143. 

Chemins  d'exploita- 
tion, de  desserte 
1488  s. 

— (  contravention 
1468. 

— ^    suppression 
1468. 

Chemins  de  fer.  887 
s.,  1879,1890. 

Chemins  de  halage 
1967. 

Gheminsnonelassés. 
Y.  Chemins  ra- 
raux. 

Chemins  privés  888, 
1487S.Y.  Déda 
ration  de  viclna— 
litè. 

Chemins  publics  (ca- 
ractères) 1081, 
1843  s.,  1471, 
1908,  9880-7«. 
Y.  Voie  publique. 


Chêm.péU.  (suite). 

— (elassemeot,ques- 
tion  préjudieielle) 
9889. 

— (  eneonhrement  ) 
1889. 

— (  impiaticabililé  ) 
1398  s.  Y.  Im- 
praticabilité. 

—  (voie  urbaine, 
classement,  oom- 
péience)  9551. 

—Y.  Chemins  ru- 
raux, Dégradations, 
Usurpation,  etc. 

Chemins  ruraux  888 
s.,  1809  s. 

—(bornage)  1860. 

— (caractère)  ISiOs. 

-(classement,  eflbt) 
1817  s.,  1488  s. 

— (dasseraent,  for- 
mes) 1314  s. 

— (dusement,inier- 

Î 'rétalion)  1821  s. 
commune,  acqui- 
sition par  pres- 
cription) 1849  s. 

— (dependances,pTO- 
prièté)  1389. 

—(droit  de  préemp- 
tion) 1394  s. 

— (  élargissement  ) 
1328. 

— (  entretien  )  689, 
1877  s.,  1414. 

~  (expropriation  pu- 
blique) 1394. 

—(extraction  de  ma- 
tériaux) 1888. 

—(fossés)  1871  s. 

— (impositions  ex- 
traordin.)  1380. 

-^imprescriptibtl.) 
878,  1861  s. 

— {uge  de  police, 
compéteuee)1496. 

—«(largeur,  fixation) 
1898  s. 

— (maiie,  ineapaellé 
d'aeqnerir)  1896. 

-^mesures  provi- 
soires) 1448  s. 

—(plantation,  dis* 
UDce)  1077, 
1868  s. 

— (  police,  maire  ) 
1076, 1493  s. 

~(  propriété)  1318  s. 

— >(propriété,  com- 
èétence)  1383  s. 

— ^propriété,  ques- 
tion prejudidelle). 
1427  s. 

—(propriété  com- 
munale, preuves) 
1840  s. 

— (publidté)1380s. 

—(publicité ,  com- 
pétence) 1438  s. 

— (publiciléfpreuve) 
1840  s. 

-(publicité,  qua- 
lité, habitants  «I 
Hngyîi)  1169, 
1356, 1999. 

—(publicité,  qnss- 
tion  préjnaicieUe) 
1487  s. 

— (  suppression  ) 
1386  s. 

— (  titre  anden  ) 
1346  s. 

— (usurpation,  com- 
pétence) 1140. 

— (usorpalion,  ques- 
tion préjudicielle) 
1105. 

—Y.  Action  poBses- 
soire,Âlignement, 
Dégradation,  En- 
combrement, U- 
surpation,  etc. 


GhenlBi 
888  s. 

—(action  péMMie, 

Îireuve)  486. 
action      posiss 
soire)  U7  s. 

^aliénation,  for- 
mes) 891  s. 

—(aliénation  Illé- 
gale) 878. 

— (autorisatien,  pr^ 
fet)  1067. 

—(bornage)  888  s. 

— (caractère)  889. 

— (elassement)  846 
Y.  Dédaration  de 
vidnaiité. 

— (  dassifleation  ) 


— (coBunnne,  aequi- 
sition  par  pres- 
eriptlon)  869. 

— (  contravention, 
constatât.)  11608. 

— feonversion,  route 
départementale  , 
impériale)  886. 

— (  déclassemeni  ) 
877  s. 

— (  déclassemenC , 
effet)  890  s. 

"^  déclassement , 
forme)  880  s. 

— (  dédasseraent , 
contravention  an- 
térieure) 1199. 

—  (déclassement, 
recours)  885. 

— (  déclassement , 
usurpation,  com- 
pétence) 1150  s. 

—(dépenses ,  vote 
annuel)  700  s. Y. 
Bessouross  spé- 
ciales. 

— (doBsaInn  pablie) 
568. 

—(droit  de  préemp- 
tion) 898  s. 

—(échange)  618  s. 

— (élagage)  1189. 

— (  élargissement  ) 
888  s. 

— (  «largtssesNnt  . 
d 


Cft««.nisfo.(siiils). 
—(points  extrêmes, 

compétence  aîlmi- 

nl8trative)889-8». 
—(police  et  eonser^ 

vation)  1064  s. 
—(propriété)  668  s. 
— (propriété,   eom- 

vétenoe)  441  s. 
— (règlement  prèlée- 

toral)  841  s 
—(route 

99  s. 


propriiié) 


laie, 
119  s. 
— (rees)  861  •.  Y. 
Bues-«n^ 

877  s. 


— tsappre8sien,drolt 
aes     riverains  ) 


611 

-*(  temtos 


s.,  617. 


adja- 


reits  réels)  489» 


— (  élargissesMnt , 
ilBU)490,il68s., 
1191,  1176  s. 

— (  élargissement , 
indemnité)  486  s, 
488  s.  Y.  Indem- 
nité. 

— (  élargissement, 
propriétés  bâties) 
438,  1934. 

—(entretien ,  dé- 
pense obligatoire) 
681  s.,  689  s., 
709  s. 

— (imposition  extra- 
ordloaire)  697  s. 

—(imposition  d'of* 
ûce)  709  s. 

— (  imprescriptibi- 
lité)  480, 


871 
368 


—(largeur) 

-7-(largeur,  augmen- 
'  Ution      illégale) 
870,  378,  9068, 
9081. 

— (largeur,  dépen- 
dances) 380. 

— (largeur,excédattt) 
874,876s.,1100, 
1158  s. 

— (larseur,  rèdte- 
tion)  884. 

—(offres  de  con- 
cours). Y.  fe  mot. 

->(  ouverture ,   re- 

dressemant)484s. 

Y.  Expropriation 

Chemin  de  servitude  H    publique. 

1468.  I— (piaolalion}6fi0s. 


!)  883. 

—Y.  Alignement, 
Dégradation,  En- 
combrement, Im- 
praticabiIité,Usv 
pation,  etc. 

Chemins  vidnanxde 
grande  communi- 
ration  1198  s. 

— (action,  qualité) 
1198. 

— (centralisation  dns 
ressonrces)1988s. 

— (dassement,  for- 
mes) 1961  s 

—(contingents  coa- 
mnnauz,  fixation) 
1949  s. 

—(contingents  eom- 
munanx,  réparti- 
tion MNrâeUe) 
1948. 

—(dédaration  d'uti- 
lité publlqne,  < 
nllei  1987  s. 

— ^  déclaration  de 
vteinalité  préala- 
ble) 1909. 

1989  s. 

—(délibération  du 
consdl  général , 
recours)  1995  s. 

—(désignation  des 
communes  inté- 
ressées) 1916  s. 

-(direction,  modi- 
fication) 1913  s. 

-(direction,  tracé) 
1901  s.,  1908  s. 

— (  élargissement  ) 
1933  s. 

— (êtremoral)  1900. 

— (exécution  des  tra- 
vaux) 1986  s. 

—(formalités  essen- 
tielles) 1904, 
1914  s.,  1918. 

•— (Impositionsextra- 
ordinaires)  1989, 
1988. 

—(lacunes,  déparle- 
ment) 1907. 

—(largeur,  fixation) 
1931  s. 

—(offre  de  concours 
volontaire)1987s. 
Y.  ce  mot. 

-Couverture)  1987. 

—(ouverture,  arrêté 
préfectoral ,  re- 
cours) 499  s. 

—(ouverture,  déda- 
ration d'tttilitépu- 
hlique)  497. 

-(ouverture  ,  en- 
quête admioistra- 
tratlve)  495. 

—(police  etc 
vaUon)  1908 


Cft.itf.«Mn.(snife) 

^(prestation  en  na- 
ture) 1984. 

^(  proposition  d« 
pAlét,  BBodlfien 
Uon)  1918, 1910 

^(propriété  eom- 
munale)  1197. 

~(  redressement  ] 
1908, 1917. 

.(ressourees  appli- 
cables) 1941  s. 

-.(ressources  sp 
eleles,  eholx,  ti^ 
cnHé)  1964  s 

— (ressouees  spé- 
elales,  asaximiffl) 
198t  a. 

datas,  ima)  900, 
704. 
— (revums  omnai- 
^  res)1989. 
—(rues)  864  s.  Y. 

Rues-travenes. 
—(spécialité  des  li- 
gnes) 1980,1987. 
— (subventiondépar- 
tementale)  1978  s. 
-(subvention  spé- 
ciale, maire,  qua- 
lité) 974  s. 

— (snppression,alié- 
natlon,610,1939s 

— (travan  pnMIes) 
1990. 

Chemins     vicinaux 
d'intérêt  conu 
1994  s. 

—(arrêté  prêfeeln» 
rai,  recours)  1808. 

—(centralisation  des 
fonds)  1807. 

— (dasMm.)  1996  s. 

— (eoBununes  Inlè- 
fessèes,  désigna- 
tion) 1801  s. 

— (oonslruellon,  ré* 
paralton*  frais) 
1808  s. 

— (  dénomlnatlont 
diverses)  1998. 

— {laettnes,  dépaiio» 
menu)  1800. 

— (off^  de  concours) 
1964.  V.  ce  mot. 

^propriété)  1304. 

—(rues)  866.  Y. 
Eues-traverses. 

—(subvention  spé- 
ciale ,  qualité) 
978  s. 

Chemins  vicinaux  de 
moyenne  commu- 
nication) 1995.Y. 
Chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun. 

Chemins  voisinanx 
ou  de  quartier 
1460  8. 

Cheminées  1776. 

Clieneaux  1746 , 
1775. 

Chevrons  1746. 

Chose  jugée  178, 
968,  979,  1460, 
9097-8«,  9098, 
9378  6.,  9411. 

Choses  trafhantes 
1074-8». 

Cimetière  1490, 
9085,  9904. 

Circonstances  atté- 
nuantes 1190. 

CiUtion  1991. 

Classement.  Y.  Che- 
mins    vicinaux 
Boutes    déparle- 
mcnlales  et  impé- 
riales, Rues. 

Glauso  domaniale 
2195  s. 

Gomblel746,1768s. 

Commissaires  voyers 
87,  1788,  1910. 


GoBfiilfiilon  éé  ttf> 

veUiancel999. 
Commune    (action, 
autorisation)  468. 
•  (dépenses  oblign- 
toirss,  chemin  vl- 
dnal)    689  ê,, 
709  s. 
—(dépenses  ehlfgn- 
tolies,  plan  d'all- 
tnement)  1977. 
— (responssbilitépè- 
nata)  961,  9848. 
tétiada- 
Ùon)  1591. 

Compétence  (acte  ad- 
ministratif, inter- 
Mét.)Us.,9048. 
■lactien  dvile,  ^, 
voirie)  999  s. 

— (alignem.)  9104^ 
9178,  9818  s. 

—(bornage)  89t  s. 

^caves,  suppress.. 
Indemnité)  1889.- 

— (chem.  d'exploit.) 
1464. 

—(chemin,  publi- 
cité, caractère) 
1497s.,9886-7o. 

-«(ebemin,  rue,  ca- 
raet.)  1U7. 

—(chem.  rural,  lar- 
ceur,flxat.)189Ss. 

— (ch.  vie,  canot., 
limite)  1194. 

— (ch.  vie.,  éebanfis) 
618. 

— ^ch.  vie.,  sup- 
press., ck.  de  1er) 
886  s. 

•^ch.  de  g.  comn., 
traT.puhl.)1990. 

—(dassement,  elbt) 
i49  s.,  1890, 
1438  s.,  1558  s. 

-(danse  doman.) 
1197. 

■—(cotes  iirsconvf.i 
889. 

—(déclarât,  de  vte., 
propriété,  dépoe- 
sess.)  480  s., 
441  s. 

—(délits  communs, 
srandovolrie)996. 

-«(démolit.,  omis- 
sion de  prononcer) 
9384  V.  Démolit. 

—(dommage,  cheok 
vie.)  8M  s. 

—(dommage,  démo- 
lit. d*olBee)1858. 

^domm .,  trav.  non 
autorisés)  546. 

— (domm.-int.)  899. 
9SS0-8O. 

— (droitdepréempl.) 
1895. 

— (droitdepféempt., 
▼ente  à  un  tiers, 
nullité)  115  s. 

—(droits  des  rivn- 
rains,  suppress.) 
199  s.,  617,1869, 
1879,  2178. 

—(éclairage,  trav. 

rbl.)  1711. 
éconlem.     des 

eaax,serrit.)680. 
— ^édifices    menaç. 

raine)  1896  s. 
-(élagage,     arrêté 

préfector.)  908  s. 
— (exprop.     publ., 

indemnité)  506. 
— (expropr.    publ.,  ' 

occupât,  irregul.) 

890  s. 
—(garantie)      198. 

1789,  9179. 
^•(impraticab.    den 

chemins)  1418  s. 
—(limites  du  dom.' 

pnbl.)88l.,18888. 
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CmpéUnêê  («ril^* 
— (Hmiteidelafnui- 

de  et  de  U  petite 

▼oirie)  U,  1480. 
•-(iiiareiiM  de  inT. 

pQbl.,ehem.  Tic) 

544. 
Coffre  deeoDfioui) 

80,  1S70. 
—(Paris,  petite   el 

graode     toirie  ) 

1090,  989S. 
—(pacage)  1046  i. 
^(paYage,iua9Baii* 

cieo)  10S8. 
^-(  pennisflionf   de 

▼oirie)  S108  s. 
^plaBUtiona^pro- 

pTlété)905i.,040. 
-^preitat.,oppoiit.) 

•84. 
—(propriété,  lervt- 

t«de)00fl.,SO8i., 

441  I.,  1555  §., 

1437  t.,    1446, 

1464,1558,1661, 

S5S8  8. 
— (saiiie-exéent., 

presUt.)  851. 
— (traY.  eonfortaLy 

earaol.)  SS5S  i. 
•^(traYaia  publia, 

eonceiaionaaire.) 

1510. 
-»(traT.  p«bl.,  dem- 

mage)  1647. 
•«(traT.  pabl.,  lof- 

peiit.,    deatrdct.) 

S08f. ,591,1355. 
— (Tieinalité    exi^ 


de  lOStat 

et  de  la  eoeronoe 

879  §.,  1956. 
Cl0Ddactear(cheaiios 

TieiiUMi)  1065. 
Goaflacatioo     916, 

9519. 
GoDMissanoe    per- 
sonnelle 804. 
Gonieil  d'Btat  (ap* 

pel,  asgrarat.  de 

Mine)  1706. 
— oireooars)  554  b., 

1186,  9117  s. 
^(reeooit,  délai) 

554,   416,  819 

•.,  1095  s. 
•— (  Kceors  ,    effet 

Bvspensif)   585, 

416  s. 
— (sunii][  555. 
GoDieil  général  (eh. 

de  grande   coin- 

BWB.yClaaiement) 

1901  f. 
^délibération, 

natation)  1950. 
— (  déllb. ,     feree 

exécntoire,     re» 

eenrs)  1995  s. 
— (délibièration,  re- 

ooort,    qialllé) 

1997  a. 
— (exeèadepoQTOir) 

1904, 1996. 
—(prestation,  oon- 

tersion ,    iarif  ) 

890  s. 
*-(  notes  départe- 

nentales,  lacune) 

68. 


▼ici- 


tanle)  550  s. 
— (ticinal,  dans  ]e-'(nmles   départe- 
passé)  446.  mentales,  onver- 
>— (Toie  pnbl.,  ei^    tue)  67. 

Faetére)  1558  s.  Conseil     sranteipal 

->  (voirie     grande)    (  adjonction    des 

974  s.  plus  lmposés)691, 

«-(Yoirle  petite)  V     "^~ 

Gompét.  da  jn^ 

depol. 

Gompél.    du   oom 

de    préfect.    \ 

Goas.  de  préf . 

Gompét.  dn  jage  e 

paix   (indemnit, 

lèglem.)  464  s. 

*->(  earaeière       e 

IMnstanee)  467. 

—(dommages)  46. 

— ^prorog.dejnric) 

466. 
Compétence  dn  jos 
de  pol.  (acte  •- 
min.)  1197. 
— (  action      eltii) 

1196  s. 
~(    alignement  ) 

9590. 
— (ch.  mr.)  149i 
— (ch.Tie.)1198., 

1156. 
—(eh.  Tic,  m- 
traTorses)   IIS, 
1919. 
—(contrat,  de  pcte 
▼oirie)  1195., 
1911  s.,  959( 
««(embarras,  en?, 
des  terres,   e., 
pUnUt.)  115ë 
— (banieor  des  oi- 
sons) 1806. 
—(propriété)    9*. 

Qnest.  préjnd 
préparât,  dn  di- 

mage)  9594  : 
—(routes,  raes^a- 

▼erses)  1919 
^asarf«t.,  déa- 
dac.)  11981., 
1156,1911,9:0. 
Concours  des  m- 
munesetdesir- 
ticttliers.  Y.>f- 
Iros  ▼olonlaif. 


697. 

— (  chemins 
naax ,    vote 
nnel)  700  s. 

—(conversion  enti- 
ches) 856  s. 

^(miseendemeore) 
704. 

— (ressonrees  spé- 
ciales) 689  s. 

«-(▼oie  pohliqie, 
snppression,  avis 
contraire)  565, 
599, 1567. 

Conseil  de  préfee- 
tore  (actes  d*ad- 
minlst.)    904  s. 

— (aIigMm.)9514s. 

— (appréciaU)9S19. 

—(arrêié,  force  exé- 
cntoire) 1185. 

— (  chemins  ▼Ici- 
naox,  dépendan- 
ces) 1158. 

— (chém.  ▼icinanx, 
largeur,  qaestlon 

Îirèjnd.)  1159  s. 
ehem.  ▼icinanx, 
asnrpation)  1198 
s.  1158. 

—(citation)  599  8., 
1175,  9559. 

—(compétence  ter- 
ritorUle)  980. 

— (coniesUtions  el- 
▼Ues)  908  s. 

— (contingents  com- 
munaux, fixation) 
1945. 

— (  contraTention  , 
ciaésement  posté- 
rieur) 1146  s. 

— (  eontraTont.  non 
prévnes)  991. 

— (délits  eoasmutt) 
996  8. 

—(emprisonnement) 
184.  907,  995. 


Coii«.4«pri^.(suif«). 
—(Formule  exéei- 

toire)  550. 
— (jngement,   exé- 

catton)S99B.555. 
— (JDgem.,  reoonit9 

délai)  554  s. 
—(jngement,  rétrae- 

tation)  811, 1189 
^  loi    appliquée , 

nsa)  597,  9577 
—(peines  de  droit 

commun)  1997. 

3prescrip.)  991. 
proeéd.)  557. 
propriétièyserTit.) 
509  s.y.  Compé- 
tence. 

— (quest.  préjnd.) 
9566  s.y.  ce  mot. 

—(réparât,  étoiles) 
990  8. 

— (osurpet. ,  chem. 
▼le.)  1198  s. 

—(usurpât.,  eiasse- 
ment  projeté,  sur^ 
sis)  1148. 

— (usurpation,pour- 
suile,  priorité) 
1170,  9596. 

— (▼oirie  grande) 
975  s. 

— (  ▼oirie  petite  ) 
987  s.  1198  s. 

Gonstruct.  (  mode , 
mater.)  1715  s., 
1759  s.  9149. 

—(mode,  prohibit. 
diverses)  1759  s. 

—(en  projet,  plan 
et  coupes  cotées, 
communication  ) 
1756. 

-^plan  symétrique, 
décorat.des^ilie8) 
1756.  9148  s. 

— (proTisoire)  9008 
9250  s. 

—V.  Elargissem. 

Constructions  inté- 
rieures. V.  Ali- 
gnem. ,  Edifloes 
menaç.  mine , 
Haut.desmaisons. 

Contlngeots  commu- 
naux, y.  Ghem. 
▼le.  de  gr.  oomm. 

Contrat  admin.  1055 
1976, 1874. 

(^ntra^.  de  grande 
▼oirie,  915  s. 

— (action,  preserip.) 
967. 

-(antérieure  à  la 
route)  950,1945. 

—(constatât.)  515s. 

— (déelassem.)  97, 
917-6*  950,184, 
1940. 

-^(jngement,  proeé- 
dure)  891  s. 

—(non  prévue)  946, 
991. 

—(peines)  915  s., 
1997. 

— (  peine  arbitr.  ) 
915. 

—(peine  non  pré- 
vue) 949. 

•*(  permanentes  et 
successif.)  969  s. 

—(procédure)  1995. 

— (  terrains  adja- 
cents) 948,  986. 

—Y.  Alignement. 

GontraT.  de  petite 
▼oirie,  1064  s. 

—(constat.)  1160  s. 

—(peines,  réparât.) 
1996. 

— y.Alignem. 

Corniche  1746, 
9959,  9957. 

Cotes  irrécouvrables 
859. 


Qwu  eomm.  1895. 
Grépisaag>.*  9918  s. 
Cumul,  y.  Peine. 
Curettes  9955. 


Décision     mlnlslé- 

térielle  (recours, 

▼oiecont.)  406  s. 
Déclaration  d'utilité 

publique,  y.  Gh. 

▼ic  de  g.  com.. 

Expropriation. 
Déclaration  de  ▼lel- 

nallté  546  s. 
— (  autorités    com- 
pétentes) 547. 
— (a^is     du     cous. 

municip.)  598. 
— (ch.  pri^é)  557 s., 

490  s.,  450,  U5, 

558,  1104. 
— (chem.      public) 

557  s.,  410. 
— (    communication 

néeessaire)  556. 
— (    eommnnication 

▼ieinale  existante) 

557  s.,  498 
-(effets)  490  s., 

1176  8. 
— (  effet  réineeur  ) 

575. 

-(formes)  894  s. 

•  indemnité  préa- 
lable) 456,  458. 

>  tnlerprét.)  550. 
—(propriété,  droita 

des  tiers)  441  s. 
— (provocation^qua- 

lité)  401. 
— (reconnalss.  dans 

le  passé)  559, 415 

s.,  575. 
— (  rétroaclWlté    ) 

559, 4158.,  441. 
-(rues)   561  s.  y. 

Rnes-ira^erses. 
•—(▼oies  de  recours) 

409  s. 
—(▼oies  de  recours, 

délai)    416. 
Déclassement,     y. 

Ghem.      ▼Icin. , 

RoQies. 
DédMsement  impli- 
cite, 97. 
-(alignem.)  1949. 
— (anticipat.)917-6« 

984. 
— (  prescript.  )  94, 

576, 1569, 1557. 
Décoration  des  ▼illes 

y.  Construction. 
Décrottoirs  9969. 
Dégradations  (appré- 
ciations) 1099. 
— (caractére)1065  a, 

1157. 
—(ch.  classés  ou  non 

classés)  1089. 
—(chem.,  dépend.) 

1087. 
—(chem.  d'exploit.) 

1465. 
—(chemins  puM.) 

1080  s. 
— (ch.  ▼io.)  1199, 

1156. 
— (oompét.)  1195  s. 
—(excuse)  1080. 
—(routes)  959  s. 
—(rues   et   places) 

1905. 
—y.     Subventions 

spéciales. 
Degré  de  juridiction 

477. 
Délégations  de  fonc- 

Uons  1911, 9086. 
Demandenou^.  818. 
Démolition  (access. 

de  la  peine,  com 

pétence)  9380 


DémoUtim  (fwito). 

— (autorls.  tardive) 
9508. 

— (construet.  sur  ou 
en  avance  de  l'a- 
lign.)998S,9M8s 

—(délai)  2374. 

—^dommage  peu  Im- 
portant) 9509. 

— (exéent.)  9595  s. 

— (fait  postérieur) 
9507,  2595. 

—(hauteur  des  mai- 
sons )  1799  s., 
1807. 

— (min.  pnbl.,  r^ 
anisit.)  9576. 

—(omission  de  pro- 
noncer) 1196 , 
1180,  9581  8. 

— -(  pans  de  bois  ) 
1798  s. 

—(prescript.)  973, 
9597,  9405. 

— (  sursis  )  1808, 
9596. 

— (termes  saeram.) 
9511. 

— (tiers  acquéreur) 
1794-40,  9359. 

— (travaux  conforta- 
tifs  ou  non  con- 
fortatifs)  9984  s., 
9995  s. 

-(tra^.  en  contrat. , 
condamnât,  res- 
treinte) 1795, 
9509  b. 

— (tra^.  excédant 
rantorls.)  9999  s. 

— (volontaire,  eflét) 
9575. 

Département  (ree- 
ponsabil.  pénale) 
961,  9545.  y. 
Boutes  départ.  , 
Sabvenl.  dépar- 
tem.,  etc. 

Dépendances  48, 
55  s.,  990,  880, 
1948.  y.  Accote- 
menta.  Fossés, 
Revers,  Talus. 

Dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  y. 
Ressources  spée. 

Dépôt  de  matériaux 
(éclairage)  1079. 
Y.  Encomorem.de 
la  voie  publ. 

Dépréciation  195, 
9185. 

Descente  de  lieux 
(jugedepol.)1189 

Destruction  des  tra- 
vaux, y.  Gompét. 

Détérioration,  y. 
Dégradation. 

Détournement  des 
deniers  publics 
(ch.  vie.)  689. 

Domaine  de  l'Etat  et 
deiacour(ch.^ie., 
concours)  879  s. 

Domaine      national 

5 alignem.,  clause 
lomaniale)9195s. 
DomaioepuhlicOls, 
480, 571  s.,  1561 
s.,  1555, 1541  s., 
9560-4O. 

Dommage  (travaux 
publ.)  90, 556  s. 

Droit  de  passe  79. 

Droit  de  préempt. 
(alignem.)2169s., 
9198  s. 

—  ch.  mr.)  1S94. 

—  ch.  ▼le.)  595  s. 

—  olôlure)  601. 

— r(droit  de  préfé- 
rence) 115,595, 
2176.^ 

/—(échange)  616. 

w^nreginir.)  607. 


D.âêpréêmft.{iMUA 

— (expropriât,  pàbl.) 
535. 

-formalités)  599  s. 

—  maires)  600. 

—(prix,  fixation,  ex- 
perts) 609  s. 

— (routedéparteuMn- 
tale)  116  s. 

—(route  impériale) 
106  s. 

— (  rues  et  places  ) 
1574. 

-(  tiers,  nuUlté  ) 
115,  595,  9176. 

—(vente,  autorls.) 
605  s. 

Droits  réels  459, 
445. 

Droite  des  riverains 
(suppression)  199 
8.,S05,617,1593, 
1570,  9177  s. 

Droita    de     ▼oirie 

9154  8. 
—(construet.  en  re- 
traite) 91U. 

—(édifices  publies) 
9141. 

— (ouvrages  nou  au- 
torisés) 9145. 

—(recette  commu- 
nale) 9156. 

— (recouvr.)9188s, 
9146. 

— (restitution)9140. 

— (rue  milit.)  9149. 

-(tarifs,  approbat.) 

9155  s. 


Eaux   (reflux)  348, 

386. 

—courantes  1555. 
— in8alnbresl866  s. 
—ménagères  1074- 

3o,  1554,  1863, 

1866. 
— navig,    et    flott. 

i alignem.)  3085. 
piuviale5)159  s., 
1074'9»,     1554, 

1869,  1866.   y. 

Ecoulement. 
Echange    (droit   de 

préemption  )    98, 

119,  615  s. 
Echelle  (  abandon  ) 

1909. 
Echoppes  3350  s. 
Eclairage     (excuse) 

1897  s. 
— (  mater,  déposés  ) 

1895  s. 
—de  la  ▼oie  publ. 

1705  s. 
Ecoulementdes  eaux 

(  chemin  rural  ) 

1554. 
— (ch.  ▼ie.)  678  s, 

1065. 
— (routes)159,341s. 
— (  ruée  et  places  ) 

1860  s. 
— (8er^lt.y  eompét.) 

Edifices     menaçant 

ruine  1810  s. 
—(action  administ.) 

1834  s. 
— (  action    d^ile  ) 

1845, 
— (apprécial.)1815s 
— (rons.  de  préfect.) 

1836  s. 
•—(construet.  Intér.) 

1815. 
—(danger  non  appa- 

(rent)  1830. 
-(démolit.  d'oQoe) 

1840  s. 
-r(dèinolit.  d'office» 

erreur,  indemnité) 

1859  i). 


Éd,  men.  rmnefsuitej 

— ^démolit,  d'office, 
frais  ,  avances  ) 
1846  s. 

<— (démol.  partielle) 
1815. 

^etpertlse  contra- 
ttictoire.  formalité 
essent.  )  1853 , 
1854  S. 

— (expropr.  publ.) 
1839. 

—(indemnité)  1848. 

— (Injonction  de  dé- 
molir) 1856  s. 

— (In  jonct. ,  recours, 
effet  suspensif) 
1850  s..  1859. 

—(maire,  préfet, 
qualité)   1891  s. 

— rprocédure)185S  s 

— (procès-verb.,  In- 
jonet.,  notifient.) 
1854. 

— (reculement,  in- 
demn.)  1849  8. 

—(refus  de  démol., 
contra  vent.,  pour- 
suites) 1840  s. 

—(réparât,  faeultat.) 
1810. 

—(rues -traversée 
maire,  préfet,  couh 
eurrence)  1833. 

— (tiers  détenteur) 
1844. 

—(urgence)  1836, 
1851,  1858  s. 

Effet  rétroactiri755, 
1784,1805,1945 
S.,  9017. 

Effet  suspensif  555, 
417  s.,501, 1185, 
1831,9151,3563, 
8590. 

Egouta  1860  s. 

—(curage)  1685. 

Eiagage.  V.  Gbem. 
vielp.,  Plantation, 

Elargissement,  y. 
Ghem.  vlcin..  In- 
demnité, Routes. 

Embarras  de  U  ▼oie 
publique,  y.  En- 
combrement. 

Embattoirs  337. 

Embellissement  de 
la  vole  publique, 
y.  Constructions, 

Empierrementl596, 
1691. 

Empiétement,  y.  U- 
surpation. 

Emprisonnem.95i9. 
y.  GoDs.  de  préf. 

Encombrement  de  la 
voie  publique  (ac- 
cidente) 1079. 

—(autorisât.)  935  s, 
1886  s. 

—(caractère)  1876. 

— (ch.  vie.  et  mr.) 
1069  s. 

-(dépôt  de  matières 
in8al.)l888. 

—(éclairage)  1895  s. 

— (entrepr.  de  tia^. 
publ.)  337. 

—(excuse)  931  t., 
1891. 

—(nécessité,  appré- 
ciât.) 1885, 1890. 

—(nécessité,  carac- 
tère) 1884  s. 

— (oécessité,  décla- 
ration) 1889. 

—(passage  empêché) 
1879  s. 

—(peines  «généralité 
de  Paris,  d'Or- 
léans) 998  s. 

— (ceparalioiia  civi- 
les) 1893. 

— (voie  pnbl.,  ca- 
lai^l.    18S9. 


£nooei6r.  da  la  9oiê 

pukl.  [ndit). 
—(voirie     grandel 

918  s. 
—(voirie      petite) 

1875  s. 
Eneorbeliem.  9986. 
Enlèvem.  de  terres, 

pierres ,        eto. 

1108  s. 
— (autorittt.)  1111. 
— (exeeption        do 

propr.)  1117. 
— (excuse)  1118. 
—(propriété  partie.) 

1119. 
Enquête      admIn., 

1565.  y.  Chemin 

vicinal  de  grande 

eomm. ,    Expro* 

priation. 
Enregistrem.  (arr6- 

lés  dn  cens.   dO 

iréfect.)  9587. 
ch.   vie)    481. 
195,  617. 
—(expropr.    publ. 

1510. 
— (offre  deeoneonrsl 

1979. 
— (  procès  -  verb.  I 

1001,9973. 
Enseignes      9958, 

9965. 
Entablement  1746, 

1750,  9957. 
Entrepreneur  (con« 

tra^.    à   l*allgn.k 

95Us. 
Entrepreneur       do 

trav.   publ.   (dé- 
pote de  matériaux, 

éclairage)  1896. 
— (contnv.à  l'alig. 

95U  s.  y.  3ub- 

▼eat.  spéciales. 
Essartement  49. 
Etalages  901,1904, 

9955. 
Etayement  9019. 
Etendoirs  9955. 
Eviers  940, 9955. 
Excavation      945 , 

1075  8.,  1575  s,, 

1895  8. 
Exception     tardlfo 

1187. 
Excès  de  pouv.  (volo 

content.)  409  s. 
Excuse  (bonne  fol) 

991,    956,   951, 

1089,1106,1118, 

1704,1891,1897 

S..190l8.,9369s. 
Expertlse(effete)475 
—(indemnité,     rè- 

glem.)  470  s. 
—y.  Sub^ent.  spéo* 
Experte    (nominal.) 

470. 
— (serment)      478, 

549,  604,  994  s. 
— >y.  Snbvent.  spéc» 
Exploit  (eitat.,  er^ 

reur)  648. 
-(parlant  à)  1854. 
Expropr.publ.484  s. 
— (acquiesc,  jury) 

515. 
— (arrétépiébctoral, 

forme,     recourt) 

498  s. 
—(caves)  1858  s. 
•-(cession  amiable) 

505. 
—(cession  gratuite) 

504. 
—(cession     judle.) 

506  s. 
-^ch.  rur.)  1524. 
— (déciar.      d'util. 

publ.)407, 14878. 
-«idécrete,  rôglea. 

u'administ.  pub.) 

61  s.,  1487 
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Exvr.  pvft.  \>iitle), 
—(ili  recteur  du  jury, 

Domin.)  509. 
—(droit    de     prè- 
empi.)5S4,1508i 
— (enquèie  admin.) 

494  s. 
— (enqoftle,  fonnei) 

406. 
— (formalKét     ipé- 

eiales)  493  t. 
— {indemnilé,   ooo- 

lip.)  519. 
•— (indtmn.,    pre«- 

eripl.)  555  i. 
— (indemnlié,     rê- 
glea.,    compél.) 
506  I. 
— (indemnilépréal.) 
518. 
.  —  (jurés  ,      dêlib., 
presid.).  514. 
—(jurés,   serment) 

51S. 
~-(jory,  composil., 

récusât.)  SIO. 
— (jurT,  indemnité, 

aiign.)  2190  s. 
— (jury,     indeno., 
route  supprimée) 
111. 
—  (occupai,  irrégul.) 
'     590  s.V.Gompèl., 
TraT.  publ.  (sus- 
pens.), 
—(propriété,  trans- 

missioo)  517. 
—(purge  des  hyp.) 

508. 
-'(rues)  1486  s. 
— (rues ,    suppres- 
sion) 150S  s. 
— (signiOcai.,    pré- 
fet, maire)  511. 
—(terrains     délais- 
sés) 1499,1503  s. 
— (toies  de  recours) 

516,  1504  s. 
Extraction  de  nat- 
ter. 526  8. 
— (  chemin    rural  ) 

1385. 
—(expertise)  547  s. 
— (rormalité)  534  s. 
— (indemn.,  flxa- 
tion,con8.depréf.) 
550  s. 
— (iDdemn.,payem.) 


^oitéê  (mite). 
~  (passage        arec 

Toiture)  1075. 
— (ponceauz     tem- 
poraires) 133,671. 
—(propriété)     132, 

137, 675. 
—(rejet  dee  terres) 

131. 
— (ri?eralns)«  672. 
— (routes)  126  s. 
—(usurpât.)   1098. 
Fosses      d'aisances 

1857. 
FoniiIes(rontes)232. 

V.    Extracl.    é» 

mater. 
Frais  et  dépens  328, 

476, 4188, 1928 


Garantie  597, 2179. 

T.  Gompét. 
Garde  champ.  (prt>- 

cès-terb.)  1907. 
Gai   (éclairage   au) 

1707  s.,  1713  s., 

1870. 
Généralité  de  Paris 

228;  241  s. 
Gouttières  saillantes 

1668,  2259. 
Grandes  routée  86. 

V.  aoutes. 


▼le.) 


552. 
—(indemnité,  pres- 

cript.)  555  s. 
—(indemn.    préal.) 

553. 
—(lieue ,    design.) 

527  s. 
-(prix   des    mat.) 

549. 
-(terrains       dos) 

531  s. 
—(terrains  plantés, 

ensemences)  529  s 


FatUge  1746. 

Flcgars  1899. 

Force  majeure  249. 

Torêts  188. 

— (clagage)  647. 

Fossés  (ch.  rar.) 
1371  8. 

— (ch.  Tic.)  666  8. 

.—  (  comblement  ) 
133  8 

-(culture)  1075. 

—(curage)  128  s. 

— (<lêgradat.)1348., 
1087. 

r-(dépend.  des  rou- 
tes et  eh.)  48,  53 
•.,  132,  380  s. 

—(dimensions)  127, 

•-(disianee)  668. 

—(frais  d'ouTertue) 
129. 


Haies     (eh. 
656  s. 

—(">"'«■)  162. 
—sèches  2009. 
Hauteur  des  maisons 

1741  s. 
—(angle   de    me , 

largeur    inégale) 

1759  s.  ' 

-(angle    de    ne, 

comble)  1774. 
— (attique)  1750  s. 
— (autorisât.)  1772. 
— (autorisât.,    eon- 

dit.illégales)1756, 
2151. 

— (ehéneaux,  mem* 
brons)  1775. 

-(comble)  1765. 

—(comble ,  étage 
inscrit.)  1771. 

— (comble ,  forme , 
angle  de  45  de- 
grés) 1769  s. 

—(comble  circui.) 
1766,1773. 

-(conseil  mnnicip.) 
1800. 

— (coDstmct.  inlêr.) 
1805. 

— (construct.  Inlér , 
combles)  1780. 

— (cooftruct.  lé- 
g^res)1754,1802. 

— (constr.  en  retraite 
de  i'align.)  1758. 

— (contraT.,     com- 
pét.)    1786    s. 
1806. 

—(contraT,,  démo- 
lition )  1792  s 
1807. 

-(contraT.,  peines) 
1790. 

-(contraT.,  pro- 
priét.,entrepren.) 
1789. 

—(édifices  publies) 
1781  s.,  1804. 

—(effet  rétroaet.) 
1805. 

—  (  entablemeols  ) 
1750. 

-(étages)  1764. 

— (eihanssem.,  an- 
loris.)  1757. 

— ((a(ades)  1747  a. 


Bout,  des  maitonê 

(«Ml«). 

— (façades     lolér.) 

1762  s. 
—(loi,   rétroaeilT.) 

1784. 
-^(lucarnes)  1777  s. 
—(maire,     attribu- 
tions) 1798  s. 
—(maisons  sojettes 
a      relranchem.) 
1749. 
— (     mansardes     ) 
1750  s.,  1771s. 
—(mode  de  calcul.) 

1750  s. 
— (mur     à     fruit) 

1758, 1768. 
'—(pans    de     bois)! 
1785.  ■ 

—(Paris,    oompél.) 

1920. 
— (passagei  prÎTée) 

1530. 
-(profondeur     des 
bâtim.)       1759, 
1765  s. 
—(rues,  largeur  lé- 
gale) 1748  s. 
—(rues  ouTortes  par 
deeparticttl.)1826 
—(rues    parallèles, 
largeur  ou  niveau 
différent)  1761. 
—(rues  en  pente) 

1755. 
—(Tilles  de  France) 

1798  s. 
Huissier  (notifleat.) 

1024  s. 
Hypothèque  (terrain 
retranché)  2165. 


hmmnaicah.  (tuile). 
— (pusage  sur  les 

terres  riTernincf) 

1400  s. 
—(route  Impèr.  ou 

départem.)  1402, 

1411. 
—(rues)  1408. 
—(terres  ensemen- 
cées) 1406. 
— (Toyageur,  faute) 

1417. 
— (Toyageur.  habit. 

delà  corn.}! 404». 
ImprescriptibilitéY. 

Gh.  rur.,  Ticin., 

Routes,  Rues. 
Indemnité,  élargiss. 

des  chem.  Ticin. 


Impaiee  1470,1478- 
2». 

— (alignem.)  1964, 

2360-4*. 
—  (dom.  pub.)  1541 

s.,  2360-4». 
— (propriété)  lJS41i. 
Imposition  exlraor- 

dlntire  (ch.  Tic.) 

697    s.,     1259, 

1262. 
Imposition    d'office 

(ch.  Tie.)  702  s. 
— (ch.  de  gr.  com.) 

1246. 
— (ch.  d'Iût.  com.) 

1306. 
— (exécut. ,   rôles) 

711. 
— (roTenu  suffisant) 

705. 
Impraticabilité    des 

chemins  1398  «>. 
-(appréciât.)  1407. 
-(causes  ,      force 

maj.)  1408  s. 
-  (ch.  de  desserte) 

1409. 
— (ch.  rur.)   1402, 

1412  s. 
— (ch.  Tic.)  1402, 

1411. 
— (clôture,  earact.) 

1406. 
— (conslat.,eompét.) 

1418  s. 
— (destract,  totale) 

1409,  1«15. 
— (dommage;  auteur 

inconnu)  1417. 
— (  force    majeure) 

1415. 
— (forôts)  1406. 
— (indemnité)l4l0s 
-(indemn.,    com- 
mune) 1411  s. 
— (ind'ma.  )    com- 
pétence) 1420. 
— (indemn., quotité) 

1417  1. 


1    facl«deTente)460. 

—(commune,  auto- 
risât.) 468. 

— (couTent.  anlab.) 
460  s. 

—(dette   commun.) 
479. 

—(experte,  nomin.) 
470  s. 

-(frais)  476. 

—(purge  des  hyp.) 
480. 

— (preseript.,  délai, 
compét.)  482  s. 

— (prescript.,  délai, 
jour  à  quo)  455. 

— (prescr.  bienn.) 
555  s. 

— (règlementJ458t. 

— (règlem.  judic.) 
463  s. 

-(Toiee  d'eiécut.) 
479. 

Indemnité  de  plns- 
Taiue.  Y.  Pltts- 
Talue. 

Indemnité  préalable 
436,  488,  518, 
1234,1495,2187, 
2189. 

IndiTisibilité  2404. 

Inondation  1085. 

InsolTabilité  2394. 

Instruction  crimi- 
nelle (tribun,  de 
pol.)1168,1921s. 
Intention.Y.Excus. 
Intérêts  (jour  à  quo) 

2194. 
Interprétation  44  s., 
204s.,850s.,415, 
1124  4o,1154  s., 
1321  s.,  1442, 
1479,1995,2127. 
IcierTention  1030, 
2130, 


JugefMfit  («iNfe). 
—  (Tofes  de  recours) 

1930,  2388  s. 
Jugement  par  défaut 

(cons.  de  préf.) 

1019  s. 
Juryd'expropriat.Y. 

ÉxproprialioB. 


UUls  1746. 

lettre  m isslTC  1260 

Locataire      2338 
2341  s. 

Loi  (abrogat.)  218, 
277. 

-(décret)  1582. 

—(effet  rétroactif) 
1501.  Y.  Effet  ré- 
troactif. 

Lucaroei      1746 
1777  t. 


Uacadam.  Y.  Em- 
pierrement. 

Maintien  proTisoire 
du   passage.    Y. 


NiTellemeni  2158  s. 

Notiflcat.  administ. 
1022 .        1024  , 


1184,   2386.  Y. 

Signification. 
Nullité  •  couTertê , 

1014. 
Numérotage  des  mai- 
1699  t. 


Obligat.  personnelle, 

1520,  1601  s. 

—(solidaire)  1520. 

Occupation  irrégul. 

820  s.,  527. 
— -(indemnité,  prue- 

cription)  560. 
— 'Y.  Gompét.  (truT. 

pub.,  suspens.). 
Ooeupal.      tempor. 

68,    516   s.   Y. 

Extraet.  de  mat. 
Offres  de  eoneours 

Tolontaire.  I 

— (aeeeput.)1262s. 


Pooage  (atrfia). 
— (  empierrement  ) 

1596, 1621. 
—(étendue  ds   To- 

blig.  )    1591    s. 

1614. 
— (eii;cut.d6itraT.) 

1625. 
—  (Urgeur  normale) 

1591. 
—(Paris)  1604  s. 
— (Parb,  entretien) 

1611,  1622  s. 
—(Paris  ,  premier 

paTé)  1611  i. 
—(Paris,    taies) 

1648. 
— (psTù  U  rebvl) 

1604. 
-(places    pibl.) 

1594. 
— (  ponts ,    qiais 

1598. 
—(port  de  eettB.) 

1672  s. 
— (  premier   paie  ) 

1898 


PlaeerubHqttel479. 

Y.  Rnes. 
Planchers      (Tieui 

bois)  1729. 
PlanUtions,  141  s. 
^abatafte,  autori- 
sât.) 176  s. 
— (abauge,    chem. 

Tic.)  649  s. 
— (abutage,  excusa) 

182. 
— (abatage,  peines) 

178  s. 
—(alignement)  153, 

688. 
-^(ehemla      rural) 

1868  s. 
— (chem.Tic.)  620  s. 
— (communes,chea. 

Tic)  686  s. 
—(compét.)  202  s. 


Jet  de  pierres  1074- 

1». 
Jet  sur  la  Toie  pu- 
blique 1866  s., 

1901  s. 
Jouissance  de  la  Toie 

874,1551,2i53s. 

Y.  Droits  des  ri- 

Terains. 
Juge  de  paix  (ind., 

règiem.  )  468  s. 

Y.    Gompét.   du 

Juge  de  paix. 
—  (indemn.  de  dé- 

plac.)  478. 
Juge  de  police  (in- 

strnct.)  1188   s. 
—Y.     Compétence 

du  juge  de  pol. 
Jugement    (exécut.) 

1930,  2391. 
—(rétractât.)    811, 

1021,1182. 
— (8ignificat.)2386. 
— (lexle  de  la  loi). 

Y. Conseil  de  pré- 
fecture. 


du  préfet)  1066. 
— (ch.  Tle.,  police) 

1064  8. 
—(mesures  proTls.) 

1163  s.,  2385. 
Mansardes     1746 , 

1750  s. 
Marché  1548. 
Marches  2246. 
Matériaux   combus- 
tibles (prohibit.) 

1752  s. 
Matières  sommaires 

457. 
Mombrons      1746 , 

1775. 
Mer  1969. 
— (riTaga8,eompél.) 

282. 
Mesures  proTlsoIres 

alignem.)2534s. 

—  ch.  Tic.)  1168  s. 

—  ch.  rur.)  1448 s. 

—  frais)  1167. 

— (gr.  Toirie)8l4s., 

2834  s. 
Militaire  2018,2327 
Ministère       publie 

(réquisit.)  2876. 
Mise   en    demeure 

110,    149,  816, 

859  s.,   986  s., 

1506,  1633 
Mise   en  jugement 

326. 
Mitoyenneté  2188. 

—  (fossés)  678  s. 
— (haies,  ch.  Tic.) 

662   s. 
—Y.  Mur  mitoyen. 
Moulin  àTent  244 
1075. 


— (aoeept.,  uotiflc.j,— (rcioTé   h  bout) 

'     1620. 

— (repar.  eitraord.) 

1597. 
— (roTenus  eommu- 
naux  insuffisants) 
1585, 1613. 


—y 

)|— (contraT., 

pél.admin.)S06s. 
— (coDtraT.,  dédas- 

sem.)  1122. 
^contraT.,  peines! 

156  s. 
— (détériorai. )186  s. 


(ch 

"W.  

contrat  admis.) —-(routes)  88  s. 


270. 

formes)  1259  s. 

-(offre  conditionn.) 
1265  s. 

^  offre  gratuite  , 
aTance  de  fonds) 
1258. 

— (prescript.)  1278. 

— (recouTr. ,  com- 
pét.) 1270  s. 

— (rétraci.)  1268  s. 

—Y.  Route.  I 

Omission  de  pro-{ 
noncer.  Y.  Dé- 
molition. 

Option.  Y.  Prestat. 
ennat..  Subvent, 
spée. 

OuTriers  (responsab. 
pénale)  1784, 
28Us. 


— (riTerain)  1888  s. 
I -./routes)  88  s. 
—(rues  -  traTerses) 
1899  s. 

— (laie)1884,16888 


— (dutances)  154  s. 
—•(distance,   chem» 

vlc.)629s.,1075, 

1077. 
^(distance,    ehem. 

rur.)  1369  s. 
—(dom.  nat.,  Tonte^ 

droit  éTenL)  171. 
^droits  des    rîTO- 

rains,  chem.Tic4 

625  s. 


— (uxe,  prescript.)}— (élagage)  191  s 

1648.  [—(élagage,     chem. 

—(taie,  rèelaflut.)'    Tic)  642  s. 


s.. 

Mur  de  dossierl776. 
—de  face,   latéral, 


Panne  ,  panne  de 
brisis  1746,1770, 

Pans  de  bois  1716  s. 

—(auloris.)  1718  s., 
1724. 

— (rootraT.,  peine) 
1721,  1726  s. 

-(réparât.)  1730. 

Paris.  Y.  Yiile  de 
Paris. 

Passage  prlté  1470, 
lK22s.,1528s., 
1536,1548,1965. 

Patente  (eotrepr.  de 
pub.) 


Irar.  pub.)  1290. 
Pâturage  256,251- 
2",  1074-4*. 

inJ  ÎTAit'  *•  nHaSiotemenU,  re- 
fend 47A«-  y        ^^^ 


fend  1746. 
—à     fruit    1746, 

1758,  1768. 
Mur  mitoyen  (mur 

de  face,  alignem.) 

2018  s. 
— (ouTortures)  1888 

s.,  2188. 
Mur  de  soutènement 

53  s.,  234,  253, 

677.  Y.  Dépen- 


Nettoiement   de  la 
T0iepubl.l872s. 


-(autorisât.)  1626 
— (autoriiémunicip. , 

compét.)  1625  s 
— (bOttleYards)  1599 
—  (charge  réelle,  ao- 

àuéreur)  1601  s. 
-(charge  des  rlTO- 

rains)  1577  s. 
~(ch.defer)1590. 
— (contraTent.   aux 

règiem.)  1899. 
-(dépenses,  recou* 

Trem.)  1637  s. 
— (élarglssem.  de  la 

rue)  1562, 1615. 


1644. 
—  (taxe,reeottrssans 

frais)  1646. 
—(taxes,  rôle,  re- 

couTrem.)  1640s. 
— (traT.   d'easbeU.) 

1619. 
—(traT.  exéenl.  par 

les  rlTer.)  1688. 
—(traT.  publ.,  com- 
pét.) 1646  s. 
—(usages   anciens) 

1877  s.  1888  s. 
— fttsages  anciens, 

eoBsUt.)  1627  s. 
Pleines  (admin.pabl.) 

261,  2848. 
— (aggraTat.)2278s. 
—-(arrêté  municip., 

peine     illégale  ) 

2278. 

—  (caractère,  grande 
Toirie)  289. 

— (  cumul  )  265  , 
1190  ,  1791  , 
2280  s. 

—(modération)  188, 
169  s.,  218  s. 

—  (  personnalité  ) 
260,  266,  1191, 
1844,2338  s. 

—(prescript.).     Y. 

Prescript.  crim. 
-(réquisit.)  824. 
— (respons.)  262  s., 

2344. 

—insuffisante  1189- 
1»,  8«. 

Percepteur  (respon- 
sab.) 882* 

Péril  immin.Y.  Edi- 
fices menaç.  ruine. 

Permiss.  de  TOirie. 
Y.  Alignem.,  Au- 
toris.  de  constr. 

Perrons  2246. 

Persiennes  2264  s. 

Pignons  1716,1781, 
1746. 

Pilastiw  2245. 

Piqneura  (ch.  tIc.) 
1063. 


—(élagage,  compét.) 

208. 
-(élagage,    peine) 

197  s. 
•-(essences)  163. 
^(mise  en  demeure, 

qualité)  149. 
•^mutilal.,ch.pub.) 

)1121. 
4(piBntai.   aiieieB* 

pe,  suppress.,  eh. 

<v1e.)  684. 

préfet)  148  s. 

propriété)  164. 

propriété ,     eh* 

ic.)  688  s. 

propriété,  prs«- 

fe)  169  s. 

refus,     peine-) 

51s. 

remplaoem.)158. 
-^iTeralns,serTU.) 

43  s. 
—mes    et  places) 

868. 
— (ur  les  terres  ri- 

iraines)  145  e. 
PifTalnie474,523, 

185. 
Pôle    de    pigoen 

|16,  1781. 
Pôle  des  constreoU 

fis  s. 
Pôle    du    roulage 
ende)  1256. 
81  s.,  286. 
i2-4o. 
comm.  (eoBs. 

[prèf.,  eompél.) 


Po 
Poi 


Plac6degMrre490s.i    i( 


— (jaussées,  «ntr»- 
ti ,      tretloirs) 

l^B. 

Poride  mer  (per) 
DIB.  de  voirie) 

PoH   (fermelure) 

IfT. 
— (èert.   sur    h 

T»  publ.)  1264« 
Fosision     (carac- 

tè  869,  1849^ 


VOIftïE  PAR  TERRE. -Tablus. 
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JN)tMax  indJeat.  612, 

957. 
Préemption.  Y.  Droit 

de  préempt. 
Préfet     (aatorisat.) 

S39. 
■»(anlorls.  de  con- 

stract.)  9078  i. 
-~(ch.tie.,cla88em., 

déd.   de   Ticin.) 

S47  8. 
-— (ch.  Tie.,  déclas- 

iem.d*oflBee)58S. 
— (ch.     Tic,    Ur- 

genr)  S68 1. 
— (ch.  tic,  onTOrt., 

redr6i8ein.)499s 
— >(ch.TlG.,8urTeUI. 

et    conserTBtioo) 

1064  8. 
— (ch.  de  g.  eomm.. 

ftCtioDy  cl««8ea.) 

1108, 1908  8. 
i— (meeures  proiis.) 

SiO,  95S4. 
^plan  d'alignem., 

approbat.)  1990  s*. 
•^(planlat.)  148  8. 
— (plantât.,  abatage) 

659. 
—(plantât.,  eh.  vie) 

694,  698,  651. 
— (roates,  police  et 

BBnreill.)  954  8. 
•— (roes,dénominat.) 

1601. 
— (rae«,  aoppreas.) 

1565. 
— (trottoirs,    utilité 

publ.)  1657. 
Préfet  de  police  1484 
—(grande  et  petite 

Toirie)    92,    97, 

1484,  1683  s. 
—T.  Tille  de  Pari8 

(petite  toirie). 
Préfet  de  la  Seine, 

1484. 
— (édifloM    menaç. 

ruine)  1885. 
*- (grande  et  petite 

Toirie)    99,    97, 

1484, 1685  8. 
Preaeript.  cIt.  (ch»- 

min,    acquisition 

par  la  commone) 

569,15498,1548. 

Y.  Déclaas.  im- 

plic 
Prescript.   biennale 

(incapables),  565. 
—(indemnité)  555  8. 
— (internipt.)  567. 
—[joarà  jriio)564^. 
Prescript.  crim.  (ac- 
tion   ciT.)    941, 

9718,1195,93978 
—(action        publ.) 

967     s.,     1199, 

1994,9398  8. 
faction  ,    indiTl- 

sibilité)  9404. 
— (aJigneffl.)98978. 
— (cheminB      Tic.) 

1199  s. 
— (  condamnation  ) 

9400,  9409. 
— (coDtraT.  oeeuiie) 

9399,  9401. 
— (  délai  )    967  s., 

1199,1994,9398, 

9401. 
—(délai,  jour  à  f  m) 

9409. 
—(démolit.,     com- 

!>ét.)  9388. 
intermpt.)  9407. 
ordre      publ.  ) 
9403. 
— (saUlies)     9963- 

S«,  9405. 
— (8aspeo8iou)9404, 

9407  8. 
«.(Toirle      grande] 
^67  8.,  25117  s. 


Pre$er.  eriw.{tuUe) 
— (  Toirle   petite  ) 

1994. 
Prescript.     trenten. 

(indemn.)  559,  s. 
Prescript.     trienn., 

(eontrib.de  r£Ut, 

ch.  tic.)  879. 
—(offres  de  cône.) 

1975. 
^(prestat.,  eotesen 

argent)  794,  833 
— (subventions  spé- 
ciales) 969  s. 
Présomption  (pren 

Te  contr.)  1537, 

1549. 
Prestation  en  latue 

719  8. 
—(absence  des  ate- 
liers) 857  s. 
-(âge)   797,  733, 

744. 
— (annalité)  863  s. 
— (ateliers,organi8.) 

849  8. 
— (aYerti8sem.)799 , 

895. 
— (bètes  de  somme, 

de    trait   on  de 

selle)  759  8. 
— (earactères)71S8. 
—(chef  de   famille 

ou  d'établissem.) 

739. 
— (chem.  de  grande 

com.)  1954. 
— (choT.   de   luxe) 

849  8. 
— (commune  étran* 

gère)  1987. 
— (comptabil.)  868 
— (conduitedescheT 

et    Toit.)    895, 

851  s. 
— (cODtrib.dlr.)799 

s.  756,  741  s. 
— (conversion  en  ar- 
gent) 819  s.,  857. 
—  (couTers.   en  tâ- 
che) 834  s. 
— (conToc.  des  prêt- 

tataires)  843  s. 
—(cotes  en  argent, 

reeouvrem.)830s. 
-(cotes  en  argent, 

Îreseript.)  853. 
cotes  irreeouir.) 
839. 

-(critiques)  715. 

— (décUrat.     d'op- 
Uon)  894  8. 
dégrèvem.)  7988 
ecdésiast.)  750. 

•—(emploi  des  jour- 
nées) 840  8. 

— (entrepr.de  trans- 
porU)  770,  776. 

—(époque  des  trai.) 
840  8. 

— (établiss.diitinet) 
779  8.  779. 

— (éubli8.  perman.) 
779  s.,  789. 

— (établissem.  prin- 
cipal) 790  s.,  7748 

— (élau  natricee) 
7838. 

— (eiéeul.  4'oSce) 
666. 

-(exemptions)  798. 

-^(exercice,  oiTer- 
tnre,  faits  anté- 
rieurs on  posté- 
rieurs) 7878. 

— (fonct.  pttbi.)799. 
766  s. 

—(gendarme)  731. 

-(habitant)  717  s. 
737. 

— (halage  des  ba- 
teaux) 771. 

•- (harnais)  848  s. 

—(indigent)   793, 

I    750. 


VreHaîion    {tuile). 

— (  instruments  de 
iratail)  847  s. 

— nDterdil}726,735 

— (journées,  divi- 
sion) 699,  896. 

-(tournées,  durée, 
indivisib.)  855. 

— ( journées  addi- 
tionnelles) 698. 

—(journées  d'hom- 
me et  d'animaux, 
dlTisloB  illégale) 
699. 

-«(journées  non  em- 
ployées) 869  s. 

—(libérât.)  861  s. 

—(lycée)  740,  749. 

— (matlre  de  poste) 
768  s.,  776. 

— (  maladie)  795, 
744,  844. 

—(membre  de  la  fa- 
mille) 741s.,7458 

—(militaires)  751  s. 

—(mise  en  dem.) 
859  8. 

— (mulatlendeoete) 
795. 

— (  opposit.,  cmn- 
pét.)  684. 

-(option)  894  8., 
857  8. 

—(ordre  topograph.) 
786,  H45. 

—(ouvrier)  798. 

-(ouTriersà  la  jour- 
née ou  à  la  tAehe) 
750  s. 

— (péage)  853. 

—(percepteur,  con- 
trôleur, remise) 
797. 

—(police  des  trav.) 
856. 

—(pompiers)  735. 

—  (prescript.)  794, 
833,  863  s. 

— (pre8tat.per80nn.) 
716  s. 

— (prestat.  réelle) 
734  8. 

-(propriétés  de  l'E- 
tat et  de  la  cou- 
ronne) 874  s. 

—(propriétaire,  ré- 
gisseur, fermier, 
colon  partialre  ) 
739. 

—(réclamât.)  798s. 

^réelam. ,  com- 
pét.)  810. 

— (  réclam.,  délai) 
jour  à  qwo)%Oi  s. 

— (  rédam.,  frais) 
007,  815. 

—(réclam.,  jugem., 
recours ,  délai  ) 
819  8. 

-«(rédam.,  mandat 
spécial)  805  s. 

—(rédam.,  minist. 
des  fb.,  qsialité) 
814. 

-^rédam.,  proeéd.) 
808. 

—(réfugié  peUtiq  ) 
798. 

—  (  remplacement) 
834. 

-(résidence)  759. 
— (résid.,ehangem.) 

789. 
— (résid.   dlTerses) 

719  s.,  779  s. 
—(rôles,    aanalité) 

789. 
— (rdle8,oonfedlOB, 

publient.)  799  s. 

—  (rôle,  erreur  ré- 
parable) 796. 

-(rôles,  poblicat.) 

809  8. 
— (rôles   supplém.) 

793. 


Preitation    {tuiu).^ 
— (  serviteurs  )  741 

s.,  747  s. 
—(sexe)  794,  755, 

744. 
— (subv.  spéc,  op- 
tion) 1039  s. 
— (trav.  accessoir.) 

685. 
-(trav.  h  l'entrep.) 

867  8. 
—(trav.  hors  de  la 

com.)  846. 
-(validité)  794  s., 

755,  744. 
—(voilures  attelées) 

755  s. 
-(voitures  de  luxe) 

849  8. 
Preuve  (charge  de) 

169,456,1341s. 
Preure  testimoniale 

170, 1347. 
Privilège     (frais, 

avance,  démolit. 

d'office)  1847. 
Procès-verbal    (ali- 

gnem.)  9970  s 
-(chemin  vicinal) 

11608. 
— (  chemin  rural  ) 

1495  s. 
— (force    probante) 

1088,1448,1466, 

9059. 
— (notiacat.)    893, 

1171  S.,  9339. 
—(preuve  contraire) 

1889,     9999-5% 

9558. 
—  (preuve    supplé- 
tive) 9975. 
— (lim  h     enreg.) 

1909,  9979. 
— (  voirie    grande) 

513  s. 
— (  voirie  petite  ) 

1905  s. 
Promenades  1470, 

1544. 
Propriotaire  (contra- 
vent,   à  i^aligu.) 

9538. 
Propriété  (eompét.). 

Y.  Compétence, 
—(déposa.)  1176  s. 
— (reconn.,  effet) 

1179. 
— (routes)  57. 
—Y.  Ghem.  ruraux, 

vicin. ,    Question 

prèjndideile,Ron- 

te8,Eue8  et  places. 
Purge  hypothécaire 

480, 508. 


Qwtt.préj.  (tuile). 
— (  propriété  )  1 57, 

156,  198  s, 947, 

595,    nos    s., 

1176  s.,  1497  s.. 

1525,1999,1948, 

9SC0  s. 
-(propriété,  preu- 
ve, charge)  1456. 
—(rues  et  places) 

1999. 
— (rue  ouverte  par 

un  partie.)  1525. 
— (  sursis,     délai  ) 

1434  s.   9364. 
— (  «ursis   pour   le 

tout)  2359. 
— (irav.  confortai.) 

2555  8. 
— (ttsurp.)  nos  s. 
— (voirie  grande) 

137,156,1988., 

947,  395. 


Qualité.  T.  Action. 

Question  prétiodie. 
(acteadmin.)300, 
1194. 

—  (alignem.)9S48s. 

— (alignem.,  ambi- 
guïté) 9350. 

— (  chemin,  pubil- 
eité)  1437  s. 

—(eh.  mr.)  1105, 
1497 1. 

— (ch.  vie)  1176  s. 

—(eh.  vie,  classe- 
ment) 1149. 

— >(coestr.  sur  ou  en 
avance  de  l'aU- 
gnem.)  2548  s. 

—(dépend,  dudom. 
publ.)  507. 

— (écoul.  des  eaux) 
949. 

— (enlèv.  de  terres) 
1117. 

— (fossés,  comble- 
ment) 157. 

— (moyen  de  dé- 
fense) 9363. 


Receveur  général 
1284, 1307. 

Eécidivell07,9976, 
931S. 

Reconnaissance  de 
vidnalité.Y.  Dé- 
claration de  vicin. 

Redressement.  Y. 
Chemin  vicinal, 
Expn^riat.  publ. 

Réglentent  adminis- 
tratif (infraction, 
peinelègale)1086. 
Y.  Arrêté  préfec- 
tor. ,  Règlement 
préfectoral. 
I  Règlements  andens 
(  abrogat.  )  918 , 
977. 

— (autorité  légale, 
enregist.)  913  s., 
1958. 

— (juridicl.  locales) 
914. 

Règlement  de  petite 
voirie  (caractère) 
1899. 

— (inexéc,  peines) 
1078  s.,  1899. 

Règlement   préfect. 

!ch.  vie)  341  s. 
caractère)  344. 
puhlicat.)  345. 
réformat.)    349, 
655. 

Réparations  civiles 
(act.  publ.,  pres- 
cript.) 1194. 

— (alignem.)9S948. 

— (condamn.  obliga- 
toire) 1189-S*. 

— (eonirav.  de  pet. 
voirie)  1996. 

— Y.  jbémolition, 
Prescript.  crim.. 
Travaux  confort. 

Réserve  domaniale 
2195  s. 

Responsabilité  ( 
calement)  9557. 

Responsabilité  pé- 
nale262s.,9S448 

Ressources  spédales 
des  chem.  vicin. 

icons.mun.)689s. 
détoum.)  689. 
espèces  diverses) 

688  8. 
-(imposât.  d'oBce) 

709  s. 
— (reeetiesextnord. 

694,  710. 
^revenus    ordin.) 

693. 
—(trav.  accessoires) 

685. 
—(vote  annuel)  700 
— (  vote   oblipt.  ) 

689  s. 


RoKtitalion  tardive 

1179. 
Rélradatton.Y.Gon- 

seil  de  préfecture. 
ReversSSs.Y.  JDé- 

pendanoes. 
Rouissage  1070. 
Roates  36  s. 
— (administr.)  59. 
-(alignement)  59, 

1947  s. 
— (classement)  45  s. 

(    eontravent.    ) 

913  8. 
— (  corrections    de 

rampe,  taxe)  73  s. 
— (dédassemeni)94, 

96  s. 
— (dédassem., 

net.)  983. 
— (  dèclassem.    im- 

plic)  97,917-6*, 

984. 
— (dépendances)  48, 

54  s.  Y.  ce  mot. 
— >(dèpend.,  encom- 

brem.)  990. 
—(dépenses,  répar^ 

tilion)  72  8. 
— (  écouiem.      des 

eaux)  159  s. 
— (  élargUsement  ) 

58  s. 
-«(élargiss. ,     In- 
demn.) 61. 
—(entretien,  frais) 

75  s. 
—(entretien,  ode) 

910  s. 
— (éulage)  901. 
— (exécut.  des  trav.) 

87. 
— (tmpraiicab.)  86, 

1409,  1411. 
— (   imprescript.   ) 

918. 

—(largeur)  47  s. 
—(limites»  compéc.) 

55  8. 

— (offresdeooncours) 
79  8. 

—  (ouverture)  63  s. 
—(ouvert.,    décret, 

recours)  70. 
—(parties  distinctes) 

55. 
— (plantations)14l8. 

Y.  ce  mot. 
—(police ,    contm- 

venL)  915  si 
— (prescript.)  94.  ' 
—(propriété)  91  •. 
— (^  suppression    ) 

103  s. 
— (suppress.,   droit 

des     riverains  ) 

199  s.,  305.  Y. 

Droits  des  river. 
— (surveill.  admfas., 

distance)  196. 
—(taxes    d'entiet.) 

79. 
Routes  agricoles  49. 
Roules  départeoieo- 

talM  ^  (alignem., 

eompét.)  9516. 
— (classific.)  38  s. 
— (cens.   <M  préf., 

eompét.  )      979, 

9316. 
— (concours       des 

comm.)  78,  191. 

—  (dédassem..  snp- 
nress.aiién.)117s. 

—(droit  de  préemp- 

tioo)  116. 
—(entretien,    finis) 

78. 
—(lacune,  dépvlem. 

différents)  68. 
— (ouverturo,  cens. 

génér.)  67. 
— (pian(at.\      144» 

Ï77, 180..      ^ 
— (prsf  riété)  116  s. 


Routes  impériales 
(ciaasiAc.)  37  s. 

— (déclasa.,  antid- 
pat.)  917-6». 

—(dédassem.,  pro- 
priété) 115. 

—(dédassem.,  con- 
version, route 
dép.,  ch.  vie.) 
99  s.,  115,  367. 

— >(droitdepréempt.) 
106  s. 

— (suppression,  alié- 
nât., 103  s. 

— (suppreuien,  che- 
mlu  d'exploilat.) 
103  s. 

— ysurpreis.,  échan- 
ge) 98. 

— (tableau,  numéros 
d'ordre)  38. 

Routes  miliulres  41. 

Routes  stratégiques 
40,  85. 

Rues  et  places  1469  s 

— (aligoem.)1959  s. 
V.  ce  mot.   . 

—(caves,  égonis) 
1556. 

—(déclaration,  das- 
sement)  1479  s. 

—(déclassement  im- 
plicite, prescript.) 
1557. 

— (droitdepréempl.) 
1574. 

— (édairage)17058. 

— (enlèvem.  de  ter- 
res, pierres)1110. 
entrelien)     685 
575  s. 

imprescr.)  1555. 
largeur)  1539. 

—(noms)  1689  s. 

—(nom,  inscription) 
1694  s. 

—(numérotage  des 
maisons)  1699  s 

—(ouverture,  auto- 
risât., dédar.d'n- 
til.pub.,expropr.) 
1486  s. ,  1519  s. 

—(ouvert.,  eonces- 
sionn.)  1531. 

-(ouvert. ,  condi- 
tions) 1516  s 

—(ouverture ,  fof^ 
mes)  1483  s. 

—(ouvertes  par  des 
particul.)  1511s., 
1336. 

—(ouvertes  perdes 
particul.,  align.) 
1596, 1969. 

-(ouvertes  par  des 
particul.,  droits 
devdrie)9143. 

->(pusage,  carac- 
tère) 1599. 

—(pavage).  Y.  ce 
moL 

3pUnUt.)  1563. 
police)  1676  s. 
propriété  commn- 
nde)  1533. 
—(propriété, 

Îét.)  1558. 
suppression  ) 
1664  s. 

-(suppress.,  alié- 
nât.) 1557. 

— {suppress-r  droit 
des  river.)  1570. 

—(suppression,  ex- 
propr.  des  river.) 
1509, 1507. 

— (temins  adjac.) 
1557  s. 

— (usurp..  dégrad., 
compet.)  1193. 

Rues  projetées.  Y. 
Alignim. 

Rnes-traverses,  che- 
mins vie.  361  s., 
1476. 


Ruêt  Ira»  ,  oJk.  ew, 

{tuile), 
—(alignem.)  i960. 

9064,9089. 
—(eh.  de  g.  com.) 

364s.,683,1934, 

1476. 
— (ch.   vie.    d'ink 

flom.)  366. 
— (dusem.)   1481. 
—(eompét.  admin.1 

352-5'». 
-(contrav.,  comp.l 

1145, 1919. 
— (élargissem.)499, 

1954. 
Rues   -   traverses  V 

grandes      roules 

1475. 
—(alignem.)  1947, 
— (dassement)  46, 

1478. 

— (Qonpêt.)  981, 
1919  s. 

— (déclassem.)100s. 
-(droiu  de  voirie) 
9156. 

—(excédant  de  lar- 
geur) 51,  1475, 
1918,  9060  s., 
9089,  9399. 

— (encombrem.)  920 

—(pans  de  bois) 
1720. 

— (police  municip.) 
1689. 

— (  procès  -  verb.  ) 
x908. 

—(trottoirs)  1658, 
1660. 

RoeUes  1540. 


Sablière  1746. 

Saillies  246, 99378. 

— (autoris.)9939  s., 
9966. 

—(autorité  munie.) 
9941,  9943. 

—(bornes,  snppres.) 
1681-3*. 

—(eompét.)  1484. 

—(mesure)  9944. 

— (  Paris ,  grande 
eu  petite  voirie) 
1683  s.,  9395  s. 

— (  suppression  ) 
9067  s.,  9963, 
9981,  9998. 

—(suppress.,  pres- 
cript.) 9405. 

—(tolérance)  9963, 
9967,  9405. 

Saillies  mobiles(rot- 
les.compét.)  9318 

—(Paris)  97,9393. 

Saisie-exécnt.  8S1. 

Salubrité  puUiqn^ 
(apprédation  dis- 
crétionnaire) 1506k 

Sentes  de  voisliè 
1469. 

Serment  513,  349, 
604. 

Servitude  (eh.  d'ex- 
pldlat.)  1438  i. 

— leompét.)  309  s. 

—(jouissance  de  la 
voie  publ.)  199  s. 
Y.  Droits  des  riv. 

—(mur  Bltoyen,anr 
de  face)  1553  s. 

— (obligat.  de  con- 
struire) 9189. 

—(vues,  promenade 
publ.)  IBU. 

SigniBcation  817, 
1854 ,  9586.  Y. 
Notification. 

SUenoe  9096, 9371- 
1*. 

Sources,  1869. 

Sous-préfet  (expert* 
annul<)  1013% 


7oâ 

Smu-préf,    {nàte). 
0^{  grande  tolrle } 

354,  9086. 
vfmeBQret  protii,) 

Si4  t.,  SSS4  •. 
Squares  1470. 
/SibYent.  dêpartem. 

(acqoiBit.  de  ter- 

nlnf)1186,iS8i. 
—(eh.  Tie.  ordio.) 

696  f. 
•*(eh.  Tfe.  de  gnade 

eomm.)  1S75  s. 
^■iixiiniiin)ia77 1 
SabYeaMoH  ipèelt- 

Jes  680  8. 
— (abonnein .)!  047i . 
— -Madlea^lOiSs. 
—(arrêté  du  cens,  de 

oréf.)  1016  f. 
r-(ârTft(èdiieoiii.de 

prifecl.,iiolifleat.) 

1089. 
H«vridrei)    901) 

•17,  989. 
— (  eendrei  noirei  ) 

917. 
•-(ch.  non  eiafièi) 

886,  1S79. 
w-(ebemiD,  dépend.) 

888,  969  f. 
^ch.  eulretem   à 

l'eut  de  TlabUlté) 

889  8. 
—(eh.  de 8*  eonn.) 

886. 
—(choie  jngée)968, 

— (  eommeroe  de 
grains  el  thrin.) 
990  8. 

— (comunne)  966. 

— >(comniiiDes  diffé- 
lenles)  961  s. 

— (compet.)  977  s. 

— (débitenr,  entre- 
preoenr,  proprié- 
taire) 966  s. 

«-(dégradai,  éven- 
toelle)  966. 

— (dégradst.  eitrar 
ordinaire)  901  s., 
955  s. 

—(dégradations  h«- 
biioelles  on  tern- 
aires) 899  s. 
distilleries)  998.  | 
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tori 
•«^dis 


^domm.  réel)  968. 
—(engrais)  918. 
~  (entrepren.  )987  s. 
— (entrepren.,    eh. 

de  fer)  980. 
—(entrepren.       de 

trsT.  pnbl.)  988. 
— (  établlssem.     de 

commerce)  909  s. 
—(établ.  industriels) 

901s. 
— (établ.  industriels, 

transports  à  lenr 

charge)    946   s., 

959  s. 
— (établiss.  pvblic) 

959  8. 
— (exercice  distinct) 

966  s. 
«'(expertise)  980  s. 
—  (expertise,    base 

d'appréc.)  1009  s. 
—(expertise,   frais) 

10S5  s. 
— (  expertise    aon- 

Telle)  1011, 1018. 
—(experts,  nomin.) 

984  s. 
-«(experts  d'ofice, 

nomIn.)  990  t. 
—(experts,  rapport, 

eflét)  1016. 
^(ezplolui.  agrie.) 

909  s. 
— (fabr.   66   9Êsn) 

996  s. 
— (forêts)901,910s, 

945  s. 
— (forèli  éenin.  ) 

959. 
— (impoett.  iievlt.) 

955. 
-(tnterrent.)  iOBO. 
—(laitiers  en  fros) 

995. 
.-.(mioes)  901. 
— (minist.  des  Mit. 

pubi.,      qwUté) 

1029. 
•— (moulins)  996  s. 
— (prescript.)  969  s. 
— (prestat.  en  nat.) 

889  s. 
— (propriétaire,  be- 

soina     ptnoDB.) 


Sh5o.  fpf».  [mité] 

•^(propriéuire,  re- 
cours, adjudieat.) 
949. 

—(  propriétaire  « 
transport  à  sa 
charge)  986  s. 

—(propriétés  de  l'E- 
tat et  de  la  cour.) 
959  s. 

—(qualité)  976. 

— (  reconn,  délai  ) 
1098  s. 

-^(recours  nns 
frais)  1097  s. 

— (recouTrem.,  op- 
tion) 10598. 

— (règlem.  annuel) 
964  s. 

—(répartit.)  1979  s. 

— (roTenus  commu- 
naux iDsnffi8.)883 

—(salines)  916. 

—(tiers  expert)  1000 

—(viabilité,  caracl., 
constatât.)  889  s. 

-(Toitures  pub.) 
905  s. 

Suppression.  Y. 
Ghem.  Tic,  Bou- 
les, Rues. 

Sursis  417,  1185, 
1808,  1980. 

—(arrêté  attaqué) 
9569. 

— (cons.d'Et.)9890. 

—Y.  Conseil  d'£tat, 
Ouest,  préjud.) 

Suspension  des  traT. 
T.  Gompéienoe. 


Talus,  56  f. 

— (abatage)  966  8. 

—  (ehem.  rie.)  676. 

Taxes  affouagères, 
698. 

— d'entret.  79  s. 

— depaTage.  V.  Pa- 
vage. 

Termes  sacrunentels 
9511. 

Terrain  ensemencé, 
1599. 

Timbre  (  ezpropr. 
pnbl.)  1510. 


Timbre  {mUt), 

—(offre  de  concours) 
1279. 

—(prestat.,  réclam.) 
807. 

— (procès-terb  d'ex- 
pert) iOOl.Y.En- 
registrem. 

Tiers  détenteur  (pei- 
ne, responsab.  ) 
964,  9558. 

Tiers  intéressés  (ali- 
gnem.,  réclamât.) 
9128,2175,9550 
s.  9356  s. 

— (interTent.)9847. 

TraTaux  confortatifs 
9010  s.,  9099, 
9909  s. 

—(crépissage,  badi- 
geons, etc.)9918  s 

— (démolil.)9984s., 
9295  s. 

— (  étages  super.  ) 
2229. 

— (  petite  Toirie  ) 
9918. 

— (quest.  préjud.) 
2355  s. 

TraTaux  mixtae  69, 
490  s. 

IVaT.  pnbl.  (opposi- 
tion aTecTiolence) 
1190.V.Gompét. 

Travaux  souterrains 
1856  s. 

Trémies  1746. 

Trib.  dessaisi  811, 
1021,1189,1189 

—y.  Conseil  de  pré- 
fect.  (jugem.,  ré- 
tract.) 

Trottoin  1649  s. 

-—(alignement  arr6- 
lé)  1651  s. 

— (auloris.munleip) 
1655. 

-(conseil  munidp .) 
1654  s. 

— (déelar.  d'util,  pu- 
bliq.)1654sl661 

—(dépenses,  reeou- 
Trem.)  1667. 

—(dépenses,  répar- 
tit.) 1669. 

— (  enquête  admi- 
Bisl.)  1661. 


7Vt>f(o<rf  (Mtts). 
—(entretien,  recon- 

struet.)  1665  s. 
— (   imprescript.    I 

1547. 
— (matériau,eboli 

1659  8. 
—(Paris)    1619-60, 

1616, 1668  s. 
—(ports  decomm.) 

1679  s. 
— (réparat.extraord) 

1665  s. 
—(mes,   traTerses) 

1658, 1660. 
—(utilité  publique) 

1651. 
Tuyaux  de  ebeminée 

«t  de  poêio  1904, 


u 

UUra  psKfa  810. 

Usage  local  1119  s. 

Usances  1557-4». 

Usurpât,  (action,  ha- 
bitants ul  tinguli) 
1922.  Y.  Action. 

—(caractère)  1085, 
1095  s.,  1157, 
1676-a«. 

-(chemin  d'exploit) 
1465.   . 

— (  chem.  poU.  ) 
1095  s. 

— (eompét.)  1196  s. 

— (compél.,  chem. 
mr.)  1140. 

— (compét.  (chem. 
Ticin.)  1198  s., 
1919,  9595  s. 

— (conpét.,  classe^ 
ment  postérieur) 
1146  s. 

— (  dépendances  ) 
1098,  1158. 

—(excédant  de  lar- 

Î;eur)1100, 1158s 
excuse)  1106. 
poursuites,  prio- 
rité) 1170, 9596. 
^préfet,  compél.) 

575,  455. 
-  (preuTO)  1109. 
— (qnest.    préjud.) 
1108  s. 


Umirpat.  (suifs). 
— (quest.  préjudic, 

«tassement)  1148 

s. 
— (  quest.    préjud. 

largeur  duenemin) 

1132  s. 
— (récidiTo)  1107. 
— (  resUtnt.,  délai  ) 

1095. 
—(routes)  917. 
—I  mes,  compét.  ) 

1911,  9590. 
— (mes  et    places, 

compét.)  9590. 


Vacants  1546. 
Veo te  (biens  eomm.y 

maire,  incapacité 

d'acquérir)  600, 

1596. 
— (chargée  réelles) 

964. 
VenteadministntiTe 

(compét.  )    640, 

1557. 
Vériflcation  2568. 
Ville   (caract.,  «g- 

glom.    de  9,000 

habit.)        1477, 

1975, 1990. 
Villes     chefs-lieux 

(police  munieip.) 

1677. 
Ville  de  Paris  (alig.. 

préfet  de  la  Seine) 

9084. 
— (badigeonnage  dé- 
cennal) 1759. 
—  (constroct.,  mode) 

1758. 
— (curage  des  égouts) 

1686. 
—(décret  du  96  mars 

1852)  1498  s. 
—(droits  de  Toirie) 

2154,  9159. 
—(égouts,  eaux  plu- 

Tiales  et  ménag.) 

1869  s. 
— (grande  et  petite 

Toirie)    99,  97, 

1489  s.,  1685  s, 

1865,         1990, 

9941  s.,  9595. 


— (hauteur  des  mai- 
sons) 1746  s. 

— (larg.  des  mes) 
1980  s. 

—(mur  d'eneelnlet 
constraa. ,  dis- 
Unce)  1971. 

— (ouTert.  de  rues) 
1497  s. 

—(pans  de  bois) 
1793  s. 

— (paTsge)  1604  s. 

—(rues,  suppres.) 
1566. 

—(saillies  iixes  et 
mobiles)  9941  s. 

—  (  snbTenlIons  de 
r£ut  )  1488 , 
1497. 

—  (trottoirs)  1668  s. 
—V.  Alignement. 
Visite    domieiliaiie 

9975. 

Vitrines  2956. 

Vole  contentiense 
(aliçiem.)9117s. 

— (arrêtés  muuicip.) 
1681. 

— (autorisation  de 
construire)  9065, 
9126. 

— (chem.rar.,  clas- 
sement) 1517. 

—(chem.  Tie., alié- 
nation) 599. 

—(chem.  Ticinaux, 
échange)  614. 

—(chemin  d'intérêt 
comm.,  dassem.) 
ISOS. 

— (cous.  gén.,dèlib.) 
1995. 

—  (constmet.,mode) 
1757. 

—  (contingents  com- 
munaux, fixation) 
1949. 

—(déelar.   d'utilité 

publ.)  1499. 
—(déelar.  defiein.) 

405  s. 

—  (édifices  menaç. 
mine  )  1859, 
1856  8. 

—(excès  de  pouToir) 
409  i. 


Vûi$  mÊÊÊiU,  Mu) 
— (fmposit.  d'office. 

ebemin    Ticlnal) 

709. 
— (mesures  protte.) 

1165. 

—  (plan  d'alignés». 
1995  s. 

—(refus  d'alignemj 

9105. 
— (routes,  enirelien) 

76. 
—(routes,     etTer- 

ture)  70. 
—(me,  suppression) 

1569. 
— (  rues  -  traverses, 

classem.)  1478. 
— (uillle,suppres8.) 

9268. 
—(Tente,  anloris.) 

1897. 
Voie  publique  (ca- 
ractère )     1889, 

1896,1895,1901, 

1908. 
—(jouissance)  95. 
— ^Tsnppress.  )    V. 

Droit  des  rirer.  ' 

—  (soppress.  recoun 
qualité)  194. 

Voies  de  fait  1190. 

Voirie  grande  et  pe- 
tite (caract.)  99  s.» 
1484. 

Voisins  (action  en 
responsab.)  1855; 
V.  Tiera  Intéres- 
sés. 

Voitures  (statlonn.) 
919, 1071, 1877, 
1888,  1894. 

— (transp.  des  tIsii- 
des)  1904. 

Voitures  attelées 
(statioon.)  1071, 
1878. 

Voitures  publiques 
956. 

— (  circulation  in- 
terdite) 106, 954. 

Vol  1116,  1119. 

VoleU  9964  s. 


ZAne  frontière  490i. 


«dbl»  dtof  «HidM  dw  ooéM 


VapoléoB,  d'sBstraolioB  orimlsaelle  et  pénal,  et  dee  Mê^  erdmmAaaeey  déorete,  eto., 
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1613  8.,  1706, 
1846,  p.  189. 
33  plBT.  1135-1*. 
4  germ.  568. 
33  germ.  3379-8». 
8  prair.  1137. 

0  piair.  p.  180. 
11  meaa.  ISOO-l». 

Mm  9. 

3  bram.  o*  t<9. 

11  bran.  1138-30. 

38  plaT.8088.,375 

i.,16U8.,9057 

3078,      1104, 

3314  a.,p.  180. 

7  ^btm,  p.  180. 

1  flor.  p.  180. 
13  maaa.  1688  a., 

1815,  1881  8., 
1865,      8841, 
p.  180. 
I  n  0881.  1800  a. 


34  Bit.  1788. 

35  Bit.  p.  189. 

37  germ.  1438«lo. 
0  meaa.  p.  189. 

8  fraet.  1123-10. 

Abi  10. 

19  BiT.  1465-2(». 
7  Tant.  p.  189. 
90  flor.  p.  180.  Y. 
tabloïdes  articles. 

36  mess.  1488-3«. 
4  therm.  p.  180. 

9  fract.  337,1438- 
1*,  1896. 

Mm  II. 

34  tefld.  568. 

38  TOBd.    378    e., 
398 

14  bram.  113S-1*. 
36  bnim.  p.  189. 
16  frim.  3373. 
36  frim.  1438-io. 
4  germ.  3373. 
34  prair.  p.  180. 
38  prair.  p.  180. 
23  fract.  1135-1». 


AttM. 

35  brom.  1788. 

7  nit.  1438-1(». 
4  plBT.  p.  180. 

88  tant.  p.  180. 

A»tS. 

8  fwd.i887. 
18  tend.  1870  e., 

1911-10. 
8  bram.  1438S*. 
183  frim.  1438-1«. 
4  piaf.     8Bt-l% 


1138-1*. 

18  plat.   1699  8., 

p.  189. 
8  tBBt.  1438-40. 

0  i«t.p.  189.  y. 

table  deaartidea. 
14  germ.  1445  c. 
5  flor.  1464-1». 

4  prair.  1011-3o. 

7  prair.  484, 

30  prair.  1438H«. 

37  prair.  075. 

33  mess.  1438-10. 

8  tberm.  1138-lo. 

14  tbem.   883-3*, 
1411. 

38  tberm.  568   «,, 
1168. 

5  fraet.  3373. 
11  fracl.  3378. 

15  Iriot.  p.  100. 

1809. 

15  fêt.  8939. 

34  an.  p.  190. 

35  mai  1605  a. 

33  jnin,  p.  100, 

34  inill.  1138. 

7  BOT.  1438-1*. 

10  BOT.  1438-1». 

80  jaBT.  1180. 

35  mara  1558-1», 

15708.,1613a., 
35301»,p.l00. 
38  an.  305. 

11  mai  1083-1O. 
51  mal  1550, 1568. 
18  août  1158. 

16  sept.  p.  100.  T. 
table  deaartidea. 

7  Od.  847,  1855- 

1». 
18  oet.  018,  liss- 
ai 6. 


10  BOT.  1858-»». 
13  noT.  1438-1-. 

1998. 

11  jaBT.  1071,  p. 
100. 

80  jasT.  1438-10. 
9  féT.  305. 

17  juin.  306. 

37  jaill.1074,3117 

a.,  p.  100. 
8  aolt  1558-1*. 
16  août  1138. 
10  aoflt  1808. 

8  aept.  1138. 
16  ae^.  519-10. 
97  oct.  1484, 1688 

a.,1865,31S4a., 
8146,  3341  8^ 
p.  190. 

31  BOT.  1558-3». 

31  dée.  640-1». 

51  dée.  3378. 

1999. 

9  jaOT.  1554-1». 
8  laBT.  1438.1*. 

15  JBBT.  1155. 
50  janT.550,3379. 
10  féT.  1438-1». 
35  féT.  445-r,  S«. 
34  mara   1554-i*» 
1U8-10. 

18  an.  3011-1*. 
39  an.  640-9o. 

4  JBln  490, 1168- 

lo,  1448-3». 
33  jain  1978. 
18  JBiU.  1798. 
31  iniU.  1680. 

8  ao&t  1556-80. 

4  août  1188-8»; 
S» 
33  août.1788. 
80  aapt.  890o.9fJ 


I 


^ 


70i 

18  ort.    iUI-i«, 

1465-1*. 
18  oct.  547»  4M. 

17  drc  549  e. 
S8  dec.  1125-t». 

IMO. 

$5  jaar.  1181. 

8  man  p.  191. 
80  nin  ilS8-l«. 
li  «Tf.  1854- !•• 

8%  1481, 1448- 
8». 

18  aal  18S4-4»» 
1U8.4*. 

7  août  1480. 
18  aoAi  SS80. 

18  aoàl  818, 1908, 
p.  191. 

80  lepl.  887,1858- 
i*»  1448. 8*, 
S006-7O  e. 

9  oet.  1498.1«. 
Si  BOT.  18S4. 

tsti. 

SI  fèr.  I4t8-1«. 

8  man  1188. 

8  Ban  8808. 

19  aai  1854-8*. 

6  juin  1188. 
ftjnin  1788,9889. 

4  aoAl  1880 ,   p. 
191. 

18  aoAt  9844-1*. 
18  aoAt  1U8-0*. 

5  Mpl.1974,1988, 
8158  c.,  p.  191. 

18  DOT.  1974. 

16  dèe.  p.  198.  Y. 
table  dafariielai. 

M19. 

10  an.  980. 

17  aTT.  1199. 

18  Dtr.  1198. 

9  mal  911. 

15  jnia  847,  1188- 

86  jnia  1488-1«. 
4  Jiiiil.  911. 
4  aoAl  1554- i», 
8»,  1448-7*. 

7  aoAt  1198. 

94  août  1854-6*  , 

1448.8*. 
91  lepi.  p.  198. 
29  oe«.  1974. 

IMS. 

8  janT.  847,  581. 
ISjaoT.        1480, 

1148-8*. 
91  jaDT.  1891  e., 
18S7-1*. 

80  jaBT.  490. 

81  jauT.  p.  196. 

11  lèT.  69. 
18  féT.  911. 

1  man  1558-8*. 

16  man  699, 1149, 
1586,  1690, 
1644-1*  e. 

14  mai  188  o. 

15  mal  1554-7*. 

17  mai  1651, 1689. 
99  mai  167. 

90  jnill.  490. 
13  août  p.  195. 

17  août  1975. 

99  août  831,  9891, 
p.  195. 

18  lept.  1149. 

16  oet.  848-1*, 
849-1*,  406-1*, 
491. 

9  noT.  p.  198. 
93  noT.  848-9*. 
«4  dée.  1064  e. 
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99  jaBT.  848-9*, 
1558-8*,  1951, 
9110-1*. 

14  Mpl.  189, 907  e. 

SOwpt.    1861    1., 

p.  195. 
i  dée.  1S47  e. 

18  jaDT.  848-r, 
868-8*. 

9  jolU.  p.  195. 
%  oel.    1976    e., 
1985. 

90  BOT.  9008-8*. 

98  noT.  1149. 
95  dée.  1854-8*. 

10  At.  9177, 
9178  e. 

99  féT.  p.  198. 
4  man  1976. 

6  man        1149, 
9010. 

18  aTT.  1886  €., 
1619-1*. 

97  mal  998,  808, 
1449-1*. 

8  JQlIl.  9999. 

91  août  9880-1*. 

19  lopt.  9886. 

98  Mpt.  188-1*. 

98  fopt.  1141-9», 
1857-1*. 

90  DOT.  179-1*, 
1854-9*,  9509- 
1*. 

11  dée.  997,  1918. 

iM9. 

e  janT.  1176-1*. 
19  man  980-1*. 

91  mal  808. 
11  juin  680-1*. 

16  JBlU.  968-1*  e. 
80  jttiU.    9088-8*, 

9110-1*. 

97  août  1176-9*9*. 

99  oel.  9110-1*, 
9111-1*,  9115. 

6  BOT.  885, 1189- 
1*,  1646. 

8  dée.  885,  9118. 
10  dée.  194-1*. 

1818. 

98  féT.  84-1*. 

7  aTr.  1975, 1976. 
98  aTf.        848-9*, 

581,        1198, 
1199,1854-10*. 

97  aTr.  1895, 1855, 
1847. 

98  aTT.  1856-1*. 

18  mai  1554-11*, 
1449-9*. 

8  jniD  491,  468, 
9088-r. 

17  jaiD  401,  491, 
1140,  9089. 

19  août  1884-11*. 

18  D0T.9il0-l*,8*. 

19  dée.  9906-8*. 
94  dée.  1887-1*. 

IMII. 

8  féT.  p.  196. 
94  Bian      405-1*, 
406-1*,  441-1*. 

7  aTr.  944. 
19  mai  485. 
98  jniD     1184-1*, 

1858-4*. 
14  juin.  848-7*. 
U  août  445-1*. 

1  Mpl.  979,  868- 


80 


17 
99 

99 
19 

19 


94 
98 


14 

91 


1«,   840,1140, 
1647. 
6  lept.  9809-1*. 

15  sept.  490. 
94  fopt.  1844. 

oet.  1858-4*. 

17  BOT.  189-9*. 
dée.       548-8*, 
491. 

1890. 

98  jaBT.  1145, 
9058-8*. 

11  féT.      9088-8*, 

9890-1*. 
4  man  848-6*. 
19  man      406-9*, 

696-1*. 
94  man         9010, 

9875,  9890. 
1  aTT.  1876-9*. 
4  mal  800. 

JnlD  1198-1*. 

jnUl.  150, 1897- 

9*,I856c.,1840 

e.,  1865  e. 

JBllI.  596,  640- 

S*. 

99  Jaill.  1911-1*. 
1  DOT.      1159-1*. 

9115. 

6  dée.  1161-1*. 

18M. 

10  féT.OS,  1588-9* 
e.,  1588-9*  e., 
1600  e. 

11  féT.  1145. 
99  fÔT.  9509-4*. 

7  man  9088  e. 
9110-9*,  9984- 
9*,  ^17. 

10  man.  Y.  10  féT. 
99  man9067-S*e., 

9891  e. 
10  aTr.  1495. 

18  aTr.  868-1*, 
1154-1*. 

50  mai  1757. 

16  jvill.  916  e., 
1166,  1888, 
1448-9*,  1947,116 
9006-8*  e.,  96 
9985-1*  e.  0 

96  JolU.  1494. 

6  août  177,  p.196. 
15  août      848-1*, 

848-8*. 
99  août     9079-1*, 
9979  c.,  9509- 
1*,  9818-1*. 

8  sept.  9818-9*. 

7  tepl.  9158. 
14  DOT.  558. 
98  DOT.       185*9*, 

1198. 

19  dée.  1881. 


18 


1 
18 

98 

94 


14 

91 
17 

94 


14 

4 
18 


6 
7 


16 

90 


7 

18 

1 


99 

19 

10 
81 

4 
91 


jaDT.  840. 

féT.149e.,151, 

998-1*,     1141- 

8*,       1U9-8*, 

1919-1*. 

man  llSS-9*. 

aTT.  1540-1*. 

mal     549-9*, 

1971,  p.  196. 

mal  1051,9005- 

5*,     9088    e., 

9108-5*,  2509- 

9*,  9519,  9517. 

dmI  p.  196. 

JBlQ       548-5*, 

549-5*. 

JBlll.  959,  506- 

9*. 

jalll.  540,1019- 

9* 

lept.    9890-1*, 

9544-1*. 

oct.  84. 


16 
15 
98 


96 

6 
80 

51 
17 
18 
15 

91 


19 

9 

4 
11 
16 


548-8«,  I 
1558-4*.  I 

dée.  1848-6*e., 
9979. 

18M. 

ioBT.  9979. 
jaDT.  1887-9*. 
janT.  989. 
féT.       868-5*, 
1789. 

man      189-1*, 
1814-1*,  1840, 
9984-1*. 
man  9999. 
aTr.   1708    i. , 
p.  196. 

mai  1198,9076, 
9199-1*. 
mai  1359-1*. 
mai      1681-9*, 
1887-8*,  1951, 
9076,  9110-1*. 
jain      1998-8*, 
9099-9*,  9879. 
jniD  854. 1146- 
1*,       1558-8*, 
1557-9*. 
août  1498-1*. 
août  1489,1787, 
1990. 

août  1448  e. 
oct.     190     e., 
1198  - 1*     e., 
1876-8*  e. 
BOT.  9101. 
DOT.  9999. 
dée.     1154-1*., 
1585-1*,  9*. 
4ée.  614,99451., 
p.  196,  Y.  table 
des  arlielee. 

1884. 

jaaT.  548. 

féT.  9040-1*. 

féT.      1558-4*, 

1681-1*,  1857- 

4*. 

aTT.  9040. 

aTr.  568-9*. 

aTr.  1990  e. 

tial509. 

JBiD  1198,1159- 

9*,    1696     e., 

1701  e.,  9191- 

1*,  9198-9*  e. 

9945,  9955  e., 

9954  e.,  9956c., 

9965  e. 

JBlo      1857-8*, 

9108-8*. 

jalll.  575-9*  e., 

1878  e. 

jalll.  847,  868, 

877,8988.,  460 

i.,498,618,697, 

788    I.,   1951, 

9108-8*,  p.  197. 

août^969,  806- 

1* 

août  406-8*. 

sept.  46e.  ,1478. 

oet.  680,  668, 

678. 

oet.  769. 

DOT.  1919-9*. 

DOT.  49  e. 

dée.     9598-1*, 

9850-5*, 

dée.  9075-1*  e., 

9108-1*6.9109. 

188». 

jaDT.491,9005- 

5*. 

féT.  1198, 1165- 

9*. 

féT.  1472-1*  e. 

féT.  576-1*. 

féT.      1159-9*, 

1165.1448-10*. 


24  fér.  9108-6', 
9198-1*,  S551- 
1*,  9*. 

20  féT.17488. 

8  man  9520-1*. 

17  man  548-5*, 
1818  e. 

81  man  1198. 

97  aTr.  1148. 

19  mai   189,  168, 

176,  908  •.,  p. 

197. 
4  jalD  1911-5*. 
99  jalB581-l*,189. 

6  jnill.  1814-8*. 
1818. 

18  JBlU.  868-1*  e., 
S84-9*,896-9*e, 
1888-9*,  9890- 
1*,  9880-9*. 

80  jaili.  1428-1*. 

10  août  619, 1128. 
18  août  175-1*. 

17  août  124-2*  e., 
1146-1*,  1888- 
4*,  1470-1*  c., 
1569-1*,  1794- 
4*. 

96  août  889-8*  c., 
1067,  1848. 

18  sept.  9874. 

1  oet.  1498-1*. 

7  oet.  906-8*. 
96  oet.  959. 

8  DOT.1098,1198- 
1*. 

16  DOT.  858. 

9  dée.  9987-9*0., 
9894. 

6  dée.  449-1*. 

14  dée.  1887-9*. 

94  dée.  1886-1* 
e.,  1540-9*  e., 
1548-9*,   1469 

e. 
96  dée.  899, 1198, 
•198-9*. 

1888. 

11  jaBT.  1198. 
18  janT.  9979. 
80  jaoT.  1880  e. 

1  féT.  1491  e. 
16  féT.    680,  818, 

1100. 
18  fÔT.  1771. 
99  féT.  681. 
1  Dun      408-1*, 
8*.  406-l*,417, 
491,1128,1188- 
9*,  1165-8*. 
4  man  2099-1*. 
18  man    187    e.. 
179-6*,  906-1*, 
9198-1*. 

8  aTr.  9166  e., 
9184. 

4  mal  268-2*  e., 
9058-8«,  9888. 

6  mai  1699. 
22  mai  1886-9*. 

7  JDln  491. 

21  jiiinl94-l«,908- 
9*,  808. 

9  aoûtl094,1728, 
1728-1*,  1720- 
9*,  1998, 9097- 
1*,  9198-8*, 
9888. 

6  sept.  844*  , 
1186  ,  1948  « 
9006-8*,  9248- 
1*,  2807-1*. 

18  oet.  404. 

95  oct.  418-1*. 

1  DOT.1198,1140. 

15  DOT.  418-9*, 
1155-9*. 

16  BOT.  149,  155. 
99  BOT.  1769-1*. 

7  dée.  1915-1*. 

96  dée.  451  e. 

50  dée.  9005-5" , 
9097-9*  e. 


10 


94 

51 

5 
94 
96 

5 
99 
50 


7 

1 

16 


91 

95 


18 

95 

96 


1 
98 

14 

24 
25 

7 


19 

91 


4 

0 
16 


6 
11 
15 
15 


19 

96 
98 


6 

18 

9 

95 

1 

6 

14 

1 

19 
19 

90 
18 


15 


«889. 

JOBT.        1198   , 

1189-8*,  1788- 

1*. 

jaBT.  1198. 

jaBT.  987,1888- 

8*e. 

léT.  1889-1*. 

fér.  1878. 

féT.  1887-4*. 

man  2188-1*. 

man  888,2569. 

man  1798   c 

1803  c, 1806e., 

1911-4*e.,9067 

4*e. 

aTT.  1180. 

mal  641  e. 

mai     408-1*  , 

1188-8*,  1188- 

1*,  1158, 9006- 

9*,  2098,9809- 

8*0. 

mal  p.  197. 

mal    9011-1* 

9916-1*. 

jaiDl78-l*,688- 

9*e. 

jmil.1749,1769- 

20, 1766, 9191- 

9*,  9178  e. 

jnill.  1770. 

juill.  906-8*. 

jnill.  649,1189, 

14T4-l*c.,9181 

e.,  9869-1*  e 

août  p.  197. 

août  996,  986, 

1876-8*. 

sept.  9088-1*0., 

2560-6*. 

oet.  1141-4*. 

oct.  1198-9*. 

dée.    1796   e. 

1806  e.,  1911- 

4*0. 

dée.    9108-«*, 

9531-5*. 

dée.  1887. 

dée.  1488,1484 

e. ,    1814-9* 

9909-7*. 

1888. 

JaBT.  1459. 
jaoT.  1799. 
janT.    905-5* 
1016  ,    1478 
9089,  9060-1*. 
féT.  421. 
féT.  199  e. 
féT.  199  e. 
féT.    1061   e. 
1195-1*,  1195- 
4*. 

féT.  119. 
féT.llS8-4*,8*. 
féT,      480-9* , 
1198,    1140, 
1161-9*,  1178, 
1178  ,     1179 , 
1186,  1198-1*, 
S*,  1786. 
man  860,1140. 
man  1468-8*. 
aTr  408-l*,840, 
9046-1*. 
aTr.878,419-1*, 
1128, 1547. 
mai  1587-4*. 
mai  352-4*. 
mal  640-4*. 
join405-l*,418- 
2*,441-1*,1128 
jniB  2366. 
juin     419-9*  , 
1899-1*. 
jain  1106-1*. 
inil.1793,1798- 
9*,  9115, 2980- 
1*. 

jalll.  9108-9*0., 
9331-4*  c. 


80  jnill.  9SS0-I*. 
9  août    1097-2*  , 
1128-1*.  2047. 

5  août219-l*,991- 
1*  e.,  969-1*, 
1988. 

10  août  614,  9984- 
1*. 

97  août548-4*,405- 
9*,  1999. 

80  août  1910. 

81  août  891,9164. 

6  sept.  9067-9*, 
9979-1*,  9898- 
1*0. 

18  sepl.1806,1807, 

9067-9*. 
t6  oet.    1794-1*  , 
1968,  9918-1*, 
9809-4*. 

5  BOT.  1094. 

91  DOT.  9067-9*e., 
9096-8*e.,9371- 
1*. 

94  dée.  409-9*. 

1888. 

6  jaDT.  178-9*. 

11  jaBT.  869,1188. 

17  jaBT.  9978-1*, 
9877. 

18  féT.  1708-1*. 
4  mars  429. 

80  mars  449-1*. 

6  aTT.  199  e. 

8  aTT.  1911-8* , 
1996,  9908-1*. 

19  aTT.  9340. 

10  mal  77,  87. 

14  mal  1911-8*  e. 

19  JBin  1428-1*. 

20  jnin  9067-8*  , 
9844-3*  e.  , 
9344-8". 

4  jnill.  9509-4*. 

7  jnill.  2188-1*. 

8  jnill.42Se.,442- 
9*  e.,  448-1*. 

18  jnill.  9199-8*, 
9887-1*. 

98  jnill.  9089  e., 
9035, 2047. 

8  août  2286. 

7  août  1128-2* , 
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4  fèT.  595  e. 
9  féT.  351-3»  c 
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28  dèe.780-1%764- 

8*. 


tsu. 

4  jaDT.  408-1*6. 

1U7  6. 
16  Jawr.    998-1* , 


28  janT.  799. 
1  fèT.  2272  e. 
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294. 
29  mai  427  c.,  482 

6.,  1180-2*  e., 
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18  aTT.  288-2*  c, 
768  c.,  098-1* 
e.,  929-1*  e., 
971e. 
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26  mai  892,    918, 

935-2*6.,  969  6. 
2  jnin  927-1*6. 
10  jnin  697  e. 
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82  jnin  1884. 

88  jnin  884, 18780. 

89  jnin  920-4*, 
8873  6. 
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noT.  1086  e., 
9998-8*  e. 
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88  fèT.      1989-1*, 

1618-3*,  2218. 
1  man  818, 1160 

8.,  1905,  p.  318. 
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5  mai  785-3»,  743- 
1»,  757,  1465- 
4»,  5»  c,  1466 
C,  1882-5»  c, 
3311-15»,  3286. 

7  mai  1145. 

8  mai  597,  1948- 
9»  e. 

18  mai  1545-4*  e. 
22  mai        774-5», 

1026. 

93  mai  597. 

94  mai  1551e. 

95  mai680-9»,751. 
99  mai  755,  790- 

90. 

50  mai997-9»,987. 

14  juin  764-3». 

90  jnin  i008-lo,9o, 

1011. 
25  juin  9558. 

28  jnin  9048-3»  c, 
9055  c. 

9  jaill.  745-9». 

5  juin.  415e., 498 
c.,  1147,  p.  220. 

9  jui-.l.  941,  303 
e. 

13  jniU.  1447  c, 
9351e. 

17  juiil.  1008-10», 
1011,  1036, 
1664. 

19  jaiU.9048-So6., 
9083  e. 

94  jaill.  765. 
98  jaill.  p.  998. 

5  août  745-5». 

6  août  909-1»  e., 
9»  c,  597,  918 
c.,  1050  c. 

9  août  1109  c. 

10  aoûll888-9o,p. 
996. 

11  août  1990,9178- 
9». 

19  août  749, 1008- 
110,1011,9959- 
1^. 

15  août  904-9». 

29  août  1882-1»  c, 
1955-4»  e. 

30  août  776-3». 

51  août  997-9», 
1394,  9048. 

7  sept.  684,  693, 
748-10,768,779- 
4*,  929-2»1020- 
9»  e. 

4  OCt.  p.  926. 
15  OCt.  p.  996. 

8  noT.  9999-5», 
9354. 

14  noT.  1565  c, 
1429c.  1432  c, 

21  DOT.        805-2», 

1441-5»  C. 
98  noT.  51  c,  954 

e.,  546,1475  c. 


9060-8*  e,  9086 

e. 
80  noT.  1759-1»  e. 
5  dée.  1019. 
11  dée.  454  e. 
19  déc.  1667-10  e., 

9»c. 
91  déc.  1667. 
51  dée.  159  e. 

1869. 

4  janT.  1371-1»  e. 
11  janT.  1955-5»  e., 

6»  e.,  9501  c. 
18  janT.    797    c, 

790-4oe.,92S-2«' 

e.,  943  c.,  997 

e. 

23  janT.  1857  c, 
1858  e.,  1866- 
80  c. 

50  janT.  1852  e., 
9196-9»  e,9310- 
3»  c. 

11  féT.  1579-9». 

15  féT.  1019,1090- 
1». 

15  féT.  9020-9». 

90  féT.  1881-9»  c, 
1886  c.,1965-5» 
e.,6*c.,9501r.. 

97  féT.  999  c,  410- 

9oe.,497c.,449, 

1104-9»  c,  1661. 

7  mars  1596-9»  c, 

5»e.,  1756-4»  c 

10  mars  755. 

11  mars  999  e. 

18  mars  1571  c. 
90  mus  9051-4». 
99  mars  2085  e. 

97  mars  1475  c., 
9061c. 

98  mars  410-9»  c., 
415c.,414c.,415 
e.,57S  c,  1034, 
1155,  9017. 

9  aTT.  p.  996. 

4  aTr.746-9»,774- 
7». 

5  aTT.  980,  1567 
6. ,  1659  c, 
9068  c,  2072  c., 
3085  c,  2118  c 

9  aTr.  1526-5»  c, 
1550  c. 

10  aTT.  p..  996. 

11  aTr.  1149-5»  e., 
9079  c,  9109  c, 
9508  c,  9562- 
50  e. 

25  aTr.  955*4», 
955. 

24  aTT.  1019,9017. 
50  aTr.751, 1540  c. 

9  mai  1595  c. 
15  mai  989. 
15  mai  994-5». 
21  mal        764-3», 

1028. 
28  mai774-3»,994- 

4». 
5  jain583c,593c. 
90  jain    1234    c, 
23  juin,  y.93 janT. 
10  joiil.  85. 

19  jnill.  1520  c, 
1441-5»  c, 
1955-5»  e,  2301 
c,  9552  c 

21  jttill.  1555  c, 
1554-2»  c. 

1  août  2377  c. 

9  août    1119 
1115  c 


4  août  796. 

6  août  1106-6*  e.» 
1447  c,  9557- 
4». 

16  août  9049. 

18  août  1999-9»  e. 
92  août    1830    e.« 

9204  c,  9969> 
4». 

96  août  1449  e. 

98  août  9018  c, 
9908 -2»e., 2218- 
5»  c,  9548-5»  e. 

99  août  9559.9561. 

9  sept.    1319     c, 

1325  e.,  1956  e, 
9551e. 
50  noT.  956-5»,  4*. 

6  dée.  795. 

11  déc  9247  c, 
9948-8»  e. 

19  déc.  1884-9»  e. 

17  déc751-4»,765, 
1090-9»,  9986. 

18  déc  798-2», 
9159  c,  9913- 
S»,  9984-1». 

90  déc  1945-9*  c, 
9089-9»  c,9105- 
3»  c,  316S-7»e. 

34  dée.  835,  1119 
c. 

36  déc.  1757,8048 
e.,  3357-3». 

1808. 

5  janT.  1816  e., 
1889-5». 

8  janT.  1831  e. 

9  janT.  1336-9»  e., 
1545-4»  c 

10  janT.  1114-9»  e, 
1379  c. 

99  jaoT. 9075-5» c, 
90S8-3»  c,  9103 
c,  9108-10»  e. 

94  janT.  177  2-3» c, 
4»c. 

26  janT.  697  e. 

12  féT.  416 

13  féT.  854,  865. 

14  féT.  1154 
1426  c,  1439  e, 
1955-5»  c,  7»  t, 
9218  c,  2296-7» 
c,  2525-5»  c, 
9557-5<>  c. 

17  féT.  1571  C. 

19  féT.  795. 

21  féT.  9995-1», 
9548-6»,  9559. 

97  féT.  9057  c 

98  féT.  1884-8»  c, 
1904-9<'C,1938- 
4»  c,  3363-50. 

5  mar^  795. 
19  mars  1567. 

15  mars  2094-5»  e, 
9S48-6»e.,9370 
c. 

14  mars  1999-9«  e. 

11  aTr.  309  c. 

30  aTr.  9015  e., 
9397c.,  9546  c. 

7  mai  904-30,906- 
30. 

23  mai  9220-5»  c, 
9554  c. 

19  jain  1756-So  e. 

20  jnin  1854  c, 
1845  c,  2348- 
40  c,  9265  c. 

26  juin  1895-20  c. 

18  juin.  15510. 


FIN  DB  LÀ  PREMIÈME  PARTIE  DU  QUARANTE-QUATRifiME  YOLUVB< 


«mtullé,  jusqo 


—  F.  47S,  n*  1254.  —  A  la  suite  de  ce  numéro  lises  le  passage  du  n*  1264,  p«  474,  commençant  par  ees  mots  : 
*&  la  fin  du  numéro. 


le  minitlre  de  Pintirieur  c  ét9 


